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DE  LA  PBESSE  ^y 


L'enseignement 
de  la  Théologie  pastorale 

Lellre  deM^"  DU  VAUROUK,  évêque  d'Agen, 
au  Sopérienr  et  aux  Directeurs  de  son  Grand  Séminaire 


Directives  de  S.  S.  Pie  Xi  (Lettre  «Officiorum  Omnium») 
concernant  la  théologie  pastorale. 

M<1N    CIIEIl    SuPÉniEUR, 
MkS    CIIKMS    MeSSIICLMS, 

La  bllrc  .Tposlolique  Officiorum  omnium  (i) 
poil:'  la  (liilc  du  i*""  août  1922.  Adressée  à  S.  Em.  le 
lardiii.'d  UNIdi,  préfet  de  la  Congn'galion  de  laquelle 
rcli'Viiil  iif)s  liminaires,  elle  c-t,  pour  les  recru- 
leurs  et  les  éducateurs  des  clercs,  un  tlocunient 
|)réeieux.  I)js  le  début  de  son  poatilicut,  le  nouveau 
l'ape  a  voulu  résumer  et  confirmer  les  enseignements 
([Ue  nolis  ;>vions  plusieurs  fois  reçus  de  Léon  XIII, 
lie  l'ie  \  et  de  Benoît  XV,  sur  les  moyens  do  susciter 
<l  de  cultiver  les  vocations  sacerdotales.  Quoi  de  plus 
utile  à  l'heure  présente?  La  guerre  n'a-t-elle  pas 
lait  dans  nos  rangs  des  milliers  de  victimes  et  ne 
senluiis-nous  pas  la  nécessité  impérieuse  d'élever  nos 
fului-^  jirèlres  à  la  hauteur  d'un  ministère  sans 
ec^se   plus  difficile,  par  conséquent  plus  laborieux   ? 

V<iU'<  méditerez  sou>ent,  chers  Messieiu-s,  les  con- 
seils très  nets  dans  leur  conclusion  et  les  exhortations 
vigoureuses  que  notre  Chef  confie  à  votre  zèle. 
J'ai  résolu  de  détacher  de  cet  ensemble  admirable 
la  (Irnii-page  dans  laquelle  le  S;iiul-l'èrc  traite  de  la 
lhé(ii(i;;ie  pastorale,  car  ces  quelques  lignes  me  four- 
nissiiil  l'iHcasion  d'éclaircir  certains  problèmes  très 
graves  que  les  nécessités  contemporaines  de  l'apo- 
stolat obligent  à  poser.  Nous  devons,  vous  disais-je 
il  n'y  n  (pruii  instant,  prép^ircr  notre  jeunesse  à  la 
conquèie  des  âmes.  Pie  XI  nous  explique  en  peu  de 
mois  comment  il  nous  faut  remplir  une  aussi  grande 
Ificlie. 

H  \ieiil  de  nous  recommander  la  philosophie  cl 
la  lhét)U)yie  Ihomisb'S.  Les  clercs  s'y  adonneront  cou- 
ragensemenl.  mais  leur  formation  intellectuelle  exige 
quelipic  cho«c  de  plus.  «  Celui  qui  n  la  responsabiliié 
de  li-iir  tlirrclion,  continue  le  Pape,  no  négligera  pas 
les  jinscriplions  du  droit  canonitiut-  louchntii  la  ihéo- 
loijir  pitslornle)  ;  il  devra  même,  faire  une  large  place 
ù  Cille  science,  d'un  intérêt  très  imnu'diat  pour  le 
talal  des  rîmes.  Apr^s  avnir  rappelé  la  sainteté  qu'il 
faut  apporter  au  maniement  des  choses  saintes,  il 
cnsi-iiincra  les  moyens  d'en  tirer  des  fruits  toujours 
pluK  abondants  pour  les  âmes.  Kt,  à  ce  sujet,  il 
tiendra  très  attentivement  compte  des  nécessités  con- 
Irtn/inraines.  Le  cours  des  événements  a  introduit 
lans  les  mœurs  du  peuple  chrétien  bien  des  usages 
inconnus  de  fins  pères  :  le  prêtre  doit  être  aujour- 
d'hui parfaitement  au  murant  de  ces  innovations, 
pour   puiser   dans    la   force    du    Christ    des   renxèdts 


k 


(il  Cf.  triiliulion  d.ins  la  nocumrntation  Catholique, 
I.^.ckI.  ifO  •  '8,  ot  la  lettre  de  Mgr  CnAurui,  ëv.  d'Evrciix, 
porliiiil  coniiiiriilaire  du  ducumcnt  ponliflcal,  dans  D.  C, 
t.    S,   col.    oG:<-()8a. 


nouveaux  aux  maux  nouveaux  el  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  fibres  de  la  société  humaine  l'influence 
salutaire  de  la  religion.  » 

Que  de  choses  importantes,  que  d'idées  justes  sont 
contenues  dans  ces  court<^  phrases  I  On  y  trouve 
non  seulement  l'indication  d'une  voie  lumineuse  à 
suivre,  mais  encore  des  jugements  fermes  qui  per- 
mettront d'en  finir,  d'une  part  avec  des  hésitations 
pi-nibles,  de  l'autre  avec  les  essais  regrettables  d'un 
zèle  inconsidéré. 

Entrons  dans  le  détail. 

I 

L'oiservatlon  des  prescriptions 
du  Droit  canonique 

Le  Saint-Père  renouvelle  d'abord  les  prescriptions 
du  droit  canonique.  Voici  le  texte  même  du  Code, 
au  canon  i  365  S  3.  «  Habeanlur  eliam  lecHones  iL: 
theologia  paslorali,  additis  praclicis  exercitationibus. 
praeserlim  de  rctione  tradcndi  pueris  aliisve  cale- 
chismum,  audiendi  confessiones,  visitandi  tn/imios, 
adsistendi  moribundis.  » 

Il  faut  donc  instituer  dans  les  Grands  Séminainîs 
un  cours  de  théologie  pastOTtile.  Ge  cours  compreuJn 
des  leçons  théoriques  et  des  exercices  pratiques.  Le 
professeur  posera  des  thèses,  les  démontrera  el  en 
développera  la  doctrine  ;  après  quoi  il  étudiera  avec 
le  plus  de  précision  possible  les  meilleurs  moyen» 
d'exercer  le  saint  ministère,  c'est-à-dire  de  diriger 
à  la  lumière  des  vérités  établies,  notre  action  vei 
le  but  suprême  qui  est  le  règne  de  Dieu  et,  partait' 
le  salut  des  âmes. 

Définition  de  la  Théologie  pastorale. 

C'est  qu'en   effet   «    la    théologie   pastorale,   dit   ! 
R.  P.  Desiirmont  dans  son  beau  traité  de  la  Charf' 
sacerdotale,  est  une  science  et  un  art  qui  rendent  le 
prêtre  plus  apte  à  conduire  les  hommes  jusqu'à  leur 
fin  dernière  »  (i). 

n  Science  »  «  disfincle  i\  fonate  sur  det  a  principes  cerlaint  m. 

Elle  est  bien  une  science,  car  tout  son  travail 
s'appuie  sur  des  principes  certains.  Il  lui  faut 
admettre  les  uns  a  priori  puisqu'ils  ne  sont  pas 
autre  chose  que  nos  dogmes  «vec  leurs  conséquences 
immédiates,  ou  bien  les  vérités  les  plus  claires  de  la 
morale  chrétienne  ;  elle  déduit  les  autres  par  voie 
de  raisonnement,  mais  sans  dédaigner  les  indications 
de  la  psychologie  et  do  l'expérience,  sous  quelque- 
forme  qu'elles  se  présentent.  t}u'on  ne  la  confonde 
avec  aucune  autre  branche  de  la  science  sacrée  ! 
Elle  se  distingue  nelleuient  de  la  dogmatique,  ayant 
pour  objet  non  pas  toutes  les  données  de  lo  révéla- 
tion, mais  seulement  celles  qui  permettent  d'éclairer 
et  de  vivifier  nos  méthodes  d'ir^wstolat. 

L'aiit<^>ur  que  j'ai  «ité  plus  haut  montre  très  bien 
que,  faiunt  un  c/»ojx  de  doctrines,  elle  les  appro- 
fondit, coordoime,  complète  et  applique.  Des  rap- 
ports plus  étroits,  semble-l-il,  l'unissent  à  la  morale; 
cependant,  celle-ci  nous  enseigne  nos  devoirs,  tandis 
que    celle-là    s'efforce    de    nous   le»    faire    pratiquer. 

(1)    Tuinc  I,   p.    la. 
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élique,  elle  aussi,  offre  des  caractères  différents; 
r.ous  lui  demandons  la  théorie  détaillée  de  chacune 
des  vertus  évangéliques  et  la  recherche  iks  règles  qui 
;;ident  le  mieux  à  les  pratiquer  toutes  en  perfection 
plutôt  que  le  secret  de  convertir  les  pécheurs,  ou 
l'affermissement  des  âmes  dans  la  fidélité  aux  devoirs 
iréncraux  du  chrétien.  A  plus  forte  raison  la  mys- 
tique, science  des  états  supérieurs  de  vie  surnaturelle 
irue  !a  miséricorde  divine  réserve  à  quelques  privilé- 
giés de  la  grâce,  dépasse-t-elle  les  préoccupations 
ordinaires  de  notre  ckrgé  paroissial.  La  théologie 
pastorale  a  son  objet  particulier  et  donc  son  auto- 
nomie réelle,  quoique  évidemment  relative  ;  elle  a  sa 
place  dans  la  magnifique  synthèse  de  la  science 
sacrée. 

«  Jlrt  1res  pratique  et  très  délicat.   » 

Xous  devons  la  considérer  non  moins  utilement 
tuiimie  un  art  très  pratique  et  très  délicat.  Elle  guide 
le  prêtre  dans  ses  relations  multiples  et  difiiciles 
jivec  les  âmes  ;  elle  lui  livre  les  moyens  que  son 
esprit  de  foi,  sa  charité,  son  zèle  exploiteront  pour 
éclairer  Tignorance,  combattre  les  pas.?ion3  et  les 
\ices,  vaincre  l'enfer.  Dès  lors,  il  ne  suffira  pas  au 
maître  d'exposer  devant  ses  élèves  la  doctrine  ;  rini- 
liation  à  l'usage  des  procédés  les  plus  conformes  aux 
idées  saines  d'une  part,  et  de  l'autre  les  mieux 
justifiés  par  l'expérience,  sera , /le  première  nécessité. 
Comment  oserions-nous  envoyer  nos  jeunes  prêtres, 
lendemain  de  leur  ordination  sacerdotale,  dans 
paroisses  où  le  ministère  devient  de  plus  en  plus 
.  .lIu,  sans  les  avoir  munis  auparavant  des  armes 
défensives  et  offensives  dont  ils  auront  besoin  ?  A 
l'atelier,  le  patron  apprend  à  ses  apprentis  le  manie- 
ment des  outils  ;  ouvrier  de  Dieu,  dans  le  travail  le 
plus  sublime  et  le  plus  fécond  qui  puisse  être  confié 
î\  des  mains  htunaines,  le  prêtre  perdra  beaucoup  de 
temps  et  usera  vite  ses  forces  en  essais  infructueux 
s'il  ne  possède  pas  une  bonne  méthode  d'action. 

Son  programme. 

Le  Code  énumère  quatre  principales  séries  de 
leçons  de  choses.  L'enseignement  du  catéchisme  aux 
enfants  et  aux  personnes  mal  instruites  de  leur  foi, 
la  monière  d'entendre  les  confessions,  la  visite  des 
malades,  les  devoirs  à  remplir  au  chevet  des  mou- 
rants, tels  seront  les  thèmes  les  plus  fréquents  des 
'  fitretiens  du  professeur  de  pastorale  avec  ses 
iples. 

Principales  fonctions  du  ministère.  Éléments  de  pédagogie. 

Nous  y  rattacherons  tout  naturellement  les  élé- 
ments de  la  pédagogie.  L'Alliance  des  maisons  d'édu- 
cation chrétienne,  nous  dit  notre  chère  revue  Le 
liecrnlement  sacerdotal  (i),  a  émis,  en  effet,  le  vœu 
que  les  clercs  des  Grands  Séminaires  et  des  Instituts 
eatholiques  reçoivent  au  moins  un  commencement  de 
formation  pédagogique.  Ne  pourrait-on  pas  inscrire 
nu  programme  du  cours  de  pastorale  des  conseils 
PUT  l'art  d'élever  les  enfants.''  M.  le  Supérieur  du 
Grand  Séminaire  d'Arras  déclare,  dans  le  mêm«  fas- 
cicule de  la  revue,  que  c'est  non  seulement  possible, 
mais  nécessaire  (2).  Et  parmi  les  moyens  pratiques 
de  réaliser  ce  progrès,  il  suggère  l'idée  «  de  faire 
appel  à  la  collaboratioû  d'un  homme  du  métier, 
supérieur  ou  ancien  supérieur  de  collège  ».  Rien 
de  plus  juste.  Un  cours  de  pédagogie  devrait  être 
inscrit  sur  le  plan  d'études  de  nos  futurs  éducateurs, 
c'est-à-dire    des  candidats    qui    préparent    dans    nos 


'1)    Numéro    de    novembre    1922,    p. 
;   Ibid.,   pp.    i4i-ii3. 


Instituts  catholiques  les  diverses  licences  (i).  Mai: 
plusieurs  de  nos  séminaristes  deviendront  probable- 
ment professeurs  au  Petit  Séminaire  ou  bien  au  col- 
lège Saint-Caprais  sans  avoir  passé  par  un  Institut 
catholique.  Du  reste  tous  doivent  être  capables  de 
bien  faire  le  catéchisme.  Je  crois  donc  qu'il  vous 
serait  très  facile  et  très  fructueux  tout  ensemble 
d'aborder  quelques  questions  relatives  à  l'art  de 
l'éducation  lorsque  vous  exposerez  à  vos  élèves  les 
règles  de  l'enseignement  catéchistique  et  la  méthode 
d'initiation  des  enfants  à  la  vie  chrétienne. 

Autres  œuvres  préparatoires  et  complémentaires. 

Voilà  un  admirable  programme.  N'ajouterai- je  pas 
aussitôt,  chers  Messieurs,  qu'il  n'en  est  pas  de  plus 
épineux  à  développer  .'*  La  grandeur  du  but  et  la  pos- 
sibilité très  redoutable  d'échecs  ou  tout  au  moins 
de  résultats  médiocres,  effrayent  d'avance  le  maître 
comme  l'élève  lorsqu'il  faut  tracer  la  marche  à 
suivre  parmi  des  obstacles  toujours  plus  nombreux 
et  plus  menaçants.  Et  puis,  à  l'heure  où  nous 
sommes,  l'étude  de  ces  diverses  formes  d'apostolat 
entraîne  l'examen  approfondi  de  moyens  prépara- 
toires ou  complémentaires.  Le  catéchisme  crée  spon- 
tanément autour  de  lui  les  patronages,  les  cercles 
d'études  et  même  les  sociétés  sportives.  La  confession 
mène  par  conséquence  logique  à  la  direction  spiri- 
tuelle, œuvre  d'une  importance  capitale,  mais  nulle- 
ment réservée  aux  quelques  prêtres  dont  certaines 
persoîines  pieuses  recherchent  les  conseils,  La  visite 
des  malades  se  mêle  souvent  à  celle  des  autres 
membres  de  la  famille.  C'est  par  elle,  et  plus  souvent 
encore  pour  elle,  que  le  prêtre  apprend  à  connaître 
ceux  de  ses  paroissiens  qui  fréquentent  peu  l'église. 
11  n'y  a  pas  de  lien  plus  affectueusement  formé  entre 
certains  foyers  et  le  ciué  que  le  souvenir  du  dévoue- 
ment manifesté  avec  douceu^"  par  celui-ci  auprès 
d'un  vieillard,  d'un  enfant,  "d'une  jeune  fille,  dont 
l'absence  fait,  longtemps  après  leur  mort,  verser 
des  larmes. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  les  fonctions  du  minis- 
tère énumérées  avec  une  particuUère  intention  par 
le  droit  canonique  engendrent,  à  notre  époque, 
d'autres  œuvres  sur  lesquelles  nos  jeunes  vicaires 
doivent  être  pratiquement  renseignés.  Sans  doute, 
l'habitude  du  ministère  suppose  avant  tout  de  vi- 
vantes vertus  ;  mais,  ces  vertus,  il  faut  les  éclairer, 
les  préserver  d'erreurs  faciles  et  parfois  graves,  les 
stimuler  et  les  diriger.  Un  prêtre,  même  incapable 
de  découragement,  fera  peu  de  bien  si  son  zèlj 
manque  de  lumière.  Or,  en  pareil  cas,  la  lumière, 
pour  être  aperçue,  n'exige  pas  seulement  l'intelU- 
gence  ou  le  sens  pratique  ;  elle  ne  pénètre  que. les 
âmes  suffisamment  préparées,  par  la  méthode  expé- 
rimentale et  les  études  sérieuses  qu'elle  suppose,  à 
l'exercice  de  leur  mission. 

Son  caractère. 

L'union  de  la  «  science  »   et  de  V   «   art  ». 

En  résumé,  la  science  et  l'art  forment  dans  la 
théologie  pastorale  un  tout  dont  les  parties  sont 
étroitement  liées  les  unes  aux  autres.  Ici  la  science 
est  nécessairement  pour  l'art.  Travailler  à  l'exten- 
sion du  règne  de  Dieu  sur  la  terre,  voilà  le  but. 
Avec  quelle  attention,  quelle  puissance  d'observa- 
tion et  de  réflexion,  ne  doit-on  pas  approfondir  les 
idées  régulatrices  de  l'apostolat  !  A  son  tour,  cet 
art   sublime,  le  plus  grand  de   tous,   est  inséparable 


(i)    L'In?titut    c.'ilholique    de    Paris    a    inauguré,    lanûée 
dernière,    des    conférences   de   cette   nature. 


=:       «  Documentation  Catholique  » 


<Ii;  1,1  M  i.  I,. .  .1.11  lui  fournil  ses  principes.  Il  sérail 
iiussi  rc^'rellahlr;  de  s'adonner  au  saint  ministère 
F.ins  inilialioM  à  la  science  pastorale,  que  de  pré- 
hmdrr  faire  œuvre  de  prèlre  utile  en  ne  s'inspirant 
que  (le  doclrines  très  générales.  Les  théoriciens  qui 
ne  veulent  pas  ou  ne  savent  pas  descendre  de 
l'absliait  au  concret,  perdent  leur  temps;  ils  ne 
s:-rori»  jamais  que  de  très  médiocres  conducteura 
d'âmes,  (le  très  pauvres  directeurs  d'œuvres. 

Le  péril  d'     «   empirisme   »  et  de  «   scepticisme   ». 
Mais  plus  dangereux  encore  me  semble  le   défaut 
contraire.  J'insisterai  donc  sur  ce  que  j'appellerai  le 
péril    (l'enij^irisme,    et,    j'oserai    le    dire,    quoique    le 
Miol    M)i(    nu   peu    fort,   de   scepticisme. 

L'empirique,  dans  l'espèce,  agit  le  plus  ordinaire- 
lueiil  par  ignorance.  N'ayant  point  étudié  la  matière, 
(  u  Mcn  il  suit  l'impulsion  de  sa  nature,  ou  bien  il 
re  l.::l  arbilrairenient  un  système  qu'il  croit  ratta- 
cher aux  meilleurs  principes.  On  ne  peut  pas  dire 
«iu'il  ail  adopté  une  méthode,  non;  il  a  ses  pro- 
lédés  personnels,  j'allais  dire  ses  recettes,  sorte  d'ex- 
pédients auxquels  il  accorde,  après  quelque  succès, 
i:ne  conliance  excessive,  à  moins  que,  ne  sachant  rien 
enlit  prendre  de  fortement  conçu,  il  ne  tâtonne,  ne 
s'épuiçe  en  marches  et  contre-marches,  enfin  ne  se 
décourage  et  n'abandonne  tout.  Quelques  obstinés 
conliiiuent  quand  même,  l'obscurité  de  l'horizon 
n'arrête  pas  leurs  efforts.  Que  de  bien  ils  feraient, 
si  leur  formation  pastorale  avait  été  solide  1  Ils 
manquent  d'habileté  vraiment  intelligente  parce  que 
la  science  leur  est  étrangère. 

Le  sceptique  n'est  pas  toujours  dépourvu  des  con- 
naissances nécessaires;  ce  qui  le  caractérise,  c'est 
qu'il  estime  l'application  de  toutes  nos  théories  nui- 
sibli',  donc  impossible,  et  vice-versa.  De  cette  incré- 
dulité pratique  à  la  négation  de  la  valeur  intrinsèque 
de  la  théologie  pastorale,  il  n'y  a  qu'un  pas,  car 
des  vérités  et  des  règles  qu'on  ne  doit  ni  ne  peut 
prendre  pour  guides  n'existent  point.  Le  bon  sens 
le  déclare  pourtant  avec  une  clarté  très  vive,  tout 
icle  raisonnable  se  rattache  logiquement  à  une  loi, 
cl  si  cette  loi  ne  peut  le  régir,  c'est  qu'un  autre 
[►riiicifie  plus  général  et  d'une  nécessité  supérieure 
Intel  Nictit.  Mille  abus  et  défaillances  s'expliquent  par 
la  direction  molle  et  flottante  d'esprits  inaccessibles 
aux  vérités,  qu'ils  traitent  d'absolu  chimérique, 
d'idéal  incompatible  avec  les  brutalités  de  l'expé- 
rience quotidienne.  Peut-être  certains  vices  dont 
nous  déplorons  les  ravages  ne  se  seraient-ils  pas 
enracinés  dans  les  mœurs  si  tous  les  prédicateurs  et 
les  confcsseius  avaient  enseigné  et  imposé  l'obéis- 
sanee  aux  règles  de  la  théologie  pastorale.  Les  con- 
victions profondes  seules  obtiennent  la  victoire  contre 
le  mal  ;  pour  faire  le  bien,  il  faut  croire  que,  en 
dehors  de  la  voie  tracée  par  la  doctrine  de  l'Eglise, 
nulle  Iciiliitive  n'atteindra  le  but  de  l'action  aposto- 
lique. 

La  science  cl  Tail  s'unissent  d'ailleurs  pour  faci- 
liter les  iniliali\es  heureuses,  non  pour  les  étouffer. 
Le  prêtre  le  plus  fidèle  aux  bonnes  règles  se  trou- 
vera souvent  en  face  d'un  terrain  si  vaste  à  cultiver 
que  force  lui  sera  de  faire  lui-même  le  travail  d'adap- 
tation «le  l'absli-ait  au  concret.  Les  problèmes  que 
.s-uscite  dans  tous  les  domaines  l'accord  de  la  loi 
avec  la  liberlé,  sont  graves  et  délicats.  Plus  lu  base 
offre  de  lernielc,  plus  la  construction  sera  solide, 
n'en  doulc/.  pas.  I.urstprun  prêtre  sait  bien  ce  qu'il 
doit  faiic.  il  dessine  et  exécute  ses  plans  a\ec  uni- 
tranquille  énergie.  Les  improvisateurs  et  les  impul- 
sifs lu*  connaissent  ni  la  clairvoyance,  ni  le  calme, 
ni  la  pers<''\éranee,  indispciisaM.s  ccp.iidant  aux 
\critaUles   succès. 


Trois  recommanlatlons  spéciales 
de  S.  S.  Pie  XI 

Il  €8t  donc  tout  naturel  que  Pie  XI  recomn:andc 
la  fidélité  aux  prescriptions  du  droit  canonique  sur 
1^  théologie  pastorale.  Les  généralités  de  celle-ci  — 
le  canon  i365  dit  pourtant  beaucoup  de  choses  en 
peu  de  mots  —  n'épuis(-nt  pas  le  sujet.  Le  Pape  > 
ajoute  trois  recommandations;  vous  en  admirerez 
avec  moi,    Messieurs,   l'intérêt  et   l'importance. 

Donner  à  l'enseignement  de  la  théologie  pastora  e 
une  «  large  place  ». 

Voici  la  première.  La  théologie  pastorale  devra 
occuper  dans  l'ensemble  des  études  ecclésiastique; 
«  une  large  place  ».  Ces  termes  sont  clairs,  et  donc 
les  lectures  spirituelles,  qui  ont  souvent  d'autres 
objets,  les  leçons  appelées  diaconales,  complémerl 
des  traités  de  la  Pénitence  et  du  Mariage,  les  confé- 
rences d'œuvres  aux  jours  des  grands  congés  du 
printemps  et  de  l'été,  ne  suffisent  pas.  Il  faut  un 
enseignement  complet,  organisé  comme  tous  les 
autres,  didactique,  assez  développé  pour  que  sa  place 
soit  large.  La  parole  du  Saint-Père  est  formelle:  nous 
ne  nous  y  conformerions  point  si  notre  cours  de 
pastorale  méritait  d'être  considéré,  à  cause  de  ses 
proportions  restreintes,  comme  secondaire  et  jusqu'à 
un  certain  point  négligeable. 

Rappeler  aux  séminaristes 
((  la  sainteté  »  exigée  du  prêtre. 

Or,  une  condition  est  imposée  par  le  Pape  au 
maître  chargé  d'initier  ses  élèves  à  la  science  et  à 
l'art  du  pastorat  ;  il  leur  rappellera  avant  tout  «  la 
sainteté  qu'il  faut  apporter  au  maniement  des  choses 
saintes  ».  C'est  la  seconde  recommandation  ponti- 
ficale. 

Il  est  inutile  d'insister  sur  les  dispositions  morales 
qu'exige  le  ministère  du  prêtre  dans  ses  rapports 
avec  Dieu.  De  toute  évidence,  le  représentant  de 
l'Etre  infini  doit  conformer  le  plus  exactement  pos- 
sible sa  parole,  ses  habitudes,  ses  actes,  au  modèle 
suprême  de  la  perfe<tion.  La  faiblesse  humaine  con- 
traint pourtant  les  éducateurs  et  les  prédicateurs  du 
clergé  à  remettre  plus  d'une  fois  en  lumière  une 
vérité  que  personne  ne  conteste.  Ne  serait -il  pas 
encore  plus  urgent  —  je  ne  serais  pas  étonné  que 
telle  fût  la  pensée  de  Pic  XI  —  de  signaler  avec 
vigueur  les  périls  contemporains  de  l'action  sacer- 
dotale ? 

A  l'heure  présente,  le  vieil  adage  n  Tant  \aut  le 
prêtre,  tant  vaut  la  religion  »  définit  l'clat  d'àmi- 
du  plus  grand  nombre  des  Français.  .Même  parmi 
les  catholiques  pratiquants,  l'autorité  de  la  personne 
dépasse  souvent  celle  des  principes  ;  par  contre,  les 
principes  subissent  le  mauvais  sort  que  leur  fait  la 
médiocrité  ou  l'indignité  de  l'homme.  D'où  résulte 
le  caractère  plus  que  jamais  obligatoire  de  la  sain- 
teté sacerdotale.  An  reste,  si  les  difficultés  aug- 
mentent, les  besoins  de  la  lutte  commandent 
d'amasser  un  capital  plus  riche  de  forces  surnatu- 
relles. Seules  la  prudence  et  la  patience  tinies  aux 
généreuses  hardiesses,  seuls  le  zèle,  l'esprit  «le  foi, 
source  de  l'amour,  enfin  l'abnégation  poussée  jus- 
qu'au goiU  du  sacrifice,  triompheront  de  tant  d'en- 
nemis. Or,  ce  sont  là,  sans  aucun  doute,  «l'admî» 
râbles   formes   des   plus   hautes   vertus. 

N'oublions  pas  davantage  que,  vivant  au  milieu 
l'une     société     devenue    païenne,     le     prêtre     ris-';ue 
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d'adopter  dans  une  trop  abondante  mesure  le? 
erreurs  et  les  habiliudes  des  hommes  qu'il  doit  <-oii- 
%'ertir.  De  quelque  côté  qu'on  envisage  le  problème, 
une  cminente  vertu  apparaît  comme  impérieusement 
nécessaire  à  l'ambassadeur  du  Christ  auprès  dos 
âmes  modernes.  Voilà  pourquoi  le  Pape,  avec  sa 
(  grande  expérience  des  choses  d'aujourd'hui,  place 
*  en  tête  d'un  cours  sérieux  de  pastorale  un  lappei 
énergique  et  motivé  à   la  sainteté   sacerdotale. 

Ck)nlinuons  notre  commentiaire  de  la  parole  du 
Saint-Père.  Nous  avons  le  troisième  et  dernier  point 
à  développer. 

Enseigner  «  une  méthode  »  d'aposiolat. 

Après  avoir  rempli  la  condition  essentielle  que  je 
viens    d'exposer,     le    professeur    abordera    son   vaste 
.«ajet.    Au   fur  et   à    mesure   que    se    dérouleront   les 
diverses  parties  du  cours,   il  enseignera  à  ses  jeunes 
.      auditeurs   la   méthode  qui    attirera   les   âmes    vers    lo 
^     bon  usage  des  choses  saintes,  ces  trésors  inépuisables 
offerts  par  la  miséricorde  divine  à  toutes  les  catégo- 
ries sociales,  à  tous  les  siècles  comme  à  tous  les  pays. 
La  mise  en  action  de  procédés  bien  choiîis  —  remar- 
quez, chers  Messieurs,  cette  observation  —  devra  por- 
niettre,   selon  Pie   XI,   de   rendre   les   pratiques   chré- 
>     tiennes  toujours  plus  utiles.    L'apôtre  s'efforce  d'im- 
V     primer  aux   âmes  un   mouvemenb  ascensionnel,   il   a 
horreur  de  l'inertie  et  de  la  stagnation,  car,  il  le  sait, 
les  ressources   de   la  grâce,  •  participant   de    la   fécon- 
dité infinie  de  Dieu,  peuvent  et  doivent  produire  des 
fruits  sans  cesse  plus  abondants.   Formez  des  prêtres 
qui  ne  se  contentent,  jamais  des  progrès  acquis,  en  ce 
'■     sens  qu'ils  n'interrompent,  sous  aucun  prétexte  leur 
travail.   La  prudence   impose   à   la   tactique   pastorale 
une  opportune  souplesse  d'attitude  et  d'allure  ;  mais 
qu'on  ne  lui  demande  pas  le  moindre  désaccord  avec 
le   zèle,   qui,   par   nécessité    de    nature,    est    l'ennemi 
juré  du  repos. 

Le  professeur  tiendra  compte  des  «  nécessités  contemporaines  ». 

L'étude  des  moyens  à  prendre  préoccupe  fort  jus- 
tement Pie  XL  Le  professeur  «  tiendra  très  attenti- 
vement compte  des  nécessités  contemporaines  ».  Rien 
de  plus  sage.  La  doctrine  catholique  est  immuable 
dans  ses  principes,  mais  la  succession  des  faits  nous 
contraint  de  modifier  souvent  notre  attitude.  De 
même  qu'on  ne  réfute  pas  les  thèses  modernistes 
par  les  arguments  dont  saint  François  de  Sales  «sait 
dans  ses  controverses  avec  les  pasteurs  du  Chablais, 
ainsi  l'état  religieux  et  social  du  xx®  siècle  impose  la 
création  d'œuvres  dont  les  générations  sacerdotales 
d'autrefois  n'avaient  aucune  idée.  C'est  ce  que  le 
Pape  nous  dit  en  termes  clairs. 

«  Le  cours  des  événements  a  introduit  dans  les 
mœurs  du,  peuple  chrétien  bien  des  usnqes  inconnus 
de  nos  pèPes  :  le  prêtre  doit  être  aujourd'liui  parfai- 
tement au  courant  de  ces  innovations  pour  puiser 
dans  la  force  du  Christ  des  remèdes  nouveaux  aux 
maux  nouveaux,  et  faire  pénétrer  dans  toutes  les 
fibres  de  la  société  humaine  Vinfluence  salutaire  de 
la  religion.  » 

Aux  maux  nouveaux 
il  enseignera  à  opposer  des  remèdes  nouveaux. 

Il  ne  convient  donc  pas  de  porter  sur  Ij  mouve- 
ment des  œuvres  d'apostolat  les  mêmes  jugements 
que  sur  les  systèmes  dogmatiques.  En  matière  doc- 
trinale, l'autorité  de  la  tradition  fait  loi  ;  on  se  rap- 
pelle les  mots  lumineux  mais  sanglants  par  lesquels 
Bossuet  qualifiait  les  hardiesses  d'un  exégète  ou  d'un 
docteur  quiétiste  :  nova,  pulchra,  falsa.  L>ès  qu'il 
s'agit  de  pastorale,  les  innovations  —  le  Pape  se  sert 
de  ce  terme  —  peuvent  être  légitimes,  il  arrive  même 


qu'elles  soient  bienfaisant  -s  et  urgentes.  Des  maux 
nouveaux  se  sont  introduits,  combattons-les  par  des 
remèdes  appropriés,  donc  nouveaux  eux  aussi.  Certes, 
toutes  nos  armes  ne  sont  pas  rouillées  et  l'esprit  qui 
inspirait  jadis  nos  luttes  ne  peut'  changer,  mais  c'est 
précisément  à  cause  de  la  permanence  du  but  et  des 
idées  que  le  devoir  nous  incombe  d'inventer  des 
engins  jusqu'à  présent  inconnus. 

Quelques  exemples  (presse,   association). 

L'ignorance  religieuse,  de  l'avis  de  tous,  est  le 
plus  terrible  fléau  qu'il  importe  de  conjurer.  Ayons 
recours  à  la  publicité,  à  cette  puissance  formidable 
qui  gouverne  en  souveraine  presque  absolue  le 
monde  entier.  La  presse  sous  toutes  ses  formes,  les 
écrits  de  propagande,  les  bibliothèques  populaires, 
richesses  de  première  valeur.  Non  seulement  le 
prêtre  ne  peut  pas  leur  être  indifférent,  mais  sa 
re..;yinsabmté  serait  grande  s'il  n'en  faisait  pas  les 
meilleurs  auxiliaires  de  l'Eglise.  Qu'il  multiplie  en 
même  temps  les  conférences,  les  cercles  d'études,  les 
groupes  de  jeunes.  Un  autre  mal,  c'est  le  désir 
immodéré,  et  sans  aucun  doute  à  peu  près  universel, 
de  tendre  ici-bas  au  bonheur  complet,  je  veux  dire, 
hélas  !  au  bonheur  tel  que  le  concevaient  les  païens 
de  Rome  ou  d'Athènes.  Guerre  à  la  gêne,  à  la  dou- 
leur, quelles  qu'elles  soient.  La  loi  morale  est  une 
entrave,  on  en  secouera  le  joug;  les  autorités  poli- 
tiques et  sociales  asservissent  les  foules,  on  marchera 
à  la  conq.iête  d'une  égalité,  chimérique  d'ailleurs, 
dans   l'indépendance   et   le   plaisir. 

Mais  coniment  empêcher  ces  passions  ardentes 
d'accomplir  leur  œuvre  de  désordre  et  de  mort,  si 
ce  n'est  en  pénétrant  au  centre  des  institutions 
qu'elles  fondent  pour  al  teindre  plus  facilement  leur 
fin  .i*  L'association  est  à  l'ordre  du  jour  ;  on  la  con- 
sidère, non  sans  raison,  comme  l'un  des  moyens  les 
plus  efficaces  de  réprimer  les  injustices  et  d'établir 
le  règne  du  droit.  Nous  aussi  nous  favoriserons  le 
groupement  des  diverses  forces  dont  se  compose  la 
société  ;  aux  prétentions  abusives  et  déjà  tyran- 
niques  des  collectivités  révolutionnaires,  nous  oppo- 
serons les  efforts  constants  d'associations  qu'éclaire 
un  idéal  raisonnable  et  chrétien.  L'or  caché  et 
souillé  par  des  matières  grossières,  nous  le  déga- 
gerons de  tout  contact  impur.  Aucun  mouvement 
social  ne  se  dessinera  auprès  de  nous  sans  que  notre 
attention  soit  en  éveil  et  que  nous  nous  tenions 
prêts  au  sacrifice,  si  l'Eglise  le  juge  utile,  pour  pré- 
venir toute  déviation  ou  pour  restreindre  le  plus  pos- 
sible une  action  pernicieuse,  lorsque  sa  base  sera 
ruineiïie  et  que  son  but  s'écartera  de  la  justice. 

Tel  apparaît  le  sens  des  paroles  pontificales.  Nous 
sommes  invités  non  pas  à  tolérer  ou  approuver  avec 
plus  ou  moins  de  conviction  les  œuvres  catholiques 
ébauchées  déjà  ;  notre  chef  suprême  décide  qu'il  est 
indispensable  de  préparer  le  jeune  clergé  à  des 
formes  nouvelles  d'apostolat.  Nous  devons  tenir 
compte  a  très  attentivement,  dit  le  Saint  Père,  des 
nécessités   contemporaines   ». 

Les  périls  à  éviter 

Mais  cette  préparation  ne  se  fera  pas  sans  diffi- 
culté. Vous  n'avez  aucune  illusion,  Messieurs,  sur 
les  périls  assez  nombreux  et  fort  graves  contre  les- 
quels   vous    devez   prémunir    vos    jeunes   disciples. 

Les  erreurs  sociales. 

Le  premier  danger  est  d'ordre  purement  intellec- 
tuel. Le  succès  rapide  d'exagérations  que  chacun 
connaît,  a  déterminé  l'intervention  de  Léon  XIII  et 
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■le  Pin  X.  On  pc  rappelle  les  conJamnations  de 
l'Américanisme  (i)  cl  du  Sillonismc  (?).  La  sym- 
pathie très  légitime,  ou  plutôt  très  nécessaire,  pour 
le  siècle  dont  nous  sommes  les  fils,  n'est  pas  in- 
compatible avec  l'intransigeance  doctrinale,  qui  de- 
meure à  la  fois  notre  devoir  cl  notre  gloire.  Assu- 
rément, la  théologie  sociale  n'est  pas  une  science 
••ntièrement  construite,  elle  se  fait  tous  les  jours  et 
les  opinions  peu\^nt  se  mouvoir  librement  à  travers 
le  domaine  immense  qu'elle  exploite.  Néanmoins, 
ses  principes  ne  sont  plus  à  chercher,  ses  thèses 
essentielles  ont  été  l'objet  de  démonstrations  claires 
et  définitives.  Nous  trouvons,  en  elTet,  dans  les 
enseignements  des  trois  derniers  Papes,  chers  Mes- 
sieurs, un  corps  de  doctrine  solide  et  claire.  Nous 
pouvons  donc  espérer  qu'un  de  nos  désirs  les  plus 
vifs  sera  satisfait,  à  savoir  qu'au  sortir  du  Séminaire 
les  jeunes  pritres  ne  se  tromperont  pas  sur  la  ligne 
que  leur  apostolat  devra  suivre,  sur  l'altitude  que 
l'esprit  sacerdotal  leur  commande  d'iidopter  on  pré- 
sence des  conflits  sociaux  d'aujourd'hui. 

Confusion  entre  la  fin. 

qui  est  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes, 

et  les  moyens,  c'est-à-dire  les  œuvres. 

Bien  persuadés  que  le  soin  d'une  telle  formation 
fait  partie  intégrante  de  votre  tâche,  vous  mettrez  vos 
élèves  en  garde  contre  une  confusion  regrettable 
entre  la  fin  et  les  moyens.  Je  m'explique.  Le  but  de 
notre  action  ne  peut  jamais  varier,  nous  travaillons 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  Si  l'ordre 
social,  par  conséquent  la  prospérité  matérielle,  nous 
intéressé-,  si  nous  avons  souci  des  pauvres  el  venons 
en  aide  aux  petits,  c'est  avant  tout  afin  d'étendre  le 
règne  de  Dieu  et  de  faciliter  aux  hommes  la  con- 
quête du  ciel.  Aucun  doute  à  cet  égard.  Et  donc  nos 
œuvres  sont  des  moyens,  pas  autre  chose.  Or-,  l'uli- 
lilé  du  moyen  se  mesure  à  son  rapport  avec  le  but. 
l}u'on  y  fusse  bien  attention  :  certains  prêtres  dé- 
pensent sans  compter  leurs  forces,  leur  temps,  les 
ressources  matérielles  qu'ils  se  procurent,  pour  des 
œuvres  qui  produisent,  au  point  de  vue  chrétien, 
des  effets  médiocres,  si  même  elles  en  produisent. 
Je  ne  dis  pas  cela  pour  décourager  des  efforts  géné- 
reux. L'Eglise  étant  une  grande  puissance  de  civi- 
lisation, il  ne  lui  convient  pas  de  contempler  d'un 
œil  indifférent  le  mouvement  social  contemporain, 
(lu'rlle  oblige  les  mécréants  à  reconnaître  sa  vitalité 
en  égalant  ou  même  surpassant  les  organisations 
laïques  de  mutualité,  de  syndicats  ou  de  sports,  c'est 
Lieu  ;  mais  si  de  cette  influence  extérieure  le  prêtre 
ne  recueille  aucun  avantage  sérieux  pour  l'accom- 
plissement de  son  ministère,  il  fait  fausse  route  ;  il 
est  la  dupe  d'un  optimisme  exagéré,  de  J'enthou- 
siasme un  peu  naïf  qu'excite  en  son  âme  le  progrès 
moderne. 

Quand  on  s'est  ciig;igé  dans  une  voie  dangereuse, 
on  va  plus  loin  qu'on  ne  l'aurait  jamais  suppose. 
Il  est  toujours  regrettable  qu'un  prêtre,  jeune  ou 
vieux,  peu  importe,  abandonne  les  études  à  propre- 
ment parler  ecclésiastiques  et,  sous  prétexte  de  veilles 
que  la  direction  des  œuvres  lui  impose,  se  rende 
physiquement  incapable  de  vaquer  à  l'oraison  du 
matin.  Nous  ne  déplorons  pas  moins  la  négligence, 
tantôt  involontaire,  tantôt  systématique,  de  plusieurs 
fonctions  essentielles  du  paslorat,  par  exemple  du 
ministère  de  1»  confession.  Ce  n'est  i>as  sans  douleur 
que    nous   avons   constaté    qu'en   pratique    tel    el    tel 

(0  Voir  Q.  A.,  t.   4f<,  vp.   a-Ji. 

(j)    Voir   Q.   A.,   t.    loS,   pp.    y7-ii3. 


vicaire  ou  même  curé  attachent  plus  d'importance 
à  la  préparation  d'une  fête  d'allure  mondaine  ou  à 
l'organisation  d'un  groupement  plutôt  neutre,  qu'à 
la  visite  des  malades,  au  catéchisme,  à  la  confession 
des  enfants,  et  à  la  célébration  digne  et  pieuse  des 
offices. 

L'interconfesslonnallsme. 

Ce  sont  là  des  abus.  Le  prêtre  doit  christianiser 
le  siècle,  et  non  paa  se  laisser  envahir  par  l'esprit 
païen.  Pour  être  complet,  votre  enseignement  expo- 
sera encore,  chers  Messieurs,  la  vraie  doctrine  sur 
le  caractère  confessionnel  qui  doit  distinguer  nos 
œuvres.  Il  y  a  des  cas  oîi  nous  aurions  tort  de  refuser 
notre  concours,  mèm^e  quand  noua  savons  que  la 
question  religieuse  sera  écartée.  Si  1  on  nous  demande 
de  donner  notre  adhésion  à  une  association,  à  un 
comité  dont  le  but  est  exclusivement  patriotique, 
nous  commettrions  une  erreur  en  nous  abstenant. 
Il  n'est  pas  toujours  regrettable  que  notre  nom 
figure  sur  une  liste  peu  orthodoxe.  Mais  là  où  i! 
s'agit  de  réforme  morale,  à  plus  forte  raison  là  où 
nous  dirigeons,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  mettre 
de  côté  la  recherche  positive  du  bien  des  âmes.  Si 
l'on  fait  appel  à  notre  dévouement,  qu'on  nous 
prenne  tels  que  nous  sommes  et  qu'on  s'attende  à 
ce  que  nous  voulions  travailler  d'abord  pour  la  caus  • 
de  Jésus-Christ.  Une  œuvre  appartient-elle  à  l'ordre 
exclusivement  temporel,'  nous  exigerons  néanmoins 
qu'elle  reconnaisse  l'obligation  de  la  morale  catho- 
lique :  cet  autre  organisme  a-t-il  pour  objet  l'éduca- 
tion ou  la  sanctification  d'un  groupe  quelconque, 
nous  poserons  en  principe  que  l'entrée  chez  nous 
dépend  de  la  pratique  de  la  foi  chrétienne.  Quelques 
exceptions  à  peine  seront  tolérées,  dans  l'espoir  que 
les  retardataires  par  hésitation  ou  ignorance  se  sou- 
mettront bientôt  à  la  loi  commune. 

Conclusions  pratiqvis. 

Pic  XI  formule  donc  une  règle  très  bienfaisante 
lorsqu'il  attribue  à  la  théologie  pastorale  une  grande 
place  dans  le  programme  d'études  de  nos  Séminaires. 
Jusqu'à  présent,  un  nombre  assez  considérable  de 
questions  relatives  aux  fonctions  du  ministère  fai- 
saient partie,  je  l'ai  déjà  obsené,  de  plusieurs  traités 
de  morale,  de  droit  canonique  ou  de  liturgie.  Eparses 
çà  et  là,  elles  n'offraient  pas  à  l'élève  l'intérêt  qu'elles 
prendront  lorsqu'elles  seront  réunies  en  un  corps  de 
doctrine  et  si  on  y  ajoute  les  suppléments  que, 
malgré  leurs  objets  importants,  on  n'avait  putre  le 
loisir  d'examiner  en  détail,  ou  que  souvent  même 
on  passait  sous  silence.  Je  parle  d'intérêt.  J'ajoute 
que  l'utilité  de  ronsoiguement  pastoral  gagnera 
beaucoup  à  cette  unité  lumineuse.  Le  séminariste  se 
rendra  plus  exactement  compte  de  ses  obligations, 
l'ordre  et  l'harmonie  s'établiront  dans  son  intelli- 
gence, il  déduira  avec  une  logique  plus  sûre  les  con- 
clusions pratiques. 

le  manuel  est  à  trouver  ou  à   composer. 

Je  voudrais,  chers  Messieurs,  que  vous  pu.-siez 
mettre  entre  les  mains  de  nos  jeunes  gens  un  manuel 
à  la  fois  complet  et  coiut,  un  manuel  au  courant 
des  choses  contemporaines  en  même  temps  que  très 
doctrinal  el  très  didactique,  enfin  un  manuel  qui 
ne  décourageât,  ni  par  sa  longueur  ni  par  ses  lon- 
gueur, des  élèves  occupes  déjà  à  Ja  préparation  d'un  ' 
grand  nombre  de  cours.  Cherchez  ce  livre,  il  existe 
Siins  doule  ;  si  vous  ne  parveniez  pas  à  le  trouver, 
j'émettrais  le  v<ru  qu'un  des  maîtres  distingués  de 
nos  Grands  Séminaires  —  il  y  en  a  tant  de  rcmar- 
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quables  —  nous  donnât  le  plus  tôt  possible  le  traité 
tient  nous  avons  besoin.  Ce  livre  serait  très  inté- 
ressant. 

"Deux   heures   de   leçons  par  semaine, 
la  sixième  année  de  séminaire . 

Vous  l'enseigneriez  aux  aînés  de  la  maison.  Puisque 
!e  Code  augmente  d'un  an  la  durée  obligatoire  des 
tudes  théologiques,  nous  pourrions  plus  facilement 
jue  jadis  faire  une  place  à  la  pastorale  sans  rien 
ôter  aux  autres  branches  de  la  science  ecclésiastique. 
Je  recevrai,  à  ce  sujet,  vos  avis  motivés  ;  à  première 
vue,  il  me  semble  que,  pendant  la  sixième  année 
de  Séminaire,  deux  leçons  de  théologie  pastorale  par 
cmaine  suffiraient,  mais  ne  surchargeraient  pas  le 
jlan  de  nos  cours.  Les  matières  sont  abondantes;  il 
faut  pouvoir  sinon  les  approfondir  beaucoup,  du 
moins  les  développer  avec  le  calme  qu'ignore  la 
préoccupation   de  marcher  vite   pour   finir  à   temps. 

Oui,  chers  ^fes;ieur3,  nous  vous  demandons  de 
nous  préparer  des  prêtres  unissant  la  culture  doctri- 
nale à  la  connaissance  pratique  des  innombrables 
industries  de  l'apostolat.  Combattez  les  idées  aventu- 
reuses comme  les  défiances  routinières  ;  soyez  égale- 
ment impitoyables  pour  le  goût  des  expédients 
faciles,  l'inertie  bercée  par  des  illusions  dangereuses 
el  l'éfroitesse  qui  confond  la  rigueur  des  principes 
absolus  avec  les  contingences  mobiles.  Vous  rendrez 
ainsi  à  l'Eglise  d'imm-enses  services.  Le  sacerdoce, 
(■n  effet,  a  besoin  de  trois  armes:  une  foi  éclairée, 
la  sainteté  de  la  vertu  et  un  zèk  qu'inspirent  tou- 
jours la  saine  doctrine,  toujours  aussi  les  nécessités 
présentes.  La  théologie  pastorale  rattache  ses  principes 

ceux  de  la  science  proprement  dite,  et  elle  illu- 
mine de  ses  rayons  la  vertu  et  le  dévouement  sacer- 
dotal. Dans  ce  trio  sacré,  je  ne  sais  lequel  des  élé- 
ments pourrait  être  fécond  sans  le  concours  des 
deux  autres. 

Recevez,  mon  cher  Supérieur  et  mes  chers  Mes- 
-ieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  paternels  en 
Xotrc-Seigneur. 

~  Ch.\iiles-Pall, 
évêque    d'Agen. 

Agen,  le  i5  décembre  1922,  en  l'cctave  de  la  fèfe  de 
l'Immaculée  Conception    de    la    Sainte   Vierge. 


Les  nations  qui  renaissent 


LA  CRISE  POLONAISE 


1°  Une  opinion  de  droite 

M^'  LuTOSLAwsKi,  député  à  la  Diète  de  Varsovie, 
écrit  dans  la  Revue  catholique  des  Idées  et  des 
Faits  (22.  12.  22),  sous  le  titre  «  La  crise  polo- 
naise et  son  dénouement...  provisoire  »  ; 

Ce  titre  était  fait  avant  que  le  sort  inattendu  du 

îremier  Président  de  la  République,  M.  Xarutovvicz, 

Il   lui    donner  un    ton   tragique   (i).    En   effet,    le 

îurtre  du  Président  n'était   guère  un  attentat  poli- 

ique  :    un    cerveau    surexcité    par    la    crise    nafio- 

(i)    M.    Narutowicz,    '^prononcer   Naroutovilch),    élu    Pré- 
ident   de  la   République  polonaise  le  samedi  9   déc.    igaa, 
été  assassiné  le  samedi  suivant,  16  déc.  (Toutes  les  notes 
de  la  Documenlalion  Catholique.) 


nale  (i),  un  fanatisme  personnel  qui  ressentit 
comme  un  outrage  à  la  dignité  nationale  rélection 
faite  contre  la  majorité  des  voLt  polonaises  par  une 
minorité  de  gauche  avec  le  concours  de  lo."^  votants 
juifs,  allemands,  russes  et  paysans  ruthè.its  élus 
comme  instruments  d'une  politique  de  -haulc  trahi- 
son contre  l'Etat  polonais,  dirigée  par  la  juirerie 
universelle  ;  voilà  l'unique  explication  vraie  de  la 
tragédie  du  premier  Président  de  Pologne.  Aucun 
parti  politique  n'a  ni  voulu  ni  autorisé  l'attentat, 
qui  dans  les  circonstances  est  plutôt  un  obstacle 
qu'un  soulagement  pour  le  dénouement  de  la  crise 
dont  nous  souffrons  depuis  plus  de  six  mois. 

A.  première  vue,  il  semble  bien  difficile  d 'expli- 
quer à  un  public  étranger,  ne  connaissant  pas  la 
Pologne,  ce  qui  se  passe  à  Varsovie  et  quelle  est  la 
signification  réelle  de  cette  lutte  acharnée  que  nous 
menons.  Mais,  au  xx®  siècle,  les  phénomèries  poli- 
tiques ne  sont  plus  isolés  par  les  frontières  des  pays, 
une  solidarité  pour  le  bien  autant  que  pour  le  mal 
6e  fait  sentir  à  travers  le  monde,  et  il  y  a  toute 
raison  de  parler  d'une  pohtique  mondiale,  dont  les 
luttes,  isolées  en  apparence  dans  des  pays  bien  diffé- 
rents et  bien  lointains,  ne  sont  que  des  champs  de 
bataille  d'un  même  front  de  guerre.  J'espère  pou- 
voir me  faire  bien  comprendre  en  Belgique  si  je 
rattache  les  événements  polonais  à  la  grande  lutte 
universelle  entre  la  juiverie  et  son  organe  la  Franc- 
Maçonnerie  d'une  part,  et  le  patriotisme  chrétien 
ou  l'intérêt  national,  si  vous  voulez,  de  l'autre. 

Les  deux  courants  du  nationalisais  polonais  pendant  la  guerre'' 

Pendant  la  guerre,  le  nationalisme  polonais  s'était 
mis  entièrement  du  côté  des  Alliés  (2},  et  il  avait 
pour  sa  politique  l'appui  de  la  nation  tout  entière, 
de  l'opinion  publique  nationale  et  cathofique  : 
(c   L'Allemagne,    voilà    l'ennemi    principal    »,    c'était 


(i)  La  surexcitation  dans  les  milieux  de  droite  fut  en 
effet  violente,  si  noua  en  croyons  le  Figaro  (17.  12.  22), 
qui   en    donne   cet   aperçu  : 

«  ...  Dès  la  proclamation  des  scrutins,  des  bandes  de 
manifestants,  étudiants  pour  la  plupart,  parcouraient  les 
rues,  vociférant  à  son  adresse  des  imprécations  d'une 
courtoisie  douteuse,  où  le  fait  d'avoir  été  élu  par  l'ap- 
point des  voix  Israélites  lui  était  reproché  en  formules 
courtes,  mais  fortement  imagées.  Dimanche,  sur  plu- 
sieurs points  de  la  ville,  des  manifestations  plus  véhé- 
mentes se  sont  produites,  qu'un  vent  glacial  et  quelques 
tourbillons  de  neige  ont  empêchées  de  tourner  au  tra- 
gique. Lundi,  la  journée  a  été  plus  chaude.  A  midi, 
M.  Narutowicz  devait  venir  prêter  serment  devant  l'As- 
semblée nationale  à    la   Diète. 

M  Les  partis  de  droite  et  la  quasi-totalité  des  étudiants, 
qui  sont  antisémites,  avec  la  violence  des  sentiments  de 
leur  âge,  avaient  annoncé  qu'ils  empêcheraient  M.  Na- 
rutowicz de  venir  à  la  Diète.  D'où  grand  déploiement  de 
police,  agglomération  d'une  foule  bruyante  et  énervée 
sur  toutes  les  voies  aboutissant  au  palais  de  l'Assemblée 
et,  naturellement,  bousculades  et  bagarres.  Quelques  dé- 
puta, cocialistes,  comme  M.  Dasz>nski,  le  vénérable  séna- 
teur Limanowski,  quelques  sénateurs  allemands  et  Israé- 
lites, ont  été  fortement  houspitîés,  malgré  leurs  escortes 
de  police.  Le  tout  n'a  pas  été  sans  violence  et  sans  effu- 
sion de  sang,  car,  à  Varsovie,  les  agents  sont  armés  de 
fusib,  baïonnettes  au  canon.  Un  étudiant  a  été  tué,  plu- 
sieurs   ble-ssés.    L'effervescence    a  été   grande   [...]    o 

(2)  En  fait,  durant  l'occupation  de  la  Pologne  russe  par 
les  Allemands,  ceux-ci  nommèrent  un  «  Conseil  de 
régence  »  qui  devait  exercer  u  le  pouvoir  suprême  dans 
le  royaume  de  Pologne  »  «  moyennant  garantie  des  droits 
des  Puissances  occupantes  ».  Ce  «  Conseil  de  régence  n 
fut  composé  de  trois  Polonais  éminents  :  Mgr  Kakowski, 
archev.  de  Varsovie,  le  prince  Lubomirski  et  le  comte 
Joseph  Ostro>Yski.  (Cf.  Journal  de  Genève,  18.  9.  17,  cité 
par  la  Docamentaiion  Catholique,  t.   5,  p.  466.) 
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U  le  mot  d'ordre  universel.  Au  contraire,  tout  ce  qui 
dépendait  de  la  Loge,  lout  ce  qui  subissait  lin- 
fluence  juive,  s'orientait  avec  acharnement  contre 
la  Russie,  l'oppresseur  le  plus  terrible  des  Juifs,  et 
contre  son  alliée  la  France  —  et  levait  à  cote  des 
armées  allemandes  le  drapeau  de  la  lutte  nationale 
contre  la  Russie.  La  franc-maçonneric  et  la  juiverie 
universelle  traçaient  un  programme  bien  net  pour 
la  destruction  de  la  Pologne  :  en  faire  1  alliée  des 
Allemands,  soulever  les  passions  par  trop  justifiées 
contre  l'oppresseur  russe,  souder  le  sort  de  la  Po- 
logne à  celui  de  l'Allemagne. 

Victorieuse,  l'Allemagne  était  sûre  de  déjouer 
complètement  toutes  les  espérances  des  activistes 
trop  naïfs  ;  la  liberté  de  la  Pologne  n'aurait  ete 
qu'un  jeu  de  guerre,  les  i5  %  de  Juifs  en  Pologne 
allaient  devenir  l'instrument  implacable  d'une  nou- 
velle oppression  allemande,  visant  l'extermination 
complète  des  Polonais  ;  —  battue,  l'Allemagne  en- 
traînerait avec  elle  la  Pologne  dans  un  gouffre  com- 
mun, et  toute  tentative  de  reconstruction  d'un  Etat 
polonais  par  les  Alliés  aurait  échoué.  Dieu  sait  si, 
sans  la  disparition  de  la  Russie,  les  efforts  héroïques 
des  patriotes  polonais  pour  créer  à  côté  des  Alliés 
une  armée  polonaise  contre  l'Allemagne  auraient 
Bufli  pour  donner  à  la  Pologne  le  rang  de  Puis- 
sance alliée  et  un  titre  suffisant  à  la  résurrection 
politique. 

A  l'armistice,  les  socialistes  germanophiles  l'emportent 
grâce  à  M.  Pilsudski. 

L'armistice  mit  une  fin  soudaine  à  la  lutte  inté- 
rieure entre  ces  deux  courants  en  Pologne  ;  le 
nouvel  Ltat  se  formait  dans  des  conditions  qui  tou- 
chaient au  paradoxe  :  les  Allemands  chassés  par  la 
population  civile,  l'élan  universel  pour  la  liberté  et 
le  désir  de  réconciliation  et  de  réparation  générale 
—  en  l'absence  des  dirigeants  du  mouvement  na- 
tional, qui  tous  étaient  en  exil  pendant  l'occupation 
allemande  —  mirent  le  pouvoir  entre  les  mains  de 
l'instrument  principal  de  la  politique  activiste,  le 
chef  du  parti  socialiste,   M.    Pilsudski  (i). 

L'opinion  publique  se  trouvait  déconcertée,  la 
première  Diète  constituante,  élue  sous  les  titres  de 
fraternité  universelle,  ne  donna  aucune  majorité 
décitlée,  et  voilà  que  pendant  quatre  ans  la  Pologne 
libre,  et  tout  entière  anti-allemande  et  nationaliste, 
se  trouva  gouvernée  par  une  minorité  radicale,  libé- 
rale et  socialiste,  qui  faisait  très  bien  le  jeu  de 
rintrnalionalc. 

La  volonté  contraire  de  la  *  Nation  ». 

Mais  —  la  Constitution  faite  (2),  la  loi  électorale 
élaborée  —  il  fallut  s'en  remettre  aux  élections 
générales  pour  faire  jour  à  la  volonté  nationale. 
Celte  volonté  était  bien  claire  :  donner  à  la  nation 
polonaise  le  gouvernement  de  son  pays,  briser  le 
joug  de  l'Internationale,  qui  se  servait  des  mino- 
rités ethniques  sous  la  direction  des  Juifs  pour 
miner  l'unité  du  pays  et  saper  par  l'intérieur  les 
forces  morales  de  la  nation. 

M.  Pilsudski,  qui  était  l'inçlrument  le  plus  puis- 
sant de  ce  joug,  sentait  bien   la  (in  de  sa  domina- 


tion s'approcher.  Et  voilé  qu'il  essaya  de  se  pro- 
curer un  gouvernement  capable  de  mener  la  lutte 
électorale  à  une  fin  désastreuse  pour  le  nationalisme- 
polonais  :  il  démissionna  le  2  juin  le  gouvernemenl 
au  pouvoir,  sans  se  préoccuper  des  garanties  que  li 
Constitution  accorde  au  Parlement,  et  plongea  ainsi 
la  Pologne  dans  une  crise  terrible,  qui  dure  encore. 
Malgré  le  vote  de  la  majorité  de  la  Diète  souveraine 
constituante  pour  un  gouvernement  de  M.  Korfant\ , 
le  maréclml  Pilsudski  lui  refusa  signature,  en  vio- 
lant simplement  la  Constitution,  et  nomma  un  gou- 
vernement ad  intérim  (sous  M.  Novak),  qui  évita  soi- 
gneusement un  vote  de  non-confiance  au  Parlement. 

Le  changement  de  gouvernement  ;  les  partis  en  présence. 

Ce  gouvernement  pourtant  n'était  guère  l'instru- 
ment voulu  :  les  élections  se  firent  libres  et,  sauf 
quelques  exceptions  loyales,  leur  résultat  était  écra- 
sant pour  tous  les  groupes  du  centre  qui  croyaieii! 
pouvoir  trouver  un  compromis  entre  les  deux  ligue- 
politiques  :  celle  du  nationalisme  anti-allemand,  "1 
celle,  que  patronnait  Pilsudski,  visant  à  faire  de  Li 
Pologne  un  Etat  sans  nation^  où  les  Juifs  et  l'In- 
ternationale   trouveraient    leur   instrument    (i).    Une 


(i)  Kn  1917,  après  récroiilompiii  ilu  Uarismc,  lo  g^érnl 
Pilsiuiï'ki  se  relourna  contre  l'-Mli-niagiio.  Il  fut  inc.Tri"«!rô 
par  la  Prusse  à  MagileliourK,  pour  *ctro  opposé  publi- 
quement, étant  membre  ilu  Conseil  d'Etat,  à  l'enrôlement 
des  Polonais  lians  l'armée  allemande.  (Cf.  Docutnenialinn 
lalliolique,   t.    r>,   p.    tt(y;,   col.    i,   en   note.) 

(•')  Voir  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  5, 
p;>.  /|Gi)-,'i7.">,  la  traduction  du  texte  intégral  de  ia  Consli- 
I    11:11  polonaise,  dite  :   «  Constitution  du   17   mars   igji   ». 


(i)  Un  Français,  témoin  des  dernières  élections  polo- 
naises, les  5  et  9  nov.,  a  envoyé  à  la  Semaine  religieuse 
d'Albi  (21.    12.   22)  ces  pittoresques  détails  : 

«  Les  élections  viennent  d'avoir  lieu  au  début  de  no- 
vembre, selon  la  nouvelle  Constitution  polonaise.  Hommes 
et  femmes  ont  voté  :  pour  la  Diète-,  les  électeurs  devaient 
avoir  vingt  et  un  ans  ;  pour  le  Sénat,  le  minimum  d'âge 
était   reporté   à    trente   ans.  , 

»  Vingt-trois  partis  se  sont  présentés  aux  suffrages... 
Tant  et  si  bien,  qu'il  est  impossible  de  savoir  encore  qui 
gouvernera,  étant  donné  toutes  les  combinaisons  poli- 
tiques  possibles    entre    ces    fractions    rivales. 

»  Il  me  semble  cependant  que  la  majorité  ne  sera  pas 
stable  comme  en  France.  M  la  droite,  ni  la  gauche  ne 
peuvent  gouverner  sans  l'appui  du  centre.  Et  ce  centre, 
présidé  par  M.  Witos,  ancien  président  du  Conseil  lors  de 
l'invasion  bolchevique,  marchera  avec  la  droite  pour  la 
politique  extérieure,  tandis  que  ses  idées  l'inclinent  à 
gauche   au   point   de   vue   social   et    intérieur   [...] 

1)  Selon  son  habitude,  le  clergé  a  pris  ime  large  pari 
à  'la  campagne  électorale  :  des  évêques  sont  entres  an 
Sénat  et,  dans  la  seule  ville  de  Poznan,  cinq  prêtres  oi!l 
été  élus.  Quatre  d'entre  eux  appartenaient  au  grand  part! 
chrétien  national,  sorte  d'.\ction  libérale,  mais  le  cin- 
quième, nommé  Jadis  chanoine  par  l'empereur  Guillaimio. 
n'a  pas  renié  ses  origines  et  s'est  inscrit  au  groupe  judéc- 
allemand.  Durant  la  période  électorale,  il  a  été  l'obji  I 
d'attaques  passionnées  de  la  part  des  patriotes  polonai>. 
Je  me  sou\iens  d'une  caricature  découpée  dans  un 
journal  et  placardée  devant  la  cathédrale,  qui  repré.-entail 
le  chanoine  décoré  de  la  Croix  de  fer,  donnant  la  main 
à  un  bolchevik  asiatique  et  à  un  juif  pouilleux,  tandis 
que  sa  soutane  déboutonnée  laissait  voir  entre  ses  jambes 
un  affreux  soldat  boche  aux  classiques  lunettes  et  à  li 
pipe    démesurément    longue.    » 

D'antre  part,  Excelsior  (,ai.  12.  aa),  à  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Wojciechowski  k  la  présidence  de  li 
République  polonaise,  porte  ce  Jugement  sur  o  la  situa- 
tion  politique   en    Pologne    «  : 

«  l.es  récentes  élections  sont  les  premières  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  fonctionnement  de  la  nouvelle  Constitution. 
Par  suite  du  système  électoral  de  la  représentation  pro- 
portii-innellc  intégrale,  aucun  parti  n'a  pu  obtenir  la  ma- 
jorité absolue.  Le  bloc  des  droites,  dont  le  chef  est 
M.  Korfanty,  dispose  de  aao  voix,  et  les  gauches,  même  si 
l'on  y  comprend  le  parti  du  centre  présidé  par  M.  Witos, 
n'ont  ([ue  190  voix  environ.  Mais  il  existe  un  troi^^ième 
groupe,  celui  des  minorités  nationales,  qui  peut  faire  pen- 
cher la  balance  dans  lui  sens  ou  dans  l'autre.  L'existence 
de  ce  groupe  est  une  conséquence  du  traité  de  Versailles, 
i|ui  a  établi  des  droits  en  faveur  des  minorités  ethniques 
et  religieuses  englobées  dans  les  nouveaux  Etats  issus  du 
Iniilé. 

»  Le  bloc  des  minorités,  qui  compte  cent  trois  membres, 
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droite   plus   ou   moins   homogène    de    170    membres, 

§  décidés  à  défendre  par  tous  les  moyens  le  droit  de 
fe  la  Nation  Polonaise  à  diriger  le  sort  de  son  pays,  à 
1  lui  donner  l'empreinte  du  génie  national  et  de 
l'esprit  catholique,  une  gauche  radicale-socialiste 
divisée  en  deux  partis  :  ouvrier  et  paysan,  avec 
90  membres  à  la  Diète,  et  entre  les  deux  un  petit 
reste  du  centre  (iS  membres  d'un  petit  parti  na- 
tional-ouvrier) et  le  grand  parti  agraire-paysan  de 
M.  Witos  avec  70  membres  à  la  Diète.  Au  Sénat,  la 
droite  est  encore  un  peu  plus  forte.  Sur  le  total  de 
/i44  membres  de  la  Diète,  la  droite  avec  ^Vito3  et. 
les  ouvriers  nationaux  aurait  donc  258  voix  ;  à 
l'Assemblée  Nationale  pour  l'élection  du  Président 
Diète  et  Sénat  réunis)  sur  555  membres  une  majo- 
rité nationale  se  dessine  de  32-  voix.  Mais  il  y  a 
.!ans  les  deux  Chambres  un  nouvel  élément  :  les 
Tninorités  ethniques,  dirigées  par  les  Juifs,  avec 
SS  voix  à  la  Diète  et  29  au  Sénat.  Ce  groupe  tout 
à  fait  hétérogène,  composé  des  éléments  les  plus 
différents,  est  uni  par  la  politique  juive  ouvertement 
•.iSntre  les  intérêts  les  plus  vitaux  de  l'Etat  polonais. 
Sa  politique  est  faite  de  haine  contre  la  Pologne.  Il 
f.iut  cependant  bien  clairement  distinguer  les 
5o  voix  juives  et  allemandes,  franchement  ennemies, 
des  35  voix  ruthènes,  qui  ne  sont  qu'un  instrument 
ignorant   et   inconscient. 

M.  Narulowicz   élu   à  la  Présidence  de   la   République 
par  les  1  gauches  *  unis  aux  (  miaorités  nationales  *. 

Dans  ces  conditions,  le  programme  de  la  droite 
b  était  clair  et  simple  :  éloigner  Pilsudski,  secouer  le 
^fî  joug  de  l'Internationale  et  des  épigones  de  l'acti- 
visme pro-allemand,  dont  Pilsudski  était  le  symbole 
et  l'instrument  principal,  et  former  avec  M.  Witos 
une  majorité  stable,  capable  de  conduire  le  pays 
vers  la  prospérité  et  la  sécurité  complète.  Hélas  ! 
M.  AVitos,  qui  comprenait  bien  que  ce  plan  était 
l'unique    plan    possible    et    utile,    hésitait    et    jouait, 

»  rêvant  de  prendre  lui-même  la  Présidence  et  le 
:  pouvoir  pour  son  parti.  Le  patriotisme  de  la  droite 
lui  dictait  la  plus  grande  réserve  et  une  tendance 
très  marquée  vers  une  entente  sincère,  mais  l'orga- 
nisation secrète,  dirigée  par  la  franc-maçonnerie, 
déjouait  toutes  ces  tentatives,  minant  la  situation 
même  de  M.  Witos  dans  son  propre  parti.  Les  élec- 
tions des  présidents  («  Maréchaux  n  est  le  titre 
^qu'ils  portent  en  Pologne)  à  la  Diète  et  au  Sénat 
furent  faites  par  accord.  M.  Witos  donna  la  moitié 
SCS  voix  18)  pour  M.  Trompczynski  au  Sénat,  et  la 
Iro'te  jeta  ses  170  voLx  pour  M.  Rataj  (i),  second  de 
Witos  au  parti  populiste,  à  la  Diète,  en  donnant 
H'exemple  d'une  imposante  majorité  de  256  voix 
sur   Xlx'i. 

Mais,  pour  l'élection  du  Président  de  la  Répu- 
"blique,  l'accord  fut  rompu.  M.  Zamoyski,  ministre 
de  Pologne  à  Paris,  le  plus  éminent  diplomate  po- 
lonais, un  des  meilleurs  citoyens  patriotes,  reçut  les 
220  voix  de  la  droite  et  quelques  voix  en  plus  (227); 
et  M.   NarutoAvicz,  candidat  de  la  gauche  lancé  par 

vota  donc,  à  la  première  élection  présidentielle,  en  faveur 
du   candidat  des   gauches,   M.   Narulowicz. 

»  La  Pologne  est  devenue  la  terre  classique  du  nationa- 
lisme depuis  son  démembrement.  Les  brutalités  des  ré- 
gimes étrangers  qui  opprimaient  le  pays  ont  îuscité  chez 
tous  les  Polonais  un  ardent  patriotisme  qui  a  permis  à 
la  nation  de  vivre  malgré  le  démembrement.  Tous  les 
partis  polonais  étaient  nationalistes,  qu'ils  fussent  socia- 
listes ou  conservateurs.  Toutefois,  nous  avons  vu  que, 
pendant  la  guerre,  tout  en  poursuivant  le  même  but,  qui 
ttail  la  résurrection  de  la  Po'logne,  certains  s'appuyèrent 
sur   les    Empires   centraux,   les   autres   sur   l'Entente.    » 

(i)    Prononcer    Ratai. 

D.  C.  180.  —  1 


M.  Pilsudski.  «econdé  au  deuxième  scrutin,  sur 
l'ordre  des  Juifs,  par  io3  voix  des  minorités  ennemies 
de  la  Pologne  —  obtint  au  dernier  scrutin  une 
bonne  partie  des  voix  de  M.  Witos,  et  fut  élu  par 
186  voLx  polonaises  contre  256  (29  bulletins  blancs!) 
grâce  au  concours  de  io3  voix  ennemies  ! 

CeUe  élecHon  apparail  comme   un   «  outrage  à  l'hooneur 
et  à  la  digailé  de  la  NaKon  ». 

Ce  résultat  —  inattendu  même  pour  beaucoup  de 
ses  auteurs,  qui  n'avaient  pas  bien  calculé  —  fut 
ressenti  par  toute  la  Pologne  nationale  et  catholique 
comme  un  outrage  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de 
la  Nation.  Les  masses  populaires  de  Varsovie  et  s;i 
jeunesse  académique  exprimèrent  leur  indignation 
par  une  manifestation  de  foules  qui,  hélas  1  provoqua 
quelques  excès. 

Le  pays  tout  entier  sentit  la  victoire  des  élections 
générales  s'écroiiler,  et  frémit  pour  le  sort  de  la 
patrie  qu'un  groupe  ennemi,  étranger  à  la  religion, 
à  la  tradition,  à  toute  la  vie  de  la  Nation,  allait  faire 
victime  d'une  discorde  inexplicable  entre  la  droite 
et  M.  Witos,  dont  les  électeurs  n'étaient  pas  les  der- 
niers à  protester. 

La  politique  polonaise  se  trouvait  dans  l'impasse  : 
M.  ^^ito5  lui-même  annonça  au  nouveau  Président 
qu'il  ne  ferait  partie  d'aucun  gouvernement  fondé 
sur  la  majorité  dépendante  des  Juifs  qui  l'avait  élu! 

La  droite  supplia  M.  Narutowicz  de  résigner  son 
poste,  qui  lui  fut  offert  contre  la  volonté  de  la  majo- 
rité de  la  Nation  par  ses  ennemis.  M.  Naruto^fticz, 
totalement  étranger  au  pays  (il  venait  à  peine  de 
passer  deux  ans  en  Pologne),  ne  comprenait  pas  ce 
qui  s'était  passé  et  croyait  faire  son  devoir  en  per- 
sévérant. 

Une  solution  semblait  introuvable,  une  sombre 
tristesse  envahissait  tous  les  coeurs  de  patriotes. 

Elle  est  cause  d'un  regrettable  assassinat  politique, 
«  le  premier  en  Polo|ae  ». 

C'est     dans     un     pareil    moment     qu'un     peintre, 
étranger   à    toute    politique,    connu    comme    déséqui- 
libré et  fanatique,  tira  trois  coups  de  revolver  et  fît 
i    ainsi     disparaître    le     pauvre     Président     de     l'arène 
;    publique  en  Pologne.  Le  crime  fut  ressenti  dans  tout 
■    le    pays    comme   un    nouveau    malheur  :    la    Pologne 
n'avait  jamais   connu    ni    régicide    ni   meurtre   poli- 
tique  'i).   Même  les  attentats  contre  les  oppres^urs 

(i)   M.    Camille  ArM.\BD,   dans  la  Liberté  du   21.    12.    22, 

raconte  l'épisode  suivant   de  la   vie  du  maréchal  Pilsudski. 

Après    la    débâcle    des    Allemands    en    1918,    le    «    héros 

populaire    n    s'est    emparé    du    pouvoir  pour   réaliser,   selon 

son    rêve    d'autrefois,    la    reconstruction    de   ea   patrie. 

«  Mais  la  lutte  est  ardente  et,  chaque  jour  presque,  la 
vie  de  Pilsudski  est  en  péril.  Il  lui  faut  lutter  contre  les 
bolcheviks,  soutenus  oflîciellement  par  la  Russie,  ea 
secret  par  l'Allemagne.  Il  lui  faut  lutter  aussi  contre  le 
parti  aristocrate,  qui  cherche  à  s'emparer  du  pouvoir. 
Puisque  Pilsudski  lui  en  barre  la  route,  un  complot  se 
forme   pour   l'assassiner. 

»  Un  soir,  à  l'heure  où  les  collabora  leurs  de  Pilsudski 
s'étaient ''retirés,  un  officier  suivi  de  quelques  hommes  se 
présf>nte,  affairé,  aux  portes  du  palais  et  demande  à 
parler  au  maréchal.  Le  factionnaire  de  garde  l'invite  à 
donner  son  nom.  «  Service  commandé  n,  répond  l'offi- 
cier, et  il  veut  écarter  le  garde.  Mais  le  factionnaire 
appelle,  des  serviteurs  accourent.  Les  hommes  qui  accom- 
pagnaient l'officier  s'enfuient.  Celui-ci  est  arrêté,  fouillé 
et  trouvé  porteur  d'un  revolver  chargé  de  six  balles.  Cet 
homme  était  le  prince  Sapieha,  l'un  des  chefs  du  parti 
aristocrate.   Deux  jours  plus  tard,  la  cour  martiale  le  con- 

i    damnait   à    mort. 

j        »    L'exécution    devait   avoir   lieu   le   lendemain,   à    l'aube. 

I         »  Le  soleil  n'avait  pas  encore  percé  les  épais  brouillards 
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russes  ou  allemands  étaient  généralcmonl  condamne» 
par  le  srnlimcnl  national.  Aus  i  la  nouvelle  du 
meurtre  pion^'ca-l-elie  toute  la  Poi<  -'n.-  dans  la  dou- 
leur, dans  le  deuil  et  dans  la  honte. 

Le  Mar.'-chal  de  la  Diète,  M.  Hataj,  prit,  d'après  la 
Constitution,  la  présidence  ad  inlerim,  et  nomrna  un 
pouvcrncmciit  provisoire.  La  crise,  d.'-chaînéc  en 
juin  par  M.  Pilsudski.  est  réouverte.  Son  dénouement 
yn  commencer  immédintcmcnt,  et  avant  que  mes 
l.clcurs  bienveillants  m'auront  lu  en  Belgique,  la 
Pologne  aura  son  deuxième  Président. 

Mgr  Casimir  Lutosiawski, 
député  à  la  Diite. 

2"  Une  opinion  d*extrême  gauche 

L'Humanilé  {16.  12.  22),  de  son  côté,  porte 
sur  la  crise  polonaise  un  jugement  qui  forme 
contraste,  on  peut  s'en  douter,  avec  celui  de 
M"  Lntoslawski.  Toutefois  les  deux  extrêmes  se 
rencontrent  dans  un  même  mécontentement  de 
l'élection  du  premier  Président  de  la  République 
polonaise.  «  Trop  à  gauche  «  —  dit  le  leader  des 
droites;  «  trop  à  droite  »  —  affirme  G.  Gorski 
dans  iorgnne  officiel  du  communisme  français. 

L*éleclioQ  de  M.  Narutowicz 

Varsovie,    ii    décembre. 

M.  Narutowicz,  ex-professeur  à  l'école  Polytech- 
nique de  Zurich,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
fut  élu  hier,  g  décembre,  par  une  majorité  de 
C.'<  voix,  président  de  la  République  polonaise,  il 
réunit  280  voix  des  p:irtis  populistes  et  ouvriers  et  des 
nationalités  minoritaires,  contre  226  voix  qui  se  por- 
tèrent sur  le  candidat  de  la  droite  nafionaie-démo- 
trate,  M.   Zauioyski,  ambassadeur  polonais  à   Paris. 

L'homme  de  confiance  du  maréchal  Pilsudski  élu 
pn'-sident  mal^^ré  l'opposition  acharnée  de  la  droite 
nationaliste!  C'est  le  triomphe  de  la  démocratie!  C'est 
la  débâcle  de  la  réaction  I  Voilà  l'opinion  de  la 
gauche  de  notre  Parlement,  voilà   les  commentaires 


de  novembre  Toi  tant  mir  les  maisons  grises  de  Varsovie 
qu<*,  -«tan»  le  «ileiice  Jii  petit  jour,  on  entendait  sonner 
sur  le  pavé  «oiiorc  des  pas  de  cl)ev;iux.  En  arrivant  devant 
la  pri'un,  l'^s  rnvaliers  mirent  snbre  au  ct:iir.  Une  voi- 
lure, lu  rnn  liiim  ineiil  cl.ise,  sortit  par  la  grande  porte  de 
la    pri~  iR    cl    lOr.ifle,    'l'entourant,    partit    nu    grand    trot. 

»  C'ctaienl  les  dragons  qu'avaient  commandés  naguère 
le  piinre   Snpielia   et   qui   le  conduisaient   à    la   mort. 

»  M. lis,  pour  aller  de  In  pri«nn  au  lieu  du  suppliée, 
l'e^r.irt.'  devait  passer  dev.mt  le  p:il.ii<.  Quand  la  voilure 
iirri\c  .1  la  hauteur  du  palais,  un  offieier  de  in  maisi>n 
(lu  miirochal  sort  «l,  ayant  fait  signe  d'arrêter,  dit 
(|iie|qties  moU  i  voÏK  liasse  A  .vm  camarade  qui  com- 
mande l'csrorle.  l'n  ordr.-  bref  :  l'escorte  se  forme  on 
carré,    et    la    vniliire    f^'eujimiffre    dans    In    cour    d'honneur. 

p  On  fait  tlesrendre  le  condamné,  qui  a  un  sursaut  en 
reconnaissant  les  -lieux,  puis  on  l'introduit  dans  une  pièce 
vide  où  il  est  laissé  s«ul.  AprJ^  un  long  instant,  la  porte 
^^lUTrp    et    un    homme    entre  :    c'e^t    le    murt-chal    Pilsudski. 

»  Que  se  passat-il  entre  <cs  deux  adversaires  }  Nul  ne 
le  sut  jamais,  car  le  prince  Sapieha  donna  au  maréchal 
sa  pand.'  d'en    garder  le  secret. 

»  Tout  ce  que  l'on  sut,  c'est  que  le  prince  Sortit  de 
l'entrevue   gracié   et   que  le  marérlial   lui   donna   l'accolade. 

•  Le  soir  même,  le  prince  Sapieha  parlait  ptuir  le  front 
russe,    <iù    la    lutte    repr«nait  :    il    s'y    conduisit    en    liénis. 

«1  Qu-lques  mois  plus  lard,  le  m.iréih.rl  Pilsud«ki  len 
I  ippel.-!  pour  lui  confier  l'ambassade  de  Londres,  puis  le 
j    Mi-fetiille   des    nfTaircs    étrangères.    ■ 


de  la  presse  soi-disant  démocratique,  libérale  et  socia- 
liste. 

En  vérité,  la  récente  élection,  ainsi  que  les  élec- 
tions de  la  nouvelle  Chambre,  donnent  une  impres- 
sion tout  à  fait  différente.  Elles  auront  comme 
résultat  le  renforcement  de  la  réaction,  un  accroisse- 
ment inévitable  des  antagonismes  nationaux  et 
sociaux.  La  retraite  du  maréchal  Pilsudski  —  ré- 
sultat de  l'opposition  intransigeante  de  la  droite  — 
était  le  symbole  visible  de  ce  revirement  de  la  poli- 
tique future  de  la  nouvelle  majorité, 

La  hitte  des  Balionafilés*'). 

Les  élections  au  Sejm  (Chambre  des  députés)  du 
5  novembre  ont  prouvé  que  la  maladie  dont  sont 
atteints  la  plupart  des  nouveaux  Etats  de  la  «  Petite 
Entente  »  dévore  aussi  l'organisme  de  la  République 
polonaise.  Ce  sont  partout  les  effets  d'une  politique 
impérialiste,  visant  à  subordonner  des  millions  de 
paysans  de  différentes  nationalités  à  la  volonté  d'une 
nationalité  régnante  et  à  exploiter  des  millions  de 
prolétaires.  Les  nationalités  minoritaires  en  Pologne, 
donc  les  Ukrainiens,  Blanc-Ruthènes,  Russes,  Juifs  et 
Allemands,  comptent,  d'après  la  statistique  officielle, 
pour  8  millions  sur  27  millions  d'habitants.  En  vérité, 
il  y  en  a  10  millions  en  face  de  17  millions  de  Polo- 
nais. 

La  ((  Ligne  Curzcox  »  sépare  la  Pologne  ethnogra- 
phique d'uD  énorme  pays,  habité  par  ces  nationalités 
«  minoritaires  »,  traitées  par  les  fonctionnaires  et  les 
grands  propriétaires  polonais  comme  citoyens  de 
2*  classe  (2). 


(i)  Les  sous-titres  de  cet  article  sont  de  l'auteur.  (Note 
de  la   D.   C.) 

(2)  L'Ere  SouveUe  (ai.  12.  ai)  développe  cette  idée  et 
prétend  en  même  temps  que  c'est  sur  la  tactique  à 
adopter  à  l'égard  des  minorités  nationales  que  portent 
principalement  les  divergences  entre  la  droite  et  la 
gauche    au    Parlement    polonais  : 

«(  11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  vertu  du  traité  de  Riga 
[conclu  entre  la  Pologne  d'une  part,  la  Russie  et  l'Lkraiue 
d'autre  part,  le  18  mars  1931],  un  territoire  à  peu  prés 
aussi  grand  que  la  Pologne  ethnographjfjtie  fut  rattaché 
à    celle-ci,   territoire   peuplé   par   une    ]  :    non   polo- 

naise.   Ce    sont    les    l'krainiens    qui    >  :il   la   plus 

grande  force.  Aux  dernières  élection^  .^^.-,..;..es,  pa*  un 
seul  Polonais  ne  fut  élu  sur  tout  ce  territoire.  En  outre, 
il  y  a  un  grand  nombre  de  Juifs,  d'Allemands  et  de 
Blanci-Ruthènes.  En  vertu  d'une  décision  de  la  Gjnfér.-uc- 
de  la  Paix,  la  Pologne  occupe  militairement  la  Gali< k- 
orientale  ;  ce  pays  est  dès  lors  devenu  le  théâtre  d'uii'.- 
guerre  civile  acharnée,  guerre  menée  par  la  population 
ukrainienne    contre    le    joug    d'occupation    polonaise. 

B  En  rattachant  lesdits  territoires  situés  &  l'est  de  sa 
frontière  ethnographique,  la  Pologne  entend  réaiiser  la 
première  étape  île  sa  marche  vers  l'est,  dont  le  sol  abonde 
de  richesse,  et  de  là,  ensuite,  vers  la  Mer  Noire.  C'e«l 
Contre  la  Russie  et  contre  l'L'kraine  que  se  dirige  celle 
marche.  Or,  c'est  quant  aux  moyens  à  employer  pour 
atteindre  ce  but  que  les  deux  partie  politiques  diffèrent, 
la   gauche  et   la    droite. 

»  La  gauche,  dont  les  idées  s'incarnent  en  la  politique 
de  M.  Pilsudski,  tout  en  redoutant  les  conséquences  de 
ladite  politique,  voudrait  s'appuyer  sur  les  sympathies  de 
l'élément  ukrainien  afin  de  pouvoir  s'en  aervir  pour  la 
réalisation  de  ses  plans  •■nu-ernant  l'Ukraine  autrefois 
nis<e.  Le  parti  de  M.  l'il'udski  voudrait  notamment 
former  de  l'I'krnine  une  sphère  d'iofluence  polonaise  aGn 
de  <'opposer    k    la    Russie. 

»  Bien  que  cela  paraisse  paradoxal,  les  nationaux  dé- 
mocrates traitent  M.  Pilsudski  d'impérialiste.  Ceux-ci 
sont  jxiur  le  rattachement  pur  et  simple  des  territoires 
ukrainiens  et  russes  k  la  Pologne  et  pour  une  politique 
ù  la  manière  prussienne  touchant  les  minorités  natio- 
nales. Ils  se  bercent  de  l'illusion  que  la  Russie  et 
rikrjinc   transigeront   peut-être   sur  ce  point   et   ne   récla- 
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«  Les   Questions  Actuelles  » 


Les  élections  du  5  novembre,  qui  furent  une 
réponse  à  cette  politique  d'oppression,  n'auront  pour 
effet  qu'une  aggravation  des  antagonismes.  J  e> 
89  députés  qui  représentent,  dans  la  nouvelle 
Chambre,  les  nationalités  minoritaires,  87  Slaves, 
34  Juifs  et  18  Allemands,  entrent  dans  la  nouvelle 
Chambre  à  la  place  du  Centre,  qui  décidait,  dans  la 
Diète,  de  la  majorité.  Le  cabinet  Novak,  qui  con- 
centra toutes  ses  forces  pour  étouffer  l'action  élec- 
torale communiste,  laissa  aux  minorités  une  liberté 
relative;  il  tenait  même  à  ce  que  les  paysans  ukrai- 
niens puissent  user  de  leur  droit  de  vote;  l'absten- 
tion en  Galicie  orientale  avait  été  un  atout  entre  les 
mains  du  dictateur  Petruszewîcz  (i)  contre  l'an- 
nexion de  ce  pays  par  la  Pologne. 

Malgré  les  efforts  du  gouvernement  polonais, 
malgré  des  centaines  d'arrestations,  les  Ukrainiens 
de  la  Galicie  occidentale  s'abstinrent  d'aller  aux 
urnes.  En  Volhynie,  où  5o  p.  100  des  inscrits  avaient 
voté,  le  bJoc  des  minorités  nationales  obtint  une  vic- 
toire complète,  gagnant  les  16  sièges  à  la  Chambre 
et  les  5  au  Sénat.  Dans  les  autres  gouverujm'ints 
de  l'Occident,  les  résultats  furent  aus-i  favorables 
au  bloc  ;  le  reste  des  sièges  fut  acquis  au  parti  socia- 
liste et  au  parti  populiste  radical  qui  réunirent  les 
voix  des  masses  opprimées  en  usant  d'une  phraséo- 
logie ultra-révolutionnaire.  L'action  communiste 
était  bien  entendu  complètement  étouffée,  toute  orga- 
nisation prolétarienne  dissoute  et  nos  candidats 
arrêtés. 

La  oouTelle  Chambre. 

La  nouvelle  Chambre  compte  444  députés  ;  la  droite 
a  170  bièges,  les  partis  populistes  et  ouvriers  i85, 
les  nationalités  minoritaires  89.  Le  trait  caractéris- 
tique est  le  fléchissement  du  centre,  qui  balançait 
dans  la  Diète  entre  la  droite  et  la  gauche.  L'entrée 
en  scène  de  89  députés  minoritaires  ne  peut  qu'ac- 
célérer un  regroupement  inévitable.  Le  parti  popu- 
liste de  M.  Witos  —  le  parti  des  paysans  enrichis  et 
des  politiciens  sans  scrupules,  corrompus  par  le 
parlementarisme  autrichien  —  représente  des  couches 
de  la  société  dont  les  intérêts  ne  s'opposent  pas  au 
programme  politique  et  social  des  grands  proprié- 
taires fonciers,  de  la  haute  ûnance  et  de  l'industrie, 
groupés   autour   de    la    droite   nationale-démocrate. 

Démagogues  sans  strupules,  ces  «  populistes  »  ont 
réussi  à  gagner  70  sièges  en  dénonçant  les 
«  riches  »,  les  spéculateurs,  les  grands  propriétaires. 
Aujourd'hui,  ils  sont  prêts  à  se  faire  les  alliés  de 
la  pire  réaction,  des  national-démocrates. 

Simple  épifode. 

L'élection  de  M.  Narutowicz  n'est  qu'un  simple 
épisode.  La  réaction  nationaliste  voulait  renverser  le 
maréchal  Pilsudski  qui  lui  était  nécessaire  pendant 
la  période  révolutionnaire,  mais  la  gênait  dans  la 
réalisation  d'un  programme  purement  capitaliste. 
La  candidature  Zamoyski  n'était  qu'une  feint:-. 
L'avenir  est  proche  où,  malgré  la  défaite  de  leur 
candidat,  les  national-démocrates  tendront  la  main 
à  M.  Witos  pour  former  un  ministère  réactionnaire 
appuyé  sur  une  majorité  de  24o  à  200  voix  sur  444. 
Ennemis  avant  les  élections  du  5  novembre,  s'accu- 


meront  pas  leur  patrimoine  en  laissant  la  Pologne  avancer 
vers  l'est.  C'est  donc  dans  les  visées  annexionnistes  de  la 
Pologne  que  réside  sa  faiblesse.  Tant  qu'elle  n'y  renoncera 
pas,  son  avenir  pourra  coûter  à  la  France  beaucoup  de 
surpiises  et  de  graveô  conséquences.  »  (Note  de  la  D.  C.) 
(i;    Prononcer  Pélrouchéviich. 


sant  réciproquement  d'avoir  trempé  les  mains  dans 
des  affaires  scandaleuses,  de  s'être  enrichis  sur  l'Etat, 
les  deux  groupes  s'uniront  bientôt  en  vue  d'une 
politique  commune.  Cette  politique  sera  dirigée  en 
première  ligne  contre  le  prolétariat  des  villes  et  des 
campagnes,  qui  verra  bientôt  s'évanouir  les  minces 
réformes  votées  en  temps  de  danger  pour  neutialiser 
sa  volonté  révolutionnaire. 

L'offensive  capitaliste  s'accentuera  de  jour  en  jour 
plus  fortement.  Les  luttes  qui  suivront  détruiront  les 
restes  des  illusions  démocratiques.  La  politique  du 
nouveau  gouvernement  creusera  un  abîme  plus  pro- 
fond entre  les  différentes  couches  sociales.  Le  Parti 
communiste  devra  fortifier  ses  efforts  et  sa  propa- 
gande... 

G.   GORSKI. 

M.  Stanislas  Wojciechowski  ** 
nouveau  Président  de  la  République  polonaise 

Le  iô  décembre^  une  semaine  après  son  élection, 
M.  Narutouicz,  ainsi  qu'il  a  été  relaté  plus  haut, 
était  assassiné  par  un  artiste  déséquilibré,  Eligius 
Xieuiadomski,  nu  moment  où  il  inaugurait  une 
exposition  de  peinture. 

Le  20  décembre,  V Assemblée  nationale  procéda 
à  l'élection  d'un  nouveau  président. 

A  cette  occasion,  /'Osservatore  Romano  (22. 12. 
22)  a  reçu  de  Varsovie  la  correspondance  suivante, 
datée  du  21.  12.  22  : 

Hier  à  midi,  la  Diète  et  le  Sénat  se  sont  réunis 
en  Assemblée  nationale  sous  la  pré-idence  du  Maré- 
chal ^président  de  la  Diète)  Rataj  à  l'effet  de  procéder 
à  l'élection  du  nouveau  Président  de  la  République. 

Hier  et  cette  nuit,  les  groupes  parlementaires 
tinrent  des  réunions  sans  fin  et  finirent  par  tomber 
d'accord  pour  ne  présenter  que  deux  candidats  : 
M.  MoraAvski  pour  le  bloc  des  partis  de  droite,  et 
l'ex-ministre  \\ojciechoAvski  pour  ceux  de  gauche. 

Le  résultat  définitif  fut  obtenu  dès  le  premier 
scrutin.  M.  Stanislas  Wojciechowski  fut  élu  Prési- 
dent de  la  République  par  298  voix  contre  221  et 
iG  bulletins  nuls. 

Pour  M.  ^^"ojciechowski  ont  voté  tous  les  partis  de 
gauche  et  les  représentants  des  minorités  nationales. 

La  répartition  des  forces  des  divers  partis  est 
demeurée  sans  changement  dans  les  deux  cas. 
M.  Wojciechowski,  comme  M.  Xarutowicz,  a  triom- 
phé grâce  aux  voix  des  minorités  nationales. 

Ce  fait  donna  même  aux  partis  de  droite  une  occa- 
sion d'organiser  contre  M.  Narutowicz  de  sanglantes 
manifestations  et  créa  une  atmosphère  où  rapidement 
mûrit   le   dessein   du   meurtrier. 

Le  défunt  président,  M.  Narutowicz,  avait  obtenu 
62  voix  de  majorité,  et  le  nouveau,  M.  A^'ojcie- 
choAvski,  77.  Le  9  décembre,  les  partis  de  droite 
avaient  donné  227  voix  au  comte  Zamoyski,  c'est  à 
peu  près  le  même  nombre  qu'ils  groupèrent  sur  le 
nom  du  professeur  Morawski. 

Par  conséquent,  les  voix  «  polonaises  »  de  gauche 
s'élèvent  à  peine  au  chiffre  de   190. 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  M.  Wojciechowski 
comme  M.  Narutowicz  a  dû  son  élection  aux  mino- 
rités nationales. 

Déjà,  au  scrutin  du  9  décembre,  M.  Wojcie- 
chowski avait  eu  de  très  fortes  chances,  car  il  avait 
obtenu    au    troisième    tour    9    voix    de    moins    que 

(i)    Prononcer   Voiisiékhovski. 
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M.  Narutowicz.  Ce  dernier  fut  victorieux  grâce  à 
M.  Dcmbski,  qui  retira  sa  candidature. 

A  ces  détails  /'Osservatore  Romano  ajoute  cette 
observation  : 

L'élection  du  Chef  de  l'Etat  et  les  tractations  qui 
l'ont  précédée  témoignent  comment,  au  nom  de  la 
Patrie,  l'accord  des  esprits  a  pu  se  faire  et  la  disci- 
pline triompher  chez  tous. 

Esquisse  biographique  de  N.  Wojciechowski. 

ZJ'Excelsior  (2i.  i2.  22): 

M.  Wojciechowski  est  né  à  Kalisz,  en  i884.  Il  fit 
des  études  scientifiques  et  économiques.  Il  entra  de 
bonne  heure  dans  l'arène  politique.  Mais,  à  cette 
époque,  son  pays  gémissait  eous  le  joug  étranger, 
et  quiconque  s'intéressait  à  la  politique  était  vite 
considéré  comme  un  conspirateur.  Le  régime  tsariste 
l'exila.  Il  se  rendit  en  Suisse,  puis  à  Paris,  d'où  il 
fut  expulsé  à  la  demande  de  l'ambassadeur  de  Russie. 
Il  alla  à  Londres  et  put  rentrer  ensuite  en  Pologne, 
où  il  adhéra  au  parti  socialiste  polonais,  qui  comptait 
le  futur  maréchal  Pilsudski  parmi  ses  membres  les 
plus  en  vue. 

Pendant  la  guerre,  M.  Wojciechowski  se  trouvait 
en  Russie.  Par  suite  de  la  situation  malheureuse 
dans  laquelle  se  trouvait  la  Pologne,  divisée  en  trois 
tronçons  appartenant  à  des  pays  ennemis  les  uns  des 
autres,  certains  membres  du  parti  auquel  apparte- 
nait M.  Wojciechowski  crurent  qu'il  était  de  leur 
devoir  de  conclure  un  accord  provisoire  avec  l'Au- 
triche. Bien  entendu,  c'étaient  des  patriotes  polonais 
qui  comptaient  travailler  uniquement  pour  la  Po- 
logne: l'accord  avec  l'Autriche  n'était  pour  eux 
qu'une  tactique,  comme  on  le  vit  par  la  suite  lors- 
qu'ils rompirent  avec  les  Empires  centraux. 
^  Cependant,  M.  Wojciechowski  prit,  dès  le  premier 

jour,  fait  et  cause  pour  l'Entente  contre  l'Allemagne 
et  l'Autriche.  Il  fut  nommé  président  de  l'union  des 
partis  polonais  de  Moscou  et  il  témoigna  solennelle- 
ment sa   sympathie  pour   la   France. 

Après    l'armistice,    lorsque    la    Pologne    ressuscitée 

s'efforçait  de  se  consolider,  M.  Wojciechowski  entra 

comme  ministre  de  l'Intérieur  dans  le  cabinet  Pade- 

rewski  et   fut  maintenu  à  ce  poste  dans   le  cabinet 

■T^       Skulski. 

Il  quitta  le  parti  socialiste  et  adhéra  au  parti  du 
centre,  appelé  encore  parti  populiste,  dont  le  chef 
est  M.  Witos  et  qui  représente  les  intérêts  des  petits 
propriétaires  paysans. 


SCRUTINS  PARLEMENTAIRES  A  RETENIR 


Contre  la  suppression 
des  aumôniers  militaires  aux  armées 


Le  3o.  II.  22,  au  cours  de  la  discussion,  à  la 
Chambre  des  députés,  du  budget  du  ministère  de 
la  Guerre,  M.  André  Escoffier,  député  de  la  Drômc 
(Groupe  radical  et  radical-stxialisle),  a  présenté  un 
amendement  portant  «  suppression  des  crédits 
affectés  à  l'entretien  d<'S  aumôniers  militaires  », 
soit  une  réduction  de  crédits  de  12G870  francs. 

Cette  proposition,  d'après  son  auteur,  «  n'a  rien  de 
tendancieux  ni  de  malveillant  et  ne  part  pas  d'un 
esprit  sectaire  ou  de  parti  pris  »,  mais  «  de  l'unique 
désir  et  du  seul  souci  de  réaliser  des  économies  par 


la  suppression  d'emplois  qui,  si  légitimes  et  justifiés 
qu'ils  aient  paru  être  en  temps  de  guerre,  ne 
semblent  pas  aujourd'hui  être  d'une  nécessité  bien 
absolue  ». 

M.  Maginot,  ministre  de  la  Guerre,  a  demandé  à 
la  Chambre  de  repousser  cet  amendement. 

a  J'ai  toujours  pensé  —  dit-il  —  que  la  Répu- 
blique, c'est  du  moins  la  conception  que  je  m'en 
fais,  devait  tenir  à  honneur  d'assurer  toutes  les 
libertés,  la  liberté  des  cultes  comme  les  autres. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

»  Or,  il  y  a  des  moments  où  l'existence  d'une 
liberté  se  confond  avec  les  moyens  de  la  pratiquer. 
C'est  le  cas  pour  tous  nos  soldats,  pour  tous  nos 
officiers  qui  sont  sur  les  théâtres  extérieurs  d'opé- 
rations. 

»  Nous  avons  le  devoir  de  leur  assurer  cette  liberté, 
et  si  la  liberté  des  cultes  doit  être  respectée,  c'est 
bien  lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui  luttent  et  meurent 
loin  de  la  France  et  pour  elle. 

»  A  ceux-là  nous  devons  des  -aumôniers,  à 
quelque  confession  qu'ils  appartiennent,  comme 
nous  en  devons  à  ceux  qui  montent  pour  nous  I4 
garde  sur  le  Rhin.   » 

L'amendement  de  M.  André  Escoffier  a  été  re- 
poussé par  896  voix  contre  160  (nombre  des  vctanls  : 
556  ;  raajorité  absolue  :  279). 

Les  nombres  annoncés  en  séance  avaient  été  de  : 
Nombre  de  votants  :  677  ;  majorité  absolue  :  2^  g. 
Pour  l'adoption:  161;  contre:  di6. 

Voici  les  détails  du  scrutin  : 

Ont   voté    pour  : 

MM.  Accambray.  Albert"- Fa  vre.  Alexandre-Blanc.  And-é 
Escoffier  (Drôme).  André  Fribourg.  Archimbaiid  (Léo  ). 
Aubriot   (Paul).    Aubry.    Auriol   (Vincent).    Aussoleil.    .\v;i;. 

Baron  (Charles).  Barthe  (Edouard).  Basly.  Pcnazr!. 
Bernard  (Pas-de-Calais).  Berlhelcmot.  Bertlion  (André). 
BetouUe.  Binet.  Blanc  (Antoine)  (Ain).  Blum  (Léon). 
Boisneuf.  Borel  (Victor).  Borrel  (Antoine).  Bouc.  Bonis- 
son  (Bouches-du-Rhône).  Bouyssou  (Landes).  Bovier-La- 
pierre.    Bracke.    Buisset.    Buisson    (Ferdinand). 

Cachin  (Marcel).  Cadot.  Caïlucoli.  Camuzet.  Canavelli. 
Caslel.  Gazais.  Charles  Guilhaumon.  Charles  Péronnel. 
Chariot.  Chauly.  Chaussy.  Chautemps  (Camille).  Claussat. 
Compère-Morel.    Connevet.    Couteaux. 

Daladier.  Decœne-Racouchot.  Delory.  Denise  (Paul). 
Desgroux.  Dezarnaulds.  Diagne.  Dodat.  Dormoy.  Duboin 
(Jacques)  (Haule-Savoie).  Dubois  (Paul)  (Somme).  Ducos. 
Dumesnil     (Jacquos-Louis).     Dumont     (Charles).     Durafour. 

Escoffier    (Léon)    (Nord).    Even    (Côtes-du-Nord).    Evrard. 

Faisant   (Joseph).    Fallières   (André).    Félix.    Ferrand. 

Georges-Barthélémy  (Pas-de-Calais).  Georges  Bousscnol. 
Georges  Richard,  (jheusi.  Girard  (Auguste).  Girod  (co- 
lonel). Godard  (Justin).  Goniaux.  (jonnet.  Goude  (Finis- 
tère).   Groussier    (Arthur).    Guichard. 

Haudos.  Hauet.  Hcnnessy  (Jean).  Henri  Poncet.  Henry 
Simon    (Tarn).    Herriot. 

Inghels.    Israël    (Alexandre). 

Jainmy  Schmidt.  Jean  (Renaud)  (Lot-et-Garonne).  Jo- 
scpli-Ducaud.    Jovelet.    Judel    (Victor). 

Klotz. 

Lafagelle.  Lafotit  (Ernesl)  (Loire).  Lagrosillitire.  La- 
laune  (Gaston).  Lamoureux.  Laudier.  Laurainc.  Larau. 
Lo  Bail  (Georges).  Le  Bas.  Lcfebvre  (François)  (Nord). 
Levasseur.    Lévy    (Georges).    Lobcl.    Locquin.    Lugol. 

Macs.  Mailre.  Margainc.  Masi^on.  Maurel.  Milhet.  Mistral. 
Morin  (Ferdinand).  Moro-Giaffcrri  (de).  Morucci.  Mouret 
(Jean).    Mourier.    Moutet. 

Nadi    (Jules).    Nicod.    Niveaux. 

Painlevé.  l'arvy.  Paul-Bornier  (Indre-et-Loire).  Phil- 
bois.  Pierre  Doyris.  Pierre  Rameil.  Pierre-Robert.  Pierre 
Viala.  Pinard.  Pilon.  Plot.  Poilleviu  (Gaston).  Presse- 
mane    (Adrien).    Proust. 

Queuille. 

Ringuier.    Rognon.    Roux   (Charles).    Rozier  (.\rlhu;). 

Suint- Venant.    Scnac. 

'i'crnois.     Thcveny.    Tranchand. 

L'hry. 
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VaiHant-Couturier.  Valière.  Valude.  Varenne  (Alexan- 
dre). Victor  Jean  (Bouches-du-Rhône).  Vincent  (Emile) 
(Côle-d'Or). 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.    Ajam.    Angles    (Raoul). 

Bourgier.    Brunet    (Jules)    (Dordogne), 

Candace.    Clament    (Clément). 

Doléris. 

Gasparin. 

Huguet    (Puy-de-Dôme). 

Lesaché. 

Marrou. 

Nibelle. 

Paul-Boncour.    Péret    (Raoul).    Philippoleaux. 

Raynaud    (Maurice)    (Charente).    Renard.    Reymoncnq. 

Saumande. 

Absents    par    congé  : 

MM.    Antériou. 

Caillât.    Chabrun    (Mayenne).     Clerc. 

Fiorl.   Fould. 

Gadaud.   Galmot.  ''* 

Hermabessière. 

Lenoir.    Long    (Maurice). 

Menton    (de).    Mignot-Bozérian.    Milliaux. 

Noblemaire. 

Planche. 

RicolG    (Humbert). 

Soulier    (Edouard). 

Tous  les  autres  députés  ont  voté  a  contre  ». 

Par  voie  de  ratification  au  Journal  Officiel 
(2.  12.  22),  M.  Meunier  a  déclaré  avoir  A  réalité 
voté  «  pour  »;  M.  Lugol,  avoir  voté  «  contre  »  ; 
M.  Maurice  Raynaud,  avoir  voté  «  pour  »  ;  M.  Georges 
Boussenot,  avoir  voté  «  contre  »  ;  M.  Lafagette,  avoir 
voté  ((  contre  »  ;  M.  Marcel  Plaisant,  avoir  voté 
«  pour  »  ;  M.  Daniel-Vincent,  avoir  voté  «  pour  »  ; 
M.  Pasqual,  avoir  voté  «  pour  »  ;  M.  Klolz,  avoir  voté 
«  contre  »  ;  M.   Gazais,  avoir  voté  «  contre   ». 

.^ . 

IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


L'Église  et  TÉtat  en  France 
avant  et  après  la  Grande  Guerre 


Aveux  méritoires  et  à  retenir^ 
regrettables  erreurs  et  contradictions  du  a  Temps  ». 

Le  Temps  dii  12.  12.  22  publie  en  première 
page  ces  1res  intéressantes  «  Opinions  de  pro- 
vince »  : 

Nos  grand  diviseurs  de  l'union  nationale  et  de  la 
fraternité  civique  ne  perdent  pas  leur  temps.  Toute 
occasion  leur  paraît  ^onue  pour  dissocier  les  forces 
de  pai.x  et  de  concorde  qui,  bien  heureusement,  main- 
tiennent l'unité  morale  du  pays.  La  défense  de  la 
République,  que  seuls,  par  leur  sectarisme,  ils 
risquent  de  mettre  en  péril,  n'ayant  pas  donné  ce 
qu'ils  en  avaient  attendu  pour  la  formation  en 
bataille  d'une  moitié  de  la  France  contre  l'autre,  ils 
se  rabattent  de  plus  en  plus  sur  la  défense  des 
lois  laïques.  Traduisez  :  le  renouvellement  des  que- 
relles dont  la  religion  est  le  prétexte.  A  ces  querelles 
la  guerre  avait  mis  fin.  Et  de  cette  fin,  depuis  la 
guerre,  le  pays  était  heureux.  Car  s'il  y  a  des  Fran- 
çais qui  se  plaisent  aux  disputes,  il  en  est  plus  encore, 
aujourd'hui  surtout  après  l'énorme  dépense  d'énergie 
qu'ils  ont  consentie  durant  quatre  années  de  luttes 
héroïques,   qui  aspirent  à   une  bonne   entente   entre 


concitoyens,  seule  capable  de  leur  procurer  le  rcpo3 
d'esprit   qu'ils   désirent   passionnément. 

La  laïcité  de  l'Etat,  dan?  un  pays  comme  la  France 
où  toutes  les  diversités  de  croyances  et  d'incroyances 
subsistent  en  quantités  nullement  négligeables,  est 
le  seul  moyen  d'assurer  entre  elles  la  paix.  Elle  n'a 
pu,  il  est  vrai,  être  établie  et  être  fixée  dans  les 
lois  qu'à  la  suite  d'un  combat  long  et  acharné  contre 
une  Eglise  dont  le  principe,  constamment  proclamé 
par  elle,  est  de  dominer  les  peuples  aussi  bien  que 
les  âmes.  Et  il  faut  reconnaître,  en  toute  bonne  foi, 
que  les  vainqueurs,  ainsi  qu'il  arrive  presque  tou- 
jours, ont  quelque  peu  abusé  de  la  victoire. 

L'Eglise  n'a  pas  été  satisfaite  d'une  loi  sur  les 
associations  cultuelles  qui  introduisait  dans  son  orga- 
nisation une  eorte  de  gouvernement  démocratique 
qui  lui  est  tout  à  fait  contraire  et  qu'elle  ne  pouvait 
considérer  que  comme  un  explosif  destiné  à  faire 
voJer  en  éclats  sa  hiérarchie  sacerdotale.  Du  point 
de  vue  de  la  liberté,  qui  n'est  pas  le  sien,  mais  qui 
est  celui  de  ses  adversaires  qu'elle  sommait  assez 
habilement  d'être  fidèles  à  leur  propre  programme, 
elle  prétendait  à  récriminer  contre  des  lois  qui, 
d'exception  selon  elle,  lui  irUerdisaient  de  s'associer 
librement,  de  vivre  en  communautés  volontaires. 
Elle  ne  cessait  pas  moins,  et  peut-être  particulière- 
ment, de  protester  lorsque,  sous  le  couvert  des  lois 
laïques,  la  libre-pensée  militante  essayait  de  dresser 
jusque  dans  le  moindre  village  l'instituteur  laïque, 
prôné  comme  un  maître  de  toute  science  positive, 
face  au  curé,  dénoncé  comme  l'ignorant  séide  de 
la  superstition;  lorsque  les  bureaux  de  l'Instruction 
publique,  à  l'occasion  des  vacances,  s'évertuaient  à 
reprendre  le  plus  possible,  en  en  faisant  des  jours  de 
classe,  les  jeudis  réservés  par  la  loi  elle-mêm.e  à 
l'instruction  religieuse  facultative  des  enfants  de 
l'école  primaire,  ou  s'accordaient  le  plaisir  de  priver 
ceux  des  lycées  de  la  célébration  en  famille  et  dans 
leur  paroisse  des  fêtes  de  Noël  ;  lorsqu'une  surveil- 
lance étroite  s'attachait  aux  moindres  pas  des  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  depuis  le  plus  modeste  des  gardes- 
champêtres  jusqu'aux  préfets  et  aux  ministres,  pour 
s'assurer  qu'ils  ne  favorisaient  pas  par  leurs  actes 
privés  le  «  cléricalisme  »,  par  exemple  en  allant  à  la 
.messe.  Pour  tous,  la  liberté  religieuse  et  de  culte 
était  supprimée.  On  pourrait  encore  noter  plusieurs 
autres  griefs  que  l'Eglise  articulait  contre  ceux  qui 
l'avaient  repoussée  derrière  ses  frontières  —  ce  qui 
était  juste,  —  mais  l'y  tenaient  liée,  ce  qui  était 
abusif. 

La  guerre  a,  d'un  coup,  au  premier  appel  du 
tocsin,  brisé  ces  liens.  Gatholiques  et  libres-peîiseurs, 
dans  le  péril  du  paya,  se  sont  reconnus  également 
Français.  L'instituteur  et  le  curé  ont  fraternisé.  Ils 
se  sont  retrouvés  aux  tranchées,  également  soldats, 
et  beaucoup  y  sont  morts  côte  à  côte.  Les  moines, 
jadis  expulsés,  sont  rentrés  au  pays  pour  le  défendre. 
Et  de  cette  communion  patriotique  dans  le  sacrifice 
commun,  un  état  de  choses  nouveau,  un  état  de 
fait  est  né.  Des  rapports  amicaux  ont  partout  suc- 
cédé aux  âpres  disputes.  Les  représentants  de  l'Etat 
n'ont  pas  refusé  de  s'associer  par  leur  pré^nce  aux 
hommages  rendus  à  nos  morts  dans  des  cérémonies 
religieuses.  Le  gouvernement  a  repris  contact  avec 
le  Vatican,  estimant  justement  qu'il  ne  pouvait  être 
absent  d'aucun  endroit  où  les  intérêts  du  pays  étaient 
en  jeu.  Et  les  gens  sages,  les  partisans  résolus  de 
toute  équité,  ne  se  sont  pas  alarmés  lorsqu'ils  ont 
appris  qu'on  essayait  de  trouver,  sous  le  nom  d'as- 
sociations diocésaines,  une  forme  d'existence  légale 
pour  le  catholicisme  français.  Gar  la  liberté  n'est  pas 
réelle,  ni  bienfaisante,   qui  ne  s'enveloppe  pas  dans 
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une  large  tolérance.  Et  en  acceptant  ce»  mœurs 
nouvelles  de  «upporl  mutuel  et  d 'indulgence  réci- 
proque, nous  sentions  bien  qu'en  somme  nous  ne 
faisions  que  revenir  à  l'esprit  des  premiers  organisa- 
U'urs  du  l;iïcisme  républiciin,  esprit  trop  vite  dis- 
sipé dflns  le  feu  des  baU.illes,  et  que  la  vraie  loi 
laïque,  c'est  celle  qui  institue  non  l'hostilité  de  1  Etal 
contre  la  vie  religieuse,  contre  la  doctrine  catholique 
ou  la  philosophie  spiritualiste,  mais,  entre  toutes  les 
formes  ecclésiastiques  et  toutes  les  croyances,  posi- 
tives ou  négatives,  une  respectueuse  neutralité. 

Tout  eût  été  bien,  et  la  paix  religieuse,  après  tant 
de  siècles  de  combat,  eût  été  cnlin  donnée  à  la 
France  si  les  vieux  corabaltants  n'étaient  aussitôt 
sortis  de  leurs  tombes. 

Les  fanatiques  du  catholicisme  ont,  il  faut  le 
reconnaître  loyalement,  repris  les  premiers  les 
iiiitiqucs  sentiers  de  guerre.  Tirant  de  la  volonté  de 
paix  du  pays  des  conclusions  fausses  et  des  espoirs 
chimériques,  ils  ont  cru  que  l'heure  était  venue  de 
ramener  la  France  au  bercail  détesté  de  la  religion 
d'Etal.  Ils  ont  excédé  par  leurs  prétentions  tous  ceux 
qui  conservent  encore  en  eux  une  âme  libérale.  Ils 
n'ont  pas  perdu  une  occasion  de  proclamer  que  la 
France  était  une  nation  catholique,  dont  toutes  les 
saines  traditions  étaient  catholiques,  dont  l'avenir 
dépendait  uniquement  de  son  retour  complet  au 
tatholicisme.  Le  paganisme  élégant  de  la  Renaissance, 
la  fui  évangélique  de  la  Réforme,  la  philwophic  de 
Ubre  humanitarisme  du  xviii*  siècle,  l'agnosticisme 
religieux  du  positivisme,  le  matérialisme  négateur 
des  forces  propres  de  l'esprit,  tous  ces  grands  mou- 
vements de  la  pensée  qui,  tour  à  tour,  ont  modifié 
si  profondément  jusqu'aux  formes  de  la  vie  natio- 
nale et  ont  tous  laissé  derrière  eux,  même  arrêtés 
par  des  sautes  de  vent,  une  agitation  durable  et 
dont  se  réclament  encore  tant  de  Français,  l'immense 
majorité  d'entre  eux  n'étant  plus  rattachés  à  l'Eglise 
catholique  que  par  l'étiquette  et  la  coutume,  ils 
les  ont  tenus  pour  nuls  et  non  avenus.  El  ils  affichent 
le  plus  complet  mépris  de  la  liberté  de  conscience. 
Ces  fanatiques-là  font  courir  à  l'Eglise,  et  aussi  à  la 
France,  le  plus  redoutable  des  dangers. 

Car  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  qu'à  ces  clameurs 
de  guerre  n'accourussent  de  l'autre  bout  de  l'horizon 
d'autres  fanatiques,  ceux  de  l'anticléricidisme,  pour 
leur  accorder  le  nom  qu'ils  se  donnent  eux-mêmes, 
de  l'irréligion  militiinle  de  l'Etal,  i)Our  les  désigner 
el  les  définir  plus  exactement.  Ils  n'attendaient  qu'un 
prétexte  pour  partir  en  guerre.  On  leur  en  a  fourni 
plus  qu'une  occasion,  une  raison.  Mais  il  y  a  d'autres 
raison»,  et  de  plus  décisives,  pour  que  le  pays  ne 
veuille  suivre  ni  les  uns  ni  les  autres  dans  ««Itc 
course  au  despotisme,   soit  d'Egli.<K,   soit   d'Etat. 

Une  de  ces  raisons,  c'est  que  la  plupart  d'entre 
nous,  nccoutuniés  à  penser,  à  croire,  à  pratiquer  ce 
que  bon  leur  semble,  aller  aux  offices,  ou  à  la  loge, 
ou  au  temple,  ou  à  la  synagogue,  ou  nulle  part,  n'en- 
tendent pliis  qu'on  les  régente  ni  ne  veulent  davan- 
tage régenter  \cs  autres.  Une  autre  raison,  c'est  que 
plus  que  jamais  la  France  sent  aujourd'hui  le  besoin 
de  rester  bien  unie  afin  «l'être  forte  »ii  fa<c  de  t<ms 
les  périls  qui  la  raenacent,  du  dehors  et  du  dedans. 
Four  raniniei  les  jtliis  ardentes  passions  qui  soient, 
parce  qu'elles  viennent  du  profoiul  des  âme»,  les 
passions  n'lipieus<'5,  et  ressusciter  les  luttes  intestines 
qui  ont  plusieurs  fois,  au  cours  de  son  histoire, 
divisé,  affaibli  cl  comme  exténué  la  France,  l'heure 
est  vérilablcniflnt  bien  choisie  où  n  l'intérieur  il  esl 
besoin  des  efforts  réunis  et  cohérents  de  ton?  pour 
conjurer  la  crise  nn.incière  et  la  catastrophe  plus 
redoutable   encore    de    la    dépopulation  1    Une    France 


une  n'a  rien  à  craindre,  elle  est  capable  de  sur- 
monter tons  les  obstacles.  Mais  une  France  divisée, 
et  par  là  épuisée,  est  à  l'avance  une  France  vaincue. 
Et  c'est  pourquoi  il  faut  dire  nettement  à  tous  ceux, 
d'où  qu'ils  viennent  et  quel  que  soit  le  parti  dont 
ils  se  réclament,  qui  travaillent  à  fomenter  dans  son 
s^.'in  les  guerres  de  religion,  en  tâchant  d'acca- 
parer pour  leur  parti,  leur  doctrine  ou  leur  ambi- 
tion, la  puissance  de  l'Etat,  au  lieu  de  se  contenter 
des  moyens  naturels  et  normaux  de  propagande  qui 
sont  le  livre,  le  journal,  la  parole,  il  faut  leur  signi- 
fier qu'ils  sont  de  mauvais  Français. 

L.  L. 


ARTICLES  REMARQUÉS 


Croître  égale  croire 


De  V Express  de  Lyon  (29.  11.  22j  : 

«  Allons  !  Allons  !  Il  faut  avoir  la  franchise  de 
reconnaître  que  la  vraie  source  du  mal  est  ailleurs 
que  dans  les  difficultés  de  la  vie.  On  aura  beau  dé- 
corer les  mères,  on  aura  beau  leur  donner  de  l'ar- 
gent, faipper  d'impôts  les  célibataires  et  les  ménages 
sans  enfants,  ce  ne  sont  là  que  vains  remèdes. 

»  Avez-vous  pris  la  peine  de  regarder,  sur  une 
carte  de  Fiance,  quelles  sont  les  régions  où  l'on  a 
encore  le  plus  d'enfants?  Et,  dans  la  bourgeoisie, 
avez-vous  noté  quelles  sont,  en  général,  les  familles 
les  plus  nombreuses  ?  Le  fait  brutal  est  là,  et  tant 
pis  si  l'on  me  jette  des  pierres  parce  que  je  dis  la 
vérité  ;  les  régions  en  France  où  l'en  a  encore  le 
plus  d'enfants  sont  celles  que  l'on  appelle  «  les 
it'gions  arriérées  »,  c'est-à-dire  qui  sont  demeurées 
croyantes.  De  même  pour  la  bourgeoisie.  Prenez 
garde  I  La  question  de  la  natalité  est,  avant  tout,  une 
question  morale.  On  la  résout  d'après  l'idéal  que  l'on 
se  donne,  d'après  la  conception  que  l'on  se  fait  de 
la  vie  et  du  devoir.  » 

Savez-vous  que  cela  est  fortement  p^nsé,  puissam- 
ment déduit,  admirablement  écrit?  On  n'a  jamais 
mieux  posé  l'équation  fondamentale,  croître  égale 
croire.  Mais,  il  y  a  quelque  chose,  en  l'espèce,  de 
plus  fort  et  de  plus  admirable  encore,  c'est  que  ce 
couplet  lapidaire  ait  paru,  l'été  dernier,  dans  le 
Iladical,  où  l'Opinion  est  allée  le  déni<-her,  non  pour 
s'en  gausser,  mais  pour  s'en  approprier  les  conclu- 
sions. 

Dans  son  numéro  du  lo  juin  igaa,  l'Opinion 
enchâssait,  en  effet,  l'article  du  liadical  dans  le  com- 
ment.iire  suivant  : 

«  On  aimerait  à  penser  que  les  mêmes  hommes 
qui  écrivent  ces  vérités  d'évidence,  et  surtout  ceux 
qui  les  pensent,  cesseront  de  perst'-cuter,  comme  ils 
font,  les  catholiques,  les  pn^'lres  et  les  religieux  qui 
consacrent  leur  vie  à  répandre  les  doctrines  par  les- 
quelles .seulement  la  France  pourra  être  sauvée  du 
mal  mortel  de  la  dépopulation...  et  de  bien 
d'autres  I  » 

Hélas!  pour  rendre  témoignage  à  une  vérité  d'évi- 
dence, pour  libérer  sa  conscience,  il  n'y  a  personne 
au  sein  de  notre  école  dirigeante.  L'entrefilet  du 
llniiicM  est  très  net,  très  courageux.  La  glose  de 
•  l'Opinion  ne  l'est  pas  moins.  Mais  deux  hirondelles 
ne  font  pas  le  printemps.  Nos  personnages  consu- 
laires, nos  grands  directeurs  d'opinion  n'ont  pas 
encore  osé  briser  le  tabou  d'inviolabilité  et  d'intan- 
I   gibililé   mis  sur  ce  qu'on   appelle  le  laïcisme   ot   qui 
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ee  résume  ainsi  :  «  S'il  faut  absolument  choisir  entre 
le  communiste,  qui  blasphème  la  Patrie  et  qui 
conspire  à  la  destruction  de  la  société,  et  le  catho- 
lique, qui,  durant  la  guerrcj  s'est  montré  le  ferme 
soutien  de  l'Etat  et  de  la  République,  c'est  vers  le 
communiste  que  nous  porte  une  invincible  affinité 
élective.  »  Rien  n'est  plus  répandu  que  le  courage 
militaire  en  France,  a  écrit  un  profond  penseur,  rien 
n'y  est  plus  rare  que  le  courage  intellectuel  et 
civique.  Comment  le  nier  quand,  au  sortir  d'une 
catastrophe  aussi  formidable,  la  tyrannie  de  M.  Homais 
tient  asservie,  comme  devant,  la  France  des  deux 
Marnes  ? 

Si  bien  qu'on  est  presque  tenté  d'accorder  le 
bénéfice  d'un  héroïsme  miraculeux  aux  écrivains  de 
gauche,  que  nous  venons  de  citer,  quand,  d'aven- 
ture, ils  s'émancipent  du  mensonge  conventionneF et 
proclament  l'évidence.  Oui,  l'évidence  I  C'est  l'Opt- 
nion  qui  le  dit.  On  ne  détruit  que  ce  qu'on  remplace. 
Or,  l'entreprise  de  décatholiciser  la  France  par  l'appel 
;iu  bras  séculier,  connue  sous  le  nom  de  «  laïcisme  », 
n'a  pas  remplacé  ce  qu'elle  a  détruit.  De  manière 
que,  partout  où  la  puissance  publique,  mise  au  ser- 
vice d'une  secte,  est  par\"enue  à  faire  reculer  la  civi- 
lisation chrétienne,  c'est,  en  vertu  d'un  phénomène 
Je  rétrogradation  inévitable,  la  civilisation  antérieure, 
la  civilisation  païenne,  qui  est  revenue  prendre  sa 
place,  avec  ses  tares,  ses  vices,  ses  doctrines,  et  sur- 
loat  avec  sa  triste  conséquence  d'infécondité. 

Croître,  c'est  croire.  Nous  enregistrons  l'aveu.  Il 
est  précieux.  Mais  quel  homme  d'Etat  s'enhardira 
jusqu'à  rompre  le  mauvais  charme  et  à  convenir, 
du  haut  de  la  tribune  parlementaire,  que  la  restau- 
ration française  et  la  guerre  religieuse  s'excluent 
comme  deux  contraires  irréductibles  ? 

R.  A. 


/Votes  d'histoire 


VOLTAIRE  DEVOT 


Du   Bidlelin   des  Ecrivains  catholiques  Csept. 

Le  document  qui  suit  n'est  pas  inédit.  Il  a  été 
exhumé  récemment  par  M.  le  chanoine  Rebord,  qui 
l'a  tiré  de  la  poudre  des  archives  d'Annecy.  Nous 
sommes  redejables  de  sa  publication  à  la  revue 
publiée  dans  cette  ville  par  l'Académie  «  Florimon- 
tane  n,  dont  les  précieux  travaux  suffiraient  à  jus- 
tifier l'existence  des  humbles  mais  laborieuses  Socié- 
tés qui  groupent,  dans  le  recueillement  de  nos  pro- 
vinces, de  fervents  amis  de  la  science  et  des  arts. 

Voltaire,  seigneur  de  Ferney,  était  diocésain  de 
Mgr  Riord,  qui  fut  évèque  de  Genève  et  d'Annecy 
de  176^  à  1785.  Tandis  qu'il  faisait  bruyamment 
profession  devant  l'Europe  d'  «  écraser  l'Infâme  » 
et  de  purger  l'esprit  humain  des  fables  imaginées 
par  les  prêtres  dans  un  dessein  de  honteuse  domi- 
nation, on  le  voit  à  Ferney  en  querelle  avec  son 
curé,  qui  oppose  quelque  résistance  à  ses  pieuses 
lémarches.  II  y  aurait  un  chapitre  édifiant  à  écrire 
?ur  les  dévotions  de  Voltaire.  Les  archives  d'Annecy 
létiennent,  à  ce  propos,  une  intéressante  correspon- 
lance,  lettres  de  Mgr  Biord  et  réponses  de  l'auteur 
lu  Dictionnaire  philosophique.  En  1769,  le  conflit 
laraît  avoir  pris  une  forme  aiguë,  et  la  piété  de 
.'oltaire  se  montra  particulièrement  exigeante. 

On  lit,  en  effet,  dans  les  Mémoires  de  Mgr  Biord: 


«<  Feignant  d'être  malade  et  de  ne  pouvoir  alfer  à 
l'église,  (Voltaire)  en  fît  donner  avis  au  curé  de 
Ferney  par  un  billet,  afin  qu'il  vînt  le  communier 
dans  sa  maison.  Il  fit  venir  un  bon  vieux  Capucin, 
à  qui  il  en  imposa  par  une  profession  de  foi,  des 
marques  de  douleur  et  la  confessio.a  qu'il  lui  fit.  Il 
renouvela  sa  profession  de  foi,  et  ajouta  certaines 
protestations  avant  que  de  communier,  et  le  curé, 
prenant  tout  cela  pour  bon  argent,  lui  porta  la 
sainte  Eucharistie  et  le  communia  dans  sa  chambre.  » 

Voici  le  texte  de  la  sommation  adressée  dans  ces 
circonstances  par  Voltaire  au  curé  de  Ferney  {Revue 
Savoisienne  du  i"  trimestre   1922)  : 

youvelle  somnwtion  (par  le  notaire  Raphoz)  : 

«  François-Marie  de  Voltaire,  gentilhomme  ordi- 
naire de  la  Chambre  du  Roi,  seigneur  de  Ferney, 
Tournay,  etc.,  âgé  de  73  ans  passés,  étant  d'une 
constitution  très  faible,  s'éfant  traîné  à  l'église  le 
jour  du  dimanche  des  Rameaux,  malgré  ses  mala- 
dies, et  ayant,  depuis  ce  jour,  essuyé  plusieurs  accès 
d'une  fièvre  violente  dont  le  sieur  Bergroz,  chirur- 
gien, a  averti  M.  le  curé  de  Ferney,  selon  les  lois  du 
royaume,  et  ledit  malade  se  trouvant  dans  l'inca- 
pacité totale  d'aller  se  confesser  et  communier  à 
l'église,  pour  l'édification  de  ses  vassaux,  comme 
il  le  doit  et  le  désire,  et  pour  celle  des  protestants 
dont  le  pays  est  entouré  ; 

))  Prie  M.  le  curé  de  Ferney  de  faire  en  cette  occa- 
sion tout  ce  que  les  ordonnances  du  Roi  et  les  arrêts 
des  Parlements  commandent,  conjointement  avec 
les  canons  de  la  sainte  Eglise  catholique  professée 
dans  le  royaume,  religion  dans  laquelle  ledit  malade 
a  vécu  et  veut  mourir,  et  dont  il  veut  remplir  tous 
les  devoirs  ainsi  que  ceux  de  sujet  du  Roi,  offrant 
de  faire  toutes  les  déclarations  nécessaires,  toutes  pro- 
testations requises,  soit  publiques,  soit  particulières, 
se  soumettant  pleinement  à  tout  ce  qui  est  de  règle, 
ne  voulant  omettre  aucun  de  ses  devoirs,  quel  qu'il 
puisse  être,  invitant  M.  le  curé  de  Ferney  à  remplir 
les  siens  avec  la  plus  grande  exactitude,  tant  pour 
l'édification  des  catholiques  que  des  protestants  qui 
sont  dans  l'enceinte  de  la  maison  dudit  malade. 

))  La  présente,  signée  de  sa  main  et  de  deux 
témoins,  dont  copie  restée  au  château,  signée  aussi 
du  malade  et  des  deux  mêmes  témoins,  l'original 
et  une  autre  copie  laissés  entre  les  mains  de  mondit 
curé  de  Ferney  par  les  deux  témoins  sous-signés, 
sauf  à  les  rendre  authentiques  par  les  mains  de  no- 
taire, si  besoin  est. 

»  Le  So'mars  1769,  à  10  heures  du  matin. 

n  Voltaire  ;  Bigex,  témoin  ;  Vagmère,  témoin.  » 

Cette  «  sommation  »  achève  assez  bien,  semble-t-fl, 
l'histoire  morale  du  grand  défenseur  de  la  vérité. 
Il  ne  restait,  il  est  vrai,  pas  grand 'chose  à  y  ajouter, 
mais,  cependant,  on  entend  encore  des  fidèles  attar- 
dés de  la  libre-pensée  qui  s'évertuent  à  tourner 
quelques  couplets  à  la  louange  de  la  bonne  foi,  de 
la  conscience  délicate,  de  la  haute  probité  du  philo- 
sophe.   Ce   document   leur  est   dédié. 

Ln   Liseur. 


Reliures   mobiles 
pour  la  ((  Documentation  Catholique  » 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous 
avons  fait  établir  des  reliures  mobiles  sernes- 
trielles  du  format  de  la  D.  G.  Le  mécanisme, 
inventé  ces  derniers  mois,  est  d'une  remar- 
quable simplicité.  Ces  classeurs,  à  la  fois 
solides  et  élégants,  peuvent  fort  bien  servir  de 
reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Bavard, 
Paris-VIH\  au  prix  de  5  fr.  50  (port,  0  fr.  90). 
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L'ACTION   CATHOLIQUE 


ACTES   ET   NOTES    DE   L'ÉPISCOPAT 


Ligue  diocésaine  de  Défense  sacerdotale 

Ordonnance  de  M"  RIVIERE,  archevêque  d'Aix. 

Un  cerlain  nombre  de  piètres  du  diocèse,  consta- 
lanl  le  Iriste  retour  du  système  d'attaques  contre  le 
clergé,  jugent  qu'il  serait  utile  de  reconstituer  une 
ligue   diocésaine   de   défense   sacerdotale. 

Leur  idée  est  excellente  et  paraît  devoir  être  mise 
en    pratique    immédiatement. 

Les  Statuts  seraient  les  suivants  : 

Art.  i*^"".  —  Il  est  formé,  entre  les  prêtres  du  dio- 
cèse d'Aix,  une  Ligue  de  Défense  sacerdotale,  à 
l'effet  :  —  de  proléger  l'iionneur  du  clergé  contre 
les  attaques  de  la  presse,  et  contre  toutes  les  diffa- 
mations, voies  de  fait  ou  injures  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  ;  —  et  de  défendre  ceux  de  ses 
membres  qui  seraient  l'objet  de  poursuites  à  l'occa- 
tiion   de    l'exercice   de   leur   ministère. 

Art.  2.  —  La  Ligue  de  Défense  contracle  l'obliga- 
lion,  à  l'égard  de  cliacun  de  ses  membres,  deman- 
deur ou  défendeur  au  procès,  de  l'assister  aux  frais 
lie  la  caisse,  devant  les  cours  cl  tribunaux,  suivant 
lr"s  conditions   indiquées   aux   articles   suivants. 

Art.  3.  —  Pour  faire  partie  de  la  Ligue  de  Dé- 
fense, il  faut  : 

Lire  de  l'Archidiocèse  d'Aix,  ou  y  avoir  été  offi- 
ciollemcnl    incorporé,   cl    y   avoir   un   poste. 

Art.  4.  —  La  cotisation  aimuelle  est  fixée  à  trois 
francs.  Les  cotisations  pcuvcnl  être  raclielées  moyen- 
nant  un   versement   unique  de   cent   francs. 

Art.  5.  —  Les  colisalions  sont  exigibles  à  partir 
du  i*""  janvier  de  chaque  année.  Tout  membre  qui, 
après  deux  rappels  du  irésorier,  n'aura  pas  payé  sa 
cotisai  ion   sera    considéré    comme    démissionnaire. 

Art.  g.  —  La  radiation  peut  ôtre  prononcée,  pour 
motifs  graves,  par  le  Conseil,  après  que  l'intéressé 
uura  été  invité  à  fournir  ses  explications. 

Art.  7.  —  Tout  membre  qui  cesserait,  pour  une 
cause  quelconque,  de  faire  partie  de  la  Ligue  de 
Défense  perdra  tous  ses  droits. 

Art.  8.  —  Auront  seuls  le  droit  d'être  assistés 
par  la  Ligue  les  membres  qui  auront  donné  leur 
adhésion  avant  (ju'ail  surgi  le  cas  motivant  une 
aciion  en  jiislice. 

Art.  9.  —  La  Ligue  de  Défense  est  administrée 
par  un  Conseil  composé  de  : 

1°    Trois    membres    élus    par    l'Ordinaire  ; 

a°  Six  membres  élus  pour  trois  ans  par  les  adhé- 
rents à   raison  de  a   par   .\rchidiaconé. 

Les   membres   élus   sont   rcéligibles. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  choisit  lui-même  son 
bureau,  composé  d'un  Président,  d'un  Secrétaire 
cl  d'un  Trésorier. 

Art.  II.  —  Les  membres  du  Conseil  se  réunironl, 
toutes  les  fois  que  besoin  sera,  sur  l'invitation  du 
Président. 

Aut.    13.   —  La   Ligue   de   Défense   ne  prendra   eu 


mains  la  défense  d'un  prêtre  que  lorsque  celui-ci, 
.sans  s'être  écarté  des  règles  du  droit,  sera  victime 
d'une  injustice  ou  d'une  calomnie  touchant  son 
ministère  ou  son   honneur  sacerdotal. 

Art.  i3.  —  Le  Conseil  se  réserve  le  droit  de 
chargir  deux  de  ses  membres,  dont  un  au, choix  de 
l'intéressé,  de  lui  présenter  un  rapport  sur  l'altaque 
ou    l'injustice    dont    le    plaignant    aura    été    victime. 

Art.  i4.  —  Le  Conseil  sera  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité des  poursuites  à  intenter  ou  de  la  défense  à 
soutenir. 

En  dehors  des  questions  d'ordre  général,  l'assen- 
timent de  l'intéressé  devra  être  préalablement 
obtenu. 

Cinq  conseillers  au  moins  dpvront  êlre  présents 
pour  la  validité  des  décisions,  et  la  majorité  des 
membres  présents  sera  toujours  requise.  En  cas  da 
partage  des  voix,  celle  du  Président  sera  prépondé- 
rante. 

Art.  i5.  —  Au  point  de  \uc  juridique,  le  Conseil, 
dans  chaque  affaire,  prendra  l'avis  de  deux  avocats. 
S'il    y    a    dissentiment,    un    troisième    sera    consulté. 

Le  Conseil  se  réserve  le  choix  de  l'avocat  et  de 
l'avoué  qui  devront  soutenir  la  cause  devant  le 
tribunal.  Il  pourra  toutefois  être  fait  exception  à 
celte  règle  sur  les  désirs  dûment  motivés  de  l'inté- 
ressé. 

Art.  16.  —  Quand,  avec  l'assistance  de  la  Ligue, 
un  membre  aura  obtenu  des  doqimages-intérêls,  l.i 
somme  appartiendra  intégralement  à  la  caisse 
sociale. 

Tous    les    frais    seront    déboursés   par    celle    caisse. 

Art.  17.  —  Chaque  année,  durant  la  retraile  pas- 
torale, aura  lieu  une  réunion  des  adhérents  duus 
laquelle  le  Conseil  rendra  compte  de  l'étal  de  la 
Ligue. 

Aht.  18.  —  Les  présents  statuts  ne  pourro-il  être 
mcKlifiés  que  par  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents  réunis  en  assemblée  générale. 

Aut.  19.  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  dis- 
ponibles après  tout  règlement  de  comptes  seiont 
attribués  à  une  tvuvrc  du  diocèse,  par  une  dernière 
assemblée    générale. 

Messieurs  les  Doyens  sont  invités  à  recueillir,  dans 
leur  (anion,  les  adhésions  le  plus  loi  possible  alîn 
que  la  Ligue  puisse  êlre  constituée  et  déclarée  cfli- 
ciellcmenl.  Ils  voudront  bien  envoyer  les  noms  des 
adhérents   à   la  Chancellerie. 

Il  est  à  souhaiter  que  le  plus  grand  nombre  de 
prêtres  possible  fassent  partie  -de  la  Ligue  de 
Défense  sacerdotale,  pourtant  absolument  facultative. 

Puis  chacun  de  M.M.  les  .\rchidiacres  est  invité  à 
faire  nommer  par  les  adhérents  de  son  .\rchidiaconé 
dont  on  lui  enverra  la  liste,  deux  membres,  lesquels, 
avec  les  Irois  désignés  par  Mgr  l'Archevêque,  for- 
meront  le  Conseil   d'.VdminisIralion   de   la   Ligue. 

Pour  les  trois  membres  dont  la  nomination  lui 
appartient,    Monseigneur    a    désigné  : 

MM.  Fassy,  chanoine  titulaire  et  archiprètre  de  la 
Cathédrale  ;  Gontier,  chanoine  honoraire,  préfet  di- 
discipline  au  Collège  catholique  d'.\ix,  aumônier  du 
cercle  St-Miire,  et  Vaissière,  vicaire  à  la  paroisse 
du   Sainl-Esprit  à  Aix. 

[3.    la.    aa.] 


3. 


<(  U Action  Catholique  » 
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Réparations  aux  églises 
et  situation  budgétaire  des  communes 

CommuTiiquà  de  M-'  GIBIER,  évéque  de  Versailles, 

Les  communes  ont  le  devoir,  le  droit  et  presque 
toujours   Ja    possibilité    de    réparer   leurs   églises. 

Elles  disposent  des  ressources  régulières  de  leurs 
budgets,  dont  l'emploi  dépend  du  libi"e  vote  des 
Conseils   municipaux. 

Elles  disposent  de  tous  les  biens  de  Fabrique  qui 
Jeur  ont  été  attribués  par  la  loi  de  Séparation.  En 
Scinc-et-Oise,  ces  biens  confisqués  représentent  un 
capital  global  de  10  millions  de  francs. 

Elles  disposent  de  tout  Vancien  budget  des  Cultes, 
qui  leur  est  adjugé  par  application  de  l'article  4i 
de  la  loi  du  9  décembre   1905. 

C'est  ainsi  qu'un  revenu  annuel  de  près  de 
700  000  francs  est  réparti  entre  les  communes  de 
Seine-et-Oise, 

La  liste  de  cette  répartition,  commune  par  com- 
mune, existe  à  l'évèché,  où  chacun  peut  se  la  pro- 
curer. Dans  le  budget  officiel  de  1922,  elle  atteint 
le  chiffre   de   G72  016   francs. 

Avec  ce  revenu  annuel,  réservé  et  capitalisé,  on 
pourrait  suffire  à  l'entretien  et  aux  réparations  de 
presque  toutes  nos  églises. 

-]-  Charles, 
[10.    12.    22.1  évéque    de    Versailles. 

Le  spiritisme  —  Le  pain 

Communiqué  de  W"  RUCH,  évéque  de  Strasbourg. 

Dans  diverses  paroisses  du  diocèse,  des  brochures 
sont  répandues  qui  font  connaître  et  recommandent 
le  spiritisme  et  les  pratiques  occultes.  MM.  les  Curés 
proiiteront  des  mstructions  du  mois  de  novembre, 
plus  spécialement  consacré  au  souvenir  et  au  culte 
des  morts,  pour  mettre  en  garde  les  fidèles  contre 
celle  propagande  et  leur  rappeler  les  condamnations 
portées  par  l'Eglise  contre   le  spiritisme. 

Une  circulaire  du  Gouvernement,  que  nous  saluons 
avec  bonheur,  recommande  à  tous  de  ne  pas  gaspiller 
le  pain.  Depuis  longtemps  les  prêtres  et  les  maîtres 
chrétiens  prêchent  ce  respect  en  toutes  occasions. 
Nous  les  engageons  vivement  à  le  faire  à  l'avenir 
plus  consciencieusement  encore.  Qu'ils  n'oublient  pas 
non  plus  de  recommander  le  pieux  usage  de  marquer 
le  pain   du   signe  de    la    croLx    avant   de    le    couper. 

[l5.      II.      23.] 

Coup  de  pioche  sur  les  lois  Intangibles 

Du  Bulletin  religieux  du  diocèse  de  Bayonne 
(12.  H.  22): 

Sur  l'emplacement  de  l'Hôpital  de  la  Pitié,  à 
Paris,  va  s'élever  une  mosquée.  Le  Conseil  muni- 
cipal a  donné  le  terrain;  le  Parlement  a  voté  un 
crédit  de  5oo  000  francs.  Le  i*"^  mars  1922,  la  Société 
des  Habous  de  l'Islam  prenait  possession  du  terrain 
cl  fixait  l'orientation   de   la   mosquée. 

Le  19  octobre  dernier  avait  lieu,  en  grand  apparat, 
une  autre  cérémonie  :  il  s'agissait  de  donner  le  pre- 
mier coup  de  pioche  sur  le  terrain  sacré,  à  l'en- 
droit oij  va  s'élever  le  minaret.  La  cérémonie  était 
présidée  par  le'  maréchal  Lyautey,  entouré  de  nota- 
bilités   musulmanes   et   des    autorités    françaises. 

Parmi  nos  anticléricaux,  il  ne  s'est  élevé  aucune 
protestation  ni  contre  les  subsides,  ni  contre  le 
monument,    ni    contre    la    cérémonie,    ni    contre    la 


participation  du  gouvernement.  Que  devient  cepen- 
dant la  laïcité  de  l'Etat  dans  cette  affaire  ?  Elle  e-t 
outrageusement  violée  et  le  coup  de  pioche  sur  le 
terrain  du  minaret  est  un  coup  de  pioche  sur  les 
lois  intangibles.  Ah  !  s'il  avait  été  question  d'une 
église  catholique,  quel  beau  tapage  nous  aurions 
entendu  1 

Le  maréchal  Lyautey  n'a  pas  manqué,  d'ailleurs, 
de  donner,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé,  une 
bonne  leçon  à  nos  anticléricaux. 

«  Ce  dont  il  faut  être  bien  pénétré,  a-t-il  dit, 
si  l'on  veut  bien  servir  la  France  en  pays  d'Islam, 
c'est  qu'il  ne  suffit  pas  de  respecter  leur  religion, 
il  faut  aussi  respecter  les  autres,  à  commencer  par 
celle  dans  laquelle  est  né  et  a  grandi  notre  pays.   » 


NOUVEAUX  PÉRIODIQUES 

Pour  la  formation  de  la  jeunesse 

De  la  Correspondance  hebdomadaire  {Zl.  10.  22): 

[...]  La  formation  intellectuelle  et  morale  de  la 
jeunesse  est,  plus  que  jamais,  une  œuvre  de  première 
nécessité.  Sans  doute,  celle  formation  apprendra  tout 
d'abord  au  jeune  homme  à  résister  aux  attaques  : 
mais,  sur  ce  terrain  comme  sur  les  autres,  qpii 
n'avance  pas  recule.  Il  faut  apprendre  au  jeune 
homme  à  ne  pas  se  contenter  de  la  défensive  et  à 
attaquer  l'adversaire,  à  conquérir  du  terrain,  le  plus 
beau  de  tous  les  terrains,  des  âmes  1  La  formation  de 
la  jeunesse  doit  avoir  pour  but  de  faire  plus  que  des 
croyants,  plus  que  des  chrétiens  pratiquants,  de  faire 
des  apôtres  ! 

Pour  être  apôtre,  il  faut,  être  solide  dans  sa  foi,  et 
il  faut  savoir.  Celte  force  et  celle  science,  les  jeunes 
gens  de  notre  temps  pouvaient  la  trouver  non  seu- 
lement dans  les  sacrements,  dans  les  enseignements 
de  l'Eglise,  mais  encore  auprès  d'aînés  plus  expé- 
rimentés et  plus  instruits  qu'eux-mêmes,  dans  les 
cercles  d'études,  dans  des  réunions  fraternelles  diri- 
gées par  quelque  membre  du  clergé. 

L'heure  est  venue  d'étendre  à  tous  ce  bienfait 
d'une  formation  inlellecluelle  et  morale  qui  ne  pou- 
vait, jusqu'à  présent,  être  dispensé  qu'à  des  groupe- 
ments plus  ou  moins  nombreux.  La  presse  apporte 
son  aide  à  la  parole  des  hommes  d'oeuvre  ;  elle  va 
chercher,  elle  va  instruire  le  jeune  homme  chez  lui. 

Les  catholiques  de  France  saluent  donc  avec  joie 
deux  initiatives  sœurs  qui  viennent  de  se  produire  : 
la  Croix  des  Jeunes  Gens  et  la  Revue  du  Jeune  Fran- 
çais. Dans  l'une,  c'est  le  grand  journal  catholique, 
toujours  sur  la  brèche,  qui  appelle  sous  l'étendard 
sacré  la  jeunesse  de  France;  dans  l'autre,  c'est  l'As- 
sociation  catholique  de  la  Jeunesse  française  qui,  avec 
toute  son  expérience,  étend  son  œuvre  des  cercles 
d'études.  Ici  et  là,  avec  les  différences  qui  séparent  le 
journal  de  la  revue,  même  compétence,  riième  adap- 
tation au  nécessités  du  temps  présent,  même  intel- 
ligence du  jeune  homme  d'aujourd'hui,  même  souci 
de  la  doctrine,  même  volonté  de  servir,  même  dévoue- 
ment. La  Croix  des  Jeunes  Gens  et  la  Revue  du  Jeune, 
Français  feront  des  apôtres,  parce  qu'elles  sont  faites 
toutes  deux  par  des  âmes  d'apôtres. 

A  l'une  comme  à  l'autre,  les  catholiques  de  France 
doivent  toutes  leurs  sympathies,  tous  leurs  encoura- 
gements, tout  leur  appui. 

La  Croix  des  Jeunes  Gens  (hebdomadaire).  Paris,  5,  rue 
Bavard..    Abonnement  :   4    francs    par    an. 

La  Revue  du  Jeune  Français  (hebdomadaire),  Paris, 
12     rue   Auber.    Abonnement  :    25   francs   par   an. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles. 

MUTILÉS    DE  LA   GUERRE   AGRICULTEURS 

Contingent  exceptionnel 
de  décorations  du  Mérite  agricole. 

LOI   DU   II    DECEMBRE   1922  <•' 

AnT.  i**".  —  Il  est  créé  au  ministère  de  l'Agriculture 
un  cniitingcnt  spécial  de  200  croix  d'officier  et  de 
3  5oo  croix  de  chevalier  du  Mérite  agricole,  destinées  à 
récompenser  les  agriculteurs,  exploitants  ou  ouvriers, 
mutilés  ou  réformés  de  la  guerre  qui,  ayant  au  moins 
3o  %  d'invalidité,  se  sont  rééduqués  ou  réadaptés  dans 
l'agriculture  et  se  sont  signalés  par  les  résultats  qu'ils  ont 
obtenus. 

Art.  2.  —  La  promotion  des  chevaliers  aura  lieu  au 
!•''  janvier  1928  (2),  celle  des  officiers  au  i*''  janvier  1926. 

A«T.  3.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  'les  préfets  inviteront  les 
maires  à  rechercher,  dans  leur  commune,  les  combattants 
mutilés  de  guerre  ou  reformés  susceptibles  d'être  promus 
chevaliers  et  répondant  aux  conditions  de  l'article  i®"", 
et  constitueront  un  dossier,  avec  pièces  certifiées  con- 
formes, sur  le  degré  d'invalidité  et  l'origine  des  blessures 
ou  maladies.  Les  maires  y  joindront  un  certificat  consta- 
tant que  les  candidats  se  livrent  exclusivement  ù  la  pro- 
duction   agricole. 

La  même  procédure  sera  suivie,  en  1925,  pour  la  pro- 
motion   des   officiers. 

AnT.  /|.  —  A  titre  exceptionnel  pour  cette  promotion, 
la  limite  d'âgo  pour  'ks  candidats  sera  abaissée  à  vingt- 
flii.ilre  ans  et  le  st.tgc  pour  la  nomination  au  grade  d'offi- 
cier pourra  être  réduit  à    trois  années. 

Art.  5.  —  Les  dossiers  seront  transrais  par  les  préfet* 
au  ministre  de  'l'Agriculture  dans  le  mois  qui  suivra 
l'cxpiralion    des   délais    impartis  par   l'article   3. 

La    présente   'k»i,    délibérée    et    adoptée    par    le    Sénat    et 

Par   la   Chambre   des   dénutés,  sera   exécutée  comme  loi   de 
Etat. 
Fait  i'i   Paris,  le   11   décembre   1922. 

A.      MlLLEn.VND. 

Far   le  i)résiilcnt  de  la  République  : 

Le    ministre    de.    l'AgricuHurc, 

Henry  CniînoN. 


EXPLOITATIONS  AGRICOLES 


Application  de  la  législation 
sur   les   accidents   du    travail. 

LOI    DU   15   DÉCEMBRE   1922  t^) 

L'Economiste  Français  (iZ.  12.  22)  a  publié, 
à  propos  de  celte  loi,  un  exposé  historique  qui  en 
indique  la  portée.  Nous  reproduisons  in  extenso 
ce  travail,  sij,nié  E.  Uoiiland. 

(i)  »  Loi  accordant  nu  ministère  de  l'agriculture  un 
'contingent  exceptionnel  de  croix  de  chevalier  du  Mérite 
agricole  disHnérs  à  ré(omi>onser  les  nuiliirs  de  la  guerre 
qui  ont  uu  niininiuni  do  ;<(.  %  d'invalidilé  cl  qui  conti- 
nuent   d'exercer    lu    profession    ngricule.    » 

(a)  Cette  date,  'la  date  de  pronmlgalion  do  la  loi  et 
plusieurs  slipulatioiis  dos  arlicies  3  et  /i  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  paraissent  peu  ci>nciliablcs.  Nous  repro- 
duisons avec  fidélité  le  texte  du  Journal  Officiel.  (Note 
do   la   D.    C.) 

(3)  «  Lui  éfencbml  aux  exploitations  agricoles  la  légis- 
l.ition    sur    les    acciiloiits    du    travail.    » 


Le  Journal  Officiel  du  16  décembre  1922  a  pro- 
mulgué une  loi  qui  vient  terminer  une  discussion 
depuis  longtemps  amorcée.  Il  s'agit  de  rextension 
aux  exploitations  agricoles  de  la  législation  concer- 
nant les  responsJibililés  des  accidents  du  travail. 

C'est  en  novembre  1906,  c'est-à-dire  il  y  a  seize 
ans,  que  M.  Viviani,  alors  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale,  a  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'étendre  aux  exploitations  agricoles  la  légis- 
lation établie  en   1898  pour  les  industries. 

La  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale  rapporta  favorablement  ce  prO'jet  en  1907, 
mais  la  législature  finit  sans  que  le  rapport  fût  dis- 
cuté ;  rapporté  à  nouveau  dans  la  législature  suivante, 
il  ne  fut  pas  encore  discuté.  La  discussion  ne  s'ou- 
vrit qu'en  mars  1916  et  se  poursuivit  jusqu'à^ 
18  mai  de  la  même  année. 

Rapporté  au  Sénat  par  .M.  liienvenu  Martin,  il  fut 
adopté,  mais  avec  modifications,  le  24  décembre 
1920.  C'est  ce  texte  qui  est  devenu  la  loi  du 
i5  décembre  1922,  la  Chambre  des  députés  ayant 
ratifié  les  dispositions  adoplées  au  Luxembourg. 

La  loi  nouvelle,  qui  a  été  ei  longtemps  sur  le 
chantier,  ne  comporte  que  dix-sept  articles.  Comm-nt 
s'expliquer  une  aussi  longue  gestation  P  Dans  l'avis 
qu'il  a  rédigé  au  nom  de  la  Commission  de  l'agri- 
culture de  ia.  Chambre,  M.  Paul  Mercier,  députe  des 
Deux-tSèvres,  l'expliqpie  ainsi.  On  reculait,  dit-il.  au 
début,  devant  les  conséquences  de  l'application  à 
l'agriculture  du  principe  du  risque  profes.sionncl  qui 
était  la  base  même  de  la  loi  du  9  avril  189S.  La 
nécessité  s'imposait  de  tenir  compte  dos  conditions 
toutes  différentes  du  travail  agricole  et  du  fra\ail 
industriel,  et  on  craignait  surtout  d'accabler  les  agri- 
culteurs et  en  particulier  les  petits  exploitants,  si 
nombreux  dans  notre  pays,  sous  des  charges  parais- 
s;iiit  devoir  être  très  lourdes  pour  eux. 

C'est  pour  ces  raisons,  d'ailleurs,  que  la  loi  du 
9  avril  1S9S  n'avait  pas  été  étendue  dès  le  début  à 
l'agricuUurc.  Une  loi  du  3o  juin  1899,  mettant  fin 
aux  difficultés  d'inleriirélalion  auxquelles  avait  donné 
lieu  l'arliele  i®""  de  la  loi  de  1898,  décidait  que  cette 
loi  s'appliquerait  dans  les  exploiUitions  agricoles  en 
ce  qui  concernait  les  accidents  causés  par  l'emploi 
dvs  machines  mues  par  des  moteurs  inanimés,  mais 
oe  texte  nouveau  précisait,  dans  un  dernier  alinéa, 
qu'en  dehors  des  cas  ci-de*sus  la  loi  du  9  avril  1898 
n'éhiit   pas   applicable   à   l'agriculture. 

Lu  1915,  la  Chambre  adopta  un  texte  dont  le 
principe  était  l'extension  aux  exploitations  agri- 
coles, en  l'adapt^mt  par  certaines  dispositic^ns  spé- 
ciales, de  la  législation  des  accidents  du  travail  con- 
tenue dans  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  posté- 
rieures  qui    l'ont   complétée. 

Il  prévoyait  comme  devant  être  assujettis  à  cette 
législation  les  propriétaires  des  exploitations  agri- 
coles ou  connexes,  et,  dans  le  cas  où  le  proprié- 
taire n'exploite  jkis  lui-même,  le  fermier  et  le  mé- 
tayer. Toutefois,  ne  devaient  pas  être  assujettis  à  la 
loi  les  propriétaires,  fermiers  et  métayers  exploitant 
imc  étendue  inférieure  à  5  liectitres  ou  dont  le 
reveim  imposable  ne  dépasse  pas  600  francs,  qui  tra- 
vailU-nt  d'ordinaire  seuls  et  avec  l'aide  d'un  seul 
ouvrier  et  des  membivs  de  leur  famille,  même  s'ils 
emploient  temporairement  un  ou  plusieurs  colla- 
borateurs salariés  ou  non.   Ceux-ci  ont  d'ailleurs   la 
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faculté  de  s'assujettir  volontairement  à  la  loi  en 
contractant  une  assurance  en  faveur  des  membres 
de  leur  famille  et  de  leurs  collaborateurs  occasionnels. 

Les  bénéficiaires  de  la  loi  étaient  les  ouvriers, 
employés  et  domestiques  autres  que  ceux  exclusive- 
ment attachés  à  la  personne,  occupés  dans  les  exploi- 
tations agricoles  ou  connexes,  et  la  loi  leur  était 
ipplicable  même  si,  accessoirement,  ils  se  livrent 
à  des  travaux  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  cadre 
prévu. 

Toutefois,  la  loi  ne  jouait  que  dans  le  cas  où 
l'incapacité  de  travail  qu'a  entraînée  l'accident,  a 
été  d'une  durée  d'au  moins  quatre  jours. 

Le  projet  fixait  le  taux  de  l'indemnité  journa- 
lière à  la  moitié  du  salaire.  En  cas  de  salaire 
variable,  c'est  le  salaire  que  touchait  la  victime  au 
moment  de  l'accident  qui  sert  de  base  de  calcul  pen- 
dant tout  le  temps  qu'aurait  duré  dans  l'exploitation 
I"  travail  auquel  était  occupé  le  sinistré.  A  l'expira- 
tion de  cette  période,  l'indemnité  journalière  est 
calculée  en  se  basant  sur  un  taux  arrêté  tous  les 
trois  ans  pour  chaque  département  par  le  préfet, 
.'iprès  avis  de  la  Commission  départementale  du  tra- 
vail ou,  à  défaut,  du  Conseil  général,  et  après 
enquête,  notamment,  auprès  des  Syndicats  agricoles 
'  uvriei's  et  patronaux,  d'après  le  salaire  moyen 
iinnucl  des  travailleurs  agricoles. 

S'il  y  a  rémunération  en  nature,  elle  est  égale- 
ment calculée,  sauf  stipulation  contraire,  d'après  le 
taux  arrêté  comme  ci-dessus,  et  il  en  est  de  même 
quand  la  victime  n'est  pas  salariée. 

En  ce  qui  concerne  les  rentes,  le  salaire  leur  ser- 
vant de  base  ne  pourra  en  aucun  cas  être  inférieur 
au  salaire  minimum,  fixé  de  la  même  façon  que  le 
salaire   moyen    de    base   prévu   pour    les   indemnités. 

Le  projet  de  loi  contenait  également  des  disposi- 
tions spéciales  au  sujet  de  la  procédure  à  employer 
en  cas  d'accidents;  d'abord,  dans  le  cas  où,  dans  les 
quatre  jours  après  l'accident,  la  victime  n'a  pu 
reprendre  son  travail  et  où  le  lieu  de  l'accident  se 
trouve  hors  de  la  commune,  envoi  par  la  victime 
ou  son  représentant,  à  l'exploitant,  d'une  lettre 
recommandée  avec  accusé  de  réception,  puis  décla- 
ration faite  par  l'exploitant  ou  son  préposé  à  la  mairie 
du  lieu. 

Si  le  déclarant  n'a  pas  joint  à  sa  lettre  d'avis  le 
certificat  médical  concernant  son  état,  l'exploitant 
doit  en  provoquer  l'établissement  et  l'envoyer  à  la 
mairie. 

Le  juge  de  paix  doit  procéder,  dans  un  délai  de 
trois  jours,  à  l'enquête  prévue  au  deuxième  alinéa 
de    l'article    12   de   la    loi   du   9   avril    1898. 

En  ce  qui  concerne  l'assurance,  l'article  11  du 
projet  de  loi  prévoit  la  possibilité  pour  les  exploi- 
tants de  s'assurer,  pour  toutes  les  indemnités  autres 
que  les  renies,  à  des  Sociétés  mutuelles  communales 
ou  cantonales  d'assurances  constituées  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  k  juillet  1900. 

Ces  Sociétés  doivent  se  réassurer  pour  les  neuf 
dixièmes  au  maximum  de  leurs  risques  soit  à  une 
Fédération  départementale  régie  également  par  cette 
loi  et  groupant  au  moins  vingt  Sociétés,  soit  auprès 
de  Sociétés  d'assurances  fonctionnant  en  conformité 
de  l'article  27  de  la  loi  du  9  avril  1898,  Compagnies 
d'assurances  mutuelles  ou  à  primes  fixes  contre  les 
accidents. 

Quant  aux  risques  de  mort  ou  d'incapacité  perma- 
nente absolue  ou  partielle,  les  Sociétés  mutuelles  ne 
[  cuvaient  qu'assurer  leurs  membres  à  la  Caisse  natio- 

ile   d'assurances   en   cas   d'accidents   ou    à    une   des 

ciétés  prévues  par  l'article  27  de  la  loi  du 
'j  avril   1898. 


Les  encouragements  de  l'Etat  étaient  prévus  en 
faveur  des  Sociétés  mutuelles  d'assurances  contre  les 
accidents,  sous  la  forme  de  subventions  spéciales 
représentant  au  maximum  la  moitié  des  cotisations 
que  devraient  payer  ceux  de  leurs  adhérents  qui, 
ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  assujettis  obli- 
gatoires, ont  usé  de  la  faculté  d'assujettissement 
prévue  à  l'article  4  du  projet. 

Enfin,  il  faot  noter  que  le  projet  imposait  aux 
exploitants  agricoles  assujettis  l'obligation  de  contri- 
buer à  la  constitution  du  fonds  spécial  de  garantie 
prescrit  à  l'article  2k  de  la  loi  du  9  avril  1898  et 
qui  doit  assurer  le  payement  aux  intéressés  des  indem- 
nités à  eux  dues  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné 
la  mort  ou  une  incapacité  permanente  de  travail 
aux  lieu  et  place  des  exploitants  ou  des  Sociétés  d'as- 
surances  défaillantes. 

Le  Sénat  retoucha  le  texte  de  la  Chambre  sur  cer- 
tains points. 

Une  nouvelle  rédaction  de  l'article  11  fut  adoptée 
qui  permettait,  d'une  part,  de  prévoir  dans  l'orga- 
nisation de  l'assurance  mutuelle  des  accidents  du 
travail  agricole,  base  de  la  loi,  non  seulement  les 
mutuelles  locales  et  les  fédérations  régionales  et 
départementales,  mais  aussi  la  réassurance  au 
deuxième  degré,  la  réassurance  nationale,  et,  d'autre 
part,  d'admettre  les  caisses  d'assurances  et  de  réas- 
surances mutuelles  fonctionnant  sous  le  régime  de 
la  loi  du  h  juillet  1900  à  couvrir,  sous  certaines  con- 
ditions, non  seulement  les  risques  d'incapacité  tem- 
poraire, mais  encore  les  risques  de  mort  ou  d'inca- 
pacité permanente. 

De  même,  une  disposition  nouvelle  fut  intercalée 
dans  l'article  16  du  projet  prévoyant  qu'à  dater  de 
la  mise  en  application  de  la  loi  les  dispositions  de 
la  loi  du  3o  juin  1899  ne  s'appliqueraient  plus  aux 
accidents  causés  par  les  moteurs  inanimés  toutes  les 
fois  que  ceux-ci  seront  utilisés  pour  les  besoins  do 
leur  exploitation  par  les  agriculteurs  auxquels  ils 
appartiennent.  Cette  nouvelle  disposition  est  destinée 
à  éviter  aux  exploitants  se  trouvant  dans  ces  condi- 
tions la  gène  très  grande  que  leur  apporterait  la 
nécessité  de  contracter  à  la  fois  deux  assurances  : 
une  pour  les  accidents  ordinaires  et  une  pour  les 
accidents  pouvant  provenir  des  moteurs  inanimés. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  la  Commission,  le  pre- 
mier alinéa  de  l'article  16,  qui  prévoyait  que  la  loi 
serait  applicable  six  mois  après  la  publication  des 
décrets  devant  en  régler  l'exécution,  fut  modifié  de 
façon  à  porter  ce  délai  jugé  trop  court  à  un  an. 
Dans  l'esprit  de  la  Commission  et  du  Sénat,  ce  délai 
d'un  an  est  apparu  comme  un  minimum  si  l'on  vou- 
lait permettre,  avant  l'entrée  en  application  de  la 
loi,  l'organisation  des  Sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  les  accidents  agricoles.  Le  Sénat  vota  égale- 
ment la  suppression  du  quatrième  paragraphe  de 
l'article  6,  qui  prescrivait  que,  jusqu'à  l'expiration 
des  baux  en  cours  au  moment  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  les  fermiers  bénéficieraient  des  dispositions 
de  faveur  accordées  aux  métayers  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  du  même  article  :  recours 
contre  le  bailleur  pour  la  moitié  des  indemnités  à 
verser  à  l'accidenté,  lorsqu'aucune  assurance  n'aura 
été   contractée. 

La  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociale,  dont  le  rapporteur  fut  M.  Edouard  Néron, 
fit  au  texte  du  Sénat  des  critiques  qui,  d'après  les 
termes  mêmes  du  rapport,  étaient  loin  d'être  sans 
valeur. 

Ces  critiques  étaient  au  nombre  de  trois.  La  pre- 
mière visait  l'exemption  des  petits  exploitants  tra- 
vaillant seuls  ou  a\ec  l'aide  de  leurs  parents,  alors 
que  les  grandes  fédérations  agricoles  souliaitaient  que 
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tous  les  Iravnilleurs  ngricolcs  fussent  admis  à  pro- 
fiter de  la  loi  nouvelle.  Le  Sénat  a  voté  l'exemption 
dans  la  crainte  que  l'assujettissement  à  la  loi  n'im- 
pose à  la  petite  culture  des  obligations  qu'elle  serait 
incapable  de  supporter. 

La  deuxième  visait  les  dispositions  des  alinéas  3, 
h  et  5  de  l'article  iG,  dispositions  relatives  à  la 
dénonciation  des  contrats  en  cours  et  que  la  Com- 
mission  jugeait  exorbitantes   du   droiJ.   commun. 

I^  troisième  critique,  enfin,  avait  trait  à  l'absence 
totale  dans  le  projet  de  dispositions  relatives  aux  frais 
médicaux  ;  problème  au  reste  très  grave  et  qui  se 
pose  avec  acuité  au  sujet  de  la  loi  de   1898. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ces  critiques, 
non  parce  qu'elles  sont  négligeables  en  soi,  mais 
parce  que  la  Commission  de  prévoyance,  devant  les 
instances  pressantes  de  la  Commisison  de  l'agricul- 
ture et  du  Gouvernement,  a  finalement  donné  son 
adhésion  au  texte  du  Sénat,  texte  qui  a  pu  ainsi 
devenir  définitif  et  être  promulgué.  Ajoutons  que 
le  ministre  de  l'Agriculture,  à  l'appui  de  la  prière 
qu'il  adressait  à  la  Commission^  a  fait  remarquer 
que  les  questions  touchant  à  l'application  de  la  loi 
et  à  son  exécution  demeuraient  entières.  Au  sujet  des 
frais  médicaux,  il  a  observé  que  cet  important  pro- 
blème devrait  être  traité  dans  les  décrets  d'exécution 
et  dans  les  règlements  d'administration  publique, 
qu'il  a  promis  de  soumettre,  d'ailleurs,  à  la  Com- 
mission pour  avoir  son  avis. 

Telle  est  l'histoire  de  l'élaboration  de  cette  légis- 
lation nouvelle,  qui  sera  applicable  un  an  après  la 
publication  officielle  des  décrets  qui  doivent  en  régler 
l'exécution.  Ces  décrets  devant  être  rendus  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  c'est  dans  dix-huit  mois  que  la  loi  que  nous 
venons   de   résumer  entrera   en   vigueur. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

Art.  i'^''.  —  La  législation  concernant  les  responsalji- 
lilôs  des  accidents  du  travail  est  applicable,  sous  réserve 
des  dispositions  spéciales  ci-aprt^s,  aux  ouvriers,  aux  em- 
ployés et  aux  domestiques  autres  que  ceux  exclusivement 
iitlacliés  A  la  personne,  occupés  dans  les  exploitations 
agricoles  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ainsi  que  dans 
les  exploitations  d'élevage,  de  dressage,  d'entraînement, 
les  haras,  les  entreprises  de  toute  nature,  les  dépôts  ou 
magasins  de  vente  se  rattachant  à  des  syndicats  ou  cxploi- 
lations  agricoles,  lorsque  l'exploitation  agricole  constitue 
'le    principal    établissement. 

Les  exploitants  qui  travaillent  d'ordinaire  seuls  ou  avec 
l'aide  des  membres  de  leur  famille,  ascendants,  descen- 
dants, conjoint,  frères,  sa-urs  ou  alliées  au  même  degré, 
no  sont  pas  assujettis  à  la  présente  loi,  même  s'ils  em- 
)iloient  occasionnellement  un  uu  plusieurs  collaborateurs, 
salariés  ou  non. 

Aht.  a,  —  Sont  assimilés  aux  ouvriers  agricoles,  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  présente  loi,  ceux  qui, 
n'étant  pas  petits  patrons,  sont  t)ceupés,  [)ar  des  entre- 
preneurs ou  par  des  particuliers,  à  l'entretien  et  i\  îa 
mise  en   étal  des  jardins. 

Art.  3.  —  Si  une  personne  visée  à  l'article  i»""  est 
employée,  par  un  même  exploitant  assujetti  i\  la  loi, 
principalement  A  un  travail  visé  aux  articles  précédents, 
mais  occasionnellement  à  une  autre  occupatiiui  non  visée 
par  la  législation  des  accidents  du  travail,  la  présente  loi 
s'appli(|uera  également  aux  accidents  qui  surviendraient 
nu   eours    de   cette   autre   iiecupalion. 

AuT.  .'1.  —  Les  exploitants  non  assujettis  qui  contrac- 
teront une  assurance  en  faveur  des  membres  de  leur 
famille  et  de  leurs  coli.diorati-urs  occasionnels,  auront  la 
faculté  d'adhérer  ù  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail pour  tous  les  accidents  qui  surviendraient  à  ceux-ci 
par   le   fait  ou   t\    l'occasion   du    travail. 

Les  exploitants  assujettis,  ceux  qui  travaillent  seuls  et 
ceux  (|ui  auront  usé  de  la  f.iculté  ouverte  par  le  para- 
graphe précédent  i)ourront  également,  sous  la  même  con- 
dition   de   contracter    une   assurance,    se   placer  eux-mêmes, 


pour  les  accidents  dont  ils  seraient  victimes,  sous  le 
bénéfice  de  ladite  'législation.  Un  décret  réglera,  en  ce 
qui   les   concerne,    les   formalités  à    accomplir   à    cet   effet. 

La  législation  sur  les  accidents  du  travail  devient  alors 
aussitôt  applicable,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  iS  juillet  1907,  aux  membres  de  leur  famille 
travaillant  avec  eux  et  à  leurs  collaborateurs  occasionnels  ; 
eux-mêmes  pourront  poursuivre  contre  l'assureur  l'allo- 
cation des  indemnités  fixées  par  la  présente  loi,  confor- 
m.ément  aux  règles  de  compétence  et  de  procédure  éta- 
blies  par    la    loi   du   9  avril    1898. 

Les  membres  de  leur  famille  et  leurs  collaborateurs 
occasionnels  bénéficieront  à  leur  encontre,  et  eux-mêmes 
bénéficieront  à  l'encontre  de  l'assureur,  des  dispositions 
de  'l'article   aS   de   ladite   loi. 

Art.  5.  —  Si,  dans  les  quatre  jours  qui  suivent  l'acci- 
dent, la  victime  n'a  pu  reprendre  son  travail,  et  si  !.• 
lieu  de  l'accident  se  trouve  hors  de  la  commune  où 
l'exploitant  a  son  domicile,  l'accident  doit  être  porté  à 
la  connaissance  de  l'exploitant,  par  lettre  recommandé--, 
avec  accusé  de  réception,  soit  par  la  victime,  £oit  p^r 
un    représentant  ou    un   ayant  droit. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  tr  ■ 
vail  doit  être  déclaré  par  l'exploitant  ou  ses  prépo'sés  ! 
la  mairie  du  lieu  où  il  s'est  produit,  dans  les  condition - 
spécifiées   par  l'article    11   de   la   loi   du   9   avril    189$. 

Le  délai  imparti  par  cette  loi  partira,  dans  le  cas  rù 
l'exploitant  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune  où  S2 
trouve  le  lieu  de  l'accident,  du  jour  de  la  réception,  par 
lui,   de   la   lettre   recommandée. 

A  défaut  par  le  déclarant  d'avoir  joint  à  l'avis  d'acci- 
dent un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état  de  la  vic- 
time, les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  la- 
quelle il  sera  possible  d'en  connaître  les  conséquencr~ 
définitives,  l'exploitant  doit,  dans  les  quatre  jours  de  i 
réception  de  l'avis  d'accident  et  sous  les  peines  prévui  - 
à  l'article  i4  de  la  loi  du  9  avril  189S,  provoquer  l'éta 
blissement  à  sa  charge  d'un  certificat  médical  et  le  C>'- 
poser   à    la    mairie    du    lieu    de   l'accident   contre    récépis.-'' 

Si,  toutefois,  l'exploitant  a  eu,  par  lui-même  ou  s 
préposés,  connaissance  d'un  accident  ayant  entraîné  u;:.. 
incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre  jours,  et  s'il  n'a 
pas  reçu  avis  de  cet  accident  fait  par  la  victime,  son 
représentant  ou  un  ayant  droit,  il  est  tenu  de  faire  \< 
déclaration  à  la  mairie  du  lieu  de  l'accident,  avec  cei 
tificat   à    l'appui. 

Les  frais  de  poste  de  l'avis  d'accident  et  le  coût  d\\ 
certificat  médical  incomberont  à  l'exploitant.  Des  for- 
mules imprimées  d'avis  aux  exploitants  seront  lenu' 
gratuitement  à  la  disposition  des  intéressés.  Un  décr 
déterminera  la  teneur  de  ces  formules,  dont  l'emploi  no 
sera  pas  obligatoire,  et  fixera  les  conditions  dans  les- 
quelles les  avis  d'accidents  devront  être  transmis  au  mi- 
nistère   du    travail    par    les    mairies. 

Le  délai  dans  lequel  le  juge  de  paix  doit  procéder  U 
l'enquête  prévue  au  deuxième  alinéa  de  l'article  is  d 
la  loi  du  9  avril  1S98  est  porté  à  trois  ji:)urs  et  le  dél  - 
■de  clôture  de  ladite  enquête  est  porté  à   quinze  jours. 

Art.  6.  —  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même, 
le  fermier,  'le  métayer  ou  tout  autre  exploitant  est  seul 
responsable  des  indemnités  vis-à-vis  des  victimes  d'acci- 
dents   ou    de    leurs    ayants    droit. 

S'il  n'y  a  pas  eu  assurance,  le  métayer,  ou,  en  son  lieu 
et  place,  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, dans  le  cas  prévu  par  l'article  d6  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  a  un  recours  contre  le  bailleur  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  indemnités,  nonobstant  con- 
ventions   contraires. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  lorsque  le  métayer 
aura  été  dûment  assuré  contre  l'intégralité  tlu  risque, 
soit  par  lui-même,  soit  par  les  soins  du  bailleur,  qui 
nonobstant  convention  contraire,  devra  supporter  1  • 
moitié    au    moins    de    la    charge   de    la    prime    tl'assurance 

.\ucun  recours  no  pourra  être  non  plus  exercé  contr." 
le  propriétaire  si,  le  risque  ayant  été  assuré  comme  il 
est  ilit  au  paragraphe  3,  le  métayer  s'est  adjoint  des  ou- 
vriers supplémentaires  non  assurés,  sans  que  le  propri»'- 
taire  ait  été  prévenu  par  IcWre— recommandée  expédié 
huit   jours   avant    par   le   mélaver. 

.\rt.  7.  —  Quand  l'afcidunt  surrient  à  une  personne 
occupée  soit  à  la  gardé  d'animaux  appartenant  à  plu- 
sieurs exploitants,  soit  4  toiitcs.  opérations  ou  tous  tra- 
vaux   agricoles     entrepri|    '^n     commuait    la     responsabilité 
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incombe    solidairement    aui    exploitants    propriétaires    des 
.:riimaux    ou    aux   personnes    ayant    entrepris    en    commun 
-    opérations    ou    travaux    agricoles,    sauf    recours    contre 
.    d'après    les    règles    du    droit    commun, 
^i    l'ensemble    du    risque    a    été    dûment    assuré    par    un 
des   coexploitants    ou    par    un    tiers,    celui    qui    a    payé    les 
primes    a    un    recours    contre    les    coexploitants,     qui     ne 
tonl  plus   alors   tenus  solidairement   que  vis-à-vis   de  lui 
jusqu'à    concurrence   du   montant   des    primes, 
j        Anr.  8.  —  L'indemnité  journalière  est  égale  à  la  moitié 
"   du    salaire. 

En    cas    de    salaire   variable,    cette    indemnité  Journalière 

\    est    égale   à    la   moitié    du   sarlaire   que    touchait   la    victime 

au   moment   de   l'accident,    et   ce,    pendant   tout    le    temps 

qu'aurait    duré    dans    l'exploitation    le    travail    auquel    elle 

était   occupée. 

\    l'expiration    de    cette    période,    cette   indemnité    jour- 
i^re  est   calculée  sur  le  taux   arrêté,   t*u3   les  deux   ans, 
.r  chaque   département,   par   le  préfet,   après   avis   de   la 
iimission    départementale   du    travail    ou,    à    son    défaut. 
Conseil   général,    et    après    enquête    suivie,    notamment, 
auprès    des    chambres    d'agriculture,    des    ofBces    départe- 
mentaux   agricoles    et    des    syndicats    agricoles    ouvriers    et 
,    patronaux,    d'après    le    salaire    moyen    annuel    des    travail- 
leurs  agricoles. 
;        Le   tableau    dressé   par   le  préfet,   en    exécution   du   para- 
graphe   précédent,    pourra    l'être  '  par    région    agricole    et 
devra    l'être   par   catégories    de    travailleurs. 
S'if-  y    a    rémunération    en    nature,    elle   est    calculée,    à 
i"    moins    de    stipulation    contraire    élevant    le    chiffre    de    sa 
;    quotité,    sur    le    taux    arrêté,    comme    au    paragraphe    pré- 
cédent,   d'après    la   valeur  moyenne   de   cette   rémunération 
dans    le    département. 

Si  la  victime  n'est  pas  salariée,  l'indemnité  journalière 
est  calculée  sur  le  taux  prévu  au  troisième  paragraphe  du 
présent    article. 

■-i    la    victime    n'est    pas    salciriée    ou    si    elle    reçoit    un 
:  lire    variable   eu    un    salaire    en    nature,    les    rentes    pré- 
vues   par  la    loi    du    9    avr.    1S9S    seront    calculées    d'après 
un    salaire   annuel    moyen   fixé   comme   U   est   dit   au   para- 
graphe   3    du    présent    article. 

En    ce    qui    concerne    les    exploitants    non    salaries,    le 

ul    de    l'indemnité    journalière    ou    des    rentes    dues    se 

I    sur  la    base    du     gain     annuel     par     eux    déclaré    au 

ment    où    ils    contracteront    assurance. 

.\KT.   9.  —  En  aucun  cas,   le  salaire  servant   de  base  à 

la  fixation  des  rentes  ne  pourra  être  inférieur  à   un  salaire 

minimum    fixé    pour    chaque    département,    conformément 

aux    dispositions    du    paragraphe    3    du    précédent    article. 

\        C'est  sur  ce  salaire  minimum  que  sera  calculée  la  rente 

'    due  à    un  ouvrier   de   moins   de   seize   ans,   s'il   n'est   étjibli 

■■    que   cet   ouvrier   gagnait    davantage. 

Art.    10.    —    Par    dérogation    aux    dispositions    de    l'ar- 
ticle  3    de   la    loi   du   9    avr.    1S98,    les    ouvriers  '  étrangers, 
victimes    d'accidents,    qui    ne    résideraient    pas    ou    cesse- 
raient   de    résider   sur   le    territoire    français,    ne    recevront 
pas    d'indemnité    journalière,    sauf    clauses    contraires    des 
traités   prévus    par   ledit   article, 
i.        Akt.    II.    —   Les    sociétés   ou    caisses    d'assurances   et   de 
réassurances     mutuelles      agricoles,     constituées     dans     les 
termes    de     la     loi     du     4    juill.     1900,    seront     admises    à 
couvrir    les    risques    de    mort    et    d'incapacité    permanente 
résultant    de   l'application    de    la   présente    loi,    à    condition 
de  se   soumettre,   dans   leur  fonctionnement,   aux  garanties 
édictées,  en   ce   qui   concerne  les   sociétés   d'assurances   mu- 
tuelles,  par  l'article  27  de  la  loi  du   9  avril    iSfiS,  modifié 
par   celle   du    3i    mars    1905,    suivant    les    modalités    déter- 
minées    par     un      règlement     d'administration      publique, 
contresigné   par   les   ministres   du   Travail,   de   l'.Vgriculture 
et   des   Finances,    lequel    fixera   notamment   le   nombre   mi- 
nimum   d'adhérents    et    le    minimum    de    risques    assurés. 
Les    sociétés    mutuelles    d'assurances,    régies    par    la    loi 
du  4  juill.    1900,  recevront,  chaque  année,   de  l'Etat,  dans 
la  limite  des  crédits  inscrits  à   cet  effet  au  budget  du  mi- 
iii-lère  de  r.\griculture  et  dans  les   conditions  déterminées 
un    règlement   d'administration    publique,    des    subven- 
is    spéciales    représentant    la    moitié    au    maximum    des 
;-ations    que    devraient    payer    ceux    de    leurs    adhérents. 
-    au    second    paragraphe    de    l'article    i*^,    qui    auront 
de   la    faculté    d'assujettissement    prévue    à    l'article    4- 
Af.T.    12.    —    Pour    les    accidents    régis    par    la    présente 
.    un    décret   déterminera    les    conditions    dans    lesquelles 
avis    d'accidents    visés    au    cinquième    alinéa    de    l'ar- 


ticle II  de  la  loi  du  9  avr.  1S98  devront  être  transmis 
par  les   maires   à    l'inspection   du   travail. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  de  convoquer  au  moins  quatre 
jours  à  l'avance  le  chef  de.  l'exploitation  ou  son  assureur. 

Aux.  i3.  —  Les  exploitations  régies  par  la  présente  loi 
contribueront  au  fonds  spécial  de  garantie  prévu  à  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  9  avr.  1S9S,  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906, 
modifié  par  la  loi  du  26  mars  1908. 

Aux.  14.  —  -Ne  sont  pas  applicables  aux  exploitations 
régies  par  la  présente  loi  les  dispositions  de  l'article  3i 
de  la  loi  du  9  avr.   189S. 

Mais  la  présente  loi  ainsi  que  les  règlements  relatifs 
à  son  exécution  devront  demeurer  constamment  affichés 
dans  l'intérieur  des  mairies  et  des  justices  de  paix. 

Abt.  i5.  —  Les  médecins  experts  désignés  par  les  tri- 
bunaux pour  fournir  un  rapport  concernant  un  accident 
de  travail  devront  déposer  leurs  conclusions  dans  le  délai 
maximum    d'un    mois. 

\bt.  16.  —  La  présente  loi  sera  applicable  un  an  après 
la  publication  officielle  des  décrets  qui  doivent  en  régler 
l'exécution. 

Ces  décrets  devront  être  rendus  dans  les  six  mois  qui 
suivront    la    promulgation    de   la    présente    loi. 

Les  contrats  d'assurance  souscrits  antérieurement  à 
cette  publication  pour  les  exploitations  visées  à  l'ar- 
ticle i^""  seront,  même  s'ils  couvraient  ou  déclaraient 
couvrir  les  risques  spécifiés  par  ks  lois  des  9  avr.  1S98, 
3o  juin  1899,  22  mars  1902,  3i  mars  igoS  et  12  avr. 
1906,  résiliés  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'appli- 
cation  de   la   présente   loi. 

Nonobstant  toutes  clauses  contraires,  les  primes  échues 
ou  encourues  ne  resteront  acquises  à  l'assureur  que  pro- 
portionnellement à  la  période  d'assurance  réalisée  jus- 
qu'au jour  de   la   réalisation. 

Le  surplus,  s'il   en   est,   sera  restitué  à   l'assuré. 

A  partir  de  la  même  date,  les  dispositions  de  la  loi 
du  3o  juin  1899  ne  s'appliquent  plus  aux  accidents  causés 
par  les  moteurs  inanimés  toutes  les  fois  que  ceux-ci  sont 
utilisés,  pour  les  besoins  de  leur  exploitation,  par  les 
agriculteurs  auxquels  ils  appartiennent  et  qui  sont  eux- 
mêmes  assujettis  à  la  présente  loi. 

Tout  contrat  ayant  pour  objet  l'assurance  des  accidents 
prévus  par  la  présente  loi  pourra,  à  la  volonté  de  cha- 
cune des  parties,  et  nonobstant  toute  convention_ con- 
traire, être  résilié  tous  les  cinq  ans,  à  compter  de  la 
date  de  sa  prise  d'effet,  moyennant  un  avis  préalable  de 
sis  mois,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par  lettre 
recommandée. 

Arx.    17.   —   La    présente  loi   est   applicable   à    l'Algérie. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
détermineront  les  conditions  de  son  application  aux 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
la   Guyane  et   de   la   Réunion. 

Préalablement,  et  trois  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  le  paragraphe  précédent,  des  règle- 
ments d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions d'application  à  ces  colonies  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  et  des  lois  subséquentes  sur  la  responsabilité  des 
accidents    du    travail. 

Et  sera  notamment  institué,  pour  chacune  d'elles,  un 
i  fonds  de  garantie  spécial  géré  pour  leur  compte  par  le 
chef    de    service    de    l'enregistremont. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
lEtat. 

Fait  à   Paris,  le   i5   décembre   1922. 

A.      MlLLEFA>D. 
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\di  Civiltà  CaltoUca  —  la  célèbre  revue  romaine 
de-;  RR.  PP.  Jésuites  —  recommande  en  ces  termes 
la  revue  documentaire  publiée  par  la  Maison  d«  la 
Bonne  Presse    (:i  mars  1922,  p.  A18): 

La  «  Documentation  Catholique  »  est  une  des  publications 
les  plus  utiles  et  les  plus  opportunes,  car  on  y  trouve 
réunis,  sur  les  faits  et  les  questions  d'actualité,  des  docu- 
ments, une  chronique  de  la  presse,  des  dossiers,  des  infor- 
mation!: qui  en  font  un  instrument  de  travail' méritant  d'être 
vivement  recommandé  à  toute  la  presse  catholique. 
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BULLETIN  LITURGIQUE 


Au  centre  de  la  vie 


De  la  Vie  spirituelle,  ascétique  et  mystique, 
(novembre  1922)  : 

«  Un  grand  et  beau  livre  »  sar  l'Eucharistie  (*). 

M.ysleriuni  jideL  II  s'agit  d'un  grand  et  beau  livre. 
Le  R.  P.  de  la  Taille,  b.  J.,  qui  professe  à  l'Uni- 
versité grégorienne,  à  Rome,  la  théologie  dogma- 
tique, vient  de  publier  sous  ce  titre  un  traité  de 
! 'Eucharistie  (2).  Œuvre  très  personnelle  et  noble- 
ment traditionnelle  à  la  fois.  Ce  traité  diffère  pro- 
fondément de  ce  que  l'en  était  accoutumé  de  voir 
jusqu'ici.  Rien  qui  ne  soit  prudent,  certes,  et  qui 
dénote  un  esprit  aventureux;  et  pour  le  fond,  tout 
s'y  retrouverait  dans  le  passé;  mais  l'aspect,  la  mé- 
Ihode,  l'orientation,  certaines  conclusions  même  — 
(lait-cc  inconnu,  était-ce  oublié?  —  tout  cela  est 
de  grand  style  et  comme  neuf,  La  science  abonde. 
Elle  ne  nuit  pas  à  la  piété;  elle  est  au  contraire 
désireuse  de  lui  servir  un  aliment  substantiel.  Et 
ce  théologien,  en  même  temps  qu'il  se  meut  avec 
une  vigueur  remarquable,  avec  une  paisible  assu- 
rance, surtout  dans  la  spéculation,  apporte  à  ses 
raisonnements  solides  le  concours  d'une  érudition 
vaste  et  précise.  A  un  sujet  qui  ne  rappelle  d'ordi- 
naire que  les  sessions  du  Concile  de  Trente,  il  mêle 
abondamment  les  Pères  et  les  Docteurs.  11  invoque 
les  monumonls  de  la  liturgie,  jusqu'à  ses  manifes- 
tations dans  l'art  (3),  et  leur  fait  résolument  jouer 
ce  rôle  de  «  lieu  »,  de  témoins  de  la  doctrine,  que 
la  liturgie  doit  remplir  et  qui  est  aux  yeux  de  la 
théologie   son   principal    litre  .d'honneur. 

Il  faut  faire  crédit  à  une  œuvre  semblable.  Si 
l'auteur  n'a  pas  craint,  dans  la  sagacité  de  sou  élude, 
de  rompre  avec  des  théories  reçues,  s'il  manifeste 
une  compédncc  originale,  s'il  inspire  confiance, 
s'il  trouve  le  moyen  d'arracher  son  sujet  à  cette 
atmosphère  de  controverse  où  étouffaient  par  con- 
science les  meilleurs  esprits,  pour  l'entourer  de  séré- 
nité, pour  la  rendre  pratique  et  rassurante,  ou  peut 
voir   en    lui    un    maître    dont    l'uL-uvrc    durera    long- 


(i)    Les  litres  et  soiis-lilrcs  sont  de  la  D.   C. 

(a)  Myslcrium  fidci.  De  auguslissimo  Corporis  cl  San- 
guînis  Christi  sacrificlo  adjue  sacramento.  (Jraiid  in-4', 
xvi-666  pages  en  deux  colonnes,  orné  de  9  photogravures. 
—  Pnris,  Ueauchesne,  1921,  50  francs.  —  L'édition  en  est 
luissi    liel'le   quo    la   doctrine. 

(3)  N'est  ce  pas  une  heureuse  idée  que  d'avoir  pris  en 
considération  ees  riches  peintures  des  maîtres  du  nioyeti 
âge,  dont  la  place  est  marcpu'^c  dans  nos  églises  ?  l>e  tout 
temps,  lu  liturgie  fut  u  génitrice  d'Hrt  »,  mais  alors  <^ur- 
tout  (pie  les  artistes  pénétraient  ingénument  le  sens  et 
la  portée  des  mystères  et  les  iliu>lrjieul  d'un  m  pur  l'clat. 
Dans  l'espèce,  ce  £onl  des  priniilils  flamands  qui  ont  été 
reproduits.  Nous  nous  plairons  i  noter  que  les  Questions 
liturgiques  el  paroissiales,  qui  ont  uiusi  coniprits  ct-ltc 
belle  idée,  conlaiiaient  naguère,  entre  autres,  une  analyse 
bien   lincmenl  obser\cc  de  la  Cine  do  Thierry   Bouts. 


temps,  dont  la  récompense  sera  d'avoir  éclairé  de? 
intelligences  et  dirigé  beaucoup  d'âmes  entre  la  Croi,> 
et  l'Autel. 

Division  de  l'ouvrage  : 

Il  nous  conduit  d'abord  à  l'autel  (sacrifice); 

puis  au  tabernacle  (sacrement). 

Que  l'on  reprenne  le  titre  :  Myslerium  fidei.  Cela 
semble  un  symbole.  Que  l'on  parcoure  les  table? 
du  volume  ;  il  suffit,  pour  se  convaincre  que  ce 
titre  est  exact,  suggestif,  un  programme  à  lui  tout 
seul.  S'attendait-on  à  lire  une  de  ces  Somme; 
Eucharistiques  qui,  pieusement,  nous  ornent  h 
tabernacle  et  nous  représentent  l'amour  du  Seigneui 
>e  dissimulant  sous  les  saintes  Espèces,  attendiml 
notre  visite,  prêt  à  se  donner  à  nos  âmes  par  la  voie 
de  nos  corps  ? 

Sans  doute,  il  sera  question  fl\i  sacrement  de  1  "Eu- 
charistie, mais  ce  n'est  pas  directement  et  en  pie- 
mier  lieu  au  tabernacle  que  le  titre  ni  le  livre  h«»u; 
conduit.  Nous  nous  retrouvons  à  l'auteJ,  à  ce  momeni 
de  la  Sainte  Messe  oîi  le  prêtre  reproduit  l'uniqm 
et  absolu  sacrifice  de  la  Croix  par  les  paroles  de  la 
Consécration.  La  grande  xjlace  est  faite  au  sacrilice 
qui  est  le  cœur  de  tout  le  culte  chrétien,  qui  est 
l'axe  autour  duquel  se  développe  notre  religion  tout 
entière,  la  source  première  de  la  vitalité  qu'eik 
nous  donne.  C'est  de  cette  idée  fondamentale  qu< 
vivent  les  deux  premiers  livres.  Les  paroles  consécra- 
loires  nous  viennent  de   la  Cène. 

Puis,  de  même  que  la  Communion  couronne  la 
synaxe  eucharistique  et  scelle  l'application,  que  la 
messe  fait  à  tous  ceux  qui  y  participent,  des  mérites 
acquis  au  Calvaire,  ainsi  se  greffe,  à  ce  qui  précèdf, 
l'étude  du  sacrement  de  l'Eucharistie,  bienfait  im- 
mense qui  découle  du  sacrifice  tt  dépend  de  lui 
c'est  le  livre  111*.  Tel  le  prêtre  distribue  aux  fidèles 
leurs  offrandes  consacrées  et  dépose  la  sainte  Réserve 
dans  le   tabernacle,   le  sacrifice  accompli. 

L'Eucharistie- Sacrifice  :   la   Messe 

Un  seul  sacrifice  :  à  la  Cène}  sur  la  Croix, 
pendant  la  Nlesseï  durant  l'éternltéi 
L'autel  relrou\e  donc  ici  sa  place  suréminentc, 
parce  que  l'on  y  est  mi»  en  face  d'un  sacrifice,  el 
d'un  seul  sacrilice,  au  soir  de  la  Cène,  au  jour  histo- 
rique du  Calvaire,  au  jour  actuel  de  la  messe  et  au 
jour  sans  fin  de  l'éternité.  U  est  établi,  selon  la 
doctrine  traditionnelle,  que  la  victime  est  la  même 
et  le  prêlre  est  le  même,  en  ces  divers  épisodes. 
Mais  il  n'y  a  eu  tout  cela,  précisément,  qu'un  seul 
acte,  qui  est  le  sacrifice  absolu,  l'immolation  réelle 
et  physique  produite  sur  la  Croix  ;  et  c'est,  à  la 
messe  comme  à  la  Cène,  la  Victime  du  Calvaire, 
en  tant  que  telle,  qu'offre  à  Dieu  son  Père  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ.  Pourtant,  à  la  veille  de  la  Pas- 
sion, la  victime  n'était  jias  encore  immolée.  Et  quant 
à  la  sainte  Messe,  inut-on  dire  que  la  victime,  qui 
est  le  Seigneur  glorieux,  subisse  la  destruction  qui 
semblait  nécessaire  au  vrai  sacrifice  et  que  l'on  y  a 
tant  cherchée  ?  Le  R.  P.  de  la  Taille  ne  recourt  pas 
à  celte  explication  difficile. 

Notion  générale  du  sacriflce. 
Il  commence  par  élucider  la  notion  du  sacrifice  — ■ 
car    on    procède    par    éclaircissements    successifs    au 
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couis  de  ce  livre  tout  plein  de  lumière.  Dans  le 
BacriQce  latreutique  et  propitiatoire  qui  est  dû  à 
Dieu,  l'oblation  peut  se  séparer  réellement  de  l'im- 
molation, ce  qui  n'empêche  pas  que  le  sacrifice 
'il  réel  (i).  N'est-ce  pas  la  pensée  de  saint  Thomas 
,  rsqu'il  dit  que  l'oblation  est  un  sacrifice  pourra 
qu'elle  transforme  l'offrande  en  chose  sacrée, 
qu'elle  la  fasse  passer  au  domaine  immédiat  de  Dieu, 
ce  qui  emporte  la  libre  donation  à  Dieu  et  son 
agi-ément  ?  La  destruction  de  la  victime  ne  s'impose 
pas. 

Le  Sacrifice  dû  Seigneur. 

La  Cène  a  vraiment  été  un  sacrifice. 

La  Cène  a  donc  pu  être  un  sacrifice  véritable, 
bien  qu'elle  n'ait  été  qu'une  offrande.  Le  Seigneur, 
'  ir  le  rite  eucharistique,  y  figurait  sa  mort  rédemp- 

icc  et  c'était  l'oblation  de  celle  mort  imminente 
qiii  établissait  la  relation  d'identité  entre  la  Cène 
oL  la  Passion  (p.  36j. 

La  Cène  et  la  Messe  puisent  dans  la  Passion 
leur  capactére  sacrificiel. 

A  l'appui  de  cette  thèse,  l'auteur  amène  ses 
preuves.  C'est  l'exposé  de  la  Cène  selon  le  récit  de 
l'Ecriture,  c'est  sa  comparaison  au  festin  pascal,  à 
l'Epitre  aux  Hébreux,  à  la  promesse  de  l'Eucha- 
risUe  ;  c'est  la  prière  sacerdotale  où  il  «  commence 
à  se  dédier  et  offrir  lui-même  à  la  CroLx  n.  dit  le 
card.  de  BéruUe,  où  il  se  voue  à  la  mort  comme 
victime,  alors  qu'il  possède  son  entière  liberté  et 
que  rien  n'arrête  ou  ne  masque  l'élan  de  son  amour. 
Et  il  conclut  :  Sacrificiuni  est  oblatio  hostiae  immo- 
landae  aut  imniolatae.  In  coena...  repraesentatar 
immolatio  crucis  quae  nondam  est  fada.  Ergo  offer- 
iar  in  Coena  Chrisius  ut  imniolandus...  ad  ipsam 
iinmolationem  crucis  (p.  82).  C'est  par  conséquent 
toujours  la  même  victime  qui  réalise  l'unité  autour 
de  la  Croix.  La  Cène  est  l'oblation  réelle  du  Sei- 
gneur ((  à  immoler  »,  une  reproduction  anticipée 
de  la  Passion  ;  tandis  que  la  Messe  sera  le  mémo- 
rial, la  même  oblation  réelle  du  Seigneur  immolé 
déjà  ;  toutes  deux  s'identifiant  à  la  Passion,  sola 
t      offerendi  ratione  diversa  (2}. 

f  Le  Christ  glorifié  peut-il  être  victime? 

Mais  le  Christ  que  nous  offrons  chaque  malin  sur 
nos  autels  est  le  Christ  glorifié.  Néanmoins,  le  sacri- 
fice demeure  le  même.  Comment  est -il  possible  que 
l'état  de  victime  et  l'état  de  gloire  coexistent  dans 
le  Christ  vainqueur,  tout  rayonnant  de  sa  divinité  ? 
Cela  n'est  pas  seulement  possible,  c'est  nécessaire. 
Après  l'oblation  de  la  Cène  et  l'immolation  du  Cal- 
vaire, l'œuvre  n'était  pas  pleinement  consommée, 
il  y  fallait  ajouter  l'acceptation  divine,  le  couron- 
nement par  les  mystères  triomphants  de  la  rédemp- 
tion éternellement  conquise.  La  résurrection  fut  le 
sceau  du  sacerdoce  du  Seigneur  :  Et  consummatus, 
factus  est  obtemperantibus  sibi  causa  salutis  aeter- 
,  nae,  appellatus  a  Deo  pontifex  iuxta  ordinem  Mel- 
chisedech.  (Hebr.  5.)  —  L'Ascension  est  sa  dernière 
icloire  par  laquelle  il  entraine  dans  sa  récompense 
ternclle  l'humanité  rachetée  et  devenue  son  épouse. 
Lt   puis,  il  trône  dans  les   Cieux  et   sa   prière  pour 

(i)   «   ...   non   integrari   sacrificium   ipsa  immutatione   vel 

:  M  lien  us  locom   habeat,  destructione  rei  ;  sed  rei...  requiri 

'luamdam     oblationem     ad     Deum,     eamque     sensibilem, 

l.lurgicam.  .    »    fP.    12.) 

(2)   Le   sacriCce   de  la   Messe   est   non   sanglant.    Il   n'en 

I  pas  de  môme  pour  celui  de  la  Cène  :  «   ...  quia  obtulit 

immolandum  per  supplicium  crucis...  oblulil  incruenle, 

1  cil  sacrificium  cruentum  ».  (P.   io3,  u'   3.) 


I  nous  ne  cesse  pas.  Il  a  quille  la  terre  sur  un  signe 

;   d'acquiescement  paternel.   Il  reste  glorieux,  ce  qu'il 

;  a  été  dès  son  triomphe  ici-bas  :  une  victime  sainte, 

j  ressuscitée,    incorruptible,    éternel    intercesseur    pour 

ses    frères     non    quidem   per     sacrificium     actiium, 

;   mais    par    tout    son    passé,    mais    par   sa    vie    même 

dans     la     gloire.    —   «    Cette     humanité    sainte,    dit 

M.     Ollier,     continue     de     s'éinéanlir     glorieusement 

dans  le  feu  dévorant  de  la  gloire  divine.   » 

Le  Sacrifice  de  l'Ég-lise. 

Le  livre  IP  —  du  Sacrifice  de  l'Eglise  —  et  le 
IIP  —  du  Sacrement  de  l'Eucharistie  —  ont  une 
ampleur  au  moins  égale  à  celle  du  P''  —  du  Sacrifice 
du  Seigneur,  —  dont  nous  venons  de  résumer  la 
doctrine.  On  ne  peut  songer  à  en  trouver  ici  une 
analyse  qui  les  suive  pas  à  pas. 

Le  Sacrifice  qu'offre  l'Église 
est  compris  dans  l'unité  de  celui  du  Christ. 

Aussi  bien  l'essentiel  de  l 'œuvre  nous  semble  avoir 
été  touché,  parce  que  le  sacrifice  qu'offre  l'Eglise  est 
compris  dans  l'unité  de  celui  du  Christ.  D'ailleurs, 
les  relations  de  la  messe  et  de  la  Passion  sont  con- 
cluantes. Qui  est  offert  sur  l'autel,  sinon  l'Hoslic 
même  de  la  Passion.'^  et  c'est  bien  au  sacrifice  san- 
glant que  participent  ceux  qui  reçoivent  le  corps 
du  Seigneur  par  la  sainte  Commimion. 

L'Église  offre  le  sacrifice  céleste. 
L'auteur  va  plus  loin.  Nettement  il  prouve  que 
c'est  le  sacrifice  céleste  que  nous  offrons,  et  que 
nous  l'accomplissons  sur  l'autel  céleste  et  éternel 
qu'est  le  Clirist  glorieux.  Est-ce  à  dire  que  Notre- 
Seigneur,  dont  émane  le  pouvoir  sacerdotal  réel  qu'il 
confère  à  son  Eglise  et  qui  est  réellement  le  prêtre 
de  tous  les  sacrifices  que  ses  ministres  offrent  à 
Dieu,  intervient  en  chacun  d'eux  par  un  acte  formel 
d'offrande.''  L'auteur  ne  le  pense  pas;  et  cela,  évi- 
demment, sans  amoindrir  la  portée  de  l'action  du 
Christ-chef  et  grand  Pontife,  semble  mieux  recon- 
naître à  J 'Eglise  ses  pouvoirs  délégués  qui  sont  réels 
et  mieux  cadrer  avec  l'accent  qu'elle  prend  elle- 
même  dans  l'usage  de  la  liturgie.  La  pratique  assidue 
de  la  prière  liturgique  ou  des  formules  du  rituel  ou 
des  textes  liturgiques  de  l'antiquité,  inclineraient 
sans  doute  à  convenir  du  bien  fondé  de  cette  croyance. 

L'Épiclèse. 
Il  faudrait  noter  encore  tme  intéressante  disser- 
tation sur  l'épiclèse.  Avec  les  meilleurs  liturgistes, 
le  P.  de  la  Taille  expUque  le  sens  de  cette  demande 
de  transsubstantiation  qui  se  trouve  dans  plus  d'un 
texte  ancien  après  la  consécration;  et  cela  expliqué, 
il  montre  la  convenance  de  cette  invocation,  la  légi- 
timité de  sa  place,  l'opportunité  de  celte  prière  faite 
à  Dieu  d'envoyer  la  vertu  de  son  Esprit,  ou  même 
une  Personne  divine,  comme  pour  parfaire  l'Action. 
Mais  VAngelum  sanctum  est-il  bien  le  Fils  et  non 
le  Saint-Esprit .**...  (p.  44;).  U  faudrait  noter  beau- 
coup d'autres  développements  ou  simples  aperçus  qui 
témoignent  d'une  originalité,  d'une  sûreté  de  coup 
d'œil,  d'une  maîtrise  du  sujet,  d'une  méditation  du 
sujet  dignes  d'admiration. 

L'Eucharistie=Sacrement  :  la  Communion. 

La  Communion 
complément  naturel  du  sacrifice  de  la  Messe. 

Le  Sacrement  de  l'Eucharistie,  à  son  tour,  est 
sérieusement  étudié.  Nous  avons  déjà  remarqué  l'idée 
qui  commande  ce  dernier  livre  :  la  relation  de  dépen- 
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(lance  entre  la  communion  et  le  Sacrifice.  Le  Christ 
est  notre  Rédempteur,  le  sanctificateur  de  nos  âmes, 
le  chef  des  rachetés,  c'est-à-dire  de  l'Eglise,  par  son 
sacrifice  sauveur.  En  recevant  son  corps  sacré,  que  les 
paroles  consécratoires  ont  fait  descendre  sur  l'autel, 
nous  recevons  à  la  fois  le  gage  et  la  cause  de  tous 
!es  hienfaits  que  nous  pouvons  espérer  de  Dieu. 
Nous  allons  à  la  sainte  Table  pour  nous  unir  à  la 
Victime  et  nous  unir  à  l'Eglise  dans  une  commune 
et  sanctifiante  incorporation.  Et  cela  est  tellement 
certain  que  la  communion  sacramentelle  ou,  à  son 
défaut,  la  communion  spirituelle  est  nécessaire  au 
salut. 

Mysierium  ficisi  est  un  livre  utile  à  fous. 

On  pourra  demander  à  l'ouvrage  lui-même  les 
•  richesses  que  nous  avons  à  peine  laissé  entrevoir. 
Ces  quelques  pages  ont  essayé  de  donner  une  impres- 
sion d'ensemble,  mais  rien  ne  saurait  remplacer  la 
lecture  attentive  d'une  telle  œuvre,  dont  les  grandes 
thèses,  si  clairement  exposées  en  une  langue  latine 
simple  et  accessible,  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près, 
les  seules  choses  remarquables.  Les  théologiens 
peuvent  trouver  matière  à  discussion  et  surtout,  sans 
Joute,  à  profit  ;  les  lilurgislcs  éprouvent  une  satis- 
faction profonde  à  voir  l'auguste  matière  du  traité 
s^i-  largement  comprise  :  tous  les  fidèles  soucieux 
d'aller  à  Dieu  par  les  voies  royales  de  la  grande 
vérité  et  d'aller  «  à  l'Eglise  par  des  raisons  éter- 
nelles »,  apprendront  à  mieux  connaître  le  Sacrifice 
de  Jésus-Clirist,  à  participer  activement  à  la  messe 
quotidienne,  et  par  l'amour  de  la  messe,  par  la 
grâce  de  la  messe,  à  mieux  communier  au  Seigneur. 

«  Pour  mieux  communier  » 

Quelques  principes. 

...  Et  voilà  comment  ce  volumineux  traité  nous 
invite  à  feuilleter,  puis  à  méditer  un  tout  petit  livre. 
i^our  mieux  coniniunier  (i),  en  effet,  Dam  Ryelandt 
enseigne  un  infaillible  moyen,  et  ce  moyen,  le  plus 
authentique,  est  tout  semblable  à' celui  que  l'on  sent 
préconisé  entre  les  lignes  de  Mystcrium  fidei.  Main- 
tenant donc,  c'est  l'opuscule  simple,  ramassé  en  peu 
de  pages,  sans  appareil  scientifique,  mais  non  pas 
sans  chaleur  convaincante  et  sans  forte  doctrine. 
Il  a  trois  chapitres.  Cchii-ci  met  en  contact  la  messe 
et  la  vie  intérieure  ;  celui-là  montre  la  communion 
imic  à  la  messe  ;  le  <iernier  dénombre  les  effets  vivi- 
fiants de  l'Eucharistie. 

La  Communion,  unie  à  la  Messe, 
produit  de  plus  ricties  fruits  de  vie  intérieure. 

Si  la  fréquence  de  nos  communions  ne  produit 
pas  toujours  en  nous  des  fruits  marqués  de  sainteté, 
la  faute  en  est-elle  autant  à  l'attitude  générale  de 
notre  âme  qu'à  la  dissipation  momentanée  de  notre 
esprit  qui  n'écoute  pas  le  Seigneur,  au  cours  de  son 
action  de  grâces,  et  de  notre  cœur  qui  ne  s'ouvre 
pas  aux  <lons  que  l'Hostie  s^iinte  apporte  avec  elle? 
Mais  quoicjue  l'aclidii  de  grâces  soit  pour  cela  très 
importanto,  la  pré[iaraliou  à  la  communion  r<st  plus 
encore.  Le  Seigneur  entre  en  nous,  agira  seul  au 
milieu  de  nos  adorations  silencieuses  ;  si  nous  n'avons 
pas  dressé  une  lejUe  aviint  sa  venue,  ce  sera  travail 
à  faire  et  le  recueillement  n'y  gagnera  pas,  et  la 
visite  du   .'Seigneur  passera  dans   ce  <lésarroi. 

Or,  quelle  meilleure  et  plus  paisible  et  plus  juste 
préparation  à   la   convuuinion  (jue   la  sainte  Messe  .^ 

(i)  Pour  mi<ii.i-  coinDuitncr,  imi-  Ddiu  I.  Rye- 
landt,   0.    S.    l\.    ^fa^o^lso^ls,    i    frmic,    .'|8    pii^'os,    loaa.    

I'i\ru    par   ailielcs   dans    lu   licvuc   lilur<jiijuc    d    inonasiiquc. 


Dans  son  Commentaire  des  noms  divins  (lib.  I, 
G.  m),  saint  Thomas  note  que  trois  choses  sont  néces- 
saires pour  nous  approcher  de  Dieu  :  le  cœur  doit 
avoir  été  dépouillé  de  toutes  les  affections  charnelles 
et  mondaines  qui  nous  captivent  et  nous  enchaînent 
ici-bas  ;  c'est  la  prière  chaste.  Il  faut  encore  que 
l'esprit  se  déprenne  des  idées  basses  et  ténébreuses 
qui  empêchent  d'apprécier  les  choses  spirituelles  et 
de  s'élever  Jusqu'à  la  sérénité  divine  :  c'est  la  sim- 
plicité de  l'intelligence  et  le  dégagement  de  ses  illu- 
sions. Notre  volonté,  enfinj  doit  se  trouver  sans  cesse 
dirigée  vers  Dieu  par  les  ardeurs  de  la  charité  et  la 
constance  de  la  dévotion  :  c'est  l'âme  préparée  à 
l'union  divine,  parce  que  purifiée  et  unifiée  en  elle- 
même. 

Ces  dispositions  à  la  sainteté,  qui  sont  les  plus^ 
favorables  à  l'éclosion  et  au  développement  du  germ/* 
que  déposa  en  nous  le  Baptême,  nulle  part  nous  ne 
les  trouverons  plus  pleinement  réalisées  et  plus  effi- 
cacement représentées  que  dans  la  pure  Victime  du 
Calvaire.  Là,  le  Christ  est  constitué  dans  un  état  de 
sainteté  sublime.  Tout  en  lui  est  rapporté  au  Père  ; 
rien  en  lui  qui  ne  soit  glorification  et  amour.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'il  est  l'hostie  par  excellence  et  qu'à 
riiostie  du  sacrifice  convient  excellemment  la  sain- 
teté. Elle  est  désaffectée  ;  elle  est  purifiée  ;  elle  est 
consacrée,  c'est-à-dire  irrévocablement  donnée  à 
Dieu  et  marquée  de  Dieu.  De  même  que  sur  la 
Croix,  le  Dieu-Homme  est  sur  l'autel  «  la  vraie 
oblation  consommée  en  odeur  de  suavité  ».  Et  il 
nous  offre  participation  à  cet  état  qui  lui  est  propre. 
11  nous  prend  la  main  à  l'offertoire,  et  nous  la  levons 
avec  le  prêtre  ;  il  nous  tend  la  mrùn  à  la  commu- 
nion, et  nous  prenons  la  vie  en  lui.  Entre  ces  deux 
phases  qui  intègrent  le  sacrifice,  que  faisons-nous? 
Nous  participons  encore.  Qu'on  lise  la  prière  eucha- 
ristique, et  on  le  verra  bien.  Si  la  messe  est  ainsi 
entendue,  ou  plutôt  vécue,  et  que  le  contact  est  pris 
avec  la  sublime  réalité  du  sacrificCi  la  communion 
nous  procurera  un  renouvellement,  un  accroissement 
de  vie  intérieure  et  des  fruits  savoureux. 

Les  effets  vivifiants  de  l'Eucharistie. 
Et  quels  seront  donc  les  effets  de  la  communion 
acte  liturgique  ?  Caro  mca  verc  est  cihus.  La  nour- 
riture se  donne  toute,  et  on  l'absorbe  et  on  lui  prend 
tout  ce  qu'elle  peut  receler  de  vivifiant.  Nous  ne 
pouvons  attendre  de  cet  aliment  substantiel  que  la 
vie  divine.  H  nous  donnera  d'abord  une  augmenta- 
tion de  grâce  sanctifiante  et  de  charité  habituelle. 
Cela  même  est  un  gage  de  vie  éternelle,  le  Seigneur 
ayant  promis,  d'ailleurs,  à  celui  qui  mangera  sa 
chair  et  boira  son  sang,  de  vivre  pour  l'éternilé. 
Puis,  il  nous  procurera  en  vue  de  l'union  à  Dieu 
recheix'hée,  l'éveil  de  l'amour,  son  activité,  qui  nous 
maintiendra  à  l'unisson  de  nos  saints  désirs  et  nous 
rendra  capables,  par  une  constante  délicatesse  et 
attention,  de  goûter  la  suavité  du  don  de  Dieu  et 
d'entretenir  en  nous  la  joie  spirituelle,  car  l'exer- 
cice de  l'amour  porte  sa  douceur  et  sa  joie  avec  lui. 
Enfin,  il  nous  prémunira  l'âme  et  le  corps,  comme 
disent  les  oraison,s.  H  sera  luie  sauvegarde,  une 
défense;  et  en  nous  maintenant  attachés  à  sa  croix 
désormais  glorieuse,  le  Seigneur  Jésus  nous  liélivrera 
de   tous  ses  ennemis  {,1). 

(i)  La  grâce  sacraraenlelle  est  iiialioiiable  ;  011  com- 
numic  pour  soi.  Cppoiulanl  il  est  bon,  pieux  et  efficace 
d'offrir  la  conininiiion  pour  .tulrui.  Cununent  cela  ?  Ex 
opère  Ofierantis,  une  ecuuniunion  forvonle  suscite  en  nous 
des  actes  ipii  procèdent  de  la  charité,  qui  sont  soutenus 
par  la  présence  et  la  médiation  du  Christ.  Ces  actes,  les 
meilleurs  do  notre  journée,  ont  aux  yeux  de  Dieu  une 
iéclle   valeur  %uc  nous  pouvons   humblement  offrir  à   Dieu 
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((  L'aliment  divin  est  essentiellement  hostie  ». 

Dom  Ryelandt  dit  toutes  ces  choses  avec  bonheur. 
Il  y  a  du  relief  dans  cet  opuscule,  que  l'on  voudrait 
voir  entre  les  mains  de  tous  ceux  qui  communient 
chaque  matin.  Après  nous  en  être  approprié  la  doc- 
trine et  parfois  les  termes,  nous  en  citerons  la  con- 
clusion comme  un  excellent  résumé  :  «  Que  la  divine 
Eucharistie  soit  pour  nous  le  pain  vivifiant;  mais 
sachons  bien  que  cet  aliment  divin,  avec  toutes  les 
richesses  de  grâce  qu'il  contient,  est  essentiellement 
hostie:  il  ne  fut  donné  à  l'Eglise  et  aux  hommes  que 
sous  la  forme  de  l'hostie  du  sacrifice.  Puisse  donc 
chaque  communion,  unie  au  moins  intentionnelle- 
ment à  la  sainte  Messe,  nous  apprendre  à  nous  laisser 
absorber  en  Jésus  réellement  offert,  n  II  faut  en  effet 
nous  laisser  absorber.  Le  R.  P.  de  la  Taille  l'avait 
déjà  dit:  il  s'agit  d'une  incorporation;  mais  incor- 
poration qui  nous  fait  entrer  par  la  voie  de  l'obla- 
lion  du  Christ  dans  le  courant  de  la  suprême  vie, 
de  cette  activité  sans  déficience  que  la  liturgie  se 
piaît  à  nommer  «  l'action  ».  Oblatio  nos,  Domine, 
tuo  nomini  dicanda  purlficet  et  de  die  in  diem  ad 
coeleslis  vitae   transférât  actionem. 

Quelques  ouvrag'es. 

Le   Missel   des   Fidèles» 

Persuadés  qu'il  est  salutaire  d'aimer  la  messe  et 
de  la  suivre  avec  une  intelligente  émotion,  les  fidèles 
voudront  posséder  leur  missel.  S'ils  ont  besoin  que 
les  textes,  pas  toujours  faciles  à  comprendre,  leur 
soient  traduits,,  ils  auront  recours  à  l'excellente  tra- 
duction du  Missel  dominical  de  Louvain,  ou  à  la 
richesse  du  Missel  quotidien  de  Dom  Lefebvre,  qui 
publie  présentement  un  Missel  des  jeunes,  allégé 
mais  nettement  suffisant.  S'ils  peuvent  suivre  la 
prière  de  l'Eglise  dans  sa  propre  langue  et  méditer 
les  beautés  profondes  qu'on  ne  traduira  jamais  par- 
faitement, les  missels  commodes  ne  leur  manque- 
ront pas.  La  nouvelle  édition  typique  sortie  de  la 
Propagande  est  plus  belle  que  maniable.  Parmi  les 
éditions  manuelles,  celle  de  Marietti  (i)  a  l'avantage 
d'un  agencement  pratique,  d'une  typographie 
agréable,  en  deux  couleurs,  de  la  diminution  des 
renvois,  de  toutes  les  réformes  et  additions,  d'un 
format  portatif.  Elle  est  de  tous  points  recomman- 
dable. 

Le  Rituel  eucharistique  des  Prêtres  et  des  Fidèles. 

Si  les  prêtres  ou  les  pieux  laïcs  désirent  étudier 
les  rites  de  la  messe  dans  leur  détail,  le  symbolisme 
des  gestes,  les  règles  que  doit  suivre  le  célébrant 
dans  les  cas  les  plus  variés,  ils  trouveront  tout  cela 
mis  à  part,  habilement  combiné,  clairement  traité 
(alors  que  parfois  les  rubriques  n'y  prêtent  guère) 
dans  la  petite  plaquette  :  Rubricae  générales  mis- 
salis  (2).  Cela  aussi  peut  rendre  service,  parce  que 
précis  et  clair,  et,  bien  entendu,  complet. 

Une  nouvelle  édition  du  Ceremoniale  missae  pri- 
valm  (3),  de  Zualdi,  ne  fera  pas  double  emploi  avec 
le  précédent  volunae.  Ce  travail  est  utile  aux  prêtres, 
aux  futurs  prêtres  aussi,  qui  mettent  tant  de  soin  à 
se  préparer  à  leur  première  messe.  Ils  auront  ici  de 
bons  tableaux  et  des   explications   pratiques. 

pour  nous  obtenir  de  sa  bonté  qu'il  applique  les  fruits  do 
la  Passion  aux  âmes  qui  nous  sont  chères.  Cette  note  de 
l'auteur   nous    paraît   très    opportune. 

(i)  Réduction  de  l'édition  in-8*.  C'est  un  in-i^'j,  avec 
chant  grégorien.  —  Marietti,  Turin,  1922.  iJroché, 
2^    francs. 

(2)  Turin,    Marietti,    193 1. 

(3)  Ibid.,    192a. 


L'Archéologie  liturgique  : 
le  sens  des  «  usages  de  l'antiquité  n. 

La  librairie  liturgique  Marietti  recevait  naguère  de 
Benoît  XV  un  encouragement  peu  banal  qui  était 
un  témoignage  rendu  à  la  liturgie.  Elle  poursuit  la 
publication  du  Liber  Sacramentorum  de  Dom  Schus- 
ter  (i).  Avec  ce  IV«  tome  nous  ne  sortons  pas  encore 
de  la  messe  ;  tant  il  serait  difficile  au  liturgiste  de 
ne  pas  graviter  autour  d'elle  !  Le  sous-litre,  comme 
toujours,  est  charmant:  Il  baltesimo  nello  Spirito  e 
net  fuoco.  Traduisez,  ami  lecteur,  qu'il  s'agit  du 
cycle  pascal.  Moins  que  jamais,  en  ces  pages,  la 
liturgie  se  sépare  de  l'histoire,  l'histoire  locale  n'a 
pas  de  secrets  pour  Dom  Schuster.  La  science  des 
sacramentaires,  la  connaissance  des  liturgistes  mo- 
dernes, n'en  a  pas  davantage  que  l'archéologie  litur- 
gique. Demanderait-on  un  peu  d'air  en  cet  ouvrage  ? 
L'auteur  répondra  qu'il  s'est  soucié  principalement 
d'y  mettre  de  la  prière. 

Etant  à  Rome  grâce  à  Dom  Schuster,  et  en  fermant 
son  livre  au  seuil  de  la  Pentecôte,  nous  nous  sou- 
venons que  cette  année  même  S.  S.  Pie  XI  présidait 
à  la  même  époque  le  XXVP  Congrès  eucharistique. 
Le  jour  de  l'Ascension,  le  Pape  chanta  la  messe 
pontificale  à  Saint-Pierre.  Or,  sur  sa  demande,  les 
pièces  liturgiques  chantées  le  furent  selon  la  restau- 
ration des  usages  de  l'antiquité.  Ainsi,  à  l'obédience, 
la  psalmodie  fut  antiplionée,  VAlleluia  coupant 
chaque  verset,  de  même  qu'à  l'introït  le  psaume 
avait  plusieurs  versets,  et  l'offertoire,  et  la  com- 
munion. Ce  retour  est-il  remarquable  comme  une 
résurrection  d'usages  désuets  ?  Non,  pas  précisément. 
Mais  il  est  heureux,  parce  qu'il  a  rendu  leur  sens 
à  ces  parties  de  la  messe  que  nous  ne  possédons  plus 
que  fragmentaires  et  découronnées. 

La  participation  des  fidèles  au  sacrifice. 

On  aimerait  tant  que  la  liturgie  retrouvât  sa  sou- 
plesse et  sa  vie  !  Cela  dépend  de  nous  bien  plutôt 
que  des  décrets  de  Rome.  Rome  a  pu  ces  jours  der- 
niers rappeler,  au  sujet  de  la  messe  dialoguée,  la 
prudence,  la  réserve,  l'opportunité,  les  coutumes. 
Mais  quand  verrons-nous  disparaître  des  milieux 
chrétiens  ce  stupide  préjugé  qui  veut  qu'il  ne  soit 
pas  de  bon  ton  de  répondre  au  prêtre  lorsqu'il  y 
invite  et  de  chanter  à  l'église  ? 

Les  fidèles  et  les  heures  liturgiques» 

Et  les  fidèles  fervents,  qui  sentent  la  nécessité  de 
se  reprendre  l'âme  plusieurs  fois  le  jour  et  qui 
adressent  à  Dieu  de  nombreuses  prières  vocales,  ne 
goûteront-ils  plus  ces  heures  liturgiques  si  familières 
à  leurs  ancêtres  ?  Nous  connaissons  une  édition 
récente  des  Heures  de  .\otre-Dame  12)  qui  rappelle 
avec  art  les  a  heures  »  d'autrefois.  Elle  est  coupée 
de  belles  photogravures  reproduisant  le  Fouquet  de 
Chantilly  ;  elle  est  parfaitement  imprimée,  en  rouge 
et  en  noir  ;  elle  est  enrichie  de  brefs  commentaires 
(pourquoi  pas  toujours  exactement  appropriés  .'')  pris 
surtout  à  Bossuet  ;  elle  est  belle,  en  un  mot;  elle 
devra  plaire  à  ceux  qui  aiment  prier  avec  les  paroles 
de  l'Eglise  la  Mère  du  bel  Amour. 


(i)  Marietti,  1922,  t.  IV,  200  pages,  7  lires  5o.  —  Les 
ouvrages  de  Dom  Schuster  prouvent,  par  leur  bienfaisant 
intérêt,  la  valeur  édifiante  que  possède  par  elle-même 
l'explication  historique  de  la  liturgie.  A  plus  d'une  âme 
les  considérations  d'ordre  symbolique  sont  moins  profi- 
tables que  la  simple  description  de  la  vie  de  la  primitive 
Eglise. 

(a)  Textes  latin  et  français,  commentaires  et  notes  ascé- 
tiques. 8  miniatures,  in-i6,  sur  vé'lin  de  Rives,  33  francs. 
De  Gigord,   1922. 
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Quelques  revues  ûa  liturgie. 

La  Lilurijle  dominicaine  (i),  du  P.  Mortier,  pour- 
suit son  cours  pai^blc  et  régulier.  Ello  est  arrivû-e  à 
Pûques  avec  le  lome  IV,  et  l'on  voit  déjà  quel  liarino- 
nieux  ensemble  formera  toute  cette  œuvre  de  haute 
piété.  Il  faut  la  lire  au  jour  le  jour.  Pas  de  texte 
<[ui  n'ait  son  commentaire,  pas  de  glose  qui  n'ait  sa 
lumière,  comme  on  peut  l'attendre  d'un  fils  de  saint 
Dominique  épelarit  l'office  de  son  Ordre,  et  cet  ofGce 
est  souvent  proche  du  romain. 

La  liturr(it;  romaine  ne  manque  pas  de  commen- 
tateurs... inégalement  heureux.  C'est  pourquoi  les 
cours  de  liturgie  à  l'usage  des  séminaires  n'inspirent 
pas  tons  la  même  conliance,  et  le  succès  n'est  pas 
bon  critère,  hélas!  Les  Leçons  de  lUurgie  (2)  de 
M.  Ih'hert  ont  du  succès.  Il  nous  semble  mérité.' 
Ces  deux  volumes  rajeunissent  Bernard  autant  qu'ils 
le  transligurenl.  On  n'est  pas  peu  .surpris  de  voir 
enlin  un  manuel  de  ce  genre  ajouter  à  la  glose  cou- 
tumière  des  rubriques  un  certain  nombre  d'aperçus 
généraux,  de  notions  historiques,  des  introductions 
aux  livres  liturgiques.  Tout  cela  est  fort  condensé. 
Quel  progrès  cependant  !  Les  érudites  et  conscien- 
cieuses leçons  sur  la  messe  montrent,  en  particulier, 
combien  l'abondante  littérature  du  sujet  est  connue 
tie  l'auteur.  Verryns-nous  jamais  le  manuel  idéal 
ijni  pénètre  jusqu'au  cœur  de  la  liturgie  ?  En  l'at- 
tendant, celui-ci  est  intéressant,  encourageant,  pré- 
lieux  même,  et  l'on  ne  doit  pas  manquer  de  se 
réjouir  de  ce  symptôme. 

Les  Questions  lilunjiques  et  paroissiales  (3),  outre 
leurs  études  fondamentales  —  sens"  profond  et  joies 
ilu  solenine  ieiuniuni  en  mars;  en  septembre,  la 
Toussaint  et  l'adoration  de  l'Agneau,  la  Dédicace,  — 
conlicnnent  d'anq)les  informations  sin-  le  mouve- 
ment liturgique.  En  juin,  une  très  intéressiuite  cum- 
inunication  sur  l'abbaye  de  Maria-Laach,  centre 
rhénan  de  vie  liturgique  et  liante  iH;ole  de  science 
lilurgique.  Sous  la  direction  de  Dom  Mohlberg,  une 
\aste  collection  liturgique  a  été  entreprise,  «  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'à  réunir  les  éli'nicnls  d'une 
histoire  proprement  dite  du  culte  chrétien,  pour 
r(!lrarer  son  développement  et  dégagi'r  les  lois  de 
son  évolution  ».  Non  seulement  une  colkclton 
public  les  sources  et  une  revue  vulgarise  les 
recherches,  mais  un  annuaire  liturgique  très  remar- 
(juable  a  déjà  paru,  pour  réjiondre  à  celle  iKuole 
de  saint  Augustin  que  répètent  inconsciemment  les 
aspirations  de  tant  d'âmes  éprises  de  liturgie  et  qui 
se  plaignent  de  ne  pas  la  connaître  assez:  Omnis 
res  tanlum  co{inoscilur  quantum  dilicjilur.  Entre 
autres  articles,  le  Jnluhuch  donne  une  étude  sur  le 
sens  liturgique  du  mot  dcrotio,  une  autre  sur  l'ob- 
jeclivilé  de    l.i   prière   actuelle. 

Le  mouvement  lilurgi(|ue  s'entretient  en  France 
par  de  fré(|U(nles  manifestations  au  soleil  :  Journées 
nu  Congrès  liturgiques.  On  pourrait  croire  que  ces 
léunions  plus  ou  moins  considérables  n"abonli>:sent 
((u'à  de  belles  exécutions  grégoriennes  et  de  vibrants 
discours.  Erreur  cerlaine.  Ce  qui  frappe  à  Lourdes 
on  à  Tourcoing,  à  Paris  ou  h  Metz,  c'est  que,  sous 
l'impulsion  de  l'autorité  même,  les  fidèles  con- 
courent inlassablement  à  orner  et  à  vivre  ensemble 
la  sainte  Me^se. 


(i)    OcscU'c,    ijiiitlin    luinrs,    ao    francs. 

(a)  IJastun-lUMiiii'  t'ayis,  (kj,  rue  do  ncnncs,  a  vol.  : 
I.  Lo  ISriWiiiirp  ol  li>  Hiliu-I  ;  IL  lo  Missol.  —  TonI  lo 
traité  iiiirl  tl'iino  honno  dctiiiition  do  la  litiirgio.  C'est 
beaucoup.  Mais  lo  Pontinrnl.  lo  Ci^n'inouial  des  i''VtVjiics, 
sont   fi    pi'ino    nioiilioniu's  ;   c'est   tinp   peu. 

(3)  La  (^tilloction  lilurgitiuc  do  Luuvaiii  s'accryil  d'uao 
monographie   sur  A'ut'f,   a   fr.    5o, 


Revue  liturgique  et  monastique.  —  Dom  Vandeur  : 
Saint  Paul  dans  le  missel,  —  Dom  Ryelandt  :  le  res- 
pect dû  à  la  Messe,  —  Dom  Marmion  :  Vers  la  vie 
d'oraison,  pages  vivantes  et  tout  éclairées  par  l'Ecri- 
ture,  sur   les   conditions  de   la   vie   de   prière. 

Revue  pratique  de  liturgie.  —  Une  étude  très 
étendue  de  P.  Bayart  sur  la  Messe,  une  autre  sur  les 
Psaumes, 

La  Vie  et  les  Arts  liturgiques.  —  Juillet:  Judi- 
cieuses réflexions  à  propos  de  la  messe  dialognée,  sur 
la  piété  des  hommes.  —  .Septembre  :  Dom  Godu:  Le 
Sacrifice  eucharistique  et  la  Communion.  —  Chaque 
numéro,  à  peu  près,  contient  un  article  d'art  en 
général  suggestif. 

La  Vida  cristiana  donne  de  brèves  monographies 
liturgiques  à  caractère  pratique,  et  la  Revue  des 
Jeunes  effleure,  de  temps  à  autre,  avec  grâce  et  à 
propos,  des  sujets  qui  touchent  la  liturgie  ;  de  belles 
I)ages  de  J.   Maritain  —  avril  —  sur  sainte  Gertrude. 

Les  Etudes  (20  juin)  ont  inauguré  un  bulletin  de 
liturgie  pratique.  Dire  qu'il  a  été  confié  au  P.  Don- 
cœ;ir,  c'est  en  louer  d'avance  la  justesse  et  le  fin 
bon  sens.  L'auteur,  bien  averti,  on  le  sait,  du  sens 
et  des  manifestations  de  l'apostolat  liturgique, 
montre  que  tout  son  effort  est  de  ramener  les  lidèles 
à  l'essentiel  et  d'amplifier  leur  piété  en  la  simplifiant. 
Fr.  J.  DE  Vatuaire,  G.  S.  B. 
Wisques. 

Le   caractère   simplificateur 

de  la  piété  liturgique 

Nous  repiodiiisons  en  son  intégi-alité  le  travail 
liés  intéressant  du  R.  P.  Donoieur  que  vient  de 
si.i^naler  Dom  de  Vathaite  et  qui  a  paru  dans  les 
Eludes  {W.  6.  22)  : 

La  liturg-ie  est-elle  anécaeil  pour  la  piété  moderne? 

Qui  voudrait  définir  l'aspect  nouveau  que  la  piété 
cil  retienne  tend  à  prendre  sous  l'action  de  l'apostolat 
lilurgique,  si  intense  à  l'heure  actuelle,  serait  peut- 
être  surpris  des  constatations   qui   l'attendent. 

La  première  impression  que  subit  le  nun-initié 
mis  en  présence  de  la  liturgie  catholique,  est  sou- 
vent celle  d'un  certain  désiirroi.  Si  ce  témoin  est 
doué  d'un  sens  vif  des  choses  religieuses,  il  «t  pos- 
sible même  que,  devant  les  attitudes  savantes  aux- 
quelles la  liturgie  soumet  les  âmes,  il  se  défende  mal 
d'une  impatience.  Plus  jl  éprouvera  iulonsémeut  le 
besoin  d'aller  droit  à  Dieu,  plus  il  sera  avide  d'y 
mener  allégremeni  les  autres,  et  plus  il  pmnra  souf- 
frir de  voir  la  religion  ee  compliquer  ;  et  peut-être 
pensera-t-il  que  les  cœurs  fcrveuls  gagneraient  à  ne 
pas  s'attarder  à  ces  détours,  et  que  les  tièdes  se  sont 
vus  rebutés  précisément  par  l'appareil  rigide  et 
déconcertant  d'un  protocole  si  étranger  au  goût 
nuHlerne.  Pour  peu  qu'il  ait  observé  les  phénomènes 
de  réveil  religieux,  il  saura  que  les  âmes  ne  sont 
sensibles  qu'au  sentiment  religieiLx  u  à  l'étal  nais- 
sant »,  tel  qu'il  jaillit  des  profondeurs  spirituelles 
blessées  par  la  douleur,  le  repentir  ou  l'amour; 
mais  les  formes  liturgiques  officielles  ne  sont-elles 
pas  tout  le  contraire  :  gcpérience  religieuse  à  l'état 
iigé,  lave  hier  brûlante  mais  désormais  dure  et  froide, 
impuissante  par  conséquent  à  se  modeler  et  à 
rayonner  ? 

«  Pourquoi,  dans  la  prière, 
violenter  la  spontanéité  de  la  vie?  » 

Aussi  bieu,  se  demandera-t-il,  ne  méconnaîtrait- 
on  pas  l'essence  de  la  liturgie,  n'en  prendrait-on  pas 
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la  Iracc  fossilisée  pour  la  substance  vivante  ?  La  vraie 
liturgie,  n'est-ce  point  celle  que  se  construit  l'effort 
toujours  jeune  de  l'àme  amoureuse  de  son  Dieu, 
celle  que  produit  spontanément  l'instinct  de  l'àme 
populaire  se  créant  à  elle-même  son  expression  ?  S'il 
connaît  l'histoire  de  la  prière  catholique,  peut-être 
rappcllera-t-il  que  les  parties  les  plus  immobiles  de 
la  Liturgie,  au  sens  strict,  étaient  à  l'origine  pré- 
cisément celles  où  le  pontife  se  laissait  aller  le  plus 
librement  à  son  inspiration;  s'il  lui  a  été  donné 
de  sentir  palpiter  l'âme  populaire,  ravie  par  les 
grandioses  «  Saluts  du  Saint  Sacrement  »,  exaltée  par 
les  processions  aux  flambeaux  dans  la  montagne  de 
Lourdes,  transportée  par  le  chant  des  Ave,  pleurant 
les  souffrances  du  Christ  ou  ses  péchés  au  spectacle 
vivant  ou  artificiel  de  la  «  Passion  »,  pourquoi, 
demandera-t-il  encore,  violenter  la  spontanéité  de  la 
vie  ?  Pourquoi  méconnaître  la  puissance  de  ces 
moyens  d'action  spirituelle  et  s'obstiner  à  l'usage 
ineificace  d'un  art  scénique  ou  musical  qui,  ne  par- 
lant plus  à  ses  yeux  ni  à  son  cœur,  déconcerte  le 
peuple  et  finalement  le  fait  fuir? 

Ces  sentiments  trahissent  quelques  ignorances 
peut-être,  mais  une  vive  intelligence  des  be^o-ns  et 
des  réalités. 

Le  catholicisme  est,  «  de  toutes  les  formes  religieuses, 

la  plus  favorable  aux  manifestations 

les  plus  diverses  de  la  prière  ». 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  jamais  on  ne 
fera  suffisamment  pour  donner  au  sentiment  reli- 
r'ieux  tout  son  essor,  et  la  plus  authentique  tradi- 
lior\des  saints,  apôtres  populaires  ou  directeurs  spi- 
rituels, témoigne  de  l'emploi  le  plus  hardi  de  tous 
les  moyens,  dumniodo  annuntietar  Christus!  La 
liberté  de  l'esprit  de  Dieu  n'a  d'égale  que  sa  sou- 
veraine fécondité.  Et  c'est  d'ailleurs  un  fait  que, 
entre  toutes  les  formes  religieuses.  la  catholique  est 
singulièrement  favorable  aux  manifestations  les  plus 
diverses  de  la  prière.  Le  protestantisme  n'est-il  pas 
né  pour  une  bonne  part  du  scandale  que  son  rigo- 
risme a  pris  des  hardiesses  romaines  ?  L'Eglise,  si 
elle  surveille  en  effet  les  jaillissements  de  rame 
moderne,  ne  les  réprime  en  aucune  façon  lorsqu'elle 
les  voit  conformes  à  sa  «  théologie  »,  c'est-à-dire 
à  la  vérité  des  choses,  conformes  aussi  à  sa  tradition, 
car  la  continuité  lui  a  toujours  paru  un  signe  d'au- 
Ihenlieité.  Des  gestes  et  des  paroles  les  plus  riches 
de  contenu  religieux,  elle  constitue  précisément  son 
trésor.  Ainsi  s'est  formée  sa  liturgie  officielle. 

Sa  liturg-ie  officielle 
est  «  le  patrimoine  classique  »  de  l'Eg-lise. 

Or,  lorsqu'elle  le  lègue  à  ses  fils,  elle  entend  que 
ce  patrimoine  infiniment  précieux  ne  soit  pas  sacrifié 
à  la  légère. 

On  ne  peut  mieux  le  définir  qu'en  le  comparant 
à  cette  fortune  spirituelle  que  se  transmettent  les 
générations  d'une  même  race.  Par  le  culte  qu'une 
nation  voue  à  ses  «  classiques  »,  elle  n'entend  pas 
se  désintéresser  des  oeuvres  plus  jeunes  qui  naissent 
sans  cesse  de  son  génie.  Elle  sympathise  cordialement 
à  ces  efforts;  elle  sait  que  ces  expressions  neuves 
de  la  beauté  sont  plus  intelligibles  aux  âmes  du  jour; 
elle  n'ignore  pas  que  peut-être  une  forme  supérieure 
s'élabore  dans  les  essais  incertains  et  caducs.  Mais  ■" 
elle  sait  aussi  que  la  discipline  qui  la  rive  à  sa  tradi- 
tion est  la  condition  de  ses  conquêtes  possibles  ou 
tout  au  moins  sa  défense  contre  des  égarements  trop' 
faciles.  Ainsi  l'Eglise.  Sa  liturgie  officielle  est  son 
lassicisnae. 


Pourquoi  l'Église  maintient  avec  autorité 
les  formes  classiques  de  sa  piété. 

Parmi  les  forrryes  neuves  du  sentiment  religieux, 
certaines  peuvent  être  excellentes  et  enrichir  1«  vieil 
héritage.  Mais,  comme  de  toutes  les  œuvres  de 
l'heure,  de  combien  ne  faut-il  pas  craindre  qu'elles 
soii-nt  pauvres  de  contenu  vraiment  religieux,  sans 
«  théologie  »,  dirait-on,  sans  rectitude  même,  éphé- 
mères par  conséquent,  ou  décevantes  ?  Et  c'est  pour- 
quoi l'Eglise  maintient  d'autorité  les  formes  clas- 
siques de  sa  piété.  Elle  ne  peut  ignorer  qu'elles  sont 
moins  faciles  à  comprendre  et  à  goûter  ;  que,  pour 
en  faire  jaillir  de  vivantes  expériences,  il  y  faudra 
du  travail  et  qu'à  ce  prix  seulement  elles  livreront 
leur  contenu.  Elle  demande  cette  soumission  et  cet 
effort  à  ses  enfants  et  les  prie  de  ne  pas  se  laisser 
séduire  par  les  objets  premiers  venus  qui  sollicite- 
ront leur  foi  et  leur  ignorance. 

Le  catholique  ne  peut  ni  juger,  ni  rejeter  sa  déci- 
sion :  tous  s'y  soumettent...  plusieurs  s'y  résignent. 

La  grande  œjvre  de  simplification  intérieure. 

Pour  amener  ceux-ci  à  une  plus  cordiale  altitude, 
on  tente  de  leur  montrer  la  sève  puissante  que  le 
sol  de  la  hturgie  promet  à  l'arbre  qui  y  jette  ses 
racines.  De  vrais  spirituels  et  ^'éminents  théolo- 
giens se  sont  donné  la  tâche  de  mettre  en  évidence 
la  riche  substance  scripturaire,  théologique,  de  la 
prière  de  l'Eglise.  On  ne  dira  jamais  trop  ce  que 
notre  génération  doit  à  des  maîtres  comme  ceux  de 
Louvain,  par  exemple  :  l'action  spirituelle  exercée 
par  la  Revue  des  Questions  liturgiques  et  paroissiales 
est  inappréciable.  Mais  peut-être  n'a-t-on  pas  assez 
fait  valoir  la  grande  veuvre  de  simplification  inté- 
rieure dont  nous  leur  sommes  redevables. 

Plus  de  dualisme  : 
le  sens  liturgique  unifie  la  vie  spirituelle. 

Pour  combien,  en  effet,  la  vie  spirituelle  ne  se 
joue-t-elle  pas  en  partie  double,  ayant  pour  ainsi 
dire  deux  foyers  :  l'un  que  les  convenances  im- 
posent, l'autre  où  le  cœur  se  réfugie  ?  Vie  comph- 
quée,  alourdie  d'un  poids  sans  vertu,  souffrant  de 
ce  dualisme.  Ne  serait-il  pas  à  propos  de  leur  mon- 
trer qu'une  cloison  factice  et  très  légère  sépare  ces 
deux  domaines  de  l'âme  ?  Que,  loin  de  compliquer 
leur  existence  ou  de  la  surcharger,  l'inlelligence  de 
la  liturgie  l'unifierait  ?  Qu'une  vie  spirituelle  plus 
liturgique  ne  leur  apporterait  aucune  nouvelle  obli- 
gation, mais  leur  permettrait  d'intégrer  dans  leur 
vie  rehgieuse  personnelle  ces  actes  qu'ils  ne  peuvent 
pas  ne  pas  poser  ?  L'action  «  pro-liturgique  »  se 
présenterait  ainsi  comme  tout  animée  de  réalisme  et 
de  bon  sens.  Son  programme  comporterait  un  dé- 
blayement  considérable  :  empâtements  à  laver  dans 
le  dessin,  branches  folles  à  élaguer  où  se  perdait  la 
sève,  gangue  à  rompre  et  à  évacuer,  —  d'où  sor- 
tirait, dans  une  simple  beauté,  la  substance  pré- 
cieuse. Or,  tel  est  bien  le  fruit  des  travaux  que  nous 
voyons  se  développer  autour  de  nous. 

Les  meilleurs  apôtres  de  la  piété  liturgique, 
éclairés  par  les  recherches  techniques  des  arché^  - 
logues  et  des  historiens,  illuminés  par  leur  prière  ti 
leur  expérience  intime,  font  une  œuvre  de  simplifi- 
cation sur  laquelle  il  semble  utile  d'attirer  l'atten- 
tion. 

Les  deux  pivots  d'unité 

De  même  que  les  travaux  des  érudits,  leur  action 
se  consacre  avant  tout  à  ces  deux  objets  :  la  saintii 
Messe  et  l'Office  divin.  On  voudrait  montrer  quelles 
fins   ils   ambitionnent   d'atteindre. 
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I  —  La  Sainte  Messe 

La  Messe,  «  rite  privilégié  de  notre  culte  »>, 
doit  être  mise  en  pleine  lumière. 

Ll  tout  d'iil)ord,  aux  (iJùlcs  sollicil.-s  par  dcsdé- 
volifms  de  plus  en  plus  nombreuses,  les  iilurgisles 
proposent  de  concentrer  leurs  bonnes  volontés  tou- 
chantes autour  du  rite  privilégié  de  notre  culte,  où 
se  débat  perpétuellement  la   Rédemption  du  monde. 

On  ne  niera  pas  que  certains  déblayements  soient 
opportuns.  Le  premier  effort  des  liturgisles  s'y  voue. 
Peut-être  dira-l-on  que,  sans  eux,  tous  les  caté- 
chistes enseignaient  l'éminence  de  la  messe,  et  que 
leur  zèle  n'avait  pas  besoin  d'être  éveillé?  Ce  n'est 
pas  si  sûr,  et  la  preuve  en  est  dans  ce  qui  reste  \ 
faire.  Croit-on  vraiment  que  la  messe,  dans  sa  plé- 
nitude, c'esl-à-dirc  en  tant  que  participation  au 
saint  Sacrifice,  ait  pris  dans  la  vie  religieuse  des  li- 
dèles  la  place  qui  lui  revient  .^  qu'elle  apparaisse 
pratiquement  comme  le  premier  acte,  le  plus  parfiit 
de  notre  religion,  et  que  soit  restituée  cette  in'elii- 
gence  de  la  communion  au  Sacrifice  qui  ne  nous 
amènera  plus  des  «  assistants  »  à  un  spectacle  pi-:ux, 
mais  des  «  participants  »  à  la  Victime   ? 

En  tout  cas,  l'effort  des  liturgisles  est  ici  de  ra- 
mener l'attention- à  l'essentiel.  Kt  ce  n'est  pas  seu- 
lement vers  la  messe  qu'ils  orientent  les  regards, 
c'est  vers  sa  substance,  les  détournant  d'objets  para- 
sitaires qui  les  distraient.  Ils  demandent  que  l'on 
voie  autre  chose  qu'un  caprice  dans  l'acte  de  Home 
qui  interdit  l'exposition  ilu  Saint  Sacrement  pen- 
dant le  sacrifice  ;  interdiction  que  tant  de  paroisses, 
continuent  de  méconnaître,  ne  sachant  plus  com- 
ment donner  de  l'éclat  à  cettaines  fêtes,  si  ce  rite 
disparaissait.  Ils  prient  de  considérer  qu'il  est 
d'autres  moyens  de  solenniser  la  messe  que  de  la 
faire  suivre  d'une  adventice  bénédiction  du  Saint 
Sairement.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  apporter  au 
saint  Sacrifice  l'éclat  du  chant  et  des  cérémonies  de 
la  grand'messe,  et  quelle  conclusion  plus  splendide 
lui  donner  nue  la  communion  ?  Ils  souhaitent  ainsi 
que  la  messe  soit  mise  en  pleine  lumière,  dégagée 
de   tout   ce  qui   l'offusque  et   la   voile. 

Il  faut  que  les  fidèles  puissent  voir  la  Messe. 
L'autel  doit  prendre  dans  l'église  la  place  capitale. 
Et  inalérieilement  tout  d'abord.  Puisqu'elle  est 
une  action  sensible,  n'est-il  pas  naturel  de  demander 
qu'elle  se  passe  dans  un  lieu  accessible  aux  regards 
et  que  l'autel  ne  soit  pas  relégué  trop  loin  des  fi- 
dèles P  Plutôt  que  d'encombrer  le  vaisseau  de  tant 
d'objets  secondaires,  qui  prétendent  l'orner  et  re- 
tiennent indûment  l'attention,  le  bon  sens,  la  lo- 
gique, l'intelligence  nu*me  de  l'édifice,  ne  réclament- 
ils  pas  que  l'autel  prenne  dans  l'église  la  place 
capitale  en  son  centre  optique  et  architectural  ?  S'il 
est  des  églises  «  liturgiques  »  dans  leur  architec- 
ture, ce  n'(>st  point  par  la  rareté  et  la  bizarrerie  de 
leur  savante  consiruelinn,  c'est  bien  plutôt  que, 
^^^  dépouillées  et  simples  à  ravir,  elles  se  prêtent  doei- 
"iJ^Tèraenl  à  leur  fin.  C'est,  notamment,  qu'à  la  grande 
joie  des  yeux  l'autel,  bien  détaché,  se  dresse  à  la 
croisée  des  nefs  ou  sous  l'aplomb  de  la  coupole. 
Sainte-Geneviève  devait  i\  cette  distribution  l'incom- 
parable é(iuilibre  qui  la  caractérise  ;  Saint-Sulpice, 
Notre-Oame  de  Heinis  ont  »lonné  à  bien  des  églises 
modernes  un  exemple  fort  heureusement  sui\i, 
comme  à  Saint-Pierre  de  iMonl rouge,  à  Saint- Au- 
gustin, à  Sainle-Annt>  de  la  Maison-Blanche.  A  dé- 
faut de  celte  disposition,  si  facile  cependant  à  réa- 
liser,    on     souhaite     que     le     chaur     soit     tellement 


surélevé  cl  découvert  nue,  comme  à  Moulins  ou  à 
Strasbourg,  l'autel  soit  du  moins  aperçu  de  toute  la 
nef.  Puisse-t-il  en  tout  cas  ne  plus  être  enseveli  au 
secret  le  plus  obscur  du  sanctuaire,  et  telhment 
emmuré  qu'il  faille  rouler  en  avant  du  jubé  un 
autel  de  patronage  quand  on  veut  rendre  visible  la 
cérémonie  !  Réalisme  et  bon  sens  se  rencontrent 
d'ailleurs  avec  le  plus  élémentaire  sens  artistique, 
qui  exige  que  le  point  de  convergence  spirituelle 
de  l'église  soit  également  le  point  de  convergence 
des  lignes  et  des  masses  de  l'architecture. 

L'ornementation  de  l'autel 
«  doit  l'exalter  et  non  l'accabler  ». 

Cet  autel  visible,  les  lilurgistes  prient  que,  sous 
couleur  de  l'orner,  on  ne  l'encombre  pas  au  point 
de  faire  disparaître  ce  qu'il  est  dans  son  essence  : 
matériellement,  la  table  de  la  Cène  ;  mystiquement, 
un  nouveau  Calvaire  ;  et  que  la  table  ne  se  réduise 
pas  au  rôle  de  dressoir  pour  papiers,  porcelaines, 
verroteries  et  faux  cuivres  ;  et  que  le  crucifix  ne 
s'efface  pas  sous  l'exubérance  de  retables  où  la 
vanité  des  peintres,  des  sculpteurs  ou  des  archi- 
tectes même  se  complaît  aux  thèmes  emphatiques 
étrangers  au  sacrifice.  Lorsque  Rome  proscrit  cet 
envahissement  de  statues  de  saints,  voire  de  i  i 
Sainte  Vierge,  voire  du  Sacré  Cœur,  qui  raviraieni 
à  la  Croix  la  place  d'honneur,  elle  ramène  fort  heii- 
reusement  notre  attention  et  nos  regards  sur  le  seul 
objet  qui  nous  rende  sensible  le  mystère  qu'ell.: 
célèbre   (i). 

Que  si  l'on  veut  orner,  oublie-t-on  que  l'orne- 
mentation ne  doit  être  que  la  mise  en  splendeur  de 
l'objet  ;  qu'elle  doit  jaillir  de  lui,  l'exalter  et  no:i 
l'accabler  ? 

Une  table  précieuse,  couvrant,  si  l'on  veut,  \i 
tombeau  d'un  martyr,  dominée  par  un  beau  ChrisI, 
recevant  par  respect  la  protection  d'un  ciborium 
magnifique,  que  peut-on  concevoir  de  plus  expres- 
sif,  de  plu#  vraiment    artistique  et   de  plus  simple   .' 

Le  bon  goût  ne  serait-il  pas  également  satisfait  si 
le  luminaire  lui-même  était  ramené  à  une  noble 
discrétion  ?  Pourquoi  ce  jjrolongement  ridicule  des 
cierges,  soulevés  vers  la  voûte  par  des  cannes  à 
ressort  .''  Et  pourquoi  ces  illuminations  électriques 
de  ili  juillet  dont  le  plus  sûr  effet,  d'ailleurs,  est 
d'aveugler  le  regard,  de  tuer  le  relief  des  sculptures, 
dépouillées  ainsi  des  ombres  qui  les  faisaient  pro- 
fondes  .•* 

Il  faut  que  les  fidèles 
puissent  suivre  et  entendre  la  Messe. 

Mais  la  messe  n'est  pas  seulement  action,  elle  est 
prière,  et,  de  ce  fait,  adresse  à  Dieu  et  au  peuple 
un  langage  qui  veut  être  entendu.  Les  lectures  qui 
visent  à  l'instruire,  les  supplications  exprimées  en 
son  nom  réclament  égalenu'nt  de  l'assistance  une 
attention  trop  rare. 

La  voix  du  prêtre  doit  tenir  en  éveil  la  dévotion. 

Le  prêtre,  ne  se  s.iohant  pas  écouté,  oubliera  les 
prescriptions,   formelles  cependant,  du  Missel  (a)   et 


(i)  Ol)servc-t-on  la  si  modeste  prescription  de  Pie  X  qui 
im|ii)s:iit  aux  pauvres  crucifix,  à  peine  tolérés  parfois,  les 
diiuensions  niiniina  de  ho  centimètres  de  hauteur  et  de 
ao   conlimolres   de    largeur   aux    bras  ? 

(3)  Chap.  XVI,  u°  j.  11  1,0  iirtMro  doit  apporter  le  plus 
grand  soin  à  proférer  ili?tiiu'lem(Mit  et  poséniont  ce  qui 
doit  être  dit  à  haute  voix,  non  d'une  voix  si  faible  qu'eHc 
ne  puisse  «>lre  entendue  par  ceux  qui  entourent  l'autel, 
mais  d'une  voix  moyenne  et  grave  qui  tienne  en  éveil 
lu    dévotion    cl    Suit    si    bien    adaptée    aux    auditeurs    qu'ils 
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s'enfermera  dans  un  strict  mutisme  ou  se  contentera 
d'un  marmonnement  confus,  où,  comme  dans  le 
conte  de  Daudet,  ne  s«  percevront  que  des...  saecu- 
lorum...  iscum...  mino...  de  médiocre  puissance  à 
soulever  les  cœurs  vers  le  ciel,  mais  excellents  à 
rejeter  le  pauvre  auditeur  au  cercle  sans  fin  de  son 
chapelet  ou  dans  les  éloquentes  formules  de  son 
paroissien.  Au  lieu  de  ce  dédoublement  contre  nature, 
les  litirrgistes  ne  peuvent-ils  souhaiter  que  rien  ne 
vienne  s'interposer  entre  les  deux  dialoguants,  et  que 
ces  textes  admirables  ne  soient  pas  délibérément 
sacrifiés  au  bénéfice  de  pauvres  fantaisies  ? 

L'obstacle  du  latin. 
Sans  doute,  il  y  a  l'obstacle  de  la  langue  sacrée. 
Mais  tant  que  l'Eglise  ne  croira  pas  devoir  accéder 
à  des  vœux  qui  la  sollicitaient  déjà  à  Trente,  il  ne 
restera  au  fils  soumis  que  de  se  dévouer  cordialement 
à  rendre  assimilable  au  peuple  l'incomparable  nour- 
rilurc  de  ce  livre  fermé.  Lui  mettre  en  mains  un 
texte  bien  traduit  et  discrètement  commenté  (i),  y 
ajouter,  quand  ce  sera  possible,  un  commentaire  oral, 
sera  le  premier  effort  de  son  zèle. 

Il  conviendrait  que  les  fidèles  répondissent  à  la  Messe. 

Mais  on  fera  mieux  certainement. 

Dans  toute  réunion  populaire,  le  monologue  est 
b  cause  la  plus  assurée  d'ennui.  Nul  bon  éduca- 
teur qui  ne  s'efforce  de  faire  de  sa  classe  un  perpé- 
tuel dialogue,  et  tous  les  manieurs  de  foule  savent 
que  les  acclamations,  les  répliques,  les  reprises  d'un 
couplet  sont  plus  efficaces  que  le  plus  éloquent  dis- 
cours à  réveiller  un  auditoire.  Fait-on  autrement  à 
Lourdes  et  dans  les  missions  populaires  ? 

L'Église  a  conçu  sa  messe 
comme  un  dialogue  associé  à  l'action  du  sacrifice. 

Ne  serait-il  donc  pas  .bien  simple  de  s'apercevoir 
que  c'est  ainsi  que  l'Eglise  a  conçu  sa  messe  et  d'as- 
socier de  nouveau  les  fidèles  à  ce  dialogue  qui  court 
d'un  bout  à  l'autre  de  l'action  ?  Quoi  de  plus  vivant 
que  le  vieil  usage  !  Si  vivant  que  précisément  il 
n'effarouche  que  les  derniers  héritiers  du  jansé- 
nisme!... Heureusement,  un  bon  texte  de  l'Evangile 
encourage  les  enfants  à  crier  bien  fort  leur  amour 
à  Jésus-Christ  ;  et  nous  savons  que  ces  clameurs  se 
prolongèrent  assez  longtemps  dans  la  primitive  Eglise 
pour  qu'un  Chrysostome  ou  un  Jérôme  célèbrent 
avec  fierté  les  Amens  qui  roulaient  sous  les  voûtes 
comme  «  des  tonnerres  »  !  La  poussée  de  l'instinct 
est  d'ailleurs  si  forte  qu'à  défaut  d'intelligence  de 
la  tradition  le  sens  psychologique  de  tout  prêtre 
un  peu  réaliste  a  rendu  aux  lèvres  fidèles  leur  liberté, 
et  que  personne  ne  se  scandalise  d'entendre,  pen- 
dant le  sacrifice,  les  Ave  ou  les  cantiques  exprimer 
la  foi -ou  la  supplication,  que  les  cœurs  ne  peuvent 
contenir. 

La  question  de  la  a  messe  dialoguée  ». 

Seulement,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  revenir 
au  dialogue  liturgique  ?  Est-il  rien  de  plus  beau  et 
de  plus  facile  que  d'amener  le  peuple  à  répondre  au 
chant  de  la  grand'messe  ?  Est-il  impossible  de  ra- 
mener progressivement  le  rite  de  la  messe  basse 
à   ses   origines  ;    de    renoncer   définitivement    à   faire 


chanter  ((  pendant  »  la  messe,  mais  de  chanter  «  la 
messe  »  ;  d'apprendre  peu  ù  peu  aux  fidèles,  avec 
toute  la  discipline  que  réclame  une  chose  auguste, 
à  réciter  d'une  voix  unanime  les  parties  de  la  messe 
basse  qui  composent  leur  partie  »  (i)  ? 

Les  fidèles  doivent  participer  à  la  Messe. 

Mais  tout  ceci  demeure  secondaire,  ou  plutôt  cette 
participation  active  des  fidèles  à  l'acte  liturgique  doit 
s'achever  dans  la  communion  à  la  Victime.  Voir, 
entendre  la  messe,  y  répondre  sont  peu  de  chose 
si  l'on  n'y  communie.  Quel  que  soit  leur  zèle  pour 
amener  les  fidèles  à  l'intelligence  et  au  goût  des  rites, 
les  liturgistes  croient  n'avoir  rien  fait  s'ils  n'ont 
pas  rétabli  le  sens  plénier  de  l'Eucharistie,  car  ce 
qu'ils  ambitionnent,  ce  n'est  pas  de  susciter  un 
renouveau  artistique  pour  la  joie  de  quelques  ama- 


comprennent  ce  qui  est  lu.  »  Très  souvent  (III,  4  ;  IV,  2  ; 
V,  I  ;  VI,  2  ;  VII,  8  ;  X,  12  ;  XII,  i),  il  est  prescrit  de 
parler   à   intelligible   voix. 

(s)  L'immense  succès  du  Missel  Quotidien,  parvenu  à 
son  80°  mille,  témoigne  mieux  que  tout  commentaire  de 
l'avidilé    avec   laquelle   un   tel   livre   était   attendu. 


(i)  La  pratique  de  la  Messe  «  dialoguée  »  étend  dou- 
cement ses  conquêtes.  Je  n'ai  rien  vu  d'émouvant  comme 
ces  Messes  de  communion  dialoguées  que  certains  aumô- 
niers militaires  avaient  très  aisément  rendues  familières 
à  'kurs  soldats.  Bien  des  groupements  d'enfants,  des  com- 
munautés en  ont  fait  la  règle  ordinaire  de  leurs  réunions. 
D'admirables  communautés  paroissiales  s'y  sont  mises  le 
plus  aisément  du  monde.  La  question  de  principe  ayant 
été  contestée,  on  trouvera  les  précisions  les  plus  compé- 
tentes dans  'la  Revue  des  Questions  liturgiques,  décembre 
1921,  p.  a63,  et  dans  le  Bulletin  liturgique  de  dom  Le- 
febvre,  n°  5  de  1922,  p.  42.  i°  Etant  donné  que  la  par- 
ticipation du  peuple  à  la  Messe  chantée  ne  porte  atteinte 
ni  au  respect  de  la  Hiérarchie  ni  au  silence  du  Canon,  il 
n'en  sera  pas  autrement  à  'la  Messe  basse  évidemment  ; 
2"  puisque  l'usage  permet  au  célébrant  de  substituer  la 
lecture  au  chant,  il  n'y  a  aucune  raison  d'enfermer  le 
peuple  dans  le  dilemme  «  chante  ou  tais-toi  »  ;  3°  il 
n'est  en  aucune  façon  réservé  à  l'acolyte  de  répondre 
à  la  Messe  :  dans  son  ordination,  il  n'est  parlé  que  des 
cierges  et  des  burettes  ;  4°  le  clerc  est  toujours  considéré 
comme  tenant  la  place  du  peuple  (saint  Thomas,  III*, 
qu.  83,  ar.  5,  ad.  12).  Ce  docteur  enseigne,  d'ailleurs, 
qu'en  vertu  de  son  baptême  le  chrétien  a  le  droit  de 
participer  aux  mystères,  il  doit  en  particulier  y  répondre 
par  l'acclamation  de  YAmen,  qui  est  l'affirmation  de  sa 
foi. 

Sur  ces  principes  rappelés  par  Dom  Baudoin,  Dom  Le- 
febvre  précise  :  1°  Que  le  peuple  ne  doit  rien  dire  de  ce 
qui  est  sacerdotal  (le  Pater,  par  exemple,  que  d'autres 
autorisent  cependant),  rien  de  ce  qui  revient  aux  mi- 
nistres (Evangile,  Epître),  aux  chantres  (du  moins  pour- 
rait-on faire  dire  par  un  groupe  représentant  la  Schola, 
les  Graduel,  Offertoire,  Communion)  ;  2°  que  tout  ce  que 
le  servant  dit  nomine  popuH  «  peut  »  être  évidemment 
exprimé  par  les  fidèles,  et  qu'enfin  toutes  les  parties 
chantées  par  le  peuple  dans  la  Grand'Messe  {Kyrie,  Gloria, 
Credo,  Sanclus,  Agnus),  lui  reviennent  de  'droit  ;  que 
lui  aussi  «  peut  »  dire  'le  Domine  non  sum  dignus,  et,  à 
plus  forte  raison,  le  Confiteor  de  la  Communion  des 
fidèles  (ce  que  le  rituel  d'ailleurs  impose  dans  la  com- 
munion des  infirmes).  Voir  également  l'excellent  article 
du  P.  Hanssens  dans  la  Nouvelle  Revue  théologique  [juin 
1921].    (Note  du   R.   P.   Doncœur.) 

Cf.  également  dans  D.  C,  t.  8,  col.  1191-1194,  le 
texte  de  la  décision  de  la  S.  C.  des  Rites  (4.  8.  22)  sur 
la  «  Messe  dialoguée  »,  ainsi  que  les  commentaires  qu'en 
ont  fait  la  Nouvelle  Revue  Théologique  et  La  Vie  et  les 
Arts  liturgiques.  La  «  traduction  autorisée  »  que  nous 
avons  donnée  de  cette  décision  (ibid.,  col.  1191,  en  note); 
avait  été  envoyée  à  la  D.  C.  par  un  liturgiste  éminent, 
qui  la  résumait  ainsi  :  «  Dans  cette  réponse  de  la  S.  Con- 
grégation des  Rites,  il  est  uniquement  question  des  prières 
permises  au  ministre  ou  au  servant,  à  l'exclusion  par  con- 
séquent des  autres  prières,  surtout  de  celles  du  Canon. 
L'Ordinaire  peut  autoriser  les  fidèles  à  répondre  à  la 
Messe  si  les  inconvénients  signalés  (troubles  qui  pour- 
raient être  causés  aux  prêtres  célébrant  les  saints  mys- 
tères ainsi  qu'aux  fidèles  formant  l'assistance)  n'existent 
pas  :  par  exemple,  il  peut  le  permettre  dans  une  chapelle 
de  communauté  où  l'on  ne  célèbre  qu'une  seule  .Messe  à 
la   fois.    »    (Note   de   la   D.    C.) 
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leurs  d'j  mélodies  suLlilcs  ou  de  soieries  opulentes  1 
Ce  djiritantismc  leur  serait  odieux.  Ils  veulent  donner 
;i  Jésus-Christ  ol  à  l'Eglise  des  chrétiens  avides  de 
[Miiser  aux  sources  premières  la  vie  divine  qui  leur 
tsl   destinée. 

La  Communion  fait  essentiellement  partie 
de  la  ((  Messe  des  baptisés  ». 

Aussi  rappellent-ils  assidûment  que,  s'il  y  a  une 
rntsse  des  cali'chumèncs,  qui  s'achève  aux  lectures, 
(IL'  n'est  que  le  vestibule  de  la  vraie  messe  des  bap- 
tisés. Or,  celle-ci  se  décompose  en  troiâ  temps  si 
I'lu  os<;  <iire  :  l'offrande  par  les  fidèles  de  la  matière 
(In  sacrifice,  l'inunolalion  mystique  opérée  par  le 
j/iôlre,  le  partage  de  la  sainte  victime  rendue  aux 
(  ummuniants. 

La  tradition  authentique  réclame  non  l'assistance, 
mais  la  participation  à  la  Messe. 

On  sîiitj  hélas  !  combien  ces  actions  sacrées  étaient 
(I  "venues  étrangères  au  j)cuple  baptisé  !  Quel  jansé- 
nisme avait  multiplié  les  barrières  cl  à  quel  froid 
jiiolocole  se  réduisait  pour  tant  d'âmes,  besogneuses 
Kpendimt,  ce  que  l'on  api>ela,  d'un,  mot  si  triste- 
iiunt  juste,  l'Assistance  à  la  Messe.  Comme  s'il 
.•s';igissait,  en  mérité,  d'un  spectacle!  Le  vœu  ardent 
(ir;  apôlres  de  la  liturgie  est  que  se  restaure  la  tra- 
ili.ion  aulheutique,  seule  intelligente,  de  la  Partici- 
liiilix)n  au  sucrilico.  Peut-être  rétablira-t-on,  im  jour, 
le  bel  usage  de  l'offrande  mystique,  qui  survit  timi- 
de;ncnl  dans  l'offrande  bien  chrétienne  du  a  pain 
bénit  »,  cl  que  rappelle  lointainement  l'offrande  si 
foiinaliste  des  messes  d'enterrement.  Mais  l'essen- 
lirl  est  que  l'on  reprenne  vraiment  le  sens  de  la 
communion  eucharistique  et  qu'à  la  voix  du  Pape, 
faisant  écho  à  l'appel  du  concile  de  Trente,  les 
(  hréticns  communient  chaque  fois  qu'Us  se  trouvent 
in.'sents  au   sacrifice. 

Les  premiers  fruits  de  la  réforme  de  Pie  X. 

(irâce  à  Dieu,  la  hardie  réforme  de  Pie  X  a 
triomphé  des  résistances  qui  ne  provenaient  que  de 
l'ignorance  de  la  tradition;  il  faudrait  maintenant 
qu'elle  triomphât  de  l'obstacle  qu'y  met  le  péché  ; 
c'est  à  cela,  et  non  point  seulement  à  un  mode  de 
prononciation  ou  à  une  coupe  de  vêlements,  que  se 
xoiie  l'effort  passionné  des  apôtres  de  la  prière  de 
IJiglis»'.  Quand  tous  les  chrétiens  vivront  dans  la 
jiurticipation  substantielle  à  la  Liturgie  par  cxcel- 
liiice,  il  y  aura  quelque  chose  de  changé  dans  ce 
inonde. 

S'il  était  permis  alors  aux  liturgisles  d'émettre 
i:n  souhait  modeste,  ce  serait  que  les  fidèles  vou- 
lussent, autant  que  possible,  entrer  dans  l'ordre 
naturel  des  choses  et  communier  à  la  Aictime  qui 
•ioot  d'être,  devant  eux,  offerte.  Ne  serait-il  pas 
l.uile  à  beaucouj)  de  ne  pas  dissocier  si  légèrement 
il  communion  cl   la  messe  ? 

La  communion  à  la  Messe  paroissiale. 

Episode  du  «  commandant  Conflteor  ». 

^■Oic    pourrait -on    pas    souhaiter    également    que    les 

mœurs  chrétiennes    ouvrissent    l'accès    de    la  sainte 

Table     aux     messes     solennelles,     aux     grand'messes 

notamment  ?   On   redit    aux    fidèles   que   celte   messe 

j.aroissiale  esl   le  grand  acle  de  foi  cl  d'union  spiri- 

tiu  lie  de  la  conununauté,  et  l'on  a  mille  fois  raison. 

Mais    jKîurquoi    le    découronner    de    ce    qui    fait    du 

\  mbole   une    réalité   ? 

I  n  vieil  original,  officier  des  armées  de  la  Répti- 
l'li((ue,  et  qui  finit  par  devenir  Jésuite,  s'était  fait 
jadis    i\    Melz    baptiser,    ^lar    les    gamins,    de    u    <inn- 


mandant  Confiteor  ».  N'avait-il  pas  eu  la  simplicité, 
mais  aussi  l 'obstination,  à  peine  converti,  et  je  vous 
assure  qu'il  revenait  de  loin,  de  sortir  tous  les  di- 
manches de  son  banc,  et,  battant  les  dalles  de  son 
pilon  de  bois,  remontant  toute  la  nef,  de  s'age- 
nouiller d'une  jambe  à  la  table  de  communion,  en 
pleine  grand'messe  !  Les  servants,  pressés,  faisant 
raine  de  n'avoir  rien  vu,  se  précipitaient  sur  les 
burettes,  mais  le  vieux  Polol,  de  sa  voix  de  com- 
mandement, attaquait:  Confiteor!...  Le  curé  lui- 
même  cédait...  et,  sans  s'émouvoir  des  impatiences 
des  enfants  ou  des  dévotes,  le  commandant  Confiteor 
recommençait    chaque   dimanche  ! 

Peut-être  nous  faudrait-il  quelques  escouades  de 
commandants  Potot  pour  vaincre  plusieurs  préjugés 
et  quelques  mauvaises  volontés.  Mais  la  brèche  est 
faite.  Sans  que  le  «(  public  »  s'en  irritât  nullement, 
le  pontife  célébrant  à  l'église  des  Carmes  ou  à  la 
basilique  de  Montmartre,  lors  des  récentes  comnié- 
moraisons  de  saint  Thomas  d'.\quin  ou  de  sa'jit 
Ignace,  descendit  de  l'autel  pour  communier  à  ion 
sacrifice  quelques  fidèles;  malgré  l'heure  tardive  et 
la  solennité  des  pompes,  ils  ne  pouvaient  donner 
plus  de  beauté  à  ces  liturgies  qu'en  leur  permelh'iit 
de  s'achever  dans  le  partage  de  l'Eucharislio.  VA 
c'est  ainsi  que  tout  l'effort  des  liturgisles,  relative- 
ment à  la  sainte  messe,  s'inspire  par-dessus  tout  de 
bon  sens  et  de  réalisme  et  n'aboutit  qu'à  une  mise 
en  valeur  des  choses  essentielles  dans  une  simplicité 
recouvrée. 

II  —  L'Office  divin 

Après  la  messe,  et  d'ailleurs  l'encadrant,  se  pré- 
sente l'Office  divin. 

Sans  nier  que  les  fidèles  les  plus  instruits  et  bs 
plus  fervents  y  puissent  chercher  la  forme  de  leur 
prière,  et  tout  en  le  souhaitant  ardemment,  il  faut 
reconnaître  que  c'est  proprement  aux  moines  et  aux 
clercs  qu'il  est  approprié. 

A  eux   tous  l'Eglise  l'impose. 

En  dehors  des  Ordres  astreiats  au  chœur, 
l'Office   a   quelque   peu  perdu   de   sa   portée. 

On  sait  comment  dans  ks  grandes  familles  mo- 
nastiques cet  office  est  demeuré  le  soutien  efficace 
et  la  nourriture  féconde  de  la  vie  religieuse.  Il  n'est 
pas  téméraire  d'avancer,  par  contre,  que,  chez  les 
clercs  non  astreints  à  la  célébration  solennelle, 
l'Office  a  quelque  peu  perdu  de  sa  portée.  On  ne  met 
point  eu  doute  l'exactitude  rigoureuse  avec  la- 
quelle il  esl  récité,  mais  il  se  pourrait  que  celle  vie 
on  partie  double,  dont  nous  parlions  precédemnieut, 
fût  ici  un  fait  assez  général. 

Lue  fable,  un  peu  lourde  dans  son  ironie,  et  qui 
revêt  diverses  formes,  selon  que  le  narrateur  appar- 
tient au  premier  ou  au  troisième  état  de  la  nation, 
n'est  pas  dépourvue  de  sens.  Qu'ils  soient  vicaires 
en  tournée  ou  chanoines  au  chœur,  la  surprise  de 
l'orage  interrompant  également  la  récitation  de 
l'office  :  «  Fermons,  disent -ils,  nos  bréviaires  et 
prions  le  bon   Dieu  I   » 

Le  dédoublement  : 
bréviaire  d'un  côté,  prières  de  l'autre. 

Prier,  c'est  cJi  effet  dire  la  prière  du  malin  et 
du  soir,  faire  visite  au  Saint  Sacrement,  examens, 
l«x?tures,  méditation;  l'âme  s'y  nourrit  et  savoure. 
Mais,  énergiquemcnl  bloquées  dans  quelque  coin  de 
Il    m,iliii''o   ou   de   la    soirée,   les  Heures   sont    l'office 
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dont  on  s'acquilte.  Les  Petites  Heures  avant  8  heures, 
Vêpres,  Compiles,  Matines  et  Laudes  entre  i  et 
t  heures;  envié  privilège  qui  permet  d'anticiper 
encore  sur  ce  que  fixe  la  morale  et  d'avoir  au  plus 
tôt  fini  son  «  bréviaire  »  I  De  cet  écrasement  est-il 
étonnant  que  toute  suavité  disparaisse,  et  de  cette 
transposition  contre  nature  de  prières  composées  for- 
mellement pour  certaines  heures  de  la  journée  que 
peut-on  attendre,  sinon  le  dégoût  ?  Comme  les  âmes 
ont  d'ailleurs  besoin  de  la  prière,  elles  chercheront 
dans  d'autres  habitudes  leur  apaisement  ou  leur 
confort  :  on  voit  le  dédoublement.  On  récitait  Laudes, 
mais  à  2  heures  de  l'après-midi,  il  faudra  donc 
une  autre  prière  du  matin;  on  récitait  Prime,  mais 
sans  la  réaliser,  et  l'on  aura  recours  à  des  prières 
avant  le  travail.  Tierce,  Sexte,  Nom  comprimées  à 
la  première  heure  ne  dispenseront  pas  de  prières 
pendant  le  travail.  Complies,  récitées  en  plein  midi, 
réclameront  le  complément  d'une  prière  du  soir.  Et 
les  lectures  des  Nocturnes  n'ayant  point  retenu  l'at- 
tention, il  faudra  suppléer  par  ailleurs. 

L'0fiic8  ne  doit  pas  détourner  de  la  piété  personnelle, 
mais  la  simplifier. 

Sans  prétendre  que  l'Office  suffise  à  tout  et  qu'il 
ne  soit  pas  nécessaire,  par  exemple,  de  connaître 
d'autres  vies  de  saints  que  les  légendes  du  second 
nocturne,  ni  d'autres  traités  spirituels  que  les  frag- 
ments patristiques  du  troisième  ;  sans  détourner  sur- 
tout de  tant  d'exercices  excellents  de  la  piété  per- 
sonnelle, les  liturgistes,  que  l'on  soupçonnait  de 
vouloir  compliquer  la  vie,  témoignent,  au  con- 
traire, que  leur  action  ne  tend  qu'à  la  simplifier. 
Lorsqu'à  leur  suggestion  le  bréviaire  .sera  moins  un 
«  onus  »,  que  la  ferveur  consiste  à  accomplir  quam 
primum,  un  délassement  ou  un  exercice  au  grand 
air,  peut-être  que  ces  textes  difficiles  (i),  sublimes, 
tragiques,  de  l'adoration,  de  l'amour  ou  de  la  sup- 
plication, livreront  à  l'âme  recueillie,  saisie,  pros- 
ternée, la  forte  et  suave  substance  que  des  siècles  de 
prière  et  d'inspiration  y  ont  incluse.  On  dira  que 
l'Eglise  n'en  exige  pas  tant  et  que  les  plus  sévères 
moralistes  affirment  que  la  récitation  matérielle, 
distincte,  suffit.  Mais  quel  homme  intelligent  se  fera 
une  habitude  de  lire  son  journal  sans  le  vouloir 
comprendre  .•*  Qui  l'oblige  cependant  à  faire  mieux  ? 
De  même,  si  la  récitation  comprise  et  savourée  de 
l'Office  n'intéresse  pas  la  conscience  et  le  respect 
dû  à  Dieu,  peut-être  engage-t-elle  le  simple  respect 
de   soi  et  de  son   temps. 

L'adaptation  pratique  des  Heures  Canoniales. 

L'effort  en  vaut  la  peine.  Est-il  d'ailleurs  si  redou- 
table ?  Est-il  chimérique  de  rendre  aux  Laudes  matu- 
tinae  leur  beau  sens  d'hommage  fait  au  Créateur 
dès  le  réveil  ?  De  faire  de  Prime  l'offrande  du  tra- 
vail, comportant  prévision  des  intentions,  demande 
du  secours  efficace,  provision  spirituelle  que,  nous 
sachant  pressés,  la  mère  Eglise  ramasse  si  bénigne- 
ment  aux  deux  Lignes  de  sa  Lecture  brève  ?  L'inter- 
ruption si  nécessaire  de  la  matinée  ne  ferait-elle 
pas  à  Tierce  une  place  toute  naturelle  au  plus  grand 
bénéfice  de  la  visite  au  Saint  Sacrement  familière  ? 
L'interruption  de  midi  ne  coïncide-t-elle  pas  avec 
Sexte,  qui  offrirait  d'excellentes  formules  d'adoration, 
de  repentir  et  d'offrande  renouvelée  ?  Pourquoi  None 


]  ne  sanctifierait-elle  pas  la  reprise  du  travail?  Quelle 
plus  belle  prière  du  crépuscule  que  ces  Laudes  ves- 

,  pertinae,  se  prolongeant  devant  le  tabernacle?  Enfin, 
l'office  de  Compiles  ne  s'impose-t-il  pas  avant  le 
coucher  ? 

0  Les  milieux  de  ferveur  pastorale 
sont  avides  de  puiser  aux  sources  de  l'Office  divin.  » 
Ce  qui  témoigne  le  plus  en  faveur  de  celte  inter- 
prétation pratique  de  l'Office,  c'est  la  faveur  qu'elle 
rencontre  dans  les  milieux  apparemment  les  moins 
faits  pour  s'y  prêter.  Le  clergé  paroissial,  si  pro- 
fondément travaillé  à  l'heure  présente  par  un 
nouvel  esprit  de  sainteté  sacerdotale,  y  a  souvent 
trouvé  une  forme  très  goûtée  de  prière  plus  ardente. 
Il  n'est  presque  pas  de  mouvement  de  ferveur  dans 
le  ^clergé  pastoral  qui  n'ait  cherché  dans  l'Office, 
même  récité  en  commun  pour  une  part,  le  soutien 
et  (juelquefois  le  cadre  de  sa  vie  religieuse.  N'est-ce 
point  revenir  aux  plus  solides  traditions  (i)    ? 

«  Le  Génie  du  Rit  romain  »  : 
divine  simplicité  de  la  langue  lilurg-ique  chrétienne. 

Une  remarquable  conférence  du  regretté  Edmund 
Bishop  donnera  sans  doute  à  ces  considérations  leur 
opportune  conclusion.  On  lira  en  tout  cas  avec 
intérêt  ce  texte,  si  sohde  llii-même  et  si  dégagé,  que 
Dom  AVilmart  a  adapté  au  goût  français,  et  que,  après 
l'avoir  publié  dans  le?  fascicules  de  La  Vie  et  les  Arts 
liturgiques,  il  vient  de  réunir  en  une  plaquette 
éditée  par  la  Librairie  de  l'Art  cathoHque  (2)-  Les 
pages  relatives  à  la  simplicité  du  cérémonial  ro- 
main sont  de  haute  portée  spirituelle.  On  y  verra 
quelle  puissante  discipline  du  sentiment  religieux 
opérerait  en  nous  la  fréquentation  intime  de  la 
liturgie  romaine.  ^ 

On  ne  croit  pas  nécessaire  de  rappeler  ici  les  dé- 
viations ou  les  appauvrissements  que  les  modes  du 
jour  infligent  à  l'expression  de  la  piété.  Le 
xix«  siècle  a  tour  à  tour  subi  l'enflure  sentimentale 
du  romantisme  religieux  et  la  fadeur  des  guimauves 
filées  par  les  émules  de  Bouguercau.  D'autres  siècles 
avaient  connu  la  glaciale  éloquence,  l'emphatique 
majesté,  ou  la  mignardise  pomponnée  de  a  la  dé- 
votiop  aisée  »,  ou  des  stoïciens  renaissants  ou  des 
archaïsants  jansénistes,  quand  ce  n'était  point  le 
jargon  mystique  des  beaux  esprits  de  confréries.  La 
pauvre  nature  humaine,  d'ailleurs,  est  à  ce  point 
défaillante  que  les  grands  maîtres  n'ont  pas  toujours 
su  se  défendre  de  la  «  manière  ».  Un  saint  Bernard, 
un  saint  Anselme,  un  Augustin  lui-même,  ont  sou- 
vent compromis  la  divine  simplicité  de  la  langue 
chrétienne  dans  une  recherche  ou  dans  des  com- 
plaisances, inconscientes  peut-être,  mais  fâcheuses. 
Les  plus  forts  génies  et  les  cœurs  les  plus  détachés 
n'embarrassent-ils  pas  souvent  leur  conversation 
avec  Dieu  d'effusions  littéraires  ou  de  savantes  con- 
sidérations, bien  étrangères  à  l'incomparable  pureté 
du  Pater?  Comme  il  est  donc  toujours  opportun  de 
remettre  les  âmes  à  l'école  austère,  mais  souveraine, 
de  la  prière  inspirée,  de  celle  qui  reproduit  le  plus 
exactement    les    formules    de    Marie-  ou    de    Notre - 


(i)  L'incontestable  difficulté  de  nombreux  textes  litur- 
giques, et  notamment  des  psaumes,  est  loin  délre  mé- 
ronniie  par  les  liturgistes,  qui  souhaitent  voir  aboutir  une 
'•vision   du,  psautier   si   nécessaire,   et   y    travaillent. 


(i)  Sans  méconnaître  les  difficultés  provenant  des  exi- 
gences d'un  ministère  qui,  par  la  force  des  choses, 
s'exerce  actuellement  souvent  dans  des  conditions  anor- 
males et  en  flagrante  opposition  avec  les  exigences  impé- 
rieuses, elles  aussi,  de  la  vie  intérieure,  on  constate  que 
presque  tous  les  milieux  de  ferveur  pastorale  se  montrent 
avides  de  puiser  aux  sources  de  l'Office  divin  et  se  font 
une  loi  de  donner  à  la  prière  liturgique  une  valeur  toute 
nouvelle. 

(2)  Le   Génie   du  RU   romain,  par  E.   Bishop. 
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-  fignciir  !  «  Et  que  votre  prière  ne  soit  pas  comme 
.dl.;  d.'s  humanistes,  disait-il,  qui  croient  à  la  vertu 
lie  leur  lillcraturc  !»  , 

Or,  entre  ioules  les  expressions  sorties  de  lèvres 
chrétiennes,  notre  liturgie  romaine  a  le  don  d'ap- 
procher bien  près  de  la  perfection.  Comme  ses 
.(  collectes  »,  pnr  exemple,  font  apprécier  la  pureté 
lie  leur  forme  de  bronze  quand  on  leur  oppose  les 
effusions  mozarabes  ou  orientales  ! 

0  Dieu,  qui  acez  illumine  celle  nuit  très  sacrée 
[,(tr  Véclai  de  la  vraie  lumière,  faites,  nous  vous  en 
lirions,  qu'ayant  connu  ici-bas  le  mystère  de  son 
jour,  nous  savourions  au  ciel  les  joies  de  Celai  qui 
vit  et  règne  avec  vous  dans  V unité  de  VEsprit-Saint, 
Dieu  dans  les  siècles  des  siècles.  (Noël.) 

Accordez,  nous  vous  en  prions,  Dieu  Tout-Puis- 
s'int,  qu'accablés  sous  la  responsabilité  de  nos  œuvres 
nous  ayons  le  répit  dans  la  suavité  de  votre  bien- 
veillance. (4®  dim.  de  Carême.) 

O  Dieu,  source  de  tous  biens,  donnez  à  vos  sup- 
[ilianls  que,  sous  votre  inspiration,  ils  pensent  juste, 
il.  sous  voire  direction,  agissent  de  même! 

Mais  il  faut  se  défendre...  Et  d'ailleurs  à  quoi  bon 
citer  ce  qui  est  si  connu  ? 

Influence  de  la  prière  sur  la  pensée  et  l'action. 

Notons  seulement  que  la  façon  de  prier  définit  la 
façon  de  penser  et  d'agir.  Quand  les  âmes  seront 
disciplinées  à  ce  dépouillement,  quand  elles  seront 
nourries  à  cette  substance,  c'est  dans  toute  leur  vie 
que  s'en  répandra  le  bienfait.  Donnez-nous,  Seigneur, 
de  vous  demander  ce  qui  vous  agrée,  afin  de  le 
toujours  accomplir.  Voilà  une  belle  formule,  chère 
à  lu  piété  romaine.  De  combien  de  complaisances 
vaines,  de  retours  inutiles,  d'afféteries  alanguissantes, 
n'apprendra  pas  à  se  dépouiller  notre  cœur,  s'il 
entend   souvent   ce   viril    langage! 

Et  ne  sera-ce  pas  un  nouvel  effet  de  simplification 
intérieure,  le  plus  précieux  sans  doute,  que  nous 
aurons  dû  à  l'action  pénétrante  de  la  liturgie  dans 
notre   vie   religieuse  ?  _ 

Pal'l    Doncoelh. 
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La  paix  du  Christ  par  le  rèsne  du  Christ 

Lettre   Encyclique   Tlbi  arcano   Dei 
adressée  à  i'Episcopat  par  S.  S.  Pie  XI 


Vénérables  Frères, 
Salut  et  bénédiction  apostolique, 

Du  jour  où,  sans  que  nul  mérite  assurément  Nous 
signalât,  un  mystérieux  dessein  de  la  Providence 
divine  Neus  «ut  élevé  sur  cette  Chaire  de  vérité  et  de 
charité,  Nous  Nous  proposâmes,  Vénérables  Frères,  de 
vous  exprimer  le  plus  tôt  possible,  en  une  lettre 
encyclique,  Nos  sentiments  de  vive  affection,  à  vous 
et  par  vous  à  tous  Nos  fils  bien-aimés  dont  vous 
'  êtes  directement  chargés. 

Cette  résolu lioHj  Nous  croyons  l'avoir  manifestée 
lorsque,  à  peine  élu.  Nous  avons,  du  balcon  de  la 
Basilique  Vaticane.  devant  vme  foule  immense,  donné 
Notre  bénédiotiojsrx/rbi  et  Orbi,  à  Rome  et  au  monde  ; 
le  coiî8ert-tte  joyeuses  félicitations  par  lequel  de  tous 
les  coins  de  l'horizon,  le  Collège  sacré  des  Cardi- 
naux au  premier  rang,  vous  avez  accueilli  cette  béné- 
diction, Nous  apporta,  au  moment  d'assumer  le  far- 
deau si  inattendu  du  Pontificat,  un  réconfort  bien 
opportun,  le  plus  précieux  apjrcs  la  confiance  que 
Nous  mettions  dans  le  secours  divin. 

Aujourd'hui  enfin,  à  la  veille  de  la  Nativité  de 
Notrc-Scignour  Jésus-Christ  et  au  seuil  d'une  nou- 
velle ann«k;,  os  noslruin  palet  ad  vos  {II  Cor.  vi,  ii), 
il  Nous  est  donné  de  vous  adresser  la  parole.  Que 
cette  lettre  soit  pour  vous  comme  un  de  ces  présents 
traditionnels  qui  traduisent  les  vœux  de  bonheur 
d'un  père  à  ses  enfants. 

RAISONS  DU  RETARD  DE  L'ENCYCLIQUE  O 

Si  Nous  n'avons  pu  le  faire  plus  tôt,  comme 
Nous  le  souhaitions,  c'est  que  des  empêchements 
successifs  y  ont  jusqu'ici  mis  obstacle. 

Tout  d'abord,  il  fallut  répondre  aux  adresses  déli- 
cates des  catholiques  qui,  dans  les  lettres  qui  Nous 
arrivaient  chaque  jour  innombrables,  saluaient  le 
nouveau  successeur  de  saint  Pierre  avec  tous  les 
témoignages  de  la  plus  ardente  piété  filiale. 

Les  premières  tristesses  de  Fie  XL 
Les  intérêts  catholiques  compromis  en  Palestine. 

''  Puis,  tout  de  suite.  Nous  eûmes  à  connaître  ces 
préoviupations  de  chaque  jour  dont  parle  l'Apôtre, 
le  souci,  de  toutes  les  Eglises  (Il  Cor.  xi,  28). 

Et  des  problèmes  nouveaux  vinrent  accroître  la 
lâche  ordinaire  de  Notre  charge.  Il  Nous  fallut  pour- 
suivre les  démarches  d'une  haute  impoi-tiuice  que 
Nous  avions  trouvées  engagées  au  sujet  de  la  Terre 
Sainte  ainsi  que  du  Statut  à  assurer  en  ce  pays  aux 
chrétiens  e^  à  des  Eglises  vénérables  entre  loulos. 

(i)  Les  sous-litres  ont  été  ajoutt^s  par  la  Documentation 
Catholique. 


Oubli  des  principes  chrétiens  dans  le  règlement  de  la  paix. 

Fidèle  à  Notre  mission,  Nous  eûmes  auprès  de» 
Conférences  où  les  Etata  vainqueurs  débattaient  la 
sort  des  peuples  à  défendre  la  cause  de  la  charité  en 
même  temps  que  de  la  justice,  surtout  en  les  priajot 
d'accorder  la  considération  qu'ils  méritent  aux  inté- 
rêts spirituels,  dont  la  valeur  n'est  pas  inférieure  pials 
supérieure  à  celle  des  intérêts  temporels. 

Détresse  matérielle  de  nombreuses  populations. 

Nous  dûmes  rechercher  tous  les  moyens  de  secourir 
d'innombrables  populations  lointaines  minées  par  la 
famine  et  des  souffrances  de  toute  sorte,  et  Nous  y 
avons  travaillé  soit  en  expédiant  les  plus  larges 
secours  que  permettaient  Nos  pauvres  res.sources,  soit 
en  faisant  appel  à  la  générosité  de  l'univers  entier. 

Les  événements  d'Italie. 

Dans  le  pays  même  où  Nous  avons  vu  le  jour  et  au 
centre  duquel  Dieu  a  dressé  le  Siège  de  Pierre,  il  fallut 
Nous  ingénier  à  apaiser  les  conflits  que  les  excès  de 
la  violence  multipliaient  depuis  quelque  temps  et  qui 
semblaient  menacer  des  pires  dangers  une  nation 
très  chère. 

Les  premières  joies  de  Fie  XI. 

A  Rome  :  îétes  grandioses  du  Congrès  eucharistique 
et  du  tricentenaire  de  la  Propagande. 

Parallèlement,  des  événements  se  produisirent  qui 
Nous  apportèrent  une  profonde  joie.  Les  fêles  du 
XXVI*  Congi'ès  Eucharistique  International  et  du 
tricentenaire  de  la  fondation  de  la  Sacrée  Congré- 
gation de  la  Propagande  inondèrent  Notre  âme  de 
célestes  consolations  avec  une  abondance  que  Nous 
pouvions  difficilement  espérer  au  début  de  Notre 
Pontificat.  Il  Nous  fut  donné  ainsi  de  recevoir  en 
audience  particulière  presque  tous  Nos  chers  Fils 
les  Cardinaux,  >et  de  même  un  tel  nombre  de  Nos 
Vénérables  Frères  les  Evêques  qu'il  ne  serait  pas 
aisé  d'en  voir  davantage  en  l'espace  de  plusieurs 
années.  En  outre,  des  foules  considérables  de  fidèles, 
qui  étaient  comme  autant  de  délégations  de  la  famille 
presque  infinie  confiée  à  Notre  sollicitude  par  le 
Seigneur,  et,  comme  dit  l'Apocalypse,  constituée 
de  toute  triba,  de  toute  langue,  de  toute  race,  de  toute 
nation,  ont  pu  Nous  être  présentées  et  recevoir  la 
consolation  que  Nous  désirions  tant  leur  donner, 
d'une  paternelle  allocution. 

Ce  fut  alors  comme  des  visions  de  Paradis  qui  se 
déroulèrent  devant  Nous  :  Jésus-Christ  Notre  Rédemp- 
teur, cat  hé  sous  les  voiles  eucharistiques,  s'avançant, 
tel  un  triomphateur,  à  travers  la  ville  de  Rome,  au 
milieu  d'un  imposant  cortège  de  iidèles  accuuius  de 
toutes  parts,  semblant  rentrer  en  possession  des 
honneurs  dus  au  Roi  des  individus  et  des  nations; 
prêtres  et  pieu,\  laïques,  comme  au  sortir  d'ime  nou- 
velle Pcntocôlo,  manifestant  au  grand  jour  la  fer- 
veur et  la  flamme  'apostolique  dont  brûlaient 
leurs  ûmes  ;  la  foi  vivace  du  peuple  romain  attestée 
comme  jadis  à  la  face  du  monde  entier,  pour  la 
plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  plus  grand  bien 
des  âmes. 


69 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


yo 


Couronnement  et  intronisation  de  N.-D.  de  Lorette. 

De  son  côté,  la  Vierge  Marie,  Mère  de  Dieu  en 
même  temps  que  notre  toute  bonne  Mère  à  tous, 
elle  qui  Nous  avait  déjà  souri  dans  ses  sanctuaires 
de  Czenstochowa  et  d'Ostrabrama,  à  la  Grotte  mira- 
culeuse de  Lourdes,  et  surtout  à  Milan  du  haut  du 
jnédestal  aérien  qui  surmonte  le  Dôme  ainsi  que  du 
sanctuaire  voisin  de  Rhô,  parut  agréer  l'hommage  de 
piété  filiale  que  Nous  lui  rendîmes  quand,  après  répa- 
ration des  ravages  causés  par  l'incendie,  Nous  fîmes 
replacer  dans  la  sacrée  Basilique  de  Lorette  sa  statue 
vénérée,  artistement  reconstituée  ici  même,  consacrée 
et  couronnée  de  Nos  propres  mains.  Ce  fut  pour  l'au- 
guste Vierge  elle  aussi  comme  un  magnifique  et  écla- 
tant voyage  triomphal:  du  Vatican  à  Lorette,  dans 
toutes  les  localités  qu'elle  traversa,  la  sainte  image  fut 
de  la  part  des  pieux  fidèles  l'objet  d'un  concert  inin- 
terrompu de  louanges,  et  les  gens  de  toutes  classes, 
accourant  des  alentours  au-devant  d'elle,  manifes- 
tèrent leur  attachement  profond  et  leur  dévouement 
envers  Marie  ot  envers  le  Vicaire  de  Jésus-Christ. 

A  la  leçon  des  événements  joyeux  ou  tristes  dont 
Nous  venons  de  consigner  le  souvenir  pour  la  pos- 
térité. Nous  sommes  arrivé  peu  à  peu  à  Nous  faire 
une  idée  de  plus  en  plus  claire  de  la  tâche  principale 
qui  s'imposait  à  Nous  dans  le  suprême  Pontificat  et 
des  paroles  qu'il  importait  d'écrire  en  ce  message 
d'avènement. 

LA  PAIX  DU  CHRIST 
Les  maux  présents 

C'est  un  fait  évident  pour  tous  :  ni  les  individus, 
ni  la  société,  ni  les  peuples  n'ont  encore,  après  la 
catastrophe  d'une  pareille  guerre,  retrouvé  une 
véritable  paix  ;  la  tranquillité  active  et  féconde  que 
le  monde  appelle  n'est  pas"  encore  rétablie.  Il  con- 
vient de  mesurer  d'abord  avec  soin  l'étendue  et  k 
gravité  de  cette  crise,  puis  d'en  rechercher  les 
causes  et  les  origines,  si  l'on  veut  —  comme  Nous 
le  désirons  Nous-mème  —  y  appliquer  le  remède 
approprié.  C'est  précisément  à  quoi,  en  vertu  de 
Notre  charge  Apostolique,  Nous  Nous  proposons  de 
consacrer  cette  lettre,  et  ce  qui  sera  dans  la  suite  le 
but  de  Nos  constants  efforts. 

L'état  de  choses  n'a  pas  changé  qui  a  préoccupé, 
durant  tout  son  Pontificat,  Notre  très  regretté  pré- 
décesseur Benoît  XV;  il  est  donc  logique  que  Nous 
fassions  Nôtres  ses  initiatives  et  ses  \ues  en  ce  qui 
concerne  ces  questions.  Il  est  à  souhaiter  que  tous 
les  gens  de  bien  s'associent  à  Notre  propre  manière 
de  voir  et  à  Nos  projets,  et  Nous  prêtent  leur  con- 
cours actif  et  empressé  en  vue  d'obtenir  de  Dieu 
une  réconciliation  sincère  et  durable  entre  les 
bommes. 

DANS  L'ORDRE  INTERNATIONAL 

^  L'état  de  guerre  a  pris  fin, 
mais  l'esprit  de  guerre  vit  toujours. 

Les  prophètes  ont  des  mots  qui  s'appliquent  et 
conviennent  merveilleusement  à  notre  époque  :  Nous 
attendions  la  paix  et  nous  n'avons  rien  obtenu  de 
bon;  le  temps  du  remède,  et  voici  la  terreur  (1er. 
vm,  i5)  ;  le  temps  de  la  guérison,  et  voici  l'épou- 
vante {1er.  XIV,  19).  Nous  attendions  la  lumière,  et 
voici  les  ténèbres...;  le  jugement,  et  il  n'y  en  a 
pas;  le  salut,  et  il  s'est  éloigné  de  nous  (Is.  lix,  9, 
Ji).  Si  en  Europe  on  a  déposé  les  armes,  vous  savez 
^le   dans   le    Proche    Orient   s'amoncellent    des   me- 
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naces  de  guerres  nouvelles  ;  en  ce  pays,  sur  d'im- 
menses étendues  de  territoire,  ce  n'est  partout, 
comme  Nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire,  qu'hor- 
reur et  misère;  une  multitude  d'infortunés,  surtout 
de  vieillards,  de  femmes  et  d'enfants,  succombent 
chaque  jour  à  la  famine,  aux  épidémies  et  aux 
dévastations.  Dans  tous  les  poys  qui  ont  participé 
a  la  dernière  guerre,  les  vieilles  haines  ne  sont 
pomt  tombées  encore;  elles  continuent  de  s'affirmer 
ou  sournoisement  dans  les  intrigues  de  la  politique 
comme  dans  les  fluctuations  du"  change,  ou  sur  le 
terrain  découvert  de  la  presse  quotidienne  et  pério- 
dique  ;  elles  ont  même  envahi  des  domaines  qui  de 
par  leur  nature  sont  fermés  aux  conflits  aigus,  tels 
que  l'art  et  la  littérature. 

Conséquences  désastreuses 
de   ce  malaise   international. 

Il  en  résuKe  que  des  inimitiés  et  des  attaques 
réciproques  entre  Etats  empêchent  les  peuples  de 
respirer;  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  vaincus 
qui  sont  aux  prises  avec  les  peuples  vainqueurs,  mais 
les  vainqueurs  eux-mêmes  se  traitent  mutuellement  en 
ennemis,  les  plus  faibles  se  plaignant  d'être  oppri- 
més et  dépouillés  par  les  plus  forts,  et  ceux-ci  se 
déclarant  victimes  des  haines  et  des  embûches  des 
plus  faibles. 

Ces  pénibles  conséquences  de  la  dernière  guerre, 
tous  les  pays  sans  exception  les  ressentent;  elles 
accablent  les  nations  vaincues,  mais  elles  pèsent  lour- 
dement sur  celles  mêmes  qui  n'ont  point  pris  part 
à  la  lutte.  Et,  le  remède  tardant  à  venir,  la  crise 
devient  chaque  jour  plus  intolérable;  d'autant  plus 
que  les  multiples  échanges  de  vues  auxquels  les 
hommes  politiques  ont  procédé  jusqu'ici  et  leurs 
efforts  pour  remédier  à  la  situation  ont  donné  un 
résultat    nul,    et   pire   même    qu'on    ne    prévoyait. 

De  là  comme  une  nécessité  pour  toutes  les  nations, 
dans  la  crainte  toujours  croissante  de  nouveaux  con- 
flits plus  épouvantables,  de  vivre  sur  le  pied  de 
guerre,  ce  qui.  outre  l'épuisement  du  trésor  public, 
amène  l'affaiblissement  physique  de  la  race  et  la 
perturbation  dans  la  culture  intellectuelle  comme 
dans  la  vie  religieuse  et  morale. 

A  L'INTÉRIEUR  DES  NATIONS 

Aux  inimitiés  extérieures  entre  peuples  viennent 
s'ajouter,  fléau  plus  triste  encore,  les  discordes  intes- 
tines qui  mettent  en  péril  les  régimes  politiques  et 
la  société  même. 

La  lutte  sociale  des  classes. 

Il  faut  signaler  en  premier  lieu  cette  lutte  de 
classes  qui,  tel  un  ulcère  mortel,  s'est  développée 
au  sein  des  nations,  paralysant  l'industrie,  les 
métiers,  le  commerce,  tous  les  facteurs  enfin  de  la 
prospérité  privée  et  publique.  Cette  plaie  est  rendue 
plus  dangereuse  encore  du  fait  .de  l'avidité  des  uns 
à  acquérir  les  biens  temporels,  de  la  ténacité  des 
autres  à  les  conserver,  'de  l'ambition  commune  à 
tous  de  posséder  et  de  commander.  De  là  de  fré- 
quentes grèves,  volontaires  ou  forcées  ;  de  là  encore 
des  soulèvements  populaires  et  des  répressions  par 
la  force  publique,  fort  pénibles  et  dommageables 
pour  tous  les  citoyens. 

L'esprit  de  faction  des  partis  politiques. 
L'Église  et  la  Constitution  politique  des  États. 

Dans  le  domaine  de  la  politique,  les  partis  se  sont 
presque  fait  une  loi  non  point  de  chercher  sincè- 
rement le  bien  commun  par  une  émulation  mutuelU 
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et  dans  la  variété  de  leurs  opinions,  mais  de  servir 
leurs  propres  intérêts  au  détriment  des  autres.  Que 
voyons-nous  alors?  Les  conjurations  se  multiplient: 
embûches,  brigandages  contre  les  citoyens  et  les 
fonctionnaires  publics  eux-mêmes,  terrorisme^  et 
menaces,  révoltes  ouvertes  et  autres  excès  de  même 
genre,  qui  deviennent  plus  graves  dans  la  mesure 
où,  comme  c'est  le  cas  pour  les  modernes  régimes 
représentatifs  (i),  le  peuple  prend  une  part  plus 
large  à  la  direction  de  l'Etat.  La  doctrine  de  l'Eglise 
ne  réprouve  point  ces  institutions  politiques  —  non 
plus  que  les  autres  instilulions  conformes  au  droit 
et  à  la  raison,  —  mais  il  est  manifeste  qu'elles  se 
prêtent  plus  aisément  que  toutes  autres  au  jeu  déloyal 
des  factions  (2). 

La  désagrégation  de  la  famille. 

Or,  fait  très  déplorable,  ce  mal  s'est  infiltré  jus- 
qu'aux racines  profondes  de  la  société,  c'est-à-dire 
jusqu'à  la  cellule  de  la  famille  ;  elle  était  déjà  en 
voie  de  désagrégation,  mais  le  cataclysme  de  la 
guerre  en  a  précipité  la  ruine  en  dispersant  pères  et 
fils  sur  des  fronts  lointains,  et  en  multipliant  de 
toute  manière  les  éléments  de  corruption.  Il  en  résulte 
que  l'autorité  paternelle  a  cessé  d'être  respectée,  les 
liens  du  sang  se  sont  relâchés,  maîtres  et  serviteurs 
se  traitent  en  ennemis,  trop  fréquemment  la  fidélité 
conjugale  rncmc  est  violée,  et  les  époux  aban- 
donnent leurs  devoirs  sacrés  envers  Dieu  et  la  socii'lé. 

Inquiétude  et  amertume  dans  les  âmes. 

La  maladie  d'un  organisme  ou  d'une  de  ses  par- 
tics  cs.'ientielk's  compromet  nécessiiirement  la  force 
des  autres  membres,  même  des  plus  petits  ;  par  une 
loi  analogue,  les  maux  dont  souffre  la  collectivité 
humaine  et  la  famille  rej:iiilisscnt  naturellement  sur 
tous  et  chacun  des  individus.  Et  de  fait,  nul  ne 
l'ignore,  chez  les  hommes  de  tout  âge  et  de  toute 
condition,  les  âmes  sont  devenues  inquiètes,  aigries 
et  ombrageuses;  l'insubordination  et  la  paresse  sont 
devenues  chose  courante  ;  les  limites  imposées  par  la 
pudeur  sont  dépassées,  surtout  dans  les  modes  et 
les  danses,  par  suite  de  la  légèreté  des  femmes  et  des 
jeunes  filles,  dont  les  toilettes  fastueuses  excitent  la 
haine  des  déshérités;  enfin,  la  foule  des  miséreux 
grandit  qui  fournissent  à  l'armée  de  la  sédition  des 
effectifs  considérables  et  toujours  renouvelés. 

Aussi  la  confiance  et  la  sécurité  ont-elles  fait  place 
à  des  préoccupations  anxieuses  et  à  des  craintes  tou- 
jours en  éveil;  l'inertie  et  la  paresse  ont  remplacé 
l'activité  et  le  travail  ;  au  lieu  de  la  tranquillité  de 
l'ordre,  gardienne  de  la  paix,  régnent  un  trouble  et 
un  chaos  universels.  De  là  cet  arrêt  de  l'industrie, 
oeltc  crise  du  commerce  international,  ce  déclin  de  la 
littérature  et  de  l'art.  Conséquence  bien  plus  grave 
encore,  la  vie  chrétienne  a  si  bien  disparu  en  beau- 
coup de  milieux  qu'il  semble  que,  loin  d'avancer 
indéfiniment  dans  la  voie  du  progrès,  comme  l'on  a 
accoutumé  de  s'en  vanter,  l'humanité  semble 
retourner  à  la  barbarie. 

DANS  L'ORDRE  SPIRITUEL 

Comme  pour  mettre  le  comble  à  tous  les  maux 
que    Nous    avons    rappelés,    viennent    s'en    ajouter 

(1)  C'est  ainsi  que  la  «  traduction  littérale  »  italienne  de 
VOsscrcalore  /{omorio  (36-37.  Ja-  aa)  traduit  in  fxis  rcipu- 
blicac  fonnis.  (Les  notes  sont  de  la  Docunicnlation  Catho- 
lique.) 

(■>)  Inhr  omncx  /h/i/i-J  ea.i  factinnum  improbitati  facile 
patere.  L'Osscrvatore  traduit  :  è  a  tutd  noto,  «  tout  le 
monde  sait  combien  aisément  elles  se  pnMoiit  i\  la  méchan- 
ceté dc3  factions  ». 


d'autres  qui  échappent  à  l'homme  animal  (/  Cor. 
II,  i4),  mais  doivent  être  mis  au  nombre  des  pires 
fléaux  de  l'heure  présente.  Nous  voulons  parler  des 
ravages  exercés  spécialement  dans  l'ordre  spirituel  et 
surnaturel  ;  comme  ils  mettent  en  jeu  la  vie  des 
âmes,  on  voit  tout  de  suite  qu'ils  dépassent  en  gra- 
vité la  perte  des  biens  extérieurs  dans  la  mesure 
même  où  l'esprit  est  supérieur  à  la  matière. 

Eéquisition  prolongée  d'établissements  religieux. 

Sans  revenir  sur  l'oubli  général,  déjà  signalé,  de» 
devoirs  chrétiens,  quelle  douleur  pour  Nous,  et  pour 
vous  tout  ensemble.  Vénérables  Frères,  de  constater 
qu'une  partie  notable  des  nombreuses  églises  qui 
furent  affectées  à  des  usages  profanes  durant  ia 
guerre,  n'ont  pas  encore  été  rendues  au  culte  ;  de 
nombreux  Séminaires  destinés  à  la  formation  reli- 
gieuse des  chefs  et  maîtres  des  peuples,  fermés  dam 
les  mêmes  circonstances,  ne  sont  pas  encore  auto- 
rises à  se  rouvrir. 

Eéduction  des  effectifs 
du  clergé  paroissial  et  missionnaire. 

Le  clergé  —  dont  certains  membres  ont  été  fau- 
chés par  la  guerre  dans  l'exercice  du  ministère  divin, 
et  d'autres,  oublieux  de  leurs  engagements  sacrés, 
sont  tombés  sous  le  poids  de  leurs  infidélités  —  a  vii 
presque  partout  se  réduire  ses  effectifs;  c'est  ce  qui 
explique  qu'en  trop  de  paroisses  la  chaire  ne  retentit 
plus  de  la  divine  parole,  pourtant  indispensable  au 
développement  du  corps  du.  Christ   {Ephes.   iv,    13). 

Des  confins  de  l'univers  et  du  fond  des  régions 
barbares,  nos  missionnaires  avaient  été  rappelés  en 
grand  nombre  dans  leur  patrie  pour  contribuer  aux 
travaux  de  la  guerre  ;  après  avoir  quitté  les  champs 
de  si  fécond  apostolat  qu'ils  arrosaient  de  leurs  sueurs 
pour  la  cause  de  la  religion  et  de  l'humanité,  bien 
peu,  hélas  1  sont  retournés  à  leurs  œuvres  sains  et 
saufs. 

Un  bien  tiré  du  mal. 
Le  patriotisme  du  cierge  a  Jibsipé  la  «  rumeur  infâme  1 . 

Des  résultats  fort  consolants,  il  est  vrai,  ont  contre- 
balancé ces  pertes  dans  une  certaine  mesure.  On 
put  constater  d'une  manière  plus  tangible  que 
—  contrairement  aux  calomnies  répandues  par  Ks 
advei-saires  —  les  clercs  portent  très  profondément 
ancrés  au  cœur  l'amour  de  la  patrie  et  le  sentiment 
de  tous  les  devoirs  ;  une  foule  de  soldats  que  frôlait 
dt?  si  près  la  mort,  ayant  sous  les  yeux  les  exempks 
éclatants  de  bravoure,  de  zèle  et  de  dévouement; 
donnés  par  les  ministres  sacrés,  leurs  compagnons 
d'!  tous  les  jours,  se  sont  réconciliés  avec  le  clergé 
et  avec  l'Eglise.  Admirons  ici  la  bonté  et  la  sagessej 
de  Dieu,  qui  seul  sait  tirer  le  bien  du  mal  même. 

Tels  sont  les  maux  dont  le  monde  souffre  présen- 
tement. ' 

• 

Les  causes  des  maux  présents 


Triomphe  du  droit  de  la  force 
et  mépris  de  la  dignité  humaine. 


Efforçons-nous  maintenant  d'en  rechercher  lel 
causes,  encore  que  Nous  ayons  nécessairement  déjj 
quelque  peu   touché   ce  sujet. 

Et  tout  d'abord,  il  Nous  semble  entendre  le  divin 
consolateur  et  médiniu  des  inlinnités  humaines  affir> 
mer  de  nouveau  :  Tous  ces  maux  procèdent  du  dedarA 
{Marc,  vu,  aS). 


\ 
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Un  pacte  solennel,  sans  doute,  a  scellé  lu  paix 
entre  les  belligérants  ;  mais  cette  paix  a  été  consignée 
en  des  instruments  diplomatiques,  elle  n'a  pas  été 
gravée  dans  les  cœurs,  et  c'est  dans  les  cœurs  que 
couvent  encore,  à  l'heure  actuelle,  des  passions  belli- 
queuses qui  sont  chaque  jour  plus  néfastes  pour  la 
•ociélé.  Trop  longtemps  a  partout  triomphé  le  droit 
de  la  force.  Insensiblement  il  a  émoussé  les  sentiments 
de  bonté  et  de  miséricorde  mis  au  cœur  de  l'homme 
par  la  nature,  et  p>erfectionnés  par  la  loi  de  la  charité 
chrétienne.    Ces    sentiments,    la    réconciliation    dans 

;    la  paix,  tout  artificielle  et  non  réelle,  est  loin  de  les 

.  «vcàr  remis  en  honneur.  Chez  la  plupart,  la  haine 
entretenue  durant  de  longues  années  a  créé  comme 

I  une  seconde  nature  ;  c'est  le  règne  de  la  loi  aveugle 
que  saint  Paul  gémissait  de  voir  contrarier  dans  ses 

'  propres  membres  la  loi  de  l'esprit.  Aussi,  trop 
souvent,  l'homme  voit-il  dans  son  semblable  non 
un  frère,  comme  l'ordonne  le  Christ,  mais  un  étran- 
ger et  un  ennemi  ;  on  ne  fait  presque  aucun  cas 
de  la  dignité  et  de  la  personne  humaine  même  ;  il 
n'y  a  que  la  force  et  le  nombre  qui  comptent  ;  chacun 
«'efforce  d'écraser  son  prochain,  afin  de  jouir  le 
plus  possible  des  biens  de  cette  vie. 

L'appétit  déréglé  des  biens  terrestres. 

Partout  on  trouve  le  dédain  des  biens  éternels  que 
le  Christ  ne  cesse  d'offrir  à  tous  par  son  Eglise,  et 
une  soif  insatiable  de  posséder  les  biens  éphémères 
et  caducs  d'ici-bas. 

Or,  ces  biens  matériels  ont  pour  effet,  pi  on  les 
recherche  avec  excès,  d'engendrer  des  maux  de  tout 
genre  et  tout  d'abord  la  corruption  des  mœurs  et 
la  discorde.  Car,  vils  et  grossiers  de  leur  nature,  ils 
ne  peuvent  rassasier  le  cœur  de  l'homme,  qui,  créé 
par  Dieu  et  destiné  à  jouir  de  sa  gloire,  est  voué 
à  vivre  dans  une  instabilité  et  une  inquiétude  perpé- 
tuelles aussi  longtemps  qu'il  ne  se  repose  pas  dans  le 
B«n  de  Dieu. 

De  plus,  CCS  biens  étant  fort  limités,  la  part  qu'en 
reçoit  chacun  diminue  à  mesure  que  grandit  le 
nombre  de  ceux  qui  se  les  partagent  ;  tandis  que  les 
biens  spirituels,  même  répartis  entre  un  grand 
nombre,  les  enrichissent  tous  sans  être  amoindris. 
Il  s'ensuit  que,  impuissants  à  satisfaire  tout  le  monde 
également  et  ne  pouvant  rassasier  personne  complè- 
tement, les  biens  terrestres  deviennent  de  ce  chef  des 
eources  de  discordes  et  d'animosités,  et  sont  vrai- 
ment vanité  des  vanités  et  affliction  de  Vesprit 
{Eccl.  I,  2,  ifi),  comme  les  appelait  d'expérience  le 
prince  des  sages,  Salomon.  Et  il  en  est  de  la  société 
comme  des  individus.  D'où  viennent  les  guerres  et 
Us  conflits  parmi  vous?  demandait  l'apôtre  Jacques; 
n'est-ce  pas  de  vos  convoitises?  (Jac.  iv,  i). 

Le  fléau  de  la  triple  concupiscence. 

On  ne  saurait,  en  effet,  imaginer  peste  plus  mor- 
telle que  la  concupiscence  de' la  chair,  c'est-à-dire  la 
lecherchc  effrénée  du  plaisir,  pour  bouleverser  non 
seulement  la  famille,  mais  les  Etats  mêmes;  la 
concupiscence  des  yeux,  c'est-à-dire  la  soif  des 
richesses,  donne  naissance  à  cette  lutte  acharnée  des 
classes,  attachées  chacune  outre  mesure  à  ses  avan- 
tages particuliers;  quant  à  Vorgueil  de  la  vie,  c'est- 
à-dire  la  passion  de  dominer  tous  les  autres,  il  a  en 
propre  d'inciter  les  partis  politiques  à  des  guerres 
civiles  si  âpres  qu'ils  ne  reculent  ni  devant  les  | 
attentats  de  lèse-majesté,  ni  devant  le  crime  de  ; 
haute    trahison,    ni    jusqu'au    meurtre   même    de    la  j 


Le  nationalisme  immodéré. 

C'est  à  ces  convoitises  déréglées,  se  dissimulant, 
pour  donner  le  change,  sous  le  voile  du  bien  public 
et  du  patriotisme,  qu'il  faut  attribuer  sans  contredit 
les  haines  et  les  conflits  qui  s'élèvent  périodiquement 
entre  les  peuples.  Cet  amour  même  de  sa  patrie  et 
de  sa  race,  source  puissante  de  multiples  vertus  et 
d'actes  d'héroïsme  lorsqu'il  est  réglé  par  la  loi 
chrétienne,  n'en  devient  pas  moins  un  germe  d'in- 
justices et  d'iniquités  nombreuses  si,  transgressant 
les  règles  de  la  justice  et  du  droit,  il  dégénère  en 
nationalisme  immodéré.  Ceux  qui  tombent  en  cet 
excès  oublient,  à  coup  sûr,  non  seulement  que  tous 
les  peuples,  en  tant  que  membres  de  l'universelle 
famille  humaine,  sont  liés  entre  eux  par  des  rapports 
de  fraternité  et  que  les  autres  pays  ont  droit  à  la 
vie  et  à  la  prospérité,  mais  encore  qu'il  n'est  ni 
permis  ni  utile  de  séparer  l'intérêt  de  l'honnêteté: 
la  Justice  fait  la  grandeur  des  nations,  le  péché  fait 
h  nialheur  des  peuples  {Prov.  xiv,  34).-  Que  si  une 
famille,  ou  une  cité,  ou  un  Etat,  a  acquis  des  avan- 
tages au  détriment  des  autres,  cela  pourra  paraître 
aux  hommes  une  action  d'éclat  et  de  haute  poli- 
tique ;  mais  saint  Augustin  nous  avertit  sagement 
que  de  pareils  succès  ne  sont  pas  définitifs  et  n'ex- 
cluent pas  les  menaces  de  ruine  :  «  C'est  un  bonheur 
qui  a  l'éclat  et  aussi  la  fragilité  du  verre,  pour  lequel 
on  redoute  que  f:oudain  il  ne  se  brise  à  Jamais  » 
(S.  Aug.,  De  Civilate  Dei,  lib.  iv^  c.  3). 

CAUSES  PLUS  PROFONDES 

Si  la  paix  est  absente  et  si,  comme  le  remède  à 
tant  de  maux,  elle  se  fait  attendre  encore  aujour- 
d'hui, il  faut  en  rechercher  les  raisons  plus  profon- 
dément  que   nous  ne  l'avons   fait   jusqu'ici. 

Perversion  croissante 
des  individus  et  des  nations. 

Bien  avant  que  -^a  guerre  mît  l'Europe  en  feu, 
la  cause  principale  de  ei  grands  malheurs  agissait 
déjà  avec  une  force  croissante  par  la  faute  des  parti- 
culiers comme  des  nations,  cause  que  l'horreur 
même  de  la  guerre  n'aurait  pas  manqué  d'écarter  et 
de  supprimer,  si  tous  avaient  saisi  la  portée  de  ces  for- 
midables événements.  Qui  donc  ignore  la  prédiction 
de  l'Ecriture:  Ceux  qui  abandonnent  le  Seigneur 
seront  réduits  à  néant  (/s.  i,  28;  ?  Et  l'on  ne  connaît 
pas  moins  l'avertissement  si  grave  de  Jésus,  Ré- 
dempteur  et  Maître  des  hommes:  Sans  moi, 
vous  ne  pouvez  rien  faire  {Joan.  xv,  5)  ;  et  cet 
autre  :  Celui  qui  ne  recueille  point  avec  moi  dis- 
sipe (Luc.  XI,  23). 

L'exclusion  de  Dieu,  principe  premier  du  droit, 
a  introîuit  l'anarchie  dans  la  société. 

De  tout  temps  ces  oraclos  divins  se  sont  vérifiés, 
mais  la  vérité  n'en  a  jamais  avec  une  telle  évidence 
éclaté  aux  yeux  de  tous  que  de  nos  jours.  C'est  pour 
s'être  misérablement  séparés  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ  que  de  leur  bonheur  d'autrefois  les  hommes 
sont  tombés  dans  cet  abîme  de  maux  ;  c'est  pour  la 
même  raison  que  sont  frappés  d'une  stérilité  à  peu 
près  complète  tous  les  programmes  qu'ils  échafaudent 
en  vue  de  réparer  les  pertes  et  de  sauver  ce  qui  reste 
de  tant  de  ruines.  Dieu  et  Jésus-Christ  ayant  été 
exclus  de  la  législation  et  des  affaires  publiques,  et 
l'autorité  ne  tirant  plus  son  origine  de  Dieu  m;iis 
des  hommes,  les  lois  ont  perdu  la  garantie  de  sa  n'é- 
tions réelles  et  efficaces  ainsi  que  des  principes  sou- 
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vcryins  du  droit,  qui,  aux  yeux  mômes  de  pliilo- 
soplics  païen»  comme  Cicéron,  ne  peuvent  dériver 
qn.-  de  la  loi  éUvnvWr.  d.-  Dieu  ;  birri  plu?,  les  bases 
mêmes  de  l'autorilé  ont  ét<^  renversées  dès  là  qu  on 
supprimait  la  r:ison  fondamentale  du  droit  de  com- 
mander pour  les  uns,  du  devoir  d'obéir  pour  les 
autres.  Inéluctablement,  il  s'en  est  suivi  un  ébranle- 
ment de  la  société  tout  entière,  désormais  privée  de 
soutien  et  d'appui  solides,  livréi-  en  proie  aux  fac- 
tions qui  bripuaienl  le  pouvoir  pour  assurer  leurs 
piopres  intérêts  cl  non  ceux  de  la  patrie. 

La  laïcisation  du  mariage  a  bouleversé  la  famille. 

On  décida  de  même  que  Dieu  ni  le  Seigneur 
Jésus  ne  présideraient  plus  à  la  fondation  de  la 
famille,  et  l'on  fit  rentrer  dans  lu  catégorie  des  con- 
trats civils  le  mariage,  dont  le  Christ  avait  fait  un 
(jrand  sacrement  {Eph.  v,  Sa)  et  qui,  dans  sa  pensée, 
devait  être  le  symbole  saint  et  sanctificateur  du  lien 
indissoluble  qui  l'unit  lui-même  à  son  Eglise.  Aussi, 
dans  les  masses  populaires  s'obscurcisseftt  les  idées 
et  les  sentiments  religieux  que  l'Eglise  avait  infusés 
à  la  ccllulc-mère  de  la  eociété  qu'est  la  famille; 
la  hiérarchie  et  la  paix  du  foyer  disparaissent;  l'union 
et  la  stabilité  de  la  famille  sont  de  jour  en  jour 
plus  compromises;  le  feu  des  basses  convoitises  et  l'at- 
tachement mortel  à  des  intérêts  mesquins  violent  si 
fréquemment  la  sainteté  du  mariage,  que  les  sources 
menus  de  la  vie  des  familles  et  des  peuples  en  sont 
infectées. 

En  bannissant  Dieu  de  l'école, 

on  enlève  toute  base  à  la  moralité 

et  on  prive  la  société  de  l'élite  qui  la  sauverait. 

Enfin,  on  a  paru  exclure  Dieu  et  le  Christ  de 
l'éducation  de  la  jeunesse;  on  est  arrivé,  et  c'était 
inévitable,  non  pas  tant  à  supprimer  la  religion  dans 
les  écoles  qu'à  l'y  faire  attaquer  ii  mots  couverts 
ou  même  ouvertement;  les  enfants  en  ont  conclu 
qu'ils  n'avaient  rien  ou  pour  le  moins  fort  peu  à 
allrndre,  pour  la  conduite  de  la  vie,  de  cet  ordre  de 
choses,  qu'on  passait  absolument  sous  silence  ou  dont 
on  ne  parlait  qu'avec  des  termes  de  mépris.  Et,  de 
fait,  si  Dieu  et  sa  loi  sont  proscrits  de  l'enseigne- 
ment, on  ne  voit  plus  comment  on  peut  demander 
aux  jeunes  gens  de  fuir  le  mal  et  de  mener  une 
vie  honnête  et  sainte,  ni  comment  préparer  pour  la 
famille  et  la  société  des  hommes  de  mœurs  rangées, 
partisans  de  l'ordre  et  de  la  paix,  capables,  cl  à  même 
de  contribuer  à   la  prospérité  publique. 

En  reniant  la  sagesse  chrétienne, 

on  accentue 

les  (1  haines  internationales  et  sociales  ». 

Puisqu'on  a  renié  les  préceptes  de  la  sagesse  chré- 
tienne, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  germes 
de  discorde  semés  partout,  comme  en  un  sol  bien 
prt'paré,  aient  fini  par  produire  cet  exécrable  fruit 
d'une  guerre,  qui,  loin  d'affaiblir  par  l^i  lassitude 
les  haines  internationales  et  soi  ia les,  ne  fit  que  les 
.ilinieiil.r    plM<    ..l,.,i,,l  u. ..,>,■, ,t    ,,,,     (,    ,;.!,. M...    ..f    l(. 

bJMg. 

Les  remèdes  aux  maux  présents 

Nous  venons,  Vénéral)le»  Fr^res,  d'énumércr  briè- 
vement les  causes  des  maux  qui  accablent  la  société. 
11  reste  à  étudier  les  remèdes  que,  en  s*^'  basant  sur 
la  nalur»'  même  de  <is  in.nix.  on  p,  ut  iii'er  >iii<e,'](. 
liblcs  de  la  guérir. 
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REMÈDE  A  LA  HAINE  : 

PACIFICATION    DES   ESPRITS    DANS    LE    CHRIST 

La  tache  qui  s'impose  avant  toute  autre,  c'est  la 
pacification  des  esprits.  Il  y  a  bien  peu  à  attendre 
d'une  paix  artificielle  et  extérieure  qui  règle  et  com- 
mande Il  5  rapports  réciproques  des  hommes  comme 
ferait  un  code  de  politesse;  ce  qu'il  faut,  c'est  une 
paix  qui  pénètre  les  cœurs,  les  apaise  et  les  ouvre 
peu  à  peu  à  dics  sentiments  réciproques  de  charité 
fraternelle.  Une  telle  paix  ne  saurait  être  que  la  paix 
du  Christ:  et  que  la  pnix  du  Christ  apporte  Vallé- 
gresse  en  vos  cœurs  (Col.  m,  i5);  il  ne  peut  y'avoir 
de  paix  autre  et  différente  que  celle  que  le  Christ 
donne  lui-même  aux  siens  (Joan.  xiv,  27),  lui  qui, 
comme  Dieu,  voit  dans  les  cœurs  (/  Reg.  xvi,  7)  et 
règne  dans  l'intime  des  âmes.  C'est  d'ailleurs  à  bon 
droit  que  le  Seigneur  Jésus  appelait  cette  paix  sa 
paix  à  lui,  car  il  fut  le  premier  à  dire  a'U 
hommes  :  Vous  êtes  tous  des  frères  (Matth.  xxin, 
8)  ;  c'est  lui  qui  a  promulgué  la  loi  de  l'amour  et 
du  support  mutuel  entre  tous  les  hommes,  et  la 
scella  pour  ainsi  dire  de  son  sang  :  Mon  précepte  ": 
moi  est  que  vous  vous  aimiez  les  uns  les  aul' 
comme  moi-même  je  vous  ai  aimés  {Joan.  xv,  12)  ;  — 
Portez  les  fardeaux  les  uns  des  autres,  et  vous  accom- 
plirez ainsi  la  loi  du  Christ  (Galat.  vi,  2). 

La  paiz  du  Christ, 
fondée  sur  la  justice  tempérée  par  la  charité. 

Il  découle  de  là  clairement  que  la  paix  authen- 
tique du  Christ  ne  saurait  s'écarter  de  la  règle  de  la 
justice,  puisque  c'est  Dieu  qui  juge  la  justice  {P!>'ilm. 
IX,  5)  et  que  la'paix  est  œuvre  de  justice  (/s.  xxxii 

Mais  encore  cette  justice  ne  doit-elle  pas  adopt 
une  brutale  inflexibilité  de  fer  ;  il   faut  qu'elle  soi. 
dans  une  égale  mesure  tempérée  par  la  charité.  cetU. 
vtrlu    qui    est    essentiellement    destinée    à    établir    1) 
paix   entre   les   hommes.   C'est   dans  ce   sens  que   1 
Christ   a   procuré    la   paix    au    genre    humain  ;    bit: 
mieux,  suivant  la  forte  parole  de  saint  Paul,   il  er. 
lui-même   notre  paix,  puisque,  en  même  temps  qn 
dans  sa  chair  il  satisfaisait  sur  la  croix  à  la  justice  di 
vino,   il   tuait  en   lui-même   les  inimitiés,   réulisant 
jiaix  {Eph.  Il,   14  cl  suiv.),  et  en  lui  réconciliait  K.- 
hotnmcs  et  le  monde  avec  Dieu.  Dans  la  rédemptio: 
même,    saint    Paul    considère    et    relève    moins    un 
leuvrc  de  justice  —  elle  l'est,  certes  —  qu'une  œuvi 
divine  de  réconciliation  et  de  charité  :  Dans  le  C/iriv 
Dieu  se   réconciliait   le  monde  (//  Cor.   v.   19)  ;  Dit 
a   tant   aimé   le   monde   qu'il    lui   a   donné  son   F; 
unique  {Joan.  in,  16).  Le  docteur  Angélique  exprime 
cette  pen3é<'  quand   il  dit,  en  une  formule  très  heu- 
ivuse  comme   toujours,   que  la   paix  véritable  et   au- 
thenliiiuo  est  plus  de  l'ordre  de  la  charité  que  de  1^ 
justice,    cette    dernière    ayant    mission    d'écarter    I»  - 
obstacles  à  la  paix  tels  que   les  torts,  les  dommage 
tandis  que   la   paix   est  proprement  et   tout  spéiiak- 
ment  un  acte  tic  charité  (II'    II*,  quaest.  ag,  art.  3, 
ad    3). 

La  paiz  du  Christ  est  inconciliable 
avec  la  recherche  immodérée  des  biens  terrestres.^ 

A  cette  p;»ix  du  Christ,  qui,  fille  de  la  charité,' 
ré-ide  dans  les  pr<">fondeurs  de  l'âme,  est  applicable 
la  parole  de  saint  Paul  sur  le  royaume  de  Dieu,  carj 
c'est  pnVis<Miient  par  la  charité  que  Dieu  règne  dansj 
les  âmes:  /«'  royaume  de  Dieu  n'est  ni  mets  ni  6reu-4 
vnge  {Itom.  xiv,  17).  En  d'autres  termes,  la  paix] 
ilu  Christ  ne  s'alimente  point  de  biens  périssableSi* 
mais    des   réalités    spirituelles    et    éternelles    dont    Ifil 
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Christ  lui-même  a  révélé  au  monde  et  n'a  cessé  de 
montrer  aux  hommes  l'excellence  et  la  supériorité. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  disait  :  Que  sert  à  l'homme  de 
gagner  l'univers  s'il  perd  son  âme  ?  Ou  que  pourra-t-il 
donner  pour  rache.ter  son  âme?  (Maith.  xvi,  2G). 
De  même,  il  a  indiqué  la  persévérance  et  la  fer- 
meté d'âme  dont  le  chrétien  doit  être  animé  :  A'e 
craignez  pas  ceux  qui  tuent  le  corps  mais  ne  peuvent 
tuer  l'âme;  craignez  plutôt  celui  qui  peut  perdre  à  la 
fois  le  corps  et  Vâme  dans  la  géhenne  i^Matth,  x,  28  ; 
Luc.  xUj  5). 

Ce  n'est  pas  que  celui  qui  veut  goûter  la  paix  du 
Christ  soit  tenu  de  renoncer  aux  biens  de  cette  vie  ; 
loin  de  là,  le  Christ  lui-même  les  lui  promet  en 
abondance:  Cherchez  tout  d'abord  le  royaume  de 
Dieu  et  sa  justice,  et  tous  ces  biens  vous  seront 
donnés  par  surcroît  {Matth.  n,  33;  Luc.  xii,  3i). 
Seulement,  la  paix  de  Dieu  surpasse  tout  sentiment 
(Phil.  rv,  7),  et  c'est  pourquoi  précisément  elle  com- 
mande aux  appétits  aveugles,  et  ignore  les  discus- 
sions et  discordes  que  ne  peut  manquer  d'engendrer 
la  soif  des  richesses. 

La  paiz  du  Christ  est  basée 
sur  la  dignité  surnaturelle  de  lapersonne humaine. 

Que  la  vertu  mette  un  frein  aux  convoitises,  que 
l'on  accorde  aux  biens  spirituels  la  considération 
qu'ils  méritent,  et  l'on  obtient  tout  naturellement 
cet  heureux  résultat  que  la  paix  chi-étienne  assure 
l'intégrité  des  mœurs  et  met  en  honneur  la  dignité 
de  la  personne  humaine,  rachetée  par  le  sang  du 
Christ,  adoptée  par  le  Père  céleste,  consacrée  par  les 
Uens  fraternels  qui  l'unissent  au  Christ,  rendue  par 
les  prières  et  les  sacrements  participante  de  la  grâce 
et  de  la  nature  divines,  en  attendant  que,  en  récom- 
pense d'une  sainte  vie  ici-bas,  elle  jouisse  éternel- 
'ement  de  la  possession  de  la  gloire  du  ciel. 

REMÈDE  A  L'ANARCHIE  : 

RESTAURATION  DE  L'IDÉE  D'AUTORITÉ 

Nous  avons  déjà  montré  qu'une  des  causes  prin- 
cipales du  chaos  oîi  nous  vivons  réside  dans 
ce  fait  que  de  graves  atteintes  ont  été  portées  au 
culte  du  droit  et  au  respect  de  l'autorité,  —  ce  qui 
s'est  produit  le  jour  où  on  s'est  refusé  à  voir 
en  Dieu,  créateur  et  maitre  du  monde,  la  source  du 
droit  et  de  l'autorité. 

Evangile  et  autorité: 
les  leçons  et  les  exemples  du  Christ. 

Ce  mal  trouvera  lui  aussi  son  remède  dans  la  paix 
chrétienne,  qui  se  confond  avec  la  paix  divinç  et 
par  là  même  prescrit  le  respect  de  l'ordre,  de  la 
loi  et  de  l'autorité.  Nous  lisons,  en  effet,  dans 
l'Ecriture  :  Conservez  la  discipline  dans  la  paix 
(Eccli.  xLi,  17)  ;  —  La  paix  comble  ceux  qui  ché- 
rissent ta  loi,  Seigneur  {Ps.  cxvui,  i65)  ;  —  Celui 
qui  a  le  respect  de  la  loi  vivra  dans  la  paix  {Prov. 
xiu,  i3).  Le  Seigneur  Jésus  ne  s'est  pas  contenté  de 
dire  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César  (Matth. 
xxu,  2)  ;  il  a  affirmé  qu'il  révérait  en  Pilate  lui- 
même  la  puissance  qui  lui  avait  été  donnée  d'en 
haut  (Joan.  xix,  11);  et  précédemment  n'avait-il  pas 
fait  une  loi  à  ses  disciples  de  respecter  ces  Scribes  et 
Pharisiens  qui  étaient  assis  sur  la  chaire  de  Moïse 
(Matth.  xxiii,   2)  ? 

Dans  sa  famille,  le  Christ  fut  d'une  admirable 
déférence  pour  l'autorité  de  ses  parents,  se  soumet- 
tant pour  l'exf-mple  à  Marie  et  à  Joseph.  C'est  en 
•on    nom,    enfin,    que    les    Apôtres    promulguèrent 


cette  règle  :  Que  tout  homme  soit  soumis  aux  auto* 
rites  supérieures,  car  il  n'est  point  de  pouvoir  qut 
ne  vienne  de  Dieu   (Ptom.   xui,   1). 

L'Église,  seule  dépositaire 
des  vérités  chrétiennes  de  salut  social. 

Remarquons  par  ailleurs  ce  fait  :  sa  doctrine  et  ses 
préceptes  touchant  la  dignité  de  la  personne  humaine, 
la  pureté  des  mœurs,  le  devoir  de  l'obéissance,  l'orga- 
nisation divine  de  la  société,  le  sacrement  de  mariage 
et  la  sainteté  de  la  famille  chrétienne,  tout  cela  et 
l'ensemble  des  vérités  qu'il  avait  apportées  du  ciel 
sur  la  terre,  le  Christ  ne  l'a  conûé  en  dépôt  qu'à  son 
Eglise  seule,  avec  la  promesse  formelle  qu'il  l'aiderait 
et  serait  avec  elle  à  jamais,  et  il  lui  a  donné  mission 
de  l'enseigner,  en  un  magistère  infailliblCj  à  toutes 
les  nations  jusqu'à  la  fin  des  siècles.  Cette  obser- 
vation fait  entrevoir  tout  de  suite  quels  puissants 
remèdes  peut  et  doit  offrir  l'Eglise  catholique  pour 
la    pacification   du    monde. 

L'ÉGLISE 
SOURCE  UNIQUE  DE  SALUT  POUR  LE  MONDE 

L'Église  seule  e^t  capable  de  rétablir  la  pais 
dans  le  présent. 

Ayant  été  seule  constituée  par  Dieu  interprète  et 
gardienne  de  ces  vérités  et  de  ces  préceptes,  l'Eglise 
seule  aussi  jouit  à  jamais  du  pouvoir  efficace  d'ex- 
tirper de  la  vie  publique,  de  la  famille  et  de  la 
société  civile,  la  plaie  du  matérial'^me,  qui  y  a  déjà 
opéré  tant  de  ravages;  d'y  faire  pénétrer  les  prin- 
cipes chrétiens,  bien  supérieurs  aux  systèmes  des 
philosophes,  sur  la  nature  spirituelle  ou  l'immortalité 
de  l'âme;  d'opérer- le  rapprochement  de  toutes  les 
classes  de  citoyens,  et  d'unir  le  peuple  tout  entier 
par  les  sentiments  d'ime  profonde  bienveillance  et 
par  une  certaine  fraternité  (S.  Aug.,  De  moribus 
Ecclesiae  catholicae,  1,  3o)  ;  de  défendre  la  dignité 
humaine  et  de  l'élever  jusqu'à  Dieu;  de  corriger 
enfin  et  d'améliorer  les  mœurs  publiques  et  privées, 
de  façon  que  tout  soit  pleinement  soumis  au  Dieu 
qui  voit  les  cœurs  (/  Reg.  xvi,  7),  et  conforme  à  ses 
enseignements  et  à  ses  préceptes,  que  le  sentiment 
sacré  du  devoir  soit  la  loi  de  tous,  particuliers  et 
gouvernants,  et  même  des  institutions  publiques  ;  et 
qu'ainsi  le  Christ  soit  tout  et  en  tous  (Col.  ni,  11). 

L'Église  seule  est  capable  de  consolider  la  pais 
dans  l'avenir. 

L'Eglise,  qui  détient  la  vérité  et  le  pouvoir  du 
Christ,  a  seule  mission  de  donner  aux  esprits  la  forma- 
tion qui  convient  ;  elle  est  aussi  seule  en  mesure  non 
seulement  de  rétablir  aujourd'hui  la  véritable  paix  du 
Christ,  mais  encore  de  la  consolider  pour  l'avenir 
en  conjurant  les  menaces  imminentes  de  nouvelles 
guerres  que  Nous  avons  signalées.  Seule,  en  vertu 
d'un  mandat  et  d'un  ordre  divin,  l'Eglise  enseigne 
l'obligation  pour  les  hommes  de  conformer  à  la  loi 
éternelle  de  Dieu  toute  leur  activité,  publique  aussi 
bien  que  privée,  en  tant  que  particuliers  comme  en 
tant  que  membres  de  la  collectivité  ;  par  ailleurs, 
il  est  évident  que  ce  qui  a  trait  au  sort  du  grand 
nombre  a  une  importance  beaucoup  plus  grande. 

Le  jour  oîi  Etats  et  Gouvernements  se  feront  un 
devoir  sacré  de  se  régler,  dans  leur  vie  politique, 
au  dedans  et  au  dehors,  sur  les  enseignements  et 
les  préceptes  de  Jésus-Christ,  alors^  mais  alors   seu* 
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lement,  ils  jouiront  à  l'intérieur  d'une  paix  profi- 
table, entretiendront  des  rapports  de  mutuelle  con- 
fiance, et  résoudront  paciCquement  les  conQits  qui 
pourraient  surgir. 

La  constitution  d'un  jury  international 
en  dehors  de  l'Église  est  une  utopie. 

En  cet  ordre  d'idées^  certains  efforts  ont  bien  été 
tentés  jusqu'ici;  mais,  on  le  sait,  ils  n'ont  abouti 
à  rien  ou  presque  rien,  principalement  sur  les  points 
où  les  divergences  internationales  sont  les  plus  vives. 

C'est  qu'il  n'est  point  d'institution  humaine  en 
mesure  d'imposer  à  toutes  les  nations  une  sorte  de 
Code  international,  adapté  à  notre  époque,  analogue 
à  celui  qui  régissait  au  moyen  âge  cette  véritable 
Société  des  Nations  qui  s'appelait  la  Chrétienté.  Elle 
aussi  a  vu  commettre  en  fait  beaucoup  trop  d'injus- 
tices; du  moins  la  valeur  sacrée  du  droit  demeurait 
incontestée,  règle  sûre  d'après  laquelle  les  nations 
avaient  à  rendre  leurs  comptes. 

L'Église,  essentiellement  supranationale, 
peut  seule  garantir  l'inviolabilité  du  droit  des  gens. 

Mais  il  est  une  institution  divine  capable  de  ga- 
rantir l'inviolabilité  du  droit  des  gens  ;  une  insti- 
tution qui,  embrassant  toutes  les  nations,  les  dépasse 
toutes,  qui  jouit  d'une  autorité  souveraine  et  du 
^rioricux  privilège  de  la  plénitude  du  magistère,  c'est 
l'Eglise  du  Christ  :  seule  elle  se  montre  à  la  hauteur 
d'une  si  grande  tâche  grâce  à  sa  mission  divine,  à 
sa  nature,  à  sa  constitution  même,  et  au  prestige 
que  lui  confèrent  les  siècles  ;  et  les  vicissitudes  même 
des  guerres,  loin  de  l'amoindrir,  lui  apportent  de 
merveilleux  développements. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  aucune  paix  véritable  — 
octle  paix  du  Christ  si  désirée  —  tant  que  tou>  les 
hommes  ne  suivront  pas  fidèlement  les  enseigne- 
ments, les  préceptes  et  les  exemples  du  Christ,  dans 
l'ordre  do  la  vie  publique  comme  de  la  vie  privée  ; 
il  faut  que,  la  fomille  humaine  régulièrement  orga- 
nisée, l'Eglise  puisse  enfin,  en  accomplissement  de  sa 
divine  mission,  maintenir  vis-à-vis  des  individus 
comme  de  la  société  tous  et  chacun  des  droits  de 
Dieu. 

PAR  LE  RÈC\E  DU  CURIST 

Tel  est  le  sens  de  notre  brève  formule  :  le  règne 
du  Christ. 

LE  CHRIST  DOIT  RÉGNER 

Sur  les  individus. 

Jésus-Christ,  en  effet,  règne  d'abord  sur  tous  Jcs 
hommes  pris  individuellement:  il  règne  sur  leurs 
esprits  par  ses  enseignements,  sur  leurs  cœurs  par 
la  charité,  sur  toute  leur  vie  enfin  quand  elle  se 
conforme  à  sa  loi  et  imite  ses  exemples. 

Dans  la  famille. 

Jt'sus-Christ  règne  ensuite  dans  la  famille  lorsque, 
ayant  à  sa  base  le  sacrement  du  mariage  chrétien, 
elle  conserve  invioiablement  son  caraetèrc  d'insli- 
lulion  sacrée,  où  l'autorité  paternelle  reflète  la  pater- 
nité divine  qui  en  est  la  source  et  lui  donne  .«on 
nom,  où  le5  enfants  imitent  l'obéissance  de  Jésus 
adolescent,  et  dont  toute  la  vie  respire  la  sainteté 
Je  la  Famille  de  Nazareth. 


Sur  la  société. 
Collaboration  harmonieuse  de  1  Eglise  et  des  pouvoirs  publics. 

Jésus-Christ  règne  dans  la  société  lorsque,  rendant 
à  Dieu  un  souverain  hommage,  elle  reconn;iît  que 
c'est  de  lui  que  dérivent  l'autorité  et  ses  droits,  ce 
qui  donne  au  pouvoir  ses  règles,  à  l'obéissance  son 
caractère  impératif  et  sa  grandeur  ;  quand  cette 
société  reconnaît  à  l'Eglise  son  privilège,  qu'elle  tient 
de  son  Fondateur,  de  société  parfaite,  maîtresse  ef 
guide  des  autres  sociétés;  non  que  l'Eglise  amoin- 
drisse l'autorité  de  ces  sociétés  —  légitimes  cha- 
cune dans  sa  sphère,  —  mais  elle  les  complète  très 
heureusement,  comme  le  fait  la  grâce  pour  la  nature  ; 
d'ailleurs  le  concours  de  l'Eglise  permet  à  ces  sociétés 
d'apporter  aux  hommes  une  aide  puissante  pour 
atteindre  leur  fin  dernière,  qui  est  le  bonheur 
éternel,  et  les  met  plus  à  même  d'assurer  le  bonheur 
de  leurs  membres  durant  leur  vie  mortelle. 

La  devise  de  Fie  XL 

Il  apparaît  ainsi  clairement  qu'il  n'y  a  de  p.iix  du 
Christ  que  par  le  règne  du  Christ,  et  que  le  moyen 
le  plus  efficace  de  travailler  au  rétablissement  de  la 
paix   est  de  restaurer  le   règne  du   Christ. 

Aussi,  lorsqu'il  s'efforçait  de  «  tout  restaurer  dans 
le  Christ  »,  Pie  X,  comme  par  une  inspiration  diviui  . 
préparait  cette  grande  œuvre  du  rétablissement  l'.e 
la  paix,  qui  devait  être  le  programme  de  Benoît  XV. 

Quant  à  Nous,  poursuivant  la  tâche  que  Nos  deux 
prédécesseurs  s'étaient  proposée,  ce  que  tous  Nos 
efforts  tendront  à  réaliser,  c'est  la  «  paix  du  Christ 
par  le  règne  du  Christ  »,  avec  une  confiance  absolue 
dans  la  grâce  de  Dieu,  qui,  en  Nous  appelant  au 
Souverain  Pontificat,  Nous  a  promis  son  assistance 
permanente. 

LES  COLLABOilATEURS  DU  PAPE 


Les  Évéques 


Pour  mettre  ce  programme  à  exécution,  Nous 
comptons  sur  le  concours  de  fous  les  hommes  de 
bien  ;  mais  c'est  d'abord  à  vous  que  Nous  faisons 
appel,  Vénérables  FK-rcs,  vous  que  le  Christ,  notre 
Guide  et  Chef,  qui  Nous  a  confié  le  soin  de  l'en- 
semble de  son  troupeau,  a  appelés  à  prendre  ime 
part  très  importante  de  Notre  sollicitude  pastorale. 
L'Esprit-Sainl,  en  effet,  vous  a  constitués  pour  gou- 
verner VEglise  de  Dieu  (.le/,  .xx,  28)  ;  vous  êtes  tout 
spécialement  investis  du  ministère  de  la  réconcilialion, 
vous  remplissez  le  rôle  de  légal  s  du  Christ  {Il  Cor.  v, 
18,  20)  ;  vous  partici{)cz  au  magistère  de  Dieu,  vous  êtes 
dispensateurs  de  ses  mystères  {I  Cor.  iv,  i)  ;  et  pour 
cette  raison  vous  êtes  appelés  sel  de  la  terre  et  lumière 
du  monde  (Matth.  v.  i4),  docteurs  et  pères  des 
peuples  chrétiens,  modèle...  du  troupeau  {I  Petr.  v,  3) 
et  serez  magnifiés  dans  le  royaume  des  deux 
{Mailh.  v,  19);  vous  tous  enfin  êtes  comme  les 
membres  principaux,  unis  par  des  liens  d'or,  qui 
maintiennent  la  forte  unité  du  corps  du  Christ 
(Kph.  IV,  16),  c'est-à-dire  de  l'Eglise,  établie  sur 
le  fondement  inébranlable  de  Pierre. 

REPRISE  POSSIBLE  DU  CONCILE  DU  VATICAN 

Vous  Nous  avez  donné  naguère  un  nouveau  té- 
moi^riiage  éclatant  do  votre  zèle  empressé  quand, 
comme  Nous  le  marquions  au  début  de  cette  lettre, 
à  l'occasion  du  Congrès  Eucharistique  de  Rome  ^t 
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du  centenaire  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Pro- 
pagande, vous  êtes  presque  tous  accourus  de  toutes 
les  régions  du  monde  dans  la  Ville  Eternelle,  auprès 
des  tombeaux  des   Apôtres. 

Cette  assemblée  de  Pasteurs,  à  laquelle  leur  renom 
et  leur  autorité  donnaient  tant  d'éclat.  Nous  a  suggéré 
l'idée  de  convoquer  en  temps  opportun  ici  à  Rome, 
capitale  de  l'univers  catholique,  une  assemblée  solen- 
nelle analogue,  chargée  d'appliquer  les  remèdes  les 
plus  appropriés  après  un  pareil  bouleversement  de  la 
société  humaine;  et  le  retour  prochain  de  l'Année 
Sainte  est  un  heureux  augure  qui  confirme  encore 
les  grands  espoirs  que  Nous  mettons   en  ce   projet. 

Toutefois,  Nous  n'osons  point  Nous  résoudre  à 
procéder  sans  délai  à  la  reprise  du  Concile  œcumé- 
nique ouvert  par  le  très  saint  Pape  Pie  IX  —  ce  sou- 
venir remonte  à  Nos  jeunes  années,  • —  qui  ne 
mena  à  terme  qu'une  partie,  fort  importante  d'ail- 
leurs, de  son  programme.  Le  motif  de  Notre  hési-, 
tation  est  que  Nous  voulons,  comme  le  célèbre  guide 
des  Israélites,  attendre  dans  l'attitude  suppliante  de 
la  prière  que  le  Dieu  bon  et  miséricordieux  Nous 
manifeste  plus  clairement  sa  volonté  (lud.  vi,  17). 

FRUITS  FÉCONDS  DE  LA  COLLABOR.\TION 
DES  ÉVÊQUES  ET  DU  SAINT=SIÈQE 

En  ces  conjonctures.  Nous  le  savons  parfaitement, 
ire   dévouement   et   votre   activité   n'ont   nullement 

-  join  de  stimulant,  et  Nous  leur  rendons  au  con- 
traire les  hommages  les  plus  mérités.  Néanmoins,  la 
conscience    de    Notre   charge    apostolique    et   de    Nos 

'.oirs  paternels  à   l'égard   de  tous  Nous  inspire    et 
us  fait  une  sorte  d'obligation  d'ajouter  comme  de 
uvelles    flammes    au    feu    qui    vous    dévore,    dans 
--urance   que    Nos    exhortations    vous    porteront    à 
coiisacier  des   soins   encore   plus   attentifs   à   la   por- 
tion du  troupeau  que  le  Maître  a  confiée  à  chacun 
d    vous. 

Que  d'oeuvres  aussi  excellentes  qu'opportunes,  con- 

;nant  le  clergé  et  tout  le  peuple  fidèle,  Nos  pré- 

osseurs    n'ont-ils    pas,    avec    votre    collaboration, 

-  i^'cmcnt  conçues,  heureusement  commencées  et 
menées  à  bonne  fin,  initiatives  que,  étant  donné  les 

iconslances,  ils  ont  eu  un  singulier  mérite  à  réa- 
rl  Nous  en  avons  été  informé  par  la  renommée, 
uiuiisc    par    la    presse    et    confirmée    par    d'autres 

iuoignages,  comme  aussi  par  les  rapports  particu- 
is  que  Nous  tenons  de  vous-mêmes  et  d'un  grand 
nibre  d'autres  personnes.  Nous  en  rendons  uu  Dieu 
rnel  les  plus  ferventes  actions  de  grâces  dont  Nous 

:nnics  capable. 

Œuvres  missionnaires  et  de  piété. 

Parmi  ces  œuvres.  Nous  relevons  particulièrement 
C'.lles,  nombreuses  et  singulièrement  opportunes,  qui 
eut  trait  ù   la   diffusion   des   saines   doctrines  et  à   la 
eanclificatiou  des  âiucs  ;  de  même,  les  organisations, 
dites  Pieuses  Luions,  de  clercs  et  de  laïques,  qui  ont 
ur  objet  le  soutien  et  le  développement  des  Mis- 
ai chez  les  infidèles,  en  vue  d'étendre  le  règne  de 
■u  et  de  porter  aux  peuples  barbares  le  salut  tem- 
lel  et  éternel;  de  même  encore,  les  groupements 
multipliés  de  jeunes  gens,  qui  allient  à  une  dévo- 
a  particulière  envers  la    Sainte   Vierge  et   surtout 
vers    la    Sainte    Eucharistie    une    pratique    exem- 
ire  de  la   foi,   de  la  pureté,  et  d'une  charité   réci- 
^quc    toute    fraternelle  ;    ajoutons    les    associations 
t  d'hommes  que  de  femmes,  et  tout  spécialement 
ita     as'iociations     eucharistiques,     qui     se     vouent     à 
honorer  l'auguste  Sacrement,  soit  par  des  hommages 
plus  fréqutnls  eu  plus  solennels,  tels  même  que  tic 
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grandioses  processions  se  déroulant  par  les  rues  des 
cités,  soit  encore  par  l'organisation  d'imposants  Con- 
grès  régionaux,  nationaux,  et  même  internationaux, 
011  presque  tous  les  peuples  ont  des  représentants, 
mais  dont  tous  les  membres  sont  merveilleusement 
unis  par  la  même  foi,  la  même  adoration,  les  mêmes 
prières,    la    même    participation    aux    dons    du    ciel. 

Action  catholique. 

Règne  social  du  Christ,  bonne  presse,  conférences, 
latte  scolaire,  et^. 

C'est  à  ce  courant  de  piété  que  Nous  attribuons 
l'accroissement  fort  notable  de  l'esprit  apostolique. 
Nous  voulons  dire  ce  zèle  très  ardent  qui,  d'abord  par 
la  prière  assidue  et  une  vie  exemplaire,  puis  par  la 
voie  féconde  de  la  parole  et  de  la  presse  et  les  autres 
moyens  y  compris  les  œuvres  de  charité,  tend  à  faire 
rendre  au  Cœur  de  Jésus,  par  les  individus,  par  la 
famille  et  par  la  société,  l'amour,  le  culte  et  les  hom- 
mages dus  à  sa  divine  royauté.  C'est  le  même  but 
que  poursuit  ce  bon  combat  «  pour  l'autel  et  le 
foyer  »,  cette  lutte  qu'il  faut  engager  sur  de 
multiples  fronts  en  faveur  des  droits  que  la  société 
religieuse  qu'est  l'Eglise  et  la  société  domestique 
qu'est  la  famille  tiennent  de  Dieu  et  de  la  nature 
pour  l'éducation  des  enfants.  A  cet  apostolat  se  rat- 
tache enfin  tout  cet  ensemble  d'organisations,  de  pro- 
grammes et  d'œuvres  qui,  par  l'appellation  soua 
laquelle  on  les  réunit,  constituent  Vaction  catho- 
lique, qui  Nous  est  très  particulièrement  chère  (i). 

IL  FAUT  ENRICHIR  EN'CORE  CE  PATRLMOINB 
DES  ŒUVRES  CATHOLIQUES 

Toutes  ces  œuvres,  et  les  autres  institutions  de  même 
nature  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  il  importe 
de  les  maintenir  avec  énergie  ;  bien  plus,  on  doit  les 
développer  avec  une  ardeur  chaque  jour  croissante  en 
les  enrichissant  des  perfectionnements  nouveaux  que 
réclament  les  circonstances  de  choses  et  de  personnes. 
Cette  tâche  peut  paraître  ardue  et  difficile  aux  Pas- 
teurs et  aux  fidèles  ;  elle  n'en  est  pas  moins  évidem- 
ment nécessaire,  et  il  faut  la  ranger  parmi  les  devoirs 
primordiaux  du  ministère  pastoral  et  de  la  vie  chré- 
tienne. 

Tous  ces  motifs  démontrent  —  avec  trop  d'évidence 
pour  qu'il  soit  besoin  d'insister  • —  à  quel  point 
toutes  tes  œuvres  se  commandent  les  unes  les  autres, 
et  quels  étroits  rapports  elles  ont  avec  la  restaura- 
tion si  désirée  du  règne  du  Christ  et  avec  le  retour 
de  la  paix  chrétienne,  impossible  hors  de  ce  règne  : 
la  paix  du  Christ  par  le  rcQne  du  Christ. 

Le  Clergé  séculier 

HOMMAGE  A  SON  ZÈLE. 
CONSEIL  D'UNION  ÉTROITE  AVEC  LA  HIÉRARCHIE 

Et  voici  maintenant,  Vénérables  Frères,  ce  que 
Nous  vous  demandons  de  dire  à  vos  prêtres.  Témoin 
et  naguère  collaborateur  des  travaux  de  toute  sorte 
qu'ils  ont  courageusement  entrepris  pour  le  troupeau 
du  Christ,  le  Pape  a  toujours  apprécié  et  continue 
d'apprécier  hautement  le  zèle  admirable  qu'ils  dé- 
ploient dans  l'accomplissement  de  leur  tâche,  comme 

(i)  Cf.  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  7,  cal.  .i5i- 
460,  la  lettre  du  futur  Pie  XI,  alors  cardinal  Ralti,  arch. 
Milan,  et  des  évêqiies  de  Lombardie,  sur  l'action  calho 
liqui?. 
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leur  ing('niosilé  ;i  découvrir  d<;s  méUioiJcs  toujours 
nouvelles  pour  faire  face  ;iux  nouvelKs  filualions 
cm-cs  piir  l'('volulion  du  temps.  Ils  Nous  seront  unis 

Bar  un  lien  d'autiint  plus  élroit,  et,  à  Notre  l'>ur, 
ous  leur  porKîrons  une  affection  d'autant  plus  P^'l*;'"- 
nellc  que,  par  In  Minleté  do  leur  vie  et  l'intégrité 
de  leur  obéissance,  ils  seront  de  meilleur  cœur  et 
plus  «'Iroilemcnt  unis  à  leurs  chefs  et  maîtres  les 
Evoques,  comme  au  Christ  en  personne. 

Le  Clergé  régulier 

Confiance  spéciale  du  Pape  envers  les  religieux. 

Que  Nous  placions  dans  le  clergé  régulier  une 
confiance  spéciale  pour  la  réalisation  de  Nos  desseins 
et  de  Nos  projets,  il  n'est  pas  besoin.  Vénérables 
Frères,  de  longs  discours  pour  tous  en  convaincre: 
vous  savez  trop  bien  i'import^Tnce  du  rôle  que  remplit 
ce  clergé  pour  l'exlensicm  du  règne  du  Christ  dans 
nos  pflys  et  au   dehors. 

Force  entraînante  de  leurs  exemples. 

Voués  à  l'observation  et  à  la  pratique  non  seule- 
ment des  prércplcs  mais  encore  des  conseils  évangé- 
liques;,  les  mcjubres  des  fuuiiiles,  religieuses,  soit 
qu'ils  s'exercent  à  la  contemplation  des  choses  iJi- 
^incs  dans  l'ombre  des  cloîtres,  soit  qu'ils  se  pro- 
duisent au  grand  jour  de  l'apostolat,  expriment 
au  vif  dans  leur  existence  l'idéal  des  vertus  cju-é- 
liennes  cl,  se  consacrant  tout  entiers  au  bien  com- 
mun, renoncent  sans  réserve  aux  biens  et  aux 
(  ommodités  de  la  terre  pour  jouir  plus  abondam- 
ment des  biens  spirituels;  ils  excitent  les  fidèles, 
témoins  constants  de  tels  exemples,  à  porter  leurs 
aspirations  vers  les  biens  supérieurs,  et  ils  obtiennent 
ce  n'snllat  en  s'adonnant  aux  œuvres  admirables  par 
lesquelles  la  bienfaisance  chrétienne  soulage  toutes  les 
soulTrances  du  corps  et  de  l'àme.  Dans  ce  dévoue- 
ment, comme  en  témoignent  les  monuments  de 
l'hi^loirc  ecclésiastique,  ces  prédicatours  de  l'Evan- 
gile sont  allés  à  maintes  reprises,  sous  l'impulsion 
de  la  divine  charittî,  jusqu'à  sacrifier  leur  vie  f>ouT 
le  salut  des  âmes,  et  par  leur  mort  ils  ont  contribué 
5  étendre  le  règne  du  Christ,  en  reculant  les  frontières 
de  la  vraie  foi  et  de  la  fraternité  chrétienne. 

Les  Laïques 

Eux  aussi  ont  un  certain  rôle  à  remplir. 

Happekii  par  ailli  urs  à  l'allenlion  des  fidèles  que 
c'est  en  travaillant,  dans  des  œuvres  d'apostolat  privé 
et  public,  S041S  votre  direction  et  celle  de  \otre 
clergé,  à  développer  la  connaissance  de  Jésus-Christ 
et  à  faire  régner  son  amour,  qu'ils  mériteront  le 
titre  magnifique  de  race  élue,  sacerdoce  royal,  nation 
sainte,  peuple  racheté  (/  Pclr.  n,  9)  ;  c'ei^t  en  s'unis- 
sent tr^s  étroitement  i\  Nous  et  nu  Christ  pour 
étendre  et  fortifier  par  leur  zèle  industrieux  et  actif 
le  règne  du  Christ,  qu'ils  travailleront  avec  plus 
d'cfruaiité  à  réialilir  la  paix  générale  entre  les 
honiuiis.  Car  le  règne  du  Christ  établit  et  fait  épa- 
nouir une  certaine  égalité  de  droits  et  de  dignité 
entre  les  hommes,  tous  ennoblis  du  sang  précieux 
du  Christ;  et  ceux  (jui  paraissent  commander  aux 
autres  doivent  en  droit  et  en  fait,  à  l'exemple  du 
Christ  Seigneur  lui-même,  être  les  administi-ateurs 
des  biens  communs,  et  par  suite  les  serviteurs  de 
tous  les  serviteurs  de  Dieu,  principalement  des  plus 
humbles  cl  des  plus  pauvres. 


Ecueils  du  concours  des  laïques 
à  l'œuvre  catholique. 

Cependant,  les  transformations  sociales  qui  ont 
amené  ou  accru  la  nécessité  de  recourir  au  concours 
des  Iaïquf;S  dans  les  œuvres  d'apostolat,  ont  exposé 
les  inexpérimentés  à  des  dangers  nouveaux,  aussi 
giaves  que  nombreux.  L'épouvantable  guerre  à  peine 
finie,  l'agitation  des  partis  est  venue  bouleverser  les 
cités  ;  un  tel  débordement  de  passions  et  une  .telle 
perversion  d'idées  se  sont  emparés  du  cœur  et  de 
l'esprit  des  hommes  qu'on  peut  redouter  de  voir  l'élile 
des  chrétiens  et  même  des  prêtres,  pris  au  mirage, 
des  apparences  de  la  vérité  et  du  bien,  s'infecter  de.  la 
funeste  contagion  de  l'erreur. 

Condamnation  du  modernisme  moral, 
juridique  et  social. 

Combien  sont  ils,  en  effet,  ceux  qui  admettent  la 
doctrine  catholique  sur  l'autorité  civile  et  le 
devoir  de  lui  obéir,  le  droit  de  propriété,  les 
droits  et  devoirs  des  ouvriers  de  la  terre  et  de  1  "in- 
dustrie, les  relations  réciproques  des  Etats,  les  rap- 
ports entre  ouvriers  et  patrons,  les  relations  du 
pouvoir  religieux  avec  le  'pouvoir  civil,  les  droits  du 
Saint-Siège  et  du  Pontife  Romain,  les  privilèges  des 
Evêques,  enfin  les  droits. du  Clirist  Créateur,  Rédemp- 
teur ot  Maître,  sur  tous  les  hommes  et  tous  les 
peuples  ? 

Va  même  ceux-là,  dans  leurs  discoirrs,  leurs  écrits 
et  tout  l'ensemble  de  leur  vie,  agissent  exactement 
comme  si  les  enseignements  et  les  ordres  promulgués 
à  tant  de  reprises  par  les  Souverains  Pontifes,  notam- 
ment par  Léon  XllI,  Pie  X  et  Benoît  XV,  avaient 
perdu  leur  valeur  première  ou  même  n'avaient  plus 
du  tout  à  être  pris  en   considération. 

Ce  fait  révèle  comme  une  sorte  de  modernisme 
moral,  juridique  et  social;  Nous  le  condamnons  aussi 
formellement   que   le   mojernisme   dogmatique. 

Pour  conjurer  ce  nouveau  péril  moderniste. 
il  faut  surveiller  îa  formation  des  jeunes 
gens,  principalement  des  futurs  prêtres. 

Il  les  faut  donc  remettre  en  vigueur,  ces  enseigne- 
ments et  ces  prescriptions  ;  il  faut  réveiller  dans 
toutes  le5  âmes  cette  flamme  de  la  foi  et  de  la  cha- 
rité divine,  indispensables  pour  la  pleine  intelligence 
de  ces  doctrines  et  l'observation  de  ces  ordres. 

Ce  renouveau,  c'est  principalement  dans  la  forma- 
tion de  la  jeunesse  chrétienne  que  Nous  voailons 
le  voir  s'opérer,  chez  celle  surtout  qui  a  le  bonheur 
de  se  destiner  au  sacerdoce  ;  évitons  que  cette  jeu- 
nesse, ballottée  dans  ce  bouleversement  social  et 
cette  perturbation  de  toutes  les  idées,  se  laisse 
emporter,  seIo«  le  mot  de  l'Apôtre,  à  tout  vent  de 
doctrine,  à  la  nterci  de  la  malice  des  hommes  et 
des  astuces  enveloppantes  de  Verreur  (Eph.  iv,   i4). 

POIR  L'IMTÉ  «TUOLIQUE 

LE  VŒU  DU  PASTEUR  ETERNEL 
ET  DE  SON  VICAIRE 

«  Unum  ovile  et  unus  Pastor.  • 

Quand  de  ce  Siège  Apostolique,  comme  du  haut 
d'un  observatoire  ou  d'une  tour  de  citadelle,  Nous 
embrassons  l'horiziHi  du  regard.  Nous  apercevons  un 
nombre  trop  grand  encore  d'bommcs  qui,  par  igno- 
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Tance  totale  du  Christ  ou  par  infidélité  à  sa  doctrine 
intégrale  et  authentique  ainsi  qu'à  l'unité  qu'il  a 
Youlue,  ne  font  point  partie  encore  du  bercail  que 
le  ciel  leur  a  poxirtant  destiné.  C'est  pourquoi,  par- 
tageant les  ardents  désirs  du  Pasteur  éternel,  dont  il 
tient  la  place,  le  Pape  ne  peut  s'empêcher  de  redire 
après  lui  c-ette  parole  si  brève  mais  tout  empreinte 
d'amour  et  de  la  plus  indulgente  tendresse  :  Celles- 
là  aussi  (ces  brebis),  il  faut  que  je  les  amène 
(loan.  X,  i6),  ni  de  se  rappeler  et  répéter,  le  cœur 
débordant  de  joie,  cette  prédiction  du  Christ  :  Et 
elles  entendront  ma  voix,  et  il  n'y  aura  qu'un  seul 
bercail  et  un  seul  Pasteur  (loan.  x,  i6).  -Fasse  Dieu 
—  Nous  l'en  supplions  de  Nos  prières  et  de  Nos 
vœux,  unis  aux  vôtres,  Vénérables  Frères,  et  à  ceux 
de  vos  fidèles  —  que  Nous  puissions  voir  au  plus 
tôt  la  réalisation  de  ce  très  consolant  et  infaillible 
oracle  du  Coeur  divin. 

UN  PAS  VERS  L'UNITÉ 

Nombre  de  nations  reprennent  ou  inaugurent 
leurs  rapports  avec  le  Saint-Siège. 

Un  événement  très  remarquable,  que  vous  con- 
naissez bien,  est  venu  ces  tout  derniers  temps  offrir 
comme  un  augure  de  cette  unité  religieuse  ;  il  s'est 
produit  contre  l'attente  de  tous,  a  pu  déplaire  à 
certains,  mais  Nous  a  procuré  à  Nous  et  à  vous  une 
joie  très  profonde  :  la  plupart  des  princes  et  les  chefs 
de  presque  toutes  les  nations,  comme  pressés  par  un 
même  désir  instinctif  de  piàx,  ont  cherché  comme 
à  l'envi  soit  à  renouer  d'anciens  liens  d'amitié,  soit 
à  entrer  pour  la  première  fois  en  relations  avec  ce 
Siège  Apostolique  (i).  Nous  avons  le  droit  de  Nous 
réjouir  de  ce  fait  :  non  seulement  il  rehausse  le 
prestige  de  l'Eglise,  mais  encore  il  constitue  un 
hommage  plus  éclatant  rendu  à  ses  services,  et  fait 
toucher  du  doigt  à  tou^  la  vertu  merveilleuse  dont 
seule  dispose  l'Eglise  de  Dieu  pour  assurer  toute 
prospérité,  même  temporelle,  à  la  société  humaine. 

ATTITUDE  DE  L'ÉGLISE  EN  MATIÈRE  POLITIQUE 

Encore  que,  de  par  sa  mission  divine,  elle  ait 
directement  en  vue  les  biens  spirituels  et  non  les 
biens  périssables,  l'Eglise  —  tous  les  biens  se  favo- 
risant et  s 'enchaînant  les  uns  les  autres  —  n'en 
coopère  pas  moins  à  la  prospérité,  même  terrestre, 
des  individus  et  de  la  société,  et  cela  avec  une  effi- 
cacité qu'elle  ne  pourrait  surpasser  si  elle  n'avait 
pour  but  que  le  développement   de  cette  prospérité. 

Certes,  l'Eglise  ne  se  reconnaît  point  le  droit  do 
s'immiscer  sans  raison  dans  la  conduite  des  affaires 
temporelles  et  purement  politiques,  mais  son  inter- 
vention est  légitime  quand  elle  cherche  à  éviter  que 
la  société  civile  tire  prétexte  de  la  politique,  soit 
pour  restreindre  eu  quelque  façon  que  ce  soit  les 
bi(  ns  supérieurs  d'où  dépend  le  salut  étemel  dos 
hommes,  soit  pour  nuire  aux  intérêts  spirituels  par 
des, lois  et  des  décrets  iniques,  soit  pour  porter  de 
graves  atteintes  à  la  divine  constitution  de  l'Eglise, 
8oiL  enfin  pour  fouler  aux  pieds  les  droits  de  Dieu 
lui-même  dans  la  société. 

.Nous  faisons  donc  absolument  Nôtres  les  vues  et 
les  parol<;s  mêmes  de  Notre  très  regretté  prédécesseur 
Btnoîl  XV,  dont  Nous  avons  plusieurs  fois  rappelé 
le  souvi  nir  ;  les  déclarations  solennelles  qu'il  fit, 
dans  sa  dernière  allocution  du  21  novembre  de  l'an 


(i)  Voir  dans  D.  C,  t.  6,  p.  687,  c(A.  a,  noie  2,  la  liste 
"îf  ■   Euis    représentés   près    du    Saint-Siège   en    19 14    et   en 


dernier  (i),  consacrée  aux  rapports  mutuels  à  établir 
entre  l'Eglise  et  la  société,  Nous  les  réitérons  et  les 
confirmons  à  Notre  tour  :  a  Nous  ne  souffrircHis  à 
aucun  prix  que,  dans  les  accords  de  ce  genre,  il  se 
glisse  une  stipulation  quelconque  qui  soit  contraire 
à  l'honneur  ou  à  la  liberté  de  l'Eglise  ;  d'ailleurs, 
I  de  nos  jours  surtout,  il  importe  grandement  à  la 
prospérité  de  la  société  môme  que  l'Eglise  demeura 
à  l'abri  de  toute  atteinte  sur  ce  point.  » 

La  Question  romaine 

L'ITALIE,  TOUJOURS  ABSENTE 
DU  CONCERT  CATHOLIQUE  DES  NATIONS 

_  Dans  ces  conditions,  il  est  à  peine  besoin  de  vous 
dire  combien  profonde  est  Notre  douleur  de  ne  pou- 
voir compter  l'Italie  parmi  les  si  nombreuses  nations 
qui  entretiennent  des  relations  d'amitié  avec  le  Siège 
Apostolique  —  cette  Italie,  Notre  patrie  bien-aimée, 
que  le  Dieu  qui  règle  par  sa  providence  le  cours  des 
temps  et  l'harmonie  de  toutes  choses,  a  choisie  pour 
y  fixer  le  siège  de  son  Vicaire  ici-bas.  De  ce  fait, 
cette  auguste  cité,  jadis  le  centre  d'un  empire  im- 
rnense  mais  que  limitaient  néanmoins  des  frontières 
déterminées,  est  devenue  de  ce  jour  la  capitale  du 
monde  entier;  Rome,  en  effet,  comme  siège  du  Sou- 
verain Pontificat,  qui  est  par  sa  nature  même  au- 
dessus  des  frontières  de  races  et  de  nationalités, 
embrasse  tous  les  peuples  et  toutes  les  nations. 

DROIT  ABSOLU  DU  SAINT=SIÈGE 
A  UNE  PLEINE  INDÉPENDANCE  POLITIQUE 

Or,  l'origine  et  la  nature  divine  de  cette  primauté 
d'une  part,  et  de  l'autre  le  droit  imprescriptible  de 
l'ensemble  des  fidèles  répartis  dans  tout  l'univers 
exigent  que  ce  Principat  sacré  ne  paraisse  dépendre 
d'aucune  puissance  humaine,  d'aucune  loi  (alors 
même  qu'elle  promettrait  une  sauvegarde  et  des 
garanties  pour  la  liberté  du  Pontife  Romain)  ;  le 
Saint-Siège  doit,  au  contraire,  être  en  fait  et  paraître 
manifestement  d'une  indépendance  absolue  quant  à 
ses   droits   et    à    sa    souveraineté    (2), 

Il  est  d'autres  garanties  de  liberté  par  lesquelles  la 
divine  Providence,  maîtresse  et  arbitre  des  vicissi- 
tudes humaines,  avait  fortifié  l'autorité  du  Pontife 
Romain,  non  seulement  sans  dommage  pour  l'Italie, 
mais  à  son  grand  profit  ;  elles  avaient,  durant  de 
longs  siècles,  répondu  efficacement  au  dessein  divin 
de  sauvegarder  cette  liberté  ;  et  jusqu'ici,  ni  la  divine 
Providence  n'a  indiqué  ni  les  conseils  des  hommes 
n'ont  découvert  une  solution  analogue,  apte  à  rem- 
placer ces  garanties  d'une  façon  satisfaisante. 

PROTESTATION 
CONTRE    LE    RÉGIME    ITALIEN   DES   GARANTIES 

Ces  garanties  ont  été  foulées  aux  pieds  par  la  vio- 
lence ennemie  et,  à  l'heure  présente,  sont  encore 
violées  ;  c'est  ainsi  que  le  Pontife  Romain  a  été 
placé  dans  une  situation  indigne  de  lui,  et  qui  ac- 
cable d'une  lourde  et  perpétuelle  tristesse  les  âmes 
de   tous   les  fidèles   de  l'univers. 

Nous  donc,  héritier  des  idées  comme  des  devoirs 
do  Nos   prédécesseurs,  investi   de   la  même  autorité, 

(i)  Cf.  l'allocution  In  hoc  quidem,  publiée  d;ins  la 
Documentalion  Catholique,  t.   6,  pp.   482-483. 

(2)  Sui  peniius  iuria  ac  poteslads,  que  VOsservaion 
liomano   traduit  :   una  tovranilà  <ù   lullo  independcnle. 
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•culo  conipélenle  pour  trancher  une  question  dune 
telle  importance  ;  étranger  à  toute  vaine  ambition 
de  domination  temporelle,  à  laquelle  Nous  rougirions 
de  Nous  arrêter  ne  fût-ce  qu'un  instant,  mais  pen- 
sant à  Notre  mort  et  Nous  rappr^lant  le  compte  très 
rigoureux  que  Nous  aurons  à  rendre  au  divin  Juge  ; 
dans  la  conscience  d'être  lié  par  un  devoir  socré  de 
Notre  charge.  Nous  renouvelons  ici  ks  revendications 
formulées  par  Nos  prédécesseurs  en  vue  de  défendre 
tes  droits  et  la  dignité  du  Siège  Apostolique. 

L'ITALIE  NE  PEUT  QUE  GAGNER 
A  SE  RAPPROCHER  DU  SAINT=SIÈGE 

Au  surplus,  l'Italie  n'aura  jamais  rien  à  craindre 
du,  Siège  Apostolique  :  lo  Pontife  Romain,  qui  que 
ce  puisse  être,  se  montrera  toujours  tel  qu'il  puisse 
redire  sincèrement  ce  mot  du  Prophète  :  Mes  pensées 
$onl  des  pensées  de  paix  et  non  d'affliction  (1er. 
XXIX,  II),  des  pensées  de  paix,  disons-Nous,  de  paix 
véritable  et  donc  nullement  séparée  de  la  justice,  de 
telle  sorte  qu'il  pourra  ajouter:  la  justice  et  la  paix 
se  sont  embrassées  (Ps.  lxxxiv,  ii).  C'est  au  Dieu 
tout-puissant  et  miséricordieux  qu'il  appartiendra  de 
faire  luire  enfin  ce  jour  beau  entre  tous,  jour  qui 
doit  être  fécond  en  toutes  sortes  de  biens  piour  l'éta- 
blissement du  règne  du  Christ  comme  aussi  pour  la 
pacification  de  l'Italie  et  du  monde.  Pour  qu'on  en 
obtienne  d'heureux  résultais,  tous  les  hommes  au 
sentiment  droit  ont  lo  devoir  d'unir  leur  dévoue- 
ment et  leurs   efforts. 

Afin  de  hâter  le  jour  où  sera  accordé  aux  hommes 
ce  don  si  doux  de  la  paix.  Nous  exhortons  instam- 
ment tous  les  fidèles  de  joindre  avec  persévérance 
leurs  ferventes  prières  aux  Nôtres,  surtout  durant 
ces  fêtes  de  la  Nativité  du  Christ  Seigneur,  Roi  paci- 
fique, dont  les  milices  angéliques  saluèrent  "'entrée 
dans  le  monde  par  ce  chant  nouveau  :  Gloire  à  Dieu 
dans  les  deux,  et  sur  la  terre  paix  aux  hommes  de 
bonne  volonté  (Luc.   ii,   i/j). 

Comme  gage  de  cette  paix,  recevez.  Vénérables 
Frères,  Notre  Bénédiction  Apostolique  ;  puisse-t-elle, 
messagère  de  bonheur  pour  chacun  des  membres  de 
votre  clergé  et  de  vos  fidèles,  pour  les  cités  et  les 
familles  chrétiennes,  porter  la  prospérité  aux  vivants 
et  obtenir  aux  morts  le  repos  et  la  félicité  éternelle: 
Nous  vous  l'accordons  de  tout  cœur,  en  témoignage 
de  palernello  bienveillance,  à  vous,  à  votre  clergé 
et  fi  vos  fidèles. 

Donné  à  Home,  près  Saint-Pierre,  le  23  décembre 
1922,  en  la   première  année  de  Notre  Pontificat. 

PIE  XI,   PAPE 

[Ti'iiiliiit   (In    liiliii    par   la    Docuniciitalion    Catholique.] 


Le  Président  ûe  la  République  et  la  Paix 


Le  Nonce  du  Pape  présente  à  M.  Millerand 
les  vœuK  du  Corps  diplomatique 

Connue  l'an  passé  (i),  et  suivant  la  tradition 
iéculairo  lenouée  à  la  suite  de  la  reprise  des 
relations  avec  lo  Vatican,  le  Nonce  apostolique 
le  Paris,  le  l"  janvier  dernier,  a  présenté  au 

(i)   Cf.  Documentation  Catholique,  t.   7,  col.   57-68. 


président  de  la  République  les  vœux  du  Corps 
diplomatique,  dont  il  est  le  doyen  de  par  les 
règlements  protocolaii-es. 

S.  Exe.  Me--  Cerrelti  a  prononcé  l'allocution 
suivante  : 

MoNsiEun  LE  Président, 

Le  nouvel  an  ai,  pour  les  membres  du  corps  xiiplo- 
matique,  au  moins  ceci  d'heureux  qu'il  leur  offre 
l'occasion  de  se  réunir  autour  de  vous  et  de  vous 
exprimer  leurs  soaliaits  les  plus  sincères  pour  votre 
personne  et  pour  la  glorieuse  nation  française,  aux 
destinées  de  laquelle  vous  présidez  si  dignement. 

L'an  dernier,  en  pareille  circonstance,  jo  me  fai- 
sais l'écho  de  la  voix  de  mes  collègues  de  tous  1>3 
pays  pour  fonner  le  vœu  que  l'année  nouvelle  nous 
apporte  enfin  la  paix  complète  et  réelle  après  laquelle 
l'univers  entier  soupire. 

Nos  vœux  sont  encore  loin,  hélas  1  d'être  compiiV 
tenient  réalisés  :  le  sang  a  de  nouveau  coulé,  d»  > 
régions  entières  ont  été,  une  fois  de  plus,  dévasté*!^, 
d'effroyables  atrocités  ont  rempli  de  terreur  un  coin 
du  monde  et,  en  Europe  même,  les  ruines  de  1 1 
guerre  ne  sont  pas  encore  relevées,  les  plaies  qu'elle 
a  laissées  no  sont  pas  encore  fermées. 

Les  hommes  d'Etat,  les  économistes,  les  financiers, 
les  industriels,  vont  donc  poursuivre,  sans  se  lasser, 
leurs  tentatives  et  leurs  travaux,  moins  vains  qu'on 
no  prétend.  Mais  la  tâche  immense  de  la  pacification 
du  monde  appelle  encore  d'autres  efforts.  Je  \iu\ 
dire  des  efforts  dl'ordre  moral  et  spirituel.  Gs  601.' 
les  esprits  et  les  cœurs  qui  ont  à  désarmer  po«ir  qu 
revienne  la  paix  entre  les  peuples.  Il  faut  y  travailler  : 
et  si  on  y  aboutissait,  le  reste,  qui  est  d'ordre  éconut- 
mique  et  matériel,  serait  bien  près  d'aboutir  aussi 

Mais,  n'est-ce  pas  le  rôle  même  do  cette  nation 
généreuse  et  chevaleresque  qu'est  la  France,  qu<- 
j 'évoque  ainsi  ?  En  poursuivant  cette  glorieiise  tâche . 
elle  reste  fidèle  à  son  plus  pur  esprit  et  à  ses  tradi- 
tions jamais  démenties. 

Fasse  Dieu  que,  cette  année  qui  vient,  elle  ptiiss»-      , 
enfin,  sous  voire  haula  et  sage  autorité,  rocucillir  k-     9 
fruit  de  son  effort  pour  son  propre  bonheur  cl  pour     * 
celui    du    monde.    C'est,    Monsieur    le    Président,    > 
souhait  de  nos  cœurs  et  si,  poux  lo  réaliser,  la  bonn- 
volonté  et  le  concours  loyal  des  membres  du  corp^ 
diplomatique  ne   vous   sont   pas  inutiles,    pernictU-v 
moi  do  voiis  assurer,  au  nom  de  tous,  qu'ils   >o!.:- 
sont  dès  maintenant  acquis. 

Le  Président  de  la  République  a  réj)ondij  i; 
ces  termes  : 

MoNsiEun  LE  Nonce, 

Les  vœux  dont  Votre  Excellence  a  bien  voulu,  .ju 
nom   du  corps  diplomatique,   se   faire   le  chaleuivux     , 
interprète,   me  sont   très  jMécieux  ;   ils  s'adressent  a    , 
la    France   en    même   temps  qu'à   moi  ;   je   vous  «a 
remercie  en  son  nom. 

J'ai  plaisir  à  vous  exprimer,  ainsi  qu'à  vos  »'nii- 
nents  collègues  du  corps  diplomatique,  les  souhaits 
qu«-  ji>  forme,  au  seuil  de  l'année  nou\t>ll«,  pour 
votre  bonheur  cl  pour  celui  des  peuples,  des  souvc-  ^ 
rains  et  des  chefs  d'Etat  que  vous  représente»  si 
dignement. 

Pui.<se  colle  année  nouvelle  nous  apporter'  enfin  ta 
piix,  la  paix  complète,  qu'il  serait  vain  d'avoir  pro- 
clamée dans  les  instruments  diplomatiques,  si,  comme 
vous  l'avez  marqué  avec  t;inl  do  raison  et  »!•*  force.  ' 
les  (•S[)Tits  et  les  cœurs  n'étaient  pas  d'accord  pour  ]a 
réaliscT. 
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Elle  ne  peut  s'établir  que  sur  la  base  des  traités 
et  siu-  le  respect  des  droits  acquis  et  des  engagements 
contractés. 

Je  ne  serai  démenti  —  j'en  ai  la  certitude  —  par 
aucun  des  alliés  qui,  au  cours  de  la  Grande  Guerre, 
mirent  cnvcommun  leurs  ressources  matérielles  et 
morales  pour  repousser  l'agression,  en  affirmant  leur 
ferme  propos  de  s'en  tenir  aux  dispositions  des  traités 
qui  fermèrent  les  hostilités. 

Mais  leur  volonté  de  pacification  serait  condamnée 
à  demeurer  stérile,  faute  de  rencontrer  chez  leurs 
anciens  adversaires  la  résolution  d'appliquer  loyale- 
ment les  clauses  qu'ils  ont  acceptées. 

Fidèle  à  l'esprit  du  régime  républicain  qui  C5t  le 
Bien,  la  France  veut,  de  toute  son  âme,  la  paix.  Go 
serait  un  paradoxe  insoutenable  que  prétendre  la 
fonder  sur  le  mensonge  et  sur  l'iniquité. 

Comment  se  défendre  de  penser  que  ceux  qui  ont 
rais  leur  signature  sous  la  reconnaissance  do  leurs 
responsabiWtés  ne  s'obstineraient  pas  à  revenir  sur 
leurs  aveux  et  à  plaider  contre  l'évidence  leur  non- 
culpabilité  si  cet  intolérable  sophisme  ne  devait,  dans 
leur  pensée,  leur  permettre  d'échapper  aux  consé- 
quences de  leur  faute  et  de  se  soustraire  aux  justes 
réparations    qui    pèsent   sur    leurs    épaules  ? 

Dissiper  les  sophismes  et  les  erreurs  qui  obscur- 
cissent encore  le  jugement  d'un  trop  grand  nombre 
d'esprits,  préparer  l'opinion  publique  de  tous  les 
pays  à  envisager  la  solution  équitable  des  problèmes 
nés  de  la  guerre  et  ainsi  assurer  l'établissement  d'une 
paix  réelle  et  durable,  telle  est  la  noble  tâche  qui 
s'offre  aujourd'hui  à  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté. 

Aucune  nation  —  soyez-en  convaincu  —  ne 
souhaite  plus  ardemment  que  la  France  de  voir 
s'ouvrir  bientôt,  dans  l'intérêt  du  monde  comme  dans 
le  sien,  cette  ère  de  réconciliation  définitive  entre  les 
peuples,  de  labeur  fécond  et  de  progrès  pacifique. 


Académie  Française 

LES  PRIX  LITTÉRAIRES  de  1922 


Rapport  de  M.  FRÉDÉRIC  MASSON, 
secrétaire  perpétuel  '". 


Mesmeurs, 

PRIX  LITTÉRAIRES  OU  PRIX  DE  VERTU? 

Une  de  vos  dernières  séances  fut  occupée  par  une 
discussion  qui  intéressait  votre  constitution  même. 
Certains  d'entre  vous  s'étaient  demandé  si  l'Aca- 
démie ne  négligeait  pas  ses  devoirs  en  ne  s'occu- 
pant  pas  uniquement  des  lettres,  en  ne  requérant 
point,  à  leur  propos,  l'attention  entière  de  cette 
partie  du  public  qui  peut  s'intéresser  à  vos  travaux, 
et  s'il  convenait  qu'à  leur  détriment  elle  se  laissât 
dominer  par  des  questions  de  philanthropie  chaque 
jour  plus  absorbantes. 

En  principe,  l'Académie  a  le  devoir  particulier 
d'encourager  les  jeunes  littérateurs... 

Ils  faisaient  observer  que,  s'ils  avaient  des  devoirs 
particuliers  à   l'égard   d'une  classe  de   la   nation,  ce 

(i.)  Séance  publique  annuelle  du  jeudi  7.   13.  ai. 


devait  être  à  l'égard  des  littérateurs:  éveiller  Ie« 
talents,  favoriser  i'essor  des  intelligences  dans  un 
temps  où  la  cherté  de  la  vie  rend  plus  malaisée  l'en- 
treprise de  travaux  de  longue  haleine,  apporter  à  ceux 
qui  voudraient  y  consacrer  leur  existence  une  aide 
appréciable,  leur  épargner  des  tâtonnements  où  leur 
vocation  pourrait  se  disperser  et  leur  permettre  de 
concentrer  sur  une  œuvre"  tous  leurs  moyens,  ne 
serait-ce  pas  là  une  des  fonctions  essentielles  de  l'Aca- 
démie ? 

...  et  de  secourir  les  vieux. 

Et,  d'autre  part,  n'aurait-elle  pas  à  chercher  pour 
les  gens  de  lettres  dont,  après  la  grande  guerre,  la 
vieillesse  se  trouve  démunie  et  vaincue,  des  secours 
opportuns,  à  apporter  à  dos  individus  qui  ont 
employé  leur  vie  à  instruire,  à  moraliser,  à  distraire 
leurs  contemporains,  la  sécurité  du  lendemain  et  la 
quiétude  des  jours  qui  précèdent  la  mort  ;  ne  serait- 
ce  pas  pour  l'Académie  une  œuvre  essentielle  de  pré- 
voir et  de  préparer,  pour  ceux  qui  ne  trouvent  plus 
le  pain  assuré  et  auxquels  manquent  les  moyens  de 
le  gagner,  l'abri  décent  où  ils  puissent  terminer  leur 
vie  ? 

Mais  les  Mécènes  d'aujourd'hui 

((  portent  tout  leur  effort 

vers  des  œuvres  philanthropiques  ». 

Sans  doute,  mais  il  faut  pour  cela  bien  de  l'argent, 
et  ce  n'est  point  vers  un  tel  objet  que  se  dirigent 
les  bonnes  volontés  de  ceux  qui  disposent  de  l'ar- 
gent. Soit  qu'ils  aient  pour  la  littérature  une  con- 
sidération médiocre,  qu'ils  aient  gardé,  à  l'égard  des 
gens  de  lettres,  des  préjugés  qui  étaient  courants 
au  dernier  siècle,  soit  que  certains  livres  dont  on 
semble  vouloir  imposer  le  succès  leur  paraissent  fasti- 
dieux et  répugnants  et  qu'ils  n'éprouvent  aucun 
désir  qu'on  les  encourage,  qu'on  les  couronne  et 
que  leur  argent  serve  à  en  multiplier  le  nombre,  ils 
s'abstiennent  de  fournir  les  moyens  d'encourager  les 
jeunes  littérateurs  et  de  secourir  les  vieux.  Leur 
effort  se  porte  tout  entier  vers  des  œuvres  philanthro- 
piques qu'ils  vous  invitent  à  réaliser  et  dont  il  voua 
confient  les  destinées. 

Les  donateurs  ont  fait  confiance  aux  Académiciens, 
qui  sont  «  des  honnêtes  gens  ». 

On  peut  regretter  cette  disposition  du  public, 
mais  comment  la  redresser  ?  Depuis  un  siècle,  et 
quel  siècle,  qui  embrasse  une  évolution  profonde  de 
l'humanité,  l'Académie,  sans  rappeler  de  premiers 
et  fugitifs  essais,  a  consacré  une  part  de  ses  tra- 
vaux à  rechercher,  à  distinguer  et  à  stimuler  la 
vertu.  Eut-elle  tort  ou  raison  P  Ce  n'est  point  à  moi 
à  en  juger  ;  depuis  cent  ans,  elle  consacre  chaque 
année  une  séance  solennelle  à  louer,  à  exalter,  à 
récompenser  les  individus  qui  lui  sont  signalés 
comme  les  plus  vertueux,  les  œuvres  qui  méritent 
le  mieux  d'être  encouragées,  les  institutions  qui  sont 
dignes  de  louanges.  Depuis  dix  ans,  elle  a,  par  un 
de  ses  secrétaires  perpétuels,  créé  en  faveur  de  l'aug- 
mentation de  la  natalité  et  du  retour  à  la  terre,  un 
mouvement  dont  nous  voyons,  par  les  donations 
Cognacq-Jay,  Lévylier,  Gehère,  H. -H. -H.  Saulnier, 
Beausse,  Fauche,  etc.,  le  considérable  développement. 
Les  provinces  s'y  sont  associées.  Les  Académies,  avec 
une  bonne  volonté  dont  il  m'est  permis  de  témoi- 
gner ici  ma  profonde  reconnaissance,  ont  éclairé 
no4.re  religion  sur  la  valeur  relative  des  candidats 
proposés.  Un  courant  national,  que  nul  n'a  le  droit 
—  ni  les  moyens  —  de  détourner,  s'est  formé,  sou» 
l'impulsion  d'un  ménage  de  braves  gens  français  qui 
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«nt  réalisé,  dans  le  commerce  parisien,  une  éton- 
nante fortune  et  qui  en  emploient  une  bonne  partie 
à  une  oeuvre  importante  pour  la  nation.  Ils  sont 
venus  à  vous  parce  que,  dans  l'écroulement  universel, 
vous  subsistiez  seuls,  parce  que  vous  êtes  d'honnêtes 
gens  et  que  vous  ne  détournerez  pas  à  votre  profit 
le  bien  des  pauvres.  Ils  vous  ont  fait  confiance,  et 
d'autres,  et  beaucoup  d'autres  viendront  après  eux, 
que  vous  n'aurez  ni  le  droit  d'éconduire  ni  le  moyen 
de  détourner. 

Dans  l'attribution  des  prix  littéraires, 
l'Académie  doit  «  ménager  le  public 
et  s'interdire  certaines  expériences  ». 
Ce  n'est  point  une  raison,  à  coup  sûr,  pour  qu'il 
ne  vienne  point  s'ajouter  aux  prix  littéraires  que 
vous  décernez  quelques  fonds  nouveaux  d'une  sérieuse 
importance,  mais  ne  voyez-vous  pas  que  vous  devez 
redoubler  d'attention  et  de  scrupules  dans  l'examen 
des  livres  que  vous  jugez  .'  Ne  pensez-vous  pas  que 
le  public  a  le  droit  d'être  ménagé  et  que  certaines 
expériences  sont  interdites  à  l'Académie?  Si  celle-ci 
désire  que  des  fonds  lui  soient  confiés,  pourquoi  cho- 
querait-elle les  sentiments,  les  opinions,  les  convic- 
tions du  public  ?  Le  public  les  a  manifestés  par 
la  création  de  prix  littéraires  qui  préconisent  «  les 
traditions  classiques  et  une  moralité  envisagée  surtout 
au  point  de  vue  catholique  »,  ou  bien  «  de  livres 
susceptibles  d'inspirer  l'amour  du  vrai,  du  beau  et 
du  bien  ».  On  ne  peut  pas  changer  le  cœur  de 
place,  a  écrit  Benjamin  Valloton,  et  pas  davantage 
les  formules  traditionnelles  sur  lesquelles  repose 
depuis  des  siècles  la  formule  sociale.  Ce  qu'on  peut, 
ce  qu'on  doit  tenter,  c'est  d'indiquer  aux  amis  de 
l'Académie  quels  désirs  elle  forme  et  quels  besoins 
elle  serait  tentée  de  satisfaire,  mais  elle  ne  saurait 
imposer  des  volontés  ni  dicter  des  ordres.  Elle  obéit, 
elle  aussi,  comme  tous  les  organes  de  la  nation,  à 
des  lois  obscures  que  déterminent  d'énigmatiques 
courants  et  elle  n'a  ni  à  s'y  opposer  ni  à  lutter 
contre  eux.  A  des  tâches  nouvelles,  s'il  faut  des 
recrues   fraîches,   n'ayez   pas  peur,   il   s'en   trouvera. 

Le  palmarès  littéraire 

La  liste  des  lauréats,  sujet  obligatoire, 
s'étend  chaque  année. 

.  Messieurs,  votre  secrétaire  perpétuel  est  tenu  de 
vous  présenter,  chaque  année,  un  rapport  sur  les 
concours  et  leurs  résultats.  Ce  rapport,  vu  le  nombre 
des  récompeiiiNes,  ne  peut  plus  cire  qu'une  énunié- 
ration  de  litres  d'ouvrages  et  de  noms  d'auleurs.  Le 
temps  permet  à  peine  qu'on  s'arrête  aux  plus  impor- 
tants, et  pourtant  est-il  permis  de  ravir  aux  lau- 
réats cette  proelair.ation  tant  espérée?  Un  jour,  le 
secrétaire  perpétuel,  se  lilhirant  du  sujet  obligatoire, 
s'était  donné  congé,  et  à  des  idées  qui  lui  éUiient 
chères  il  avait  consacré  son  discoura  annuel.  Cv 
jour-là,  au  premier  rang  de  l'auditoire,  se  trouvait 
un  petit  soldat  blessé  qui  avait  amené  avec  lui  sa 
mère  et  son  frère.  Il  attendait  de  toutes  ses  forces 
que  son  nom  fiU  prononcé.  Il  avait  mis  sur  ce  mol 
toutes  ses  espérances  ot  tous  ses  désirs.  Ft  le  discours 
passait,  les  phrases  éloquentes  s'alignaient  et  tom- 
baitînt;  on  était  à  la  péroraison  et  rien  n'était  venu. 
Et  qufiivd,  sur  une  période  heureusi-ment  cadencée, 
le  discours  s'acheva,  une  trist4.'sse  profonde  p'aballit 
sur  le  petit  soldat;  on  lui  avait  ravi  son  dû  et  il 
était  la;  victime  d'unç  terrible  injustice,  bien  pire 
que  sii  blessure..  Aussi,  .loi'sque  vous  m'avez  appelé 
à   cette   plHcei;,aic.6qi^-je   promis  de    faire   en  sorte 


que  les  petits  soldats  n'eussent  point  à  me  reprocher 
un  tel  oubli. 

Et  pourtant,  la  liste  s'étend  chaque  année;  moin» 
pour  les  prix  littéraires  que  pour  les  prix  de  vertu, 
mais  tout  de  même  à  l'infini.  Depuis  que  je  suia 
entré  à  l'Académie,  il  y  a  vingt  ans,  1»  liste  des 
prix  littéraires  s'est  accrue  annuellement  de  qmnze 
noms,  soit  quinze  ouvrages,  pour  le  moins,  à 
louer. 

Car  le  secrétaire  perpétuel,  organe  de  l'Académie, 
n'a  ni  à  exprimer  une  opinion  personnelle  ni  à 
s'élever  contre  les  arrêts  du  maître.  Tout  au  plus 
peut-il  garder  le  silence.  Tel  était  l'avis  de  notre 
cher  Lavisse.  J'ai  dû  m'y  tenir.  Pourtant,  M.  Thu- 
reau-Dangin,  parlant  à  cette  place,  s'éleva  contre 
un  livre  dont  il  jugeait  les  tendances  fâcheuses,  et 
son  exemple  pourrait,  au  cas  où  je  m'émanciperais 
à  l'imiter,  me  servir  d'excuse  et  d'apologie. 

HISTOIRE: 
Monographies  historiques. 

Histoire  de  Strasbourg,  de  M.  Rodolphe  Reuss. 
{(  héros  de  la  terre  alsacienne  )). 

A  diverses  rsprises,  l'Académie  a  distingué,  par  ses 
prix  les  plus  enviés,  des  récils  historiques  consacrés 
à  des  grandes  cités  du  territoire  national.  Parfois, 
c'est  un  jeune  professeur  qui,  séduit  par  la  nou- 
veauté d'un  sujet  qu'il  estime  avoir  été  négligé, 
s'en  éprend  et  mène  à  fin,  selon  les  méthodes  mo- 
dernes, un  travail  qui  a  rebuté  jusque-là  les  ama- 
teurs. D'autres  fois,  c'est  un  vétéran  des  études  pro- 
vinciales qui,  comme  terminaison  à  une  longue  vie 
d'application,  de  recherches  et  d'études,  entreprend 
une  monographie  approfondie  de  la  ville  où  il  est 
né  et  où  il  a  vécu.  Tel  a  été  le  cas  pour  M.  Rodolphe 
Reuss,  qui,  sur  l'histoire  de  son  ptiys  natal,  a  rais 
au  jour  plus  de  cinquante  publications  importantes, 
qu'il  couronne  à  présent  par  son  Histoire  de  Slras- 
bourg.  Il  n'y  a  point  à  développer  ici  les  mérites 
de  M.  Rodolphe  Reuss.  L'Académie  les  a  proclamés, 
voici  vingt-trois  ans,  quand  elle  lui  a  décerné,  pour 
son  Alsace  au  xvn®  siècle,  le  grand  prix  Gobert. 
On  retrouve,  en  son  Histoire  de  Strasbourg ,  la  même 
information  sûre,  la  même  simplicité  de  style,  la 
même  fermeté  de  jugement.  Ce  livre,  venu  après 
tant  d'autres,  pareillement  consacrés  à  l'étude  du 
passé  alsacien,  concentre  l'expérience  d'une  longue 
vie  laborieuse  et  l'ardeur  d'une  âme  toute  française. 
Les  chapitres  comsacrés  à  la  Réforme,  ceux  sur  la 
constitution  de  cette  ville,  qui,  comme  le  dit  M.  Rouas, 
«  n'a  pjêté  serment  à  aucun  roi  ni  à  aucun  empe- 
reur »,  et  qui  demeurait  après  des  siècles  de  luttes 
intestines  la  Civitas  Argentoraten^is  libre  et  forte, 
orgueilleuse  justement  de  ses  libertés  municipales, 
sont  d'un  véritable  historien,  M.  Reuss  a  fait  l'objet 
principal  de  ses  éludes  de  cette  transformation,  h  la 
fois  religieuse  et  sociale,  dont  Strasbourg  fut  un  des 
foyers.  Fils  d'Eugène  Reuss,  traducteur  et  commen- 
tateur de  la  Bible,  et  éditeur  de  Calvin,  il  a  dédié 
son  autre  livre,  la  France  et  l'Alsace,  à  son  fils,  Paul 
Bouss,  mort  pour  la  France  le  25  septembre  igi^. 
Deux  autres  l'ont  suivi,  M.  Rodolphe  Reuss  cçl  un 
des  héros  de  la  terre  alsacienne,  et  l'hommage  que 
lui  rend  ici  l'Académie  ne  s'adresse  pas  seulement 
à  récriyain,  mais  au  patriote. 

Le  grand  Conti,  par  M.  le  duc  de  La  Force. 

L'Académie  a  décerné  le  second  prix  Gobert  h  M.  lé 
duc  de  La  Force  pour  un  livre  intitulé  :  le  Gj^and 
Conli:  Grand  est  beaucoup.   L'épilhète  dépasse  sia- 
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gulièremcnt  le  mérite  du  personnage,  qui  débuta  à  la 
cour  par  une  vilaine  histoire.  Il  n'a  pas  semblé  qu'il 
s'en  soit  relevé.   Son  équipée  contre  les  Turcs  ne  lui 
ndit   point   les   bonnes   grâces  du   roi.    H  se  maria 
cela  fit  un   événement,   car  il  épousa   sa  cousine, 
.>i.iiie-Thérèse  de   Bourbon-Condéj  et  les  fêtes  que  le 
Grand  Condé  donna  à  Chantilly  furent  dignes  de  sa 
gloire..  Après    quelques    campagnes,    qui    suffirent    à 
préparer    son     avancement,     il,  fut     fait     lieutenant 
général  et  le  roi  de  France  le  fit  élire  roi  de  Pologne. 
Les   marchandages    et    les   surenchères    formèrent    le 
fond  de  cette  aventure,  dont  le  prince  de  Conti  atten- 
dit patiemment  le  résultat  dans  le  port  de  Dantzig, 
sur  cinq  frégates  que  commandait  Jean  Bart.   Le  roi 
i  donna  pour  cela  2  5oo  000  livres,  et  combien  cela 
udrait-il    présentement    au    cours    du    change  ?    Le 
illeur  morcean  du  volume  est  sans  doute  la  scène 
l'élection   —   mauquée   —   du    prince    de    Conti. 
y  a  là  de  l'éclat,  de  i'air  et  de   la  vivacité.  Mais 
■  ;t  pénible  de  conter  des   défaites  et  Conti   n'eut 
:ant  sa  vie  que  des  défaites.  Après  la  Pologne,  il 
nquera  Neuchàlel,   mais  par  arrêt   du   Parlement, 
manquera  sa  vie,  mais  il  aura,  pour  se  consoler, 
i    grand    amour  :    celui    de    Mme    la    Duchesse.    Ce 
;?t  —  un  peu  mince  —  est  élégamment  traité,  et» 
:  pelle    heureusement     les    études    de    l'auteur    sur 
rchitrésorier  Lebrun  et  sur  le  divin  Lauzun. 
i.os  liATcs  d'histoire  abondent  cette  année,  et  l'Aca- 
lîiie,  par  bonheur,  se  trouve  avoir  pour  les  récom- 
';îer,    outre    le   prix   Thérouanne,    le    prix    Berger, 
grand    prix    Broquette-Gcnin    et    le    prix    Thiers. 
core   reste-t-il   des   livres    d'histoire    dans   les   con- 
irs  Bordin,  Marcelin  Guérin,  Saintour,  etc.  L'hix- 
're  entre  partout,   et  nul,  à  vrai  dire,  ne  saurait 
passer  d'elle. 

('  Premier  et  intéressant  chapitre  de  l'histoire  trop 
délaissée  d)  nos  colonies  françaises  »  :  Mise  en 
valeur  du  Sénégal  de  1817  à  7854,  par  M.  Georges 
Hardy. 

La  mise  en  valeur  du  Sénégal  de  iSl7  à  ISSU  est 
un  livre  composé  sur  pièces  originales  par  M.  Georges 
'!  rdy,  qui   fut  un  brillant  élève  de  l'école  normale 
qui,    à    présent,    muni    de    tous    les    diplômes    et 
nunoré  de  tous  les  grades  universitaires,  dirige  l'en- 
seignement au  Maroc,  sous  M.  le  maréchal  Lyautey. 
Par  liétude  des  docmnents,  il  a  voulu,  sans  remonter 
à  l'époque  où  la  traite  des  esclaves  formait  la  trame 
>\c    la    vie    sénéo^alaise,    développer    les    moyens    ent- 
yés,    avant    Faidherbe,    par    les    hommes    comme 
hmaltz,    comme    Fleuriau,    comme    Roger,    comme 
Bouet-»WilIaumez,  dont  l'intelligence  et  l'énergie  ont 
déblayé  le  terrain  des  obstacles   qui   l'encombraient, 
qui  ont  semé  des  idées,  ébauché  des  initiatives,  tracé 
des  direction?,  demeurées  vivaces  en    rS54  et   qu'on 
trouve    dans    les   meilleures   parties   de   l'œuvre    de 
idherbe.  M.  Hardy  a  donc  ici,  d'nne  belle  allure, 
rit  un  premier  et  très  intéressant  chapitre  de  l'his- 
ire    trop   délaissée    des    colonies   françaises.    Il    faut 
uhaiter  qu'il  continue  lui-même  d'exploiter  la  mine 
)il   a    ouverte;    nul    ne    «aurait    mieux    mettre    au 
iir  l'œuvre  commencée  par  Proti  t  et.  continuée  par 
idherbe,    sous    la    haute    impulsion    de    l'ennpereuT 
.  ipoléon   ni. 

L3  commandant  Lefebvre  de  Béhaine, 
historien  de  la  Campagne  de  France  en  1814. 

r^  rapporteur  éprouve  quelque  embarras  à  rendre 

npte    d'un     volume    qui     partage    avec     celui    de 

Hardy   le  prix   Thérouanne.   Le  commandant  Lé- 

;'vre  de  Béhaine,  mon  neveu^  obligé  par  sa  santé 


de  qiiitter  une  carrière»où  il  semblait  destiné  à  de 
beaux  succès,  a  débuté,  en  igiS,  par  un  livre  qui 
annonce  une  noble  entreprise.  Il  prétend  raconter, 
d'après  les  sources,  l'histoire  de  la  campagne  de 
France  en  i8i4,  et  déjà  a-t-il  pu  annoncer,  après 
un  premier  volume  qu'il  a  intitulé  :  Napoléon  et  les 
alliés  sur  le  Rhin,  trois  tomes  au  moins  —  VOrga- 
nisation  de  la  défense;  VInvasion;  la  Campagne  des 
maréchaux.  C'est  un  de  ces  ouvrages  à  l'ancienne 
mode,  conçus  avec  une  connaissance  approfondie 
des  événements,  dressés  sur  un  plan  qui  ne  permet 
ni  les  erreurs  volontaires  ni  les  fausses  interpréta- 
tions des  documents,  exécutés  avec  une  patience  qui 
ne  s'effraye  pwint  des  années.  Au  milieu  du  travail 
qu'il  avait  entrepris,  M.  Lefeb^Te  de  Béhaine  s'est 
laissé  tenter  par  un  épisode  de  l'histoire  de  l'In- 
vasion. Il  a  voulu  étudier  quel  rôle  joua  alors  le 
principal  représentant  des  Bourbons,  le  comte  d'Ar- 
tois, et  il  l'a  montré,  5 'efforçant,  à  la  remorque 
des  souverains  ennemis,  d'acquérir  leur  bienveil- 
lance et  d'obtenir  leur  appui  ;  il  ne  s'est  pas  expliqué 
comment,  à  jours  dits,  certains  personnages  s'étaient 
rencontrés  et  assemblés,  et  il  a  eu  grandement  raison. 
C'est  encore  un  mystère  que  l'arrivée  subite  et 
simultanée  à  Langres,  «  dans  cette  capitale  provi- 
soire de  la  coalition  »,  des  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  >'apoléon.  Des  royalistes  de  toutes  les  sortes 
s'y  sont  donné  rendez-vous  et  ils  s'y  rencontrent 
avec  des  émigrés  rentrés  et  d'autres  au  senicc  des 
puissances  étrangères,  auxquels  ils  sont  disposés  à 
servir  d'intermédiaires  ou  d'agents  de  liaison.  Pour- 
quoi cette  réunion  "?  Qui  a  déterminé  ces  hommes, 
qui  ne  ?e  connaissent  point,  à  ces  départs  imprévus, 
à  ces  voyages  au  travers  dés  armées  combattantes, 
au  risque  d'être  arrêtés,  traités  en  espions,  ou  en 
traîtres,  par  les  uns  ou  par  les  autres }  Il  y  a  là 
un  problème  qui,  tel  quel,  est  posé,  et  qui  atteste 
certaines  complicités  encore  insoupçonnées  entre 
les  étrangers  et  quelques  Français. 

«  Découvertes  »  du  F,  Dudon 
sur  Le  mouvement  quiétiste  en  Italie. 

Il  n'était  guère  aisé  d'étudier  le  mouvement  quié- 
tiste en  Italie  et  de  mettre  en  lumière  le  person- 
nage de  Michel  Molinos,  l'initiateur  du  Molinismc. 
«  Ce  coquin,  dit  l'abbé  Dudon,  était  protégé  de  haut, 
et  ses  artifices  réussirent  à  voiler  longtemps  sa  doc- 
trine infâme.  »  On  ne  saurait  manifester  un  juge- 
ment plus  déterminé  sur  un  adversaire,  mais  M.  Du- 
don l'appuie  sur  des  preuves.  Il  apporte  quantité  de 
découvertes,  il  révèle,  outre  le  lieu  de  naissance  de 
Molino?,  quelle  a  été  sa  vie  "n  Espagne,  puis  à 
Rome,  où  son  influence  de  directeur  spirituel  s'exerça 
et  s'établit;  il  analyse  ses  ouvrages,  qu'une  heureuse 
fortune  lui  a  procurés  ;  il  relate  les  polémiques  qu'ils 
soulevèrent,  les  apologies  dont  ils  furent  l'objet  ; 
il  montre  comment  la  condamnation  du  Quiétisme 
devint  inévitable  et  comment  Molinos  fut  enfermé 
dans  les  cachots  de  l'Inquisition:  il  fut  condamné 
par  le  Saint-Office  à  rétracter  soixante-huit  propo- 
sitions entachées  d'hérésie.  Il  les  abjura,  le  3  sep- 
tembre 1687,  en  l'église  de  la  Minerve.  Le  cardinal 
Petrucci,  qui  avait  adopté  certaines  de'  ces  erreurs, 
fut  compris  dans  les  poursuites,  condamné,  et 
obligé  à  rétractation  ;  mais  les  conséquences  de  cette 
doctrine  furent  bien  autres  en  France,  où  le  Quié- 
tisme s'était  répandu  par  Fénelon  et  Mme  Guyon. 
Ces  incidents,  qui  ont  pi^ofondément  remué  l'opinion 
il  y  a  quelque  deux  cent  trente  an?,  sont  racontés 
par  le  P.  Dudon  avec  une  abondance  de  trouvailles 
heureuses  qui  ne  sauraient  étonner  les  lecteurs  des 
Etudes. 
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La  vérité  sur  le  rtle  du  clergé 
dans  le  Procès  du  Chevalier  de  la.  Barre, 
de  M.  Marc  Chassaigne. 
Le  Procès  du  chevalier  de  La  Barre,  par  M.  Marc 
Chassaignc,  a  été  justement  réservé:  il  atteste  une 
érudition  qui  ne  laisse  nulle  incertitude  sur  aucun 
d<*  points  qu'aborde  l'auteur.  M.  Chassaignc  a  eu 
faire  revivre  devant  nous  cette  famille  Lcfcbvre  de 
La  Barre,  grandie  d'un  côté  jusqu'aux  plus  hautes 
charges  du  Parlement,  abaissée,  de  l'autre,  à  la  pire 
des  déchéances,  vivant  en  un  château  branlant  et 
ruiné  où  les  enfants  poussent  comme  ils  peuvent. 
Et  c'est  alors  ce  petit  La  Barre  qui,  recueilli  par  sa 
cousine,  Mme  Fcydcau,  l'abbesse  de  Willancourt, 
fait  ses  délices  de  livres  obscènes  et  se  complaît  à 
des  paroles,  des  gestes  et  des  actes  d'une  scatologie 
imbécile.  Au  demeurant,  ce  sont  toujours  les  mêmes 
hommes,  et  il  n'y  a  point  de  différence  de  l'impiété 
d'un  siècle  à  celle  d'un  autre.  La  sottise  est  égale; 
seulement,  il  y  a  cent  cinquante  ans,  il  en  coûtait 
la  vie,  et  dans  quels  supplices!  Pour  sauver  ce 
malheureux  petit  garçon  malingre,  mal  tourné, 
vicieux  et  sot,  le  clergé  s'employa,  mais  les  robins 
le  tenaient  et  ils  voulurent  le  tuer.  Pour  la  pre- 
mière fois,  sans  autre  objet  que  la  recherche  de  la 
vérité,  M.  Chassaignc  a  démontré  que  ce  gamin  de 
vilaines  mœurs  et  de  bas  instincts,  qui  du  moins 
est  bien  mort  et  qui  a  subi  en  gentilhomme  des 
tortures  sans  nom,  n'a  nullement  été  la  victime  des 
prêtres,  et  qu'entre  autres  l'évêque  d'Amiens  est 
intervenu  vainement  pour  le  sauver.  Cela  ferait  uno 
ligne  précieuse  à  ajouter  à  l'inscription  sur  le  monu- 
ment érigé  à  sa  mémoire. 

Histoire  de  André  de  Béthoulat, 
((  des  plus  révélatrices  sur  le  XVII'  siècle  », 

racontée  par  M.  A. -F.  Aude. 
C'est  un  livre  tout  différent^  mais  aussi  fort  neuf, 
celui  consacré  par  M.  A. -F.  Aude  à  André  de 
Béthoulat,  comte  de  La  Vauguyon.  Ce  Béthoulat 
était  parti  de  peu,  et  son  père  avait  eu,  aux  colo- 
nies, de  fâcheuses  histoires.  Mais,  s'étant  attaché 
à  la  vieille  Mme  de  Beauvais,  il  obtint  qu'elle  lui 
ménageât  un  mariage  inespéré  avec  Mlle  de  Stucr  de 
Gaussade,  comtesse  de  La  Vauguyon,  marquise  de 
Saint-Mégrin,  et  le  reste,  tout  le  reste.  Mariée  d'abord 
au  comte  de  Brontay,  qui  avait  été  blessé  à  mort  au 
giège  de  Douai,  elle  était  sensiblement  plus  âgée 
que  son  nouvel  époux  ;  elle  lui  porta  sa  fortune, 
ses  titres  et  l'apparence  de  descendre  d'une  souche 
illustre.  Fort  bien  en  cour  par  là,  il  entra  dans  la 
carrière  du  dehors,  fut  ministre  du  roi,  à  Berlin 
d'abord,  puis  à  Munich,  à  Cologne,  à  Trêves,  et 
enfin  son  ambassadeur  à  Madrid  et  à  Vienne.  Au 
retour,  il  fut  nommé  conseiller  d'Ktat  d'épée  et 
ohcvalicr  des  ordres.  Mai;»  alors,  sa  tête  se  dérangea. 
Sa  femme  était  morte,  son  beau-fds  lui  réclamait 
les  biens  maternels,  il  se  voyait  ruiné  et  réduit  aux 
extrémités.  II  se  tua  de  deux  coups  de  pistolet.  Cela 
flt  un  grand  scandale.  Mais  le  roi  le  couvrit  et  fit 
inhumer  en  terre  sainte  son  ancien  ambassadeur. 
Peu  d'histoires  sont  aussi  révélatrices  sur  le 
XVII*  siècle  cl  aussi  peu  connues. 

Deux  importantes  public  itions  :  les  Œuvres  de  S.  Vin- 
cent de  Paul,  par  M.  Pierre  Coste,  prêtre  de  la 
Mission,  et  les  Rapports  de  Fauché,  par  M.  d'Hau- 
terive. 

Pour  le  prix  Berger,  dont  elle  disposait  celte 
année,  l'Académie  a  distingué,  en  première  ligne, 
les  Œuvres  de  S.  Vincent  de  Paul,  sa  correspondance 


el  ses  entretiens,  que  .M.  Pierre  Coslc.  prêtre  de  la 
Mission,  s'est  donné  ù  tâche  de  rassembler.  M.  Ver- 
dier,  supérieur  général,  annonce  dans  une  lettre 
introductrice  qu'au  lendemain  de  la  mort  de  Vin- 
cent de  Paul  on  estimait  le  nombre  de  ses  lettres 
à  3o  000  ;  Collet,  au  xvm»  siècle,  n'en  avait 
consulté  que  7000;  l'éditeur  de  1880  en  avait  vu 
2600.  Déjà  M,  Coste  en  a  publié  plus  de  2000. 
Il  y  aura  là  une  très  précieuse  contribution  à  l'his- 
toire religieuse  du  xvii^  siècle  en  même  tempis  qu'à 
l'histoire  de  Paris  et  de  la   France. 

De  même,  c'est  à  Paris  que  s'élaboraient  les  rap- 
ports que  Fouché  adressait  à  l'empereur  sur  tous 
les  événements  publics  et  privés  qui  relevaient  de 
son  ministère.  M.  d'IIautcrive  en  a  entrepris  la 
public-ation  et  trois  volumes  en  ont  déjà  pnru. 
M.  d'Hauterive  avait  ci-devant  montré,  par  des  tra- 
vaux  intéressants,  la  valeur  de  ses  méthodes,  mais 
son  dernier  ouvrage,  entrepris  depuis  1902.  est  d'une 
qualité  exceptionnelle,  et  seuls  les  habitués  des 
Archives  étaient  en  état,  au  début,  d'en  apprécier 
l'immensité;  le  grand  public  a  compris  à  présent 
ce  qu'on  lui  donne,  la  publication  intégrale,  ou  tout 
au  moins  analytique,  des  bulletins  envoyés  quotidien- 
nement à  l'empereur  par  son  ministre  de  la  police 
générale,  depuis  le  23  messidor  an  XII  (12  juillet 
i8o4)  jusqu'à  la  chute  définitive  de  Fouché  en  1809. 
Et  cela  forme  le  recueil  le  plus  intéressant  et  le  plus 
complet  sur  l'histoire  au  jour  le  jour.  Les  dois 
volumes  parus,  qu'accompagnent  des  tables  analy- 
tique, onomastique  et  géographique,  et  des  tab!"  s 
de  références,  sont  des  modèles  de  précision.  Inter- 
rompue par  la  guerre,  que  M.  d'Hauterive  a  faite 
avec  une  rare  distinction,  reprise  seulement  depuis 
lors,  cette  publication  conduit  déjà  le  lecteur  de  i^oi 
à  1807  ;  l'on  peut  espérer  que  doux  volumes  suffi- 
ront à  la  terminer. 

Un  livre  de  puissant  intérêt  parisien  et  national  : 

Du  collège  de  Clermont  au  Lycée  Louis-le-Grand, 

par  M.  Dupont-Ferrier. 

Vient  ensuite,  de  M.  Dupont-Ferrier,  un  livre 
d'un  puissant  intérêt  pour  les  Parisiens:  Du  colli)ge 
de  Clermont  au  lycée  Louis-le-Grand,  la  vie  quoti- 
dienne d'un  collège  parisien  pendant  plus  de  trois 
cent  cinquante  ans.  On  a  pu  dire  avec  justesse  que 
la  création  des  collèges  de  la  Compagnie  de  Jésus 
fut  le  plus  grand  événement  pédagogique  du 
XVI*  siècle.  Il  est  même  permis  d'y  voir  l'un  dos 
événements  les  plus  graves,  les  plus  chargés  de 
conséquences,  de  notre  existence  nationale.  M.  Du- 
pont-Ferrier a  étudié  la  vie  matérielle,  intellectuelle, 
morale,  du  plus  illustre  de  ces  collèges  ;  il  a  voulu 
rendre  compte  ensuite  des  destinées  de  cette  maison 
après  l'expulsion  des  Jésuites  en  17G2,  sous  le  régime 
de  l'Université  et  jusqu'à  l'époque  présente.  Il  a 
dépouillé  une  masse  énorme  de  pièces  d'archives, 
documents  d'ordre  pédagogique,  judiciaire,  poli- 
tique, qu'il  a  fait  entrer  dans  son  livre.  Il  a  épuisé 
le  sujet,  ne  laissant  rien  à  dire  après  lui.  Et  c'est 
tant  mieux.  L'histoire  du  vieux  lycée  ne  saurait  être 
distraite  de  l'histoire  de  France,  eJlo  on  est  une  partie 
essentielle,  et  chacun  de  ceux  qui  y  ont  fait  leurs 
classes  sent  quelque  orgueil  à  retrouver,  dans  les 
fastes  du  collège,  quelque  souvenir  de  sa  propre  vie. 

Autres  glanes  d'histoire  :  Sainte-Croix  d'Orléans, 
La  Régence  pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  etc. 

L'Académie  a  distingué  encore  un  ouvrage  sur 
Paris,  de  M.  de  Crousaz-Crétet,  dont  le  premier 
volume  seul  est  imprimé.   Les  deux  autres  ne  sont 
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que  dactylographiés.  Dans  ce  Paris  sous  Louis  XIV, 
l'auteur  expose  d'abord  la  vie  privée  et  la  vie  pro- 
fessionnelle, puis  la  vie  paroissiale  et  la  vie  cha- 
ritable, enfin  la  vie  administrative  et  la  vie  muni- 
cipale, les  événements  parisiens,  les  Parisiens  et  la 
politique  royale.  Il  ne  s'agit  pas  de  recherches  ori- 
ginales; le  but  de  l'auteur  a  été  «  de  faire  revivre, 
en  un  récit  fidèle,  des  hommes  si  différents  de  nous 
selon  les  apparences,  et  par  tant  de  côtés  si  sem- 
blables à  nous  ». 

M.  Georges  Rrunel,  philatéliste  distingué,  a  publié, 
sous  le  titre  la  Poste  à  Paris,  une  histoire  des 
modes  usités  pour  permettre  aux  Parisiens  de  se 
communiquer  leurs  pensées.  Lorsque  la  France  fêtera, 
le  26  octobre  1927,  le  troisième  centenaire  de  l'insti- 
tution des  postes,  qui  date,  elle  aussi,  de  Richelieu, 
elle  ne  manquera  pas  de  célébrer  les  inventeurs  de 
la  Petite  poste,  dont  certains  initiateurs  ont  laissé 
des  idées  qu'on  pourrait  utilement  reprendre. 

Quant  au  livre  sur  les  Champs-Elysées,  qu'ont 
publié  MM.  Paul  d'Ariste  et  Maurice  Arrivetz,  on 
eût  souhaité  qu'il  eût  épuisé  la  matière,  mais, 
malgré  les  quatorze  plans  et  les  vingt-quatre 
estampes  dont  il  est  orné,  l'histoire  des  Champs- 
Elysées  reste  à  faire. 

L'Académie  a  accordé  le  grand-prix  Broquette- 
Gonin  à  un  ouvrage  dont  on  ne  saurait  trop  faire 
l'éloge:  celui  de  l'abbé  Georges  Chenesseau  :  Sainte- 
Croix  d'Orléans.  «  Pour  en  apprécier  la  portée,  il 
faut  savoir  que  l'antique  église  de  Sainte-Croix, 
réédifiée  aux  xrv*  et  x\"^  siècles,  passait  pour  belle 
entre  les  plus  belles  de  la  France,  quand  les  Hugue- 
nots, en  i568,  l'incendièrent  et  que  Henri  IV,  venu 
à  Orléans  au  lendemain  de  sa  conversion,  en  iSgS, 
et  reçu  au  milieu  des  décombres,  promit  de  relever 
l'édifice  aux  frais  du  trésor  royal,  «  de  manière, 
dit-il,  que  la  mémoire  des  troubles  et  dissensions 
civiles  demeurât  à  jamais  éteinte  ».  La  réédification 
fut  donc  son  œuA-re  personnelle  et  celle  des  rois  ses 
-ucccsseurs,  et  elle  s'accomplit  par  l'entremise  d'un 
organe  administratif  curieux,  un  bureau  de  clercs  et 
de  bourgeois  d'Orléans,  qui  tenait  de  Henri  IV  son 
mandat,  ses  prérogatives,  son  règlement,  et  qui  fonc- 
tionna jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Tous  ses 
j«api*T3  subsistaient  aux  archives  du  Loiret,  où  M.  Che- 
nesseau a  pu  les  explorer.  «  M.  Chenesseau,  écrit 
M,  Emile  Mâle,  a  mené  sa  tâche  en  archéologue 
expérimenté,  et  il  n'y  a  pas  en  France  un  seul 
édifice  dont  l'histoire  soit  aujourd'hui  mieux  con-  j 
nue.  »  La  singularité  de  cette  histoire  résulte  du 
fait  qpie  les  Orléanais  avaient  résolu  non  de  bàlir  l 
une  église  nouvelle  selon  le  goût  de  la  Renaissance,  • 
mais  de  réédifier  leur  ancien  sanctuaire,  en  sorte  j 
ffiie  Sainte-Croix  d'Orléans  est  une  cathédrale  j 
_  ifliiqpic,  construite  en  un  temps  où  l'art  gothique  j 
i;iit  partout  tombé  dans  le  décri.  Au  début,  les  j 
'  hriscs  allèrent  sans  difficultés  grandes,  on  trouvait 
à  se  guider  sur  les  vestiges  de  l'ancienne  église  ;  les 
principes,  les  usages,  le  vocabulaire  même  de  l'art 
ogival,  étaient  familiers  aux  architectes  qui  recher- 
haient   la   tradition   de   leurs   anciens.   Mais   vint   un 

mps  où  cette  tradition  fut  honnie.  Vint  un  temps 
»ii  des  ennemis  de  l'art  ogival,  le  jésuite  Martellange, 
Mansart,  puis  Gabriel,  furent  chargés  de  faire  de 
l'ogive  malgré  eux.  Les  commissaires  Orléanais  n'ac- 
i  '  pt.'iienl  les  projets  des  plus  illustres  architectes  que 
'ils  étaient  conformes  à  l'idéal  qu'ils  avaient  appris 

respecter  et  à  suivre.  Louis  XIV  lui-même  y  inter- 
vnait,  et  de  Versailles  dictait  une  note  où  il  pre- 
nait parti  contre  ce  qu'il  appelait  «  la  façon  mo- 
d'-me  n  pour  ce  qu'il  appelait  «  l'ordre  gothique  ». 

M.   l'abbé  Chenesseau  a  divisé  son  livre  en  deux 


parties  :  l'œuvre  artistique  et  l'œuvre  administra- 
tive, complétées  par  un  très  intéressant  album  de 
218  planches  qui  ne  laissent  dans  l'ombre  aucun  des 
détails  pouvant  donner  lieu  à  controverse.  Le  titre 
même  du  livre  :  Sainte-Croix  d'Orléans,  histoire  d'une 
cathédrale  gothique  réédifiée  par  les  Bourbons, 
{559-1829,  suffit  à  en  montrer  la  portée,  l'intérêt  et 
la  curiosité. 

Le  prix  Thiers,  par  son  origine  et  par  la  tradi- 
tion qu'il  atteste,  est  un  des  plus  enviables  dont 
dispose  l'Académie.  Elle  l'a  décerné  cette  année  à 
Dom  H.  Leclercq  pour  son  Histoire  de  la  Régence 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV.  Dom  Leclercq  est 
un  religieux  bénédictin  qui;  après  avoir  publié  qua- 
rante-neuf volumes  sur  l'archéologie  chrétienne  et 
la  liturgie,  est  passé  à  l'histoire  de  la  Révolution, 
qu'il  commence  à  la  Régence  :  la  Régence  dure  cinq 
ans  :  il  faudra  donc  plus  de  quarante  volumes  à  Dom 
Leclercq  pour  arriver  à  17S9.  Il  apporte  ici  un 
ouvrage  compact  de  i  800  pages,  s 'appuyant  sur 
beaucoup  de  lectures  et  sur  l'analyse  d'un  très  grand 
nombre  de  documents.  C'est  une  compilation  d'ail- 
leurs bien  ordonnée,  mais  touffue  et  un  peu  dif- 
fuse. Ce  livre  témoigne  d'un  travail  considérable 
et  d'une  grande  indépendance  et  méritait  assuré- 
ment d'être  récompensé. 

L'Académie  a  détaché  une  partie  du  prix  Thiers 
pour  le  livre  de  M.  Berthé  de  Bcsaucèle  :  Les  Carté- 
siens d'Italie.  M.  Berthé  de  Besaucèle  a  recherché 
à  travers  les  Universités  d'Italie,  Naples,  Pise,  Padoue, 
Rome,  Bologne,  Turin,  quelle  fut  l'influence  exercée 
par  Descartes  sur  les  idées  et  les  modes  de  travail 
de  ses  contemporains  italiens.  Comme  écrit  l'auteur, 
c'est  ici  d'abord  «  un  ensemble  de  notes  destinées 
à  mettre  en  lumière  des  écrivains  peu  connus  en 
Italie,  moins  encore  en  France,  et  qui  pourtant 
méritent  mieux  que  l'oubli  ».  C'est  le  cas  pour  Cor- 
sini,  pour  Mathieu  Doria,  pour  Gerdil,  surtout  pour 
Conti. 

M.  Lachèvre  est  un  des  hommes  qui  connaissent 
le  mieux  l'histoire  littéraire  du  début  du  xvii^  siècle. 
Il  est  le  seul  qui  ait  étudié  à  fond  les  Libertins, 
leur  vie  et  leurs  œuvres.  Il  a  déjà  publié  neuf 
volumes  sur  Théophile  de  Viau,  Claude  Le  Petit, 
Claude  de  Chauvigny,  Geoffroy  Vallée,  Michel  Millot, 
Harlay  de  Beaumont,  etc.  Il  en  est  présentement 
à  Cyrano  de  Bergerac,  dont  il  se  plaît  à  publier  loa 
rêveries  lunatiques,  les  comédies  comme  le  Pédant 
joué,  et  les  tragédies  comme  la  Mort  d'Agrippine. 
Il  y  a  là  un  travail  considérable,  dirigé  avec  une 
belle  ténacité,  et  qui  mérite  tous  les  encouragements. 

Dans  son  étude  sur  l'Abbé  de  Saint-Réal,  M.  Gus- 
tave Dulong  s'est  proposé  de  rechercher  «  comment, 
à  l'époque  classique,  la  notion  du  rôle  propre  de 
l'histoire  s'est  affaiblie  au  point  que  les  frontières 
entre  l'histoire  et  le  roman  ont  pu  paraître  indé- 
cises ».  L'auteur  a  donc,  dans  une  première  partie, 
examiné  les  points  de  départ  de  la  thèse  qu'il  ee 
proposait  de  soutenir  ;  puis  il  a  esquissé  la  vie  peu 
connue  de  Saint-Réal,  qui  se  nommait  Vichard  et 
était  né  en  Savoie  vers  i6;i3.  Vichard  prit  le  nom 
de  Saint-Réal  d'un  château  que  possédait  sa  famille, 
près  de  Saint-Jean-de-la-Porte.  A  vingt  ans,  il  partit 
pour  Paris,  où  il  trouva  la  réputation,  et,  sinon  la 
fortune,  au  moins  l'aisance.  Ses  ouvrages  ont  tra- 
versé sans  sombrer  deux  siècles  et  demi,  ce  qui  est 
bien  près  d'être  l'immortalité,  et  on  lit  encore  Don 
Carlos  et  la  Conjuration  des  Espagnols  contre  la 
Piépublique  de  Venise;  il  ne  semble  guère,  par 
contre,  qu'on  reprenne  la  Vie  de  Jésus-Christ  et 
Césarion.  On  nous  assure  que  Vichard  fut,  dans  set 
œuvres,   un  moraliste,   ce   pourquoi   il  imaginait   ce 
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qu'il    désirait   onsuigncr,    et   l'histoire   ne    lui   servait 
point  à  autre  chose. 

M.  Emile  Magne  n'a  point  une  telle  conception  de 
l'histoire.  Dans  les  quatorze  volumes  qu'il  a  déjà 
publiés,  il  s'est  efforcé  de  peindre  ses  personnages 
dans  leur  réalité.  Il  l'a  fait  grâce  à  des  recherches 
ingénieuses  dans  les  archives  publiques  et  dans  les 
minuticrs  des  notaires.  La  joyeuse  jeunesse  de  Tal- 
lemanl  des  Réaux  contient  bien  autrement  de  ren- 
seignements précis,  intéressants,  bien  présentés,  que 
nombre  de  gros  livres  guindés,  secs  et  tristes,  qui 
se  disent  sérieux.  Il  y  a  dans  les  ouvrages  de 
M.  Emile  Magne  tout  autant  de  notes  et  de  réfé- 
rences, mais  aussi  l'agrément  d'un  style  alerte  et 
d'une  expression  créatrice.  Cette  jeunesse  de  Talle- 
mant  des  Réaux,  c'est  l'histoire  de  son  temps,  de 
sa  famille,  de  ses  amis  et  de  ses  amies,  l'histoire  de 
la  société  où  il  a  vécu  et  dont  il  a  recueilli  quelques- 
unes  des  Hislorielles,  —  les  moins  croustillantes, 
sans   doute,   car  il  en   savait   bien  d'autres. 

Histoire  littéraire. 

La  langue  du  duc  de  Saint-Simon  fait  l'objet,  de 
la  part  de  M.  Pierre  Adam,  d'un  travail  ingénieux 
et  complique  ;  il  énumèrc  en  bel  ordre  les  mots 
vieux,  grossiers,  nouveaux  et  tarés,  les  ligures,  les 
influences  sociales,  les  diverses  cultures,  le  vocabu- 
laire et  l'homme.  Cela  ne  va  pas  plus  au  profond, 
mais  apporte  sur  Saint-Simon  une  contribution  utile 
et  intéressante. 

Une  thèse  de  près  de  huit  cents  pages 

pour  démontrer  qu'£m;7e  Deschamps 
«  avait  vraiment  un  médiocre  talent  ». 

E.mile  Deschamps,  sur  qui  M.  Henri  Girard  a  écrit 
une  thèse  de  près  de  800  pages,  fut  un  homme  de 
médiocre  talent  qui  a  considérablement  écrit  et  sur- 
tout traduit,  et  dont  les  relations  avec  les  gens  d€ 
lettres  de  son  temps  fournissent  des  indications  un 
peu  molles  qu'on  ne  peut  pas  trouver  dépourvues 
de  quelque  intérêt.  Il  était  d'une  famille  protes- 
tante qui  émigra  à  la  révocation  et  dont  certains 
membres  rentrèrent  en  France  au  début  du 
xvni*  siècle.  Né  en  1791,  placé,  à  la  fin  de  l'Em- 
pire, dans  l'administration  des  Domaines,  à  la  rési- 
dence de  Vincennes,  il  s'y  tnxiva,  en  i8i4  et  en 
i8i5,  en  rapports  avec  le  général  Daumcsni!  et  s'y 
maria  avec  la  fille  d'un  notaire.  Il  fut  heureux, 
mena  une  vie  modeste  mais  aisée  et  fit  de  sa  maison 
un  lieu  d'asile  pour  les  poètes  petits  ou  grands,  — 
surtout  petits.  Il  collabora  avec  le  terrible  Henri  de 
Latoucbc,  et  il  n'y  a  pas  à  demander  s'il  s'engagea 
dans  les  romantiques  et  s'il  fut  un  des  fidèles  du 
salon  de  l'ArsenaJ.  Il  s'y  prit  de  jwssiion  pour  Shakes- 
peare, et,  en  collaboration  avec  Alfred  de  Vigny, 
traduisit  Roméo  et  Juliette,  que  Vigny  ne  laissa 
point  jouer;  à  lui  seul,  il  fit  un  Macbeth  que  reçut 
l'Odéon.  Engagé  dans  la  bal^iille  romantique,  il  se 
rendit  l'apologiste  enthousiaste  de  Victor  Hugo,  mais 
il  n'en  tira  point  du  génie.  Se^  Etudes  françaises  et 
étrangères  marquèrent  au  vrai  la  borne  où  il  s'ar- 
rêta ;  il  vécut  assez  pour  se  rencontrer  avec  les 
Parnassiens,  qui,  en  le  whiant  coinuu».  un  ancêtre, 
lui  apportèrent  ses  joies  suprêmes;  n'est-ce  pus 
beaucoup  de  piiges  pour  démontrer  qu'Emile  I>e:» 
champs  avait  vraiment  un  médiocre  talent? 

((  Une  vie  d'historien  »  :  Au^itsiin  Thierry, 
par  M-  A.  Thierry. 

L'un  (les  rénovateurs  de  l'école  historique  moderne, 
Augustin    Thierry,    méritait,    lui,    tine    étude    appro- 


fondie. Seul,  un  membre  de  sa  famille  pouvait  le 
tenter  à  l'aide  de  documents  privés  et  de  correspon- 
dances intimes.  M.  A.  Augustin  Thierry  s'y  est 
employé  excellemment.  Il  a  pris  son  grand-oncle 
à  sa  naissance  et  a  justement  débrouillé  ses  ascen- 
dances; il  a  montré  M.  Ambroise  Rendu  recrutant, 
au  nom  de  l'empereuT,  des  jeunes  gens  pour  l'Ecole 
normale  et  engageant  Augustin  Thierry.  L'élève 
devient  un  maître,  il  passe  à  Compiègne  ;  l'étranger 
arrive  et  le  chasse.  Thierry  devient  le  secrétaire, 
l'élèvef,  le  collaborateur  Je  Saint-Simon,  «  le  pro- 
phète »,  dont  il  ne  se  sépare  qu'en  1817.  Après  un 
passage  à  travers  les  journaux  libéraux,  il  commence 
son  labeur  historique  par  les  Lettres  sur  Vhisloire 
de  France  et  bientôt  r Histoire  de  la  conquête  de 
V Angleterre.  Sa  santé  s'altère,  mais,  mêlé  aux  évé- 
nements politiques  et  n'en  menant  pas  moins,  au 
milieu  des  pires  angoisses  d'argent,  une  vie  de  tra- 
vail peu  ou  mal  rémunéré,  il  se  trouve,  comme  tous 
ceux  qui  veulent  librement  s'occuper  d'écrire  l'his- 
toire et  qui  n'ont  point  un  traitement  de  l'Etat, 
dans  une  situation  pénible;  il  devient  aveugle,  et 
c'est  aveugle  qu'il  dicte  son  chef-d'œuvre,  ses  Récits 
des  temps  mérovingiens.  Peu  de  livres  sont  aussi 
vivants,  aussi  précieux,  aussi  pleins  de  faits.  M.  Hanoi- 
taux,  qui  a  écrit  l'introduction  de  cette  vie  d'iùsto- 
rien,  a  eu  bien  raison  d'insister  sur  les  qualités  que 
l'auteur  y  çléploie  et  sur  la  valeur  des  documents 
qu'il  publie.  On  en  trouverait  malaisément  d'aussi 
probants  sur  l'époque  de  la  monarchie  de  Juillet. 

Autoup  de  Bouvard  et  Pécuchet  : 
notes  de  M.  Descharmes. 

On  assure  que  M.  Gustave  Flaubert  n'a  produit 
que  des  chefs-d'œuvre,  M.  Emile  Faguet,  avant  osé 
dire  de  Bouvard  et  Pécuchet  qu'au  moins  la  pre- 
mière partie  du  livre  «  était  au-dessous 'de  fout  », 
dut  se  soustraire  par  la  mort  à  d'atroces  vengeances. 
M.  Descharmes  n'a  point  à  redouter  de  pareils  com- 
plots. Il  admire,  et  il  admire  jusqu'au  tuf.  Dans  ce 
volume,  Autour  de  Bouvard  et  Pécuchet,  il  s'est 
donné  pour  mission  de  retrouver  les  sources  docu- 
mentaires où  M.  Flaubert  a  puisé  pour  «  'c'racher 
le  fiel  qui  l'élouffe  »;  il  s'est  efforcé  de  mettre  des 
notes  «  à  ce  bouquin  où  M.  Flaubert  vomit  sa  bile 
sur  ses  contemporains  »,  car,  selon  M.  Flaubert, 
«  le  comique  est  la  seule  consolation  de  la  vertu  ». 
Reslc  à  savoir  qui  et  quoi  est  comique.  Recherchant 
les  livres  que  M.  Flaubert  a  consultés,  M.  Descharmes 
a  trouvé  d'abord  la  Notice  sur  la  mnémonique  de 
Grégoire  de  Feinaigl-e,  et  il  a  conté  agréablement 
les  aventures  de  Feipaigle  et  de  sa  méthode.  De 
même  pour  Aninros,  créateur  de  1'  «  éducation 
physique,  gymnastique  et  morale  »;  quant  à  la  géo- 
logie, elle  n'est  point  «  farce  »,  comme  disait  .M.  Flau- 
bert, et  elle  s'exprime  dans  des  livres  et  des  bro- 
chures austères.  Il  est  difficile  de  voir  dans  les  ima- 
ginations d'Amoros,  et  même  de  Feinaigle,  des 
motifs  pour  «  vomir  de  hi  bile  sur  ses  contempo- 
rains »,   mais  chacun   prend   son   plaisir  où   il   ^   nt. 

Autres  nouveautés  littéraires. 

H  faudrait  une  compétence  appliquée  pour  parler 
congrùmenl  des  livres  que  M.  Zyromski  a  consa- 
crés ù  Maurice  et  à  Eugénie  de  Guérin.  Ce  sont 
dos  éludes  lilléraires  et  sentimentales  où  l'auteur 
révèle  certaines  qualités  d'obscrvntii"»!!  et  iine  réelle 
délicatesse  de  style.  Comme  il  dit  d'Eugénie,  dans 
mie  jolie  dédicace  à  son  ami  Alfred  Rébelliau,  n  ce 
livre  est  la  peinture  d'une  âme  claire  et  grande,'  qui 
unit  la  bonté  à  la  force,  et  la   simplicité  à  la  pro- 
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fondeur  »,  et,  de  son  élude  sur  Maurice  :  «  l'œuvre 
de  notre  poète,  mort  à  vingt-neuf  ans,  nous  apporte, 
avec  l'expression  la  plus  haute  de  la  tristesse 
humaine,  la  plus  pathétique  des  leçons  ». 

C'est  une  curieuse  étude  qu'a  publiée  la  comtesse 
de  Chambrun  sous  le  titre  :  Giovanni  Florio,  un  apôtre 
de  la  Renaissance  en  Angleterre  à  Vépoque  de 
Shakespeare.  A  la  vérité,  on  sait  fort  peu  de  choses 
sur  ce  Florio,  hormis  que  son  père  était  sans  doute 
protestant,  qu'il  vint  de  Florence  à  Londres  pour 
y  prêcher  et  qu'il  retourna  de  Londres  à  Florence 
pour  y  cacher  une  immoralité  débridée.  Son  fils, 
né  en  i553,  le  suivit  en  Italie,  revint  en  Angleterre, 
à  Oxford,  où  il  enseigna  le  français  et  l'italien. 
En  i589,  il  entra  au  service  de  lord  Southampton  ; 
ruiné  par  la  disgrâce  et  l'emprisonnement  de  son 
maître,  il  se  releva  à  sa  libération,  fut  professeur 
de  langues  du  prince  de  Galles  et  lecteur  de  la 
reine  ;  après  la  mort  de  celle-ci,  il  se  retira  en  pro- 
vince, oii  il  mourut.  Ses  manuels  de  conversation, 
son  dictionnaire^  sa  traduction  des  Essais  de  Mon- 
taigne, ses  polémiques  avec  Shakespeare,  devaient, 
à  tout  le  moins,  attirer  l'attention^  et  l'on  doit  une 
gratitude  particulière  à  celle  qui  l'a  mis  en  lumière. 

Histoire  de  la  Grande  Guerre: 

Sur  le  front  de  France. 

On  a,  celle  année  encore,  présenté  à  l'Académie 
nombre  de  volumes  de  la  guerre.  Les  Souvenirs  de, 
la  Guerre  du  vice-amiral  Ronarc'h,  a  exposé  définitif 
des  faits  et  gestes  de  la  brigade  de  fortune  qu'il  eut 
l'honneur  de  commander  d'août  1914  à  décembre 
191 5  »  ;  Les  Opérations  de  la  f^  armée  dans  les 
Flandres,  juillet  à  novembre  1917,  du  capitaine  Del- 
vert,  essai  de  récit  de  la  bataille  «  en  son  tout  inté- 
gral »,  c'est-à-dire  oîi  le  commandement  soit  pré- 
sent comme  le  soldat  ;  Quatre  pages  du  3®  bataillon 
du  7'/®,  par  le  commandant  Paul  Lefebvre  Dibon  : 
au  Labyrinthe,  à  Lehoux-en-Santerre,  au  bois  de  la 
Caillette,  au  fort  de  Douaumont,  récits  sincères,  dont 
l'autorité  s'impose.  Leur  accent  est  tout  autre  que 
celui  des  romans  dramatisés  où  des  littérateurs 
apprentis  s'efforcent  de  donner  à  leur  langage  un 
tour  de  giossicr  réalisme  et  prennent  les  mots 
ignobles  pour  dies  actes  glorieux.  Ce  sont  là  des 
récits  qui  plaisent  à  ceux  qui  n'ont  point  eu  d'autre 
façon  de  voir  la  guerre  et  de  la  faire,  point  aux 
autres.  11  est  regrettable  que  le  succès  qu'ont  eu 
jadis  certains  de  ces  li^Tes  ait  créé  de  cette  sorte 
une   bibliothèque   entière. 

11  importe,  par  conTre,  de  mettre  à  part  des 
études  consacrées  à  des  soldats  glorieusement  tués. 
M.  Georges  Maze-Senzier  a  rassemblé  sous  le  titre  : 
Les  Vies  expiatoires,  la  courte  histoire  de  quelques- 
uns  de  ces  enfants  qui  «nt  donné  leur  existence  pour 
nous  sauver.  Du  lieutenant  Etienne  Derville,  cor- 
respondance et  notes  sont  publiées  par  l'abbé  Evrard; 
d'Ernest  Psichari,  un  livre  précieux  pour  quiconque 
s'efforce  à  i>énétrer  cet  esprit,  qui,  peut-être,  n'avait 
pas  encore  trouvé  sa  voie  ;  du  P.  Louis  Lenoir, 
l'aumônier  des  marsouins^  une  vie  vraiment  remar- 
quable par  l'abbé  Georges  Guitton,  dont  l'Académie 
couronna,  il  y  a  quelques  années,  la  Poursuite  vic- 
torieuse. Par-dessus  tout,  pour  l'agrément,  le  naturel, 
la  sincérité,  un  petit  livre  ;  Sur  le  sentier  de  la 
guerre,  par  Frédéric  de  Béiinay,  jésuite,  comman- 
dant de  chasseurs  à  pied.  M.  de  Béiinay  était  sous- 
lieutenant  de  cavalerie  lorsqu'il  quitta  le  monde. 
A  la  guerre,  d'abord  aumônier,  puis  incorporé  dans 
l'état-major  du  général  de  Lastours,  puis  lieutenant 
en  titre,  capitaine,  commandant,  il  eût  été  général 


si  la  guerre  avait  duré.  Et  quelle  verve,  quel  entrain, 
quelle  forme  toute  française  de  style,  quels  récils 
justes,  quelle  âme  nette,  quels  enseignements  actifs  I 
«  Morts  de  la  guerre,  âmes  courtoises,  allégées  de 
1  angoisse  de  la  haine  et  de  toute  obscurité,  fixées 
pour  l'écoulement  éternel  de  votre  joie  dans  un  geste 
d'héroïsme  dont  les  vivants  ne  peuvent  que  déchoir, 
il  faudrait,  pour  évoquer  votre  souvenir,  un  cœur 
fait  des  vertus  du  guerrier  et  des  inestimables  dou- 
ceurs d'un  cœur  de  femme  1  » 

Sur  les  théâtres  extérieurs. 

Ce  n'est  ici  que  le  front  de  France,  et  encore  y 
faut-il  joindre  les  Sermons  de  guerre  du  grand- 
rabbin  de  Paris,  M.  l.-H.  Dreyfuss,  qui  y  met 
comme  préface  les  allocutions  qu'il  a  prononcées 
aux  cérémonies  commémoratives  de  la  bataille  de 
Sedan.  Du  front  d'Orient,  un  joli  livre  de  M.  Du- 
four  de  la  Thuillerie  :  De  Salonique  à  Constanli- 
nople,  souvenirs  de  la  division  navale  d'Orient^  par 
un  commissaire  de  la  marine;  L'Egypte  moderne,  de 
M.  Lecarpentier,  ouvrage  de  vulgarisation,  bien 
présenté,  où  les  indications  sur  l'Egypte  au  cours  de 
la  guerre  résument  une  situation  que  bien  peu  d'Eu- 
ropéens ont  pu  connaître.  De  Russie,  deux  livres  : 
un  qui  a  produit  en  Europe  une  profonde  et  légi- 
time émotion  :  celui  de  M.  Pierre  Gilliard,  ancien 
précepteur  du  grand-duc  héritier  :  Le  tragique  destin 
de  Mcolas  II  et  de  sa  famille.  Point  de  déclamations  ; 
une  grande  raotlération  dans  la  forme';  des  faits,  el 
quels  faits  !  Pour  éclairer  ce  drame,  il  faut  lire  les 
Mémoires  de  Russie,  de  M.  Jules  Legras.  L'auteur, 
professeur  à  l'Université  de  Dijon,  savait  le  russe 
en  perfection.  11  fut  envoyé  avec  la  mission  militaire 
française,  passa  dans  l'armée  russe,  et,  do  la  sorte, 
se  trouva  mieux  qu'aucun  de  nos  compatriotes  au 
courant  de  ce  que  valaient  nos  alliés,  de  ce  qu'ils 
faisaient  et  de  ce  qu'ils  pouvaient.  11  ne  servit  point 
que  dans  une  armée,  il  fit,  dans  un  grand  nombre, 
du  bon  et  beau  travail,  essayant  d'enseigner  à  ses 
camarades  officiers  la  technique  nouvelle  que  la 
France  a  appliquée  à  la  guerre.  Il  eut  ainsi  des 
occasions  d'observer  et  de  se  rendre  compte  que  ne 
rencontra  aucun  de  ses  compagnons,  et  il  le  fit 
jusque  dans  l'armée  ((  bolchevik  »,  s'y  appliquant 
avec  une  lucidité  extrême  à  récolter  une  profusion 
de  détails.  C'est  le  livre  le  plus  vrai  et  le  plus 
instructif  qui  ait  été  écrit  sur  l'armée  russe:  ni 
vantardise,  ni  snobisme,  des  faits. 

L'Europe  nouvelle. 

Il  faudrait  parler  encore  de  deux  livres  sur  l'Al- 
lemagne :  Le  Panger.nianisme,  de  M.  Hippolyte  Loi- 
seau,  et  la  Contre-Révolution  allemande,  de  M.  Am- 
broise  Got  ;  mais  ce  sont  là  des  livres  de  polémique. 
L'Autriche,  de  M.  Marcel  Dunan,  envoyé  spécial  du 
Temps  à  Vienne,  résume  une  situation  singuliè- 
rement ignorée  et  précise  la  misère  du  nouvel  Etat 
que  l'Entente  a  créé. 

Il  faut  conclure,  et  rien  n'y  porte  mieux  que  ce 
petit  livre  de  M.  Pierre-Jean  Ménard,  La  fierté  de 
vivre,  que  présente  au  public  notre  confrère  M.  Henri 
Bergson.  «  L'auteur,  mobilisé  comme  médecin  mili- 
taire, s'est,  dit-il,  admirablement  conduit  au  front, 
se  portant  près  des  blessés  sous  des  bombardements 
violents,  leur  donnant  ses  soins  nuit  et  jour.  Toute 
sa  vie  avait  d'ailleurs  été  un  long  acte  de  dévoue- 
ment. Il  est  mort  pendant  la  guerre,  d'une  maladie 
contractée  au  front.  Son  livre  est  très  beau.  11  a  été 
écrit  au  jour  le  jour,  mais  on  n'y  trouve  que  peu 
d'allusions  aux  événements.  L'auteur  y  expose  une 
morale  qu'il  a  tirée,  en  quelque  sorte,  du  fond  de 
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»nn  Time.  Ce  sont,  d'un  bout  à  raulrc,  des  pensées 
[H-nûtrantes  et  profondes,  exprimées  kous  une  forme 
souvent  frappante  et  toujours  élevée.  » 

MORALE  ET  CATHOLICISIYIE  : 
L'apostolat  catholique  :  Aux  glaces  polaires. 
Le  concours  Juteau-Duvignaux,  destiné  à  l'auteur 
ou  aux  auteurs  d'ouvrages  de  morale,  surtout  au 
point  de  vue  catholique,  a  débordé  sur  les  concours 
Montyon,  Langlois,  Bordin,  Marcelin-Guérin,  etc. 
Jamais  il  n'a  été  à  ce  point  couru,  et  peut-être  con- 
vicndrnit-il  de  serrer  davantage  les  conditions  du 
prix.  Ainsi,  M.  Louis  Bréhier  est  couronné  pour  un 
livre:  L'Erjlise  et  l'Orient  au  moyen  âge.  Les  Croi- 
sades. Mme  Thiérard-Baudrillart,  pour  :  Une  règle 
de  vie  au  xv«  siècle;  la  mère  de  Laurent  le  Magni- 
fique à  l'école  de  saint  Antonin;  M.  Gustave  Hardy, 
pour  :  En  lisant  les  l'ères;  M.  Maurice  Vaussard,  pour: 
L'intelligence  catholique  dans  l'Italie  au  xx«  siècle; 
M.  Maurice  Talmeyr,  pour:  La  nouvelle  Légende 
dorée.  Toutes  ces  éludes,  dont  certaines  sont  inté- 
ressantes, sont  d'une  orthodoxie  inattaquable  et  plu- 
.'^ieurs  sont  présentées  au  public  par  nos  confières 
Mgr  Baudrillart  et  M.  Georges  Goynu.  Mais  il  est 
[x-rmis  d'exprimer  ses  préférences  pour  un  livre  du 
1'.  Duchaussois  :  Aux  glaces  polaires,  racontant  les 
œuvres  apostoliques  de  l'Alhabaska-Mackensie.  11  y 
a  là  des  occasions  de  siicrifices  sans  pareilles.  On 
est  englouti  par  les  glaces,  on  meurt  de  faim,  on  est 
tué  et  mangé  par  ses  catéchumènes  ;  le  foie  étant 
le  morceau  de  choix  chez  les  Esquimaux,  ils  ont 
mangé  le  foie  du  P.  Bouvière,  du  P,  Lerouy  et  de 
bien  d'autres.  Le  récit  du  martyre  de  ces  hommes 
est  des  plus  nobles  qui  soient,  mais  le  plus  beau 
est  que,  le  gouvernement  du  Canada  ayant  mis  la 
main  sur  les  assassins,  les  Oblats  les  demandèrent 
pour   les   instruire   et    les    convertirent. 

Galerie  de  figures  religieuses. 

Pour  les  biographies  religieuses,  l'Académie  a  été, 
celle  année,  singulièrement  magnifique.  La  bienheu- 
reuse Marguerite  de  Lorraine,  par  le  chanoine  Gué- 
rin  ;  Marcellin  Chanipagnat,  prêtre  mariste,  par 
Mgr  Laveille  ;  Mademoiselle  Lowise  Humann,  par 
Mme  Paul  Fliche  ;  Le  P.  Marie-Joseph,  baron  de 
Géranxb,  par  Dom  A. -M. -P.  Ingold  ;  Monseigneur 
Gay,  par  Dom  Bernard  du  Boisrouvray  ;  «Sœur  Marie 
Saint-Anselme,  des  Sœurs  Blanches  d'Afrique;  Sous 
l'uniforme  cl'  sous  le  froc,  Dom  Antoine  du  Bourg, 
par  G.  du  Bourg  ;  sept  ouvrages,  quelques-uns  en 
lieux  volumes.  Encore  faut-il  y  joindre  un  cahier 
de  M.  Albert  Lopez,  La  lumière  d'Israël,  histoire 
d'une  âme  juive.  «  Ce  livre,  dit  l'auteur,  est  un 
«•nsonible  d'impressions  que,  jeune  Israélite,  j'éprou- 
vais jadis  au  cours  d'un  voyage  en  Provence.  »  Ce 
voyage  s'acheva  par  une  conversion  extrêmement 
fervente. 

ART 

Histoire  et  critique. 

Le  prix  Charles  Blanc  est  peu  chargé.  Il  présente 
Rur  L'art  antique  un  petit  livre  où  Mme  Sirieyx 
lie  Villers  s'est  efforcée  de  le  résimier  en  Dou:e  pro- 
menades au  musée  du  Louvre;  il  apporte  en  même 
temps  un  ouvrage  exceptionnel  de  M.  Louis  Hour- 
tioq.  M.  Hourticq  a  déjà  été  couronné  par  l'Aca- 
démie ;  il  a  publié  un  livre  remarqué  sur  la  guerre  : 
Uccits  et  réflexions  d'un  combattant,  et  un  li\T-e  sur 
la   peinture:   Des   origines   au   xvi»  siècle,   qui   lui    a 


valu  le  prix  Charles  Blanc,  il  y  revient  aujourd'hui 
cl  l'emporte  presque  entier.  M,  Hourticq  est  un 
critique  d'art  à  citer  tout  à  part.  11  sait  ce  dont 
il  parle  ;  il  a  étudié  les  choses  et  les  êtres  ;  il  con- 
naît les  œuvres  ;  elles  ne  lui  fournissent  pas  des  pré- 
textes à  déclamations,  mais  de  justes  occasions  d'ex- 
poser des  doctrines  qu'il  appuie  d'une  documenta- 
lion  précise.  Les  chapitres  de  ce  nouveau  volume  : 
De  Poussin  à  Watteau  ou  des  origines  de  l'Ecole 
parisienne  de  peinture,  exposent  les  rapports  de 
Bichelieu  avec  Poussin  et  de  Descartes  avec  Lebrun; 
ils  conduisent  à  l'Académie  royale  et  à  la  foire  Saint- 
Germain;  ils  initient  à  l'existence  d'un  grand  et 
noble  Curieux  tel  que  Loménie  de  Brienne  ;  ils 
montrent  les  débuts  de  la  critique  d'art,  et,  finale- 
ment, introduisent  au  salon  de  1699.  C'est  un  livre 
d'une  haute  valeur  historique  et  artistique. 

L'Académie  sait  vivre:  elle  a  couronné  déjà  un 
livre  où  ét^iient  exposées  les  meilleures  et  les  plus 
amples  recelles  bourguignonnes  :  elle  distingue  à  pré- 
sent La  Fleur  de  la  cuisine  française,  où  l'on  trouve 
les  plus  saines  doctrines  des  meilleurs  cuisiniers, 
pâtissiers  et  limonadiers  du  xni*  au  xx*  siècle  ;  sans 
doute,  un  grand  nombre  de  Français,  et  même  de 
Français  cultivés  et  qui  savent  manger,  sont  con- 
damnés à  vivre  de  régime,  mais  il  s'en  trouve  encore 
qui  ne  sont  pas  sous  le  joug  ou  qui,  à  tout  risque, 
s'en  libèrent.  Ils  trouveront  dans  ces  deux  volumes 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  importe  de  savoir  sur  la 
façon  de  se  nourrir  et  de  nourrir  ses  invités^  et  sans 
doute  en  lireront-ils  des  joies  supérieures,  bien  qu'on 
les  dise  basses. 

LITTÉRATURE 
La  prose. 

Le  prix  Davaiue  (prose)  a  été  partagé  cette  année 
entre  trois  ouvrages:  Les  Provinciaux,  de  M.  L&bry, 
«  étude  fort  intelligente  du  milieu  provincial  et 
d'une  famille  dans  ce  milieu  »  ;  Livres  de  Belgique, 
par  M.  Debally,  où  «  l'auteur,  un  Wallon  qui  écrit 
en  français  correctement,  et  parfois  avec  originalité, 
prête  à  ses  jugements  un  esprit  assez  mordant  et 
rend  compte  d'un  grand  nombre  de  livres  dont  beau- 
CGnip  valent  et  qui  témoignent  presque  tous  d'une 
originalité  de  pensée  et  d'une  recherche  de  style  »  ; 
enfin.  Anniversaires  et  pèlerinages,  de  M.  Gaillard 
de  Champris,  qui  professe  la  littérature  française  à 
l'école  supérieure  de  l'Université  Laval,  à  Québec. 
M.  Gaillard  de  Champris  a  raison  de  s'enorgueillir 
d'avoir  pu  célébrer,  grâce  à  l'Institut  canadien  de 
Québec,  les  anniversaires  glorieux  pour  notre  littéra- 
ture qu'amena  l'année  1920:  centenaire  des  Médi- 
tations, centenaire  de  la  naissance;  d'Augier  et  de 
Fromentin,  cinquantenaire  do  la  mort  de  Mérimée; 
ceLi  a  donné  matière  à  aulitjit  de  conférences  aux- 
quelles l'auteur  a  ajouté  diverses  études  sur  des 
personnalités  discutables,  telles  que  M.  Claudel,  ou 
inconnues,  telles  que  M.  des  Granges. 

On  ne  saurait  distraire  des  récits  de  voyages,  assez 
peu  nombreux  celte  année,  les  descriptions  de  pays 
et  les  appréciations  de  littérature  locale  ;  ainsi  cette 
Histoire  sommaire  de  la  littérature  méridionale  au 
moyen  âge,  de  M.  Joseph  Angladc,  professeur  & 
l'Université  de  Toulouse;  En  pays  basque,  de 
M.  F.  Soubcrbiellc  ;  Au  seuil  de  l'Alsace,  de 
Mlle  Théobalde  Kcck.  ;  La  Hollande  dans  le  monde, 
de  M.  Henry  Asselin;  Les  lettres  de  voyage,  de 
Budyard  Kipling;  ici,  c'est  la  perspective  du  monde 
qui  se  déroule,  cl  d'un  monde  vivant,  actif,  moderne, 
tout  plein  de  nouveautés.  A  côté,  il  faut  citer  :  La 
Maison  de  Molière  connue  et  inconnue,  de  MM.  Ge- 
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nest  et  Duberry,  oiî  l'on  rencontre  toutes  les  notions 
utiles,  une  copieuse  bibliographie,  des  listes  inté- 
ressantes, ce  qu'il  faut  pour  se  rendre  compte  que 
le  Théâtre  Français,  sous  le  régime  actuel,  joue 
presque  partout,  sauf  à  Paris. 

La  poésie  a  peu  donné. 

.La  poésie  a  peu  donné,  elle  a  fourni  au  prix 
Davaine  un  petit  volume  de  M.  Julien  Osché  :  Repose 
ailleurs;  et  au  prix  Archon-Despérouses,  cinq  bro- 
chures :  Le  tombeau  d'Hector,  de  M.  Roger  Chau- 
viré  ;  Rêves  et  sacrifice,  de  M.  Joseph  Ferracci  ;  De 
sable  et  d'or,  de  M.  Fernand  Mazade  ;  Les  heures 
immortelles  de  la  Grande  Guerre,  de  M.  Edouard 
Hannecart  ;  Lambeaux  d'âme,  de  Valentine  de  Wol- 
mar. 

Le  roman. 

De  même,  les  romans  sont  en  moindre  nombre, 
quoique  certains  soient  à  citer;  ainsi,  dans  Les 
innées  d'apprentissage  de  Sylvain  Briollet,  M.  Mau- 
.ice  Brillant  ajoute  l'agrément  d'une  ironie  discrète 
a  une  action  peut-être  un  peu  lente  ;  l'Académie  lui 
a  décerné  un  des  deux  prix  Paul  Fiat.  Le  prix  Mau- 
rice Trubert  a  été  pour  Les  filets  bleus,  où  M.  André 
Vcrnières  montre  l'éclosion  d'une  vocation  de  marin 
chez  un  garçon  de  la  côte  bretonne.  Ce  roman, 
qui  parut  dans  le  Journal  des  Débats,  ayant  reçu 
ainsi  une  publicité  relative  avant  d'ttre  présenté  au 
concours  Trubert,  remplissait  les  conditions  impo- 
sées par  le  donateur.  «  L'ouvrage,  disait  M.  Trubert, 
devra  être  écrit  en  tenant  compte  des  traditions  clas- 
siques ot  d'une  moralité  envisagée  surtout  au  point  de 
vue  catholiquo.  »  Villevieille,  de  M.  Joseph  L'Hôpital, 
•ist  uîi  agréable  roman  de  mœurs,  se  passant  en  pro- 
vince au  temps  du  second  Empire.  M.  Joseph  L'Ho- 
pilal,  écrivain  intéressant,  plusieurs  fois  lauréat  de 
l'Académie,  connaît  à  merveille  la  province  d'abord, 
puis  les  façons,  les  idées,  les  mœurs  qu'on  y  préconi- 
sait alors.  S'il  ne  fut  point  de  ce  temps,  ce  dont  son 
âge  le  protège,  il  en  a  appris  par  les  siens  l'histoire 
oJitièrc,  et  ils  étaient  trop  bien  nés  pour  rabaisser  un 
régime  qu'ils  avaient  servi  en  braves  gens.  Le  curé 
des  Avranches,  que  recommande  M.  Henry  Bor- 
deaux, i(  traite  avec  respect,  mais  sans  pruderie  ni 
fausse  vergogne,  un  sujet  assez  hardi  qui  paraîtra 
nouveau  et  qui  est  fort  ancien,  l'éternel  choc  des 
novateurs  contre  les  vieilles  règles  de  discipline  reli- 
gieuse ou  sociale,  que  l'on  croit  surannées,  et  qui 
révèlent  à  l'usage  leur  vérité  ».  Encore  plus  avancé 
Jans  la  perfection  est  le  livre  de  M.  Gonz;igue  Truc 
>ur  lu  foi,  la  foi  perdue  et  retrouvée.  U  l'a  appelé: 
Tibériade. 

On  a  recommandé  encore  :  Le  Retour  d'Ariel,  par 
Léon  Théveniu  :  «  Ariel.  dit  le  rapporteur,  c'est  l'idéal 
chassé  d'une  âme  de  jeune  homme  par  le  positi- 
visme et  rendu  à  l'homme  par  la  foi  née  de  l'in- 
stinct religieux,  grâce  auquel  les  preuves  deviennent 
supeiflues.  Roman  bien  composé,  dont  les  idées  sont 
parfois  cunle?-ables,  mais  l'intention  toujours  excel- 
lente.  )) 

LES  PRIX  DE  LANGUE  FRANÇAISE: 
Les  Œuvres  de  propagande  française  à  l'étranger. 

Reste  à  exposer  quels  motifs  ont  déterminé  l'Aca- 
démie à  décerner  le  prix  de  la  langue  française.  H 
eût  été  assurément  tontiint  d  offrir  la  somnK  entière 
de  lo  ooo  francs  au  Collège  français  de  l'Assomp- 
tion à  Constantinoplc.  Ruiné  par  la  guerre,  saccagé 
d  pillé,   le  collège,  qui  compte  trois  cent  sept  pen- 


sionnaires élevés  à  la  française  et  parlant  français, 
a  dû  être  entièrement  reconstruit.  On  a  sectionné 
les  travaux  :  la  première  tranche,  qui  permettra 
d'installer  convenablement  une  partie  des  pension- 
naires, coûtera  285  ooo  francs.  L'Académie  offre 
5  ooo  francs:  c'est  peu;  pour  elle,  c'est  beaucoup. 
H  existe  à  Bucarest  une  institution  de  jeunes  filles, 
l'Ecole  Centrale,  dirigée  par  une  femme  de  grand 
mérite,  Mme  Delavrancea,  veuve  de  l'écrivain  fran- 
cophile, qui  a  mis  toute  son  ardeur,  toute  son  énergie 
à  déterminer  la  Roumanie  à  entrer  en  guerre  à 
côté  de  la  France  et  de  ses  alliés  et  qui,  ministre 
dans  le  cabinet  de  la  guerre,  est  mort  à  la  tâche, 
un  mois  après  la  paix  de  Bucarest.  Mme  Delavrancea 
a  développé  l'instruction  française,  ouvert  d'excel- 
lentes conférences,  fait  représenter  par  ses  élèves 
des  fragments  des  pièces  de  Molière.  C'est  ici  une  de 
ces  initiatives  généreuses  que  l'Académie  se  doit  d'en- 
courager. 

Les  ouvrages  publiés  en  français  à  l'étranger. 

Le  prince  de  Ligne  a  été  le  type  de  l'amateur, 
mais  il  frappa  dans  ses  œuvres  des  phrases  de  génie. 
On  était  d'accord  pour  penser  qu'il  importait  à  la 
littérature  française  que  ses  écrits  fussent  intégrale- 
ment publiés  et  que  les  manuscrits  qui  se  trouvent 
au  château  de  Belœil  vinssent  compléter  les  voliunes 
déjà  imprimés  à  la  fin  du  xvm®  siècle  et  au  com- 
mencement du  xrx«.  Dans  une  publication  d'un  vif 
intérêt.  Les  Annales  du  prince  de  Ligne,  M.  Félicien 
Leuridant  s'est  donné  la  tâche  de  mener  à  bien  cette 
publication,  dont  deux  gros  volumes  ont  déjà  paru, 
sans  parler  de  Ma  ^'apoléonide,  des  Lettres  de  Fédor 
à  Alphonsine,  d'un  commentaire  sur  Les  Rêveries  du 
maréchal  de  Saxe,  etc. 

M.  Leuridant,  qui  est  belge  comme  le  prince  de 
Ligne,  devait  être  encouragé  dans  cette  généreuse 
entreprise,  et  c'est  pourquoi  l'Académie  lui  a  offert 
une  part   du  prix   de   la   langue   française. 

Le  grand  ouvrage  d'Edouard  Richard  :  Acadie, 
que  M.  Henri  d'Arles  édite  à  Québec  et  à  Boston, 
a  eu  des  destinées  étranges.  Le  manuscrit  original 
avait  disparu.  Une  traduction  en  anglais  avait  été 
publiée  par  un  Jésuite,  le  P.  Drummond,  mais  on 
ignorait  ce  qu'était  devenu  le  texte  original,  apporté 
à  Paris  en  1897  par  Edouard  Richard,  et  remporté 
par  lui  en  1908  au  Canada.  A  la  fin,  il  fut  retrouvé 
à  Belleford  en  igiS.  Pour  le  publier,  M.  Henri 
d'Arles  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt  :  il  devait  compléter 
et  éclairer  le  travail  primitif,  y  joindre  non  seu- 
lement des  notes  et  des  commentaires,  mais  un 
ensemble  de  documents  puisés  dans  les  archives  de 
France,  d'Angleterre,  du  Canada,  des  divers  pays 
d'Amérique  où  furent  entraînés  nos  infortunés  com- 
patriotes. Car  nul  n'a  le  droit  d'ignorer  cette  dépor- 
tation en  masse  de  Français,  établis  depuis  un  siècle 
au  moins  en  un  pays  régulièrement  cédé  à  l'Angle- 
terre par  un  acte  diplomatique  et  auxquels  on  con- 
fisque tous  leurs  biens,  hormis  l'argent.  Il  y  a  là 
un  des  plus  flagrants  exemples  de  brutalité  tyran- 
nique  qu'ait  donnés  un  peuple  victorieux  à  l'égard 
d'un  petit  peuple  vaincu,  et  la  leçon  est  utile.  Aussi 
l'Académie  a-t-elle  décerné  à  M.  Henri  d'Arles  une 
médaille  d'or  à  l'effigie  de  Richelieu  avec  l'inscrip- 
tion: Acadie,  par  Edouard  Richard  et  Henri  d'Arles. 

L'an  dernier,  l'Académie  reçut  d'une  maîtresse 
de  langue  fi^ançaise  établie  à  Vienne  ujie  lettre  pa» 
laquelle  cette  jeune  fille  demandait  un  secours  pour 
se  marier.  On  prit  des  renseignements  et  l'Académie 
lui  accorda  ce  qu'elle  demandait,  car  pour  des  prix 
très  modérés  rotte  femme  enseigne  notre  langue  à 
une  cinquantaine   d'élèves   des  classes   moyennes. 
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QUELQUES  LAURÉATS  DISCRETS: 
LEUR  SEUL  MERITE  A  PARLE  POUR  EUX 

Nous  voici  arrivés  aux  prix  que  l'Acadcmie  décerne 
de  son  propre  mouvement  et  sans  qu'aucune  can- 
didature .'lit  été  posée  par  les  intéressés,  —  aucune, 
c'est  beaucoup  dire.  Pourtant,  quelques  candidats  ont 
été  discrets  et  ont  laissé  leur  mérite  parler  pour  eux. 

L'œuvre  de  M.  Pierre  Lasserre, 

((  à  peu  près  le  seul  en  France  » 

qui  sache  son  métier  et  «  excelle  à  s'y  employer  ». 

Tel  Q  été  le  cas  de  M.  Pierre  Lasserre,  dont  l'auto- 
rité, comme  critique  et  comme  moraliste  —  peut-on 
dire  comme  moraliste  littéraire  P  —  s'est  constam- 
ment développée  depuis  1907,  où  il  débuta  par  une 
thèse  sur  le  Bomantisme  français  qu'il  avait  pré- 
sentée en  Scrbonne  et  qui  y  fut  assez  malmenée. 
M.  Pierre  Lasserre  avait,  dans  ce  livre,  vigoureu- 
sement assailli  certaines  opinions  dont  on  a  fait 
gratuitement  des  doctrines  et  que  certains  ont  pré- 
tendu tourner  en  dogmes.  De  Jean-Jacques  Rous- 
seau, auquel  il  s'était  attaqué  d'abord,  M.  Lasserre 
avait  fait  procéder  les  sentiments  et  les  idées  roman- 
tiques. Il  avait,  pour  les  idées,  mis  à  part  la  litté- 
rature, puis  il  avait  exposé  l'influence  du  roman- 
tisme sur  la  Révolution,  où  il  avait  discerné  l'in- 
fluence  germanique.  Vigoureusement  composé  et  fort 
d'une  dialectique  irréprochable,  ce  livre  exaspéra  le 
plus  grand  nombre  de  ses  antagonistes  en  attirant 
la  bienveillante  attention  des  hommes  de  bonne  foi. 

M.  Pierre  Lasserre,  attaqué,  avait  à  se  défendre  : 
il  le  fît  dans  un  livre  intitulé  :  la  Doctrine  officielle 
de  rUniversité.  Sans  violences  oiseuses,  d'un  ton  poli 
et  sec,  il  aborda  de  front  les  questions  intéressant 
la  formation  de  la  jeunesse.  Il  s'y  trouva,  faut-il 
le  dire,  pleinement  en  désaccord  avec  M.  Krnest 
Lavisse.  11  n'eût  point  été  séant  que,  contre  M.  La- 
vissc,  M.  Lasserre  eût  été  couro'nné,  aussi  c'est  à 
M.  Lavisse  que  le  cas  fut  soumis  et  ce  fut  avec  l'agré- 
ment formol  de  notre  illustre  et  regretté  confrère 
que  le  prix  fut  décerné.  Depuis  ce  livre,  M.  Las- 
serre a  maintenu  son  rang  parmi  les  critiques.  Dans 
Porlrails  et  discussions,  il  est  âpre  contre  des  écri- 
vains comme  M.  de  Porto-Riche,  dont  on  peut  tout 
de  même  goûter  le  talent  sans  partager  les  idées  ; 
il  mêle  agréablement  les  critiques  et  les  louanges 
autour  de  Mme  de  Noailles,  et  avec  une  iixjnie  san- 
glante il  dit  ce  qu'il  pense  de  M.  Aulard.  Les  Cha- 
pelles littéraires  forment  un  autre  volume  qu'on 
voudrait  louer  tout  entier,  car  on  s'attendait  que 
l'auteur  démolît  les  oratoires  où  le  mauvais  goût, 
l'ineptie  prétentieuse  et  l'ignorance  arrogante  triom- 
phent, au  milieu  des  prosternemonts  et  des  litanies 
(les  fidèles.  Claudel,  Jammes  et  Péguy  (celui-ci  mis 
à  part  à  cause  de  sa  mort)  ce  sont,  i>eut-on  dire, 
des  cibles  singulièrement  tentantes  pour  un  tireur 
de  concours,  et  l'on  eût  pu  s'attendre  que  M.  Las- 
serre, usant  ici  ses  cartouches,  ferait  mouche  à  tout 
coup  ;  mais  il  a  semblé  vouloir  ménager  ses  chances 
et  l'on  en  a  des  regrets. 

M.  Lasserre  est  aussi  vni  romancier  dont  ou  ne 
saurait  diminuer  la  valeur  et  qui  excelle  aux  paysages 
de  son  pays  natal.  Il  y  en  a  de  délicieux  dans  Le 
crime  de  Biodos  et  aussi  dans  La  promenade  inso- 
lite, qui  vient  de  paraître:  il  a  des  parties  d'ironie 
me,surée,  d'autant  jilus  savoureuses  qu'il  s'agit,  au 
dernier  volume,  de  gens  d'église  dont  la  conduite 
est  impcccid)le  et  dont  l'âme  est  transparente  comme 
celle  de  petits  enfants. 

De  plus,  M.  Pierre  Lisserre  manie  une  langue 
d'une   justesse    extrême    et    d'une    pénétration    sup<î- 


rieure  qui  lui  permet  tous  les  tour»  et  lui  laisse 
l'avantage  en  presque  toutes  les  rencontres.  On  peut 
bien  croire  qu'il  sait  son  métier  mieux  qu'homme 
au  monde  et  qu'il  excelle  à  s'y  employer.  A  présent, 
il  est  à  peu  près  le  seul  en  î'rance. 

Le  prix  du  roman. 

Avec  M.  Pierre  Lasserre  on  se  tient  dans  les  hautes 
régions  de  l'esprit,  et,  qu'on  partage  ou  non  eea 
idées,  avec-,  lui  on  peut  tout  le  moins  discuter  ;  on 
est  entre  honnêtes  gens  sur  un  terrain  solide.  En 
est-il  de  même  pour  le  prix  du  roman  ?  L'Académie 
l'a  décerné  à  un  petit  livre  de  M.  Francis  Carco, 
l'auteur  de  Jésus  la  Caille,  de  Bob  et  Bobette 
s'amusent,  et  de  quantité  de  livres  où  la  vie  à  .Mont- 
martre et  autour  de  Montmartre  est  racontée  avec 
des  observations  détaillées  et  lugubres.  Il  faut  donc, 
dès  qu'on  l'a  choisi,  s'attendre  à  des  aventures  peu 
habituelles  sous  la  Coupole.  Convient-il  de  dire  le 
sujet  de  L'Homme  traqaé?  Sans  doute,  puisque 
l'Académie  l'a  couronné.  Lorsque  le  prix  du  roman 
fut  fondé,  il  fut  destiné  à  rt^compenser  un  jeune 
prosateur  pour  une  œuvre  d'imagination  d'une  inspi- 
ration élevée.  Peut-être  est-ce  là  «  une  oeuvre  d'ima- 
gination d'une  inspiration  élevée  ».  Voyons  bien  : 

Depuis  trois  semaines  qu'une  vieille  portière  a  été 
assassinée  rue  Saint-Denis  et  qu'elle  a  été  volée  de 
l'argent  qu'elle  avait  touché  du  terme,  un  ouvrier 
boulanger  nommé  Lampicur  va,  au  matin  frisant, 
son  travail  fini,  prendre  un  verre  de  vin  blanc 
dans  un  débit  près  des  Halles.  Il  y  rencontre  des 
filles  avec  lesquelles  il  échange  un  bonsoir  hâtif.  Il 
les  «  abomine  ».  Lorsqu'elles  remontent  la  rue  Saint- 
Denis,  certaines  s'accroupissent  devant  le  soupirail 
de  la  boulangerie  et  demandent  qu'il  leur  vende  un 
morceau  de  pain  chaud.  Elles  ont  pour  cela  une 
ficelle  qpi'elles  jettent,  avec  des  sous,  dans  la  cave,  et 
elles  attendent  pour  la  retirer  que  le  morceau  de 
pain  y  suspende  son  poids.  Une  nuit,  une  des  filles 
a  jeté  la  ficelle  et  Lampieur  n'y  a  point  attaché  de 
pain.  Il  n'était  pas  là.  Il  était  en  train  de  tuer  la 
portière.  Quelqu'un,  et  c'était  une  des  filles  qui 
battaient  le  quart  sur  le  trottoir,  a  donc  su  que, 
«  la  nuit  du  crime,  à  l'heure  précisément  que  les 
journaux  indiquèrent,  dès  le  lendemain,  pour  avoir 
été  cette  heure-là  »,  Lampicur  n'était  pas  dans  le 
fournil.  A  force  de  réfléchir,  Lampieur  arrive  à 
penser  que  cette  fille,  qui  sait,  est  une  nommée  Léon- 
tine,  qui  semble  à  peu  près  idiote.  Il  en  prend  la 
terreur.  Elle,  de  même,  a  peur  de  lui.  Néanmoins, 
ils  s'accolent  dans  leur  horreur  mutuelle,  et  leur  con- 
cubinage est  un  supplice.  Non  pas  que  ce  soit  le  re- 
mords qui  torture  Lampicur,  mais  la  peur.  Et  cela  va 
ainsi  jusqu'au  moment  où  Léontine  et  lui  sont  arrê- 
tés... C'est  là  le  roman  «  d'une  inspiration  élevée  ». 

L'Académie  a  décerné  k  prix  Née  à  M.  Maurice 
Lcvailiant.  C'est  un  poète  de  talent  qui,  avec  Le 
Miroir  d'étain.  Le  Temple  intérieur.  Les  Pierres 
saintes,  a  obtenu,  depuis  seize  ans,  des  succès  qui 
ont  consacré  son  nom.  Récemment,  il  a  publié,  de 
Chateaubriand,  une  précieuse  correspondance  inédite 
qu'il  a  éclairée  d'un  commentaue  bien  raisonné, 
mais  qu'on  eût,  pour  l'honneur  de  la  vérité,  souhaité 
un  peu  moins   louangeur. 

Jacques  des  Gâchons. 
M.  Jacques  des  Gâchons,  qui  est  né  dans  la  Sarlhe 
voici  un  peu  plus  do  cinquante  ans,  a,  depuis  1901, 
brillamment  marqué  sa  place  parmi  les  romanciers 
honnêtes  qu'on  peut  lire  el  donner  à  lire.  Il  est  un 
«  littérateur  de  bonne  compagnie  »,  mais  il  sait  si 
bien  manœuvrer  les  événements  qu'avec  lui  l'in- 
térêt ne  languit  point  et  que  ses  personnages,  parcs 
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d'une  aimable  vérité,  demeurent  sympathiques.  Ainsi 
a-t-il  successivement  publié  :  Ma  vie,  La  Maison  des 
dames  Renoir,  Le  Chemin  de  sable,  La  Vallée  bleue. 
Vivre  la  vie,  Comme  une  terre  sans  eau.  Ma  tante 
Anna.  Il  y  a  là  un  ensemble  d 'œuvres  faites  pour 
plaire  aux   honnêtes  gens  des   deux   sexes. 

De  même  pour  M.  Paul  Harel,  le  poète  des  pom- 
mier.s,  le  revenant  d'Echauffour,  qui  nous  apporte 
de  là-bas,  avec  le  piquant  du  cidre  mousseux,  de 
belles  histoires  de  chasse  parfumées  des  senteurs  des 
grands  bois  et  réjouies  par  des  fumets  poivrés  de 
venaison.  Dès  son  premier  li^TC,  Paul  Harel  avait 
marqué  sa  place  et  l'avait  occupée  :  il  l'a  gardée,  et 
c'€st  une  joie  pour  tous  ceux  qui  aiment  la  fraî- 
cheur des  vers  et  leur  libre  facture  que  de  voir  à  la 
fin  une  récompense  comme  le  prix  Vitet  lui  être 
attribuée. 

M.  Foulon  de  Vaulx  a  reçu,  pour  l'ensemble  de  ses 
vers,  le  prix  Maillé  La  Tour  Landry,  et,  quant  au 
prix  Lambert,  il  a  été  décerné  à  M.  Albert  Cim. 
M.  Albert  Cim  est  non  seulement  un  bibliographe 
émérile  dont  il  faut  mettre  les  li\Tcs  en  bonne  place, 
car  ils  sont  pleins  de  renseignements  précieux,  mais 
il  ne  s'est  point  contenté  de  regarder  les  couver- 
tures et  les  titres;  il  sait  ce  qu'il  y  a  dans  les 
innombrables  volumes  qu'il  remua,  et  nul  n'a, 
comme  lui,  réuni  et  collectionné  les  balourdises, 
inepties  et  fautes  de  français  de  nos  auteurs.  Il  met 
certains  des  modernes,  réputés  impeccables,  à  une 
rude  épreuve,  et  il  dévoile  avec  une  politesse  constam- 
ment égale  leurs  divers  barbarismes.  Il  y  porte  une 
si  grande  aménité  que  nul  ne  peut  s'en  fâcher  et 
qu'il  faut  bien  avouer  les  fautes  et  plaider  l'étour- 
derie.  Que  M.  Albert  Cim  soit  remercié  ;  il  nous  a 
épargné  certaines  canonisations  qui  eussent  passé  le 
ridicule,  et,  si  certaines  subsistent,  qu'a  imposées  le 
despotisme  de  quelques  pédants,  elles  céderont  au 
temps  et  leur  revision  est  proche. 

En  résumé,  malgré  que  les  concours  ne  soient 
point  exactement  de  même-  valeur  que  les^  pi(cédents, 
on  peut  encore  en  tirer  quelque  orgueil.  Les  livres 
d'histoire  générale  et  ceux  d'histoire  littéraire 
attestent  des  qualités  incontestables.  Il  s'est  trouvé 
dans  les  romans  des  volumes  agiéablcs  ;  la  critique  a 
paru  supérieure.  On  peut  enfin  se  consoler  de  la 
pénurie  des  vers  en  se  rappelant  le  nombre  de 
poèmes  qui  ont  paru  depuis  la  guerre  et  qui  étaient 
dignes  d'être  retenus.  L'étranger  enfin  nous  a 
apporté  des  ouvrages  en  langue  française  qui 
honorent  notre  culture  et  qui  affirment  son  déve- 
loppement. Nous  avons  lieu  de  penser  que  cet  admi- 
rable mouvement  n'est  qu'à  son  début  et  que  nous 
aurons  tantôt  à  en  constater  l'accroissement. 


Petits  traits  suggestifs 

GDRES  DE  CAHPAeNE  ET  INSTITOTEORS  GOMMDNADX 


DeM.  Henry  BoRDEAiix(Ec/io de  Parts,  30. 11. 22): 

C<-pk-ndant,  j'observais  cet  homme  [le  curé  d'une 
paroisse  de  campagne]  qui  ne  me  parlait  que  de 
l;i  vie  Spirituelle,  qui  ne  respirait  que  pour  elle  et 
qui  semblait  comme  son  clocher  suspendu  au-dessus 
!'•  la  vallée  où  s'agitent  les  hommes.  Il  portait  une 
iitane  râpée  à  l'excès,  et  dont  la  couleur  noire,  à 
rce  d'usure,  tirait  au  verdâtre.  Il  n'avait  p^is  bu 
do  son  vin.  Je  me  mis  à  l'interroger  sous  une  forme 
objective  et  comme  un  indifférent  qui  se  renseigne. 


Le  denier  du   culte   assurait -il  aux  prêtres  un  trai- 
tement  suffisant } 

—  Oh  I  Monseigneur  a  été  très  large  cette  année. 
Il  se  donne  tant  de  mal  pour  nous  aider  I  II  a  pu 
nous  octroyer  douze  cents  francs. 

—  Douze  cents  francs  ?  Monsieur  le  Curé.  On  n« 
vit  pas  avec  douze  cents  francs.  Vous  avez  un  casuel 
sérieux  pour  compléter  cette  somme. 

—  Sans  doute,  sans  doute. 

—  Et  les  services,  ks  enterrements,  les  mariages. 

—  Sans  doute,  sans  doute. 

—  Cela  doit  faire  une  belle  somme. 

—  Je  n'ai  pas  à  me  plaindre. 

A  force  de  le  pousser  dans  ses  derniers  retran- 
chements, je  finis  par  connaître  son  budget,  qui 
était  couché  sur  un  registre.  Il  arrivait  péniblement 
à  doubler  le  traitement  de  l'évêque,  à  faire  200  francs 
par  mois. 

—  Et    comment   vivez-vous .'' 

—  Il  y  a  le  jardin,  que  je  cultive  moi-même.  Il 
me  donne  de  beaux  légumes,  im  p«u  de  vin  et  des 
fleurs  pour  mon  église. 

—  Du  vin,  vous  n'en  buvez  guère  ? 

—  Je  n'en  bois  pas.  Mais  on  s'y  habitue.  Cepen- 
dant, il  me  faut  en  acheter  pour  les  visites,  pour 
les  chantres.  Parce  que,  ici,  quand  on  n'offre  pas  de 
vin  on  est  sans  honneur. 

—  Et  de  la  viande.  Monsieur  le  Curé,  vous  en 
mangez  tous  les  jours  ? 

—  Oh  !  une  fois  par  semaine,  le  dimanche.  Moi, 
je  ne  l'aime  pas.  Ce  n'est  pas  une  privation.  J'ai 
eu  grand 'peine  à  décider  ma  servante. 

—  Une   soutane,   est-ce   cher.    Monsieur   le    Curé  ? 

—  Je  n'en  sais  rien.  Au  Séminaire  on  m'en  avait 
donné.  Je  n'en  ai  pas  encore  acheté. 

—  Le  pouvez-vous  .•* 

—  Pas  maintenant,  sans  doute.  Mais  cela  viendra. 
Et  Dieu  y  porirvoira. 

II  avait  rougi  sous  son  hàle,  et  comme  pour 
s'excuser  de  sa  confidence,  il  m'entretint  bien  vite 
des  morts  de  la  guerre  et  du  tableau  qu'il  avait 
fait  mettre  dans  l'église  avec  leurs  noms. 

Sur  le  chemin  dii  retour,  j'entrai  chez  un  paysan 
dont   le  fils  venait  de  mourir  à   l'armée  de   Syrie. 

—  J'ai  reçu,  dès  que  la  nouvelle  a  été  connue, 
la  visite  de  M.  le  curé,  me  dit-il.  C'est  un  brave 
homme. 

Un  peu  plus  bas,  je  croisai  une  vieille  femme  qui 
poussait  un  de  ces  petits  chariots  à  bras  qu'on 
appelle  chez  nous  des  a  baladeuses  ».  Elle  portait  aux 
mains  une  belle  paire  de  mitaines.  Je  lui  en  fis  com- 
pliment : 

—  C'est  un  cadeau  de  M.  le  curé,  me  dit-elle. 
Parce  que  j'ai  les  pattes  gelées,  rapport  au  froid.  [...J 

Certes,  je  ne  songe  point  à  reprendre  une  compa- 
raison qui  a  joué  un  si  mauvais  tour  ù  M.  Painlevé 
et  qui  n'est  pas  faite  pour  maintenir  une  concojde 
dont  nous  avons  tous  besoin.  Mais  qu'on  mette  en 
face  de  la  misère  du  clergé  le  traitement  des  institu- 
teurs. Dans  telle  commune,  m'assure-t-on,  l'institu- 
teur, qui  est  de  i""*^  classe,  touche  9  000  francs;  l'insti- 
tutrice, sa  femme,  de  i"  classe  pareillement,  9  000  ; 
le  secrétariat  de  la  mairie  rapporte  3  000.  Total  : 
21  000  francs  pour  le  ménage,  qui  est  logé,  chauffé 
et  éclairé.  Je  m'en  réjouis  de  tout  cœur.  Je  souliaile 
<jue  tous  les  métiers  intelle^  tuels  soient  aussi  favorisés. 
Car  on  a  aujourd'hui  une  tendance  dangereuse  à 
avantager  les  manuels.  Mais  quelle  vertu  ne  faut-il 
pas  pour  nous  donner  ce  clergé  si  digne  dans  sa  pau- 
vreté, qui  semble  se  dresser  au-dessus  de  nous  pour 
nous  rappeler  à  la  vie  spirituelle  comme  cette,  flèche 
de  mon  clocher  de  montagne  qui  visait  le  ciel   I... 
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L'ACTION  CATHOLIQUE 


ACTES  ET  NOTES  DES  ÈVÊQUES 


Les  vocations 

Communiqué  de  M"  RUCH,  évéque  de  Strasbourg. 

[...]  On  ne  peut  le  nier,  l'Alsace  est  la  terre  pri- 
rilégiéc  des  vocations  sacerdotales.  Bien  souvent  on 
Gftt  tenté  de  croire  que  la  mission  de  l'Alsace  dans  la 
Qouvellc  loi  est  semblable  à  la  mission  de  la  Tribu 
de  Lévi  dans  l'ancienne.  Tous  ceux  qui  travaillent 
dans  le  saint  ministère  constatent  bien  souvent  des 
lignes  évidents  de  vocation.  Souvent  encore  on  ren- 
contre des  adultes  disant  :  m  J'aurais  tant  aimé 
devenir  prêtre,  mais  on  ne  s'est  pas  occupé  de 
moi.  »  La  vocation  au  sacerdoce  nous  impose  des 
devoirs  bien  graves.  A  l'Alsace  tout  entière  nous 
appliquons  la  parole  des  Saintes  Ecritures  :  noU 
negligere  (jraliuin  quae  est  in  le.  L'Alsace  tient  une 
place  d'honneur  dim?  les  Annales  de  la  Propagation 
de  la  Foi  et  de  la  Sainte  Enfance.  Nous  ne  saurions 
rester  à  mi-chemin.  L'œuvre  fondamentale  s'impose, 
et  cette  œuvre  n'est  autre  que  «  l'OEuvre  des  voca- 
tions sacerdotales  »,  dont  il  est  question  dans  le  Man- 
dement de  Carême  de  1921. 

Bien  des  paroisses  ont  accepté  de  grand  cœur  cette 
œuvre  si  nécessaire.  Nous  rappelons  l'obligation 
d'introduire  cette  œuvre  dans  toutes  les  paroisses. 
Quiconque  croit  ne  pas  pouvoir  introduire  dans  sa 
paroisse  l'œuvre  des  vocations  sacerdotales  est  prié 
de  nous  indiquer  les  motifs  pour  être  dispensé  de 
l'introduire.  MM.  les  Doyens  useront  de  toute  leur 
influence  pour  faire  aiTiver  cette  œuvre  à  la  pros- 
périté que  le  bien  de  l'Eglise  et  en  particulier  le 
bipji  de  l'Eglise  d'Alsace  exigent.  La  cherté  de  la 
vie  rend  les  études  difficiles.  Les  autix's  diocèses  nous 
onl  devancés.  Nous  pourrons  être  satisfaits  quand  il 
nous  sera  permis  de  dire  en  toute  vérité  que  la  ques- 
tion d'aigenl  ne  joue  plus  aucun  rôle  dans  la 
qui  stion  des  vocations  sacerdotales. 
[^i5.   II.  22.] 

L'Œuvre  du  Denier  des  Ecoles  pauvres 
dans  nos  collèges  et  pensionnats  chrétiens 

Note  approuvée  par  M''  ARLET,  évéque  d'Angoulème. 

Dans  tous  les  diocèses  voisins,  les  élèves  des  pen- 
sionnats et  collèges  chrétiens  offrent  chaque  mois 
aux  besoins  si  urgents  des  écoles  populaires  libres 
quelques  aumônes  prélevées  sur  leur  argent  de  poche. 

Outre  les  mérites  ainsi  gagnés  par  de  petites  pri- 
vations volontaires,  des  caisses  de  secours  peuvent 
être  constituées  bientôt,  empêchant  les  trop  fréquentes 
fermetures  d'écoles  chrétiennes  dont  nous  sommes, 
depuis  plusieurs  années^  les  témoins  attristés. 

Nous  demandons  que  cette  œuvre,  dès  ce  mois  de 
décembre,  s'établisse  pareillement  dans  notre  dio- 
cèse, qui  est,  avec  lui  Coi^se,  le  moins  favorisé  de  tous 
les  diocèses  de  France  au  point  de  vue  de  l'enseiguc- 
ment  chrétien  populaire. 

Nos  collèges  et  pensionnats  chrétiens  feront  donc 
appel  à  la  charité  de  leurs  élèves,  une  fois  cfioqnc 
tnois,  sous  forme  de  quête  à  la  chapelle  ou  en  clabsr, 
DU   sous   toute   autre   forme  jugée  préférable. 

Ces    aumônes    seront     versées    au     Secrétariat     de 


l'évêché  soit  chaque  mois,  soit  chaque  trimestre,  «roi- 
vant  la  préférence  du  pensionnat  ou  du  collège. 

Le  recrutement  sacerdotal,  objet  de  la  jucte  anxiété 
des  catholiques,  sera  lui-même  très  favorisé  par 
rOEuvre  du  Denier  des  écoles  pauvres,  qui  nous 
épargnera  la  douleur  de  voir  encore  se  fermer  d'autres 
écoles.  Les  écoles  libres  préparent  de  futurs  pères 
chrétiens  et  de  futures  pieuses  mères  :  or,  la  foi 
ardente  au  foyer  est  l'élément  indispensable  de 
l'éclosion  et  de  la  conservation  des  vocations,  scit 
sacerdotales,  soit  religieuses. 
[10.    12.    22.] 

La  Première  Communion  privée 

Communiqué  de  M"  BINET,  évéque  de  Soissons. 

Est-elle  en  progrès  ;  est-elle  en  baisse  dans  le  dio- 
cèse ?  Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  plusieurs 
des  responsables  ne  prennent  pas  la  chose  à  cœur 
Or,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  direction  plus  ou  moins 
facultative.  La  conscience  des  parents  catholiques  y 
est  engagée.  Ce  n'est  pas  un  évéque  qui  a  parle, 
c'est  l'Eglise.  Que  l'on  se  réfère  aux  Statuts  syno- 
daux, aux  articles  i55,  iSg,  237  et  228,  et  que  Jtn 
fasse  tout  le  possible  pour  les  appliquer. 
Soissons,  le  21    novembre   1923. 

Pour  la  nomination  des  Curés 

Ordonnance  de  M''  BINET,  évéque  de  Soissons. 

Désormais,  Notre  Chancellerie  épiscopale  suivra  la 
méthode  administrative  suivante  dans  la  nomination 
des  curés  qui  sont  transférés  d'une  paroisse  à  une 
autre  : 

11  leur  sera  adressé  une  feuille  sur  laquelle  ils 
signeront  la  formule  explicite  de  leur  démission. 

Au  reçu  de  cette  feuille,  Nous  leur  enverrons  un 
acte  écrit  par  lequel  Nous  accepterons  leur  démission, 
déclarerons   leur  paroisse   vacante  et   les   nommeronj        i 
vicaires-économes  de  cette  même  paroisse,  canonique^       M 
ment  vacante. 

Ils  seront  vicaires-économes  de  la  paroisse  dont  ils 
étaient  curés,  et  qu'ils  vont  quitter,  jusqu'à  l'iiisUil- 
lation  canonique  de  leur  successeur  ou  la  nomin.itiiu 
d'un   nouveau   vicaire-économe. 

Les  mêmes  formalités  seront  suivies  vis-à-vig  dij 
curés  démissionnaires  qui  ne  sont  pas  transférés  k 
un  autre  poste. 

Nonobstant  toutes  ordonnances  contraires  dos  St  i- 
tuls   ou  de   la  Semaine   religieuse. 

Fuit    à    Soissons,    le    21    octobre    102a. 


Honoraires  des  messes 

Ordonnance  de  M"  CÉZÉRAC,  archevêque  d'Allti. 

Les  difficultés  économiques  actuelles,  qui  aff«xU:U 
si  p;irticuiièreincnt  le  clergé,  ont  préoccupé,  a^^c 
raison,  nos  fidèles,  qui,  en  divers  points  du  tim- 
cèse,  ont  spontanément  éle\c  les  honoraires  oes 
messes  au  taux  où  ils  se  trouvent  déjà  depuis  long- 
temps  dans  les  diocèses   voi>ins. 

Nous  tenons  à  remercier  tous  ceux  qui  onl  j  .<- 
qu'ici  accompli   cet  acte   do  délicate   charité. 

Voulant  régulariser,  conformément  au  numéro  «13 
de  nos  Statuts  diocésains,  cette  situation  et  lui  dounir 
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l'iiniformité  et  le  caractère  canonique,  nous  décidons 
que    désormais    l'honoraire    des    messes     basses    — 
qu'elles   soient   à   jour   fixe   ou   à   jour    libre   —  est 
uniformément   fixé  à   5  francs. 
Albi,   26  novembre,  en  la   solennité   de  sainte  Cécile. 

Les  Comités  cantonaux 
et  les  Secrétariats  cantonaux 

Communiqné  de  M''  GIBIER,  évéque  de  Versailles. 

L'organisation  religieuse  diocésaine  a  son  centre 
dans  la  ville  épiscopale  avec  l'Evèque,  le  Bureau 
diocésain  et  l'Action  Sociale  de  Seine-et-Oise.  Elle 
a  ses  ramifications  dans  chaque  paroisse  avec  le 
Curé,  le  Comité  paroissial  et  le  Correspondant  local. 
Elle  a  son  artère  principale  dans  le  canton  avec  le 
Doyen,  le  Comité  cantonal  et  le  Secrétariat  cantonal. 

Le  canton,  en  France,  lient  une  place  majeure  au 
point  de  vue  religieux  comme  au  point  de  vue  civil. 
li  est  la  maîtresse  artère,  l'aorte  qui  porte  la  vie 
du  centre  aux  extrémités.  Le  Doyen  a  sous  la  main 
un  Comité  cantonal  composé  de  tous  les  Curés  du 
canton  et  d'un  homme  ou  deux  pris  dans  chaque 
paroisse,  et,  par  le  moyen  de  ce  Comité,  toutes  les 
paroisses  suffragantes  deviennent  un  groupe,  un 
faisceau,  un  tout,  dont  la  cohésion  décuple  l'activité 
et  la  vitalité  spirituelle. 

Le  Du-yen  a  de  plus  sous  la  main  un  Secrétariat 
cantonal  avec  un  lociil  ouvert  à  tout  le  monde,  un 
gérant  bénévole  ou  appointé,  un  budget  composé  des 
apports  de  chaque  paroisse,  et,  par  le  moyen  de  ce 
Secrétariat  intimement  uni  à  l'Action  Sociale  de 
Seine-el-Oise,  des  services  d'ordre  religieux,  social  et 
même  matériel,  sont  journellement  rendus  au  cierge, 
aux  catholiques,  aux  œuvres,  aux  associations,  à  tous. 

Cette  organisation  n'est  une  chimère  que  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  s'en  servir.  Nous  connais- 
Bona  des  doyennés  où  elle  fonctionne  aisément  et 
heureusement.  Par  exemple,  le  canton  de  Palaiseau 
a  eu  le  26  novembre  dernier  la  réunion  trimestrielle 
de  son  Comité  cantonal  sous  la  présidence  de  l'Ar- 
<  hidiacre.  et  dans  celte  Piéunion  ont  été  étudiées 
'  'S  questions  suivantes  :  Les  Associations  paroissiales, 
Cercles  d'études  et  les  Retraites  fermées,  la  Presse 
ilholique  dans  le  canton,  les  Pèlerinages  régionaux. 
Imaginons  dans  chaque  doyenné  le  clergé  et  les 
catholiques  se  groupant  et  se  concertant  autour  d'un 
programme  identique  ou  analogue  :  quel  profit  pour 
lou.s  !  quelle  semence  d'idées  et  de  réalisations  I  quel 

veil  d'activité  apostolique  dans  une  région!  quelle 

.iviscence   rendue    à   un    diocèse  1 
[ '■.    12.   22.] 


Le  pain  et  le  blé 


Communiqué  de  M"  DUPARC,  évéque  de  Quimper. 

Le  Gouvernement  invitai  la  p>opulation  à  ménager 
!'•   pain   et  à   développer   la   culture  du   froment. 

Nous  exhortons  nos  prêtres  à  faire  écho,  du  haut 
de  la  chaire  et  dans  leurs  conversations,  à  ce  pres- 
sant appel. 

On  Nous  assure  que,  pour  nourrir  la  France,  il 
faudra,   en   attendant   la  moisson   prochaine,   acheter 

•s  blés  à  l'étranger  pour  2  milliards  de  francs. 

C'est  Dieu  qui  donne  les  moissons,  mais  il  nous 
'  harge  de  les  préparer.  Il  a  fourni  au  pays  de  France 
'les  champs   de   culture    magnifiques.    Puis    il    a    dit 

IX  hommes:  Cultivez,  semez.  Vous  aurez,  en  temps 
pportiin,  la  pluie  et  le  soleil.  L'heure  venue,  vous 
1  .-collerez. 


Les  Pouvoirs  publics  ont  donc  raison  de  nous  dire 
après  Dieu  :  Elargissez  vos  terrains  de  culture,  assai- 
nissez et  améliorez  le  sol,  intensifiez  la  production. 

La  Bretagne  a  toujours  aimé  la  culture  dei 
céréales,  et  spécialement  de  la  plus  noble  de  toute», 
le  froment,  qui  nourrit  si  puissamment  la  vie 
humaine,  et  que  Dieu  appelle  même  à  l'honneur  de 
fournir  la  matière  du  sacrement  d'Eucharistie. 

Si  nos  agriculteurs  ont  à  se  reprocher  d'avoir 
quelquefois  restreint,  au  lieu  de  l'étendrcj  le  terrain 
destiné  à  ce  genre  de  culture,  Nous  leur  demandons 
de  mieux  comprendre  leur  devoir  et  l'intérêt  du 
pays.  Leur  prière  quotidienne  :  «  donnez-nous  notre 
pain  »  doit  avoir  un  sens  aussi  large  sur  leurs  lèvres 
que  dans  le  Cœur  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  pain  de  leurs  frères  de  Bre- 
tagne, mais  celui  de  leurs  frères  de  toute  la  France, 
qu'ils  doivent   faire  produire  à   leurs  sillons. 

Quant  au  gaspillage  du  pain.  Nous  osons  à  peine 
en  parler  ici.  Autrefois,  il  était  inconnu  dans  nos 
villes  comme  dans  nos  campagnes.  Les  parents  et  '«s 
maîtres  rappelleront  aux  enfants  qu'il  n'y  a  pas 
d'aliment  plus  précieux  que  le  pain  «  puisqu'il  rem- 
place tous  les  autres  et  qu'aucun  autre  ne  peut  le 
remplacer  ».  Il  faut  donc  l'économiser,  surtout  en 
t<;mps  de  disette  et  de  vie  chère,  où  beaucoup 
d'hommes  ne  peuvent  pas  en  manger  à  leur  'faim. 
Notre-Seigneur  nous  en  a  fait  connaître  tout  le  prix 
quand  il  a  remercié  les  élus  du  morceau  de  pain 
donné  aux  pauvres:  «  J'ai  eu  faim,  et  vous  m'avez 
nourri.  »  Ne  gaspillons  pas  le  pain  des  pauvres. 
Quimper,   le    12    dccemLre    1922. 


CHEZ  LES  ETUDIANTS  CATHOLIQUES 


Un  nouveau  Bulletin. 

De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (16.  12.  22)  : 

La  Fédération  des  Etudiants  catholiques  français 
[...]  fait  paraître  le  premier  numéro  de  son  Bul- 
letin. Nous  sommes  heureux  d'en  informer  nos  lec- 
teurs et  de  leur  donner  quelques  renseignements  sur 
celte  pubUcation,  qui,  sans  avoir  la  prétention  d'être 
une  revue  d'intérêt  général,  dépasse  cependant  la 
portée  d'un  simple  Bulletin  d'association.  On  y  trouve, 
en  effet,  et  on  y  trouvera,  des  études  sur  les  ques- 
tions- qui  intéressent  particulièrement  les  étudiants  : 
des  chroniques  de  la  vie  estudiantine  catholique  en 
France  et  à  l'étranger:  des  informations  sur  la  vie 
universitaire  en  général,  sur  les  avantages  matériels 
procurés  aux  étudiants,  une  chronique  bibliogra- 
phique et  une  revue  des  revues,  enfin  des  monogra- 
phies de  carrières,  sen-ant  à  l'orientation  profession- 
nelle. 

Cette  publication  s'adresse  donc  particulièrement 
aux  étudiants.  Mais  elle  est  susceptible  d'intéresser 
aussi  tous  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  participent 
au  mouvement  de  la  jeunesse  intellectuelle  :  profes- 
seurs d'enseignement  supérieur,  aumôniers  de  lycées 
et  de  collèges  ou  des  cercles  de  jeunes  gens,  intellec- 
tuels de  tout  ordre.  Par  ses  monographies  de  car- 
rières, elle  aidera  les  professeurs  d'enseignement 
secondaire  soucieux  de  l'orientation  professionnelle 
de  leurs  élèves  en  leur  indiquant  à  quelles  organi- 
sations ils  peuvent   les  adresser,  à   leur  entrée   dan» 

j    l'enseignement  supérieur. 

Cette  revue  paraît  le  5  et  le  20  de  chaque  mois, 
de  novembre  à  août.  L'abonnement  est  de  5  francs 
par  an,  le  numéro  de  o  fr.  3o.  Un  spécimen  gratuit 
est  envoyé  sur  demande,  adressée  à  la  Fédération  des 

I    Etudiants  catholiques  français,  lA,  rue  d'Assas. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles! 


Locataires 


Sursis  aux  expulsions. 

LOI   DU  30  DÉCEMBRE  1922  (*) 

Art.  i*"^.  —  Dans  les  localités  ou  pour  les  personnes 
visées  au  paragraphe  a  de  l'article  7  de  la  Ici  du  3i  mars 
1933  (3),  le  juge  de  paix  lorsque  le  prix  annuel  du  loyer 
ea  cours  ne  dépasse  pas  1 000  francs,  ou  le  juge  des 
rfférés  lorsque  le  prix  ne  dépasse  pas  8000  francs,  peut 
ordonner  qu'il  sera  sursis,  sous  la  forme  d'un  délai  de 
grAce,  à  'l'expulsion  des  locataires  des  locaux  d'habitation 
ou  de  locaux  commerciaux  lorsque  ceux-ci  sont  attenants 
aux  locaux  d'habitation  ou  situés  dans  le  même  im- 
meuble, sauf  le  droit  d'occupation  du  propriétaire,  dans 
les  conditions  prévues  aux  articles  4  et  i3  de  la  ioi  du 
3i    mars    1933. 

Lorsque  les  locaux  auront  été  déjà  loués  à  un  nouveau 
locataire,  celui-ci  devra  être  appelé  devant  le  juge  de 
paix  ou   le  juge  des   référés,  à   In   requête   du   propriétaire. 

Les  locataires  appelés  à  bénéficier  de  cette  disposition 
devront  avoir  satisfait  à  leurs  obligations  et  accepter  les 
conditions  de  prix  ou  d'occupation  fixées  par  le  juge  sur 
les  bases   de   la   loi  du   3i    mars    1923. 

Le  sursis  accordé  ne  pourra  dépasser  le  i*""  juillet   igaS. 

La  décision   ne   sera    susceptible  d'aucun   recours. 

Art.    2.    —    La    présente    loi    est    applicable    à    l'Algérie. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  'loi  de 
l'Etat. 

Fait    à    Paris,    le   2o    décembre    1922. 

A.       MiLLERAND. 

Par  le  président   de   la    République. 
Le   garde   des  Sceaux,   minislre   de   la  Justice, 
Maurice    Coluat. 


Reclicrclies  scicctifiqncs  et  Indiislrielles 
et  invcnlions 


Création  d'un  Office  national 

LOI   DU   29   DÉCEMBRE   1922  (3) 

Art.  i*"".  —  Il  est  créé  un  Office  nnlioicil  des  rerherclios 
Bcicutinques  et  industrielles  et  des  inventions.  Cet  Office 
a    pour    objet  : 

1°  De  provoquer,  de  coordonner  et  d'encourager  les 
reciierclics  scionliiiqucs  do  tout  (jrdro  qui  se  poursuivent 
dans  lis  élablisscmculs  scientiliqucs  ou  que  peuvent  entre- 
prendre des   savants   en   dehors  de  ces   oVganisations  ; 

a*  De  développer  et  de  coordonner  spécia'Iemeul  les 
recheftohos  scieulifiipics  appliquées  au  progrès  tic  l'in- 
dustrie nationale,  ainsi  ijiki  d'Hssurer  les  éludes  il^^niaii- 
dées    par    les    services    publics    et    d'aider    les    inventeurs. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  en  rien  à  cp^les 
de  l'art.  79  de  la  loi  de  nuances  du  3o  avr.  igai,  portant 
création    do    l'Institut    des    reclierclirs    agrononii(|ues. 

Toutes  les  rfcherrhe,<  a|>pli(iuéi-s  à  l'agriculture  de- 
meurent dans  'les  nltrilnilions  dudit  Institut,  qui  reste 
rattaché    au    ministt-rc    de    rAgrieullurc. 

Art.    a.  —  L'Office  est  un  établissement  public   rattaché 

(i)  «  Loi  tendant  il>  surseoir  aux  expulsions  de  loca- 
le ires.     » 

(a)  Reproduite  in  extenso  dans  D.  C,  t.   7,  col.  8G3-8G8. 

(3)  «  Loi  portant  création  d'un  Office  nationnl  des  re- 
cliorches   scientinqucs  et   industrielles  cl   des    invcnlions.    » 


au   ministère   de   l'Instruction    publique   et  de»   Beaux-Arts. 

Il  possède  l'autonomie  financière  et  la  personnalité 
civile. 

Art.  3.  —  L'Office  est  administré  par  un  conseil  d'ad- 
ministration,   sous    le    contrôle    d'un    conseil    national. 

Le  conseil  national  est  présidé  par  le  ministre. 

Les  quatre  cinquièmes  au  moins  de  see  membres  sont 
des  délégués  é'ius  par  le  Parlement,  les  corps  savants,  les 
sociétés  savantes  et  techniques,  les  groupements  indus- 
triels, agricoles  ou  ouvriers,  les  élablissemeDls  publics 
ou  privés   possédant  des  'laboratoires. 

Il   vote   le  budget  et  arrête  les  comptes. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés 
par  le  conseil  national.  Un  commissaire  du  gouverne- 
ment   est    nommé    par    décret. 

Art.    4.   —   Les    ressources    de    l'Office   comprennent  : 

i"  Un  crédit  annuel  inscrit  au  budget  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  à  un  chapitre 
spécial  intitulé  «  Office  national  des  recherches  scienti- 
fiques  et   industrielles   et   des   inventions    u  ; 

2"  Toutes  ressources  qui  pourraient  lui  être  aUcctéei 
par  mesure  législative  ou  par  des  décrets  pris  par  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  et  par  le  ministre  des 
Finances  ; 

3°    Le   produit    des    publications    faites    par    l'Office  ; 

4'  les  dons,  legs  ou  libéralités  do  toute  nature  qu'il 
pourrait    recevoir. 

En  cas  de  dissolution,  les  valeurs  provenant  de  cette 
Source  seront  attribuées,  par  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat,  à  des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
pulilitpae  susceptibles  d'exécuter  les  intentions  des  doni- 
tours. 

Art.  5.  —  Les  services  de  la  direction  des  rechrrêhes 
.scientifiques  et  industrielles  et  des  inventions,  ainsi  que 
la  caisse  des  recherches  scientifiques,  sont  rattachés  i 
l'Office. 

Aur.  6.  —  Des  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres 
fixerfiit  les  dispositions  relatives  à  la  constiluti>>n  du 
consi'il  national  et  du  conseil  d'administration  et  au 
fonctionnement   de   l'Office. 

Ces  décrets  pourront  être  modifiés  dans  la  même  forme, 
apri's    avis    du    consril    national. 

Ai.t  7.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts,  président  du  conseil  national,  adressera  au 
président  de  la  République  un  rapport  annuel  sur  le 
fonctionnement    de    l'Office. 

Ce    rapport    sera    publié    au    Journal    Officiel. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  do 
lElat. 

Fait    à    Paris,    le    39    décembre    192a. 

A.    Millbrand. 

Par    le    pré'^iilcnt    de    la    République  : 
Le    ministre    de    l'Instruction    publique   et    des    Beaujr-ArU, 

LhON      Bl'.RARn. 

Le    ministre    du    Commerce    et    •'.'    ;7ii,/ii<:/ri>, 
Lucisn    DioB. 
Li'    ministre    des    Finatwes, 
Cil.  iiE  Lkstkvuik. 


(rédiî  niiiliiel  e(  coopôraiion  agricoles 

Fixation  du  capital  des  sociétés. 

LOI   DU  30   DÉCEMBRE   1922  H) 

.\micLK  uwiQUE.  —  Larliclo  a3  de  la.  loi  du  5  aoAl 
II) 'o  (:>)  i>ur  le  crédit  luulut'l  et  la  coopération  agricoles 
csi    complété    par   les    deux    alinéas   suivants  : 


(i)    ((    Loi    complétant    l'article    a3    de   'la    loi   du    5    aofll 
i9''0    sur    le   crédit    mutuel    et    la    coopération    agricoles. 
(3)    Reproduite  in  extenso  dans  D.  C.,  t.  5,  pp.  336-34^ 
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«  Le  capital  des  sociétés  coopératives  et  des  sociétés 
d'intérêt  collectif  agricole  prérues  à  l'art.  23,  S$  i®"",  2 
et  U,  peut  être  fixé,  lors  de  la  fondation,  à  une  somme 
supérieure  à  200  000  francs,  ou  augmenté  en  une  année 
de  plus  de  200  000  francs,  par  dérogation  à  l'art.  49  de 
la    loi    du    24    juill.    1867. 

»  Nonobstant  l'art,  i^""  de  'la  loi  du  ilx  juill.  1867,  mo- 
difiée par  la  loi  du  i^'"  août  iSgS,  les  parts  souscrites  par 
les  membres  de  ces  sociétés  pourront  être  de  26  francs, 
quel  que  soit  le  montant  du  capital  social  à  l'époque  de 
la   fondation    ou    par   suite    d'augmentations.    » 

Fait  à   Paris,   le   3o   décembre    1922. 

A.      MlLLERAKD. 

Par   le    président    de    la    République  : 
Le    ministre   de    l'Agriculture, 
He-nry    Ghéron". 


Clianilires  d'aoïriciiKiiFe 


Nouvel  le  prorogation  du  délai  de  nomination 

LOI  DU  30  DÉCEMBRE  1922  (1) 

Le  Sénat  et  la   Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la    teneur    suit  : 

Article  umque.  —  Le  délai  prévu  pour  l'application 
de  la  loi  du  25  octobre  1919  (2)  et  modifié  par  les  lois 
'u  29  avril  1920  (3),  du  i3  août  1920  (:î),  du  18  ayril 
1921  (5)  et  du  23  janvier  1922  (6),  est  prorogé  jusqu'au 
,1    décembre    1923. 

Fait  à  Paris,  le  3o  décembre   1922. 

A.      MlLLER-^M). 

Par    le    président    de    la    République  : 
Le    minisire    de    V A g-riculture , 
Henry    CnÉRON. 


Textes  adminîstratîfs. 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 


Nouvelles  dévolutions. 

Du  Journal  Officiel  (16.  12.  i.iL)  : 
Par  décret  en  date  du  4  décembre  1922,  sont  attri- 
bués à  la  commune  de  Pleybei-Christ  (Finistère), 
à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  les  biens  ayant 
ppartenu  à  la  Fabrique  de  l'église  de  Pleyber-Christ, 
-  )us  condition,  par  la  commune,  d'affecter  tous  les 
revenus  ou  produits  desdits  biens  au  ser\ice  des 
secours  de  bienfaisance. 

Du'Jounial  O/fîciel  (30.  12.  22)  : 

Par  décret  en  date  du  12  décembre  1922,  sont 
attribués  au  département  de  la  Somme,  pour  recevoir 
la  destination  prévue  par  l'article  9,  paragraphe  i^', 
0°,  de  la  loi  du  9  décembre  igoô,  modifié  par  la 
loi  du  i3  avril  1908,  les  immeubles  ayant  appartenu 
lu  petit  séminaire  de  Saint-Riquier  (Somme),  acLuel- 
1'  ment  placés  soùs  séquestre,  à  l'exception  de  ceux 
désignés  ci-après. 

Sont  attribués  au  déparlement  de  la  Somme,  par 

(i)  a  Loi  prorogeant  jusqu'au  3i  décembre  igaS  le 
délai  prévu  par  les  loi5  du  29  avril  1920,  du  i3  août 
^920,  du  18  avril  192 1  et  du  23  janvier  1922,  pour  la 
mise  en  application  de  la  loi  du  20  octobre  1919  sur  les 
chambres    d'agriculture.    » 

(a)    Cf.    D.    C,   t.    3,  pp.    64-71. 

(3)  Ibi'L,   t.    3,   p.    629. 

(4)  Ibid.,   t.    4,   p.    102. 

(5)  Ibid.,  t.   5,   p.    597. 

n  (6)  Ibid.,  t.  7,  col.  99g. 


application  de  l'article  9,  paragraphe  i®"",  4%  de  U 
loi  du  9  décembre  1900,  modifié  par  la  loi  du  i3  avril 
1908,  trois  maisons  sises  rue  Saint-Jean,  dépendant 
de  l'ancien  petit  séminaire  de  Sainl-Riquier  (Somme), 
et  actuellement  placées  sous  séquestre. 


PRÉVOYANCE  SOCIALE 


Création  d'une  médaille. 

DÉCRET  DU   I"  DÉCEMBRE  1922  (») 

Lh   pkésident  de   la  république  française 
Décrète  : 

Art.  i".  —  Il  est  créé,  sous  le  nom  de  «  MédailU 
de  la  prévoyance  sociale  »,  une  distinction  lionorifiqut 
destinée  à  reconnaître  les  services  désintéressés  rendus 
aux  caisses  d'épargne,  aux  œuvres  d'habitations  à  bon 
marché,  de  crédit  immobilier,  de  bains-douches  popu- 
laires  et   de   jardins   ouvriers. 

Le  modèle  de  la  médaille,  la  couleur  et  la  disposition 
du  ruban  seront  déterminés  par  un   décret  spécial. 

Akt.  2.  —  La  médaille  de  la  prévoyance  sociale  peut 
être  décernée  : 

1°  Aux  membres  des  conseils  et  commissions  institués 
en  vertu  des  lois  qui  régissent  les  œuvres  visées  à  l'ar- 
ticle i"  du  présent  décret  ; 

2°  Aux  membres  des  conseils  et  commissions  créés  par 
le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales    pour   faciliter    l'application    desdiles    lois  ; 

3'  Aux  membres  des  conseils  de  directeurs  des  caisses 
d'épargne  ordinaires,  des  conseils  d'administration  des 
œuvres  d'habitations  à  bon  marché,  de  crédit  immobilier, 
de    bains-douches   populaires   et   do  jardins   ouvriers  ; 

4°  Aux  directeurs  adjoints  des  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  aux  administrateurs  des  succursales  de  ces  éta- 
blissements. 

Art.  3.  —  A  moins  de  titres  exceptionnels,  nul  ne 
peut  obtenir  la  médaille  de  bronze  s'il  n'a  au  moins 
cinq  années  de  présence  dans  les  conseils,  commissions, 
conseils   d'administration   ou   fonctions,   visés   à'  l'article   2. 

Un  délai  de  six  ans  au  moins,  à  compter  de  la  date 
d'attribution  de  la  médaille  de  broaze,  est  nécessaire  pour 
l'obtention    de  la   médaille   d'argent. 

Un  délai  de  sept  ans  au  moins,  à  compter  de  la  dato 
d'attribution  de  la  médaille  d'argent,  est  nécessaire  pour 
l'obtention    de    la    médaille    d'or. 

Art.  4-  —  Les  demandes  de  médailles  sont  adressées 
au  préfet,  qui  fait  procéder  à  une  enquête  et  qui  transmet, 
avec  son  avis,  ses  propositions  au  ministre  de  l'hygiène, 
de    l'assistance    et   de    la    prévoyance    sociales. 

Les  propositions  qui  parviennent  au  ministre  moins  de 
deux  mois  avant  la  date  réglementaire  d'une  promotion 
ne   sont    examinées   que    lors   de   la    promotion    suivante. 

.\rt.  5.  —  La  liste  des  récompenses  honorifiques  accor- 
dées pour  services  rendus  aux  œuvres  de  prévoyance 
sociale  est  arrêtée  deux  fois  par  an,  par  décret  contresigne 
par  le  ministre  de  l'hygiène,  de  l'assistance  et  de  !a 
prévoyance  sociales,  à  l'occasion  du  i"  janvier  et  de 
la   fête   nationale. 

Art.  6.  —  Dans  l'intervalle  de  ces  promotions,  il  ne 
peut  être  décerné  de  récompenses  qu'à  l'occasion  de  céré- 
monies présidées  effectivement  par  un  membre  du  Gou- 
vernement. 

Ces  récompenses  ne  font  pas  l'objet  d'un  décret  spé- 
cial. Elles  sont  accordées  par  un  arrêté  ministériel  et 
comprises  au  nombre  de  celles  qui  figurent  dans  la  plus 
prochaine  promotion. 

Art.  7.  —  L'ne  lettre  d'avis  est  remise  aux  personnes 
dor.l  !a  nomination  est  faite  dans  les  conditions  prévues 
à  l'article  6,  en  attendant  l'attribution  du  diplôme,  qui 
n'e*t  établi  qu'après  la  publication  du  décret  au  Journal 
OJ/icieL 

Art.  s.  —  Le  droit  de  porter  l'insigne  et  la  médaille 
de  la  prévoyance  sociale  ne  peut  être  retiré  que  par  décret 
contresigné  par  le  ministre  de  l'Hygiène,  de  r.\ssistanc« 
et   do    la    Prévoyance    sociales. 

Fait    à    Paris,   le    i"   décembre    1922. 

A.     MlLLER-\RD. 

(i)  «  Décret  portant  création  d'une  médaille  de  la  pré 
voyance  sociale.   » 
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DOSSIERS  DE   LA  «  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE 


Au  seuil  de   1923 


OD  EN  EST  LU  POLITIQDE  mTEBNATIONIlLE 

Le  désordre  du  monde 
et  la  Société  des  Nations 


Dans  la  Uevue  Universelle  du  1 .  1 .  23^ 
M.  Paul  Le  Faivrk,  ministre  plénipotentiaire^ 
pîibiie  un  remarquable  examen  de  la  situation 
politique  du  monde.  Cette  synthèse,  où  se  mani- 
feste l'impuissance  de  la  politique  humaine, 
démontre  par  les  faits  la  nécessité  de  la  «  Paix  du 
Christ  »,  impossible  à  réaliser  aussi  longtemps 
que  les  nations  ne  se  conformeront  pas  aux  ensei- 
gnements du  Christ,  si  opportunément  rappelés 
hier  encore  dans  l'Encyclique  Ubi  arcano  Dei, 
par  le  Vicaire  du  Christ. 

Un  nouvel  aspect  de  la  marche  du  monde: 
son  accélération  ^*'. 

Pour  envisager  avec  sérieux  le  règlement  des  ques- 
tions dont  dépend  aujourd'hui  la  paix  en  Europe-, 
il  convient  de  ne  pas  recoiuir  seulement  aux  mélhodcs 
dont  la  critique  classique  se  sort  presque  exclusive- 
ment encore  pour  formuler  ses  jugirnenls  et  ses  pré- 
visions sur  les  grands  problèmes  qui  intéressent  les 
doux  mondes.  11  faut  encore  tenir  compte  en  cette 
matière  d'un  ordre  d'éléments  qui  prend  de  jour  en 
jour  une  importance  plus  marquée  dans  le  cours  des 
choses.  Kous  voulons  parler  de  cette  accéltTalion  sin- 
gulière qu'on  relève  dans  la  succession  des  phéno- 
mènes qui  constituent  la  période  histf)nquc  que  nous 
\ivons,  et  où  l'on  sent  tressaillir  l'enfantement  hâtif 
de  nos  lendemains.  Il  était  presque  inéviUible,  en 
<ffct,  que  la  diffusion  de  plus  en  plus  rapide,  dans  la 
vie  dos  peuples  conmie  dans  celle  des  individus,  de 
cortaiiDCs  tipplicaLions  industriel  les  dtos  scj(  nros 
imprimât  au  mouvement  général  des  faits  et  des  iilees, 
c'osl-à-dire  à  l'histoire  en  marche,  une  allure  que  les 
générations  antérieures  ne  leur  connaissaient  p;is.  La 
vapeur,  l'électricité,  le  foisonnement  des  modes  de 
propiigandc  par  la  presse,  par  la  parole,  par  le  gra- 
phique, ont  répandu  aux  quatre  points  cardinaux 
mille  principes  svibversifs  ix)ur  la  plupart,  et  presque 
tous  offieiellemenl  jvitenlés.  De^  couches  profondes 
d'humanité  à  moilié  engourdies  ju.scju'ici  ont  été 
brusquement  réveillées  par  dos  ealaclysmos.  La 
trame  des  groupements  révolutionnaires,  d'une  part, 
celle  des  coalitions  conservatrici?s,  de  l'autre,  ne  se 
sont  jamais  étendu/js  siu'  d'aussi  vastes  rayons,  ser- 
vies par  les  chefs-d'œuvre  de  l'ui^ine  et  du  labora- 
toire. Une  école  de  bolchcvisme  in.<;lalléc  à  Samar- 
cande  vomit  chaque  année  sur  le  monde  3  ooo  pro- 
fesseurs d'anarcliie  et  d'émeute.  Par  contre,  en  Italie, 

(i)   Tous   les   sous-titres   sont   de  la  D.   C. 


le  «  fascisme  »  nationaliste  a  pu,  sur  un  signe,  mobi- 
liser 800  000  hommes  et  s'emparer  du  pouvoir. 
Jamais  autant  de  machines  aspirantes  ou  foulantes 
d'idées,  de  besoins,  de  colères,  ne  sont  entrées  en 
branle  à  la  fois  dans  les  cinq  compartiments  du  globe. 
Le  pendule  étemel  ne  va  pas  plus  vite  :  mais  les 
échéances  fatales  sonnent  plus  tôt.  G^t  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'avancer  sa  •  montre  ou  de  la  retarder 
d'une  heure.  Il  s'agit  de  reconnaître  que  les  soixant< 
minutes  de  jadis  en  valent  à  peine  sept  ou  huit 
aujourd'hui. 

Accélération  dans  les  variations  affectant  les  États. 

La  Turquie  et  la  Grèce. 

Cette  accélération  se  manifeste  dans  les  variation^ 
parfois  foudroyantes  qui  affectent  tantôt  la  puissance 
matérielle  ou  l'existence  même  des  Etals,  tantôt  ie^ 
doctrines  qui  aiguillent  et  animent  l'opinion  domi- 
nante dans  ces  Etals  et,  par  conséquent,  leur  poli- 
tique. 

Plus  que  naguère,  et  nous  entendons  par  là  une 
époque  toute  récente,  il  faut  avoir  devant  les  yeux 
cette  loi  d'accélération  pour  apprécier  sainement  une 
situation  donnée,  notamment  la  situation  des  p:iy> 
qu'intéresse  au  titre  actif  ou  passif,  cl  parfois  aux 
deux,  l'afyplication  du  traité  de  Vci'sailles.  Sans  r.ip 
peler  le  cours  précipité  des  bouleversements  qui  ont 
atteint  dans  leur  structure  et  dans  leurs  fibres  vitales 
de  grands  Empires  comme  la  Russie,  l'Allemagne. 
l'Autriche,  est-il  rien  de  plus  frapixint  que  le  ren- 
versement extraordinaire  de  la  situation  de  l'Empir- 
ottoman  passant  en  quelques  semaines  do  la  condi 
tion  de  p>euple  vaincu,  refoulé  sur  un  autre  continent, 
dans  les  limites  étroites  de  son  berceau,  à  celle  d'Etat 
vainqueur,  reprenant  en  Europe  sa  figure  et  son  rôle 
cinq  fois  séculaires,  et  à  la  veille  de  s'installer,  dans 
un  miirmure  flatteur,  parmi  les  vedettes  de  la 
Société  des  Nations  ?  Est-il  rien  de  plus  frappant  que 
le  renversement  de  la  situation  de  la  Grèie,  qui. 
après  avoir  réalisé  géographiqucment,  en  peu  d 
mois,  les  aspirations  de  cinq  ou  six  générations 
d'Hellènes  et  reconstitué  à  pou  près  la  Grande  Grèce 
d'Iléroilote,  perd  en  un  jour  sa  primauté  fragil. 
autour  de  la  mer  Egée,  avec  la  pliqv,(it  de  ses  acqui- 
sitions éphémères,  et  se  voit  discréditée  aux  yeux  des 
Chancelleries  et  ruinée  |x>ur  cinquante  ans  ?  Est-il 
rien  do  plus  frappant  que  le  sort  de  ce  roi  de  Grèce 
proscrit  par  une  partie  de  son  peuple,  rappelé  par 
ime  autre  partie  de  son  peuple,  chassé  de  nouveau 
par  son  peuple  avant  que  trois  années  fussent  com- 
plètement révolues  ? 

L'Empire  britannique  et  ses  Dominions. 

Est-il  rien  de  plus  frap|wnt,  dirv>n5-nous  encore, 
que  la  condition  de  l'Empire  britannique  lui-même 
si  l'on  considère  attentivement  cet  imposiinl  ensemble 
tel  qu'il  se  préseaite  depuis  la  note  du  16  septembix^  ' 
A  ce  moment,  devant  la  perspective  d'un  coi\flil 
anglo-turc,  on  a  vu  deux  Dominions  sur  cinq  faire 
un  accueil  glacial  à  l'appel  de  la  métropole  ;  deux 
autres,  l 'Australie  et  la  Nouvelle-Zélande,  confinés 
aux  antipodes,  ré|X)ndre  avec  une  sympathie  à 
laquelle  leur  éloignement  semble  ne  laisser  qu'un  sens 
ironique  ;    l'Irlande,    sombre    et    muette,    se    n^plier 
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dans  sa  nébuleuse  sanglante  ;  tandis  qu'aux  Indes, 
enfin,  70  millions  de  musulmans  déclaraient,  par 
Torgane  de  kurs  porte-parole,  qu'en  cas  de  guerre 
entre  la  Grande-Bretagne  et  Tlslam  ils  se  rangeraient 
du  côté  de  l'Islam. ,. 

De\ant  de  pareils  remous,  devant  des  sursauts 
aussi  brusques  de  la  matière  gouvernable,  pour  ne 
citer  que  ceux-là,  et  sans  parler,  par  exemple,  des 
surprises  que  réserve  en  Russie,  en  Allemagne,  la 
réaction  de  masses  exaspérées,  comment  croire  avec 
confiance,  pour  scruter  le  présent  ou  l'avenir,  à  l'effi- 
cacité des  règles  puisées  aux  anciennes  sources,  ou 
à  la  sûreté  d'une  métrique  nouvelle,  encore  incer- 
taine, et  qui  paraît  réduite  pour  assez  longtemps  aiix 
improvisations  journalières  ? 

Accélération  dans  les  variations  affectant  les  idées. 

Cette  accélération  des  phénomènes  visibles,  dont 
nous  ne  présentons  qu'un  tableau  sommaire,  ne 
s'offre  pas  seulement,  nous  l'avons  dit,  dans  l'ordre 
matériel,  mais  encore  dans  celui  des  esprits.  Com- 
bien de  ces  doctrines  qrii,  chez  les  nations  victorieuses 
de  la  Grande  Guerre,  ont  seni  à  systématiser  d<  s 
politiques  aveugles,  sont  décriées  aujourd'hui,  ou 
même  rangées  parmi  les  illusions  ou  les  sophismcs  ! 
Quand  nous  aurons  cité  le  droit  des  peuples  à  dis- 
poser d'eux-mêmes,  les  prérogatives  promises  aux 
minorités,  la  théorie  du  désarmement,  celle  des  man- 
dais, la  loi  de  huit  heures,  etc.,  nous  n'aurons  pas 
épuisé  la  liste. 

Rien  ne  dit  qu'une  désaffection  semblable  ne 
touche  prochainement  d'autres  postulats  du  même 
ordre  sur  lesquels  leurs  -  prophètes  ont  ivrétendu 
échafauder,  comme  sur  les  premiers,  la  félicité  de 
l'univers. 

Au  choc  des  faits,    les  utopies  volent  en  éclats. 
Scepticisme  qui  en  résulte. 

C'est  que,  dans  la  pluralité  des  circonstances,  la 
spéculation  tantôt  machiavélique,  tantôt  simplement 
niaise,  s'est  heurtée  à  la  réalité.  Au  choe  des  faits, 
l'utopie  a  volé  en  éclats.  Qu'en  est-il  résulté  dans  le 
monde  moral  ?  Un  scepticisme  de  plus  en  plus 
répandu  concernant  les  accords  internationaux  tics 
derniers  modèles,  un  manque  de  foi  dans  la  solidité 
des  contrats  qui  seraient  fondés  sur  les  mêmes  bases, 
c'est-à-dire  sur  des  innovations  de  grand  style,  sur 
la  prééminence  des  intérêts  d'ordre  économique,  sur 
la  tyrannie  des  dogmes  humanitaires,  sur  la  néga- 
tion des  règles  et  des  pix)cédés  qui  ont  assuré,  vaille 
que  vaille,  pendant  d'appréciables  périodes,  une  cer- 
taine stabilité  au  train  des  affaires  et  de  la  vie, 
périodes  dont  il  reste  beaucoup  de  contemporains  et 
dont  le  souvenir  n'est  point  aboli. 

Ce  scepticisme,  ces  déceptions  réitérées,  voilà  d'où 
procède  pour  une  large  part  la  fièvre  de  cauclicmar 
qui  caractérise  à  un  si  haut  degré,  et  dans  tous  les 
domaines,  les  temps  que  nous  traversons. 

J{ôle  du  traité  de  Yersailles  dans  cette  «  attente  du  pire  ». 

Le  traité  de  Versailles,  avec  ses  dérivés  et  ses  corol- 
laires, est  assurément  pour  beaucoup  dans  cette 
attente  du  pire. 

Est-ce  à  dire  qu'il  suffirait  de  le  dénoncer  pour 
tarir  la  source  du  malaise  mondial  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Ses  formules  juridiques  ont  incont<^stable- 
ment  i>erdai  la  plus  grande  part  de  leur  valeur,  il 
rc-le  debout,  cependant,  comme  une  borne  milliairc 
dont  l'inscription  s'efface,  mais  qui  subsiste  et  dont 
la    place,    la    forme   géométrique   servent    à    mesurer 


l'étape  et  à  repérer  le  chemin.  Grâce  à  lui,  on,  sait 
qu'il  y  eut  une  victoire  et  de  quel  côté  furent  les 
vainqueurs.  S'il  a  été  constamment  interprété  contre 
nous  dans  sa  lettre,  grâce  à  la  faiblesse  de  nos  propres 
interprètes  et  au  double  jeu  de  nos  partenaires,  son 
esprit  peut  nous  être  secourable.  D'utiles  glosea 
peuvent  s'inscrire  dans  les  marges  ou  déborder  sur 
l'ancien  texte  à  la  clarté  que  les  événements  d'Orient 
viennent  de  projeter  sur  la  distribution  des  forces 
réelles  dans  le  Vieux  Monde  et  sur  le  déclin  sans 
remède  d'influences  dont  nous  avons  trop  longtemps 
méconnu,  dans  ces  derniers  temps,  l'infirmité  spéci- 
fique et  la  foncière  hostilité. 

Mab,  pour  que  ces  combinaisons  nouvelles  soient 
à  peu  près  à  Vdhr'i  des  anciennes  erreurs,  it  faudra 
tenir  un  compte  plus  sage  de  la  vitesse  de  météores 
avec  laquelle  nous  voyons  aujourd'hui  les  forces 
morales  ou  matérielles  se  substituer  les  imes  aux 
autres  et  se  mettre  à  leur  plan  réel,  sans  égard  pour 
l'optique  artificielle  des  protocoles  et  des  discours 
d'apparat. 

les  difficuifés. 

Les  principes  wilsonniens  : 
leur  incompatibilité  avec  les  intérêts  de  la  France. 

Il  ne  serait  pas  moins  utile  de  pouvoir,  dès  main- 
tenant, déterminer  les  idées  directrices  d'une  poli- 
tique qui  serait  conforme  à  la  fois  aux  intérêts  fran- 
çais et  aux  intérêts  généraux  de  la  civilisation.  Cette 
tâche  est  presque  irréalisable  si  l'on  doit  tenir  pour 
intangibles  tous  les  postulats  émis  de  nos  jours  par 
des  hommes  d'Etat  qui  se  sont  modestement  pro- 
clamés les  coryphées  de  la  civilisution  en  marche. 

Les  quatorze  points  de  M.  Wilson  sont  considérés 
par  beaucoup  de  théoriciens  comme  formulant  un 
catéchisme  supérieur  de  la  civilisation.  A  leur  tour, 
les  vingt  et  un  points  de  Mo-cou  réclament  dans  cette 
voie  un  poste  de  préférence.  Il  est  à  peine  besoin 
d'esquisser  les  traits  incompatibles  de  nombre  de  ces 
principes  avec  les  intérêts  essentiels  de  la  France  : 
réparations,   sécurité,    liberté. 

Ce  sont  là  les  pivots  de  noire  politique  ;  ils  ne 
peuvent  être  différents.  Les  oppositions  systématiques 
par  lesquelles  on  veut  les  ébranler  pour  notre  plus 
grand  préjudice,  sont  tirées,  la  plupnrt  du.  temps, 
de  tel  ou  tel  des  quatorze  points  de  M.  Wilson,  c'est-à- 
dire  du  code  même  de  la  ci\ilisation  qui  se  déclare 
orthodoxe.  Si  nous  n'avons  pas  l'aplomb  nécessaire 
pour  accepter  le  rôle  d'hérétiques  et  pour  discuter, 
en  Sorbonne.  les  chimères  qu'on  nous  impose  comme 
règles  de  vie,  il  faut  imaginer  quelque  sortie  qui 
sauve  du  moins  notre  enjeu.  I!  faut  déclarer  que 
nous  sommes  dans  une  phase  de  transition,  nous 
refuser  à  la  construction  d'un  plan  général  siur  des 
principes  trop  neufs,  nous  en  tenir  au  terre  à  terre 
des  réalités,  mettre  une  voilure  de  fortune  pour  dou- 
bler les  caps  difficiles  et  attendre  que  les  systèmes 
improvisées  ptir  des  rêveurs,  souvent  aux  acclama- 
tions de  la  foule,  aient  découvert  leurs  pièges  et 
leurs  vices,  ou  prouvé  leurs  possibilités.  Cette  preuve 
une  fois  faite,  les  idées  directrices  d'une  politique 
où  la  France  et  la  nouvelle  civilisation  trouveraient 
leur  compte  se  dégagoionl  d'elles-mêmes.  Elles 
entreront  d'emblée -dans  le  formulaire  des  Chancel- 
leries, pourvu  qu'il  y  ait  encore,  dans  une  configura- 
tion géographique  consacrée  sous  ce  nom,  une 
Europe  consciente  d'elle-même,  susceptible  dans  son 
ensemble  de  reconnaître  et  d'appliquer  un  dro't 
public  qui  serait  fondé  sur  des  textes  archivés  <i 
durables,  alimentant  une  jurisprudence  de  bon  aloi 


123 


C(  Documentation  Catholique  » 


124 


avec  une  procé4,urc  normale,  pour  une  clientèle 
revenue  tout  entière  au  sens  des  hiérarchies,  des 
transactions  et  des  règles. 

En  1871,  on  disait  déjà  :  «  Il  n'y  a  plus  (rEnrop>e  ». 
A  notre  profond  regret,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
y  ait  plus  qu'alors  une  Furope  au  sens  classique  du 
mot.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  matières  soumises 
à  l'utopisme  wilsonnien  ou  à  l'autocratie  de  M.  Lloyd 
George  aient  atU-int  le  degré  voulu  de  orislallisation 
pour  servir  de  support  à  une  codification  générale 
qui  justifierait  le  titre  de  «  droit  puiblic  européen  ». 

Les  accords  récents  : 
leurs  «   oppositions  »  et  leurs  a  non-sens  )). 

Nous  répéterons  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs. 
Devant  les  immenses  changements  amenés  presque 
partout  par  la  guerre,  et  dont  la  plupart  ne  semblent 
que  les  débuts  d'évolutions  plus  vastes  encore,  com- 
ment ne  pas  s'inquiéter  des  oppositions  latentes  et 
des  non-sens  prodigués  dans  les  accords  auxquels  ont 
souscrit  les  principales  Chancelleiies  du  globe  ^ 

Au  moment  où  la  Turquie  victorieuse  reparaît  au 
cœur  de  la  péninsule  des  Balkans,  pout-on  songer 
encore  au  maintien  intégral  des  Capitulations  ?  N'y 
a-t-il  pas  eu,  dans  le  domaine  des  statut*  civiques  et 
de  leurs  mutations,  dans  celui  de  l'émigration,  dans 
celui  des  plébiscites,  etc.,  des  innovations  officicllo- 
mcni  conciliables  avec  les  données  rationnelles  îles 
systèmes  pi-écédemment  on  vigueur  ^  On  a  vu  la 
Russie  soviétique,  se  mettant  au  ban  du  monde  civi- 
lisé, proclamer,  sur  les  droits,  de  l'Etat,  sur  la  pro- 
priété, sur  la  famille,  des  dogmes  qui  ont  soulevé  en 
l:]urope  des  protestations  indigné^es.  On  voit  l'Alle- 
magne, pressée  par  sa  crise  financière,  inaugurer  en 
ce  .-eus  des  css;iis  alarmants.  Mais,  sans  les  100  mil- 
lions de  Kuss<^'s  plongés  dans  leur  ornière  sanglante, 
et  avec  Co  millions  d'Allemands,  d'Autrichiens, 
tout  près  du  mèuic  abîme,  l'Europe  est-elle  toujours 
la  même  qu'aux  Congrès  de  Paris,  de  Berlin  ou  de 
la  Haye  ? 

Si  nous  nous  tournons  du  côté  des  grands  ti-ailés 
qui  devaient  assurer  la  sLibilité  de  notre  continent, 
le  terrain  ne  nous  appamîtra  pas  plus  solide.  Déjà  le 
traité  de  Sèvres  est  annulé  par  la  résurrection  de  la 
Turquie.  Le  traité  de  Saint-Germain  soulève  autant 
de  doléances  que  de  critiques'  Le  traité  de  Versailles 
reçoit  chaque  jour,  depuis  trois  ans,  une  atteinte 
nouvelle.  Le  traité  de  Neuilly  va  être  révisé  en  fa^enr 
de  la  Bulgarie.  Quant  au  traité  de  Rapallo,  il  a  pju 
de  chance  de  figuier  dans  une  charte  cmxjpéenne. 

La  prépondérance  de  l'économique  : 
sa  confusion  -avec  la  politique. 

On  a  voulu,  i>our  élayer  les  contrats  entre  nations, 
accorder  une  ccrliiine  prééminence  aux  intérêts 
appelés  «  économiques  ».  On  s'est  heurté  à  la  dif- 
ficulté d'en  fixer  les  limites,  do  tlii-o  où  s'arrête  l'in- 
térêt économique  et  où  connncnce  le  i>olitique,  où 
cesse  l'intérêt  privé  et  où  commence  le  iiiitional.  Il 
n'y  a  pas  si  longtemps  qu'un  grand  métallurgiste 
do  chez  nous  déclarait  av<'C  flegme  :  a  Nos  intérêts 
sont  si  vastes  qu'ils  se  confondent  avec  l'intérêt  du 
pays.  » 

Qui  ne  voit  que  c'est  cette  confusion  qui  fait  le 
péril  ?  Mais  cette  difficulté  n'est  pas  la  seule. 

Les  bouleversements  financiers. 

Le  bouleversement  de  toutt^  les  règles  ndmis^'S 
en   fait  de  circulation  fiduciaire  et  de  crédSt  avec   la 


marée  montante  des  assignats  dépréciés  et  les  fluctua- 
tions des  changes  dans  les  régions  à  monnaie  avariée, 
telles  que  la  Russie,  l'Europe  centrale,  l'Italie,  la 
Grèce,  la  France  n^ême,  dépassent  le  cadre  des  acci- 
dents monétaires  notés  dans  les  travaux  des  techni- 
ciens. Par  leurs  conséquences  sociales,  vie  chère, 
grèves,  chômage,  arrêt  d'industries,  exodes  de  tra- 
vailleurs, disette,  et  par  leur  caractère  de  force 
majeure,  d'éléments  pour  ainsi  dire  déchaînés,  ces 
catastrophes  débordent  sur  des  domaines  en  étrcttl 
rapport  avec  ce  qu'on  appelle  le  droit  public. 

Ceux  qui  légiféreront  pour  ces  compartiments  de 
la  vie  générale  avant  qu'une  stabilisation  relative  ait 
gagné  certaines  portions  du  chaos,  devront  donc, 
pour  assez  longtemps  encore,  s'en  tenir  à  vm  prudent 
essai  d'expédients  empiriques,  de  palliatifs  em- 
pruntés au  codex  de  la  tradition  et  de  l'expérience. 
Innover  pour  innover  ne  serait  qu'une  entreprise 
stérile  de  pure  idéologie  sans  action  sur  le  cours  tor- 
rentiel des  choses. 

le  remède  esl-il  dans  h  Société  des  Nations? 
Examen  de  ses  bases. 

Quand  on  cherche  un  remède  à  celte  anarchie,  une 
barrière  à  ces  risques  et  à  ces  menaces,  on  incline 
aujourd'hui  à  les  trouver  à  Genève,  dans  le  palais  de 
la  Société  des  Nations.  Après  trois  années  d'existence 
et  de  fonctionnement,  est-il  permis,  cependant,  de 
dire  que  cette  Société,  qui  compte  pourtant  dans  son 
sein  les  sommité>s  de  la  politique  internationale,  les 
plus  hautes  compétences  techniques  et  les  plus  évi- 
dents bons  vouloirs,  ait  irpondu  à  l'idée  que  l'univers 
civilisé  se  faisait  de  son  rôle  ?  Nous  croyons  qu'elle 
ne  le  pouvait  pas  dans  le  passé,  comme  nous  croyons 
qu'elle  ne  le  peut  pas  dans  l'avenir. 

Rien  n'est  plus  simple,  pour  se  donner  confiance, 
que  d'attribuer  à  la  Société  les  dénominations  qui 
ont  désigné  dans  l'histoire,  ou  qui  désignent  dans 
la  \ie  courante,  les  diverses  form'S  de  l'action  repré- 
sentative :  Aini)hit  Ivonie,  Aréopiige,  Concile,  Con- 
grès, Parlement,  Sénat,  Corporation,  Consortium,  etc. 
Aucun  de  ces  titres,  en  définitive,  ne  convient  à  b 
Société  des  Nations. 

'L'unité  d'intérêt  lui  fait  défaut. 

A  tous  les  groupements  que  nous  venons  de  citer 
préside  une  idé»;  maîtresse,  condition  imnérative  de 
la  (  ohésion  et  de  la  concordance  des  efforts  :  l'unité 
d'intérêt.  Cette  unité  peut  dériver  de  sources  diverses: 
la  nationalité,  la  langue,  la  religion  commune,  le 
but  identique,  la  spt'cialisjilion  uniforme,  l'esprit  dt 
corps.  Ces  traits  se  retrouvent,  avec  leurs  nuances 
dans  les  Amphiclyonies,  dont  tous  les  membres  appar- 
tenaient à  la  Grèce,  étaient  liés  par  un  même  culte 
p;ir  des  intérêts  semblables,  maritimes,  continentaux 
persophobes,  etc.;  dans  les  conciles,  où  les  prélats  son' 
chrétiens  et  catholiques,  animés  de  la  menu-  ardoui 
{K)ur  leur  foi  ;  dans  les  congrès,  dont  la  durée  est  lom- 
jKinure,  le  programme  défini,  la  composition  limilét 
aux  Etats  intérc-^sés  ;  dans  les  parlements,  où  ton.- 
les  représentants  appartiennent  au  même  jxiys.  pjirlenl 
la  iiiènie  langue,  sont  liés  par  la  même  solidarité 
ci\ii|ue;  dans  les  corporations,  dans  les  directoires 
où  tons  les  asscx-iés.  attachés  entre  eux  par  la  loi  o\ 
par  un  pacte  initial,  poursuivent  le  même  objectif 
la  prospérité  et  le  bon  renom  du  métier  ou  le  succè 
de   ralïaire. 

Celle  unité  de  foi.  d*-  langage.,  d'idé»-!;  morales 
d'in'.iièts  on  de  s«'Mln»''uts.  il  est  «liflici'e    .-t  nous  I 
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déplorons,  de  les  rencontrer  dans  la  Société  des  Na- 
tions. Son  objet,  qui  est,  en  principe,  de  conjurer 
la  guerre,  d'arbitrer  les  conflits,  de  coaliser  tous  les 
BJgnataires  par  l'article  10  du  Covenant,  contre  celui 
de  ses  membres  qui  violerait  le  pacte,  semble  un 
simple  formulaire  de  clauses  académiques.  G^mme  ce 
pacte  ne  comporte  ni  sanctions  ni  responsabilités 
effectives,  beaucoup  sont  entrés  dans  le  temple  par 
décorum,  et  parce  qu'on  est  mieux  dedans  que 
dehors.  Mais,  en  souscrivant  aux  règles  sociales, 
plus  d'un  s'est  réservé  le  droit,  mentalement,  de 
leur  appliquer  son  critérium  national.  Espérer  que 
ce  critérium  saurai t^  à  l'occasion,  s'immoler  sur 
l'autel  du  bien  général  fut  une  des  illusions  de 
M.  Wilson.  Ce  sacrifice  est  à  peu  près  impossible, 
parce  que  le  respect  de  l'intérêt  nalioncd  fournit 
seul  une  règle  sûre  et  met  la  responsabilité  à  coii- 
Tert  ;  tandis  que,  sur  la  voie  des  sacrifices,  sauf  pour 
des  transactions  d'une  netteté  sans  conteste,  on  ne 
rencontre  guère  que  le  hasard,  l'équivoque,  et  le 
soupçon.  C'est  pour  cette  raison  que  l'unanimité  des 
votes  a  été  jugée  nécessaire  pour  les  grandes  déci- 
Bîons  à  prendre  et  qu'une  seule  voix  qui  se  dérobe 
tient   tout   le   bloc   en   échec. 

Son  pouvoir  réel  est  presque  nul. 

Les  titres  honorifiques  décernés  à  l'assemblée,  son 
cérémonial,  son  mode  d'élection,  sa  procédure,  n'y 
changeront  rien.  Les  grands  courants  d'opinion,  les 
programmes  nationaux,  d'où  procèdent  ses  membres, 
reparaissent  au  sein  de  ses  conciliabules  de  comités 
ou  de  ses  réunions  plénières.  Comme  le  lui  repro- 
chait récemment  le  délégué  suédois,  elle  manque 
d'universalité.  Les  rapports  presque  toujours  remar- 
quables de  ses  techniciens  s'appliqueront  à  des  sujets 
d'importance  secondaire  ou  resteront  inopérants. 
En  dehors  de  vœux,  de  remontrances  ou  d'appro- 
bations platoniques,  son  pouvoir  demeure  presque 
nul.  Sous  l'imposante  mise  en  scène  des  délibératio«s 
et  des  scrutins,  les  politiques  dominantes  au  dehors 
ee  retrouvent  en  présence  et  règlent,  en  pratique, 
ce  qui  se  fera  ou  ne  se  fera  pas,  soit  par  une  impul- 
sion décisive,  soit  par  une  temporisation  réfrac- 
taire  à  tous  les  stimulants,  soit  par  ces  vetos  qu'on 
ne  transgresse  pas. 

'Elle  est  trop  sujette  aux  influences  extérieures. 
Comparaison  avec  l'Amphictyonie  de  "Delphes. 

Règlement  de  cet  ancien  Conseil. 

Et  que  dire  des  influences  dont  le  foyer,  parfois 
lout-p^iissant,  est  extérieur  à  la  Ligue  ? 

Rien  ne  serait  plus  suggestif  à  ce  propos  que  de 
serrer  d'un  peu  près  le  parallèle  entre  la  Société  des 
Nations  et  l'une  des  Amphictyonies  qui,  par  sa 
formation  et  ses  buts,  semble  se  rapprocher  le  plus 
des  assises  de  Genève. 

L'Amphictyonie  de  Delphes,  dont  l'origine  remonte 
à  là  préhistoire,  réunissait  périodiquement  douze 
peuples  grecs  confédérés.  Quelle  que  pût  être  son 
importance  relative,  chaque  peuple,  ou  chaque 
groupe  de  peuples  (Locriens,  Doriens).  disposait  de 
deux  suffrages.  L'objectif  officiel  était  le  culte 
d'Apollon  Pythien,  et,  par  la  même  occasion,  le 
règlement  des  affaires  communes.  Dès  leur  réunion, 
les  délégués  constituaient  un  conseil  directeur,  ainsi 
qu'un  tribunal  d'arbitrage.  La  session  était  inau- 
gurée par  un  serment  unanime  dont  l'orateur 
Eschine,  plusieurs  fois  représentant  d'Athènes,  nous 
a  laissé  la  formule:  «  Nous  avons,  écrit-il,  répété 
la  promesse  par  laquelle  nos  ancêtres  s'engageaient 
à  ne  détruire  aucune  ville  amphictyonique,  à  n'in- 


I    tercepter  ses  eaux  potables  ni  dans  la  paix  ni  dans  la 
I    guerre,    et,    si    quelque    peuple    violait    ces   prescrip- 
'    tions,  à  marcher  ensemble  contre  lui.  »  Une  impré- 
j    cation  solennelle  frappait  tout  contrevecant,  ville  ou 
particulier,  d'une  sorte  d'excommunication  majeure. 
I        Malheureusement,  l'autorité  réelle  de  la  Ligue  ne 
fut   jamais    à    la    hauteur   de   son    programme.    Une 
I    majorité  composée  de  Maléens,  de  Dolopes,  ne  pou- 
!    vait    rien    contre    une    minorité    oij     se     rencontrait 
Athènes.  Comme  le  déclarait  Démoslhène,  l'Amphic- 
tyonie   ne    pouvait    être    qu'un    instrument    ou    une 
ombre... 

Son  rôle  effacé  dans  les  guerres  médiqnes. 

Lors  des  guerres  médiques,   la  plupart  des  confé- 
dérés  qui    devaient   subir    le   premier   choc    de    l'en- 
\    vahisseur    asiatique    se    soumirent.    L'assemblée    qui 
:    décida   de   la   résistance   se   tint   à   Corinthe,    et   non 
I    à   Delphes.    L'Amphictyonie   mit   à    prix    la   tête    du 
;    traître  des  Thermopyles,  décerna,  une  fois  le  succès 
I    assuré,  des  statues,  des  honneurs,  composa  des  épi- 
taphes  lapidaires,  et  ce  fut  tout.  Pour  avoir  la  force 
\    voulue,   il   lui   fallait    le    soutien    d'une   nation   forte 
:    qu'elle    ne    trouvait    même    pas    toujours    dans    son 
sein.  On  ne  le  vit  que  trop  dans  le  cas  des  Phocidiens. 

L'affaire  des  Phocidiens.  Appel  à  l'étrangrer. 

Condamnés  à  une  amende  par  décret  amphictyo- 
nique pour  avoir  violé  le  territoire  voué  au  culte 
d'Apollon,  les  Phocidiens  répliquèrent  par  un  nou- 
veau pillage  ;  il  s'ensuivit  la  première  «  guerre 
sacrée  »,  qui  dura  dix  ans.  Lasse  d'une  lutte  stérile 
l'Amphictyonie  fit  appel  au  roi  de  Macédoine.  L'in- 
tervention de  Philippe  fut  rude  pour  ses  voisins  de 
Phocide,  susceptibles  de  lui  barrer  quelque  jour  le 
passage.  Nombre  de  villes  furent  rasées.  Un  tribut 
de  60  talents  fut  imposé  aux  vaincus. 

L'Amphictyonie  sert  d'instrument  à  Philippe  de  Macédoine 
et  à  Alexandre  pour  asservir  la  Grèce. 

Une    fois    dans    la    place,    Philippe,    aidé    par    son 

compère    Eschine,    ne   manqua   pas   de   se    servir    de 

l'instrument    qui    s'était    donné     à    lui.     <i>:'/,ir:->£i, 

I    disait   Démosthène   de   l'oracle.    Une    seconde   guerre 

j    «  sacrée  »  fut  machinée  contre  les  Locriens  d'Am- 

i    phissa    pour    quelque    infraction    d'ordre    religieux. 

En  réalitéj  le   Macédonien  cherchait  un  conflit  avec 

Athènes,    qu'il    battit   finalement    dans    la   plaine    de 

Chéronée  (349  ^^-  J--C.). 

Héritier  de  l'influence  paternelle  dans  les  conseils 
amphictyoniques,  Alexandre  fut  élu  à  son  tour  géné- 
ralissime de  la  Confédération. 

Ce  fut  l'asservissement  de  la  Grèce. 

Asservissement  facUité  par  la  disproportion 
dans  la  distribution  des  suffrages. 

Détail  à  noter  :  le  remaniement  qui  eut  lieu  à 
cette  époque  dans  la  constitution  du  conseil  réduisit 
de  24  à  i5  le  total  des  votants.  Le  groupement 
même  de  ces  suffrages  fut  modifié  suivant  que  les 
titulaires  avaient  ou  non  la  faveur  du  roi  de  Macé- 
doine. Les  Etoliens,  ses  clients,  furent  gratifiés  de 
cinq  votes.  Les  Delphiens  et  quelques  autres  peuples, 
parmi  lesquels  la  Béotie,  disposèrent  de  deux  suf- 
frages. Athènes,  la  cité  de  Minerve,  par  contre,  n'en 
eut  plus  qu'un. 

La  même  disproportion,  ainsi  qae  la  prépondérance  d'un  seul, 
se  retrouve  dans  la  Société  des  Nations. 

Des  disproportions  assez  semblables  se  rencontrent 
dans  la  Société  des  Nations.  La  Suisse,  avec  3  mil- 
lions d'âmes,  a  une  voix,  comme  la  Chine  avec 
38o  millions.  La  France,  avec  son  immense  empire 
colonial  où  se  donnent  rendez-vous  le  sultan  du 
Maroc,   l'empereur  d'Annam,   le  roi   du   Cambodge^ 
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le  bey  de  Tunis,  ne  dispose  que  d'une  voix,  comme 
les  petits  Etats  à  intérêts  limités,  le  Danemark,  la 
Norvège.  En  revanche,  l'Angleterre,  grâce  à  ses  Domi- 
nions, qui  ne  représentent  guère  qu'une  population 
blanche  d'une  vingtaine  de  millions  d'âmes  (i),  peut 
disposer  de  sept  à  huit  voix  dans  les  scrutins  de 
Genève.  C'est-à-dire  que  55  millions  de  Britanniques 
ont  presque  huit  fois  plus  de  votes  que  ko  millions 
de  Français  (3). 

Or,  on  a  vu  combien,  dans  l'Amphictyonie  de 
Delphes,  le  jeu  des  suffrages  égaux  ou  inégaux 
avait  laissé  libre  carrière,  durant  les  assemblées,  aux 
intrigues  du  dedans  et  du  dehors.  Dans  la  Société 
des  Nations,  le  suffrage  inégal  superposé  à  la  diver- 
sité des  races,  des  religions,  des  langues,  des  inté- 
rêts, des  morales,  des  affinités,  peut-il  davantage 
assurer  l'harmonie  et  la  concorde  envisagées  par 
les  créateurs  de  ce  grand  organisme  de  conciliation 
et  de  paix  ?  L'élection  des  membres  non  permanents 
du  conseil,  lors  de  la  dernière  séance  plénière  de  la 
Société,  en  marquant  un  échec  pour  la  Petite 
Entente,  a  donné  plus  d'un  témoignage  de  ces  com- 
pétitions et  de  CCS  mécomptes.  Ni  les  intrigues  des 
satrapes  ni  l'art  des  sophistes  ne  doivent  nécessaire- 
m<>nt  venir  se  briser  au  seuil  du  palais  de  Genève. 
Plus  d'une  capitale  non  affiliée  y  a  ses  pestes  d'écoute, 
comme  la  capitale  de  Plùlippe  en  avait  à  Delphes, 
et  la  pression  de  la  phalange  macédonienne  n'est  pas 
sans  rapport  avec  celle  de  la  cavalerie  de  Saint- 
George. 

Examen  des  fai(s. 

Le  bilan  de  la  session  actuelle. 

En  somme,  l'administration  du  district  de  la  Sarre. 
la  rafifiealion  du  mandat  britannique  sur  la  Pales- 
tine, un  vœu  pour  le  dcsjirmenient  général,  l'appro- 
bation di>  l'emprunt  garanti  destiné  au  redressement 
éeoiioniique  de  rAiitrichc,  jme  discrète  allusion  aux 
Réparations,  voilà  à  peu  près  tous  les  bienfaits  qui 
p:  iivont  sinscriri-,  pour  celte  session,  à  l'actif  de  la 
Société.  Nous  craignons  qu'il  n'y  ait  pas  encore  là 
les  signes  authentiques  d'un  magistère  en  mesure 
de  rallier  sous  la  même  houlette  et  de  réconcilier  les 
frères  trop  souvent  ennemis  qui  sont  ou  se  diront 
ses  clients. 

La  garde  des  Détroits. 

Le  fait  qu'on  adopte  assez  bénévolement  la  per- 
spective de  lui  voir  confier  la  garde  de  la  liherté  des 
Détroits  <'st  interprété,  à  tort  selon  nous,  comme  un 
témoignage;  de  son  autorité  supernationale.  Il  s'agit 
plutôt,  si  le  projet  se  réalise,  d'une  dangereuse  expé- 
rience, sur  laquelle  l'Angleterre  a  battu  en  retraite 
comme  sur  un  pis-aller,  ne  pouvant  ostensihlenient 
conserver  cette  garde  pour  elle-même.  Elle  pense 
bien  que,  dans  cet  organisme  de  surveillance  collec- 
tive, elle  aura  la  partie  belle,  par  le  no<nibre  de  ses 
suffrages,  par  sa  clientèle,  par  son  poids  spécilique, 
pour  se  maintenir  au  premier  plan:  ce  sera  l'oracle 
inspiré  par  Philippe. 

L'admission  de  l'Allemagne  dans  la  Société. 

Plus  grave,  en  ce  qui  nous  touche,  serait  l'admis- 
sion de  l'Allemagne  dans  la  Société  avant  le  terme 


(1)    En   y   comprenant   l'Irlande. 

(a)  Mcme  disposition  dans  le  sein  de  la  Comniissiou 
des  réparations,  où  la  France  a  une  voix  sur  cinq,  alors 
que  les  intcrêls  français  rcpiésentonl  ïi-.i  p.  ico  dis 
Hatièrcs    trailccs    par    la    Commission. 


des  réalisations  prévues  au  traité  de  Versailles.  Postée 
en  face  de  nous,  forte  de  ses  soutiens,  découverts  oti 
occultes,  elle  ne  tarderait  pas  à  exploiter  contre  nous 
tous  ses  droits  d'associée  et  à  battre  en  brèche  tout 
d'abord  nos  garanties  dans  la  vallée  du  Hhin,  y  cntn- 
pris  l'occupation  militaire.  La  Rhénanie  redevien- 
drait ce  qu'elle  était  en  1914  :  une  formidable 
machine   de  guerre    braquée   contre   nous. 

Vers  une  Petite  Entente  septentrionale. 

Toutes  ces  possibilités  préoccupent  plus  d'un  milieu 
politique.  Notons,  dans  le  Nord,  un  fait  récent  qui 
ne  semble  pas  avoir  été  suffisamment  commenté. 
L'un  après  l'autre,  les  Pays  Scandinaves  ont  reçu  l.i 
visite  de  la  reine  de  Hollande,  accompagnée  de  sou 
ministre  des  Affaires  étrangères.  A  Stockholm,  daxis 
l'entrevue  de  la  reine  Wilhelmine  avec  le  roi  Gus- 
tave, des  paroles  ont  été  échangées  qui  supposent 
la  recherche  d'une  sorte  de  Petite  Entente  septen- 
trionale, pléiade  nouvelle  dans  la  Société  des  Nations. 
Le  souverain  a  parlé  d'un»  mutuel  appui  ».  La  reine 
a   recommandé   une   «    fructueuse  collaboration...    >•. 

Comment  ne  pas  voir  dans  ce  dialogue  signifi- 
catif la  base  d'une  réassurance  contre  des  mécomptes  .^ 

Vers  une  ligue  universelle. 

Enfin,  dans  la  réunion  de  l'Association  df  droit 
international  tenu  à  Grenoble  au  mois  d'août,  u:) 
rapport  remarqué  a  nréennisé  la  création  d'une  ligii' 
beaucoup  plus  étendue  lont  la  Société  des  Nation- 
et  l'Union  panaméricuine  feraient  partie.  L'asscn- 
blée  actuelle  de  Genève  n'y  serait  plus  qu'un  orga- 
nisme de  second  ordre. 

A  ce  degré  d'univers dilé,  on  ne  dislingue  plus 
guère  qu'une  espèce  de  commtinion  extatique  dans 
le  vague  des  formules  d<'  inillénium,  «  un  nirvana  » 
général  où  s'endormiraient,  officiellement  du  moins, 
dans  la  béatitude  d'un  encensement  réciproque,  l.i 
conscience  des  nations  el  leur  souci  de  l'avenir. 
L'union  élargie  sans  limites  devient  une  addition 
sans  portée,  oîi  chaque  adliérent  n'est  plus  qu'un 
simple  numéro.  Dilué  à  l'infini,  le  meilleur  pn- 
grannne  ne  peut  ressembler  qu'à  de  l'eau  clain . 
Ce  n'est  pas  avec  ce  régime  qu'on  changera  eu  âi.'o 
d'or  l'âge  de  fer  où  nous  vivons. 

Paul  Le  Faiyde. 
miiiiatre    /WJ/ii'pu^cnÎKii'?. 
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I  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  • 

La  Voix  de  nos  Evêques.  —  La   situation  de  la 

France  au  seuil  de  l'année  nouvelle  :  131. 

S.  Em.  le  cardinal  Andrieu,  arch.  Bordeaux  :  La  France  laïque 
|«  Point  de  paix  pour  ceux  qui  troublent  l'ordre  divin  »;  l'Etat  français 
Tiole  les  lois  constitutires  de  l'Eglise,  de  la  société  civile  et  de  la 
famille;  il  faut  réformer  les  lois  laïques».  La  France  catholique  (le 
christianisme  rit  et  prospère;  loyales  constatations  de  M.  Rébelliau). — 
8.  Em.  le  card.  Dubois,  arch.  Paris:  Prière  pour  la  France.  Condi- 
tions d  une  paix  sincère  et  dèfinitiTe.  —  M"  Lattt,  aifrh.  Avignon  : 
Désordre  universel.  De  Rome  vient  le  salut.  Projet  d'organisation 
lénérale  de  l'Eglise  de  France  par  les  Evéques.  —  M»'  Chollet,  arch. 
Cambrai  :  L'union  sacrée  de  l'Eglise  et  de  la  France  (conditions  :  retrait 
des  lois  laïques).  L'Ecole  libre  (importance  primordiale;  appel  spécial 
aux  jeunes  filles).  —  M"  Castellan,  areh.  Chambéry  :  Eclairons  et 
•anctifions  le  peuple,  en  le  préservant  dn  laïcisme.  —  M"  André  db 
LA  ViLLEBABEL,  arch.  Rouen  :  Symdicats  et  Unions  professionnelles 
catholiques.  Unions  paroissiales.  —  M«'  Etssatjtieb,  év.  La  Rochelle  : 
Les  lois  laïques,  obstacles   à    la  paix.  La  législation  et  les  mœurs 

"■^  ■  ruinent  la  famille.  La  neutralité  de  réc«le  publique  aggrave 
.i  "iPuT".  J  remèdes:  l'instruction  religieuse  à  l'école;  l'abrogation  des 
lois  contre  les  Congrégations,  spécialement  enseignantes;  «  la  réparti- 
tion proportionnelle  scolaire  s'impose  aussi  impérieusement  n).  ■  Religion 
et  Etal  ne  sont  pas  pour  être  séparés.  »  —  M»'  DrPARC,  év.  Quimper  : 
L'enseignement:  respect  des  droits  des  familles;  R.  P.  S.;  soutien  de 
l'école  libre.  Orientation  à  donner  à  la  jeunesse.  —  M«*  Tissier,  év. 
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Note  complémentaire.  —  Sur  «  le  Fait  religieux  dans  la  France 
contemporaine  »  de  M.  Alfred  Rébelliau  {Nouvelles  religieuses)  :  134. 

L'application  du  Traité  de  Versailles  par  coer- 
cition.—L'occupation  delà  Ruhrpar  les  troupes 
franco-belges  (Déclaration  de  M.  Raymond  Poincaré, 
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DOSSIERS  de  i  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  ■ 

L'action  maçonnique.  —  1°  L'Internationale  de 
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Commentaire  du  Décret  par  Léon  Trotski.  —  La  Franc-Maçonnerie 
est  une  contre-façon  bourgeoise  du  catholicisme,  nn  instrument  bour- 
geois de  lutte  de  classes.  La  Ligue  des  Droits  de  l'hemme  est  aussi 
néfaste  que  la  Maçonnerie.  «  Franc-Maçonnerie  »  signifie  «  bassesse, 
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Attitude  des  communistes  français.  —  Velléités  d'opposition.  Humble 
soumission.  Au  nom  de  «  la  discipline  »l  :  175. 

Note  complémentaire.  —  Texte  des  21  conditioni  d'affiliation  à  la 
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(Abbé  J.  Toi'RMENTiN,  Franc-Maçonnerie  démasquée)  :  178. 

Première  constitution  d'un  Bureau  dit  international  :  origines  (1889)  ; 
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Libre  Pnrnle)  :  190. 

Une  Franc-Maçonnerie  catholique.  Moyen  d'apostolat.  Ardente  roy» 
liste.  La  période  d'évolution  de  la  lecte  vers  son  état  actuel. 
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LA  VOIX  DE  NOS  ÈVÊQUES 


La  situation  de  la  France 
au  seuil  de  l'année  nouvelle*** 


s.    Em.  le  cardinal   ANDRIEU,   archevêque  de  Bordeaux. 

La  France  laïque. 
Point  de  paix  pour  ceux  qui  troublent  l'ordre  dlvin^ 

...  Si  après  Rome  je  regarde  la  France,  qu'est-ce 
que  j'y  découvre?  D'abord,  un  spectacle  qui  attriste 
et  qui  inquiète,  surtout  quand  on  a  au  cœur  Tarnour 
de  la  patrie  Ici  que  le  Christ  l'enseigne  à  ses  disciples 
et  qui  ne  redoute  pas  (disons-le  en  passant  pour 
répondre  à  l'infâme  calomnie  d'un  ancien  ministre 
de  la  guerre  contre  le  superbe  courage  des  robes 
noires  au  front  des  armées),  qui  ne  redoute  pas  la 
comparaison  avec  celui  dont  la  solidarité  à  base 
laïque  se  vante  d'être  l'inspiratrice.  Après  avoir 
gagné  la  guerre,  et  au  prix  de  quels  sacrifices,  la 
France  semblait  avoir  droit  à  une  paix  juste  et 
durable,  et  elle  l'attend  encore.  Elle  la  demande  à 
l'Allemagne,  qui  refuse  de  payer  ses  dettes,  et,  ce 
qui  est  pire,  de  fournir  des  gages.  Elle  la  demande 
aux  alliés,  qui  répondent  par  l'indifférence.  Elle  la 
demande  à  ses  propres  efforts.  Mais  que  peuvent  des 
efforts  isolés  en  face  d'une  nation  soi-disant  insol- 
vable et  qui  dissimule  sous  une  détresse  calculée  le 
travail  préparateur  des  revanches  futures  ? 

La  France  victorieuse,  qui  avait  certes  droit  à  la 
paix,  à  une  paix  réparatrice  de  tous  les  dommages 
causés  par  une  agression  aussi  brutale  qu'injuste, 
ne  peut  pas  l'obtenir.  Pourquoi?  Nos  saints  Livres 
l'expliqin'nt  d'un  mot:  Il  n'y  a  point  de  paix  pour 
ceux  qui  troublent  l'ordre  divin.  Or,  la  France  a 
troublé  et  trouble  encore  l'ordre  divin.  Qu'impose 
l'ordre  divin  aux  hommes  charges  du  gouvernement 
des  autres  hommes?  Ils  doivent  d'abord  respecter 
les  droits  des  gouvernés.  Ils  doivent  ensuite  les  aider, 
dans  la  mesure  où  l'insuffisance  des  efforts  indivi- 
duels l'exige,  à  pourvoir  à  leur  vie  physique,  h  leur 
vie  intellectuelle,  à  leur  vie  morale  et  à  leur  vie 
religieuse.  Or,  l'Etat  français  ne  respecte  pas  le  droit 
primordial,  dont  tous  les  autres  découlent^  le  droit 
qu'ont  les  gouvernés  de  poursuivre  librement  leur 
destinée  et  d'employer  sans  entrave  d'aucune  sorte 
les  moyens  que  le  Créateur  n  établis  dans  ce  but. 

L'État  français  viole  les  lois  constitutives  de  l'Église. 

Lci  trois  moyens  dont  les  gouvernés  disposent 
pour  atteindre  leur  destinée  sont  l'Eglise,  la  société 
civile  et  la  famille.  Mais  ces  moyens  sont  constitués 
par  des  lois  propres,  par  des  lois  intangibles,  puis- 
qu'elles sont  divines.  L'Etat  français  rcspccte-t-il 
ces    lois  ? 

Il  viole  d'abord  les  lois  constitutives  de  l'Eglise 
par  la  loi  de  igoS,  qui  porte  atteinte  à  la  propriété, 

(i)  Sauf  iiidicalion  contraire,  les  extraits  ci-après  sont 
empruntés  au  compte  rendu  des  réceptions  du  clergé  par 
NN.  SS.  les  Evoques  à  l'occasioa  du  Nouvel  An, 


à  la  liberté  el  à  l'autorité  de  l'Eglise,  n'en  déplaise 
aux  partisans  des  cultuelles,  paroissiales  ou  diocé- 
saines, dans  lesquelles  l'évêque  n'est  et  ne  peut  cire 
que  le  délégué  de  l'Assemblée  générale,  délégué  tou- 
jours révocable  puisque  l'Assemblée  générale  peut 
lui  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  lui  confère,  toutes 
les  fois  qu'elle  le  juge  opportun.  L'autorité  vient  d'en 
haut  dans  l'Eglise:  posuit  episcopos  regere  Ecclesiam 
Dei,  el  la  loi  de  1905  bouleverse  de  fond  en  comble 
cet  ordre  de  choses  en  faisant  venir  d'en  bas,  c'est- 
à-dire  des  membres  de  Tassociation,  l'autorité  qui 
préside  à  l'exercice  du  culle  et  à  la  gestion  de  ses 
biens. 

L'Etat  français  \iole  encore  les  lois  constitutives 
de  l'Eglise  par  la  loi  sur  les  Congrégations,  attri- 
buant au  pouvoir  séculier  le  droit,  qui  appartient 
exclusivement  au  pouvoir  ecclésiastique,  d'autoriser 
les  Congrégations  à  se  former  et  de  les  obliger  à  se 
dissoudre.  Et  l'on  sait  avec  quelle  mansuétude  el 
avec  quelle  justice  le  pouvoir  civil  a  fait  usage  du 
droit  de  vie  et  de  mort  qu'il  s'est  arrogé  à  l'égard 
de  ces  communautés  religieuses,  qui  ont  été  dans  le 
passé  et  qui  seront  dans  l'avenir,  si  on  leur  permet 
de   vivre,  la  parure  de  la  France. 

Il  viole  les  lois  constitutives 
de  la  société  civile  et  de  la  fkmille. 

L'Etat  français  viole  les  lois  conslitutivcs  de  la 
société  civile  quand,  sous  prétexte  de  neutralité,  il 
se  déclare  areligieux,  et  que,  par  celte  apostasie 
inscrite  en  toutes  lettres  dans  la  loi  de  igob,  il 
détourne  les  hommes  de  leur  fin,  au  lieu  de  les 
aider  à  l'alleindre,  comme  la  mission  qu'il  reçoit 
de   Dieu   par   le   suffrage  du  peuple    l'y   oblige. 

L'Etat  français  viole  les  lois  constitutives  de  li 
famille  par  la  loi  du  divorce,  qui  prétend  briser  i 
lien  conjugal  alors  que  la  loi  divine  le  déclare  "i^'' 
soluble,  et  par  la  loi  scolaire,  qui  oblige  la  "gràiic. 
majorité  des  pères  de  famille  à  envoyer  leurs  enfant- 
dans  des  écoles  où  ils  reçoivent  un  enseignement 
moral  qui  ne  moralise  plus,  les  statistiques  crimi- 
nelles en  font  foi.  Il  ne  moralise  plus,  il  ne  pcul 
même  plus  se  tenir  debout  d<?puis  qu'on  l'a  débar- 
rassé de  ce  que  Jules  Ferry,  le  père  de  l'école  san^ 
Dieu,  appelait,  dans  sa  ferveur  de  néophyte  de  la 
Loge,  les  vieilles  béquilles  théologiques.  L'Et;il  fran- 
çais méconnaît  totalement  les  droits  de  la  famille. 
Faut-il  b'étonncr  que  la  crise  des  berceaux  sévis'îe 
avec  une  acuité  si  inqjiiélante  malgré  les  efforts 
généreux,  mais,  hélas  I  trop  laïques,  auxquels  on 
se  livre  pour  la  conjurer  ? 

Il  faut  réformer  les  lois  laïques. 

Il  n'y  a  point  de  paix  pour  ceux  qui  troublci 
l'ordre  divin.  L'Etat  français  peut-il  au  moins 
promettre  de  la  retrouver  si,  au  lieu  de  troubk 
l'ordre  divin,  il  le  respecte  ?  Nous  ne  pouxons  en 
douter  après  avoir  entendu  le  refrain  des  anges 
sur  le  berceau  de  Bethléem  :  «  Gloire  à  Dieu  et  paix 
aux  hommes  de  bonne  \olonlé.  »  Et  avant  les  mes- 
sages célestes,  le  royal  ancêtre  du  Messie  avait  chanté 
dans  un  de  ses  psaumes  :  «  Une  paix  abondante  e^t 
réservée,  Seigneur,  à  ceux  qui  aiment  votre  loi.  > 
D'où  il  faut  conclure  que  la  réforme  des  lois  laïques, 
lois  alleritaloiros  aux  droits  de  Dieu»  aux  droits  de 
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rhomme,  aux  droits  de  l'Eglise,  aux  droits  de  la 
société  civile  et  aux  droits  de  la  famille,  s'impose, 
quoi  qu'en  disent  les  organes  d'une  certaine  presse, 
dont  le  sectarisme,  esclave  de  la  consigne  maçon- 
nique, ne  craignait  pas,  ces  jours-ci  encore,  de  jeter 
à  la  face  des  catholiques  et  des  honnêtes  gens  qui 
osent  réclamer  l'abrogation  des  lois  laïques  :  «  Vous 
êtes  des  diviseurs,  des  fanatiques,  de  mauvais  Fran- 
çais. »  Peut-on  afficher  avec  une  telle  audace  l'im- 
piété, l'intolérance  et  l'imposture  ?  Est-ce  que  le 
plus  élémentaire  patriotisme  n'exige  pas  qu'on  en 
finisse  au  plus  tôt  avec  des  lois  délibérées  dans  les 
Loges  avant  de  l'être  dans  nos  Assemblées  législa- 
tives et  qui  ne  visent  à  rien  moins  qu'à  détruire 
dans  l'àme  française  le  sentiment  religieux,  sauve- 
garde nécessaire  de  tout  ordre  moral  et  social  ? 

Ni  le  principe  ni  le  fait  de  la  laïcité 
n«  justifient  le  maintien  des  lois  laïques. 

Pour  sauver  les  lois  laïques,  on  a  imaginé  divers 
systèmes.  Les  uns  réclament  leur  maintien  au  nom 
(j'un  principe:  le  principe  de  la  laïcité;  les  autres, 
;:u  nom  d'un   fait:   le   fait  de   la  laïcité. 

Que  vaut  le  principe  ?  Ce  que  vaut  la  négation 
radicale  de  toute  autorité;  car,  si  l'homme  ne  dépend 
plus  de  Dieu,  comme  les  lois  laïques  le  supposent, 
de  qui  dépendra-t-il  ?  Nous  voilà  bien  près  du  bolche- 
■'isme. 

Que  vaut  le  fait  ?  A-t-il  quelque  droit  à  la  tolé- 
<-ance  ?  Non,  Messieurs.  La  théorie  de  la  thèse  et 
de  l'hypothèse,  qui  sert  à  résoudre  le  problème 
de  la  liberté  des  cultes  et  certains  autres,  ne  s'ap- 
plique p.as  dans  l'espèce.  La  laïcité,  subversive  de  la 
religion,  de  la  morale  et  de  la  société,  est  un  mal 
si  grave  qu'aucune  circonstance,  aucune  hypothèse 
"ne  peut  dispenser  de  le  combattre,  et  nous  le  com- 
battrons puisque  c'est  le  devoir  de  tous  les  vrais 
catholiques  et  de  tous  les  vrais  patriotes  ;  nous  le 
combatlrons  au  risque  de  contrarier  les  calculs  et 
d'encourir  les  blâmes  de  certains  libéraux,  catholiques 
dans  leur  vie  privée  mais  toujours  prêts  à  pactiser 
avec  les  pires  ennemis  de  l'Eglise  et  de  la  France 
daiis  leur  vie  publique.  Ce  n'est  pas  ce  système  de 
compromissions,  auquel  l'appât  des  honneurs  et  des 
honoraires  rallie  tant  de  nos  contemporains,  que  le 
pape  Léon  XIII  voulut  encourager  lorsqu'il  écrivit 
avec  une  sollicitude  paternelle  et  ferme,  clairvoyante 
et  triste  :  «  Pauvre  France  !  Dieu  seul  peut  mesurer 
l'abîme  de  maux  où  elle  s'enfoncerait  si  cette  légis- 
lation, loin  de  s'améliorer,  s'obstinait  dans  une 
telle  déviation,  qui  aboutirait  à  arracher  de  l'esprit 
et  du  cœur  des  Français  la  religion  qui  les  a  faits 
si  grands.  Et  voilà  précisément  le  terrain  sur  lequel, 
tout  dissentiment  politique  mis  à  part,  les  gens  de 
bien  doivent  s'unir  comme  un  seul  homme  pour 
cgmbattre  par  tous  les  moyens  légaux  et  honnêtes 
ces  abus  progressifs  de  la  législation.  » 

La  France  catholique. 

Le  christianisme  vit  et  prospère. 
Loyales  constatations  de  M.  Rébelliau. 

Si  la  France  la'ïque  rious  attriste  et  nous  inquiète, 
la  France  catholique  nous  console  et  nous  remplit 
d'espoir.  Dans  les  milieux  les  plus  divers  on  se 
préoccupe  en  ce  moment  du  problème  religieux,  et 
la  solution  varie  suivant  qu'elle  est  donnée  par  les 
ennemis  ou  les  amis.  Il  y  a  longtemps  que  les 
Kfrsaires  de  l'Eglise,  prenant  leur  désir  pour  une 
iité,  annoncent  sa  fin  prochaine.  Le  philosophe 
I  ih.inius  la  croyait  sans  doute  à  l'agonie  lorsqu'il 
(]>  manda  d'un  air  de  triomphe  à  un»  grammairien 
tlirélien:   «   Que  fait  maintenant  le  fils   du  charpen- 


tier ?  »  Vous  connaissez  la  réponse  :  a  11  fabrique 
un  cercueil  pour  son  plus  grand  ennemi  »,  et  Julien 
l'apostat  mourut  dans  l'année,  terrassé,  comme  il  le 
dit,  par  le  Galiléen.  Un  autre  apostat,  dont  on  se 
prépare  à  fêler  le  centenaire,  a  prophétisé,  lui  aussi, 
la  fin  du  christianisme,  croyant  lui  avoir  porté  un 
coup  mortel  par  les  blasphèmes  de  sa  Vie  de  Jésus. 
Que  penserait-il,  s'il  revenait  parmi  nous?  Comment 
jugerait-il  l'évolution  de  son  petit-fils,  mort  au 
champ  d'honneur  lorsqu'il  s'apprêtait  à  revêtir  le 
froc  glorieux  de  saint  Dominique  ?  Oscrait-il  rééditer 
son  livre  sur  l'avenir  de  la  science,  en  voyant  jusqu'à 
quel  point,  de  l'aveu  des  maîtres  les  plus  autorisés, 
elle  a  fait  banqueroute  à  toutes  ses  promesses  .•>  Non, 
non,  le  christianisme  n'est  pas  à  l'agonie.  Il  vit  et 
il  vivra  en  dépit  des  persécuteurs,  dont  les  coups 
ne  servent  qu'à  parer  d'une  grùce  de  plus  son  éter- 
nelle jeunesse.  Il  vit  dans  l'Eglise.  La  présence  de 
tous  les  peuples  de  l'univers  autour  du  Vatican  l'at- 
teste ;  et  il  vit  en  France,  il  vit  et  il  prospère.  Un 
historien  de  marque,  auquel  l'Académie  vient  d'ou- 
vrir ses  portes,  le  démontrait  récemment,  après  une 
enquête  consciencieuse  sur  Veifort  catholique  dans 
la  France  d'aujourd'hui,  et  il  a  découvert  des  preuves 
d'une  vitalité  incontestable  dans  ce  qu'il  appelle  les 
initiatives  organisatrices,  les  initiatives  intellectuelles 
et  les  initiatives  sociales.  Sa  thèse,  il  est  vrai,  ne  con- 
corde pas  avec  celle  d'un  professeur  de  Sorbonne, 
mais  il  faut  dire  à  "la  décharge  de  celui-ci  qu'il  s'est 
mal  documenté  "sur  la  question  du  Problème  reli- 
gieux dans  la  France  d'aujourd'hui  (i).  Il  a  puisé 
dans  une  littérature  toute  remplie  des  critiques 
acerbes  des  catholiques  libéraux  contre  la  noble  et 
courageuse  attitude  de  Pie  X  en  face  de  l'erreur 
moderniste  et  de  la  loi  sur  les  Cultuelles.  En  retour, 
un  autre  professeur  de  Sorbonne,  qui  n'appartient 
pas  à  l'obédience  catholique,  se  montre  plus  juste 
appréciateur  du  fait  religieux  en  France  (2),  et  il  féli- 

(i)  Cf.,  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  8,  col.  567- 
576,  un  extrait  de  cet  ouvrage  de  M.  Chaules  Guignebert 
(conclusions  et  index  bibliographique).  (Toutes  les  notes 
sont  de  la  D.  C.) 

(2)  Allusion  à  un  article  publié  dans  la  Correspondance 
de  l'Union  pour  la  t^érité  (févr.  1922)  par  M.  Alfred  Hébel- 
Lixu,  successeur  d'Emile  Boutroux  à  la  Fondation  Thiors  et 
membre  de  l'Inslitut.  Celte  étude,  que  l'auteur  a  voulue 
strictement  documentaire,  est  intitulée  «  le  Fait  religieux 
dans  la  France  contemporaine  ».  Les  Nouvelles  religieuses 
(t5.  7.  22)  en  ont  donné  ce  résumé  : 

«  Due  à  un  historien  éminent  du  sentiment  religieux, 
destinée  à  un  groupe  de  lecteurs  détachés,  pour  la  plu- 
part, d'une  allégeance  exclusive  à  quelque  EiCrlise  que  ce 
soit,  cette  étude  appelle  les  réflexions  de  tout  homme 
intelligent  et  libre  d'esprit,   sans   distinction   de  croyances. 

1)  En  cent  petites  pages,  sans  aucune  ostentation  de  sta- 
tistiques, mais  avec  un  souci  rigoureux  d'objectivité  et  le 
désir  manifeste  de  rester  plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  ses 
renseignements,  M.  liébelliau  expose  la  situation  des  prin- 
cipales confessions  religieuses  en  France  quinze  ans  après 
la  Loi  de  Sôpiiration,  qui  a  ouvert  pour  les  Eglises  catho- 
lique et  protestantes,  et  pour  la  communauté  Israélite, 
une  ère  nouvelle.  Quelques  renseignements,  un  peu 
maigres,  il  faut  en  convenir,  sur  les  «  groupes  et  forces 
Il  en  dehors  des  Eglises  »  :  sectes  janséniste  et  gallicane  ; 
Armée  du  salut  ;  spiritisme  et  théosophie,  Franc-Maçon- 
nerie théiste  et  religions  laïques,  complètent  l'exposé  de 
l'auteur  ». 

Les  Nouvelles  religieuses  notent  ici  que  «  les  Eglises 
chrétiennes,  autres  que  l'Eglise  catholique  et  les  Eglises 
protestantes,  telles  que  les  Eglises  orientales,  ne  devraient 
pas  ligurer  sous  cette  rubrique  ;  les  groupes  d'occultisme 
populaire  (antoiniste,  etc.)  devraient,  par  contre,  être 
mentionnés.  Mais  il  faut  tenir  compte  du  caractère,  volon- 
tairement restreint  à  l'essentiel,  de  l'exposé  de  M.  Rébel- 
liau.   »    Puis   elles    continuent    : 

«  La  partie  essentielle  du  travail  (après  une  brève  pré- 
face consacrée  à  la  question  de  méthode)  concerne  :  ïe 
corps  et  l'armature  de»  diverses  confessions  religieuses  en 
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cite  loyalement  le  catholicisme  français  de  sa  belle 
conduite  au  moment  de  la  Séparation,  de  la  puissance 
d'adaptation  de  son  activité  apostolique  aux  besoins 
de  la  société  contemporaine,  et  de  l'action  morale  que 
son  culte  exerce  sur  les  âmes.  L'heure  de  la  ruine 
sans  remède  n'a  pas  encore  sonné  pour  le  catholi- 
cisme de  notre  pays,  II  sommeille  peut-être  dans  cer- 
tains milieux  populaires,  mais  il  est  plus  vivant  et 
plus  agissant  qu'autrefois  parmi  les  élites,  et  ce  sont 
ces  élites  qui,  après  avoir  bien  étudié,  reviennent, 
selon  le  mol  de  l'admirable  Pasteur,  à  la  foi  du 
paysan  breton  ;  ce  sont  ces  élites  qui  délivreront  la 

France  ;  les  organes  d'entretien  spirituel  intérieur  et  de 
prop.'ignnde  extérieure,  dans  les  trois  Eglises  —  pour 
la  simplicilc  du  formulaire,  M.  Bébelliau  qualifie  d'Eglise 
le  corus  des  IsrnéJiles  croyants  ;  —  le  culte  ;  les  œuvres 
cliarilablcs  et  raclivilc  sociale.    [...] 

»  Le  tatijeau  sommaire  dressé  par  l'auteur  du  Bozs\xe.i, 
hislorivn  du  ProtcslaniisTne,  est,  dans  sa  brièveté  substan- 
tielle,   impressionnant. 

»  l!nj  observation  préliminaire  fait  ressortir  les  consé- 
quences fulales  que  devait,  selon  toute  apparence, 
cntriiîticr  pour  les  établissements  religieux  français,  et 
notamment  pour  TEglise  calliolique,  la  séparation  d'avec 
l'Etat.  La  loi  votée  [plus  exactement,  promulguée],  le 
II  di''Ci'nil)rc  i(joï>,  valable  à  partir  du  i*""  janvier  1906, 
mil  fm.  pour  le  catholicisme  irançais,  à  un  régime  cinq 
fois  séculaire,  établi  depuis  Charles  VIII  (i438)  et 
François  l''"'  (i5iG),  interrompu  seulement  dix  ans 
par  lu  dévolution  (1791-1801),  rétabli  par  le  Concordat 
(le  BonaïKirle,  et  qui  semblait  capable  de  résister  à  tous 
les  orages.  Par  suite  de  la  loi  de  iqoS,  «  l'Eglise  catho- 
»  liquc  cessait  d'être  une  alliée  cl  un  membre  du  gouver- 
»  nemeiil  ;  ses  représentants  ne  détenaient  plus  la  moindre 
»  paiTolle  de  l'autorité  publique...  Sa  pari  du  budget  des 
»  cullcs  (35  millions  annuellement)  tombait.  Tombaient 
»  aussi,  une  fois  pour  toutes,  les  capitaux  des  paroisses 
Il  (plus  de  228  millions  et  demi  de  francs),  des  fabriques, 
»  des  églises  cathédrales  (plus  de  10  millions  et  demi  de 
»  francs),  des  archevêchés,  évêchés,  chapitres,  séminaires 
»  (pins  de  90  millions  de  francs)...  L'Eglise  catholique  fran- 
ii  çaise  pouvait-elle  survivre  à  ce  double  écroulement  simul- 
»  tané,  à  la  perte  de  son  prestige  administratif  et  surtout 
»  à  celui  de  sa  fortune  acquise?  Ses  adversaires  comptaient 
»  que  non.  Ou  si  elle  survivait,  combien  diminuée  sorli- 
»  rait-tlle  d'une  aussi  dure  épreuve  1  Ses  amis  pouvaient 
w  le  redouter.  » 

»  Quinze  ans  passent.  En  1920,  que  voyons-nous  ?  — 
Chez  Ic3  catholiques,  le  recrutement  du  clergé,  après  un 
fléchissement  inévitable,  tendait,  à  la  veille  de  la  guerre,  à 
remonter.  Le  clergé  séculier  comptait  alors  38  177  curés, 
desservants  et   vicaires.    » 

Les  Nouvelles  religieuses  notent  :  «  La  guerre  a  fait, 
hélas  !  des  coupes  sombres  dans  les  effectifs  les  plus 
jeunes  et  les  plus  robustes  du  clergé  français,  régulier 
et  séculier.  D'autre  part,  le  retour  des  provinces  d'Alsace 
et  de  Lorraine,  a  augmenté  !e  clergé  catholique  français 
de  près  de  i  800  unités  :  23  prélats  et  dignitaires,  i53 
doyens,  i  202  desservants,  /5o8  vicaires.  Les  protestants 
recouvrent  environ  3oo  pasteurs;  les  Israélites,  3i  rabbins.  » 

«  Dans  les  villes,  le  nombre  des  paroisses,  et,  parallèle.- 
ment,  l'effectif  des  fidèles,  s'est  accru  «  par  cette  mulli- 
n  plication  des  foyers  d'enseignement  et  de  vie  spirituelle 
>»  en  commun.  Les  ordinations  tendent  ù  augmenter.  Le 
n  sacerdoce  paraît  attirer  plus  do  jeunes  gens  instruits  ». 
D'autre  i)art,  «  il  est  sur  qu'aucun  fléchissement  ne  s'eet 
1)  produit  dans  l'armature...  Les  pouvoirs  épiscopaux,  du 
»  fait  do  la  Séparation,  ont  été  plutôt  fortifiés  que  dimi- 
»  nues  dans  l'Eglise...  Libérés  de  celte  «  Direction  des 
»  Cultes  »  dont  la  surveillance,  ordinairement  platonique,  se 
)<  montrait  par  à-coups  taquine  cl  toujours  comprimante,  ils 
»  (les  évêques)  ont  leurs  subordonnés  plus. en  main.  »  Les 
ressources,  d'une  façon  précaire  mais  enfin  très  méritoire, 
suffisent  à  peu  près,  <(  grâce  à  un  désintéressement  incon- 
»  testable  du  clergé  ».  M.  Rébelliau  ajoute  que,  «  en  dépit 
»  des  mouvements  d'idées  désignés  sous  le  nom  global  de 
«  modernisme  »,  et  qui  se  produisirent  au  temps  môme  de 
e  la  Sc|iarnlion,  aucun  incident  grave  ne  s'est  élevé  d'insu- 
»   borfliniitioii    seliismatique    ». 

»  Nous  n'avons  pas  le  loisir  d'accompagner  l'éminenl 
liistorien  dans  la  suite  de  son  enquête  sur  la  propagande, 
renseignement,    les    œuvres    et    le    culte    des    principaux 


France  du  joug  maçonnique,  comme  l'héroïsme  de 
nos  soldats  et  le  génie  de  leurs  chefs  l'ont  délivrée 
du  joug  germanique   [...]    (i). 

S.   Em.  le  cardinal   DUBOIS,   archevêque  de   Paris  (2). 

Prière  pour  la  France. 
Conditions  d'une  paix  sincère  et  définitive. 

[...]  La  foi  nous  dit  que  la  prière  pèse  d'un  grand 
poids  dans  les  desseins  de  Dieu.  Et  Notre  prière  se 
faisait  pressante  pour  tous  et  pour  chacun  —  pour 
la  France  aussi,  en  ces  jours  particulièrement  graves 
où  continuent  de  se  discuter  les  conditions,  jus- 
qu'alors, hélas  1  introuvables,  d'une  paix  sincère  et 
définitive. 

Le  Pape  montrait  naguère,  à  tous  les  peuples,  la 
voie  à  suivre  pour  les  découvrir  enfin. 

«  La  paix  du  Christ  dans  le  règne  du  Christ.  »  (3) 
Le  programme  pontifical,  solennellement  prochuni: 
dans  l'Encyclique  de  Noël,  Nous  revenait  à  l'esprit  et 
Nous  rêvions  d'assister  bientôt,  grâce  à  la  pacification 
chrétienne  des  coeurs  et  au  respect  pratique  de  la  jus- 
tice et  de  la  charitéi  à  l'heureuse  transformation  du 
monde,   hier  encore   en  armes. 

La  France  est  trop  généreuse  pour  répudier  cet 
idéal  ;  elle  est  trop  chevaleresque  pour  ne  p.'is  le 
poursuivre;  mais  elle  ne  le  réalisera  pleinement  que 
si,  fidèle  à  ses  traditions  nationales,  elle  restaure  en 
même  temps  chez  elle,  et  travaille  à  propager  hors 
de  ses  frontières,  «  le  règne  du  Christ  qui  aime  les 
Francs  »  (4). 

groupement  religieux  en  France.  Ses  conclusions  ne  sont 
pas  moins  favorables,  dans  l'ensemble  et  en  somme. 
Unissant,  par  un  scrupule  d'équité  ou  une  rigueur  de 
méthode  qui  l'empêchent,  peut-être  d'entrer  dans  les  pré- 
cisions dernières,  les  Eglises  des  diverses  confessions,  dans 
son  jugement  linal,  M.  Rébelliau  déclare  que  «  ces 
»  Eglises...  très  touchées  —  l'une  même,  l'Eglise  caflu»- 
»  lique,  profondément  blessée  du  régime  nouveau  appliqué 
»  en  France  par  une  politique  où  ont  manqué  parfois  la 
»  hardie  et  confiante  générosité  et  le  libre  esprit  de  certains 
»  Etats  étrangers,  —  n'ont  pas  été  ébranlées  par  c*lte 
i<  séparation  »  sévère.  Ni  leur  recrutement,  ni  leur  cohé- 
»  sion,  ni  leur  puissance  de  prosélytisme,  ni  leur  produc- 
»  lion  d'actes  charitables  n'en  paraissent  avoir  encore  souf- 
»  ferl  notablement...  En  revanche,  il  semble  bien  que  leurs 
»  faisceaux  respectifs  ont  gagné  en  sentiment  de  leur 
»  valeur,  et  donc  en  vaillance.  Et  si  celle  attitude  a  prouvé 
»  la  robustesse  de  leur  organisation  intime,  d'autre  pari  la 
»  multiplicité  des  biens  qu'elles  sèment  autour  <IVlles 
»  témoigne  que  leur  piété  traditionnelle  s'est  ouverte  à 
»  l'intelligencd  de  la  notion  de  «    religion  moderne...   ». 

»  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  distinguer,  d'ajouter  ici  ou 
là  une  nuance  discrète,  de  suggérer  une  correction  de 
détail.  Ce  témoignage,  rendu  par  un  historien  do  pre- 
mière valeur,  devant  les  membres,  très  laïques  et,  pour 
un  très  grand  nombre,  détachés  de  toute  croyance  positive, 
de  ÏUnion  pour  la  Vérilé,  est  considérable  en  lui-même. 
Il  s'appuie  sur  une  documentation  incontestable  ;  la  modé- 
ration même  des  formules  et  le  souci  d'éviter  tout  dévelop- 
pement H  d'édification  »   ajoutent  encore  à  sa  valeur. 

»  C'est  pourquoi  nous  avons  pensé  que  les  lecteurs 
des  Nouvelles  religieuses,  en  France  et  hors  de  France, 
nous  sauraient  gré  d'en  transcrire  l'essentiel,  et  de  con- 
clure avec  M.  Alfred  Rél)elliau  :  «  Que  l'on  interroge 
»  les  statistiques  ou  que  l'on  se  contente  d'ouvrir  les  yeux 
»  aux  spectacles  quotidiens  des  villes  ou  dos  campagne*, 
))  l'impression  est  la  même  :  il  y  a  témoignage  do  vie, 
»  présomption  de  vitalité...  Si  l'intollectuel  ne  s'en  étonne 
»  pas,  lo  citoyen,  rhonime  politique  non  plus,  n'a  ni  îk 
»  s'en  indigner  ni  ù  s'en  effrayer.  Il  suffit  qu'il  en  tienne 
»  compte,  connue  voulait  Leibniz  que  l'on  tînt  conipte  i> 
»  tout  ce  qui  est.  et  a,  par  conséquent,  une  raison  d'être.  • 

(i)  /l(juitoi««,  5.   I.  20. 

(j)  «  Lo  mol  du  cardinal  »,  noie  dans  la  Scmaiiit  reli- 
gieuse. 

(3)  Encycl.  l/bi  orcono  Dei  (D.  C,  t.  9,  col.  67-87). 

(!i)  .S.  R.  Paris,  6.  i.  a3. 
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TA''  LATTY,  archevêque  d'Avignon. 

Désordre  universel.  De  Rome  vient  le  salut. 

Projet  d'organisation  générale  de  l'Église  de  France 

par  les  Évêques. 

Mgr  l'Archevêque  souligne  la  rude  besogne  qui 
est  celle  de  notre  temps  pour  les  catholiques.  Il 
y  a  tant  à  faire,  en  tout  ordre  de  choses,  pour  relever 
l'état  du  monde  !  N'est-c€  point  la  conclusion  qui  se 
dégage  de  l'Encyclique  du  Souverain  Pontife  Pie  XI, 
longuement  méditée  et  constatant  en  traits  énergiques 
le  désordre  universel  dans  la  situation  morale,  sociale, 
t'conomique  ?  Sa  Sainteté  indique  fortement  l'unique 
remède:  la  religion,  l'observation  de  la  loi  divine, 
pour  que  la  paix  du  Christ  règne  dans  le  royaume 
du  Christ  ;  et  la  réunion  de  tous  les  évêques  du  monde 
autour  du  Pape  lui  semble  justement  un  moyen  des 
plus  efficaces  pour  élaborer,  dans  la  lumière  de  Dieu, 
les  moyens  capables  de  rétablir  l'ordre  gravement 
compromis. 

C'est  de  Rome  que  vient  le  salut  ;  de  Rome  aussi 
les  directions  nécessaires  à  l'Eglise  de  France,  si 
éprouvée  à  l'époque  qui  marqua  la  fin  du  Concordat. 
«  Ah  1  que  ces  temps  douloureux  ne  reviennent 
pas!  »,  ajoute  Mgr  l'Archevêque  avec  un  accent 
qui  marque  à  quel  point  il  ressentit  les  humiliations 
continuelles  infligées  à  l'Eglise  par  des  gouvernants 
sans  foi  et  sans  esprit  vraiment  politique. 

Il  est  question  actuellement  d'une  organisation 
générale  de  l'Eglise  de  France  par  les  Evêques,  orga- 
nisation favorable  à  son  activité  et  à  la  défense  de  ses 
droits,  organisation  qui  affirmera  aux  yeux  de  tous 
sa  féconde  puissance  (i).  [...] 

M"  CHOLLET,   archevêque  de  Cambrai  (2). 

L'union  sacrée   de   l'Église   et   de   la   France. 
Condition  :  retrait  des  lois  laïques. 

[...]  Demandons  à  Dieu,  en  particulier,  d'unir 
très  étroitement  l'Eglise  à  la  France.  La  France,  par 
la  générosité  de  son  dévouement,  peut  être  très  utile 
à  l'Eglise.  L'Eglise,  par  les  principes  d'ordre  dont 
elle  est  la  dispensatrice,  est  indispensable  à  la  France. 
Unie  à  l'Eglise  et  pénétrée  de  religion  catholique, 
notre  patrie  vivra.  Séparée  de  l'Eglise  et  étrangère 
à  la  religion  catholique,  elle  mourra. 

Travaillons  donc  à  l'union  sacrée  de  la  France  et 
de  l'Eglise,  à  l'union  sacrée  des  enfants  de  France 
et  des  fils  de  l'Eglise. 

Comme  elle  secait  belle,  cette  union  de  tous  où 
chacun  aime  son  frère,  a  confiance  en  lui,  se  dévoue 
à  lui  ;  où  chacun  respecte  loyalement  les  droits  et  les 
convictions  de  ses  concitoyens  ;  où  la  liberté  laissée  à 
tous  n'a  de  limites  que  celles  qui  sont  exigées  par  les 
principes  de  l'ordre  social  et  les  commandements  de 
la  morale  chrétienne  ! 

[...]  Il  ne  suffit  paà  de  proclamer  l'union 
pour  qu'elle  existe,  il  faut  la  vouloir  et  il  faut  la 
réaliser.  Or,  on  ne  la  réalise  pas  par  les  moyens  de 
division  et  de  trouble.  Ce  n'est  pas  en  les  frappant 
qu'on  apaise  les  eaux  d'un  étang.  On  ne  peut  mettre 
à  la  construction  d'un  cercle  la  condition  qu'il  soit 
carré.  On  ne  pacifiera  pas  la  France  en  maintenant, 
malgré  les  réclamations  de  la  conscience  et  de  la 
raison,  des  lois  laïques,  dont  le  principe  est  l'igno- 
rance d'un  Dieu  qui  s'impose  à  tous,  aux  Etats 
comme  aux  familles  et  aux  citoyens  privés,  dont 
Vohjet,  manifestement  injuste,  est  ou  bien  de  priver 
de  leurs  droits  naturels  des  hommes  parce  (ju'ils  se 

(i)  S.  H.  Avignon,  7.  i.  23. 
(3)  Lettre  à  ses  diocésains. 


sont  voués  à  Dieu,  ou  de  violer  le  droit  positif  de 
posséder  que  Dieu  a  donné  à  son  Eglise,  —  dont  la 
conséquence  est  de  troubler  profondément  le  pays 
en  y  maintenant  les  germes  de  guerre  religieuse.  Ceux 
qui  veulent  le  maintien  des  lois  laïques  détruisent 
consciemment  ou  inconsciemment,  mais  sûrement, 
l'union  sacrée.  Ils  peuvent  proclamer  que  la  paix  est 
dans  leurs  intentions,  elle  n'est  pas  dans  leurs  mains. 
Dixerunt  pax  et  non  erat  pax.    [,..] 

L'École  libre. 

Importance  primordiale. 
Permettez-Nous  de  vous  signaler  encore,  parmi  vos 
œuvres  paroissiales,  celle  qui  Nous  paraît  la  plus 
essentielle  de  toutes,  celle  qui  conserve  dans  le  pays' 
le  niveau  moral  plus  élevé,  celle  qui  donne  au  foyer 
des  mères  chrétiennes,  à  la  commune  des  homrnes 
de  droiture  et  de  conscience  surnaturelle,  la  seule, 
à  peu  près,  qui  avec  nos  collèges  assure  le  recrulo- 
ment  de  notre  Clergé,  celle  donc  sans  laquelle  vous 
n'auriez  plus  de  prêtre  pour  bénir  votre  union, 
pour  baptiser  vos  enfants,  consoler  vos  malades.  Nous 
vouions  dire  :  l'école  libre.  Quelle  grande  et  noble 
création  !  et  que  très  chers  doivent  vous  être  les 
maîtres  et  maîtresses  qui  consentent  à  en  tenir  les 
classes  et  à  y  former  l'âme  de  vos  enfants  aux  viri- 
lités de  la  conscience  et  aux  lumières  de  la  science  ! 
Nous  vous  recommandons,  pères  et  mères  de  famille, 
chrétiens  de  tout  âge  et  de  toute  condition,  nos  écoles 
libre?.  Donnez-leur  votre  offrande,  la  plus  généreuse 
possible,  confiez-leur  vos  enfants,  le  plus  tôt  et  le 
plus   longtemps    possible. 

Appel  spécial  aux  jeunes  filles. 
Que  les  jeunes  filles  Nous  permettent  de  leur 
adresser,  à  elles,  un  appel  plus  spécial,  et  de  leur  dire 
combien  Nous  voudrions  les  voir  adopter  l'école 
catholique  comme  leur  œuvre  préférée  et  lui  apporter 
tout  le  concours  dont  sont  capables  des  cœurs  de 
dix-huit  et  de  vingt  ans  où  fermentent  les  ardeurs 
généreuses,  les  besoins  d'aimer  et  de  se  donner.  Il  y 
a  tant  à  faire  pour  l'enseignement:  l'enseignement  a 
ses  vertus  qu'il  faut  faire  connaître,  ses  péchés  qu'il 
faut  réparer.  Il  a  des  exigences  qu'il  faut  satisfaire. 
Que  ne  peut  pas  une  jeune  fille  !  Ici,  elle  peut  recruter 
des  élè\es,  et,  là,  recruter  des  maîtresses,  peut-être 
même  apporter  son  propre  enseignement  :  que  faire 
d'un  diplôme  à  moins  que  l'on  n'enseigne  ?  Tantôt 
elle  peut  prendre  des  enfants  en  retard,  pour  les 
remettre  à  flot  ;  ou  les  instruire  au  catéchisme  ;  et 
tantôt  elle  peut  solliciter,  avec  cette  bonne  grâce  qui 
ouvre  toutes  les  bourses,  les  souscriptions  de  la  Cha- 
rité ;  fût-elle  souffrante  et  paralysée  par  la  maladie, 
elle  peut  encore  quelque  chose,  car  les  douleurs 
offertes  joyeusement  à  Dieu  sont  la  plus  riche  des 
monnaies  pour  faire  affluer  dans  les  âmes  des  maîtres 
ou  maîtresses  et  des  enfants,  les  dons  de  Dieu  ou  les 
rachats  du  mal.  Jeunes  filles  du  diocèse  de  Cambrai, 
votre  archevêque  vous  confie  ses  écoles  libres,  toutes 
ses  écoles  libres,  rendez-les  nombreuses  et  florissantes. 
Ce  sera  vous  charger  les  bras  de  ces  gerbes  de  fleurs 
et  d'épis  dont  Dieu  aime  le  parfum,  et  dont  il  tire 
les  hosties  saintes  où  Jésus  habite.  Ce  sera  donner 
à  vos  belles  années  la  plus  précieuse  consécration, 
et  à  votre  avenir  la  plus  sûre  des  garanties,  f.,.] 
Cambrai,    21    décembre    1922. 

M'^  CASTELLAN,  archevêque  de  Chambéry. 

Éclairons  et  sancti/îons  le  peuple,  en  le  préservant  du  laïcisme. 

[...]  Saint  François  de  Sales  est  mort  dans  l'ac- 
complissement d'un  devoir  civique  envers  ses  princes. 
Il  accompagnait  l'un  d'eux,  dont  il  était  aumônier, 
dans  un   voyage  en   Avignon  ;   et  il   confessait  une 
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partie  de  la  cour  peu  de  jours  avant  sa  mort.  Notre 
saint  patron  nous  enseigne  ainsi  à  nous  montrer  de 
bons  citoyens.  Puisque  c'est  le  peuple  qui  remplace 
actuellement  les  princes,  c'est  le  peuple  que  nous 
devons  éclairer  et  sanctifier  en  le  préservant  du  grand 
mal  qui  le  m<?nace  :  le  laïcisme.  Les  droits  du  peuple 
se  changent  en  devoirs  en  présence  des  droits  de  Dieu. 
Dieu  doit  régner  dans  nos  institutions  comme  dans 
nos  mœurs.  C'est  le  seul  moyen  efficace  de  combattre 
les  fléaux  qui  nous  menacent,  l'immoralité  et  le 
dépeuplement  surtout.  Il  nous  faut  donc  protester  par 
la  conduite  plus  encore  que  par  la  parole  contre  la 
laïcité,  principe  faux  cl  funeste,  qui  causerait  à  notre 
pays  le  plus  douloureux  des  désastres  (i).    [...] 

M  '  ANDRÉ  DE    LA  VlLLERyXBEL,  archevêque    de  Rouen. 

Syndicats  et  Unions  professionnelles  catholiques. 

[...]  Les  catholiques  ne  peuvent  appartenir  à  des 
syndicats  neutres,  parce  qu'un  catholique  ne  peut 
entrer  dans  un  organisme  qui  a  une  doctrine  en 
laissant  à  la  porte  sa  conscience  et  sa  foi  de  catho- 
lique. Il  faut  donc  se  rallier  à  des  syndicats  confes- 
sionnels. Ceux-ci  existent  et  dans  certaines  régions 
sont  prospères.  Ils  existent  sous  deux  formes  :  syn- 
dicats à  pratiques  religieuses,  dirigeant  en  même 
temps  la  vie  professionnelle  et  la  vie  religieuse  du 
syndiqué,  comme  dans  le  Sud-Est  ;  syndicats  à  prin- 
cipes chrétiens,  laissant  à  la  confrérie  parallèle  la 
direction  de  la  vie  religieuse,  comme  ,à  Paris.  Chez 
nous,  il  faudra  longtemps  pour  amener  l'individua- 
liste invétéré  qu'est  le  Normand  à  constituer  des 
syndicats  catholiques  réellement  puissants. 

Restent  les  Unions  professionnelles.  Klles  sont  pos- 
sibles puisqu'elles  sont  et  qu'elles  sont  prospères  pour 
certaines  professions,  comme  les  Cheminots,  les 
P.  T.  T.,  les  B.  B.  A.  Mais  pour  les  développer  en 
nombre  et  en  étendue,  il  faut  constituer  des  élites. 
Cette  question  a  été  étudiée  par  Monseigneur  l'Ar- 
chevcquc  avec  des  gens  compétente  appelés  de  tous 
les  coins  de  l'horizon,  en  particulier  avec  les  mis- 
sionnaires de  la  Cathédrale. 

Unions  paroissiales. 

De  là  est  apparue  la  nécessité  de  créer  des  l'nions 
Paroissiales.  Aussi  a-t-il  semblé  tout  indiqué  qu'au 
cours  de  la  grande  mission  de  la  Cathédrale  les  pré- 
dicateurs éminents  de  celle  mission  dussent  lancer 
au  milieu  de  leur  auditoire  l'idée  des  Unions  Parois- 
siales, qui  ont  fait  leurs  preuves  à  Versailles  et  ailleurs. 

Qu'est-ce  qu'une  Union  Paroissiale  ?  Non  pas  une 
œuvre  nouvelle  imposant  des  obligations  particu- 
lières, mais  une  organisation  ;  il  y  a  la  masse  des 
baptisés  et  il  y  a  l'élite,  ferment  qui  soulève  la  masse. 
L'Union  Paroissiale  comprend  donc  ceux  qui  donnent 
leur  nom  et  leur  cœur,  acceptent  d'être  les  soutiens 
de  leur  curé,  ses  collaboi"alenrs  dans  toute  aelion 
d'apostolat  ou  de  piété,  sans  que  jamais  cette  action 
puisse  ilévier  vers  la  politique,  toute  question  jioli- 
tique  étant  strictement  exclue.  Ceux-ci  aident  ensuite 
le  curé  i\  grouper  tous  ceux  qui  sont  catholiques  de 
tradition,  qui,  baptisés,  font  baptiser  leurs  enfants, 
les  envoient  au  catéchisme,  font  eux-mêmes  appel  à 
l'Eglise  du  Christ  dans  toutes  les  grandes  circon- 
stances de  la  vie. 

Que  l'année  iQaS  soit  consacrée  à  préparer  et  à 
créer  celle  organisation  à  la  fiùs  souple  et  forte,  et 
l'on  pourra  avec  plus,  de  certitude  dans  l'espérance 
envisager  les  résultats  de  la  grande  mission  de 
1925  (2).   [...] 

(i)  6".  n.  Savoie,  C.  1.  23. 

(2)   Bulletin  rcUg.  Rouen,  G.   i.  aS. 


M"  EYSSAUTIER,  évêque  de   La  Rochelle  (4). 

Les  lois  laïques,  obstacles  à  la  paix. 

Après  avoir  chanté  la  gloire  de  Dieu  dans  les  hau- 
teurs du  Ciel,  les  anges  de  Noël  appellent,  par  leurs 
cantiques,  le  concert  des  bonnes  volontés  humaines, 
à  travers  tous  les  points  de  la  terre  et  des  siècles. 
C'est  le  mot  d'ordre  de  l'humanité  chrétienne  :  avant 
tout,  la  gloire  du  Très-Haut  ;  puis  la  bonne  volonté 
des  hommes,  procurant  la  gloire  de  Dieu  par  l'obéis- 
sance à  ses  lois,  pour  que  la  volonté  divine  soit  faite 
sur  la  terre  comme  au  Ciel  ;  enfin,  fruit  de  cet  ordre 
magnifique,  la  paix  ici-bas  et  dans  la  vie  éternelle. 

Cette  idée  de  la  paix,  liée  à  la  bonne  volonté,  m'ob- 
sède, ce  soir,  parce  que,  au  moment  où  j'entreprends 
de  vous  tracer  un  programme  pour  l'année  qui 
s'ouvre  demain,  je  sens  qu'elle  s'applique  à  noire 
patrie  avec  une  saisissante  actualité,  parmi  les 
anxieuses  ardeurs  de  désirs  lents  à  se  réaliser. 

La  bonne  volonté,  ils  l'ont  montrée,  certes,  ceux 
qui.  pendant  la  Grande  Guerre,  sont  morts  pour  le 
pays  et  ceux  qui  ont  survécu,  mutilés  f)eul-ètre  ou 
portant  aux  secrètes  profondeurs  de  leur  organisme 
l'excès  de  la  fatigue  et  les  restes  tenaces  des  poisons 
de  la  chimie  allemande,  anciens  combattants  pleins 
de  tragiques  souvenirs  et  de  mérites.  Ils  l'ont  moniréc, 
tous  les  Français,  qui,  chacun  à  son  poste,  ont  fourni 
la  tâche  indiquée.  Aussi  avons-nous  trouvé  la  vic- 
toire, mais  nous  cherchons  encore  la  paix.  Pour- 
quoi.»*...  La  bonne   volonté   nous  manquei-ait-cllc  ?... 

Nous  nous  plaignons  que  le  vaincu  se  dérobe  aux 
conditions  signées  par  lui,  et  que  les  vainqueurs, 
entraînés  par  leurs  points  de  vue  et  leurs  intérêts 
nationaux  divergents,  restent  des  alliés,  sans  réussir 
à  se  mettre  d'accord. 

C'est  vrai.  Mais,  si  nous  ne  pouvons  guère  douter 
de  la  mauvaise  foi  du  vaincu,  ni  des  préférences  de 
nos  amis  pour  ce  qu'ils  croient  être  le  mieux,  en 
opposition  avec  nous,  sommes-nous  sûrs  que,  vis-à-vis 
de  Dieu,  en  tant  que  nation,  nous  n'avoiis  rien  à 
nous  reprocher,  que  la  persistance  de  quelques  sec- 
taires à  maintenir  intangibles  les  lois  faites  contre 
lui  et  notre  complicité  d'indifférence  n'offensent  pa? 
ses  droits,  et  que  nous  ne  sommes  pas,  à  cet  égard, 
le  scandale  du  monde  entier  .' 

J'ai  donc  l'obligation  de  vous  rappeler  que  nous 
nous  égarons,  ainsi  en  dehors  des  voies  de  la  paix, 
parce  que  nous  n'avons  pas  cette  bonne  volonté  qui 
doit  commencer  par  le  respect  de  Dieu. 

Laissons  les  hommes  d'Etat  s'en  aller  de  confé- 
rences en  conférences  à  la  recherche  d'une  solution 
et  dépenser  inefficacement,  hélas!  leurs  efforts.  Mais, 
en  catholiques  que  nous  sommes,  prions,  d'abord, 
pour  que  lo  ciel  les  inspire,  puis  travaillons,  par  tous 
les  moyens  honnêtes,  avec  une  puissante  énergie  et 
une  irrt'ducliblc  ténacité,  à  provoquer  la  n^formf 
d'une  législation  haineuse  et  néfaste,  née  fn  des 
temps  de  malheur.    [...] 

La  législation  et  les  moeurs  actuelles  minent  la  famille. 

La  loi  du  divorce  a  déconsidéré  la  majesté  du  ma- 
riage, compromis  son  unité,  ravagé,  pour  contenter 
Il  passion  et  couper  court,  par  des  séparations  et  de 
nouvelles  unions  faciles,  aux  mésententes  du  foyer, 
ses  saintes  douceurs  et. le  culte  sacré  de  l'enfant,  pro- 
fané et  tari  les  sources  de  la  vie.  Or.  ce  fléau  va  se 
multipliant,  même  dans  les  départements  les  plus 
chréliens,  parce  que  ce  qui  est  permis  par  la  loi 
civile  se  propage  vite  et  que  notre  foi  peu  vigilante 
laissé  tomber  bientôt,  sans  y  prendre  garde,  les 
barrières   préservatrices   des   commandements  divins. 


(i)  Allocution  prononcée  dans  la  calhëdrale  de  Saintes,  1( 
I.    13.   33. 
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Les  statistiques  accusent,  cette  année,  un  divorce 
sur  treize  mariages  (i). 

Toutefois,  si  malfaisante  qu'elle  puisse  être,  ce 
n'est  qu'une  loi.  Ce  qui  est  bien  pire  encore,  c'est 
l'esprit  de  la  législation,  c'est  l'atmosphère  créée  par 
cette  laïcité,  pseudonyme  de  l'athéisme,  qui,  en  sup- 
primant Dieu,  rend  la  morale  impossible,  désoriente 
et  affol«  les  consciences  et  les  livre  à  elles-mêmes, 
sans  guide  et  sans  frein,  incapables  de  distinguer  le 
bien  et  le  mal,  appelant  de  ces  noms  démarqués  ce 
qui  flatte  nos  appétits  ou  ce  qui  les  gène.  Dieu  seul 
possède  la  suprême  autorité,  qui  commande  et  oblige. 
Dieu  seul,  pénétrant  de  son  regard  le  fond  des  âmes, 
juge  infailliblement  les  actes  et  les  pensées.  Dieu  seul 
attribue  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  dans  une  autre 
vie  qui  ne  finira  point.  Sans  Dieu,  c'est  le  bon  plaisir 
au  lieu  du  bien;  c'est  la  jouissance,  l'orgueil,  la 
richesse,  au  lieu  du  devoir.  On  ne  s'aperçoit  pas 
qu'ainsi  les  lois  civiles  elles-mêmes  perdent  leur  auto- 
rité, ne  s'appuient  que  sur  la  contrainte,  et  que  fina- 
lement les  citoyens  de  tels  Etats,  n'appréciant  plus 
leur  dignité  d'hommes  ni  leur  valeur  morale,  s'ex- 
posent, sous  prétexte  de  libre  pensée,  à  tous  les 
hasards  de  l'erreur  et  à  tous  les  égarements  du 
vice.    [...] 

Si  nous  ajoutons  que  les  progrès  mèni€s  de  l'in- 
dustrie concourent  à  disperser,  à  désagréger  et  donc 
à  dénaturer  la  famille,  avec  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  dans  les  ateliers,  les  usines,  les  bureaux  ; 
que  les  lois  successorales  la  troublent  à  leur  façon, 
qu'un  féminisme  mal  entendu  en  ébranlerait  l'ordre 
et  kl  cohésion,  comment  ne  pas  conclure  que  nous 
ne  pouvons  plus  fermer  les  yeux  sur  le  péril  qui  la 
menace  et  que,  demain,  il  serait  trop  tard  pour 
l'arrêter  suc  le  penchant  de  sa  ruine  }  (i) 

Que  faire  donc  ?  Revenir  aux  commandements  de 
Dieu,  aux  croyances  et  aux  pratiques  chrétiennes, 
aider  les  autres  par  nos  paroles  et  nos  exemples  à 
y  revenir,  ressaisir  la  bienfaisante  beauté  et  les  joies 
sanctifiantes  de  nos  dimanches,  travailler  de  tout 
notre    pouvoir   à   rechristianiser   les    lois    civiles. 

La  neutralité  de  l'école  publique  aggrave  le  mal. 

L'Ecole  -•*  Oserai- je  dire  qu'elle  aggrave  le  mal  ? 
L'Etat  veut,  en  effet,  que  l'école  primaire,  par  laquelle 
doivent  passer  tous  les  enfants  sans  exception,  se 
taise  sur  Dieu,  seule  source  de  la  morale,  et  de- 
meure neutre  sur  ce  qu'il  importe  le  plus  de  savoir: 
la  divinité,  l'âme,  les  obligations  que  Dieu  impose 
à  l'âme  dans  la  vie  présente,  les  sanctions  qu'il  nous 
appliquera  dans  la  vie  future.  Neutralité  impossible, 
d'ailleurs,  chez  ctux-là  mêmes  qui  par  loyauté  tâche- 
raient de  la  pratiquer.  Neutralité  qui  en  est  réduite 
à  manifester  avec  éclat  combien  elle  est  menteuse, 
puisque,  malgré  la  considération  que  J€  professe 
envers  le  corps  des  instituteurs  publics,  je  ne  puis 
pas  ignorer  que  des  circulaires  ministérielles  ont 
officiellement  blâmé  des  maîtres,  gagnés  par  mil- 
liers au  socialisme,  à  l'anarchie  et  même  au  bolche- 
vismc.  N'cst-co  pas  une  cruelle  revanche  de  la  morale 
divine  méconnue  contre  la  démoralisante  neutralité, 
aboutissant  çà  et  là  à  démolir  les  principes  essentiels 
de  la  vitalité  sociale?   [...] 

Lés  remèdes.  L'fnstruction  religieuse  à  l'écoie> 

Aux  insuffisances  et  aux  dangers  de  l'école  pu- 
blique,   quels    remèdes    apporterons-noiis  .^ 


^i)  «  La  dépopulation  »,  Jean  Guiraud,  journal  La  Croix, 
décembre  igaa.  (Noie  Aq  Mgr  Essautier.)  —  Voir  dans 
C,  t.  8,  col.  iSag,  la  slalistique  pour  1921,  ainsi  que 
références  aux  statistiques  officielles  depuis  1884.  (Note 
la  D.   C.) 

{'■i)  u  La  dépopulation  s.  Croix,  19.   12.  22. 


L'Etat  pourrait  y  remédier,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  fixant  des  heures  où  le  ministre  de  la  reli- 
gion serait  admis  à  l'école  pour  instruire,  selon  leur 
foi,  les  enfants  désignés  par  leurs  parents.  Quant  à 
nous,  nous  ne  saurions  assez  peser  les  responsabilités 
qui  nous  incombent.  Nous  demeurerons  chrétif-ns  en 
choisissant  l'école  de  nos  enfants.  Nous  réparerons 
au  foyer,  et  nous  ferons  réparer  au  catéchisme  les 
lacunes  et  les  funestes  suggestions  de  la  neutralité,  si 
des  raisons  d'une  indiscutable  gravité  ne  nous  ont 
pas  permis  le  choix  ;  et  nous  soutiendrons  de  nos 
deniers  les  écoles  libres,  qui,  en  ce  moment  de  crise, 
manquent  à  la  fois  et  de  ressources  et  de  maîtres. 

Mais  je  vous  signale  deux  moyens  de  servir  cette 
cause  qui  sont  du  domaine  délicat  de  la  politique 
religieuf-e,  où  je  n'entre  jamais  sans  réserve,  tout 
en  ayant  conscience  d'être  tenu,  comme  évêque,  à 
ne  dissimuler  ni  diminuer  en  rien  la  vérité. 

Il  s'agirait  d'amener  l'Etat  à  annuler  les  disposi- 
tions législatives  injustifiées  qui  concernent  les  Con- 
grégations,   sans   excepter  les  enseignantes. 

Il  s'agirait  aussi  d'amener  l'Etat  à  admettre  la 
répartition   proportionnelle  scolaire. 

C'est  c«  que  nous  réclamons,  nous  catholiques,  et 
i!  importe  que  nous  disions  nettement  ici  pourquoi. 

L'abrogation  des  lois  contre  les  Congrégations, 
spécialement  enseignantes. 

Quand  la  guerre  a  éclaté,  on  n'a  pas  empêché  les 
religieux  ni  les  religieuses  de  rentrer  chez  nous, 
c'est-à-dire  chez  eux,  pour  peiner  et  pour  mourir  au 
service  de  la  patrie  en  danger.  Et  l'on  commettrait 
aujourd'hui  cette  injure,  cette  ingratitude,  de  signi- 
fier à  ceux,  qui  restent  qu'ils  sont  des  proscrits.^  Ne 
sera-ce  pas,  au  contraire,  une  nécessité,  qui,  à  cette 
occasion,  s'imposera,  de  reviser  les  motifs  inavouables 
de  la  condamnation  des  Congrégations  enseignantes, 
implacablement  maltraitées  entre  toutes  et  d'autant 
plus  chères  aux  catholiques  ?  Comment  refuser  à  leurs 
membres  le  droit  d'enseigner,  si,  outre  leurs  di- 
plômes, ils  se  réclament  de  leurs  titres  de  fidèles 
patriotes,  conquis  aux  heures  les  plus  critiques.'' 
Nous  nous  mettrions  par  là  au  ban  des  peuples 
civilisés  ;  cela  ne  se  voit  nulle  part,  ni  dans  aucune 
démocratie  ni  dans  aucune  des  nations  où  domine  le 
protestantisme.  Les  proscrire  après  les  avoir  écrasés 
d'impôts,  les  frapper  d'interdit  en  prétextant  pré- 
cisément leurs  vœux,  qui  offrent  des  garanties  supé- 
rieures de  moralité,  de  travail,  de  dévouement  et  de 
succès,  ce  n'est  ni  intelligent,  ni  juste,  ni  généreux, 
c'est  indigne  de  notre  pays  (i). 

N'a-t-on  pas  constaté  à  quel  point  nos  mission- 
naires et  nos  éducateurs  religieux  étendent  dans  les 
pays  étrangers  l'influence  française?  L'Etat  lui-même 
les  en  a  loués  plus  d'une  fois.  Ne  serait-ce  pas  se 
contredire,  que  de  les  traiter  au  loin  avec  cette  défé- 
rence et  de  leur  infliger  chez  nous  de  telles  rigueurs? 
Nulle  propagande  n'a  été  plus  utile  et  moins  coûteuse. 
Ces  persécutés  se  vengeaient  par  des  bienfaits.  Com- 
ment pourraient-ils  continuer  cette  propagande,  dont 
l'Etat  les  félicite  et  se  félicite  lui-même,  si  les  novi- 
ciats de  France,  où  ils  se  formaient,  n'existent  plus? 
Et  puis,  quel  mal  ont-ils  fait  ?  Pourquoi  leur  est-il 
défendu  d'enseigner  dans  leur  propre  patrie?  Elle 
a  besoin  de  nos  religieux,  qui  n'enseigneront  jamais 
rien  de  ce  qui  ébranle  les  fondements  d'un  Etat  et 
ruine  la  morale.  Les  ouvriers  manquent.  Il  serait 
difficile  d'en  trouver  de  plus  sûra.  Et  nos  budgets 
d'instruction  publique  sentiraient  s'alléger  leurs 
énormes  charges. 

(i)  «  Le  retour  des  Congrégations  »,  M.  l'abbé  TnEi  lifb 
DE  Po!<CBBviLLE,  joumal  La  Liberté  du  Sud-Ouest,  12  dé- 
cembre  1923. 


/4--7 


<(  Documentation  Catholique  » 


j44 


H  La  Répartition  proportionnelle  scolaire 
s'impose  aussi  impérieusement.  » 

La  réparlilion  proporlionnclle  scolaire  s'impose 
oussi  impcrieuscmcnl.  C'est  même  une  de  ces  formes 
de  la  jusliœ  et  de  la  liberté  que  le  peuple  compren- 
drait le  mieux. 

Tous  les  contribuables  payent  pour  que  leurs 
enfants  reçoivent  les  leçons  de  l'école  primaire.  Tous 
ont  donc  un  droit  égal  vis-à-vis  de  l'Etat,  même  si 
les  parents  choisissent  une  école  catholique,  puisque 
l'école  ciilholique  est  libre,  et  que  ITtat,  eu  recon- 
naissant cette  liberté,  nous  garantit,  comme  il  s'y 
engage  dans  la  Constitution,  la  liberté  de  nos 
croyances  religieuses.  1!  c.*t  superflu  d'éclairer  cette 
évidence.  Seulement,  pour  en  venir  à  l'application, 
il  y  aura  lieu  d'étudier  avec  soin  les  modalités  assez 
compliquées. 

On  parle  de  lois  intangibles.  Mais,  en  fait  de  lois, 
les  législateurs  n'ont  d'autre  rôle  que  de  les  retoucher 
au  besoin,  de  les,  abroger  même  et  d'en  créer  de  nou- 
velles. Nos  Parlements  sont  des  chantiers,  où  doit 
s'accomplir  la  tâche  de  les  améliorer  toujours.  Pour- 
quoi les  lois  de  haine  et  d'injustice,  mal  nées  dans 
une  triste  période,  seraient-elles  précisément  les 
seules  inUmgiblos  ?  Que,  du  moins,  si  l'on  répugne 
à  se  déjuger  par  une  abrogation  formelle,  on  les 
oublie  cl  on  les  fasse  oublier.  Voilà  le  sort  qu'elles 
méritent.  Ce  qui  doit  être  intangible,  c'est  la  justice, 
c'est  la  morale,  c'est  la  France  (i). 

«  Religion  et  État  ne  sont  pas  pour  être  séparés.  * 

Déjà,  un  groupe  important  de  députés  propose  de 
voter  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  et  le 
gouvernement  lui-même  a  déposé  sur  les  bureaux  de 
la  Chambre  plusieurs  projets  qui  tendent  à  l'appro- 
bation de  Congrégations  missionnaires.  Ah  !  si,  libé- 
rant de  tout  préjugé  leur  clairvoyance  et  leur  patrio- 
tisme, et  abandonnant  les  sectaires  à  leurs  haines 
aveugles  et  invétérées,  ceux  qui  gouvernent  adop- 
taient résolument  des  plans  de  raison,  de  concorde, 
de  respect  des  principes  chrétiens  indispensables  à 
la  civilisation,  quelle  paix  et  quelle  France  nous 
referions  !  Car  religion  cl  El;it  ne  sont  pas  pour  être 
séparés,  mais,  par  un  travail  différent,  dans  des 
domaines  distincts,  d'un  côlé  la  vie  présente,  de 
l'aulrc  la  vie  future,  d'un  côté  les  intérêts  matériels, 
de  l'autre  le  bien  des  âmes,  conduisent  les  mêmes 
hommes  aux  mêmes  buta  :  la  grandeur  du  pays  et 
le  bonheur  de  l'humanité!   [...] 

M''   DUPARC,   évêque   de  Quimper. 

L'enseignement  :  respect  des  droits  des  familles; 
R.  P.  S.;  soutien  de  l'école  libre. 

[...]  La  plus  cuisante  [peine  de  l'année]  fut  de 
voir,  par  la  faute  des  autorités  compétentes  qui  lais- 
sèrent se  j)roduire  un  scandale  intolérable,  nos  lycées 
privés  de  leurs  aumôniers.  Le  danger  pour  les  enfants 
est  encore  plus  grand  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques. On  y  tend  vers  la  coéducation  des  sexes  par 
la  multiplication  illégale  des  écoles  géminées  avec 
la  complicité  de  quelques  conseils  municipaux. 

Les  Associations  de  Chefs  de  Famille  ne  sauraient 
trop  s'opposer  à  ces  innovations  dangereuses.  Llles 
devront  insister,  dans  les  conférences  qu'elles  orga- 
nisent, sur  le  respect  des  droits  des  familles.  Il  faut 
sans  se  lasser  rappeler  les  principes,  dénoncer  cette 
neutralité  scolaire,  qui  est  pratiquement  une  impos- 
sibilité, mettre  bien  en  relief  le  venin  de  ces  lois  de 
laïcité,  qui  sont  mortelles  pour  les  âmes  et  funestes 
pour  le  pays.  Ce  n'est  pas  là  déchirer  le  pacte  d'union 

(i)    «    I.c    retour   des  Congrégations  »,   Libcvlé  du    Sud- 

Ouexl,     10.      13.     33. 


sacrée.  Nous  prêterons  toujours  un  concours  loyal  et 
entier  à  tous  ceux  qui  travaillent  au  bien  commun, 
mais  il  ne  peut  être  question  de  faire  à  qui  que  ce 
soit  abandon  des  principes  et  de  nos  droits.  Ce  serait 
une  trahison.  Continuons  donc  notre  campagne  pour 
la  Rép.irtition  proportionnelle  scolaire,  et  saluons 
comme  une  espérance  le  dépôt  à  la  Chambre  d'un 
projet  de  loi  (i)  qui  ferait  aux  écoles  privées  une  part 
équitable    dans    les    subventions    budgétaires. 

La  grande  joie  de  l 'Evêque,  c'est  le  succès  de  plus 
en  plus  marqué  des  écoles;  libres,  malgré  la  modi- 
cité des  ressources  et  les  difficultés  qui  s'opposent  au 
recrutement  du  personnel  enseignant.  Tous  ceux  qui 
participent  à  cette  œuvre  doivent  être  chaudement 
remerciés  et  félicités.  L'avenir  du  pays  en  dépend. 

Orientation  à  donner  a  la  jeunesse. 

Il  dépend  aussi  de  l'orientation  qui  sera  donnée  à 
la  jeunesse  dans  les  nombreuses  œuvres  qui  sont 
fondées  pour  elle.  Nos  jeunes  gens  sont  plus  réalistes 
qu'ils  ne  l'étaient  avant  la  guerre.  Us  ont  cependant 
de  la  flamme  et  donc  du  cœur.  Il  est  nécessaire  que 
ce  cœur  soit  éclairé  par  la  foi  et  par  la  raison  :  il 
a  besoin  d'une  forte  éducation  intellectuelle  et  mo- 
rale. Les  jeunes  prêtres  qui  s'en  occupent  et  qui 
connaissent  le  prix  de  la  vie  intérieure,  intellectuelle 
et  physique,  la  lui  donneront  en  lui  communiquant 
le  goût  de  la  piété  et  de  l'étude,  en  même  temps  que 
celui  des  exercices  sportifs.  La  jeunesse  calholiqui- 
doit  agir  dans  le  monde  à  la  manière  de  ces  ferments 
dont  on  a  beaucoup  parlé  à  propos  de  l'immortel  Pas- 
teur. Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  une  élite  instruite, 
croyante,  zélée  autant  qu'alerte  et  physiquement  déve- 
loppée (2).    [...] 

M"  TISSIER.   évèque   de  Chilons  i3i. 

Force  de  l'unité  cattiolique,  aujourd'hui  plus  étroite  que  jamais. 

[...]  On  avait  dit  ce  qu'on  dit  encore  :  a  Enfermez 
la  religion  dans  ses  cathédrales  et  dans  ses  églises. 
Les  prêtres  sont  faits  pour  chanter  des  oraisons 
latines  dans  l'immobililé  de  leurs  stalles,  et  des  De 
l>rofundis  devant  des  catafalques  illuminés.  L'Eglise 
est  morte...   »  (4) 

Et  la  morte  avait  brusquement  soulevé  la  pierre  de 
son  sépulcre,  comme  elle  la  soulève  tonjoui-s.  après 
les  plus  solennelles  mises  au  tombeau.  Catholiques, 
pourquoi  l'histoire  d'hier,  qui  dans  les  ruines  de  la 
Séparation  fut  de  nouveau  si  douloureuse,  ne  rede-  , 
viendrait-elle  pas  l'histoire  de  demain?  Déjà  les  ^ 
immolations  de  la  guerre  ont  relevé  sur  les  tombeaux 
et  siu-  la  poitrine  des  braves  les  croix  renversées,  et 
les  mains  désunies,  comme  les  pensées,  se  sont  re- 
jointes à  leur  ombre.  Les  injustes  colères  ont  passé 
comme  passent  les  tempêtes.  Ce  qui  survit,  c'est  le 
droit,  le  bon  *ens.  la  justice,  le  respect  et  la  liberté  ; 
le  reste,  malgré  îles  menaces  apparentes,  à  son  heure 
renaîtra.  Courage,  Nos  très  chers  Frères,  en  notre 
cause,  pan^e  qu'elle  porte  en  clic  aujourd'hui  une 
puissance  de  vie  irrésistible... 

Nous  n'ignorons  rien  des  défaillances  qui  inquiètent 
les  sociologues,  ni  des  ferments  de  haine  qui  agitent 
les  individus  et  les  peuples.  Mais  jamais  à  aucune 
époque  de  l'histoire,  l'unité  qui  est  la  raison  du 
triomphe,  l'unité  catholique,  n'a  été  plus  étroite  dans 
ses  dogmes,  plus  solide  en  sa 'morale,  formée  par  des    -. 

(i)  Il  s'agit  de  la  proposition  de  loi  dont  le^  principal 
iiuleur,  M.  de  Baiulr)-  d'Asson,  a,  au  cours  de  la  séance 
do  la  Chnmlire  du  5.  12.  32,  annoiu-é  le  proctiain  dépôt  : 
U.  <:.,  t    S,  col.   iai3-i3i3.  (Note  de  la  Ù.  C.) 

(3)  S.  /{.  Qaiinper,  5.  i.  îr3. 

(3)    l.ollre   à   ses  diocésains. 

(/i)  {.'.(.   l'LVMiix,  Qiustions  religieuses  et  sociales. 
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liens  de  discipline  et  de  cliarilé  plus  résistants.  Ce 
n'est  pas  seulement  un.  fait,  cela;  c'est  une  force, 
une  force  unique,  en  ce  temps  où  tant  d'autres  pou- 
voirs chancellent.    [...] 

Châlons,  3.  i.  aS. 

M^"  MARGE] LLAC,  évêque  de  Paraiers. 

Le  statut  légal  ne  sera  pas, 
s'il  ne  doit  être  absolument  conforme  à  la  constitution  de  l'Église. 

[...]  A  propos  du  statut  légal  de  l'Eglise  de  France, 
vainement    attendu    en    1922,    Sa    Grandeur    résume 
d'un  mot  sa  pensée  et  ses  impressions:  le  statut  légal 
ne  sera  pas,  s'il  ne  doit  être  absolument  conforme  à 
la   constitution   de  l'Eglise.    Remettons   tout,    ajoute- 
t-Elle,  à  la  sagesse  du  Souverain  Pontife,  en  redou- 
blant de  pi'ières  pour  que  le   Saint-Esprit  l'inspire  ; 
€t  attendons  sa  décision  avec  une  tranquille  confiance. 
Monseigneur  commente,  enfin,  le  passage  de  l'En- 
lique    de    Pie    XI    où    le    Vicaire    de    Jésus-Christ 
l'sse  de  spéciaux  encouragements  au  clergé.  Il  lit 
luOmc   le   texte   du  passage.    Sa    Grandeur   ne   doute 
point  que  Pic  XI  ne  soit  pleinement  compris  et  joyeu- 
sement obéi  du  diocèse  de  Pamiers. 

Dévouement  aux  Œuvres  (chefs  de  famille  et  vocations). 

Revenant,  ensuite,  sur  les  Œuvres  signalées  par 
]\I.  le  Vicaire  général,  Elle  presse  chacun  de  s'y 
dévouer,  dans  sa  sphère,  de  toutes  ses  forces.  Elle 
'espère,  particulièrement,  que  se  complétera,  en  1928, 
le  -réseau  à^ Associations  catholiques  de  Chefs  de 
Famille  dont  Elle  désire  que  le  diocèse  soit,  au  plus 
tôt,  couvert. 

Elle  reprend  ses  exhortations  sur  l'OEuvre  des  Vo- 
cations sacerdotales  pour  dire  que  cette  Œuvre,  entre 
finîtes  autres,  ne  saurait  réussir  sans  la  prière  et 
'icrijice,  et  Elle  s'étonne  que  tant  d'écoles  encore 
le  paroisses  n'aient  pas  à  cœur  d'envoyer,  chaque 
i-,  au  BaUctin  de  VŒuvre  des  Vocations  la  liste 
leurs  offrandes  spirituelles  (i).    [...] 

M''  CAILLOT,  évêque  de  Grenoble. 

La  condamnation  du  modernisme  par  Pie  XI. 
Action  vraiment  catholique. 

[...]    Après    le   modernisme    doctrinal    frappé    par 
''      X,   Pie   XI  dénonce  le  modernisme  moral,  juri- 
ae,    social:    preuve    qu'il    se    rend    parfaitement 
:iptc  de  l'état  actuel  de  la  société  et  des  esprits,  et 
:':,    motif    de    plus    d'avoir    confiance    en    lui.    Et 
_^t,  aussi  bien,  par  une  exhortation  à  la  confiance, 
au    courage,    à    l'action,    que    Monseigneur    termine, 
mais   une   action    vraiment  catholique,    dit-il,    nette- 
ment engagée   et  maintenue  dans  la   ligne  surnatu- 
/lelle,  et  pour  le  mobile  qui  fait  agir  ou  le  but  que 
'l'on  se  propose,  et  quel  que  soit  le  domaine  où  elle 
s'exerce,  sur  le  terrain  social  aussi  bien  que   sur  le 
lain  religieux  proprement  dit  (2). 

M"  JULIEN,   évêque  d'Arras  (3>. 

A  ceux  t  qui  ne  sont  fidèles  que  de  nom  et  d'apparence 
à  la  religion  «. 

r...]   Il  me  plaît  de  constater  que  la  grande  majo- 

des  familles  de  mon  diocèse  savent  apprécier  et 

^^lilcr  le  bienfait  incomparable  de  la  foi  catholique. 

A  celles-là,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  Conservez  le 

dépôt  et  transmettez  à  vos  enfants  le  précieux  héri- 

■  :  moi  al  que   vous-mêmes  avez  reçu  de   vos  pères, 
en   est    d'autres,    malheureusement,    qui    ne   sont 

(i)  S.  C.  Pamiers,  à-  i.  23. 
'-')  S.  R.  Grenoble,  4.    i.  23. 

■  ;  Lettre  à  ses  diocésains. 

^■^      D.  C.  1S2.  —  I 


haèles  que  de  nom  et  d'apparence  à  la  religion.  Ils 
font  baptiser  leurs  enfants  :  ils  leur  font  faire  leur 
lucmièrc  communion.  Mais  là  se  borne  pour  eux 
leur  profession  de  foi.  C'est  grand  hasard  s'ils  com- 
prennent la  nécessité  du  catéchisme  préparatoire  ; 
ils  ont  bien  de  la  peine  à  se  conformer  aux  règle- 
ments diocésains.  La  première  communion  faite,  ils 
n'envoient  plus  leurs  enfants  à  l'Eglise.  En  voilà 
pour  la  vie.^ 

C'est  une  grande  tristesse  pour  nous,  pasteurs,  de 
no  pouvoir  nous  opposer  à  une  telle  aberration.  Je 
veux  croire  que  l'ignorance  y  a  plus  de  part  que  le 
mépris.  La  fidélité  à  la  cérémonie  de  la  communion 
solennelle  est  encore  un  reste  de  religion.  Mais  uno 
religion  qui  consiste  dans  un  geste  isolé  et  purement 
formel,  qui  n'a  aucune  prise  sur  la  conscience,  qui 
ne  met  pas  de  frein  aux  passions  de  la  jeunesse,  qui 
n'apprend  pas  à  l'ouvrier  à  fournir  son  dû  de  travail, 
qui  ne  rend  pas  les  commerçants  plus  honnêtes,  qui 
n'apporte  pas  dans  les  relations  des  hommes  entn' 
eux  plus  de  justice  et  plus  de  bonté,  cette  religion-là 
n'en  est  pas  une.  Elle  n'est  qu'une  simple  étiquette 
oubliée  sui-  une  caisse  vide. 

Qu'ils  mettent  leurs  principes  d'accord  avec  leursacfes. 
S'il  en  est,  de  ces  pauvres  chrétiens-là,  qui  entendent 
la  lecture  de  cette  letti'c,  qu'ils  me  permettent  de  leur 
adresser  une  prière  qui  sera  mon  soidiait  de  bonne 
année.  De  grâce.  Mes  Très  Chers  Frères,  leur  dirai-je, 
soyez  donc  logiques  avec  vous-mêmes.  Mettez  vos 
principes  d'accord  avec  vos  actes.  Vous  êtes  baptisés, 
vous  faites  baptiser  vos  enfants,  vous  vous  êtes  mariés 
à  l'Eglise,  vous  êtes  donc  catholiques  de  fait.  Soyez-L' 
de  cœur  et  d'âme.  La  religion  n'est  pas  seulement 
l'affaire  des  enfants  de  onze  ans.  C'est  l'âge  préci- 
sément où  elle  commence  à  être  indispensable.  Vou'; 
voulez  que  vos  garçons  et  vos  filles  vous  gardent 
l'obéissance  et  le  respect,  qu'ils  vous  fassent  honneur 
et  ne  méritent  pas  d'être  montrés  au  doigt.  Tout  ce 
que  la  religion  enseigne  et  prescrit,  vous  le  recon- 
naissez bon  et  utile  pour  vous  et  les  autres.  N'espérez 
pas  pratiquer  la  vertu  sans  pratiquer  la  religion. 
Regardez  autour  de  vous  et  dites  si  les  mœurs  sont 
aussi  pures,  les  ménages  aussi  unis,  la  vie  aus?i 
douce  que  du  temps  où  les  gens  allaient  à  la  messe  et 
fiiisaient  leurs  Pâques.  Si  vous  êtes  obligés  d'avouei- 
que  la  religion  est  un  avantage  et  un  bienfait,  poui- 
quoi  n'y  revenez-vous  pas  ?  Vous  en  avez  perdu  l'habi- 
tude. Elle  est  aisée  à  reprendre.  Vous  avez  peur  que 
les  autres  se  moquenti  de  vous.  Eux  aussi,  ils  ont 
peur  que  vous  vous  moquiez  d'eux.  Commencez,  et 
vous  verrez  que,  bien  loin  de  rire,  on  vous  imitera. 

La  religion  est  le  plus  sûr  garant  des  dro'ts  de  tous 
Y  aurait-il  autour  de  vous  de  fortes  têtes  qui  vou- 
draient vous  faire  accroire  que  l'Eglise  catholique  est 
l'ennemie  du  progrès  et  combat  en  particulier  l'amé- 
lioration du  sort  des  ouvriers,  rendez-vous  compte 
par  vous-mêmes  de  la  fausseté  de  cette  calomnie. 
Vous  voyez  votre  clergé  à  l'œuvre.  Quand  doni- 
s'est-il  opposé  à  l'augmentation  de  vos  salaires  ? 
Quand  donc  s'est-il  montré  hostile  à  vos  justes  reven- 
dications ?  Vous  lui  rendez  justice,  je  le  sais.  Au  fond 
de  V05  cœurs,  vous  distinguez  vos  vrais  amis,  ceux 
qui  viennent  à  vous  au  nom  de  Dieu  et  de  Notrc- 
Seigneur.  Ayez  donc  le  courage  de  suivre  les  inspim- 
tions  de  votre  bon  sens  et  les  conseils  de  votre  intérêt 
mieux  compris.  iLa  religion  ne  vous  fera  pas  perdi  ■ 
un  seul  de  vos  droits,  de  ceux  qui  peuvent  vou-, 
rendre  la  vie  présente  plus  heureuse.  Et  d'autre  part, 
elle  vous  assurera  un  droit  inestimable,  celui  d  ; 
gagner  la  vie  éternelle  si  vous  voulez  obéir  aux  con> 
mandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise  (i). 


(i)  S.  R.  Arras,  28.    12.   22. 
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L'application  du  Traité  de  Versailles 
par  voie  de  coercition 


Pourquoi  les  troupes  franco-belges 
ont  occupé  le  bassin  de  la  Ruhr 


I.e  jeudi  H.  i.  23,  des  troupes  françaises  et 
belges  sont  entrées  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  {rive 
droite  (lu  Rhin)y  pour  protéger  une  mission  d'ingé- 
nieurs français,  belges  et  italiens,  chargés  notam- 
ment de  contrôler  la  production  et  l'expédition  du 
char-bon. 

A  la  suite  de  quels  événements  cette  importante 
initiative  a-t-elte  été  prise  par  les  Cabinets  de 
Paris,  Bruxelles  et  Rome,  et  pour  quels  motifs  le 
Cabiriet  de  Londres  est-il  resté  dans  l'isolement? 
M.  Raymond  J'oincaré,  président  du  Conseil,, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  l'a  expliqué  ce 
même  jour  du  11.  î.  23,  à  la  Chambre  puis  au 
Sénat. 

Voici  le  texte  de  sa  déclaration  au  Palais  du 
Lîixembourg. 

Déclaration  de  M.  Raymond  Poincaré 

Responsabilités  et  mauvaise  volonté  de  l'Allemagne. 

M.  Raymond  Poincaré,  président  du  Conseil, 
minisire  des  Affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
Ic.rsque  j'ai,  nag^uère,  répondu  à  la  cordiale  inlcrpel- 
lolion  {]<:  M.  Jai)y,  j'ai  exposé  aussi  complètement  que 
possible  au  Sénat  les  intentions  du  Gouvernement,  en 
présence  tlos  dillicullés  nouvelles  qui  risquaient  de 
retarder  encore  le  règlement  des  réparations.  Ckimmc 
M.  Japy,  comme  M.  Fran(;ois-Marsal,  comme  M.  Ri- 
bot,  qui  ont  tous  trois  parlé  ce  jour-là,  j'ai  montré 
que  l'Allemagne  n'était  pas  aujourd'hui  la  victime 
innocente  d'une  sorte  de  fatalité  inéluctable.  J'ai 
rappi'lé,  en  les  précisant,  les  lourdes  responsabilités 
qu'elle  avait  assumées  dans  le  désordre  de  ses  finances 
et  dans  la  chute  du  mark,  en  ne  faisant  rien  —  je 
dis  rien  —  pour  comprimer  ses  dépenses,  en  ne 
votîtul  pas  les  contributions  nécessaires,  en  ne  cher- 
chant même  pas,  comme  M.  Bérenger  le  faisait  re- 
marquer l'autre  jour,  à  percevoir  les  impôts  existants, 
et  en  développant  sans  mesure  les  émissions  de  papier. 

J'avais  également  indiqué  que,  même  dans  le  paye- 
ment des  prestations  en  nature,  l'Allemagne  n'avait 
pas  cessé  un  seul  jour  de  faire  preuve  de  mauvaise 
volonté  ;  et  j'avais  exprimé  l'espoir  que  la  Commis- 
sion des  réparations  ne  tarderait  pas  davantage  à 
constater  des  manquements  incontcsUibles,  notam- 
ment pour  les  livraisons  de  bois  et  de  charbons. 

J'avais  conclu  que,  <'n  présence  de  la  force  d'inertie 
que  nous  opposant  constamment  l'Allemagne,  nous 
ne  pouvions  pas  lui  accorder  un  moratoriuni  sans 
prendre  à  tout  le  moins,  en  même  temps,  îles  garan- 
ties et  des  gages. 

Au  sujet  des  réparations,  l'Angleterre  se  sépare 
de  la  France,  de  l'Italie  et  de  la  Belgique. 

Depuis  que  j'ai  fait  au  Sénat  ces  déclarations,  qui 
ont.  si  je  ne  me  trompe,  rencontré  l'adhésion  una- 
nime {Marques  d'approbation),  les  événements  se  sont 


précipités.  La  Commission  des  réparations  a  constaté, 
à  la  demjinde  du  délégué  français,  deux  manqu<- 
ments  volontaires  et  nous  avons  été  appelés,  Mes- 
sieurs, à  prendre  des  décisions  importantes. 

C'est  au  lendemain  de  la  Conférence  de  Londrr= 
que  j'ai  fourni  au  Sénat  mes  dernières  explicatioTi=. 
A  ce  moment,  je  ne  désespérais  pas  encore  de  me 
mettre  d'accord  avec  le  Gouvernement  anglais  sur 
une  action  commune.  Je  ne  me  dissimulais  pas 
cependant  les  difficultés  d'une  collaboration  immé- 
diate. 

M.  Bonar  Law  ne  m'avait  pas  caché,  à  Londres, 
qu'il  y  avait  de  profondes  di\<Tgences  au  sujet  des 
réparations  entre  l'opinion  publique  anglaise  et  la 
nôtre,  mais  il  m'avait  parlé  de  ces  contradictions  avec 
le  loyal  désir  de  maintenir  malgré  tout  rt-ntente 
entre  nos  deux  pays,  et  j'avais  rapporté  d'Ang'f'ferre 
le  sentiment  très  net  que  l'amitié  britannique  était  et 
resterait  plus  forte  qu'un  désaccord  passager  sur  une 
question   particulière. 

Déjà,  du  reste,  à  Londres,  la  France  ne  s'était  pas 
trouvée  isolée  dans  sa  manière  de  voir  :  le  Gouxer- 
nement  italien  et  le  Gouvernement  Ixige  avaient  net- 
tement reconnu  avec  nous  qu'il  s<'rait  indispcns.ible 
ds  demander  des  gages  à  l'Allemagne  si  un  mora- 
torium  lui  était  accordé. 

Il  va  sans  dire.  Messieurs,  que  nous  ne  pouvions 
pas  avoir  la  prétention  d'imposer  notre  conreplion 
à  l'AngletciTe  par  la  seule  vertu  de  la  loi  de  la  majo- 
rité. L'Angleterre  était  certainement  maîtresse  d- 
conserver  son  opinion,  elle  était  libre  de  ne  pa^ 
s'associer  à  notre  politique  ;  mais,  à  vrai  dire,  c'élai! 
elle  qui  s'isolait,  puisque  trois  alliés  sur  quatr 
considéraient  les  gages  comme  légitimes  et  comni' 
nécessaires.  (Très  bien!  Très  bien!  et  nombreux 
applaudissements.) 

Le    programme    français. 

Esprit  de  conciliation. 

Des  mes  premiers  entretiens  avec  M.  Bonar  Law. 
j'avais  donc  mesuré  sans  peine  la  distance  qui  sépa- 
rait nos  points  de  vue,  et  c'est  pour  ne  laisser 
échapper  aucune  chance  de  conciliation  que  nous 
avions  décidé  de  continuer  la  conversation  dans  les 
premiers  jours  de  janvier. 

Dans  l'intervalle,  j'ai  pressenti  le  Gouvernenien' 
anglais  sur  un  certain  nombre  de  solutions  possible*-, 
et  j'ai  tâché  de  rédiger  un  programme  qui.  tout  en 
concordant  avec  les  déclarations  que  j'avais  faites 
aux  Chambres,  ne  contînt  aucun  article  de  nature 
à  choquer   les  idées  anglaises. 

C'est  pour   ménager,   autant  que  possible,   les  sus 
ceptibililés  de  nos  voisins  et  amis  que  j'avais  écart 
de    ce    programme     toute    combinaison    d'uppareni 
militaire  ou  politique  ;  je  m'étais  attaché  à  démonlr» 
que,  si  les  Alliés  étaient   unanimes  dans  la  saisie  d»  ~ 
gages,  ils  pourraient   se  ilisp<Misi'r  île  prix-i'dor  à   un 
occupation    nouvelle;    j'ai    même    éliminé    une   solu- 
tion qui  était  sim|)le  cl  séduisante:  le  rétablissement 
d'un  cordon  douanier  autour  de  la   Rhénanie.   C'est 
cependant  une  mesure  qui  est  formellement  autorisée 
par  le  traiUi  et  qui  a  déjà  été  appliquée;  mais  j'avai 
appris  que  les  préventions  de  l'Angleterre  contre 
régime  n'avaient  pas  diminué,  et  je  ne  voulais  ri 
faire   qui    pùl   soulever   des   objections   dirimanles. 

Réparations  et  dettes  interalliées. 

J'avais  donc  dressé  un  programme,  un  programi 
1res  modéré  —  c'est  l'expression  même  dont  s* 
servi  M.  ïheunis  pour  le  juger,  —  compos*^  de  ti 
parties  essentielles. 
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Dans  la  première  partie,  j'avais  étudié  les  deux 
problèmes  des  réparations  et  des  dettes  interalliées  ; 
j'avais  montré,  comme  je  l'avais  fait  ici,  qu'il  serait 
injuste  et  déraisonnable  de  confondre  ou  même  d'as- 
similer la  dette  des  réparations  et  les  dettes  de  guerre 
contractées  par  certains  alliés  envers  d'autres.  {Très 
hien  !) 

J'avais  cependant  admis,  comnae  je  l'avais  annoncé 
au  cours  des  débats,  qu'une  partie  des  obligations  C 
de  l'état  de  payement  du  5  mai  1921  (i)  fût  employée 
au  règlement  des  dettes  interalliées,  solution  qui 
aurait  eu  pour  effet,  en  définitive,  d'alléger  les 
charges  de  l'Allemagne  elle-même. 

Réorganisation  des  finances  allemandes. 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  programme,  j'avais 
Iraité  de  la  restauration  des  finances  allemandes  ; 
j'avais  énuméré  en  détail,  comme  je  l'avais  fait  à 
cette  tribune,  les  réformes  que  nous  avions  jugées 
nécessaires  pour  assurer  l'équilibre  du  budget,  la 
légularisation  des  émissions  et  l'assainissement  de  la 
monnaie. 

Moratorium  et  g'ages. 

Enfin,  dans  la  troisième  partie,  je  m'étais  efforcé 
de  prouver  qu'un  moratorium  pouvait  être  évité  et 
qu'en  tout  cas,  si  on  l'accordaitj  il  fallait,  en  naême 
temps,  prendre  des  gages. 

Et  pourquoi  des  gages  ?  Pour  des  raisons  bien 
simples  qui  venaient  tout  naturellement  à  l'esprit  : 
d'abord  pour  assurer  les  payements  réduits  qui 
seraient  maintenus  pendant  le  moratorium,  car  il 
ne  pouvait  pas  s'agir,  suivant  nous,  d'un  moratorium 
total,  absolu,  et  il  fallait  assurer  le  payement  de  ces 
prestations,  de  ces  versements  limités  qui  seraient 
maintenus  ;  en  second  lieu,  pour  garantir  la  réalisa- 
tion des  réformes  possibles  et  pour  éviter  aussi  qu'à 
la  fin  du  moratorium  les  Alliés  fussent  impuissants 
en  présence  d'une  Allemagne  désliabituée  de  payer. 
(Vj/s  applaudissements.) 

Les  gages  que  je  demandais  étaient  très  modestes  : 
c'était  une  mission  d'ingénieurs  dans  la  Ruhr  pour 
burveiller  l'exécution  des  livraisons  de  coke  et  de 
charbon;  des  coupes  dans  les  forêts  domaniales, 
puisque  les  livraisons  de  bois  étaient  insuffisantes  ; 
des  réquisitions  pour  les  prestations  en  nature  ;  des 
prélèvements  opérés  par  le  comité  de  Baden  sur  les 
de\  ises  étrangères  ;  la  perception  des  ressources  doua- 
nières à  l'ouest  seulement  de  la  Rhénanie,  et  la  per- 
ception du  Kohlensteur. 

Si  ces  diverses  recettes  avaient  été  touchées  en 
commun  par  les  Alliés,  elles  se  seraient  élevées, 
d'après  nos  experts,  à  environ  i  milliard  de  mcu-ks 
or  par  an.  Cet  ensemble  de  mesures  aurait  en  outre 
constitué  un  important  moyen  de  pression  sur  le 
''  !i  et  aussi,  j'allais  presque  dire  surtout,  sur  ces 
-  Is  industriels  allemands  dont  M.  Japy  décrivait 
i  y  Litre  jour  la  toute-puissance  et  l'orgueilleuse 
audace.  (Très  bienl  Très  bien!  et  applaudisse- 
ments.) 

Je  ne  proposais  à  nos  alliés  aucune  occupation  mUi- 
laire  immédiate.  Je  n'envisageais  cette  occupation 
Jgue  pour  le  cas  où  l'Allemagne  aurait  résisté,  et  je 
^rois,  en  effet,  qu'elle  aurait  été,  qu'elle  aurait  pu 
^êtrc  inutile,  si  le  Reich  avait  eu  en  face  de  lui  le 
^ront  unique  de  tous  les  pays  alliés. 


Cf.    Documeiiiation    Catholique,   t.    5,    pp.   53i-533    : 
alion    à    l'Allemag^ne,    par    la    Commission    des    répa- 
rs, de  l'état  et  des  garanties  de  payement  de  sa  délie 
{^J■  'j.  ai). 


Le  programme  anglais. 

((  Des  explications  tranches  et  amicales 
valent  mieux  que  l'ambiguïté  des  formules.  » 

Mais,  à  Paris  comme  à  Londres,  nous  nous  sommes 
trouvés  d'accord  sur  le  principe  des  gages  immédiats 
avec  l'Italie  et  avec  la  Belgique  ;  l'Angleterre,  en 
revanche,    a   persisté    dans   son   isolement. 

Je  l'ai  regretté,  Messieurs,  je  l'ai  regretté  plus 
vivement  que  personne,  mais  je  n'en  ai  pas  été 
surpris.  Car  voilà  plusieurs  années  déjà  que,  de 
conférence  en  conférence,  l'Angleterre  et  la  France 
discutaient  péniblement  le  tragique  problème  des 
réparations  et  qu'elles  ne  réussissaient  guère  à  s'en- 
tendre qu'en  des  malentendus  successifs.  Approba- 
tion.) Pour  mon  compte,  je  suis  profondément  con- 
vaincu que  des  explications  franches  et  amicales 
valent  mieux,  entre  deux  Gouvernements  et  entre 
deux  peuples,  que  l'ambiguïté  des  formules  et  la 
vanité  des  apparences.   (.Applaudissements.) 

Entre  autres  vertus,  les  Anglais  ont  celle  d'une 
parfaite  probité  intellectuelle  ;  ils  ne  trouvent  jamais 
mauvais  qu'on  leur  dise  non,  et  ils  savent  toujours 
gré  avrx  interlocuteurs  qui  ne  les  trompent  pas.  Leur 
programme  nous  a  paru  inaceeptable,  à  nous  Fran- 
çais, comme  il  a  paru  inacceptable  aux  Belges  et 
aux  Italiens.  Nous  le  leur  avons  très  nettement 
déclaré,  et  nous  nous  sommes  séparés  en  pleine  cor- 
dialité avec  le  mutuel  désir  de  rester  d'accord  si:r 
toutes  les  autres  questions  et  de  nous  revoir  bientôt. 
{Très   bien  !   Très  bien  !) 

Ce  qui  sépare  Anglais  et  Français. 

Il  n'aurait  servi  à  rien  de  prolonger  la  discussion 
avec  l'illusion  de  parvenir  à  concilier  des  projeta 
inconciliables.  C'étaient  les  fondements  mêmes  de 
la  construction  britannique  que  nous  aurions  été 
forcés  de  déblayer,  et  le  cabinet  anglais  n'était  point 
disposé  à  laisser  renverser  un  édifice  dont  la  tré- 
sorerie semblait  avoir  depuis  longtemps,  depuis  très 
longtemps,  amassé  les  matériaux.  Sourires.)  Etraiiffe 
projet,  d'ailleurs,  qui  reposait  sur  la  ruine  du  traité 
de  Versailles  (i)  et  sur  la  dépossession  complète  de 
la  Commission  des  réparations. 

En  France,  nous  considérons  le  traité  de  Versailles 
comme  un  minimum  péniblement  obtenu  à  la  suite 
de  négociations  laborieuses  et  beaucoup  moins  favo- 
lable  à  nos  intérêts  que  nous  ne  raurion»  souhaité. 
{Très  bien!  Très  bien!)  C'est  une  raison  de  plus 
pour  ne  pas  le  laisser  démanteler,  dans  les  parties 
surtout  qui  présentent  pour  nous  quelques  avantages. 
{Applaudissements  unanimes.) 

M.  Henry  Béreuger.  —  Nous  sommes  tous  d'accord 
sur  ce  point. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  En  Angleterre,  il 
arrive,  au  contraire,  qu'on  regarde  le  traité  de  Ver- 
sailles comme  un  maximum  théorique  au-dessous 
duquel  il  serait  désirable  de  descendre  le  plus  bas  pos- 
sible. Cependant,  ce  traité  ne  lie  pas  seulement  les 
Alliés  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  il  lie  les  Alliés  entre 
eux.  (Très  bien!)  Le  jour  oîi  ces  engagements  réci- 
proques de\iendraient  lettre  morte,  il  n'y  aurait 
aucun  motif  pour  que  les  conventions  nouvelles,  des- 
tinées à  remplacer  les  anciennes,  eussent  elles-mêmes 
la  moindre  valeur.    (.Approbation.) 

Impossibilité  d'admettre  le  Conseil  des  finances 
et  le  Tribunal  airbitral  proposés. 

Que  dire  d'ailleurs,  Messieurs,  de  ce  Conseil  des 
fina'nces    et    de    ce    Tribunal    arbitral     qu'on     nous 

(i)  Cf.  dans  la  Documenlation.  Catholique,  t.  2,  [p.  2-97» 
le  texte  intégrai  du  traité. 
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demandait  de  siibsLilucr  dorénavant  à  la  Commission 
des  répaialions  ••  Le  Conseil  des  nnaiiccs,  le  Conseil 
étranger,  disait-on,  des  finances,  qu'on  nous  propo- 
eait,  devait  cornpiLiulie  six  membres  dont  un  neiilre. 
et  il  devait  être  présidé  par  un  Allemand,  p^ir  le 
ministre  des  Finances  du  Reicli  lui-même!...  (A/ou- 
vemenls  divers.) 

M.  Henry  Bérenfcor.  —  Quelle  dérision  I 

M.  le  président  du  CtMiiseil.  —  ...  qui  ne  volait 
pas  à  l'ordinaire,  mais  qui,  en  cas  de  partiige,  avait 
voix    prépondérante.    {Nombreuses    exclamalions.) 

M.  Gustave  Kivet.  —  C'est  une  mauvaise  plaisan- 
terie I 

M.  le  président  du  Conseil.  —  C'est-à-dire  que  la 
France,  à  qui  on  a  reconnu  53  %  d'intérêt  dans  les 
réparations,  était  à  la  merci,  et  dans  les  occasions  les 
plus  délicates,  peut-être  même  les  plus  graves,  d'un 
BuJïrage  officiel  allemand. 

Pour  le  Tribunal  arbitral,  c'est  encore  mieux.  Ce 
tribunal  devait  être  composé  de  trois  membres  :  un 
représcnUmt  de  la  Commission  des  réparations,  à  qui, 
par  exception,  on  laisiiit  cet  honneur,  un  délégué  de 
l'Allemagne,  et  un  troisième  pei-sonnage,  qui  devait 
être  désigné  par  les  deux  autres  ou,  en  cas  d'impos- 
sibilité d'accord  entre  eux,  par  le  président  des  Etats- 
Unis. 

Voilà  donc  un  tribunal  oij  il  est  possible  que  la 
France  n'ait  même  pas  une  voix,  et  c'est  lui  qui, 
dans  le  plan  britannique,  devra  décider,  seul,  si  la 
deuxième  série  des  obligations  de  l'Allemagne  sera 
émise  ou  si  elle  sera  supprimée.  Nous  pouvons  donc 
être  condamnés  sans  même  avoir  le  moyen  d'être 
entendus. 

Voix   nombreui>c:i.  —  C'est  incroyable. 

'  Tout  était  à  l'avenant  dans  le  programme  anglais.  » 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Messieurs,  tout  était, 
j'ai  le  regret  de  le  dire,  à  l'avenant  dans  le  pro- 
gramme anglais.  La  créance  de  la  France  y  subis- 
sait d'emblée  une  ampuUition  formidable  ;  les  pres- 
tations en  nature,  notamment  les  livraisons  de 
charbon,  y  étaient  réduitt^s  dans  des  proportions 
inouïes  ;  enfin,  un  moratorium  de  quatre  années 
était  accordé  à  l'Allemagne  sans  aucune  contre-partie 
et  sans  aucun  gage.  Tout  au  plus  envisageait-on  la 
possibilité  de  vagues  sanctions  dans  un  avenir 
indéterminé  :  ces  sanctions  fantômes  apparaissaient 
dans  l 'arrière-fond,  pour  le  cas  où  l' Allemagne 
n'obéirait  pas  aux  recommandations  du  Conseil 
des  finances  présidé  par  son  ministre.  (Exclamations 
et  rires.) 

Mais,  même  dans  ce  cas,  aucune  mesure  de  coer- 
cition ne  pouvait  et  ne  devait  être  prise  contre  l'Al- 
lemagne que  si  les  Alliés  étaient  unanimes  à  la. 
décider.  (Nouvelles  exclamations.)  Et,  dès  aujour- 
d'hui, nous  voyons  par  ce  qui  se  passe  à  la  Commis- 
sion des  réparations  comment  11  serait  aisé,  plus 
lard,   d'obtenir  cette  unanimité. 

Ici  encore,  par  consé(|uenf,  le  plan  britannique 
portait  atl^'inte  aux  droits  de  la  France.  Aeluelle- 
mimt.  dans  l'application  du  traité  de  Versailles,  la 
Commission  des  réparations  peut  constater  un  man- 
quement par  trois  voix,  et  même  par  deux  avec  la 
voix  prépondérante  du  président,  qui  est  Français. 
Après  que  ce  manquement  est  constaté,  le  para- 
graphe i8  de  l'annexe  H  permet  à  la  France  de 
prendre  telle  sanction  qu'il  lui  convient. 

Demain,  avec  le  nouveau  programme  britannique, 
nous  aurions  toujours  pu  être  paralysés,  et  il  aurait 
suffi  d'une  seule  opjxxsition  pour  que  nous  dussions 
subir  indéfiniment,  s;nis  bouger,  toutes  les  \  iolalions 
(pi'il  plairait  à  l'Alliiuagne  de  commettre  contre  le 
tiaité  de  Versailles. 


Français,  Belges  et  Italiens  contre  le  programme  anglais. 

Ce  projet  est  déclaré  inacceptable. 
Nous    nous   sommes   immédiatement    trouvés   d'ac- 
cord   avec    la    Belgique    et   avec    l'Italie    pour    pensiT 
qu'un   pareil    projet   était    totalement    inacceptable. 

Le  Sénat  connaîtra  bientôt,  par  la  publication  d'un 
Livre  jaune,  toutes  les  pièces,  y  compris  les  procès- 
verbaux  des  conférences.  (Vifs  applaudissements.)  Je 
dùis  dire  tout  de  suite  que  je  ne  ferais  pas  cette 
publication  si  je  n'étais  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment britannique  ;  mais  j'ai  son  assentiment.  Le 
Sénat  constatera  que  notre  conduite  a  été  dictée  par 
une   juste   compréhension    des    intérêts    français. 

Réponse  non  satisfaisante  de  M.  Bonar  Law. 

I-«s  objections  que  M.  Theunis,  que  M.  le  marquis 
délia  Torretta  et  moi-même  avons  opposées  au  plan 
britannique  ont  déterminé  M.  Bonar  Law  à  nous 
faire  une  réponse  écrite  et  détaillée,  dans  laquelle  il 
a  raalheureuscment  maintenu  toutes  les  parties  essen- 
tielles de  son  programme. 

11  ne  nous  a  fait  que  des  concessions  insignifiantes, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  gages  que  nous  réclamions, 
il  s'est  seulement  déclaré  disposé  à  soumettre  à  un 
comité  de  banquiers  la  question  de  savoir  si  cc< 
gages  étaient  ou  non  compatibles  avec  un  projet  de 
restauration  des  finances  allemandes. 

Ainsi,  Messieurs,  non  seulement  on  nous  propo- 
eait  un  nouvel  ajournement,  mais  on  nous  offrait  d  ■ 
nous  en  remettre  à  l'arbitrage  souverain  de  quelques- 
uns  de  ces  financiers  des  deux  mondes  dont  M.  Léon 
Bourgeois  dénonçait  dans  sa  belle  lettre  d'avant-hier 
l'action    persévérante.    {Vijs    applaudissemenls.) 

Ces  financiers.  Messieurs,  on  les  aurait  sans  dont'* 
choisis  très  puissants  et  très  honorables  ;  mais,  tout 
de  même,  je  ne  me  représente  pas  la  France  confiait 
au  jugement  d'un  groupe  de  banquiers,  quels  qu'iis 
soient  (Vifs  applaudissements),  l'exécution  du  traité 
de  Versailles  et  l'appréciation  de  ses  droits. 

L'Entente  demeure  malgré  cette  ((  opposition  de  vues  » 

Bref,  nous  avons  dû  constater  qu'il  était  impossib!.- 
de  fondre  ou  même  de  rapprocher  le  projet  britan- 
nique d'une  part  et  les  projets  italien,  belge  et  fran- 
çais d'autre  part.  Dès  lors,  j'ai  pensé  qu'il  serait 
funeste  de  rédiger  un  de  cBs  compromis  décevants, 
quoique  bien  intentionnés,  dont  on  a  peut-être  ua 
peu  trop  abusé.  (Très  bieni   Très  bieni) 

Je  dois  dire  que  j.'ai  trouvé  dans  la  loyauté  de 
M.  Bonar  Law  ime  complète  approbation  de  mon 
besoin  de  clarté.  Nous  avons  jugé  l'un  et  l'autre  que 
l'entente  de  nos  deux  pays,  fondée  sur  des  intérêt 
puiss;)nts  et  sur  des  souvenirs  sacrés,  n'avait  rien  à 
redouter  de  giave  d'une  opposition  de  vues  sur  un 
sujet   déterminé.    (Marques    d'opprobnlion.) 

Nous  n<>  reprochons  pas  à  l'.Xnglet^rre  de  ne  vou- 
loir pas  pr(  ndre  de  gages  malgré  l'avis  de  la  majo- 
rité des  nations  allié^^s  ;  à  plus  forte  raison  ne  peut- 
elle  nous  reprocher  de  voidoir  en  prendre  avec  l'as- 
sentimont  de  cette  majorité.  (Très  bieni  Très  tient 
cl  sourires  approbatiis.) 

Nous  n'agissons  pas.  du  reste,  par  caprice  et  p.nr 
fantaisie  ;  nous  obéissons  à  d'impérieuses  nécessités., 
Nous  avons  notre  budget  à  mettre  en  équilibre,  c\ 
dix  départements  français  à  relever  de  leurs  ruinesj 
{Vifs    applaudissements.) 

Raisons  qui  justifient   la  thèse  de  la  France. 

Les  décisions  de  la  Commission  des  RéparatioL= 
Au    demeurant,    l'attitude   de    l'Allemagne    justiii; 
lo\is  les  jours  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  ;  tj 
voici   (pie.   avant   même  que   soit  résolue   la   questioj 
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du  moratorium,  les  manquements  constatés  par  la 
Commission  des  réparations  nous  donnent  le  droit  et 
nous  imposent  l'obligation  de  prendre  des  mesures 
immédiates. 

L'autre  jour,  j'avais  annonré  au  Sénat  que  nous 
avions  l'intention  de  demander  sans  retard  la  consta- 
tation de  ces  manquements  pour  deux  sortes  de 
liwaisons.  C'est  aujourd'hui  chose  faite.  La  Com- 
mission des  réparations  s'est  prononcée  deux  fois 
solennellement,  par  trois  voix  contre  une,  après  des 
débats  approfondis,  après  une  audition  prolongée  des 
délégués  allemands.  Ces  délégués  ont  dû  reconnaître 
à  la  fin  les  chiffres  et  les  faits,  et  n'ont  pu  produire 
:nt  la  Commission  que  des  «xcuses  lamentables. 

Les  possibilités  de  l'Allemagne. 

L'Aiicmagne  a  du  bois.  Messieurs,  puisqu'elle  nous 
en  offre  ;  elle  offre  de  nous  en  vendre  (Rires),  au 
moment  même  où  elle  ne  veut  pas  nous  en  livrer  au 
compte  des  réparations.  L'Allemagne  a  du  charbon, 
puisque  son  Gouvernement  m'a  lui-même  fait  avertir 
officic!Iemcnt,  comme  je  l'indiquais  tout  à  l'heure 
à  la  Chambre  des  députés,  que  MM.  Stinnes  et  Sil- 
verbcrg  étaient  disposés  à  venir  me  voir  à  Paris  pour 
échanger  du  coke  contre  du  minerai.  Mais  ce 
charbon,  ce  coke,  on  préfère,  comme  le  bois,  ne 
pas  nous  le  livrer  au  compte  des  réparations. 

Il  en  est  de  même  pour  les  pavés,  pour  l'azote  et 

pour    les    grands    travaux    publics.    C'est    partout    et 

!  • -îr  tout   le  même   parti  pris  de  ne  rien  faire,   de 

i!cr  les  choses* en   longueur,  de   ne  payer  ni  un 

i.iic  <  M  l'-pèces.  ni  une  once  en  nature. 

Notre  modération  même. 

tro  pays  est  raisonnable,  il  est  sage,  il  n'a  de 
;  :ie  conlre  personne  ;  mais,  vraiment,  comment 
Jiolre  patience  ne  serait-elle  pas  à  bout?  (Applaudis- 
aeinenis.) 

Depuis  de  longs  mois,  la  France  a  fait  preuve  d'une 
extrême  modération.  Elle  a  accepté,  le  plus  souvent 
pour  complaire  à  nos  alliés,  une  interminable  série 
de  solutions  transactionnelles,  et,  dans  les  circon- 
ftanccs  les  plus  pénibles,  elle  n'a  pas  voulu  sortir 
d'un  traité  qui  lui  avait  donné  quelques  déceptions 
muis  qu'elle  respectait  comme  un  engagement  inler- 
nalional. 

Le  Traité  de  Versailles. 

Aujourd'hui,  c'est  ce  traité  lui-même  qui  lui 
fournit  le  moyen  d'agir.  Relisons,  Messieurs,  le  pa- 
ragraphe i8  de  l'annexe  II.  C'est  un  texte  court  mais 
substantiel.    Il   proclame   que: 

«  En  cas  de  manquement  constaté  et  notifié  aux 
Gouvernements  par  la  Commission  des  réparations, 
les  mesures  que  les  Puissances  alliées  ont  le  droit  de 
prendre,  et  que  l'Allemagne  s'engage  à  ne  pas  con- 
sidérer comme  des  actes  d'hostilité,  peuvent  com- 
prendre des  actes  de  prohibitions  et  de  repré- 
sailles économiques  et  financières,  et,  en  général, 
telles  autres  mesures  que  les  Gouvernements  res- 
pectifs pourront  estimer  nécessitées  par  les  circon- 
stances.   » 

Aucun  doute  à  cet  égard. 

Les  déclarations  de  M.  Austen  Chamberlain. 

Le  29  octobre  1920,  l'ambassudeur  d'Angleterre 
à  Paris  faisait  au  président  du  Conseil  d'alors  la 
communication  suivante  : 

«  Je  suis  chargé  par  le  comte  Curzon  de   Kcdlcs- 

tonc  d'informer  Votre   Excellence   que   le   chancelier 

l'Echiquier  —  c'était  M.   Austen  Chamberlain  — 

it  hier  à   la   Chambre   des  communes  la  déclara- 

auivante   au    sujet   du   paragraphe    18    de    l'an-   I 


nexe  II  de   la  section  «   Réparations   »   du   traité  de 
Versailles  ; 

«  Je  suis  heureux  d'avoir  l'occasion  de  faire  une 
»  déclaration  sur  cette  question,  qui  a  donné  lieu  à  pas 
»  mal  de  malentendus.  Le  paragraphe  on  question 
»  s'exprime  comme  suit...   » 

Suit  !e  paragraphe. 
^  «  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  n'a  pas  renoncé 
a  son  droit  de  prendre  les  mesures  qui  sont  prévues 
dans  ce  paragraphe.  Il  a  seulement  déclaré  que. 
parmi  les  mesures  qu'il  pourrait  prendre  dans  des 
circonstances  données,  il  n'envisagera  pas  une  saisie 
de  la  propriété  des  nationaux  allemands  dans  ce 
pays,  soit  que  cette  propriété  se  trouve  dans  le 
Royaume-Uni,  ou  £ous  le  contrôle  du  Royaume-Uni. 
soit  qu'il  s'agisse  de  comptes  en  banque,  ou  de  bien=i 
sous  pavillon  britannique,  ou  de  biens  envoyés  dans 
ce  pays  pour  être  vendus. 

»  Cette  décision  n'a  pas  été  prise  à  la  suite  de 
représentations  du  Gouvernement  allemand  ;  elle 
n'a  pas  non  plus  été  dictée  en  considération  d'inté- 
rêts allemands.  La  question  est  à  l'examen  depuis 
longtemps,  et  on  avait  espéré  qu'une  décision  pour- 
rait intervenir  à  l'occasion  de  la  discussion  générale 
des  réparations  à  la  Conférence  de  Spa  ou  à  la  Con- 
férence projetée  de  Genève... 

»  On  a  critiqué  cette  initiative,  prise  de  son  propre 
mouvement  par  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  et 
sans  avoir  obtenu  l'adhésion  des  Gouvernements 
alliés  ;  je  répondrai  que  les  termes  du  paragraphe 
laissent  clairement  à  chaque  Gouvernement  respectif 
Is  soin  de  déterminer  l'action  qui  lui  paraît  néces- 
saire, en  vertu  dudit  paragraphe.  »  (Très  bien!  Très 
bien  !) 

M.  Horvey.  —  C'est  clair  ! 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Ainsi,  d'après 
M  Austen  Chamberlain,  les  termes  de  l'article 
laissent  clairement  à  chaque  Gouvernement  res- 
pectif le  soin  de  déterminer  l'action  qui  lui  paraît 
nécessaire,  et,  du  reste,  le  texte  se  suffit  à  lui-même. 

Les  mesures  prises  dans  la  Ruhr. 

Des  ingénieurs  français,  belges  et  italiens, 

protégés  par  quelques  troupes  françaises  et  belges, 

vont  y  contrôler  les  livraisons  de  charbon. 

Si  nous  allons  chercher  du  bois  dans  les  forêts 
domaniales  du  Reich,  si  nous  allons  chercher  du 
charbon  et  du  coke  dans  les  mines  de  la  Ruhr,  nous 
ne  faisons  donc  qu'exécuter  le  traité.  Aussi  personne 
ne  peut  ni  s'étonner,  ni  se  plaindre,  ni  protester. 

Sans  doute,  nous  sommes  obligés  de  protéger  les 
ingénieurs  français,  italiens  et  belges,  qui  vont  s'as- 
surer des  livraisons  de  charbon.  Ah  !  si  l'Angleterre 
était  restée  è  côté  de  nous  pour  exercer  des  sanctions 
et  pour  prendre  des  gages.  les  Allemands  n'auraient 
pas  pu  spéculer  sur  son  abstention,  et  ils  ne  se 
seraient  pas  sentis,  à  tort  du  reste,  poussés  à  la 
résistance.  Il  eût  été  inutile  alors  d'envoyer  un  seul 
soldat  à  Essen  ou  dans  le  reste  de  la  Ruhr. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  avons  cru  prudent 
de  prendre  certaines  précautions  (Très  bien!  et  ap- 
plaudissements), et  de  faire  accompagner  nos  ingé- 
nieurs, les  ingénieurs  belges  et  les  ingénieurs  ita- 
liens, par  quelques  troupes  françaises  et  belges.  Ces 
troupes  campent  en  ce  moment  autour  d'Esscn. 

((  Aucun  incident.  »  «  Tout  est  tranquille.  » 

La  journée  s'est  passée  sans  aucun  incident,  et  je 
suis  heureux  de  donner  au  Sénat,  qui  en  aura  la 
primeur,    communication    du    télégramme    suivant  : 

«  Il  était  i3  heures  lorsque  nos  troupes  sont 
entrées    à    Essen.    Le    Kohlensyndicat    [Syndicat    du 
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charbon]  et  les  bureaux  de  la  Direction  des  chermns 
de  fer  ont  été  immédiatement  occupés  par  des  déta- 
chements limités.  Le  gros  des  troupes  est  inst^  le 
en  dehors  de  la  ville.  Une  liaison  parfaite  est  établie 
avec  les  troupes  belges,  qui  occupent  notamment 
Duiskken  et  Starkrade.  Il  n'y  a  à  signaler  aucun 
incident.   Tout  est  tranquille.   »  {Applaudissements.) 

Notre  attitude  vis-à-vis  de  l'Allemagne. 
Nous  sommes  prêts  à  causer  avec  elle. 

Nous  avons  naturellement  prévenu  l'Allemagne  de 
nos  intentions.  Nous  lui  avons  déclaré  que  nous 
agissions  <  n  vertu  du  paragraphe  i8.  Nous  lui  avons 
rappelé  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  considérer 
notre  intervention  comme  un  acte  d'hostilité.  Nous 
avons  précisé  que  nous  ne  voulions  donner  à  l'opé- 
ration  aucun  caractère   militaire  ou   politique. 

Nous  allons  chercher  du  charbon,  et  voilà  tout  ; 
et  si  celte  recherche  nous  fournit  l'occasion  de  causer 
demain,  ou  plus  tard,  avec  une  Allemagne  devenue 
plus  conciliante  (Tris  bien!  Très  bien!)  ou  avec 
des  industriels  moins  exigeants  {?ioavelles  marques 
d'approbation),  nous  ne  fuirons  pas  la  conversation. 
(Applaudissements.) 

Il  ne  s'agit  pas  de  «  conquêtes  »  ni  d'  a  annexions  », 
mais  du  respect  des  engagements  pris  et  de  notre  sécurité. 

Un  journal  allemand.  Messieurs,  me  faisait  ces 
jours-ci  l'honneur  de  prétendre  que  je  descendais  de 
Brennus  par  Louis  XIV  et  Napoléon.  (Rires.)  Si  glo- 
rieuse que  soit  celte  généalogie,  je  n'ai  ni  le  désir  ni 
le  droit  de  m'en  targuer.  Je  descends  simplement, 
comme  vous  tous,  de  bons  Français  qui  ont  voulu 
la  France  libre  et  indépendante,  mais  qui  n'ont  ja- 
mais rêvé  de  conquêtes  ni  d'annexions.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Il  n'y  a  pws  de  nation  au  monde  qui  soit,  aussi 
peu  que  la  France,  capable  d'avoir  l'ivresse  de  la 
victoire.  Elle  n'a  aucune  tentation  d'humilier  ou 
d'écraser  un  peuple  vaincu.  Elle  ne  demaride  que  le 
respect  des  engagements  pris  et,  en  première  ligne, 
ea  sécurité  et  la  réparation  de  ses  dommages. 

Si  elle  a  envoyé  à  Essen  des  ingénieurs  et  des 
soldats,  ce  n'est  pas,  Messieurs,  bien  entendu,  pour 
s'approprier  des  régions  allemandes  ;  ce  n'est  pas 
non  plus  pour  molester  des  populations,  qui  sont, 
du  reste,  parmi  les  plus  laborieuses  de  l'Allemagne  ; 
ce  n'est  pas  pour  entraver  la  vie  économique  du 
Reich.  C'est  pour  faire  comprendre  à  l'Allemagne  que 
notre  patience  a  des  limites,  et  qu'on  ne  peut  indé- 
Cniment  nous  refuser  ce  qui  nous  est  dû.  (Très 
bieni  Très  bien!  —  Applaudissements  vifs  et  pro- 
longés sur  tous  les  bancs.  —  L'Assemblée  se  lève 
quand  M.  le  président  da  Conseil  descend  de  la  tri- 
bune et  le  salue  de  ses  applaudissements  répétés.  — 
De  retour  à  son  banc,  M.  le  président  du  Conseil 
reçoit  les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

Une  motion  décidant  l'affichage  de  ce  discours 
1  été  aussitôt  votée  à  l'unanimité,  à  mains  levées. 

A  LA  CHAMBRE 

Au  Palais-Bourbon,  la  déclaration  du  président 
du  Conseil  a  été  accueillie  par  de  «  vifs  applau- 
dissements au  centre,  à  droite,  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche  »,  constate  le  Journal  Officiel, 
qui  ajoute  :  «  Sur  ces  bancs,  MM.  les  députés  se 
lèvent  »  pour  acclamer  l'orateur. 


Un  vote  de  confiance  a  ensuite  été  émis  par 
452  voix  contre  72  (chiffres  rectifiés).  Voici  les 

DÉTAILS  DU  SGRDTIH 
Ont  voté  contre  : 

MM.  Albert  Favre  Alexandre  Blanc.  Aubriol  (Paul). 
Aubry.    Auriol    (Vincent).    .Aussoleil. 

baron  (Charles).  Barltie  (Edouard).  Basly.  Bernard  (Pas- 
de-Calais).  Berlhon  (André).  BetouUe.  Blum  (Léon).  Bouis- 
son  (Bouches-du-Rhône).  Bracke.  Buisset. 

Cachin  (Marcel).  Cadol.  CanaTclli.  Chauly.  Chaussy. 
Claussat.  Compère- Mo rel.  Couteaux. 

Delory.   Dormoy.  Durafour. 

Escotfier  (Léon)   (Nord).   Evrard. 

Félix.   Ferrand. 

Georges-Barthélémy  (Pas-de-CaJais).  Georges  Richard. 
Goniaiix.   Coude  (Finistère).  Grous«ier  (Arthur). 

Inghcls. 

Jean  (Renaud)  (Lot-et-Garonne). 

Lafont  (Ernest)  (Loire).  Lagrosillière.  Laudier.  LcLts. 
Lefebvre  (François)  (Nord).  Levasseur.  Lévy  (George?). 
Lobel.  Locquin. 

Maes.  Masson.  Maurd.  Mistral.  Morin  (Ferdinand). 
Moriicci.   Mouret  (Jean).  Moulet. 

Nadi  (Jules).   Nicod. 

Parvy.  Paul-Boncour.  Philbois.  Pierre  Robert.  Pitcn. 
Plet.  Pressemane  (Adrien). 

Ringuier.    Rognon.   Rozier  (Arthur). 

Saint- Venant. 

Uhry. 

Vaillant^Couturier.    Valière.    Varennc  (Alexandre). 

N'ont   pas   pris   part  an   TOt«  : 

MM.  Accambray.  Ancel  (Georges).  André  EscofGer 
(Drôme)     Angles   (Raoul).    Archimbaud  (Léon). 

Berlhélemot.  Binet.  Blanc  (Antoine)  (Ain).  Boisneuf. 
Borrel  (Antoine).  Boue.  Bovier-Lapierre.  Buisson  (Ferdi- 
nand). 

Caïtucoli.  Castel.  Gazais.  Charles  Guilhaumon.  Chau- 
temps  (Camille).  Connevol. 

D.'iladier.  Desgroux.  Dezarnaulds.  Dubcin  (Jacques) 
(Haute-Savoie).  Ducos. 

Gheusi.  Guichard. 

Hennessy   (Jean).   Henry  Simon  (Tarn).  Hexriol. 

Israël  (.\loxandre). 

Jammy   Schmidt.  Joseph  Ducaud.  Judet  (Victor). 

Le  Bail  (Georges). 

Marc   Sangnier.    Margaine.   Milhet. 

Painlevé.  Paul-Bernier  (Indre-et-Loire).  Péret  (Raoul). 
Pierre  Rameil.   Pinard.    Proust. 

Queuille. 

Renard.   Roux  (Charles). 

Sénac. 

Absents  par   congé  : 

MM.  Abbo.  Aimond  (George»)  (Seinc-et-Oise).  André  Fri- 
bourg.   Anlériou. 

Fargcs    Frey  (Charles). 

Galmot. 

Rwiipf  (Maurice). 

Lajarrige  (Louis).  Long  (Maurice). 

Maitre.    Miellet.   MuUer  (Eugène). 

Oulrey   (Ernest). 

Pneger.    Planche.   Poitou-Dupleasy. 

Soheer.   Schuman  (Robert). 

Valudc. 

Wendel  (Gny  de)  (Moselle). 

Tous  les  autres  députés  ont  volé  pour. 
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Nous  pouvons  tous  quelque  chose;  et  ce  que 
nous  pouvons,   nous  le  devons. 

Frédéric  Passy. 

C'est  parfois  participer  au  crime  d'autrui  qui 

de  se  taire.  Le  silence  est  le  péché  des  lâches; 

F.  P.  Bernard  Vaughan.  S.  J. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE 
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LE  SAINT-SIEGE  ET  LA  C.  F.  T.  C. 


Lettre  du  cardinal  GASPARRI  à  M.  J.  Zirnheld. 
M.  Jules  Zirnheld,  président  de  la  Confédéra- 
tion française  des  Travailleurs  chrétiens,  a  reçu 
de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Saint-Siège  la  lettre 
suivante  : 

N°  11926  Du  Vatican,  le  3i  décembre  193a. 

Monsieur  le  Président, 
Il  m'est  très  agréable  de  vous  transmettre  les  remer- 
ciements du  Saint-Père  pour  les  vœux  que  vous  avez 
.    bien  voulu  lui  adresser  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël 
et  du  Nouvel  An,  au  nom  de  la  Confédération  fran- 
l    çaise  des  Travailleurs  chrétiens. 

i  C'est  avec  le  plus  vif  plaisir  que  le  Saint-Père  a 
appris  le  progrès  de  ce  groupement,  qui  tâche  d'ob- 
tenir l'amélioration  des-  classes  laborieuses  par  la 
mise  en  pratique  des  principes  de  l'Evangile  tels 
que  l'Eglise  les  a  toujours  appliqués  à  la  solution 
des  questions  sociales,  not-amment  dans  l'immortelle 
encyclique  Rerum  Novarum  du  grand  Pontife 
Léon  XIII  /.  r.  (i). 

Le  Saint-Père  forme  les  meilleurs  vœux  afin  que 
les  membres  catholiques  de  vos  groupements  aient 
toujours  à  cœur  de  maintenir  leur  foi  vive  et  leur 
piété  fervente  par  la  fréquentation  rég'ulière  des  dif- 
férentes pratiques  religieuses  catholiques  dans  les- 
quelles ils  puisent,  avec  les  moyens  de  sanctiiiculion 
personnelle,  les  ardeurs  du  zèle  et  du  dévouement 
qu'ils  témoignent  dans  les  associations  syndicales. 

En  gage  de  sa  satisfaction  et  de  sa  paternelle  bien- 
veillance, le  Saint-Père  accorde  de  grand  cœur,  à 
vous,  au  Bureau  et  aux  membres  de  la  Confédéra- 
tiaa  française  des  Travailleurs  chrétiens,  la  Bénédic- 
tion Apostolique  que  vous  avez  sollicitée. 

Veuillez   agréer,   Monsieur  le   Président,   avec   mes 
:    vœux  personnels,  l'assurance  de  mes  sentiments  tout 
dévoués  en  Notre-Seigneur. 

P.  card.  Gasparri. 
A    M.    J.    Zirnheld, 
•    président    de    la    Confédération    Française 
L  des    Travailleurs    Ctirétiens. 

Supplique   de   la   Confédération  française 
des  Travailleurs  chrétiens. 

Voici  le  texte  de  la  supplique  qui  a  motivé  la 
lettre  qu'on  vient  de  lire  : 
Très  Saint  Père, 

Les  membres  du  Bureau  de  la  Confédération  fran- 
çaise des  Travailleurs  chrétiens,  réunis  pour  leur  der- 
nière séance  de  l'année  1922,  tiennent  à  exprimer 
à  Votre  Sainteté  les  sentiments  de  vénération  qu'ils 
éprouvent  à  l'égard  de  son  auguste  personne,  leur 
profonde  gratitude  pour  les  eriseignements  que 
i'Eglisi  catholique  distribue  au  monde  et  dont  béné- 
ficient particulièrement  les   masses  laborieuses,   enfin 

-  vœux  fervents  qu'ils  forment  pour  Votre  Sainteté, 
:r  I.T  fécondité  et  la  gloire  de  son  Pontificat. 

Fondée    en    1919    (2),    la    Confédération    française 
1  i.i\.iilli'urs  chrétiens  a  déclaré,  dèi  la   première 

0    Felicis   recordalionis   :  d'heureuse  mémoire.   (Note   de 

n.  c.) 

)    Cf.    Documentation    Catholique,    t.    a    pp.    708-764    : 
iptP-rendu  officiel  du   i*''  Congrès  de  Paris  (1-2.  11.   19). 
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ligne  de  ses  statuts,  qu'elle  «  entend  s'inspirer  dans 
son  action  de  la  doctrine  sociale  définie  dans  l'ency- 
clique Rerum  ^ovaram  »  ;  sur  cette  base,  loyalement 
acceptée,  elle  relie  entre  eux,  par  une  organisation 
à  la  fois  cohérente  et  souple,  tous  les  syndicats  fran- 
çais de  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  masculins 
et  féminins,  qui  s'inspirent  de  l'idéal  chrétien.  Cks 
Syndicats  sont  au  nombre  de  753  ;  la  Confédération 
renferme  18  Unions  régionales  et  7  grandes  Fédéra- 
tions nationales  de  métier  ;  elle  s'étend  à 
78^  départements,  y  compris  l'Algérie,  et  compte 
125  000  membres. 

Désireuse  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs  par 
une  action  réfléchie,  méthodique,  patiente  et  cepen- 
dant énergique  au  besoin,  la  Confédération,  fidèle  à 
la  doctrine  dont  elle  se  réclame,  s'attache  à  pro- 
mouvoir, au  lieu  de  la  lutte  des  classes,  l'entente 
et  la  collaboration  entre  les  diverses  catégories  so- 
ciales. Elle  a  obtenu  des  résultats  corporatifs  appré- 
ciables, en  même  temps  qu'elle  gagnait  l'estime  des 
pouvoirs  publics,  qui  appelaient  ses  représentants  à 
faire  partie  de  maints  organismes  officiels  ;  elle 
acquérait  aussi  la  confiance  des  millieux  populaires, 
qui  désignaient  ses  membres  pour  faire  partie  de 
divers  conseils  professionnels.  Enfin,  elle  a  notable- 
ment contribué  à  la  fondation  et  au  fonctionnement 
de  la  Confédération  internationale  des  Syndicats 
chrétiens,  qui  a  son  siège  à  Utrecht,  et  qui  constitue 
déjà  une  phalange  de  3  millions  et  demi  de  travail- 
leurs appartenant  à   12   pays. 

En  maintes  circonïtances,  un  grand  nombre  de 
Nosseigneurs  les  Evèques,  soit  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  soit  à  l'occasion  de  réunions  plus  géné- 
rales, ont  bien  voulu  témoigner  leur  confiance  envers 
notre  organisation  et  encourager  sa  propagande. 
C'était  notamment  le  cas  au  mois  de  septembre  der- 
nier, à  Rennes,  lors  du  Congrès  de  l'Union  des  asso- 
ciations ouvrières  catholiques,  au  cours  duquel  le 
secrétaire  général  de  la  Confédération  française  des 
Travailleurs  chrétiens  fît  une  communication  en  pré- 
sence de  S.  Eni.  If  cardinal  Charost  et  de  plusieurs 
de  ses  vénérés  Collègues  de  l'épiscopat  français. 

Pour  renforcer  ses  rangs  et  mieux  exercer  son 
action,  la  Confédération  française  des  Travailleurs 
chrétiens  fait  un  large  appel,  sur  son  programme 
ouvertement  exposé,  aux  bonnes  volontés  populaires 
françaises,  si  profondément  imprégnées  de  tradition 
chrétienne,  mais  elle  se  recrute  d'abord  et  surtout 
dans  les  œuvTCS  catholiques  de  persévérance  : 
groupes  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse 
française,  patronages,  anciens  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre,  confréries,  cercles  d'études,  cercles  catho- 
liques d'ouvriers,  etc..  C'est  à  ces  milieux  d'élite 
qu'elle  demande  la  formation  première  de  ses 
propres  dirigeants.  Pour  la  préparation  plus  com- 
plète de  ces  futurs  chefs,  des  réunions,  journées  et 
semaines  syndicales  d'études,  ont  lieu  sur  de  nom- 
breux points  du  pays  ;  notre  Confédération  organise 
de  plus,  chaque  année,  avec  l'étroit  concours  de  la 
Commission  générale  des  Semaines  sociales  de 
France,  une  «  Session  confédérale  d'études  et  de  pra- 
tique syndicales  »,  qui  réunissait  en  juillet  dernier 
près  de  i5o  participants. 


2^  Congrès  de  Paris  (23-24,  5.  20)  ;  —  t.  6,  pp.  533-536  :  La 
C.  F.  T.  C.  et  les  salaires  (Circul.  mensuelle)  ;  —  t.  7,  col, 
832  :  Note  d.e  la  C.  F.  T.  C.  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  .\sîurances  sociales  ;  —  t.  5,  p.  i'i3  ;  t.  6,  p.  217  ; 
l.  7,  col.  1170  ;  t.  8.  col.  63i-63a  :  Statistiques  diverses 
sur  l'effectif  de  la  C.   F.  T.   C. 
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En  soumellant  avec  confiance  à  Votre  Sainteté  ce 
résumé  de  l'effort  accompli  depuis  trois  ans  par  notre 
Confédération,  nous,  sollicitons  de  sa  paternelle 
bonté  un  encouragement,  dans  notre  lâche  parfois 
difficile,  et  une  bénédiction  pour  leô  nombreux  tra- 
vailleurs catholiques  qui  se  dévouent  corps  et  âme 
à  cette  cause,  persuadés  d'accomplir  ainsi  le  devoir 
social  que  Dieu  et  l'Eglise  leur  prescrivent. 

Daigne  Votre  Sainteté  agréer  l'hommage  de  notre 
plus  respectueux  dévouement. 

Le  président,  J.  Zirniield, 

Pnri-î,   le    22    décembre    1922, 
.">,     rue    Cadet. 


-♦- 

LETTRES  DE  L'ÉTRANGER 


La  question  scolaire  aux  États-Unis 

Du  Messager  du  Cœur  de  Jésus  (janv.  19^3)  : 

On  sait  que  les  catholiques  américains  sont, 
comme  ceux  de  France,  obligés  d'organiser  et 
d'équiper  entièrement  à  leurs  frais  les  écoles,  col- 
lèges secondaires,  universités  et  établissements  d'in- 
struction à  tous  les  degrés,  s'ils  veulent  que  leurs 
enfants  y  reçoivent  l'enseignement  catholique.  Tous 
les  élablisscmcnls  publics  sont  non  point  d'une 
neutralité  qui  équivaudrait  à  l'athéisme,  mais  d'un 
vague  déisme  qui  suffit  à  mettre  à  peu  près  d'ac- 
cord les  innombrables  sectes  protestantes.  Dans  ce 
pays  où  tout  se  chiffre  par  millions,  le  budget  des 
écoles  catholiques  s'élève  chaque  année  à  environ 
80  000  000  de  francs-or. 

Du  moins,  si  l'Etat  ne  donne  aucun  subside,  il 
laisse  en  général  <t  jusqu'ici  la  liberté  de  payer,  de 
construire  et  d'enliLlt.nir  les  écoles.  Les  catholiques 
de  certains  pays  n'en  demanderaient  pas  davan- 
tage. Ceux  des  Etats-Unis  savent  se  contenter  de 
cette  situation  et  en  tirer  un  bon  parti.  A  New-York, 
par  exemple,  oij,  selon  le  mot  des  Américains  eux- 
mêmes,  il  y  a  «  plus  d'Irlandais  qu'à  Dublin  et 
plus  de  catholiques  qu'à  Rome  »,  un  grand  concours 
public  était  organisé  récemment  entre  tous  les  élèves 
des  écoles  primaires  et  primaires  supérieures.  Le 
sujet,  d'ordre  essentiellement  pratique,  était  celui-ci: 
«  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  défense  contre 
l'incendie?  »  Comme  prix,  on  a  distiibué  —  dans 
une  séance  solennelle  devant  le  Cily  Hall  — 
262  médailles,  dont  29  en  or  et  les  autres  en  argent. 
Le  jury  d'examen  était  présidé  par  M.  Murray  Hul- 
burt,  l'un  des  adjoints  au  maire.  Sur  les  262  récom- 
penses, 176  ont  été  attribuées  aux  écoles  catho- 
liques et  76  seulement  aux  écoles  publiques.  Sur  les 
v'6  médailles  d'or  réservées  aux  écoles  supérieures, 
23  sont  allées  aux  callioliques. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  pourtant  que  la  ques- 
tion scolaire  préoccupe,  et  à  bon  droit,  l'épiscopat 
américain.  D'abord  parce  que,  malgré  les  sacrifices 
accomplis  déjà  et  les  résultats  obtenus,  il  reste 
encore  beaucoup  à  faire. 

Suivant  les  dernières  statistiques,  les  écoles  catho- 
liques de  la  grande  république  ont  été  fréquentées 
par  2o83  4i/»  élèves.  Ce  nombre,  fort  beau  en  lui- 
même,  ne  représente  pourtant  que  47  p.  100  des 
enfants  catholiques  américains.  11  en  reste  53  p.  100, 
soit  exactement  2  3iS  592,  qui  vont  dans  une  école 
«  non-confessionnelle  »  ou  ne  vont  pas  en  classe 
du  tout.  Le  meilleur  diocèse  est  celui  de  Chicago, 
où,  pour  lOi  5oo  enfants  fréquentant  les  écoles  catiio- 
liques,  il  n'y  en  a  que  12O  000  en  dehors.  Dans  le 
diocèse  de  New-York,  qui  vient  immédialement 
«près,  la  proportion  est  déjà  renversée:   124  119  en- 


fants aux  écoles  catholiques,  contre  2^4  2o3  qui  leur 
échappent.  Elle  se  rétablit,  par  contre,  si  l'on  passe 
des  écoles  primaires  à  l'enseignement  secondaire  <t 
supérieur.  Car  les  catholiques  ont  des  établissements 
florissants,  des  universités  renommées,  dont  ils  sont 
légitimement  fiers,  comme  celle  de  Saint-Louis,  où 
M.  Clemenceau  vient  d'être  reçu  docteur  honorit 
causa,  par...  le  P.  Recteur  des  Jésuites!  Les  étudiants 
ou  étudiantes  catholiques  y  sont  au  nombre  de  44  99C. 
tandis  que  40076  jeunes  gens  ou  jeunes  filles  catho- 
liques étudient  dans  les  institutions  neutres  ou  pro- 
testantes. 

Mais  un  autre  danger,  plus  grave  encore,  grandit 
tous  les  jours.  Ces  écoles  qui,  tout  au  moins, 
abritent  à  peu  près  la  moitié  de  leurs  enfants,  les 
catholiques  américains  les  garderont-ils  ?  Obligés, 
comme  nous,  à  payer  l'impôt  public  pour  l'école 
publique,  auront-ils.  du  moins,  le  droit  de  payer 
par  surcroît  le  budget  de  leurs  écoles,  ou  se  verront- 
ils  refuser  la  liberté  d'enseignement  dans  ce  pays 
réputé  si  libéral  ?  On  est  en  droit  de  se»  le  demander. 
Il  y  a  quelques  années  déjà,  l'illustre  cardinal  Gib- 
bons jetait  à  ce  propos  un  cri  d'alarme,  on  dirait 
presque  un  cri  de  guerre,  qui  fut  comme  son  testa- 
ment spirituel.  Depuis  les  événements  mondiaux 
de  1914-1918,  le  péril  n'a  fait  que  croître.  Exaltés 
par  la  victoire,  les  Etats-Unis  se  sentent  une  grande 
Puissance,  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une 
nation,  dans  le  sens  complet  du  mot.  Pour  assimiler 
plus  vite  et  plus  complètement  les  éléments  hétéro- 
gènes dont  l'apport  constitue  leur  peuple  et  où  se 
recrutent  incessamment  leur  armée,  leur  marine, 
leurs  administrations,  ils  veulent  une  école  nationale. 
Pour  cela,  beaucoup  de  leurs  hommes  d'Etat 
réclament  la  suppression  de  toute  école  confession- 
nelle —  autrement  dit,  le  monopole  de  l'enseigne- 
ment officiel  et  neutre. 

Les  francs-maçons,  que  tant  de  gens  malheureu- 
sement s'obstinent  à  croire  inoffensifs  hors  des  pays 
latins,  les  libres-penseurs  et  les  rationalistes,  fort 
nombreux  là-bas,  enfin  les  sociétés  secrètes  mul- 
tiplient les  efforts  dans  ce  sens.  Tout  particulière- 
ment on  vise  les  écoles  catholiques,  qui  sont  de 
beaucoup,  en  fait  d'écoles  libres  ou  confessionnelles, 
les  plus  nombreuses  et  les  plus  florissantes.  Dans 
certains  Etats,  dix  ou  douze  pour  l'instant,  des  pro- 
jets de  loi  ont  été  ou  sont  actuellement  déposés 
pour  rendre  obligatoire  la  fréquentation  de  l'école 
—  car  elle  ne  l'est  pas  encore,  —  et  <le  l'école 
publique,  qui  serait  seule  reconnue.  La  formule  n'est 
pas  neuve  ;  c'est  presque  celle  de  Jules  Ferry  :  «  Gra- 
tuite,  laïque,  obligatoire  !  » 

Les  catholiques  américains  ne  sont  pas  disposés 
à  se  laisser  faire.  Dans  l'état  de  Michigan,  leurs 
adversaires  viennent,  pour  la  troisième  fois,  d'être 
battus.  Dans  le  diocèse  d'Orcgon  Cily,  celui  où  le 
sectarisme  anticalholique  paraît  le  plus  vif.  il  y  a 
pour  l'instant  8  iSo  enfants  catholiques  dans  les 
écoles  libres,  contre  6  820  aux  écoles  officielles.  La 
vigoureuse  altitude  des  évêques  et  la  parfaite  obéis- 
sance des  fidèles  permetlont  d'envisager  avec  calme 
les  assauts  qui  se  préparent.  On  aura  toujours  à 
lutter.  Il  y  a,  il  y  aura  toujours  des  adversaires, 
comme  ce  sénateur  Watson,  tristement  fameux  par 
ses  campagnes  contre  les  couvents  —  mais  que  Dieu 
vient  d'appeler  au  jugement  suprême,  —  ou  comme 
celle  mystérieuse  société  du  Ku-Klux-Klan,  moitié 
grotesque,  moitié  redoutable,  qui  commence  à 
inquiéter  le  gouvernement  lui-même.  Si  l'Eglise 
catholique  n'a  pas  reçu  la  promesse  d'une  paix  amol-, 
lissante,  elle  tient  de  son  divin  fondateur  la  certi- 
tude de  ne  point  périr  et  de  voir  la  grâce  d'en  haut 
répondre  aux  efforts  d'ici-bas. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


CO?JVENTIONS  INTERNATIONALES 


LeMaûdatbritanniquesurlaPalesline 


Le  statut  des  Lieux  Saints 
et  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 


Nos  lecteurs  ont  constaté  dans  la  récente  allocu- 
cuîion  consistoriale  et  dans  l'encyclique  Vh\  arcano 
Dei  (1)  quelles  graves  préoccupations  donne  à 
S.  S.  Pie  XI,  comme  précédemment  à  Benoît  XK, 
le  s'ntut  des  Lieux  Saints.  Les  catholiques  doivent 
dom  suivre  toutes  les  péripéties  de  la  lutte  diplo- 
maH'/ue  qui  se  livre  à  propos  de  la  Palestine. 

Le  Mandat  britannique  a  été  approuvé  dans  son 
ensemble  en  juillet  dernier  (2).  Reste  à  régler  le 
point  le  plus  important  :  l'application  de  l'art.  14, 
concernant  les  Lieux  Saints  iZ).  Cet  article  a  fait 
l'objet  de  deux  délibérations  du  Conseil  de  la 
Société  des  Xations  en  août  et  en  octobre  dernier. 

Le  Journal  Officiel  de  la  Société  des  Nations 
{nov.  1922,  pp.  1150-1154)  a  publié  les  docu- 
ments relatifs  à  ces  deux  séances  :  1°  Les  discours 
de  Lord  t  al  four,  dont  nous  donnons  ci-dessous  un 
'^  résumé  fidèle;  2"  Le  «  Projet  britannique  pour  le 
Statut  des  Lieux  Saints  »,  que  nous  reproduisons 
iu  exlenso. 

Première  séance  (publique). 

Tenue  à  Genève,  le  jeudi  31  aoûH922,  à  lu  h.  30. 
l'réseiils  :  Tous  les  représenlanls  des  membres 
du  Conseil  ei  le  Secrétaire  général  (4). 

Lord  Balfour  rappelle  qu'on  est  arrivé  à  un 
BCcorJ,  en  juillet  1922,  à  la  session  de  Londres,  en 
ce  qui  concerne  le  mandat  pour  la  Palestine,  mais 
que   la  question  des  Lieux  Saints  reste  à  régler.  La 


(i)  Voir  Documenialion  CaUiolique,  t.  8,  col.  127Ô,  et 
l.    9,   col.    67. 

(2)  Cf.  ibid.,  t.  S,  col.  i3i-i58,  élude  générale  sur  le 
Mandat  britannique,  et  spécialement  col.  i53-i5S,  le 
compte  rendu  de  la  discuàsion  devant  le  Conseil  de  la 
S.  D.  N.  à  Londres  le  2^.  7.  22  ;  —  ibid.,  col.  617-622, 
texte  du  mandat  approuvé  le  24.  7.  22  par  le  Conseil  de  la 
S.   D.   N.,  suivi  de  nombreuses  références  documentaires. 

(3)  Cf.  ibid.,  t.  S,  col.  i57,  le  texte  de  cet  article  adopte 
ï  Londres  en  juillet  et  les  observations  présentées  par 
Lord  Balfour  avant  le  vote. 

(4)  Les  Puissances  membres  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations  étaient  représentées  comme  suit  :  Espagne  : 
M.  Qui.NONEs  DE  Leo.n  (président)  :  Belgique  :  M.  Paul 
IItmans  ;  Brésil  :  M.  Domicio  da  Gama  ;  Cliine  :  M.  Ta.ng 
TsAi-Fou  ;  Empira  britannique  :  Lord  BALPOun  ;  France  : 
V.   Gabiuel  Hanotau.x  ;   Italie   :   M.    le   marquis   Imperiali  ; 

■rton  :  M.  le  vicomte  Isuu  et  M.  Adatci  ;  secrétaire  géné- 
■  ^ir  Eric  Dulmmo.nd. 


tâche  difficile  de  faire  dos  propositions  à  ce  sujet 
incombe  à  la  Puissance  mandataire.  Le  gouverne- 
ment britannique  a  préparé  un  projet  (Annexe  092) 
qui  lui  semble  aussi  équitable  que  possible  pour  tous 
les  intéressés.  Les  membres  du  Conseil  sont  in^ités 
à  l'examiner  et  à  en  référer  à  leurs  gouvernements 
respectifs.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  Conseil,  de 
prendre  une  décision  avant  que  les  gouvernements 
se  soient  prononcés. 

Le  Conseil  prend  acte   de  ces  dcclarolions. 

Il  est  entendu  que  M.  Quinones  de  Léon  présidera 
toutes  les  séances  où  cette  question  sera  examinée. 

Deuxième  séance  (privée). 

Tenue  à  Genève,  le  mercredi  i  octobre  1922  à 
15  h.  30. 
Présents:  Tous  les  représentants  des  membres 
i  du  Conseil  et  le  Secrétaire  général. 


Discours  dô  Lord  Balfour 

Lord  Balfour  expose  que  «  la  question  des  Lieux 
Saints  est  tout  à  fait  distincte  dos  obligations  ordi- 
naires imposées  à  Lt  Puissance  mandataire,  ainsi  que 
de?  questions  politiques  posées  par  le  problème  da 
Foyer  du  peuple  juif  ».  Il  a  cru  bien  faire,  lui  et 
ses  amis,  en  présentant  à  la  se'ance  précédente 
(3i.  8.  22)  un  projet  de  statut  dos  Lieux  Saints  pré- 
paré par  le  Colonial  Office,  «  ministère  compétent 
en  l'espèce  ». 

Mais  le  projet  «  a  été  accueilli  très  défavorablement 
par  ceux  qui  représentent  dans  le  monde  l'opinion 
catholique    ». 

Cette  opposition,  estime-t-il,  repose  sur  un  malen- 
tendu. Les  catholiques  ne  peuvent  accepter  que 
«  l'instance  suprême  »  aux  Lieux  Saints  soit  «  con- 
stituée par  le  président  de  la  Commission,  qui  [doit] 
être  un  protestant  américain  ».  Ils  considèrent  cette 
clause  «  comme  un  outrage  aux  traditions  histo- 
riques ». 

Lord  Balfour  se  défend  d'une  telle  intention, 
(c  Donner  à  un  protestant  une  autorité  qui  lui  aurait 
permis  de  présenter  une  opinion  sur  le  dogme  catho- 
lique, le  rituel  catholique,  la  tradition  ecclésiastique 
ou  le  droit  canon,  aurait  été  de  la  part  de  mon  Gou- 
vernement une  faute  grossière  qu'il  est  certainement 
incapable  de  commettre.  »  La  charge  de  ce  prési- 
dent était  seulement  «  de  juger  en  appel  dans  le 
cas  d'un  différend  entre  deux  confessions  chré- 
tiennes ». 

Pendant  plus  de  mille  ans,  les  mahométans  ont 
bien  «  assumé  le  rôle  de  cour  d'appel  »  ;  Lord  Balfour 
pensait  (t  qu'il  y  avait  quelque  avantage  à  remplacer 
un  mahométan  par  un  chrétien  dans  un  domaine 
qui  intéresse  les  chrétiens  ». 

Néanmoins,  l'Angleterre  consentit  à  supprimer 
cette  difiiculté  quand  (î'autres  surgirent,  mais,  cette 
fois,  entre  les  membres  du  Conseil  «  qui  représentent 
des  pays  où  la  grande  majorité  dos  chrétiens  sont 
des  catholiques  ».  Ceux-ci  doivent  évidemment  se 
mettre  d'accord  avant  que  le  projet  de  statut  des 
Lieux    Saints    soit   examiné. 

Quant  à  l'.\ngleterre,  en  tant  que  Puissance  man- 
dataire, elle  veillera  à  ce  que  justice  soit  rendue  non 
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aeulement  aux  catholiques,  mais  aux  orthodoxes,  aux 
juif»,  aux  Arméniens,  aux  Turcs.  Elle  défendra  en 
particulier  les  intérêts  de  l'Eglise  orthodoxe,  «  qui 
n'est  pas  représentée  au  Osnseil  »  et  qui  n'a  «  que 
peu  de  représentants  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
elle-même  ». 

lord  Balfour  renonce  à  8on  projet  primitif,  et 
demande  à  ses  collègues  de  se  mettre  avant  tout 
d'accord  entre  eux,  puis  d'élaborer  un  statut  qui 
puisse  être  regardé  comme  équitable  par  tous  les 
intéressés. 

M.  Hanotaux  déclare  que  le  Conseil  ne  peut 
que  renvoyer  la  question  à  l'étude  des  Gouverne- 
ments intéressés.  Il  estime,  avec  Lord  Balfour, 
que  la  première  chose  à  faire  est  d'arriver  à  une 
conciliation  tout  d'abord  entre  les  Puissances 
catholiques  et  ensuite  avec  les  orthodoxes.  Le 
point  de  vue  français  s'est  toujours  inspiré  des 
souvenirs  historiques  auxquels  lord  Balfour  a 
fait  allusion. 

M.  QuiNONES  DE  LÉON  et  le  marquis  Imperiali 
déclarent  qu'ils  communiqueront  à  leurs  Gouver- 
nements la  déclaration  de  Lord  Balfour.  Ils  sont 
certains  que  leurs  Gouvernements  s'efforceront 
de  mettre  sur  pied  un  projet  qui  servira  de  base 
aux  travaux  ultérieurs  du  Conseil. 

Projet  britannique 
pour  le  Statut  des  Lieux  Saints  **' 

I.  —  L'article  i4  du  mandat  pour  la  Palestine  est  ainsi 
conçu  : 

«  Uns  Commission  spéciale  sera  nommée  par  la  Puis- 
sance mandataire  à  l'effet  d'étudier,  définir  et  régrler  tous 
droits  et  réclamations  concernant  les  Lieux  Saints,  ainsi 
que  les  différentes  communautés  religieuses  en  Palestine. 
Le  modo  de  nomination  des  membres  de  la  Commission, 
•a  composition  et  ses  fonctions,  seront  soumis  à  l'approba- 
tion du  Conseil  de  la  Société  et  la  Commission  ne  sera  pas 
nommée  et  n'entrera  pas  en  fonctions  avant  celle  appro- 
bation. » 

Cet  article  doit  être  mis  en  rapport  avec  l'article  i3, 
qui  impose  au  Mandataire  la  responsabilité  de  préserver 
les  droits  existants  relatifs  aux  Lieux  Saints  et  qui  envisage 
donc  le  maintien  du  slalu.  quo. 

a.  —  Pour  que  les  questions  qui  concernent  les  chrétiens 
puissent  être  examinées  el  réglées  par  des  chrétiens  en 
dehors  de  toute  intervention  juive  ou  mahométane,  la 
Commission  d.cs  Lieux  Saints  devrait  être  divisée  en  trois 
•ous-commissions  :  l'une  chrétienne,  l'autre  musulmane,  la 
troisième  juive.  Chacune  de  ces  sous-commissions,  à 
l'exclusion  des  deux  autres,  s'occuperait  des  seules  ques- 
tions louchant  la  religion  dont  elle  serait  "  chargée  de 
représenter  les  intérêts.  Chaque  sous-cnmmi»siun  aurait 
son  propre   président  qui   dirigerait  ses  délibérations. 

3.  —  Quant  au  présiiient  de  la  Commission,  il  devrait 
être  une  personnalité  éniincnlc,  douée  d'un  grand  sens 
juridique  et  Syanl  une  situation  qui  donnerait  toute  con- 
fiance  en   son    impartialité. 

h.  —  Les  Etats  el  les  confessions  plus  parliculièremcnl 
intéressées  devraient  élre  représentés  dans  chaque  sous- 
commission.  La  sous-commission  chrétienne  pourrait  com- 
prendre   ;   un    Français,    qui  en    serait    le    président,    trois 


(i)  Traduction  de  la  note  soumise  par  Lord  Balfour  au 
Conseil  le  3i  août  iojj  (Annexe  3i)a  ;  Journal  Officirl 
de  la  Société  des  Nations).  —  La  traduction  est  dudit 
Journal   Officiel. 


représentants  catholiques  (Italien,  Espagnol  el  Belgff), 
trois  orthodoxes  (un  d'entre  eux  devrait  être  Grec  el  un 
autre  Russe),  el  un  Arménien  cl  un  ou  éventuellement 
deux  représentants  des  Abyssins  el  des  Coptes,  à  moins 
que  ces  deux  communautés  ne  fassent  partie  de  la  même 
confession,  auquel  cas  un  représentant  serait  suffisant.  La 
sous-commission  musulmane  pourrait  être  composée  d'un 
Italien,  qui  en  serait  le  président,  d'un  Palestinien,  d'un 
Français  el  d'un  Hindou,  tous  de  confession  musulmane. 
La  sous-commission  juive  pourrait  être  composée  d'un  Amé- 
ricain, qui  en  serait  le  président,  d'un  Palestinien,  d'un 
Anglais  et  d'un  Portugais  (ou  d'un  Espagnol),  tous  de 
confession  juive,  ce  dernier  pour  représenter  la  secte 
séphardique. 

5.  —  Les  conclusions  adoptées  à  runanimilé  par  l'une 
quelconque  de  ces  sous-commissions  auraient  un  caractère 
définitif,  sauf  dans  le  cas  où  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations,  sous  la  garantie  duquel  sont  placés  les  Lieux- 
Saints,  renverrait  quelque  point  particulier  à  la  sous- 
commission  pour  plus  ample  examen.  Dans  le  cas  où 
l'unanimité  ne  pourrait  être  obtenue  dans  la  sous-com- 
mission, il  conviendrait  de  soumettre  le  point  sur  lequel 
les  membres  ne  pourraient  s'accorder  à  la  décision  du  pré- 
sident de  la  Commission  plénière. 

6.  —  Les  questions  ou  les  réclamations  touchant  plus 
d'une  religion  pourraient  être  traitées  par  des  représen- 
tants des  sous-commissions  intéressées  siégeant  ensemble. 
Les  points  sur  lesquels  l'accord  ne  pourrait  se  faire  pour- 
raient être  de  la  même  façon  soumis  à  la  décision  du 
président  de  la  Commission  plénière. 

7.  —  Il  sera  nécessaire  d'instituer  un  secrétariat  de  la 
Commission,  et  comme  les  dépenses  de  ce  secrétariat 
incomberont  à  l'Administration  de  la  Palestine,  la  nomi- 
nation du  secrétaire  général  sera  effectuée  par  le  Gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  britannique.  - 

8.  —  Un  citoyen  américain  d'une  certaine  notoriété 
semblerait  devoir  être  le  président  le  plus  désigné  pour  la 
Commission  plénière.  Une  nomination  de  cette  sorte  aurait 
en  particulier  l'avantage  de  donner  une  reprcscnliition 
aux  communautés  protestantes  qui,  sans  cela,  ne  seraient 
pas  représentées  au  sein  de  la  Commission. 

Q.  —  Le  président  de  la  Commission  et  le  président  de 
chaque  sous-commission  seraient  nommés  par  la  Puissance 
mandataire  de  concert  avec  le  gouvernement  intéressé. 
Les  représenUints  des  diverses  confessions  seraient  nommés 
de  concert  avec  les  chefs  des  communautés  religieuses  inté- 
ressées, ou,  si  cette  procédure  n'était  pas  possible,  de 
concert  avec  les  gouvernements  intéressés  ;  ces  nomi- 
nations ne  deviendraient  définitives  qu'après  avoir  été 
soumises  à    l'approbation   du  Conseil   de   la  Société. 

10.  —  Les  diépenses  du  président  de  la  Commission  et 
des  présidents  des  trois  sous-commissions  seraient  sup- 
fortées  par  la  Société  des  Nations.  Los  dépenses  des  repré- 
sentants des  diverses  religions  et  confessions  seraient  sup- 
portées par  les  communautés  religieuses  qu'ils  représen 
tcraicnl.  Les  dépenses  du  secrétariat  seraient  supportées  par 
l'Atlniinistration   de   la    Palestine. 

it.  —  Si  la  nécessité  d'une  organisation  permanente  sa 
fait  sentir  pour  traiter  des  questions  que  pourrait  soulever 
l'intcrprctation  des  rapports  el  des  recommaudations  de  la 
Commission,  ou  tout  autre  point  nouveau,  il  pourrait  être 
prévu  l'établissement  de  petits  comités  locaux,  dont  les 
membres  ser-;iicnl  choisis  cl  nommés  par  chacune  des 
sous-commissions.  Pour  toutes  les  questions  que  ces  comi- 
tés locaux  seraient  incapables  de  résoudre,  la  sous- 
commission  intéressée  ou,  s'il  élait  néce»>saire,  la  Commis- 
sion plénière  des  Lieux  Saints  pourrait  être  suivie  h 
nouveau. 

13.  —  Il  doit  être  bien  entendu  que  les  fonctions  do 
la  Commission  des  Lieux  Saints  ne  comportent  aucune 
respi^nsabililé  administrative,  ni  aucune  ingérence  dans  les 
droits  cl  devoirs  qui  incombent  à  la  Puissance  mandataire, 
au  point  de  vue  du  mainliou  de  l'ordre  et  de  la  bica- 
séance  publics. 


ï6o 


Législation  et  Jurisprudence 


i66 


Jurisprudence. 

SONNERIES  DE  CLOCHES 


iirêté  mnnicipal.  —  1*  Dispositions  prescrivant  que  les 
offices  et  exercices  religieux  ne  pourront  être  annoncés 
qu"a  une  seule  reprise,  ou  a  deux  reprises  de  cinq 
minutes  dans  certains  cas,  et  soumettant  à  une  autori- 
sation celles  qui  ne  sont  pas  prévues.  Annulation.  — 
2  Fixation  de  la  durée  des  sonneries  à  dix  ou  quinze 
minutes  suivant  la  solennité  (.limites  fixées  suivant  la 
saison)  ;  interdiction  la  nuit,  sauf  la  nuit  de  Noël. 
Atteinte   an   libre   exercice   des   cultes    (non). 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séance  dix  12  janvier  1923.) 
Présidence    de   M.    J.    Romieu. 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contenlieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentes pour  le  sieur  Lebrun,  curé  desservant  de  Harau- 
courl  et  d'Augecourt  (Ardennes),  demeurant  à  Haraucourt, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  enregistrés  au  secrétariat 
du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  les  aa  août  et  iS  cet. 
1921,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
;  our  excès  de  pouvoir,  les  art.  i,  a,  3,  5  et  6  d'un 
rrêté,  en  date  du  5  juill.  igai,  par  lequel  le  maire  de  la 
commune  d'Augecourt  a  réglementé  les  sonneries  des 
cloches  de  Téglise  ; 

Ce  faire,  attendu  que  les  dispositions  susvisées  limitent 
arbitrairement  le  nombre,  l'heure  et  la  durée  des  sonneries 
religieuses  ;  qu'elles  ont  pour  effet  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  du  culte  et  de  supprimer  de  nombreuses  son- 
neries consacrées  par  les  usages  locaux  ;  que  dès  lors  elles 
sont  entachées  d'excès  de  pouvoir  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  maire  d'Augecourt 
■  n   réponse  à    la  communication   qui   lui  a   été   donnée   du 

urvoi,  lesdites  observations  enregistrées,  comme 
i-dessus,  le  i3  déc.  192 1,  et  tendant  au  rejet  de  la 
lequête  par  les  motifs  que,  en  édictaut  les  dispositions 
attaquées,  le  maire  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qu'il  tient 
de  l'art.  27  de  la  loi  du  y  déc.  igoô,  et  qu'il  a  seulement 
limité  le  nombre  et  la  durée  des  sonneries  religieuses  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées, 
comme  ci-dessus,  le  29  déc.  1921,  et  tendant  au  rejet  de  la 
re([uète  par  les  motifs  que  les  dispositions  attaquée3  n'ont 
pas  pour  effet  la  suppression  de  sonneries  religieuses  et 
'lu'elles  sont  au  nombre  de  celles  que,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  un  maire  peut  prendie  sans 
excéder  ses  pouvoirs  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  le 
requérant,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
i-iiessus,  le  10  janv.  1922,  et  tendant  aux  mêmes  Ans 
pie  la  requête  par  les  moyens  précédemment  exposés  et, 
en  outre,  par  les  motifs  que  le  maire  d'Augecourt  n'in- 
voque aucunement  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la   loi   du   5  avr.    188/1  ; 

Vu  lf.5  lois  des  9  déc.   igoô  et  2  janv.  1907  ; 

Vu  le  décret  du   16  mars   1906  ; 

Oui  M    Datras,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  Mo  Ha.n.notin,  avocat  de  l'abbé  Lebrun,  en  ses 
observations  ; 

Ouï  M.-MAZEnAT,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,   <'ii   ses   conclusions; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  190.0  et  de  l'art.  5o  du  décret 
du  16  mars  1906,  de  régler  l'usage  des  cloches  de> 
-'li=es  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  ia  tranquillité 
■  ublique,  il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  de  ce  pou- 
vr.ir  avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  garantie  par 
l'art.  1*'  de  la  loi  du  9  déc.  1906  et  de  l'tirt.  5  de  la  loi 
du    2    jrmv.    1907  ; 

Considérant  que,  par  les  art.    a  et  3  de  l'arrêté   attaqué, 

("•^    ^I    Pierre  Mirraud. 


le  maire  d'Augecourt  a  décidé  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
qu'une  seule  sonnerie  pour  les  offlces,  prières  et  exer- 
cices religieux,  et  qu'exceptionnellement  les  mariages,  les 
enterrements,  la  messe  de  la  fête  patronale  et  la  messe  de 
première  communion  pourraient  être  annoncés  à  deux 
reprises  de  cinq  minutes  chacune  ;  que  l'art.  6  a  subor- 
donné à  une  autorisation  du  maire  ou  de  son  délégué 
toutes  sonneries  autres  que  celles  prévues  par  les  articles 
susvisés  ;  que  ces  dispositions  ont  pour  conséquence 
d'entraver  ou  de  supprimer  les  sonneries  de  nombreux 
ofBces  ou  exercices  religieux  et  portent  ainsi  atteinte  au 
libre  exercice  du  culte  ;  que,  d'autre  part,  aucun  motif 
tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  ne  pouvait  être  invoqué  ;  que,  dès  lors,  en  édic- 
tant  ces  prescriptions,  le  maire  d'.\ugecourt  a  méconnu 
les  dispositions  précitées  des  lois  du  9  déc.  igoS  et  du 
■3    janv.     1907  ; 

Considérant,  au  contraire,  que,  en  fixant  à  dix  minutes 
pour  les  cérémonies  ordinaires  et  à  quinze  minutes 
pour  les  cérémonies  solennelles,  la  durée  de  chacune  des 
sonneries  et  en  interdisant  l'uîage  des  cloches  entre 
9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  du  1^^  avril  au 
3o  septembre,  et  entre  S  heures  du  soir  et  6  heures  du 
matin  du  i'"''  octobre  au  3i  mars,  excepté  toutefois  pen- 
dant la  nuit  de  Noël,  le  maire  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs 
qu'il  tient  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  igoô  et  n'a  pas 
porté  atteinte    au    libre   exercice   des    cultes  ; 

Considérant    enfin    que,    si    la   requête   sommaire   conclut 
à    l'annulation    de    l'art,    i^',    aucun    moyen    n'est  invoqué 
à   l'appui  desdites  conclusions  ; 
Décu)e   : 

Art.  i^''.  —  L'art.  2,  en  tant  qu'il  prescrit  que  les 
offices,  prières  et  exercices  religieux  ne  pourront  être 
annoncés  qu'à  une  seule  reprise,  les  art.  3  et  6  de  l'arrêté 
susvisé  du  maire  d'.\ugecourt  en  date  du  5  juill.  192 1, 
sont  annulés. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
est  rejeté. 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documentation    Catholique.] 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Pupilles  de  la  Nation 


Bourses  d'enseignement  primaire  supérieur  allouées  par 
le  ministre,  et  subventions  d'études  accordées  par  les 
Offices  départementaux.  Établissements  que  peuvent 
fréquenter  les  titulaires. 

15422.  —  M.  de  Belcastel,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  :  f°  si  un  Pupille  de  la 
Nation,  reçu,  à  l'examen  des  bourses  d'enseignement  pri- 
maire  supérieur,  peut  continuer  ses  études  dans  une  école 
primaire  privée,  où,  sans  déclaralion  de  cours  complément 
taire,  on  prépare  effectivement  aux  examens  du  brevet,  de» 
l'ostes,  etc..  comme  dans  les  écoles  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  ;  2°  si,  dans  ce  cas,  l'Office  départemental 
des  Pupillfs  peut  accorder  une  bourse  d'étades.  (Question 
du  16  novembre  1922.) 

RÉPONSE.  —  Un  Pupille  de  la  Nation,  reçu  à  l'examen  des 
bourses,  peut  continuer  ses  études  dans  l'établissement 
choisi  par  sa  famille.  La  bourse  nationale  d'enseignement 
primaire  supérieur  allouée  par  le  ministre  en  vertu  de 
l'article  i^  du  décret  du  2Ô  mars  1919  (i)  et  de  l'article  53 
du  décret  du  18  août  1922  (-2),  ne  peut  être  payée  que  si 
l'enfant  fréquente  un  établissement  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  public,  ou  un  établissement  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  privé  légalement  déclaré  et  rem- 
plissant en  outre  les  conditions  exigées  par  l'article  169  du 
.lécret  du  iS  janvier  1687  (3).  Aux  termes  de  l'article  9  du 
décret  du  ig  août  igi8,  la  subvention  d'études  attribuée 
f.ar  l'Office  départemental  des  Pupilles  est  soumise  aux 
mêmes  règles.  (  /.  0.,  Déb.  p.,  3o.  11.  aa,  Ch.,  p.  3635, 
col.   3.) 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  16',  pp.  360-363. 
(a)  Ihid.,  t.  8,  col.  749-750. 

(3)    In    extenso    dans    Revue   d'Organis.    et    de    Déf.    rel., 
'    1911,  pp-  554-568. 
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DOSSIERS    DE   «  LA  DOCUMENTATION    CATHOLIQUE  i 


L'action  maçonnique 


FAITS  ET  OPINIONS 


L'Internationale  de  Moscou  contre  le  Grand-Orient 


La  «  22*  Condition  »  d'affiliation 
à  la  Iir  Internationale  :  ne  pas  être  franc-maçon. 

Le  «  Deuxième  Congrès  mondial  de  rintern.ilio- 
nale  commnniste  »,  réuni  à  Pétrograd  et  à  ÎVIoscou 
du  ig  juillet  au  7  août  1920,  avait  fixé  21  condi- 
tions auxquelles  devait  se  soumettre  tout  parti  socia- 
liste ou  communiste  sollicitant  l'affiliation  à  la 
m*  Internationale,  dont  1'  «  Exécutif  »  siège  à  Mos- 
cou (i). 


(i)  Vu  leur  importance,  nous  reproduisons  le  texte 
officiel  de  ces  21  conditions,  peu  connues  en  dehors  des 
milieux    communistes  : 

o  Le  2»  Congrès  de  l'Internationale  Communiste 
décide  que  'les  coiiditions  d'admission  dans  l'Iuternalio- 
nalo  sont   les   suivantes  : 

»  1°  La  propagande  et  l'agitation  quotidiennes  doivent 
avoir  un  caractère  effectivement  communiste  et  se  con- 
former au  programme  et  aux  décisions  de  la  3^  In- 
ternationale. Tous  les  organes  de  la  presse  du  Parti 
doivent  être  rédigés  par  des  communistes  sûrs,  ayant 
prouvé  leur  dévouement  à   la  cause  du  prolétariat. 

»  Il  ne  convient  pas  do  parler  de  dictature  proléta- 
rienne comme  d'une  formule  ajjprise  cl  courante  ;  la 
propagande  doit  être  faite  de  manière  à  ce  que  la  néces- 
sité en  ressorte  pour  tout  travailleur,  pour  toute  ouvrière, 
pour  tout  soldat,  pour  tout  paysan,  des  faits  mêmes  de 
la  vio  quotidienne,  systématiquement  notés  par  notre 
presse. 

»  La  pressa  périodique  ou  autre  et  tous  les  services 
d'éditions  doivent  être  entièrement  soumis  au  Comité 
Central  du  Parti,  que  ce  dernier  soit  légal  ou  illégal.  Il 
o^l  inadmissible  que  les  organes  de  publicité  més\isenl  de 
l'autonomie  pour  mener  une  palitique  non  conforme  à 
celle  du  Parti.  Dans  les  colonnes  de  la  presse,  dans  les 
réunions  publiques,  dans  les  syndicats,  dans  'les  coopéra- 
tives, partout  où  les  partisans  de  la  ci"  Internationale 
auront  accès,  ils  auront  à  flétrir  systématiquement  cl  im- 
pitoyablement non  seulement  la  bourgeoisie,  mais  aussi 
ses    complices,    réformistes    do    toutes    nuances  ; 

»  a*  Tonte  organisation  désircu?e  d'adhérer  à  l'Inter- 
nationale Communiste  doit  régulièrement  cl  systémali- 
qucnicnl  écarter  des  postes  impliquant  tant  soil  peu  de 
rcsiionsabilité  dans  le  mouvement  ouvrier  (organisations 
do  Parti,  rédactions,  syndicats,  fractions  parlL-mentaircs, 
cooiiérati\es,  .municipalilés),  les  réformistes  cl  les  «  cen- 
tristes »  cl  les  remplacer  par  des  communistes  éprouves, 
—  sans  craindre  d'avoir  à  remplacer,  surtout  au  début, 
des  militants  expérimentés  x)ar  des  travailleurs  sortis  du 
rang  ; 

»  3*  Dans  presque  tous  les  pays  de  'l'Europe  cl  de 
l'Amérique,  la  lutte  des  classes  entre  dans  la  période  de 
guerre  civile.  Les  communistes  no  peuvent  dans  ces 
conditions  sa  fier  ù  la  légalité  bourgeoise.  Il  est  de  leur 
devoir  de  créer  partout,  parallèlement  à  l'organisation 
légale,  un  organisme  clandestin,  capable  de  remplir  au 
niumcnl  décisif  son  devoir  envers  la  révolution.  Dans 
'.uns  les  pays  où,  par  suite  de  l'état  de  siège  ou  de  lois 
(l'i'xccplion,  les  communistes  n'ont  pas  'la  possibilité  de 
ilévclopper    légalement    toute    leur    action,    la  concomitance 


Or,  à  ce  Congrès  et  plus  tard  à  celui  de  Tours 
(25-3o.  12.  20),  où  se  produisit  la  scission  du  Parti 
socialiste  unifié  et  fut  constituée  la  a  Section  fran- 
çaise de  l'Internationale  communiste  (S.  F.  I.  C.)  », 


de    l'action   légale   et  de    l'action   illégale    est    indubitable- 
ment   nécessaire  ; 

»  4°  Le  devoir  de  propager  les  idées  communiste*  im- 
plique la  nécessité  absolue  de  mener  une  propagande  et 
une  agitation  systématique  cl  persévéranle  parmi  le» 
troupes.  Là  où  la  propagande  ouverte  est  difficile  par 
suite  de  lois  d'exception,  elle  doit  être  menée  illé;:;ile- 
menl  ;  s'y  refuser  serait  une  trahison  à  l'égard  du  devoir 
révolutionnaire  et  par  conséquent  incompatible  avec 
l'affiliation    à    la    3«    Internationale  ; 

»  6°  Une  agitation  rationnelle  et  systématique  dans  les 
campagnes  est  nécessaire.  La  classe  ouvrière  ne  petit 
vaincre  si  elle  n'esl  soutenue  tout  au  moins  par  une 
partie  des  travailleurs  des  campagnes  (journaliers  aiiri- 
coles  et  paysans  les  plus  pauvres)  et  si  elle  n'a  pas  ni'u- 
tralisé  par  sa  politique  tout  au  moins  une  partie  de  la 
campagne  arriérée.  L'action  communiste  dans  les  cam- 
pagnes acquiert  en  ce  momc>nt  une  importance  capitale. 
Elle  doit  tire  principalement  le  fait  des  ouvriers  commu- 
nistes en  contact  avec  la  campagne.  Se  refuser  à  l'accom- 
plir ou  'la  confier  à  des  demi-réformistes  douteux,  c'esl 
renoncer  à  la  révolution  prolétarienne  ; 

»  6°  Tout  parti  désireux  d'appartenir  à  la  3'  In- 
ternationale a  pour  devoir  de  dénoncer  autant  que  le 
social-patriotisme  avoué  le  social-pacifisme  hypocrite  et 
faux  ;  il  s'agit  de  démontrer  syslématiquemenl  aux  tra- 
vailleurs que,  sans  le  renversement  révolutionnaire  du  c  ipi- 
talisme,  nul  tribunal  arbitral  international,  nid  débat  sur 
la  réduction  des  armements,  nulle  réorganisation  «  démo- 
cratique »  de  la  Ligue  des  Nations  ne  peuvent  préserver 
riiumanité  des  guerres  impérialistes  ; 

»  7°  Les  Parti*  désireux  d'appartenir  à  l'Infemationale 
Communiste  ont  pour  devoir  de  reconnaître  ia  néce^^sité 
d'une  rupture  complète  et  définitive  avec  le  réformisme 
cl  la  politique  du  centre  et  de  préconiser  cette  rupture 
parmi  les  membres  des  organisations.  L'action  commu- 
niste  conséquente    n'est    possible   qu'à    ce    prix. 

»  L'Internationale  Communiste  exige  impérativement  '  t 
sans  tliscuision  cette  rupture,  qui  doit  être  consomnu 
dans  le  plus  bref  délai.  L'Internationale  Communist»  ne 
peut  admettre  que  des  réformistes  avérés,  tels  que  Turali, 
Kautsicy,  Hilferding,  Longuet,  Macdonald,  Modigliani  cl 
autres,  aient  le  druil  de  se  considérer  comme  membres  lic 
la  30  Internationale,  et  qu'ils  y  soient  représentés,  l  n 
pareil  étal  do  choses  ferait  ressembler  par  trop  la  tr'.':- 
sièmc  Internationale  à   la  deuxième  ; 

1)  8°  Dans  la  question  des  colonies  cl  des  nationalilis 
opprimées,  les  Partis  des  pays  dont  la  bourgeoisie  possède» 
des  colonies  ou  opprime  des  nations,  doi\ent  avoir  un-" 
ligne  do  conduite  particulièrement  claire  cl  nette.  Tout 
Parti  appartenant  à  la  3''  Internationale  a  pour  devoir 
do  dévoiler  impitoyablement  les  prouesses  de  «  ses  »  im- 
périalistes aux  colonies,  de  soutenir,  non  en  paroles,  mais 
en  fait,  tout  mouv'emenl  d'émancipation  djns  les  colonies, 
d'exiger  l'expulsion  des  colonies  des  impérialistes  de  li 
métropole,  de  nourrir  au  coeur  des  travailleurs  du  pay^ 
des  sentiments  véritablement  fraternels  vis-à-vis  de  1 1 
population  laborieuse  des  colonies  et  de«  nationalités 
opprimées  cl  d'entretenir  parmi  les  troupes  de  la  métro- 
pole une  agitation  continue  contre  toute  oppression  des 
peuples   coloniaux  ; 

»  y*  Tout  Parti  désireux  d'appartenir  à  l'Internationale 
Conuuuniste  doit  poursuivre  une  propagande  persévéïant- 
et  eystémalique  au  sein  des  syndicats,  coopératives  ex 
autres  organisations  des  masses  ouvrières.  Des  noyaux 
communistes  doivent  être  formés,  dont  le  travail  opi- 
niâtre et  constant  conquerra  les  syndicats  au  commu- 
nisme. Leur  devoir  sera  de  révéler  les  hésitations  iln 
«  eentro  ».  Ces  noyaux  communistes  doivent  être  complè- 
lenuiil  subordonnés  à   l'ensemble  du   Parti  ; 

B    10'    Tout    Parti    apparteuaut    à    l'Inlernationale    Coi:.- 
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il  avait  éU?  question  d'une  mystérieuse  «  vingt- 
deuxième  condition  ».  Dirigée  tout  particulièrement 
contre  la  section  française,  elle  devait  en  obliger  les 


munbte  a  pour  devoir  de  combattre  avec  énergie  et  téna- 
cité r  «  Internalionale  »  des  syndicats  jaunes  fondée  à 
Amsterdam.  Ils  doivent  répandre  avec  ténacité  au  sein 
des  syndicats  ouvriers  l'idée  de  la  nécessité  de  la  rupture 
avec  rinlernalionale  Jaune  d'Amsterdam.  Il  doit,  par 
contre,  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  l'union  interna- 
tionale des  syndicats  rouges  adhérant  à  l'Internationale 
Communiste  ; 

»  II*  Les  Partis  désireux  d'appartenir  à  rinternaticnale 
Communiste  ont  pour  devoir  de  reviser  la  composition 
de  leurs  fractions  parlementaires,  d'en  écarter  les  élé- 
ments douteux,  de  les  soumettre,  non  en  paroles  mais  en 
fait,  au  Comité  Central  du  Parti,  d'exiger  de  tout  député 
communiste  la  subordination  de  toute  son  activité  aux 
intérêts  véritables  de  la  propagande  révolutionnaire  et 
de   l'agiTâtion  : 

»  12°  Les  Partis  appartenant  à  l'Internationale  Commu- 
niste doivent  être  édifiés  f^ur  le  principe  de  la  centralisa- 
tion démocratique.  A  l'époque  actuelle  de  guerre  civile 
acharnée,  le  Parti  communiste  ne  pourra  remplir  son 
rôle  que  s'il  est  organise  de  la  façon  la  plus  centralisée, 
si  une  discipline  de  fer  confinant  à  la  discipline  militaire 
y  est  admise  et  si  son  organisme  centra!  est  muni  de 
larges  pouvoirs,  exerce  une  autorité  incontestée,  béné- 
ficie de  la  confiance  unanime  d«s  militants  ; 

»  i3*  Les  Partis  Communistes  des  pays  oîi  les  commu- 
nistes militent  légalement  doivent  procéder  à  des  épu- 
rations périodiques  de  leurs  organisations,  afin  d'en 
écarter   les    éléments    intéressés    et   petit-bourgeois  ; 

»  i4°  Les  Partis  désireux  d'appartenir  à  l'Internationale 
Communiste  doivent  soutenir  sana  réserves  toutes  les 
républiques  soviétistes  dans  leurs  luttes  avec  la  contre- 
révolution.  Ils  doivent  préconiser  inlassablement  le 
refus  des  travailleurs  de  transporter  les  munitions  et  les 
équipements  destinés  aux  ennemis  des  républiques  sovié- 
tistes, et  poursuivre,  soit  légalement  soit  illégalement,  la 
propagande  parmi  les  troupes  envoyées  contre  les  répu- 
bliques  soviétistes  : 

»  i5°  Les  Partis  qui  conservent  jusqu'à  ce  jour  les 
anciens  programmes  social-démocrates  ont  pour  devoir 
de  les  réviser  sans  retard  et  d'élaborer  un  nouveau  pro- 
gramme communiste  adapté  aux  conditions  spéciales  de 
leur  pays  et  conçu  dans  l'esprit  de  l'Internationale  Com- 
m.nnisd.'.  Il  est  de  règle  que  les  programmes  des  Partis 
affilies  à  l'Internationale  Communiste  soient  confirmés 
par  le  Congrès  International  ou  par  le  Comité  Exécutif. 
Au  cas  où  ce  dernier  refuserait  sa  sanction  à  un  Parti, 
celui-ci  aurait  le  droit  d'en  appeler  au  Congrès  de  l'In- 
ternationale   Communiste  ; 

»  iC°  Toutes  les  décisions  des  Congrès  de  l'Internatio- 
nale Communiste,  do  même  que  celles  du  Comité  Exé- 
cutif, êont  obligatoires  pour  tous  les  Partis  affiliés  à 
l'Internationale  Communiste.  Agissant  en  période  de 
gucrrn  civile  acharnée,  l'Internationale  Communiste  et 
son  Comité  Executif  doivent  tenir  compte  des  conditions 
!  '    lutte    si    variées    dans    les    différents    pays    et    n'adopter 

;  résolutions  générales  et  obligatoires  que  dans  les 
({unstions   où   elles   sont   possibles  ; 

»  17°  Conformément  à  tout  ce  qui  précède,  tous  les 
Partis  adhérant  à  l'Internationale  Communiste  doivent 
modifier  leur  appellation.  Tout  Parti  désireux  d'adhérer 
à  l'Internationale  Communiste  doit  s'intituler  :  Parti 
C'orfrnunisti'  do...  (section  de  la  3^  Internationale  Com- 
muniste). Cette  question  d'appellation  n'est  pas  une 
'simple    formalité  ;    elle    a    aussi    une    importance    politique 

risidérable.  L'Internationale  Communiste  a  déclaré  une 
-lorre  sans  merci  au  vieux  monde  bourgeois  tout  entier 
et  à  tous  les  vieux  Partis  social-démocrates  jaunes.  Il 
importe  que  la  différence  entre  les  Partis  Communistes  et 
!"s   vieux    Partis    «    social-démocrates    »    ou    «    socialistes    » 

'h\p\-    qui    ont    vendu    le    drapeau    de    la    classe   ouvrière, 

it    plus    nette    aux    yeux    de    tout    travailleur  ; 

»  18°  Tous  les  organes  dirigeants  de  la  presse  des  Partis 
!;■  tous  les  oa-'/s  sunt  obligés  d'imprimer  tous  les  docu- 
lunts    officiels    importants    du    Comité    Exécutif    de    l'In- 

rnalionalo    Communiste  ; 

)»  iq'  Tous  les  Partiô  appartenant  à  l'Internationale 
'  ^mmunisle  ou   sollicitant   leur   adhcaiou   sont   obligés    de 


membres  francs-maçons,  au  nombre  de  près  de 
3  000  (i),  à  rompre  avec  les  Loges. 

Il  fallait  «  opter  »,  remarque  VHumanité  (2), 
bien  qu'  «  à  première  vue  il  n'existe  entre  hî 
Parti  et  la  Maçonnerie  aucune  contradiction  hier: 
marquée.  Au  contraire,  sous  le  couvert  d'ailégoricà 
un  peu  grosses  et  de  mystères  assez  transparent>, 
cette  vieille  institution  corporative,  transformée  par 
la  noblesse  et  la  bourgeoisie  libérale  pour  satisf;)ii  • 
des  goûts  d'indépendance,  mène,  semble-t-il,  toct 
droit  au  communisme   »  (3). 

Tenue  secrète  durant  près  de  deux  ans,  cctl.' 
condition  vient  d'être  enfin  rendue  publique  au 
cours  du  «  Quatrième  Congrès  mondial  de  l'Interna- 
tionale communiste  »,  dont  les  séances  se  sont  dérou- 
lées à  Pétrograd  et  à  Moscou  du  5  novembre  au 
5  décembre  1922. 

Nous  en  empruntons  le  texte  aux  Cahiers  Com- 
munistes (21.  12.  22,  pp.  93-94),  organe  dci 
«  gauches  »  de  la  S.  F.  I.  C. 

Comme  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme  est  frappée 
par  les  mêmes  anathèmes  que  la  Franc-Maçonnerie, 
nous  laissons  subsister  le  passage  du  décret  qui  l.i 
vise.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  fragment  de  la  «  Réso- 
lution sur  la  question  française  adoptée  par  le  Con- 
grès mondial  ».  Cette  «  Résolution  »,  observe  VHu- 
manité  (20.  12.  22),  a  «  force  de  loi  pour  tous 
les  militants  du  Parti  »,  et  tend  à  former  de  la 
S.  F.   L   C,   en   l'épurant,   a  un   tout  homogène  ». 

LE    DÉCRET    D'INTERDICTION 

Incompatibilité  de  la  Franc-Maçonnerie 
et  du  Communisme. 

«  L'incompatibilité  de  la  Franc-Maçonnerie  et  du 
socialisme  était  considérée  comme  évidente  dans  la 
plupart  des  Parfis  de  la  lï^  Internationale.  Le  Parti 
Socialiste  italien  a  exclu  les  francs-maçons,  en  igi^, 
et  cette  mesure  a  été,  sans  aucun  doute,  une  des 
causes  qui  ont  permis  à  ce  Parti  de  suivre,  pendant 

convoquer  (aussi  vite  que  possible),  dans  un  délai  de 
quatre  mois,  après  le  2^  Congrès  de  l'Içternational»; 
Communiste,  au  plus  tard  —  un  Congrès  extraordinaire 
afin  de  se  prononcer  sur  ces  conditions.  Les  Comités 
Ccntniux  doivent  veiller  à  ce  que  les  décisions  du  a®  Con- 
grès de  l'Internationale  Communiste  soient  connues  de 
toutes    les   organisations    locales  ; 

»  20°  Les  Partis  qui  voudraient  maintenant  adhérer  à 
la  3^  Internaiionale,  mais  qui  n'ont  pas  encore  modifié 
radicalement  leur  ancienne  tactique,  doivent  préalable- 
ment veiller  à  ce  que  les  2/3  des  membres  de  leur 
Comité  Central  et  des  Institutions  centrales  )#-  plus  im- 
portantes soient  composés  de  camarades  qui  déjà  avant 
le  2®  Congrès  s'étaient  ouvertement  prononcés  pour 
l'adhésion  du  Parti  à  la  3^  Internationale.  Des  excep- 
tions peuvent  être  faites  avec  l'approbation  ùa  Comité 
Exécutif  de  l'Internationale  Communiste.  Le  Comité  Exé- 
cutif se  réserve  le  droit  de  faire  des  exceptions  pour  les 
représentants  de  la  tendance  centriste  mentionnés  dans 
le  paragraphe  7  ; 

»  ai*  Les  adhérents  au  Parti  qui  rejettent  les  conditions 
et  les  thèses  établies  par  l'Internationale  Communiste 
doivent  être  exclus  du  Parti.  Il'  en  est  de  même  des 
délégués  au  Congrès  extraordinaire.   » 

Le  texte  ci-dessus  est  extrait  des  pp.  32-38  des  Slaluls 
el  résolulions  de  l'Internationale  Communiste  adoptés  par 
le  deuxième  Congrès  de  l'Internationale  Communiste  (Pc- 
trograd-Moscou,  19  juill.-7  août  1920).  Volume  publié 
par  la  Bibliothèque  communiste,  i23,  rue  Montmaitre, 
Paris. 

(i)  Chiffre  donné  par  les  Cahiers  Ccmmunisles  du 
i4.  12.   22,  p.  66. 

('2)  «  Les  Frères  ennemis  »,  par  Fkançois  Aussoleii 
{IlumanUé,  3o.   12.  22). 

(3)   Ibidem. 
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la  guerre,  une  politique  d'opposition,  puisque  les 
fnincs-maçons,  en  qualité  d'instrument  de  l'Entente, 
agissaient  en  faveur  de  l'intervention. 

»  Si  le  2®  Congrès  de  l'Internationale  Comrnunisle 
n'a  pas  formulé,  dans  les  conditions  de  l'adhésion  à 
l'Internationale,  de  point  spécial  sur  l'incompatibilité 
du  communisme  <l  de  la  Kranc-MaçoiiiiiTie,  c'est 
parce  que  ce  principe  avait  trouvé  sa  place  dans 
une  résolution  séparée  votée  à  l'unanimité  du  Con- 
grès. 

»  Le  fait,  qui  s'est  révélé  d'une  façon  inattendue 
au  k"  Congrès  de  l'Internationale  Communiste,  de 
l'appartenance  d'un  nombre  considérable  de  commu- 
nistes français  aux  loges  maçonniques  est,  aux  yeux 
de  l'Internationale  Communistf,  le  témoignage  le 
plus  manifeste  et  en  même  temps  le  plus  pitoyable 
que  notre  Parti  français  a  conservé  non  seulement 
l'héritage  psychologique  de  l'époque  du  réformisme, 
du  parlementarisme  et  du  patriotisme,  mais  aussi 
des  liaisons  tout  à  fait  concrètes,  extrêmement  corn- 
promettantes  pour  la  tête  du  Parti,  avec  les  insti- 
lutio'K  secrètes,  politiques  et  carriéristes,  de  la  bour- 
geoisie radicale. 

Los  Loges  sont  des  organisations  secrètes  «   bourgeoises  ». 

»  Tandis  que  l 'avant-garde  communiste  du  pro- 
létariat recueille  toutes  ses  forces  pour  une  lutte 
sans  merci  contre  tous  les  groupements  et  organi- 
sations de  la  société  bourgeoise  au  nom  de  la  dicta- 
ture prolétarienne,  de  nombreux  militants  respon- 
sables du  Parti,  députés,  journalistes,  et  jusqu'à  des 
membres  du  Comité  directeur,  conservent  une  liaison 
étroite  avec  les   organisations    secrètes   de    l'ennemi. 

»  Un  fait  particulièrement  déplorable  est  celui 
que  tout  le  Parti,  dans  toutes  ses  tendances,  n'a 
pas  soulevé  cette  question  après  Tours,  malgré  ea 
clarté  évidente  pour  toute  ITnternalionale  et  qu'il 
a  fallu  la  lutte  des  fractions  à  l'intérieur  du  Parti 
pour  le  faire  surgir  devant  l'Internationale  dans 
toute  son  importance  menaçante. 

»  L'Internationale  considère  comme  indispensable 
de  mettre  fin,  une  fois  pour  toutes,  à  ces  liaisons 
compromettantes  et  démoralisatrices  de  la  tête  du 
Parti  Communiste,  avec  les  organisations  politiques 
de  la  bourgeoisie.  L'honneur  du  prolétariat  de  France 
exige  qu'il  épure  toutes  ses  organisations  de  classe  des 
éléments  qui  veulent  appartenir  à  la  fois  aux  deux 
camps  en  lutte. 

Après  le  1"  janvier  1923 
tjut  communiste  encore  franc-maçon  sera  exclu  du  parti. 

))  Le  Congrès  charge  le  Comité  directeur  du  Parti 
Communiste  franç^ais  de  liquider  avant  le  i*'  jan- 
\\iix  1923  toutes  les  liaisons  du  Parti,  en  la  per- 
sonne de  certains  de  ses  membres  et  de  ses  groupes, 
;-.vcc  la  Franc-Maçonnerie.  Celui  qui,  avant  le  i"""  jan- 
vier, n'aura  pas  déclaré  ouvertement  à  son  organisa- 
lion  et  rendu  publique,  par  la  presse  du  Parti,  sa 
lupture  e(iin)ilèle  a\i'c  la  Franc-Maçonnerie  «-si,  par 
Ict  même,  automatiquement  exclu  du  Parti  Commu- 
niste sans  droit  d'y  jamais  adhérer  de  nouveau,  à 
quelque  moment  que  ce  soit.  La  dissimulation  par 
quiconque  de  >son  appartonane<'  à  la  Franc-Maçonnerie 
sera  considérée  comme  pénétration  dans  le  Parti  d'un 
agent  de  l'ennemi  et  flétrira  l'individu  en  cause 
d'une  tache  d'ignominie  devant  tout  le  prolétariat. 

Les  «  camarades  »  anciens  francs-maçons 
seront  privés  de  tout  poste  pendant  deux  ans. 

))  Considérant  que  le  seul  fait  d'appartenir  à  la 
Fianc-.Miçonnerie,  qu'on  ail  pt>ursuivi  ou  non,  ce 
faisant,    un    but    matériel,   caiiiérisle    ou    tout   autre 


but  flétrissant,  témoigne  un  développement  exlrô- 
mement  insuffisant  de  la  conscience  communiste  et 
de  la  dignité  de  classe, 

»  L<i  4®  Congiès  reconnaît  indispensable  que  les 
camarades  qui  ont  appartenu  jusqu'à  présent  à  la 
Franc-Maçonnerie  et  qui  rompront  maintenant  avec 
elle,  soient  privés,  durant  deux  ans,  du  droit  d'oc- 
cuper des  postes  importants  dans  le  Parti.  Ce  n'est 
que  par  un  travail  intense  pour  la  cause  de  la  révo- 
lution en  qualité  de  simples  militants  que  ces  cama- 
rades peuveni,  reconquérir  la  confiance  complète  cl 
le  droit  d'occuper  dans  le  Parti  des  postes  importants. 

La  Ligue  des  Droits  de  l'homme  également  à  l'index. 

»  Considérant  que  la  Ligue  pour  la  défense  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  est,  dans  son 
essence,  une  organisation  du  radicalisme  bourgeois, 
qu'elle  utilise  ses  actes  isolés  contre  telle  ou  telle 
injustice  pour  semer  les  illusions  et  les  préjugés 
de  la  démocratie  bourgeoise,  et  surtout,  que  dans 
les  cas  les  plus  décisifs  et  les  plus  graves,  comme 
par  exemple  pondant  la  guerre,  elle  prêta  tout  son 
appui  au  capital  organisé  sous  la  forme  d'Etat, 

»  Le  K  Congrès  de  l'Internationale  Communiste 
estime  absolument  incompatible  avec  le  titre  de  com- 
muniste et  contraire  aux  conceptions  élémentaires  du 
communisme  le  fait  d'appartenir  à  la  Ligue  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  et  invite  tous 
les  membres  du  Parti  adhérant  à  cette  Ligue  à  en 
sortir  avant  le  i*''  janvier  1928  en  le  portant  à  la 
connaissance  de  leur  organisation  et  en  le  publiant 
dans  la   presse. 

M  Le  Congrès  invite  le  Comité  directeur  du  Parti 
Communiste  français  : 

»  a)  A  publier  immédiatement  son  appel  à  tout 
le  Parti,  éclaircissant  le  sens  et  la  portée  de  la  pré- 
sente  résolution  ; 

))  h)  A  prendre  toutes  les  mesures  découlant  de 
la  résolution  pour  que  l'épuration  du  Parti  de  \\ 
Fraïu-Maeonnerie  et  la  rupture  de  toutes  relations 
avec  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  cl  du  citoyen 
soit  effectuée  sans  faiblesse  et  sans  omission  avant 
le  i"""  janvier  1928.  Le  Congrès  exprime  son  assu- 
rance que,  dans  son  ti'avail  d'épuration  et  d'assai- 
nissement, le  Comité  directeur  sera  soutenu  par 
l'immense  majorité  des  membres  du  Parti,  à  quelque 
fraction  qu'ils  appartiennent.   » 

COMMENTAIRE  DU  DÉCRET 
par  Léon  Trotski 

Ce  texte,  si  net  cependant,  réclamait,  paraît-il, 
des  explic^ilions  qui  le  rendissent  acceptable  par  ceux 
qu'il  condamnait.  Aussi,  un  commentaire  «  authen- 
tique »  en  a-l-il  été  donné  par  Léon  Trotski  lui-même 
et  inséré  sous  le  titre  u  Communisme  et  Franc-  \ 
Maçouncj'ie  »  dans  les  Cahiers  Communisles  '■'. 
(ai.    12.    aa,    pp.    9S-100). 

Nous  en  reproduisons  le  passage  princip-'  ■;••■ 
concerne  la  Franc-Maçonnerie  en  France  : 

Les  Socialistes  (  étais  de  la  domination  l)Ourgevt^e  1. 

«  La  bourgeoisie  française  vit,  politiquement,  des 
intérêts  du  capital  hérité  de  la  Grande  Révolution. 
Le  mensonge  et  la  perversion  de  la  démocratie  par- 
lementaire sont  suffisamment  connus  et,  semblc-t-il, 
ne  laissent  plus  place  à  aucune  illusion.  Mais  la 
bourgeoisie  fait  de  cette  perversion  même  du  régime 
son  soutien.  Coninieut  cela  ?  Par  Icntremise  de  ses 
socialistes.    Ces   derniers,   par   leur   critique   et   leur 
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opposition,  prélèvent  sur  les  masses  du  peuple  l'im- 
pôt de  la  confiance,  et  au  moment  crilique  trans- 
mettent toutes  les  voix  qu'ils  ont  recueillies  à  l'Etat 
capitaliste.  Aussi  la  critique  socialiste  est-elle  actuel- 
lement un  des  principaux  étais  de  la  domination 
bourgeoise.  De  même  que  la  bourgeoisie  française 
fait  servir  à  ses  buts  non  seulement  l'Eglise  catho- 
lique, mais  aussi  le  dénigrement  du  catholicisme,  elle 
Se  fait  servir  non  seulement  par  la  majorité  parle- 
mentaire, mais  aussi  par  les  accusateurs  socialistes, 
ou  même  souvent  anarchistes,  de  cette  majorité.  Le 
meilleur  exemple  en  est  fourni  par  la  dernière  guerre, 
où  l'on  vit  abbés  et  francs-maçons,  royalistes  et 
anarcho-syndicalistes,  se  faire  les  tambours  enthou- 
siastes du  capital  sanglant. 

La  Franc-Maçonnerie  est 
une  contre-façon  bourgeoise  du  catholicisme. 

■)■>  Nous  avons  prononcé  le  mot  :  Franc-Maçonnerie. 
La  Franc-Maçonnerie  joue  dans  la  vie  politique  fran- 
çaise un  rôle  qui  n'est  pas  mince.  Elle  n'est  en 
somme  qu'une  contrefaçon  petite-bourgeoise  du 
catholicisme,  féodal  par  ses  racines  historiques.  La 
République  bourgeoise  de  France  avançant  tantôt 
son  aile  gauche,  tantôt  son  aile  droite,  tantôt  les 
doux  à  la  fois,  emploie  dans  un  seul  et  même  but 
soit  le  catholicisme  authentique,  ecclésiastique, 
déclaré,  soit  sa  contrefaçon  petite-bourgeoise,  la 
Franc-Maçonnerie,  où  le  rôle  des  cardinaux  et  des 
ab,bés  est  joué  par  des  avocats,  par  des  tripot eurs 
pnriementaires,  par  des  journali-tes  véreux,  par  des 
financiers  juifs  déjà  bedonnants  ou  en  passe  de  le 
devenir. 

Adaptation  à  ses  besoins 
de  la  terminologie  démocratique  et  mystique. 

»  La  Franc-Maçonnerie,  ayant  baptisé  le  vin  fort  du 
catholicisme,  et  réduit,  par  économie  petite-bour- 
geoise, la  hiérarchie  céleste  au  seul  «  Grand  Archi- 
tecte de  l'Univers  »,  a  adapté  en  même  temps  à  ses 
besoins  quotidiens  la  terminologie  démocratique  : 
Fraternité,  Humanité,  Vérité,  Equité,  Vertu.  La 
Franc-Maçonnerie  est  une  partie  non  officielle,  mais 
reniement  importante,  du  régime  bourgeois.  Exté- 
iirement,  elle  est  apolitique,  comme  l'Eglise;  au 
1     id,  elle  est  contre-révolutionnaire  comme  elle. 

)  -V  l'exaspération  des  antagonismes  de  classes,  elle 
oj.pose  des  formules  mystiques,  sentimentales  et  mo- 
rales, et  les  accompagne,  comme  l'Eglise,  d'un  rituel 
de  Mi-Carême. 

La  Franc-Maçonnerie, 
instrument  bourgeois  de  lutte  de  classe. 

)  Contrepoison  impuissant,  de  par  ses  sources 
]'  iilcs-bourgeoises,  contre  la  lutte  de  classe  qui  divise 
hommes,  la  Maçonnerie,  comme  tous  les  mou- 
rnents  et  organisations  du  même  genre,  devient 
elle-même  un  instrument  incomparable  de  lutte  de 
classe  entre  les  mains  de  la  classe  dominante  contre 
I' -    opprimés. 

I)   Lij  grand  art  de  la  bourgeoisie  anglaise  a   tou- 

j   urs  consisté  à  entourer  d'attentions  les  chefs   sur- 

f:i-sant   de   la   classe   ouvrière,    à   flatter    leur    respec- 

'''lily,  à  les   séduire   politiquement   et  moralement, 

•  à  émasculer.   Le  premier  aitilice  de  cet  apprivoi- 

mcnt  et  de  cette  corruption,  ce  sont  les  multiples 

tes  et  communautés  religieuses  où   se  rencontrent 

I     un    terrain    «    neutre    »    les    représentants    des 

ers    partis.    Ce    n'est    pas    pour    rien    que    Lloyd 

orge    a    appelé    l'Eglise    «    la    Centrale    électrique 

la  politique  j>. 


Dans  les  Loges,  «  des  groupements  et  des  clientèles  se  forment  » . 

»  En  France,  ce  rôle,  en  partie  du  moins,  est  joué 
par  les  loges  maçonniques.  Pour  le  socialiste,  et  plus 
tard  pour  le  syndicaliste  français,  entrer  dans  une 
loge  signifiait  communier  avec  les  hautes  sphères 
de  la  politique.  Là,  à  la  loge,  se  lient  et  se  délient 
les  relations  de  carrière  ;  des  groupements  et  des 
clientèles  se  forment,  et  toute  cette  cuisine  est  voilée 
d'un  crêpe  de  morale,  de  rites  et  de  mystique.  La 
Franc -Maçonnerie  ne  change  rien  de  cette  tactique, 
qui  a  fait  ses  preuves,  à  l'égard  du  Parti  Commu- 
niste: elle  n'exclut  pas  les  communistes  de  ses 
loges,  au  contraire,  elle  leur  en  ouvre  les  portes  toutes 
grandes.  La  Maçonnerie  cesserait  d'être  elle-même 
si  elle  agissait  autrement. 

Les  volontés  et  les  cerveaux  y  sont  «  ramollis  ». 

»  Sa  fonction  politique  consiste  à  absorber  les  repré- 
sentants   de    la    classe    ouvrière    pour    contribuer    à 
ramollir    leurs    volontés    et,    si    possible,    leurs    ccr- 
I    veaux.   Les   «   frères   »   avocats  et  préfets   sont   natu- 
I    rellement  très  curieux   et  même   enclins  à   entendre 
;    une  conférence  sur  le  communisme.   Mais  est-ce  que 
le   frère   de   gauche,    qui   est   le   frère   cadet,   peut    se 
permettre    d'offrir    au    frère    aîné,    qui    est    le    fière 
de  droite,    un   commimi>me    sous    le    grossier   aspect 
j    d'un  bolchevik  le  couteau  entre  les  dents.'  Oh!  non. 

La  fraternité  maçonnique  falsifie  le  communisme, 

»  Le  communisme  qui  est  servi  dans  les  loges 
maçonniques  doit  être  une  doctrine  très  élevée  d'un 
pacifisme  recherché,  humanitaire,  reliée  par  un  très 
subtil  cordon  ombilical  de  philosophie  à  la  frater- 
nité maçonnique.  La  maçonnerie  n'est  qu'une  des 
formes  de  la  servilité  politique  de  la  petite  bour- 
geoisie devant  la  grande.  Le  fait  que  des  «  commu- 
nistes »  participent  à  la  maçonnerie  indique  la  ser- 
vilité morale  de  certains  pseudo-révolutionnaires 
devant  la  petite  bourgeoisie  et,  par  son  intermédiaire, 
devant  la  grande. 

La  Ligue  des  Droits  de  l'Homme 
est  aussi  néfaste  que  la  IVIaçonnerie. 

»  Inutile  de  dire  que  la  Ligue  pour  la  défense  des 
Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  n'est  qu'mi  des 
accès  de  l'édifice  universel  de  la  démocratie  capita- 
liste. Les  loges  étouffent  et  souillent  les  âmes  au 
nom  de  la  Fraternité  ;  la  Ligue  pose  toutes  les  ques- 
tions sur  le  terrain  du  Droit.  Toute  la  politique  de 
la  Ligue,  comme  l'a  démontré  avec  clarté  la  guerre, 
s'exerce  dans  les  limites  indiquées  par  l'intérêt  patrio- 
tique et  national  des  capitalistes  français.  Dans  ce 
cadre,  la  Ligue  a  tout  loisir  de  faire  du  bruit  autour 
de  telle  ou  telle  injustice,  de  telle  ou  telle  viola- 
tion du  droit  :  cela  attire  les  carriéristes  et  abasourdit 
les  simples  d'esprit. 

»  La  Ligue  des  Droits  de  l'homme  a  toujours  été, 
de  même  que  les  loges  maçonniques,  une  arène  pour 
la  coalition  politique  des  socialistes  avec  les  radicaux 
bourgeois.  Dans  cette  coalition,  les  socialistes  agissent, 
bien  entendu,  non  pas  comme  représentants  do  la 
classe  ouvrière,  mais  individuellement.  Toutefois, 
l'importance  prise  par  tel  ou  tel  socialiste  dans  les 
loges  est  déterminée  non  par  le  poids  de  sa  vertu 
individuelle,  mais  par  l'influence  politique  qu'il  a 
dans  la  classe  ouvrière.  Autrement  dit  :  dans  les  loges 
et  autres  institutions  du  même  genre,  MM.  les  socia- 
listes tirent  profit  pour  eux-mêmes  du  rôle  qu'ils 
jouent  dans  le  mouvement  ouvrier.  Et  ni  vu  ni 
connu,  car  toutes  les  machinations  sont  couvertes  par 
le  rituel  idéaliste. 
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«  Ïranc-Maçonnerie  »  signifie  «  bassesse,  (luémundage, 
écornillage,  carriérisme...  » 

»  Bassesse,  quémandagc,  écorniflage,  avcnlurismc. 
carriérisme,  parasitisme,  au  sens  le  plus  direct  et  le 
plus  matériel  du  mot,  ou  bien  eu  un  sens  plus 
occulte  et  «  spirituel  »  —  voilà  ce  que  signifie  la 
Franc-Maçonnerie  pour  ceux  qui  viennent  à  elle  d'en 
bas.  Si  les  amis  de  Léon  Bluiu  et  de  Jouhaux  s'em- 
brassent dans  les  loges  avec  leurs  frères  du  bloc  dis 
gauches,  ils  restent,  ce  faisant,  complètement  dans 
Je  «adre  de  leur  rôle  politique  :  ils  parachèvent  dans 
les  séances  secrètes  des  loges  maçonniques  ce  qu'il 
serait  incongru  de  faire  ouNerlcmcnt  en  séance 
publique  du  Parlement  ou  dans  la  presse. 

»  Mais  nous  ne  pouvons  que  rougir  de  honte  en 
apprenant  que  dans  hs  rangs  d'un  Parti  commu- 
niste (!!!)  il  y  a  des  gens  qui  complètent  lïdOe 
de  la  dictature  du  prolétariat  par  la  fraternisation 
dans  les  tenues  maçonniques  avec  les  dissidents,  les 
radicaux,  les  avocats  et  les  banquiers.  Si  nous  ne 
savions  rien  d'autre  sur  la  situation  de  notre  Parti 
français,  cela  nous  suffirait  pour  dire  avec  llamkt  : 
«  Il  y  a  quelque  chose  de  pourri  dans  le  royaume 
de  Danemark...   » 

La  rupture  est  nécessaire,  dut-cn  laisicr  de  l'autre  coté 
des  milliers  de  «  cadavres  politiques  ». 

»  L'Internationale  peut-elle  permettre  à  cet  état  de 
choses  véritablement  honteux  de  se  prolonger  el 
même  de  se  développer  ?  Ce  serait  permettre  que  le 
Parti  communiste  français  occupe  dans  le  système 
du  conservatisme  démocratique  la  place  de  soutien 
de  gauche  occupée  autrefois  par  le  Parti  socialiste. 
Mais  cela  ne  sera  pas  —  nous  avons  trop  foi  eu 
l'instinct  révolutionnaire  et  en  la  pensée  révolution- 
naiic  de  l'avant-garde  prolétarienne  française.  D'une 
lame  impitoyable  elle  tranchera  une  fois  pour  toutes 
les  liens  politiques,  philosophiques,  muraux  et  mys- 
tiques, qui  ratUichent  encore  la  tête  de  son  Parti  aux 
organes  déclarés  ou  masqués  de  la  démocratie  bour- 
geoise, à  ses  loges,  à  ses  ligues,  à  sa  presse.  Si  ce 
coup  d'épée  laisse  par  delà  les  murs  de  notre  Parti 
quelqTics  centaines  et  même  quelques  milliers  de 
cadavres  politiques,  tant  pis  pour  eux.  Tant  pis  pour 
eux  et  tant  mieux  pour  le  Parti  du  prolétariat,  car 
ses  forces  et  son  poids  ne  dépendent  pas  du  seul 
nombre  de  ses  membres. 

»  Une  organisation  de  5o  ooo  membres,  mais 
construite  comme  il  faut,  qui  sait  fermement  ce 
qu'elle  veut  et  qui  suit  la  voie  révolutionnaire  sans 
jamais  s'en  écarter,  peut  et  doit  conquérir  la  con- 
fiance de  la  majorité  de  la  classe  ouvrière  et  occuper 
dans  la  révolution  la  place  directrice.  Une  organisa- 
tion de  100  ooo  membres  contenant  centristes,  paci- 
fistes, francs-m.lçons,  journalistes  bourgeois,  etc.,  est 
condamnée  à  piétiner  sur  place,  sans  programme, 
sans  iiléç,  sans  volonté  —  et  jamais  ne  pourra  con- 
quérir la  confiance  de  la  classe  ouvrière. 

»  La  Franc-Maçon nciie  est  une  plaie  mauvaise  sur 
le  corps  du  communismo  français.  Il  faut  la  brûler  au 
fer  rouge  ». 

Velléités  d'opposition. 

Contre  cette  emprise  méprisante  sur  leurs  con- 
sciences, il  y  eut  parmi  les  comuumistes  francs- 
maçons  une  velléité  de  révolte.  Deux  <(  camarades  », 
A.ntonio  Coen  et  Dubois,  organisèrent,  malgré  la 
défense  du  Bureau  de  la  Fétiération  de  la  Seine,  inic 
réunion  au  Grand-Orient  de  France,  rue  Cadet, 
K-  II).   12.   2a  (i). 

Certains   d'entre   eux    manifestèrent    l'intention    de 


(i)  lIuDianitc,   uj.    la.   aa. 


«  constituer,  le  moment  venu,  un  parti  communiste 
français  en  marge  de  Moscou  »  (i).  Les  «  frère» 
communistes  »  de  Marseille  adoptèrent  un  ordre  ou 
jour  de  protestation  contre  une  telle  mise  en 
demeure  (2),  A  Saint-Etienne,  les  membres  de  la  lope 
Les  Travailleurs  unis  s'insurgèrent  contre  celle 
«  intolérance  »  (3).  Mais,  en  somme,  la  majorité  du 
Parti  paraît  se  soumettre  humblement. 

Humble  soumission. 

C'est  ce  qui  ressort  d'une  note  oii  le  «  Bureau 
politique  »  du  Parti  annonce  que  les  nouvelles  par- 
venues jusqu'au  25  décembre  a  indiquent  nettement, 
dans  l'ensemble  des  fédérations,  une  volonté  for- 
melle d'appliquer  d'une  façon  immédiate  et  loyale 
les  résolutions  du  IV*  Congrès  mondial  »  (4). 

Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  comment, 
en  pratique,  «  l'épuration  »  s'accomplit. 

Le  20.  12.  22,  l'Humanité  insérait  cette  circulaire 
du  Comité  fédéral  de  la  Seine  adressée  à  tous  les 
membres  de  la  Fédération  de  la  Seine  de  la  S.  F.  I.  C.  : 

((  Le  Comité  Fédéral  de  la  Seine,  fidèle  aux  entja- 
gcmcnts,  pris  à  plusieurs  reprises  par  lui  et  par 
la  i'édéiuliùn,  d'accepter  sans  réserve  les  décisions  liu 
IV^  Congrès  mondial,  de  les  faire  respecter  et  de  iV.t 
cppU(iiicr  immédiaicment,  à  adopté  dans  sa  séance 
du  IS  décembre  la  résolution  suivante  concernant 
-celles  des  décisions  de  l'L  C.  devant  être  appliquées 
avant  le  i*''  janvier  1923  : 

»  I.  Les  membres  des  comités  de  section,  du 
Conseil  fédéral,  du  Comité  fédéral,  des  commission» 
fédérales  de  contrôle  et  des  confiits,  ainsi  que  les  éius, 
devront  faire  parvenir  au  secrétariat  de  leur  section 
avant  le  3o  décembre  19:^2  la  déclaration  qu'ils  n'ap- 
partiennent pas  ou  qu'ils  n'appartiennent  plus  à  la 
Franc- Maçonnerie  ni  à  la  Ligue  des  Droits  de 
l'homme.  Dans  ce  dernier  cas,  ils  indiqueront  la 
date  de  leur  démission  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
organisations. 

»  2.  Les  si'crét^iires  de  section  sont  responsables 
devant  le  bureau  fédéral  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision.  Ils  transmettront  avant  le  i"^^'  janvier 
1923  ces  déclarations  au  secrétariat  général  du  Piuli, 
ainsi   qu'un   relevé  au   bureau   fédéral. 

»  3.  Le  bureau  fédéral  laisse  le  soin  au  C.  D.  de 
publier  les  déclarations  reçues  quand  il  le  j.ugera  utile. 

»  4.  Un  feuillet  de  la  dimension  de  la  carte  du 
Parti  et  contenant  la  déclaration  de  non-appaile- 
nance  à  la  Franc-Maçonnerie  et  à  la  Ligue  des  DroiU 
de  l'homme,  sera  fixé  à  la  carte  du  Parti. 

»  5.  Aucune  carte  ne  sera  délivrée  aux  sections 
si  elle  ne  contieut  pas  ce  feuillet. 

))  G.  Aucune  carte  ne  pourra  être  délivrée  aux  * 
adhérents  sans  que  la  signature  de  l'adhéicnt  figure  ] 
au  bas   de  cette   déclaration.  J 

n    7.    Dans  chaque  section,   un   rcgisU-e  sera  él^ddi        j 
sur    lequel    les    adhérents,    au    reçu    de    la    nouvelle 
carie,  signeront  une  déclaration  identique  à  celle  du 
feuillet   de    leur  carte. 

»  S.  Le  bureau  fédéral,  les  secrétaires  et  trésori<ys 
de  section,  sont  responsables  chacun  en  ce  qui  les 
concerne   de   l'application  des  présentes  décisions.    » 

Au  nom  de  a  la  discipline  »  ! 

n  Pauvres  gens!  Pauvres  consciences!,  s'écrie  !e 
socialiste  unilié  Compère-Morcl  (5).  Quelle  chute  de-     i 


(i)  Pépubliquc  franeaisc,  ai.    la.   aa 
(  ')   Echo  de  Paris,  3.    i.   a3. 
(>•>)   liiipi>el,  a3.   12.    aa. 

(/i)  i(  Los  démissions  de  la  Fraiic-Maçonuerie  »  (,Humci .. 
b.   iJ.  aa). 
(i>)  Pvpulaire,   i.    i.   ?3. 
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puis  Tours  I  Trotski  n'a  pas  mis  beaucoup  plus  de 
deux  ans  pour  en  faire  ses  esclaves.   » 

Si  l'on  reproche  cependant  à  ces  Français  leur 
servile  soumission  aux  «  ukases  »  des  Israélites  de 
Moscou,  ils  répondent  par  ce  seul  mot  :  «  La  disci- 
pline !  »  Et  ils  l'expliquent  ainsi  : 

«  En  quoi  la  discipline  peut-elle  être  humiliante 
quand  elle  est  réfléchie,  raisonnéc,  acceptée  d'un 
esprit  et  d'un  cœur  libr*,  et  s'il  y  a  sacriQce,  en 
quoi  le  sacrifice  est-il  déshonorant  s'il  est  consenti 
dans  l'intérêt  de  la  libération  prolétarienne  ? 
«  L'union  des  travailleurs  fera  la  paix  du  monde  », 
mais  cette  union  ne  se  fera  elle-même  que  par  la 
discipline  la  plus  rigoureuse  de  tous  les  travailleurs  du 
monde.  Des  exemples  récents,  des  défaites  tragiques  le 
démontrent,    hélas!    presque    cpiotidiennement.    [...] 

»  Si  par  discipline  on  se  débarrasse  des  vieilles 
idéologies  périmées,  si  par  discipline  on  se  dépouille 
des  traditions  caduques,  on  sort  des  vieilles  ornières 
de  la  pensée,  on  abat  les  frontières  de  l'esprit,  on 
revise  des  valeurs  intellectuelles  et  morales  toutes 
théoriques  dont  la  banqueroute  pratique  est  évidente  ; 
si  par  discipline  on  prend  conscience  de  ses  lacunes, 
on  fait  table  rase  de  ses  vanités  nationales  et  indi- 
viduelles; ah!  oui,  vive  la  discipline!   »  (i) 

Cet  amour  farouche  de  la  discipline,  qui  ose  pré- 
férer l'élite  au  nombre,  est  une  leçon  à  ne  pas 
négliger. 

Ne  serait-ce  qu'une  manœuvre  électorale? 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  enfin  de  consigner 
ici  celle  note  de  Bonsoir  (2)  : 

<i  Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  en  disant 
que  les  protagonistes  du  Bloc  des  Gauches  surveillent 
avec  un  très  grand  intérêt  les  différentes  phases  de 
la  crise  communiste. 

»  Déjà,  dans  le  Parti  socialiste  unifié  on  envisage 
l'hypothèse  d'une  union,  sous  certaines  conditions, 
avec  les  communistes  dissidents  et  la  constitution 
ofûcielle  du  Bloc  des  Gauches. 

»>  Une  personnalité  politique,  qui  joua  un  certain 
rôle  dans  la  politique  communiste  de  ces  derniers 
temps  et  qui  connaît  fort  bien  les  hommes  de  Moscou, 
nous  a  dit  hier,  à  ce  sujet  : 

«  Je  crois  que  si  Moscou  est  responsable  de  la 
))  scission  communiste,  elle  a  un  but  bien  déterminé  : 
))  elle  veut  encourager  la  formation  du  Bloc  des 
»  Gauches  et  le  débarrasser  du  poids  mort  commu- 
)>  niste,    qui    eût   compromis  son    succès. 

»  Les  hommes  de  Moscou,  Trotski,  Lénine,  etc.. 
))  sont  de  très  fins  et  très  sages  politiques.  J'en  ai 
)>  acquis  la  preuve  à  diverses  reprises.  Ils  conçoivent 
»  fort  bien  que  les  directives  de  l'Internationale  ne 
»  puissent  être  appliquées  de  la  même  façon  en  Russie, 
»  en  Allemagne  et  en  France.  Et  ils  ne  veulent  pas 
»  encourager  indéfiniment  chez  nous  les  menées 
»  réactionnaires. 

"^  n  Consultez  la  liste  des  communistes  exclus  par 
»)  ordre  de  Moscou.  Elle  comprend  tous  ceux  qui, 
»)  dans  le  parti  révolutionnaire,  avaient  une  influence 
»  politique,  que  ce  soit  sur  les  masses,  que  ce  soit 
»  dans  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme  et  dans  la 
»  Franc-Maçonnerie... 

n  Leur  conduite  révolutionnaire  est  irréprochable. 
)>  Ils  conserveront  donc  toute  leur  autorité  vis-à-vis 
»  de  leurs  électeurs.  Pour  la  grande  majorité  du 
).  public,  ils  ne  'seront  plus  les  porte-parole  de 
»  rilomme-au-couteau-entre-les-dents. 


w  Tel  sera  le  cas  de  Frossard,  Torrès.  Méric,  Gar- 
»  nier...  » 

»  Je  ne  sais  pas  si  ce  sont  là  les  buts  réels  d« 
Moscou.  Mais,  ma  foi,  ce  ne  serait  pas  si  bêle!  » 


Le  Bureau  inlernational  de  Relations  Maçonniques 
et  le  Gonvent  de  Genève 


Une  Internationale  F.'.  M.-. 

A  l'occasion  de  l'excommunication  portée  par 
l'Internationale  communiste  contre  les  membres  affi- 
liés à  la  Franc-Maçonnerie,  M.  Maurice  Monier, 
Grand-Maître  de  la  Grande  Loge  de  France,  a 
fait  paraître  dans  l'Ere  Nouvelle  (1),  une  série 
d'articles  sur  l'action  internationale  de  (a  Franc- 
Maçonnerie.  Cette  action  était  presque  nulle, 
parait-il,  avant  la  Grande  Guerre,  mais  «  un  tr'tu 
admirable.  Ed.  Quartier-la-T ente ,  conseiller  d'Etat 
du  canton  de  Neuchàtel,  avait  tendu  patiemment, 
depuis  un  quart  de  siècle,  entre  les  Puissances 
maçonniques  du  monde  entier,  un  réseau  de  fils 
ténus,  WAiis  solides,  le  «  Bureau  de  Relations 
»  maçonniques  internationales  ».  C'est  sur  celte 
trame  toute  prête  que  s'est  bâtie  en  1921  V  «  Asso- 
»  dation  maçonnique  internationale  ».  En  même 
temps  se  fondait  une  «  Fédération  internationale 
»  maçonnique  pour  la  Société  des  Nations  »,  dont 
le  groupe  français  est  en  ce  moment  au  travail  (2)  ». 

La  Franc-Maçonnerie  démasquée  (3),  dans  trois 
fascicules,  août,  septembre  et  octobre  1922,  a  fait 
de  ce  «  Bureau  international  de  Relations  maçon- 
niques internationales  »  l'intéressant  exposé  his- 
torique que  nous  reproduisons  ci-dessous  : 

Première  constitution  d'un  Bureau  dit  international. 

Origines  (1889).  Echec. 

On  sait  que  ce  Convent  [de  Genève]  eut  lieu  du  19 
au  20  octobre  1921. 

Nous  avons  promis  d'en  parler  d'après  le  compte 
rendu  officiel,  qui  ne  parut  d'ailleurs  que  six 
mois  après.  Bien  que  cet  événement  ne  soit  pas  de 
premier  ordre  au  point  de  vue  de  la  Maçonnerie 
mondiale,  il  ne  faut  pas  négliger  d'en  tenir  compte. 

Mais,  au  préalable,  nous  jetterons  un  regard  dans 
le  passé,  jugeant  certaines  explications  nécessaires. 

Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  après  diverses  ten- 
tatives, qui  remontent  à  1889,  sous  l'égide  de  maçons 
remuants,  un  (c  Bureau  »,  dit  ((  International  »  de 
relations  maçonniques  s'était  constitué  en  Suisse.  Une 
importante  brochure  du  F.'.  Quartier-la-Tente,  direc- 
teur de  ce  bureau,  parue  en  1920,  fait  le  long  histo- 
rique de  cette  organisation.  Il  serait  trop  fastidieux 
d'en  publier  les  détails,  et  nous  nous  contenterons  de 
savoir  qu'à  cette  date  le  F.'.  Quartier-la-Tente  décla- 
rait que  l'œuvre,  après  avoir  rendu  certains  services, 
mais  insuffisamment  soutenue  et  victime  d'une 
extraordinaire  indifférence,  avait  épuisé  ses  ressources 
et  ne  jwuvait  plus  continuer  ses  fonctions. 


fi)  Louise  Bodin,  Cahiers  Communistes,  7.  12.  sa,  p.  54. 
f-^i   «  La  politique  de  Moscou  et  le  Bloc  des  Gauches  », 
l'.t.r.i:i  Danjou,  Bonsoir,  8.    i.   a3. 


(i)  Ere  Nouvelle,  25.  12.  22,  a  et  11.  i.  2'i- 

(2)  \f.\UBicE  Monter,  Ere  Nouvelle,  11.   i.   aS. 

(3)  La    Franc-Maçonnerie    démasquée,  organe  de    l'asso- 
ciation  anlimaçonnique    de    France,    sous    la    direction    de 


lyo 


((  Documentation  Catholique  » 
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La  Grande  Loge  suisse  a  Alpina  »  le  réorganise. 

Circulaire  adressée  aux  divers  groupes  francs-raaçons(l.  1. 21. )• 

Il  y  eut  un  certain  émoi  parmi  des  Maçons  de 
divers  pays,  des  regrets  exprimés,  des  espérances 
formulées,  des  projets  élaborés,  et  finalement  la 
Grande  Loge  suisse  a  Alpina  »  entreprit  de  relever 
l'affaire. 

C'est  donc  1'  «  Alpina  »  qui  va  maintenant  agir 
et,  pour  sauver  la  situation,  s'efforcer  de  créer  une 
M  Fédération  Maçonnique  ».  Dès  le  commencement 
de  l'année  1921,  elle  adressait  la  circulaire  suivante 
à  toutes  les  Maçonneries  : 

Orient    de    Genève,  le    1"    janvier    1921. 

A  tous  les  Grands-Orients, 
A  toutes  les  Grandes  Loges  et  Puissances  Maçonniques, 

TT.    ce.    ET    III.    FF., 

Dès  1902,  grâce  aux  subsides  réguliers  de  vingt-cinq 
Puissances  maç.'. ,  grâce  aussi  aux  dons  de  trente-neuf 
groupements  et  de  généreux  frères,  le  Bureau  Interna- 
tional des  Relations  maçonniques  a  pu  poursuivre  l'œuvre 
de  rapprochement  en  vue  duquel  il  fut  créé  par  le  Con- 
grès  universel. 

L'ccuvre  était  riche  de  promesses.  Le  F.'.  Quartier-la- 
Tenle,  mis  à  Ihonneur,  se  voua  à  sa  tâche  de  tout  cceur. 

C'est  dans  l'espoir  de  servir  les  meilleurs  intérêts  de 
la  Fraternité  universelle  que  ce  mandataire  a  puisé  la 
foi,  l'énergie  de  présider  aux  destinées  di'un  Bureau  à 
organiser,  à  faire  connaître,  à  rendre  de  plus  en  plus 
utile. 

Des  aides  financières  reçues,  le  F.".  Quariicr-la-Tente 
fit  l'usage  le  plus  apte  à  développer  soit  les  relations  entre 
Obédiences,  soit  les  services  intermédiaires  pour  la  com- 
modité des  maçons. 

Les  lettres,  les  circulaires,  les  publications  qu'il  a 
expédiées  se  comptent  par  milliers.  Des  frères  de  tous 
pays,  par  centaines,  ont  recouru  à  sa  complaisante  inter- 
vention. 

Afin  de  rendre  hommage  au  travail  de  dix-huit  années 
si  intelligemment  .accompli,  le  Conseil  Administratif  de 
la  Grande  Loge  Suisse  «  Alpina  »  a  décidé  de  prendre  sous 
sa  protection  immédiate  le  B.  L  R.  M.  (i),  cédant,  ainsi, 
aux  propres  désirs  du  F.'.  Quartier- la-Tente,  comme  aux 
yocux  maintes  fois  exprimés  d'assurer  à  l'œuvre  commune 
uiie  existence  définitive.. Il  va  de  soi  que  le  F.".  Quartier- 
la-Tente   reste   à    la  tête  des    affaires. 

Dans  ce  but,  le  Conseil  Administratif  de  1'  «  Alpina  » 
adresse  à  toutes  les  Puissances  qui  ont  adhéré  au 
B.  I.  R.  M.,  à  toutes  celles  qui  pourraient  le  soutenir, 
le  projet  ci-joint  de  statuts,  capable  de  mieux  répartir 
l'activité  du  Bureau  et  de  donner  à  chaque  membre  de 
la  Fédération  projetée  la  voix  dans  son  Conseil  avec  la 
possibilité    des    avis   et   du    contrôle. 

Ces  statuts  s'inspirent  des  principes  qui  ont  guidé  notre 
T.  C.  F.  Quarticr-la-Tcnte  dans  ses  efforts  constants.  Ils 
sont  accompagnés  d'un  projet  de  budget  et  d'un  formu- 
laire  d'adhésion. 

TT.    ce.   ET    III.    FF., 

Le  Comité  Directeur  de  1"  »  Alpina  »  soumet  ces  pièces  à 
voire  haute  bienveillance,  persuadé  que  vous  y  trouverez 
la  raison  d'une  union  plus  féconde  entre  nos  divers 
groupcnjents.  Il  aime  à  croire  que  vous  lui  ferez  la  grande 
joie  d'assurer  au  Bureau  tout  l'intérêt  que  ses  bienfaits 
lui  méritent,  en  sanctionnant  les  modifications  heureuses 
dont   son    existence    a    besoin. 

Dans    l'espoir   de   votre   adhésion,    nous   vous   présentons, 


M.  l'abbé  J»  Toiirmentin  :  Rédaction  et  administration, 
121  bis,  rue  de  Grenelle,  Paris,  7".  Prix.de  l'abonncmCnt, 
li   froncs. 

(i)   Abréviation   de  «   Bureau   International   des   Relations 
Maçonniques  ». 


TT.   ce.  et  m.   FF.'.,   l'expression   de  nos   sentiments   fra- 
lernellement   dévoués. 

Le  Comité  Directeur  de  la  G.  L.  Suisse  «  Alpina  »  ; 

Le  Grand-Maître  : 

l.  REVEacnoN. 

Le   Grand-Secrétaire  :  Le    Grand-Maîlre-Adjoinl  : 

Co.NST.    MAGNE.NAT.  Ch.    RaYSCOND. 

Le  Grand-Trésorier  :  Le  Grand-Orateur  ; 

JoBN  MosBAZ.  Alex.  Mobiald. 

Le  Directeur  du  B.  L  R.  M.  : 
Ed.  Quartier-la-Tente. 

N.  n.  —  'Veuillez  retourner  le»  formulaires  avec  votre 
adhésion,  d'ici  au  3i  mars  1921,  au  T.  C.  F.  Constant 
Mafjnenal,   Gr.    Secret,    de  l'  «    Alpina   n,   avenue  du   Mail, 

(Jenôve    (Suisse). 

Cette  circulaire  est  suivie,  pour  l'an  192 1,  d'un 
projet  de  budget  qui  s'élève  à  nS  000  francs.  C'est 
maigre,  pour  une  chose  si  importante. 

Voici  maintenant  le  projet  de  statuts  qui  accom- 
pagnait la  circulaire  : 

Fédération  maçonnique  (F.  M.) 
et  Bureau  International  de  Relations  Maçonniques  (B.  I.'?.  M.) 

STATUTS 

Art.  i".  —  Fédération  Maçonnique.  —  Dans  le  bi:t 
d'établir  et  de  faciliter  entre  elles  les  relations,  sans 
porter  aucune  atteinte  à  leur  indépendance  et  à  leur 
souveraineté,  les  Puissances  maçonniques  qui  adhèrent 
aux  présents  statuts'  constituent  entre  elles  une  Fédéra- 
tion  Maçonnique. 

Elle  a  pour  organe  le  Bureau  international  de  relations 
maçonniques,  avec  siège  en  Suisse.  Ledit  Bureau  est  placé 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  des  autorités  maçon- 
niques de  la  Grande  Loge  Suisse  «   Alpina  ». 

Art.  2.  —  Onjanes  de  la  Fédération.  —  Les  organes 
de  la  Fédération   sont  ; 

1°   L'assemblée  des  délégués  ; 

a°  Les  autorités  maçonniques  de  la  Grande  Loge  Suisse 
«  Alpina  »  ; 

3°  Le  Directeur  du  Bureau. 

Art.  3.  —  Assemblée  des  Délégués.  —  L'As?.?mWée 
des  délégués  est  constituée  par  les  représentants  "des 
Grandes  Loges,  des  Grands-Orients  ou  Suprêmes  tVjnseils 
adhérant  à  la  Fédération  et  au  B.  I.  R.  .M.  —  Chacun 
de  CCS  Groupements  désigne  un  délégué  ayant  vuix  déli- 
bérative.  Par  mandat  régulier,  un  délégué  peut  repré- 
senter deux   Groupements   maçonniques. 

L'assemblée  des  délégués  décide,  à  la  majorité,  de  l'ad- 
mission définitive  dans  la  Fédération  de  nouTell«>s  Puis- 
sances maçonniques,  prend  connaissance  des  rapports 
administratif  et  financier  et  se  prononce  sur  toutes  les 
questions  intéressant  la  Fédération  maçonnique  et  lo 
B.  I.  R.   M. 

L'assemblée  des  délégués  se  réunit  dans  la  K'gle,  en 
Suisse,  tous  les  trois  ans  ;  la  convocation  de  rassemblée, 
ainsi  que  la  liste  des  tractanda,  doivent  être  envoyés  au 
moins   trois    mois    à    l'avance. 

,\rt.  /i.  —  Rôle  de  la  Grande  Loge  Suisse  «  .ilpina  ».  — 
Les  autorités  maçonniques  de  la  Grande  Loge  Suisàe  «  Al-    , 
pina   »  règlent  l'organisation  du  B.   1.   R.  M.  ;  elles  en  sur- 
veillent le  fonctionnement  et  contrôlent  les  divers  sei vices. 
Un  règlement  intérieur  fixe  ses  diverses  modalités. 

Les  autorités  maçonniques  de  la  Grande  Loge  Snisso 
«  .Mpina  »  statuent,  à  titre  provisoire,  sur  les  demande^ 
d'adhésion    qui    sont    adressées    au    Riireflu. 

Art.  5.  —  Mission  du  D.  L  R.  M.  —  Le  B.  I.  R.  M. 
a  pour  mission  : 

i"  De  transmettre  aux  Puissances  maçonniques  .adhé- 
rentes toutes  les  informations  et  résolutions  qui  peuvent 
ks   intéresser  cl   favoriser   leurs  relations  fraternelles  ; 

a'  D'étudier    toutes    les  questions   dont   la   solution    peut 
contribuer    au    rapprochement    dos.  diverses    obédienqes 
ù  la  réalisation  des  principes  .maçqaaiqucs  ; 


iSi 
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3*  De  constituer  une  bibliothèque  et  des  archives 
(groupant   tout    ce   quj   concerne    l'œuvre   maçonnique   uni- 

r>ell8  ; 

4'-  De  rédiger  et  publier  dans  la  règle,  chaque  tri- 
mestre, comme  organe  du  B.  I.  R.  M.,  le  «  Bulletin  n 
dans  les  principales  langues  ; 

5'  De  publier  un  Annuaire  de  la  Maçonnerie  univer- 
selle : 

6°  De  rédiger  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'as- 
semblée des  délégués  et  d'en  publier  un  résumé  dans 
le  «  Bulletin   ». 

Art.  6.  —  Direction  du  B.  I.  R.  M.  —  L'adminis- 
tration effective  du  B.  I.  R.  M.  est  confiée  à  un  Direc- 
teur, à  un  Sous-Directeur  et  à  un  Secrétaire-Comptable, 
nommés  par  les  autorites  de  la  Grande  Loge  Suisse 
«  Alpina  n. 

Dans  les  limites  des  présents  statuts,  le  Directeur  est 
responsable  de  la  gestion  du  Bureau.  Il  en  assure  la 
bonne  marche,  dirige  les  divers  services  et  présente 
chaque  année  le  budget  et  le  compte  rendu  des  recettes 
et  dépenses. 

Art.  7.  ■ —  Adminislnition  da  B.  ,/.  R.  M.  —  Les 
dépenses  du  Bureau  international  de  Relations  maçon- 
niques sont  couvertes  : 

Par  les   cotisations    des   Puissances    maç.'.    adhérentes  ; 

Par  I?5  dons  et  b'gs. 

Le  Bureau  international  admet  aussi  des  Groupements 
collaborateurs  et  des  membres  personnels  ;  ils  payent  une 
cotisation  et  ont  voiï  consultative  à  rassemblée  des 
délégués. 

Le  Bureau  règle,  par  entente  avec  les  intéressés,  tout 
ce   qui  a   rapport  à   l'expédition   des   publications. 

.\nT.  8.  —  Clause  abrogatoire.  —  Les  présents  statuts 
abrogent  les  statuts  provisoires  du  i"  janvier  1900  et 
ceux   du    1"   janvier   1911. 

Ratifiés  par  la  majorité  des  Puissances  maçonniques 
îhcrentes,  ils  entreront  en  vigueur  le   i"  janvier  1921. 

La     revision     de     ces     statuts     pourra      toujours     être 

;nandée    dans    l'Assemblée    triennale    des    délégués    des 

Usances   maçonniques    adhérentes. 

Ce  projet  de  statuts  est  signé  des  meniez  noms 
que  la  circulaire  ci-dessus  reproduite,  avec  le  cachot 
spécial  de  la  Grande  Loge  suisse  «  Alpina  »  et  celui 
du   Durcau  international    de    Relations   maçonniques. 

Cette  initiative  prouve  l'absence,  jusqu'ici, 

(jans  la  Franc-Maçonnerie 

d'un  «  pouvoir  directeur  suprême  ». 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  nous  faut  fitiie  ici 
quelques  réflexions.  A  l'encoulre  d'autres  organisa- 
tions, aujourd'hui  disparues,  et  d'autres  publica- 
tions antimaçonniques,  nous  avons  toujours  soutenu 
qu'il  n'existe  pas  un  pouvoir  directeur  suprême, 
gouvernant  toutes  les  Maçonneries  du  monde.  A 
l'appui  de  cette  opinion,  nous  avons,  à  mesure 
qu'ils  se  présentaient,  cité  des  faits  qui,  s'ils 
n'étaient  pas  ïdasolument  probants  au  regard  de 
certains  hommes,  apportaient  cependant  une  grande 
puissance  à  notre  thèse.  Notre  conviction  nous  a  sus- 
cité quelques  hostilités,  en  mécontentant  certains 
esprits  qui,  frappés  par  des  apparences,  soutenaient 
l'opinion  contraire.  Nous  n'avons  pourtant  jamais 
agi   par   entêtement,    par   amour-propre,    ni    caprice, 

ur  ne  pas  dire  comme  les  autres  ;  mais  nous 
ns  toujours  envisagé  la  question  avec  conscience, 
:•  i.herctiant  avant  tout  la  vérité. 

Or,  ce  que  nous  venons  de  publier  n'est-il  donc 
•  i>   de   nature  à   fournir  un  argument  quasi   décisif 

noire  opinion   ? 

Ln  effet,  voilà  une  Maçonnerie,  1'  «  Alpina  »,  qui 
prend   sur  elle   d'envoyer   aux    autres    un   projet    de 


Fédération  Maçonnique,  avec  une  publication  qui  en 
sera  l'organe,  chargée  de  transmettre  aux  Puissances 
maçonniques  «  les  informations  et  résolutions  qui 
peuvent  les  intéresser  ». 

Mais,  ceci,  c^est  la  fonction  d'une  autorité  su- 
prême ;  et  si  elle  existe  déjà  on  ne  voit  pas  do 
quel  droit  1'  «  Alpina  »  prend  sur  elle  d'organiser 
autre  chose  et  de  se  mettre  ainsi  en  travers  de  celte 
autorité  problématique.  Quant  aux  Maçonneries 
adhérentes  et  aux  Maçons  qui,  individuellement, 
donneront  leur  adhésion  à  l'a  Alpina  »,  ils  se  met- 
tront, par  là-même,  en  état  d'insubordination  vis- 
à-vis  de  cette  autorité,  si  elle  existe.  Et,  si  elle  existe 
réellement,  il  faut  conclure  qu'elle  a  cessé  de  plaire, 
en  certains  milievLX,  et  que  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  schisme  ;  ce  qui  prouverait,  une  fois 
de  plus,  notre  afflrmation  que  les  Maçonneries  ne 
s'entendent   pas  toujours  entre  elles. 

Circulaire  d'invitation  (juill.  1921) 
au  Convent  de  Genève. 

Ordre  da  jour.  Préparation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'-est  la  Grande  Loge  suisse 
«  Alpina  »  qui  a  eu  l'idée  du  Convent  international 
de  Genève,  en  192 1  ;  c'est  elle  qui  en  a  pris  l'initia- 
tive, et  nous  verrons,  en  comptant  les  Puissances 
qui  lui  ont  répondu,  le  résultat  de  son  entreprise. 
Voici  tout  d'abord  le  dernier  appel  de  1'  «  Alpina  » 
avant   ledit   Convent  : 

Le  G.-M.  de  la  Grande  Loge  Suisse  «  Alpina  » 

à  tous  les  Grands-Orients, 

à  toutes  les  Grandes  Loges  etPuissances  maçonniques* 

Genève,   juillet    1921. 
T.   III.   F.-., 

Par  cette  circulaire,  la  Grande  Loge  Suisse  «  .\^lpina  » 
vous  adresse  une  pressante  et  cordiale  invitation  à  parti- 
ciper au  Convent  généial  qui  aura  lieu  0  Génère,  du  19  au 
"3  octobre  de  cette  année. 

Ce  convent  a  été  décidé  dans  une  assemblée  consul- 
tative comprenant  les  délégués  de  douze  Puissances  régu- 
lières. 

Ce  premier  Congrès  universel  d'après-guerre  répond  au 
besoin  d'affirmer  solennellement  l'universalité  de  la 
Maçonnerie,  la  réalité  de  l'esprit  maçonnique  dans  l'ccuvra 
impérissable  de  la  fraternité  visant  à  établir  plus  à^ 
paix  et  plus  de  justice  parmi  les  hommes,  ainsi  qu'entre 
les  Etats. 

Le  compte  rendu  de  l'assemblée  préparatoire  s'inspire  à 
la  fois  des  enseignements  de  nos  rites  et  des  appels  dû 
présent. 

L'union^  internationale  est  indispensable  afin  de  nous 
mettre  à  même  de  mieux  comprendre  et  d'exercer  les 
nobles  vertus  sur  lesquelles  reposent  nos  Loges  et  nos 
aspirations  mutuelles. 

Rechercher  ce  qui  peut  fortifier  les  liens  communs  ; 
laisser  de  côté  ce  qui  divise  ;  voilà  ce  qui  ressort  de 
l'entente    préliminaire    des    chefs    réunis    en    mars    dernier. 

Persuadés  de  la  grande  valeur  de  nos  méthodes  pour 
la  formation  d'hommes  de  caractère  (i),  ces  dignitaires 
estiment  que  le  devoir  actuel  des  Obédiences  est  de  se 
rencontrer  afin  de  donner  une  forme  concrète  aux  idées 
qui  les  rapprochent.  Si  la  crise  mondiale  est  d'ordre 
moral    plus    encore     qu'économique,    il    appartient    à      la 


(i)  N'oublions  pas  que  c'est  la  Franc-Maçonnerie  qui  a 
forme  des  hommes  «  de  caractère  »  comme  Combes, 
Aiîdré,  Pelletan  et  iuHi  quanti,  avec  tous  les  mouchards 
de  l'affaire  des  Fiches.  On  reconnaît  l'arbre  à  ses  fruits. 
(Toutes  les  notes  -sdnt  de  fa  Franc-Maçonnerie  démasquée.) 
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Maçonnerie  universelle  d'en  atténuer  les  maux  en  asso- 
ciant   SCS   efforts    généreux,   dans    un   concours    d'ensemble. 

Ce  pensant,  n'est-ce  pas  souhaiter  une  Fédération  fon- 
dée sur  l'action  sociale,  morale,  de  Ees  adhérents,  action 
pacifique,  loyale,  s'exerçanf  dans  le  sens  du  respect  dû  à 
la  justice  et  à  la  fraternité,  ces  devoirs  de  notre  Ordre, 
immuables  comme  lui,  auxquels  il  faut  sans  cesse  revenir 
après  les  défaillances  momentanées. 

Le  Convent  sera  général. 

Toute  Puissance  y  sera  la  bienvenue  qui  professe  le 
désir  de  pratiquer  envers  les  autres  la  bienveillance  et  la 
droiture,  seuls  gages  de  sincérité  à  donner  au  travail 
commun.  , 

Ainsi,  afin  qu'en  cette  rencontre  prochaine  puisse  régner 
l'égalité  d'égards  et  de  confiance  nécessaire  entre  repré- 
sentants des  Obédiences  des  pays  naguère  belligérants, 
r  «  Alpina  »  vous  prie,  au  nom  de  tous  ses  mandants,  de 
donner  par  écrit  votre  adhésion  au  Congrès  sur  le  bul- 
letin ci-joint.  Votre  signature  couvrira  les  déclarations 
annexées  propres  à  écarter  toute  explication  possible  sur 
les   errements   du  passé. 

Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  de  déclarations 
capables  do  remettre  en  honneur  les  vérités  éternelles 
chères  aux  Maçons  du  Temple  universel,  quand  ces  vérités 
ont  été   lésées   par  les  passions   qu'a  déchaînées   la  guerre. 

T..'.  III..',   F/., 

L'ordre  du  jour  des  travaux  est  ainsi  prévu  : 

1°  Quels  sont  les  principes  essenliels  propres  à  nous 
vnir  en  Fédération  maçonnique  la  plus  respectueuse,  la 
[lias   étendue,   la  plus   active  possible  ? 

2°  Quels  pourraient  être  les  moyens  de  propagande  de 
cette  Fédération,   son  efficacité  sociale  et   morale  ? 

3°  Le  Bureau  d'informations  maçonniques  pourrait-il 
devenir  un  organe  fédéralif  internalioioal  ?  Sinon,  quels 
organes  d'administration  pourrait  adopter  la  Fédération, 
si  celte  dernière  se  constitue  ? 

4"    Vœux  à  présenter  au  Congrès. 

T.,'.  Ii.L..-.   F.-., 

Dans  le  sentiment  optimiste  que  vous  céderez  aux 
espoirs  de  celte  fraternité  active  qui  anima  le  groupe 
d'initiative,  le  Conseil  administratif  de  1'  «  Alpina  »  vous 
convie  avec  plaisir,  vous  et  votre  Obédience,  sur  la  terre 
hospitalière   do    la    vieille   Genève,    pour  octobre    prochain. 

Puisse  votre  présence,  ardemment  désirée,  seconder  la 
reprise   du    travail    international. 

l'^n  cas  d'adhésion  au  Convent,  veuillez  consulter  votre 
Obédience  sur  Tordre  du  jour  et  cliarger  un  rapporteur 
d'être  l'interprète  de  votre  Puissance  sur  chacun  des  points 
à  mettre  en  discussion. 

Quelle  que  soit  votre  décision,  nous  vous  prions  instam- 
ment de  nous  la  faire  connaître  pour  le  1"  septembre  au 
plus  tard. 

Au  nom  du  Conseil  administratif  de  1'  «  Alpina  », 
Son   Comité  directeur  : 
(Mûmes   signatures   que  ci-dessus.) 

Les  relations  avec  les  Allemands. 
1/  «  Alpina  »,  d'abord,  a  ignore  les  Boches  »... 

J.cs  aulcms  de  cette  circulaire  se  doutaient  sans 
doute  qu'une  question  se  poserait  au  sujet  des  Matons 
allemands.  C'est  pour  ce  motif,  sans  nul  doute,  qu'ils 
font  sui\re  leurs  déclarations  d'une  note  dont  voici 
ia  substance. 

Nous  avons  dit  que  la  Maçonnerie  suisse,  entière- 
ment ralliée  à  la  Maçonnerie  latine,  avait,  dès  le 
début  do  la  guerre,  manifesté  ses  préférences  pour  les 
Maç-ons  français  et  spécialement  pour  le  Vr.'.  Ma- 
qnelte,  Grand-Maître  de  Belgique,  qui,  au  sujet  de 
l'envahissement  de  ce  pays,  n'avait  reçu  des  Maçons 
boches  que  de  mauvaises  raisons.  Depuis,  les  choses 
ea  sont  restées  h\  ;  on  ignore  les  Boches. 


...Mais  elle  re'pond  favorablement 
aux  avances  de  la  Grande  Loge  de  Bayreuth. 

Mais  une  des  Grandes  Loges  d'Allemagne,  celle  de 
Bayreuth,  dénommée  Zur  Sonne,  à  la  date  du  9  mai 
1920,  a  demandé  la  reprise  des  relations  avec  la 
Grande  Loge  suisse  ;  et  cette  dernière  a  «  ealué  avec 
plaisir  ce  retour  à  des  relations  normales  »  et  ré- 
pondu par  Ja  lettre  suivante  : 

Genève,  le   11   décembre  1920. 
GRANDE  LOGE  SUISSE  «  ALPINA  » 

Au  T.-,  Resp.  Fr.  Aug.   Paret, 
Grand-Maître  de  la  G.  L.  a  Zur  Sonne  »,  à  Bayreuth. 
T.*.  Re=;p.  g. -M., 

A  l'occasion  de  la  reprise  des  relations  officielles  entre 
nos  deux  Obédiences,  le  nouveau  Comité-Directeur  de 
r  «  Alpina  »...  (i)  a  pris  acte  du  retour  au  régime 
d'amitié...,  en  acceptant  votre  lettre  du  9  mai  1920,  dont 
les  termes  font  un  juste  appel  au  besoin  de  solidarité  qut 
doit  exister  entre  tous  les  Maçons.  Le  Conseil  administratif 
actuel  approuve  votre  excellente  intention  et  vous  remori-ie 
de  vos  propos  de  conciliation,  un  peu  sobres  dans  la 
forme,  mais  assez  clairs,  puisque  l'initiative  vient  de  voire 
part  et  provient  du  désir  évident  de  laisser  dans  l'oubli 
des    choses  pénibles... 

Ainsi,  des  relations  normales  se  trouvent  rétablies 
entre  une  Grande  Loge  allemande  et  la  Grande  Loge 
suisse.  Conséquemment,  la  Maçonnerie  française 
pourra  se  trouver  représentée  en  Suisse,  en  des  réu- 
nions ouvertes  aux  Boches.  Est-ce  que,  à  l'occasion, 
le  général  Gérard,  président  du  Grand-Orient  de 
France,  leur  tendra  la  main  et  laissera  <f  dans  l'oubli 
des  choses  pénibles  »,  comme  le  fit  le  Convent  de 
1908,  à  propos  de  l 'Alsace-Lorraine,  à  l'instigation  du 
F.'.   Bernardin  et  du  F.".   Dcbierre  ? 

Résultats  peu  satisfaisants  de  la  circulaire  du  1.  1.  21. 

Voici    les    résultais    obtenus    par    la    circulaire    de 
r  «  Alpina  »  du  i""  janvier  1921  : 
Au  01   juillet.  a\aient  adhéré: 

5  Grandes  Loges  (les  anciens  adhérents,  au  nombre 
de  23,  n'ont  pas  renouvelé  leur  adhésion,  qu'ils  con- 
sidéraient   peut-être   comme    n'étant   pas    nécessair»?), 
ii3  Loges  françaises, 
20  Loges   suisses   (dont    7    de    la   Suisse    allemande 

et  12  de  la  Suisse  romande  sur  35), 
17  Logea  de  l'Italie, 
7  Loges  de  la  Hollande, 
3  Loges  des  Etats-Unis, 
I   Loge  de  Belgique, 
1  Loge  de  l'Espagne, 
I  Loge  de  l'Allemagne, 
I  Loge   de    l'Aul riche. 
I   Loge  des  Indes  hollandais<'s, 
I   Chapitre  maçonnique   suisse, 
G  Clubs  maçonniques  suisses, 
ii5  FF.  de  France, 
86  FF.   de  divers  pays. 
69  FF.  de  la  Suisse  romande, 
23  FF.  de  la  Suisse  allemande. 

Ces  chiffres  sont  fournis  par  le  Bulletin  Interna- 
tional des  Relations  Maçonniques,  avril-septembre 
Ï921,  qui  ajoute  un  peu  mélancoliquement  : 

«  La  Maçonn<Mie  imiverselle  compte  environ 
100  Grands-Orients  ou  Grandes  Logos  considérés 
comme  réguliers,  —  25  000  Loges,  —  et  environ 
2  600  000   menibres. 


(i)    Nous    supprimons    les   termes    inutiles    pour    ne    pas 
allonger  outre  mesure  cet  article  déjà  fort  long. 
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»  Les  adhérents  sont  donc  bien  peu  nombreux.  En 
prt'scncc  d€  ce  résultat,  nous  nous  sommes  demandé 
s'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  une  œuvre  qui  paraît 
no  pas  convenir  à  la  presque  totalité  des  Groupements 
maçonniques...  Que  faut-il  déduire  du  premier  ré- 
sultat .5  II  y  a  lieu  de  prendre  patience  ;  la  sagesse 
antique  disait  :  (Considérer  qu'un  petit  feu  peut 
allumer  un  grand  incendie  !  Quand  les  passions  éveil- 
lées par  la  guerre  se  seront  calmées,  peut-être  que  la 
situation  s'améliorera...  Patientons  et  espérons.  » 


LE  CONVENT  DE  GENÈVE 
Puissances  maçonniques  représentées. 

Et  maintenant,  occupons-nous  du  Gînvent.  Voici 
d'abord  la  liste  des  Puissances  maçonniques  repré- 
sentées : 

La  Grande  Loge  de  New-York. 

La  Grande  Loge  de  Vienne. 

Le  Grand-Orient  de  Belgique. 

La  Grande  Loge  de  Bulgarie. 

La  Grande  Loge  Espagnole. 

Le  Grand-Orient  et  la  Grande  Loge  de  France. 

Le  Grand-Orient  d'Italie. 

Le  Grand-Orient  des  Pays-Bas. 

Le  Grand-Orient  Lusitanien  Uni. 

Le  Grand-Orient  de  Turquie. 

La  Grande  Loge  Suisse  «  Alpina  ». 

En  dehors  de  ces  Puissances  maçonniques,  qui 
avaient  effectivement  envoyé  des  délégués  —  (sauf 
la  Bulgarie,  qui  était  représentée  par  le  F.'.  Quartier- 
la-Tente)  —  la  Grande  Loge  de  Louisiane,  la  Grande 
Loge  I\'a.tionale  d'Italie,  la  Grande  Loge  de  Yougoslavie 
et  la  Grande  Loge  de  Luxembourg  s'étaient  excusées 
par  lettre  ou  télégramme. 

On  est  obligé  de  constater,  avec  le  Bulletin,  une 
seconde  fois,  que  les  adhérents  étaient  peu  nombreux, 
si  l'on  se  reporte  à  l'état  de  la  Maçonnerie  universelle, 
selon  le  même  Bulletin. 

Première  séance. 

L'admission  des  Allemands  demandée  par  les  Français  eux-mêmes. 

Enfin,  sur  le  désir  exprimé  par  la  Grande  Loge  de 
France,  au  cours  de  la  première  séance,  la  Grande 
Loge  allemande  «  Au  Soleil  levant  »  fut  admise 
après  délibération  du  Congrès. 

Ainsi,  ce  font  des  Maçons  français  de  la  Grande 
Loge  de  France  qui,  dès  la  première  rencontre  maçon- 
nique internationale  organisée  depuis  la  guerre,  y  ont 
fait  admettre  des  Maçons  Boches  et  leur  ont  serré 
fraternellement  la  main.  Elle  était  représentée  par 
les  FF.'.  Bernard  Wellhojf,  Grand-Maître,  Maurice 
Monier,  Grand  Orateur,  Pierre  ?iattan-Larrier ,  ancien 
Grand  Orateur,  et  Gaston  Moch,  membre  du  Conseil 
Fédéral. 

Le  Grand-Orient  de  France  n'a  pas  bronché  devant 
cette  motion.  Il  était  représenté  par  le  F.',  général 
Gérard,  président  du  Conseil  de  l'Ordre,  Léon  Dupré, 
i®""  vice-président  ;  Jules-René  Olivier,  membre  du 
Collège  des  Rites,  Jacques  Gross,  vénérable  de  la 
«  Fraternité  »,  de  Genève  (i). 

Ce  fut  là,  en  dehors  des  salutations  et  des  souhaits 
de  bienvenue,  le  fait  marquant  de  la  première  séance  : 
des  citoyens  d'une  France  saccagée  fraternisant  avec 
:lcs  citoyens  d'une  Allemagne  qui  ne  veut  pas  nous 
payer  et  qui  se  moque  de  nos  ruines  ! 


^r)    C'jUe    lo^'c    dcpeud    du    Grand-Orient    de    France. 


Deuxième  séance. 

Réfaction  de  la  a  Déclaration  de  Principes  i, 
et  des  statuts  dune  Fédération  maçonnique  universelle. 

La  seconde  séance  s'ouwe  sur  la  lecture  d'une  lettre 
de  la  Grande  Loge  de  Yougoslavie  qui  déclare  qu'elle 
a  été  étrangère  à  l'assassinat  de  l'archiduc  Ferdinand 
à  Sarajevo.  Il  paraît  que  ce  sont  là  des  a  calomnies 
cléricales  ».  —  Une  lettre  également,  de  la  Grande 
Loge  de  Vienne,  sollicitant  une  intervention  en  faveur 
des  Francs-Maçons  hongrois  persécute'?'. 

Il  s'agit  ensuite  de  la  rédaction  d'une  Charte  ou 
Déclaration  de  Principes.  Plusieurs  projets  sont  ren- 
voyés à  l'examen  d'une  commission  spéciale  com- 
posée du  Général  Gérard,  Magnette  (Belgique),  Quar- 
tier-la-Tente  (Suisse),  Townsend  Scudder  (New-York), 
Prinzen  Geerligs  (Hollande).  On  verra  plus  loin  le 
résultat. 

On  charge  une  seconde  commission  d'examiner  un 
projet  de  règlement  ou  de  statuts  de  la  Fédération 
maç.'.  universelle  à  créer.  Elle  est  composée  de 
Mellhoff  (France),  Mossaz  (Suisse),  Torrigiani  (Italiei. 
Magalhâes  Lima  (Portugal),  et  Arthur  S.  Tompkins 
(New- York). 

Troisième  séance. 

Discussion  et  adoption  de  la  «  Déclaration  de  Principes  ». 

Des  télégrammes  et  des  lettres  occupent  les  pre- 
miers instants  de  la  troisièrrte  séance. 

C'est  d'abord  un  télégramme  de  la  Grande  Loge 
du  Chili,  qui  exprime  ses  regrets  de  n'avoir  pu  so 
faire^  représenter  et  qui  envoie  ses  vœux  pour  le 
succès  du  Congrès. 

C'est  une  lettre  du  F.'.  Rudolf  Krnuse,  délégué  de 
la  Grande  Loge  de  l'Etat  de  Louisiane,  qui,  retenu 
à  Berlin,  s'excuse  et  envoie  ses  vœux. 

C'est  enfin  un  télégramme  du  «  Club  des  Maçons 
Américains  »  (?)  nommant  le  F.'.  Gottschalk  comme 
son  représentant  et  faisant  des  vœux... 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  In 
«  Charte  »  ou  «  Déclaration  de  Principes  ».  C'est 
notre  général  Gérard  qui  en  lit  et  fait  adopter  le 
texte,  à  l'élaboration  duquel  il  a  activement  mis  la 
main,  car  on  y  retrouve  certains  termes  de  la  Consti- 
tution même  du  Grand-Orient  de  France.  Pour  n'y 
pas  revenir,  en  voici  la  teneur  exacte  : 

Congrès  maçonnique  international. 

Genève,  19-23  octobre  192 1. 
DÉCLARATION    DE    PRINCIPES 

Les  Puissances  maçonniques  représentées  au  Congrès  en 
vue  d'intensifier  les  résultats  humanitaires  et  p.icifiques 
de    leur    propagande,    déclarent   constituer   entre   elles    une 

Association   maçonnique  Internationale 
dont  te  siège  est  à  Genève. 

Les  autres  Puissances  maçonniques  qui  adtiéreront  à  la 
présente  déclaration  pourront  être  admises  par  l'Asso- 
ciation. 

Inspirée  par  l'Idéal  commun,  chaque  Franc-Maçonnerie 
nationale  garde,  dans  cette  Association  internationale,  sa 
souveraineté,  son  caractère  propre  et  ses  préférences  rituel- 
liqucs. 

La  franc-Maçonnerie,  institution  traditionnelle,  philan- 
thropique, philosophique  et  progressive,  basée  sur  l'ac- 
ceptation du  principe  que  tous  les  hommes  sont  frères, 
a  pour  objet  la  recherche  de  la  Vérité,  l'étude  et  la 
pratique  de  la  morale  et  de  la  solidarité. 

Klle  travaille  à  l'amélioration  matérielle  et  morale,  ainsi 
qu'au  perfectionnement  intellectuel  et  social  de  l'Huma- 
nité.   —    Elle    a  pour    principes    la    lolcr.in'e    nnitmlle,    le 
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respect  des  autres  el  de  soimôme,  la  liberté  de  con- 
?ciciice.  —  Elle  a  pour  devoir  d'étendre  à  tous  les 
membres  de  l'Humanilé  les  lions  fraternels  qui  unissent 
les  Francs-Maçons  sur  tout*  la   surface  du  Globe. 

La  Franc-Maçonnerie,  considérant  le  travail  comme 
un  des  devoirs  essentiels  de  l'homme,  honore  égale- 
ment   le   travail    manuel    et   le    travail    intellectuel. 

Elle  forme  donc  une  association  d'hommes  probes, 
libres  et  dévoués,  qui,  liés  par  des  sentiments  de  liberté, 
dégalilé  et  de  fraternité,  travaillent  individuellement  et 
en  commun  au  progrès  social,  exerçant  ainsi  la  Bienfai- 
sance   dans    le    sens    le   plus    élevé. 

CxUe  poudre  aux  ycu.\  csl  suivie  de  douze  paraphes, 
douze  signatures  rcmarquubics  que  nous  regrcUons 
de  ne  pouvoir  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs, 
pour  la  plus  grande  satisfaction  des  graphologues, 
avec  la  photographie  des  vingt-neuf  congressistes,  qui 
agrémente  ie   compte    rendu    officiel. 

Vœu  en  favetir  de  la  Fédération. 

Dans  cette  même  séance  se  développe  une  première 
discussion  sur  ie  projet  de  statuts  renvoyé  à  la 
deuxième  commission,  qui,  en  fin  de  compte,  reçoit 
le  mandat  de  procéder  à  une  rédaction   définitive. 

Un  Français,  le  F.'.  Nattan-Larrier,  exprime  un 
vœu  concernant  «  l'organisation,  dans  toutes  les 
Obédiences,  d'associations  maçonniques  destinées  à 
propager  les  idées  sur  lesquelles  repose  la  Société 
des  Nations  ».  A  cette,  proposition  s'oppose  le  Suisse 
D""  llœbcrlin,  qui  trouve  que  ce  serait  faire  double 
emploi.  Il  fait  remarquer  que,  dans  son  pays,  la 
Société  des  Nations  est  connue  et  comprise,  puisque 
le  peuple  a  été  appelé  à  voler  sur  son  adoption.  «  li 
existe  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  une  Association  Interna- 
tionale pour  la  Société  des  Nations,  au  sein  de  laquelle 
règne  une  excellente  activité  el  qui  compte  un  grand 
nombre  de  Afaçons.  » 

Mais  le  F.*.  Nattan-Larrier  ayant  objecté  qu'il  ne 
faut  pas  craindre,  dans  ce  domaine,  la  multiplication 
des  Groupements,  et  qu'il  n'y  aura  jamais  superpo- 
sition d'efforts,  le  vœu  est  approuvé  «  en  principe  » 
par  le  Congrès. 

Enfin  le  F.'.  Reverchon,  président,  émet  le  vœu 
«  que  la  Maçonnerie  fasse  partie  de  toutes  les  sociétés 
fiU  groupements  créés  par  la  Croix -Rouge  ».  C'est 
toujours  le  système  d'infiltration  pratiqué  par  la 
l^Iaçonncrie. 

Quatiième  séance. 

L'admission  de  la  femme  dans  la  Franc-Maçonnerie. 
La  qlle^lion  est  ajournée. 

Voici   la   quatrième  séance. 

On  sait  qu'en  France  une  grosse  question  s'agite 
actuellcmenl  dans  les  Loges,  à  savoir  :  VAdmission 
de  la  femme  dans  la  Franc-Maçonnerie,  au  même 
titre  que  l'homme.  Sous  !a  forme  d'un  vœu,  le 
Congrès  en  est  saisi  par  la  Grande  Loge  de  France, 
qui  veut  tàler  le  terrain  el  juger  de  l'effet  produit. 
La  question  s'agite  acluellement...  «  La  femme  peut- 
elle  être  admise  dans  les  Loges,  el  quelle  serait  Val- 
iitude  des  Crands-Orienls  et  Grandes-Loges  fédérés 
à  Végard  des  Groupcn\ents  qui  admettraient  les 
femmes?  » 

La  Cx>mniis5ion  estime  que  «  lu  question  <'>l  trop 
vaste  pour  être  di?culée  ex  abrupto  »,  et  en  demande 
le  renvoi  pour  étude  au  Couvent  prochain.  Après 
délibération,  on  pas$e  purement  cl  simplement  à 
l'ordre  du  jour  sur  celte  qucsiion,  que  plusieurs  envi- 
sagent comme  liquidée  par  les  principes  qui  vont 
être  inscriU  dans  les  slntuls.  Or,  nous  verrons  plus 
loin  que  rarticle  iç),  concernant  les  modifications 
aux  statuts,  exige  que  toute  modification  soit  pro- 
posée six  mois  à  l'avance. 


A  l'heure  où  nous  traçons  ces  lignes,  nous  pen- 
sons que  c'est  en  ce  mois  de  septembre  que  les 
Maçonneries  françaises  tiennent  leur  assemblée  géné- 
rale annuelle.  Va-t-on  invoquer  la  décision  du  Cou- 
vent de  Genève,  pour  ajourner  encore  la  question  de 
l'admission  de  la  femme  ?  Le  général  Gérard,  Pré- 
sident du  Grand-Orient  de  France,  s'est  prononcé 
hardiment,  à  Genève,  pour  qu'il  soit  passé  à  l'ordre 
du  jour. 

Etablissement  d'une  carte  d'identité  internationale. 

Parmi  les  vœux  intéressants  présentés  à  cette  qua- 
trième séance,  nous  relevons  celui  qui  conoerne 
rétablissement  d'une  carte  d'identité  internationale. 
La  Commission, -vu  l'intérêt  de  ce  va-u,  est  d'avis 
qu'il  soit  proposé  à  chaque  Puissance  maçonnique 
d'établir  un  passeport  avec  photographie  cl  durée 
limitée.  En  conséquence,  les  Puissances  seront  invi- 
tées à  considérer  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  adopter' 
le  système  proposé. 

On  sait  que  le  Grand-Orient  de  France  a  créé, 
pour  ses  adhérents,  une  carte  d'identité.  Dans  le 
présent  numéro  nous  publions  la  vigoureuse  critique 
de  cette  innovation  par  un  Maçon  de  la  Grande-Loge 
de  France  qui  a  pris  prétexte  du  Couvent  de  Genève 
pour  dire,  dans  le  Symbolisme,  ce  qu'il  pensait  de 
la  chose. 

Au  sujet  de  l'Hygiène  sociale,  le  Congrès,  «  consi- 
dérant tout  l'intérêt  de  la  question,  émet  le  vœu 
qu'elle  soit  renvoyée  à  la  fédération  des  Société-s  de 
la  Croix-Rouge  et  aux  groupements  constitués  en 
faveur  de  la  Société  des  Nations  ». 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  conception  et  l'obli- 
gation du  travail,  le  Congrès  est  d'avis  d'ajourner 
la  question  à  trois  ans.  On  a  bien  le  temps,  en  effet, 
d'y  penser.  C'est  la  Chancellerie  qui  se  chargera  de 
transmettre  aux  Obédiences  la  question,  renvoyée  de 
ce  fait  aux  calendes  grecques. 

Cinquième  et  sixième  séances. 

Adoption  des  statuts  de  l' a  Association  maçonnique  universelle  i.  ' 
Election  du  Grand  Chancelier.  Questions  pratiques. 

La  cinquième  et  la  sixième  séances,  les  deux  der- 
nières du  Couvent,  ont  été  occupées  par  la  discus- 
sion el  l'adoption  définitive  des  Slntuls  de  r;4ssocfn- 
tion  maç.'.  inlcrnalionalc,  la  constilulion  du  Comité 
consullalif,    et    l'élecliou    du    Grand    Chancelier. 

Entre  temps,  un  F.',  suisse  émet  une  proposition 
tendant  à  l'ailoplion  de  l'Espéranto  comme  langue 
officielle  du  Congrès.  Mais  il  existe  une  autre  sug- 
gc^ljun  formulée  en  ce  qui  concerne  l'Ido,  par  le 
F.*.  Aguire,  du  groupe  idislc  de  Paris.  La  question 
reste  en  suspens. 

Le  F.*.  Dupré  (F'ranec)  fait  ressortir,  en  termes 
vigoureux,  le  rôle  éminent  du  Chancelier  inUrna- 
tional,  qui  doit  être  compris  dans  la  plus  haute  eon- 
cej)lion  de  l'esprit  maçonnique  d'intéiêl  général.  Il 
insiste,  comme  il  en  ressort  de  l'avis  général,  sur 
le  fait  que  le  «  Bulletin  actuel  du  Ikireau  de  rela- 
tions maçonniques  »  deviendra  l'organe  de  l'Asso- 
ciation, et  par  conséqtient  toutes  le^  charges  qii'cn- 
traînera  sa  publication  seront  supportées  par  la 
collectivité.  Ceci  peut  être  considéré  comme  un  aver- 
tissement à  la  Grande  Loge  suisse  «  Alpina  »  de 
n'avoir  pas  à  empiéter. 

Le  Grand-Orient  d'Espagne  n'ayant  pu  prendre 
part  au  Couvent  par  l'cuxoi  d'un  délégué,  et  la 
Glande  Loge  nationale  italienne  (i)  n'ayant  pu 
envoyer  son  délégué,  le  Grand-Maître  Raoul  Palermi, 
qui  se  trouvait  à  celte  époque  en  Amérique,  ces  deux 


(i)     Ne    pas    confondre    avec     le    Grand-Orient    d'Italie.. 
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Dossiers  de  la  «  D.   C. 
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Puissances  maçonniques  dc'tTont  rester,  pour  le 
moment,  en  dehors  des  décisions  prises. 

Il  esX  décidé  que  le  Convent  de  i'  «  Association 
maç.\  internationale  »  se  tiendra  tous  les  trois  ans. 
Le  prochain  siégera  à  Bruxelles,  et  on  laisse  au 
Grand-Orient  de  Belgique  la  faculté  de  décider  si  ce 
sera  au  printemps  ou  au  mois  de  septembre. 

Quelques  textes. 

I  Déclaration  officielle.  » 

Voici  maintenant  le  texte  de  la  déclaration  offi- 
cielle : 

Le  Convent  maçonnique  lnterna.tioniil 

réuni  à  Genève  du  19  au  23  octobre  1921 

a  fondé  l'Associaiticn  maçonnique  internationale, 

composée  des  Grandes  Loges  et  Grands-Orients  fondateurs, 
parmi  lesquels  :  La  Grande  Loge  de  New-York,  la  Grande 
Loge  Suisse  «  Alpiaa  »,  le  Grand-Orient  de  France,  la 
Grande-Loge  de  France,  le  Grand-Orient  des  Pays-Bas,  le 
Grand-Orient  de  Belgique,  le  Grand-Orient  d'Itilie,  le 
Grand-Orient  Lusitanien  Uni  (Portugal),  la  Grande  Loge 
de  Luxembourg,  la  Grande  Loge  de  Vienne  (Autriche), 
la  Grande  Loge  de  Bulgarie,  le  Grand-Orient  de  Turquie. 

L'Association  maçonnique  internationale  a  adopté  des 
Statuts  qui  seront  communiqués,  avec  la  o  Déclaration 
de  Principes  »,  à  toutes  les  Puissances  maçonniques 
régulières  du  monde. 

Le  Comité  consultatif  est  composé  des  Grands-Maîtres 
de  New-York,  de  Suisse,  de  France  (Grand-Orient),  de 
Belgique  et  des  Pays-Bas.  Le  Grand-Chancelier  de  l'Asso- 
ciation a  été  désigné  dans  la  personne  du  F.'.  Ed. 
Quartier-la-Tente,  directeur  actuel  du  Bureau  internatio- 
nal de  relations  maçonniques,  dont  l'adreîîe  reste  pro- 
visoirement :  Rue  des  Beaux- Arts,  26,  à  Neuohâlel  (Suisse). 

Principaux  statuts  de  1"  €  Association  ». 

Nous  nous  dispenserons  de  publier  in  extenso  les 
statuts  de  l'Associiition,  les  questions  de  règlement 
intérieur  et  de  police  n'offrant  rien  de  particulière- 
ment intéressant.  Nous  nous  contenterons  des  articles 
principaux. 

Abt.  i*''.  —  Le  but  de  l'Association  est  de  maintenir 
et  de  développer  les  relations  existantes  entre  les  Puis- 
sancefe"- Maçonniques  ;  d'en  créer  d£  nouvelles. 

Ar*.  2.  —  L'Association,  ainsi  que  chaque  Puissance, 
i'vitf.rdil  toute  ingérence  dans  les  affairjs  intérieures  des 
autres    Obédiences. 

Chaque  Puissance  est  invitée  à  échanger  avec  les  Puis- 
sances associées  les  programmes  de  ses  travaux  et  à 
multiplier  les  occasions  de  contact,  afin  d'harmoniser, 
de  coordonner  les  efforts  communs.  Toutefois,  le  fait 
d'appartenir  à  l'Association  n'implique  pas  Vobligation 
d'entretenir  des  relations  directes  avec  toutes  les  Puis- 
sances   associées    (i). 

Art,  3.  —  Les  Puissances  maçonniques  adhérentes 
doivent    se    composer   exclusivement    d'hommes    (2) 

Abt.  4.  —  L'Association  maçonnique  internationaJe 
a    pour   organes  : 

1°  Le    Convent    international  ; 

i"  Le    Comité    consultatif  ; 

•  '  La    Chancellerie. 

AixT.  II.  —  En  cas  d'urgence  et  pour  une  question 
grave,  le  Convent  peut  être  convoqué  en  session  excep- 
tionnelle   par    le    Comité      consultatif,    sur     la      demande 

'reesée  à  la  Chancellerie  par  cinq  Puissances.  Il  se  réunit 
is    ce   cas   à   Genève... 


Conclusion. 

L'organisation  de  1'  i  Assoeiaiion  i  internationale, 
seul  objectif  du  Convent, 

En  somme,  ce  Convent  de  Genève  ne  s'est  adonn' 
à  l'étude  d'aucune  question  politique,  intcrnalionn!-: 
et  sociale.  Ses  assises  n'ont  eu  pour  objectif  que  de 
jeter  les  bases  d'une  Association  maçonnique  inter- 
nationale, qui  n'est  jusqu'à  présent  que  semi-interna- 
tionale et  que  l'on  peut  considérer  comme  existant 
de  fait.  Nous  verrons,  dans  la  suite,  ce  qu'elle  fera 
et  quelles  influences  elle  exercera  sur  les  événements 
du  monde,  si  l'avenir  lui  prête  vie. 

[.Abbé]     J.    TOURMENTIX. 


i)  Cette  clause  doit  viser  la  possibilité,  problématique, 
tirer  à  l'Association   les   Puissances  Maçonniques   .\nglo- 
■oancs,  brouillées  avec  certaines  Ot>édiences,  notamment 
c    celles    de    France. 

0    Par    conséquent,    les   Maçonneries    androgynes    sont 
liées. 


Maçonneries  d'hier  et  d'aujourd'hui 


De  la  Libre  Parole  (^10.  12.  21)  : 

Malgré  la  crise  de  la  librairie...  sérieuse,  je  reçois 
de  bien  des  côtés  des  volumes  consacrés  à  l'histoire 
de  la  Révolution  française  dans  divers  départements, 
dans  les  Côtes-du-Nord,  par  exemple,  auxquelles  est 
consacré  le  dernier  li\Te  paru  dans  celte  série.  De 
pareils  travaux,  faits  sur  place  en  contact  avec  les 
archives  et  quelquefois  avec  des  souvenirs  personnels 
donnant  aux  vieux  manuscrits  l'attxait  de  la  réalité 
et  de  la  vie,  sont  tout  à  fait  précieux.  Ils  nous 
montrent  comment  l'opinion  publique  s'est  faite, 
comment  elle  s'est  altérée,  comment  elle  a  pris  insen- 
siblement une  tournure  inattendue,  comment  une 
passion,  éclose  dans  quelques  cerveaux  parisiens 
surchauffés,  est  venue  souvent  se  mêler  à  des  senti- 
ments très  avouables  d'abord,  mais  qui  n'ont  pas 
tardé  à  être  éliminés...  Les  mêmes  leçons  se  dégagent 
de  l'histoire  de  la  Franc-Màçonnerie,  qui  touche 
d'ailleurs  de  si  près  à  celle  de  la  Révolution. 

Nous  avons  déjà  sur  la  Franc-Maçonnerie  dans 
l'Ardèche  et  particulièrement  à  Annoiiay  un  volume 
très  documenté  (do  M.  Léon  Roslaing'i,  embrassant 
les  années  de  1766  à  iSi5.  Tl  y  a  quelques  jours 
à  peine,  je  recevais  une  brochure  axant  le  jrrand 
mérite  de  confirmer  sur  tous  les  points  les  leçons 
du  gros  li^Te.  Il  s'agit  cette  fois  de  mon  propre 
déparlement,  l'Yonne,  et  en  particulier  de  la  petite 
ville  de  Tonnerre,  où  d'ailleurs  tout  se  passait,  en 
fait  de  franc-maçonnerie,  absolument  de  la  même 
manière  <pi'à  Auxerre,  à  Joigny,  à  Sens  et  ailleurs  I 

Une  Franc-Maçonnerie  catholique. 

Il  était  bien  connu,  depuis  longtenip;,  que,  dans 
ses  débuts,  la  secte  ou  association,  si  l'on  veut, 
n'avait  eu  aucun  caractère  antireligieu.x  ou  révolu- 
tionnaire. Dans  les  procès-verbaux  de  121  séances, 
il  est  question  à  chaque  instant  de  messes  auxquelles 
sont  conviés  les  membres  de  la  Loge.  Aucun  de 
ceux-ci  d'ailleurs  n'a  pu  être  admis  qu'à  la  condi- 
tion de  déclarer  qu'il  préférait  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine-  Au  milieu  de  fonctionnaires 
du  roi,  d'avocats,  de  notaires,  de  médecins  (les  arti- 
sans étaient  exclus),  fiGairent  plusieurs  prêtres  et  sur- 
tout des  religieux  Bénédictins. 

La  brochure  est  due  aux  soins  de  mon  excellent 
compatriote  M.  G.  Lemoine,  de  l'.Académie  des 
sciences,  ancien  professeur  à  l'InsLitut  citholique 
de  Paris.  C'est  dans  les  greniers  d'un  de  ses  oncles, 
franc-maçon,  qu'il  a  trouvé  toute  la  collection  de 
ses  documents,  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Loge,  de  17S1  à  1790. 


iQi 


«  Documentation  Catholique  »    — - 
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Il  esl  convoqué  pour  un  service  funèbre  ou  pour 
un  annhtrsaire,  en  souvenir  d'un  de  ses  membres, 
cl  c'est  généraUment  un  des  francs-maçons  qui  dit 
la  messe,  la  vraie  messe  I 

Inutile  rfe  dire  qu'en  Bourgogne  les  banqueta 
occupaient  dans  les  rites  une  place  d'honneur.  Point 
de  séance,  ou  exceptionnelle  ou  régulière,  qui  ne  se 
terminât  par  un  banquet  où  chaque  maçon  payait 
jon  écol  de  trois  livres.  De  plus,  c'éUiit,  à  tour  de 
rôle,  un  «  frire  »  qui  se  chargeait  d'apporter  avec 
lui  «  un  quart  »  de  vin,  soit  45  litres.  Comme  une 
Loge  ne  comprenait  que  vingt  membres,  trente  au 
plus,  et  qu.j  les  convives  n'étaient  habituellement 
qu'une  douzaine,  en  moyenne,  on  voit  qu'ils  ne  ris- 
quaient pas  de  mourir  de  soif.  A  Annonay,  la  Loge 
Buspciuiait  les  banquets  pendant  le  Carême.  Je  ne 
Bais  si  mes  compatriotes  de  l'Yonne  en  faisaient  au- 
tant.  J'incline  à  le  croire. 

Moyen  d'apostolat. 

En  tout  cela,  y  avait-il  plus  que  de  l'obéissance 
à  des  coutumes  populaires  ?  Y  avait-il  surtout  un 
esprit  de  zèle  apostolique.^  Un  document  assez  cu- 
rieux semblerait  donner  à  croire  que  oui  (si  toute- 
fois il  ii<;  faut  pas  y  voir  une  simple  plaisanterie;.- 
Vers  i-jbb,  un  libelle,  publié  à  l'instigation  d'un 
groupe  d'illuminés  allemands,  tendait  à  démontrer 
que  les  Jésuites  s'étaient  cachés  dans  la  Franc- 
Maronnerie  pour  se  répandre  chez  les  protestants 
el  les  ramener  tous  à  la  religion  catholique.  Ce 
qu'on  peut  dire  à  ce  sujet,  c'est  que  les  francs- 
niayons  de  celle  époque  devaient  être  plutôt  favo- 
rables aux  Jésuites,  pour  deux  raisons.  La  plupart 
de  ces  nobles  et  de  ces  bourgeois  qui  figurent  dans 
les  Loges  avaient  été  élevés  dans  des  collèges  de  la 
Compagnie  et  ils  en  avaient  certainement  gardé  bon 
souviîiilr.  De  plus,  ces  chauds  amis  des  banquets 
n'aimaient  pas  du  tout  les  jansénistes,  et  il  y  a 
des  témoignaires  alleslant  qu'ils  ne  pouvaient  vou- 
loir que  du  bien  à  qui  se  chargeait  de  démasquer 
ces  fâcheux...  Ce  sont  là  de  petits  côtés  de  l'histoire. 
Honni  soit   qui   mal   y   pense! 

Ardente  royaliste. 

L'autorité  royale  n'était  pus  moins  honorée  dans 
les  Loges...  d'alors.  Dans  un  discours  d'apparat,  le 
Frère  Roze,  <;  orateur  »  ofliciel  de  la  Loge  de  Ton- 
nerre, apostrophe  ainsi  ses  frères  et  amis  :  «  Jette  les 
yeux  sur  l'histoire,  ce  dépôt  des  folies  humaines. 
Tu  verras  Cromwell  traîner  son  roi  sur  Iktchafaud. 
Tu  verras  la  Ligue  et  .Mazarin  faire  la  guerre  au 
brave  Henri,  Richelieu  gouverner  son  roi  en  des- 
pote. »  L'appel  au  roi  ronlie  les  ministres  était  donc 
classique  partout  :  c'était  le  mol  de  toute  opposition. 

La  période  d'évolution  vers  son  état  actuel. 

Comment  donc,  de  ce  zèle  catholique  et  royaliste 
qui  régnait  encore  en  17S1,  la  secte  va-t-elle  glisser 
à  l'état  où  on  la  relro\ive  aujourd'hui  ?  Je  dis  :  où 
on  la  retrouve  ;  car  d'abord,  au  moment  de  la  Ter- 
reur, elle  fut  la  proie  facile  des  jacobins  et  des 
robespierristes  ;  elle  sembla  revenir  à  des  sentiments 
plus  modér'-s  quand  la  France  se  fit  conservatrice 
et  napoléonienne.  Dans  mes  plus  anciens  souvenirs, 
je  me  rappelle  très  bien  qu'un  excellent  père  de 
famille  prétendait  ne  pas  plus  pouvoir  défendre  à 
.son  fils  d'aller  à  une  réunion  maçonniiiue  que  de 
rempècher  d'aller  à  la  messe.  Le  mot  était  naïf, 
mais   il   était   syniptonialique   de   l'état   d'esprit    dont 


une   partie    avait    encore   1  illusion    de    se    réclamt  r. 

Les  juges  les  plus  clairvoyants  devaient  cependaul 
bien  se  rendr*  compte  de  deux  périls  :  du  péril  né 
du  secret  où  étaient  enveloppées  —  en  dehors  du 
petit  trainlrain  ordinaire  des  réunions  —  les  din' 
lions  et  les  idées  de  ceux  qui  tenaient  la  tête,  pnn 
le  péril  de  l'omnipotence  accaparée  par  un  très  p<lit 
nombre  d'ambitieux  et  d'utopistes,  dont  les  mrl» 
d'ordre  —  de  grands  mots  toujours  —  devaient  cire 
acceptés  sans  raisonner. 

Parmi  ces  mots  d'ordre  figura  de  très  bonne  h«ur« 
l'éloge  consacré  des  mystères  païens  dont  relevait, 
disait-on,  la  Franc-Maçonnerie  ;  celle-ci  avait  donc 
la  prétention  d'avoir  une  origine  plus  haute  eu*  or.: 
que  le  christianisme.  Plus  haute  parce  que  plus 
ancienne  el  plus  proche  de  la  «  nature  ».  Ici  la  porte 
s'ouvrait  toute  grande  devant  les  sophismes  de  Jean- 
Jacques  Rousseau  :  «  Malheur  à  nous,  disait  une  eir- 
culaire  adressée  à  toutes  les  Loges,  si  nous  in>us 
éloignons  de  la  stricte  observance  de  nos  antiques 
formes.  Craignons  qu'en  .sortant  des  enceintes  bi\s- 
térieuses  de  nos  temples  nous  ne  cessions  d'être  les 
agents  immédiats  de   la  nature.   » 

Voilà  bien  la  lin  de  tout  ordre  chrétien  :  voilà 
bien  le  déchaînement  de  la  doctrine  qui  veut  que 
tout  soit  bon,  quand  c'est  la  nature  qui  y  pcueM". 
La  nature  française  a  cependant  elle-même  quelques 
nausées  devant  le  Ilot  de  délation  et  d'espionn.-.pe 
sorti  de  la  source  maçonnique  de  plus  en  plu?  siilic 
et  empoisonnée. 

Henri  Jolv,   de   l'InsUtnt. 
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ACTUELLES  »  et  « 


DE  LA  PBESSE  » 


L'ÉPISCOPAT 

et  les  publications  de  la  Bonne  Presse 


k  PROPOS  DU  XXVIII«  CONGRÈS  GÉNÉRAL  DE  LA  BONNE  PRESSE 


La  Croisade  de  la  Presse  vient  de  publier,  en  un 
énorme  fascicule  du  plus  haut  intérêt,  le  compte 
rendu  in  extenso  du  XXV III"  Congrès  général 
de  la  Bonne  Presse ^  tenu  à  Paris  du  9  au  12.  10. 
22  (i). 

Ces  assises  ont  été  honorées  de  la  présence  suc- 
cessive de  six  membres  de  l'Episcopat  :  S.  Em.  le 
cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris  ;  M^'  Chollet, 
archevêque  de  Cambrai;  M«^  Giray,  éréque  de 
Cahors;  ii/^""  Binet^  éréque  de  Soissons  ;  M^'  Lecomte, 
évêque  d'Amiens;  M^'^  Gaillard,  évéque  de  Meaux. 

ffos  lecteurs  seront  heureux  de  trouver  ici  le 
texte  des  allocutions  de  NN.  SS.  les  archevêques 
de  Paris  (11.  10.  22)  et  de  Cambrai  (10. 10.  22). 

Allocution  de  S.  Em.  le  cardinal  DUBOIS 

MoNPKIGNEtR, 

Mesi>\mes, 
^[E?SIF.u^^s. 

La  Croix  s'honore,  et  à  juste  titre,  de  sa  fidélité 
au  Pape  et  tient  à  se  montrer  en  toutes  choses  filia- 
lement  dévouée,  obéissante  et  respectueuse  vis-à-vis 
du  Souverain  Pontife.  Il  n'y  a  rien  de  surprenant 
alors  que  les  congressistes  se  soient  fait  un  devoir  et 
un  honneur  d'adresser,  au  début  de  leurs  travaux, 
leurs  hommages,  l'assurance  de  leur  soumission 
filiale,  à  Pie  XI.  Et  Sa  Sainteté  a  daigné  y  répondre 
par  la  dépêche  suivante,  dont  je  suis  heureux  de 
vous  donner  lecture  : 

Saint-f'ère,  a(iréanl  avec  bi^nveiUance  hommage  dévoue- 
ment, soiiniis^ion  fiUale,  adressé  à  Voccasion  ouverture 
Congrès  annuel  avec  présence  cardinal  Dubois  et  nom- 
breux évêques,  accorde  de  c/xur  congressistes  et  travaux 
bénédiction  apostolique,  gage  faveurs  divines  pour  fruits 
toujours  plus   abondants   cause    call)oUque. 

Gard.   Gasparri. 

(Vifs  applaudissements.) 

L'Œuvre  de  la   Bonne  Presse. 
Encouragée  par  les  Papes. 

Je  suis  ici  pour  offrir  à  nouveau  l'expression  de 
mes  sympithios  les  plus  vives  et  les  plus  cordiales  à 
l'Œuvre,  aux  ouvriers,  aux  amis,  aux  bienfaiteurs 
et  aux  apôUos  de  la  Croix.  Çipplaudissemcnts.) 

A  l'Œuvre  tout  d'abord,  l'Œuvre  admirable  de  la 


(i)  La  Croisade  de  la  Presse,  n*  6ii.  Un  fascicule  de 
ia8  pages  compactes  à  a  col.  Envoyé  gracieusement  à  \o\i\. 
lecteur  de  la  Documentation  Cattioliquc  qui  en  fait  la 
demande  à   nos  bureaux. 


Bonne  Presse.  Nous  la  saluons  avec  reconnaissance, 
dans  son  brillant  passé,  dans  son  réconfortant  pré- 
sent, et  pour  elle  nous  faisons  des  vœux  de  progri->s 
nouveaux.  Les  Papes  l'ont  bénie  et  encouragée. 
Léon  XIII  aimait  à  répéter,  après  Mgr  de  Ketleler, 
cette  parole  :  «  Si  saint  Paul  revenait  sur  la  terre, 
il  se  ferait  journaliste  »,  tant  il  estimait  l'œuvre  des 
joui'nalist«s  catholiques  ;  et  il  disait  encore  :  «  Le 
journal  catholique,  c'est  une  mission  perpétuelle  dans 
une  paroisse.  )>  Et  Pie  X,  vous  le  savez,  a  encouragé 
avec  non  moins  de  bienveillance  tous  les  apôtres  de 
la  bonne  presse,  et  en  particulier  l'Œuvre  de  la 
Croix.  C'est  lui  qui  disait  :  a  Mes  prédécesseurs  ont 
béni  les  épées  ;  aujourd'hui  le  Pape  est  heureux  de 
bénir  la  plume  des  journalistes  catholiques.  »  (.4p- 
plaiidissemenls.) 

Nous  sommes  heureux  nous-mème  de  bénir  la 
plume  des  journalistes  catholiques,  et  nous  tenons 
à  apporter  à  ces  ouvriers  de  la  Bonne  Presse  no» 
encouragements,  nos  vœux  et  nos  remerciements. 
«  La  presse  catholique,  disiiit  Benoît  XV,  est  imu 
œuvre  de  première  nécessité  qu'il  faut  tiicourugor  et 
soutenir.  » 

Arme  nécessaire  contre  l'ignorance. religieuse. 

Celte  Œuvre  de  la  Bonne  Presse  s'impose  plus  que 
jamais  à  l'heure  présente,  ne  l'oublions  pas.  La 
mauvaise  presse,  la  franc-maçonnerie  que  dénouvait 
si  éloqvujmmcnt  tout  à  l'heure  M.  le  chanoine  Puulin, 
veut  la  déchristianisation,  la  démoralisation  des 
âmes.  La  presse  est  une  arme  puissjinte  pour  .<oq 
œuvre.  Il  faut  luîter  par  la  Bonne  Presse  contre  les 
efforts  de  nos  adversaii^s.  Donc,  nécessité  de  la 
Bonne  Presse. 

N'oublions  pas  son  importance,  à  l'heure  présenta 
en  particulier. 

Je  crois  que  c'est  Napoléon  qui  disait  :  «  Quatre 
mauvaises  gazettes  peuvent  faire  plus  de  mal  eî  sont 
plus  à  redouter  que  cent  mille  hommes  sur  une 
plaine  et  en  ligne  de  combat.  )i 

Nous  avons,  hélas!  aujourd'hui,  dans  notre  pays, 
pourtant  si  admirable  à  bien  des  points,  nous  avons 
bien  plus  de  quatre  mauvaises  gazettes  qui  font 
l'œuvre  du  diable.  Opposons  à  ce  fléau  la  Iwnne 
presse,  car  la  presse,  on  l'a  dit  aussi,  est  vme  chaire 
d'où  l'on  enseigne  la  vérité  il  d'où  l'on  combat 
l'erreur. 

Comme  on  le  disait  si  bien  il  n'y  a  qu'un  instant, 
l'ignorance  religieuse  est  le  grand  mal  que  je  ne 
cesserai  de  dénoncer,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  com- 
battre et  vaincre.  Il  faut,  à  ce  mal-là,  opposer  le 
remède.  Ce  remède,  c'est  la  chaire  d'enseignement, 
sans  doute,  c'est  la  prédication,  mais  aussi  la  prédica- 
tion par  la  bonne  presse,  par  le  bon  journal,  qui 
porte  partout  l'instruction  religieuse,  la  lumière 
nécessaire  aux  intelligences. 

LcsouvTJcrset  les  fondateurs  de  la  Bonne  Presse. 

Pour  cet  apostolat,  nous  avons  des  ouvriers  admi- 
rables que  je  salue  ici  d'un  salut  profondément  res- 
pectueux et  reconnaissant.  Ils  travaillent  avec  un 
esprit  vraiment  surnaturel,  n'ayant  d'autre  but  que 
la  gloire  de  Dieu,  la  sanctiGcation  des  âmea  et  '• 
bien  du  pays. 

Parmi  ces  laborieux  il  me  plaît  d'adresser  mon 
hommage,    en    votre    nom    à    tous,    au   noai.   de    la 
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France  catholique,  à  Franc  tout  d'abord,  dont  vous 
avez  applaudi  tout  à  l'heure  l'admirable  rapport 
(Applaudissements),  à  M.  Guiraud,  dont  on  aime 
tout  à  lire  les  articles  si  documentés,  si  logiques  et 
61  concluants.  Honneur  à  ce  vaillant  apôtre  de  la 
bonne  presse!  11  a  bien  droit  à  notre  admiration,  à 
nos  encouragements  et  à  nos  félicitations.  (Applaa- 
dissements.) 

Je  ne  voudrais  pas  oublier  de  signaler  les  insignes 
bienfaiteurs  de  l'Œuvre,  tout  particulièrement  M.  et 
Mme  Feron-Vrau. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  leur  adresser  ici  l'hom- 
mage de  notre  vive  reconnaissance  pour  leur  dévoue- 
ment inlassable  et  pour  leur  générosité,  qui  ne  con- 
naît pas  de  limite.  La  Bonne  Presse  leur  doit  la  vie. 
{Vifs   applaudissements.) 

Pierre  l'Ermite  est  bien  aussi  l'âme  de  la  Croix. 
On  s'arrache  la  Croix  du  dimanche  pour  lire  les 
articles  si  vécus,  toujours  si  intéressants,  si  psvcholo- 
giques,  de  Pierre  l'Ermite.  (Applaudissements'.) 

A  tous  les  bons  ouvriers  de  la  Bonne  Presse,  notre 
salut  et  nos  félicitations. 
,  Mais  nous  voulons  aussi  saluer  la  mémoire  des 
'-  ouvriers  d'hier,  de  ceux  qui  ont  fondé  cette  Œuvre, 
de  ces  religieux  véritablement  dévoués  à  la  cause  de 
■■  l'Eglise  comme  à  la  cause  de  la  France  :  j'ai  nommé 
l    les    Assomptionistes.    (Applaudissements.) 

Quelques  revues  très  appréciées. 

«  Prêtre  et  Apôtre  >>,  «  La  D.  C.  », 
la  «  Maison  »,  le  «  Noël  ». 

Leur  œuvre  se  perpétue  dans  ces  publications,  dont 
on  ne  saurait  trop  faire  l'éloge  et  qu'on  apprécie 
tant  partout,  non  seulement  dans  le  monde  catho- 
lique, mais  même  dans  le  monde  politique. 

Je  citerai  eu  particulier  Prêtre  et  Apôtre,  publica- 
tion si  intéressante  qui  soutient  si  bien  le  courage  de 
nos  prêtres,  et  les  conduit  sûrement  dans  la  voie 
de  la  perfection. 

Comment  ne  nommerais-je  pas  aussi  celte  admi- 
rable publication  qui  s'appelle  la  Documentation 
Catholique?  Combien  cette  re\Tie  est  nécessaire  et 
quels  immenses  services  ne  rend-elle  pas  à  tous  ceux 
qui  travaillent,  à  MM.  les  sénateurs  et  députés  eux- 
rnêmes!  (Applaudissements.)  C'est  bien  exact,  Mon- 
sieur le  sénateur  ? 

1        [M.   de  Lamarzelle  fait   un  signe  d'assentiment.] 
Et  la  Maison?  Et  le  Noël?... 

^  A  tous  les  ouvriers  de  la  Bonne  Presse,  à  ceux 
d'hier,  à  ses  fondateurs,  à  ceux  qui  l'ont  soutenue, 
qui  l'ont  encouragée,  qui  l'ont  relevée,  qui  l'ont 
sauvée,  à  ceux  qui  travaillent  à  son  succès  et  à  ses 
progrès,  toute  notre  reconnaissance  et  nos  félicitu- 
lions. 

Je  ne  puis  manquer  de  rappeler  aussi  le  précieux 
coricours  que  lui  apporte  le  cher  chanoine  Poulin, 
et  je  joins  mon  merci  à  tous  vos  mercis  pour  l'admi- 
rable conférence  qu'il  vient  de  nous  donner  avec 
tout  son  cœur,  toute  son  âme,  son  âme  si  vibrante 
et  si  apostolique.   (Applaudissements.) 

Les  an\is  de  la  Croix. 

Vprèi  avoir  salué    l'Œuvre,   après  avoir  salué    les 

iicr=,  je  veux  saluer  aussi  les  amis  de  la  Croix. 

est  vous  tous,  Mesdames   et  Messieurs,   qui   êtes 

Et  parmi  vous,  je  veux  distinguer  et  saluer  d'un 

_    ut    tout    particuUèrement  cordial    nos    prêtres    de 

I'tis  et  de  la  province.  Ils  sont  nombreux  ici,  et  il 

•   bien  naturel  qu'ils  soient  les  premiers  parmi  les 

is  de  la  Croix  ;  en  marchant  à  la  suite  de  Notre- 

-'neur,   ils  veulent  porter  la  croix  du  Christ.   Ils 

•ut  la  Croix,  et  c'est  parce  qu'ils  l'aiment  qu'ils 


sont  ICI  SI  nombreux.  Je  me  plais  à  cheicher  parmi 
«îs  amis  de  la  Croix  les  prêtres  de  mon  diocèse  de 
Pans,  et  de  mes  anciens  diocèses  de  Bourges,  de 
Rouen,  de  Verdun  et  aussi  du  Mans. 

Hommage  donc  aux  amis  de  la  Croix.  Et,  Mes- 
dames, Messieurs,  prenez  tous  ce  soir  la  résolution 
d'être  plus  que  jamais  encore  des  dévoués  de  la  Bonne 
Presse,  des  amis  de  la  Croix,  et  de  vous  en  faire  par- 
tout les  apôtres.  Ainsi  vous  répandrez  la  lumière, 
ainsi  vous  répandrez  la  charité,  ainsi  vous  répandrez 
la  vérité  et  vous  serez  dans  votre  rôle  d'apôtres,  ^ous 
travaillerez  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  l'honneur 
de  l'Eglise,  vous  travaillerez  aussi  pour  le  bien  et 
le  salut  de  la  patrie. 

Courage!  Mettons-nous  à  l'œuvre  avec  encore  plus 
de  cœur,  avec  plus  encore  d'esprit  surnaturel,  avec 
plus  encore  de  zèle,  tout  prêts  à  braver  toutes  les 
difCcultés,  à  surmonter  tous  les  obstacles,  à  nous 
imposer  tous  les  sacrifices  pour  être  les  vrais  apôtres 
de  la  Croix,  de  la  Bonne  Presse.  Aimons  la  Croix 
de  tout  notre  cœur,  plantons-la  dans  tous  les  foyers, 
dans  les  atejiers,  dans   les  usines... 

C'était,  il  y  a  trois  ans,  au  lendemain  de  la  victoire, 
au  riche  pays  de  l'Artois.  Je  visitais  une  usine,  et 
là,  descendant  dans  la  mine,  je  me  trouvais  auprès 
d'un  ouvrier  qui  avait  en  main  l'Humanité,  et  je 
lui  dis:  «  -Comment!  vous  lisez  ce  journal,  vous? 
Vous  êtes  pourtant  bien  aimable  avec  les  curés  !  u  II 
me  répondit:  «  J'aime  bien  les  curés,  mais,  que 
voulez-\ous,  on  apporte  tous  les  jours  2  000  numéros 
de  ce  journal  dans  l'usine,  ib  y  sont  distribués  gra- 
tuitement. Que  voulez-vous  que  nous  fassions  1  Si 
vous  nous  envoyiez  de  bons  journaux,  si  on  nous 
apportait  des  journaux  catholiques,  nous  les  rece- 
\Tions  avec  grand  plaisir,  car  il  y  a  parmi  nous  beau- 
coup de  catholiques  encore  attachés  à  leur  religion.  » 
Que  répondre  à  cela  ? 

Soyez  donc  des  apôtres  de  la  bonne  presse  ;  sovez 
des  amis  du  bon  journal,  du  journal  catholique, 'de 
la  Crofx  en  particulier. 

In  hoc  signo  vinces.  C'est  par  ce  signe  que  nous 
vaincrons,  c'est  par  ce  signe  que  le  Christ  est  vain- 
queur, c'est  par  ce  signe  que  la  France  victorieuse 
vi\Ta.  (Vifs  applaudissements.) 


Allocution  de  S.  G.  M^^  CHOLLET 

Monsieur  le  Président. 

Je  prendrai  la  parole  d'autant  plus  volontiers  que 
ce  n'est  pas  pour  vous  faire  honneur,  mais  pour  me 
faire  honneur  à  moi-même  et  pour  me  réjouir,  quo 
je  suis  venu  ici.  J'ai  appris  qu'il  y  avait  ce  soir 
un  feu  d'artifice,  que  ce  feu  d'artifice  était  tiré  par 
Pierre  l'Ermite,  et  je  suis  accouru,  (Applaudisse- 
ments.) 

Je  remercie  donc  Pierre  l'Ermite  d'avoir  bien  voulu 
nous  faire  entendre  ces  choses  si  justes,  si  pétil- 
lantes et  si  émues  en  même  temps.  II  vous  a  rap- 
pelé que  la  Croix  était,  depuis  l'origine,  très  popu- 
laire, et  qu'elle  l'était  restée  tout  en  montant  danj 
les  classes  plus  élevées.  La  Croix,  en  effet,  est  restée 
toujours  populaire,  et  il  faut  dire  qu'un  des  grands 
agents  de  sa  popularité,  c'est  Pierre  l'Ermite  lui- 
même.   (Applaudissements.) 

«    La   Croix  défend  notre  Credo.    » 

Je  veux  retenir  de  sa  communication  un  mot.  II 
nous  a  dit  que  «  la  Croix  défend  notre  Credo  ».  En 
effet,  c'est  le  plus  grand  éloge  qu'il  puiss<î  faire  du 
journal,  et  c'est  l'hommage  que  je  veux  rendre 
aujourd'hui  à  ceux  qui  défendent,  qui  rédigent  ou 
qui  lisent  la  Croix. 
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Pourquoi  Nolre-Scigneur  csl-il  venu  sur   la   terre  ? 

Je  parle  ici  à  des  chrétiens  qui  savent  leur  Credo 
et  leur  catéchisme,  et  plus  que  leur  catéchisme,  par 
conséquent  je  crois  pouvoir  entrer  sur  ce  terrain. 

Pourquoi  Notre-Seigneur  est-il  venu  sur  la  terre  ? 
II  est  venu  d'abord  comme  Verbe,  pour  apporter  la 
vérité,  pour  apporter  le  Credo;  il  est  venu  ensuite  en 
qualité  d'Ilommc-Dieu  pour  donner  son  sang.  C'est 
le  Verbe  qui  a  commencé,  c'est  la  révélation  qui, 
dans  sa  mission,  vient  en  premier  lieu;  c'est  le  Credo 
qui  est  la  première  œuvre  du  Christ;  il  ne  nous  a 
sauvés  qu'ensuite,  comme  homme,  donnant  son  sang 
pour  nous.  Par  conséquent,  ceux  qui  défendent  le 
Credo  passent  les  premiers.  Et  quand  un  journal 
e-t  fait  précisément  pour  la  défense  du  Credo,  on 
peut  dire  que  son  œuvre  se  classe  au  tout  premier 
rang   dans    l'Eglise    catholique. 

C'est  là  précisément  la  grande  beauté  de  la  mis- 
sion des  rédacteurs  et  des  lecteurs  de  la  Croix,  et 
ce  dont  je  tenais,  ce  soir,  à  les  féliciter  et  à  les 
renn.'icicr.   [Afi/jluudia^^cinenls.) 

Voeu    en    faveur    d'un    Congrès    «    objectif    d 
ou  de   «  documentation  catholique   ». 

J'ai  beaucoup  fréquenté,  autrefois,  les  Congres  des 
Catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  j ''étais  même 
associé  au  secrétaire  général,  et  j'ai  dû,  à  ce  titre-là, 
ni  "occuper  des  œuvres.  A  ce  moment,  on  émettait 
beaucoup  de  vœ'ux  —  je  ne  sais  si  on  en  émet  aussi 
au  Congi-ès  de  la  Croix,  —  enfin,  je  vous  demande 
la   permission   d'en   émettre   un. 

Vous  êtes  en  train  de  tenir  un  Congrès  de  la  Croix, 
c'est  ce  que  j'appellerai  en  style  philosophique  une 
sorte  de  Congrès  sabjcclif.  Vous  vous  occupez  de  vos 
œuvres  de  propagande,  vous  avez  parfaitement  rai- 
son. Il  faut  la  propager  le  plus  possible.  Mais  vous 
me  permettrez  d'émettre  lé  vœ'u  de  vous  voir  élabhr 
aussi,  conjointement  à  celui-ci  ou  séparément,  un 
autre  Congrès  qui  sera,  celui-là,  un  Congrès  objectif, 
s'occupant  non  plus  de  la  propagande  de  la  Croix 
■ —  mais  qui  rejaillira  néanmoins  en  bien  pour  la 
propagande  de  la  Croix,  —  qui  s'occupera  des  choses 
que  défend  la  Croix,  des  choses  que  fait  connaître 
la  Croix,  c'est-à-dire  qui  s'occupera  de  documen- 
tation catholique. 

iSous  sommes  encore  sur  le  terrain  de  la  Croix. 
Je  ne  parle  cependaut  pas  de  la  Documentalion 
Calliolique,  qui  a  sa  place  ici  pour  sa  propagande 
dans  votre  Congrès,  mais  de  documentation  catho- 
lique:   je   m'explique. 

Dans  chaque  diocèse,  l'autorité  ecclésiastique  dirige 
une  action  diocésaine  catholique.  Dans  chaque  dio- 
cèse il  y  a  des  décisions  prises  par  l'autorité  pour 
régler  ou  pour  modifier  la  coopération  religieuse  des 
catholiques,  il  y  a  une  organisation  épiscopale  des 
œuvres;  il  y  a  des  œuvres  de  presse,  il  y  a  des 
œuvres  d'enseignement,  il  y  a  des  œuvres  de  préser- 
vation. Partout  des  expériences  se  font. 

Si  vous  ;nicz  un  Congrès  dans  lequel,  sans  pré- 
parer de  choses  nouvelles,  sans  ilécider  une  action 
prochaine  ni  émettre  des  vieux,  vous  tenant  unique- 
ment sur-  h'  terrain  historique  des  faits  et  de  la 
dorumcntation,  c'est-à-dire  de  ce  qui  s'est  accompli, 
lies  expériences  réalisées,  si  vous  veniez  de  tous  les 
diocèses  de  France  dire  :  «  Voilà  ce  que,  dans  mon 
diocèse,  l'évèque  a  prescrit,  voilà  ce  qui  a  réussi  sur 
le  terrain  des  catéchismes,  sur  le  terrain  des  patro- 
nages, sur  le  terrain  des  écoles  libres,  sur  le  terrain 
ic  la  presse,  sur  le  terrain  de  la  charité,  sur  le 
terrain  de  la  piété,  sur  le  terrain  des  retraites,  etc.  ». 
ne  pensez-vous  pas  que  vous  uou<i  rendriez  un  grand 
Bcrvice  à  nous,  évèques?  Vous  feriez  connaître  ce 
qu'ont  tenté  tous  nos  collègues,  non  seulement  fran- 


çais mais  étrangers,  et  ain-ii  \ous  faciliteriez  notre 
tâche,  vous  nous  permettrez  d'étendre  notre  action 
dans  notre  diocèse  par  la  réalisation  des  expériences 
qui   ont   abouti   dans   les  autres   diocèses. 

Je  soumets  celle  idée  à  votre  examen. 

J'ai  vu,  dans  le  temps,  beaucoup  de  vœux  qui 
n'avaient  pas  de  suite,  qui  périssaient  le  soir  même 
du  Cvongrès.  Je  sais  même  que  votre  oncle  vénéré, 
M.  Feron-Vrau,  avait  demandé  dans  les  Congrès 
des  Catholiques  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  la  con- 
stitution de  Commissions  pour  revoir  les  vœux  et 
en  assurer  la  survivance  et  l'exécution.  Peut-être  le 
mien  ne  mérite-t-il  pas  cet  honneur.  En  tout  cas, 
je  le  livre  *à  votre  bonne  volonté,  et  j'esp<>re  que 
vous  pourrez  bientôt  nous  livrer  une  réelle  docunaen- 
tation  de  vie  catholique  qui  facilitera  l'extension  et 
la  sécurité  de  l'action  épiscopale.  De  cette  façon,  vous 
vous  conformerez  à  ce  que  le  Saint-Siège  a  recom- 
mandé, par  exemple,  pour  les  Congrès  de  natalité, 
à  savoir  que  l'on  procède  toujours  sous  la  direction 
des  évêqucs.  ou  avec  leur  approbation,  afin  que 
l'action  catholique  hiérarchisée  soit  assurée  d'une 
pleine  vitalité  surnaturelle. 

Donc,   permettez-moi  de   vous  confier  ce    vœu   on  > 
toute   confiance.    Je  suis  persuadé   que    votre  bonne 
volonté  aidera  à  son  exécution.     Applaudissements.) 

Réponse  de  M.  Feron-Vrau  : 
((  Que  l'épiscopat  nous  fasse  signe  et  nous  marcherons.  •> 

M.  Paul  Flron-Vrau.  —  Le  vœu  que  vous  venfz 
d'exprimer,  Monseigneur,  est  adressé  à  des  fils  sou- 
mis. Vous  savez  que  nous  sommes  toujours  très 
désireux  de  souscrire  à  ce  que  nous  demande  l'épi- 
scopat;  nous  attendrons  que  l'épiscopat  nou^  fas-e 
un  signe  qui  nous  précise  notre  rôle,  et  alors  nous 
marcherons.    (A pplaudissemenls.) 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Réceplion  de  AI.  Pierre  de  Xolhac 
sueeesseui'  d'Emile  Boutroiix 


M.  PiKRRE  DR  NoLHAC,  ayoïit  été  élu  par  l'Ar':- 
demie  française  à  la  place  vacante  par  la  moi  t 
rf'E.MiLE  BouTRoix,  if  est  allé  prendre  séance  le 
jeudi  18.1.  i'S,  et  a  prononcé  le  discours  suivant: 

DISCOURS 
de  M.  Pierre  de  Nolhac 

.Mkssielhs, 

Neuf  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où  M.  Emile 
Boutroux,  se  levant  à  celle  place,  le  aa  janvier  ipiî, 
vous  adressait  son  remerciement  (i).  Vous  aviez  devant 
^ous  un  des  nuiîtres  de  la  pensée  française,  un  des 
représentants  les  plus  éminenis  de  notre  Universil-, 
à  qui  il  vous  plaisait  d'accorder,  alors  qu'il  honor.iit 
l'Institut  depuis  longtemps,  un  laurier  suprênn;.  Sa 
carrière,  chargée  d'ans  et  de  labeur,  était  pleinement 
comblée,  et  il  ne  vous  semblait  pas  que  sa  grande 
ligure  fût  appelée  à  grandir  encore.  Les  épreuves  de 

(i)  Voir  dans  les  Questions  Actuelles,  t.  ii6,  pp..  i-la- 
i")ti,  lo  discours  de  réceplion  d'EMiLE  Boltboux,  succls- 
scur    Uu   général    Langlois. 
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la  pallie  l'oLligèicnt  à  d "autres  travaux.  Une  im- 
mense désillusioa  passa  dans  sa  vie,  un  nouveau 
devoir  le  prit  tout  entier  ;  il  y  jeta  ses  dernières  forces 
et  y  prodigua  son  cœur.  Ce  drame  de  l'esprit  et  ce 
généreux  ellort  couronnent  la  biographie  intellec- 
tuelle que  vous  m'avez  conQé  l'honneur  d'esquisser 
devant  vous. 

Que  cet  honneur  soit  immérité.  Messieurs,  per- 
sonne n'en  est  plus  assuré  que  celui  qui  vous  parle. 
Il  se  sait  tellement  inférieur  à  sa  tâche  que  ce  sen- 
timent trouble  l'expression  de  la  reconnaissance  qu'il 
vous  doit.  Si  certain  qu'il  soit  de  votre  indulgence, 
il  n'oublie  pas  qu'il  est  de  cette  rac«  à  qui  Platon 
refusait  l'accès  de  sa  Répub]ic[ue  et  que  les  poètes 
ont,  au  jeu  des  idées,  des  méthodes  moins  sûres  que 
les  philosophes.  Mais  quoi!  ce  n'est  pas  de  méthodes, 
ri  de  systèmes,  c[ue  vous  voulez  qu'il  vous  entre- 
lienne  ;  vous  ne  lui  permettriez  pas  de  prétendre 
ajouter  au  discours  récent  qui  présenta  ici  même 
à  M.  Boutroux  comme  un  miroir  lumineux  de  sa 
doctrine  (i).  En  relisant  dans  les  ?iouveUes  pages  de 
critique  de  M.  Paul  Bourget  celles  qui  accueillirent 
votre  illustre  confrère,  j'ai  compris  qu'un  rôle  plus 
liumble  m'était  réservé  ;  et,  tout  en  indiquant  au 
passage  quelque  chose  de  l'action  exercée  sur  les 
idées  de  notre  époque,  c'est  une  vie  seulement  que 
j'essayerai  de  raconter,  une  belle  existence  de  sagesse. 
logiquement  déduite  dans  sa  simplicité  comme  un 
théorème  d'Euclide. 

Biographie  intellectuelle  d'Emile  Boutroux 

LES  DÉBUTS 

La  famille. 

Emii':-  Boutroux.  né  à  Montrougc,  alors  commune 
de  la  banlieue  de  Paris,  le  28  juillet  1845,  appartenait 
à  une  famille  que  la  Révolution  avait  amoindrie  dans 
l'ordre  de  la  fortune,  mais  que  le  bouleversement 
social  laissait  intacte  dans  l'ordre  de  la  culture  et 
des  mœurs.  De  ces  foyers  qui  font  depuis  des 
siècles  la  forte  armature  de  la  nation,  combien  tra- 
versent aujourd'hui  des  épreuves  du  même  genre 
et  k?  surmontent  à  force  de  courage  et  d'esprit  de 
sacrifice  !  Un  père  laborieux,  employé  dans  les  ser- 
vices de  la  Ville,  put  assurer  à  ses  enfants  les  avan- 
tages de  l'éducation  secondaire.  Ils  ont  gardé  les 
petits  cahiers  où  cet  homme  de  bien  inscrivait  les 
principes  moraiix  recueillis  pour  eux  dans  ses  lec- 
tures. La  mère,  qu'ils  perdirent  de  bonne  heure, 
eut  le  temps  d'élever  leur  enfance  dans  la  tendresse. 
Autour  d'eux,  rien  que  de  bons  exemples. 

Il  y  a  parfois  dans  nos  familles  moyermes  une  sorte 
de  grand  homme,  dont  le  souvenir,  pieusement  entre- 
tenu, modèle  les  jeunes  ambitions.  Le  «  grand 
homme  »  des  Boutroux  était  au  moins  un  grand 
honnête  homme,  ce  Lauze  de  Perret,  député  des 
Bouches-du-Rhône  à  la  Convention,  qui  siégea  aux 
bancs  de  la  Gironde,  vota  contre  la  mort  du  Roi,  et 
reçut  la  première  visite  de  Charlotte  Corday.  débar- 
quant à  Paris  pour  son  œuvre  héroïque.  Cette  visite 
et  la  hauteur  de  son  âme  le  désignaient  pour  l'écha- 
faud  ;  il  fut  de  la  fournée  légendaire  des  Girondins. 
Plus  tard,  les  muses  de  la  Restauration  célébrèrent 
Charlotte  par  les  vers  d'un  certain  Boutroux,  de 
Montargis,  poète  abondant  et  oublié  que  je  restitue 
sans  insister  à  l'histoire  Littéraire.  Notre  philosophe, 
paraît-il,  en  sa  première  jeunesse,  a  fait  lui-même 
i>eaucoup  de  vers.  Il  eut  la  sagesse  de  n'en  conserver 
aucun,  et  laissa  même  ignorer  à  ses  enfants  l'exis- 
l  nce  poétique  de  l'oncle  de  Montargis. 

(1)  Voir  dans  les  Q.  A.,  t.  n6,  pp.  163-178,  la  réponse 
I  ■    .M.    Pat  1,    BouRCET    à    EoiUe    Boutroux. 


Les  premières  études  : 
le  fervent  adolescent  de  Saint=Etienne  du  Mont. 

Toutes  ses  études  furent  excellentes.  Au  sortir  de 
l'école  primaire  de  Montrouge,  il  fut  admis,  à  dix 
ans,  à  l'institution  Jubé,  rue  de  la  Vieille-Estrapade, 
qui  conduisait  ses  élèves  au  lycée  Napoléon  (Henri  IV). 
Le  chef  de  l'institution  atteste  qu'il  y  tint  le  premier 
rang  ;  il  ajoute  que  cet  écolier  d'exception  fît  égale- 
ment honneur  aux  catéchismes  de  première  com- 
munion et  de  persévérance  de  Saint-Etienne-du-Mont, 
et  que  sa  ferveur  d'adolescent  édifia,  pendant  ces 
trois  ans,  le  clergé  de  la  paroisse.  M.  Boutroux  aima 
toujours  cette  église,  où  il  avait  bénéficié  d'une  for- 
mation catholique  solide  et  complète,  et  où  il  revint 
méditer  plus  d'une  fois  près  de  la  tombe  de  Pascal. 

Emile  aida  son  père,  devenu  veuf,  à  élever  ses 
deux  jeunes  frères.  Il  prit  en  main  leur  instruction. 
Chaque  jour,  à  la  première  heure  matinale,  il  faisait 
avec  eux  le  chemin  de  Montrouge  au  Panthéon,  leur 
servant  à  la  fois  de  répétiteur  et  de  mentor.  Sa  gaieté 
jeune  de  bon  travailleur  se  répandait  autour  de  lui. 
Le  dimanche,  la  famille  canotait  sur  la  Marne,  ou  se 
prornenait  sur  la  vieille  route  d'Anthony,  dans  cette 
banlieue  verdoyante  que  la  bâtisse  moderne  n'avait 
pas  encore  défigurée. 

L'ÉTUDIANT 

Biinlôt.  parmi  les  innombrables  couronnes  sco- 
laires qui  s'accumulaient  dans  la  maison,  parut  un 
beau  second  prix  de  dissertation  française  au  Con- 
coure général.  Ce  genre  de  succès  désignait  un  jeune 
homme  pour  l'Ecole  Normale,  M.  Boutroux  y  entra 
en   i?G5. 

A  l'Ecole  normale  :   une  glorieuse  promotion. 

D'après  un  usage  normalien,  chaque  promotion  se 
fait  photographier  en  groupe,  et  cette  image  collective 
conserve  le  souvenir  des  camaraderies  de  jeunesse. 
Le  cliché  de  i8o5  a  réuni  sur  le  seuil  de  l'Ecole  une 
vingtaine  d'élèves  de  la  section  des  lettres  ;  les  uns 
sont  vêtus  à  la  mode,  les  autres  en  libre  tenue  de 
travail  ;  mais  tous  révèlent  la  même  ardeur  joyeuse 
et  l'habitude  des  labeurs  de  l'esprit.  Ils  donnent  à 
deviner  les  caractères.  Boutroux.  long,  maigre  et 
correct,  domine  le  groupe  ;  Patenotre,  les  yeux  rieurs 
et  les  mains  dans  la  poche,  s'appuie  au  mur  avec 
nonchalance  ;  Maspéro  lève  sa  belle  face  volontaire, 
tandis  que  Gazier  s'efface  avec  modestie,  et  qu'un 
peu  à  l'écart,  en  élégante  redingote,  notre  ami  Mau- 
rice Croiset  semble  poursuivre  avec  son  cher  Platon 
une  rêverie  délicieuse.  Que  de  science  déjà  dans  ces 
jeune-  tètes  et  que  d'avenir  sous  ces  jeunes  fronts! 
Quelques-uns  sortiront  du  rang  :  tel  sera  ambassadeur 
en  Espagne,  tel  autre  directeur  des  Antiquités  de 
l'Egypte,  tel  autre  administrateur  du  Collège  de 
France.  La  plupart  auront  leur  carrière  dans  les 
lycées  et  les  facultt's.  Tous  feront  honneur  à  l'Uni- 
versité et  à  l'intelligence  française.  Celui  qui  siégera 
parmi  vcus.  Messieurs,  doit  prendre  de  bonne  heure 
une  place  éminente  parmi  les  philosophes  de  son 
temps. 

En  philosophie,  l'enseignement  universitaire  d'alors 
suivait  une  ornière,  celle  du  char  triomphal  où 
Victor  Cousin  avait  promené  sa  gloire.  Les  beaux 
jours  de  l'éclectisme  étaient  cependant  passés,  et  les 
esprits  vivants,  tout  ce  qui  comptait  dans  les  sciences 
et  dans  les  lettres,  s'adressaient  à  d'autres  doctrines. 
Un  Littré  illustrait  le  positivisme  national  ;  un  Renan 
filtrait  la  Germanie  dans  son  âme  celte  ;  un  Tainc 
adhérait  de  toute  sa  logique  à  ce  dur  déterminisme, 
dont  son  génie  eût  mérité  de  dépasser  les  foimules  ; 
un  Gratry  s'en  affranchissait  par  son  vol  lyrique  vers 
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le  ciel  ;  un  Ravaisson  vivait  avec  Kant  et  les  Grecs, 
'  t  rebâtissait  en  rêv€,  sous  1©  ciel  de  Paris,  le  Lycée 
il'Axistotc  et  le  temple  de  Milo. 

Les  conférences  philosophiques  de  Lachelier, 

«  un   des   esprits   les   plus  hardis   du  siècle  ». 

L'Ecole  de  nos  futurs  professeurs  se  tenait  loin  des 
uns  et  des  autres,  quand  l'année  i864  y  fit  entrer  un 
des  esprits  les  plus  hardis  du  siècle,  Jules  Lachelier. 
Chargé  des  conférences  de  philosophie  aux  élèves  de 
première  année,  le  jeune  maître  trouva  parmi  eux  celui 
qui  allait  être  son  meilleur  disciple.  M.  Emile  Boutroux 
fut  conquis,  dès  l'abord,  pan  ce  savant  de  qualité 
lare,  inapte  à  transmettre  comme  vérité  démontrée 
renseignement  estampillé  par  l'Etat.  Bien  que  les 
litres  de  ses  leçons  restassent  u  à  peu  près  »  ceux 
iiijs  programmes  officiels,  Lachelier  enseignait  que 
.<  la  philosophie  n'est  nullement  une  science  faite, 
non  pas  même  dans  S(es  principes,  d'autant  que  c'est 
l'étude  des  principes  eux-mêmes  qui  est  son  objet 
propre.  Ce  qui  existe,  ce  qui  est  susceptible  d'une 
puissance  toujours  croissante  et  d'un  continuel  ra- 
jeunissement, c'est  l'effort  pour  philosopher  ».  De 
cet  effort,  douloureux  parfois,  mais  toujours  récom- 
pensé, le  maître  donnait  l'exemple,  dans  la  chaire 
où  sa  paiole  familière  et  sans  apprêt  aboutissait  à  de 
merveilleuses  trouvailles  d'expressions  et  à  une  pro- 
digieuse floraison  d'idées.  Ces  jeunes  gens  voyaient 
avec  sui-prise  cet  homme  simple  et  modeste,  et  qu'on 
savait  très  religieux,  se  mouvoir  dans  le  champ  de  la 
philosophie  avec  une  indépendance  et  une  témérité 
eingulièies. 

Le  portrait  du  maître  est  celui  de  l'élève. 

M.  BoutroujL  se  rappelait  sur  ses  vieux  jours 
ces  impressions  ineffaçables.  «  Rien  de  plus  beau, 
écrivait-il,  de  plus  émouvant,  de  plus  propre  à 
exciter  une  réflexion  féconde,  que  le  spectacle  de 
ce  rare  penseiu',  de  cette  haute  conscience,  qui,  avec 
une  sincérité,  une  modestie,  une  puissance,  une  per- 
sistance, une  sagacité,  une  tactique  et  une  méthode 
hors  pair,  se  travaille  pour  trouver  et  dire,  telle 
qu'elle  est  en  soi,  la  vérité.  »  Et  vous  sentez  bien. 
Messieurs,  que  fei  j'insiste  siu-  ce  portrait,  c'est  qu'il 
vous  rend  trait  pour  trait  l'image  que  les  élèves  de 
M.  Boutroux  lui-même  garderont  de  lui. 

Une  force  créatrice. 

TacheUer  rénove  le  spiritualisme 

en   rétablissant  la   communication   de   la   philosophie 

avec  la  science  et  la  religion. 

L'Institut  tout  entier  a  entouré  de  respect  la  longue 
vieillesse  de  Lachelier.  Olui-ci  a  vu  se  développer 
par  l'œuvre  de  ses  disciples,  connus  ou  lointains,  par 
l'intenention  progressive  de  la  pensée  pure  dans 
le  domaine  grandissant  des  sciences  positives,  ce 
spiritualisme  i-énové,  dont  Ravaisson  prépara  les 
•\oies,  mais  dont  il  fixa  la  méthode.  Dans  une  notice 
qui  fut  son  dernier  article  {Revue  de  Métaphysique 
cl  de  Morale  de  igsi),  M.  Boutroux  l'a  défini  u  une 
force  créaliice  »,  et  il  a  marqué  en  quelques  mots 
ce  que  fut  l'essence  de  sa  doctrine  :  «  En  rétablissant 
la  communication  nécessaire  (de  la  philosophie)  avec 
la  science,  expression  authentique  de  notre  connais- 
sance du  monde,  et  avec  la  religion,  source  de  notre 
vie  la  plus  haute,  il  a  rouvert  devant  elle  des  per- 
spectives infinies.  »  Personne  plus  que  M.  Boutroux 
n'a  aidé  ù  prolonger  cette  double  perspective  ;  et 
vous  savez  avec  quelle  ardeur,  et  quelle  foi  dans  la 
liberté  dé'  l'esprit  humain,  les  nouveaux  théoriciens 
(le  la  ponséii  moderne  travaillent  à  la  prolonger 
encore. 


En  Allemagne,  à  l'Université  d'Heidelberg. 

Boutroux  sut  garder  la  mesure 
devant  le  flot  philosophique  allemand. 

Ainsi  orienté  pour  toute  sa  vie,  M.  Boutroux  va 
chercher  d'autres  maîtres.  L'opinion  du  temps  les 
lui  montre  en  Allemagne.  Là  coule,  comme  un 
fleuve  puissant,  le  flot  philosophique  jailli  de 
Leibniz  et  de  Kant.  S'y  baigner  fortifie  incomparable- 
ment les  jeunes  lutteurs  ";  y  nager  trop  longtemps 
énerve  leurs  forces,  et  le  brouillard  épais  qui  le 
couvre  à  certaines  heures  égare  la  vue  de  la  raison. 
M.  Boutroux  sut  garder  la  mesure. 

En  deux  années  de  séjour,  il  apprit  à  connqîlrc 
l'Allemagne,  se  pénétra  de  son  génie,  étudia  sa  litté- 
rature tout  entière,  connut  assez  la  langue  pour  la 
parler  aussi  couramment  que  la  sienne  et  même, 
disait-il,  pour  «  penser  en  allemand  ».  Cependant,  il 
n'aliéna  jamais,  comme  d'autres  le  firent,  l'indépen- 
dance de  sa  propre  culture.  Plus  tard,  dans  sa  chaii'c 
de  Sorbonne,  on  le  vit  exposer,  avec  l'ardente  sym- 
palJiie  de  l'intelligence,  des  doctrines  qu'il  ne  par- 
tageait point,  et  clarifier  avec  aisance  des  obscurités 
où  il  ne  lui  déplaisait  pas  de  perdre  un  instant  ses 
auditeurs.  Mais  la  force  de  sa  critique  et  le  choix 
délibéré  du  point  de  vue  historique  dans  l'étude  des 
systèmes  l'empêchèrent  de  troubler  l'esprit  national. 
N'appailcnait-il  pas  d'ailleurs,  par  son  sang  et  sa 
tradition,  à  une  race  accoutumée  de  tout  temps  à 
raisonner  devant  les  réalités,  où  l'enfant  de  cinq  ans 
est  déjà  cartésien,  et  qui  n'a  pas  besoin  à  chaque 
instant  de  recréer  le  monde  pour  illuminer  sa  dia- 
lectique des  lumières  de  la  raison  pure  ? 

L'illusion  sur  l'Allemagne  libérale,  à  la  veille  de  1870. 

L'étudiant  de  l'Université  de  Heidelberg  jugea 
ses  maîtres  autant  qu'il  les  admira.  Il  fut  suipris 
d'entendre  Eduard  Zcller  commencer  une  de  ses 
leçons  par  ces  mots  :  «  Aujourd'hui,  nous  allons 
consUuirc  Dieu.  »  Il  a  raconté  qu'il  écoula  (c  avec 
un  véi-itable  effroi  »,  en  1869,  dans  la  grande 
«  aulaj  »i  de  l'Université,  le  professeur  Treilschke, 
apôtre  convaincu  de  l'absolutisme  prussien,  prêcher 
d'une  voix  violente  la  réalisation  de  l'unité  par  une 
guerre  contre  la  France.  Mais  ne  faisons  pas  de  ce 
jeune  homme  le  prophète  qu'il  ne  fut  point.  Il 
croyait  au  succès  des  idées  libérales  de  Bluntschli,  à 
l'Allemagne  libre  et  unifiée  par  le  système  fédéi-atif, 
sans  esprit  d'hostilité  à  l'égard  de  ses  voisins.  II  ne 
vit  donc  pas  venir  la  catastrophe  qui  se  préparait 
pour  nous. 

Impressions  d'Allemagne. 

3outroux  aime   t  ces  bons  Jlllemands   », 
sachant  pourtant   qu'ils   ne   nous    le   rendent  guère. 

La  vie  qu'il  mena  là-bas  fut  allègre,  et  l'aimable 
natuie  que  sjgnaleiit  ses  camarades  s'est  épanouie  en 
lettres  assez  vives,  qui  sont  d'un  jeune  Français  de 
tous  les  temj)s.  Il  conte  à  Augustin  Gazier  qu'ayant 
été  gravement  malade  il  a  vu  ses  compatriotes  rési- 
dant à  Heidelberg  se  relayer  chaque  nuit  pour  le 
veiller,  tant  qu'il  s'est  trouvé  en  danger,  puis  hâter 
sa  convalescence  par  des  lectures  de  Rabelais  et  des 
histoires  joyeuses^  On  fêta  la  guérison  auprès  de  son 
lit,  par  un  festin  arrosé  des  vins  du  Rhin  :  <c  Ces 
bons  -VUemands,  dit-il,  ne  comprenaient  rien  au 
chahut  que  faisaient  mes  s;iuvcurs...  »  Lui-même  lea 
aime,  «  ces  bons  Allemands  »,  sachant  pourtant  qu'ils 
ne  nous  le  rendent  guère.  La  nuit,  de  sa  fenêtre  qui 
donne  sur  le  Neckar,  il  voit  des  radeaux  illuminés 
descendre  la  rivière,  portant  des  étudiants  en  costume  - 
de   corporation,   qui    chantent  contre    la    France   leur 


AT 


20  D 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


206 


(hansou  en  l'honneur  de  Blûcher.  a  Ils  nous  dé- 
1<;stent  bien,  au  fond,  écrit-il,  et  on  est  obligé  d'être 
flegmatique  pour  pouvoir  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  eux.  Nos  cerveaux  brûlés  de  l'Ecole  se  feraient 
des  affaires  tous  les  jours.  »  Pour  lui,  qui  sait  les 
prendre,  il  les  trouve  ce  très  braves  gens,  hospitaliers, 
bons  enfants,  pleins  de  considération  pour  la  France, 
qu'ils  ne  déprécient  en  somme  que  parce  qu'ils  en  sont 
jaloux.  Les  jeunes  gens  allemands  ne  sont  pas  très 
intéressants.  Ils  sont  lourds,  mais  instruits,  accueil- 
'?nts,  obligeants.  Leur  faculté  maîtresse  est  la  faculté 
de  boire  cent  chopes  de  bière  en  un  jour.  Les  jeunes 
filles...  ))  Ici  la  lettre  s'interrompt  par  des  points  ; 
l'ami  de  l'étudiant  Boutroux  n'a  pas  eu  ses  confi- 
dences sur  Gretchen. 

La  guerre  de   1870  : 
les  vaincus  ne   songèrent  plus  à  franchir  le  Rhin. 

1^  .  L'année  suivante,  il  comptait  s'inscrire  à  l'Uni- 
versité de  Berlin  ;  mais  ce  fut  la  guerre,  et  les  vaincus 
ne  songèrent  plus  à  fianchir  le  Rhin.  Une  santé  déli- 
cate depuis  l'Ecole  Nonnale  était  devenue  tout  à  fait 
mauvaise.  Elle  éloignait  déjà  M.  Boutroux  de  la 
vie    extérieure,    le    laissant    tout    entier    au    travail. 

LE  MAITRE 

«  De  la  contingence  des  lois  de  la  nature  »  : 
réfutation  du  déterminisme  intégral. 

Nomme  professeur  de  philosophie  au  lycée  de  Caen, 
il  y  prépara,  trois  ans,  dans  la  paix  de  la  province, 
•es  thèses  de  doctorat,  soutenues  à  Paris  le  2  décembre 
1674.  La  française,  dédiée  à  Ravaisson,  était  ce  livre 
De  la  Contingence  des  lois  de  la  nature,  dont  l'in- 
Ouence  fut  si  profonde. 

Impi-égnant  toutes  les  doctrines  qui  dominaient  les 
esprits,  le  déterminisme  prétendait  rendre  raison  de 
l'cnsemblo  des  phénomènes.  Il  imposait  à  ceux  de  la 
vie  morale  des  lois  que  justifie  dans  le  monde  phy- 
sique la  méthode  expérimentait»,  la  seule  qui  s'y 
puisse  appliquer.  M.  Boutroux  démontra  que  tout 
un  monde  spirituel  échappe  à  ces  lois,  dont  il  déli- 
mitait strictement  l'autorité  en  les  réduisant  au  carac- 
tère de  lois  $t<itisliques.  Mais  ce  fut  la  nouveauté  de 
&a  démonstration  qui  fut  féconde.  Les  positions  du 
vieux  spiritualisme  ne  semblaient  insoutenables  que 
parce  qu'elles  étaient  défendues  par  des  philosophes 
étrangers  aux  sciences,  incapables  d'en  discuter  les 
affirmations,  battus  d'avance  sur  les  teiTains  nou- 
veaux du  combat.  Le  jeune  champion  disposait  au 
contraire  des  armes  mêmes  de  l'adversaire.  Depuis 
l'Ecole  normale,  où  il  recherchait  la  compagnie  de 
SOS  camarades  «  scientifiques  »,  mathématiciens  et 
naturalistes,  et  où  il  porta  un  effort  remarqué  aux 
'  preuves  de  science  exigées  pour  l'agrégation  de  phi- 
fi^phie,  M.  Boutroux  avait  fait  à  cet  ordre  d'études 
une  grande  place  dans  ses  méditations.  Il  surpre- 
nait, par  sa  subtilité  en  ces  domaines  réservés,  les 
plus  qualifiés  des  spécialistes.  Son  cher  Tannery, 
qu'il  avait  retrouvé  à  la  Faculté  des  Sciences  de  Caen, 
îi  reconnu  plus  d'une  fois  quelles  rectifications  de 
raisonnement  un  pur  mathématicien  peut  devoir  à 
un  pur  philosophe. 
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Science  et  philosophie,  double  pivot  de  l'enseignement 
et  des  ouvrages  de  Boutroux. 

L'avantage  de  l'échange  ne  fut  pas  moindre  pour 
M.  Boutroux.  Celte  pénétration  réciproque  des  deux 
:iiétlioil<;s  caractérise  son  enseignement.  Elle  s'af- 
lirme  au  titre  même  de  ses  principaux  ouvrages: 
D<?  Vtdé.e  de  loi  naturelle  dans  la  science  et  la  philo- 


sophie contemporaines  (1895),  et  Science  et  religion 
dans  la  philosophie  contemporaine  (1908).  On  y  re- 
trouve sans  peine,  comme  aussi  dans  les  conférences 
de  Harvard,  qui  sont  de  1910  (La  Contingence  et  la 
liberté),  les  vues  essentielles  de  son  premier  livre, 
enrichies  toutefois  par  l'expérience  de  sa  carrière  et 
présentées  à  un  public  de  mieux  en  mieux  préparé 
à  les  comprendre. 

Les  années  d'enseignement. 

A  Montpellier. 

Je  m'interdis,  Messieurs,  d'analyser  des  travaux 
que  trahit  une  exposition  trop  brève.  Une  autre 
Académie,  celle  où  M.  Boutroux  occupa  le  fauteuil 
d'Ollé-Laprune,  les  entendra  apprécier  par  un  suc- 
cesseur digne  de  lui.  Je  tourne,  en  simple  biographe, 
les  pages  d'une  vie  qui  appartient  désormais  à  l'en- 
seignement. Aussitôt  docteur,  M.  Boutroux  est  chargé 
du  cours  de  philosophie  à  la  Faculté  de  Montpellier. 
Sa  leçon  d'ouverture  :  la  Grèce  vaincue  et  les  pre- 
miers stoïciens,  se  rattache  au  gros  travail  qu'il  a 
sous  presse,  la  traduction  du  livre  de  son  maître 
Zeller  sur  la  Philosophie  des  Grecs  ;  mais  l'époque 
qu'il  a  choisie  est  celle  qui  correspond  aux  préoccu- 
pations de  la  France  en  train  de  réparer  ses  forces 
par  la  sagesse  et  le  travail.  La  patrie  diminuée  re- 
cherche les  exemples  de  virilité,  et  l'antiquité  hellé- 
nique offre  des  leçons  appropriées  à  toutes  les  heures 
de  l'histoire. 

A  l^ancy  :  le  mariage  avec  ^"«  Poincaré. 

Titularisé  à  Montpellier,  M.  Boutroux  est  appelé  à 
Nancy,  où  il  professe  une  année,  puis  à  Paris,  pour 
suppléer  Alfred  Fouillée  comme  maître  de  confé- 
rences à  l'Ecole  normale.  Quand,  doux  ans  plus  tard, 
Fouillée  prend  sa  retraite,  il  lui  succède,  et  son  cours, 
qui  suscitera  tant  de  vocations  philosophiques,  va 
so  prolonger  huit  années.  Si  bref  qu'ait  été  le  séjour 
dans  la  capitale  lorraine,  il  y  a  pi-éparé  l'événemait 
ie  plus  heureux  de  sa  vie.  11  a  rencontré,  dans  une 
ancienne  famille  riche  de  tous  les  dons  de  l'esprit, 
celle  dont  le  cœur  s'est  donné  à  lui  dans  un  élan 
d'admiration  et  qui  doublera  ses  forces  pour  l'exis- 
tence. Il  épouse  à  Nancy,  le  9  octobre  1878,  Mlle  Aline 
Poincaré. 

^  Paris  :   les  Poincaré  et  Boutroux, 
<r   le  plus  beau  triumvirat  de  l'intelligence  ». 

Ce  que  fut  dans  un  modeste  intérieur  du  Quartier 
latin  le  bonheur  de  ce  jeune  ménage  universitaire, 
vous  le  devinerez  sans  peine,  en  songeant  que  ces 
deux  êtres  étaient  faits  à  merveille  pour  se  compléter. 
La  femme  ne  se  lassait  jamais  d'entendre  le  maii 
disposer  ses  idées  devant  elle  ;  sa  plume  était  toujours 
prête  à  recopier  des  manuscrits,  et  sa  mission  sem- 
blait être,  eu  allant  chercher  au  dehors  les  tableaux 
et  les  informations  de  la  vie,  d'apporter  aux  abstrac- 
tions du  logis  le  contrôle  des  réalités.  Pleine  d'esprit, 
de  finesse  et  de  tendresse,  nous  avons  vu  Mme  Bou- 
troux entourer  une  santé  toujours  précaire  de  soins 
presque  maternels.  Elle  s'effaçait  dans  ce  rôle.  Cette 
femme  de  haute  cultmre,  qui  aurait  pu  écrire  sous 
son  nom,  et  qui  préféra  traduire  les  œuvres  d'autrui, 
a  toujours  satisfait  son  amour-propre  de  la  gloire 
dont  elle  recueillait  le  reflet. 

Sa  fierté  d'épouse  se  doublait  d'un  orgueil  fraternel, 
qui  n'était  pas  moins  légitime.  Dès  les  débuts  de 
son  mariage,  elle  vécut  entre  son  mari  et  son  frère, 
cet  Henri  Poincaré,  qu'il  suffit  de  nommer  pour  évo- 
quer une  des  plus  puissantes  figures  de  la  science. 
Décidé  à  entrer  dans  l'enseignement  et  à  soutenir 
ses  thèses,  le  jeune  beau-frère  de  M.  Boutroux  ache- 
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vait  de  suivre  les  cours  à  l'Ecole  dos  mines  de 
Pîiris.  Il  vivait,  nous  dit-on,  avec  eon  cousin-germain 
M.  Kaymorid  Poincaré,  qui  poursuivait,  comme  vous 
le  savez,  d'autres  études.  Ainsi  se  noua  une  intimité. 
que  le  temps  devait  rendre  plus  étroite,  entre  le  phi- 
losophe, le  mathématicien  et  le  juriste.  Elle  nous  a 
montre  dans  une  même  famille,  du  vieux  type  fran- 
çais, une  éclatante  réunion  de  serviteurs  de  la  patrie 
et  le  plus  beau  triumvirat  de  l'intelligence. 

A  la   chaire   d'histoire  de  la   philosophie   moderne. 

L'avenir  du  ménage  se  trouva  tout  à  fait  assuré 
le  jour  où  son  chef  devint  professeur  à  la  Faculté  des 
Lettres.  Il  y  fut  d'abord  chargé  d'un  cours  complé- 
mentaire de  philosophie  allemande  ;  mais,  Caro  étant 
mort,  la  chaire  de  philosophie  revint  à  Janet  et,  le 
I"  mars  1888,  celle  d'hi-toire  de  la  philosophie  mo- 
derne fut  attribuée  à  M.  Boutroux.  Deux  de  ses 
meilleurs  amis  étaient  titularisés  en  même  temps  que 
lui,  M.  Bouché-Leclcrcq.  pour  l'histoire  ancienne, 
Ernest  Lavisse.  pour  l'histoire  moderne.  Ils  succé- 
daient à  Geffroy  et  à  Wallon,  qui  venaient  de  prendre 
leur  retraite,  tandis  que  Luchaire  remplaçait  Fustel 
de  Coulanges.  Ces  beaux  noms  qu'on  a  plaisir  à  faire 
entendre  évoquent  une  heure  de  rajeunissement  de 
la  Sorbonne.  Elle  est  fort  présente  à  mon  souvenir, 
car  je  commençais  moi-même  d'enseigner  au  veisi- 
nage,  en  cette  École  des  Hautes-Etudes,  présidée  par 
Gaston  Paris,  qui  occupait  un  coin,  le  plus  modeste, 
non  le  moins  vivant,  de  la  vieille  maison  de  Riche- 
lieiff  Ces  murs  vénérables,  où  tant  de  noble  labeur 
s'était  abrité,  allaient  disparaître  dans  une  destruc- 
tion sans  pilié.  Ceux  qui  ont  vécu  et  travaillé  dans 
l'ancienne  Sorbonne  se  rappellent  avec  regret  les 
hauts  murs  mêlés  de  brique  d'une  cour  austère  et 
majestueuse,  les  étroits  degrés  carrelés,  aux  rampes 
de  bois  massif,  qui  desservaient  tout  l'édifice,  et  aussi 
les  peliteô  salles  de  la  bibliotlièque  commune  à  nos 
divers  enseignements  et  d'une  incommodité  atten- 
drissante. J'y  rencontrais  parfois  M.  Boutroux  en 
recherche  sur  les  rayons.  Nous  ne  puisions  pas  aux 
menus  livres.  m;iis  tous  étaient  à  celte  date  des  livres 
allemands. 

"Le  cycle  des  cours. 

An  début  de  son  litul.iiial,  M.  Boutroux  abandonne 
pour  un  temps  l'exposition  e.xciusivc  des  systèmes 
germaniques.  Ses  premiers  programmes  portent  sur 
Descartes,  sur  les  théories  mécanistes  du  xvn'  siècle, 
sur  les  origines  de  la  philosophie  critique  ;  il  fait, 
pendant  deux  années,  sur  «  l'idée  de  la  loi  natu- 
relle »,  les  admirables  leçons  historiques  qui  sont 
publiées  par  ses  élèves.  Après  un  congé  (1893-94)1 
pendant  Iccjnel  il  est  suppléé  par  Broehard,  il  s'at- 
■  tL'che  deux  ans  à  la  philosophie  de  Kant,  deux  autres 
à  la  doctrine  philosophique  de  Pascal,  deux  années 
encore  aux  théories  modernes  relatives  à  l'induction  ; 
enfin  ses  derniers  courg  sont  consacrés,  l'un  à  la 
morale  de  Kant,  l'autre  au  système  d'.\ngustc  Comte 
considéré  dons  ses  rapports  avec  la  métaphysique.  Il 
cesse  d'occuper  sa  chaire  en  190^,  étant  appelé  à  la 
direction  de  la  Fondation  ïhiers. 

Ce  qu'était  le  maître. 

Ce  long  rn-.iM|,onicnt,  trop  souvent  interrompu 
par  la  maladie  a  honoré  la  demeure  on  il  fut  donné. 
Quand  il  prit  fin,  le  doyen  Croiset  exprima  60n  regret 
de  voir  s'éloigner  «  cette  parole  si  profonde,  si  péné- 
trante et  si  hunineuse  »,  souveraine  autorité  des  sou- 
tenances de  thèse*.  Mais  c'est  à  son  cours  même  qu'il 
fallait  entendre  .M.  Boutroux.  Il  parlait  sans  notes, 
dans  le  plus  pur  langage,  assuré  d'une  imperturbable 


mémoire  qui  lui  fournissait  sans  défaillance  la  suite 
cl  l'équilibre  de  son  discours  et  jusqu'aux  textes 
qu'il  avait  à  citer.  Sa  voix,  grave  et  un  peu  lente, 
modelait  ses  inflexions  sur  le  mouvement  de  la 
pensée.  .Son  regard  passait  au-dessus  de  Tassistance, 
qu'il  semblait  oublier  ;  et,  sur  le  visage  cmacié,  le 
sourire  avait  d'autant  plus  de  grâce  qu'il  y  apparais- 
sait rarement.  On  sortait  recueilli,  comme  d'un 
temple,  de  ces  leçons  où,  sans  avoir  fait  appel  au 
sentiment,  ce  maître  de  raison  avait  offert  l'émou- 
vant spectacle  d'un  noble  esprit  en  quête  de  vérités. 

Le  cours  sur  Pascal. 

Jamais  cette  impression  ne  fut  plus  forte  qu'à  ce 
cours  célèbre  sur  Pascal,  où  l'amphithéâtre  fut  trop 
étroit  pour  contenir  les  auditeurs.  Il  y  avait  long- 
temps que  M.  Boutroux  vénérait,  dans  un  des  sanc- 
tuaires de  son  e«prit,  l'image'  hautaine  et  humiliée 
de  notre  Pascal.  Ce  beau  sujet  l'assurait,  par  sa  seule 
existence,  que  ses  idées  familières  correspondaient  à 
des  réalités  vivantes.  Un  des  plus  grands  hommes  de 
la  science,  et  des  moins  contestés  dans  son  génie, 
est  en  même  temps  un  des  grands  hommes  de  l.i 
foi,  que  dis-je  .>*  un  mystique  au  sens  exact  de  ce 
terme,  un  esprit  d'une  lucidité  totale  mis  en  la  pré- 
sence directe  de  Dieu.  M.  Boutroux,  qui  avait  trouvé 
de  la  sympathie  pour  le  mysticisme  confus  d'un  Jacob 
Boehme,  germanique  mélange  de  luthéranisme  cl 
d'alchimie,  rencontrait  tout  autre  compagnie  avec 
le  mathématicien  et  le  physicien  qui  habitèrent  la 
même  enveloppe  mortelle  qu:;  l'écrivain  des  Pensées. 
Il  étudia  Pasc^il  dan«  imc  familiarité  respectueuse, 
mêlée  de  fraternelle  pitié  pour  ses  souffrances.  Il  ne 
resta  pas,  comme  tant  d'autres,  sur  le  seuil  de  son 
âme,  et,  s'il  n'a  s-tus  doute  point  exprimé  sa  vie 
religieuse  dans  toute  sa  profondeur,  il  eut  "un  juste 
sentiment  de  la  qualité  de  cette  vie.  Le  livre  qui  sortit 
de  son  cours,  achevant  de  nettoyer  ce  grand  portrait 
français  des  bariolages  romantiques,  l'a  fait  appa- 
raître dans  sa  pure  lumière  et  sa  définitive  sérénité. 

La  France  célébrera  celte  année,  Messieurs,  le 
troisième  centenaire  de  la  naissance  de  Pascal,  et  ma 
province  d'Auvergne  vous  conviera  à  celle  commé- 
moration nationale.  Vous  trouveriez  parmi  vous,  pour 
vous  y  représenter,  le  plus  brillant  interprète  de  la 
pensée  pascalienne  ;  mais  votre  liommago  se  doublera 
du  souvenir  des  pages  que  M.  Boutroux  nous  a 
laissées. 

LE  DIRECTEUR  DE  LA  FONDATION  THIERS 

«  Les  jeunes  moines  de  Thélème.  » 

Il  dirigea  pendant  une  vingtaine  d'année.-;  la  Fon- 
dation Tliiers.  In  de  ses  prédécesseur*  présentait  un 
jour  à  l'abbé  Duchesne  deux  élèves  de  celle  maison 
d'étude  et  de  loisir  :  «  Ce  sont,  je  le  vois,  dil  l'abbé, 
deux  jeunes  moines  de  Thélème!  »  Le  savant  direc- 
teur goûta  médiocrement  celle  définition  ;  M.  Bou- 
troux, au  contraire,  l'adoptait  en  souriant.  C'est, 
en  effet,  le  caractère  de  la  demeure  fondée  par 
Mlle  Dosne  que  les  jeunes  inlelleclucls  qui  l'ha- 
hitent,  et  à  qui  de  sérieuses  études  ont  mérite  ce 
bonheur,  y  puissent  passer  trois  années  de  retraite. 
sans  soucis  matériels  d'aucime  sorte,  à  préparer  leur 
thèse  ou  des  travaux  désintéressés.  Aucun  règlement 
ne  leur  impose  leur  besogne  :  «  Fay  ce  que  voul- 
dras  !  »,  dis;iil  déjà  la  règle  imaginaire  de  la  Fonda- 
lion  Rabelais.  L-x  Fondation  Thiers  n'a  jamais  eu  à 
regretter  la  confiance  accordée  à  ses  travailleurs.  Tous 
ont  su  reconnaître  l'avantage  sans  pareil  de  cette 
libre  di-posilion  doux-mêmes  à  l'âge  où  s'achève 
leur  formation.  L^ 'excellentes  recherches,  de  très  bons 
livres  et  surtout  do  très  bons  esprits,  sont  sortis  d« 
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c<  ttc  lliclciiiL  .ubuiku^e,  où  r.iuloiité  gaijc.  .iujour- 
d'hui  comme  hier,  un  caractère  de  patciuilé  spiri- 
tuelle, assez  discrète  pour  être  aimée. 

Boutroux  animateur  pour  ses  pensionnaires 
par  ses  encouragements  et  l'exemple  de  son  labeur. 

Celle  de  M.  Boutroux  fut  toute  indulgente.  Il  s'at- 
t.':cha  à  ces  intelligencts  de  choix,  vouées  aux 
Si  iences.  aux  li.ttres  ou  à  l'histoire,  qui  s'aiguisaient 
l'une  l'autre  dans  la  vie  commune  et  entouraient  la 
lin  de  sa  carrière  d'un  rayonnement  d'avenir.  Il 
s'intéressa  non  seulement  aux  travaux,  mais  aux 
pensées  et  aux  âmes,  et  ces  jeunes  hommes  lui  en 
surent  gré.  Ln  te!  directeur  était  pour  eux  un  anima- 
teur, et  la  dignité  de  sa  vie,  maintenant  déclinante, 
le  modèle  offert  à  leurs  premiers  pas.  Quand  il  fut 
é!u  à  l'Académie,  il  y  eut  à  l'hôtel  du  rond-point 
liiigeaud  une  cérémonie  de  félicitations  tout  affec- 
tueuses. .-,ù  les  anciens  \inrent  se  réunir  aux  nou- 
v<aux.  Le  pensionnaire  qui  prit  la  parole  pour  ces 
derniers  proclama  ic  prolit  qu'ils  tiraient  tous  non 
S'  ulement  des  encouragement?  quotidiens  de  leur 
chef,  mais  de  l'exemple  même  de  son  labeur  :  <(  Nous 
aimons  jusqu'au  voisinage  de  votre  pensée  active, 
Mcueillie.  Bien  des  fois,  quand  la  vie  extérieure  est 
près  de  nous  distraire,  de  nous  entraîner  dans  son 
tourbillon,  ce  nous  est  une  vue  bienfaisante  que  celle 
des  deux  fenêtres  éclairées  de  votre  cabinet  de  tra- 
vail, derrière  lesquelles  nous  devinons,  à  travers  les 
1  idéaux,  \otre  tête  penchée  et  votre  visage  médi- 
tatif.  » 

NATURE  MORALE  DE  BOUTROUX 

L'ami  de  la  solitude  et  l'habitant  de  l'irréel. 

Peu  de  gens  ont  pénétré  l'inlimité  morale  de  notre 
philo?e»phe.  6a  débilité  physique  et  la  nature  de  ses 
éludes  avaient  chassé  la  gaieté  de  sa  jeunesse.  Il  était 
grave  et  semblait  timide.  Les  plus  riches  intellectuels 
gardent  souvent  avec  la  vie  courante  des  contacts 
mesquins   ou    passionnés  ;    M.    Boutroux    n'en    avait 

,  point  de  cette  sorte.  Son  séjour  était  le  monde 
abstrait,  dont  on  l'arrachait  avec  peine.  C'éTait  pour 
lui   l'univers   réel  ;   l'autre   lui  parut    toujours  d'une 

.  cxi*tence  moins  assurée.  Il  lui  plaisait  d'être  seul, 
cl  il  restait  de  longues  heures  sans  nul  besoin  d'en- 
tendre une  voix.  Il  oubliait  les  détails  matériels,  les 
événements  de  famille,  jusqu'à  l'âge  et  au  nom  d'en- 
fants qui  le  touchaient  de  près.  Obligeant  et  ponc- 
tuel à  rendre  service,  il  fallait  que  le  service  lui  fût 
dtmandé  ;  il  ne  s'en  avisait  pas  de  lui-même,  étant 
étranger  la  plupart  du  temps  à  ses  propres  affaires. 
I.e  don  de  comprendre  à  demi-mot  lui  était  refusé  ; 
il  fallait  qu'une  phrase  fût  précise,  et  bien  construite, 
pour  qu'elle  forçât  son  attention  ;  et  souvent,  ar- 
raché à  son  rêve,  il  tombait  comme  étourdi  dans  le 
tumulte  et  le  désordre  terrestres,  du  haut  des  nues 
où  se  dérobait  à  son  entourage  l'ordonnance  mysté- 
liiu-e  de  sa  pensée. 

Ses  goûts  littéraires  et  artistiques. 

,'uand    il    avait  fait   l'effort   de   descendre  jusqu'à 
II'  us,  il  utilisait  vite  et  bien  cette  expérience.  Il  par- 
courait journaux  et  revues,  interrogeait  sur  les  faits 
jxtlitiques,  et  se  retirait  chargé  d'informations,  qu'il 
passait    au   crible   de    sa    log^ique   pour   s'en   servir   à 
l'occasion.  Il  goûtait  l'art,  mais  à  sa  façon,  ne  don- 
.  n;int  à  l'ctruvre  une  réelle  valeur  que  s'il  pouvait  en 
^extraire  une  idée  nette  et  l'emporter  dans  son  uni- 
-.vers  pour  la  méditer  et  la  classer.  Au«si  était-il  sévère 
.^pour  la   pe>ésie   dans  laquelle   il  ne  distinguait   point 
I^Bisément   le    fond   de   la    forme,   celle   qui   n'est,   en 


effet,  que  poé<ie.  \\  aima  naturell-.ment.  Sully 
Prudhomme,  dont  il  a  fort  bien  parlé,  sans  pourtant 
pi 'féier  ses  poèmes  de  pure  philosophie.  Son  poète 
f.i'ori  fut  Gothe.  qu'il  sut  par  cœur  et  qu'il  citait 
(le  mémoire  dans  sa  conversation,  dans  ses  cours, 
dans  ses  écrits.  Il  était  musicien  et  tirait  de  ce  don 
il u tant  de  souffrances  que  de  plaisirs,  car  la  moindre 
fausseté  de  ton  était  intolérable  à  son  oreille.  Une 
mélodie  fine,  un  thème  désolé  pouvaient  le  ravir  ou 
le   faire  pleurer. 

Li  père  éducateur  de  ses  enfants. 

Le  père,  si  nous  en  croyons  ses  enfants,  fut  ado- 
rable. Ils  venaient,  tout  jeunes,  auprès  de  lui.  rece- 
voir, sur  toutes  les  matières,  des  leçons  qui  exigeaient 
une  attention  très  forte,  mais  ne  dépassaient  jwint 
dix  minutes.  Il  les  faisait  lire,  écrire,  chanter,  jouer 
même,  en  anglais,  en  allemand  et  en  italien.  Plus 
tard,  il  résumait  pour  eux  l'histoire  en  saisissants 
raccourcis,  et,  sans  leur  enseigner  une  philosophie 
dogmatique,  les  initiait  à  l'histoire  des  systèmes 
suivant  sa  grande  méthode  mise  à  la  portée  de  leur 
esprit.  Après  ses  deux  filles,  ce  bienfait  allait  s'étendre 
à  ses  petits-enfants.  Quant  à  son  fils,  il  a  mûri  sous 
ses  yeux  une  forte  intelligence  digne  d'être  comparée 
à  la  sienne.  Ayant  ouvert  par.  ses  travaux  les  voies 
les  plus  originales  à  l'histoire  générale  des  sciences, 
Pierre  Boutroux  a  quitté  la  vie  au  seuil  de  la  re- 
nommée. Les  succès  qui  la  faisaient  prévoir  furent 
la  dernière  joie  du  père  qui  l'avait  formé  à  son 
image. 

BOUTROUX  VOYAGEUR 
Voyages  d'agrément. 

M.  Boutroux  était  un  grand  voyageur.  Chaque 
année  de  sa  vie  est  marquée  d'une  pérégrination  en 
province  ou  à  l'étranger.  J'ai  eu  confidence  du  carnet, 
continué  jusqu'à  la  veille  de  sa  mort,  où  sont  notés 
jour  par  jour  ses  brèves  indications  de  touriste  et  le 
nom  des  personnes  intéressantes  qu'il  a  rencontrées. 
En  bon  universitaire,  il  a  fait  son  voyage  de  noces 
pendant  les  vacances,  quinze  jours  en  Provence  et 
dans  l'Italie  du  Xord.  Puis  ce  sont  des  séjours  de 
repos  aux  lacs  de  Suisse  ou  de  Lombardie  ;  plus  tard, 
des  voyages  pour  l'instruction  des  enfants  mènent 
toute  la  famille  en  Brisgau  et  en  Bavière,  à  Venise, 
au  Tyrol,  et  dans  l'Engadine,  puis  aux  châteaux  de 
Touraine  et  aux  plages  bretonnes.  Jamais  un  voyage 
n'a  séparé  un  seul  jour  les  époux,  sauf  une  fois  dans 
leur  vie,  pour  un  sf-jour  à  Vichy. 

Tournées  professionnelles  de  conférences. 

En  juillet  1S97,  l'Association  franco-écossaise  invite 
peur  la  première  fois  le  professeur  à  parler  à  Edim- 
bourg. Mais,  tlès  qu'il  a  quitté  sa  chaire,  il  est  appelé 
sans  cesse  au  dehors  par  dvs  conférences,  des  con- 
grès, des  fêtes  universitaires  ou  académiques.  Toute 
l'Europe  intellectuelle  et  bientôt  l'Amérique  veulent 
écouter  cette  parole  respectée,  dont  les  pays  anglo- 
saxons  notamment  savent  quels  hommages  elle  a 
rendus  aux  principes  du  christianisme.  Dans  la  seule 
année  190^.  M.  Boutroux  parle  à  l'Université  de 
Glascow,  à  l'Académie  des  Sciences  de  Berlin,  à  la 
Boyal  Society  de  Londres,  pour  la  réunion  interna- 
tionale des  Académies  ;  il  reçoit  le  dex;torat  d'hon- 
neur à  Oxford  et  séjourne  à  fJenève,  pour  le  congrès 
de  philosophie,  i(iot)  est  à  peine  moins  rempli  :  on 
]■•  voit  à  Montpellier,  à  Londres,  à  Oxford,  à  Aber- 
dcen  et  à  Glascow.  En  1907.  il  est  à  Glascow  encore 
pour  les  honneurs  universitaires,  à  Cologne  pour 
discourir  de  Leibniz,  à  Vienne  pour  la  réunion  des 
.\cadémies.    En    190S,    un    congrès   philosophique    le 
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ramène  dans  le  clicr  Ileidclberg  de  sa  jeunesse,  et 
le  congrès  d'éducation  morale,  à  Londres,  où  il  s€ 
sent  tout  à  fait  chez  lui,  parmi  des  amis  empressés 
à  le  fêter  et  la  Brilish  Academy,  qui  vient  de  l'élire. 
Partout  en  mission  utile,  il  se  permet  peu  de  voyages 
d<î  pur  agrément.  Au  printemps  de  1909  cependant, 
ii  est  à  Rome  pour  son  seul  plaisir  ;  mais  comme  il 
le  goûte  en  courant!  En  huit  journées,  il  a  dû  tout 
voir,  y  compris  le  Roi  et  ses  confrères  des  Lincei. 
Il  reviendra  plus  à  loisir,  quand  il  donnera  en  191 3 
6es  belles  conférences  du  CoUegio  Romano. 

M.  Boulroux  recherche  le  contact  direct  avec  les 
esprits  de  tous  les  pays.  Son  premier  voyage  d'Amé- 
rique est  de  1910.  Il  y  est  convié  pour  douze  «  lec- 
tures »  à  Boston  (Cambridge),  et  sa  première  visite, 
dès  l'arrivée,  est  pour  le  professeur  James,  dont  il 
aida  à  annexer  les  idées  à  notre  domaine  intellectuel. 
La  conversation  des  hommes  de  science  et  sa  récep- 
tion à  l'Université  Columbia,  l'intéressent  beaucoup 
p'us  que  les  thés  et  les  dîners  de  Washington  et  de 
Kew-York.  Au  congrès  philosophique  de  Bologne,  à 
la  réunion  des  Académies  à  La  Haye,  il  note  d'heu- 
r(  uses  rencontres  de  collègues.  Peu  entraîné  à  l'étude 
dts  musées,  il  cherche  plulôl  en  Hollande  les  souve- 
nirs de  Desc^rtes  et  de  Spinoza.  En  igiS,  outre  les 
conférences  de  Rome  et  de  Milan,  il  en  donne  à 
l'Université  de  Copenliague,  à  l'exposition  de  Gand, 
puis  aux  grands  centres  d'enseignement  d'oiitrc-mer, 
Columbia,  Yalc,  Harvard.  En  191 /»,  au  mois  de  mai, 
il  est  invité  à  parler  en  Allemagne,  à  Berlin  et  à 
léna  ;  et  comme  il  ajoute  souvent  à  ces  déplacements, 
en  quelque  sorte  professionnels,  une  étape  de  senti- 
ment, il  s'accorde  pour  la  première  fois  la  joie  du 
pèlerinage  de  Weimar.  Il  était  temps  d'aller  saluer 
Cœthe  :  la  guerre  éclatait  deux  mois  après. 

BOUTROUX  ET  1.A  GRANDE  GUERRE 

Volte=-face  des  intellectuels  allemands  : 

Boutroux  surpris  et  indigné. 

Il  ne  fallut  pas  moins  que  l'ébranlement  du  monde 
pour  arracher  le  philosophe  aux  plus  chers  de  ses 
rêves.  Ce  que  furent  pour  lui  l'agression,  le  martyre 
du  peuple  belge,  l'invasion  dans  le  massacre  et  l'in- 
cendie, seuls  le  savent  ceux  qui  vivaient  alors  auprès 
de  lui.  I^a  surprise  égala  l'indignation.  Les  hommes 
qu'il  avait  fréquentés  et  admirés  en  Allemagne,  ceux 
qu'il  rencontrait  avec  plaisir  dans  les  congrès  et 
dont  la  sincérité  scientifique  semblait  acquise,  com- 
ment pouvaient-ils  réclamer  une  part  de  complicité 
dans  tant  de  crimes  et  mettre  leur  nom  au  bas  d'un 
document  de  mensonge  ?  L'âme  jadis  si  accueillante 
des  penseurs  allemands  avait  conçu  un  large  idéal 
pour  l'ensemble  dos  hommes  ;  comment  s'y  élait-il 
substitué  une  aulre  âme,  avide  et  bnitale,  n'accep- 
tant de  devoirs  que  ceux  qui   servaient   son   orgueil  i* 

L'Éternelle  Allemagne. 

Boulroux  dénonce  la  responsabilité  du  peuple  allemand. 

Mais  bientôt  cet  esprit  lucide  s'interrogea.  Nous 
avons  dans  pcs  articles,  dans  ses  discours,  échelonnés 
au  long  de  la  guerre,  la  trace  des  hésitations  de  sa 
conscieuco  et  de  raffermissement  de  ses  conclusions. 
Il  ne  voyait  plus  tic  saut  brusque  dans  la  pensée 
germanique.  L'Allemagne  au-dessus  du  droit,  ou  plu- 
tôt la  domination  de  l'Allemagne  confondue  avec  le 
droit,  M.  Boutroux  reconnaissait  cette  doctrine  meur- 
trière. Il  y  retrouvait  des  accents  qui  avaient  frapi)é 
jadis  ses  oreilles  d'étudiant,  cl  s'apercevait,  pour  la 
première  fois,  qu'ils  résoiment  tout  au  long  de  la 
l.tlérature  philosophique  elle-même.  Chez  les  simples 
couslnicteurs   de    systèmes,    dans    la    maison    sereine 


de  la  science  qu'il  •  fréquenta  «ans  défidncc,  il  dis- 
tinguait maintenant  les  paroles  dangereuses.  Elles 
sortaient  des  livres  de  Ficlite,  qui  identifiait  Germa- 
nisme et  Providence  divine  et  assignait  à  sa  race  le 
rôle  d'absorber  le  monde  ;  elles  couraieat  dans 
l'œuvre  de  Hegel,  qui  créait  à  l'Etat  des  droits  omni- 
potents sur  les  volontés  individuelles  et  mesurait  la 
noblesse  de  toute  politique  à  la  force  dont  elle  dis- 
pose pour  l'imposer  ;  elles  étaient  en  germe  chez  les 
plus  grands,  chez  les  plus  purs,  qui  montraient  tous 
une  disposition  évidente  à  rabaisser  dans  l'homniv 
les  puissances  du  cœur,  à  exalter  uniquement  l'in- 
telligence et  la  volonté,,  et  se  rencontraient  ici  par 
avance  avec  les  héros  authentiques  du  prussianisme. 
Frédéric  II  et  Bismarck.  En  Aérilé.  l'Allemagne  avait 
été  «  toujours  la  même  dans  son  fonds,  quelles  qu  • 
fussent  les  effusions  superficielles  de  ses  tliéologiens, 
de  ses  philosophes,  de  ses  poètes,  de  ses  musiciens  ». 
Elle  le  resterait,  annonçait  M.  Boutroux,  même  après 
sa  défaite,  dont  il  ne  dout.iit  pas,  même  après  l<' 
traité  final,  qui  ne  serait  pas  observé.  Elle  garderait 
sa  volonté  d'agrandissement  et  d'oppression,  et  ii 
n'y  aurait  aucune  paix  parmi  les  nations,  puisque 
((  la  sincérité  allemande  consiste  à  employer,  en  con- 
science, les  moyens  les  plus  propres  à  tromper  les 
autres  au  profit  de  l'Allemagne  ». 

Par  ces  paroles,  et  d'autres  plus  sévères,  votre  con- 
frère soulageait  son  angoisse,  avertissait  ses  compa- 
triotes, inquiétait  l'ennemi  dans  ses  succè>.  Les  in- 
jures personnelles  qu'il  recevait  l'assuraient  qu'il 
frappait  juste.  D'autres  s'égaraient  en  cherchant  des 
coupables,  accusaient  une  caste  ou  un  empereur  ; 
M.  Boutroux  n'hésitait  pas  sur  la  responsabilité  d'un 
peuple. 

Les  œuvres  de  guerre. 

L'ambulance  de  la  fondation   Thiers. 

A  celte  mission,  qu'il  jugeait  de  son  res^>rt  propre, 
d'autres  se  joignaient.  Il  organisa  à  la  Fondation 
Thiers  une  ambulance  modèle,  dont  Mme  Boutroux 
fut  l'àme  agissante.  11  présida  le  Comité  franco- 
britannique,  avec  le  sentiment  de  servir  les  deux  pays 
en  liant  phis  étroitement  leurs  relations  intellec- 
tuelles. 

Le  prêcheur  d'espérance. 

Il  acceptait,  en  ce  temps  de  voyages  diffiril.>s, 
d'aller  parler  à  Besançon,  à  Toulouse,  à  Lyon,  au 
Havre,  à  Nantes,  et  aussi  à  Ix>ndres,  à  Lausanife, 
à  Oxford.  Le  thème  qu'il  dévoloppîiit  le  plu-  vo'oii- 
tica-s  était  celui  de  l'espérance.  Il  puisait  une  p;irt 
de  sa  foi  dans  le  réconfort  qii 'apportaient  ù  >es 
méditations  les  lettres  pleines  d'entrain,  de  décision 
et  de  bonne  humeur,  des  jeunes  mobilisés  de  la  Fon- 
dation, lis  lui  écrivaient  de  la  ti-anchée  pour  lui  diiv 
leur  ardeur,  de  l'arrière  pour  lui  confier  leur  impa- 
tience. Aux  actes  de  bravoure,  aux  belles  citations, 
succédait  troj-»  souvent  l'annonce  d'une  mort 
héroïque.  Les  larmes  entraient  dans  la  maison  aviv 
la  gloire  ;  mais  le  possimism-?  n'y  pénétrait  point. 
Là  plus  qu'ailleurs,  on  savait  que  le  peuple  qui 
donne  à  profusion  de  tels  enfants  est  fait  pour  sur- 
\i\vc  et   pour   \aincre. 

L'entrée  en  guerre  de  l'Amérique  parut  ù  votre 
confrère  la  récompense  de  tant  de  \ertu.  Il  admirait 
depuis  trois  ans  l'iuinjensc  générosité  des  secours 
que  nous  apportait  la  grande  nation  frat^H-nollc.  Do 
nouvelles  violations  du  droit  la  décidèrent  à  tiflrir 
son  *ang  même  à  la  cause  humaine  jKiur  laquelle 
les  Alliés  s'épuisaient.  AprC's  la  victoire,  M.  Boutrous 
eût  désii-é  d'aller  remercier  ses  amis  d'oulre-merj 
dont  l'action  personnelle  avait  été  si  persuasive, 
forces  ne  le  lui  permettaient  plus.  L'Angleterre  et 
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Belgique  lentendirent  une  fois  encore.  Puis  survint 
la  grande  épreuve  :  la  compagne  de  sa  vie  lui  fut 
enk\ée,  et  nous  comprîmes  tous  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  la  suivre. 

La  lampe  qui  s'éteint. 

Le  travail  soutint  ses  derniers  jours.  Sa  vie  con- 
tinuait de  se  consumer  dans  le  temple  de  la  sagesse  ; 
mais  celle  qui  remplissait  la  lampe  n'y  venait  plus. 
La  llamme  baissa  lentement  avant  de  s'éteindre, 
sans  rien  perdre  de  sa  pureté.  Aux  jours  prolongés 
de  sa  fin,  satisfait  de  se  voir  entouré  des  siens,  il 
Se  taisait  pendant  des  heures  dans  son  fauteuil  de 
malade.  Sa  patience  inaltérée  montrait  quelles  res- 
sources il  trouvait  en  lui-même  et  dans  la  contem- ' 
plation  de  l'inCni.  Le  22  novembre  1921,  se  brisa 
la  frêle  matière  qui  pesait  à  son  âme.  Il  pénétra 
dans  l'univers  qu'il  avait  toujours  pressenti.  Jamais 
regard  de  métaphysicien  ne  fut  mieux  préparé  à 
s'ouvrir  sur  les  vivions  éternelles. 


FEUILLETS  DE  LA  GRANDE  GUERRE 


Les  tractations  d'Ernest  Judet 
avec  l'autorité  allemande 


De  l'Action  Française  (9.   i.   28)  : 

Le  30  juillet  1919,  on  découvrait  dans  les 
«  archives  du  gouvernement  impérial  allemand  » 
de  Bruxelles  quatre  pièces  établissant  la  trahison 
de  Judet  (1).  Ce  sont  les  fameuses  correspon- 
dances Lancken-Jagow,  dont  les  originaux  sont 
au  dossier. 

Le  premier  en  date  de  ces  documents  est  un 
télégramme  de  Jagow,  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Affaires. étrangères,  au  baron  de  Lancken,  alors 
chef  du  département  politique  en  Belgique 
occupée,  à  Bruxelles. 

Eu  voici  le  texte  : 

T'       aiiaires   étrangères  à   Berlin,   li  décembre   191^.   Une 
ire  du  malin. 
-■'Cret. 

Suivant  les  nouvelles  suisses,  l'état  des  esprits  serait 
actuellement  plus  défavorable  pour  nous  qu'il  y  a 
quatre  ans.  Un  revirement  ne  serait  possible  qu'après 
un  succès  important  de  l'Allemagne  et  une  propa- 
gande de  préparation.  Je  voudrais  gagner  Judet  pour 
cette  propagande.  Au  début,  il  a  refusé  à  l'intermé- 
diaire, mais  finalement  il  a  consenti  sous  les  condi- 
tions suivantes  :  attendu  qu'il  doit  abandonner  la  I 
rédaction  de  son  journal,  d'une  valeur  de  i  million 
et  demi  et  qu'il  risque  tin  demi-million  de  fortune 
privée,  il  demande  deux  millions,  en  échange  de  quoi 
il  mettrait  toutes  ses  forces  à  notre  disposition.  La 
somme  me  semble  insensée.  Prière  de  donner  avis. 
Je  reste  ici  jusqu'à  lundi.  Jagow. 

La  deuxième  pièce  est  le  manuscrit  même  de 
la  réponse  de  Lancken. 

(i)  Voir  dans  Documenlalion  Catholique,  t.  7,  coi.  6o5- 
6ai,  un  exposé  de  VAction  Française  sur  l'affaire  Judet- 
Bossard-Paul-Meunier,  suivi  do  l'arrût  de  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  du  ar.  2.  22,  prononçant  le  non-lieu 
en  faveur  de  Meunier  et  de  la  dame  Bernain  de  Ravisi,  et 
renvoyant  Judert  et  Dossard  devant  la  Cour  d'assises  de 
"     "  ine.  (Note  de  la  Documentation  Catholique.) 


Secret.     —     Réponse     au      téléçir.      secret     d'aujourd  hui, 
llîlilU.    Aux   .Affaires   étrangères   de   Berhn. 

Judet  n'est  certes  pas  dépourvu  de  talent  comme 
journaliste  ;  toutefois,  il  me  semble  absolument  inapte 
(h  mot  est  barré  au  manuscrit,  puis  rétabli  par  un 
pointillé)  pour  la  mission  qu'on  veut  lui  attribuer. 
Un  ne  peut  nullement  se  fier  à  lui  ;  il  n'était  plus 
pris  au  sérieux  au  point  de  vue  politique,  et,  com- 
mercialement, il  a  conduit  fort  mal  les  journaux 
qu'il  dirigeait,  d'abord  le  Petit  Journal,  plus  tard, 
l'Eclair.  L'Eclair  était  jugé  ruiné,  la  situation  de 
fortune  personnelle  de  Judet  était  aussi  depuis 
quelque  temps  fort  dérangée.  Sa  femme,  une  An- 
glaise, a  des  rapports  avec  le  général  French,  si  je 
ne  me  trompe  pas,  de  nature  familiale,  que  Judet  a 
toujours  cultivés  malgré  ses  articles  anglophobes. 

Lancke."?. 

Notons  deux  petites  erreurs  de  Lancken,  sans 
aucune  importance  :  Judet  n'a  jamais  eu  la  direc- 
tion du  Petit  Journal;  les  origines  de  M-' «  Judet 
ne  sont  pas  celles  qu'il  indique  —  on  aura 
remarqué,  d'ailleurs,  la  réserve  :  «  si  je  ne  nie 
trompe  pas  ».  Pour  tout  le  reste,  qui  est  seul 
important,  on  admirera  la  précision  des  rensei- 
gnements. 

Voici' maintenant  la  traduction  d'une  lettre, 
dont  l'original  est  au  dossier,  adressée  de  Berlin, 
le  10  février  1915,  par  Jagow  à  Lancken  : 

Ch2R  Lancken, 
Le  juif  T.  (dans  le  texte  allemand  on  lit  :  Der 
Jude  T.)  appelé  Eclair  a  raconté  à  Romberg  qu'il 
aurait,  dans  plusituis  entretiens,  gagné  le  Pape  à 
ses  plans  bonapartistes.  Le  Pape  lui  aurait  remis 
des  instructions  pour  le  clergé  français,  afin  de  le 
mettre  en  garde  contre  la  coopération  avec  le  gou- 
vernement actuel  en  F.  Le  Pape  est  sympathique 
à  l'idée  d'un  rapprochement  germano-français, 
attendu  qu'il  le  tirerait  d'une  pénible  situation  entre 
nous  deux.  Le  Pape  s'est  aussi  intéressé  à  la  libé- 
ration de  la  Pologne,  Je  suis  quelque  peu  sceptique  ; 
je  me  demande  si  Eclair  ne  se  vante  pas  et  n'exa- 
gère pas.  Si  le  Pape  se  laissait  prendre  à  la  blague 
bonapartiste,  se  servirait-il  d'Eclair  pour  faire  par- 
venir des  instructions  au  clergé  français.!*  Avec  mes 
meilleures  salutations.   Votre  dévoué. 

J. 

Les  questions  posées  par  Jagow  ne  demeu- 
rèrent pas  sans  réponse.  Le  lo  février  [dV>, 
Lancken  écrivait  au  sous-secrétaire  dEtat  alle- 
mand une  lettre  dont  le  brouillon  a  été  également 
retrouvé  dans  les  archives  de  Bruxelles  : 

Cher  Jagow, 
Je  n'ai  trouvé  votre  lettre  du.  10  qu'à  présent,  d<- 
retour  après  une  courte  absence.  Je  ne  tiens  pas 
pour  impossible  qu 'Eclair  soit  utilisé  par  le  Pape 
pour  entrer  en  contact  avec  les  bonapartistes.  L'ini- 
tiative de  ces  relations  est  naturellement  partie 
d'Eclair.  Le  fait  seul  que  le  Pape  l'a  reçu  en  audience 
et  qu'il  lui  fit  savoir  longtemps  à  l'avance  son 
empressement  à  le  recevoir,  prouve  à  mon  avis  que 
le  Pape  le  prend  suffisamment  au  sérieux.  Au  sur- 
plus, il  n'y  a  plus  en  France  de  politiciens  cléricaux 
de  premier  plan.  Le  comte  de  Mun  est  mort  et  D.  nis 
Cochin  est  considéré  comme  ramolli  :  D'Eclair,  qui. 
il  est  vrai,  ne  jouit  pas  comme  journaliste  quotidien, 
en  dépit  de  son  talent,  d'un  très  grand  j-rcslige,  k 
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Pape  sait  sans  doulc  qu'il  a  de  J'iiinuonco  auprès 
des  bonapartistes,  en  particulier  du  riche  comte 
Armand,  qui  dispose  de  nombreux  nmis  dans  la 
grande  industrie  française.  Pour  oc  qui  est  spéciale- 
ment de  l'emprise  sur  le  clergé  français,  on  serait 
certes  porté  à  penser  que  le  Pape  devrait  avoir  pour 
cela  d'autres  médiataircs,  à  savoir  les  gens  de  l'en- 
tourage du  journiil  Im  Croix.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  se 
peut  que  pour  cela  il  se  soit  également  servi  d'Eclair. 

Au  sujet  des  rhances  des  bonapartistes,  je  saisirai 
l'occasion  pour  dire  que  je  ne  crois  guère  à  leur 
triomphe  final,  pas  plus  qu'au  triomphe  de  la  can- 
didature d'Albert  I*^  En  tout  cas,  on  devrait  bien, 
pourvu  que  cela  puisse  se  faire  avec  circonspection, 
chercher  à  favoriser  les  espérances  bonapartistes 
renaissantes  que  le  Pape  doit  toujours  regarder  avec 
des  yeux  sympathiques,  même  s'il  est  sceptique 
quant  à  leurs  chances,  et  cela  afin  d'accélérer  le 
grabuge  qui  se  prépare  sans  doute  en  France. 

Mon  accord  verbal  avec  Eclair  comporte,  en 
Fomme,  que  lui  ou  comte  Armand  se  rencontrerait 
de  nouveau  avec  moi,  à  bref  ou  long  terme. 

Des  déclarations  ultérieures  de  Pilatus,  Romberg 
semble  avoir  tiré  l'impression  qu'Eclair  voudrait 
faire  faux-bond.  Je  crois  que  de  lui-même  Pilatus 
s'arrangera  pour  que  les  fils  ne  se  rompent  pas. 

Avec  mes  salutations  empressées. 

Votre  très  obéissant,  LA^cKEN. 

• 

L'extrait  suivant  d'une  lettre  de  Judet  qui 
figure  au  scellé  9  D  de  son  dossier  (liasse  1913) 
traduit  cyniquement  les  mobiles  de  son  action 
néfaste  à  Rome.  Après  une  allusion  à  une  récente 
\isite  au  Pape,  Judet  explique:  «  Si  je  gagne  la 
partie  que  je  pense  jouer  là-bas^  Ul  sais  que  c'est 
vraiment  une  fortune  pour  moi  et  mon  journal. 
Cela  en  vaut  la  peine...  »  Mais  «  cela  »  lui  aurait 
valu  douze  balles  si  sa  trahison  eût  été  prouvée 
plus  tôt.  N.  S.-A. 

p. -S.  —  Pilatus,  c'est  Bossard.  «  L'impression 
qu'Eclair  voudrait  faire  faux-bond  »,  c'était  un  mar- 
chandage de  Bossard  et  de  Judet  pour  obtenir  davan- 
tage de  Romberg. 


MENSONGES  HISTORIQUES 


leFondaleur  des  Ecoles  uorniales  en  France 


Nous  lisons  dans  l'excellent  bulletin  de  l'Union 
des  Associations  catholiques  des  Chefs  de  famille. 
Ecole  et  Famille  (nov.-déc.  1922)  : 

Le  jeudi  aS  novembre,  M.  Millerand,  assisté  de 
M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
cl  de  M.  Appell,  recteur  de  l'Aradémie  de  Paris, 
,T   présidé   le   cinquauttiiairc  des   Ecoles  normales. 

Ce  cinquantenaire  est  un  mensonge;  car  les  Ecoles 
normalfs  ne  remontent  ni  à  187a  ni  même  à  la 
Révolution,  qui  n'a  rien  fait  pour  renseignement 
primaire...   que   démolir. 

En  réalité,  nous  les  devons  à  l'un  des  grands 
apôtres  de  l'enseignement  populaire  en  l'rance  et 
dans  le  monde,  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle,  et  à 
ces  Frères. 

Dans  son  Dictionnaire  pi'iloqogiqiie,  >L  Ferdinand 
Buisson  revendique  le  fondattur  des  «  Ignorantins  » 
coomie   une   (jloirc  française  îi  rencontre  des  gloires 


étrangères  qu'on  voudrait  nous  imposer.  Et  encore 
le  9  juin  dernier,  à  la  Chambre,  après  avoir  cité 
le  tableau  —  poussé  d'ailleurs  trop  au  noir  —  que 
La  Bruyère  trace  de  la  vie  paysanne  au  xvn"  siècle, 
il  disait  :  «  Dans  le  même  siècle,  un  autre  homme 
que  nous  ne  connaissons  pas  assez  —  l'Eglise  l'a 
récemment  canonisé  —  a  traduit  en  acte  la  pensée 
qui  est  au  fond  même  de  la  description  de  La 
Bruyère.  Je  ne  veux  pas  refuser  mon  admiratioa  à 
Jean-Baptiste  de  la  Salle,  qui,  chanoine  riche,  a 
renoncé  à  sa  fortune,  a  voulu  devenir  pauvre  afin 
d'avoir  le  droit  d'enseigner,  avec  d'autres  pauvres, 
les  enfants  du  peuple.  » 

Voilà  le  fondateur  des  premières  Ecoles  normales, 
nous  dit  son  biographe  M.  Guibert  {Histoire  de  saint 
Jean-Baptiste  de  la  Salle,  pp.  i36  et  299).  Nous  le 
citons  : 

«  En  iGS4,  à  Reims,  rue  >îeu\e,  saint  Jean-Bap- 
tiste de  la  Salle  établit  un  séminaire  de  maîtres 
d'école  pour  la  campagne.  Cette  école  normale,  la 
première  de  toutes,  compta  jusqu'à  3o  sujets  à  J.i 
fois.  Le  séminaire  des  maîtres  de  campagne  fut 
prospère  aussi  longtemps  que  le  fondateur  demeura 
à   Reims.   Il   tomba   peu   après  son   départ. 

»  Dans  la  suite,  M.  de  la  Salle  tenta  plusieurs 
fois  de  le  rétablir  à  Paris. 

»  Dans  les  Remarques  historiques  sur  la  paroisse 
de  Saint-Sulpice,  nous  lisons  à  la  date  du  i"  dé- 
cembre 1G98  que  la  maison  de  Saint-Cassicn  abri- 
tait 35  à  4o  jeunes  gens  «  que  l'on  forme  uniqu«- 
»  ment  pour  devenir  de  bons  maîtres  d'<cûle  et 
»  élever  chrétiennement  et  gratuitement  les  pauvres 
»  enfants,  tant  à  Paris  que  dans  les  autres  provinces 
»  du   royaume   ». 

»  A  la  même  époque,  Michel  Lcbreton,  curé  de 
Saint-llippolyte,  conçut  le  dessein  d'étendre  aux 
paroisses  rurales  le  bienfait  des  écoles  chrétienne*. 
Le  projet  était  mûri  depuis  quinze  ans  dans  l'esprit 
de  M.  do  la  Salle.  Aussi  le  fondateur  des  Frères  it 
le  curé  de  Saint-Hippolyte  fuient-ils  promptemenl 
d'accord  sur  la  fondation  d'un  séminaire  de  maîtres 
laïques  pour  la  campagne.  C'était  une  école  normale 
qui  s'ouvrait  à   Paris. 

»  A  ce  séminaire  une  école  était  annexée.  C'est 
ainsi  qu'au  xvn"  siècle  J.-B.  de  la  Salle  avait  réa- 
lisé les  conditions  les  plus  favorables  en  fournissant 
aux  élèves  l'occasion  d'appliquer  les  règles  pédago- 
gi(iues  qui   leur  étaient   données.    » 

11  y  a  une  vingtaine  d'années,  M.  Touley,  aujour- 
d'hui inspecteur  primaire  du  département  de  I.i 
Seine,  soutenait  ses  thèses  de  doctorat  es  lettn  s 
(l('%ant  la  Faculté  des  lettres  de  Besançon.  Sa  thèse 
latine  (il  y  en  avait  encore)  traitait  de  l'Instituteur 
sous  la  Révolution  {De  ludi  magistro...);  elle  avait 
pour  rapporteur  M.  Jean  Guiraud,  alors  professeur 
d'histoire  dans  cette  Faculté,  et  elle  fut  discutée  par 
M.  Pfisfer.  alors  pix)fesseur  dMiisloire  à  la  Sprbonne 
ri  aujourd'hui  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de 
Strasbourg. 

Avec  une  loyauté  scientifique  admirable,  M.  Pfister 
—  un  protestant  —  adressa  au  candidat,  son  coreli- 
gionnaire, en  termes  fort  éloquents,  un  vif  reproche, 
celui  d'avoir  oiiblié  que  l'enst-ignement  primaire  ne 
date  pas  en  France  de  la  Révolution,  que  ses  maîtres 
les  plus  illustres  furent  dès  le  xvu''  siècle  les  Frères 
de  s;\int  Jean-B<\ptiste  de  la  Salle  et  nos  premières 
écoles  normales  celles  qu'ils  fondèrent,  en  parti- 
culier ri.oole  Saint-Yon  dans  le  diocèse  de  Rouen. 
Il  rappela  que  Jios  premières  écoles  normales  laïques 
ont  eu  pour  premiers  maîtres  des  Frères  pous  la 
Restauration  et  sous  Louis-Philippe,  de  sorte  que  nos 
iusiiluteurs  laïques,  qu'ils  le  viMiillent  ou  non, 
descendent  en  droite  ligne  des  Frères.  [...] 


il 
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L'ACTION   CATHOLIQUE  » 


ŒUVRES  NOUVELLES 


Les  Equipes  sociales 


BILAN   DE    LA    PREMIERE    ANNEE 


De  la  Revue  des  Jeunes  (10.  12.  24)  : 

Les  Equipes  sociales...  Il  y  a  un  an  que,  sous  ce 
titre,  se  sont  lancés  les  cinquante  premiers  Equipiers. 
Il  y  a  eu  un  an  Je  ai  novembre.  Depuis,  à  Paris 
et  en  province,  les  groupes  ont  grandi  et  prospéré; 
les  équipes  ont  essaimé  au  delà  de  tout  espoir.  Peut- 
être  est-il  juste,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  rentrée, 
de  jeter  un  regard  en  arrière,  de  mesurer  la  route 
parcourue,  pour  méditer  sur  le  sens  de  notre  effort, 
sur  les  premiers  résultats.  L'action  quotidienne  est 
un  courant  si  rapide  qu'on  se  laisse  facilement 
entraîner,  sans  recueillement,  sans  réflexion,  sans 
mémoire.  Essayons  de  faire  le  point. 

D'oîi  venons-nous  ?  Qui  sommes-nous  P  Où  essayons- 
nous  d'aller  ?  Où  en  sommes-nous  ? 

ORIGINES 
Le  patronage  de  Reuilly. 

Premières  réunions  (été  1921). 

Ce  n'était  sûrement  pas  les  Equipes  que  nous 
comptions  trouver  au  bout  de  cette  allée  de  patro- 
nage que  nous  montions,  il  y  a  trois  ans,  un  soir 
de  mai.  Nous  étions  trois,  Pierre  Fabre,  Pegon  et 
moi,  à  nous  demander  ce  qui  pouvait  bien  nous 
attendre  derrière  ces  murs  entrevus  là-bas,  qui  nous 
paraissaient  fort  intimidants.  Ceux  que  nous  y  trou- 
vâmes, tous  les  «  jeunes  »  du  patronage  et  les 
grands,  étaient  aussi  embarrassés  que  nous,  et  le  plus 
curieux  fut  que  personne  ne  parut  s'en  apercevoir. 
Bientôt,  réunis  dans  la  cour,  nous  causions  tous, 
comme  6i  nous  nous  connaissions  depuis  longtemps. 
De  quoi  parlait-on  .'^  Nos  mémoires  l'ont  oublié;  de 
lort  peu  de  choses,  sans  doute,  de  tout  et  de  rien. 
Mais  nos  coeurs  se  souviennent  de  l'impression  de 
joie  et  de  surprise  très  douce  qui  nous  était  venue 
à  tous  à  cette  première  rencontre,  qui  nous  suivait 
et  nous  portait  tandis  que  l'on  nous  accompagnait 
vers  la  prochaine  station  du  métro...  Combien  de 
fois  depuis  avons-nous  suivi  ce  chemin  ?  monté  cette 
allée  ?...  Nous  ne  savions  point,  ce  soir-là,  que  notre 
vie  se  fixait. 

Des  réunions  suivirent,  régulières,  chaque  semaine 
de  ce  premier  été.  Réunions  d'études,  où  l'un  de 
nous  parlait  à  tour  de  rôle  des  sujets  d'actualité,  des 
questions  que  le  journal  nous  posait  tous  les  matins. 
Surtout  une  lente  habitude  se  formait,  l'habitude  des 
lieux  et  des  cœurs  ;  et  des  liens  invisibles  commen- 
çaient à  unir  très  fortement  ces  jeunes,  inconnus 
l»i€r  les  uns  aux  autres  et  qpii  bientôt  pensaient  se 
connaître  depuis  longtemps. 

Une  promenade  acheva  de  faire  l'union  :  une  belle 
promenade  d'août,  sous  le  grand  soleil,  qui  nous 
mena  à  Port-Royal,  puis  à  Chevreuse  par  le  chemin 
des  bois.  A  flâner  sur  les  routes^  à  écouter  ensemble 


la  leçon  de  ces  paysages  et  de  ces  sou\enirs,  l'inti- 
mité venait,  questionneuse  et  douce;  quel  était  le 
nom,  lé  prénom  de  ce  voisin  de  route  ?  L'âge  de  cet 
autre  ?  Les  occupations  journalières  ?  Les  projets 
d'avenir  ?  Questions  et  réponses  nous  faisaient  par- 
tager nos  vies:  quand  on  débarqua  à  Paris,  le  rayon- 
nement continuait  ;  une  grande  alliance  était  scellée. 
Et  quand  nous  revînmes  en  octobre,  nous  étions 
tout  à  fait  du  patronage  de  Reuilly. 

Les  Cercles  d'étades. 

Programmes 
(histoire,  géographie,  application  scientifique,  art). 

Qu'allions-nous    faire,    organiser,    tous    ensemble  ? 

Dans  ce  vieux  patronage,  que  depuis  soixante  ans 
les  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  avaient  dirigé 
avec  tant  d'énergie  et  de  prévoyance,  tant  de  sens 
des  réalités,  de  nombreux  services  existaient  :  la 
Conférence  Saint-Vincent  de  Paul  (visites  faites  par 
tous  les  jeunes  gens  aux  pauvres  du  quartier),  le 
Cercle  d'études,  la  musique,  le  théâtre;  nous  allions 
commencer  par  nous  donner  avec  ardeur  au  Cercle 
d'études. 

Ah  !  ces  Cercles  d'études  !  Quel  souvenir  iU 
éveillent,  si  divers  et  si  vivantSj  si  intimes!  Tantôt 
à  la  lueur  des  lampes,  tantôt  le  soir  au  jardin,  tantôt 
graves  et  tantôt  passionnés  et  bruyants,  ils  nous 
semblent,  quand  nous  fermons  les  yeux  pour  revoir 
ces  trois  années,  les  chaînons  mêmes  de  notre  union. 
Au  début,  on  marche  en  ordre  dispersé,  on  glane  les 
sujets  de  droite  et  de  gauche,  au  lil  des  événements. 
Un  jour,  la  question  d'Orient  était  au  programme  ; 
un  autre  jour,  la  vie  de  Pasteur  ;  une  autre  fois, 
on  lisait  ensemble  quelques  scènes  de  la  belle  piècii 
de  François  Porche  les  Bulors  et  la  Finette.  A  tour 
de  rôle,  on  siégeait  derrière  la  petite  table,  et  l'on 
racontait  ou  expliquait  très  simplement  tout  ce  que 
l'on  avait  lu  et  consciencieusement  préparé.  Puis  les 
questions  venaient,  parfois  la  discussion  ;  et  un 
secrétaire  —  nouveau  à  chaque  séance  —  résumait  les 
idées  et  les  impressions  pour  VEcho  du  mois. 

Bientôt  les  Cercles  furent  assez  sérieux  pour  que 
l'on  pût  prévoir  d'avance  un  programme  :  à  chaque 
trimestre  chacun  apportait  ses  vœux,  les  inscrivait 
même  ;  et  de  la  multiplicité  des  demandes  sortait 
bientôt  un  plan  d'études.  Plus  tard,  on  put  bâtir  un 
programme  annuel.  La  difficulté  était  de  concilier 
une  certaine  continuité  avec  la  variété  nécessaire  :  il 
fut  convenu  que  l'on  suivrait  tous  les  mois  quatre 
ordres  de  questions,  qui,  reprises  de  mois  en  mois,  se 
suivraient  à  intervalles  réguliers.  C'est  ainsi  que, 
dans  l'année  qui  vient  de  s'écouJer,  nous  avons  étudié 
régulièrement  :  une  question  d^Histoire  (l'Histoire  de 
France  de  1870  à  19 1 4),  une  de  Géographie  (étude 
physique  d'un  milieu  —  étude  économique  et  so- 
ciale), une  d'Hygiène  ou  d'Application  scientifique, 
enfin  un  point  de  VHistoire  de  l'Art. 

Il  était  entendu  que  chacun  parlerait  de  ce  qu'il 
connaissait,  apportant  à  tous  les  autres  le  fruit  d'^ 
son  expérience  :  l'étudiant  en  médecine  parlerait 
d'hygiène,  et  le  métallurgiste  de  son  métier  et  des 
questions  qu'il  pose,  le  Tourangeau  de  la  Touraine. 
et  l'électricien  des  appareils  dont  il  est  appelé  à  se 
servir.  C'était  une  inter éducation,  dont  nous  avons 
tous  connu  les  fruits. 

Parallèlement,  la  Bibliothèque  se  développait,  pour 
permettre  la  lecture  et  le  travail  des  questions  ;  et 
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ces  cercles  ^«venaient  bientôt  —  nous  pouvons  ici 
l'affirmer  —  des  leçons  et  des  réflexions  très  appro- 
fondies, très  documentées,  très  supérieures  souvent 
en  étendue  et  portée  à  nos  cours  secondaires. 

Réunions  du  samedi,  où  l'on  discute  choses  religieuses, 
questions  sociales,  sujets  «  intimes  ». 
L'intérêt  devint  si  vif  que  bientôt  il  fallut  multi- 
plier les  séances  :  depuis  janvier  1920,  nous  avons 
deux  Cercles  d'études  par  semaine.  Pourquoi ,  en 
teffet,  nous  étions-nous  dit,  ne  pas  avoir,  à  côté  de  ce 
Cercle  plus  austère  et  tout  d'instruction,  une  réu- 
nion plus  libre  où  l'on  n'exposerait  pas,  mais  où 
l'on  parlerait  tous  ensemble  des  sujets  les  plus  in- 
times ?  De  là  nos  samedis,  mise  en  commun  de  nos 
pensées  et  de  nos  cœurs.  De  quoi  discutait-on  ces 
jours-là  P  Un  jour  des  choses  religieuses  (un  abbé 
conduisant  la  discussion),  un  autre  jour  des  ques- 
tions sociales  ;  les  deux  autres  samedis  étaient  ré- 
Bervés  aux  discussions  de  goût  littéraire  ou  artistique 
Bur  des  livres  ou  des  œuvres  d'art,  et  aux  sujets  dits 
intimes  :  charité,  lecture,  qualités  du  chef,  paysages, 
où  chacun  était  appelé  à  se  livrer  davantage.  Ce  que 
furent  ces  soirées,  il  est  malaisé  de  le  suggérer  à  qui 
ne  les  a  point  vécues:  pas  d'exposé  ;  un  simple  plan 
indiqué  au  début  de  la  soirée,  et  chacun  venant 
apporter  en  cours  de  route  son  témoignage,  sa  ré- 
flexion ;  une  moisson  de  confidences  et  de  souvenirs. 

Les  coars. 

Cours  d'anglais  et  de  dessin. 
Visite  des  musées  et  monuments. 

Au  bout  de  quelque  temps,  il  fallut  parer  à  une 
nécessité  nouvelle  :  on  nous  demandait  des  cours, 
des  séances  pratiques  et  d'ordre  professionnel.  Un 
cours  d'anglais  existait  déjà  ;  pour  les  métallurgistes, 
les  cheminots,  il  fallait  un  cours  de  dessin  industriel. 
C'est  du  côté  de  l'Ecole  centrale  que  nous  dûmes 
chercher:  la  réponse  fut  prompte  et  généreuse  et  le 
cours  a   déjà   trois   ans   d'existence. 

Les  dimanches  n'étaient  pas  perdus  non  plus  : 
entre  deux  séances  de  sports,  pouvait  s'intercaler  la 
visite  d'un  musée  ou  d'un  monument  historique. 
Pendant  notre  premier  hiver,  nous  avons  vu  succes- 
sivement le  LomTC,  le  Musée  Carnavalet,  les  Arts  et 
Métiers;  l'an  dernier,  Notre-Dame,  Cluny,  les  Arènes. 
Et,  à  mesure  que  les  cours  se  consolidaient,  pouvaient 
même  devenir  difficiles,  surgissaient  de  nouvelles 
demandes  :  il  fallait  tous  les  trois  mois  franchir  un 
nouveau   palier,    étendre   ses    vues. 

Cours  de  français. 
La  deuxième  année,  le  cours  de  français  fut  créé. 
Ici,  il  faut  nous  expliquer.  Que  ce  mot  rébarbatif 
le  cours  de  français  n'éveille  chez  personne  l'idée 
rébarbative  d'une  classe  austère,  avec  de«  règles  et 
de8  particip<'S  tombant  en  pluie  'iujâe  d'une  chaire. 
Loin  de  nous  ces  aspects  scolaires  !  Le  français, 
c'était  l'occasion  de  revoir  sans  doute  des  règles 
essentielles,  mais  surtout  d'explorer  ensemble  une 
beUe  œuvre,  de  saisir  les  benuli'<  irnii  grand  texte 
historique  o\i  philosophique,  d'une  poésie.  Ft  voici 
comment  le  soir  se  passait  :  l'un  d'entre  nous  allait 
au  tableau  —  il  y  avait  un  tableau  —  et.  sous  la 
dictée,  écrivait  le  texte,  pendant  que  toiis  les  autres 
le  prenaient  aus*i.  Puis,  la  coriv<  lion  était  faite  par 
les  intéressés  eux-mêmes,  qui  signalaient  les  fautes 
du  tableau,  rétahli--aienl  les  règles,  retrouvaient  et 
inscrivaient  la  grammaire  (devenue  vivante)  en 
mîM-go  du  texte.  Un  regardait  les  mots,  leur  nature, 
leur  étymologic  latine  • —  on  faisait  du  latin,  —  puis 
la  cadence  de  la  phrase  ;  enfin,  le  texte  mémo  était 
soumis  à  une  étude  de  fond  :  on  faisait  des  rappro- 
chements, des  comparaisons,  on  discutait...  Telle 
page  de  .Michelet,  telle  autre  de  Péguy  sont  restées 


dans  toutes  les  mémoires.  Ceci  n'est  qu'un  exemple, 
illustrant  une  vérité  qui  dominait  tous  nos  exercices  î 
l'objet  de  cours  doit  être  rendu  intéressant,  vivant, 
par  une  méthotle  qui  le  fasse  pénétrer  dans  la  vie 
même  de  ceux  à  qui  il  s'adresse... 

D'ailleurs,  on  variait  les  exercices  à  l'infini.  Tel 
jour  on  parlait  d'un  poète  ;  tel  autre,  d'une  pièce  de 
théâtre,  et  deux  lecteurs  ayant  lu  d'avance  leurs 
textes  animaient  et  faisaient  plus  saisissantes  que  dans 
le  monologue  d'un  conférencier  les  grandes  scènes 
de  Polyeucte  et  de  Macbeth.  Une  fois  j'ai  vu  l'admi- 
ration provoquée  par  la  lecture  de  la  grande  scène 
de  VOtage,  où  Claudel  nous  montre  l'entrée  du  sacri- 
fice dans  l'âme  de  Sygne  de  Coufontaine.  Cet  été, 
j'ai  apporté  le  Dialogue  mystique  de  Verlaine  et  nous 
avons  goûté  ensemble  le  premier  sonnet  :  il  a  fallu 
les  lire  tous  ;  puis  l'on  m'a  dit  :  «  L'an  dernier 
nous  avons  aussi  étudié  un  bien  beau  texte  de 
Péguy  :  La  présentation  à  Notre-Dame  de  Chartres.  » 
Et  l'on  me  lisait  la  grande  évocation. 

Ainsi,  peu  à  peu,  à  mesure  que  dans  des  exercices 
méthodiques  et  progressifs  sont  éclaircies  les  ques- 
tions de  méthodes  :  composition  et  plan,  rédac- 
tion, etc.,  nous  entrons  de  plain-pied  dans  les  grandes 
œuvres,  les  seules  qui  vaillent  la  peine  d'être  lues 
et  retenues. 

Le  Cercle  des  «  petits  ». 
Leur  orientation  professionnelle  par  les  plus  grands. 

L'an  dernier,  nouvelle  innovation:  j'ai  reçu  un 
beau  jour  huit  «  petits  »  de  onze  et  douze  ans,  qui 
allaient  encore  en  classe,  et  voulaient  cependinit  un 
cercle  pour  eux  ;  à  mes  objections  ils  répondaient 
par  une  louable  résistance.  Force  nous  fut  de  céder, 
et  de  chonher  les  moyens  nouveaux  d'intéresser  ces 
jeunes  esprits  en  travail.  D'un  côté,  on  se  chargea 
de  la  partie  scientifique  :  éléments  de  dessin  indus- 
triel, technologie,  orientation  professionnelle.  De 
l'autre,  je  recherchai  comment  on  pourrait,  par 
l'étude  des  tableaux,  des  cartes  postales,  des  portraits, 
développer  le  sens  de  Vobservation  fine  et  précise  (i)  ; 
par  des  lectures  documentées,  des  promcnadeè  choi- 
sies, le  goût  et  le  sens  du  beau.  L'appétit  intellectuel 
de  ces  plus  jeunes  était  admirable  :  ils  auraient 
accepté  une  troisième  réunion  par  semaine  si  on  avait 
pu  la  leur  offrir. 

Nous  n'étions  d'ailleurs  pas  seuls  à  nous  occuper 
d'eux:  avec  les  plus  grands,  une  collaboration  étroite 
s'était  établie  dans  cette  besogne  de  dii-ection  ;  trois 
grands  encadraient  chaque  dimanche  matin  et  parfois 
en  promenade  80  apprentis,  les  réunissaient,  leur 
parlaient.  Pour  l'orientation  professionnelle,  c'était 
encore  toute  la  bande  du  Cerele  d'études  qui  donnait,: 
réunis  en  convmission  de  spécialistes,  les  métallur- 
gistes, les  cheminots,  les  banquiers  étudiaient  entre 
eux  les  conditions  de  leur  métier,  les  aptitudes  néces- 
saires, les  difficultés,  les  avantages,  l'avenir  pos- 
sible ;  puis,  cette  première  consultation  faite,  ils 
donnaient  le  résultat  de  leur  travail  à  tout  le  Cercle 
assemblé  :  et  l'on  cherchait  ensemble  comment  pré» 
senter  tout  cela  clairement  et  pratiquement  aux) 
petits  :  c'était  la  mise  au  point.  Ensuite,  ils  allaienli 
aux  jeunes,  leur  parlaient,  se  faisaient  questionner; 
et  cette  piîésentation  tn'S  simple  de  di^-ers  métiers 
était  pour  les  petits  auditeurs  la  meilleure  des 
orientations. 

«  Il  n'y  avait  plus  à  ReuiUy  qu'une  grande  famille.  » 
Promenades  et  vacances. 

.\ussi  bien  cette  collaboration  —  dont  les  causeries 
pour  les  jeunes  ne  sont  qu'un  exemple  —  était-ella 

(1)  Lire  Ame  française,  «  Education  et  Eoscigncment  »^ 
janv.    1933. 
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V  devenue  si  intime  que  vraiment  il  n'y  avait  plus  à 
■  Reuilly  qu'une  grande  famille,  avec  ses  fêtes  et  ses 
tristesses  communes,  dont  un  même  cœur  animait 
toutes  les  soirées  et  toutes  les  vies.  Par  moments 
C€tte  union  se  manifestait  de  façon  plus  éclatante  ; 
aux  départs  des  militaires,  chaque  année,  nous  sen- 
tions tous  quels  liens  nous  unissaient  les  uns  aux 
autres  ;  en  réalité,  celui  qui  partait  ne  partait  pas 
tout  à  fait  ou  plutôt  il  emportait  avec  lui  une  partie 
du  groupe,  et  par  les  correspondances,  les  fi-équents 
rapports,  les  visites  'continuelles  aux  heures  heu- 
reuses de5  permissions,  cette  fraternité  si  émouvante 
(t   si   forte    s'attestait. 

Que  de  dimanches  passés  ainsi  à  flâner  ensemble 
sur  ks  routes,  à  la  découverte  des  beaux  sites  et  des 
nouveaux  paysages  :  il  faudrait  les  évoquer  tous  ; 
on  ne  peut  se  rsppeler  Chevreuse  sans  voir  surgir 
Montmorency  et  le  beau  dimanche  de  juin  sous  les 
f'  feuillées  ;  et  Versailles  dans  son  décor  d'hiver  et 
Fontainebleau  l'automne,  Brunoy,  la  Malmaison, 
Héricy.  Héricy  surtout,  dont  la  forêt  prochaine  et 
!e  cours  de  l'eau  font  un  enchantement,  lorsqu'à 
trente  compagnons  on  y  passe  deux  jours  de  dé- 
lente et  de  courses  et  de  franches  causeries...  Les 
heures  ainsi  écoulées  —  maillons  d'or  au  milieu 
d'une  longue  chaîne  —  éclatent  à  notre  regard  et 
dans  nos  souvenirs.  Nous  leur  devons  plus  que  nous 
no  l'avons  compris  chaque  fois  :  elles  ont  établi  entre 
nous  cette  cordialité  qui  met  dans  les  propos  et  dans 
les  actes  un  accent  unique. 

Chaque  année,  nous  nous  retrouvons  pendant  huit 
jours  au  bord  de  la  Loire,  et  ces  jours  de  vacances, 
au  terme  de  la  rude  période  de  travail,  sont  comme 
le  recueillement  de  toute  l'année,  la  saison  de  calme 
et  de  paix.  Là-bas,  dans  la  douce  atmosphère  de  Tou- 
rajne.  sous  un  ciel  nuancé  et  délicat,  il  semble  que 
tout  se  ralentisse  et  prenne  un  goût  plus  savoureux 
ft  plus  exquis.  C'est  pour  nous  l'heure  de  la  gaieté, 
la  joie  de  l'intimité.  A  quoi  bon  essayer  de  les  ex- 
primer, ces  souvenirs  que  rien  n'exprime  ? 

PRINCIPES  ET  MÉTHODES 

L'organisation  des  «■  Équipes   >. 

Appel  aux  patronages, 
aux  Grandes  Ecoles  et  aux  Cercles  d'étudiants. 

Il  y  a  un  an,  plusieurs  d'entre  nous  se  demandaient 
si  l'on  ne  pourrait  créer  ailleurs  d'  «  autres  Reuilly  », 
d'autres  centre?  pareils,  où  l'on  travaillerait  dans  la 
joie.  Pour  nous  ime  conclusion  s'imposait  :  il  fallait, 
pour  qu'une  Equipe  fût  complète,  que  l'on  vît  réunis 
travailleurs  de  tous  les  métiers,  étudiants  de  toutes  les 
I      Facultés.  Pour  qu'il  y  ait  un  échange  de  vues  fruc- 
■î     tueux,  un  travail  utile,  il  faut  que  toutes  les  compé- 
•    'tences  soient  représentées,  et   que  sur  chaque  point 
puisse  se  donner  un  avis  ou  un  enseignement  éclairé. 
Il   fallait  donc  s'adresser  aux  patroriages,   se   faire 
ouvrir   de    nouvelles  portes  :    nous   allions    passer    à 
•^.Tint-Landry  de  Belleville,  à  Notre-Dame  de  la  Gare, 
Clignancourt  ;  partout  les  portos  s'ou%Taient.  Puis, 
..eus   cherchions    des   étudiants  :    Normale.    Centrale, 
Polytechnique,  les  Beaux-.\rts  «  donnaient  »  ;  la  Réu- 
nion des  Etudiants  (io4,  rue  de  Vaugirard),  où  se  fit 
r.fre  premier  appel   public,    la   Conférence   Laënnec 
Médecine,  le  Cercle  du  Luxembourg,  les   Francs- 
"urgeois,  ne  furent  pas  les  moins  généreux. 

La  première  réunion  (24  nor.  1921). 
Le  règlement. 

Nous  avions  choisi  comme  soir  de  réunion  le  24  no- 
f  mbre.  Aucun  de  ceux  qui  étaient  présents  ce 
oir-là  ne  pourra  l'oublier. 


Dans  nos  rêves  les  plus  ambitieux,  nous  avions 
rêvé  25  volontaires  pour  se  joindre  à  nous  et  nous 
aider  à  créer  quatre  ou  cinq  groupes.  Cinquante 
étaient  là  le  premier  soir,  impatients  de  commencer  ; 
on  choisissait  les  quartiers,  on  se  partageait  les  arix>n- 
dissements.  Tous  avaient  le  sentiment  bien  net  que 
quelque  chose  de  nouveau  commençait  dans  leur  vie. 

C'est  ce  soir-là  qaie  je  lus  le  très  simple  règlement 
des  Equipes,  rédigé  le  matin  même.  Le  voici  : 

I.  —  Les  Equipes  sont  formées  pour  assurer,  dans  la 
mesure  de  leurs  moyens  et  partout  où  il  en  sera  besoin, 
l'instruction  posfcolaire,  l'enseignement  technique,  et  sur- 
tout l'éducation  morale  de  leurs  amis. 

II.  —  Elles  sont  mixtes,  c'est-à-dire  constituées  par  la 
réunion  d'étudiant*  et  amis,  spécialisés  9ans  les  diverses 
matières,  de  manière  à  pouvoir,  dans  chaque  spécialité, 
apporter  urr  enseignement  solide. 

m.  —  Elles  se  proposent  —  en  dehors  de  toute  préoccu- 
pation et  de  toute  pensée  politiques  —  d'aller  où  on  les 
demandera,  sous  la  direction  morale  et  religieuse  du 
prêtre  chargé  du  groupe.  Elles  s'adapteront  d'ailleurs  aux 
besoins  du  milieu,  pour  ainsi  dire  changeant  de  forme 
avec  chaque   nouveau    quartier. 

IV.  —   D'une   manière   générale,   elles   devront   assurer   : 
I*   L'instruction   complémentaire  :  français,  orthographe 

et  synt'ixt,  calcul,  histoire,  géographie,  leçons  de  choses 
(en  faisant  servir  cet  enseignement  à  la  culture  générale 
et  morale)  ; 

2"  Les  cours  techniques,  conformément  à  la  loi  Aslier  : 

a)  Cours  de  sciences,  géométrie  appliquée,  mécanique, 
électricité,  dessin  et  dessin   industriel  ; 

h)   Cours   de  français  ; 

c)   Cours   de   langues,  etc..  ; 

3°    Les    Cercles   d'études   ou   cours    de    culture    générale      * 
(sujets    religieux    et   moraux,    histoire,    hygiène,    sciences, 
lettres,    géographie...),    en   tâchant   d'appeler  les   auditeurs 
à  la  discussion  et  à  un  travail  personnel. 

V.  —  Le  principe  essentiel  sera  de  donner  à  chacun 
l'enseignement  qu'il  est  capable  de  recevoir  et  de  faciliter 
sa  montée  professionnelle  et  sociale  ;  de  dégager  les  élites, 
les  chefs  ;  de  donner  à  tous  la  culture  qui  pourra  faire  leur 
vie  meilleure. 

VL  —  Cet  enseignement  sera  aussi  ii>leréducalion,  nos 
amis  devant  aussi  nous  donner  les  leçons  de  leur  expé- 
rience (professionnelle   et    sociale). 

VII.  —  Les  Equipes  seront  surtout  des  foyers  d'Amitié 
sociale  qui  devront   rayonner  autour  d'eux. 

VIII.  —  Elles  se  placent  sous  linvocalion  de  Notre- 
Dame  de  Lourdes  et  choisissent  comme  prière  le  «  Sou- 
venez-vous ». 

Le  programme.  Cours  et  Cercles. 

Enseignement  professionnel. 

Ce  programme  précisait  bien  nettement  les  trois 
chemins  qui  s'ouvraient  devant  nous  : 

L'enseignement    professionnel  ; 

L'enseignement   complémentaire  ; 

La  culture  générale. 

1°  L'enseignement  professionnel  devrait  fortement  attirer 
et  retenir  notre  attention.  L'apprentissage  traverse  actuel- 
lement une  crise  dont  se  plaignent  tous  ceux  qui,  à  quelque 
titre,  s'occupent  de  l'industrie  et  des  divers  métiers.  Pen- 
dant la  guerre,  on  n'a  plus  fait  d'apprentis  ;  les  enfants 
ont  voulu  tout  de  suite  gagner  leur  vie  ;  on  avait  besoin, 
d'autre  part,  de  travaux  rapides  et  mécaniques  ;  le  nombre 
des  manœuvres  augmenta  jusqu'à  presque  tout  envahir  ; 
celui  des  artisans,  des  ouvriers  qualifiés  et  habiles,  se 
réduisit  à  rien,  ou  presque  rien,  dans  les  nouvelles  géné- 
rations. C'est  là  un  état  grave,  qui  pourrait  s'aggraver 
encore  si  l'on  n'y  remédiait  point  ;  il  y  a  des  signes  qui 
nous  font  espérer  que  cette  importante  question  de  l'ap- 
prentissage sera  résolue  de  manière  satisfaisante.  Ce  n'est 
lai   d'ailleurs   ce   qui  nous   importe   directement. 
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Nous  ne  pouvons,  en  effet,  songer  à  nous  occuper  nous- 
mêmes  cl  direclement  d'oiiiin-ntissage  ;  c'est  l'iiffaire  des 
ifiduslriels,  des  Clirinibres  de  commerce  et  de  l'Elat.  Mais 
à  côte  de  la  pralique  du  métier,  qui  ptut  seulement  s'ac- 
quérir dans  un  atelier,  il  y  a  la  théorie  du  métier,  qui 
rend  l'enfant  capable  de  comprendre  la  marche  de  sa 
maison,  l'économie' de  ses  machines,  le  sens  de  son  acti- 
vité  quotidienne,  et    qui   double   sa   valeur   professionnelle. 

N'y  a-t-il  pas  un  intérêt  majeur  à  permettre  à  tous  nos 
jeunes  gens  de  s'élever  dans  la  connaissance  de  leur  métier, 
d'y  devenir  les  premiers  des  professionnels,  comme  nous 
devons  le  souhaiter  tous  ;  de  s'élever  ainsi  à  des  fonc- 
tions supérieures  de  chef  d'équipe,  de  contremaître,  de 
dirigcani,  ;  de  prendre  enfin  et  d'exercer  l'influence  qui 
appartient  à   tous   les  bons  professionnels  ! 

Nous  voulons  donc  organiser  des  cours,  dans  la  mesure 
où  un  quartier  manifeste  davantage  tel  ou  tel  besoin  pro- 
fessionnel :  cours  de  dessin  industriel  pour  les  mécani- 
ciens, les  chcminols  ;  de  dessin  décoratif  pour  les  mou- 
leurs, les  bijoutiers  ;  cours  d'anglais  et  de  français  pour 
tous,  et  spécialement  pour  les  employés.  Et  nous  sommes 
ravis  de  voir  à  quel  point,  dans  certains  centres,  nos 
nmis  se  inonirent  préoccupés  de  cet  enseignement  technique 
€t  le  suivent  assidûment. 

Enseignement  complémentaire. 

2*  L'enseignement  cowplémentaire.  —  Plus  ennuyeux  à 
première  vue  et  très  modeste,  cet  enseignement,  qui  ne 
vise  qu'il  combler  certaines  lacunes  élémentaires,  à  forti- 
fier des  connaissances  primaires,  souvent,  chancelantes. 
Mais  n'est-il  point  navrant  de  voir  des  lettres  de  demande 
d'emploi  destinées  à  l'échec  parce  qu'elles  ont  été  mal 
écrites  ou  mal  orthographiées  .'  Et  n'est-ce  point  un  contre- 
o  sens  que  de  lancer  des  jeunes  dans  l'étude  de  graves 
questior.s  sans  affermir  en  même  temps  ces  bases  essen- 
tielles de  toute  culture  ? 

La  besogne  est  humble  sans  doute  et  doit  paraître  mono- 
tone, '(iii  consiste  à  rappeler  les  règles,  à  revoir  les  fautes 
courantes.  Mais  les  leçons,  quelles  qu'elles  soient,  ne  sont 
ennuyeuses  que  lorsque  les  maîtres  le  veulent  bien  ;  là 
encore  tout  est  affaire  de  méthodes,  et  nous  avons  des 
exemples  de  cours  pareils,  aussi  vivants  et  aussi  suivis 
que  n'importe   quelle  causerie. 

Culture  générale. 

3°  Il  y  a  enfin  le  cercle  d'études,  base  de  toute  forma- 
tion générale.  Que  serait,  en  effet,  le  meilleur  des  techni- 
ciens sans  celte  culture  qui  lui  permet  de  réfléchir 
et  do  juger,  de  discuter  les  avis  de  son  journal  comme 
ceux  de  ses  collègues,  en  un  mot  d'avoir  une  personnalité? 
Dans  le  cercle,  quelle  que  soit  la  forme  qu'il  prenne, 
peut  justement  se  développer  ce  sens  du  raisonnement 
juste,  cette  habitude  de  discuter  droitement  et  clairement, 
de  jug.^r  avec  modération  mais  aussi  avec  force.  Et  c'est 
pour  cela  que  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
de  meilleure  écule. 

Seulement,  nous  apportuns  tout  notre  soin  au  choix  des 
sujets.  Voilà  ce  qui  nous  paraît  l'essentiel.  Il  ne  les  faut 
point  trop  monotones,  trop  continus  ;  il  faut  varier  très 
souvent,  et  il  est  parfaitement  possible  de  faire  alterner 
de  semaine  en  semaine  des  sujets  différents,  qui  cependant, 
se  répondant  de  mois  en  mois,  forment  dans  l'année  une 
chaîne  continue.  Mais  il  faut  surtout  des  sujets  vivants, 
des  sujets  qui  fassent  partie  de  la  vie  même  des  membres 
du  cercle,  qui  soient  posés  par  eux,  et  auxquels  ils 
puissent  prendre  part  de  tout  leur  intérêt  en  éveil.  Sujets 
religieux  que  l'abbé  directeur  du  groupe  choisit  et  traite, 
sujets  sociaux,  sujets  d'histoire  ou  de  géographie  écono- 
mique, sujets  pratiques  d'hygiène,  causeries  littéraires  et 
artistiques,  le  champ  est  immense  ouvert  à  notre  moisson. 
Il  importe  seulement  que  de  l'étude  de  ces  sujets  se  tire 
un  prolil  réel,  qu'il  y  ait  causerie  et  discussion,  q>ie  l'on 
en  reparle  dans  la  suite,  que  le  cercle  ait  été  le  point  de 
départ   dune   réflexion  et  d'un   profit. 


Cours  spéciaux  aux  jeunes. 
Conférences  familiales  pour  les  parents. 

Enfin,  cours  et  cercles  fonctionnant  déjà,  l 'Equipa* 
d'une  quarantaine  de  jaunes  gens  ne  serait  bien  en 
train  que  lorsqu'elle  serait  encadrée  par  des  j^.unes, 
pour  lesquels  des  cours  spéciaux  seraient  organisés, 
et    par    des    conférences    familiales,    où    les    parents 
seraient  tous  conviés  à  se  réunir  et  à  se  connaître.        m 
Ainsi   serait   préparé    le   passage   d'une    génération   à       Â 
l'autre,  les  jejines  s'habituant-à  aimer  les  grands  qui     ,^  i 
les  aideraient,   et   les  grands   prenant   conscience   de 
leur  responsabilité  ;  ainsi  le  patronage  ne  serait  point 
une    gêne   ou    un   obstacle   dans    la    vie    de    famille, 
puisque  la  famille  tout  .entière  s'y  retrouverait  pério- 
diquement pour  y  collaborer. 

Réunions  mensuelles  de  méthode. 
Direction  générale.  Bulletin. 

Le  but  était  donc  bien  clairement  conçu,  mais  ime 
nouvelle  question  se  posait,  capitale.  Rien  n'eût  été 
plus  imprudent  que  d'envoyer  ainsi  des  jeunes  geni 
dans  les  divers  groupes,  sans  méthodes  et  sans  plan  ; 
pour  que  cet  enseignement  fût  efficace,  il  faillit 
foimcr^des  professeurs,  trouver  les  méthodes  moin» 
soucieuses  d'imposer  l'objet  au  sujet  que  de  trouver 
comment  le  sujet  pourra  le  plus  facilement  s'assi- 
miler l'objet.  Des  réunions  de  méthode  s'imposaient  : 
elles  ont  eu  iiou  l'année  dernière,  chaque  mois. 
Chaque  mois  nous  nous  sommes  tous  retrouvés  dans 
les  grandes  salles  de  Gentilly,  qui  ont  été  avec  Reuilly 
le  berceau  des  Equipes.  Des  tables  diverses  nous 
attendaient  :  ici  siégeait  le  dessin  industriel,  là  l'élec- 
tricité, ailleurs  le  français  ;  et  chaque  groupe  débal- 
lait des  papiers,  des  livres,  des  plan?  ;  chacun  disait 
son  expérience  du  mois,  ses  échecs,  ses  réussites  ;  on 
en  tirait  des  conclusions  d'ensemble  ;  on  avanç.ùt 
lentement  et  sans  presse  ;  on  se  posait  de  nouveaux 
problèmes  pour  le  mois  prochain.  C'est  ainsi  que  peu 
à  peu,  et  à  coups  d'erreurs  comme  nous  aimons  à  le 
dire,  s'élaborent  nos  méthodes  et  se  précisent  no« 
orientations.  Sans  ces  réunions,  tout  effort  d'instruc- 
tion nous  paraît  vain  ;  car,  s'il  est  facile  de  vouloir 
enseigner,  il  est  beaucoup  plus  dur  de  trouver  des 
moyens  de  rendre  la  science  attrayante.  Seul,  ce 
concoins  des  expériences  peut  donner  un  rapide 
résultat. 

Ces  consultations  techniques  finies,  tous  les  pré- 
sents se  rassemblaient  pour  parler  du  Cercle  d'études 
et  de  la  vie  des  groupes  ;  entre  temps,  tous  les  quinze 
jours,  un  petit  bureau,  formé  dos  représentants  de 
chaque  groupe,  se  réunissait  pour  assurer  la  direction 
générale  du  mouvement.  El  un  petit  Bulletin  dacty- 
lographié, notre  premier  et  humble  organe,  faisait 
la  li;nson  entre  nous  tous. 

Préparation  à  ]'action  et  joie  du  cœur. 
Réalistei  et  enthousiastes. 

Mais,  peut-être,  cet  exposé  de  pédagogie  et  do 
méthodes  paraît-il  trop  froid  et  trop  purement  intel- 
lectuel. Quel  programme  pour  des  jeunes,  nous  dira- 
ton  !  Quel  bel  idéal  à  leur  proposer,  nos  cours,  no<< 
méthodes,  nos  cercles!  N'y  a-t-il  pas  mieux  à  faire, 
et  ne  risque-t-on  pas  dans  ce  travail  obscur  de  laisser 
dépérir  et  se  faner  en  eux  leurs  meilleures  qualités 
de  dévouement  et  de  cœur  ? 

Précisons  bien  que  l'effort  intellectuel,  essentiel, 
d'ailleurs,  n'est  point  le  seul  ressort  de  nos  Equipes. 

Pour  nous,  la  culture  et  l'intelligence  ne  sont  point 
jeux  de  dilettantes  et  d'habiles  —  ni  exercice»  scolaires  ; 
elles  préparent  à  l'nclion,  elles  la  conduisent  et  l'orientent. 
.Nous    voulons    faire    de    la    culture    intellectuelle    le    plui 
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précieux  auxiliaire  de  l'action.  Au?5i  n'avons-nous  ce^sé 
de  développer  dans  tous  nos  groupe?  l'esprit  d'initiative 
cl  la  volonté  tenace  qui  s'attache  obstinément  au  but 
choisi  :  nous  n'avons  cessé  de  proposer  à  no;  amis  l'idéal 
de  cette  formation  complémentaire  acquise  pendant  les 
heures  de  repos,  et  en  vue  d'un  but  supérieur  :  non  pas 
êeulement  la  «  rnontée  »  individuelle  dans  'l'échelle 
sociale,  non  pas  l'arrivisme  et  le  goût  mercantile  de  la 
«  belle  situation  »,  mais  l'effort  généreux  qui  permet  à 
toute  'la  valeur  d'un  homme  de  s'épanouir,  pour  que  de 
la  place  conquise  il  rayonne  davantage  son  influence,  et 
donne  à  la  cité  des  chefs  et  à  ses  frères  des  guides  affec- 
tueux et  sûrs... 

Joie  du  cœur  enCn...  Ce  travail,  ceô  efforts  ardents  et 
«"olontaires,  nous  avons  voulu  les  voir  s'épanouir  t'^ns 
•me  atmosphère  de  joie  et  d'enthousiasme.  L'enthousiasme, 
n'est-ce  point  le  ressort  secret  de  toutes  les  grandes 
actions  et  de  toutes  les  grandes  vies  P  Tous  nos  groupes 
ont  grandi  sous  son  souffle...  Joie  de  l'amitié  partagée, 
qui  allège  toutes  les  tâches  :  les  jeunes  gens,  qui  met- 
taient en  commun  leurs  pensées  et  les  acquisitions  de 
leur  €sprit,  échangeaient  aussi  leurs  coeurs.  Et  rien  n'a 
plus  aidé  le  travail  solide  et  la  marche  de  nos  Equipes 
que  cette  intimité  qui  faisait  des  cours  une  collaboration 
constante,  un  travail  partagé,  cette  cordi;rlilé  qui  enchan- 
tait les  jeux  et  les  promenades,  cette  amitié  qui  faisait 
1  ibrer  d'un  seul  accord  ces  espritô  actifs  et  ces  volontés 
pareillement    tendues. 

Tel  est  bien  le  caractère  des  Equipes  rdont  M.  Gon- 
ïagTie  Truc  parlait  avec  intérêt,  dans  sa  récente  en- 
quête de  l'Opinion  sur  la  jeunesse  [i] )  ;  à  la  fois 
réaliste  et  entfiousiasle.  Réalistes,  nous  voulons  que 
de  nos  groupes  sortent  des  hommes  plus  complets, 
mieux  formés,  plus  préparés  à  leur  tâche  intellcc- 
luelle,  professionnelle,  et  préparés  à  leur  tâche 
d'hommes  ;  enthousiastes,  car  nous  voulons  que  ce 
travail  se  fasse  dans  la  joie,  et,  si  nous  estimons  au 
plus  haut  prix  l'énergie  lucide  qui  connaît  son  but 
tt  marche  droit  à  lui  sans  dévier,  nulle  force  ne  nous 
paraît  égale  à  cette  joie  de  l'Action,  à  cette  confiance 
dans  l'avenir  et  danî  la  moisson,  à  cet  enthousiasme 
pour  une  tâche  que  l'on  a  choisie  belle,  à  cette  affec- 
tion et  à  cette  amitié  qui  font  naître  du  travail  par- 
tagé les  plus  solides  unions  —  à  ces  divines  qualités 
du  cœur,  que  la  Foi  épanouit,  et  qui  sont  les  ailes 
de  l'âme. 

RÉALISATIONS 

(24  nov.  1921-9  juill.  1922.) 

Visites   aax  patronag'es.   Les  premières   séances. 

Voici  les  principes  posés.  Au  bout  d'un  an,  quelles 
ont  été  nos  réalisations  ?  Comment  avons-nous  pu 
faire  entrer  dans  les  faits  ces  idées  et  ces  méthodes  ? 
.Comment  se  sont-elles  adaptées  ?  C'e«t  tout  le  récit 
du  développement  des  Equipes  :  il  y  en  avait  une  le 
2^  novembre  1921  ;  au  jour  de  la  séparation  (9  juillet 
1922),  il  y  en  avait   a'i  à  Paris. 

Kou*  avons  commencé  par  chercher  les  points  d'ap- 
plication de  nos  Equipes,  les  centres  où  pour  des 
raisons  locales  un  groupement  pourrait  être  appelé 
à  se  développer  plus  facilement.  Comment  ne  pas  dirp 
ici  l'accueil  qui  nous  fut  partout  réservé  1  Je  revois 
en  cet  instant  nos  arrivées  dans  les  presbytères,  dans 
les  paroisses  de  Paris  et  de  banlieue,  par  ces  matins 
de  novembre  et  de  décembre.  Que  de  surprises,  que 

(i)  Cf.  cette  enquête  dans  la  Documenlaiion  Catholique, 
t.  8,  col.  837-863  ;  et  spécialement  col.  848-850  :  Apprécia- 
lion  générale  de  M.  Go>zaci'e  Tbuc  sur  les  Equipes 
•ociaK=,  et  réponse  de  M.  Robert  Garbic  à  l'enquête  de 
l'Opinion.  (Note  de  la  D.  C.) 


de  belles  et  émouvantes  cho-es  i  chaque  viiilc  !  Ici, 
on  nous  disait  les  besoins  du  patronage,  là  les  réa- 
hsations  déjà  obtenues  :  et  partout,  c'était  pour  nous 
le  plus  confiant  espoir.  Ainsi,  nous  avons  parcouru 
Ménilmontant.  Belleville,  L^Villelfe  ^comme  il  faisait 
froid  ce  matin-là,  n'est-ce  pas  Raffenel  ?).  le  quartier 
d.'  Javel,  la  banlieue  de  Gentilly  et  celle  d'Ivry,  Saint- 
Ouen  et  Eevallois,  et  un  matin  do  décembre  nous 
amena  même  jusque  chez  M.  le  Curé  de  La  Cour- 
neuve ._  auquel  nous  fûmes  si  heureux  d'offrir  deux 
((  vicaires  ». 

Puis  venaient  les  premières  séances,  toujours  pa- 
reilles et  toujours  nouvelles  :  nous  arrivions,  nou- 
veaux équipiers,  et  derrière  la  petite  table  l'un  de 
nous  contait  à  son  auditoire  qui  variait  de  10 
à  70  présents)  ce  que  nous  avions  déjà  fait,  ce  que 
nous  voulions  et  pouvions  faire.  Et  c'était  toujours 
la  même  conclusion  :  «  Vous  avez  vu  le  programme. 
Voulez-vous  qu'on  se  mette  au  travail?  Et,  si  vous 
le  voulez,  quel  travail  désirez- vous  faire  ?  A  vous 
de  fixer  vous-mêmes  les  matières  et  l'ordre  de  vos 
cours,  les  sujets  des  cercles.  »  Et  aussitôt  la  con- 
versation s'engageait  :  nous  écoutions  les  avis,  les 
mains  se  levaient  pour  tel  ou  tel  objet  de  cours  par- 
ticulièrement demandé,  et  séance  tenante  le  pro- 
gramme était  arrêté  selon  les  vœux  mêmes  des  inté- 
ressés, et  l'on  prenait  date  pour  commencer  les  jours 
suivants.  Ainsi  chaque  Equipe  s'adaplait-elle  exac- 
tement aux  besoins  du  quartier,  se  moulant  pour 
ainsi  dir?  sur  la  forme  et  le  caractère  de  chaque 
patronage. 

Débuts  à  La  Villetta  et  à  La  Coarneave. 

On  voit  d'ici  la  diversité  des  séances,  la  di\ ermite 
parallèle  des  programmes.  Ce  que  nous  n'arriverons 
pas  à  dire,  c'est  le  charme  intime  de  chaque  réunion, 
le  pittoresque  de  ces  arrivées,  il  y  fnudraif  cnns icrer 
des  pages.  Détachons  seulement  celte  nod-  d'un  de 
nos  Bulletins  : 

La  Yillette  (Saint-Jacques-Saint-Christophe).  —  Une 
grande  salle  où  vingt  garçons  nous  attendent,  et  parmi 
eux,  merveille,  un  batteur  d'or.  L'abbé  Viart  leur  parle, 
puis  c'est  notre  tour.  Nous  disons  nos  projets,  nos  espoirs, 
et  tout  d'un  coup  intervient  un  patron  venu  là  ce  soir, 
pour  notre  arrivée.  Et  ce  qu'il  dit  est  exfraordinairement 
émouvant  :  «  Quand  j'avais  dix  ans,  j'étais  pâtissier, 
puis  j'ai  été  ferblantier...  et  j'étais  flemmard.  Tout  de 
même  je  m'y  suis  mis  ;  à  dix-huit  ans  j'ai  passé  mon 
certificat  d'études.  A  vingt-cinq  ans  j'étais  contremaître, 
à  trente-deux  ans  patron.  Croyez-moi,  il  faut  travailler  ; 
tout  est  là.  »  Nous  avons  tous  écouté,  très  touchés  ;  les 
jeunes  qui  écoutent  sont  sûrement  eux  aussi  remués,  et 
la  soirée  s'achève  dans  notre  entente  et  notre  accord  à 
tous. 

Elle  fut  bien  émouvante,  cette  journée  où  un  chef 
d'industrie  tenait  un  pareil  langage.  Mais  plus  sai- 
sissante encore  fut  la  première  séance  à  l'usine,  où 
sur  sa  demande  nous  commencions  bientôt  les  cours. 
Ici  encore,  laissons  parler  le  Bulletin  du  mois  de  jan- 
vier : 

La  Courneuve.  —  Premier  arrêt  au  patronage  de 
M.  le  Curé,  où  une  foule  animée  et  sympathique  se 
presse.  Villecourt  nous  introduit  et  Duriau  occupe  la 
place.  Il  est  vite  conquis  et  mis  en  train  pour  le  deuxième 
voyage  :  l'usine  de  fonderie  voisine,  où  nous  allons  com- 
mencer. Changement  de  décor  :  dans  le  fond  des  flam- 
bées, des  brasiers  près  de  nous,  l'usine  au  travail,  les 
apprentis  penchés  sur  les  moules  à  sable.  Et  M.  Gras  nous 
explique  ce  qiie  nous  pourrions  faire,  facilite  tout.  Puis 
dans  la  grande  salle  de  cours,  vingt  apprenti»  sont 
réunis.  M.   Gras  leur  parle,  leur  dit  combien  il  faut  tenir 
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à  ces  cours.  Les  deux  nouveaux  maîtres  disent  leurs 
projets.  Ici  encore  c'est  un  grand  accord  des  yeux  et  des 
cœurs.  Et  nous  partons  également  enchantés  par  ce 
patron    et   par   notre  nouveau   pasteur   de   La    Coumeuve. 

Ténacité,  orientation  personnelle 
et  union  des  groupes. 
Puis  dans  les  mois  qui  suivaient,  chaque  Equipe 
cherchait  et  précisait  sa  voie,  devenant  chaque  jour 
un  peu  plus  du  quartier,  et  de  plus  en  plus  corres- 
pondant aux  désirs  exprimés  par  les  auditeurs.  Leurs 
histoires  ont  été  souvent  bien  singulières,  tant  cha- 
cune a  montré  d'énergie  et  de  souplesse:  il  fallut 
parfois  presque  du  courage,  je  veux  dire  de  ce  cou- 
rage qu'est  k  longue  patience  devant  1  échec,  et  la 
ténacité  contre  les  obstacles.  Un  de  nos  groupes  a 
vécu  pendant  trois  mois  avec  un  auditoire  restreint 
de  2  à  7  membres  ;  il  a  tenu  cependant,  et,  au  bout 
d.-  cette  période  de  probation,  des  conférences  fami- 
liales nous  ont  attiré  un  public  croissant  de  5o,  100, 
i5o  personnes,  et  le  cercle  d'études  atteignait  en 
juillet  25  jeunes  gens.  Ainsi,  chaque  Equipe  s  orien- 
U'int  elle-même  et  restant  cependant,  grâce  aux  reu- 
nions mensuelles  et  au  Bulletin,  dans  le  sillage  de 
tous  les  groupes,  avons-nous  pu  souvent  prendre 
des  formes  trè>  diverses,  nous  établissant  dans  les 
paroisses,  l'usine,  les  centres  neufs,  où  nous  inau- 
gurions une  action. 

Les  «  Équipes  »  en  province. 

A  Strasbourg  et  dans  les  Vosges. 
Une  question  se  posait  dès  lora  à  nous  :  dan?  quelle 
mesure  notre  système  pourrait-il  s'adapter  aux  be- 
soins et  aux  possibilités  de  la  province  ?  Nous  ayons 
toujours  pensé  pour  notre  part  que  l'idée  était  viable 
et  réalisable  partout:  les  faits  sont  venus  nous 
apporter  une  confirmation.  Dans  les  Facultés  d'abord, 
il  paraissait  aisé  de  recruter  un  corps  enseignant  :  la 
première  éprouve  fut  faite  à  Strasbourg,  et  là  se 
réalisa  notre  plus  grand  rêve  :  après  Paris,  Stras- 
bourg. Je  ne  me  souviens  pas  sans  émotion  de  cette 
séance  où,  à  la  fin  de  la  Semaine  sociale,  les  repré- 
sentants des  Etudiants,  de  la  Direction  des  Œuvres, 
nous  affirmaient  leur  confiance  dans  la  valeur  cle  nos 
l'fforts  et  dans  les  possibilités  de  réalisation  immé- 
diate. Nos  premiers  pas  hors  Paris  étaient  faits. 

Depuis,  les  progrès  ont  été  rapides.  Mais  une  objec- 
tion vient  peut-être  naturellement  :  Et  les  petits 
centres  de  province  ?  Que  faire  pour  eux  ?  Le  dernier 
Ck)ngrès  des  catholiques  vosgiens  nous  apporte  une 
réponse  :  600  jeunes  gens  ont  acclamé  le  programme 
des  Equipes  et,  ce  qui  est  plus  saisissant,  il  s'est 
trouvé  immédiatement  douze  équipiers  compétents  et 
de  bonne  volonté  pour  assurer  la  mise  en  marche 
des  5  premiers  groupes. 

V  «  Équipe  rurale  »  d'Argenlon. 
•Et  les  Equip.';^  rm.ilts  ?  Aulre  so\irre  J'in(|ui.'lude 
et  de  sceplietsm'e.  Non  pour  nous,  qui  conn.iissions 
de  jeunes  ruraux  débi-ouillés  et  actifs,  et  qui  savions 
tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  d'eux  d'initiative 
et  souvent  de  connaissauces.  Notre  première  Equipe 
rurale  à  Argénlou  date  de  quelques  mois,  et  a  fait 
alterner  au  progianyne  de  son  cercle  les  questions 
générales  et  les  quittions  agricoles.  Nous  comptons 
de  plus  en  plus  leur  demander  de  développer,  en 
aceçid  avec  les  Syndicats  agricoles  loc^iux  ou  les 
centres  d'initiative  uurale,.  do  véritables  coui-s  d'agri- 
culture et  d'économie  rurale.  Les  admirables  résultats 
obtenus  dans  "le  Xyopnais  et  en  Franche-Comté  par 
Jean,  Terrol  et  Ip  groupe  des  Semaines  rurales 
monUeut  assez"  tout  ce  que  l'on  peut  attendre  de 
nos  campagnes. 


Le  Comité  d'honneur. 


Ainsi  se  développaient  rapidement,  et  au  delà  de 
nos  espoirs,  les  Equipes.  Encouragées  en  cours  de 
route,  elles  trouvaient  autour  d'elles  maints  appuis. 
Dans  le  Comité  d'honneur  organisé  au  mois  de  mare, 
et  dont  Son  Eminence  le  cardinal  Dubois  avait  bien 
voulu  accepter  la  présidence,  enti-aient  Mgr  Roland- 
Gosselin,  M.  le  maréchal  Lyautey,  M.  l'amiral  de 
Bon,  M.  Termier,  de  l'Académie  des  Sciences,  et 
M.  Goyau,  de  l'Académie  Française,  M.  Philippe  de 
Las-Cases,  M.  Jean  Brunhes,  M.  Adrien  Dutey- 
Harispe,  M.  Gras,  M.  François  Roland-Gosselin, 
M.  le  D*^  Villandre,  M.  Maurice  Lacoin,  MM.  Lion- 
ville,  qui  voulaient  bien  nous  apporter  l'appui  de  leur 
autorité  et  de  leur  sympathie. 

Les  concours  de  fin  d'année. 

Mais,  en  dehors  de  cette  vitalité  croissante,  est-il 
possible  de  mesurer  les  résultats  tangibles  obtenus 
par  les  Equipes?  Il  ne  faut  se  faire  aucune  illu- 
sion, et  par  conséquent  je  ne  parlerai  pas  de  progrès 
foudroyants  qui  laisseraient  tout  le  monde  sceptique. 
Cependant,  il  serait  injuste  et  contraire  à  la  vérité 
de  ne  pas  signaler  que  dans  la  plupart  des  cours  les 
résultats  obtenus  ont  dépassé  de  beaucoup  les  espoirs 
que  nous  avions  conçus.  Des  concours  de  fin  d'année 
sont  venus  mesurer  ces  résultats:  concours  de  dessin 
industriel,  d'électricité,  de  français,  d'anglais.  Les 
travaux  ont  été  souvent  si  intéressants  que  le  jury 
dut  être  très  large  pour  distribuer  les  récompenses  : 
c'était  surtout  pour  nous  la  preuve  qu'avec  des  mé- 
thodes un  peu  precises  le  développement  et  le  rende- 
ment intellectuels  pouvaient  être  intensifiés. 

L'union  s'achève  dans  une  promenade 
puis  à  l'église  de  Saint-Prix. 

Et  malgré  la  dispersion  et  l'isolement  relatif  de 
nos  groupes,  l'union  était  faite  :  chacun  savait  que, 
tout  près,  d'autres  travaillaient  à  la  même  tâche  :  la 
jonction  de  tous  ces  efforts  fut  faite  dans  la  prome- 
nade du  9  juillet.  Ce  jour-là,  environ  5oo  jeunes 
gens  gagnèrent  la  forêt  de  Montmorency,  Saint-Leu 
et  Saint-Prix.  Au  cours  de  cette  i-éunion,  où  se  succé- 
dèrent, après  un  repas  sous  bois,  des  épreuves  spor- 
tives, des  représenUitions  théâtrales,  des  allocutions 
ou  méditations  en  commun,  la  plus  complète  imion 
s'affirma  ;  à  la  fin  de  la  soirée,  l'église  de  Saint-Prix 
était  envahie  par  nous  tous,  et  nous  vécûmes  là  les 
plus  belles  minutes  de  la  journée.  Laissons  parler 
Marcel  Quillet  : 

Durant  toutes  les  belles  heures  que  nous  venions  de 
vivre,  nous  avions  constaté  avec  émerveillement  combien 
les  «  Equipes  »,  dont  nous  connaissions  déjà  lespril  cl 
les  membres  épars  dans  les  différents  coins  de  la  capitale, 
étaient  en  réalité  une,  formaient  une  unique  personne, 
dont  nous  venions  do  voir  les  premiers  pas  dans  le  monde. 

Nous  allions  assister  mnintonanl  à  sa  première  visito  4 
l'éj^Use,  en  quelque  sorte  k   son  baptême.    [...] 

C'est  par  un   acte  de  foi   grandiose  que  nous  commen- 
çons.  M.   l'abbé   Relier  donne   le   signal,  cl  de  toutes   nos 
forces,   de   tout   notre   cœur,    nous   clamons   notre    joie   de 
nous    sentir    si    forts,    de    la    même    croyance: 
Je  suis  cJiTétien, 
C'est    là    ma    gloire  /... 

Nous  l'avons  affirmé,  jusqu'à  en  faire  trembler  lei 
vieilles    voûtes... 

Elles    vibraient   encore   quand    le    P.    Guirard    monte 
en    chaire. 

D'un  mot  il  résume  les  heures  que  nous  Tenons  de 
passer  :  «  CVsl  la  journée  de  l'amitié.  »   [..«l  ^'  '      . 

1        En   quelques   mots,    il   rappelle   les  débuts,  les    sourenirs 


QQQ 


c(  L'Action  Catholique  » 


23o 


qui  nous  sont  si  chers  et  qui  lui  tiennent,  à  lui  aussi,  si 
profondément  au  cœur  :  le  petit  cénacle  de  Reuilly,  les 
réunions  de  préparation  si  pleines  d'enthousiasme...,  les 
premiers   lancements...,    la    séance   de    mai... 

Les  résultats  sont  magnifiques...  inespérés.  Et  ils  dé- 
passent, dans  des  proportions  si  prodigieuses,  nos  pauvres 
petits  calculs  et  nos  faibles  moyens  d'action,  que  nous  ne 
pouvons  que  remercier  la  Providence  et  lui  rendre  toutes 
nos  actions  de  grâces... 

Nous  ne  nous  en  faisons  pas  faute  :  décrire  le  Magni- 
Jicot   qui   vint   est  vraiment   impossible.    [...] 

Avec  la  bienheureuse  Vierge,  dans  toute  rallégresse  de 
notre  reconnaissance,  nous  le  crions  plutôt  que  nous  le 
chantons  I  Magnijicat  I  Magnificat  anima  mea  [Dominum], 
et    exuUavit   spiritus    meus. 

Pour  l'avenir,  nous  implorons  ensuite  de  notre  Bonne 
Patronne  toutes  les  grâces  du  ciel  —  Monstra  te  esse 
mat  rem  !  —  en  trois  supplications  si  sincères  qu'Elle  ne 
pouvait    que  nous   entendre. 

Puis  c'est  le  Tantam  ergo,  la  Bénédiction  et  le  grand 
stensoir  d'or  tout  étincehnt  daas  la  lumière  bleue,  du 
ileu  indéfinissable  de  nos  vieilles  cathédrales,  que  do- 
minent les  vieux  vitraux  du  chœur,  traçant  sur  nos  tètes 
prosternées  le  signe  de  croix  ;  et  les  Equipes  èe  relèvent 
plus  fortes,  sûres  maintenant  de  l'appui  du  ciel  pour 
l'année   à    venir. 

Et  comment,  après  une  telle  journée,  ne  pas  souscrire 
au  chant  de  joie  que  nous  dictait  Deffontaine  dans  un 
bel   article  d'enthousiasme   :   «   Soyons   heureux   »  ! 

Appel  aux  bonnes  volontés. 
L'extension  des  «  Equipes  ». 

Telle  est  notre  histoire.  Finirons-nous  sans  faire  un 
F.ppel  à  tout  ce  vaste  public  de  la  Heiue  des  Jeunes 
qui  s'offre  aujourd'hui  à  nous  .•*  Comment  no  pas 
demander  à  tous  ceux  qui  nous  liront  de  collaborer  ? 
'  •  me  vois  porté  à  leur  répéter  cet  appel  que  j'adres- 
^.iis  dans  notre  dernier  tract  à  tous  les  jeunes  gens  : 

Avez- vous    songé     quelquefois,     votre     travail     fini,    que 
'out  près   de  vous  d'autres   travaux  s'accomplissent,  travail 
Il  métallurgiste  à  l'atelier,  de  l'employé  dans  son  bureau, 
ie   l'électricien  ?    que   vous   ignorez   généralement    tout   de 
>■    métier,    de    ces    conditions    de    vie,    comme    d'ailleurô 
■    us  ignorez  souvent  le  travail  et  la  vie  de  l'étudiant  en 
liiédecine  ou  de  l'élève  de  Centrale  qui  ne  sont  point  du 
i;.ême  cours     que     vous  ?    Pensez-vous    que     dans     la    vie 
tuelle   il  faut   faire    tombtr   ces   cloisons?    Faire   profiter 
us  ses  voisins  de  son   expérience  et  profiler  de  la  leur? 
taire  un  échange  des  pensées  et  des  coeurs,  qui  rapproche 
tous   les  jeunes   gens   de    la  même   génération   en    un   tra- 
vail  commun,  en   une  vivante  amitié  ?   Vous  connaître  et 
vous   aimer,  vous   entr'aider  ?   Venez  aux  Equipes  sociales. 

Notre  tâche  .'  Elle  est  lourde  ;  devant  la  multipli- 
cité des  demandes,  nous  sentons  grandir  notre  res- 
ponsabilité, et,  sans  en  être  effrayés,  nous  voulons  la 
mesurer  toute.  A  Paris,  6  Equipes  nouvelles  s'ajoutent 
pour  l'instant  aux  24  premières,  et  i5  autres  de- 
mandes viennent  nous  solliciter.  Les  Equipes  sont 
désormais  réparties  en  secteurs  ;  notre  organisation 
pour  l'extension  du  mouvement  est  prête  :  il  nous 
faut  seulement  des  bonnes  volontés  ;  nous  les  appe- 
lons. 

En  province,  les  cadres  se  dessinent  déjà  :  centres 
régionaux,  où  pourront  se  former  des  comités 
'l'éludes  pour  dresser  des  programmes  de  cercles  qui 

ompléteront  les  nôtres  :  histoire  régionale,  géogra- 
:-hie   d'une  région,  étude   des  auteurs  régionaux,   et 

rganiser  les  cours  agricoles;  de  ces  centres  égale- 
irtent  devront  partir  des  agents  de  liaison,  qui  por- 
teront aux  centres  moins  importants  l'appui  de  leur 
organisation  et  de  leurs  moyens  de  travail  ;  les  petites 


villes  à  leur  tour  pourront  aller  vers  les  'campagnes  ; 
ainsi  Nancy  va  vers  Epinal,  et  Epinal  vers  les  và- 
lages^  avoisinanls.  Pour  nous  seconder  dans  toutes 
ces  tâches,  il  nous  faut  là  encore  des  bonnes  volontés. 

Le  traYail  de  l'année. 

Au  cours  de  cette  année,  nous  nous  eff'orcerons  de 
multiplier  nos  rapports  avec  tous  les  cercles  et  les 
cours,  en  leur  fournissant  les  méthodes,  les  plans,  les 
indications  bibliographiques  qui  leur  sont  néces- 
saires ;  cet  hiver,  nous  aurons  l'occasion  d'exposer 
nos  méthodes  au  Collège  libre  des  Sciences  sociales. 
Voici  le  programme  de  ces  cours,  qui  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  que  résumer  incomplètement  nos  préoccu- 
pations (i). 

«  Si  la  tâche  est  rude  parfois, 
elle  a  toojours  les  plus  grandes  douceurs,  n 

Ce  n'est  donc  pas,  vous  le  voyez,  le  travail  qui 
nous  manquera:  et  c'est  pour  cela  que  je  ne  cesse 
d'appeler  les  ouvriers  à  la  tâche,  en  leur  disant  que, 
si  la  tâche  est  rude  quelquefois,  elle  a  toujours  de 
plus  grandes  douceurs.  On  peine  une  année,  je  le 
veirx  bien,  à  élaborer  des  systèmes  de  travail,  à  se 
former  l'esprit  et  à  développer  son  jugement  :  et  il 
faut,  pour  cet  enseignement  mutuel,  pour  cette  inter- 
éducation, de  la  ténacité,  de  l'énergie.  Mais  à  la  fin 
de  l'année  on  est  surpris  de  voir  des  liens  très  doux 
se  foiTQer,  et  de  sentir  que  du  travail  en  commun  est 
née  l'affection,  dont  toute  la  vie  est  soutenue...  Un 
soir,  cet  été,  nous  étions  18  à  terminer  ensemble 
huit  jours  de  vacances.  C'était  sur  les  bords  de  la 
Loire  ;  il  faisait  déjà  très  sombre,  et  l'on  ne  voyait 
plus  guère  que  les  lumières  de  la  ville  qui  s'allu- 
maient au-dessous  de  nous  ;  nous  causions,  ou  plutôt 
nous  laissions  parler  nos  âmes  ;  c'était  une  sorte  de 
murmure  intime,  de  confidence  commune,  une  médi- 
tation où  chacun  engageait  tout  l'intime  de  son 
cœur.  Certes,  notre  pensée  à  tous  était  loin  de  ce 
premier  soir  timide  où  nous  osions  à  peine  nous 
parler.  Trois  ans  avaient  passé,  mais  combien  ce 
travail  de  trois  ans  nous  paraissait  peu  de  chose,  au 
prix  de  l'intimité  de  cette  heure!  Ceux  qui  ont  avec 
nous  véi'u  ce  soir-là  en  restent,  j'en  suis  sûr,  marqués 
pour  leur  vie.  Que  tous  ceux  qui  hésiteraient  à  nous 
suivre,  par  timidité  ou  par  crainte,  se  disent  qu'un 
soir  pareil  les  attend  tous  au  bout  de  leur  route. 

ROBERT    GaRRIC. 

y.-B.  —  Pour  tous  renseignements,  adhésions  ou 
appuis,  s'adresser  aux  Equipes  sociales,  77,  rue  de 
Reuilly  (XII*).  Nous  demandons  des  livres  pour  nos  bi- 
bliothèques, des  instruments  de  travail  (pour  cours  d'élec- 
tricité ;    dessins    industriels,    etc.),   des    manuels. 


(i)  L'Education  populaire  :  une  méthode  :  un  niouue» 
ment. 

Les  Equipes  :  principes  et  méthodes  ;  le  récit  d'une 
expérience,  M.  Robebt  Gabric,  ancien  élève  de  l'Ecole 
normale  supérieure,  agrégé  des  lettres.  —  La  géographie  : 
tour  d'horizon  et  paysages,  M.  Pierre  DEFFO^T.\l««s, 
agrégé  d'histoire  et  de  géographie.  —  L'Histoire  :  les 
civilisations  ;  leur  esprit  et  leur  survivance  ;  le  tableau 
d'histoires,  M.  Pierre  Deffontalves.  —  Le  français  : 
étude  de  la  langue  ;  les  œuvres  et  le  goût  littéraire, 
M.  Robert  Garric.  —  Enseignement  technique  :  dessin  ; 
dessin  industriel,  M.  Bernard  Laffaillb,  élève  de  l'Ecole 
centrale.  —  Enseignement  technique,  l'électricité,  M.  Bke- 
.NARD  Laffaii,lb.  —  Culture  générale  ;  le  Cerele  d'étude», 
M.  Robert  Garric.  —  Education  artistique  :  l'éveil  du 
goût,  -M.  Pierre  Tézenas  du  Mostcel,  de  l'Ecole  de» 
Beaux-Arts.  —  Chez  les  plus  jeunes  :  «  Le  coin  des 
gosses  o  :  M.  Je.\n  Glitton,  élève  de  l'Ecole  normale 
supérieure.  —  Conclusion  :  Les  résultats  des  Equipes  ; 
leur   atmosphère   et   leur   esprit,   M.    Robert   Garric. 
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Lois  nouvelles. 


SAISIES-EXÉCUTION 


Assistants  de  l'huissier. 


LOI    DU   .13    JANVIER    1923  <•' 

Article  unique.  —  L'art.  585  du  Code  de  procédure 
civile  est  ainsi  modifié   : 

«  L'iuiissier  pourra  se  faire  nssisli^r  d'un  on  de  deux 
témoins  français  majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties 
ou  de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germains 
inclusivement,  ni  leur  domestique.  Il  énoncera,  en  ce  cas, 
sur  le  procès- verbal,  leurs  noms,  professions  et  demeure  ; 
les  témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la  saisie.  »' 

Fait  à  Paris,  le  i3  janvier  loaS. 

A.     MirLEFiAND. 

Par  lo  Président  de  la  République  : 

Le  garde  des  Sceaux,  minisire  de  la  Justice, 

Maurice  Colrat. 


Textes  administratifs. 


ARMÉE 


RÉPARTITION  DES  RECRUES  ENTRE  LES  GARNISONS 


Faveurs  d'après  les  situations  de  famille 
et  aux  titulaires  du  certificat  de  préparation  militaire. 

DÉCRET   DU    12  JANVIER   I923<*» 

Le  ministre  de  la  Guerre  a  adressé  au  président 
de  la  République  le  rapport  ci-après  : 

Paris,  le  xa  janvier  igaS. 
Monsieur   le   Président, 

Le  décret  du  o  août  191 1,  se  basant  sur  des  con- 
sidérations d'égalité,  a  posé  en  principe  que  le  hasard 
seul  doit  intervenir  dans  la  répartition  des  jeunes 
soldats  appelés  entre  les  garnisons. 

Les  listes  d'affectation  sont  donc  établies  depuis 
lors  par  ordre  alphabétique,  en  fonction  d'une  lettre 
initiale  tirée  au  sort,  pour  l'incorporation  de  chaque 
contingent. 

Celte  façon  de  procéder  ne  paraît  plus  en  harmonie 
avec  les  nécessités  de  l'heure  présente.  La  guerre  a 
posé,  en  effet,  pour  la  France,  et  avec  une  singulière 
acuité,  le  problème  de  la  natalité,  et.  aus?i  bien 
dans  le  Parlement  que  dans  le  pays,  l'opinion  est 
unanime  à  reconnaître  la  nécessité  de  donner  aux 
familles  nombreuses  le  maximum  d'encouragements. 
En  outre,  de  nombreuses  familles  ont  été  éprouvées 
par  la  perte  de  certains  de  leurs  membres,  tombés, 


(i)  «  Loi  modifiant  l'art.  533  du  Code  de  procédure 
civile,  concernant  les  saisies-exécution.   » 

(2)  <■  Décret  abrogeant  le  décret  relatif  à  la  répartition 
fies  jeunes  soldats  appelés.  » 


an  cours  de  la  pucrro,  pour  la  pairie.  Il  est  juste  de 
leur  en  tenir  compte. 

Or,  l'affectation  des  jeunes  soldats  dans  une  gar- 
nison aussi  proche  que  possible  de  leur  domicile 
constitue  un  avantage  pour  ceux  qui  en  bénéflcient 
et  pour  leur  famille. 

11  semble  donc  équitable  et  opportun  à  la  foi?  de 
substituer  désormais  au  hasard  un  critérium  pluj 
logique  pour  servir  de  ba«e  à  l'établissement  des 
listes  d'affectation  :    la   situation   de   famille. 

En  outre,  et  pour  tenir  compte  également  des 
considérations  exposées  dans  le  rapport  précédant  le 
décret  du  9  août  1911  susvisé,  qui  conservent  tou- 
jours leur  valeur,  des  avantages  en  matière  d'affec- 
tation sont  réservés  aux  jeunes  gens  titulaires  du 
certificat   de    préparation    au    service    militaire. 

Si  vous  approuvez  les  considération?  du  présent 
rapport,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage 
de  mon   rcspeclucux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  Guerre  cl  des  Pensions, 
Maoinot. 

Voici  le  texte  du  décret  : 

Le    PIlLSIDENT    DE   LA    PiÉl'l  BLIQLE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre, 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1873,  article  5,  sur  l'orga- 
nisation générale  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1905  et  celle  du  7  août  igiî 
sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1922  sur  le  recensement, 
la  revision  et  l'appel  de  la  classe  1920, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i^"".  —  Chaque  semestre,  un  arrêté  niiiiislériel 
répartit  entre  les  divers  corps  de  troupes  le  contin- 
gent français  à  incorporer.  Cet  arrêté  énumère,  pour 
chaque  subdivision  de  région,  les  coi^ps  de  troupes 
auxquels  doivent  être  affectés  les  jeunes  gens  domi- 
ciliés dans  ladite  subdivision  et  détermine  le  nombre 
d'hommes  que  celle-ci  doit  verser  dans  chacun  de 
ces  corps. 

La  répartition  des  jeunes  soldats  de  la  subdivision 
entre  ces  corps  de  troupes  est  effectuée  par  le  com- 
mandant de  recrutement,  conformément  aux  règles 
ci-après  : 

Art,  2.  —  Toutes  les  listes  de  recrutement  can- 
tonal d'une  même  subdivision  sont  fusionnées  dans 
deux  listes,  l'une  pour  le  service  armé,  l'autre  pour 
le  service  auxiliaire,  sur  lesquelles  les  jeunes  gens 
déclarés  propres  au  service  anné  ou  au  service  auxi- 
liaire sont  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

i"  Jeunes  gens  mariés  (ou  veufs)  avec  un  ou  plu- 
sieurs enfants.  cIa"^sés  entre  eux  comme  il  est  pres- 
crit ci-dessous  pour  les  jeunes  gens  du  paragraphe  .>*; 

2°  Titulaires  du  certificat  de  préparation  au  service 
militaire  jusqu'à  concurrence  de  10  pour  100  du 
nombre  de  ces  jeunes  gens  domiciliés  dans  la  subdi- 
vision, désignés  ou  classés  entre  eux  d'après  lo 
nombre  de  points  obtenus  à  l'examen  dudit  certificat; 

3°  Autres  jeunes  gens  du  contingent,  rangés 
d'après  le  nombre  de  leurs  frères  et  sœurs  vivants 
ou  morts  pour  la  France,  ceux  en  ayant  le  plus  grand 
nombre  étant   inscrits  les  premiers  ; 

A  égalité  de  situation  de  famille  ainsi  définie  au 
paragraphe  3°  ci-dessus,  le  classement  sur  la  liste 
a  lieu  dans  l'ordre  suivant  ; 
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a)  Jeunes  gens  dont  le  père  est  mort  pour  la 
France,  ou  réformé  avec  5o  pour  100  d'invalidité  au 
moins  ; 

h)  Jeunes  gens  pourvus  du  certificat  de  préparation 
au  service  militaire  non  compris  dans  les  10  pour  100 
fixés  au  paragraphe  2°  ci-dessus  ; 

c)  Soutiens  indispensables  de  famille  ; 

d)  Autres  jeunes  gens. 

Les  jeunes  gens  des  catégories  a,  c,  d  sont  classés 
entre  eux  d'après  leur  date  de  naissance,  les  plus 
âgés  les  premiers  ;  ceux  de  la  catégorie  b,  d'après 
le  nombre  de  points  obtenus  à  l'examen  du  certificat 
de  préparation  au  service  militaire. 

Art.  3.  —  Les  listes  de  classement  ainsi  établies, 
le  commandant  de  recrutement  désigne  les  jeunes 
gens  à  affecter  à  chaque  subdivision  d'arme  et  à 
chaque  service. 

Le  nombre  de  jeunes  gens  à  désigner  pour  chaque 
subdivision  d'arme  ou  service  découle  de  l'arrêté  de 
répartition. 

La  désignation  des  jeunes  gens  pour  une  subdi- 
vision d'arme  (ou  un  service)  donnée  est  basée  sur 
leur  aptitude  physique,  leur  profession,  les  conditions 
particulières  exigées  par  les  règlements  militaires 
pour  l'admission  dans  les  divers  armes  ou  services, 
enfin  sur  les  instructions  ministérielles  relatives  à 
la  composition  à  donner  aux  contingents  des  divers 
rorps  pour  le  recrutement  des  cadres  et  spécialistes. 

Art.  4.  —  La  répartition  des  jeunes  gens  entre 
les  diverses  subdivisions  d'ai-mes  et  les  différents  ser- 
vices étant  faite,  le  commandant  de  recrutement  pro- 
cède à  l'affectation  des  jeunes  soldats  à  un  corps  de 
la  subdivision  d'arme  (ou  du  service)  dans  laquelle 
ils  ont  été  classés. 

Les  jeunes  gens  mariés  (ou  veufs)  avec  un  ou 
plusieurs  enfants  vivants  (S  i"  de  l'article  2)  sont 
affectés,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  une  demande  con- 
traire, au  corps  le  plus  rapproché  de  leur  résidence, 
quand  bien  même  ce  corps  n'est  pas  alimenté  par 
la    subdivision   de   région   de    leur   domicile. 

Les  jeunes  gens  titulaires  du  certificat  de  prépa- 
ration au  service  militaire,  visés  par  le  paragraphe  2° 
de  l'article  2,  choisissent  leur  corps  dans  la  subdi- 
vision d'arme  ou  le  service  d'affectation  déterminé 
par  le  recrutement  conformément  à  l'article  3.  Ce 
corps  peut  être  choisi  même  en  dehors  de  ceux  énu- 
mérés  par  l'arrêté  de  répartition  comme  devant  être 
alimentés  par  leur  subdivision  de  région. 

Les  autres  jeunes  gens  (S  3°  de  l'article  2)  sont 
affectés,  dans  la  subdivision  d'arme  (ou  le  service) 
déterminée  par  le  recrutement  conformément  à  l'ar- 
ticle 3,  aux  corps  de  troupes  de  cette  subdivision 
d'arme  ou  de  ce  service  alimentés  par  leur  bureau 
de  recrutement,  en  suivant  l'ordre  d'inscription  sur 
les  listes  de  classement,  les  premiers  inscrits  étant 
envoyés  aux  corps  de  leur  subdivision  d'arme  ou 
services  les  plus  rapprochés  du  bureau  de  recrute- 
ment dont  ils  dépendent. 

Lis  jeunes  gens  titulaires  du  certificat  de  prépa- 
ration au  service  militaire,  compris  parmi  ceux  de 
]  alinéa  h  de  l'article  2,  peuvent  adresser  au  comman- 
dimt  de  recrutement  de  leur  domicile  une  liste,  par 
<iilre  de  préférence,  des  corps  dans  lesquels  ils 
(J<  sirent  être  incorporés. 

il  est  tenu  compte  de  cette  demande  dans  la  limite 
où  elle  est  compatible  avec  Ics»^ règles  générales  d'af- 
ferlalion    posées   ci-dessus. 

Toutefois  ceux  qui,  d'après  leur  seule  situation  de 
famille  et  leur  âge,  se  trouveraient  devoir  servir 
dans  un  corps  de  l'Afrique  du  Nord,  recevront  cette 
aff<'ctalion. 

Il  ji "est  pas  tenu  compte  des  demandes  des  volon- 
taires pour  une  affectation  hors  de  la  métropole,  si 
e   rang  occupé    par   ces    volontaires   sur  la   liste    de 


classement  les  désigne  pour  un  théàti«  d'opérations 
plus  éloigné  que  celui  demandé.  Dana  le  cas  con- 
traire, il  est  donné  satisfaction  à  ces  demandes. 

Art.  5.  —  Des  dérogations  pourront  être  appor- 
tées, sur  l'ordre  du  ministre  de  la  Guerre,  aux  règles 
d'affectation  déterminées  par-  les  articles  3  et  4  ci- 
dessus  : 

1°  Soit,  en  ce  qui  concerne  les  hommes  se  trouvant 
dans  une  des   situations  particulières  suivantes  : 

Hommes  ayant  un  frère  sous  les  drapeaux  ; 

Frères  faisant  partie  d'un  même  appel  ; 

Hommes  résidant  à  l'étranger,  aux  colonies  ou 
dans  les  pays  de  protectorat  ; 

2°  Soit,  à  titre  exceptionnel,  à  l'égard  des  hommes 
exerçant  une  profession  présentant  pour  les  besoins 
de  l'armée  une  utilité  particulière. 

Art.  6.  —  Les  modifications  survenant  dans  la 
situation  de  famille  des  jieunes  soldats,  après  le 
i^'"  mars  pour  ceux  de  la  première  fraction  du  con- 
tingent, après  le  i®'"  septembre  pour  ceux  de  la 
deuxième  fraction,  et  pendant  la  durée  de  leur  ser- 
vice actif,  ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  déterminer  l'affectation  des  intéressés  et  ne 
peuvent  entraîner  ultérieurement  une  modification 
de  cette  affectation.  Toutefois,  les  situations  nouvelles 
exceptionnellement  dignes  d'intérêt  sont  signalées 
au  ministre  de  la  Guerre  pour  décision. 

Art.  7.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
peuvent,  le  cas  échéant,  faire  obstacle  au  droit  que 
possède  le  ministre  de  la  Guerre  de  procéder,  pos- 
térieurement à  l'incorporation,  à  toutes  les  mutations 
que  lui  paraîtra  exiger  l'intérêt  de  la  discipline  et  du 
service. 

Art.  8.  —  Le  décret  du  9  août  191 1,  relatif  aux 
règles  d'affectation  du  contingent  des  classes,  est 
abrogé. 

Art.  9.  —  Le  minisire  de  la  Guerre  et  des  Pen- 
sions est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  la  janvier   1923. 

A.      MlLLIilîAND. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  miniitre  de  la  Guerre  et  des  Pensions, 

.AIacinot. 


Projets  de  loi. 

Le  Séminaire  Saint-Sulpice  de  Paris 
et  le  ministère  des  Finances 

Texte  du  bail  intervenu  entre   le  Gouvernement 
et  l'Archevêché  de  Paris. 


Tous  nos  lecteurs  savent  que  i/.  Raymond 
Poincaré,  président  du  Conseil,  minisire  des 
Affaires  étrangères,  et  M.  Charles  de  Lasteyrie, 
ministre  des  Finances,  ont  déposé  à  la  Chambre 
un  «  projet  de  loi  ouvrant  au  ministère  des  Finances 
un  crédit  de  30  millions  de  francs  en  vue  de 
l'acquisition  et  de  l'aménagement  d'un  immeuble, 
et  autorisant  la  location  de  l'ancien  Séminaire  de 
Saiut-Sulpice  à  l'archevêque  de  Paris  »  (1). 

L'exposé  des  motifs  a  été  largement  reproduit 
dans  les  journaux,  et  il  y  aura  lieu  d'y  revenir 
lorsque  le  projet  sera  discuté  au  Parlement. 

(i)  N'  5179.  Annexe  à  la  a»  séance  du  i.  12.  22. 
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A  ce  projet  est  annexé  le  texte  du  «  fait  de  gré 
à  gré  »  signé  récemment  au  nom  du  ministre  des 
Finances  et  de  l'archevêque  de  Paris,  que  les 
Chambres  ne  pourront  qu'adopter  ou  rejeter,  et 
qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  modifier  (1). 

Voici  le  texte  intégral  de  ce  document  : 

L'an  mil  neuf  cent  vingt-deux, 
le  vingt-quatre  novembre, 

Par  devant  nous,  Aubanel,  secrétaire  général  de  la 
Préfecture,   représentant   le   Préfet  de   la  Seine, 
agissant    en.    cette    qualité    et    comme    représentant 
l'Etat, 

Ont  comparu  : 

1°  M.  le  Directeur  des  Domaines  au  même  départe- 
ment, délégué  à  cet  effet  par  M.  le  ministre  des  Fi- 
nances suivant  décision  du  9  novembre   1922  ; 

2°  M.  le  cnrdinal  Dubois  en  tant  qu'archevêque 
d<î  Paris,  y  demeurant.  Sa,  rue  Barbct-de-Jouy, 
représenté  par  M.  l'abbé  Wiesnogg,  secrétaire  général 
d.?  l'archevêché,  à  ce  dûment  autorisé, 

Entre  lesquels  est  intervenue  la  convention  sui- 
vante : 

M.  le  Directeur'  des  Domaines,  agissant  en  cette 
qualité,  a  passé  bail,  aux  conditions  ci-après,  à 
M.  l'abbé  \Mesnogg,  es  qualités,  qui  accepte, 
dî  l'immeuble  domanial  situé  à  Paris,  place  Saint- 
Sulpice,  n°  9,  précédemment  occupé  par  divers  ser- 
vices du  ministère  des  Finances,  communément 
appelé  «  ancien  séminaire  Saint-Sulpice  ».  Cet  im- 
meuble est  limité  :  aui  nord,  par  la  place  Saint- 
Sulpice,  sur  laquelle  il  a  une  façade  de  8i  mètres 
environ  ;  à  l'est,  par  la  rue  Férou  avec  une  façade  de 
C2  mètres  environ,  et  plusieurs  propriétés  particulières; 
au  sud,  par  des  propriétés  particulières  et  par  la  rue  de 
Vaugirard,  sur  laquelle  il  a  une  façade  de  11  m.  5o 
environ,  cl  à  l'ouest,  par  la  rue  Bonaparte,  avec  une 
façade  de   lOo  mètres  environ. 

Cet  établissement  comprend  quatre  bâtiments  à 
quatre  étages  sans  corniche,  contournant  une  cour 
carrée. 

La  suporflc  io  totale  rie  cet  immeuble  est  ap- 
proximativement de  10  o3o  mq  5o  ;  les  parties  con- 
struites couvrent  une  superficie  approximative  de 
Ix  0/47  mq  Gn. 

Il  n'est  pas  fait  de  description  détaillée  de  l'im- 
meuble, que  le  preneur  déclare  connaître,  étant  sim- 
plement observé  que  cet  immeuble  est  muni  d'une 
distribution  d'eau,  de  gaz  et  d'électricité  et  d'une 
installation   de  chauffage  central. 

Le  preneur  jouira  pendant  trente  années,  à  compter 
de  la  date  qui  sera  ultérieurement  fixée  d'un  commun 
ftccord  entre  les  parties  contractantes. 

Charges  générales. 

Aivr.  i".  —  Le  preneur  dt'rlarc  accepter  le?  lieux 
présentement  loués,  dont  il  a,  d'ailleurs,  une  par- 
faite connaissance,  comme  ils  se  poursuivent  et 
Be   comportent. 

Le  preneur  ne  pourra  demander  aucune  répara- 
tion, de  quelque  importance  ou  de  quelque  nature 
qu'elle  .soit. 

Art.  2.  —  Le  preneur  entretioudia  constamment 
Ksdits  lieux  en  bon  état  de  toutes  réparations,  loca- 
(ives  et  autres,  de  quelque  nature  et  de  quelque  im- 
portance qu'elles  soient,  pour  rendre  les  lieux  loués 
en  bon  état  à  la  fin  de  la  jouissance.  Il  est  spécifié, 


(i)  Sur  la  demande  du  card.  Dubois  tendant  à  n.in  écliangc 
il'imuioublcs  pour  rendre  le  Séminaire  aux  Sulpicions 
(Fr.  AiiiERT  cl  Briand  au  Sénat),  voir  Docamcnlalion 
Calholique,  t.   G,  p.   6aa. 


notamment,  que  l'entretien  de  la  couverture  et  des 
gros  murs  est  à  la  charge  exclusive  du  preneur. 

Le  preneur  fera  exécuter  à  ses  frais  la  vidange  des 
fosses  d'aisance  et  le  ramonage  des  cheminées  aussi 
souvent  qu'il  sera  nécessaire. 

Art.  3.  —  A  la  fin  de  la  jouissance,  toutes  lea 
réparations  qui  seront  jugées  nécessaires,  même  les 
réédifications,  s'il  y  a  lieu,  seront  à  la  charge  du 
preneur. 

Le  preneur  ne  pourra  exercer  aucun  recours  ni 
aucuns  répétition  contre  l'Etat,  pour  constructions, 
embellissements,   ou  toute  autre  cause. 

Si  les  changements  effectués  par  le  preneur  sont 
jugés  utiles,  il  sera  tenu  de  les  laisser  à  sa  sortie, 
sans  aucune  répétition   d'indemnité  contre   l'Etat. 

Art.  4.  —  Lors  de  l'entrée  en  jouissance,  un  étal 
des  lieux  sera  établi  aux  frais  du  preneur  par  l'ar- 
chitecte de  l'Administration,  et  en  triple  original, 
dont  l'un  sera  destiné  à  la  Préfecture  de  la  Seino. 
le  second  à  la  Direction  des  Domaines,  et  le  troisiènu 
au  preneur. 

Cette  pièce  sera,  comme  de  droit,  soumise  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

Art.  5.  —  Le  preneur  sera  tenu  d'assurer,  à  ses 
frais,  auprès  d'une  compagnie  française  notoirement 
solvable,  contre  tous  risques,  et  spécialement  contre 
l'incendie,  les  constructions  de  l'immeuble  présente- 
ment loué.  Il  devra  justifier  de  l'exécution  de  cette 
obligation  en  présentant  obligaloirement  au  rece- 
veur du  4®  bureau  des  Domaines  de  Paris,  lors  de 
chaque  payement  de  loyer,  la  dernière  quittance  des 
primes  délivrée  par  la  Compagnie  d'assurances. 

Art.  6,  —  Toutes  les  contributions  actuelles  ou 
futures  (y  compris  spécialement  la  contribution  fon- 
cière), tous  les  impôts  présents  ou  à  venir,  toutes  les 
taxes  municipales  et  charges  de  police  existantes  ou 
futures,  les  abonnements  à  la  Compagnie  des  eaux, 
à  la  Compagnie  du  gaz,  à  la  Compagnie  d'électricité, 
seront  supportés,  en  principal  et  accessoires,  par 
le  preneur  seul,  y  compris  les  contributions,  impôts, 
taxes  et  charges  ordinairement  supportés  par  le  pro- 
priétaire. 

Art.  7.  —  Le  preneur  devra  assurer  à  ses  frais  la 
surveillance   et    le    gardiennage    de    l'immeuble. 

Art.  8.  —  Le  preneur  ne  pourra  céder  son  bail 
ni  même  sous-louer.  ou  tout  ou  en  partie,  à  qui  que 
ce  soit,  les  lieux  susdésigués,  le  tout  à  peine  de 
nullité  tant  du  bail  que  de  la  cession  ou  de  la  sous- 
location  qui  aura  été  faite. 

Art.  9.  —  Les  frais  du  bail,  dans  lesquels  entrera 
le  coût  d'une  expédition  destinée  à  M.  le  Directeur 
des  Domaines,  les  droits  de  timbre,  cl  d'euregistrc- 
ment  tant  du  bail  que  de  l'état  des  lieux,  seront 
supportés  par   le  preneur. 

Art.  10.  —  Le  preneur  payera  le  prix  de  location 
annuellement  et  eu  deux  ternies  égaux,  de  six  moi> 
en  six  mois,  à  compter  de  l'entrée  en"  jouissance, 
entre  les  mains  du  receveur  au  4*  bureau  des  Do- 
maines de  Paris. 

Tout  terme  non  payé  à  réchéance  produira  intérêt 
à  G  %  au  profit  de  l'Etat,  de  plein  droit  et  sans 
aucune  mise  en  demeure,  à  compter  du  premier  jour 
du  mois  qui  suivra  celui  de  l'échéance. 

Art.  II.  —  Pour  tenir  lieu  de  la  caution  prescrite 
par  l'article  21  du  titre  11  du  décret  du  2S  oclobre- 
.^)  novembre  1790,  le  preneur  payeia,  dans  les  dix 
jours  de  l'entrée  en  jouissance,  entre  les  mains  du 
même  receveur  et  à  titre  d'avance,  une  somme  de 
vingl-iinq  mille  francs  non  productive  d'intérêt,, 
représenlant  six  mois  de  loyer,  sans  prejudice  et 
inilépi-ndaninient  du  payement  de  chaque  terme  de 
loyer,  qui  sera  acquitté  à  son  échéance  et  jusqu'à 
l'époque  de  l'ouverture  des  six  derniers  mois,  sur 
Usq uels  la  somme  payée  d'avance  sera  imputée. 
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Art.  12.  —  Aux  termes  de  l'article  19  du  titre  II 
du  même  décret,  le  preneur  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  pour  cas  fortuits,  pré- 
tendre à  aucune  indemnité  ni  diminution  de  loyer. 

Art.  i3  et  dernier.  —  Enfin,,  le  preneur  laissera  en- 
lever par  les  occupants  sortants  les  meubles  et  objets 
mojbiliers  garnissant  actuellement  les  lieux   loués. 

Charges  particulières. 

Art.  vmquk.  —  Le  preneur  respectera,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  leur  durée  normale,  les  concessions  d'af- 
fichages consenties  par  l'Etat  à  des  entrepreneurs  de 
publicité  sur  les  façades  des  rues  Pérou.  Bonaparte 
et  de  Vaugirard.  —  Un  état  de  ces  concessions,  certifié 
par  M.  le  Directeur  des  Domaines,  sera  remis  au  pre- 
neur au  moment  de  l'entrée  en  jouissance. 

Disposition  commune 
aux  deux  titres  qui  précèdent. 

Art.  unique.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  ci- 
dessus  exprimées,  soit  générales,  soit  particulières, 
font  déclarées  de  rigueur  et  nullement  comminatoires; 
tu  conséquence,  elles  ne  pourront  cire  éludées  sans 
[  ?  sous]   aucun  prétexte. 

Prix. 

En  outre,  le  présent  bail  est  consenti  moyennant 
le  loyer  annuel  de  cinquante  mille  francs,  qui  sera 
payé  selon  le  mode  indiqué  en  l'article  '  19  des 
Charges   générales. 

Condition  suspensive. 

Le  présent  bail   ne   sera   valable   et   n'aura   d'effet 
qu'iiprès  approbation  par  une  loi. 
Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  à  l'Hôtel  de  Ville,  les  jour, 
mois   et  an  précédemment   énoncés. 

Et  les  comparants  ont  signé  avec  nous,  Préfet, 
après  lecture. 

Signé  :  Le  Directeur  des  Domaines  p.  i., 
Doussot, 

Signé  :  abbé  Wiesnegg, 
ChaïucUer  de   VArcheviché. 
Signé  :  Albanel. 
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Usage  exclusif  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte. 

(A  PROPOS  DES  CHAISES  DES  ÉGLISES  COMMUNALES) 

Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janv.  1907, 
«  à  défaut  d'Associations  cultuelles,  les  édifices  af- 
fectés à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles 
i-ç  garnissant,  continueront,  sauf  désaffectation  dans 
-  cas  prévus  par  la  loi  du  g  déc.  ii)o5,  à  être  laissés 
u  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  la  pratique  de  leur  religion  ». 

Le  texte  est  formel  et  ne  distingue  pas  :  il  met 
■  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
1  s  églises  et  les    objets    mobiliers    —    comme     les 

<  hiil^es,    —    sans    restreindre    en    aucune    façon    ce 
Iroit   d'usage,  ce  qui  aurait   lieu  cependant  si  une 

itie  du  mobilier  pouvait  être  retirée  de  temps  en 

iiips  de  l'église  et  exposée  à  d'inévitables  dégrada- 

Iiijus.    «    Ck)mme    les    églises   —    reconnaissait    déjà 

<  Il    1910    le    premier   président  Curet,   —  les   objets 
mobiliers    affectés   au   culte  doivent   d'une    manière 


continue,  et  non  pas  seulement  aux  heures  d'exer- 
cice du  culte  public,  rester  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte  et  des  fidèles.  Les  catholiques  ou 
leurs  prêtres  ont  seuls,  suivant  la  destination  de 
ces  objets,  le  droit  de  s'en  servir.  »  (i) 

Au  lendemain  de  la  loi,  les  circulaires  ministé- 
rielles s'efforcèrent  de  faire  prévaloir  la  thèse  que 
les  fidèles  étaient  de  simples  occupants  sans  titre 
juridique  ;  à  cette  date,  une  lettre  du  ministre  des 
Cultes  du  12  sept.  1908  (2)  admît  que  la  commune 
propriétaire,  agissant  dans  un  but  d'intérêt 'général 
et  à  titre  exceptionnel,  pouvait  disposer  des  chaises 
momentanément,  pourvu  que  la  pratique  régulière 
et  normale  du  culte,  collectif  ou  individuel,  n'en 
fût  pas  troublée. 

Ces  théories  ministérielles,  qui  constituaient  une 
méconnaissance  formelle  de  la  loi  de  1907,  doivent 
être  considérées  comme  rejefées.  La  Cour  de  cassa- 
tion et  le  Conseil  d'Etat  s'accordent  maintenant,  à 
affirmer  le  titre  juridique  et  exclusif  des  fidèles  et 
des  ministres  du  cuUe. 

L'arrêt  de  Cassation  du  17  juin  1914  (3),  cassant 
un  jugement  d'Orthez,  vise  précisément  un  enlè- 
vement de  chaises  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  adoptant  sur 
ce  point  les  motifs  du  premier  juge,  a  déclaré  cette 
demande  [en  100  francs  de  dommages-intérêts  pour 
enlèvement  de  9  chaises]  non  recevable  en  se  fon- 
dant sur  ce  que,  en  l'absence  d'Association  cultuelle 
et  de  contrat  de  jouissance,  tout  ministre  du  culte 
est  un  simple  occupant  sans  droit  privatif  sur 
l'église  et  son  mobilier,  et,  par  suite,  sans  qualité 
pour  introduire  une  action  contre  l'auteur  des 
dégâts  commis  dans  l 'église  ; 

»  Mais  attendu  que  le  titre  légal  résultant,  pour 
les  fidèles  et  les  ministres  du  culte,  de  la  disposi- 
tion ci-dessus  visée  [de  la  loi  du  2  janv.  1907]  im- 
plique comme  sanction  nécessaire  la  faculté  pour 
eux  de  recourir  aux  tribunaux  eu  vue  de  faire  cesser 
le=;  troubles  qui  seraient  apportés  par  des  tiers  à  leur 
paisible  occupation  et  d'en  obtenir  la  réparation  ; 

»  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  le  jugement 
attaqué  a  violé  le  texte  ci-dessus  visé...  ;  —  Casse...  » 

Cette  jouissance  est  même  tellement  exclusive 
qu'il  est  reconnu  maintenant  que  le  maire  n^a  même 
pas  droit  à  une  clé  de  Véglise  lorsqu'il  peut  avoir 
accès  au  clocher  sans  passer  par  l'église.  L'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  20  juin  I9i3  (4).  rendu  svu-  les 
conclusions  conformes  du  commissaire  du  Gouver- 
nement Corneille,  écart'  aussi  nettement  que  {)0«- 
sible  la  solution  contraire,  qu'avait  entendu  pré- 
coniser sur  ce  point  la  lettre  ministérielle  du 
2  mars  1907  (5). 

La  même  solution  s'impose  à  l'égard  des  chaises. 
Elles  doivent  toujours  rester,  comme  l'église,  à 
la  disposition  exclusive  des  ministres  du  culte  et 
des  fidèles.  Grevée^  d'une  affectation  cultuelle  perma- 
nente, elles  ne  peuvent  en  être  détournées  par  le 
maire.  Celui-ci  commettrait  une  faute  personnelle 
en  les  enlevant  ou  les  utilisant  hors  de  l'église  pour 
une  cérémonie  quelconque,  et  le  curé  pourrait  l'as- 
signer en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux 
judiciaires  s'il  se  livrait  à  une  pareille  voie  de  fait. 

ArCUSTE    RlVETi 

at"oca(  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon, 
professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Droit. 


(i)  Les  Communes  el  les  Lois  de  Séparation,  n°   ig'i. 
{■?)  Lettre  de  RI.  Briand  à  M.  Groussau  {Revue  d'Org.  et 
de  Défense  rel.,   [R.  0.  D.],  1908,  p.  660). 

(3)  D.  P.,  1919.  L  36. 

(4)  In  extenso  dans  /{.  0.  D.,  1918,  pp.   4oi-4o3.    . 

(/»)■  1  élire  écrite  au  nom  de  M.   IJriand  par  M.  TiitoDORB 
TissiEn,  publiée  dans  la  R.   0.   [>.,   ioo7>  P-    i^Q- 
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Répertoire  bibliographique 


ROMANS  RÉCENTS 


Catalogue    général    et    classification 
d'après  la  valeur  morale 

En  ses  fascicules  du  27.12.  19  (l)  et  du  8. 10. 
21  (2)  la  Documentation  Catholique  a  groupé  en 
une  liste  d'ensemble,  où  ils  étaient  classés  d'après 
leur  valeur  morale,  les  romans  dont  les  dernières 
livraisons  de  la  très  compétente  Revue  des  Lec- 
tures (3)  avaient  donné  une-analyse  critique. 

On  trouvera  ci-après  la  suite  de  ces  listes, 
également  dressée  d'après  le  recueil  de  M.  l'abbé 
Bethléem,  où,  grâce  à  une  référence  précise  après 
chaque  ouvrage,  nous  renvoyons  les  lecteurs  désireux 
de  connaître  par  une  recension  détaillée  les  romans 
simplement  mentionnés  ici. 

Les  tables  très  complètes  publiées  par  la  D.  G. 
à  la  fin  de  chaque  volume  semestriel  permettent  de 
retrouver  fort  aisément  les  noms  des  auteurs  et 
éditeurs  ainsi  que  les  titres  des  ouvrages.  Déjà, 
du  reste,  pour  les  listes  ci-après,  nous  avons  rangé 
les  auteurs  de  chaque  catégorie  par  ordre  alphabé- 
tique. 

I.  —  Romans  mauvais,  dangereux  ou  inutiles  pour 
la  généralité  des  lecteurs. 

ALliKRT-JEAN,  La  vUle  de  joie.  Renaissance  du  Livre, 
C  fr.  (/^  L.,  lô.  10.  21,  p.  Ô09-)  — ALBERT-JEAN,  Fapaces 
tl  iiuclurnes.  Renaissance  du  Livre,  1922,  6  fr.  (H.  L., 
i5.  12.  22,  p.  876.)  —  ALERAMO  (SIBILLA),  Le  Passage, 
sui\i  de  Transfiguration,  traduit  de  l'italien  par  Pieiuie- 
I'aul  Flan.  Rieder,  1922.  {H.  L.,  i5.  12.  22,  p.  S77.)  — 
ALERAMO  (SIBILLA),  Une  femme,  traduit  de  l'italien  par 
i  iehulPaul  Plan,  a"^  édition  (la  première  en  loob). 
Calmann,  i()22,  4  fr.  90.  (K.  L.,  i5.  12.  22,  p.  877.)  — 
ANET  (CLAUDE),  L'amour  en  Rusxie.  Grasset,  1922,  5  fr. 
(H.  L.,  i5.  12.  22.  p.  877.)  —  ANET  (CLAUDE),  Petite 
riUe,  nouvelle  édilion.  Grtisset  192 1,  6  fr.  75.  {H.  L., 
i3.  10.  21,  p.  090.)  —  ANNUNZIO  (GABRIELE  D),  La 
Léda  sans  cygne  (récit  de  la  lande),  suivi  d'un  Envoi  à  la 
Fronce,  traduit  par  André  Doueuet.  Calmann,  1922, 
G  fr.  7,-..  (H.  L.,  iT)  5.  22,  p.  347.)  —  ARCOS  (RENÉ), 
Caserne.  Rieder,   i()'.*i,  t'  fr.  76.  {H.  L.,  i5.   10.  ai,  p.  ôgo.) 

—  Al  UN  (ALBERT),  L'nnatlicme.  Ollendorff,  igai,  7  fr. 
(/?.   L.,    i5.    6.    21,   p.    354.) 

B.\C  (1'ERDIN,\ND),  La  volupté  romaine,  illustrations 
tu  couleurs.  Cnii.Trd,  1922,  a5  fr.  (/f.  L.,  i.'i.  9.  22,  p.  C.'iti.) 

—  BAILLON  (ANDHf.j,  Histoire  d'une  Marie,  préface  de 
Charles  Vilurac.  FUeder,  1921,  7  fr.  (H.  L.,  ij.  10.  21. 
p.  599.)  —  B.\LR1S,  Personne.  In-i6,  Malfère,  Aniieu«, 
7  fr.  ôo.  (/?.  L.,  i5.  12.  22,  p.  877.)  —  BEAUBOI'R»; 
^MAURICE),  M.  Gretzili,  professeur  de  philosophie.  Ollcn- 


(1)  D.  C,  t.  a,  pp.  83o-83a. 

(2)  D.  C,  t.  6,  pp.  202-256. 

(3)  77,  rue  de  \aiij,'irard,  Paris,  Vie.  .\bonnemenl»  : 
l'iance,  16  francs  ;  élran^^'cr,  18  francs  ;  au  numéro. 
1   fr.  5o  et   I   fr.   60. 


dorff.  1921,  7  fr.  (/?.  L.,  i5.  6.  21,  p.  354.)  —  BEAUMEH 
(ANDRÉ),  La  folle  jeune  fille.  Flammarion,  1922,  7  fr. 
(«.  L.,  i5.  5.  22,  p.  3/17.)  —  BEAUNIER  (.\NDRÉ),  Huzaiine 
et  le  plaisir.  Flammarion,  102 1,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  aa, 
p.  188  )  —  BEAUREGARD  (GÉRARD  DE),  L'amour  domi- 
nateur. Albin  .Michel,  1922,  G  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  9.  22, 
p.  646.)  —  BEiNDA  (JULIEN),  Les  Amorandes.  Emile-Paul. 
1929,  C  fr.  75.  (H.  L.,  i5.  8.  22,  p.  577.)  —  BÉRAUD 
(HENRI),  Le  vitriol  de  lune.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  76. 
(R.  L.,  i5.  2.  22,  p.  III.)  —  BERNARD  (TR1ST.\N). 
L'enfan!  prodigue  du  Vésinet.  Flammarion,  1921,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  278.)  —  BERTHEROY  (JEAN),  Le» 
pavots  mystiques.  Pion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  ai, 
p.  46o.)  —  BILLOTEY  (PIERRE),  Le  cuistre  ens.jrceU. 
Albin  Michel,  1922,  3  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  9.  aa,  p.  o'iO-)  — 
BILLOTEY  (PIERRE),  Le  pharmacien  spiriie.  Editions  du 
Hérisson,  librairie  Malfère  à  Amiens,  1922,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  646.)  —  BIZET  (RENÉ),  .Avczvoux 
vu  dans  Barcelone  ?  Renaissance  du  Livro,  ir^ij.  0  fr. 
(R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  426.)  —  BLASCO-IBANEZ  (\.),  La 
tragédie'  sur  le  lac,  traduit  par  Renée  Lafont.  Flamma- 
rion^  i9-*i,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  oj.'i.)  — 
BLASCO-IBANEZ  (V.),  Les  morts  commandent,  traduit  de 
l'espagnol  par  BERIIIE  DEL.\UNAY.  Flammarion.  i02->. 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  9-  2-,  p.  646.)  —  BŒUF  (FRANCIS), 
L'enfanf  rebelle.  All)in  .Michel,  3  fr.  75.  (R.  L.,  ij.  10.  21, 
p.  600.)  —  BONDY  (FRANÇOIS  DE),  Le  moqueur?  Gra.»- 
set,  1921,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i.j.  8.  21,  p.  462.)  —  BOURGES 
(ÉLÉMIR),  de  r.\cadéniie  Concourt,  La  nef.  Stock,  I'Iîs, 
-K)  fr.  (R.  L.,  i,").  7.  22,  p.  5i3.)  —  BR.VCH  (PAUL). 
Gérard  el  son  témoin.  Editions  de  la  Mouvelle  Revue  fran- 
çaise, 192?,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  877.)  —  BRIAND 
(CIL\RLES),  Contes  pour  une  femme.  Plique,  10.  rue 
Monge.  Piiris-."»^,  u^a.  6  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  4''6.)  — 
BRINGER  (RODOLPIIK',  Le  mémorial  de  Gonfle-Bou figue. 
Société  mutuelle  d'édition,  1922.  ^  fr.  5o.  (R.  L.,"i2.  1.').  27, 
p.  877.)  —  RROUSS\N-GAl  BERT  (J.),  L'aveugle  cl  le  Jap,^ 
nais.  Grasset,  1923,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  9.  aa,  p.  647-)  — 
BRUNEL  (NORÉ),  Monsieur  Roland  de  Cliaudpertuis,  enfant 
philosophe.  Renaissance  du  Livre,  i9->a,  C  fr.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  877.)  —  BUSSY  (CHARLES  DE),  Le  tour  du 
demi-monde  en  80  nuits.  Ferenczi,  1922,  6  fr.  76.  (R.  L., 
i5.    12.    22,    p.    877.) 

CADILIIAC  (P.-E.),  L'héroïque.  Ferenczi.  6  fr.  7.".. 
(R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  188.)  —  CALLIAS  (SUZANNE  DE), 
Mon  amie  Reinette.  Maison  française  d'art  et  d'édition. 
(R.  L.,  i5.  9.  aa,  p.  647.)  —  CASANOVA  (N0\<:E), 
Messaline.  Bibliothèque  du  Hérisson.  Malfère,  à  A  mien', 
19-2,  7  fr.  r>o.  (R.  L..  i.').  7.  22,  p.  5i3.)  —  CASSEMLLK 
(HENRY),  Thi-Mii,  autre  fille  d'Annam.  Figuière.  102:', 
-,  fr.  75  (R.  L..  i5.  12  22,  p.  878.)  —  CIIARM.V 
(ROL.\ND),  Les  culs-terreux.  Renaissance  du  Livre.  1921, 
6  fr.  (R.  L..  i5.  7.  21,  p.  4i5.)  —  CHENU  (CHARLES- 
MAURICE),  Le  bracelet  rompu.  Crès,  1921,  6  fr.  (R.  L., 
lô.  6.  ai,  p.  351.)  —  CHER  AU  (GASTON),  La  pmon  d<- 
verre.  Flammarion,  1021.  t  fr.  5o.  (R.  L.,  k>.  .">.  21, 
p.  279.)  —  GODET  (LOULS),  La  fortune  de  Bécot.  F.dilion% 
de  la  A'ûuueRe  Revue  fratiraise,  1021,  7  fr.  5o.  (/.'.  L.. 
lô.  5.  ai,  p.  a79.)  —  CORDAY  (MICHEL),  Le  journal  de 
la  lluronnc.  Les  «  hauts  fourneaux  ».  Flammarion.  1922. 
-  fr.  (/f.  L.,  i5.  0.  aa.  p.  647.)  —  CORMKAU  (HENRY)".  Le 
mal  joli.  étud*.  Crès  1921,  7  fr.  (R.  L.,   u>.  11.  21,  p.  Oôg.) 

DAIREAUX  (MAX),  Timon  le  magnifique.  Albin  Michel. 
i.»'i,  6  fr.  7.0.  (R.  L.,  I.'..  II.  21,  p  658.)  —  I)\UDET 
(LEoy),  L'entremetteuse    (i).  Flammarion,    1921,7    fr. 'R.  L., 


(i)  A  propos  de  cet  ouvrage,  voir  dans  Documentation 
Ciilliolique,  t.  7,  col.  iioo-iio3:  Notes  de  la  Semaine 
religieuse  de  Paris.  Celle-ci  a  depuis,  sous  le  titre  .1  Une 
li'Itre  de  M.  Léon  Daudet  »,  publié  une  nouvelle  noie 
iiiii.-i   conçue   (n*    du    11.    11.    aa)  : 

i(  Nous  sonmies  heureux  de  publier  la  lettre  suivante, 
«lue  M.  Léon  Daudet  est  venu  apporter  lui-même  j 
Son  Eminence  le  Cardinal  .Archevêque  de  Paris,  en  pro- 
li'-tant  de  sa  volonté  de  mettre  ainsi  sa  conduite  d'accord 
u\cc  ses  convictions  religieuses.  Déchirer  un  contrat 
|i.is>é   avec    un    éditeur   et    retirer   <hi   commerce    un    roinaa 
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i5.  13.  21,  p.  73i.)  —  DAUDET  (LÉON),  Snzanm.  Flam- 
marion, igar,  -  fr.  (R.  L.,  i5.  lo.  ai,  p.  ôr)6.)  — 
DAVENAY  (RENÉ),  Uorgueil  de  vicre.  Société  mutuelle 
d'édition,  1922,  4  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  878.)  — 
DAVID  (ANDRÉ),  L'escalier  de  velours,  préface  de  Ra- 
childe.  Flammarion,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6^7.) 

—  D.\X  (.\.NDRÉ),  La  volufté  de  tuer,  roman  de  l'après- 
guerre.  Fiammarion,  1922.  7  fr.  (R.  L.,  i5.  0.  22,  p.  648.) 

—  DEKOBRA  (MAURICE),  Hamyda/,  le  philosophe.  Renais- 
sance. 1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  600.)  —  DELLUC 
(LOUIS),  Les  secrets  du  cotifessional.  Editions  du  Monde 
nouvc.iu,  1922,  7  fr.  (R.  l..,  i5.  12.  22,  p.  878.)  — 
DEREXNES  (CHARLES),  Le  Renard  bleu.  Albin  Michel, 
igai.  3  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  462.)  —  DESLIMÈRES 
(LUCIEN)  et  MARC-PY  (J.),  La  résurrection  du  Docteur 
ValbcL  France  édition.  19,  rue  Gazan,  Paris-ij^,  1922, 
6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  878.)  —  DESTHIÉUX 
(JEAN),  Un  homme  parmi  les  femmes.  Albin  Michel,  1922, 
3  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  648.)  —  DEVEXS  (ANDRÉ), 

'Le  forban.  Renaissance.  1921.  6  fr.  (R.  L..  i5.  10.  21, 
p.  600.)  —  DEVIMEUR-DIEUDONNÉ  (LEONE),  La  colombe 
blesfcc.  préface  de  Hcnrv  Bidou.  Albin  Michel,  19a-.', 
6  fr.  -5.  (R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  426.)  —  DOREAU  (FRAN- 
ÇOIS-MARIE), Une  de  mes  vies.  Emile-Paul,  f'  fr.  70. 
(R.  /..,  i5.  7.  22.  p.  5iG.)  —  DUCHÊNE  (FERDINAND;, 
Au  pas  lent  des  caravanes.  Albin  Michel.  1922.  6  fr.  7.1. 
(R.  L..  i5.  9.  22,  p.  64S.)  —  DULAC  (ODETTE),  L'enfer 
d'une   étreinte.  Société   muluclle   d'édition,    1923.   4   fr.   5o. 


(R.    L., 


'■) 


DUNAN    (RENÉE),    La 


triple  caresse.  Albin  Michel,  1022.  6  fr.  70.  (R.  L., 
i5.  13.  22,  p.  879.)  —  DUPLAY  (MAURICE),  Le  visage 
flérrwijuHlé.  Fcrenczi,  1922,  C  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  879) 

ERLANDE    (ALBERT),     Stella-Lucentc.     Nouvelle    collec- 
lion    Albin    Michel,    3   fr.    75.   (R.    L.,    ib.    S.    21,   p.    46?.) 

—  ESCHOLIER  (RAYMOND),  Cantegril.  Renaissance  du 
Livre.   1021,  6  fr.  (R.  L.,  i.ô.   i.  22,  p.  33.) 

FAROL  (CAMILLE),  Zoupette.  Maison  franc,  d'arl  et 
d'édition,  1921,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  462.)  —  FAURE 
(GABRIEL),  La  dernière  journée  de  Sapphô.  Fasquelle. 
1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  879.)  —  F.\URE-BIGUET 
(J.-M.),  La  fiancée  morte.  Flammarion,  i02.>,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  22,  p.  648.)  —  FIERRE  (JACQUES;,  L'éternelle 
histoire  Flammarion,  1922,  7  fr.  CR.  L.,  i5.  10.  p? 
p.  71G.)  —  FINOT  (LOLÏS-JEAN),  Le  Destin  maître.  Albin 
Michel,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  879.)  — 
FOLEY  (CHARLES),  Une  folle  jeunesse.  Renaissance,  1921, 
6  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21',  p.  600.)  —  FOREST  (LOUIS). 
L'amour  et  le  naff.  Renaissance,  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  21,  p.  600.)  —  FORTHUNY  (PASCAL),  Le  tendre 
voyage  à  Paris,  ou  «  I\'e  badine  pas  avec  l'amour  ». 
Albin  .Michel,   1922,  6  fr.   70.  (R.  L.,   r5.   10.   22     p.  716.) 

—  FOUCHET  (MAURICE),  Francesca.  Lemerre,  1922, 
6  fr.  75  (R.  L.,   i5.  12.  22,  p.  879.) 

GAILLOT-VILLET    (J.^,    Amours    éternelles.    Fauconnier. 
3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  5i6.)  —  GALTIER-BOISSIERE 


à  gros  tirage  n'est  pas  chose  aisée  ni  sans  mérite. 
M.  Léon  Daudet  ne  s'e*t  pas  contenté,  en  effet,  de  changer 
la  couverture  de  son  livre,  mais  il  l'a  mis  au  pilon  °et, 
en  communiquant  sa.  lettre  à  l'Agence  Havas,  il  a  donné 
à  sa  réiractalion  un  retentissement  qui  en  accroît  encore 
la  portée  et  qui  fait  honneur  à  sa  foi  et  à  son  caractère. 
"  .V.  Léon  Daudet,  député  de  Paris. 
»    à  Son   Èm.   Monseigneur  le   cardinal  Dubois, 

»  archevêque  de  Paris. 
')  Emcnence, 
»  ï'  est  venu  à  ma  connaissance,  par  des  personnes 
»>  autorisées,  que  certains  passages  d'un  roman  de  moi  pou- 
»  vaient  (ea  raison  du  titre  de  l'ouvrage)  être  considérés 
»  comme  susceptibles  de  scandaliser  des  âmes  innocentes, 
>•  au.xquelles   il  n'était   d'ailleurs   nullement   destiné. 

»   En  conséquence,  j'ai  pris  'la   résolution,   que  je  tiens 
"  à  rondre  publique,  de  supprimer  de  mon  œuvre  le  roman 

>  en    question,    de   demander    à   mes    éditeur-    de    le   raver 

>  dorénavant   de    leurs  catalogues,   et    de    vouloir   bien  "dé- 

hir.r  dès  à   présent   le   traité   qui  nous  lie. 
Djigne    Votre    Eminence    trouver    ici    l'assurance    de 
:m  1    -.  (imission  filiale  et  de   mon  profond  respect. 

»    LÉON    Daudet, 
»  Député  de  Paris.   » 
N'Ij  de   la  Documentation  Catholique.) 


(JE.VN;,  Loin  de  la  Riffiede.  Crès,  5  fr.  (R.  L.,  i.',  -  22 
p.  Ô17).  —  GEFFROY  (GUSTAVE),  La  comédit  bourgeoise. 
Fasquelle,  1922.  6  fr.  75.  (R.  L.,  n.  12.  2-'.  p.  8S0.)  — 
GEORGES  MICHEL  (MICHEL),  La  Bohême  canailte,  Renais- 
sance   du    Livre,    6    fr.    (R.L.,    i^.    12.    22     p     8^0)    

GERMAIN  (JOSÉ)  et  GlTÉRINON  (EMILE),  Lf  sosie.  Albin 
Michel,  1922.  6  fr.  7.5.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  8-1.)  — 
GIGNOUX  (RÉGIS),  Le  tabac  du  bouc.  Crès,  i9">i,  6  fr 
(R.  L.,  i3.  9. -22,  p.  64S.)  —  GILBERT  (M.\RIÔN  Mme). 
Lamour  de^  la  blonde.  Ferenczi,  1921,  3  fr.  00.  (R.  L., 
lô.io.  21.  p.  600.)  —  GINISTY  (P.VUL),  Les  vieux  péchés. 
Flammarion,  7  fr.  5o  (R.  L.,  i5.  ro.  21,  p.  600.)  — 
GIRAUDOUX  (JEAN),  Siegfried  et  le  Limousin.  Grasset, 
1023.   (i    fr.    75  (Prix   Balzac).   (R.   L.,    i5.    12.    23,  p.   8-1) 

—  GOBRON  (GABRIEL),  Y  an,  fils  de  Maroussia.  Berger- 
LevrauK.  1921,  8  fr.  (R.  !..  r5.  2.  22,  p.  ii4.)  —  GRW- 
MLLIERS   (JE.\N    DE),   L'amant    libérateur.  Cdlmann-Lé\-\-, 

1921,  4  fr.  90.  (R.  L.,  1.5.  7.  21,  p.  4i5.)  —  GUILLOT 
(DENIS).  Sabaoth.  Jouve,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  n.  21, 
p.    659.) 

HARAUCOURT  (EDMOND),  Vertige  d'Afrique.  Albin 
Michel,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  4.  22,  p.  26S.1  — 
IIARRY  (MYRIAM),  Le   tendre   cantique   de  Sonia.  Favard, 

1922,  C  fr.  ôo.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  5i3.)  —  HELLEN.> 
(FRANZ),  Bass-Bassina-Boulou.  RiedT,  looo.  6  fr  -'} 
(R.  L.,  i5.  12.  22.  p.  880.)  —  HERMANT  (ABELl,  Le 
petit  prince,  la  clef.  Flammarion,  1022,  -  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  22,  p.  716.)  —  HERMANT  (.^lBEL),'  PhiU  ou  par 
delà  le  bien  et  le  mal,  conte  moral.  Fl.immarion.  i9'>i. 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  21,  p.  53o.)  —  HIRSCH  (CHARLES- 
HENRY),  Auprès  de  ma  blonde.  Flammarion.  -  fr.  .'... 
(R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  600.)  —  HOUVILLE  (GÉRARD  D;, 
Tarit  pis  pour  toi.  Fayard,  IQ21.  6  fr.  jo.  (R.  L.,  i5.  -.  or, 
p.   4i5.) 

JEAN-JAV.\L     (LILY),   Le     brasier.     Pion,     igso.     -   fr. 
(R.    L.,   i5.  9.     22,  p.    642.)     —    JOLICLERC  (EUGÈNEj. 
Sous  la  griffe.  Lemerre,   1922,  6  fr.   -ô.  (R.  L.,   lô.   -.   2> 
p.   017.) 

RESTER  (ROBERT),  Compagnon  Jacques,  hi.ttoire 
d'une  jeunesse  (1910-19-20j.  Librairie  dos  Lettres,  i()-o, 
12,    rue   Séguier,    Paris,   5   fr.   (R.    L.,    i5.    5.    21,   p.    279.) 

—  RESTER  (ROBERT),  Le  vent  du  large.  Lointier,  69,  Ik>u- 
levard  Saint-Germain,  Paris,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  21, 
p.  279.)  —  KEUN  (ODETTE),  Une  femme  moderne.  Fl:im- 
marion,   1921,   7   fr.   (R.   L.,   i5.  9.   21,  p.   ôoq.) 

LANDRE  (JEANNE),  Le  débardeur  lettré.  Fcrenczi. 
3  fr.  ,5o.  (R.  L.,  i.").  10.  21,  p.  600.)  —  LANG  (ANDRÉ;, 
Fausia.  A.  .Michel.  i9'.2,  6  fr.  75.  iR.  L..  ih.  5.  ^o.  p.'.-;',-.; 

—  LANG  (ANDRÉ;,  Le  Responsable,  Albin  .Miche).  1021, 
0  fr.  -h.  (R.  L.,  lô.  5.  21,  p.  279.)  —  LAPAIRE  (HUGUES), 
Paroisse  galante.  Flammarion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21, 
p.  600.;  —  LAPARCERIE  (MARIE),  Les  amants  de  Rosine, 
jemrnc  honnête.  Flammarion,  1022.  2  volumes,  14  fr. 
(R.  L.,  i5.  10.  23,  p.  717.)  —  LARROUY  (.MAURICE, 
(RENÉ  .MIL.\N),  Rapfia'H  Galouna,  Français  d'occasion.  Gra-- 
sel,  1931,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4iô.)  —  LAURIS 
(G.  DE),  Germaine  Ravenel,  mal  mariée,  .\lbin  Michel. 
Kpi.  3  fr.  7.5  (R.  L.,  i5.  2.  22,  p.  ii4.)  -—  LE  CORBEAU 
(.\DRIE.N),  Le  gigantesque,  roman  d'un  arbre.  Fa?que!k, 
1922.  0  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  II.  22,  p.  798.)  —  LEGRAND- 
CH.\BRIER,  Christine  en  liberté.  Rieder.  1931.  6  fr.  ôo. 
(R.  L-,  i5.  8.  n,  p.  462.)  —  LÉON-M.\RTIN  (LOUIS). 
Tuvachc  ou  la  tragédie  pastorale.  Gra=?et,  192 1,  6  fr.  -.^. 
(R.  L.,  in.  2.  23.  p.  III.)  —  LE  ROY  ŒUGENEj,  Mad.> 
moiselle  de  la  RalpJiie.  Rieder,  -  fr.  5o.  (R.  L..  i5.  10.  21 
p.  600)  —  LEV.ULLANT  (MAURICE),  La  porte  secrète. 
Delalain,  1921,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  ii4.)  — 
LOISE.\U  (M.\^URICE),  Le  seigneur  et  son  propliète.  Grasset, 
1921.  6  fr.  75.  (R.  L.,  z5  8.  21.  p.  4Go.)  —  LOMBARD 
(.l.X^CQUES),  Les  amants  damnés.  Lemerre.  6  fr.  -ô.  (R.  L., 
i5.  7.  23,  p.  517.  et  i5.  12.  22,  p.  8S0.)  —  LORRIS 
(CL.^UDE;,  Le  Moghreh  en  flammes.  La  Renaissance 
du  Livre,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  463.")  — 
LUCIEN-GRAUX  (Dr).  Hanté,  roman  de  l  au-delà.  Crè« 
1023,  6  fr.  (R.  L..  i5.  3.  22.  p.  1S8.)  —  LUCIEN-GRAUX 
(Dr),  Initié  I  roman  de  l'au-delà.  Grès,  1922,  6  fr.  (R.  L., 
i5.    12.    22,  p.   871.) 

MAC  ORLAN  (PIERRE  ,  La  cavalière  Eisa.  Nouvel''. 
Revue  française,  1021,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  188.)  — 
MAGALI-BOISNARD  (.Mme),"  Maadith.  Edgar  Malfèr^, 
7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  -.  22.  p.  .517.)  —  MANDEE- 
STAMM  CV'ALENTIN),  Un  affranchi.  Fasquelle,  1921. 
6  fr.  75.  (R.  L.,   i5.   2.   22,  p.    ri4.)  —  M.\RAN  (RE.NÉ), 
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Datouala,  roman  nèqre.  Albin  Michel,  3  fr.  75.  (li.  L., 
i5.  13.  21,  p.  73i.)  —  MARGUERITTE  (LUCIE-PAUL), 
La  jeune  fille  mal  élevée.  Flammarion,  1932,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  aa,  p.  717.)  —  MARGUERITTE  (PAUL).  Valbum 
secret.  Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  4.  aa,  p.  268.) 
MARGUERITTE  (VICTOR),  La  garçonne.  Flammarion,  igaa, 
7  fr.  (R.  L.,  15.9.  a3,p.642.)—  MARGUERITTE  (VICTOR), 
Le  soleil  dan^  la  geèlc.  Flammarion,  1921,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  I.  22,  p.  33.)  —  MARMOUSET,  Au  lion  tranquille. 
Librairie  de  Franco,  90,  boulevard  Raspail,  Paris-6«,  1933, 
5  fr.  (R.  L.,  i5.  13.  23,  p.  880.)  —  MARQUET  (JEAN), 
Du    village    à    la   cité,    mceurs   annamites.    Delalain,    igaa, 

5  fr.  (R.  L.,  ï5.  10.  23,  p.  717)  —  MARTIAL-PER- 
RIER  (M.),  Le  Don  Juan  de  Pays-sans-garc.  Renaissance  du 
Livre,  collection  des  écrivains  combattants,  19^1.  6  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  8.  ai,  p.  m.)  —  MARTIN  DU  GARD  (ROGER), 
Les  Thibault,  tome  I,  Les  cahiers  gris  ;  tome  II,  Le  péni- 
tencier. Editions  de  la  Nouvelle  Revue  française,  1923, 
2  volumes  à  6  fr.  75  et  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6.'i2.)  — 
MARX  (MAGDELEINE),  Toi.  Flammarion,  6  fr.  90.  (R.  L., 
i5.  9.  21,  p.  539.)  —  MASSON  (EMILE),  Utopie  des  îles 
bienheureuses  dans  le  Pacifique  en  l'an  I9S0.  Rieder,  192 1, 

6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  601.)  —  MAUREVERT 
(GEORGES),  La  plus  belle  fille  du  monde.  Flammarion, 
1922,  7  fr.'(R.  L.,  i5.  la.  22,  p.  881.)  —  MAURIS  (JULES), 
Alfred    Hautareou    la   coupable   innocence.    Albin    Michel, 

6  fr.  75.  (R.  L.,  15.  10.  31,  p.  601.)  —  MAURRAS 
(CHARLES)  Le  chemin  de  Paradis,  contes  philosophiques. 
Roccard,  192 1,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  35/i.)  — 
MERANDA  (WOLLA)  et  KARMOR  (lANN),  Pavots  de  la 
nuit,  roman  de  moeurs  australiennes.  In-ia  de  oZ.\  p., 
Chibcrre,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  S81.)  — 
MERY     (JULES),    Le     Célibalographe.     Flammarion,     1921, 

7  fr.  5o  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  601.)  —  MILLET  (MARCEL), 
Jacques  le  paresseux.  Librairie  de  France,  99,  boulevard 
Raspail,  Paris-e^,  1922,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  S81.) 
—  MIOMANDRE  (FRANCIS  DE),  Ces  petits  messieurs. 
Emilo-Paul,  1922,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  10.  32,  p.  7i3.)  — 
MIOMANDRE  (FRANCIS  DE),  Les  Taupes.  Emile-Paul,  lo^'^, 
0  fr.  7.-).  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  7i3.)  —  MIRABEL  (HENRY), 
Jacques  Marceau.  Editions  du  Fauconnier,  192 1,  5  fr. 
(R.  L.,  i5.  5.  91,  p.  279.)  —  MONTFORT  (EUGÈNE), 
Lo  chanson  de  Naples.  Flammarion,  192 1,  7  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  5.  21,  p.  279.)  —  MORAND  (PAUL),  Ouvert  la  nuit. 
Editions  de  la  Nouvelle  Revue  française,  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  5.  22,  p.  3/17.)  —  MORTIER  (PIERRE),  Le  aœur  sur 
la  main.  Flammarion,  7  fr.  5o  (R.  L.,  i5.  10.  ai,  p.  601.) 

BADAUD  (MARCEL),  Mon  amour  chéri.   Albin  Michel, 
6  fr.   75.  (R.   L.,   15.    10.   21,  p    601.) 

ODINOT  (P.\UL),  Apprendre  à  mourir.  Renaissance,  1921, 

6  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p  Ooi.)  —  OMESSA  (CHARLES  et 
HENRI),  Anal  fis,  fille  de  Carlhagc.  Renaissance  du  Livre, 
192a,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  32,  p.  881.)  —  ORLIAC 
(JEHANNE  D'),  Dans  notre  monde.  Forenczi,  1922,  6  fr.  76. 
(R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  517.)  —  ORLIAC  (JEH.\NNE  D),  Une 
voartisane.  Flammarion,  1022,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  882.)  —  ORNA  (ADOLPHE  0.),  Les  araignées.  Crbs, 
1931,  6  fr.  (R.  L.,  i5.   II.   21,  p.  Gfig.) 

PÉLADAN  (J.),  Les  dévoies  d'Avignon,  avant-propos  de 
GusTAVE-Louis  Tautain.  Editions  du  Monde  nouveau,  1022. 
(i  fr.  7J  (R.  L.,  i5.  9.  23,  p.  6/i9.)  —  PERGAUD  (LOUIS), 
Les  Rustiques,  nouvelles  villageoises,  préface  de  Lucien 
Descaves.  Mercure  de  France,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21, 
p.  601.)  —  PEHRIN  (JULES),  Le  mariage  d'Abélard.  Fas- 
quelle,  6  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  601.)  —  PICARD 
(GASTON),  Les  Surprises  des  sens.  Mnlfère,  1922,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  la.  aa,.  p.  882.)  —  TPICARD  (GASTON),  Les 
voluptés    de   Mauve.    Editions    do    Monde    nouveau,    1922, 

7  fr.  (R.  /..,  t5.  13.  aa,  p.  882.)  —  PRAT  (MAHCKLÙE), 
Vivre,  préface  de  Mauuice  Bauivès.  Pion,  1922,  6  fr. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  PREVOST  (MARCEL),  Les 
Don  Juanes.  Renaissance  du  Livre,  192a,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  6.  aa,  p.  /r.-»).)  —  PROST  (YVETTE),  Les  belles  vies 
manquces.  Fayard,  1922,  6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  .'1.  22,  p.  2fi8.) 
—  PROUST  (MARCEL),  .4  la  recherche  du  temps  perdu  : 
Sodome  el  Gomorrhe  II,  3  volumes.  Editions  de  la  Nou- 
velle Revue  française,  1922,  6  fr.  76  chacun.  (R.  L., 
i5.  8.  22,  p.  577.) 

QUERLIN  (Mme  MARISE),  Lu»  et  lui.  Fasqucllo,  1921, 
6  fr.   70.  (R.  L.,   i5.   10.   21,  p.  601.) 

RACIllLDE,  Le  grand  saigneur.  Flammarion,  1929,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  6.  aa,  p.  4aC.)  —  RACHILDE,  L'hôlel'du  grand 
t^cneur.  Ferenczi,  igaa,  6  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  10.  aa,  p.  717.) 


—  RAGEOT  (GA.STON),  Le  Jubé.  Pion,  igaa,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  5.  aa,  p.  347.)  —  RANDAU  (ROBERT),  Cassard,  le 
berbère.  Editions  des  n  Belles  lettres  »,  89,  bouleT&rd 
Exelmans,  Paris-iô»,  igaa,  6  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  6.  aa, 
p.  426.)  —  RAND.UJ  (ROBERT),  Le  chef  des  porte-plame, 
roman  de  la  vie  coloniale.  Editions  du  Monde  nouveau, 
42,  boulevard  Raspail,  Paris-7*,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22, 
p.  6/19.)  —  RENAITOUR  (JEAN-MICHEL),  Délos  ou  iile 
flottante,  roman  de  nweurs  révolutionnaires,  Grasset,  1921, 
in-i6  double-couronne,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  ai,  p.  1463.)  — 
RIBOIT  (JE.\N),  Journal  d'un  employé  de  banque.  Dubois 
et  Bauer,  1922.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  882.)  —  RICHE 
(D.\XIEL),  L'appel  ardent.  Renaissance,  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  21,  p.  601.)  —  RICHEPIN  (JEAN),  Conlts  sans 
morale.  Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  aa,  p.  "98.) 

—  RICHEPIN  (JEAN),  Le  coin  des  fous,  histoires  horribles. 
Flammarion,  1921,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  7.  ai,  p.  4iô.)  — 
ROC  (PIERRE),  Don  Juan.  Editions  de  la  Sirène,  7,  rue 
Pasquier,  igai,  8  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  ai,  p.  60a.)  — 
ROCHER  (EDMOND),  L'dme  en  friche.  Editions  du  Monde 
nouveau,  4a,  boulevard  Raspail,  Paris-7*,  igaa,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  882.)  —  ROGER-MAR\  (CLAUDE),  La  tra- 
gédie légère.  Albin  Michel,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L., 
10.  12.  22.  p.  882.)  —  ROGER-MARX'  (CLAUDE),  Le*  deux 
omis.  Albin  Michel  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  602.)  —  ROL- 
LAND (ROMAIN),  L'âme  enchantée,  I,  Annette  et  Sylvie. 
Ollendorff,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  aa,  p.  883.)  — 
ROLLAND  (ROMAIN),  Pierre  et  Luce.  Ollendorff,  1931, 
C  fr.  (R.  L.,  i5.  a.  22,  p.  ii5.)  —  ROLUB.\CH  (C), 
De  l'angoisse  à  l'amour.  In-8*,  aia  p.,  éditions  du  Faucon- 
nier, 74,  rue  Vasco-dc-Gama,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  2:', 
p.  883  )  —  ROMAINS  (JULES),  Les  Copains,  réédition. 
Nouvelle  Revue  française,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  a?, 
p.  18S  )  —  ROSNY  (J.-H.),  jeune,  Fanchon  la  belle.  Cal- 
mann,  1921,  6  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  9.  ai,  p.  5Zq.)  — 
ROSTAND  (MAURICE),  Le  Pilori.  Flammarion,  1921,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  10.  ai,  p.  096.)  —  ROUQUETTE  (LOUIS-FRE- 
DERIC;, L'homme  qui  vint.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  7Ô. 
(R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  463.) 

SAINT-SORNY,  Bicchi.  Emile-Paul,  1921,  6  fr.  75,  (R.  L., 
i5.  a.  22,  p.  ii3.)  —  SALMON  (ANDRÉ),  C'est  une  bell: 
fille.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  8.  'ai, 
p.  463.)  —  SALMON  (ANDRÉ),  Venireprencur  d'illumina- 
tions.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue  française,  loai, 
7  fr.  95.  (R.  L.,  i5.  II.  ai,  p.  609.)  —  S.\NDY  (ISA;- 
BELLE),  L'heure  folle.  1923,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  32, 
p.  871.)  —  SCHWAB  (RAYMOND),  La  conquête  de  la  joie. 
Collection  des  «  Cahiers  verts  »,  Grasset,  1922,  5  fr.  (R.  L., 
i5.  5.  22,  p.  347.)  —  SCHVVOB  (MARCEL),  C^ur  double. 
Crès,  1921,  7  fr.  (R.  L. ,  i5.  10.  21,  p.  60a.)  —  SEGUR 
(NICOL.\S),  Une  île  d'amour,  Fasquelle,  1921,  6  fr.  75. 
(R.  L,,  i5.  10.  ai,  p.  602.)  —  SEUHL  (ANTONIN),  La 
victoire  de  Patati-et-Palata.  Ollendorlï,  1933,  7  fr.  (R.  L-, 
15.  12.  22,  p.  883.)  —  SEUHL  (ANTONIN),  Les  gattés  de  la 
République  de  Pataliel-Palata.  Ollendorff,  192 1,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  659,  et  i5.  u.  va,  p.  883.)  —  SEUHL 
'ANTONIN),  PatatieiPataia  en  guerre.  Ollendorff,  loa. , 
'7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  23,  p.  883.)  —  SÉVERINE.  Lin,-. 
Crès,  1921.  (R.  L.,  i5.  10.  ai,  p.  6oa.)  —  SHÉRID.VN. 
Dcvanl  l'amour.  Ferenczi,  192a,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  883.)  —  SHÉRIDAN,  Renée,  confession  d'une  amoureuse, 
préface  do  Pavl  Rnnoux.  Ferenczi,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  10.  31,  p.  602.)  —  SOULIÉ  DE  MORANT  (GEORGES), 
Les  contes  galants  de  la  Chine.  Fasquelle,  1921,  (R.  L., 
i5.  10.  21. 'p.  t>02.)  —  STILGFRAUER  (ED\VaRD),  Une 
femme  à  Berlin,  traduit  do  l'allemand  par  C.  Fuascillon. 
Edition  française  illustrée,  ai,  ruo  Ilautcfcuille,  Paris-6«, 
1932,  5  fr.  (R.  L.,  i5.   K).  aa,  p.  7i3.) 

TARDIEU    (CHARLES),    La    maison    du    bout    du    quai. 
Ferenczi,    1922,  6  fr    73.  (R.   L.,   i5.    10.   aa,  p.   718.) 
T.\URIDE  (LEON  DE),   Tu   ressusciteras,  avec  In  collabora- 
tion de  lÎBNFsr  Rauthès.  Jouve,  1920,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  3i, 
p.  35^.)  _  TEI.LIEU  (JULES),  Les  deux  paradis  d'Abd-er- 
Rhaman.  Emile-Paul.  1921,  8  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  ar,  p.  660.). 
—  THIERRY  (ALBERT),  Le  sourire   blessé.  Editions  de  Ikj 
Nouvelle    Revur  française,    192»,    7    fr.    (R.    L.,    i5.    6. 
p.  426.)  —  THOREAU  (HENRY-DAVID),   Walden  ou  la  viei 
dans   les    bois,   traduction   do   L.    Fabulbt.    Editions   do   laj 
Nouvelle  Revue  française,  1922,  S  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  6.  aa,  ; 
p.     426.)     —    TIMMORY    (GABRIEL),     Coqs     et     poules^ 
Ferenc/i.   1922,  6  fr.   75.  (R.  L.,   i5.    la.   aa,  p.   SS4.) 
TIMMCtRY  (GABRIEL),   Les  points   de   chute.   Flammarioll 
1921,  6  fr.   90.  (R.   L.,   i5.    10.   21,  p.   602.)  —  TINAYR^ 
(MARCELLE),    Le    bouclier    d'Alexandre.    Caïman  n.     iga^ 
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4  fr.  f)o.  (R.  L.,  i5.  5.  aa,  p.  Si:-)  —  TISSERAND 
fERNEST),  A  l'ancre.  Librairie  de  France,  i032,  3  fr. 
;R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  86.'i.)  —  TRUC  (GONZAGLE),  Tibé- 
riade.  Collection  «  Le  roman  littéraire  »,  Albin  Michel, 
1931,  6  fr.  75.  (/?.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i5.) 

VAILLAT  (LÉAN'DRE),  La  femme  inconnue.  Flammarion, 
1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  -i3.)  —  VALDAGNE 
(PIERRE),  Ce  bon  -Vf..  Pouhjris.  Albin  Michel,  1021, 
*S  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  II.  .21,  p.  6C0.)  —  VALDAGNE 
(PIERRE),  Constance,  ma  tendre  amie.  Albin  Michel,  1022, 
6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  13.  32.  p.  88.'i.)  —  VALDAGNE 
(PIERRE),  Les  bons  ménaga.  Flammarion,  1921,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  5.  31,  p.  280,  et  i5.  10.  21,  p.  602).  — 
VALENSI  (THÉODORE),  Yasmina,  roman  arabe.  Méri- 
cant,  1922,  6  fr,  5o.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6/19.)  — 
VALROSE  (PIERRE  DÉ),  Le  péché  dont  on  meurt. 
Perrin,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  22,  p.  077.)  — 
Vieux  (MARCELLE),  Vcphémcre  (Babet-Cadou).  Fas- 
quelle,  1932,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  11.  22,  p.  798.)  — 
MOUX  (MARCELLE),  Une  repentie,  \îarie-Magdehine.  Fas- 
quelle,    1921,    6    fr.    75.    (R.    L.,   i5.    i.    22,    p.    33.) 

WERTH  (LÉON),  Dix-neuf  ans.  Albin  Michel,  1922, 
6  fr.  75.  (R.  L.,  lô.  13.  22,  p.  88.'j.)  —  WERTH  (LÉON), 
Les  amants  inrisibb^S-  Albin  Michel,  192 1,  6  fr.  70.  (R.  L., 
i5.  7.    22,  p.   3ib.) 

ZAVIE  (EMILE),  Paris-Marseille.  Renaissance  du  Livre, 
I,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  S.  21,  p.  /|f.3.) 

11.  —  Romans  dont  les  personnes  snffisamment 
averties  pourraient  se  permettre  la  lecture,  moyen- 
nant des  raisons  proportionnées. 

AOÈS  (ALBERT),  .l'n  roi  tout  nu,  Calmann,  1022, 
6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  8.  33,  p.  58 1.)  —  ALLAIS 
(ALPHONSE),  .4  lœil  !  préface  de  Maurice  Dovnay.  Flam- 
marion, 1921,  7  fr.  (R.  L.,  10.  II.  21,  p.  6t'0.)  • — 
ANET  (CLAUDE),  Quand  la  terre  trembla.  Grasset,  lopi. 
f>  fr.  7J.  (R.  L.,  i5.  4.  22,  p.  272.)  —  ARENNES  (J.-AD.), 
Llierbe  entre  les  pierres.  Calmann,  1922,  6  fr.  70.  (R.  L., 
i5.  6.   22,  p.   426.) 

B.\RANGER  (LÉON),  La  terrasse  (noblesse  de  quartier). 
Renaissance  du  Livre,  1923,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  12.  22. 
p.  888.)  —  BARRÉS  (MAURICE),  Un  jardin  sur  VOronte. 
rion,  1022,  7  fr.  (R.  t.,  lô.  6.  22,  p.  426.)  —  BATAILLE 
(HENRY),  La  forêt.  In-ia  do  383  p.  Favard,  5  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  21,  p.  539.)  —  BATILLIAT  tMARCEL),  La  loi 
d'amour.  Fasquelle,  1921,  6  fr.  -5.  (R.  L.,  i5.  11.  21, 
p.  660.)  —  BEAUNIER  (ANDRÉ),' Le  roi  Tobol.  Flamma- 
rion, 1921  (i^'e  édition  en  190.Î).  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.  21, 
p.  460.)  —  RELLANGER  (RENÉ),  La  vie  souveraine.  Edi- 
tions de  la  '<  Revue  des  indépendants  n,  André  Roiné, 
éditeur,  3o,  rue  Borghèse,  Neuilly-sur-Seine,  1920,  5  fr. 
(R.  L.,  i5,  7.  21,  p.  4i5,)  —  BENNETT  (ARNOLD),  Amour 
profane,  amour  sacré,  traduit  de  l'anglais  par  Maubice 
La?*oirb,  préface     de     M,    Edmond    Jalolx.    Grasset,    1921, 

6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  6.  21.  p.  354.)  —  BÉRAUD  (HENRI), 
Le  Martvre  de  l'obèse,  .\lbin  Michel,  1922,  6  fr.  -5.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  871.)  —  BERGER  (MARCEL),  Les  dieux 
tremblent.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  5.  21, 
p.  281.)  —  BERNARD  (T'RIST.\N),  Le  jeu.  de  massacre. 
Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  7.  23,  p.  52i.)  — 
BERNHARDT  (Mme  SARAH),  Petite  idole.  Editions  Nils- 
8on,  S,  rue  Halév>-.  Paris-9*.  (R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i5.) 
—  BERTRAND  (LOLlS),  Le  cycle  africain.  Le  sang  des 
races,  édition  complète  revue  et  corrigée,  Ollendorff,  1921, 

7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  31,  p.  471.)  —  BINET-VALMER, 
L'enfant  qui  meurt.  Flammarion,  1921,  2  volumes  à 
7  fr.  5o  (R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i5.)  —  BINET-VALMER, 
Les  jours  sans  gloire.  Flammarion,  1923,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  8.  23,  p.  58i.)  —  BLASCO  IBANEZ  (V.),  Les  ennemis 
de  la  femme,  traduit  par  A.  de  Bengoechea.  Calmann, 
192T,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  660.)  —  BLASCO 
IBANEZ  (V.),  Luna  Benamor,  suivi  de  Les  plumes  du 
Cabouré,  traduit  de  l'espagnol  par  .Madame  R.  Lafo.nt. 
Editions  Afhéna,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  23,  p.  426.) 
BO.JER  ^EHAN),  Le  caméléon,  traduit  du  norvégien  par 
^    ';.      Cuessais.      Calmann,      1921,     4     fr.      90.     (R.      L., 

II.  21,  p.  658.)  —  BOUNINE  (IVA>),  Le  Monsieur  de 
Francisco,    traduit    du    russe    par    Mavhice.    Bosiard, 

.  5  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  188.)  —  BOUTET 
("DÉRIC),    La    lanterne    rouge.    Flammarion,    7    fr.    5o. 

L.,  i5.  5.  31,  p.  282.)  —  BOUTET  (FRÉDÉRIC),  Le 
■l   de   Claude    Mercœur.    Flammarion,   192 1,    6   fr.    90. 


(R.  L-,  i5.  II.  21,  p.  C6i.)  —  BOUTET  (FRÉDÉRIC), 
Le  spectre  de  M.  Imberger.  Flammarion,  1922, "7  fr.  (H.  L., 
i5.  9.  22,  p.  C53.)  —  BOUTET  (FRÉDÉRIC),  l'ar-dessas 
le  mur.  Flammarion,  1920,  6  fr.  -5.  (R.  L.,  i5.  11.  ai, 
p.  661)  —  BRADI  (LORENZI  DE), 'La  sirène  bleue,  roman 
de  mœurs  corses.  Chiron,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  31, 
p.  661.)  —  BRET  IIARTE,  Dans  les  bois  de  Carquinez. 
Crcs,  1921,  5  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  46o.)  —  BRULAT 
(.PAUL),  Les  destinées.  Ferenczi,  3  fr.  ôo.  (R.  L.,  i5.  11.  ai, 
p.   661.) 

CANUDO,  L'autre  aile,  synthèse  romanesque  de  la  aie 
et  de  la  mort  ailées.  Fasquelle,  1933,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  42, 
p.  58i.)  —  CAPUS  (ALFRED),  Scènes  de  la  vie  difficile. 
Ferenczi,  1933,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  CARCO 
(FRANCIS),  L'homme  traqué.  Albin  Michel,  1923,  6  fr.  73 
(Grand  prix  du  roman  de  l'Académie  française).  (R.  L., 
i5.  7.  32,  p.  5i3.)  —  CAUVES  (H.  DE),  Le  piédestal.  Tolra, 
1931,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  354-)  —  CHADOURNE 
(LOUIS),  Terre  de  Chanaan.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  75. 
(R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  33.)  —  CHAINE  (PIERRE),  Les  scru- 
pules d".  M.  Bonneval.  Grasset,  1931,  6  fr.  -5.  (R.  L., 
i5.  10.  21,  p.  596.)  —  CH.AMPLY  (HENRY),  'Nécropolis. 
Editions  de  la  Sirène,  1923,  6  fr.  -5.  (R.  t.,  i5.  9.  22 
p.  èô3.)  —  CHARDONNE  (JACQUES),  LVpi//ïa/ame.  Stock 
(Delamain  et  Boufelleau  successeurs),  193 1,  3  vol.  11  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  12.  31,  p.  73i.)  —  CHAUMONT  (MAGDELEINE), 
Le  roman  d'un  chien.  Albin  Michel,  1931,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  3.  22,  p.  188.)  —  CHENEVIÈRE  (JACQUES),  Jouvence 
eu  la  chimère.  Grasset,  1933,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  11.  33, 
P-  798)  —  COLETTE,  Le  maison  de  Claudine.  Ferenczi, 
1023,  0  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  10.  32,  p.  719.)  —  COMERT 
(MARGUERITE),  Mes  images.  Stock,  1923,  5  fr.  76.  (R.  L., 
i5.  6.  22,  p.  426.)  —  COMMINGES  (Comte  DE),  Iddy 
ou  promenades  d'amants  et  villégiatures.  Grasset,  1921, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  282.)  —  CORDAY  (MICHEL), 
Le  charme.  Flammarion,  1021,  6  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  ?.  as, 
p.  III.)  —  CRÉMIEUX  (BENJAMIN),  Le  premier  de  la 
classe.   Grasset,    1921,   6   fr.   -5.  (R.   L.,  i5.   4.    32,  p.    272.) 

—  CROCtKIA  (EDOUARD),  Le  roman  du  Chérif,  préface 
de  Claude  Farbèbb.  Albin  Michel,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L., 
10.  II.  21,  p.  661.)  —  CURINIER  (C.-E.),  Fille  de  rien, 
roman  de  maurs  ouvrières  et  paysannes.  Fernand  Lointier, 
1922,  4  fr.  3o.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  53i.)  —  CYRJL 
BERGER.  L'expérience  du  docteur  Lorde.  Crès,  1922,  6  fr. 
(R.  L.,  i5.  9.  32,  p.  653.) 

DALTRIN  (ÉLIE),  L'n  coquin.  Flammarion,  1921,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  4.  33,  p.  273.)  —  DEKOBRA  CNIAURICE), 
Prince  ou  Pitre.  Ferenczi,  1921,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.  ai, 
p.  47ï)  —  DELARUE-MARDRUS  (Mme  LUCIE),  L'Appa- 
rition. Ferenczi.   io3i.  3  fr.   5o.  (R.  L.,   i5.   -.   33,  p.  523.) 

—  DELBOUSQLîEt  (EMMANUEL),  L'écarieûr.  Ollendorff, 
1921,    7    fr.    (R.    L.,    i5.    3.    22,    p.     188.)    —    DÉTREZ 

(.\LFRED),  Un  peuple,  Vétemel.  Librairie  Urvoy,  37,  rue 
Saint-.\ugustin,  Paris,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  7.  2a,  p.  533.) 

—  DIEUDONNÉ  (ROBERT),  Le  vainqueur.  Albin  Michel, 
1933,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  13.  22,  p.  888.)  —  DOIN 
(JEANNE),  Elle  s'appelait  Ninon...  Victorien,  1923,  4  fr. 
(R.  L.,  i5.  II.  22,  p.  798.)  —  DORGELÈS  (ROLAND), 
Saint  Magloire.  ,\lbin  Michel,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  3.  22,  p.  188.)  —  DUFOURT  (JEAN),  Grâce  ou  la 
chatte  sauvage.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  aa,  p.  426.) 

—  DL'HAMEL  (GEORGES),  Les  hommes  abandonnés.  Mer- 
cure. 1931,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  I.  33,  p.  33.)  —  DURTAIN 
(LUC),  Douze  cent  mille.  Editions  de  la  youvelle  Revue 
française,    1923,    7    fr.    5o.    (R.    L.,    i5.    13.    22,    p.    889.) 

—  DUVERNOIS  (HENRI),  La  brebis  galeuse.  Flammarion, 
1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  661.)  —  DUVERNOIS 
(HENRI),  La  lune  de  fiel.  Flammarion,  1923,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  7.  23,  p.  423.)  —  DUVERNOIS  (HENRI),  Morte  la 
bête...  Tn-ia  de  38a  p.,  Fayard,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  ai, 
p.   539.) 

FARRÈRE  (CLAUDE),  L'Ue  au  grand  puits.  Favard, 
in-i2,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  21,  p.  539.)  —  FLORY 
(ANGEL),  L'histoire  de  Janine.  Renaissance  du  Livre, 
1933,  6  fr.,  (R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  426.)  -—  FOISS.\C 
(ERNEST),  Fatum.  Crès,  1921.  6  fr.  (R.  L.,  i5.  i.  aa, 
p.  33.)  —  FORMONT  (MAXIME),  Devant  le  mystère. 
Lemerre,  1921,  6  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  46o.)  — 
FORMONT  (MAXLME),  Le  visage  de  l'amour.  Lemerre, 
1933,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  10.  23,  p.  719.)  —  FOL'C.\ULT 
(PAUL  et  ANDRÉ),  Monteur  Barillard,  négociant-commis- 
sionnaire. Flammarion,  1933,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  33, 
p.  653.)  —  FOVILLE  (JEAN  DE),  L'ennemie  de  l'amour. 
Pion,  1921,  7  fr.  (R.  L-r  i5.   la.  ai,  p.  73i.) 
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GALSWOUTIIV  (.lOIlN;,  \.n  fleur  sombre,  Iraduit  de  l'an- 
glais par  M.  DE  CoppET.  Calmann,  l'i^i,  6  fr.  75.  (H.  L., 
i5.  8.  21,  p.  l,()o.)  —  GASQUET  (JOACIIIM),  Il  y  a  une 
volupté  dans  la  douleur.  Collection  «  Les  Cahiers  vcrls  ... 
Crass.^t,  I03I,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  661.)  —  GE.MALX 
(CHARLES),  Les  cœurs  gravitcnl.  Ilammarion,  if)'*i, 
7  fr.  5o.  (ft.  L.,  i5.  6.  21,  p.  35^.)  —  GÉNLVUX  (CLAIIŒ;, 
Un  liéros  national.  Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  Q.  22,  p.  6'(2.)  —  GEKMAIN  (.\UGUSTE),  Madame 
Braziers,  antiquaire.  Fasquelle,  iq'îs,  6  fr.  75.  (R.  L., 
lô.  12.  22,  p.  889.)  —  GERMAIN  (JOSÉ),  Notre  Poupelle 
chérie.  Renaissance  du  Livre,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  li.  22, 
p.  268.)  —  GERMAIN  (JOSÉ),  Pour  l'amour  de  Genièvre. 
Renaissance,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  10.  8.  21,  p.  Ifji.)  — 
<;EVEL  (CLAUDE),  Une  jemme...  une  ville...  Flammarion, 
1921,  6  fr.  90.  (R.  L.,  i5  II.  21,  p.  662.)  —  GILBERT 
(MARION),  Celle  qui  s'en  va.  Ferenczi,  1921,  6  fr.  75. 
(R,  L.,  i5.  12.  21,  p.  7.31.)  —  GIRETTE  (MARCEL),  Pro- 
menade conjuçfale.  Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  889.)  —  GIRIEUD  (MAXIME),  Le  merveilleux 
voyage  de  la  nef  Arélhuse.  Librairie  de  France,  99,  bou- 
levard Raspail,  Paris-6*,  1922,  7  fr^  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  889.)  —  GRANDIER  (ALLAIN),  Quand  le  cœur  se 
trompe.  Editions  du  Fauconnier,  7'!,  rue  Vasco-de-Gama, 
Paris-iGe,  1921,  6  fr.  5o.  (R.  L.,  jb.  2.  22,  p.  m.)  — 
GRANOJÊAN  (GEORGES),  Aniin^'a  ou  la  Nouvelle  Allan- 
lide.  Editions  «  Le  Roman  nouveau  »,  ouvrage  saisi  à  l.i 
lequêlo  de  M.  Pierre  Benoît,  auteur  de  VAtlanlide, 
<l  de  son  éditeur  M.  Albin  Michel.  (R.  L.  i5.  12.  22, 
p.    8qo.)   —  GUICHES    (GUSTAVE),    La    tueuse.   Ferenczi, 

1921,  ()  fr.  ']j.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  522.)  —  GUITRY 
(LUCIEN),  Choses  entendues.  In-12  de  882  p.,  Fayard,  5  fr. 
(R,  L.,  i5.  9.  21,  p.  539.)  —  GUITRY  (SACHA),  Le  grand 
duc.  In-i2,  382  p.,  Fayard,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  21,  p.  ôSg.) 

—  GYP,  Un  raté.  Flammarion,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  22, 
p.   71!.  ) 

IIAMP  (PIERRE),  La  peine  des  liommes  :  le  cantique  des 
cantiques.  Editions  de  la  Nouvelle  Pievue  française,  i()'>'>. 
u  vol.  à  6  fr.  ::..  (R.  L.,  ir>.  5.  22,  p.  347.  )  —  IIENRY- 
JACQl  ES,  Le  voyageur  de  nuit.  Editions  du  Monde  nou- 
veau, 1022,  G  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  890.)  — 
llIPPEAU  (JEAN-PAUL)  (IIARRY  IIOPS),  Le  Uaoma  ou 
la  coupe   du  nouvel  amour.  Chnpclot,    1921,   5   fr.   (R.   L., 

l5.   7.    22,   p.    522.) 

IMANN  (GEORGES),  Les  Nocturnes.  Collection  «  Le 
roman  »  publiée  sous  la  direction  d'Edmond  Jaloux.  Gras- 
set, 1921,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  I.  22.,  p.  33.)  —  IRVING 
(WASHINGTON),  Contes  de  VAUtambra,  traduit  da  l'anglais 
par  Emile  Gomirnov.  Crcs,  ioti.  6  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  22, 
p.  662.)  —  IVRAY  (JEHAN  D'),  La  Uose  du  Fayoum. 
Fercnc/.i',  3  fr.  .5o.  (R.  L.,  i.'j.  8.  21,  p.  i7i.) 

JAD01  (J.-M.),  Sous  les  manguiers  en  fleurs.  Editions 
des  Belles-lettres,  89,  boulevard  Exelmans,  1922.  (R.  L., 
ir..  12.  22,  p.  890.)  —  JALOUX  (EDMOND),  L'ennemi 
des  femmes.  Bloch.   1922,  9  fr.  (li.  L.,   i5.  7.  22,  p.  523.) 

—  JALOUX  (EDMOND),  Les  Profondeurs  de  la  mer.  Pion, 

1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  JEHAY  (JE.\N 
DE),  Uétrange  amant.  Sansot,  1021,  7  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  II.  ai,  p.  C62.)  —  JOUHANDE.\U  (MARCEL),  La 
'jeunesse  de  ThéopliHe,  histoire  ironique  et  mystique.  Edi- 
tions de  la  Nouvelle  Revue  française,  1921,  7  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.   2.    22,  p.    III.) 

KADORÉ  (PIERRE  DE).  L'îlot  Paradis.  Editions  de  la 
Hevuc  des  Indépendants,  1921,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21, 
p  5,jG.)  —  KESSEL  (J.),  La  steppe  rouge.  Nouvelle  Revue 
française,    1922,    6    fr.    75.    (R.    L.,    i5.    12.    22,  p.    890.) 

—  KEYSER"  (EDOUARD  DE).  La  Baraka.  Albin  Michel, 
6  fr.  75.  (R.  L.,  15.  II.  21,  p.  662.)  —  KOUPRINE 
(.\LEXANDRE),    Le     bracelet    de    grenats.    Bossard,     1922, 

5  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  718.)  —  KOUPRINE 
(ALEXANDRE),  Le  duel.  Bossard,  1922,  5  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  10.  22,  p.  7i3.)  —  KOUPRINE  (ALEXANDRE),  Sula- 
mite.   Bossard,   192?,  6  fr.  (R.  L.,   i5.   10.   22,  p.  718.) 

LA  BATUT  (PIERRE  DE).  La  jeune  fille  en  proie  ou 
monstre.  Crès,  1921,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  7.  32,  p.  523.)  — 
LAFAGE    (LÉON),    Les     abeilles     morfes.     Grasset,     1921, 

6  fr.  75.  (R.  L..  iT..  9.  21,  p.  5,^9.)  —  LAGERLOF  (SELMA), 
Jérusalem  en  Dalérarlie,  traduit  par  M.  André  Bellesobt. 
Niisson.  6  fr.  75.  (R.  L.,  1."..  8.  21,  p.  i6o.)  —  LAGERLOF 
(SELMA),  Le  rliarretier  de  In  mort,  traduit  du  suédois^  par 
T.  Hamman.  Perrin,  io?i,  G  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  7.  22, 
p.  B23.)  —  LA  GUÉRINIERE  (F.  DE),  Le  grand  d'Espagne. 
Grasset,   1921,  G  fr.   75.  (R.   L.,  i5.  7.   22,  p.  523.)  —  LA 


GUÉRIMfiRE  (IRANÇOIS  DE>,  L'oiseleur  de  chimères. 
Grasset,  1920,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  5.  ai,  p.  2S2.)  — 
LAP.\QLELLERIE  (WON;,  Amoret.  Culm.uin,  1922, 
6  fr.  vj.  (R.  L.,  i.j.  12.  22,  p.  890.)  —  LASSEHHL 
(PIERRE;,  La  proinena^le  insolite.  Crès,  1922,  û  fr.  {R.  L., 
lû.  9.  22,  p.  642.)  —  LEBLOND  (MARlUS-.VRYj,  L'Ophélia. 
liistoire  d'un  naufrage.  Editions  de  la  Sirène,  1922,  6  fr.  75. 
(R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  C42.)  —  LE  COEUR  (RENÉ;,  Lr 
voyage.  Ferenczi,  1922,  0  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  891.) 
~    LEIEBVRE    (LOUISj,    Poulot    en    Italie.     Reuaissance, 

1921,  G  fr.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  023.)  —  LE  GLAY 
(MAURICE),  Badda,  fille  lerbère,  el  autres  récits  maro- 
cains. Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  52'j.)  — 
LE  GLAY  (MAURICE),  Le  ciiat  aux  oreilles  percées,  histoire 
marocaine.   Pion,    1922,  7   fr.   (R.   L.,    i5.    12.    22,   p.   S91.) 

—  LEGRAND  (H.-ANDRÉ),  L'ile  sans  amour.  Crés.  1922, 
6  fr.  (R.  L.,  i5.  G.  22,  p.  /;26.)  —  LEVEE  (MAURICE;. 
Les  morts  étranges.  Ferenczi,  1921,  3  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  II.  21,  p.  662.)  —  LEVEE  (MAURICE),  L'ombre.  Flam- 
marion. 1921,  7  fr  (R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  426.1  — 
LOUWYCK    (J.-H.),    Un    homfne     tendre.    Albin     Mi.  h.  1. 

1922,  G  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  iSS.) 

MANN  (HENRI),  Sujet  !  traduit  par  Paul  Bldi.y.  Agen.-e 
générale,  7,  rue  de  Lille,  Paris-7^,  1922,  7  fr.  (/t.  L., 
i5.  12.  22,  p.  891.)  —  MARGUERITTE  (PAUL),  Le  sceptre 
d'or.  Flammarion,  1.121,  2  vol.  à  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.  21, 
p.  472.)  —  MARGUERITTE  (VICTOR),  in  cœur  farouche. 
Flammarion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  662.;  — 
MEREDITH  (GEORGES),  Shagpal  ra^e,  traduction  de  Hé- 
lène Boussinesq  et  René  Galla.nd.  Editions  de  la  Nouvelle 
Revue  française  1921,  9  fr.  (R.  L.,  i5.  S.  21,  4-2.)  — 
MEYER  (ROLAND),  Saramani,  danseuse  cambodgiennr. 
Fasquelle,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  892.)  —  MILLE 
(PIERRE),  L'ange  du  bizarre.  Ferenczi.  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  II.  21,  p.  662.)  —  MILLE  (PIERRE).  Myrrhinc.  cour- 
tisane el  martyre.  In-12  de  882  p.,  Favard,  5  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  21,  p.  589.)  —  MILLET  (PHILIPPE),  La  délivrance 
de  Zaçouren.  Pion,   1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.   10.  22,  p.  719.) 

—  MONTARGIS  (JEAN),  La  carrière  poétique  d'Irène 
Pigeonnet.  Renaissance,  1921,  G  fr.  (R.  L..  ij.  7.  23, 
p. '524.)  —  MONTFORT  (EUGÈNE),  Brelan  marin.  Librairie 
de  France,  1921,  3  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  22,  p.  582.;  — 
.MUNIEh-JOLIN  (J.),  Les  treize  femmes  de  Maître  Gaultier. 

lallandier,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  8.  22,  p.  562.)  — 
MYU  (T.),  0-Aî-San,  conte  d'amour  japonais,  traduit  par 
M.  Georces  Hervo.  Editions  de  «  FEstremo  Oriente  1., 
Venise,  5  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.   21,  p.   472.) 

NADAUD  (MARCEL),  Mon  amour  chérL  Albin  Mi.  bol, 
192 1,  G  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  8.  22,  p.  582.)  —  N  AU  DE  VU 
(LUDOVIC).  Histoires  du  uagon  et  de  la  cabine.  l'i.rrr 
Laffitte.  7  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  663.)  —  NAUDEAU 
(LUDOVIC),  Plaisir  du  Japon.  Flammarion.  1015.  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  MCOLLE  (CH.\RLES,.  La 
Narqu<iise.  Calmann,  1022,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  23. 
,,.  Sf)o.)  _  MON  (FR.\NÇOIS  DE),  Le  page  de  la  r.ine. 
Flammarion,  6  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  iii.>  — 
NOUVEAU  (VLBERT)  et  BOSSUET  (PIERRE),  Bouh-de- 
:inc  ou  l'école  des  bourgeois.  Editions  contemp.jrainej 
Verbost,  47,  rue  de  la  Gaîté,  Paris-i4*,  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  2.  22,  p.  m.) 

OHANLVN  (AR.MEN).  Dans  les  griffes  de  la  civilisation. 
Grasset  1021,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  663.)  . — 
ORLIAC  (JEHANNE  D).  Vn  coeur  d'homme.  Flammarion, 
1921,  C  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  663.) 

PAILLOT  (FORTUNÉ),  Les  époux  scandaleux.  Fl.tmm.v 
rion,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  21.  p.  663.)  —  PELLEGRIN 
(SIMO.NE),  Le  prince  cltarmant  est  mort.  Grasset,  iq?., 
6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  0.  22,  p.  642.)  —  PÉROCHON 
(ERNEST),  La  parcelle  i?'?.  Pion.  1922.  7  fr.  (R.  L.. 
i5.  5.  22.  p.  347.1  —  PÉROCHON  (ERNEST),  Le  r>u-m»r, 
de  jilaine.  Nouvelle  édition.  Pion,  1021,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  2.  22,  p.  III.)  —  PÉROCHON  (ERNEST),  Les  Creux 
de-Maisons.    Pion.    IQ21,   7   fr.   (R.    L.,    i.'>.   9.    21,   p.  53().) 

—  PETIIT  (CHARLES).  Les  amours  de  Baspoutine,  roman 
vrQÎ.  Flammarion.  1021,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  11.  21, 
p.  663.)  —  PICARD  (GASTON),  La  bougie  bleue,  préface 
de  IIenhv  Bobde.\lx.  Delalain,  1922,  5  fr.  (R.  L.,  ij.  5.  22, 
p  3',-.i  _  PRIVAT  (MAURICE),  L'Aventurière  aux  yeux 
verts.  Editions  du  Monde  nouveau,  1022,  7  fr.  (R.  L  . 
i5.  12.  22,  p.  89-..)  —  PROUST  (MARCEL).  A  la  rech.-.  /c 
du  temps  perdu.  Du  côté  de  chc:  Guermantes,  II,  Sod^me 
et  Gomorrhe,  I.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue  française, 
1921,  12  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  472.) 

REBOUX  (PAUL),    Le   Phare.    Flammarion,    1922,    r    fr. 
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L.,    i5.    10.    22,   p.    -20.)    —  KÉGJS    (ROGEK),   Cœur 

■re    cœur.    Renaissance   du    Livre,    192a,    7    ir.    (R.    L., 

ic.   23,  p.    720.)   —  RENAITOUR   (JEAN-MICHEL),   La 

:  anche    des    Muses.    Albin    Michel,    3    (r.     -ô.    (R.    L., 

10.    22,  p.    720.)   —  RE.VAfiU  (MAURICE),  Les   mains 

le.  Mlsson.  1921,  7  fr.  5o.  (fl.  L.,  i5.   11.  21,  p.  663.) 

HÉVAL  ..GABRIELLE),  La  baclieiière.  Flammarion,  1021, 

ir.    (/?.    L.,    i5.    2.    22,   p.    III.)    —   RIVES    (PIERRE), 

bataille  verte,   contes  et    légendes   des   plus  jolis  pays 

France.   Grès,    1922,   7  fr.   (/?.   L.,   i5.    12.    22,   p.    S92.) 

HIMÈRE  (J.\CQLE,S),   .Umée.    Editions   de  la  Nouvelle 

le  française,    1922,    7   fr.   (/î.   L.,    i5.    12.    22,   p.    871.) 

ROBERT  rLOUIS   DE;),    Silvestre  et   Monique.  Elamma- 

:.    ir,22.   7    fr.    (R.    L.,    i5.    7.    22,   p.    5i3.>   —   ROSNY 

A -É     (J.-H.),    Le    chemin     d'amour.     Flammarion,    1921, 

-    ir.    :,o.    (fi.    L.,    ij.    II.    21,    p.    663.)    —    ROSTAND 

'  L>MOND),   t"n    rêve.   In-iî,  Favard,   082  p.,  5   fr.  (fi.   L., 

9.    21,    p.    539.)    —    ROLQLETTE    (L.-F.),    Le    grand 

■ce     blanc,     roman     vécu     dWlaska.     Ferenczi,     1921, 

.  7.J.  {R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  277.) 

•  HEFF    (WER-NER),    La    débâcle    impériale,  Juan    Fer- 

,  ui.dcz,  adapté   de   l'allemand  par  Charles  Schacheb.   Fe- 

icnczi,    1922,    6    fr.    75.    (fi.   L.,    i5.    10.    23,  p.    720.)    — 

*^ÉE   (ED.MOND),  La  Lettre   anonyme.   Ferenczi,   C   fr.    75. 

L..   i5.  S.   22,  p.   582.)  —  SÈGALEN  (VICTOR),  René 

.    Crès,    1922,   6   fr.   (fi.   L.,    i3.    12.    22,   p.   S92.)   — 

•  DRAL    (JACQUES),  La   ville   éphémère.    Grasset,    1922, 

11.   -7).  (R.   L.,   i5.   10.   22,  p.   720,  et   i5.    12.  22,  p.  S93.) 

-MIRNOW  rALEXIS),  Sclirène,  roman   byzantin,  traduit 

russe  par  M.    Halpéri.ne    Kami.vskv.    Crès.    lo'si,    S    fr. 

L.,   i5.    II.    21,  p.   664.)  —  SOULAINE  (PIERRE),   Lu 

de  la  Paix.  Flammarion,   1922.  -^  fr.  (R.  L.,  j.j.  12.   22, 

-.,3.)  —  SOULIÉ  DE  MORAND  (GEORGE),  Le  palais  des 

'fleurs.   Fasquelle,    1922,  G  fr.   75.   {R.   L.,    i5.    12.    22, 

^.i3.) 

lilÉRlVE    (.\NDRÉ),    Le    royo^e    de  M.    Renan.    Grasset, 

:  ,..'.   6   fr.    75.   (R.   L.,    i5.   S.    22,   p.    577.)    —   THÉRIVE 

\N[>RÉ).   L'expatrié.    Editions    de    la    Sirène,    19JI.    7    fr. 

■     L.,  10.   10.   21,  p.  59C.)  —  TIMMORY  (GABRIEL),  On 

•'.  Ff-renczi.  1921,  3  fr.   ôo.  {R.  L.,   i5.  S.  22,  p.  5S2.) 

TOURNASSUS    (JEAN),    Le    sablier    de    cristal,    contes. 

iioric.    1921,    6  fr.    75.  (R.    L.,    i5.    8.    21,    p.    .'160.)    — 

\Z    (ROBERT    DE),    Fiançailles,    Albin    Michel,     1922, 

:r.    7.1.    (R.   L..    i5.    8.    22,    p.    612.)    —    TRELAWNY 

'\VARD-JOHN),  compagnon   cl  ami  de  Lord  Byron,  Les 

'  lures    d'un    cadet,    adaptation   de    Mauhice   d'Assebov, 

i.ice    de    GÉRARD    Bauer.    Crès,     1922,    6    fr.    {R.     L., 

12.  22,  p.  891.) 

\RF.ZE    (CLAUDE),    L'indissoluble,    suivi    du    Boucher 

•'.    Pion.    1922,   7  fr.   {R.    L-,    i5.    7.    22,    p.    r)i3.)    — 

l'iNE    (M.VURICE),    Les    rois   de   Babel.   Calmann.    1920, 

■     Ir.    7.3.    (R.    L.,    i5.    8.    21,    p.    .',73.)    —    VILLETARD 

I  irRRE),    Monsieur    Bille    dans    la    tourmente.    Fasquelle, 

I,   C   fr.    75   (grand   prix   du    roman   décerné  par   l'Aca- 

.lie  française).    (R.   L.,    i5.    8.   21,  p.    iCo.)   —  VIOLLIS 

AN\  La  flûte  d'un  son.  Favard.   1922,  6  fr.  5o.  (R.  L., 

9.    22,  p.    653.)  —  VOISINS  CGILBERT  DE),  La  con- 

"cc  ^ns  le  mal.   Crès,   1921,   6  fr.  {R.  L.,   i5.  8.   22, 

i  .   .-.82.) 

\\'ELI-S  CH.-G.),  Jeanne  et  Pierre.  Pavot,  2  vol.  1922, 
r.    Ir.   (fi.    L.,    i5.    12.    22,   p.    89/1.) 

Z\MACOIS  (MIGUEL),  Le  beau  garçon  de  l'asccnKeai. 
FliMiini.irion.  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6^3.)  — 
ZANAMRI  (NELLY),  Vierges  d'Orient.  Jouve,  1922,  6  fr. 
(R.  L..   i.'>.   12.  22,  p.  89').) 

m.  —  Romans  dont  la  lecture  est  recommandée 
aux  grandes  personnes,  malgré  le  fond  ou  cer- 

.  taines  pages,  en  raison  du  profit  ou  du  délasse- 
ment sans  péril  qu'ils  procurent. 

\CKER    (P.\UL),    La    prolectrice,    suivie-^de    Marthe    et 

'••.    Pion,    1921,    7    fr.   {R.   L.,    i5.    11.    21,   p.    658.)   — 

.A<  hEM.\NT   (GERM.\INE),   Ces  dames  aux  chapennx   vert^. 

Pl..n.   1.122,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  g.  22,  p.  655.)  —  AGUETANT 

^riERRE},   Le   divin    roman    d'amour,   illustré.   Pion.    1921, 

fr.   (R.    L.,    i5.    II.    21,   p.   66a.)  —  ARDEL  (HENRI), 

'iiut   marier  Jean.   Pion,  1921,  7   fr.   (R.   L.,    i5.   9.    21, 

—    ARNOUX    (.\LE.\ANDRE),    La    nuit    de   Saint- 

Aih'in  Michel,  1921,  3  fr.  75.  {R.  L.,  i5.  11.  21, 

iiALlILMN     (HENRI),     Le?     rii<,tres.     Flammarion.     102?. 


7  fr.  {R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  5i2.)  —  BENOIT  (PIERRE),  La 
Chaussée  des  géants.  Albin  .Michel,  1922,  G  fr.  70.  {R.  L., 
i5.  4.  22,  p.  268.)  —  BENOIT  (PIERRE),  Le  lac  salé. 
Albin   Michel,   1921,   6   fr.    75.  {R.   L.,    i5.   9.    21,   p.    539.) 

—  BENOIT  (PIERRE),  L'ouljlié.  Albin  Michel.  1922, 
3  fr.  75.  (fi.  L.,  i5.  II.  22,  p.  70S.)  —  BERTHEROY 
(JEAN),  Amour,  où  est  la  victoire  ?  PJon,  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  5.  22,  p.  3-'i7.)  —  BERTR.\ND  (LOULS),  Cardénio, 
l'homme  aux  turbans  couleur  de  feu-  Oll'iidorff,  1922, 
7  fr.  (/.'.  L.,  i5.  II.  22,  p.  79S.)  —  BOJEK  (JOHAN),  Le 
dernier  Viking,  traduit  du  norvégien  par  P. -G.  La  Cdesnai-s. 
Calmann,  1922,  0  fr.  75.  {R.  L.,  iî>.  n.  22,  p.  656.)  — 
BORDEAUX  (HENRY),  La  chair  et  ihprit.  Pion.  1921, 
7  fr.  {R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i5.)  —  BORDEAUX  (HENRY), 
La  neige  sur  les  pas.  Nouvelle  édition  illustrée  par  F.  Aler. 
Flammarion.    1922,    7   fr.    5o.   (R.   L.,    i5.    4.    22,   p.    268.) 

—  BORDEAUX  (HENRY),  Les'  Roquevillard.  Nouvelle  édi- 
tion illustrée  par  G.  Fraipo.nt.  Flammarion,  1922,  -r  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  4.  22,  p.  268.)  —  BOULENGER  (MARCEL), 
Marguerite.  Albin  .Michel,  collection  «  Le  roma.-i 
liltérair-3  »,  1921,  6  fr.  -5.  (R.  L.,  i5.  5.  21, 
p.  277.)  —  BOVLESVE  (RENC),  de  l'Académie  française. 
Elise.   Calmann,   1921,  6  fr.   70.  {H.  L.,  i5.  9.   21,  p.  439.) 

—  BROUILLHET  (.\LICE),  Yamunâ.  le  .Solitaire,  préface  de 
He.>ry  Bidou.  I11-12.  éditions  Athéna,  5  fr.  (fi.  L., 
i5.  9.  22,  p.  656.)  —  BRULAT  (PAUL),  L'étoile  de  Joseph. 
Ferenczi,    1922,    G   fr.    75.    (R.    L.,    i5.    6,    22,    p.    426.) 

—  BUGNET  (CHARLES),  Le  coRier  de  pierres  de  lune. 
Grasset,  1922,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  656.)  — 
BURNAr-PhOVINS  (MARGUERITE),  Le  chant  da  verdier. 
Ollenilcrff,  1922,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  656.) 

CHARDON  (JEAN),  L'offrande  à  l'amour.   Bossard,   1922, 
3  fr.    Oo.   (R.   L.,    i5.   8.    22,   p.  585.)  —   CLAUZEL   (BAV- 


-MOND),  La  maison  au  soleil.  (R.  L.,   i5.    i; 


p.  898.) 


—  CLAUZEL  (R.VY.MOND),  L"(7e  des  femmes.  Editions  du 
Monde  iicuveau,  42,  boulevard  Raspail,  Pari5-7^,  1922, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  898.)  —  CONRAD  (JOSEPH), 
Lord  Jim,  traduit  par  Philippe  Neel.  Editions  de  la  .Vou- 
ie//e  Revue  française,  1922,  8  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  871.)  —  CONRAD  (JÔSEPH)^,  Sous  les  yeux  d'Occident, 
traduction  de  Philippe  Neel.  Editions  de  la  Nouvelle 
Revue  française,   1920,  8  fr.  25.  {R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  277.) 

—  CONSTANT  (JACQUES),  Quand  le  livre  est  fermé.  Albin 
.Michel,  1921,  6  fr.   75.  (h-  L.,   i5.   11.  21,  p.  658.) 

D.\UDET  (LÉON),  Sylla  et  son  destin,  récit  de  jadis  et 
de  toujours.  Flammarion,  1922,  7  fr.  {R.  L.,  i5.  13.  2?, 
p.  871.)  —  DEKOBRA  (M.VURICE),  .Va  princesse  chérie. 
Ferenczi,  1922.  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  898.)  — 
DELARUEMARDRUS  (LUCIE),  L'ex-volo.  Fasquelle,  1922, 
0  fr.  75.  {R.  L.,  i5.  5.  23,  p.  347.)  —  DELM.\S  (MAR- 
CELLE).   Les   pèlerins    illuminés.    Grasset.    1923,    6    fr.   70. 


(R.    L.,    K 


22,    p.    585.) 


DEMEUSE   (EDOUARD). 


L'engrenage.  Perrin.  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  1S8.) 
—  DEROÙRE  (MAURICE),  Le  milieu  du  .jour.  Pion.  1922, 
7  fr.  {R.  L.,  10.  10.  22,  p.  7i3.)  —  DEUTSCH  (LÉON), 
Le  bonheur  de  M.  Prunet.  Flammarion,  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  22.  p.  656.)  —  DORGELES  (ROLAND),  Le  cabaret 
de  la  belle  femme.  Nouvelle  édition  augmentée.  Albin 
Michel,  1922,  3  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  7x3.)  — 
DUIIOURCAU  (FRANÇOIS),  Un  homme  à  la  mer,  préface 
de  .Maurice  Barrés.  Bodiou,  19,  rue  Bourgneuf,  Bayonne, 
ou  librairie  Jérôme,  place  du  Réduit,  à  Bavonne,  1922, 
6  fr.  5o  {R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  899.)  —  DUPOUY  (AU- 
GUSTE), L'affligé,  préface  de  Charles  Le  Goffic.  Ferenczi, 
1922,  6  fr.  75.  {R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  720.) 

ESTAUNIÉ  (EDOUARD),  L'appel  de  la  route.  Perrin, 
1922.  7  fr.  {R.  L.,  i5.  3.  22,  p.   188.) 

FARRÈRE  (CLAUDE),  L'extraordinaire  aventure  d'.ich- 
met  p'Uli.n  Djemaleddine,  pirate,  amiral,  grand  d'Espagne, 
rixoiguii-.  Flammarion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  2.  22, 
p.  123.)  —  FERVAL  (CLAUDE),  La  vie  et  la  mort  de 
Cléopùlre.  Favard,  1922,  6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  9.  22, 
p.  657.)  —  FOLEY  (CHARLES),  Cabotinette.  Flammarion, 
1932.  7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  724)  —  FOLEY 
(CHARLES),  La  folie  de  Tor.' Ferenczi,  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  2.  22,  p.  m.)  —  FONLUPT  DU  VÉRDIER  (IL),  Le 
baron  de  la  Houchetle.  Albin  .Michel,  1022.  3  fr.  73.  (R.  L., 
i5.  10.  23,  p.  724.)  —  FORGE  (HENRY  DE),  .Signé 
«  Durand  ».  .\lbin  Michel,  1921,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  i.  22, 
p.  33.)  —  FRA.NC-NOHAIN,  Couçicouça.  Renaissance  du 
Livre,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  642.) 

GÉNEVOIX  (MAURICE),  fiemt  des  Rauches.  Flammarion, 
70^3.    7    fr.    (R.    L.,    i5.    9.    ??,    p.    ♦'-.-.)    —    GÉNIAUX 


a5i 


<(  Documentation  Catholique  » 


(CHARLES),  La  lumière  du  cœur.  Flammarion,  1922,  7  fr. 
(fi.  L.,  i5.  8.  i2,  p.  577.)  —  GÉNIAUX  (CHARLES), 
Une  suUane  marocaine.  Delalain,  192 1,  5  fr.  (R.  L., 
i5.  I.  22,  p.  33,  et  if).  6.  22,  p.  426.)  — 
GÉRARD-GAILLY,      Tchirougougou.      Flammarion,      1022, 

6  fr.  (K.  L.,  K..  12.  22,  p.  899.)  —  GERMAIN  (JOSÉ)  et 
GUÉHINON  (E.),  Rosa  Berghem.  Albin  Michel,  1921, 
6«r.  75.  (H.  L.,  i5.  I.  22,  p.  33.)  —  GIRAUDOUjX  (JEAN), 
Suzanne  et  le  Pacifique.  Emile  Paul,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5,  10.  21,  p.  596.)  —  GOBINE.\U  (Comte  ARTHUR  DE), 
Souvenirs  de  royale.  Grasset,  1921,  6  fr.  70.,  (ft.  /,., 
i5.  a.  22,  p.  ni.)  —  GOBINEAU  (Comte  ARTHUR  DE), 
Temoi'c.  Nouvelle  édition  précédée  d'un  avant-propos 
de  Tancrède  de  Visan.  Perrin,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  2.  22, 
p.  XII.)  —  GOEDORP  (VICTOR),  Dix  du  0  gagnant  el 
placé.  Grasset,  1922,  C  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  9.  22, 
p.  6r)8.)  —  GHANDIER  (ALLAIN),  Ainsi  fleurit  l'amour. 
Edition»  du  Fauconnier,  7^,  rue  Vasco-de-Gama,  Paris-i.'i^, 
.922,  G  fr.  5o.  (K.  L.,  lô.  8.  22,  p.  577.)  —  GROC  (LÉON), 
Le  Ui.tparu  de  l'ascenseur.  Albin  Michel,  192a,  3  fr.  75. 
(R.  L..  15.  8.  22,  p.  586.)  —  GUIARD  (MARCEL),  L'évan- 
gile de  Sa  Majesté,  2  volumes.  Pion,  1921,  i4  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  21,  p.  59C.) 

HARAUCOURT  (EDMOND),  L'oncle  Maize.  Editions 
Pierre  Lafitte,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  C42.)  — 
HALGAN  (CYPRÏEN),  Le  goéland  perdu.  Perrin.  10^2,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  724.)  —  HARTOY  (MAURICE  D), 
P.  G.,  révélations  d'après-guerre.  Perrin,  1921,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  7.  21,  p.  /|i5.) 

JACQUIN  (J.)  et  CHAMPLY  (HENRY),  Ici  Von  danse. 
Renaissance,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  t)G8.)  ■ — 
JÉRÔME  (JÉRÔME  K.),  Trois  hommes  dans  un  bateau, 
traduit  de  l'anglais  par  Théo  ^'Al^LLT.  Editions  de  la  Sirène, 

1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  Gl)8.)  —  JONCQUËL 
(OCTAVE)  et  VARLET  (THÉO),  Les  titans  du  ciel  :  l'agonie 
de  la  terre.  Maifère,  Amions,  s  vol.,  1922,  i5  fr.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  899.)  —  JOSEPH  (GASTON),  Koffi.  romaii 
mi  d'un  noir,  préface  de  G.  Ancoulvant.  Editions  du 
Monde  nouveau,  I2,  boulevard  Raspail,  1922,  G  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  22,  p.  C58.) 

KELLERMANN  (UERNH.VRD),  Le  tunnel,  traduit  de  l'alle- 
mand par  CvniL  Berger  et  VVarneh  Ki-eïte,  2  vol.  Flam- 
marion,  1922,  G  fr.   75  chacun.  (R.  L.,  ij.  8.   22,  p.  586.) 

—  KEYSÉR  (EDOUARD  DE),  Le  compagnon  de  route. 
Laffille,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  354.) 

LA  BATUT  (PIERRE  DE),  L'orage  au  loin.  Delalain, 
igai,  3  fr.  25.  (R.  L.,  i5.  i.  22,  p.  33.)  —  LACRETELLE 
(JACQl'ES  DE),  SUbermann.  Editions  de  la  Nouvelle  Revue 
française,  1922,  C  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  11.  22,  p.  798.)  — 
LEBLOND  (MARIUS-ARY),  Le  miracle  de  la  race.  Albin 
Michel,  1921,  G  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  3dj.)  — 
1,E    GAL    (ElTENNE),    La    vie     tressaille.    Mossein,     1922, 

7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  la.  22,  p.  900.)  —LE  G.\L  (ETIENNE), 
Le  duel  d'amour  el  de  célibat.  Messein.  192 1,  sans  indi- 
cation de  pris.  (/?.  L.,  i5.  i.  22,  p.  33.)  —  LE  GENTIL 
(RENÉ),  La  seconde  vie  du  chevalier.  Renaissance  du  Livre, 

1922,  G  fr.  (R.  L.j  i5.  10.  22,  p.  725.)  —  LE  GOFFIC 
(CHARLES),  L'illustre  Bobinet.  Pion.  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  8.  22,  p.  577.)  —  LENS  (A.-R.  DE),  Derrière  les 
vieux  murs  en  ruines,  roman  marocain.  Ciiimnnn,  1922, 
6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  G:.S.)  —  LEROl'X  (JULES), 
le  pain  et  le  blé.  Editions  Athéna,  3,  place  do  l'Odéon, 
l'aris-G",  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.   10.   aa,  p.  7i3.) 

MARLIANI  (ANN.V),  Ariette  marie  sa  mère.  Collection 
«  Le  yrand  prix,  du  public  ».  Roulï,  1921,  i  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  8.  21,  p.  /IGo.)  —  MARLIANI  (ANNA),  Le  sourire  de 
Saint-Jean.  Maison  française  d'art  et  d'édition,  37,  rue 
Falguière,  Pnris-i5*,   1921,  5  fr.  (H.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.) 

—  MAURIAC  (FRANÇOIS),  Le  baiser  au  léprcuj-.  Collec- 
tion les  «  Cahiers  verts  »,  Grasset,  1912,  G  fr.  (/{.  L., 
i5.  5.  22,  p.  3/17.)  —  MAURIAC  (FRANÇOIS),  Préséances. 
Emile-Paul,  ki'i,  G  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  ai,  p.  59G.)  — 
l\IAURlf:RES  ((;AHR1EL),  Pamphile  cl  Pompon.  Albin 
Michel,  1922,  G  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  8.  aa,  p.  686.)  — 
MAUROIS  (ANDRÉ),  Les  discours  du  docteur  O'Grady, 
Grasset  1922,  G  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  it.  aa,  p.  a68.)  — 
MEREJKOWSKY  (DMIIRI),  Le  règne  de  lanléchrist,  tra- 
duit pur  Mioiiiii.  i)K  (Jrammoint.  Rossard,  ii)-.u,  /|  fr.  5o. 
(R.  L..  i5.  a.  22,  p.  122.)  —  MEREJKOWSKY  (DM11  RI), 
(Juaitnrze  dcicenibre,  traduit  par  Miguel  de  Guammont. 
Rossard,  1921,  G  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  aa,  p.  122.)  — 
MIURPOIX  (LEVIS),  Le  seigneur  inconnu.  Pion,  1922,  7  fr. 
(/(.   /  .,   i5.  8.   22,  p.  D77.)  —  MUZELLEC  (RENÉ),  .lu  fil 


7.    aa, 


des  jours.    Giard,    Lille,    1922,    a    fr.   (R.    L., 
p.  5i3.) 

NOTIIOMB  (PIERRE),  La  rédemption  de  Mars.  Plou, 
1922,  6  fr,  (R.  L.,   i5.   à.   22,  p.   26S.) 

OMESSA  (CHARLES  et  HENRI),  Survivante...?  Renais- 
sance, 1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  669.)  —  ORMOY 
(.MARCEL),  La  conquête.  Grasset,  1921,  0  fr.  73.  (R.  L., 
i5.  2.  22,  p.  ia3.)  —  OUD.\RD  (GEORGES),  A/a  jeunesse, 
roman  d'un  homme  d'aujourd'hui.  In-i8,  Flammarion, 
1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.    12.   22,  p.  900.) 

PHILLIPS  (DAVID  GRAHAM),  In  homme  tout  t,cuf, 
roman  américain,  traduit  par  N'ad  de  Cïon.  Lafitte,  1921, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  46o.)  —  PIÉCHAUD  (.M.VRTIAL). 
La  dernière  auberge.  Grasset,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  II.  21,  p.  658.)  —  PONSOT  (GEORGES),  Le  romai. 
de  la  rivière.  Crès,  laa,  C  fr.  (R.  L.,   i5.   11.  22,  p.  708.) 

—  PSICHARI  (JEAN),  Le  solitaire  du  Pacifique.  Albin 
Michel,   1922,  6  fr.   76.  (R.  L.,  i5.  7.  aa,  p.  5i3.) 

RENAUD  (JEAN),  Les  loups  dans  la  steppe.  Ollendurff. 
1922,  7  fr,  (R.  L.,  i5.  10.  aa,  p.  720.)  —  RÉV.\L  (G.\- 
liRIELLE),  Cyeur  volant,  roman  de  cape  el  d'épée.  Flam- 
marion, 1921,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  277.)  — 
RÉVAL  (G.VBRIELLE),  Le  dompteur.  Flammarion,  1922, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  725.)  —  RIVES  (PIERRE),  Les 
deux  pirogues,  roman  des  pays  lointains,  .Madagascar. 
Crès,  1922,  6  fr.  73.  (R.  L.,  i5.  9.  a.»,  p.  G5>i.j  — 
RO.M.\INS  (JULES;,  Lucienne.  Editions  de  la  Nouvelle 
Revue  française,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  7a5.) 

—  ROUQUETTE  (L.-F.),  Chère  petite  chose.  Ferenczi. 
1921,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  I.  aa,  p.  33.)  —  ROZ  (FIRMIN). 
L'âge  d'homme.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  4.  aa,  p.  2G^.) 

SCHLUMBERGER  (JEAN),  Le  camarade  infidèle.  Edi- 
tions de  la  Nouvelle  Revue  française,  1922,  6  fr.  75. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  SCHLUMBERGER  (JEAN), 
Un  liomme  heureux.  Nouvelle  Revue  française,  mai, 
7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  669.)  —  SÉGUR  (NICO- 
L.VS),  Le  secrel  de  Pénélope.  Fasquelle,  192-!,  6  fr. 
(R.  L.,  i5.  10.  22,  p.  726.)  —  SINCL.UR  (.M.VY).  In  roma- 
nesque, traduit  de  l'anglais  par  Marc  Logé.  Pfon,  1921, 
7  fr.  (R,  L.,  i5.  10.  22,  p.  726.)  —  SOREL  (ALBERT- 
EMILE),  Mea  culpa.  Collection  «  Le  roman  littéraire  ». 
Albin  Michel,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  i.  22,  p.  33.)  — 
SPITZMULLER  (GEORGES),  Mademoiselle  Molière.  Fe- 
renczi,  1922,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  la.  22,  p.  900.)  —  STE- 
VENSON (R.-L.).  Les  Mé.^aventures  de  John  Nicolson. 
28G  p.  in-16.  Collection  littéraire  des  Romans  d'aven- 
tures. Edition  française  ilhu-lrée,  1921,  5  fr.  (R.  L.. 
i5.  2.  22,  p.  i:>3.)  —  STROZZl  (PAUL)  el  CHAMPLY 
(HENRI),  Miss  Cacique  et  Papa  Trompette.  Editions  Nils- 
son,    1921,   7'  fr.   5o.   (/{.   L.,    i5.    11.    21,  p.   CG9.) 

TCHEKHOV  (ANTOINE),  Salle  6.  Traduit  du  nls^e  par 
De.ms  Rocue.   Pion,   m22,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6ia.) 

—  THARAUD  (JEROME  et  JE.\.N),  La  tragédie  de  Ra- 
vaillac.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  aa,  p.  5SG.)  — 
TINAYRE  (MARCELLE),  Les  lampes  voilées,  à^almann, 
1921,  l,  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  10.  21,  p.  596.)  —  TRAUT- 
MANN  (RENÉ),  Au  pays  de  Balouala  :  Noirs  et  blancs  en 
Afrique,  préface  do  Pierre  Mime.  Pavot,  1922.  6  U. 
(R.  L.,  i5.  9.  21',  |..  G59.)  —  TRILBY,  .4moHreu*e  espé- 
rance, l.ibrairio  des  Lettres,  1021,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  ai, 
p.  G5S.)  —  IRILBY  (T.),  L'éternel  mirage.  Librairie  des 
Lettres,  i?,  rue  Séguier,  Paris-6'  1922,  5  fr.  (R.  L. 
i5.  5.   22,  p.  347.) 

VALLOTON    (BENJAMIN),    Achille    cL  C'e.    Payot,    19a: 
6  fr.  (R.  L.,  i5.  4.  32,  p.  aG8.)  —  VAN  OFFEL  (HORACE)^ 
Le   peintre    galant.    Albin    Michel,    1921,    3    fr.    75.    (R.    L 
i5.    II.   21,  p.  G69.)   —  VERNOU  U'IERRE),  Tu  répandra 
ton  ca-ur.  Jouve.  1921,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  8.  aa,  p.  586.) 

—  VIGNAUD  (JE.VN),  Niky.  Pion,  igaa,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  la.  aa,  p.  871.)  —  VILLETARD  (PIERRE),  Lcchdicau 
sous  les  roses.  Fasquelle,  i»2a,  C  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  5.  22, 
p.  347.)  —  VIONNOIS  (GABRIELLE),  On  aime  sa  chimère. 
Librairio  française,  i5,  quai  Conti,  Paris-6*,  1922,  6  fr. 
(R.  L.,  i5.  C.  22,  p.  /126.)  —  VOISINS  (GILBERT  DE), 
L'enfant  qui  prit  peur.  Crè^,  1922,  6  fr.  (.R.  L.,  i5.  12.  aa, 
p.    901.) 

YVER  (COLETTE),  Vous  serez  comme  des  dieux.  Cal- 
mann,   iQaa,  C  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  B.  aa,  p.  4a6.) 

ZAVIE   (EMILE),    Poutnick,   le   proscrit.   Renaissance   duj 
Livre,   igaa,  C  fr.  (R.  L.,   i5.   ro.   aa,  p.   7a6.) 
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IV.  —  Romans  recommandés 
pour  les  lecteurs  d'âge  convenable  ou  sagement  formés 

AIGUEPERSE  (MATHILDE),  Grande  sœur.  H.  Gautier 
et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma  fille),  192 1,  6  fr. 
(R.  L.,  i5.  II.  ai,  p.  658).  —  AIGUEPERSE  (MATHILDE), 
La  marquise  Sabine.  H.  Gautier  et  Languereau  (Biblio- 
thèque de  ma  fille),   iç)22,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  4.  23,  p.  268.) 

—  AIGUEPERSE  (MATHILDE),  Les  étapes  de  Simone 
H.  Gaulier  et  Languereau  (Bibliolh.  de  ma  fille),  102 1,  6  fr. 
(,R.  L.,  i5.  2.  22,  p.  m.)  —  AIGUEPERSE  (MATHILDE), 
Son  cœur  et  sa  tèle  !  H.  Gautier  ot  Languereau  (Biblio- 
thèque de  ma  fille),   1922,  6  fr.  (R.  L.,   i5.  i.   22,  p.  33.) 

—  ALANIG    (MATHILDE),    Nicole    maman.    Flammarion, 

1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  21,  p.  46o.)  —  ALAMC  (M.\.- 
THILDE),  Rayonne  1  Flammarion,  1022,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  8.  22,  p.  577.)  —  ALLORGE  (HENRI),  Le  grand  cata- 
clysme, roman  du  centième  siècle.  Grès,  1922,  3  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  5i3.)  —  ANDERSEN,  Contes  d\in- 
derscn,  traduction  nouvelle  directe  du  danois  par  P.  Leys- 
SAC,  préface  d'EûMOM)  Jaloux.  Stock,  1922,  6  fr.  7^. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  90G.)  —  ARDEL  (HENRI),  Un  conte 
bleu.  Nouvelle  édition.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  871.)  —  ARTUS  (LOUIS),  Le  vin  de  ta  vigne.  Emile- 
Paul,   1922,  6  fr.   70.  (R.  L.,   x5.  9.   22,  p.  669.) 

BAILLEHACHE   (Comtesse   de),   Les    mains  pures.    Pion, 

1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  22,  p.  577.)  —  BALDE  (JEAN), 
La  vigne  et  la  tnaison.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  22, 
p.  798.)  —  BARCLAY  (Miss  FLORENCE-L.) ,  La  châte- 
laine de  Shenstone,  traduit  par  E.  de  Saint-Second.  Pion, 
1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  22,  p.  188.)  —  BARNEMLLE 
(PIERRE  DE),  riburce.  Grasset,  1022,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  5.  22,  p.  347.)  —  BAUM.\NN  (EMILE),  Job  le  prédes- 
tiné. Grasset,  1922,  7  fr.  (Prix  Balzac).  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  871.)  —  BÉLLER  (J.),  Pour  lire  à  la  veillée,  3«  édi- 
tion.  Action   populaire,   5   fr.   (R.   L.,    i5.    5.    22,   p.    Slf].) 

—  BENSON  (ROBERT-HUGH),  Le  poltron,  traduit  par 
Rbynaldo  Hahn.  Favard,  1922,  6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  3.  22, 
p.  188.)  —  BERTHEROY  (JEAN),  Les  pierres  qu'on  brise. 
Colin,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  22,  p.  347.)  —  BISTER 
(HENRY),  La  lande.  IL  Gautier  et  Languereau  (Biblio- 
thèque de  ma  fille),  1922,  G  fr.  (R.  L.,  i5.  0.  22,  p.  42G.)  — 
BIZET    (RENÉ),    La    bouteille    de    whisliv.    Ferenczi,    1921, 

3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  11.  21,  p.  0580  —  BORDEAUX 
(HENRY),  La  maison  morte.  Pion.  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  4.  22,  p.  268.)  —  BORDEAUX  (HENRY),  La  nouvelle 
croisade  des  enfants.  Nouvelle  édition.  Pion,  iq2i,  7  fr. 
(R.  L.,  i5.  9.  21,  p.  539.)  —  BORDEAUX  (HENRY),  Le 
fantôme  de  la  rue  Michel-Ange.  Pion,  1022,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  II.  22,  p.  798.)  —  BORDEAUX  (HENRY),  Ménages 
d'après-guerre.  Pion,  1021,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  277.) 

—  BORDEU  (CHARLES  DE),  La  terre  de  Béam.  Pion, 
1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  à-  22,  p.  268.)  —  BOUNINE  (IVAN), 
Le  village.  Bossard,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  G60.) 

—  BOURGET  (PAUL),  Un  drame  datis  le  monde.  Pion, 
7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  5.  21,  p.  277.)  —  BOYLESVE  (RENÉ), 
Le     carroise     aux    deux    lézards    verls.    Calmann,     1922, 

4  fr.  90.  (R.  L.,  i5.  S,  22,  p.  1S8.)  —  BRANTE  (OLIVIER), 
L'âpre  route.  Bloud,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  22, 
p.  577.)  —  BRILL.^NT  (MAURICE),  Les  années  d'appren- 
tissage de  Sylvain  Driollet.  Bloud,  1921,  8  fr.  (R.  L., 
i5,  7.  21,  p.  4i5.)  —  BRUNO  RUBY  (J.),  Celui  qui  sup- 
prima la  mort.  Pierre  Lafitle,  1921,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  21,  p.  539.)  —  BRUYÈRE  (ANDRÉ),  La  Dame  de 
la  forêt.  H.  Gautier  et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma 
fille),  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  354.)  —  BRUYÈRE 
(ANDRÉ),  La  fiancée  du  Capitoul.  IL  Gautier  et  Langue- 
reau (Bibliothèque  de  ma  fille),  1922,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  4.  22,  p.  268.)  —  BRUYÈRE  (ANDRÉ),  La  fiancée 
grise.  IL  Gautier  €t  Languereau  (Bibliothèque  dei  ma  fille), 
»92i,  G  fr.  (R.  L.,   i5.  8.   21,  p.  46o.) 

CAZIN  (PAUL),  Décadi  ou  la  pieuse  enfance.  Pion,  1921, 
7   fr.    (R.    L.,    i5.    12.    21,    p.    73i.)    —    CËLARIÉ    (HEN- 
RIETTE), Monique  la  romanesque.  Pion,  1921,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  9.   21,  p.  539.)  —  CHANSON  (PAUL),  Des  roses  pour 
de$    lys,    préface    de    Jacques    Debout.    Librairie    Enault, 
',     place    de     la     République,     Mamcrs     (Surthe),      1922, 
fr.    5o.    (R.   L.,   i5.    9.    22,   p.    GGo.)    —   CHESTERTON 
-K.),    La   sphère    el    la   croix,    traduit    de    l'anglais    par 
Gkolleau.  Crès,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.) 
CHOISY  (GASTON),  La  revanche  d'Adam.  Albin  Michel, 
-,  G  fr.   7:5.  (R.  L.,  i5.  9.   22,  p.  GGo.)  —  CLOUSTON 
••BEN),     L'espion     en    noir,    traduit    de    l'anglais,    par 


Maurice  Rémon  et  Achille  Laurent.  Edition  française 
illustrée,  192a,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  907.)  — 
COULOMB  (JEANNE  DE),  La  coupe  d'or.  H.  Gautier  et 
Languereau  (Bibliothèque  de  ma  fille),  1922,  6  fr.  (R.  L., 
i5.  10.  22,  p.  7i3.)  —  COULOMB  (JEANNE  DE),  Pêcheuse 
de  lune.  H.  Gautier  et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma 
fille),  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  ai,  p.  354.)  —  CYRIL 
(VICTOR),  L'amour  avait  raison.  Flammarion,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  2.  22,  p.   127.) 

DAUDET  (LUCIEN),  Les  yeux  neufs.  Flammarion,  lO-'i, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.)  —  DAVIGNON  (HENRI), 
Aimée  Collinet.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  22,  p.  347.) 

—  DECAN  (ALICE),  Miss  Poker  et  consorts.  Pion,  1921, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.)  —  DELLY,  Le  fruH 
mûr.   Flammarion,  1922,   7  fr.  (R.  L.,   i5.  3.   22,  p.    18S.) 

—  DELLY,  Les  millions  de  Ralph.  H.  Gautier  et  Languereau 
(Bibliothèque  de  ma  fille),  1922,  G  fr.  (R.  L.,  i5.  4.  22, 
p.  268.)  —  DELLY  (M.),  Mitsi.  Flammarion,  1922,  7  fr. 
(K.  L.,  i5.  II.  22,  p.  798.)  —  DÉMIANS  D'ARCHIMBAUD, 
Marcell'\  Pion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  if).  9.  21,  p.  539.)  — 
DENARIÉ    (EMMANUEL),   Le    curé    des    Avranches.    Pion, 

1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  21,  p.  539.)  —  DERBALX  (LÉO- 
POLD),  Mes  petits  hommes,  récits  et  nouvelles.  L'Action 
Catholique  de  Bruxelles,  1922,  5  fr.  75  franco.  (R.  L., 
i5.  9.  22,  p.  GGo.)  —  DRÈYER  (ANTONY),  Stella.  Beau- 
chesne  à  Paris,  Dewit  à  Bruxelles,  sans  indication  de  prix. 
(R.  L.,  15.  9.  21,  p.  539.)  —  DUVERNE  (RENÉ),  Brin- 
dille, Pacha  el  C'e.  Pion,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  22, 
p.  347  ) 

ESCOLA   (MARGUERITE    D"),   Le    flacon    scellé.    Bloud, 

1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.   II.  22,  p.  798.) 

FÉLI  (VICTOR),  Le  jardin  du  silence.  Bloud,  1921,  5  fr. 
(R.  L.,  i5.  I.  22,  p.  33.)  —  FLORAN  (MARY),  A/aman 
Ccndrillon.  H.  Gautier  lel  Languereau  (Bibliothèque  de  ma 
fille),  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  11.  22,  p.  798.) 

GACHONS  (JACQUES  DES),  Ma  tante  Anna.  Flamma- 
rion, 1933,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  22,  p.  347.)  —  GACHONS 
(JACQUES  DES),  Mon  amie.  Flammarion,  1922,  7  fr. 
(R.  L  ,  i5.  12.  22.  p.  907.)  —  GAGNON  (BLANCHE), 
Grains  de  sable,  102  p.  in-12.  Imprimerie  l'Action  Sociale 
Limitée,  Québec,  sans  indication  de  prix.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  907.)  —  GALOPIN  (ARNOULD),  Un  poilu  de  douze  ans. 

2  vol.  in-4''  de  4oo  pages  chacun,  illustrés.  Albin  Michel, 
1922,  13  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  907.)  —  GALSVVORTHY 
(JOHN),  Le  domaine,  traduit  par  le  prince  Antoine  Bibesco. 
Calmann,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.  i5.  10.  2a,  p.  729.)  — 
GASQUEl  (MARIE),  Une  fille  de  Saint-François,  préface  de 
Claude  Farrère.  FTammarion.  1922,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  4.  22,  p.  2C8.)  —  GIRAUD-MANGIN,  Ceux  de  jadis. 
Renaissance  du  Livre,   1921,  G  fr.  (R.  L.,  i5.   r.   22,  p.  33.) 

—  GOURDON  (PIERRE),  Qui-ril  le  paludier.  Calmann. 
1921,  6  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  Q.  21,  p.  539.)  —  GRIVEL 
(Comtesse  E.  DE).  Mademoiselle  de  Saintes.  Messein, 
19,  quai  Sainl-Michel,  Paris-59.  1Q22,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5.  8.  22,  p.  577.)  —  GROUSSAÙ  (EDMOND),  Si  vis... 
Editions   du   Messager,  9,   rue  Montplaisir,   Toulouse,   1921, 

3  fr.  (R.  L.,  i5.  II.  21,  p.  G58.)  —  GYP,  Mon  ami  Pierrot. 
Calmann-Lévy,  1921,  4  fr.  90.  (R.  L.,   i5.  7.   ai,  p.  4i5.) 

HÉMON  (LOUIS),  Mario  Chapdelaine,  récit  du  Canada 
français.  Grasset,  1921,  6  fr.  20.  (R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i5.) 

—  HOULEY  (JACtjUELINE),  Madédé,  petit  garçon  de  la 
guerre.  Delagrave,   1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  8.  ai,  p.   46o.) 

JALOUX  (EDMOND),  L'escalier  d'or.  Renaissance  du 
Livre,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  22,  p.  426.)  —  JEROME 
(JÉRÔME  K.),  Mes  enfants  et  moi,  traduit  de  l'anglais  par 
Maurice  Beerblock.  Renaissance  du  Livre,  1922,  G  fr. 
(R.  L.,   i5.  8.   22,  p.  577.) 

KER.\.NY  (L.  DE),  A  chacun  son  bonheur.  Firmiu- 
Didot,   1922.  (R.  L.,  i5.  6.   aa,  p.  426.) 

LADOUÉ  (PIERRE),  La  Fontaine  au  Charme.  «  Les 
Gémeaux  »,  66,  boulevard  Saiut-Germain,  Paris-5^,  5  fr. 
(R.  L.,  i5.  7.  ai,  p.  4i5.)  —  LAMANDÉ  (ANDRÉ),  Cas- 
tagnol.    Delalain,    1922,   5   fr.   (R.    L.,    i5.    10.    22,   p.    729.) 

—  LAVEDAN  (HENRI),  Le  chemin  du  salut,  II  :  Gaudias. 
a  v.ol.  Pion,  192 1,  10  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73 1.)  — 
LE  GOFl'lG  (CHARLES),  C^iez  les  Jean  Gouins.  Delalain, 
1921,  3  fr.  25.  (R.  L.,  i5.  12.  ai,  p.  73i.)  —  LE  MAIRE 
(É VELINE),  L'homme  au  oant.  Pion,  1921,  7  fr.  (li.  L., 
i5.  2.  22,  p.  III.)  —  LÉ  MIÈRE  (MARIE),  L'indestruc- 
tible chaîne.  H.  Gautier  et  Languereau  (Bibliothèque  de 
ma  fille),   1921,    G    fr.     (R.     L.,     i5.     2.     22,  p.    m.)   — 
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I.ERMITK  (PIERBE),  Comment  jai  lue  mon  enfanl. 
Illustré.  Bonne  Presse,  u,ii,  3  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  21, 
[j.  35/|.)  —  LEK.MIÏE  (FŒBRE),  Les  Miettes.  Illustré, 
lionne  Presse,  1022,  3  fr.  {H.  L..  i5.  12.  22,  p.  S71.)  — 
I  HAMJE  (PlERhE),  Mémoires  d'un  vcureuil.  Pion,  ig32, 
7  fr.  (H.  L.,  i5.  8.  22,  p.  577.)  —  LII.\NDE  (PIERRE), 
iotanda.  Beauchc-nc,  1922,  3  fr.  5o.  (H.  L.,  i5.  2.  32, 
11.  III.)  —  L'HOPITAL  (JOSEPH),  MUcvieille,  roman 
i^us  le  second  Erni/uc.  Bloud,  1931,  C  fr.  {H.  L.,  i5.  11.  21, 
1..    0.08.) 

.>L\RTEL  (TANCBÈDE),  Ce  que  coûtent  les  rêves. 
Lonicrre,  1921,  0  fr.  76.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.)  — 
MAHVAN  (M.),  L'écho  du  passé.  H.  Gaulier  et  Languereau 
(liibliollièqiic  de  ma  fille),  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i.').  S.  VI,  ]).  Iido.')  —  .MAHVAN  (\\.),  Le  plan  de  la  com- 
tesse. II.  Gaulier  et  Languereau  (bibliothèque  de  ma  fille), 
1921,  6  fr.  (H.  L.,  i5.  II.  21,  p.  658.)  —  MARYA.N  (.M.), 
Les  millions  d'Hervée.  H.  Gautier  et  Languereau  (Biblid- 
tlièfjue  de  ma  fillf),  1922,  6  fr.  (B.  L.,  i5.  4-   22,  p.   268.) 

—  .MASÔN  (A.-E.-W.),  Le  Témoin  de  la  Défense,  traduit 
lie  l'anglais  par  Louis  Labat.  190  p.  in-iG.  Albin  Michel, 
3  fr.  75.  (R.  L.,  i3.  2.V22,  p.  127.)  —  .MEY  (CABLO  DE), 
lierre  le  mutilé.  Editions  de  la  Jeunesse  nouvelle, 
76,  rue  Coudenberg,  Bruxelles,  1922,  /|  fr.  (R,  L.,  i5.  5.  22, 
p.  3/,-.)  —  iMID.SIlIP,  Vent  debout,  préface  de  Claude 
l'AHni;i;K.  Fennczi,  ii(^2,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  10.  32, 
p.  -:,r).)  _  MOREL  '(.MALBICE),  Maiinelle.  Pion,  1922, 
7  fr.  (R.  L.,  lô.  .'1.  22,  p.  2C.S.)  —  MOBGAN  (JEAN),  Les 
jeux  du  priiLlemjis.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  3.  22, 
p.  ,88.)  —  MOBIGE  (CHABLES),  Par  le  sang  de  France. 
l'Ion,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  S.  21,  p.  4Co.)  —  MUB.AT 
(AMÉLIE),  La  maison  heureuse.  Garnier  (Bibliothèque  de 
la  jeune  lille),  1922,  â  fr.  (R.  L.,  i5.   10.  22,  p.  73o.) 

N.ALI.M,  Le  disparu.  H.  Gautier  et  Languereau  (Biblio- 
thèque de  ma  fille),    1922,  6  fr.  (R.   L.,   ij.    i.   22,  p.  33.) 

—  NE.SMV  (JEAN),  Contes  choisis.  Grasset,  1921,  6  fr.  75. 
'/.'.  L.,  i.-).  I.  22,  p.  33.)  —  NESMY  (JEAN),  MICHAUD 
(EDOIAHD),  S1L\ESTBE  (CHABLES),  VEBLHAC-.MON- 
J.\LZE,  MALLE  (FEBNAND),  Sous  la  lumière  du  ChaleU 
Société  d'éditiuiis  de  ic  La  Brise  »,  avenue  de  la  Gare,  à 
lirivcs  (Conèziv,   1921,  6  fr.  7Ô.  (R.  L.,  lô.  9.  21,  p.  539.) 

—  N0L6SANNE  (HENBI  DE),  In  foyer,  un  pays,  un  cieL 
Calniaiin,   19.ii,  6  fr.   -j.  (R.  L.,   i5.   5.    21,  p.   377.) 

PlECIlAUD  (MARTIAL),  Le  retour  dans  la  nuit.  Grasset, 
1921,  5  fr.  :'>.  (R.  L.,  i5.  6.  21,  p.  35.'i.)  —  PILON 
(EDMOND),  Mademoiselle  de  la  Maisunjorl.  Pion.  1932, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  POUBB.AT  (HENRI), 
Gaspard  des  montagnes.  Albin  Michel,  1922,  6  fr.  75. 
(R.  L.,  i5.  7.  22,  p.  5i3.)  —  PBAMÉL  (ABMAND), 
Jamais  plus.  Bloud,  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  5.  22,  p.  3/)7.)  — 
PR.WIELX  (JULES),  Leur  oncle.  Pion,  1921,  7  fr.  (R.  L., 
i5.  9.  21,  p.  .O.S9.)  —  PLJO  (.ALICE),  Rose  Perrin.  Pion, 
1921,  7  fr.  (/.'.  L.,  i5.  9.  21,  p.  539.) 

BEoGIO  (.\LBEBT),  Les  conclusions  de  Prodrome  Zécas. 
Perrin.  1921,  7  fr.  00.  (R.  L.,  i5.  5.  32,  p.  34?.)  — 
lŒNABD  '(.MALBICE),  L'homme  truqué.  Grès,  1921,  6  fr. 
(R.  L.,  i3.  5.  22.  p.  347.)  —  REYNÈS-.MONLALR,  Les 
dieux  s'en  vont.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i.j.  o.  22, 
p.  188.)  —  BHLYS  (JEAN),  La  paix  du  Saint-Esprit. 
II.  Gautier  et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma  fille),  1922, 
<■■  fr.  (R.  L.,  i5.  10.  32,  p.  7i3.)  —  BIGAUX  (MALBICE), 
'juand  Vâme  est  droite.  .Nouvelle  édition,  Action  populaire, 
"il,  rue  Suint-Didier,  Paris-iC*,  5  fr.  (R.  L.,  i5.  i.  22, 
I'.  33.)  —  BIPERT  (EMILE),  L'or  des  ruines.  Renaissance 
du  Livre,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  2.  22,  p.  m.)  —  ROGEfî 
(NOELLIC),  Le  nouveau  déluge.  Calmann,  1922,  6  fr.  70. 
(R.  L.,  l'y.  12.  22,  p.  871.)  —  ROGER  (NOËLLE),  Les 
itiscipU!:.  Pavot,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  2.  33,  p.  m.)  — 
hOUOLETTE  (LOUIS-FBÉDEBIC),  Les  oiseaux  de  tempête, 
ronxan  ue'cu  des  mers  australes.  Ferenczi,  192a,  6  fr.  75. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  907.) 

SAGEHOMME  (G.),  Drucari  et  Larmonlaine.  Luyckx, 
-C,  rue  Cuiidi^iiberg,  Bruxelles,  1922,  5  fr.  5o  (R.  L., 
i5.  7.  32,  p.  5i3.)  —  SAGEIlOiM.ME  (G.),  Le  roman  d'un 
missionnaire.  Luyckx,  76,  rue  Coudenberg,  Bruxelles. 
1932,  5  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  7.  33,  p.  5i3.)  —  SAINT- 
GOLBIG  (YVON  DE)  et  BERTHEL  (FRANCIS),  Heures 
'!ii:ers':s.  Editioii<)  de  la  Rei'iie  con/cmporaine,  1923,  3  fr. 
(R.  L.,  i5.  10.  23,  p.  7i3.)  —  SANDY  (ISABELLE).  Dans 
la     ronde    des    faunes.     Delalain,     1921,     5     fr.     (R.     L., 


i5.  7.  21,  p.  4i5.)  —  S.WAÈTE  (ARTIILR),  Fille  de 
Juda.   Savijèlc,   1922,   7  fr.   5o,  (R.   L.,   i5.   5.    22,   p.   3.'j7.) 

—  SILVESTBE  (CHARLES),  L'amour  et  la  mort  de  Jean 
Pradeau,  préface  de  Jébome  et  Jea>  Thakaud.  Pion,  1922, 
7  fr.  (R.  L.,  i5.  9.  22,  p.  6',?.)  —  SOY  ŒMMANUEL),  La 
dame  aux  yeux  baissés.  H.  Gautier  et  Languereau  (Biblio- 
thèque de  ma  fille),  1922,  6  fr.  (R.  L.,  i5.   11.  22,  p.  -98.) 

—  SOY  (EMMANUEL),  Le  miroir  de  Diane.  H.  Gautier 
et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma  fille),  1921,  6  fr.  (R.  L., 
i3.  8.  21,  p.  46o.)  —  SOY  rEMMANUEL),  Mon  cygne. 
H.  Gautier  et  Languereau  (Bibliothèque  de  ma  fille),   1931, 

6  fr.   (R.   L.,    i5.  '11.    21,  p.    658.) 

THARAUD  (J.ÇROME  et  JEAN),  La  randonnée  de  Samba 
Diouf.  Pion,  1922,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  6.  32,  p.  426.)  — 
THÉVENIN  (BENÉ),  Barnabe  Tignol  et  sa  baleine. 
Albin  Michel,   1922,  6  fr.   75.  (R.  L.,  i5.   10.   22,  p.   73o.) 

—  TINSEAU  (LEON  DE),  Jeanne  la  Mystérieuse.  Calmann- 
Lévy,  1921,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  7.  21,  p.  4i3.)  — 
IB'LBY  (T.),  L'impossible   rédemption.   Flammarion.    192-', 

7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  871.)  —  TYSSANDIER  (LEON', 
L'oubli  sacré,  avec  préface  de  Anatole  Le  BnAz.  Edition* 
de  la  Revue  normande  5  Rouen,  et  librairie  .Percli<-, 
45,  rue  Jacob,  Paris-7«,  1921,  7  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21, 
p.    73r.) 

VARIOT  (JEAN),  L'effigie  de  César.  Renaissance 
du  Livre,  1921,  6  fr.  (R.  L.,  i5.  12.  21,  p.  73i.)  — 
VILLEBMONT  (Comtesse  .MABIE  DE),  Au  temps  jadi". 
Dewit,    Bruxelles,    1921,    5    fr.    (R.    L.,    i5.    i.    32,    p.    33.) 

—  VILLEBMONT  (Comtesse  MABIE  DE),  Contes  de 
guerre  el  de  paix.  Lethielleux,  1921,  sans  ind.  do  prix. 
(R.  L.,  i5.  i.  22,  p.  33.)  —  VILLET.\RD  (PIERRE),  Mon 
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Le  mouvement  pour  Moq  des  Églises 


CONFÉRENCE  DE  m^  PIERRE  BATIFFOL<*> 


L'histoire  ecclésiastique  nous  offre  à  traverà  les 
âges  le  spectacle  d'une  grande  Eglise  qui  est  attachée 
à  son  unité  tout  ensemble  mystique  et  organique,  qui 
y  est  attachée  comme  à  une  volonté  de  Dieu  sur 
elle,  qui  en  sent  la  nécessité  et  le  bienfait,  et  qui,  à 
mesure  que  les  siècles  passent,  constate  que  cette 
unité  est  plus  difficile  à  préserver  ou  à  rétablir. 

UNE  STATISTIQUE  DU  CHRISTIANISME  ''> 

Églises  schismatiques  orientales. 

Aux  quatre  premiers  siècles  de  l'histoire  ecclé- 
siastique, il  s'est  produit  des  hérésies  et  des  schismes 
dont  l'autorité  et  l'unité  de  la  grande  Eglise  ont  fini 
par  avoir  raison  :  il  ne  reste  rien  de  l'arianisme,  rien 
du  donatisme.  La  grande  Eglise  était  si  forte  et  si 
protégée  dans  son  catholicisme  que  se  séparer  d'elle 
était  se  condamner  à  périr. 

A  partir  du  v*  siècle,  les  conditions  changèrent,  et 
dès  lors  apparurent  les  divisions  inguérissables  :  di- 
vergences dogmatiques  que  l'autorité  d'un  concile 
comme  celui  de  Chalcédoine  était  impuissante  à  pré- 
venir, conflits  ecclésiastiques  où  la  primauté  du  Siège 
apostolique  était  tenue  en  échec  par  la  politique  du 
Basileus  de  Constantinople,  dislocation  de  l'Orient 
donnant  naissance  à  des  Eglises  nationales  séparées  de 
la  Romanité.  On  eut  ainsi  dans  l'empire  perse  un 
christianisme  nestorien,  dont  il  nous  reste  actuelle- 
ment encore  en  Perse  quelque  cent  mille  représen- 
tants, dans  l'Inde  70000.  On  eut  ainsi  une  Egypte 
monophysite,  dont  il  nous  reste  5oo  000  coptes 
en  Egypte,  trois  millions  d 'Abyssins  en  Ethiopie, 
80  000  Jaoobitcs  en  Syrie,  Mésopotamie  et  Kurdistan, 
trois  millions  d'Arméniens. 

Ces  schismatiques  du  v"  siècle  ont  gardé  leur  hié- 
rarchie :  ils  sont  formés  en  Eglises,  jalouses  de  leur 
autonoMiio  et  de  leur  isolement. 

Églises  patriarcales  d'Orient. 

Le  schisme  qui  depuis  le  xi*  siècle  a  brisé  l'union 
(le  Rome  et  de  l'Orient  grec  a  séparé  de  nous  les 
quatre  patriarcats  de  Constantinople,  d'Alexandrie, 
(l'Antiochc  et  de  Jérusalem.  Les  patriarches  subsistent 
encore  aujourd'hui  :  c<îlui  de  Jérusalem  n'a  que 
quelques  milliers  de  fidèles,  celui  d'Alexandrie 
peut-être  80000,  celui  d'Antioche  260000,  encore 
sont-ils  de  langue  arabe,  celui  de  Constantinople  accu- 
-ait  avant  la  gueiTe  balkanique  de  191:.',  en  gros, 
I  5oo  000  fidèles. 

Église  russe. 

L'Egli*c  russe,  séparée  de  l'obédience  de  Constanti- 
nople   par    l'crcclion    du    patriarcat    de    Moscou    en 


(i)  Conférence  donnée  à  Nancy  le  ti  janvier  igaS,  sous 
la  présidence  do  Mgr  de  la  Celle,  évêqiie  de  Nancy.  (Docu- 
inont  inédit.) 

(2)  Sous-titres  ajoutés  par  la  Documentalion  Catholique. 


1589,  patriarcat  supprimé  par  le  tsarisme  en  1700, 
cl  relevé  en  1917  par  le  patriarche  Tykhon  (i),  l'Eglise 
russe  pouvait  compter  76  millions  de  fidèles.  Encore 
convient-il  de  compter  dans  ces  75  millions  les  Ras- 
kolniki,  au  nombre  de  20  à  3o  millions,  qui  enten- 
daient naguère  encore  être  séparés  de  l'Eglise  impé- 
riale, et  étaient  considérés  par  elle  comme  des  héré- 
tiques. Combien  la  propagande  soviétique  a-t-elle  dé- 
taché de  Russes  de  la  foi  de  leurs  pères,  et  quo 
reste-t-il  de  la  sainte  Russie  orthodoxe  ?  Qui  pourrait 
le  dire  ? 

Églises  autocéphales  balkaniques. 

A  l'orthodoxie  appartiennent,  mais  bien  entendu 
sans  appartenir  à  l'obédience  du  patriarche  de  Con- 
stantinople, l'Eglise  de  Grèce,  séparée  dudit  patriarche 
en  i833,  et  qui  pouvait  compter  avant  les  demièrej 
guerres  3  600  000  fidèles  ;  l'Eglise  de  Serbie,  séparée 
en  i836,  et  comptant  2  Aoo  000  fidèles  ;  l'Église  de 
Roumanie,  séparée  en  i865,  et  comptant  5  000  000  fi- 
dèles ;  l'Eglise  de  Bulgarie,  séparée  en  1872.  et 
comptant  h  5oo  000  fidèles.  Je  ne  veux  parler  que 
de  ces  groupements  nationaux,  et  souligner  leur  auto- 
céphalie,  c'est-à-dire-  leur  volonté  d'indépendauca 
nationale. 

Les  «  dénominations  »  protestantes. 

Luthériens  et  Réformés. 

Avec  la  Réforme  protestante,  nous  avons  affaire  à 
une  révolution  religieuse,  qui  institue  non  plus  pro- 
prement des  Eglises,  mais  nous  dirons  d'un  mot  tout 
moderne  des  dénominations. 

Voici  d'abord  les  Luthériens,  qui  peuvent  ètr« 
54  millions,  en  Prusse,  dans  le  reste  de  l'Allemagne, 
dans  les  Etats  Scandinaves,  en  Finlande  et  dans  les 
provinces  Baltes,  en  Hongrie  et  aux  Etats-lînis. 

Voici  ensuite  les  Réformes  ou  Calvinistes,  peut-être 
90  millions,  en  Suisj*,  eu  Ecosse,  en  Hollande,  en 
Angleterre,  en  Hongrie  et  en  Transylvanie,  aux  Etat»- 
Unis  et  en  Australie.  Les  Réformés  se  diversifient  en 
Presbytériens  (3  millions),  Baptistcs  (5  45oooo),  Con- 
grégationalistes  (i  3oo  000),  Quakers  (ii5ooo>.  l'ni- 
tariens  (120000),  Méthodistes  ou  Wesleyens  (,jS  mil- 
lions) . 

Anglicans  d'Angleterre  et  Episcopaliens  d'Amérique. 

L'Eglise  anglicane  doit  être  mise  à  part,  comme  se 
rattachant  à  la  Réforme  tout  ensemble  et  à  l'Egliie 
d'Angleterre  antérieure  au  xvi»  siècle  :  elle  compte 
17  millions  de  fidèles,  en  Angleterre,  dans  l'Empire 
britannique. 

On  rapprochera  de  l'Eglise  anglicane  VEpiscopal 
Charch  des  Etats-Unis,  à  5oo  000  fidèles,  qui  est  un 
rameau  de  l'Eglise  d'Angleterre,  mais  depuis  1784 
indépendant. 

Je  ne  cite  que  pour  mémoire  les  Jansénistes  do 
Hollande,  appelants  do  la  bulle  Unigenitus,  qui  ne 
sont  pas  9  000  ;  les  Vieux-Catholiques  d'Allemagne 
et  de  Suisse,  opposants  au  concile  du  Vatican,  peut- 


(i)  Voir  dans  la  Documentalion  Calliùlique,  l.  6,  pp-  i3o- 
lio,  l'arlicle  du  prince  P. -M.  Volkonsey  {Echos  d'Orient) 
sur  le  Concile  pannisse  de  Mospiîu  (1917),  l'électioa  c; 
l'aclivilé  du  nouveau  patriarche.  (Note  de  la  D.  C.) 
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être  4o  000  ;  les  Mariavitcs  polonais,  qui  assurent  être 
100  000  ;  le  groupe  de  catholiques  Tchécoslovaques, 
qui  se  so«t  séparés  naguère  de  Rome,  et  qui,  d'après 
un  recensement  officiel,  seraient  ^437  877  en  Bohème 
et  environ  200000  en  Moravie  (i). 

Les  grandes  masses  chrétiennes  du  monde. 

Cette  statistique  du  christianisme  (2),  que  je  pré- 
sente avec  les  réserves  qu'il  convient  de  faire  sur  les 
statistiques  de  cette  nature,  nous  découvre  trois 
grandes  masses  distinctes  :  3oo  millions  de  catho- 
liques, 100  millions  de  schismatiques  d'Orient, 
i5o  millions  de  protestants,  et  j'ai  signalé  le  morcel- 
lement du  schisme  en  schismes,  le  morcellement 
aussi  du  protestantisme  en  dénominations  presque 
sans  nombre,  dissidentes,  contradictoires,  depuis  le 
ritualiame  dévot  de  certaines  paroisses  anglicanes,  ou 
la  ferveur  spii-ituelle  de  certains  cercles  méthodistes, 

k     jusqu'au  «  christianisme  athée  »  de  certains  groupes 

^    américains. 

L'ÉGLISE  CATHOLIQUE  ET  L'UNION 

L'Encyclique  «  Praeciara  gratulationis  » 
de  Léon  XIIL 

Le  Catholicisme  romain,  qui  est  la  vieille  grande 
.  Eglise  des  origines,  ne  saurait  se  désintéresser  du 
retour  au  bercail  de  tant  de  millions  de  dissidents.  Au 
nombre  des  encycliques  de  Léon  XIII,  il  en  est  une 
d'un  sentiment  plus  personnel  qu'aucune  autre,  l'en- 
cyclique Praeciara  gralulajionis  du  20  juin  189^  (3). 
Léon  XIII  vient  de  célébrer  le  jubilé  de  sa  cinquan- 
tième année  d'épiscopat  ;  il  remercie  les  catholiques, 
princes  et  peuples,  qui  ont  multiplié  les  marques 
"  d'attachement  à  sa  personne.  Mais  son  regard  voit 
plus  loin.  Le  Pape  se  sent  pressé  d'adresser  un  appel 
aux  Eglises  dissidentes,  de  qui  aucun  signe  n'est 
venu  :  a  Nous  nous  tournons,  écrit-il,  vers  ces  na- 
tions, et,  avec  une  charité  de  père,  nous  les  conjurons 
de  vouloir  revenir  à  l'unité.  » 

L'appel  du  Pape  aux  Orientaux. 

Léon  XIII  nourrit  la  douce  espérance  que  les  Eglises 

d'Orient     d'abord     entendront     sa     voix.     On     ix'est 

jias    séparé    par    un    énorme    dissentiment,    a    non 

in'jcnti  discrimine  ».   Le  dissentiment  le  plus   grave 

rie  sur  la  primauté  du  Pontife  romain,  et  sur  cet 

Ucie    l'histoire   est    la    grande   kçon    qu'il   suffirait 

relire.  «  C'est  pourquoi  notre  visage  se  tourne  vers 

lis,   qui   que   vous   soyez,   de    rit  grec  ou  de    tout 

.  atre  rit  oriental,  qui  êtes  en  désaccord  avec  l'Eglise 

I  ilholique  (romaine).,.  Considérez  bien  ce  que  nous 

demandons,  pesez-le  mûrement  devant  Dieu  et  en  soi. 

Nous  n'y  avons  pas  d'intérêt  humain;  nous  ne  sommes 

1  riiii   que  par  la  charité   divine   et   le  zèle  du   salut 

nimun,  quand  nous  vous  suggérons  de  vous  récon- 

iier  et  de  vous  unir  à  l'Eglise  romaine.  Vous  unir 

inernent    et   parfaitement,    coniunctioneni    intelU- 

laas   plénum   ac   perfeclam,   car   pleine  et  parfaite 

;.t   s<erait  pas   une   union  qui  n'impliquerait  qu'une 


(1)  John  Ri  an,  S.  J.,  «  Ihe  Churcli  in  Czechosluvakia  » 
(IrisU  ecclesiaxlicaî  Record,  nov.  1923,  p.  5o3). 

'->)    C'est    celle    qu'adopte,    à    quelques    détails    près,    le 

Michel  d'Ueubicn Y,  Theologica  de  Ecclei,ia,  t.  II  (1021), 

..3-i3.   —   Sur  les  Eglises   orientales,  voyez   l'article   du 

JuGiB  «  (Eglise)  grecque  »,  du  Diclionnaire  apologétique 

la    Foi    calliolique    d'Alès.    (Sauf    indicutiou   coiitraiie, 

notes   sont  de   l'auteur.) 

■')    Cf.    le   texte   latin  in  extenso   dans   les   Quexl.   Act., 
-4,  pp.   i{)'i-i!o5,  et  la  tiaJuctiou  française  ibid.,  pp.   226- 
.  '.    (^ùto   de  la    D.    C.j 


certaine  communauté  d'articles  de  foi  et  la  récipro- 
cité d'une  charité  fraternelle.  » 

Léon  XIII  poursuit  :  «  L'union  véritable  entre  chré- 
tiens est  celle  que  l'auteur  de  l'Eglise,  Jésus-Christ, 
a  instituée  et  voulue  ;  elle  consiste  dans  l'unité  de  foi 
et  d'ordre,  in,  fidei  et  regiminis  unilate.  »  Veuillez 
souUgner  ces  termes,  dont  la  valeur  se  manifestera 
mieux  tout  à  l'heure. 

Le  Saint-Siège  entend  respecter  les  privilèges 
et  rites  des  Orientaux  :  point  de  latinisation. 

Léon  XIII  cependant  introduit  dans  la  notion 
d'unité  qu'il  préconise  un  correctif  que  nous  atten- 
dions :  unité  ne  veut  pas  dire  centralisation  et  uni- 
formité. «  Ne  craignez  pas,  dit-il,  que  soit  nous,  soit 
quelqu'un  de  nos  successeurs,  supprime  rien  de  votre 
droit,  de  vos  privilèges  patriarcaux,  des  rites  pratiqués 
en  chaque  Eglise,  quidquam  de  iure  vestro,  de  pairiar- 
chalibus  privilegiis,  de  rituali  cuiiisque  Ecclesiae  con- 
suetudine.  Car  il  fut  et  il  sera  toujours  dans  la  pensée 
et  dans  la  dis^iipline  du  Siège  apostolique  de  tenir 
largement  et  loyalement  compte  des  origines  -et  des 
moeurs  de  chaque  peuple.  » 

Le  Saint-Siège,  dans  la  doctrine  de  Léon  XIII,  ré- 
pudie le  'dessein  de  latiniser,  d'occidentaliser,  les 
Orientaux,  les  Grecs,  les  Slaves  :  il  respecte  ce  en 
quoi  ils  ont  été  et  restent  sui  iuris  ;  il  respecte  les 
patriarcats  et  leurs  privilèges  immémoriaux.  L'Occi- 
dent latin  a  son  Codex  iuris  canonici  ;  l'Orient  a  tous 
les  éléments  du  sien,  qu'il  n'est  pas  question  de  sup- 
primer (i).  On  ne  saurait  davantage  toucher  à  ses 
liturgies,  grecque,  syriaque,  arménienne,  copte,  abys- 
sine, slave,  etc.  Une  fois  mis  en  sûreté,  ce  qui  est 
en  commun  considéré  comme  d'institulion  divine, 
dans  la  foi,  dans  la  hiérarchie,  dans  la  liturgie  ;  une 
fois  préservée  l'unité  et  la  communion  dans  l'unité, 
le  Catholicisme  n'est  pas  une  école  d'uniformité  arbi- 
traire, mais  de  respect  et  de  tradition.  Vous  sentez 
•tout  ce  qu'il  y  a  non  pas  de  nouveauté,  mais  tout 
de  même  d'ouverture,  de  confiance,  de  sympathie, 
dans  cette  attitude  de  Léon  XIII,  qui  sera  aussi  bien 
celle  de  Benoît   XV. 

L'appel  aux  dénominations  protestantes. 

L'encyclique  Praeciara  gralulaUonis  contient  une 
autre  page  qud  je  veux  rappeler,  Léon  XIII  se  tourne 
vers  les  diverses  dénominations  séparées  de  nous,  qui, 
prenant  leur  parti  des  différences  de  doctrine  et  d'ob- 
servance, nous  convient  simplement  à  l'union  dans  la 
charité  frateriiielle.  a  Elles  ont  raison,  dit  le  Pape, 
cai*  nous  devons  tous  être  unis  par  une  charité  réci- 
proquo:  Jésus-Christ  en  a  fait  un  précepte  souverain, 
et  a  voulu  que  ses  disci()les  se  reconnaissent  à  ce  trait 
qu'ils  s'aimeraient  les  uns  les  autres.  » 

Mais  la  charité  cimente  bien  rarement  des  cœurs 
qui  ne  partagent  pas  la  même  foi.  Léon  XIII  en  prend 
occasion  de  proposer  comme  modèles  les  hommes 
a  épris  de  vérité  »>  qui  comprirent  que  jamais  ils  ne 
posséderaient  dans  sa  pureté  la  foi  de  Jésus-Christ 
tant  qu'ils  rejetteraient  le  magistère  de  son  Eglise, 
et  que  dans  la  seule  Eglise  romaine  se  retrouvait  l'es- 
sence de  l'Eglise  voulue  et  préservée  par  Jésus-Christ. 
Ils  vinrent  ainsi  à  l'Eglise  romaine,  à  laquelle  les  con- 
duisit leur  sagacité  de  jugement  et  leur  pénélrant<- 
connaissance  de  l'antiquité  chrétienne,  «  acri  iudicio 
acerrimoqae  ad  anliquilateni  excolendam  ingénia  ». 
Notons  au  passage  ce  témoignage  de  la  reconnaissance 
de  Rome  envers  le  mouvement  d'Oxford  et  cet  hom- 
mage à  New^man, 


(i)  Cela  est  dit  forniellemenl  dans  le  canon  i*""  Ju  6odex 
iuris  canonici  Je  Benoît  XV. 
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L'appel  de  Léon  XIII  est  resté  jusqu'ici  sans  réponse.  ' 

V  tous  les  dissidents  du  catholicisme,  le  Pape  géné- 
,.ux    et    clairvovant    adressait   cet    émouvant   appel: 

Soulfiez  que  nous  vous  tendions  une  main  altec- 
„r-u<e  et  que  noua  vous  convions  à  celte  unité  qm  ne 
a  jamais  défaut  à  l'Eglise  catholique  et  ne  peut  lui 
aauquer.  L'Eglise,  noire  commune  mère,  depuis 
io  gtemps  vous  appelle  à  elle,  et  tous  les  catholiques 
vous  attendent  avec  une  fraternel  e  affection,  afin 
me  vous  serviez  Dieu  avec  nous  dans  1  unité  d  un 
même  Evangile,  d'une  même  foi,  d  [une  même  espé- 
rance, unis  par  les  liens  d'une  parfaite  charité.  » 

Léon  \III  tendit  en  vain  cette  main  affectueuse  aux 
dissidents  de  son  bercail,  il  rappela  en  vain  la  leçon 
de  l'antiquité  chrclienne,  il  promit  en  vain  de  res- 
pecter les  traditions  et  les  droits  des  vieilles  Eglis^ 
'éparécs.  Nous  nous  félicitons  de  ce  que  le  vieux  ^o 
lopery  ne  frappe  plus  nos  oreilles,  mais  c  est  que 
nous  ne  sommes  pas  attentifs  comme  il  faudrai  aux 
voix  qui  montent  d'Orient,  de  Russie,  d'Angleterre, 
des  Etats-Unis,  et  qui  sont  si  souvent  encore  des  voix 
iiaineuscs,  hosUles  tout  au  moins,  et  qui  ne  sont  pas 
prés  de  désarmer.  Les  préventions  brutales  ou  spé- 
cieuses dont,  au  dehors  des  frontières  du  catholicisme, 
la  papauté  est  l'objet,  paralyseront  longtemps  encore 
son  action  réconciliatricc. 

L'attitude  u  expectante  »  de  Rome. 

La  papauté  est,  dans  une  Eglise  d'autorité,  la  réa- 
lisation  la  plus  déUnie  de  l'autorité,  d'une  autorité 
î,  qui   ses   adversaires   ne   pourront   jamais  reprocher 
d'avoir  manque  de  courage  ou  de  netteté,  et  d  avoir 
sacrifié    la    doctrine    à    la    politique.    Rappelez-vous 
Léon    \III    prononçant    l'invalidité    des    ordinations 
anglicanes,   au  risque   de  rejeter  plus   loin  de   Rome 
que  jamais  l'Eglise  d'Angleterre  et  de  créer  des  res- 
sentiments dont  nous  mesurons  l'amertume  !  Rappelez- 
vous  Pie  X  condamnant  le  prince  Max  de  Saxe  pour 
les  avances  qu'il   faisait   à   l'orthoiloxie  grecque,   au- 
risque  de  paraître  désavouer  ce  que  certaines  de  ces 
avances  pouvaient  avoir  de  judicieux    et  de  paraître 
confiimcr  leê  griefs  héréditaires  de  l'Orient  contre    e 
siè-e  apostolique!  -Uitaiit  dire  qu'il  n  est  pas  dans  le 
caractère  historique  de  la  papauté  de  faire  des  avances, 
moins  encore  de  se  prêter  à  des  équivoques  et  de  se 
contenter  de  demi-retours.  Dans  ces  conditions,  1  at- 
titude de  Rome  ne  peut  èUe  à  l'égard  des  dissidenLs 
de  son  unité  qu'une  attitude  expectante,  sans  refuser 
pour  autant  aux  mouvements  de  retour  qui  se  dessi- 
neront son  attention  cl  sa  sympathie,  sans  renoncer 
à  hâter  le  jour  de  la  réconciliation  par  de  communes 
prières,  sans  interdire  aux  théologiens,  par  des  elmles 
de  caractère  privé,  de  préparer  les  voies  et  d  ..lairer 
les  pèleiiiis  en  marche  (i). 

LES  ÉGLISES  SÉPARÉES  ET  L'UNION 

L'  ((  Interchurch  Movement  ». 

Pourquoi  le  mouvement  vers  rumen 
est  il  parti  d'Amérique? 
Les    Etals-Unis   d'Amérique   ont    le   mérite   d'avoir 
les   premiers   dessiné    le    mouvement   de    retour    que 
lions  attendons.  _ 

Pour  comprendre  cette  initiative,  il  ne  laut  pas 
invotpier  le  fait  que,  aux  Etats-Liiis,  le  ealholici^me 

(,)  Voyez  Llslie  J.  Walkeb,  S.  J.,  The  problem  of 
Tcunion  discussed  làslorically  in  scven  essoys  (Loiuloi», 
lo-.o)  •  _  J.  Cai.vet,  Le  i>iobltme  calhoUqnr  ./-•  l  iininii 
des  Enlises  (1921).  -  Vovoz  IVl.ule  di.  e.a.lm..l  .MvniM 
intil'ul'éc  «  La  S.  Congrcjazione  Pm  hccksia  Oncnlah  », 
dans  le  Ccssarionc,   191S,  p,).    i-iO,  et   lyjo,  i«p.   i-io. 


constitue  presque  la  moitié  de  'la  population  chré- 
tienne CiS  millions  de  catholiques  sur  46  millions  de 
chrétiens,  en  1921-1922),  et  que  le  nombre  toujours 
croissant  des  catholiques  inspirerait  le  besoin  de  grou- 
pement de  toutes  les  forces  protestantes  (i).  Je  ne 
crois  pas  que  pareil  esprit  de  «  défense  proteslanle  » 
soit  à  ce  point  opérant  aux  Etats-Unis,  encore  que 
l'anticatholieisme  n'y  soit  pas  inconnu. 

Mais  je  crois  davantage  au  sens  pratique  et  volon- 
tiers simplificateur  de  la  mentalité  américaine,  pour 
qui  nos  scrupules  historiques  et  dogmatiques  sont 
fort  secondaires.  Les  Américains  sont  pour  les  réali- 
sations rapides:  John  Mott,  l'organisateur  de  la 
Y.  M.  C.  A.,  a  donné  pour  mot  d'ordre  à  ses  volon- 
taires :  «  L'évangélisation  du  monde  dans  celle  géné- 
ration. ))  Les  Américains  ont,  par  ailleurs,  le  génie 
du  trust  et  portent  ce  génie  aussi  bien  dans  les  aflaires 
du  royaume  de  Dieu  (2). 

La  raison  déterminante 
du  fédéralisme  protestant  américain. 
Missionnaire,  John  Mott  (3)  a  su  populariser  celle 
idée  que  des  missions  qui  se  concurrencent  s  an- 
nihilent :  en  découvrant  leur  discorde  devant  les 
pviens  qu'elles  prétendent  convertir,  elles  les  éloignent 
de  l'Evangile.  Elles  gaspillent  leurs  ressources  hnan- 
cières  et  leur  autorité  morale.  Les  missions  sont  donc, 
pom:  les  dénominations  diverses  qui  les  entreprennent, 
une  école  d'entente,  de  coordination,  au  seiTice  d  un 
idéal  commun,  et  d'abnégation  du  passé  et  des  for- 
mules qui  divisent. 

Mais  n'y  a-t-il  de  missions  qu'a  l'extérieur  ?  rs  y 
en  a-t-il  pas  d'abord  à  l'intérieur.»  Le  moment  ne 
serait-il  pas  venu  d'élablir  entre  les  Eglises  une  fédé- 
ration, qui,  en  respectant  l'individualité  et  1  auto- 
romie  de  chacune,  éUnblisse  entre  elles  «ne  entente 
concertée  et  une  action  commune?  Plus  de  proseh- 
tisme  des  unes  aux  dépens  des  autres,  plus  Je  con- 
troverse, respect  mutuel  et  réalisation  de  1  idéal 
commun  comme  base- spirituelle  de  la  fédération. 

Ainsi  naquit  vers  iSgS  le  Fédéral  coancil  of  the 
Churches  of  Christ  in  America,  qui  provoqua  \  In- 
terchurch Conjr.rcnce  tenue  à  Ncvv-\ork  en  1900 
Des  conférences  périodiques  ont  été  ensuite  autant 
d'étapes  franchies  par  l'idée  de  fédération  des  Eglises 
pour  la  vie  et  pour  l'action  :  L./e  and  M  or/c  (A).  En 
iqio  au  congrès  qu'il  tint  à  Clcveland,  1  Interchurch 
Movement  déclarait  avoir  ^cquis  la  coopération  do 
trente  et  une  grandes  cl  i>etites  Eglises  ou  dénomina- 
tions qui  représentaient  plus  de  17  millions  d  amcs  : 
Réformés,  Méthodistes,  Raptisles,  Congregalionalistcs, 
Presbytériens,  Luthériens,  Moravcs,  Quakers... 

Le  Président  Wilson 
définit  1'  «  Interchurch  Conférence  »  : 
La  foi  sacrifiés  à  la  vie  et  à  /'action. 
Vlutcrrliurch    Cunfcrcnce   de    New-York    igoâ    fut 
iKuanguéo  par  le  président  Wilson,  qui  semble  avoir 

(,-)    M  CLAviiL,  «  Les  Eglises  chrélieiines  des  Elats-lnis 
ei  le  problème  do  l'uuioa  des  Eglise*  »  {Les  Lettres,  lo  sept. 

"■'("^A.    Kelleiv,    «    La    Fédéraliou    des    Eglises    amcri- 
Ciiiiics    »,  dans    Vers   Vunili   (Lausaunc,    '0;?^ •..»'''•  '*'':'^/ 
l!^  U    Gci.A.N,   «   Les  expérieuces  de  Ja   K-deral.on   un.vcr-. 
s.lle   d.s    éludiai.ls    ».    ibid.,    pp.   SS-ioO  ;    —   A-    J^.^'-'^J 
..     l.a    lédtratk..*   œcuménique    des    Eglises    »,    ««-^"«  /* 
Cenévc,  sept.  19^0  ;  -  G.  Bkom    «  Rapport  f;^\l^" 
lion    mondiale    des    ctudiaiUs   chrelicns    »,    Pax    Roman 

"'"'(3)   î^nr'john  Molt  et  la  Fédération  universelle  des  Etj 
diants  chrelieus  (mouvement  «'Vie  et  acl.on  ».  «  L./e  ^ 
Work   ..),  voir  un   article  de  Mgr  Bat.ffol  dans  la  Reu 
dex   JciJiirs    freprodnil   dans    la   nocumcntativii   Calholiqv 
I.  8.  col.  S20-S-'9).  (Noie  de  la  D.  C.) 
(',)  Ihid. 
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été  salué  comme  l'orateur  le  plus  iiJéquat  du  congrès. 
Je  vous  citerai  quelques  traits  de  sa   harangue  : 

«  Croyez-moi,  Mesdames  et  Messieurs,  nous  vivons 
de  poésie,  non  de  prose.  Nous  vivons  dans  la  mesure 
où  nous  avons  des  imaginations  créatrices,  non  dans 
la  mesure  où  nous  avons  des  esprits  critiques,  dis- 
criminative  minds...  Pourquoi  l'Y.  M.  C.  A.  réuis^t- 
ellc  dans  des  champs  où  les  missionnaires  ordinaire 
se  sentent  arrêtés  ?  Parce  que  cette  association  n'en- 
treprend pas  d'enseigner  le  dogme.  Elle  enseigni^', 
mais  non  pas  le  dogme.  Elle  entreprend  ce  genre 
d'éducation  qu'est  la  conduite  morale  de  la  vie.  .le 
crois  qu3  Toute  vérité  est  dogmatique,  mais  je  ne 
crois  pas  que  tout  dogme  soit  vérité.  La  formation 
d'un  dogme  déplace  la  vérité  de  la  sphère  de  la  vie 
dans  celle  de  l'intellect,  et  ce  n'est  pas  par  ce  pro- 
cessus que  force  et  puissance  se  transmettent  aux 
autres.  C'est  pour  celle  raison  que  les  Eglises  aban- 
donnent cette  partie  intcliocluolle  de  leur  vie  à  leur 
corps  enseignant,  et  n'obligent  plus  les  masses  qu'à 
urf  minimum  de  doctrine  commun  à  toutes  les 
Eglises...  Si  vous  êtes  en  contact  direct  avec  la  per- 
sonne et  le  caractère  du  Christ,  alors  vous-  possédez 
celle  impulsion  irrésistible  qui  sort  d'une  piété  seule 
capable  de  grandes  entreprises  dans  le  monde.  » 
■  Ces  déclarations  du  président  Wilson  sont  ix-véla- 
trices  de  la  mentalité  de  leur  auteur  et  de  son  pro- 
testantisme. Remarquez  ce  parfait  dédain  de  l'inlcin- 
gence  :  les  Eglises  sont  invitées  ù  abandonner  à  leur 
corps  enseignant  la  part  intellectuelle  de  leur  vie.'  La 
force  des  Eglises  est  dans  leur  action  morale  et  sociale. 
Elles  doivent  renoncer  à  leurs  dogmatiques  pour  ne 
s'intéresser  qu'à  l'éducation  des  masses.  Leur  com- 
mune foi  est  un  minimum  qui  suffit.  L'important 
est  que  chacun  soit  en  contact  avec  le  Christ,  \ui 
Christ  qui  n'est  ni  celui  de  l'histoire  ni  celui  du 
dogme,  mais  celui  de  l'expérience  religieuse  indi- 
viduelle. 

L'Œcuménisme, 
fonds  commun  des  dénominations  fédérées. 

//  se  réduit  à  une  foJ  sans  croyance. 

M.  AVilson,  en  s'cxprimant  ainsi,  était  un  peu 
l'enfant  terrible  de  Vlnterchurch  Movement.  Je  sais 
bien  que  les  théoriciens  du  mouvement  entendent 
que  chaque  dénomination- garde  par  devers  elle  ses 
institutions  et  sa  confession.  Mai?  on  ne  di-tingue  pas 
impunément  dans  l'héritage  du  passé  religieux  co  qui 
est  essentiel,  universel,  et  un  reste  qui  serait  en 
quelque  sorÉ  surérogatoire  et  privé.  Des  théoriciens 
plus  jeunes  se  sont  trouvés  déjà  pour  dégager  cette 
essence  du  christianisme  et  lui  donner  le  nom  d'œcn- 
rnénisme,  et  tout  de  suite  il  est  apparu  que  cet  œcu- 
ménisme était  «  une  sorte  de  conscience  protestante 
universelle  au-dessus  des  Eglises  et  des  dénomina- 
tions »,  menait  en  bonne  logique  à  l'abdication  des 
\ieille3  exclusives,  des  raisons  historiques  et  dogma- 
tiques d'être  différents,  et  en  dernière  analyse  ne  lais- 
sait plus  à  ses  fidèles  comme  pain  quotidien  que 
l'attachement  à  un  Christ  fantôme,  à  une  foi  sans 
croyance,  à  un  dilettantisme  spirituel  (i). 

\  ous  aurez  remarqué  dans  l'énumération  des  déno- 
minations adhérentes  à  Vlnterchurch  Movement  qu'il 
n'y  figure  presque  exclusivement  que  des  représen- 
tants du  protestantisme  m  évangéliquc  »,  c'est-à-dire 
du  protestanti*aie  réfractairc  à  la  conception  de 
l'Eghse  hiitoiique,  hiérarchique.  C'est  un  symptôme 
que  VIrilerchurch  Movement  est  fait  pour  attirer  dans 
BOD  œcuménisme  les  chrétiens  sans  Eglise. 


(t]  I'.  Batiffol,  «  Une  évululiun  du  protestantisme, 
rŒ<  uménisme  »,  Revue  des  Jeunes,  10  oct.  if|22,  repro- 
duit dans  la  Documenlation  Catholique,  t.  S,  col.  825-832 


Ce  qu'on  peut  attendre     • 
de  r  «  Interchurch  Movement  ». 

Mais,  si  Vlnterchurch  Movement  n'est  pas  destiné 
à  faire  l'union  des  Eglises,  si  même  par  son  indif- 
férence, au  dogme  et  à  la  hiérarchie  il  les  inquiet' 
plutôt,  il  reste  qu'il  puisse  leur  proposer  unç  entent,- 
et  une  action  communes  en  vue  de  buts  pratiques. 
Il  pourra,  dans  le  champ  missionnaire,  procurer  aux 
efforts  du  protestantisme  une  coordination  opportune. 
Il  pourra,  dans  le  champ  de  la  paix  sociale,  favoriser 
de  larges  mouvements  d'opinion  en  vue  d'atténuer 
les  conflits  du  capital  et  du  travail,  ou  de  conquérir 
le  vote  des  femmes,  ou  d'aider  au  relèvement  de  k 
moralité  générale.  Il  pourra,  dans  le  champ  des  "rela- 
tions internationales,  travailler  à  la  réconciliation  des 
peuples  et  à  leur  .solidarité.  II  pourra  être  une  aide 
utile  pour  la  Société  des  Xations  (i). 

Il  ne  faut  rejeter  rien  de  tout  cela.  Mais  nous  avons 
beaucoup  mieux  dans  le  mouvement  lancé  par  l'Eglise 
épiscopale  des  Etats-L'nis. 

Propagande  des  Episcopaliens  d'Amériqtie 
pour  une  «  Conférence  mondiale  ». 

L'Eglise  qui  porte  le  nom  d'  «  Eglise  protcsiante 
épiscopale  d'Amérique  «,  plus  souvent  d'  «  Eglise 
épiscopale  d'Amérique   »,   est  le  rameau  détaché   de 

I  Eglise  anglicane  qui  a  pris  racine  aux  Etats-Unis  et 
qui,  depuis  la  guerre  de  rindépeiidance,-  forme  une 
Eglise  autonome. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  VAmerican  episcopal 
Church  s'est  tenue  à  l'écart  du  mouvement  que  nous 
venons  de  décrire  ou  Interchurch  Movement.  C'est 
que,  depuis  1910,  les  Episcopaliens  américains  ont  sur 
chantier  la  préparation  d'un  congrès  universel  des 
Eglises,  conçu  dans  un  plan  sensiblement  diiîérenl  de 

II  fédération  que  Vlntcrcliurch  Movement  voudrait 
instituer  (2). 

Ln  comité  fut  formé  par  eux.  en  loio,  avec  pour 
président  l'évêqiie  de  Ciiicago,  M.  Anderson,  et  ce 
comité  adressa  ks  premières  ouvertures  au  car- 
dinal Gibbons,  archevêque  de  Baltimore.  Le  cardinal, 
-ilont  vous  savez  combien  grand  était  le  prestige,  ré- 
pondit avec  réserve,  mais  avec  sympathie,  assuré, 
disait-il,  qu'il  ne  pouvait  résulter  que  du  bien  de 
l'effort  fait  pour  créer  l'état  d'esprit  dans  lequel  on 
concevait  que  devait  se  tenir  la  World  Conférence 
piojetée. 

L'Angleterre  adhère  avec  empressement.  ' 

On  s'adressa  à  l'Eglise  d'Angleterre  (anglicane),  qui 
accueillit  avec  empressement  la  proposition  améri- 
caine, et  en  même  temps  que  l'Eglise  d'Angleterre 
ses  filiales  des  Dominions  et  de  tout  l'Empire  britan- 
nique. L'archevêque  de  Cantorbéçj'  insista  pour  que 
l'entreprise   restât  américaine-et  pom*  que  la   World 


(i)  Voyez  Tlie  Guardian,  iS  août  1922,  «  World  pcace 
Ihrough  tbe  Clnircties,  Copenhagen  Conférence  ».  Il  s'agit 
du  dernier  étal  de  l'Inlercliurch  Movement  ou  World 
Alliance  for  promùling  internalio)tal  Friendstiip  ihrougli. 
tlie  Churches.  Mngl-cinq  comités  nationaux  étaient  repré- 
sentés là  par  deux  cents  délégués,  dont  l'évèque  anglican 
dOxford,  l'archevêque  luthérien  d'Lpsal  M.  Soederblom, 
le  métropolite  orthodoxe  de  Sofia,  M.  le  professeur 
Dei^smann  de  Berlin,  M.  Wilfrid  Monod  de  Paris.  On 
traita  de  la  protection  des  minorités  dans  l'Europe  orien- 
tales, et  du  désarmement. 

(:0  P.  Batiffol,  a  Une  campagne  américaine  pour 
l'union  des  Eglises  »,  Correspondant,  10  juin  lo'O. 
pp.  769-792.  —  Se  référer  à  la  brochure  du  comité  qui  ,1 
pour  Ijlre  De  unione  Ecclesiarum  ac  lolius  cltrisiianer. 
iiociclatis  congressu,  vulgo  «  Tlie  \\'orld  Conférence  », 
pro  qaaeslionibus  ad  fidcin  ordincinquc  Ecclesiae  spec- 
tantibus  rite  aploiondis  et  perpendendis  (1917). 
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Conférence,  si  elle  se  tenait,  se  tînt  sur  le  sol  amcri- 
ain,  persuadé  que  son  œuvre  en  serait  facilitée  en 
Angleterre  même.  On  était  en  ipia. 

Au  printemps  de  1914,  une  délégation  américaine 
vint  en  Angleterre  prendre  langue  avec  les  non- 
conformistes.  Les  Free  Churches  (Eglises  libres)  firent 
aux  propositions  américaines  un  fervent  accueil.  Puis 
la  guerre  survint,  qui  n'était  plus  l'heure  opportune 
pour  des  pourparlers  de  cette  nature. 

L  invitation  adressée  à  l'Église  catholique  romaine. 

Il  y  avait  cependant  en  Europe  une  autorité  à  qui 
le  comité  américain  de  la  World  Conférence  résolut 
<le  s'adresser.  Dès  le  2  novembre  1914,  donc  tout  au 
lébut  du  pontificat  de   Benoît  XV,   le  secrétaire  du 
omité,  M.  Gardiner,  écrivit  au  cardinal  Gasparri  une 
ettre  «  qui  n'avait  pas  Kintenlion  d'être  officielle  », 
mais  qui   n'en  était  pas  moins  une  démarche  gra- 
cieuse, déférente,  confiante,  en  vue  d'intéresser  à  la 
World  Conférence   l'Eglise  romaine,  qui   fut  «   tou- 
jours, dévouée  à  la  cause  de  l'unité  clirétienne  à  re- 
couvrer ».  Et  c'était,  vous  le  sentez,  un  langage  nou- 
veau  que  celui    de  ces  protestants   qu'on    aurait   pu 
<  roire  prisonniers  de  tant  de  préventions  antiromaines. 
Le  pape  Benoît  XV  fit  répondre,  le  18  décembre  1914, 
par  le  cardinal  Gasparri...  J'ai  dit  ailleurs  l'intérêt 
de  cette  brève  et  émouvante  con-espondance  (1),  qui 
eut  pour  résultat  de  montrer  sous  un  aspect  imprévu 
a  droiture,  la  bienveillance,  la  piété  de  Benoît  XV. 
ar,    à    défaut   d'autre   coopération,    lo    Pape    promit 
il'unir  les  catholiques  à  la  neuvaine  de  prières  pour 
l'unité,   fixée   par  les  Américaijis   du    comité   de    la 
World  Conférence  à  la  semaine  du  î8  au  26  janvier, 
!e  la  fête  de  la  chaire  de  saint  Piene  à  Rome  à  la 
jcte  de  la  conversion  de  saint  Paul. 

Audience  de  Benoit  XV  aux  délégués  épiscopaliens. 

La  chaire  de  saint  Pierre  à  Rome  I  Le  comité  rêvait 
d'associer  Rome  et  la  chaire  de  saint  Pierre  à  son 
dessein.  Le  16  mai  1919,  ses  délégués,  faisant  leur  tour 
d'Europe,  vinrent  frapper  à  la  porte  du  Vatican:  ils 
avaient  à  leur  tête  l'évêque  de  Chicago,  M.  Anderson. 
Mgr  Gerretti,  qui  se  trouvait  fortuitement  avoir  fait 
avec  eux  la  traversée  de  l'Atlantique  et  qui  connaissait 
la  pureté  de  leurs  intentions,  se  fit  leur  introducteur 
auprès  du  Saint-Père,  et  il  a  gardé  de  cette  audience 
historique  un  souvenir  ému. 

Le  comité  souhaitait  que  l'Eglise  catholique  parti- 
cipât à  la  World  Conférence,  il  attachait  à  cette  par- 
ticipation un  intérêt  de  premier  ordre  ;  mais  cela,  le 
Pape  ne  pouvait  pas  l'accorder  :  l'Eglise  catholique 
a  traité  de  réunion  dans  des  conciles  œcuméniques 
que  présidèrent  ou  que  confinnèrent  des  Papes  ;  elle 
no  saurait  s'asseoir  autour  du  tapis  vert  d'une  con- 
férence. Les  délégués  américains  sentirent  que  Be- 
noît XV  accueillait  leurs  personnes  avec  une  «  bien- 
veillance irrésistible  »  et  déclinait  leur  invitation  avec 
une  «  rigidité  inébranlable  »  (a).  C'était  bien  le  cas 
de  répéter  le  mot  de  Tacite  :  Invitas  invitam. 

En  vue  de  la  «  World  Conférence  ». 

Le  temps  a  marché,  la  propagande  pour  la  World 
Conférence  s'est  développée,  elle  va  bientôt  atteindre 
son  but  :  le  premier  lundi  de  mai  iQib,  la  World  Con- 
férence se  Jaunira  à  Washington,  où  le  discours  de 
bienvenue  lui  sera  adressé  par  le  président  des  Etals- 


(1)  Correspondant,  art.  cilé,  pp.  789-793  ;  —  G.  Goyad, 
Papauté  et  Chrétienté  sous  Benott  XV  (igaa),  pp.   ia8-i3/|. 

(a)  GoYAU,  op.  cit.,  pp.  i3i-i36.  —  Voyez  la  brochure 
du  comité  qui  a  pour  titre  Rapport  de  la  mission  envoyée 
en  Europe  et  dans  VOrient  (1919). 


Unis.  A  la  réunion  préparatoire  de  la  World  Confé- 
rence qui  a  eu  lieu  à  Genève  en  août  1920,  on  comp- 
tait, à  raison  de  trois  délégués  par  unité  représentée, 
soixante-dix  Eglises  autonomes  adhérentes  ;  «  ce 
nombre,  dit  le  compte  rendu  officiel,  comprenant 
toutes  les  grandes  familles  ou  groupes  d'Eglises  trini- 
tariennes,  à  l'exception  de  l'Eglise  de  Rome,  qui  a 
décliné  d'y  prendre  part  ». 

Ceux  qu'on  exclut  de  la  Conférence  : 

Quiconque  n'admet  pas 
la  «  dévotion  à  Jésus-Christ,  Dieu  et  homme  ». 

Assurément,  la  Conférence  ne  se  refuse  pas  à  ac- 
cueillir à  titre  d'  «  observateurs  »  les  membres 
d'Eglises  qui  ne  s'associent  pas  à  son  programme. 
Mais  vous  remarquez  qu'elle  prononce  l'exclusivo 
contre  les  Unitariens,  fidèle  en  cela  au  dogme  qu'elle 
.1  posé  en  principe  dès  le  premier  jour  de  s'adresser 
aux  Eglises  qui  professent  la  divinité  du  Christ.  Nous 
sommes  tout  de  suite  dans  une  atmosphère  d'ortho- 
doxie bien  différente  de  celle  de  Vlnterchiirch  Move- 
inent  cher  à  M.  Wilson.  A  Genève,  M.  Brent,  évêque 
do  Western  New- York,  prenant  la  parole  au  nom  du 
(Omité,  a  expliqué  que  l'unité  que  l'on  cherchait 
n'était  pas  une  fédération,  mais  l'unité  même  que 
Notre-Scigncur  a  voulue,  et  c'est  à  retrouver  ensemble 
<  ftte  unité  que  l'on  travaille,  et  «  sans  savoir  encore 
bien  où  Dieu  voudra  éventuellement  nous  mener  »  (i). 
Il  faut  un  critérium  commun  à  tous  les  croyants  qui 
prendront  part  à  la  World  Conférence,  et  ce  critérium 
sera  la  «  dévotion  à  Jésus-Christ,  Dieu  et  homme  ». 
Ne  marchandons  pas  notre  admiration  et  notre  sym- 
l>athie  à  des  hommes  de  cette  foi  et  de  cette  loyauté. 

Ce  principe  de  discrimination  aura  pour  effet 
d'écarter  de  la  World  Conférence,  s'il  est  possible, 
les  équivoques  des  protestantismes  libéraux  et  des 
naodernismes  divers,  qui  foisonnent,  he  rationalisme 
iniiversitaire  n'est  pas  davantage  invité  à  la  World 
Conférence.  On  n'y  veut  pas  de  controversistes,  et  on 
ne  prétend  pas  jouer  au  concile. 

But  de  la  Conférence. 

On  veut  se  rencontrer  dans  une  atmosphère  de 
sympathie,  on  veut  arriver  à  se  comprendre  les  uns 
les  autres.  <(  Nous  nous  efforçons,  dit  M.  Brent,  de 
verser  dans  le  trésor  commun  d'une  Eglise  catholique 
rexpérience  et  la  science  que  chacun  a  acquises  dans 
son  isolement.  »  Et  il  répète  comme  une  maxime, 
dont  il  lui  semble  nécessaire  que  les  esprits  se  pé- 
nètrent :  «  Je  ne  sais  pas  où  Dieu  vouditi  en  défini- 
tive nous  conduire.  » 

Ordre  du  jour  de  la  Conférence. 

En  attendant,  on  met  à  l'étude  les  questions  sur 
lesquelles  des  échanges  de  vues  semblent  actuellement 
opportuns.  Quel  degré  d'unité  de  foi  sera  nécessaire 
dans  une  Eglise  réunie  ?  Est-il  désirable  d'avoir  un 
Credo?  Si  oui,  quel  Credo  employer,  ou  quelle  autre 
formule  serait  désirable  ?  Quelles  sont  les  ^  raies  fonc- 
tions d'un  Credo  ou  d'une  confession  de  foi  ?  Ques- 
tions bien  timides,  bien  préalables,  et  qui  demam 
peut-être  seront  oiseuses,  si,  comme  on  peut  l'espérer, 
un  grand  souffie  de  l'Esprit  passe  sur  ces  bonnc:^ 
volontés  qui  se  cherchent,  et  que  travaille  providentiel 
lement  la  nostalgie  de  l'Unité  (a).  Mais  ce  sera  l'hon- 
neur des  Episcopaliens  d'Amérique  d'avoir  les  pre- 
miers ouvert  leur  voile  à  ce  vent  de  Pcntecôto. 


(i)  licport  0/  the  preliminary  meeting  ai  Geneva  (1920), 
p.    19. 

(a)  ^ovp/.  W.  T.  Manmxo,  The  Call  tù  Unity  (London, 
S.  P.  O.K.,  1921). 
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L'appel  de  la  Hiérarchie  anglicane  à  la  Chrétienté 
(Lambeth,  1920). 

Nous  n'aurons  pas  à  attendre  la  World  Conférence 
de  1925  pour  voir  les  premiers  effets  du  vaste  mouve- 
ment que  ses  promoteurs  ont  déclenché.  Il  est  arrivé, 
en  effet,  que  l'Eglise  anglicane  s'est  associée  officielle- 
ment, en  1920,  à  l'initiative  des  Episcopaliens  amé- 
ricains. En  1920,  se  tint  à  Londres,  au  palais  de  Lam- 
t>eth,  la  conférence  qui  tous  les  dix  ans  assemble  les 
é^êques  anglicans,"  non  seulement  des  Iles  Britan- 
niques, mais  de  tout  l'Empire,  et  qui,  celte  fois, 
6'était  ouAerte  à  une  délégation  des  évêques  de  l'Eglise 
épiscopale  des  EtatJ-Unis.  J'ai  sous  les  yeux  VAppel 
adressé  à  lous  les  membres  de  la  chrétienté  par  les 
i53  évêques  présents  à  Lambeth,  et  signé  pour  tous 
par  l'archevêque  de  Canlorbéry.  C'est  un  document 
d'une  portée  exceptionnelle  (i).. 

«  Nous  croyons,  disent  les  évêques,  que  le  Saint- 
Esprit  nous  a  conviés,  d'une  manière  solennelle  et 
spéciale,  à  nous  associer,  dans  la  pénitence  et  dans 
Il  prière,  à  tous  ceux  qui  déplorent  les  divisions 
existant  entre  chrétiens,  et  qui  sont  inspirés  par  l'es- 
poir de  voir  se  constituer  l'unité  manifeste  de  toute 
1  Eglise...  Nous  croyons  que  Dieu  désire...  l'existence 
visible  d'une  société  unie,  professant  la  même  foi, 
possédant  ses  propres  chefs  reconnus,  usant  des 
moyens  fournis  par  Dieu  pour  obtenir  la  grâce,  et 
inspirant  à  tous  ses  mombres  le  désir  de  servir,  par 
toute  la  terre,  la  cause  du  Royaume  do  Dieu.  Voilà  ce 
que  nous  entendons  par  l'Eglise  catholique...   » 

Comment  les  évêques  anglicans  conçoivent 
l'unité  catholique. 

On  dépasse  du  premier  mot  les  timides  suggestions 
du  comité  américain  :  les  évêques  anglicans  croient 
d  une  Eglise  qu'ils  n'ont  pas  peur  de  nommer  catho- 
lique. Eglise  visible,  unie  dans  une  même  foi,  soumise 
h  une  hiérarchie,  pratiquant  les  mêmes  sacrements, 
tt  ils  croient  que  cette  Eglise  est  voulue  de  Dieu 
même. 

((  Nous  croyons,  poursuivent-ils,  que  le  temps  est 
venu  oij  tous  les  groupes  séparés  de  la  chrétienté 
doivent  s'accorder  pour  oublier  tout  ce  qui  est  passé 
et  tendre  vers  le  but  d'une  Eglise  réconciliée.  » 
Oublier  tout  ce  qui  est  passé  est  une  expression  bien 
iniirécise,  mais  il  convient  d'entendre  que  les  évêques 
..ni,'icans  ont  présentes  à  l'esprit  les  fautes  d'obsti- 
nation, d 'ambition,  de  passion  sans  charité,  qui  ont 
trop  souvent  causé  la  division  des  chrétiens,  et  aussi 
ce  que  les  évêques  anglicans  nomment  d'un  mot  cou- 
ijigeux  «  l'aveuglement  devant  le  péché  de  désu- 
nion. »  Ils  écrivant  :  «  La  vision  qui  se  dresse  devant 
nous  est  celle  d'une  Eglise  vraiment  catholique,  loyale 
à  toute  vérité...,  et  dans  l'unité  manifeste  de  laquelle 
tous  les  trésors  de  foi  et  d'ordre  légués  par  le  passé 
<iu  présent  seront  possédés  en  commun  et  mis  au  ser- 
-•ioe  du  coi-ps  du  Christ  tout  entier.  » 

Ils  insistent  sur  le  patrimoine  qui  doit  tout  de  suite 
•'Ire  considéré  comme  inaliénable  :  la  Bible,  les  ar- 
ticles de  foi  du  Symbole  de  Nicée  ou  au  moins  du 
Symbole  des  Apôtres,  les  sacrements  du  baptême  et  de 
!  eucharistie,  l'épiscopat.  Notez  bien:  l'épiscopat  his- 
torique, dont  ils  ne  doutent  pas  qu'il  sc>it  et  qu'il 
doive  être  «  le  meilleur  instrument  pour  maintenir 
l'unité  et  la  continuité  de  l'Eglise  ». 

(1)  Appel  adressé  à  tous  les  n^embres  de  la  Chrétienté 
far  le%  Evêques  de  la  Communion  anglicane  réunis  à  la 
dixièrni  Conférence  de  Lambeth,  1920  (London, 
S.  P.  C.  K.,  1931).  —  Voyez  aussi  Documents  bearing  on 
the  problem  of  Christian  Unity  and  Fellowship  1916-1930 
(London,  S.  P.  C.  K.,  1920)  ;  —  C.  B.  Moss,  The  Body 
h  one.  An  introduction  on  the  problem  of  Christian  Vnily 
(LonJon,  S.  P.  C.  K.,  1920). 


Portée  du  manifeste  de  Lambeth. 

Il  y  a  dans  cet  appel  des  262,  dont  il  conviendrait 
de  peser  très  attentivement  chaque  mot,  des  ambi- 
gu'ités  calculées,  auxquelles,  à  une  première  lecture, 
j'^i  été  sévère  (i|).  Je  crois  aujourd'hui  qu'il  faut  ne 
pas  être  trop  pointilleux  sur  des  formules  qui  n'ont 
pas  dessein  d'être  définitives,  qui  sont  plutôt  prépa- 
ratoires, et  peuvent  n'être  que  des  fonnules  de  tran- 
sition. Retenons  des  déclarations  des  262  leur  netteté 
à  dénoQcer  la  désunion  comme  un  péché,  à  repousser 
un  rapprochement  qui  ne  serait,  comme  ils  disent 
très  bien,  que  «  quelque  vague  fédération  »,  à  reven- 
diquer une  union  qui  a  coïncide  avec  l'idéal 
commun  de  l'Eglise  tel  qpie  Dieu  voudrait  le  voir  réa- 
lisé »,  à  maintenir  les  droits  de  l'autorité,  soit  de 
lo  Bible,  soit  des  Credo,  enfin  à  faire  de  l'épiscopat 
la  condition  de  l'ordre  dans  l'Eglise.  Si  fuyants  que 
soient  parfois  les  termes  de  ces  déclarations,  elles 
ouvrent  des  perspectives  catholiques,  et  des  perspec- 
tives qui  pourraient  se  prolonger  bien  plus  loin,  en 
vertu  de  cette  autre  déclaration  :  a  Le  fait  que  la 
communion  anglicane  est  devenue  mondiale  l'oblige 
à  considérer  certains  des  problèmes  qui  doivent  tou- 
jours s'imposer  à  l'unité  de  l'Eglise  catholique.  »  Et 
encore  :  «  Aucun  égoïsme  n'a  été  aussi  persistant  et 
aussi  brutal  que  l'égoïsme  national.  C'est  pour  sauver 
les  hommes  de  ee  mal  que  Jésus-Christ  les  rattache 
les  uns  aux  autres  en  une  union  sacrée.  C'est  dans 
la  communauté  de  cette  grande  unité  que  la  natio- 
nalité trouve  sa  rédemption.  »  L'anglicanisme  cesse 
d'être  insulaire  et  national,  il  convie  ses  propres  con- 
grégations «  à  faire  un  effort  pour  satisfaire  les  de- 
mandes d'un  âge  nouveau  et  d'un  point  de  vue  nou- 
veau ». 

Cet  appel  a  déterminé  un  vaste  mouvement. 

On  pouvait  craindre  que  cet  appel  de  l'épiscopat 
pananglican  demeurât  inefficace.  11  a  été  au  contraire 
un  grand  geste  auquel  ont  répondu  comme  s'ils 
l'avaient  attendu  les  dissenters  du  monde  anglo-amé- 
ricain. On  annonce  que  des  tractations  s'engagent 
entre  les  CongrégationaUstes,  les  Méthodistes  et  les 
Presbytériens  du  Canada,  de  l'Australie,  en  vue  de 
s'unir  entre  eux  et  avec  l'Eglise  anglicane.  Pareilles 
tractations  aux  Etats-Unis  entre  les  Baptistes,  les  Mé- 
thodistes, les  Presbytériens,  et  l'Eglise  épiscopale  amé- 
ricaine. Pareilles  tractations  en  Angletene  entre  les 
Baptistes,  les  CongrégationaUstes,  les  Méthodistes,  les 
Presbytériens,  les  Moraves,  avec  l'Eglise  anglicane. 
Ci'  dernier  groupe  a  signé  un  protocole  d'union,  en 
1922,  entre  les  mains  de  l'archevêque  de  Cantorbéry 
et  de  4 'archevêque  d'York,  les  deux  primats  de 
l'Eglise  anglicane. 

Conclusion. 

On  constate  une  évolution  progressive 
du  concept  d'unité  catholique. 

Vous  voyez  comment  le  lancement  de  la  World 
Conférence  a  eu  pour  premier  effet  de  eubstituer  à 
l'idée  de  simple  fédération  des  Eglises  l'idée  de  leur 
union,  de  poser  le  principe  que  cette  union  ne  pour- 
rait pas  ne  pas  avoir  pcmr  base  une  certaine  unité 
do  foi  et  d'institutions  (Failh  and  Order),  et  non  pas 
simplement  de  vie  et  d'action  {Life  and  Work)  ;  puis, 
silôl  que  l'épiscopat  anglican  apporte  dans  le  mouve- 
Djent  le  poids  de  son  expérience,  vous  voyez  comment 
se  manifeste  la  prépondérance  immédiat*?  des  Eglises 
à   constitution  épiscopale  du  type  anglican,  et  l'at- 


(i)  P.  Batiffol,  «  Une  encyclique  anglicane  »,  Revat 
des  Jeunes,  10  sept.  1920  ;  —  «  Autour  de  la  Conférence 
de  Lambeth  »,  ibid.,  10  déc.   1920. 
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iindion  qu'elles  exercent  sur  les  Frec  Churchcs, 
jusque-là  que  ces  Free  Cliiirchcs  ciilreprennent  de 
réajuster  leurs  propres  conceptions  de  rEj,'Use  et  leurs 
institutions  pour  entrer  dans  l'unité  qui  s'ouvi-e  à 
elles. 

Nous  assistons  à  une  fortune  imprévue  du  principe 
catholique  d'unité  et  d'autorité  sur  le  principe  protes- 
tant de  différenciation  et  d'examen,  et  cela,  jusqu'ici, 
au  bénéfice  de  l'anglicanisme,  ou,  ce  qui  est  doctri- 
nalement  tout  un,  l'épiscopalismc  américain  (i).  Nous 
entrevoyons  la  formation  d'ua  catholicisme  anglo- 
américain,  aux  contours  fuyants,  aux  formules  accom- 
modantes, capables  de  concilier  plus  d'une  contradic- 
tion à  la  manière  anglaise,  capiable  d'attirer  à  lui  l'or- 
thodoxie grecque,  au  moins  celle  que  représente  le 
patriarche  actuel  de  Constanlinople,  le  très  opportu- 
niste I\Iclclios   Metaxakis. 

Voilà  l'effet  immédiat  du  mouvement  pour  la  World 
Conférence.  Nous  n'en  prendrons  pas  ombrage.  Nous 
aimerons  à  considérer  l'épiscopalisme  anglo-américain 
comme  un  champ  d'expériences  et  d'essais  que  le 
catholicisme  romain  ne  i>cul  pas  être. 

Point  d'unité  intégrale  possible 
sans  que  le  catholicisme  romain  y  ait  part. 

L'Eglise  anglicane  est  une  Eglise  singulièrement 
attirante  par  sa  dignité,  par  sa  culture,  par  le  beau 
décor  qu'elle  a  gardé  de  ses  origines  médiévales. 
Puisse-l-elle  attirer  à  l'unité  qu'elle  préconise  les 
Eglises  dispersées  qui  accueilleront  son  message  (2). 
Notie  sympathie  va  à  tous  ceux  qui  sont  en  quête 
d'unité,  persuadés  que  nous  sommes  qu'il  n'y  aura 
pas  en  définitive  d'unité  intégrale  sans  que  le  catho- 
licisme romain  y  ait  sa  part. 

C'est  précisément  ce  que  disait,  cet  octobre  dernier 
à  Slieflield,  au  meeting  de  la  E.  C.  U.,  le  grand  vieil- 
lard anglican  qu'est  Lord  Halifax  (3).  L'expérience 
de  la~guerre  lui  suggérait  que  l'imité  de  front  ne  va 
pas  sans  l'unité  de  chef.  Rétablir  un  catholicisme, 
comme  on  semble  s'accorder  présentement  à  le  vou- 
loir, est  très  bien  ;  mais  le  catholicisme  ne  peut  se 
passer  d'un  centre  et  d'une  tête...  Lord  Halifax  se 
recommandait  du  cardinal  Mercier  pour  le  dire  avec 
jilus  d'autorité  et  de  sympathie...  Et  sa  conclusion, 
i|uc  je  fais  mienne,  était  celle-ci  :  «  Prions  Dieu  avec 
Icrvcur  qu'il  ne  nous  refuse  pas  de  pouvoir  de  nos 
yeux  voir  les  représentants  de  la  .chrétienté  réconci- 
liés, de  l'Orient  à  l'Occident,  du  Nord  au  Sud,  réunis 
dans  Saint-Pierre  (de  Rome),,  pour  offrir  d'un  seul 
(  oeur  et  d'une  seule  âme  le  Saint  Sacrifice  par  les 
uiains  de  Pie  XI,  en  action  de  grâces  au  Père  céleste 
d'avoir,  en  réponse  aux  prières  de  son  Eglise,  rendu 
à  ses  enfants  la  bénédiction  de  la  paix  ! 


(i)  l'ar  là  ^'L'\|ilic|iii'  l'iipposilidii  (jnc  provoijiio  clicz  lo* 
liillicrioiis  ulliiiuiiids  lo  iiiou\  umciil  unglicau  d  union.  Ils 
réclaniciit  un  Wcllbund  (léilération  niouJialo)  dont  les 
liilhcricns  ullt'niand£  scruient  les  maîtres  (ihculoijische 
litcialarzcilung,  g  sept.  1922,  p>p.  tto!f]).  Voyez  {ib'uL. 
17  juin  1922)  le  compte  rendu  de  The  Call  to  Vnily  île 
W.  Planning,  où  le  critique  reproche  à  M.  Man- 
iiinj;  di'  ne  connaître  ni  la  nature  de  l'Eglise  ni  son  bis- 
loiie,  cl  le  raille  durement  de  ea  «  Ilarmlijsiçjhcit  » 
(innocence)  ! 

(2)  Il  ne  faut  pas  oublier  pour  autant  les  contradictions 
iatérieures  de  l'unglicani^nie.  La  IcnJance  moderuiste  y 
I  si  plus  opérante  que  la  tendance  calliolicisanle,  cl,  ce 
(;ui  est  bien  anglais,  c'est-à-dire  peu  logique,  le  modeniisnie 
le  plus  avance  sévit  aussi  Lien  chez  les  ultrarilualisles 
I  uci  p.irmi  les  francs  libéraux.  Ne  pas  oublier  aussi  que 
IKglise  anglicane  ne  représente  pas  l'Angleterre.  l>ii 
cileule.  en  laissant  de  cdlé  les  catholiques  romains,  que 
70  pour  100  des  Anglais  ii'apparlieuucut  que  de  uom  à 
une   dénomination. 

(o)  The  Guardiaii,  i3  otl.   ii)ia. 


En  1925,  «  World  Conférence  )> 
et  Congrès  catholique  universel  ? 

Serait-ce  en  écho  à  ce  vœu  du  noble  Lord  anglai= 
et  en  réponse  aux  préparatifs  de  la  World  Conférence 
convoquée  à  Washington  pour  1923,  que  Pie  XI,  dans 
son  encyclique  Ubi  arcano  Dei  du  28  décembre  1922  (i). 
exprime  le  souhait  de  voir,  au  cours  de  l'année  jubi- 
laire 1925,  se  réimir  à  Rome,  en  un  congrès  du  même 
geni;e  que  le  Gsngrès  eucharistique  de  1922,  une 
assemblée  d'évêques  aussi  nombreux  que  possible  de 
toutes  les  régions  de  l'univers,  pour  chercher  un 
remède  aux  discordes  présentes  du  monde.»'  Et 
n'est-ce  pas  un  signe  que  lé  Saint-Père  se  plaise  à 
rappeler  dans  la  même  encyclique  les  textes  évan re- 
liques qui  parlent  des  brebis  perdues  que  le  bon  Pas- 
teur veut  qu'on  ramène  au  bercail  et  à  qui  il  faut 
faire  entendre  sa  voix,  pour  qu'il  n'y  ait  un  jou: 
qu'un   seul    bcrcnil    (.i  un   seul   pasteur.^    (?) 


Médaillons 


GEORGES  GOYAU 

Historien  de  la  vocation  française 


De  la  Revue  hebdomadaire  (30.  \i.  22)  : 
Qualités  et  tendances  de  l'historien. 

L'élection  de  M.  Georges  Goyau  à  l'Académie  frari/' 
çe:isc  est   venue,    il   y   a    quelques   mois,   réjouir   I' ? 
nombreux   amis   de   ce    brillant,   chaleureux    et   at(   - 
chant  érudit,  qui,  depuis  plus  de  tr,enle  ans,  d'ur. 
plume    aussi    informée    qu'infatigable,    note    sur   s  - 
tabletlesi   tous   les    mouvements    de    l'âme   catholiq'; 
dans  l'Europe  contemporaine.   Atlenlif  à  l'œuvre  ^1 
Marie  autant  qu'à  celle  de  Marthe,  nul  ne  sait  dégag.  : 
"comme  ce   croyant    le  fait  spirituel   des  événemciils 
nationaux.    Sa    grande    reuvre    historique    sur   l'Ail  - 
magne  religieuse,  ses  études  sur  le  catholicisme  soci  ' 
la  papauté,  la  théocratie  de  Genève,  nous  le  monln  ; 
épris  des  vertus  contomi)lalivcs  autant  que  des  aclivi..-. 
et  le  biographe  enlliousiasle  d'une  Angèle  de  Eoligno 
ou  d'une  sainte  Mclanic  ne  le  cède  en  rien  au  coin- 
nienlateur  fcnent   de   rEncydique  llcnim    nova  ru:,  . 
Homme    d'une    doctrine    sûre,    celle-ci    est    toujou  ~ 
sous-jacente  en  ses  sympalhies'  les  plus  indulgent   - 
^ul    relent   de    pragmatisme    ou    d'américanisme    <  ;, 
lui.    Si    ses    préférences    sociales    cl    politiques    vont 
plutôt  à   la  coniilialion   et  s'il  entre  plus  volonlii'rs 
diins   les   vues   d'un    Dupanloup  et   d'iui   Gratry   qu 
d'un  Pie  ou  d'un  Ycuillot,  c'est  que  sa  charité  veut 
toujours  croire,  comme   ses  illustres  devanciers,  que 
les   mèches   les  plus  charbonneuses   fumeront   encore 
longtemps   et   que   l'erreur   a    toujours    un    côté    par 
lequel  on  peut  la  prendre  cl  la  tourner  à  la  re\aachi.' 
de  la  vérité.  Ce  n'est,  à  tout  prendre,  qu'une  inter- 
jnélalion,  encore  qu'inaflendue,  mais  très  orlhodox   . 
du    fameux    proveibe    pioven(,"al:    «    Le    diable    pori 
pierre.  »  Cieorgos  Goyau  a  toujours  pensé  qu'il  val.ii 
mieux  bâtir  sur  cette  pierre-là  qu'en  lai>ider  l'.uLvoi- 
saire.   Question   de  méthode  et   surtout  d'opportunité 
autant    que    de    tempérament  ;    question    qui    a    fait 


(i)  'Iraduile  dans  la  D.  C,  t.  0.  col.  Gy-S:.  (Note  i  • 
la  D.  C.) 

(->)  Ibid.,  col.  80-Si  €l  col.  S4-S5. 

l^)  llisioire  religieuse  de  la  France,  par  Georges  Go\At:, 
tome  troisième  de  Vllisloirc  de  la  dation  française,  publiej 
sjus  la  direclioD  de  Gabriel  liauolaux.  Paris,  Plou. 
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couler  beaucoup  d'encre  ot  en  fera  couler  encore 
et  sur  laquelle  l'Eglise,  intransigeante  quant  à  la 
th^;se,  a  toujours  €U  la  pnidence  de  garder  la  plus 
grande  réserve  quant  à  l'hypothèse,  laissant  à  ses 
enfants  toute  liberté  d'opinion  ;  ils  n'ont  ainsi  à 
s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  leurs  illusions  ou 
de  leurs  mécomptes,  de  leurs  faiblesses  ou  de  leurs 
violences,  et  Dieu  reconnaît  les  siens.  D'ailleurs,  la 
parfaite  charité  d'un  Georegs  Goyau  sait  très  bien, 
malgré  de  fortes  inclinations  particulières,  rendre 
justice  à  un  Joseph  de  Maistre,  dénoncer  sans  ména- 
gement le  péril  de  l'école  laïque,  et,  dans  sa  Grande 
Histoire  religieuse  de  la  France,  consacrer  par 
exemple  à  l'énergique  politique  de  saint  Bernard 
des  pages  entraînantes  de  sympathie  compréhensive. 

L'  «  Histoire  relig-iecse  de  la  France  ». 
"Limites  imposées  à  l'auteur. 

Cette  Hisloire  religieuse  de  la  France,  dont  le  gros 
volume  ^il•nt  de  paraître  clicz  Plon-Nounit,  avec 
de  savoureuses  imagos  et  bois  de  Maurice  Denis, 
M.  Georges  Goyau  l'a  écrite  avec  un  pieux  amour 
et  toute  l'allégresse  de  son  àme  franciscaine;  on  le 
sent  au  frémissement  et  à  l'aisance  des  phrases 
claires;  de  son  immense  érudition,  il  n'a  donné  que 
la  fleur,  et  dans  une  série  de  fresques  aux  dessina 
précis  il  a  su  évoquer  l'essentiel  de  ces  fameux 
«  Gestes  de  Dieu  par  les  Francs  »  célébrés  jadis 
par  Guibert  de  Nogent.  On  connaît  le  plan  de  cette 
collection  publiée  sous  la  directiian  de  M.  Hauolaux 
et  qui  a  pour  titre  l'Hisioire  de  la  dation  jronçai^n 
des  origines  préhistoriques  jusqu^à  nos  jours;  une 
équipe  de  spécialistes  est  chargée  d'étudier  séparé- 
ment cette  histoire  sous  chacune  de  ses  expressions 
poiiliquo.  artistique,  scientifique,  littéraire,  diploma- 
tique, religieuse,  coloniale,  etc.;  l'érudition  y  trouve 
cerlainement  son  compte  et  aussi  l'étendue  et  la 
qui/Iité  de  l'information,  mais  au  détriment,  il  nous 
*':mble,  de  l'unité  de  l'ouvrage.  Cotte  vue  morcelée 
de  nos  fastes  est  au  Discours  sur  VHistoire  univer- 
selle, par  exemple,  ce  que  le  Polythéisme  est  au 
culte  du  vrai  Dieu.  Sans  cesse  Georges  Goyau  est 
contraint  de  s'arrêter  dans  le  développement  de  ses 
récits  et  de  nous  dire:  «  l'Histoire  diplomatique 
raconte  tels  démêlés  »,  ou:  «  on  lira  dans  VHistoire 
politique  le  récit  de  tels  événements  »,  ou  encore  : 
«l'Histoire  économique  montre  les  suites  de  telles 
fondations  )>.  Comme  il  regrette  de  ne  pouvoir  suivre, 
dans  les  champs  voisins  du  sien,  les  grands  ruis- 
seaux fertilisateurs  qui  s'épandent  de  ses  montagnes  ! 
C'est  ainsi  que  sans  cesse,  soit  qu'il  retrace  l'origine 
de  la  Compagnie  du  Très  Saint-Sacrement,  soit 
l'œuvre  des  missions,  soit  la  diffusion  de  l'huma- 
nisme dévot  et  de  la  mystique  salésienne  dans  la 
haute  bourgeoisie  du  temps  de  Louis  XIII,  il  est  sans 
cesse  tenté  de  regarder  par-dessus  le  mur  qui  limite 
8€S  propriétés  dans  les  domaines  des  lettres,  de  La 
philosophie;  et  lorsqu'il  retrace,  par  exemple,  la 
naissance  des  (c  Dames  de  la  Charité  »  dans  un  petit 
coin  des  Dornbes,  \oici  comme  il  suspendra  le  récit 
de  leurs  bitiifaits:  «  Lorsque  serviteurs  et  servantes 
de  Dieu  pénètrent  à  cette  profondeur  dans  la  vie 
économique  d'un  peuple,  c'est  à  l'Histoire  Sociale 
de  les  observer  et  nous  ne  suivrons  Vincent  dans 
la  cure  des  Dombes  que  pour  y  saisir  sa  conception 
d'une   paroisse.    » 

>W.    Goyau,   habile  à  résumer  les  faits. 

Le  plus  souvent,  Georges  Goyau  concilie  ses  regrets 
d'historien  et  la  règle  qui  lui  est  imposée  en  résu- 
mant avec  une  habileté  incomparable  cent  faits  dans 
une  seule  phrase:  une  seule  petite  ligne,  résultat  de 
lectures    innombrables,    jette    son    éclair    de    magné- 
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sium  sur  la  mémoire  endormie  du  lecteur,  dont  lea 
souvenirs  historiques  se  réveillent  et  se  fixent  à  cette 
lumière   et  dans  l'ordie   que   l'auteur  désire. 

Ce  n'est  pas  la  seule  Jeçon  que  Georges  Goyau 
donne  à  son  temps,  sans  appuyer,  avec  cette  mali- 
cieuse discrétion  qui  est  son  secret  pouvoir.  Dans  ce 
que  Maurras  a  appelé  «  la  génération  des  événe- 
ments »,  Goyau,  pour  la  décrire,  ne  s'est  jamais 
asservi  à  la  superstition  du  matérialisme  historique, 
et,  comme  l'auteur  de  Mademoiselle  Monk,  il  sait 
bien  que  «  les  événements  n'arrivent  point  naturelle- 
lement  »  et  qu'  «  il  faut  quelqu'un  pour  leur  donner 
figure  humaine,  tour  utile  et  heureux  ».  Sa  foi 
catholique  lui  enseigné  que  la  Providence  se  sert 
des  hommes  pour  écrire  l'histoire,  mais  d'hommes 
qui  sont  libres  de  donner  leur  adhésion  à  cette 
mission  ou  de  la  renier. 

C'est  ainsi  qu'il  nous  montre  un  Ililaire,  un  Martin, 
un  Ilincmar,  un  Suger  orientant  toute  une  époque. 
La  grâce  suscite  ces  puissantes  personnalités  pour 
que  leur  siècle  voie  en  elles  sa  figure  exemplaire  et 
s'y  conforme  avec  amour.  L'cspi'it  souffle  où  il  veut, 
sur  une  chaumière  des  Dombes,  comme  sur  un 
manoir  de  Bourgogne  ou  un  hôtel  présidial  de 
Dijon,  mais  il  faut  qu'un  saint  Bernard,  un  Vin- 
cent de  Paul,  un  Bossuet,  se  lèvent  pour  répondre 
à  l'appel  de  leur  vocation. 

Le  «  trait  essentiel  »  de  la  France  : 
origines  sacerdotales  de  sa  conception  du  pouvoir. 

Le  trait  essentiel  de  cette  nation  dont  M.  Georges 
Goyau  nous  retrace  l'épopée  spirituelle,  le  trait 
essentiel  qui  éclairera  ses  générosités  comme  ses 
exigences,  son  apostolat  comme  ses  tyrannies,  c'est 
que  sa  conception  du  pouvoir  est  d'origine  sacer- 
dotale. César  nous  apprend  que  nos  ancêtres  gaulois 
étaient  enseignés  et  dirigés  par  des  prêtres  appelés 
druides,  détenteurs  d'une  mystique  secrète  et  d'une 
sagesse  transmise  pieusement  par  la  voix  des  anciens  ; 
ces  prêtres  étaient  déjà  régis  par  une  hiérarchie  très 
savante.  Cette  prédestination  sacerdotale  n'avait  pas 
échappé  à  saint  Thomas,  qui  écrivait  dans  son  traité 
du  Gouvernement  des  princes  :  a  Parce  que  la  Gaule 
était  destinée  à  être  le  pays  où  la  religion  du  sacer- 
doce chrétien  serait  la  plus  florissante,  il  fut  divine- 
ment permis  que  chez  les  Gaulois  des  prêtres  indi- 
gènes fussent  les  défîniteurs  du  droit.  »  Ces  druides 
n'étaient  point  des  philosophes  détachés  des  choses 
d'ici-bas,  comme  les  sages  de  l'Inde  ou  de  la  Chine  ; 
mais,  intimement  mêlés  à  la  vie  de  la  nation,  ils 
faisaient  communier  le  peuple  à  toute  une  liturgie 
publique  de  sacrifices  et  de  cérémonies.  «  Que  les 
prescriptions  de  la  morale,  que  l'idée  d'une  sanction 
future,  fussent,  en  Gaule,  représentées  et  enseignaées 
par  un  clergé  organisé,  dit  excellemment  M.  Georges 
Goyau,  c'était  là,  pour  l'éclosion  des  notions  reli- 
gieuses, un  fait  capital  qui  préparait  les  âmes  gau- 
loises à  comprendre  un  jour  la  notion  d'Eglise  et  à 
raccucillir.   » 

L'action  des  martyrs,  des  évêques  et  des  moines  de  "France. 

L'axiome  oriental  relevé  par  Gobineau  et  qui  faisait 
bondir  Psichari  :  «  L'encre  des  savants  vaut  mieux 
que  le  sang  des  martyrs  »,  n'est  pas  le  fait  de  ce 
peuple.  Un  siècle  seulement  après  l'immolation  du 
Calvaire,  le  sang  des  martyrs  de  Lyon  témoigne  de 
la  foi  des  Gaules  dans  l'incarnation  du  fils  de  Dieu- 
C'est  encore  à  Lyon  qu'un  saint  Irénée,  dans  les 
luttes  contre  la  gnose,  garde  le  trésor  de  la  pensée 
antique  et  chrétienne  contre  les  délires  de  l'idéalisme, 
et  fait  pressentir  les  grandes  synthèses  de  notre 
xm»  siècle.  C'est  à  Poitiers  qu'un  saint  Ililaire  sauve 
la  civilisation  occidentale  de  l'arianisme,  comme  un 
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Charles  Martel  la  sauve  trois  siècles  plus  tard  du 
mahométisme.  C'est  parmi  notre  race  que  saint 
Benoît  recrutera  ses  meilleurs  fils,  qui  défricheront 
les  terres  avec  autant  de  zèle  et  de  science  qu'ils 
dépouilleront  les  manuscrits  ;  ils  assainiront  les  ma- 
rais, acclimateront  et  cultiveront  les  céréales  et  les 
fruits  avec  autant  d'art  qu'ils  méditeront,  chanteront, 
élèveront  leurs  grandioses  architectures,  si  bien  que 
notre  terre  est  encore  pleine  de  leurs  souvenirs, 
inscrits  dans  les  pierres  et  sur  notre  sol. 

"La  "France   «  missionnaire  ». 

C'est  que  le  sens  religieux  de  notre  race  nous  donne 
la  profonde  conviction  que  le  monde  visible  est  la 
{igure  du  monde  invisible,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
le  chérir  et  l'élever  à  force  d'amour  et  de  science 
jusqu'à  son  type  parfait,  du   moins  l'en  approcher. 

CcUe  profonde  union  de  la  matière  et  de  l'esprit, 
<cl  amour  de  l'unité  vivante,  nous  donne  ces  mis- 
sionnaires, ces  oeuvres  d'apostolat  dont  la  seule  énu- 
rnération  couvrirait  des  pages  d'histoire  dans  lous  les 
ordres  de  la  charité  intellectuelle  et  corporelle.  «  Au 
point  de  départ  de  l'évangélisation  de  l'Irlande,  de 
telle  de  l'Angleterre,  de  celle  de  la  Germanie,  écrit 
!\1.  Georges  Goyau,  il  y  avait  des  concours  francs 
et  des  initiatives  franques.  » 

PouToir  civil  et  pouvoir  relig-ieux. 

De  sa  foi, 
la  puissance  politique  française  reçoit  sa   prééminence. 

C'est  ainsi  également  que,  dès  l'origine  de  notre 
puissance  politique,  le  sacre  de  Reims  confère  au 
pouvoir  suprême  sa  légitimité,  sa  bienfaisance,  et 
en  même  temps  sa  subordination  aux  lois  divines. 
«  La  couronne  de  France,  écrivait  Grégoire  le  Grand 
à  l'un  de  nos  rois,  est  autant  au-dessus  des  autres 
couronnes  du  monde  que  la  dignité  royale  surpasse 
les  fonctions  particulières.  Régner,  c'est  peu  de 
chose,  puisque  d'autres  que  vous  sont  rois,  eux  aussi  ; 
mais  ce  qui  vous  constitue  un  titre  unique  que  les 
autres  rois  ne  méritent  point,  c'est  d'être  catholique. 
Et  de  même  que  c'est  dans  les  ténèbres  d'une  nuit 
profonde  qu'un  flambeau  brille  de  tout  son  éclat, 
la  clarté  de  votre  foi  brille  et  resplendit  au  milieu 
des  ténèbres  d'infidélité  qui  enveloppent  les  autres 
peuples.  » 

Mais,  là'  encore,  celte  théologie  du  pouvoir  n'a 
rien  d'uuc  autocratie  orientale.  «  Le  Christ,  écrit  très 
judicieusement  M.  Georges  Goyau,  le  Christ  même, 
s'inslallant  aux  origines  de  l'Etat  et  au  centre  de 
la  vie  nationale,  n'affecta  pas  devant  les  regards 
français  la  hiératique  et  byzantine  allure  d'un  César 
de  l'au-delà.  Il  fut  l'homme  de  pitié  en  même  temps 
qu'il  étiiit  l'honuue  de  douleur,  et  c'est  l'un  des 
traits  les  plus  attachants  de  la  sainteté  française,  de 
ne  jamais  séparer,  dans  l'Evangile,  le  message  reli- 
gieux du  message  social.  Tous  nos  grands  saints  font 
ligure  de  réformateurs  sociaux,  ou  de  civilisateurs, 
ou  de  techniciens  du  progrès  humain,  ou  d'organi- 
sateurs de  bienfaisance,  w 

Distinction   difficile  à   observer 
entre  les  deux  pouvoirs.    Le  gallicanisme. 

Il  serait,  puéril  de  dissimuler  le  revers  d'une  si  pro- 
fonde imprégnation  de  toute  la  vie  par  l'esprit  reli- 
gieux. Corruplio  optlmi  pc.'tsiina.  De  bonne  heure, 
la  dist^inclion  entre,  le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir  reli- 
gieux sera  de  part  et  d'autre  difficilement  observée. 
Parce  que  le  roi  reçoit  son  investiture  de  l'Eglise 
par  la  cérémonie  du  .sacre,  il  s'introduira,  sous  l'in- 
fluence des  légistes  intéressés  à  celte  adultération, 
une    théorie    abusive    du    droit    divin   dont    le    galli- 


canisme sera  la  théologie  officielle,  car  le  gallica- 
nisme n'est  pas  autre  chose  qu'un  théocratisme  dé- 
guisé. Cette  question,  admirablement  développée  par 
M.  Georges  Goyau,  nous  donne  de  curieuses  lumières 
sur  les  origines,  les  déviations  et  les  excès  de  ce 
nationalisme  religieux  (i).  Il  nous  cite  à  propos  de 
l'action  religieuse  de  Louis  XIV  un  texte  qui  montre 
bien  par  où  s'est  glissée  cette  usurpation  de  pouvoir 
de  la  main  de  justice  capétienne.  «  Le  Vayer  de 
Boutigny,  à  qui  Louis  XIV  demandait  un  livre  «  sur 
»  l'autorité  des  rois  touchant  l'administration  d-j 
)>  l'Eglise  »,  expliquait  :  «  Dieu  a  commis  l'Eglis-j 
y>  à  la  conduite  d'un  pilote  pour  présider  à  la  navi- 
»  gation,  et  d'un  capitaine  pour  veiller  à  la  sûreté 
»  et  à  la  défense  du  navire.  C'est  au  capitaine  do 
»  défendre  le  vaisseau.'  des  ennemis  du  dehors,  de 
))  faire  au  dedans  qu'on  obéissse  au  pilote,  que  la  paix 
/.-  et  la  discipline  soient  conservées,  et  d'empêcher 
»  enfin  que  ceux  qui  doivent  agir  et  que  le  pilol^. 
»  lui-même  ne  se  relâchent.  »  Le  pilote,  c'est  le 
Pape  ;  le  capit^iine,  c'est  le  roi.  » 

Nous  sommes  faits  ainsi.  I!  nous  est  impossible 
de  ne  pas  introduire  de  théologie  dans  la  politique. 
En  tout  légiste,  il  y  a  un  fils  des  druides,  et  la  part 
violente  qu(;  notre  ancien  parlement  prit  dans  les 
querelles  religieuses  et  philosophiques  s'explique  de 
soi-même. 

f  TVos  modernes  législateurs  du  la'tcisme  t,  t  théologiens  § 
et  «  héritiers  évidents  des  légistes  gallicans  p. 

Il  serait  fécond  de  montrer  comment  nos  modernes 
législateurs  du  «  laïcisme  »  sont  les  plus  théologiens 
du  monde  et  héritiers  évidents  des  légistes  gallicans. 
Comme  eux,  ils  ont  une  conception  mystique  de 
l'Etat-Dieu,  à  la  fois  providence  sociale,  législateur 
infaillible  des  con.scicnccs,  dispensateur  de  lumières 
scientifiques  et  obligatoires,  souverain  détenteur  de 
la  vérité  et  de  la  justice  par  droit  divin. 

Cette  transmission  du  droit  divin,  passé  de  la 
maison  capétienne  à  la  démocratie,  n'avait  pas 
échappé  à  la  perspicacité  de  Proudhon.  Dès  1860, 
il  l'avait  signalée  (2).  L'étude  si  curieuse  et  si  pas- 
sionnée de  M.  Guy-Grand  Sur  la  paix  religieuse,  dont 
nous  espérons  bien  analyser  ici  même  prochainement 
la  mystique,  respire  par  tous  les  pores  cette  hérédité 
théologique  invincible  (3).  On  peut  dire  que  la  Ligne 
des  droits  de  Vhomme  remplace  le  Concile  national, 
les  décisions  de  la  Ligue  de  l'enseignement  celles  de 
la  Pragmatique  sanction.  Ce  n'est  sans  doute  pas  la 
même  métaphysique,  mais  c'est  la  môme  rage  de 
dogmatiser  sans  mandat.  Dans  ce  fanatisme,  il  y  a 
un  hoinn^agc  inconscient  à  la  logique.  Toujours 
épris  d'unité,  le  Français  comprend  que  le  fondement 


(i)  L'auteur  nous  explique  fort  l)ieu,  notaïunieiit,  com- 
ment le  gallic;inisnie  no  fut  à  l'origine  qu'une  rc.iclion 
contre  les  prétentions  de  l'Empire  germanique  à  la  supré- 
matie temporelle  sur  lous  les  rois  ;  il  ne  tendait  qu'à  pro- 
clamer l'indépendance  du  roi  de  France  dans  les  choses 
temportlles.   Cf.   p.   i.'jô. 

(j)  n  ilélas,  on  s'est  vite  aperçu  qu'en  subslituaul  l'inves- 
titure du  peuple  ù  celle  de  l'I-lgliiie  un  tombait  dans  une 
superstition  pire  ;  qu'au  lieu  d'améliorer  le  pouvoir  et  de 
le  consolider,  on  le  dépravait  ;  de  sorte  qu'on  se  trou%,iit 
avoir  scarifié  le  fruit  de  dà.x  siècles  d'élaboration  politique 
aux  hallucinations  d'une  démagogie  sans  traditions,  sans 
idée,  cl  livrée  à  la  fureur  »le  ses  instincts.  Religion  pour 
religion,  l'urno  jjopulaire  est  encore  au-dessous  de  la 
Sainte-Ampoule  mérovingienne.  Tout  ce  qu'elle  a  produit 
a  été  de  changer  la  méliance  en  dégoût  et  le  scepticisme 
en  haine.  »  (De  la  justice  dans  la  Ui'volalion  et  dans 
VEglisr,  par  Phouuhon,   Bruxelles  et  Leipzig,   1S60.) 

(;h)  Sur  la  paix  rcUijicase,  par  Geouces  Guy-Gr.vnd, 
Gaët.\.>  BEnNoviLLE,  Ai.EEnx  VI^cBNT,  Paris,  Grasset,  édil. 
(Note  de  l'autour.)  —  Sur  cet  ouvrage,  cf.  Documenlalion 
Calholique,   t.    8,    col.    454-468.    (Noie   do   la   D.    C.) 
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de  l'autorité  est  mystique  ;  pour  lui,  l'intervenlion 
de  l'esprit  donne  seule  le  droit  de  commander  et 
d'enseigner.  Quand  il  s'est  donné  à  une  erreur,  il 
fait  de  cette  erreur  un  article  de  foi  et  se  donne  à 
elle  tout  entier,  dût  tout  son  avenir  en  être  com- 
promis. C'est  ainsi  que  le  xviii*  siècle,  resté  foncière- 
ment monarchique,  ne  pensait  pas  qu'en  ruinant  les 
sources  religieuses  du  pouvoir  il  serait  amené  à  ren- 
verser le  ixmvoir  lui-même.  Le  refus  du  roi  de  prêter 
■erment  à  la  constitution  civile  du  clergé  (constitution 
©ù  l'on  retrouve  la  main  gallicane)  montra  aux  nou- 
Tcaux  doctrinaires  que  la  maison  capétienne  n'in- 
jcamait  plus  leur  idée  de  la  nation  j  et  le  trône  très 
fehrétiea  s'écroula  de  lui-même. 

Connexion  des  intérêts  catholiques 
et  des  intérêts  français. 

Dans  le  domaine  de  l'intelligence  et  des  lettres. 

La  France,  avec  la  même  sincérité  et  la  même 
iogique,  commence  à  se  rendre  compte  qu'elle  ne 
•  'est  jamais  bien  trouvée  de  ses  ruptures  avec  Rome. 
On  peut  soutenir,  autant  que  les  apparences  histo- 
riques ne  nous  trompent  pas,  que  l'Angleterre  a 
connu  une  grandeur  matérielle  et  une  expansion 
commerciale  incomparables  du  fait  de  son  schisme  ; 
pour  la  France,  dont  la  prospérité  économique  ne 
va  jamais  sans  rayonnement  intellectuel,  l'histoire 
ftu  contraire  nous  montre  que  la  connexion  des  inté- 
ilêts  catholiques  et  des  siens  est  tellement  étroite,  le 
catholicisme  fait  tellement  partie  de  son  âme,  que 
l'en  ai'racher^  c'est  la  mutiler.  Chaque  fois  qu'elle 
s  oublié  son  baptême  de  Reims,  son  prestige  a  pâli 
ou  son  expansion  apparente  s'est  retournée  contre 
elle.  Ainsi,  au  xvm®  siècle,  la  propagande  des  phi- 
losophes répand  dans  toute  l'Europe  la  langue 
française,  mais  au  bénéfice  d'idées  suisses  ou  an- 
glaises, et  c'est  pour  railler  nos  institutions,  ne  vanter 
que  l'Angleterre  et  la  Prusse,  nos  deux  rivales.  Au 
iix®  siècle,  la  pensée  française,  anémiée  par  cent 
ans  du  déisme  le  plus  vague  et  de  spiritualisme  plus 
niais  encore,  est  fascinée  par  l'Allemagne  ;  tout  oe 
que  perd  le  catholicisme  dans  l'intelligence  fi^ançaise, 
c'est  le  germanisme  qui  le  gagne.  Au  contraire, 
le  XIII®  et  le  xvii«  siècles,  catholiques  essentiellement, 
voient,  l'un,  notre  opas  francigenum,  l'autre,  noa 
lettres  et  nos  arts  civiliser  toute  l'Europe. 

L'exemple  de  la  Grande  Guerre. 

Notre  dernier  sursaut  de  la  Grande  Guerre,  qui  fut 
l'étonnement  du  monde,  coïncida  avec  une  renais- 
sance catholique  des  esprits,  accrue  par  la  persécu- 
tion. Sans  doute,  dans  ce  réveil  du  sens  national 
observé  dans  l'enquête  d'Agathon,  tout  n'était  pas 
spécifiquement  caÛioUque,  mais  tout  tendait  à  la 
pensée  de  l'Eglise,  à  son  enseignement  de  sacrifice 
et  d'autorité  ;  l'intelligence  française  redevenait  ro- 
maine ;  elle  se  guérissait  de  ses  chimères  schisma- 
tiques  ;  elle  revenait  à  ses  sources  religieuses,  au 
culte  de  ses  héros,  Jeanne  d'Arc  incarnait,  même 
^pour  les  incroyants,  notre  plus  haute  vocation.  C'est 
*qpie  la  France  s'apercevait  que  la  meillem-e  digue 
qu'elle  pouvait  élever  contre  la  «  panbéotie  »  dé- 
noncée par  Renan  et  qui  l'entourtdt  de  toutes  parts, 
contre  cette  nouvelle  invasion  barbare  plus  terrible, 
plus  mystérieuse  que  les  précédentes,  car  elle  attei- 
gnait et  dominait  l'esprit  même  avant  d'avoir  asservi 
les  corps,  la  France  s'apercevait  que  la  meilleure 
digue  qu'elle  pouvait  élever,  c'était  l'Eglise,  qui  n'a 
13  été  en  vain  préfigurée  par  l'Arche  au  milieu  du 
luge,  et  notre  nation  redisait  la  fameuse  incan- 
<  ilion  de  Maurras  :  «  Je  suis  Romain  dès  que 
j'abonde  en  mon  être  historique,  intellectuel  et 
'  loral.    » 


Notre  nation  a  éprouvé  que,  dans  la  guerre,  ce 
qui  l'a  fait  vaincre,  ce  ne  sont  pas  les  dogmes  révo- 
lutionnaires, mais  les  croyances  ancestrales  ;  non  pas 
l'individualisme,  mais  l'autorité  ;  non  pas  le  libre 
examen,  mais  la  soumission  ;  non  pas  la  souve- 
raineté populaire,  mais  la  hiérarchie  naturelle  ;  non 
pas  les  phrases,  mais  l'épée  ;  elle  a  éprouvé  que  les 
trois  vœux  proscrits  par  la)  civilisation  moderne  au 
nom  du  progrès  (chasteté,  pauvreté,  obéissance),  elle 
les  retrouvEÙt  impérieux  et  libérateurs  au  seuil  de  ses 
tranchées  ;  elle  s'est  rendu  compte  que  loin  d'amoin- 
drir notre  personnalité,  ces  vertus  l'avaient  exaltée, 
et  elle  a  senti  revenir  leur  exigence  profonde  dans  la 
marasme  économique  où  elle  suffoque  depuis  l'ar- 
mistice. La  grande  industrie  et  la  grande  banque 
s'étaient  vantées  de  reconstruire,  sans  ces  vertua, 
villes,  villages,  hôpitaux  et  même  églises  ;  la  morale 
de  la  solidarité  ou  même  de  l'intérêt  devait  faire 
merveille  dans  un  monde  scientifiquement  organisé 
par  les  ingénieurs  et  les  financiers. 

Leçon  dominante 
de  1'  «  Histoire  relig-ieuïe  de  la  France  d. 

r  TV  151  Dominus  aedificaverit  domum...   a 

Et  devant  leur  échec  pitoyable,  l'intelligence 
française  comprend  mieux  l'importance  vitale  de  la 
foi  ;  elle  s'explique  mieux  la  surhumaine  floraisoH 
des  cathédrales  et  le  rôle  du  monarchisme  dans  notre 
civilisation,  et  qu'enfin  le  Nisi  Dominus  aedificaverit 
domum  du  psalmiste  i>eut  se  traduire  :  a  Sans 
l'inspiration  religieuse,  on  ne  peut  rien  comprendre 
ni  à  l'histoire  politique,  ni  à  la  sociale,  ni  à  l'éco- 
nomique, ni  à  la  diplomatique,  » 

Telle  est  la  leçon  très  haute  qui  se  dégage  de  cette 
histoire  de  notre  foi,  laquelle  commence  aux  martyrs 
de  Lyon  et  finit  à  l'obîation  du  P.  de  Foucauld  en 
plein  Sahara.  Elle  est  bien  celle  de  nos  gestes  et  de 
notre  vocation  ;  elle  est  bien  notre  vraie  figure. 
Robert  Vallery-Radot. 


LIVRES  NOUVEAUX 


Le  cardinal  Richard  et  la  politique 


M»'  Odelin,  vicaire  général  et  directeur  des 
œuvres  du  diocèse  de  Paris,  l'un  des  prêtres  de 
France  les  mieux  renseignés  sur  l'histoire  vraie  de 
l'Eglise  en  notre  pays  durant  ces  trente  dernières 
années t  vient  de  publier  sur  le  cardinal  Richard 
un  petit  livre  de  souvenirs  (1).  Cet  ouvrage  sans 
prétention  littéraire  a  la  valeur  d'un  témoignage 
de  premier  ordre;  il  ne  pourra  être  ignoré  de  qui- 
conque voudra  écrire  sur  la  fin  du  xix«  siècle  et  le 
commencement  du  xx«.  Nous  en  reproduisons  un 
chapitre  (2)  : 

(i)  Le  cardinal  Richard  (1819-1908).  Souvenirs.  —  Un 
vol.  de  i5a  pages.  —  J.  de  Gigord,  Paris. 

(2)  Il  nous  parait  utile  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs 
toute  la  table  des  matières  : 

«  Gouvernement.  —  Ch.  L  Administration  :  Conscience, 
vues  surnaturelles.  —  Ch.  IL  Direction  des  œuvres  dio- 
césaines. Comité  diocésain.  Congrès  diocésains.  Congrès 
eucharistiques  internationaux,  nationaux.  —  Cb.  III. 
Monlmartra  :    Basilique    du    Sacré-Cœur.    —    Ch.    IV.    Ssi 
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On  appcliiit  le  Cardinal  Guibeit  le  grand  Cardinal, 
't  le  Cardinal  Richard,  le  saint  Cardinal.  Mgr  de 
Ségur  disait  :  a  Le  Cardinal  Guibert  est  un  saint 
homme,  son  coadjutcur  est  un  saint.  »  L'abbé  Le- 
i^rrand,  vicaire  gênerai,  caractérisait  ainsi  les  deux 
archevêques:  a  Le  Cardinal  Guibert  avait  pour 
devise  suacUer  et  forliler.  11  a  emporté  avec  lui  le 
jorlilcr  et  a  laissé  à  son  successeur  le  suaviter.  » 
Lorsqu'on  étudiera  de  plus  près  la  vie  du  Cardinal 
Richard,  on  verra  que,  par  certains  côtés  ignorés  du 
public,  il  a  été  vraiment  grand  et  qu'il  a  uni  la 
force  à  la  douceur. 

Le  Cardinal  Guibert,  scrutant  de  son  regard  pro- 
fond les  hommes  et  les  événements,  avait  prévu  et 
prédit  tout  Ce  qui  est  arrivé..  Da"ns  une  de  ses  conver- 
sations avec  M,  Thiers,  il  lui  dit  que  les  temps 
viendraient  où  le  Concordat  serait  rompu,  a  Cela 
n'est  pas  possible,  répliqua  de  sa  petite  voix  flûlée 
M.  Thiers.  —  M  vous  ni  moi,  nous  ne  verrons  cela, 
mais  c'est  dans  la  logique  des  choses.  »  Il  assista 
à  la  laïcisation  des  écoles,  des  hôpitaux,  des  tribunaux. 

En  188G,  le  Cardinal  Richard  avait  recueilli,  avec 
l'héritage  du  Cardinal  Guibert,  ses  vues  sur  l'avenir. 
11  ne  s'en  est  jamais  départi.  La  politique  pour  lui 
était  très  simple.  Le  cléricalisme  maçonnique,  voilà 
l'ennemi.  Nous  ne  sommes  pas  en  République,  nous 
sommes  en  franc-maçonnerie,  suivant  l'heureuse 
formule  de  Mgr  Gouthe-Soulard,  suggérée  par  Emile 
Ollivicr.  Depuis  1S79,  le  plan  maçonnique  s'est  déve- 
loppé lentement  mais  sûrement  :  les  francs-maçons 
peuvent  s'arrêter  un  moment  devant  les  révoltes 
de  l'opinion  :  bientôt  ils  reprennent  leur  marche  en 
avant:  il  ne  reculent  jamais.  La  franc-maçonnerie, 
congrégation  à  vœux  solennels  d'un  genre  spécial  et 
non  autorisée,  expulse  les  Congrégations  catholiques 
même  autorisées.  Secte  athée  et  matérialiste,  elle 
travaille  à  supprimer  l'Eglise  catholique,  toute  Eglise 
et  même  toute  croyance.  Oligarchie  occulte,  elle  est 
devenue  un  rouage  du  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, une  sorte  de  Conseil  d'Etat  qui,  chaque 
année,  au  mois  de  septembre,  avant  la  reprise  di'S 
travaux  parlementaùes,  élabore  le  programme  légis- 
latif dans  le  couvent  du  Grand-Orient,  Elle  est  non 


bonté  et  sa  charité  pour  les  prêtres  affligés  ou  malheu- 
reux. —  Gh.  V.  Sa  bonté  et  sa  charité  pour  les  prêtres 
«léfaillants  :  l'ex-P.  Hyacinthe  Loyson  ;  l'abbé  Marcel 
Hébert  ;  l'abbé  Loisy.  —  Ch.  VL  Le  Cardinal  et  les  Coa- 
•  grégations.  —  Ch.  VIL  Le  Cardinal  et  son  temps.  La 
Démocratie  chrétienne.  Le  Sillon,  L'avenir  de  la  dénio- 
cralic.  L'Exposilion  universelle  de  1900.  —  Ch.  Mil.  Le 
Cardinal  et  la  jeunesse.  Visite  à  l'Hôpital  et  à  l'Inslilut 
Pasteur, 

»  Vie  intime.  —  Ch.  IX.  Régularité,  Piélé,  —  Cu.  X. 
Zèle  pour  les  missions  :  pour  la  conversion  de  l'Angle- 
terre. L'Œuvre  italienne.  —  Gh.  XL  Attachement  au 
Saint-Siège. —  Cn.  XII.  Cliarité.  Visite  aux  Petites  Sœurs 
des  Pauvres.  Sa  bonté  pour  les  humbles.  —  Ch.  XUI.  Pru- 
dence. Justice.  Force.  —  Gu.  XIV.  Humilité,  Mortilica- 
tion.  Jlodération.  Travail.  E.'prit  de  famille.  —  Ch.  XV. 
Lo  dîner  du  mardi.  —  Cu.  XVI.  Son  caractère  :  ama- 
bilité,   Cnesse,    égalité    d'humeur.    Culture. 

»  lie  publique.  —  Cu.  XVII,  Courage  tranquille  :  clûlure 
de  la  mission  ù  Saint-Dcnis-de-l'Estrée.  —  Cn.  XVIII. 
Pèlerinage  des  catholiques  de  Paris  à  Reims.  —  Gh.  XIX. 
Catastrophe  du  Bazar  de  la  Charité,  —  Gh.  XX.  Politique 
du  Cardinal.  Union  de  la  France  chrétienne.  Fédération 
catholique.  Action  libérale  populaire.  —  Ch.  X.\I.  Sa 
conduite  à  l'égard  du  Gouvernement.  Résistance  passive. 
.attitude  patriotique.  —  Cn.  XXII.  Loi  sur  les  Associations 
contre  les  Congrégations.  Affaire  des  Assomptionistes. 
—  Ch.  XXIII.  Le  Cardinal  et  M.  Duniay,  directeur  des 
Cultes.  —  Gn.  XXIV.  Loi  de  Séparation.  Les  Inventaires. 
Expulsion   do   l'Archevêché, 

»  Dernières  années.  —  Cu.  XXV.  Choix  d'un  coadjuleur. 
Dernière    maladie.    Derniers   moments    du    Cardinal.    » 


Seulement  un  Etat  dans  1  Etat,  mais  elle  li  iid  à 
s'identifier  avec  lui. 

Voilà  ce  que  le  Cardinal  voyait  avec  la  clarté  de 
l'évidence.  La  politique,  comme  telle,  lui  était  étraji- 
gère  :  il  ne  s'intéressait  pas  à  la  lutte  des  partis.  Il 
planait  bien  au-dessus:  il  ne  voyait  dans  la  politiqui- 
que  la  religion,  1  Eglise,  le  pays.  .\ux  yeux  des  poU- 
ticiens,  c'était  sa  faiblesse;  cn  réalité,  c'était  »;i 
force.  11  ne  connaissait  que  la  politique  de  principe: 
il  ignorait  la  politique  d'expédients,  tout  en  tenant 
compte  des  contingences  et  des  possàbilités. 

Né  sous  la  Restauration,  d'une  vieille  famille  ven- 
déenne demeurée  fidèle  à  ses  traditions,  il  avait 
connu  dans  sa  jeunesse  les  survivants  de  la  Grande 
Guerre.  Il  se  rappelait  l'échec  de  la  duchesse  d; 
Berry  cn  Vendée  en  i832;  puis,  au  moment  où  l'on 
croyait  la  religion  disparue  avec  les  Bourbons,  la 
renaissance  catholique  commencée  avec  Lamennais, 
dont  il  avait  entendu  parler  par  son  frère  le  saint 
abbé  Jeazi-.Marie  de  Lamennais,  continuée  avec 
Ozanam,  le  fondateur  de  la  Société  de  Saint-Vincent 
de  Paul  et  le  promoteur  des  conférences  de  Notre- 
Dame;  avec  Montalerabert,  défenseur  de  la  liberté 
d'enseignement,  obtenue  cn  i85o,  après  vingt  ans  de 
lutte;  avec  Lacordaire,  l'apôtre  des  temps  nouveaux. 
Il  avait  vu  des  trônes  s'écrouler,  des  gouvernements 
s'effondrer  en  vingt-quatre  heures.  Après  tant  de 
révolutions,  il  ne  restait  qu'une  puissance  debout  : 
l'Eglise,  Il  croyait  sage  de  la  tenir  au-dessus  dt.s 
lluctualions  de  la  politique.  En  1889,  au  plus  fort  du 
boulangisnie,  il  se  montrait  méfiant:  «  Ce  n'est  pas 
encore  Boulanger  qui  sauvera  la  France  »,  disait-il. 

En  mars  1891,  après  le  toast  du  Cardinal  Lavi- 
gcrio  à  Alger  (i),  il  écrivit  une  courte  brochure,  lon- 
guement méditée,  qui  rappelait  la  manière  du  Car- 
dinal Guibert.  Elle  avait  pour  titre  :  Réponse  de  Son 
Eininence  le  Cardinal  Archevêque  de  Ports  aujr 
catholiques  qui  Vont  consulté  sur  leur  devoir  social.  » 

«  Appelé  par  notre  ministère,  disait-il,  à  nous 
tenir  en  dehors  et  au-dessus  des  compétitions  poli- 
tiques, nous  avons  mission  de  rappeler  que  l'Eglise 
ne  condamne  aucune  des  formes  diverses  de  gouver- 
nement, de  même  qu'elle  ne  s'asservit  à  aucun  parti. 
D'aillems,  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  e.-t 
beaucoup  plus  haute  que  toutes  les  questions  poli- 
tiques. II  s'agit  en  effet  de  savoir  si  la  France  restent 
clu'élienne  ou  si  elle  cessera  de  l'être...  Au  fondj  la 
lutte  a  toujours  été  entre  la  France  chrétienne,  qui 
défend  la  liberté  de  sa  foi,  et  les  sectes  antichrc- 
tiennes,  personnifiées  dans  la  franc-maçonnerie,  Au- 
joui'd'hui  l'illusion  n'est  plus  possible...  Le  pays  a 
besoin  do  stabilité  gouvernementale  et  de  libeil-' 
religieuse.  Ces  deux  mots  résument,  croyons-nous,  li 
disposition  générale  des  esprits.  Apportons  un  loyal 
concours  aux  affaires  publiques  ;  mais  demandons 
(les  catholiques  en  ont  le  droit)  que  les  sectes  anti- 
chrétiennes n'aient  pas  la  prétention  d'identifier 
avec  elles  le  gouvernement  républicain  et  de  faire 
d'un  ensemble  <le  lois  antireligieuses  la  constitution 
essentielle  de  la  République.  Que  les  catholiques  se 
placent  nelleinent  sur  ce  terrain,  qui  leur  appartient^ 
et  qu'ils  ne  craigutnl  pas  d'affirmer  leurs  revendi- 
cations, 

»  Nous  ne  voudrions  pas  de  dénomination  de  parti. 
Pour  nous,  c'est  la  France  chrétienne  qui,  san* 
renier  aucun  des  progrès  légitimes  de  notre  eièclo, 
s'unit  pour  défendre  sa  foi,  ses  traditions  et  ses 
gloires  nationales,  contre  les  hommes  qui  voudraient 
la  déchristianiser,   » 

.Vu  fond,  c'était  sous  une  forme  modérée,  qui  ni 


(i)  En   voir  le  texte  dans  les  Qucstiont  ActuelleSi  t.  S, 

pp.  ajD-i57.  (Note  de  la  D,  C.) 
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ressemblait  pas  à  la  forme  bruyante  adoptée  par  le 
Cardinal  Lavigerie,  le  ralliement  avant  la  lettre  ency- 
clique de  Léon  XIII  de  février  1S92  (i)  qui  distin- 
guait entre  pouvoirs  constitués  et  législation,  et  con- 
cluait :  «  Acceptez  loyalement  la  République  et  com- 
battez les  mauvaises  lois.  » 

Ce  fut  pour  réaliser  celte  pensée  que  le  Cardinal 
fonda  l'Union  de  la  France  chrétienne,  qui  réunis- 
sait sur  le  terrain  religieux  et  légal  des  catholiques 
divisés  par  la  politique.  L'état-major  se  composait 
forcément  des  hommes  les  plus  en  vue  des  anciens 
partis,  qui  étaient,  il  faut  bien  le  reconnaître,  les 
catholiques  les  plus  militants.  Le  gouvernement,  qui 
admettait  bien  que  les  catholiques  acceptassent  la 
République,  mais  ne  leur  permettait  pas  de  com- 
battre les  lois  maçonniques,  en  prit  ombrage  et  en 
lit  demander  la  dissolution  au  Vatican  (2).  Le  Car- 
dinal, qui  tenait  à  se  conformer  aux  vues  du  Pape, 
se  rendit  immédiatement  aux  désirs  de  Léon  XIII  ; 
mais  il  demeura  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre 
politique  à  faire  que  celle-là,  et  que,  tôt  ou  tard, 
on  y  reviendrait.  C'est  ce  qui  arriva  en  1898,  lorsque, 
îiu  moment  des  élections,  on  lit  la  fédération  des 
différents  groupes  catholiques,  dissoute  d'ailleurs 
l'année  suivante. 

En  1900,  le  Cardinal  encouragea  la  tentative  de 
M.  de  Rellomayre,  pour  la  formation  d'une  Union 
t  atholique  (3)  et  l'accrédita  par  une  lettre  élogieuse 
iiuprès  des  évèques  de  France. 

En  1901,  M.  Piou  fonda  V Action  libérale  popu- 
laire. Le  Cardinal  l'approuva.  II  n'aimait  pas  beau- 
coup le  mot  libéral:  il  en  aurait  préféré  un  autre; 
mais  il  l'acceptait,  comme  tactique,  pour  grouper  les 
honnêtes  gens  de  tous  les  partis,  selon  le  vœu  de 
Léon  XIII.  11  espérait  que  le  jour  viendrait  où  le 
mot  libéral  serait  remplacé  par  le  mot  catholique. 
M.  Piou,  d'ailleurs,  ne  donnait  pas  au  mot  libéral 
une  signification  doctrinale,  mais  seulement  un  sens 
politique.  Le  Cardinal,  qui  poursuivait  toujours  son 
idée  d'union,  encouragea  la  création  de  VAclion  libé- 
rale populaire  et  assura  le  premier  terme  du  loyer 
dans  la  maison  où  elle  établissait  son  siège,  7,  rue 
Las-Cases. 

Mais  l'union  sur  le  terrain  politique  électoral  ne 
lui  paraissait  pas  suffisante.  Il  vit  avec  satisfaction, 
à  la  fin  de  sa  vie,  se  dessiner  un  commencement 
d'organisation  des  catholiques.  C'était  la  réalisation 
de  leur  union  sur  le  terrain  religieux  qu'il  avait 
tentée  en  1892,  et  qui  faisait  la  force  des  catholiques 
belges,  allemands,  italiens,  autrichiens.  Tant  il  est 
vrai  que  les  hommes  de  Dieu  finissent  toujours  par 
avoir   raison  ! 


BIBLIOGRAPHIE 


-A.X.BTJJWL    IDE    L-A. 


3D-     C 


Lorsqu'un  lecteur  estime  ses  tendances  parti- 
culières insuffisamment  favorisées  par  une 
revue,  il  déclare  que  cette  revue  est  tendan- 
cieuse. D.  C. 


(i)  Lnc.  Au  milieu  des  sollicitudes,  du  16.  2.  02,  repro- 
duite par  les  Q.  A.,  t.   12,  pp.  226-23S.  (.Nols  de  la  D.  C.) 

(2)  M.  Lefebvre  de  Bétiaine,  ambassadeur  de  Irnnre 
auprès  du  Vatican,  me  l'a  dit  à  moi-même,  en  murs 
1893  :  «  Le  Cardinal  nous  causait  des  embarras  avec  son 
Union  de  la  France  Ctirélienne.  Les  catholiques  n'ont 
qu'à  se  tenir  tranquilles  ;  en  ne  disant  rien,  ils  obtien- 
dront davantage.  »  M.  Constans,  étant  ministre,  tenait  un 
langage  bien  différent  au  Cardinal  Bourrct  :  «  Résistez 
donc  ;  en  politique,  on  ne  tient  compte  que  de  ce  qui 
résiste...    » 

{'A)  Voir  dans  les  Q.  A.,  t.  4i.  pp.  290-297,  un  discours 
«lo  M.  de  Bellomayre  sur  celte  Union,  formée  en  vue  des 
élections  de  1898  (li.  la.  97).  (Note  de  la  D.  C.) 


L'enseignement  de  la  Somme  lliéologique  dans  les  Sémi- 
naires, par  l'abbé  Core.ntin  Le  Grand,  avec  lettre-pré- 
face de  S.  Em.  le  cardinal  Billot.  —  In-S*,  72  pages. 
3  francs  ;  franco,  3   fr.   3o.   Téqui. 

De  Tcmpore  (In  tit.  III  libri  I  novi  Codicis  luris  Canonici 
dissertatio  pliilosophico-scientifico-iuridic«),  par  Joannlj 
Lacau,  S.-C.  I.  —  /19  pages,  2  fr.  75  ;  franco,  3  fr:  o5. 
Marielti.  Turin. 

Principes  de  Philosophie.  Les  Vingt-Quatre  Thèses  Tho- 
mistes, par  le  R.  P.  Edouard  Hugon,  0.  P.  —  In-8', 
ix-3io  pages.  7  francs.  Téqui. 

Théonas,  ou  les  entretiens  d'un  sage  et  de  deux  philosophes 
sur  diverses  matières  inégalement  actuelles,  par  Jacques 
Maritain.  —  2o3  pages.  6  fr.  5o.  Nouvelle  Librairie 
Nationale. 

Les  Principes  de  ta  Théosophie,  élude  critique,  par  l- 
R.  P.  Th.  Mainace.  —  In-iti'  jésus,  3oo  pages.  8  francs  ; 
franco,  8  fr.  70.  Revue  des  Jeunes. 

l'Anglicanisme  et  VOrlhodoxie  gréco-slave,  par  le  R.  P.  Mi- 
guel d'Heivbigny,  s.  J.  —  In-S°,   12   francs.   Bloud. 

Prudens  Sexdecim  linguarum  confessarias,  par  le  R.  P.  M. 
d'IIerbigny.  —  Vol.   rel.,   7  francs.   Beauchesne. 

f.ajius  Conscienliae,  par  Gury-Ferreres.  —  2  vol,  in-S*, 
xviii-636  et  x-667  pages.  Subirana.  Barcelone.  1920, 
1921. 

l'radecliones  Historiae  Ecclesiaslicae  ad  usum  Scolanim, 
par  DoMiMcus  Jaquet,  O.  M.  C,  archiep.  Salaminiiis. 
2  vol.  20  X  i3  cm.,  X-ÔG7,  4*39  pages.  00  lires  (les 
2  vol.).  iMarielli.  Turin. 

Isaumcs  et  cantiques  du  Bréviaire  romain.  Tome  /«'', 
office  du  Dimanche.  Traduction.  —  Commentiires.  — : 
Méditations,  par  le  R.  P.  Hucheny,  O.  P.  —  Beau 
volume  de  448  pages.  6  fr.  5o.  Action  Catholique, 
70,    chaussée    de    Haccht,    Bruxelles. 

Œuvres  complètes  de  Dourdalouc.  Edition  critique  publié'» 
avec  lo  concours  de  ITnslitut  de  France.  Tome  II  :  Ser- 
mon.» pour  tous  les  jours  du  Carême,  par  le  chan. 
Eugène  Griselle.  —  In-8°,   i.5  francs.  Bloud. 

Papauté  et  chrétienté  sous  Benoît  XV,  par  Georges 
GoYAU,  de  l'Académie  française.  —  Vol.  19  x  12  cm. 
7  francs.   Perrin. 

Histoire    de    la   I\'alion   française.    Histoire    religieuse,    par 
Georges  Goyau,  de  r.\cadémie  française.  Illustrations  en 
noir  et  quinze  compositions   en   couleurs  hors   texte,   par 
Maurice  Denis.  —  In-4'',  C4o  pages,  48  francs.   Pion. 
L'Effort    catholique     dans     la    France    d'aujourd'hui,     par 
Georges     Goyau,     de     l'Académie     française.     —     Vol. 
7   cm.   6    X    10   cm.   6,    160  pages.   5  francs.    Revue  dea 
Jeunes. 
Thérèse   Durncrin,   fondatrice    de   la   Société    des   Amis    det 
Pauvres    {d'après     des     documents     inédits)    {IS'iS-lOOô), 
par   Mgr  Laveille.   —   In-S°,   xiv-453   pages.    10   francs. 
Téqui. 
L'abbé    Jean-Baplisie    Dehrabant,    fondateur    de    la    Sainte- 
Union   des  Sacrés-Cœurs  {ISOl-iSSO),   par  Mgr  Laveillb. 

—  In-S°,  426  pages.   10  francs  ;  franco,  11  francs.  Téqui. 
Silhoueiles    de     vafllants     tombés     au     Champ    d'Honneur, 

19ÎA-10I8,  par  Y.  d'Isné.  —  In  8°.  8  francs.  Lethielleux. 
Pour    le    recrutement    du    clergé.    Extraits    des    œuvres    da 

Georges    Goyau,    recueillis    par    la    Direction    du    Becru- 

temeni  sacerdotal.  —  Vol.    18    x    12   cm,  XAai-84   pages. 

De   Gigord. 
Précis    d'économie    politique,    par    Paul    Leroy-Beauheu. 

—  Vol.    18  cm.,ô    X    13  cm.   448  pages.  6  francs.   Dela- 
gravo. 

Histoire  des  doctrines  économiques.  T.  I  :  de  Platon  à 
Quesnay,  par  Re.\é  Gonnard.  —  292  pages.  10  francs. 
Nouvelle   librairie   nationale. 

Question  sociale  et  Ecoles  sociales.  Introduction  à  l'étude 
de  la  sociologie  (i3e  édit.  augmentée  et  mise  à  jour), 
par   L.    Garricuet.   —   In-8°,    i5   francs.    Bloud. 

Cinquante   ans  de  pensée  française,  par  Pierre  Lasserrk. 

—  Vol.    19    X    13   cm.,  X  in-277   P^o^s-   7   francs.   Plon. 
Clovis,   par   Gooefroid   Kurth.   —    2    vol.    iS    x     12    cm., 

xi-384,  36 1  pages.  Dewit,  Bruxelles. 
Un   catliolique   au  xx^  siècle.   Henri  Bazire.   Série  d'étuJes, 

par    Georges    Goyau,    le    R.     P.    Thorin,    Henry     Rk- 

veroy,  etc.  —  In-8*,  12  francs.  Bloud. 
Une    mission   dans    le   Levant,    par  Mgr   Grent».    —  Vol. 

aS  X   i5  cm.,  34?  pages.  Beauchesne. 


283  a  84 

«  L'ACTION    CATHOLIQUE 


» 


Les  Allocations  familiales 
et  les   Caisses   de   compensation 


De  la  Correspondance  des  Œuvres  (oct.  1922) 

Les  allocations  familiales  sont  une  institution  dont 
le  développement  très  récent  et  très  rapide  est  un  des 
heureux  symptômes  de  l'heure  présente.  Il  sera  peut- 
être  opportun  d'en  donner  ici  une  idée  d'en- 
semble (i) . 

I.  —  Bibliographie  (2\ 

Compte  rendu  du  Congrès  national  des  Caisses  de 
compensation  tenu  à  Paris  le  U  juillet  1921,  el  les 
Caisses  d'allocatîons  familiales  et  leur  Comité  cen- 
tral, au  Comité  des  allocations  familiales,  Paris, 
7,  rue  de  Madrid. 

Compte  rendu  du  W  Congrès  national  des  Caisses 
de  compensation  tenu  à  Grenoble  le  22  mai  1922, 
même  adresse. 

RoMANET,  a  les  AUocalions  familiales  »,  dans  la 
Chronique  sociale   de  France,   mai    1922. 

RiCHEMO.ND,  la  Caisse  de  compensation  de  la  région 
parisienne,  conférence  faite  à  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  le  i5  février  1922. 

H  Les  allocations  familiales  »,  dans  les  Dossiers  de 
VAction  populaire,  io-25  août  et  suiv. 

MoLLiARD,  les  Allocations  familiales  et  les  Caisses 
de  compensation,  Marcel  Giard,  1922. 

n.  —  Origines. 

Ce  n'est  pas  d'hier  que  l'on  s'est  avisé  qu'il  était 
équitable  et  généreux  de  tenir  compte,  dans  la  rému- 
nération du  salarié,  de  ses  charges  de  famille.  Cer- 
tains syndicats  du  Nord  le  faisaient  depuis  1888  ;  plu- 
sieurs Compagnies  de  chemins  de  fer  également. 
L'usine  de  M.  Ilarmel  au  Val-des-Bois  avait  une 
Ciùsse  des  familles  (3). 

Mais  si  l'institution  a  eu  des  précurseurs,  son 
succès  date  de  la  guerre.  C'est  la  guerre  qui  a  créé 
des  circonstances  et  un  milieu  favorables.  D'un  fléau 
est  né,  comme  il  arrive  parfois,  un  progrès  social. 

1°  D'une  pari,  lorsqu'on  a  été  amené  à  donner  à 
des  centaines  de  milliers  de  Français  des  allocations 
de  mobilisation,  des  secours  de  chômage,  des  indem- 
nités de  vie  chère,  est  apparue  avec  évidence  l'absur- 
dité et  l'injustice  qu'il  y  aurait  eu  à  les  évaluer  sans 
aucun  égard  au  nombre  des  personnes  qu'elles  de- 
vaient faire  vivre. 

a°  La  chcilé  de  vie  a  amené  la  hausse  des  salaires, 
qui  réciproquement  a  fait  monter  le  coût  de  la  vie. 
Où  s'arrêterait-on  dans  cette  course  ?  L'augmentation 
croissante  des  salaires  menaçait  d'écraser  l'industrie. 


(i)  Nous  nous  bornerons  aux  milieux  industrieh.  Bien 
qu'il  ait  été  fait  des  études  et  des  tentatives  intéressantes 
(cf.  Pi>AT,  t(  les  Caisses  de  compensation  dans  l'agricul- 
ture »,  dans  la  Chronique  sociale  de  France  de  juin  igao), 
les  allocations  familiales  pour  les  ouvrier»  ogricolcs  ne 
paraissent  pas  encore  mises  au  point.  (Sauf  indication 
oontraire,    les  notes  sont  de  la  Correspondance  des  Œuvres.) 

(a)  Les  sous-titres  sont  de  la  Correspondance  des  Œuvres. 

(3)  La  Maison  de  la  Bonne  Presse,  depuis  sa  fondation, 
distribue  des  allocation»  familiales  devenues  de  plus  en 
plus  importantes.  (Note  de  la  D.  C.) 


Et  elle  ne  pouvait  justement  satisfaire  les  plus  inté- 
ressants parmi  les  ouvriers,  c'est-à-dire  les  pères  à» 
famille.  Car  ceux-ci  perdaient  toujours  plus  d'un  côté 
qu'ils  ne  gagnaient  de  l'autre  ;  à  l'inverse  des  céli- 
bataires. 

«  Si,  dit  M.  Romaoet  (i),  on  augmente  d'une  ma- 
nière uniforme  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  par 
exemple  de  o  fr.  10  l'heure,  soit  o  fr.  80,  et  que  la 
majoration  de  pension  du  célibataire  ne  soit  que  de 
o,5o,  celui-ci  réalise  par  journée  de  travail  un  béné- 
fice de  o,3o.  Si  l'augmentation  des  denrées  entraîne 
pour  un  père  de  famille  qui  a  quatre  personnes  à  sa 
charge  une  majoration  de  0,90,  et  s'il  ne  touche  éga- 
lement qu'un  supplément  de  0,80,  à  son  déficit  anté- 
rieur s'en  ajoute  un  nouveau,  journalier,  de  0,10.  » 

L'écart  de  bien-être  entre  les  familles  nombreuses 
et  les  autres  s'accroissait  toujours. 

L'idée  devait  naître  que  par  des  allocations  qui 
varieraient  avec  le  nombre  des  bénéficiaires,  les  em- 
ployeurs pourraient,  tout  en  indemnisant  tout  aussi 
bien  l'ouvrier  de  l'augmentation  du  coût  de  la  \ie, 
imposer  à  l'industrie  une  charge  globale  beaucoup 
moindre,  qui  pousserait  moins  au  renchérissement 
des  prix  ;  en  sorte  qu'on  sortirait  du  cercle  yicieui 
dans  lequel  on  se  débattait. 

3°  Enfin,  à  l'attention  de  quiconque  réfléchissait 
soit  aux  causes,  soit  aux  conséquences  de  la  guerre, 
le  problème  de  lu  dépopulation  s'imposait.  L'indus- 
trie avait  besoin  de  main-d'œuvre.  Le  pays  avait 
besoin  de  citoyens.  La  classe  ouvrière  se  montrait  par- 
ticulièrement stérile  et  incapable  de  se  recruter  eUe- 
mème.  Les  allocations  pour  chargea  de  famille  et 
recommandaient  comme  un  moyen  d'aider  au  relè- 
vement de  la  natalité. 

C'est  pour  ces  divers  motifs  que  l'Etat  lui-même 
a  accompagné  le  relèvement  général  des  truitemcnta 
des  fonctionnaires,  d'indemnités  pour  charges  de  fa- 
mille ;  entrant  —  bien  trop  timidement  —  dans  une 
voie  nouvelle. 

En  même  temps  l'initiative  privée  agissait.  L'idée 
trouvait  l'apôtre  dont  elle  avait  besoin  en  la  personne 
de  M.  Romanet,  directeur  des  usines  métallurgiques 
Joya  à  Grenoble.  A  la  suite  d'une  enquête  faite, dans 
quelques  familles  ouvrières,  en  1916,  et  d'où  il  était 
résulté  que  les  familles  qui  comprenaient  des  enfant» 
en  bas  âge  ne  pouvaient  se  tirer  d'affaire,  M.  Joya, 
sur  l'initiative  de  M.  Romanet,  décidait  d'accorder  des 
allocations  mensuelles  à  tous  les  pères  d'enfants  de 
moins  de  treize  ans. 

Cet  exemple  n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  le  premier 
en  tm  sens  absolu,  mais  le  premier  qui  compte,  p:\ixx. 
que  le  premier  qui  fut  largf^mont  et  rapidement  imité. 

Il  le  fallait  pour  qu'il  fût  dui;ubk-.  C^r  les  entre- 
prises industiielles  sont  trop  solidaires  les  unes  dess 
autres  pour  qu'une  seule  d'entre  elles  puisse  long- 
temps s'imposer  une  charge  supplémentaire  qu'évi- 
teraient les  autres. 

A  Grenoble,  heureusement,  dès  le  17  novembre 
1916,  les  métallurgistes  adhérants  au  syndicat  patronal 
décidaient  de  servir  également  des  aHocations  fami- 
liales à  leur  personnel.  D'autrea  villes  et  d'autres 
cor|>oralions  suivirent  bientôt. 

.Mais  toutes  les  difficultés  n'étaient  pas  résolues, 
pouvait  aiTÎvor  que   toi  industriel   fil  cette   promesse 
par  discipline  syndicale  ou  par  respect  humain,  mai 
ensuite  se  dérobât  en  fait  à  ses  obligations  en  s'arran-^ 

(i)   Chronique  sociale  de   France,    1935,  p.   817. 
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eeant  pour  embaucher  des  célibataires  ou  des  ouvriers 
sans  enfants.  Les  allocations  seraient  allées  contre 
]eur  but.  D'ailleurs,  même  loyalement  appliquées, 
elles  risquaient  de  conduire  à  des  injustices,  le  hasard 
pouvant  faire  que  le  nombre  des  enfants  du  per- 
sonnel d'ime  usine,  et  par  suite  la  somme  à  verser 
per  elle,  ne  fût  pas  du  tout  en  rapport  avec  son  im- 
portance. 

D'où  l'idée  de  répartir  également  la  charge  des 
allocations  au  moyen  d'une  espèce  de  mutuelle,  dite 
caisse  de  compensation.  Le  principe  en  est  simple. 
La  caisse  groupe  un  certain  nombre  d'industriels  qui 
ont  pris  l'engagement  de  verser  les  allocations  selon 
un  tarif  convenu.  Chaque  adhérent  déclare  à  la  caisse 
!e  chiffre  des  allocations  versées  par  lui.  Elles  eont 
totalisées  et  le  montant  en  est  réparti  entre  les  adhé- 
rent; d'après  une  base  déterminée.  Ceux  qui  ont  versé 
plus  que  leur  part  reçoivent  de  la  caisse  une  ris- 
tourne, les  autres  remboursent  à  la  caisse  ce  qu'ils 
ont  payé  en  moins.  La  charge  repose  sur  l'ensemble 
des  adhérents,  et  aucun  n'a  intérêt,  pour  y  échapper, 
à  écarter  les  familles  nombreuses. 

La  première  de  ces  caisses  a  été  fondée  à  Lorient, 
le  29  janvier  1918,  et  la  seconde  à  Grenoble,  le 
21  mai.  Il  y  en  avait  72  au  i*^  octobre  1921,  91  au 
10  juin  1922.  On  a  dit  au  Congrès  de  Grenoble  que 
la  compensation  rallie  aujourd'hui  plus  de  5  5oo  éta- 
blissements, comprenant  un  personnel  d'environ 
700  000  ouvriers  et  employés  (1) .  Les  primes  et  allo- 
cations versées  peuvent  être  évaluées,  d'après  les 
résultats  du  premier  trim«stre  1922,  à  une  soname 
annuelle  voisine  de  80  millions  (2j , 

Si  l'on  tient  compte  du  fait  que  de  nombreuses 
maisons  qui  n'ont  pas  adhéré  à  des  caisses  donnent 
des  allocations  à  leurs  ouvriers,  on  voit  que  le  succès 
•:?t  éclatant,  bien  qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

Les  caisses  ont  senti  le  besoin  de  se  grouper,  tout 
'.i\  conservant  leur  pleine  autonomie  administrative  et 
financière.  Elles  ont  créé,  sous  le  nom  de  Comité 
des  allocations  familiales  (3),  un  organe  permanent 
de  liaison,  de  documentation  et  d'études,  qui  (art.  10 
Jes  statuts)  <c  a  toute  initiative  pour  procéder  aux  tra- 
vaux, recherches,  demandes,  enquêtes  que  lui  paraît 
comporter  l'étude  des  questions  intéressant  le  régime 
les  allocations  familiales  et  le  fonctionnement  des 
aisses  de  compensation,  ainsi  que  pour  organiser  la 
propagande  en  faveur  de  ces  institutions  ». 

*^lles  ont  également  décidé  de  tenir  un  Congrès 
oiiiiuel.  Le  premier,  en  1921,  a  eu  lieu  à  Paris,  le 
second  à  Grenoble. 


(1)  D'ailleurs,  la  faiblesse  de  la  nuptialité  et  de  la  nala- 
'.ité  ouvrières  est  telle  que  ce  nombre  ne  représente  g-uère 
plus  de  160000  pères  de  famille  et  de  270000  enfants. 
Tous  les  sondages  révèlent  la  gravité  de  celte  situation. 
Une  enquête,  faite  en  1919  par  le  groupe  des  industriels 
Je  la  région  parisienne,  a  révélé  que,  sur  100  ouvriers, 
jn  comptait  36,9  pour  100  célLbalaires,  veufs  ou  divorcés 
sans  enfants.  Sur  100  ménages,  38, :i  sans  enfants  et  83,6 
tyec  un  enfant.  A  Roubaix-Tourcoing ,  sur  6S  000  ouvriers 
dans  l'industrie  textile,  1292g  pères  de  famille  seulement; 
et  le  nombre  moven  d'enfauls  est  de  o,('-  par  ouvrier. 
Dans  des  régions  qui  ne  sont  pas  parmi  \f.i  plus  stériles, 
le  nombre  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans  n'est  plus 
que  de  37  pour  100  des  ouvriers  en  cours  de  travail  ;  ce 
qui  veut  dire  que,  sans  le  dépeuplement  des  campagnes 
—  autre  fléau,  —  on  ne  trouverait  bientôt  plus  qu'un 
ouvrier  au  lieu  de  trois.  On  conçoit  que  le  patronat  s'alarme 
de    celte    perspective. 

(2)  Ce  chiffre  élevé  ne  représente  cependant,  dans  l'en- 
semble (et  sauf  des  cas  comme  le  consortium  textile  de 
Roubaix-Tourcoing,  qui  a  versé  jusqu'à  3  francs  par 
jour  et  par  enfant),  qu'im  faible  pourcentage  des  salaires  : 
a,5o  %  envirr.n.  Le  fléau  même  qu'il  s'agit  de  combattre 
fait    que    la. charge    n'est    pas    très    lourde. 

(3)  Il  a  son  siège  à  Paris,  7,  rue  de  Madrid.  On  pourra 
l'y  adresser  pour  tous  renseignements  sur  la  question. 


Mais  si  le  principe  essentiel  de  l'institution  est 
simple  autant  que  fécond,  dans  l'application  une 
foule  de  questions  se  posent  qui  ont  été,  et  sont 
encore,  et  seront  peut-être  toujours  résolues  de  façons 
très  différentes,  selon  les  circonstances  de  lieu  et  de 
moment,  ou  selon  les  idées  générales  desquelles  on 
s'inspirera. 

« 

m.  —  Bénéficiaires  des  allocations. 

D'abord,  quels  seront  les  bénéficiaires  des  alloca- 
tions ;  entendons  par  là  ceux  en  ^iie  desquels  et  pour 
lesquels  celles-ci  sont  versées  P 

1°  Evidemment  et  avant  tout,  les  enfants.  C'est  de 
là  qu'on  est  parti,  et  la  plupart  des  caisses  s'en 
tiennent  encore  là.  Mais  quelques-unes  visent  à  for- 
tifier l'esprit  de  famille,  plus  encore  qu'à  relever  la 
natalité.  Celles-là  ajoutent  les  ascendants  à  la  charge 
du  salarié,  s'ils  sont  âgés  de  plus  de  70  ans,  ou  inca- 
pables de  travailler  et  sans  ressources  ,on  stipule 
parfois  :  ayant  moins  de  5oo  francs  par  an)  ;  —  ou 
la  femme  si  elle  est  infirme,  —  ou  les  orphelins 
recueillis,  —  parfois  même,  exceptionnellement,  les 
frères  et  sœurs. 

Une  disposition  intéressante  se  rencontre  qui  donne 
une  allocation  particulière  à  la  mère  lorsqu'elle 
renonce  à  travailler  au  dehors  et  se  consacre  à  ses 
enfants  et  à  son  foyer  (i). 

2°  Il  va  do  soi  que  l'allocation  doit  cesser  quand 
l'enfant,  capable  de  gagner  sa  vie,  n'est  plus  une 
charge  pour  ses  parents.  La  plupart  des  caisses  ont 
adopté  la  limite  de  i3  ans  ou  i4  ans.  Quelques-unes 
admettent  au  bénéfice  de  l'allocationj  sans  limite 
d'âge,  les  enfants  infirmes  ou  incapables  de  travailler. 
D'autres,  s'inspiraut  d'un  article  de  la  loi  de  1910  sur 
l'assistance  aux  familles  nombreuses,  font  vme  dis- 
tinction :  elles  prolongent  l'allocation  pour  les  en- 
fants qui  continuent  à  fréquenter  l'école,  ou  sont  en 
apprentissage  non  rémunéré. 

3°  Une  question  théoriquement  et  pratiquement 
très  importante  est  celle  des  enfants  naturels.  Ccwi- 
vient-il  d'établir  une  différence  entre  eux  et  les 
enfants  légitimes  ?  Selon  qu'on  se  placera  plutôt  au 
point  de  vue  de  rassistance  et  de  la  natahté  à  encou- 
rager, ou  bien  plutôt  au  point  de  vue  des  intérêts  de 
la  famiUe,  conformes  d'ailleurs,  à  le  bien  prendre, 
aux  vrais  intérêts  de  la  natafité,  on  devra  adopter 
l'une  ou  l'autre  solution.  Il  est  remarquable  que 
beaucoup  de  caisses  ne  paraissent  pas  s'être  posé  .la 
question,  ce  qui  veut  dire  sans  doute  qu'en  pratique 
elles  la  résolvent  en  faveur  des  enfants  naturels.  Paris 
(caisse  régionale)  le  dit  expressément.  Quelques- 
unes,  ainsi  Le  Havre  (ouvriers  du  port),  Lille  (textiles 
et  métallurgie) ,  Lyon,  Mulhouse,  Paris  (bâtiment) , 
Rennes,  Pioanne,  Rouen  j^ort) ,  Strasbourg,  les 
excluent  au  contraire.  Rouen  (textiles)  ne  leur  donne 
qu'une  demi-allocation.  Il  semlale  qu'il  y  ait  un  mou- 
vement en  ce  sens.  A  Grenoble,  dans  l'assemblée 
générale  du  7  mars  1922,  le  Syndicat  des  construc- 
teurs, au  scrutin  secret,  par  91  voix  contre  89,  a 
décidé  d'entendre  «  par  chef  de  famille  ;  le  père,  la 
mère  si  elle  est  veuve  ou  si  le  père  est  défaillant, 
l'aîné  des  enfants  s'il  est  orphelin  ou  si  les  parents 
sont  infirmes.  La  Commission  se  réserve  le  droit 
d'attribuer,  après  enquête,  une  allocation  à  la  fille- 
mère  qui  élève  son  enfant  ».  Ainsi  l'allocation  n'est 
pas  un  droit  pour  la  fille-mère,  mais  une  mesure  de 


(i)  Ce  résultat,  si  précieux  du  point  de  vue  hygiénique 
et  social,  est  obtenu  presque  automatiquement  si  l'allo- 
cation est  suffisamment  forte.  A  Roubaix-Tourcoing,  dans 
le  textile,  on  a  constaté  que  les  19/ ao  des  mères  jusqu'alors 
employées  dans  les  usines  les  ont  quittées.  La  mortalité 
infantile   a   aussitôt   baissé. 
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bienveillance  ;    disposition    qui    concilie    assez    bien 
l'intérêt  de  la  morale  avec  la  charité. 

k°  Enfin,  à  quel  chiffre  d'enfants  l'allocation  com- 
mencera-l-elle  ;'  On  rencontre  le  même  problème  à 
propos  de  tous  les  dégrèvements  ou  primes  qui  ont 
pour  objet  d'encourager  la  natalité.  Les  uns  parlent 
de  cette  idée  qu'il  existe  une  famille  normale,  type, 
en  quelque  sorte,  qui  doit  pouvoir  vivre  du  salaire 
normal,  avec  les  charges  normales,  et  que  seule  doit 
bénéficier  d'une  aide  supplémentaire  la  famille  qui 
6'impose  volontairement  la  charge  d'un  nombre 
d'enfants  qui  excède  la  moyenne  ou  le  minimum. 
C'est  de  ce  principe  que  se  sont  inspirées  les  caisses 
—  par  exemple  Amiens,  Lille  (textiles  et  métallur- 
gie), Orléans,  Rennes,  Roanne,  Rodez  —  qui  ne 
donnent  l'allocation  qu'à  partir  du  deuxième  et 
même  parfois  du  troisième  enfant.  —  Mais  la  presque 
totalité  des  caisses,  partant  plutôt  d'une  idée  de  jus- 
tice —  le  père  d'un  seul  enfant  est  déjà  chargé  par 
rapport  au  célibataire  —  et  envisageant  plutôt  la 
famille,  le  «  bloc  familial  »,  a-t-on  dit,  que  la  famille 
nombreuse,   l'accordent  dès  le  premier  enfant. 

IV.  —  Attributaires. 

Oiicllus  condilioiis,  d'autre  part,  doit  remplir 
l'allrihutairc  (entendant  par  là  la  personne  à  laquelle 
seront  remises  les  allocations  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  des  enfants  ou  assimilés)    ? 

1°  D'abord,  quel  sera-t-il  ?  Il  pourrait  sembler  na- 
turel que  ce  fût  le  chef  de  la  famille,  celui  qui  est 
prrticulièrement  chargé  de  la  faire  vivre,  c'est-à-dire 
ordinairement  le  père,  et  la  mère  à  son  défaut  seu- 
lement. Mais  il  arrive  trop  souvent  que  le  père  mé- 
connaît ses  devoirs.  Rcspcctera-t-il  bien  la  deslinaliou 
particulière  de  l'allocation  .•>  Ne  la  confondra-t-il  pas 
avec  le  salaire,  qu'il  a  la  fâcheuse  habitude  de  dis- 
siper, ou  avec  les  pourboii'es  et  autres  ressources 
accessoires:'  D'où  l'idée  de  vei-scr  l'allocation  à  la 
mère,  à  la  personne  dont  le  rôle  est  plus  particuliè- 
rement de  tenir  les  cordons  de  la  bourse  familiale, 
et  qui,  ordinairement,  représente  l'esprit  d'économie 
et  de  dévouement  aux  enfants.  On  affirme  m;ei:x 
ainsi  l'idée  —  on  verra  qu'elle  a  son  importance  — 
que  l'allocation  appartient  en  réalité  aux  enfants  du 
travailleur,  et  non  au  travailleur  lui-même,  et  qu'elle 
est  bien  distincte  du  salaire.  En  sens  contraire,  les 
champions  des  principes  sur  lesquels  repose  la  fa- 
mille font  valoir  l'inconvénient  de  compromettre 
ainsi,  sous  prétexte  d'incapacité  ou  d'mdigiiilé  pro- 
bables, l'autorité  du  père  ;  on  propage  les  déf;mls  que 
l'on  présume  trop  aisément.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  de  la  suscex)libililé  des  intéressés  ;  la  caisse  de 
Roid)aix  estime  que  le  versement  à  la  mère  «  serait 
^^s-à-vis  du  chef  de  famille  une  sorte  de  marque  de 
défiance  qui  ne  serait  pas  acceptée  »,  Aussi  est-ce  un 
point  où  l'unanimité  est  loin  de  régner  entre  les 
caisses  ;  une  forte  minorité  d'entre  elles  verse  l'allo- 
cation à  la  mère  ;  deux  la  partagent  entre  le  père  et 
la  mère. 

2°  Il  est  clair  qu'un  patron  se  résoudra  plus  faci- 
lement à  un  sjieriliee  s'il  a  l'espoir  que  les  enfants 
qu'il  aidera  à  élever  fourniront  des  recrues  à  son  éta- 
blissement. Aussi  l'un  des  objets  accessoires  que  se 
sont  proposé  les  apôtres  des  allocations  est-il,  re- 
marque M.  Dupont,  directeur  de  la  caisse  de  Lille 
(textile),  d'assurer  la  stabilité  du  personnel.  D'où 
*'idée  de  voir  dans  l'allocation  déjà  une  espèce  de 
récompense  de  la  slabililé,  en  exigeant  de  ceux  qui 
doivent  en  profiter  un  certain  stage  préalable.  Il  va 
de  soi  que  la  durée  ne  peut  en  être  que  fort  comte. 
Elle  varie  do  un  mois  à  un  an  h  hiffre  tout  à  fait 
excejilionnel)  dans  les  caisses  qui  en  slij)nleut  un  ; 
les  chiffres  les  i>lus  ordinaires  sont  un  ou  trois  mois. 


Dans  ces  conditions,  la  clause  n'a  pour  objet  que 
d'écarter  les  ou^Tiers  tout  à  fait  nomades  (i).  Si- 
gnalons pour  deux  caisses  des  dispositions  intéres- 
santes en  ce  qu'elles  correspondent  à  des  circon- 
stances particulières  et  remarquables.  A  Paris,  on 
exige  un  an  de  présence  non  à  l'usine,  mais  dans  la 
région,  évidemment  pour  ne  pas  trop  favoriser 
l'afflux  des  provinciaux.  A  Rouen,  la  caisse  du  port 
demande  au  moins  quatre-vingts  heures  de  travail 
par  mois  dans  les  maisons  adhérentes  ;  clause  qui 
s'explique  évidemment  par  le  travail  très  —  et  vo- 
lontairement —  irrégulier  des  dockers. 

3°  La  moitié  environ  des  caisses  fixent  un  maxi- 
mum au  delà  duquel,  la  famille  étant  supposée  jouir 
de  ressources  suffisantes,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'allo- 
cation. Il  varie  naturellement  beaucoup  ;  à  Paris 
(régionale)  il  est  de  24  000  francs.  Une  autre  moitié 
des  Caisses  ne  prévoit  rien.  Il  en  est  qui  ont  adopté 
des  règles  exceptionnelles,  compliquées,  mais  inté- 
ressantes. A  Limoges  (porcelaines),  l'allocation, 
donnée  à  plein  tarif  jusqu'à  9  000  francs  de  salaire, 
est  réduite  de  5o  %  jusqu'à  12  000,  puis  supprimée. 
A  Rodez,  le  maximum  (ti  000  fr.)  s'entend  pour  les 
familles  jusqu'à  trois  enfants  ;  il  est  élevé  de 
I  000  francs  par  enfant  au  delà  du  troisième  (2). 

4°  Il  y  a  également  de  très  grandes  divergences 
entre  les  caisses  quant  à  l'admission  des  étrangers. 
Lne  très  forte  minorité  les  exclut  ;  la  majorité  les 
admet,  très  souvent  à  la  condition,  toute  naturelle, 
que  les  enfants  résident  en  France  avec  leurs  pa- 
rents ;  ou  moyennant  une  certaine  durée  de  rési- 
dence ;  parfois  on  distingue  entre  les  pays  ;  ne  sont 
admis  que  les  nationaux  des  pays,  qui  n'ont  pas  été 
en  guerre  avec  la  France.  Diverses  caisses,  ainsi  Lillo 
et  Valenciennes,  mais  aussi  Rouen,  la  réservent  aux 
Belges. 

V.  —  Base,  taux  et  conditions  diverses 
de  rallocation. 

L'allocation  est  presque  partout  mensuelle.  Dans 
un  petit  nombre  de  caisses  elle  est  calculée  par 
journée  de  travail  (ceci,  en  pratique,  a  celle  consé- 
quence importante  que  dans  le  second  syslème  elle 
n'est  pas  payée  en  cas  de  chômage) . 

Il  va  de  soi  qu'elle  est  fixée  en  tenant  compte  de 
la  cherté  de  la  vie.  Elle  varie  par  suite  beaucoup.  Les 
chiffres  extrêmes  pour  le  premier  enfant  paraissent 
être  10  (ainsi  Caen,  Bcauvais,  etc.)  cl  «iô  francs  (ainsi 
Epernay,  vins) . 

Elle  n'est  jamais  ini  tant  pour  cent  du  salaire,  mais 
calculée  au  même  laux  poiu'  tous  ceux  qui  en  béné- 
ficient. 

En  revanche,  elle  n'est  ordinairement  pas  propor- 
tionnelle au  nombre  des  enfants.  Elle  est  moins 
élevée  pour  le  premier,  ou  les  deux  premiers,  que 
pour  les  suivants.  Le  maximum  est  ordinairement 
atteint  à  partir  du  troisième  enfant.  Quelques  rares 
caisses  continuent  la  progression. 

Les  statuts  de  plusieurs  d'entre  elles  prévoyaient 
l'insaisissabilité  et  l'incessibilité  des  allocations.  La 
loi  du  27  juillet  1921  (3)  a  édicté  l'insaisissabilité. 

11  en  est  un  grand  nombre,  et  un  nombre  crois- 
sant, qui  ne  s'en  tiennent  pas  à  l'allocation  men- 
suelle,   mais   y   ajoutent   dos  avantages  divers,   d'un 


(i)  Le  stage  est  ordinairement  pliii  long  en  ce  qui  con- 
ccriic   les   primes  à    la    naissance,   lorsqu'il   en   existe. 

(  >1  le  Congrès  Je  Grenoble  a  examiné  cl  renvoyé  i  U 
Conuniîsion  iiermanenle  un  \\x\x  étendant  le  bénéfice  de» 
allocations  aux  ingénieurs  (dont  beaucoup,  de  fait,  ont  des 
truiieuients   inférieurs  aux  maiiinia   ci-dessus.) 

(3)  In  cxlcnso  dans  D.  C,  t.  ô,  pp.  ajS-i^o,  (Note  d« 
lu  D.,  C.) 
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grand  inlérèt  social.  La  majorité  d'entre  elles  donne 
des  primes  à  la  naissance,  variant  de  loo  à  ooo  francs; 
en  général,  à  l'inverse  de  ce  qui  [se]  passe  pour  les 
allocations,  la  prime  du  premier  eofant  est  plus  forte 
que  celle  des  suivants  ;  ce  qui  est  naturel,  puisque  cer- 
taines dépenses  (layette,  etc.)  ne  se  renouvellent  pas 
à  chaque  naissance. 

Une  douzaine  de  caisses  donnent  des  primes  d'allai- 
tement pour  les  enfants  nourris  au  sein  par  leur 
mère  ;  dans  un  rapport  présenté  au  Congrès  de  Gre- 
noble, M.  Gay,  délégué  de  la  caisse  du  Comité  métal- 
lurgique de  Champagne,  en  a  montré  les  heureux 
effets;  le  nombre  des  enfants  nourris  au  sein  s'élève 
beaucoup,  et  parallèlement  diminue  la  mortalité  in- 
fantile. 

Beaucoup  de  caisses  ont  organisé  ou  sidjvenlionnenl 
des  consultations  de  nourrissons,  des  services  de  visi- 
teuses à  domicile,  des  garderies,  des  crèches,  des 
colonies  de  vacances,  des  sanatoria,  des  dispensaires, 
tn  un  mot  les  œuvres  sociales  les  plus  diverses. 

De  plus   en  plus  les   caisses  débordent    leur   objet 

primitif  et  embrassent  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 

«liisse    ouvrière    et    son    bien-être.    A    cet    égard,    le 

!pte  rendu  du   Congrès  de  Grenoble  contient   des 

'igncmeuls  caractéristiques. 

VI.  —  Mode  de  versement. 

iniment  sont  versées  les  allocations  ?  Il  y  a  là  un 

il,  eu  apparence,  mais  qui  n'est  pas  sans  impor- 

■•   et    sur   lequel   on    est   fort   divisé,   ainsi   qu'en 

:oigne   le  rapport   de   M.    Dupont   au   Congrès  de 

15. 

!.  i  caisse  de  Bordeaux  tient  à  «  donner  aux  béné- 
liciaires  l'impression  que  ce  n'est  point  leur  patron, 
mr.is  l'ensemble  des  patrons,  qui  s'intéresse  aux  ou- 
vriers chargés  de  famille  ».  Aussi  jamais  les  allo- 
cations ne  sont-elles  payées  directement  par  le  patron 
aux  attributaires  ;  c'est  la  caisse  qui  s'en  charge.  On 
est  aux  antipodes  de  la  conception  paternaliste  '  du 
rôle  de  patron,  laquelle  prévaut  au  contraire  à  Lille 
et  dans  un  grand  nombre  d'autres  villes,  où  le 
patron  remet  personnellement  l'allocation  à  ses  ou- 
vriers ;  système  qui  au  moins  une  fois  par  mois  pro- 
voque entre  eux  une  entrevue  directe,  et  laisse  au 
patron  le  bénéfice  moral  de  sa  libéralité,  en  même 
temps  qu'il  lui  permet  de  mieux  juger  les  cas 
d'espèce  que  n'a  pu  prévoir  le  règlement  de  la  caisse. 

En  plusieurs  endroits,  on  s'applique  à  imaginer  des 
procédés  qui  distinguent  très  nettement  l'allocation 
du  salaire.  On  enverra,  par  exemple,  l'allocation  à 
l'attributaire  par  mandat  ou  chèque  postal,  ou  bien 
on  la  lui  remettra  dans  un  sachet  spécial  portant  l 'en- 
tête de  la  caisse. 

Vn.   —  Cas  de  suppression   ou  de  suspension 
de  rallooation. 

En  ce  qui  concerne  le  bénéficiaire,  la  seule  hypo- 
thèse à  envisager  est  celle  de  son  décès.  La  plupart 
des  règlements  de  caisses  prévoient  la  suppression 
immédiate.  Quelques-unes  continuent  l'allocation 
pendant  le  mois  en  cours,  ou  même  le  mois  suivant, 
ou  parfois  le  trimestre  en  cours. 

En  ce  qui  concerne  l'attributaire,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  : 

1°  L'accident  du  travail  entraînant  incapacité  per- 
manente totale.  Alors,  il  y  a  presque  partout  suppres- 
tion.  Seules  Lille  (textiles),  Troyes  et  Valenciennes  sti- 
pulent le  maintien  ;  un  petit  nombre  de  caisses  le 
maintiennent  pendant  quelques  mois  (i). 

(i)  Mai»  le  Congrès  de  Paris,  en  mt-uie  temps  qu'il 
frotestait     coQtre     lincorporalioa    ici    aliocatioua     (ami- 


2°  L'accident  avec  incapacité  tempor^re.  Ici, 
grande  variété  :  tantôt  suspension,  tantôt  maintien, 
tantôt  maintien  pendant  certains  délais,  tantôt  main- 
tien partiel,  tantôt  (Grenoble)  maintien  avec  paye- 
ment partagé  entre  l'industriel  et  l'assurance. 

3°  La  maladie.  Là  encore,  grande  variété.  Souvent 
diminution  et  suppression  progressive  en  cas  de  ma- 
ladie longue. 

4°  Le  décès.  Très  ordinairement  suppression  ;  rare- 
ment mainlien  pur  et  simple  ;  quelquefois  maintien 
pour  une  période  plu»  ou  moins  longue,  ou  pour  cer- 
taines catégories  (par  ex.  ouvriers  anciens  daru 
l'usine) . 

VIII.  —  Base  de  compensation  entre  les  patrons 
et  organisation  des  Caisses. 

Si  l'on  se  place  maintcnuut  au  point  de  vue  des 
patrons,  de  ceux  qui  donnent  l'allocation,  troij 
points  surtout  sont  à  examiner. 

A.  —  Quelle  doit  être  la  base  de  compensation? 
Plusieurs  sont  possibles  (i),  et  employées  en  fait  par 
certaines  caisses:  i°  le  nombie  des  journées  de  tra- 
vail ;  2°  le  nombre  des  ouvriers  employés  ;  3°  le  mon- 
tant des  salaires. 

Dans  les  trois  cas,  doux  variantes  sont  possibles. 
Ou  bien  on  établit  une  espèce  de  forfait  :  l'industriel 
verse  à  la  caisse  une  somme  fixe  par  journée  de  tra- 
vail, par  tète  d'ouvrier,  par  lOO  francs  de  salaire», 
ce  qui  a  l'inconvénient  qu'il  est  fort  difficile  d'éva- 
luer d'avance  et  de  fixer  ce  forfait  :  ou  bien  — 
c'est  le  système  le  plus  employé  —  à  intervalles  fixes 
chaque  patron  déclare  à  la  caisse  le  nombre  des  j  >'irs 
de  travail,  le  nombre  des  ouvriers,  ou  le  total  des 
salaires  payés.  Ou  divise  par  l'un  de  ces  trois  chiffres, 
selon  le  cas,  le  total  des  allocations  versées,  augmenté 
des  frais  généraux  de  la  caisse,  et  on  obtient  le 
coefficient  de  compensation.  Il  suffit  de  multiplier  ce 
coefficient  par  le  nombre  des  journées  de  travail 
faites  ou  des  ouvriers  employés  dans  chaque  usine, 
ou  enfin  par  le  chiffre  des  salaires,  pour  obtenir  la 
cotisation  incombant  à  chaque  industriel.  Suivant 
qu'elle  est  supérieure  ou  inférieure  aux  allocaliona 
qu'il  a  versées,  il  paye  la  différence  à  la  caisse,  ou  il 
en   reçoit   une   ristourne.  • 

Imaginons,  à  titre  d'exemple,  que  trois  industriels  » 
payent  par  trimestre,  X...  iSo  ooo  francs  de  salaire» 
et  5  ooo  francs  d'allocations:  Y...  -5  ooo  francs  de 
salaires  et  4  ooo  francs  d'allocations  ;  Z...  45  ooo  franco 
de  salaires  et  i  ooo  francs  d'allocations;  que,  d'autre 
part,  les  frais  généraux  de  la  caisse  soient  de 
5oo  jfrancs,  la  somme  à  i-épartir  est  de  5  ooo  +  4  ooo 
-f  I  ooo  -t-  5oo  =  lo  5oo  francs.  Le  total  des  salaires 
est  de  i8o  ooo  -f-  70  000  +  45  000  =  000  000  franc». 
Le  coefficient  de  compensation  est  de    10  5oo 

=  o.o35. 


Donc  : 


3oo  000 

X...  doit  180000  X  o  o35  =  6.^00 
Y...  doit  75000  X  oo35  =  3620 
Z...  doit     40  000   X   o  o35  =    1570 


Mab    quelles    raisons    peut-il    y   avoir    de    préférer 

j   l'une  ou  l'autre  base? 

1  Si  l'on  est  partisan  du  système  qui  fixe  le  droit 
à  l'allocation  d'après  le  nombre  de  journées  de 
travail   faites  par  l'ouvrier,   la  première   base  :   com- 


liales  dans  le  décompte  des  indtrranilés  pour  accidents 
du  travail  (cf.  plus  loin),  a  t'mis  l«j  v<eu  que  1  allocation 
fût  continuée  pendant  la  durée  des  charges  de  famille,  — 
il  y  a  lieu  de  prévoir  qu'on  ira  dans  ce  sens. 

(i)  >'ous  ne  citons  que  pour  mémoire  le  chiffre  d'iiec- 
tares  cultivés,  base  employée  par  quelques-unes  de» 
rares  caisâ&i  agricole»  qui  eusteat. 


lib 


9gi 


«  Documentation   Catholique  » 


QQ2 


pensalion  d'après  le  nombre  des  journées  de  travail 
payéfes  par  le  patron,  a  l'avantage  que  la  charge 
de  l'allocation  incombant  aux  employeurs  et  le  droit 
aux  allocations  que  possèdent  les  ouvriers  sont  en 
quelque  sorte  parallèles.  —  L'argument  tombe  et  se 
transforme  même  en  objection,  si,  comme  il  arrive 
le  plus  souvent,  l'allocation  est  mensuelle,  et  con- 
tinuée même  en  cas   de   chômage. 

Lye  deuxième  système  :  compensation  basée  sur  le 
nombre  des  ouvriers,  a  le  défaut  d'obliger  à  des 
règlements  très  fréquents,  parce  que  l'effectif  du 
personnel,  aujourd'hui  surtout,  varie  beaucoup  et 
rapidement. 

Le  troisième  :  compensation  basée  sur  le  chiffre 
des  salaires,  est  de  beaucoup  le  plus  usité.  En  192 1, 
45  caisses  sur  66  l'avaient  adopté.  Il  a  l'avantage  de 
la  simplicité,  et  épargne  aux  adhérents  un  travail 
particulier,  puisqu'ils  sont  déjà  obligés  d'établir 
une  déclaration  des  salaires  en  vue  de  la  détermina- 
tion des  primes  d'a?surance  contre  les  accidents  du 
travail.  Il  semble  le  plus  juste,  car  l'iniportancc  des 
salaires  est  bien  ce  qui  représente  le  mieux  la  puis- 
sance d'un  établissement.  Il  tend  à  obliger  les  adhé- 
rents à  respecter,  en  matière  de  salaires,  la  disci- 
pline syndicale,  car  la  maison  qui  maintiendrait, 
contre  une  décision  syndicale,  des  salaires  plus  élevés 
que  les  autres  se  pénaliserait  elle-même  en  augmen- 
tant les  ristournes  qu'elle  aurait  à  payer  à  la  caisse 
de  compensation.  —  En  sens  contraire,  on  fait  valoir 
que  certaines  industries  répugnent,  dans  l'intérêt 
du  secret  de  leurs  affaires,  à  déclarer  les  salaires 
'  payés  par  eux.  Mais  on  a  vu  qu'en  fait  la  grande 
majorité  ne  s'y  arrête  pas. 

B.  —  D'autre  part,  quel  type  de  caisses  adopter  : 
professionnelles    ou    interprofessionnelles?     [...] 

La  caisse  qui,  sans  être  tout  à  fait  la  première, 
a  souvent  servi  de  type  aux  autres,  celle  de  Gre- 
noble, était  du  type  professionnel  :  elle  ne  réunis- 
sait que  les  métallurgistes.  Mais  beaucoup  d'autres 
caisses  ont   adopté   le   principe  opposé. 

Les  deux  systèmes  ont  leurs  avantages  :  1°  En 
faveur  des  caisses  professionnelles,  on  fait  valoir  que 
selon  la  nature  du  travail  la  silualion  de  famille  de 
la  majorité  du  personnel  varie  beaucoup.  Il  y  a  ce 
qu'on  appelle  des  industries  stéiiles,  de  par  la  nature 
des  choses  ;  ainsi  les  industries  textiles,  qui  em- 
ploient surtout  une  main-d'œuvre  féminine,  et  par 
suite  une  forte  proportion  de  jeunes  filles.  .\u  pôle 
opposé,  l'industrie  métallurgique  emploie  surtout  des 
hommes,  parmi  lesquels  luic  forte  proportion  sont, 
ou  peuvent  et  devraient  être  mariés  et  pères  de 
famille.  Si  donc  une  même  caisse  réunit  des  fila- 
tcurs  et  des  métallurgistes,  il  arrivera,  quelle  que 
soit  la  base  de  compensation  adoptée,  que  les  lila- 
tcurs  seront  surtaxés.  L'équité,  dit-on,  exige  que 
l'on  ne  groupe  dans  une  même  mutuelle  que  les 
gens  qui   eonniil  îles   liscjiies   <jnib!al)!ej. 

2°  En  faveur  des  caisses  interprofessionnelles,  on 
peut  répondre  d'abord  que  la  multiplicité  des 
caisses  augnKnte  fâcheusement  les  frais  généraux  ; 
ensuite  que  l'argument  d'équité  qu'on  invoque  n'est 
pas  fondé,  bien  au  contraire.  On  les  .industries 
((  stériles  »  peuvent-elles  recruter  leur  main-d'œuvre, 
sinon  piunii  les  filles  de  ceux  qui  travaillent  dans 
les  industries  fécondes  I  Pourquoi  celles-ci  seules 
auraicnt-olles  la  charge  d'encourager  une  fécondité 
qui  profite  à  l'industrie  tout  entière,  laquelle  a 
besoin  d'une  main-d'œuvre  abondante  ?  Si  le  fila- 
teur  refuse  d'aider  les  enfants  des  ouvriers  du  métal- 
lurgiste, pourquoi  celui-ci  devrait-il  aider  à  élever 
des  enfants  dont  beauooui),  devenus  adultes,  iraient 
travailler  chez  le  filateur  ?  Pas  plus  qu'une  maison 
isolée,   une  industrie  isolée   ne  peut  prétendre   à  ne 
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s'intéresser  qu'au  recrutement  futur  de  sa  propre 
main-d'œuvre.  Ce  n'est  pas  seulement  entre  les 
diverses  maisons,  c'est  entre  les  diverses  industries, 
que  doit  s'établir  la  compensation  ;  et  les  caisses 
interprofessionnelles  sont,  beaucoup  plus  que  les 
professionnelles,    dans   la    logique    de    l'institution. 

On  a  d'ailleurs  essayé  un  système  intermédiaire 
qui  tâcherait  de  tout  concilier  :  les  caisses  interpro- 
fessionnelles avec  taux  de  compensation  différents. 
Ainsi  une  caisse  du  Nord  a  établi  des  tarifs  dégres- 
sifs pour  les  gros  établissements  payant  plus  d'un 
million  de  salaires,  en  vertu  de  celte  idée  que  les 
charges  de  famille  n'augmentent  |>as  proportionnel- 
lement aux  salaires,  parce  que  les  très  grosses  entre- 
prises) emploient  en  général  un  assez  grand  nombre 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles.  —  La  caisse  de 
Nancy  pratique  une  discrimination  non  entre  les 
établissements,  mais  entre  les  industries.  Elle  pré 
lève  3  %  des  salaires  pour  les  métallurgistes,  i,5o  %  , 
seulement  pour  l'industrie  textile. 

Si,  au  lieu  de  prendre  le  montant  des  salaires 
comme  base  de  la  compensation,  on  prend  le  nombre 
des  salariés,  on  pourra  avoir  deux  taux,  l'un  pour 
les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes  (dont  une  plus 
forte  proportion  est  célibataire,  parce  que  beaucoup 
de  mères  restent  au  foyer).  Nous  ne  parlons  pas 
d'autres  systèmes  très  et  trop  compliqués  (cf.  le 
rapport  de  M.   Fauvet  au  congrès  de  Paris). 

Il  est  d'ailleurs  clair  que  dans  tous  ces  cas  on  ne 
se  trouve  pas  en  présence  d'une  vi'aie  caisse  inter- 
professionnelle, mais  plutôt  d'un  groupement  de 
caisses  professionnelles  qui  mettent  en  commun' 
lleurs  services  administratifs  et  l^urs  frais  généraux, 
et  adoptent  le  même  taux  et  les  mêmes  conditions 
pour  les  allocations. 

Bien  qu'il  y  eût  encore,  en  1921,  une  légère 
majorité  de  caisses  corporatives  (34)  ou  interprofes- 
sionnelles avec  taux  de  cx>mpensation  différencié  (9) 
contre  3i  professionnelles  à  taux  de  compensatio: 
unique,  ce  dernier  type  tend  manifestement  à  p 
valoir.  C'est  celui  qu'ont  préconisé  les  rapporte 
du  congrès  de  Paris  (i),  pour  lesquels  les  aut 
types  ne  sont  que  des  solutions  provisoires,  bonnes 
tout  au  plus  pour  tenir  compte  de  situations  excep- 
tionnelles, ou  en  attendant  que  l'éducation  scciaie 
soit   suffisamment    avancée. 

C.  —  Enfin,  quant  au  statut  juridique  des  caisses, 
le  congrès  de  Grenoble  conseille  aux  caisses  qui  ne 
l'ont  pas  encore  fait  de  se  mettre  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1901,  comme  associations  déclan^es.  afin 
d'acquérir  la  personnalité  juridique.  «  Pour  appuyer 
davantage  encore,  a  dit  le  rapporteur,  M.  Dupont, 
cette  idée  généralement  reconnue  que  les  alloca- 
tions sont  des  subsides  indépendants  du  salaire,  il 
impolie  de  déclarer  nettement  qu'ils  sont  versés  par 
une  personne  juridique  bien  indépendante  du  patron, 
par  une  société  légalement  constituée.  »  Il  y  aurait - 
là  nna  raison  de  plus  pour  préférer  le  payement  des 
allocations  par  l'enlrcinise  des  caisses  au  pay  ment 
direct  par  le  patron. 

IX.  —  Sursalaire ' OU  allocations? 

Mais  cette  dernière  l'emarquc  suppose  résolue  une 
assez  grave  controverse.  On  a  pu  la  soupçonner 
déjà,  car  les  nombreuses  divergences  d'application 
(jui  ont  été  signalées  ci-dessus  ne  tiennent  pas  seu- 
lement à  la  diversité  des  circonstances  ;  elles  s'ex- 
pliiiuent  aussi  par  l'opposition  de  deux  théories  tou- 
chant les  allocations  familiales. 

Pour  les  uns,  il  est  temps  de  corriger  le  principe 


(i)   Et   le  congrès  a   voté   un  vœu  en  ce  sens.  - 
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du  salaire  selon  le  travail,  par  le  principe  du  salaire 
selon  les  .besoins.  Le  juste  salaire  doit  faire  vivre 
la  famille  ouvrière,  mais  celle-ci  est  très  inégale- 
ment nombreuse  ;  donc  le  salaire  doit  comprendre 
un  élément  variable  non  pas  selon  le  travail,  mais 
selon  le  travailleur.  D'ofi  l'expression  de  sursalaire, 
par  laquelle  on  a  désigné  et  l'on  désigne  encore 
parfois  les  allocations. 

D'autres  veulent  rester  fidèles  à  la  formule  :  à 
travail  égal  salaire  égal.  Ils  entendent  garder  à  l'allo- 
cation le  caractère  (que  le  mot  en  lui-même  exprime 
assez  bien)  d'une  libéralité,  d'ailleurs  tellement 
commandée  pvar  le  devoir  social  qu'on  la  proclame 
moralement  cJjligatoire  de   la  part  du  patron   (i). 

Il  y  a  là  bien  plus  qu'une  querelle  de  mots.  Selon 
qu'on  adopte  l'une  ou  l'autre  théorie,  on  sera 
amené  à  résoudre  de  manières  différentes  bien  des 
problèmes  pratiques. 

Si  l'on  lient  pour  le  sursalaire,  il  semblera 
naturel  que  l'allocation  emprunte  tous  les  caractères 
juridiques  et  économiques  du  salaire,  et  se  modèle 
en  tout  sur  lui  :  on  sera  logiquement  amené  à  la 
verser  à  l'ouvrier  lui-même  et  non  à  un  autre, 
d'après  le  nombre  des  journées  de  travail  (peut-être 
même  proportionnellement  au  salaire,  ccmime  le 
veut  la  proposition  Bokanowski) ,  et  à  l'exclusion  des 
interruptions  pour  chômage  ou  autres  causes. 

Si,  comme  on  l'a  \u,  il  en  est  souvent  tout  autre- 
«nent,  c'est  que  d'une  manière  plus  ou  moins  con- 
Bciente  on  distingue  l'allocation  du  salaire,  pour  en 
taire  une  simple  libéralité. 

Surtout,  dans  le  premier  cas  : 

i!°  Le  sursalaire  devrait,  comme  le  salaire,  faire 
l'objpt  de  discussions  et  d'accords  entre  les  syndicats 
ouviiirs  et  patronaux  ; 

2'^  11  devrait,  en  cas  d'accident  du  travail,  entrer 
dans  le  calcul  des  indemnités  auxquelles  l'ouATier 
a  droit  en  vertu  de  la  loi  du  g  avril  1898.  et  de 
même  dans  le  calcul  de  l'impôt  sur  les  salaires. 

II  n'en  serait  pas  de  même  pour  des  allocations 
données  à  dii  titre  différent  du  salaire  et  pour  une 
cause  juridique  autre  que  le  travail  effectué  (cf.  le 
rapport  de  M.  Abel  Durand  au  congrès  de  Paris,  et 
le  livre  de  M.  Molliard,  pp.  ko  et  suiv.).  Un  jugement 
du  tribunal  de  Wassy  du  11  mai  1921  s'est  prononcé 
en  ce  sens,  et  la  loi  de  finances  du  25  juin  1920 
a  exempté  les  allocations  de  l'impôt  sur  les 
salaires. 

Nous  saisissons  là  une  des  raisons  pour  lesquelles 
les  syndicats  ouvriers  se  sont  d'ordinaire  montrés 
p>eu  favorables  aux  allocations.  Outre  qu'ils  sont 
malheureusement  fort  indifférents  à  la  moralité 
familiale  et  à  la  natalité,  et  de  tendances  néo-malthu- 
siennes, ils  craignent,  la  théorie  de  l'allocation 
libéralité  venant  à  triompher,  de  voir  les  salaires 
comprimés  au  profil  d'autres  avantages  qu'ils  seraient 
moins  bien  placés  pour  disciiter,  et  qu'ils  craln- 
Iraient  toujours  de  voir  réduits  par  la  volonté  uni- 
latérale dn  patron  (que  l'allocation  ne  compte  pas 
pour  l'impôt  sur  les  salaires,  auquel  ils  comptent 
bien  échapper,  cela  les  touche  peu). 

Au  contraire,  du  côté  patronal,  on  tend  de  plus 
fft  plus  à  proclamer,  avec  M.  Abel  Durand,  a  qu'il 
y  a  dans  l'esprit  qui  anime  les  caisses,  plus  que  le 
légitime  souci  d'un  ajustement  de  salaire  aux  con- 
ditions économiques  présentes  ;  on  doit  y  recon- 
naître des  préoccupations  sortant  de  l'étroite  limite 
relations    individuelles    d'employeur    à    en)ployé, 


y   et  se  rattachant  à  l'intérêt  général  de  la  corporation, 
à  l'intérêt  plus  général  encore  du  pays...  Le  devoir 

moral    de    patronage    inspire   le  patronat    dans    cette 
institution  ». 

X.  —  Obligation  ou  liberté. 

De  mênae,  du  côté  patronal,  on  est  généralement 
hostile  à  l'idée  de  rendre  les  allocations  obligatoires, 
comme  le  voudrait  la  proposition  de  loi  de  M.  Boka- 
no'nski. 

On  allègue  que  dans  la  mesure  011  le  relève- 
ment de  la  natalité  est  un  intérêt  national,  et  où 
des  allocations  peuvent  y  contribuer,  c'est  à  l'Etat 
qu'il  appartient  d'en  assumer  la  charge,  au  lieu 
de  l'imposer  à  une  catégorie  de  particuliers  (i).  On 
craint  que  lorsqu'il  se  sera  attribué  le  droit  de  fixer 
le  taux  d'allocations  qu'il  ne  payera  pas,  il  ne 
l'augmente  d'une  manière  qui  ne  charge  trop  l'in- 
dustrie française.  On  redoute  les  défauts  ordinaires 
des  organismes  d'Etat:  l'exagération  des  frais  géné- 
raux et  le  défaut  de  souplesse.  Enfin,  les  patrons  qui 
ont  eu  un  beau  geste  veulent  en  conser\'er  le 
bénéfice  moral.  D'ailleurs,  ajoute- t-on,  l'obligation 
est  rendue  inutile  par  le  grand  élan  qui  porte  les 
industriels  à  établir  spontanément  les  allocations. 
La  nécessité  de  prévenir  l'obligation  légale  est  lui 
des  principaux  arguments  qu'emploient  aujourd'hui 
les  apôtres  des  allocations  pour  entraîner  les  hési- 
tants. 

On  répond  en  invoquant  l'urgence  de  prendre 
tous  les  moyens  pour  relever  la  natalité.  On  dit 
qu'après  de  très  rapides  progrès  on  constate  un 
temps  d'arrêt,  même  un  recul  ;  que  la  variété  des 
modes  selon  lesquels  sont  organisées  les  allocations, 
quand  elles  existent,  si  elle  a  des  avantages,  est 
aussi  la  cause  de  grandes  inégalités  entre  les  ou- 
vriers (2)  ;  que  leur  caractère  de  libéralités  gratuites 
les  rend  précaires,  alors  que  c'est  de  sécurité  qu'a 
besoin  la  famille  ouvrière. 

Nous  n'avons  naturellement  pas  à  trancher  la 
question,  et  devons  nous  borner  à  en  faire  connaître 
l'état. 

Ajoutons  seulement  que  l'hostilité  à  l'étatisme  et 
à  l'obligation  ne  va  pas  jusqu'à  repousser  une  pres- 
sion indirecte  des  pouvoirs  publics,  comme  le  serait 
par  exemple  une  mesure,  réclamée  par  la  Caisse  de 
compensation  du  bâtiment,  qui  réserverait  aux  entre- 
preneurs et  industriels  adhérents  à  une  Caisse  la 
droit  de  participer  à  des  adjudications  des  entre- 
prises publiques. 


(i)  Sur  la  question  du  sursalaire,  cf.  dans  D.  C,  f.  3, 
[»p.   43 1-436,    le    rapport   très    documenté   lu    par   Mlle    La- 

tuiLLE  au  Congrès  de  la  Fédération  française  des  Unions 
Pe  Syndicats  professionnels  féminins,  tenu  à  Paris  le 
»6.  I.  20.  (Note  de  la  D.  C.) 


(i)  Une  preuve  curieuse  —  et  lamentable  —  de  la 
manière  dont  les  pouvoirs  publics  tendent  à  rejeter  sur 
autrui  le  fardeau  qui  leur  incomberait,  nous  est  fournie 
par  l'ordre  du  jour  qu'a  dû  voter  le  Congrès  de  Gre- 
noble :  «  Considérant  que  certaines  municipalités,  ainsi 
que  l'Assistance  publique  de  certaines  villes,  ont  cru 
devoir  exclure  du  bénéfice  des  allocations  légales  'aux 
familles  nombreuses  nécessiteuses  ou  même  du  bénéfice 
des  allocations  de  naissance,  les  familles  ouvrières  béné- 
ficiaires des  allocations  familiales  patronales  ;  —  consi- 
dérant que  si  les  employeurs  se  sont  imposé  une  charge 
supplémentaire  importante,  c'est  en  vue  d'améliorer  la 
situation  des  familles  de  leurs  ouvriers,  et  non  d'alléger 
les  budgets  municipaux  par  un  supplément  volontaire 
aux  impôts  déjà  si  lourds...  »  Il  est  clair  que  la  pré^ 
tention  ici  repoussée  apparaîtra  comme  d'autant  moins 
fondée  qu'on  aura  écarté  'la  théorie  du  sursalaire,  qui 
tendrait  à  faire  de  l'allocation  un  versement  assuré  à 
l'ouvrier  par  contrat,  et  qu'il  serait  plus  naturel,  ou  moins 
déraisonnable,  de  faire  figurer  parmi  ses  ressources  régu- 
lières. 

(2)  Ces  inégalités  sont  moins  graves  —  elles  ne  peuvent 
exister  que  d'une  région  à  l'autre,  et  alors  elles  sont  sou- 
vent justifiées  —  avec  le  système  des  caisses  interprofession- 
nelles. 
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Lois  nouvelles. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE 


Addition  à  l'art.  1384  du  Code  civil. 


LOI   DU   7   NOVEMBRE  1922  (i) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépiilts  ont  aduplé, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Article  lniqce.  —  Le  premier  alinéa  de  l'art.  i38i  du 
Code  civil  est  complété  par  les  dispositions  suivantes  (2)  : 

«  Toutefois,  celui  qui  délient,  à  un  titre  quelconque,  tout 
ou  partie  de  l'immeuble  ou  des  Liens  mobiliers  dans  les- 
<|uels  im  incendie  a  pris  naissance  ne  sera  responsable, 
vis-à-vis  des  tiers,  des  dommages  causés  par  cet  incendie 
que  8"il  est  prouvé  qu'il  doit  être  attribué  à  sa  faute  ou 
à  la  faute  des  personnes  dont  il  est  responsable. 

»  Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  rapports  entre 
propriétaires  ci  locataires,  qui  demeurent  régis  par  les 
art.    1733  et   1734  du  Code  civil.   » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
pnr  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  lui  de 
lEtat. 

Fait  à   Paris,  le   7   novembre    1022. 

A.      MlLLERA>"D. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  m'utislre  de  la  Justice, 
Maurice   Colrat. 


CONDAMNATIONS 


Sursis  et  casier  judiciaire. 


LOI   DU   24  JANVIER   1923(3' 

Art,  i*"".  —  L'art.  4  tic  la  loi  du  26  mars  189 1  est  mo- 
'difié   Comme   suit    : 

«1  La  cuudauiuation  est  inscrite  au  casier  judiciaire,  mais 
avec  la  mention  expresse  de  la  su^piMuion  accordée. 

»  Toutefois,  elle  ne  devra  pas  figurer  sur  les  extraits 
(bulletin  n*  3)  délivrés  aux  parties»  à  moins  qu'une  pour- 
eiiile  suivie  de  condamnatimi  dans  les  termes  de  l'art,  i*'' 
I  3  ne  soit  interverme  dans  le  délai  de  cinq  ans.  » 

Art.  a.  —  L'art.  7  $  C*  de  la  loi  du  5  août  1899  est  mo- 
difié comme  suit  : 

«  6'  Les  condamnations  à  l'emprisonnement  avec  sursis 
avec  ou  sans  amende,   u 

Fait  ù  Paris,  le  ui  janvier  1923. 

A.   Mii.Li:ii.^.>D. 
Par  le  Président  de  la   République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Maurice  Coluat. 


(1)  «  Loi  complétant  l'art.  i384  du  Code  civil.  » 
(a)  Ledit  alinéa  est  conçu  en  ces  termes  :  «  On  est  res- 
ponsable non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par 
son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par 
le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choseï 
<|ue  l'on  a  sous  sa  garde,  u  (.Note  de  la  Docununtalioii 
Catholique.) 

(3)  Il  Loi  modifiant  l'art.  4  de  la  loi  du  a6  mars  1S91. 
dite  «  loi  de  sursis  ».  et  l'art.  7  $  C  do  la  loi  du  5  août 
1899,  sur  le  casier  judiciaire.  • 


Actes  administrât!!  s« 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 


Nouvelles  attributions. 


Du  Journal  Officiel  (11.  1.  2:3j  : 

Par  décret  en  date  du  à  janvier  1920,  sont  allribui'î 
au  bureau  de  bienfaisance  de  Nogent-lc-Roliou  (i'.urc- 
ci-Loir)  les  biens  ayant  appartenu  à  la  fabriqu»  de 
l'église  Notre-Dame,  à  Nogent-lL-Iiolrou,  cl  acUiclIc 
ment  placé»  sous  séquestre. 


PUPILLES  DE  LA  NATION 


Modification  et  complément 
du  règlement  d'administration  publique. 


DECRET  DU  20  JANVIER  1923  <» 

Le    PutilDlLM    DE    LA   RÊILBLIQLE    FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'Instruclion  publique 
et  des  Beaux-.Vrls,  de  la  Justice,  de  l'Intérieur  et  de« 
Finances, 

Vu  la  loi  du  a6  oct.  192a  (2)  modifiant  diverses  dis|K>si- 
tions  de.  la  loi  du  37  juill.  1917  instituant  des  Pupilles  d« 
la   Nation  ; 

Vu  lavis  du  Conseil  supérieur  de  l'Office  national  des 
Pupilles  de  la  Nation  en  date  du  i  déc.   igaa  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  i"^*^.  —  Les  dispositions  du  décret  du  iJ  nor. 
1917,  modifié  par  le  décret  du  36  nov.  1919  et  par 
le  décret  du  18  août  1920.(0),  sont  modifiées  et  complétcei 
ainsi  iiu'il  suit    : 

TITRE   I  -^ 
Office   natioiiiil   dn   Pupilles   de   la   Nation. 

Ch-vpitue    i".    —    .\dimnislration. 

.4rt.  2  —  Le  Conseil  sn(>éricur  nomme  quatre  rice-pré- 
sidcnls,  dont  une  femme.  La  durée  de  leurs  fonctions  est 
d'un  an  ;   ils  sont  rééligibles. 

TITBE   II 
OIflcfs   départementaiix    des    Papilles   d«   U   Nation. 

CuvriTRB    i".    —    Administration. 

A  ri.  ?5.  —  Le  secrétaire  général  do  l'Office  national 
communi(|ue  les  recour»  au  préfet,  qui  les  notifie  aussitôt 
■u  président  de  la  section  permanente  de  l'Office  départe- 
mental et  aux  parties  intéressées,  eu  les  avisant  qu'ils  ont 
un  délai  de  quinze  jours,  à  dater  de  celte  notification, 
pour  en  prendre  connaissance  et  y  répondre.  A  l'expiration 
du  délai  ci-dessus,  le  préfet  transmet  les  dossiers  dea 
recours  au  secrétariat  général  de  l'Office  national  areo 
son    rapport. 


(i)  n  Décret  modifiant  le  décret  du  i5  nor.  1917,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  l'application  d« 
la  loi  du  37  juill.  1917,  modifiée  le  36  oct.  193a  et  insti- 
tuant  de*  Pupilles  de  la  Nation.   » 

(3)  In  extenso  dans  D.  C,  t.  S,  col.  877-883. 

(3)  IbiJ.,  t.  i,  pp.  191-193. 
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Art.  30.  —  La  section  permanente  de  l'Office  départe- 
mental se  compose  de  12  membres  au  moins  et  de  i5  au 
plua,  qui  sont  rééligibles.  L'n  tiers  des  membres  est  repré- 
senté par  des   femmes. 

EUa  élit  un  président  et  un  vice-président  après  cha- 
cun de  ses  renouvellements. 

Le  préfet  a  entrée  aux  services  de  la  section  permanente 
et  peut  y  être  entendu. 

Les  membres  de  la  section  permanente  qui,  au  cours  de 
leur  mandat,  cessent  d'appartenir  au  Conîcil  d'administra- 
tion de  l'Office  départemental  sont  aussitôt  remplacés. 
Le  mandat  d'un  membre  nommé  à  une  élection  complé- 
nienlairc  prend  fin  à  l'époque  du  renouvellement  de  la 
section  permanente. 

TITBE  m 
Office  des  Pupilles  de  la  Xation 

du  département  de  la  Seine  et   de   la   Ville   de   Paris. 
CuM'iTRE  i*'".  —  Organisatioa  et  administration. 

Art.ô5,  — r  Le  Conseil  qui  administre  l'Office  du  dépar- 
t<.mcnt  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris  comprend,  avec 
le  préfet  de  la  Seine,  président,  des  membres  de  droit, 
des  membres  désignés  à  raison  de  leurs  fonctions  et  des 
membres  élus,  savoir   : 


Vn    inspecteur    de    l'Académie,    eu    résidence    à    Paris, 
-igné  par  le  recteur; 

Ln  inspecteur  de  l'Enseignement  tcclinique,  désigné  par 
1.     miriistfc  ; 

Deux  délégué?  cautouaui  des  cantons  suburbains,  élus 
par  leurs  collègues  ; 

Trois  délégués  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  ayant 
leur  siège  à  Paris  : 

Deux  délégués  des  Sociétés  de  Secours  mutuels  ayant 
leur  siège  dans  les   communes  suburbaines  ; 

Trois  délégués  de  la  Chambre  départementale  d'agri- 
culture ; 

Neuf  délégués,  dont  trois  fenames,  élus  par  les  membres 

i  associations  philanthropiques  ou  professionnelles  exer- 
rant le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre,  et  ayant 
leur  siège  dans  le  département  de  la  Seine,  sous  réserve 
C|u'un  de  leurs  délégués,  homme  ou  femme,  devra  obliga- 
toirement appartenir  à  une  association  ayant  son  siège 
dans  une  commune  autre  que  Paris  ; 

Neuf  délégués,  dont  trois  femmes,  élus  par  les  membres 
des  associations  ou  sections  départementales  d'associations 
de  mutilés  et  réformés  de  guerre,  veuves  de  guerre  et 
ascendants  de  combattants  morts  pour  la  patrie 

Art.  5S.  —  La  section  permanente  de  l'OdTfice  des  Pupilles 
de  la  Nation  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de 
Paris  se  compose  de  i5  membres  au  moins  et  de  18 
membres  au  plus,  dont  un  tiers  de  femmes. 

Quatre  au  moins  de  ses  membres,  dont  une  femme, 
J  vivent  être  choisis  parmi  les  membres  du  Conseil  d'admi- 

-Irulion   appartenant   à   la   représentation   des   communes 

'■urbaines. 

l^'iigent  du  secrétariat  de  l'Office,  qui  remplit  les  fonc- 
"iv-iis  de  secrétaire  du*  Conseil  d'administration,  est  égale- 
ment  secrétaire  de   la   section   permanente. 

TITBE  IV 

Llection  as  Conseil  sHpérienr  des  délégués  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels,  des  Associations  coopératives 
ouvrières  de  production  et  de  consommation,  des  Asso- 
ciations pliilautkropiques  ou  protessionntlies  exerçant  le 
pauonaçe  des  orphelins  de  la  guerre  et  des  Associations 
des  mutilés  et  reformés  de  guerre,  veuves  de  guerre  et 
a<>ceudaatâ   de  combattants  morts   pour   la  patrie. 

CiiAPiTiie  a.  —  Election  des  délégués  des  associations  coo- 
pératives ouvrières  de  production  et  de  consommation, 
des  associations  philanthropiques  ou  professionnelles  exer- 
çant le  patronage  des  orphelins  de  la  guerre  et  des  asso- 
ciations de  mutilés  et  réformés  de  guerre,  veuves  de 
guerre  et  ascendants  de  combattants  morts  pour  la  patrie. 
—  Dispositions  générales.  —  Formation  des  listes  élec- 
torales et  mode  de  ècrutin. 

Art.  68.  —  Des  réclamations  contre  l'établissement  de 
la  liste  provisoire  des  associations  appelées  à  prendre  part 
à  l'élection  peuvent  être  formées  par  les  membres  des 
associations  intéressées  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
du  dép<^t  de  la  liste. 


Ces  réclamations  son*  adressées  au  préfet.  Elles  sont 
jugées  sans  délai  par  une  Commission  de  trois  membres 
présidée  par  un  juge  au  tribunal  civil  du  .chef-lieu  du 
départem^t  désigné  par  le  président  du  tribunal,  et  com- 
posée en  outre  : 

a)  Du  maire  du  chef-lieu  du  département  ou  de  son 
délégué  ; 

b)  Sur  la  désignation  du  président  du  tribunal  civil,  du 
président  d'une  des  associations  de  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  l'association  visée  par  la  réclamation. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  cette  Commission  est 
composée    : 

i'  Du  président  du  Conseil  municipal  de  Paris  ou  de 
son  délégué  ; 

2*  Sur  la  désignation  du  président  du  tribunal  civil, 
d'un  juge  de  ce  tribunal,  du  maire  d'une  commune  subur- 
baine, et  de  deux  présidents  d'associations  de  la  catégorie 
à  laquelle  appartient  l'association  visée  par  la  réclamation. 
La  Commission  est  présidée  par  le  juge  au  tribunal  civil. 

Les  décisions  de  la  Commission  sont  notifiées  aussitôt 
au  préfet,  qui  en  avise  les  intéressés.  Elles  ne  sont  pas 
susceptibles    d'appel. 

Art.    GO.    — 

Art.   Sr,.    — .     ......     '     .     '. 


Election   des   représentants   des  associations   dis  mutilés   et 

réformés  de  guerre,  veuves  de  guerre  et  ascendants  de 

combattants  morts  pour  la   patrie. 

.Art.  S5  bis.  —  Sont  appelés  à  élire  des  représentants 
au  Conseil  supérieur  de  l'Office  natipnal,  les  associations 
des  mutilés  et  réformés  de  guerre,  veuves  de  guerre  et 
ascendants  de  combattants  morts  pour  la  patrie,  qui  sont 
constituées  conformément  à  la  loi  du  i«^  juill.  1901  et 
qui  ont,  dans  les  conditions  de  lart.  66  du  présent  décret, 
manifesté  leur  intention  de  participer  aux  opérations  élec- 
torales par  une  déclaration  faite  dans  le  délai  de  vingt 
jours  à  partir  de  la  publication  dans  le  département  de 
iarrêté  fixant  la  date  de  l'élection. 

.\  l'appui  de  leur  déclaration,  et  en  plus  des  documents 
mentionnés  à  l'art.  66,  les  présidents  des  associations 
doivent  justifier  du  nombre  de  leurs  membres. 

Le  nombre  des  délégués  que  chaque  association  désignera 
jiour  prendre  part  à  l'élection  est  calculé  d'après  le  chiffre 
total  des  membres  dans  la  proportion  suivante  : 

De  20  à  3oo  membres,  i  délégué  ; 

De  5oi  à  600  membres,  2  délégués  : 

De  601  à   I  000  membres,  3  délégués  ; 

De  I  001  à  I  ôoo  membres,  4  délégués  ; 

De  T  5oi  à  2  000  membres,  5  délégués  ; 

.\u-dessus  de  2000  membres,  le  nombre  de  délégués  est 
augmenté  d'un  délégué  par  i  000  membres,  la  fraction 
devant  être  de  5oo  au  moins. 

Art.  S5  ter.  —  11  n'est  formé  qu'un  seul  collège  électoral. 
L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

TITBE  V 

Élection   des  membres  des   Conseils   d'administration 
des    Offices    départementaux. 
Chapiiiie  9  bis.  —  Election  des  représentants  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels. 


Art.  i08  bis.  —  Chaque  Conseil  d'administration  de 
Société  de  Secours  mutuels  légalement  constituée  et  ayant 
son  siège  dans  le  département,  réuni  sur  la  convocation 
de  son  président,  procède,  au  scrutin  secret,  à  l'élection, 
au  scrutin  de  liste,  des  représentants  des  délégués  des 
aisocialions   de   Secours   mutuels. 

Les  procès-verbaux  des  Conseils  d'administration  sont  aus- 
sitôt adressés  au  préfet,  qui  les  soumet  à  la  Commission 
de  recensement  prévue  à  l'art.  7a  du  présent  décret. 

La  Commission  de  recensement  dépouille  les  procès- 
verbaux  et  proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  bulletin  de  vote  de 
chaque  électeur  doit  contenir  les  noms  de  trois  candida'.s 
faisant  partie  de  Sociétés  ayant  leur  siège  à  Paris,  et  de 
deux  candidats  faisant  partie  du  Sociétés  ayant  leur  sièfra 
dans  une  commune  autre  que  la  Ville  de  Paris. 

Les  bulletins  de  vote  qui  contiennent,  pour  chaque  calé- 
gorie  de  candidats,  un  nombre  de  noms  supérieur  à  celui 
qui  est  indiqué  ci-dessus,  ne  sont  comptés  au  dépouille- 
ment du  scrutin  qu'au.x  candidats  de  chacune  des  coté- 
gories  inscrits  les  premiers,  et  dans  la  proportion  men- 
tionnée à  l'alinéa  précédent. 
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Chapitre  9   ter.  —  Election  des  représentanla  des  associa- 
tions  ou   sections   départementales  d'associations  de  mu- 
tilés et  réformés   de  guerre,  veuves  de  guerre  et  ascen- 
dants de  combattants  morts  pour  la  patrie.       ^ 
AtI.    108    1er.    —    Sont    appelés    à    élire    des    délégués 
au    Conseil    d'administration    de    l'Office    départemental    : 
1*    les   associations    constituées   conformément   à    la    loi   du 
i*""   juill.    1901    qui  ont   leur  siège  dans   le  département  ; 
a*  les   sections  régulièrement  organisées   dans   le   départe- 
ment  qui   dépendent   d'associations   constituées    ayant    leur 
siège  en   dehors   du   département    :  lesdites   associations  et 
sections 'ayant,   dans  les  conditions   de  l'art.   6G  du  présent 
décret,  manifesté  leur  intention  de  prendre  part  aux  opé- 
rûtions  électorales   par  une  déclaration  faite   dans  le  délai 
de  vingt  jours  à  dater  de  la  publication  de  l'arrêté  fixant 
la  date  de  l'élection. 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  et  en  plus  des  documents 
mentionnés  à  l'art.  66,  les  présidents  d'associations  ou 
de  sections  départementales  doivent  justifier  du  nombre 
de'  leurs  membres 

Les  présidents  de  sections  départementales  doivent,  en 
outre,  produire  les  statuts  de  l'association  dont  dépend 
leur  section  et  établir  que  celle-ci  a  été  régulièrement 
organisée,  conformément  auxdits  statuts. 

Le  nombre  des  délégués  que  cbaque  association  ou  que 
chaque  section  départementale  d'association  désignera 
pour  prendre  part  aux  opérations  électorales,  est  calculé 
d'après  'le  chiffre  de  ses  membres,  dans  la  proportion 
déterminée  à  l'art.  85  bis  ci-dessus. 

La  liste  électorale  est  établie  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  65,  66,  67,  68,  69  et  70,  et  il  est  procédé 
au  scrutin  conforméjpent  aux  dispositions  des  art.  71, 
7a  et  74  ci-dessus. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste.  Le  bulletin  de  vote 
de  chaque  électeur  doit  porter  les  noms  de  six  candidats 
hommes  et  de  trois  candidats  femmes.  Les  bulletins  qui 
contiennent,  pour  chaque  catégorie  de  candidats,  un 
nombre  de  noms  supérieur  à  celui  qui  est  indiqué  ci-dessus 
ne  sont  comptés  au  dépouillement  du  scrutin  qu'aux  can- 
didats de  chacune  des  catégories  inscrits  les  premiers, 
et  dans  la  proportion  susmentionnée. 

Art.  2.  —  Disposition  transitoire.  —  Les  pouvoirs  des 
représentants  des  mutilés  et  réformés  de  guerre,  veuves 
tie  guerre  et  ascendants  de  combattants  morts  pour  la 
patrie  qui  seront  élus  soit  au  Conseil  supérieur,  soit  aux 
Offices  départementaux,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  oct.  1912,  prendront  fin  en 
même  temps  que  ceux  de  leurs  collègues  précédemment 
élus  à   ces  assemblées. 

A  la  première  réunion  des  Conseils  d'administration 
des  Offices  départementaux  qui  suivra  les  élections  prévues 
à  l'art,  a  de  la  loi  du  26  oct.  içi.'.i,  la  composition  de  la 
section  permanente  sera  complétée  dans  les  conditions  de 
l'art.  3o  du  décret  du  i5  nov.  1917  modifié  par  le  présent 
décret  en  ce  qui  concerne  les  Offices  départementaux  autres 
que  celui  de  la  Seine,  et  dans  les  conditions  de  l'art.  58 
du  même  décret  en  ce  qui  concerne  l'Office  départemental 
de  la  Seine  et  de  la  Ville  de  Paris. 

AnT.  3.  —  Les  ministres  de  l'Instruction  publique,  de  la 
Justice,  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au  Ballclin 
des  loi'. 

Fait  à   Paris,  le   20  janv.    1923. 

.\.    MlLLLRAND. 

Par  le  Président   de  U  République   : 

Le  gaide  des  Sceaux,   tuinislre  de  la  Justice, 

Mauuice  Colbat. 

Le   minisire  de   l'Instruction   publique 
et  des   Bcaux-.\rts, 
Le    ministre   d.-    l'Intérieur,  Lto.\   BtnAno. 

Mauiuce  JL\L.NouiiY.  Le   r>ii/its/re  des  Finances, 

Cu.    VE    Lasieyrie. 

Commentaire  pratique  et  avis  urgent. 

Une  partie  du  décret  qu'on  vient  de  lire  — 
celle  qui  concerne  les  représentants  des  mutilés  et 
réformés,  des  veuves  de  guerre,  des  parents  et 
grands- parent  s  des  soldats  morts  pour  ta  France 
—  intéresse,  hélas!  une  multitude  immense  de 
familles,  et  elle  vaélreappliquéetrès prochainement. 


C'est  pourquoi  nous  appelons  l'attention  sur  les 
avis  très  sages  et  compétents  que  vient  de  publier 
à  ce  sujet  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (27.  1. 
23),  avis  qu'il  sera  aisé  —  et  fort  utile  — 
d'adapter  aux  organisations  particulières  de  tous 
les  diocèses  qui  n'auraient  pas  déjà  pris  des  mesures 
appropriées. 

A  la  demande  des  Offices  des  Mutilés,  le  Parlement 
a  décidé  d'augmenter  de  la  le  nombre  des  membres 
de  l'Office  national  des  Pupilles  de  la  Nation,  et  de 
9  celui  de  chaque  Office  départemental,  afin  d'ouvrir 
ces  conseils  aux  représentants  des  Mutilés  et  Réformés. 
des  Veuves  de  guerre  et  des  parents  ou  grands- 
parents  des  soldats  morts  pour  la  France.  C'est  donc 
un  nouveau  collège  électoral  qui  s'ajoute  à  ceux  qui 
étaient  appelés  jusque-là  à  concourir  à  réiection  des 
Offices  de  Pupilles  de  la  Nation,  et  c'est  là  un  évé- 
nement d'importance,  dont  nous  avons  le  devoir  de 
nous  préoccuper. 

Les  catholiques  de  Paris  ont  pu  apprécier  à  maintes 
reprises  les  résultats  heureux  qu'avait  produits  leur 
entrée  dans  le  sein  do  l'Office  national  et  de  l'Office 
dépailemental.  Ce  sont  ces  Offices,  en  effel,  qui 
tiennent  entre  leurs  mains  le  sort  des  orphelins  de 
la  guerre,  et  de  leur  composition  dépend  l'équi- 
table répartition  des  ressources  considérables  (i52  mil- 
lions en  1923)  consacrées  par  l'Etat  français,  en  la 
carence  de  l'Allemagne,  à  l'éducation  des  orphelins 
do  guerre.  Si  imparfaite  que  soit  la  loi  du  27  juillet 
1917,  elle  a  pu  être  appliquée  dans  un  assez  large 
esprit  de  justice  et  d'équité  partout  où  le  clergé  et 
les  catholiques  ont  pris  la  peine  de  réclamer  leur 
place  dans  les  Offices  ou  dans  les  Sections  cantonales, 
et  où  l'on  a  suivi  les  instructions  que  nous  n'avon? 
jamais  manqué  de  donner  ici,  à  chaque  élection  nou- 
velle. 

Or,  voici  maintenant  que  la  loi  du  26  octobre  der- 
nier ouvre  les  Offices  d'orphelins  de  guerre  à  de  nou- 
velles catégories  de  Français  et  de  Françai-e?  qui. 
jusque-là,  n'y  avaient  pas  de  représenfanf?,  et  parti- 
culièrement aux  Veuves  de  guerre  et  aux  parents 
ou  grands-parents  ^cs  soldats  mort^  pour  la  France. 

On  pourra  s'étonner,  et  à  bon  droit,  que  ceux  et 
celles  qui  semblent  bien  les  plus  qualifiés  pour  s'oc- 
cuper de  l'éducation  des  orphelins  de  la  guerre, 
aient  été  oubliés  lors  de  la  première  institution  des 
Offices  de  Pupilles  de  la  Nation.  Mais  nous  ne  voulons 
pas  insi>Ier  aujourd'hui  sur  cette  anomalie,  désireux 
de  concentrer  toute  l'attention  de  nos  lecteurs  sur 
les  devoirs  qu'impose  à  tout?  une  catégorie'  de 
catholiques  le  nouveau  droit  que  la  loi  leur  confèro. 

Tous  ceux  et  toutes  celles  qui  ont  perdu  à  la  guerre 
un  fils,  un  pelit-fil's  ou  leur  mari,  pcu\ent,  en  effet 
désonnais  intervenir  dans  les  élections  de  l'Offict 
national  et  des  Offices  départementaux,  c'est-à-diro 
que  les  parerais  et  les  grands-parents  de  soldai*  morts 
pour  la  France,  auront  le  droit  de  vote,  à  côté  de  l;i 
veuve  et  en  même  temps  qu'elle,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  exercer  ce  droit,  que  le  soldat  mort 
ait  laissé  des  enfants,  ou  que  les  orphelins  que  le 
défunt  aurait  laissés  soient  déclarés  pupilles  de  la 
Nation.  Pour  un  même  soldai  tombé  au  champ 
d'honneur,  la  veuve,  le  père,  la  mère,  les  irrands- 
parents  paternels  et  maternels,  c'est-à-dire  eu  cer- 
tains cas,  sept  pcrsoimes,  pourront  donc  prx-ndre  part 
à  l'éloclion  des  Offices  de  Pupilles  de  la  Nalioa,  daiiâ 
lo  nouveau  collège  institué  par  la  loi  du  26  ex;lobro 
19^2  :  ce  droit  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  la  dou- 
leur et  l'honneur  de  rentrer  dans  l'une  de  ccô  calé^ 
gories.  Et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réclam«f 
un  secours,  mais  d'exercer  un  droit  et  de  remplir  ui 
devoir,  nous  faisons  appel  à  tous  les  catholiques  viséi 
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par  la  loi,  à  quelque  classe  sociale  qu'ils  appar- 
tiennent, pour  qu'iig  remplissent  rapidement  les  for- 
malités nécessaires  à  l'exercice  de  leur  droit. 

La  seule  condition  exigée  est  que  les  nouveaux 
électeura  soient  groupés  dans  une  association  dé- 
clarée, qui  agira  ensuite  en  leur  nom. 

Or,  cette  association  existe.  Elle  a  tenu  son  assem- 
blée constitutive  le  9  janWer  1923,  sur  l'initiative 
de  l'Œuvre  des  Bons-Enfants  (i)  ;  elle  s'appelle  «  Le 
Soutien  Mutuel,  Association  de  veuves  et  ascendants 
de  militaires  morts  pour  la  France,  sous  le  patronage 
de  l'Œuvre  des  Bons-Enfants  ■>■>,  et  elle  a  son  siège, 
21,  rue  des  Bons-Enfants  (2). 

Il  faut  maintenant  lui  recruter  le  plus  grand 
nombre  possible  d'adhésions,  et  nous  nous  permet- 
tons de  compter,  à  cet  effet,  sur  MM.  les  Curés  et 
kurs  vicaires  directeurs  d'oeuvres,  sur  les  directeurs 
et  directrices  de  collèges,  d'institutions,  d'écoles 
libres,  et  sur  les  présidents  et  présidentes  de  toutes 
les  œuvres  paroissiales  ou  diocésaines. 

Il  s'agit  —  qu'on  le  remarque  bien  —  d'une 
statistique  nouvelh  à  établir.  Jusqu'ici,  en  effet,  on 
ne  s'est  occupé  que  des  orphelins  de  guerre,  et  par 
conséquent  nos  listes  ne  renferment  que  des  noms 
de  veuves  de  guerre.  Mais  il  faut  cette  fois  atteindre 
les  ascendants,  c'est-à-dire  les  parents  et  grands- 
parents,  non  pas,  encore  une  fois,  des  oi-phelins  de 
guerre,  mais  des  soldats  morts  pour  la  France,  et 
par  conséquent  une  nouvelle  enquête  s'impose  qui 
peut  avoir  une  influence  décisive  sur  les  prochaines 
élections. 

Cette  recherche  doit  être  faite  rapidement.  Les 
enfants  des  collèges,  des  institutions  de  jeunes  filles, 
des  ccûles  et  des  œuvres  fourniront  [tout]  de  suite 
les  pr'rmiers  renseignements,  comme  aussi  les  per- 
sonnes qui  ont  fait  inscrire  leur  fils  ou  leur  mari 
sur  nos  monuments  des  morts.  Les  adhésions  devront 
êtrti  v-iivoyées,  dans  la  quinzaine,  21,  rue  des  Bons- 
Enf.iriU,  Paris,  I",  à  M.  Desroys  du  Eoure,  président 
du  Soutien  Mutuel.  Les  listes  devront  indiquer  les 
nom  ot  prénoms  des  «adhérents,  leur  adresse,  leur 
titre  grand-père,  mère,  veuve,  etc.)  à  figurer  dans 
l'as-ociation,  et  enfin  le  nom  et,  si  possible,  la  date 
du   décès  du   soldat   que   ces  adhérents  représentent. 

La  combinaison  que  nous  proposons  ici  est  la  plus 
simple  :    ce   n'est  pas    toutefois    la   plus   avantageuse 

]>ar  conséquent  la  meilleure.  On  aura  remarqué 
on  pourra  s'en  rendre  compte  à  nouveau  en  se 
liant  au  tableau  que  nous  avons  publié  dans 
j' numéro  du  i3  janvier)  que  600  adhésions, 
ipées  dans    une    seule   association    donnent  droit 

-  voix,  et  qu'au  contraire  ces  Goo  adhésions  frac- 
tionnées par  groupes  de  25,  en  2^  associations  diffé- 
rentes ;  donneraient  droit  à  ad  voix. 

Par  conséquent,  les  paroisses  qui  ne  reculeront  pas 
devant  les  quelques  démarches  que  requiert  la  fon- 
dation d'une  association  rendront  service  à  la  cause 
des  orphelins  en  fondant  une  association  distincte, 
nu'on  appellera  par  exemple:  a  Le  Soutien  Mutuel 
>aint-Sulpice.  Association  déclarée  de  veuves  et 
endants  de  soldats  morts  pour  la  France.  »  Nous 
is  le  ferme  espoir  que  beaucoup  de  MM.  les  Curés 
i/  directeurs  ou  directrices  d'œuvres,  de  collèges, 
pf-nsions  ou  de  cours,  entreront  dans  cette  voie. 

.  V  qui  s'y  seront  déterminés  sont  priés  de  vouloir 
i  .  a  en  informer  l'Administratioa  diocésaine  (3j,  en 


w  Sur  celle  CEuvre  voir  D.  C,  t.  8,  col.  33-36. 

;     Il     fallait    une    associalioD    nouvelle,     les    aDciennes 

res  deslinées  à  venir  en  aide  aux  veuves  et  aux  orphe- 

de  guerre   n'étant   pas    uniquement,    ni    même  prinii- 

.Tient,    composées    de    veuves    et    d'ascendants    de    mili- 

;        s  morts  pour  la  France.  (Note  de  la  S.  R.  Paris.) 

•j  Adresser  les  renseignemenU  à  M.  le  chanoine  Dupin, 
rue  de  Bourgogne,  Paris,   7' 


indiquant  exactement  le  nom  de  leur  association  et 
la  dat«  de  sa  déclaration.  Ces  renseignements  sont 
indispensables  pour  les  instructions  que  nous  ourona 
à  donner  au  moment  des  élections. 

Ajoutons,  si  notre  conseil  peut,  comme  nous  le 
souhaitons,  dépasser  les  limites  de  notre  diocèse,  que 
le  même  devoir  s'impose  dans  tous  les  diocèses  de 
France,  et  que  la  tâche  a  été  également  facilitée  par 
les  œuvres  de  Paris  à  la  province.  Pour  s'épargner 
les  complications  qu'entraîne  la  déclaration  d'une 
association,  les  diocèses  de  province  n'auront  qu'à 
réunir  les  adhésions  des  veuves  et  des  ascendants 
qu'ils  pourront  atteindre,  et  à  constituer  une  section, 
qu'ils  rattacheront  au  Soutien  Mutuel  comme  Section 
adhérente  (i).  Il  suffît,  pour  former  une  Section 
régulièrement  constituée,  de  nommer  un  bureau  de 
trois  membres,  président,  vice-président  et  secrétaire 
(hommes  ou  femmes)  et  de  recueillir  des  adhésions. 
On  peut  constituer  une  section  par  diocèse,  ou  mieux 
une  par  arrondissement,  chacune  avec  son  bureau. 
Pour  distinguer  ces  sections,  on  les  désignera  par  le 
nom  de  la  ville  où  elles  ont  leur  siège,  et  on  dira 
par  exemple  :  «  Section  du  Soutien  Mutuel  de  X...  ». 
La  section  une  fois  constituée,  on  en  i»\formera 
M.  Desroys  du  Roure,  président  du  Sout'r-n  Mutuel, 
21,  rue  des  Bons-EnfanLs,  Paris-P'',  et  on  lui  enxerra 
un  double  de  la  liste  des  adhérents.  Les  sections 
constituées  de  cette  manière  pourront  voter  pour  leur 
propre  compte  dans  leur  département,  lors  de 
l'élection  de  l'Office  dépailemental,  sans  avoir  besoin 
de   former   une   association  autonome. 

Ici  encore  nous  indiquons  la  solution  la  plus  com- 
mode et  la  plus  rapide,  mais  il  n'est  pas  douteux 
que  la  multiplication  des  associations  déclarées, 
même  par  canton,  offrirait  des  avantages  considé- 
rables, et  nous  ne  saurions  trop  recommander  cette 
solution  là  où  on  pourra  la  réaliser. 

Puisse  notre  appel  être  entendu  et  les  catholiques 
de  France  témoigner  une  fois  de  plus  de  l'inlérèt 
qu'ils  portent  à   nos  chers   orphelins   de  la   guerre  ! 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Loteries 


Autorisations   officielles  rtser\ées  par  la  loi 
aux   œuvres  de  bienfaisance  et   d'encourazenieut  aux  arts. 

loSSa.  —  M.  Adolphe  Chéron,  député,  demande  à 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  si  les  sociétés  d'éducation 
physique  peuvent  être  comprises  parmi  les  œuvres  auto- 
risées à  chercher  dans  les  loteries  une  partie  des  res- 
sources nécessaires  à  leur  fonctionneracni  comme  ayant 
un  but  de  bienfaisance  ou'  d'encouragement  aux  arts,  le 
caractère  bienfaisant  ne  pouvant  être  contesté  aux  so- 
ciétés assurant  une  partie  aussi  importante  à  l'éducalion 
de  l'enfance  et  de  l'adolescence  que  la  culture  corporelle, 
source  de  la  santé.  (Question  du   li  décembre   1922.) 

RÉPONSE.  —  Les  seules  exceptions  apportées  par  la  loi 
du  21  mai  i836  à  la  prohibition  générdle  des  loteries  con- 
cernent les  œuvres  de  bienfaisance  et  d'encouragement 
aux  arts  ;  d'après  la  jurisprudence  administrative  cons- 
tante, il  faut  entendre,  par  bienfaisance,  le  soulagement 
matériel,  immédiat  et  collectif,  des  pauvres  en  général. 
Pour  ce  motif,  le  ministère  de  l'Intérieur  a  toujours  refusé 
d'autoriser  des  loteries  au  profit  des  société^  sportives  et 
de  préparation  militaire.  (J.  0.,  Déb.  pari.,  24.  12.  12, 
Ch.,  p.  44gS,  col.  i.)  - 


(i)  L'Aide  aux  Veuves  a  aussi  constitué  une  Association 
de  veuves  et  d'ascendants  et  les  diocèses  affiliés  à  celle 
a-uvre  n'auront  qu'à   suivre  ses  instruclions. 
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DOSSIERS   DE  «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE 


Dne  i\m  Mûî  é  socialisme  en  Suisse 


La  Documentation  Catholique  {t.  8,  col.  1166- 
1169)  a  publié  in  extenso  l'  «  Avertissement  » 
par  quoi  M«'  Besson,  évêque  de  Lausanne  et 
Genève,  condamnait  une  «  initiative  socialiste  » 
relative  à  nn  «  prélèvement  sur  les  fortunes  ». 

Le  peuple  suisse  a  sanctionné,  à  une  immense 
majorité,  le  3.  12.  22,  cette  condamnation  et 
infligé  ainsi  une  «  grave  défaite  »  au  socialisme. 
Cet  événement,  bien  que  local,  a  eu  un  grand 
retentissement  en  Europe  et  jusqu'en  Amérique; 
il  mérite  donc  d'être  situé  dans  le  cadre  général 
de  la  politique  suisse. 

C'est  ce  qu'a  fait  avec  compétence  M.  Hohace 
MicHELi,  député  au  Conseil  national,  dans  un 
article  du  Correspondant  {10.  1.  23,  pp.  56-74). 
Nous  reproduisons  intégralement  cette  étude  de  la 
vie  politique  en  Suisse.  Une  note  complémentaire 
mettra  plus  en  lumière  le  rôle  et  la  situation 
des  catholiques  de  la  Confédération;  elle  a  pour 
auteur  M.  Gonza(juk  de  Reynold,  professeur  de 
litléralure  française  à  l'Université  de  Berne,  qui 
l'a  publiée  dans  les  Amitiùs  catholiques  françaises 
du  15.  12.  22,  pp.  5-8. 

TROIS  SCRUTINS  POPULAIRES 

La  Confédéralion  suisse  vient  de  traverser  une 
pcrioilc  tix's  mouvementée.  Et  comme,  chez  nous, 
loiilc  aclitHi  i)olitique  se  traduit  par  des  scrutins  po-- 
puluircs,  les  électeurs  ont  été,  en  moins  de  trois  mois, 
îippelés  trois  fois  aux  urnes,  dans  des  circonstances 
très  inipoiLaules. 

Le  2/1  septembre  1922  ils  ont  rejeté  une  loi  contre 
les  mctiées  révolutionnaires,  connue  sous  le  nom  de 
loi  lluebciiln,  du  nom  de  son  principal  défenseur. 
K-  ehcf  actuel  du  département  fédéral  de  Jus^liee  et 
Police. 

Lo  29  octobre  ils  ont  procédé  aux  élections 
générales  du  Conseil  national  (Chambre  des  député^;). 
Nous  en  donnerons  plus  loin  le  résultai.  Enlin,  le 
3  décembre  ils  ont  repoussé  à  une  majorité  écrasante 
la  demande  d'initiative  populaire,  lancée  par  le  parti 
socialiste,  comportant  une  véritable  tonliscalion  des 
fortunes  privées. 

Le  vole  du  2^  septembre  a  été  pour  le  parti  socia- 
liste un  succès,  auquel,  il  est  vrai,  beaucoup  d'élec- 
teurs bour}j:eois  ont  contribué.  Les  élections  géné- 
rales ont.  marqué  pour  lui  un  temps  d'arrêt,  et  le 
voto  du  3  décembre  une  véritable  défaite  qui  a  eu 
un  grand  retentissement  en  Europe  et  jusqu'en  Amé- 
rique. 

Le  dii(vteur  du  Corrcspondimt  a  ostimé,  dans 
ces  conditions,  qu'il  valait  la  peine  de  situer  ces  trois 
scrutins  dans  le  eadre  général  do  la  politique  suisse. 
Nous  déférons  bien  volontiers  à  ce  vœu  d'un  ami  sin- 
cère de  notre  pa^s. 


LA  LOI  CONTRE  LES  MENEES  RÉVOLUTIONNAIRES 

Insuffisance  du  Code  pénal 
contre  l'aotion  des  révolutionnaires  modernes. 

En  Suisse,  le  droit  pénal  dépend  encore  des  can- 
tons. Bien  que,  en  1898,  le  peuple  suisse  ait  accepi.'- 
en  principe  l'unification  du  droit  civil  et  du  droit 
pénal,  le  Code  civil  fédéral,  œuvre  remarquable  du 
professeur  Eugène  Iluber,  a  seul  vu  le  jour  jusqu'à 
présent.  Il  est  appliqué  depuis  191 2.  Il  existe  ù  vnii 
dire  un  projet  de  Gode  pénal  qui,  depuis  bientùl 
vingt  ans,  occupe  des  commissions  extraparkmen- 
taires  et  parlementaires.  Mais  il  soulève  de  nonibreus<^5 
discussions  et  oppositions.  Les  opinions  sur  le  droit 
pénal  subissent  l'influence  si  directe  des  diverses  con- 
ceptions religieuses,  morales  et  philosophiques,  qu'il 
est  extrêmement  difficile  de  faire  l'unité  sur  ce  point 
dans  un  pays  comprenant  autant  de  races  et  de  men- 
talités différentes  que  la  Suisse. 

Après  la  création  de  l'Etat  fédéral  dans  sa  forni<- 
actuelle,  en  i8/|8,  la  Confédération  s'est  donc  borne- 
à  réunir  les  principes  essentiels  du  droit  pénal  néces- 
saires à  l'existence  et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  dans  un 
Code  pénal   fédéral   très  sommaire  qui  a  été  élaboi 
en  iS53,  Celte  date  suffit  à  faire  comprendre  que  ^ 
code  arriéré   ne   peut  pas   prévoir  toutes  les   forni'^ 
modernes   de  la    lutte   contre  l'Etal,   ni   les   moyiu-i 
raffinés    par    lesquels    le   syndicalisme    contemporain 
cherche  parfois,  dans  une  intention  nettement  révo- 
lutionnaire,  à  paralyser  l'activité   des  rouages  essen- 
tiels de  la  vie  économique.  11  ne  permet  pas  surtout 
d'atteindre  les  vrais  coupables.  Ceux  qui  inspirent  les 
actes  tombant  sous  le  coup  du   Code  pénal  ont  sou- 
\ent  une  responsabilité  morale  plus  grande  que  ceux 
qui    les  commettent.    Il    s'agit    aujourd'hui    de   faire! 
marcher  la  responsabilité  pénale  de  pair  avec  lu  ros-j 
ponsabilité  morale. 

Les  Chambres  fédérales  le  complètent. 

Au  moment  de  la  grève  générale  révolutionnaire! 
de  novembre  Î918,  le  Conseil  fédéral  s'est  immédia- 
tement apei(^u  de  l'insuffisance  de  ses  moyens  d'ac- 
tion judicaire.  11  a  été  élaboré,  dès  le  début  de  la  grève, 
en  vertu  des  pleins  pouvoirs  que  les  Chambres  lui 
avaient  conférés  le  3  août  191/1,  une  série  d'ordon- 
nances complétant  le  Code  pénal  sur  les  points  essen- 
tiels. En  vertu  de  ces  ordonnances,  trois  dos  princi- 
paux couiwbles  ont  pu  être  condamnés  à  des  point  < 
d'ailleurs  très  modérées  et  ne  dépassant  pas  six  moi* 
d'emprisonnement. 

Les  pleins  poa\oirs  du  Conseil  fédéral  étaut  sur  !<» 
[loint  de  jirendre  fin.  il  s'agiss;iit  de  reviser  le  Code 
pénal  de  iSb'i,  pour  faire  cons;icrcr  piU'  la  loi,  ot  non 
pins  par  de  simples  erdonnances,  les  mesures  do  pré- 
eaution  prises  par  le  Conseil  fédéral.  Les  Chambre* 
fédérales  les  acceptèrent  à  une  forte  majorili'.  malgié 
une  obstruction  systématique  de  rcxlrème  gauche. 

Opposition  des  socialistes 
et  de  la  majorité  du  peuple  suisse. 

Celle-ci  prit  sa  revanche  devant  le  peuple.  Elle 
réunit  contre  la  loi  acceptée  par  l'.Xssemblée  fédéraL' 
\m  nombre  de  "signatures  très  supérieur  aux  Iren 
mille  nécessaires  pour  faire  aboutir  un  refereml.i 
Elle  réussit  surtout  à  persuader  à  un  grand  nou.b 
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i'^cleurs  des  partis  modérés  que  le  projet  do  rcvi- 
>;.  n  constituait  inic  atteinte  à  la  liberté  d'opinion  et 
à  il  liberté  de  la  grève  professionnelle.  C'était  là  une 
cireur.  La  liberté  d'opinion  n'était  pas  menacée, 
^culs  les  appels  à  la  violence  étaient  punis  par  la  loi. 
In  grève  professionnelle  restant  entièrement  libre.  Le 
l'irijet   ne  réprimait   que   la   grève  révolutionnaire. 

Mais  le  peuple  suisse  est  tellement  jaloux  de  sa 
]il>erté,  il  est  tellement  sensible  à  toute  atteinte  ■ — • 
véritable  ou  supposée  —  portée  au  libre  exercice  de 
droits  que  la  propagande  socialiste  trouva  dans 
sentiments  un  champ  d'action  très  favoraye.  Les 
syndicats  —  qui,  tout  récemment  encore,  ont  tenté 
o(  museler  la  presse  bourgeoise  en  déclenchant  une 
grève  des  typographes  avant  le  vote  du  3  décembre, 
et  qui  pendant  les  grèves  cherchent  à  entraver  la  pu- 
blication de  tous  les  journaux,  sauf  des  organes  socia- 
listes —  se  sont  posés  en  grands  défenseurs  de  la 
liberté  d'opinion  et  de  la  liberté  de  la  presse.  Un 
certain  nombre  de  bourgeois  candides  ont  donné  dans 
ce  panneau  et  ont  uni  leurs  suffrages  à  ceux  des  socia- 
listes. 

Le  projet  officiel  contenait  aussi  des  maladresses 
et  des  imperfections  de  rédaction,  qui  ont  froissé  les 
sentiments  d'un  certain  nombre  de  juristes.  A  toutes 
ces  causes  de  rejet  sont  venus  s'ajouter,  d'une  part. 
la  conviction  de  la  plupart  des  citoyens  qu'une  action 
révolutionnaire  est  impossible  en  Suisse  à  cause  de 
ses  institutions  démocratiques,  de  l'autre  le  mécon- 
tentement provoqué  chez  tous  les  libéraux,  notam- 
ment dans  la  Suisse  romande,  par  les  restrictions 
économiques,  le  contrôle  policier  et  le  régime  des 
pkins  pouvoirs  trop  longtemps  maintenu  après  la  fin 
de  la  guerre. 

Un  référendum  négatif  {2i.  9.  22).  En  réalité, 
victoire  du  principe,  antisocialiste,  de  liberté. 

Ces  éléments  divers  se  sont  condensés  en  un  vote 
négatif  que  le  peuple  suisse  a  émis,  le  24  septembre, 
par  374000  voix  contre  000000  (en  chiffres  ronds). 
Les  socialistes  ont  triomphé  bruyamment  et  ont  feint 
de  considérer  ce  scrutin  comme  un  grand  succès  pour 
leurs  idées.  En  réalité,  le  seul  principe  qui  ait  rem- 
porté la  victoire  c'est  le  principe  de  liberté,  mal  com- 
pris et  mal  appliqué  à  notre  avis  dans  ce  cas  particu- 
lier, mais  infiniment  respectable  en  lui-même.  Tout 
en  regrettant  le  résultat  matériel  du  vote  et  le  rejet 
de  mesures  qui  auraient  pu  être  utiles  dans  certains 
cas  exceptionnels,  il  nous  plaît  de  constater  que  les 
socialistes  ne  remportent  de  succès,  en  Suisse,  que 
lor-^qu'ils  se  réclament  du  principe  de  la  liberté,  direc- 
tement contraire  <à   leur  doctrine. 

LES  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  (OCT.    1922) 

Application  de  la  E.  P. 

C'est  sous  l'impression  du  scrutin  du  24  septembre 
que  s'est  ouverte  la  campagne  pour  les  élections  géné- 
rales du  Conseil  national,  qui  ont  eu  lieu  le   29  oc- 
tobre. La  nouvelle  Chambre  compte  198  députés,  9  de 
plus  que   l'ancienne  par  suite.de   l'augmentation   de 
la  population.    Les   élections  ont  lieu  d'après   le   sys- 
tt-me   proportionnel.   Chaque  canton   ou   demi-canton 
forme  un  arrondissement  électoral.   Cette  disposition 
correspond  aux  traditions  fédéralistes  de  notre  peuple, 
qui  ne  pourrait  pas  admettre  que  plusieurs  cantons 
-eut   réunis  en  un   seul  arrondissement.   Mais  elle 
'tuv  résultat  que  les  cercles  électoraux  sont  de  gran- 
u-   très    inégale.    Tandis    que    le   canton    de    Berne 
lime    34    députés,    les    petits    cantons    ou    demi- 
Ions  d'Uri,  Obwald,   Nidwald,   Appenzell  (Rhodes- 
rieures)    n'en    ont    qu'un.    Dans    ces   arrondisse- 


ments,  le  quotient  électoral   nécessaire  à  l'obtention 
d'un  siège  se  confond  avec  la  majorité  absolue. 

Ceux  qui  désirent  connaître  le  détail  de  la  loi  suiss- 
et  en  étudier  la  première  application,  en  1919,  n-' 
peuvent  mieux  faire  que  de  lire  l'ouvrage  de 
M.  François  de  Menthon,  docteur  en  droit,  sur  ^,■ 
Beprésentaiion  proportionnelle  dans  la  Consiilution 
fédérale  suisse  (i).  Dans  cette  étude,  le  jeune  juristi^ 
français,  qui  connaît  fort  bien  la  Suisse,  a  parfaite- 
ment exposé  le  système  en  vigueur  dans  notre  pays, 
et  la  façon  dont  il  a  fonctionné  airx  avant-dernières 
élections  générales.  Nous  «spérons  qu'il  publiera  une. 
étude  semblable  sur  les  élections  de  1922. 

Situation  des  partis  :  socialistes  et  modérés. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  des 
partis,  il  importe  de  noter  que  beaucoup  de  députés 
classés  comme  radicaux  ont  un  programme  qui 
se  rapproche  beaucoup  de  celui  des  libéraux. 

Les  socialistes  el  communistes  comptaient  ferme- 
ment sur  un  succès  cl  espéraient  conquérir,  en  1922. 
un  nombre  appréciable  de  sièges  nouveaux.  Pour 
atteindre  ce  but  ils  firent,  dans  tous  Tes  cantons, 
spécialement  dans  les  régions  industrielles,  une  pro- 
pagande très  active.  La  dépression  économique  qui 
sévit  actuellement  par  suite  de  la  situation  difficile 
des  principales  industries  suisses  d'exportation,  la 
crise  du  chômage,  la  vie  chère,  la  lutte  contre  les 
droits  d'entrée,  dénoncés  comme  un  impôt  injuste 
pesant  sur  les  classes  populaires,  servirent  de  thèmes 
favoris  à  leurs  attaques  contre  les  partis  bourgeois. 
En  même  temps  ils  cherchaient,  non  sans  succès, 
à  gagner  les  fonctionnaires  fédéraux  el  cantonaux, 
ainsi  que  tous  les  employés  ù  traitements  fixes,  en 
réclamant  le  maintien  des  salaires  élevés  accordés  par 
l'Etat- et  par  les  patrons  après  la  guerre,  et  en  s'op- 
posant  à  toute  j^rolongation  de  la  journée  de  huit 
heures. 

-De  leur  côté,  les  partis  modérés  ne  restèrent  pas 
inactifs.  Ils  dénoncèrent  l'inconséquence  des  socia- 
listes, qui  réclament  toujours  de  nouvelles  dépenses 
pour  les  traitements  des  fonctionnaires  et  pour  les 
œuvres  sociales,  et  qui  refusent  en  même  temps  à 
l'Etat  les  ressources  nécessaires  pour  les  payer  en 
livrant  un  combat  à  outrance  contre  les  droits  de 
douanes,  recette  principale  de  la  Confédération.  Et, 
comme  les  social i-^tes  répondaient  à  ce  reproche  en 
réclamant  le  prélèvement  sur  les  grosses  fortunes, 
leurs  adversaires  montrèrent  que  ce  prélèvement, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  plus  longuement, 
constituait  une  véritable  confiscation,  causerait  au 
commerce,  à  l'industrie,  à  toute  la  vie  économique, 
un  préjudice  considérable,  et  tarirait  les  sources  aux- 
quelles s'alimentent  l'activité  et  la  prospérité  de  notre 
peuple  tout  entier. 

Dans  la  plupart  des  cantons,  les  partis  bourgeois, 
usant  d'une  faculté  que  leur  donne  la  loi  suisse, 
unirent  leurs  listes  pour  la  première  répartition  pro- 
portionnelle, tout  en  luttant  chacun  sous  son  dra- 
peau, de  façon  à  grouper  toutes  leurs  forces  contre 
l'adversaire  commun. 

Résultats  du  scrutin. 

La  majorité  reste  aux  modérés. 

Le  résultat  du  scrutin  ne  répondit  pas,  cette  fois, 
aux  espérances  de  l'extrême  gaïAhe.  Celle-ci,  qui,  er 
vertu  de  la  première  application  du  système  propor- 
tionnel, avait  doublé  ses  effectifs  parlementaires  a  us 
élections  générales  de   19 19,  ne  gagna  que  quelque; 


(i)    Paris,  éditions   de  la   Vie  Universitaire,   i3,   quai  d« 
Conli,    192 1. 
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sièges  en  1922.  Et  ses  gains  furent  presque  compensés 
par  ses  pertes.  Les  effectifs  des  différents  partis  su- 
Lirent  fort  peu  de  modifications,  comme  on  peut  s'en 
convaincre  en  comparant  les  deux  tableaux  suivants  : 

Élections  de  1919. 

Radicaux    Sg 

Conservateurs  catholiques 4i 

Socialistes    38 

Communistes    3 

Socialistes-grutléens    2 

Paysans    3 1 

Libéraux   9 

Démocrates   (Suisse  orientale) 3 

Divers 3 

Total j6o 

Élections  de  1922. 

Eadicaux    5()  (4516^65 gagnés, éperdus). 

Conservateurs  catholiques...  /l'i  (4  sièges  gagnés,  1  perdu)' 

Socialistes   43  (6  sièges  gagnés,  1  perdu). 

Communistes    a  (  i  siège  perdn). 

Socialistes  grulléeus o  (2  sièges  perdus). 

Paysans    35  (5  sièges  gagnés,  1  perdu). 

Libéraux    10  j  j  siège  gagné). 

Démocrates  (Suisse  Orient.).  2  ji  siège  perdu). 

Divers 3 

TOIAL IfjS 

Si  le  nombre  des  socialistes  a  passé  de  38  à  l\o, 
celui  des  communistes  a  diminué  de  3  à  2,  ^t  les 
socialistes  grutléens  ont  perdu  leurs  deux  sièges. 
L'extrême  gauche,  qui  comptait  précédemment,  au 
total,  43  députés  sur  189,  en  aura  dorénavant  45 
fur  198.  La  proportion  est  donc  exactement  la  même 
et  les  élections  de  1922  ont  marqué,  pour  le  mouve- 
ment socialiste  en  Suisse,  un  temps  d'arrêt  nette- 
ment caractérisé.  Les  nouveaux  sièges  résultant  de 
l'augmentation  de  la  population  ont  été,  pour  la  plu- 
part, conquis  par  des  adversaires  résolus  des  socia- 
listes, les  conservateurs  catholiques,  les  paysans  et 
les  libéraux. 

Recul  de  l'extrême-gauche 

dans  certains  cantons 
(Neuchàtel,  Genève,  Berne). 

Dans  certains  cantons,  il  y  a  même  eu  un  recul 
sensible  à  l'extrême  gauche,  notamment  à  Neu- 
châtel,  où  les  socialistes  ont  perdu  un  siège  et  subi 
un  véritable  échec.  Les  communes  industrielles  de 
Chaux  de  Fonds  et  du  Locle,  dans  le  Jura  nouchâte- 
lois,  qui  ont  eu  précédemment  des  majorités  d'ex- 
trême gauche  et  goûté  les  douceurs  d'un  régime  mu- 
nicipal socialiste,  ont  donné,  aux  dernières  élections, 
des  majorités  bourgeoises.  A  Bâle-Ville,  le  socialisme, 
fortement  teinté  de  communisme,  qui  a  failli  à  un 
moment  donné  conquérir  le  pouvoir  dans  celte 
grande  villo  industrielle  et  commerç.ante,  est  égale- 
ment en  recul  :  les  électeurs  bourgeois,  qui  précé- 
demment montraient  trop  d'indifférence  pour  les 
affaires  publiques,  se  sont  réveillés  devant  le  danger 
communiste  et  ont  réussi  à  se  ressaisir.  Il  en  a  été 
de  même  dans  la  ville  de  Zurich. 

Dans  lo  canton  de  Genève,  qui  a  un  gouvernement 
libéral,  qui  n'a  pas  encore  vu  les  socialistes  à  l'œuvre, 
<  t  où  ceux-ci  ont  fait  une  propagande  intense  auprès 
dee  fonctionnaires  et  employés  à  traitements  fixes, 
l'extrême-gauche  a  gagné  un  siège.  Mais  ses  adver- 
saires les  plus  décidés,  les  libéraux-démocrates,  en 
ont  gagné  un  également  et  ont  conquis,  comme  elle, 
trois  sièges  au  lieu  de  deux.  C'est  le  parti  des  jeunes- 
radicaux,    à    mi-chemin    entre    les    radicaux    et    les 


socialistes,  qui  a  fait  les  frais  de  cette  avance,  tandis 
que  les  radicaux  restaient  stationnaires.  De  plus  en 
plus  le  peuple  va  aux  groupes  nettement  tranché», 
qui  savent  s'affirmer  dans  un  sens  ou  dans  l'autne. 
En  présence  des  grandes  luttes  actuelles,  il  n'aime 
pas  les  dilettantes,  ni  les  «  moyenneurs  n,  qui 
cherchent  à  trouver  un  savant  équilibre  entre  les 
différentes  opinions   en   présence. 

On  peut  faire  la  même  observation  à  Berne,  où  le 
parti  des  paysans,  qui  s'affirme  très  fortement  dan? 
les  luttes  économiques,  a  gagné  deux  députés  et 
conquis  17  sièges  sur  34,  au  lieu  de  i5  sur  3o  dans 
la  précédente  législature.  Dans  les  cantons  catholique-: 
et  dans  la  Suisse  romande,  les  jwysans  sont  généra- 
lement restés  fidèles  aux  anciens  partis,  conserva- 
teur, radical  ou  libéral.  Cependant,  dans  le  canton  de 
Vaud,  le  parti  agraire  est  pour  la  première  fois  entré 
on  scène  et  a  conquis  un  siège,  tandis  que  de  nom- 
breux représentants  autorisés  de  l'agriculture  étaient 
élus  d'autre  part  sur  les  listes  radicale  ou  libérale. 

Caractère  conservateur  du  peuple  suisse. 

stabilité  gouvernementale  et  parlementaire. 

Le  peuple  suisse  a  toujours  été  foncièrement  con- 
senateur,  dans  le  sens  étymcdc^ique  du  mot,  même 
lorsque,  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  il  a  soutenu 
un  régime  qui  portait  l'étiquette  radicale.  Satisfait 
d'exercer  ses  droits  souverains  par  le  référendum  et 
l'initiative,  de  pouvoir  rejeter  les  lois  votées  par  ses 
représentants  ou  faire  aboutir  directement,  en  passant 
par-dessus  leur  tête,  une  revision  constitutionnelle, 
il  n'hésite  pas  à  renommer  des  députés  ou  des  ma- 
gistrats qu'il  vient  de  désavouer  sur  un  point  spécial, 
mais  en  qui  il  ne  cesse  pas,  pour  cela,  d'avoir  con- 
fiance. 

Il  l'a  montré  une  fois  de  plus  l'automne  dernier. 
Bien  qu'il  ait  repoussé  à  -5  000  voix  de  majorité  la 
loi  Haeberlin,  qui  avait  été  acceptée  par  les  trois 
quarts  des  députés,  il  a  maintenu  et  même  un  peu 
renforcé  la  majorité  qui  l'avait  élaborée.  Quant  à 
M.  le  conseiller  fédéral  Haeberlin,  un  des  premiers 
actes  de  la  nouvelle  Assemblée  fédérale  a  été  de  le 
renommer  en  très  bon  rang  conseiller  fédéral  avec 
tous  ses  collègues,  pour  une  nou\elle  période  de  trois 
ans. 

La  Suisse  n'aime  pas  et  ne  connaît  pas  les  crises 
ministérielles.  Le  gouvernement  est  réélu,  après 
chaque  renouvellement  du  Conseil  national,  pour  une 
période  de  trois  ans.  Il  n'arriv«  pour  ainsi  dire  jamais 
qu'un  magistrat  qui  accepte  de  rester  au  i>ouvoir  ne 
soit  pas  renommé.  Et,  une  fois  les  élections  passées, 
les  questions  personnelles  ou  ministérielles  ne  jouent 
plus  aucun  rôle  dans  les  discussions  parlementaires 
ou  populaii'cs.  Cette  stabilité  gouvernementale,  sans 
exemple,  croyons-nous,  dans  les  pays  démocratiques, 
peut  comporter  certains  dangers.  Mais,  tout  compte 
fait,  nous  estimons  qu'elle  a  beaucoup  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients.  La  Suisse  se  trouve  bien 
de  ce  système  et  ne  songe  pas  à  y  renoncer. 

Le   résultat  des   dernières  élections  prouve  que   la 
représentation    proportionnelle,    tout    en    donnant    à 
chaque  parti  ce  qui  lui  est  dû  en  raison  du  nombre 
de  ses  adhérents,  et  en  permettant  la  fonuation   de 
nouveavDc  partis  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  n'a 
rien  changé  au  goût  du  peuple  suisse  pour  la  stabi^ 
lité  non  seulement  gouvernementale,  mais  parlemei 
taire.  Le  rajeunissement  nécessaire  du  personnel  polî 
tique  se  fait,  à  l'intérieur  des  partis,  par  la  retrait 
volontaire  de  ceux  qui  se  sentent  fatigués  ou  un  pe 
usés  et,  parfois  aussi,  mais  plus  rarement,  par  la  not 
réélection  des  députés  qui  ont  cessé  de  plaire.   Mai 
la  proportion  respective  des  différents  groupes  ne 
modifie  pas   brusquement,   sauf   lorsqu'il    se   prodi 
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une     modification     profonde     du     régime     électoral, 
comme  ce  fut  le  cas  en  1919. 

La  démocratie  directe  a  donc  pour  effet,  en  Suisse, 
une  très  grande  stabilité  gouvernementale.  Il  n'était 
pas  inutile  de  le  constater  une  fois  de  plus. 

LA   CONFISCATION    DES   FORTUNES   (2.    12.    22) 

Si  le  vote  du  2k  septembre  a  eu  l'accent  im  peu 
paradoxal  d'une  victoire  à  la  fois  socialiste  et  libérale, 
si  les  élections  générales  d'octobre  ont  revêtu  un  ca- 
ractère nettement  con5er\"ateur  des  situations  acquises 
au  parlement  par  les  divers  groupes  politiques,  le  vote 
du  3  décembre  a  une  portée  bien  différente.  Ce 
jour-là,  le  peuple  suisse  —  dans  un  scrutin  plus  fré- 
quenté qu'on  ne  l'avait  jamais  vu  depuis  que  les 
1  lecteurs  suisses  sont  app>elés  aux  urnes  —  s'est  levé 
'  omme  un  seul  homme,  avec  une  indignation  véri- 
îible,  pour  défendre  les  fondements  mêmes  de  la 
-'"-:iété  actuelle  contre  les  impudentes  attaques  des 
mmunisfes.  Celte  journée,  historique  pour  la  dé- 
ocratie  suisse,  marque  une  étape  importante  dans 
;■:  développement  de  la  vie  politique  do  notre  pays. 

Situation  financière. 

Accroissement  de  la  dette  de  la  Confédération, 
des  cantons  et  des  communes. 

La  guerre  mondiale,  dont  les  horreurs  ont  épargné 
notre  territoire,  a  eu  cependant  son  contre-coup 
direct  sur  la  Suisse,  entourée  de  tous  côtes  par 
les  pays  belligérants.  Ne  parlons  pas  aujourd'hui 
de  ses  répercussions  politiques  et  morales,  dont 
le  Correspondant  a  déjà,  à  plusieurs  reprises,  entre- 
tenu ses  lecteurs.  Envisageons  uniquement  ses  consé- 
quences économiques  et  financières.  La  Confédération 
et  les  cantons  sont  sortis  de  la  crise  épuisés  par  le 
dés»''quilibre  résultant  de  l'augmentation  considérable 
des  dépenses  extraordinaires  et  ordinaires,  comme  de 
la  diminution  de  toutes  les  Recettes,  directes  et  indi- 
rectes. 

La  dette  de  la  Confédération,  qui,  avant  la  guerre, 
dépassait  à  peine  100  millions  de  francs,  se  monte 
aujourd'hui  à  2  milliards  environ,  sans  compter  celle 
des  chem^ins  de  fer  fédéraux,  qui  atteint  un  total  à 
p-eu  près  égal  et  s'est,  elle  aussi,  fortement  accrue 
pendant  la  guerre.- Le  budget  fédéral,  qui,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  se  bouclait  régulièrement  en  équi- 
,lih<re,  ou  même  par  de  légers  bonis,  a  enregistré  un 
déficit  de  127  millions  en  1921  et  de  100  millions 
environ  en  1922.  Les  comptes  annuels  des  cantons 
présentent  pour  les  exercices  1921  et  1922  des  déficits 
totaux  d'environ  5o  millions.  La  dette  des  cantons 
se  monte  à  i  milliard  et  demi,  et  celle  des  communes 
à  près  de  deux  milliards.  Il  est  vrai  qu'une  partie 
de  ces  dettes  ont  une  contre-partie  en  actif  productif. 
Cependant  la  situation  s'est  sérieusement  aggravée 
depuis  la  guerre. 

Nouveaux  impôts. 

Et  pourtant  la  Confédération,  les  cantons  et  les 
communes  ont  fait,  en  ces  dernières  années,  un  effoii 
iùcal  considérable,  dont  les  contribuables,  de  plus 
en  plus  chargés  par  les  impôts  nouveaux,  ressentent 
douloureusement  les  effets.  Le  petit  tableau  suivant 
les  fera  toucher  du  doigt  : 

Rendement  des  innpôts  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu. 

igiS  1932 

^^^tfédération    —  106  coo  000 

^Bftnu    83  723  000  310  000  000 

^^B^unes    g '1  g8/|  000  s  10  000  000 

^^ft  Total    177  706  OC'O  536  c>oo  000 


Le  produit  des  impôts  directs  sur  la  fortune  et  le 
revenu  a  donc  triplé  depuis  la  guerre.  Et  ce  n'est  pas 
fini.  Chaque  année,  les  cantons  et  les  communes 
annoncent  de  nouvelles  majorations  pour  couvrir 
leurs  déficits  et  l'amortissement  de  leurs  emprunts. 

Pian  financier  projeté. 

Il  est  rassurant  pour  la  Suisse  de  constater  que, 
malgré  cela,  son  crédit  n'a  pas  souffert.  Les  derniers 
emprunts  fédéraux  et  cantonaux  ont  été  couverts  — 
et  bien  au  delà  —  avec  une  très  grande  rapidité. 
Cependant,  ce  serait  pour  elle  une  erreur  funeste  que 
de  recourir  indéfiniment  à  l'emprunt  pour  solder  ses 
déficits.  Le  Conseil  fédéral  le  sait  parfaitement.  Aussi, 
à  l'instigation  du  chef  distingué  du  département  des 
Finances,  M.  Musy,  ancien  directeur  des  finances 
fribourgeoises,  s'etïorce-t-il  de  réduire  systématique- 
ment le  déficit  par  la  compression  des  dépenses,  la 
diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  et  la  créa- 
tion de  nouvelles  sources  de  revenus. 

Un  plan  financier  a  été  adopté  par  le  gouverne- 
ment et  par  les  Chambres.  Il  comporte  le  prélève- 
mont  d'un  second  impôt  de  guerre  qui,  en  quinze  à 
seize  années,  doit  rapporter  à  la  Confédération  une 
somme -de  ôoo  millions  destinée  à  amortir  sa  dette. 
Il  comprend,  en  outre  d'un  droit  de  timbre  et  d'une 
taxe  sur  les  coupons,  le  relèvement  déjà  opéré  des 
droits  de  douane,  un  impôt  sur  le  tabac  et  un  impôt 
sur  l'alcool.  Ces  deux  dernières  taxes  doivent  servir 
également  à  solder  la  première  étape  de  l'assurance 
vieillesse  et  invalidité. 

Le  projet  socialiste 
de  prélèvement  sur  les  fortunes. 

Origines. 

C'est  en  travers  de  ce  plan,  bien  con«:u  et  en  bonne 
voie  de  réalisation,  que  les  socialistes  ont  entrepris 
do  lancer  une  «  initiative  n  tendant  à  la  confiscation 
d'une  partie  importante  des  fortunes  privées.  L'idée 
d'un  prélèvement  unicfue  sur  la  fortune  a  déjà  été 
discutée  par  les  Chambres  en  19 18,  sur  la  proposition 
d'un  député  radical  du  Jura  bernois,  M.  Gœtschel. 
A  une  grande  majorité,  bien  que  les  taux  proposés 
alors  fussent  relativement  modérés,  les  Chambres  lui 
ont  préféré  le  second  impôt  de  guerre,  qui  substitue 
à  la  saignée  d'un  prélèvement  unique  Je  traitement 
moins  violent  d'une  contribution  annuelle  pendant 
seize  années. 

Les  socialistes  votèrent  le  second  impôt  de  guerre, 
estimant  que  c'était  là  toujours  autant  de  pris  sur  le 
capital.  Mais  à  peine  cette  mesure  était-elle  acceptée 
par  le  peuple  et  en  voie  d'exécution  qu'un  de  leurs 
chefs,  M.  le  conseiller  national  Gustave  Millier,  pro- 
posa, dans  une  commission  d'experts  financiers,  d'y 
superposer  un  prélèvement  unique,  reprenant  ainsi 
une  idée  développée  par  un  socialiste  autrichien, 
M.  Goldscheid,  qui  voyait  dans  cette  mesure  un  ache- 
minement au  régime  communiste. 

La  demande  d'  a  initiative  populaire  0. 

La  commission  d'experts,  unanime  —  à  l'exception 
de  ses  membres  socialistes  —  repoussa  la  proposition  de 
M.  Gustave  Mùller,  C'est  alors  que  le  parti  socialiste 
décida  de  lancer  une  demande  d'initiative  populaire 
dont  voici  la  teneur.  Nos  lecteurs  nous  excuseront  de 
la  donner  in  extenso,  malgré  sa  longueur  et  la  rédac- 
tion très  contestable  de  certaines  de  ses  dispositions. 
Mais  il  nous  paraît  nécessaire  qu'ils  en  aient  le  texte 
exact  sous  les  yeux  pour  bien  "  en  comprendre  la 
portée. 
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Initiative   concernant  la   perception   d'un   prélèvement 
sur  la  fortune. 

L,-i  (!i-puvitl..ii  clripri-s,  insérée  comme  orlicle  Ifi  bis, 
cfl   introduite  dans  la  Constitution  fédérale   : 

1°  La  Confétléralion  prélève  un  impôt  unique  sur  la 
fortuné  à  rcffet  de  lui  permettre,  ainsi  qu'aux  cantons  et 
aux   communes,  de  réaliser  leurs  tâches   sociales. 

2°  Les  personnes  naturelles  et  juridiques  sont  soumises  à 
l'impôt. 

3°  Sont  exonérés  de  l'Impôt  : 
.  fl)  la  Confédération  et  les  cantons  et  leurs  clablissemenls 
et  exploitations,  ainsi  que  les  fonds  spéciaux  dont  ils  ont 
la  gérance,  la  Ban(iue  nationale  suisse,  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  d'accidents  et  îa  Régie  fédérale  des 
alcools  ; 

b)  les  communes,  ainsi  que  les  autres  corporations  et 
établissements  de  droit  public  et  ecclésiastiques,  pour  la 
fortune  qui  sert  comme  telle  ou  par  son  produit  aux  inté- 
rêts publics  ; 

c)  les  autres  corporations  et  élablisscmcnls,  pour  la  for- 
tune qui  sert  comme  telle  ou  par  son  produit  au  culte 
et  à  l'instruction  publique  ou  aux  œuvres  sociales  en  fa- 
veur des  pauvres  et  des  malades,  ainsi  que  pour  la  vieillesse 
et  l'invalidité  ou  autres  buts  d'intérêt  exclusivement  général. 

/i°  La  fortune  totale  e;t  soumise  à  l'impôt,  après  déduc- 
tion des  dettes.  Demeurent  réservées  les  dispositions  des 
chiffres  5,  6  et  g. 

F)"  Le  mobilier  jusqu'à  concurrence  de  5o  oôo  francs 
n'est, pas  considéré,  pour  les  personnes  naturelles,  comme 
fortune   imposable. 

6°  Ne  sont  pas  considérés  comme  fortune  imposable  pour 
les  personnes  juridiques  : 

a)  le  capital  social  versé  ; 

b)  les  réserves  destinées  uniquement  à  des  buts  d'intérêt 
général  ou  d'utilité  publique,  dont  l'emploi  à  ces  fins  est 
assuré. 

7°  Fait  règle  pour  la  fixation  de  l'impôt  la  fortune  réunie 
flcsi  époux  qui  ne  vivent  pas  en  permanence  séparés  l'un  de 
l'autre. 

8°  Le  3i  décembre  njaa  est  réputé  délai  de  rigueur 
pour  ce  qui  concerne  l'obligation  personnelle  et  matérielle 
de  payer  l'impôt,  ainsi  que  pour  l'estimation. 

9°  N'est  soumise  à  l'impôt,  pour  les  personnes  naturelles 
cl  juridiques,  que  la  partie  de  la  fortune  dépassant 
f  0  ooo  francs. 

Le    montant    non    imposî*»le    s'accroît    dans    la    famille  : 

a)  de  3o  ooo  francs  pour  la  femme  ; 

b)  de   10  000  francs  par  enfant  mineur. 

10°  Pour  les  personnes  naturelles,  l'impôt  sur  la  fortune 
est   calculé    ainsi   qu'il    suit    : 

Pour  les  1""      oOOOO  fr.  (ou  fract.  Je  iClte  somme)  de  la  fort,  imp'"'   8  % 

Pour  les  ."jiKlOOfr.  suivants  —  —  10    » 

lOOOÛÛfr.     —  —  —  12    » 

—  20000ÙIr.     —  —  —  U    ). 

—  300000  fr.     —  —  —  16    » 

—  400000  (r.     —  —  —  18    » 

—  COOOOOfr.     —  —  —  20'» 

—  lOUOOOOfr.     —  —  —  2-2    » 

—  lOOOOûair.     —  —  —  24    » 

—  lOOÛOOOfr.     -  —  —  26    « 

—  2000000 fr.     -  —  —  28    » 

—  2000000  fr.     —  —  —  30    « 

—  200OO00fr.     —  —  —  32    » 

—  2  000  OOO  fr.     —  —  —  34    » 

—  2000000  fr.     —  —  —  37    » 

—  2Û0Û000fr.     —  —  —  40    >> 

—  2000000  fr.     —  —  —  43    » 

—  3000000  fr.    .—  —  _  46    » 

—  3000000  fr.     —  —  -  49    » 

—  3000000  fr.     —  —  —  52    » 

—  3  000  000  fr.     —  —  —  56    >< 
pour  loiiles  les  sommes  suivantes                                                    CO   » 

Pour  les  personnes  juridiques,  l'impôt  est  de  lo  %  dt 
l.>  fortune  imposable. 

11°  .\  l'impôt  sur  \h.  fortune  s'ajoute  à  partir  du  i^""  jan- 
vier igaS  un  intérêt  de  C  %. 


12'  L'impôt  sur  la  fortune  peut  être  payé  eu  une  (  i^ 
ou  en  acomptes  annuels  dans  l'espace  de  trois  ans. 

i3°  Les  obligations  ou  bons  de  caisse  de  la  Confédé- 
ration incontestablement  souscrits  par  les  personnes  sou- 
mises à  l'impôt  seront  acceptés  en  payenrient  à  un  cours 
à    déterminer. 

Une  loi  fédérale  déterminera  si  cl  à  quelles  condilions 
des  obligations  des  cantons  cl  dos  communes  ou  d'autres 
valeurs  seront  acceplécs   en   payement. 

Les  personnes  soumises  à  l'impôt  peuvent  de  même  être 
obligées  à  remettre  en  i)aycment  des  titres  ou  autres 
valeurs. 

Les  cas  de  ce  genre,  ainsi  que  les  principes  de  mise  en 
valeur,  seront  fixés  par  une  loi  fédérale. 

I  'i°  Les  cantons  fixent  et  perçoivent  l'impôl  sur.  la  for- 
tune conformément  aux  instructions  et  sous  la  surveiHance 
de  la  Confédération.  Les  frais  sont  supportés  par  la  Con- 
fédération, par  les  cantons  et  par  les  communes  dans  la 
mesure  de  leur  part  au  produit  de  l'impôt  sur  là  fortune. 

i5°  Dès  l'acceptalion  du  présent  article  constitutionnel, 
l'Assemblée  fédérale  édicté  par  arrêté  fédéral  d'urgcnri^ 
les  prescriptions  qui  permettent  d'atteindre  par  l'impô! 
toutes  les  fortunes  constituées  en  titres  el  d'empêcher  1 1 
fuite   de  capitaux  à   l'étranger. 

L'Etat  ordonnera  notamment  à  une  époque  déterminé: 
le  Timbrage  des  titres.  Le  fait  de  soustraire  un  litre  an 
timbrage  éteint  pour  le  débiteur  l'obligation   de  le  payer. 

16"  La  déclaration  do  fortune  est  obligatoire. 

Toutes  les  personnes  naturelles  el  juridiques  sont  tenues 
de  fournir  les  renseignements  nécessaires  à  l'autoril-'- 
chargée  de  la  perception  de  l'impôt.  Les  établissemenl- 
de  banque  sont  notamment  tenus  de  se  soumettre  à  toutes 
les   mesures   de  contrôle   des   organes   de   taxation. 

17°  La  loi  détermine  les  conditions  auxquelles  peut  avoir 
lieu  la  revision  de   l'estimation. 

18°    Les     cantons    et    les    communes    reçoivent    chacun 
20    %    du    montant    des    impôts,    des    impôts    arriérés,   des     . 
intérêts  cl  des  amendes   perçus  sur  leur  territoire.   L'autre 
60  %   revient  à   la  Conféddtation. 

19"  Le  présent  article  c|nstitulionnel  cesse  d'être  apjdi- 
cable  après  prélèvement  de  l'impôt  unique  sur  la  fortune. 

La  demande  d'initiative  réunit  87  535  siijnaluros  ot 
fut  di'pos^éo  le  i3  septembre  1921  à  la  Chancellerie 
fédéiale.  Elle  était  donc  valable,  puisque  la  Constitu- 
tion exige  5o  000  sifjnalures.  Le  chilTre  de  ceux  qui 
appuyèrent  ce  projet  ne  fut  cependant  pas  considéré 
comme  très  élevé,  ie  parti  .socialisie  disposant  à  lui 
seul  d'au  moins  i5o  000  adhérents.  On  sut  que,  dans 
les  rangs  mêmes  de  rexlrèmc-gauche,  des  voix  très 
critiques  se  firent  entendre.  Mais  elles  dment  Siî  taire 
devant  la  discipline  de  fer  du  parti.  Elles  priienl  leur 
revanche  le  jour  du  vole,  comme  on  le  verra. 

La  lutte  contre  1'  «  initiative  ». 

Nous  ne  surprendrons  personne  en  disant  qu'un 
semblable  projet  souleva  en  Suisse  une  très  vivo 
opposition.  Au  début,  à  vrai  dire,  il  ne  fut  pas  pris 
au  grand  sérieux.  Mais  lorsque  l'on  vit  que  le  parti 
socialisle,  malgré  les  dissidences  intériemes  que  nous 
venons  de  mentionner,  mais  qui  restèrent  secrètes, 
faisait  bloc  autour  de  lui  et  se  préparait  à  entre- 
prendre cil  sa  faveur  une  campagne  très  active,  sur- 
tout lorsque  le  scrutin  du  2^  septembre  démontra  aux 
électeurs  modérés  les  dangers  de  l'abstention  et  du 
dilelUmlisme  polilicpic,  ro[iinion  se  irveillu  et  l'oppo- 
sition b'urganisa  fortement  dans  tous  les  cantons. 

Lorsqu'une  demande  d'initiative  a  réuni  le  nombre 
de  signalmes  nécessaire  pour  qu'elle  soit  soumise  au 
peuple,  la  loi  suisse  veut  q*ue  le  Conseil  fédéral  pré'^ 
seule  un  rapport  aux  Chambres  sur  la  revision  pr 
posée  et  que  les  Chambres,  après  discussion,  foH 
nmlent  un  préavis,  affirmalif  ou  négatif.  Elles  oit 
aussi  le  droit  d'opposer  au  projet  des  «  initiants  »  uï 
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est  cil  Ncrlu  de  ces  dispositions  législatives  que  le 
Jonseii  fédéral  présenta  un  rapport  daté  du  i'^''  août 
ifj22.  et  que  les  Chambres  discutèrent  l'initiative  dans 
le   touiaul  de   l'autoinnc. 

Opposition  du  Conseil  fédéral. 

Le  projet  est  contraire 
au  principe  de  la  généralité  de  l'impôt. 

Le  message  du  Conseil  fédéral,  rédige  pour  la  plus 
grande  partie  par  le  chef  du  département  des  Fir 
nances,  M.  le  conseiller  fédéral  Musy  lui-même, 
constitue  un  réquisitoire  vigoureux  contre  la  propo- 
sition des  socialistes.'  Il  montre  tout  d'abord  que  les 
Etats  qui  ont  eu  recours  à  un  prélèvement  unique 
l'ont  fait  dans  des  coudilious  toutes  différentes  de 
'?!  Iles  qui  étaient  projetées,  ont  appliqué  le  produit  de 

U€  contribution  extraordinaire  non  pas  à  des  dé- 
;M;nscs  nouvelles,  mais  à  la  liquidation  ou  à  l'amor-  , 
tissement  des  dettes  de  guerre,  et  en  ont  espace  le 
payement  sur  une  série  d'années.  Aucun  pays  n'a 
oppliqrié  des  taux  semblables  à  ceux  qui  étaient  fixés 
dans  le  texte  socialiste  et  qui  allaient  jusc}u'au 
Si  ixniile  pour  cent  des  grosses  fortunes.  Aucun  pays 
surtout  n'a  fait  porter  ce  prélèvement  sur  une  caté- 
irnrie  aussi  restreinte  de  contribuables,  créant  ainsi 
lin  véritable  impôt  de  classe,  en  dégrevant  l'immense 
majorité  de   la  population. 

On  a  remarqué  en  effet  que,  pour  gagner  des  suf- 

fiyiges  à   leur   projet,   les   socialistes  avaient  exempté 

pour  chaque  contribuable  80  000  francs  et,  en  outré, 

fiour  les  hommes  mariés,  00  000  francs  pour  la  femme 

I    10  000  francs  pour  chaque  enfant  mineur.  D'après 

-  statistiques  précises  de  l'impôt  de  guerre,  le  Con- 

■  il  fédéral  montre  que  ces  dispositions  auraient  pour 
iict  de  frapper  seulenicnt  2^  000  personnes  environ 
iir  une  population  totale  de  4  millions  d'habitants, 
i>  chiffres  ronds.  Sur  i  000  habitants,  6  seulement 
îaient  touchés  et  ()o4  étaient  exemptés.  Sur  i  000  élec- 

urs,  a'i  devaient  payer  et  97O  restaient  indemnes. 

Tel  était  l'appât  démagogique,  l'appel  à  l'égoïsme 
cl  à  l'envie,  sur  lesquels  les  auteurs  du  projet  comp- 
taient pour  hii  assurer  une  forte  majorité  dans  le 
corps  électoral.  A  ces  excitations  adressées  aux  plus 
mesquines  passions  de  l'âme  humaine  le  Conseil 
fédéral  oppose  la  force  de  ce  principe  de  justice  : 
«  Un  peuple  démr>cratique  ne  saurait  accepter  une 
contribution  sur  la  fortune  qui,  ne  frappant  que 
quelques  propriétaires,  viole  si  gravement  le  principe 
de  la  généralité  de  l'impôt.  » 

Il  ne  vise  que  la  fortune  et  exonère  le  revenu  du  travail. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  fait  observer  éga- 
lement que  le  projet  socialiste  commet  une  seconde 
injustice   grave  efl  visant  uniquement  la  fortune  et 

n  exonérant  complètement  le  revenu  du  travail.  Or. 
. 'S  statistiques  du  département  des  Finances  prouvent 
que  le  revenu  total  de  la  fortune  ne  dépasse  pas,  en 
Suisse,  un  milliard  et  demi,  alors  que  le  produit  du 
'lavail   s'élève  à  plus  de  cinq  milliards.   Les  quatre 

inquièmes  du  revenu  national  se  trouvaient  donc  de 
iiouveau  dégrevés  par  cette  initiative,  aussi  mal  éla- 
borée au  point  de  vue  fiscal  qu'elle  était  mal  conçue 
■ju  point  de  vue  politique  et  moral.  Et  cependant,  on 

•■  prétendu  que  les  meilleurs  financiers  du  parti 
socialiste  avaient  été  chargés  de  la  mettre  au  point  !... 

Dangers  écononniques. 

Passant  aux  considérations  d'ordre  économique,  le 

rapport  montre  que  le  succès  de  l'initiative  causerait 

â  la  vie  économique  du  pays  un  tort  irréparable  en 

privant   l'industrie,   le  commerce,    l'agricullure,    des 

•ipitaux,  fonds  de  réserve,  fo:ids   de   rendement,  in- 


dispensables à  leur  existence  et  à  leur  activité.  De 
nombreuses  maisons  devraient  cesser  complètement 
leur  exploitation,  augmentant  ainsi  le  nombre  des 
chômeurs  et  jetant  sur  le  pavé,  en  pleine  crise,  une 
foule  d'ouvriers  qui  en  auraient  peu  de  reconnais- 
sance envers  les  mauvais  bergers  qui  prétendaient 
défendre  ainsi  leurs  intérêts. 

Ce  serait  rintroduction  du  régime  collectiviste. 

Quant  à  la  disposition  du  projet  (S  i3)  stipulant 
que  les  contribuables  seraient  autorisés  à  payer  eu 
nature,  c'est-à-dire  en  titres,  en  parts  de  propriétés 
agricoles  ou  induslrielTes,  et  ajoutant  même  qu'ils 
pourraient  être  obligés  de  le  faire,  le  Conseil  fédéral 
»  montre  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable  révolution  éco- 
nomique : 

Considérée  dans  ses  conséquences  politii:[uos  et  sociales, 
dit  avec  raison  le  rapport,  celle  disposition  est  la  plus 
importante  de  toutes  celles  contenues  dans  l'initiative. 
Elle  devient  le  point  essentiel  du  projet  socialiste...  Le 
h\^  politique  du  projet,  c'est  la  socialisation  des  ^moyens 
de  production,  c'est-à-dire  l'étatisation  d'une  porlim  de  la 
propriété  privée  réalisée  par  la  confiscation.  Elle  ne  tend 
par  conséquent  à  rien  de  moins  qu'à  introduire  en  Suisse 
le  régime  collectiviste. 

Et  le  Conseil  fédéral  s'étonne  avec  raison  que  cette 
révolution  économique  soit  dissimulée  dans  un  article 
secondaire,  noyée  dans  d'internainables  prescriptions 
de  procédure,  et  que  les  auteurs  du  projet  prétendent 
foire  trancher  en  la  forme  incidente  le  grave  pro- 
blème de  la  socialisation. 

11  y  a  là  une  véritable  ruse  qui  fait  peu  d'honneur 
aux  promoteurs  de  l'initiative.  Heureusement,  le 
gouvei'nement,  la  grande  majorité  des  Chambres  et 
du  peuple  ne  s'y  sont  pas  laissé  prendre  et  ont  su 
déjouer  ces  calculs. 

Conclusions. 

Il  nous  est  impossible  de  poursuivre  l'analyse  de 
ce  rapport  remarquable.  En  voici  les  conclusions,  qui 
font  ressortir  avec  netteté  les  motifs  de  1,'opposition 
de  principe  dressée  contre  le  projet  socialiste  : 

Arrivés  au  terme  de  notre  exposé,  dit  le  Conseil  fédéral, 
résumons  les  motifs  qui  nous  déterminent  à  prendre  caté- 
goriquement position  contre  l'initiative  concernant  le  pré- 
lèvement sur  la  fortune. 

1.  Les  Etats  en  détresse  qui  ont  recouru  à  cette  mesure 
extrême  en  justifient  l'application  par  l'urgente  et  absolue 
nécessitô  de  tenter  un  sauvetage.  Ils  l'ont  présentée  comme 
l'unique  possibilité  d'échapper  à  la  débâcle.  L'état  de  nos 
finances  publiques  ne  nous  oblige  point,  à  l'adoption 
d'une  mesure  aussi   dangereuse. 

2.  Le  prélèvement  sur  la  fortune  n'apporterait  aucune 
amélioration  aux  finances  publiques  de  la  Suisse,  parce 
que  son  produit  est  réservé  à  un  but  spécial.  Il  aggraverait 

.  au  contraire  la  situation  finafacière  des  cantons  et  des  com- 
munes, dont  il  diminuerait  la  recette  fiscale.  II  censtitue 
à  ce  point  de  vue  un  danger  politique. 

3.  Il  accentuerait  le  déséquilibre  financier  et  ajournerait 
le  retour  si  urgent  à  une  situation  budgétaire  normale. 
Il  priverait,  dès  lors,  Confédération,  cantons  et  communes 
d'une  partie  des  moyens  nécessaires  à  la  réalisation  de 
leurs  tjches  immédiates. 

4.  Le  prélèvement  sur  la  fortune  causerait  un  préjudice 
irréparable  à  notre  économie  générale.  Il  porterait  un 
coup  fatal  à  notre  industrie,  déjà  si  gravement  éprouvée. 

5.  Il  accentuerait  le  ralentissement  de  notre  activité 
économique,  diminuerait  les  occasions  de  travail  et 
augmenterait  partout  le  chômage.  Il  atteindrait  gravement 
les  milieux  ouvriers. 

6.  Mesure  spoliatrice,  il  détruirait  le  sens  de  lépargne, 
source  de  la  prospérité  générale.  Il  acheminerait  notre 
i       -        :■=   1  yppauvrisserr.cnt. 
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7.  Dans  une  démocratie,  il  est  iiKidmi;î-iblc  qia-  liinpôl 
ne  frappe  que  le  six  pour  mille  des  habitants.  :>ous  des 
apparences  démocratiques,  l'initiative  veut  un  régime 
d'exception  contraire  aux  principes  d'égalité  qui  sont  à  la 
base  de  nos  institutions  démocratiques. 

8.  Le  payement  obligatoire  en  nature  est  une  spoliation 
qui  aboutit  à  la  socialisation  des  moyens  de  production. 
L'initiative  tend  à  introduire  en  Suisse  le  système  com- 
muniste. 

Opposition  des  Chambres  fédérales. 

Les  arguments  très  forts  —  dont  nous  avons  pu 
reproduire  seulement  quelques  extraits  —  contenus 
daos  le  rapport  du  Conseil  fédéral  furent  le  leitmotiv 
des  orateurs  qui  prirent  la  parole  aux  Chambres  et 
dans  le  peuple  pour  combattre  rinitiative.  Le  Con- 
seil des  Etats  (représentants  des  cantons,  44  députés 
en  tout)  formula  un  préavis  négatif,  à  l'unanimité 
des  36  membres  présents.  Le  Conseil  national  (repré- 
sentants du  peuple,  189  députés)  s'associa  à  ce  préavis 
négatif  par  129  voix  contre  4o.  La  minorité  favorable 
au  proget  fut  composée  de  89  membres  des  groupes 
socialiste  et  communiste  compacts  et  d'un  seul  député 
bourgeois,  M.  Willemin,  représentant  du  parti  jeune- 
radical  de  Genève.  Ce  dernier  déclara,  après  coup, 
qu'il  était  en  réalité  hostile  au  projet,  et  qu'il  avait 
voté  en  sa  faveur  sur  un  mandat  impératif  mal  com- 
pris de  son  parti.  Cette  explication  confuse  ne  satisfit 
pas  SCS  électeurs  et  M.  Willemin  ne  fut  pas  réélu, 
quelques  semaines  après  cette  manifestation. 

Opposition  du  peuple  suisse. 

Réponse  aux  campagnes  socialistes  de  presse. 

Devant  le  peuple,  les  socialistes  se  trouvèrent  abso- 
lument seuls  à  défendre  leur  initiative.  Tous  les 
autres  groupes  firent  front  contre  cette  tentative  de 
socialisation  de  la  propriété  privée.  Dans  la  plupart 
lies  cantons,  des  comités  composés  des  représentants 
de  tous  les  partis  bourgeois  —  radical,  libéral,  con- 
servateur catholique  et  paysan  —  se  formèrent  pour 
la  combattre.  Il  est  très  intéressant  de  noter  que  le 
calcul  démagogique  des  «  initiants  »,  tendant  à  isoler 
24  000  contribuables  pour  les  livrer  en  pâture  à  la 
rancune  et  à  l'envie  d'un  million  d'élccteui'S,  fut 
complètement  déjoué  par  le  bon  sens  et  —  qu'il 
nous  soit  permis  de  le  due  —  par  Tesprit  de  solida- 
rité du  peuple  suisse.  La  solidarité  du  capital  et  du 
travail,  de*  classes  possédantes  et  de  celles  qui  doivent 
chaque  jour  gagner  leur  pain,  telle  fut  la  pensée  diri- 
geante de  toute  ectlc  campagne,  celle  qui  remporta, 
le  3  décembre,  une  magnifique  victoire. 

La  propiigaiiJe  écrite  et  parlée  des  adversaires  de 
l'initiative  leur  permit  de  faire  pénétrer  dans  les 
couches  profondes  de  notre  peuple  des  idées  jusU;s 
sur  le  lùle  du  capital  dans  l'économie  nationale,  et 
spécialement  dans  l'industrie,  et  de  combattre  les 
préjugés  et  les  sophismes  que  la  presse  et  les  orateurs 
socialistes  cherchent  trop  souvent  à  y  répandre.  L'édu- 
cation polititiue  et  économique  du  peuple  est  un  des 
prinei|>iiux  résult^ils  que  nous  apprécions,  en  Suisse, 
dans  ces  grandes  couïultalions  populaires  qui  obligent 
chaque  élecUur  à  se  faire  une  opinion  motivée  sur 
un  projet  de  loi  précis. 

A  côté  des  motifs  sérieu.x,  il  y  eut  aussi  naturelle- 
ment des  arguments  plus  gais  et  plus  légers,  La 
satire,  la  caricature  et  l'affiche  illustixie  s'emparèrent 
des  auteurs  du  projet.  Le  juif  autrichien  Goldscheid, 
qui  avait  la  répuUilion  d'en  être  l'inspirateur,  plissa 
un  mauvais  quart  d'heure.  Et  l'agent  du  fisc  fédéral 
fut  représenté  sous  toutes  ses  formes,  faisant  des 
cnquêlos  chez  les  particuliers,  accompagné  d'une 
armée  de  fonctionnaires  et  de  délateurs,  et  enlevant 
aj  pMYsan,  qui  lui  montrait  un  poing  furieux,  la  paire 


de  boeufs  qui  aainait  sa  charrue.  L' lllastration 
du  9  décembre  a  reproduit,  à  l'usage  du  public  fran- 
çais, quelques-unes  de  ces  affiches,  qui,  pendant 
quinze  jours,  ornèrent  les  murs  de  nos  villes  et  de 
nos  villages.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Réponse  aux  tentatives  de  grèves. 

Les  socialistes  furent  un  peu  déconcertés  par  la  vio- 
lence et  l'unanimité  de  la  levée  en  masse  des  élec- 
teurs bourgeois.  Ils  essayèrent  de  faire  appel  aux  sen- 
timents d'humanité  du  peuple  suisse,  en  invoquant 
les  retreùtes  aux  vieillards,  qui,  servant  de  prétexte 
à  la  confiscation,  devaient,  disaient-ils,  être  payées 
au  moyen  du  milliard  produit  par  le  prélèvement 
Ils  déclenchèrent,  au  dernier  moment,  une  grève  d'.' 
typographes,  pour  tâcher  de  réduire  au  silence  la 
presse  bourgeoise.  Peine  perdue  !  La  grève  des  typo- 
graphes produisit  sur  le  public  l'effet  diamétralement 
opposé.  Elle  irrita  tellement  les  campagnards  que, 
dans  certains  cantons,  les  chefs  du  parti  agraire 
durent  user  de  toute  leur  influence  pour  empêcher 
des  bandes  de  paysans  armés  de  venir  dans  les  villes 
réduire  en  miettes  les  imprimeries  socialistes  et  faire 
un  mauvais  parti  aux   grévistes. 

Du  reste,  le  mot  d'ordre  de  grève  ne  fut  pas  sui\i 
partout.  A  Genève,  par  exemple,  les  journaux  bour- 
geois ne  cessèrent  pas  de  paraître  un  seul  jour  et 
conservèrent  jusqu'au  bout  leurs  petites  équipes 
d'ouvriers. 

Assez  vite  les  chefs  du  parti  socialiste  virent  qu'il? 
avaient  manqué  leur  coup.  Leur  démagogie  brutale 
dégoûta  même  une  bonne  partie  de  leurs  adhérent.-. 
Aussi  leur  propagande  se  relàcha-t-elle  quelques  jours 
avant  le  yole. 

Le  scrutin. 

Rejet  de  1'  «  initiative    > 
par  une  écrasante  majorité. 

Le  jour  du  scrutin  était  fixé  au  3  décembre.  Dès  1 -î 
dernières  semaines  de  novembre,  tous  ceux  qui  étaient 
renseignés  savaient  que  l'initiative  serait  repoussée. 
On  escomptait  généralement  une  majorité  négative 
de  200  000  voix.  Les  optimistes  en  espéraient  3oo  000. 
En  réalité,  le  résultat  dépassa  toutes  les  espérances  des 
adversaires  du  projet,  toutes  les  craintes  de  ses  parti- 
sans. L'initiative  fut  rejetée  par  73i  478  non  eontro 
109  421  oui  seulement,  à  une  majorité  de  plus  de 
600  000  voix.  Sur  9G0  000  électeurs  inscrits  (en  chiffres 
ronds),  plus  de  84o  000  prirent  part  au  scrutin.  C.<' 
chiffre  et  celte  proportion  n'avaient  jamais  été  at- 
teints, même  dans  les  votes  les  plus  importants. 

Tous  les  cantons  sans  exception  donnèrent  de  forks 
majorités  négatives.  Dans  le«  campagnes,  spéciale- 
ment dans  les  régions  catholiques,  le  ivjet  fut  écra- 
sant. C'était  prévu.  .Mais  les  cantons  industriels  don- 
nèrent une  proportion  de  suffrages  négatifs  beaucoup 
plus  forte  qu'on  ne  s'y  attendait.  Citons  en  particulier 
Zurich,  Bâle,  Claris,  Neuchàtel,  etc.  Cela  provient  du 
fait  que  bcaueonp  d'ouvriers  se  rendirent  compte  du 
tort  que  l'acceptation  de  l'initiative  causerait  à  l'in- 
duslrie,  et  préférèrent  voter  suivant  leur  conviction  ei 
leur  bon  sens  plutôt  qu'obéir  au  mot  d'ordre  de  Icui 
parti. 

l!n  fait,  plus  du  tiers  des  tioupes  socialistes  faus- 
sèrent compagnie  à  leurs  chefs.  Aux  élections  du 
29  octobre,  les  groupes  socialistes  avaient  mis  en 
ligne  près  de  iSoooo  électeurs.  Le  3  décembre,  il 
en  resta  moins  de  110 000  pour  accepter  l'initiative  de 
leur  p.irti.  Par  là  on  peut  constater,  une  fois  de  plus, 
que  l'électeur  suisse  vole  d'une  manière  beaucoup 
plus  iuiléi)endante  dans  les  scrutins  sur  un  projet  spé- 
eiid  que  dans  les  élections,  où  il  prend  forcément  la 
liste  de  son  parti. 
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Ce  scrutin  a  est  plus  qu'une  victoire, 
il  est  une  véritable  manifestation  ". 

Le  résultat  du  3  décembre  se  passe  de  longs  com- 
mentaires. Il  est  plus  qu'une  victoire,  il  est  une  véri- 
table manifestation.  Le  peuple  suisse  dans  son 
immense  majorité  a  montré  qu'il  savait  résister  aux 
entreprises  démagogiques  des  socialistes  et  des  com- 
munistes. Il  a  prouvé  aussi  qu'il  est  fermement  at- 
taché au  régime  social  actuel,  notamment  à  la  pro- 
priété privée,  garantie  de  la  famille  et  de  la  liberté. 
Ce  n'est  pas  un  vote  de  classe,  comme  les  organes  de 
l'cxtrême-gauche  ont  essayé  de  ie  représenter.  C'est 
un  cri  d'indignation  sorti  des  entrailles  du  peuple 
tout  entier,  contre  la  tentative  indigne  de  spolier  une 
minorité,  à  laquelle  quelques  politiciens  mal  inspirés 
avaient  prétendu  l'entraîner. 

A  l'intérieur  de  la  Suisse,  ce  \'ote  fortifie  l'autorité 
du  Conseil  fédéral  et  consolide,  au  Parlement,  les 
groupes  qui  luttent  contre  la  propagande  socialiste 
et  ccHoamuniste.  A  l'extérieur,  les  commentaires  des 
journaux  les  plus  influents  nous  ont  montré  que  la 
journée  du  3  décembre  a  été  bonne  pour  notre  pays. 

Quant  à  ceux  qui  pourraient  craindre  qu'une  dé- 
faite aussi  écrasante  du  socialisme  n'arrête  le  progrès 
social  en  Suisse,  ils  peuvent  se  rassurer.  Maintenant 
qu«|^Ies  extravagances  de  l 'extrême-gauche  sont  écar- 
tées, le  champ  est  libre  pour  une  législation  ouvrière 
fondée  sur  une  solide  base  financière.  En  Suisse 
comme  ailleurs,  ce  n'est  pas  sur  le  parti  socialiste,  tel 
qu'il  est  constitué  aujourd'hui,  qu'il  faut  compter 
pour  réaliser  la  réforme  sociale. 

II0R.A.CE    MiCHEXI, 

député  au  Conseil  Piatiûtial. 
Geucve,  fin  déccmbie -1922. 


Note  complémentaire  sur  la  Suisse^  catholique 

La  Suisse  d'autrefois. 

[...j  La  Suisse  catholique,  telle  que  Veuillot  nous 
l'a  décrite,  nous  apparaît  d'cd)ord  comme  infînimexil 
pittoresque,  mais  ensuite  comme  une  minorité  mon- 
tagnarde et  paysanne,  comme  une  minorité  menacée. 
C'était  huit  ans  avant  le  Sonderbund,  —  à  ce  mo- 
ment où  le  radicalisme,  importé  d'Allemagne  et 
d'Italie,  achevait  de  s'imposer  victorieusement,  sou- 
vent par  des  coups  de  force,  dans  les  cajQtons  protes- 
tants ;  puis  une  fois  maître  de  Berne,  de  Bâle,  de 
Zurich  et  de  Lausanne,  commençait  à  préparer  des 
offensives  provocatrices  contre  ce  qu'il  appelait  «  les 
repaires  d'aristocrates  et  de  jésuites  ».  En  iSSg,  la 
Suisse  catholique  faisait  déjà  figure  de  vaincue  :  dans 
ses  institutions,  elle  représentait  le  passé  ;  depuis  la 
Réforme,  aux  yeux  du  protestantisme  qui  l'environ- 
nait, elle  le  représentait  déjà  par  ses  croyances  ;  aux 
yeux  du  libéralisme  et  du  Freisinn,  orgueilleux  de 
leur»  haut£s  écoles,  de  leurs  penseurs  et  de  leurs  écri- 
vains, elle  représentait  l'ignorantisme...  Après  i847, 
il  semblait  qu'elle  fût  condamnée  à  ne  plus  sortir  de 
ses  montagnes,  à  ne  vivre  que  selon  le  bon  plaisir 
de  ses  vainqueurs.,. 

Ces  vainqueurs,  il  le  faut  proclamer  hautement, 
surent  être  raisonnables  et  modérés,  et  donnèrent 
ainsi  à  d'autres  vainqueurs  une  grande  leçon  de 
sagesse  politique.  Chez  beaucoup  d'entre  eux,  le  libé- 
ralisme n'était  point  une  façade,  mais  un  édifice 
dans  lequel  il  y  avait  place  pour  d'autres  opinions 
^  d'autres  convictions  que  les  leurs.  En  somme,  la 
Oonslitution  fédérale  de  i8d8  —  ce  résultat  du  Son- 
oerbund,  compromis  bien  équilibré  entre  le  principe 
fédéraliste  et  le  principe  centralisateur  —  fut  bien- 


faisante, permit  aux  vaincus  de  se  icpunuie  et  a- 
respirer.  Sans  doute,  il  y  avait  les  lois  d'cxcoption  : 
elles  sont  toujours  là,  comme  des  anachronismes  ; 
mars,  dans  l'intérieur  des  sept  cantcas  où,  sitôt  Ij 
baïonnettes  fédérales  disparues,  ils  avaient  rccouqui» 
la  majorité,  les  catholiques  étaient  maître*  chez  eux. 

Démocratie  théorique 
et   démocratie   historique. 

En  revanche,  dans  Ja  Confédération,  a  Berne,  ils 
étaient  confinés  et  s'étaient  d'ailleurs  svstématiqu,- 
ment  confinés  eux-mêmes,  dans  une  opposition  di 
priiicipe  à  tout  ce  qui  était  ou  ce  qui  sentait  la  cen- 
tralisation. Ils  continuaient  donc  de  représenter  !>• 
fédéralisme,  de  représenter  la  vieille  Suisse  et  surtout, 
contre  la  démocratie  théorique  conçue  par  des  cer- 
veaux d'idéologues  et  dont  la  Con-;titiition  do  i84^ 
avait  inauguré  le  règne.  la  dénmrnifle  liisloriqu,', 
d'origine  médiévale,  lentement  élaborée  par  la  triplô 
collaboration  du  temps,  des  hommes  et  de  la  terre. 
Ce  rôle,  d'ailleurs,  les  rendait  plutôt  sympathiques, 
3t  des  réconciliations  s'ébauchaient. 

Cependant,  la  lutte  n'était  pas  finie.  L^- radicalisme, 
s'il  était  devenu  un  parti  de  gouvern..inent.  et  qui 
savait  gouverner,  renfermait  encore  dans  le  fond  d  - 
son  cœur  la  phobie  de  Rome.  Elle  éclata  en  une 
nouvelle  crise  au  moment  du  Kulfurkampf.  Ce  fut 
un  second  Sonderbund  au  petit  pied,  et  localisé.  Mais 
il  donna  au  catholicisme  helvétique  la  double  con- 
science de  ses  faiblesses  et  de  ses  forces.  Jusque-là, 
il  s'était  cloîtré  dans  lopposilion,  il  avait  vécu 
presque  exclusivement  du  passé.  Il  comprit  que  cello 
attitude  était  en  partie  stérile:  il  le  comprit  suitout 
lorsque  fut  votée  cette  Constitution  de  1874  qui  fit 
faire  de  ai  grands  pas  eu  avant  à  la  démocratie  théo- 
rique, avL-c  ses  conséquences,  la  centralisation  et  l-.- 
bureaucratisme.  Pou  à  peu.  tandis  qu'il  s'organisait 
intérieurement,  fondait  de  puissantes  association?, 
commençait  à  se  préoccuper  des  questions  intellet- 
tuelles  et  sociales,  le  parti  catholique  suisse  imposait 
à  la  majorité  radicale  sa  collaboration  :  ceîle-ci  finit 
par  comprendre  qu'elle  ne  pomrait  pas  gouverner 
sans  lui. 

Au  moment  donc  où  éclata  la  Grande  Guerre,  le 
catholicisme  était  devenu,  lui  aussi,  aux  côtés  du 
ladicalisnie  assagi,  un.  parti  de  gouvernement.  Il  for- 
mait aux  Chambres  fédérales  la  plus  forte  et  la  plus 
compacte  des  minorités  ;  il  avait  un  représentcint  au 
Conseil  fédéral.  Il  avait  achevé  son  organisation  poli- 
tique et  sociale  ;  il  s'était  doté  d'un  centre  intellec- 
tuel :  l'Université  de  Fribouig.  Et  surtout,  dans  la 
population  totale  de  la  Suisse,  il  augmentait  en 
nombre,  en  très  grande  partie  grâce  à  l'immigration 
étrangère,  qui,  dans  les  grandes  villes  industrielles 
et  protestantes,  Bàle,  Zurich  ou  Genève,  amenait  d^ 
Franc-e,  d'Italie,  d'Autriche  et  de  l'Allemagne  méri- 
dionale, de  véritables  colonies  catholiques.  C'est  ain.-.! 
que.  depuis  quelques  années,  on  assiste  à  ce  phéno- 
mène :  les  grands  centres  de  protestantisme,  Genève, 
Bâle  et  Zurich,  envoyant  chacun  aux  Chambres  fédé- 
rales un.  député  catholique.  D'ailleurs,  les  vingt  ou 
trente  années  qui  précédèrent  la  guerre  furent  dos 
années  de  paix  confessionnelle  et  d'union  intérieure. 
Le  pays  était  prospère,  trop  prospère,  et  la  prospé- 
rité rend  tout  Le  monde  accommodant.  Le  patriotisme 
était  en  éveil,  et  l'on  communiait  ensemble  dans 
l'idéal  helvétique.  Politiquement,  la  droite  était  de- 
venue le  «  brillant  second  »  de  son  ancien  adversaire, 
le  radicalisme.  A  Genève,  on  rendait  aux  catholiques 
les  églises  confisquées  au  profit  du  schisme  de  1878  ; 
un  peu  partout,  on  parlait  d'abelir  les  lois  d'excep- 
tion... C'était  un  heureux  pays  que  la  Suisse  à  la 
\eille  de  la  guerre  :  depuis  longtemps,  l'Union  sacré* 
s'y  était  faite  sans  phrases. 
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Situation    présente   des    catholiques   suisses. 

Quelle  est,  en  ces  jours  d'après-guerre,  la  situation 
duS  catholiques  suisses?  Il  est  certain  qu'elle  n'a 
j.imais  été  aussi  forte,  politiquement  et  moralement, 
i'olitiquement,  le  parti  conaervatcui-  s'est,  depuis  les 
rlections  de  1918,  renforcé  de  l'affaiblissement, 
brusque  mais  prévu,  du  parti  radical.  Avant  1918, 
c'est-à-dire  avant  l'application  du  système  propor- 
tionnel à  l'élection  du  Conseil  national,  le  parti  ra- 
dical possédait  à  lui  seul  la  majorité  parlementaire  : 
maintenant,  cette  majorité  n'existe  plus  :  de  io5  re- 
présentants, sur  1G7  députés  en  tout,  que  le  parti 
radical  comptait  en  1905,  il  est  tombé  brusquement 
à  59  sur  189  ;  aux  dernières  élections,  le  29  octobre 
1522,  il  a  perdu  encore  quelques  sièges  au  profit  des 
socialistes  et  du  nouveau  parti  agrarien.  La  droite, 
in  revanche,  a  ri^intenu  et  même  amélioré  ses  posi- 
tions. En  outre,  depuis  191 9,  la  droite  possède  un 
second  conseiller  fédéral  (i). 

'  Enfin,  depuis  1920,  une  de  ses  revendications  les 
plus  chères  et  les  plus  tenaces  a  été  exaucée  :  les 
ivialioMs  officielles  ont  été  reprises  entre  la  Suisse  et  le 
Saint-Siège  et  il  y  a  un  nonce  apostolique  à  Berne. 

Les  élections  du  29  octobre  1922  n'ont  pas  changé 
grand'chose  à  la  distribution  des  partis.  Il  y  avait 
9  sièges  nouveaux  à  pourvoir  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  la  population.  Les  catholiques  gagnent 
i  sièges  (Solcure,  Berne,  Saint-Gall,  Zoug),  et  en 
perdent  i  à  Fribourg,  au  profit  d'un  radical  mo- 
déré.    [...] 

Victoires  morales. 

Mais  la  situation  du  catholicisme  ne  s'est  renforcée 
politiquement  que  parce  qu'elle  s'est  renforcée  tout 
d'abord  moralement.  A  son  égard,  il  s'est  passé  en 
Suisse  Je  même  phénomène  qu'en  France,  en  Italie, 
et,  on  peut  le  dire,  dans  le  monde  entier  :  la  guerre 
a  jeté  par  terre  un  grand  empire  protestant,  l'Alle- 
magne ;  un  grand  empire  schismatique,  la  Russie  ; 
elle  a  démontré  aussi  l'impuissance  de  l'impérialisme 
militariste  et  encore  féodal  à  gouverner  le  monde  ; 
mais  l'après-guerre  a  démontré  aussi  l'impuissance 
du  libéralisme  à  le  reconstituer.  Alors,  tandis  que  la 
menace  révolutionnaire  semblait-  vouloir  achever  de 
détruire  ce  que  la  guerre  avait  épargné,  au  milieu  du 
désarroi  intellectuel  et  moral  le  catholicisme  est 
apparu  comme  la  seule  force,  consciente  et  cohérente, 
encore  debout.  Pour  la  Suisse,  la  grève  révolulion- 
Eaire  de  19 18  fut  une  leçon  de  choses  :  la  prompte 
intervention  des  milices  romandes,  paysannes  et 
Culholiqucs,  les  seules  sur  lesquelles  on  osait  alors 
compter,  empêcha,  au  dernier  moment,  l'aventure 
scandaleuse  et  sanglante  d'un  Soviet  installé  au 
Palais  fédéral.  Berne  fut  occupe  par  le  régiment  de 
Fribourg,  et  ce  fut  la  fin  d'un  cauchemar. 

Ce  qui  se  passait  dans  l'ordre  des  faits  se  passait 
également  dans  l'ordre  des  idées.  De  1918  à  1920 
surtout,  il  y  eut  un  véritable  fléchissement,  sauf  chez 
les  catholiques,  dans  la  conscience  nationale.  Une 
partie  du  clergé  protestant,  du  coi'ps  enseignant,  de 
la  jeunesse  gymnasiale  et  universitaire,  par  idéalisme, 
_pai  crainte,  i>ar  une  sorte  de  fatalisme  sentimental, 
se  laissait  entraîner  vers  le  coifimunismc.  La  masse 
bourgeoise,  n'ayant  plus  de  doctrine  et  ne  sachant 
plus  oii  se  raccrocher,  oscillait,  oscille  encore,  entre 


(i)  Le  premier  coaseiler  fédéral  catliolique  fut  M.  Joseph 
Zemp,  de  Lucerne,  élu  le  17  décembre  iSgi  ;  les  deux 
conseillers  fédéraux  catholiques  actuels  sont  le  Tessinais 
Motla  (déparlement  poliliiiue,  soit  .\ffaires  étrangères), 
tt  le  Fribourgeois  ilusy  (.l'inJi'ceij,  ce  dernier  élu  en  1919. 


Je  socialisme  ik  sa  gauche,  et  le  cathelicisme  à  sa 
droite.  Car,  de  plus  en  plus,  celui-ci  apparaissait 
comme  un  sauveur:  on  lui  enviait  son  principe  d'au- 
torité, sa  doctrine  précise,- son  exacte  définition  dfs 
devoirs  envers  la  patrie  et  envers  les  hommes,  la 
magnificence  de  sa  liturgie,  sa  richesse  intellectuelle. 
Tandis  que  certains  pasteurs  prêchaient  ouvertement 
le  communisme,  beaucoup  de  protestants  désorientés 
.se  demandaient  —  cela  pouvait  se  lire  dans  tel  journal 
de  Berne,  ou  telle  revue  de  Lausanne  —  si  Luther 
n'avait  pas  été  trop  loin,  si  la  Réforme  n'avait  pii  = 
été  une  erreur,  et  concluaient  à  la  nécessite  pour 
fous  les  hommes  d'ordre  de  se  grouper  autour  de 
Rome. 

Mais  le  danger  révolutionnaire  s'éloignait  comme 
un  orage  qui  décroît.  A  mesure  qu'il  s'éloignait, 
raesure  aussi  certains  radicaux  et  certains  protestai! 
commençaient  à  s'inquiéter  de  cette  force  et  de  c.- 
prestige  catholiques  à  l'abri  desquels  ils  avaient 
couru  se  mettre  au  moment  oii  le  spectre  rouge  le; 
avait  fuis.  Le  consistoire  de  Genè^e  a  dénoncé  IjS 
pseudo-relations  du  Saint-Siège  avec  Moscou  à  la  vin- 
dicte de  la  conscience  universelle  ;  peridant  ce  temps, 
certains  radicaux,  se  .souvenant  des  origines  nette- 
ment anticatholiques  de  leur  parti,  songeaient  à 
reconstituer  une  majorité,  sur  le  terrain  d'un  |^u- 
veau  «  Kulturkampf  ».  Les  mêmes  qui,  de  1910  à 
voyaient  un  bolcheviste  dans  'tous  les  tiroirs. 


I920,_ 

y  voient  maintenant  un  jésuite.  Et  l'on  commenc-- 
à  parler  d'un  complot  ourdi  par  Rome  contre  l'in- 
dépendance helvétique  et  la  pensée  protestante.  Ce- 
pendant, la  grande  majorité  du  peuple,  la  niajoril} 
des  radicaux  eux-mêmes,  ne  se  montre  aucunemcn! 
disposée  à  recommencer  des  luttes  confessionnelle;, 
greffées  sur  la  crise  économique  et  les  hittes  li 
classe.  Il  s'agit  non  d'un  recommencement,  m;;; 
d'une  fin  :  dernières  flammes  du  vieux  Kulturkan;]  . 
en  train,- >■-•  s' éteindic. 
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Devoirs  d'avenir. 


Cependant,  il  ne  faudrait  pas  que  les  catholique- 
suisses  s'assoupissent  dans  leur  moite  tranquillité  : 
l.i  menace  existe,  elle  pourrait  devenir  un  péri 
imminent  si,  par  exemple,  les  socialistes  entrepre- 
naient une  campagne  anticatholique  et  s'entendaient 
avec  les  radicaux.  Pour  le  moment,  cela  ne  sembla] 
guère  probable. 

Il  est  d'ailleurs  heureux  que  les  catholiques  suiss 
éprouvent  le  sentiment  qu'une  coalition  contre  ei 
pourrait  se  former.  Ils  ont  besoin  d'être  tenus  e; 
lialeine  et  d'apprendre  à  compter  sur  leurs  propr 
forc-es,  exclusivement.  Leur  longue  alliance  avec  le 
piirti  radical  leur  a  valu  de  beaux  succès  politiques, 
mais  elle  les  a  parfois  affaiblis  moralement  en  les 
habituant  aux  compromis,  en  leur  faisant  oublier  I>  s 
piincipes.  Il  serait  excellent  pour  eux  qu'ils  com- 
prissent bien  ceci  :  Un  parti  catholique,  quel  qu'il 
soit,  est  obligé  plus  qu'aucun  autre  à  une  politique 
do  principes,  et  doit  toujours  s'interdire*  certaines 
manœuvres  et  certains  procédés  qu'un  autre  ^arli 
oserait  plus  facilement  se  permettre. 

Car  la  force  des  catholiques  est  dans  leurs  prin- 
cipes, dans  leur  doctrine,  non  dans  le  nombre  des 
électeurs  ou  leur  habileté  électorale.  Ce  dont  Ks 
catholiques  suisses  ont  le  plus  besoin,  c'est  de  déve- 
lopper en  eux  la  culture  catholique,  de  bien  com- 
prendre qu'au-dessus  des  questions  politiques,  éco- 
nomiques et  sociales,  il  y,  a  les  questions  intellec- 
tuelles et   religieuses.    [...] 

G0NZ.\GUE   DE   ReYNOLD, 

Professeur   de    Utiératurc   Jrar"_-(iLt 
à   VUniversilé   de  Berne. 


Imp.   r'\ri.   Fi;ri05-Vn.\u,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,   Mil'.  —  Le  gérant  :  A.   F.^iole. 
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Actes  pontificaux.   —   Saint  François  de    Sales. 

Troisième  centenaire  de  sa  mort  S.  S.  Pis  XI,  Encyclique 

Rerum  omnium,  26.  1.  83j  :  323. 

Les  deux  premières  Encycliques  de  Pie  XI.  —  Le  retour  à  Dieu  des 
indiridus  et  de  la  société,  remède  uoique  aux  maux  présents.  La  glo- 
rilication  des  saints  est  pour  l'Eglise  un  puissant  moyen  de  sanctifier 
Ici  âmes.  ROIe  providentiel  des  saints.  La  grande  leçon  salisienoe  : 
La  sainteté  est  obligatoire  el  possible  pour  tous:  3â3. 

Saint  Fran;û\s  de  Sales.  —  Sa  vie  et  ses  vertus;  la  douceur,  vertu 
distioclive  de  saiot  Fraoçoig  (douceur  compatissante  du  prélre;  dou- 
ceur conquérante  de  l'apûtre  du  Chablais>.  Ce  qu'elait  sa  douceur  iiras- 
cibilité  natire,  vaincue  par  une  lutte  perpétuelle;  cette  douceur 
n'eicluait  pas  une  courageuse  fermeté).  —  Ses  œuvres.  Inlr jduclion  à 
la  lie  diiote  :  la  vraie  et  solide  piété.  Conclusion  de  l'ouvrage  :  la  piété 
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r.4inour  de  Dieu  :  histoire  du  divin  amour.  —  Ouvrages  de  direc- 
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méthode  polémique  du  missionnairel  :  3io. 

Oràces  et  fêtes  du  centenaire.  — 11  doit  marquer  chez  tous  un  renou- 
veau de  sainteté;  ii  rappelle  que  toutes  les  âmes  sont  appelées  à  la 
sainteté  ;  il  nous  indique  que  la  douceur  est  une  vertu  de  salut  et  de 
bonheur  social;  prêtres  et  fidèles  auront  grand  profit  à  lire  les  œuvres 
de  saint  François.  —  Comment  doit  se  comporter  le  polémiste  catho- 
lique; saint  François  de  Sales  proclamé  Patron  de  tous  les  écrivains 
catholiques.  —  Solennités  religieuses  ordonnées  pour  le  centenaire  ; 
faveurs  spirituelles  accordées  à  cette  occasion.  —  Vœu  persi^nncl  du 
Saint-Père  (que  ce  centenaire  hâte  le  re  ou.- des  dissidents  à  l'unité  '.)  :  330. 

La  R.  P.  S.  à  l'étranger.  —  Comment  les  pou- 
voirs publics  en  Belgique  distribuent  les  sub- 
sides officiels  aux  écoles  publiques  et  privées 
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sionnaire des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  » 
(Cil.,  27.  12.  22,  :  340.  /    " 

Exposé  des  motifs.  Dispositif.  Texte  des  statuts  |e  i4flslilat. 

Syndicats  ecclésiastiques.  —  S3rii^oa2  diocésain 
de  l'Ardèche  (Texte  des  statuts)  :  3o3.\  c^-  \   ' 

Commentaires  pratiques.  —  Pour  i£s,  élections 
aux  Offices  des  Pupilles  de  la  Natk^â  iSemaine 
religieuse  de  Parisj  :  3o"j.  '*'  ..^ 

Statuts  d'une  association  de  veuves  et  d'ascendants  de  soldats  morts 
pour  la  France. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Enfants  de 
chœur  et  écoles  communales  iRép.  min.  In?tr.  publ., 
1.  2.  23,  et  déclarations  faites  au  Sénat,  27.  12.  22)  :  357. 

«  L'absence  »  de  l'école  «  des  enfants  tenus  de  participer  à  des  céré- 
monies religieuses  est,  en  fait,  presque  toujours  excusée  <>. 

DOSSIERS  lis  •  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

Lois  et  mœurs.  —  Notre  législation  successorale 
est-elle  responsable  de  la  crise  de  la  natalité? 
iHenri  Capitant.  Gazelle  Dalloz;  Fer.vanu  Acbcrti.n,  Une 
législation  qui  tue:  La  régime  successoral  du  Code  civil)  :359. 

Thèse  négative.  —  Le  Code  est-il  l'on  des  principaux  coupables  ? 
L'accusation  (le  Code  a  supprimé  l'ancien  régime  de  la  liberté  testa- 
mentaire; le  partage  égal  aboutit  à  l'émiettement  ou  à  l'aliénation  du 
domaine  rural).  —  La  défense  l'égalité  du  partage  remonte  au  vieux 
Droit  coutumier  fran<;ais;  la  crise  tient  à  des  causes  postérieures  à 
l'apparition  du  Code;  le  relèvement  de  la  natalité  n'est  pat  solidaire 
du  droit  de  libre  disposition  du  père;  le  partage  égal  entre  enfants 
est  profondément  entré  dans  nos  mœurs;  le  mal  tient  à  d'autres  cause» 
différentes).  —  Tout  n'est  pas  cependant  à  conserver  dans  notre  sjstètcs 
successoral  :  359. 

Thèse  affirmative.  —  Des  faits  :  décroissement  continu  de  la  nata- 
lité française;  accroissement  parallèle  de  la  natalité  allemande.  Notre 
ruine  économique  et  financière  est  très  prochaine  :  36î. 

L'ne  cause  de  cette  dépopulation  :  le  régime  successoral  françai?.  — 
Le  système  du  partage  forcé  rend  la  famille  instable  et  peu  féconde. 
Le  partage  égal  et  obligatoire  affaiblit  les  divers  organci  administra- 
tif>  et  politiques.  —  Evolution  historique  des  lois  de  «accession  (le 
partage  forcé  chez  les  Celtes,  la  liberté  d'héritage  chtx  les  Germains; 
(expérience  révolutionnaire:  la  Ccnrention  abolit  le  droit  de  tester; 
la  réfonne  napoléonienne).  —  Les  ravages  causés  par  notre  régime 
successoral.  Cas  d'une  succession  ab  intestat.  Cas  d'une  succesiion  testa- 
mcnlaire.  Les  partages  d'ascendants  sont  impuissants  à  prévenir  la 
démembrement  du  domaine  familial.  L'obligation  du  partage  ésal  f^ 
aggravée  par  Tobligation  du  partags  en  nature.  Natalité  et  liberté 
testamentaire.  Pour  tcurner  le  Code,  le  paysan  a  sacri'ié  m  descen- 
dance à  sa  terre.  La  France  agricole  est  opposés  au  régime  du  par- 
tage forcé.  Les  départements  agricoles  à  transmission  intégrale  loot 
les  plus  féconds.  Deux  exemples  typiques.  —  Le  régime  sacceisorâi 
des  législations  étrangères  :  3t)-i. 

Réforme  nécessaire  et  urgente  :  Il  faut  introduire  en  Fiancs  la  liberté 
de  tester.  Le  système  du  partage  forcé  est  antisocial  et  antidémocfa* 
tique.  Le  récent  développement  de  la  propriété  paysanne  rend  plut 
urgente  la  réforme  de  notre  régime  successoral.  Les  objections  contra 
la  liberté  testamentaire.  Conclusion  :  375. 

Appendice.  —  Texte  actuel  et  texte  modifié  proposé  des  art.  836, 
827,  830,  83-2  et  i  073  du  Code  civil  :  382. 
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ENCYCLIQUE  «  RERUM  OMNIUM  » 
sur  saint  François  de  Sales 

ADRESSÉE  A  TOUS  LES   ÉVÈQUES 

à  ToccasioD  du  troisième  centenaire  de  sa  mcrt 
PAR  SA  SAINTETÉ  PIE  XI 


VÉNÉRABLES    FrÈRES, 

Salut  et  Bénédiction  Apostoliqle. 

LES  DEUX  PREMIÈRES  ENCYCLIOUES  DE  PIE  XI 


(1) 


Le  retour  à  Dieu  des  individus  et  de  la  société, 
remède  unique  aux  maux  présents. 

Dans  une  Encyclique  toute  récente  (2),  Nous  avons 
étudié,  en  vue  d'y  porter  remède,  la  perturbation 
imivorselle,  qui  règne  en  ce  moment  ;  Nous  avons 
constaté  que  c'est  dans  les  âmes  elles-mêmes  que  le 
mal  a  sa  racine,  et  qu'on  n'en  saurait  espérer  la  gné- 
rison  si  l'on  ne  fait  appel  au  divin  Médecin,  Jésus- 
Christ,   par  l'intermédiaire   de   la    Sainte   Eglise. 

L'œuvre  qui  s'impose,  en  effet,  c'est  de  refouler  cet 
immense  débordement  de  cupidités  qui,  source  pre- 
mière des  guerres  et  des  conflits,  rend  impossibles 
tout  ensemble  la  vie  sociale  et  les  rapports  interna- 
tionaux ;  en  même  temps,  il  importe  de  détourner 
les  âmes  des  richesses  éphémères  et  fragiles  et  de  les 
conduire  vers  les  biens  étemels  et  impérissables,  pour 
lesquels  la  plupart  ne  témoignent  plus  qu'une  in- 
croyable indifférence.  Le  jour  où  chacun  se  sera 
résolu  à  remplir  régulièrement  son  devoir  avec  un 
soin  religieux,  la  société  en  sera  améliorée, 

La  glorification  des  saints  est  pour  l'Église 
un  puissant  moyen  de  sanctifier  les  âmes. 

Or,  dans  son  magistère  comme  dans  son  ministère, 
l'Eglise  n'a  qu'un  but  :  enseigner  aux  hommes  par 
la  prédication  la  vérité  divinement  révélée  et  les 
sanctifier  par  les  plus  abondantes  effusions  de  la 
grâc^  divine  ;  c'est  par  ce  moyen  qu'elle  s'efforce 
de  ramener  dans  le  droit  chemin,  dès  qu'elle  la  voit 
s'en  écarter,  la  société  civile  même  que  jadis  elle 
a  formée  et  comme  modelée  d'après  les  principes 
chrétiens.  Ce  rôle  sanctificateur,  l'Eglise  le  remplit  de 
la  façon  la  plus  efficace  auprès  de  tous  chaque  fois 
que  Dieu  lui  donne  la  grâce  et  la  faveur  de  pouvoir 
proposer  à  l'imitation  des  fidèles  tels  de  ses  plus 
g4orieux  enfants  qui  se  sont  rendus  admirables  par 
la  pratique  de  toutes  les  vertus.  C^  faisant,  l'Eglise 
agit  en  pleine  conformité  ave-c  sa  nature  :  le  Christ 
son  fondateur  ne  l'a-t-il  pas  constituée  sainte  et  sanc- 
tificatrice, et  à  tous  ceux  qui  l'ont  pour  guide  et  maî- 
tresse la  volonté  de  Dieu  ne  fait-elle  pas  un  devoir  de 
tendre  à  la  sainteté  i>  La  volonté  de  Dieu,  dit  saint 
Paul,  est  que  vous  vous  sanctifiiez  (/  Thess.  iv,  3)  ; 

(i)  Les  sous-titres  ont  élé  ajoulcj  par  la  Documenlation 
Catholique. 

(a)  Encyclique  Vbi  arcatw  Dci,  iiiU'gnileiut'iit  IruJuite 
dans  la  Documenlation  Calholique,  l.  9,  col.  67-S7. 


et  le  Seigneur  lui-même  explique  en  ces  termes 
quelle  doit  être  celte  sanctification  :  ^oyez  donc  vous- 
mêmes  parfaits,  comme  voire  Père  céleste  est  par- 
fait (Matth.  V,  48).  ■  -' 

Nul  ne  doit  s'imaginer  que  ce  piéceplé  s'adres- 
à  un  petit  nombre  d'âmes  d'élite,  et  qu'il  soit  loisibi 
aux  autres  de  s'en  tenir  à  un  degré  de  vertu  inft- 
rieur.  Cette  loi,  le  texte  est  évident,  astreint  abso- 
lument tous  les  hommes,  sans  exception  aucune  ; 
d'autre  part,  ceux  qui  ont  atteint  le  faîte  de  la  per- 
fection chrétienne  —  l'histoire  témoigne  qu'ils  sont 
presque  innombrables,  de  tout  âge  et  de  toute  con- 
dition —  ont  tous  connu  les  mêmes  faiblesses  de  la 
nature  que  les  autres  fidèles  et  ont  dû  affronter  le« 
mêmes  périls.  Tant  il  est  vrai,  suivant  la  remar- 
quable parole  de  saint  Augustin,  que  Dieu  n^ordonne 
pas  Vimpossible,  mais  en  commandant  il  avertit  qu'il 
faut  accomplir  ce  que  nous  pouvons  et  demander  la 
force  d'exécuter  ce  dont  t\ous  sommes  incapable» 
(S.  Aug.,  1.  De  naiura  et  grutia,  c.  43,  n.  5o). 

Rôle  providentiel  des  saints. 

Or,  Vénérables  Frères,  les  fêtes  solennelles  célébrées 
l'an  dernier  pour  commémorer  le  III*  centenaire  d« 
la  canonisation  de  nos  grands  héros  Ignace  de  Loyola, 
François- Xavier,  Philippe  de  Néri,  Thérèse  de  Jésus 
et  Isidore  le  Laboureur,  ont,  semble-t-il,  contribué 
d'une  façon  notable  à  réveiller  parmi  les  fidèles  la 
fefveur  de  la  vie  chrétienne. 

Et  voici  que  se  présente  fort  "à  propos  le  troisième 
centenaire  de  la  naissance  au  ciel  d'un  saint  émiuent, 
célèbre  non  seulement  pour  avoir  excellé  dans  la  pra- 
tique de  toutes  les  vertus,  mais  encore  pour  avoir 
formulé  les  principes  et  la  méthode  de  sanctification. 
Nous  ^oulons  parler  de  saint  François  de  Sales, 
évêque  de  Genève  et  Docteur  de  l'Eglise  :  lui  aussi, 
comme  ces  modèles  éclatants  de  perfection  et  de  sa- 
gesse chrétienne  que  Nous  rappelions  tout  à  l'heum, 
il  semble  que  Dieu  ait  voulu  l'opposer  à  l'hérésie  dos 
Réformés,  ce  point  de  départ  du  mouvement  qui  a 
séparé  la  société  d'avec  l'Eglise,  et  dont,  encore  d« 
nos  jours,  tout  homme  de  bien  déplore  à  juste  titra 
les  tristes  et  funestes  conséquences. 


I 

I 


La  grande  leçon  salésienne  : 
La  sainteté  est  obligatoire  et  possible  pour  tous. 

François  de  Sales  paraît  également  avoir  été,  par 
un  dessein  spécial  de  Dieu,  donné  à  l'Eglise  pour 
(réfuter,  par  les  exemples  de  sa  vie  et  l'autorité  de  sa 
doctrine,  un  préjugé  déjà  en  vogue  à  son  époque  et 
encore  répandu  de  nos  jours,  à  savoir  que  la  véritable 
sainteté,  conforme  à  l'enseignement  de  l'Eglise  catho- 
lique, dépasse  la  portée  des  efforts  humains,  ou  à  I 
tout  le  moins  qu'elle  est  si  difficile  à  atteindre  qu'elle  1 
ne  concerne  en  aucune  façon  le  commun  des  fidèles, 
mais  convient  seulement  à  un  petit  nombre  de  per- 
sonnes douées  d'une  rare  énergie  et  d'une  excepUon- 
ncUe  élévation  d'âme  ;  que,  en  outre,  o^te  sainteté 
entraîne  tant  d'ennuis  et  d'embarras  qu'elle  est  abso- 
lument incompatible  avec  la  situation  d'hommes  et 
de  femmes  vivant  dans  le  monde. 

Aussi  lorsque,  dans  son  allocution  solennelle 
sacrée  aux  cinq  jubilés  dont  Nous  parlions.  Notre 
regretté  prédécesseur  vint  à  mentionner  les  fêtes 
allaient  commémorer  la  bienheureuse  mort  de  Fr 
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çoia  de  Sales,  Benoît  XV  pionicltait-il  d'adresser  à 
cette  occasion  une  lettre  spéciale  à  l'Eglise  tout 
entière.  Ce  projet,  Nous  le  considérons  comme  un 
legs  de  Notre  prédécesseur  ;  ce  Nous  est  une  très 
vive  satisfaction  de  le  réaliser  ;  et  Notre  joie  s'aug- 
mente encore  de  l'espoir  fondé  que  les  fruits  des 
centenaires  célébrés  ces  temps  derniers  s'accroîtront 
des  grâces  de  celui  qui  va  s'ouvrir. 

SAINT  FRANÇOIS  DE  SÂlES 

Sa  vie  et  ses  vertus. 

Si  on  examine  avec  attention  la  vie  de  François 
de  Sales,  on  voit  qu'il  fut  dès  ses  premières  années 
un  modèle  de  sainteté,  modèle  non  point  froid  et 
triste,  mais  aimable  et  accessible  à  tous,  de  sorte 
qu'on  peut  en  toute  vérité  lui  appliquer  cette  parole  : 
Son  commerce  n'a  point  d'amertume,  et  sa  con\- 
pagnie  n'est  point  ennuyeuse,  mais  procure  joie  et 
plaisir  (Sap.  vur,   16). 

La  douceur,  vertu  distinctive  de  saint  François. 

De  fait,  s'il  a  brillé  de  l'éclat  de  toutes  les  vertus, 
saint  François  s'est  distingué  par  une  exquise  dou- 
ceur d'âme  qu'on  est  fondé  à  considérer  comme  sa 
note  paiticulière  et  caractéristique.  Sa  douceur  tou- 
tefois n'avait  rien  de  commun  avec  cette  amabilité 
affectée  qui  se  dépense  en  civilités  rafQnées  et  s'étale 
en  prévenances  excessives  ;  elle  était  aux  antipodes 
aussi  bien  d'une  torpeur  ou  apathie  que  rien  n'émeut, 
que  d'une  timidité  qui  n'a  pas  la  force,  même  quand 
c'est  nécessaire,  de  manifester  une  indignation. 

Cette  vertu  prédominante,  jaillie  des  profondeurs 
de  l'-àme  de  François  de  Sales  comme  une  délicieuse 
fleur  de  charité  puisqu'elle  était  faite  surtout  de 
compassion  et  d'indulgence,  atténuait  de  suavité  la 
gravité  de  son  vLsage,  se  reflétait  dans  sa  démarche 
et  dans  sa  voix,  et  lui  gagnait  les  égards  empressés 
de  tous. 

Douceur  compatisssmte  du  prêtre. 

Les  historiens  attestent  que  notre  Saint  avait  accou- 
tumé de  recevoir  sans  la  moindre  difficulté  et  ^'ac- 
cueillir avec  tendresse  tous  ceux,  et  plus  spécialement 
les  pécheurs  et  apostats,  qui  se  pressaient  à  sa  porte 
pour  recevoir  le  pardon  de  kurs  fautes  et  amender 
leur  conduite  ;  s'occuper  des  condamnés  détenus  en 
prison  était  sa  joie,  et  il  les  réconfortait,  au  cours 
de  l"i''quentcs  visites,  par  les  mille  industries  de  sa 
charité  ;  il  ne  montrait  pas  moins  d'indulgence  dans 
ses  rapports  avec  ses  ser\itcurs.  supportant  avec 
une  patience  exemplaire  leurs  négligences  et  leurs 
manques  de  respect. 

Douceur  conquérante  de  l'apôtre  du  Chablais. 

S'étcnùant  à  tous,  la  mansuétude  de  François  de 
Sales  ne  se  démentit  jamais  à  l'endroit  de  qui  que 
ce  fût,  pas  plus  dans  le  malheur  que  dans  la  prospé- 
rité :  ainsi,  malgré  leurs  avanies,  les  hérétiques  ne 
le  trouvèrent  jamais  moins  bienveillant  ni  moins 
affable. 

L'année  qui  suit  son  ordination,  il  s'offre  sponta- 
nément, sans  l'assentiment  et  contre  le  gré  de  son 
père,  à  Granier,  évêque  de  Genève,  pour  ramener  à 
l'Eglise  la  population  du  Chablais  ;  bien  volontiers 
ré\êque  lui  confie  celte  province  étendue  et  inhospi- 
talière ;  saint  François  s'y  dévoue  avec  tant  de  zèle 
qu'il  ne  recule  devant  nulle  fatigue  et  ne  se  laisse 
même  arrêter  par  aucun  danger  de  mort. 

Or,  l'extrême  étendue  de  sa  science,  la  force  et  les 
ressources  de  son  éloquence  firent  moins,  pour 
rocurer  le  salut  à  Lunt  de  milliers  d'àmcs,  que  la 


bonté  souriante  dont  jamais  il  ne  se  départit  dans 
l'exercice  du  seiint  ministère. 

Il  aimait  à  redire  fréquemment  cet  adage  qui 
mérite  d'être  retenu  :  Les  Apôires  ne  combattent 
qu'en  souffrant  et  ne  triomphent  qu'en  nwurant  ;  et 
l'on  a  peine  à  croire  avec  quelle  ardeur  et  quelle  per- 
sévérance il  soutint  la  cau^e  de  Jésus-Christ  parmi 
ses  chères  populations  du  Chablais. 

Pour  leur  porter  les  lumières  de  la  foi  et  les  con- 
solations de  l'espérance  chrétienne,  notre  Saint  allait 
par  le  fond  des  vallées  et  se  gUssait  en  rampant  à 
travers  les  gorges  étroites.  Si  les  âmes  fuient,  il  se 
met  à  leur  poursuite,  les  appelant  à  grands  cris  ;  bru- 
talement i-epoussé,  il  ne  se  décourage  point  ;  assailli 
de  menaces,  il  se  remet  à  l'œuvre  ;  expulsé  plus  d'une 
fois  des  hôtelleries,  il  passe  des  nuits  en  plein  air  dans 
le  froid  et  la  neige  ;  il  célèbre  la  Messe  même  si  tout 
assistant  fait  défaut  ;  ses  auditeurs  se  retirant  presque 
tous,  il  continue  de  prêcher  ;  toujours  il  conserve  une 
parfaite  égalité  d'âme,  et  il  témoigne  aux  ingrats 
une  charité  souverainement  aimable  qui  finit  par 
triompher  de  ses  adversaires,  si  obstinée  que  puisse 
être  leur  résistance. 

Ce  qu'était  la  douceur  de  saint  François. 
Irascibilité  native,  vaincue  par  une  lutte  perpétuelle. 

D'aucuns  penseront  peut-être  que  François  de  Sales 
a  hérité  en  naissant  de  ces  qualités  morales,  et  qu'il 
est  une  de  ces  natures  spécialement  privilégiées  que 
la  grâce  de  Dieu  a  prévenues  du  don  de  la.  douceur  : 
erreur  profonde  I  Au  contraire,  il  était,  de  par 
son  tempérament  physique  même,  d'un  naturel  dif- 
ficile et  enclin  à  la  colère  ;  mais,  s'étant  fixé  pour 
modèle  le  Christ  Jésus  qui  a  dit  :  Apprenez  de  moi 
que  je  suis  doux  et  humble  de  cœur  {Matth.  xi,  29), 
il  surveilla  consLimment  les  mouvements  de  son  âme 
et,  en  se  faisant  violence,  réussit  si  bien  à  les  com- 
primer et  à  les  dompter,  que  nul  n'a  mieux  rappelé 
que  lui,  en  toute  sa  personne,  le  Dieu  de  paix  et  de 
mansuétude. 

Sa  biogiaphie  contient  un  trait  qui  est  une  preuve 
remarquable  de  ces  combats  intimes.  Les  médecins 
auxquels,  après  sa  mort,  sa  sainte  déf>ouiIle  fut  remise 
pour  l'embaumement,  trouvèrent  le  foie  presque 
pétrifié  et  réduit  en  menus  calculs  ;  ce  phénomène 
leur  lévéla  quelles  violences  et  quels  efforts  il  avait 
dû  s'imposer  pour  dompter,  cinquante  années  durant, 
son  irascibilité  native. 

Ainsi  donc,  c'est  à  sa  force  d'âme,  sans  cesse  ali- 
mentée par  une  foi  robuste  et  un  brûlant  amour  de 
Dieu,  que  François  de  Saks  dut  toute  sa  douceur, 
de  façon  qu'on  peut  lui  appliquer  à  la.  lettre  ce  mot 
de  la  Sainte  Ecriture  :  De  la  force  est  sortie  la  dou- 
ceur (ludic.  XIV,  i4).  El  par  la  douceur  apostolique 
qui  le  distinguait,  et  qui,  au  dire  de  Jean  Chr>-- 
sostome,  est  la  plus  puissante  des  violences  (Hom.  5S 
in  Gen.),  il  ne  pouvait  manquer  de  jouir,  pour 
attirer  les  cœurs,  de  ce  pouvoir  que  promet  aux 
doux  l'oracle  divin  :  Heureux  les  doux,  car  ils  seront 
maîtres  du  monde  f^Maith.  v,  4). 

Cette  douceur  n'excluait  pas  une  courageuse  fermeté. 

D'autre  part,  quelle  était  l'énergie  morale  de  saint 
François,  en  qui  il  était  permis  de  signaler  un  modela 
de  douceur,  on  le  vit  très  clairement  chaque  fois 
qu'il  eut  à  lutter  contre  les  puissants  pour  la  gloire 
de  Dieu,  les  droits  de  l'Eglise  et  le  salut  des  âmes. 

Ce  fut  le  cas  lorsqu'il  défendit  l'immunité  de  la 
juridiction  ecclésiastique  contre  le  Sénat  de  Cham- 
béry  ;  cette  assemblée  l'ayant  menacé  par  lettre  de 
lui  retirer  une  partie  de  ses  revenu?,  non  seule- 
ment Fn  nçois  de  Sales  fit  au  messager  la  réponse 
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qui  convenait  à  sa  dignité,  mais  il  ne  cessa  de  pro- 
tester contre  celte  injustice  jusqu'à  ce  que  le  Sénat 
lui  eût  donné  pleine  satisfaction.  C'est  avec  la  même 
fermeté  de  caractère  qu'il  subit  la  colère  du  Prince, 
auprès  de  qui  il  avait,  ainsi  que  ses  frères,  été  ca- 
lomnié ;  il  résista  avec  non  moins  de  force  aux  préten- 
tions des  soigneurs  pour  la  collation  des  bénéfices 
ecclésiastiques  ;  de  même  encore,  après  avoir  tout 
essayé,  il  sévit  contre  les  rebelles  qui  avaient  refusé 
la  dîme  au  Chapitre  des  chanoines  de  Genève. 

C'est  donc  avec  une  liberté  tout  évangélique  qu'il 
avait  accoutumé  soit  de  flétrir  les  vices  publics,  soit 
de  démasquer  les  contrefaçons  de  la  vertu  et  de  la 
piété  ;  respectueux,  autant  que  quiconque,  de  l'au- 
torité des  Princes,  jamais  cependant  il  ne  consentit 
par  ses  actes  à  se  faire  complice  de  leurs  passions  ni 
à   se  plier  aux   excès  de   leur  arbitraire. 

Ses  œuvres. 

Voyons  maintenant.  Vénérables  Frères,  comment 
François  de  Sales,  en  même  temps  qu'il  s'est  montré 
personnellement  un  modèle  aimable  de  sainteté,  a 
indiqué  aussi  à  tous  par  ses  écrits  une  voie  sûre  et 
rapide  vers  la  perfection  chrétienne,  et  comment, 
ici  encore,  il  a  imité  le  Seigneur  Jésus,  qui  enseigna 
par  l'exemple  puis  par  la  pawle  {Ad.  i,  i). 

Il  a  écrit  dans  ce  dessein  de  nombreux  ouvrages 
fort  célèbres,  parmi  lesquels  deux  livres  très  répandus 
occupent  la  première  place  :  Phllothée  \Introduclion 
à  la  vie  dévote]  et  le  Traite  de  Vaniour  de  Dieu. 

Introduction  à  la  vie  dévote  : 
la  vraie  et  solide  piété. 

Conclusion  de  l'ouvrage  :  la  piété  est  compatible 
avec  tous  les  devoirs  et  toutes  les  conditions. 

Dans  le  premier,  François  de  Sales,  sans  enlever 
à  la  vraie  piété  la  juste  austérité  qui  convient  à  la 
vie  chrétienne,  la  distingue  tout  d'abord  de  cette 
sévérité  exagérée  qui  effraye  et  décourage  les  âmes 
dans  la  pratique  de  la  vertu  ;  puis  il  se  consacre  tout 
entier  à  montrer  que  la  sainteté  est  parfaitement 
compatible  avec  tous  les  devoirs  et  toutes  les  condi- 
tions de  la  vie  dans  le  monde,  que  chacun  peut,  au 
milieu  même  du  siècle,  mener  une  vie  conforme  à 
ses  intérêts  éternels  pourvu  qu'il  ne  se  laisse  pas  en- 
vahir et  imprégner  par  l'esprit  du  monde. 

Entre  temps,  à  son  école  nous  apprenons  à  faire 
cela  même  —  hormis  le  péché  —  que  fait  habituel- 
lement tout  le  monde,  mais  aussi  —  ce  que  bien 
des  gens  omettent  —  à  le  faire  saintement  et  en  vue 
de  plaire  à  Dieu. 

II  nous  enseigne  encore  à  rester  fidèles  aux  conve- 
nauces,  qu'il  appelle  lui-même  les  dehors  attrayants 
de  îa  vertu  ;  à  ne  pas  supprimer  la  nature,  mais  à 
la  vaincre  ;  à  nous  élever  vers  le  ciel  peu  à  peu,  à 
petits  coups  d'ailes  à  la  façon  des  colombes,  si  nous 
ne  pouvons  imiter  le  vol  des  aigles,  c'est-à-dire  à 
tendre  à  la  sainteté  par  la  voie  commune  si  l'on  n'est 
point  appelé  à  une  perfection  extraordinaire. 

Analyse  de  l'ouvrage  : 
étapes  qui  ramènent  du  péché  jusqu'à  Dieu. 

Toujours  dans  ce  style  gmve  et  alerte  à  la  fois, 
émaillé  d'expressions  et  de  traits  ingénieux  et  char- 
mants qui  relèvent  les  enseignements  et  les  font 
mieux  accepter  du  lecteur,  François  de  Sales  com- 
mence par  recommander  d'éviter  toute  faute,  de  ré- 
sister aux  penchants  mauvais,  de  fuir  tout  ce  qui  est 
inutile  ou  dangereux  ;  puis  il  indique  les  pra- 
tiques propres  à  perfectionner  notre  âme  et  la  mé- 
thode à  suivre  pour  nous  unir  à  Dieu. 


Il  poursuit  en  établissant  qu'il  faut  choisir  quelque 
vertu  spéciale  que  l'on  ne  cessera  de  cultiver  jusqu'à 
ce  qu'on  la  possède.  II  traite  alors  des  vertus  en 
particulier,  de  la  chasteté,  des  bonnes  et  des  mau- 
vaises conversations,  des  divertissements  permis  et 
de  ceux  qui  sont  dangereux,  de  la  fidélité  envers 
Dieu,  enfin  des  devoirs  des  époux,  des  veuves  et  des 
vierge'î. 

Il  conclut  en  enseignant  uar  quels  procédés  on 
arrive  à  découvrir  et  vaincre  les  dangers,  les  ten- 
tations et  les  séductions  de  la  volupté,  puis  par  quels 
exercices  il  convient  cliaque  année  de  renouveler  nos 
bons  propos  et  confirmer  notre  âme  en  la  dévotion. 

Puisse  cet  ouvrage,  le  plus  achevé  qu'on  ait  publié 
en  ce  genre,  de  l'avis  des  contemporains  de  s.iint 
François,  être  encore  aujourd'hui  entre  les  main* 
de  tous  les  fidèles,  comme  jadis  il  fut  si  longtemps 
le  livre  de  chevet  de  tous!  La  piété  chrétienne  relleu- 
rirait  dans  le  monde  entier,  et  l'Eglise  de  Dieu  goû- 
terait la  joie  de  voir  la  sainteté  se  répandre  parmi 
tous  ses  enfants. 

Traité  de  V Amour  de  Dieu  : 
histoire  du  divin  amour. 

Le  Traité  de  l'amour  de  Dieu  a  plus  d'importance 
encore  et  d'autorité.  Entreprenant  une  sorte  d'his- 
toire du  divin  amour,  le  saint  Docteur  en  décrit 
la  genèse  et  les  développements,  les  causes  qui  le 
font  s'attiédir  et  languir  dans  les  âmes,  enfin  la 
manière  de  s'y  exercer  et  d'y  progresser. 

Quand  le  sujet  lui  en  fournit  l'occasion,  il  fait  un 
exposé  lumineux  des  questions  les  plus  difficiles  : 
grâce  efficace,  prédestination,  vocation  à  la  foi  ;  et, 
pour  éviter  l'aridité,  son  génie  riche  et  souple  relève 
son  discours  de  si  gracieuses  images  et  d'un  parfum 
de  piété  si  pénétrant,  il  l'agrémente  d'allégories  si 
variées,  d'exemples  et  de  citations  si  appropriés,  em- 
pruntés pour  la  plupart  à  la  Sainte  Ecriture,  que 
l'ouvrage  semble  moins  une  œuvre  de  son  esprit  que 
l'effusion  des  plus  intimes  sentiments  de  sou  ccuur. 

Ouvrages  de  direction. 
Les  Lettres. 

Les  principes  de  vie  spirituelle  qu'il  avait  formulés 
dans  ces  deux  ouvrages,  notre  Saint  en  fit  lui-même 
profiter  les  âmes,  soit  dans  l'exercice  quotidien  du 
minislère,  soit  dans  les  admirables  Lettres  sortie» 
de  sa  plume. 

La  Règle  de  la  Visitation  : 
la  lettre  en  est  douce,  mais  l'esprit  austère  et  fort. 

En  outrq,  il  les  adapta  à  la  direction  des  Sœurs 
de  la  Visitation,  dont  l'Institut,  fondé  par  lui,  garde 
eniore  très  religieusement  son  esprit. 

Dans  cette  Société  tout  respire,  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  un  parfum  de  discrétion  et  de  suavité. 
Cette  Congrégation  a  ceci  de  particulier  qu'elle  s'ouvre 
aux  jeunes  filles,  veuves  et  dames,  même  délicates  de 
santé,  malades  ou  âgées,  et  chez  lesquelles  les  foices 
physiques  ne  semblent  pas  répondre  aux  généreuses 
aspirations  de  l'âme.  Point  de  veilles  ni  de  psalmodies 
prolongées,  point  de  rigueur  dans  les  pénitences  ou 
mortifications  ;  mais  une  règle  si  douce  et  si  aisée 
à  suivre  que  les  Monialesi  même  les  moins  fortes 
n^'éprouvent  aucune  difficulté  à  eu  remplir  toutes  les 
prescriptions. 

Seulement,  celte  simplicité  facile  et  joyeuse  dans 
les  observances  doit  s'inspirer  d'une  ardente  charité 
qui  rende  les  filles  de  saint  François  capables  de  se 
renoncer  complètement,  d'obéir  en  toute  humilité 
et,  par  la  pratique  de  vertus  solides,  sinon  éclatantes, 
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de  mourir  à  elles-mêmes  pour  vivre  en  Dieu.  Qui 
ne  reconnaîtrait  là  l'union  merveilleuse  de  la  douceur 
et  de  la  force  que  nous  admirons  dans  leur  Père  et 
Législateur  ? 

Le  livre  des  Controverses. 

Nous  passons  sur  bien  d'autres  œuATes,  desquelles 
0  découle  sa  céleste  doctrine,  tel  un  fleuve  d'eau  vive, 
arrosant  le  champ  de  VEglise  et  portant  le  salui  au 
peuple  de  Dieu  (Lettre  Apost.  de  Pie  IX,  i6  nov. 
)[  1877)  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  signaler  le 
^  livre  des  Controverses,  qui,  on  ne  saurait  le  contester, 
renferme  une  démonstration  complète  de  la  foi 
catholique  {ibid.). 

François  de  Sales  chez  les  protestants. 

On  sait.  Vénérables  Frères,  en  quelles  circonstances 
François  de  Sales  entreprit  sa  sainte  expédition  dans 
Je  Chablais.  Suivant  le  récit  des  historiens,  le  duc 
<lc  Savoie  venait  de  signer,  vers  la  fin  de  iSgo,  une 
Ircvo  avec  Berne  et  Genève  ;  le  moment  paraissait 
éminemment  favorable  pour  employer  le  moyen  qui 
tremblait  le  plus  puissant  de  ramener  les  populations 
liu  Ciiablais  à  l'Eglise:  l'envoi  dans  cette  région  de 
f  prédicateurs  de  la  parole  divine  zélés  et  instruits,  et 
f  dont  l'éloquence  persuasive  attirerait  peu  à  peu  ces 
âmes  à  la  foi. 

Le  premier  entré  dans  le  pays,  soit  par  désespoir 
de  convertir  les  hérétiques,  soit  par  appréhension 
pour  s^  propre  sécurité,  abandonna  la  lutte.  Fran- 
çois de  Sales,  qui,  nous  l'avons  vu,  s'était  offert 
comme  missionnaire  à  l'évêque  de  Genève,  se  rendit 
alors  dans  la  province  hérétique  (sept.  lôg/j),  à  pied, 
sans  vivres  ni  provisions  d'aucune  sorte,  sans  autre 
compagnon  qu'un  cousin  ;  mais  il  avait  multiplié 
prières  et  jeûnes,  car  il  n'attendait  que  de  Dieu 
l'heureuse  issue  de  son  entreprise. 

Comment  naquirent  les  Controverses. 

Les  hérétiques  refusant  d'entendre  ses  démonstra- 

fions,  il   prit   le  parti  de  réfuter   leurs  erreurs  dans 

des    tracts    qu'il    composait    entre    ses   sermons  ;    des 

copies  s'en  transmettaient  de  main  en  main  et  arri- 

t     valent  ainsi  jusque  parmi  les  protestants.  Il  ralentit 

r     peu  à  peu  la  rédaction  de  ces  feuilles  volantes  lorsque 

i     les  habitants  vinrent  en  foule  assister  à  ses  prédica- 

^     lions.  Quant  aux  tracts  écrits  de  la  main  même  du 

fiiint  Docteur,  dispersés  après  sa  mort,  il  furent  réunis 

<u  volumes  longtemps  après  et  offerts  à  Notre  prédé- 

if^sscur  Alexandre  VII,  qui,  dans  la  suite,  après  un 

I  rocès  canonique  régulier,  inscrivit  François  de  Sales 

au  nombre  des  bienheureux  puis  des  saints. 

Ce  que  l'on  trouve  dans  les  Controverses. 

Or.  en  ces  Controverses,  tout  en  tirant  très  heureu- 
sement parti  de  l'arsenal  polémique  des  siècles  passés, 
le  saint  Docteur  garde  toujours  dans  la  discussion  sa 
note  personnelle.  Il  établit  tout  d'abord  qu'on  ne 
peut  même  concevoir  dans  l'Eglise  une  autorité  qui 
ïie  soit  dévolue  par  mandat  légitime,  mandat  dont 
les  ministres  protestants  sont  totalement  dépourvus  ; 
il  réfute  les  erreurs  de  ces  hérétiques  sur  la  nature 
de  lEglisc,  définit  les  notes  dislinctives  de  l'Eglise 
véritable,  et  prouve  que  l'Eglise  catholique  les  pos- 
sède, tandis  qu'elles  font  défaut  à  l'Eglise  réformée. 
Puis  il  expose  soigneusement  les  Règles  de  la  foi  et 
montre  qu'elles  sont  violées  par  les  hérétiques,  alors 
qu'elles  sont  scrupuleusement  observées  par  les 
catholiques.  Il  termine  par  des  traités  particuliers, 
dont  il  ne  nous  reste  que  les  discussions  sur  les  Sacre- 
ments et  sur  le  Purgatoire. 


Méthode  polémique  du  missionnaire. 

On  reste  étonné  de  l'abondance  de  sa  doctrine 
et  de  son  habileté  à  grouper  les  arguments  comme 
en  rang  de  bataille  lorsqu'il  attaque  ses  adver- 
saires, démasque  leurs  mensonges  et  leurs  four- 
beries, maniant  au  besoin  avec  un  rare  bonheur  une 
ironie  voilée.  Que  s'il  lui  arrive  d 'employer  des 
termes  en  apparence  plus  véhéments,  néanmoins,  de 
l'aveu  de  ses  ennemis  mêmes,  la  force  de  la  charité 
dorame  tout  le  débat  et  en  tempère  l'ardeur.  En  effet, 
alors  même  qu'il  reproche  à  ces  fils  égarés  d'avoir 
abandonné  la  foi  catholique,  on  voit  qu'il  ne  vise 
qu'à  s'ouvrir  un  chemin  pour  les  supplier  instam- 
nient  de  revenir  à  leurs. croyances.  Jusque  dans  le 
livre  des  Controverses,  on  peut  retrouver  la  même 
cordiale  tendresse  et  le  même  esprit  dont  débordent 
ses  ouvrages  de  piété  et  d'édification. 

Quant  au  style,  il  avait  une  telle  élégance,  une 
telle  distinction,  une  telle  force  de  persuasion,  que 
les  ministres  hérétiques  eux-mêmes  avaient  accou- 
tumé de  prémunir  leurs  fidèles  contre  les  envelop- 
pantes séductions  et  les  charmes  captivants  du  mis- 
sionnaire de  Genève. 

GRACES  ET  FÊTES  DU  CENTENAIRE 

Le  centenaire  doit  marquer  chez  tous 
un  renouveau  de  sainteté. 

Après  ce  bref  aperçu  de  l'apostolat  et  des  œuvrea 
de  François  de  Sales,  il  Nous  reste.  Vénérables  Frères, 
à  vous  inviter  à  célébrer  son  centenaire  en  chacun 
de  ^os  diocèses  par  une  commémoraison  féconde  en 
résultats.  Nous  ne  voudrions  pas  que  ces  fêles  se 
bornassent  à  une  stérile  évocation  du  passé,  ou  que 
la  durée  en  fût  restreinte  à  quelques  jours.  Notre 
désir  est,  au  contraire,  que,  au  cours  de  toute  cette 
année  jusqu'au  28  décembre,  jour  anniversaire  de  la 
mort  de  saint  François,  vous  mettiez  la  plus  grande 
diligence  à  faire  connaître  les  vertus  et  les  enseigne- 
ments du  saint  Docteur. 

Le  naturalisme  contemporain 
étouffe  ridée  de  sanctification. 

Votre  première  tâche  sera  de  communiquer  et  de 
commenter  avec  soin  la  présente  lettre  au  clergé  et 
aux  fidèles  dont  vous  avez  la  charge.  Ce  que  Nous 
souhaitons  avant  tout,  c'est  que  vous  rappeliez  à 
chacun  le  devoir  de  pratiquer  la  sainteté  spéciale 
à  son  état,  car  ils  ne  sont  que  trop  nombreux  ceux 
qui  ne  songent  jamais  à  la  vie  éternelle  ou  négligent 
complètement  le  salut  de  leur  âme. 

L-cs  uns,  en  effet,  absorbés  dans  le  tourbillon  des 
affaires,  n'ont  d'autre  souci  que  d'amasser  des 
richesses,  tandis  que  leur  Ame  souffre  misérablement 
de  la  faim.  Les  autres,  littéralement  livrés  aux  pas- 
sions, s'avifissent,  dans  leur  attachement  à  la  terre, 
au  point  d'émousser  et  d'abolir  en  eux  le  goût  des 
biens  qui"  dépassent  les  sens.  D'autres,  enfin,  qui 
se  consacrent  à  la  direction  des  affaires  publiques, 
n'ont  de  sollicitude  que  pour  le  bien  de  l'Etat  et 
oublient  leurs  propres  intérêts. 

Le  centenaire  rappelle  que  toutes  les  âmes 
sont  appelées  à  la  sainteté. 

C'est  pourquoi,  Vénérables  Frères,  à  l'exemple  de 
François  de  Sales,  vous  ferez  comprendre  aux  fidèles 
que  la  sainteté  n'est  pas  un  privilège  accordé  à 
quelques-uns  et  refusé  aux  autres,  mais  la  commune 
destinée  et  U  commune  obligation  de  tous  ;  que  la  con- 
quête de  1^  vertu,  biea  qu'elle  exige  des  efforts  — 
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efforts  compensés  par  la  joie  du  cœur  et  par  des  con- 
solations, de  toute  nature  —  est  à  la  portée  de  toutes 
les  âmes  moyennant  l'aide  de  la  grâce,  que  Dieu  ne 
refuse  à  personne. 

Il  nous  indique  que  la  douceur 
est  une  vertu  de  salut  et  de  bonheur  social. 

Proposez  d'une  façon  toute  particulière  à  l'imita- 
fion  des  fidèles  la  douceur  de  saint  François  ;  il 
suffira  en  effet  que  cette  vertu,  qui  reproduit  et 
reflète  si  bien  la  bénignité  de  Jésus  et  qui  attire  si 
puissamment  les  coeurs,  se  répande  largement  dans 
la  société  pour  que  s'apaisent  les  conflits  d'ordre 
public  et  privé.  N'est-ce  pas  cette  vertu  —  qu'on 
pourrait  appeler  l'aimable  extériorisation  de  la  divine 
charité  —  qui  assure  à  la  famille  et  à  la  société  le 
plus  de  tranquillité  et  de  concorde?  Quant  à  l'apo- 
stolat, suivant  l'expression  reçue,  des  prêtres  et  des 
laïcs,  quand  il  s'accompagne  de  la  douceur  chré- 
tienne, n'acquiert-il  pas  aussi  un  considérable  surcroît 
d'influence  pour  l'amélioration  de  la  société  ? 

Vous  voyez  donc  combien  il  importe  que  les  fidèles 
aient  l'esprit  et  le  cœur  pénétrés  dos  admirables 
exemples  de  saint  François  de  Sales  et  fassent  de  ses 
enseignements  la  règle  de  leur  vie. 

Prêtres  et  fidèles  auront  grand  profit 
à  lire  les  œuvres  de  saint  François. 

Un  moyen  d'une  merveilleuse  efficacité  pour  ob- 
tenir ce  résultat  est  de  répandre  le  plus  largement 
possible  les  ouvrages  et  opuscules  que  Nous  avons 
isignalés  :  ces  écrits,  d'intelligence  facile  et  de 
lecture  agTéable,  éveilleront  dans  les  âmes  des  fidèles 
le  goût  de  la  vraie  et  solide  piété,  rt  les  prêtres  ne 
seront  j-miais  mieux  préparés  à  développer  ce  germe 
([ue  s'ils  s'assimilent  la  doctrine  du  saint  Docteur  et 
s'appliquent  à  reproduire  la  souveraine  suavité  de  sa 
prédication. 

A  ce  sujet,  on  rapporte  que  Notre  prédécesseur 
Clément  VIII  avait  déjà  prédit  les  fruits  mervcilloux 
que  devaient  produire  dans  les  âmes  les  paroles  et  les 
écrits  de  saint  François.  A  la  suite  de  l'examen  sur 
les  sciences  sacrées  auquel,  en  présence  de  cardinaux 
et  de  très  doctes  personnages,  il  avait  soumis  Fran- 
çois de  Sales  lors  de  son  élévation  à  l'épiscopat,  le 
Pape  fut  saisi  d'une  telle  admiration  que,  après 
l'avoir  très  affectueusement  embrassé,  il  lui  adressa 
ces  paroles  :  Va,  mon  fils,  bois  Veau  de  ta  citerne 
et  les  ruisseaux  qui  jaillissent  de  ton  puits,  que  tes 
sources  se  répandent  au  dehors,  et  que  tes  ruisseaux 
coulent  sur  les  places  publiques  (Prov.  v,  i5,  16). 

Et,  de  fait,  François  de  Saies  parlait  de  telle  sorte 
que  sa  prédication  était  tout  entière  une  manifestation 
de  H'esprit  et  de  la  vertu  de  Dieu  :  inspirée  de  la  Bible 
et  des  Pères,  elle  se  fortifiait  d'une  saine  nourriture 

?u'elle  puisait  dans  la  théologie,  et  elle  recevait  de 
'onction  de  la  charité  un  surcroît  de  douceur  et  de 
suavitvi.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  qu'il  ait 
ramené  tant  d'hérétiques  à  l'Eglise,  ni  que,  au  cours 
des  trois  derniers  siècles,  il  ait  guidé  un  si  grand 
nombre  d'âmes  dans  les  voies  de  la  perfection. 

Le  présent  centenaire 
inaugure  un  patronage  nouveau. 

L'apostolat  de  la  plume. 
Comment  doit  se  comporter  le  polémiste  catholique. 

Quant  au  profit  principal  de  ce  centenaire.  Nous 
souhaitons  qu'il  soit  pour  tous  les  catholiques  qui, 
par  la  publication  do  journaux  ou  autres  écrits,  expli- 
quent, propagent  et  défendent  la  doctrine  «hrétienne. 


Comme  François  de  Sales,  ils  doivent  toujours  garder, 
dans  la  discussion,  la  fermeté  unie  à  l'esprit  de 
mesure  et  à  la  charité. 

L'exemple  du  saint  Docteur  leur  trace  clairement 
leur  ligne  de  conduite  :  étudier  avec  le  plus  grand 
soin  la  doctrine  catholique  et  la  posséder  dans  la 
mesure  de  leurs  forces  ;  éviter  soit  d'altérer  la  vérité, 
soit  de  l'atténuer  ou  de  la  dissimuler,  sous  prétexte 
de  ne  pas  blesser  les  adversaires  ;  veiller  à  la  forme 
et  à  la  beauté  du  style,  relever  et  parer  les  idées  de 
l'éclat  du  langage  de  façon  à  rendre  la  vérité  at- 
trayante au  lecteur  ;  savoir,  quand  une  attaque  s'im- 
pose, réfuter  les  eneurs  et  s'opposer  à  la  malice  des 
ouvriers  du  mal,  de  manière  toutefois  à  montrer 
qu'on  est  animé  d'intentions  droites  et  qu'on  agit 
avant  tout  dans  un  sentiment  de  charité. 

Saint  François  de  Sales  est  proclamé 
Patron  de  tous  les  écrivains  catholiques. 

Or,  aucun  document  public  et  solennel  du  S»"'ge 
apostolique  n'établit  que  saint  François  de  Sales  ait 
été  donné  comme  Patron  aux  écrivains  catholiquos  ; 
saisissant  donc  cette  heureuse  occasion,  de  science 
certaine  et  après  mûre  délibération,  en  vertu  de  Notre 
autorité  apostolique  et  par  la  présente  Lettre  Ency- 
clique, Nous  leur  donnons  à  tous  ou  confirmons 
comme  céleste  Patron  saint  François  de  Sales,  évêque 
de  Genève  et  Docteur  de  l'Eglise,  et  Nous  le  déclarons, 
nonobstant  toutes  choses  contraires. 

Solennités  religieuses 
ordonnées  pour  le  centenaire. 

Et  maintenant,  Vénérables  Frères,  afin  que  ces 
fctos  centenaires  revêtent  plus  de  splendeur  et  pro- 
duisent plus  de  fruits,  il  ne  faut  priver  vos  fidèle» 
d'aucune  pieuse  exhortation  de  nature  à  les  exciter 
à  honorer  ce  brillant  flambeau  de  l'Eglise  avec  la 
vonoration  qui  convient  et,  aidés  de  son  intercession, 
à  purilior  leurs  âmes  dos  traces  du  péché,  à  se  nourrir 
do  l'aliment  divin  et  à  s'efforcer  avec  énergie  et  dou- 
ceur à  acquérir  rapidement  la  sainteté. 

Chacun  de  vous,  dans  sa  ville  épiscopale  et  dans 
toutes  les  paroisses  de  son  diocèse,  fera  célébrer  cotte 
année,  de  ce  jour  au  28  décembre,  un  triduum  ou  une 
nouvaine  où  seront  données  des  prédications,  car  il 
importe  souverainement  d'enseigner  avec  soin  aux 
fidèles  les  vérités  qui  doivent  les  amener,  à  la  suite 
de  saint  François  de  Sales,  vei's  les  sommets  de 
la  perfection  chrétienne.  Il  vous  incombera  également 
do  faire  commémorer  l'apostolat  du  liés  saint  Evêquo 
par  tous  autres  moyens  que  vous  jugerez  plus  op-. 
portuns. 

Faveurs  spirituelles 
accordées  à  l'occasion  du  centenaire. 

Voulant  en  outre  ouvrir  au  profit  des  âmes  le 
trésor  des  faveurs  divines  que  Dieu  a  déposé  entre 
Nos  mains,  Nous  accordons  à  tous  ceux  qui  parti- 
ciperont pieusement  aux  prières  solennelles  que  Nous 
venons  d'indiquer,  une  indulgence  de  7  ans  et  7  qua- 
rantaines à  gagner  chaque  jour,  et  enfin,  pour  le 
dernier  jour  de  ces  fêtes  ou  tout  autre  jour  de  leur 
choix,  une  indulgence  plénièrc  aux  conditions  ordi- 
naires. 

Le  monastère  de  la  Visitation  d'Annecy,  où  repose 
le  vénérable  corps  de  saint  François  de  Sales,  devant 
lequel  Nous-même  avons  jadis  célébré  la  sainte  Messe 
avec  une  joie  ineffable  ;  le  monastère  de  Trévise,  qui 
conserve  son  cœur,  et  les  autres  couvents  des  Soeurs 
de  la  Visitation,  doivent  recevoir  une  marque  par- 
ticulière   de    Notre    bienveillance.     Aussi    accordcuS' 
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Nous  également  une  indulgence  plénière  à  tous  ceux 
qui,  au  cours  des  cérémonies  mensuelles  d'actions 
de  grâces  que  ces  religieuses  feront  célébrer  en  la 
pré^nte  année,  ainsi  que  le  28  décembre  1928,  visi- 
teront leurs  chapelles  et,  s'étant  confessés  et  ayant 
reçu  la  sainte  communion,  prieront  à  Notre  intention. 

Vœu  personnel  du  Saint-Père  : 
Que  ce  centenaire  hâte  le  retour  des  dissidents  à  l'unité! 

Quant  à  vous,  Vénérables  Frères,  demandez  instam- 
ment aux  fidèles  confiés  à  vos  soins  de  prier  pour 
Nous  le  saint  Docteur  :  puisqu'il  a  plu  à  Dieu  de 
Nous  confier  eli  des  temps  tiès  difficiles  le  gouverne- 
ment de  son  Eglise,  Nous  lui  demandons  —  sous 
les  auspices  de  Françob  de  Sales,  qui  témoigna  d'un 
r.mour  et  d'un  respect  tout  particuliers  pour  le  Siège 
Apostolique,  dont  il  défendit  admirablement  dans  ses 
Controverses  les  droits  et  l'autorité  —  cette  douce 
faveur  de  voir  revenir  aux  pâturages  de  la  vie  éter- 
nelle tous  ceux  qui  sont  séparés  de  la.  loi  et  de  la 
charité  du  Christ.  Plaise  à  Dieu  qu'ils  rentrent  en 
communion  avec  Nous,  et  que  Nous  puissions  leur 
donner  le  baiser  de  paix. 

En  attendant,  comme  gage  des  faveurs  célestes  et 
on  témoignage  de  NoU'é  paternelle  bienveillance, 
recevez  la  Bénédiction  Apostolique  que,  de  tout  cœur. 
Nous  vous  accordons  à  vous,  Vénérables  Frères,  à  tout 
votre  clergé  et  à  tous  vos  fidèles. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  26  janvier 
1923,  en  la  première  année  de  Notre  Pontificat. 

PIE   XI,   PAPE. 

'Traduit  du  Inlin  pnr  la  Documentation  Catlwlique.] 


LA  R.  P.  S.  EN  BELGIQUE 


Comment  les  pouvoirs  publics 

distribuent  les  subsides  officiels 

aux  écoles  publiques  et  privées. 


Des  Dossiers  de  l'Action  catholique  de  Charleroi 
Qanv.  1923)  : 

Nous  nous  proposons,  dans  les  lignes  qui  vont 
suivre,  de  faire  voir  l'étendue  de  l'intervention  finan- 
cière des  pouvoirs  publics,  et  spécialement  de  l'Etat, 
diins  les  frais  occasionnés  par  les  établisssements  offi- 
ciels d'instruction  d'une  part,  et  les  établissements 
libres  d'autre  part.  Bien  qu'elle  ne  soit  pas  complète, 
celte  étude  permettra,  pensons-nous,  de  se  faire  une 
idée  assez  exacte  de  la  question. 

Enseignement  primaire. 

L'enseignement  primaire  subsidié  par  l'Etat  com- 
prend :  les  écoles  adoptables,  les  écoles  adoptées  et 
les  écoles  communales. 

Les  écoles  communales  sont  créées,  organisées,  sur- 
veillées et  dirigées  par  les  communes,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  scolaire. 

Les  écoles  adoptées  sont  des  écoles  libres  que  les 
communes  assimilent  à  leurs  écoles  communales,  ou 
par  lesquelles  elles  sont  parfois  autorisées  à  remplacer 
les  écoles  communales.  Elles,  doivent  réunir  les  con- 
ditions légales  de  l'adoption  ;  la  commune  peut  leur 
consentir  certains  avantages  dans  le  contrat  d'adop- 
tion, mais  elles  restent  sous   la  direction  du  comité 

\.vé  placé  à  la  tête  de  l'école. 
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Les  écoles  adoptables  réunissent  les  conditions  lé- 
gales de  l'adoption,  mais  ne  sont  pas  adoptées. 

Il  existe  aussi,  en  très  petit  nombre,  des  écoles 
libres  ;  la  loi  scolaire  ne  s'y  applique  pas  ;  elles  n'ont 
aucune  part  aux  subsides  des  pouvoirs  publics  et  ne 
sont  point  soumises  à  leur  contrôle. 

Eri  général,  l'expression  «  l'enseignement  libre  », 
appliquée  aux  écoles  primaires,  désigne  les  écoles 
adoptables. 

A.  —  Le  traitement  des  instituteurs  se  compose  : 
à)   d'une   partie  fixe,   appelée   traite- 
ment de  base,  qui  est  de  4  800  francs. 

b)  d'une  indemnité  de  résidence,  qui, 

d'après  les  communes,  varie  dé     200  à  5oo  francs. 

(Elle  est  double  pour  les  institu- 
teurs mariés  et  pour  les  chefs 
d'école.) 

c)  d'une  indemnité  de  direction,  va- 
riant  de  200  à  600  francs. 

d)  d'une   indemnité   familiale,   fixée, 

jPar  enfant  mineur,   à  182  fr.  M. 

e)  d'augmentations  périodiques,   dis- 
tribuées comme  suit  : 

8  augmentations  annuelles    de    200    francs, 

4  id.  bisannuelles  de   200  francs, 

3  id.  triennales  de  200  francs. 

Après  vingt-cinq  ans  de  fonction,  d'une  augmen- 
tation de  4oo  francs. 

Ces  traitements  sont  accordés  par  l'Etat  aux  insti- 
tuteurs communaux,  aux  instituteurs  adoptés  et  aux 
instituteurs   adoptables. 

Toutefois,  les  instituteurs  et  les  institutrices  qui 
appartieiment  à  une  Congrégation  religieuse  ne 
touchent  qu'un  traitement  de  base  de  2  4oo  francs. 
Toutes  leurs  augmentations  périodiques  sont  réduites 
d:   moitié. 

Le  traitement  des  intérimaires.  —  L'Etat  paye  le 
traitement  intégral  :  a)  des  intérimaires, occupant  un 
poste  vacant  ;  b)  des  intérimaires  occupant  un  poste 
dont  le  titulaire  est  en  disponibilité  pour  cause  de 
maladie. 

S'il  s'agit  d'un  intérimaire  remplaçant  un  insti- 
tuteur communal  ou  adopté,  en  congé  pour  cause 
de  maladie,  l'Etat  paye  les  2/5  du  traitement,  la 
commune  les  2/5,  la  province  le  i/io  ;  le  i/io  restant 
est  à  la  charge  de  l'agent  remplacé  ;  il  arrive  cepen- 
dant que  la  province  prenne  à  ses  frais  ce  dernier 
dixième. 

S'il  s'agit  d'un  intérimaire  remplaçant  un  insti- 
tuteur adoptabte,  en  congé  pour  maladie,  l'Etat  paye 
les  3/5  du  traitement.  Les  2/5  restants  sont  à  la 
charge  soit  du  titulaire  malade,  soit  de  l'enseigne- 
ment  libre. 

La  pension.  —  La  pension  des  instituteurs  laïques 
adoptables  est  égale  aux  3/5  de  la  pension  des  insti- 
tuteurs commmiaux  se  trouvant  dans  des  conditions 
identiques. 

Les  instituteurs  et  les  institutrices  membres  d'une 
Congrégation  religieuse  ne  jouissent  d'aucune  pen- 
sion. 

Constructions  scolaires.  —  Les  écoles  communales 
sont  construites  aux  frais  des  communes.  Cependant, 
l'Etat  intervient  pour  i/3  de  la  dépense.  Certaines 
provinces  interviennent  également  dans  les  frais  de 
construction. 

Les  écoles  adoptées  ne  peuvent  être  adoptées  qu'à 
la  condition  d'exister  conformément  à  la  loi.  La 
construction  des  écoles  adoptées  incombe  donc  à  l'en- 
seignement libre.  Le  contrat  d'adoption  peut  stipuler 
que  la  commune  payera  les  frais  de  location  de  l'école 
qu'elle  adopte. 

La  construction  des  écoles  adoptables  grève  unique- 
ment le  budget  de  la  charité  privée. 

Ameublement  scolaire.   —  Les  écoles  communales 
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sont  meublées  aux  frais  des  habitants  de  la  com- 
mune ;  c'est  le  budget  communal  qui  supporte  îa 
dépense.  Cependant,  l'Etat  rembourse  la  commune  à 
concurrence  d'un  tiers  des  frais.  Souvent  aussi  les 
provinces  interviennent,  fixant  en  toute  liberté  leur 
part  d'intervention. 

L'ameublement  des  écoles  adoptables  est  tout  entier 
à  la  charge  de  l'enseignement  libre. 

Oiitillage  didactique.  —  L'outillage  didactique  est 
aux  frais  de  la  commune,  dans  les  écoles  commu- 
nales, à  concurrences  des  a/S  de  la  dépense  ;  l'Etat 
verse  le  troisième  tiers. 

Il  est  aux  frais  de  l'enseignement  libre  dans  les 
écoles  adoptables  ;  elles  ne  reçoivent  de  ce  chef  aucun 
subside   de    l'Etat. 

Les  concours.  —  L'Etat  organise  des  concours  pour 
la  délivrance  du  certificat  d'études  primaires.  Une 
somme  de  200  000  francs  est  prévue  au  budget  pour 
couvrir  les   dépenses  qu'ils   entraînent. 

L'enseignement  libre  aussi  organise  des  concours, 
mais  en  supporte  seul  tous  les  frais. 

Conférences  d'instituteurs.  —  Un  crédit  de  4oo  oio 
francs  es!  demandé  aux  Chambres  pour  les  confé- 
rences des  instituteurs  officiels  pendant  l'année  1923. 

Bien  comprises  et  bien  pratiqpiées,  les  conférences 
Eont,  en  même  temps  qu'un  moyen  de  perfectionne- 
ment pour  les  instituteurs,  un  des  procédés  les  plus 
simples  et  les  plus  efficaces  de  direction  de  l'ensei- 
gnement. 

Les  écoles  adoptables  ne  pourraient  participer  aux 
conférences  officielles  sans  renier  leur  liberté  de  pro- 
grammes et  de  méthodes,  sans  passer  de  la  direction 
de  leurs  chefs  naturels  sous  celle  des  agents  de  l'Etat. 
Aussi  ont-elles  organisé  des  conférences  libres  ;  elles 
en  supportent  elles-mêmes  tous  les  frais. 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
officiel  émarge  au  budget  annuel  pour  une  somme 
de  20  000  à   25  000  francs. 

Les  organismes  analogues  de  l'enseignement  libre 
ne  reçoivent  aucune  aide  financière  des  pouvoirs 
publics. 

L'inspection  des  écoles.  —  L'in.spection  officielle 
est  exercée  par  2  inspecteurs  généraux,  3o  inspec- 
teurs principaux,  i84  inspecteurs  cantonaux  ou 
inspecteurs  adjoints,  2  inspectrices  des  classes  ména- 
gère?, 28  inspectrices  des  travaux  à  l'aiguille, 
12   inspecteurs  et  inspectrices  des  quatrièmes  degrés. 

Celte  nuée  de  fonctionnaires  émargeront  au  budget 
de  1923  pour  une  somme  de  près  de  3  000  000  de 
francs,  indépendamment  des  indemnités  casuelles  et 
des  indemnités  de  résidence,  qui  s'élèvent  à  plus  de 
I  000  000  de  francs. 

Les  inspecteurs  libres  ne  reçoivent,  ni  de  l'Etat 
ni  d'aucun  autre  pouvoir  public,  ni  traitement  ni 
frais  de  déplacement  ou  de  séjour. 

Enseignement  normal. 

L'enseignement  normal   primaire  comprend  : 
les  écoles  normales  privées  agréées,  au  nombre  de     3i 
les  écoles  normales   provinciales  et  communales 

agriécs,  au  nombre  de  11 

les  écoles  normales  de  l'Etat,  au  nombre  de  iG 

Les  écoles  normales  primaires  délivrent  le  diplôme 
d'instituteur  primaire. 

Les  sections  normales  moyennes  forment  les  ré- 
gents d'écoles  moyennes. 

Les  sections  normales  gardiennes  préparent  le  per- 
sonnel féminin  des  écoles  gardiennes. 

Les  frais  de  construction,  d'entretien,  d'ameuble- 
ment, d'outillafie  didactique  des  écoles  normales 
libres,  ainsi  que  le  traitement  de  leurs  professeurs, 
sont  à  la  charge  de  ces  établissements.  L'Etat  les 
ignore  complètement  dans  la  répartition  de  ses  sub- 
sides. 


L'Etat  paye  la  totalité  des  frais  de  corts traction, 
d'entretien^  d'ameublement  et  d'outillage  didactique 
des  écoles  normales  de  l'Etat. 

Les  provinces  et  les  communes  font  de  même  tous 
les  frais  des  écoles  normales,  communales  ou  pro- 
vinciales. 

Les  écoles  normales  de  l'Etat,  des  provinces  et  des 
communes,  sont  donc  complètement  à  la  charge  des 
pouvoirs  publics.  C'est  donc  aux  frais  des  contri- 
buables que  l'Etat,  les  provinces  et  les  commune» 
construisent  et  aménagent  leurs  écoles  norm;iles, 
qu'elles  y  installent  les  cabinets  de  physique,  \<ts 
musées  d'histoire  naturelle,  les  laboratoires  de  chimie 
et  de  biologie,  les  salles  de  dessin,  de  gymnastique, 
de  musique,  de  conférence,  etc.  ;  qu'elles  les  pour- 
voient des  appareils  et  engins  nécessaires  ou  utUfs  ; 
qu'elles  munissent  les  bibliothèques  de  publications 
intéressantes  ;  qu'elles  introduisent  dans  leurs  locaux 
tout  le  perfectionnement  des  installations  sanitaires 
modernes. 

A  titre  exemplatif,  voici  des;  chiffres  concernant 
l'école  normale  de  Verviers,  extraits  d'une  réponse 
du  ministre  compétent  à  une  question  que  lui  avait 
posée  M.  le  marquis  Imperiali.  Le  terrain  a  été  fourni 
gratuitement  par  la  ville  de  Verviers.  Le  prix 
total  de  la  construction  de  l'école  normale  est  de 
3  200  000  francs.  Le  traitement  du  personnel  ensei- 
gnant et  administratif  s'élève  annuellement  à  la 
somme  de  221  700  francs. 

L'école  normale  de  Verviers  est  fréquentée  par 
80  élèves,  dont  56  seulement  sont  internes. 

La  construction,  l'entretien,  l'ameublement,  l'ou- 
tillage didactique  des  5i  écoles  normales  catholiques 
sont  exclusivement  à  la  charge  de  la  charité  privée. 

Quant  aux  traitements,  le  tableau  ci-après  permetlr.i 
une   comparaison    facile. 


l'OLis  mikiii 

UMi  SORHUfS  UWJ, 

fOSCTIOSS 

DE  l'ITlI 

PERSONNEL 

LAÏQUE 

PERSO.N.NKt, 

coNcntoAîf. 

ïloiflnm 

Hiiimiiii! 

yiniœos 

Vaigm 

liiiaiia 

laiinii 

II  000 
7400 
7400 
5900 
4  100 
3  200 
6  4oo 
3400 
3400 
3400 

iG  000 
i4  8oo 
12  000 
9000 
6800 
4288 
10600 
6  3oo 
f)3oo 
6  300 

4800 
4800 
Néant 
Néant 
Néant 
Néant 
4800 
.Néant 
Néant 
Néant 

8  200 
8200 
Néant 
Néant 
.Néant 
Néant 
8  =00 
Néant 
Néant 
.Néant 

2  400 
2  400 
Néant 
Néant 
Néant 
Néant 
2  400 
.Néant 
.Néani 
-Néant 

4  100 
4  100 

Néant 

Professeurs 

Surveillanl,s 

Maîtres  spéciaii.\  .. 
Médecins 

Néant 
Néant 

Instituteurs 

Concierg-es . 

GtiaufTours 

Commissionnaires . 

4  100 
Néanl 
-Néant 
-Néant 

N.  B.  —  a)  Les  écoles  normales  agréées  ne  jouis«cntJ 
des   traitements  indiqués  ci-dessus  qu'à  la  condition] 
d'avoir  au  moins  80  élèves,  et,  pour  les  professeur^ 
de  donner  au    moins   quatorze   heures  de  cours, 
dehors  de  tout  le  service  d'autre  nature  qu'ils  peuvei 
avoir  à  fournir. 

b)  Il  n'est  tenu  compte,  dans  ce  tableau,  que  di 
traitement  de  base. 

Ajoutons  que  pendant  l'année  scolaire  1921-1933 
il  y  a  eu  I  466  élèves  dans  les  écoles  normales  dfl 
l'Etat,  et  6  i83  dans  les  écoles  normales  calholiqucsl 

Les  traitements  du  personnel  des  écoles   normalcl 
provinciales  et  communales  sont  à  la  charge  de  l'Elati 
qui   intervient  dans   la   même  mesure  que  pour  le 
écoles  catholiques,  et,  pour  le  surplus,  à  la  charg 
des  provinces  et  des  communes. 

L'inspection    des  écoles   normales.   —   L'inspcctiol 
officielle  des  écoles  normales  est  confiée  à  un  grai 
nombre   de  fonctionnaires,  dont  certains  sont  ratla 
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cLés  à  renseignement  moyen.  Six  autres  émargent 
au  budget  annuel  de  renseignement  normal  pour  une 
somme  de  ii5  8io  francs.  Deux  inspcclriceà  y  sont 
inscrites  pour  25  5oo  francs.  Leurs  frais  de  dépla- 
cement sont  couverts  pour  l'année  igaS  jusqu'à  con- 
currence de  63  000  francs. 

Le  budget  ne  prévoit  rien  pour  l'inspection  des 
écoles  normales  catholiques  par  leurs  chefs  naturels. 

Les  écoles  d'application  annexées  aux  écoles  nor- 
males de  l'Etat  sont  entièrement  à  la  charge  des  pou- 
voirs publics.  Le  budget  annuel  de  l'Etat  porte  une 
somme  de  i  loo  ooo  francs  à  titre  de  «  subsides  » 
aux  chefs  des  établissements  normaux  pour  couvrir 
une  partie  des  frais  des  écoles  d'application. 

Les  écoles  d'application  annexées  aux  écoles  nor- 
males catholiques  sont  soumises  au  régime  des  écoles 
primaires    adoptables. 

Enseignement  moyen. 

L'enseignement  moyen  comprend  :  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur  ou  les  écoles  moyennes  ; 
cl  rens<:;ignement  moyen  du  degré  supérieur,  qui  se  i 
donne  dans  les  collèges  d'humanités  anciennes  ou 
d'humanités  modernes,  et  dans  les  établissements 
similaires. 

Lais  établissements  officiels  d'enseignement  moyen 
sont  :  les  athénées  royaux  et  les  écoles  moyennes  de 
l'Etat,  les  collèges  et  les  écoles  moyennes  des  pro- 
vinces et  des  communes. 

Les  athénées  royaux  sont  inscrits  au  budget  annuel 
pour  une  somme  de  7  000  000  de  francs  environ  ;  les 
écoles  moyennes  de  l'Etat  pour  12  000000. 

Les  traitements  des  professeurs  intérimaires  des 
•tliénées  et  des  écoles  moyennes  se  sont  élevés,  pour 
Tannée    1922,   à    i  228  35o  francs. 

Pendant  la  même  année.  l'Etat  a  accordé  aux  éta- 
blissements provinciaux  et  communaux  d'enseigne- 
ment moyen  une  somme  de  3^9  4-io  fr.  de  subsides. 

L'Etat  n'accorde  à  l'enseignement  moyen  libre 
aucun  subside. 

Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer  se  passent  de 
commentaires.  Ils  montrent  à  l'évidence  que  l'Etat 
•€  sert  de  l'argent  de  tous  pour  organiser  un  ensei- 
gnement à  sa  guise. 

La  clientèle  de  l'enseigoement  catholique  se  voit 
obligée  de  contribuer  pour  sa  part  —  qui  est  la  plus 
grande  —  à  un  enseignement  qui  ne  peut  lui  con- 
venir, et  à  faire  tous  les  frais  —  ou  à  peu  près  —  de 
■  l'enseignement  dont  elle  a  besoin. 

Fr.    Maximi.n, 
Directeur  de  l'Ecole  normale  de  Carlsbourg. 

Les  Dossiers  de  r Action  catholique  ajoutent  : 

Nous  avons  \oulu  compléter  celte  remarquable 
étude  de  notre  distingué  collaborateur  et  avons  puisé 
à  très  bonne  source  les  renseignements  suivants,  con- 
cernant les  subsides  officiels  à  l'enseignement  univer- 

''jjre. 

Enseignement  universitaire.  z 

I.  —  D-ons  les  Universités  de  l'Etat,  les  bâtiments 
sont  fournis  par  l'Etat.  D'après  l'art.  7  de  la  loi  orga- 
nique du  i5  jui.ll.  i8.i9,  «  les  dépenses  pour  l'agran- 
dissement, l'amélioration  et  l'entretien  des  bâtiments 
affectés  aux  LniversUés  sont  à  la  charge  des  villes 
'"•ù  sont  fondés  ces  établissements  »  ;  en  fait,  l'Etat 

ppoite   souvent    lui-mèiac    ces   frais    d 'agrandisse - 

-nt,  etc. 

Le  personnel  des  Universités  de  l'Etat  est  intégrale- 
pient  payé  par  l'Etat. 

Et  l'Elat  supporte  tous  les  frais  du  fonctionnement 

^K.       D.  r.  iSZ.  —  I 


de  ces  Universités,  et  subvient  à  fous  les  besoins  de 
l'enseignement. 

li-  —  L'Lniversilé  do  Louvain,  jusqu'en  1922,  n'a 
pas  reçu  un  centime  de  l'Etat. 

La  ville  de  Louvain  a  mis  à  la  disposition  de  l'Uni- 
versité six  bâtiments  ayant  appartenu  avant  la  Révo- 
lution à  l'ancienne  Université  ;  mais  c'est  l'Univer- 
sité qui  doit  supporter  tous  les  frais  d'entretien  et, 
éventuellement,  d'agrandissement  de  ces  six  bâti- 
ments. Et  elle  a  dû  construire  à  ses  frais  exclusifs 
tous  les  autres  bâtiments  qui  lui  sont  nçcessaires,  au 
nombre  de  18  jusqu'ici. 

Pour  son  fonctionnement,  l'Université  ne  reçoit 
pas  un  centime  de   la  ville. 

Depuis  environ  quinze  ans,  les  provinces  catho- 
liques donnent  des  subsides  annuels  à  l'Université 
pour  son  fonctionnenient.  Avant  la  guerre,  ces  sub- 
sides s'élevaient  à  49  000  francs  par  an.  Depuis  la 
guerre,  ils  se  montent  à  74  000  francs. 

Cette  année-ci,  1922,  les  Chambres  ont  voté  un 
subside  d'un  million  pour  l'Université  de  Louvain. 

En  chiffres,  si  nous  prenons  l'année  1921,  la  der- 
nière sur  laquelle  nous  ayons  des  renseignements 
complets, 

L  —  L'Et.it.  qui  a  fourni  leurs  loèaux  à  ses  deux 
Lniversités,  leur  a  alloué  pour  cette  année  un  budget 
de  9  688  100  francs  7  000  000  frs  pour  les  traitements 
du  personnel  et  2  6SS  100  frs  pour  le  matériel). 

Ces  deux  Universités  ensemble  avaient,  en  1921, 
3  58o  étudiants  (i  271  à  Gand,  2  3o3  à  Liège). 

IL  —  L'Université  de  Louvain  avait,  à  elle  seule, 
en  192 1,  3  24S  étudiants,  et  n'a  pas  reçu  pour  cet 
exercice  un  centime  de  l'Etat. 

L'Université  [libre  et  de  tendances  antireligieuses] 
de  Bruxelles  reçoit  un  subside  annuel,  de  la  province 
du  Brabant,  de  200  000  francs  ;  de  la  ville  de 
Bruxelles  et  des  communes  de  l'agglomération  bruxel- 
loise, de  201  000  francs.  En  principe,  ses  Icn.aux  lui 
sont  fournis  par  la  Ville  de  Bruxelles.  En  1922.  elle 
a  reçu  de  l'Etat,  comme  celle  de  Louvain.  x  million 
(c'est  la  première  fois  que  l'Etat  lui  vient  en  aide). 


CHEZ  NOS  FRÈRES  SÉPARÉS 


L'épiscopat  janséniste 
abolit  l'obligation  riii  célibat  ecclésiastique 


Des  yourelles  religieuses  A.  2.  23)  : 

Presque  au  moment  que  Pie  XI  adressait  au  monde 
catholique  sa  première  encyclique  oii  sont  marqués 
avec  tant  de  lucidité,  de  \igueur  et  de  charité,  les 
maux  dont  souffre  la  civilisation  actuelle  avec  leurs 
causes  et  avec  leurs  remèdes,  il  a  paru  en  Hollande 
une  lettre  pastorale  qu'il  faut  rapprocher  de  celle  du 
Pape.  C'est  le  journal  Oud  KalhoUck  du  18  novembre 
dernier  qui  l'a  promulguée  :  elle  est  signée  par  l'ar- 
chevêque janséniste  d'Utrecht  et  par  les  évèques  jan- 
sénistes de  Haarlem  et  de  Devenler. 

La  première  partie  de  ce  curieux  document  ren- 
ferme un  tableau  saisissant  de  la  dégénérescence  de 
notre  société  moderne.  La  vie  familiale  elle-même  est 
menacée  dans  ses  fondements  :  on  ne  respecte  plus 
les  lois  les  plus  saintes  ;  on  va  jusqu'à  qualifier  dim- 
moraux  les  liens  du  mariage.  Le  mariage  est  devenu 
une  union  dans  laquelle  l'ambition,  les  richesses  et 
la  sensualité  jouent  le  plus  grand  rôle.  On  peut  ap- 
pliquer à  la  géniTalion  présenîe  ce  qui  est  dit  d'Israël 
au  livre  de  lExode,  ch.  32,  v.  6  :  «  Le  peuple  s'assit 
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Pipur  manger  et  pour  boire,  puis  il  se  leva  pour  se 
divertir.  »  Ue  là  la  nécessité  de  remettre  le  mariage 
en  honneur. 

Après  cela,  on  s'attendrait  à  voir  les  évêques  jaii- 
sénistes  rappeler  chacun  à  son  devoir,  et  en  parti- 
culier à  proclamer  et  maintenir  bien  haut  la  sain- 
teté et  la  pureté  du  sacerdoce,  pour  donner  au  monde 
un  grand  exemple  de  mortification  et  de  chasteté 
chrétiennes  ;  mais  voici  la  suite  de  la  lettre  : 

«  Jusqu'à  présent,  l'usage  s'était  co^nservé  parmi 
notre  clergé  de  garder  le  célibat.  Cette  coutume, 
comme  bien  d'autres,  nous  l'avions  prise  dans 
l'Eglise  occidentale,  à  laquelle  nous  appartenions, 
tandis  qu'elle  n'existe  pas  dans  l'Eglise  orientale.  Ce 
n'est  pas  que  nous  ayons  jamais  admis  avec  l'Eglise 
de  Rome  que  la  consécration  sacerdotale  puisse  être 
un  empêchement  au  mariage  ;  nous  étions,  au  con- 
traire, et  nous  sommes  toujours,  en  communauté 
d'esprit  avec  nos  coreligionnaires  d'Allemagne,  de 
Suisse  et  d'Autriche,  chez  lesquels,  depuis  longtemps, 
les  prêtres  en  fonction  ont  la  liberté  de  »e  marier. 
Mais  dans  la  crainte  où  nous  étions  d'aggraver  encore 
notre  rupture  avec  Rome,  nous  conservâmes  des  cou- 
tumes cl  des  usages,  empruntés  à  l'Eglise  romaine, 
qui  ne  touchent  pas  à  l'intégrité  de  la  foi  catholique... 

»  Peu  à  peu  cependant,  nos  rapports  avec  Rome 
•  s'étant  modifiés,  nous  prîmes  plus  de  liberté  dans  nos 
mouvements,  et  nous  fûmes  à  même  de  juger  plus 
sainement  bien  des  choses.  Ainsi  en  fut-il  du  sujet 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Nous  ne  prétendons 
pas  qu'il  n'y  ait  rien  à  dire  en  faveur  du  célibat, 
nous  serions  en  contradiction  avec  le  sentiment  de 
la  primitive  Eglise,  et  peut-être  même  avec  les  paroles 
du  Sauveur...  L'apôtre  saint  Paul  surtout  peut  être 
regardé  comme  un  partisan  du  célibat...  Mais  ni  lui 
ni  le  Seigneur  Jésus  n'en  parlent  comme  d'une  chose 
obligatoire  pour  les  prêtres  ;  les  fonctions  sacerdotales 
ne  sont  pas  jugées  incompatibles  avec  le  mariage... 

))  En  conséquence,  nous  ne  voulons  pas  seulement 
respecter  l'état  du  célibat,  librement  choisi  par  nos 
prêtres,  mais  encore  le  recommander.  Nous  ne 
croyons  pas  toutefois  qu'il  soit  opportun  de  poser  une 
règle  générale.  Une  vraie  liberté  est  ici  nécessaire  : 
point  de  contrainte,  mais  le  respect  du  sentiment 
personnel...  C'est  pourquoi,  après  mûre  réflexion, 
nous  avons  décidé  de  ne  plus  exiger  le  célibat  de 
nos  prêtres  en  fonction  ;  nous  leur  donnons  !t 
liberté  d'agir  en  ceci  d'après  l'inspiration  de  leur 
conscience.  A  partir  du  moment  où  cette  lettre  par- 
viendra à  votre  connaissance,  la  loi  du  célibat-  ecclé- 
siastique devra  être  regardée  comme  suspendue... 
Nous  nous  réservons  de  fixer  les  condilions  auxquelles 
les  prêtres  devront  satisfaire  afin  de  pouvoir  ccii 
tracter  mariage... 

»  Nous  avons  la  ferme  conDance  que  ces  dispo- 
sitions nouvelles  n'apporteront  aucun  changement 
dans  les  relations  entre  pasteurs  et  fidèles...  et  qu'il 
ne  viendra  à  l'idée  de  personne  de  mésestimer  dans 
ses  fondions  un  prêtre  marié.  Qu'un  lien  plus  étroit 
de  solidarité  véritable  et  de  mutuelle  estime  nous 
unisse  plutôt,  afin  que  nous  devenions  comme  dis 
flambeaux  lumineux  au  milieu  d'une  génération 
mauvaise  et  corrompue... 

»  -|-   François,   archevêque  d'Utrecht. 

»  -f    Henri-Tiiéodore-Je.o,    évêque    de   Haarlem. 

»  \  Nicolas-Bautuélemy-Pierre,  évêque  de  De- 
venter.    » 

Il  est  instructif  de  comparer  les  deux  documents. 
le  point  de  départ  est  le  même  :  la  déchéance  morale 
(le.  la  masse.  Les  remèdes  procèdent  d'idées  diamé- 
l.alemeul  opposées.  Le  Pape  met  chacun  en  face  de 
t^cin  devoir  négligé,  et  il  supplie,  il  instruit,  il  or- 
donne, il  relève  toutes  les  volontés  jusqu'au  devoir 
qui  leur  incombe  ;  car  il  sait,  avec  son  Maître  Divin, 


que  c'est  la  vérité  qui  nous  délivre,  qui  nous  sauv*. 
Le  successeur  de  Jansénius,  l'hérétique  pour  quî  U 
discipline  de  l'Eglise  n'était  jamais  assez  rigoureuse, 
ne  voit  qu'un  moyen  pour  que  chacun  accomplisse 
son  devoir,  c'est  de  rabaisser  le  niveau  *de  la  morale, 
c'est  de  supprimer  officiellement  les  exemples  vivant* 
de  mortification  et  d'héroïsme  spirituel,  c'est  de  fa'iT^ 
une  loi  de  la  médiocrité  inégale  même  à  sa  tâche 
commune. 

Quand  les  prêtres  de  l'église  janséniste  seront  de*- 
cendus  au  niveau  des  simples  fidèles,  qui,  dit  le 
document,  ne  respectent  plus  les  lois  du  mariage, 
quel  remède  trouvera-t-on,  sinon  un  nouvel  abaisse- 
ment de  la  morale,  sinon  la  consécration  d'une  nou- 
velle déchéance  ?  Stigmate  de  l'erreur. 


ARTICLES  REMARQUÉS 


Un  grand  nombre  d'églises  communales 
sont  menacées 


De  la  Semaine  Religieuse  de  Toulouse  (17. 12. 22) 

Dans  le  Télégramme  [de  Toulouse]  du  7  décembre 
[1922],  M.  Henri  Auriolj  député  de  la  Hautc-Garona^i 
et  secrétaire  de  la  Commission  de  l'Enseignement  -t 
des  Beaux-Arts,  examine  l'état  de  certaines  églisos 
«  non  classées  »  auxquelles  des  communes  n'ouvrent 
que  ic  parcimonieusement  des  crédits,  le  plus  sou- 
vent ridicules  »  ;  et  il  demande  de  recommencer  la 
campagne  interrompue  en  igiS  si  l'on  veut  sauver 
l'église  du  village  et  la  faire  toujours  plus  attirant*; 
dans  sa  simplicité.  Voici  la  conclusion  de  son  article  ; 

«  La  bonne  volonté  des  fidèles  ne  suffit  pas  à  faire 
vivre  nos  églises;  les  communes,  dont  la  bonn-î 
volonté  est  le  plus  souvent  mesurée,  sont  impuis- 
santes. Il  faut  que  VEtat  intervienne.  Il  y  va  du  s.dut 
non  pas  seulement  de  nos  paysages,  mais  de  l'âme 
même  de  notre  race.  La  distinction  enjre  les  mon«- 
meiils  historiques  et  le&  autres  est  toute  fragile  et 
le  plus  souvent  arbitraire.  L'Etat  doit  veiller  de  soi 
deniers  à   toutes  nos  églises. 

»  —  Vous  voulez  donc,  m'objectiira-t-on  d'un 
certain  côté,  restaurer  un  Ministère  dos  Cultes  ? 

»  —  Et  qu'importe  le  nom  I  La  chose  seuld 
importe. 

»  D'ailleurs,  même  sans  envisager  le  rétablissement 
d'un  Ministère  des  Cult-es,  il  serait  possible  de  se- 
courir et  de  sauver  nos  ogli'^cs.  Pour  cela,  jt 
demanderai  le  concours  de  l'Etat  et  des  particuliers 
élan  de  piété,  de  charité,  ou  tout 
goût  éclairé,  feraient  Vefforl  néccs- 
en  effet,  d'un  intérêt  national.  Cette 
considération  me  suffit  ;  elle  devrait  suffire  mêma 
aux  incroyants.   » 

Les  craintes  de  M,  Henri  Auriol  ne  sont  pas  exa-. 
gérées.  Dans  certaines  régions  de  France  on  a  décidé 
la  suppression  du  culte  dans  plusieurs  églises,  et 
?ious  apprenons,  d'une  source  très  au'orisée,  que  I0 
Conseil  d'Etat  est  saisi  d'un  trop  grand  nombre, 
d'affaires  de  celte  nature. 

-A.I-.BXT3yC    IDE     TLJ^    «    ID      C      » 

On  ne  s'appuie  que  sur  ce  qui  réùste;  et.  dans^ 
le  désarroi  Je  tontes  hs  métaphysiques,  ce  point 
de  résistance,  la  religion  seule  est  capable  di 
nous  l'offrir. 

Brunetière. 


qui,  dans  un 
simplement  'c 
saire.  Il  y   ^a, 
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L'ACTION   CATHOLIQUE 


Les  euseignements  des  Papes 
et  le  caractère  catholique  des  Syndicats 


ALLOCUTION  DE  W  L'ÉVÉQUE  DE  GFENOBLE 
à  propos  d'une  récente  audience  de  S.  S.  Pie  XI. 


}i'oas  empruntons  à  la  Semaine  religieuse  de 
Grenoble  {25.  1.  23)  le  texte' de  (a  très  intéres- 
sante allocution  prononcée  le  21.  1.  23  par 
M-  Caillot  à  la  messe  des  Syndicats  de  Grenoble  : 

«  La  Paix  da  Christ  dans  le  règne  du  Christ!  »  — 
Cctto  devise  que  Pie  XI  a  aouIu  faire  sienne,  comme 
ré-rumant  celles  de  ses  deux  prédécesseurs,  on  pour- 
rait la  donner  comme  titre  à  l'encyclique  pontificale 
qui  vient  de  paraître  (i).  Si  vous  l'avez  lue,  chères 
Syndiquées  et  Mutualistes,  vous  avez  pu  remaïquer 
qu'elle  touche,  en  plusieurs  endroits,  à  la  question 
ouvrière.  En  la  Usant  moi-même,  j'ai  cru  reconnaître, 
à  nioiats  passages,  la  voix  du  Saint-Père,  lorsqu'il  me  | 
parLit  de  cette  question-là,  un  mois  à  peu  près  avant  | 
que  parût  cette  lettre  encyclique,  il  y  a  juste  deux 
moi?  aujourd'hui,  jour  pour  jour:  c'était  le  21  no- 
vembre. 

Car  vous  supposez  bien  que  je  ne  suis  pas  resté 
une  heure  entièie  en  audience  auprès  du  Saint-Père 
sans  faire  venir  dans  la  conversation  nos  Syndi- 
cats libres  de  i 'Isère.  Je  savais  qu'il  les  connaissait 
déjà,  puisqu'il  m'avait  fait  écrire  la  réponse  que 
vous  savez  à  la  présentation  du  li\Te  que  vous  con- 
naissez bien  aussi  (2).  Mais  j'étais  heureux  de  l'occa- 
sion qui  s'ofîrait  d'avoir  ainsi  directement  sa  pensée, 
de  la  lui  entendre  expliquer  et  développer  —  sur  ce 
point-là  en  particulier  —  et  sur  la  question  sociale 
en  général. 

I.  —  Nos  S.  L.  F.  [Syndicats  libres  féminins],  le 
Pape  les  connaît,  dis-je.  Il  les  connaît  par  le  livre 
que  je  lui  avais  fait  annoncer  et  présenter,  et  dont 
il  n'a  pas  oublié  le  nom  de  l'auteur  puisqu'il  me  l'a 
répété  de  lui-même.  Il  s'est  bien  souvenu  aussi  du 
titre  de  l'ouvrage,  car  il  me  l'a  rappelé  en  reprenant, 
en  détachant,  pour  ainsi  dire,  chaque  mot  :  Syndi- 
cats —  Libres  —  Féminins  —  de  l'Isère. 

Et  sa   première   réflexion  fut  celle-ci  : 

—  Ce  sont  bien  des  associations  catholiques?  dit-il, 
catholiques  non  seulement  de  nom,  mais  pratique- 
ment aussi  ?  ^ 

—  Oh  !  oui,  Saint  Père,  ai-je  répondu,  très  catho- 
liques, et  d'crprit,  et  de  cœur,  et  d'action  ;  avec  cette 
nuance,  cependant,  que  ce  ne  sont  pas  des  «  œuATes  » 
au  sens  pic^pre  du  mot. 

Et  je  me  mis  à  lui  expliquer  —  brièvement, 
car  il  en  avait  déjà  une  idée  générale  —  l'organisa- 
tion de  vos  syndicats  et  leur  fonctionnement,  le 
doahl».  aspect  sous  lequel  il  faut  toujours  l-s  envi- 
sager. 

D'abord,  le  côté  syndical  proprement  dit,  c'est- 
à-dire  purement  professionnel.  Vos  groupements  par 
torps   de   métiers,    en   confo imité  avec    la   loi,    mais 


(i";,  7/1  exiauo  dans  D.  C,  t.  9,  col.  67-87.  (Note  de  I.^ 
D.  C.^ 
(a)   C"'.  D.  C,  t.  8,  col.  i24i-  1243. 


aussi  et  seulement  entre  ouvrières  catholiques.  Ce  qui 
ne  veut  pas  dire  que,  dans  le  travail,  vous  vous  sépa' 
riez  des  autres,  ni  que  vous  vous  teniez  à  part  dans 
le  courant  Je  la  vie.  Non,  à  l'usine,  à  l'atelier,  voua 
travaillez  côte  à  côte  avec  vos  compagnes  de  labeur, 
sans  distinction  apparente,  vivant  autant  que  possible 
en  bonne  intelligence  avec  toutes,  de  même  qu'avec 
les  patrons  qui  vous  emploient  et  les  chefs  qui  vous 
commandent. 

Mais,  en  dehors  des  heures  et  des  milieiix  de  tra- 
vail, à  certains  jours,  vous  vous  réunissez  entre  vous, 
séparément,  pour  étudier  ensemble,  discuter  les  ques- 
tions qui  intéressent  votre  profession  :  conditions  de 
travail,  de  salaire,  de  durée,  de  méthode,  de  perfec- 
tionnement et  autres  questions  annexes  :  mais  tout 
cela,  d'après  les  principes  de  la  morale  chrétienne 
et  les  enseignements  de  l'Eglise  —  principes  et  ensei- 
gnements qui  ne  sont  pas  toujours,  tant  s'en  faut  ! 
les  principes  et  les  idées  qui  ont  cours  dans  d'autres 
milieux  ou\Tiers.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'à  l'occa- 
sion, et  moyennant  certaines^ récautions  et  garantie^, 
vous  voiis  entendiez  avec  les  autres,  qui  ne  pensent 
pas  comme  vous  sur  la  question  religieuse  et  sociale, 
pour  défendre  en  commun  dqs  intérêts  communs  et 
légitimes... 

A  ce  moment  de  mon  explication,  le  Saint-Père 
intervint  :  «  Oui,  fît-il,  c'est  ce  que  Pie  X  avait  bien 
défini  ;  Pie  X  avait  trouvé  la  bonne  formule...    » 

Puis  il  demanda  :  Mais,  pour  certaines  de  ces  que=- 
tions,  qui  sont  difficiles,  épineuses,  graves,  est-ce  que 
vos  ouvrières  se  dirigent  et  se  décident  toutes  seules  ? 
A  quoi  je  répondis  :  Xon,  Saint-Père,  elles  se  ren- 
seignent, elles  consultent,  elles  interrogent.  Elks 
prennent  conseil  auprès  de  personnes  compétentes, 
comme  on  dit.  qui  ne  sont  pas  de  leurs  syndicats, 
sans  doute,  mais  qui  leur  sont  très  dévouées.  Pour 
des  questions  techniques,  elles  interrogent  des  per- 
sonnes du  métier  ;  en  matière  de  statuts,  de  légalité, 
elles  consultent  des  hommes  de  loi,  dès  professeurs 
de  droit,  excellents  catholiques  eux-mêmes  et  tou- 
jours à  leur  disposition.  Dès  qu'une  question  touche 
à  la  justice,  à  la  morale,  à  la  conscience,  elles 
s'adressent  aux   prêtres,   voire   à  l'évêque... 

Et  c'est  en  cela  principalemeiit,  continuai-je, 
qu'elles  forment  des  syndicats  vraiment  catholiques, 
ne  se  contentant  pas  de  s'inspirer,  seulement  pour 
l'ensemble,  de  la  doctrine  générale  de  l'Eglise  .^p- 
pliquée  aiLX  questions  sociales,  mais  sollicitant  de 
l'autorité  ecclésiastique  des  directions,  des  solutions 
pratiques  pour  les  cas  particuliers  ;  bien  plus,  deman- 
dant à  l'évèché  des  prêtres  pour  leur  prêcher  à 
l'église,  à  certains  jours  de  grandes  réunions,  ou 
pour  leur  donner,  de  temps  à  autre,  des  retraites  spé- 
ciales à  elles,  retraites  ouvertes  ou  retraites  fermées...; 
tout  cela  pour  entretenir  en  elles  la  vie  chrétienne, 
pour  se  bien  maintenir  dans  l'esprit  catholique,  dont 
elles  ont  fait  l'expéiience  que  là  surtout  est  leur 
force,  leur  soutien,  leur  encouragement... 

Et  j'ajoutai  aussi  un  mot  de  vos  organisations 
parallèles  au  syndicat,  mutualités,  assistance,  en- 
tr'aide,  allocations  familiales,  et  autres  œu\Tes  an« 
nexcî,  jusqu'aux  Maisons  de  repos  de  l'Ouvrière. 

Et  le  Saint-Père,  visiblement  intéressé  et  touché, 
me  dit  :  C'est  très  bien,  tout  cela  ;  et  ce  sont  de 
braves  enfants,  vos  ouvrières  ;  il  faut  bien  les  encou- 
rager. Dites-leur  que  je  les  bénis  toutes  et  tout  spé- 
cialement... 

Et  c'est  cette  bénédiction  spéciale  pour  vous,  chères 
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Syndiquées  et  Mutualistes,  que  je  vais  vous  donner 
tout  à  l'heure  à  la  fin  de  la  messe,  au  nom  du  Saint- 
Père. 

II.  —  Dans  son  encyclique,  le  Pape,  ai-je  dit 
encore,  touche  à  la  question  ouvrière,  à  la  question 
sociale  en  général.  Il  parle  des  relations  entre  patrons 
et  ouvriers,  de  la  nécessité  qu'elles  soient  pacifiques. 
Il  parle  des  rapports  de  la  justice  et  de  la  charité, 
celle-ci  devant  tempérer  celle-là  dans  ce  qu'elle  pour- 
rait avoir  de  trop  rigide.  La  j;ustic€,  dit-il,  a  pour 
effet  d'écarter  tout  ce  qui  met  obstacle  à  la  paix, 
comme  l'offense  et  les  dommages,  mais  c'est  la  cha- 
rité qui  a  le  don  d'établir  et  d'entretenir  la  paix  dans 
les  coeurs. 

Il  parle  de  la  lutte  des  classes,  lutte  qui  a  pour 
cause  l'attache  trop  exclusive,  trop  égoïste,  de  chaque 
classe  à  ses  propres  inléièts...  ce  qui  donne  trop  sou- 
vent ((  naissance  à  des  grèves  volontaires  ou  forcées  », 
lesquelles  troublent  l'ordre  et  détruisent  la  paix.  La 
vraie  condition,  la  condition  essentielle  de  la  paix 
sociale,  elle  n'est  pas  ailleurs  que  dans  la  mise  en 
pratique  de  la  grande  maxime  de  l'Evangile  :  Aimez- 
vous  les  ims  les  autres!  Et  c'est,  pratiquement,  le 
règne  du  Christ  dans  les  âmes  et  son  rayonnement 
dans  la  société  :  «  la  paix  du  Christ  dans  le  règne 
du   Christ  !» 

Un  point  particulier  de  l'encyclique,  sur  lequel  il 
convient  de  retenir  notre  attention,  c'est  le  passage 
où  le  Pape  fait  allusion  à  ceux  qui,  en  théorie,  «  pro- 
fessent les  enseignements  de  l'Eglise  catholique  » 
et  qui,  dans  la  pratique,  «  dans  les  manifestations 
de  leur  activité  »,  se  comportent  comme  si  <(  les 
enseignements  et  les  directions  tant  de  fois  promul- 
gués par  les  Souverains  Pontifes,  notamment  par 
Léon  XIII,  par  Pie  X,  par  Benoît  XV,  avaient  perdu 
de  leur  foi'ce  réelle,  ou  bien  étaient  tombés  en  désué- 
tude ». 

Pour  ce  qui  est  de  Léon  XIII,  on  cite  encore,  on 
affecte  même  de  citer  sa  célèbre  encyclique  Reruin 
novarum,  dont  on  aime  aussi  à  dire,  et  très  juste- 
ment, qu'elle  constitue  la  charte  du  monde  du  tra- 
vail. Mais  Léon  XIII  a  écrit  d'autres  Encycliques  sur 
la  question  sociale.  De  Pie  X  et  de  Benoît  XV,  on 
ne  parle  jamais  ou  presque  jamais.  Et  cependant  ils 
ont  beaucoup  écrit  l'un  et  l'autre  sur  la  question 
ouvrière.  Benoît  XV  s'est  particulièrement  appliqué 
à  prémunir  les  ouvriers  catholiques  contre  les  ten- 
tations et  l'emprise  du  socialisme  ;  «  le  socialisme 
(disait-il),  ennemi  mortel,  s'il  en  est,  de  la  doctiine 
chrétienne  »  (i).  Pie  X,  lui,  les  a\ait  mis  en  garde 
principalement  contre  les  dangers  de  1'  «  interconfes- 
sionnalisme  ».  En  particulier,  sa  célèbre  encyclique 
Singulari  quadum  (2)  donnait  des  directions  très 
nettes,  très  précises  et  très  fermes,  et  pour  des  situa- 
tions cependant  très  délicates  ;  et  il  les  complétait 
par  cette  déclaration  :  «  Chaque  fois  que  seront  sou- 
levés des  problèmes  sur  les  questions  qui  ont  trait 
à  la  morale,  c'est-à-dire  à  la  justice  et  à  la  charité, 
les  évèques  veilleront  avec  la  plus  grande  atten- 
tion...  y. 

Or,  ces  duectious-là  ne  sont  pas  très  vieilles:  elles 
datent  seulement  de  dix  ans,  l'encyclique  Singulari 
quadum  étant  du  24  septembre  1912.  Auraient-elles 
aujourd'hui  a  perdu  de  leur  foi'ce  »  ;  seraient-elles 
déjà  ((  tombées  en  désuétude  »,  comme  parle  Pie  XI  ? 

Et  ici.  Pie  XI  fait  un  rapprochement  très  signifi- 
catif, surtout  si  l'on  considère  que  son  encyclique 
s'adresse  directement  aux  évèques  eux-mêmes  :  «  11 
y  a  là,  dit-il,  une  espèce  de  modernisme  moral, 
juridique   et   social,    que   Nous  réprouvons   de   toute 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  4,  pp.  9S-0O1  Motu  proprio  du  20.  7.  20, 
8ur  Sailli- Joseph,  en  parliculier  p.  99,  col.  i,  lignes  4  et  j. 
(2)  Cf.  Quesl.  Acl.,  t.   ii3,  pp.  '577-J86. 


Notre  énergie,  à  l'égal  du  modernisme  dogmatiqu« 
plus  connu,  m  Or,  ce  dernier,  qui  était  moins  peut- 
être  un  corps  de  doctrine  nettement  formulé  qu'un 
état  d'esprit  particulier,  très  spécial,  se  caractérisait 
par  une  attitude  ondoyante,  louvoyante,  à  l'égard  de 
l'autorité  et  de  tout  contrôle  doctrinal... 

Grâces  à  Dieu,  c'est  un  témoignage  à  rendre  à  no» 
syndicats  catholiques  —  ainsi  que  je  le  disais,  il  y  a 
quinze  jours,  au  groupe  syndical  qui  était  venu,  au 
nom  des  soixante  syndicats  libres  de  l'Isère,  me 
souhaiter  la  bonne  année,  —  bien  loin  de  fuir  le 
contrôle  de  l'autorité,  ils  le  recherchent  plutôt,  et 
ils  mettent  autant  de  docilité  à  suivre  que  d'empres- 
sement à  solliciter  nos  directions  et  nos  conseils. 
Voilà  plus  de  quinze  ans  que  vous  en  faites  l'expé- 
rience, chères  syndiquées,  et  avec  trois  évèques  diffé- 
rents. Vous  semble-t-il  vraiment  que  vous  êtes  tenues 
en  tutelle,  comme  on  a  l'air  de  l'insinuer  parfois? 
Loin  de  là,  vous  'trouvez,  au  contraire,  n'est-il  pas 
vrai  .3  qu'il  fait  bon,  comme  on  disait  jadis,  «  vivre 
sous  la  houlette  ». 

La  confiance  appelle  la  confiance.  Je  vous  sais  gré 
de  celle  que  vous  me  témoignez,  et  je  vous  fais  con- 
fiance à  mon  tour,  parce  que  je  connais  vos  idées,  votre 
esprit  et  votre  manière  d'agir.  Vous  vous  réclamez 
de  la  doctrine  catholique,  et  en  même  temps  vous 
vivez  votre  doctrine.  Et  la  principale  raison  pour 
laquelle  je  m'attache  à  vous  suivre,  attentivement  et 
paternellement,  c'est  que  jie  vois  dans  vos  groupe- 
ments professionnels,  syndicats  et  mutualités,  l'occa- 
sion d'exercer  l'apostolat  chrétien.  Vous  êtes  des 
foyers  de  vie  chrétienne  et  vous  faites  rayonner  la 
vie  chrétienne  autour  de  vous.  Des  foyers  de  vie 
chrétienne,  parce  que  vous  sentez  le  besoin  d'entre- 
tenir en  vous-mêmes,  dans  vos  âmes,  l'ardeur  des 
convictions  catholiques,  la  ferveur  des  sentiments 
religieux  ;  autrement,  vous  ne  tiendriez  pas  contre 
les  difficultés  de  toutes  sortes,  contre  le  respect  hu- 
main, contre  le  décomagemcnt.  Et  vous  sentez  le 
besoin  aussi  de  vous  communiquer  entre  vous,  les 
unes  aux  autres,  de  communiquer  au  plus  gran<I 
nombre  possible  de  vos  compagnes  le  feu  sacré,  pour 
qu'elles-mêmes  ne  se  découragent  pas  non  plus, 
pour  que  toutes  les  syndiquées  restent  fidèles,  dé- 
vouées  à    leurs  syndicats. 

Et  par  là  même  votre  influence  bienfaisante  se  pro- 
page et  rayonne  dans  vos  milieux  ouvriers  d'abord, 
puis  dans  la  société  au  milieu  de  laquelle  se  passe 
Aotre  vie.  Et  c'est  cette  heureuse  et  nécessaire  in- 
fluence que  je  salue  en  vous,  que  j'encourage  de 
mon  mieux,  qu'avec  le  Saint-Père  je  bénis,  comme 
;un  gage  de  la  paix  sociale,  de  la  paL\  que  vous  con- 
tribuez à  ramener  dans  la  société,  en  essayant  d'y 
faire  régner  et  rayonner  le  Christ  :  la  paix  du  Christ 
dans  le  règne  du  Christ  1 


Hackt  de  livraisons  de  la  ((  Documentation  CatholiqQe  i 


Pour  compléter  des  collcclions  et  rendre  par  là  service 
eux  abonnés  récents,  Vadniinistralion  de  la  Documen- 
tation Catholique  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uniforme 
de  GO  centimes  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  15,  74,  79,  120,  134,  135,  136,  137,  138,  159,  178. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  adresse  : 
Monsieur  le  Bibliothécaire,  5,  rue  Bayard,  Paris-VIIÏ», 
(t  mentionner  en  tête  de  la  suscription  le  nom  -t 
l'adresse  complète  de  l'expéditeur. 

N.  B.  —  Nous  ne  rachetons  ni  les  collections  cona^lètei 
ni  les  uumérbs  non  indiqués  dans  la  liste  ci-dessu» 
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LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Actes  administratifs. 


BIENS  ECCLÉSIASTIQUES 


Nouvelles  attributions. 

Du  Journal  Officiel  (30.  1.  23)  : 

Par  décrets  en  date  du   22   janvier   igaS  : 
Sont  attribués  au  bureau  de  bienfaisance  d'Auriac 
(Haute-Garonne)    les  biens  ayant   appartenu  à   la  fa- 
brique   de    l'église    d'Auriac    et    actuellement    sous 
séquestre. 

Sont  attribués  à  la  commune  de  Vendine  (Haute- 
Garonne),  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance,  les 
biens  ayant  appartenu  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Vendine  et  actuellement  placés  sous  séquestre,  la  pré- 
sente attribution  faite  sous  la  condition  par  la  com- 
mime  d'affecter  tous  les  revenus  ou  produits  de5dit5 
biens  au  service  des  secours  de  bienfaisance. 

Nouvelles  affectations. 

Le  Journal  Officiel  n'a  publié  que  le  30.  1.  23 
ce  décret,  signé  en  mer  par  M.  Millerand  le 
6.  5.  22  : 

Le    PRIÎSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FBA>Ç.VrSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances, 
Vu  l'ordonnança  du  i^  juin  1800,  relative  à  l'affec- 
tation  des  immeubles  domaniaux  à  des  services  pu- 
blics de  l'Etat, 

DÉCRÈTE   : 

Art.  i".  —  Est  affecté  au  département  des  Fi- 
nances, pour  la  concentration  des  services  financiers, 
l'ancien  p>elit  séminaire  de  l'Esquile,  à  Toulouse,  à 
l'exception  des  cour  et  bâtiments  auxquels  on  accède 
par  une  entrée  spéciale  sur  la  rue  du  Taur. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  Officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  bord  de  VEflgar-Ouinct,  le  6  mai   1952. 

A.    Millerand. 


PUPILLES  DE  Lk  NATION 


Prochaines  élections  pour  l'Office  national. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL   DU  1"  FÉVRIER  1923. 

Le    ministre    du    l'Isstkuctiom    publique  et    des    Beaux- 
Arts, 

Vu   les    articles    9  et    12    de   la    loi   du    27    juillet    1917, 
modifiée  par, celle  du  26  octobre  1952  (i)  ; 

Vu   le   décret   du    i5   novembre   1917,  modifié   par  celui 
du  20  janvier  1923  (2)  et,  notamment,  son  article  64, 
AbbItb   : 

Art.   i*'.  —  Les.  associations  de  mutilés  et  réformés  de 
guerre,    veuves    de    guerre    et   ascendants    de    combattants 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  8,  col.  877-882. 

(a)  Cf.  D.  C,  t.  p,  col.  296-299,  suivi  d'un  commentaire 
Ipratique  et  d'un  avis  urgent. 


morts  pour  la  patrie,  seront  appelées  à  élire  leurs  délé- 
gués au  Conseil  supérieur  de  l'Office  national  des  Pu- 
pilles  de   la   Nation,   le   dimanche   29    avril    192.3. 

.\rt.  2.  —  Seront  appelées  également,  le  même  jour, 
*  élire  un  délégué  à  cette  assemblée,  les  associations  phi- 
lanthropiques ou  professionnelles  exerçant  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre  du  12^  collège  (Calvados,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher,  Manche,  Orne,  Sartlie,  Seine- 
Inférieure) 

Art.  3.  —  Le  scrutin  sera  ouvert  à  huit  heures  et  cla» 
à    dix-huit    heures. 

Fait  à   Paris,  le   i*''  février   igaS. 

Léo.n    BÉr.AT-.D. 

N.  B.  —  Voir  ci-après,  col.  350,  la  note  intitulée 
Commentaires  pratiques. 


Projets  de  loi. 


SDR  L'ADTORISÂTION  DE  LA  GONDRÉGATIDN 

dite  «  Institut  missionnaire 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  «  ^" 


EXPOSE  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

Lorsque,  le  (i  février  1903,  l'honorable  M.  Fernand 
Rabier  vous  proposa,  au  nom  de  la  Commission  des  Asso- 
ciations, de  rejeter  les  demandes  en  autorisation  formée» 
en  1902  par  ô^i  Congrégations  d'hommes,  il  fit  cependant, 
avec  l'assentiment  de  M.  Combes,  président  du  Conseil, 
la  réserve  suivante  au  sujet  des  Congrégations  qui  servent 
à  l'étranger  les  intérêts  de  la  France  :  «  Le  jour  où  ellen 
nous  apporteraient  des  statuts  modifiés,  une  liste  de  per- 
sonnel et  d'immeubles  limités  à  leur  spécialisation,  alors 
seulement  nous  estimerons  devoir  nous  préoccuper  de  la 
suite  qui  pourrait  y  être  donnée.   » 

Telle  est  précisément  Féventualité  qui  se  présente  aujour- 
d'hui. Douze  membres  de  l'ancienne  Congrégation  des 
Irères  des  Ecoles  chrétiennes  qui,  du  fait  de  la  loi  du 
7  juillet  190J,  a  perdu  le  droit  d'enseigner  en  France, 
vous  demandent  l'autorisation  de  fonder,  sous  le  nom 
d'Institut  missionnaire  des  Frères  des  Ecoles  ctirétienn-es, 
une  nouvelle  Congrégation  qui  doit  exercer  son  activité 
dans  les  colonies  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat, 
dans  les  pays  de  mandat  et  à  l'étranger,  et  n'occuper  en 
France  que  les  établissements  nécessaires  au  maintien  et 
au  développement  de  ses  missions  à  l'extérieur. 

L'ancien  Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  a 
encore  aujourd'hui,  il  est  vrai,  pour  le  recrutement  du 
personnel  des  écoles  françaises  hors  de  France  les  deux 
noviciats  de  Caluire  et  de  Talence,  qu'il  a  demandé  à 
conserver  conformément  à  l'article  a  de  la  loi  du  7  juillet 
1904,  portant  suppression  de  l'enseignement  congréganiste, 
et  qui  ont  été  soustraits  à  la  liquidation  et  laissés  prori- 
soireraent  à  sa  disposition  par  décret  en  Conseil  d'Etal 
du  3o  avril  1909.  Mais  ces  deux  noviciats  ne  sauraient 
suffire  à  alimenter  en  personnel  des  écoles  dont  le  nombre 
et  l'importance  ont  considérablement  augmenté  durant  les 
vingt  dernières  années. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  avaient,  en  1900, 
5x5   écoles  hors  de  France   :   ils  en  ont  aujourd'hui   77^, 


(i)  Déposé  par  le  gouvernement  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  dans  la  2^  séance  du  27.  12.  1922.  (Annexe 
portant  le  n'  5  36i.)  —  (Renvoyé  à  la  Commission  ds 
l'administration  générale,  départementale  et  communale, 
sous  réserve  de  l'avis  de  la  Commission  de  l'enseignemenl 
et  des  beaux-arts.) 
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où  8  i3o  maîtres  donnent  une  éducation  française  à 
193  337  élèves  avec  un  dévouement  et  un  succès  que  le 
Gouvernement  de  la  Républicpie  constate  avec  reconnaig- 
gnnce.  La  moyenne  des  manuels  scolaires  français  fournis 
chaque  année  aux  écoles  de  la  Congrégation  s'élève  à 
r5o  000.  Mais  l'insuffisance  du  personnel  oblige  le  Supé- 
rieur général  à  laisser  en  service  des  hommes  de  soixante- 
dix  à  soixante-quinze  ans,  à  refuser  des  élèves  par  cen- 
taines, et  même  à  supprimer  de  nombreuses  classes,  par 
exemple  dans  l'important  et  florissant  collège  de  Kadi- 
Keuï,  qui  compte  i  100  élèves  de  différentes  religions,  dont 
10  %  à  peine  sont  catholiques. 

Or,  h  traité  de  Versailles,  par  son  article  438,  qui  écarte 
de  certains  territoires  les  missionnaires  allemand»,  oblige 
les  Puissances  alliées  ou  associées  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  missions,  c'est-à-dire  à  .  leur  donner  les  moyens 
de  recruter  un   nouveau  personnel. 

Aussi,  voit-on  de  tous  côtés,  aux  Etals-Unis,  en  Italie, 
en  Espagne,  en  Suisse,  en  Irlande,  comipe  d'ailleurs  en 
Allemagne,  s'ouvrir,  pour  le  développement  des  missions, 
un  nombre  considérable  de  noviciats  dont  les  recrues 
moissonneront  ce  qu'ont  semé  si  généreusement  depuis 
des  siècles  les  missionnaires  français,  si  la  France  ne  prend 
pas  les  mesures  nécessaires  à  l'entretien  de  ses  propres 
missions. 

Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  en  particulier  se 
trouvent  aujourd'hui  dans  l'obligation  ou  de  laisser  péri- 
cliter leur  œuvre,  dont  toutes  les  nations  nous  envient 
1  honneur  et  le  bénéfice,  ou  de  faire  appel  à  l'étranger, 
ft,  par  conséquent,  de  dénationaliser  leur  Institut  et  leurs 
écoles. 

Or,  cette  Congrégation  d'origine  française  a  conservé 
jusqu'aujourd'hui  un  caractère  si  profondément  français 
que,  même  après  la  promulgation  des  lois  du  i*'  juillet 
lOoi  et  du  7  juillet  1904,  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique n'a  jamais  cessé  d'accorder  des  subventions  aux 
rouvres  que  ces  religieux  entretiennent  hors  de  France. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  pour  leurs  écoles  de  Constan- 
tinople.  Angora,  Smyrne,  Ouchak,  Trébizonde,  Latakieh, 
Tripoli,  Beitmery,  Nazareth,  Jérusalem,  Bethléem,  Jaffa,  le 
Caire,  Alexandrie,  Port-Saïd  et  Suez,  ces  subventions  se 
sont  élevées  à  la  somme  de  ii4  75o  francs  pour  l'aiinée 
1910,  et  à   118  9^0  pour  l'année   191/i. 

Mais  à  l'heure  actuelle,  où  le  nombre  de  ses  membres 
étrangers  va  croissant,  l'Institut  de  Saint-Jean-Baptisle  de 
la  Salle  a  besoin,  pour  demeurer  fidèle  aux  traditions 
ilont  il  s'honore,  d'obtenir  les  moyens  de  se  recruter  en 
France. 

C'est  pourquoi,  se  réclamant  de  la  loi  du  1"  juillet 
1901,  il  vous  demande,  80>is  réserve  des  dispositions  de  la 
loi  du  7  juillet  1904,  de  l'autoriser  à  organiser  en  France 
des  bases  de  mission  à  l'étranger,  c'est-à-dire  des  maisons 
de  formation  pour  ses  recrues,  des  hôpitaux  et  maisons  de 
retraite  pour  ses  malades,  ses  infirmes  et  ses  vieillards, 
des  procures  dans  les  ports  d'embarquement  pour  son  per- 
sonnel et  son  matériel. 

Les  maisons  de  formation  pourraient  comprendre,  outre 
le  noviciat  proprement  dit^  un  scolasticat  pour  les  études 
fupérieures,  et  un  juvénat  ou  petit  noviciat,  où  les  ado- 
lescents qui  se  destinent  à  la  Congrégation  pourraient 
recevoir,  au  sortir  de  l'école  primaire,  un  enseignement 
professionnel  spécialement  approprié  à  leur  vocation  de 
missionnaires. 

Ces  juvénats  ne  sauraient  être  a=fimllés  aux  œuvres  d'en- 
jrigncment  interdites  par  la  loi  du  7  juillet  igo/j.  En  effet, 
è  moins  d'une  autorisation  accordée  par  décret  en  Conseil 
(VEtat  :  i"  leur  nombre  serait  Hmité  à  i3  (1)  ;  a*  le  nombre 
<! '3  adolescents  qui  y  seraient  reçus  ne  pourrait  dépasser 
I  800  ;  3°  le  nombre  des  maîtres  admis  à  y  enseigner  ne 
jourrail  dépasser  a5o  ;  4°  enfin,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7  des  statuts  ci-annexés,  ne  pourraient  y  être  reçus 
que  des  sujets  autorisés  par  leurs  parents  à  suivre  leur 
^ocatlon  de  missionnaires.  Moyennant  ces  restrictions  et 
ci^s  garanties,  le  Gouvernement  estime  que  cette  concession, 
absolument  nécessaire  au  recrutement  de  l'Institut  mis- 
sionnnire,  ne  serait  pns  contraire  aux  dispositions  de  la 
l'gi^lalion  existante. 

Ces  divers  services  seraient  répartis  en  16  établissements, 
('ont  I,  celui  de  Lille,  réservé  aux  études  supérieures, 
ft.  3,  ceux  du  Puy,  de  Siiint-Omer  et  d'El-Biar,  réservés 
ft    l'hospitalisation   des  vieillards,  malades  ou   infirmes.   Les 


(i)  Le  présent  projet  ne  comporte  que  la  juvénats  ;  mais 
il  y  a  lieu,  dè.s  aujourd'hui,  de  prévoir  la  création  du 
treizième  par  décret  en  Conseil  d'Etal. 


3  étiblissements  de  Lille,  Béziers  et  Marseille  (la  Calade), 
occuperaient  des  locaux  pris  à  bail  par  la  Congrégation. 
Aux  i3  autres  seraient  attribués  des  immeubles  proYcnant 
de  la  liquidation  de  l'ancien  Institut  des  Frères  des  Ecole» 
chrétiennes,  sis  à  Paris,  Rodez,  Besançon,  Toulouse,  Ta- 
lence,  Sainl-Maurice-l'Exil,  Nantes,  Caluire,  Avignon,  Cler- 
mont-Ferrand,  Le  Puy,  Saint-Omer  et  El-Biar. 

Cette  attribution  devra  être  refusée  en  ce  qui  concerne 
l'immeuble  sis  à  Marseille,  boulevard  Saint-Charles,  qui 
était  compris  dans  la  demande,  mais  dont  la  cession  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  décrétée  d'utilité 
publique  le  16  janvier  1914,  sera  prochainement  réalisée. 
Au  cas  donc  où  la  procure  de  Marseille  ne  pourrait  être 
réunie  au  noviciat  dans  l'immeuble  de  la  Calade,  il  appar- 
tiendrait à  l'Institut  missionnaire  de  chercher  dans  le  voi- 
sinage du  port  un  immeuble  propre  à  l'installation  de  la 
procure,  dont  le  transfert  serait  autorisé  par  décret  en 
Conseil   d'Etat. 

Les  Conseils  municipaux,  en  réponse  à  l'enquête  admi- 
nistrative prévue  par  le  décret  du  16  août  1901,  ont 
donné  des  avis  favorables,  sauf  ceux  de  Clermont-Ferand, 
de  Talence  et  de  Lille.  Il  semble  que'  la  municipalité  de 
Clermont-Ferrand  n'a  pas  remarqué  que  les  œuvres  sco- 
laires dont  il  est  parlé  à  l'article  3  des  statuts  ne  peuvent 
pas,  aux  termes  mêmes  des  statuts  (art.  4),  avoir  leur 
siège  en  France,  et  que,  par  suite  de  cette  méprise,  elle  a 
méconnu  le  véritable  caractère  de  cette  demande  en  auto- 
risation La  municipalité  de  Talence  juge  rétablissement 
de  cette  localité  inutile  :  or,  il  est  évid^ent  que  pour  ses 
relations  avec  l'Amérique  du  Sud,  où  son  prestige  et  son 
activité  sont  considérables,  l'Institut  missionnaire  a  besoin 
d'un  immeuble  dans  le  voisinage  du  port  de  Bordeaux. 
Enfin,  la  municipalité  de  Lille  se  déclare  hostile  par  prin- 
cipe à  toute  œuvre  confessionnelle  ;  mais  la  (îongrégation  ne 
peut  loger  ailleurs  les  religieux  qui  doivent  achever  leurs 
études  supérieures  dans  un  Institut  catholique.  Aussi  bien 
y  a-t-il  lieu  de  remarquer  que,  s'agissanl  ici  non  de  con- 
venances particulières,  mais  d'intérêt  national,  il  vous 
appartient  de  juger  dons  cpielle  mesure  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des   avis  exprimés  par  les  autorités  locales. 

C'est  pourquoi,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  du 
boulevard  Saint-Charles  à  Marseille,  il  paraît  au  Gouver- 
nemenl  que  les  établissements  prévus  dans  la  demande 
présentée  par  le  futur  Institut  missionnaire  des  Frères  de» 
P>o1ps  chrétiennes,  doivent  être  autorisés,  à  la  condition 
que  la  nouvelle  Congrégation  endosse  les  charges  qui 
pèsent  actuellement  sur  les  immeubles  qui  lui  seront 
attribués,  que  la  situation  de  l'ancienne  Congrégntion 
soit  régularisée  à  l'égard  de  la  liquidation,  et  enfin  que 
le  nouvel  Institut  s'assure  les  ressources  nécessaires  à  son 
foncfioimcment. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  GouTcmement 
a  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  qui  a  pour  objet  d'autoriser 
rii.stitut  missionnaire  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
et  d'en  régler  le  fonctionnement  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  i3  de  la  loi  du   i*'  juillet  1901. 

PROJET  DE  LOI 

Le  présiDENT  de  la  République  française 
Décrète  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  par 
le  ministre  des  Finances,  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  et  par  le  ministre  des  Colonies, 
qui  sont  chaînés  d'en  exposer  les  motifs  el  d'en  soutenir 
la    discussion    : 

Art.  i*"".  —  L'Institut  ifitSsionnaire  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  dont  l'unique  objet  est  l'éducation  de  la 
jeunesse  dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat, 
dans  les  pays  de  mandat  el  à  l'étranger,  est  autorisé  à  la 
charge  do  se  conformer  aux  lois  existantes  et  aux  statuts 
annexés  à  la  présente  loi. 

Art.  a.  —  L'Institut  missionnaire  est  autorisé  ô  pour- 
suivre en  France  le  recrutement  du  personnel  enseignant 
des  écoles  qu'il  tient  à  l'étranger,  dans  les  pays  de  mandat, 
dans  les  pays  de  protectorat  et  dans  les  colonies,  et  la 
préparation  des  sujets  qui  s'y  destinent  au  sortir  de 
l'école  primaire.  Il  leur  assurera  la  formation  intellectuelle, 
religieuse  et  professionnelle  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  leur  future  mission.  Il  pourvoira  en  outre  aux  besoins 
de  ses  membres  âgés,  malades  ou  infirmes. 

En    conséquence,    il    est  autorisé   à   ouvrir    les    établisse- 
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ments    ci-après    énumérés,    dont    l'objet    est    expressément 
iimité   aux   œuvres   indiquées   dans    le   tableau  ci-dessous    : 


Deparf«ji«iits. 

TUles. 

(ilj>t  de  l'etallissemeEt. 

Seine 

Paris,  78,  r.  de  Sèvres. 

Siège  social. 
Procure  générale. 
VJaison  de  formation. 
Maison  de  retraite. 

AvejTon. 

Rodez,  r.  Sarrus. 

Maison  de  formation. 
Maison  de  retraite. 

B.-du-R. 

.Marseille,  164,  r.  de  la  Calade. 

Procure  maritime. 
.Maison de  formation. 
-Maison  de  retraite. 

Doubs. 

Besançon,  r.  St-Claude. 

Maison  de  formation. 
Maison  de  retraite. 

H"-Gar. 

Toulouse,  29,  r.  Caraman. 

Maison  de  formation. 
.Vlaisoii  de  retraite. 

Hérault. 

Fonseranes,  près  Béziers. 

■Maison  de  formation. 
Maison  de  retraite. 

Giron  le. 

Talence,  i24,coursGambelta . 

Procure  maritime. 
Maison  de  formation. 
.Maison  de  retraite. 

H"-Loire. 

Le  Puy,  ay.  de  la  Dentelle. 

-Maison  de  retraite. 

Loire-Iuf. 

Xaates,  place  du  Croisic. 

.Maison  déformation. 
-Maison  à.2  retraite. 

Isère. 

Saint-Maurice-l'Êsil. 

>laison  de  formation . 
-Maison  de  retraite. 

Nord. 

I.ille,25,r.Denfert-Rochereau. 

-Maison  d'études  sup 

P.  de-C. 

Saint-Omei-,  r.  du  Soleil. 

.Maison  de  retraite. 

P.-de-D. 

Montferrand. 

-Maison  de  formation. 
.Maison  de  retraite. 

Rhône. 

Caluire,  i,  Grande-Rue. 

Maison  de  formation. 
Maison  de  retraite. 

Vaucluse. 

.\vignon,  9,  r.  Notre-Dame- 
des-Sept-Douleurs. 

-Maison  de  formation . 
Maison  de  retraiie. 

Algérie. 

El-Biar. 

-Maison  de  retraite. 

Le  nombre  des  postulants  admis  dans  les  12  maisons 
de  formation  ne  pourra  dépasser  i  &00  sans  une  autorisa- 
tion donnée  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Le  nombre  des  maîtres  attachés  à  ces  maisons  ne  pourra 
'■passer    aSo  sans   une   autorisation  donnée   par  décret   en 

*;iseil   d'Etat. 

Les  miiisons  de  retraite  autres  que  les  établissements  com- 

Is     au     tableau     ci-dessus     et    où    sont    hospitalisés    des 

■  mbres    de  l'ancien   Institut   des   Frères   des  Ecoles  chré- 

:mes,   resteront  provisoirement  ouvertes. 

Un  ôrrcté  du  ministre  de  l'Intérieur  désignera,  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret  du  11  juillet  1909,  les 
anciens  Frères  en  instance  d'hospitalisation  autorisés  à  y 
résider.  Ces  maisons  seront  fermées  et  leur  personnel  sera 
réparti  entre  les  autres  maisons  lorsque  le  nombre  de 
ces  anciens  Frères  sera  réduit  à  6. 

Art.  3.  —  Le  siège  de  chaque  établissement  pourra 
'tre  transféré  dans  une  autre  commune  par  décret  en 
Conseil  d'Etat. 

Les  services  fonctionnant  dans  chaque  établissement 
pourront  être  transférés,  en  tout  ou  en  partie,  dans  d'autres 
mmeubles    de   la   même   commune  par  décret   en   Conseil 

Etat. 

Art.  4.  —  Le  personnel  des  maisons  de  formation  sera 
xclusivement  français,  à  l'exception,  toutefois,  des  pro- 
'sseurs  de  langues  vivantes,  qui  pourront  être  de  nationa- 
lité étrangère. 

Les  membres  de  l'Institut  missionnaire  doivent  résider 
dsns  les  établissements  de  l'Institut  à  l'étranger,  dans  les 
I  lys  de  mandat,  dans  les  pays  de  protectorat  et  dans  les 
Colonies,  à  l'exception  de  ceux  qui  font  partie  du  per- 
sonnel des  établissements  autorisés  en  France  et  des  reli- 
gien.x  hospitalisés  par  les  soins  de  l'Institut  pour  raisons 
d'âge,   d'infirmité   ou   de  santé. 

Art.  5.  —  Chaque  établissement  autorisé  a  un  patrimoine 
distinct,  qui  sera  administré  par  un  Conseil  composé  du 
fupérieur  local  et  de  deux  religieux  désignés  par  le  Supé- 
Ti' ar   général. 

Le  Conseil   pourra   procéder   aux   actes   de   la   vie   civile 
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prévus   par   l'ailiclc   4   de   la   loi  du  ai   mai    iSaâ,  sous  les 
condilii.in3  qui  y  sont  indiquées. 

Il  devra  adresser,  au  début  de  chaque' année,  au  ministre 
de  l'Intérieur  et  au  ministre  des  Affaires  étrangères,  la 
liste  du  personnel  de  l'établissement,  l'état  inventorié  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  le  compte  financier  de 
l'année    écoulée. 

Art.  6.  —  Nulle  personne  faisant  partie  de  l'Institut 
missionnaire  ne  pourra  disposer  par  acte  entre  vif»,  ou 
par  testament,  soit  en  faveur  d'un  des  établissements  de 
l'Institut,  soit  en  faveur  d'un  membre  de  ces  établisse- 
ments, au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le 
don   ou   legs   n'excède   pas  la   .somme   de    10  000  fi-anc=. 

Cette  prohibition  cesserait  d'avoir  son  effet  relativement 
fiux  membres  des  établisseirients,  si  le  légataire  ou  dona- 
taire était  héritier  en  ligne  directe  du  testateur  ou 
donateur. 

.\rt.  7.  —  La  liquidation  de  l'ancien  Institut  des  Frères 
l'es  Ecoles  chrétiennes  est  close.  Les  biens  non  encore 
réalisés  sont  attribués  en  toute  propriété  à  l'Institut  mis- 
sionnaire des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  autorisé  à  cet 
effet  par  la  présente  loi  ;  les  titres  de  rente  de  l'ancien 
Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  détenus  par  la 
liquidation  et  les  fonds  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  pour  le  compte  de  cette  liquidation  seront 
aussi  remis  à  l'Institut  missionnaire,  après  que  les  dettes 
auront  été  payées  et  qu'il  aura  été  pourvu  aux  frais  de 
liquidation. 

Art.  8.  —  L'Institut  missionnaire  des  Frères  des  Ecoles 
chréliiiiines  prend  à  sa  charge  exclusive  tous  les  membre» 
de  l'ancien  Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui 
ont  formé  des  demandes  régulières  de  pension  ou  d'hos- 
pitalisation, conformément  aux  articles  i*""  et  a  du  décret 
du   17  juin  1905. 

.\rt.  9  —  En  cas  de  dissolution  de  l'Institut  mission- 
naire des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  par  extinction  ou 
suppression,  la  liquidation  des  biens  aura  lieu  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  18  de  la  loi  du  i^''  juil- 
let 1901   et  de  la  loi  du  29  mars   1910. 

Il  en  sera  de  même  en  cas  de  fermeture  d'un  établisse- 
ment. Le  reliquat  de  la  liquidation  sera  alors  réparti  par 
décret   entre  les  divers    établissements    autorisés. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation  de  l'Institut 
missionnaire,  et  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
2.i  mai  1826,  les  membres  de  l'Institut  auront  droit  à  une 
pension    alimentaire    convenable    qui    sera    prélevée    : 

1°  Sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ; 

2°  Subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit, 
lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des 
donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions. 

Les  dispositions  des  décrets  des  2  janvier  et  17  juin 
1905  et  II  juillet  190g  relatives  à  l'hospitalisation  et  au 
logement  des  anciens  Congréganistes  seront  applicables  en 
l'espèce. 

Art.  10.  —  En  cas  de  dissolution  volontaire  de  l'Institut 
missionnaire,  les  délibérations  de  l'Assemblée  des  délégués 
votant  cette  dissolution  et  se  prononçant  sur  la  répartition 
de  l'actif  devront  être  approuvées  par  le  Gouvernement 
statuant  en  Conseil  d'Etat.  Les  missions  entre  lesquelles 
l'actif  sera  réparti  devront  appartenir  à  des  Congrégations 
autorisées. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1922. 

Signé  :  A.  Miller.^nd. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  président  da  Conseil, 
ministre    des   Affaires    étrangères, 
Signé  :  R.  Poincahé. 

Le    minisire   de  Vlniérienr, 

Le  ministre  des  Finances,  Signé   :   Maunoury. 

Signé  :  Ch.  de  Lasteyrie. 

Le  ministre  de  VInstrnction  publique 

et  des  Beaux-Arts, 

Signé  :   Lioy   Bérabb. 

Le   ministre   des  Colonies, 
Signé  :  Albert  SARH.*rT. 

STATUTS 

de  r  Institut  missionnaire  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

TITRE   PREMIER 

Dénomination.  —  Objet.  —  Durée.  -  Siège  social. 

Am.  ler.  —  La  Congrégation  religieuse  dont  les  statuts 
seront  exposés  ci-après  prend  le  titre  d'Institut  mission- 
naire des   Frères   des  Ecoles   chrétiennes. 
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Art.  a.  —  Son  objet  c^t  léd.ucation  chrétienne  de  la 
jeunesse  sous  la  double  inspiration  de  la  foi  religieuse  et 
du  sentiment  patriotique.  ,    ,  ,.  . 

Abt.  3.  —  A  cette  fin,  elle  organise  des  établissement! 
de  diverses  sortes  avec  leurs  œuvres  annexes  complémen- 
taires, d'un  caractère  éducatif  ou  social  : 

I*  Ecoles  primaires  élémentaires  et  supérieures  ; 
a*  Ecoles  professionnelles  et  techniques  ; 
3*  Instituts  agricole»  et  commerciaux  ; 
4°  Ecoles  normales  des   divers   degrés  avec  écoles  d  ap- 
plication ;  ,  .  j 

5°  Etablissements   d'enseignement   secondaire   moderne  ; 
6*  Maisons  de  famille  et  cercles  pour  la  jeunesse  ; 
7*  Noviciats  pour  le  recrutement  de  ses  membres  ; 
8°  Maisons     d'études     pour     le     perfectionnement     de» 
jeunes  maîtres  ; 

g'  Maisons  de  retraite  pour  les  Frères  âgés,  invalides 
ou  malades  ; 

10°  Procures  pour  les  besoins  des  missions. 
Aut.  /i.  —  L'Institut  exerce  son  activité  dans  les  colonies 
françaises,  les  pays  de  protectorat  et  à   l'étranger. 

Art.  5.  —  Cet  Institut  est  fondé  pour  une  durée 
illimitée. 

Art.  6.  —  Le  siège  social  est  fixé  à  Paris. 

TITRE  II 
Admission  et  radiation  des  membres. 

Art.  7.  —  Ne  seront  admis  dans  les  Maisons  de  forma- 
tion de  l'Institut  que  des  sujets  autorisés  par  leurs  parents 
à  suivre  leur  vocation  de  missionnaire. 

Pour  être  admis  définitivement  dans  l'Institut,  il  faut 
être  majeur  et  remplir  les  conditions  de  moralité  absolue, 
ainsi  que  d'aptitude  aux  diverses  fonctions  exigées  dans  la 
Congrégation. 

L'admission  provisoire  est  prononcée  par  les  directeurs 
locaux  des  Maisons  de  formation  assistés  de  leur  Conseil. 
L'admission  définitive  est  réservée  au  Supérieur  général. 

Aucune  cotisation  n'est  .demandée  des  novices  ni  des 
membres  de  l'Institut. 

Art.  8.  —  La  radiation  d'un  membre  de  la  Congréga- 
tion ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une  faute  grave  contre 
la   morale  ou  la   discipline,   et   le   sujet  ayant  été   entendu. 

La  radiation  est  prononcée  par  le  Supérieur  général  en 
Conseil   du   Régime. 

1  TRE  ill 

Organisation  et  ronctionnement 

de  l'Institut  et  de  ses  établissements. 

Art.  9.  —  L'Institut  est  gouverné  par  un  de  ses  membres, 
appelé  Supérieur  général.  Tous  les  Frères  et  toutes  les 
maisons  de  la  Congrégation   sont  sous  sa  dépendance. 

AiiT.  10.  —  Le  Frère  Supérieur  général  est  élu  à  vie 
dans  un  Chapitre  général,  par  voie  de  scrutins  secrets  et 
à   la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  II.  —  Pour  aider  le  Frère  Supérieur  dans  le  bon 
gouvernement  de  l'Institut,  il  lui  est  donné  des  Assistants 
qui  sont  ses  conseillers-nés.  Le  Supérieur  et  les  Assistants 
forment  ce  qu'on  appelle  le  Régime  de  l'Institut. 

Aut.  la.  —  En  cas  de  décès  du  Supérieur  général,  l'As- 
sistant le  plus  ancien  en  charge  gouverne  provisoirement 
l'Institut.  11  a  pendant  ce  temps  les  mêmes  pouvoirs  que  le 
Supérieur  général. 

Art.  i3.  —  Les  Assistants  sont  élus  dans  les  Chapitres 
généraux  et  exercent  leur  charge  pendant  dix  ans. 

Art.  i/i.  —  Il  y  aura  un  Secrétaire  général  et  un  Pro- 
ourei;r  général  à  la  suite  du  Régime.  Ils  seront  nommés 
l'un  et  l'autre  pour  dix  ans  par  le  Frère  Supérieur,  d'un 
Chapitre  général  décennal  au  Chapitre  décennal  suivant. 
Ils  pourront   être  pris   parmi   les   membres  du  Conseil. 

Le  Procureur  général  a  la  gérance  des  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'Institut,  sous  le  contrôle  du  Supérieur 
général   et   de  son   Conseil. 

Art.  i5.  —  Le  Frère  Supérieur  pourra  nommer  des 
Frères  Visiteurs  généraux,  qui  seront  spécialement  chargés 
de  visiter  les  maisons  de  formation  et  les  maisons  de  rési- 
dence des  Visiteurs  d,e  district.  Ils  devront  aussi  visiter, 
Bur  l'ordre  du  Frère  Supérieur,  les  maisons  d'un 
district  quelconque  qui  leur  seront  désignées. 

Ils  seront  nommés  pour  trois  ans,  sauf  diminution  ou 
prorogation   de  ce  temps. 

Art.  16  —  L'Institut  est  divisé  en  circonscriptions  appe- 
lées Districts  ou  Provinces,  ayant  à  leur  tête  un  Visiteur, 
^ui  les  administre. 


Ces  Visiteurs  sont  nommés  également  pour  trois  ani 
par  le  P'rèro  Supérieur  pour  visiter,  au  moins  une  foi» 
l'année,  le»  maisons  du  District  qui  leur  sera  confié.  lî» 
exigent  de»  directeurs  les  comptes  de  recettes  et  da 
dépenses  et,  aussitôt  la  visite  terminée,  ils  adressent  au 
Supérieur  général  un  rapport  sur  ce  qui  serait  à  réformer 
dans  chaque  maison. 

Art.  17.  —  Tout  Frère  qui  aura  la  conduite  d'une  mai- 
son particulière  sera  appelé  Directeur  de  celte  maison  ; 
il  la  dirigera  pendant  trois  ans  seulement,  à  moins  que, 
pour  de  justes  raisons,  le  Frère  Supérieur  et  ses  Assistant» 
ne  jugent  plus  convenable  de  diminuer  ou  de  proroger 
ce  temps. 

Art.  18.  —  Les  Frères  chargés  de  former  les  novice» 
seront  appelés  Directeurs  des  novices. 

Art.  19.  —  Enfin,  il  y  aura  des  sous-Directeurs  dans  le» 
maisons  un  peu  nombreuses,  des  sous-Directeurs  de 
novices,  des  Procureurs  de  District  et  des  Procureurs  par- 
ticuliers dans  les  maisons  considérables  de  l'Institut,  et 
généralement  tous  les  officiers  qui  pourront  être  néces- 
saires  à    son    bon   gouvernement. 

Art.  20.  —  Les  Frères  Visiteurs  seront  assistés  par  un 
Conseil  composé  au  moins  de  quatre  membres,  nommé» 
pour  trois  ans  par  le  Frère  Supérieur. 

Dans  les  maisons  un  peu  nombreuses,  le  Frère  Directeur 
aura  un  Conseil  composé  au  moins  de  trois  membres,  nom- 
més pour  trois  ans  par  le  Frère  Visiteur. 

Art.  21.  —  Le  Chapitre  général  se  compose  des  Supé- 
rieurs et  des  députés  élus  dans  chaque  District. 

Il  traite  de  toutes  les  affaires  importantes  de  l'Institut. 

Il  doit  être  convoqué  régulièrement  tous  les  dix  an», 
et  extraordinairement  chaque  fois  que  cela  est  jugé  néces- 
saire par  le  Conseil  du  Régime,  notamment  pour  l'élection 
d'un    nouveau   Supérieur    général. 

Art.  aa.  —  Lorsque,  dans  l'intervalle  des  Chapitres,  une 
charge  d'Assistant  devient  vacante  par  suite  de  décès  ou  de 
démission,  une  Commission  élective  de  vingt  membres, 
préventivement  élue  par  le  dernier  Chapitre  général  avant 
la  clôture  de  sa  session,  nomme  un  nouveau  titulaire  de 
cette  charge,  pour  l'occuper  jusqu'au  terme  fixé  pour 
l'expiration  des  pouvoirs  du  prédécesseur. 

TITRE   IV 

Pouvoirs  conférés  aux  membres 
chargés  de  l'administration  et  de  la  direction. 

Art.  aS.  —  Les  affaires  que  le  Supérieur  général  devra 
traiter  avec  son  Conseil  sont  les  suivantes   : 

1°  Nomination  du  Secrétaire  général  et  du  Procureur 
général  ; 

a°  Nomination  des  Visiteurs  généraux,  des  Visiteurs  de 
District  et  des  Directeurs  locaux  ; 

3°  Nomination    des    membres    du    Conseil   des    Districts  ; 

4°   Admission   définitive  dans  la   Congrégation  ; 

5"  Radiation  des  membres  ; 

6°  inondation    des    maisons    ou    établissements    nouveaux  ; 

7°  Suppression    des    maisons    ou    établissements    anciens  ; 

8°  Acquisition  ou  aliénation  des  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers. 

Art.  2^.  —  Les  Assistants  demeurent  dans  la  maison 
où  réside  le  Supérieur  général,  ils  interviennent  dans  se» 
Conseils,  ils  le  suppléent,  en  tant  que  de  besoin,  dan» 
sa  correspondance  avec  les  Frères. 

Pour  cet  effet,  une  circonscription  de  l'Institut,  formée 
d'un  groupe  de  Districts,  leur  est  particulièrement  confiée, 
afin  qu'ils  donnent  leurs  soins  d'une  façon  permanente 
aux    intérêts    particuliers  de   cette  circonscription. 

Art.  a5.  —  En  dehors  de  la  visite  annuelle  faite  par  le»  ' 
Visiteurs    de    District,    les    Visiteurs    généraux    veillent   au 
bon      fonctionnement     des      maisons      portées      sur      leur  ^ 
obédience. 

Art.  a6.  —  Les  Visiteurs  titulaires,  dans  leurs  District*  ' 
respectifs,  et  les  Directeurs  dans  leurs  établissements  par- 
ticuliers,  administrent    au    nom    du   Supérieur   général.    Il» 
ne  doivent  faire  aucune  aliénation  de  biens  sans  avoir  préa- 
lablement consulté   le  Supérieur  général  et  ses   Assistant». 

Art.  27  —  Les  Visiteurs  établissent,  chaque  année, 
avant  la  réouverture  des  classes,  les  cadres  du  personnel 
des  diverses  maisons  ;  ils  assignent  à  chaque  Frère  le 
poste  qu'il  doit  occuper,  poiuvoient  ensuite  aux  vacances 
qui  peuvent  se  produire  et  déterminent  les  mutations  deve- 
nues   nécessaires. 

Dans  les  maisons  de  formation,   ils  organisent   des  exa«, 
mens    trimestriels   de   religion   et   d'enseignement   général. 
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TITRE  V 
nAodification  des  statuts.  —  Dissolution. 

Art.  28.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modi- 
fiés que  par  le  Chapitre  général,  sur  la  proposition  du 
Supcneiir  général  et  de  son  Conseil. 

Art.  59.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  membres  de  l'Institut 
«aisissait  le  Conseil  du  Régime  d'une  demande  de  dissolu- 
lion,  le  Supérieur  général  ot  ledit  Conseil  devraient  con- 
voquer extraordinairement  le  Chapitre  général  pour  sta- 
tuer sur  la  question. 

Art.  3o.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  pré^ni  à  l'article 
précédent,  le  Chapitre  général  choisit  un  ou  plusieurs  de 
tes   membres  pour  procéder  à   la  liquidation. 

ArsT.  3i.  —  Ls  reliquat  de  l'actif  —  toutes  dettes,  obli- 
gations et  frais  quelconques  étant  déduits  —  sera  dis- 
tril)Mé  aux  missions  à  l'étranger  suivant  une  répartition 
arn'iée  par  le  Chapitre  général. 

Anr.  Sa.  —  Toutefois,  dans  le  cas  de  révocation  de 
l'auli irisation  et  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
24  niai  1825,  les  membres  de  la  Société  auraient  droit  à 
une  pension  alimentaire  convenable  qui  serait  prélevée  : 
1'  siij-  les  biens  acquis  à  titre  onéreux  ;  2°  subsidiairement 
sur  lis  biens  acquis  à  titre  gratuit,  lesquels  dans  ce  cas 
ne  fcrjient  retour  aux  familles  des  donateurs  ou  testateurs 
qu'après    l'extinction   desdites   pensions. 

TITRE   VI 
Rapports  avec  le  Gouvernement  françaiSi 

Art.  3.^.  —  An  début  de  cliaque  année,  le  Conseil  de 
chaque  établissement  devra  adresser  au  ministre  des 
Affaires  Etrangères  et  au  ministre  de  l'Intérieur  la  liste 
du  personnel  de  l'établissement,  l'état  inventorié  des  biens 
meubles  et  immeubles  et  le  compte  financier  de  l'année 
écoulée. 

TITRE  VII 
Actes  de  la  vie  civile. 

Art.  34-  —  L'Institut  peut  accomplir  tous  les  actes  de 
la  rie  civile  prévus  aux  articles  6  et  11  de  la  loi  du 
1"  juillet  1901,  et  à  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1S2J, 
•ous    les    conditions   qui    y    sont   indiquées. 

TITRE  VIII 
Recettes  et  dépenses. 

Anr.  35.  —  Les  recettes  de  l'Institut  se  composent  : 

i'  Des  traitements  servis  à   ses  professeurs; 

a*  Des  rétributions  et  pensions  des  élèves  dans  les  éta- 
blissements non  gratuits  ; 

y  Des  subventions  qui  peuvent  être  obtenues  soit  "des 
pouvoiis  publics,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  soit  des 
diverses    administrations  ou    collectivités  ; 

4"  Des   dons   et   legs   régulièrement  autorisés. 

Dans  les  établissements  de  l'Institut  où  la  gratuité  n'est 
pas  complète,  les  pensions  des  élèves  sont  calculées  d'après 
le?   conditions  de  la  vie  dans  les  diverses  régions. 

Art.   36.  —  Les  dépenses  comprennent   : 

1°  Les  frais  d'entretien  du  personnel,  nourriture,  ves- 
tiaire,  logement,  contributions  ; 

2*  Frais  de  culte  ; 

3'  Honoraires  du   personnel    auxiliaire  ; 

4*  Frais  de  formation   des   novices  ; 

b'  Frais  d'entretien  des  maisons  de  retraite  pour  les 
Frères   âgés,   malades  ou   invalides. 


SYNDICATS  ECCLÉSIASTIQUES 


Syndicat  diocésain  de  TArdèche 


Le  27.  12.  22  s'est  constitué  à  Viviei^s  un 
Syndicat  ecclésiastique,  probablement  le  premier 
en  date  pour  le  culte  catholique  (1).  Nous  donnons 

(i)  A  plusieurs  reprises  déjà,  la  possibilité  pour  les 
rcclésiastiques  d'user  de  la  loi  syndicale  du  21  mars  iSS'i 
a  été  envisagée,  aussi  bien  du  côté  catholique  que  du 
tôtc  adverse   :  cf.   :  Auguste  Rivet  (D.  C,  t.   3,  pp.  504- 


ci-après  le  te.rte  intégral  des  slatut^!.  La  Chambre 
syndicale  de  ce  groupement  est  composée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Président  :  Sa  Grandeur  Monseigneur  BONNET, 
évèque  de  Vivier»  ;  —  Vice-président  :  M.  Régis 
HILAIRE,  Vicaire  Général  ;  —  Trésorier  :  M.  Ludovic 
CALS.SIN,  Vicaire  Général  :  —  Secrétaire  :  M.  Hippo- 
lyte  HEBRARD,  Chanoine  Titulaire;  —  Membres: 
M.  Louis  THERME,  Chanoine  Titulaire,  Curé-.\rchi- 
prètre  de  la  Cathédrale  ;  M.  Ferdinand  ROLRE, 
Chanoine  Honoraire,  Curé-Archiprètre  d'Aubenas  ; 
M.  Théophile  TARDIEU,  Chanoine  Honoraire,  Curé- 
Archiprêlre   de   Tournon. 

StStt-ULtS 

CHAPITRE  I 
Constitution  du  Syndicat. 

Art.  r.  —  Entre  les  soussignés  et  ceux  qui  adhéreront 
aux  présents  Statuts,  il  est  formé,  sous  le  noiti  de  «  Syn- 
dicat diocésain  de  VArdèche  »,  une  association  profession- 
nelle qui  sera  régie  par  les  dispositions  ci-après  et  con- 
formément aux  lois  du  21  mars   i884  et  la  mars  1920  (i). 

Son  siège  est  établi  à  Viviers  et  sa  circonscriptioa 
s'étend  à  tout  le  diocèse  de  Viviers. 

.\rt.  3  —  Sa  durée  est  illimitée  ;  elle  commencera  du 
jour  du  dépôt  légal  des  Statuts. 

CHAPITRE   II 
Composition  du  Syndicat. 

Art.  3.  —  Peuvent  faire  partie  du  Syndical  les  ecclésiaa- 
liques  exerçant,  sous  la  juridiction  de  l'évêqne  diocésain, 
un  ministère  dans  le  diocèse  de  Viviers. 

Art.  4-  —  Le  Syndicat  comprend  :  a)  Des  membre» 
lilulaircs  au  nombre  de  trente  au  maximum,  et  b)  Dei 
membres  adhérents  en  nombre  illimité. 

Les  membres  fondateurs  sont  de  droit  membres  titulaire*. 

Le  recrutement  des  membres  titulaires  est  fait,  dans  la 
limite  des  places  disponibles,  par  la  Chambre  syndicale, 
j'.armi   les   membres   adhérents. 

Les  membres  titulaires  ont  seuls  le  droit  de  présenter 
de  nouveaux  membres  et  de  faire  partie  de  la  Chambré 
syndicale  :  ils  ont  seuls  voix  délibérât ive  dans  les  assem- 
blées  générales  ordinaires   ou   extraordinaires. 

Pour  devenir  membre  adhérent  du  Syndicat,  on  devra 
Être  présenté  par  deux  membres  titulaires  et  admis  par 
la  Chambre  syndicale,  qui  statue  sans  avoir  de  motifs  à 
donner. 

Art.  5.  —  Tout  sociétaire  reste  membre  du  Syndicat 
tant  qu'il  n'a  pas  donné  sa  démission. 

L'ne  condamnation  judiciaire  ou  tout  autre  fait  entachant 
d'une  manière  grave  l'honorabilité,  le  refus  de  payer  la 
cotis.-ition  annuelle  après  une  lettre  de  rappel,  sont  sui- 
ceptil)les  d'entraîner  l'exclusion.  Cette  exclusion  sera  pro- 
noncée par  la  Chambre  syndicale  après  qu'elle  aura  en- 
tendu ou  tout  au  moins  provoqué  les  explications  de  l'in- 
téressé ;  sa  décision  ne  sera  pas  motivée,  et  ne  pourra 
tire    l'objet    d'aucun   recours. 

Tc4jt  ecclésiastique  ayant  encouru  une  peine  canonique 
est  réputé  de  droit  démissionnaire  et  cesse  aussitôt  da 
faire   partie  du   Syndicat. 

Tout  membre  démissionnaire  ou  exclu  doit  sa  cotisation 
annuelle  en  cours. 

Art.  6.  —  La  cotisation  annuelle  est  de  vingt  franc* 
pour  les  membres  titulaires  et  de  cinq  francs  pour  le» 
membres   adhérents. 

CHAPITRE  III 
But  du  Syndicat. 

Art.    7.  —  Le  Syndicat  a  pour  objet  général  l'étude  et 
la   défense  des  intérêts  de  la  profession  ecclésiastique. 
Il   pourra    :  a)    Créer,   administrer,   subventionner,  dani 


557  et  t.  6,  p.  208,  col.  i)  ;  —  Mgr  Germ:vi>»,  archev.  Tou- 
louse (D.  C,  t.  4,  p.  553,  col.  2)  ;  —  Johvnxet  (D.  C. 
t.  7,  col.  i58o)  ;  —  Aristide  Brlwd  (D.  C,  t.  6,  col.  637). 
(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.  437-441,  texte  et  rapport  dm 
M.  César  Cuabrum  à  la  Chambre. 
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les  limites  qui  seront  fixées  par  l'évêque  diocésain,  toutes 
œuvres  professionnelles,  telles  que  Grands  et  Petits  Sémi- 
naires, Ecoles  cléricales,  Alumnats,  Cours  et  publications 
intéressant  la  profession  ; 

b)  Faciliter  aux  membres  du  Syndicat  l'acquisition  des 
livies,  instruments,  effets  et  objets  de  toute  nature  dont 
ils  peuvent  avoir  besoin,  et  généralement  s'occuper  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  intérêts  des  ecclésiastiques 
et  du  personnel  attaché  à  leurs  établissements  ; 

c)  Enfin,  faire  bénéficier  ses  membres  de  tous  les  ser- 
vices prévus  par  la  loi  du  12  mars  1920  ou  qui  le  seraient 
par  des   lois   postérieures. 

CHAPITRE  IV 
Administration. 

Abt.  8.  —  Le  Syndical  est  administré  par  une  «■  Chambre 
syndicale  »,  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

Celle  Chambre  comprend  :  a)  Un  Bureau,  composé  d'un 
président,,  d'un  vice-président,  d'un  trésorier  et  d'un  secré- 
taire ;   b)  Trois  à  six  membres  en  plus. 

Les  membres  de  la  Chambre  sont  élus  pour  six  ans, 
parmi  les  membres  titulaires,  par  l'assemblée  générale, 
à   la  majorilé  des  voix. 

La  Chambre  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
Les  deux  premières  séries  sortantes  sont  désignées  par  le 
sort.   Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

La  Chambre  nomme  son  Bureau  à  la  majorité  des  voix, 
les  membres  du  Bureau  sont  élus  pour  deux  ans.  Ils  sont 
toujours   rééligibles. 

Art.  9.  —  Le  président  préside  les  séances,  dirige  les 
travaux  et  les  débats,  représente  le  Syndicat  en  justice 
cl  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  il  souscrit  les 
finprunts  nécessaires,  avec  l'autorisation  de  la  Chambre 
fvndicule  jusqu'à  vingt  cinq  mille  francs,  et  avec  l'auto- 
lisation  de  l'assemblée  générale  au-dessus  de  cette  somme. 
Sa  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Le  vice-président  remplace  le  président  en  cas  d'em- 
pêchement. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux,  tient  la  corres- 
pondance,   délivre    les    expéditions,    fait    les    convocations. 

Le  trésorier  reçoit  les  cotisations,  encaisse  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  sommes  pouvant  revenir  au  Syndicat 
a  un  titre  quelconque  ;  il  paye  les  dépenses  sur  le  visa 
du  président  et  établit  la  situation  financière. 

Art.  10.  —  En  cas  de  démission  ou  de  décès  d'un 
membre  de  la  Chambre  syndicale,  celle-ci  pourvoira  à  son 
remplacement  provisoire  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
^énéraiic,  qui  nommera  définitivement  un  remplaçant  à  la 
place  vacante. 

Art.  II.  —  La  Chambre  syndicale  se  réunit  toutes  les 
fois  que  le  président  le  juge  nécessaire.  Elle  exerce  les 
l'ouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  des  affaires  du 
Syndical.  Toutefois  les  aliénations  ou  emprunts  dépassant 
vingt-cinq  mille  francs  devraient  [  ?  devront]  être  soumis 
h  une  assemblée  générale  extraordinaire,  composée  des 
membres  ayant  voix  délibérative  et  convoquée  par  avis 
individuel  ou  par  insertion  dans  la  Semaine  Religieuse. 

Les  membres  de  la  Chambre  syndicale  ne  contractent, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ou 
solidaire  relativement  aux  engagements  et  aux  opérations 
du  Syndicat.  Ils  ne  répondent  que  de  leur  mandat. 

CHAPITRE  V 
Assemblées  générales.  ' 

Art.  la.  —  Le  Syndical  tiendra  au  moins  une  assemblée 
générale  par  an. 

Les  membres  titulaires  et  les  membres  adhérents  ont  le 
droit  d'y  prendre  part,  mais  ces  derniers  avec  voix  con- 
sultative seulement. 

C'est  à  l'assemblée  générale  ordinaire  que  les  comptes 
seront  examinés  et  le  budget  Toté,  et  que  les  élections 
seront  faites. 

L'approbation  des  comptes  servira  de  décharge  au  tré- 
B.  rier  et  aux  membres  de  la  Chambre  syndicale. 

Des  assemblées  générales  extraordinaires  pourront  être 
convoquées  toutes  les  fois  que  la  Chambre  syndicale  le 
jiigera  nécessaire. 

A  toutes  les  assemblée»  générales,  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, il  ne  pourra  être  délibéré  que  sur  les  questions 
péalablement  soumises  au  président  au  moins  quime  jours 
h    l'avance. 

Toutes  les  convocations  pourront  être  faite;  J)ar  une  in- 
Stilion  dans  la  Semaine  Religieuse. 


CHAPITRE  VI 

Patrimoine  social. 

Anx.  i5  —  Le  patrimoine  du  Syndicat  est  formé  : 
a)  Des  cotisations  de  ses  membres  ;  b)  Des  dons  et  legs 
qui  peuvent  lui  être  faits  ;  c)  De  toutes  autres  recettes, 
produits  ou  profits  autorisés  par  la  loi. 

CHAPITRE  VIII 
Modifications  aux  Statuts.  —  Dissolution. 

Art.  14.  —  Les  présents  Statuts  peuvent  être  modifiés, 
révisés  ou  complétés  par  l'assemblée  générale. 

Pour  être  valable,  tout  changement  devra  étt'e  approuvé 
par  les  deux  tiers  des  membres  titulaires  présents  à 
rassemblée 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  modifier  soit  le  présent  article, 
soil  i'art.  4,  ou  de  voter  la  dissolution  du  Syndicat,  sa 
transformation  en  association  du  type  de  !a  loi  de  1901, 
ou  en  toute  autre  forme  qui  serait  autorisée  par  la  loi, 
l'assemblée  générale,  convoquée  avec  mention  spéciale  de 
cet  objet,  ne  pourra  "valablement  délibérer  que  si  elle 
contient  les  deux  tiers  des  membres  ayant  voix  délibérblive. 
Si  ce  quorum  n'était  pas  atteint,  une  deuxième  assemblée 
générale  devrait  être  convoquée,  quinze  jours  au  moins 
d'avance,  avec  mention  précise  de  son  but,  par  une  inser- 
tion dans  la  Semaine  Religieuse,  et  la  décision  pourrait 
être  prise  par  les  deux  tiers  des  membres  titulaires 
présents. 

Art.  i5.  —  Le  Syndicat  pourra  s'unir,  par  simple  déci- 
sion de  la  Chambre  syndicale,  à  d'autres  Syndicats  pour- 
suivant un  but  analogue. 

Art.  16.  —  En  cas  dé  dissolution  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  spécialement  réunie  à  cet 
effet,  décidera,  à  la  majorilé  des  deux  tiers  des  membres 
présents  ayant  voix  délibérative,  la  dévolution  des  biens, 
après  acquittement  du  passif,  en  faveur  d'autres  syndicats 
ecclésiastiques,  ou  en  faveur  de  syndicats,  associations 
déclarées  ou  non,  ou  autres  oeuvres  catholiques  d'éducation 
scientifique,  agricole,  sociale  oii  de  bienfaisance,  sans  que 
la  répartition  de  l'actif  puisse  être  faite  entre  ks  s>n- 
diqués. 


Commentaîres  pratiques. 

Pour  les  prochaines  élections 
aux  Offices  des  Pupilles  de  la  Nation 


Statuts  d'ane  association  de  yeuTes  et  d'ascendants 
de  foldats  morts  pour  la  France. 


Sous  ce  titre  on  lit  dans  la  Semaine  religieuse 

de  Paris  (3.  2.  23)  : 

Il  nous  revient  de  bien  des  côtés  que  notre  appel  (i) 
est  entendu  et  que  des  cours,  des  collèges  et  des 
paroisses  ont  non  seulement  entrepris  de  grouper  les 
ascendants  et  les  veuves  de  guerre  avec  lesquels  ils 
sont  en  rapport,  mais  qu'ils  constituent  des  associa- 
lions  distinctes.    [...] 

Pour  faciliter  la  tâche  à  ceux  et  à  celles  qui,  en 
grand  nombre  déjà,  se  sont  mis  en  mouvement  pour 
répondre  à  notre  appel,  nous  donnons,  cette  fois,  un 
modèle  de  Statuts  pour  une  association  de  veuves 
et  d'ascendants,  et  l'indication  des  formalités  à  rem- 
plir pour  déclarer  une  association. 

Art.  I.  —  Il  est  formé,  entre  les  veuves  de  guerre  et  les 
ascendants  dont  un  ou  plusieurs  fils  ou  petits-fils  sont 
morts  pour  la  France  au  cours  de  la  guerre  de  igi^-igiS, 
qui  adhèrent  ou  adhéreront  anx  présents  statuts,  une  asso- 
ciation régie  par  la  loi  du   i*''  juillet  1901. 

Cette   association    prend     pour    titre    :    Association    des 


(1)    Reprod.uit   dans    la    Documentation   Callwlique,  t.  9, 

col.  299-302. 
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veun-s  et  ascendanti  de  militaires  morts  pour  la  France  de 
la  /'iiroi*se  de...  (ou  du  cours  de  X...,  du  colUge  Z...,  elc). 

Elle  g'élend  à  toute  la  France  et  aux  colonies. 

Art.  II.  —  L'Association  a  pour  but  tout  ce  qui  regarde 
les  intérêts  communs  de  ses  membres,  mais  particulière- 
ment la  sauvegarde  et  la  défense  du  patrimoine  patriotique 
et  moral  pour  lequel  les  maris  ou  les  Cls  des  adhérents 
ont  sacrifié  leur  vie.  Elle  poursuit  ce  but  en  travaillant 
«urtout  à  orienter  dans  ce  sens  l'éducation  de  Tenf-ince 
et  de  la  jeunesse. 

Art.  III.  —  Le  siège  de  l'association  est  fixé  à , 

Tijo Il   pourra   être  transféré  en  un  autre  lieu 

;    décision  du   Comité  directeur. 

-.RT.  IV.  —  La  durée  de  l'association  n'est  pas   limitée. 

ART.  V.  —  L'association  se  compose  de  membres 
odhcrents  et  de  membres  honoraires.  Puur  Ils  membres 
lioooraires,  la  cotisation  minima  est  de  (5  ou  lo  francs), 
rachetable  dans  les  conditions  fixées  par  l'art.  6  de  la  loi 
do  i^"^  juillet  1901  (i). 

Art.  VI.  —  L'association  est  administrée  pnr  un  Comité 
directeur  composé  de  : 

l'n  frésident,   homme  ou   femme; 

Un  ou  deux  vice-pré«ident?,  homme  et  femme  ; 

In  secrétaire,  homme  eu  femme  ; 

Un  trésorier,  homme  ou  femme  ; 

Les  décisions  du  Comité  sont  prises  à  la  majorité  des 
■»oix. 

En  cas  d'égalité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Le  c<:rnilé  est  nommé  pour  trois  ans  par  l'assemblée 
générale  ;  ks  membres  sortants  sont  immédiatement  réé- 
ligibles. 

AiiT.  VII.  —  L'Association  est  valablement  représentée 
dans  tuus  les  actes  de  la  vie  civile  par  son  président  ou  par 
tout  autre  membre  du  Comité  nommément  désigné  à  cet 
effet  par  le  Comité. 

Ari.  VIII.  —  L'Assemblée  générale  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  an  ;  elle  se  compose  des  membres  adhérents 
et  des  membres  honoraires. 

Son  bureau  est  celui  du  Comité  directeur. 

Art.  IX.  —  Un  règlement  inléri.  ur  pourra  être  délibéré 
en  assemblée  générale  pour  arrêter  tous  les  détails  propres 
h   assurei   l'exécution  des  présents  statuts. 

Art.  X.  —  Aucune  modification  aux  statuts  ne  pourra 
«tre  faite  sans  un  vote  de  l'Assemblée  générale.  Cette 
assemblée  devra  comprendre  au  moins  la  moitié  des 
njcrnbres  de  l'Association  et  réunir  les  deux  tiers  des  suf- 
frages des  membres  présents.  Il  en  sera  de  même,  dans  le 
cas  de  dissolution  statutaire  ou  forcée,  pour  l'attribution 
(les  biens  de  l'Association.  Si  le  quorum  n'a  pas  été  atteint 
à  la  première  convocation,  ou  si,  pour  l'attribution  des 
biens,  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  n'a  pas  été 
cbtenoe,  nne  seconde  assemblée,  convoquée  à  quinze  jours 
ai>  moins  d'intervalle,  décidera  à  la  majorité  absolue  des 
membres   présents. 

Art.  XI.  —  Les  présents  statuts  seront  déposés  confor- 
rném'.iil  à  la  loi  du  i*''  juillet  1901.  A  cet  effet,  tous  pou- 
%  :ii5  sont  donnés  au  président  et  au  secrétaire. 

La  Semaine  religieuse  donne  ensuite  des  infor- 
mations détaillées  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
la  déclaration  d'une  association  du  type  1901. 
On  /««f/'Oîéteradan«^a  Documentation  Catholique, 
f.  6,  pp.  269-271. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES 


Enfants  de  chœur  et  Écoles  communales 


«  L'absence  »  de  l'école  «  des  enfaats  tenus  de  par- 
ticiper à  des  cérémonies  religieuses  est,  en  lait, 
presque  toujours  excusée  ». 

1624.Ô.  —  M.  Delachenal,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
..tre   de   l'Instruction    publique   si   an  enfant   de   chœur, 


'  i)    On   peut    légalement   faire   partie   d'une   Association 
V   .s  verser  de  cotisation,  du  moment  qu'on  contribue  aux 


qui  va  assister  comme  tel  à  des  funérailles,  ne  doit  pas 
être  coiifi'Uré  de  plein  droit  comme  'excusé  de  manquer 
l'école  durant  le  cours  des  funérailles,  ainsi  que  cela  paratt 
résulter  de  la  discussion  qui  eut  lieu,  au  Sénat,  à  la  séance 
du  27  décembre  i92-2.  (Question  du  12  janvier  1923.) 

RÉPONSE.  —  Les  seuls  motifs  d'absence  légiiimes  soqt 
ceux  qui  sont  indiqués  comme  tels  par  la  loi.  Mais  il 
résulte  des  déclarations  faites  au  Sénat  que  l'absence  des 
enfants  tenus  de  participer  à  des  cérémonies  religieuses 
est,  en  fait,  presque  toujours  excusée.  Il  importe,  néan- 
moins, qu'aucun  abus  ne  se  produise  et  il  est  extrêmement 
désirable  que  les  cérémonies  religieuses,  matrimoniales  et 
funéraires,  auxquelles  doivent  participer  des  enfants  d'âge 
scolaire,  soient  placées  en  dehors  des  heures  de  cljsse. 
(J.  0.,  Déb.  pari.,  i.  2.  23,  Ch.,  p.  !^-^ô,  col.  3.) 

Voici  les  déclarations,  faites  au  Sénat  le  27.  12,  aa, 
au.\quell€s  se  réfère  la  réponse  ministérielle  ci-dessua 
reproduite  : 

M.  Morand.  —  Je  voudrais  demander  une  précision  à 
M.  le  nipporteur. 

D'après  le  paragraphe  4  de  l'article  en  discussion  [art.  7 
du  projet  de  loi  sur  la  fréquentation  scolaire  et  sur  la 
prolongation  de  la  scolarité  obligatoire],  le  juge  de  paix, 
je  pense,  naturellement,  peut  apprécier  certains  motifs 
d'excuses.  Or,  je  lui  demande  si,  parmi  les  motifs 
d'excuses,  il  n'en  est  point  qui  doivent  recevoir  de  son  auto- 
rité une  consécration  spéciale  ;  je  veux  faire  allusion  à 
ceux  qui  s'appliqueraient  pour  les  enfants  obligés  de  s'ab- 
senter plus  de  quatre  demi-journées  par  mois  de  l'école, 
pouf  collaboration  au  service  du  culte.  11  est  possible  que 
ces  enfants,  qui  reçoivent  de  menues  rémunérations,  les- 
quelles deviennent  des  subsides  pour  les  familles,  soient 
contraints  de  s'absenter  cinq  ou  six  demi-journées  par 
mois,  et  si  je  demande  une  précision  à  ce  sujet,  c'est  que 
le  première  fois  qu'on  a  discuté  cette  loi  M.  le  rapporteur 
a  bien  aouIu  faire  une  réponse  qui  me  semblait  très  favo- 
rable à  ces  enfants.  Or,  comme  l'amendement  déposé  par 
l'honorable  M.  Delahaye  n'est  pas  repris  par  lui,  je  ne  veux 
point  en  déposer  un  personnellement,  mais  une  déclaration 
émanant  de  M.  le  rapporteur,  étant  donné  l'autorité  qui 
s'attache  à  sa  personne,  suffira  amplement  pour  me  tirer 
du   doute.   Les  juges  de  paix   seront  appelés  à   statuer  (i). 

M.  h:  rapporteur  [M.  Jossoi].  —  M.  Morand  m'a  de- 
mandé de  faire  une  déclaration.  Je  vais  répéter  celle  que 
j  ai  faite  lors  de  la  première  lecture.  II  n'y  a  pas  de  doute 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  qui  peuvent  être  exception- 
nellement employés  aux  cérémonies  religieuses  de  tous  les 
cultes,  quels  qu'ils  soient.  J'ajoute  même,  non  pas  seule- 
ment aux  cérémonies  religieuses,  mais  à  des  cérémonie» 
qui  peuvent  n'avoir  rien  de  religieux  et  qui  sont  organisées 
rar  des  associations  peut-être  de  libre-pensée.  Elles  ont, 
à  mes  yeux,  le  même  caractère,  on  caractère  purement 
moral,  et  les  enfants  qui  peuvent  être  appelés  à  ces  céré- 
monies sont  légitimement  excusés  au  même  titre  les  uns 
que  les  autres.  Cela  va  de  soi.  Un  texte  n'aurait  pas  sa  rai- 
son   d'être,    car  le   contrôle    serait    absolument    impossible. 

Puisqu'il  n'y  a  pas  de  contact  entre  l'instituteur  et  le 
pasteur,  l'instituteur  et  le  curé,  l'instituteur  et  le  rabbin, 
l'instituteur  et  le  président  d'une  association  philoso- 
phique quelconque,  comment  pourrait-on  savoir  quels  sont 
les  enfants  qui  sont  demandés  pour  ce  service  ?  Si,  par 
impossible,  il  y  avait  une  plainte,  d'où  qu'elle  vienne,  ce 
no  serait  que  d-^vant  le  juge  que  la  question  se  poserait. 
J'estime  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'excuse  est 
légitime  (2). 

Le  3i.  3.  22,  M.  Léon  Bérard  avait  adressé  i 
M.  Petitlils  une  réponse  beaucoup  moins  favorable  à 
la  liberté  du  culte  (cf.  Documenlation  Catholique, 
t.  7,  col.  1072).  Il  n'est  que  juste  de  constater  que 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu 
tenir  compte  des  considérations  développées  au  Sénat 
jjar  les  rmjmbrea  de  la  droite. 


fins  de  l'Association.  Voilà  pourquoi  nous  ne  fixons  pas 
statutairement  le  montant  de  la  cotisation  des  membre* 
adhérents.  Ils  pourront  la  fixer  eux-mêmes,  entre  dix  cen- 
times et   I   franc  par  exemple. 

(0  J.  C,  Déb.  pari.,  28.  12.  aa,  S.,  p.  i586,  col.  3, 

(2)  Ibid.,  f.   1ÔS7,  col.  I. 
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le  réginie  successoral  de  notre  Code  civil 
esl-il  res])onsal)le  de  la  crise  de  la  naialiié? 


THESE  NEGATIVE 

On  lit  dans  la  Gazette  Dalloz  (10.  1.  23)  : 

La  crise  de  la  natalité  s'aggrave  d'année  en  année. 
Les  statistiques  que  vient  de  publier  le  Journal 
Officiel  pour  le  premier  semestre  de  1922  en  four- 
nissent la  triste  preuve.  Il  y  a  eu  pendant  cette  pé- 
riode 396  726  naissances  vivantes  et  887  681  décès, 
ce  qui  réduit  l'excédent  des  naissances  à  9  0^5,  alors 
que  pour  le  premier  semestre  de  1921  il  avait  été  de 
72  85i.  En  même  temps,  le  nombre  des  mariages  a 
fléchi  à  193  i5/i,  tandis  qu'il  s'était  élevé  à  238  i85 
en,  1921.  11  n'y  a  plus  que  quelques  départements 
qui  assurent  encore  le  léger  dépassement  des  nais- 
sances et  au  premier  rang  figurent  le  Finistère,  le 
Haut-Rhin,  le   Bas-Pdiin,  la  Moselle. 

LE  CODE  EST-IL  L'UN  DES   PRINCIPAUX  COUPABLES? 

Parmi  les  causes  de  ce  mal,  il  est  de  mode  aujour- 
d'hui de  citer  le  Code  civil  et  de  l'accuser  d'être  un 
des  auteurs  de  la  dépopulation  de  la  France.  Une 
législation  qui  tue  :  sous  ce  titre  l'Alliance  nationale 
pour  l'accroissement  de  la  population  française  pu- 
bliait récemment  un  tract  de  AI.  Fernand  Auburtin, 
maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'Etat,  qui 
dénonçait  le  Code  comme  l'un  des  principaux  cou- 
pables. L'accusation  du  reste  n'est  pas  nouvelle  ;  elle 
remonte  à  Le  Play,  et  bien  des  économistes  ont  fini 
par  la  croire  juste  à  force  de  l'entendre  répéter.  Il 
est  bon  de  voir  ce  qu'elle  a  de  fondé,  car  pour 
combattre  le  mal  terrible  qui  menace  notre  pays,  il 
importe  d'en  bien  discerner  les  causes,  afin  de  bien 
choisir   les    remèdes. 

L'ACCUSATION 

C'est  dans  son  célèbre  livre  sur  l'organisation  de 
la  famille  que  Le  Play  a  dressé  son  réquisitoire  contre 
le   Code. 

Le  Code  a  supprimé  l'ancien  rég-ime 
de  la  liberté  testamentaire. 

Il  lui  reproche  d'avoir  rompu  avec  la  tradition  de 
l'ancienne  France  qui  donnait  au  père  le  droit  de 
disposer  de  la  plus  grande  part  de  ses  biens  au 
profit  de  l'enfant  le  plus  apte  à  continuer  son  exploi- 
tation. La  réserve  qui  attribue  à  chacun  des  enfants 
une  portion  en  nature  du  patrimoine  héréditaire  et 
ne  laisse  à  la  disposition  du  père  qu'une  fraction 
insuifisante,  réduite  à  un  quart  dès  qu'il  y  a  trois 
enfants,  a  détruit  la  famille  souche,  et  séparé  les 
enfants  de  la  terre,  car,  ne  pouvant  vivre  sur  le 
lopin  qui  leur  est  dévolu,  ils  vont  chercher  leur 
subsistance  à  la  ville.  Et  cette  règle  de  l'égalité  s'est 
trouvée  aggravée  par  celle  du  partage  en  nature 
écrite  dans  le  funeste  article  882,  qui  exige  qu'on 
fasse  entrer  dans  chaque  lot  la  même  quantité  de 
meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances 
de  même  nature  et  valeur.  Il  est  vrai  que  ce  texte 


recommande  d'éviter  autant  que  possible  de  morceler 
les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations,  mais  la 
jurisprudence  n'a  guère  tenu  compte  de  cette  re- 
commandation. 

Le  partag-e  ég-al  aboutit  à  l'émiettement 
ou  à  l'aliénation  du  domaine  raral. 

Et  puis,  comment  faire  quand  il  n'y  a  qu'un  héri- 
tage ou  une  exploitation,  comme  c'est  ordinairement 
le  cas  à  la  campagne  ?  Il  faut  bien  alors  partager  ou 
vendre.  Ainsi  le  partage  en  nature,  s'ajoutant  à  l'éga- 
lité des  droits  des  enfants,  aboutit  presque  toujours 
à  l'émiettement  ou  à  l'aliénation  du  domaine  rural. 
«  La  terre  s'effrite  sous  les  pieds  du  paysan.  »  (i) 
Celui-ci,  pour  éviter  cet  effritement,  en  a  été  réduit 
à  limiter  le  nombre  de  ses  enfants.  Il  a  préféré  n'avoir 
qu'un  ou  deux  enfants  plutôt  que  de  s'exposer  à  la 
division  ou  à  l'aliénation  de  son  domaine  au  jour 
de  sa  mort.  L'effondrement  de  la  natalité  serait  donc 
la  réponse  de  la  France  agricole  au  régime  du 
partage  forcé  (2), 

LA  DÉFENSE 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ce  réquisitoire  ?  Nous 
croyons  qu'il  renferme  une  très  grosse  part  d'exa- 
gération. 

L'ég-alité  du  partage 
remonte  au  yieux  Droit  coutumier  français. 

Et  d'abord,  il  repose  sur  une  erreur  historique.  Il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  Code  civil,  en  donnant 
aux  enfants  une  réserve  qui  englobe  les  trois  quarts 
de  la  succession,  dès  qu'ils  sont  trois,  a  rompu  avec 
la  tradition  historique.  On  oublie,  en  effet,  que  notre 
ancienne  France  était  divisée  en  deux  grandes  ré- 
gions: au  Sud,  les  pays  de  droit  écrit,  qui  n'étaient 
pas  les  plus  peuplés,  et  au  Nord  les  pays  de  cou- 
tume. Or,  si,  dans  les  premiers,  la  légitime  ou  réserve 
des  enfants  était  moins  élevée  qu'aujourd'hui,  il  en 
était  différemment  dans  les  pays  de  coutume.  Dana 
ces  derniers,  la  coutume  générale,  pour  les  familles 
roturières,  qui  formaient  l'immense  majorité  de  la 
nation,  était  l'égalité  des  partages,  et  le  droit  de 
libre  disposition  du  père  était  plus  restreint  qu'il 
ne  l'est  aujourd'hui  (3).  La  réser%-e  coulumière  englo- 
bait les  quatre  cinquièmes  des  propres,  c'est-à-dire 
des  immeubles,  et  ii  était  de  règle  que  cette  réserve 
devait  être  prise  en  nature,  c'est-à-dire  en  corps  héré- 
ditaires et  non  pas  seulement  fournie  en  équivalents. 
Bien  plus,  dans  la  plupart  des  coutumes,  aucun 
héritier  ne  pouvait  être  en  même  temps  légataire,  si 
bien  que  le  père  de  famille  ne  pouvait  disposer  par 
testament  d'un  cinquième  de  ses  propres  qu'au 
profit  des  étrangers  (4).  Ainsi,  l'idée  de  l'égalité  du 
partage,  loin  d'être  une  création  de  la  Révolution  cl 
du  (ilode  civil,  remonte  à  notre  vieux  Droit  coutu- 
mier, qui  l'appliquait  plus  rigoureusement  encore^ 
que  ce  dernier. _«  Faire  dater  du  Code  civil,  ou  même^ 
de  la  Convention,  le  principe  du  partage  forcé,  c'eslj 
certainement  aller    à    l'enconfrc    de    la    vérité    histo-! 


(i)  Victor  Boret,  Pour  et  par  la  terre,  p.  73. 

(a)  Voir  le  tract  précité  de  M.  FERNA^D  Auburti.-»,  p.  li. 

(3)    Charles   Lefebvre,    L'ancien    droit    des    successions,\ 

II,  p.  271. 

(/i)   Voir  Lefebvre,  op.  cit.,  i'»  partie,  p.   271. 
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rique.  »  (i)  Aussi,  les  deux  auteurs  que  nous  venons 
de  citer  s 'accordent-ils  pour  affirmer  que  la  crise 
de  la  natalité  n'est  pas  l'effet  de  Tégalité  des  par- 
tages. 

^  La  crise  tient  à  des  causes  postérieures 

à  l'apparition  da  Code. 

Au  surplus,  si  celte  crise  était  imputable  au  Code 
civil,  elle  aurait  dû  se  manifester  dès  le  début  du 
2SIA*  siècle  ;  or,  elle  ne  date  que  d€S  quarante  der- 
nières   années  ;    et   Ton    sait   que,    depuis    son    appa- 

■  rition,  elle  a  augmenté  de  décade  en  décade.  Elle 
tient  donc  certainement  à  des  causes  récentes,  dont 
l'effet  s'intensifie  tous  les  jours.  Combien  d'autres 
considérations  ne  pourrait-on  pas  faire  valoir  encore 
pour    laver    Je    Code    civil    de    l'accusation    dressée 

I  contre  lui!  Celle-ci,  notamment,  que  la  Belgique 
vit,  elle  aussi,  sous  son  empire  et  que  pourtant  ce 
pays  est  loin  d'être  aussi  menacé  que  le  nôtre  par  le 
phénomène    de    la    dépopulation. 

Le  reléyement  de  la  natalité  n'est  pas  solidaire 
da  droit  de  libre  disposition  du  père. 

Enfin,  nous  n'arrivons  pas  à  voir  le  lien  mysté- 
rieux que  l'on  prétend  exister  entre  la  procréation 
des  enfants  et  la  quotité  disponible.  En  quoi  le  fait 
qu'ils  pourraient  favoriser  un  de  leurs  enfants  au 
détriment  des  autres  pousserait-il  les  époux  à  en 
avoir  beaucoup  ?  Croit-on  vraiment  que  le  paysan 
s'inquiète  plus  du  sort  de  sa  terre  que  de  celui  de 
«■s  enfants  ?  Croit-on  que  le  jour  où  il  pourrait 
laisser  son  bien  h  un  de  ses  enfants  il  serait  incité 
par  là  à  en  avoir  plusieurs  autres  auxquels  il  ne 
laisserait  rien,  sinon  un  droit  de  créance  qui  pèserait 
lourdement  sur  Penfant  avantagé  ?  «  S'il  est  vrai  que 
les  parents  s'abstiennent  de  multiplier  leurs  enfants 
de  crainte  de  ne  pas  laisser  assez  à  ceux  qu'ils  ont 
déjà,  en  quoi  la  possibilité  de  ne  rien  leur  laisser 
les  inciterait-elle  à  en  procurer  d'autres  ?  »  (2) 

Le  partag-e  ég-al  entre  enfants 
est  profondément  entré  dans  nos  mœurs. 

Enfin,  quoi  qu'on  prétende,  nos  lois  sont  en  parfait 
accord  avec  nos  mœurs.  Les  parents  n'usent  pas  en 
fait  de  la  quotité  disponible  qui  leur  est  accordée 
par  le  Code  ;  ils  respectent  presque  toujours  scru- 
puleusement l'égalité  du  partage  entre  leurs  en- 
fants, car  cette  idée  est  profondément  ancrée  dans 
nos  habitudes.  Si  on  élargissait  la  quotité  dont  ils 
peuvent  disposer,  ils  n'en  profitersuent  pas  davan- 
tage, car  «  les  mœurs  sont  devenues  en  France  encore 
plus  égalitaires  que  la  loi  »  (3). 

Le  mal  tient  à  des  causes  plus  profondes. 

En  résumé,  le  Code  civil  n'est  responsable  ni  de 
la  diminution  de  la  natalité  ni  de  la  dépopulation 
des  campagnes.  L'une  et  l'autre  tiennent  à  des 
causes  plus  profondes  et  toutes  différentes.  La  dé- 
population des  campagnes  en  particulier  est  due 
avant  tout  aux  progrès  de  la  grande  industrie.  Elle 
a  commencé  avec  la  transformation  industrielle, 
i  qui  s'est  produite  chez  nous  de  1820  à  i83o.  Ce  sont 
les  usines,  ce  sont  les  fabriques,  qui,  ayant  besoin  de 
bras,  ont  vidé  les  campagnes. 


(1)  >E>B   WoRMS,  NvdaXité   et    régime  successoral,    1917, 
p.    &2. 

'^2)    A.MBR01SE    CoLi.-»  et    C.\PiTA>T,    Cours   élémentaire    de 
:t  civil,  3«  édition,  t.  III,  p.  707. 

\'   Georges  Blodel,  Etudes  sur  les  populations  rurales 
ie  l'Allemagne  et  la  crise  agraire,  1897,  p.  192. 


Cependant  tout  n'est  pas  à  conserver 
dans  notre  système  successoral. 

Ce  n'est  pas  à  dire  au  surplus  que  tout  soit  à 
conserver  dans  notre  système  successoral.  Le  par- 
tage en  nature  et  le  tirage  au  sort  des  lots  sont  jus- 
tement critiqués.  Mais  ici  encore  ce  n'est  pas  le  Code 
civil  qui  est  le  coupable  ;  il  n'a  fait  que  reproduire 
les  règles  en  usage  dans  notre  ancienne  France. 
Pothier  nous  dit  dans  son  Traité  des  succssions 
(ch.  rv,  art.  4,  édit.  Bugnet,  t.  VIII,  p.  i85},  que 
souvent  on  tire  les  lots  au  sort,  et  il  ajoute  que, 
lorsqu'il  n'y  a  à  partager  qu'un  seul  corps  d'héri- 
tage qui  ne  peut  commodément  se  partager  en 
autant  de  portions  qu'il  y  a  de  copartageants,  les 
parties  ont  coutume  de  convenir  de  la  licitation,  ou 
la  font  ordonner  par  le  juge  lorsque  quelqu'une  des 
parties  n'y  consent  pas.  Mais  nous  reconnaissons  que 
l'ancienneté  même  de  la  règle  ne  suffit  pas  à  la 
justifier.  La  composition  des  lots  en  objets  de  même 
nature  produit  un  extrême  morcellement  du  sol  et 
ne  permet  pas  au  père  de  partager  ses  biens  en  tenant 
compte  des  aptitudes  de  chacun  de  ses  enfants.  Il 
faut  donc  l'abroger.  Le  Gouvernement  vient  préci- 
sément de  déposer  à  cet  effet  sur  le  bureau  du 
Parlement  un  projet  de  loi.  Je  17  octobre  dernier. 
Toutefois,  nous  serions  bien  étonné  que  cette  utilo 
modification  exerçât  un  effet  quelconque  sur  la 
natalité.  Le  remède  efficace  à  la  dépopulation  ne 
réside  pas,  comme  l'a  dit  Paul  Leroy-Beaulieu  (i), 
dans  une  réforme  de  nos  lois  successorales. 

Henri  Capita>t, 
Professeur  à   la  Faculté   de   droit 
de  l'Université  de  Paris. 

THÈSE  AFFIRMATIVE 

Voici  le  texte  de  la  brochure  de  M,  Auburtin 
(Une  législation  qui  tue  :  Le  régime  successoral  du 
Code  civif)  visée  par  l'article  de  M.  Capitant 
ci-dessus  reproduit  : 

DÉCROISSEMENT  CONTINU  DE  LA  NATALITE  FRANÇAISE 

La  France  se  dép-juple.  La  natalité,  qui  exprime 
le  rapport  entre  le  non\bre  des  enfants  nés  vivants, 
choque  année  et  le  chiffre  de  la  population,  décroît 
sans  arrêt. 

La  proportion  des  naissances  pour  100  mariages, 
qui  était,  entre  1S60  et  1870,  de  333,  s'abaissa  en 
1913  à  248,  en  1920  à  166.  Ainsi,  depuis  un  demi- 
siècle,  la  fécondité  des  familles  françaises  a  fléchi 
de  moitié  ! 

L'excédent  de  naissances  constaté  en  1920  ne  sau- 
rait faire  illusion.  Il  est  dû  au  très  grand  nombre 
de   mariages    retardés  par   la    guerre   et   célébrés   en 

19 19.  Or,  la  proportion  des  naissances  aux  mariages 
n'a  jamais  été,  on  vient  de  le  voir,  si  faible  qu'en 

1920.  Qu'importe,   pour   le  pays,   qu'il   y   ait   beau- 
coup   d'unions,   si  elles   demeurent   stériles  ? 

Nos  campagnes,  résenoir  d'hommes  jadis  inta- 
rissable, se  transforment  en  déserts.  Les  plus  fer- 
tiles sont  les  plus  ravagées.  En  cinquante  ans,  de 
r86i  à  1911,  la  Bourgogne  et  la  Franche-Comté  ont 
perdu  209  000  habitants  ;  le  ba^in  du  Rhône  (au 
sud  du  département  de  ce  nom),  253  000  ;  la  Nor- 
mandie, 3o2  000  ;  le  bassin  de  la  Garonne,  379  000. 

Cette  dernière  région,  dont  la  natalité  moyenne 
atteignait,  avant  la  Révolution,  quatre  ou  cinq 
enfants  par  mariage,  est  devenue  la  moins  proli- 
fique non  seulement  de  notre  pays,  mais  du  globe  : 


(i)     Séances    et     travaux    de     VAcadémie    des    Science$ 
inorales  et  politiques,  igoS,  a^  semestre,  pp.  201-20S. 
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l'année  191 1,  date  du  dernier  recensement  antérieur 
à  la  guerre,  avait  compté  i48  décès  pour  100  nais- 
sances en  Lot-et-Garonne,  i56  en  Tarn-ct-Garonne, 
i59  dans  le  Gers,  162  dans  le  Lot  (i). 

Entre  1901  et  191 1,  la  population  rurak  de  la 
France  avait  décru  de  911  000  habitants.  En  1911, 
elle  représentait  encore  &6  pour  100  de  la  population 
totale  ;  en  192 1,  elle  est  descendue  au-dessous  de 
5o  pour  100. 

Accroissement  parallèle  de  la  natalité  allemande. 

Si  l'on  compare  notre  situation  démographique  à 
celle  de  l'Allemagne,  on  verra  combien,  malgré 
certaines  apparences  trompeuses,  elle  lui  est  infé- 
rieure. Avec  l'Alsace  et  la  Lorraine  reconquises,  la 
France  contient  aujourd'hui  moins  d'habitants  qu'en 
191 3  (89  millions  Aoo  000  au  lieu  de  89  millions 
600000).  L'Allemagne,  il  est  vrai,  par  suite  de  ses 
pertes  militaires  et  de  ses  amputations  territoriales, 
a  VU)  reculer  sa  population  de  67  à  62  millions 
d'âmes.  Mais  sa  forte  natalité  lui  fera  bientôt  re- 
gagner, puis  accroître,  la  très  grande  avance  qu'elle 
a  sur  nous.  Si  l'excédent  des  naissances  restait,  dans 
les  deux  pays,  le  même  qu'en  1920,  la  population 
de  l'Allemagne  serait,  avant  trente  ans,  presque 
double  de  la  nôtre  (89  millions  contre  45  millions)  ; 
en  soixante-dix  sns,  presque  triple  (i48  millions 
contre  53  millions).  Mais,  à  moins  d'un  rapide  ac- 
croissement de  la  fécondité  chez  les  familles  fran- 
çaises, cette  prévision,  déjà  si  défavorable,  est  encore, 
pour  notre  pays,  beaucoup  plus  qu'optimiste.  Avec 
une  mortalité  normale  et  une  proportion  de  166  nais- 
sances par  100  mariages  comme  en  1920,  les  sta- 
tistiques les  mieux  établies  montrent  que  la  popula- 
tion de  la  France  tomberait  à  35  millions  d'habitants 
en  1940,  à  3i  millions  en  igSo,  à  25  millions  en 
1965. 

S'imagine-t-on  que  l'Allemagne,  toujours  grandis- 
sante en  face  d'une  France  toujours  amoindrie,  atten- 
drait ces  échéances  pour  se  jeter  sur  elle  une  fois  de 
plus  ? 

Quant  aux  Français,  s'il  en  existe,  qu'une  tçlle 
perspective  ne  troublerait  pas,  ajoutons  que  cet 
effondrement  de  la  natalité  porterait  aux  intérêts 
matériels  eux-mêmes  un  irréparable  coup,  et  que  la 
ruine  économique  précéderait  de  loin  la  ruine  poli- 
tique. 

Une  crise  financière  sans  précédent  boulevei'se 
aujourd'hui  l'Europe  et  l'Amérique.  Elle  a  diverses 
causes,  que  nul  n'ignore  :  ks  perturbations  et  les 
désastres  accumulés  par  la  guerre,  l'écart  extraor- 
dinaire des  changes,  la  loi  de  huit  heures,  le  bolche- 
visme.  La  plupart  de  ces  causes  »nt  un  caractère 
général  et,  à  moins  que  le  monde  ne  soit  pxis  de 
démence,  elles  n'auront  qu'un  temps.  Mais  il  en 
existe  une,  spéciale  à  la  France  et  de  beaucoup  la 
plu3  grave,  car  elle  met  notre  pays  dans  un  état 
permanent  d'infériorité  économique  à  l'égard  de  tous 
les  autres  :  c'est  l'insuffisance  de  sa  natalité. 

Que  l'on  en  juge  par  l'exemple  comparé  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Avant  la  guerre,  l'accrois- 
sement annuel  de  la  population  s'éleA-ait,  depuis  plu- 
sieurs décades,  en  Allemagne,  à  environ  800  000  habi- 
tants. Chaque  année,  les  industries  allemandes  trou- 
vaient donc  sur  place  800  000  clients  nouveaux 
arrivés  à  l'âge  d'homme.  C'était,  la  perspective  d'une 
prospérité  sans  limites,   et  cette  prospérité,   compro- 


(i)  Voir  dnns  Q.  A.,  t.  ii3,  pp.  59-S3,  le  mouvement 
de  la  population  en  France  pour  celle  année  igii.  —  Voir 
dans  D.  C,  f.  8,  col.  i83,  le  tableau  complet  des  références 
(oncernant  les  statistiques  et  éludes  précédemment  pu- 
Llices  dans  la  Doc.  Cath.  et  les  Questions  Acluelles  ;  — 
Addc  D.  C,  t.  8,  col.   161-192,  la  statistique  pour  i^ai. 


mise  ou  interrompue  par  le  plua  fol  accès  de  mégc- 
lomanie  que  le  monde  ait  connu,  avait  pour  caus'î 
principale  la  puissante  natalité  de  l'Allemagne. 

La  même  observation  s'applique  plus  ou  moins  à 
tous  lea  autres  pays.  Chez  tous,  l'excédent  annuel 
des  naissances  sur  lea  décès  est  considérable.  Chez 
tous,  sauf  des  crises  accidentelles  et  passagères,  la 
richesse  publique  et  privée,  suivant  une  loi  écono- 
mique bien  établie,  se  développe  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  vite  que  la  population.  La  raison 
en  est  simple.  Dans  une  nation  laborieuse  et  instruite, 
tout  le  monde,  à  l'exception  d'un  nombre  insigni- 
fiant de  parasites,  travaille  sous  une  forme  quel- 
conque. Si  chaque  nouveau-né  apporte  une  bouche 
qui  consomme,  il  apporte  aussi  un  cerveau  et  deux 
braa  qui  produiront  bien  davantage,  et  ce  surplus 
augmentera  d'autant  la  part  des  autres. 

En  France,  au  contraire,  depuis  le  début  du 
XX®  siècle  jusqu'en  191 4,  chaque  année  n'amenait 
au  jour  qu'un  nombre  de  vivants  approximativement 
égal,  sinon  inférieur,  à  celui  des  morts,  sans  apporter 
à  nos  industries  un  client  de  plus.  Comment  sou- 
tenir alors,  avec  quelques  chances  de  succès,  la 
lutte  économique  contre  les  nations  qui  nous  en- 
tourent? Et  si  la  population  française,  ainsi  que  fout 
l'annonce,  entre  dans  une  période  de  décroissement 
indéfini,  comment  échapper  à  une  ruine  économique 
très   prochaine  ? 

UNE  CAUSE  DE  CETTE  DÉPOPULATION 
Le   régime   successoral    français. 

Les  causes  de  la  dépopulation  sont  nombreuses. 
Je  les  ai  examinées  ailleurs  (i),  et  je  n'en  retienj 
ici  qu'une  seule  :  le  régime  successoral  du  Code  civil. 

On  peut  ne  pas  apercevoir  tout  d'abord  le  rôle 
capital  qu'il  faut  attribuer  aux  lois  de  succession  dans 
l'histoii^e,  mais  on  le  comprendra  bientôt  si  l'on 
réfléchit  que  ces  lois,  avec  l'ensemble  des  mœurs  et 
des  traditions  qui  en  sont  inséparables,  fixent  géné- 
ralement pour  des  siècles  l'organisation  de  la  famille 
et  de  la  propriété.  Elles  posent  ainsi  les  véritables 
assises  de  la  société  et  de  l'Etat.  Si  les  familles  sont 
stables  et  fécondes,  la  société  ne  pourra  manquer 
d'être  prospère  ni  l'Etat  d'être  fort.  Si,  au  contraire, 
elles  sont  instables  et  peu  prolifiques,  la  société  et 
l'Etat,  dépourvus  d'une  base  solide,  ne  feront  que 
s'agiter  dans  la  faiblesse  et  l'anarchie.  «  Il  est  impos- 
sible, écrivait  Jean  Bodin  au  xvi®  siècle,  que  la  Répu- 
blique vaille  rien  si  les  familles,  qui  sont  les  pillera 
d'icelle,   sont  mal  fondées.   » 

Les  lois  de  succession  et  la  famille. 

Or,  il  dépend,  en  très  grande  partie,  des  lois  dd 
succession  que  la  famille  rurale  reste  attachée  au 
sol  et  prolifique,  ou  qu'elle  soit,  au  contraire,  dé- 
racinée et  quasi  stérile.  j 

La  liberté  du  testament  assure  la  stabilité 
et  la  fécondité  de  la  famille  rurale. 

Dans  les  pays  oh,  grâce  à  la  liberté  du  testament^ 
le  domaine  patrimonial  se  transmet  de  génération  en 
génération,  la  famille  s'y  perpétue.  Elle  est  naturel^ 
lement  féconde  parce  qu'elle  ne  craint  pas  que  1^ 
terre  lui  échappe.  Le  domaine  indivisible,  symbole 
asile  des  traditions  et  des  vertus  domestiques,  reprél 
sente  la  famille  immuable,  celle  d'hier,  d'aujourj 
d'hui,  de  demain  ;  il  demeure  le  centre  commun  d« 
tous  ses  membres.  En  reconnaissant  au  père  le  droij 
de  pourvoir  équitablement  aux  intérêts  légitimes 


(i)  La  Patrie  en  danger  l  La  Natalité,  ouvrage  couroi 
par    l'Académie    Française,    chez     Grès,    éditeur,    31, 
llaulcfeuille,    Paris,    ig^i. 
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aux  besoins  variés  t!o  chacun  des  sien»,  la  liberté 
t^'stamentaire  affermit  son  autorité,  assure  entre  les 
enfants  la  discipline  et  l'union.  D'un  côté,  l'héritier, 
fixé  au  domaine,  le  fera  valoir.  De  l'autre,  ses 
frères  et  ses  sœurs,  munis  de  leurs  soultes,  se  ma- 
rieront dans  le  voisinage,  chercheront  à  la  ville  une 
profession  de  leur  choix,  industrie,  commerce,  adiiii- 
nistration,  ou,  s'ils  ont  le  goût  des  entreprises  loin- 
'taines,  émigreront  aux  colonies,  avec  la  perspective 
d'une  vie  plus  aventureuse  et  d'une  plus  brillante 
fortune. 

Le  partage  forcé  rend  la  famille  instable  et  peu  féconde. 

Tout  différent  est  le  système  du  partage  forcé  des 
héritages,  qui  a  pour  résultat  habituel  de  rendre  la 
famille  instable  et  peu  féconde.  En  effet,  les  biens 
des  parents  devant  être,  après  leur  mort,  également 
répartis  entre  tous  les  enfants,  il  faut  vendre,  à 
chaque  génération,  la  maison  paternelle  ;  il  faut 
diviser  le  sol  en  parcelles,  qui  seront,  au  décès  du 
propriétaire,  subdiviiées  elles-mêmes  entre  les  nou- 
veaux héritiers.  Mais  tôt  ou  tard  ces  lambeaux  de 
terre  ne  suffiront  pas  à  faire  vivre  la  famille,  et  tous 
ses  membres  tomberont  enfin  au  rang  des  journa- 
liers ou  des  indigents.  Il  se  forme  alors  un  prolétariat 
agricole  ;  les  uns  végètent  iur  place  ;  d'autres 
émigrent  sans  esprit  de  retour  ;  et  beaucoup  de  mé- 
nages, pour  épargner  à  leurs  descendants  une  des- 
tinée semblable,  la  préviennent  par  la  quasi-stérilité 
volontaire. 

Les  lois  de  succession  et  le  corps  social. 

Ce  qu'il  faut  ajouter,  c'est,  que  ces  deux  régimes, 
liberté  testamentaire  et  partage  forcé,  se  rattachent, 
l'un  et  l'autre,  à  un  ensemble  d'idées  et  de  mœurs, 
à  un  état  politique  et  sorial  qu'ils  façonnent  en  sens 
contraire. 

Le  partage  égal  et  obligatoire 
affaiblit  les  organes  administratifs  et  politiques. 

Le  système  du  partage  forcé,  qui  réglemente  les 
intérêts  les  plus  complexes  de  la  vie  domestique  par 
des  prescriptions  uniformes,  donne  à  l'Etat  ua  moyen 
sûr  et  une  occasion  nettement  définie  de  pénétrer 
dans  les  foyers.  A  la  mort  du  chef  de  famille,  seul 
dé-igné  par  la  nature  pour  connaître  les  besoins  de 
se>  enfants  et  y  pourvoir,  ce  n'est  pas  sa  volonté 
dernière,  mais  un  texte  de  code,  inflexible  et  aveugle, 
qui  règle  la  succession.  L'Etat,  dan;  ce  domaine  plus 
qu'en  aucun  autre,  est  certain  d'être  obéi,  car  il  a 
comme  auxiliaires  les  héritiers  qu'il  institue,  les 
macriîtrats  et  les  officiers  publics  qu'il  charge  d'ap- 
pliquer la  loi.  Et  cette  loi.  par  les  obligations  qu'elle 
impose  et  les  mœurs  qu'elle  crée  ou  développe,  place 
entie  les  mains  de  l'Etat  un  instrument  d'une  force 
incalculable  pour  organiser  comme  il  l'entend  la 
propriété  et  la  famille.  Mais  ce  serait  une  trèo  grave 
erreur  de  croire  que  cette  mainmise  sur  les  affaires 
domestiques  confère  plus  de  puissance  à  l'Etat.  En 
ôtant  aux  pères  et  aux  mèrts  des  droits  qui  leur 
appartiennent,  il  ébranle  leur  autorité  ;  en  édictant 
la  division  indéfinie  des  biens,  il  désagrège  toutes 
les  propriétés  et  toutes  les  familles.  Or,  la  famille 
présente  l'image  réduite  de  la  nation,  car  la  vie 
privée  imprime  son  caractère  à  la  vie  publique,  où 
chaque  citoyen  apporte  nécessairement  les  qualités 
et  les  défauts  dont  il  a  fait  l'apprentissage  au  foyer. 
Le  partage  égal  et  obligatoire  des  biens,  qui  énerve 
la  'famille,  affaiblit  donc,  inévitablement  aussi, 
comme  de  propos  délibéré,  les  divers  organe*  admi- 
nistratifs et  politiques  :  associations,  corporations, 
commune,  région,  Etat.  Tout,  du  haut  en  bas,  est 
des  fors  instable  et  débile  dans  la  société,  et  elle 
offre  un  champ  préparé  d'avance  pour  les  semeurs 
de  révolutions. 


La  liberté  de  tester  allège  le  fardeau  de  l'État 
et  stimule  les  vertus  -civiques. 

Au  contraire,  la  liberté  de  tester,  en  écartant  l'Etat 
des  choses  de  la  vie  privée,  allège  son  fardeau  et 
stimule  les  vertus  civiques  :  énergie,  initiative,  res- 
ponsabilité. Chez  tous  les  peuples  anglo-saxons,  par 
exemple,  qui  jouissent  d'une  Hberté  testamentaire 
absolue,  l'autonomie  municipale  et  provinciale  est 
très  grande.  Dans  nul  autre  pays  elle  n'est  moindre 
qu'en    Fiance,    oii    s'applique    le    partage   forcé. 

Les  lois  de  saccessioa  et  l'expaosion  nationale. 

Enfin,  le  premier  de  ces  régimes  successoraux,  qui 
assure  à  la  fois  la  stabilité  et  la  fécondité  des  familles, 
concilie  l'esprit  de  tradition  et  l'esprit  de  progrès, 
également  né-cessaires  au  développement  normal  des 
sociétés.  Il  favorise  l'expansion  de  la  race  et  la  colo- 
nisation. Comment  seraient-elles  possibles  avec  le 
partage  foi-cé,  qui  a  pour  effet  de  rendre  les  familles 
peu  prolifiques  et  les  citoyens  peu   entreprenants  ? 

ÉVOLUTION    HISTORIQUE   DES    LOIS    DE   SUCCESSION 

Ainsi  les  lois  qui  règlent  la  dévolution  des  héri- 
tages, selon  qu'elles  consolident  ou  désagrègent  la 
famille  et  la  propriété,  fortifient  ou  affaiblissent, 
par  contre-coup,  la  société  et  l'Etat.  De  là,  l'im- 
mense portée  sociale  et  politique  de  ces  lois. 

Le  partage  forcé  chez  les  Celtes, 
la  liberté  d'héritage  chez  les  Germains. 

On  pourra  s'en  rendre  compte  par  l'exemple  ;?ui- 
vant  :  Michelet  examine,  au  début  de  son  Hisloire 
de  France,  l'action  exercée  sur  les  destinées  respec- 
tives des  Celtes  de  llle  de  Bretagne  et  de  leurs  con- 
quérants germaniques  par  le  régime  successoral 
propre  à  chacun  do  ces  peuples  :  c'était  pour  les 
Celtes  le  partage  forcé,  et  pour  les  Anglo-Saxons  la 
tran-ùiission  du  domaine  patrimonial  entre  les  mains 
d'un  héritier  unique.  Voici  le  jugement  du  erand 
historien  :  ce  Cette  loi  de  succession  égale  (des  Celtes) 
impose  à  chaque  génération  une  nécessité  de  partage 
et  change  à  chaque  instant  l'aspect  de  la  propriété. 
Lorsque  le  possesseur  commençait  à  bâtir,  cultiver, 
améliorer,  la  mort  l'emporte,  divise,  bouleverse,  et 
c'est  encore  à  recommencer...  Le  partage  est  aussi 
l'occasion  d'une  infinité  de  haines  et  de  disputes. 
Ainsi  cette  loi  de  succession  égale...  était  une  cause 
continuelle  de  troubles,  un  obstacle  au  progrès,  une 
révolution  éternelle...  Elle  nous  donne,  en  grande 
partie,  le  secret  des  destinées  des  races  celtiques. 
Tandis  que  les  familles  germaniques  s'immobilisaient, 
que  les  biens  s'y  perpétuaient,  que  les  agrégations  se 
Iorniait.nt  par  les  héritages,  les  familles  celtiques 
s'en  allaient,  se  divisant,  se  subdivisant,  s'affaiblis- 
sant.  Cette  faiblesse  tenait  principalement  à  l'égaUté 
dos  partages.  Cette  loi...  a  fait  la  ruine  de  ces 
rares.   »  (i) 

L'expérience  révoliilionnaire  : 
la  Conyemion  abolit  le  droit  de  tester. 

Or,  la  Révolution  bouleversa  tout  l'ancien  ;_\~lluic 
de  la  famille  et  de  la  propriété,  et  l'on  p.iut  dire 
qu'elle  détruisit  en  France  le  type  de  la  piopriété  et 
de  Kl  famille  stables  pour  y  substituer  le  ty^-r  de 
la  [nopriété  et  de  la  famille 'instables,  tels  que  les  a 
décrits  Michelet.  De  toutes  les  transformations  opé- 
rées par  les  Assemblées  révolutionnaires,  celle-là  fut 
Sans    comparaison    la   plus    grave,    car    elle    changea 


(i)   Michelet.  Hisloire  de  Fiance,  T,  p.   tj9- 
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entièrement  les  bases  de  la  société,  et  l'on  ne  saurait 
trop  s'étonner  que  les  historiens  la  mentionnent  à 
peine  ou  n'en  parlent  même  pas. 

Toute  la  législation  de  l'ancienne  France  avait  été 
combinée,  aussi  bien  dans  les  pays  coutumiers  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  afin  d'assurer  la  stabilité 
de  la  famille  cl  du  sol,  regardée  unanimement  alors 
comme  la  première  condition  de  bonheur,  de  force 
et  de  durée,  pour  les  sociétés  humaines  (i).  Une  loi 
du  7  mars  1793,  improAiséc  et  expédiée  au  hasard 
d'un  incident  de  séance,  sans  avoir  été  mise  à  l'ordre 
du  jour,  abolit  le  droit  de  tester,  en  vigueur,  dans 
certaines  provinces,  depuis  plus  de  deux  mille  ans, 
et  prescrivit  le  partage  rigoureusement  égal  des  biens 
entre  tous  les  descendants.  Œuvre  d'une  minorité 
fanatique  et  d'une  majorité  pusillanime,  cette  loi 
rayait  d'un  trait  de  plume  la  plus  précieuse  des 
libertés  domestiques,  et,  bien  qu'atténuée  en  i8o3 
par  le  Code  civil,  elle  aboutit  partout  à  désorganiser 
la  famille,  à  pulvériser  le  sol,  à  réduire  au  minimum 
la  natalité,  enfin  à  plus  affaiblir  la  France,  suivant 
la  juste  expression  de  Le  Plav,  que  la  perte  de  cent 
batailles. 

La  Convention  obtint  un  résultat  absolument  con- 
traire à  celui  qu'elle  poursuivait.  Elle  ne  visait  que 
les  grands  héritages,  qu'elle  voulait  détruire  ;  elle 
ne  comprit  pas  qu'elle  allait  ruiner  d'abord  les  petits, 
de  biaucoup  les  plus  nombreux  et  les  moins  suscep- 
tibles de  morcellement.  C'est  ce  que  lui  fit  observer 
Canibacérès  quelques  mois  après  :  «  Vous  avez,  dit-il, 
voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange- 
reuses dans  une  République  ;  mais,  la  loi  étant  géné- 
rale, les  petits  propriétaires  ont  été  atteints.  »  Et 
Boulav  de  la  Meurthe,  en  l'an  VIII,  reproduisit  la 
même  remarque  à  l'appui  d'un  projet  qui  rendait 
aux  pères  de  famille  un  peu  de  liberté  dans  la  trans- 
mission de  leurs  biens.  ((  La  loi  proposée,  déclara-t-il, 
est  sollicitée  surtout  par  la  portion  nombreuse  des 
petits  propriétaires.  Ce  n'est  qu'en  éludant  les  lois 
que  la  culture  des  terres  a  pu  se  maintenir.  » 

La  réforme  napoléonienne. 

Il  était  impossible  que  Bonaparte,  ce  grand  re- 
constructeur, méconnût  la  nécessité  d'une  forte  orga- 
nisation de  la  famille.  Il  la  comprit,  en  effet,  parfai- 
tement, comme  le  montrent  les  observations  qu'il 
présenta,  lors  de  la  discussion  du  nouveau  régime 
successoral,  devant  le  Conseil  d'Etat  de  l'an  XI.  Mais 
son  égoïsme  l'emporta  sur  son  génie.  C'était  trop 
peu  d'avoir  réduit  le  Corps  législatif  et  le  Sénat  à 
un  rôle  tout  à  fait  subalterne,  de  s'être  réservé  la 
nomination  des  membres  de  toutes  les  assemblées 
locales  :  conseils  généraux,  conseils  d'arrondisse- 
ment, conseils  municipaux. 

Bonaparte  réduit  au  minimum 
la  liberté  testamentaire  du  père. 

La  société  domestique  est  encore  une  puissance,  et 
Bonaparte  prétendait  n'en  tolérer  aucune  autre  que 
la  sienne.  Il  voulait  avoir  non  pas  des  familles  con- 
sistontes  et  des  citoyens  indépendants,  mais  des 
familles  instables  tl  des  sujets  dociles.  Voilà  pour- 
quoi il  laissa  son  Conseil  d'Etat  réduire  au  minimum 
la  portion  de  biens  dont  le  Ccxle  civil  permet  au  père 
3e  disposer  par  testament.  Ainsi  l'autorité  paternelle 
était  amoindrie,  le  partage  égal  et  obligatoire  des 
fortunes  rendait  très  difficile  la  transmission  héré- 
ditaire de  tout  établissement  agricole,  industriel  ou 
commercial,  et  la  famille  elle-même  se  voyait 
menacée,  à  chaque  génération,  d'une  dissolution 
périodique. 


(0  La  Pairie  en  danger  l  La  ^'aial^lé,  pp.  116  et  suiv. 


Bonaparte  restaure  le  droit  de  primogéniture 
pour  la  noblesse  impériale. 

Mais  ce  n'était  que  la  première  partie  d'un  plan 
que  Bonaparte  se  réser^'ait  de  compléter  ensuite. 
S'il  voulait  renverser,  au  moyen  du  partage  forcé, 
tout  ce  qui  lui  était  hostile  ou  indifférent,  il  voulait 
édifier,  au  moyen  de  la  conservation  forcée,  tout  ce 
qui  pourrait  le  servir.  Il  termina,  en  1806,  par  U 
restauration  du  droit  de  primogéniture  au  profit  des 
grands  dignitaires  de  l'Empire,  l'œuvre  commencée 
en  i8o3.  D'un  côté,  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
le  partage  obligatoire  des  biens,  pour  l'ensemble  des 
familles  :  ainsi  le  nouveau  César  ne  trouverait  devant 
lui  que  mobilité  et  poussière.  De  l'autre  côté,  dci 
majorais,  c'est-à-dire  la  stabilité  et  la  puissance, 
pour  un  certain  nombre  de  grandes  familles  étroite- 
ment liées  au  trône  impérial  par  des  titres,  des  privi- 
lèges et  des  richesses.  Tel  est  le  plan  que  Napoléon, 
au  moment  où  il-  achevait  de  le  réaliser  en  France, 
conseillait  à  son  frère  Joseph,  créé  par  lui  roi  de 
Naples,  d'appliquer  dans  ce  pays  :  «  Etablissez  le 
Code  civil  à  Naples.  Tout  ce  qui  ne  vous  est  pas 
attaché  va  se  détruire  alors  en  peu  d'années,  et  ce 
que  vous  voulez  conserver  se  consolidera.  Voilà  le 
grand  avantage  du  Code  civil...  Il  consolidera  votre 
puissance,  puisque  tout  ce  qui  n'est  pas  fidéicommi* 
tombe,  et  qu'il  ne  reste  plus  de  grandes  maisons  que 
celles  que  vous  érigez  en  fiefs.  C'est  ce  qui  m'a  fail 
prêcher  un  Code  civil,  et  m'a  porté  à  l'établir.  »  (i) 

RAVAGES  CAUSÉS  PAR  NOTRE  RÉGIME  SUCCESSORAL 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'être  un  juriste  pour  com- 
prendre les  ravages  causés  dans  les  campagnes  par 
notre  régime  successoral.  De  courtes  observations 
permettront  de  s'en  rendre  compte. 

Cas  d'une  succession  ab  intestat. 

Le  chef  de  famille  meurt  sans  avoir  fait  de  testa- 
ment. Tous  ses  enfants  ont  droit  à  une  portion  égale 
des  biens  en  valeur  comme  en  nature.  Le  Code  civil, 
après  avoir  dit,  qu'on,  doit  éviter,  aatant  que  pos- 
sible, de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  ex- 
ploitations, ajoute  qu'i'Z  convient  de  faire  entrer  dans 
chacun  des  lots,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  dt 
meubles,  immeubles,  droits  ou  créances  de  même 
ncture  ou  valeur  (articles  82G,  827,  882). 

De  ces  deux  dispositions,  plus  ou  moins  contra- 
dictoires, la  première,  qui  recommande  d'éviter  le 
morcellement,  rendra  presque  toujours  impossible  U 
division  d'une  propriété  rurale  ;  la  seconde,  qui 
recommande  l'égalité  des  lots  en  nature,  rendra  le 
plus  souvent  cette  division  nécessaire  ;  comment  les 
concilier  .►>  Le  bon  sens,  l'intérêt  commun,  les  exi- 
gences d'une  exploitation  bien  entendue,  tout  con- 
court à  faire  prévaloir  la  première,  qui  tient  compte 
des  réalités  économiques  et  sociales,  sur  la  seconde, 
qui  ne  s'inspire  que  d'un  principe  abstrait.  La  Cour 
de  cassation  a  cependant  adopté  la  jurisprudence 
contraire.  Qu'un  héritier  le  veuille,  et  la  propriété 
rurale  sera  démembrée  ;  si  matériellement  elle  ne 
peut  l'être,  elle  sera  vendue  et  le  prix  sera  partagé. 
Peu  importe  que  la  vente  soit  faite  dans  des  condi- 
tions défavorables,  que  les  frais  prélevés  par  le  fisc 
et  les  officiers  ministériels  en  diminuent  ou  en  ab- 
sorbent la  valeur,  qu'elle  ait  pour  conséquence  l'alié- 
nation d'un  domaine  auquel  se  rattachent  d'anciens 
et  chers  souvenirs.  Mieux  vaut  —  c'est  la  loi  —  livrer 
ce  domaine  à  un  étranger  que  de  le  remettre  à  l'un 
des  enfants,  malgré  l'offre  d'une  équitable  compen- 
sation en  valeurs  niobilières  pour  chacun  de  ses  cohé- 


(i)    Lettre    du    5    juin    1806,    Correspondance    de  Napo^ 
léon  /",  XII,  p.  432. 
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ritiers.  Se  trouve-t-il  parmi  eux  un  seul  mineur?  La 
législation  est  plus  barbare  encore  :  elle  ordonne  la 
vente,  par  licitation,  non  seulement  des  immeubles, 
mais  des  meubles.  La  succession  comprend-elle  dea 
bijoux,  des  tableaux,  des  livres,  restés  de  génération 
en  génération  dans  la  famille.^  Tout,  le  lit  même 
où  les  parents  et  les  grands-parents  sont  morts,  doit 
être  mis  à  l'encan.  Tout  n'est,  pour  le  Code,  que 
l'équivalent  d'une  somme  d'argent,  qui  a  l'avantage 
d'être    beaucoup    plus   commodément    partageable. 

Cas  d'ane  soccession  testamentaire. 

Te!  est  le  cas  où  le  chef  de  famille  meurt  inieslat. 
Mai;  ne  pouvait-il  pas,  dans  ses  dispositions  der- 
nières, tenir  compte  dos  besoins  et  des  aptitudes  de 
chacun  de  ses  enfants  ?  N'est-il  pas  le  meilleur  juge 
en  pareille  matière  ?  Les  auteurs  du  Code  civil  ne 
l'ont  pas  pensé.  Tandis  que,  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit  de  l'ancienne  France,  la  quotité  disponible 
était  des  deux  tiers  des  biens  s'il  n'y  avait  pas  plus 
de  quatre  enfants,  et  de  la  moitié  s'ils  dépassaient  ce 
nombre,  elle  n'atteint  plus  aujourd'hui  cette  dernière 
limite  que  si  le  père  a  un  seul  enfant  ;  s'il  en  a 
trois  ou  davantage,  elle  est  uniformément  du  quart 
(article  giS). 

Avec  cette  faible  quotité,  la  transmission  du  do- 
maine, quand  la  fortune  est  modeste  et  qu'il  y  a 
plusieurs  enfants,  devient  pratiquement  impossible. 
-Mai;  du  moins,  si  la  situation  du  propriétaire  le 
permet,  ne  peut-il  pas,  pour  maintenir  le  domaine 
dan*  la  famille,  l'attribuer  à  l'un  de  ses  enfants 
moyennant  une  somme  équivalente  laissée  à  chacun 
des  autres.''  Non,  parce  que  ces  lots  de  valeur  égale 
ne  seraient  pas  de  même  nature,  et  le  Code  entend 
que.  si  un  héritier  reçoit  une  terre,  chacun  de  ses 
colivrJliers  en  reçoive  une  aussi.  Donc,  s'il  n'y  en 
a  qu'une,  il  faut  la  partager,  ou  la  vendre  pour  par- 
tager le  prix  de  vente.  Ainsi  le  principe  absurde  et 
brutal  de  l'égalité,  non  par  équivalence  mais  en  na- 
ture, quels  que  soient  les  résultats  anti-économiques 
cl  anti-sociaux  auxquels  il  aboutit,  l'emporte  sur  les 
considérations  morales  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Les  partages  d'ascendants  sont  impuissants 
à  préTenir  le  démembrement  du  domaine  familial. 

Il  est  cependant  si  naturel  pour  un  père  de  vouloir 
transmettre  intact  à  l'un  de  ses  enfants  le  domaine 
familial,  que  le  Code  lui-même  a  respecté  ce  senti- 
ment dans  le  chapitre  relatif  aux  partages  d'ascen- 
ilants.  Le  partage  qui,  à  sa  mort,  aurait  pu  soulever 
(le?  difficultés,  le  père  le  fera  lui-même  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament  ;  il  préviendra  ainsi  jusqu'à 
la  possibilité  même  d'un  conflit  ultérieur.  Telle  a 
l'té  la  pensée  des  .luteurs  du  Code  civil.  L'un  d'eux. 
Bigot-Préameneu,  l'a  dit  en  termes  exprès  :  «  A  qui 
pourrait-on  confier  avec  plus  d'assurance  la  répar- 
tition des  biens  entre  les  enfants  qu'à  des  pères  et 
mères  qui,  mieux  que  tous  autres,  en  connaissent  la 
valeur,  les  avantages  et  les  inconvénients  ?  1-e  père 
peut  éviter  le  démembrement,  conserver  à  l'im  de 
ses  enfants  l'habit  ilion  qui  pourra  continuer  à  être 
l'asile  commun.  La  division  égale  des  biens  détruit 
les  petites  iortunes  ;  un  petit  héritage  coupé  en  par- 
celles n^existe  plus  pour  personne  ;  si  Vhéritage  de- 
meure entier,  il  reste  un  centre  commun  à  la  famille. 
En  un  mot,  c'est  dans  l'acte  du  partage  que  le  père 
pourra  le  mieux  combiner  et  en  même  temps  réaliser 
la  répartition  la  plus  équitable  et  la  plus  propre  à 
rendre  heureux  tous  ses  enfants,  n 

Eh  bien  I  malgré  ces  déclarations  formelles,  la  Cour 
de  cassation  décide  que  chacun  des  héritiers,  non- 
obsl^int  les  termes  exprès  de  l'acte  de  partage, 
nonobstant    son    adhésion    personnelle    à    cet    acte, 


pourra  toujours  réclamer  sa  part  non  seulement  en 
valeur,  mais  en  nature,  et  cela  pendant  dix  ou  trente 
ans  selon  qu'il  y  a  eu  partage  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire. Ce  délai  commence  non  à  l'époque  de 
l'acte,  mais  à  la  mort  de  l'ascendant,  et  ce  droit 
appartient  non  aux  seuls  co-partagoanls,  mais,  sui- 
vant le  cas,  à  leurs  fils,  fdies,  gendres,  brus. 

L'oblig-ation  du  partage  égal  est  ag-gravée 
par  l'oblig-ation  da  partage  en  nature. 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'une  success^ion  ab  intestat, 
d'une  disposition  testamentaire  ou  d'un  partage  d'as- 
cendant, l'obligation  du  partage  en  nature  s'ajoute, 
pour  l'aggraver,  à  celle  du  partage  égal.  Cette  obli- 
gation, presque  toujours  irréalisable  si  le  propriétaire 
laisse  plusieurs  enfants,  entraîne,  à  sa  mort,  la  vente 
du  domaine.  L'instabilité  de  la  famille  et  du  sol  est 
comme  voulue  par  la  loi,  et  plus  encore  par  la  juris- 
prudence. «  On  se  plaint,  écrit  M.  Victor  Borct, 
ancien  ministre  de  l'Agriculture,  que  le  rural  se  dé- 
goûte de  la  terre  et  l'abandonne.  Mais  c'est  la  terre 
qui  s'effrite  sous  ses  pieds.  Que  peuvent  faire  les 
enfants  d'un  paysan  qui  savent  qu'à  la  mort  de  leur 
pèro  le  petit  bien  sera  irrévocablement  vendu  et  qu'il 
leur  restera  seulement  à  chacun  quelques  écus  en 
poche  P  Que  peuvent-ils  faire,  sinon  se  désaffectionner 
de  la  terre  et  la  fuir  pour  aller,  dès  qu'ils  sont  en 
âge,  vers  l'usine,  vers  l'antichambre  ou  vers  quelque 
administration  ?   »  (i) 

C'est  surtout  la  famille  et  la  propriété  rurales 
que  désorganise  ce  régime. 

Cependant,  on  a  dit  avec  raison  que  la  France  a 
l'âme  agricole.  Et  ce  sont  précisément  les  intérêts 
agricoles  que  nos  lois  ont,  par  une  sorte  d'aberra- 
tion politique,  méconnus  ou  lésés.  Bien  loin  de 
chercher,  comme  la  plupart  des  législations  étran- 
gères, à  protéger  lu  famille  rurale,  la  petite  et  la 
moyenne  propriété,  notre  régime  de  succession 
semble  avoir  pour  tâche  de  les  désorganiser.  Pour- 
quoi, chez  nous,  l'ignore-t-on  généralement  ou  s'en 
montre-ton  si  peu  touché  ?  C'est  que  ces  intérêts  sont 
passés,  depuis  très  longtemps,  à  l'arrière-plan.  Nos 
Codes  ont  été  élaborés  de  préférence  en  vue  de  la 
vie  urbaine  et  des  professions  libérales.  Or,  ce  n'est 
ni  dans  les  villes,  ni  surtout  pour  les  familles  adon- 
nées à  ces  professions,  que  les  vices  de  notre  régime 
successoral  sont  le  plus  sensibles  ;  on  peut  même  dire 
que,  pour  elles,  le  partage  égal  des  biens  est  assez 
ordinairement  justifié.  En  effet,  elles  ne  créent  pas 
d'établissements  durables  ;  elles  représentent  la  partie 
instable  et  mobile  de  la  nation,  dont  elles  peuvent 
être  la  parure,  mais  dont,  une  certaine  élite  exceptée, 
elles  sont  loin  d'être  la  force.  Ce  n'est  donc  pas  prin- 
cipalement pour  ces  familles,  mais  pour  celles  qui  se 
livrent  à  l'agriculture  et  qui  forment  la  charpente 
solide  du  pfiys,  que  des  hommes  sages  eussent  dû 
légiférer  ;  et  ce  sont  précisément  ces  dernières  que 
notre  régime  successoral  appauvrit  ou  ruine  par  des 
liquidations  répétées. 

NATALITÉ  ET  LIBERTÉ  TESTAMENTAIRE 

Pour  tourner  le  Code,  le  paysan  a  sacrifié 
sa  descendance  à  sa  terre. 

En  effet,  le  Code  civil  a  placé  le  propriétaire  rural 
dans  cette  alternative  :  ou  n'avoir  qu'un  enfant,  deux 
au  plus  avec  l'espoir  qu'ils  pourront  s'entendre,  ou 
prévoir  que  fatalement  le  domaine  qu'il  a  travaillé 

(i)  Victor  Boket,  ancien  ministre  de  l'Agriculture,  PoiU 
et  par  la  terre,  pp.  78  et  74. 
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toute  sa  vie  sera  vendu  dès  sa  mort.  C'est  au  premier 
parti  que  le  paysan  français,  passionnément  attaché 
à  sa  terre,  s'est  depuis  longtemps  arrêté.  De  très 
nombreuses  observations,  faites  chez  les  diverses  po- 
pulations agricoles  de  la  France,  il  résulte  que  ces 
populations  se  sont  efforcées  d'abord,  par  tous  les 
moyens  légaux  et  illégaux,  d'échapper  aux  consé- 
quences funestes  du  régime  succosssoral  établi  en 
i8o3.  Puis,  vers  le  milieu  du  xrx.''  siècle,  elles  se  sont 
rendu  compte  qu'elles  succomberaient  fatalement  tôt 
ou  tard  dans  celte  révolte  contre  des  prescriptions  qui, 
si  barbares  qu'elles  soient,  ont  pour  elles  la  sanction 
des  tribunaux  et  l'appui  de  la  force  armée.  Alors,  le 
paysan  a  sacrifié  presque  partout  sa  descendance  à 
sa  terre  ;  il  a  décidé  de  n'avoir  qu'un  ou  deux 
enfants,  mais  que  sa  terre  lui  survivrait.  «  Nous 
tenons  outre-tombe,  écrivait  M.  Laurent-Atthalin, 
à  la  continuité  de  notre  œuvre  fragile.  Pauvres  ou 
riches,  nous  voulons,  de  notre  volonté  dernière,  que 
le  toit  ancestral,  l'exploitation  terrienne,  le  comptoir 
ou  l'usine,  restent  intacts  dans  une  seule  main,  celle 
d'un  héritier  de  notre  sang.  Il  est  pour  cela  un  pro- 
cédé lamentablement  sûr  :  n'ouotr  qu'un  enfant,  et 
!e  père  y  est  réduit  lorsque  tout  autre  moyen  lui  est 
refusé  par  la  toi.  Cest  précisément  à  ce  refus  qu'il 
se  heurte  dans  notre  Code  civil.  »  (i) 

Le  Code  civil  est  donc  le  vrai  coupable.  Aussi,  lors 
(le  la  grande  enquête  agricole  de  1866-1870,  presque 
toulcs  les  populations  rurales  avaient  exprimé  le  vœu 
que  la  quotité  disponible  fût  élargie  ou  la  liberté 
testamentaire  instituée.  Une  étude  récente,  que  j'ai 
entreprise  et  dont  j'ai  exposé  les  résultats  (2),  montre 
que,  dans  \ingt-cinq  départements,  la  lutte  contxe  le 
partage  forcé  se  poursuit  toujours  ;  que,  dans  six 
autres,  ce  régime  et  celui  de  la  transmission  intégrale 
existent  côte  à  côte,  sans  que  le  premier  ait  pu  sup- 
planter le  second.  De  cette  élude,  comme  des  der- 
niîres  statistiques  publiées  par  le  ministère  du  Tra- 
vail, il  ressort  que  l'effondrement  de  notre  natalité 
est,  avant  tout,  la  réponse  de  la  France  agricole  au 
régime  du  partage  forcé. 

Les  départements  ag^ricoles  à  transmission  intégrale 
sont  les  plus  féconds. 

Si  l'on  divise  les  départements  agricoles  en  deux 
groupes  :  d'un  côté,  ceux  qui  appliquent  strictement 
le  régime  successoral  du  Code  civil  ;  de  l'autre,  ceux 
qui  ont  conservé,  dans  la  mesure  où  il  est  possible 
aujourd'hui,  le  régime  de  la  transmission  intégrale, 
on  constatera  que  tous  ceux  dont  la  natalité  est 
encore  relativement  élevée  se  rattachent  au  deuxième 
groupe.  D'après  les  Résultats  statistiques  du  recen- 
sement général  de  la  population  en  i9<n,  cinq  dépar- 
tements présentaient  alors  un  nombre  moyen  d'en- 
fants vivants  par  famille  supérieur  à  trois.  C'étaient, 
dans  l'ordre  décroissant  :  la  Lozère,  la  Corse,  le 
Finistère,  le  Morbihan,  les  Côtes-du-Nord.  Venaient 
ensuite  :  la  Haute-Savoie,  les  Basses-Pyrénées,  la 
Savoie,  les  Hautes-Alpes  et  la  Haute-Savoie.  Tous  ces 
départements  restent  très  attachés  aux  anciennes  pra- 
tiques successorales,  et  la  vente  du  domaine  hérédi- 
taire y  est,  aujourd'hui  encore,  plus  ou  moins  excep- 
tionnelle. 

Le  document  précité  indique»  par  département,  la 
proportion  des  familles  qui  avaient  plus  de  six  en- 
fants, vivants.  Les  mêmes  départements  tenaient  la 
tête.  La  Lozère,  un  des  plus  fidèles  à  la  transmission 
intégrale,  occupait  le  premier  rang  :  sur  i  000  fa- 
milles, elle  en  comptait  100  ayant  plus  de  six  enfants 


(i)  Laurent-Atthalin,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
lion,  rapport  fait  à  la  Commission  de  la  dépopulation 
lie   1902. 

(2)  Lq  Patrie  en  danger  I  La  Natalité,  pp.  i63-2;'|5. 


vivants.  Le  Finistère  venait  ensuite  :   79  familles  sur 

1  000  y  atteignaient  ce  degré  de  fécondité. 

Des  constatations  analogues  résultent  des  recense- 
ments de  1906  et  de  191 1.  La  proportion  des  familles 
de  plus  de  six  enfants  vivants  avait  même  un  peu 
augmenté  pour  la  Lozère,  le  Finistère,  la  Corse,  le 
Morbihan  et  l'Ardèche,  obstinément  fldèles  à  la  trans- 
mission intégrale. 

Deux  exemples  typiques. 

Un  contraste  singulièrement  caractéristique  met  en 
relief  l'action  très  puissante  que,  toutes  circonstances 
égales  d'ailleurs,  le  régime  successoral  exerce  sur  la 
natalité.  Les  départements,  voisins  et  pour  ainsi  dire 
jumeaux,  des  Hautes-Pyrénées  et  des  Basses-Pyrénées 
maintinrent  l'un  et  l'autre,  jusque  vers  le  milieu  du 
xix^  siècle,  la  pratique  de  la  transmission  intégrale. 
L'excédent  des  naissances  sur  les  décès  avait  été  alors, 
en  cinq  ans  (i8/i6-i85o),  de  li  897  dans  les  Hautes- 
Pyrénées,  et  de  3  6G7  dans  les  Basses-Pyrénées.  A 
cette  époque,  le  partage  forcé  supplanta,  dans  le 
premier  de  ces  départements,  la  transmission  inté- 
grale, qui,  au  contraire,  est  toujours  demeurée  habi- 
tuelle dans  le  second.  Quel  fut  le  résultat  de  celte 
divergence?  L'excédent  des  naissances  s'abaissa  (1876- 
1880)  à  2  118  pour  les  Hautes-Pyréuées  et  s'éleva  à 
9  984  pour  les  Basses-Pyrénées.  Trente  ans  plus  tard 
1^1906-1910),  l'excédent  des  naissances,  qui  restait 
encore  de  7708  dans  ce  dernier  département,  avait 
.fait    placx;,    'dans    le    premier,     à     un    excédent    de 

2  7'io   décès  ! 

Citons  enfin  telle  commune  des  Basses-Pyrénées, 
celle  de  Saint-Jean-le-Vieux,  dont  M.  Etcheverry, 
ancien  député,  a  tracé  la  monographie.  Là,  mieux 
que  partout  ailleurs,  persiste  le  régime  de  la  trans- 
mission intégrale.  Or,  celte  commune  a  présenté, 
pendant  la  décade  igoS-igi^,  un  taux  moyen  de 
36o  naissances  par  100  mariages,  égal  au  taux  de 
l'Allemagne  avant  la  guerre,  et  un  excédent  moyen 
des  naissances  sur  les  décès  de  107  par  10  000  habi- 
tants, alors  qu'en  1918  le  taux  des  naissances  descen- 
dait pour  l'ensemble  de  la  France  à  248  par  100  ma- 
I  iages,  et  l'excédent  des  naissances  à  10  par  10  000  ha- 
bitants. 

En  présence  de  ces  faits  et  de  ce^  chiffres,  ohoisis 
p;.ïmi  beaucoup  d'autres,  il  est  impossible  de  n« 
\oir,  entre  la  transmission  intégrale  et  la  fécondité, 
qu'une  coïncidence  fortuite.  Il  faut  ou  renoncer  à 
l'observation  méthodique  et  à  l'interprétation  ration- 
nelle des  phénomènes  sociaux,  ou  reconnaître  entr« 
ceux  qui  viennent  d'être  mentionnés  une  relation 
certaine  de  cause  à  effet. 

LE  RÉGIIWE  SUCCESSORAL       • 
DES  LÉGISLATIONS   ÉTRANGÈRES 

L'élude  des  législations  étrangères  corrobore  cette 
conclusion.  Partout  chez  les  grands  peuples  poli- 
tiques, la  prospérité  et  l'abondance  de  la  natalité  se 
trouvent  liées  à  la  liberté  testamentaire. 

Pays  à  liberté  testamentaire  intégrale. 

L'Empire  britannique  et  les  Etats-Unis  se  sont 
taillé  la  part  du  lion  dans  la  carte  du  globe.  Or,  celte 
liberté  est  à  la  base  d«  leurs  institutions.  Toutes  les 
démocraties  anglo-saxonnes,  en  Europe,  en  Amérique, 
en  Australie,  la  considèrent  comme  la  première  cause 
de  leur  expansion  prodigieuse. 

L'Angleterre. 

«  Dans  notre  pays,  disait  ea  1867  le  commodore 
Lynch  à  la  Société  d'Economie  sociale,  chacun  peut 
disposer  librement  de  sa  fortune,  et  cette  liberté  est 
regardée  par  tout  le  monde  comme  un  bien  précieux. 
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Elle  contribue  essentiellement  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  des  familles...  Grâce  à  ce  régime,  les 
familles  anglaises  se  fondent  sur  des  bases  solides, 
et  la  dispersion  des  cadets,»  qui  en  ré-sulte,  est  la 
véritable  source  de  la  grandeur  et  de  l'influence  de 
l'Angleterre.  »  Le  commodore  Lynch  terminait  par 
ces  paroles,  cent  fois  plus  vraies  encore  aujourd'hui 
qu'à  l'époque  déjà  lointaine  oii  il  les  prononçait  : 
«  Regardant  la  France  comme  une  seconde  patrie, 
je  désire  ardemment  qu'elle  marche  toujours  d'ac- 
cord avec  l'Angleterre  pour  le  bonheur  du  monde  et 
le  progrès  de  la  civilisation.  Mais  j^  reconnais  avec 
peine  que  les  deux  nations  ne  pourront  que  diffici- 
lement marcher  de  front  dans  la  voie  du  progrès, 
tant  que  Vune  sera  libre  et  l'autre  liée  dans  la  ma- 
tière si  importante  qui  fait  l'objet  de  notre  discus- 
sion. » 

Les  Etats-Unis. 
La  liberté  testamentaire  est  également  en  vigueur 
aux  Etats-Unis.  Les  citoyens  de  cette  grande  Répu- 
blique ne  conçoivent  pas  que  la  France  ait  accepté 
un  régime  successoral  qui,  ébranlant  toutes  les  fa- 
milles, fait  reposer  la  société  sur  des  fondements 
ruineux.  Un  gouvernement  despotique,  usurpant  à 
son  profit  les  droits  des  chefs  de  famille,  s'accommo- 
derait peut-être  d'une  telle  législation,  mais  elle  est 
incompatible  avec  l'existence  d'une  société  qui  veut 
demeurer  libre.  C'est  la  pensée  qu'un  sénateur  amé- 
ricain, après  avoir,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  com- 
patriotes, entendu  l'exposé  de  notre  régime  succes- 
soral, exprimait,  en  leur  nom  et  au  sien,  par  ces 
mots  :  «  Nous  comprenons  pour  la  première  fois 
pourquoi  la  France  n'a  jamais  pu,  depuis  1793,  con- 
cilier la  liberté  politique  avec  la  paix  publique.  Mais 
la  France  est  trop  intelligente  pour  rester  dans  une 
si  profonde  erreur.  »  (i)  Elle  y  est  cependant  resiée 
jusqu'ici. 

Le  Canada. 

Les  Français  du  Canada  ne  sont  pas  moins  attachés 
à  la  liberté  testamentaire,  adoptée  par  le  Parlement 
de  Québec  en  1801.  Et  l'on  n'ignore  pas  leur  magni-> 
fique  natalité,  dont  la  moyenne,  supérieure  à  celle 
des  Canadiens  anglais  et  de  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, s'élevait,  il  y  a  quelques  années,  à  douze  enfants 
par  famille. 

Pays  à  liberté  testamentaire  restreinte. 

L'exemple  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis,  du 
Canada,  est  extrêmement  suggestif.  Mais  celui  de 
l'Espagne,  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  de  l'Alle- 
magne, l'est,  s'il  est  possible,  plus  encore.  La  légis- 
lation successorale  de  ces  tix>is  Etats  offre,  en  effet, 
ce  même  trait  caractéristique  ':  à  côté  du  droit  com- 
mun (2),  elle  maintient,  parmi  les  populations  agri- 
coles de  certaines  provinces,  la  liberté  de  tester  avec 
la  pratique  de  la  transmission  intégrale.  Ainsi  se 
trouve  posé  et  résolu  un  problème  de  politique  expé- 
rimentale du  plus  haut  intérêt.  Où  rencontre-t-on 
la  plus  grande  piospérité  économique  et  la  plus  forte 
natalité  ?  Toujours  —  la  réponse  est  identique  pour 
les  trois  Etat-s  —  dans  les  provinces  qui  bénéficient 
de  la  liberté  testamentaire  la  plus  large  et  où  per- 
siste la  transmission  intégrale. 

L'Espagn>^. 
Tel  est  le  cas,  en  Espagne,  pour  la  Catalogne  et  les 
Provinces  basques.  Lors  de  l'élaboration  du  nouveau 


(i)  Le  Play,  L'Organisation  du  Travail,  6'  édition, 
p.    258. 

(2)  Le  droit  commun  fixe  la  quotité  disponible,  qijel 
que  soil  le  nombre  des  descendants,  à  la  moitié  des  biens 
111  Allemagne  comme  en  Autriche,  et,  en  Espagne,  à  un 
îicrs  au  profil  d'étrangers,  à  plus  de  deux  tiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  enfants. 


Code  civil,  promulgué  le  i"  juillet  1889,  le  gouver- 
nement projetait  d'établir  l'uniformité  de  législation 
pour  tout  le  royaume.  Menacés  de  voir  porter  atteinte 
à  leurs  coutumes  successorales,  les  paysans  catalana 
résistèrent  en  se  groupant  par  milliers,  et  les  promo- 
teurs de  l'uniformité  centralisatrice  durent  reculer 
devant  cette  énergique  attitude.  Le  nouveau  Code 
a  respecté  les  fueros  (privilèges)  de  la  Catalogne.  Il 
a  respecté  aussi  ceux  des  Provinces. basques,  où  l'or- 
ganisation familiale  est  à  peu  près  la  même  et  où  la 
liberté  de  tester  est  absolue.  Or,  ces  deux  régions 
sont  les  plus  autonomes,  les  plus  riches  et  propor- 
tionnellement les  plus  peuplées  de  la  péninsule.  Si 
l'Espagne  tout  entière  jouissait  d'institutions  domes- 
tiques analogues  et  manifestait  autant  d'activité,  elle 
figurerait  aujourd'hui,  comme  au  xvi*  siècle,  parmi 
les  grandes  nations  de  l'Europe. 

L'Autriche. 

En  Autriche,  de  même  qu'en  Espagne,  le  Code 
civil  avait  laissé  subsister,  dans  certaines  provinces, 
d'anciennes  coutumes  de  transmission  intégrale,  qui 
régissaient  la  propriété  paysanne.  Une  loi  du  27  juin 
1868,  inspirée  par  des  préoccupations  individualistes 
et  égalitaircs,  abrogea  ces  coutumes.  Les  populations 
protestèrent  aussitôt  contre  une  mesure  qu'elles 
considéraient  comme  oppressive  et  qui  menaçait 
d'amener,  par  les  licitations  et  les  partages,  l'émiet- 
tcment  du  sol  et  la  ruine  des  familles.  Le  gouverne- 
ment, à  la  suite  d'une  longue  enquête,  reconnut  que 
ces  plaintes  étaient  justifiées  et  revint  sur  l'erreur 
commise  vingt  ans  auparavant.  Une  loi  du  1^^  avril 
1889  attribua  aux  petits  et  aux  moyens  propriété  ires 
i-uraux  la  liberté  absolue  de  tester,  et  rétablit  pour 
eux  le  régime  de  transmission  intégrale  en  cas  de 
succession  ab  intestat. 

La  supériorité  économique  et  sociale  des  provinces 
où  ce  régime  est  pratiqué  (Haute-Autriche,  Duché  de 
Salzbourg,  Styrie,  Bohême)  ne  saurait  être  mise  en 
question.  C'est  grâce  à  ces  familles  fécondes  et  enra- 
cinées au  sol  que,  de  tous  les  Etats  de  l'Europe  occi- 
dentale et  centrale,  l' Autriche-Hongrie  comptait, 
pendant  la  décade  qui  précéda, la  guerre  (1901-1910), 
la  plus  foi-te  natalité:  069  naisfsances  par  10  000  habi- 
tants, au  lieu  de  206  en.  France. 

L'Allemagne. 

Dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne  aussi  (Ha- 
novre, Oldenbourg,  Westphalie,  Brunswick,  province 
de  Saxe,  Bavière,  Souabe),  des  coutumes  séculaires 
assuraient  la  transmission  intégrale  des  domaines 
agricoles  (Anerberecht).  La  supériorité  de  ces  cou- 
tumes, la  stabilité,  la  prospérité,  la  natalité  plus 
abondante  qui  en  résultent,  avaient  été  signalées 
depuis  longtemps  par  certains  de  nos  compatriotes, 
très  exceptionnellement  préparés  pour  ce  genre 
d'études  :  Frédéric  Le  Play,  en  i855  ;  M.  Monnier, 
maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat,  en  1868  ; 
M.  Georges  Blondel,  en  1896.  M.  Monnier  avait 
visité,  dans  le  Hanovre,  do  modestes  domaines  ru- 
raux transmis  de  père  en  fils  depuis  Tan  i4oo  et 
même  depuis  l'an  1000.  Là,  écrivait-il,  le  chiffre  de 
dix  ou  douze  enfants  est  un  chiffre  commun  ;  là, 
on  se  rend  compte  que  la  stabilité  de  la  famille  et 
du  sol  est  la  condition  nécessaire  de  l'attachement 
au  foyer,  au  village,  à  la  patrie.  M.  Georges  Blondel, 
après  de  nombreux  séjours  en  Allemagne,  avait  con- 
firmé de  tout  point  ces  observations. 

D'autres  provinces,  au  contraire,  comme  la  Prusse 
rhénane,  où  le  Code  Napoléon  avait  été  introduit  dès 
son  origine,  vivaient  sous  le  régime  du  partage 
forcé.  Ce  régime  était  souvent  éludé  ;  mais  là  où  on 
l'appliquait  rigoureusement,  que  trouve-ton  ?  Des 
propriétés  d'une   étendue    moyenne   inférieure  à   un 
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hectare,  composées  de  parcelles  dislanles  les  unes  des 
avitres  et  difficilement  exploitables  ;  la  misère,  tem- 
pérée toutefois  par  le  voisinage  de  grands  centres 
industriels  où  affluent  les  populations  agricoles  ;  et 
enfin,  comme  en  France,  la  restriction  de  la  nata- 
lité. Le  zioeikindersysfem  (régime  des  deux  enfants) 
y  est  devenu  assez  habituel,  et  les  pasteurs  sont 
obligés  de  parler,  du  haut  de  la  chaire,  contre 
l'avortement. 

En  189^,  le  gouvernement  prussien  résolut  d'édicter 
un  nouveau  Gode  civil  pour  tous  les  Etats  de  l'Em- 
pire, soumis  jusqu'alors  à  des  législations  différentes. 
Comprenant  l'extrême  importance  économique  et 
sociale  des  lois  de  succession,  il  entreprit  auparavant 
une  vaste  enquête  afin  d'examiner  Vinfluence  des 
divers  régimes  successoraux  en  vigueur  dans  le 
royaume  sur  Vétat  de  la  propriété  foncière  et  le  bien- 
êlre  des  populations.  Les  commissaires  chargés  de 
l'enquête  déclarèrent  unanimement  que  nulle  part  la 
situation  économique  n'était  aussi  prospère  que  chez 
les  populations  fidèles  à  la  transmission  intégrale. 
Plus  sages  que  les  Conventionnels  et  que  Napoléon, 
les  auteurs  du  nouveau  Code  civil,  promulgué  le 
i*''  janvier  1900,  rejetèrent  l'idée  lyrannique  d'im- 
poser aux  diverses  contrées  de  l'Allemagne  un  sys- 
tème de  succession  que  beaucoup  d'entre  elles  re- 
poussaient. Ils  ont  confirmé  le  régime  de  la  trans- 
mission intégrale  partout  où  la  tradition  l'avait  main- 
tenu ;  le  propriétaire  rural  y  possède  désormais  la 
pleine  liberté  de  tester,  et,  en  cas  de  succession  ab 
intestat,  son  domaine  est  dévolu  à  l'héritier  désigné 
par  la  coutume. 

L'expérience  révèle  que  la  natalité  se  développe 
en  raison  directe  de  la  liberté  testamentaire. 

Voici  donc  renseignement  très  significatif  que 
donnent  à  la  France  les  nations  étrangères.  Celles 
qui,  comme  toutes  les  démocraties  anglo-saxonnes, 
pratiquent  l'entière  liberté  de  tester,  présentent,  avec 
une  natalité  très  supérieure  à  la  nôtre,  une  magni- 
fique expansion  économique  et  coloniale.  Dans  tous 
les  Etats  où  existent  côte  à  côte  la  liberté  testamen- 
taire et  un  régime  successoral  plus  ou  moins  res- 
trictif, les  populations  qui  bénéficient  de  cette  liberté 
sont  les  plus  stables,  les  plus  heureuses,  les  plus 
prolifiques. 

RÉFORME  NÉCESSAIRE  ET  URGENTE  : 
Il  faut  introduire  en  France  la  liberté  de  tester. 

La  conclusion  s'impose  :  il  faut  introduire  en 
France  la  liberté  de  lester.  Pourquoi  celte  réforme 
tarde-t-elle  tant  à  s'accomplir  ?  Parce  qu'elle  se  heurte 
à  un  préjugé  tenace.  Conquêtes  de  la  Révolution  ! 
Code  civil  !  Egalité  !  Principes  intangibles  !  Supersti- 
tion puérile  et  dangereuse,  contre  laquelle  Balzac, 
il  y  a  quatre-vingts  ans,  s'élevait  en  ces  termes  : 
«  Non,  il  n'est  plus  question,  quand  on  discute  les 
réformes  successorales  possibles  et  utiles,  de  retour 
à  l'ancien  régime,  de  restauration  du  droit  d'aînesse. 
Il  ne  s'agit  plus  de  droits  féodaux,  comme  on  le  dit 
aux  niais,  ni  de  genlilhommerie,  il  s'agit  de  l'Etat, 
de  la  vie  de  la  France...  Le  Titre  des  successions  du 
Cîode  civil,  qui  ordonne  le  partage  des  biens,  est  le 
pilon  dont  le  jeu  perpétuel  cmiette  le  territoire,  indi- 
vidualise les  fortunes  en  leur  ôtant  une  stabilité 
nécessaire,  et  qui,  décomposant  sans  recomposer 
jamais,  finira  par  tuer  la  France.  » 

Tous  les  sociologues  éminents  condamnent 
le  partage  forcé. 

Tous  les  hommes  éminents  qui  se  sont  prononcés 
au  sujet  du  partage  forcé  des  successsions,  à  quelque 
parti  philosophique  ou  politique  qu'ils  se  rattachent, 


ont  rendu  contre  ce  régime  le  même  verdict  que 
Balzac.  Citons  Le  Play,  Michelet,  Tocqueville,  Auguste 
Comte,  Montalembert,  Lamartine,  Edmond  About, 
Lanfrey,  Renan,  Taine,.  le  Docteur  Charles  Richet, 
le  Docteur  Lannelongue. 

Toutes  ces  voix  puissantes  sont  restées  longtemps 
sans  écho.  Peu  à  peu,  cependant,  quelques  timideî 
essais  de  réaction  contre  le  Code  civil  ojtit  été  réalisés. 
La  loi  du  3o  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  modifiée  et  complétée  par  celle  du  12  avril 
1906  (i)  ;  les  lois  du  10  avril  1908  sur  la  petite  pro- 
priété, c'est-à-dire  les  jardins  ou  champs  n'excédant 
pas  un  hectare,  et  du  12  juillet  1909  sur  la  constitution 
d'un  bien  de  famille  insaisissable,  ont,  par  certaines 
dérogations  au  régime  successoral,  facilité  le  maintien 
de  ces  maisons  ou  de  ces  terrains  dans  la  famille.  Maij 
n'y  a-t-il  pas  vraiment  un  contraste  dérisoire  entre 
l'insignifiance  de  ces  remèdes  et  la  gravité  des  maux 
qu'il  s'agit  de  guérir.^  Il  est  raisonnable,  certes, 
d'épargner  les  petites  habitations,  les  champs  et  iea 
jardins  d'un  hectare,  mais  pourquoi  ceux-là  seule- 
ment? N'est-il  pas  conforme  à  l'intérêt  général  que 
la  loi  favorise  toujours,  au  lieu  de  l'entraver,  Id 
transmission  héréditaire  du  domaine  patrimonial, 
quelle  qu'en  soit  l'étendue  ou  la  valeur.^  Chez  un? 
nation  de  petits  et  de  moyens  propriétaires,  ce  sont 
eux  surtout  qui  en  profiteraient.  Et  quand  un  nombre, 
fort  limité,  de  grands  propriétaires  en  bénéficieraient 
aussi,  où  serait  le  mal  .•* 

Le  partage  forcé  est  antisocial  et  antidémocratique. 

Le  système  du  partage  forcé,  qui  désorganise  Ii 
propriété,  la  famille,  et  tarit  la  natalité  ;  qui  oblige 
le  paysan  à  opter  entre  sa  descendance  et  sa  terre,  est 
donc  essentiellement  antisocial,  et,  en  dépit  d'un 
préjugé  absurde,  essentiellement  tntidémocmtiijw. 
Au  reste,  la  double  origine  de  ce  système,  oubliée  ou  :| 
ignorée  de  la  plupart  des  Français,  suffirait  à  le  con- 
damner. Etabli  par  les  Conventionnels  afin  de  ruiner 
la  grande  propriété,  il  a,  contre  le  grù  de  ses  aulrnrs, 
désagrégé  surtout  la  petite,  et  Bonaparte  ne  l'a  main- 
tenu que  dans  le  dessein  d'affaiblir  les  familles  de  ■ 
propriétaires,  suspectes  d'un  reste  d'attachement  pour  ■ 
l'ancienne  dynastie  et  de  tiédeur  pour  la  nouvelle. 
Ainsi,  tentative  démocratique  illusoire  ou  portion 
demeurée  seule  debout  d'un  vaste  plan  lyrannique,  le 
partage  obligatoire  n'apparaît  plus  que  comme  une 
force  désorganisatrice  et  un  défi  au  bon  sens.  «  On 
ne  saurait,  a  dit  Auguste  Comte,  terminer  la  Révo- 
lution aAec  les  doctiines  qui  l'ont  commencée.  Ce 
qui  servait  alors  à  détruire  ne  peut  aujourd'hui  servir 
à  construire.    » 

Le  récent  développement  de  la  propriété  paysanne 
rend  la  réforme  plus  urgente. 

Il  semble  que  le  bon  sens  soit  à  la  veille  de  l'em- 
porter enfin  sur  le  préjugé.  Des  hommes  politiques  - 
considérables,  des  ministres  de  la  République,  ont 
osé  élever  la  voix  pour  dénoncer  les  ravages  causé* 
par  le  Code  civil.  M.  Siegfried  l'accuse  d'avoir  en- 
gendré «  d'abominables  abus,  occasionné  des  désastres 
et  des  ruines  contre  lesquels  s'élève  tout  un  siècle 
de  protestations  ».  MM.  Landry  et  Ilonnorat, 
M.  Victor  Boret  et  cent  soixante  et  un  de  ses  col- 
lègues, MM.  Isaac  et  Duval-Arnould,  se  sont,  en 
des  propositions  de  lois  récentes,  associés  à  ce  juge- 
ment sévère.    Dans  deux  livres  optimistes  et  récon-^ 


(i)  Reproduite  dans  les  Questions  Actuelles,  t.  ^t•, 
pp.  iSA-iga.  —  Voir  aussi  dans  D.  C,  t.  8,  col.  i-'t'y- 
1253,  i3o8-i3i9,  loi  d.u  5.  la.  1922,  «  portant  codificii- 
lion  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  et  sur  ia' 
petite  propriété  »,  suivie  de  nombreuses  références  sur  la 
question. 
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ferlants.   Le    Salut  par   la   Terre   et  Pour   et   par   la 

Terre,  M.   Jules  Mélinc   et   M.   Victor  Boret,  anciens 

ministres  de  l'Agriculture,  demandent  avec  insistance 

un  changement  de  nos  lois  successorales,  qui,  déclare 

;    M.   Mélinc.   devrait   aller  jusqu'à   la  complète   liberté 

*-'  de  tester.  M.  Viviani  résume  ainsi  les  ravages  que  la 

liquidation  périodique  des  domaines  agricoles  exerce 

sur  la  natalité,  le  foyer,  la  propriété:  dépopulation, 

désagrégation    et    déracinement   des   familles,    évapo- 

-    ration  des  bieJis  (i). 

Enfin,  le  premier  Congrès  >'alional  de  la  natalité, 
à  Nancy,  en  1919,  vota  la  motion  suivante  :  «  Le 
Congrès,  considérant  que  la  principale  cause  de 
rabaissement  de  la  nafalilé  à  la  campagne  se  trouve 
dans  la  crainte  du  morcellement  de  la  profjriété  fon- 
cière, émet  le  vœu  que  le  père  de  famille  ait  la 
liberté  absolue  de  tester,  n  Et  ce  vœu  fut  renouvelé 
p>ar  le  second  Congrès  de  la  natalité,  à  Rouen,  en 
1920  (2). 

Des  circonstances  actuelles  rendent  celte  réforme 
plus  nécessaire,  s'il  est  possible,  et  plus  urgente  que 
jamais.  Un  très  grand  nombre  de  fermiers  et  de  mé- 
tayers ont  acquis,  depuis  19 19,  les  terres  qu'ils  cul- 
tivaient. La  propriété  paysanne,  c'est-à-dire  exploitée 
par  la  famille  seule  et  suffisante  pour  lui  assurer  tous 
ses  moyens  d'existence,  s'est  considérablement  ac- 
crue. 11  faut  s'en  réjouir,  car  l'exploitation  fami- 
liale est  sans  contredit  la  plus  productive  et  la  plus 
favorable  à  la  natalité.  Avec  le  travail  que  procure 
une  main-d'œuvre  abondante  et  gratuite,  décuplé 
aujourd'hui  par  les  engrais  chimiques  et  la  motocul- 
ture, la  famille  agricole  fortement  groupée  autour 
de  son  chef  peut  être  un  instrument  merveilleux  de 
richesse  et  de  repopulation.  Les  instincts  les  plus 
profonds  du  cœur  humain,  l'amour  de  la  famille  et 
du  sol,  le  souci  de  l'avenir,  disent  au  propriétaire 
rural  :  Aie  de  nombreux  enfants.  Plus  tard  ta  lais- 
seras ion  domaine  à  l'un  d'eux,  moyennant  d'équi- 
tables compensations  pour  les  autres.  Ainsi  ton  œuvre 
te  survivra  dans  ta  famille,  et  tu  n'auras  pas  travaillé 
en  vain.  Mais  la  loi  tient  le  langage  contraire  :  Prends 
garde  ;  si  tu  as  plus  d'un  ou  de  deux  enfants,  cette 
terre  que  tu  auras  cultivée,  agrandie,  embellie,  et 
que  tu  voudrais  transmettre  à  l'un  des  tiens,  nul 
d'entre  eux  ne  la  possédera.  Quelles  que  soient  tes 
volontés  dernières,  qui  ne  comptent  pas  pour  moi, 
je  la  ferai  vendre  après  ta  mort,  fut-ce  à  vil  prix, 
et  le  labeur  acharné  de  toute  ta  vie,  c'est  un  étranger 
qui  en  recueillera  les  fruits  demain. 

Ainsi,  au  lieu  d'encourager  et  de  seconder  le  vœu 
de  la  nature,  la  durée  de  la  famille,  la  perpétuité  de 
la  race,  notre  Code  civil,  conspirant  à  la  fois  contre 
la  race,  la  famille  et  la  nature,  sacrifie  les  réalités  qui 
font  vivre  aux  abstractions  qui  tuent.  La  législation 
euccessorale,  que  l'Etat  a  employée,  dans  les  autres 
pays,  pour  consolider  la  famille  et  la  propriété,  l'Etat 
nivolutionnaire  et  napoléonien  s'en  est  servi,  dans  le 
nôtre,  pour  les  saper  et  les  démolir.  L'Etat  s'est  fait 
par  là,  contrairement  à  son  office  normal  et  essentiel, 
l'auxiliaire  de  toutes  les  forces  de  destruction  que 
l'individualisme  conduit  à  l'assaut  du  foyer  domes- 
tique. Et,  qu'on  le  remarque  bien,  le  régime  succes- 
soral est,  de  toutes  ces  forces,  la  plus  irrésistible. 
Que  faire,  quand,  le  jour  d'une  succession,  les  offi- 
ciers ministériels  et  les  agents  du  fisc  se  présentent. 


i)  On  trouvera,  dans  La  Pairie  en  danger!  La  Malaliié, 
î  extraits  des  ouvrages,  discours,  propositions  de  loi,  où 
s  hommes  politiques  et  les  écrivains  mentionnés  plus 
■  ut  ont  dénoncé  les  effets  désastreux  de  notre  régime 
ccessoral. 
(2)    Le    a*    Congrès,    tenu    à    Tours    en    sept.    1923,    a 

uti    à    des    conclusions    identiques    :    cf.    compte   rendu 
IIS  D.  C,  t.  8,  col.  i323-i335,  et  spécialennent  rr,).    t.'^tS- 

0.  (N'oie  de  In  D.  C.) 


au  nom  de  la  loi,  pour  exiger,  sans  aucun  souci  ni 
de  la  volonté  du  testateur,  ni  du  "bon  sens,  ni  des 
intérêts  de  la  famille,  le  partage  égal  et  obligatoire. 
en  nature  comme  en  valeur,  de  l'héritage  paternel, 
c'est-à-dire  la  mise  à  l'encan  de  tous  les  biens,  la 
dispersion  de  tous  les  enfants,  l'extinction  définitive 
du  foyer  ?  Demandez-vous,  si  l'Allemagne  eût  été 
maîtresse  de  nous  imposer  le  régime  successoral  de 
son  choix,  quel  engin  plus  meurtrier  elle  aurait  pu 
forger  pour   anéantir   la   France. 

OBJECTIONS  CONTRE  LA  LIBERTÉ  TESTAIHIENTAIRE 

La  liberté  testamentaire  a  soulevé  diverses  objec- 
tions. Je  les  exposerai  et  les  réfuterai  brièvement. 

Première   objection. 

Tous  les  enfants  ont  un  droit  égal  à  l'affection  de 
leurs  parents,  donc  aussi  à  leur  héritage. 

C'est  non  par  un  principe  théorique,  mais  par 
l'observation  et  l'histoire,  qu'il  convient  de  résoudre 
les  questions  de  l'ordre  social.  Or,  une  simple  re- 
marque, tirée  des  faits,  suffit  pour  mettre  cette  objec- 
tion à  néant.  Tous  les  peuples  anglo-saxons  ont  donné 
comme  base  à  leur  législation  successorale  la  pleine 
liberté  de  tester.  Ils  estiment  que  le  propriétaire  doit 
pouvoir  disposer  souverainement  de  son  bien,  que 
c'est  chose  équitable,  et,  de  plus,  conforme  à  tous  les 
intérêts  :  celui  de  la  famille,  celui  des  enfants,  celui 
de  l'Etat.  De  quel  droit  et  par  quelle  prétention, 
outrecuidante  jusqu'à  l'absurdité,  les  avocats  du  par- 
tage forcé  voudraient-ils  dénier  à  tous  ces  peuples 
le  sens  du  juste  et  de  l'injuste  ?  Un  si  complet  désac- 
cord entre  leur  législation  et  la  nôtre  prouve  que, 
du  point  de  vue  théorique,  la  question  reste  au  moins 
douteuse. 

Que  disent,  de  leur  côté,  l'histoire  et  l'obserNation  ? 
Où,  dans  l'antiquité,  la  famille  a-t-elle  été  constituée 
le  plus  fortement?  A  Rome,  aux  beaux  temps  de  la 
République.  Quels  sont  aujourd'hui  les  peuples  domi- 
nateurs ?  Les  événements  actuels,  où  se  manifeste  la 
puissance  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  le  dé- 
clarent assez  haut  :  ce  sont  les  peuples  qui  ont  attri- 
bué aux  pères,  avec  la  liberté  de  tester,  la  plénitude 
de  l'autorité  domestique.  Auprès  de  ces  faits  indé- 
niables, que  pèse  un  prétondu  principe,  d'une  valeur 
tout  abstraite,  unanimement  repoussé  par  ces  peuples, 
et  qui  n'a  jamais  causé,  chez  ceux  où  il  a  prévalu, 
que    faiblesse   et    désagrégation  ? 

Deuxième    objection. 

Si  la  liberté  de  tester  était  établie,  la  plupart  des 
pères  de  famille  n'en  useraient  pas,  car  ils  recourent 
très  rarement  à  la  quotité  disponible  du  Code  civil. 
D'autres  en  abuseraient. 

Il  est  exact  que,  dans  les  villes  et  même  dans  beau- 
coup de  campagnes,  le  père  de  famille  recourt  rare- 
ment à  la  quotité  disponible.  C'est  d'abord  parce 
qu'elle  serait  d'ordinaire  insuffisante  pour  assurer  la 
transmission  du  domaine  à  l'un  des  enfants.  De  plus, 
les  citoyens  ayant,  dans  l'idée  qu'ils  se  font  de  leurs 
devoirs  successoraux,  une  tendance  presque  irrésis- 
tible à  s'inspirer  de  la  législation  de  leur  pays,  la 
majorité  des  pères  de  famille  français  craindraient 
de  blesser  la  justice,  de  heurter  l'opinion,  ou  même 
de  léguer  des  procès  à  leurs  descendants,  s'ils  rom- 
paient, pour  quelque  motif  que  ce  fût,  la  stricte  ég.i- 
lité  des  partages. 

Mais  l'établissement  de  la  liberté  testamentaiio 
transformerait  précisément  cette  conception.  «  l\ 
seule  possibilité  du  changement  y  pou-se  »,  a  d;t 
Auguste  Comte.  Il  est  donc  infiniment  probab'? 
rn'un    très    grand    nombre    de    propriétaires    ruraux 
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useraient  de  la  faculté  nouvelle  que  la  loi  leur  recon- 
naîtrait. Les  populations  agricoles  de  vingt-cinq  dé- 
partements, je  l'ai  dit  plus  haut,  s'obstinent  aujour- 
d'hui encore,  malgré  toutes  sortes  de  difflcultés  et 
de  mécomptes,  à  lutter  contre  le  partage  forcé.  Gom- 
ment supposer  que,  l'institution  de  la  liberté  testa- 
mentaire ayant  supprimé  ces  obstacles,  les  mêmes 
populations  n'accueilleraient  pas  cette  liberté  avec 
empressement  ?  Les  chefs  de  famille  seraient,  en 
effet,  soustd-aits  par  elle  à  la  triste  nécessité  ou  de 
restreindre  étroitement  leur  descendance,  ou,  s'ils 
ont  plusieurs  enfants,  d'employer  des  manœuvres 
frauduleuses  pour  essayer  de  transmettre  le  domaine 
patrimonial  à  l'un  d'entre  eux.  Chez  ces  populations, 
les  avantages  de  la  réforme  seraient  certains  et  inamé- 
dials.  Chez  celles  qui  pratiquent  depuis  longtemps  le 
partage  forcé,  ils  ne  se  réaliseraient  pas  d'abord, 
mais  l'exemple  des  bienfaits  produits  par  la  trans- 
mission intégrale  partout  où  on  la  verrait  appliquée 
ne  tard«rait  vraisemblablement  pas  à  la  propager 
dans  le  reste  de  la  France. 

Si  la  liberté  de  tester  existait,  ajoute-t-on,  beau- 
coup de  pères  en  abuseraient.  Je  répondrai  que  l'Al- 
lemand, l'Autrichien,  l'itahen,  l'Espagnol  jouisserit 
très  largement  de  cette  liberté  ;  que  l'Anglais,  l'Amé- 
ricain, le  Canadien  la  possèdent  sans  réserve.  Or, 
tous  ces  peuples  la  regardent  comme  l'inslitution  la 
plus  salutaire.  Pourquoi  supposer  que,  seul,  le  Fran- 
çais serait  incapable  d'en  bien  user?  Si  l'on  ren- 
contre, dans  notre  pays,  des  parents  indignes,  ils  ne 
sont  pas  plus  nombreux  qu'ailleurs.  Faut-il,  à  cause 
d'eux,  priver  tous  les  autres  d'une  faculté  dont  ils 
se  serviraient  au  mieux  des  intérêts  de  leurs  enfants  ? 
Ce  serait  attaquer  le  principe  par  l'exception,  et  c'est 
pour  la  généralité  des  cas  que  la  loi  doit  être  faite. 

La  caplation  est  au  nombre  des  dangers  que  re- 
doutent certaines  personnes.  Mais  le  père  de  faniiile 
qpii,  pour  des  motifs  inavouables,  voudxait  déshériter 
ses  enfants,  trouvera  toujours  des  moyens  détournés 
de  le  faire.  Il  recouna  à  ces  moyens  bien  plutôt  qu'à 
un  testament  qui  le  déshonoi-erait  devant  l'opinion 
et  qui,  si  des  traces  de  faiblesse  intellectueUe  ou  des 
présomptions  de  manœuvres  coupables  s'y  laissaient 
apercevoir,  serait  annulé  par  les  tribunaux. 

Troisième   objectiok. 

Noire  régime  successoral  est  le  même  que  celui 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de -la  Roumanie  et 
de  Vancienne  Pologne  russe.  Or,  chez  ces  peuples, 
la  natalité  est,  à  différents  degrés,  beaucoup  plus  forte 
gu'en  France.  C'est  donc  une  erreur  d'attribuer  ati 
Code  civil  la  décroissance  de  noire  natalité. 

D'autres  causes  contre-balancent,  dans  ces  pays,  les 
funestes  effets  du  partage  foi'cé.  D'abord,  l'esprit 
religieux  y  est  demeuré  plus  vivacc,  et,  par  une  consé- 
quence naturelle,  la  volonté  du  père  de  famille  est 
plus  respectée  et  mieux  obéie. 

C'<ist  principalement  chez  les  nations  agricoles  que 
le  Code  civil  a  restreint  la  natalité.  Or.  la  Belgique 
est  s.urtout  une  nation  industrielle.  En  Hollande,  une 
grande  partie  de  la  population  s'adonne  à  la  pêche  ; 
et  l'on  sait  que  les  pêcheurs,  bien  moins  préoccupés 
que  les  cultivateurs  de  la  question  successorale, 
puisque  l'Océan,  qu'ils  exploitent,  est  ini partageable 
et  illimité,  sont,  d'une  manière  générale,  très  proU- 
Cques. 

Quant  à  la  Roiunanie,  le  régime  successoral  du 
Code  Napoléon  y  a  développé  un  vaste  prolétariat 
agricole.  La  moyenne  de  la  propriété  paysanne  était 
réduite,  en  1917,  à  trois  hectares,  mais  un  très  grand 
nombre  de  familles  ne  possédaient  absolument  rien, 
et  l'extrême  misèxe  engendra,  eu  1SS8  et  1907,  de 
eanglantes  révoltes  dont  l'écho  fut  intentionnellement 
étouffé. 


En  Pologne,  immédiatement  avant  la  guerre,  cinq 
millions  de  paysans  étaient  dépourvus  de  toute  espècd 
de  biens. 

De5  lois  agraires  ont  été,  dans  ces  deux  Etats, 
votées  en  1918  et  1920  pour  exproprier,  sauf  indem- 
nité, les  grands  domaines  et  les  remplacer  par  de 
moyennes  et  de  petites  propriétés.  Mais  la  misère, 
malgré  ces  réformes,  reparaîtra  tôt  ou  tard  dans  les 
campagnes  de  la  Roumanie  et  de  la  Pologne  si  le 
partage  forcé  n'est  pas  aboU. 

Le  paysan  soumis  à  cette  législation  doit  nécessai 
rement,   en  effet,   opter  entre  deux  systèmes  :   ou  i. 
n'aura  qu'un  enfant,  deux  au  plus  et  pourra  espérei 
se  survivre  dans  son   bien  ;   ou,    s'il   ne   limite   pas 
leur  nombre,  il  devra  se  résigner  à  déchoir  très  vit 
du  rang  de  propriétaire  à  celui  de  prolétaire.  Le  goù 
de   l'épargne  et  du   bien-être  a  fHjussé  les  Françai- 
dans  la  première  de  ces  deux  voies  ;  moins  prévoyant- 
et  plus  religieux,  les  Polonais  et  les  Roumains  on; 
suivi  la  seconde. 

L'unique    moyen     d'échapper    à    cette    déplorabl 
alternative   est  de   substituer   au   régime    du    parta^' 
foi'cé    celui   de    la    transmission    intégrale.    L'héritici 
continuei-a   l'exploitation    du    domaine    paternel  ;    ses 
frères  et  ses  sœux-s,  munis  chacun  de  leurs  soultes. 
se  livz"eix)nt,  suivant  leurs  aptitudes,  au  commerce  ou 
à   l'induàtrie,   entreront   dans   l'administration,  s'éla- 
blii'ont  aux  colonies.  Au  lieu  de  la  misère  pour  tous.  ; 
sous   prétexte    d'une   aveugle    et   chimérique   égalité 
ce  sera  pour  tous  une  activité  féconde  et  variée,  pour; 
le  pays  une  cause  permanente  de  natalité,  d'expansion 
et  de  richesse. 

CONCLUSION 

Il  faut  rétablir  la  liberté  des  dons  et  legs. 

Je  conclus  à  la  liberté  de  tester  et  de  donner  entre 
vifs.  Cette  liberté  serait  absolue,  sous  réserve  d'une 
pension  alimentaire  à  servir,  dans  des  conditions 
déterminées,  aux  enfants  ou  petits-enfants.  «  La  loi 
naturelle,  a  dit  justement  Montesquieu,  ordonne  aux 
parents  de  nourrir  leurs  enfants  »,  et  nulle  disposi- 
tion législative  ne  saurait  les  exempter  de  ce  devoir. 

Une  pension  pourrait  aussi  être  due  aux  descen- 
dants et  au  conjoint  sunivant,  non  séparé  de  corps, 
ni  di\orcé,  envers  lesquels  le  testateur  est  tenu  par 
des  obligations  naturelles  analogues. 

Les  éléments  d'appréciation  seraient,  selon  les  cas. 
si  variables  qu'il  paraîtrait  nécessaire  d'attribuer  aux 
tribunaux  une  très  grande  latitude  pour  déterminer 
le  chiffre  de  ces  pensions,  en  tenant  compte  de  l'im- 
portance de  la  succession,  de  la  position  sociale  d 
la  famille,  et  de   toutes  autres  circonstances  de  fait 

L'adoption  de  la  liberté  testamentaire  entraînerait 
la  suppression  ou  la  modification  d'un  grand  nombn 
d'articles  du  Code  civil.  Ce  travail  de  mise  au  point 
a  été  accompli  avec  beaucoup  dé  précision  dans  une 
savante  étude  de  M.  Henri. Coulon  ;  je  me  borne  à 
y  renvoyer  le  lecteur  (r). 

Établissons  au  moins  une  liberté  testamentaire   j 
très  large,  analogue  à  celle  de  l'Espagne.       1 

A   défaut  de   la   liberté   absolue   de   tester,    que   je' 
regarde  comme    le   meilleur    régime   successoral,    on 
pourrait  adopter  provisoirement  un  système  analogue 
à  celui  de  l'Espagne.  Le  Code  civil  de  ce  pays  divine 
l'héritage    en    trois   parties:    le   premier    tiers    fornr 
une    réserve   sur    laquelle    tous    les   enfants   ont    d 
droits  égaux  ;  le  second  tiers  peut  être  attribué  par  1 
père  soit  à  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  soit  à  un 


(i)   Henri   Coulon,   avocat  à    la   Cour   d'appel   de   Paris, 
De  la  liberté  de  tester,  pp.  44  à  80.  J 
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étranger  ;  le  dernier  tiers  ne  doit  l'être  qu'aux  en- 
fants, un  seul  ou  plusieurs.  Ainsi  la  liberté  de  tester 
ne  saurait  se  retourner  contre  eux .  et  agit  presque 
entièrement  dans  le  cercle  de  la  famille.  Supposons 
qu'un  père  de  trois  enfants  veuille,  aQn  d'assurer  la 
transmission  du  domaine  à  sa  descendance,  avantager 
l'un  d'entre  eux  ;  il  peut  lui  laisser,  grâce  à  la  quo- 
tité disponible,  les  sept  neuvièmes  de  son  héritage. 
C'est  donc  une  liberté  testamentaire  très  large. 

Si  l'on  admet  cette  liberté  sans  résen-e,  l'absurde 
et  ruineuse  obligation  du  partage  en  nature  disparait 
quand  le  propriétaire  a  réglé  le  partage  de  ses  biens. 
Mais,  si  l'on  adopte  le  système  espagnol,  et  en  tout 
cas  dans  les  successions  ah  intestat,  il  faut  supprimer 
du  Code  cette  obligation  ;  remplacer  les  articles  rela- 
tifs à  1  "indivision  par  des  dispositions  plus  libérales, 
comme  c-elles  admises  depuis  1894  pour  les  habita- 
tions à  bon  marché  et  la  très  petite  propriété  fon- 
cière ;  enfin  abroger  l'obligation  du  partage  en 
nature  et  réduire  les  délais  de  l'action  en  rescision 
ou  eu  nullité  dans  les  partages  d'ascendants  (i). 

L'œarre  presse  :  le  Code  a  déjà  coûté 
des  millions  de  vies  homaines  à  la  France. 

Il  "est  déjà  très  tard  pour  réagir  ;  n'attendons  pas 
qui)  soit  trop  tard.  Méditez  ces  lignes  de  M.  Victor 
Boret  :  m  C^est  par  milliers  que  des  faniilles  rurales 
iont,  chaque  année,  déracinées^  sans  qu'un  seul  de 
ltiir6  membres  puisse  continuer  le  labeur  paternel  et 
faire  souche  à  son  tour.  »  (2).  Et  ce  déracinement, 
que,  sous  le  second  Empire,  Le  Play  évaluait  à  six 
mille  familles  par  an,  M.  Victor  Boret,  comme 
Le  Play,  l'attiibue  d'abord  à  notre  régime  succes- 
soral. Songez  (jue  cette  destruction  ininterrompue  des 
foyeis  ruraux  remonte  au  début  du  xrx®  siècle,  et 
supputez,  si  vous  le  pouvez,  les  millions  de  vies 
humaines  que  le  Code  civil,  presque  aussi  meurtrier 
sur  ce  point  que  l'avortement  volontaire,  ami  coù- 
tJts  à  la  France  ! 

Comment  un  tel  spectacle  laisse-t-il  tant  de  Fran- 
çais indiiïérents  ?  Comment  du  moins,  si  la  plupart 
d'entre  eux  peuvent  alléguer  l'ignorance,  les  hommes 
politiques,  qui  ne  sauraient  avoir  cette  excuse,  ou- 
blient-ils le  'plus  impérieux  de  tous  leurs  devoirs 
envers  leur  patrie,  celui  de  la  faire  vivre  ?  «  Il  faut 
une  croisade  contre  la  dégénérescence  et  contre  la 
mort,  a  dit  M.  Léon  Bourgeois...  Quand  un  tel  mal 
menace  le  lendemain  d'une  grande  nation,  ceux  qiri 
ont  une  part  de  responsabilité  dans  le  Gouvernement 
n'ont  pas  le  droit  de  se  reposer  un  seul  jour.  »  La 
famille  française,  la  moins  prolifique  du  globe,  n'a 
même  plirs  une  moyenne  de  deux  enfants  vivants.  Si 
le  système  de  l'enfant  unique  se  généraUse  et  prévaut, 
il  est  trop  clair  que  la  réforme  successorale  sera  de- 
venue inutile,  mais  la  France  se  trouverait  réduite 
alors  à  un  tel  degré  d'épuisement  qu'aucune  des 
autres  réformes  nécessaires  ne  pourrait  non  plus 
s'accomplir,  et  ses  jours  seraient  comiités.  Ainsi, 
notre  victoire,  disputée  si  longtemps,  achetée  si  cher, 
n'aurait  pas  de  lendenrain,  et  nos  drapeaux,  sym- 
boles  de   tant   de   glohe,   inspirateurs,   pendant   cinq 


(i)  On  trouvera,  à  TAppendice,  le  teite  des  modificalions 
proposées. 

Il  sfrait  indispensable  de  compléter  l'établissement  de  la 
libf-rté  testamentaire  par  celui  d'un  nouveau  '  régime  ab 
inieslal.  Et  le  relèvement  de  la  natalité  étant,  pour  notre 
pays,  la  question  de  vie  ou  de  mort,  il  faudrait  adopter 
:■  r-jaiciiit  qui  y  contribuerait  le  plus  efficacement.  J'ai 
I  nUquc,  dans  mon  livre  la  Naialilé,  quel  devrait  être  ce 
fystèmR. 

Le  changement  du  régime  ab  intestat  formerait,  après 
1  inslitiilion  de  la  liberté  testamentaire,  la  seconde  étape 
iJo  la  réforme  successorale. 

(2)  Pour  et  par  la  terre,  p.  7^. 


années,  de  tant  d'héroïsme,  ne  seraient  plus  *que 
comme  de  magnifiques  draperifes  funéraires  jetées 
lâchement,  par  ses  fils  dégénérés,  sur  le  cercueil  de 
la  France.  Est-ce  cette  fin  honteuse,  à  laquelle  l'ex- 
termination des  champs  de  bataille  eût  été  cent  fois 
préférable,  qu'ils  lui  préparent  et  qu'ils  veulent 
aujomd'hui  pour  elle  ? 

APPENDICE 

Les  articles  S26,  827,  8S0,  S3j  et  i  073  du  Code 
ciNil  sont  modifiés  comme  il  suit  ; 

Article  S-:6. 

{Tejte  actuel.}  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander 
sa  part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succes- 
SïQp.  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  Tacquit  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme 
ordinaire. 

(Texte  propose.)  S'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou 
opposant?,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  !a  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  charges  de  la  succession,  les 
meubk-3  sont  vendus  publiquemeut   en  la  fùrnie  ordinaire. 

^rtJcZe  8-27. 

{Texte  actuel.)  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager 
commodément,  il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitallon 
devant  le  tribunal.      , 

Cependant,  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  liquidation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

(Texl^  proposé.)  Si  la  majorité  des  héritiers  estime  que 
la  vente  des  immeubles  est  avanlagcuse,  il  y  est  procédé 
par   licitation   devant  le   tribunal. 

.  Cependant,  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures, 
peuvent  consentir  que  la  liquidation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

(1)  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  ruraux  autres 
que  ceux  visés  par  la  législation  spéciale  sur  la  petite  pro- 
pricté  et  le  bien  de  famille  insaisissable,  chacun  des  héri- 
tiers et  le  conjoint  survivant  ont  le  droit  de  demander 
l'attribution  intégi-ale  à  leur  profit  ou  le  maintien  de 
l'indivision   pendant  une  durée  dcteruiinée. 

La  demande  est  adressée  au  juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession,  qui  convoque  tous  les  inté- 
ressés ou   leurs   représentants. 

L'attribution  sur  estimation  est  de  droit  lorsqu'elle  est 
demandée.  Le  maintien  de  l'indivision  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'à    défaut  de  toute  demande  d'attribution. 

L'attribution  sur  estimation  peut  être  demandée  soit  au 
décès,  soit  à  l'expiration  de  chaque  période  fixée  pour  le 
maintien  de  l'indivision. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  valeur  du  domaine, 
et  que  toutes  les  parties  soient  présentes  ou  dûment  aver- 
tics,  majeures  et  maîtresses  de  leur  droit,  le  juge  de  paix 
prononce  l'attribution  à  celle  des  parties  qui  l'a  demandée. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  valeur  du  domaine,  ou  s'il  y 
a  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  juge  de  paix  surseoit 
à  l'attribution  et  nomme  un  ou  plusieurs  experts  pour  faire 
l'estimation.  Sur  le  rapport  du  ou  des  experts,  le  juge  de 
paix  fixe  lui-même,  d'après  les  éléments  de  la  cause  et 
après  avoir  convoqué  les  parties,  le  prix  du  domaine  et 
procède  ensuite   à   son   attribution. 

Lorsque  l'attribution  est  demandée  par  plusieurs  ayants 
droit,  la  préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le 
défunt  a  désigné,  puis  au  conjoint  survivant  s'il  est  c^- 
proprif'taire,  puis  à  celui  qui  exploite  le  domaine. 

Toutes  choses  égales,  le  juge  de  paix  met  aux  voix  la 
désignation    de    l'attributaire,    les    héritiers     qui    viennent 


(r)  Les  clauses  suivantes  de  cet  article  rcprodui.-cnt, 
en  les  étendant  à  tous  les  domaine?  ruraux,  sauf  la  très 
petite  propriété  foncière,  régie  par  les  lois  du  10  avril  rgoo 
et  du  la  juillet  igog,  les  termes  d'une  proposition  de  loi 
applicôble  seulement  aux  domaines  d'une  contenance  infé- 
rieure à  4o  hectares,  présentée  par  M.  Victor  Boret  et  cent 
soixante  et  un  de  ses  collègues  (Chambre  des  députés, 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  deuxième  séance  ds 
a  décembre  1920). 
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par*  représentation  d'une  même  personne  n'ayant  droit 
eusemble  qu'à  un  suffrage.  A  défaut  de  majorité,  il  pro- 
cède séance  tenante  au  tirage  au  sort. 

Il  est  sur-le-champ  dressé  procès- verbal  de  l'attribution, 
ainsi  que  des  conventions  relatives  au  paiemciit  des 
Esuli.es  et  autres  conditions  accessoires. 

Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  la  durée  et  les  con- 
ditions de  l'indivision,  il  leur  en  est  donné  acte  par  le 
juge  de  paix. 

Le  pacte  dindivision  ainsi  conclu  est  définitif,  même  au 
regard  des  mineurs  et  des  interdits,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'homologation. 

En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue  d'après  les 
circonstances,  en  vue  du  plus  grand  intérêt  de  la  famille 
tt  de  la  meilleure  exploitation  du  domaine. 

Il  peut,  s'il  y  a  lieu,  prononcer  le  maintien  de  l'indivi- 
Bion  pendant  cinq  années,  à  partir  du  décès  lorsque  tous 
les  héritiers  sont  majeurs,  et,  lorsqu'il  y  a  des  mineurs, 
jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune. 

Il  désigne  en  même  temps  l'administrateur  ou  l'exploi- 
ta |U  du  domaine,  lorsque  l'exploitation  était  assurée  par 
k  défunt  et  que  l'un  des  héritiers  ou  le  conjoint  survivant 
demande  à  continuer  cette  exploitation. 

Dans  ce  dernier  cas,  à  défaut  d"entente  entre  les  ayants 
druil,  le  juge  de  paix,  avant  de  procéd.er  à  la  désignation 
de  l'exploitant,  ordonne  une  expertise  en  vue  d'établir 
l'état  des  immeubles  et  la  valeur  des  cheptels  et  dévaluer 
lindcmnité  à  allouer  pour  ajournement  de  partage  à  ceux 
des  iiériticrs  qui  ne  participeront  pas  à  l'exploitation.  Sur 
le  rapport  de  l'expert,  il  fixe  lui-même,  après  avoir  con- 
voqué les  parties,  l'indemnité  pour  ajournement  de  par- 
tage. 

Lorsque  l'autorisation  de  continuer  l'exploitation  est 
demandée  par  plusieurs  ayants  droit,  il  est  .  procédé 
fl  lu  désignation  de  l'exploitant  comme  il  a  été  dit  pour 
Taltribution    du    domaine. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  première  période, 
ou  au  cas  de  décès  de  l'exploitant  avant  l'expiration  du 
délai  fixé,  l'indivision  peut  être  continuée  soit  par  conscn- 
tcmnit  unanime,  soit  par  décision  du  juge  de  paix.  Dans 
ce  dernier  cas,  la  préférence  est  accordée  à  l'exploitant 
qui   demande   le  renouvellement. 

k  moins  d'un  consentement  unanime,  l'indivision  ne 
peut  être  continuée  pour  une  i)ériode  supérieure  à  cinq 
années;  toutefois,  si  l'exploitant  est  le  conjoint  survivant, 
elle  peut  être  continuée  de  cinq  ans  en  cinq  ans  jusqu'au 
décès  de  ce  dernier. 

Le  juge  de  paix,  à  défaut  d'entente  entre  les  ayants 
droit,  slutiie  après  expertise  s'il  y  a  lieu,  sur  toutes  les 
contestations  relatives   au    pacte  d.'indi vision. 

Arllde  830. 

{Texte  actuel.)  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
los  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  portion  égale 
*ur   la   masse  de   la   succession. 

Lr-s  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets 
de  même  nature,  qualité  et  bonté,  que  les  objets  non 
rapportés  en  nature. 

[T<:xti  proposé.)  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature, 
les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  prélèvent  une  valeur  égale 
sur  la  masse  de  la  succession. 

Article  832. 

{Ti'xte  actuel.)  Dans  la  formation  et  composition  des  lots, 
on  iloit  éviter,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héri- 
tag(  s  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité 
<le  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de 
même  nature  et  valeur. 

{Texte  proposé.)  Dans  la  formation  et  composition  des 
lots,  on  doit  éviter  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser 
les  exploitations.  Chaque  lot  peut  être  composé,  soit  en 
totalil  !•  soit  en  partie,  de  meubles  ou  d'immeubles,  de 
droits  ou  de  créances  d'égale  valeur. 

Article    1075. 

(Texte  actuel.)  Les  pères  et  mères  et  autres  ascendants 
pourront  fair'i,  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  dis- 
tribution et  le  partage  de  leurs  biens. 

{Texte  proposé.)  Les  pères  et  mères  et  autres  ascendants 
pourront   faire,   entre  leurs  enfants   et  descendants,   la   dis- 


tribution et  le  partage  de  leurs  biens.  Les  dispositions  da 
1  article  832  sont  applicables  à  ces  partages. 

L'action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  peut  être  exercée 
que  pendant  deux  ans  à  compter  du  décès  de  l'ascendant 
s'il  s'agit  d'un  partage  entre  vifs,  et  pendant  cinq  anj 
s'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire. 

Dans  les  contestations  relatives  aux  partages  d'ascendants 
pour  cause  de  lésion  et  d'atteinte  à  la  réserve,  les  biens 
seront  estimés  d'après  leur  valeur  à  l'époque  du  contrat 
s'il  s'agit  d'un  partage  entre  vifs,  et  d'après  leur  valeur 
au  jour  du  décès  s'il  s'agit  d'un  partage  testamentaire. 
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Chiffre  d'affaires  et  bénéfices  eommerciÎNijt/tondmoas  a'assi 
sèment  des  établissements  hospitaliers  privts/^^'  """^ 


l'assujeltif- 


DOSSIERS  dl  •  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

La  Lutte  économique.  —  Les  huit  Etats  ayant  la 
plus  grande  importance  industrielle  (Journal  Offi- 
ciel (le  la  Société  des  Nations)  :  423. 

I.  —  Rapport  sur  les  critères  de  1'  «  importance  indus- 
trielle »  des  Etats  :  423. 

Anciens  critères.  —  Critères  utilisés  par  le  Comité  d'organisatioa 
de  la  Conférence  internationale  du  Travail  de  Washington  (août  19t9). 
Ces  critères  paraissent  acceptables,  mais  leur  emploi  fut  défectueuL 
Nécessité  de  les  appliquer  d'une  manière  plus  scientifique.  Obsérra- 
tions  sur  ces  critères  eux-mêmes  :  424. 

Kouieaux  critères  proposés.  —  Projet  de  M.  Gini.  Critères  absolu 
et  critères  relatifs.  Raison  d'être  de  ces  recherches  :  réglementation  d« 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail.  Observations  sur  ces  critères  :  487. 

Conclusions  de  la  Commission.  —  Le  système  de  M.  Gini,  supérieon 
mais  inapplicable  actuellement.  Adoption  provisoire  des  anciens  cti- 
tères  retouchés  et  complétés.  Méthodes  techniques.  —  Double  lista  dM 
Etats  membres  de  l'Organisation  internationale  du  travail  ainsi  d4si- 
gnés  par  ces  méthodes.  Changement  possible  des  règlements  sur  la 
désignation  des  Etats  :  430. 

II.  —  Statistiques  dressées  d'après  les  sept  critères 
adoptés  en  1919  :  433. 

Observations  générales.  —  Difficultés  relatives  à  l'établissement  d« 
ces  statistiques. 

m.  —  Tableaux:  441. 

Situation  respective  actuelle  des  18  Etats  faisant  partie  de  l'O.  L  T. 
au  point  de  vue  des  sept  critériums  :  Population  induslrielle.  —  Rap- 
port de  la  population  industrielle  à  la  population  totale  en  %.  — 
Longueur  des  voies  ferrées.  —  Longueur  des  voies  ferrées  par  kilora. 
carré.  —  Forces  motrices  en  HP.  —  Forces  motrices  en  HP  par  téta 
d'habitant.  —  Marine  marchande  :  441. 

Tableaux  analogues  indiquant  la  situation  respective  d'avant-guerr« 
de  ces  Etats^  sauf  la  Pologne  et  la  Tchécoslovaquie  :  445. 

Conclusion.  —  Résolution  du  Conseil  de  la  Société  des  .\ations  : 
liste  des  huit  EtaU  présentant  l'importance  industrielle  la  plus  cois» 
dérable  :  447. 
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DE  LA  PRESSE  » 


LA    VOIX  DEà  ÉVÊQUES 


Les  Périls  actuels  de  notre  foi  aux  fins  dernières 


LETTRE  PASTORALE 
de  M^'^  Chollet,  archevêque  de  Cambrai 


Nos    BIEN    CHERS    FrÈRBS, 

Voukz-voue  que  Nous  vous  entretenions  de  vos 
morts,  de  ceux-là  en  particulier  que  la  guerre  a 
couchés  si  drus  sur  nos  champs  de  bataille  ou  sur 
les  routes  de  l'évacuation,  ou  bien  encore  dans  nos 
cimetières  remplis  par  les  épreuves  de  l'occupation 
ennemie?  Il  y  a  déjà  plusieurs  années  qu'ils  ont 
disparu  ;  mais  les  voiles  de  deuil  que  tant  de  vous 
continuent  à  porter  Nous  prouvent  que  la  blessure 
de,  leur  perte  reste  douloureuse.  La  plaie  est  toujours 
saignante. 

De  nombreux  problèmes  on\  surgi  ^^^ 

Surtout  dans  les  esprits  ont  surgi  des  problèmes 
aussi  nombreux  que  les  croix  sur  les  tombes. 

La  destinée  de  l'âme,  le  sort  qui  l'attend  dans  l'au- 
delà,  ont  toujours  excité  les  préoccupations  de  l'esprit 
humain.  Cela  se  comprend  :  il  s'agit,  en  effet,  de  vie 
et  de  mort,  de  félicité  ou  de  malheur  et  d'éternité. 
L'homm.e  ne  peut  rester  indifférent  à  ces  questions. 

Or,  tous  ces  points  d'interrogation  angoissants  se 
Bont  dressés  avec  une  insistance  croissante  à  mesure 
que  les  morts  se  multipliaient  et  que  les  victimes  qui 
disparaissaient  étaient  plus  jeunes,  ou  occupaient 
une  place  plus  nécessaire  dans  la  famille.  Les  mères 
et  les  épouses,  les  pères  et  les  enfants  se  demandaient 
et  se  demandent  toujours,  au  souvenir  du  regretté 
disparu  : 

«  Qu'est-il  devenu  ?  Où  est-il  ?  Entend-il  le  cri  de 
mon  amour,  de  ma  prière  ou  de  ma  détresse  ?  Son 
cœur  a-t-il  tellement  cessé  de  battre  qu'il  n'ait  plus 
pour  moi  aucune  de  ces  tendresses  qui  me  faisaient 
tant  de  bien  ?  Son  dévouement  est-il  paralysé  et  ne 
peut-il  plus  rien  pour  nous  ?  Y  a-t-il  encore  des  cor- 
respondances mystérieuses,  et  lesquelles,  de  son  âme 
à  la  mienne  ;  ou  de  lui  à  moi  est-ce  le  gouffre  à 
jamais  infranchissable  ?  Ne  puis-je  plus  lui  parler  ? 
Ne  peut-il  plus  me  répondre  P  Le  colloque  de  Saiil 
avec  Samuel  au  soir  de  la  bataille,  chez  la  Pythonisse 
d'Endor,  ne  peut-il  plus  se  rouvrir  au  lendemain 
de  nos  grandes  batailles  ?  Quelle  sera  la  Pythonisse 
qui  évoquera  l'âme  de  celui  que  je  pleure  ? 

»  Esl-il  vrai  qu'il  y  a  im  ciel  où  l'héroïsme  de  la 
vertu  est  récompensé  ?  Les  joies  de  ce  paradis  sont- 
elles  définitives,  ou  peut-on  les  perdre  ?  L'enfer  est-il 
si  inexorablement  fermé  qu'il  faille  abandonner 
toute  espérance,  ou  n 'est-il  pas  permis  de  croire  que 
ses  portes  s'ouvriront  un  jour?  » 

Si  If-;  chrétiens  possédaient  parfaitement  les  enseî- 
gnenu'iits  de  leur  catéchisme,  leur  âme  serait  baignée 
d?  luiniirc  et  bercée  par  les  consolations  célestes,  car 
la  foi  a  des  réponses  très  douces  à  toutes  ces  ques- 
tions. 


<î)   I  is  <oiis-litres  sont  de  la  Documentation  Catholique. 


Une  puissante  propagande 
répand  d'étranges  doctrines  sur  l'au-delà. 

Mais  —  et  c'est  le  péché,  le  grand  péché  de  notre 
époque  —  l'ignorance  religieuse  étend  de  plus  en 
plus  ses  ténèbres  sur  les  esprits.  On  ne  sait  plus  ce 
qu'a  dit  Jésus-Christ  et  ce  qu'affirme  l'Eglise  en  son 
nom.  Les  consciences  trébuchent.  Des  erreurs  gros- 
sières, vieilles  comme  l'orgueil  de  la  race,  qui  ont 
déjà,  il  y  a  des  milliers  d'années,  égaré  la  Chaldée 
et  l'Egypte,  sont  répandues.  Des  héi-ésies  frappées  par 
les  Pères  dans  les  premiers  Conciles  renaissent,  et 
d'étranges  doctrines  sont  propagées  parmi  nos  con- 
temporains, et  jusque  parmi  vous,  Nous  le  savons. 
De  vieux  mots  sont  ressuscites,  de  nouveaux  sont 
forgés,  qui  dénoncent  autant  de  périls  actuels  graves 
pour  votre  foi  dans  les  fins  dernières.  C'est  pour 
Nous  un  devoir  urgent  de  vous  signaler  ces  périls  et 
de  vous  mettre  en  garde  contre  eux.  Occultisme,  spi- 
ritisme, théosophie,  antoinisme,  christian-science  : 
ne  vous  souvenez-vous  pas.  Nos  bien  chers  Frères, 
d'avoir  lu  ces  mots  dans  les  revues  que  vous  offrent 
les  bibliothèques  de  nos  gares,  dans  les  journaux  que 
vous  achetez  le  matin  ?  Les  romanciers  eux-mêmes 
s'inspirent  de  ces  doctrines  et  les  propagent  à  la 
faveur  des  aventures  qu'ils  imaginent,  dans  defe  livres 
qui  se  vendent  par  milliers  et  par  dizaines  de  mille. 
Tel  traité  de  science  occulte  a  atteint  en  peu  de 
temps  la  soixante-dixième  édition. 

N'est-ce  pas  la  preuve  des  succès  de  telles  propa- 
gandes, et  donc  du  danger  qu'elles  présentent.»* 

Des  conférences  sont  faites  jusque  dans  les  amphi- 
théâtres scientifiques  les  plus  »renommés,  jusque 
devant  des  personnages  officiels  de  haut  parage.  De? 
congrès  se  tiennent.  Des  centres  avec  salles  de  cours 
et  bibliothèques  sont  créés.  On  en  comptait  jusqu'à 
28  en  France  avant  la  guerre.  Ils  renaissent,  et  se 
multiplient. 

Le  péril  a  mis  en  éveil  les  autorités  religieuses. 

Les  hautes  autorités  religieuses  protestantes,  dans 
un  Concile  tenu  au  palais  de  Lambeth,  résidence  de 
l'Archevêque  de  Cantorbéry,  s'en  sont  préoccupées 
récemment.  Le  sacré  Tribunal  du  Saint-Office,  à 
Rome,  a  porté  plusieurs  décrets  visant  le  magnétisme 
et  l'hypnotisme,  d'abord  ;  puis  le  spiritisme  et  enfin 
l'occultisme  (i).  Le  17  juill.  1919,  S.  S.  Benoît  XV 
approuvait  et  faisait  publier  le  décret  dans  lequel  les 
Emincntissimes  Cardinaux  Inquisiteurs  généraux  dé- 
claraient que  «  les  doctrines  aujourd'hui  appelées 
théosophiques  no  peuvent  se  concilier  avec  la  doctrine 
catliolique  ;  et  qu'il  n'est  pas  permis,  en  conséquence, 
d'adhérer  à  des  sociétés  théosophiques,  d'assister  à 
leurs  réunions,  de  lire  leurs  livres,  bulletins,  jour- 
naux et  écrits  w  (2). 

Et  ne  croyez  pas.  Nos  bien  chers  Frères,  que  c^ 
erreurs  et  propagandes  contre  lesquelles  s'élèvent  les 


(i)  \oir  dans  D.  C,  t.  6,  p.  198,  col.  i,  deux  réponses 
du  Suint-Office  en  date  du  26.  7.  99  et  du  a4.  4.  i?- 
(Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Documentation  Catholique,  t.  6,  p.  167,  col.  2,  note  3 
Ce  décret  a  été  publié  le  iS  juill.  1919.  Lire  en  outre  dan? 
D.  C,  t.  0,  pp.  162-166  :  une  étude  sur  les  «  Tliéosophcs 
il  spiriles  »,  historique  succinct  et  résumé  de  Ja  doctrini 
théosopliique  ;  —  Ibicl.,  pp.  166-169  :  la  traduction  d'un 
important  article  du  R.  P.  .Te\n  Blsneixi,  publié  dans  \\ 
revue  Grcçiorianum  (janv.  1920),  sur  la  théosophie  au  poini 
de  vue  théologique.  (Note  de  la  D.  C.) 
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membres  du  Saint-Office,  bien  qu'actuelles,  soient 
étrangères  à  notre  diocèse.  Les  fonctions  de  Notre 
charge  pastorale  Nous  ont  mis  à  même  de  constater, 
i  plusieurs  reprises  et  d'une  façon  certaine,  les  ten- 
tatives perfides  dans  nos  divers  arrondissements.  Ici, 
c'est  une  distribution  de  brochures  théosophiques,  ou 
de  réclames  dans  lesquelles  on  promet  la  guérison 
de  toutes  les  maladies  par  la  foi  ;  là,  ce  sont  des 
séances  de  spiritisme  à  la  faveur  desquelles  le  démon 
fait  ses  ravages  (i)  ;  ailleurs  encore  c'est  une  végéta- 
lion  d'antoinisme.  Le  diocèse  de  Cambrai  commence  à 
être  envahi  par  l'ivraie.  Nous  avons  le  devoir  de  vous 
•ignaler  la  plante  funeste,  afin  que  vous  ne  la  con- 
fondiez pas  avec  le  froment  authentique,  et  que  vous 
n'alliez  pas  lui  demander  une  alimentation  qui  em- 
poisonnerait votre  foi. 

Erreurs  de  Toccultisme  contemporain 
sur  l'au-delà 

Ses  sources  sont  troubles  et  incertaines. 

Ces  sciences  occultes,  leur  nom  l'indique,  vont 
puiser  à  des  sources  mNstérieuses  et  cachées.  Ce  sont 
en  même  temps  des  sources  troubles  et  incertaines. 

Ceux-ci  perdent  leur  regard  dans  les  lointains  de 
la  plus  haute  antiquité,  et  prétendent  posséder  les 
secrets  qui  s'enseignaient  aux  initiés  dans  les  temples 
des  Indes,  de  l'Egypte  ou  de  la  Grèce.  Ils  invoquent, 
sans  la  démontrer,  une  invisible  tradition. 

Ceux-là  interrogent  les  mort3,  croient  les  enteAdre 
et  même  les  apercevoir,  et  recevoir  d'eux  la  révéla- 
tion des  conditions  de  vie  de  l'au-delà  et  du  sort  de 
leurs  parents. 

Ixs  uns  se  mettent  à  l'école  de  quelque  illuminé 
incohérent,  et  reçoivent  ses  imaginations  comme  des 
certitudes  sacrées. 

Les  autres  se  réfugient  dans  l'inconscient,  y  soup- 
çonnent des  forces  transcendantes  qu'ils  mettent  en 
jeu  par  la  suggestion.  Ainsi  pensent-ils  posséder  une 
science  supérieure  par  laquelle,  niant  la  maladie  et 
affirmant  la  santé,  ils  libèrent  en  eux  les  foices  vi- 
tales qui  guérissent. 

Toutes  ces  sources,  on  le  voit,  sont  cachées  ;  elles 
échappent  au  contrôle  de  la  vérification  ou  de  l'expé- 
rience scientifique.  La  raison  humaine  ne  peut  les 
reconnaître  ;  la  philosophie  saine  et  la  science  auto- 
risée ne  sauraient  leur  accorder  le  moindre  crédit. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  ce   qu'en   pense  la  foi. 

Doymes  de  la  science  occulte. 

Or.  quelles  sont  les  eaux  qui  coulent  de  telles 
sources  ?  En  d'autres  termes,  quels  sont  les  dogmes 
que  l'on  nous  propose  au  nom  de  ces  traditions  ou  de 
ces  évocrtions,  au  nom  de  ces  suggestions  et  de  cet 
inconscient  ^ 

A  la  bâte,  ua  panthéisme  universel. 

Vous  savez.  Nos  bien  chers  Frères,  la  parole  de 
Lucifer  à  l'heure  de  sa  révolte  contre  Dieu,  et  la 
promesse  du  serpent  à  Eve  à  l'heure  de  la  désobéis- 
sance de  celle-ci  :  «  Je  serai  pareil  au  Très-Haut, 
similia  ero  Altissimo  »,  s'écrie  Lucifer.  «  Vous  serez 
comme  des  Dieux,  eritis  sicut  dii  »,  siffle  le  serpent 
à  l'oreille  d'Eve.  Escalader  les  hauteurs  divines, 
s'asseoir  sur  le  trône  de  Dieu,  participer  à  la  puis- 
sance, à  la  science,  à  la  nature  divine,  voilà  la  préten- 
lioa   de    tout   orgueil,    qu'il   soit  orgueil   d'ange   ou 

(0  Cf.  dans  D.  C,  t.  6,  pp.  194-199,  un  large  résumé 
du  livre  du  R.  P.  Lucien  Roure,  Le  merveilleux  spiriie, 
donnant  un  <>xposé  des  faits,  leurs  interprétations  et  les 
décisions  de  l'Eglise  en  la  matière.  (Note  de  la  D.  C.) 


orgueil  d'homme,  et  le  fond  de  toute  révolte  au  ciel 
ou  sur  la  terre. 

Eh  bien  !  nos  modernes  occultistes  noua  tiennent  le 
même  langage,  non  plus  au  futur,  mais  au  présent. 
Ils  disent  :  «  Je  suis  pareil  au  Très-Haut.  Je  suis 
comme  Dieu.  Je  suis  Dieu.  »  Pour  eux,  l'âme  hu- 
maine est  une  étincelle  jaillie  du  brasier  divin  :  em- 
prisonnée dans  la  gangue  de  la  matière,  elle  s'efforce 
de  s'en  dégager  pour  retourner  se  perdre  dans  le 
brasier.  «  Je  l'ai  révélé,  écrit  un  prophète  qui  compte 
des  adeptes  dans  ce  diocèse,  tous  nous  sommes  des 
Dieux,  nous  avons  tous  un  côté  divin,  notre  côté  réel. 
Quand  nous  aurons  surmonté  la  matière,  l'imperfec- 
tion, nous  serons  tous  réunis  dans  le  même  amour 
pur  ;  nous  formerons  l'unité  absolue  de  l'ensemble, 
Dieu.  »  (i) 

Vous  avez  pu  le  deviner  par  ces  paroles,  Nos  bien 
chers  Frères  ;  non  seulement  on  soutient  que  notas 
sommes  Dieu,  mais  encore  on  ajoute  la  prétention 
que  tout  est  Dieu.  Ce  qui  paraît  matière  n'existe  pas, 
n'est  que  fantôme  passager  et  se  réduit  par  son  côté 
réel  à  de  la  substance  divine.  Dieu  seul  existe,  mer 
immense  et  sans  rides  à  l'origine,  vie  profonde  et 
impersonnelle. 

La  théorie  des  émanations  vibratoires  de  la  divinité. 

Parfois,  à  certains  stades  de  son  éternité.  Dieu  sou- 
lève sa  poitrine,  un  souffle  retentit,  la  mer  s'agite, 
des  vagues  y  apparaissent  qui  apportent  des  préci- 
sions dans  cette  immensité  sans  relief,  qui  creusent 
des  vallées,  dressent  des  sommets,  émettent  des  vibra- 
tions. La  poitrine  divine  s'est  soulevée  trois  fois  ; 
trois  séries  de  vibrations  ont  été  ainsi  projetées, 
qui,  en  mêlant  leurs  cercles  et  leurs  mouvements,  ont 
créé  tous  les  êtres,  issus  de  la  trinité  divine,  et  eux- 
mêmes  apparitions  limitées  et  fugitives  de  la  sub- 
stance éternelle. 

Le  cycle  des  métamorphoses  et  réincarnations. 
Le  voyage  purificateur  de  l'âme  humaine. 

Ces  êtres  projetés  par  Dieu  et  descendus  par  éche- 
lons successifs  jusqu'aux  profondeurs  de  la  matière 
la  plus  dense  ont  une  tendance  inéluctable  à  re- 
monter chacun  de  ces  échelons  et  à  reparcourir 
toutes  les  espèces  jusqu'au  retour  à  la  paix  divine  : 
évolution  qui  hausse  la  pierre  de  nos  torrents  à  la 
dignité  de  la  fleur  penchée  sur  la  rive  ;  qui  de  la 
fleur  fait  plus  tard  un  animal  ;  qui,  à  celui-ci,  assure 
un  jour  la .  possession  de  cette  étincelle  divine  qui 
s'appelle  l'àme  humaine  ;  et,  continuant  son  œuvre, 
fait  passer  l'àme  humaine  par  toutes  ces  généalogies 
d'anges,  d'archanges  et  d'esprits  dont  parlait  déjà 
l'Apôtre,  et  l'achemine  ainsi  vers  le  grand  tout,  oii 
finalement  elle  ira  se  perdre  et  noyer  sa  conscience 
et  son  individualité,  comme  la  goutte  d'eau  perd  ses 
contours  en  entrant  dans  la  mer. 

Tel  est  le  voyage  de  l'àme  humaine.  Il  dure  des 
milliers  de  àiècles  ;  et  il  la  soumet  sur  le  plam  liumain 
à  une  foule  de  métamorphoses  et  de  réincarnations. 
Une  loi  de  responsabilité  de  nos  actes  et  d'épuration 
fatale  veut,  nous  dit-on,  que  les  hommes  passent  par 
des  existences  humaines  successives,  pour  y  expier 
les  fautes  commises  dans  les  existences  antérieures  et 
se  purifier  graduellement. 

Dans  un  roman  d'une  valeur  morale  très  contes- 
table et  .qui  a  fait  du  bruit  l'année  passée,  le  héros 
du  livre,  s 'efforçant  de  consoler  un  pauvre  condamné 
à  mort  pendant  sa  dernière  nuit,  lui  dit:  «  Ecoute- 
moi,  ne  tremble  pas,  sois  heureux,  au  contraire.  PIu3 


(i)    Ai\TOiNE    LE    Guérisseur,    Développement    de    l'Ensei- 
f,nemeitt  du  Père  [s.  d.J,  p.  2S1,  dans  Etudes  20.  i.  iftai, 

p.    iS3. 
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•»     ^t   »ii    f'pvades     Plus   qu'une  nuit,    et 
?„"c"eïo,"s  d-ètre    elle  bttelraquée  q'ue  lu  fo,  depms 

plans  supérieurs. 

La  caalérialisation  des  esprit». 

Entre  deux  incarnations,  l'âme  vit  enveloppée  d'un 

où  Ton  ne  sait  ce  qui  l'emporte  de  la  smcente  ou 
•''N'„Vr4'S:Tri..nd.on  encore  par  u^  odieux 

i^^:^:t  .'e%\Ts  rosr„'e„rsa'.û?r3|s 

îwant  de  Bethléem  une  réincarnation  de  leur  maître 

Zorbastre  »  (i). 

Morale  occultiste. 

La  morale  enseignée  au  ««m.  de  ces  doc^nes    au 

Sïï:^ix!^^r-Ss:^n:sS^: 

Tercz  toutes  dans  cette  affirmation  que  Dieu  est  nous 
et  que  nous  sommes  Dieu.  Dieu  est  le  principe  d  ou 
nous  nou'  sommes  échappés  un  jour  pour  y  i^vemr, 
tous  nous  sommes  des  émanations  divines.      ^ 

Niant  le  mal. 
l'occultisme  ouvre  .  toutes  grandes  les  portes  de  la  licence  ». 

Allez  plus  loin  et  tirez  les  conclusions:  Ç^isque 
tout  est  divin,  où  est  le  mal  ?  il  n'exis^  pas.  De  la  a 
affi  mer  qu'au  fond  tout  est  permis  et  à  ouvrir  toutes 
"randes  les  portes  de  la  licence,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Ce  pas  a  été^franchi,  et  nous  lisons  dans  les  e^its  de 
ce  même  prophète  dont  Nous  parlions  plua  haut  et 
donTkculte  ^  célèbre  dans  plus  de  vingt  salles  par 
d?s  mUliers  d'adeptes:  «  Ce  que  nous  apï^Jons  le 
mal  r^'est  qu'un  aspect  de  l 'évolution  des  êtres.  Si 
nous  comprenions  bien  cette  loi  évolutive,  nous  au- 
rions les  mêmes  égards  pour  le  plus.mauvajB  comme 
pour  le  meilleur,  puisque  nous  saurions  que  tout  oe 
qui  arrive  est  bien.  »  (2) 


Terminologie  occiiltlsta: 
après  l'impiété  de  la  doctrine,  celle  du  langage 

Nous  n'en  dirons  pas  plus,  Nos  bien  chers  Frères 
sur  ces  erreurs  qui  vous  guettent  et  dont  vous  voudrez 
vous  défendre  de  toute  l'énergie  de  votre  foi. 

Nous  vous  signalerons  cependant,  après  \impiélé 
de  la  doctrine,  l'impiété  du  langage  employé  et  que 
dénonçaient  déjà  les  théologiens  conciliaires  dans  la 
préparation  des  définitions  du  Concile  du  Vatican  a 
nropos  de  pareilles  théories  pantheistiques .  «.  "s 
ajoutent  à  l'impiété  de  leur  doctrine  cette  autre  un- 
piété  dans  leurs  paroles,  de  couvrir  habituellement 
les  monstrueuses  opinions  qu'ils  ont  imagmees  des 
noms  sacrés  des  mystères  de  la  religion  chrétienne. 

li\  ScBunÉ,  VEvoluiion  divine,  1.  vni.  c.  11,  p.  36o. 
(')  aTto^^È  le  GUÉK.SSEUB,  névélalion,  pp.  8  et  9,  dans 
Etudes,  1.  c,  p.    i84. 


Ils  s'efforcent  de  persuader  qu'il  y  a  encore  quelque 
chose  de  chrétien  dans  leur  enseignement.  Ils  dé- 
tournent et  dépravent  à  leurs  opinions  très  perverses 
les  véritables  mystères  de  la  vraie  religion.   »  (i) 

Travestissement  de  la  vie  mortelle  du  Christ. 

Il  est   infiniment   douloureux   pour   la   piété   chré- 
tienne de  voir   à  quel   point   sont  travestis   les  plus 
augustes  gestes  du  Christ  et  les  faits  adorables  de  sa 
vie  mortelle.   Ce  n'est  point,  dit-on,  par  une  mira- 
culeuse action  de  l'Esprit-Saint  que  Jésus  est  conçu 
homme  comme   nous.    Il    apparaît   sur    terre    non    a 
Bethléem,   mais  à   Nazareth,   au  cours  d'une   de   ces 
nombreuses  incarnations  auxquelles  il  est  soumis  de 
la  même  façon  que  nous.  Il  ne  devient  Christ,  c  est- 
à-dire   incarnation    sublime    du    génie   solaire,   qu  au 
baptême  du  Jourdain.  Il  va  alors  pendant  trois  ans 
enseigner  publiquement  au  monde   les  ventes  réser- 
vées   jusque-là     aux    initiations    secrètes.     —    Aussi 
retrouvons-nous  chez  lui  «  les  étapes  de  l'initialioii 
antique  formulées  par  Pythagore  »  :  la  Préparation, 
qui  se  fait  par  le  sermon  sur  la  montagne  ;  la  Puri- 
fication,    qu'opèrent     les     guérisons     miraculeuses; 
l'Achèvement    ou    illumination,    caractérisée    par    la 
résurrection    de    Lazare,    laquelle    n'est    autre,    pre- 
tendent-ils,  que  le  réveil  mystique  de  Jean  après  un 
sommeil  léthargique  et  sacré  de  tro.is  jours  ;  la  vision 
d'en  haut  ou   synthèse,   réalisée  par  la   Transfigura- 
tion   —  La  résurrection  et  les  apparitions  du  l^hrisi 
après  sa  mort  ne  sont  que  les  marques  de  sa  survi- 
vance dans  une  enveloppe  éthérée  qui  lui  permet  de 
reprendre  contact  avec  ses  disciples. 

Contrefaçons  blasphématoires  des  rites  chrétiens. 

Ses  sacrements  sont  rappelés  avec  un  respect 
affecté,  mais  soumis  à  de  pareilles  contrefaçons.  Au 
cours  de  la  Messe  s'opère  une  démagnétisation  des 
éléments  qui  permet  à  la  cérémonie  magique  du 
sacrifice  d'émettre  des  effluves  de  forces  divines  (2). 
La  communion  est  l'union  de  l'âme  «  avec  la  lumière 
et  toutes  les  forces  de  l'existence  )>  (3)  ;  ((  avec  tout 
ce  au'il  Y  a  de  beau  et  d'élevé  dans  la  nature  »  ; 
finalement  <(  avec  le  divin  »  (d).  -  La  prière  établit 
en  nous  une  vision  intérieure  agrandie  qui  nous  de- 
gage  de  nos  liens  matériels  pour  nous  rapprocher  de 

la  vie  divine.  .  „^f^ 

Les  mots  ont  quelque  analogie  avec  ceux  de  notre 
foi,  mais  quelle  étrange  différence  entre  les  idées 
qu'ils  recouvrent!  et  qu'il  y  a  loin  du  Christ  des 
chrétiens  au  Christ  des  spirites  et  des  theosophes  ! 

Le  Christ  des  theosophes,  blasphement-ils  encore, 
est  le  vrai,  celui  de  la  Tradition  et  des  Evangiles. 
Celui  des  chrétiens  est  un  personnage  artificiel,  iorge 
par  l'Eglise  et  crisUllisé  dans  une  foi  dont  il  laut 
désespérer  depuis  que  la  proclamation  du  dogme  de 
nSlibilité  papale  a  substitué  le  Pape  à  Jesus- 
Christ  (5). 


Opposition  irréductible  de  roccultisme 
et  de  la  doctrine  chrétienne 

Il  est  difficile,  vous  l'avez  déjà  deviné.  Nos  bien 
chers  Frères,  d'accumuler  plus  d'erreurs  en  un  même 
système,  et  nous  ne  savons  pas  s'il  est  possible  de 
Sr'dans  l'ensemble  de  la  doclrme  chrétienne 
un  seul  dogme  qui  ne  soit  ici  me  ou,  au  mo.nb,  gra- 
vement menacé. 

(i)    Collectio   Lacensis,   607,   c. 

(2)   Revue  des  Objeclioiis,   id.  0.   21,  p.  cS.J6. 

t)  KiB;E'^i.E^Co.L.v.,N  (cdil.   Nelson),  Eve  vicloriease, 

ch.  9.7,  p.  259.  .  . ,  , 

[       (5)   Cf.   ScHunÉ,   ibid.,  p.   420. 
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Le  pantbéume  occultiste  détruit  l'immuable  simplicité  de  Dieu. 

La  foi  catholique,  la  nôtre,  affirme  qu'il  existe  un 
Dieu  personnel,  intelligence  infinie,  infiniment  con- 
sciente, qui  possède  une  nature  souverainement 
simple  et  immuable,  dans  laquelle  jamais  la  moindre 
modification,  la  moindre  altération  ne  peut  appa- 
raître. Il  y  a  loin  de  notre  Dieu  adorable  à  cette 
masse  informe,  sans  limites,  ni  personnalité,  ni  con- 
science, qui  ride  sa  surface  par  moment  pour  y  faire 
apparaître  des  morceaux  limités  d'infini,  des  por- 
tions»conscientes  passagères. 

La  triple  émanation  divine  des  occultistes 
est  une  parodie  de  la  Trinité. 

La  foi  catholique  nous  enseigne  que  trois  per- 
sonnes divines,  le  Père,  le  Fils  engendré  par  le  Père, 
l'Esprit-Saint  procédant  du  Père  et  du  Fils,  possèdent 
simaltanément  et  également  de  toute  éternité  la 
même  identique  nature,  les  mêmes  attributs  dont 
ils  ne  se  distinguent  pas  réellement,  bien  qu'ils  soient 
réellement  distincts  entre  eux.  On  ne  saurait  com- 
parer cette  Trinité  éternelle  avec  la  Trinité  que  la 
science  occulte  a  imaginée,  où  les  trois  personnes  sont 
transitoires  et  finies  et  procèdent  toutes  trois  de  la 
masse   divine   primitive   et  informe. 

La  foi  catholique  nous  enseigne,  avec  le  Concile  du 
Vatican,  que  «  Dieu,  créateur  et  Soigneur  du  ciel 
et  de  la  terre,  étant  une  substance  spirituelle,  unique, 
absolument  simple  et  immuable,  doit  être  prêché 
comme  réellement  et  par  essence  distinct  du  monde. 
très  heureux  en  soi  et  de  soi,  et  indiciblement  élevé 
au-dessus  do  tout  ce  qui  est  et  peut  se  concevoir  en 
dehors  de  lui.  Ce  seul  vrai  Dieu,  par  sa  bonté  et  sa 
vertu  toute-puissante,  non  pas  jwur  augmenter  son 
bonheur  ou  l'acquérir,  mais  pour  manifester  sa  per- 
fection par  les  biens  qu'il  distribue  aux  créatures. 
et  par  sa  volonté  pleinement  libre,  a  créé  de  rien, 
des  le  commencement  du  temps,  l'une  et  l'autre  créa- 
tures, la  spirituelle  et  la  corporelle,  l'angélique  et  la 
mondaine,  et  ensuite  la  créature  humaine,  formée, 
comme  étant  pour  ainsi  dire  commune,  d'un  esprit 
et  d'un  corps  ». 

S'armant  de  redoutables  anathèmcs,  le  Concile  du 
Vatican  condamne  «  tous  ceux  qui  disent  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  substance  et  essence  qui  est  à  la  fois 
Dieu  et  toutes  choses  ;  tous  ceux  qui  prétendent  que 
tous  les  êtres  finis,  corporels  et  spirituels,  ou  du 
moins  les  spirituels,  sont  des  émanations  de  Dieu  ; 
tous  ceux  qui  soutiennent  que  l'essence  divine,  par 
I  sa  manifestation  ou  son  évolution,  devient  toutes 
choses  ;  ou  que  Dieu  est  un  être  universel  ou  indéfini 
qui,  en  se  déterminant  et  précisant,  constitue  l'en- 
semble des  êtres  dans  la  distinction  de  leurs  genres, 
de  leurs  espèces  et  de  leurs  individualités  ;  tous  ceux 
encore  qui  nient  que  le  monde  et  toutes  ses  parties, 
les  esprits  comme  les  corps,  aient  été  tirés  intégrale- 
ment par  Dieu  du  pur  néant  ». 

En  voilà  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  mon- 
trer l'opposition  irréductible  qui  dresse  votre  foi.  Nos 
bien  chers  Frères,  contre  toutes  les  prétentions  que 
Nous  vous  avons  exposées.  Non,  Dieu  et  tous  les  êtres 
ne  sont  pas  une  même  substance  à  la  fois  infinie 
dans  la  divinité  et  limitée  dans  les  autres  êtres  : 
r  «  infini  limité  »,  c'est  une  contradiction,  tout 
comme  le  cercle  carré.  Dieu  est  un  être  à  part,  qui 
domine  le  monde  ;  les  esprits  angéliques  sont  des 
êtres  à  part,  et  objet  d'une  création  spéciale  qui  les 
a  tirés  non  de  la  substance  éternelle,  mais  du  néant  ; 
les  espèces  corporelles,  minéraux  ou  métaux,  plantes 
et  animaux,  sont  d'autres  êtres  à  part,  et  créés  en 
dehors  des  anges  ;  et  l'homme,  le  dernier  apparu, 
a  une  âme  spirituelle  que  Dieu  crée  par  une  action 
«pcciaie  et  individuelle  au  moment  de  chaque  concep- 


tion humaine.  On  ne  saurait  admettre  cette  prétendue 
évolution  qui  ferait  passer  la  substance  divine  par 
tous  Jes  échelons  et  rendrait  congénères  les  anges, 
les  cailloux  du  chemin,  les  arbres  ou  les  animaux 
de  la  forêt,  et  les  hommes.  Il  y  a  un  abîme  infran- 
chissable entre  Dieu  et  les  créatures  ;  et,  dans  les 
régions  créées  elles-mêmes,  il  y  a  des  frontières  qui 
ne  se  passent  pas. 

L'Église  a  condamné 
ia  théorie  des  réincarnations  et  migrations  de  l'âme. 

Un  Concile  œcuménique  tenu  en  France,  à  Vienne, 
en  Dauphiné,  au  début  du  xi\'«  siècle  ;  et,  après  lui, 
au  commencement  du  xvi«  siècle,  le  cinquième  Con- 
cile de  Latran,  ont  défini  que,  loin  d'être  mortelle 
et  unique  pour  tous  les  hommes,  l'âme  est  vraiment 
par  elle-même  et  essentiellement  la  forme  du  corps 
humain  :  qu'elle  est  immortelle,  et  donc  qu'elle  ne 
finira  jamais,  soit  pour  rentrer  dans  le  néant,  soit 
pour  se  muer  en  quelque  espèce  supvérieure,  angé- 
lique  ou  autre,  ou  même  divine  ;  et  que,  multipliée 
comme  les  corps  proprement  humains,  elle  égale  et 
égalera  toujours  ceux-ci  en  nombre. 

C'est  la  condamnation  de  toute  doctrine  qui,  au 
nom  de  nous  ne  savons  quelle  évolution  ou  quelle 
incarnation,  fait  passer  la  même  âme  par  plusieurs 
corps  successifs  ou  l'unit  à  plusieurs  corps  simul- 
tanés, la  tire  d'espèces  inférieures  au  lieu  de  la  faire 
jaillir  du  néant  à  l'appel  de  la  puissance  créatrice 
divine,  et  ensuite  l'élève  au-dessus  du  plan  humain 
pour  l'introduire  dans  le  peuple  des  esprits  surhu- 
mains. 

L'occultisme  t  travestit  abominablement  * 
la  Cbristologie  chrétienne. 

La  foi  catholique,  dans  le  Symbole  que  vous 
chantez  à  la  Messe  de  chaque  dimanche.  Nos  bien 
chers  Frères,  vous  fait  attester  que  le  Fils  unique  de 
Dieu,  né  de  Dieu  avant  tous  les  siècles,  est  descendu 
du  ciel  pour  les  hommes  et  pour  leur  salut  ;  qu'il 
s'est  incamé  par  l'action  de  l 'Esprit-Saint  en  Marie, 
et  s'est  fait  homme  comme  nous  ;  qu'il  fut  crucifié 
pour  nous  sous  Ponce  Pilate  ;  que,  après  avoir  souf- 
fert passion  et  martyre,  il  fut  enseveli  et  ressuscita 
le  troisième  jour,  comme  il  est  dit  aux  Saintes  Ecri- 
tures ;  qu'il  monta  au  ciel,  oij  il  siège  à  la  droite  de 
son  Père  ;  qu'il  en  reviendra  glorieux  pour  juger  les 
vivants  et  les  morts  ;  et  que  son  règne  n'aura  pas  de 
fin. 

Nous  connaissons  cette  merveilleuse  histoire  du 
Christ  ;  et  nous  savons  que  c'est  la  travestir  abomi- 
nablement que  de  supposer  au  Christ  toutes  sortes 
de  vies  antérieures  dans  le  corps  et  la  personne  d'il- 
lustres initiés  ;  que  de  nier  sa  naissance  du  Saint- 
Esprit  et  de  Marie,  et  sa  divinité  réelle  dès  le  premier 
instant  ;  que  de  rejeter  l'union  en  lui  de  la  nature 
humaine,  dépouillée  de  sa  personnalité  normale,  à 
la  personnalité  divine  du  Verbe  et  par  celle-ci  à  la 
nature  divine  ;  que  de  prétendre  qu'il  ne  fut  Christ 
et  personnage  surhumain  que  pendant  trois  ans  ; 
que  de  rejeter  la  Rédemption,  mystère  de  sang  et 
d'amour,  où  notre  rançon  est  payée  et  notre  vocation 
surnaturelle  restituée,  et  d'écrire  comme  il  a  été  fait 
que  «  ce  dogme  cruel  et  idiot  (de  la  Rédemption) 
conduit  ceux  qui  continuent  d'y  croire  au  seuil  de 
tous  les  crimes  imaginables,  plus  aisément  qu'au- 
cune autre  doctrine  »,  «  que  ce  n'est  pas  seulement 
un  rêve  d'égoïsme,  c'est  un  cauchemar  de  l'intelli- 
gence »  (i). 

Que   le   Christ   mort  soit   ressuscité   avec    son  vrai 

(i)  Mme  Blwatsky,  La  clef  de  la  Théosophie,  p.  i4, 
cité  par  la  Vie  spirituelle,  déc.   igaa,  p.  35i. 
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corps,  celui  qu'il  avait  en  cette  vie,  celui  qui  avait 
Bouffert  et  avait  reçu  les  clous  aux  pieds  et  aux  mains 
et  le  coup  de  lance  au  cœur,  c'est  manifeste  à  tout 
lecteur  de  la  scène  évangclique  touchante  où  Jé^us 
triomphe  de  l'incrédulitc  de  l'apôtre  Thomas  en  lui 
faisant  mettre  le  doif^t  dans  les  plaies  de  ses  mains 
et  la  main  dans  l'ouverture  de  son  côte.  Nous  ne 
reprendrons  pas  tous  les  mystères  de  la  vie  du  Christ 
pour  montrer  comment  leur  sens  droit  est  celui  de  la 
tradition  catholique  et  non  celui  du  rêve  occultiste, 
et  comment  il  y  a  opposition  radicale  de  celui-ci  à 
celle-là. 

L'occultisme  nie  le  péché  originel  el  supprime  la  responsabilité. 

Jésus  est  l'auteur  de  la  grâce.  Il  est  venu  sur  la 
terre  pour  réparer  les  désastres  du  péché  originel, 
et  nous  assurer  de  nouveau  la  participation  à  la  vie 
surnaturelle  que  nous  avions  perdue.  Celte  vie  sur- 
naturelle, son  nom  l'indique,  dépasse  toutes  les  puis- 
sances et  possihilitcs  de  notre  nature  ;  elle  ne  surgit 
pas  du  fond  de  notre  être,  si  cultivé  intellectuel k-- 
ment  ou  moralement  qu'on  le  suppose,  elle  descend 
de»  hauteurs  de  l'amour  divin  :  clic  est  un  don  gra- 
tuit ;  elle  se  soutient  et  s'exerce  en  nous  par  la  grâce, 
qui  elle  aussi  est  un  don  ;  elle  s'alimente  ou  se  res- 
titue par  les  sacrements,  qui  ne  sont  pas  d'invention 
humaine  mais  d'institution  divine.  Toute  notre  acti- 
vité surnaturelle  naît  et  se  développe  sur  un  plan 
eupérieur,  auquel  nulle  de  nos  forces  natives  n'aurait 
jamais  pu  nous  porter. 

Doctrine  splendide,  qui  nous  révèle  les  bontés  du 
Cœur  de  Dieu  et  du  Cœur  de  Jésus,  et  qui  nous 
inonde  de  clartés,  nous  remplit  de  reconnaissance 
et  de  joie.  Oh  !  gardons-la  bien.  Nos  bien  cliers  Frères, 
et  ne  l'abandonnons  jamais  pour  ces  inventions  dépri- 
mantes qui  éteignent  le  flambeau  de  la  foi,  dessèchent 
les  sources  de  la  grâce,  suppriment  les  éléments  de  la 
vie  surnaturelle  en  attribuant  tous  les  actes  de  notre 
Hmc,  quels  qu'ils  soient,  à  la  chaîne  de  la  prétendue 
évolution  qui  sanctionne  nos  existences  passées,  sup- 
prime le  péché  originel  de  la  race,  préparc  nos  réin- 
carnations futures,  et  ne  sort  jamais  de  l'ordre 
naturel. 

L'occultisme  veut  détruire  la  croyance  à  l'enfer. 

Au  fond,  ce  que  veut  'cet  CKCullismc  qui  fait  le 
siège  de  noire  diocèse,  c'est-à-dire  de  vos  cont:cicnces 
et  de  voire  vie  morale,  c'est  détruire  la  croyance  à 
l'enfer  el,  du  même  coup,  la  foi  aux  béatitudes  éter- 
nelles. Celle  vie  est  un  temps  d'épreuve,  accordé  par 
Dieu  à  noire  liberté  pour  lui  pemieltrc,  dans  l'effort 
de  la  vcriu  aidée  de  la  grâce,  de  s'élever  et  de  con- 
quérir dans  l'au-delà  une  vie  bienheureuse  qui  sera 
une  vie  de  gloire,  puisqu'elle  sera  la  conquête  de 
notre  libre  arbitre.  L'épreuve  une  fois  lemiinée,  le 
résultat  est  acquis  et  définitif.  Si  le  ciel  est  gagné, 
il  sera  possédé  pour  toujours  ;  s'il  est  perdu,  sa 
perte  eera  un  malheur  sans  fin. 

C'est  la  doctrine  du  Christ.  Il  n'en  est  pas  de  plus 
claire  dans  l'Evangile,  où  l'cternilé  des  joies  et 
rélernitc  des  peines  sont  nettement  foiTïiulécs.  Ces 
sanctions  d'ouhe-tonibe  sont  des  exigences  de  la  jus- 
tice ;  elles  sont,  dans  leiu-  annonce,  des  bienfaits  de 
la  miséricorde  divine,  qui  par  clic  nous  attire  vers 
le  bien  el  nous  écarte  du  mal  ;  et  dans  leur  appliea- 
tipn,  même  quand  il  s'agit  des  tourments  éternels, 
elles  ne  sont  pas  sans  une  réelle  intervention  de  la 
bonté  divine,  qui  n'a  pas  voulu  —  c'est  saint  Fran- 
çais de  Sales  lui-même  qui  l'affirme  —  châtier  les 
damnés  dans  la  mesure  de  leurs  fautes,  el  qui  donne 
a^ix  peines  une  intensité  inférieure  à  l'énorniilé  de 
la  chute. 

-  Ces  dogmes  des  fins  dernières  sont  certains  :  ils 
sont  bienfaisants  ;  iJs   sont    le   soutien   de    notre   vie 


morale  et  les  excitants  de  la  conscience  chrétienne. 
Supprimez-les  ;  vous  verrez  vite  la  licence  s'emparer 
des  mœurs  humaines  et  l'ordre  social  sombrer  dans 
l'immoralité. 

Or,  l'occulfi-me  n'en  veut  pas.  Un  de  ses  défen- 
seurs les  plus  avérés,  dans  un  de  ces  romans  auxquels 
Nous  avons  déjà  fait  des  allusions  el  des  emprunts, 
le  déclare  tout  net  t  «  Ne  les  crois  pas,  dit  son  héros 
au  condamné  à  mort,  ne  les  crois  pas,  ceux  qui  t'ont 
menacé  de  l'enfer.  Dieu  n'est  pas  un  bourreau.  Ton 
crime,  des  millions  d'hommes  l'ont  commis  avec 
toi  :  tous  ceux  qui  t'ont  fait  naître  miséranle  et 
grandir  parmi  les  coquins.  Ne  les  crois  pas,  ceux 
qui  t'ont  dit  qu'on  ne  vivait  qu'une  fois  et  que  Dieu 
nous  jugeait  sur  cette  unique  épreuve...  Espère,  mon 
garçon,  tu  revivras.  »  (i) 

En  effet,  toutes  ces  reviviscences  et  réincarnations 
rendent  injpossibles  la  stabilité  d'un  châtiment  et 
d'un  enfer.  Les  vies  succèdent  aux  vies,  la  vieOïUé- 
rieure  porte  les  conséquences  et  les  punitions  de  la 
vie  antérieure,  et,  chose  immorale,  elle  châtie  un 
inconscient  et  un  «  autre  »,  puisque  dans  la  nouvelli; 
vie  on  n'a  plus  le  souvenir,  ni  la  conscience,  ni  l.i 
personnalité  morale,  de  l'ancienne  vie  où  l'on  a  péché 
et  dont  on   subit  les  peines. 

L'occultisme  détruit  la  foi  aux  béatitudes  éternelles. 

L'enfer  détruit,  les  sanctions  des  fautes  appliquées 
sans  équité  à  des  irresponsables  ne  sont  pas  les  seuls 
torts  des  doctrines  que  nous  combattons.  Le  ciel 
lui-même  est  compromis,  puisque  son  bonheur  est 
limité  et  fragile,  interrompu  sans  cesse  par  l'épreuve 
do  nouvelles  vies,  et  finalement  supprimé  quand 
l'âme,  ayant  terminé  ses  ascensions  et  ses  épurations, 
vient  rejoindre  le  grand  Tout  où  son  être  s'effondre 
dans  la  perte  de  sa  conscience  et  de  sa  personnalité, 
et  redevient  une  goutte  d'eau  de  cet  océan  sans  bornes 
M  situé  au  delà  des  bornes  de  toute  personnalité  »    a). 

Vous  le  voyez  donc.  Nos  bien  chers  Frères,  les  ten- 
tatives faites  en  dehors  de  la  foi  catholique  pour 
expliquer  les  mystères  de  l'au-delà  sont  irréligieuses 
et  impies.  Il  faut  les  rejeter  de  toute  la  force  de 
votre  amour  pour  le  Christ  et  sa  révélation,  pour 
l'Eglise  et  son  enseignement. 

L'occultisme  est  *  la  plus  méchante  et  la  plus  folle  incrédulité  » 

Après  toutes  ces  choses.  Nous  Nous  garderons  bien 
d'aller  demander  des  réfutations,  faciles  d'ailleurs,  à 
la  science  et  à  la  philosophie  rationnelle.  Nous  U'- 
faisons  pas  ici  im  traité  d'anthropologie  ou  de  méta- 
physique. Nous  parlons  à  des  chrétiens  et  Nous  Nous 
appuyons  sur  leurs  convictions  religieuses. 

Nous  terminerons  l'examen  de  si  grossière?  erreurs 
par  ces  paroles  d'un  grand  mystique  qui  est  l'hon- 
neur de  notre  chère  alliée  et  sœur,  la  Belgique,  Nous 
avons  désigné  Ruysbroeck  : 

«  Il  y  en  a,  écrit-il,  qui  prétendent  que  leur  âme 
a  été  créée  de  la  substance  de  Dieu,  et  qu'après  leur 
mort  elle  rentrera  dans  cette  substance  et  redevien- 
dra >me  avec  elle,  tout  comme  l'eau  qu'on  puise 
dans  un  vase  et  qu'on  verse  de  nouveau  dans  une 
fontaine  où  on  l'a  puis«'e...  C'est  ime  impiété.  Ceux 
qui  la  professent  ne  sont  quo  des  insi-nsés  et  des 
aveugles...  Ils  se  figurent  que  dans  l'éternité  dispa- 
raîtra toute  liiérarchic  de  vie  et  de  récompense  et 
toute  distinction,  et  qu'il  n'y  demeurera  rien  autre 
qu'un  seul  être  essentiel,  éternel,  sans  distinction 
personnelle  entre  Dieu  et  les  créatures...  Voilà  bien 
le  plus  guind  ilésordre,  la  phis  méchante  et  la  pli"' 
folle  incrédulité  qui  fut  jamais  entendue.   »  (3) 


(i)  DoucELÈs,  Saint  Magloire,  p.   SSg. 

(a)  Cf.  Mmnace,  L«  Principes  de  la  Thiosophie,  p.  ^3. 

(3)   l'assim,   cHé  par   Vie  spirituelle,   mai  igaa,  p.    ic 
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Réponse   de    la   foi   catholique 
aux  problèmes  de  l'au-delà 

Nos  bien  chers  Frères,  n'allons  donc  pas  boire  à 
ce5  citernes  empoisonnées.  Sans  doute,  les  problèmes 
de  l'au-delà  nous  pressent  de  leurs  questions  :  ques- 
tions d'autant  plus  douloureuses  qu'elles  concernent 
des  êtres  plus  chers,  fauchés  brutalement  en  pleine 
vie,  et  saisis  par  la  mort  dans  ce  tumulte  de  combat 
qui  nous  empêche  de  savoir  en  quelles  dispositions 
religieuses  ils  ont  péri.  De  pareilles  incertitudes  nous 
bouloversent. 

Nos  morts  de  la  guerre  sont-ils  sauvés? 

Titres  de  nos  héros  8u  salut. 

JHcs  combattants    r   sauvés  par  leur  héroïsme   t. 

Tournez-vous  vers  votre  foi.  Elle  vous  donnera  des 
uraières,  elle  versera  dans  vos  cœurs  des  consola- 
'icns  que  nulle  école  ne  saurait  vous  apporter.  Elle 
fOus  fournira  les  plus  précieuses  garanties.  Car, 
nous  dit-elle,  il  y  avait  dans  les  travaux  de  nos  com- 
battants, et  dans  leurs  fatigues,  dans  leurs  blessures 
•jt  dans  leur  mort,  des  valeurs  morales  que  la  reli- 
gioa  transforme  en  titres  certains  au  îalut.  Le  devoir 
[)atriotique  poussé  jusqu'à  rhéroïsme  chrétien  par  le 
racrilice  de  la  vie  pour  la  patrie  et  pour  Dieu,  sauve 
j'âme  et  lui  assure  la  gloire  céleste.  Nos  héros  morts 
dans  ces  conditions  sont  au  ciel  ou  sur  la  route  du 
ciel  dans  la  halte  du  purgatoire. 

Suppléaaces  qui  peuvent  mériter  le  salut  pour  nos  morts. 

7>los  combattants   t  sauvés  par  nos  vertus  ». 

Si  vos  doutes  et  vos  craintes  persistent,  si  vous 
hésitez  à  croire  que  votre  disparu  soit  mort  dans  la 
fjrâce  divine,  vous  pouvez  encore  maintenant  mul- 
tiplier vos  raisons  d'espérer  et,  par  une  sorte  d'effet 
1  !'troactif ,  valoir  au  dernier  soupir  de  celui  que  votis 
pleurez  les  lumières  et  les  grâces  de  conversion  méri- 
ït^es  par  vos  prières,  vos  sacrifices  et  vos  vertus  d'au- 
jourd'hui et  de  demain. 

"Le  Christ  rédempteur 

a  mérité  le  salut  à  tous  Us  hommes. 

Tout  l'Ancien  Testament  est  sauvé  par  le  Messie, 

(font  la  Rédemption  et  les  grâces  irriguent  les  siècles 

avant  l'immolation  du  Calvaire.  Il  n'y  a  qu'un  nom 

dans   lequel,   depuis  la   chute,   les  hommes   puissent 

itre    relevés  :    c'est    le    nom    du    Christ.    Le    Messie 

•  ritrevu,  attendu,  aimé,  permet  à  Adam  et  Eve  l'es- 

I  érance  du  pardon  et  de  la  miséricorde  ;  la  foi  en 

li  sauve  les  patriarches  et  les  prophètes.  Le  précur- 

ur,  parce  qu'il  sera  le  précurseur,  est  sanctifié  dès 

■  sein  de  sa  mère  par  celui  qui  viendra  après  lui, 

(\.  dont  il  préparera   les  voies.   Marie  est  immaculée 

dans  sa  conception,  toute  belle,  toute  pure  et  toute 

sainte,  dès  les  premiers  instants  de  sa  vie,  à  cause  de 

Celui  que,  plus  tard,  elle  portera   dans  son  sein  et 

sur  ses  bras.    Elle   est   sanctifiée  par  anticipation,   à 

cn.use  de  Celui  qui  naîtra  d'elle. 

Le  salut  de  nos  morts   t    est  encore   en   nos   mains  i. 

Ainsi,  il  y  a  des  prédestinations  humaines  qui  ont 
leur  principe  dans  la  prescience  divine,  et  Dieu  pré- 
destine certaines  âmes  parce  qu'il  a  pré\-u  et  accueilli, 
en  leur  faveur,  des  sacrifices  et  des  mérites  à  venir. 
Celui  qui  a  sauvé  Airaham  et  Moïse  par  les  grâces 
que  Jésus  devait  plusieurs  siècles  plus  tard  conquérir 
eur  le  Calvaire  a  pu  donner  à  un  époux  mourant, 
eup  le  champ  de  bataille,  des  grâces  de  repentir  en 
prévision  des  prières  et  des  mérites  futurs  d'une 
épouse   ou    d'une   mère   chrétienne. 

Epouses  dont  le  mari  est  tombé  là-bas  et  qui  ii« 
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savez  s'il  est  mort  en  grâce  avec  Dieu,  son  salut  est 
encore  maintenant,  dans  le  sens  que  Nous  venons  de 
dire,  entre  vos  mains.  Que  votre  Tie  s'élève  et  se 
purifie  ;  que  la  prière  la  sanctifie  ;  que  les  sacrements 
l'alimentent  aJbondamment,  et  que  l'aumône  appelle 
sur  vous  et  sur  lui  les  bénédictions  des  pauvres. 
Aimez  les  petits  et  les  simples,  n'ayez  pour  amis  que 
des  personnes  chrétiennes.  Aidez  ceux  qui  souffrent  ; 
que  votre  tenixe  soit  discrète  et  chaste,  et  vos  moeurs 
irréprochables.  Que  la  sainte  veuve  Monique  soit  votre 
exemple.  Elevez  vos  enfants  dans  l'amour  et  le  ser^ 
vice  de  Dieu.  Enrichissez  chaque  jour  le  tableau  de 
piété,  de  gravité,  de  charité,  que  Dieu  désire  voir 
s?  réaliser  en  vous.  Ce  tableau,  Dieu  l'avait  sous  les 
yeux  au  moment  de  la  mort  du  regretté  disparu, 
et  son  cœur  de  Père  n'aura  pas  refusé  à  celui-ci  les 
inspirations  et  les  secours  qui  vous  permettront,  après 
de  longues  années  passées  dans  le  devoir  et  l'espé- 
rance, de  le  retrouver  là-haut,  sauvé  par  son  héroïsme 
et  par  vos  vertus. 

Nos  morts  sont-ils  encore  quelque  chose  pour  nous? 

Peut-être,  ces  sécurités  acq^uises,  d'autres  inquié- 
tudes agitent-elles  quelques-uns  d'entre  tous,  de  ces 
inquiétudes  dont  on  a  parfois  le  tort  de  chercher  un 
apaisement  factice  chez  les  pythonisses  modernes, 
spirites,  médiums  ou  voyantes.  .<  Il  est  sauvé,  dit 
une  mère,  une  épouse,  une  sœur.  Je  veux  le  croire. 
Mais  si  je  suis  rassurée  sur  ce  point,  un  autre  pro- 
blème me  trouble.  Pense-t-il  encore  à  moi  .^  L'autra 
vie  n'est-elle  pas  tellement  «  autre  »  qu'il  n'y  rest« 
plus  rien  des  souvenirs  de  ceUe-ci  ?  La  distance 
n'est-elle  pas  si  grande  que  le  regard  ne  puisse  plus 
la  parcourir?  Son  amour  n'est-il  pas  tellement 
absorbé  par  Dieu  ou  captivé  par  les  objets  célestes 
qu'il  n'ait  plus  d'attention  pour  moi?  Et  alors  C4 
serait  donc  l'adieu  absolu,  la  séparation  entière,  pço- 
duite  par  son  bonheur  même  et  par  la  hauteur  des 
sommets  où  il  habite.  » 

Ceux  du  cieL 
Consolez-vous,  âmes  chrétiennes.  La  doctrine  catho- 
lique a  des  réponses  solides  à  vos  questions  et  des 
secours  pour  vos  angoisses. 

lU  nous  connaissent  :  <   ils  se  souviennent,  iîs  voient  ». 

Au  ciel,  nos  morts  nous  connaissent.  Les  lumières 
abondent  chez  eux.  Us  ont  emporté  d'ici-bas  celle  du 
souvenir.  Cette  trace  des  choses  vécues  qui  reste  au 
fond  de  notre  être,  comme  un  capital  de  joie  ou 
d'amertume  chaque  jour  grandissant,  ces  restes  du 
passé  subsistent  chez  les  élug  ;  ce  précieux  trésor  fait 
vivre  en  Tàme  les  personnes  connues  et  aimées. 

Les  élus  font  plus  que  se  souvenir,  ils  voient  ;  Uâ 
sont  des  intelligences  actives,  ouvertes,  devenues,  par 
le  trépas,  voisines  des  intelligenecs  angéliques.  Le 
regard  que  les  anges,  que  les  démons  eux-mémet 
portent  sur  nous,  les  esprits  humain»  entrés  au  ciel 
le  possèdent  ;  ils  nous  voient,  nous  suivent  dans  les 
détails  de  notre  vie,  nous  coimaissent  mieux  peut- 
être  qu'ils  ne  nous  ont  jamais  connus  ici-bas. 

Or,  cette  connaissance  n'est  pas  la  seule  qu'ils  pos- 
sèdent. Au  ciel  ils  sont  à  bonne  école  et  à  double 
école  :  ils  conversent  avec  les  anges,  ils  ont  l'intui- 
tion de  Dieu. 

Les  anges  leur  disent,  en  des  entretiens  intimes, 
ce  qu'ils  savent  de  la  terre.  L'ange,  gardien  qui  noot 
accompwgne  rend  compte  aux  parents  que  nous  avons 
perdus  des  succès  de  sa  mission  auprès  de  nous,  dç* 
tristesses  de  notre  deuil,  des  industries  de  notre  dé- 
vouement, des  délicatesses  de  notre  affection. 

Par-dessus  les  lumières  angéliques  rayonne  le  soleil 
divin.  Dieu  est  source  de  lumière  et  de  science.  Il 
est  le  miroir  du  monde.  Il  lui  suffit  die  se  connaître 
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pour  voir  en  lui-même  les  créatures,  leurs  actes  et 
leur  histoire.  Or,  ce  miroir,  il  le  présente  aux  regards 
des  élus.  Ceux-ci  le  considèrent,  le  possèdent, 
s'unissent  à  lui,  et  dans  cette  union  puisent,  selon 
la  mesure  du  bon  plaisir  divin,  la  connaissance  des 
choses  d'ici-bas  et  la  vue  des  événements  qui  consti- 
tuent la  vie  de  la  famille. 

Le  quadruple  faisceau  du  souvenir,  des  visions,  des 
informations  angéliques,  des  révélations  divines,  se 
réunit  en  l'esprit  des  élus  pour  y  créer  une  projection 
merveilleuse  de  la  terre.  Nos  morts  nous  voient,  nous 
suivent  du  regard.  Nous  pouvons  leur  parler  ;  ils 
nous  entendront,  ils  comprendront  le  cri  de  notre 
amour,  les  confidences  de  notre  douleur. 

lU  nous  aiment  :    «   leur   amour   persiste,   il  s'épure  ». 

Nos  morts  nous  aiment.  La  lumière  ne  va  pas  sans 
la  chaleur,  ni  la  connaissance  sans  l'amour  ;  et  la 
tombe,  qui  n'a  pas  éteint  le  flambeau  de  l'intelligence, 
n'a  pas  davantage  étouffé  le  foyer  de  l'amour.  Il  y 
it  une  parenté  des  ûmes  comme  il  y  a  une  parenté  do 
la  chair  et  du  sang.  Cette  parenté  des  âmes  est  faite 
des  souvenirs  d 'une-vie  en  commun,  de  pensées  sem- 
blables, d'aspirations  partagées  ;  elle  tient  unis  par 
delà  le  tombeau  ceux  qu'elle  a  marqués  de  son  sceau. 
Les  esprits  de  nos  morts  sont  donc  toujours  de  notre 
famille  ;  ils  lui  appartiennent,  ils  l'aiment.  Cette  per- 
nWinence  de  l'amour  est  une  des  plus  douces  conso- 
lations du  ciel. 

N'est-il  pas  dit  dans  la  Sainte  Ecriture  que  la  foi  et 
l'espérance  peuvent  disparaître,  la  charité  restera  .»* 
Elle  prend  son  vol  vers  l'autre  monde,  elle  y  accom- 
pagne l'esprit  de  l'homme,  alors  que  la  foi  et  l'es- 
pérance, à  cause  de  leur  imperfection,  restent  le  patri- 
moine de  cette  vie. 

Ailleurs,  il  est  dit  encore  que  les  prophéties  s'éva- 
nouiront, que  le  don  des  langues  cessera  d'être 
exercé,  que  la  science  elle-même  s'écroulera  avec  les 
iruines  de  cette  vie,  mais  la  charité  seule  survivra: 
foi,  espérance,  prophétie,  don  des  langues,  la  science 
même,  si  orgueilleuse  et  qui  prétend  être  la  maîtresse 
du  monde,  rien  de  cela  ne  franchira  les  portes  de 
cette  vie.  L'amour,  flamme  descendue  du  ciel,  y  re- 
monte. Il  conquiert  le  ciel.  Pourquoi  n'y  entrerait-il 
pasP 

II  persiste  donc.  Il  survit  dans  le  ciel  aux  dépouil- 
lements de  la  mort.  Il  fait  plus,  il  s'épure  et  se  trans- 
forme. Auprès  de  Dieu  nos  morts  nous  aiment  mieux  ; 
car,  avec  le  trépas,  la  lumière  est  venue,  les  passions, 
s'il  en  restait,  se  sont  éteintes,  les  vues  trop  étroites 
ou  superficielles  se  sont  élargies  et  approfondies.  Au 
ciel,  on  aime  ceux  de  la  terre  d'un  amour  plus  juste 
et  plus  fort,  allumé  au  cœur  de  Dieu  et  possédant  de 
l'amour  divin  la  force,  la  pureté  et  l'ardeur. 

Ils  nous  protègent  :    «   ils  sont  nos  anges  gardiens  ». 

Nos  motts  nous  gardent.  En  arrivant  auprès  de 
Dieu,  ils  n'éprouvent  pas  seulement  le  rayonnement 
de  son  am.our,  mais  ils  sont  encore  envahis  par  sa 
bonté,  sa  toute-puissance.  Nourris  au  banquet  divin, 
ils  ont  une  vigueur  nouvelle,  leur  jeunesse  s'est  re- 
nouvelée comme  celle  de  l'aigle,  ils  vivent  plus  que 
jamais  :  or,  vivre,  c'est  pouvoir,  c'est  agir.  Comme 
les  anges,  ils  sont  les  rois  du  monde  et,  dans  la 
miesurc  du  bon  plaisir  divin,  ils  peuvent  agir  sur 
I«8  choses  et  les  événements  d'ici-bas.  Ils  inler- 
bèdent  aussi  et  demandent  l'intorvenfion  divine  ;  et 
leur  action,  l'action  divine,  qu'ils  obtiennent  par 
leur  prière,  est  pour  noua  la  meilleure  des  sau- 
vegardes. Ceux  que  nous  avons  perdus  sont  pour 
Ùôuâ  des  anges  gardiens.  Dieu,  qui  les  a  prédes- 
tinés, qui  voit  leur  pureté,  leur  amour,  qui  se  sou- 
vient de  leur  sacrifice,  les  écoute  d'une  oreille  plus 
attentive,  les  exauce  d'une  main  plus  généreuse 
qu'autrefois.   La  voix  du  sang  que  Dieu  a  mise  çn 


eux,  de  ce  sang  qu'ils  ont  répandu,  parle  plus  haut, 
et  Dieu  se  doit  de  lui  donner  crédit.  Ceux  que  vous 
pleurez,  épouses  et  mères  de  nos  héros,  sont  pour 
vous,  au  ciel,  les  secours  les  plus  intelligents,  les  plus 
aimants  et  les  plus  efficaces. 

Ceux  du  Purgatoire. 

Autre  question:  Si,  dans  le  ciel,  ils  connaissent 
encore  et  aiment  toujours,  du  moins  ne  leur  est-il 
pas  impossible,  tant  qu'ils  sont  retenus  dans  le  pur- 
gatoire, d'échapper  à  l'étreinte  des  flammes  pour 
garder  quelque  souvenir,  quelque  tendresse  à  l'en- 
droit de  celle  qui  est  restée  sur  la  terre  ?  Faudra-t-il 
attendre  leur  entrée  au  ciel  pour  revivre  en  eux, 
à  supposer  que  la  chose  soit  alors  posîHble  ? 

Et  quelque  consolée  qu'elle  soit  par  la  conviction 
où  elle  est  du  salut  de  l'être  aimé,  la  pauvre  mère, 
la  triste  épouse  sent  un  poids  douloureux  lui  écraser 
le  cœur. 

Ici  encore,  rassurez-vous,  âmes  pieuses.  La  pensée 
chrétienne  va  vous  répondre  et  calmer  vos  inquié- 
tudes. 

Jls  se  souviennent  de  nous,  nous  aiment,  nous  assistent. 

Au  purgatoire,  leur  nature  est  la  même,  leur  esprit 
sans  doute  ne  contemple  pas  Dieu  encore,  mais  il  se 
souvient,  il  voit  à  la  façon  des  âmes  séparées,  il 
reçoit  la  visite  et  les  consolations  des  anges  ;  il  a 
donc  la  faculté  de  nous  connaître.  Leur  cœur,  dé- 
taché de  toute  affection  mauvaise,  s'est  épuré  aussi, 
et  c'est  même  cette  ardeur  transformée  qui  cause 
leur  supplice.  Ils  sont  en  grâce  avec  Dieu  et,  s'ils 
expient  encore,  ils  sont  aimés  du  Père  et  peuvent 
déjà  l'implorer.  A  ne  considérer  que  leur  nature  et 
leur  sainteté,  ils  peuvent  nous  connaître,  nous  aimer, 
nous  protéger,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  façon 
dont  ils  nous  connaîtront,  nous  aimeront  et  nous 
assisteront  une  fois  admis  au  ciel. 

Le  seul  obstacle  est  peut-être  dans  les  flammes  qui 
les  enveloppent,  qui  les  pénètrent  et  les  purifient, 
dans  la  souffrance  qui  les  tenaille  d'une  façon  indi- 
cible, inconnue  ici-bas,  sauf  peut-être  de  quelques 
âmes  mystiques  privilégiées. 

Eh!  bien,  non,  ces  souffrances  ne  les  empêchent 
pas  de  nous  rester  unis  de  pensée,  d'affection  et  do 
prière.  Les  âmes  qui  furent,  pendant  leur  vie  mor- 
telle, déjà  visitées  et  purifiées  par  des  tourments  ana- 
logues aux  souffrances  du  purgatoire,  loin  d'y  trouver 
l'oubli  du  prochain  et  de  leurs  proches,  y  puisaient 
au  contraire  une  charité  plus  délicate  ot  plus  tendre 
pour  tous  ceux  qui  les  approchaient.  Nos  morts,  au 
purgatoire,  malgré  la  souffrance  aiguë,  lancinante, 
ou  plutôt  grâce  à  elle,  se  souviennent  de  nous,  nous 
aiment,  nous  assistent.  Les  peines,  en  purifiant  leur 
âme,  l'adoucissent,  l'affinent,  l'altaolient  à  tout  ce 
qu'il  y  a  de  divin  en  nous,  c'est-à-dire  à  notre  véri- 
table être. 

Nous  aurions  tort  d'avoir,  comme  certains,  peur 
des  chrétiens  retenus  au  purgatoire,  de  craindre  leur 
pensée,  de  fuir  leur  présence,  comme  si  leur  supplice 
en  faisait  des  pci-sonnifications  horribles  et  redou- 
tables. Leur  présence  près  de  nous,  comme  celle  des 
élus,  est  réelle,  ils  nous  assistent  à  la  façon  des 
anges  gardiens  ;  ils  nous  suivent  et  nous  aiment. 
Leur  présence  nous  est  bienfaisante.  Ils  prient  Dieu 
pour  nous,  et  l'ardeur  des  flammes  ajoute  à  la  chaleur 
de  leur  tendresse. 

c  Jetons  dans  leurs  flammes  la  rosée  de  nos  mérites,  » 

Mais,  s'ils  viennent  à  notre  aide,  ils  nous  appellent 
à  leur  secours.  Souvenons-nous  doné  comme  ils  se 
souviennent,  aimons-les  comme  ils  noua  aiment, 
prions  pour  eux  puisqu'ils  prient  pour  nous.  Peut- 
être  souffrent-lis   à  "Valise  de  nous  çt  des  fautes  où 
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nous  les  avons  fait  tomber.  Souffrons  pour  eux,  et 
jetons  dans  leurs  flammes  la  rosée  do  nos  mérilts  et 
de  nos  satisfactions. 

Qu'une  circulation  intense  de  grâces  et  de  bien- 
faits aille  d'eux  à  nous  et  de  nous  à  eux  ;  et,  s'il  a 
jailli  de  notre  charité  d'abondantes  aumônes  aux 
pauvres  prisonniers  du  purgatoire,  quand  il  nous 
arrivera,  après  notre  mort,  d'être  condamnés  aux 
mêmes  souffrances.  Dieu  permettra  que  nous  soyons 
placés  nous  aussi  au  bord  des  canaux  qui,  de  la 
terre,  amènent  au  purgatoire  les  flots  du  trésor  de 
l'Eglise  et  des  satisfactions  surabondantes  de  Jésus- 
Christ  et  des  saints. 

Un  moyen  de  sanctification. 

L'  «  exercice  de  la  présence  de  nos  héros  morts  *. 

Les  auteurs  de  la  vie  spirituelle  recommandent 
comme  un  moyen  puissant  de  progrès  surnaturel 
l'exercice  de  la  présence  de  Dieu.  Ajoutons  à  cet 
exercice  celui  de  la  présence  de  nos  héros  morts. 
Soyons  persuadés  qu'ils  nous  suivent,  que  leur  regard 
ne  nous  abandonne  jamais,  qu'ils  désirent  voir  se 
continuer  en  nous  les  traditions  de  foi  qu'ils  ont  vé- 
cues, les  exemples  de  courage  qu'ils  nous  ont  laissés. 

-Marchons  sous  les  yeux  de  nos  chers  disparus, 
nous  serons  sur  la  voie  qui  mène  jusqu'à  eux  et  jus- 
qu'au Dieu  qui  les  a  sauvés,  et  qui  nous  a  réservé 
une  place  dans   la  maison  du   Père   de   famille. 

"  Unissons-nous  de  cœur,  vous  dirons-Nous  en 
finissant  avec  le  grand  Fénelon,  à  celui  que  nous 
regrettons  ;  il  ne  s'est  pas  éloigné  de  nous  en  deve- 
nant invisible.  Il  nous  voit,  il  nous  aime,  il  est 
louché  de  nos  besoins.  Arrivé  heureusement  au  port. 
il  prie  pour  nous  qui  sommes  encore  exposés  au 
naufri'.ge.  Il  nous  dit  d'une  voix  secrète  :  Hâtez- 
vous  de  nous  rejoindre.  Les  purs  esprits  voient,  en- 
tendent, aiment  toujours  leurs  vrais  amis  dans  leur 
centre  commun.  Leur  amitié  est  immortelle  comme 
sa  source.  Les  incrédules  n'aiment  qu'eux-mêmes  ;  ils 
tlevraicnt  se  désespérer  de  perdre  leurs  amis.  Mais 
l'amité  divine  change  la  société  visible  dans  une  so- 
ciété de  pure  foi  ;  elle  pleure,  mais  en  pleurant,  elle  se 
console  par  l'espérance  de  rejoindre  ses  amis  dans  le 
pays  de  la  vérité  et  dans  le  sein  de  l'amour  même.  »  (i) 
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Réception  de  M.  Pierre  de  Noliiac 
successeur  d'Emile  Boutroux 


La  Documentation  Catholique  a  publié,  le 
27.  1.  23  {t.  9,  col.  200-213),  le  discours  de 
réception  de  M.  Pierre  de  Nolfiac.  Voici  la 

RÉPONSE 
de  M.  Maurice  Donnay 

Mo^SIEUB, 

Lorsque,  dès  le  début  de  votre  remerciement,  vous 
[qualifiez  d'immérité  l'honneur  qui  vous  est  échu 
^de  parler  aujourd'hui  d'Emile  Boutroux,  sans  doute 
[VOUS  entendez  demeurer  dans  la  tradition  qui  veut 
^Ue  le  récipiendaire  soit  trop  modeste,  et  ma  réponse 

ce  passag»;   de  votre   discours  ne  sera   qu'une  con- 

(0  Vie  de  Fénelon,  par  Mgr  de  Beausset,  iv,  368. 
D.  C.   lie.  —  I 


fraternelle  protestation.  Et  moi-même,  puisque  lo 
plaisir  m'est  confié  d'esquisser  votre  biographie 
intellectuelle,  je  demeurerai  aussi  dans  notre  tra- 
dition en  commençant  par  vous  donner  sur  vos 
enfances  et  vos  adolescences  quelques  précisions  qu'il 
serait  bien  surprenant  que  j-e  connusse  si  je  ne 
les  tenais  de  vous-même,  à  qui  je  les  ai  demandées. 

LES  ORIGINES  DE  M.  DE  NOLHAC 

Vous  avez  vos  racines,  Monsieur,  dans  le  Plateau 
Central.  La  famille  de  votre  père,  vers  le  temps  de  la 
Révolution,  s'était  fixée  à  Riom,  Riom  l'intelligente 
et  la  procédurière,  et  la  famille  de  votre  mère  était 
d'Ambert,  oîi  vous  êtes  né  en  1859  ;  Ambert,  capitale 
mystique  de  ce  Livradois  dont  la  famille  de  Pascal 
est  originaire,  par  un  côté.  Une  tradition  veut  que 
votre  famille  se  rattache  à  celle  de  Pascal  ;  mais 
cette  tradition,  vous  ne  l'avez  pas  vérifiée,  vous  qui 
pourtant,  au  cours  de  votre  carrière,  vous  êtes  livré 
à    tant   d'heureuses  investigations. 

Du  côté  paternel,  par  des  ancêtres  nobles  du  Velay, 
par  un  Jean  Géraud,  notaire  royal  à  Saint-Privat 
d'Allier,  qui  avait  acheté  vers  1G87  le  domaine  de 
Nolhac,  vous  auriez  des  hérédités  monarchiques  et 
religieuses  et,  du  côté  maternel,  par  les  bourgeois 
d'Ambert,    un   atavisme   philosophique  et  voltairien. 

Atavisme  philosophique  et  voltairien. 

Votre  grand 'mère  vous  chantait  les  chansons  poli- 
tiques de  Béranger,  au  grand  scandale  de  votre  mère, 
tendre  et  pieuse.  Elle  vous  contait  les  grands  hommes 
de  la  famille,  tous  libéraux  :  un  député,  élu  à  la 
Convention,  mais  qui  n'a  pas  siégé  ;  surfout  le  maire 
cl  sous-préfet  d'Ambert,  le  premier  sous-préfet  de 
l'Empire,  un  Pourrat  qui  a  laissé  dans  vos  mon- 
tagnes le  souvenir  d'un  homme  bienfaisant.  Toléré 
par  la  première  Restauration,  il  fut  révoqué  par  la 
seconde,  pour  ne  s'être  pas  montré  assez  oublieux 
aux  Cent-Jours.  Et  ces  Pourrat  d'Ambert  ne  pou- 
vuient-ils  pas  encore  s'enorgueillir  de  cette  belle 
Mme  Pourrat,  la  célèbre  amie  d'André  Chénier  et 
des  littérateurs  de  son  groupe,  et  chez  qui  le  poète 
passa    à    Louveciennes    tant    d'heures    brillantes.* 

Hérédités  monarchiques  et  religieuses  : 
le  P.  Antoine  de  Nolhac,  S.  J.,  martyr. 

Votre  père  vous  racontait  l'histoire  tragique  du 
P.  Antoine  de  Nolhac,  de  la  Compagnie  de  Jésus. 
Après  la  dispersion,  il  était  entré  dans  le  clergé 
séculier  d'Avignon  et,  devenu  curé  d'une  des  pa- 
roisses de  la  Cité  papale,  il  y  vivait  saintement,  fai- 
sait beaucoup  de  bien  au  petit  peuple  et  était  réputé 
dans  le  Comtat  pour  sa  charité. 

Quand  Jourdan  Coupe-Têtes  gouverna  Avignon  en 
1791,  l'abbé  de  Nolhac  fut  emprisonné  au  Palais  des 
Papes  avec  soixante-dix-huit  notables,  lesquels  furent 
jetés  du  haut  des  murs  à  l'intérieur  de  la  haute  tour 
de  la  Glacière,  alors  sans  planchers,  et  vinrent 
s'écraser  sur   le  pavé. 

Le  P.  de  Nolhac,  précipité  le  dernier,  exhorta  jus- 
qu'au bout  les  victimes  à  bien  mourir.  Il  est  consi- 
déré en  Avignon  comme  un  martyr. 

Dans  votre  enfance,  je  peux  dire  dans  notre 
enfance,  au  sein  des  familles,  on  parlait  encore  beau- 
coup de  la  Révolution.  Je  me  rappelle,  lorsque  quel- 
qu'un était  songeur,  taciturne,  on  lui  demandait  ; 
((  s'il  pensait  à  la  mort  de  Louis  XVI  ».  C'était  une 
chose  qui  se  disait,  à  cette  époque.  Vous,  Monsieur, 
vous  pouviez  penser  à  la  mort  du  P.  Antoine  de 
Nolhac.    Votre    imagination    d'enfant    vous    retraçait 
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les  péripéties  de  l'horribie  drame.  Alors  votre  grand'- 
mèrc  vous  chantait  le  Roi  d'Yvelôt  ou  les  Souvenirs 
ihi  Peuple,  et  tout  Cnissait  par  des  chansons...  de 
béranger. 

LES  DÉBUTS 

Étudcfs  chez  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
puis  au  lycée. 

M.  de  Nolhac  ayant  été  amené  au  Puy  par  sa 
carrière  adminislralive,  vous  avez  appris  le  français 
<liez  les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ;  vous  en  ave? 
f:ardé  le  souvenir  d'excellents  éducateurs,  et  la  vieille 
cité  religieuse  et  pittoresque,  ees  sanctuaires,  sa 
<  alhédrale  romane,  ses  pieuses  processions,  l'Aiguiile, 
Il  Vierge  Noire,  ont  mis  en  vous  des  impressions 
ineffaçables. 

Dans  l'hiver  de  1871,  votre  père  fut  nommé  inspec- 
teur de  l'enregistrement  à  Rodez  ;  c'c«t  au  lycée  de 
celte  ville  qufe  vous  avez  continué  vos  éludes,  et,  à 
ilix-sopl  ans,  vous  passiez  votre  baccalauréat  devant 
le  jury  de  la  Faculté  de  Toulouse,  qui,  en  ces  temps 
lointains,  se  transportait  pour  ces  examens  dans  le 
département  sauvage  de  l'Aveyron. 

a   Gentil  camarade,   excellent  élève.    » 

Au  printemps  dernier,  à  l'occasion  de  votre  élec- 
tion à  l'Académie,  un  ancien  élève  du  lycée  de  Rodez 
\ous  a  adressé  un  sonnet  libertin,  je  veux  dire  oi'i 
i.'S  rimes  du  second  quatrain  n'ont  pas  le  même  son 
que  celles  du  premier.  Donc,  dans  ce  sonnet  libertin, 
mais  qui  peut  être  mis  entre  toutes  les  mains,  votre 
(  ondisciple  se  souvient  de  vous  comme  d'un  enfant 
iloux,  gracieux  et  sage...,  yeux  bleus  et  large  front, 
cheveux  blonds  et  bouclés,  lèvres  au  pur  dessin, 
rieuses  et  plaisantes,  quelque  malice  au  coin  plu3 
line  que  mordante,  et,  dans  une  lettre  qui  accom- 
pagne le  sonnet,  votre  camarade  avoue  qu'il  n'a  rien 
reconnu  de  tout  cela  «  dans  un  portrait  que  le  Matin 
il  donné  de  vous  ces  jours-ci  ».  Mais  il  est  sûr  de  sa 
mémoire.  Et  il  se  souvient  encore  qu'une  année,  à 
l'époque  des  compositions  pour  les  prix,  on  vous 
transportait,  blesssé,  en  classe,  afin  d'assurer  votre 
part  très  légitime  aux  récompenses.  «  Gageons, 
s'écrie-t-il,  que  les  orateurs  de  voire  réception  ne 
sauront  rien  de  ce  trait  courageux.  »  Eh  bien  !  si... 
tt,  parce  que  je  me  suis  senti  personnellement  visé, 
j'ai  tenu  à  le  citer,  ce  trait  courageux,  et  aussi  parce 
qu'il  révèle  en  vous,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  un 
amour  singulier  du  travail  cl  de  seâ  justes  récom- 
penses. Et  gageons  que,  parmi  les  nombreux  témoi- 
gnages de  sympathie  et  d'amitié  que  vous  a  valus 
votre  élection,  ce  souvenir  de  voire  ancien  condis- 
ciple ne  vous  a  pas  été  le  moins  doux  et  le  moins 
émouvant. 

Donc,  gentil  camarade,  excellent  élève,  le  con- 
traire, quand  on  connaît  votre  pcr-^onne  et  voire 
œuvre,  serait  bien  étonnant.  Vous  éliez  premier  en 
français,  eu  latin,  en  grec,  en  allemand,  et  tout  cela, 
plus  tard,  ne  vous  a  pas  nui.  (k)nstatons  une  fois 
de  plus  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  fait  de 
mauvaises  études  pour  rén<4^5ir  dans  la  vie. 

Au  lycée,  vous  tourniez  déjà  joliment  le  vers  latin  ; 
mais  vous  vous  essayiez  aussi  au  vers  français  :  odes 
<t  ballades,  épîtres  à  Victor  Hugo,  drames  en  cinq 
actes.  Influences  romantiques!  Les  flols  de  la  litté- 
rature contemporaine  n'étaient  pas  encore  venus 
battre  les  bonis  du  plateau  central.  La  province,  liés 
province  en  ce  temps-là,  était  fermée  .\ux  nouveautés. 
Et  même  à  Paris  en  ces  années  1877-1878,  je  me 
rappelle  le  recueil  de  morceaux  de  poésie  qu'un  de 
nos  professeurs,  le  charmant  Gustave  Merlet,  avait 
choi-is  pour  les  classes  supérieures  :  ce  recueil  allait 
de  Malherbe  à  Laprade  et,  là,  s'arrêtait  net. 


Premiers  essais  poétiques. 

Mais,  votre  baccalauréat  obtenu,  vous  parliez  pour 
le  noir  Clermont,  où  vous  alliez  préparer  votre 
licence.  Vous  faisiez  la  connaissance  de  Frédéric 
Pkssis,  le  poète  de  la  Lampe  d'Argile,  à  qui  sont 
dédiées  les  belles  strophes  «  A  un  ami  »,  qui  ter- 
minent les  l^oces  Corinthiennes.  Frédéric  Plessis,  de 
dix  ans  plus  âgé  que  vous,  déjà  docteur  en  droit, 
mais  qui  voulait  être  professeur  de  Faculté,  prépa- 
rait également  sa  licence  à  Clermont.  La  différence 
d'âge  n'empêcha  pas  l'amitié  fraternelle,  et  la  poésie 
vous  unit  de  son  lien  subtil.  Quand  vous  lui  avez 
lu  vos  essais  poétiques,  vos  épîtres  à  Victor  Hugo. 
voire  ami  a  dû  vous  dire  :  «  On  ne  fait  plus  l-s 
vers  comme  ça  !  »,  et  i'  vous  a  initié  à  la  doclrin.' 
parnassienne.  Le  grand  maître  était  Léconle  de  Lisie, 
(jui  voulait  «  que  l'art  et  la  sciMîce,  longtemps  sé- 
parés par  des  efforts  divergents  de  l'intelligence,  ten- 
dissent désormais  à  s'unir  étroitement,  sinon  à  se 
confondre  ».  Théorie  de  l'impassibilité,  de  l'impcr- 
sonnalité  (mais  une  personne  digne  de  ce  nom  peut- 
elle  ne  pas  être  personnelle?).  Théorie  aussi  de  l'art 
pour  l'art  et  de  la  forme  impeccable.  Ecoles,  écoles  ; 
théories,  théories  !  Le  classicisme  avait  duré  près  de 
deux  siècles,  le  romantisme  un  peu  plus  d'un  demi- 
siècle...;  le  parnassisme  devait  durer  un  peu  mo!n3 
d'un  quart  de  siècle,  le  symbolisme  deux  lustres.  Et, 
à  chaque  fois,  un  jeune  homme  mieux  à  la  page 
avait  dit  à  un  débutant  :  «  On  ne  fait  plus  les  ver» 
comme  ça  !  »  Comment  donc  faire  les  vers,  en  dehora 
de'la  mode  et  des  écoles  .^  Il  semble  que,  avec  des  yeux 
bien  ouverts  sur  le  monde  et  aptes  à  distinguer  les 
nuances  des  nuances,  une  oreille  intérieure  attentive 
aux  musiques  de  l'âme,  une  sensibilité  profonde  et 
des  dons  innés,  n'importe  qui  pourra  toujours  s'en 
tirer.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sous  celte  forme  par- 
nassienne, à  laquelle  vous  êtes  toujours  rc.-lé  fidèle, 
que  vous  avez  décrit  les  paysages  de  votre  Auvergne. 

Composantes  provinciale  et  raciale 
du  génie  de  de   JSolhac  fils  de  l'Auvergne. 

El  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de  rechercher  ce 
que  vous  devez  à  la  nature  de  votre  pays  et  à  la  race 
de  ses  habitants.  Depuis  Taine,  on  csl  dans  le  train 
d'ai)porler  une  grande  allenlion  à  ces  composantes. 
Mais  quoi  !  des  plafeaiix  granitiques,  des  cratères  au 
fond  desquels  dorment  des  lacs  bleus,  des  puys  battus 
des  vents,  des  rives  fraîches,  de  liêdes  saulées  déler- 
minent-ils  à  ce  point  l'individu  ?  En  re  qui  vous  con- 
cerne, celle  nature  tour  à  tour  douce  et  rude  vous  a 
déterminé  à  écrire  des  poèmes  très  châtiés  et,  comme 
nous    allons    le    voir,    à    la   quitler    presque    aussitôt. 

Et  s'il  est  vrai,  comme  nous  le  dit  M.  dmille 
Jullian  dans  son  Vercingélorix,  qu'en  Auvergne, 
encore  de  nos  jours,  les  races  se  conservent  cram- 
ponnées au  sol  de  granit  avec  leurs  premiers  carac- 
tères, faut-il  voir  en  vous  un  métissage  du  monla- 
gnard,  du  Ligure  petit,  robuste,  brachycéphale,  cl  du 
•  Celte  de  la  Limagne  blond  et  dolyclioeéphale  ?  L'Au- 
vergne, nous  dit-on  encore,  a  la  pratique  du  travail, 
l'iitlention  et  la  persévérance,  le  savoir-faire  ;  clic 
a  (lu  génie  à  force  d'industrie.  L'Au\ergnat  laborieux 
(le\ienL  admirable  par  la  continuité  de  l'effort,  et  ceci 
\ous  convient  admirablement. 

Vou«  avez  d'abo'd  été  refusé  à  la  licence  ;  vof 
maîtres  de  Clermont  s'accordèrent  pour  déclarer  que 
vous  aviez  fait  l)eaucoup  trop  de  vers  français  et  pa» 
assez  de  dissertations  latines,  et  que  votre  avenir  uni- 
versilaiie  s'annonçait  fort  mal.  J'avoue  que  c'est 
avec  un  certain  plaisir  cl  quelque  reconnaissance 
pour  la  poésie  que  je  constate  dans  votre  carrière  ce 
premier  et  unique  insuccès.  D'ailleurs,  licencié,  voui 
l'êtes  devenu  depuis;  vous  êtes  même  docteur. 
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A  l'École  des  Hautes  Études. 

En  1880,  à  vingt  ans,  vous  venez  à  Paris  et  vous 
suivez  les  cours  de  la  Sorbonne  ;  mais  tout  aussitôt, 
les  cours  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  vous  séduisent 
par  leur  précision,  par  la  façon  non  scolaire  dont  ils 
font  étudier  l'Antiquité  (paléographie,  épigraphie, 
archéologie).  Vous  vous  passionnez  pour  la  prodi- 
gieuse critique  des  textes,  telle  que  l'entendait 
Edouard  Tournier.  M.  Paul  Bourget,  qui  vous  a^ait 
précédé  sur  ces  bancs  austères,  avait,  lui  aussi,  colli?é 
lies  textes,  apporté  des  variantes  aux  éditions  d'Eu- 
ripide €t  de  Plutarque,  et  votre  -bon  maître  s'écriait  : 
«  M.  Paul  Bourget,  il  promettait  un  philologue... 
il  n'a  voulu  être  qu'un  littérateur!  )>  Cet  accent  de 
mépris  vous  troublait  ;  malgré  cet  exemple  abomi- 
nable, vous  vouliez  devenir  un  philologue  tout  en 
restant  un  poète.  Cette  dualité  vous  serait-elle  per- 
mise ?  Mais  vous  avez  toujours  su  très  bien  distribuer 
votre  temps.  Alors,  étudiant  parisien,  pendant  les 
trois  années  qui  précèdent  votre  envoi  à  l'Ecole  de 
Rome,  vous  faites  de  vos  études  deux  parts.  :  l'une 
pour  les  manuscrits  grecs  et  latins,  l'autre  pour  Ron- 
sard et  du  Bellay,  auxquels  vous  annexiez  hardiment 
le  Parnasse.  Après  de  longues  journées  passées  à  la 
Nationale,  à  la  Mazarine,  à'  l'Arsenal,  dans  le  monde 
des  livres,  le  soir  vous  alliez  dans  le  monde  des 
Lettres  ;  on  vous  voyait  chez  Leconte  de  Lisle.  chez 
llérédia,  et  aussi  chez  Alphonse  Daudet,  cet  incom- 
parable charmeur  dont  l'accueil  aux  débutants  faisait 
voir  moins  de  protection  que  de  tendresse. 

En  ces  temps-là,  vous  aviez  déjà  fait  à  la  Natio- 
nale votre  première  belle  trouvaille:  les  lettres  de 
.loachim  du  Bellay;  Ce  n'était  pa^;  mal  pour  un  com- 
mençant! Et,  tout  rempli  de  joie,  d'ambition  et 
d'espoir,  vous  rèviea  d'écrire  une  belle  Histoire  de 
VHumanifme  en  France.  Humanisme  (les  Allemands 
disent  humanismas).  ce  mot  ne  figure  pas  dans  le 
dictionnaire  de  l'Académie.  Sans  nu)  doute,  il  flgurera 
dans  la  prochaine  édition  ;  mais  serons-nous  encore 
là  .^ 

Premières  publications  littéraires. 

Vos  débuts  dans  les  Lettres  furent  un  essai  paru  en 

1882  dans  la  Nouvelle  Revue,  sous  ce  titrer  le  Dernier 

amour  de  Ronsard  ;  et  l'on  aime  que  votre  premier 

amour  poétique  et  littéraire   ait  été  pour  l'objet   du 

^dernier  amour  de  l'immortel  Vendômois.  Celte  Hélène 

""î  Surgères,  notre  Laure  française,  son  nom  si  har- 

lonieux   manque   pourtant   aux   dictionnaires   biblio- 

Taphiques   (ah  !    que    les    dictionnaires   sont    incom- 

■'ets!».  Cela  déplaît  à  votre  âme  de  jeune  Renaissant, 

vous   voulez   la   mettre   dans   une   tendre    lumière. 

'était  une  habitude  courtoise,  à  la  cour  des  Valoi?, 

■ne    chaque    gentilhomme,    soit    comme    amoureux. 

»it  comme  serviteur,   fût  attaché  à  une  dame  ou  à 

le  demoiselle.   Catherine  de  Médicis  invite  Ronsard 

célébrer  une  de  .ses  Clles  d'honneur.  Mlle  de  Sur- 

ires.   Admirable  matière  à  mettre  en  vers  français  ! 

fors  ((  le  père  et  prince  des  poètes  >-  entreprend  de 

:anter  la  vertu  et  la  beauté  de  la  jeune  fille,  et  ce 

^nt  les  Sonnets  à  Hélène,  parmi  lesquels  cette  pièce 

•anthologie,  ce  joyau  de  la  Renaissance  et  de  tous 

"  temps  : 

Quand  vous  serez  bien   vieille,  au  soir  à   la  cliandetle, 
Assise  auprès  du  feu,  dévidant  et  filatil, 
Direz,  chantant  mes   vers  et   vous   émerveiHant, 
Ronsard  me  célébrait  alors  que  j'étais  belle. 

Et  vous  les  évoquez,  lui  si  glorieux,  elle  si  puro. 
accoudée  l'un  près  de  l'autre  aux  hautes  fenêtres  du 
Louvre  neuf,  et  rêvant  de  campagne  et  de  vie  soli- 
taire, 

Regardant    vera   Montmartre   et    les  champs   ddientour. 

L'n  jour,  enfin,   touchée   par   tant  de  fidélité,   de 


tendresse,    de    dévouement,    de    respect    et   de   beaux 
vers,  Héîène  fait  cet  aveu  à  son  vieil  amoureux: 

Je  vous  aime,  Ronsard,  par  seule  destinée  ; 

Le  ciel  à  vous  aimer  force  ma  volonté. 
Son   vieil   amoureux,    c'est   vous   qui    le   dites  ;   il 
avait  à  peine  cinquante  ans,  et  comme  on  voit  bien 
que    vous-même    n'en   aviez   que   vingt-deux    lorsqtie 
vous    écouliez    cette    touchante    aventure! 

A  L'ÉCOLE  FRANÇAISE  DE  ROME 

A  l'automne  de  1882,  vous  partiez  pour  Rome 
comme  membre  de  l'Ecole  française  d'archéologie  et 
d  histoire.  M.  Renan,  que  vous  étiez  allé  voir  avant 
votre  départ,  pour  lui  demander  des  conseil>.  voua 
parla  comme  seul  il  pouvait  le  faire  ;  et,  la  tête  pen- 
chée, on  eût  dit  sous  le  poids  des  pensées,  et,  sur  son 
ventre  tournant  ses  pouces,  vous  donna  ce  viatique 
paternel    et   charmant  : 

«  Vous  allez  connaître  l'Italie,  jeune  homme,  vous 
avez  vingt-deux  ans  et  vous  lisez  les  manuscrits 
grecs...  Voilà  bien  des  raisons  d'être  heureux  !... 
Trouvez  Rome  avec  votre  âme,  mon  ami,  et  profitez 
de  ces  belles  années...;  il  y  aura  toujours  assez  de 
paléographie  dans  votre  existence...  Que  de  bonheur 
j'ai  eu  dans  la  ville  des  Papes,  et  au  mont  Qissini... 
Je  vous  recommande  surtout  dans  cette  Vaticane  où 
vous  travaillerez  la  noble  pensée  de  Nicolas  V  qui  l'a 
fondée...  Faites  un  bon  livre  sur  Nicolas  V,  et  en- 
voyez-le-moi avec  tout  ce  que  vous  écrirez.  » 

L'hôte  à  cape  noire  de  la  Vaticane. 

Ainsi  parla  M.  Renan.  Vous  n'avez  pas  écrit  l'his-  • 
toire  de  Nicolas  V  mais,  chaque  matin,  du  Palais 
larnèse  vous  vous  rendiez  à  la  Vaticane,  enveloppé 
dans  la^  cape  romaine,  cette  cape  de  laine  noire  que 
\ous  fûtes  un  des  derniers  Français  à  porter.  La 
Vaticane,  le  lieu  de  la  terre  où  les  manuscrits  grecs 
sont  le  mieux  logés!  A  travers  aos  jolis  Souvenirs 
d'un  vieux  Romain,  je  vous  vois,  jeune  Pierre  de 
Nolhac,  assis  à  l'une  des  longues  tables  recouvertes 
de  drap  vert,  dans  la  salle  de  travail  qui  s'éclaire 
d'une  seule  fenêtre  auprès  de  laquelle  les  places  sont 
recherchées.  Vous  avez  pour  voisins  quelque  norma- 
lien, quelque  chartiste,  quelque  .\llemand  à  lunettes, 
ou  bien  quelque  moine  étudiant  les  manuscrits  sy- 
riaques :  Chacun  s'absorbe  dans  sa  besogne,  et  le  plus 
rigoureux  silence  est  observé. 

Parfois,  \ous  trouviez  fermée  la  porte  de  la  Biblio- 
thèque, Ogrji  è  fesfa,  signor!  A  quelque  chose 
malheur  est  bon:  déception,  certes,  mais  sans  trop 
d'amertume.  Puisque  c'est  fête,  vous  allez  chômer 
le  saint  du  jour  dans  quelque  osieria  de  la  campagne. 
Les  compagnons  sont  jeunes  ;  ils  ont  ce  contentement 
qui  accompagne  le  travail  librement  choisi  et  cette 
détente  qui  suit  les  graves  études.  D'autres  fois,  vous 
préférez  monter  à  Albano  pour  lire,  aux  bords  du 
lac,  sous  les  chênes  verts  quelque  poète  de  France. 

Heureuses  trouvailles  dans  la  poussière  des  manuscrits. 

Et,  le  lendemain,  vous  retourniez  à  la  Vaticane. 
Vous  aviez  entrepria  la  description  minutieuse  d'un 
fonds  de  manuscrits  légués  au  Pape  par  Fulvio  Orsini, 
bibliothécaire  des  cardinaux  Farnèse.  Avec  une  fié- 
vreuse patience  et  une  attention  frémissante,  vous 
examiniez  cette  ooUectin  d'un  contemporain  de  Gré- 
goire XIII  et  dt  Sixte- Ouint,  et,  entouré  de  volumes, 
comparant  des  écritures,  colligeant  des  textes  qui  ne 
vous  livraient  leur  secret  que  si  vous  le  leur  arrachiez 
mot  par  mot,  prenant  des  notes,  rédigeant  des  scho- 
h>s.  établissant  des  fiches,  à  chaque  instant  vous 
faisiez    des   découvertes   émouvantes  ;    un    jour,    de« 
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autographes  de  Michel  Ange,  ô  bonheur,  inconnus  de 
Milanesi  ;  un  autre  jour  des  lettres  d'Erasme  iné- 
dites ;  un  autre  jour  encore,  des  manuscrits  du  car- 
dinal Bcmbo.  Vous  étiez  bien  récompensé  de  vos 
peines. 

Mais  il  faut  tout  dire,  vous  saviez  vous  y  prendre. 
Vous  aviez  fait  la  conquête  du  préfet  de  la  Biblio- 
thèque, Monsignore  Ciccolini.  Pour  ce  jeune  Français 
si  laborieux,  si  heureux  dans  ses  recherches,  si  délié, 
doué  d'un  flair  subtil,  souple  comme  un  Romain,  opi- 
niâtre comme  un  Auvergnat,  enjôleur  comme  un 
poète,  le  bon  prélat  trouvait  avec  le  règlement  des 
accomrrodemenls  et  forçait  la  consigne.  Pour  vous, 
il  fai«.nit  ouvrir  les  armoires  secrétissimes  et  déplacer 
les  lourds  incunables  qui,  depuis  tant  d'années,  sem- 
blaient enchaînés  à^leurs  rayons.  Comme  il  devait 
s'en  féliciter  lorsque,  au  retour  d'une  de  ces  expédi- 
tions, vous  rapportiez  le  Catulle  de  Pontano  ou  bien 
le  Plante  d'Inghirami! 

Rechei elles  à  la  Vaticane,  promenades  dans  Rome, 
excursions  aux,  bouches  du  Tibre  avec  Gaston  Boissier 
pour  identifier  les  sites  de  VEnéide.  pèlerinages  aux 
endroits  qui  virent  des  hommes  illustres.  Ah  !  Mon- 
sieur, vous  avez  eu  une  jeunesse  enviable  et  répétons 
avec  M.  Renan  :  «  Jeune  homme,  voilà  bien  des 
raisons  d'être  heureux!  »  Vous  ne  cessiez  d'être  en 
enthousiasme,  en  état  d'ivresse  humaniste. 

La  grande  découverte. 

"Le   *    Canzoniere  »    de  "Pétrarque. 

A  la  fin  de  la  dernière  année  de  voire  mission, 
votre  destin  vous  réser\e  une  découverte  magnifique, 
»  el,  avant  de  faire  vos  adieux  à  la  Vaticane,  vous  avez 
le  bonhf  ur  de  mettre  la  main  sur  trois  manuscrits 
autographes  de  Pétrarque,  et  l'un  d'eux  est  le  Can- 
zoniere. 

«  La  trouvaille  d'un  Français  obscur,  écrivez-vous 
dans  les  Souvenirs  d'un  vieux  Romain,  allait  fixer 
d'une  façon  définitive  un  des  grands  textes  classiques 
de   l'Italie.    » 

Vous  rentrez  à  Paris:  sous  les  auspices  de  vos 
maîtres,  Léopold  Delisle  et  Gaston  Paris;  vous  exposez 
votre  découverte  à  l'Académie  des  Inscriptions.  En 
Italie,  votre  ami  le  grand  poète  Carducci  s'y  rallie 
avec  éclat.  Outre-Rhin,  les  philologues  montrent  de 
la  défiance  et  de  la  mauvaise  humeur.  Dès  lors,  vous 
vous  mettez  à  rechercher  dans  les  bibliothèques  d'Eu- 
rope les  épaves  ignorées  de  la  collection  de  Pétrarque. 
Vous  en  trouvez  à  Paris,  à  la  Nationale.  Vous  visitez 
Londres,  Oxford,  Munich.  Vous  refaites  avec  joie 
le  voyage  d'Italie  ;  on  vous  revoit  à  Rome,  à  Padoue, 
à  Césène,  à  Venise.  Vous  visitez  toutes  les  biblio- 
thèques :  la  Vaticane,  la  Laurentiennc,  la  Marcienne, 
l'Ambrosionne.  Les  beaux  noms,  les  belles  épithètes 
harmonieuses  et  sonores  et  qu'on  dirait  faites  pour 
des  déesses  ou  de  hautes  et  nobles  dames,  et  qui 
seraient    humanistes  ! 

1m  thèse  de  doctorat  :   Pétrarque  et  t'TIumanisme. 

.  Le  résultat  de  tous  ces  voyages,  de  toutes  ces 
recherches,  c'est  votre  premier  grand  ouvrage, 
Pétrartjue  el  rHunianisnie,  belle  thèse  de  dc«:torat 
que  vous  présentez  en  1S92  et  que  vous  dédiez  à 
Gaston  Paris.  Alors  que  le  vulgaire  ne  voit  en  Pé- 
trarque que  l'immortel  soupirant  de  Laure,  la  Pro- 
vençale aux  yeux  noirs  <'t  aux  cheveux  d'or,  vous 
nous  montrez  en  lui  l'initiateur  de  la  Renaissance, 
le  premier  homme  moderne,  le  pnniier  homme  de 
lettres,  l'amant  de.  la  gloire  et  «  du  verd  laurier  », 
le  plus  fameux  parmi  ces  humanistes  qui,  pour  citer 
Brunelière  (et  pourrait-on  mieux  dire  ?)  retrouvèrent 
le  sens  perdu  de  l'antiquité,  étudièrent  dans  les 
grands  exemples  de  celle  antiquité  un  modèle  d'art, 


s'appliquèrent  à  en  reproduire  les  formes  et.  pour 
remplir  ces  formes  elles-mêmes,  se  mirent  à  observer 
d'une  manière  nouvelle  l'homme  et  la  nature. 

Mais  pour  .>'abreuver  ainsi  aux  sources  grecques 
et  latines,  il  faut  que  Pétrarque  ait  possédé  des  livres. 
Alors,  vous  vous  appliquez  à  établir  le  catalogue  de 
sa  bibliothèque,  mais  catalogue  singulièrement  docu- 
menté, raisonné,  éclairé,  illustré  ;  car  l'histoire  de 
la  bibliothèque  de  Pétrarque,  pour  vous,  c'est  l'his- 
toire de  son  esprit  et,  lui-même,  ne  l'appelait-il  fws 
sa  fille  et  l'unique  consolation  de  ses  chagrins.^ 
«  Les  livres,  dit-il  dans  les  Familiarcs,  ont  un  attrait 
qui  n'est  qu'à  eux  ;  d'autres  choses  ne  donnent  qu'un 
plaisir  muet  et  superficiel,  les  livres  seuls  délectent 
jusqu'à  la  moelle...;  ils  nous  parlent,  nous  conseillent, 
s'unissent  à  nous  par  une  familiarité  harmonieuse 
et  vivante,  »  Et,  pour  nous  montrer  quels  étaient  son 
ardeur  et  son  acharnement  au  travail,  vous  traduisez 
un  autre  passage  des  Familiares. 

Un  jour,  un  ami  très  intime  s'alarme  de  le  voir 
surmené  par  la  composition  de  VAfrica  et  imagine 
ce  stratagème  : 

((  Il  m'aborde  à  l'improviste,  -dit  Pétrarque,  et  me 
prie  de  lui  accorder  une  faveur  pour  lui  très  agréjible 
et  pour  moi  très  aisée.  Je  consens  de  confiance. 

)>  —  Donne-moi,  dit-il  alors,  les  clés  de  ton  armoire. 

»  Je  les  donne,  très  surpris.  Il  prend  aussitôt  tous 
mes  livres  et  tous  mes  objets  pour  écrire  et  les 
enferme  soigneusement,  «  Je  t'impose,  dit-il,  dix 
»  jours  de  vacances  et,  de  tout  ce  temps,  je  te  dé- 
»  fends  de  lire  ou  d'écrire.  »  J'accepte  le  jeu.  Mais, 
tandis  qu'il  me  croit  simplement  mis  au  repos,  moi 
je  me  sens  comme  mutilé.  La  journée  se  passe, 
plus  longue  qu'une  année  ennuyeuse  ;  le  lendemain, 
j'ai  mal  à  la  tète  ;  le  troisième  jour,  je  constate  un 
léger  mouvement  de  fièvre.  Mon  ami  l'apprend, 
revient  et  me  remet  les  clés.  Je  fus  aussitôt  guéri.  » 
Et  vous  ajoutez  :  «  Ne  se  reconnaissent-ils  pas  en 
Pétrarque,  tous  ceux  pour  qui  l'élude  est  le  plus 
impérieux  des  besoins.-*  »  Et  nous,  de  vous  reconnaître 
dans  ceux  qui,  pour  ce  goût  fervent  de  l'élude, 
peuvent  à  juste  titre  se  reconnaître  en  Pétrarque. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  résumer  en  quelques 
lignes  les  deux  volumes  de  Pétrarque  et  VHunw- 
nisme.  Dans  l'index  alphabétique,  il  ne  figure  pas 
moins  de  sept  cent  cinquante-quatre  noms  !  Artistes, 
philosophes,  orateurs,  historiens,  prosateurs,  poètes, 
militaires,  papes,  cardinaux,  légats,  ducs,  rois,  empe- 
reurs, consuls,  tribuns,  tout  le  trecenlo  est  là  et 
toute  l'antiquité.  Et  vous  savez  tout  ce  qu'on  peut 
savoir  sur  ces  gens-là,  ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'iU 
ont  écrit.  Pour  un  charliste,  un  archéologue,  un 
spécialiste,  il  paraît  que  c'est  la  moindre  des  choses  ; 
mais  un  profane  est  troublé.  S'il  s'assied  à  la  Tablo 
des  Matières,  il  pense  :  «  Comment  peut-on  digérer 
tout  cela  ?    » 

L'ŒUVRE  OE  H.  DE  NOLHAC 

Vous  n'aviez  pas  écrit  la  moitié  de  votre  ceuvroi 
qu'un  de  vos  admirateurs,  M.  Pierre  de  Bouchaud,; 
publiait  un  livre  sur  les  Travaux  de  Pierre  de  Soltiac. 

L'érudit. 

Quand  paraît  votre  thèse,  vous  avez  déjà  publié j 
une  demi-douzaine  de  volumes  el  une  trentaine  d« 
brochures  sur  l'Antiquité  et  la  Renaissance,  imprimés 
à  Paris,  à  Rome,  à  Turin,  à  Toulouse,  à  Berpame. 
Vous  écrivez  en  langue  italienne  en  collaboration 
avec  Solerti,  Il  viaggo  in  Italia  di  Enrico  III,  re  di 
Francia.  Sans  compter  plus  de  cent  articles  paru» 
dans  diverses  revues.  Vous  collaborez  à  Polybiblion, 
à  la  Gazelle  des  Bcaux-Arls,  à  la  Revue  de  philologie, 
à  la  Revue  critique,  à  la  Revue  des  Eludes  grecquesA 
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car  vous  êlcs  aussi  bon  helléniste  qu'excellent  lati- 
niste, et,  nommé  en  1887  maître  de  Conférences  à 
cette  Ecole  de*  Hautes  Etudes  oij,  quelques  année? 
auparavant,  vous  étiez  un  élève  remarquable,  vous 
y  donnez  des  conférences  remarquées.  Et  chacun  de 
vos  écrits,  court  ou  long,  apporte  des  documents, 
des  éclaircissements,  ou  bien  des  lettres  inédites,  ou 
bien  des  aperçus  originaux,  enfin  quelque  contribu- 
tion à  la  philologie,  à  l'histoire,  aux  arts. 

Intensité  étonnante  de  travail,  prodigieuse  mé- 
moire, méthodes  sûres,  érudition  étendue,  si  l'on  ne 
peut  entrer  dans  le  détail,  on  n'a  que  ces  expres- 
sions, hélas!  automatiques,  pour  juger  l'ensemble 
d'une  production  aussi  considérable.  Rien  qu'à  con- 
templer la  liste  de  vos  publications  —  qu'on  aurait 
pu,  de  même  qu'on  le  fait  pour  notre  séance  an- 
nuelle des  prix  de  litténilure  rt  de  vertu,  distribuer 
aujourd'hui  aux  assistants,  dont  quelques-uns,  je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  auraient  ainsi  appris,  comme 
je  les  ai  appris  moi-même  en  vous  lisant,  certains 
noms  tels  que  Granvellc,  Pirro  Ligorio,  Aide  Manuce, 
Carlo  Sigonio,  —  rien  qu'à  contempler  celte  liste, 
on  demeure  stupide,  au  sens  classique  du  mot,  et 
l'on  est  tenté  de  vous  dire  avec  M.  Renan  :  «  Il  y 
aura  toujours  assez  de  paléographie  dans  votre  exis- 
tence I  » 

Le  poète  qui  pique  «  une  belle  fleur 
au  corsage  sévère  de  l'érudition  )>. 

Mais  il  y  a  aussi  en  vous  un  poète  qui  rêve,  qui 
veille  et,  en  dehors  de  ces  doctes  travaux,  vient 
piquer  de  temps  en  temps  une  belle  fleur  au  corsage 
sévère  de  l'érudition.  Cette  époque  de  la  Renaissance, 
vous  vous  plaisez  à  la  condenser  en  des  poèmes  par- 
nassiens, d'une  ferme  plastique.  Vous  essayez  même 
de  nouvelles  combinaisons  de  rimes  et  vous  imitez 
l'endecasyllabe  italien. 

Mais  entre  tous  les  cadres  où  peut  s'insérer  un 
paysage  ou  une  figure,  vous  avez  une  prédilection 
pour  le  sonnet. 

Et,  pour   le   célébrer  comme   il   sied,  ô  poclc, 
J'emprunte   le   modèle   à    les   divins  sonnets, 

dites-vous  en  vous  adressant  à  Joachim  du  Bellay. 
Et  pour  le  raccourci  historique  et  la  richesse  du  con- 
tenu, vos  sonnets  ont  pu  être  comparés  à  ceux  de 
Hérédia. 

Souci  de  l'exactitude  historique  et  influence  de 
l'esprit  critique,  vous  éprouvez  le  besoin  de  réhabi- 
liter Lucrèce   Borgia. 

Oti  I    n'avoir   pas  vécu    chez  Madame    Lucrèce, 
Dans  la  docfe  Ferrnre  an   seuil   hospilnlier.'    ~ 

Elle  fut  la  clémente  et   bénigne  maîtresse 
Qui    sut   goûter    le    prix    du    sonnet    familier. 

Pour  vous  elle  est 

Porgia    très   divine   et   très  chaste  qu'illustrent 
Les  chansons  d'Arioste  et  les  vers  de  Bembo. 

Et  que  nous'  voici  loin  des  exagérations  et  des 
calomnies  romantiques  :  «  Messeigneurs,  vous  êlcs 
tous  empoisonnés!...  Gennaro,  je  suis  ta  mère!  » 

Sonnets  à  Pétrarque,  à  Erasme,  à  Ronsard,  à 
Joachim  du  Bellay,  à  Hélène  ;  pèlerinages  au  lac 
de  Nemi,  à  Assise,  aux  monts  Euganccn?,  dans  chacun 
de  vos  volumes  on  pourrait  glisser  un  de  vos  poèmes, 
comme  les  écoliers  rêveurs  et  sensibles  mettent  des 
pensées  à  sécher  entre  les  feuillets  de  leurs  livres 
d'études. 

Poinies  de  France  d'Italie,  Souvenirs  d'un  vieux 
Bonvdin,  l'Italie  a  tout  déterminé  dans  votre  vie. 
Rome  a  été  pour  vous  la  grande  initiation.  Les  Italiens 
vous  ont  toujours  considéré  comme  un  des  leurs, 
liaisons  de  jeunesse  commencées  là-bas  et  renou- 
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vclées  par  Uint  de  voyages  vous  ont  fait  connaître 
leurs  meilleurs  esprits,  un  Carducci,  un  Fogazzaro. 
Vous  les  avez  vus  chez  eux,  vous  avez  été  leur  hôte. 
Il  y  a  peu  d'Universités  où  vous  n'ayez  eu  des  cor- 
respondants, et  vous  êtes  associé  à  plusieurs  des  Aca- 
démies de  la  Péninsule.  Je  crois  bien  que  tous  vo9 
livres,  même  VJIisloire  de  Versailles,  sont  imprégnés 
de  cette  culture  italienne  et  des  confrontations  qu'elle 
suggère. 

LE  CONSERVATEUR  DU  MUSÉE  DE  VERSAILLES 
De  Nolbac   avait  «   reçu   le  coup  de    Versailles  ». 

En  i8r)2,  vous  êlcs  nommé  Conservateur  du  Musée 
di  Versailles.  Depuis  longtemps  vous  habitiez  cette 
ville.  C'est  là  qui:,  à  votre  retour  de  l'Ecole  de  Rome, 
vous  avez  écrit  Pétrarque  cl  l'Humanisme  et  quand, 
pour  la  première  fois,  lors  de  l'Exposition  de  1878, 
vous  vîntes  à  Paris,  jeune  provincial  de  train  do 
plaisir,  vous  aviez  noté  sur  le  carnet  où  vous  consi- 
gniez vos  impressions  :  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus  beau 
à  Paris,  c'est  Versailles  I  »  Vous  aviez  reçu  le  coup  de 
Versailles  ;  mais  vous  ne  vous  doutiez  pas  que  vous 
auriez  celle  beauté  à  votre  discrétion  pendant  vingt- 
cinq  ans  et  que  vous  y  feriez  en  transformations, 
modifications,  rappels  du  passé,  à  peu  près  tout  ce 
que   vous  voudriez. 

Le  «  conservateur  à  innovations  et  à  changements  ». 

C'est  que  vous  avez  été  un  conservateur'  d'une 
espèce  particulière  :  le  conservateur  à  innovations  et 
à  changements.  En  acceptant  ce  poste  à  l'âge  de 
trente-deux  ans,  vous  n'entendiez  pas  prendre  une 
sorte  de  retraite  et  vous  endormir  dans  le  trantran 
du  fonctionnarisme.  A  peine  entré  en  fonctions,  vou* 
vous  inquiétez  du  grand  désordre  qui  règne  dans  le 
Palais  ;  vous  classez  les  tableaux,  vous  mettez  en 
valeur  les  beaux  portraits  du  xvii^  et  du  xvni<^  siècles, 
abandonnés  pêle-mêle  jusque-là  dans  un  affligeant 
oubli.  Vous  consultez  avec  soin  les  Comptes  des  Bâti- 
ments et  les  Archives  de  la  Maison  du  Roi.  Vous 
écrivez  VHisloirc  de  Versailles,  depuis  le  rendez-vous 
de  chasse  de  Louis  Xllf  jusqu'au  rendez-vous  cham- 
pêtre de  Marie-Antoinclle.  Vous  nous  faites  faire  le 
tour  du  propriétaire  ou,  si  vous  aimez  mieux,  du 
conservateur.  Vous  nous  menez  dans  le  parc,  dans  les 
parterres,  dans  les  bosquets,  dans  les  grands  et  les 
petits  appartements.  Vous  identifiez  tous  les  locaux  ; 
vous  tâchez  à  leur  rendre,  autant  que  possible,  leur 
véritable   physionomie. 

Le  guide  qui  fait  «  parler   les  murs  ». 

Des  personnes  dignes  de  foi  et  qui  curent  cette 
forlun<;  m'ont  dit  que  visiter  Versailles  sous  votre 
conduite  étaitj  un  enchantement.  Vous  avez  été  le 
guide  de  tous  les  souverains  qui,  avant  la  Grande 
Guerre,  sont  venus  nous  voir  :  le  roi  des  Belges,  le 
prince  Ferdinand  de  Bulgarie,  le  roi  de  Suède  a  qui 
arriva  au  bruit  ronflant  de  son  automobile  et  exécuta 
de  cette  façon  inédite  le  tour  du  Porc  »  ;  la  reine 
N\  ilhelmine,  le  tsar  Nicolas  II  et  l'Impératrice.  Vous 
avez  entendu  la  reine  d'Italie,  comme  elle  entrait 
dans  le  petit  salon  de  la  reine  Marie-Antoinette,  mur- 
murer' :  «  Ah!  si  les  murs  pouvaient  parler!  )» 
Grâce  à  vous,  ils  ont  parlé.  Du  moins,  vous  nous 
avez  dépeint  la  vie,  fastueuse  ou  intime,  telle  qu'elle 
devait  se  dérouler  entre  ces  murs. 

Le  conservateur  historien. 

Vous  êtes  le  conservateur  historien,  et  ce  sont  vos 
éludes  sur  la  Cour  de  France  :  la  Reine  Marie-Antoi- 
nette, Marie-Antoinette  Dauphine,  Louis  XV  et  Mari^ 
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teczynska,  Louis  XV  el  Mme  de  Pomptidour,  car, 
à  la  cour  du  Bien-Aimé,  à  côté  des  ï^eincs  ot  des 
Dauphines  ne  faut-il  pas  s'occuper  <;  des  personnes 
que  la  volonté  de  Louis  XV  liait  irrégulièrement  mais 
étroitement  à  la  famille  royale  »?  La  périphrase  est 
ingénieuse  ;  elle  est  de  vous.  Certes,  votre  considé- 
ration va  à  la  fille  du  roi  de  Pologne,  à  l'épouse 
délaissée  el  qui  pourrait  s'écrier  comme  cette  bonne 
Mme  Jourdain:  «  Je  suis  la  femme  la  plus  trompée 
du  monde  I  »  Mais  vous  avez  de  l'inclination  vers  la 
délicieuse  marquise.  Puisqu'il  était  dans  son  destin 
d'avoir  des  maîtresses,  vous  pensez  que  le  Roi  pou- 
vait plus  mal  tomber,  et  c'était  aussi  l'avis  de  la 
Reine,  pour  qui  la  favorite  avait  des  égards  et  des 
prévenances,  chose  que  les  femmes  légitimes  savent 
parfois  apprécier.  Et  puis  elle  était  tellement  artiste, 
elle  avait  tant  de  goût  1  Vous  lui  êtes  reconnaissant  de 
TOUS  avoir  laissé  portraits,  meubles,  bibelots,  tant 
de  merveilles  à  consener. 

S'il  s'agit  de  Marie-Antoinette,  vous  vous  proposez 
de  parler  sans  passion  et  sans  illusions  des  années 
qui  ont  préparc  la  Révolution. 

Sans  passion,  c'est  l'Ecole  parnassienne  ;  et  sans 
illusions,  c'est  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  a  Quoique 
je  passe  ma  vie  ici  à  voir  des  choses  extraordinaires, 
écrivait  le  comte  de  Mercy  à  M.  de  Kaunitz,  je  ne 
puis  souvent  me  les  représenter  que  comme  des 
rêves.  »  Et,  de  fait,  on  croit  rêver,  quand  on  est  au 
courant  des  intrigues  que  mènent  à  la  Cour  la  poli- 
tique, la  religion,  la  diplomatie,  la  cupidité,  l'am- 
bition, la  vanité,  le  caprice  et  l'amour.  Vous  en  dé- 
brouillez l'écheveau  avec  un  soin  qui  n'exclut  pas 
le  mouvement,  dans  un  style  clair  et  élégant  qui, 
sans  pastiche,  a  un  air  de  ce  xvni«  siècle  où  vous 
nous  transportez.  Vous  entourant  toujours  de  docu- 
ment», de  références,  de  témoignages,  de  lettres,  de 
mémoires,  vous  tracez  de  Marie-Antoinette  une  figure 
qui,  pour  neuve  qu'elle  a  paru,  n'a  pas  été  contre- 
dite. Et  lorsque  l'historien  a  terminé  son  livre,  le 
poêle  peut  écrire  : 

Mon  cœur  n'a  pas   été   Iroiiblé 

De   complaisance  ni    de   haine  ; 

Fille  des   empereurs,   ô   Reine, 

De  toi  j'ai  librement  parlé. 

Le  conservateur  «  lanceur  »•:  la  «  Cité  des  Eaux  ». 

Vous  avez  été  aussi  le  conservateur  lanceur.  Oui, 
vous  avez  lancé  Versailles,  vous  l'avez  mis  à  la  mode. 
Influence  ou  coïncidence  P  Versailles,  délaissé  depuis 
bien  des  années,  sous  votre  règne  se  réveille  et 
e'anime.  Il  inspire  les  plus  délicats  de  nos  poMes,  qui 
le  parent  de  leur  nostalgie.  Les  peintres  répandent 
6ur  mille  toiles  sa  splendeur  et  sa  grAcc,  surtout 
sa  mélancolie  lorsqu'à  l'automne,  dans  le  grand  parc 
les  statues  qui  le  peuplent  voient  s'étendre  à  leui"S 
pieds  un.  tapis  de  feuilles  mortes,  et  que,  dans  le 
orépuscule,  des  couples  errants  comme  des  ombres 
heureuses  effeuillent  des  serments  sur  l'eau  mysté- 
rieuse des  bassins.  Comme  Venise  la  Cité  marine, 
y«r8aille»  la  «  Cité  des  Eaux  »  prend  sa  place  parmi 
les  lieux  de  dilection,  Igs  villes  élues  où  les  amants 
de  la  Beauté  viennent  chercher  des  frissons  esthétiques 
•t  l'oubli  du  siècle  dans  l'évocation  du  passé. 

Versailles  pendant  la  guerre  :  la  «  Victoire  mutilée  ». 

puis  ce  furent  les  heures  tragiques  : 

Ce  beau  jardin,  paré  de  tant  de  grâces  vaincs, 
Brusqucnu-nt  eu  un  jour  fui  désert  et,  depuis, 
Notre  oreille  anxicuso  écoula  dans  les  nuits 
L'approche  du  canon  sur  les  roules  lointaines. 

La  science  avait  fait  de  tels  progrès,  les  hommes 
étaient  arrivés  à  un  tel  point  de  civilisi\tion  que, 
maintenant,  des  machines  formidables  volaient  dans 


les  airs  et  laissaient  tomber  des  engins  d'une  puis- 
eance  de  destruction  infernale.  Alors,  dans  le  vieux 
parc  solitaire  et  gkicé,  il  fallut  protéger  les  amours, 
les  nymphes,  les  déesses,  qui  disparurent  sous  des 
sacs  de  terre  et  des  fascines.  Vous  faisiez  de  la  bonne 
propagande  en  allant  professer  à  l'Université  de  Rome 
un  cours  qu'on  vous  avait  demandé.  Puis  le  jour 
vint  que  dans  la  Galerie  des  Glaces  oîi,  près  d'un 
demi-siècle  auparavant,  un  roi  de  Prusse  avait  été 
couronné  empereur  d'Allemagne,  vous  introduisîtes 
les  plénipotentiaires  allemands  venus  pour  sipner  la 
Paix  de  Versailles.  Vous  étiez  très  ému  ce  jour-là. 
Mais  depuis,  vous  avez  dû  plus  d'une  fois  vous  rap- 
peler ce  soir,  à  Rome,  pendant  la  guerre,  oîi  votre 
ami  Giacomo  Boni  vous  racontait  comment  on  venait 
de  retrouver,  encastrée  dans  les  murs  d'une  consUuc- 
tion  médiévale,  une  statue  attique  désormais  connue 
sous  le  nom  de  Victoire  du  Palatin.  Giacomo  Boni 
voyait  dans  la  découverte  de  cette  Niké,  chef-d'œuvro 
de  l'art  grec,  le  présage  de  la  défaite  de  la  culture 
allemande  et  le  symbole  de  la  liberté  du  monde. 
Symbole  en  effet  :  la  statue  n'avait  pas  de  tête  ; 
c'était   une  Victoire  mutilée  1 

LE  DIRECTEUR  DU  MUSÉE  JACQUEMART  ANDRÉ 

Puis,  comme  si  vous  aviez  épuisé  Versailles,  vous 
acceptez  d'être  nommé  Directeur  du  Musée  Jacque- 
mart André.  A  Rome  le  Palais  Farnèse,  à  Versailles 
le  Château,  à .  Paris  un  bel  hôtel  boulevard  Hauss- 
mann  ;  on  peut  dire  que  vous  avez  été  toujours  de> 
mieux  logés. 

Derniers    travaux;    «    Ronsard    et    l'Humanisme    ». 

C'est  dans  ce  décor  agréable  que  vous  avez  achev.' 
votre  deuxième  grand  ouvrage  sur  l'humanisme,  qui 
fut  accueilli  avec  reconnaissance  et  joie  par  les  érudit- 
ronsardisants  auxquels  il  est  destiné.  Et  il  faut  ad- 
mirer la  continuation  dans  vos  idées.  Jeune  étudiant, 
vous  rêvez  d'écrire  une  Histoire  de  l'Humanisme  en 
France.  Votre  thèse  parue  en  1892  en  est  l'introduc- 
tion, et  votre  livre  sur  Ronsard  el  l'Humanisme,  puni 
en  1921,  trente  ans  après,  peut  en  être  considéré 
comme  le  premier  chapitre.  Ainsi,  pendant  votri- 
long  séjour  à  Vei"sailles  et  dans  le  même  temps  qu<- 
vous  étudiiez  la  peinture  de  Naltier,  de  Fragonard. 
d'Hubert  Robert,  vous  prépaiiez  une  suite  à  >otr' 
Pétrarque,  et,  la  Renaissance  étant  l'anivrc  du  géni  ■ 
italien,  l'humanisme  étant  venu  d'Italie  en  rronc 
après  les  gtierres  de  Charles  Vlll,  de  Louis  XII  et  de 
François  l*"',  vous  nous  montrez  la  révolution  osée  cl 
réussie  par  les  poètes  de  la  Brigade,  et  vous  nous 
montrez  dans  leur  chef  le  grand  premier  poète  mo- 
derne. Vous  interrogez  dans  la  préface  :  «  Qui  se 
contente  aiijourd'hui  [>our  notre  Ronsard  de  la  timide 
réhabilitation  de  Sainte-Beuve?  »  Réponse:  personne. 
Mais  attention  :  Sainte-Beuve  fut  le  premier  à  mettn' 
Ronsard  en  sa  place,  et  c'est  bien  quelque  chose. 
Aujourd'hui,  eu  effet,  il  ne  s'agit  plus  de  réhabili- 
tation, mais  d'admiration,  de  curiosité  passionnée  ;  il 
s'agit  d'un  Mritable  <'u!te.  Votre  livre  appoilc  di* 
nouveaux  aliiutMils  au  feu  qui  brûle  pour  Ronsard, 
u  Nous  \ou!(ui>;.  dites-vous  (nous,  c'cst-à-diro  les 
ronsardisants^  uiesurcr  l'ensemble  du  monument  et 
examiner  les  détails.  »  Mais  une  si  copieuse  exégèse 
est-elle  absolument  nécessaire  pour  bien  comprendre 
el  admirer  le  poète  ?  Faut-il  se  munir  d'un  si  volu- 
mineux trousseau  de  clés  pour  pénétrer  dans  les  " 
divers  compartiments  de  son  œuvre  ?  Ne  craint-ou 
pas  d'étouffer   l'arbre   sous   le    lierre? 

Ronsard  ne  se  raconte-t-il  pas  lui-même,  car  il  fut 
un  grand  individualiste  el,  en  ce  sens,  bien  mo- 
derne. Un  sonnet  heureux  n'envoie-t-il  pas  pro* 
mener,  comme  dit  Platon,  toute  la  documentation? 
iâ  x«'ps»''i  c'*5t  M.  Boutroux  qui  le  traduit  ainsi. 
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Pendant  que  je  parcourais  votre  livre,  les  vers  qui 
sont  dans  toutes  les  mémoires  chantaient  dans  la 
miene  : 

0  fontaine   Bellerie... 
Mignonne,  allons  voir  si  la  rose... 
Avant   le  temps,  tes  tempes   fleuriront... 
et  encore  : 

Escoute,  biicheron,  arreste  un  peu  le  bras. 
Mais,  vous  prenez  soin  de  le  dire,  votre  livre 
s'adresse  aux  spécialistes  ronsardisants  et  votre  éru- 
dilion  est  hors  de  cause.  Six  cent  trente-cinq  noms 
à  l'Index  alpliabélique  1  Que  voulez-vous,  Monsieur, 
cela  continue  de  m'émouvoir. 

HOMMAGE  A  BOUTROUX  PARTISAN  DES  «  HUMANITÉS  » 

Ce  livre  sur  l'humanisme  qui  nous  démontre  quel 
fut,  chez  ceux  de  la  Pléiade,  l'engouement  pour  le 
grec  et  le  latin,  arrive  à  une  heure  où,  dans  l'en- 
seignement, les  humanités  soiit  fort  discutées.  Mais 
si  les  adversaires  du  grec  et  du  latin  sont  nombreux 
et  décidés,  la  culture  classique  compte,  parmi  les 
meilleurs  esprits,  des  partisans  convaincus.  Dans  une 
belle  étude  qu'il  a  consacrée  à  Plenri  Poincaré,  Emile 
Boutroux  est  d'avi*  que  «  les  études  classiques  léa- 
lisent  le  plus  profondément  l'idée  d'une  culture  saine 
et  profonde  de  l'intelligence  et  du  goût  »  ;  et  il  rap- 
pelle qu'un  grand  mathématicien,  Hermite,  aimait 
à  dire  que  le  thème  latin  était  l'introduction  la  plus 
directe  et  la  plus  efficace  à  l'étude  des  mathématiques. 

Boutroux  réunissait  en  lui  les  a  conditions  cardinales 
de  rhomme  moderne  complet  ». 

Pour  être  un  homme  moderne,  conmie  au  temps 
de  Ronsard,  il  faut  encore  faire  ses  humanités  ;  mais 
ce  n'est  pas  tout,  et  dans  bien  d'autres  domaines, 
nous  ne  saurions  nous  en  tenir  au  inonde  connu  des 
anciens  et.  pour  former  un  homme  complet,  on  doit 
encore  s'efforcer,  dans  l'éducation,  de  réunir  les  études 
littéraires  et  les  études  scientifiques.  Ce  n'est  pas 
tout  :  aux  langues  mortes  et  aux  langues  romanes 
qui  en  découlent,  il  convient  d'ajouter  l'étude 
d'autres  langues,  de  l'allemande  par  exemple,  où 
s*:  sont  élaborées  tout  de  même  de  belles  manifesta- 
tions de  l'esprit  humain.;  de  l'anglaise  aussi,  puis- 
qu'il y  a  une  littérature,  une  philosophie,  une  his- 
toire... et  une  politique  anglaises  et,  puisque  de 
l'autre  côté  de  l'Océan,  dans  ce  qu'on  a  appelé  pen- 
dant longtemps  le  Nouveau  Monde,  il  s'est  formé  un 
monde  nouveau  qu'il  s'agit  de  découvrir,  de  com- 
prendre, de  pénétrer,  quatre  siècles  après  l'expédi- 
tion de  Christophe  Colomb.  C'est  bien  des  choses 
que  tout  cela  ;  il  faut  s'y  prendre  de  bonne  heure 
et  même  ne  jamais  cesser. 

Bien  rores  sont  les  êtres  doués,  privilégiés,  qui 
réunissent  en  eux  les  conditions  cardinales  de 
l'homme  moderne  complet.  Emile  Boutroux  était 
un  de  ces  hommes  aux  connaissances  nombreuses, 
diverses  et  profondes  ;  professeur  et  maître,  il  conti- 
nuait d'être  un  étudiant.  Pendant  la  guerre,  à 
soixante-dix  ans,  il  s'était  astreint  à  apprendre  vingt- 
cinq  mots  d'anglais  par  jour,  discipline  que  plus 
d'un  de  nos  hommes  politiques  aurait  pu  s'imposer. 
Emile  Boutroux,  il  suffisait  de  voir  sa  maigreur,  sa 
pâleur,  ses  cheveux  insoumis,  pour  comprendre 
combien  son  esprit  devait  être  dégagé  de  la  matière 
et  quelle  part  stricte  le  philosophe  devait  abandonner 
aux  contingences,  du  moins  à  celles  de  la  vie  cou- 
rante, petites  et  médiccrcs. 

Chez  lui  le  corps  semblait  être  le  prétexte  de  l'âme, 
et  comme  une  épreuve  biologique,  une  prison  phy- 
sico-chimique dans  laquelle  l'âme  ferait  un  stage.  Il 
disait  qu'un  système  philosophique  était  une  pensée 
vivante  et,  philosophe,  il  ne  vivait  qu'en  pensée.  Sa 
vie,  que  vous  noua  avez  retracée  avec  le  grand  res- 


pect qu'elle  mérite,  ressemblait  à  son  euseignemenf, 
à  ses  ouvrages,  à  ses  conclusions  ;  car,  s'il  excellait 
à  repenser  les  systèmes  philosophiques  et  à  les  faire 
comme  siens  dans  le  moment  qu'il  les  exposait  à  ses 
auditeurs  ou  à  ses  lecteurs,  il  avait  sa  pensée  à  lui, 
qui  était  que  toutes  les  diverses  parties  de  la  nature 
humaine  n'ont  pas  la  même  dignité,  que  les  êtres 
du  monde  donné  ne  sont  pas  dans  une  dépendance 
absolue  de  leur  propre  nature,  et  il  concluait  à  la 
liberté,  liberté  dont  il  faut  user  pour  faire  pher  les 
facultés  inférieures  devant  les  facultés  supérieures, 
faire  prévaloir  la  raison  sur  l'impulsion  aveugle,  la 
justice  sur  la  force,  la  bonté  sur  la  méchanceté,  tout 
cela  qui  dans  l'homme  est  proprement  humain  et  le 
rend    supérieur  aux   autres   êti*es. 

La  guerre  fut  une  énigme  pour  ce  philosophe 
qui  croyait  à  l'amour. 

C'était  un  philosophe  qui  croyait  à  la  philosophie, 
celle-ci  devant  développer  chez  l'homme  la.  faculté  et 
le  goût  de  se  connaître  soi-même,  de  peser,  juger, 
raisonner  et  comparer  ses  actions.  En  général,  les 
philosophes  ont  été  des  gens  intelligents  et  vertueux.; 
et  la  suprême  intelligence  n'est-elle  pas  l'amour,  et 
la  vertu  suprême  la  bonté  .''  C'est  pourquoi,  bien  qu'il 
connût  la  doctrine  de  certains  philosophes  allemands, 
Emile  BoutroiLX  croyait  à  la  victoire  finale  du  bien 
sur  le  mal  dans  le  monde  et  même  en  Allemagne. 

Aussi,  quand  la  guene  éclata,  ce  fut  dans  son  cœur 
et  son  intelligence  un  drame  poignant.  Vous  nous 
disiez  tout  à  l'heure  :  «  Ce  que  furent  pour  lui 
l'agression,  le  martyre  du  peuple  belge,  l'invasion 
dans  le  massacre  et  l'incendie,  seuls  le  savent  ceux 
qui  vivaient  auprès  de  lui.  »  Je  ne  vivais  pas  auprès 
de  lui  ;  mais  je  l'ai  vu  dans  un  moment  pathétique. 
C'était  à  l'une  de  nos  séances  du  jeudi,  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  d'août  191 4.  La  Aague  allemande 
déferlait  sur  Paris,  dans  un  raz  de  barbarie  qu'on  ne 
croyait  plus  possible.  J'ai  vu  M.  Boutroux  encore 
plus  pâle  qu'à  l'ordinaire  et  dont  tous  les  traits  expri- 
maient une  douleur  indescriptible.  Il  se  renseignait, 
ii  interrogeait. 


A  LA 


CROYONS  TOUT  DE  MEME  COMME  LUI. 
t  PRÉDOMINANCE   DE  L'ÉLÉMENT   SUPÉRfEUR 


D'abord,  il  ne  voulait  pas  croire  à  tant  d'horreur 
et  d'abjection.  Mais  quand  il  fallut  bien  croire,  le 
philosophe  rechercha  les  causes  et  les  principes  de 
la  férocité  des  chefs  militaires  et  de  l'impudence  des 
«  esistnichtwahrdass  »  (i),  il  se  mit  à  repenser,  comme 
il  savait  le  faire,  la  pensée  allemande  ;  il  la  mit  à 
nu,  dans  une  puissante  lumière,  cette  pensée  d'hégé- 
monie, d'égoïsme  et  d'orgueil  et,  dès  1916,  comme 
vous  le  rappeliez  tout  à  l'heure,  mais  il  y  a  des  choses 
qu'on  ne  saurait  trop  répéter,  ses  conclusions,  en  ce 
qui  concerne  l'Allemagne,  étaient  prophétiques. 

Mais  il  ne  pouvait  pas  tout  prévoir  et,  s'il  connais- 
sait à  fond  l'allemand,  il  ne  possédait  pas  aussi  bien 
l'anglais  :  il  apprenait  vingt-cinq  mots  par  jour. 

Hélas  !  Monsieur,  nous  traversons  des  temps  in- 
grats, difficiles.  Mais  croyons,  avec  Emile  Boutroux, 
à  la  prédominance  de  l'élément  supérieur  sur  l'élé- 
ment inférieur.  Disons  avec  lui  :  «  Que  deviendrait  la 
vie  humaine,  si  l'on  en  retranchait  la  tradition,  la 
variété,  la  liberté,  la  poésie,  la  fidélité,  la  justice?  » 
Et  ajoutons  avec  lui  :  «  Ces  biens  suprêmes,  il  nous 
faut  les  conquérir  chaque  jour,  si  nous  voilons  les 
posséder.   » 

(i)  i"?  isl  nichl  luahr  dass  («  il  n'est  pas  vrai  ■  -ic  »)  : 
premiers  mois  de  chacun  des  alinéas  du  fameux  i.  anifcsle 
publié  pendant  la  Grande  Guerre  par  g3  inlellccluelî  de 
(jermanie,  qui  niaient  les  crimes  allemands  les  mieux 
établis.  (Note  de  la  D.  C.) 
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«  L'ACTION   CATHOLIQUE  » 


L'ÉGLISE  ET  LE  DROIT  COMMUN 


Fondation  d'un  Syndicat  ecclésiastique 
pour  le  diocèse  de  Lyon 

Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Maurin. 

Lyon,  le  8  février   lO^S. 
Cher  Mo^SIEUR  le  Curé, 

Au  cours  de  nos  dernières  retraites  pastorales,  je 
vous  ai  fait  part  du  projet  que  j'avais  conçu  de 
fonder  un  syndicat  d'eccié-iustiques.  J'ai  aujourd'liui 
la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  ce  projet  vient 
d'être   mis  à   exécution. 

L'I^glise  est  une  société  parfaite,  qui,  comme 
telle,  a  reçu  de  son  divin  fondateur  le  droit  absolu 
et  indépendant  d'acquérir  et  d'administrer  les  biens 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  remplir  la  mission 
dont  elle  a  été  investie.  Ce  droit,  non  seulement  les 
pouvoirs  publics  se  refusent  en  France  à  le  lui 
reconnaître,  mais,  en  outre,  ils  l'ont  dépouillée  du 
patrimoine  que,  sur  la  foi  d'un  traité  régulièrement 
et  solennellement  signé,  elle  était  parvenue  à  recon- 
stituer après   la   tourmente  révolutionnaire. 

En  présence  d'un  tel  déni  de  justice,  il  restait  aux 
évêques,  comme  Pie  X  les  y  a  invités  dans  l'cncy- 
cliqiie  Gravisshno,  à  s'organiser  en  recourant  aux 
moyens  que  le  droit  commun  met  à  la  disposition  de 
tous  les  citoyens. 

C'est  pourquoi,  au  lendemain  de  la  Séparation,  ils 
ont  établi  l'Œuvre  du  Denier  du  Culte.  Vous  savez 
comment  l'Œuvre  fonctionne  dans  notre  diocèse, 
sous  notre  responsabilité  personnelle,  avec  votre  con- 
cours, celui  de  tous  les  fidèles  et  sous  le  contrôle  d'un 
Comité  qui  se  réunit  chaque  année  à  l'Archevêché 
pour  être  mis  au  courant  de  la  situation  financière  et 
tlonner  les  conseils  qui  lui  sont  demandés.  Cette 
organisation,  légale  et  canonique,  qu'aucune  autre, 
à  mon  avis,  ne  pourrait  aujourd'hui  avantageuse- 
ment remplacer,  si  ce  n'est  la  reconnaissance  entière 
des  droits  de  l'Eglise,  a  permis  jusqu'à  présent  de 
procurer  aux  membres  du  clergé,  sinon  l'aisance,  au 
moins   le  pain   de   chaque  jour. 

Mais  ce  pain  doit  également  leur  être  assuré  quand 
l'âge  ou  les  infirmités  les  obligent  à  se  retirer  du 
saint  ministère.  C'est  dans  ce  but  que  j'ai  cru  devoir 
encour.iger  la  fondation  d'une  Muliialilé  ecclésias- 
tique avec  caisse  de  retraite.  A  peine  à  ses  déi)uts,  la 
Mutualité  laisse  concevoir  déjà  de  belles  espérances. 
Vous  ne  manquerez  pas  d'en  faire  connaître  l'exis- 
tence à  vos  paroissiens,  et  vous  voudrez  bien  les 
exhorter  de  ma  part  à  l'aider  à  se  nrofurer  des  res- 
sources en  acceptant,  si  leur  situation  de  fortune  le 
leur  permet,  le  titre  et  les  modiques  charges  de 
membres  honoraires.  Ainsi,  les  catholiques  s'acquit- 
teront de  leur  dette  de  reconnaissance  à  l'égard  de 
ceux  qui  leur  consacrent  leur  inlellig.Mice,  leur  dé- 
vouement, et  vont  parfois  jusqu'à  sacrifier  pour  eux 
leur  santé. 

Par  suite  de  la  guerre  et  des  duns  conditions  que 
nous  ont  créées  les  lois  spoliatrices,  le  nombre  de  nos 
prêtres  est  considérablement  réduit,  et  vous  n'ignorez 
pas,    d'autre    part,    que    la    question   du   recrutement 


saccrdotiil  et  la  question  des  Séminaires  me  préoc- 
cufKïnt  au  plus  haut  point.  Après  1906,  nos  sémi- 
naristes ont  pu  être  recueillis  dans  des  locaux  que 
leurs  légitimes  propriétaires  réclament  aujourd'hui 
el  qu'il  va  bien  falloir  leur  laisser.  Nous  serons  donc 
obligés  de  trouver  de  nouveaux  immeubles  pour  rem- 
placer ceux  que  nous  devions  à  la  seule  libéralité  de* 
catholiques  et  que  le  Gouvernement  nous  a  pris.  J'ai 
le  très  vif  désir,  quand  le  moment  sera  venu  d'ex- 
poser cette  situation  critique  —  et  il  ne  saurait  tard<T 
beaucoup,  —  de  ne  pas  avoir  à  mettre  en  cause  une 
administration  à  laquelle  je  m'efforcerai,  au  con- 
traire, de  rallier  des  sympathies  pour  peu  que  ma 
tâche  me  soit  facilitée  par  elle. 

Mais,  en  toute  hypothèse,  cher  Monsieur  le  Curé, 
je  compte  avant  tout  sur  la  charité  des  fidèles  et 
l'aide  de  mes  prêtres,  cetteaide  devrait-elle,  pour 
être  plus  efficace,  s'exercer  sous  la  forme  nouvelle, 
et  en  apparence  un  peu  étrange,  de  l'action  syn- 
dicale. 

Il  est  incontestable  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
recourir  à  cette  forrne  si  l'Kglise  jouissait,  en  France, 
d'un  statut  légal  pleinement  conforme  à  sa  constitu- 
tion, et  lui  donnant  une  capacité  suffisante  d'acquérir 
et  d'administrer  les  biens  indispensables  à  sa  mis- 
sion. Il  n'en  est  malheureusement  rien,  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut. 

Fort  du  passage  de  l'encyclique  Gravissimo  relatif 
à  l'utilisation  du  droit  commun,  et  muni  de  l'anlo- 
risation  du  Saint-Siège,  je  n'ai  donc  pas  hé<ité. 
à  la  suite  de  notre  vénéré  doyen  dans  l'épiscopat. 
Mgr  l'évêque  de  Viviers  (i),  à  recommander  l:i 
constitution  d'un  syndicat  d'ecclésiastiques  pour  I  • 
diocèse  de  Lyon. 

A  cet  effet,  sur  la  convocation  de  Mgr  Rotnchnny 
et  Mgr  Faugier.  évêques  auxiliaires,  Mgr  Vindry, 
Mgr  Faure,  vicaires  généraux,  et  de  quelques  aiitres 
membres  fondateurs,  un  certain  nombre  d'archi- 
prêtrcs,  venus  des  diverses  régions  de  notre  diocèse, 
se  sont  réunis  à  Lyon  ce  matin  S  février,  à  10  h.  1/2, 
rue  Sainte-lli'lène.  Lecture  leur  a  été  donnée  d'un 
rapport  présenté  au  nom  de  la  section  du  contentieux 
du  Comité  diocésain,  scetion  qui,  comme  vous  !'• 
savez,  se  compose  de  jurisconsultes  éminents,  entiè- 
rement dévoués  aux  intérêts  de  l'Eglise.  Ck;s  Mes- 
sieurs avaient,  dans  leur  réunion  tenue  il  y  a  quel- 
ques jours,  conclu  à  l'unanimité  à  la  parfaite  léga- 
lité d'un  syndicat  d'ecclésiastiques  constitué  confor- 
mément aux  lois  de  1S8/1  et  1920.  Ils  avaient,  on 
outre,  signalé  dans  leur  rapport  les  écueils  à  éviter 
et  indiqué,  à  titre  d'exemples,  quelques-uns  des  actes 
syndicaux  prévus  à  l'article  5  de  la  loi  du  12  mars 
1920.  Ils  a\aient.  enfin,  élaboré  un  projet  de  statuts 
qui  pourrait  être  soumis  au  vole  de  l'assemblée  consti- 
tutive. 

Tous  les  ecclésiastiques  présents  ont  été  d'avis 
qu'il  fallait  profiter  des  avantages  accordés  aux  syn- 
diqués. Les  statuts,  mis  aux  voix,  ont  été  adoptés  à 
l'unanimité.  La  qualité  de  membres  titulaires  a  clé 
confirmée  aux  dix  membres  fondateurs  et  reconnue 
à  de  nouveaux  adhérents.  Il  a  été  ensuite  procédé  à 
l'élection  des  membres  de  la  Chambre  syndicale  et 
du  Bureau.  Le  Syndicat  étant  ainsi  régulièrement 
ionslitué.  Mgr  Bourchany  s'est  chargé  d'assurer  le 
dépôt  des  statuts  et  de  faire  toutes  les  formalités  admi- 


i 


(1)   Cf.    dans    Documentation    Catholique,   t.    9,   col. 
:'56,  lei  statuts  du  Syndicat  diocésaia  de  l'Ardèche. 
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nistralives    nécessaires    pour    assurer    le    fondement 
légal  du  Syndicat. 

J'ai  tenu  à  vous  dire  moi-même,  cher  Monsieur  le 

Curé,  que  tout  a  été  fait  avec  mon  entière  approba- 

lion  et  mes  encouragement*.    Je   vous  exhorte   donc 

ù    donner    votre    adhésion.    Comme    vous   pourrez    le 

"^marquer  par  la  lecture  des  statuts,  publiés  à  la  suite 

■  cette  lettre  circulaire  dans  ce  même  numéro  de  la 

-rinninc  Religieuse,  tous  les  membres   du   Syndicat, 

titulaires  et  associés,  jouiront  des  mêmes  avantages. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur  le  Curé,  l'assurance 

de    mon    paternel    dévouement    en    Notre-Seigneur. 

■f  LoLis-JosEPH  cardinal   Maurin, 
archevêque  de  Lyori. 

Clalals  da  Syndicat  ecclésiastique  dn  diocèse  de  Lyon. 

I.  —  Constitution  du  Syndicat. 

Art.  I.  —  Entre  les  soussignés  et  ceux  qui  adhéreroril 
i\  prêiciit.*  statuts,  il  est  formé,  sous  le  nom  de  Syndir:it 
Icsi.jsliiiue  du  diocèse  de  Lyon,  v.ne  association  profos- 
nnellc  qui  sera  régie  par  les  dispositions  ci-après  et 
iformément  aux  lois  du  21  mars  i884  et  du  12  mars 
jo. 

Son    siège   est    établi    à    Lyon,    3o,    rue    Sainte-Hélène.   11 
iirra  cire  transféré  en  un  autre  lieu  par  délibération   de 
.  .    Ch.imbre    syndicale. 

.\rt.  2.  —  Sa  durée  est  illimitée  ■;  elle  commencera  du 
j"ur   du   dépôt   légal  des   statuts. 

II.   —  Composition  du   Syndicat. 

.\bt.  3.  —  Peuvent  faire  partie  du  Syndicat  les  ecclé- 
siastiques exerçant  un  ministère  dans  le  diocèse  de  Lyon 
conlornicmcnt  au.x  règles  d'organisation  du  culte  catho- 
lique, apostolique  et  romain. 

.\bt.  4-  —  Le  Syndical  est  placé  sous  la  présidence 
d'honneur  de  Mgr  l'Archevêque  de  Lyon. 

Il  comprend  :  a)  des  membres  titulaires,  b)  des  membres 
;i-s>ciés. 

Les  membres  titulaires   seront    au    maximum    au    nombie 
'Il    quarante.    Auront   droit   à    cette  qualité,   et   la    conserve- 
nt    tant    qu'ils    continueront    d'appartenir    au     Syndicit, 

-  signataires  des  présents  statuts.  Le  recrutement  di^s 
inbres  titulaires  est  fait  dans  les  limites  des  places  dis- 
liblcs,    par    la    Chambre    syndicale,  parmi    les    membres 

-  .eiés. 

Les  membres  titulaires  ont  seuls  le  droit  de  présenter  de 
nouveaux  membres  et  de  faire  partie  de  la  Chambre  syn- 
'.  ,ile    :    seuls   ils    ont   voix    délibérative    dans   les    diverses 

i^mbiées   générales. 

Pour  devenir  membre  associé  l'ecclésiastique  devra  ôtrs 
lirtscnîé  par  deux  membres  titulaires  et  admis  par  .'a 
<ihamfare  syndicale,  qui  statuera  sur  sa  demande  d'une 
façon  souveraine  et  sans  être  tenue  de  motiver  sa  décisior.. 

.\nT.  5  —  Tout  sociétaire  reste  membre  du  Syndicat  tant 
«u'il  n'a  pas  manifesté  par  une  démission  écrite  la  volonté 
de  s'en  retirer  ou  qu'il  n'en  aura  pas  été  régu!ièFemc':t 
exclu. 

Seront  exclus  de   droit   : 

1°)  Ceux  qui,  ayant  clé  mis  par  lettre  recommandée  en 
«lemeure  de  payer  leur  cotisation,  auront  laissé  s'écoiil--. 
un  mois  sans  donner  de  leur  abstention  une  raison,  duiil 
ia  Chambre  syndicale  sera  juge  ; 

2')    Ceux    qui  curont  encouru    la    suspense   ou    l'interdit. 

Pourra  cire  exclu  tout  syndiqué  qui  se  serait  rendu  cou- 
r.atile    d'un    acte    susceptible    de    compromettre    gravement 

ri    honorabilité.    En    ce   cas,    l'exclusion    sera    prononcée 

r  la  Chambre  syndicale  après  qu'elle  aura  entendu  l'inté- 
ressé ou  du  moins  provoqué  ses  explications.  Sa  décision 
ne  sera  pas  motivée  et  ne  pourra  être  l'objet  d'aucun 
lecours. 

.\rt.  6.  —  Tout  syndiqué  devra  payer  une  cotisation 
annuelle  minima  de  vingt  francs  pour  les  membres  titu- 
laires, de  cinq  francs  pour  les  membres  associés.  La 
Chambre  syndicale  pourra  fixer  les  bases  de  rachat  des 
diverses   cotisations. 

III.  —  But  du  Syndicat. 

Abt.   7.   —    Le  Syndicat  a   pour  objet   général   l'étude  et 
1^    défense  des    intérêts    de    la   profession   ecclésiastique.    1! 
irra  notamment  : 


a)  Créer,  administrer,  subventionner,  en  conformité  des 
règles  d'organisation  du  culte  catholique,  apostolique  et 
romaia,  toutes  œuvres  professionnelles  de  prévoyance  et 
d  assistance,  oeuvres  d'éducation  et  de  recrutement  profes- 
sionnels,   cours    et    publications    intéressant    la    profession  ; 

b)  Faciliter  à  ses  membres  l'acquisition  aux  meilleuies 
conditions  de  livres,  instruments,  effets  et  objets  de  toute 
nature  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ;  s'il  y  a  lieu,  les 
acquérir  pour  les  louer  ou  les  répartir,  et  généralement 
s'occuper  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  intérêts  pro- 
fessionnels de  ses  membres  et  de  ceux  du  personnel  aiti- 
clié  au  service  des  établissements  qu'ils  auraient  été  appelés 
à   organiser  ; 

c)  D'une  façon  générale,  faire  bénéficier  ses  membres  de 
tous  'es  services  ou  avantages  autorisés  par  la  loi  du 
12  mars    1920  ou  qui   le  seraient  par  des   lois  postérieures. 

Tous  les  membres  du  Syndicat,  titulaires  et  associés,  sans 
distinction,  sont  appelés  à  bénéficier  des  mêmes  avantages. 

IV.  —  Administration. 

Anx.  8.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  une  Chambre 
syndicale  dont  les  fonctions  sont  gratuites.  Celle  Chambre 
se  compose  obligatoirement  de  6  membres.  Ce  nombre 
peut  être  porté  à   12. 

La  Chambre'  comprend  un  Bureau,  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  vice-président,  d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  : 
elle  pourra  s'adjoindre  des  secrétaire  et  trésorier  adjoints. 
Les  membres  de  la  Chambre  sont  élus  par  l'assemblée 
générale  ordinaire  parmi  les  membres  titulaires.  Leurs  pou- 
voirs durent  six  ans  ;  ils  sont  soumis  à  la  réélection  par 
moitié  tous  les  3  ans.  La  première  série  sortante  pourra 
être  désignée  par  le  sort. 

La  ChaMibre  nomme  son  Bureau  à  la  majorité  des  voix. 
Les  membres  du  Bureau  sont  él.us  pour  3  ans.  Ils  sont  tou- 
jours   rééligibles. 

Art.  9.  —  Le  président  préside  les  séances,  dirige  les 
travaux  et  les  débats,  représente  le  Syndicat  en  justice  et 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Sa  voix  est  prépondé- 
rante en  cas  de  partage. 

Le  vice-président  remplace  le  président  en  cas  d'empê- 
chement. 

Le  secrétaire  rédige  les  procès-verbaux,  tient  la  corres- 
pondance, délivre  les  expéditions,  fait  les  convocations. 

Le  trésorier  reçoit  les  cotisations,  encaisse  toutes  les 
recettes  et  toutes  les  sommes  pouvant  revenir  au  Syndical 
•i  un  titre  quelconque,  il  paye  les  dépenses  sur  le  visi 
du   président  et  établit  la   situation  financière. 

Art.  10.  —  En  cas  de  démission,  d'exclusion  ou  de  décès 
d'un  membre  de  la  Chambre  syndicale,  celle-ci  pourvoit 
à  son  remplacemenl  provisoire  jusqu'à  la  prochaine  assera- 
Méc,  qui  nommera  définitivement  un  remplaçant  à  la 
place  vacante. 

.Art.  II.  —  La  Chambre  se  réunit  toutes  les  fois  que  le 
(•résident  le  juge  nécessaire,  ou  à  la  demande  de  quatre 
G'i  moins  de  ses  membres.  Elle  exerce  les  pouvoirs  les  plui 
étendus  pour  la  gestion  du  Syndicat.  Toutefois,  les  achats, 
aliénations  et  emprunts  dépassant  25  000  fr.  doivent  être 
soumis    à    une    assemblée    générale   extraordinaire. 

Les  membres  de  la  Chambre  ne  contractent,  à  raison  de 
leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  : 
ils  ne  répondent  que  de  la  bonne  exécution  de  leur  mandat. 

V.   —  Assemblées  générales. 

Art.  12.  —  HigUs  (  'jmmunca  à  toutes  les  assemblées.  — 
Les  assemblées  générales  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Les  unes  et  les  autres  sont  soumises  à  iin  certain  nombre  de 
règles  communes.  En  feront  seuls  partie  cl  y  auront  seuls 
voix  flélibérative  les  membres  titulaires  r  toutefois  In 
Chambre  syndicale  reste  libre,  lorsqu'elle  le  jugera  utile, 
d'y  appeler,  mais  à  titre  consultatif  seulement,  les  membres 
associé*.  Les  assemblées  ne  pourront  valablement  délibérer 
que  sur  les  questions  qui  auront  été  portées  à  l'ordre  du 
jour,  dont  la  Chambre  syndicale  sera  seule  juge,  et"  qui 
auront  été  indiquées  dans  les  convocations.  Ces  convo- 
cations se  feront  par  une  insertion  dans"  la  Semaine  Fteli- 
rjieuse  du  diocèse,  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion. 

Les  membres  titulaires  pourront  se  faire  représenter  par 
un  autre  membre  titulaire  sans  que  celui-ci  puisse  disposer 
de  plus  de  trois  voix,  la   sienne  comprise. 

Le  Bureau  de  l'assemblée  est  celui  du  Conseil.  Sauf  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  l'i  et  16,  les  délibérations  «ont 
prises  i  la  majorité  des  membres  présents  ou  représentés. 
La  majorité  absolue  est  requise  aux  deux  premiers  tours 
de   scrutin,  la   majorité   relative   suffit  au   troisième. 
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Art.  i3.  —  Assemblées  ordinaires.  —  Il  sera  lenu  ou 
moins  une  assemblée  ordinaire  pnr  an.  A  cette  assemblée, 
la  Ch.imbrc  syndicale  rendra  compte  de  sa  Rcslion  ;  le 
trésorier  produira  ses  comptes.  L'approbation  qui  leur  sera 
donnée  vaudra  décharge.  Il  sera  procédé  aux  élections 
dans  lei  conditions  prévues  par  les  statuts,  et  délibéré  sur 
les  questions  portées  h  l'ordre  du  jour. 

Anr.  14.  —  Assemblées  extraordinaires.  —  Lorsqu  il  y 
aura  lieu  de  réunir  une  assemblée  extraordinaire,  ladite 
assemblée  ne  pourra  délibérer  que  si  les  deux  tiers  des 
membres  titulaires  appelés  à  la  composer  sont  présents  ou 
représentés.  Pour  ^Iro  valables  ses  délibérations  devront 
réunir  les  deux  tiers  au  moins  des  membres  présents.  Dati? 
les  cas  où  ces  cliiffrcs  ne  seraient  pas  atteints,  il  serait 
procédé  à  une  nouvelle  convocation,  et  à  cette  nouvelle 
léunion  les  voles  seraient  acquis  quel  que  soit  le  nombre 
des   membres  présents. 

VI.  —  Patrimoine  social. 

Anr.    i5.   —   Le   patrimoine  du   Syndical  est  formé  : 

o)    des   cotisations  de   ses    membres  ; 

b)   des  dons   et    legs   qui   peuvent   lui   être   faits  ; 

t)  des  biens  et  du  produit  de  tous  biens,  mobiliers  et 
immobiliers,   acquis  \  titre  onéreux  ou  ;\   titre  gr.ituit  ; 

J)  de  toutes  autres  receltes,  |)roduils  ou  prolits  auto- 
risés   par    la   loi. 

VU.   —  Modifications  aux  statuts.  —  Dissolution. 

Anr.  16.  —  Les  présents  statuts  peuvent  être  moditiés 
par     l'assemblée     générale     réunie    extraordinairement 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  modifier  soit  le  présent  ar- 
ticle, .'.oit  les  art.  I\  et  8,  rassemblée  générale  devra  ôtre 
convoquée  avec  mention  spéciale  de  cet  objet,  et  elle  ne 
pourra  valablement  délibérer  que  si  elle  réunit  les  adhé- 
sions des  trois  quarts  des  membres  du  syndical  ayant  voix 
délihérative.  La  même  règle  devrait  être  observée  pour 
décider  la  dissolution  du  Syndicat  ou  sa  transform;itioii  en 
une    autre   forme    d'association. 

AnT.  17.  —  Le  Syndicat  pourra  s'unir,  par  simple  déci- 
sion do  la  Chambre  syndicale.  îi  d'autres  syndicats  pour- 
Buivnnt   un   but   analogue. 

AnT.  18.  —  En  cas  de  dissolution  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  l'assiMnblée  générale  réunie  extraordinaire- 
ment à  cet  effet  statuera  sur  la  dévolution  des  biens  après 
ocquillement  du  passif.  Celle  dévolution  pourra  se  faire 
en  faveur  d'autres  syndicats,  d'associations  déclarées  on 
non,  ou  d'autres  œuvres  catholiques  telles  que  œuvres 
d'éducation  scinntifi(iue,  agricole,  sociale  ou  de  bienfai- 
EOnce,  sans  que  la  répartition  de  l'actif  puisse  jani:ii-  être 
faite    cr:tre    les    syndiqués 
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CONVOIS  FUNEBKES 


Arrélé  monicipal  interdisant  de  faire  précédrr  d'uu 
emhlénio  religieux  les  convois  funèbres  et  disposant  que 
les  sociétés  en  corps  se  placeront  en  tèlc  du  cortéiro. 
—  Contravention.  —  Poursuite.  —  Sursis  ^  statuer  par 
le  juge  correctionnel  jusqu'après  dérision  sur  la  Mili- 
dité  de  l'arrêté.  —  Arrêté  contraire  aux  traditions  locales 
et  dicté  par  des  considérutions  étrangères  à  la  nécessité 
de    maintenir    l'ordre    public.    —    Illégalité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(.St'fl/i,-e  du  9  /l'iTfcr  !9'!3.) 

Lu  CoNsuii,  ii"l'"r\T, 
Statuant  au  Contentieux, 
Vu  le  jugement  en  date  du  5  janv.  ig-ia  par  lequel  le 
Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Bourguin,  saisi 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Couy  pour  infrac- 
tion aïKX  prescriptions  de  l'arrêté  du  maire  de  Nivolus- 
Vermello  [hère],  en  date  du  3i  mars  lo^if  a  sursis  à 
ftoluer  jusqu'au  jour  où  le  Conseil  d'Lt.U  aurait  rendu 
one  décision  sur  la  validité  de  l'arrêté  dont  s'agit,  i\  charge 


pour  le  sieur  Gouy  Je  justifier  de  diligences  par  lui  faites 
dans   un   délai   de  deux  mois  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Gouy,  curé  de 
Nivolas-Vermelle,  y  demeurant,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  déclarer  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté,  ei» 
date  du  3i  mars  kj^.!,  par  lequel  le  maire  de  Nicolas- 
Vermelle  a  réglementé  les  places  ù  assigner  au  clergé  et 
aux  sociétés  assistaui  en  corps  aux  convois  funèbres  dan* 
ladite  commune  ; 

Ce   faire, 

.•\ilcndu  que  l'arrêté  susvisé  interdit  de  faire  précéder 
les  convois  funèbres  d'un  emblème  religieux  et  dispose 
que  les  sociétés  en  corps  se  placeront  en  tête  du  cortège  ; 
que  le  Conseil  d'Etat,  à  qui  il  appartient  d'apprécier  si  lo 
maire  a  usé" de  ses  pouvoirs  dans  un  but  d'ordre  public,' 
a,  par  une  jurisprudence  constante,  décidé  que  la  régle- 
nicnl:iiiofi  municipale  doit  se  concilier  avec  le  respect  de 
la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes  ; 
que  la  loi  du  i5  nov.  1887  a  établi  la  liberté  des  funé- 
railles ;  que  ledit  arrêté,  qu'aucun  trouble  ne  justiliait, 
porte  atteinte  non  seulement  aux  traditions  locales  mais 
encore   à    des  règles   essentielles  de  la    liturgie   catholique  ; 

Vu   rtriêlé   attaqué  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  maire 
de  Nivolas-Vermelle,  lesdites  observations  enregislrées 
comme  ci-dessus  le  22  mars  192a  et  tendant  au  rejet  de  la 
requêtv,'  par  les  motifs  que  l'arrêté  dont  la  légalité  est  con- 
testée a  été  pris  conformément  aux  traditions  locales  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  minisire  de  ITnli- 
riciir  (i^  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregisUéi? 
comme  ci-dessus,  le  20  mai  1922,  et  par  lesquelles  il 
déclare  s'en  rapporter  à   la  sagesse  du  Conseil  d'Étal  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  le  sieur 
Gouy,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci-dcs3u>. 
le  8  juin.  1922,  tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête 
par  les  mêmes  moyens  et,  en  outre,  par  les  molifs  qu'il 
n'appartient  pas  au  maire  de  régler  l'ordre  des  préséance» 
dans   un   convoi   funèbre  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

\u  la  loi  des  16-2/1  août  1790  ;  —  Vu  la  loi  du  a.'i  mai 
1873  ;  —  Vu  la  loi  du  5  avr.  i88<i  ;  —  Vu  la  loi  du 
i5  nov.  18S7  ;  —  Vu  la  loi  du  28  déc.  1904  ;  —  Vu  la  loi 
du  9  déc.   1905  ; 

Ouï  M.  Érroni,  auditeur,  en  son  rapport  ;  —  Ou» 
M*^  .lou.ARnB,  avocat  de  l'abbé  Gouy,  en  ses  observations  ; 
—  Ouï  M.  MvzEii.\r,  uiaîlre  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvcrnenient,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  5  janv.  1022, 
lo  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Bourgoin,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  l'abbé 
fiouy,  desservant  de  Nivolas-Verinelle,  pour  avoir  contre- 
venu'aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal  en  d.ile  du 
3i  mars  192 1,  a  sursis  à  slaluer  jusqu'à  ce  que  lo  Conseil 
d'Etal  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  do  l'arrêté  muni- 
cipal ; 

Considérant  que,  si  le  maire  est  chargé,  par  l'art.  97  de 
la  loi  du  5  avr.  i88'i,  du  maintien  de  l'ordre  dans  la  com- 
mune, il  doit  concilier  l'accomplissement  de  celle  mission 
a^ec  le  respect  des  libertés  garanties  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'art,  i*""  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ga- 
rantit la  liberté  de  conscience  et  lo  libre  exercice  des  cultes 
sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  rintérét  de  l'ordre 
public,  et  que  l'art,  a  do  la  loi  du  i5  nov.  1887  interdit 
aux  m:iires  d'établir  des  prescriptions  particulières  aux 
fimérailles  eu  distinguant  d'après  leur  caractère  civil  ou 
leligieux  ;  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  In 
loi  du  ?8  déc.  njo.'t  sur  les  pompes  funèbres  et  de  ceux 
de  la  loi  du  0  dée.  190")  que  l'intention  manifeste  du  légis- 
lateur a  été,  spécialemenl  en  ce  qui  concerne  les  funé- 
railles, de  respecter  aulaiil  que  possible  les  habitudes  et  tra- 
ditions locales  et  de  n'y  porter  atteinte  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  la 
commune  de  Nivolas-Verinelle,  aucun  motif  tiré  de  la 
nécessité  do  mainleiiir  l'ordre  public  ne  pouvait  être  iiivii» 
que  par  le  maire  pour  lui  permettre  tic  réglemeiiler  les 
convois  funèbres  en  déeidaul,  contrairement  à  la  tradi- 
lioii  locale,  que  les  sociétés  marclieraient  en  tête  du  convoi 
précéd.".nl  tout  einldèmc  religieux  ;  qu'il  résulte,  au  con- 
Iraire,  des  pièces  jointes  au  dossier  et  des  molifs  mêmes  de 
l'arrêté  attaqué  que  les  dispositions  dont  s'agit  ont  été 
dictées  par  des  considérations  étrangères  à   l'objet  eu  ^ue 


(1)   M     Maurice   Maiinoury. 
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duquel    l'autorité    municipale    a   été    charg''e    de    rcyler    le 
torvice   des    inhumalionî  ; 
DÉCIDE  ; 

AnT.  iC"".  —  Est  déclaré  entaché  d'illégalité  rarrêté  du 
maire  de  Nivolas-Vermelle  en  date  du  3o  mars  io?i  régle- 
mentant les  places  à  assigner  au  clergé  et  aux  sociétés  dans 
un  convoi  funèbre. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera  trans- 
mise au  ministre  de  l'Intérieur. 

[Déciiion  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documcnlation  Catholique.] 


PROCESSIONS 


Arrête  mauicipal  interdisant  les  processions.  —  Con- 
travention. —  Poursuite.  —  Sursis  à  statuer  par  le  juge 
correctionnel  jusqu'après  décision  sur  la  xalidité  de 
Parrêté.  —  Arrêté  prohibant  des  cérémonies  consacrées 
par  les  traditions  locales  et  non  justifiaMc,  en  fait,  par 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public.  —  Illégalité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(Séance  du  9  f évier  19?3.) 

Le  Conseil   d'Etat, 
t'I.iluant   au    Contentieux, 

^u  le  jugem.ent  en  date  du  25  juin  192 1  par  lequel  le 
?  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Sarlat,  saisi  de 
procès-Verbaux  dressés  contre  le  sieur  de  Lavalctle  Mon- 
brun  pour  infraction  aux  prescriptions  de  larrété  du  maire 
de  Sarlat  en  date  du  7  août  1906,  a  sursis  à  statuer  justiu'au 
jour  où  le  Conseil  d'Etal  aurait  rendu  une  décision  sur 
la  validité  de  l'arrêté  dont  s'agit,  i  cliarge  pour  le  sieur  de 
Lavalette  Monbrun  de  justiQer  de  diligcnc<?s  par  lui  faites 
l      dans  un  délai  de  deux  mois  ; 

[:         Vu  ia  requête  présentée  pour  le  sieur  de  Lavalette  Mon- 

brun,  curé-archiprêtre  de  la  paroisse  de  Sarlat  (Dordogne), 

ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du 

^     Conseil  d'Etal  le  19  août  1921  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 

1    Conseil    annuler   pour   excès  de   pouvoir  un    arrêté,    en 

te  du  7  août  1906,  par  lequel  le  maire  de  Sarlat  a  inter- 
iil  les  processions  religieuses  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de   Sarlat  ; 

Ce   faire, 

Attendu  que,  conformément  aux  art.  97  de  la  loi  du 
E  avr.  i88't  et  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  les  manifesta- 
tions religieuses  ne  peuvent  être  interdites  que  dans  la 
mesure  où  elles  troublent  l'ordre  public  ;  qu'il  résuite  des 
termes  de  l'arrêté  attaqué  et  des  circonstances  où  il  a  été 
pris  qu'il  a  été  inspiré  par  des  considérations  étrangères 
?i  l'ordre  public  ;  que  la  procession  dite  de  Notre-Dame  de 
Temniac,  particulièrement  visée  par  l'arrêté,  est  un  cortège 
traditionnel   depuis   plusieurs    siècles  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  ko  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (1)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été  don- 
née du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comme 
ci-dessus,  le  5  décembre  192 1,  et  tendnnt  à  son  rejet, 
comme  non  recevable  attendu  que  le  délai  légal  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  était  expiré  lorsque  la  requête  a  été 
présentée,  et  comme  non  fondé  atteïidu  que  le  maire  a 
ijsé  de  ses  pouvoirs  légaux  pour  assurer  le  maintien  de 
l'ordic   public  troublé  par  une  campagne  de  presse  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  le  sieur 
de  Lavalette  Monbrun,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  21  juill.  1922,  et  tendant  aux  mêmes 
fins  qu'î  la  requête  par  les  moyens  précédemment  dévelop- 
[és  et,  en  outre,  par  les  motifs  que  les  défais  impartis  par  la 
"i  du  i3  avr.  1900  ne  s'appliquent  pas  au  recours  en  appré- 

■il'on     de     validité     d'un    acte    administratif     formé    sur 

nvoi   d'un   tribunal    de   l'ordre  judiciaire; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.  188/1  ;  —  Vu  la  loi  du  9  déc.  igoS  ; 
—  Vu  la  loi  des  16-2/1  août  1790  ;  —  Vu  la  loi  du  24  mai 
1873  ; 

Ouï  M.  Ettori,  auditeur,  en  son  rapport  ;  —  Ou'i 
M®  Lalbé,  avocat  du  sieur  de  Lavalette  Monbrun,  en  ses 
observations  ;  —  Ouï  M.  Mazerat,  maître  des  Requêtes, 
commissaire  du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  requête  : 


m 


i)   M.    Pierre   Marraud. 


Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  26  juin  1921, 
Is  juge  de  paix  de  Sarlat,  saisi  de  procès-verbaux  dressés 
contre  i'alibé  de  Lavalette  -Monbrun  pour  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  d'un  arrêté  du  maire  de  Sarlat  en  date 
du  7  août  1906  en  organisant  des  processions  sur  le  ter- 
ritoire de  ladite  commune,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que 
Ip  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  de  l'arrêté 
municipal  ;  que  la  requête  présentée  par  l'abbé  de  Lava- 
lette Monbrun,  en  exécution  de  ce  jugement,  ne  peut  être 
rangée  au  nombre  des  requêtes  qui  doivent,  par  applica- 
tion des  dispositions  de  l'art.  2/j  de  la  loi  du  i3  avr.  1900, 
être  introduites,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  compter  de  la  publication  ou  de  la  notifi- 
cation  de   la  décision  attaquée  ; 

Sur  la  légalité  de  l'arrêté  municipal  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  des 
dispositions  combinées  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  188/1 
et  27  de  la  loi  du  9  déc.  igoS,  de  régler  les  cérémonies, 
processions  et  manifestations  religieuses  extérieures,  il  doit, 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  se  conformer  à 
l'art.  i<"'  de  eolle  dernière  loi,  qui  garantit  le  libre  exer- 
cice des  cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  iJublic,  et  ne  porter  atteinte  aux  tradi- 
tions locales  que  dans  la  mesure  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  ; 

Considéiant  que,  par  l'aiTêté  dont  la  légalité  est  con- 
testée, le  maire  de  Sarlat  a  interdit  toutes  les  processions 
religieuses  sur  le  territoire  de  ladite  commune  ;  qu'aucun 
motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public  ne 
peut  être  invoqué,  dans  l'espèce,  pour  légitimer  la  prohi- 
bition de  cérémonies  telles  que  celles  qui  sont  consacrées 
par  les  traditions  locales  ;  que  l'interdiction  prononcée  par 
le  maire,  à  raison  de  la  généralité  des  termes  dans  les- 
(juels  elle  est  conçue,  vise  notamment  ces  cérémonies  ci 
que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  été  pris  en  violation  des  art.  97  de  la  loi 
du  5  avr.  i88/»  et  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ; 
Décide  ; 

Art.  le'.  —  Est  déclaré  entaché  d'illégalité  l'arrêté 
susvisé   du   maire  de  Sarlat,  en  date  du   7  août   190G. 

AhT.  2.  —  Expédition  dei  la  présente  décision  sera  trans- 
mise  au   ministre  de  l'Intérieur. 

[Décision  inédile  :  'Correspondance  particulière  de  la 
Docuincfitalion   Catholique.] 


RÉPONSF.S  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Impôts 
et  établissements  hospitaliers  privés 


Chiffre  d'affaires  et  béuéficea  commerciaux.  —  Conditions 
d'assujettissement. 

12140.  —  M.  Pouzin,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si  un  établissement  hospitalier  privé,  non 
reconnu  encore  d'utilité  publique,  recevant  des  malades 
dont  un  quart  est  entretenu  à  titre  gratuit  et  qui,  pour 
ce  fait,  ne  boucle  son  budget  que  difficilement,  peut  néan- 
moins être  imposé  :  a)  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ; 
b)  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  bien  que  le 
bénéfice  commercial  soit  inexistant  en  l'espèce.  (Question 
du  3i   jany.    1922.) 

IlÉPONSE.  —  Les  personnes  autres  que  le»  médecin* 
exploitant  des  établissements  qui  reçoivent  des  malades 
moyennant  rétribution,  accomplissent,  en  principe,  des 
actes  relevant  de  professions  commerciales,  et  sont  sou- 
mises par  suite  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par 
application  de  Part.  59  de  la  loi  du  26  juin  1920  ;  il  en 
est  autrement  dans  le  cas  où  les  malades  sont  soignés 
gratuitement  ou  moyennant  une  rétribution  modique  hors 
do  proportion  aveo  les  frais.  Si  un  établissement  reçoit 
à  la  fois  des  malades  payants  et  des  malades  non  payants, 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  est  dû  sur  les  sommes 
reçues  des  premiers.  Quant  à  l'impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  cl  commerciaux,  l'établissement  hospitalier  visé 
dans  la  présente  question  ne  se  trouve  pas  en  fait  dans 
le  cas  d'y  être  soumis,  s'il  est  exact  que  cet  établissement 
ne  réalise  pas  de  bénélice.  (J.  0.,  Ch.,  s.  7.  3.  22,  pp.  67/r 
C75.) 
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DOSSIERS  DE   «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE 


LES    HUIT   ÉTATS 

ajani  la  plus  grande  iniporlauce  iDduslrielle 


La  Société  des  Nations,  ayant  eu  à  désigner  les 
huit  Etats  membres  de  l'Organisation  interna- 
tionale du  Travail  dont  l'importance  industrielle 
est  la  plus  considérable,  a  basé  sa  décision  sur 
des  études  très  approfondies.  Nous  en  extrayons 
quelques-uns  des  documents  les  plus  intéressants. 
Ce  dossier  fera  mieux  saisir  la  portée  de  la  lutte 
économique  formidable  que  se  livrent  actuellement 
les  Grandes  Puissances  alliées  ou  «  ex-ennemies  ». 

I.  —  Les  critères  de  1'  «  importance  industrielle  ». 
Rapport  de  la  Commission  des  experts ''>. 

La  Commission  cliar^éc  de  rechercher  les  critères 
à  adopter  en  vue  de  la  désignation  des  huit  Etats 
ayant  l'importance  industrielle  la  plus  considérable 
a  été  formée,  au  cours  du  premier  trimestre  1921, 
à  la  demande  du  Secrétaire  général  de  la  Société  des 
Nations  et  d'accord  avec  le  Ginseil  d'administration 
du  Bureau  international  du  Travail. 

Klle  était  créée  pour  répondre  aux  intentions  du 
Conseil  exécutif  de  la  Société  des  Nations,  chargé,  en 
vertu  du  texte  de  l'article  SgS  (Partie  XIII)  du  Traité 
de  Versailles  (2),  de  décider  sur  une  réclamation  do 
l'Inde  relative  à  la  composition  dudit  Conseil  d'ad- 
ministration, nommé  par  la  Conférence  internatio- 
nale du  Travail  de  Washington  en  iqiq.  Le  Gouver- 
nement de  l'Inde  demandait  que  l'Inde  fût  classée 
parmi  les  huit  Membres  dont  l'importance  indus- 
trielle est  la  plus  considérable  et  qui  ont  de  droit 
un   représentant  dans  le  Conseil   d'administration. 

Le  Conseil  exécutif  avait  demandé  que  le  sens  à 
donner  à  l'expression  «  importance  industrielle  la 
plus  considérable  »  fît  l'objet  d'un  examen  appro- 
fondi, que  la  valeur  à  attribuer  à  des  critères,  carac- 
téristiques de  cette  importance,  fût  étudiée  par  le 
Secrétariat  général  d'accord  avec  le  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  : 

«  Pour  ces  raisons,  lo  Conseil  est  d'avis  que  toute 
solution  qu'il  pourrait  donner  à  la  question  (qui 
impliquerait  la  reconstitution  du  Conseil  d'adminis- 
tration du  Bureau  international  de  Travail)  ne  devra 
pas  entrer  en  vigueur  avant  le  terme  du  mandat 
confié  aux  paya  choisis,  qui  doit  durer  jusqu'en  1922. 
Mab  en  attendant,  le  sens  à  donner  à  l'expression 
«  importance  industrielle  »  devrait  faire  sans  délai 
l'objet  d'un  examen  approfondi,  et  l'importance  rela- 
tive à  attribuer  à  des  critères  tels  que,  par  exemple, 
le  chiffre  de  la  population  industrielle  ou  des  per- 
sonnes employées  dans  les  usines  d'un  pays  quel- 
conque, l'importance  de  son  commerce  extérieur,  la 
nature  do  son  organisation  industrielle,  ne  pourrait 


(i)  Cf.  Société  des  /Va/tons.  Journal  Officiel,  nov.  loaa, 
pp.    i3'i3-i35o   :  Annexe  i»8  11. 

(2)  Voir  le  texte  de  cet  arlicle  dans  Documenlalion  Calho- 
lique,  t.  3  p.  8g. 


être  déterminée  qu'en  vertu  d'un  commun  accord. 
Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  l'on  pourra  assurer, 
d.;  façon  permanente,  à  la  demande  de  l'Inde  ou 
d'autres  pays  qui  pourraient  faire  appel  aux  termes 
du  Traité,  à  l'occasion  d'une  élection  ultérieure, 
l'attention  que  ces  demandes  méritent. 

))  Le  Secrétaire  général  est  chargé,  par  suite,  d'étu- 
dier cette  question  avec  le  Bureau  international  du 
Travail  et  de  présenter  à  ce  sujet  un  rapport  au 
Conseil,  en  temps  voulu,  pour  permettre  de  discuter 
ce  point  avant  la  prochaine  élection.  »  (i) 

Il  n'est  pas  utile  de  rappeler  ici  les  débuts  de  la 
procédure  qui  s'est  déroulée  devant  le  Conseil  exé- 
cutif et  qui  aboutit  à  la  nomination  de  la  Commis- 
sion ;  le  Conseil  exécutif  les  connaît  mieux  que  qui- 
conque. On  pourrait  cependant  se  reporter,  si  on  le 
désire,  au  mémoire  du  20  octobre  11)21  de  M.  Gini, 
mémoire  annexé   au  présent  rapport.  (Appendice   I.) 

La   Commission   fut  ainsi  composée  : 

Deux  représentants  du  Secrétariat  de  la  Société  dos 
Nations  :  MM.  Gini  et  .Vnzilotti,  ce  dernier  remplacé 
au  cours  des  travaux  de  la  Commission,  en  raison  de 
sa  nomination  à  la  Cour  permanente  de  Justice  inter- 
nationale, par  M.   Mac  Kin.non  Wood. 

Quatre  membres  du  Conseil  d'administration  du 
Bureau  international  du  Travail  :  MM.  AnTnun  Fon- 
taine, Inuzuka,  Hodacz  et  .Touiiaux. 

M.  Arthur  Fontaine  fut  élu  président. 

Après  cinq  sessions,  tenues  en  avril,  juillet, 
octobre-novembre  1921,  avril  et  mai  1922,  la  Com- 
mission a  abouti  aux  conclusions  formulées  à  la  fia 
du   présent   rapport. 

ANCIENS  CRITÈRES 

Critères  utilisés 
par  la  Conférence  du  Travail  de  Washington  (1919). 

Dans  sa  première  séance,  la  Commission  fut  saisie 
par  M.  Arthur  Fontaine,  qui  avait  été  antérieure- 
ment président  du  Comité  d'organisation  de  la  Con- 
férence internationale  du  Travail  de  \\ashinglon, 
d'une  courte  note  rappelant  les  critères  établis  à 
Londres  en  août  1919  par  ce  Comité  d'organisation, 
les  conditions  dans  lesquelles  celui-ci  s'en  était  servi, 
les  critiques  que  leur  emploi  pouvait  suggérer.  Noua 
croyons  utile  de  reproduire  ces  renseignements,  ces 
critiques  et  les  conclusions  que  la  Commission  en 
a  tintes,  d'autant  plus  utile  que  la  Commission  a 
décidé,  en  raison  de  circonstances  que  nous  expose- 
rons et  après  examen  d'un  autre  .système  fort  int^- 
ress;mt,  de  proposer  le  maintien,  à  tHre  provisoire, 
des  critères  du  Comité  d'organisation  revus  et  amé- 
liorés. 

Rappelons  les  critères  utilisés  par  le  Comité  d'orga- 
nisation :  ils  étaient  au  nombre  de  sept: 

I.  Population  industrielle  totale  (proprement  dite) 
(mines  et  transports  compris)  (a). 

a.  Rapport  de  la  population  industrielle  (2)  à  la 
population    générale  ; 

3.  Force  motrice  totale  (hydraulique  et  à  ^apeur) 
(non  compris  locomotives  et  navires)  ; 


(i^  Extrait  do  la  résolution  adopltîe  par  le  Conseil  la 
5  août  1920. 

fà)  A  remplacer  par  «  population  industrielle  salariée 
toUle  »  (Voir  B,  col.  43o-43i). 
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4.  Force  motrice  par  tête  d'habitant  ; 

5.  Longueur  totale  des  voies  ferrées  ; 

6.  Longueur  des  voies  ferrées  par  i  000  kilomètres 
carrés  ; 

7.  Ijjaportance  de  la  marine  marchande. 

Avant  de  juger  ces  critères,  rappelons  aussi  ces 
principes  :  Les  nations  de  l'imporlance  industrielle 
la  plus  considérable  sont  celles  dont  la  population 
vouée  à  la  production  sur  le  mode  industriel  mo- 
derne est  la  plus  considérable,  dont  les  forces  motrices 
appliquées  à  la  production  sont  les  plus  importantes, 
dont  la  production  est  la  plus  forte  ;  dont  la  pro- 
duction, spécialisée  d'après  les  conditions  locales, 
donne  lieu  à  des  échanges,  partant  à  de  nombreux 
transportst,  et  dont,  par  suite,  le  commerce  d'impor- 
tation et  d'exportation  est  le  plus  développé. 

Les  nombres  absolus  qui  caractérisent  ces  divers 
phénomènes  sont  donc  ceux  dont  il  y  a  surtout  à 
tenir  compte. 

Cependant,  on  doit  reconnaître  que  de  deux  nations 
ayant  la  même  production,  celle  qui  emploie  le 
moins  d'hommes  pour  l'effectuer,  de  deux  nations 
qui  ont  le  même  nombre  d'hommes  occupés  à  la  pro- 
duction industrielle,  celle  qui  a  la  plus  faible  popu- 
lation totale  est  d'une  importance  industrielle  com- 
parativement plus  considérable. 

Supposons  deux  populations  industrielles  d'un 
million  d'habitants,  l'une  animant  une  population 
de  dix  millions  dhabitanls,  l'autre  noyée  dans  une 
population  totale  de  cent  millions  d'habitants  ;  sup- 
posons deux  nations  produisant  le  même  tonnage, 
l'une  avec  un  million  d'ouvriers,  l'autre  avec  dix 
millions  :  la  première  peut  être  considérée  comme 
d'une  importance  industrielle  plus  considérable  que 
la  seconde. 

De  sorte  qu'à  côlé  des  nombres  absolus,  mais  dans 
une  mesure  moindre,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
nombres  relatifs  dans  l'évaluation  de  l'importance 
industrielle   d'une   nation. 

Ces  critères  paraissent  acceptables. 

L'ensemble  des  critères  de  Londres,  sans  être  à 
l'abri  de  tout  reproche,  ne  parut  pas  à  la  Commis- 
sion mauvais  et  à  rejeter.  Il  se  référait  bien  à  des 
caractères  essentiels  de  l'activité  industrielle,  du  déve- 

-  loppement  industriel  de  chaque  nation.  Par  cinq 
d'entre   eux    il    était    tenu    compte,    dans    une    large 

^  mesure,  de  l'agriculture  industrialisée,  car  les  engins 
méeaniques,  les  transports  à  grande  distance, 
moyens  et  signes  essentiels  de  la  production  d'un 
caractère  industriel,  visent  les  produits  agricoles 
comme  les  produits  industriels.  Ces  critères  tenaient 
compte  tant  des  nombres  absolus  qui  indiquent  le 
(léveloppem3nt  brut  de  la  production  de  caractère 
industriel  et  de  ses  engins,  que  des  nombres  relatifs 
qui  indiquent  accessoirement  l'importance,  au  sein 
de  chaque  nation,  du  développement  industriel  com- 
paré aux  autres  moyens  d'action. 

Mais  leur  emploi  fut  défectueux. 

InsufTisance  des  statistiques. 

Mais  l'emploi  qui  fut  fait  de  ces  critères  peut  sou- 
lever  d'importantes   objections. 

a)  Bien  que  l'on  eût  résolu,  avec  raison,  d'opérer 
6ur  les  statistiques  des  dernières  années  antérieures 
à  la  guerre,  il  eût  fallu  beaucoup  de  temps  pour 
contrôler  leurs  données  numériques,  les  rendre  com- 
parables de  pays  à  pays,  les  compléter  au  besoin.  Or, 
on  était  pressé  ;  le  Comité  d'organisation  estimait 
nécessaire  de  saisir  les  gouvernements  intéressés  six 
semaines  au  moins  avant  la  Conférence  de  Washing- 
ton (primitivement  fixée  au  début  d'octobre)  poui 
que    ceux-ci    pussent    examiner     la    liste    dressée    et 


prendre  toutes  dispositions  éventuelles  à  l 'encontre. 
En  outre  de  cette  raison  générale,  en  ce  qui  concerne 
les  Etats  nouveaux  dont  les  frontières  n'étaient  pas 
toutes  déjà  fixées  (et  dont  les  statistiques  s'établis- 
saient lentement,  plutôt  mal  que  bien,  faute  de 
documents  appropriés,  pour  les  années  antérieures  h 
leur  formation),  il  était  impossible  d'obtenir  avant 
la  Conférence  de  Washington  des  données  offrant 
une  certitude  et  une  précision  suffisantes. 

On  peut  donc  admettre,' et  le  Comité  d'organisation 
fut  le  premier  à  s'en  rendre  compte,  que  les  critères 
choisis  pour  la  formation  en  1919  du  Conseil  d'ad- 
ministration ne  pouvaient  être  présentés  en  temps 
utile  dans  des  conditions  vraiment  satisfaisantes. 

On  dut  recourir  au  vote. 

b)  En  raison  même  des  lacunes  de  ces  documents, 
le  Comité  résolut  de  s'en  servir  d'une  manière  simple, 
et  de  ne  pas  masquer  leur  «  approximation  »  sous  des 
apparences  de  rigueur  mathématique. 

Il  considéra  d'abord  en  toute  rigueur  que  les  pays 
qui  se  classaient  dans  les  huit  premiers  rangs  sur 
chacun  des  sept  tableaux  dressés,  étaient  nécess^iire- 
ment  parmi  les  huit  Etats  les  plus  industriels  mani- 
festés par  ces  tableaux,  quels  que  fussent  d'aillciirs 
les  coefficients  à  appliquer  aux  divers  critères  absolus 
ou  relatifs  dans  une  évaluation  d'ensemble.  Il  y  en 
avait  quatre  :  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  France, 
Allemagne.  Il  admit  la  même  conclusion  poiir  l'Italie. 
qui  figurait  ainsi  dans  six  listes  sur  sept,  et  la  Bel- 
gique, qui  figurait  dans  cinq  listes  sur  sept.  Il  lui 
restait  trois  choix  à  faire,  puisqu'il  fallait  prévoir  le 
cas  où  l'admission  de  l'Allemagne  serait  refusée  par 
la  Conférence  de  Washington.  Les  membres  du 
Comité  d'organisation  avaient  sous  les  yeux  des  docu- 
ments statistiques,  les  avaient  discutés  et  pouvaient 
se  faire  une  opinion  motivée.  On  procéda  au  vote,  qui 
désigna  successivement  :  Japon,  Suisse;  Espagne. 
Encore  que  le  vague,  impossible  à  dissiper,  des  mois 
a  de  l'importance  industrielle  la  plus  considérable  » 
puisse  parfaitement  justifier  la  méthode  suivie,  beau- 
coup d'esprits  préféreront  une  apparence  plus  ration- 
nelle. 

Nécessité  d'appliquer  ces   critères 
d'une  manière  plus  scicntinque. 

Ainsi  donc,  notre  Commission  était  conduite  imini'- 
diatement  à  cette  première  conclusion  que  les 
tableaux  devaient  être  dressés  à  nouveau,  rectifiés, 
complétés  (surtout  pour  les  Etats  nouveaux';  et  uti- 
lisés d'une  manière  plus  scientifique,  si  l'on  devait 
conserver  les  critères  du  Comité  d'organisation. 

Observations  sur  ces  critères  eux-mêmes. 

«   Ils  ne  procédaient  pas  d'une  idée  d'ensemble.   » 

Mais  ces  critères,  en  eux-mêmes,  n'appelai(^nt-ils 
pas  des  observations  ? 

La  première  est  qu'ils  ne  procédaient  pas  d'une 
idée  d'ensemble,  qu'ils  étaient  choisis  parmi  des 
caractéristiques  très  importantes,  mais  en  raison  sur- 
tout du  fait  que  les  statistiques  nationales  les  offraient 
en  général  aisément  aux  lecteurs.  C'est  d'ailleurs  une 
considération  dont  il  ne  faut  pas  sous-estimer  la 
valeur.  Il  est  essentiel  que  chaque  Etat  puisse,  dan^ 
les  publications  statistiques,  trouver  la  justification 
des  classements  adoptés. 

Les  non-salariés;  l'agriculture  industrialisée. 

Les  autres  observations  furent  relatives  à  chaque 
critère  en  particulier. 

La  première  caractéristique  doit  éliminer  les  tout 
petits  ateliers  d'industrie  domestique,  les  ateliers  de 
famille,  qui  ne  sont  pas  caractéristiques  du  dévelop- 
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pcment  indiisdicl  d'un  pays.  On  est  conduit  à  penser, 
par  suite,  que  la  population  industrielle  salariée  est 
un  meilleur  critère  d'importance  industrielle  que  la 
j)opulation  industrielle  tolale  ;  c'est  ime  précision 
facile  à  apporter  aux  critères  de  Londres. 

La  première  caractéristique  devrait  aussi  tenir 
compte  de  l'agriculture  industrialisée.  Mais  il  est 
actuellement  impossible  de  donner  uuo  évaluation 
convonnble  dans  chaque  pays  de  la  population  pou- 
\ant  se  classer  sous  celte  rubrique.  I'\ideniment,  on 
connaît  le  nombre  des  salariés  des  distilleries,  des 
fabriques  de  sucre  et  autres  entreprises  qui-  l'on 
rallache  ordinairement  à  l'industrie  proprement  dite. 
Mais  c'est  tout.  On  est  donc  obligé  de  limiter  de 
Tuême  la  population  figurant  dans  ce  premier 
critère. 

Le  commerce  spécial;  la  production. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  le  <(  ton- 
nage kilométrique  »  annuel,  s'il  pouvait  être  obtenu, 
ne  serait-il  pas  un  meilleur  indice  que  la  Icmgueur 
totale   des   voies   ferrées  ? 

Ne  valait-il  pas  mieux  faire  appel  aux  chiffres  du 
commerce  spécial  (importation  et  exportation)  qu'au 
tonnage  de  la  marine  marchande  pour  caractéij^er  le 
eomnierce  extérieiu'  intense  qui  est  le  fait  cU\;  nations 
à  grand  développement  industriel.''  N'y  a-l-il  pas  un 
transit  aiissi  important  à  travers  les  frontières  de 
terre?  Le  Comité  d'organisation  avait  d'ailleurs  fait 
j)réparer  les  chiffres  du  commerce  spéeial.  mais 
^il  avait  renoncé  à  s'en  servir,  en  raison  des  imper- 
fi étions  qu'ils  présentaient. 

Enfin,  la  production  tolale  ne  figure  dans  ces  cri- 
tères ni  à  titre  absolu  ni  à  titre  relatif. 

(Le  Comité  d'organisation  n'avait  pas  méconnu 
l'importance  de  ces  critères  d'un  calcul  et  d'un  em- 
ploi fort  difficiles.  On  verra  plus  loin  qu'ils  ont  été 
longuement   examinés   par   notre    Commission. 

NOUVEAUX  CRITÈRES  PROPOSÉS 

Projet  de  M.  Gini. 

Encore  qu'il  soit  probable  que  seule  une  revision 
de  l'article  SgS  du  Traité  puisse  faire  disp»uaître  toute 
ambiguïté  sur  les  caractères  auxquels  on  peut  recon- 
naître les  Etats  dont  rimportanee  industrielle  est  la 
plus  considérable,  la  Commission,  après  ces  consta- 
tations, .fut  d'avis,  comme  nous  l'annoncions  au 
début  de  cette  analyse,  d'entreprendre  une  étude  sys- 
tématique et  d'essayer  de  serrer  la  question  de  plus 
près. 

Deux  de  ses  membres,  MM.  Gi.m  et  Hon.vcz,  furent 
charges  de  faire  de  nouvelle?  propositions  et,  dès 
cette  première  session,  foriuulèrenl  le  schéma  d'un 
}-yslèmc  que  la  Commission  accepta  d'étudier,  réser- 
Muit  toutefois   son  avis  définitif. 

Les  échanges  de  vues  qui  eurent  lieu  dans  la 
(leuxièine  session  de  la  Commission  en  juillet  if»:^i, 
1  s  critiques  très  vives  qui  furent  appor|i-es  jiar  l'un 
lie  ses  membres  contre  le  système  envisagé,  et  surtout 
I.<  fait  que  l'on  manquait  encore  d'éléments  pour 
l'apprécier  pratiquement,  ne  permirent  aucune  con- 
clusion définitive.  Aussi,  pour  la  session  de  1921, 
]\I.  Gini.  désireux  de  i>ivciser  la  situai  ion  et  peut-être 
tle  niellre  fin  à  la  discussion,  rédigea  et,  après  accord 
avec  le  deuxième  expert  du  Stviélariat  général,  pré- 
senta un  très  intéressant  mémoire  en  dale  du  i>o  oc- 
tobre iQ'-'i.  Ce  mémoire,  annexé  au  présent  rapport, 
constitue  l'un  des  éléments  les  plus  •  importants  de 
nos  discussions.  M.  llodac/,  qui  ne  put  en  prendi-e 
connrissanco  avant  la  session  et  ne  i)ut  assister  à  sa 
iliscussion,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  l'ayant 
présenté   avec   ses  deux  collègue*. 


Je  ne  résumerai  pas  le  mémoire  de  M.  Gini,  dont 
la  lecture  est  essentielle  pour  suivre  les  travaux  de  la 
Commission  ;  il  présente  l'historique  de  la  question 
posée,  discute  le  sens  à  donner  à  l'expression  «  im- 
portance industrielle  la  plus  considérable  »,  propose 
des  critères  pour  juger  de  l'importance  industrielle 
d'un  Etat  et  en  formule  la  justification,  examine  les 
questions  techniques  relatives  à  l'établissement  de* 
indices  et  donne  enfin  une  appréciation  d'ensemble 
du  système  proposé,  système  logique  et  cohérent.  Ce 
rapport  eût  été  celui  de  la  Commission  si  elle  n'eût 
pas  formulé,  en  dernière  .analyse,  l'avis  que  le  sys- 
tème dans  son  ensemble  devait  être  pris  en  considé- 
ration pour  l'avenir,  mais  ne  pouv.iit  servir  à  l'éta- 
blissement du  prochain  classement,  dan«  la  p<''riode 
financière  troublée  que  nous  traversons  et  où  nous 
pouvons    demeurer    longtemps    encore. 

Critères  absolus  et  critèras  relatifs. 

M.  Gini  présente  quatre  indices  absolus  et  quatre 
relatifs. 

Les  quatre  indices  absolus  se  rapporteraient  : 

1.  Au  nombre  des  ouvriers  de  l'Etat  qui  devraient 
être  protégés  par  une  réglementation  internationale 
du  travail  ; 

2.  Au  nombre  des  ouvriers  qui  émigrent  ou  qui 
immigrent  dans  l'Etat,  nombre  qui,  au  point  de  vue 
pratique,  peut  être  identifié  avec  le  chiffre  total  de 
l'émigration   et    de   l'immigration  ; 

3.  A  la  valeur  de  la  production  totale  nette,  c'est- 
à-dire  du  revenu  des  ressortissants,  diminuée  des 
revenus  provenant  d'une  source  extérieure  et  aug- 
mentée des  revenus  des  étrangers  qui  ont  leur  source 
dans  le  pays  même  ; 

4.  A  la  valeur  des  exportations  et  des  importations, 
c'est-à-dire  du  commerce  spécial  du  pays  à  l'exclu- 
sion du  commerce  de  transit. 

Les  quatre  indices  relatifs  seraient  : 

1.  Le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  de  l'Etat  au 
ehiffre  de  la  population  adulte,  chaque  ouvrier  étant 
considéré  avec  un  coefficient  proportionnel  au  nombre 
et  au  degré  de  perfection  des  règlements  qui  le  pro- 
tègent ; 

2.  Le  rapport  du  nombre  des  ouvriers  qui  émigrent 
ou  qui  inmiigrent  au  chiffre  total  de  la  population  ; 

o.  Le  rapport  du  chiffre  de  la  ti  production  »  lolalo 
neltê  du  pays  à  celui  de  la  population  adulte  ; 

4.  Le  rapport  du  chiffre  du  commerce  spécial  à  la 
valeur  de  la  production  nette  totale. 

Raison  d'être  de  ces  recherches:  réglementation 
des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 

Etant  donné  l'ambiguïté,  le  vague  de  l'expression 
«  importance  industrielle  la  plus  considérable  ».  on 
ne  peut  méconnaître  que  c'est  en  conformité  avec  le 
but  de  l'Oiganisalion  internationale  du  Travail,  sinon 
avec  une  netteté  absolue,  que  M.  Gini  cherche  1  ■ 
sens  de  l'expression.  Il  estime  que  les  Etals  ayant 
l'imporl.nce  industrielle  la  plus  considérable  son' 
ceux  qui  présentent  l'iinportiuiee  la  plus  grande  .m 
point  lie  \ue  de  la  réglemenlatioa  des  rap|)orls  euli 
le  capital  et  le  travail.  A  celle  idée  plausible,  on  p:  ! 
objecter  que  le  Traité  de  Paiv,  reclierchaitl  quel^ 
étaient  les  Etals  présentant  la  plus  grande  imimrUuKc 
au  point  de  vue  de  la  régleinenl;ition  des  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail  et  de  l'Organisation  du 
Travail,  a  afliimé  que  c'étaient  les  Etats  offrant  l'im- 
portance  industrielle   la   plus  con>idérable. 

La  majorité  de  la  Counnission  ne  s'est  cependant 
pas  montrée  op|>osée  en  principe  à  rechercher  sous  le» 
termes  du  Traité  le  fond  sur  lequel  iU  rcposoul. 
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Observations  sur  ces  critères. 

Difllcultè  de  déterminer  le  nombre  des  ouvriers 

qui  doivent  être  protégés 

par  une  rêglenî/^ntalion  internationale. 

Mais  le  mémoire  de  M.  Gini  appelle  diverses  obser- 
vations que  le  présent  rapport  résume. 

Les  deux  premières  caractéristiques  sont  :  nombre 
des  ouvriers  de  l'Etat  qui  devraient  être  protégés  par 
une  réglementation  internationale  du  travail  ;  rapport 
du  nombre  des  ouvriers  de  l'Etat  au  chiffre  de  la 
population  adulte,  chaque  ouvrier  étant  considéré 
avec  un  coefficient  proportionnel  au  nombre  et  au 
degré  de  perfection  des  règlements  qui  le  protègent. 

C'est  là  une  idée  rationnelle  et  fort  ingénieuse, 
mais  assez  imprécise  et  dans  une  assez  large  mesure 
arbitraire.  Les  essais  tentés  jusqu'ici  dans  cette  voie 
par  le  service  de  statistique  du  Bureau  international 
du  Travail  sont  loin  d'être  satisfaisants.  La  Ckjmmis- 
sion  ne  pense  pas  que  la  solution  du  problème  posé 
soit  impossible  ;  mais  en  tout  cas  elle  exige  de 
longues  et  délicates  éludes  de  statistique,  de  législa- 
tion comparée,  un  choix  et  une  appréciation  des  élé- 
ments à  retenir  qui  ne  lui  paraissent  pas  au  point. 

L'émigration' et  l'immigration  sont-elles  de  bons  critères? 

Les  seconds  indices,  absolu  et  relatif,  ont  pour  base 
le  chiffre  total  de  l'émigration  et   de  l'immigration. 
L'émigration   et   l'immigration   ne   sont   pas  spéci- 
fiquement   des    caractères    de    développement    indus- 
triel ;    aussi   ces   critères  ont-ils   rencontré    une   vive 
opposition.   Mais  on  doit  reconnaître  que  ces  phéno- 
mènes ont   leur   importance   au   point  de   vue  de   la 
réglementation    du  travail   (traités   de   travail)    et   des 
rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  si  l'on  substitue 
cette  notion  première  à  celle  du  développement  in- 
«luslriel  pour  les  raisons  déjà  énoncées.  Les  partisans 
l'abandon  de  ces  critères  ont  été  en  majorité  dans 
-  dernières  séances  de  la  Commission.  Auparavant, 
la  majorité  avait  seulement  demandé  qu'on  ne  leur 
■  -donnât  point    la    même   importance   qu'aux    autres  ; 
que  si   les  autres  indices  étaient   cotés  de  o   à    loo, 
'  ceux-ci  fussent  cotés   de  o  à   5o  ou   même  sur  une 
I  échelle  moindre. 

i  D'autre  part,  il  a  été  fait  observer  que  l'on  n'avait 
pas  actuellement  de  bonnes  statistiques  de  l'émigra- 
tion ni  de  l'immigration  pour  la  plupart  des  Etats  ; 
qiif,  pour  cette  raison,  la  question  d'établissement 
(  es  statistiques  était  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 
iine  session  de  la  Conférence  internationale  du 
Travail,  qu'en  l'état  actuel  des  choses  il  était  impos- 
sible pratiquement  de  recourir  à  ces  deux  indices. 

Impossibilité  d'évaluer  actuellement 
la  production  totale  et  le  commerce  spécial. 

La  valeur  de  la  production  nette  totale  du  pays  et 
>ou  rapport  au  chiffre  de  la  population  adulte  four- 
ni—ent  théoriquement  de  bons  indices.  Mais,  dans 
<  liaque  pays,  la  valeur  de  la  production  nette  totale 
n'étant  pas  calculable  directement,  M.  Gini  en  pro- 
..  .  o  cette  évaluation  :  le  revenu  des  ressortissants, 
linué  des  revenus  provenant  d'une  source  cxté- 
ire  et  augmenté  des  revenus  des  étrangers  qui  ont 
i  iir  source  dans  le  pays  même. 

Ce   calcul    de    revenu   a  ■  été    effectué    dans    d'assez 
«ombreux  pays.  M.  Gini  affirme  qu'on  peut  leur  faire 
confiance.  Nous  désirons  nous  en  remettre  à  sa  science 
^l'économiste   cl  de  statisticien  jusqu'au  moment  au 
ïTioins  où  l'on  pourra  se  faire  une  opinion  plus  pré- 
par  les  réponses  envoyées  à  deux  circulaires  suc- 
ivcs  du  Secrétariat  général  de  la  Société  des  Nations. 
Mais   une   difficulté  nouvelle   se   présente   pour   les 
.comparaisons  d'Etat  à  Etat  dans  la   période   troublée 
que  nous  traversons.    Comment   comparer   une   pro- 
duction évaluée  en  marks  et  une  production  évaluée 


en  pesetas  ?  Les  cours  de  change  ne  suffisent  pas,  on 
le  sait,  à  corriger  les  chiffres  pour  les  confronter  en 
valeurs   comparables. 

On  peut  admettre  que  les  indices  fondés  sur  le 
revenu  fourniront  de  bonnes  comparaisons  pour  les 
phénomènes  observés  avant  la  guerre,  en  igi^,  qui 
doivent  normalement  servir  à  étabUr  le  classement 
en  19 19  au  lendemain  de  la  guerre.  Peut-on  espérer 
que  ces  indices,  calculés  non  plus  avec  les  chiffres 
d  avant-guerre,  mais  avec  les  données  les  plus  ré- 
centes, seraient  utilisables  dans  les  années  qui  vont 
suivre,  en  attendant  que  la  situation  commerciale 
et  monétaire  du  monde  se  stabilise  à  nouveau  ?  La 
Commission  ne  le  pense  pas. 

Les  caractéristiques  fondées  sur  le  commerce  spé- 
cial donnent  lieu  également  aux  critiques  fondées  sur 
la  difficulté  actuelle  de  faire  aux  valeurs  de  chaque 
pays  les  corrections  rendant  les  résultats  comparables. 
Ces  difficultés  ne  sont  pas  insurmontables  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

CONCLUSIONS  DE  LA  COMMISSION 

Les  explications  données  dans  les  chapitres  II  et  III 
de  ce  rapport  justifient  les  conclusions  de  la  Commis- 
sion. 

Rappelons  auparavant  que  la  Conférence  interna- 
tionale du  Travail  est  en  fait  et  peut-être  en  droit 
libre  de  dresser  comme  elle  l'entend,  à  chaque  renou- 
vellement du  Conseil,  la  liste  des  huit  Puissances  les 
plus  industrielles.  Mais  étant  donné  le  droit  de  déci- 
sion conféré  au  Conseil  exécutif  en  cas  de  réclama- 
tion, il  est  évident  que  la  jurisprudence  de  celui-ci 
aura  une  influence  décisive  sur  les  résolutions  futures. 

Le  système  de  M.  Gini, 
supérieur  mais  inapplicable  actuellement. 

A.  -—  Lo  système  de  critères  proposé  par  M.  Gini, 
au  point  de  vue  scientifique,  a  paru  en  principe  plus 
satisfaisant,  plus  logique  que  le  système  du  Comité 
d'organisation. 

Pour  des  raisons  pratiques,  il  ne  paraît  pas  appli- 
cable aux  désignations  qui  auront  lieu  en  1922  pour 
le  Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail  ;  l'on  ne  peut  dire  à  quelle  époque  la 
situation  commerciale  et  monétaire  du  monde  per- 
mettra de  l'appliquer  avec  sécurité,  mais  il  devrait 
être  pris  en  considération  pour  l'avenir. 

Il  doit  subir  des  retouches  (critères  de  l'immigra- 
tion et  de  l'émigration)  et  suppose  des  études  nou- 
velles pour  l'applicatibu  éventuelle  des  critères  relatifs 
à  la  réglementation  du  travail.  Enfin,  à  la  date  où  est 
rédigé  le  présent  rapport,  les  membres  de  la  Commis- 
sion ne  sont  pas  saisis  des  éléments  ni  des  résultats 
des  calculs  relatifs  à  la  richesse,  calculs  très  délicats 
et  dont  M.  Gini  n'a  pas  encore  tous  les  éléments  ;  la 
Commission  ne  peut  donc  affirmer  encore  que  ces 
calculs  soient  exécutables  périodiquement,  aisément 
et   pratiquement  avec   une   suffisante   exactitude. 

L'étude  du  système  exposé  par  M.  Gini  et  sa  mise 
au  point  devraient  être  poursuivie?,  à  moins  toute- 
fois qu'il  ne  soit  donné  suite  aux  propositions  de 
modification  de  l'article  098  (composition  du  Conseil 
d'administration,  mode  de  désignation  des  membres) 
déjà  envisagées  par  la  Conférence  internationale  du 
Travail  en  192 1  et  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  de  1922. 

Adoption  provisoire 
des  anciens  critères,  retouchés  et  complétés. 

B.  —  A  titre  provisoire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
critères  établis  à  Londres  par  le  Comité  d'organisa- 
tion, en  remplaçant  dans  les  deux  premiers  la  popu- 


43i 


f(f  Documentation  Catholique  » 


S32 


latjon  industrielle  totale  par  la  population  industrielle 
salariée  totale.  Ce  sont  eux,  notamment,  qui  doivent 
servir  à  .juger  la  réclamation  formulée  devant  le  Con- 
seil exécutif  de  la  Société  des  Nations  par  le  Gouver- 
nement de  l'Inde,  réclamation  qui,  à  l'heure  actuelle, 
à  la  veille  du  renouvellement  du  Conseil  élu  en  1919, 
n'aurait  plus  qu'une  importance  bien  théorique  si 
la  décision  du  Conseil  exécutif,  en  posant  des  prin- 
cipes, n'entraînait  forcément  une  répercussion  pré- 
pondérantL'    sur   les    désignations   prochaines. 

La  Commission,  constatant  que  les  impossibilités 
qu'elle  a  signalées  pour  l'adoption  des  indices  «  se- 
v<>nu-production  m  valent  pour  la  période  prochaine 
et  non  pour  la  situation  d'avant-guerre,  estime  que 
si  M.  Gini  peut  clore  ses  calculs  avant  la  décision  et 
si  les  éléments  recueillis  sont  suffisamment  exacts  et 
complets,  il  pourra  être  fait  état  de  ces  indices  (valeur 
1914)  pour  compléter  l'appréciation  du  rang  d'impor- 
tance industrielle  des  Etats  et  notamment  de  ceux 
qui  peuvent  être  mis  en  concurrence  avec  l'Inde  ou 
d'autres  membres  ayant  présenté  un  pourvoi  contre 
les  désignations  faites  à  Washington. 

Approbation  de  la  méthode  technique  de  M.  Gini. 

C.  —  On  peut  appliquer  la  méthode  technique 
exposée  par  M.  Gini  dans  son  rapport  relatif  à  l'éta- 
blissement des  indices.  Dans  ces  conditions,  il  y  aura 
lieu  de  reviser  et  de  dresser  à  nouveau  tous  les  ta- 
bleaux du  Comité  d'organisation,  chiffres  d'avant- 
guerre,  au  moins  pour  ceux  des  membres  de  l'Orga- 
nisatioa  internationale  du  Travail  qui  ont  chance 
d'être  parmi  a  les  plus  industriels  »  : 

1.  A  l'aide  de  ces  tableaux,  contenant  les  uns  des 
chiffres  absolus,  les  autres  des  valeurs  relatives,  d'éta- 
blir des  séries  correspondantes  de  nombres-indices. 
Ces  indices  seraient  calculés  comme  suit  :  On  attri- 
buerait l'indice  100  au  chiffre  absolu  ou  à  la  valeur 
relative  la  plus  élevée  d'un  tableau  donné.  Cela  fait, 
l'on  représenterait  par  un  indice  inférieur  à  100  les 
autres  nombres  absolus  ou  les  autres  valeurs  relatives 
du  tableau  considéré  ;  la  proportion  entre  ces  indices 
et  l'indice  100  devant  être  égale  aux  proportions  cor- 
respondantes  des   tableaux   primitifs. 

2.  Les  nombres-indices  représentant  les  diverses 
caractéristiques  d'un  pays  seront  pondérés,  c'est- 
à-dire  multipliés  par  des  coefficients  tenant  compte 
de   leur  importance  respective. 

La  Commission  a  été  d'avis  de  donner  le  coeffi- 
cient 2  aux  indices  absolus,  plus  importants,  et  seule- 
ment le  coefficient  i  aux  indices  relatifs.  Toutefois, 
dans  les  indices  absolus,  celui  qui  résulte  de  la  lon- 
gueur des  voies  ferrées  n'aura  également  que  le  coeffi- 
cient I.  C'est,  en  effet,  un  indice  qui  peut  être  indû- 
ment accru  pour  certaines  contrées  par  la  longueur 
des  voies  ferrées  traversant  des  pays  peu  peuplés  et 
ayant  un  faible   trafic. 

3.  Les  nombres-indices  pondérés  représentant  les 
diverses  caractéristiques  d'un  pays  donné  seraient 
additionnés  ensemble,  et  l'ordre  décroissant  des  toUiux 
ainsi  obtenus  servirait  de  base  au  classement  des 
différents  Ktats. 

Autre  méthode  possible. 

D.  —  On  peut  également  donner  à  chaque  Etat  un 
rang  de  classement  pour  chacun  des  critères  sur  la 
base  des  chiffres  statistiques  bruts,  multiplier  par  2 
les  rangs  de  classement  pour  les  critères  absolus  (sauf 
la  longueur  des  voies  ferrées)  et  laisser  un  coefficient 
égal  à  l'unité  pour  les  autres  critères. 

En  ajoutant  les  nombres  ainsi  obtenus,  l'ordre 
croissxnt  des  totaux  donnera  le  classement  des  Etats. 

Cette  méthode,  qui  paraît  moins  précise  que  la 
précédente  et  d'apparence  moins  mathématique,  est 


parfaitement  acceptable,  étant  donné  les  erreurs  que 
comporte  la  comparaison  des  statistiques  actuelles  ; 
elle  a  l'avantage  de  donner  moins  d'importance  à  des 
différences  qui  parfois  sont  contestables  dans  l'état 
actuel  de   nos  connaissances  statistiques. 

Ooujile  liste  des  États  désignés  d'après  ces  méthodes. 

E.  ■ —  Deux  listes  des  huit  Etals  de  la  plus  grande 
inîportance  industrielle  (d'après  les  indices  et  d'après 
les  rangs)  établies  sur  la  base  des  caractéristiques  de 
la  Commission  d'organisation  et  avec  les  chiffres  les 
plus  récents  des  statistiques,  seront  également  jointes 
au  présent  rapport  (i). 

Avant  de  terminer  ce  rapport,  nous  devons  insister 
sur  le  fait  que  la  mission  confiée  à  la  Commission  était 
limitée  à  la  discussion  et  au  choix  des  critères  à 
adopter,  de  l'importance  à  attribuer  à  chacun  d'eux. 

Il  ne  lui  appartient  aucunement  de  dresser  des 
listes  et  de  faire  un  classement,  et  c'est  à  titre  de 
simple  renseignement  qu'elle  a  joint  les  résultats  qu:; 
donnent   les  calculs   dans  diverses   hypothèses. 

Valeur  relative  de  ces  listes. 

Ces  listes  ont  d'autant  plus  un  caractère  de  ren- 
seignement : 

1.  Que  les  membres  de  la  Commisylon  ne  peuvent 
prendre  la  responsabilité  des  nombreuses  données 
statistiques  que  le  Bureau  international  du  Travail  a 
iccueillies  ou  recueille  encore,  avec  un  soin  auquel 
la   Conamission   tient  à   rendre   hommage  ; 

2.  Qu'il  peut  arriver  que  le  Conseil  exécutif  décide 
de  se  servir,  éventuellement,  à  titre  de  complément 
d'information,  du  critère  «  revenu-production  en 
19 14  ))  et  peut-être  de  tel  autre  critère  (commerce 
spécial  en  1914)  qui  lui  paraîtra  complémentairemcnt 
utile  ou  nécessaire  pour  juger  la  réclamation  dont  il 
est  saisi  ; 

3.  Qu'il  peut  arriver,  d'ici  à  la  fin  d'octobre  1922. 
date  à  laquelle  sera  désigné  le  nouveau  Conseil  d'ad- 
ministration du  Bureau  international  du  Travail,  que 
quelques  données  plus  récentes  ou  plus  exactes  se 
substituent  à  telle  ou  telle  des  données  que  le  Bureau 
interrrational  du  Travail  a  dans  ses  archives. 

Changement  possible  des  règlements 
sur  la  désignation  des  Etats. 

Nous  voudrions  ajouter  ceci  :  Il  y  a  un  groupe  de 
pays  pour  lequel  la  constituée  du  classement  dans  les 
huit  nations  les  plus  industrielles,  dans  diverses  hypo- 
thèses raisonnables,  entraîne  une  sorte  de  certitude  : 
ce  sont  le  Royaume-Uni,  la  France,  l'Allemagne, 
l'Italie,  le  Japon  ;  d'autres  pour  lesquels  les  raisons 
de  certitude  sont  moins  grandes  :  le  Canada  et  la 
Belgique  d'abord,  l'Inde,  la  Suisse,  la  Suède,  etc., 
la  Pologne  peut-êtxe,  pour  laquelle  nous  n'avons  pas 
eu  les  derniers  éléments  de  calcul  résultant  des  plus 
ré<entes  décisions  relatives  aux  frontières. 

De  là  naît  la  difficulté  de  ce  classement,  autour 
duquel  les  plus  légitimes  compétitions  se  dressent; 
de  là  l'idée  du  Conseil  d'administration  du  Bureau 
inlernaliona!  du  Travail  de  substituer  dans  l'avenir 
à  les  compétitions,  si  la  pnxédure  de  modification 
prévue  par  l'article  422  du  Traité  de  Versailles  (a)" 
aboutit,  une  énumération,  dans  les  statuts  do  l'Orga-j 
nisation  internationale  du  Travail,  des  Puissances  qulj 
ont  un  membre  de  droit  dans  le  Conseil  d'adminis-j 
tration,  en  remettant  les  autres  choix  à  l'élection. 

La  Commission  ne  se  dissimule  pas  l'imperfection! 
de  l'œuvre  provisoire  qu'elle  a  accomplie.  Elle  s'esn 
maintenue  strictement  sur  le  terrain  matériel,  écono- 


(i)  Voir  ces  listes  plus  loin,  col.  443-^44. 
(.')  ^'oir  le  texte  de  cet  article  dan?  Documentation  Cat/i» 
fi(;ue,  t.   2,  pp.  9s-i)3. 
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mique  et  statistique,  où  des  experts  pouvaient  se 
placer.  Elle  a  fait  connaître  la  relativité  des  solutions 
envisagées  et  des  calculs  possibles. 

Le  présent  "rapport,  rédigé  d'après  les  décisions  de 
la  Commission  et  conformément  à  ses  instructions,  a 
été  adopté  par  elle  dans  la  séance  du  3i  mai  1922. 

Pour  la  Commission  : 
Le  Président, 
Arthur  Fontaine. 
Le  3i  mai    1922. 

II.  —  Statistiques  snr  les  États  les  plus  importants. 

INTRODUCTION 

A.  —  Observations  générales. 

Les  sept  points  caractéristiques  adoptés  par  le 
Comité  d'organisation  à  Londres,  en  1919,  étaient  les 
suivants  : 

1.  Population  industrielle  (y  compris  les  mines  et 
les  transports)  ; 

2.  Rapport  entre  la  population  industrielle  et  la 
population  totale  ; 

3.  Longueur  du  réseau  ferré  ; 

à-  Rapport  entre  le  réseau  ferré  et  la  superficie  du 
pays  ; 

5.  Importance  de  la  force  motrice  utilisée  dans 
l'industrie  ; 

6.  Rapport  entre  la  force  motrice  et  la  populatioa  - 
totale  ; 

7.  Importance  de  la  marine  marchande. 

Les  chiffres  pour  ces  sept  critériums  sont  basés  sur 
la  période  d'après-guerre,  quoique  dans  certains  cas, 
faute  de  données  plus  récentes,  les  derniers  chiffres 
utilisables  se  rapportent  à  la  période  d'avant-guerre. 
Les  chiffres  sont  donnés  pour  dix-huit  pays,  savoir  : 
l'Allemagne,  l'Argentine,  la  Belgique,  le  Brésil,  le 
•  lanada,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  les  Indes, 
l'Italie,  le  Japon,  la  Norvège,  les  Pays-Bas,  la  Po- 
logne, le  Royaume-Uni,  la  Suède,  la  Suisse  et  la 
Tchécoslovaquie  (i). 

Pour  chacun  de  ces  points  caractéristiques,  un 
nombre-indice  a  été  calculé,  le  chiffre  maximum  dans 
chaque  tableau  étant  pris  comme  base  égale  à  100. 
Afin  de  ranger  les  Etats  suivant  leur  importance 
industrielle,  ces  nombres-indices  ont  été  totalisés, 
après  avoir  doublé  les  nombres-indices  des  caracté- 
ristiques I,  5,  7.  Les  résultats  figurent  aux  ta- 
bleaux VIII  et  VIII  A,  le  tableau  VIII  a  étant  un  ré- 
sumé  du   tableau   VIII. 

On  a  encore  adopté  une  autre  méthode  de  classe- 
ment en  donnant  un  nombre  à  chaque  pays  de  i 
à  18  suivant  son  rang  pour  chaque  caractéristique. 
Ces  nombres  ont  été  totalisés  après  que  l'on  eut 
doublé  les  nombres-indices  des  caractéristiques  i, 
5,  7,  et  les  pays  ont  été  classés  dans  l'ordre  résultant 
de  ces  totaux.  C'est,  en  ce  cas,  le  plus  petit  total  qui 
correspond  à  la  situation  la  plus  importante.  Les 
résultats  figurent  au  tableau  IX. 

B.   —  Difficultéi   relatives 
à   l'établissement    de   ces    statistiques. 

I.   Populntion   industrielle. 

Ce  critérium  a  été  défini  en  1919  de  la  manière 
livante  :  «  Nombre  total  des  i>ersonnes  employées 
ins  l'industrie,  y  compris  les  travailleurs  des  trans- 


(1)   Nous  donnons  comme   comparaison,  dans  un   adden- 

ïin,    les    chiffres    de    la    période    d'avant-guerre    pour    les 

kpt  critères  de  Londres,  dans   16  des   18  pays  mentionarés 

lessus    (c'est-à-dire   «ans    la    Pologne    et    la    Tchécoslo- 

aie) 


ports  et  des  mines,  mais  à  l'exception  des  travailleuif 
de  l'agriculture  et  du  commerce.  »  La  principale 
difficulté  pour  utiliser  les  statistiques  fournies  est  qiMJ 
les  chiffres  peuvent  différer  à  la  fois  en  ce  qtii  con- 
cerne la  définition  des  <(  personnes  employées  »  et  la 
définition  de  1'  «  industrie  ». 

En  ce  qui  concerne  les  «  personnes  employées  », 
il  n'est  pas  précisé  si  les  «  employeurs  »,  les  «  per- 
sonnes travaillant  à  leur  compte  »,  les  «  travailleurs 
à  domicile  »  doivent  être  compris  dans  cette  défini- 
tion, ou  si  on  ne  doit  y  faire  entrer  que  les  personnes 
qui  travaillent  pour  le  compte  d'un  patron  ;  divers 
pays  ont  interprété  le  sens  de  cette  phrase  de  façon 
différente.  Pour  certains  pays,  on  n'a  pas  fait  de  dis- 
tinction, dans  les  recensements,  entre  les  employeurs, 
les  ouvriers  et  les  travailleurs  indépendants,  et  on  a 
donné  le  chiffre  total  de  la  population  a  occupée  ». 

En  ce  qui  concerne  1'  «  industrie  »,  les  groupes  qui 
sont  exclus,  c'est-à-dire  ceux  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  peuvent  être  interprétés  différemment. 
Par  exemple,  en  France  et  en  Suisse,  on  fait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  travailleurs  du  commerce  le 
personnel  de  l'industrie  hôtelière  et,  par  suite,  on 
l'exclut  de  la  population  industrielle,  tandis  qu'au 
Royaume-Uni  il  semble  être  compris  dans  cette  der- 
nière catégorie. 

Le  commerce  des  produits  industriels  est  classé 
dans  certains  pays  avec  l'industrie  dont  il  dépend  et, 
dans  d'autres,  sous  la  rubrique  «  commerce  ».  Il 
arrive  parfois  qu'on  fait  rentrer  dans  le  groupe  les 
travailleurs  des  «  transports  »,  les  «  postes  et  télé- 
graphes »,  alors  qu'ils  sont  en  certains  cas  compris 
dans  la  catégorie  des  «  employés  de  l'Etat  ». 

Un  autre  point  pour  lequel  la  comparaison  est  dif- 
ficile, c'est  la  limite  d'âge  à  laquelle  s'appliquent  les 
chiffres  fournis  :  dans  certains  pays,  on  a  compris  les 
personnes  de  tout  âge  ;  dans  quelques-uns.  les  per- 
sonnes au-dessus  de  10  ans  (par  exemple,  au  Royaume- 
Uni)  ;  et  dans  d'autres  cas,  les  personnes  au-dessus 
de  i4  ans  (par  exemple,  en  Argentine).  Les  personnes 
qui  ont  quitté  leur  profession  ou  qui  sont  retraitées 
sont  classées  tantôt  dans  leur  occupation  précédente, 
tantôt  dans  un  groupe  séparé. 

Enfin,  une  dernière  difficulté,  c'est  la  différence 
des  périodes  auxquelles  se  rapportent  les  chiffres 
fournis.  Dans  la  plupart  des  cas,  les  recensements  les 
plus  récents  s'appliquent  aux  années  1910  ou  1911, 
et  pour  la  période  actuelle  on  ne  dispose  que  d'éva- 
luations approximatives.  /Les  conséquences  de  la 
guerre  sur  la  répartition  de  la  population  entre  les 
diverses  professions,  ainsi  que  les  modifications  de 
territoire,  rendent  de  telles  évaluations  très  arbitraires 
dans  ccrliiins  cas. 

Un  exemple  de  ces  difficultés  est  le  chiffre  fourni 
officiellement  par  le  Gouvernement  belge  pour  les 
personnes  occupées  dans  l'industrie,  soit  i  36o  000  : 
ce  chiffre  a  clé  critiqué  par  le  Gouvernement  néer- 
landais comme  étant  beaucoup  trop  élevé  et  il  l'a 
été  également  par  le  Gouvernement  français,  mais 
comme  étant  beaucoup  trop   bas. 

Un  autre  exemple  est  le  cas  des  Indes  :  le  chiffre 
officiel  communiqué  par  le  Gouvernement  des  Indes, 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  travailleurs  de 
l'industrie,  des  mines  et  du  commerce,  est  de  20  mil- 
lions et  quart  ;  ce  chiffre  comprend  les  artisans  indé- 
pendants, attendu  qu'il  n'y  a  que  deux  millions  en- 
viron de  personnes  employées  dans  les  usines,  c'est- 
à-dire  dans  les  établisserrtents  occupant  plus  de  20  ou- 
vriers. D'un  autre  côté,  il  n'est  évidemment  pas  pos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte  des  travailleurs  à  domi- 
cile ou  des  artisans,  et  de  ne  considérer  que  les  ou- 
vriers dans  les  usines  employant  plus  de  20  ouvriers. 
Le  nombre  réel  des  personnes  travaillant  pour  des 
patrons  n'est  pas  indiqué. 
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Un  troisième  exemple  est  celui  de  rArgentine  :  le 
clùiTre  ofOeiel  du  Gouvernement  était  de  i  770000. 
Renseignements  pris,  ce  chiffre  semble  compriridrc 
les  fexomt-s  et  les  enfants  des  travailleurs  de  l'indus- 
trie, o'€st-à-dire  qu'il  représenta  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  dépendent  de  l'industrie,  et  le  chiffre 
SKact  serait  d'environ  iioo  000. 

2-  Rapport  entre  la  population  industrielle  et  la 
population  totale. 

11  y  a  relativement  peu  de  difficultés  en  ce  qui 
concerne  les  statistiques  de  la  population  totale,  l'ne 
première  difficulté  provient  de  la  date  des  différentes 
statistiques.  Les  derniers  chiffres  ou  évaluations  s'ap- 
pliquent en  certaine  cas  à  l'année  lO'O  *'♦'  *^="is 
d'autres  cas.  à  l'année  1022. 

Mais  la  principale  difficulté  était  de  savoir  si  les 
statistiques  devaient  comprendre  ou  non  les^  posses- 
sion* et  les  colonies  ;  on  s'est  décidé  finalement  à 
n'ou  tenir  compte  en  aucun  cas. 

Dans  le  cas  du  Japon,  la  Corée  et  Fomiose  (popu- 
lation de  21  millions  d'habitants  environ)  n[ont  pas 
été  comprises,  quoique,  aux  termes  du  rescrit  impé- 
rial de  1919,  la  Corée  soit  traitée  à  tous  égards  comme 
faisiint  partie  intégrante  du  .Tapon. 
.>.  Longueur  du  réseau  ferré. 

V.n  1910,  on  l'a  défini  comme  étant  la  longueur 
totale  de  la  voie  feriéc  (ps  du  tracé)  des  chemins  de 
fer,  y  compris  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  les 
voies  de  garage,  mais  à  l'exclusion  des  tramways.  La 
difficulté,  dans  ces  conditions,  c'est  que  les  statistiques 
ne  précisent  pas.  dans  tous  les  cas,  si  l'on  a  distingué 
la  longueur  de  la  voie  ferrée  de  la  longueur  du  tracé. 
La  distinction  entre  les  chemins  de  fer  à  voie  nor- 
male et  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  entre  les 
chemins  de  fer  à  voie  étroite  et  les  tramways  diffère 
suivant  les  pays,  et  il  n'est  pas  possible  d'indiquer 
dans  tous  les  cas  si  ceux-ci  ont  été  compris  ou  non. 

4.  Proportion  de  la  voie  ferrée  par  kilomètre  carré 
de  superiicic. 

H  y  a  peu  de  difficultés  en  ce  qui  concerne  la 
superficie  des  pays.  Toutefois,  on  rencontre  la  même 
difficulté  que  dans  le  cas  de  la  population  totale 
(savoir  pour  les  colonies  et  les  possessions),  avec,  en 
oulve,  celte  complication  que  la  superficie  peut  com- 
prendre ou  ne  pas  comprendre  les  eaux  intérieures. 
Dans  le  cas  de  la  Pologne,  il  existe  diverses  évalua- 
tions de  la  superficie  actuelle  du  pays,  et  comme  ses 
frontières  orientales  ne  sont  pas  encore  définitivement 
fixées,  il  est  impossible  de  donner  un  chiffre  satis- 
faisant. 

5.  l'vrce  motrice. 
La  définition  adoptée  en  1919  était:   «   total  de  la 

force  en  HP  utilisée  (vapeur  et  force  hydraulique^, 
y  compris  la  force  utilisée  pour  la  proiluction  de 
l'énergie  électrique  à  quelque  objet  qu'elle  soit  des- 
tinée, mais  à  l'exclusion  de  la  foixe  des  machines 
électriques  cUes-mènies  ». 

La  principale  difficulté  concerne  la  date  des  der- 
nières indications  di>ponibles,  et  il  n'y  a  que  très 
peu  de  pays  où  l'on  trouve  des  chiffres  récents. 

Des  réponses  officielles  fournies  par  les  gouverne- 
ments, il  résulte  que  dans  certains  pays,  par  exeniple 
on  Suisse  et  en  Bi  Igiciue,  la  force  motrice  utilisée 
pour  les  transports  o»i  la  lumière  électrique  a  été 
comprise  dans  les  indications  fournies  ;  mais  on  en 
a  tenu  compte  dans  rétablissement  des  chiffres  rela- 
tifs à  ces  pays.  Dans  certains  pays,  le  total  de  la  force 
hydraulique  n'est  pas  complètement  connu,  et  peut 
varier  considérablement  suivant  les  anné<'s  ou  les 
saisons  et  d'après  les  circonstances  atmosphériques. 
En  Belgique,  les  ehiffrcs  fournis  ne  comprennent  pas 
la  force  hydraulique  siu"  laquelle  n'a  pas  porté  le 
recensement  industriel. 

On  n'a  pas  tenu  et  on  no  peut  tenir  aucun  compte 


de  la  force  motrice  résultant  de  l'utilisation  du  vent, 
qui  a  quelque  importance  aux  Pays-Bas  et  au  Japon. 

0.  Importance  de  la  marine  marchande. 

Pour  cette  caractéristique,  des  chiffres  susceptibles 
d'être  comparés  existent  dans  les  publications  an- 
nuelles du  Lloyd's  Regisfer,  qui  donne  «  le  tonnage 
brut  en  vaisseaux  de  100  tonnes  et  au-dessus  apparte- 
nant à  chacun  des  principaux  pays  ».  Ces  indications 
con»prennent  à  la  fois  les  navires  5  vapeur  cl  les 
navires  à  voiles  pour  tous  les  pays,  sauf  pour  le  Japon, 
pour  lequel  on  n'a  pas  tenu  compte  des  bateaux  à 
voiles. 

On  a  annexé  des  notes  qui  indiquent  les  sources 
d<-s  chiffres  utilisés  et  les  dates  auxquelles  ils  s'ap- 
pliquent. 

Population  industrielle. 

Allemagne:  12000000,  en  1921. 

Chiffre  basé  sur  l'évaluation  officielle  du  Gouver- 
nement allemand,  dans  le  «  Wirtschaft  und  Sla- 
tistik  »  pour  janvier  1921.  Ce  chiffre  s'applique  à  la 
fois  à  l'avanl-gucrrc  et  à  l'après-guerre,  la  popula- 
tion en  1920  étant  estimée  à  peu  près  la  même 
qu'en  1907.  Ce  chiffre,  qui  ne  comprend  pas  les 
patrons,  etc.,  concorde  avec  celui  de  la  «  Statistique 
générale  de  la  France  »• 

Argentine  :  363  000,   en   1919. 

Tableau     fourni    par     le    ministre    britannique    à 
-*uenos-.\vres  en  1919.  On  ne  sait  pas  de  façon  pré- 
cise  ce    que    comprend    ce   chiffre  ;    une    proportion 
correspondante    appliquée   à    la    population   en    igii 
donne  le  chiffre  de  35o  000. 

-  Belgique  :  1  3 Go  000,  en  1921. 
Le  communiqué  officiel  du  Gouvernement  belge  à 
la  Commission  d'organisation  en  1919  était  de 
I  357  000  pour  l'année  1910.  Comme  la  population 
avait  très  peu  augmenté  en  1921,  on  peut  prendre 
le  chiffre  de  i  36o  000  pour  cette  année. 

Brésil  :  i52  000,  en   1920. 
On    ne  possède  pas  de  renseignenaents  précis.    Le 
chiffre  ci-dessus  représente  le  nombre   de  personnes 
employées  dans   les   usines,  d'après   le  «    Statesmm's 
Year  Book  »,  1921,  p.  720. 

Canada:  i  25o  000,  en  1919- 
Communiqué  officiel  du  Gouvernement  canadien 
àNa  Commission  d'organisation  en  1919.  comprenant 
les  travailleurs  du  bâtiment,  des  manufactures,  des 
mines  et  des  transports.  I^  chiffre  pour  1911,  d'après 
des  données  officielles  également,  est  de  i  018000. 

Danemark:  4ioooo,  en  1920. 
La  population  active  des  métiers  de  l'indii-tiie. 
du  commerce  et  des  transports,  était  au  total  de 
o5o  000  en  191 1  (Stalistik  Arsbok,  p.  Sa),  pour  une 
population  totale  de  a  Soo  000,  soit  un  pourconl.ige 
de  12,5  pour  100.  En  1921,  la  population  totale 
était  de  3  Soo  000,  ce  qui  donne  le  chiffre  de  4ïo  000, 
avec  le  même  pourcentage. 

Espagne  :   t  Soo  000,  en   1919- 
Communiqué  officiel  du  Gouvernement  espagnol  à 
la   Commission   d'organisation  en   1919-   On  ne   pos- 
sède pas  de  détails. 

France:  S  000  000,  en  ig:"!. 
Chiffre  basé  sur  les  données  officielles  fournie^ 
le  Gouveriument  français  à  la  Commission  d'orgJ 
nisalion  en  1919,  soit  7  486  000  pour  l'année  19U 
(«  Population  industrielle  vers  1911,  y  compris  U 
ouvriers  des  transports  et  des  mines,  mais  non    — 
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pris  les  travailleurs  agricoles  et  ceux  du  commerce.  ») 
l'industrie  hôtelière  est  exclue.  Pour  l'année  1921, 
on  a  ajouté  5oo  000  pour  tenir  compte  de  l'Alsace- 
Lorraine. 

Indes:  8000000,  en  1021. 

Ce  chiffre  est  basé  sur  les  données  publiées  dans  le 
«  Recensement  des  Indes  de  1911  »,  volume  I, 
partie  II,  tableau  XV,  partie  E,  comprenant  des  sta- 
tistiques spéciales  sur  le  nombre  de  personnes  em- 
ployées dans  les  entreprises  industrielles  et  minières 
occupant  au  moins  20  personnes  à  la  date  du  recen- 
sement. Ce  tableau  dorme  un  total  de  2  106  000 
connme  nombre  de  personnes  employée?.  A  ce  chiffre 
il  faut  ajouter  les  personnes  employées  dans  les  entre- 
prises industrielles  et  minières  occupant  moins  de 
20  personnes,  ainsi  que  le  total  des  personnes  em- 
ployées dans  les  transports. 

Pour  ce  qui  concerne  les  transports,  le  total  des 
personnes  employées  s'élève  à  2  4oo  000.  mais  il 
n"est  pas  indiqué  combien  d'entre  eux  sont  des  ou- 
vriers salariés.  Si  l'on  admet,  cependant,  que  ce 
sont  tous  des  ou^iiers  salariés,  et  «i  Ion  ajoute 
2  000  000  pour  les  personnes  employées  dans  les 
entreprises  industrielles  et  minières  occupant  moins 
de  20  personnes,  on  obtient  au  total  6  i;  2  millions. 
En  tenant  compte  encore  des  travailleurs  agricoles 
ayant  une  occupation  subsidiaire  non  agricole  et  dont 
le  nombre  s'élève,  d'après  le  recenspment.  à  820  000, 
on  arrive  à  un  total  de  7  33i  000.  Ce  chi/fre  ^  rap- 
porte à  191 1.  Nous  l'avons  pris  pour  base  de  notre 
"stimation  et  fixé  à  8  000  600  le  chiffre  pour  1921. 
11  faut  remarquer,  en  outre,  que  dans  le  ta- 
i  au  XV,  partie  A,  du  «  Recensement  des  Indes  en 
191 1  »,  volume  I,  partie  II,  on  donne  un  total  de 
20  218  56i  comme  nombre  de  travailleurs  effectifs 
dans  l'industrie,  les  mines  et  les  transports,  y  com- 
pris ceux  partiellement  occupés  dan?  l'aprirulture. 
Mais  il  est  impossible  de  distinguer  dans  ce  total  les 
•  mployeurs  et  les  personnes  travaillant  peur  leur 
propre  compte  ;  il  comprend,  d'autre  part,  plusieurs 
millions  de  personnes  cxrcupécs  dans  l'industrie  à  do- 
micile, dans  les  professions  héréditaires  de  villages 
et  de  manœuvres  indépendants.  Ce  chiffre  ne  peut 
donc  pas  représenter  d'une  façon  satisfaisante  la 
population  industrielle. 

Ifo.He  :  5  470  000.  en   192 1. 

Le  chiffre  officiel  fourni  par  le  Gouvernement  ita- 

n  à  la  Commission  d'organisation  était  de  4  945  994 

ur  l'année    1911,   soit  a   le  nombre  des  personnes 

.a-dessus  de  dix  ans  occupées  »  ;  ce  qui  donne  un 

^urcentage  de   i4-2  pour  100  de  la  population  ;  et, 

-  n  appliquant  ce  pourcentage  au  chiffre  de  la  popu- 

ion  de  l'année  192 1,  on  arrive  au  nombre  indiqué 

i-dessus. 

Japon:   5  000  000,  en   1921. 
C'est  le  chiffre  fourni  par  la  délégation  japonaise 
auprès  de  la  Société  des  Nations.  Il  ne  comprend  pas 
la  Corée  et  Formose.   Le  chiffre  correspondant  pour 
1914  était  I  900  000. 

Norvège  :  35o  000,  en  1920. 
D'après  le  recensement  de  1910,  la  population 
occupée  dans  l'industrie,  les  mines,  les  transports, 
les  hôtels  et  la  navigation,  était  de  829  887,  soit  en- 
viron i3,5  pour  100  de  la  population,  ce  qui  donnerait 
pour  1920  un  chiffre  d'environ  35o  000. 

Pays-Bas  :  81 5  789,  en  1919. 
Chiffre  ofGciel  fourni  par  le  Gouvernement  néer- 
landais en  1919  ;  il  comprend  seulement  les  personnes 
qui  travaillent  pour  un  patron.  En  appliquant  le 
même  pourcentage  à  la  population  de  1914,  on 
obtient  un  chiffre  de  765  000. 


Pologne  :    2  100  000. 
Chiffre  officiel  fourni  par  le  Gouvernement  polo- 
nais à  la  Commission  d'organisation  en  juillet  1919. 
On  ne  possède  pas  de  détails. 

Boyaume-Uni  :  r 3  000  000,  en  1921. 
Les  chiffres  officiels  fournis  par  le  Gouvernement 
britannique  pour  1911  étaient  de  i2  5ooooo  et  com- 
prennent les  personnes  au-desssus*  de  dix  ans  travail- 
lant pour  un  patron.  En  tenant  compte  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  qui  est  passé  de  45  à  47  mil- 
lions, on  peut  estimer  à  i3  millions  le  chiffre  corres- 
pondant à  l'année  1921.  Ce  chiffre  est  confirmé  par 
les  données  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  le  chô- 
mage, qui  s'applique  à  environ  11  3/4  millions  de 
travailleurs  âgés  de  plus  de  seize  ans  dans  l'industrie, 
les  mines  et  les  transports. 

Suède  :  600  000,  en  193 1. 
Chiffre  basé  sur  ime  étude  parue  dans  «  La  législa- 
tion ouvrière  et  la  prévoyance  sociale  en  Suède  », 
publiée  par  le  Gouvernement  suédois.  Les  patrons,  etc., 
ne  sont  pas  compris.  Le  chiffre  pour  rgiS  était  évalué 
à   5oo  000  pour   les   annuaires  statistiques. 

Suisse  :  i  000  oe)o,  en  1919. 
Communication  officielle  du  Gouvernement  suisse 
à  la  Con. mission  d'organisation  en  1919,  indiquant 
qne  le  nombre  des  <(  personnes  actives  »  dans  l'in- 
dustrie des  mines  et  des  transports  n'est  pas  inférieur 
à  I  000  000  et  que,  en  1910,  il  s'élevait  à  900  000.  Le 
personnel  des  hôtels  n'est  pas  compris. 

Tchécoslovaquie  :  2  5oo  000,  en  1921. 
Chiffre    cité    dans    un    article    des    «    Informations 
sociales  »  du  24  février  1922  (communiqué  officiel;. 
On  ne  posscde  pas  de  détails. 

Longueur  du  réseau  ferré. 

Allemagne  :  58  o4i  km.,  en  1920. 
Ce  cliiffre  a  été  fourni  par  la  Société  des  Nations. 
On  ne  possède  pas  de  données  en  ce  qui  concerne  la 
longueur  des  chemins  de  fer  dans  le  territoire  actuel 
de  l'Allemagne.  A  la  fin  de  I9i3,  les  chiffres  offi- 
ciels étaient  de  63  877  («  Stalistisches  Jahrbuch  », 
pp.    i34-i38). 

Argentine  :  36  i44  km.,  en  1921. 
Ce  chiffre  est  pris  dans  le  k  Statesman's  Year  Book  » 
pour  1921.   Le  chiffre  officiel  fourni  par  le   Gouver- 
nement argentin  à  la  Commission  d'organisation  en 
1919  était  de  35  o64  pour  l'année    igiS. 

Belgique  :  9  586  km.,  en  19 13. 
Ce  chiffre  est  celui  qui  a   été   fourni  par  le  Gou- 
vernement belge  à  la  Commission  d'organisation  en 
1919.   Il  n'existe  apparemment  pas  de  données  plus 
récentes. 

Brésil:  3o  000  km.,  en  1919. 
Ce  chiffre  est  pris  dans  le  «.  Statesman's  Year  Book  » 
poux  1921,  p.  772.  Le  chiffre  d'avant-guerre  était  de 
23  491   d'après  le   «   Statesman's   Year    Book   »   pour 

1918- 

Canada:  64  000  km.,  en  1920. 

Ce  chiffre  est  pris  dans  le  «  Bulletin  de  la  Société 
d'Etudes  et  d'Informations  économiques  »  en  date  du 
ïi  décembre  1920.  La  longueur  du  réseau  ferré  en 
1914  était  de  49  000  km.  d'après  l'Annuaire  statis- 
tique  de   l'Empire  britannique   de   19 16. 

Danemark:  4  294  km.,  en  1919. 
Chiffre  pris  dans  l'Annuaire  statistique  du   Dane- 
mark.   Le   chiffre  correspondant  pour    1913   était  de 
3  706. 
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Espagne  :  i5  700  km.,  en  1919. 
Chiffre   offiiùcl    fourni   par   le   Gouverncmenl   espa- 
frnol  à  la  Commission  d'organisation  en  1910,  et  «'ap- 
pliquant apparemment  à   ioi9-  Le  chiffre  pour  igid 
était  de  là  4G3.  («   Annuario  Estadistico.    ») 

France  :  69  7G3  km.,  en  1919- 
Chiffre  officiel   fourni   par   le   Gouvernement   fran- 
çais   à    la    Commission    d'organisation    en    1919-    Le 
chiffre    correspondant    pour    igid    était,    d'après    le 
même    communiqué,    de    67  280. 

Indes  :  69  117  km.,  en  1920. 
Chiffre    officie!    fourni    par   le    Gouvernement    des 
Indes   dans   son    mémorandum    sur    l'article    893    du 
Traité  de  Versailles.  Le  chiffre  de  1914  éUiit  de  55  7G1. 

Italie  :  22  000   km.,  en    1921. 
Chiffre  officiel  fourni  par  le  Gouvernement  ilalien. 
Le  chiffre  de    igiS   était  de    17  G44. 

Japon  :    i5  Go/i    km.,    en    1921. 
Chiffre  officiel   fourni  par  le  Gouvernement  japo- 
nais. Le  chiffre  d'avant-guerre  (igiA)  était  11  3oo  km. 

I\'orvège:   3  25o   km.,  en  1919. 
Chiffre   donné   par   l'Annuaire   statistique   de   Nor- 
vège. Le  chiffre  correspondant  pour  iqi3  était  3  o85. 

Pologne  :  iG  029  km.,  en  1910. 
Chiffre  officiel  fourni  par  la  Conférence  du  transit 
de  la  Société  des  Nations  en  1921. 

Royaume-Uni:  38  181   km.,  en   1920. 

Chiffre  donné  par  l'Annuaire  statistique  de  Grande- 
Bretagne,  pour  1919.  Le  chiffre  correspondant  pour 
igiS  était  38  072. 

Suède  :  i5  128  km.,  en  1919. 

Chiffre  donné  par  l'Annuaire  statistique  suédois 
pour  1920.  Le  chiffre  officiel  communiqué  par  le 
Gouvernement  suédois  en  1919  était  de  lii  377  pour 
l'année  i9i3. 

Suisse:  6078  km.,  en  1919. 

D'après  l'Annuaire  statistique  polir  1920,  la  lon- 
^'ueur  totale  des  chemins  de  fer  à  voie  normale  et 
à  voie  étroite  était  de  5  078.  Le  chiffre  correspondant 
pour  1913  était  de  à  917. 

Tchécoslovaqaie  :   i3  Goo  km.,  en    1920. 

Chiffre  officiel  fourni  par  le  Gouvernement  tchéco- 
slovaque. 

Force  motrice. 

Allemagne  :   8  aCi  000,   en    1907. 

Chiffre  basé  sur  le  recensement  industriel  de  1907. 
Pas  de  donnc'Cs  plus  réoenies. 

Argentine:   G78  757,  en    1914. 
Chiffre  du  recensement  industriel  de  igid.  Pas  de 
données  plus  récentes. 

Belgique  :  i  3o5  000,  en   igiS. 

Le  communiqué  officiel  au  Comité  d'organisation 
en  1919  comportait  le  chiffre  de  3  112  770,  total  de  la 
force  motrice  utilisée  en  1913,  à  l'exclusion  de  la 
force  hydraulique,  qui  n'est  pas  visée  par  le  recense- 
ment. Toutefois,  ce  chiffre  comprenait  les  chemins 
de  fer  cl  les  navires.  Le  chiffre  exact  serait  de 
1  3o5  000. 

Brésil. 

Il  a  été  impossible  de  se  procurer  des  chiffres. 


Canada  :   2  3o5  3 10. 

Chiffre  donné  par  l'Annuaire  du  Canada  pour  1919 
('c  Développement  de  la  force  hydraulique  »).  Le 
chiffre  correspondant   pour   1913   était  de    i  43i  000. 

Danemark  :  229  843,  en   1914. 

Chiffre  du  recensement  industriel  de  igii.  Pas  de 
données  plus  récentes. 

Espagne  :    618  i46,    en    1919. 
Chiffre   pris  dans  l'Annuaire   statistique   d'Espagne 
de  19 19  («  Force  motrice  en  exploitation  à  la  On  de 
1919    »).    Pas  de   données   pour   la    période  d'avant- 
guerre. 

France:   6600000,   en    igiS. 

C'était  la  réponse  officielle  du  Gouvernement  fran- 
çais à  la  Commission  d'organisation  en  1919  («"Force 
motrice  à  l'exclusion  des  locomotives  et  des  navires, 
entre  1907  et  i9i3  »).  On  ne  possède  pas  de  données 
plus  récentes. 

Indes  :  i  i53  638,  en  1919. 
Chiffre  fourni  par  le  Gouvernement  des  Indes: 
«  Evaluation  probablement  au-dessous  de  la  réalité, 
étant  donné  qu'on  n'a  pas  tenu  compte  de  plusieurs 
branches  importantes  de  l'industrie  ».  Le  même 
chiffre  s'applique  à  l 'avant-guerre. 

Italie  :  2  55o  000,  en  1921. 
Communiqué  officiel  du  Gouvernement  italien   en 
mai  1922.  Le  chiffre  pour  191 1  était  de  i  G20  4o4. 

Japon:    3357600,    en    1919. 
Chiffre  pris  dans   le   rapport  statistique   du  Dépar- 
tement   de    l'Agriculture    de    1919.    Le    chiffre    pour 
Ï9i3-i4  était  de  i  900  000. 

Norvège  :  i  o5o  883,  en   1918. 

Chiffre  officiel  fourni  par  le  Gouvernement  nor- 
végien. Le  chiffre  correspondant  pour   igiS  était  de 

779  '"^^o- 

Pologne  :  610  000,  en  191 1. 

Communiqué  officiel  du  Gouvernement  polonais  à 
la  Commission  d'organisation  en  1919.  Ce  chiffre 
comprend  la  Pologne  du  Congrès,  Teschen,  la  Tia- 
licie,  Poson  et  la  Prusse  orientale,  mais  pas  Allensleiu 
ni  la  Silésie  d'Oppeln. 

Pays-Bas  :    795  i3o,    en    1919. 
Chiffre    fourni    par    le    Gouvernement    néerlandais 
ù  la  Commission  d'organisation  en  1919. 

Ro^aume-lni  :  10  755  000,  on  1907-8. 
Chiffre  du  recensement  de  la  production  en   1907. 
On  ne  possède  pas  de  données  plus  récentes. 

Suède  :  i  4o8  081,  en  1916. 
Communiqué  officiel  du  Gouvernement  suédois  à 
la  Commission  d'organisation  en  1919.  Le  commu- 
niqué indique  également  que  la  force  motrice  dans 
l'industrie  a  augmenté  de  34  pour  100  de  I9i3  à 
1917,  ce  qui  donne  un  chiffre  de  i  o5o  000  en  igiS. 

Suisse  :  713  000,  en  191 1. 
Chiffre  basé  sur  le  recensement  industriel  de  191 1. 
Le.   communiqué   officiel    à    la   Commission    do    1919 
donne    i  257  976.    Ce  chiffre,  cependant,  a   été   con- 
testé, et  apparemment  il  comprend  les  transports. 

Tchécoslovaquie  :   800  000,   en   1920. 
Chiffre    donné    dans    «    l'Annuaire    général    de    la 
France  et  de  l'Etranger  »  1921.  H  concorde  à  peu  près 
avec  le  chiffre  donné   par  la  Statistique  générale  de 
la  France. 
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TABLEAU  I  (A  tltr%  tfa  rtnseigntment  provisoire.) 
Population  Industrielle. 


PAYS 


Allemaf  ne 

Argentine 

Belgique 

Brésil 

Canada  

Danemark 

Espagne 

France 

Indes  (i) 

Italie 

Japon  

Norvège  

Pays-Bas 

Pologne 

Royaume-Uni..., 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie. 


ln\n  ùuli.  lu|.      Heitn-hilee. 


13  000  000 

362  000 
I  36«ooo 

l52O0O 

I  250  000 

410000 

I  300000 

8000000 

8000000 

5470000 

Soooooo 

350  000 

815789 

a  100  000 

i3  000  000 

600000 

1  000000 

a  5oo  000 


91,6 
a,8 

10,4 
1,16 
9-6 
3.1 

10,0 

61,5 

61,5 

42,0 

38,4 

2,6 

6,3 

16,1 

100 

4,6 

7.6 

19,2 


(1)  Voir  notes  aax  tableau  TIIl  a  et  LX. 


TABLEAU  II  (A  titre  de  renseignement  provisoire.) 

Rapport  de  la  population  Industrielle 

à  la  population  totale  en  %, 


PAYS 


AlUmagne 

Arp^'iitine 

Belgiiue 

Bré  il 

Ciinada 

Danemark 

Espagne 

France 

Indes  (i) 

Italie 

Japon  

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne  (i) 

Royaume-Uni  . . . 

Suède 

Suisse. . , 

Tchécoslovaquie. 


PopQlatioDtotile. 


60000000 

8  5oo  000 

7460000 

27  000000 

8835  000 

3  300  000 

21  000000 

39000200 

319000000 

38  800  000 

56600000 

2646000 

6841  000 

26350000 

47000000 

5904000 

3900000 

i3  6oo  000 


PoorceLtâ'e. 


20  0 

4.3 
18,2 
0,56 
i4,i 
12,4 

6,1 
20,4 

1,5 
14 1 

8,8 

l3,2 

11,9 

8.0 

27,6 

10,2 
20,6 
18,3 


Sombre- incicf 


72.4 
i5,5 
65,9 
2,0 
5i,o 

44.9 
22,1 

73,9 

5,4 

5i,o 

3i,8 

47,8 
4.3.1 
28,9 
100 
36,9 

92,7 
66,3 


M  Vo,r  notes  aux  tableaux  VIII  a  et  IX. 


TABLEAU  III  (A  titre  de  renseignement  provisoire.) 
Longueur  des  voles  ferrées. 


PAYS 

Uiguenr  ei  ka. 

Un- 

Hoibre-lidiM. 

Allemagne 

Argentine 

58o4i 
36  144 

9  586 
3o  000 
64  000 

4294 
i5  700 
59763 
59117 
22  000 
j5  604 

3  25o 

3451 
16529 
38  181 
i5  128 

5078 
i3  6oo 

4 
6 

14 
7 
I 

16 

10 

a 
3 
8 
II 
18 
17 
9 
5 
la 
i5 
i3 

90,6 
56,4 
14,9 
46,8 
100 

6,7 
24.5 
93,3 
92,3 
34,4 
24,4 

5,0 

5,3 
25,8 
59,6 
23,6 

7.9 

21,3 

Belgique 

Brésil 

Canada 

Danemark 

Espagne  

France .... 

Indes 

Italie  

Japon  

Norvège 

Pays-Bas 

Polf  gne  (1) 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 

(1)  Toir  1  oies  aux  t   t.V.Tiii 

VIII  A  et  IX.                                                    Il 

TABLEAU   IV 
Longueur  des  voles  ferrées  par  kilomètre  carré. 


PAYS 


Allemagne 

Argentine 

Belgique 

Brésil 

Canada  

Danemark 

Espagne 

France 

Indes 

Italie 

Japon  

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne  (i) 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie. 


SiHrfele  a  kis). 


474  347 

3942591 

29401 

8497540 

9659400 

42919 
5o5  5oo 
55i  000 
4686908 
310476 
382415 
323  658 

34186 
387  5o9 
3i5ooo 
448278 

41298 
142  578 


Uiguir  i» 

Tciej  ferrtss 

Rur 

pirkES. 

0,1223 

3 

0,0123 

i5 

0,3254 

I 

o,oo35 

18 

0,0066 

17 

o.icoo 

7 

o,o3i  I 

i3 

0,1084 

5 

0,0126 

14 

0,0708 

9 

o,o4o8 

1 1 

0,0100 

iC 

0,1009 

6 

0,0426 

10 

0,1212 

4 

o,o337 

12 

0,1229 

2 

0,0955 

8 

Roinbrt-iiiliN. 


37,5 

3,7 
100 

1,07 

2,02 
3o,7 

9.5 
33,3 

3,8 
21,7 
12,5 

3,07 
3i,o 
i3,o 
37,2 
10,3 
3-,7 
29,3 


(!)  Voir  notes  aax  tableaux  TIII  a  et  IX. 


TABLEAU  V  (A  titre  de  renseignement  provisoire.) 
Forces  motrices  en  HP. 


PAYS 


Allemagne 

Argentine 

Belgique 

Brésil 

Canada  

Danemark 

Espagne , 

France 

Indes , 

Italie , 

Japon , 

Norvège 

Pays-Bas 

Pologne  (i) 

Royaume-Uni  . . . 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 


ll»Bbre  abstli. 


8  2C4  000 
678  757 

1  3o5  000 

2  3o5  3io 
229  843 
618146 

6600  000 

1  153  658 

2  55oooo 

3  357  600 
io5o883 

795  i3o 
610000 
10  775  000 
1408081 
7i3ooo 
800000 


i*i' 


.loitre-iidiM. 


2 

76,6 

14 

6,2 

8 

12,1 

18 

0 

6 

21.3 

17 

2,1 

i5 

5.7 

3 

61,2 

9 

10,7 

5 

23,7 

4 

3i,i 

10 

9.4 

12 

7,3 

16 

5.6 

i 

100 

7 

i3,o 

i3 

6,6 

II 

7,4 

(1)  Voir  notes  aax  tableaux  VIII  a  et  IX. 

TABLEAU  VI  —  Forces  motrices  en  HP  par  tête  d'habitant 


PAYS 

EP  par  t^t(  d'batiiiut. 

iiii. 

XoaiLre-iidice. 

.\llemagne 

Argentine 

Belgique 

Brésil 

0,1 37 7 
0,0780 
0,1  tVj 

0,2<jf«j 

0,0294 

0,1 683 
o,oo36 
o,oC57 
0,0693 
0,3971 
0,1  i6a 

0,023  I 

0,229a 
0,2384 
0,1828 
o,o.t88 

8 
10 
6 
18 
a 
II 
i5 
7 
17 
12 
i3 
I 
9 
16 
4 
3 
5 
i4 

34,6 
20,0 
44,0 

0 
65,7 
17,5 

7.4 
42,3 

0,9 
16,5 

14.9 
100 

29, a 
5,8 
57,7 
60,0 
460 
14  8 

Canada  

Danemark  

Espagne  

France  

Indes 

Italie 

Japon 

Norvège 

Pologne  (I) 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 

(1)  Voir  notes  aus  tiLIeaux 

VIII  A  c    l\.                                                                  Il 
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TABLEAU  VII  (A  titre  de  renseignement  provisoire.} 
marine  marchande. 


l'A  Y  s 


Allemagne 

Argentine 

Belgique 

Brésil 

Canada 

L*anemark 

Espagne  

l'rance 

Indes 

Iialie  

Japon  

Norvège 

Pays-Bas 

Bologne  (i) 

Koyaume-Uni  . . 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie. 


ToniiJg'  brut. 


672671 

i5oooo 

!,ibooo 

Zl'j8  000 

976000 

8o3ooo 

997  o3o 

3  2^5  194 

1 80  000 

2  516000 

2996000 

2429282 

I  793  000 

18  330424 

I  073  000 

80000 

208000 


^■iU,hn-Mi:t- 


3,6 
0,8 
a,3 

2,7 

5,3 

4,4 

5,4 

«7.7 

i.o 

i3,7 

16,3 

i3,3 

9.8 

o 

100 

5.9 

0,4 


(I)  Voi.  notes  uu\  tableaux  VIII  k  et  IX. 

TABLEAU  VIII  a  (Résumé  du  tableau  VIII.) 
{A  titre  de  renteignement  provisoire.) 

Liste  des  États  classés  d'après  les  sept  caractéris- 
tiques de  LondreSi  double  poids  étant  donné  aux 
indices  absolus  (chemins  de  fer  exceptés). 

a)  —  Nombres  indices. 

Pays.  Tutil. 

1 .  Royaume-Uni    854,5 

2.  Allemagne     576,7 

'à.     France    023,6 

4.  Canada     2gi,iJ 

5.  Italie     28.!, 'i 

C.     Belgique    274,4 

7      Japon    2J4,2 

b.     Indes    • 252,45(1) 

ç^.     Suisse    2ij,5 

10.  Norvège    207 ,07 

11.  Tchécoâlova()uii'     187,1 

1?.     Suède    177.8 

j/l.     l'ays-Biis    i55,4 

1/1.     Danemark    » ïifl.o 

i5.  Pologne    . ..  116,9     U) 

iG.  ArgentinL-    ii5,2 

17.  Fs[inirnc    106,7 

18.  Brésil    57,7 

TABLEAU   IX  (A   fitre  de  rense/^nenient  provisoire. )\ 

Liste  des  États  classés  d'après  les  sept  caractéris- 
tiques de  Londres,  double  poids  étant  donné  aux 
nombres  absolii£  (chemins  de  fer  exceptés). 

b)  —  Rangs. 

N«  Pays.  lulal. 

1.  Royaume-Uni    20 

2.  France   33 

3.  Allemagne    4p 

4 .  Italie    65 

5.  Japon    74 

0.     Canada    79 

7  Belgique    87 

8  Suède     | .  . .  .  q5 

y.     'rchécoslovaquii'    io4 

10.  Pays-Bas    io5 

11.  Indes    - 107  (.1) 

12.  Suisse    108 

i3.     Norvège   108 

14.     Espagne    I  ffl 

i5.     Dancniark    128 

iG.     Pologne     i33  (a) 

17.     Argentine    i."^!) 

iS.     Brésil    i."i- 

(1)  Le  t  Inl  pour  les  loJes  esl  provi>oire  tl  ba^i  sur  uae  pu','Ula(i  ,u  iadus- 
trlelle  estiiice  à  8  niilli.ons. 
U)  Chiirio  calculé  sans  la  Htut«-Sileti«. 
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ADDENDUM 


Statistiques  des  années  d'ayanl-gnerre  se  rapportant  aux  États 
de  la  pins  grande  importance  industrielle. 

Les    tableaux    qui    suivent    (A    à    G)    donnent    les 
chiffres  d'avant  la  guerre  pour  les  sept  critériums  de 

TABLEAU  A  {^va.nt-guerre.) 
Population  industrielle. 


PAYS 

!<:Bbrib;»!;^tC';;i."j. 

Rr.f. 

^lsl>:•e-;^i;^.  ! 

Allemagne 

Argentine 

12  000 

35o 
I  357 

l32 

I  0i8 

■'5o 
I  3oo 
7  ôoo 
7  3^5 

I  900 
33o 
7Ô5 
12  ôoo 
ôoo 
900 

3 

14 

7 

16 

9 

i3 

8 

3 

U 

ô 

6 

i5 

II 

I 

12 

10 

96,0 
2,8 
10,9 

'.2 

8,1 
2,8 
10^ 
60,0 
Ô8,6 
39.6 
i5,a 

2,6 

6,0 
100 

4.0 

7.2 

Bel^que 

Brésil 

Canada  

Danemark^ 

Espagne 

France 

Indes 

Itaiie 

Japon  

Norvège  

Pays-Bas 

Royaume-Uni 

Suède 

Suisse 

TABLEAU   B  {Avànt-èuerre.) 

Rapport  de  la  population  industrielle 

à  la  population  totale  en  %. 


ÎPAYS 


rtfditii»  ttUle 
ei  Billion. 


Allemagne 

Arg-entine 

Belgique 

Brésil. 

Canada  

Danemark  .... 

Espagne  

France 

Indes 

Italie 

Jdpon  

Norvège 

Pays-Bas 

Uoyaume-Uni  . 

Suède 

Suisse 


64  92Ô 

7  9o5 

74^ 

24618 

7207 

2  800 

20  394 

39601 

3i3  i56 

34  671 

54  142 

2  358 

6  340 

45  DOO 

5  039 
3753 


Rapport  h  ia 

r)l«l.  iiiist. 
k  U  po^l. 

ïa?. 

t«talea%. 

18,5 

4 

44 

i3 

18,2 

5 

0,6 

16 

'4,1 

7 

12,5 

9 

6,3 

12 

18,9 

3 

2,3 

i5 

14,3 

6 

3,5 

14 

i3,9 

8 

",9 

10 

27,4 

I 

8,8 

II 

24,0 

2 

;.    5wke-ii4i(« 


67,5 

"  i6,o 

66.4 

2,1 

5i.4 

45,6 

22,9 

68,9 

8,4 

52,1 
12,7 

5o,7 
43.4 
100 

32,1 

87,5 


TABLEAU  C  {Av&nt-guerre.) 
Longueur  des  voies  ferrées  en  kilomètres. 


PAYS 


Alleiiiagne. . . . 
Argentine  . .  .  . 
Belgique  .... 

Brésil 

Canada 

Danemark.. 

Espagne 

France  

Indes 

Italie 

Japon  

Norvèg'e 

Pay  -Bas 

I'o>ôume-Uni 

S.,cJe 

Sui->--e 


I.:::  :-. 

Li:g. 

N'/iùrt-ial.je. 

63  377 

I 

t 
100 

35  064 

6 

55,3 

•9587 

12 

i5,i 

23  49' 

7 

37.0 

49000 

4 

77,3 

3706 

14 

5,8 

14  463 

9 

32,8 

57280 

2 

90,3 

55  7C1 

3 

87.9 

17644 

3 

27,8 

II  3o<3 

li 

17,8 

3o85 

16 

4,8 

3  33» 

i5 

5,2 

38072 

5 

60,0 

'4  377 

10 

22,6 

4917 

i3 

7,7 

Londres,  dans  16  des  18  pays  pour  lesquels  les  chiffres 
^Prf  la  guerre  ont  déjà  été  établis  :  c-est-à-dirc 
sans  la  Pologne  et  la  Tchécoslovaquie.  Les  tableaux 
sont  donnes  comme  comparaison  avec  le»;  tableaux 
précédents  I  à  VII.  Les  positions  relatives  des  diffé- 
rents pays  sur  la  base  de  ces  chiffres  n'ont  pas  été 
lixees. 

-   TABLEAU  D  {Ava.nt-guerreA 
Longueur  des  voies  ferrées  par  kilomètre  carré. 


PAYS 


Allemagne.. 
Argentine . . 
Belgique. . . 

Br^il 

Canada 

Danemark. . 

Espagne 

France 

Indes , 

Italie 

Japon  

Norvège 

Paj-s-Bas  . . . 
Royaume-U) 

Suède 

■Suisse 


v^ri;ieiipiTs 

et  ks* 
(1  lilliffs. 


540.8 
2  9Ô0 

29.5 

8486 

9659 

40 

5o5 

536 

4687 

s86 

38a 

323 

34 

3i5 

439 

4i 


Liifftiir  ici 

1 

«ia  fnréo     lu;.  | 

fu  kn* 

0,1171 

4 

0,0119 

12 

0.3249 

I 

0,0028 

16 

o,oo5i 

10 

0  092G 

7 

O.OL'SÔ 

II 

0,10*39 

0 

o,cii9 

i3 

0,0617 

8 

0,0296 

10 

0,0096 

14 

0,0-J.82 

6 

0,1209 

2 

0,0327 

9 

0, 1 1  .>3 

3 

KtiWt-iUitt 


36,0 
37 
100 
0,9 

16,0 

23,5 
8,8 

32,9 

3.7 
18,9 
9.1 
2.9 
3o,2 

37,2 

10,0 

3^,9 


TABLEAU   E  [A^ànt-guerre.) 
Forces  motrices  en  HP. 


1 

PAYS 

V)ibre  !t;;:ï!ïEiiUfK. 

Uiî- 

X«Bb«-:i4..;*. 

Allemagne 

8264 

679 

I  3(â 

i43i 
23o 
618 
6600 
I  i53 
I  620 

I  qOO 
780 

7^ 
10770 
I  o5o 

712 

2 
i3 

7 
16 

6 

19 

•4 
3 
8 
5 
4 

II 

10 
I 
9 

12 

76,6 

03 

12,1 

i3,3 

2,1 

5,7 

61,2 

10.7 

i5o 

17,6 

7.2 

7.3 

100 

9.7 

6,6 

Acg^ntine 

Belgique 

Brésil 

i  Canada 

Danemark 

Espagne 

France 

Indes 

Ita'ie 

Japon  

Norvège 

Pays-Bas 

i  Rovaome-Uni 

1  Suèie 

!  Suisse 

TABLEAU   F  (A\/3int-gutrre.) 
Forces  motrices  en  HP  par  tête  d'habitant. 


PAYS                '  ?f  nr  t?'.>  i libitiiî. 

tiig. 

5»tèrf-i£<:r«. 

1  Aliemairne 

0,127 
0,086 
0,176 

0,201 
0,082 
o,o3o 
0,167 
0,004 
0,047 
o,o35 
0,33 1 
0,125 
0,237 
0,186 
0,190 

8 

10 

6 
16 

3 
II 
14 

7 
i5 

13 

i3 

9 
2 
5 

4 

38,3 
25,9 
53,1 

60,4 

24.7 

9,1 

50,4 

1,2 
14. 1 

10,6 
100 
37.7 
71.6 

56,1        1 
57,4       « 

Argentine 

!  Belgiqu; 

Brésil    

,  Canada, 

Danemark 

Espagne 

.  France 

1  Indes 

Italie 

Japon 

i  Norvège 

i  P^ys-B.s ' 

Royaume-Uni  

Suède . . 
;  Suisse. . 

44y 


<(  Documentation  Catholique  » 


448 


TABLEAU  G  (Avanf-^uerre.) 
Marine  marchande. 


PAYS 

Tiiiiuagetirut  *s  Eillliers. 

Ring. 

leBbrt-iidiu. 

Allemag-ne 

5  i33 
.88 
3^1 
So8 
«97 
770 
88^ 

1  9aa 

119 
1  43o 
I  708 
1  967 
I  47a 
1889a 
I  oi5 
80 

a 
14 
la 
i3 

9 
11 
10 

h 
i5 

7 
5 
3 
6 
1 
8 
16 

37.1 
l>0 

1,8 
1.6 
4.7 
4,0 
4.6 

10,1 
0.6 
7,5 
9.0 

10.3 

7.7 

100 

5.3 

0.4 

Brésil 

Danemark 

Indes 

Italie 

Japon  

Norvège 

P.iys-Bas 

Suède 

Suisse 

CONCLUSION 

Le  30.  9.  22,  au  cours  de  la  16*  séance  publique 
de  sa  XXI"  session,  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nattons  a  pris  la  résolution  suivante  : 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations, 
Considérant  que  ks  demandes  qui  lui  ont  été  pré- 
sentées par  l'Inde  et  la  Pologne,  ainsi  que  les  ob- 
jections soulevées  par  divers  autres  pays,  relative- 
ment à  la  liste  des  huit  membres  de  l'Organisation 
internationale  du  Travail  présentant  l'importance 
industritlie  la  plus  considérable  —  liste  préparée  par 
le  Comité  d'organisation  de  la  première  Conférence 
générale  de  l'Organisation  internationale  du  Travail  et 
utilisée  pour  la  constitution  du  Conseil  d'administra- 
tion du  Bureau  international  du  Travail  en  1919  — 
ont  soulevé  une  question  d'ordre  général,  celle  de 
savoir  quels  sont  les  huit  Membres  ayant  l'impor- 
tance industrielle  la  plus  considérable  ; 

Considérant  qu'en  vertu  du  quatrième  alinéa  de 
l'article  ScjS  du  Traité  de  Versailles  et  des  articles 
correspondants  des  autres  Traités  de  Paix,  cette  ques- 
tion doit  être  tranchée  par  le  Conseil  ; 

Décide  que  les  huit  Membres  de  l'Organisation 
inteniatioiuile  dû  Travail  présentant  l'importance  in- 
dustrielle la  plus  considérable  sont  actuellement,  par 
ordre  alphabétique  :  l'Allemagne,  la  Belgique,  le 
Caniula,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Inde,  l'Italie 
et   le   Japon   (i).  . 

Conformément  à  la  résolution  adoptée  à  Saml- 
Sébastien  par  le  Conseil  le  5  août  1920,  la  présente 
décision  est  rendue  en  vue  de  la  reconstitution  du 
Conseil  d'administration  du  Bureau  international  du 
Tnivail,  laquelle  doit  être  opérée  par  la  quatrième 
Conférence  générale  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail.  La  décision  ne  peut  être  considérée  comme 
visant  à  modifier  le  Conseil  d'administration  tel  qu'il 
a  été  formé  par  la  première  Conférence  (2). 

(i)  Oiins  un  rapport  soumis  au  Conseil,  le  i3.  g.  22,  lo 
viroinl';  hiiii,  représentant  le  Japon,  a  fait  l'observation 
eiiivaulo  :  «  Les  Etats-Unis  auraient  également  un  sièpe 
parmi  les  nations  d'importance  industrielle  la  plus  consi- 
dérable s'ils  étaient  membres  de  lOrganisalion  [interna- 
tionale du  Travail].  »  Cf.  Société  des  Nations.  Journal 
OfficieU  nov.  i<)2a,  p.  i3/ia.  (Note  de  la  D.  C.) 

(a)   Cf    Société  des  Nations.  Journal  Officiel,  nov.    igaa. 
«    Procès-verbal    de    la    XXl"   session   du    Conseil,    tenue   à 
■   Genève    du    jeudi    3i    août    au    mercredi    4    cet.    igaa    ». 
p.   iv>nr).  (Note  de  la  D.  C.) 
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(les  z  vol.).  Gabalda. 

Rachat  de  livraisons  de  la  «  DociiineDtalion  Catholique  » 


Pour  compléter  des   collections  et   rendre   par  là  service 
aux    abonnés    récents,     l'administration     de     la    Documen- 
tation Catiu.liquc  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uni/orni 
de  60  centimes  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ciaitrès 

9,  15,  74,   79,  120,   131,   135,  136,   137,  138,   159,   178. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  adre.<:se  : 
Monsieur  le  "hibliutliécaire.  5,  rue  Bavard,  Paris-MU». 
et  mentionner  en  tite  de  la  sascnption  le  nom  et 
l'adresse  complète  de  l'expéditeur. 

iV.  C.   Nous   ne   rachetons   ni   les  collections   complet 

ni   les   numéros  non   indiqués  dans  la  liste  ci»des8us. 


lin|..    Paul   FeuonVrau,  3  el   5,  rue  Bayard,   Paris,   VllP.  —  Le   gérant:   A.    Faiclb. 
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LES  OiESTIDIIS  HCÎIIELLES  »  et  « 


DELA 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Réception  de  M.  Georges  Goyau 
successeur  de  Denys  Cocliiu 


M.  Georges  Goyau,  ayant  été  élu  par  l'Académie 
française  à  la  place  vacante  par  la  mort  de  Denys 
CocHiN,  7/  est  allé  prendre  séance  le  jeudi  1 5  février 
1923  et  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

DISCOURS 
de  M.  Georges  Goyau 

"Les    «    occupations    b    de    l'Académie. 

Mkssieur?, 
Votre  Compagnie  est  un  tribunal  fort  occupé.  Les 
mois,  périodiquement,  comparaissent  à  votre  barre, 
pour  que  vous  disiez  de  certains  qu'ils  sont  morts, 
et  de  certains  autres  qu'ils  sont  bien  nés.  Devant 
vous  les  talents  se  présentent  pour  obtenir  des  cou- 
ronnes, et  l'on  vous  signale  des  vertus  qui  parfois 
eussent  voulu  rester  cachées.  Et  vers  vous  s'ache- 
mine, depuis  quelques  années,  un  autre  flot  de 
clients,  un  flot  qui  ne  sera  j^nmai?  trop  dense,  les 
familles  nombreuses.  Fénelon,  s'il  revivait,  devrait 
ajouter  plusieurs  chapitres  à  la  lettre  fameuse  qu'il 
écri'\'it  sur  vos  «  occupations  ».  Mais  à  mesure  qu'elles 
S':'  multiplient,  il  devient  nécessaire  que  dans  votre 
Compagnie  les  bons  vouloirs  se  prodiguent.  Je  vous 
promets  le  mien  ;  je  vous  le  promets  laborieux, 
assidu.  Etre  un  travailleur  au  milini  de  vous,  un 
travailleur  avec  vous  tous,  ne  sera-ce  pas  le  meilleur 
moyen,  non  point  certes  d'acquitter,  mais  du  moins 
de  reconnaître  la  flatteuse  dette  de  gratitude  qui 
m'atlaclie  à  vous  ? 

Éloge  du  baron  Denys  Cochin 

Cette  dette  elle-même.  Messieurs,  il  semble  qu'elle 
poit  commo  accrue  par  la  première  tâche  à  laquelle 
îu'aiont  appelé  vos  8\Uïrapcs.  Car  elle  me  fut  chère, 
cette  tTiche,  puisqu'elle  m'offrit  une  émouvante  occa- 
sion do  prolonger.  a\i  d<'là  m^mc  de  la  tombe,  la 
précieuse  proximité  de  pensées  et  d'aspirations  à 
laquelle  voidait  bien  m'admellre  l'amicale  cordialité 
de  M.  le  li:iron  Deiiys-Pierre-Auguslin-Marie  Cochin. 

ORIGINES  ET  DÉBUTS 

(T    "Parisien    de   "Paris.    » 

Ce  fut  un  Parisien  de  Paris  ;  il  y  naquit  le  ï*''  Pcp- 
Icmbre  r8r>i.  Un  Cochin  peut  errer  à  travers  Paris 
comme  à  travers  un  musée  familial.  Voici  dans  sa 
châsse,  à  Saint-Etienne  du  Mont.  Mme  Sainte  Gene- 
viève, que  des  Cochin  promenaient  jadis,  de  la  Mon- 
tagne  à   l;i   Cité,   quand    solennellement  elle   sortait  ; 


et  voici,  non  loin  d'elle,  derrière  des  plaques  tom- 
bales. Racine  et  Pascal,  dont  beaucoup  ignoreraient 
qu'ils  reposent  là  si  un  Cochin,  maire  du  quartier, 
bisaïeul  de  votre  confrère,  n'avait  fait  rayonner 
deux  inscriptions  sur  l'obscurité  de  leur  poussière. 
Voilà,  rue  des  Gobelins,  l'emplacement  des  deux 
chambres  que  louait  en  1826  ce  même  Cochin,  et  qu 
furent  la  première  salle  d'asile  ouverte  aux  ftetits 
Parisiens  ;  et  l'hôpital  Cochin,  tout  laïcisé  qu'il  soit, 
prolonge  la  tendresse  d'âme  d'un  vieux  curé  qui  fut 
l'arrière-grond-oncle.  Un  Cochin,  dans  Paris,  se  sent 
l'héritier  d'un  passé  qui  oblige,  et  le  serviteur  né 
de  ses  frères. 

Exemptes  vivants  au  sein  de  la  famille. 

Les   exemples    vivants   sont   plus   efficaces    encor? 
que  les  souvenirs.  Denys,  ses  deux  frères  plus  jeunes, 
n'avaient  qu'à   regarder   la   magnifique  existence   di 
leur  père,  Augustin  Cochin,  pour  éprouver  un  besoin 
de    générosité    civique,    pour    comprendre    tout    ce 
qu'implique  de  discipline  le  sens  de  la  liberté,  pour 
aspirer    à    être    les   serviteurs   de    Dieu    en    étant    les 
serviteurs    du    progrès.    Des    manuscrits    de    M.    et 
Mme    Augustin    Cochin,    publiés   depuis    leur    mort, 
témoignent  que  leur  maison  était  un  foyer  de  spiri- 
tualité, que  le  travail  de  la  pensée  y  était  considéré^ 
comme  une  façon  de  prière  et  couronné  par  la  prier 
elle-même,  et  que  dans  cette  famille  où  parvenaiei 
tous  les  échos  de  la  cité,  tous  les  échos  de  la  chré 
tienté,  on  méditait  volontiers  sur  les  échos  de  l'au^^ 
delà. 

.Maîtres,   éducateurs,   amis  de  la  famille. 

L'abbé  Perreyve,  si  prématurément  disparu,  en 
les  joies  mêmes  du  sacerdoce  prolongeaient  l'cntraîj 
de  la  jeunesse,  était  l'un  des  visiteurs  aimés  ;  il  caï 
sait  avec  Denys,  lui  écrivait  de  longues  lettre>.  Pouf 
lui   faire   traduire  du  latin,   ou  même,   tout  simple-J 
ment,  pour  le  faire  jouer,  le  P.   Gratry,  d'ordinaii 
si  distrait  —  distrait  par  la  philosophie  —  concei 
trait  toute  son    attention,  toute   sa   bonté.    Mgr    Du 
panloup   lui    disait   qu'un   chrétien   devait    travaille^ 
surtout  quand  il  s'appelait  Cochin.  Ainsi  faisait  l'éci 
lier,  à  Louis-le-Grand,  à  Stanislas  ;  <  t  Gratry,  à  Ttv\ 
sure  qu'il  grandissait,  lui   incidquait  «   la  royale 
divine    ambition    de    mettre    dans    les    destinées 
monde  son  poids  de  justice  et  de  vérité  ». 

jSyo  ;  porte-fanion  de  Bourbaki  : 
le  ff  deuil  du  français  ». 

En  1870,  M.  Denys  Cochin  avait  dix-huit  ana 
grand,  vigoureux,  bon  cavalier,  il  lui  parut  qu'l 
devait  risquer  sa  vie  pour  la  France.  Il  s- 'engager 
s'inijjalienta  quelque  temps  au  dépôt,  puis  devil 
porte-fanii  n  de  Bourliaki.  «  Dieu  m'a  fait  c*" 
grâce,  écrivait-il  après  la  journée  de  Vill.rjcxel, 
ne  voir  les  Prussiens  qji'en  fuite.  »  Il  fallut,  hélai 
interrompre  leur  poursuite;  quarante-trois  ans  pif 
tard,  nos  régiments  s'engageront  sur  cette  mên 
route,  et,  dès  le  mois  d'aoAt  igi^.  rendront  Thann] 
la  France. 

M.   Cochin  connut   des  journées  et  des  nuits 
giques  :    il    était    là   quand    P.ourbaki,   désespéré,     . 
tait  do  faire  violence  à  la  mort,  qui  se  refusa.  D« 
Besançon,    l'on    se    sentait    bloqué:    nul   moyen 
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vir  la  France,  de  savoir  quelque  chose  d'elle.  Le 
jeune  engagé  s'évada,  courut  en  Sui>>e  pour  retourner 
à  son  dépôt,  être  encore  soldat.  Impossible  !  dit  la 
police  de  Genève:  on  l'arrêta,  on  le  fit  prisonnier 
sur  parole.  La  France  le  consola  de  ce  douloureux 
ehômaga  en  parant  sa  boutonnière  de  la  médaille 
militaire  :  il  ne  portera  jamais  aucun  autre  insigne 
d'honneur. 

A  la  fin  de  1S71,  faisant  partie  d'une  mission 
qu'envoyait  la  Croix-Rouge  à  Dublin,  il  assistait  aux 
impétueuses  manifestations  des  Irlandais  pour  leur 
indépendance:   «   Nous   n'avons   pas   le  droit   de   les 

'.mer,  écrivait-il  au  Correspondant,  nous  qui  savons 
n  que  l'Alsace  fera  comme  eux.   » 

Le   «  deuil  du  fils   »  ;   testamcni  spirituel  d'un  père. 

Vous  avez  lu,  Messieurs,  dans  la  Revue  des  Deux 
lû/inde.'',  les  lettres  de  jeunesse  de  Denys  Cochin  ; 
V0U3  l'y  avez  senti  s'épanouir  et  se  mortifier,  vibrer 
et  s'égayer,  travailler  et  paresser  ;  vous  y  avez  deviné 
des  luttes  intérieures  que  des  victoires  terminaient, 
(c  Fortifie  ta  volonté,  lui  recommandait  son  père; 
prends  le  parti  décidé  du  combat  contre  les  sens,  du 
frir.mphe  obscur  en  la  présence  de  Dieu  ;  puis,  cette 

iature  mise  autour  de  tes  reins,  jouis  de  tout, 
is  en  prenant  des  notes  qui  aideront  tes  réflexions.  » 
conseil  eut  la  portée  d'un  testament,  car,  en  1S72, 
£rustin  Cochin  mourait.   Son  deuil   de   fils,   succé- 

:it    à    son    deuil    de    Français,    induisait    le    jeune 

mme  à  «  prendre  la  vie  tout  à  fait  au  sérieux  »  ; 
ïa  physionomie  intellectuelle  et  morale  était  désor- 
niois  fixée. 

CARACTÈRE  DE  DENYS  COCHtN 

/    Très   divers  sans  jamais  être  ondoyant.    » 

'-•j  fut  le  propre  de  M.  Cochin  d'être  toujours  très 

>:rs     sans     jamais     être     ondoyant.     Sincèrement, 

vousement,  tout  d'une  traite,  il  s'abandonnait  à  la 

îiété   de   ses  enthousiasmes   pour   tout  ce    qui    lui 

■aissait    honorer    le    génie    humain    ou    le    crcur 

main.  IL  aimait  la  science  et  la  beauté,  la  philo- 

f'hie  et  la  bonté.  Sans  heurts  ni  satiété,  il  passait 

Une  chasse  à  l'autre,  chasse  aux  microbes  dans  un 

iit  oratoire  et  chasse  à  courre  dans  une  forêt,  chasse 

;iux  idées  dans  son  cabinet  et  chasse  aux   tableaux 

'    z  les  marchands. 

!1  avait  le  goût  de  l'éducation  et  le  goût  des  spé- 

!jtion3    intellectuelles:    il    suivra    avec    la    même 

'ience,  et  presque  avec  le  même  attrait,  son  petit- 

~  aux  prises  avec  une  version  latine,  et  René  Des- 

:  les  aux  prises  avec  l'infini.  Grand  connaisseur  en 

uture,    il    comprendra    David    et    il    comprendra 

7anne  ;    il    ne    croira    pas    manquer    de    respect    à 

ine    Benoît,    son    arrière-grand  "mère,    très    bonne 

ve  de  David,  lorsqu'il  admirera  Degas,  ou  le  Bon 

-ck  do  Manet  ;  ses  encouragements,  ses  commandes 

orienteront  et  soutiendront  les  débuts  d'un   Maurice 

Denis,  qui  sous  nos  regards  renouvelle  l'art  religieux 

jusqu'au  delà  de  nos  frontières,  et  qui  réintègre  cet 

iirt,    après   trois   siècles   et   demi   de    disgrâce,    dans 

Genève  de  Calvin. 

T^on  un  t  amateur  a.  mais  un   t  amoureux   » 
de  haute  culture. 

'î.    Cothin   était    un    spontané,    un   piimesaulier, 

;  .  ompt  à  comprendre,  à   savourer  et  à  jouir,    mais 

qui  s'imposait  sa  part  de  travail  comme  il  prélevait 

sn  pari  de  jouissances,  et  qui  tour  à  tour  se  mettait 

t  entier  dans  tout  ce  que   tour  à   tour  il  faisait. 

1   travail    donnait    une    impression    d'entrain,    de 


mouvement,  d'élan.  Ses  livres,  c'était  une  pensée  qui 
se  parlait  à  elle-même,  en  nous  parlant,  et  qui  nous 
faisait  l'honneur  de  nous  introduire  en  son  méca- 
nisme. 

Digression  !  disait-on  parfois  en  présence  de  cer- 
tains passages.  Mais  non,  ce  flot  de  souvenirs  et 
d'historiettes,  d'images  et  d'associations  d'idées,  qui 
tout  d'un  coup  se  précipitait,  charriait  jusqu'à  nous, 
dans  toute  sa  plénitude,  l'incomparable  richesse  de 
cette  agile  et  ferme  pensée.  Se  laisser  promener 
quelquefois,  de  fleur  en  fleur  et  d'objet  en  objet, 
par  une  vaste  et  gourmande  curiosité,  serait-ce  fata- 
lement la  marque  d'un  esprit  facile  et  volage,  uni- 
quement soucieux  d'errer  en  Don  Juan  dans  le  monde 
des  idées,  et  qui  ferait  à  la  haute  culture,  en  lui  mul- 
tipliant les  déclarations  d'amour,  plus  de  sourires 
que  de  promesses,  et  plus  de  promesses  que  de  sacri- 
fices ?  Ces  esprits-là,  on  les  appelle  parfois  des  ama- 
teurs, ce  ne  sont  jamais  des  amoureux.  Denys 
Cochin,  vers  la  vingt-cinquième  année,  décida,  lui, 
qu'il  serait  tout  le  contraire  d'un  amateur,  et  tout  ce 
discours  vous  montrera  comment  cette  décision  régla 
sa  vie. 

DE  LA  SCIEKCE  A  LA  MÉTAPHYSIQUE 

Cocbin  au  service  de  la  science. 
Sous   le  regard  de  Pasteur. 

Gratry  l'avait  rendu  philosophe  et  lui  avait  dit  que 
l'étude  des  sciences  était  pour  la  philosophie  une 
préparation  nécessaire.  Ce  fut  au  service  de  la  science 
que  d'abord  le  jeune  homme  s'enrôla:  il  enferma 
dans  les  laboratoires  une  partie  de  ses  journées.  À 
appartint  à  cette  ardente  équipe  de  travailleurs  qui, 
sous  le  regard  de  Pasteur,  avec  un  mélange  de  fièvre 
et  de  recueillement,  d'imagination  et  d'observation 
patiente,  s'efforçaient  à  surprendre  les  secrets  de  la 
vie.  Au  laboratoire  de  la  rue  d'Ulm,  on  interrogeait 
la  goutte  de  vinaigre,  la  levure  de- bière,  le  grain  do 
raison  ;  on  leur  demandait  s'il  y  avait  des  générations 
sjwnlanées.  On  ne  leur  dictait  "pas  d'avance  leur  lan- 
gage, mais  on  voulait  qu'ils  eussent  un  langage  ;  on 
disposait  les  phénomènes,  on  les  modifiait,  on  les 
mettait  ù  la  question,  pour  avoir  des  réponses.  Denvs 
Cochin  était  passé  maître  en  cet  art  de  questionner. 

On  m'a  raconté  que  la  phraséologie  chimique 
l'agaçait  un  peu  ;  il  s'étonnait  qu'on  n'appelât  pas 
un  pot,  un  pot.  Son  esprit  clair,  jaillissant  en  un 
langage  simple  et  direct,  se  fût  peut-être  effarouché 
volontiers  devant  ce  qu'il  y  a  de  sécheresse  et  de 
mystère  dans  les  dédales  des  langues  spéciales  et 
techniques.  Mais  il  eut  bientôt  fait  de  se  laisser 
apprivoiser,  et  l'on  apprit  un  jour  qu'il  venait  d'ima- 
giner tout  un  appareil,  qui  porta  son  nom,  pour 
étudier  l'action  de  l'air  sur  les  fermentations.  C'était 
une  noble  joie  de  préparer  ou  de  confirmer  ainsi, 
par  des  travaux  d'approche,  les  conclusions  du  maître. 

Le  laboratoire  Pasteur,  école  de  désintéressement. 

Les  jeunes  gens  trouvaient,  au  laboratoire  Pasteur, 
de  hautes  et  pures  disciplines  d'ànie  ;  la  science  s'y 
révélait  comme  une  école  de  désintéressement.  J'en- 
tends dire  qu'aujourd'hui  certains  lycéens  font  des 
sciences  pour  gagner  plus  tard  de  l'argent.  Pasteur 
n'aurait  pas  goûté  ces  vocations-là.  Deiiys  Cochin  le 
vit  un  Jour  s'insurger  contre  un  professeur  de  phy- 
sique, qui,  ayant  inventé  une  lamjje  électrique,  l'avait 
vendue.  «  Cela  est  indigne  d'un  savant,  disait  Pas- 
teur. Encore  s'il  était  sans  fortune,  mais  il  a  bien 
\ingt  mille  livres  de  rentes!  »  On  voulait,  chez  Pas- 
teur, un  certain  pur  amour  de  la  science,  comme  les 
mystiques  aspirent  vers  un   pur   ninonr  de   l>i  n  :  ce 
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sont  là  de  bciiux  cl;ins,  qui  portent  vers  les  cimes, 
<l  do  ces  cimes,  ensuite,  laissent  retomber  généreu- 
sement, sur  la  vaste  foule,  les  grâces  obtenues  par  le 
mystique  et  les  lumières  obtenues  par  le  savant  ;  ces 
lumières,  comme  ces  grâces,  visent  à  nous  délivrer 
du   ni;il. 

Lutte  contre  les  maladies  contagieuses. 

La  lutte  contre  les  maludies  contagieuses  s'inaugu- 
rait :  le  D''  Roux,  plus  tard,  poursuivra  cette 
lutte,  et  Denys  Cocliin,  toute  sa  vie,  aimera  s'en 
faire  le  témoin.  A  cette  époque,  Renan,  dans  un 
dialogue,  s'amusait  à  rêver  d'une  humanité  terro- 
lisée  par  quelques  savants,  et  leur  obéissant  pour 
éviter  qu'ils  la  détruisissent.  Denys  Cochin  se  détour- 
nait de  ce  mauvais  lève  en  contemplant  ce  labora- 
toire Pasteur  où  la  chimie  devenait  une  charité.  Un 
jour  viendra  —  et  il  le  verra  —  où  les  chimistes 
d'outre-Rhin  considéreront  comme  le  plus  beau 
Iriompiie  de  suspendre  sur  le  monde  le  cauchemar 
allègrement   prévu   par   Renan. 

Son  œuvre  philosophique. 

Cochin  contre  l'cuolutiomiisme  :  L'Evolution  et  la  Vie. 

1!  n'y  a  pas  de  générations  spontanées  (i)  ;  Denys 
Ctx  liiti  l'avait  lui-même  vérifié.  Dans  son  livre 
rErolaliun  et  la  Vie,  publié  en  i886,  il  transmit  aux 
pliili)~opiies  ce  message  de  Pasteur.  Comment  cron'C 
désoiinais,  comme  le  prétendait  Spencer,  que  le 
monde  minéral,  le  monde  de  la  vie,  le  monde  moral 
ne  fussent,  sous  des  modes  différents,  qu'une  même 
force  mystérieuse,  inconnaissable,  cl  mystérieusement 
transformée  par  d'inconnaissables  avatars  ?  M.  Cochin 
chimiste  établissait  que  Ja  matière  inerte  et  le  germe 
vi\ant  forment  deux  ordres  différents;  toute  une 
moitié  du  système  de  Spencer  succombait.  Et  M.  Co- 
cliin philosophe  avait  dès  lors  la  partie  belle  pour 
affirmer,  contre  l'autre  moitié  de  ce  système,  l'exis- 
tence d'un  troisième  monde,  d'une  troisième  créa- 
lion,   le  monde  moral,   l'àme  humaine. 

Objectivité  de  nos  sensations    et  réalité  de  la   pensée  : 
Le   Monde  extérieur.. 

Il  revint  à  la  charge,  en  iSgB,  dans  son  livre  le 
Monde  extérieur.  Devant  les  savants  qui  volontiers 
se  fussent  passés  de  métaphysique,  il  convoquait  idéa- 
listes et  sensualistes.  Les  premiers  disaient  eu  sou- 
riant :  La  matière  n'est  pas  ;  et  les  seconds,  en  rica- 
nant :  Le  monde  des  idées  n'est  rien.  Et  les  savants 
étaient  au  rouet,  doutant  tour  à  tour,  et  même  simul- 
tanément, de  leurs  sens  et  de  leur  pensée.  Mais 
Denys  Cochin  les  russmait,  les  réconfortait,  leur 
montrait  comment,  au  delà  du  monde  des  sensations, 
la  raison  reconstitue  la  matière  pure  et  reconstruit 
un   monde   réel. 

Ils  avaient  donc  à  se  réjouir  qu'elle  ne  fût  point, 
cette  raison,  je  ne  sais  quelle  aveugle  transformation 
d'une  force  inconnaissable,  mais  qu'elle  fût,  au  con- 
traire, une  puissance  distincte,  puissance  qui  con- 
naît, qui  maîtrise  et  qui  règne  —  qui  règne  en  se 
soumettant,  lorsque  se  soumettre,  c'est  encore  régner; 
et  c'est  en  proposant  à  la  raison  des  savants  un  acte 
de  foi  dans  la  véracité  divine,  que  Denys  Cochin  leur 
rendait  coniiance  dans  les  données  mêmes  de  leurs 
sens  et  dans  la  possibilité  d'une  science.  La  science, 
concluait-il,  reste  étroiteiM'nt  liée  à  la  métaphysique, 
on  peut  même  dire  qu'elle  en  fait  partie. 


(0  Voir  D.  C,  l.  S,  cul.  1280-1282,  duns  «  L'œuvre  île 
Pasteur  et  ses  résultais  actuels  »  (Bnici;,  Correspondatit), 
la  Itiéorie  pastorienne  sur  la  pénération  spontanée  et  les 
controverses  à   ce  Eujcl  du   vivant  de   l'asleur  cl  après  lui. 


Son  cartésianisme 
Suprématie  de  l'intelligence. 

Vous  avez  entrevu,  Messieurs,  derrière  cette  dia- 
lectique, la  philosophie  cartésienne,  où  le  xvii'  siècle 
trouva  des  raisons  de  croire,  et  le  xvin*  des  raisons  de 
douter,  ou  même  de  nier  ;  M.  Cochin,  qui  en  191 3 
consacrait  un  livre  à  Descartes,  le  lisait  avec  les  yeux 
du  xvn'  siècle. 

Descartes  se  détache  du  passé,  et  de  la  tradition, 
et  de  ses  maîtres,  ou  du  moins  il  croit  s'en  détacher, 
car  son  amour  des  idées  claires  et  distinctes  est  un 
héritage  de  sa  formation  scolastique  ;  loin  des  morts, 
loin  des  vivants,  il  revendique  et  réalise,  dans  son 
poêle,  sa  souveraineté  de  chose  pensante  ;  on  goûtera 
ce  spectacle,  cent  cinquante  ans  plus  tard,  comme 
une  première  affirmation  des  droits  de  l'individu,  de» 
droits  de  l'homme. 

Mais  voici  que  cette  chose  pensante,  solitaire  et 
souveraine,  peuple  sa  solitude  de  l'idée  même  d© 
Dieu,  et  s'humilie  devant  Dieu  comme  devant  la 
source  de  toute  connaissance,  comme  devant  le  ga- 
rant de  tout  raisonnement.  Dieu  survient,  sur  l'appel 
de  Descartes,  pour  affirmer  la  valeur  métaphysique 
de  la  contiaissance,  la  vérité  métaphysique  de  la 
science. 

Denys  Cochin  se  passionne  ;  celte  valeur,  cette  vé- 
rité, lui  tiennent  tant  à  ca-ur  !  Lorsque  Henri  Poin- 
caré  vengeait  de  certaines  attaques  nos  fiicultés  de 
connaître,  Denys  Cochin  s'en  réjouissait,  à  deux  re- 
prises, du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  ;  et  il 
se  donnait  le  malicieu.x  plaisir  d'étonner  certains  de 
ses  collègues  en  leur  révélant  que  Pie  X.  dans  ses 
encycliques  réputées  réactionnaires,  parlait  comme 
Henri  Poincaré,  et  que  l'Eglise  estimait  plus  la  raison 
que  ne  le  faisaient  beaucoup  de  philosophes. 

«  Je  veux  que  mon  intelligence  me  demeure  une  lumière.  » 

]\L  Cochin  demandait  aux  philosophies  nouvelles  : 
«  Que  me  dites-vous  de  mon  intelligence,  de  ma 
pensée  ?  Je  veux  qu'elle  me  demeure  une  lumière, 
j'y  tiens,  c'est  ma  grandeur,  c'est  ma  dignité.  »  Du 
haut  de  celte  cime  royale  où  le  xx'  siècle  le  réin- 
stalle, saint  Thomas  d'Aquin  répondait  :  «  Vous 
avez  raison,  l'homme  est  semblable  à  Dieu  en  ce 
qu'il  pense.  » 

7/  repousse   le  pragmatisme. 

a  Ne  parlons  pas  de  lumière,  protestait  le  pragma- 
tisme, ce  que  vous  appelez  vérité,  c'est  tout  simple- 
ment une  direction  pour  voire  volonté,  un  aliment 
pour  votre  vie.  »  Le  pragmatisme  était  dès  lors  jugé, 
M.  Cochin  n'en  voulait  pas. 

11  rêve  d'un  concordat  entre  Descartcs  et  Bergson. 

.Mais  une  autre  philosophie  survenait:  «  Je  vous 
apporte  une  lumière,  nnumurait-elle,  et  cette  lumière 
éclaire  la  réalité  mouvante,  elle  est  miroitante,  comme 
le  sont,  dans  la  réalité,  les  aspects  changeants  et 
mobiles  de  la  vie  ;  j,c  la  dois  à  une  faculté  nouvelle 
de  connaître  :  l'instinct,  devenu  conscient  sous  le 
nom  d'intuition.  »  M.  Cochin  se  mettait  aux  écoutes  ; 
cette  demi-disgràcc  de  l'intelligence  le  chagrinait, 
mais  les  horizons  nouveaux  qui  peut-être  s'entr'ou- 
vraient  le  séduisaient,  .\prc8  tout,  cette  jeune  intui- 
tion, personne  modeste  encore  que  conquérante, 
s'adressait  finalement  à  nos  vieilles  facultés  logiques, 
pour   mettre    en   œuvre    ses    trouvailles. 

El  M.  Cochin  rêvait  d'un  concordat  qui  peut-être 'î 
se   pourrait  conclure  entre   l'auteur   du   Discours 
lu  uiétlwiie  et  l'auteur  de  l'Evolution  créatrice. 
c'est    toujours   à    Descaries   qu'il    revenait,    avec 
sentiment  de   gratitude   pour    les   leçons  de   séou 
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de  fioité,  d'ambition,  que  nos  esprits  doivent  à  Des- 
cartos,  et  parce  qu'il  lui  semblait  avoir  trouvé,  dans 
les  auvrcs  de  ce  philosophe,  les  mots  décisifs  et  su- 
prêmes dont  s'éclaire  la  besogne  du  penseur  et  la 
besogne  du  savant. 

L'HOMME  POLITIQUE 

Préséance  de   la  prière  et  de  la  pensée  sur  la  poîitiq  ue 

Ce  furent  là,  Messieurs,  les  besognes  favorites  de 
votre  confrère  ;  il  fut  homme  politique  par  surcroît, 
et  si  vous  étiez  surpris  que  je  misse  quelque  lenteur 
à  le  suivre  dans  sa  vie  publique,  Denys  Cochin  lui- 
même  se  chargerait  de  me  défendre.  Il  admirait 
beaucoup  le  portail  de  la  cathédrale  de  Bourges,  et 
savez-vous  pourquoi.**  C'est  parce  qu'autour  de  la 
figure  centrale  du  Christ  y  paraissent  d'abord  les 
saints  en  prière,  et  puis  les  savants,  plongés  dans  la 
lecture  des  livres,  et  puis,  tout  au  bout,  les  rois, 
couionne  en  tète,  épéc  en  main. 

Oui,  Messieurs,  il  plaisait  à  Denys  Cochin  que  le 
prctocole  de  nos  vieux  imagiers  donnât  aux  rois  cette 

'ace,    car    «    on    fait   ainsi    descendre    la    politique, 

sait-il,  à  la  place  qu'elle  mérite.  La  prière,  la 
i  cnsée  passent  avant  la  puissance  ;  la  politique  ne 
f;iit  qu'aplanir  le  terrain  ;  l'œuvre  véritable,  l'œuvre 
humaine,  c'est  la  science,  c'est  le  trésor,  sans  cesse 
.'lupmenté,  de  nos  connaissances  philosophiques.  La 
politique  me  paraît  la  servante  des  autres  œuvres  de 
i 'intelligence  humaine.  Un  Colbert  me  fait  l'effet 
d'un  respectable  et  utile  intendant,  chargé  de  tenir 
convenablement  la  maison  où  travaille  un  Dos- 
cartes   ». 

Dans  les  assemblées  délibérantes,  où  les  circon- 
stances l'entraînèrent  beaucoup  plus  que  ses  goûts, 
M.  Cochin  trouvait  que  les  idées  étaient  moins  claires, 
la  recherche  moins  paisible,  que  dans  les  labora- 
toires. Il  eût  aimé  partager  ses  journées  entre  eux 
et  le  Palais-Bourbon,  cola  fut  impossible.  Mais  plu- 
sieurs fois  à  la  tribune  il  parla  d'eux,  de  leur  amé- 
nagement, de  leur  budget,  de  leur  prestige  :  gous 
l'ccharpc  du  député,  il  demeurait  un  serviteur  de  la 
ecicnce. 

7/  ne  fut  jamais  en  politique  un  ambitieux. 

Le  mandat  politique  fut  un  moyen  pour  lui, 
j;iiii.âs  une  fin.  Conseiller  municipal  de  Paris  depuis 
l^^.^  il  aurait  pu,  dès  1889,  devenir  député,  et  c'était 
1.1  un  vœu  de  Léon  XIII  ;  il  aurait  pu,  en  1919,  rester 
lioputé.  Cela  ne  dépendait  que  de  lui,  et  de  son 
silence,  peut-être,  plutôt  que  de  son  langage.  Il  aima 
nùcux  être  battu,  en  1SS9,  que  d'engager  iniplicilc- 
nicnt  sa  personnalité  dans  certaines  combinaisons 
politiques  qu'il  réputait  menaçantes  pour  les  libertés 
parlementaires  ;  il  aima  mieux  s'effacer,  en  1919, 
que  de  signer  des  affiches  collectives  où  la  fermeté 
des  revendications  religieuses  lui  paraissait  fléchir. 
Ambitieux,  au  sens  vulgaire  du  mot,  comment  l'eùt-il 
été  .''  La  citô  idéale,  pour  lui,  était  celle  qui  saurait 
employer  les  dévouements  et  remettre  les  ambitions 
à  leur  place. 

Tendances  politiques. 

«   T^ous  croyons  au  roi  et  aux  Chambres.    » 

Sos  traditions,  ainsi  qu'il  le  disait  en  1877  aux 
électeurs  de  Corbeil,  ne  l'attachaient  à  aucun  parti  ; 
et  ses  lettres  de  jeunesse  le  montrent  assez  indécis  au 
iujtt  des  régimes  politiques,  plus  indécis  d'ailleurs 
qu'indifférent.  Quand  je  lis  son  Louis-Philippe,  ce 
li\ro  frappant  et  persuasif  auquel  le  roi  lui-même 
semble  avoir  collaboré  par  de  très  intéressantes  cita- 
tions, et  quand  je  vois  M.  Cochin  .s'attacher  à  pho- 
tographier   les    minutes    d'histoire    durant    lesquelles 


Louis  XVI  apparut  comme  un  libéral  et  Louis-Phi- 
lippe comme  un  féal  serviteur  de  la  branche  aînée, 
je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  que  si  ce  livre  eût 
paru  quarante-cinq  ans  plus  tôt,  en  1S73  au  lieu 
de  1918,  il  aurait  eu,  peut-être,  l'importance  d'un 
fait  historique,  et  influé  sur  les  destinées  de  la  cause 
monarchique   en    France. 

Mais  M.  Cochin,  en  1878,  n'était  encore  qu'au 
début  des  méditations  qui  peu  à  peu  l'amenèrent  à 
considérer  la  monarchie  comme  un  boulevard  effi- 
cace pour  un  libéralisme  pratique.  «  Nous  croyons 
au  roi  et  aux  Chambres,  écrira-t-il  plus  tard  :  aux 
Chambres,  pour  manifester  l'opinion  dominante  ; 
au  roi,  pour  être  le  roi  de  tous  et  faire  respecter  les 
faibles  après  chaque   revirement  d'opinion.    » 

Il  pensait  avec  Cavour  que  la  plus  mauvaise  des 
Chambres  vaut  encore  mieux  que  la  meilleure  des 
antichambres,  mais  il  partageait  la  haine  éloquente 
de  Stuart  Mill  contre  la  tyrannie  dos  majorités  ;  et 
pour  les  obliger  à  quelque  générosité,  pour  assurer 
aux  idées  momentanément  vaincues  leur  droit  à  la 
vie,  le  sceptre  d'un  roi  lui  paraissait  une  bonne 
invention. 

7/  pratiquait  «    tes  méthodes 
qui  rendent  l'opposition  féconde   », 

Une  majorité  mit  lui  jour  une  barrière  entre  le  sol 
de  France  et  l'héritier  de  la  race  royale:  Denys  Cochin 
l'escorta  de  l'autre  côté  de  la  barrière,  et  se  sentit, 
désormais,  attaché  à  un  parti  non  seulement  par  des 
arguments  de  philosophie  politique,  mais  par  ce  senti- 
ment de  fidélité   qu'inspucnt  les   grandes   dis,gi"àces. 

Il  se  classa  donc  parmi  los  hommes  d'opposition. 
Il  faut  qu'il  y  ait  des  hérésies,  dit  saint  Paul  ;  il 
semblerait,  à  l'entendre,  que  dans  la  cité  même  de 
Dieu  le  gouvernement,  même  assisté  d'en  h.iut, 
aurait  besoin  d'une  opposition,  au  moins  de  temps  à 
autre.  A  plus  forte  raison,  Messieurs,  c'est  là  une 
Tiécessité  pour  les  i^ouvoirs  humains.  Les  oppositions 
ne  sont  point  seulement  une  mortification  bien  op- 
portune pour  le  subtil  orgueil  des  majorités  ;  elles 
peuvent,  elles  doivent  être  une  lumière  pour  le  gou- 
vernement qu'elles  surveillent.  La  vie  parlementaire 
de  Denys  Cochin  nous  enjoigne  les  méthodes  qui 
rendent  une  opposition  féconde  pour  une  patrie. 

L'esprit  d'équité  pour  les  personnes 
tempérait  son  opposition  à  la  J^épublique. 

C'était  l'une  de  ses  maximes  qu'il  se  sentait  inca- 
pable de  faire  une  opposition  systématique  à  la  Répu- 
blique, s'il  la  voyait  gouvernée  par  des  hommes 
modérés,  libéraux  et  intègres  ;  et  c'en  était  une 
autre  qu'il  ne  concevait  pas  le  jeu  politique  comme 
un  duel  de  personnalités,  mais  comme  un  duel 
d'idées.  Que  ses  contradictours  de  la  veille  soutinssent 
soudainement  une  thèse  qu'il  trouvait  juste,  on  l'y 
voyait  adhérer  avec  amitié,  avec  élan.  Pas  de  parti 
pris  contre  les  hommes.  Jules  Ferry  battant  son  père 
aux  élections.  .Iules  Fcrr)-  faisant  instrumenter  contre 
les  moines,  l'avait  douloureusement  ému.  Mais  n'im- 
porte :  M.  Cochin  rendait  hautement  justice  au 
«  Vosgien  entêté  »  qui  avait  pressenti  que  nos  pro- 
digieuses découvertes  scientifiques,  bouleversant  l'équi- 
libre économique  des  peuples,  devaient  les  amener 
à  se  répandre  dans  l'univers. 

Le  recueil  de  discours  qu'il  intitula  Ententes  et 
Ruptures  glorifie  les  ententes  qui  devaient  isoler  en 
Europe  la  puissance  germanique,  et  condamne  la 
rupture  par  laquelle  la  France,  s'absentant  du  Va- 
tican, paraissait  s'isoler  dans  la  chrétienté  ;  et  cette 
distribution  même  de  l'éloge  et  du  blâme  attestait 
l'esprit  d'équité  qui  imprégFiait  celte  éloquence  et 
qui  sans  cesse  la  contrôlait. 
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L'orateur  parlementaire. 

Elle  se  faisait  aimer  par  sa  bonne  humeur,  par 
sa  bonhon)ie.  par  son  allure  cordiale,  paciliante. 
«  Denys  Cochin  va  parler  »,  murmnrail-on  dans  les 
couloirs.  Tout  de  suite  les  bancs  se  garnissaient.  La 
tôle  basse,  le  dos  un  peu  rond,  ii  gravissait  la  tri' 
bune  :  les  mains  dans  les  poches,  il  commençait. 
Un  peu  timide  au  début,  la  voix  était  distincte,  vi- 
brante et  partout  elle  portait.  Sa  mémoire  très  sûre, 
sa  préparation  très  profonde,  le  soutenaient  ;  en 
mots  justes,  incisifs,  sans  déclamation,  sans  éclats 
de  voix,  sans  emphase  de  gestes,  il  devenait  orateur, 
tout  en  restant  causeur.  Il  trouvait  moyen  de  mettre 
de  la  bonne  humeur  jusque  dans  l'indignation,  et 
les  victimes  de  ses  flèches  ne  savaiejit  alors  si  elles 
devaient  protester  ou  bien  sourire.  Des  fonctionnaires 
un  jour  ayant  subi  des  ennuis  pour  avoir  cumulé 
avec  le  dévouement  à  TEtat  la  dévotion  à  Dieu,  Denys 
Cochin  s'écriait  :  a  Le  gouvernement  nous  fait  voter 
le  budget  des  messes  et  condamne  ceux  qui  y  as- 
sistent !  »  La  causerie,  parfois,  provoquait  des  inter- 
ruptions ;  c'était  une  fête,  alors,  pour  l'orateur,  et 
pour  son  auditoire.  Sa  parole  n'était  jamais  plus 
pétillante,  plus  débridée,  plus  décisive,  que  lors- 
qu'elle se  condensait  en  ripostes.  C'est  avec  ces 
mœurs  oratoires  qu'il  intei-vint,  plus  de  vingt  ans 
durant,  dans  les  grands  débats  sur  la  politique  étran- 
gère et  sur  la  politique  religieuse. 

Quelques  interventions  politiques. 

Le  massacre  des  Arméniens. 

Vous  vous  souvenez,  Messieurs,  des  émouvantes 
discussions  auxquelles  donnèrent  lieu  les  sanglantes 
hécatombes  d'Arméniens.  D'une  part,  le  concert  eu- 
ropéen, où  chaque  puissance  avait  ia  responsabilité  ; 
et  chacune  voulait  être,  selon  le  mot  Je  M.  Cochin, 
une  grande  personne  bien  sage,  de  crainte  de  sortir 
du  concert  et  do  tomber  dans  l'isolement  ;  et  la 
diplomatie  de  la  France  —  de  la  France  qui,  à  cette 
date,  était  encore  une  nation  vaincue  —  se  sentait 
contrainte  de  surveiller  les  manèges  de  certaines 
autres  diplomaties,  et  de  calculer  Lien  mûrement, 
bien  sûrement,  les  répercussions  de  ses  actes,  et 
même  de  ses  générosités.  D'autre  part,  une  certaine 
conscience  européenne,  chrétienne,  humaine,  qui  ne 
eavait  qu'une  chose,  que  là-bas  on  tuait,  et  qui 
demandait  justice, 

Denys  Cochin  ne  voulait  pas  que  l'Europe  ou  les 
Arméniens  pussent  croire  à  l'indifférence  de  la 
France.  Les  chancelleries  causaient  dans  le  secret: 
était-ce  pour  les  Chambres  une  raison  de  se  taire  ? 
Denys  Cochin  ne  le  pensait  pas.  Il  conjurait  notre 
diplomatie  qu'elle  gardât  un  souvenir  aigu,  impé- 
rieux, des  généreuses  passions  qui  devaient  animer 
la  France  ;  qu'elle  représentât  les  consciences  tout 
entières,  non  seulement  dans  leur  souci  de  l'intérêt 
national,  mais  dans  leurs  soubresauts  d'humanité,  et 
qu'elle  s'associât  enCn  à  ces  «  mouvements  de  désin- 
téressement qui,  faciles  aux  individus,  paraissent 
presque   impossibles    aux    nations    ». 

Lorsque  M.  Cochin  formulait  cet  appel,  il  trou- 
vait devant  lui,  sur  les  bancs  du  pouvoir,  l'éminent 
homme  d'Etat  qui  devait  un  jour  l'accueillir  ici; 
et  ce  jour-là.  M.  Gabriel  Hanotaux  lui  dira  :  «  Com- 
ment décliner  votre  critique  puisqu'elle  professe  le 
bien  ?  On  plaide  avec  vous,  même  quand  on  subit 
votre  verdict,  car  les  causes  que  vous  soutenez  sont 
généreuses  et  justes.  »  Ainsi  se  clora,  sous  votre 
coupole,  le  dialogue  parlementaire  dont  les  Armé- 
niens avaient  été  l'objet,  par  un  épilogue  qui  hono- 
rera les  deux  interlocuteurs. 


V Affaire  de  Crète. 

Le  dialogue  s'était  derechef  engagé,  non  niieina 
pressant,  non  moins  vif,  au  sujet  de  la  Crète.  D'une 
part,  ici  encore,  le  concert  européen,  assez  embarrasse 
pour  concilier  avec  le  principe  de  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman  la  rédaction  d'un  statut  donnant 
quelque  indépendance  à  la  Crète  ;  d'autre  part,  une 
créance  immortelle,  la  créance  de  la  Grèce  sur  nos 
civilisations.  Créance  signée  par  l'antiquité  chré- 
tienne et  contresignée  par  les  humanistes  de  la 
Renaissance,  dont  M.  Henry  Cochin  pouvait  redire  à 
son  frère  les  ferveurs  fidèles  ;  créance  attestée  par 
Renan  lorsqu'il  priait  sur  l'Acropole  ;  créance  attestée 
par  Léon  XIII  lorsque  les  voies  où  se  promen;ut 
Aristote  lui  apparaissaient  comme  l'avenue  de  la 
théologie.  Denys  Cochin  se  rappelait  le  lycée,  où 
Sophocle  lu  dans  les  classes,  les  Orientales  dévorées 
sous  le  préau,  enseignaient  également  l'amour  de 
la  Grèce.  Souvenirs  classiques,  aspirations  roman- 
tiques, répercutaient  la  voix  de  la  Grèce  criant  à 
l'Europe  :  a  La  Crète  veut  être  à  moi  »,  et  Denys 
Cochin  prolongeait  l'écho. 

«  Nous  ne  prétendons  pas,  disait-il,  nous  mêler  aux 
intrigues  qui  s'agitent  toujours  autour  de  la  question 
d'Orient  ;  non,  nous  voulons  parler  en  faveur  des 
opprimés  quels  qu'ils  soient,  chrétiens,  musulmans, 
juifs,  bohémiens,  tou5  les  opprimés.  »  «  Les  âmes 
collectives  des  nations,  insistait-il,  ne  sont  pas  tou- 
jours incapables  de  comprendre  les  raisons  géné- 
reuses et  d'humanité  pure.  Elles  peuvent  quelquefois 
oublier  leurs  intérêts  séculaires  pour  compatir  au 
sort  des  faibles  et  s'accorder  le  luxe  d'une  bonne 
action,  et  j'aime  à  répéter  que  nous  avons  droit 
d'afOrmer  ceci  en  France,  parce  que,  si  ce  n'était 
pas  vrai,  la  moitié  de  riiistoire  de  France  ne  serait 
plus  qu'un,  roman.  » 

Cochin  protagoniste   du  rôle  civilisateur  de  la   Trance 
(colonies,    Orien  t) . 

Celte  moitié  de  son  histoire,  M.  Cochin  voulait  que 
la  France  la  continuât  en  se  faisant,  dans  ses  colonies, 
une  civilisati'icc,  en  y  avisant  au  progrès  moral  et 
religieux,  et  son  éloquence  exigea  que  l'esclavag' 
disparût  de  Madagascar  dès  lors  que  nos  trois  cou- 
leurs y  planaient. 

Par  ailleurs,  les  discours  réunis  dans  son  volum» 
Affaires  marocaines  témoignent  avec  quel  coup  d'œil 
d'homme  d'Etat  il  savait  veiller  à  ce  que  fût  sauve- 
gardé l'intérêt  national,  à  ce  que  fussent  respectées 
certaines  exigences  d'un  égoïsme  sacré.  Un  surcroît 
d'ascendant  s'attachait  dès  lors  à  sa  voix  lorsque,  e:i 
discutant  les  bases  de  nos  alliances,  elle  demandait 
que  les  traités  conclus  nous  permissent  de  demeurer 
un  peuple  généreux,  un  peuple  chevaleresque. 

Cette  voix  s'adressait  à  toute  la  Chambre,  à  toute  la 
France.  «  Votre  cause,  disait-il  aux  catholiques,  est 
forcément  celle  des  chrétiens  d'Orient  »  ;  et  se 
retournant  vers  les  gauches,  il  leur  signifiait  :  «  Vous 
êtes  liés  par  principe  aux  gens  qui  veulent  l'indépen- 
dance. »  De  part  et  d'autre,  M.  Cochin  était  compri-^. 
Ou  avait  vu,  jadis,  Donald  et  Benjamin  Constant, 
Genoude  et  Déranger,  mêler  leurs  applaudissements 
quand  Charles  X  libérait  la  Grèce  :  de  pareilles 
unions  se  reformaient  ;  et  dans  les  lagunes  de  Venise, 
un  vieux  moine  d'Arménie  les  ratifiait,  en  joignant 
dans  sa  prière  d'action  de  grâces,  aux  noms  de 
Denys  Cochin  et  de  Vandal,  ceux  de  Jaurès  et  de 
M.  Anatole  France. 

LES  LUTTES  RELIGIEUSES 

Les  deux  méthodes. 

Votre  confrère  s'inspirait   du   même  esprit  dans 
luttes    pour    l'idée    religieuse.    Il    eût    pu,    comi 
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:royant,  défendre  l'Eglise  en  invoquant  les  droits  de 
l'absolue  vérité  ;  il  préférait  revendiquer  pour  *"lle, 
au  nom  du  droit  commun,   la   liberté.   La  première 

néthode,  peut-être,  donne  plus  de  virilité  pour  com- 
L.attre,  mais  la   scconjje,  assurément,  donne  plus  de 

ouplesse  pour  vaincre. 

Le  seul  succès  remporté,  au  déclin  du  xrx®  siècle, 
par  l'idée  de  pacification  religieuse,  fut  provo- 
qué et  obtenu  par  M.  Cochin.  Il  interpellait  sur 
'i    liberté   des   funérailles    :  Spuller,   en   sa   réponse, 

•rononça  le  mot  d'  «  esprit  nouveau  )>  qui  un  instant 
illumina  l'horizon  d'une  splendeur  d 'arc-en-ciel.  Au 
loin,  Léon  XIII  fut  content,  très  content.  Il  avait 
conseillé  aux  catholiques  de  se  rallier  à  la  Répu- 
blique ;  il  lui  parut  que  la  République  leur  souriait. 
M.  Cochin,  promoteur  du  beau  sourire,  n'était  copen- 

îmt  pas  un  apôtre  du  ralliement. 

Cochin  et  la  latte  scolaire. 

•    h' Université.   l'Eglise,   les   Congrégations, 
il  voulait  qu'on  les  fit  vivre  ensemble.    » 

Des  lois  survinrent  qui  ramenèrent  les  orages  ; 
l.'rnys  Cochin  s'en  irrita,  il  leur  reprochait  d'appau- 
vrir l'enseignement  en  gênant  la  liberté.  Deux  jeu- 
-,  nous  n'en  voulons  plus,  lui  disait-on.  Et  moi, 
it-il,  j'en  veux  vingt,  pensant  librement,  mais 

i\  Mit  en  commun  la  patrie. 

L'Université,  l'Eglise,  les  Congrégations,  autant  de 
forces  :  il  voulait  qu'on  les  fît  vivre  ensemble,  pour 
la  grandeur  du  pays.  Créer  des  écoles  libres  pour 
soixante-dix  mille  petits  Parisiens,  fonder  la  Ligue 
pour  la  liberté  de  l'enseignement,  et  d'autre  part 
s'inscrire,  on  Sorbonne,  dans  la  Société  des  amis  de 
l'Université  :  ce  n'était  là,  pour  lui,  qu'un  seul  et 
même  ge^te.  Volontiers  il  rappelait  une  belle  parole 
de  M.  Liard  :  «  La  chaire  de  Moisson  ou  celle  de 
l.ippmann,    lui   avait   dit   un    jour   ce   haut  univer- 

taire,  ne  sont  pas  les  ennemies  de  la  chaire  de 
•I.    Branly  ;  nimons  la  science  partout  oiî  elle  s'en- 

ignc.  )) 

Contradictions  de  la  politique  anticléricale. 

Il    parlait   d'or,   ce   recteur,    que  n'était-il    législa- 
ur  ? 

Denys  CcJlin  aimait  beaucoup   un    vieux   mathé- 
laticicn,   lies  apprécié  de  l'Institut  pour  ses  travaux 
ir    I.;3    fonctions    elliptiques  ;    ce    savant,    un    jour, 
le  droit  d'enseigner  aux   enfants  le  carré  de 
'•'■nuse.     Pourquoi  }    Parce    qu'il    était    Maria- 
Mais   Denys   Cochin   savait  qu'au   Jap<m   notre 
iitic   réclamait   des  Marianistes  comme    profes- 
^.1.-  ;  et  Denys  Cochin   trouvait  que  le  monde  est 
plein  de  contradictions. 

Il  fut  un  jour  victime  de  son  zèle  pour  la  liberté 
•  la  culture,  ses  fonctions  do  délégué  cantonal  lui 
irent  enlevées,  a  Ce  n'est  pas  pour  des  raisons  poli- 
ques  »,  lui  écrivait  son  sous-préfet.  Denys  Cochin 
it  inquiet  :  «  J'ai  craint,  confessait-il,  qu'il  ne 
l'eût  révoqué  pour  insuffisance  J'orlliopraphe.  » 
'•lis  lorsqu'il  devint  l'un  des  quarante  Français  pré- 
jâés  au  dictionnaire,  ses  craintes  furent  rassurées. 

L'apôtre  de  la  pacification. 

.Au    (hmeuranl,     toute     surexcitation     des    passions 
lifîieusrs     lui     déplairait  :     il    dé<ir.iit    atténuer     les 
irl»,  et  même  le;»  pn-venir.  L'histoire  le  montrera, 
lf)o4  «'l  ï^oh.  tentant  de  suprêmes  dômarchi-s  pour 
Hjurer   la    niplun-  enfr»-   la    Fr.ince    -f    l;i    papaulf'-.    M 
ivait  là,  pour  lui.  une  quf'stinn   dp   politique-  élran- 
noB     missions,     notre    prolcrfoint.     notre     rAle 
tl,   hantaient  sa   pensée.    N'éUiil-il   pas  devenu 


comme  le  syndic  général  Je  la  France  du  Levant, 
digne  héritier  d'un  autre  Denys  Cochin,  qui  fut  au 
milieu  du  xvm«  siècle  syndic  général  des  mission» 
franciscaines  aux  Lieux  Saints?  Au  delà  du  Vatican, 
ii  voyait  la  plus  grande  France,  qui  était  en  partie 
une  création  de  l'Eglise. 

Que  nos  querelles  confessionnelles  pussent  avoir  au 
Transtevere  ou  au  Maroc,  en  Chine  ou  en  Syrie,  des 
réactions  contraires  à  l'intérêt  national,  cela  lui  pa- 
raissait un  malheur  qu'il  désirait  épargner  à  la 
Franco.  D'aucuns  murmuraient  avec  désinvolture  : 
Ce  sera  une  faute  de  plus  au  passif  du  régime  I 
M.  Cochin  ne  croyait  pas  que  l'homme  d'opposition 
dût,  pour  guérir  les  maux,  les  aggraver. 

PENDANT  LA  GRANDE  GUERRE 

Dans  le  Paris,  angoissé  mais  vaillant,  du  mois 
d'août  1914,  cet  homme  d'opposition  devint,  en 
quelque  façon,  un  pouvoir  spontané.  Galliéni.  pour 
ausculter  l'âme  de  Paris  et  savoir  qu'elle  ticndrail, 
n'avait  qu'à  écouter  M.  Cochin  et  les  députée 
parisiens  qui,  sous  sa  présidence,  faisaient  face 
au  tragique  péril. 

Au  service  des   t  plus  diverses  clientèles   ». 

Tous  les  précédents  de  sa  vie  politique  achemi- 
naient vers  lui  les  plus  diverses  clientèles.  Des  Armé- 
niens lui  disaient  :  a  Nous  ne  sommes  pas  des  Turcs  ; 
procurez-nous  des  permis  de  séjour  I  »  Trois  cents 
Grecs,  impatients  de  se  battre  pour  la  France,  vou- 
laient que  ce  fût  lui,  l'ami  de  la  Grèce,  qui  les  pré- 
sentât au   ministre  de   la   Guerre. 

Il  apprenait  que  sur  les  prêtres  soldais  certaines 
menaces  planaient:  leur  chasuble,  à  l'autel,  laissait 
passer  leur  pantalon  rouge  ;  et  de  vigilints  esprits, 
que  Charleroi  n'avait  pas  dérangés  dans  leurs  habi- 
tudes de  pensée,  tremblaient  pour  l'idée  laïque, 

M.   Cochin  voyait  Galliéni,  et  l'incident  était  clos. 

Dis  pères,  des  mères  s'inquiétaient  du  silence  de 
leurs  fils,  tués  peut-être,  ou  prisonniers,  ou  disparus. 
M.  Cochin  travaillait  à  organiser  l'œuvre  des  Nou- 
velles du  Soldat  :  il  la  mettait  en  rapports  avec  les 
bureaux  d'information  qui  fonctionnaient  au  Va- 
tican ;  et  les  premières  lettres  qu'il  échangeait  avec 
le  secrétaire  d'Etat  du  nouveau  pape  Benoît  XV 
avaient  trait  à  nos  poilua. 

Enquêtes  et  rapports  du  chimiste. 

Les  pouvoirs  publics,  qui  savaient  que  M.  Cochin 
se  tenait  à  leur  disposition,  se  rappelaient  d'abord 
qu'il  était  chimiste,  et  lui  confiaient  quelques  mis- 
sions pour  prévenir  la  disette  d'explosifs. 

((  Vous  n'êtes  qu'un  chimiste  »,  disaient  à  Pasteur 
les  Jurassiens  quand  il  souhaitait  leurs  suffrages 
pour  le  Sénat.  Et  Pasteur  leur  répondait  :  n  Pourquoi 
la  France  de  1792  a-t-elle  vaincu  ?  C'est  parce  que  la 
science  avait  donné  au  courage  de  nos  pères  le  moyen 
matériel  de  combattre  et  de  vaincre.  »  Il  leur  rappe- 
lait Monge  et  Carnot,  Fourcroy,  Guyton  de  Morveau, 
Berthollel,  fournissant  à  nos  armées  de  l'acier,  et  du 
cuir,  et  du  salpêtre,  et  des  ballons,  et  le  télégraphe 
aérien.  Je  ne  sais  si  M.  Cochin  se  souvenait  de  ces 
grands  ancêtres  lorsque  à  son  tour,  en  mai  1916, 
dans  son  rapport  sur  les  poudres  et  salpêlres,  il  tra- 
çait un  magistral  programme  d'application  de  la 
chimie  aux  besoins  de  la  trnerre,  lorsque  son  ima- 
gination de  8av;mt  transfigurait  les  papeteries  en  fa- 
briques d'explosifs,  et  lorsque  après  l'armislire.  sur 
le  désir  de  M.  Clemenceau,  il  envi^i^reail  d.ins  ua 
rapide  tour  de  France  les  moyens  d'ulilisrr  nos  usines 
de  guerre  pour  les  besoins  du  temps  de  paix. 
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Cochin  ministre. 

<x  Dites  donc  à  des  hommes  qui  ne  seraient  que 
politiques  d'en  faire  autant  1  »,  continuait  Pasteur 
avec  un  joli  brin  de  fierté.  Les  hommes  qui  ne  sont 
que  politiques,  Messieurs,  font  néanmoins  tout  leur 
devoir  quand  ils  savent  adapter  au  service  de  la  cité 
les  lumières  de  chacun  ;  et  pour  faire  bon  usage  du 
bon  vouloir  de  M.  Cochin,  deux  présidents  du  Con- 
seil se  rencontrèrent  :  l'un  d'eux  illustrait  votre 
Compagnie,  et  cette  grave  séance  témoigne  que  jus- 
qu'à sa  dernière  heure  il  a  travaillé  pour  elle. 
M.  Briand  et  M.  Ribot  songèrent  que  M.  Cochin 
n'était  pas  moins  familier  avec  les  jeux  de  la  diplo- 
matie qu'avec  le  jeu  des  atomes  ;  ils  installèrent  au 
pouvoir,  de  novembre  i()i5  à  juillet  1917,  en  la 
personne  de  M,  Cochin,  le  catholicisme  et  la  com- 
pétence. Ce  fut  pour  l'union  sacrée  une  sanction, 
pour   la   défense  nationale  un   bienfait. 

Mission  du   «    grand  philheîtène   »   en   Grèce. 

Denys  Cochin  dut  inaugurer  son  ministère,  lui 
monarchiste,  par  un  geste  qu'eussent  envié  certains 
orateurs  de  la  Convention,  lorsqu'ils  affectaient  de 
haranguer  les  peuples  par-dessus  la  tête  des  rois. 

A  la  cour  de  Grèce,  les  influences  germanophiles 
prévalaient  ;  on  pouvait  craindre  que  les  divisions 
alliées,  accourues  au  secours  des  Serbes,  ne  fussent 
arrêtées,  cernées,  désarmées  dans  leur  retraite  sur 
Salonique. 

On  avait  sous  la  main,  à  Paris,  un  grand  philhcl- 
lène  ;  on  l'envoya,  pour  qu'il  fît  de  son  mieux.  Dans 
Palras,  dans  Athènes,  une  foule  immense  entoura 
Denys  Cochin,  et  ne  songeait  plus  à  aller  dormir, 
parce  que  Denys  Cochin  était  là.  Les  vivats  qui  l'ac- 
clamaient se  mêlaient  aux  cris  de  :  Vive  la  France  ! 
.vive  Venizelos  !  vive  la  Constitution  !  Ces  cris  impo- 
Baient  une  politique  ;  Denys  Cochin  s'en  fut  à  Salo- 
nique, et  revint  dire  au  roi  et  à  ses  ministres  la 
commune  volonté  de  la  France  et  du  peuple  grec. 
Le  pouvoir  dut  s'incliner  ;  la  sécurité  de  nos  dra- 
peaux  fut  garantie. 

Cela  n'empêche,  murmuraient  les  germanophiles, 
que  le  colosse  germanique  demeure  indomptable. 
Dans  un  banquet,  à  Phalère,  Denys  Cochin  se  leva:  en 
face  de  lui,  il  y  avait  Salamine,  où  vingt-cinq  siècles 
plus  tôt  un  autre  colosse  avait  succombé.  Le  paysage 
parlait,  l'histoire  parlait.  Denys  Cochin  les  commen- 
tait ;  son  verbe  était  l'écho  de  ces  deux  éloquences. 
Au  dire  des  témoins,  il  fut  incomparable  ;  et  l'âme 
grecque,  en  l'écoutant,  trouva  dans  son  propre  passé 
des  raisons  de  croire  à  la  victoire  de  la  France.  Le 
lendemain,  il  était  pi'oclamé  citoyen  d'Athènes. 
Toute  cette  histoire  se  déroula  sur  un  autre  plan  que 
celui  de  l'histoire  diplomatique  ;  les  diplomates  sont 
décorés  par  les  cours  ;  Denys  Cochin  était  décoré  par 
un  peuple. 

Le  blocus  des  Empires  centraux. 

A  son  retour,  une  besogne  de  diplomate  lui  fut 
confiée.  On  voulait  une  organisation  plus  rigoureuse 
du  blocus  des  Empires  centraux.  Les  Allemands  s'en 
allaient  chez  les  neutres  quêter  des  vivres,  et  des 
produits  chimiques,  et  des  matières  premières,  qu'ils 
transformeraient  en  engins  de  mort.  Comme  mi- 
nistre d'Etat,  puis  connue  secrétaire  d'Etat  aux 
Affaires  étrangères,  M.  Cochin  fut  chargé  de  les  tra- 
quer, sur  tous  les  marchés  du  mondi». 

Mais,  pour  les  évincer,  la  France  devait  se  pré- 
senter en  acheteuse,  et  tout  de  suite  les  difficultés 
commençaient.  Que  n'achetons-nous,  demandait 
M.  Cochin,  les  pâtes  à  papier  de  Suède  et  les  vaches 
de  Suisse  ?  Halte-là,  intervenaient  d'autres  ministères, 


.songeons  aux  producteurs  français.  Pour  fal>riqu.T 
notre  acide  sulfuriquc,  rcprcnait-il,  que  n'achetons- 
nous  les  pyrites  Scandinaves  ?  L'Angleterre  se  laissait 
convaincre,  et  les  armées  allemandes  n'eurent  plus  à 
compter  sur  ces  pyrites. 

En  coupant  les  vivres  aux  Allemands,  il  fallait 
veiller,  d'autre  part,  à  ce  que  les  neutres  ne  fussent 
privés  de  rien,  pas  même  de  dessert.  Les  appétits 
suisses  avaient  besoin  de  nous,  chaque  jour,  pour 
déjeuner  et  pour  dîner.  M.  Cochin  montrait  beau- 
coup de  sollicitude  pour  ces  cordiaux  voisins,  si  ac- 
cueillants à  nos  rapatriés,  à  nos  grands  blessés.  «  Je 
n'ajouterai  pas  un  plat  à  votre  menu,  disait-il  aux 
Suisses,  mais  j'aviserai  pour  que  le  menu  soit  tou- 
jours servi  à  l'heure.  »  Et  les  rations  qui  très  ponc- 
tuellement franchissaient  la  frontière  suisse  arrivèrent 
toujours  à  l'heure,  mais  elles  étaient  si  sûrement 
calculées  qu'il  ne  resta  jamais  de  reliefs  que  fût 
venue  quémander  la  disette  allemande. 

Si  la  Société  des  Nations  veut  un  jour  manier 
l'arme  du  blocus  contre  quelque  Etat  pécheur,  I'î 
haut  fonctionnaire  international  qu'elle  en  chargera 
n'aura  qu'à  régler  ses  méthodes  sur  celles  de  Denys 
Cochin. 

COCHIN  NÉGOCIATEUR  RELIGIEUX 

7/  travaille  à  l'apaisement  à  l'intérieur 
par  l'intermédiaire  de  "BenoU  "Xy. 

Précurseur,  il  le  fut  encore,  tout  le  long  de  son 
ministère,  en  nouant  avec  le  Saint-Siège,  à  titre  per- 
sonnel, certains  entretiens  épisodiques,  qui  préser- 
vèrent efficacement  la  paix  religieuse.  Tourner  le 
dos  pour  ne  pas  voir  le  Pape,  déclarait-il,  n'est  pas 
faire  montre  de  pensée  libre,  c'est  une  autre  manière 
de  sa  prosterner. 

Onze  ans  plus  tôt,  les  catholiques  allaient  en  son 
hôlel  pour  y  trouver  et  y  saluer  l'Eglise,  dans  la 
personne  du  cardinal-archevêque  de  Paris,  qui,  dé- 
possédé de  son  palais,  était  devenu  l'hôte  de  M.  Co- 
chin ;  en  1916  et  1917,  les  catholiques  savaient  qu« 
de  cette  maison  de  la  rue  de  Babylone  sortait  tous 
les  matins  un  ministre  d'Etat,  prêt  n  négocier  avec 
ses  collègues  pour  l'apaisement  de  leurs  susceptibi- 
lités ou  de  leurs  anxiétés. 

Mais  deux  ou  trois  fois,  entre  l'autorité  religieuse 
et  le  pouvoir  civil,  certaines  menaces  de  conflit  se 
précisèrent  ;  M.  Cochin,  alors,  se  tournait  vers 
Benoît  XV,  et  les  prélats  dont  le  diocèse  avait  failli 
devenir  un  terrain  volcanique  recevaient  de  Rome 
les  instructions  nécessaires  pour  que  toute  éruptioa 
fût  conjurée. 

Il  provoque  la  garantie  par  le  Saint-Siège 
de  notre  protectorat  en   Orient. 

Des  petits  incidents,  M.  Cochin  passait  aux  grandes 
questions.  Il  provoquait,  par  ses  interrogations  offi- 
cieuses, une  lettre  formelle  du  cardinal  Gaspard, 
qui  l'assurait  que  le  Saint-Siège  ne  ferait  rien  pour 
abolir  ou  diminuer  notre  protectorat  dans  le  Levant. 
Votre  confrère,  Messieurs,  fut  justement  fier  de  cette 
lettre  :  pour  que  se  prolongeât  le  passé  glorieux  au- 
quel le  Saint-Siège  demeurait  fidèle,  il  ne  fallait  plus 
qu'une  autre  fidélité,  celle  de  la  France. 

Les  cardinaux  verts. 

Souvent  ses  regards  se  repliaient,  avec  une  tris- 
tesse profonde,  sur  les  assises  précaires  de  l'Eglise 
de  France.  Une  législation  d'Etat,  ékborée  naguère 
à  l'écart  du  Saint-Siège,  s'était  heurtée  contre  la  con- 
science collective  des  catholiques,  qui  ne  voulaient, 
en  matière  spirituelle,  co;maîlre  que  le  Saint-Siège  : 
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liturt  L-liiil-Jl  irrt-paiablc  ?  Denvs  Cochiu  pcisislait 
.   espérer  le   ooiiliaire. 

11  s'était  rangé,  en  190G,  parmi  ceux  qu'on  dé- 
nomma les  cardinaux  verts.  J'en  étais,  Messieurs,  et 
voilà  seize  ans  que  je  demeure  tout  confus  d'une 
aussi  intimidante  appellation  :  vous  m'avez  déchargé 
d'une  moitié  de  ma  confusion  le  jour  oij  vous  avez 
ju5tilié  l'épitliète  en  faisant  verdoyer  mon  habit. 
.Mais  il  reste  le  substantif  :  serait-il  vrai  que  M.  Co- 
rhin,  que  Ferdinand  Brunelière,  mon  maître  très 
aimé,  que  votre  doyen  d'élection,  M.  le  comte 
irilaussonville.  eussent  vraiment  usurpé  les  préroga- 
tives cardinalices  ?  On  les  vit  très  dociles,  très 
discrètement  patients,  souhaitant  silencieusement, 
comme  une  grâce  pour  leur  Eglise,  mais  non  comme 
une  revanche  pour  leurs  personnes,  que  certains  pour- 
parlers pussent  tôt  ou  tard  s'cngagtr  dans  lesquels 
l'Etat  viserait  à  rassurer  l'Eglise,  et  dans  lesquels 
l'Eglise  indiquerait  à  quel  prix  elle  se  réputerait 
rassurée.  Les  coups  de  sonde  jetés  à  Home  par  M.  Co- 
chin  préparèrent  ces  pourparlers  ;  et  lorsque  il  y  a 
deux  ans  les  rapports  entre  Rome  et  la  France  rede- 
vinrent ofliciels,  M.  Cochin,  dans  sa  retraite,  put 
considérer   que   son   œuvre   mûrissait. 

LE  F.ARDEAU  DE  DOULEURS 

"La  guerre   lui  enlève  deux  fils  et  un  gendre. 

La  Grande  Guerre,  Messieurs,  entassa  sur  les 
épauks  do  votre  confrère  les  fardeaux  les  plus  im- 
prévus, le  poids  des  honneurs,  mais  aussi  celui  des 
douleurs.  Son  fils  Jacques,  son  fils  Augustin,  son 
gendre  Bourmont,  succombaient  héroïquement  : 
c'étaient  deux  familles  décapitées,  et  une  grande 
ceuvie   historique    intenon)pue. 

Augustin,  cinq  fois  blessé,  montrait  à  ses  hommes. 
de  son  bras  encore  toiit  pantelant,  ce  Calvaire  d'IIar- 
décourt  dont  ils  devaient  occuper  J'émiuence  :  il  y 
montait,  cl  soudainement  frappé  d'une  balle,  le  cou- 
vrait de  son  corps.  Son  intelligeneo  puissante,  ses 
cartons  de  notes,  avaient  commencé  de  jeter  sur 
notre  histoire  révolutionnaire  des  lueurs  nouvelles  : 
il  aurait  pu  fonder  une  école  historique,  il  n'en  eut 
pas  le  temps.  Et  les  yeux  douloureux  de  M.  Cochin 
se  promenaient  entre  les  manuscrits  inachevés  et  ces 
admirables  Lettres  de  guerre,  où  le  métier  de  chef 
8'tmbellissait  comme  une  consécration  de  l'idée  de 
fraternité  clirétienne,  où  les  menaces  de  mort  appa- 
raissaient comme  des  ferments  de  vie,  comme  les 
ferments  d'une  vie  qui  sans  emphase,  et  "par  la  seule 
éloquence  du  péril  accepté,  voulait  prêcher  le  sacri- 
Qce  en  se  sacrifiant  elle-même. 

"La   grande   grâce  de   Coch'.n   :    entre   deux  Augustins, 
son  père  et   son  fils,   qui  sont  deux   «    saints    ». 

Des  mouvements  d'incoercible  révolte  contre  l'af- 
freuse chose  qu'était  la  guerre,  pareils  aux  mouve- 
ments que  prêta  Virgile  à  l'àme  des  mères,  secouaient 
parfois  M.  Cochin  :  il  était  émouvant,,  alors,  de 
l'entendre  s'accuser  d'être  faible.  «  Dieu  m'a  fait 
une  grande  grâce,  disait-il,  celle  de  me  trouver  entre 
deux  Augustins,  mon  père  qui  était  un  saint,  mon 
fiU  qui  en  fut  un  aulre.  », 

Autour  de  lui,  la  sollicitude  vaillante  de  Mme  Co- 
in   proiipait   et   resseirait   les   fragments  des   foyers 
'  'iniés  ;    avec   ces    épaves,   elle   refaisait    de    la    vie, 
n   des  ruine».  11  y  avait  là  un  petit  Denys,  uu  petit 
\iiguslin     :    le    grand-jx'Te    se     refaisait     pédagogue, 
•diii   qu'il    devinssent   dii.'n<;s,    un    jour,   de   la   gloire 
hibtoriipui  qui  s'atla<:hail  à   leurs  noms,  à   leurs  pré- 
noms.  Et  sa   parole,   sa   plume,  rontinuaiiiit  à  servir 
France,  pour  la(pi(  lie  ses  fils  étaient  morts. 

D.  C.   187.  —  I 
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Sa  dernière  maladie;   la  visite  du  JSonce. 

En  novembre  1920,  il  s'en  allait  à  Lyon,  pour  una 
conférence  sur  la  Grèce,  pour  un  homnwge,  aussi, 
à  son  vieil  ami  Edouard  Aynard,  le  «  parlementaire 
idéal  »  ;  au  retour,  une  subite  catastrophe  de  santé 
lui  interdisait  à  jamais  la  parole  publique. 

Uiie  grande  force  française  était  désormais  immo- 
bilisée, mais  non  point  oubliée.  En  son  cabinet  de  la 
rue  de  Babylonc  se  succédaient,  au  jour  le  jour,  ses 
amis  du  Parlement,  de  l'Académie,  du  monde  diplo- 
matique. On  causait  :  des  toiles  de  prix,  sur  les 
rnurs,  encadraient  les  entretiens  ;  la  haute  fenêtre 
s'ouvrait  sur  ce  jardin  où  jadis  ses  fils  avaient  joué, 
sur  ce  jardin  au  bout  duquel  un  de  ses  amis,  un  de 
vos  confrères,  François  Coppée,  avait,  quinze  ans 
plut  tôt.  pratiqué,  lui  aussi,  la  science  de  souffrir 
et  de  mourir. 

Mais  on  savait  que  les  regards  de  M.  Cochin  conti- 
n#icnt  de  se  porter  au  loin,  et  que  la  maladie  n'en 
pouvait  troubler  la  limpide  clarté  :  on  venait  de- 
mander à  ces  regards  comment  ils  voyaient  la  France, 
comment  ils  voyaient  l'Europe.  Le  visiteur,  un  jour, 
fut  le  Nonce  apostolique,  fraîchement  arrivé  parmi 
nous.  Ce  fut  l'une  des  dernières  joies  de  AL  Cochin  : 
il  ne  pouvait  plus  aller  à  Rome,  Rome  venait  chez  lui. 

"Les  suprêmes  aspirations. 

Et  quand  le  Paris  politique  ou  la  Rome  religieuse 
prenait  congé  de  lui,  son  encrier  lui  restait.  11  se 
flattait  encore  de  pouvoir  développer,  en  un  livre, 
les  idées  qu'il  avait  esquissées  dans  sa  conférence 
sur  le  Dieu  allemand,  et  mettre  en  lumière  les  diffé- 
rences profondes  qui  séparent  la  pensée  germanique 
de  la  pensée  française  ;  il  étudiait,  pour  les  réfuter, 
Hobbcs,  Rousseau,  docteurs  en  tyrannie,  tyrannie  du 
prince  ou  tyrannie  du  corps  social,  et  de  ce  cabinet 
où  son  mal  le  retenait,  il  s'évadait  dans  tous  lea 
champs  du  savoir.  Mais  c'est  vers  vous.  Messieurs, 
qu'il  eût  voulu  pouvoir  s'évader.  «  Quand  est-ce  que 
je  pourrai  un  jeudi  reprendre  mon  parapluie  —  le 
parapluie  de  Loui'^-Piiilippe,  —  et  m'en  aller  revoir 
l'Académie?  »,  disait-il  à  ses  médecins,  qui  n'osaient 
répondre. 

(i    Vltima  verba.    » 

Toutes  les  causes  <]u'i!  avait  servies  rinsj)iraicnt 
une  dernière  fois,  pour  que  ses  souffles  suprêmes 
fussent  des  soufllcs  d'enthousiasme  :  en  d'étincelantes 
pages  d'éloquence,  qui  paraissaient  au  Fiqaro,  au 
Gaulois,  il  reparlait  de  la  Grèce,  et  de  la  Pologne-, 
et  de  la  liberté  religieuse,  et  du  protectorat,  et  do  la 
Papauté.  En  deux  articles,  qu'il  intitulait  Fides  Intre- 
pida,   il   saluait   l'avèu'.-ment  de   Pie   XL    11   écrivait: 

«  Je  vois  tes  nobles  traits,  Augustin  héros  et  sage, 
dans  l'auberge  ruinée  de  Maricourt  ;  je  vois  les  lèvres 
toujours  rieuses,  chez  les  Camaldules  de  Pont-à- 
Mousson,  mon  Jacques,  mort  au  devoir  comme  le 
chevalier  d'Assas.  Tous  deux,  avec  votre  grand-père 
cl  moi,  vous  seriez  à  genoux,  aujourd'hui,  pour  re- 
mercier Dieu  d'avoir  inspiré  aux  chefs, de  son  Eglise 
des  idées  qui  serviront  la  paix  avec  l'Italie  et  la 
France,  le  retour  de  l'Orient,  la  liberté  chez  la  noble 
nation  polonaise.  Très  Saint  Père,  qui  êtes  mainte- 
nant Pie  XI,  transmettez  à  une  famille  obéissante  et 
dévouée  un  peu  de  votre  Fidcs  Intrepida.  » 

LA  FIN 

«    Bon   chrétien    »   et  «  bon   cartésien    »  Jusqu'au  bout. 

Ce  furent  là.  Messieurs,  ses  dernières  lignes  :  tout 
ce  qui  avait  rempli  sa  vie,  tout  ce  qui  l'avait  brisée, 
s'y  condensait:  pareil  à  ces  donateurs  qui  sur  les 
vieux   retables  agenouillent  aux  pieds  de  la    Madone 
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ssaim  familial,  il  groupait  aux  pieds  du  Pape  tous 
vcux  qu'il  pleurait.  Mais  chaque  journée  nouvelle 
imposait  au  malade  une  privation  nouvelle  Sa 
pensée,  toujours  maîtresse  d'elle-même,  régnait  eur 
cet  anéantissement  progressif  ;  elle  en  faii«ait  hom- 
mage à  Dieu,  comme  elle  lui  faisait  en  d'autres  temps 
l'hommage  de  ses  énergies.  Bon  chrétien,  il  fallait 
qu'il  cessât  d'être  pour  cesser  de  prier  ;  bon  cartésien, 
il  fallait  qu'il  cessât  de  penser  pour  cesser  d'être.  Un 
soir  de  mars  1922,  celle  lumineuse  intelligence 
s'éteignait   dans   la   séicnilé. 


CHEZ  NOS  FRÈRES  SÉPARÉS 


Les  Églises  protestantes  sont  menacées  de  mort 
par  l'application  de  la  loi  de  Séparation 


Les  pasteurs  se  retournent  vers  la  loi  des  Syndicats. 


Un  des  principaux  organes  du  protestantisme 
français.  Evangile  et  Liberté,  qui  s' est  adjoint  deux 
autres  organes  des  Eglises  réformées,  la  Vie  Nou- 
velle et  le  Protestant,  publie  dans  son  numéro  du 
14.  2.  23  un  article  fort  intéressant  pour  les 
catholiques  au  lendemain  de  la  fondation  des  Syn- 
dicats ecclésiastiques  des  diocèses  de  Lyon  et  de 
Viviers  (1).  Nous  le  reproduisons  intégralement, 
à  titre  documentaire,  eny  soulignant  quelques  pas- 
sages plus  significatifs  (2). 

Tour  subvenir  aux  charges  qui  leur  incombent,  il 
aurait  été  nécessaire  que  les  Associations  cultuelles 
pussent  recevoir  des  libéralités  par  actes  entre  vifs 
ou  testamentaires.  Les  cotisations,  qui  forment  leur 
principale  ressource,  insuffisantes  déjà  pour  le  pi-é- 
sent,  sont  trop  aléatoires,  à  la  merci  de  trop  d'évé- 
nements, pour  assurer  la  sécurité  financière  dans 
l'avenir.  A  part  quelques  rares  Eglises,  la  plupart 
sont  dans  une  gêne  extrême;  j'en  connais  qui  passent 
pour  riclies,  dont  les  fidèles  ont  doublé  et  même  triplé 
leurs  cotisations  primitives,  et  qui  n'arrivent  qu'avec 
Il  plus  grande  peine  ù  faire  face  à  Leurs  obligations. 

En  dehors  des  quèles  et  des  collectes,  les  Associa- 
lions  cultuelles  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir  d'autres 
libéralités,  car  elles  ne  sont  pas  reconnues  d'utililé 
j'ublique  ;  elles  sont  simplement  des  Associations  dé- 
<  larécs,  soumises  aux  prescriptions  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  i®""  juill.  Jfjoi,  qui  les  déclare  incapables  de 
recevoir  à  litre  g^rutuit. 

L'art.  19  de  la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et 
de  l'Elat,  qui  permet  aux  Associations  cultuelles  de 
recevoir  des  rétributions  pour  les  cérémonies  et  ser- 


(i)  Cf.  pocumenluliûn  Catholique,  t.  ij,  col.  4i5-(iiS  et 
col.  003-356,  ainsi  que  les  autres  références  indiquées  en 
note. 

(2)  La  rédaction  ù'Evang'dc  cl  Liberté  présente  l'article 
en  CCS  termes  : 

«  Nous  atlirons  très  spécialement  l'allcntion  de  nos  lec- 
teurs sur  cette  élude,  qui  est  due  à  une  plume  tout  à  fait 
compétente  et  sûre  d'elle-même.  L'  «  Association  des  pas- 
»  leurs  de  France  »  peut  rendre  à  nos  Eglises  de  signales 
services  ;  on  ne  le  snil  pas  assez,  malheureusement,  et  on 
néglige  ce  moyen,  dont  la  légalité  est  incontestable.  Nos 
lonfrfres  seraient  bien  inspirés  en  reproduisant  celle 
Ctude.    « 


vices  religieux,  même  par  fondation,  avait  paru  tout 
d'abord  à  certains  esprits  être  un  moyen  d'atténuer 
la  prohibition  rigoureuse  citée  plus  haut.  Le  Synode 
général  des  Eglises  réformées  é\angéliques  avait 
même  rédigé  une  circulaire  à  ce  sujet.  Les  protestants 
n'ont  pas  pu  user  de  cette  disposition,  qui  visait  sur- 
tout le  culte  catholique  et  les  fondations  des  messes. 
Au  surplus,  le  décret  du  iG  mars  1906,  en  considé- 
rant les  fondations  comme  des  contrats  commutatifs, 
dont  l'émolument  doit  représenter  uniquement  le 
prix  des  services  et  cérémonies  institués,  supposait 
des  évaluations  et  autorisait  des  contestations  de  na- 
ture à  détourner  les  fondateurs. 

Une  loi  nouvelle,  plus  libérale,  la  loi  du  12  mars 
1920,  pourrait  remédier  en  partie  aux  inconvénients 
du  système  qui  interdit  les  dons  et  legs  aux  Associa- 
tions  cultuelles. 

Celle  loi  dispose  que  les  professions  libérales 
peuvent   se  constituer  en  Syndicats  professiormels. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  i884  sur  les  Syndicats 
professionnels,  la  question  était  discutée  ;  et  l'on 
avait  admis,  en  général,  que  les  professions  libérales 
étaient  exclues  de  cet  avantage  ;  il  avait  même  fallu 
une  loi  spéciale  pour  que  les  médecins  pussent  s.  ■ 
constituer  en   Syndicats. 

Dès  après  la  promulgation  de  la  loi  du  12  mar-> 
1920,  des  pasteurs,  qui  jugèrent  qu'ils  exerçaient 
une  profession  libérale,  ont  organise  un  Syndical, 
r  «  Association  des  pasteurs  de  France  »,  dont  lu 
siège  social  est  ù  Paris,  4,  rue  de  l'Oratoire.  Ce  Syn- 
dicat a  publié  ses  statuts  (i),  «t  compte  plusieurs  cen- 
taines de  pasteurs. 

Sa    légalité    ne   paraît   pas   contestable.    L'idée    du 
législateur  est   de  donner  la  plus  grande   liberté  en 
cette  matière,   et  il   n'y   a   d'exception  que   pour  les 
fonctionnaires.   Actuellement  les  pasteurs  ne  sont,  à 
aucun   tilrc,  des  fonctionnaires,  et  doivent  jouir  de 
la    liberté,   comme  toutes   les   autres   professions.    La 
loi  de  1905  sur  la  Séparation  ne  peut  être  invoqué 
contre    l'existence   de   leur  Syndicat.    Elle    ignore   '. 
qu'est  un  pasteur  ;  le  mot  même  n'est  pas  une  seul 
fois  prononcé  dans  le  texte.  Les  Syndicats  de  pasteui  - 
sont    tout   différents  des   Associations   cultuelles.    Li  - 
membres  du  Syndicat,  le  siège  social,  les  statuts.   I 
but  officiel  et  déclaré  de  l'œuvre,  son  étendue,  to.: 
est  dissemblable. 

L'avantage  considérable  de  cette  institution  nou- 
velle, c'est  que  ce  Syndicat  professionnel,  ce  Syndic.i' 
de  pasteurs,  a  capacité  pleine  et  entière  pour  recevoii 
des  dons  et  legs,  conformément  à  son  objet.  Cap;  - 
cité  pleine  et  entière,  car  non  seulement  il  peut  reci  - 
voir  à  titre  lucratif  des  valeurs  mobilières,  mais  aus  i 
des  immeubles  et  notamment  des  maisons  pour  en 
faire  des  presbytères,  qui  manquent  si  fâcheusement 
à  beaucoup  d'Eglises  ;  capacité  pleine  et  entière,  sain-, 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement, 
pour  l'accepUition  des  dons  et  legs,  et  ceux  qui  s. 
rappellent  les  difficultés  suscitées  par  l'Administra- 
tion aux  anciens  Consistoires  lorsqu'ils  étaient  insti- 
tués donataires  ou  légataires,  comprendront  combien 
est  capitale  celle  dispense  d'autorisation. 

Celle  capacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  qui  appar- 
tient au  Syndicat  des  pa»leurs,  pourrait  être  d'un 
grand  secours  pour  les  Eglises  au  point  de  vue  finan- 
cier. L'obligation  principale  qui  leur  incombe  pécu- 
niairement est  le  traitement  des  pasteurs.  Avec  qut-Ue 
parcimonie,  souvent  nécessitée  par  leur  situation 
budgétiiire,  les  paroisses  y  subviennent,  il  n'est  per- 
sonne dans  le  monde  protestant  qui  ne  le  sache.        ~ 

Or,  le  Syndicat  dont  il  est  question  a  pour  un 
ses  objets    l'amélioration   de    la    condition    matéri 


(i)  Reproduits  in  extenso  dans  la  Documentation  Ca 
tique,  t.  7,  col.  6o2-6o3. 
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des  pasteurs.  Organisme  distinct  des  Eglises,  il  n'est 
pas  appelé  à  se  substituer  à  elles  pour  rcnaplir  cette 
charge  qui  leur  incombe.  Tout  de  même,  au  point 
de  vue  de  la  situation  des  pasteurs,  il  a  un  but  simi- 
laire à  celui  des  Eglises  ;  exerçant  une  action  paral- 
lèle, il  sera  conduit  non  à  remplacer  mais  à  com- 
pléter   les   efforts   des    Associations    cultuelles. 

Au  début,  les  ressources  du  Syndicat  seront  très 
limitées,  conune  il  arrive  dans  toute  œuvre  qui  com- 
mence. Avec  la  faculté  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
sans  autorisation  et  sans  restrictions,  le  Syndicat  des 
pasteurs  prospérera  lorsqu'il  sera  connu.  Bien  des 
protestants  instituent  dans  leurs  testiiments  des  dis- 
potfi Lions  libérales  pour  des  œuvres  de  charité  con- 
fesiionnelles  ou  laissent  à  leur  mort  des  dons  pour 
les  pauvres  protestants  de  leur  paroisse.  Et  cependant 
i[ue  d'obstacles  élevés  par  le  Gouvernement  :  nécessité 
lie  l'autorisation  de  l'Etat  pour  l'acceptation  des 
libc'raliléà  adressées  aux  œuvres  reconnues  d'utilité 
publique  ;  nullité  des  dispositions  destinées  à  des 
-Jtablissements  qui  ne  sont  pas  personnes  morales  ; 
ml  connaissance  des  legs  confessionnels. 

Ii-i  c'est  la  pleine  liberté  pour  ceux  qui  veulent 
doi-ncr  au  Syndicat  des  pasteurs,  la  certitude  que 
leur  volonté  sera  exécutée  complètement,  et  sans 
■■nLave.  N'est-il  pas  rationnel  de  penser  que,  pour 
l'anKlioralion  de  la  situation  matérielle  des  pasteurs, 
l>our  augmenter  leurs  traitements  par  des  supplé- 
ments pécuniaires,  pour  acquérir  des  presbytères, 
pour  permettre  au  Syndicat,  sous  des  formes  variées, 
da  ivcueillir  les  bénéfices  de  l'affection  si  méritée 
accordée  au  corps  pastoral  de  France,  n'est-il  pas 
rationnel  de  penser  qtie  dos  libéralités  seront  adres- 
sées au  Syndicat  ? 

Mais,  pour  arriver  à  un  résultat  efficace,  il  est  né- 
ce^iaire  de  faire  de  la  publicité,  de  faire  connaître  à 
tous  les  protestants  l'existence  de  ce  Syndicat  et   sa 
"        capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs.  11  est  facile  aux 
'        journaux  religieux  de  consacrer  au  Syndicat  des  ar- 
ticles bienveillants  et  répétés,  de  faire  connaître  son 
L      organisation,  son  but,  son  développement.   Des  con- 
m_     férenoes  f>euvent  être  faites  dans  les  lempks  sur  cet 
t     établissement  nouveau.  11  appartiendrait  aux  Synodes 
K     d'émettre  des  vœux  pour  le  succès  de  l'œuvre  et  de 
W     la  rjcommander  à  l'intérêt  des  fidèles.  Avec  ces  sym- 
p      ;-5  puissantes,   le   Syndicat  1'   «   Association  des 
p.      ars    de    France    »    verrait    bientôt    sa    destinée 
aiiuréc. 

Il  faut  vivre. 

Le  principe  des  colisalions  comme  ressource  exclu- 
sive da  budget  des  Eglises  est  un  principe  de  mort  ; 
l  a  j'ail  ses  preuves  depuis  la  loi  de  Séparation.  A 
iilion  des  difficultés  financières,  les  Eglises  proies- 
'  "  disparaissent  peu  à  peu.  Un  moyen  s'offre 
niser  légalement  de  nouvelles  ressources.  Eni- 
1^.-./  ..jiiS-le. 

La  formule  pour  les  libéralités  testamentaires  peut 
•'lie  la  suivante,  écrite  sur  papier  timbre  par  le  tes- 
•-.ilcur  lui-même,  avec  date  et  signature  : 

Je  Joiine  €t  lègue  à  l'Association  des  pasteurs  de  France, 
fi,  rue  de  l'Oratoire,  Paris,  la  somme  de...,  nette  de  tous 
frais  et  droits,  pour  l'amélioratiDn  de  lu  situation  dus 
porteurs  faisant  partie  de  ladite  Association. 

(Date  et  signature.) 

1   cas   de   difficultés,    l'Association    des   pasleuis, 
cou::uUéc,  donnerait  tous  renseignements  utiles. 

U.i(    JuiUàTt. 


//  faut  montrer  sa  force  pour  ne  pas  avoir  à 


servir. 


Maréchal  Lyautey. 


MÉDAILLONS 


Marie-Antoinette  Fage 

Fondatrice  des  Petites  Sœurs  de  l'Assomption 


Une  vue  d'ensemble  par  René  Bazin. 

M.  René  Bazin,  s'adressant  à  3/°"  la  com- 
tesse de  Courson,  auteur  de  La  Fondatrice  des 
Petites  Sœufs  de  l'Assomplion  (1),  a  écrit  cette 
exquise  lettre-préface  : 


M.UiAME, 


uns,    10    mai    1922. 


La  vie  d'Antoinette  Fage,  une  fois  de  plus,  met 
en  lumière  cette  vérité  que  le  monde  n'a  pas  de  plus 
grands  bienfaiteurs  que  les  saints.  Tant  qu'ils  vivent, 
on  ne  les  connaît  guère  hors  de  leur  entourage. 
Etonnante  condition  I  Ils  n'ont  recherché  ni  la  ri- 
chesse, ni  les  honneurs,  ni  le  plaisir;  ils  s'occupent 
des  autres,  des  plus  souffrants  et  des  plus  misérables; 
ils  font  cela  pour  l'amour  de  Dieu,  mais  en  le  fai- 
sant ils  servent  la  paix,  ils  créent  de  la  joie,  ils 
raniment  des  consciences,  ils  défendent  une  partie 
des  murs  de  la  Cité  contre  l'assaut  de  la  Bdte.  Cepen- 
dant, ils  ne  reçoivent  pas  de  récompense  des  Etats 
qui  subsistent  ou  progressent  par  eux.  Bienheureux 
si  on  ne  contrarie  pas  leur  action  et  si  leurs  fon- 
dations ne  sont  pas  dispersées.  Leur  mort  même  est 
ignorée  de  la  foule.  Le  proverbe  populaire  a  raison 
qui  dit,  pour  exprimer  qu'une  chose  a  passé  ina- 
perçue :  (c  Cela  ne  fait  pas  plus  de  bruit  que  la  mort 
d'une  religieuse.  » 

Antoinette  Fage  fut  une  de  ces  grandes  puis- 
sances de  la  charité.  Parisienne,  fille  d'ouvrière, 
ouvrière  tUe-mérae,  elle  était,  vers  i85o,  quelqu'un  de 
la  couture.  Dans  le  même  temps,  un  Franc-Comtois, 
Etienne  Peinet,  fils  de  pauvres  également,  appelé  au 
sacerdoce,  mais  encore  indécis,  «t  comme  intimidé 
de  choisir  cette  voie,  entrait  en  qualité  de  professeur 
dans  le  collège  fondé  à  Nîmes  par  le  P.  d'Alzon.  Il 
ne  tardait  pas  cependant  à  solliciter  d'être  admis 
dans  riuîtitut  des  Augustins  de  l'Assomption,  et, 
chargé  de  la  direction  d'une  œuvre  de  jeunesse,  visi- 
tait les  faubourgs  de  la  ville.  Il  connut  là  toute 
l'étendue,  toute  la  profondeur  de  ce  mal  composé 
de  plusieurs  maux,  et  qu'il  nommait  «  le  mal  do 
l'ouvrier  )j. 

La  rencontre  de  ces  deux  humbles  personnages, 
l'un  devenu  prêtre  et  envoyé  à  Paris,  l'autre  déjà 
dévouée  aux  œuvres  de  miséricorde,  mais  ignorante 
de  sa  vocation  particulière,  les  amena  à  faire  une 
nouvelle  invention  pour  le  bien  de  la  famille  ou- 
vrière à  fonder  une  Congrégation  de  Sœurs  in/ir- 
mières,  ménagères  et  missionnaires,  qui  soigneraient 
les  malades  à  domicile,  balayeraient  la  chambre, 
habilleraient  les  enfants,  prépareraient  le  repas; 
n'accepteraient  jamais  de  remplir  cette  mission  chcÈ 
les  riches,  et  ne  recevraient  rien  des  pauvres,  pas 
même  un  verre  d'eau. 

Ainsi  Dieu  donnait  à  la  France,  et  par  elle  au 
monde,  les  «  Petites  Sœurs  de  l'Assomption  ».  Il 
voulut  qu'elles  fussent  d'abord  dirigées  et  formées 
par  la  frôle  ouvrière  de  Paris  qui  n'avait  ni  fortune, 


(i)   l'n   vol.   dp   i3a  pages.   Prix,   a  fr. 
—  Paris,  Donne  Presse. 
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ni  relalions,  ni  sanlc,  et  qui  signait  ses  lellres  à  ses 
religieuses  :  u  Votre  chéfivc  mère  ».  C'est  sa  manière 
d'^mployier  à  de  grandes  clioscs  la  faiblesse  inno- 
cente, lï  voulut  aussi  que  l'œuvre  prospérât,  et,  en 
peu  d'années,  se  répandît  dans  nos  grandes  villes, 
en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Amérique 
du  Nord  et  du  Sud.  Car  il  n'a  pas  cessé  d'  «  avoir 
pitié  de  la  foule  »,  et,  pour  elle,  de  multiplier  les 
pains. 

Vous  avez  raconté  ces  merveilles.  Madame,  et  si 
simplement,  que  le  lecteur  s'étonne  seulement  à  la 
réflexion.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  traits  surprenants. 
Laissez-moi  vous  rappeler  quelques-uns  de  ceux  qui 
ont  le  plus  ému   ce   premier,  lecteur  que  j'ai   été. 

Vous  dites  que,  dans  les  premières  années  de  ce 
siècle,  les  religieuses  de  Lyon  furent  expulsées,  celles 
de  Paris  menacées,  au  point  que  les  ouvriers  de  Gre- 
nelle et  de  Levallois  se  préparèrent  à  défendre 
«  leurs  ))  Sœurs,  et  que  ces  injustices  ou  ces  menaces 
firent  affluer  les  vocations.  Quelle  réponse  digne  de 
Dieu  et  de   nos  filles  de   France   ! 

Vous  dites  que  la  Supérieure  de  la  «  maison-mère  », 
pour  encourager  et  soutenir  ses  religieuses  qu'elle 
chargeait  d'établir,  en  province,  des  groupes  nou- 
veaux, leur  écrivait  régulièrement  chaque  semaine, 
racontant  les  moindres  choses  qui,  d'un  dimanche 
à  l'autre,  étaient  advenues  à  la  famille.  Quelle  ten- 
dresse et  quelle  reprise,  j'en  suis  pei'suadé,  d'une 
tradition   monastique   ancienne  I 

Vous  dites  que,  afin  de  donner  à  ses  novices  plus 
de  force  pour  supporter,  plus  d'espérance  pour  de- 
meurer gaies,  elle  leur  ordonna  d'étudier  l'histoire 
de  l'Eglise.  On  peut  voir,  dans  celte  pensée  de  Mère 
Marie  de  Jésus,  une  marque  de  grande  supériorité. 
C'était  une  femme  de  peu  d'instruction,  sans  doute, 
mais  de  tant  de  méditation  !  Et  par  là,  par  la  puis- 
sance du  bon  sens  cultivé,  par  la  finesse  de  l'esprit, 
par  la  tendresse  d'un  cœur  prompt  à  s'apitoyer,  elle 
comprenait  entièrement  ce  peuple  de  nos  villes,  qui, 
tout  de  suite,  l'appela  «  ma  petite  Sœur  ». 

Vous  dites  enfin  qu'auprès  de  son  lit  de  mort  clic 
.ivait  rassemblé  ses  religieuses,  et  que  l'une  d'elles, 
une  toute  jeune  sans  doute,  eut  l'inspiration  de 
chanter,  très  doucement,  V Ave  Maria,  pour  que  Mère 
Jlarie  de  Jésus  fût  consolée  et  préparée  aux  chants 
du  paradis.  J'imagine  cette  scène,  et  les  larmes,  et 
le  regard  qui  remerciait.  Je  vois  un  peu  plus  tard, 
et  selon  votre  témoignage,  la  fondatrice  qui  demande 
qu'on  lui  lise  l'Evangile  selon  saint  Jean,  et  qui 
meurt  vers  la  fin  de  la  lecture. 

Je  suis  sîir.  Madame,  que,  ayant  écrit  ces  choses, 
vous  avez  songé,  un  peu  avant  d'achever  votre  récit, 
et  que  vous  avez  accompagné,  en  imagination,  l'âme 
qui  allait  apprendre  son  sort  éternel.  Un  ange  l'a 
menée  à  travers  les  étoiles,  il  a  dit: 

—  Seigneur,  voici  Marie-Antoinette  Fage.  C'est  un 
peu  de  votre  grâce  que  vous  aviez  prêtée  à  la  terre: 
reconnaissez-la   et  recevez-la. 

F-t  Dieu  a  répondu  : 

—  Viens  parmi  les  saintes  de  tous  les  temps, 
ouvrière  de  Paris,  mère  chétivc  d'une  nouvelle  famille 
religieuse,  garde-malade,  cuisinière,  ménagère  d'un 
peuple  qui  n'a  pas  assez  d'amis  comme  toi  ! 

Oui,  Madame,  émue  par  toute  cette  vie  de  votre 
héroïne,  vous  avez  pensé  que  Mère  Marie  de  Jésus, 
première  Supérieure  des  Petites  Sœhu's  de  l'Assomp- 
tion, pourrait  bien  un  jour  être  canonisée  et  pro- 
posée en  exemple  à  toute  la  terre.  Vos  lecteurs  l'espé- 
reront avec  vous.  Et  peut-être  l'Eglise  leur  donnera 
raison,  elle  qui  sait,  elle  qui  ne  se  trompe  point. 

René   Bazin, 

tic    i'.lcade'iUe    /ran^'u/it. 


Les  origines  des  «  Petites  Sœurs  ». 

Noîis  empruntons  ces  pages  d'une  émouvante 
simplicité  au  livre  de  M""^  de  Courson  : 

Le  P.  Etienne  Pernet,  que  les  Petites  Sœura 
vénèrent  comme  le  fondateur  de  leur  Congrégation, 
était  né  en  1824,  dans  la  llaute-SaônCj  de  pauvres 
pai-ents,  très  estimés  dans  leur  commune  de  Vcllexon. 
Les  heureuses  dispositions  de  leur  fils  Etienne  atti- 
l'èrent  l'attention  du  curé  de  la  paroisse,  et  ce  fut 
grâce  à  ce  bon  prêtre  que  l'enfant  put  faire,  à  Mem- 
bray  et  à  Vesoul,  des  études  qui  lui  permirent  d'en- 
trer au  Séminaire  de  Besançon.  Une  certaine  timidité 
et  la  crainte  des  responsabilités  qu'entraîne  le  sacer- 
doce, l'empêchèrent  cependant  de  prendre  la  soutane, 
et  pendant  quelques  années  consacrées  à  l'enseigne- 
ment, il  demeura  hésitant  au  sujet  de  sa  vocation 
définitive.  Celle-ci  se  dessina  nettement  en  i85o, 
quand  M.  Pcinet  était  déjà  entré  au  collège  fondé 
à  Nîmes  par  le  P.  d'Alzon  ;  il  y  exerça  tour  à  tour 
les  fonctions  de  préfet  de  discipline,  d'économe  et  de 
professeur.  «  Il  y  fut,  dit  un  de  ses  anciens  élèves, 
un  saint  homme  avant  d'être  un  saint  moine.  »  Sa 
douceur,  son  recueillement  et  même  sa  timidité  ne 
l'empêchaient  pas  d'être  énergique,  au  besoin,  dans 
le  gouvernement  de  ses  élèves  ;  ceux-ci  lui  obéissaient 
par  affection  encore  plus  que  par  crainte.  «  Nous 
n'aurions  pas  voulu  lui  faire  la  moindre  peine  », 
écrit  l'un  d'eux,  le  chanoine  Galeran.  Ce  fut  l'in- 
fluence du  P.  d'Alzon  qui  fixa  la  vocation  définitive 
de  M.  Pernet,  dont  «  l'extrême  modestie  »  l'empê- 
chait de  suivre  la  voie  oiî  l'attiraient  cependant  ses 
aspirations  intimes.  Encouragé  par  le  Père,  il  résolut 
de  solliciter  son  admission  dans  l'Institut  des  Augus- 
tins  de  l'Assomption,  que  venait  de  fonder  le  P.  d'Al- 
ton ;  il  y  fit  ses  premiers  vœux  le  jour  de  Noël  i35i. 

Ce  fut  à  peu  près  en  même  temps  et  grâce  à  la 
même  influence,  que  le  P.  Pernet  eut  dès  lors  un 
lointain  et  vague  aperçu  de  l'œuvre  dont  il  devait 
être  un  jour  l'initiateur.  Le  P.  d'Alzon  disait  volon- 
tiers: «  Il  faut  étouffer  la  révolution  dans  les  bras 
de  la  charité  »,  et  le  P.  Pernet,  chargé  à  Nîmes 
d'œuvres  de  jeunesse  dans  les  quartiers  ouvriei's, 
avoue  qu'alors,  pour  la  première  fois,  il  comprit  le 
«  mal  de  l'ouvrier  ». 

Après  son  ordination,  au  Mans,  en  iSjy,  il 
retourna  à  Nîmes,  où  il  reprit  ses  visites  dans  les 
milieux  ouvriers.  Là,  d'une  façon  encore  plus  pré- 
cise, il  entrevit  l'utilité  d'une  œuvre  qui  pénétrât 
dans  les  misérables  intérieurs  où  la  maladie  ajoute 
aux  souffrances  de  la  painreté.  Il  fut  témoin  de  la 
détresse  des  familles,  que  la  nécessité  de  gagner  le 
pain  quotidien  empêchait  de  soigner  leurs  malades  : 
«  Il  y  avait  à  dire  et  à  faire  dans  ces  maisons  des 
choses  que  ni  l'homme,  ni  le  prêtre,  ne  pouvaient 
faire.  Je  me  demandais  quel  moyen  prendre.  Evidem- 
ment, il  fallait  une  fenmie  et  une  femme  reli- 
gieuse... mais,  je  n'.y  voyais  pas  clair,  l'heure  du 
bon  Dieu  n'était  pas  venue.  » 

Celte  heure  vint  quand  le  P.  Pernet  eut  quitté 
Nîmes  pour  la  maison  de  son  Institut,  rue  Fran- 
çois-l*'",  à  Paris.  Il  y  recommença  ses  visites  aux 
pauvres,  et  bientôt  Dieu  mit  sur  sa  route  les  pre- 
mières collaboratrices  de  l'œuvre  dont  il  avait  senti 
l'urgence  :  celles  qui  devaient  ap|K)rler  aux  foyeis 
déshérités  des  biens  de  ce  monde  le  réconfort  maté- 
riel cl  le  secoius  spirituel  qui  leur  manquaient.  En 
iSG.'i,  deux  pauvres  filles  gardes-malades  vinrent  lui 
ilemauder  «  du  travail  et  des  malades  à  soigner  », 
il  ne  leur  répondit  pas  d'abord,  elles  revinrent  à 
la  charge,  alors  il   les  questionna  : 

—  .\imez-vous   Notre-Seigneur  ? 

—  Bien  sur,  mon  Père. 
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—  Aviz-vous  le  couiage  de  faire  quci'[uo  tiiu^e 
pour  lui  ? 

—  Oui. 

—  Alors,  c'est  entendu,  vous  continuerez  à  vous 
occuper  des  malades  ;  s'il  s'en  présente  des  riclios, 
vous  les  ferez  payer,  c'est  juste  ;  mais  vous  ne 
refuserez  jamais  les  pauvres  et  vous  les  soignerez 
toujours  pour   rien. 

De\ant  cette  perspective,  qu'elle  trouva  peu  cnga- 
^'canle,  une  des  deux  se  retira  ;  l'autre,  Maiie 
>Iaire,  âgée  de  trente-quatre  ans,  accepta  tout  et, 
ayant  loué  une  chambre,  rue  Vaneau,  elle  s'adjoi- 
gnit deux  compagnes  et  se  mit  à  soigner  de  préfé- 
rence les  malades  non  payants,  puis  elle  et  ses 
compagnes  allèrent  plus  loin  et  décidèrent  de  ne 
I>ius  s'occuper  que  de  ceux-ci.  Toutes  les  troi< 
étaient  pleines  de  zèle  ;  mais  aucune  d'elles  n'était 
apte  à  organiser  une  œuvre  nouvelle,  encore  moins 
à  grouper  et  à  gouverner  des  bonnes  volontés  sans 
<  xpérience  et  sans  ressources.  Le  P.  Pemet  le  savait 
bien,  mais  avant  tout,  homme  de  foi,  il  attendait 
qu'au  moyen  des  circonstances  Dieu  lui  indiquât 
[lus  clairement  sa  volonté.  11  avait  un  cœur  largr- 
incrnt  ouvert  à  toutes  les  misères,  une  putienio 
tenace,  des  formes  simples  et  douces.  Comme  An- 
toinette Fage,  il  était  fortement  attiré  vers  ceux  qui 
peinent  et  qui  souffrent. 

Quand  ceile-ci  devint  sa  pénitente,  il  reconnut 
prcrnptoment  en  elle  les  qualités  qui  pouvaient  en 
faiie  une  collaboratrice  précieuse  de  l'œuvre  nais- 
sante. Mais,  par  discrétion,  il  ne  lui  parla  de  rien 
pendant  qu'elle  faisait  partie  du  groupement  fondé 
par  les  dames  de  M...  Le  jour  où  elle  Ainl  lui 
annoncer  que  son  départ  était  décidé,  sachant,  par 
.liileurs,  que  ces  dames  cherchaient  ù  la  remplacer, 
il  rompit  ie  silence. 

Dans  des  notes  rédigées  par  Antoinette  Fage,  est 
racontée  cette  entrevue,  qui  fut  le  point  de  départ 
d'une  collaboration  d'où  devait  sortir  la  Congré- 
gation des  Petites  Sœurs  de  l'Assomption. 

—  Mon  enfant,  dit  le  Père,  je  vous  ai  parlé  plu- 
sieurs fois  des  jeunes  filles  que  je  dirige,  elles  sont 
réunies  pour  soigner  les  malades  pauvres. 

Et  il  continua  à  développer  ses  projets  au  sujet 
de  cette  œuvre.  Antoinette  devina  le  leste,  elle  eut 
un   sursaut: 

—  Ni  les  malades  ni  les  gardes-malades  ne  m'in- 
téressent, mon  Père;  vous  n'avez  pas  l'idée,  je  pense, 
de  faire  de  moi  une  garde-malade  1 

Avec  une  ténacité  douce,  qui  est  une  si  grande 
forte,  le  P.  Pernet  continua.  Il  finit  par  proposer 
nettement  à  celle  qui  l 'écoulait  de  prendre  la  direc- 
tion de  l'œuvre  des  gardes-malades,  et,  pour  s'y  pré- 
pan.T.  d'aller  passer  quelques  mois  chez  les  Dames 
de  l'Assomption,  à  Autcuil.  C'en  était  trop  :  Antoi- 
nette protesta  vivement  ;  non  seulement  elle  se  sen- 
tait incapable  de  rien  gouverner,  mais  elle  ne  vou- 
lait pas  être  religieuse,  tout  en  étant  résolue  à  con- 
8acr<;r  sa  vie  au  service  de  Dieu  ;  sa  franchise  et  sa 
révolte  n'impressionnèrent  pas  le  Père,  il  insista,  et 
finalement  Mlle  Fage  accepta  de  se  joindre  au  petit 
groupe  de  la  rue  Vaneau,  pour  lequel  on  loua  un 
logement  un  peu  moins  étroit,  au  233  de  la  rue 
Saint-Dominique, 

Le    séjour    au    couvent     d'.Vuteuil,    auquel     tenait 

IiUrtout  le  P.  Picard,  Supérieur  général  de  la  Con- 
Krégation  des  Augustins  de  l'Assomption,  continuait 
f.  épouvanter  la  pauvre  fille. 
L  —  C'est  impossible,  mon  Père,  avant  un  mois  je 
ierai  morte  d'ennui! 
i  Spontanéité  qui  ne  rend  la  future  fondatrice  que 
■dus   attachante,  car   le  jour  où  elle  vit,   clairement 


gnances  fondirent  comme  la  neige  au  soleil.  A  la  fin 
de  sa  vie,  revenant  en  arrière,  dans  ses  conversations, 
sur  les  jours  lointains  où  elle  marchait  dans  l'obscu- 
rité, cherchant  péniblement  sa  voie,  elle  pourra  dire 
en  vérité  :  «  Depuis  le  commencement  de  l'œuvre, 
je  n'ai  jamais  eu  un  quart  d'heure  de  décourage- 
ment. »  Avec  la  lumière  lui  était  venue  cette  paix 
d'ordre  supérieur  qui  empêche  les  inquiétudes  et  les 
secousses  d'ébranler  les  fondements  profonds  de  l'âme. 

Au  couvent  d'Auteuil,  où  elle  se  rendit  par  pure 
obéissance,  Antoinette  Fage,  reçue  avec  bonté  par  la 
Mère  Marie-Eugénie,  fondatrice,  avec  le  P.  d'Alzon, 
des  religieuses  de  l'Assomption,  fut  confiée  tout  par- 
ticulièrement à  la  Mère  Françoise-Eugénie  de  Malbosc, 
dont  le  cardinal  de  Cabrières  a  tracé  un  émouvant 
porJriiit.  Elle  possédait,  à  un  rare  degré,  les  traits 
caractéristiques  d'une  religieuse  exemplaire  :  l'humi- 
lité, la  patience,  l'abnégation,  la  pauvreté;  m;ii5, 
chez  elle,  ces  austères  vertus  s'enveloppaient  d'un 
charme  exquis.  Elle  avait,  nous  dit-on,  la  com- 
préhension de  toutes  les  souffrances  et  elle  aimiit 
de  préférence  «  tout  ce  qui  était  humble  et  petit... 
Les  pauvres,  les  délaissés,  les  affligés  de  toutes  sortes... 
Elle  tenait  plus  au  ciel  qu'à  la  terre  ;  elle  cheminait 
ici-bas  à  la  manière  des  bons  anges,  répandant 
comme  eux  les  flots  de  compassion  dont  son  âme 
était  si   riche   »   (i). 

K)\\  comprend,  dès  lors,  qu'entre  cette  femme  d'un 
si  grand  cœur  et  l'âme  tendre  et  ardente  d'.\nloi- 
netle  Fage,  la  fusion  ne  tarda  pas  à  se  faire  intime 
et  durable.  De  ce  couvent,  où  elle  avait  cru  «  mourir 
d'ennui  »,  la  fondatrice  des  Petites-Sœurs  garda  un 
souvenir  ému  et  reconnaissant.  Elle  le  quitta  au  mois 
de  juin  pour  rejoindre  le  petit  groupe  de  la  rue 
Saint-Dominique,  où  l'on  mit  tout  de  suite  en  pra- 
tique le  règlement  très  simple  élaboré  par  les  deux 
fondateurs. 

11  y  eut  au  début,  comme  de  juste,  un  certain  flot- 
temelit  parmi  ces  jeunes  filles,  que  leur  Supérieure 
gouvernait  avec  une  défiance  d'elle-même  égalée 
seulement  par  sa  confiance  absolue  en  Dieu.  Ses 
notes  intimes  et  ses  lettres  au  P.  Pernet  expriment 
ce  double  sentiment,  qui  se  manifestait  envers  ses 
compagne^  par  une  tendresse  et  un  dévouement  sans 
borne.  Avec  cela,  elle  avait  un  jugement  sur  qui 
lui  fai-ait  éliminer  les  vocations  douteuses,  malgré 
la  peine  personnelle  qu'elle  ressentait  de  ces  sépara- 
tion*. Elle  s;ivait  que  la  vie  austère  à  laquelle  se 
destinaient  ces  religieuses  qui  avaient  pour  cloître 
les  mansardes  ouvrières  demandait  des  âmes  for- 
tement lrcmi>ées. 

Du  reste,  les  raille  difficultés  du  début  eussent 
vite  découragé  des  caractères  faibles  :  l'œuvre  était 
sans  en-dit.  sans  appui,  sans  ressources  ;  le  logement 
très  pauvre,  Its  secours  venaient  moins  nombreux 
que  les  critiques.  Peu  de  personnes  croyaient  à 
l'avenir  de  cette  fondation,  sans  assises  solides  au 
point  de  vue  humain.  De  temps  en  temps,  quand  les 
besoins  étaient  plus  urgents,  la  Providence  inter- 
venait, et  les  fondateurs,  toujours  confiants  dans 
l'avenir,  le  devenaient  davantage  en  constatant  que, 
à  certaines  heures  difficiles,  dix,  douze  ou  quinze 
sous  suffisaient  pour  nourrir  la  communauté  pen- 
dant une  journée.  Les  Sœurs  avaient  une  manière 
à  elles  d'obliger  la  Providence  à  les  secourir:  elles  ne 
soignaient  que,  les  indigents,  n'acceptaient  quoi  que 
ce  soit  de  leurs  malades  ou  de  leurs  familles  et. 
quand  elles  n'avaient  rien,  trouvaient  encore  moyen 
de  nourrir  régulièrement  au  moins  une  famille 
pauvre  par  jour  ! 

I^s  interventions  providentielles  arrivaient  au  bon 


(0   Cil»  daus  la   Vie  de  la  Mère  Marie  de  Ji'sus,  p.   g'j. 
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moment:  c'est  le  curé  du  Gros-Caillou,  paternel  et 
accueillant  pour  les  gardes-malades  des  pauvres,  qui 
donne  à  la  Supérieure  200  francs,  une  fortune,  dont 
elle  fut  si  «  saisie  »  qu'elle  disait  n'avoir  jamais 
éprouvé  pareille  émotion.  C'est  la  Supérieure  elle- 
même  qui,  pour  assister  une  malade,  (t  prête  »  au 
bon  Dieu  ses  derniers  cinq  sous  et  qui,  quelques 
instants  plus  tard,  reçoit  cinq  francs  d'une  main 
inconnue.  Ce  sont  les  religieuses  d'Auteuil,  amies  de 
la  première  heure,  qui  donnent  100  francs  aux 
Sœurs.  C'est  une  pieuse  personne  qui  leur  envoie 
du  bois  et  du  charbon,  et  les  Tertiaires  dominicaines 
un  cadeau  de  vieille  vaisselle. 

Pendant  ce  temps,  les  malades  étaient  soignés  au 
dehors  ;  et,  au  dedans,  la  vie  s'organisait  selon  la 
règle  adoptée  :  vie  de  prière,  de  lectures  spirituelles, 
de  silence,  d'obéissance  ;  ce  règlement,  bien  nette- 
ment déterminé,  posait  à  la  base  de  ces  dévouements 
actifs,  forcément  un  peu  dispersés,  de  .solides  prin- 
cipes surnaturels. 

En  1866,  le  choléra  éclata  à  Paris  et,  plus  que 
jamais,  on  réclama  les  gardes-malades  des  pauvres. 
Elles  assistèrent  à  la  mort  d'un  frère  de  leur  fon- 
dateur, enlevé  par  le  fléau,  et  elles  purent,  quand 
cessa  l'épidémie,  remercier  Dieu  que  parmi  tous  leurs 
malades  pas  un  seul  n'était  mort  sans  sacrements! 
Au  moment  môme  011  la  sécurité  semblait  revenir, 
le  22  août  1866,  la  Sœur  Marie-Denise,  qui,  depuis 
deux  ans  s'était  donnée  à  l'œuvre,  fut  enlevée  par 
le  choléra.  Cette  première  Petite-Sœur,  appelée  à 
l'ôgc  de  vingt-huit  ans  à  recevoir  sa  récompense, 
laissa  parmi  ses  compagnes  le  souvenir  d'une  géné- 
rosité  héroïque   au   service   des   malades. 

Un  mois  plus  tard,  la  Mère  Marie  de  Jésus, 
comme  on  appela  désormais  Antoinette  Fage,  fit, 
entre  les  mains  du  P.  Pernet,  ses  vœux  de  religion 
pour  un  an  :  la  formule  des  vœux,  comme  d'ailleurs 
le  nom  môme  de  la  Congrégation,  furent  pluà  tard 
considérablement    modifiés. 

Celle-ci  s'appelait  en  186G.  quand  la  Mère  Marie 
de  Jésus  prononça  ses  premiers  engagements, 
«  l'œuvre  des  Filles  de  Notre-Dame  de  Compassion, 
Sœurs  de  Jésus  souffrant,  dévouées  à  la  garde  des 
malades  pauvres  et  abandonnés  ».  C'était  trop  long 
et  trop  compliqué  pour  devenir  populaire  et,  à  la  très 
vive  contrariété  du  P.  Pernet,  les  Parisiens,  qui 
aiment  les  formules  brèves  et  pittoresques,  bapti- 
sèrent ses  filles  ;.  «  les  Pernettes   ». 

Il  fallut,  pour  remplacer  ce  joli  nom  d'origine 
provençale,  en  trouver  un  autre  facile  à  retenir.  Le 
P  d'Alzon  et  le  P.  Picard,  consultés,  s'y  mirent  avec 
le  P.  Pernet,  et  l'on  décida,  en  fin  de  compte,  que 
la  jeune  Congrégation  s'appellerait  celle  dos 
«  Petites-Sœurs  de  l'Assomption  ».  avec  comme 
sous-titre  «  Gardes-malades  des  pauvres  à  domi- 
cile ».  Ses  att.iches  avec  une  famille  religieuse  déjà 
établie  et  le  but  précis  et  particulier  de  ;a  vocation 
étaient   ainsi    clairement    définis. 


LE  MOUVEMENT  SOCIAL 


L'Union  internationale  d'études  sociales 

Nous  lisons  dans  la  Rerue  dit  Travttil  de 
Bi-uxellps  (d«^c.  1i>"22): 

L'Union  inlernalionale  d'étiides  sociales,  dont  le 
siège  est  5  Muliiies,  a  tenu  sa  troisième  session  les 
2,6  et  27  septembre  \iy?i.  5  Louvain.  En  l'absence 
de  S.  E.  le  Cardinal  Mercier,  elle  fut  présidée  par 
M.  Duthoit,  professeur  nu\  Farullés  catholiques  de 
Lille. 


Prenaient  part  à  cette  session  :  Outre  M.  DulLoit, 
M.  Lerolle,  ancien  député  de  Paris  ;  M.  l'abbé  Six, 
de  Lille  ;  Mgr  Pottier  ;  Mgr  Deploige,  président  d« 
l'Institut  supérieur  de  philosophie  ;  le  R.  P.  Ver- 
meersch,  S.  J.,  professeur  à  l'Université  grégoriennô  ; 
le  R.  P.  Rutten,  0.  P.,  sénateur  de  Belgique  ;  M.  Ver- 
wilghen,  député  permanent  de  la  Flandre  orientale  ; 
M.  Servais,  ancien  député  de  Mons  ;  M.  Legrand, 
recteur  de  l'Institut  agronomique  de  Gembloux  ; 
M.  Severino  Aznar,  professeur  à  l'Université  centrale 
de  Madrid  ;  M.  Defourny,  professeur  à  l'Université  de 
Louvain  ;   M.   Baudhuin,  docteur  en  droit. 

Les  questions  à  l'ordre  du  jour  étaient  les  sui- 
vantes :  La  nationalisation  des  entreprises,  le  droit 
de  grève  dans  les  services  publics,  et  la  propriété 
privée. 

Cette  dernière  question  a  été  réservée  pour  dis- 
cussions plus  approfondies  à   la   session  de    igaS. 

Les  deux  autres  points  à  l'ordre  du  jour  ont  fait 
l'objet  des  résolutions  suivantes  : 

Nationalisation  des  entreprises. 

1.  On  entend  par  nationalisation  l'attribution  d'une 
entreprise  à  la  collectivité  nationale,  représentée  par 
le  pouvoir  politique.  Elle  est  limitée  à  l'appropriation 
ou  étendue  à  la  gestion  et  a>ix  profits.  Elle  ne  sau- 
rait être  condamnée  en  principe  au  nom  de  la 
morale  chrétienne. 

2.  S'il  s'agit  d'entreprises  déjà  exploitées  par  des 
particuliers,  l'expropriation  est  subordonnée  à  une 
juste  et  préalable  indemnité. 

3.  La  nationalisation,  prise  dans  le  sens  lo  plus 
étendu  et  appliquée  à  la  toUilité  ou  même  à  la  majo- 
rité des  entreprises,  aboutit  par  la  force  des  choses 
au  collectivisme,  condamné  par  l'encyclique  R?ru.m 
novornm. 

l\.  La  nationalisation,  même  limitée  à  la  seule 
appropriation  ou  à  la  gestion,  risque  de  conduire 
au  même  résultat  quand  elle  reçoit  une  application 
généralisée. 

5.  Même  le  régime  des  exploitations  publiques  plus 
ou  moins  autonomes  ne  paraît  pas  acceptable,  s'il 
était  étendu  à   la  majorité  des  entreprises. 

L'initiative  privée,  soit  individuelle  soit  assoc;  . 
ne  peut  être  limitée  que  dans  la  mesure  où  rex:_'c 
de  toute  évidence  le  bien  commun.  Il  importe,  on 
effet,  de  conserver  les  deux  grands  stimulants  de  la 
production,  qui  sont  la  pei^?pective  de  l'accession  à 
Ja  propriété  cl   la  concuri-encc   légitime. 

6.  Des  considérations  d'intérêt  général  peuvent 
imposer  ou  conseiller,  dans  des  cas  particuliers,  la 
gestion  publique,  nationale,  provinciale  on  muni- 
cipale. Dans  ce  cas,  la  con>lilution  de  corps  auto- 
nomes, gérant  industriellement  sous  le  contrôle  des 
pouvoirs  publics  et  au  profit  de  la  colleclivilé,  peut 
être  roeom mandée  de  préférence  à  la  régie  propre- 
ment dite. 

7.  Il  est  entendu  que  le  droit  de  regard  de  l'Etat 
doit  pouvoir  s'exercer  dans  les  cas  où  des  organismes 
privés  se  trouveraient  chargés  d'assurer  un  servico 
public,  et  chaque  fois  que  l'intérêt  général  l'exi- 
gerait. 

8.  Dans  les  entreprises  ayant   fait  l'objet  de  c   .1 
cessions   à   des  organismes   privée*»,   il   est   souhaitable 
que  le  cahier  des  charges  contienne  des  claus«'s  pro- 
tégeant  la    liberté   contractuelle   et   la   juste    rému.r 
retion   de.<;   travailleurs. 

9.  En  cas  de  guerre  ou  de  di'k'tle  ou  d'abus  orrH\t:s 
et  manifestes.  l'Etat  n  non  seulement  le  droit  mais  le 
de^oi^  d'inst^nuer  un  régime  spécial  ayant  pour  but 
d'empêcher  les  accnp  irenients  et  les  spéeiilMlions 
usnrain^^  '■nr  l.'s  objets  de  consonmintion  iiidispon- 
sables. 


«  Les   Questions  Actuelles  » 


<iS 


Le  droit  de  grèTe  et  les  services  publics. 

1.  L'intérêt  général  est  le  premier  critérium  qui 
jr-crmette    d'apprécier    la    légitimité    ou    l'illégitimité 

!e  toute  suspension  concertée  du  travail.  A  ce  cri- 
'érium  doit  s'ajouter  le  respect  de  la  justice  et  de  la 
'_harité. 

2.  Cet  intérêt  général  est  plus  immédiatement  mis 
*^ï\.  oauie  par  des  fonctions  instituées  directement 
pour  le  bien  du  pays,  et  par  des  entreprises,  même 
privées,  qui  pourvoient  à  des  besoins  communs  de 
première  nécessité.  Certaines  fonctions  sont  même 
■ellcmcnt  indispensables  à  la  société  qu'on  aperçoit 
à  peine  une  hypothèse  qui  rendrait  la  grève  légitime. 

3.  Le  danger  de  pareilles  grèves  justifie  les  me- 
sures législatives  qui,  en  plusieurs  pays,  interdisent 
aux  fonctionnaires  l'emploi  de  cette  arme  dangc- 
rou>e.  Mais  c'est  aussi  le  devoir  du  législateur  de 
rechercher  par  l'étude  et  de  fournir  par  des  lois  des 
garanties  qui,  d'une  façon  moins  coûteuse,  assurent 
spéi  iaicment  à  ceux  auxquels  on  interdit  la  grève 
le  bénéfice  ou  les  -  avantages  qui  peuvent  résulter 
d'une  grève  justifiée  dans  son  but  et  dans  ses  moyens, 

i.  Les  lois  cependant  sont  impuissantes  et  même 
sc'uvent  impossibles  sans  les  mœurs.  Le  grand  remède 
aux  abus  sera  toujours  la  diffusion  dans  toutes  les 
cla.^^ses  d'un  esprit  tout  opposé  à  l'égoïsme  jouisseur, 
de  cet  esprit  de  généreuse  entente  et  de  fraternité 
qu'inculque    l'évangile   du   Christ. 

[Source  syndicale  chrétienne.) 

Les  grèves  en  France  en  1919 

Du  Bulletin  du  ministère  du  Travail  (oct.-nov.- 
déc.  192i) : 

Le  nombre  des  grèves  signalées  à  la  Direction  du 
travail  en  1919  a  elé  de  2  026.  Ce  chiffre,  très  sen- 
siblement supérieur  à  la  moyenne  relevée  les  années 
précédentes,  s'explique  par  l'élévation  ininterrompue 
du  <"o»U  de  l'existence  durant  la  période  envisagée, 
qui  a  provoqué  de  nombreuses  demandes  d'augmen- 
tation de  salaire,  et  par  la  situation  économique 
lioublée  au  lendemain  de  la  guerre.  Ces  2  026  grèves 
comprennent  i  i5o  71S  grévistes  et  ont  entraîné 
i5.'f78  3i8  jours  de  chômage. 

Les  industries  métallurgiques  (travail  des  métaux 
ordinaires)  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  de 
grèves,  387  avec  829  24a  grévistes.  Viennent  ensuite: 
la  construction,  277  grèves  et  109  997  grévistes  ;  les 
transports  et  manutention,  262  grèves  cl  102  169  gré- 
vistes ;  les  industries  textiles,  258  grèves  et  106  611 
grévistes  ;  les  produits  alimentaires,  i4i  grèves  et 
34  890  grévistes  ;  les  industries  du  bois,  tabletterie, 
i3i  grèves  et  24  667  grévistes  ;  les  cuirs  et  peaux, 
94  grèves  et  26  285  grévistes  ;  les  produits  chimiques, 
88  grèves  et  98  242  grévistes,  etc. 
i  II  est  remarquable  de  constater  que  les  industries 
BXtil(«,  qui,  au  cours  des  quatre  années  précédentes, 
ivaient  en  tête  de  cette  liste,  ne  figurent  plus  qu'au 
quatrième  rang  pour  l'année  actuellement  envisagée. 
En  outre,  on  ne  compte  que  87  conflits  dans  les 
mines. 

5oï    grèves  avec   2o5  809   grévistes  ont  été  suivies 
réussite  ;    i  082    grèves   avec    778  527    grévistes   se 
>nl  terminées  par  une  transaction  et  443  grèves  avec 
I76  882    grévistes   ont   échoué. 

Comme  il  était  à  prévoir,  les  demandes  d'augmen- 

Ition  de  salain-  ont  été  la  cause  principale  des  con- 

|it8.    Ces    dennandes    s'élèvent    à     1  782    isoit    plus    de 

p.    100).     D'ailleurs,    un    grand     nombre    de    ces 

emandes     sont     associé^eus     à     d';uilrcs     n'clamations, 

jmmcnl   des   demandes   de   diminution   du    temps 

travail. 


Ces  dernières  demandes  seules  (notamment  de- 
mande d'application  de  la  loi  de  huit  heures)  onl 
motivé  72  grèves. 

Les  autres  grèves  concernent  les  demandes  de 
renvoi  d'ouvriers  ou  de  contremaîtres,  les  protesta- 
tions contre  l'introduction  du  travail  aux  pièces,  etc. 

Le  département  du  Nord  a  fourni  le  plus  grand 
nombre  de  grèves  (228  grèves  et  90  978  grévistes). 
Viennent  ensuite  :  la  Seine  (i3o  grèves  et  869  060  gré- 
la  Seine-et-Oise  (75  grèves  et  i4  49i  grévistes)  ;  les 
Bouches-du-Rhône  (76  grèves  et  loi  200  grévistes)  ; 
la  Seine-et-Oise  (75  grèves  et  i4  49i  grévistes)  ;  la 
Seine-Inférieure  (78   grèves  et  55  264  grévistes),  etc. 

Les  départements  dans  lesquels  le  plus  petit  nombre 
des  conflits  ont  été  constatés  sont  :  le  Lot  (i  grève  et 
170  grévistes)  ;  le  Cantal  (4  grèves  et  i  oiô  grévistes); 
la  Corrèze  (4  grèves  et  i85  grévistes)  ;  les  Côtes-du- 
Nord  (4  grèves  et  438  grévistes)  ;  l'Eure-et-Loir 
(4  grèves  et  278  grévistes)  ;  la  Haute-Loire  (4  grèves 
et  Sgo  grévistes)  ;  la  Sarthe  (4  grèves  et  826  grévistes); 
les  Deux-Sèvres  (4  grèves  et  462  grévistes),  etc. 

Conciliation,  arbitrage,  interventions  diverses 
ayant  mis  fin  aux  conflits  en  1919. 

L'application  de  la  loi  du  27  décembre  1892  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage  a  été  constatée  dans  187  dif- 
férends et  a  amené  109  conciliations. 

Les  interventions  des  ministres  du  Travail,  de  la 
Reconstitution  industrielle,  des  Travaux  publics,  des 
Régions  libérées,  des  préfets,  sous-préfets,  maires,  etc., 
sont  condensées  dans  le  tableau  suivant  : 


Juges   de   paix 

Ministre  du  Travail ... 

—  de  la   Reconsliluliou  iutiuslrielle. 

—  des    Travaux    publics 

—  des   Régions   libérées 

—  de  la   Marine 

—  de   l'Agriculture 

Préfets    

Sous-préfets . 

Maires   

Inspection  du  lr>i...ii 

Commissaires  de  police 


187 


m 

88 
ai 


Enfin,  65  conventions  collectives  ont  mis  fin  à  des 
conflits  importants. 

Les  statistiques  présentées  ne  seraient  pas  com- 
plètes si  elles  ne  comprenaient  les  conflits  survenus 
dans  les  trois  départements  d'Alsace-Lorraine.  Des 
renseignements  fournis  par  le  Commissariat  général, 
il  résulte  que  le  nombre  des  grèves  pour  les  dépar- 
tements recouvrés  est  de  85,  ce  qui  porte  à  a  m  le 
total  des  grèves  qui  se  sont  produites  en  France  au 
cours  de  l'année  1919.  Malheureusement,  des  données 
suffisantes  n'ont  pu  être  recueillies  sur  le  nombre  des 
grévistes,  et  les  lacunes  sont  trop  importantes  pour 
que  l'on  puisse  faire  état  des  chiffres  connus. 


Reliures    mobiles 
pour  la  ((  Documentation  Catholique  » 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous 
avons  fait  établir  des  reliures  mobiles  semes- 
trielles du  format  de  la  D.  C.  Le  mécanisme, 
inventé  ces  derniers  mois,  est  d'une  remar- 
quable simplicité.  Ces  classeurs,  à  la  fois 
solides  et  élégants,  peuvent  fort  bien  servir  de 
reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Bayard, 
Paris-VIH',  au  prix  de  5  fr.  50  (port,  0  fr.  00). 


«  L'ACTION    CATHOLIQUE 


» 


ACTES   DE  L'ÉPISCOPAT 


Avis  sur  le  spiriHsme. 

Note  de  M»»''"  du  Vauroux,  évêque  d'Agen. 

Il  est  arrivé,  par  ce  temps  d'indifférence  religieuse, 
que  Ja  diminution  dans  les  âmes  des  vérités  chré- 
tiennes ouvre  trop  souvent  la  voie  à  la  superstition. 
Et  l'on  voit  des  hommes  qui  refusent  de  croire  à  nos 
dogmes  éternels,  parfois  hélas!  même  des  catholiques, 
recourir  sérieusement  aux  pratiques  surannées  du 
spirilisme  en  évoquant  les  âmes  des  morts,  soit  dircc- 
temeiit,  soit  par  des  ((  médiums  ». 

C'est  une  superslilion  d'origine  païenne  ou  idolà- 
trique,  dès  longtemjis  condamnée  par  Dieu  lui-même 
au  temps  de  Moïse,  qui  écrit  en  son  nom  (on  voit  par 
là  qu'elle  n'est  pas  tuic  nouvcauié)  :  «  Qu'on  ne 
trouve  jiarmi  vous  personne...  qui  s'adonne  à  la  divi- 
nation et  à  la  magie,  qui  pratique  l'art  des  augures 
et  des  enchantements,  qui  ait  recours  aux  charmes, 
f/ui  consuUe  les  évocateurs  et  les  devins,  et  qui  inter- 
roge les  niorls  :  loules  ces  choses  sont  en  abomina- 
tion à  Jéliovah  :  u  Oninia  haec  abominaliir  Donii- 
nus.  »  (Dealer,  xvni,  v,  10-12.)  (Traduction  Crampon.) 

Toute  la  Tradition  chrétienne  pense  de  môme  et 
voit  en  ces  pratiques  un  commerce,  direct  ou  indirect, 
avec  le  démon.  Car  les  prétendus  esprits  avec  lesquels 
on  entend  converser  ou  dont  on  veut  recevoir  des 
réponses,  no  peuvent  être  que  les  démons  cux-niêmcs. 
Ni  les  saints  ;inges,  ni  les  âmes  des  bienheureux,  ni 
les  âmes  du  purga.loire  ne  peuvent  se  prêter  à  ces 
vaincs  pratiques  si  sévèrement  défendues  par  Dieu  — 
on  l'a  vu  plus  haut,  —  et  Dieu  ne  saurait  le  per- 
mettre aux  ànics  damnées.  Ce  n'est  donc  possible  que 
par   le  démon. 

Aussi  l'Eglise  a-t-elle  solennellement  déclaré,  le 
24  avril  1917,  par  l'organe  de  la  S.  G.  du  Saint- 
Office,  qu'  «  il  est  interdit,  soit  par  (c  médium  »,  soit 
sans  «  médium  »,  qu^on  emploie  ou  non  Vhypno- 
tisDte,  d'assister  à  toutes  conversations,  ou  manifes- 
tations spiritcs  quelconques,  même  présentant  une 
apparence  dlionnêteté  ou  de  piété,  soit  en  interro- 
(jeant  les  âmes  ou  les  esprits,  soit  en  écoulant  leurs 
réponses,  soit  seulement  en  regardant,  même  avec 
protestation,  tacile  ou  expresse,  qu'on  ne  veut  avoir 
en  cela  aucune  espèce  de  rapport  avec  les  esprits 
malins.  »  (Acta  A.  Scd,,  IX,  p.  ?.C)S.)  (i) 

T>es  théologiens  ajoutent  qu'il  y  a  toujours  dans 
CCS  pratiques  une  faute  mortelle,  qu'aucini  prétexte 
ni  bonne  intention  ne  sauraient  excuser,  attendu  que 
c'est  <oopérer  à  une  chose  essentiellement  mauvaise. 
Et  qu'on  ne  pense  pas  diminuer  la  malice  en  disant 
qu'on  ne  veut  avoir  aucun  commerce  avec  le  démon 
mais  seulement  avec  les  bons  anges  et  les  âmes  des 
défunts.  Il  y  aurait  alors  pleine  contradiction  entre 
les  actes  et  les  paroles,  puisqu'on  jjoserait  im  acte 
qui  ne  peut  servir  qu'à  ce  commerce  diabolique. 
L'intention  qui  fait  agir  ne  change  point  la  luUure 


(i)  <;  A'on  licel  pcr  ce  n\cJiam  »,  ut  vocaul,  vel  sine 
«  medio  »,  adldbito  vcl  iiuii  hypnotismo,,  loculionibus  aut 
tninifcslationibus  spiiitisticis  quibascuinque  adsislerc, 
eliam  spccicm  honestads  vcl  plcialis  pmcscferenfibus,  sivc 
inierroijando  animas  aut  spirilus.  sivc  audiendo  rcsponsa, 
sive  taidiim  asplciendo,  ciiain  cum  protcstatione,  titcila  vel 
f.Tpreisu.  nuUain  cum  maliqnis  spirilibus  pailcm  se  Itabcre 
velle.  »  (Ic/a  A.  Scdis,  l\,' i>.  26S.) 


d'un  mal  intrinsèque.  Aussi  toute  coopération  même 
purement  passive,  comme  d'y  assister  en  simp'e 
témoin,  est-elle  absolument  défendue.  Il  s'ensuit  que 
les  confesseurs  doivent  en  conscience  refuser  l'abso- 
lution aux  pénitents  qui  ne  promettraient  pas  sincè- 
rement d'y  renoncer.  (D'après  le  P.  Ferrercs,  S.  J., 
presque  mot  à  mot,  dans  son  Compendium  Théo- 
logiae  moralis,  ii'  cdit.  Barcelone,  1931,  t.  I,  p.  264.) 

[a.   a.  23.] 

Fondation  d'un  Bulletin  diocésain  d'Union  catholique 

Lettre  de  M»'  Humbrecht,  archevêque  de  Besançor. 

Ms"-  Humbrecht  annonce  en  ces  termes  aux 
membres  de  l'Union  Catholique  de  Besançon  (ii 
la  création  du  bulletin  Dieu  et  Famille  : 

Miîs   ciiERs  Amis, 

Le  premier  mot  que  vous  apporte  ce  modeste  bul- 
letin est  le  mot  du  cœur  de  votre  Archevêque. 

Soyez  rcmcrciéS;  tout  d'abord  ;  soyez  bénis  pour 
avoir  compris  l'importance  et  la  nécessité  de  l'union 
des  catholiques  dans  notre  diocèse.  Désormais,  je 
compte  sur  vous,  et  mes  espérances  ne  seront  point 
trompées. 

Vous  savez  avec  quelle  insistance  j'ai  recommandé 
l'Union;  mais  vous  ne  saurez  jamais  combien  j'y  ai 
pensé,  et  avec  quelle  persévérance  j'ai  prié  et  fait 
prier  pour  son  succès. 

Grâce  à  Dieu  et  grâce  à  vous,  notre  a  Union  » 
existe  dans  maints  cantons  de  notre  diocèse.  Aux 
nombreux  catholiques  déjà  organisés,  bientôt  s'en 
joindront  d'autres  qui  attendent  l'heure  opportune 
poiu-  entrer  dans  le  mouvement.  Je  veux  croire  que 
l'apparition  de  Dieu  et  Famille  fera  sonner  partout 
cette  heure  bénie,  et  que  le  nombre  des  unionistes 
catholiques  augmentera  rapidement. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  ne  négligerai  ni  les 
invitations  ni  les  instances  ;  mon  cher  Directeur  des 
Œ^uvres  vous  les  transmettra  lidèlement.  Ai-je  besoin 
de  dire  que  je  compte  aussi  d'une  façon  toute  parti- 
culière sur  l'activité  et  le  dévouement  de  Messieurs 
les  Doyens?  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  groi?per 
les  bonnes  volontés  éparses  dans  les  paroisses  u" 
cantons,  et  d'en  constituer  une  élite  qui  s'inspirera 
des  directives  données  par  le  bulletin. 

Dieu  cl  Famille  vous  exposera  les  laisons  profondes 
et  les  graves  motifs  d'une  action  catholique,  toujours 
plus  décidée  et  mieux  organisée.  II  commencera  par 
vous  engager  à  rendre  votre  vie  plus  chrétienne 
encore,  car  Notre-Seigneur  ne  veut  triompher  qu'avec 
des  soldats  dignes  de  Lui.  Puis,  devant  les  nouvelles 
menaces  contre  vos  intérêts  religieux  les  plus  sacrés, 
il  vous  dira  que  vous  devez  être  des  hommes  de 
volonté,  sachant  défendre  vcvs  libertés  partout,  affron- 
tant la  lutte  sur  tous  les  terrains  où  est  portée  la 
question  catholique  et  affirmant  avec  intrépidité  les 
droit*;  de  Dieu  et  les  léi^itimes  revendications  de 
l'Eglise. 

Trop  de  cathûliqucsi,  sous  prélexte  d'Union  sacrée, 
oublient  les  mauvaises  lois,  dites  intangibles,  dont 
ils  souffrent  si  cruellement.  Et  parce  qu'ils  ne  savent 
pas  suffisamment  élever  la  voix  contre  les  iniquités 
dont  ils  sont  toujours  les  victimes,  leurs  ennemis  sont 
prêts  à  recommencer  les  persécutions  d'avant-guerre. 

(.1)  ?ur  celte  Union,  cf.  D.  C,  t.  6,  pp.  33i-333. 
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Cela  ne  doit  plus  se  faire.  Mieux  cneore,  justice 
nous  doit  être  rendue  après  la  longue  et  sanglante 
tourmente.  Les  catholiques,  en  France,  sont  chez  eux. 
Ils  ont  toujours  donné  à  la  Patrie  leur  amour,  leur 
pénérosilé.  leur  sang.  Ils  ont  le  droit  d'être  respectés. 
Ils  ont  aussi  le  devoir  de  mettre  la  force  au  service 
de  ce  droit. 

Pour  y  arriver,  qu'ils  imitent  leurs  adversaires  et 
leurs  détracteurs  ;  qu'ils  s'unissent!  qu'ils  deviennent 
une  puissance  organisée.  L'iieure  est  venue  d'entre- 
prendre un  labeur  continu,  méthodique^  pour  former 
une  armée  compacte  et  disciplinée,  capable  de  faire 
face   à   l'impiété. 

L'union  dans  l'action,  voilà  donc  le  mot  d'ordre. 
Et  puisque  les  idées  politiques  nous  séparent  au  lieu 
«le  nous  unir,  groupons-nous  sur  le  terrain  religieux. 
Je  ne  crois  pas  qu'un  catholique  sérieux  puisse  refuser 
'ie  souscrire  au  programme  de  VUnion,  formulé  dans 
.Votre  lettre  pastorale  du  i4  septembre  1921  : 

«  Art.  II.  Cette  Union  est  indépendante  de  tout 
parti  politique  ;  elle  s'occupe  exclusivement  de  l'or- 
^'anisation  de  l'action  religieuse  et  sociale  pour  le 
développement  des  œuvres  de  toute  nature,  pour  la 
•léfcnse  de  tous  les  intérêts.  » 

Catholiques  francs-comtois,  et  vous,  catholiques  du 
Territoire  de  Belfort,  si  dès  demain  vous  vouliez  vous 
unir,  résister  avec  ensemble  à  l'impiété  et  agir  avec 
méthode  *et  persévérance,  vous  marcheriez  vers  le 
plus  beau  des  triomphes. 

Déjà,  sur  plusieurs  points  de  notre  vaste  diocèse. 
«!es  Unions  paroissiales  et  des  Unions  cantonales  ont 
été  formées.  Travaillons  à  on  augmenter  le  nombre 
«  t  à  leur  donner  de  l'activité.  C'est  à  celte  tâche  que 
s'emploiera  le  bulletin  Dieu  el  Famille.  Je  le  bénis 
ilonc  de  tout  cœur  el  je  prie  Marie  Immaculée,  pa- 
Ironne  du  diocèse,  de  nous  obtenir  les  pacifiques  vic- 
toires qui  établiront  ou  affirmeront  le  règne  de  son 
Di^in  Fils  dans  les  âmes.    [...] 

Besançon,  en  la  fêle  de  Noël,  20  décembre  i9''-2. 

Chant  à  l'église  et  livre  de  messe 

Lettre  de  M^''  Nègre,  archevêque  de  Tours. 

Monsieur  le  Curé, 
Vous   nous   avez   signalé  cl  nous   avons   remarqué 
Bou--mêmc  deux  graves  défauts  dans  la  manière. d'uit 
ks  fidèles  assistent  à  la  sainte  messe.  A.  ce  double  mal, 
il  f.iut  un  double  remède. 

i"^  Aux  grand'messes,  le  dimanche,   la  masse  des 
fidèles   ne  prend   aucune  part  aux  chants  communs 
des  Kyrie,  Gloria,  Credo,  Sancius,  Agniis  Dei.  Quel- 
ques voix  seulement  les  exécutent,  et  nous  leur  adres- 
sions   nos   félicitations.    Mais    la    foi  cl    la    piété    de- 
landcnl  que  tous  les  assistants,  hommes  el  femmes, 
îctils  garçons  et  petites  filles,  ouvrent  la  bouche  et 
[élr^f-nt  la  voix  pour  louer  Dieu.  Ils  doivent  tous  par- 
|t)cipcr  aux  chants  ordinaires.   Nous  tenons  tellement 
ramener  dans  nos  églises  cet  usage  perdu  que  nous 
fous  ordonnons,    Monsieur    le   Curé,    de  l'établir    et 
l'employer  à  cet  effet  les  moyens  les  jjIus  persévérants 
ft  h  s  plus  utiles.  Dans  les  ptaroisses  oîi  il  y  a  deux 
!  cires,  l'un  des  deux  dirigera  le  chant  pendant  la 
trand'messe,  cl  excitera  tous  les  fidèles  à  y  prendre 
I)art.    Dans   celles    qui    n'ont   qu'un    prêtre,    celui-ci 
)riera  un  ou  plusieurs  de  ses  paroissiens  les  mieux 
[fermés  au  chant  de  lui  venir  en  aide  (i). 

2°  Le  second  défaut  que  nous  déplorons  est  celui-ci  : 
kaucoup  de  fidèles,  surtout  parmi  les  jeunes  gens  et 

(i)  On  trouvera  à  la  Maison  Marne  des  feuilles  de  chant 
piinolées,  en  petit  format  de  paroissien.  —  On  lùcliera 
fiissi  de  procurer  aux  fidèles  qui  la  préféreraient  une 
Mition  des  chants  communs  non  annotée,  avec  le  texte 
ilin  et   la   traduction   française. 


les  hommes,  assistent  à  lu  sainte  messe  sans  aucun 
livre  de  piété.  Cette  lacune  favorise  l'ignorance  et 
l'indifférence  religieuses.  Aussi  n'hésilons-nous  pas 
à  vous  ordonner  encore.  Monsieur  le  Curé,  d'avertir 
vos  fidèles  qu'ils  aient  soin  d'apporter  leur  petit 
paroissien  quand  ils  viennent  à  l'église,  et  de  le  lire 
attentivement  durant  le  Saint  Sacrifice  et  les  offices. 
Et  sera  lue  notre  présente  ordonnance  à  toutes  les 
messes,  le  dimanche  qui  en  suivra  la  publication  dans 
la  Semaine  religieuse,  et,  après,  tous  les  premiers 
dimanches  du  mois,  à  la  grand'messc,  jusqu'à  ce 
que  soit  obtenu  le  résultat  demandé. 
Tours,   le  4   janvier   iqj3. 

L*adoption  des  petites  paroisses  rurales 

Note  de  M^""  Gibier,  évêque  de  Versailles. 

Entre  toutes  les  Œuvres  s'occupant  du  clergé  et 
des  populations  rurales,  il  n'en  est  guère  de  plus 
féconde  et  de  plus  touchante  que  l'Œuvre  de  l'Adop- 
tion  des  petites  paroisses  rurales. 

Là-bas,  dans  une  campagne  éloignée  de  toutes 
communications  et  de  toutes  relations,  avec  son 
peuple  plus  ou  moins  indifférent  el  plus  ou  moins 
abandonné,  réside  un  curé  chargé  de  plusieurs  pa- 
roisses. Il  en  a  souvent  deux  ou  trois,  quelquefois 
cinq  et  même  six  ou  sept.  Il  est  littéralement  seul 
el  pauvre,  unicus  el  pauper,  au  milieu  de  son  trou- 
peau dispersé,  sans  aide  ni  soutien,  sans  ressources 
ni  secours,  sans  satisfactions  ni  consolations. 

Et  voici  qu'une  personne  généreuse,  une  commu- 
n;'.ulé  religieuse,  une  Association  charitable,  une  pa- 
roisse de  ville,  jettent  sur  ce  pasteur  et  sur  ses  ouailles 
délaissées  un  regard  de  bienfaisante  compassion,  une 
parole  de  tendre  sympatliie,  un  secours  opportun.  Le 
prêtre  n'est  plus  un  isolé  el  un  oublié,  on  pense 
à  lui,  on  prie  pour  lui,  on  va  le  visiter,  on  l'aide  à 
entretenir  son  église  et  sa  sacristie,  à  évangéliser  ses 
paroissiens.  Quelle  belle  charité  chrétienne  !  Quelle 
charité  intelligente  et  bien  placée  !  Elle  s'adresse  di- 
rectement à  Noire-Seigneur,  à  ses  fidèles  les  moins 
privilégiés  et  à  ses  prêtres  les  plus  méritants. 

C'est  en  19120  que  l'Œuvre  de  l'Adoption  des  pe- 
tites paroisses  rurales  a  été  fondée  dans  le  diocèse 
de  Versailles,  et  elle  y  a  déjà  pris  un  certain  dévc- 
loppeinenl.  A  l'heure  actuelle,  elle  protège  28  groupes 
de  paroisses,  soit  en  tout  IIG  paroisses. 

Si  l'ou  veut  se  donner  la  peine  de  suivre  la  marche 
ascendante  cl  bienfaisante  de  cette  Œuvre  peu 
connue,  silencieuse,  mais  très  agissante,  on  peut  se 
reporter  aux  articles  publiés  dans  la  Semaine  Beli- 
gieuse  de  1920  (pages  30,  74,  89  cl  4o4),  de  1921 
(page  116),  de  1922  (page  S02)  ;  on  verra  qu'au 
milieu  de  l'inattention  générale  il  y  a  tout  de  même 
quelques  généreuses  initiatives  qui  se  produisent  et 
qui   produisent. 

Et  puis  il  faudrait  citer  les  lettres  que  nous  avons 
reçues  tant  des  généreux  bienfaiteurs  que  de  nos 
chers  curés.  Quelle  joie  nous  avons  éprouvée  à  la  lec- 
ture de  ces  lettres  !  Et  quelle  reconnaissance  noua 
gardons  aux  parrains  et  marraines  de  nos  petites  pa- 
roisses pour  les  bienfaits  de  tous  genres  dont  ils  ont 
gratifié  et  les  pasteurs  et  les  troupeaux  1 

Les  services  déjà  rendus  par  l'Œuvre  de  l'Adoption 
des  petites  paroisses  rurales  sont  le  plus  décisif  garant 
des  services  plus  nombreux  et  plus  importants  que, 
organisée,  cette  Œuvre  pourra   rendre   à  l'avenir. 

Aussi  nous  avons  décidé  de  lui  donner  une  orga- 
nisation plus  complète,  en  la  plaçant  sous  le  triple 
patronage  de  l'Œuvre  des  Campagnes,  de  la  Ligue 
patriotique  des  Françaises  et  de  l'Action  Sociale  de 
Seine-el-Oise.    [...] 

[3i.   la.   33.} 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Commentaires  pratiques. 

Le  décret  du  20  janvier  1923 
sur  les  Pupilles  de  la  Nation 

Section  I.  —  Nouveaux  membres  de  l'Office  national 
et  des  Offices  départementaux. 

1.  —  Le  décret  du  20  janvier  1928  (i)  augmente 
notablement  le  nombre  des  membres  de  l'Olfice  na- 
tional des  Pupilles  de  la  Nation  et  des  Offices  dépar- 
tementaux : 

a)  le  nombre  des  membres  de  l'Office  nalional  est 
porté  de  99  à  118,  dont  12  délégués  des  associations 
de  mutilés  et  réformés  de  guerre,  veuves  de  guerre 
1 1  ascendants  de  combattants  morts  pour  la  patrie  ; 

6)  le  nombre  des  membres  de  chaque  Office  dépar- 
temental, qui  était  de  Sg  (ou  4o),  est  augmenté  de  12, 
dont  3  délégués  des  sociétés  de  secours  mutuels  et 
9  délégués  des  associations  dont  nous  venons  de 
parler. 

2.  —  De  nouveaux  collèges  électoraux  sont  crét's 
à  cet  effet. 

.4)  Four  VOffice  national.  —  I^s  sociétés  de  secours 
mutuels  avaient  déjà  des  représentants  à  l'Office 
(D.  i5  nov.  1917,  art.  63),  mais  un  nouveau  collège 
électoral  sera  constitué  pour  élire  12  délégués  d'asso- 
ciations. 

Ce  collège  réunira  pour  un  vote  commun  les  dé- 
légués de  3  catégories  d'associations  (art.  85  bis)  : 

1°  Les  associations  de  mutilés  et  réformés  de 
guerre  ; 

2**  Les  associations  de  veuves  de  guerre  ; 

3°  Les  associations  d'ascendants  de  combattants 
morts  pour  la  patrie. 

B)  Pour  chaque  Office  départemental.  —  Deux 
nouveaux  coilcges  sont  créés  : 

a)  Un  collège  composé  des  délégués  des  sociétés 
de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  avaient  des  repré- 
sentants à  l'Office  national,  mais  pas  dans  les  Oflict:s 
départementaux  :  elles  seront  appelées  à  élire  3  dé- 
légués ; 

b)  Un  collège  composé,  comme  pour  l'élection  à 
l'Office  national,  des  délégués  des  3  nouvelles  caté- 
gories d'associations  visées  par  la  loi  du  26  octobre 
1922,  c'est-à-dire  : 

1°  Les  associations  de  mutilés  et  réformés  de 
guerre  ; 

2°   Les  associations  de  veuves  de  guerre  ; 

3°  Les  associations  d'ascendants  de  comballanls 
morts  pour  la  patrie.  Ces  3  catégories  d'associations 
sont  réunies  pour  constituer  un  collège  unique,  lequel 
élira,  dans  chaque  déparlement,  G  repréFontanls 
hommes  et  3  représentants  femme?. 

Section  il. 
Associations  qui  éliront  ces  nouveaux  membres. 

3.  —  A  propos  de  ces  diverses  associations,  deux 
questions   se  posent  : 

a)  Que  faut-il  entendre  par  associations  constituées 
conformément  à  la   loi   du    i*""  juillet  1901  ? 

(i)  Cf.  le  tPxlc  inlct;r:il  ilc  ce  H<Vri  I  il;nis  l:i  nnrniy.rn- 
tation  Catholique,  t.   9,  col.  agO-^iio. 


b)  Ces  associations,  pour  avoir  la  jouissance  du 
droit  électoral,  doivent-elles  justifier  qu'elles  ont  iVi 
constituées   depuis   un   certain    temps  ? 

/j.  —  La  loi  de  igor  reconnaît  la  légalité  des  assc- 
cialions  non  déclarées  et  des  associations  déclarées.  Il 
semble  donc  que  des  associations  de  la  première  caté- 
gorie pourraient  réclamer  leur  inscription. 

Néanmoins,  l'absence  de  personnalité  et  le  défaut 
de  déclaration  peuvent  soulever  do  sérieuses  diffi- 
cultés de  fait.  Au«si  conseillons-nous  aux  associations 
qui  voudraient  entrer  dans  le  collège  électoral  d'; 
faire  la  déclaration  prévue  par  l'art.    5  de  la  loi  de 

5.  —  Est-il  nécessaire  que  les  a.ssociations  justi- 
tient,  au  moment  de  leur  demande  d'inscription, 
d'une  existence  légale  de  six  mois  comme  sont  as- 
treints à  le  faire  un  certain  nombre  de  groupements 
appelés  par  le  décret  du  i5  nov.  1917  à  constituer  des 
collèges  électoraux  ? 

A)  En  ce  qui  concerne  VOffice  national.  —  C<;tlo 
exigence  se  trouve,  en  effet,  formulée  poiy  : 

a)  Les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  produi'tion 
et  les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  consomma- 
tion :  elles  doivent  «  fonctionner  depuis  six  moi»  au 
moins  »  (D.  art.  77  et  78); 

b)  Les  associations  philanthropiques,  soit  laïques, 
soit  religieuses,  et  les  syndicats  ou  associations  pro- 
fessionnelles :  ils  doivent  justifier  qu'ils  pourvoient 
effectivement  et  régulièrement  depuis  sLx  mois  au 
moins  à  la  garde,  à  l'entretien  ou  à  l'éducation  des 
enfants  (1).  art.  81  et  82). 

B)  Pour  les  Offices  départementaux.  —  L'exigence 
des  six  mois  n'est  pas  formulée  en  ce  qui  concerne  les 
représentants  des  instituteurs  et  institutrices  (art.  88), 
ni  les  représentants  de  l'enseignement  professionnel, 
industriel,  agricole  ou  commercial  (art.  89),  ni  lc-> 
chambres  de  commerce  (art.  91),  ni  les  délégations 
cantonales  (art.   108). 

Mais  l'exigence  d'un  fonctionnement  depuis  six 
mois  est  foimuléc  : 

a)  Pour  les  chambres  syndicales  patronales  :  le  dé- 
cret confère  le  droit  de  vote  aux  «  syndicats  ou  asso- 
ciations piofessionnelles  de  patrons  régulièremonl 
constitués  depuis  six  mois  au  moins  »  (D.  art.  9?)  ; 

b)  Pour  les  chambres  syndicales  ouvrières  déparfc- 
menlales  :  «  Sont  appelés  à  prendre  part  à  rélcction 
les  syndicats  ou  associations  professionnelles  d'ou- 
vriers, ayant  leur  siège  dans  le  département,  qui 
sont  régulièrement  constituées  depuis  six  mois  au 
moins,  conformément  à  la  loi  du  21  mars  188»,  > 
(D.  art.  94)  ; 

c)  Pour   le  collège   des   représentants   des  asso. 
tions  et  syndicats  agricoles  :  les  diverses  sociétés,  syn- 
dicats   agricoles,    associations    syndicales    énumérées 
dans   les   six   numéros  de   l'art.    gS   doivent   «    fonc- 
tionner depuis  six  mois  aux  moins  »  (D.  art.  gS)  ; 

d)  Pour  les  associations  coopératives  ouvrières  de 
production  et  de  consommation  :  l'art.  96  renvoie  aux 
conditions  inscrites  en  l'art.  77,  qui  exige  qu'elles 
fonctionnent  depuis  six  mois  au  moins  ; 

e)  Pour  les  établissements  de  bienfaisance  privés  : 
il  faut  qu'ils  aient  «  été  ci-éés  depuis  sLx  mois  .1 
moins  »  (D.  art.  99  et  loi)  ; 

/)    Pour   les   associations   philanthropiques   ou   pro- 
fessionnelles  exerçant  le   patronage  des   orphelin»  de 
guerre:    l'art.    lo.'i    renvoie    à    l'art.    81,    qui    exige, 
(  omme  nous  l'avons  vu  pour  l'élection  des  n'préwn- 
;nts  à  l'Office  national,  qu'ils  pourvoient  effective- 
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ment  et  régulièrement,  depuis  six  mois  au  moins,  «  à 
la  garde,  à  l'entretien,  ou  à  l'éducation  des  enfants  ». 

6.  —  Ceci  dit,  lisons  l'art.  io8  ter,  ajouté  au  décret 
de  1917  par  le  décret  du  20  janv.  1928  (i). 

Ce  texte  ne  contient  aucune  disposition  impliquant, 

iirectement  ou    par   voie    de   réiércnce,    la   nécessité 

d'une  constitution  ou  d'un  fonctionnement  remontant 

à  une  date  antérieure  à  la  clôture  des  nouvelles  listes 

lectorales.   Il  exige  deux  choses  : 

a)  Que  «  lesdites  associations  ou  sections  aient, 
lans  les  conditions  de  l'art.  6G  dui  présent  décret, 
nanifesté  leur  intention  de  prendre  part  aux  opéra- 
ions  électorales  par  une  déclaration,  faite  dans  le 
l'Iai  de  20  jours  à  dater  de  la  publication  de  l'arrêté 

:ixant  la  date  de  l'élection  ».  (L'art.  6ô  auquel  il  est 
ainsi  référé  dispose  que  la  déclaration  doit  être 
adressée  par  le  président  de  l'association  au  maire  de 
Ja  commune  [à  Paris,  au  préfet  de  !a  Seine] ,  et  que, 
à  l'appui,  le  président  dépose  les  statuts  de  l'associa- 
tion, la  liste  «  des  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion et  tous  autres  documents  justificatifs  dont  la 
production  est  prévue  par  le  présent  décret  »  ; 
l'art.  CG  ne  s'occupe  point  des  questions  de  durée 
des  groupements)  ; 

b)  Que,  en  plus  des  documents  prescrits  par 
l'art.  66,  les  présidents  justifient  du  nombre  des 
membres  de  leurs  groupements. 

L'art.  loS  ter  précise  ensuite  que  les  listes  électo- 
rales sont  établies  conformément  aux  dispositions 
des  art.  65,  66,  67,  68,  69  et  70,  et  qu'il  sera  pro- 
cédé au  scrutin  conformément  aux  art.  71,  73  et  7/1. 
Or,  rien  dans  ces  articles  ne  vise,  directement  ou 
indirectement,  la  date  de  constitution  de  l'associa- 
tion. 

On    conçoit    d'ailleurs    parfaitement    pourquoi    les 
associations  appelées  à  voter  par  le  décret  de  1923  ne 
6ont  pas  astreintes  à    justifier   d'un    fonctionnement 
régulier  pendant  un  certain  laps  de  temps  :  on   ne 
pouvait  ici  redouter  des  constitutions  dictées  par  des 
préoccupations   de   circonstance   ou   par  un   désir  de 
s'afficher  comme  s'occupant  de  victimes  de  la  guerre. 
Ici,  le  titre  appelant  à  faire  partie  des  nouveaux  grou- 
. pements   est    contemporain    de    l'événement    qui    l'a 
fait    naître:    veuves,    ascendants,    mutilés,    ont    une 
qualité  qu'ils  ne  se  sont  pas  volontairement  octroyée 
eux-mêmes.   La   loi  de   1923   et   le  décret  de    1923 
iit   entendu   réparer  une    injustifiable    omission    en 
^  appelant  à  user  d'un  droit  électoral  dont  ils  au- 
vent dû  être  les  premiers  nantis  ;  il  ne  pouvait  êlrc 
iiestion    de  leur  imposer   d'autre  condition   que   de 
grouper  avant  la  clôture  des  listes  pour  exercer  le 
loit   qu'ils  ont  puisé   dans   leur   malheur  ou    leurs 
•uffrances. 

7.  —  L'art.  85   bis,  ajouté  par  le  décret  de   1923, 
ce  les  proportions  d'après  lesquelles  sera  calculé  le 

nombre  de  délégués  que  chaque  association  désignera 
i^our  prendre  part  à  l'élection  : 
de  :'5  à  3oo  membres,  i  délégué  ; 
de  3oi  à  Goo  membres,  2  délégués  ; 
rde  601  à  I  000  membres,  3  délégués  ; 
le  I  001   à   I  5oo  membres,  4   délégués  ; 
le  I  5oi  à   2  000  membres,  5  délégué^. 
Lu-dessus  de  2  000  membres,  le  nombre  des  délé- 
és  est  augmenté  d'un  délégué  par  i  ooo  membres, 
\tt&ci\on  devant  être  de  5oo  au  moins. 

proportions  sont  difficiles  à  ju-tificr.  Douze 
">ociations  de  26  membres,  comprenant  en  tout 
■o  membres,  auront  droit  à  12  délégués.  Si  ce« 
lo  membres  se  sont  réunis  pour  ronsliluer  une  seule 
-■ocialion,  ils  n'aiiront  qu'un  seul  délégué. 
En  présence  de  pareilles  absurdités,  il  convient  de 


multiplier  le  nombre  des  associations  sans  chercher 
à  leur  assurer  un  nombre  de  membres  sensiblement 
supérieur  à  25  ;  ces  associations  se  x t'uniront  ensuite 
en  une  fédération  plus  importante. 

8.  —  Pour  la  constitution  des  associations,  noua 
renvoyons  à  ce  qui  a  été  publié  dans  la  Documenta* 
tion  Catholique,  t.  6,  pp.  269-271,  S§   23-3/4. 

Auguste  Rh'et. 


Statuts  d'Associations 

pouvant  participer  aux  élections  des  nouveaux  membres 
de  i'Office  national  et  des  Offces  départementaux 


fi)   In   extenso  dans   la   Documentation   Catholique,   l.   9, 
jI.   agg. 


Les  statuts  ci-après  ont  été  rédigés  par  le  Comité 
de  contentieux  de  la  Direction  des  œuvres  du,  dio- 
cèse de  Lyon. 

Association  catliolique  des  veuves  de  la  guerre 

Art.  i'"".  —  L'association  groupe  dans  la  paroisse  (ou  la 
canton)  de  ...  les  veuves  de  guerre  catholiques. 

Art.  a.  —  Les  associées  se  proposent  les  buts  suivants  : 

1°  Conserver  et  honorer  le  souvenir  de  leurs  morts 
de  la  guerre,  faire  célébrer  chaque  année  une  Messe  pour 
le  repos  de  leur  âme,  leur  rendre  des  hommages  collec- 
tifs et  s'a=socier  à  tous  hommages  publics  qui  seraient 
rendus  à  leur  mémoire  ; 

2*  Exercer  entre  elles  l'enlr'aide  mutuelle,  par  tous 
moyens  appropriés,  tant  dans  l'ordre  moral  et  spirituel 
que  dan'î   l'ordre  matériel. 

Art.  3.  —  L'association  a  son  siège  social  à  

Art.  ;i.  —  L'association  comprend  des  membres  parti- 
cipants, des  membres  adhérents  et  des  membres  honoraires. 

Les  membres  participants  s'engagent  à  payer  une  coti- 
sation rmnuelle  de  3  francs  au  minimum.  Les  adhérents 
n'ont  aucune  cotisation  à  payer.  Les  membres  honoraires 
s'engagent  à  payer  une  cotisation  annuelle  de  10  francs 
au  minimum. 

Art.  5.  —  Les  membres  participants  ont  seuls  voix 
dclibérative   dans   les  assemblées. 

Les  membres  adhérents  ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans 
l'administration  de  l'Association,  mais  ils  sont  appelés 
à  bénéficier  de  tous  les  avantages  qu'elle  cherche  à  pro- 
curer. Les  membres  honoraires  ne  participent  ni  à  l'ad- 
ministration de  l'association  ni  à  ses  avantages  matériels  ou 
pécuniaires. 

Art.  ô.  —  Pour  faire  partie  de  l'association  à  titre  de 
membre  participant  ou  adhérent,  il  faut  :  1°  avoir  été 
uni  en  légitime  mariage  avec  un  militaire  tué  h  l'ennemi 
ou  mort  des  blessures  ou  des  maladies  contractées  pen- 
dant la  guerre  au  service  des  armées  ;  a*  n'être  pas 
remariée  ;  3°  professer  la  religion  catholique  ;  4*  jus- 
tifier d'une  conduite  honnête  et  régulière.  Tout  membre 
qui  cesse  de  remplir  ces  conditions  ou  qui,  par  ses  agi-^- 
sements,  trouble  l'ordre  ou  la  dignité  de  l'association  peut 
être   exclu   comme  il   est   prévu  à   l'art.    8   ci-après. 

Art.  7.  —  L'association  est  dirigée  par  un  conseil  de 
trois  membres,  savoir  une  présidente,  une  secrétaire  et  uro 
trésorière.  Ce  conseil  est  élu  pour  trois  ans  par  les 
membres  participants  réunis,  à  cet  effet,  en  assemblca 
générale.    Les    membres    sortants    sont    rééligibles. 

Le  premier  conseil  est  ainsi  composé  :  Présidente  : 
Mme  Secrétaire  :  Mme  Tréso- 
rière :   Mme    

II  restera  en  fonction  jusqu'à  l'expiration  de  la  troi- 
sième année  qui  suivra   le  dépôt  des   présents  statuts. 

Art.  8.  —  Le  conseil  a  tous  les  pouvoirs  d'adminis- 
tration. Il  perçoit  les  cotisations  et  en  décide  l'emploi  .\ 
charge  d'en   rendre  compte  à    l'Assemblée. 

11  statue  souverainement  stir  les  demandes  d'admission 
de  nouveaux    membres   et   sur   les   radiations. 

Le  conseil  pcMil  dérider  souverairiettienl  de  l'affiliation 
de    l'association    à    d'antres    groupements    analogues. 

Art.  9.  —  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit  une 
fois    par    an,    le    deuxième    dimanche    avant    Pâques,    à 
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...  licures,  ù  ....  Le  conseil  i»cul  cuuvuqucr  des  ajsciiiblces 
générales  chaque  fois  qu'il   le  juge   nécessaire. 

Les  assemblées  générales  ordinaires  ou  extraordinaires 
délibèrent  valablement  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  jjrésenls.  Les  décisions  y  sont  prises,  au  premier 
tour  de  scrutin,  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents, et  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  second  tour,  à  la 
majorité  relative  des  suffrages  exprimés. 

Toutefois,  les  modifications  aux  statuts,  la  dissolution  de 
l'association  et  l'attribulion  de  l'actif  provenant  de  la 
liquidation  de  son  patrimoine  ne  peuvent  être  décidées  que 
par  une  assemblée  générale  convoquée  extraordinaiiernent 
avec  indications  de  ce  but  spécial,  soit  par  avis  individuels, 
soit  par  les  moyens  d'une  insertion  dans  un  des  jour- 
naux de  l'arrondissement. 

j^nT.  10.  —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  tant  au  président 
qu'au  porteur  des  présents  statuts  pour  faire  toutes  décla- 
rations et  tous  dépôts  utiles. 

Association  catholique  des  pères,  mères  et  ascendants 
des  combattants  morts  pour  la  patrie 

A](T.  ifi-.  —  L'association  groupe,  dans  la  paroisse  (ou  le 
canton)  de  les  pures,  mères  et  ascendants  catho- 
liques des  mililaires  tués  à  l'ennemi  ou  morts  des  bles- 
sures ou  des  maladies  contractées  au  service  des  armées 
pendant  la  guerre  de   igi/t-igiS. 

Art.    2.   —  Les  associés  se   proposent  les  buts   suivants  : 

1°  Conserver  et  honorer  le  sou\cnir  des  morts  de 
la  gueinc,  leur  rendre  des  hommages  collectifs  et  s'asso- 
cier à  tous  hommages  publics  qui  seraient  rendus  à  leur 
mémoire  ; 

2*  S'efforcer  par  tous  moyens  légitimes  de  propa- 
gande d'assurer  au  sacrifice  des  morts  de  la  .-guerre  sa 
pleine  cfOcacilé,  tant  au  point  de  vue  de  l'éducation  patrio- 
tique des  générations  grandies  après  la  guerre  qu'au  point 
de  vue  de  la  sécurité  nationale  et  de  l'exécution  des  répa- 
rations  stipulées  dans   les    traités   de    paix  ; 

3*  Lt  subsidiairement  assurer  aux  associés  l'entr'aide 
mutuelle  par  tous  moyens  appropriés,  tant  dans  l'ordre 
moral  que  dans  l'ordre  matériel. 

Art.   '6.  —  L'association  a  son  siège  social  à    

Art.  k.  —  L'association  comprend  des  mcmbies  jinii- 
cipants  et  des  membres  adhérents.  Les  membres  partici- 
pants s'engagent  à  i^iycr  une  cotisation  annuelle  de  i  franc 
au  minimum.  Les  membres  adhérents  n'ont  aucune  coti- 
sation  à   payer. 

AnT.  5.  —  Les  membres  parli(ij)ants  ont  seuls  voix  déli- 
bérative  dans  les  assemblées.  Les  membres  adhérents  ne 
peuvent  pas  s'immiscer  dans  radniinistration  de  l'associa- 
tion, mais  ils  sont  appelés  à  bénéheier  des  avantages  qu'elle 
cherche  à  procurer. 

Art.  g.  —  Tour  faire  partie  de  l'association  à  titre  de 
membre  participant  ou  adhérent,  il  faut  :  i*  être  Fran- 
çais et  jouir  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 
a*  être  |)ère,  mère  ou  ascendant  d'un  militaire  tué 
à  l'ennemi  ou  mort  des  blessures  ou  des  maladies  con- 
tractées pendant  la  guerre  au  service  des  aimées  ; 
3'  être  de  bonnes  vie  et  mœurs.  Tout  membre  qui 
cesse  de  reiui)lir  ces  conditions,  qui  a  été  frappé  d'une 
condamnation  criminelle  ou  correctioniiclie  ou  qui,  par 
ses  agissements  trouble  l'ordre  t-l  la  dignité  de  l'asso- 
oialioii,  peut  èiro  exclu  coinine  il  est  prévu  à  l'art.  S 
ci-a[)iè! . 

[Art.  7,  .S',  d  cl  10,  comme  au  premier  projet.] 

Association  catholique 
des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre 

Aiii.    i""".   —   L'Association   groujie,   dans    la   paroisse   de 

les    mutilés    et   réformés    pour    cause    <lc 

lili-'i^uii  <  ■•u  111,1  l.idies  coulruclées  pendant  la  guerre  de 
if)i/i-iiji8  au  service  de  la  l'iance. 

Art.    •}.  ■ —  Les  associés  se  proposent  les   buts  sui\ants  : 

i"  Conserver  et  resserrer  entre  eux  les  liens  ilo 
camaraderie   formés   sous   les  drapeaux  ; 

■y  Honorer  leurs  camarades  morts  à  la  guerre  et 
s'associer  à  tous  les  hommages  publics  rendus  à  leur 
mémoire  : 

.S'  S'efforcer,  par  tous  les  moyens  légitimes  de  prci- 
jiagaiide,    d'assurer    la    pleine    eflicaeilé    do    la    victoire    de 


1.1    liaiice    (piaiil    à    l.i    sécurité    nationale    et    à    l'exécution 
des  réparations   stipulées   par   le  traité   de  paix  ; 

à'  Défendre  les  droits,  lionneurs  et  prérogatives  de» 
combattants  de  la  Grande  Guerre  et  surveiller  l'cxéculioa 
des   mesures   légales  édictées   en    leur   faveur  ; 

5*  Assurer  entre  eux  l'aide  mutuelle,  par  tous  moyen? 
appropriés,  tant  dans  l'ordre  moral  que  dans  l'ordre 
matériel. 

Art.  3.  —  L'Association  a  son  siège  social  à 

Art.  4-  —  L'Association  comprend  des  membres  par- 
ticipants et  des  membres  adhérents.  Les  membres  parti- 
cipants s'engagent  à  payer  une  cotisation  annuelle  de 
I  franc  au  minimum.  Les  membres  adhérents  n'ont  aucune 
cotisation   à  payer. 

Art.  5.  —  Les  membres  participants  ont  seuls  voix 
délibérative  dans  les  Assemblées.  Les  membres  adhérents 
ne  peuvent  pas  s'immiscer  dans  l'administration  de  l'.As- 
sociation,  mais  ils  sont  appelés  à  bénéficier  des  avan- 
tages  qu'elle   cherche   à    procurer. 

Art.  g.  —  Pour  faire  partie  de  l'Association  à  litre 
de  membres  participant  ou  adhérent,  il  faut  :  i"  être 
Français  et  jouir  de  ses  droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 
a'  être  titulaire  d'une  pension  de  réforme  pour  bles- 
sures ou  infirmités  contractées  pendant  la  guerre  au  ser- 
vice de  la  défense  nationale  ;  3'  être  de  bonnes  vie  et 
mœurs.  Tout  membre  qui  cesse  de  remplir  ces  conditions, 
qui  a  été  frappé  d'une  condamnation  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle ou  qui,  par  ses  agissements,  trouble  l'ordre 
et  la  dignité  de  l'association,  peut  être  exclu  comme  il  est 
prévu  à  l'art.  8  ci-après. 

[Art.  7,  8,  9  et  iO,  comme  au  premier  projet.] 


Jurisprudence. 

ASSOCIATIONS  CULTUELLES 


Association  cultuelle  protestuntc.  Scission.  —  1.  Biens 
réélu  mes  par  une  Association  dissidente.  Circon- 
stances de  fait  établissant  que  l'Association  défen- 
deresse a  violé  les  conditions  voulues  par  les  rv- 
présentants  de  l'ancien  établissement  public  du 
culte.  Attribution  à  la  nouvelle  association  dei 
biens  dévolus  à  l'ancienne  par  application  dt» 
l'art.  4  L.  1905.  —  2.  Immeuble  acquis  à  titn> 
gratuit  postérieurement  à  l'acte  de  dévolution.  In- 
compétence du  Conseil  d'Etat. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séance  du   16  ftvr.   i9-23.) 

Le   Cunsel   d'Etat,   statuant  au  Contentieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés pour  r.\ssociation  presbytérale  de  l'Fglise  réformée 
de  l'Annonciation,  association  cultuelle,  dont  le  siège 
est  à  Paris,  3,  rue  Lekain,  agissant  poursuites  et  diligences 
de  ses  président  et  trésorier,  [...]  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  lui  attribuer,  par  application  des  art.  4 
et  8  S  5  de  la  loi  du  g  déc.  iqoô,  la  propriété  et  la  jouis- 
sance e-xclusives  de  tous  les  biens  actuellement  détenu- 
par  l'Association  presbytérale  de  l'Eglise  réfornioe  i\c 
Passy,  uotammcnl  du  temple  situé  19,  rue  CortambcrI. 
d'un  titre  de  rente  3  %  de  3  240  francs,  et  d'une  salle  de 
réunion  siso   lo,  rue  de  .Musset  ; 

Ce  faisant, 

Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'Association  de  l'Eglise 
réformée  de  Passy,  i  laquelle  ont  été  transmis,  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  ii)oô,  les  biens  de  l'anciomie  église  de 
celle  paroisse,  ne  se  trouve  plus  en  conformité  avec  les 
règhs  d'organisation  générale  du  culte  protestant  réformé, 
s'élaiit,  d'une  part,  séparée  en  1917  de  l'Union  consislo- 
riale  des  Eglises  réformées  de  Paris,  destinée  à  remplacer 
l'ancien  Consistoire,  et  ayant,  d'autre  part,  en  nii^. 
rompu  tout  lien  tant  avec  l'Union  nationale  des  Egli>>es 
réformées  qu'avec  l'Union  nationale  des  Eglises  réformée» 
évangéliques,  jiar  lesquelles  ont  été  remplacées  les  orga- 
uisatiuns  svnodales  existant  sous  le  régime  concordataire  ; 
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—  en  secoiiil  lieu,  que  ladite  Association  n'est  plus  en 
mesure  de  remplir  son  objet  et  sest  mise  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  à  assurer  l'exercice  du  culte  ;  que, 
en  effet,  elle  a  violé  ses  statuts  en  donnant  au  temple 
des  dénominations  étrangères  à  la  destination  d'un  lieu 
de  culte,  en  y  organisant,  aux  heures  des  services,  des 
réunions  qui  ne  présentent  pas  le  caractère  d'offices  régu- 
liers et  constituent  un  détournement  de  la  destination 
légale  de  l'église,  en  s'unissant  à  une  ligue  dépourvue 
de  tout  caractère  confessionnel  et  en  mettant  le  temple  à 
la  disposition  de  cette  dernière,  en  laissant  au  pasteur  la 
possibilité  de  prendre  des  décisions  qui  n'appartenaient 
qu'au  Conseil  presbytéral,  en  modifiant,  enfin,  par  un 
simple  règlement  intérieur  pris  en  dehors  de  l'assemblée 
des  fidèles,  des  disfiositions  statutaires  qui  ne  pouvaient 
cire  changées  sans  l'approbation  de  celle-ci  ;  —  en  troi- 
■'"■me  lieu,  que  Je  nombreuses  circonstances  de  fiiit,  telles 
:>-■  l'origine  des  biens  dont  s'agit,  l'adhésion  de  l'Asso- 
.'lion  requérante  aux  l'nions  consistoriale  et  nationnlcs 
-usmentionfiées,  la  notoriété  et  le  nombre  de  ses  membres, 
l'appui  unanime  des  représentants  qualifiés  du  culte  pro- 
testant réformé.   Justifient  l'attribution    demandée  ; 

Ordonner,  en  outre,  la  production  du  registre  des  déli- 
bérations du  Conseil  presbytéral  de  l'Associaticn  cultuelle 
de  Fassy,  ainsi  que  du  registre  électoral  et  de  la  liste  des 
membres   de  cette   Association  ; 

Condamner   celte   dernière   aux  dépens  ; 

Nu,    enregistrées   comme   ci-dessus,   le    17   oct.    192 1,    les 

observations   p;ir   lesquelles    le    Ministre   de    l'Intérieur    (i), 

eu   réponse   à    la   communication   qui    lui   a   été   donnée  de 

!-T   requête,  déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  Conseil  ; 

^u,    enregistré    comme    ci-dessus,    le    29    mars    1922,    le 

'•moire  en    défense   présenté    pour   l'Association    presbyté- 

ie    de    l'Eglise    réformée    de    Passy,    dont    le    siège    est    à 

ris,     19,    rue    Cortambert,    agissant    jwnrsuites    et    dili- 

{.-ences  de  son  président,  et  tendant  an  rejet  de  la  requête, 

avec  dépens,  par  le  motif  que  les  Eglises  du  culte  réformé 

sont,    en    raison    du    principe    religieux    du    libre    examen 

qui  est  à  la  base  de  celui-ci,  entièrement  autonomes  ;  que 

l'organisation  de  ce  culte  est  essentiellement  démocratique 

et    (jue     le     pouvoir    suprême     réside    exclusivement,    pour 

iliaque  association,  dans   l'assemblée   générale  des  fidèles  ; 

•  :e    les    Unions    consistoriale   et    ri^tiunalcs    qui    réunissent 

I  laines    Eglises    réformées    ont    pour    unique    objet    de 

intenir  des  rapports  fréquents  entre  celles-ci,  mais  n'ont 

■une   autorité   hiérarchique   et    qu'il    est    loisible   de    n'y 

-  adhérer  ;  —  que  les  statuts  n'ont  été  aucunement 
■.  iolés  ;  que,  si  ie  temple  de  la  rue  Cortambert  a  été  qua- 
lifié d'église   «   interalliée   »   ou    a  des  amitiés  françaises   », 

'«    dénominations    momentanées    n'avaient    pas    de    signi- 

.ilion    officielle  ;    que    si    la    partie    musicale    des    offices 

ininicaux    a    été    accrue,    elle    a    toujours    conservé    un 

I  ictère    strictement    religieux  ;    que    la    «    Ligue    sociale 

!.:\crsitairc   »    visée    par   la   requête   n'a   aucun    lien   juri- 

'nque    avec    l'Eglise   de    Passy  ;    que   les   délibérations    pro- 

liiiles    à    l'appui    du    présent    mémoire    démontrent    que    le 

'    ■nsoil    presbytéral    n'a    cessé    d'exercer    la    plénitude    de 

-  attributions  et  que  l'assemblée  générale  des  fidèles 
ratifié  les  actes  du  pasteur  ;  que  le  règlement  intérieur 
.;iqné  a  été  approuvé  également  par  celle-ci  ;  —  que, 
iiccrnant   les  circonstances  de  fait  invoquées  au  recours, 

biens  détenus  par  la  défenderesse  étant  actuellement  sa 
■>priélé    légitime,    l'origine    de    ce    patrimoine    n'importe 

-  au  litige  dès  lors  que  l'affectation  normale  en  demeure 
-pcctée  ;  —  que  la  situation  sociale  des  fidèles  qui  font 
rlie  des  Associations  en  présence  ne  saurait  influer  sur 
illribution  des  biens  ;  que  l'Eglise  de  Passy  compte  un 
■  inbre    d'adhérents    très    supérieur    à    celui    des    membres 

■     l'Elglise    de    l'Annonciation  ;    que    l'avis    des    présidents 

l'Union    consistoriale    et    des    Unions    nationales    déjà 

•MiMiées    ne   saurait   prévaloir   contre    la   décision   de    l'as- 

Miblée    générale    des      fidèles,    en     laquelle    seule    repose 

Hilorité  souveraine  pour   l'Eglise   de  Passy  ; 

^u,    enregistre    comme    ci-dessus,    le    i!\    mai    1922,    le 

' moire  en   réplique  présenté  iKJur  l'Association  presbyté- 

-li-  de  1  Eglise  réformée  de   l'Annonciation,  ledit  mémoire 

tendant  aux  mêmes  fins  que  la  requête,  par  le?  mêmes  moyens 

et,  en  outre,  par  le  motif  que  la   «   Discipline  »  de   idôq, 

■  ■■■\  constitue  la  charte  des   Eglise?  réformées,   leur  impose 

:.iion  ;    que,    loin    d'avoir    l'indépendance    absolue    dont 

(1)    M.    Pierre    Marraud. 


se  réclame  l'Association  défenderesse,  les  Eglises  locales 
se  sont  toujours  subordonnées  aux  exigences  de  la  soli- 
darité ;  que,  à  supposer  que  le  pouvoir  suprême,  pour 
l'Eglise  de  Passy,  réside  dans  l'assemblée  générale  des 
fidèles,  cette  autorité  a  été  plusieurs  fois  méconnue,  soit 
que  le  Conseil  presbytéral  ait  irrégulièrement  rayé  cer- 
tains électeurs,  soit  qu'il  ait  convoqué  l'assemblée  dans  des. 
conditions  qui  ne  permettaient  pas  à  la  grande  majorité 
des  membres  de  s'y  rendre,  soit  qu'il  y  ait  introduit  des 
personnes  ne  remplissant  pas  les  conditions  requises  ;  — 
que  l'Association  cultuelle  de  Passy  a  violé  encore  ses 
règles  constitutives  en  omettant  depuis  1909  de  faire 
connaître  à  la  Préfecture  de  Police  les  changements  sur- 
venus dans  son  administration  et  ses  statuts  ;  que  les 
procès-verbaux  des  délibérations  du  Conseil  presbytéral 
produits  en  vue  d'établir  que  le  pasteur  n'a  p;is  usurpé 
les  pouvoirs  dudit  Conseil,  contiennent  des  assertions 
entièrement  contraires  aux  réalités  ;  —  que  «-elle  même 
Association  ne  compte  que  la  minorité  des  fidèles  et  va 
jusqu'à  solliciter  des  adhésions  sans  s'assurer  de  la  reli- 
gion de   ceux  qu'elle  inscrit  parmi   ses  membres  ; 

^u,  enregistrées  comme  ci-dessus,  le  7  juill.  1922,  Ics- 
observations  nouvelles  présentées  pour  l'Association  presby- 
térale  de  l'Eglise  réformée  de  Passy,  lesdites  observation* 
tendant  aux  mêmes  fins  que  le  mémoire  en  défense  par 
les  mêmes  moyens  et,  en  outre,  par  le  motif  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  rupture  entre  les  Unions  nationales  et  l'Asso- 
ciation de  Passy,  cette  dernière  n'ayant  jamais  adhéré  à 
ces  Unions  ;  qu'en  tout  cas  elle  se  propose  de  rétablir  le 
versement  d'ung  cotisation,  qui  n'avait  été  suspendu 
qu'en  raison  de  nécessités  budgétaires  ;  —  que  la  rupture 
avec  l'Union  consistoriale  de  Paris  n'a  été  motivée  que 
par  l'immixtion  injustifiée  de  celle-ci  dans  le  fonctionne- 
ment de  l'Association  défenderesse  ;  —  que  si  celle  der- 
nière a  négligé,  à  la  vérité,  de  remplir  intégralement 
les  obligations  prévues  par  la  loi  du  i^""  juill.  1901,  elle 
a,  dans  la  suite,  régularisé  sa  situation  au  regard  de  l'Ad- 
ministration ;  —  Vu    '...j  ;  —  Oui  [...]  ;    " 

Considérant  que,  d'après  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  l'attribution  des  biens  qui  ont  appartenu  à  un  éta- 
blissement public  du  culte  et  qui,  en  e.\écution  de  l'art.  '\ 
de  ladite  loi,  ont  été  transférés  par  les  représentant- 
légaux  de  cet  établissement  à  une  association  formée  pour 
l'exercice  du  même  culte,  peut  être  ultérieurement  con 
testée  en  cas  de  «  srisison  »  dans  l'association  nantie  ; 

Considérant  que  les  biens  du  Conseil  presbytéral  de 
Passy  et  une  partie  des  biens  du  Consistoire  de  Paris  ont 
été  transférés  en  1906  à  l'association  dite  «  .\ssociation 
presbylérale  de  l'Eglise  réformée  de  Passy  »,  qui  venait  d« 
se  constituer  pour  l'exercice  du  culte  réformé  dans  la  cir- 
conscription de  ce  nom  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  cl 
qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  contesté  que,  depuis  l'année  1911, 
certains  fidèles  se  sont  successivement  retirés  de  cette  Asso- 
ciation et  que,  leur  nombre  s'étant  accru,  ils  ont  fondé, 
le  20  oct.  1918.  une  association  dite  «  .\ssociation  presby- 
If^rale  de  l'Eglise  réformée  de  l'Annonciation  »,  afin 
d'exercer    le    même    culte  dans    la    même    circonscription  ; 

Considérant  qu'il  s'est  ainsi  produit  une  «  scission  » 
dans  r.\ssociation  nantie  et  que,  les  biens  à  elle  attri- 
bués en  1906  étant  réclamés  p.ir  l'-^ssociation  nouvelle, 
il  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat,  par  application  de 
l'art.  8  précité  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  de  prononcer  en 
tenant  compte  de  tontes   les  circonstances  de  fail  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  l'Association  de  Passy, 
à  l'époque  où  les  biens  lui  furent  transmis,  se  rattachait 
à  l'Union  nationale  des  Eglises  réformées  évangéliques, 
qui  comprend  un  nombre  important  des  Eglises  réformées 
de  France,  et  qu'elle  faisait  partie  de  l'Union  consistoriale 
des  Eglises  réformées  de  Paris,  fondée  pour  conserver  un 
lien  entre  ces  dernières  ;  que,  en  se  séparant  de  ces  grou- 
pements, en  1914  et  en  1917,  elle  s'est  placée  dans  une 
situation  ne  correspondant  plus  aux  conditions  qu'avaient 
en  vue,  en  1906,  les  rcyîrésentants  des  établissements  sup- 
primes lorsqu'ils  procédèrent  à  l'attribution  de  leurs  biens  ; 
que  ces  biens  proviennent,  en  majeure  partie,  de  lil)éra- 
lités  recueillies  soit  dans  l'ensemble  de  la  communauté 
protestante  parisienne,  dont  rAssociation  de  Passy  s'est 
détachée  en  se  séparant  de  l'Union  consistoriale  de  Paris, 
«oit  parmi  des  familles  de  Passy  qui  adhèrent  aujourd'hui 
à  r.\ssociation   de  l'.^nnonciation  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  celte  dernière  Associa- 
tion, dont  il  n'esl  d'ailleurs  pas  contesté  que  la  constitu- 
tion  ne   soit   conforme   aux   règles   d'organisation    générale 
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du  culte  réformé,  a  renoué  la  Iraùilion  exislante  dans 
l'Eglise  de  Passy  à  l'époque  de  la  dévolution  des  biens  ; 
qu'elle  occupe  aujourd'hui,  auprès  des  Unions  précitées, 
)a  place  abandonnée  par  la  défenderesse  ;  qu'elle  a  reçu 
l'adhésion  de  la  plupart  des  fondateurs  de  celle-ci  ou  de 
leurs  ayants-droit  ;  qu'elle  compte,  ainsi  que  rétablissent 
les  pièces  versées  au  dossier,  un  nombre  très  important 
des  fidèles  de  la  circonscription  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  con- 
formément d'ailleurs  à  l'avis  unanime  exprimé  par  les 
présidents  des  deux  Unions  ci-dessus  mentionnées  et  de 
l'Union  nationale  des  Eglises  réformées,  l'attribution  ini- 
tiale doit  être  résolue  et  les  biens  qui  en  ont  fait  l'objet 
attribués  à   l'Association   de    l'Annonciation  ; 

Mais  considérant  qu'il  ressort  des  pièces  du  dossier 
que  la  salle  de  réunion  sise  à  Paris,  rue  de  Musset,  n°  lo, 
dont  l'Association  requérante  demande  également  la 
remise,  n'était  pas  au  nombre  des  bien?  transférés  par 
les  anciens  établissements  du  culte  supprimés  ;  que  l'ac- 
quisition du  terrain  et  la  construction  ne  remontent  qu'auv 
années  1907  et  1908  cl  ont  été  réalisées  grâce  à  des  libé- 
ralités particulières  consenties  à  cette  époque  à  l'Asso- 
ciation presbytérale  de  l'Eglise  réformée  de  Passy  ;  que, 
par  suite,  les  conclusions  relatives  à  ladite  salle  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  portées  devant  le  Conseil  d'Etat, 
lequel  n'a  compétence  qu'en  ce  qui  touche  les  biens  qui 
cftit  fait  l'objet  d'un  acte  d'attribution  par  application  des 
dispo^itions  des  art.  4  et  8  S  i'^''  de  la  loi  du  9  déc.  igoy  ; 
Décide  : 

Art.  i'"".  —  L'attribution  des  biens  du  Conseil  presby- 
léral  de  Passy  et  du  Consistoire  de  Paris  à- l'Association 
presbytérale  de  l'Eglise  reformée  de  Passy  est  déclarée 
résolue  à   lu  date  de   la   présente  décision. 

Akt.  2.  —  Lesdits  biens  sont  intégralement  dévolus 
à  l'Association  i)rcsbylérale  de  l'Eglise  réformée  de  l'An- 
nonciation, avec  leur  affectation  spéciale  ainsi  qu'avec  les 
charges    et    obligations    dont    ils    peuvent    être    grevés. 

Ai;t.  3.  —  Ees  conclusions  de  la  requête  relatives  à  la 
salle  de  réunion  sise  à  Paris,  rue  de  Musset,  n*  10,  sont 
rejetces,  comme  portées  devant  une  juridiction  incompé- 
tente. 

Aux.  4-  —  L'Association  presbytérale  de  l'Eglise  réformée 
de  Passy  est  condamnée  aux  dépens. 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Docunienlation  Calholiquc] 
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rroroç.ttion  profossiounelle  refusée  à  un  vice-chan- 
celier d'évêché  parce  que  c'est  en  fait  à  l'évêché 
qu'il  a  ses  ljureau.\,  s!)n  personnel,  ses  archives, 
et  maljrré  la  docunienlatinn  supplémentaire  consi- 
dérable qu'il  a  réunie  par  coût  personnel  ù  son 
doinieile.  —  La  nuiison  habitée  par  un  prêtre  ne 
constitue  un  local  professi(unuI  que  s'il  y  exerce 
effectivement  un  ministère  ou  une  fonction. 

COMMISSION  SUPÉRIEURE  DE  CASSATION 

{.[udicncc  du  -i  janvier  iO'23.) 

L'arrct  ci-;iprès  a  été  rendu  sur  pourvoi  de  M.  le 
rhaiioinc  Giu'rin  contre  un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Laval  du   2S  juillet   1922  : 

La  Commission  sui'lhhuiiie  ni:  Cassation,   î^  stcTi(i>, 
Sur  le  i"^""  inoNeii,  jm-Is  de  l,i  Aiol.ilion  des  art.  Titt  de  la 
loi    du    0    mars    igiS   (i),  a    et    'à   de   lu   loi   du    3i    luars 
1923  (■')   : 

Allciidu  que  le  chanoine  Guérin,  vice-chancelier  de 
l'évêché  (le  Laval,  prétend  avoir  droit  h  la  prorogation 
professionnelle  en  raison  de  ce  qu'il  exercerait  ses  foiicli'Uis 
lion  stiilomrnt  dans  les  bureaux  de  l'évôché,  niais  aussi. 
;i  son  doitrcile  particulier,  où  il  possède,  daus  une  iinpur- 


{\)  Icxle  dans  la  D.  C,  t.  7,  col.  i437,  note  1. 
(•->)  Cf.  n.  c,  t.  7,  col.  863-868. 


tante  bibliothèque,  toute  la  documentation  en  droit  canon 
indispensable  à  l'exercice  de  sa  profession  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  énonce  que  les  fonclioi:* 
de  vice-chancelier  de  l'évêché  consistent  à  traiter  de- 
affaires  contentieuses  ou  de  droit  canon  avec  la  curie  ro- 
maine ou  avec  le  clergé  du  diocèse,  et  que  spécialement, 
relèvent  de  ces  fonctions  les  causes  en  dispense  ou  ei: 
annulation  de  mariage,  tt  généralement  tout  ce  qui  ressor' 
des  Tribunaux  ecclésiastiques  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu' 
le  vice-chancelier  a,  à  l'évêché  même,  ses  bureaux,  soi. 
personnel  et  ses  archives,  dont  il  est  le  conservateur;  qu' 
c'est  là  qu'il  reçoit,  à  moins  d'exceptions  rares,  le  public 
et  les  membres  du  clergé  qui  ont  besoin  de  l'cûlretenir  ; 
que,  s'il  lui  a  plu  de  réunir  à  son  domicile  personnel  un 
nombre  considérable  d'ouvrages  de  nature  ù  intéresser  le< 
fonctions  qu'il  occupe,  cette  situation  de  fait,  due  unique- 
ment à  sa  volonté  et  à  ses  goûts  personnels,  n"est  nulle- 
ment à  elle  seule  susceptible  de  donner  à  la  maison  qu'i 
occufie  le  caractère  de  locaux  à  usage  professionnel  ; 

Attendu  que,  par  ces  constatations  et  appréciations,  qu; 
sont  souveraines,  le  Tribunal  a  jusliGé  légalement  sa  déci- 
sion   refusant  à    Guérin    la   prorogation   professionnelle  ; 

Attendu  que  Guérin  soutient  vainement  que  sa  qualifj 
de  prêtre  suffit  à  donner  à  la  maison  qu'il  habite  le  carac- 
tère de  local  professionnel  ; 

Que  la  prêtrise,  ainsi  que  l'a  considéré  justement  1-- 
Tribunal,  n'est  pas  par  elle-même  une  profession  ;  qu-j 
celle-ci  est  constituée,  pour  le  prêtre,  seulement  par  un 
ministère  ou  une  fonction  de  sacerdoce,  et  qu'il  faut, 
pour  que  le  local  à  l'usage  du  prêtre  soit  professionnel, 
que  le  ministère  ou  la  fonction  y  soient  exercés  d'une  façon 
effective  ; 

D'où  il  suit  que,  en  statuant  comme  il  l'a  fait,  le  Tri- 
bunal n'a   pas   violé   les   articles   susvisés  ; 

Sur  le  2^^  moyen  : 

Attendu  que  Guérin  reproche  au  jugemeut  attaque 
d'avoir  violé  l'art.  i352  C.  Civ.  et  méconnu  la  présomption 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  3i  mars  1922  en  mettant  à  sa 
charge  le  fardeau  de  la  preuve  ; 

Mai;  attendu  que  les  présomptions  laissent  à  la  charge 
de  celui  qui  les  imuque  la  preuve  du  fait  sur  lequel  elles 
sunt  basées  ;  qu'il  est,  dans  lespèce  de  l'art.  3,  à  la  charge 
du  locataire  d'établir  qu'il  exerce  effectivement  dans  lea 
lieux  loués  son  art  ou  sa  profession  ; 

Que,  en  exprimant  dans  un  motif  le  principe  d'ordre 
général  que  c'est  à  Guérin,  demandeur  en  prurog.ition, 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve,  alors  que  dans  cette 
partie  du  jugement  il  examinait  l'exercice  de  la  profession 
dans  les  lieux  luués,  le  Tribunal,  ni  par  le  principe  posé 
ni  par  l'application  visée,  n'a  viole  les  articles  ci-dessus 
visés  ; 

Sur  le  3'  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art.  i5i5 
C.  Civ.  en  ce  que  le  jugement  attaqué  aurait  tt-nu  pour 
un  moyen  de  preuve  légale  Une  simple  affirmation  de 
M:iillar<l,  le  propriétaire,  qu'  «  il  est  de  uotoriété  publique 
que  (l'abbé  Guérin)  se  refuse  en  principe  à  accueillir  ail- 
b  urs  qu'à  l'évêché  les  prêtres  ou  laïques  qui  ont  affaire 
à   lui  »  : 

Attendu  que,  il  est  vrai,  le  jugement  relate  cette  afflr- 
niation  en  ajoutant  :  u  sans  que  l'abbé  Guérin  offre  d'éta- 
blir le  contraire  »  ;  et  que  Guérin  observe  que  la  charge 
de   l.i   preuve    incombait  à   l'auteur  de  l'iiffirmation  ; 

Mii*  pli..,,, Il,  qu'il  rip  s'aiiit  l.'i  que  d'un  motif  accessoire - 
et  redondant,  en  dehors  duquel  la  décision  est  dûment 
nu  livée  ••!    légalement    justifiée  ; 

Sut  k  4*^  moyen,  pris  de  la  viulatiuu  de  l'art.  7  de  la 
lui  du  20  avr.  J910,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  ne 
iiieiilioniierait    pa.-;    qu'il   a   clé    rendu  publiquement  . 

Attendu  qu-  l'art.  iS  de  la  loi  du  3i  mars  1922  dis- 
]iusc   que    le   Triliiiii;il    sl;itiiera   en  chambre   du   conseil  ; 

Que  lu  jugcniiiit  coiistalo  nue  k  Tribunal,  statuant  en 
(lumibre  d^i  cuiiscil,  a  jugé  et  prononcé  sou  jugement 
eu  Sun  audience  en  ladite  chambre,  «  bureau  ouvert  au 
public  w  ; 

Que  le  moyen  manque  donc  en  fuit  ; 

Par  ces  mdlifs  : 

Rcjittc    le    pourvoi. 

[Décision,  inéilitc  ;  correspondance  particulière  de  fa 
DocuineliîatiiJii   CalhoUquc.] 

On  peut  rapprocher  la  décision  recueillie  cî-dcssua 
dt-s  deux  dtci.-.ions  rendues  par  In  i"  sot^tion  de  la 
Commission  supérieure  de  l.i  Cour  do  ca-^salion  le 
iiO  juin  192a  {Documenlalion  CcUioliquc,  t.  7, 
ccl.    T'i"^7-t'i"?o)- 
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La  liberté  de  Tart  et  ses  limites 


ORIGINES  D'UNE  POLÉMIQUE 

M.  Maurice  Barrés  a  publié  l'an  dernier^  d'abord 
ins  la  Revue  des  Deux  iMQudes(i*- ^f  15.4.22), 
lis  en  volume.  Un  jardin  sur  l'Oronle. 
Au  cours  d'une  élude,  parue  dans  la  Croix  des 
-iO.  7.  22,  sur  un  livre  de  M.  Victor  Giraud 
ditulé  Maurice  Barrés,  M.  José  Vincelm  apporta 
iCidemment  quelques  restrictions  à  Vélogc  du 
Maître  »,  et  l'œuvre  récente  de  l'illustre  écrivain 
n  inspira  cette  remarque  : 

La  courbe  de  la  carrière  de  Bancs  est  un  peu  moins 

_fulièrc  qu'on  ne  croit.  On  en  voit,  certes,  bien  le 

■int  de  départ,  avec   le   calU   du   moi,   et   l'actuel 

ioutisscment,    avec    le    pur   nationalisme.    Mais   que 

-  menues  reprises  chez  le  poète  liumoiiite  qui  na- 

uère  écrivit  le  Jardin  de  Bérénice,  et  que  tout  lec- 

ur   claivoyant   aperçoit    dans    le    sillage    du    Barrés 

friote    cl   grave!    Ce    poète    humoriste    menace    — 

luise  au  ciel  que  ce  soit  fort  tard  —  de  mourir  dans 
inipt'nitcnce  finale.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que 
•  récent  Jardin  sur  VOronle,  si  pf^u  propre,  par  sa 
loUc  rosserie,  par  sa  langueur  terrible,  à  maintenir 
imes  ces  ressorts  de  l'énergie  nationale  qu'avec 
.nt  de  talent  et  de  courage,  et  si  longtemps,  Barres 
^\ait  tendus...  Qualis  artifexl 

M.  Maurice  Barrés  demanda  au  critique  les 
raiions  de  ce  bldme. 

M.  José  Vincent  les  lui  donna  ft  dans  le  privé  », 
et  /'Echo  de  Paris  (16.  8.  22)  lui  apporta  une 
réplique  qui  élargit  notablement  le  débat.  Nous  la 
reproduisons  intégralement  : 

M.  Barrés  pose  le  problème. 

u  Commeiit  la  critique  catholique  conçoit  le  rôle  de  l'artiste.  » 

Voici  un  grand  problème  littéraire  qui  n'a  jamais 

j  résolu  que  je  sache  par  un  accord  des  intéressés, 

.  qui  se  pose  pourtant  avec  force  pour  les  artistes  et 

iur  la  critique.  Comme  il  me  préoccupe,  je  le  sou- 

léts  à  ceux  qui  peuvent  le  débattre  et  le  régder.  C'est 

ri  problème  difficile,  mais  qu'il  ne  sert  de  rien  de 

icher.  Il  existe  et  crée  un  nialaisc  que  pour  ma  part 

-■  ressens  vivement.  « 

Qu'est-ce  que  Tait  aux  yeux  des  doctrinaires  calho- 

ques,  et  quelles  libertés  lui  accordent-ils  i* 

Maintes  fois  assurément  la  question  fui  posée.  Dans 

e  multitude  do  pages,  je  suppose  qu'il  y  fut  ré- 

judu.  Mais  quoi  de  clair?  Je  suis  intéressé  par  mon 

s   personnel,   et  c'est   à    propos   d'un    livre  que  je 

lDs  de  publier  que  je  nous  vois  en  présence  d'exi- 

nccj    dont  j'approuve    le   principe   cl   démêle    mal 

-  îipplicalions. 

Uiins    un    article   sérieux,   médité,   paisible,   le   cri- 

"     littéraire  du  journal  la  Croix,  M.  José  Vincent, 

0  le  Jardin  sur  VOronle.  Les  blâmes  sont  ex- 

avec  mesure  et   mémo  avec  un  fond  de  sym- 

tont    naturel    cnire    gens    qui    aiment    et    dé- 

l  tant  de  choses  en  commun.  Mais  enfin  une 


sorte  de  majf aisance  est  dénoncée  dans  ce  petit  livre, 
et  voilà  qui  m'étonne,  car  je  le  croyais  préserve  de 
toute  bassesse.  Je  demande  au  critique  ses  raisons, 
non  pas  que  je  prétende  à  l'applaudissement  uni- 
versel, mais  parce  qu'ici  une  haute  question  d'intel- 
ligence est  en  jeu.  Il  me  les  donne  dans  le  pjriré  et 
dans  un  sentiment  fort  élevé.  Je  croi>  qu'il  m'excu- 
sera d'en  faire  état.  C'est,  je  le  répète,  un  si  beau 
problème  d'intérêt  général  ! 

Thèse  de  M.  José  Vincent  :  L'art  n'est  pas  indépendant  de  la  morale' 

J'écourte  la  réponse  de  M.  José  Vincent  parce 
qu'elle  est  toute  mêlée  des  plus  amicales  courtoisies.  En 
substance,  si  je  l'ai  bien  compris,  le  rédacteur  de  la 
Croix  me  dit  :  «  Mon  article,  eh  bien!  c'est  la  mani- 
festation rationnelle  d'un  état  d'esprit  très  nouveau 
dans  la  critique  catholique,  qui  s'impose  maintenant 
l'obligation  de  ne  pas  céder  à  fond  à  la  magie  d'un 
art  supérieur.  11  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  le  chré- 
tien lettre,  le  critique  chrétien  s'imaginaient  de  bonne 
foi,  et  faute  de  pousser  jusqu'au  bout  la  logique 
de  leur  credo,  que  la  morale,  la  religion  et  l'art  figu- 
raient autant  de  domaines  distincts,  séparés  par  des 
murs  bien  clos.  Ils  laissaient  enchanter  leur  esprit 
aux  splendeurs  païennes  du  pur  Parnasse,  à  la  cru- 
dité des  réalistes  de  Médan,  aux  belles  jongleries  des 
dilettantes.  Personnellement,  tout  en  m 'efforçant  de 
ne  jamais  introduire  dans  ma  conduite  les  libres 
principes  qu'on  en  pouvait  dégager,  je  me  délectai 
à  lire  la  préface,  au  fond  tristement  mémorable,  de 
Mademoiselle  de  Maupin.  De  parti  pris,  je  négligeai 
l'anticléricalisme  de  Leconte  de  Lisle  et  m'éj^ris  tota- 
lement du  froid  cl  grand  artiste.  Le  talent,  à  tous 
égards  énorme,  de  Zola  m'avait  masqué  sa  bassesse... 
A  présent,  nous  voulons  être  des  culholiques  consé- 
quents,   logiques,    résolus,   intransigeants.    » 

Ainsi  parle,  à  peu  près,  M.  José  Vincent,  et  moi 
je  ne  l'écoute  pas  avec  mauvaise  humeur  et  dans 
un  esprit  de  contradiction.  Loin  de  là.  Nous  sommes 
d'accord  sur  le  principe.  Il  n'est  pas  de  littérature 
•sans  âme  ;  il  n'y  a  pas  de  cloison  entre  la  liltéra- 
tuie  cl  la  vie  supérieure  de  la  pensée  ;  un  puissant 
écrivain,  à  son  insu  même,  collabore  à  quelque  doc- 
trine, contribue  à  l'établissement  d'une  conception 
de  la  vie,  fait  œuvre  de  propagandiste  :  en  consé- 
quence, chacun  a  le  droit  de  lui  demander  compte 
de  l'emploi  qu'il  fjit  de  son  talent  et  de  son  influence. 

Pour  ma  part,  la  conception  que  je  me  fais  de  la 
vie,  c'est  l'idée  traditionnelle  française  et  catholique. 
Une  vie  à  la  française,  solidement  installée  sur  les 
terrains  que  nos  pères  ont  défrichés  et  aimés,  et 
prête  à  reviser  et  à  mettre  au  point  tout  ce  que  les 
quatre  vents  de  l'esprit  nous   amènent. 

J'accepte,  je  sollicite  d'être  jugé  de  ce  point  de 
vue  traditionnel  français.  Souvent  (je  pourrais  dire 
quotidiennement),  mes  manières  de  sentir  et  de 
penser  rn'ont  valu  des  torrents  d'injures  de  la  presse 
d'anli-Francc.  J'en  suis  fort  satisfait,  j'y  ai  droit, 
c'est  mon  dû.  Mais  la  réprobation  ^fût-elle  atténuée) 
du  critique  catholique,  et  parlant  comme  tel,  est-ce 
juste  .^  Voilà  le  problème. 

Les  classiqnes  enseignés  dans  les  coUègres  catholiques 
ne  sont  guère  moraux,  répond  M.  Barrés. 

Ai-je  mal  retenu  l'enseignement  que  j'ai  cru  rece« 
voir,  petit  gamin,  dans  le  collège  de  prêtres  où  j'ai 
d'abord  passé  quatre  ans  avant  d'aller  au  lycée? 
Dans  l'un  et  l'autre  établissement,  on  m'a  piié  et 
commandé  d'admirer  les  plaintes  de  Didon  et  celle* 
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ôe  Calypso,  les'  malices  do  la  nyniplic  Kudiaiis,  les 
tendresses  et  les  crimes  des  héroïnes  de  Racine  et 
leurs  amours  à  fond  de  haine.  Si  je  ne  l'eusse  fait, 
j'eusse  été  privé  de  sortie  le  jeudi.  Et  maintenant 
que  fais- je  d'autre  que  de  placer  Orianle  et  Isabelle 
dans  la  suite  de  ces  ombres  chai'mantes  et  méchantes? 
Nous  souhaitons  que  du  milieu  de  nos  cénacles 
surgissent  des  artistes  pour  nous  donner  le  type  aussi 
parfait  que  possible  de  la  grandeur  morale,  comme 
les  Grecs  au  cours  des  siècles  parvinrent  à  constituer 
la  plus  belle  image  du  corps  masculin  et  du  corps 
féminin.  Après  la  perfection  physique,  que  la  per- 
fection de  rame  nous  soit  rendue  sensible  !  Qu'il 
vienne  un  grand  chrétien  qui  fasse  passer  sa  foi  dans 
son  arl  !  Nous  l'appelons  avec  vous,  mais  en  atten- 
dant laissez-nous  travailler  suivant  une  idée  qui  est 
en  nous,  et  qui  ne  manque  tout  de  même  pas  de 
spiritualité.  Permettez,  sans  vous  méconnaître,  que 
nous  représentions  ce  qui  vit,  palpite,  s'affole  et 
calcule,  et  qu'à  travers  toutes  les  couches  superpo- 
sées de  passion,  de  nihilisme  et  de  passion  encore 
qui  forment  notre  être  jn-ofond,  nous  laissions  jaillir 
des  cris  brûlants  et  glacés  dont  le  laïcismc  ne  diffère 
pas  si  fort  des  cantiques  sacrés. 

Remuer  les  passions  n'est  pas  u  un  mal  en  soi  », 

Etudier  et  remuer  les  passions,  est-ce  un  mal  en 
soi,  et  une  action  sans  eflicacité  .^  Descartes,  si  j'ai 
bien  compris  son  TruUc  des  passions,  croit  dur  comme 
fer  que  les  passions  sont  des  forces  avec  lesquelles 
on  peut  produire  de  grandes  bienfaisances.  Allons- 
nous  les  ignorer,  les  redouter  avec  haine  et  refusiT 
de  faire  leiu-  éducation  ?  Pour  moi,  le  giand  artiste 
tend  à  améliorer  ce  que  la  Nalui-c  nous  suggère  de 
pire  mêlé  avec  de  l'excellent,  et  les  belles  lettres 
accomplissent,  pour  une  grande  part,  l'œuvre  de  la 
civilisation,  celle-ci  étant  déliiiie  dans  les  ternies  qu'a 
pioposés  admirablenniit  Baudelaire  ;  «  La  civilisa- 
lion,  dit-il,  n'est  pas  dans  le  gaz,  ni  dans  la  vapeur, 
ni  dans  les  tables  lournanles.  Elle  est  dans  la  dimi- 
nution des   traces  du  péché  originel.    » 

Je  suis  d'accord  avec  le  critique  catholique  :  la 
morale,  c'est  la  morale  chrétienne.  Est-ce  à  dire  que 
l'artiste  ne  doit  connaître  et  peindre  que  des  situa- 
tions édiliaiites .''  N"existe-t-il  pas  des  àmcs  enllam- 
mées,  blessées  et  douloureuses  ?  Voulez-vous  écarter 
1.0  monde  immense  des  émotions,  des  passions  de 
l'âme  et  des  afleclions  du  cœur  .■*  Refusez-vous  que 
le  frisson  créateur  naisse  d'un  éliit  de  surabondance, 
que  la   raison  irailleurs  doit  s'erforcer  de  contrôler? 

QueUes  œuvres  littéraires  sont  vraiment  i<  morales  n? 

Je  comprends  bien  que  vous  voulez  réintégrer  la 
morale  dans  l'art,  dans  la  littérature,  dans  le  roman, 
et  diminuer,  repousser,  marquer  les  écrivains  qui  la 
contredisent  en  s'en  écartant.  Eh  bien!  passons  au 
positif,  laissons  le  côti;  négatif  du  problème  :  quelles 
o'uvrcs  sont  justifiées  à  vos  yeux  ?  Par  quoi  rem- 
placerez-\ous  ce  que  nous,  les  artistes  vos  amis,  vos 
voisins,  vos  frères  libres,  nous  produisons  et  que 
d'après  M.  .losé  Vincent  vous  seriez  en  voie  d'éciu-ter? 

L'hiMuanilé  ;i  besoin  de  divertissements  et  d'enno- 
blissements. Vous  le  savez  bien,  vous  qui  faites  appel 
à  tiiiit  de  musique  où  il  y  a  des  accents  pires  (je 
veux  dire  plus  beaux)  que  les  miens.  Quand  vous 
nous  auriez  diminués  dans  l'esprit  de  ceux  qui  vous 
écoutent,  ètcs-vous  assurés  que  de  meilleurs  attraits 
les  relient' lont  ?  .l'entends  Mozart  et  Oluck.  dans  les 
églises  ;  j'y  admire  les  toiles  de  D<'la(ioix  ;  pourquoi 
proscrire  une  ébauche  de  poème  où  rardenl  désir  de 
l'infini  se  complète  par  un  besoin  d'ordre  et  d'apai- 
sement? -Mil  je  suis  bien  fort  dans  cet  argument 
et  quand  je  vous  parle  d'un  petit  livre  léger,  rapide, 
loul  déchirant  de  hauts  désirs,  apparenté  par  un 
cousinage  loint^ùn,  mais  certain  aux  œuMcs  qui  font 


votre  paiTjre.  .\ussi  pour  terminer  j'y  reviens,  je 
redouble  et  vous  dis  :  C'est  dans  un  collège  callio- 
liquc  que  des  prêtres,  les  premiers,  ont  placé  dans 
mes  mains  le  Télémaque  de  Fénelon,  les  tragédies  de 
Racine  et  des  pages  choisies  de  Chateaubriand.  Que 
vouiicz-vous  que  je  devinsse  ?  Eussent-ils  été  plus 
sévères,  mes  premiers  éducateurs,  que  j'aurais  encore 
su  me  troubler  avec  la  lecture  du  Fcùt  Carême  de 
Massillon.  Tant  il  y  a  de  malice  dans  les  belles  choses 
ou  dans  les  lecteurs  ! 

Est-ce  donc  qu'il  faut  condamner  l'art?  .\h  !  le 
blasphème  dont  l'acccptalion  assombrit,  découronne, 
avilirait  la  vie!  Ce  n'est  pas  Rome  ni  l'Eglis*.-  de 
France  que  l'on  entendra  jeter  ce  funeste  anathème, 
qui  parfois  semble  la  pensée  d'un  Rousseau  et  d'un 
Tolstoï.  Mais  alors  ?  Que  devons-nous  comprendre  et 
quelle  est  la  voie  que  nous  montre  1d  critique  catho- 
lique ?  Où  sont,  à  son  jugement,  les  grands  modèles 
exemplaires  ? 

L'article  de  M.  Maurice  Burrès  a  donné  occa- 
sion à  maintes  polémiques. 

Celles-ci  viennent  iVètre  résumées  en  deux  études. 
La  première  est  duc  à  M""^  René  Johannet  'en  litté- 
rature,  He.nriette  Gharasson).  Les  Lettres  du. 
1 .  2.  23  l'ont  publiée  sons  le  titre  «  Le  Dossier  de 
la  Dispute  sur  l'Oronte  »;  l'auteur  y  a  restreint 
la  querelle  presque  exclusivement  à  l'aniire  mi'me 
de  M.  Barrés.  Dans  la  seconde,  écrite  pour  la  D.  G. 
par  M.  Etien.ne  Leci.erc,  notre  collaborateur  a  plui 
spécialement  enrisarjé  les  rapports  de  Cart  et  du 
catholicisme. 

Entre  temps,  un  nouvel  événement  littéraire  est 
venu  passionner  l'opinion  publique,  le  monde  leltré 
en  particulier.  ^L  Victor  Margueritte  avait  publié 
un  roman  d'une  immoralité  notoire  :  La  Garçonne. 
Le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur  prit 
conlre  l'auteur  une  sévère  sanction  :  il  lui  retira 
sa  cravate  de  commandeur. 

A  cette  occasion,  la  revue  les  Marges  a  institué 
une  enquête.  Elle  a  posé  à  un  certain  nombre 
d'écrivains  cette  question  :  «  Pensez-vous  que  la 
liberté  d'écrire  doit  rester  entière  chez  nous:*  Etes- 
vous  contre  toute  censure?  »  05  réponses  ont  été 
rerues,  que  la  revue  a  recueillies  dans  ^on  fascicule 
du  15.  2.  23.  Nous  en  reproduirons  les  passages 
essentiels  dans  la  seconde  partie  de  notre  Dossier. 

La  trame  du  «  Jardin  sur  l'Oronte  ». 

Tout  d'abord,  afin  de  mieu.r  suivre  la  contro- 
verse sur  l'Oronte,  il  est  nécessaire  de  connaître  au 
moins  la  trame  du  roman  qui  en  est  l'objet.  Xous  en 
empruntons  le  résumé  à  M,  Jean  de  PiEimiifEO 
(Journal  des  Débals,  23.  8.  22): 

[...]  r>cm(  ltoii<-iious  m  mémoire  t'/i  jiinlin  xur 
VOnintc,  pour  le  juger.  Lu  émir  syrien  du  xui"  siècle, 
épris  de  beaux  vers  et  de  belles  femmes,  se  lie 
tramilié  avec  un  jeune  chevalier  chrétien.  Poussé 
I>ar  le  démon  de  la  vanité,  il  ne  i-ésiste  pas  au  dé^ir 
de  parler  d'Oriante,  sa  sultane  favorite.  II  convie  le 
chrétien  à  écouler  chanter  celte  beauté  incomparable. 
Et  celte  voix  meneilleuse  transporte  d'admiration  el 
d'amour  le  jeune  Guillaume,  à  qui  elle  évoque  lei 
anges  du  ciel.  A  son  tour,  la  sultane  s'éprend  du 
chrélien  ;    tous   deux  communiquent   par   l'iulermé- 
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diaiie  d'Isabelle,  captive  charmante  dont  l'émir  a 
orné  la  couche  du  chevalier. 

Et  soudain  le  malheur  fond  sur  eux.  Le  prince 
d'Antioche,  chef  chrétien,  assiège  la  ville.  Guillaume, 

lur   l'amour  d'Oriante,   oublie  ses  devoirs  et  s'en- 

ime  dans  la  forteresse  musulmane  assiégée.  /Vu 
cours  d'une  sortie,  l'émir  est  tué,  et  les  deux  amants, 
enfin  libres,  tombent  pâmés  aux  bras  l'un  de  l'autre. 

L'intrigante  sultane  a  su  faire  proclamer  chef  son 
îimant  par  les  soldats.  Elle  lui  insinue  qu'il  pourrait 
régner  à  la  place  de  l'émir,  et,  comme  chrétien,  se 
faire  reconnaître  par  ses  frères  en  religion. 

Mais  il  ne  se  soucie  guère  de  tant  de  grandeur. 
L'amour  d'Oriante  lui  suffit  ;  il  la  presse  de  fuir 
avec  lui  dans  une  retraite  où  ils  cacheront  leur 
bonheur.  Imprudent  qui  ne  voit  point  que  cette  fille 
de  rois  ne  conçoit  pas  la  vie  sans  régner. 

Guillaume,  ayant  tout  disposé  pour  sa  fuite  avec 
Isabelle  et  Oriante,  fait  une  sortie  avec  ses  guerriers 
au  moment  où  la  ville  va  être  prise  ;  mai-,  quand  il 
arrive  au  rendez-vous,  il  n'y  trouve  point  son  amante. 

Six  mois  passent.  Guillaume  roule  dans  le  plus 
affreux  désespoir.  Et. voici  qu'il  apprend  qu'Oriantc, 
devenue  chrétienne,  est  reine  de  Qalaat,  le  vain- 
queur l'ayant  épousée, 

Guillaume  y  court  comme  un  fou,  avide  de  savoir 
quel  sort  est  le  sien,  s'il  fut  trahi  ou  si  Oriante  lui 
est  demeurée  fidèle.  Dès  qu'elle  découvre  sa  pré- 
sence, celle-ci  va  le  voir  en  secret,  accompagnée  d'Isa- 
belle. L'amour  est  toujours  puissant  sur  son  cœur, 
mais  le  soin  de  sa  grandeur  la  préoccupe.  Guillaume 
n'a  pas  su  lui  garder  le  pouvoir  ;  elle  a  réalisé  elle- 
même  son  ambition  par  les  moyens  de  la  femme. 
Maintenant  il  doit  se  contenter  de  la  part  qu'elle  lui 
accorde,  la  plus  enviable. 

Mais  le  chevalier  déchu  se  révolte.  II  ira  au  Palais, 
reprendre  sa  place  parmi  ses  frères,  et  il  enlèvera 
celle  qu'il  aime,  de  haute  lutte  s'il  le  faut. 

Oriante  accepte  le  destin.  Elle  a  gagné  à  ce  projet 
audacieux  l'évêque,  et  celui-ci  introduit  le  jeune 
homme  auprès  du  souverain. 

A  une  fêle  donnée  en  l'honneur  de  la  reine,  l'époux 
d'Oriante,  en  manière  de  louange  à  sa  femme,  ra- 
conte comment  il  lui  doit  la  prise  de  la  ville  ;  elle 
lui  lit  remettre  un  billet  lui  disant  qu'elle  lui  livre- 
rait les  trésors  et  la  citadelle  s'il  la  reconnaissait 
comme  reine.  Ainsi  Guillaume,  hérissé  d'horreur, 
apprend  la  trahison  de  colle  qu'il  aime  plus  que  sa 
vie.  Affolé,  il  se  dresse  et  insulte  la  reine. 

Mais  aussitôt,  accablé  de  coups,  il  roule  tout  san- 
glant. Des  soldats  accourent,  le  ligotent  et  le  sus- 
pendent,  à   demi-mort,  au  râtelier  d'une  écurie. 

Isabelle  et  Oriante,  pleines  d'épouvante  et  de  dou- 
leur, trouvent  le  malheureux,  agonisant.  Un  dialogue 
sublime  s'engage  entre  les  amants.  Plaintes  et 
reproches  alternent  avec  les  plus  tendres  effusions. 
Isabelle  soutient  le  corps  pendu  par  les  poignets 
sur  son  dos  frêle.  Oriante  embrasse  étroitement  le 
cher  moribond. 

Cependant,  l'évêque  écoute  à  la  porte,  et  sent 
son  visage  baigne  de  pleurs.  II  court  dans  la'  salle 
du  festin,  où  les  chevaliers  se  sont  remis  à  boire, 
et  raconte  comment  les  deux  femmes  «  aident  le  re- 
belle à  bien  mourir  et  déjà  lui  ontentr'ouvcrt  leciel;). 

Tous  se  lèvent  et  se  précipitent,  avec  des  torches, 
au  lieu  où  so  joue  ce  drame  d'amour.  Ils  ne  con- 
tiennent pas  leur  émotion,  car  l'évêque  a  trouvé  les 
paroles    qui    expliquent    une    si    étrange    attitude    : 

Dame  Oriante,  dit-il,  vous  obéissez  à  une  juste  gra- 

itude  et  à  un  instinct  divin  en  cherchant  à  ramener 

à  la  foi  celui  par  qui  vous  l'aviez  d'abord  roçuc.   » 

Et  il  décide  qu'un  monastère  sera  édifié  pour  y 
recevoir  les  restes  de  Guillaume,  qui  seront  confiés  a 
la  garde  des  deux  musulmanes  converties. 


LE  DOSSIER  DE  LA  DISPUTE  SUR  LORONTE 
La  controverse  entre  Barres  et  José  Vincent 

Dans  cet  amas  de  critiques  sur  le  dernier  livre  de 
Barrés  qui  ont  un  moment  agité  la  presse,  et  qui, 
au  rebours  de  la  montagne  qui  accouche  d'une 
souris,  sont  nées  pour  une  part  de  quelques  phrases 
discrètement  restrictives  de  José  Vincent,  il  faut 
établir  le  parti  des  orontistes  et  des  antiorontistes 
qui  demeurent  sur  le  terrain  barrésien,  et  ceux  qui, 
comme  le  P.  Poucel  et  l'abbé  Jî-cqucs  Debout, 
portent  la  question  sur  le  terrain  catholique  et  l'élu- 
dient  d'un  point  de  vue  général  :  à  vrai  dire,  la  qua- 
lité sacerdotale  de  ces  deux  critiques  les  met  mieux 
en  position  que  quiconque  d'éclairer  le  débat. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  formidable  que  l'on  ait 
voulu  refuser  à  un  écrivain  catholique,  écrivant  dans 
uri  journal  spécifiquement,  catholique,  dont  le  titre  à 
lui  seul  rappelle  le  signe  de  notre  Rédemption  et  qui 
reproduit  en  première  page  l'image  de  notre  Maître 
crucifié,  d'examiner  pour  des  lecteurs  caihoUqucs  un 
livre  non  seulement  au  point  de  vue  littéraire  mais 
aussi  sous  l'angle  où  toute  chose  apparaît  forcément 
au  croyant  fidèle. 

D'autre  part,  y  aurait-il  pareille  levée  de  boucliers 
si  un  critique  d'art,  devant  un  tableau  religieux,  en 
louait  la  beauté  tout  en  discutant  la  réussite  au  point 
dc^  vue  catholique  ?  Et  n'admctirait-on  pas  que  le 
même  critique,  devant  une  peinture  voluptueuse,  en 
admirât  le  dessin,  l'expression  et  la  couleur,  tout  en 
regrettant  le  trouble  dangereux  que  de  telles  images 
peuvent  laisser  après  soi  .^  Qu'avait  fait  d'autre  .Tosé 
Vincent,  et  combien,  parmi  ceux  qui  le  prirent  à 
partie,  eurent  d'abord  soin  de  lire  tout  simplement 
son  article  ? 

José  Vincent  n'a  pas  mis  «  hors  la  loi  » 
un  écrivain  «  catholique  ». 

N'est-il  pas  un  peu  comique  de  voir,  dans  le  Bon 
Plaisir  (cxîtobre)  sous  ce  tilre  «  la  lilléralurc  devant 
la  Critique  catlioliquc  »,  M.  André  Boussac  assurer 
que  ce  fut  «  comme  une  sorte  de  mise  hors  la  loi 
d'un  écrivain  catholique  par  un  écrivain  catholique  ». 
D'abord,  où  ÎM.  Boussac  a-t-il  vu  que  Maurice  Barrés 
soit  un  écrivain  catholique  ?  Barrés  ne  s'est  jamais 
posé  en  croyant  et  en  pratiquant.  Dans  la  nevui: 
Française  (S  octobre),  Mme  Adriennc  Blanc-Péridicr 
nous  rappelle  la  déclaration  si  nette  de   Barrés  : 

«  Pour  ma  part,  la  conception  que  je  me  fais  de 
la  vie,  c'est  l'idée  traditionnelle  française  et  catho- 
lique.  » 

Mais  que  celte  conception  ne  .«oit  pas  absolument 
pure,  M.  Vallery-Badot  nous  le  rappelle  à  son  tour 
(Rertje  Hebdomadaire  du  23  sept.)  (juand  il  dit  en 
souriant  à  M.   Barrés  : 

«  Dans  la  Grande  Pitié  des  Kglises  de  France,  de 
j>eur  de  laisser  échapper  la  révélation  du  mystère 
vivant,  n'allcz-vous  point  jusqu'à  mobiliser  avec  les 
anges  et  les  saints,  les  nymphes  et  les  oréadcs  et 
jusqu'aux  incertains  génies  de  la  Gaule  primitive  ? 
Touchr.nt  rêve  d'union  sacrée  qui  séduira  toujours 
Philinte,  qui,  par  contre,  ne  peut  manquer  d'in- 
commoder Vorthodoxie  la  plus  accueillante...  » 

Et  Mme  Blanc-Péridier,  malgré  son  amour  pour  le 
grand  écrivain,  est  bien  obligée  de  reconnaître  que 
cette  âme  n'a  pas  encore  donné  la  seule  adhésion  qui 
ait  mystiquement  un  sens.  Elle  dit  bien,  et  elle  a 
raison  :  «  Le  respect  du  catholicisme  est  à  la  racine 
de  l'œuvre  de  Barrés.  Non  seulement  il  ne  l'a  jamais 
attaqué,  mais  il  l'a,  des  ses  premiers  livres,  reconnu 
comme  une  force  et  la  seule  devant  laquelle  il  ait 
tout  d'abord  incliné  son  premier  système,  l'égolismc. 
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Depuis,  l'inquiétude  l'a  agité  avec  trop  de  force  i 
pour  ne  jws  exiger  un  jour  de  lui  une  adhésion  agis- 
sante. »  Mais  cette  adhésion  possible  est  encore  si 
lointaine  qu'elle  attribue  cette  sévérité  (si  l'ori  peut 
dire  1)  de  José  Vincent  à  la  déception  de  la  toujours 
attendre. 

Le  respect  du  catholicisme  ne  sufOt  pas  à  faire 
d'un  écrivain  un  catholique:  autrement,  Charles 
Maurras  serait  le  premier  des  catholiques  ;  et  ne 
serait-il  pas  plus  juste  de  dire  que  ce  que  Barrés  res- 
pecte dans  le  catholicisme,  ce  n'est  pas  la  seule  reli- 
gion, la  seule  Révélation,  mais  simplement  la  religion 
qui  a  fait  la  France  ;  et  c'est  ainsi  qu'en  toute  inno- 
cence il  imit  les  anges  et  les  saints  aux  incertains 
génies  de  la  Gaule  primitive,  —  les  uns,  qui  conti- 
nuent les  autres,  ne  lui  paraissent  pas  avoir  au  fond 
plus  que  ces  autres  de  réalité  effective  (i). 

Jean    Morienval    a    fort    bien    dit    {Libre    Parole, 

6  juin)  que  a  la  Muse  de  Barrés,  c'est  la  terre  »  : 

«  L'influence  mystérieuse  qui  se  dégage  dim  ter- 
rain, qui  domine  le  langage,  les  caractères  des  habi- 
tants et  les  couleurs  du  paysage,  lui  a  été  plus  sen- 
Eiblc  qu'à  aucun.  Il  a  vécu,  il  a  écrit  sous  la  pression 
du  chant  qui  se  dégageait  des  lieux  où  il  rêvait  ;  et 
c'est  de  ces  chants  qu'il  a  composé  ses  ouvrages  im- 
mortels. » 

L'amour  de  la  terre  l'a  amené  à  aimer  sa  terre  ; 
mais  il  n'aime  pas  sa  terre  parce  qu'elle  lui  a  été 
donnée  par  Dieu,  il  aime  l'image  du  Dieu  catholique 
6QUS  le  souffle  de  qui  sa  ton-e  s'est  finiméo.  Et  je  ne 
crois  pas  que  Barrés  aille  jamais  plus  loin  dans 
l'adhésion:  le  dilettante  en  Barrés  fut  vaincu  dès  seS 
premiers  livres,  dans  la  mesure  où  il  pouvait  être 
vaincu  ;  en  la  foi  patriotique  s'est  arrêtée  sa  course. 
S'il  avait  pu  aller  plus  loin,  il  n'eût  pas  attendu  la 
soixantaine  pour  le  faire.  En  établissant  une  réserve 
sur  la  fin  du  Jardin  (2),  M.  José  Vincent  n'attaquait 
donc  nullement  un  écrivain  «  catholique  »,  il  songeait 
au  patriote  et  faisait  simplement  remarquer  a  que 
le  Jardin  sur  l'Oronte  était  peu  propre,  par  sa  molle 
rêverie,  par  sa  langueur  terrible,  à  maintenir  fermes 
ces  ressorts  de  l'énergie  nationale  qu'avec  tant  de 
talent  et  de  com-age,  et  si  longtemps.  Barrés  avait 
tendus  ». 

Nous  sommes  loin  de  la  ((  mise  hors  la  loi  »  de 
M.  Boussac  ! 

Ce  qu'était  le  Jardin  sur  l'Oronte 
dans  la  pensée  de  Barrés. 

On  le  voit,  José  Vincent  établissait  sans  àprtté  une 
démarcation  entre  les  œuvres  de  Barrés  qui,  selon  lui, 
servent  la  cause  défendue  depuis  quelque  vingt-cinq 
ans  par  Barrés,  et  les  oeuvres  du  dilettante.  On  eût 
compris  que  Barrés  s'irritât  de  ne  pas  voir  saisir  par 
le  critique  de  la  Croix  les  subtiles  intentions  qu'il 
pouvait  avoir  mises  dans  le  Jardin,  et  que  Umt  de 
critiques  y  ont  découvertes  comme  faisant  suite  aux 
pn^occupations  de  SturcI  :  on  ne  s'explique  pas  que 
si  Barrés,  comme  il  l'a  écrit  (lievue  Hebdomadaire  du 

7  octobre),  n'a  voulu  que  conter  «  une  belle  histoire 
d'oiseau  bleu,  une  libre  histoire  de  volupté  et  de 
chagrin  »,  il  s'iirite  que  José  Vincent  en  ait  noté 
surtout  le  ton  voluptueux  et  l'essai  de  «  divertisse- 
ment  ». 

Mais  il  est  difficile  de  bien  savoir  ce  qu'avait  voulu 
faire  Maurice  Barres,  puist]u'aprés  l'avoir  lu,  t^mt 
dans  l'Kr/io  de  Paris  du  i(»  août  que  dans  une  lellre 
particulière.  Holiert  Vallery-Badot   se  croyait  fondé  à 

(1)  Voir  i'articlf  île  M.  ne  Mellefontaine,  assez  Hur,  sur 
o  M;nirice  Bnrrès  et  le  Gathniirisme  »  (Cahiers  Catholiques, 
ib   luiv.). 

(a)  Après  un  iirliclr  rie  liuiiui^'es  sur  Rarri'-s,  à  propos  du 
livre  que   Vîclor  riiniurf   n  roiisiicr^  Jt   l'illnslre  acndi^micien 


écrire  :  «  II  vous  serait  donc  déplaisant  que  l'oo  prît 
tout  à  fait  le  Jardin  sur  l'Oronte  pour  un  pur  diver- 
tissemcnt,  et  dans  votre  pensée  il  recèle  un  e&sei- 
gnernent  qui  doit  servir  les  grandes  causes  auxquelles 
vous  avez  voué  le  meilleur  de  votre  amour.  Vous 
croyez  ce  petit  livre,  m 'écrivez-vous,  dans  le  siJIage 
du  Tasse,  de  Racine  et  de  Fénelon.  » 

L'on  en  arrive  à  penser  que  ce  n'est  pas  tant  la 
réserve  qui  a  déplu  à  Barrés,  que  le  fait  qu'elle  ait 
paru  dans  la  Croix... 

A  ce  point  notre  débat  se  décompose  et,  selon  les 
esprits  qu'il  intéresse,  les  uns  se  demanderont  à  la 
fois  quels  sont  les  droits  et  les  devoirs  de  la  critiqu<i 
catholique,  ou  s'il  est  vrai  qu'il  s'y  dénonce  de  no> 
jours  (comme  le  croit  José  Vincent)  un  état  d'esprit 
nouveau  ;  les  autres,  se  penchant  sur  le  Jardin,  eu 
évalueront  les  mérites,  en  chercheront  le  symbole, 
et,  selon  la  date  de  leur  article,  décideront  ou  non 
jusqu'à  quel  point  les  réserves  de  la  Croix  sont  jus- 
tifiées. 

Le  Jardin  sur  l'Oronte 
apprécié  dn  point  de  vne  barrésien  de  i' esthétique  littéraire. 

Quelques  admirateurs  sans  réseryes. 

(I  Jamais  es  grand  écrivain  n'a  fait  étinceler,  dans  la  conpe  des  mots 
des  philtres  plus  puissants.  »  (Bidou,  Revue  de  Paris.) 

Nombreux  ont  été  les  admirateurs  sans  réserves  du 
Jardin  sur  l'Oronte:  on  en  citerait  plus  d'un  qui, 
comme  M.  Bidou,  ait  vu  là  a  un  conte,  le  plus  fré- 
missant qu'il  (M.  Barrés)  ait  écrit  ;  le  plus  beau  peut- 
être  de  ses  romans,  si  la  force  pathétique  et  la  res- 
semblance humaine  l'emportent  sur  les  compositions 
concertées.  Jamais  ce  grand  écrivain  n'a  fait  étin- 
celer dans  la  coupe  des  mots  des  philtres  plus  puis- 
sants »  (i).  Toutefois,  ce  mot  «  philtre  »  n'indiquc- 
t-il  pas  le  caractère  de  cette  séduction  qui  compcrli 
quelque  chose  d'enivrant  et  do  trouble  ?  Après  avoir 
esquissé  OU  cité  les  traits  originels  de  l'œuvre, 
M.   Bidou  continue  son  étude  : 

«  Passé  la  centième  page,  il  ne  faut  plus  jamais 
chercher  les  caractères  d'un  roman.  L'auteur  a  en- 
gagé ses  personnages  dans  des  aventures,  et  il  est 
lui-même  contraint  tantôt  de  les  pousser,  tantôt 
de  les  retenir,  tantôt  de  leur  ajouter  une  vertu,  tantôt 
de  les  aiguillonner  d'un  appétit  nouveau,  le  tout  pour 
réussir  sa  comédie.  Il  n'y  a  à  compter,  si  l'on  veut 
voir  les  êtres  au  vrai,  que  ce  que  M.  Barres  nous  a 
dit  d'abord.  Et  l'on  s'aperçoit  que  la  Syrie  n'est  pour 
rien  dans  l'aventure  ;  que  le  charme  du  chevalier  se 
renouvelle  sans  cesse,  de  Brocéliandc  au  Rhin  ;  que 
la  belle  Sarrasinc,  frémissante  cl  i-usée,  lyrique  et 
personnelle,  pathétique  et  comédienne,  passionnée  et 
orgueilleuse,  dompte  d'autres  cœurs  que  sur  l'Oronte. 
C'est  une  histoire  de  tous  les  temps,  et  la  Syrie  du 
xn"  siècle  me  }r.traîl  infiniment  moins  propre  à  la 
réaliser  que  le  Paris  du  xix®.  Mais  la  Syrie  offrait  des 
enchantements  que  M.  Barrés  a  offerts  à  son  tour  à 
l'enchanteresse. 

»  l'ne  fois  les  personnages  créés,  le  romancier,  qui 
a  sur  eux  le  droit  de  vie  et  de  mort,  les  mène  à  leur 
destin.  M.  Barrés  y  conduit  Guillaume  par  un  chemin 
de  honte  et  de  douleurs.   » 

«  Chef-d'œuvre  do  RoOt  français...  Déitclenz  ouvrafrer... 

Barrés  n'en  a  pas  écrit  de  plus  parfait,  de  plus  pur.  d 

(Lefebvre,  \otiveltf  Journfe.) 

La  même  admiration.  M.  Louis  Lefebvre  l'exprim*, 
dans  la  Nouvel ff  Journée,  q\ù.  comme  nos  iecti'urs  U 
savent,   est   une    revue   c-nfholiqne   dont    M.    Pnul    Kr^ 
clinmbaull    est    le    secri^t-nire.    et    qui    compte    h 
comité  de  rédaction   MM.   Maurice   Brillant,  Jean  de 


(i)   Revue  de  Paris,    1"  juillet. 
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Cognets,  Léonard  Constant,   Paul   Gemaehling,  Ray- 
mond   Laurent.   Charles  Pichon. 

M.    Louis    Lefebvre    n'est    pas,    comme    l'a    écrit 
M.    Maurice   Barrés  sur  la    foi  de   la   revue  où   il    le 
lisait,  un  «  catholique  intransigeant  »  ;  néanmoins, 
ses  touchante  poèmes  de  la  Prière  dhin  Homme  in- 
diquent  une   conversion   bien   proche   du   don    total, 
et  je  ne  vois  pas  ce  que  le  commuattHit  le  plus  mys- 
tique pourrait  reprocher  aux   belles  prières   domini- 
cales dans  lesquelles  il  chante  la  messe  (i).  Or,  M.  Le- 
'    febvre,   lui,  dit  n'avoir   rien   trouvé   qui  le   choquât 
-    dans  le  Jardin  sur  l'Oronte,  et  il  admire  tour  à  tour 
M  la  qualité  du  livre,  sa  pénétration  sentimentale,  la 
i     hauteur   de  ses  vues,   la    pureté  de   sa    forme   et  un 
(.     modelé  sans  défaut,  une  psychologie  forte  brièvement 
r     indiquée,  une  ardente  poésie,  et  cette  mélancolie  tou- 
'■:urs  si  émouvante  aux  ouvrages   de  M.    Barres,  ce 
lis    de    la    douleur   par   quoi    ses   imaginations   se 
iident  sur  la  vérité  ». 

\'oilà,  dit-il  encore,  «.c  voilà  une  authentique  image 

:   la  perfection,  un  chef-d'œuvre  du  goùl  français. 

;     il  est  admirable  qu'un  écrivain,  parvenu  au  faîte  de 

la    fortune    littéraii^e,    se    renouvelle    avec    une    telle 

[     grâce,  et  si  heureusement.  Il  est  admirable  que,  de 

tant  de  philosophie,  de  tant  de  politique,  de  tant  de 

ctrine  et  de  métaphysique,  monte,  pour  notre  joie, 

le  pure  fleur  de  poésie  i). 

<  Quel  délicieux  ouvTage  1  Sans  doute  les  disciples 
Ju  théoricien  politique  ou  du  profond  graveur  do 
'  urs  figures  ou  du  poète  assez  inquiétant  du  Jardin 
Bérénice  reconnaiïront-ils  ici  à  peine  leur  auteur. 
i.i,  je  ne  dis  pas  que  M.  Barrés  n'ait  pas  écrit  de 
'  livres  plus  puissants  :  mais  il  n'en  a  pas  écrit  de 
plus  parfait,  de  plus  pur.  )> 

Admirations   et   Critiques. 

Le  Jardin  est-U  bien  si  «  pur  n  ? 

ce  Pur  est  le  mot  capital   que  je  retiens  d'uu  tel 
juge,  homme  de  talent  .),  réplique  Barrés  à  ses  cri- 
tiques dans  sa  réponse  à  Robert  Vallery-Radot  {Revue 
Hebdomadaire  du  7  octobre).  Mais  ne  semble-t-il  pas 
qu'ici  M.  Lefebvre  employait  l'épithète  au  seul  point 
Je  vue  de  l'art  et  non  de  la  morale  (qu'on  est  bien 
obligé   de   dissocier  sur   terre,   non    par  la    faute   du 
c^lholicisme,  mais  par  la  faute  du  péché  originel)  ? 
'  ■  Jardin  est  pur  au  point  de  vue  de  l'art  comme 
~t    la   deuxième   Eglogue  de   Virgile,   comme  l'est 
le    strophe    de    Renée    Vivien,    telle    libre    gravure 
in  Eisen  ou  d'un  Gravelot,  sans  qu'on  doive  dire 
.'elles   le   soient   dans    l'influence   qu'elles    peuvent 
.  rcer.  Que  de  telles  distinctions  soient  regrettables, 
1  ne  saurait  en  faire  porter  la  responsabilité  sur  la 
ligion  née  de  la  révélation  divine,  mais  sur  la  fai- 
•  sse  de  l'homme. 

Ecrivain  au  u  style  parfumé  »;  u  dépoté  édifiant  B. 
(Braga,  Europe  nouvelle.) 

Au  surplus,  un  écrivain  qui- n'est  rien  moins  que 
îholique,  Dominique  Braga.en  disant  dans  VEurope 
■  iLvelle  (10  juin)  son  admiration  pour  le  dernier 
tnan  de  Barrés,  le  fait  en  des  termes  qui  marquent 
caractère  intellectuellement  trouble  de  son  plaisir  : 
On  peut  aimer  Maurice  Barrés  avec  une  espèce  de 
joie  vicieuse  ».  dit-il,  et  encore  : 

"  L'on  a  parlé  des  styles  parfumés.  Ouvrez  Un 
'  rdin  sur  VOronte.  C'est,  sans  aucune  image, 
rnme  au  débouché  d'un  flaron.  Quelle  ivresse  res- 
pirf-t-on  là  ?  Celle  d'une  perfection  atteinte  par  l'ar- 
tifice. l'in«o|pnce  charmante  d'un  art  qui  ne  cach;- 
""?  ses  procédés.  L'exploit  de  la  nature,  c'est  chez 
rrès    une    gymnastique    assez   stiblile    pour   feindre 

i)   Parues.   \e  rmis.   sous   le  tilrp  H.    »    I,a    Prière  du   Di- 
.'  ;ncho  »,  aux  éditions  de  la  Nouvelle  Journée. 


la  mélancolie  au  travers  des  périls  ostensiblement 
concertés.  L'esprit  reste  esprit  et  tend  les  ponts  pour 
les  équiiiages  de  parade.  Le  Jardin  de  Bérénice  et  Un 
Jardin  sur  l'Oronte  sont  les  jardins  des  mots.  » 

Pour  Braga,  le  Jardin,  commencé  (comme  le  dira 
plus  tard  Barrés)  pour  conter  «  une  belle  histoire 
d'oiseau  bleu  n,  s'achève,  quoi  qu'ait  pu  dire  Barrés, 
avec  des  préoccupations  d'édiOcation  et  de  symbole. 
Et  ce  sera  en  somme,  comme  on  le  verra,  la  convic- 
tion d'un  Massis,  celle  d'un  André  Gardot,  celle  d'uTi 
Eugène  Langevin,  au  rebours  d'un  Morienval,  qui 
écrira  fièrement  :  «  Ce  n'est  qu'un  conte.  Un  beiau 
conte,  certes,  et  non  plus.  » 

M.  Braga  rattache  ensuite  le  Jardin  aux  œuvres 
apologétiques  de  Barrés  ;  n'étant  pas  nationaliste,  il 
le  marque  sans  obligeance  : 

«  Donc  —  dit-il  —  nous  pouvons  oublier  les  aga- 
ceries de  Philippe,  les  prétentions  de.s  Nancéïens,  et 
que,  de  rintclligonce  si  fausse  d'un  égoïste,  celui-ci 
se  soit  permis  de  tirer  une  politique.  Nous  pouvons 
lire  Un  Jardin  sur  VOrontey  comme  quelques  autres, 
et  n'être  plus  qu'à  celui-là.  J'ai  l'idée  qu'à  raconter 
co  conte  Maurice  Barrés  s'enchanta,  comme  il  nous 
enchante,  c'est-à-dire  qu'il  s'applaudissait  lui-mèmr. 
en  amateur  de  spectacle.  Je  préférerais  que  Maurii  ,• 
Banès  n'ait  jamais  été  en  Syrie  puisque  son  conto 
se  passe  en  Syrie.  Messire  Guillaume  et  Oriantc  au- 
raient bu  le  philtre  d'une  vieille  légende.  Cette  intel- 
lectualisation de  Tristan  et  Yseult,  pourquoi  s'achève- 
t-elle  tout  d'un  coup  en  apologétique.'»  L'auteur  se 
souvient  qu'il  est  aussi  un  député  édifiant.  » 

Barrés  n'a  pas  fait  qn'œuvre  de  romancier, 
«  c'est  un  lyrique  et  un  idéologie  .-.  (Massis,  Revue  unicerscUe.) 

C'est  là,  au  contraire,  ce  qui  en  charme  Massis, 
mais  encore  aurait-il  voulu  [Revue  Universelle  du 
i*""  août)  que  Maurice  Barrés  marquât  son  intention 
do  façon  plus  claire,  car,  dit-il,  a  quelque  légitime 
qu'il  soit  de  nous  livrer,  isolée  comme  une  belle 
fusée  dans  une  nuit  palpitante  d'Asie,  cette  histoire 
romanesque  qu'il  a  remplie  de  ses  propres  secrets, 
d'où  vient  que  certaines  parties  en  restent  obscures  et 
qu'il  faille  supposer  un  contexte  si  nous  voulons  la 
bien  entendre  ». 

Soulignant  les  passages  que  Bernoville  ''i)  et  Val- 
lery-Radot devaient  commenter  avec  inquiétude, 
Henri  Massis  avoue  :  «  Là-dessus,  je  vois  de  pieux 
lecteurs  déroutés  et  qui  se  scandalisent.  » 

Massis  croit  que  nous  eussions  mieux  compris 
cette  christianisation...  par  la  volupté  «  si  le  cont- 
n'eût  été  là  que  pour  illustrer,  rendre  sensible  aux 
imaginations  ce  que  "le  voyageur  observa  »  ;  ses  ré- 
flexions si  fortes,  notons-le.  bien  qu'elles  aient  paru 
après  l'article  de  José  Vincent,  avaient  été  sûrement 
remises  à  l'imprimeur  avant  qu'eût  paru  la  Croix. 
Elles  n'en  ont  donc  que  plus  de  portée  : 

((  Mais  Barrés,  objecterez- vous,  n'a  voulu  faire  ici 
qu'œuvre  de  romancier,  et  s'il  est  d'accord  avec  la 
réalité  et  l'histoire,  que  peut-on  reprocher  à  sa  fic- 
tion ?  Est-ce  de  s'accorder  avec  les  faits  que  vous 
allez    lui    faire  grief  ? 

»  Et.  pour  un  romancier  qui  mettrait  en  œuvre  les 
données  do  l'iiistoire,  les  animant,  les  recréant  dans 
un  récit  imaginaire,  notre  remarque  serait,  en  effet, 
sans  portée.  Mais  voyez  combien  l'art  de  Barrés  est 
différent  de  celui  d'un  romancier  :  c'est  un  lyrique 
et  un  i(h''o!oiriie.  Malgré  j'inpônieuse  fable  qu'il  a 
choisie  dans  ce  Jardin  sur  FOronle,  pour  nous  livrer, 
*ou5  forme  d 'images  ardi^ntes  et  vives,  ses  pensées 
'•ur  l'amour  et  sur  la  religion,  c^est  à  ces  pe.nsées 
que  nous  nous  attachons .  nu  chant  qui  s'en  élève, 
à  sa  méditation,  aux  secrets  que  son  cœur  y  ^  dé- 
posés. L'histoire,  le  conte,  ne  nous  intéresse  que  par 

(i)    Lettres    (octobre)  ;   Revue  Hebdomadaire    (23   sept.). 
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ce  qu'il  nous  révèle  de  lui-même  :  et  n'cst-il  pas,  au 
reste,  une  modulation  nouvelle  sur  des  thèmes  épais 
dansi  vingt  autres  de  ses  livres  et  qui  liantent  ses  rêve- 
ries de  poète?  Oriantc,  Guillaume,  n'ont  pas  d'exis- 
tence qui  leur  soit  propre  ;  ils  ne  sont  pas  plus  des 
personnages  romanesques  que  Bérénice  ou  Philippe, 
par  exemple.  Aussi  bien  Barrés  ne  peut-il  revendiquer 
les  droits  qu'un  romancier  légitimement  s'accorde, 
et  s'il  nous  dit  pour  justifier  son  propos  :  «  Mon 
roman  voulait  qu'il  en  fût  ainsi,  la  logique  de  mes 
personnages  l'exigeait  »,  nous  savons  bien  qu'il  n'est 
d'autre  propos  que  le  sien,  d'autre  logique  que  celle 
de  son  âme  contrastée,  d'autre  exigence  que  celle 
qu'il  arrache  de  son  cœur  double.  Toujours  nous 
remontons  jusqu'à  lui-même. 

))  El  les  idées  qu'il  exprime  en  images  contagieuses 
ont  une  résonance  si  personnelle,  que  c'est  à  lui  que 
nous  demandons  compte  :  c'est  lui  qui  doit  s'en  jus- 
tifier. Nous  lui  refusons  une  liberté  qu'on  accorderait 
à  d'autres  ;  ot  là  où  il  ne  nous  donne  qu'un  parfum 
à  sentir,  nous  pressentons  l'idéologie,  nous  redoutons 
les  confusions  «  mystiques  »  où  elle  risque  de  glisser. 
Aussi  derrière  l'évcque  médiéval,  nous  entendons  les 
voix  plus  modernes  d'un  Renan  ou  d'un  Goethe  ; 
Orianle  elle-même  a  des  accents  où  nous  reconnais- 
sons ces  «  deux  monstres  à  tête  de  femme  »  dont 
Maurras  a  parlé  ;  et  ce  Guillaume,  enivré  du  philtre 
de  Tristan  et  à  qui  les  «  anges  »  d'Asie  ont  donné 
r  «  idée  du  ciel  »,  comme  il  ressemble  à  ce  poète  qui. 
pour  apaiser  sa  soif,  demandait  à  sainte  Thérèse  «  une 
heure  de  paradis  ».  Ahiis  que  voilà  de  méchants  soucis 
pour  un  conte  qui  ne  prétend  qu'à  ravir  l'âme!  C'est 
en  y  songeant  que  Barrés  sans  doute  écrivit  :  «  Il 
ne  sert  de  rien  d'être  raisonnable  contre  la  poussée 
des  déàirs  et  des  rêves  ;  il  sera  bien  temps  d'être  sobre 
dans  la  mort.  »  Buvons  donc  à  cette  source  enchantée; 
prenons-la  dans  son  Ilot,  dans  son  abondance,  puisque 
le  magicien  qui  l'a  fait  sourdre  a  pris  soin,  par  ail- 
leurs, de  nous  donner  la  recette  qu'il  faut  pour  ne 
pas  en  périr.   » 

Pour  M.  Eugène  Langevin  (Revue  Française  du 
25  juin),  la  thèso  du  Jardin  ne  pouvait  être  mise 
en  cloute  : 

«  Le  Jardin  sur  l'Oronle  —  écrivait-il  —  qui 
d'abord  paraît  un  délassement  et  comme  une  revanche 
du  poète,  laisse  poindre  le  souci  du  grand  patriote 
pour  les  plus  importants  problèmes  nationaux  (...). 
Gomment  ne  pas  faire  remarquer  ici  la  portée  des 
derniers  chapitres,  ou  plutôt  de  l'unique  chapitre, 
en  quelque  sorte,  qui  en  conclut  les  divers  chants 
voluptueux  ?  Au  sortir  des  enchantements  quelque  peu 
démoniaques  qu'a  connus  le  jeune  croisé  Guillaume 
par  les  yeux,  les  poèmes,  l'amour  et  les  artifices  de 
l'irrésistible  Oriante,  sœur  d'Armide,  nous  voyons  le 
triomphe  de  la  croix  dans  Galaat.  La  grande  politique 
cathoiiciue  romaine,  sous  les  traits  de  l'évêque  français 
miséricordieux  cl  confi.mt,  fonde  une  civilisation 
dans  le  sang  franc  cl  sarrasin  confondus.  » 

Dans  le  Jardin,  «  la  hiérarchie  classique  des  valeurs 

inorales  et  relie:ieuses  se  trouve  bouleversée  ". 

(Vallery-Radot,  liccuc  licbJomadairc.) 

Mais  Robert  Vallery-Radol,  qui  ne  demande  qu'à 
chanter  l'art  et  ses  manifestations  à  la  suite  de 
l'Eglise  (car  «  comment  la  grâce  s'éièverail-ellc 
contre  les  plus  nobles  inspirations  de  la  nature  et  ses 

f)ressenlinients  les  plus  certains  du  ciel,  elle  qui  n'est 
à  que  pour  l'aider,  la  défendre  contre  elle-même  et 
flnalement  la  glorifier?  »),  n'est  pas  aussi  tranquille. 
Certes,  il  se  souvient  que  «  l'œuvre  de  Cluny,  l'in- 
fluence des  papes  de  la  Renaissance,  pour  ne  rap- 
peler entre  mille  témoignages  que  les  plus  éclatants, 
parlint  d'eux-mêmes  ».  Mais  nous  savons  aussi  que 
Lucifer  était  le  plus  beau  des  anges,  et  M.  Vallery- 
Radot  déclare  formcmenl  : 


«  N'oublions  jamais  que  tout  art  comme  tout 
amour  peut  connaître  les  pires  dérèglements.  Ceux- 
ci,  et  non  l'art  en  lui-même,  voilà  ce  que  l'Eglise  ré- 
prouve, comme  elle  le  fait  cle  tout  désordre  humain. 

»  ...  Or,  précisément  ce  qui  nous  cause  un  certain 
malaise,  mon  cher  Maître,  à  nous  qui  savons  ce  qn  • 
nous  vous  devons  et  qui  sommes  exigeants  de  ton' 
ce  que  vous  pouvez  nous  donner,  ce  qui  nous  caus 
un  certain  malaise  dans  la  lecture  de  ce  Jardin  sur 
VOronie,  c'est  que  celte  hiérarchie  classique  d^;s 
valeurs  morales  et  reliaieuses  se  trouve  bouleverséi'. 
Subtile  et  capiteuse  rêverie  en  marge  de  la  Jéru- 
salem délivrée  que  le  Jardin  sur  VOrontCj_  san5 
doute,  mais  d'une  Jérusalem  délivrée  que  vous  auriez 
énervée  de  sa  foi  au  surnaturel,  c'est-à-dire  de  sait 
inspiration  essentielle,  ot  où  les  artifices  de  l'enTr 
cachés  sous  les  dehors  les  plus  plaisants,  loin  d'êfr- 
déjoués  par  de  vaillants  croisés,  captivent,  aiis^il  '  ' 
qu'apparus,  le  plus  étrange  chevalier  qui  ait  jamii 
guerroyé  en  Terre  Sainte  et  servent  finalement',  pn»i 
comble  de  fraude,  non'pas  au  triomphe  de  la  religin; 
dont  les  œuvres  ni  les  vertus  ne  se  voient  nulle  part, 
mais  à  celui  d'une  vague  mythologie  composite  fii 
Vénus  et  la  Vierge  Marie,  Eros  et  l'Esprit-Saint  s-- 
confondent  dans  une  gnose  fort  inquiétante.  » 

Reprenant    les    arguments    que,     dans    le    mêni- 
temps,    Gaëlan    Bernoville    développait    de   son    col'-, 
Robert   Vallery-Radot     insiste     sur    quelques    points  : 
«    Sire    Guillaume    n'a    pas    une    minute    le    remorcU 
de  sa   faute;  pas   une   minute   il   ne   cherclin   à    fuit 
les   pièges  du   démon   dans   les   séductions   d'Oriant 
d'Isabelle    et    de    leurs    jardins,    mais    au    contraire, 
il  se  ligure  être  au  Paradis  et  voir  les  anges  dont  sa 
mère  lui  parlait.   Ni  Tancrède  ni   Renaud  ne  pense- 
raient  ainsi    (...).    Jamais     le    Tasse    n'eût     songé 
tourner  les  enchantements  d'Armide  au  triomphe  d 
la    Croix.    Sans     doute,    Armide    séduit     Renaud,    c' 
Renaud  succombe,  mais  pour   se   relever,   non   pour 
trahir  les  siens.  » 

Et  l'argumentation  de  M.  Valler\-Rado-t  se  déploie 
avec  une  force  et  une  clarté  contre  lesquelles  on 
ne  voit  guère  que  répondre  : 

«  Chez  le  Tasse,  la  volupté  n'est  jamais  qu'un 
obstacle  dressé  par  les  puissances  du  mal  pour  éprou- 
ver le  courage  des  chrétiens  ;  au  contraire,  dans  |.« 
Jardin  sur  rOronte,  la  volupté  semble  se  présenter 
comme  un  stimulant  de  la  personne  humaine,  un 
adjuvant  très  efficace  et  quasi  divin  à  San  salut 
(comme  l'observait  judicieusement  Jean  de  Pienefer 
dans  son  article  des  Débats)  ;  que  dis-jc,  comme  un- 
force  éminemment  sociale  et  qui  va  fonder  la  chré- 
tienté de  Syrie. 

»  (...)  Comment  admettre  que  l'évêque  d'Antioch<* 
soit  dupe  au  point  qu'il  loue  Oriante  d'avoir  obéi 
«  à  une  juste  gratitude  et  à  un  instinct  divin  ci 
»  cherchant  à  ramener  à  la  foi  (?)  celui  par  qui  el!- 
»  l'avait  d'abord  reçue  (?)  »?  Ni  Sire  (iuillaunie  n 
Oriante  ne  nous  laissent  croire,  ni  par  leurs  paroi-  - 
ni  par  leurs  actions,  qu'ils  aient  jamais  ou  le  pluo 
léger  souci  d'apostolat  ni  même  une  ombre  de  foi. 
Et  l'évêque  d'Aiitioche,  en  feignant  d'ignorer  le 
vilain  adultère  u  à  triple  secret  »  qui  lie  le  cheva- 
lier félon  aux  deux  Sairasiues,  afin  de  tourner  toute 
chasc  au  plus  grand  bien  de  l'Eglise,  viole  les  loi» 
les  plus  sacrées  de  la  conscience.  Dieu  hait  le  men- 
songe ou  il  ne  serait  pas  Dieu.   » 

Sans  doulc,  réfléchit  Vallery-Radot,  pourrait-on 
piélendrc  qu'il  y  eut  au  temps  des  Croisades  des  Guil- 
i.'umo  et  des  évêques  aussi  accommodants  avec  k 
ciel,  mais  loin  d'expliquer  la  persistance  de  notC 
souvenir  en  Syrie,  ces  dcfailLances  éclaireraient  pli 
<'")/  la  jraqilité  de  notre  empire  territorial  là-bas 
Son  peu  de  durée  : 
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«    (...)   Ce   renversement    de   l'ordre  spirituel   (que 
l'idéalisme    allemand    est    venu    consommer)    a    fait 
perdre   au    monde  moderne,   par  contre-coup   néces- 
saire,  l'intelligence  du  sacrifice,  notion  qui  régissait 
toute  la  civilisation  antique  et  chrétienne.  Au  jardin 
sur    l'Oronte,    personne    ne    sait   plus    immoler    son 
plaisir  à  son  Dieu  ou  à  son  pays,   mais  un  univers 
cherche  à   se  construire  par  les  voies  les  plus  arbi- 
•    Iraires.   au   hasard  des  caprices  de    !a   volupté  et  de 
l'orgueil.  Voilà,  mon  cher  Maître,  ce  qui  nous  retient, 
en    tant   que    catholiques,    de    donner    notre    entière 
adhésion  à  votre  prestigieuse  fable  ;  c'est  cette  con- 
fusion spirllaelle  éparse  en  tout  ce  conte,  cette  sorte 
'    d'iiégéliunismc  où  ic  bien  et  le  mal  sont  identiques 
et  ne  sont  à  tout  prendre,  comme  le  rêvait  Renan, 
que  les  jeux  irisés  du  cou  de  la  colombe,  les  faces 
innombrables  de  l'Etre  unique  et  multiforme.   Dans 
votre    article    de    VEcho    de    Paris,    vous    citez    avec 
i    admiration  cette  phrase  de   Baudelaire:    «   La  civili- 
i    »  sation  n'e?t  pas  dans  le  gaz  ni  dans  la  vapeur,  ni 
!    »  dans  les  tables  tournantes.  Elle  est  dans  la  diminu- 
»  tion  du  péché  originel.   »  Pensez-vous  que  sur  les 
ri\es    de    lOronte    le    péché    originel    soit    très    di- 
niinué  ?    » 

Dans  le  Jardin  a  se  dessinent  les  traits  éternels  de  la  France  ». 

l       M.    André   Gardot,    par    contre,    dans   cette    même 

Bri-uc     Hebdomadaire,     mais     beaucoup     plus     tôt 

juinj,    avant   le    débat   ouvert   par   Barrés,    avait 

niré  eu  ce  livre  «  le  poème  des  excès  de  la  passion 

-'luctrice  de  toute  vie  »,  et  comme  la  critique  de 

lividualisme  !    C'était   peut-être   là   une  vision  de 

-byte... 

Après   s'être   inquiété   si,   «   chez   ce   jeune   croisé, 

Ijareil  à  tant  des  nôtres,  le  sens  héréditaire  de  l'ordre 

triompherait    du    romantisme    éternel    »,    M.    Gardot 

muiait   cette    conclusion: 

Tous  les  éléments  d'émotion  de  ce  drame,  fondus 

'  fi  une  résolution  enivrante  pour  les  coeurs  français, 

pioclament  le  triomphe  de  notre  génie,  le  miracle  de 

' "xpansion    nationale,   bref   dessinent   déjà    les    traits 

nels  de  la  France!  » 

M<iis  on  y  retrouve  «  comme   un  souvenir  aigu  de  la  20*  année    . 
(Gardot,  licrue  hcbUoniadaire.) 

On  a  VU  la  réponse  qu'en  répliquant  à  Barrés 
i'-rt  Vallery-Radot  tout  nalureli<.mont  fait  à  cette 
rtion.  M.  Gardot  est  d'ailleurs  frappé,  lui  aussi, 
le  ton  moderne  de  l'œuvre,  où  il  croit  «  retrouver 
unie  un  souvenir  aigu  de  la  Ainglième  aimée,  voir 
-er  François  Sturel  sous  les  traits  de  Sire  Guil- 
rne    ». 

('  Délicieux  poème  en  prose...  » 

!'-' aucoup    plus    brièvement,    M.    Armand    Praviel, 

.s   le   Correspondant  (lo   août),   déclare   que   dans 

'.  délicieux  poème  en  prose  »...  k  il  est  demeuré 

1  de  traces  de  l'Occident  »: 

Rien  de  moins  chrétien,  en  somme,  que  le  héros 

conte  lui-même  (...).  Nous  nous  faisons  une  autre 

•    de   nos  chevaliers  —  et  aussi  de  nos   évêques  : 

ni   de  Qalaat,   avec   une  bonhomie   un   peu   naïve. 

t  les  amoui-s  de  Guillaume  et  d'Oriante,  et  quand 

lit  le  pauvre  renégat  agoniser  dans  une  compagnie 

/  inquiétante  pour  son  salut  éternel,  il  ne  songe 

ni' me  pas  à  lui  donner  les  derniers  sacrements!  » 

Mais  où  frissonne  u  à  chaque  ligne  un  dilettantisme  voluptueux 
€jni  est  bien  de  notre  époque  .-.  (Praviel,  Correspondant.) 

Aussi  M.  Praviel  conclut-il  très  justement  que  «  si 

I     découvre    malaisément    dans    ce     livre     l'âme 

■  que  ou  musulmunc  des  Croisades,  on  y  sent  par 

*Ajiklre   frissonner   à   chaque    ligne    un    dilettantisme 

■voluptueux  qui  est  bien  de  notre  époque  ».  Par  celle 

.   lusicn,  M.  Praviel  rejoint  M.  M;is<is.  qui  «.;  i.fii.,;à 

wdie  le  Jardin  pour  un  conte  objectif  et  hislo:iqiie. 


a  Placage  agréable  et  superficiel.  » 
(Thibaudet,  Xouvelle  Revue  Française.) 

Loin  d'apparenter  Sire  Guillaume  au  subtil  Sturel, 
Albert  Thibaudet  (Nouvelle  Revue  Française,  i"  août) 
voit  en  lui  un  «  Saint-Cyrien  sage  (  ?')  et  droit  (  ?) 
dont  l'âme  n'est  guère  plus  compliquée  et  M,  Barrés 
l'a  bien  voulue  ainsi)  que  celle  des  capitaines  de 
l'Atlantide  ».  Mais  Oriante,  à  son  avis,  n'a  rien 
d'Antinéa,  et  elle  vit,  dit-il,  comme  Léopold  Baillard, 
d'une  vie  originale  et  poétique  sous  le  modèle  de 
laquelle  on  sent  le  pouce  intelligent  de  l'auteur.  Mais 
lui  non  plus  ne  la  croit  ni  historique  ni  orientale  : 

f<  Le  décor  oriental,  les  vers  des  poètes  persans, 
n'ont  aucune  importance,  ne  forment  qu'un  placage 
agréable  et  superficiel  auquel  celui-ci  s'est  amusé. 
Bouquet  de  musulmanes  sur  des  coussins  dans  le 
jardin  de  Qalaat,  bouquet  de  Parisiennes  sur  des  ca- 
napés dans  un  hôtel  du  XVP  anondissement,  cela  se 
mêle  et  se  transpose  facilement.  M.  Barrés  n'a  pas 
prétendu  récrire  les  Désenchantées,  même  sous  la 
forme  des  Enchantées.  Et  nous  dirons  comme  Cor- 
neille à  la  première  représentation  de  Bajazet:  «  Voilà 
»  des  Turcs  qui  ressemblent  singulièrement  à  de* 
»  Français.  »  Mais  il  y  a  beau  temps  que  nous  tour- 
non;  cela  en  éloges  pour  Racine.  .Vous  pouvons  le 
faire  aussi  pour  M.   Barrés.   » 

M.  Thibaudet  croit  que  ce  que,  de  façon  un  peu 
artificielle,  Maurice  Barrés  paraît  avoir  groupé  sous 
son  idée  de  l'Orient,  «  ce  sont  d'abord  les  éléments 
féminins  de  sa  nature  '...),  et  c'est  ensuite  une  sorte 
de  principe  inférieur  et  charmant  à  la  séduction 
duquel  il  s'efforce  d'échapper  ». 

((  Aimons  cette  tragédie  a  à  triple  secret  »,  dit-il. 
J'ai  cru  en  discerner  deux.  Le  troisième  serait-il  plus 
vulgaire  ?  Oriante  serait-elle  la  femme  de  son  nom 
—  l'Orient,  une  nature  orientale  avec  laquelle  il  est 
beau  de  s'affronter  et  de  lutter.^  Le  jardin  sur 
l'Oronte  prendrait-il  imperceptiblement  figure  de 
bastion,  comme  dans  le  Génie  du.  Rhin,  le  bastion  sem- 
blait commencer  à  être  cultivé  en  jardin  ?  Il  semble 
que  le  moment  soit  venu,  pour  l'auteur  des  Amitiés 
Françaises,  d'émettre  méthodiquement,  et  avec  une 
prudence  un  peu  sèche,  ces  amitiés.  11  a  employé  ses 
jours  d'Athènes  à  analyser  son  désarroi.  Souhaitons 
que  l'Orient  l'ait  aidé  à  composer  un  enthousiasme,  à 
revenir  sous  le  signe  da  sang,  de  la  volupté  et  de 
la  mort  —  sur  du  sang  dont  le  Jardin  sur  l'Oronte 
nous  offre  aujourd'hui  V.Amateur  d'Ames.  » 

"  Tous  les  personnages    •  du  Jardin 

«  rivalisent  d'invraisemblance  psychologique  >. 

(Beau  de  Loménie,  Xouceau  Mercure.) 

On  retrouvera  dans  oes  commentaires  la  subtilité 
riche  et  confuse  qui  caractérise  M.  Thibaudet.  M.  Em- 
manuel Beau  de  Loménie  (Nouveau  Mercure,  nov.)  est 
plus  direct  et  plus  rude.  Pour  lui,  en  lisant  celte 
«  étrange  histoire  d'amour  où  des  folles  passions  se 
jouaient  dans  une  atmosphère  chargée  de  trop  d'azur, 
d'or,  de  parfums  et  de  chant  de  rossignol  »,  il  se  de- 
manda s'il  fallait  «  chercher  un  sens  à  tout  cela  »,  ou 
si  Burrès  n'avait  voulu  montrer  que  «  son  art  enchan- 
teur des  beaux  rythmes  et  des  émouvantes  images  »  : 

«  Cependant,  pour  juger,  il  fallait  attendre  de 
savoir  quelle  importance  lui-même  attachait  à  tout 
cela,  quelle  interprétation  il  donnait  aux  invraisem- 
blables charmes  de  la  belle  Oriante,  et  s'il  n'y  avait 
pas  quelque  raison  cachée  pour  que  le  président  de 
la  Ligue  des  Patriotes  chantât  un  hymne  inattendu 
à  la  religion  de  l'amour.  » 

Citant  les  lignes  mesurées  de  José  Vincent,  qui 
portent,  comme  on  l'a  vu,  plus  sur  le  lôle  national  de 
Barrés  que  sur  son  action  catholique  'et  pour  cause!), 
M.  E:  au  de  Loménie  s'étonne  que  .Maurice  Barré*  s»> 
><>il   l>ru-quem<'nl   ému  : 

<'  Il   feignit  'dit-il)  de  croire  que  c'est  en  tani  (|ue 
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catholique  seulement,  et  parce  que  le  Jardin  sur 
rOronte  ne  racontait  pas  une  liistoire  édifiante,  que 
M,  José  Vincent  avait  fait  ses  réserves.  » 

Mais  la  question  de  la  critique  catholique  n'inté- 
resse pas  M.  Beau  de  Lornénie  ;  ce  qui  intéresse  ce 
rnaurrassien,  ce  théoricien  du  nationalisme  intégral, 
c'est  seulement  «  le  cas  Barrés  ».  Il  s'étonne  que, 
dans  \e  Jardin,  «  tous  les  personnages  rivalisent  d'in- 
vraisemblance psychologique  »  cl  que  l'auteur  con- 
fonde «  comme  à  plaisir  tous  les  ordres  du  senti- 
ment »  : 

Le  patriote  et  le  dilettante  chez  Barrés. 

«  Comment  Barrés  en  est-il  arrivé  là  P  Sans  doute 
(11  nous  le  laisse  entendre),  lui,  dont,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Vincent,  «  toute  l'œuvre  depuis  le  culte 
du  moi  était  un  enseignement  »,  a  voulu  rejeter 
l'attitude  officielle  qu'il  avait  adoptée  depuis  si  long- 
temps. Puisqu'il  écrivait  un  conte,  il  a  voulu  sur- 
tout éviter  de  paraître  écrire  pour  la  Bonne  Presse. 
et  pour  une  fois  il  en  a  trop  mis.  On  doit  bien 
croire  du  reste  qu'il  a  fait  cela  inconsciemment,  à 
voir  la  belle  énergie  avec  laquelle  il  défend  la  pureté 
de  ses  intentions. 

»  Mais  n'y  a-t-il  pas  quelque  raison  plus  profonde 
pour  laquelle  il  se  soit  ainsi  trompé  P  ï.i  le  Jardin 
sur  VOronle  n'est  peut-être  pas  la  première  erreur 
d'une  carrière  qui  avait,  dès  ses  débuis,  été  si  écla- 
tante. 

»  Maurice  Barrés  explique  lui-même  dans  sa  lellro 
à  la  Revue  Hebdomadaire  :  u  J'ai  écrit  des  livres  qui 
»  servent,  j'en  ai  écrit  d'autres  en  toute  liberté  de 
M  divertissement.  On  voudrait  évidemment  que  je 
»  fusse  le  soldat  de  la  grande  cause,  toujours.  — 
»  Mais  non!  J'ai  dit  et  redit  que,  le  service  fait,  je 
»  me  distrayais.  J'aime  les  concerts  dans  les  Jar- 
»  dins.  L'Oronte  en  est  un.  Je  prétends  avoir  ce 
»  droit...  » 

»  Ainsi,  si  nous  comprenons  bien.  M.  Barres 
indique  nettement  que  le  dilettante  avide  de  voluptés 
subtiles  n'est  pas  mort  en  lui.  Ces  voluptés,  malgré 
ea  tâche  nationale,  il  se  plaît  autant  que  jadis  à  les 
analyser.  Son  moi  individuel,  riche  d'émotions  pas- 
sagères, l'intéresse  encore.  Et  ces  émotion?,  d'ail- 
leurs, lui  ont  inspiré  d'assez  belles  pages  pour  que 
l'on  comprenne  qu'il  y  revienne  avec  plaisir. 

»  Mais  tout  de  même,  lorsqu'il  déclare:  «  J'ai 
»  écrit  des  livres  qui  servent,  j'en  ai  écrit  d'autre? 
»  en  toute  liberté  de  divertissement  »,  n 'établit-il  pas 
une  distinction  qui,  pour  un  écrivain  d'imagination, 
pour  un  homme  public  coniiUL'  lui  surtout,  est 
inquiétante  et  dangereuse  ? 

»  Lorsqu'il  a  classé  ses  livres  en  deux  catégories 
si  nettement  tranchées,  les  livres  qui  servent  et  les 
autres,  ne  s'cxpose-t-il  pas  à  les  voir  manquer  les 
uns  et  les  autres  de  sincérité  ;  et  par  ce  souci 
constant  de  ne  pas  laisser  déborder  hors  du  cadre 
tracé  ses  deux  altitudes  différentes,  ne  ii>que-l-il  pas 
de  jouer  sans  cesse  un  rôle  et  bientôt  de  le  jouer  mal  ?  )i 
Nous  ne  suivrons  pas  davantage  M.  Beau  de 
Loniénie  sur  le  terrain  nettement  politique  où  il 
entraîne  la  question  :  il  y  atteint  à  des  personnalités 
un  peu  vives,  où  il  oublie  trop  les  immenses  ser- 
vices rendus  depuis  trente  ans  par  Barrés  à  la  cause 
nationale. 

Au  surplus,  M.  Beau  de  Loménie  ne  croit  pas  pos- 
sible «  sans  quelque  inconscient  cabotinage  »  la 
«  double  carrière  aux  deux  voies  parallèles  de  dilet- 
tantisme et  d'action  nationale  que  Barrés  avait 
rêvée  ».  Ainsi  rend-il  inconsciemment  hommage  à 
la  sincérité  du  grand  patriote  puisqu'il  ne  croit  pas 
après  tout  que  Barré?  aii  réussi  à  concilier  toutes 
les  ((  confuses  ambitions  »  de  Slurel. 


Le  Jardin  sur  VOronte 
apprécié  dn  point  de  vne  de  resthéliqae  catholiqae. 

Mais  ne  serait-il  pas  plus  intéressant,  maintenant 
que  nous  avons  pu  voir  combien,  dans  l'ensemble, 
les  appréciations  de  critiques  si  divers  justiGent  la 
discrète  restriction  que  José  Vincent  apporta,  dans 
un  journal  essentiellement  catholique,  à  son  éioge  du 
Jardin,  de  nous  tourner  vers  ceux  qui  ont  envi- 
sagé la  question  sous  un  angle  jdus  large,  sous  cet 
angle  où  la  ligne  de  la  destinée  humaine  rencontre 
la  ligne  de  la  révélation  divine  ? 

Art  et  calhoiicisme  :  «  Les  Muses  au  Baptistère  ». 
(R.  P.  Poucel,  Etudes.) 

'■<  Le  OulUanme  ia  Jardin,  ami  dn  christianisme,  n'est  pas  chrétien. 

Cherchons  avec  le  P.  Poucel  {Eludes,  5  cet. 
comment  se  pose  le  problème,  selon  son  exprossic 
si  charmante,  des  Muscs  au  Baplisière. 

Le  fin  critique  des  Eludes,  lui  aussi,  tient  à  taii 
«  tout  ce  qui  l'a  ravi  dans  un  ouvrage  plein  de  grâi 
et  de  feu  »,  car  il  estime  que  le  chrétien,  à  qui  tout 
liberté?  sont  laissées  quand  il  peut  tirer  à  paît  > 
une  idée  plaisante,  pour  sa  foi,  d'une  œuvre  profan 
se  heurte  dans  le  Jardin  u  à  une  morale  vivante 
Qu'on  ne  lui  parle  pas  de  Racine,  dont  la  Phèdi 
païenne  (c  était  prise  en  pleine  chrétienté  »,  Gui 
bume,  à  son  avis,  ami  du  christianisme,  n'est  p 
chrétien,  quelque   masque  dont  on   l'ait  revêtu  : 

«  Il  est  le  fiis  mental  d'un  grand  artiste,  habile 
vivifier  des  images  merveilleuses  par  l'ardeur  de  - 
sympathies    chrétiennes    et    françaises,    inhabile... 
objectiver  dans   son   oeuvre   un   acte   de  foi    (...).    I 
[M.    Barrés]    ne    me    demandera    pas    davantage    (i 
mesurer    sous    ses    yeux    la    distance    qui    sépare    1 
doctrine  de   l'exaltation  du  moi  de   l'évangile  de   I 
Croix.  Si  l'on  n'ose  dire  qu'entre  les  deux  s'étend  i 
morale    tout   court,    eh    bien!   corrigeons  et    dison- 
loiit  au  moins  un  bon  morceau  de  morale  chrétioni: 
De  cette  morale  que  M.  Barrés  reconnaît  ouvortemoi. 
être  la  seule  valable,  mais  que  son  tempérament  i? 
d'une   terre   profonde,   et   peut-être   sa   métaphysiqi; 
trop  étrangère  à  notre  tradition,  ont  empêché  de  re- 
joindre cette  fois.   » 

Y  a-t-il  une  esthétique  catholique  ? 

y    a-t-il   donc   une   esthétique   catholique  ?    Peu 
y  vu  avoir  une?  Non,  dans  le  sens  du  conseil, 
dans  le  sens  du  contrôle.  Et  le  P.  Poucel,  dans  toul 
les  nuances  do  sa  démarche  sagement  hésitante,  n 
le  prouve,   'i  L'Eglisi*.  nous  dit-il.  si  condescenda 
devant  le?  actions  des  hommes  ses  enfants,  est  int 
table  s'il  o?t   question  de  dc>ctrine.   »  A  sa  suite, 
critiques    chrétiens,    sans    se    prétendre    infaillibli 
essayent  do  retrouver  les  doctrines  fondamentales  si 
b's   ornements  de    l'art  :    «    Les    belles   œuvres   cl 
toujours  des  }>roduils  logiques  de  grands  esprits, 
pcnétrécs  de   la    métaphysique   de   leur   auteur. 
son   avis,    la   question   pour   tout   critique   se   dev 
transiwrtor   ainsi  :    «   La    métaphysique    insinuée 
t(  I  ou  tel  auteur  est-elle  en  paix  ou  en  guerre  av 
vie  de  mon  Ame  ?  » 

Or.   il  craint    que   le  christianisme    ue  soit, 
Barrés,  qu'une  discipline  nécessaire  à  notre  race,  o 
ception  qui  peut  nourrir  de  hautes  inspirations, 
n'exclut  pas  les  déviations  les   plus  oftristantcs  p 
VinicUigencc  chrétienne.  Allant  plus  loin,  le  P.  Poui 
dc\ant   ces  pages,    «   dans   lesquelles   éclate   un   se 
inouï  des  magies  de  ce  monde  »,  redoute  m  quelque 
itnpiéi*.  de  ces  forces  magnifiques  si  par  hasard  c" 
I   se  dctournaicnl  de  leur  fin  ». 
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L'art  en  soi. 

Nous  alléguera-t-on  que  nos  pères  accueillaient 
d'emblée  l'art  païen  dans  les  cadres  de  leur  foi  ?  Nous 
reprochera-t-on  deux  mesures?  Non,  dit  le  P.  Poucel, 
«  la  foi  est  une,  son  goût  aussi.  Ce  soni  les  œuvres 
qui  ont  changé  de  saveur  (i). 

»  Autrefois  la  foi  chrétienne,  élablio  fortement  dans 
la  société,  n'avait  pas  grand 'chose  a  craindre  de  ce 
c6té-!à.  Elle  pouvait  se  laisser  aller  à  une  domination 
qui  la  satisfaisait  lorsqu'à  l'imitation  de  la  grâce  de 
Dieu  qui  s'empare  de  pures  créatures,  elle  s'assimilait 
lee  formes  esthétiques  du  paganisme  pur.  Cette  même 
foi  dévisage  aujourd'hui  avec  une  circonspection 
extrême  les  manifestations  les  plus  semblables  à  celles 
du  paganisme  d'autrefois  :  c'est  qu'elle  sait  que  les 
païens  d'aujourd'hui  ont  beau  faire,  la  sérénité  et 
l'innocence  de  Platon  leur  ont  échappé  pour  tou- 
jours, n 

On  sait  que  Nietzsche  reprochait  au  christianisme 
d'avoir  versé  du  poison  à  Eros  :  formule  pittoresque 
et  fausse  mais  qui  est  vraie,  cependant,  dans  ce  sens 
que  la  «  pureté  »  antique  ne  peut  plus  être  de  nos 
jours.  Nous  ne  pouvons  considérer  l'art  avec  l'œil 
paisible  de  celui  qui  ignorait  la  Révélation.  «  Je 
ne  suis  pas  .venu  apporter  la  paix,  mais  la  guerre  », 
a  dit  Jésus,  et  cette  guerre  nous  la  porterons  désor- 
mais jusqu'au  plus  intime  de  nous. 

t;  Du  moment,  dit  le  P.  Poucel,  que  la  grâce, 
en  nous  sauvant  des  effets  de  la  corruption  d'origine, 
n'a  pas  pour  cela  exempté  l'intelligence  des  condi- 
tions de  la  chair,  voici  l'art  frappé  d'une  irrémé- 
diable infirmité.  Aux  yeux  d'un  chrétien,  l'art  n'est 
pas  dans  une  situation  morale  claire.  La  figure  d'Eve, 
éternellement  douteuse,  adresse  au  monde  son  sou- 
rire ambigu.  » 

Ce  chrétien  ne  peut  donc  concilier  deux  inconci- 
liables et  «  ce  n'est  pas  pour  ce  monde  qu'il  attend 
de  sa  foi  des  lumières  de  ce  genre  )>.  Ascète,  ou  se 
confiant  «  à  la  loyauté  du  Beau  humain  »,  il  ne 
ptut  avoir  qu'une  attitude  provisoire  :  a  Le  canon 
de  morahté  que  M.  Maurice  Barrés  nous  invite  (2} 
à  lui  apporter  ne  sera  pas  dressé  d'ici  longtemps.   » 

Un  chrétien  peut  admettre  l'art  profane. 

Il  ne  fait  aucun  doute  qu'un  chrétien  admette 
l'art  profane,  dit  le  P.  Poucel  :  la  conscience  chré- 
tienne ni  la  législation  catholique  ne  condamnent 
cet  art;  d'abord,  l'adulte  comme  l'enfant  a  besoin 
du  jeu  adapté  à  ses  facultés.  Et  l'art  n'est  nullement 
obligé  d'être  édifiant,  puisqu'il  doit  tendre  à  cire 
vrai  :  puisqu'il  n'est  pas  de  cloison  étanche  entre  le 
chiétien  et  l'homme,  pareillement  le  chrétien  doit 
admettre  un  art  simplement  humain  ;  la  nature 
humaine  est  admirable  dans  ses  poussées  les  plus 
diveigentes  •  «  Au  service  de  ses  perversions,  quelle 
étrange  volonté  pénétrée  par  la  raison  et  mesurée  à 
6a  grandeur  !  »  L'art  est  donc  légitime,  soit  par  son 
caractère  de  jeu,  soit  par  les  images  de  la  vie  qu'il 
présente,  soit  par  son  «  expression  »  même  (qui  est 
donc  d'une  certaine  indétermination  morale  :  quelle 
que  Suit  sa  «  crédibilité  »,  nous  saurons  que  l'objet 
d'art  n'est  qu'une  apparence,  et,  d'autre  part,  est 
d'un  symbole  variable  qui  peut  être  diversement  ap- 
précié. On  ne  saurait  donc  le  juger,  et  dans  ses 
conséquences,  comme  un  fait,  d'ordre  réel). 

il)  M.  Morienval,  dans  son  article  de  la  Libre  Parole 
déplorail,  lui,  que  les  lecteurs  eussent  changé,  et  qu'ils 
cherchaegent  de  nos  jours  dans  la  littérature  u  les  ensei- 
gnemenu  et  les  exemples  qu'on  gavait  puiser  à  meilleure 
source  ». 

(s)  Echo  de  Paris  du  16  août  :  «  Comment  la  critique 
cathoJique  conçoit  le  rôle  de  l'artiste.  «  Cf.  ci-dessus, 
col.  <ig3-496. 


D'un  autre  point  de  vue,  cette  œuvre  d'art,  pour 
l'apprécier,  ne  nous  laisserons-nous  pas  attendrir  par 
son  humanité  essentielle  ? 

«  Quand  nous  aurions  épuisé  par  expérience  toute 
la  vanité  de  l'homme,  pouvons-nous,  chrétiens,  ne 
pas  condescendre  au  moins  par  compassion  à  cette 
nature  charnelle  honorée  d'en  haut  par  une  si 
étonnante  a  philanthropie  »  .^  Comment  ne  pas  porter 
au  cœur  cette  faiblesse,  si  c'en  est  une,  dont  une 
blessure  saignante  a  marqué  pour  toujours  le  cœur 
de  Dieu  !  Enfin,  le  moins  que  je  puisse  dire  est  qu'un 
chrétien  se  montrera  trop  sévère,  et  non  pas  plus 
chrétien,  en  rejetant,  sinon  pour  soi,  au  moins 
pour  les  autres  et  absolument,  les  œu\Tes  littéraires 
qui  produisent,  en  dehors  d'une  inspiration  propre- 
ment chrétienne,  une  belle  et  amoureuse  image  de 
l'homme.   » 

Ce  qui  dans  l'art  est  implicite  :  l'idée  de  Rédemption,  de  péché. 

Mais  le  point  délicat,  après  avoir  envisagé  l'art  en 
soi,  est  de  porter  la  main  «  sur  ce  qui  dans  l'art  est 
implicite,  non  apparent,  en  dehors  même  des  préoc- 
cupations de  l'auteur  ».  Quel  est  donc,  se  demande 
le  P.  Poucel,  le  principe  original  du  chrétien,  celui 
dont  il  ne  doit  jamais  se  départir  tout  à  fait  ?  N'est-ce 
pas  la  foi  à  Jésus  rédempteur  ;  par  déduction,  n'est-ce 
pas  que  l'idée  de  péché  est  le  centre  de  la  morale 
dans  kl  chrétienté  ?  N'est-ce  pas  si  vrai  qu'il  a  suffi  de 
cette  notion  du  péché  pour  faire  de  Baudelaire  le 
poète  de  tant  de  catholiques  ! 

Et  n'tst-ce  piis  par  cette  ignorance  complète  du 
sentiment  du  péché  que  Sire  Guillaume  a  pu  paraître 
à  tant  d'écrivains  un  homme  tout  moderne,  et  cho- 
quer le  critique,  pourtant  pro-banésien,  de  la  Croix? 

Le  Bien  et  le  Beau  dans  l'art. 
Jacques  Debout,  Gabiers  Catholiques.) 

1    Distincts  aux  j-eui  myopes  de  l'homme  n, 
le  Beau  et  le  Bien  ne  sont  pas  hostiles,  mais  parents. 

L'iibbé  Jacques  Debout,  dans  les  Cahiers  Catho- 
liques 25  cet.),  fait  observer  qu'en  quelque  façon  «  la 
morale  et  l'esthétique  sont  incompatibles  »,  tout  au 
moins  sur  terre,  car  «c  le  Bien  et  le  Beau  qui  se  con- 
fondent en  Dieu,  restent  distincts  aux  yeux  myopes 
de  l'homme  ». 

Mais  t(  la  différence  ne  suppose  pas  l'hostilité  et 
n'exclut  pas  la  parenté.  En  fait,  il  y  a  des  manières  de 
peindre  les  passions  et  le  vice  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  morale.  Un  artiste  honnête  les  représentera 
avec  toute  la  puissance  de  son  dégoût  qui  pourra  être 
en  même  temps  toute  la  puissance  de  son  art.  On 
paraît  supposer  que  la  peinture  de  la  Vertu  est  néces- 
sairement fade  et  que  l'édification  déconcerte  l'art. 
L'art  vertueux,  dit-on,  prête  à  rire.  S'il  en  était  ainsi, 
l'art  devrait  se  borner  à  décrire  le  mal.  Quelle  mutila- 
tion pour  lui  I  Mais  encore  le  pourrait-il  faire  sans 
offenser  la  morale  et  en  vengeant  indirectement  la 
Vertu.  On  pourrait  donc  lire  et  admirer  sans  scrupule, 
avec  les  précautions  voulues  par  la  prudence,  les  beaux 
et  tristes  ouvrages  où  le  Mal  apparaît  dans  tout  son 
désordre  et  dans  toute  sa  laideur,  sans  que  l'auteur 
ait  besoin  de  prêcher  et  de  conclure,  grâce  à  l'in- 
tensité même  de  son  art.  Les  grands  criminels  du 
théâtre  antique  ou  les  grandes  passionnées  de  Racine 
peuvent  être  et  sont  pour  beaucoup  aussi  bienfaisants 
moralement    qu'ils    sont   esthétiquement    admirables. 

»  Au  fond,  il  n'existe  pas  de  grand  classique  qui 
n'eut  de  préoccupations  morales  —  je  ne  dis  pas 
moralisatrices  —  dans  la  conception  et  l'exécution 
de  sou  œuvre  (...).  L'homme  se  met  dans  son  œuvre, 
et  l'homme  ne  peut  jamais  complètement  abstraire 
sa  vie  des  règles  de  vivre.  II  les  embrasse  ou  les 
repousse,  mais  il  les  formule  ou  les  sous-entend.  Donc, 
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une  a;uvrc  d'art  est  toujours  plus  ou  moins  morale 
ou  immorale.  Donc,  lïducution  artistique  du  lecteur 
ue  peut  pas  s'isoler  de  son  éducatioQ  morale. 

La  vertu  est-elle  antiartistique  7 

),  Ce  qui  est  aiiliarListiquc,  ce  n'est  pas,  comme 
d'aucuns  l'aninaeiit,  la  Vertu.  A  la  véiité,  la  pcin- 
lure  de  la  Verlu  exige  un  art  beaucoup  plus  diffi- 
cile et  raCliné  que  celle  du  Vice,  et  il  est  moins  aisé 
d'écrire  les  Célestes  que  les  Diaboliques.  Mais  j'ac- 
corde volontiers  qu'une  certaine  notion  —  isolante 
et  médiocre  —  de  la  Vertu  répugne  vraiment  à 
l'art.  » 

On  voit  que  M.  Debout  ne  prétond  nullement  con- 
traindre le  callioliquc  à  se  contenter  «  de  la  Biblio- 
thèque édifiante  poiu-  la  jeunesse  »,  ni  même  de  ce 
«  trésor  d'œuvrcs  admirables  »  qui  vont  de  «  la 
Bible,  en  passant  par  la  Vie  des  Saints  et  par  les 
jL'randes  œuvres  catholiques,  jusqu'à  la  floraison  con- 
tempori'ine  qu'on  nous  envierait  hors  de  l'Eglise  si 
on  voulait  se  donner  la  peine  de  soupçonner  son 
existence  ».  Et  il  étend  même  son  amitié  à  cette 
belle  lilléialun;  païenne  qui  a  s'apparente  à  l'âme  de 
l'Eglise  et  à  laquelle  celle-ci.  dans  son  libéralisme, 
peut  appliquer  la  parole  du  Maître  :  c  Qui  n'est  pas 
»  contre  moi  est  avec  moi.  n  Le  champ  est  vaste  où 
Ton  peut  non  seulement  se  récréer,  mais  s'affiner 
par  une  culture  supérieure.   » 

Le  critique  cathoUque  ne  doit  point  «  interrompre  son  catholicisme  » 
par  préoccupation  de  suivre  la  Vogue. 

Mais  M.  Debout  ne  saurait  admettre  que  la  seule 
préoccupation  d'être  «  au  courant  »,  de  suivre  la 
Vogue,  «  celte  modiste  de  l'Intelligence  »,  et  de  ne 
point  passer  pour  béotiens,  amène  les  catholiques  à 
«  interrompre  leur  catholicisme  ».  Il  rappelle  hi  pa- 
role de  saint  Paul  :  «  soit  que  vous  mangiez,  soit  que 
vous  buviez,  soit  que  vous  fassiez  autre  chose,  faites 
tout  pour  la  gloire  do  Dieu  ».  C'est  dire  que  d'abord 
il  ne  paraîtra  pas  d'accord  avec  M.  Atari in-Chauffier, 
qui,  dans  la  Terre  Wallonne  (i5  nov.),  déclare  :  «  Le 
sens  catholique  n'a  pas  à  s'exercer  direclemenl 
chaque  fois  qu'un  écrivain  catholique  se  met  à  faire 
de  la  critique.  »  Mais  veillez  bien  à  cet  adverbe,  et 
qu'il  est  souligné,  et  voyez  si  tout  ce  qui  suit  n'est 
point  du  plus  nn  bon  sens,  de  la  meilleure  oppor- 
tunité, en  même  temps  que  d'une  compréhension 
vraiment  chrétienne  : 

«  Surtout,  la  critique  catholique  ne  promulgue  pas 
d'encycliques.  En  matière  d'art,  quand  il  s'agit  d'une 
œuvre  édifiante,  c'est-à-dire  qui  prétend  prouver  et 
convaincre,  ou  simplement  qui  est  fondée  sur  une 
doctrine  —  quelle  qu'elle  soit  —  et  prétend  l'illus- 
trer, le  catholique  sort  toutes  ses  armes  et  discourt 
en  catholique  pratiquant  (mais  on  sent  bien  que 
l'art  n'y  est  pris  que  de  biais,  puisque  l'auteur  l'a 
mis  au  service  d'aulie  chose).  Pour  tout  le  reste, 
qu'on  ne  parle  pas  du  point  de  vue  moral,  mais 
du  point  de  vue  urlisle  et  purement  humain  d'un 
moraliste.  Ce  moraliste  considère  le  vrai;  parce  qu'il 
est  un  moraliste  catholique,  U  le  connaît  mieux  que 
personne,  et  c'est  au  nom  du  vrai  qu'il  parle,  si  c'est 
glace  à  la  morale  qu'il  peut  parler  au  nom  du  vrai  ; 
ou  s'il  est  on  face  non  plus  du  vrai,  mais  du  réel, 
et  de  cet  art  à  prétentions  décoratives  qu'on  appelle 
le  roman  naturaliste,  <le  peintures,  de  scènes,  de 
la  partie  purement  —  ou  inipuremcnt  —  descriptive, 
c'est  chez  lui  l'artiste  qui  jiarle,  ait  nom  du  qoût, 
que  soutient  encore,  nKÙs  ilissiinulce,  la  morale.  » 

Son  attitude  dépendra  de  l'orKane  où  il  écrit. 

Ajoutons,  pour  conclure,  que  l'altitude  du  critique 
calli(>li([iic    (ir-pendra    aussi   de   l'organe   oi^    il    écrit: 


s'il  s'adresse  à  un  public  neutre  dans  un  journal 
niMitre,  son  influence  aura  tout  à  gagner  de  ne  point 
tenter  de  s'exercer  d'une  façon  agressive  et  en 
s'iippuyant  sur  des  raisons  qui  demeureraient  étran- 
gères à  ses  lecteurs.  Que  si,  comme  dans  le  cas  de 
M.  José  Vincent,  il  parle  du  haut  d'une  chaire 
catholique  à  un  auditoire  catholique,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  contraindre  sa  pensée  à  des  réserves,  et  c'est 
ce  que  n'ont  pas  compris  ceux  qui  voulurent  repro- 
cher à  M.  Vincent  son  intransigeance.  Est-ce  que 
nous  n'avions  pas  déjà  vu  des  critiques  non  croyants, 
étudiant  des  auteurs  catholiques  dans  des  journaux 
d'opinions  avancées,  faire  des  réserves  sur  le  fond  de 
l'œuvre  tout  en  en  reconnaissant  le  talent?  Ne  fut-ci 
pas,  inversement,  l'attitude  de  M.  José  Vincent,  — 
et  où  regarderait-on  diicctement  les  œuvres  «ous 
l'angle  de  la  Croix,  si  ce  n'est  à  la  Croix? 

Henriette   Charasson. 
(La    suite   irochnincmciil.) 
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<(  ...  Description  vivante  et  imagée  de  la  région  de  la 
Ruhr  et  de  ses  habitants  avec  toutes  les  informations 
possibles  ;  répartition  de  l'industrie  et  des  cultures,  voie» 
ferrées,  canaux,  etc.  Ensuite,  élude  aussi  claire  que  pré- 
cise des  partis  politiques  de  l'Allemagne,  de  ses  hommei 
et  de  ses  jouni.iux,  des  lif^iies,  des  syndicats  ouvriers, 
dont  le  rôle,  depuis  la  guerre,  est  si  important.  Puis  nous 
passons  il  l'Allemagne  économique,  où  nous  Irouvous  une 
série  d'études  sur  les  sociétés,  cartels,  associations  tech- 
niques, scolaires,  combinaisons  verticales,  ressources  in- 
dustrielles, en  particulier  en  combustibles  et  en  fer.  Eiilin, 
un  chapitre  important,  complètement  inédit,  sur  'les  for- 
midables groupements  de  l'industrie  allemande,  de  l'in- 
dustrie métallurgique  en  particulier,  et  les  hommes  qui 
ont    présidé    à    leur   création,..    »    (Communiqué.) 

Conseils    aux    aînés    de     mon    patrouage.     II.     Les 

devoirs  envers  le  prochain,  par  A.  Michelin.  — 
In-i^.  oblong,  iS/i  pages.  Prix,  i  fr.  5o  ;  port, 
o  fr.  3o.  Bonne  Presse,  5,  i-ue  Bayard,  Paris,  VIII*, 

«  Voici  le  second  volume  de  ces  conseils.  M.  Michelin, 
comme  un  grand  frère,  parle  d'une  voix  calme  et  ,-ym- 
.  palhique  à  ces  «  grands  »  qui  peuvent  déjà  apprécier 
la    vie. 

»  Km  exemples  et  en  conseils,  il  leur  f.-ïit  mesurer  la 
beauté  d'une  \  ie  sereine,  juste  et  charitable;  il  les  fait 
réfléchir  sur  les  imprudences,  les  inconséquences  et  enfin 
sur  les  fautes  graves  (jue  peuvent  être  une  moquerie,  une 
médisance,  un  jugement  faux,  un  irrespect,  de  quelque 
nature  qu'il   soit. 

»  .Sachant  la  noblesse  que  veulent  avoir  ces  Ames 
jeunes,  le  grand  frère,  après  les  avoir  aidées  à  se  dégager 
de  l'injustice,  à  mépriser  les  licences  et  à  concevoir  la 
grandeur  d'un  juste  respect,  les  pousse  ''ans  la  pratique 
de  la  charité  :  charité  matérielle  et  spirituelle,  amitié  pru. 
dente,  apostolat. 

»  lùilin,   ce   sont  des   conseils   et   des   exemples  délachés.j 

»  t'.oniliien    de    pères    et     de     njèrcs    seront    heureux    dei 
pouvoir    suppléer    à    l'insuffisance   de    leurs    conseils    ou    * 
leur   timidité   (cela   .irrive)    par   ce    livre   tout   gracieux    U^ 
forme  tt  d'expression,  el  si  sage  1  »  (Communiqué.) 
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Nécessité  de  prier 
pour  éviter  de  uoiivelles  coDflagrations 

LETTRE  «  QUANDO  ALLA  VIGILIA  » 

adressée  par  S.   S.    Pie  XI 
à  S.  Em.  le  cardinal  Pompili,  cardinal  vicaire. 

Monsieur  lk  Caruinal, 
Quand,  à  la  veille  des  saintes  et  joyeuses  fêtes  de 
Noël,  comme  pour  faire  ôcho  à  l'angélique  message 
de  la  paix  promise  aux  hommes  de  bonne  volonté. 
Nous  recommandions  paternellemenl  et  souhaitions 
cordialement  au  monde  entier  la  paix  du.  Christ  par 
le  règne  da  Christ  (i),  Nous  ne  pûmes  Nous  empê- 
cher d'exprimer  en  même  temps  les  senlimenls  de 
tristesse  et  d'angoisse  que  Nous  inspiraient  le  pénible 
spectacle  des  maux  actuels  et  la  crainte  des  malheurs 
à  venir,  les  uns  et  les  autres  funeste  héritage  de  la 
guerre.  Mais  Nous  étions  fort  loin  de  prévoir  que  les 
événements  dussent  si  tôt  donner  à  Nos  paroles  une 
aussi  douloureuse  confirmation. 

Nous  n'en  doutons  pas,  Monsieur  le  Cardinal, 
comme  Nous,  vous  ressentez  toute  la  tristesse  et  me- 
surez la  gravité  de  l'heure  présente.  Nous  n'avons 
certes  point  l'intention  de  Nous  prononcer  sur  les 
multiples  problèmes  qui  agitent  les  peuples  ;  mais 
comment  ne  pas  être  saisi  d'une  profonde  angoisse 
à  la  vue  du  spectre  effroyable  qui  revient  devant  nos 
yeux  de  nouvelles  conflagrations,  avec  leur  cortège 
de  dévastations  et  de  souffrances  pour  les  individus, 
les  familles,   les  cités  et  les  provinces  ? 

Et  si  ce  douloureux  spectacle  éveille  de  vives 
anxiétés  dans  tous  les  cœurs,  il  en  est  ainsi  plus  en- 
core pour  Nous,  qui  avons  pour  tous  sans  distinction 
les  sentiments  d'un  Père  en  raison  de  la  paternité  spi- 
rituelle que  Nous  confère  Notre  ministère  apostolique. 
Vous. comprendrez  donc  que,  dépourvu  de  moyens 
humains  pour  éloigner  pareil  amoncellement  de 
malheurs,  Nous  répétions  cette  invocation  suppliante  : 
«  Seigneur,  nous  ignorons  ce  que  nous  devons  faire  ; 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  tourner  nos  regards  vers 
Toi.  »  (H  Pand.  xx,  12.) 

Nous  vous  donnons  mandat,  Monsieur  le  Cardinal, 
d'inviter  les  fidèles  de  Notre  Ville  de  Rome  à  s'unir 
à  Nous  dans  la  prière  en  vue  d'obtenir  que  Dieu, 
auteur  et  ami  de  la  paix,  épargne  de  nouveaux  dé- 
sastres à  la  pauvre  humanité,  et  qu'il  ramène  peuples 
et  gouvernants  aux  sentiments  de  fraternité  et 
d'amour,  de  justice  et  d'équité  capables  de  leur 
inspirer  un   règlement  amical  de  leurs  difficultés. 

Nous  vous  donnons  de  tout  cœur,   ù  Vous,  Mon- 
sieur le  Cardinal,  ainsi  qu'à  votre  clergé  et  à  votre 
peuple,  la  Bénédiction  Apostolique. 
Du  Vatican,  le  01   j.iiivier  19 j3. 

PIE  XI,  PAPE. 

[Traduit   de   l'italien   par   la   Documciilation  CallioUquc] 
Cl)  Enc.  Ubi  arcano  Dei  (D.  C,  t.  9,  col.  67-87). 


ACADÉMIE  FRANÇAISE 


Réception  de  M.  Georges  Goyau 
successeur  de  Den\s  Cocliiu 


La  Documenlalion  Catholique  a  publié,  le 
24.  2.  23  {col.  451-40  7),  le  discours  de  réception 
de  M.  Georges  Goyau.  Voici  la 

RÉPONSE 
de   M.   Alexandre   Ribot    ' 

MoSSIEUB, 

Denys  Cochin  et  Georges  Goyau  étaient 
c(  de  la  même  famille  spirituelle  ». 

Personne  ne  pouvait  mieux  que  vous  tracer  um- 
image  fidèle  du  confrère  que  nous  avons  perdu. 
Malgré  des  différences  d'origine,  de  tempérament  et 
de  méthode,  voire  même  certains  contrastes,  vous 
étiez,  si  j'ose  dire,  M.  Denys  Cochin  et  vous,  de  la 
même  famille  spirituelle.  Peut-être  ne  vous  sericz- 
voua  pas  rencontrés,  n'était  la  foi  catholique  qui  vous 
a  rapprochés,  n'était  surtout  la  part  que  vous  avez 
prise  l'un  et  l'autre,  en  des  heures  difficiles,  à  la  dé- 
fense des  intérêts  de  l'Eglise.  La  communauté  des 
croyances  religieuses  crée  des  liens  souvent  plus  so- 
lides et  plus  durables  que  ne  le  ferait  la  simple  affi- 
nité des  esprits  et  des  caractères.  M.  Denys  CAjchin 
a  toujours  eu  pour  vous  plus  que  de  la  svmpathie, 
une  amitié. bienveillante  dont  vous  avez  reçu  plus 
d'un  témoignage.  S'il  avait  pu  prévoir  que  vous  lui 
succéderiez  dans  notre  Compagnie,  ses  vœux  aurai«Mî' 
été  comblés,  comme  l'ont  été  ceux  de  ses  amis  et  J 
membres  de  sa   famille. 

Hommage  à  Denys  Cochin 

Votre  éniinent  pi-édéoesscup  ■  était  —  vous  noi 
l'avez  montré  —  un  Parisien  d'un.-  espèce  rare.  ^ 
loin  qu'il  remontât  dans  l'histoire  de  Paris,  il  trc 
vail  quelque  ancêtre  qui  avait  siégé  dans  les  cons<  ! 
de  la  cité,  ou  quelque  grand-oncle  qui  avait  fondé  1 
hôpital  l'.uquel  son  nom  reste  attaché.  Ce  sont  1 
pour  une  famille,  j'allais  dire  pour  une  dynastie  : 
grands  bourgeois,  de  véritables  titres  de  noblesse. 

Sa  correspondance  pendant  la  guerre  de  i8jo. 

La  Revue  des  Deux  Mondes  a  mis  récemment  soi 
nos  yeux,  en  même  temps  qu'une  lettre  du  père  - 
M.   Denys  Cochin,   d'une  si  belle   tenue  et  d'une 
noble   inspiration,  quelques   fragments  de   la  con 
pondance  de  notre  confrère  .avec  les  siens  pendant 


(1)   M.   Ribol  <5lanl  iléciVlé  peu  de  jours   avant  la  séa 
de  rcceplion,  gon  discours  a  été  lu  par  M.  Joseph  Béd 
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guerre  de  1 870-1 871  et  dansr  les  années  qui  l'ont 
immédiatement  suivie.  Elles  sont  vraiment  char- 
mantes, dans  leur  fraîcheur  et  leur  vivacité  prime- 
sautière,  ces  lettres  de  première  jeunesse.  On  y  voit 
se  dessiner  les  traits  de  la  physionomie  morale  de 
notre  confrère.  L'âge  leur  ôtera  quelque  chose  de 
leur  grâce  :  il  ne  leur  enlèvera  pas  ce  qui  en  fait  le 
caractère  original. 

^  l'armée  de  Bourbaki- 

jeune  homme  de  dix-huit  ans  s'est  engagé  dans 
un  régiment  dé  cavalerie.  Il  a  tout  l'entrain,  toute 
l'insouciance  ^u  danger  et  toute  la  gaieté  de  sa  race. 
Il  s'impatiente  de  n'être  pas  envoyé  tout  de  suite  sur 
la  ligne  de  feu.  De  quel  pinceau  d'artiste  il  a  peint 
le  passage  d'un  corps  d'armée  en  retraite,  par  un 
jour  d'hiver,  sur  un  des  ponts  de  la  Loire  I  II  ne 
croit  pas  à  la  victoire  et  il  n'a  pas  une  entière  con- 
fiance dans  la  sincérité  de  ceux  qui  veulent  pour- 
suivre la  guerre.  Il  a  tort  sans  doute,  mais  il  reflète 
ici  les  sentiments  du  milieu  qu'il  vient  de  quitter. 
Gela  ne  l'empêche  pas  d'aller  à  la  bataille  avec  joie. 
Il  y  a  de  la  verve  et  du  naturel  dans  le  récit  qu'il 
fait  d'un  engagement  auquel  il  a  assisté  à  côté  du 
général  Bourbaki.  Il  a  v"u  les  Prussiens  s'enfuu' 
de\ant  nos  soldats  ;  mais  ce  sourire  de  la  fortune  ne 
dure  qu'un  instant.  Réfugié  en  Suisse,  notre  confrère 
est  retenu  'comme  prisonnier. 

La  paix  douloureuse. 

La  guerre  est  d'ailleurs  finie  ;  à  l'armistice  succède 
une  paix  douloureuse  qui  pèsera  lourdement  pendant 
plus  de  quarante  années  sur  la  génération  à  laquelle  il 
appartient.  La  France  va  6e  remettre  au  travail  ;  elle 
se  relèvera  si  vite  qu'elle  inquiétera  bientôt  le  chan- 
celier d'Allemagne.  L'Assemblée  nationale,  quoi- 
qu'elle ait  échoué  dans  ses  tentatives  de  restauration 
monarchique,  laissera  le  souvenir  d'une  de  nos  plus 
Jurandes  assemblées.  Le  récit  que  M.  Denys  Çochin 
fait  dans  ses  lettres  d'une  séance  à  Versailles  est 
plein  de  vie  et  aussi  de  bon  sens  politique. 

Le  monarchisme  de  Cochia. 

N   tiL   confrère  n'a  pas  de  préjugé  en  faveur  de  la 
riK narchie.    Son    séjour    à    Versailles,    écrit-il,    lui    a 
fjit  comprendre  la  Royauté,  mais  il  lui  a  fait  aimer 
i   la    République.    Il    refuse   de   s'incliner   devant 
le  toute  moderne  de  la  monarchie  de  droit  divin, 
int  Louis,  dit-il,  n'y  croyait  pas.  Et  puis  la  raison 
igne  trop  à  cette  fiction   d'un  être  que  la   nais- 
sauce  ou  le  suffrage  élève  au-dessus  de  tous  les  orages. 
L'hi«toire  de  notre  siècle  prouve  que  cela  n'est  plus 
-ible.  Charles  X  seul  a  occupé  héréditairement  le 
.  et  Napoléon  III  n'a  pas  survécu  trois  mois  à 
.-'jii  plébiscite...  Au  fond,  le  changement  permanent 
<'st  plus  stable  que   l'immobilité  ;  une  roue  est  plus 
diffi'  i!"   à   casser  qu'un  pieu.   » 
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7/  se  fût  accommodé  d'une  T^épuhlique 
moins  hostile  à   l'Eglise  catholique. 


Vous  conviendrez.  Monsieur,  que  M.  Denys  G^chin 
était  assez  loin,  à  celte  époque,  d'avoir  la  foi  monar- 
chique. S'il  a,  plus  tard,  été  amené  par  ses  médita- 
tions à  mieux  apprécier  les  avantages  que  peut  offrir 
une   monarchie   constitutionnelle    dans    un   pays   de- 
meuré fidèle  à  une  dynastie  nationale,  il  n'a  jamais 
•tte  foi  qui  soulève  les  montagnes  ;  j'ai  toujours 
'•  que  si  la  République  avait  eu  plus  de  ménage- 
ts   pour    l'Eglise    catholique,    notre    confrère    se 
t    assez    aisément    rallié    à    l'institution    républi- 
.c.    Dans    If»-!;   dernières   années  de    sa  -vie,   c'était 


surtout,  il  me  semble,  par  point  d'honneur,  par  atta« 
chement  personnel  à  des  princes  exilés,  qu'il  persis- 
tait à  se  dire  monarchiste,  sans  d'ailleurs  faire  la 
guerre  à  la  République. 

Le   Louis-Philippe  de   Cochin  : 
Goyau     l'a-t-il    justement    apprccié  ? 

Vous  avez,  dans  votre  discours,  parlé  avec  éloge 
du  livre  que  M.  Denys  Cochin  a  publié,  quelques 
années  avant  sa  mort,  sur  le  roi  Louis-Philippe,  livre 
intéressant  à  bien  des  titres,  quoiqu'un  peu  hâtive- 
ment écrit.  Vous  n'hésitez  pas  à  dire  que  si  ce  livre 
où  «  Louis  XVI  apparaît  comme  un  libéral  et  Louis- 
Philippe  comme  un  féal  serviteur  de  la  branche 
aînée,  avait  paru  en  1878  au  lieu  de  1918,  il  aurait 
eu  peut-être  l'importance  d'un  fait  historique  et 
influé  sur  les  destins  de  la  cause  monarchique  en 
France  ».  Vous  entendez  sans  doute  que  le  comte  de 
Ghambord,  par  reconnaissance  envers  la'  mémoire 
de  Louis-Philippe,  aurait  abdiqué  en  faveur  du  comte 
de  Paris,  et  incliné  le  drapeau  de  l'ancienne  monar- 
chie devant  le  drapeau  tricolore.  N'est-ce. pas  de  la 
part  d'un  historien  aussi  prudent  que  vous  l'êtes 
d'ordinaire  une  hypothèse  un  peu  hardie  ?  Et  si  un 
livre  de  M.  Denys  Cochin  avait  pu  produire  un  tel 
effet,  ne  faudrait-il  pas  vraiment  crier  au  miracle  ? 
Mais,  en  1873,  notre  confrère  était  plus  près  de  la 
République  que  de  la  monarchie,  et  nous  ne  saurons 
jamais  si,  faute  d'avoir  écrit  son  livre  quarante-cinq 
ans  plus  tôt,  il  n'a  pas  involontairement  ruiné  dans 
notre  pays  les  espérances  d'une  restauration  monar- 
chique. 

Cochin  diplomate,  fonctionnaire  à  l'Intérieur, 
chimiste  et  philosophe. 

M.  Denys  Cochin,  à  vingt  ans,  cherchait  sa  voie. 
Il  faisait  un  court  apprentissage  de  la  diplomatie  a 
Londres,  auprès  du  duc  de  Broglie,  et  les  lettres  qu'il 
écrivait  à  sa  famille  contiennent  des  notes  fines  et 
justes  sur  la  société  anglaise.  Xous  le  trouvons  peu 
après  au  ministère  de  l'Intérieur,  où  il  a  plus  d'une 
occasion  d'exercer  avec  quelque  malice  son  esprit 
d'observation. 

Il  sort  du  ministère  pour  entrer  au  laboratoire  de 
Pasteur,  où  il  recueille  les  éléments  de  son  premier 
livre,  qu'il  intitule  L'évolution  et  la  vie.  La  science 
ne  l'a  pas  pris  tout  entier.  Il  la  quittera  pour  entrer 
au  Conseil  municipal  et  ensuite  à  la  Chambre  des 
députés.  C'est  la  philosophie  qui  l'a  surtout  attiré 
et  à  laquelle  il  est  revenu  le  plus  volontiers.  De  bons 
juges  ont  en  particulière  estime  le  livre  qu'il  a  écrit 
sur  Descartes.  Vous  avez  rendu  à  son  œuvre  philo- 
sophique l'hommage  qu'elle  mérite.  Si  j'en  avais  le 
loisir,  je  vous  reprocherais  peut-être  d'avoir  un  peu 
trop  mêlé  la  science  et  la  religion.  Xous  avons  tous 
dans  la  mémoire  de  très  belles  pages  où  notre  re- 
gretté confrère  Emile  Boutroux  a  montré  que  la 
science  et  la  religion  n'étaient  pas  des  ennemies,  à 
condition  de  ne  confondre  ni  leurs  domaines  ni  les 
critériums  de  vérité  qui  sont  propres  à  chacune 
d'elles. 

Cochin  et  la  politique. 

La  politique  guettait  M.  Denys  Cochin  ;  il  ne  pou- 
vait pas  lui  échapper.  Le  rôle  qu'il  y  a  joué  fait  le 
plus  grand  honneur  à  son  caractère.  Il  a  pu  défendre 
avec  une  entière  indépendance  les  causes  qui  lui 
étaient  le  pins  chères,  et  non  pas  seulement  celle  de 
l'Eglise  catholique,  mais  aussi  celle  de  l'expansion 
de  la  Fronce,  dont  il  a  toujours  été  un  partisan  con- 
vaincu et   passionné. 
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Les  belles  qualités  de  l'orateur. 

Il  a  eu  l'occasion  de  mettre  au  jour  de  belles  qua- 
lités d'orateur.  Ce  que  vous  avez  dit  de  sa  fanon 
d'aborder  et  de  tenir  la  tribune  a  été  pris  sur  le  vif. 
On  était  sous  le  charme  d'une  parole  qui,  tout  en 
gardant  le  ton  d'une  conversation  élevée  plus  que 
d'un  dirîcours,  arrivait  sans  effort  à  la  véritable  élo- 
quence. Quand  il  prenait  en  mains  les  droits  et  les 
îibertés  de  l'Eglise  catholique,  ou  quand  il  s'indignait 
contre  les  atrocités  commises  par  les  Turcs  en  Ar- 
ménie, il  éprouvait  cette  joie  de  l'orateur  de  sentir 
que  ceux-là  mêmes  qui  sont  séparés  de  lui  par  leurs 
convictions  ou  par  des  intérêts  de  parti,  sont  forcés 
de  l'écouter  avec  respect  et  de  rendre  hommage  à  la 
sincérité  et  à  la  noblesse  de  ses  sentiments. 

Cochin   «   n'avait  pas  un   ennemi   ». 

Notre  confrère  n'avait  pas  un  ennemi  ;  placé  eri 
dehors  et  au-dessus  des  compétitions,  il  attirait  à  lui 
les  sympathies  de  tous  ses  collègues.  Et  pourtant,  si 
enviable  que  parût  être  la  position  qu'il  occupait,  on 
sentait  qu'il  n'avait  pas  donné  tout  son  cœur  à  la 
politique.  Il  y  avait  chez  lui  comme  un  désenchan- 
tement qui  s'est  traduit  dans  ces  lignes  un  peu  amères 
que  vous  avez  pris  plaisir  à  nous  rappeler  et  où  il 
rabaisse  la  politique  à  n'être  que  l'humble  servante 
de  la  science.  Un  Colbert  ne  serait  «.  qu'un  respec- 
table et  utile  intendant  chargé  de  tenir  la  maison  où 
travaille  un  Descartes  ». 

Goyau  n'a-t-il  pas,   après   Ccchin, 
trop   sacrifié    la   politique    à    la    science  ? 

Vous  oubliez,  après  M.  Denys  Cochin,  que  Descartes 

a  suilout  vécu  et  travaillé  dans  son  poêle,  à  Amster- 
dam. C'est  peut-être  que  Colbert  tenait  mal  la  maison 
de  France.  Prenez  garde.  Monsieur,  de  trop  diminuer 
le  rôft-  de  la  politique.  Que  la  science  ait  la  première 
place  après  la  religion,  et  que  les  rois  qui  symbo- 
lisent la  politique  au  portail  de  la  cathédrale  de 
Bourg(.'s  soient  relégués  au  dernier  rang,  cela  me 
laisse  indifférent  comme  toutes  les  questions  de  pré- 
séance, mais  qu'un  cardinal  de  Riclielieu,  voire  un 
i>ully  ou  un  Colbert,  ne  fût  pas  entouré  de  la  recon- 
naissance publique  comme  peut  l'être  tel  ou  tel 
savant,  cela  ne  laisserait  pas  que  de  m'inquiéter.  Il 
n'y  a  pas  moiiis  de  génie  chez  un  grand  politique  que 
chez  un  grand  savant.  Le  malheur  est  que  les  grands 
politiques  sont  plus  rares  que  les  grands  savants, 
parce  que  la  seule  école  de  la  politique,  c'est  la  poli- 
tique elle-nièine,  et  que  nos  sociétés  démocratiques, 
connue  d'ailleurs  les  monarchies^  d'autrefois,  n'ont 
pas  toujours  la  main  heureuse  dans  le  choi.x  des 
hommes  aj)pelés  à  les  gouverner. 

Cochin  pendant  la  Grande  Guerre. 

Que  pourrais-je  dire  après  vous  du  rôle  que 
M.  Denys  Cochin  a  rempli  pendant  la  guerre  ?  Il 
s'est  voué  tout  entier  à  la  défense  nationale.  Il  lui 
a  donné  deux  de  ses  fils  et  un  gendre.  Effrayant 
saeiiliee  accepté  avec  fermeté  d'âme  pour  le  salut 
<iu  pays!  .l'ai  vu  de  près  noire  ecmfrère  dans  ces 
niiinieuts  tragiques.  Il  avait  gardé  ïou  calme  et  son 
aménité  coutumière,  mais  on  sentait  qlie  quelque 
chose  était  brisé  en  lui.  Je  l'ai  revu  dans  ses  derni«'rs 
jours,  phin  d'activité  d'esprit,  ayant  gardé  le  goût 
«les  conversations  familières  sur  les  sujets  les  plus 
jiraves.  reprenant  sa  plume  pour  défendre  les  idée.< 
v^ui  lui  tenaient  le  plus  au  cœur,  résolu  à  nio<irir 
debout,  iîdèlo  aux  convictions  de  toute  sa  vie.  Nous 
garderons  de  lui  un  souvenir  affectueux  qui  ne  s'ef- 
facera  pas. 


EJoge  de  M.   Georges  Goyau 

LES  DÉBUTS 

Vos  débuis  dans  le  monde,  Monsieur,  ont  été  tout 
autres  que   ceux   de    M.    Denys  Cochin.    Fils   uniqu- 
d'une  mtre  restée  seule  de  bonne  heure,  vous  avez  éi 
élevé  avec   une  tendresse  un  peu  inquiète  qui  s'a* 
compagne  souvent,  en  pareil  cas,  d'un  sentiment  tn 
ferme  et  très  élevé  du  devoir.   11   ne  semble  pas  qu 
vous    ayez    laissé    votre    imagination,    encore    moin 
votre  fantaisie,  se  promener  d^ans  les  sentiers  de  l'ari 
de    la    science  et   de    la   politique,   avant   de    trouv.  : 
votre  véritable  vocation. 

"Les  premières  études. 

Vous  avez  fait  vos  premières  études  au  lycée  d'Or- 
léans, où  vous  avez  eu  d'excellents  maîtres.  Encou- 
ragé par  eux,  vous  êtes  venu  passer  quelques  annéi  - 
à  Paris,  au  lycée  Louis-le-Grand,  pour  vous  prépare, 
à  l'Ecole  normale.  Vos  camarades  d'autrefois  nou- 
ont  appris  que  vous  écriviez  le  latin  avec  une  véri- 
table maîtrise.  Vous  n'aviez  guère  de  goût,  paraît-iî 
pour  l'abondance  cicéronienne,  et  je  reconnais  volon 
tiers  que,  si  vous  êtes  devenu  à  votre  tour  .ass«/ 
abondant  dans  vos  écrits,  vous  ne  l'êtes  pas  de  la 
même  manière  que  Cicéron.  S'il  y  a  chez  vous 
quelque  redondance,  c'est  moins  dans  les -formes  lit- 
téraires que  dans  l'accumulation  des  faits  et  des  argu 
ments  par  lesquels  vous  voulez  entraîner  la  convic- 
tion du  lecteur.  Vos  préférences  étaient  pour  Sénèque. 
et  de  fins  connaisseurs  croient  reconnaître  dans  votre 
façon  d'écrire,  quand  vous  ne  voulez  pas  vous  borner 
à  être  clair  et  simple  à  la  manière  française,  la  trace 
de  votre  commerce  assidu  avec  le  philosophe  latin. 

A  l'Ecole  française  de  l^pme  :  les  sympathies  romaines. 

Vous  êtes  entré  le  premier  de  votre  promotion  à 
l'Ecore  normale  ;  sorti  le  premier  du  concours 
d'agrégation  d'histoire,  vous  avez  été  envoyé  à  l'Erolis» 
française  de  Rome.  Il  y  avait  alors  sur  le  trône  pon-  , 
tifical  un  grand  pape,  Léon  Mil,  et  ce  pape  avait 
jKiur  ministre  le  cardinal  Rampolla.  Notre  ambassa- 
deur près  du  Saint-Siège  était  le  comte  Lefebvn; 
de  Réhaine.  C'était  un  homme  de  grande  expérience, 
de  jugement  fin  et  sûr.  Vous  eûtes  la  bonne  fortune 
d'être  admis  dans  son  intimité,  en  même  temps  que 
Léon  XIII  vous  honorait  de  sa  bienveillance  et  que 
le  Secrétaire  d'Etat  se  plaisait  à  vous  accorder  de  fré- 
quents entretiens. 

ŒUVRES  DE  COMBAT 

Goyau  et  le  Ralliement  :  «  Du  Toast  à  l'Encyclique  d. 

L'heiue  était  particulièrement  intéressante  pour  unH 
honune  jeune  comme  vous  et  impatient  de  saluer] 
une  politique  nouvelle,  plus  féconde  en  résultats  qu< 
celle  où  s'étaient  trop  longtemps  attardés  l'épiseopat 
et   le   clergé  français. 

"La   mission   du  cardinal   Lavigerie. 

Léon  Mil  avait  fait  venir  à  Rome  le  cardinal  Lavi- 
gerie pour  le  charger  de  sonner  on  France  le  ral- 
liinient  à  la  RépuMicpie  sortie  victorieuse  des  élec- 
tions de  iJSSj).  Quelle  ligure  curi<use  et  allachantc 
que  celle  de  ce  grand  évèque  de  l'Afrique  française! 
Ilonuue  d'action,  habitué  au  commandement,  plein 
d'ambition  pour  l'Eglise  en  même  temps  que  pour  i 
la  France,  il  ne  s'embarrassait  pas  de  diffieult»  s  se-  • 
coïKlaires.  Il  s'attachait  par-dessus  tout  aux  chose* 
vivantes  et  qui  ont  de  l'avenir.  Il  fil  bravonieiu  et 
avec  esprit  ce  que  le  l'ape  lui  avait  dt mandé  de  fai 

L'effet  ne   fut   pas   tout  ce  qu'il   avait  espéK*.   112 
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cul  des  résistances  parmi  les  évcques  el  dans  le 
monde  catholique.  Le  Pape  eut  besoin  de  patience  et 
d'une  habile  diplomatie  pour  en  venir  à  bout.  Vous 
n'étiez  pas  encore  devenu  un  des  familiers  du  car- 
dinal Rampolla  ;  mais  avec  une  fougue  juvénile  vous 
vous  êtes  jeté  dans  la  mêlée  pour  dire,  sous  le  voile 
«le  l'anonymat,  quelques  dure^  vérités  aux  monar- 
chistes impénitents.  Ce  petit  livre  intitulé  Du  Toast 
à  l'Encyclique,  vous  l'avez  écrit  en  collaboration  avec 
deux  de  vos  amis,  dont  l'un,  le  seul  survivant,  est 
aujourd'hui  professeur  au  Collège  de  France.  Vous 
avez  rappelé  ce  temps  de  vos  premières  ardeurs  dans 
un  article  qui  a  paru  l'année  d'avant  la  guerre. 
«  C'était,  écriviez-vous,  une  date  dans  la  vie  de 
celte  jeunesse  que  celle  où  un  Vogué  célébrait  un 
Léon  \]U.  Elle  était  fière  d'un  Lavigerie.  Elle  était 
orgueilleuse  pour  l'Eglise  et  plus  pressée  que  Dieu 
lui-mémo  de  voir  certains  triomphes  cordiaux  et 
pacJGqucs.  »  N'y  a-t-il  pas  dans  ces  dernières  lignes, 
comme  le  remarquait  récemment  un  de  vos  amis, 
quelque  désillusion  ?  II  ne  faut  pas.  Monsieur,  être 
plus  pressé  que  Dieu  lui-même.  L'action  la  plus 
politique,  la  plus  commandée  par  les  circonstances, 
IH?ut  ne  pas  avoir  de  longtemps  tous  les  résultats 
qu'on  en  espère.  L'heure  vient  toujours  où  la  sa- 
gesse recueille  les  fruits  qu'elle  a  su  attendre  avec 
patience. 

Goyau  et  le  «  catholicisme  social  »  : 
«  Le  Pape,  les  Catholiques  et   la  question  sociale  ». 

Léon  XIII  ne  s'en  était  pas  tenu  à  conseiller  aux 
catholiques  français  de  se  réconcilier  avec  la  consti- 
tution républicaine.  Il  songeait  au  rôle  que  l'Eglise 
pourrait  jouer  en  abordant  hardiment  les  problèmes 
sociaux  nés  du  développement  de  l'industrie  et 
devenus  le  tourment  des  législateurs.  Des  évêques 
comme  Mgr  Ircland  aux  Etats-Unis,  le  cardinal  Man- 
ning  en  Angleterre,  Mgr  Ketteler  en  Allemagne,  des 
laïques  comme  Albert  de  Mun  en  France  et  Decurtins 
en  Sviisse.  s'étaient  vaillamment  jetés  dans  le  grand 
courant  de   l'action  sociale. 

L'Encyclique  Rerum  novarum 
sur    ta     condition     des    ouvriers. 

LliLure  semblait  venue  pour  le  Souverain  Pontife 
de  parler  de  haut  et  de  rappeler  au  monde  le  rôle 
que  l'Eglise  avait  tenu  aux  siècles  précédents  dans  le 
gouvernement  moral  des  sociétés.  Aucun  de  nous 
n'a  oublié  l'émotion  que  produisit  l'encyclique 
Rerum  novarum  sur  la  condition  des  ouvriers.  Si 
l'Eglise  se  met  résolument  à  la  tète  du  mouvement 
qui  entraîne  les  masses  ouvrières,  ne  retrouvera-t-ellc 
pas  la  puissance  qu'elle  avait  autrefois,  et  qu'advien- 
dra-l-il  des  conquêtes  de  l'esprit  ntoderne  ?  C'est  la 
question  que  posait  tous  les  jours  avec  une  inquié- 
tude sincère  Eugène  SpuUer,  le  fidèle  ami  de  Gam- 
bclta. 

Ce  qui  était  pour  Spuller  une  cause  d'anxiété  était 
pour  vous,  Monsieur,  un  motif  de  confiance  enthou- 
siaste. Vous  avez  écrit  avec  tout  votre  cœur  un  livre, 
Le  Piipe,  les  catholiques  et  la  question  sociale,  où  on 
pcnt  vibrer  vos  convictions  les  plus  ardentes  et  vos 
csp'rances  les  plus  intrépides.  Vous  partiez  en  guerre 
non  pas  seulement  contre  l'école  libérale  des  écono- 
mistes, contre  les  légistes,  contre  la  Révolution  fran- 
çaise, mais  aussi  contre  «  certaine  oligarchie  de  ca- 
tholiques riches  qui  veulent  qu'on  n'entretienne  les 
ouvriers  que  de  leurs  devoirs  ».  Que  l'Eglise  rompe 
avec  eux,  disiez-vous,  elle  sortira  de  cette  crise  plus 
pajivre,  mai*  plus  libre.  Vainement,  ceux  qui  auront 
quitté  l'Eglise,  joints  ù  ceux  qui  n'y  étaient  jamais 
entrés,  s'efforceront-ils  d'effrayer  le  peuple  en  lui 
cir-,,  ,1  .r.t  1  .    empiétements  du  cléricalisme.  Le  peuple 


se  demcndeija  naïvement  pourquoi  l'Eglise  retarda  si 
longtemps  ces  sortes  d'empiétements.  Les  nefs  se 
rempliront,  et  les  masses  qui  feront  la  loi,  suppri- 
meront pour  l'Eglise  les  innombrables  entraves 
dont  l'embarrassèrent  les  régimes  anciens.  «  Jadis, 
ajoutiez-vous,  les  masses  étaient  catholiques,  mais 
les  légistes  gouvernaient  :  de  là,  les  premières  défaites 
de  l'Eglise.  Aujourd'hui  les  masses  gouvernent,  mais 
elles  ne  sont  plus  catholiques  :  de  là,  les  dernières 
défaites  de  l'Eglise.   » 

M.  Ribot  plaide  contre  Goyau  la  cause  de  la  Révolution. 

Peste  !  Monsieur.  Quelle  franchise  et  quel  dédain 
des  précautions  oratoires!  .le  ne  m'étonne  pas  que 
dans  certains  milieux  catholiques  vous  ayez  pu  passer 
pour  un  homme  dangereux,  quoique  votre  livre  ait 
reçu  l'approbation  publique  d'un  cardinal  français. 
Cette  émotion  est  aujourd'hui  calmée  ;  aussi  puis-je 
sans  imprudence  remuer  les  cendres  déjà  refroidies 
de  vos  ardeurs  de  néophyte. 

Les  légistes  à  qui  vous  voulez  mal  de  mort  sont 
habitués  depuis  longtemps  à  porter  les  péchés  de  la 
Royauté  qu'ils  ont  fidèlement  servie. 

l^s  catholiques  ne  furent  pas  toujours  aussi  injustes  pour  elle. 

Quant  à  la  Révolution  française,  elle  se  défend 
encore  assez  bien  contre  Ips  attaques  qu'il  est  de 
mode  de  lui  adresser.  Nous  avons  connu  autrefois 
des  catholiques  qui  parlaient  d'elle  avec  plus  d'équil-'- 
que  les  catholiques  de  la  nouvelle  école,  dont  vous 
êtes  un  des  représentants  les  plus  brillants.  Ils  étaient 
plus  près  que  nous  de  1789  ;  ils  sentaient  encore  on 
eux  le  frémissement  d'cnlhoifsiasme  qui  a  fait  tres- 
saillir nos  pères  et  qui  s'est  propagé  jusqu'au  delà 
de  nos  frontières. 

Nous  sommes  tous,  que  nous  le  voulions  ou  non, 
les  fils  de  cette  grande  Révolution.  'Que  seriez-vous 
sans  elle.  Monsieur,  et  que  serions-nous  tous  .^  Ce 
qui  nous  la  rend  particulièrement  chère  à  nous  Fran- 
çais, c'est  qu'elle  a,  comme  le  rappelait  naguère  le 
confrère  illustre  que  nous  avons  perdu.  Ernest  La- 
visse,  véritablement  achevé  l'unité  de  la  nation  fran- 
çaise en  fondant  ensemble  les  anciennes  provinces, 
en  faisant  de  tous  les  Français  les  enfants  d'une 
France  tellement  une  et  indivisible  que.  lorsqu'ils 
sonP  séparés  d'elle  par  la  violence,  ils  ne  pensent 
qu'à  revenir  au  foyer  maternel.  Comment  oublier 
que  c'est  ù  la  Révolution  que  nous  devons  l'égalité 
des  droits  civils,  l'égalité  devant  l'impôt,  les  ga- 
ranties de  la  liberté  individuelle.''  C'est  clic  qui,  en 
r<meltant  le  pouvoir  politique  à  la  nation  elle-même, 
a  institué  le  droit  publie  moderne  et  rendu  impos- 
sible tout  retour  offensif  de  l'ancien  régime. 

bienfaits  de  l'individualisme  développé  par  laT{évilution. 

Votre  grand  cheval  de  bataille  contre  I.i  Révolrv 
tion.  c'est  qu'elle  a  érigé  eu  dogme  trop  absolu  lu 
liberté  du  travail,  qu'elle  n'a  vu  dans  la  société  que 
des  individus,  sans  liens  entre  eux,  sans  une  organi- 
sation qui  empêche  les  plus  faibles  d'être  à  la  merci 
des  plus  forts.  On  oublie  trop  que,  en  supprimant 
toutes  les  entraves  à  la  liberté  du  travail  et  à  la 
liberté  de  la  circulation  des  produits  à  l'intérieur,  In 
Révolution  a  donné  un  essor  prodigieux  à  l'initiative 
individuelle,  qu'elle  a  accru  au  delà  de  ce  qu'on 
pouvait  prévoir,  la  richesse,  la  population  et  les  forces 
du  pays,  et  élevé  la  France,  avant  1870,  au  premier 
r;:ng  des  nations  industrielles  de  l'Europe  conlinen- 
taie.  Ne  disons  pas  trop  de  mal  de  l'individunlismc 
Les  peuples  les  plus  forts.  les  plus  énergiques,  sont 
ceux  où  les  initiatives  individuelles  et  le  sentiment 
de  la  responsabilité  se  dévr-loppent   le  plus  librement 

La  Révolution  ne  pouvait  pas  prévoir  que  l'cxpan- 
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siou  de  l'industrie  imposerait  aux  gouvernements  qui 
lui  ont  succédé  de  nouveaux  devoirs.  Le  législateur 
n'a  pas  attendu  l'Encyclique  Rerum  novarum  pour 
prendre  des  mesures  de  protection  nécessaires  en 
faveur  des  femmes  et  des  enfants  cniployés  dans  les 
mines  et  dans  les  usines.  On  a  hésité  longtemps  à 
fixer  par  la  loi  la  durée  do  la  journée  de  travail  des 
lionïmes  adultes.  Mais  le  pas  a  été  franchi  et  on  peut 
se  demander  aujourd'hui  si  la  mesure  n'a  pas  été 
dépassée  et  s'il  n'y  a  pas  quelque  péril  à  habituer 
les  travailleurs  à  attendre  l'amélioration  de  leur  sort 
de  Lt  loi  plutôt  que  d'une  libre  discussion  entre  des 
associations  professionnelles  de  patrons  et  d'ouvriers 
assez  fortement  constituées  pour  que  le§  intérêts  des 
uns  et  des  autres  soient  défendus  sur  un  pied  d'éga- 
lité. Ce  n'est  pas  de  la  liberté  du  travail  poussée  à 
l'excès  que  vient  aujourd'hui  le  danger.  Et  alors, 
pourquoi  s'obstiner  à  ces  attaques  rétrospectives 
contre   la  Révolution  1} 

Trêve  aux  antagonismes 
devant  les  redoutables  problèmes  actuels. 

Croyez-moi,  Monsieur,  ce  n'est  pas  l'heure  de  cher- 
cher dans  nos  conceptions  religieuses  ou  philoso- 
phiques des  prétextes  à  des  antagonismes  plus  arti- 
îlciels  que  réels.  Nous  sommes  en  face  de  problèmes 
qui  ne  laissent  pas  que  d'être  redoutables.  Ne  nous 
flattons,  ni  les  uns  ni  les  .autres,  d'en  avoir  dans  nos 
mains  la  solution.  C'est  par  des  efforts  successifs,  par 
des  expériences  répétées,  par  des  ententes  patiemment 
élaborées  et  surtout  par  les  progrès  de  l'éducation, 
que  se  fera  peu  à  peu  la  réconciliation  du  travail  et  du 
capital.  Il  ne  sera  pas  trop  de  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés pour  l'œuvre  à  accomplir.  Elle  exige  de  la 
patience,  de  la  sincérité,  du  courage  et  aussi  du  dé- 
vintéresscmont. 

ÉTUDES  HISTORIOUES 

"L'originalité  de  Goyau  :  homme  d'études  et  homme  d'action. 

Au  milieu  de  ces  préoccupations,  vous  n'aviez  pas 
cessé  de  vous  livrer  à  des  études  historiques.  Vous 
aurez,  durant  toute  votf"o  vie,  cetto  originalité  de 
pouvoir  associer  au  culte  de  l'hisloiro  le  souci  constant 
de  l'action  sociale  mise  au  service  de  votre  foi  reli- 
gieuse. Ce  qui  vous  fait  aimer  l'histoire  c'est,  avcz- 
vous  écrit  quelque  part,  que  «  l'iustoire  passionne  et 
qu'elle  est  calme  ;  qu'elle  éloigne  de  la  vie  et  qu'elle 
y  ramène  ;  qu'elle  éveille  en  nous  le  besoin  de  l'ac- 
tion, dont  elle  nous  montre  la  nécessité  et  les  condi- 
tions ».  Vous  êtes  tout  entier,  ce  me  semble,  dans 
ces  quelques  lignes.  Vous  aimez  le  calme  et  la  séré- 
nité de  l'homme  d'études,  vous  goûtez  la  douceur  du 
foyer  domestique  où  se  fait  toujours  sentir  la  bien- 
faisante influence  d'une  âme  d'élite  qui  fut  Jissotiée 
ù  vos  travaux  les  plus  sévères.  Mais  vous  êtes  aussi 
un  homme  de  passion  ardente  pour  les  grandes 
causes  que  vous  défendez.  Vous  avez  besoin  de  f^ortir 
de  votre  retraite  pour  vivre  de  la  vie  de  vos  contem- 
porains, pour  vous  mêler  à  eux  dans  ces  réunions 
annuelles  auxquelles  on  a  donné  le  nom  de  «  se-' 
maint's  sociales  ».  Vous  êtes  toujour.'*  prêt  à  faire 
une  conférence,  à  écrire  un  livre  ou  un  article  sur 
quelque  sujet  qui  occupe  l'opinion. 

«  L'Allemagne  religieuse  ». 

Cela  ne  vous  empêche  pas.  do  nous  donner  de 
temps  en  temps  \\n  de  ces  gninds  ouvrages  (riii«tnirc 
religieuse  qui  ont  fait  votre  réputation. 

1,'enquête  dé  Goyau  en  Allemae:nc. 

•  Dès  votre  sortie  de  l'Ecole  fian^-aise  de  Kome", 
Brunetière  qui  avait  été  un  de  vos  nîaîlres  à  rE<*'ol^ 
Nvninalc,  réussit  à  vous  allachcr.à  h  ticvue  dosDcïtx 


Mondes  dont  vous  êtes  devenu  un  des  rédacteurs  les 
plus  importants.  Il  eut  l'heureuse  idée  de  vous  en- 
'  voyer  en  Allemagne  pour  y  faire  une  enquête  sur 
l'état  du  protestantisme,  et  du  catholicisme  après  la 
lin  du  Kullarknmpf.  Jamais  enquête  n'a  été  menée 
avec  plus  de  conscience  et  une  résolution  plus  ferme 
de  tout  voir  et  de  tout  dire.  Vous  avez  voulu  remonter 
jusqu'au  début  du  xix*  siècle  pour  suivre  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans  l'évolution  du  protestan- 
tisme et  du  catholicisme,  et  non  pas  seulement  révo- 
lution de  la  vie  religieuse,  mais  aussi  celle  de  1j 
politique  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  confes- 
sions. Vous  ne  vous  êtes  pas  contenté  de  dépouilUi 
les  documents  imprimés  ou  manuscrits  qui  ont  éh: 
mis  à  votre  disposition.  Vous  avez  frappé  à  la  porto 
des  demeures  épiscopales  et  des  humbles  presbylèr'^ 
pour  recueillir  des  témoignages  et  des  confidences 
qu'on  ne  vous  a  pas  refusés.  Vous  êtes  entré  en 
relations  avec  les  protagonistes  opposés  à  Bismarck 
dans  les  luttes  parlementaires. 

De  cetllc  vaste  enquête,  qu'aucun  Allemand  n'avait 
osé  entreprendre,  vous  avez  tiré  d'abord  cinq  voinnio- 
consacrés  à  l'histoire  religieuse  de  l'Allemagne  au 
XIX*  siècle,  puis  quatre  autres  volumes  sous  ce  titre  : 
Bhmarck  et  le  Kalturkan^pf.  Œuvre  de  patiente  éiu- 
dition,  mais  aussi  de  psychologie,  où  le  talent  d< 
l'écrivain  fait  oublier  ce  qu'il  y  a  de  trop  sévère  on 
de  trop  abstrait  dans  certains  de  vos  développements. 
La  tâche  vous  a  paru  quelquefois  assez  dure  à  vous- 
même  pour  q^ue  vous  ayez  cru  devoir  parler  des 
«  ténébreuses  broussailles  de  la  politique  religieus.' 
contemporaine  ». 

Goyau   «   maître  des  études  religieuses   ». 

Dans  le  rapport  qu'il  fit  au  nom  de  l'Académi'; 
pour  justifier  la  récompense  accordée  à  votre  pre- 
mier volume  sur  le  protestantisme  en  Allemagne  au 
xix^  siècle,  Gastoli  lioissicr  vous  a  félicité  d'avoir 
exposé  sans  les  affaiblir  les  systèmes  les  plus  con- 
traires à  vos  opinions,  de  ne  montrer  de  colère  ni 
contre. les  i>ersonnes  ni  contre  les  doctrines.  Il  saluait 
d'avance  en  vous  un  maître  des  études  religieuses. 
Que  pourrais-je  ajouter.  Monsieur,  à  un  piueil  éloge.* 
Vous  mettez  en  plein  relief  l'antinomie  interne  dont 
souffre  la  religion  réformée  et  qui  dérive  de  son 
principe  même.  Les  réformateurs  n'ont  pas  eu  la 
pensée  d'établir  dans  l'Eglise  chrétienne  rien  d'ana- 
logue à  la  libre  pensée  ;  mais  l'exemple  qu'ils  ont 
donné  a  été  plus  fort  que  leurs  intentions.  Qu'on 
leur  en  fasse  nu  reproché"  ou  un  point  d'honneur, 
ils  ont  introduit  dans  le  momie  religieux  la  liberté 
de  croire  et  le  droit  d'examiner  ce  qu'on  croit,  mais 
jK'ut-il  y  avoir  une  Eglise  sans  une  définition  de  In 
foi,  sans  un  symbole  accepté  par  tous  les  fidèles.^ 

Historien   loyal, 
il   reconnaît  des  beautés    morales    chez    les   protestants. 

Lji  rigueur  avec  laquelle  vous  jhwcz  cotte  question 
ne  vous  empêche  pas  de  reconnaître  qu'il  y  a,  au. 
sein  du  protestantisme,  de  très,  belles  âmes  et  de 
grands  e.veniples  de  dévoiuînienl  ù  l'action  sociale. 
Vous  U(;  pouvez  parler  sans  émotion  de  ce  qu'a  l'ait 
en  Amuiagne  la  «  mission  inlérieiuc  »,  dont  la  pre- 
mière inspiration  est  venue  d'Als;ice.  Vous  allez  jus- 
<|u'à  «'xrirc  que  <'  la  Héformo.  en  invitant  les  coQ- 
seienoes  de  ses  fidèles  ;'4  prendre  contact  avec  l'att-^ 
delà  d'une  façon  immédiate  et  directe,  dévelop{ 
dans  les  âmes  religieuses  qui  sont  capables  de  cet 
spontHuéilé  un  esprit  d'initiative  et  une  allégress 
de  courage  qui  liur  sont  un  merveilleux  soutien  pot 
lés  aspérités  do  l'aetion  ».  Il  ne  faudrait  pas  près 
beaucoup  de  telles  paroles  pour  en  faire  sortir  ui 
npolojjie  de  1,'espril  de  h\    Uéfoimc,  si  vous   ne  voil 
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hâtiez  d'ajouter  qu'en  développant  dans  les  âmes 
d'élite  une  religiosité  d'élite,  la  Réforme  tend  à  les 
faire  sortir  de  TEglise  officielle.  Elles  deviendraient 
d'autant  plus  étrangères  au  protestantisme  propre- 
ment dit  qu'elles  seraient  plus  protestantes.  Il  n'y 
aurait,  pas  de  place  dans  l'Eglise  de  tous  pour  ceux 
qui  sont  capables  de  se  faire  eux-mêmes  leurs  chris- 
tianisme. 

Mérites  de  L'Allemagne  religieuse. 

L'histoire  du  catholicisme  en  Allemagne  au 
XIX*  siècle,  telle  que  vous  la  présentez,  est  une  étude 
très  fouillée  et  très  vivante  des  conditions  dans  les- 
quelles une  Eglise  tombée  presque  au  dernier  degré 
de  la  faiblesse  et  de  la  pau\Teté  peut,  grâce  à  un 
effort 'courageux  et  à  une  politique  a^^5ée,  se  relever, 
reprendre  le  terrain  perdu,  former  un  parti  puissant 
et  discipliné,  inquiéter  un  ministre  comme  Bismarck, 
lui  tenir  tête  résolument  et,  après  une  lutte  de  dis 
années,  l'obliger  à  une  paix  qiii  la  remette. en  pos- 
session de  la  plupart  de  ses  franchises  d'autrefois. 
En  dehors  de  l'intérêt  du  drame  lui-même,  on  y 
recueille  des  leçons  de  psychologie  autant  que  do 
politique  et  même  des  aperçus  d'un  assez  haut  goût 
sur  l'appui  qu'à  un  certain  moment  l'Eglise  catho- 
lique a  trouvé  dans  une  certaine  floraison  du  roman- 
tisme en   Allemagne. 

L'Allemagne  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse  protestante. 

i,       Je  ne  puis  vous  suivre  dans  les  développements  de 
t  cette  histoire  de  près  d'un  siècle.   De   i85o  à    1870, 
■   deux  grands  faits  la  dominent,  l'acheminement  vers 
;    l'unité  de  l'Allemagne  et  l'apparition  au  grand  jour 
de  la  question  sociale.  Vous  leur  avez  consacré  deux 
chapitres  particulièrement   intéressants.   Celui   sur   la 
paration    de    l'unité    allemande    nous    montre    les 
holiques    tiraillés   entre    leur    loyalisme    envers    la 
iiarchie  que  leurs  représentants  poussent  jusqu'à 
•  r  les  crédits  militaires  refusés  à  Bismarck  par  les 
...lies  partis,  et   leur   répugnance  à  voir  se   former 
~  une   grande   Allemagne,   à  l'exclusion    de    l'Autriche 
catholique,    sous    l'hégémonie   de    la    Prusse    protes- 
tante.  Si  dur,  si  cruel  même  que  vous  soyez  envers 
la  politique  de  l'empereur  François-Joseph,  vous  ne 
,    pouvez   que  partager  les   sentiments  des   catholiques 
,    allemands.  Sadcrsva  a  été  pour  eux  un  coup  de  foudre. 
V  Ils  ont  été  un  moment  désemparés.  «  Le  monde  sent 
r  mauvais  »,  murmurait  l'un  d'eux,  qui  devait  être  le 
.  principal  lieutenant  de  Windthorst  dans  les  luttes  du 
Kultuikompf  ;   «  après  avoir  bien   raisonné,   je   suis 
occupé   à    me  courber  progressivement   sous  ce   que 
Dieu  permet  ;  qui  sait  quelles  sont  ses  fins  ?  Atten- 
dons avec  patience,  je  me  jette  sur  un  sofa  et  je  lis 
des  romans  ;  si  seulement  j 'en  avais  de  bons  !  » 


Bismarck  et  les  catholiques. 

Les  avances  de  M«'  "Ketteler  ;  son  opportunisme. 

Mgr  Kelteler  ne  lisait  pas  de  romans,  mais  il  s'em- 
pressait d'écrire  à  ses  fidèles  «  qu'il  fallait  aller  avec 
une  joyeuse  confiance  à   la   rencontre  de   tontes  les 

uveautés  »   pour  échapper  au   pessimisme  et   «   à 

le  triste  habitude  de  croire  toujours  que  c'en  est 
fait  du  monde  si  Dieu  ne  le  dirige  pas  d'après  nos 
courtes  vues  humaines  ».  L'évêque  de  Mayence  sen- 
tait venir  l'orage  du  Ku.llurkàmpf,  et  il  voulaiî  mettre 
à  l'abri  son  troupeau  de  fidèles  catholiques.  Loin  de 
l'en  blâmer,  vous  l'en  félicitez.  Saiis  doute,  du  point 
de  vu«  de  la  politique,  vous  avez  raison.  Ce  qu'on 
a  app(;lé,  de  nos  jours,  d'un  mot  nouveau  «  l'oppor- 
tunisme »  a  été  de  tous  les  temps.  S'il  faut,  suivant 
la  parole  de  l'Apôtre,  qu'il  y  ait  des  hérétiques,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  qu'il  y  ait  à  certains  jours 

I  évcquos  comme  Mgr  Ketteler  qui  sachent  «  fléchir 
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au  temps  sans  obstination  ».  On  peut  souhaiter  qu'ils 
y  mettent  une  certaine  légèreté  de  main,  et  s'il  est 
possible  une  certaine  élégance. 

Vous  avez  écrit  à  propos  de  cette  évolution  de 
Mgr  Ketteler  une  phrase  qui  m'a  un  peu  surpris  : 
«  Lorsque  les  événements,  avez-vous  dit,  échappent 
à  la  direction  de  l'Eglise  et  se  déroulent  contre  son 
gré,  l'Eglise,  à  moins  qu'ils  ne  visent  directement  sa 
constitution,  les  accueille  sans  retard.  Ce  n'est  pas 
une  tolérance  ni  même  une  acceptation,  c'est  la 
constatation  de  certaines  réalités  acquises,  auxquelles 
elle  met  son  visa,  comme  Dieu  a  mis  le  sien.  »  J'ima- 
gine que  Léon  XIII,  s'il  eût  été  encore  de  ce  monde, 
vous  eût  remontré  doucement  que  l'Eglise  se  garde 
d'enfermer  sa  politique  dans  une  formule.  Elle  sait 
se  plier  aux  circonstances  et  en  tirer  parti  ;  mais  elle 
évite  avec  soin  d'élever  à  la  hauteur  d'une  doctrine 
cette  facilité  à   s'adapter   aux  situations  nouvelles. 

La  réponse  de  Bismarck  :  te  J^ulturkampf. 

La  réponse  de  Bismarck  aux  avances  de  Mgr  Ket- 
teler a  été  le  Kulturkampf,  Heureusement  pour  ellcj 
l'Eglise  catholique  n'avait  pas  attendu  que  le  socia- 
lisme eût  fait  en  Allemagne  des  progrès  inquiétants 
pour  sentir  le  besoin  d'aller  au  devant  des  aspiret 
lions  des  travailleurs.  Lorsque  éclata  la  lutte  qui 
s'annonçait  entre  elle  et  le  Chancelier,  l'Eglise  était 
prête.  Elle  avait  solidement  groupé  autour  d'elle  les 
masses  catholiques  qui  devaient  lui  rester  fidèles  jus- 
qu'à la  dernière  heure.  Toute  cette  partie  de  votre 
livre   est   singulièrement   instructive  et  attachante. 

«  Une  ViIle=Eglise  :  Genève  (1535=1907)  ». 

Genève  de   Calvin  et  Genève  moderne. 

Vous  vous  êtes  délassé  du  grand  travail  que  vous 
veniez  d'accomplir  en  publiant  deux  volumes  où 
vous  avez  raconté  l'histoire  de  Genève,  la  Ville-Eglise 
comme  vous  l'appelez.  Ce  livre,  m 'avez-vous  dit, 
£st  celui  que  vous  êtes  le  plus  satisfait  d'avoir  écrit. 
Votre  jugement  ne  vous  a  pas  trompé.  Il  y  a  dans 
cette  œuvre  plus  de  vigueur  concentrée,  un  style  plus 
égal  et  plus  soutenu  que  dans  vos  précédents  écrits. 
Vous  exposez  dans  un  contraste  saisissant  la  Genève 
de  Calvin,  miracle  de  volonté  et  d'énergie  dans  son 
austérité  et  son  élroitesse,  et  la  Genève  moderne,  qui 
s'ouvre  largement  à  toutes  les  confessions  et  devient 
une  sorte  de  terre  neutre  oîi  se  préparent  désormais 
les  ententes  entre  les  peuples. 

Vous  avez  écrit,  en  guise  d'épilogue,  une  cinquan- 
taine de  pages  oij  vous  étudiez  le  caractère  genevois 
tel  qu'il  est  sorti  de  cette  longue  formation.  C'est 
à  mon  a%'is  un  essai  remarquable  d'analyse  psycho- 
logique et  qui,  du  point  de  vue  littéraire,  mérite  les 
suffrages  des  juges  les  plus  difficiles. 

«  Histoire  religieuse  »  de  la  France. 

Vous  venez  d'ajouter  à  votre  œuvre  déjà  si  consi- 
dérable et  à  d'innombrables  écrits  de  polémique  que 
je  n'ai  pas  même  le  loisir  de  citer,  un  livre  qui 
achève  de  mettre  en  lumière  vos  meilleures  qualités. 
Un  de  nos  plus  éminents  confrères  vons  a  demandé 
d'écrire  pour  la  grande  histoire  qu'il  a  enlrej  1  ise 
de  la  natiofi  française,  la  partie  qui  concerne  This- 
toire  religieuse  de  notre  pays.  Ce  travail  eût  dépassé 
les  limites  d'un  volume  de  grand  format  si  vous  ne 
vous  étiez  'pas  obligé  vous-même  à  une  concision  qui 
contraste  un  peu  avec  l'abondance  de  vos  précédents 
écrits;  Vous  avez  tenu  à  expliquer  que  vous  vous  étiez 
attaché  à  faire  l'histoire  de  la  vie  religieuse  en  France 
plutôt  que  l'histoire  de  la  religion  dans  ses  rapports 
avec  la  politique  et  avec  le  dévelopijement  de  la  \ie 
nationale. 


52y 


«  Documentation  Catholique  » 


528 


On  n'a  pas  «   une  image  tout  à  fait  complète 
de     ce     que    fut    l'Eglise^   catholique   française     ». 

Vous  vous  êtes  ainsi  condamné  —  et  c'est  vraiment 
dommage  —  à  no  pas  donner  une  image  tout  à  fait 
complète  de  ce  qu'a  été  l'Eglise  catholique  française 
à  travers  les  siècles.  Quoi  qu'on  pense  de  sa  consti- 
tution, de  l'action  qu'elle  a  exercée  sur  les  généra- 
tions, de  l'empreinte  qu'elle  a  laissée  sur  les  esprits 
et  les  caractères,  l'Eglise  gallicane,  avec  ses  évêques 
et  ses  docteurs,  avec  son  clergé  des  villes  et  des  cam- 
pagnes, avec  ses  missionnaires  et  cette  foule  d'œuvres 
où  domine  l'inspiration  d'un  saint  Vincent  de  Paul, 
a  fait  grande  figure  dans  l'histoire  du  monde.  Vous 
avez  pris  le  parti  de  symboliser  en  quelque  sorte 
chaque  époque  dans  un  des  personnages  qui"  l'ont 
le  mieux  représentée.  Certains  de  vos  chapitres 
peuvent  passer,  à  cet  égard,  pour  des  chefs-d'œuvre. 
Tel,  par  exemple,  le  tableau  que  vous  faites  de  la  vie 
de  saint  Bernard,  de  l'immense  influence  qu'il  a 
exercée  sur  son  temps,  de  son  œuvre  si  puissante 
dans  sa  diversité. 

Goyau,   généralement  impartial, 
«  a  manqué  d'équité  envers  les  hommes  de  Port-J^oyal  ». 

Vous  n'avez  pas  cherché  à  vous  dérober  au  devoir 
de  juger  avec  sévérité  les  fautes  et  les  crimes  qui 
ont  été  commis  au  nom  de  la  religion.  Vous  êtes 
impartial  autant  que  peut  l'être  un  homme  de  fortes 
convictions,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  les  intérêts 
du  catholicisme.  Je  vous  reprocherais  un  peu,  si  le 
temps  ne  me  pressait,  d'avoir  manqué  de  sympathie 
et  même  d'équité  envers  les  hommes  de  Port-Royal. 
Vous  semblcz  croire  que  le  jansénisme  a  été  l'une 
des  causes  de  l'impiété  qui  s'est  développée  au 
xvni*  siècle.  Vous  avez  quelque  peine  à  pardonner  à 
Pascal  d'avoir  joué  au  P.  Escobar  et  aux  autres 
cnsuistcs  le  mauvais  tour  de  traduire  en  français  des 
pages  qui  ne  devaient  être  lues  qu'en  latin  et  par 
des  confesseurs.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
croire,  sur  votre  témoignage,  qu'Escobar  était  un 
excellent  homme  qui  aurait  pu  achever  ses  jours  à 
Port-Royal  on  compagnie  des  Arnauld  et  dos  Lc- 
maître  ;  mais  cela  ne  m'empêche  pas  d'admirer  ces 
âmes  de  Port-Royal  et  de  penser  que  la  France  n'au- 
rait eu  qu'à  gagner  s'il  y  avait  eu  plus  d'hommes  de 
cette  trempe,  désagréables  aux  puissances  du  jour, 
pleins  d'aspérités,  ayant  des  étroitesses  de  doctrine, 
mais  se  tenant  debout  et  résistant  fièrement  à  toutes 
les  séduclions  comme  ù  toutes  les  menaces. 

Quelques  lacunes  dans  l'histoire  contemporaine. 

Pourquoi,  Monsieur,  avcz-vous  abrégé  plus  qu'il 
n'était  nécessaire  les  pages  que  vous  avez  consacrées 
à  l'histoire  religieuse  contemporaine,  et  pourquoi 
n'avcz-vous  pas  placé  à  la  fin  de  cette  œuvre  rem>u- 
quablc  à  tant  de  titres  un  tableau  de  ce  que  sont  les 
diverses  Eglises  en  France  après  leur  séparation  d'avec 
l'Etat? 

L'Eglise  catholique,  pour  ne  parler  que  d'elle,  a 
accepté  courageusement  l'épreuve  de  la  liberté.  Ré- 
duite à  ses  seuls  moyens,  s'étiuit  elle-même  privée 
du  patrimoine  que  les  paroisses  et  les  évêchés  avaient 
reçu  de  la  libéralité  des  fidèles  i>arce  qu'elle  n'a  pas 
vu  de  suffisantes  garanties  dans  l'institution  des  asso- 
ciations cultuelles  qu'elle  a  pourtant  acceptées  dans 
d'autres  pays,  elle  a  de  la  peine  à  assurer  son  recrute- 
ment, devenu  déjà  difficile  avant  la  Séparation.  Mais 
elle  a  trouvé  dans  la  liberté  un  Ressort  nouveau  et 
aussi  des  clientèles  nouvelles  dans  les  grandes  villes, 
où  chaque  paroisse  qu'elle  réussit  à  édifier  appelle 
une  foule  de  fidèles  qui  auparavant  l'ignoraient. 


Vœu  final. 

«    La   réconciliation  dans  la  liberté,    » 

Quel  que  soit  l'avenir  des  croyances  religieuses  en 
France,  une  Eglise  qui  compte  dans  le  passé  tant  de 
gloire,  qui  inspire  tant  de  dévouements,  qui  fait 
vi^re  en  paix  tant  de  consciences,  qui  soulage  et  con- 
sole tant  de  souffrances,  ne  peut  pas  ne  pas  tenir 
une  grande  place  dans  notre  société. 

Souhaitons,  Monsieur,  que  la  guerre,  en  révélant 
à  tous  qu'il  n'y  a  pas  deux  Frances,  mais  une  seule 
patrie,  capable  de  réunir  tous  ses  enfants  dans  un 
même  élan,  dans  un  même  effort  de  sacrifice,  ait 
appris  aux  Français  à  être  moins  injustes  les  un-i 
envers  les  autres.  Souhaitons  de  tout  notre  cœur 
que  les  luttes  d'autrefois  ne  reprennent  pas  leur  an- 
cienne violence. 

Il  y  a  quelque  chose  de  changé  depuis  la  Sépara- 
lion.  L'Etat  doit  ignorer  désormais  les  Eglises  et  leur 
refuser  tout  privilège.  Comment  pourrait-il  leur 
opposer  un  refus  quand  elles  ne  se  réclameront  que 
du  droit  commun  ?  Sur  ce  terrain  de  la  liberté  et  du 
respect  mutuel  de  toutes  les  convictions,  pourquoi 
tous  les  Français  ne  pourraient-ils  pas  un. jour  se 
donner  la  main  ? 

Ce  vœu  d'une  réconciliation  dans  !a  liberté,  je  l'ai 
formé  à  toutes  les  époques  de  ma  vie.  Je  me  s_uis 
séparé  parfois  do  mes  amis  pour  défendre  une  cause 
qui  me  paraissait  liée  à  l'intérêt  de  la  patrie  elle- 
même.  Quoique  j'approche  du  terme  d'une  carrière 
déjà  longue,  je  ne  désespère  pas  de  voir  la  Franco 
victorieuse  et  toujours  menacée  rassembler  ses  forces, 
écarter  les  querelles  qui  ne  peuvent  que  l'affaiblir,  et, 
sans  rien  abdiquer  des  principes  de  la  société  mo- 
derne, se  reposer  enfin  sur  l'union  sincère  de  tous 
les  hommes  de  bonne  volonté. 
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ri-inc  {Hcvue  Hebdomadaire)  ;  —  O.  A.,  t.  25,  p.  4?  : 
l'c'ilarations  au  sujet  de  la  loi  sur  les  menées  anarchistes 
fjiiill.  9'i)  ;  —  Q.  A.,  t.  43,  pp.   i33-i3G   :  Consultation  sur 

-    électjons    législatives   de    189S    (Hevue    de    Paris)  ;    — 

.4.,  t.  53,  pp.   22C-233   ;  Discours  sur  la  politique  géné- 

.  .;>■  du  Cabinet  Waldeck-Ro'usseau  (11.  4.   1900)  ;  —  Q.  A., 

I.    116,   p.    812    :  Sur   le   ministère    Ribot   (12.    6.    i4)  ;   — 

■'.   .4.,  t.  60,  pp.  91-93,  107-112   :  Critique  du  projet  Mille- 

m1  sur"  les  retraites  ouvrières  (i3.  7.  01)  ;  —  Q.  A.,  t.  77, 
2/10-250  :  Lettre  à  Millerand  contre  je  rapport  Guieysse 
^■11    les  retraites  ouvrières  (igoy). 

Questions  scolaires. 

Q.  A.,  t.   4i,  pp.   i5o-i58  :  Discours  sur  l'enseignement 

l.iïilue  (16.  II.  97)  ;  —  Q.  A.,  t.  64,  pp.  227-241,  208-260  : 

-  ours  sur  un  décret  d'Emile  Combes  fermant  i35  écoles 

.,'réganlstes  (4-    7.  02)  ;  —  Q.  A.,  t.   73,  pp.   27-3o,  34- 

:  Discours  sur  le  projet  de  loi  Combes  supprimant  l'en- 

-  i.nement    congréganiste    (3.    3.    o4)  ;    —    Q.    A.,    t.    io5, 
■  .   285-287   :  Interpellation  sur  la  direction  de  l'enseigne- 

'it   primaire    (janv.    1910)  ;    —   D.    C,    t.    6,    p.    364    : 
Ae  M.  Jonnart,  qui  veut  maintenir  hors  la  loi   les  Con- 

-  S;'''lioni   enseignantes   (Figaro). 

POLITIQUE  EXTÉRIEURE 

Q.   A.,   t.   36,   pp.    98- m    :    Discours   sur   les  massacres 
'Arménie  (3.   11.   26)  ;  —  Q.  A.,  t.   67,  pp.   290-300  :  Dis- 
::s   en    faveur  de   r.\rménie   et    de   la   Macédoine  {lô.   2. 
:  —  Q.   A.,  t.   37,  pp.   322-336    :   Discours   sur  les  évé- 
utiiienls  d'Orient  (22.   2.  97)  ;  —  Q.  A.,  t.  6r,  pp.  79-83   : 
Interpellation    sur    la    question    d  Orient    (4.     n.    01)  ;    — 
Ç.  .4.,  t.  38,  pp.  83-86  :  Discours  sur  les  affaires  de  Crète 
(i5.  3.  97)  ;  —  Q.  A.,  t.  42,  pp.  201-206  :  Discours  sur  le 
rôle  de  la  France  dans  le  conlfit  gréco-turc  (5.   2.  98)  ;  — 
4.,  t.  55,  pp.  270-275  :  Sur  les  affaires  de  Chine  (Cor- 
jiondanl,    10.   9.    1900)  ;  —  Q.   A.,   t.    63,   pp.    226-232    : 
eiir  l'accord  franco-russe   relatif   à    l'Extrême-Orient  (23.    3. 
02)  ;  —  Q.   A.,   t.   47,   pp.   162-175   :   Discours  sur  la  poli- 
tique  de  la   France  à   l'égard   de   l'Angleterre  (aS.    i.    99)  ; 

-  Q.  A.,  t.  62,  pp.  ïi5-i2a  :  Discours  sur  la  guerre  anglo- 
boër  (20.  I.  02)  ;  —  Q.  A.,  t.  76,  pp.  209-210,  226-227  '■ 
Discours  sur  l'accord  franco-anglais  relatif  à  l'Egvpte 
(10.  12.  o4)  ;  —  Q.  A.,  t.  112,  pp.  54-56,  63-65  :  Discours 
«ur  l'accord  franco-allemand  du  4.  11.  11.  concernant  le 
M.iroc  et  le  Congo  (16.  12.  11). 


Q.  A.,  t.  30,  p.  210  :  Prix  accordé  par  l'Acad.  fr.  à  son 
ouvrage  sur  le  Monde  extérieur  en  1896  ;  —  Q.  A.^  t.  iia, 
pp.  2/19-263,  288-3oi  :  Son  discours  de  réception  à  l'.^ca- 
«lémic  française  sur  Albert  Vandal  ;  son  éloge  par  Gabriel 
Ha.notai-x  ;  —  Ibid.,  pp.  3o2-3o4,  3o6-3i3  :  Appréciations 
»ur  sa  réception  et  ses  œuvres  ;  —  Q.  i4.,  t.  33,  pp.  4-9  : 
Proposition  de  loi  bur  l'abolition  de  l'esclavage  à  Mada- 
gascar (29.  2.  96)  ;  —  Ch.  P.,  1910,  p.  802  :  Est  l'un  des 
écrivains  que  ^ma«que  le  pseudonyme  do  <(  .Tuniiis  » 
(x»e  ùrrlf)  ;  —  Ch.  P.,  1912,  pp!  joi-102  :  Nest  pas 
^"■tisémilc   (Emii.k    Caiien,    Archives    Lraelitts). 
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Sur  Georges  Goyau 

L'ÉGLISE    ET    LE    SAINT-SIÈGE 

Q.  A.,  t.  ôo,  pp.  4o-55  :  Sur  la  Conférence  de  La  Haye 
(1899)  et  le  Saint-Siège  (Revue  des  deux  Mondes)  ;  — 
D.  C,  t.  3,  pp.  4x8-4x9  :  Les  Empires  déchus  et  la  liberté 
de  l'Eglise  (extrait  de  VEglise  libre  dans  l'Europe  libre)  ; 

—  D.  C,  t.  7,  col.  259-262  :  Sur  Benoît  XV  et  son  ponti- 
ficat (Petit  Parisien)  ;  _  D.  C,  t.  7,  col.  387-391  :  Sur 
Pie  XI  (Peiif  Parisien). 

LE  CATHOLICISME  A  TRAVERS  LE  MONDE 

D.  C,  t.  3,  p.  198,  col.  2,  in  medio  :  Puissance  de 
rayonnement  de  la  France  (cité  par  Reverdy,  Libre 
Parole)  ;  —  D.  C,  t.  45,  pp.  197-202  :  Le  Pape  et  la  France 
en  Palestine  (Figaro)  ;  —  Q.  .4.,  t.  85,  pp.  296-29S  :  Lettre 
de  vingt-trois  catholiques  (dont  Goyau)  à  l'épiscopat  fran- 
çais    pour     l'essai     des    Cultuelles     (Figaro,     26.     3.     06)  ; 

—  D.  C,  t.  2,  p.  70X,  col.  2,  en  note  :  L'Autriche, 
malgré  Léon  XIII,  contre  l'usage  du  rite  slave  (Revue 
des  deux  Mondes)  ;  —  R.  0.  D.,  1906,  p.  54o-542  :  La 
renaissance  catholique  en  Angleterre  (Revue  des  Deux 
Mondes)  ;  —  Ch.  P.,  1911,  p.  467-S  et  O84-687  :  Sur  son 
livre  Bismarck  et  l'Eglise.  Le  Kuliurkampf,  t.  i  et  a 
(Correspondance  de  Rome  ;  Etudes)  ;  —  Ch.  P.,  igiS, 
pp.25i-253,  et  Q.  A.,  t.  116,  pp.  94-95  :  Sur  le  même 
ouvrage,  t.  3  et  4  (Franc,  Croix  ;  Ami  du  Clergé,  Etudes)  ; 

—  Q.  A.,  t.  x.i3,  p.  i54  :  Sur  la  situation  confessionnelle 
de  r.\lleraagne  (extrait  de  L'Allemagn'e  religieuse.  Le 
Protestantisme)  ;  —  R.  0.  D.,  1909,  pp.  220-223  :  A  pro- 
pos de  son  livre  U.Allcmagne  religieuse.  Le  catholicisme 
(P.  DuDON,  Etudes)  ;  —  Q.  A.,  t.  84,  pp.  242-209  :  L'af- 
franchissement d'une  Eglise  (extrait  de  L'Allemagne  reli- 
gieuse) ;  —  Q.  A.,  t.  99,  pp.  5o-56,  74-S7  :  Le  réveil  d'une 
Eglise  et  d'un  peuple  :  vingt  ans  d'histoire  bavaroise 
(X848-X870)  (Correspondant). 

[QUESTIONS  SOCIALES 

Q.  A.,  t.  ixo,  p.  49  :  Sur  Montalembert  et  la  doctrine 
sociale  catholique  (Revue  Montalembert)  ;  —  Ch.  P.,  1912, 
p.  795  :  Sur  son  livre  L'Œuvre  sociale  de  l'Etal  belge 
(1SS^-i9!-2).  Les  catholiques  au  pouvoir  (Etudes);  —  Q.  .4.. 
t.  91,  pp.  196-210  :  Solidarisme'  et  christianisme  (chapitre 
de  son  étude  Autour  du  catholicisme  social)  ;  —  D.  C, 
t.  7,  col.  736-738  :  Religion  et  bienfaisance  :  sur  Paris 
charitable,  bienfaisant  et  social  (Echo  de  Paris)  ;  — 
R.  O.  D.,  1906,  p.  159-160  :  Le  rôle  social  du  curé  de 
campagne  sous  l'ancien  régime  (Quinzaine)  ;  —  Ch.  P., 
1913,  pp.  42-44  :  L'ne  leçon  d'histoire  sociale  :  comment 
l'obéissance  aux  lois  de  l'Eglise  est  la  meilleure  organi- 
sation du  travail  (Vie  Nouvelle). 

EDUCAT.ON  ET  ENSEIGNEMENT 

Ch.  P.,  19x2,  p.  88  :  Signataire  de  l'appel  annonçant 
l'ouverture  de  l'Institut  populaire  du  V^  arrondissement 
(«  Sillon  »)  ;  —  R.  0.  D.,  1906,  p.  §4  :  La  conception  nou- 
velle du  patronage  (Annales  de  la  J.  C.)  ;  —  D.  C,  t.  8, 
col.  727-732  :  La  notion  de  péché  en  éducation  (Revue 
des  Jeunes)  ;  —  Q.  A.,  t.  88,  pp.  i34-x48,  et  t.  98, 
pp.  22,  27-28  :  La  crise  des  écoles  laïques  et  le  péril  pri- 
maire (extrait  de  son  ouvrage  L'Ecole  d'aujourd'hui)  ;  — 
R.  O.  D..  1909,  pp.  17-18  :  A  propos  de  son  ouvrage  sur 
L'Ecole  d'aujourd'hui.  Le  rôle  des  instituteurs  (Pierrb 
Lasserre,  Action  Française)  :  —  R.  0.  D.,  1909,  pp.  583- 
585  :  L'école  areligieuse  en  France.  Témoignage  d.'uii  pas- 
teur protestant  danois  après  une  enquête  personnelle  en 
France  (Peuple   Français). 


D.  C.,  t.  8,  col.  334-337  :  Georges  Goyau  et  son  œuvra 
(R.  P.  Yves  de  la  Brière,-  Revue  Universelle)  ;  —  D.  C, 
t.  9,  col.  272-278  :  Georges  Goyau  historien  de  la  vocation 
française  (à  propos  de  son  Histoire  religieuse  de  la  France) 
fRoBERT  Vallerv-Radot,  Rctuc  Hebdomadaire)  ;  —  Q.  A., 
t.  91,  p.  349  :  Sur  l'évolution  d,u  sentiment  religieux 
(réponse  à  une  enquête  du  Mercure  de  France)  ;  —  Q.  A., 
t.  68,  pp.  2x6-217  :  Définition  de  la  religion  ;  —  D.  C, 
t.  5,  p.  538,  col.  i  :  Ce  que  duit  être  la  Confédération  pro- 
fessionnelle des  Intellectuels  catholiques  (Revue  des  Jeunes); 
—  D.  C,  t.  6,  pp.  i8o-i8t  :  La  crise  des  vocations  eacer- 
dot.'iles  et  l'opinion  publique  :  le  devoir  des  écrivains 
catholiques  (Bulletin  des  écrivains  catholiques)  ;  —  D.  C, 
t.  G,  pp.  i4o-i46  :  La  modernité  de  Joseph  de  Mni^tre 
(Revue  de  la  Semaine)  ;  —  O.  .1.,  t.  90,  pp.  53-54.  S3-84, 
ij''-9i,  et  t.    III,  p.   t'i'i    :   Sur  Fcnliii^ind  Brunetière  (Hevuê 
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hebdomadaire,  Enseignement  libre)  ;  —  D.  C,  t.  i", 
p.  96  :  Sur  Etienne  Lamy  (Croix)  ;  —  Q.  A.,  t.  io5. 
pp.  263-4,  et  t.  112,  pp.  693-A  :  Sur  Pierre  de  Ln  Gorce  et 
son  Histoire  religieuse  de  la  Bévolulion  française  (Bévue 
Monlalemberl)  ;  —  Ch.  P.,  1910,  pp. 528-629  :  A  propos 
du  t.  II  de  l'Histoire  de  l'Eglise  de  France  sous  la  troi- 
sième République  du  P.  Lecanuel  (Peuple  Français)  ;  — 
Q.  A.,  t.  109,  pp.  64-70  :  Sur  la  conversion  du  professeur 
Albert  de  Ruville  (Correspondant)  ;  —  Q.  A.,  i.  m, 
p.  i56  :  Sur  l'institution  de  la  fête  nationale  de  Jeanne 
d'Arc  (réponse  à  l'enquête  des  Marches  de  l'Est)  ;  —  Q.  A., 
t.  91,  pp.  258-273  :  Jeanne  d'Arc  dans  la  littérature  alle- 
mande au  xi.\«  siècle  (extrait  de  Jeanne  d'Arc  deimnl 
ropinion  allemande)  ;  —  D.  C,  t.  5,  pp.  5i7-52i  :  résumé, 
par  M.  Goyau,  de  sa  Sainte  Jeanne  d'Arc  (D.  C.)  ;  —  Q.  A., 
t.  ii4,  p.  i4,  et  t.  116,  pp.  35,  4i  :  Sur  l'œuvre  des  cha- 
pelles de  secours  à  Paris  ;  —  D.  C,  t.  i^"",  p.  126  : 
L'âme  genevoise  et  l'influence  de  Genève  (Correspondant)  ; 
—  D.  C,  t.  4,  pp.  55o-56i  :  Un  mythe  sous  la  Terreur. 
«  Immense  truquage  de  la  volonté  populaire  »  ;  à  propos 
des  Actes  du  Gouvernement  révolutionnaire,  de  Cochin  et 
Charpentier  (Figaro)  ;  —  Ch.  P.,  1908,  pp.  670-627  :  Sur 
les  Mémoires  d'une   vieille  fille,  de  René   Bazin  (Gaulois). 
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CARACTÈRE  ET  EFFETS  DU  PÉCHÉ  ORIGINEL 

d'après  une  étude  récente 


De  la  Vie  spirituelle,  ascétique  et  mystique 
(févr.  1923)  : 

Les  fidèles,  même  les  plus  soucieux  de  développer 
leur  foi,  ne  connaissent  souvent  la  doctrine  chré- 
tienne du  péché  originel  que  par  les  véhémentes 
apostrophes  de  Pascal,  oii  ils  trouvent  un  saisissant 
écho  de  leurs  douloureuses  expériences  personnelles. 
«  Quelle  chimère  est-ce  donc  que  l'homme  ?  Quelle 
nouveauté,  quel  monstre,  quel  chaos,  quel  sujiet  de 
contradiction  !...  Le  nœud  de  notre  condition  prend 
ses  replis  et  ses  tours  dans  cet  abîme  ;  de  sorte  que 
l'homme  est  plus  inconcevable  sans  ce  mystère  (du 
péché  héréditaire)  que  ce  mystère  n'est  inconcevable 
à  l'homme.  »  El  ainsi,  sous  le  couvert  d'une  vue  de 
foi,  originelloment  sûre  mais  peu  éclairée,  se  déve- 
loppe et  se  fait  accepter  en  l'esprit  une  conception 
extrêmement  confuse,  parfois  trop  optimiste,  plus 
souvent  trop  pessimiste,  de  l'état  de  déchéance  où  se 
trouve  l'homme,  du  dérèglement  de  ses  puissanc/es, 
de  la  perversion  de  ses  passions  de  nature,  de  la 
teneur   mémo   du   mystérieux   péché   héréditaire. 

La  doctrine  de  l'Eglise,  dans  ses  dernières  explica- 
tions, surtout  vis-à-vis  du  Jansénisme,  est  cependant 
précise  et  marque  netlrment,  dans  rh«)mme  déchu, 
<;t  la  gravité  de  ses  blessures  et  les  limites  de  sa  fai- 
Wcsso, 

Mais,  même  dans  le  cadre  de  la  doctrine  révélée, 
la  pensée  religieuse,  selon  ses  expériences  et  sa  spé- 
colation,  demeure  accessible  h  des  inclinations  di- 
verses, insistant,  selon  ses  tendances,  tanlAt  sur  les 
maladies  de  ràmc  humaine,  tantôt  sur  la  i)ersislancc 
d'une  certaine  vigueur  nalivc  nu  milieu  même  de  sa 
déchéance    vi8-;l-^i^    du    surnaturel. 

Etant  donné  cette  libre  interprétation  entre  une 
vue  plus  p<'ssimiste  et  un  optimisme  de  bon  aloi,  il 
08t  vivement  désirable  de  savoir  de  quel  côté  incline 
la  systématisation  théologique  de  celui  qui  dans 
l'Eglise  est  le  Maître  le  plus  qualifié,  saint  Thomas 
d'Aquin.  Même  si  l'on  n'accorde  pas  à  son  système 
une  valeur  absolue  q\ii  éliminerait  tout  autre  essai, 
du  moins  doit-on  reconnaître  qu'il  apporte  des  direc- 


tives gùres  et  des  principes  autorisés  dans  celte  ques- 
tion délicate  qui  commande  toute  la  vie  chrétienne 
et  éclaire  tout  l'effort  ascétique,  et  plus  encore  son 
esprit   que  ses  règles  pratiques.    C'est  pourquoi   une 
élude  attentive  des  écrits  et  de  la  doctrine  du  grand 
Docteur   présente  un   intérêt  capital,   non   seulement 
pour   les    spécialistes    de   la   spéculation    théologiqu' 
mais  pour  tous  ceux  qui,  munis  d'une  élémentaii 
érudition   technique,  sont  à   même   de   posséder  ui; 
connaissance  plus  précise  et  plus  pénétrante  des  prin 
cipes  de  la  vie  spirituelle  et  de  l'ascèse  surnaturelle. 

Le  récent  volume  du  R.  P.  Koks,  0.  P.,  sur  la 
justice  primitive  et  le  péché  originel  (i),  outre  son 
intention  historique  et  malgré  son  caractère  tech- 
nique, fournira  à  ceux  qui  désirent  une  si  utile  In 
mière  un  exposé  accessible  de  la  théologie  thornist 
du  péché  originel,  de  sa  nature,  de  ses  effets.  G  t 
exposé  se  présente  non  comme  un  commentaire  ana- 
lytique des  articles  de  saint  Thomas,  mais  comme 
une  reconstruction  synthétique,  organisée  à  partir  de- 
principes  fondamentaux  de  sa  psychologie  surnatu- 
relle, et  appuyée  sur  une  longue  et  minutieuse  en- 
quête historique.  Ces  garanties  historiques  et  doctri- 
nales étaient  requises,  car,  soucieux  d'avoir  pour  eux 
une  telle  autorité,  les  théologiens  de  diverses  école- 
ou  de  tendances  différentes  ont  cherché  à  retrou\er 
dans  saint  Thomas  les  conceptions  qu'ils  voulaient 
mettre  en  valeur  ;  un  contrôle  sérieux  et  objectif 
s'imposait  donc.  Même  si  certains  points  de  l'inter- 
prétation du  P.  Kors  restent  discutables,  et  sont  déj.i 
discutés,  du  moÎQS  rendra-t-on  témoignage  à  l'objec- 
tivité de  sa  recherche  et  à  la  rectitude  générale  de 
sa   thèse. 

Nous  laisserons  de  côté  certaines  questions  plu- 
théoriques,  que  les  théologiens  sans  doute  voudroni 
examiner,  telles  la  notion  d'état,  état  de  nature  oii 
état  de  personne,  la  notion  de  justice  primitive  dans 
son  rapport  avec  la  grâce,  la  théorie  de  la  transmis- 
sion du  péché  originel,  remarquant  seulement,  sur- 
tout pour  ce  dernier  point  (théorie  du  chef  physique), 
avec  quelle  cohérence  et  fermeté  notre  inlcrpièle  ra- 
mène toute  la  doctrine  de  saint  Thomas  à  la  notion 
fondamentale  de  «  péché  de  nature  »,  comme  note 
essentielle  de  cette  faute  mystérieuse. 

Nous  insisterons  surtout  sur  le  caractère  et  le> 
effets  du  péché  originel,  car  c'est  à  ce  point  que  se 
rattachent  les  principes  propres  de  la  vie  purgative 
dans  la  spiritualité  chrétienne.  Selon  saint  Thomas, 
nous  dit  le  P.  Kors,  le  péché  originel  est  purement 
privatif  :  il  est  non  point  un  affaiblissement  positif, 
une  dégradation  intrinsèque  des  facultés  naturelles  de 
l'homme,  mais  une  privation,  la  privation  >olonlaire 
de  la  justice  primitive,  don  gratuit  dont  le  profit 
était,  par  la  grâce  sanctifiante,  d'ordonner  toutes  nos 
puissances  vers  Dieu  et  de  les  incliner  ainsi  à  la 
vertu.  Dès  lors,  dans  l'état  de  péché  originel, 
l'homme  n'est  pas  blessé,  au  sens  propre  et  positif, 
dans  ea  nature  (2)  ;  mais,  i^^duit  aux  seules  forces  de 
cette  nature  (et  une  telle  |H'rte  de  la  grâce  est  I4 
grand  mal  du  péché  héréditaire^,  il  voit  ses  puissance 
s'incliner  chacimc  vers  leur  bien  propre,  en  dehors 
de  la  subordination  à  une  fin  supérieure  désormais 
hors  de  perspective.  C'est  celle  déordinntion  habi- 
tuelle, cette  désharmonie  (destiiulio  ordinis,  dit  saint 


(i)  LaJui,licc  primitivi  et  le  Piché  originel  d'après  saint 
Tliomas.  Les  sources,  la  doctrine,  i  vol.  gr.  in-8.  Bibl. 
thomi,*le.  Le  Sanichoir,  Kain  (Belg.). 

(2)   Ainsi   est   déterminé   (Cf.    Kors,   pp.    io.'i  ss.,    \fih)    le 
gens  assez   équivoque  de   1»    vieille   formule,   déjà   cl.issique 
alors,  malgré  son  origine  incertaine  :  Spt^lialus  in  gratuitiSf 
vuliiiTalus  in  naluralibus  ;  il  faut  distinguer  ontre  les  bic 
naturels   proprement  dit»,   dans   lesiiucls    l'homme   n'est   p; 
amoindri,  n   Lles-^é   »,  et  les  dons  d'intégrité  convenables 
la  nature  mais  préteniaturels,  dont  l'honime  est  privé 
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Thomas,  I*  IP*,  q.  85,  a,  3  ;  ou  encore  deordinaiio, 
q.  85,  a.  5  ;  dissolutio  harmoniae,  q.  82,  a.  i)  qu'on 
appelle  concupiscence  ;  elle  n'est  donc  point  la  délec- 
tation mauvaise  actuelle,  ni  la  tendance  viciée  que 
laisse  après  lui  le  péché  actuel  personnel  ;  et  elle  doit 
être  appréciée,  mesurée,  non  en  fonction  de  la  nature 
pure,  qui  n'impliquait  pas  sujétion  complète  de  la 
partie  sensitive  à  la  raison,  mais  en  fonction  de 
l'ordre  surnaturel,  principe  d'harmonie  dans  l'état 
privilégié  d'Adam. 

Si  telle  est  la  portée  de  la  faute  originelle,  si 
l'homme  n'est  pas  atteint  dans  le  développement  de 
ses  forces  naturelles,  ni  intrinsèquement,  ni  même 
extrinsèquement.  si  sa  volonté  n'est  pas  aversa  a  Deo, 
si  la  concupiscence  est  une  imperfection  de  nature 
et  sa  subordination  un  privilège  gratuit.  —  l'ascèse 
qu'impose  ce  péché  héréditaire  ne  sera  pas,  vis-à-vis 
de  la  nature,  la  guérison  d'un  «  dérèglement  ra- 
dical »  (Bossuet),  la  réversion  totale  vers  le  bien  de 
puissances  jusqu'alors  révoltées  ;  elle  sera,  non  moins 
rigoureuse  d'ailleurs,  quoique  plus  équilibrée,  une 
réordination,  une  remise  en  ordre  de  nos  facultés, 
par  la  grâce  et  les  vertus  surnaturelles,  ressaisissant 
et  revigorant  (sans  parler  de  la  surélévation)  l'incli- 
nation naturelle  à  la  vertu  que  n'avait  point  atteinte 
la  perversion. 

Telle  est  la  solution  nuancée  qui  ressort  de  la 
thèse  du  P.  Kors. 

II  faut  ajouter  d'ailleurs,  en  replaçant  ces  données 
dans  l'ensemble  de  la  doctrine  spirituelle,  que  cet 
effort  ascétique  de\Ta  s'amplifier  en  face  de  la  fin 
surnaturelle  ;  et  la  vie  purgative  du  chrétien,  or- 
donnée à  l'union  aAec  Dieu  et  à  la  vision  béatifique, 
aura  de  nouTeIl#s  exigences  que  le  philosophe  ne 
c-oncev8dt  même  pas. 

Le  P.  Kors  conclut  ainsi  son  examen  :  «  Dans  la 
question  du  péché  originel,  la  préoccupation  de  saint 
Thomas  est  de  rapprocher  et  de  réduire  à  un  mi- 
nimum la  distance  entre  la  condition  de  l'homme 
dans  l'état  de  nature  pure  et  de  grâce  primitive,  et 
celle  de  son  état  présent.  »  Et  comme  confirmation 
de  cette  interprétation,  il  apporte  plusieurs  consé- 
quences secondaires  mais  significatives,  que  saint 
Thomas  tire  de  ce  principe;  par  exemple,  Adam,  dans 
l'état  d'innocence,  comme  nous  aujourd'hui,  ne 
jouissait  pas  de  la  vision  de  Dieu,  il  vivait  d'une 
vie  sensible  normale  avec  les  délectations  qu'elle 
comporte,  il  aurait  usé  du  mariage  ;  ou  encore,  pour 
ce  qui  regarde  l'état  de  déchéance,  les  enfants  morts 
en  cet  état,  c'est-à-dire  sans  baptême,  ne  subissent 
pas  de  peines  positives,  n'ayant  pas  en  leur  âme  de 
dérèglement  positif,  et,  quoique  exclus  de  la  vision 
de  Dieu,  ils  possèdent  en  paix  le  bien  de  nature  et  la 
connaissance  naturelle  de  Dieu. 

On  voit,  jusqu'en  ces  détails,  combien  l'enseigne- 
ment de  saint  Thomas,  si  net  sur  les  ravages  du 
péché  et  la  nécessité  de  la  grâce,  est  cependant  très 
éloigné  du  pseudo-sumafuralisme  des  Jansénistes, 
qui,  sous  prétexte  d'exalter  la  grâce  et  d'en  assurer  la 
nécessité,  minimisent  la  nature  et  la  présentent 
comme  non  viable  en  soi,  la  jugeant  incapable  d'un 
mouvement  qui  ne  soit  pas  imprégné  de  concupis- 
cence. 

Faut-il  aller  plus  loin  en  cet  optimisme,  et  croire 
—T  après  saint  Thomas,  dit  le  P.  Kors  —  que  le  péché 
originel  n'a  pas  diminué  les  forces  natupelles  de 
l'homme  ?  On  sait  qu'un  groupe  de  théologiens 
thomistes  du  xvn*  siècle  soutient  que  l'homme  déchu 
se  trouve  en  sa  nature,  sinon  intrinsèquement,  du 
moins  extrinsèquement,  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  de  l'état  de  nature  pure.  Cette  nuance  et  ces 
précisions  sont-elles  en  parfaite  homogénéité  avec  la 
pensée  de  saint  Thomas  ?  Et  ne  sont-elles  pas  quelque 
t>eu  extérieures,  surajoutées  au  développement  de  ses 


principes  ?  On  tendrait  de  no»  jours  à  en  juger  ainsi, 
et  le  P.  Kors  appuie  ce  sentiment. 

On  voit  avec  quel  souci  d'exactitude  les  théologiens 
analj-sent  l'état  moral  de  l'homme,  et  cherchent  à 
déterminer  les  lois  de  l'ascèse  naturelle  et  suma- 
lurelle.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  mérite  du  P.  Kors 
de  rappeler  avec  précision  ces  principes  fonciers  de 
la  vie  chrétienne  ;  et  si  la  lecture  de  son  ou^Tage, 
serré  et  concis,  est  un  peu  aride,  elle  sera  du  moins 
très  profitable  à  ceux  qui  pourront  l'aborder. 
Le   Sa  ilchûir. 

M.-D.   CiiE>v.  0.    P. 
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École  laïque  et  associations 


QUI    EDICTE    LES    BANNISSEMENTS? 


A  la  réunion  tenue  le  25.  2.  23,  à  Brest,  par 
le  comité  de  défense  laïque  du  Finistère,  M.  Pain- 
levé  a  prononcé  un  discours  dont  nous  extrayons 
les  deux  passages  suivants,  tels  que  les  reproduit 
le  Temps  du  27.  2.  23  : 

La  laïcité  est  la  plus  grande  conquête  de  la  Répu- 
blique. 

La  République  peut  se  résumer  dans  la  création 
de  l'école  laïque  et  dans  la  création  du  droit  syndical. 

En  1SS4,  avec  Jules  Ferry.  Waldeck-Rousseau,  Jau- 
rès, il  y  eut  lutte  entre  [sic\  le  parti  ^confessionnel 
qui  voulait  mettre  la  main  sur  la  jeunesse,  être  maitre 
de  l'avenir  de  la  nation.  La  lutte  se  renouvelle 
aujourd'hui,   mais  elle  est   plus  sournoise. 

L'orateur,  continue  le  Temps,  s'est  prononcé 
énergiquenient  contre  la  représentation  propor- 
lionnelle  scolaire.  Puis,  parlant  de  la  situation 
des  Concrré^ations,  il  a  déclaré  : 

La  République  dit  aux  associations  :  «  Faites-nous 
connaître  vos  statuts.  S'ils  ne  contiennent  rien  de 
nuisible,  vous  pourrez  vivre  en  association  sur  le  sol 
de  France.  S'ils  sont  contraires  aux  lois,  à  nos  insti- 
tutions, vous  pourrez  vivre  en  France,  mais  indivi- 
duellement, sans  être  en  association.  »  Jamais  la 
République  n'a  chassé  personne  de  son  sol.  Le  ban- 
nissement est  le  fait  d'un  Louis  XIV,  des  Jésuites, 
non  des  républicains  1 

gk;vx>;x  >;■:«:  >;  >;  :•■  ;<  >::«:s;xTC3C5t3t-€:«:>:  >:  x  :<  >:  >;  >;  :t  Kacscaracaix  :«xx3Bi^ 

Rachat  dd  livraisons  de  la  (r  DocanieDiâtiûii  Caflioliqiie  » 

Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par  là  service 
aux  abonnés  récents,  l'administration  de  ta  Documen- 
tation Catholique  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uniforme 
de  60  centimes  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  15,  74,  79,  120,  134,  135,  136,  137,  138,  159,  178, 
184. 

Prière  envoyer  les  livrai.-ions  à  cette  seule  adresse  : 
Monsieur  le  Bibliothécaire,  5,  rue  Bavard,  Paris-VIIP, 
et  mentionner  en  tète  de  la  suscription  le  nom  et 
^'adresse  complète  de  l'expéditeur. 

A'.  B.  —  Nous  ne  rachetons  ni  les  collections  complètes 
ni  les   numéros  non  indiqués  dans  la  liste  ci-dessus. 


-^35 


5  36 


«  L'ACTION   CATHOLIQUE  » 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


La    vraie   notion  du   devoir   conjugal 

Déclaration  de  S.  Em.  le  card.  Maurin, 
archevêque  de  Lyon  ('). 

Il  est  un.  fléau  qui  désole  la  France  et  contre  lequel 
il  faut  lutter  vigoureusement,  si  l'on  ne  veut  pas 
qu'elle  meure  :  le  fléau  de  la  dépopulation. 

L'une  des  principales  causes  pour  lesquelles  l'Alle- 
magne nous  a  déclaré  la  guerre,  c'est  la  conviction 
où  elle  était  que  nous  ne  pourrions  lui  opposer  qu'un 
nombre  fort  limité  de  soldats,  et  qu'ainsi  la  victoire 
lui  resterait.  Ses  calculs  ont  été  heureusement  dé- 
joués. Nous  avons,  grâce  à  Dieu,  été  victorieux  ;  mais 
au  prix  de  quels  sacrifices  !  Puisse  Ifi  leçon  ne  pas 
être  perdue  pour  nous  et  puissions-nous,  en  guérissant 
le  mal  qui  nous  mine,  écarter  un  nouveau  danger! 

Quels  sont  les  remèdes? 

Il  faut,  sans  doute,  en  appeler  à  l'action  des  pou- 
voirs publics  et  leur  demander  de  réprimer  la  pro- 
pagande criminelle,  qui  ne  craint  pas  de  s'exercer 
même  à  découvert.  Il  faut  leur  demander  encore  de 
favoriser,  par  une  sage  législation,  les  familles  nom- 
breuses. Les  moyens  d'ordre  économique  et  social 
ne  sont  sûrement  pas  à  dédaigner  et  peuvent  avoir 
une  heureuse  influence.  Mais,  qu'on  le  sache  bien, 
seuls  ils  seraient  impuissants. 

Ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  d'affermir  ou  de 
restaurer  dans  les  consciences  la  vraie  notion  du 
devoir  conjugal.  Les  époux  doivent  avoir  oonstam- 
ment  présente  à  l'esprit  la  fin  principale  pour  laquelle 
Dieu  a  institué  le  mariage  :  Croissez  et  multipliez- 
vous,  et  bien  se  rappeler  que,  si  les  fins  secondaires, 
telles  que  l'attrait  de  l'amour  et  la  satisfaction  du 
plaisir,  ne  leur  sont  pas  interdites  dans  l'état  du 
mariage,  ils  se  rendraient  gravement  coupables  en  se 
permettant,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  des  actes 
contraires  à  la  génération. 

L'Eglise  frappe,  en  outre,  d'une  excommunication 
résenée  à  l'évèque  tous  ceux,  y  compris  la  mère,  qui 
procurent  l'avortcment  (can.  235o  S  i,  cf.  can.  2209 
S  1-3  et  223i). 

Que,  en  présence  de  la  gravité  ^e  la  peine,  les 
catholiques  se  pénètrent  de  l'importance  du  devoir 
et  que,  pleinement  soumis  aux  enseignements  de  la 
saine  morale  et  de  la  religion,  prêts  à  tous  les  sacri- 
fices, ils  donnent  à  Dieu  et  à  la  patrie  de  nombreux 
et  bons  serviteurs  ! 

La  présente  déclaration  sera,  jusqu'à  nouvel  ordre, 
lue,  chaque  année,  dans  toutes  les  églises  paroissiales 
de  notre  diocèse  l'un  des  dimanches  de  Carême. 
[23.    2.    23.] 

L'Organisation 
des  Œuvres  de  propagande  à  l'intérieur 

Lettre  de  M^^"^  du  Vauroux,  évèque  d'Agen. 

Le  i4  rnai  dernier,  en  la  fête  de  sainte  Jeanne 
d'Arc,  nous  vous  avons  recommandé  instamment, 
iclon  le  désir  des  papes  Benoît  XV  et  Pie  XI,  de  con- 
tribuer par  vos  prières  et  vos  aumônes  à  l'évangé- 

(i)  A  riiccîision  (lu  Vo  Conjirès  diocésain  de  Ljoji 
JiC-iS.   2.   23),  fjui  a  Ole  consacre  à   «  La  Famille  ». 


Hsalion  des  peuples  infidèles.  Les  œuvres  de  la  Pro- 
pagation de  la  Foi,  de  saint  Pierre  apôtre  pour  la 
formation  des  clergés  indigènes,  de  la  Sainte-Enfance 
et  des  Ecoles  d'Orient,  oeuvres  de  plus  en  plus 
urgentes,  œuvres  que  complète  la  quête  destinée,  le 
dimanche  de  l'Epiphanie,  au  rachat  des  esclaves, 
méritent   votre  très  généreuse  attention.    [...] 

Mais  votre  sollicitude.  Nos  très  chers  Frères,  doit 
s'exercer  aussi,  eftaême  en  premier  lieu,  sur  les  inté- 
rêts religieux  de  notre  patrie.  Plusieurs  œuvres,  les 
unes  anciennes  déjà,  les  autres  plus  récentes,  toutes 
bien  connues,  se  proposent  de  réunir  le  minimum  de 
ressources  sans  lequel  l'Eglise  ne  pourrait  ni  se 
défendre  ni  faire  des  progrès.  Nous  voudrions  que, 
pendant  l'année  1928,  ces  œuvres  reçussent  une 
impulsion  vigoureuse,  sans  que  vos  charges  assez 
loojrdes  soient  augmentées  d'vne  manière  tant  soit 
peu  notable.  Nous  cioyons  qu'un  exposé  clair  des 
choses  et  l'organisation  rationnelle  des  efforts  faci- 
literont votre  concours.  L'ordre  est  en  tout  la  meil- 
leure condition  du  travail  et  donc  du  succès. 

Avant  toutes  les  autres,  placez  les  œuvres  du  Denier 
du  Clergé  et  des  Séminaires.  N'hésitons  pas  à  le  dire, 
les  personnes  contraintes  par  leu»  situation  médiocre 
ou  pénible  d'imposer  à  leurs  offrandes  une  stricte 
mesure  doivent  se  préoccuper  d'abord  et  même,  dans 
certains  cas,  exclusivement  de  c^  deux  grandes 
nécessités:  la  vie  matérielle  des  prêtres  et  l'éducation 
des  jeunes  clercs.  Du  pain  pour  vos  pasteurs  et  pour 
ceux  qui  les  remplaceront  un  jour,  tel  doit  être 
l'objet  essentiel  de  votre  sollicitude  et  de  votre  cha- 
rité. Au  second  rang,  mais  tout  de  suite  après  le 
Denier  du  Clergé  et  l'entretien  des  Séminaires, 
l'œuvre  des  Ecoles  libres,  c'est-à-dire  la  formation 
des  jeunes  générations  chrétiennes,  c'est-à-dire  encore 
la  préparation  de  l'avenir. 

Voici  maintenant  quatre  institutions  excellentes  — 
ne  vous  effrayez  pas  de  ce  chiffre  —  qui,  tout  en 
étant  d'intérêt  diocésain,  ont  pour  champ  d'exploi- 
tation la  France  entière.  Nous  les  aimons  beaucoup 
et  nous  souhaitons  que  vous  leur  fassiez  un  sort 
heureux  dans  vos  paroisses. 

Quelques  mots  suffiront  sur  chacune  d'elles. 

1°  L'Association  de  saint  François  de  Sales  a  ét«^ 
organisée  en  1857,  sur  le  désir  qu'avait  exprime 
l'année  préiédento  le  saint  pape  Pie  IX,  pour  aider 
le  clergé  par  la  prière  et  l'aumône  à  soutenir  les 
œuvres  les  plus  nécessaires  au  développement  do  la 
vie  chrétienne.  «  Ce  serait,  avait  dit  le  Saint-Père, 
une  sorte  de  Propagation  de  la  Foi  au  dedans.  »  (1) 

Création  française  et  qui  a  son  siège  central  à 
Paris,  l'Association  de  saint  François  de  Sales  s'est 
étendue  dans  diverses  contrées  de  l'Europe.  Son  fon- 
dateur, le  vénérable  Mgr  de  Ségur,  a  su  lui  commu- 
niquer un  esprit  de  simplicité,  de  piété  et  d'ardent 
apostolat.  Elle  est  aimée  dans  le  diocèse  d'Agen.  dont 
elle  subventionne  les  écoles,  les  patronages,  les  mis- 
sions, les  bibliothèques  avec  une  générosité  qui  serait 
plus  large  si  le  nombre  des  adhérents  était  moi: 
restreint  parmi  vous. 

2°    L'Okuvre    des    Campagnes    est    un    peu    pi 
ancienne  que  celle  de  saint  François  de  Sales,  puis 
la    première    idée    de    sa    fondation    date    de    i854 
Léon  XllI   l'a  érigée  en  archiconfrérie,  le    i"'  avril 


(i)  Mgr  DE  Séoiju,  Œuvres,  l.  X,  p.   9. 
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1892.  Son  but,  comme  l'indique  le  nom  qu'elle  porte, 
est  uniquement  de  seconder  le  zèle  du  clergé  rural 
français.  Elle  aussi  accorde  des  subsides  aux  écoles, 
aux  patronages,  aux  missions,  à  tous  les  efforts  reli- 
gieusement utiles.  Elle  organise  également  des  biblio- 
thèques paroissiales  circulantes. 

Mais  un  des  caractères  originaux  de  son  apostolat, 
c'est  qu'elle  s'occupe  avec  une  sollicitude  intelligente 
de  la  vie  intérieure  ou  extérieure  du  prêtre.  Outre 
t  son  Bulletin  ordinaire,  elle  publie  chaque  mois  une 
petite  revue  qui  traite  d'une  manière  fort  intéressante 
de  «  tout  ce  qui  peut  servir  directement  ou  indirec- 
tement à  la  pratique  du  ministère  sacerdotal  ».  En 
outre,  une  bibliothèque  comptant  plus  de  S  000  vo- 
lumes est  mise  à  la  disposition  des  ecclésiastiques 
zélateurs  de  l'œuvre,  par  envois  gratuits  renouvelables 
tous  les  deux  mois  et  composés  de  six  volumes.  Les 
frais  de  retour  sont  seuls  ù  la  charge  du  destinataire. 
Dans  toute  paroisse  où  l'Œuvre  des  Campagnes  fonc- 
tionne, le  curé  peut,  moyennant  des  conditions  très 
douces,  étudier  par  an  36  volumes  utiles  à  son 
ministère.  Vous  le  voyez.  Nos  très  chers  Frères,  il 
y  a  d'excellents  moyens  de  compléter,  et  sans  grandes 
dépenses,  l'Œuvre  du  Denier  du  Clergé. 

3°  L'Association  de  yolre-Dame  de  Salut  doit  son 
origine  au  mouvement  catholique  dont  la  guerre  de 
1870  et  la  Commune  de  1S71  furent  l'c-ccasion.  Elle 
naît  à  la  fin  de  1871  ;  en  1872,  Pie  IX  la  bénit. 
Ses  successeurs  n'ont  pas  cessé  de  l'encourager.  ((  Elle 
travaille  au  salut  de  la  France  par  la  prière  et  par 
l'action  sous  toutes  ses  formes,  surtout  par  la'  mora- 
lisation  des  classes  populaires  et  la  dilTusion  de  la 
bonne  presse.  »  C'est  à  elle  que  nous  devons  les 
pèlerinages  nationaux  à  Rome,  à  Jérusalem,  à  Lourdes. 
Elle  considère  à  bon  droit  la  lutte  contre  les  publi- 
cations rfialsaines  comme  une  des  premières  nécessités 
des  temps  modernes.  Aussi  les  bons  journaux,  li-s 
bonnes  revues,  les  brochures  et  tracts  de  bonne  pro- 
pagande sont-ils  l'objet  de  ses  soins  dévoués. 

à°  Enfin,"  l'œuvre  toute  récente  du  Franc  de  la 
Presse.  Benoît  XV  l'a  approuvée  le  11  octobre  191 7 
et,  le  i.i  mars  dernier,  l'assemblée  des  Cardinaux  et 
Archevêques  de  France  l'a  recommandée  en  termes 
formels  à  tous  les  catholiques  de  notre  pays.  Elle 
6e  distingue  de  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut 
en  ce  sens  qu'elle  limite  son  effort  à  un  concours 
pécuniaire.  Ses  ressources,  centralisées  à  Paris,  sont 
réparties  entre  les  divers  journaux  qui  défendent  la 
cause  catholique.  Les  Evèques  peuvent  solliciter  des 
allocations  en  faveur  des  feuilles  répandues  ou  à 
répandre  dans  leurs  diocèses.  On  voit  quel  secours 
une  pareille  œuvre  doit  assurer  non  seulement  aux 
grands  organes  de  propagande,  mais  à  la  presse  locale. 
qui  pourrait  augmenter  encore  la  somme  de  ses 
nombreux  services  si  elle  disposait  de  ressources  plus 
abondantes. 

Les  quatre  œuvres  que  nous  venons  d'énumvrer  pro- 
curent à  leurs  adhérents  de  riches  indulgences,  dont 
f  la  liste  est  reproduite  par  les  Bulletins  mensuels  et 
f  SUT  les  feuilles  d'admission  ou  de  propagande.  Ce  sont 
là  de  précieux  encouragements,  mais  jusqu'à  ce  jour 
notre  diocèse  ne  s'est  guère  préoccupé  que  de  l'As- 
sociation de  saint  François  de  Sales.  Nous  désirons 
que  toutes  soient  connues  et  aimées  de  vous,  et  que 
toutes  se  développent  d'une  manière  normale  dans 
nos  paroisses.  Nc4rc  intention  très  précise  est  donc 
que  vous  les  établissiez,  chers  curés,  partout  où  de 
réelles  impossibilités  ne  s'opposeront  pas  à  votre  zèle. 
Et  si  vous  refusiez  d'y  participer,  chers  fidèl<'s.  âmes 
pieuses,  catholiques  attachés  vraiment  à  l'Eglise  et 
prenant    les  exigences  de    l'apostolat  contempo- 


rain, vous  mettriez  obstacle  aux  desseins  de  votre 
Evêque,  vous  entraveriez  l'impulsion  que  sa  conscience 
lui  fait  un  devoir  de  donner  aux  intérêts  dont  il  a 
reçu  la  garde. 

N'objectez  pas  la  multiplicité  des  charges.  St-Fran- 
çois  de  Sales  vous  propose  une  cotisation  de  i  fr.  20 
par  an,  l'Œuvre  des  Campagnes  a  choisi  le  même 
taux.  Ajoutez  à  ces  cotisations  modestes  le  franc  de 
N.-D.  de  Salut  et  celui  de  la  Presse,  vous  atteignez 
un  total  de  4  fr.  4o.  Si  même  vous  comi^létez  cette 
addition  par  l'Œuvre  de  la  Propagation  de  la  Foi 
et  ses  annexes,  surtout  par  le  Denier  du  Clergé,  les 
Séminaires  et  les  Ecoles  libres,  sacrifierez-vous  chaque 
année  la  valeur  d'une  ou  deux  journées  de  travail  ? 
Il  est  permis  d'en  douter.  Et  donc,  à  l'époque  où 
nous  sommes,  étant  donné  la  cherté  de  la  vie  maté- 
rielle et  l'élévation  des  profits  ou  des  salaires,  on  ne 
peut  pas  accuser  l'Eglise  d'accroître  beaucoup  les 
impôts  qui  pèsent  sur  les  Français. 

Pour  faciliter  l'organisation,  dans  les  paroisses,  de 
nos  quatre  œuvres  de  propagande  générale  à  l'inté- 
rieur, nous  avons  formé  le  projet  de  partager  entre 
elles  le  terrain  qu'il  faut  cultiver.  L'Association  de 
St-François  de  Sales  aidera  principalement  les  écoles 
libres,  les  patronages  et  les  missions  urbaines  ; 
l'ŒuATe  des  Campagnes  consacrera  ses  ressources 
surtout  aux  missions  rurales  et  aux  bibliothèques  cir- 
culantes soit  pour  le  clergé,  soit  pour  les  fidèles  ; 
à  l'Association  de  N.-D.  de  Salut  nous  confierons  la 
diffusion  de  tout  ce  qui  s'imprime  et  se  lit,  tandis 
que  l'Œuvre  du  Franc  de  la  Presse  nous  permettra 
de  soutenir  nos  journaux  régionaux  ou  locaux. 

Ainsi  toutes  les  paroisses  importantes  auront  intérêt 
à  l'organisation  de  chacune  de  ces  quatre  œuvres.  Un 
excellent  moyen  d'éviter  les  complications  nuisibles 
et  d'augmenter  le  nombre  des  souscriptions  serait  de 
confier  à  la  même  ou  aux  mêmes  zélatrices  le  recou- 
vrement des  cotisations  exigées  par  les  quatre  œuvres. 
On  obtiendrait  de  la  sorte,  il  semble,  un  plus  grand 
nombre  d'adhésions.  La  solidarité  qui  unit  ensemble 
tous  les  membres  et  tous  les  groupes  particuliers  de 
1.1  communauté  catholique,  nous  obligeant  à  nous 
assurer  le  double  concours  de  vos  prières  et  de  vos 
aumônes  pour  nos  entreprises  pastorales,  nous  espé- 
rons que  notre  méthode  simplifiera  toutes  choses  et 
nous  permettra  de  remplir  assez  facilement  un  grand 
devoir,  celui  de  vivifier  partout  les  œuvres  de  charité 
les  plus  belles,  les  plus  nécessaires. 

Un  compte-rendu  spécial  publiera  annuellement  les 
résultats  obtenus  dans  le  diocèse  pour  chacune  de  ces 
quatre  œuvres. 

Nous  terminons  cet  entretien  familier  par  deux  cita- 
tions qui  résumeront  nos  désirs,  nos  espoirs  et,  sans 
aucun  doute,   vous  édifieront. 

«  Je  connais  de  simples  apprentis,  observait  Mgr  de 
Ségur,  de  pauvres  petites  filles,  d'humbles  senantes, 
des  domestiques,  des  ouvrières,  qui  donnent  joyeu- 
sement et  sans  se  faire  prier,  à  toutes  les  quêtes  du 
denier  de  Saint-Pierre,  qui  donnent  leur  sou  par 
semaine,  leurs  cinquante-deux  sous  par  an,  et  quel- 
quefois plus,  à  la  Propagation  de  la  Foi,  leurs  douze 
sous  par  an  à  la  Sainte-Enfance,  et  qui  trouvent 
moyen  d'avoir  encore  quelques  petites  choses  à 
donner  à  l'Œuvre  de  St-François  de  .Sales.  »  (i) 

Un  peu  plus  haut,  le  même  Prélat  avait  écrit  la 
phrase  si  belle  et  si  vraie  que  voici  :  «  N'ayez  pas 
peur  ;  une  œuvre  de  foi  et  de  zèle  dans  une  paroisse, 
c'est  un  charbon  ardent  ajouté  au  foyer  qui  brûle 
déjà,  c'est  un  élément  chrétien  de  plus,  c'est  pour 
toutes  les  œuvxes  Tme  source  de  richesse  et  non  d'ap- 
pauvrissement. »  (i)   [...] 

.\jon,   le    i'**'  janvier    1923. 


(i)  .Mgr  DE  SicuH,  Œuvres,  t.  X,  p.  ^' 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


PROJETS  DE  LOI 

snr  Fauiorhaiion  de  dnerses  CongrégaiiODS  '*' 


Société  des  Missionnaires  du  Levant  *^' 


Exposé  des  motifs. 


Messieurs, 


Quelques  membres  de  la  Congrégation,  légalement  dis- 
Boute  en  France,  des  Frères  mineurs  capucins,  vous 
demandent,  par  application  de  l'art.  i3  de  la  loi  du 
i^r  juill.  igoi,  l'autorisation  de  fonder  à  Lyon  une  nou- 
velle Congrégation  qui  portera  le  nom  d<e  o  Société  des 
Missionnaires  du  Levant  ». 

Cette  Congrégation  aura  pour  unique  objet  de  pourvoir 
aux  besoins  des  Missions  attribuées  aux  anciens  Capucins 
français  à  Constanlinople,  en  Syrie,  en  Mésopotamie,  à 
Djibouti,  en  Abyssinie,  au  Rayputana  (Indes  anglaises), 
aux  Iles  Seychelles,  au  Canada  et  au  Brésil  (Rio  Grande  do 
Sul  et  Matto  Grosso),  ainsi  que  de  celles  qui  pourraient 
lui  être  confiées  à  l'avenir. 

A  cet  effet,  elle  désire  obtenir  l'autorisation  d'établir  en 
France  les  bases  de  ses  Missions,  c'est-à-dire  des  centres 
de  formation  pour  ses  recrues,  des  hôpitaux  et  maisons 
de  retraite  pour  se5  vieillards,  malades  et  infirmes,  des 
procures  dans  les  ports  d'embarquement  pour  son  per- 
sonnel et  son   matériel. 

Ces  divers  services  seraient  répartis  en  20  établissements 
sis  : 

1°  A  Lyon,  siège  social  de  la  Société  et  de  l'administra- 
tion centrale  ; 

2*  Au  Mans,  à  Dinard,  .\ngers,  Nantes  et  Calais,  pour 
les  Missions  de  Constanlinoi)le  et  des  Indes  anglaises  ; 

3°  A  Toulouse,  Carcassonne,  Cognac,  Mont-de-Marsan, 
Bayonne,  pour  les  Missions  d'Abyssinie,  de  Djibouti  et  du 
Canada  ; 

W  A  Crest,  Valbian,  Marseille,  Bastia,  Saint-Etienne, 
pour  les  Missions  de  Syrie,  Mésopotamie,  Cilicie  «t  Liban  ; 

5*  A  Annecy,  Meyian,  La  Roche-sur- Foron,  Ambialet, 
pour  les  Missions  des  Seychelles  et  du  Brésil. 

Les  Capucins  français  occupent  au  dehors  69  résidences, 
desservent  186  églises  ou  chapelles,  dirigent  4  séminaires, 
9  collèges,  28  écoles,  65  orphelinats,  10  hôpitaux,  i  lépro- 
serie, 10  dispensaires,  au  total  3gg  établissements.  Leur 
action  s'étend  sur  une  population  catholique  de  plus  de 
5ooooo  flmes  et  sur  une  population  païenne  de  plus  de 
i3  millions  d'Ames. 

On  ne  saurait  contester  que  ces  Missions  contribuent 
non  seulement  à  répandre  l'usage  de  notre  langue,  mais 
encore  i\   nous  attirer  de  nombreuses  et  fidèles  sympathies. 

Aussi  le  Gouvernement  de  la  République  n'a-t-il  jamais 
cessé  d'accorder  des  subventions  aux  Capucins  pour  leurs 
oeuvres  à  l'étranger  ;.  les  seules  écoles  de  Constanlinople, 
Smyrne,  Er/eroum,  Orfa,  Anlioche,  Khoderheg,  Diarbékir, 
Mcyreh,  Karpout,  Malatia,  Maidin,  Mcrsino,  Tarsous  et 
Beyrouth,  ont  reçu  10800  francs  en  igiS  et  12  100  franc? 
en    1 0 1  '1 . 

La  France  ne  peut  oublier  qu'elle  a  recueilli,  pendant 
la  guerre  en  particulier,  les  fruits  de  tant  d'activité  et  de 
tant  de  dévouement.  Les  Missionnaires  du  Levant  seront 
de  précieux  auxiliaires  pour  le  développement  de  notre 
influence  au  dehors,  et  il  ron\ient  par  conséquent  de  faci- 


(i)  Les  quatre  projets  que  nous  reproduisons  ont  été 
déposés  à  la  Chauitire  au  cours  de  la  2^  séance  du 
ao.  12.  22  et  distribués  le  2.  2.  23.  —  Ils  ont  été  ren- 
voyés à  la  Commission  des  Affaires  étrangères,  sous  réserve 
de  l'avis  de  la  Commission  de  IWdministration  générale, 
départementale  et  communale,  et  de  la  Commission  de 
l'enseignement  et  des  Beaux- Arts.  —  Voir  dans  la  D.  C, 
t.  9,  col.  ."^/((i-SnS,  un  projet  analogue  concernant  1'  «  Insti- 
tut missionnaire  des  Frères  dea  Ecoles  chrétiennes  ». 

(2)   Annexe  n*.  5a8g. 


liter  leur  tâche  en  leur  accordant  les  moyens  de  former 
leurs  recrues  en  France  aux  conditions  prévue»  par  notre 
législation. 

Le  nombre  de  vingt  établissements  qui  vous  est  demandé 
peut   au    premier   abord    paraître   élevé.    Mais  il   faut    tenir 
compte   des   constitutions   et   traditions   de  cette   Congréga- 
tion, qui  acoordent  une  large  autonomie  "k  chacune  de  ses      1 
provinces,  en  sorte  que  chacune  de  se»  provinces  doit  être      j 
pourvue    des    organes    nécessaires    au   bon    fonctionnement      . 
de  ses  propres  Missions. 

C'est  pourquoi  il  ne  semble  pas  possible  de  déférer  aux 
désirs  de  quelques  municipalités  qui,  comme  celles  de 
Marseille  et  de  Saint-Etienne,  ont  émis  par  principe  un 
avis  défavorable. 

A  moins  d'une  autorisation  accordée  par  décret  en  Cci: 
seil  d'Etat,  le  nombre  des  juvénats  serait  limité  à  quan 
(un  par  province)  ;  le  nombre  des  adolescents  qui  y  seraiei 
reçus  ne  pourrait  dépasser  4oo  ;  le  nombre  des  maîlr^ 
admis  à  y  enseigner  ne  pourrait  dépasser  4o.  Enfin,  c&i 
formément  à  l'art.  6  des  statuts  ci-annexés,  ne  pourraiei 
y  être  reçus  que  des  sujets  autorisés  par  leurs  parents 
suivre  leur  vocation  de  missionnaires. 

Les  établissements  prévus  devront  posâédier  les  ressource- 
nécessaires  à  leur  entretien.  A  cet  effet,  la  Congrégation 
disposera  d'un  apport  de  80  000  francs  de  rentes  fran- 
çaises, soit  20  000  francs  par  province,  des  apports  parti- 
culiers de  ses  membres,  des  rétributions  du  ministère  apo- 
stolique, des  subventions,  dons  et  legs,  qui  pourront  lui 
être  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  des  associations  eu 
des   particuliers. 

Pour  ces  motifs,  le  Gouvernement  a  l'honneur  de  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  la  «  Société  des  Mission- 
naires du  Levant  »  et  d'en  régler  le  fonctionnement  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  i3  de  la  loi  du 
i*''  juill.  1901. 

Dispositif. 

Le    PPÉrU)ENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

Décrète   : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-.\rt5 
et  par  le  ministre  des  Colonies,  qui  sont  chargés  d'en  expr 
scr  les   motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

.\rt.  i®"^.  —  La  Congrégation  dite  a  Société  des  Mis?ion- 
naires  du  Levant  «,  qui  se  propose  le  recrutement  et  la  for- 
mation de  missionnaires  français  pour  l'étranger,  l'entretien 
de  ces  missionnaires  et  leur  hospitalisation  lorsqu'ils  sont 
âgés,  malades  ou  infirmes,  est  autorisée,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  lois  existantes  et  aux  statuts  annexés  à 
(a  présente  loi. 

Art.  2.  —  Celte  Congrégation  pourra  ouvrir  les  établis- 
sements ci-après  énumérés,  dont  l'objet  est  expressément 
limité  aux  œuvres  énuniérées  dans  le  tableau  ci-dfssous 
(voir  à  la  page  suivante]  et  dont  le  perstmnel  ne  pourra 
pas  dépasser  les  chiffres  indiqués  à  ce  tableau  sans  une 
autorisation   accordée  par  décret  en   Conseil  d'Etat. 

Art.  3.  —  La  répartition  des  services  dans  ces  diver- 
établissernents  pourra  être  modifiée  par  décret  «n  Conseil 
d'Etat. 

Le  siège  de  chaque  établissement  pourra  être  transféré 
dans  une  autre  commune  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Les  services  fonctionnant  dans  chaque  établissement  pour- 
ront  être   transférés,  eu   tout  ou   partie,  dans   d'autres   ini 
meubles  de  la  même  commune  par  décret  en  Conseil  d.'Eta' 

Art.    4.    —  Tout   enseignement   autre  que   celui    qui    c 
nécessaire  à   la  formation  des  futurs  missionnaires  demeni 
interdit    en    France,    sous    peine    des    sanctions    prévue» 
l'art.   iS  de  la  loi  du   i"  juill.    1901. 

Le  nombre  des  adolescents  admis  dans  les  quatre  Juvr' 
nats  ne  pourra  dépasser  quntre  cents  sans  une  autorisation 
accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etal. 

Le  uiimbre  des  maîtres  atUichés  à  ces  juvénats  ne  pourra 
dépasser  quarante  sans  une  autorisation  accordée  par  décret 
en  Conseil  d'Etat. 
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NUMÉROS 
d'ordrb 

DÉPARTEMEÎiTS 

SITUATION 

DES 

ÉTABLISSEMENTS 

BUT  POURSUIVI 

NOMBRE 

DE 
MEUBRES 

I 
a 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 

11 

12 

l3 

-      i4 
i5 
i6 

17 
i8 

19 

20 

Rhône. 
Sarthe. 

Loire-Inférieure. 
Ille-et-Vilaine. 
Maine-et-Loire. 
Pas-de-Calais. 
Haute-Garonne. 
Basses-Pyrénées . 
Aude. 
Charente. 
Landes. 
Diôme. 
Drôme, 
Loire. 

Bouches-du-Rtiône. 
Isère. 

H  iUte-Sa\Cie. 
-liiUte-Savoie. 
Tarn. 
Corse. 

Lyon. 

Le  Mans. 

Nauies. 

Dinard. 

Ançers. 

Calais. 

Bayoiine. 

Toulouse. 

Carcassoune. 

Cogrnac. 

Miint-de-Marsan. 

Crest. 

Val  Brian,  commune  de  Grasse. 

saiiit-Eiieiine. 

Marseille. 

Meyian. 

La  Koche  sur-Foron. 

Annecy. 

Aiubiaiet. 

Baslia. 

Sièç'-  social,  procure  générale  et  noviciat. 

Noviciat. 

Sio  asticat. 

Juvenat. 

Scolastical. 

-Maison  de  retraite. 

Scolastical  et  maison  de  retraite. 

Juvénat. 

Noviciat. 

Scolastical  et  maison  de  retraite. 

Se  lasticat  et  maison  de  retraite. 

Scolastical. 

Juvénat. 

Scolastical  et  maison  de  retraite. 

Procure  générale  maritime  et  infirmerie. 

Noviciat  et  scolastical. 

Juvénat  et  maison  de  retraite. 

Noviciat  et  maisjn  de  retraite. 

Noviciat,  >colasiicat  et  maison  de  retraite. 

Noviciat,  scolastical  et  maison  de  retraite. 

Total 

l5 

20 
23 

'9 

20 

i5 
i5 

12 

i5 

10 

i5 
i5 
i5 

9 
II 
i5 

8 
i3 
i5 

10 
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Art.  5.  —  Le  nombre  des  jeunes  gens  admis  dans  les 
noviciats  ne  pourra  dépasser  le  quart  du  personnel  de 
1.1  Congrégation  sans  une  autorisation  accordée  par  décret 
«n    Conseil   d'Etat. 

Le  personnel  de  la  Congrégation  ne  comprendra  pas 
plus   d.'un   dixième  d'étrangers. 

Les  religieux  devront  résider  dans  les  établissements  de 
ia  Congrégation  à  l'étranger,  dans  les  pays  de  mandat, 
les  pays  de  protectorat  et  les  colonies,  à  l'exception  de  ceux 
qui  font  partie  du  personnel  des  établissements  autorisés 
en  France  et  de  ceux  qui,  se  trouvant  hors  d'état  de  pour- 
fuivre  leur  ministère  à  l'étranger,  seront  admis  dans  les 
maisons   d«  retraite. 

Akt.  6.  —  Chaque  établissement  autorisé  a  un  patrimoine 
distinct,  qui  sera  administré  par  un  conseil  composé  du 
supérieur  local  et  de  deux  religieux  désignés  par  le  Supé- 
rieur général. 

Le  conseil  pourra  procéder  aux  actes  de  la  vie  civile 
prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1826  et  l'art.  11 
(le  la  loi  du  i^'  juill.  1901,  Sous  les  conditions  qui  y  sont 
iii'liquéea. 

11  devra  envoyer  au  début  de  ch.nque  année  nu  ministère 
de  l'Intérieur  et  au  ministère  des  Affaires  étrangères  la 
liste  de  son  personnel,  l'état  inventoi-ié  de  ses  biens 
jneublos  et  immeubles  et  le  compte  financier  de  l'année 
écoulée 

Art.  7.  —  Nulle  personne  faisant  partie  de  la  Congré- 
gation ne  pourra  disposer  par  acte  entre  vifs,  ou  par  tes- 
tament, soit  en  faveur  d'un  des  établissements  de  la  Cun- 
grégation,  soit  en  faveur  d'un  membre  de  ces  établisse- 
ments, au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de   10  000  francs. 

Cette  prohibition  cesserait  d'avoir  son  effet  relativement 
aux  membres  de  ces  établissements  si  le  légataire  ou  dona-* 
taire  était  héritier  en  ligne  directe  du  testateur  ou  doaateur. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  établissements  de  la  Con- 
grégation qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le  tableau  figu- 
rant à  l'art.  2  c:-dessus,  ou  qui  n'auront  pas  été  autorisés 
dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  devront  être  répartis  entre,  les  établisse- 
ments  autorisés  et  les   Missions  de   la   Congrégation. 

La  liquidation  des  biens  de  ces  établisements  sera  effec- 
tuée dans  un  nouveau  délai  d'un  an  par  les  soins  de  la 
Congrégation.  Le  reliquat  de  cette  liquidation  sera  réparti 
«lire  les  divers  établissements  autorisés  au  la  Congréga- 
iion.  La  part  afférente  à  chacun  d'eux  sera  fixée  par  décret. 

Passé  ce  dernier  délai,  il  sera  procédé  à  la  liquidation 
de*  biens  non  encore  liquides,  conformément  au.x  dispo- 
•itiong  de  l'art.  18  de  la  loi  du  i^'  juill.  1901  et  de  la 
loi  du  »9  m.irs  1910,  de  même  qu'en  cas  de  fermeture  d'un 
établissement  irrégulier  ou  de  disparition  d'un  établisse- 
Bienl  autorisé  par  extinction  ou  révocation  de  l'autorisation. 

En  cas  de  disparition  de  la  Congrégation  par  extinction 


ou  révocation  de  l'autorisation,  la  liquidation  de  ses  biens 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  rappe- 
lées, combinées  avec  celles  de  l'art.  7  de  la  loi  du  24  mai 
1S25. 

Les  dispositions  des  décrets  des  a  janv.  1900,  17  juin 
1905  et  i^''  juill.  1909,  relatives  à  l'hospitalisation  et  au 
logement  des  anciens  congréganistes,  seront  applicables  en 
l'espèce. 

Art.  9.  — t  En  cas  de  dissolution  volontaire  de  la  Société, 
les  délibérations  du  Chapitre  votant  celte  dissolution  et  se 
prononçant  sur  la  répartition  de  l'actif  devront  être  approu- 
vées par  le  Gouvernement  statuant  en  Conseil  d'Etat. 

Les  Missions  entre  lesquelles  l'actif  sera  réparti  devront 
appartenir  à   des  Congrégations   autorisées. 

Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1922. 

A.  Mlller.od. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Président  du  Conseil, 
ministre    des   Affaires    étrangères, 

R.     POI.NCARÉ. 

Le   ministre   de   Vlntériear, 
MAU.\ouBr. 
Le   minisire  de  l'Instruction   publiqae 
et   des   Beaux-Arts, 
Léon   Bérard. 

Le   ministre   des  Colonies, 

A.        S.ARBAUT. 

Statuts  de  la  Société  des  Missionnaires  da  Levant. 

CHAPITRE  PREMIER 


Titre. 


Objet. 


Durée. 


Art.  i*'.  —  L'association  dont  les  statuts  sont  exposés 
ci-dessous  prend  le  titre  de  Société  des  Missionnaires  du 
Levant.  ,^ 

Art.  2.  —  Elle  s'assigne  le  but  Je  recruter  et  former  des 
missionnaires  français  à  l'étranger,  notamment  en  Abys- 
sinie,  à  Djibouti  et  dans  le  Somaliland  anglais,  à  Conslan- 
tinople,  en  Syrie,  en  Mésopotamie,  au  Liban,  dans  les 
Indes  anglaises,  aux  îles  Seychelles,  au  Canada,  au  BrésH, 
et  dans  tout  autre  pays  où  elle  serait  envoyée  par  le  Gou- 
vernement français,  tant  en  vue  d'évangéliser  que  pour 
maintenir  et  développer  l'influence  française  dans  ces 
pays  ;  de  pourvoir  ces  missionnaires  de  ressources  néces- 
saires à  la  réalisation  de  ces  buts  ;  d'hospitaliser  et  assister 
ceux  de  ses  membres,  âgés,  infirmes  ou  malades,  hors  d'état 
de  continuer  leur  ministère. 

Art.  3  —  Pour  atteindre  cette  fin,  la  Société  organise 
les  catégories  d'établissements  suivantes   : 

1°  Procures  et  résidences  pour  les  missionnaires  en  par- 
tance dans   les  ports  d'embarquement  ; 

a"  Maisons  et  centres  de  recrutement  ; 
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y  Maisons  de  préparation  pour  les  jeunes  aspirants  mls- 
«ionnaires   non   encore   en    âge   d'être  admis   au    noviciat  ; 

lt°  Noviciats    et   maisons    d'études   théolopiques  ; 

5*  Résidences  ou  infirmeries  pour  les  missionnaires 
figés,  infirmes  ou  malades. 

Abt.  4.  —  La  Société  se  forme  pour  une  durée  illimitée 
et  fixe  son  siège  à  Lyon. 

CHAPITRE  II 
Admission.  —  Stage.  —  Radiation. 

Art.   5.  —  La  Société  admet  dans  son  sein   : 

1°  Des  prêtres,  ou  Pères,  qui  s'appliquent  au  ministère 
apostolique  ; 

2°  Des  clercs,  ou  étudiants,  qui  s'y  préparent  ; 

3°  Dos  Frères,  ou  convcrs,  destinés  au  service  des 
maisons. 

Art.  6.  —  Pour  être  admis,  il  faut  être  de  nationalité 
française. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  encore  majeurs  devront  être 
munis  d'une  autorisation.  d«  leurs  parents  ou  tuteurs,  leur 
permettant  de  se  consacrer  à  la  vie  des  Missions. 

Art.  7.  —  Il  n'est  rien  exigé  des  postulants  à  titre  de 
cotisation,  pension  ou  dot.  Une  bonne  santé,  des  aptitudes 
sérieuses  et  une  résolution  sincère  de  se  dévouer  à  l'œuvre 
que  se  propose  la  Société,  sont  seules  requises,  avec  uuh 
honorabilité    parfciite. 

Art.  8.  —  Avant  de  commencer  le  noviciat,  les  candidats 
clercs  devront  avoir  terminé  leurs  études  secondaires. 
Ceux  (;ui  ne  les  auraient  pas  faites  seront  admis  d;nis  des 
maison^  spéciales,  où  ils  seront  graduellement  préparés  à 
la  vie  missionnaire  par  des  exercices  ou  des  cours  adaptés. 

AuT.  f).  —  Le  noviciat  durera  au  moins  un  an.  Nul  ne 
sera  admis  à  prendre  des  engagements  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  21  ans  et  satisfait  aux  obligations  militaires.  Le 
noviciat  sera  suivi  des  cours  de  philosophie  et  des  sciences 
connexes,  de  théologie,  de  droit  canon,  de  patrologie  et  de 
toutes  1rs  langues  usitées  dans  les  différentes  Missions. 
Ces  études  auront  une  durée  normale  de  huit  ans. 

La  Société  s'interdit  tout  enseignement  autre  que  celui 
prévu  au  présent  article  et  ;\  l'art.  8  et  n'ayant  pas  pour 
but   la   formation   des  futurs   missionnaires. 

Art.  10.  —  Le  renouvellement  des  engagements  con- 
tractés aura  lieu  pour  tous  les  missionnaires  chaque  année 
le  6  janvier. 

Art.  II.  —  Tout  membre  de  la  Société  qui  désirera 
«ipontanémcnt  se  retirer  devra  exprimer,  par  écrit,  au  Pré- 
sident général  sa  résolution,  trois  mois  avant  la  date 
fixée  pour  le  renouvellement  annuel  des  engagements,  et 
son  cxcai  ne  pourra  lui  être  refusé  îi  cette  date. 

Art.  12.  —  Si  pour  une  cause  grave  un  missionnaire  se 
mettait  dans  le  cas  d'être  retranché  de  la  Société,  il  devrait 
au  pK'alable  ôlrc  invité  à  présenter  ses  observations  au 
Conseil  supérieur  ;  celui-ci,  après  mûre  instruction  de  la 
cause,   statuerait  définitivement  et  sans   recours. 

Art.  i3.  —  Dans  les  deux  cas,  le  Président  général  fera 
remettre  à  l'intéressé  ses  effets  personnels  et  son  apport, 
s'il  en  a  fait  un,  mais  sans  intérêts,  et  sans  que  l'intéressé 
puisse  réclamer  une  indemnité  quelconque  en  raison  du 
temps  passé  dans  la  Société,  ou  dos  services  rendus.  De 
même,  la  Société  ne  pourra  rion  lui  réclamer  de  ces  uiêmes 
chefs. 

CHAPITRE   Ht 
Organisation  et  gouvernement. 

Art.  i/|.  —  l.  —  Afin  de  mieux  pourvoir  i\  la  formation 
spéciale  des  missionnaires  ainsi  qu'au  développement  de 
chaque  Mission  ou  groupe  de  Missions,  la  Société  sera  di- 
visée en  Provinces.  Les  missionnaires  ne  pourront  pas 
passer  d'une  Province  ou  dl'une  Mission  dans  une  autre 
sans  l'auloris'ation  du  Conseil  supérieur  institué  ù  l'art.  21. 

Art.  i5.  —  Les  diverses  Missions  qui  sont  ou  seront 
confiées  à  la  Société  conformément  à  l'art.  2  seront 
atlribiiécs  par  le  Conseil  général  à  l'une  des  Provinces. 

Anr.  16.  —  H.  —  Chaque.  Province  se  réunit,  sur  con- 
vocation du  Président  général,  en  une  assemblée  appelée 
Chapitre  et  élit  le  Supérieur  provincial  qui  doit  la  gou- 
verner et  la  représenter  au  Conseil  supérieur.  Cette  assem- 
blée est  composée  dei  tous  les  supérieurs  de  la  Province 
et  d'un  délégué  de  chaque  maison  particulière,  lesquels 
sont    tous   électeurs    et    éligibles. 


Art.  17.  —  Dans  cette  assemblée,  après  l'élection  du 
Supérieur  provincial,  il  est  procédé,  dans  les  mêmes 
formes  et  pour  la  même  durée,  à  l'élection  de  quatre  con 
seillers   qui  lui  sont  adjoints. 

Art.  18.  —  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  Après  trois  tours  de  scrutin  sans  résultat, 
la  majorité  relative  suffit.  Ont  seuls  droit  de  vote  les  élec- 
teurs  présents. 

Art.  19.  —  Les  élections  se  font  ordinah-ement  à  la 
même  époque  pour  toutes  les  Provinces.  Le  Supérieur  pro- 
vincial et  ses  conseillers  sont  élus  pour  trois  ans  et  sont 
rééligibles. 

Art.  20.  —  Le  Supérieur  et  le  Conseil  provinciaux 
nomment  les  supérieurs  et  officiers  quelconques  de  la  Pro- 
vince ;  ce  sont  eux  qui  s'occupent  des  détails  et  de  l'admi- 
nistration de  leur  Province  ainsi  que  des  Missions  qui 
y  correspondent. 

Art.  21.  —  III.  —  La  Société,  c'est-à-dire  l'ensemble  des 
Provinces  instituées  à  l'art.  lij,  est  régie  par  un  Conseil 
supérieur  composé  des  Supérieurs  des  Provinces,  lesquels 
choisissent  un  Président  général,  soit  parmi  eux,  soit 
parmi  les  autres  membres  de  la  Société. 

Art.  22.  —  Les  pouvoirs  du  Président  général  durent 
jusqu'à  ce  que  le  Conseil  supérieur  pourvoie  à  son  rem- 
placement. 

Art.  28.  —  Aussitôt  qu'une  Province  a  élu  son  Supé- 
rieur, celui-ci  prend  place  au  Conseil  alors  même  que  le» 
autres  Provinces  n'auraient  pas  encore  procédé  à  l'élection 
du   leur. 

Art.  2^.  —  Le  Conseil  supérieur  veille  aux  intérêts 
génériux  de  la  Société  et  à  son  bon  fonctionnement  ;  il 
veille  encore  à  l'observation  des  statuts  et  prend  en  mains 
tout  ce  qui  intéresse  plusieurs  Provinces. 

Art.  25.  —  Le  Président  général  seul  représente  la 
Société  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qu'il  y  a  lieu 
d'accomplir  en  son  nom.  Mais  chaque  conseiller  peut  être 
délégn.;  aux  mêmes  fins  pour  tout  ce  qui  regarde  sa 
Province. 

Art.  26.  —  Chaque  établissement  aura  soin  de  faire 
connaître  dans  les  trois  mois  à  la  [)réfeclure,  tous  le» 
changements  survenus  dans  l'administration  et  la  direction 
de  la  Société,  et  de  présenter,  sans  déplacement,  le» 
registres  et  pièces  de  comptabilité,  sur  toute  réquisition  d*t 
préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué. 

Art.  27.  —  En  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  con- 
seiller, la  Province  à  laquelle  il  appartient  pourvoit  à  son 
remplacement. 


CHAPITRE  IV 
Ressources.  —   Dépenses. 


Réserves. 


Art.  28.  —  Les  ressources  normales  de  la  Société  pour 
atteindre  son  but  sont  :  les  rétributions  habituelles  du 
ministère  apostolique  ou  de  tout  autre  travail  des  mission- 
naires, les  subventions  qui  pourront  être  sollicitées  des 
pouvoirs  publics,  les  dons  ou  les  legs. 

Art.  29.  —  Les  dépenses  incombant  à  la  Société  se 
bornent  à  celles  nécessaires  à  l'entretien  de  ses  membres, 
l'édification  et  l'cntrolien  des  locaux,  les  voyages,  les 
éludes  Quant  aux  dépenses  provoquées  par  les  ivuvres 
diverses  auxquelles  les  missionnaires  sont  appelés  à  prêter 
leur  concours  dans  les  pays  de  mission,  la  Société  n'en 
assume  aucunement  la  responsabilité,  mais  ne  s'interdit 
pas  de  les  aider  dans  la  mesure  où  elle  le  pourrait. 

Art.  ."^o.  —  La  Société  s'interdit  les  acquisitions  cl  édifi- 
cations de  tous  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  néces- 
saires i^  raccomplissemenl  d>i  but  poursuivi,  comme  aussi 
de  thésauriser  et  de  po.sséder  des  sources  de  revenu  quel- 
conques, meubles  ou  immeubles.  En  conséquence,  elle 
n'acceptera  de  dons  ou  legs  q>ie  dans  la  mesure  oii  l'on 
prévoira  pouvoir  les  utiliser  dans  un  délai  assez  prochain, 
soit  pour  des  dépenses  courantes,  soit  pour  quelque  nou-^ 
velle  fondation. 

AnT  3i.  —  Les  excédents  dos  ressources  —  réserve  fai^ 
d'une  somme  en  nnniéraire  égale  à  la  mo\enne  de 
dépenses  effectuées  peiulaut  les  trois  dernières  années  pa 
établissement,  en  vue  de  parer  aux  imprévus  —  seroB 
consacrés  à  venir  en  aide  aux  Missions,  ainsi  qu'il 
prévu  à  l'art.  39. 

Art.   Ss.  —  La  Société,  représentée  par  le  Présidcjil 
Conseil  supérieur,  peut  accomplir  tous   les  actes  de  la 
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civile   piLviis  à    lart.    /i    de    la    loi   du    ^k   mai    i825    et   de 
lart.  II  de  la  loi  du  i^''  juill.  looi. 

AfxT.  33.  —  Chaque  élablissement  aura  à  sa  tête  un  Supé- 
rieur Iccal,  assisté  de  deux  conseillers.  Ce  Conseil  pourra 
procéder  pour  son  établissement  aux  actes  de  la  vie 
civile  prévus  à  l'article  précédent. 

CHAPITRE  V 
Modification.  —  Dissolution. 

Art.  34.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modi- 
fiés que  sur  la  proposition  du  Conseil  supérieur  et  avec 
l'approbation  de  l'assemblé';  de  chaque  Province. 

Art.  55.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la  So- 
ciété saisissait  le  Conseil  susdit  d'une  demande  de  modi- 
fications aux  statuts,  celui-ci  devrait  convoquer  les  Pro- 
Tinces  en  des  assemblées  composées  comme  il  est  dit  à 
l'art.  iG,  et  qui  éliraient  chacune  cinq  délégués.  Les  délé- 
gués ainsi  élus  se  réuniraient  sur  convocation  d.u  Président 
g-énéial  et  statueraient  sans  recours  sur  les  changements 
à  introduire. 

kivï.  .'■">C.  —  Toutes  modifications  aux  statuts  devront 
être   cunfurmes   aux  lois  et   soumises  aux  pouvoirs  publics. 

AnT.  07.  —  La  dissolution  de  )a  Société  peut  être  provo- 
quée i-iiit  par  le  Conseil  supérieur,  soit  par  la  demande  de 
la  nKJiié  plus  un  des  membres  de  la  Société.  Dans  ces 
deux  ci'.s,  le  Conseil  se  conformera  à  la  procédure  instituée 
à   l'arl.  35  pour  les   modifications  aux  statuts. 

Art.  38.  —  Dans  les  cas  d«  dissolution  prévus  à  l'art.  37, 
les  délégués  nommeront  l'un  d'entre  eux  pour  procéder  à 
ia    liquidation. 

Art.  3g.  —  Les  biens  acquis  par  donation  ou  par  dispo- 
>ition  à  titre  de  mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à 
leurs  parents  au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testa- 
teurs au  même  degré. 

Art.  io.  —  Le  reliquat  net  de  l'actif  —  toutes  dettes, 
obligations  et  frais  quelconques  étant  déduits  —  sera  dis- 
tribué aux  Missions  à  l'étranger  selon  une  répartition  dé- 
cidée Suit  par  l'assemblée  des  délégués,  soit  par  le  Conseil, 
dans  lu  cas  prévu  à  l'art.  37  des  présents  statuts. 

Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation,  conformé- 
ment à  l'art.  7  de  la  loi  du  ai  mai-  iSaô,  les  membres  de 
la  Société  auront  droit  à  une  pension  alimentaire  con- 
venable, qui  sera  prélevée  :  1°  sur  les  biens  acquis  à  titre 
onéreux  ;  2°  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre 
pratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles 
des  donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions. 

Ces  pensions  seront  d'abord  servies  pour  la  somme  de 
1  aoo  francs  par  an  aux  missionnaires  ayant  vingt  ans  de 
«enices  et  ensuite  aux  autres  plus  jeunes.  Si  le  patrimoine 
de  la  Société  était  insuffisant  pour  payer  intégralement 
les  pensions,  celles-ci  seraient  réduites  proportionnellement. 

Société  des  Missions  africaines  de  Lyon  *> 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 
La  »  Société  des"  Missions  airicairres  »,  dont  le  siège 
social  est  à  Lyon,  a  pour  unique  objet,  d'après  ses  statuts, 
l'oeuvre  des  Missions  à  l'étranger,  principalement  en 
Afriqu'î.  A  cet  effet,  elle  forme  des  missionnaires  destinés 
à  développer,  surtout  parmi  les  noirs,  «  l'inlluence  de  la 
religion  catholique  et  de  la  civilisation  française  ».  Elle 
exerce  actuellement  son   activité    : 

1°  En  Afrique,  au  Dahomey,  à  la  Côte-d'Ivoire,  à  la 
Côte-d'Or,  au  Bénin,  en  Nigeria  occidentale  et  orientale,  et 
en  E^';. pte  (Delta  du  Nil),  etc.  ;  c'est  à  elle  que,  par  appli- 
cation de  l'art.  438  du  traité  de  Versailles  (2),  le  Saint- 
Siège  a  attribué  la  succession  des  missionnaires  allemands 
du  Togo.  Elle  occupe  en  Afrique  n  vicariats  ou  préfec- 
tures apostoliques  par  le  moyen  de  3 10  prêtres  et  de 
35    coadjuleurs    laïques  ; 

3'  En  Amérique,  aux  Etats-Unis,  auprès  des  noirs  des 
Etals  de  New-Jersey,  de  Géorgie  et  de  Louisiane. 

Lc=    services   rendus   par   cette  Société    sont   depuis  long- 
Ci)    Annexe   n°   0290. 

(2)  Voir  le  texte  de  cet  art.  dans  Docamenlalion  Catho- 
éque,  t.  2,  p.  98. 


temps  appréciés  par  le  Gouvernement,  qui  se  servit  autre- 
fois de  ses  missionnaires  au  cours  de  négociations  déli- 
cates avec  Behanzin  et  le  roi  de  Porlo-Novo,  et  qui  voit 
avec  bienveillance  le  développement  de  ses  établissements 
et  de  ses  œuvres.  Soit  dans  les  colonies  françaises,  on  ils 
préparent  d'utiles  auxiliaires  pour  nos  colons,  soit  à 
l'étranger,  en  Egypte  notamment,  les  missionnaires  afri- 
cains de  Lyon  sont  de  bons  agents  de  l'influence  française. 

Peu  après  la  promulgation  de  la  loi  du  i"  juillet,  la  So- 
ciété forma  la  demande  en  autorisation  prévue  par  les 
art.  i3  et  18  de  cette  loi  ;  un  projet  de  loi  tendant  à  lui 
accorder  l'existence  légale  fut  déposé  le  a  déc.  1902  sur  le 
bureau  du  Sénat;  mais  il  ne  vint  jamais  en  discussion. 

En  1914,  le  Gouvernement  réclama  donc  le  renvoi  du 
dossier  afin  de  remettre  au  point  l'instruction  de  la  de- 
mande. Mais  le  dossier  ne  fut  pas  retrouvé.  C'est  alors  que 
la  Société  des  Missions  africaines  de  Lyon  produisit  la 
nouvelle  demande  qui  fait  l'objet  du  présent  projet  de 
loi. 

Cette  demande  porte  sur   12   établissements    : 

Le  siège  social  de  la  Société,  qui  abrite  son  Grand 
Séminaire,    i3o.   cours   Gambefla,   à  Lyon  ; 

La  maison  de  campagne  de  ce  Grand  Séminaire,  qui 
sert  de  maison  de  retraite  ;  elle  est  située  au  Rosay  (Saint- 
Didier  au  Mont-d'Or,  Rhône).  A  la  maison  est  attenant  un 
terrain  de  rapport  d'une  superficie  de  17  hectares  que  cul- 
tivent les  futurs  missionnaires  afin  d'exercer  leurs  forces 
physiques  et  d'augmenter  les  ressources  de  la  Société  ; 

4  écoles  apostoliques  sises  à  Pont-Rousseau  (Loire-Infé- 
rieure), à  Chamalières  (Puy-de-Dôme),  à  Sainl-Priest 
(Isère)  et  à  Tarnos  (Landes),  cette  dernière  en  voie  de  créa- 
tion. Les  trois  premières  fonctionnent  sous  le  contrôle  du 
ministère  de  l'Instruction  publique  ;  elles  ont  été  auto- 
risées respectivement  le  7  oct.  1890,  le  i5  oct.  I9i3  et 
le  i^*"  oct.  192 1  ; 

I  maison  pour  la  formation  de  coadjuleurs  laïques,  sise 
4  Marligné-Ferchaud  (Ille-et-Vilaine),  où  les  postulants 
apprennent    l'agriculture   et    le    jardinage  ; 

i  sanatorium  pour  les  missionnaires  à  la  Croix,  com- 
mune de  Gassin  (Var)  ; 

i    maison   de   retraite  à    Mozac   (Puy-de-Dôme)  ; 

Enfin,  3  procures,  liune  à  Marseille,  43,  rue  des  Domi- 
nicains, pour  le  personnel  et  le  matériel  des  Missions  ;  la 
second?  à  Paris,  293,  rue  de  Vaugirard,  dans  un  apparte- 
ment pris  à  bail  ;  la  troisième  à  Tourcoing,  i4,  rue  du 
Rhin,  où  un  seul  membre  de  la  Société  pourvoit  à  la  pro- 
pagande  en   faveur   des    Missions. 

Le  ("îouvernement  estime,  en  raison  de  l'activité  des  Mis- 
sions africaines  de  Lyon  et  du  développement  de  leurs 
(Buvres,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  12  établissements 
dont  il  s'agit.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  apostoliques, 
il  doit  être  entendu  que,  à  moins  d'une  autorisation 
accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  le  nombre  en  sera 
limité  à  4  ;  le  nombre  des  adolescents  qui  y  seront  reçus 
ne  pourra  dépasser  5oo  ;  le  nombre  des  maîtres  admis 
à  y  enseigner  ne  pourra  dépasser  5o.  Enfin,  conformé- 
ment à  l'art.  7  des  statuts  ci-annexés,  ne  pourront  y 
être  reçus  que  des  sujets  autorisés  par  leurs  parents  à 
suivre   leur  vocation    de   missionnaires. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  Gouvernement 
a  l'honneur  de  soun^ettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  ci-après,  qui  a  pour  objet  d'autoriser  la  «  Société  des 
Missions  africaines  de  Lyon  »  et  d'en  régler  le  fonction- 
nement conformément  aux  dispositions  de  l'article  i3  de 
la   loi   du    i^""   juillet    1901. 

Dispositif. 

Le     rRÉSIDENT    DE    LA     RÉPUBLIQUE    FRANÇAIS8 

Décrète  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux- 
Arts  et  par  le  ministre  des  Colonies,  qui  sont  chargés 
d'en   exposer  les  motifs   et  d'en   soutenir  la  discussion  : 

Art.  i®"".  — '  La  «  Société  des  Missions  africaines  de 
Lyon  »,  qui  a  pour  but  de  recruter  et  former  des  mis- 
sionnaires français  à  l'étranger,  spécialement  en  .\frique, 
«  afin  d'y  développer  l'influence  de  la  religion  catho- 
lique et  de  la  civilisation  française  »,  de  fournir  à  ces 
Missions  les  ressources  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
activité  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses  membres  âgés, 
malades    ou   infirmes,    est   autorisée,    à    la    charge    de    se 
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conformer  aux   lois  existantes  et  aux  statuts  annexés  à   la 
présente  loi. 

Xht.  5.  —  Elle  est  autorisée  à  ouvrir  les  élablissemenls 
ci-après  énumérés,  dont  l'objet  est  expressément  limité 
aux  oeuvres  indiquées  dans  le  tableau  ci-dessous  et  dont 
le  personnel  ne  pourra  pas  dépasser  les  chiffres  annexés 
à  ce  tableau  sans  une  autorisation  donnée  par  décret  en 
Conseil  d'Etat. 


jutcurs  laïcs  que  -la  Société  emploie  dans  ses  établifsemeota 
en  Europe  et  en  pays  de  Mission  ; 

4°  Procures  et  résidences  pour  traiter  des  affaires  concer- 
nant le»  missionnaires  et  les  Missions  ou  la  Société  elle- 
même  ; 

5°  Sanatoria  et  maisons  de  retraite  pour  les  missionnaires 
âgés,  invalides  ou  malades. 

Art.  3.  —  La  Société  exerce  actuellement  son  activité  : 


SITUATION 

NOMBRE 

NU.MÉROS 

DÉPARTEMENTS 

DES 

BUT  POURSUIVI 

DE 

d'ordre 

ÉTABLISSEMENTS 

MSXBRES 

I 

Rhône. 

Lyon. 

Siège  social  et  grand  séminaire. 

iS 

a 

Rhône. 

Saint- Didier-au-Mont-d'Or. 

Maison  de  campagne  et  maison  de  retraite. 

7 

3 

Bouches-4u-Rhône. 

Marseille. 

Procure  maritime. 

a 

u 

Ille-et-Vilaine. 

Martiçné-Ferchaud. 

Maison  de  formation  pour  coadjuteurs  laïques. 

3 

5 

Isère. 

Sainl-Priest. 

Ecole  apostolique. 

7 

6 

Ldndes. 

Tarnos. 

Ecole  apostolique. 

3 

7 

Loire-Inférieure. 

Poiil-Housseau. 

Ecole  apostolique. 

ID 

8 

Nord. 

Tourcoing. 

Procure. 

I 

9 

Huy-de-Dôme. 

Cliamalières. 

Ecole  apostolique. 

7 

10 

Puy-de-Dôme. 

Mozac. 

.Maison  de  retraite. 

3 

II 

Seine. 

Paris. 

Procure. 

a 

la 

Var. 

Gassin. 

Sanatorium. 

3 

71 

1 

Art.  3.  —    [Idtnlique  à  Vart.  3  du  l^^  projet.] 

Art.  l^.  —  [Identique  à  l'art.  U  du  f"  projet  ;  toutefois, 
au  2«  $,  lire  écoles  apostoliques  au  lieu  de  juvénats,  et  5oo 
au  lieu  de  4oo  ;  au  3^  S,  lire  5o  au  lieu  de  io.J 

Art.  5.  —  [Identique  à  Vart.  5  du  1^^  projet,  sauf  à  rem- 
placer dans  le  i^^  S  le  mot  noviciat  par  les  mots  Grand 
Séminaire.] 

Art.  6.  —  [Identique  à  1,'art.  6  du  i^*"  projet,  sauf  à 
intercaler  entre  le  2«  et  le  3°  SS  ic.S  ci-après.] 

11  devra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  de 
l'autorisation,  solliciter  la  rétrocession,  au  profit  de  réta- 
blissement qu'il  dirige,  des  biens  consacrés  à  son  fonction- 
nement et  à  son  entretien,  ou  la  régularisation  de  leur 
acquisition. 

Art.  7  et  8   —  [Identiques  aux  art.  7  et  8  du  ie'  projeL] 

Art.  9.  —  [Identique  à  l'arl.  9  dm  Jer  projet,  sauf  à 
remplacer  daris  le  i"  i  le  mot  Chapitre  par  les  mots  assem- 
blée générale.] 

Fait  à   Paris,  le   19  décembre   1922. 

Signé  :  A.  Miller and. 

[Suinenl   les   mêmes   signaliirrs   que  dans   le    1^"'  projet.] 

Statuts  de  la  Société  des  Missions  africaines  de  Lyon. 

TITRE  PREMIER 
Dénonrtlnation.  —  Objet.—  Durée. 

Art.  i*"".  —  La  Société,  fomléc  en  i8.')6,  est  désignée 
cous  le  nom  de  «  Société  des  Missions  africaines  de  Lyon  ». 

Ses  membres  sont  des  prêtres  séculiers  et  n'émettent  pas 
de   vn:iix. 

Elle  a  pour  objet  l'œuvre  des  Missions  à  l'étranger,  spé- 
cialement en  Afrique,  afin  d'y  développer  la  bienfaisante 
influence  de  la  religion  catholique  et  de  la  civilisation 
française.  Les  membres  de  la  Société  se  consacrent  exclusi- 
mciit  ^  cette  tâche. 

Pour  atteindre  ce  but,  elle  se  propose  de  recruter  cl  de 
former  des  missionnaires,  de  les  pourvoir  des  ressources 
nécessaires  à  l'exercice  du  ministère  apostolique,  d'ussisler 
et  d'hi>?\)italiser  ses  membres  âgés,  malades  ou  infirmes, 
hors    d  étal   de   continuer    leur    ininislère. 

Art.  2.  —  A  celle  fin,  la  Société  organise  des  établisse- 
ments de  diverses  catégories  d'un  caractère  éducatif  ou 
social    : 

1"   GiandR   Séminaires  pour  les  éludes  théalogiques  ; 

2"  Maison*  de  recrutement  et  de  formiition  pour  les 
aspirants  missinnn.iires  non  eiirore  en  à^re  «l'être  admis 
au  Grand  Séminnire.  Ces  élalilissemcnls  sont  désignés  sous 
le   nom   d'écoles  «postoliqucs  ; 

3°  Maisons  de  recrutement  et  de  formation  pour  les  coad- 


I.  _  En  Afrique  :  au  Dahomey,  à  la  Côle-d'Ivoire,  au 
Togo,  en  Libéria,  au  Bénin,  en  Nigeria  occidentale,  en 
Nigeria  orientale  et  en  Egypte  (Delta  du  Nil)  ; 

IL  -  En  Amérique  :  aux  Etats-Unis  :  Etal  de  New-Jersey, 
Etat  de   Géorgie,   Etal  de  Louisiane. 

Art.  4.  —  La  Société  est  fondée  pour  une  durée 
illimitée.  _, 

Art.  5.  —  Le  siège  social  est  fixé  à  Lyon. 

TITRE   II 
Admission  et  radiation  des  membres. 

Art.   6.  —  La   Société   admet  dans  son  sein   : 

1°  Des  prêtres  qui  s'appliquent  au  ministère  apostolique 
ou  aux  œuvres  d'éducation  ; 

2°  Des  coadjuteurs  laïcs  destinés  au  service  des  maisons 
en  France  et  des  œuvres  en  pays  de  Mission. 

Anx.  -.  —  Ne  pourront  entrer  dans  les  maisons  de  for- 
mation que  des  sujets  autorisés  par  leurs  parents  ou  leur 
tuteur  à   suivre   leur   vocation   de   missionnaires. 

Pour  être  admis  dans  la  Société  des  Missions  africaines 
de  Lyon,  il  faut  être  majeur,  jouir  d'une  bonne  santé, 
li'une  moralité  absolue,  d'une  honorabilité  parfaite,  a\-oir 
une  résolution  arrêtée  de  se  dévouer  à  l'œuvre  des  .Missions 
à  l'étranger,  posséder  l'aptitude  requise  aux  diverses  fonc- 
tions exercées  dans  la  Société. 

L'admission  est  réservée  air  Supérieur  général  assisté  du 
Conseil   de  la   Société. 

Aucune  cotisation  n'est  exigée,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  i>our  l'admission  dans  la  Société. 

Art.  8.  —  La  râdi.iUon  d'un  mcrribre  de  la  Société  ne 
[.eut  avoir  lieu  que  pour  une  faute  grave  contre  la  morale 
ou  la  discipline,  et  le  sujet  ayant  été  entendu.  La  radiati<M] 
est  prononcée  par  le  Supérieur  général  assisté  du  Conseil 
de  la   Société. 

Aut.  9.  —  Tout  membre  de  la  Société  qui  désirera  spon- 
tanément cesser  d'en  faire  partie  devra  exprimer  par  écrit 
sa  résolution  au  Supérieur  général,  qui  examinera  la 
demande  «l  statuera  après  consultation  du  Gonaeil  de  la 
Société. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  de  départ  volontaire  comme 
dans  celui  de  radiation,  l'intéressé  ne  pourra  réclamer  une 
indemnité  quelconque  à  raison  du  temps  passé  dan»  Is 
Société  ou  des  services  rendus. 

TITRE  III 

Organisation. 
Administration  de  la  Société  et  de  ses  Établissements. 

Xbt.  II.  —  La  Société  est  gouvernée  par  un  Supérieu 
général.  Tous  les  membres  ci  tous  les  établissements  de  U 

Société  sont  sous   sa  dépendance. 
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Art.  12.  —  Le  Supérieur  général  est  élu  pour  une  pé- 
liode  de  Sîi  ans  dans   une  assemblée  générale. 

D  peut  être  réélu  une  deuxième  fois  pour  une  même 
période  de  six  ans. 

Le  Supérieur  général  a  sa  résidence  à  Lyon. 

Art.  i3.  —  Le  Supérieur  général  est  assisté  dans  ses 
fonctions  d'administrateur  de  la  Société  par  un  Vicaire 
général  et  un  Conseil  composé  de  six  membres. 

Ils  sont  rééligibles. 

Art.  i4.  —  Le  Supérieur  général,  avec  son  Conseil, 
nomme  à  toutes  les  charges  de  la  Société  et  veille  à  son 
bon  fonctionnement.  C'est  à  lui  qu'appartient  [  ?  appar- 
tiennent]  notamment   : 

1°  L'admission  définitive  dans  la  Société; 

2°  La  radiation  de  ses  membres  ; 
■  3'  La  fondation  des  maisons  ou  établissements  nouveaux  ; 

U°  La  suppression  des  maisons  ou  établissements  anciens; 

5"  L'acquisition  ou  aliénation  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers. 

Art.  10.  —  Le  Supérieur  général  représente  la  Société 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qu'il  y  a  lieu  d'accom- 
plir en  son  nom,  et  qui  sont  prévis  aux  art.  4  de  la  loi 
du  24  mai  1820  et  11  de  la  loi  du  i«"  juill.  1901  sous  les 
conditions   qui  y   sont  indiquées. 

.\rt.  16.  —  En  cas  d'absence  prolongée,  de  démission 
ou  de  décès  du  Supérieur  général,  le  Vicaire  général  le 
remplace  dans  tous  les  droits,  privilèges  et  obligations  de 
sa  charge. 

Art.  17.  —  Les  assemblées  générales  de  la  Société  ont 
lieu  tous  les  six  ans.  Eiks  ont  également  lieu  lorsque  le 
Supérieur  général  meurt  ou  donne  sa  démission.  Elles 
peuvent  être  convoquées  extraordinairement  par  le  Supé- 
rieur général. 

Art.  18.  —  Ont  droit  d'assister  à  l'assemblée  générale 
en  vertu  de  'eurs  fonctions   : 

1*  Le  Supérieur  général,  qui   en  est  président  de  droit  ; 

2°  Le  Vicaire  général  (il  devient  de  droit  président  de 
l'assemblée  générale  en  cas  de  mort  du  Supérieur 
général)  ; 

3°  Les   conseillers  du  Supérieur  général  ; 

!x°  Les   chefs  de  Missions  ; 

5°  L'n  délégué  de  chaque  vicariat  ou  préfecture  aposto- 
lique : 

6°     Les  supérieurs  des  écoles  apostoliques. 

.\rt.  19.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Supé- 
rieur général,  la  Société  est  régie  par  le  Vicaire  général 
jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  sera  convo- 
nuée  par  ses   soins  dans  le  plus   bref  délai. 

Art.  20.  —  L'assemblée  générale  élit  le  Supérieur  géné- 
ral, le  Vicaire  général  et  les  conseillers,  et  traite  de  toutes 
les  autres  questions  d'ordre  général  intéressant  la  Société. 

Art.  ai.  —  Tous  les  membres  présents  à  l'assemblée 
générale  sont  électeurs  et  éligibles. 

Art.   22.  —  Les  élections   se  font  à   la   majorité   absolue 
des   voix.    Après    deux  tours    de   scrutin    sans  résultat,    la 
majorité  relative  suffit. 
-  Art.  23.  —  Seul;  les  membres  présents  ont  droit  de  vote. 

TITRE  !V 

Gouvernement  et  administration 
des  établissements  locauxi 

Art.  24.  —  Tout  membre  de  la  Société  qui  aura  la  con- 
duite d'un  établissement  particulier  prendra  le  nom  de 
Supérieur  de  cette  maison. 

Art.  a5  —  U  sera  nommé  à  cette  charge  par  le  Supé- 
rieur général  et  son  Conseil. 

Art.  26.  —  Le  Supérieur  local  est  tenu  de  rendre  compte 
annuellement  de  sa  gestion  et  aussi  souvent  qu'il  en  est 
requis. 

Art.  37.  —  Il  ne  peut  acquérir  ni  aliéner  les  biens, 
ni  di-poser  des  capitaux,  ni  opérer  aucune  modification 
essentielle  dans  le  régime  de  l'établissement  dont  il  a  la 
charge,  sans  l'assentiment  du  Supérieur  général  et  de  son 
Conseil. 

TITRE  V 
Modification  des  statuts.  —  Dissolution. 

Art.  28.  —  Les  présents  stntiits  ne  pourront  être  modi- 
fiés qup  par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du 
Supérieur  jrénéral  et  de  son  Cf)nseil,  et  sous  réserve  de 
l'a pprob.i lion    des    pouvoirs  publics. 


Art.  29.  —  Si  la  moitié  plus  un  des  membres  de  la 
Société  saisissait  le  Supérieur  général  et  le  Conseil 
de  la  Société  d'une  demande  de  dissolution,  le  Supérieur 
général  et  ledit  Conseil  devraient  convoquer  extraordinai- 
rement une  assemblée  générale  pour  statuer  sur  la 
question. 

Art.  3o.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  prévu  à  l'article 
précédent,  l'assemblée  générale  choisit  un  ou  plusieurs 
membres  pour  procéder  à  la  liquidation. 

Art.  3i.  —  Dans  le  cas  de  dissolution  prévu  à  l'art,  ag, 
les  biens  acquis  par  donation  ou  par  disposition  à  titre  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  testateurs,  ou  à  leurs 
parents  en  ligne  directe. 

Art.  32.  —  Le  reliquat  de  l'actif  —  toutes  dettes,  obli- 
gations et  frais  quelconques  étant  déduits  —  servira  à 
assurer  à  chacun  des  membres  de  la  Société  une  rente 
viagère  convenable  dont  le  chiffre  sera  déterminé  par 
l'assemblée  générale.  L'excédent  sera  distribué  aux  missions 
catholiques  à  l'étranger,  suivant  une  répartition  arrêtée 
par  l'assemblée  générale,  mais  ne  pourra  être  distribué 
qu'à  des  Missions  appartenant  à  une  Société  autorisée. 

Art.  33.  —  Si  le  patrimoine  de  la  Société  était  insuf- 
fisant pour  payer  intégralement  les  pensions,  celles-ci 
seraient   réduites   proportionnellement. 

Abt.  34.  —  Dans  le  cas  de  révocation  de  l'autorisation, 
et  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  24  mai  i8a3,  les 
membres  de  la  Société  auraient  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire convenable  qui  serait  prélevée  : 

I*  Sur  les   biens  acquis  à   titre  onéreux  ; 

2°  Subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit, 
lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feraient  retour  aux  familles  des 
donateurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites 
pensions. 

TITRE  V! 
Rapports  avec  le  Gouvernement  français. 

Art.  35.  —  Dans  le  délai  de  trois  mois,  la  Société  fera 
connaître  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  du  eiège 
social  les  changements  survenus  dans  l'administration  de 
la  Société.  Elle  devra  envoyer,  au  début  de  chaque  année, 
au  ministère  de  l'Intérieur  et  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  la  liste  de  son  personnel,  l'état  inventorié  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  el  le  compte  financier  de 
l'année  écoulée.  '  - 

TITRE  VII 
Actes  de  la  vie  civile. 

Art.  36.  —  La  Société  peut  accomplir  tous  les  actes  de 
la  vie  civile  prévus  aux  art.  6  et  11  de  la  loi  du  i^''  juill. 
1901. 

TITRE  VIII 

Recettes  et  dépenses. 

Art.  37.  —  Les  recettes  comprennent  : 

1°  Les   rétributions   ordinaires   du   ministère   apostolique  ; 

2°  Les  subventions  qui  peuvent  être  obtenues  [soit]  des 
pouvoirs  publics  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  soit  des 
diverses    administrations   ou    collectivités  ; 

3"  Les  dons  et  legs  ; 

4'  Les  rétributions  et  pensions  servies  dans  les  établis- 
sements de  la  Société  dans  lesquels  la  gratuité  n'est  pas 
absolue,  etc.  Dans  les  établissements  de  la  Société  où  la 
gratuité  n'est  pas  complète,  les  pensions  des  aspirants  aux 
Missions  sont  calculées  d'après  les  conditions  de  la  vie 
dans  les  diverses  régions,  eu  égard  toutefois  à  la  situation 
de  fortune  de  ceux  qui  y  sont  admis.  Elles  n'excèdent  pas 
200  francs  par  mois. 

Art.  38.  —  Les  dépenses  comprennent  : 

1°  Les    frais  d'entretien    du   personnel;    ■ 

2°  Les  frais  du  culte  ; 

3°  Les   honoraires  du  personnel   auxiliaire  ; 

4*  Les  frais  de   formation    des   aspirants  ; 

5"  Les  frais  d'entretien  des  maisons  de  retraite  pour  les 
membres  âgés,    malades   ou    infirmes  ; 

6*  Les    frais   de    voyage  ; 

7°  Les  frais  d'administration  ; 

8°  Les  frais  d'acquisition,  d'édification  et  d'entretien  des 
locaux. 

Art.    39.    —   L'excédent    des    ressources,   s'il   en    existait, 
serait    consacré    au    soutien   des    œuvres    existanle»   ou    à    la 
création  d'oeuvres  nouvelles  dans  les  pays  de  Missions. 
{La    suite    prochainement.') 
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La  liberté  de  l'art  et  ses  limites 


A  l'occasion  de  l'œuvre  récente  de  M.  Maurice 
Barrés,  Un  jardin  sur  l'Oronte  —  aventure  d'un 
jeune  chevalier  chrétien  du  xin*  siècle  «  captif  » 
d'une  Sarrasine,  récit  tout  parfumé  des  fleurs  d'une 
littérature  charmeuse  mais  déprimante,  —  une 
question  avait  été  soulevée  :  Un  catholique  peut-il 
admettre  dans  une  production  artistique  les  licences 
de  la  «  morale  »  païenne? 

L'ensemble  des  opinions  émises  sur  ce  sujet  a  été 
recueilli  par  M""'  Henriette  Ciiarasson  dans  son 
«  Dossier  de  la  dispute  sur  l'Oronte  »  que  la  Docu- 
menlylion  Catholique  a  reproduit  en  son  dernier 
fascicule  {t.  9,  col.  493-512). 

Or,  un  nouvel  événement  littéraire  a  surgi, 
auquel  est  consacrée  cette  seconde  partie  de  noire 
étude  sur  «  la  liberté  de  l'art  et  ses  limites  ». 

L'INCIDENT   VICTOR    MARGUERITTE 

M.  Victor  Margueritte  a  publié,  au  cours  de 
l'année  1922,  un  «  audacieux  »  roman,  La  Gar- 
çonne, qui,  de  l'avis  quasi  unanime,  dépassait  en 
immoralité  toute  l'œuvre  antérieure  de  l'écrivain 
réaliste. 

Tout  en  atteignant  un  tirage  exceptionnel  — 
près  de  300  000  exemplaires  (1),  —  */  a  suscité 
de  véhémentes  protestations. 

Une  première  plainte  aurait  été  adressée  au 
Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  dont 
M.  Victor  Margueritte  était  commandeur,  par  la 
Ligue  des  Pères  de  famille,  qui  a  à  sa  tête  le  général 
de  Castelnau  (2). 

L'Echo  National  {23.  12.  22)  assure  que  c'est 
M.  Ernest  Lavisse,  de  l'Académie  française,  qui 
demanda  formellement  au  Conseil  l'exclusion  de 
M.  Victor  Margueritte. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  de  l'action,  le 
Conseil  de  l'Ordre,  présidé  par  le  grand  chancelier, 
général  Dubail,  a  prononcé,  le  28.  12.  22,  la 


(i)   Liberté,   II.    I.   a3  ;  —  Marges,   i5.  2.   a3,  p.    iia. 

(2)  }>onsoir,  6.  i.  23.  —  Le  journal  Pans  (3i.  12.  23) 
ayant  reproduit  l'affirmation  suivante  de  M.  Margueritte  : 
«  Cette  aifaire  n'est  pas  littéraire,  mais  politique  ;  tUe  est 
née  d'une  plainte  déposée  par  le  général  de  C;isloinaii 
contre  mon  livre  Au  bord  du  goufjrc  »,  le  général  répondit 
par  cette  lettre  adressée  au  directeur  du  yaris  (2.  i.  jS)  : 
«  ...  J'oppose  le  démenti  le  plus  formel  ;\  l'affirmation  de 
l'auteur  de  La  Garçonne.  Je  ne  connais  ni  la  prodni- 
tion  littéraire,  ni  la  production  politique  de  M.  \  iclor 
Margueritte  ;  ni  l'une  ni  l'autre  no  pénètrent  dans  mon 
foyer.   » 


radiation  proposée  iV),et  M.  Millerand  a  confirmé 
cette  décision  le  1.  1.  23  (2). 

D'autre  part,  le  Comité  de  la  Société  des  Gens 
de  lettres,  dans  sa  séance  du  8.  1.  23,  tenue  sous 


(i)   Temps,  I.   I.   23. 

(2)  Ihid.,  l\.  I.  23.  —  M.  Victor  Margueritte  a  adressé 
aux  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur la  lettre  suivante  {Eclair,  4.  i.  23)  : 

«  3  janvier  1922, 
»  Messieurs, 

»  Je  vous  remercie  du  surcroît  d.'honneur  que  me  con- 
fère, après  le  jugement  suprême  d'Anatole  France,  l.i 
vindicte  dont  je  suis  l'objet. 

»  Voilà  désormais  tous  les  écrivains  légionnaires  soumis 
au  sabre  ou  à  la  férule.  Ils  sauront  à  l'avenir  ce  que 
coûte  la  liberté  de  pensée,  dorénavant  morte  si  elle  na 
licence  de  tout. dire,  sous  la  réserve  comme  sous  la  garan- 
tie des  lois. 

»  Vous  avez  eu  beau,  à  l'applaudissement  servile  de 
quelques-uns  et  à  l'indignation  de  l'opinion  publique  (1^* 
témoignages  que  je  reçois  de  toutes  parts  en  font  foi), 
exhumer  la  censure  littéraire.  Mesure  que  justifiait  la  dis- 
cipline nationale  quand,  sur  tous  pesait  la  guerre,  avec  ses 
lois  d'airain.  Mais  tâche  odieuse  en  temps  de  paix,  et  oii 
ce  ne  serait  point  trop,  sans  doute,  que  toute  la  compé- 
tence professionnelle...  En  l'acceptant,  vous  n'avez  été, 
derrière  un  général  qu'on  sait  obéissant,  que  des  juges 
politiques. 

»  Kl  partiaux  !  Car  plusietirs  d'entre  vous,  qui  m'aver 
condamné,  ne  m'ont  pas  lu.  Vous  en  avez  été  réduits,  dan» 
votre  recherche  de  griefs,  à  cette  trouvaille  :  des  tableaux 
dont  la  crudité  vous  a  paru  choquante  de  la  part  d'un 
commandeur,  et  où  je  ne  saurais,  dites-vous,  me  préva- 
loir d'art,  le  but  do  lucre  vous  semblant  démontré  par 
l'éclat  de  la  publicité.  Comme  si  vous  ignoriez  que  l'ex- 
ploitation commerciale  appartient  à  l'éditeur  propriétaire, 
et  que  j'ai  derrière  moi  quarante  livres,  garants  de  mou 
honneur  et  de  mon  désintéressement  ! 

»  Est-ce  tout  ?  Non,  on  m'accuse  de  desservir  notre  pays 
à  l'étranger  en  calomniant  la  feuinie  française.  Alors  que 
toute  mon  œuvre,  et  l'héroïne  même  de  la  dernière,  jus- 
qu'en ses  erreurs  désespérées,  n'a  fait  qu'en  démontrer  la 
foncière  vertu  ! 

»  Misérable  prétexte.  Ce  qu'on  ne  me  pardonne  pas, 
c'est  d'avoir  peint  telles  qu'elles  sont  certaines  mœurs  des 
hautes  classes.  C'est  aussi  d'avoir  dénoncé,  au  lendemain 
de  la  guerre,  les  responsables  de  nos  premiers  désastres. 
Ce  n'est  pas  seulement  le  romancier  social,  c'est  l'historien 
A' Au  bord  du  gouffre  que  frappe  en  ma  personne  le  nouvel 
Ordre  moral. 

»  Je  n'ai  sollicité  aucun  des  honneurs  qui,  jusqu'en  loi-i. 
me  sont  échus.  Et  je  vous  T'ai  dit,  je  ne  les  ai  acceptés 
«pie  parce  que  j'ai  pensé  qu'ils  pouvaient  alors  m'aider  à 
servir  plus  efficacement  mes  idées. 

»  Depuis,  d.ix-sept  cent  mill<>  hommes  sont  tombés  qui 
croyaient,  en  mourant,  tuer  la  guerre  et  par  leur  sacrifice 
liAter  une  ère  nouvelle.  Et  dans  le  monde  rien  de  changé. 
Si  !...  A  côté  de  la  jdialange  des  héros  qui  ont  teint  d<* 
leur  sang  l'insigne  qu'ils  portent,  votre  légion  s'est  enflée 
de  recrues  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  que  leur 
voisinage  scandalise. 

»  J'adresse  aux  premiers  mon  respectueux  salut,  je  mo 
sépare  des  autres  avec  un  soulagement  profond,  et  je  range 
à  tout  jamais,  dans  le  tiroir  aux  souvenirs,  cette  cravate 
qui  a  fait  couler  tant  de  fiel  et  tant  d'encre.  Elle  reposer.i 
à  côté  (loi  celle  qui  doit  s'en  aller  un  jour,  auprès  des 
autres    reliques    paternelles,    enrichir    le   Musée    de   l'armée. 

»  Je  pourrais  me  pourvoir  en  cassation  devant  le  Conseil 
d'Etat,  ne  doutant  pas  qu'il  n'y  ait  encore  en  France, 
C(Mitre  l'illégalité  et  l'iniquité,  je  recours  de  juges  qui 
s'élèvent    au-dessus   des   préventions  et   des  haines. 

»  Mais  je  n'entends  pas  vous  disputer  le  hochet  que, 
au    cours    du    change    gouvernemental    ou     au    déclic    do 
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a  présidence  de  M.  Charles  Le  Goffic  (1),  a  été 
saisi  d'une  demande  d'intervention  formulée  par 
M.  Victor  Margueritte,  président  honoraire  de  la 
Société,  dans  une  lettre  ainsi  conçue  (2)  : 

27  décembre  igaa, 
Monsieur  le  Président, 
J'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,   en  vous  priant 
d€    vouloir    bien    les    communiquer    au    Comité,    les 
documents  ci-joints. 

Je  ne  doute  point  que  mes  confrères,  saisis  offi- 
ciellement, par  cette  lettre,  d'une  affaire  qui  dépasse 
et  ma  personne  et  mon  œuvre,  ne  tiennent  à  expri- 
mer leur  avis  "sur  la  question  de  principe  —  ques- 
tion  d'ordre   et   d'intérêt   général. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  et 
de  vouloir  bien  faire  agréer  à  mes  confrères  du 
Comité,  l'expression  de  mes  plus  distingués  sen- 
timents. 

Victor  Margueritte, 

Président    honoraire 

de  la  Société  des  Gens  de  Lettres. 

Après  le  débat,  «  gui  s'est  passé  dans  une  atmo- 
sphère des  plus  cordiales  »  (3),  l'ordre  du  jour 
suivant  a  été  adopté  : 

Le  Comité  de  la  Société  des  Gens  de  lettres  de 
France, 

Saisi  par  M.  Victor  Margueritte  de  la  décision 
rendue  par  le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  invité  ù  exprimer  son  avis  sur  la  question 
de    principe   soulevée   par   cette   décision  ; 

Tenant,  d'une  part,  pour  une  de  ses  plus  hautes 
prérogatives  do  veiller  avec  un  soin  jaloux  sur  les 
intérêts  moraux  et  matériels  de  la  Corporation  dont  il 
il  la  charge,  et  rappelant,  d'autre  part,  qu'il  se  doit 
(le  veiller  sur  le  prestige  de  la  pensée  française,  tant 
à   l'étranger  que  chez   nous  ; 

Elevant  au-dessus  de  toute  discussion  le  principe 
de  la  liberté  de  l'écrivain  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  cas  qui  lui  est  soumis. 

Considérant  que  par  le  fait  même  qu'il  accepte  de 
faire  partie  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  tout 
citoyen  s'engage  implicitement  à  se  soumettre  à  la 
juridiction  du  Conseil  de  l'Ordre,  seul  qualifié  pour 
se  prononcer  sur  les  questions  intéressant  l'honneur 
lie  ses  membres,  le  recouis  devant  le  Conseil  d'Etat 
leur  demeurant  ouvert  d'ailleurs  ; 

Considérant,  en  outre,  que  la  liberté  de  l'écrivain 
n'est  nullement  touchée  par  la  décision  intervenue, 
(jui  laisse  intacte  à  M.  Victor  Margueritte  sa  liberté 
i\r  pensée  et  d'action,  qui  ne  prohibe  en  rien  la  vente 
(le  ses  écrits  et  le  maintient  dans  la  totalité  de  ses 
droits  ; 


l'ancienneté,  votre  palmarès  distribue,  et  que  vous  m'avez 
repris,  pour  faute  contre  voire  honneur. 

»  Je  vous  en  laisse  le  ridicule  ineffaçable.  Et  je  me 
remets  au  travail,  confiant  dans  l'avenir  réparateur,  avec 
la  pleine  et  fière  conscience  de  n'avoir  jamais  manque 
à  mon  devoir  d'homme  ni  à  ma  probité  d'écrivain.   » 

(i)  Etaient  présents  les  membres  du  Comité  dont  les 
noms  suivent  :  MM.  Marcel  Batilliat,  Adolphe  Boschot, 
I^Gul  Brulat,  Henry  Buteau,  André  Couvreur,  Paul  Féval 
lils,  Henry  de  Forge,  Funck-Brentano,  Jacques  des  Gâchons, 
Hugues  Lapaire,  Sébastien-Charles  Leconte,  Charles  Le 
•joffic,  Eugène  Le  Mouël,  Maurice  Level,  Général  Malle- 
lerre,  Gaston  Rageot,  Mavyice  Renard,  Daniel  Riche, 
l.-H.  Rosny  aîné,  Charles  de  Rouvre,  Fortunat  Strowski  ; 
Conseil  judiciaire  :  M®  Gustave  Huard  et  M«  Ed.  Vidal- 
.Naquet   (Chronique  de   la  Société   des   Gens   de  Lettres   de 

t ronce,  iévr.   aS,  p.   29.) 
(s)  Ibidem,  p.  3o. 
(.^)  lhid,m. 


Se  réserve  d'intervenir  le  jour  ovi  cette  liberté  serait 
atteinte  ou  menacée  ; 

Regrette  que  le  titre  de  président  honoraire  de  la 
Société  ait  été  pris  dans  une  affaire  tout  à  fait  étran- 
gère à  la  S(x;iété  même, 

Et  passe  à  l'ordre  du  jour  (i). 

Le  premier  paragraphe,  affirmant  la  liberté  de 
l'écrivain,  a  été  adopté  à  l'unanimité;  le  deuxième, 
par  15  voix  contre  2  et  3  abstentions;  le  troisième, 
par  13  voix  contre  7 ;  le  quatrième,  par  10  voix 
contre  8  et  2  abstentions  (2). 

En  suite  de  ce  vote,  M.  Victor  Margueritte  a 
adressé  sa  démission  à  M.  Le  Goffic,  par  cette  lettre  : 

Monsieur  le  Président, 

Puisque  —  dans  une  affaire  dont  l'illégalité  sou- 
levait, en  dépassant  ma  personne  et  mon  œuvre,  une 
question  de  principe  et  d'intérêts  généraux  —  le  Co- 
mité de  la  S(X3iété  des  Gens  de  lettres  vient  de  se 
refuser  à  défendre  la  liberté  de  penser  et  l'indépen- 
dance des  écrivains  ; 

Puisque  ainsi  voilà  notre  grande  Association  ré- 
duite à  n'être  plus  qu'un  bureau  d'encaissement, 
au  service  des  passions  politiques  ; 

Je  vous  adresse,  en  vous  demandant  l'inscription 
de  cette  lettre  au  procès-verbal  de  la  plus  prochaine 
séance,  ma  démission  de  président  honoraire. 

Recevez,  monsieur  le  Président,  l'expression  de 
mes  distingués  sentiments  (3). 

La  sanction  du  Conseil  de  la  Légion  d'honneur 
et  la  motion  de  la  Société  des  Gens  de  lettres  con- 
stituent-elles une  sorte  de  censure?  C'est  l'avis 
d'un  certain  nombre  de  publicistes. 

A  l'occasion  de  ces  incidents,  M.  Eugène  Mont- 
fort,  fondateur  et  directeur  des  Marges,  a  ouvert 
une  enquête  sur  «  la  liberté  d'écrire  »,  qu'il  croit 
menacée.  Il  a  reçu  65  réponses  qu'il  publie  dans 
sa  revue  {fascicule  du  15.  2.  23,  pp.  108-150). 
Nous  reproduisons  les  plus  caractéristiques. 

L'ENOUÊTE  DES  «  MARGES  » 

OuesHonnaire  de  l'enquête 

Voici  le  texte  de  la  lettre  adressée  par  les 
Marges  à  un  certain  nombre  d'écrivains  : 

La  décision  que  viennent  de  prendre,  se  constituant 
inopinément  en  juges  littéraires,  les  membres  du 
Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur,  n'est  pas 
sans  inquiéter  de  nombreux  écrivains  et  artistes. 

Nous  laissons  de  côté  l'ouvrage  incriminé  :  il  ne 
nous  intéresse  pas.  Mais  au-dessus  de  l'ouvrage  et  de 
l'auteur,  un  principe  est  atteint:  celui  de  la  liberté 
d'écrire.  On  a  créé  un  précédent.  Une  menace  ddnge- 
reuse  pour  tous  les  esprits  libres  apparaît.  Aujour- 
d'hui on  frappe  un  mauvais  auteur,  mais  demain  on 
condamnera  d'excellents  artistes  et  des  penseurs  véri- 
tables. Par  des  voies  détournées,  c'est,  à  n'en  pas 
douter,  vers  le  rétablissement  d'une  censure  que  l'on 
s'achemine. 

Nous  sommes  fermement  opposés  à  cola.  El  nous 


(i)    Chronique    de    la    Société    des    Gens    de    Lettres   de 
France,  févr.   y3,  pp.  3o-3r. 
(s>)  Ibidem,  p.   3i. 
(3)  Ere  Nouvelle,  i3.  i.  23. 
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pensons  que  tout  écrivain  français  doit  comme  nous 
être  jalousement  attaché  à  la  liberté  d'écrire  si  péni- 
blement conquise  au  long  des  siècles. 

Nous  avons  cependant  besoin  d'en  être  certains. 
L'unanimité  sur  cette  question   vitale  cxiste-t-cllc  ? 

Nous  nous  permettons  donc,  Monsieur  et  cher  Con- 
frère, de  vous  poser  cette  interrogation,  en  vous  de- 
mandant instamment  d'y  répondre  brièvement,  mais 
?;ins  délai  :  • 

Peifscz-vous  que  la  liberU  d'écrire  doit  rester 
entière  chez  nous?  Eles-vous  contre  toute  censure, 
sous  quelque  forme  qu'on  veuille  la  faire  renaître? 

Réponses  à  l'enquête 

Marcel  Azaïs. 

La  liberté  d'écrire  ne  doit  pas  être  entière 
(par  respect  de  l'écrivala  autant  que  du  bien  public). 

La  liberté  d'écrire,  doit-elle  rester  entière  ?  Ce 
souci  paraît  inattendu  chez  un  peuple  qui  s'est 
1, lissé  dépouiller  de  toutes  ses  libertés.  Ce  citoyen  gar- 
lotté  par  un  Etat  inflexible,  enfermé  entre  les  murs 
(l'une  caserne,  chair  à  canon  obligatoire,  privé  de 
ses  droits  familiaux,  corporatifs,  provinciaux...  ;  ce 
|ieuplc  pressuré  du  berceau  à  la  tombe,  sans  repré- 
sentation réelle,  amusé  comme  un  nourrisson  par  un 
l>out  de  papier,  ce  peuple,  tout  à  coup  s'intéresserait 
;i  la   liberté  d'écrire? 

Mais  qu'est  cette  fameuse  liberté  ?  Exactement 
une  couardise,  l'assurance  de  donner  de  mauvais 
coups  impunis.  Pour  écrire,  il  n'est  besoin  de  rien, 
pas  même  d'orthographe.  Par  une  déclaration  gra- 
tuite au  Petit  Parquet,  Mandrin  fonde  un  journal, 
une  revue  ;  pour  quelques  sousà  un  éditeur,  il  publie 
un  livre.  Qu'il  raconte  ce  qu'il  voudra,  qu'il  fasse 
assassiner  père  et  mèi'e,  il  garde  sa  couenne  à  l'abri 
sous  l'aile  de  la  Liberté  de  Penser.  En  l'état  actuel, 
il  court,  à  la  vérité,  quelque  risque^s'il  manque  d'ha- 
bileté ;  tout  s'aplanit  par  des  finesses,  de  style.  Le 
régime  paraît  encore  trop  draconien  et  nous  voyons 
réclamer  la  liberté  entière,  on  proscrit  toute  censure 
sous  quelque  forme  que  ce  soit. 

Je  dis  que  les  écrivains  qui  réclament  un  tel  pri- 
vilège commettent  une  lâcheté.  Les  meilleurs  ne 
s'en  rendent  pas  compte.  Nous  avons  tellement  perdu 
la  notion  de  responsabilité  que  notre  cabinet  avec 
son  papier  et  son  encre  nous"  semble  dégagé  du  reste 
du  monde...  Cet  état  d'esprit  est  à  peu  près  général. 
Je  parle,  bien  entendu,  des  écrivains  honnêtes.  Les 
autres  aiment  le  mal  qu'ils  font,  parfois  par  cruauté 
intellectuelle,  pour  s'amuser  des  hommes,  le  plus 
souvent  (car  la  méchanceté  est  rare)  par  l'intérêt 
qu'ils  en  retirent.  Journalistes  dont  la  phunc  se  paye 
suivant  les  degrés  de  scandale,  romanciers  scabreux, 
dramaturges  sadiques,  tout  ce  monde  joue  sur  le 
Aclours  et  demande  encore  plus  de  sécurité. 

La  masse  des  porte-plume,  de  déshonnètelé 
moyenne  et  de  vue  médiocre,  emboîte  le  pas  piu- 
badauderie...  Ils  vivent  encore  sur  le  bobard  roman- 
tique qui  fit  j.iK  lier  Hugo  sur  son  île.  On  leur  a  tel- 
lement dit  qu'ils  étaient  des  phares,  des  mages,  des 
sommets,  (ju'ils  l'ont  cru.  Toute  entrave  apportée  à 
leur  sacerdoei^  devient  un  crime  ;  l'Humanité  menée 
jiar  SCS  aèdes  ne  doit  pas  voir  ralentir  sa  marche,  vers 
le  progrès,  La  moindre  séerélion  de  cervelle  est  de- 
venue une  manifestation  divine,  Jocrisse  à  Palhmos 
a  proliféré. 

On  conçoit  que  les  écrivains  prennent  au  sérieux 
toutes  ces  «  coyonnades  ».  On  est  toujours  flatté  de 
se  voir  décerner  la  couronne  et  le  sceptre.  L'aristo- 
cratie de  l'intelligence,  il  suffit  pour  y  entrer  de  trois 
sottises   sur   du    papier   blanc... 

Aux  questions  des  Marges,  je  réponds  mille  fois  no.n. 


No.N,  la  liberté  d'écrire  ne  doit  pas  être  entière, 
par  respect  de  l'écrivain  autant  que  du  bien  public. 
Non,  je  ne  suis  pas  contre  toute  censure,  bien  au 
contraire. 

Je  reconnais,  par  contre,  que  restreindre  la  liberté 
de  l'écrivain  et  subir  la  censure  sous  M.  Alexandre 
.Millerand,  ancien  journaliste  révolutionnaire  et  liqui- 
dateur des  Congrégations,  c'est  une   bouffonnerie. 

Léon  Bailby,  directeur  de  l'Intransigeant. 

La  décision  du  Conseil  de  la  Légion  d'honneur 
n'est  pas  un  acte  de  censure. 

La  censure,  à  mon  sens,  consiste  essentiellement 
en  un  acte  d'ordre  administratif  qui  intervient  pour 
empêcher  la  publication  d'un  écrit  ou,  s'il  a  été 
publié,  pour  en  arrêter  la  diffusion. 

Je  ne  vois  rien  de  pareil  dans  la  décision  prise  par 
les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion 
d'honneur  à  l'égard  de  l'écrivain  que  vous  visez.  Ce 
dernier,  en  effet,  ne  sera  nullement  frappé  dans  son 
droit  d'écrire  par  la  décision  du  Conseil  de  l'Ordre. 
11  peut  demain  publier  et  répandre  tout  ce  qu'il  veut. 

D'autre  part,  cet  écrivain  a,  comme  tous  les  Lé- 
gionnaires civils,  sollicité  sa  décoration.  Il  a  accepté 
de  la  porter  ;  il  en  a  revendiqué  le  titre.  Il  a  paru 
par  là  vouloir  se  soumettre  aux  règles  générales  de 
bienséance  sociale  que  comporte  cette  distinction.  Si 
une  telle  sujétion  doit  gêner  demain  un  homme  qui 
s'estime  un  «  esprit  libre  »,  il  lui  suffira,  pour 
échapper  à  toute  contrainte,  de  gerder  sa  boutonnière 
vierge. 

Henri  Barbusse. 

On  s'achemine  vers  la  suppression  de  la  liberté  d'écrire... 
Protestons! 

L'algarade  des  vieux  bureaucrates  et  vieux  mili- 
taires du  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur 
est  d'un  ridicule  qui  frise  l'odieux.  Le  ruban  rougo 
était  déjà  notablement  déconsidéré  par  les  nombreux 
mercantis,  filous  et  exploiteurs  qui  s'en  parent.  La 
décision  des  Invalides  intellectuels  du  quai  d'Orsay 
qui  s'érigent  en  dictateurs  des  lettres,  ne  contribuera 
pas  à  lui  rendi-e  le  prestige.  Je  pense  qu'il  y  aura 
tout  de  même,  dans  le  nombre,  quelques  écrivains 
qui  ne  se  considéreront  pas  comme  les  esclaves  ou  les 
domestiques  des  distributeurs  de  croix,  et  que  nous 
n'aurons  pas  la  honte  de  constater  que  les  désirs 
des  barbouilleurs  de  boutonnières  sont  des  ordres 
pour  l'ensemble  de  la  gont  des  hommes  de  lettres. 
Mais  comme  vous  le  dites,  je  crois  —  et  cela  appa- 
raît ù  beaucoup  de  signes  —  que  l'on  s'achemine 
dans  notre  grand  pays,  si  libéral  et  si  passionné  de 
progrès,  vers  la  suppression  de  la  liberté  d'écrire. 
Cela  fait  partie  du  j)lan  très  net  de  réaction  cl  di- 
compression  qu'appliquent  nos  actuels  dirigeants.  Au 
reste,  je  suis  {X'rsuadé  que  malgré  les  cuisantes  bles- 
sures qu'a  faites  à  beaucoup  de  ses  contemporains  et 
confrères  le  succès  du  livre  do  Victor  Margueritte. 
les  bonzes  de  la  Légion  d'honneur  n'auraient  pas  jelé 
celui-ci  par-dessus  bord  avec  cette  désinvolture  s'il 
avait  été  un  écrivain   u  de  droite  ». 

Donc,  protestons.  Certes,  si  quelques  brillantes  ex- 
ceptions ont  ctiiilirmé  celte  règle,  les  écrivains  fran- 
çais ne  se  sont  pas  en  général  f.iit  remarquer  au 
coui's  des  figes  par  leur  indépendance  vis-à-vis  des 
pouvoirs.  Je  veux  espérer  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi 
dans  la  circonstance  présente.  Mais  je  crains  que  Les 
Marges  aient  bien  ennuyé  les  hommes  de  plume 
(une  fois  n'est  pas  coutume!...)  en  leur  posant  cette 
question.  Vous  niiez  en  obliger  un  grand  nombre 
à  se  li\rer  à  un  gros  travail  cérébral  pour  dire...  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  dire,  tout  en  ne  bles- 
sant ni  les  autres  ni  eux-mêmes. 
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Marcel   Batilliat. 

Inquisition  nouvelle... 
La  liberté  de  penser  et  d'écrire  doit  être  totale. 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  accueilli  la  décision  du 
Conseil  de  l'Ordre  avec  le  plus  de  tristesse  ;  j'ai  ex- 
primé à  Victor  Margueritte  mon  amicale  solidarité 
et  ma  douloureuse  stupeur. 

Cet  écrivain  a  derrière  lui  trente  années  de  labeur 
littéraire  ;  il  a  publié  trente  volumes  qui  tous  sont 
empreints  de  là  plus  noble  générosité.  Puis,  il  a  cru 
devoir,  dans  une  œuvre  nouvelle,  apporter  à  l'appui 
de  sa  thèse  quelques  tableaux  particulièrement  auda- 
cieux, dont  on  peut  regretter  ou  blâmer  la  crudité. 
Ceci  est  affaire  entre  sa  conscience  et  l'opinion.  Et, 
sans  prendre  en  considération  ni  l'œuvre  antérieure 
ni  la  sage  conclusion  du  livre  incriminé,  on  vient 
prétendre  que  cet  homme  a  forfait  à  l'honneur!  Pour 
quelques  pages  trop  brutales,  on  s'efforce"  d'effacer 
son  passé  et  d'entacher  son  avenir!  A  quoi  attribuer 
cette  inexplicable  rigueur  .>> 

Il  est  évident  que  nous  sommes  tous  menacés  dans 
notre  liberté  de  penser  .  et  d'écrire.  Demain,  nos 
intentions  peuvent  être  suspectées  et  méconnues  ; 
nos  jugements  les.  plus  sincères  peuvent  être  pré- 
tendus coupables,  nos  convictions  les  plus  loyales 
peuvent   être    déclarées   contraires   à    l'honneur! 

Aucun  écrivain  soucieux  de  garder  libres  sa  pensée 
et  son  art  n'envisagera  sans  inquiétude  cette  inquisi- 
tion nouvelle.  Au  délit  d'opinion  on  substitue  le 
déshonneur  d'opinion.  Quelle  tristesse,  et  quel  affront 
pour  tout  écrivain  consciencieux  et  probe  ! 

•Non,  non  et  non.  La  liberté  de  penser  et  d'écrire 
doit  être  totale... 

Gérard  Baûer. 

Inconvénients  d'une  censure  offlcieUe  en  1933. 

Je  m'élève  contre  toute  censure  parce  qu'il  en 
existe  déjà  en  assez  grand  nombre.  11  y  a  la  censure 
des  préjugés  ;  il  y  a  la  censure  des  amitiés  ;  il  y  a 
la  censure  des  directeurs  de  revues  et  de  journaux. 
Je  prétends  qu'on  écrit  moins  librement  aujourd'hui 
sur  un  certain  nombre  de  sujets  qu'on  ne  le  fit  autn- 
fois.  Je  mets  en  fait  qu'il  serait,  par  exemple,  im- 
possible à  un  écrivain  de  faire  représenter  sur  le 
faux  patriote  une  pièce  telle  que  celle  de  Molière 
ur  le  faux  dévot.  Le  public  de  ce  commencement  de 
jccle  est  plus  susceptible,  quoi  qu'on  pense,  que 
celui   des  trois  siècles   qui   le  précédèrent. 

Une  censure  officielle  en  igaS  ne  comporterait  que 
des  inconvénients.  Elle  serait  beaucoup  plus  traca?- 
-ière  et  pharisaïque  que  ses  aînées.  Elle  refléterait 
iV-sprit  bourgeois  dans  le  sens  où  Flaubert  le  détestait. 
l:]t  s'il  n'est  pas  sûr  qu'elle  eiit  interdit  tel  livre  qui 
a  recueilli  280  mille  lecteurs  complaisants  ou  indignés, 
elle  (ùt  probablement  persécuté  Sodome  et  Gomorrhe-. 

La  censure  personnelle  de  l'écrivain. 

H  n'est  qu'une  censure  à  laquelle  il  faille  s'en  re- 
mettre :  celle  que  l'écrivain  s'applique.  Il  sait  que 
c'est,  un  honneur  de  tenir  une  plume  —  et  une  res- 
ponsabilité devant  les  hommes.  Ceux  qui  l'oublient 
sont  fort  rares,  et  leur  oubli  ne  doit  pas  servir  à 
atteindre    la    liberté    des    autres    écrivains. 

Tristan  Bernard. 

L'é«rivalD  ne  doit  subir  qu'une  censure,  la  sienne. 

Oui,  un  écrivain  doit  subir  une  censure,  mais  une 
seule,   hi    sienne.  « 

El   cell«'-là    même    est   déjà    bien    nocive.    Car    des 

iit;uis,  liardiR  d'esprit,  n'ont  pas  le  même  courage, 

jiiand   il    s'agit  de  réaliser  et  de   publier.   Cette   ccn- 

nrc   inf-mc    et   secrète    a    beaucoup    d'avortements   à 

tun  aulif.  C'est  une  terrible  faiseuse  d'anges. 


Claade  Berton. 

Dernière  supériorité  de  la  France  :  la  pensée  libre 

Depuis  le  jour  de  la  déclaration  de  la  guerre,  le 
gouvernement  a  institué  le  régime  de  la  censure, 
non  seulement  pour  éviter,  à  juste  titre,  de  livrer  à 
l'ennemi  des  renseignements  dont  il  aurait  tiré  parti, 
mais  aussi  pour  dissimuler  ses  propres  erreurs.  Dans 
la  paix,  aussi  lourde  que  la  guerre  de  tragiques  niai- 
series et  de  friponneries  éhontées,  cette  censure,  si 
commode,  continue  de  fonctionner  d'une  manière 
occulte.  Manifestement,  l'incident  Margueritte  (qui 
n'est  qu'une  hypociite  vengeance  politique)  repré- 
sente un  des  nombreux  moyens  détournés  grâce  à 
quoi  le  régime  de  la  censure,  sournoisement  per- 
pétué, possède  une  arme  de  plus.  Français  rejoints, 
dépassés,  par  des  nations  qui  ont  grandi  dans  le  do- 
maine des  réalisations  matérielles,  nous  n'avons  plus 
qu'une  supériorité,  notre  pensée  libre,  le  courage  de 
notre  intelligence,  générateur  de  toutes  les  bravoures, 
grâce  à  quoi  nous  allons  plus  vite  et  plus  loin  que 
nos  concurrents  dans  le  domaine  des  conceptions 
intellectuelles.  Entraver  cet  élan  d'audace  de  la 
pensée  des  Français,  leur  arracher  la  libre  discussion, 
la  libre  description,  la  libre  opinion,  ce  serait  achever 
le  désastre  de  la  grande  guerre. 

Rétablir  la  censure  :  qu'on  essaye.  Notre  race  n'a 
jamais  bien  longtemps  supporté   le   bâillon. 

André  Billy. 

La  radiation  de  Margueritte  n'atteint  pas  la  liberté  d'écrire. 

Je  suis  ennuyé  de  ne  pas  être  de  votre  avis  sur  la 
question  Margueritte.  Je  voudrais  pouvoir  en  toute 
circonstance  me  ranger  dans  le  parti  de  la  liberté 
absolue,  où  m'entraînent  mes  sympathies  naturelles, 
mais  je  m'aperçois  de  plus  en  plus  combien  c'est 
difficile. 

Je  conçois  très  bien  qu'un  écrivain  se  fasse  gloire 
de  vivre  dans  une  entière  indépendance  à  l'égard  de 
la  morale  et  de  la  société,  et  qu'il  rejette  toute  res- 
ponsabilité quant  à  l'influence  bonne  ou  mauvaise  de 
seâ  ouvrages.  Mais  il  faut  choisir  entre  cette  indé- 
pendance et  les   honneurs. 

Voilà  mon  opinion,  dans  l'hypothèse  la  plus  favo- 
rable à  M.  Victor  Margueritte. 

Mais  il  est  d'autres  hypothèses.  Il  y  a  l'hypothèse 
d'après  laquelle  M.  Margueritte  ne  saurait  être  con- 
.sidéré  comme  un  véritable  écrivain,  et  cette  hypo- 
thèse est  la  vôtre,  il  me  semble.  Son  cas,  dites-vous, 
ne  vous  intéresse  pas.  Réservez  donc  votre  émotion 
pour  les  cas  qui  vous  intéresseront. 

Vous    fondez    sur    un    mauvais    terrain. 

La  liberté  d'écrire  ne  m 'apparaît  nullement  atteinte 
par  la  radiation  de  M.  Victor  Margueritte.  Que  celte 
radiation  implique  une  menace,  d'ailleurs  fort  vague 
et  tout  éventuelle,  et  que  rien  n'indique  devoir  se 
réaliser,  contre  des  ouvrages  d'un  caractère  indis- 
cutablement littéraire,  je  vous  le  concède  jusqu'à 
un  certain  point.  Mais  c'est  vraiment  s'effrayer  trop 
tôt  que  de  ne  pas  attendre  une  occasion  où  la  dis- 
tinction serait  moins  facile  à  faire,  entre  la  littéra- 
ture et  l'industrie,  entre  l'art  et  la  pornographie. 

Paul  Brulat. 

Contre  tonte  censure. 

Oui,  je  pense  que  la  liberté  d'écrire  doit  rester 
entière  chez  nous.  Sans  doute,  elle  entraînf  des  abus, 
mais  les  maux  qui  pourraient  résulter  de  l'étouffé- 
mont  de  la  pcnséf  me  semblent  plus  à  redouter.  Je 
suis  donc  contre  toute  censure. 
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Emile  Buré,  directeur  de  l'Éclair. 

Méflons-Qous  des  u  moralistes  ». 

Il  n'y  a  pas  évidemment  de  liberté  sans  limite 
dans  une  société  organisée.  Les  juges  peuvent  donc 
avoir  à  prononcer  sur  un  livre,  mais  j'estime  qu'ils 
n'ont  à  n'user  de  leur  droit  qu'avec  une  grande  cir- 
conspection. Les  procès  littéraires  engagés  au  cours 
de  ce  siècle  n'ont  pas  en  effet  manqué  de  les  rendre 
un   peu   ridicules. 

Puisqu'il  faut  bien  parler  de  La  Garçonne,  je 
pense  que  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui 
l'ont  cherchée  l'avaient  déjà  trouvée  ;  je  pense  égale- 
ment qu'à  l'étranger  ceux  qui  ont  cru  qu'elle  per- 
sonnifiait la  femme  française  n'avaient  que  de  mau- 
vaises intentions  à  notre  égard.  En  somme,  Victor 
Marguerittc  atteint  un  milieu  bolcheviste  ou  bolche- 
visant  qui  s'élève  en  même  temps  contre  les  pré- 
jugés des  sexes  et  le  préjugé  de  la  patrie  :  je  trouve 
ses  personnages  logiques  dans  leur  frénésie  passion- 
nelle. Mais  l'auteur  de  La  Garçonne  a-t-il  spéculé 
sur  la  salacité  des  lecteurs?  C'est  possible  et  même 
probable,  mais  qui  peut  en  décider?  Personne,  pas 
même  le  Conseil  de   l'Ordre. 

A  notre  époque  on  ne  brûle  pas  les  livres,  on  ne 
les  met  pas  au  pilori.  Alors,  toutes  les  mesures  qu'on 
est  susceptible  de  prendre  contre  ceux  qui  semblent 
dangereux  ou  qui  lo  sont  réellement,  aident  à  leur 
diffusion. 

On  encourage  l'immoralité  en  voulant  la  com- 
battre. Méfions-nous  toujours  des  «  moralistes  ». 
D'ailleurs,  ce   sont  le  plus   souvent  de  tristes  sires! 

Romain  Coolus. 

L'écrivain  ne  doit  relever  que  des  tribunaux. 

Je  comprends  l'émotion  que  vous  éprouvez  et  je  la 
partage.  Nous  qui  avons  lutté  toute  notre  vie  pour 
que  l'écrivain,  sous  &a  responsabilité  de  citoyen,  dis- 
posât d'une  liberté  totale  de  penser  et  d'écrire,  nous 
ne  voyons  pas  sans  inquiétude  la  résurrection  d'une 
censure  indirecte.  La  censure  est  forcément  une  juri- 
diction d'exception,  et  nous  voulons  que  l'écrivain 
n'ait  à  répondre  de  ses  livres,  qui  sont  ses  actes,  que 
comme  tous  les  autres  citoyens,  c'est-à-dire  devant 
les  tribunaux   de   son   pays. 

Georges  Courteline. 

La  disparition  de  la  censure  est  un  progrès  acquis  à  Jamais. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  à  redouter  une  instaura- 
tion de  la  censure,  sa  disparition  déjà  vieille  ayant 
constitué  un  progrès  dans  toute  l'étendue  du  terme, 
et  tout  progrès  qui  en  est  vraiment  un  demeurant 
acquis  à  jamais.  Mais  celte  considération  ne  change 
rien  au  cas  de  Victor  Margueritte.  Je  suis  avec  vous, 
pour  lui,  depuis  les  pieds  jusqu'à  la  tête,  et  je  vous 
sais  un  gré  infini  de  l'occasion  que  me  donnent  les 
Marçjes  de  lui  envoyer  devant  tout  le  monde  la  meil- 
leure, la  plus  émue,  la  plus  affectueuse  poignée  de 
mains  qu'il   ait   jamais  reçue   de   moi. 

Léon  Deifoux. 

La  liberté  d'écrire  doit  rester  entière, 
avec  Intervention  d'un  g^roupement  professionnel. 

Certainement,  la  liberté  d'écrire  doit  rester  entière! 
Il  conviendrait  même  de  la  défendre  si  quelque  mcr- 
canti  de  lettres  pouvait  —  tout  arrive...  —  en  en 
niêsusant,  la  compromettre.  L'intervention  d'un 
groupement  mofessionnol,  d'une  Association  de 
presse,  d'un  Conseil  de  l'Ordre,  s'exercerait  alors  uti- 
lement   si,    par   chance,    le    mercanti    avait    accepté, 


sans  y  être  contraint,  de  faire  partie  d'un  groupe- 
ment, d'une  Association  ou  d'un  Ordre. 

En  somme,  on  peut  classer  les  productions  licen- 
cieuses en  deux  grandes  catégories  :  celles  qui 
prennent  des  apparences  moralisatrices  et  que  leur 
hypocrisie  (aggravée  souvent  de  leur  mauvais  style) 
rend  odieuses  ;  celles  qui  constituent  comme  un 
divertissement  d'artiste  (exemples  :  Le  Rideaa  levé, 
de  Mirabeau  ;  La  lettre  à  la  présidente,  de  Gautier  ;  les 
deux  Sonnets,  de  J.-K.  lluysmans,  etc.),  que  leur- 
caractère  délibérément  inutile  et  leur  tirage  limité 
rendent   fort  amusantes  et  même  inoffensives.' 

Je  crains  que  la  vente  publique  des  premières  ne 
nuise  un  jour  à  la  diffusion  clandestine  des  secondes. 

Lucie  Delarue-Mardrus. 

Qu'allalt-11  faire  dans  cette  gralère  7 

La  liberté  d'écrire  me  semble  la  plus  grande  mani- 
festation possible  de  V Indépendance. 

Est-on  vraiment  indépendant  quand  on  est  décoré, 
c'est-à-dire  mis  en  laisse  par  un  ruban  ?  Je  propose 
ce  petit  solo  parmi  le  cliœUr  actuel  des  indignations 
motivées  :  «  Qu'allait-il  faire  dans  cette  galère?...  )♦ 

Charles  Derennes. 

La  Garçonne  est  un  «  navet  .>  d'un  loyal  romancier. 

Je  suis  de  l'avis  de  Paul  Reboux,  qui  inaugura, 
dans  Bonsoir,  où  je  m'occupe  hebdomadairement  de 
ce  que  nous  préférons  sur  tout  au  monde,  une  en- 
quête sœur  de  celle  des  Marges  :  Au-dessus  de  l'affaire 
Margueritte,  «^ 

u  La  Garçonne  est  un  livre  triste,  cruel  et  laid- 
L'auteur  y  représente  l'amour  sans  enjolivures,  tel 
qu'il  apparaît  sur  certaines  photographies  spéciales. 
Certes,  nous  sommes  loin  des  indulgences  de  ^Villy. 
des  peintures  exquises  de  Pierre  Louys,  du  lyiism.- 
sensuel  de  Richepin,  de  l'adultère  romantique  df 
Flaubert,  des  raffinements  baudelairiens,  des  mignar- 
dises du  xviii«  siècle  galant,  des  truculences  de  Rabe- 
lais. Victor  Margueritte  a  décrit,  sans  paraître  y 
prendre  un  plaisir  d'artiste,  des  malpropretés  aux- 
quelles il  a  ôlé  à  dessein  toute  séduction.  Les  pas- 
sages lascifs  de  La  Garçonne  relèvent  moins  du  Musé.- 
secret  de  Naples  que  du  Musée  Dupuytren. 

»  Les  Français  qui  ont  feuilleté  avec  excitation  ces 
chapitres  accusateurs  méritent  le  mépris.  Ils  ont 
fouillé  du  groin  dans  La  Garçonne.  Sur  trois  cent* 
pages,  six  les  ont  contentés.  Tant  pis  pour  eux. 

»  Les  étrangers  qui  ont  considéré  que  La  Gar- 
çonne était  une  peinture  de  la  jeune  fille  français.* 
sont  ceux  qui  nous  connaissent  mal  et  qui,  de  parti 
pris,  nous  jugent  avec  malveillance.  Si  nos  services 
de  propagande  existaient,  si  la  diffusion  du  livre 
français  hors  de  France  était  organisée  si  peu  que  ce 
fût,  cette  erreur  ne  se  serait  pas  propagée.  » 

[...]  La  moralité  de  l'honnête  homme  qu'est  Victor 
Margueritte.  fils  du  héros  du  Calvaire  d'illy  et  frère 
de  niom  cher  «  Grand  Paul  »  (i),  n'est  pas  en  cause. 
11  s'est  trompé.  Ses  éditeui-s  lui  ont  fait  une  publicitiS 
déplorable.  Le  titre  était  d'un  français  douteux  et 
iniiuiétant.  —  comme  d'ailleurs  quelques  autres 
titres  d'autres  romans  de  la  même...  promotion  I  — 
et  puis  quoi,  on  peut  bien  le  dire  après  Paul  Reboux  j* 
c'est  un  navet,  c'est  une  erreur  d'un  homme  pKi»^ 
de  talent,  d'un  loyal  romancier  qui  s'est  gotirrc. 
Et  comment   I 


(i)  \  propos  du  «  Gr;uul  Paul  »,  il  est  peut-être  perrou 
lie  noter  que  la  Bibliographie  de  la  France  (lO.  a.  a3J 
annonce  piéciscmenl  une  «  nouveaulé  »  de  Lucie  Pau^ 
Margucrille.  Les  Confidences  libertines,  avec  «  dessins  ei 
couleurs  »...  (Noie  de  la  D.  €.) 
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K  la  cînsure  nous  opposerions  une  manière  de  fascisme  littéraire. 

Pour  le  reste,  il  est  inadmissible  que  des  gens  qui 
faisaient,  par  principe,  balayer  les  escaliers  et  peler 
les  pommes  de  terre  aux  agrégés  de  l'Université, 
quelque  cinq  ans  en  çà,  se  mêlent  de  nos  affaires. 
Elles  ne  les  regardent  en  rien.  Et  nous  y  aurons 
l'oeil,  je  vous  l'affirme,  cher  Montfort.  Car  c'est  le 
moment  où  il  importe  de  l'ouvrir,  l'œil,  et  le  bon  ; 
mais  il  nous  sied  aussi  d'être  calmes,  puisque  solidi^s 
et  résolus.  Comme  à  Essen  !  Oui  voudrait  rétablir  la 
censure,  ah  !  vraiment,  il  serait  bien  reçu,  ou  alors, 
ni  vous,  ni  moi,  ni  personne  n'aurions  plus  de  sang 
dans  les  veines  I  A  la  censure  nous  saurions  opposer, 
du  jour  au  lendemain,  une  manière  de  fascisme 
littéraire.  Raide  comme  balle.  Et  c'est  nous  qui  rigo- 
lerions un  brin,  alors  ! 

La  Garçonne  est  un  très,  très  mauvais  bouquin. 
Victor  Marguerittc  est  un  parfait  honnête  homme; 
au  sens  le  plus  classique  de  cett«  belle  épithète. 
Quelques  généraux  ont  eu  tort  de  s'occuper  de  lui. 
d'autant  plus  que  son  père,  et  leur  pair,  les  dépassait 
de  toute  sa  mort...  Mais  la  Société  des  Gens  de  lettres 
a  prononcé  une  manière  de  sanction  à  quoi,  provisoi- 
rement, je  souscris,  parce  que  je  n'aime  pas  à  être 
sans  raison  dégoûté  du  jeune  amour  et  dos  Relies- 
Lettres. 

Roland  Dorgeiès. 

Pour  la  liberté  d'écrire  absolue. 

J'ai  protesté,  dès  le  premier  jour,  contre  la  peine 
infligée  à  Victor  Margueritte. 

Je  suis  pour  la  liberté  d'écrire  absolue,  sans  aucune 
réserve. 

Le  premier  soin  des  hommes,  quand  on  leur  donne 
une  liberté,  est  d'ailleurs  d'en  abuser. 

P.  6'.  —  Ne  convient-il  pas  d'observer  que  jamnis 
on  ne  publia  autant  de  livres  obscènes  qu'à  l'époque 
où  la  liberté  d'écrire  n'existait  pas  .^  Ceci  paraît  dé- 
mentir ce  que  j'ai  dit  plus  haut  :  tant  pis  pour  moi... 

Alfred  Droin. 

Je  renoncerais  volontiers  à  la  liberté 
d'empoisonner  mes  contemporains  ou  de  les  salir. 

Je  vous_avoue  que  je  ne  verrais  aucun  mal  au 
relablissement  de  la  censure,  exercée  par  un  tribund 
d'écrivains,  mes  pairs.  La  corporation  des  auleuis, 
si  elle  tient  à  la  vie,  doit  se  défendre  énergiquement. 
Chaque  jour  elle  perd  de  son  prestige.  Les  meilleurs 
des  Français,  après  avoir  lu  tant  de  sottises  ou  do 
grossièretés,  celle,s  des  pornographcs  tels  que  Victor 
Margueritte  ou  celles  des  internationalistes  tels  que 
Maurice  Rostand,  se  demandent  si  certains  d'entre 
nous  ne  sont  pas  plus  malfaisants  que  bienfaisants. 
Notre  étoile  pâlit.  Ne  nous  solidarisons  pas  avec  les 
..  indignes.  Faisons  les  amputations  nécessaires.  Si 
nous  n'avons  pas  cette  énergie,  c'est  notre  corps 
tout  entier  qui  paraîtra  pourri. 

Pour  ma  part,  je  renoncerais  volontiers  à  la  liberté 
d'ompoisonncr  mes  contemporains,  ou  de   les   salir. 

Fernand  Divoire. 

La  Légion  d'honneur  n'est  pas  un  Ordre  littéraire. 

Toute  licence,  sauf  contre  la  liberté...  Mais  la 
I  gion  d'honneur  ji'est  pas  un  ordre  littéraire,  ni 
iiilislique.  C'est  un  ordre  national.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  ses  chevaliers,  officiers  et  commandeurs, 

It  tenus  à  cert;iincs  considérations  nationales, 
l'est  pour  cela  que  des  messieurs  ôtent  leur  ruban 
^T  d'inlrcr  dans  certaines  maisons. 


J.  Ernest-Charles. 

Margueritte  a  pu  être  frappé  k  grâce  à  la  tolérance 
ds  presque  tous  les  hommes  de  lettres  et  artistes  dissociés  ". 

La  liberté  d'écrire  doit  rester  entière  chez  nous. 

L'écrivain  doit  relever  exclusivement  de  l'opinion 
publique  et  de  la  critique  littéraire. 

L'établissement  d'une  censure,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  serait  particulièrement  funeste  en  notr^* 
époque. 

En  effet,  les  moeurs  créées  par  la  guerre  et  par 
ceux  qui  l'exploitent  à  leur  profit  sont  tellement 
vilaines  que  les  peindre  serait  toujours,  aux  yeux 
des  juges  officiels,  dépasser  les  droits  de  l'art,  et  de 
l'artiste. 

En  outre,  on  constate  partout  une  tendance,  accen- 
tuée chaque  jour,  à  l'arbitraire...  Ainsi  Victor  Mar- 
gueritte a  été  jugé  dans  des  conditions.de  flagrante 
illégalité.  II  est  le  premier  écrivain  victime  d'une 
sorte  de  tyrannie  à  la  fois  provocante  et  faible,  et 
dont  la  cocasserie  ne  laisse  pas  d'être  scandaleuse. 
J'eusse  aimé  que  tous  les  hommes  de  lettres  se  per- 
suadassient  en  ces  conjonctures  qu'il  était  de  leur 
devoir  comme  de  leur  intérêt  de  protester  contre 
l'illégalité  pour  défendre  le'droit  —  leur  droit.  Il  est 
beau,  certes  de  défendre  le  droit  en  général  ;  il  est 
plus  efficace  pour  le  droit  lui-même  de  soutenir,  en 
particulier,  un  écrivain  illégalement  pourvuivi.  Le 
régime  actuel  n'aura  donc  pas  besoin  d'établir  une 
censure  quelconque  puisque,  grâce  à  la  tolérance  de 
presque  tous  les  hommes  de  lettres  et  artistes  disso- 
ciés, il  lui  est  loisible  de  condamner  un  écrivain  par 
les  moyens  inattendus  que  lui  suggèrent  sa  fantaisie 
insoucieuse  de  la  loi  et  de  la  liberté,  et  l'ingéniosité 
agile  d'un  procureur  général,  extrêmement  dis- 
tingué, au  surplus... 

Fag^us. 

[...]  En  vertu  d*  quel  privilège  l'écrivain  se 
verra-t-il  soustrait  à  la  loi  générale  de  nécessité,  sans 
laquelle  la  Cité  ne  subsiste,  plus  P  L'autre  fou.  Jean- 
Jacques  Rousseau,  a  par  ses  écrits  allumé  mille  foi> 
plus  d'incendies  que  Néron. 

La  prétendue  antinomie  entre  l'art  et  la  morale,  première  baliverne 

La  prétendue  antinomie  entre  l'art  et  la  morale 
est  baliverne,  ou  bien  hypocrisie.  Une  faute  contre 
l'une;  est  toujours  et  nécessairement  une  faute  contre 
l'autre.  L'écrivain  s'en  trouve-t-il  gêné.*  Nullement. 
Stendhal,  Ralzac,  tirent  d'autant  plus  puissants  effets 
de  leur  retenue  même.  Ce  dernier  sut  décrire  les  pires 
égaroments  de  telle  sorte  que  l'homme  très  averti 
seul  peut,  comprendre  ;  l'écrivain  digne  de  ce  nom 
doit  savoir  tout  dire  :  yonobstant  interdisait-il  à  ses 
nièces  la  lecture  de  ses  romans. 

Établissement  d'une  censure,  deuxième  baliverne  : 
l'écrivain  digne  de  ce  nom  se  fait  son  propre  censeur. 

Et  parler  de  censure  est  une  autre  baliverne  :  il  est 
toujours  une  censure,  dont  l'autorité  se  borne  à 
homologuer  les  décrets.  Aux  époques  normales  elle 
est  exercée  par  ce  que  Molière  dénommait  a  les  hon- 
nêtes gens  »  ;  en  démocratie,  elle  l'est  par  la  canaille. 

L'écrivain  digne  de  ce  nom  se  fait  son  propre  cen- 
seur :  avant  le  grand  Ralzac,  le  grand  Corneille 
l'avait  exprimé.  Que  l'art  soit  un  sacerdoce,  certes: 
ainsi  toute  profession.  Mais  si  l'artiste,  si  l'écrivain 
reMJiiilique  qu'on  le  tienne  pour  une  manière  de 
saint,  qu'il  tâche  en  son  art  d'acquérir  quelques-unes 
des  vertus  du  sainti,  et  d'abord  la  bonne  tenue.  On 
n'est  pas  autorisé  à  s'exhiber  tout  nu  par  les  rues 
sous  prétexte  qu'on  se  pense  beau  garçon,  à  mettre 
le  feu  à -la  ville  sous  prétexte  de  la  régénérer,  è 
publier  des  écrits  démoralisants  sous  prétexte  de  glo- 
rifier  la  morale,  l'art,  ou   de  sauver   riiumanité. 
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Léon  Frapié. 

La  liberté  d'écrire  est  «  le  plus  grraud  bien  ». 

Je  pense  comme  les  Marges  qu'il  ne  faut  pas  re- 
mettre en  question  un  droit  qui  paraissait  définitive- 
ment acquis  :  le  droit  de  tout  publier. 

La  liberté  d'écrire  est  le  plun  grand  bien.  Par  con- 
séquent, il  n'est  pas  d'autre  bien  au  nom  duquel  on 
puisse,  sans  attentat,  limiter  la  liberté  d'écrire.  Si 
le  moindre  prétexte  de  censure  est  admis,  aucun 
écrit  n'est  à  l'abri  de  l'arbitraire.  Un  assemblage  de 
mots  écrits  est  un  mirage  qui  n'a  pas  exactement  le 
même   aspect  pour  deux  personnes  au  monde. 

René  Fauchois. 

Je  suis  partisan  d"une  censure, 
car...  «  j'ai  des  enfants  qui  pourront  lire  bientôt  ». 

Les  membres  du  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion 
d'honneur  ne  se  sont  pas  du  tout  constitués  en  juges 
littéi'aiies. 

Et  je  crois  que  les  écrivains,  et  les  artistes  n'ont 
nullement  à  s'inquiéter  de  leur  récent  verdict,  par- 
l'ailenient  juste  du  point  de  vue  où  ils  se  sont  placés. 

La  Légioi^  d'honneur  n'est  pas  une  société  litté- 
i-aire. 

Une  exclusion  de  cet  Ordre  ne  porte  pas  plus 
atteinte  à  la  liberté  d'écrire  qu'une  exclusion  du 
Jockey  ou  de  l 'Automobile-Club.  Ces  grands  groupe- 
ments ont  un  protocole  et  des  statuts  qui  cohi 
portent  des  cas  de  radiation.  On  ne  l'ignore  pas 
quand  on  sollicite  l'avantage  d'y  être  admis.  Et  il 
n'est  pas  de  jeu  de  reconnaître  une  certaine  com- 
pétence aux  gensi  quand  on  souhaite  d'entrer  chez 
eux  et  de  la  leur  dénier  au  moment  qu'ils  vous  prient 
de   sertir. 

Cieci  dit  pour  le  cas  spécial  qui  motive  l 'enquête 
des  Marges,  je  suis  personnellement  partisan  d'une 
censure. 

Eut l'e  plusieurs,  une  raison  qui  me  suffit:  j'ai  des 
enfants  qui  pourront  lire,  bientôt . 

En  quoi  la  censure  a-t-elle  gêné  l'éclosion  d'un 
beau  livre,   même  erotique  ? 

Tout  ce  qu'elle  peut  empêcher,  c'est  sa  vente  à 
découvert,  sa  diffusion  dangereuse  entre  des  mains 
d'enfants  ou  d'érotomanes  latents  dont  la  maladie 
n'a  pas  besoin  de  stimulants. 

Mais  il  y  aurait  tout  bénéfice,  même  littéraire,  à 
ce   qu'elle   pût   l'empêcher. 

Toutes  les  personnes  et  tous  les  âges  n'ont  pas  le 
discernement  ni  la  force  qu'il  faut  pour  éliminer  les 
poisons,  parfois  délicieux,  de  l'art  et  de  la  lilléra- 
turc.    [...] 

Les  pharmaciens  fabriquent  et  détiennent  toutes 
sortes  de  poisons.  L'art  méilical  ne  souffre  pas  du 
fait  qu'ils  n'ont  le  droit  de  les  vendre  qu'à  de  cer- 
taines conditions. 

('  Quelle  censure  ?  C'est  une  autre  question. 
Mais  une  censure!  Vite!  » 

Au  long  des  siècles,  tout  ce  qui  était  de  la  pensée 
et  de  l'art  a  pu  s'exprimer  sous  tous  les  régimes. 
(Les  Marges  ne  font  pas  de  politique,  n'est-ce  pas  ?) 
Rabelais,  Shakespeare,  Molière  ont  écrit  sous  des  rois, 
et,   s'ils  se  sont  gênés,   il   n'y'paraît   guère. 

Et,  finalement,  la  censure  n'a  pas  beaucoup  nui  au 
talent  ni  au  suceès  de  Flaubert,  et  de  Baudelaire. 

Elle  n'a  même  pas  tué  Jean  llichepin  et  ne  l'a 
pas  empêché  d'entrer  à   l'Académie.    Alors .'' 

Alors,  je  regaide  les  vitrines  des  libraires,  les 
affiches  des  théâtres  et  concerts,  l'étalage  des  jour- 
naux illustrés -aux  kiosques  et  je  pense:  «  Vite!  une 
ccnsuie  !  Laquelle  .>*  Ses  modalités,?  Ses  limit^'S  ?  Je 
ne  sais  pas!  C'est  une  autre  question  I  Mais  une  cen- 
sure !  Vite  !  » 


N.-B.  —  [...]  A  la  Bibliothèque  Nationale,  où  ne 
fréquente,  censément,  qu'une  élite,  il  y  a  un  enfer 
pour  certains  livres.  On  n'y  accède  pas  aussi  faci- 
lement qu'aux  rayons  qui  supportent  le  Littré.  Et 
c'est  très  bien. 

Abel  Hermant. 

.<  Partisan  même  de  la  licence  pour  Içs  écrivains.  >' 

Il  va  de  soi  que  je  suis  partisan  de  l'entière  liberté 
d'écrire  et  même  de  la  licence  pour  les  écrivaiîis. 
Un  homme  qui  écrit  n'est  pas  nécessairement  un 
écrivain. 

Je  suis  aussi  fermement  opposé  que  vous  au  réta- 
blissement d'une  censure,  franche  ou  déguisée.  Je 
ne  crois  pas  que,  dans  l'espèce  à  laquelle,  vous  faites 
allusion,  le  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur se  soit  érigé  en  tribunal  littéraire.  J'ai  d'autres 
raisons  de  ne  pas  appiouvcr  la  procédure  suivie  ;  mais 
supposez  que  le  Conseil  ait  des  velléités  d'excéder  sa 
compétence,  il  ne  pourra  du  moins  étendre  sa  juri- 
diction que  sur  ceux  des  artistes  ou  gens  de  lettres 
qui  sont  membres  de  la  Légion  d'honneur  :  tant  pis 
pour  eux. 

H.-R.  Lenormand. 

Un  essai  de  tribunal  professionnel  a  échoué. 
Cherchons  autre  chose. 

Comment  ne  pas  être  avec  vous  pour  affirmer  que 
la  liberté  d'écrire  ne  sauiait  être  limitée  en  Fiance 
et  pour  repousser  l'ingérence  de  toute  puissance 
extra-littéraire  dans  une  question  littéraire. 

[...]  Il  y  a  quelques  années,  effrayé  par  l'acerois- 
semeut  du  nombre  des  ouvrages  purement  commer- 
ciaux qui  engorgeaient  la  scène  fiançaise,  j'avais 
tenté  de  constituer,  au  Syndicat  des  auteurs  drama- 
tiques, une  sorte  de  tribunal  professionnel  apte  à 
piononcer,  contre  les  œuvres  qui  lui  sembleraient 
déshonorer  le  métier  d'écrivain,  une  sentence  do 
blâme.  li  s'agissait  là  d'une  sorte  de  mise  à  l'index, 
mesure  toute  platonique  ne  prétendant  nullement 
interdire  les  ouvrages  incriminés,  mais  visant  à 
éclairer  le  public  sur  leur  nature,  véritable.  Il  va 
sans  dire  que  mon  initiative  souleva  l'indignation  de 
la  plupart  des  écrivains.  Cherchons  autre  chose. 

Camille  Mauclair. 

Permettez-moi  de  vous  dire  fianehement  qu'à  mon 
sens  vous  exagéi'ez.  11  a  été  parlé  de  «  rétablissement 
de  l'Ordre  moral,  du  régime  du  sabre  et  de  la  férule  » 
à  piopos  de  l'incident  pénible  qui  motive  votre  en- 
quête :  c'est  une  plaisanterie.  Vous  parlez  aujourxl'hui 
«  d'atteinte  aux  principes  de  la  liberté  d'écrire,  de 
menace  dangereuse  pour  tous  les  esprits  libres,  de 
rétablissement  d'une  censure  par  des  voies  détour- 
nées, et  vous  craignez  qu'on  ne  condamne  demain 
d'excellents  artistes  et  des  penseurs  véritables  ».  Je 
ne  comprends  pas.  V^tre  inquiétude  est  fort  hono- 
rable, mais  il  y  a  confusion  des  genres  et  des  pou- 
voirs. 

Condamnés  ù   quoi,   et  par  qui.' 

La  magistrature  est  inopérante. 

Il  y  a  la  magistrature.  Deux  ou  tix)is  erreurs  i-e- 
tenlissanles  l'ont  couverte  de  ridicule  et  rendue  cir- 
conspecte. De  ces  erreurs  et  de  celte  ciiconspeotioa^ 
bénéficiera  le  premier  pornographe  venu,  se  récla'^ 
niant  des  a  droits  de  la  pensée  libre'  »,  se  comparant 
aux  maîtres  soltemenl  poursiiivis,  et  profitant  di 
procès-réclame  pour  écouler  plus  abondamment  son| 
médiocre  et  malpropre  produit.  L'action  de  la  magisi 
tiafurc  est  inopérante,  et  elle  l'a  si  bien  constate 
qu'elle   s'abstient   depuis   longtemps. 
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La  Légioa  d'iioaneur  n°a  pas  excédé  son.  droit. 

II   y  a  la  Légion  d'honneur  —  quand  on  en  fait 
partie.    L'examen   des  faits   récents   montre   que  son 
Conseil  ne  s'est  pas  «  institué  inopinément  juge  lit- 
téraire    ».     Saisi    de     nombreuses    plaintes     de     ses 
membres,  il  s'est  institué  juge  d'une  question  d'ordre 
intérieur  à  propos  d'un  de  ses  membres,  comme  le 
font  les  membres  d'un  cercle.  C'est  précisément  en 
quoi  il  avait  le  droit  d'agir  en  dehors  de  la  magis- 
'îature    et     du    grand     public,    comme     un     cercle 
affiche  »  un  de  ses  membres.  La  Légion  d'honneur 
iit    s'est   érigée  en    tribunal    que    dans*  cette    limite 
exacte  :  elle  n'a  point  outrepasçé  son  droit  statutaire. 
On   ne   saurait  d'autre   part    soutenir  sérieusement 
qu'elle  ait  voulu  régenter  l.i  lib<:rté  littéraire.  Elle  ne 
le  peut  pas.  Ce  n'est  pas  elle  qui  choisit  les  écrivains. 
Elle  reçoit  les  propositions  des  ministres  et  se  borne 
à  examiner,  à  vérifier  les  garanties  de  moralité  des 
ndidals    qu'on    lui    présente,    avant    de   ratifier    les 
lioix  et  de  rédiger  les  brevets  :  après  quoi  sou  pou- 
ir   se    borne    strictement   à    surveiller    la   conduit*.- 
iblique  ou   privée  des   légionnaires   «  au  point  do 
11-  de  l'honneur  )>.   L^i   Légion  est  un  ordre  libre. 
!c  ne  fait  signer  aucun  engagement,  prêter  aucun 
rment.  On  peut  la  quitter  par  une  lettre  de  démis- 
.  n  accompagnant  le  renvoi  des  insignes.  Oîi  voit-on 
ans   tout  ceci  qu'elli-   s'érige  en   tribunal  littéraire  .' 
^i  discrétion  a  toujours  été  absolue.  11  n'y  a  pas  jus- 
{u'ici     l'ombre    d'un    motif    pour    craindre    qu'elle 
•  ondan^ne  n  d'excellents  artistes  et  des  penseurs  vé- 
lablcs.  Elle  ne  peut  rien  «  condamner  »  sinon  dans 
n    sein    de    société    privée    et    fermée,    et    elle    n'a 
mais,   que  je  sache,   inquiété   un   seul    légionnaire 
wint  attaqué  violemment  la   religion  ou  les  régimes 
lifiques.  S'il  en  était  autrement,  et  si  j'étais  amené 
[  ir  mes  convictions  à  écrire  un  livre  me  faisant  pré- 
Miir  le  désaveu  du  Conseil  de  l'Ordre,  je  n'attendrais 
i5  qu'il  me  privât  de  ma  rosette  :  pour  assurer  ma 
bcrté   et   ma    «lignite,   je    commencerais   par  la   lui 
pndrc   poliment. 

L'écrivaia  relève  de  sa  conscience  et  de  ceUe  de  ses  confrères. 

Il  va  de  soi  qu6  pour  moi  la  liberté  d'écrire  doit 

rester  entière,  que  nous  devons  rejeter  toute  censure 

toute  magistrature,  régulière  ou  d'exception.   Un 

rivain  ne  relève  que  de  sa  conscience  et  de  celle  de 
«■s  confrères  :  cela  aussi  est  une  question  «  d'ordre 
intérieur  ».  Nous  savons  très  bien  distinguer  un  por- 
nographe  ayant  visé  au  lucre  d'un  audacieux  ayant 
exposé  une  opinion,  et  nous  savons  fort  bien  le  lui 
marquer.  Nous  n'avons  besoin  de  per-sonne  pour  faire 
notre  police  morale.   [...] 

François  Mauriac. 

La  censure  est  nécessaire,  surtout  au  romancier. 

La  censure  est  nécessaire  à  l'art  d'écrire  —  sur- 
tout à  l'art  d'écrire  des  romans.  Le  romancier  doit 
.  avancer  aussi  loin  qu'il  peut  dans  la  connaissance 
des  passions  —  il  doit  tout  pouvoir  dire,  mais  avec 
une  science  du  langage  dont  il  usera  justement  pour 
éviter  ce  que  M.  Marguerilte  a  cherché.  Le  renonce- 
ment à  l'effet  sale,  c'est  la  vertu  essentielle  des  écri- 
vains qui  prétendent  à  l'audace. 

L'important  est  que  nous  soyons  notre  propre  cen- 
seur. Mais  nous  le  serons  d'autant  mieux  que  nous 
redouterons  d'être  rejetés  par  le  corps  social  ainsi 
que  des  toxines.  Et  par  exemple,  un  romancier,  s'il 
est  catholique,  a  bien  des  ennuis  ;  n'empêche  que 
'on  .Tft  bénéficie  de  la  réserve  à  quoi  il  est  tenu  :  il 
'  'Ut  qu'il  devienne  le  maître  de  l'allusion,  de  la 
-lion  et  de  l'ellipse.  Notre  plus  grande  époque 
ire  fut  aussi  celle  oij  la  vertu  de  prudence  parut 
plus    néc^^s.'iire    à    l'écrivain  ;    et    tout   de    même' 
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Pascal,  Molière,  La  Bruyère,  onl^dit  ce  qu'ils  avaient 
à  dire  sans  recourir  aux  gazettes  de  Hollande  ;  e' 
peut-être  l'ont-ils  mieux  dit  que  s'ils  avaient  eu  leurs 
coudées  franches. 

Et  j'entends  bien  qu'il  existe  une  littérature  lieen- 
cieuse  dont  l'agrément  n'est  pas  forcément  bas.  Mais 
celle-là,  il  en  fleurira  toujours  assez  chez  nous,  où  le 
talent  désarme  les  plus  pudiques.  Ni  Claudine  ni 
l'adorable  Retraite  sentimentale  ne  sont  livres  fort 
édifiants.    Qui    s'est    jamais    gendarmé    contre   eux  ? 

Et  sans  doute  le  grand  péché  de  M.  Margueritte, 
celui  qui  ne  lui  sera  pas  pardonné  —  parce  qu'il 
est  pour  l'écrivain  une  forme  du  péché  contre  l'Es- 
prit —  c'est  de  ne  pas  avoir  de  talent. 

André  Maurel. 

Pour  la  liberté  de  l'écrivain,  mais  avec  responsabilité. 

Je  suis  contre  toute  censure  quelle  qu'elle  soit, 
la  censure  préventive  s'entend,  chacun  devant  être, 
en  revanche,  prêt  à  i-épondre  devant  la  société  de  ses 
opinions  comme  de  ses  actes,  et  à  en  subir  les  con- 
séquences ;  ou  alors,  ça  serait  trop  commode  1 

Charles  Maurras.^ 

U  y  a  liberté  d'écrire  et  liberté  d'écrire. 

M.  Maurras  a  répondu  dans  l'Action  Française 
à  l'enquête  des  Marges;  celle-ci  reproduit  «  le 
passage  essentiel  de  son  article  »  (1)  : 

Qu'est-ce  que  la  «  liberté  d'écrire  »  ?  Qui  est  libre 
d'écrire  ?  Ou  qui  ne  l'est  pas  ? 

Quittons  ces  fausses  clartés,  qui  alignent  en  mots 
nets  des  apparences  fallacieuses,  voyons  les  choses 
sous  les  mots. 

Est  libre  d'écrire  qui  possède  une  feuille  de  papier, 
une  plume,  de  l'encre  et  quelque  chose  à  exprimer. 
Celte  liberté-là  est  donc  conciliable  avec  toutes  les 
tyrannies.  ' 

Mais  nos  confrères  veulent  .parler,  en  réalité,  de 
la  liberté  de  publier.  Voilà  bien  autre  chose.  Alors, 
comme  toutes  les  fois  qu'on  prononce  le  mot  de 
liberté,  il  faut  le  définir'  par  ses  compléments.  La  li- 
berbi  de  qui  ?  La  liberté  de  quoi  ?  Vous  ne  voulez 
pas  la  liberté  de  l'assassin.  Vous  ne  voulez  pas  la 
liberté  du  voleur. 

La  liberté  de  tout  publier  n'est  pas  .  menacée  j-,  eUe  est  nulle. 
Voulez-vous  la  liberté  de  publier  n'importe  quoi  ? 
Mais  prenez  garde  qu'elle  n'existe  pas.  Elle  n'est  pas 
«  menacée  »,  elle  est  nulle.  Essayez  de  publier  Jus- 
tine ou  la  Philosophie  dans  un  boudoir,  vous  verrez 
ce  que  deviendra  votre  liberté.  La  liberté  qui  existe 
est    une    liberté   relative   et    bornée.    La   justice    faite 


(i)  L'article  dé  .M.  Maurras  a  p.iru  dans  lAclion  fran- 
çaise du  9.  I.  23.  Après  avoir  cité  la  partie  principale  du 
questionnaire  des  Marges,  M.   Maurras  écrit*: 

«  L'écrivain  Margueritte  e<t  laissé  de  côté.  Xos  confrères 
des  Marges,  c[ui  Lappeltent  justement  un  mauvais  auteur, 
ne  veuleut  soulever  que"  la  question  de  principe  :  ils  no\ii 
font  une  sorte  de  devoir  professionnel  d'être  ui»animemenl 
attachés  à  la  liberté  décrire  et  veulent  être  sûrs  que  ce 
devoir  est  observé. 

»  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  bien  ce  devoir. 
Eli  quoi  \  le  devoir  des  écrivains,  leur  devoir  esseiUiel 
serait  d'assurer,  avant  toole  chose  le  droit  absolu  à  tout 
écrire  et  l'exercice  universel  de  la  profession  ?  Je  croyais 
jusqu'ici  que  notre  obligation  première  était  de  bien  penser 
afin  d'écrire  bien.* 

«  J'encourrais  volontiers,  pour  ma  part,  le  reproche  <ie 
douter  de  la  divinité  de  notre  profession.  Mais  je  ne  me 
pardonnerais  pas  de  poser  un-?  question  comme  viennent 
lie  le  faire  nos  confrères  des  Marges  :  fait-on  son  métier 
d  écriv3in  quand  on  convie  à  discuter  sur  des  termes  mal 
définis  ?  »  (Note  de  la  D.  C.) 
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de  M.  Margucritte  vient  de  déplacer  la  borne  de  cette 
liberté.  C'est  du  bien  ou  du  mal  fondé  de  l'opération 
qu'il  faudrait  traiter.  A-t-on  raison  ou  tort  sur  ce 
point  précis  .i>  Voilà  qui  peut  conduire  la  discussion 
à  lin  résultat.  On  ne  peut  aboulir  à  rien  en  débattant 
une  formule  aussi  vide  et  vaine  que  «  liberté 
d'écrire  »  ou  même  de  «  publier  »  (i). 

Pierre  Mille. 

Pas  de  liberté  dans  le  sens  d'irresponsabilité. 
Pas  de  censure,  mais  les  tribunaux. 

La  liberté  d'écrire  .''  Je  suppose  que  ça  veut  dire, 
dans  votre  esprit,  nulle  loi,  nulle  sanction  contre 
l'écrivain  pour  son  œuvre  .•>  Eh  bien!  non,  non 
et  non  ! 

Votre  thèse  est  celle  de  Virresponsabililé  de  l'écri- 
vain. Ou  elle  est  une  hypocrisie,  ou  elle  est  une 
lâcheté. 

Je  revendique  la  responsabilité  de  ce  que  j'ai  écrit. 
Si  je  ne  croyais  pas  que  ce  que  j'écris  a  une  portée, 
un  destin,  est  un  encouragement  à  l'action  ou  à  la 
pensée,  pour  mes  contemporains,  et  même,  si  mon 
talent  m'en  rend  digne,  pour  la  postérité,  je  n'écri- 
rais pas.  Ecrire  un  livre,  ou  même  un  article,  est 
autre  chose  que  de  jouer  aux  billes  !  Et  si  ce  que  j 'ai 
écrit,  en  y  mettant  toute  ma  conscience  et  ce  que  la 
nature  m'a  prêté  d'art  pour  le  faire  valoir,  semble 
répréhensible  à  la  morale  de  mon  temps,  à  l'ordre 
social,  et  politique  de  mon  pays,  je  ne  me  plaindrai 
pas  d'être  châtié.  L'avenir  dira  si  j'ai  été  un  martyr, 
un  imbécile,  ou  un  saligaud.  Il  jugera  mes  juges, 
mais  je  ne  récuse  pas  mes  juges. 

Par  contre,  pas  de  censure!  Les  tribunaux  tant 
qu'on    voudra.    La    prison,    l'amende    —    le    bûcher 


(i)   Dans  VAction  Française  M.  Maurras  continue  : 

«  Le  volume  de  Marjfuerilte  est  sans  valeur  littéraire 
aucune.  Son  succî'S  a  procédé  du  scandale  seul.  Et  c'est 
sur  un  scandale  analogue  que  se  fondaient  les  calcvds  du 
M.  Zola.  Tcnit  le  monde  devrait  être  d'accord  sur  ces  points 
de  fait  et  sur  leurs  conséquences  logiques,  morales  et 
politiques. 

»  Quant  à  rechercher,  à  ce  propos,  quels  sont  les  rapports 
de  la  morale  et  de  l'art,  du  permis  cl  du  défendu,  c'est 
un  i)roblènie  délicat,  à  solutions  très  variables  comme 
l'état  du  monde,  les  degrés  du  génie,  l'évolution  des 
mœurs.    [...] 

»  On  sera  sage  d'éviter  les  sidulions  trop  universelles. 
Mais  l'écrivain  que  la  société  distingue  et  lionore  a  plus 
de  devoirs  envers  la  société  qu'un  écrivain  indépendant 
qui  n'est  rien  et  ne  veut  rien  être  :  on  a  accepté  le 
cordon,  on  doit  accepter  le  licou  ;  on  rejette  la  corde,  et 
l'on  perd  le  cordon,  tout  cela  se  tient  K>giqucmcnl.  Où 
est  le  droit  lésé  P  Mais  la  justice  le  serait  s'il  était  iiermis 
de  bénéficier  des  laveurs  publicjues  en  rejetant  les  servi- 
tudes correspondantes. 

»  Permettez-moi  une  parabole  voyante.  Supposons  que 
M.  le  président  de  la  Hépubliqne  soit  un  grand  écrivain. 
Supposons  que  cet  écrivain  vienne  de  terminer  mie  belle 
l)ièce,  où  la  corporation  des  médecins  est  bafouée,  (piC 
M.  Millerand  ait  en  portefeuille  un  beau  roman  psycholo- 
gique ol  social,  satirique  et  licencieux,  comme  Les  liaisons 
dangereuses.  Permettrez-vous  à  M.  Millerand  la  même 
«  liberté  »  de  le  «  i)ublier  »  qu'à  des  particuliers  comme 
Molière  ou  comme  Laclos  ?  Esl-il  libre  comme  eux  ?  Ou 
ses  pouvoirs  ne  lui  imposent-ils  pas  des  obligations  très 
particulières  ?  11  y  a  des  devoirs  d'Llal  conune  des  droits 
d'étal  ;  les  principes  les  plus  généraux  doivent  s'accom- 
moder au.x  <|ualités  très  diverses  des  hommes.  Ils  varient 
avec  elles,  et  nous  serions  dans  le  chaos  si  nous  ne  com- 
mencions par  les  distinctions  nécessaires. 

»  Ce  chaos,  les  publicistes  des  xvm^  cl  xix«  siècles  ont 
beaucoup  contribué  à  le  former,  à  l'aggraver.  L'ouvraj,^' 
i^lait  intéressé.  Ils  croyaient  ainsi  |)arvenir  à  pécher  fructueu- 
sement dans  une  eau  «ju'ils  troublaient.  Ils  ne  sont  par- 
venus qu'à  préparer  la  condition  la  jilus  méprisable  et  la 
plus  dégradée  à  l'intelleeluel  et  à  l'écrivain.  Ne  recom- 
mençons pas  cette  expérience  fàche\ise,  et  tâchons  de  voir 
clair  afin  de  marcher  droit.   »  (Note  de  la  D,  C.) 


tnèmc  cl  la  mort  —  tant  qu'on  voudra,  mais  pas  de 
censure.  On  doit  avoir,  en  effet,  droit  de  tout  dire  : 
le  progrès  même  de  l'esprit  humain  est  à  ce  prix. 
Mais  on  peut  être  puni  pour  l'avoir  dit.  Car  on  ne 
peut,  on  ne  doit  jamais  rien  dire  sans  responsabilité. 

Georg-es  Pioch. 

De  quelques  censeurs. 

Je  commets  un  truisme  si  je  dis  que  :  s'incliner 
devant  l'étonnant  arrêt  rendu  contre  Victor  Marguc- 
ritte par  la  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur, 
aggravée,  en  l'occurrence,  de  MM.  Millerand,  Poincaré 
et  Léon  Bérard  et  C'*^,  c'est  admettre,  implicitement, 
que  l'on  trouve  hors  la  littérature  anglaise  un 
Shakespeare,  hors  la  littérature  française  un  Rabe- 
lais, hors  la  littérature  grecque  un  Aristophane... 
J'en  p;!ssc,  et  des  plus  pornographes,  et  des  plus 
obscènes,  lesquels  composent,  pourtant,  la  grandeur 
la  plus  vivante  et  la  plus  féconde  de  l'esprit  réalisé 
dans  la  poésie,  dans  les  lettres  et  dans  le  théâtre. 

Victor  Margucritte  se  révolte,  j'aime  son  attitude 
si,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  que  littéraires,-  je 
n'aime  pas  son  livre. 

En  l'expulsant  de  son  giron,  la  Légion  d'honneur, 
qui  n'en  fut  jamais  à  un  près,  n'a  fait  que  mettre  le 
comble  à  ses  ridicules  ordinaires.  Vous  ^iccepterez 
que  j'en  sois  réjoui,  ayant  toujours  trouvé  bizarre, 
et  même  un  peu  vil,  le  besoin  qji'ont  des  artistes, 
des  savants,  des  écrivains,  que  seule  leur  oeuvre  de- 
vrait décemment  récompenser,  de  rougir  leur  bou- 
tonnière d'un  signe  qu'ils  partagent  avec  tous  les 
mercantis  f(  arrivés  »  de  leur  pays,  et  dont  trop  sou- 
vent ils  ont  sollicité  l'octroi  par  une  quête  digne, 
pour  le   plus,  d'un  pourboire. 

Mais  c'est  un  fait  que  la  censure,  contre  laquelle 
vous  avez  raison  de  vmis  élever,  n'est  pas  qde  [celle] 
de  la  bouffonne  Légion  d'honneur.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels tiennent  aussi,  et  plus  ordinairement, 
cette  denrée.  Je  ressasserais  des  lieux  communs  en 
vous  rappelant  la  renommée  que  cette  tenue  de  cen- 
sure leur  a  méritée:  affaires  Baudelaire,  Flauberl, 
Joan   Richepin,  Paul  Adam,  etc.,  etc. 

Il  arrive,  parfois,  que  le  Vatican  fait  métier  de 
censure  ;  ou,  à  son  défaut,  notre  concitoyen  l'anhe- 
vêque  de  Paris.  Récemment,  il  se  prononçait  contre 
M.  Léon  Daudet,  qui  s'inclina.  Je  n'aime  pas  le  livre 
de  ce  dernier  :  l'Entremetteuse  ;  mais  j'aime  encore 
moins  son  altitude  (i). 

Car,  enfin,  un  écrivain  est  conscient,  quand  il 
publie  une  de  ses  œuvres  ;  il  est  conscient,  il  sc^  doit 
de  ne  p;is  s'incliner  ;  s'il  Cst  inconscient,  qu'il  ait 
à  tout  le  moins  la  pudeur  de  conserver  par  devers 
soi  ses  ouvrages. 

Le  censeur  est  le  meilleur  homme  d'affaires  de  l'auteur. 

Aussi  bien,  rcxpérience  nous  nionlre-l-elle  à  l'envi 
qu'il  n'est  pas  île  boutiques  iilléraircs  plus  achalan- 
dées que  celles  qui  furent,  par  de  semblables  inter- 
dits, désignées  à  la  curiosité  publique...  A  telles 
euseignes  que  celui-là  qui  proscrit  publiquement  un 
livre  peut  se  targuer  d'avoir  été  le  meilleur  complice, 
c'est-à-dire  le  meilleur  homme  d'affaires,  de  l'auteur. 

Et  l'on  vouihait,  sinon  pour  la  décence,  du  moins 
pour  l'ironie  ordinaire  à  notre  vie  en  société  que  le 
général  Dubail  eût  été  de  mèche  avec  M.  Victor  Mar- 
^nerille,  cl  l'archevêque  de  Paris  avec  M.  Léon 
Daudet 


(i)    Sur    VKntrcnxcUcusc,  cl.    Docu»m';i /a/ion    CaH\oUque,\ 
t.    -.   col.    iioo-iio3    :    noies   de   la   Scnvxine   Religieuse   dej^ 
Paris  blâmant  cet  ouvrage  ;  et  t.  9,  col.   j.'io-sii   :  lettre  dî 
M.  Léon  Daudet  annonçant  au  cardinal  Dubois  qu'il   relire  j 
ce  roman  de  son  œuvra  cl  du  commerce. 
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Contre  toute  censure  :  à  l'écrivain  d'être  loyal. 

Ce  qui  précède  vous  marque  suffisamment  que  je 
m'élève,  avec  vous,  contre  toute  censure,  quelle 
qu'elle  soit. 

Je  vois  bien  que  la  confiance  de  force  lecteurs 
peut  être  surprise  ;  qu'ils  peuvent  être  conduits,  sur 
la  foi  d'un  nom  honoréj  à  connaître  de  tels  livres 
qu'ils  eussent  repolisses  si  on  les  avait  avertis  de  ce 
qu'ils  contiennent.  C'est  une  loyauté  élémentaire  que 
do  prévenir  les  gens  quant  à  la  qualité  de  la  mar- 

\     chandise  dont  ils  font  l'emplette. 

*  Vive  la  pornographie  !  Mais  pourquoi ,  confrères  qui 
savez  y  exceller  (et  je  vous  en  louerai  si  vous  faites 
ainsi  œuvre  .d'art),  ne  pas  avertir  que  vous  avez 
tu   dessein  d'être  pornographes .'' 

Vive  l'obscénité!...  A  quelque  extrémité  que  vous 
la  portiez,  vous  serez  toujours,  d'ailleurs,  en  deçà,  de 
cette  obscénité  suprême  :  la  guerre  des  peuples.  Mais 

u    avouez-nous  publiquement  d'avoir  voulu  être  obscènes. 

\         Des  théâtres  y  ont  déjà  pourvu  ;  on  lit  parfois  sur 

'•  des  affiches  un  avis  résumé  à  ceci  :  «  Cette  pièce 
n'est  pas  pour  les  personnes  pudiques.  »  Il  est  très 
beau  d'être  pudique.  Il  est  aussi  beau  de  ne  l'être 
pas.  C'est  bien  le  cas  de  dire  qu'il  en  faut  pour 
tous  les  goûts.  Avertissez  seulement  tous  ces  goùls-là. 
Je  me  laisse  dire  que  bien  des  hommes,  bien  des 
Il  nimes  seront  d'autant  plus  alléchés  par  certains 
ii\res  que  ces  livres  auront,  pour  eux,  l'attrait  du 
fruit  défendu.  Libre  à  eux  :  ils  auront  ainsi  fait  leur 
(  lioix,  et  n'auront  plus  à  s'en  prendre  qu'à  eux- 
iiirmes. 

Certes,    procéder    ainsi    peut    induire,    je    le    sais, 

I  itn  des  industriels  du  livre  à  tromper  les  gens  quant 
il  leur  marchandise  ;  à  désigner,  par  exemple,  comme 

II  cochons  ))  tels  livres  remarquables  surtout  pour 
l'excès,  pour  l'agression  de  leur  innocence.  On  les 
quittera  de  toute  représaille  en  se  bornant  à  les 
Itnir  non  seulement  pour  de  malhonnêtes  commer- 
çants,-mais  pour  de  mauvais  écrivains. 

Le  malhonnête  commerçant,  à  mon  humble  avis, 
I  tst,  par  exemple,  M.  Henri  Lavedan,  qui  donne  à 
lies  livres  de  moralité  banale  des  titres  alléchants  par 
liur  équivoque  voulue  :  Le  Vieux  Marcheur,  Le  Goût 
lia  vice,  etc.  Il  est  pourtant  renommé  a  un  littéra- 
n  ur   bien    pensant   ». 

Insurg-eons-nous  contre  !'■  «  Ordre  moral  >-. 

Ce  qui  importe,  et  seulement  importe,  c'est  de 
irarder  la  beauté  où  tend  l'œuvre  d'art,  des  coups 
d'une  morale  qui  n'a  même  pas  pour  elle  1'  «  avan- 
tage »  d'être  universelle  ;  c'est  de  nous  insurger  dès 
maintenant  contre  tout  ce  qui,  peu  ou  prou,  nous 
l»t,ut  ramener  à  ce  qu'il  y  eut  de  plus  imbécile  et 
plus  vil  en  France  :  VOrdre  moral,  conséquence  natu- 
relle, dans  les  chosf^s  de  l'esprit,  de  toute  réaction 
ilans  les  faits  ;  c'est  d'entendre  assez  bien,  pour  qu'ils 
nous  coniposent  une  règle,  ces  vers  de  Baudelaire  : 
^^  Maudit    soit    à    jamais    le    rêveur    imbécile 

^^L         Qui  voulut  le  premier,  dans  sa  stupidité, 
^^L        S'éprenant  d'un   problème  insoluble  et  stérile, 
^^K        Aux  choses  de  l'amour  mêler  l'honnêteté  ! 

^^bl  n'y  a,  dans  tout  ce  qui  ressortit  à  l'art,  qu'une 
^Hptice,    qu'une    vérité:    l'Art.    Je    ne    ferai    pas    au 
^^ général    Dubail,   à   l'archevêque   de   l'cris,   aux   prési- 
dents  de   tous  les   tribunaux   correctionnels  possibles 
l'injure    de    les   croire   assez...    naïfs    pour   prétendre 
qu'ils  lientient  cette  justice-là,  cette  vérité-là. 

Rachilde. 

Je  préfère  la  liberté  et  y  sacrifle  la  gloire  officielle. 

La  liberté  d'écrire,  pour  être  entière,  ne  doit  pas 
?  <ntra\er  de  rubans,  de  faveurs  oflicit.llcs,  et  autres 
tliaîjies  du  genre  ornement  beaucoup  plus  lourdes  à 


porter  que  l'on  ne  se  l'imagine.  Il  ne  faut  jamais 
se  mettre  dans  le  pénible  cas  de  rendre  gorge...  et 
cravate  ! 

Ace  sujet,  une  anecdote:  un  ministre,  il  y  a  quinze 
ans,  me  demanda  si  je  ne  désirais  pas  la  croix.  Je 
lui  répondis  en  riant  que  sa  police  était  mal  faite, 
car  j'avais  été  condamnée,  jadis,  à  2  000  francs 
d'amende  et  à  deux  ans  de  prison  pour  un  livre. 
Monsieur  Vénus,  et  que  cela  ferait  jaser!  Le  pauvre 
ministre  n'en  revenait  pas!...  Plus  tard,  j'ai  dû 
répondre  à  des  amis  qui  prenaient  l'initiative  d'une 
demande  collective  en  ma  faveur  que  je  ne  tenais 
pas  à  être  réhabilitée.  On  peut  très  bien  demeurer 
un  honnête  homme  et  même  une  honnête  femme 
sans  une  distinction  plus  voyante...  En  outre,  comme 
on  donne  la  croix  à  tout  le  monde  et  que  l'on  ren- 
contre parmi  ce  monde  des  prostituées  et  des  vo- 
leurs..., je  tiendrais,  s'il  ne  restait  qu'un  écrivain 
non  décoré,  à  être  celui-là.  Il  faut  choisir:  la  gloire 
ou  la  liberté!...  Je  préfère  la  liberté!...  de  la  prison, 
le  cas  échéant. 

Jehan  Rictus. 

En  réponse  à  votre  enquête,  je  commence  par  dire 
que  je  n'ai  pas  lu  le  livre  qu'elle  vise.  Par  consé- 
quent, je  n'ai  pas' le  moindre  parti  pris  pour  ou 
contre  l'auteur  et  je  vais  m 'efforcer  de  rester  im- 
partial: 

n  n'est  point  de  liberté  d'écrire  pour  les  écrivains  pauvres. 

Mais  que  vient  faire  la  Uberlé  d'écrire  dans  cette 
histoire  ? 

En  vérité,  il  n'y  eut  jamais  moins  de  liberté  pour 
l'écrivain  qu'à  présent.  Il  n'y  a,  je  le  répète,  aucune 
liberté  d'écrire  surtout  pour  les  écrivains  et  les  poètes 
pauvres  —  la  grande  majorité.  / 

La  seule  «  liberté  »  qu'on  leur  laisse,  s'ils  ne 
veulent  s'enrôler  sous  une  bannière  politique  quel- 
conque (de  droite  ou  de  gauche),  c'est  précisément 
celle  d'être  «  pornographes  »  ou,  pour  vivre,  d'écrire 
des   saletés. 

Si  Rabelais,  si  La  Fontaine,  si  Molière,  si  même 
Voltaire  revenaient  de  nos  jours,  ils  ne  trouveraient  . 
pas  un  journal  pour  accueillir  leurs  «  idées  »,  pas 
un  éditeur  qui  aurait  le  courage  de  les  imprimer. 
Peut-être  leur  offrirait-on  de  faire  du  «  reportage  », 
et  encore  !  Ce  n'est  pas  de  la  «  liberté  »,  cela. 

Villiers  de  l'Isle  Adam,  Verlaine,  Léon  Bloy,  pour 
ne  citer  que  les  plus  illustres,  sont  morts  de  misère, 
tandis  que  Mendès,  Armand  Silvestre,  tous  les  écri- 
vains de  cette  ligne  prospéraient. 

Il  semble  hors  de  doute  que  si  Villiers,  Verlaine, 
Bloy,  avaient  consenti  à  écrire  l'ouvrage  visé  par 
votre  enquête,  ils  n'eussent  pas  été  crucifiés,  toute 
leur  vie  douloureuse,  par  les  nécessités  matérielles. 

Je  veux  bien  être  pendu  si  oa  me  démontre  le 
contraire. 

Us  n'ont  en  notre  temps  que  la  n  liberté  de  crever  de  faim  ». 

L'écrivain  et  le  poète  pauvres  n'ont,  en  notre 
temps,  que  la  fameuse  «  liberté  de  crever  de  faim  »  ; 
et   ils   en    abusent,  croyez-moi. 

Ce  qu'on  reproche  à  l'auteur  visé  par  votre  enquête 
a  été  pratiqué,  je  ne  sais  combien  de  fois,  par  d'il- 
lustres prédécesseurs. 

Donc,   trêve  d'hypocrisie   sur  ce  point. 

Lorsque,  bien  avant  la  guerre,  un  écrivain  probe 
jusque-là  en  avait  assez  de  tirer  le  diable  par  la 
queue  et  de  s'épuiser  à  pondre  des  œuvres  qui 
n'avaient  pas  grands  lecteurs,  il  se  décidait  tout  à 
coup  à  écrire  une  confortable  ordure  à  «  chatouiller 
le  cochon  »,  et  la  plupart  du  temps  il  en  était  récom- 
pensé par  le  scandale,  la   vente  et  la  célébrité! 

Je  veux  encore  être  pendu  <i  je  ne  dis  pas  vrai. 
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L'i  truc  clait   quasi  infaillible.   Il   l'est  encore. 

Il  se  pratique  à  présent,  depuis  la  guerre,  par  un 
grand  nombre  de  jeunes  écrivains  qui  sont  impa- 
tients de  vivre  et  de  jouir.  Donc,  rien  n'est  changé 
dons  les  mœurs  littéraires,'  Et  jo  m'étonne  qu'on 
attaque  à  présent  pour  le  motif  de  «  pornographie  » 
l'ouvrage  qui  fait  l'objet  de  votre  enquêta.  J'ai  bien 
peur  que  ce  qu'on  reproche  surtout  à  l'auteur  ne 
soit  son  énorme  succès  de  vente. 

En  tout  cas,  j'en  sais,  parmi  ceux  qui  l'attaquent, 
dont  la  vie,  les  mœurs,  les  procédés,  ne  les  autorkent 
nullement  à  s'ériger  en  censeurs. 

Ce  qui  est  encore  fâcheux,  c'est  que  cette  nffnire 
prenne  un  tour  politique.  Ensuite  on  a  tout  fait  pour 
aggraver  le  scandale.  On  a  été  d'une  maladresse 
extraordinaire. 

On   admet  la  censure  pour  les  ciné-romans; 
pourquoi  pas  pour  les  romans  Imprimés? 

;  Maintenant,    en    thèse    générale,    je  dirai  que,    en 

qualité  d'imaginatif,  bien  souvent  l'écrivain  est 
assailli  par  des  fantasmes  ou  des  concepts  morbide?. 
S'il  est  sincère  avec  lui-mémo,  il  s'en  rendra  compte. 

Jusqu'à  quel  point  a-t-il  le  droit  de  les  écrire  et 
publier?  Il  y  a  là  une  question  de  conscience  que 
beaucoup  résolvent  allègrement  sans  s'inquiéter  des 
conséquences  gue  peuvent  avoir  leurs  écritures. 

On  a  admis  une  censure  pour  les  absurde*  Ciné- 
Piomans,  qui  troublaient  tant  de  spectateurs  et  spec- 
tatrices, qui  engendraient  tant  de  criminels  et  mal- 
faiteurs précoces  :  ces  livrets  issus  justement  de  ces 
fantasmes  Imaginatifs  morbides  dont  je  parle  plus 
haut. 

La  même  question  peut  se  poser  pour  le  roman 
écrit  et  imprimé,  car  l'influence  bonne  ou  mauvaise 
d'un  ouvrage  sur  ks  iiKwirs  peut  être  considérable. 
La  responsabilité  de  l'écrivain  est  grande.  Et  il  peut 
être  certain  que,  lorsqu'il  écrit,  public  et  lance  une 
œuvre  pornographique  ou  morbide,  il  troublera,  il 
corrompra,  affolera  une  multitude  d'imagination? 
dans  la  masse  de  ses  lecteurs  et  lectrices  et  que  les 
mœurs,  encore  une  fois,  s'en  ressentiront.   [...] 

Est*-oe  cela  que  vous  appelez  la  liherlé  d'écPire? 
■  Si  oui,  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire.  Et  alors, 
dans  ces  conditions,  j'estime,  pour  ma  part,  que  cette 
«  liberté  d'écrire  »  va  à  la  pire  licence,  qu'elle  est 
dangereuse  et  qu'on  peut  la  juguler  un  peu  pour  le 
bien  de  tous,  car  le  mépris  et  l'indifférence  ne  suf- 
fisent pas  toujours. 

«  Je  voudrais  un  Conseil  d'écrivains  et  d'artistes.  » 

Mais  je  m'attends  à  une  objection  que  déjà  on  n'a 
pas  manqu(''  de  faire.  C'est  qu'une  œuvre,  même 
pornograj)liique,  traitée  par  un  «  écrivain-artiste  », 
échappe  à  la  morale  courante  et  ne  relève  que  de 
l'art.  Et.  on  a  cité  en  effet  les  ^^rreurs  déplorables 
dont  ont  souffert  Flaubert,  Baudelaire  et  d'autres. 
Alors,  je  ^oud^ais  que  dans  un  cas  comme  ceux-là, 
s'il  y  avait  scandale  et  poursuites,  la.  cause  fût  sou-- 
mise  à  un  Jury  d'artistes  et  d'écrivains  eb  non  à 
des  magistrats  ou  à  des  personnes  étrangères  à  la 
littérature  qui  se  sont,  cette  fois-ci,  substituées  aux 
juges  ordinaires. 

Et   pourquoi  donc  une  œuvre,   écrite,  je  suppose, 

Ï)ar  un  écrivain-artiste,  avec  la  préoccupation  de  sou- 
ever  les  instincts  pervers  des  foules,  serait-elle  moins 
dangereuse  qu'une  œuvre  pornographique  écrite 
sans  art  ? 

C'est  plutôt  le  contraire  qui  serait  vrai. 

11  y  a  encore  là  un  préjuge  derrière  lequel  se  réfu- 
gient les  simples  marchands  d'obscénités. 

Oui.  oui,  Baudelaire,  Flaubert...  je  sais!  Mais  on 
Bbuse  de  ces  lamentables  erreurs. 

•C'est  pourquoi,  .dans  des  cas  analogues,  je  voudrais 


un  Conseil  d'Artistes  et  d'Ecrivains  qui  jugeraient 
l'ouvrage  et  l'auteur.  S'il  apparaissait  manifestement 
qu'il  n'a  eu  que  l'intention  de  s'enrichir,  on  le  con- 
damnerait. Puis,  ainsi  qu'il  arrive  souvent,  s'il  pré- 
textait qu'il  n'a  écrit  son  œuvre  pornographique  qu<- 
dans  le  but  final  de  moralité,  le  désir  de  corriger  les 
mœurs...  et  autres  vieilles  bakinçoires,  il  faudrait 
pouvoir  l'obliger  à  restituer  ses. bénéfices  à  des  so- 
ciétés moralisatrices,  à  des  patronages,  à  des  oeuvres 
de  relèvement,  etc.,  etc. 

Ainsi  le  but  de  l'auteur  serait  atteint  ou  5on  h>-po- 
crisie  déjouée... 

A  ce  prix  seulement,  chacun  aurait  la  Hheriè 
d'écrire,  de  manière  «  artiste  »  ou  non,  les  histoires 
les  plus  erotiques  et  malpropres  qu'il  serait  capable 
d'imaginer... 

n  faut  chang:er  les  mœurs  littéraires. 

Je  souhaite,  en  terminant,  que  sur  ce  point  parti- 
culier les  mœurs  littéraires  changent,  et  il  faut 
qu'elles  changent.  Elles  sont/  périmées.  Et  dix-sept 
cent  mille  hommes  ne  sont  pas  morts  dans  le  plus 
effroyable  des  carnages  pour  que  de  jeunes  écrivains 
recommencent  les  saloperies  de  leurs  aînés". 

Romain  Rolland. 

Entière  liberté  d'écrire.  —  Contre  toute  censure. 

Mes  sentiments  sont  connus.  Ils  m'ont  valu  assez 
d'inimitiés  : 

1°  Entière  liberté  d'écrire.  —  Elle  n'est  pas  sans 
dangers  ;  mais  ce  sont  dangers  féconds,  ceux  qui 
viennent  du  libre  jeu  des  forces  opposées,  et  non  de 
l'ignoble  abdication  de  l'esprit. 

2°  Contre  toute  censure.  —  Quelle  qu'en  soit  la 
couleur.  Je  n'en  tiendrai  jamais  compte. 

Gustave  Téry. 

Dne  loi  bien  faite  et  bien  appUquée 
est  la  meilleure  protection  des  lettres  françaises. 

M.  Téry  a  répondu  dans  VŒuvre  à  lenquêle 
àeSyMarges.  Celles-ci  donnent  la  fin  de  son  article: 

Mais  aucune  «  liberté  »  n'est  «  entière  ».  Et  quant 
à  la  liberté  d'écrire,  elle  est  très  exactement  di'-finie 
par  l'article  ii  de  la  L>éclaration  :  a  Tout  citoyen 
peut  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  ré- 
p<^<ndre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi.  » 

Quels  sont  les  «  cas  déterminés  par  la  loi  »  ?  Où  est 
«  la  loi  »  .•*  Pourquoi  n 'est-elle  pas  appliquée  ? 

C'est  aux  juges  de  faire  la  première  distinction, 
très  facile,  entre  le  roman  de  mœurs  cl  l'oulra.ffc 
aux  mœurs.  S'ils  se  trompent,  nous  le  verrons  bien, 
et  nous  serons  quelques-uns  à  protester.  Mais,  en 
attendant  cette  erreur  improbable,  il  faut  bien  con- 
venir que,  dans  l'espèce,  une  loi  bien  faite  et  bien 
appliquée  est  encore  ce  qu'on  a  inventé  de  mieux 
|)Our  protéger  non  pas  seulement  le  public,  mais 
les  lettres  françaises,  contre  les  mercantis  et  les  ban- 
dits de  plume,  qui,  en  se  réclamant  d'elles,  ne 
peuvent  que  les  compromettre,  voire  les  désho- 
norer (i). 


(t)  L'article   de  M.   GiHîl.ive  Téry   a   paru   dan*   l'^J^urre^ 
du    10.    I.   23,   sous   le   litre    o   Question    mal  j>o«ée   ».    El 
voici   quelc|ncs  oxlr.iils   non   recueillis  dans   les  Martjcs 

«  [...]  La  décision  du  Conseil  de  lOrdre  na  d'abor 
rien  d'inquiétant  pour  les  «  nombreux  écrivains 
»  artistes  »  qui  ne  sont  pas  légionnaires.  Elle  n'est  ensuite 
pas  ]ilus  alarmante  pour  les  autres,  parce  que  les  véritable 
«  dcrivains  »  n'écrivent  pas  de  choses  pareilles. 

»  D'autre  part,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  membr 
du  Conseil  de  l'Ordre  se  f^ont   «  constitués  en  juges  lilU 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


5j4 


Jean-Louis  Vaudoyer. 

Le  a  triste  livre  »  de  MargTieritte 
n'eût  pas  dû  sortir  du  musée  secret. 

Il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  dire  que  les 
membres  du  Conseil  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur se  soient  constitués  en  «  juges  littéraires  ».  Il 
s'agissait  d'une  toute  autre  question,  où  les  écrivains 
n'ont  rien  à  voix\  Le  «  mauvais  auteur  »  dont  vous 
parlez,  conserve  entièrement  la  <(  liberté  d'écrire  ». 
Liberté  qui,  dans  l'occasion  (tout  le  monde  est  d'ac- 
cord lù-dessus),  n'est  pas  sans  danger  pour  le  public. 
Ne  conviendrait-il  donc  pas  de  réglementer  les 
modes  de  publication  de  cette  littérature  spéciale  ? 
Une  oeuvre  licencieuse  peut  être  un  chef-d'œuvre  ; 
mais  cela  m  signifie  point  qu'elle  doive  aller  entre 
n'importe  quel ks  mains.  Pourquoi  ne  déciderait-on  pas 
que  certains  livres  ne  finiraient  paraître  en  éditions 
bon  marché  (ou  simplement  ordinaires)  P  L'ouvrage 
qu3  Joyce  a  publié  récemment  en  Angleterre,  et  qui 
n'est  pas  moins  «  hardi  »  que  La  Garçonne,  se  vend 
là-ba?,  sauf  erreur,  environ  deux  cents  francs. 

Si  un  peintre  s'avisait  de  représenter  sur  une  toile 
les  scènes  erotiques  de  certains  livres  et  s'il  exposait 
ensuite  cette  toile  au  Salon,  elle  ne  resterait  pas  une 
heure  sur  la  cimaise.  Or,  la  différence  n'est  pas 
prande  entre  les  quarante  sous  qu'on  donne  pour 
"trer  au  Grand  Palais  et  les  sept  francs  qu'il  faut 

penser  pour  acheter  n'importe  où  La  Garçonne. 
-i   faute   grave,   la  faute  sociale,   ce   triste   livre   l'a' 

mmise  en  sortant  du  (c  musée  secret  ». 

Louis  Vauxcelles. 

U  faut  lutter  contre  le  retour  de  La  censure. 

I"  S-i  une  mesure  comme  celle  qui  émeut  les  Marges 

l'of^inion  est  de  nature  à  ramener  la  censure,  pro- 
j^fons  vite,  haut  et  ferm*  ;  car  la  censure  est  une 
le  ces  ignominies  d'ancien  régime  contre  le  retour 
J'squclles  il  faut  lutter, 

^  a-l-il  péril  en  la  demeure  ?  Possible.  Nous  vivons 
en  des  temps  réactionnaires.  Et  donc  vous  avez  rai- 
son de  donner  l'alarme.  [...], 

■j"  On  nous  assure,  d'autre  part,  que  ce  n'est  pas 
le  narrateur  silencieux,  mais  le  pamphlétaire  antimi- 
litariste; qu'on  vise  par  un  détour.  Possible  encore: 
probable  même.    [...] 

L'écrivain  ou  l'artiste  et  les  faveurs  oEScielIes. 

Maintenant,    3°    au    risque    d'affaiblir   notre   thèse, 

ne  puis   m'empèchcr  de  songer  que  les  successifs 

liuistres  qui  ont  nommé  chevalier,  promu  officier, 

lombarde   commandeur  X  ou  Y,    homme   de   lettres 

<>n  dramaturge,  n'avaient,  eux  non  plus,  qualité  ni 

compétence  pour  ce  faire,  et  que,  pouitant,  X  ou  Y, 

»  raires  »,  cai,  de  toute  évidence,  ce  n'est  d'aucune  sorte 

un  jugement    littéraire  qu'ils   ont   entendu   rendre.    Comme 

i''    dit   fort   bien    le   cardinal    Dubois,    et  comme   le  répète 

utêiir  des  Cordicoles,  «  ça  »  ne  relève  pas  de  la  critique 

craire,  mais  de  la  police  des   m;xurs.    [...] 

<    Aous  laissons   de   côté  [dit   la   lettre   adressée  par  les 

»  Marges  aux  enquêtes]    Vouvrage   incriminé   :  il  ne  nous 

intéresse  pas.  » 

»  Pourquoi    «   laissez-vous  de  côté   »   le   livre   même   qui 
provoqué    la   controverse  .'.  N'est-il    pas   remarquable   que 
^onne    n'ose    plus    défendre    liltérairemenl    «    l'ouvrage 
icriibiné   »  ?  Les   uns  disent   :   «   Je  ne  l'ai  pas  lu.   :> 
autres  :  «  Ça  me  dégoûte.  «  Après  quoi,  les  uns  et  les 
res,   sans    barguigner    et    sans    sourciller,    le    comparent 
ladame  Bovary  et  à    la  Chanson  des  Gueux.  Il  faudrait 
irtant   commencer  par  établir  qu'il  y   a   entre  ces    trois 
rres    autre  chose  de  commun    que   du   papier    imprimé. 
"n,   il    n'y    a    aucune    raison    pour   ne  x>'s   défendre    au    1 
des  immortels  principes  le  commerce  des  c:\rl.  s  Irans-    j 
fcntes.  »  [...]  (Note  de^.i  Documentation  CàDndi^iue.)  i 


acceptant  d'eux  —  que  dis-je,  mendiant  à  deux 
genoux  —  ruban,  rosette,  cravate,  ne  faisaient  pas 
alors  les  dégoûtés  et  feignaient  de  croire  à  la  com- 
pétence de  ces  crasseux  incompétents. 

D'où,  ^'^  ce  corollaire  :  un  artiste  qui  se  respecte 
ne  devrait  jamais  solliciter  ou  accepter  les  faveurs 
officielles  ;  c'est  Courbet,  Monet,  Mirbeau,  Vuillard, 
Ravel,  Bonnard,  qui  sont  logiques  et  qui  sont  pro-pres. 

—  Objection  :  Mais  vous-même,  malheureux,  re- 
gardez   donc    votre    boutonnière    polluée. 

—  Réponse  :  Hélas!  nous  ne  sommes  pas  Mirbeau. 
Nous  sommes  de  petits  hommes,  de  piètres  cabotins 
vaniteux. 

Henri  Vonoyen. 

Pas  de   censure  :  la  loi. 

Au  journaliste  qui  fut  secrétaire  de  rédaction  pen- 
dant la  guerre  vous  demandez  de  parler  de  la  censure, 
brièvement.  Impossible,  il  y  a  trop  à  dire. 

Mais  à  quoi  bon  la  censure  .*  Il  y  a  la  loi.  Elle 
garantit  la  liberté  d'écrire  et  permet  la  répression  des 
délits.  Que  ne  l'applique-t-on  au  lieu  de  recourir  à 
des  procédures  exceiîtionnelles  ? 

Maurice  de  Waleffe. 

Liberté  absolue,  corrigée  par  le  droit  de  critique. 

Je  réponds  à  vos  appréhensions  sans  les  partager. 
Il  y  a  censure  et  censure,  la  préventive  et  la  répres- 
sive. 

Je  n'admets  la  première  qu'en  matière  politique,  et 
je  ne  l'admettrais  point  qu'elle  existerait  quand 
même  ;  aucun  gouvernement  ne  s'en  dessaisira  ja- 
mais. 

En  matière  de  mœurs,  je  n'admets  ni  l'une  ni 
l'autre.  Par  contre,  votre  droit  d'écrire  tout  ce  qui 
vous  passe  par  la  tête  a  pour  correctif  mon  droit  dé 
le  critiquer. 

Une  radiation  de  la  Légion  d'honneur  est  une  cri- 
tique, non  une  censure,  puisqu'elle  ne  s'accompagne 
d'aucune  restriction  de  vendre  ou  d'imprimer.  Toute 
Eglise,  tout  cercle,  toute  société  privée  garde  le  droit 
d'excommunier  un  membre  jugé  indésirable  par  la 
majorité  des  autres. 

Cette  excommunication  vaut  ce  que  valent  ceux 
qui  la  prononcent.  Mais  il  m'est  impossible  d'y  voir 
une  forme  défournée  de  censure,  c'est-à-dire  d'appel 
au  bras  séculier. 

Liberté  absolue  d'écrire,  corrigée  par  une  liberté 
incessante  de  critiquer,  telle  est  ma  formule. 

Willy. 

La  liberté  d'écrire  est  une  blagrue. 

Vous  êtes,  aux  Marges,  «  contre  toute  censure  ». 
Mais  alors  pourquoi  ne  protestez-vous  pas  contre  celle 
que  les  directeurs  de  journaux  ont  toujours  exercée  .'* 
Depuis  quarante  ans,  j'ai  collaboré  à  bien  des  ca- 
nards ;  jamais  je  n'en  ai  rencontré  un  seul  où  il  me 
fût  permis  d'écrire,  sans  restriction,  ce  qui  me  pas- 
sait par  la  tète.  Quant  aux  décisions  du  Conseil 
de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  elles  sont  moins 
embêtantes  que  celles  de  la  magistrature.  Au  mois 
de  mai  igoS,  la  Maîtresse  du  Prince  Jean  (fort  ano- 
dine ûuprès  de  La  Garçonne)  me  valut  de  comparoir 
devant  un  tribunal  d'incompétents  présidés  par 
Puget,  chat-four lé  souinoisement  rossard  qui,  sans 
riiabile  plaidoirie  de  Paul  Boncour,  m'eût  bel  et 
L'ien  envoyé  moisir  sur  les  matelas  humides  dos 
cachots. 

Croyez-vous  que  la  presse  s'insurgea  contre  cotte 
violation  des  droits  de  l'écrivain  «  si  péniblement 
<  onquis  au  long  des  siècles  ».  Elle  s'en  désintéressa, 
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mon  cher  Monlforl,  avec  la  plus  égoïste  unanimité. 
Même  des  lascars  à  qui  mon  nez  déplaisait  approu- 
vèrent allègrement  les  poursuites  :  mon  ennemi  Lau- 
rent Tailhade,  dont  le  geste,  en  roccurjrence,  ne  fut 
pas  beau,  et  Jacques  Landau,  et  quelques  autres 
encore.  '' 

Morale  :  La  liberté  d'écrire  est  une  blague.  La  con- 
fraternité littéraire  aussi. 

On  trouvera  encore  dans  les  Marges  (lo.  2.  23) 
les  réponses  de  MM.  Léon  Bazalgette,  Jean-Richard 
Bloch,  Pierre  Bonardi,  Edouard  Ducôté,  Jacques 
Djssord,  Fernand  Fleuret,  Charles  Géniaux, 
Régis  Gignoux,  Guillot  de  Saix,  Pierre  Hamp, 
A. -Ferdinand  Hérold,  Gustave  Kahn,  Paul  Léau- 
taud,  Pierre  Lièvre,  Mario  Meunier,  Francis  de 
Miomandre,  Louis  Payen,  André  Picard,  Edmond 
Pilon,  Michel  Puy,  Jean  Royère,  Jules  Sageret, 
Edouard  Schneider,  Paul  Souchon,  Fernand 
Vandérem,  Charles  Vildrac. 

CONCLUSION  DES  «  MARGES  » 

M.  Eugène  Montfort  résume  et  commente  en 
ces  termes  les  résultats  de  son  enquête  : 

Mais  non  !  nous  n'avions  pas  la  berlue.  Nous 
n'étions  pas  tout  seul  à  avoir  vu  dans  l'incident 
Marguerilte  une  menace  pour  les  esprits  libres,  un 
acheminement  indirect  vers  le  rétablissement  d'une 
censure.  Romain  Coolus  l'a  distingué  comme  nous  : 
il  ne  cache  pas  son  inquiétude  devant  «  la  résurrec- 
tion d'une  censure  indirecte  ».  Henri  Barbusse  croit, 
<(  et  cela  apparaît  à  beaucoup  do  signe*,  que  l'on 
s'achemine,  dans  notre  grand  pays  si  libéral  et  si 
passionné  de  progrès,  vers  la  suppression  de  la  liberté 
d'écrire  ».  Jean-Richard  Bloch  sent  une  sourde  me- 
nace. André  Billy  tout  de  même  la  soupçonne. 

Une  censure  nouvelle  ! 

Quel  désastre  pour  la  France  ! 

((  Français  rejoints,  dépassés,  par  des  nations  qui 
ont  grandi  dans  le  domaine  des  réalisations  maté- 
rielles, nous  n'avons  plus  qu'une  supériorité,  notre 
pens<îe  libre,  le  courage  de  notre  intelligence,  géné- 
rateur de  toutes  les  bravoures,  grâce  à  quoi  '  nous 
allons  plus  vite  et  plus  loin  que  nos  concurrents, 
dans  le  domaine  des  conceptions  intellectuelles.  En- 
traver cet  élan  d'audace  de  la  pensée  des  Français, 
leur  arracher  la  libre  discussion,  la  libre  description, 
la  libre  opinion,  ce  serait  achever  le  désastre  de  la 
grande  guerre  »,  dit  Claude  Berton. 

Il  ajoute  :  «  Qu'on  essaye  !  Notre  race  n'a  jamais 
.-supporté  longtemps  le  bâillon...   » 

Charles  Derennes  s'écrie  :  «  Qui  voudrait  rétablir 
la  censure,  ah!  vraiment,  il  serait  bien  reçu,  ou 
alors,  ni  vous,  ni  moi,  ni  personne  n'aurions  plus  de 
t^iing  dans  les  veines!   » 

Et  voilà  dressés  contre  toute  cehsure,  pour  la  liberté 
entière  d'écrire  :  Marcel  Batilliat,  Paul  Brulat,  Léon 
D.l'foux.  Lucie  Delarue-Mardnis,  Roland  D<ug(!ès, 
lùlouiud  Duooté,  Jacques  Dys«(>rd,  Ernest-Charles, 
Léon  Frapié.  Régis  Gignoux,  Guillol  de  Saix,  Piene 
llanip,  Alii'l  llci  niant.  Fenlinaïul  llérold,  <iustavc 
Kahn,  Paul  Léautauii,  Lenormand,  Caniilh-' Maudair, 
Mario  Meunier,  Francis  iK-  Miomandre,  Louis  i'ayen, 
André  Picard,  Georges  Pinch,  Romain  Rollaiul.  Jules 
Sageret,  Paul  Souchon,  Louis  VauxceIKs,  Charles 
MIdrac,  Maurice  île  Wal.lTe... 

Tous  ceux-là  nous  ont  répondu  expresV-nK  ni.  Pour 


bien  d'autres  la  réponse  va  de  soi,  ils  ne  l'ont  même 
pas  exprimée,  ils  ont  parlé  d'autre  chose  :  de  l'Ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  ou  de  M.  Marguerilte. 

Nous  voulons  garder  notre  liberté  d'éciire.  Non  I 
pas  de  censure,  pas  même  cette  censure  d'artistes  et 
d'écrivains  que  certains  nous  proposent.    [...] 

On   pourrait  donner  pour  (fonclusion   à  ces  lignes 
Pexclamation  d'Emile  Buré  :  «  Méfions-nous  toujours 
des  moralistes!  d'ailleurs,  ce  sont  le  plus  souvent  >! 
tristes  sires...  » 

Les  Français  n'écrivent  pas  pour  les  Anglo-Saxons. 
Ils  ne  doivent  pas  oublier  que  Babelais  est  interdit 
aux  Etats-Unis  comme  écrivain  obscène. 

Notre  enquête  aura  montré,  du  moins,  que  1'^ 
écrivains  français  n'étaient  pas  encore  mûrs  pour 
une  nouvelle  censure,  sous  quelque  forme  que  l'on 
présentât  celle-ci.  Ce  qui  pourra  peut-èlru  faire  ré- 
fléchir les  personnes  que  la  question  intéresse. 

Sur  nos  soixante-cinq  correspondants,  il  y  en  a 
pourtant  trois  qui  sont  partisiins  du  rétablissement 
de  la  censure.  Ce  sont:  M.  Marcel  Azaïs,  M.  Alfred 
Droin  (Je  vous  avoue  que  je  ne  verrais  aucun  mol  au 
rélablisscmcnt  de  la  censure)  et  M.  René  Fauchois 
(parce  qu'il  a  des  enfants  qui  sauront  lire  bienlôf)! 

E.  M. 

Cette  conclusion  est  ainsi  critiquée  dans 
VAction  Française  (19.  2.  23)  par  M.  George 
Havard  de  i,\  Montagne  (qui  a  récemment  rem- 
placé son  frère,  M.  Robert  Havard,  en  qualité  de 
rédacteur  de  la  «  Revue  de  la  presse  »)  ; 

M.   E.  Montfort  commet  une  confusion  de  termes 
dont  on  est  en  droit  de  s'étonner,  venant  d'un  esprit 
si  distingué.  La  liberté  de  penser  n'a  jamais  été  mi>.' 
en  discussion  ;  celle  d'écrire  est  maintenant  reconnu 
par  nos  codes  (et  n'est  suspendue,  dans  de  certaims 
conditions,  que  par  la  censure  préventive  établie  en 
temps  de  guerre)  ;  ce  que  M.   E.   Montfort  voudrait 
instaurer     aujourd'hui,     c'est     l'irresponsabilité     de 
l'écriviiin.    L'écrivain    (après    quels    examens  .^    après 
l'affdia^ion  à  quels  syndicats  .^j  serait  dt-claré   tabou 
et,    quoi   qu'il   écrivît,    aucun   procureur   n'aurait   ; 
droit  de  requérir  contre  lui. 

Ix:  gréviste  criant  T'irt!  l'anarchie!  dans  la  run  • 
pourrait  être  appréhendé;  l'écrivain  faisant  le  jeu 
de  l'anarchie,  du  défaitisme,  de  l'anlipatriotisme  «t 
de  l'inxmoralisme,  dans  son  journal,  planerait  au- 
dessus  des  lois  et  des  juridictions  criminelles  (sinoa 
civiles). 

Et  ceux  de  nos  confrères  qui  léclament  une  pareille 
immunité,  un  privilège  les  pla';ant  si  haut  au-dessus 
du  droit  commun,  —  sont  les  premiers  à  dire  et  à 
croire  qu'ils  «  exercent  up  sacerdoce  »,  etc. 

Nous  nous  rappelons  que,  à  propos  de  l'exL'culion 
de  l'anarchiste  espagnol  Ferrer,  il  y  eut  de  même 
toute  une  levée  île  boucliers.  Des  gens  comme 
Gustave-.\dolphe  Hubbard  trouvaient  tout  nature! 
qu'on  eût  condamné  les  «  exéiutants  »  —  les  disciples 
qui.  sur  les  iiulications  de  Ferrer,  avaient  commis  tel^ 
attentats  ou  telles  l*.'ntatives  d'attentats  ;  mais,  qui; 
l'on  s'attaquât  au  chef  responsable,  au  cerveau  d'où 
él;iirnl  partis  les  ordres  du  bouleversement  social  <  t 
d'anarchie,  li  donc,  quelle  inélégance!  quelle  baur 
barie  ! 

Quand  l'écrivain  reste  dans  son  rôle  de  «  joueur  do 
flùle  »,  comme  disait  Malherbe,  —  soit!  Mais,  qu.uiJ 
il  prétend  répandre  des  idées,  mener  des  masses, 
diriger  des  mouvements,  c'est  le  diminuer  étrange- 
ment que  vouloir  le  déclarer  irresponsable  et  lui 
donner  une  immunité  qui  le  déshonore. 


Iinp.   Paci.   Feuon  Vhal-,  3  el  5,  rue  Boyard,   l'.iiis,   Mil'.  —  Le  ijiianl  :  A.   Faiclb. 
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«  LES  miESÏlOlS  MÏDELLES  »  et  «  CBBOHiE  DE  LA  PRESSE 


Le  réalisme 
de  saint  François  de  Sales 


CONFÉRENCE  DE  M^'  LAV ALLÉES) 


C'est  seulement  un  Irait  de  la  physionomie  de 
saint  François  de  Sales,  sur  quoi  je  voudrais  attirer 
voire  attention.  Ah  I  pourquoi  la  photographie  n'exis- 
tait-elle pas  de  son  temps  ?  Un  portrait  me.  laisse 
toujours  de  l'inquiétude.  J'ai  tant  vu  de  beaux  por- 
traits, qui  n'étaient  pas  ressemblants!  La  postérité  ne 
leur  demande  que  d'être  beaux.  Et  le  modèle,  il  faut 
l'avouer,  ne  leur  demande  pas  autre  chose  non  plus. 

Ce  réalisme  est  sensible  dans  son  portrait  (2). 

Nous  en  avons  plusieurs  de  saint  François  de 
Sales 

D'abord,  il  ne  voulait  pas  se  laisser  peindre;  il 
trouvait  que  c'était  de  la  vanité;  au  grand  désespoir 
de  beaucoup  de  gens  qui  le  chérissaient,  et  se 
fâchaient  de  son  refus.  Ce  fut  le  biais  par  où  on 
le  prit.  Mme  de  Granieu  circonvint  le  confesseur  du 
saint,  Michel  Favre,  qui  lui  représenta  qu'il  était 
cause  de  plusieurs  péchés  véniels  de  murmure  par 
son  obstination  à  ne  pas  se  laisser  peindre.  C'était 
en  i6i8,  quatre  ans  avant  sa  mort,  et  les  année? 
l'avaient  amené  à  cette  disposition  d'esprit  :  «  Je 
veux  fort  peu  de  chose,  et  ce  que  je  veux,  je  le 
veux  fort  peu.  Je  n'ai  presque  point  de  désirs,  et, 
si  j'étais  à  renaître,  je  ne  voudrais  point  en  avoir 
du  tout  »  (3)  Il  consentit  donc  à  poser  devant  le 
maître  Jean-Baptiste  Costaz.  C'est  de  là  qu  est  sorti 
le  portrait  conservé  à  la  Visitation  de  Turin,  qui  est 
lé  plus  ordinairement  reproduit. 

M.  Henri  Bremond  le  trouve  «  irritant  ».  «  Nous 
n'avons  de  lui,  écrit-il,  que  des  portraits  irritant^.  » 
Pourquoi  ?  Je  sais  bien  que  les  contemporains  n  ont 
pas  été  unaniilies  sur  ce  portrait.  Il  y  a  des  gens  qui 
lui  disaient  qu'il  n'avait  jamais  été  bien  peint.  Lt 
il  rapporte  leur  propos  comme  un  homme  qui  n'a 
qu'une  opinion  là-dessus,  c'est  qu'  «  il  importe 
peu  »  (/i).  Mme  de  Granieu,  au  contraire,  le  trou- 
vait excellent  ;  il  lui  semblait  voir  l'évéque  tel  qu  il 
lui  était  apparu  dans  la  chaire  de  Grenoble.  Et  ce 
témoignage  n'est  pas  tout  à  fait  probant  ;  car  si 
c'est  elle,  comme  il  semble,  qui  avait  disposé  celte 
embuscade  à  prendre  la  physionomie  de  notre  saint, 
elle  avait  intérêt  à  se  persuader  qu'elle  avait  com- 
plèlemehl   réussi. 

Mais  ix)ur  nous  qui  ne  l'avons  i>as  connu,  son 
portrait  ne  pourrait  être  «  irritant  »  que  s'il  déran- 
geait l'idée  que  nous  avons  de  lui.  Et  il  est  certain 


I 


(i)  Donnée  à  l'Ecole  Snint-François  de  Sales  do  Dijon,  lo 
3  la  aa  après  des  conférence»  de  M.  Henry  Bordeaux,  de 
l**Acad<^mie  française,  et  de  Mv  l'abbé  Henri  Bremond  ;  — 
publiée  dans  le  BaUetin  de  VEcole  Saint-François  de  Sales, 
3.  a.  23. 

(a)  Les  so-:s-tilres  sont  de  raiitciir. 

(3)  Esprit  de  saint  François  de  Saks,  I  p.,  c.  lvu. 

(4)  Lettre  à   M.   de  Mabrmay,   février-mai   iGai. 


que  le  portrait  de  cet  hcanme  aimable  ne  se  met  pas 
en  frais  d'amabilité;  il  ne  sourit  r>as  ;  il  détourne 
de  vous  obstinément  les  yeux  et  regarde  de  côté.  Et 
si,  sur  la  foi  de  sa  douceur  et  de  son  mysticisme,  ou 
des  grâces  de  son  style,  on  s'attend  à  trouver  une 
image  de  pcimilif,  les  yeux  au  ciel  et  la  main  sur 
le  cœur,  ou  quelque  chose  de  joli  et  d'une  Cnesse 
féminine,  on  a  une  belle  surprise  devant  cette  face 
positive  de  montagnard,  au  front  chauve,  avec  une 
barbe  copieuse  de  bon  patriarche;  des  yeux  qui 
regardent  de  biais  je  ne  sais  quoi  dont  ils  semblent 
se  défier,  et  des  lèvres  qui  se  ferment  en  marquant 
fortement- la  ligne  de  la  bouche,  avec  un  soupçon^ 
de  moue. 

Il  est  noté  par  les  contemporains. 

Mais,  précisément,  tout  ceci  s'accorde  fort  bie: 
avec  les  esquisses  qu'ont  tracées,  en  passant,  ceux  qui 
l'ont  connu.  Il  était,  nous  disent-ils,  de  «  grande  e> 
foite  taille  »  et  avait  l'  a  estomach  robuste  »,  1  al 
lurc  (c  lente  »  et  un  peu  «  pesante  »  (i).  Et  c'était 
homme  d'ordre;  et,  à  propos  de  je  ne  sais  quelle 
«  quittance  »  égarée,  il  se  disait  sûr  de  la  retrouve 
en  cherchant,  n'ayant  jamais  a  perdu  aucun  papiei 
d'importance  »  /aj.  .         i- 

Il  portait  le  souci  de  la  mesure  jusque  dans  1  oi 
donnance  de  sa  vie  quotidienne.  Et  si  ses  flUe 
promptes  à  s'alarmer,  lui  reprochaient  de  ne  pi 
s'épargner,  les  hommes,'  autour  de  lui,  s'assuraici 
sur  l'éloignemcnt  naturel  qu'il  avait  pour  l'excès  ( 
tout;  et  sur  ce  mot  qu'on  lui  entendait  répeter  soi 
vent-  «  La  paix  vaut  mieux  qu«'une  chevancc.  »  C 
Il  leur  semblait  qu'il  fût  homme  à  durer  longtemp 
et,  comme  s'exprime  son  ami  Camus,  «  d'une  coi 
position  avantageuse  pour  une  longue  vie  ».  Ce  pi 
noslic  fut  trompé,  puisqu'il  mourut  à  cinquanlc-ci 
ans.  Mais  vous  voyez  que  le  personnage  vivant  doi 
liait  l'impression,  qui  se  dégage  du  portrait 
Costaz,  de  solidité  et  de  réalisme. 

Il  m'a  semblé  que  c'est  aussi  celle  qui  se  de,:.i 
et  très  nettement,  de  son  œuvre.  J'appelle  nal-nie 
son  instinct  positif,  son  sens  du  réel,  son  parti  i-rii 
de  fonder  sa  morale  sur  les  conditions  vraies  de  M 
vie,  et,  si  je  puis  dire,  d'enraciner  notre  pcrf  Mo» 
dans  le  sol. 

1.  —  Comment  saint  François  de  Sales 
rapproclic  de  la  vie  le  langage  de  la  dévoti< 

Il  apparaît  en  pleine  révolution   protesUinte,  c' 
à-dire  au   beau   milieu  des   discussions  de^  melap^ 
sique    religieuse.    Tout   son  effort   à    lui  s  emploT 
remettre  en   lumière  la   pure  image  de  la  ne  CI 
tienne.  Il  fut  controversiste,  sans  doute;  mais  U 
surtout   moraliste    et    mystique.    M.    Faguet   a    ( 
«    Il   ne   pense    point,   presque   point.    »   Ce   qm 
vrai     c'est    qu'il    ne    croit    guère    à    l'efficace   dej 
discussion  cl  du  syllogisme  ;  il  est  tout  entier  tou* 
vers  la  vie.  Il  veut  attacher  les  hommes  a  la  relif 


(i)  Esprit...,  I  p.,  c.   Lxv  cl  LXxi. 

(a)   Lettres,   19   nov.   1616. 

(3)   Lo((rts,  ^   Mme  Guillct  de  Monlhùux,  10  noT. 
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en  leur  rendant  et  en  leur  faisant  goûter  la  saveux 
vraie  de  la  dévotion,  disons,  si  vous  voulez,  de  la  vie 
chrétienne. 

Nous  le  verrons  tout  à  l'heure  à  l'œuvre.  Mais  je 
veux  vous  faire  remarquer  brièvement  comment  il 
s'est  formé,  pour  cette  oeuvre,  un  instrument  à 
lui,  je  veux  dire  un  style  à  lui,  et  comment  ce 
n'est  pas  seulement  l'idée  de  la  dévotion,  mais  aussi, 
mais  d'abord,  le  langage  de  la  dévotion  qu'il  rap- 
proche de  la  vie. 

Quand  on  lit  V Introduction  à  la  vie  dévote  après 
certaines  œuvres  spirituelles  parues  à  la  même  date, 
on  a  l'impression  de  quitter  le  moyen  âge  et 
d'aborder  un  homme  de  notre  temps. 

Il  était  persuadé  que  l'air  d'archaïsme  du  lan- 
gage de  la  dévotion  éloignait  le  monde.  «  La  con- 
naissance que  je  prends  tous  les  jours  de  l'humeur 
du  monde,  écrivait-il,  me  fait  souhaiter  passionné- 
ment que  la  divine  bonté  inspire  quelque  sien  ser- 
viteur d'écrire  au  goût  de  ce  pauvre  monde...  et 
traiter  des  choses  pieuses  et  sainlcs  d'une  façon 
agréable,  historique,  et  qui  charmât  un  peu  la 
curiosité  des  esprits  du  temps...  Nous  sommes  pê- 
cheurs des  hommes.  Nous  devons  donc  employer  ,à 
cette  pêche  non  seulement  des  soijis.  des  travaux 
et  des  veilles,  mais  encore  des  appas,  des  industries, 
des  amorces,  oui  même,  si  je  Tose  dire,  de  saintes 
ruses.  Le  monde  devient  si  délicat  que  désormais 
on  ne  l'osera  toucher  qu'avec  des  gants  musqués, 
ni  panser  ses  plaies  qu'avec  des  emplâtres  de  civette  ; 
mais  qu'importe,  pourvu  que  les  hommes  soient 
guéris,  et  qu'enfin  ils  soient  sauvés  .■>  »  (i) 

Un  théologien  lui  avait  envoyé  le  projet  d'une 
Somme  de  théologie,  en  lui  demandant  son  avis. 
Situation  délicate.  Au  fond,  l'évêque  trouvait  ce 
maimscrit  plein  de  questions  oiseuses,  de  transitions 
scolastiques,  de  «  quamqaam  »,  de  préfaces,  qui 
n'étaient  que  bruit  de  paroles  ou  moyens  d'étoffer 
un  volume.  Or,  ces  gros  volumes  pesants  dans  leurs 
armatures  de  fer,  ces  in-folios  basanés  lui  font  peur, 
comme  au  public,  qui  ne  s'en  approche  pas.  Il 
aimait  la  façon  de  Sœur  Françoise-Marguerite, 
«  courte  en  paroles,  mais  moelleuse  »,  et  il  se  plai- 
sait à  penser  qu'il  lui  ressemblait  :  «  Nous  ne  fai- 
sons guère  de  préfaces,  elle  et  moi,  ni  d'appendices 
non  plus.  »  (2)  Avec  beaucoup  de  précautions,  il 
lui  suggère  certains  retranchements  :  u  Cela  empê- 
chera extrêmement  votre  Som,m.e  de  grossir  ;  ce  ne 
sera  que  suc  et  moelle  ;  et,  selon  mon  sens,  elle  en 

ra  plus  friande  et  agréable.   »   (3) 

Style  qui  «  ressent  au  cœur  ». 

11  veut  une  écriture  «  friande  »,  et  elle  ne  le  sera 
pas  si  elle  enchaîne  des  idées  sans  intéresser  le 
cœur.  Il  faut  que  l'écrivain  soit  un  homme  qui 
•  rie  à  des  hommes  ;  «  que  nos  paroles  sortent  du 
ir  plus  que  de  la  bouche  »,  car  «  on  a  beau  dire, 
.R..i5  le  cœur  parle  au  cœur,  et  la  langue  ne  parle 
\'  qu'aux  oreilles  »  (4).  Il  avait  un  mot  pour  désigner 
ce  «  styie  particulier,  et  qui  ressent  au  cœur  »  (5)  ; 
il  l'appelait  «  le  style  affectif  ». 

La  correspondance  de  l'année  16 10  s'ouvre  siir  une 

lettre  «  à  une  dame  inconnue  ».  Elle  s'était  plainte 

à  lui  de  s'endormir  dans  l'oraison,  et  lui  demandait  le 

^   remède.  A  la  bonne  heure,  elle  ne  nous  humilie  pas 

i    du  haut  de  ses  sublimités,  celle-là  !  La  voix  du  Bien- 

'.  Aimé  à  travers  le  treillis  ne  la  réveillait  pas,  elle  I 


/»      fi)   Lettres,  à  M.   Pierre  Jay,   1620  ou   1621. 

■■        (2)    Lettres,  à  la   Mère  de   Chantai,  5  ou   6   juillet   1620. 

5       (.'•!)    I^etlres,   à  Doin   Asseline,    i5   novembre   1611. 

^      (/i)  Lettres,   à  Mgr  Frémynt,   5   octobre   i6o:i. 

Ç     (."))   Lettres,  à  Mme  de  Chantai,  6  septembre  1607. 

I. 


Elle  dormait.  Mais  le  remède  ?  Ah  I  voilà  une  belle 
question  de  mystique.  Eh  bien  I  le  remède,  ce  sera 
de  s'agenouiller  tantôt  sur  un  genou,  tantôt  sur 
l'autre,  et  puis  de  se  lever  quand  elle  n'y  tiendra 
plus  ;  et  de  se  remettre  à  genoux  quand  elle  dormira 
debout.  Mais  on  dépare  ces  choses  en  ne  les  citant  pas 
entre  guillemets  :  «  Ne  vous  troubler  point  pour  vos 
assoupissements,  contre  lesquels  il  faut  faire  deux 
choses  :  l'une  est  de  changer  souvent  de  contenance 
en  l'oraison,  comme  de  tenir  tantôt  les  mains  croi- 
sées sur  l'estomach,  tantôt  jointes,  tantôt  bandées 
[tendues],  tantôt  être  debout,  tantôt  à  genoux,  sur 
un  genou,  tantôt  sur  l'autre,  à  mesure  que  les  assou- 
pissements vous  arrivent...  »  Ah!  cela  le  changeait, 
sans  doute,  de  Mme  de  Chantai.  Mais  enfin,  elle  nous 
est  sympathique,  cette  correspondante  dont  le  saint 
Docteur  traitait  Tàme  appesantie  par  des  exercices  de 
gymnastique  suédoise.  Qui  était-elle  }  Nous  ne  savons 
rien,  sinon  qu'elle,  avait  beaucoup  à  lutter  contre 
l'orgueil.  La  lettre  reste  intitulée  «  à  une  dame 
inconnue  ».  Qu'elle  dorme  en  paix  !  Mais  croiriez- 
vous  qu'il  lui  dit  :  a  Je  vous  chérirai  toute  ma  vie  »  ? 
Entraînement  du  a  style  affectif  »  1 

Style  imagé. 

C'est  de  la  même  préoccupation  humaine  et,  en 
ce  sens,  positive,  que  vient  son  goût  pour  l'image. 

Oh  I  je  sais  bien  qu'elle  lui  est  naturelle.  Mme  de  La 
Sablière  parlait  de  son  «  fablier  »  La  lontaine,  comme 
elle  aurait  fait  d'un  rosier  de  son  jardin.  François 
de  Sales  est  aussi  spontanément  un  imagier.  Croiriez- 
vous  qu'appelé  au  chevet  de  Mme  de  Chantai  très 
gravement  malade,  pour  l'assister  «  au  passage  de 
la  mort  »,  à  ce  qu'elle  écrit,  il  trouva  le  moyen  de 
lui  dire,  en  un  pareil  moment,  qu'elle  devait  mettre 
sa  tête  sous  le  pied  de  la  crcLt,  et  se  tenir  «  là 
comme  une  petite  lézarde  pour  recevoir  l 'efficace  du 
sang  précieux  qui  en  découlait  »  .3  (i)  C'est  que 
l'image  n'est  pas  pour  lui  la  couleur  de  la  joie,  une 
sorte  de  gaieté  du  style;  c'en  est  la  forme  ordinaire. 

Mais  elle  est  aussi  chez  l'écrivain  un  parti  pris. 
Car  il  a  eu  le  sentiment  des  bornes  de  notre  esprit 
et  du  besoin  qu'il  a  d-e  détente  quand  on  l'a  bandé 
un  moment  dans  un  effort  de  logique. 

Au  IP  livre  du  Traite  de  l'amoar  de  Dieu,  l'au- 
teur rencontre  le  problème  de  la  grâce  et  de  la 
liberté.  Quand  nous  faisons  le  bien,  c'est  que  la 
grâce  nous  a  portés  efficacement  à  le  faire  ;  et 
cependant  notre  liberté  est  restée  entière.  Grave  dif- 
ficulté, où  les  écoles  théologiques  s'escrimaient  au 
commencement  du  xvn^  siècle;  et  l'histoire  cite  deux 
protagonistes  qui,  après  un  duel  violent  au  syllo- 
gisme, tombèrent  de  congestion  et  restèrent  sur  le 
carreau.  Notre  auteur  expose  l'antinomie  et  la  tourne 
sous  toutes  ses  faces.  Et  puis  :  «  Il  y  a  certains 
oiseaux,  Théotimc,  qu'Aristote  nomme  apodes  parce 
que,  ayant  les  jambes  extrêmement  courtes  et  les 
pieds  sans  force,  si  une  fois  ils  prennent  terre,  ils 
y  demeurent  pris,  sans  que  jamais  d'eux-mêmes  ils 
puissent  reprendre  le  vol...  'sinon  que  quelque  vent 
propice  à  leur  impuissance,  jetant  ses  bouffées  sur 
la  face  de  la  terre,  les  vienne  saisir  et  enlever;  car 
alors,  si,  employant  leurs  ailes,  ils  correspondent  à 
Cet  élan  et  premier  essor  que  le  vent  leur  donne,  le 
même  vent  continue  aussi  son  secours  envers  eux, 
les  poussant  de  plus  en  plus  au  vol...  »  (2)  Bref, 
c'est  le  vent  qui  les  porte  et  ce  sont  eux  qui  volent. 
Et   voilà   le   problème   de   la   grâce   et   de    la    liberté 


(i)    MiGNE,    Déposition    de    la  Mère    de    Chantai    pour    la 
canonisiition,  col.  h25. 
(2)   Chap.   IX. 
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résolu,  non  pas  peut-être  pour  un  théologien  rigou- 
reux, mais  pour  la  plupart  d'entre  nous,  qui  trou- 
vons là  en  somme  plus  de  clarté  que  dans  les  éclairs 
que  jettent,  en  heurtant  leurs  épécs,  certains  fer- 
. railleurs  scolasliqucs.  .      .. 

'  Les  antinomies  d'idées  abstraites  sont  aiguës 
comme  des  pointes  de  glaives.  Mais  dans  la  vie  il 
y  a  beaucoup  de  termes  antinomiques  qui  font  très 
bon  ménage  ;  et  nous-mêmes,  ne  sommes-nous  pas 
une  contradiction  vivante?  Aussi  un  langage  colore 
et  concret  qui  s'inspire  des  analogies  de  la  vie,  nous 
aide  souvent,  dans  les  plus  difficiles  problèmes,  a 
comprendre,  je  veux  dire  aide  à  la  paix  à  se  faire 
dans  «otre  esprit.  Tous  les  arguments  du  monde, 
même  les  plus  forts,  n'enlèveraient  pas  un  apode 
à  plat  sur  le  sol.  Un  peu  d'aide,  qui  lui  vient  d'une 
bouffée  de  vent  dans  ses  plume?,  ouvre  ses  ailes,  <X 
le  voilà  enlevé.  On  ne  saurait  dire  le  secours  qui  nous 
vient  de  ce  langage  de  notre  auteur,  indulgent,  fami- 
lier, courant  à  la  surface  de  la  terre  pour  nous  élever 
vers  la  vérité. 

Style  familier. 

Ces  images,  d'ailleurs,  il  les  prend  de  préférence 
dans  la  vie  de  tous  les  jours:  un  berger  des  Alpes 
qui,  en  voulant  sauver  une  de  ses  ^aches,  tombe 
dans  une  crevasse  de  rocher;  une  villageoise  qui  porte 
un  seau  d'eau  sur  lequel  flotte  un  morceau  de  bois... 
«  Ma  Sœur  Paul  Hiéronimc  est  une  très  bonne  fille, 
propre  à  tout,  de  bon  esprit  et  de  meilleur  cœur;  elle 
a  autant  de  propriétés  que  la  sauge  »  (i)  :  c'est  un 
panégyrique  dans  une  tisane.  Il  n'en  est  pas  tout 
à  fait  de  même  de  ma  Sœ-ur  N.,  qui  a  «  un  moule 
à  part,  auquel  elle  fait  des  péchés  mortels  »  (2), 
ustensile  prohibé  au  ménage  de  la  dévotion.  Il  vou- 
drait bien  briser  ce  «  moule  »,  qui  se  trouve  réfrac- 
taire  aux  coups  ;  du  moins  la  mauvaise  ménagère 
aura-t-elle  le  châtiment  qui  convient  à  sa  condition  : 
«  Je  lui  fis  une  bonne  correction  avec  autant  de 
vinaigre  que  d'huile.   » 

On  reconstituerait  par  des  citations  de  ses  œuvres  la 
vie  familière  de  ce  temps,  avec  le  langage  populaire, 
qu'il  ne  craint  pas  d'employer,  conseillant  à  s<.s  cor-, 
respondants  de  u  faire  la  nique  »  ^3)  au  démon,  ou 
de  «  lui  cracher  sur  le  nez  »  (4)  ;  de  se  défier  des 
esprits  «  coquillcux  »  (5),  «  barguignanU  »  (6)  ; 
d'  «  émouclier  leurs  distractions  avec  un  mouvement 
civil  »  (7)  ;  de  n'être  pas  «  rie  à  rie  »  (8),  rtiais 
d'  ((  aller  rondement,  franchement,  naïvement,  à  la 
vieille   française   »   (9). 

Aussi,  imaginez  la  surprise  et  l'enchantement  de 
cette  femme  du  monde  à  qui  l'on  vient,  autoui"^  ^^ 
1C08,  de  conseiller  un  nouveau  livre  de  piété.  Vin- 
traduction  à  la  vie  dévote,  et  qui,  s'étant  préparée  à 
l'ouvrir  comme  d'autres,  c'est-à-dire  avec  la  même 
résignation  qu'on  approche  de  la  grille  du  confes- 
sionnal, commence  à  lire  :  «  La  bouquetière  Glycera 
savait  si  |)ropremcnt  diversifier  la  disposition  et  le 
mélange  des  fleurs  qu'avec  les  mêmes  fleurs  elle 
faisait  une  grande  variété  de  bouquets,  de  sorte  que 
le  piMutrc  Pausias  denieura  court,  voulant  contrefaire 
à  l'envi  cette  diversité  d'ouvrage  ;  car  il  ne  sut 
changer  sa   peinture  en   tant  de  fayons  comme  Gly- 


(1)  Lettres,  f»  la   .Mère  de  Clianlal,   a3   avr.    iCaa. 

(9)  Lctlrcx,  8  janv.   i6ao. 

(3)  A  la  baroniio  de  Clianlal,   i»'  nov.    i6o4. 

(/i)  A   la  baronne  de  Cliiuital,   18  déc.    1608. 

(5)  A    la   comtesse   d©  Dalel,  fin    août    i6a3. 

(6)  A  la  Mère  de  Chantai,   vers  la  fin   de  mai    i6aa. 

(7)  A  la   baronne  de  Chantai,  3o   r.ov.    i6o3. 

(8)  A  la  Mère  Favre,  aa  fcvr.    iCao. 

(0)  K  lu   bar-nnc  de  Chantai,   i^  nov.  i6o4. 


cera  faisait  ses  bouquets..  Ainsi  le  Saint-Esprit  dispose 
et  arrange  avec  tant  de  variété  les  enseignements  de 
dévotion,  que...  »,  etc.  Cette  femme,  s;in5  aucun 
doute,  se  laissait  gagner  à  ce  langage  charmant  qui 
l'entraînait  au  chemin  de  dévotion  comme  dans  un 
beau  voyage.  Elle  interrompait  sa  lecture  avec  peine, 
et  la  reprenait  avidement. 

Et  je  ne  m'étonne  pas  qu'il  se  soit  écoulé  quarante 
éditions  françaises  de  l'Introduction  en  dix  ans,  sans 
parler  des  éditions  latines,  italiennes,  anglaises,  fla- 
mande, allemande,  espagnoles.  Suivant  le  mot  do 
M.    Olier,   c'était  proprement  «   un  miracle   ». 

II.  ^->  Comment  saint  François  de  Sales 
nous  montre  dans  notre  vie  les  éléments  de  la  sainte  t  ': 

Ce  n'était  pas  seulement  le  miracle  d'un  langage 
qui  parle  au  cœur  et  aux  yeux  en  même  temps  qu'à 
l'esprit  ;  c'était  encore  celui  d'une  doctrine  spirituelle 
qui  prenait  exactement  les  contours  de  la  vie  réelle, 
et  vous  montrait,  dans  les  choses  les  plus  menues  et 
banales,  la  matière  avec  laquelle  se  fait  la  sainteté. 

Nous  sommes  des  romanesques 
dains  la  vie  spirituelle. 

Nou3  ne  nous  décidons  pas  à  reconnaître  la  sain- 
teté sous  les  espèces  de  notre  vie  de  tous  les  jours. 
C'est  que  nous  rêvons  toas  de  grandeur.  Nous  souf- 
frons de  mégalomanie.  L'idée  fixe  dont  nous  sourions 
chez  certains  de  nos  semblables,  et  que  nous  abritons 
dans  des  maisons  spéciales,  n'est  peut-être  que  le 
cas  particulier  de  gens  dont  la  bizarrerie  consiste  à 
dire  ce  qu'ils  pensent.  S'ils  pensaient  sans  le  dire, 
ils  nous  ressembleraient  fort.  Notre  vie  est  une  longue 
attente  de  quelque  chose  qui  ne  se^  réalise  jamais. 
Nous  vivons  proprement  dans  un  rêve.  Et  c'est  la 
fortune  du  roman,  qui  nous  emmène  hors  de  la  vie 
réelle.  Nous  sommes  toujours  prêts  à  partir.  Et  la 
vieille  femme  cassée  d'âge  et  de  misère  s'accroupit 
dans  sa  mansarde  sur  le  feuilleton  du  journal  auquel 
elle  donne  les  trois  sous  qu'elle  épargne  sur  son  pain. 

Nous  sommes,  dans  la  vie  spirituelle  aussi,  des 
romanesques  incorrigibles.  Nous  cherchons  toujours 
la  sainteté  hors  de  la  voie  où  nous  cheminons,  parce 
que  nous  l'imaginons  comme  quelque  chose  de  bril- 
lant que  nous  n'apercevons  nulle  part  près  de  nous. 
Nous  piissons  notre  temps  à  demander  le  chemin  de 
la  p<Mfeclion.  ot  nous  y  sommes.  Nous  semblons 
porter  comme  un  fanleau  la  gangue  de  notre  vie.  en 
cherchant  du  regard  à  droite  et  à  gauche  un  trésor, 
sr.ns  soupçonner  que  nous  l'avons  dans  les  mains. 
François  de  Sales  a  brisé  la  gangue,  pour  faire 
pointer  l'or  qu'elle  enferme.  «  Grande  folie,  disait-il, 
de  ceux  qui  s'amusent  à  désirer  d'être  martyrisés  aux 
Indes,  et  qui  ne  s'appliquent  pas  à  ce  qu'ils  ont  à 
faire  selon  leur  condition.  »  (i)  Nous  sommes  presque 
tous  les  hommes  des  grandes  occasions,  que  nous 
attendons  indéfiniment,  et  qui  ne  viennent  jamais, 
Uuidis  que  nous  laissons  passer  les  petites,  qui  se  pré- 
sentent  à  toute  home,  de  bien  faire  tout  simplement. 
On  se  jetterait  à  l'eau  pour  sauver  son  prochain  s'il 
tombait  dans  la  rivière  ;  mais  il  est  très  rare  qu'il  y 
tombe  ;  et,  en  attendant,  on  lui  fait  une  vie,  un 
intérieur  si  inhabitable,  qu'on  lui  donnerait  envie  de 
s'y  jeter.  . 

S;iint  Jean  Chrvsoslome  a  une  jolie  remarque  : 
«  Rappelez-vous,  dit-il.  ce  jour  où  vous  avez  jeûné  ; 
le  soir  on  met  la  table,  vous  appelez  votre  domes- 
tique ;  et,  parce  qu'il  vient  trop  lentement,  vous  vous 
mettez  dans  une  telle  colère  que  vous  jetez  la  table 
par  terre.  »  A  choisir,  s'il  fallait  absolument  rompr* 


(i)  Esprit,  I  p.,  ch.  lxui. 
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quelque  chose,  il   eût   mieux   valu    rompre   le   jeune 
que  les  jambes  de  son  domestique,  assurément. 

D'hommes  «  vraiment  admirables  »,  le  monde  en 
est  plein  ;  mais  être  tout  bonnement  un  bon  homme, 
voilà  ce  qui  est  plus  rare. 

La  grandeur  de  nos  actes  se  mesure  à  Tamour. 

Un  jour,  une  des  dt^ux  premières  compagnes  de 
Mme  de  Chantai,  la  Mère  Fa\Te,  dans  une  circon- 
stance dont  je  n'arrive  pas  à  percer  le  mystère,  mais 
qui  rendait  son  aveu  douloureux,  avait  écrit  à  son 
eatnt  directeur  qu'elle  avait  eu  à  l'égard  d'une  de 
Bes  Sœurs  un  petit  mouvement  d'envie  et  de  mali- 
gnité. Il  lui  répond  avec  une  véritable  effusion  de 
joie.  Cette  démarche  secrète,  inconnue  des  hommes, 
et  qui  restera  toujours  ensevelie  dans  le  mystère  de  la 
direction,  mais  qui  fut  une  sorte  de  révolution  dans 
une  âme  par  la  confusion  qu'il  fallut  boire  en  faisant 
cet  aveu,  devant  Dieu  elle  lui  paraît  plus  grande 
qu'une  bataille  gagnée.  «  Votre  main,  écrivant  votre 
lettre,  faisait  un  trait  plus  vaillant  que  ne  fit  jamais 
celle  d'Alexandre.  »  (i)  Et  si  l'on .  entre  dans  sa 
pensée,  on  se  gardera  bien  de  sourire  ;  car  c'est  le 
luf  de  sa  doctrine  morale. 

Notre  valeur  devant  Dieu  n'est  pas  dans  les  choses 
que  nous  faisons,  mais  dans  le  sentiment  avec  lequel 
nous  les  faisons  ;  et  la  grandeur  de  nos  actes  doit 
Be  mesurer  à  l'amour  du  bien  qui  les  anime.  On 
.aurait  presque  réussi  à  donner  de  l'impatience  à 
notre  doux  évêque  en  confondant  l'ampleur  de  nos 
pestes  et  leur  mérite,  parce  qu'il  sentait  que  le  danger 
de  cette  confusion  était  de  nous  faire  négliger  les 
menus  devoirs  de  notre  vie  telle  quelle,  pour  nous 
perdre  dans  l'attente  vaine  d'une  grandeur  de  rêve. 
«'  11  fronçait  le  sourcil,  nous  dit  Camus,  et  témoi- 
gnait du  dégoût  et  de  la  peine  toutes  les  fois  que 
l'on  disait  :  «  Il  y  a  bien  plus  de  mérite  à  faire  ceci 
»  que  cela  »  ;  «  cette  action  est  de  plus  grand  mé- 
»  rite  »'...  sans  faire  mention  de  la  charité.  »  (2) 
«  C'est  l'amour,  a-t-il  écrit,  qui  donne  le  prix  à  toutes 
nos  œuvres  ;  ce  n'est  pas  par  la  grandeur  et  la  mul- 
tiplicité de  nos  œuvres  que  nous  plaisons  à  Dieu, 
mais  par  l'amour  avec  lequel  nous  les  faisons  ;  et 
eouffrir  une  chiquenaude  avec  deux  onces  d'amour 
vaut  mieux  qu'endurer  le  martyre  avec  une  once  du 
même  amour.   » 

Etre  colombe  aussi  dans  son  nid. 

Une  de  ses  filles  spirituelles,  mariée  et  mère  de 
famille,  était  éprise  de  sainte  Thérèse;  elle  aimait 
à  venir  au  parloir  du  Carmel,  pour  se  donner  la  joie 
d'ouvrir  ses  ailes  et  de  se  laisser  porter  dans  les 
«phères  infinies  de  la  mystique.  Et  puis,  en  rentrant 
chez  elle,  elle  se  surprenait  à  s'impatienter  contre 
celte  mesquinerie  de  sa  vie  qui  l'obligeait  à  replkr 
-ecs  ailes  et  à  marcher  pesamment  sur  la  terre.  «  Tou- 
chant vos  menues  mais  fréquentes  impatiences  es 
occurrences  de  votre  ménage...,  il  faut  que  vous  ayez 
une  spéciale  attention  à  vous  y  tenir  douce...  Soyez 
colombe  non  seulement  »  pour  voler  à  tire  d'aile 
dans  les  sérénités  de  «  l'craison,  mais  dedans  votre 
nid  et  avec  tous  ceux  qui  sont  autour  de  vous  ». 

Le  ménage  du  divin  amour. 

Et  c'est  ainsi  toujours  qu'il  nous  ramène  à  notre 
.ménage,  quel  qu'il  soit,  comme  au  domaine  où  notre 
vertu  doit  s'exercer,  où  notre  cœur  doit  être,  parce 
que  notre  devoir  y  est.  C'est  le  cloître  pour  la  fille  de 
la  Visitation  ;  c'est  le  foyer  pour  la  femme  du  monde  ; 

(i)  A  la  Sœur  Favre,  18  déc.   i6i3. 
(i)  Esprit,  I  p.,  ch.  xxvii. 


c'est  l'échoppe  de  l'ouvrier;  c'est  pour  nous  tous  notre 
condition,  notre  milieu  familier,  notre  vie  quoti- 
dienne. 

C'est  merveille  de  voir  comme  il  se  plaît  aux 
images  —  comment  dirai-je  ?  —  ménagères  de  la 
dévotion.  «  A  petit  mercier,  petit  panier  »  ;  ce  pro- 
verbe de  la  sagesse  populaire  est  une  ma.\ime  de 
sa  mystique.  «  Cependant  vous  filerez  votre  que- 
nouille »,  dit-il  à  Mme  de  Chantai,  c'est-à-dire  à 
l'âme  la  plus  haute,  énergique  et  absolue  dans  le 
don  de  soi  qu'il  ait  connue.  Aussi  bien,  ce  n'est  pas 
une  maxime  de  médiocrité  ;  elle  est  à  la  taille  de 
la  plus  grande  vie,  et  tout  l'héroïsme  du  sacrifice 
y  peut  tenir.  Philothée  lui  apparaît  comme  une  petite 
mercière  en  sabots,  ayant  son  panier  à  remplir  des 
fruits  des  vertus  ;  et  d'autres  fois  comme  une  fîleusc 
diligente,  qui  tourne  son  fuseau,  petit,  à  la  taille 
de  ses  doigts,  près  de  l'àtre.  Et  s'il  la  surprend  à 
rêver  à  la  fenêtre,  les  yeux  perdus  à  l'horizon,  vers 
des  points  brillants  et  lointains,  il  la  ramène  dou- 
cement, fermement,  obstinément,  à  son  travail,  à 
son  foyer,  et,  comme  il  dit,  «  au  ménage  du  divin 
amour  ». 

Ce  mot-là,  je  l'attendais.  Je  l'ai  trouvé  dans  une 
lettre  à  la  Mère  de  Bréchard,  qui  s'en  allait  fonder 
Moulins;  mais  on  le  devine  partout.  Notre  perfec- 
tion, dans  la  doctrine  de  notre  saint,  est  liée  aux  plus 
humbles  choses  de  notre  vie  ;  elle  consiste  à  les 
accepter  et  accomplir  parfaitement,  dans  un  senti- 
ment d'amour;  bref,  c'est  «  le  ménage  du  divin 
amour  ». 

Se  hâter  tout  bellement. 

Mais  pourrait-on  voir  l'application  de  ces  principes 
dans  un  cas  particulier  ?  Voici  un  exemple.  Quand 
il  vint  prêcher  le  Carême  à  Grenoble,  en  1617,  au 
milieu  d'une  grande  presse  d'auditeurs  et  de  péni- 
tents, parmi  les  plus  ardentes  il  y  avait  la  femme 
du  second  président  de  la  Cour  des  comptes  df 
Dauphiné,  Mme  Le  Blanc  de  Mions.  On  aime  à 
penser  à  leurs  entretiens,  en  se  rappelant  ce  que  son 
ami  Camus  nous  a  rapporté  de  son  allure  :  il  était 
«  lent  et  pesant  de  son  naturel  et  marchait  à  pas 
de  plomb  en  toutes  choses,  se  hâtant  tout  bellement, 
selon  la  devise  de  César  ;  il  avait  une  grande  aver- 
sion de  la  précipitation  et  impétuosité  »  (i).  Or, 
elle  était  la  créature  la  plus  vive,  prompte,  explo- 
sive, qui  se  pût  voir,  un  esprit  ffui  avait  fait  le 
tour  des  choses  avant  que  vous  ayez  achevé  votre 
phrase;  et,  dès  lors,  la  nature  du  monde  la  moins 
faite  pour  la  contrainte. 

Or,  justement,  une  décision  peu  réfléchie  de  ses 
parents  avait  lié  son  sojt  à  un  homme  qui,  dans 
l'administration  de  sa  fortune  et  sa  conduite,  lui 
donnait,  semble-t-il,  de  légitimes  sujets  de  plainte. 
Son  imagination  fertile  enchevêtrait  encore  ses  pen- 
sées aux  fait»,  si  bien  qu'elle  avouait  à  Mme  de 
Chantai  qu'elle  n'apercevait  pas,  de  son  château 
de  Mions,  une  gardeuse  de  troupeaux  dans  une  ferme 
sans  l'enviei". 

Dans  cet  état,  à  son  premier  contact  avec  la  Visi- 
tation, ellw  y  reconnut  le  pays  de  sa  vocation 
manquée  ;  et  il  fallut  absolument  qu'on  la  comptât 
comme  une  fille  de  désir  du  cloître  et  qu'on  lui 
donnât  '«n  nom  religieux.  C'était  «  notre  Sœur 
Barbe-Mfj-ie  ».  Et  le  saint  évêque  lui-même  entra 
dans  cette  adoption.  Mais  il  ne  se  dissimulait  pas 
le  danger,  lui  qui  voulait  que  l'on  fût  «  une  colombe 
aussi  dans  son  nid  ».  Le  danger  était  de  partir 
à  tire  d'aile 'dans  les  régions  d'une  piété  de  pensée, 

(i)  Esprit,  I  p.,  ch.  lxv. 
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et  d'attaqaer  du  bec  et  des  ongles  certains  liens  qui 
<mpêchai€nt   son   essor. 

Nous  avons  du  même  mois  d'avril  1617  deux 
lettres  à  Mme  Le  Blanc  de  Mions,  qui  sont  des 
réponses  à  des  questions  qu'elle  lui  avait  écrites, 
dans  le  désarroi  où  la  laissait  son  départ  de  Grenoble, 
le  Carême  fini.  Comment  devait-elle  se  comporter 
à  l'oraison,  car  il  lui  était  difficile  de  se  mettre  au 
pas  d'une  méthode;  elle  se  jetait  au  cœur  du  sujet, 
et  avec  tant  de  fougue  qu'elle  y  prenait  mal  à  la 
tête.  Eh  bien  I  les  méthodes  sont  faites  pour  l'or- 
dinaire du  monde,  mais  de  l'allure  dont  elle  va,  en 
un  quart  d'heure  elle  touchera  le  bout  de  la  besogne, 
((  Afin  donc  d'accommoder  cet  exercice  si  utile  à 
la  vitesse  et  incomparable  promptitude  de  votre 
esprit  )),  qui  «  comprend  en  un  seul  regard  tous 
les  points  »,  «  il  suffira  que  vous  y  employiez  une 
petite  dcrni-heure  chaque  jour,  ou  un  quart 
d'heure...   » 

Mais,  à  ce  propos,  cette  allure  dont  Dieu  s'accom- 
mode, ne  risque-t-elle  pas  de  heurter  les  êtres  ter- 
restres qui  se  meuvent  du  mouvement  de  tout  le 
monde,  et  de  les  bousculer  ?  «  Votre  esprit  étant  si 
actif  et  mouvant  qu'il  ne  se  peut  aiTêter...,  il  faut 
pourtant  l'arrêter,  et  allentir  petit  à  petit  ses  mouve- 
ments, afin  qu'il  fasse  ses  œuvres  doucement  et 
tranquillement.  Et  ne  vous  imaginez  pas  que  la  dou- 
ceur et  tranquillité  empêche  la  promptitude  de 
l'œuvre,  car,  au  contraire,  elle  la  fait  plus  heureu- 
sement réussir.  » 

Très  bien,  mais  comment  s'y  prendre  en  pratique  ? 
Ah  I  c'est  ici  qu'il  fait  bon  voir  le  grand  homme 
entrer  dans  le  détail  pour  apprendre  à  sa  fille  spi- 
iituelle  à  se  mettre  au  pas  de  la  vie  :  «  Or,  ceci  se 
peut  faire  en  cette  sorte.  Par  exemple,  vous  avez 
besoin  de  manger,  selon  la  misère  de  cette  vie  :  il  faut 
que  vous  vous  asseyez  tcoit  bellement  et  qfue  vous 
demeuriez  assise  jusques  à  ce  que  vous  ayez  honnê- 
tement réfectionné  votre  corps.  Vous  vous  voulez 
coucher  :  dépouillez-vous  tranquillement.  Vous  vous 
(levez  lever  :  faites-le  paisiblement,  sans  mouvement 
déréglé,  sans  crier  et  presser  celles  qui  vous 
servent...  »  En  d'autres  termes,  ne  pas  être  la  voix 
qui  éclate  dans  la  maison  pour  marquer  le  lever  du 
jour  et  ne  pas  bousculer  ses  femmes  de  chambre. 

Mais  il  y  a  plus  important.  C'est  devant  son  mari 
surtout  qu'elle  doit  tromper  son  naturel.  Non  pas 
qu'elle  s'interdise  les  reproches  mérités  ;  mais  elle 
doit  les  faire  avec  justice  et  mesure  ;  et,  dans  la  con- 
versation, parler  de  lui,  et  l'appeler  du  nom  sur 
lequel  elle  fait  un  silence  obstiné  ;  et  l'obliger,  ce 
nom  d'intimité,  à  sortir  de  sa  bouche  gracieusement. 
«  Ce  point  est  de  telle  importance  pour  la  perfection 
de  votre  âme  que  je  l'écrirais  volontiers  de  mon 
sang.  » 

Et  peut-être  bien  que,  elle  aussi,  elle  laissera  de 
son  sang  à  ces  épine*  de  sa  vie  familière  ;  mais  ce 
n'est  pas  trop  sacrifier  à  l'accomplissement  de  son 
devoir.  «  Il  faut  fourrer  notre  cervelle  entre  les  épines 
des  difficultés,  et  laisser  transpercer  notre  cœur  de  la 
lance  de  la  contradiction,  boire  le  fiel  et  avaler  le 
vinaigre...  puisque  c'est  Dieu  qui  le  veut.   » 

Et  c'est  ici  que  l'on  aperçoit  les  exigences  rigou- 
reuses de  cet  ascétisme  familier  ;  car  ct~«  humbles 
vertus  qu'il  nous  commande  poussent  leurs  racines 
jusqu'aux  régions  profondes  de  notre  vie,  dans  le 
déchirement  de  notre  chair  et  de  notre  âme. 

Après  cela,  p«Mit-elle  poiidn-r  .ses  cheveux  ?  Mais 
oui  :  «  Il  ne  faut  pas  entortiller  votre  esprit  parmi 
ces  toiles  d'araignée.  Les  cheveux  d**  l'esprit  de  cette 
fille  sont  encore  plus  déliés  qwe  ceux  de  sa  tête,  et 
c'est  pourquoi  «Ile  s'en  embarrasse...  Qu'elle  poudre 
hardiment   sa    tète,   car   les    fai.san*    L'«'nlils    poudrent 


bien  leurs  pennages,  de  peur  que  les  poux  ne  s'y 
mettent.  »  Voilà  des  considérants  qu'on  ne  trouve 
pas  tous  les  jours  dans  la  spiritualité.  Mais  après  la 
sévérité  sur  l'autre  point,  c'est  encore  enseigner  à 
ne  se  pas  méprendre  sur  le  principal,  que  de  dire 
avec  cette  désinvolture  aimable  :  «  Qu'elle  poudre 
hardiment  sa  tête.  »  Après  tout,  on  peut  être  une 
gentille  bête,  et  se  poudrer. 

Nos  rêves  de  faire  grand  flattent  notre  orgueiL 

Et  maintenant,  savez-vous  pourquoi  tous  ces  beaux 
rêve»  de  nous  évader  de  notre  condition  '?  Nous  di-sons 
toujours  que  nous  cherchons  à  mieux  faire  ;  en  réa- 
lité, nous  ne  cherchons  que  nous-mêmes  :  «  Dieu 
nous  veut  parler  dedans  les  épines  et  le  buisson, 
comme  il  fit  à  Moïse  ;  et  nous  voulons  qu'il  nou^ 
parle  dans  le  vent  doux  et  frais,  comme  il  fit  à 
Jlélie.  »  Sibilus  aurae  tenuis.  Au  fond,  c'est  toujours 
cela  :  nous  préférons  le  vent  frais  sur  notre  peau 
aux  épines. 

Si  nous  le  disions  bonnement,  que  nous  aimons 
mieux  être  bien  que  d'être  mal,  nous  nous  attirerions 
de  la  sympathie  par  notre  simplicité.  Mais  jamais. 
«  L'esprit  humain  fait  tant  de  défours,  dit  notre 
auteur,  qu'il  ne  se  peut  qu'il  ne  fasse  des  miri<s  ; 
celui  pourtant  qui  en  fait  le  moins  est  le  meil- 
leur. »  (i)  Ce  qui  revient  à  dire  que  l'homme  simple 
est  celui  qui  l'est  plus  que  d'autres  ;  mais  c'est  à 
désespérer  de  l'être. 

On  va  à  reculons  vers  la  louange. 

Voici  quelques  instantanés  où  il  nous  a  surprix  à 
faire  des  mines.  Un  auteiu",  tourmenté  par  l'insiinct 
de  paternité  livresque  —  car  c'est  cela  —  et  qui  attend 
l'apparition  de  son  volume  dans  sa  brochure  bh  ue. 
comme  un  père  attend  l'éclosion  dun  bébé  dans  les 
dentelles  de  son  berceau,  et  le  regarde  avec  les  mêmes 
yeux  humides  d'attendrissement,  lisez  sa  préface.  A 
l'entendre",  il  s'est  décidé  malgré  lui  à  livrer  s:i 
pensée  au  public,  parce  que  le  monde  va  tirer  un 
bénéfice  considérable,  sans  doute,  d'avoir  un  livre  di' 
plus,  et  du  papier  encore  sur  du  papier.  Il  n'attend 
d'autre  récompense  que  le  bien  qu'il  fera,  et  ne 
sollicite  que  des  critiques  de  ses  défauts,  qu'il  voit 
mieux  d'ailleurs  que  personne,  mais  qu'il  demand -> 
néanmoins  qu'on  lui  dise,  pour  plus  ample  informé, 
et  pour  la  satisfaction  de  sa  modestie...  Tout  cela  avec 
un  air  de  bonne  foi  qui  trompe  peu  de  gens,  mais 
qui  trompe  souvent  son  auteur. 

Cette  façon  de  dire  du  mal  de  nous  dans  nos  pré- 
faces —  et  il  n'y  a  pas  que  les  écrivains  qui  font 
des  préfaces  ;  nous  en  faisons  pres-.jue  tous  ;  et  Ui 
Sœur  Françoise-Marguerite,  qui  n'en  faisait  pas,  lui 
a|)parai&sait  comme  une  rare  créature,  —  qu'cst-c; 
que  c'est  ?  Nous  disons  du  mal  de  nous  pour  qu'on 
en  pense  du  bien,  ou  du  moins  i)our  qu'on  s'en 
occupe  ;  car  on  aime  mieux  dire  du  mal  de  soi  que 
de  n'en  pas  parler.  «  Les  paroles  de  mépris  de  soi, 
si  elles  ne  sortent  d'une  grande  cordialité,  et  d'un 
esprit  extrêmement  persuadé  de  la  vérité  de  sa  propre 
misère,  elles  sont  la  fleur  de  la  plus  fine  de  toute» 
les  vanités  ;  car  il  arrive  rarement  que  celui  qui  !ea 
profère,  ou  les  croit  lui-même,  ou  désire  effective- 
ment que  ceux  à  qui  il  les  dit  les  croient...  Celui  qui 
se  blâme  cherche  indirectement  la  louange,  et  fait 
comme  celuf  qui  rame,  lequel  tourne  le  dos  au  lieu 
où  il  tend  de  toutes  ses  forces.  Il  serait  bien  fâché 
que  l'on  croie  le  mal  qu'il  dit  de  lui,  et  c'est  par 
orpueil  qu'il  veut  être  estimé  humble.  »  (q)  Et 
nous  voilà,  dans  ce  croquis,  pris  de  dos  dans  notre 
effort  pour  aller  à  reculons  vers  la   louange. 


(1)  A  la  Mère  de  Monthoux,  9  nov.  i6ao. 
(a)    Esprit,  IV   p.,  c.   xi  et  m. 
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Modestie  individuelle,  orgueil  collectif. 

Les    Carmélites    de    Nevers    dédaignaient,    semble- 

:  t-il,  un  peu   la  Visitation,  de  n'être  qu'une  Congré- 

g£<tion  religieuse,  alors  que  le  Carmel  est  un  Ordre. 

Cette  distinction  vous  échappe  peut-être.  11  faut  vous 

dire  qu'un  Ordre  avait  des  «  aceux  solennels  »,  dont 

.  on   ne  vous   relevait   plus.    Alors  les  grilles,  Tadieu 

définitif    au    monde,    l'irréparcible,    l'ensevelissement 

drms    cette    sorte   de    tombeau,   mettaient    autour   de 

C'    nom   d'Ordre  un   éclat  tragique.  Et  l'on  pressait 

lint  fondateur  d'assurer  à  ses  filles  le  bénéfice  de 

éclat  «  à  cause,  dit-il,  de  la  gloire  attachée  à  ce 

liic  d'Ordre  religieux  dont  il  semble  que  ces  Con- 

L:'tra lions    recevraient    un    grand    lustre    »    (i).    Le 

ulo  lui-môme  prenait  parti  pour  cette  haute  per- 

ion. 

iiiand  la   Mère  de  Monthoux   vint  établir  la  Visi- 
on  à   Nevers.  il   lui   revint   donc  que   du   Carmel 
répandaient   en    ville   quelques   paroles    de   demi- 
imisération  pour  elles,  comme  pour  dts  cousines 
vres   dans   le   monde   mystique. 
ip,  savez- vous  ce  qu'il  y  avait  par-dessous  ce  beau 
de   la   maison   de  Dieu  ?   De   la   part   du  monde 
lord  ?  Eh  bien!  quand  une  fille  quittait  une  Con- 
_'ation  à  vœux  simples,  bien  et  dûment  relevée  de 
vœu   de    chasteté,    elle    pouvait    prétendre    à    se 
lier    et    revendiquer    sa    part    d'Iiérilage.    On    ne 
lit    jamais    tranquille.    Aussi    notre    saint    propo- 
i-il   d'   «   impétrer  du    Saint-Siège   que  cette  Con- 
jalion  demeurât  en  titre  de  simple  Congrégation, 
•:    les   vœux   simples,   et   qu'il   plût    néanmoins   à 
Sainteté  d'annuler  et  casser,  ou  déclarer  nuls  et 
nul   effet   tous  les   mariages  que   les   Sœurs  vou- 
ù..iient     contracter     après    avoir    fait    lesdits     vœux 
simples...  ;  car  toutes  les  difficultés  cesseraient  »  (2). 
Ainsi,    tout   le   souci    de  haute    mystique    du    monde 
aiserait.   s'il   pouvait   s'en   tirer   avec   une   dot,   et 
mir  ensuite  tranquille  dans  son  égoïsme. 
Et    quant    aux    bonnes    Carmélites    de    Nevers,    eh 
bi'-n  I  elles  se  plaisaient  dans  ce  beau  nom  d'Ordre. 
Chose  étrange,  elles  avaient  renoncé  à  l'éclat  de  leur 
condition  dans  le  monde,  de  leur  rang,  et  même  de 
leur  beauté;  elles  l'avaient  enseveli  sous  la  cendre; 
elles   avaient   coupé    leur    chevelure,    voilé    leur   jeu- 
-e  ;    elles    avaient,    il     leur    semblait,    quitté    tout 
our-propre  :   et  c'était   vrai   peut-être  de   l'amour- 
pre    individuel  ;    mais    elles    trouvaient    leur    re- 
che  dans  l'amour-propre  collectif.  Elles  n'étaient 
neu,  mais  leur  Ordre,  tout.  Dépouillées  de  tout,  elles 
«e  revêtaient  encore  de  cette  lumière.  C'est  ainsi  que 
quelqu'un   à    qui    vous    faites    admirer    le    poli    d'un 
miroir  ne   résiste   pas  à   s'y   regarder   lui-même.    On 
vante   la   pureté   de   ses    Constitutions,   et    finalement 
on    se    mire    dans    leur    lustre    et    l'on    encadre    son 
image  dans  leur  dorure.  Mais  encore  ici  notre  mora- 
liste   vient    nous    surprendre    quand    nous    sommes 
arrêtés  dans  la  contemplation  de  nous-mêmes. et  noua 
lamène  à   la  réalité,  un  peu  confus.   Et  c'est  encore 
un  croquis  réaliste  à  ajouter  à  celui  de  la  barque. 

Ce  qu'il  goûtait  dans  la  modestie  de  ce  titre  de 
timple  Congrégation,  c'était  sa  modestie  même. 
«  C'est  le  vrai  esprit  de  notre  pauvre  Visitation  de 
Sf:  tenir  fort  abjecte  et  petite,  et  de  rien  s'estimer, 
sinon  en  tant  qu'il  plaira  à  Dieu  de  voir  son  abjec- 
tion, n  (?>)  ((  Que  (■«•  petit  In-litiit  de  la  Visitation 
•oit  comme  un  pauvre  colombier  d'innocenteB 
colombes...;  qu'elles  demeurent  cachées  dans  le  trou 
de    la    pierre   et   dans   le   secret   des   masures   i>    (4), 


' t)  Au    cardinal   Bellannin,    10   juill.    x6i6. 

j)  A  Dom    Juste   Guérin,   mars    1618. 

"'1)  A    Mme    des   Gouffit^rs,    i5   oct.    i6i4. 

1)  Au  cardinal  de  Marquemoot,  i6i5. 


écrit-il,  pour  défendre  son  point  de  vue,  à  l'arche- 
vêque de  Lyon,  Marquemont,  à  qui  il  parle  comme 
à   un  épervier. 

Surtout,  qu'on  ne  perde  pas  le  bénéfice  du  mépris. 
((  Il  est  vrai,  répond-il  à  la  Mère  de  Monthoux,  elles 
sont  plu*- que  vous.  Mais  les  Séraphins  méprisent-ils 
les  petits  anges  ?  Après  tout  cela,  en  somme,  qui  plus 
aimera  sera  le  plus  aimé;  et  qui  sera  le  plus  aimé 
sera  le  plus  glorifié.  Aimez  bien  Dieu  et,  pour 
l'amour  de  Dieu,  toutes  créatures,  notamment  celles 
qui  vous  mépriseront,  et  ne  vous  mettez  point  en 
peine.  »  (i) 

La  vie  quotidienne, 
bonne  maîtresse  de  perfection. 

Nous  touchons  ici,  dans  ces  admirables  paroles,  le 
fond  de  la  doctrine  spirituelle  de  saint  François  de 
Sales  ;  c'est  le  fond  et  l'esprit  de  la  morale  chré- 
tienne. Notre  grandeur  devant  Dieu  n'est  pas  dans 
le  cadre  oîi  nous  vivons,  mais  dans  l'amour  que 
nous  avons  au  cœur.  Le  cloître  est  une  condition 
de  vie  supérieure,  mais  c'est  dans  la  mesure  où  il 
nous  fait  aimer  Dieu  davantage,  et  nous-mêmes 
moins.  Celui-là  aurait  atteint  la  perfection,  en 
quelque  condition  quïl  vive,  qui  serait  arrivé  à 
s'oublier  entièrement  lui-même  et  à  ne  penser  qu'à 
Diuu  et  à  son  devoir  pour  Dieu. 

Or,  saint  François  de  Sales  nous  montre  cette  per- 
fection sur  le  chemin  où  nous  nous  trouvons  de 
par  la  volonté  de  Dieu,  dans  l'état  de  vie  où  nous 
sommes  embarqués,  quel  qu'il  soit,  à  condition  de 
notre  bonne  volonté.  Il  regarde  notre  vie  quoti- 
dienne avec  ses  mesquineries,  son  étroitesse,  sa 
gène,  ses  contrariétés,  ses  souffrances,  comme  une 
merveilleuse  formatrice  de  sainteté,  si  nous  nous 
prêtons    à    sa    discipline. 

Et  savez-vous  pourquoi .''  C'est  qu'elle  a  trois  qua- 
lités .qui  la  rendent  éminemment  formatrice. 
D'abord,  elle  est  réelle,  et  c'est  une  supériorité  sur 
nos  rêvés.  Le  martyre  en  imagination  n'épuise  pas 
notre  courage,  "mais  la  démangeaison  d'une  enge- 
lure en  voit  aisément  le  bout  parce  qu'elle  est  sur 
notre  peau.  Les  difficultés  en  rêve  volent  autour  do 
nous  comme  des  ombres  chinoises  et  font  juste 
autant  d'impression;  mais  la  vie  quotidienne  met 
sa  pointe  sur  notre  chair  et  nous  laboure  d'un  trait 
qui  n'est  pas  de  fantaisie. 

Et  puis,  nous  nous  plaignons  qu'elle  soit  modeste, 
monotone  comme  le  temps,  et  grise  comme  la  pluie. 
Or,  justement,  c'est  son  mérite,  car  elle  donne  ainsi 
moins  de  prise  à  l'amoor-propre,  qui  cherche  les 
actions  brillantes  parce  qu'il  y  trouve  son  compte. 
Elle  le  déçoit  et  l'alanguit  en  l'enveloppant  de 
silence  et  d'obscurité. 

Et  enfin,  la  vie  quotidienne  est  toujours  sur  nous; 
elle  (COUS  met  à  l'épreuve  de  la  continuité,  qpii  est 
pour  nous  la  grande  épreuve.  «  Il  n'est  point 
d'ennui  si  importun  que  l'ennui  qui  est  composé 
de  plusieurs  petites  mais  pressantes  et  continuelles 
importunités.  »  (2)  Elle  n'est  pas  un  firtiste  capri- 
cieiix  qfui  travaille  à  ses  heures,  elle  nous  travaille 
toujours,  elle  ne  relève  jamais  la  pointe  de  sou 
ciseau. 

Même  dans  la  condition  commune,  qui  est  celle 
de  la  plupart  d'entre  nous,  eHe  réalise  bien  la  défi- 
nition et  l'image  que  notre  saint  donnait  du  cloître. 
«  Savez-vous  ce  que  c'est  que  le  monastère?  C'est 
l'Académie   de    la   correction    exacte    [c'est-à-dire,    à 


(i)  A  la  Mère  de  Monthoux,  fin  août  i6aa. 
(a)   A  Mme  de  Vignod,   i6i8. 
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peu  près,  un  atelier  de  retouche]  où  chaque  âme 
doit  apprendre  à  se  laisser  traiter,  raboter  et  polir, 
afin  que,  étant  bien  lissée  et  explanéc,  elle  puisse 
être  jointe,  unie  et  collée  plus  justement  à  la 
volonté  de  Dieu.  »  (i) 

Et  si  notre  valeur  est  dans  l'oubli  de  nous-memea 
et  le  dévouement  aux  autres,  dans  le  vide  de  la 
nature  à  remplir  par  le  divin,  y  a-t-il  une  école 
d'abnégation  comparable  à  la  vie  quotidienne,  qui 
noois  donne  plus  de  secousses,  et  plus  fréquentes, 
pour  nous  détacher  de  nous-mêmes  et  nous  assou- 
plir à  être  la  pâture  des  autres  ?  Elle  représente 
bien,  en  effet,  les  coups  répétés  du  sculpteur  qui  fait 
voler  rudement,  écaille  par  écaille,  le  marbre  d'où 
sortira  son  chef-d'œuvre.  Rester  soujs  «a  main,  même 
quand,  suivant  l'expression  de  Mme  de  Chantai,  elle 
prétend  nous  dépouiller  de  notre  peau,  de  notre 
chair,  de  nos  os,  et  pénétrer  dans  l'intime  de  la 
moelle  ;  rester  là  sans  révO'lte,  sans  cri,  en  ne  pen- 
sant qu'à  baiser  la  main,  que  nous  reconnaissons 
pour  paternelle  et  divine,  c'est  l'obscurité  devant  les 
hommes,  devant  Dieu  ce  peut  être  le  sublime,  c'est 
l'immense  programme  de  la  sainteté. 

Nicole  Tavernier. 

Pendant  son  voyage  à  Paris  de  iGo2,'révèque  de 
Genève  avait  entendu  raconter  une  plaisante  histoire 
par  Mme  Accarie.  Vous  savez  que  Mme  Accarie, 
mère  de  six  enfants,  était  une'  femme  extrêmement 
goûtée  dans  le  monde,  ce  qui  lui  permit  d'avoir, 
par  sa  piété  saine  et  ardente,  une  grande  action  sur 
la  société  parisienne  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 
C'est  elle  qui  attira  à  Paris  le  premier  essaim  de  Car- 
mélites de  sainte  Thérèse,  et  on  la  regarde,  avec  la 
Mère  Anne  de  Jésus,  comme  la  fondatrice  du  Carmel 
français.  Devenue  veuve  en  i6i3,  elle  entra  au 
Carmel,  sous  le  nom  de  Marie  de  l'Incarnation  ; 
elle  y  mourut  comme  une  sainte,  et  fut  d'ailleurs 
béatifiée. 

Donc,  elle  avait  raconté  à  l'évêque  de  Genève  qu'elle 
avait  connu  une  fille  d'origine  très  modeste,  «  de  bas 
lieu  »,  comme  on  disait  alors,  devenue  célèbre  en 
peu  de  temps.  On  sait  son  nom  ;  elle  s'appelait  Ni- 
cole Tavernier,  et  elle  était  de  Reims.  Celte  fille 
M  de  bas  lieu  »,  dit  notre  évêque,  fut  trompée  de  la 
tromperie  la  plus  extraordinaire  qu'il  est  possible 
d'imaginer.  Quand  elle  disait  ses  Heures,  Notrc- 
Seigneur  en  personne  les  venait  dire  avec  elle,  «  avec 
un  chant  si  mélodieux  qu'il  la  ravissait  perpétuel- 
lement ».  Quand  clic  portait  l'aumône  à  la  porte, 
le  pain  se  multipliait  dans  son  tablier,  «  et  un  pain 
fort  délicieux  ».  Ce  fut  une  traînée  de  poudre,  que 
sa  réputation  de  sainteté.  Son  confesseur,  qui  était 
«  un  religieux  d'un  Ordre  très  réformé  »,  était  si 
convaincu  qu'il  «  envoyait  çà  et  là,  parmi  ses  amis 
epirituels,  par  dévotion  »,  de  ce  pain  de  nsiraclc. 
Quant  à  elle,  ce  n'était  ni  une  mystificatrice  ni*pro- 
prement  une  friponne,  «  n'y  ayant  de  son  côté  au- 
cune autre  sorte  de  faute,  sinon  la  complaisance 
qu'elle  prenait  à  s'imaginer  qu'elle  était  sainte,  et  la 
contribution  qu'elle  faisait  de  quelque  simulation  et 
duplicité,  pour  maintenir  la  réputation  de  sa  vainc 
KÙnteté   »  (2). 

Car  tout  cela  n'était  qu'une  imagination  vaine. 
De  dire  comment  alors  elle  put  si  longtemps  se  faire 
une  sorte  d'illusion  à  elle-même,  ce  n'en  est  pas  le 
lieu.  Ce  qui  m'importe,  c'est  que  toute  cette  belle 
sainteté  était  pure  fantasmagorie.  Elle  tint  fort  long- 
temps devant  les  yeux  du  monde  ;  elle  tint  devant 


(i)  A  une  religieuse,  g  sept.   i6io- 
(a)  A  la  mère  de  Chantai,  Gn  iGiS. 


le  confesseur,  dont  la  réforme,  la  logique  et  la  théo- 
logie se  trouvaient  en  déroute. 

Or,  tout  d'un  coup,  cette  rêverie  tomba  comme  un 
château  de  cartes.  Savez-vous  sous  quelle  chique- 
naude? On  eut  quelque  soupçon,  et  l'on  plaça  la 
petite  sainte  auprès  de  Mme  Accarie  comme  femme 
de  chambre.  M.  Accarie  n'avait  pas  bon  caractère. 
((  Souvent,  nous  dit-on,  il  mit  la  patience  de  sa 
femme  à  l'épreuve  ;  il  était  d'humeur  contrariante.  » 
D'ailleurs,  il  se  connaissait  ;  il  prétendait  que  ses 
défauts  étaient  un  dessein  providentiel  pour  la  sancti- 
fication de  sa  femme.  Il  disait  :  «  On  dit  qu'elle  sera 
un  jour  sainte  ;  mais  j'y  aurai  bien  aidé  ;  il  sera 
parlé  de  moi  en  sa  canonisation.  »  (i)  De  son  «  hu- 
meur contrariante  »,  la  meilleure  part  allait  à  sa 
femme,  par  droit  conjugal  ;  mais  il  semble  qu'il  y  en 
eût  encore  pour  le  reste  de  la  maison.  C'en  fut  trop 
pour  la  patience  de  la  prétendue  sainte  ;  elle  vit  tout 
son  rêve  évanoui  sous  la  pierre  de  touche  de  la  vie 
quotidienne,  et  s'en  alla  son  tablier  vide. 

Un  mot  de  merveille. 

Il  y  a  un  mot  que  notre  saint  a  beaucoup  goûté. 
Il  est  de  la  présidente  Brulart.  Elle  s'en  allait  souvent 
au  parloir  du  Carmel,  et  parlait  de  la  vie  claustrale 
avec  un  enthousiasme  qui  inquiétait  un  peu  notre 
saint  chez  une  femme  du  monde  que  son  devoir 
attachait  à  son  mari,  à  ses  enfants,  à  son  ménage. 
Il  fallait  souvent  lui  rappeler  que  les  plus  humbles 
devoirs  sont  grands  s'ils  sont  accomplis  pour  plaiie 
à  Dieu.  Mais  voici  qu'un  jour  elle  parut  si  bien 
pénétrée  de  cette  doctrine  qu'elle  la  reprit  à  sa  ma- 
nière, en  style  ménager.  Nous  n'avons  pas  sa  lettre  ; 
mais  nous  avons  la  réponse  de  l'évêque  :  «  C'est  un 
mot  de  merveille  que  celui  que  vous  me  dites  :  Que 
Dieu  me  mette  en  quelle  sauce  qu'il  voudra,  ce  m'est 
tout  un,  poui-vu  que  je  le  serve.  »  (2) 

De  voir  revenir  à  lui  sa  doctrine  ainsi  réfractée  à 
travers  ime  âme  de  bonne  ménagère,  et,  si  je  puis 
dire,  accommodée  à  la  mode  de  sa  correspondante, 
le  ravissait.  Et  le  voilà  qui,  adoptant  le  même  Ion, 
par  contagion,  continue:  «  Mais  prenez  garde  de 
bien  le  mâcher  et  remâcher  en  votre  esprit;  faites-le 
fondre  en  votre  bouche  et  ne  l'avalez  pas  en  gros... 
Voici  le  grand  mot:  en  quelle  sauce  que  Dieu  nous 
mette,  ce  nous  doit  être  tout  un.  C'est  là  le  blanc 
de  la  perfection  auquel  nous  devons  tous  viser;  et 
qui  plus  en  approche,  c'est  celui  qui  emporte  le 
prix.   » 

Mais  ne  trouvez-vous  pas  qu'il  a  bien  eu  le  sens 
des  i-éalités,  celui  qui  parlait  de  ce  ton,  et  qui  un 
jour  écrivait  encore  :  «  Nous  nous  amusons  quelque- 
fois tant  à  être  bons  anges,  que  nous  en  laissons 
d'être  bons  hommes  et  bonnes  femmes  »  (3")  } 

Mais     c'est     presque     le     mot     de     Pascal,     cela: 
«  L'homme  n'est  ni  ange  ni  bête,  et  le  malheur  veut 
que  qui   veut   faire   l'ange  fait   la   bête.    »  Oui,   c'esl 
presque   le   mot  de  Pascal,  cinquante  ans  plus   tôt 
mais  sans  dédain  qui  nous  humilie,  avec  une  ind  ' 
gencc   infinie  et   une   douceur  de   main   merveille 
pour  nous  apprivoiser  à  la  vertu. 

•  Etre  «  bons  hommes  et  bonnes  femmes  »,  c 
un  programme  qui  ne  nous  effarouche  pas  d'aboi 
mais  si  nous  voulons  le  suivre.  Dieu  sait  où  il  peiil 
nous  mener.  Et  n'avons-nous  pas  dans  François  de 
Sales  l'admirable  exemple  de  quelqu'un  qui,  poi 
avoir  été  pleinement  un  «  bon  homme  »,  s'est  trou' 
être  un  grand  saint  ? 


(i)   Du  Val,  La  vie  admirable  de  la  bienheureuse  Sœi 
Manc  de   l'incarnalion,  c.  3. 

(2)  Mars    iCoD. 

(3)  Cité  par  E.  Facuet  CRevue  laline,  a3  sept.  igoi). 
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Les  âaoses  looderDes  el  leurs  ûaDprs 


Dangereuses  en  tout  temps  au  point  de  vue 
moral,  les  danses,  et  en  particulier  les  danses  dites 
«  modernes  »,  sont  devenues  un  non-sens  durant 
la  Sainte  Quarantaine,  dont  la  foule  n'a  retenu  que 
les  réjouissances  du  Carnaval  et  de  la  Mi-Carème. 
Elles  sont  de  plus  une  dissonance  au  milieu  des 
heures  graves  qui  sonnent  depuis  neuf  ans  pour  la 
France.  Une  enquête  publiée  par  M.  José  Germain 
dans  la  Revue  Mondiale  (fascicules  des  1.  3.  22, 
pp.  3-33;  io.  3.  22,  pp.  131-151;  1.  4.  22, 
pp.  271-290)  prouve  quelles  sont  encore  un  péril 
pour  la  santé  et  la  moralité,  un  danger  pour  la 
famille  et  la  race  (1). 

Quarante  réponses,  dont  trois  d'ecclésiastiques, 
ont  été  recueillies  par  l'auteur. 

Nous  reproduisons  ci-dessous  les  plus  saillantes, 
nous  réservant  de  taire  les  détails  physiologiques 
trop  précis  qu'elles  pourraient  inclure,  les  expres- 
sions de  clinique  trop  réalistes,  la  peinture  trop 
tive  d'un  vice  ou  du  châtiment  d'un  vice  dont 
saint  Paul  disait  :  Nec  nominetur  in  vobis  (i'. 


» 


Objet    de    l'enquête 


M.    JOSE     GERMAIN 


Moins  que  quiconque,  je  devrais  être  suspect  de 
prendre  parti  contre  la  danse.  Durant  de  longues 
années,  avant  la  guerre,  je  l'ai  pratiquée,  encou- 
ragée par  des  articles  et  des  conférences.  Et  je  me 
défends  à  outrance  de  me  laisser  porter  à  l'excès 
par  l'actuelle  vague  de  pudeur  qui  favorise  l'onc- 
tion des  moralistes  et  stimule  la  verve  des  revuistcs. 
Mais  je  dois  avouer  que  j'ai  toujours  piolesté  avec 
énergie  contre  l'exotisme  faisandé  que  l'on  pro- 
pageait chez  nous  et  où  j'ai  discerné,  dès  la 
première  heure,  un  agent  d'énervement  préju- 
diciable à  la  santé,  j'allais  dire  à  l'honnêteté  phy- 
sique et  morale  de  la  race.  Il  y  a  quelque  chose 
qui  m'd  paru  caractéristique,  dès  les  premières 
aubes  du  dancing.  Autrefois,  avant  l'importation 
des  tangos  et  de  leurs  succédanés,  les  danseuses, 
à  la  fin  de  la  soirée,  donnaient  l'impression  d'une 
exaltation  de  bon  aloi,  de  vie  pleine  et  forte,  .\ujour- 
d'hui,  elles  donnent  le  spectacle  d'une  sorte  de 
lassitude  équivoque,  comme  si  le  plaisir  auquel 
elles  -se  sont  livrées  concluait  à  quelque  surmenage 
nerveux.    [...] 

Faire  préciser  impartialement  par  les  adversaires 
et  les  défenseurs  des  danses  américaines  leurs  rai- 
sons, griefs  ou  enthousiasmes  ;  si  tout  le  bruit  créé 
n'a  point  de  motif  sérieux,  en  faire  justice  ;  s'il 
en  possède  un,  impérieux,  de  s'inquiéter,  le  crier 
haut;  chemin  faisant,  montrer  tout  ce  qui  com- 
pose aujourd'hui  «  le  monde  de  la  danse  »  :  profes- 


(i)  L'enquête  de  M.  José  Germaix  a  été  réunie  en  un 
i^oliime  sous  le  titre  Danscront-eUes  ?  Etiquete  sur  les 
danses  modernes  (vol.  de  la  «  Collection  d«s  grande? 
enquêtes  »,  20  x  i3  cm.,  12G  pages,  éditions  J.  PoTolozky 
et  Qe,  i3,  jue  Bonaparte,  Paris). 

(2)  Ephes.,  v,  3. 

|.    D.  C.   T^o    -  I 


scurs,  arbitres,  virtuoses,  musiciens;  savoir  la  genèse 
de  la  mode,  d'oîi  elle  vient,  où  elle  va,  à  quoi  elle 
peut  toucher  sans  qu'on  y  pense,  n'est-ce  pas  là 
une  tâche  pleine  d'imprévu  et  de  saveur,  et  en 
même  temps  plus  importante  peut-être  qu'il  ne 
semble  pour  le  présent  et  l'avenir  d'un  pays  où  la 
frivolité  charmante  a  toujours  été  un  moven  du 
sérieux   progrès,   tel  est   l'objet  de   notre   enquête. 

Genèse  des  danses   «  modernes    » 
Elles-sont  nées  dans  les  bouges  américains. 

M'^*     RÉGINA     BADET 

Mes  tournées  dans  les  pays  originaires  des  danses 
dont  vous  me  parlez  m'ont  fait  voir  que  la  société 
choisie  ne  les  dansait  pas.  On  ne  danse  pas  la  «  valse 
chaloupée  »  dans  nos  salons,  n'est-ce  pas?  Aux  ques- 
tions que  j'ai  posées  aux  Argentins  et  aux  Brésiliens, 
voire  aux  Français  habitant  là-bas,  concernant  ces 
danses,  on  m'a  répondu  :  «  Il  y  a  quelques  endroits 
où  on  les  danse,  mais  il  y  a  péril  de-  la  vie  à  satis- 
faire sa  curiosité  à  ce  sujet,  car  il  s'y  donne  des 
coups  de  couteau  avec  la  plus  grande  facilité.  Là,  des 
hommes  appartenant  à  la  lie  du  peuple,  dansent  «  la 
»  casquette  sur  la  tète  et  la  cigarette  au  bec  »  en 
crachant  par-dessus  l'épaule  de  leur  danseuse.  Dans 
ces  milieux  grouillent  des  figures  effroyables,  ce 
qui  existe  de  plus  abject  tant  au  moral  qu'au  phy- 
sique. »  J'avoue  que  ma  curiosité  n'alla  pas  plus 
loin.  J'en  savais  assez. 

La  décadence  générale  du  goût  artistique 
les  a  développées. 

l'académie  des   maîtres   de  danse   de   paris 

L'examen  de  la  situation  créée  par  l'évolution 
désordonnée  de  la  danse  moderne  a  conduit  les  pro- 
fesseurs de  l'Académie  des  Maîtres  de  danse  de  Paris 
à  faire  la  déclaration  suivante  : 

«  Les  professeurs  membres  de  cette  Académie  con- 
sidèrent que  les  exagérations  poussées  jusqu'à  1  ■ex- 
trême auxquelles  se  livrent  certains  danseurs  portent 
le  plus  grand  préjudice  à  la  danse,  qui,  pour  rester 
à  la  fois  un  art  et  un  divertissement  de  salon,  doit 
s'affirmer  esthétique,  harmonieuse,  précise  et  cor- 
recte. Ces  qualités  font  absolument  défaut  aux  évolu- 
tions chorégraphiques  dernier  cri... 

»  Les  critiques  violentes  et  générales  que  l'on  n'a 
point  ménagées  aux  danses  nouvelles  auraient  dû 
tuer  définitiiement  la  vogue  des  fantaisies  exotiques 
exécutées  sur  une  musique  sauvage.  Leur  survie  et, 
partant,  leur  dictature,  ne  s'explique  que  par  l 'in- 
fluence occulte  ou  indirecte,  certainement  intéressée, 
dans  les  milieux  dansants,  d'éléments  étrangers  qui 
se  croient  tout  permis  en  raison  de  leur  fortune  et 
qui,  sans  doute,  se  considèrent  à  Paris  chez  eux 
plutôt  que  chez  nous. 

»  Nous  constatons  d'autre  part  qu'après  avoir  ré- 
pudié le  tango  l'Eglise  a,  par  endroits,  frappé  de  soa 
veto  l'inoffensif  fox-trot  dès  l'apparition  du  shimmy. 
Nous  voulons  croire  l'Eglise  mal  informée,  mais  il 
nous  faut  prévoir  une  extension  de  l'interdit  si  l'on 
ne  consent  à  revenir  à  plus  de  décence.  L'influence? 
morale  de  la  puissance  religieuse  est  assez  grande 
pour  que  nous  prenions  bonne  note  de  ses  salutair  s 
avertissements. 

»  Nous  considérons  enfin  que  la  décadence  au  poirt 
de  vue  chorégraphique'  n'est  qu'un  corollaire  de  1 1 
décadence  plus  générale  du  goût  dans  les  Arts.  El'e 
est,  en   particulier,   intimement   liée   à   la    décadence 


ôgô 


<(  Documentation  Catholique  » 


596 


de  la  musique,  voire  du  théâtre,  de  la  peinture,  de  la 
littérature.    [...] 

»  Il  est  extraordinaire  de  constater  combien  les 
Français  sont  devenus  accueillants  pour  les  étrangers 
depuis  qu'ils  ont  pris  la  peine  d'en  mettre  de  vive 
force  quelques-uns  à  la  porte  parmi  les  plus  encom- 
brants. On  nous  prédit  une  paix  plus  dure  à  gagner 
que  la  guerre.  Dans  notre  sphère,  nous  nous  en 
apercevons.  La  solution  dépend  de  notre  unique 
volonté.  Elle  sera  acquise  du  jour  où  nous  n'irons 
plus  courir  aux  allractions  que  nous  reconnaissons 
de  prime  abord  idiotes  et  grotesques.    [...] 

»  Certes,  les  Professeurs  de  l'Académie  des  Maîtres 
de  danse  continueront  d'accueillir  avec  la  plus  grande 
bienveillance,  et  d'où  qu'elles  viennent,  toutes  créa- 
lions  susceptibles  d'apporter  leur  part  au  perfection- 
nement de  la  danse,  mais  ils  décident  de  bannir 
strictement  de  leurs  cours  toute  novation  dépourvue 
d'intérêt,  de  grâce,  et  incompatible  avec  la  bonne 
éducation. 

»  Ils  déclarent  en  particulier  qu'i/s  n'enseigneront 
pas  le  shimmy  en  raison  de  ses  rapports  trop  précis 
avec  le  gâtisme  et  la  danse  de  Saint-Guy  et  autres 
infirmités  chroniques  ou  passagères  dont  l'humanité 
est,    de    nos    jours,    sufhsamment    pourvue.    »    [...] 

Elles  sont  un  excès  engendré  par  la  guerre. 

mS''     BAUDRILLART 

Certaines  mères  de  famille  manquenl  à  leur  devoir, 

—  [...]  Tout  d'abord,  je  dois,  sur  celte  question 
de  danses  dites  modernes,  vous  avouer  mon  incom- 
pétence, et,  personnellement,  je  ne  puis  dire  que 
j'ai  eu  à  m'en  occuper.  En  quoi,  d'ailleurs,  mon 
opinion  peut-elle  -intéresser  vos  lecteurs  .' 

—  De  hautes  personnalités  ont  été  entrevues; 
mais,  entre  toutes,  celle  d'un  des  grands  maîtres 
60  la  pensée  et  de  l'idée  françaises... 

Et  nous  parlons  des  d.'Ugcrs  qu'il  faut  connaître 
cl   que   bien   des   mères   ignorent. 

Et   comme    le    Maître    sourit   d'un   sourire    qui   en 
dit   long,   nous  glissons  interrogativemcnt  : 
.  —  Il  nous  a  semblé  que  la  mère  de  famille,  abusée 
elle-même,   manquait   à   son    rôle  ? 

—  Je  crois  que   vous  avez   raison. 

—  Une  mère  qui  veut  marier  sa  fille  manifeste 
pirfois  une  mconscience  extraordinaire  et  émet  de 
ces   réflexions... 

—  J'en  ai  entendu  quelques-unes  qui  sont  en  effet 
(Tuu  caractère  inconcevable,  nous  répond  Mgr  li.iu- 
(Irillarl;  des  danses  ayant  un  caractère  d'inlitnité 
jilutôt  scandaleux  apparaissent  toutes  naturelles  à 
la  maman.  Elles  sont...  naturelles,  en  effet!  11  m'ap- 
l)araîl  tout  à  fait  c.\cessif  de  nier  l'action  mutuelle 
des  danseurs  l'un  sur  l'autre,  _car  l'instinct  veille 
sans  cesse  et  profite  de  toute  occasion  pour  se  mani- 
fester. Quant  à  réagir,  il  est  toujours  trop  tard.  Et 
d'ailleurs,  il  suffit  de  regarder  avec  un  peu  d'at- 
tention ceux  qui  dansent  les  danses  dont  vous  parlez 
jiour  se  rendre  compte.  [...]  Je  sais  d'ailleurs  que 
des  professeurs  de  danse  ont  réagi  dans  le  sens  de  la 
correction. 

—  J'en  connais  plusieurs.  Une  mère  voulant 
marier  sa  fille,  disjût  à  l'un  d'eux:  «  Tii-s  correct, 
votre  cours,  mais  un  peu  collet  monté;  jamais  un 
jeune  hoinine  n'osera   s'y  déclarer.   » 

—  Toutes  les  mères  de  famille,  heureusement, 
n'en  sont  pas  là.  Cependant,  je  dois  dire  que  le 
désir  de  marier  leurs  filles  les  aveugle.  Cominenl 
ne  songent-elles  pas  à  la  précarité  du  mariage  qui 
serait  basé  sur  de  telles  assises  .'  Il  semble  que,  dans 


la  course  aux  maris,  devenus  rares,  tous  les  moyens 
soient  bons...  pourvu  qu'un  légitime  mariage  les 
légitime.  Après,  arrive  que  pourra  ;  mais  la  mère, 
heureuse  et  fière,  dira:  a  Enfin,  j'ai  «  casé  »  ma 
fille  I  »,  alors  qu'elle  devrait  dire:  u  J'ai  fait  le 
malheur  d'un  jeune  ménage.  »  Voilà  surtout  ce 
qu'il  faut  dire  et  répéter:  on  épouse  d'autant  moins 
qu'on  a  dansé  avec  plus  de  plaisir;  car  ce  n'est  pas 
pour  danser  —  en  général,  au  moins  —  qu'un 
homme  se  marie.  Il  faut  que  les  mères  sachent  sur- 
tout bien  ceci:  On  n'épouse  pas  sa  danseuse.  Car  le 
mari  exige  de  sa  femme  une  pureté  que  la  danseuse 
n'a  plus.  Des  vicaires  ont  tenu  à  me  montrer  ces 
danses  corrigées,  arrangées;  ce  n'est  pas  encore  cela. 
Elles  apparaissent  encore,  pour  qui  sait  voir,  avec 
leur  caractère  d'origine  —  car  là-bas,  elles  ont  leur 
suite...  naturelle  —  et  elles  sont  un  peu,  devant 
nous,  comme  une  histoire  dont  on  aurait  oublié  le 
dénouement. 

«    7{evanches    désordonnées    de    la    vie    contre    la    mort.    •> 

—  Ne  pensez-vous  pas,  Monseigneur,  qu'il  y  ait 
là  une  question  d'époque.''  L'histoire  en  a  connu 
d'autres  .'... 

Ici,    Mgr   Baudrillart   réfléchit,    puis: 

—  Les  causes  sont  profondes.  En  tous  les  temps, 
après  les  grandes  secousses,  après  les  ravages  des 
grands  fléaux,  guerres,  pestes,  révolutions,  il  y  eut 
des  revanches  désordonnées  de  la  vie  contre  la  mort. 
Il  y  a  des  sources  mystérieuses  et  communes,  les 
origines  en  sont  à  la  fois  d'ordre  moral,  biologique, 
physiologique,  et  la  nature  agit.  Ce  sont  de  grands 
courants  qui  passent,  non  seulement  sur  tout  un 
pays,  mais  sur  toute  une  époque,  et  ces  courants 
mystérieux  qui  viennent  réaliser  l'œuvre  de  la 
nature  sous  la  forme  de  la  loi  de  repeuplement, 
créent  évidemment  une  relatfve  irresponsabilité. 
Contre  la  mort,  la  nature  a  de  ces  révoltes  tumul- 
tueuses, et  après  la  loi  de  haine  qui  est  la  destruc- 
tion, elle  fait  surgir  la  loi  d'amour,  dont  le  corollaire 
est  la  reproduction.  Et  la  vie  triomphe. 

M.     AUTRAND 

«    "Besoin  de  s'étourdir   »   après  le  cataclysme. 

[...]  L'espèce  de  contagion  de  la  danse  qui  a  sévi- 
tout  de  suite  après  l'armistice  était  bien  moins  la 
faute  de  la  danse  elle-même  que  le  l.e5oin  de  s'étour- 
dir im  peu  et  de  se  distraire  après  une  période  aussi 
longue  de  cataclysme  et  aussi  tendue.  Les  lendom;uns 
de  la  Révolution  avaient  eux-mêmes  amené  de  sem- 
blables excès.  Les  robes  étaient  devenues  légères,  et. 
les  mœurs  ne  pesaient  guère  davantage.  .\  l'heuro 
actuelle,  nous  pou\ons  dire  que  je  connais  un  c«Mtaia 
nombre  d'honmK-s  qui  ont  été,  en  ces  années  passées, 
de  passionnés  danseurs,  et  qui  ne  dansent  plus  du 
tout.  On  se  prépare,  d'ailleurs,  à  danser  de  moins 
en  moins.  De  plus  en  plus  les  dancings  ferment  et 
bienlôl  on  ne  pourra  plus  même  dire  que  l'on  daus«^ 
l>\\\~.  qu'avant  la  guerre. 

Conséquences    des    danses    modern< 
Ruine  de  la  santé. 

M.     LEVEL 

"Excitation   nerveuse  produite  par  l'excès. 

—   [•••]    '^^  nombreux   camarades   médecins  m'oi 

dit  le  nombre  des  jeunes  filles  venant  demander  d^ 

calmants    pour    uormir,    à    la    suite    de    l'excitatio 

I  causée  par  la  danse. 
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—  Y  a-t-il  donc  une  telle  différence  entre  l'in- 
fluence des  danses  actuelles  et  celle  des  danses  an- 

[    cienoes  ? 

—  Au  moins  dans  la  manière.  Autrefois,  on  dansait 
pendant  quatre  mois  de  l'année,  deux  fois  par  se- 
maine. Et,  au  cours  d'une  même  nuit,  une  jeune 
fille  ne  devait  pas  danser  plus  de  trois  ou  quatre  fois 
avec  le  même  danseur;  elle  eût  été  montrée  au  doigt. 
Aujourd'hui,  on  danse  tout  le  long  de  l'année.  On 
danse  après  déjeûner,  après  le  thé.  après  diner,  après 

j  souper  ;  bref,  tout  le  temps.  Une  excitation  créée 
;  n'a  pas  le  temps  de  s'éteindre  qu'une  autre  est  née, 
:   puis  une  autre  avant  que  celle-ci  disparaisse.    [...] 

DOCTEUR     PINARD 

"Danger  pour  la  perpétuité  de  l'espèce, 
et  pour  la  santé  de  l'individu. 

L'émincnl  maître  physiologiste,  pressenti  là-dessus, 
a  bien  voulu  dérober  à  ses  absorbantes  et  si  impor- 
tantes occupations  les  instants  nécessaires  à  une  ré- 
ponse écrite.  Cette  réponse,  la  voilà  : 

«  f...]  Je  considère  comme  fâcheuse  l'importation 
^  de  ces  danses  dites  modernes.  Chez  nombre  de  jeunes 
;  Clles,  elles  produisent  une  excitation  déplorable.  Au- 
tant les  antiques  et  gracieuses  danses  françaises  étaient 
salutaires  à  tous  les  points  de  vue  et  particulièrement 
en  préparant  et  facilitant  les  mariages,  autant  ces 
danses  nouvelles  sont  nuisibles.  En  effet,  elles  sont 
piéJAidiciables  à  la  perpétuité  de  l'espèce,  et  elles 
amènent  par  leur  excès  l'altération  de  la  santé  de 
l'individu.   » 

DOCTEUR  PAGES . 

Ces  danses  a  délabrent...  vieillissent  ». 
Qu'on    revienne    aux    danses    d'autrefois. 

Docteur,  l'influence  des  danses  modernes  n'est- 
le  pas,   au  point  de   vue  des  résultats,  à   l'inverse 
r^d'une  méthode  rationnelle  de  culture  ? 

—  Exactement  à  l'inverse  ;  celle-ci  tonifie,  celles-là 
'délabrent  ;  celle-ci  rajeunit,  celles-là  vieillissent. 

—  Telles  qu'elles  ont  été  dansées  dès  après  l'ar- 
mistice et  pendant  deux  ans  dans  les  dancings,  les 
danses  originaires  du  Sud  américain  ont  réalisé  dans 
la  mesure  du  possible  leur  destination  première... 
Il  semble,  en  effet,  que  tout  y  ait  été  prévu  pour 
favoriser  une  excitation.  Les  contacts  prolongés  du 
corps,  qui  étaient  jadis  une  indécence,  y  sont  intimes 
et  continuels. 

—  Et  les  danses  d'autrefois  ? 

—  Distinguons  :  les  danses  que  nous  dansions, 
pdka.  valse,  mazurka,  -etc.,  étaient  pour  nous  d'un 
mouvement  tellement  attrayant  que  je  n'ai  jamaiâ 
vu,  dans  ma  jeunesse,  en  un  pays  où  l'on  dansait 
passionnément,  je  n'ai  jamais  vu  la  danse  provoquer 
Une  excitation  sensuelle.  Le  mouvement  y  était  trop 
absorbant  pour  qu'on  pût  penser  à  autre  chose  et, 
d'ailleurs,  on  ne  recherchait  pas  comme  danseuses 
les  filles  les  plus  belles,  mais  bien  celles  qui  dan- 
saient le  mieux.  Dans  ces  conditions,  la  danse  m'ap- 
paraissail  comme  le  sport  par  excellence  de  la  jeu- 
nesse. Elle  est  plus  circulatoire  qu'aucun  autre  jeu, 
et  elle  développe  spécialement  les  petits  vaisseaux, 
ceux  qui  tiennent  sous  Ipur  dépendance  le  fonction- 
nement de  tous  les  organes. 

—  Et  les  danses  plus  anciennes  ? 

—  ïl  y  faudrait  revenir  et  surtout  répandre  celles 
où  les  danseurs  se  tiennent  à  distance,  comme  la 
bourrée  d'Auvergne.  Dansée  correctement,  elle  im- 
pose d.ms  les  attitudes  les  plus  variées  une  rectitude 
corporelle  qu'aucun  autre  exercice  ne  saurait  donner 
•vçc  autant  de  plaisir. 


DOCTEUR    G.-L.-C.     BERNARD 

Tiomhreux  troubles  physiques  et  psychiques. 

Tout  le  monde  connaît  le  D""  G.-L.-G.  Bernard, 
un   de   nos  plus  remarquables   gynécologues. 

Spécialiste  dans  les  affections  gynécologiques  et 
nerveuses,  psychothérapeute  au  surplus,  il  a  bien 
voulu  nous  donner  un  résumé  dont,  nous  dit-il, 
«  je  ne  peux  préciser,  par  secret  professionnel,  les 
détails  —  il  serait  trop  facile  à  certaines  personnes 
de  ma  clientèle  de  se  reconnaître  dans  des  observa- 
tions précises   ». 

Il  ajoute  : 

«  [...]  Mais  je  puis  vous  donner  un  ensemble 
de  faits  contrôlés,  observés  impartialement,  et  j'es- 
time que,  appelé  professionnellement  à  remédier 
aux  erreurs  maladives  du  domaine  psychique,  il  est 
de  mon  devoir  de  vous  dénoncer  l'extrême  gravité 
qu'entraîne  pour  l'avenir  de  la  race  et  pour  la  santé 
physique  et  morale  de  nos  semblables  la  déplorable 
pratique  des  danses  qui  ne  sont  pas  de  chez  nous. 

»  Ce  que  je  pense  des  danses  modernes  et  de  leur 
pratique  ?  C'est  un  danger  qu'il  faut  combattre  très 
sérieusement;  c'est  un  péril  qu'il  faut  de  toute 
urgence  détourner.  Danger  et  péril  s'entendent 
aussi  bien  pour  les  graves  désordres  qu'occasionne 
sur  le  corps  humafn  la  pratique  des  danses  mo- 
dernes. Mais,  du  moins,  si  les  danses  antiques,  par- 
faitement saines,  incluses  dans  la  pratique  des  sports 
féminins,  réunissent  timidement  chaque  jour  de 
nouvelles   mais   rares  adeptes,   les    danses    modernes 

—  qui  «  fleurissent  »  dans  les  salons  et  les  dancings, 

—  en  tous  points  malsaines,  provoquant  une  dé- 
chéance générale  d'ensemble,  attirent  beaucoup  plus 
à  leur  habituelle  pratique  un  nombre  croissant  de 
femmes  de  tout  âge  en  mal  de  perversité. 

»  Si  l'on  s'en  tient  au  point  de  vue  médical,  on 
peut  constater  que  l'usage  des  danses  modernes 
amène  des  trooibles  pathologiques  sur  l'organisme 
physiologiquement  intéressé,  pendant  que  la  chro- 
nicité de  ces  troubles  physio-pathologiques  conduit 
à  des  désordres  plus  graves  dans  le  domaine  du 
système  nerveux  périphérique  et  central,  voire  même 
dans  le  psychisme.  Si  bien  que  c'est  tout  autant  en 
professionnel  de  la  médecine  générale  qu'en  psy- 
chothérapeute qu'il  faut  observer  et  traiter,  parce 
que  l'on  constate  et  déplore,  avec  les  accidents  orga- 
niques, l'orientation  nouvelle  des  esprits  vers  la 
perversité  et  l'atteinte  graduellement  portée  à  la 
compréhension  normale  du   sens  moral.    [...] 

))  Outre  les  désordres  dont  je  viens  de  parler,  on 
note  à  l'examen,  suivant  la  chronicité,  l'âge,  le 
sujet,  de  façon  courante,  des  insomnies,  de  l'amai- 
grissement et  de  l'inappétence,  des  troubles  circu- 
latoires, des  vertiges,  des  migraines,  des  phéno- 
mènes d'auto-intoxication  par  surmenage,  puis  des 
tics,  des  névroses  spasmodiques  plus  ou  moins  géné- 
ralisés, des  tremblements,  parfois  aussi  des  troubles 
de  la  tension  artérielle,  de  la  mémoire,  de  l'em- 
barras de  la  parole,  des  anomalies  de  la  salivation, 
voire  même  des  accidents  sphinctériens,  etc.  Il  s'y 
ajoute,  plus  spécialement  chez  les  jeunes,  des  ten- 
dances à  l'impuissance.  Voilà  le  danger. 

»  Dans  l'ordre  moral,  outre  l'atteinte  portée  à  la 
procréation,  il  faut  ajouter,  au  point  de  vue  psy- 
chique :  des  anomalies  du  sens  critique,  les  erreurs 
flagrantes  et  progressives  du  jugement,  les  incohé- 
rences du  ton,  du  goût,  de  la  mesure,  qui  se  déve- 
loppent chez  des  êtres  très  cultivés,  l'aboulie,  l'in- 
dulgence générale  de  la  conscience  au  profit  des 
manifestations  de  l'instinct,  le  scepticisme  par 
paresse  ou  surtout  par  fatigue  intellectuelle. 
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»  L'ensemble  des  coutumes,  des  mœurs,  l'orien- 
tation de  l'esprit  français  en  subissent  fatalement 
les  néfastes  effets.  La  race  se  meurt  et  le  sens  moral 
sombre  I    Voilà   oii   est   le  péril.    » 

Suites  morales. 

m"®    HENRIETTE    REGNIER 

Drames  familiajtx.  Divorces. 

[...]  Je  tiens  à  affirmer  avec  force  que  la  plus 
chaste  des  danses  peut  devenir  la  plus  indécente  par 
la  seule  façon  de  l'interpréter.  Que  de  chemin  par- 
couru depuis  l'époque  où  la  valse  inspirait  des  scru- 
pules!... Aujourd'hui,  elle  est  souvent  substituée  à 
l'innocent  boston,  tant  celui-ci,  parfois,  apparaît 
incorrect   par   l'enlacement  outré    des   danseurs. 

Le  laisscr-allcr  qui  s'est  implanté  chez  nous  ces 
dernières  années,  tant  dans  la  danse  que  dans  la 
toilette,  a  eu  de  fâcheuses  répercussions  dans  nos 
mœurs  et  compte  à  son  actif  bien  des  drames.  Les 
statistiques  publiées  dans  les  journaux  n'annonccnt- 
clles  pas  le  chiffre  de  i5  667  divorces  pour  le  dernier 
semestre  de  192 1  P  Personnellement,  nous  connaissons 
bien  des  projets  d'union  qui  n'ont  pas  abouti.  Pour- 
quoi ?  Nous  croyons  sincèreracnt  que  ce  manque  de 
tenue  dont  nous  parlons  en  est  pour  une  grande 
part  responsable. 

Maintes  fois,  le  futur  époux  s'est  avisé,  mais  un 
peu  tard,  que,  s'il  pouvait  impunément  presser  sur 
sa  poitrine  une  partenaire  que  souvent  il  voyait  pour 
la  première  fois,  celle  qui  lui  était  chère  en  pouvait, 
à  d'autres  que  lui,  laisser  faire  autant  ;  et  nul  doute 
que  cette  idée  ne  dût  lui  être  profondément  pénible. 

Un  de  mes  élèves,  M.  X...,  m'a  dit  :  «  Si  je  voyais 
ma  sœur  ainsi  enlacée  par  son  danseur,  celui-ci, 
fût-il  mon  meilleur  ami,  recevrait  le  plus  beau  soufflet 
qu'il  puisse  recevoir  dans  son  existence.  » 

Un  autre,  M.  Z...,  désirant  se  marier,  s'en  va  dans 
le  coin  le  plus  reculé  de  la  plus  éloignée  de  nos  pro- 
vinces,  loin  du   bal. 

Si  donc  M.  X...  n'hésitait  pas  à  giffler,  et  si 
M.  Z...  s'exile  dans  l'espoir  de  rencontrer  la  femme 
ignorante  encore  [...],  j'en  conclus  qu'il  faut  qu'il 
y  ait  là  quelque  chose,  et  que  ce  quelque  chose  n'a 
rien  à  voir  avec  la  danse. 

M.     TANCRÈDE    MARTEL 

Devoirs  des  parents.   Intérêt  des  maris. 

Le  noble  littérateur  Tancrède  Martel,  qui  vierit 
d'obtenir  le  fameux  prix  Lasserre,  a  bien  voulu  ré- 
pondre à  notre  enquête  sur  les  danses  exotiques. 

«  Depuis  longtemps  «  j'ai  dans  le  nez  »,  comme 
on  dit,  les  danses  exotiques.  Qu'elles  soient  sud- 
américaines  ou  anglaises,  noires  ou  blanches,  je  les 
liens  pour  inférieures  de  beaucoup  aux  danses  fran- 
çaises. Tous  ces  trémoussements  de  salons  et  de  villes 
d'eaux  sentent  l'aventurier  et  le  rastaquouère. 

n  II  m'a  suffi  de  voir  exécuter  l'immonde  tango 
ot  lo  cynique  fox-trot  pour  être  fixé  sur  la  grossièreté, 
la  brutalité,  le  manque  complet  d'esthétique,  de  ces 
prétendues  danses.  Prenons-les  pour  ce  qu'elles  sont  : 
des  contacts  et  des  attouchements.  Et  je  ne  puis 
comprendre  que  des  Français  sacrifient  à  de  pareilles 
insanités!  Ceci  dit  pour  les  jeunes  femmes  et  les 
jeunes  filles  qui  s'obstinent  à  courir  les  dancings. 
Mais  ce  qui  est  niaiserie  et  manque  d'élégance  pour 
elles,  devient  plus  qu'un  délit,  un  véritable  crime, 
pour  les  pères  et  les  mères  lorsqu'ils  n'en  appellent 
pas  à  leur  autorité  en  vue  de  défendre  à  leurs  filles 
ces  danses  aus*i  laides  et  sottes  que  bestiales...  Quant 
aux  maris  qui  laissent  s'aventurer  leur  femme  dans 
les  locaux  où  sévissent  ces  agitations,  tant  pis  pour 
eux  s'ils  s'aperçoivent  que  leur  compagne  ressent  ce 


qu'on  nomme  du  «  vague  à  l'âme  »,  comme  on  dit 
dans  les  romances.  Mais  ce  vague  à  l'âme  ne  peut 
être  que  du  vague  au  corps.  «  Tu  l'as  voulu,  Georges 
»  Dandin  !  »...  Molière  a  toujours  raison.  »   [...] 

M.     LE    PASTEUR     SOULIÉ 

«   Véritable  maladie.    »  Bolchevisme  moral. 

Nous  avons  été  accueilli  d'une  façon  charmant© 
par  le  très  cordial  président  de  la  «  Société  des  Amis 
de  la  France  ».  Dès  l'abord,  il  s'est  montré  adver- 
saire  irréductible   des   danses   argentines. 

—  C'est  là,  nous  dit-il,  une  véritable  maladie,  et 
il  y  a  lieu,  comme  dans  toute  maladie,  d'envisager 
d'abord  l'origine  puis  le  remède.  Le  corps  social 
peut  être  comparé  au  corps  humain.  Quand  le  corps 
humain  est»  débilité,  la  maladie  l'atteint  plus  faci- 
lement et  le  microbe  s'y  implante  d'autant  mieux 
qu'il  n'y  a  pas  de  défense.  Ainsi  observe-t-on  des 
vertiges,  une  fièvre  qui  peut  monter  avec  violence, 
mais  qui  redescend  presque  aussi  vite  dans  un  corps 
qui  ne  doit  pas  mourir;  ainsi  a-t-on  pu  voir  dans 
le  corps  social  le  vertige  morbide  par  les  danses  et 
l'organisme  presque  tout  entier  s'enfiévrer;  mais, 
actuellement,  des  éléments  sains  ont  repris  le  dessus 
et  la  lièvre  graduellement  s'abaisse. 

Telle  fut  l'origine  du  mal  :  la  fièvre  de  l'amu- 
sement et  des  danses  attaquant  le  corps  social  débi- 
lité par  la  guerre. 

El  maintenant,  le  remède.  Il  faut  que  les  éléments 
sains  développent  autour  d'eux  le  sentiment  de  la 
pudeur.  Il  faut  montrer  à  la  jeune  fille  ce  qu'est  le 
mariage.  Les  vestiges  du  passé,  la  tradition,  le  culte 
de  l'ordre,  nous  montrent  la  nécessité  de  la  correc- 
tion et  de  la  pureté  de  la  vie  ;  et  l'observation  que 
nous  pouvons  faire  de  ces  danses  exotiques  nous  les 
fait  voir  sous  leur  véritable  aspect,  qui  est  celui  du 
bolchevisme. 

La  crise  que  nous  subissons  est  celle  des 
anciennes  disciplines;  elle  tend  à  ruiner  toutes  les 
forces  traditionnelles  organisées:  la  famille,  la 
société,  la  religion.  C'est  ainsi  que  le  bolchevisme 
ne  reconnaît  pas  le  mariage  ;  il  ne  veut  pas  de  la 
pudeur  et  s'efforce  de  détruire  chez  l'enfant  le  sen- 
timent de  la  pudeur  en  créant  une  invraisemblable 
liberté  de  mœurs. 

—  Et  avez-vous  observé  autour  de  vous  quelques 
effets  fâcheux  causés  par  ces  danses? 

Je  n'ai  pas  eu  à  les  cxbservcr.  Tout  ce  qui  est 

Siiin  et  pur  a  de  la  répugnance  pour  ce  qui  est  mal- 
sain. Assez  facilement,  d'aillems,  je  suis  parvenu 
à  refouler  la  vague  dansante  malsaine;  et  sur  les 
personnes  qui  m'entourent,  et  qui  vivent  dans  lo 
culte  de  l'ordre  et  de  la  tradition,  un  seul  mot  a 
suffi  :  le  mot  «  bolchevisme  ».  De  sorte  que  l'offen- 
sive dansante,  dans  le  milieu  des  a  Amis  de 
France   »,    n'a   pas   eu   de   i-ésultat. 

Il  y  a  plus  à  dire  :  Au  point  de  vue  du  rayonj 
nemcnt  de  la  France  à  l'étranger,  il  serait  temp 
enfin  ^dc  détruire  celte  légende  pernicieuse  de  Parii 
Babylone  moderne.  C'est  une  chose  fausse,  disoni 
le  ;  mais  tenons-nous  bien,  voilà  le  meilleur  moyc 
d'être  respectés   au   dehors.    [...] 


M.     MARTIAL    TENEO 

Les  danses  modernes  pervertissent  la  jeune  fille. 

M.  Martial  Tcneo,  bibliothécaire  de  l'Opéra,  cfui 
un  savant  historien  en  même  temps  qu'un  critiqx»» 
dramatique  et  littéraire  vigoureux,  nou3  a  réservé 
meilleur  accueil. 

—  L'effet  de  ces  danses  modernes? 

Elles  sont  pernicieuses  physiologiquement,  il  n'y 
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pas  de  doute,  La  plupart  des  danseuses  subissent  un 
détraquement  plus  ou  moins  prononcé,  si  elles  dansent 
abondamment.  Pour  la  jeune  fille,  c'est  un  danger 
constant  et  elle  prépare  la  femme  à  être  un  jour 
entraînée  hors  de  son  milieu  et  à  délaisser  sa  famille. 

Ces  danses  sont  un  fléau  I  J'ai  à  leur  sujet  toute 
une  documentation  indépendante  de  celle  que  m'ont 
fournie  des  amis  médecins.  Elle  concerne  le  monde 
des  employés  dans  les  grands  magasins.  Là,  un  grand 
nombre  d'individus  se  sont,  à  ma  connaissance,  privés 
du  nécessaire  pour  s'offrir  le  superflu  du  dancing. 

Ainsi,  le  dancing,  pour  ceux-là  comme  pour  les 
gens  du  monde,  est  devenu  une  passion.  Mais  il  y 
a  mieux  ;  ces  gens  étaient  recrutés  par  des  maîtresses 
de  danse  qui  étaient  des  maîtresses  de  ce  que  vous 
voudrez,  et  qui  les  mettaient  en  relation  avec  une 
danseuse  :  jeune  fille  désirant  se  marier  et  qui  ne 
se  marie  jamais  par  ce  moyen,  car  celle  avec  qui  Von 
danse  n^est  pas  celle  que  Von  épouse.  Mais  la  jeune 
fille  ayant  toujours  le  même  danseur,  un  jour  lui 
cède  ;  et  celui-ci,  peu  après  la  quittant,  tombe  sur 
une  autre  victime. 

Côté  jeunes  filles,  on  observe  ceci  :  les  grands 
couturiers  se  plaignent  de  ne  plus  trouver  de  manne- 
quins. Ces  belles  filles  élégantes  ont  trouvé  plus  amu- 
sant et  lucratif  de  devenir  danseuses  ou  maîtresses 
de  danse.  Et  il  y  a  nombre  de  cas  où  le  mannequin 
fait  trois  parts  de  sa  journée  :  un  tiers  danseuse,  un 
tiers  courtisane,  et  un  tiers  mannequin.  Telle  est  la 
plainte  amère  de  nombreux  couturiers.   [...] 

M.    JEAN     FINOT 

La  passion  de  la  danse  stimule  l'alcoolisme, 
surtout  dans  les  bourgs  et  les  villages. 

«  La  passion  de  la  danse  qui  vient  de  s'emparer  de 
la  France  présente  pour  notre  pays  un  danger  parti- 
culier qui  ne  manque  point  de  gravité.  Car  cette 
passion  sévit  non  seulement  dans  la  capitale  et  les 
grandes  villes,  mais  elle  vient  d'entraîner  dans  sa 
marche  triomphale  la  population  des  petits  bourgs  et 
des  villages.  Or,  à  défaut  de  cercles  populaires  et  de 
«  dancings  »  spécialement  organisés,  ce  sont  les  mar- 
chands de  boissons  spiritueuses  qui  en  profitent  pour 
attirer  dans  leurs  locaux  les  femmes,  les  hommes  et 
la  jeunesse.  Et  tous  ceux  qui  s'adonnent  à  la  danse, 
jadis  si  négligée  et  presque  méprisée,  deviennent 
sciemment  ou  inconsciemment  la  proie  de  l'alcoo- 
lisme. Gela  débute  par  quelques  apéritifs  de  com- 
plaisance, consommés  en  l'honneur  et  au  profit  des 
organisateurs  de  la  fête,  et  finit  par  des  habitudes 
contractées  pendant  la  danse  et  qui  rentrent  ensuite 
dans  leur  vie  de  tous  les  jours. 

»  L'alcoolisme  féminin  a  pris  une  certaine  extension 
pendant  la  guerre.  Les  femmes  des  mobilisés  furent, 
hélas  I    attirées   vers    la    boisson,    dans    laquelle    elles 
noyaient   aussi   bien  les  tristesses   que   les   joies  qui 
leur   parvenaient   du    front.    Cette   forme   de   l'alcoo- 
lisme, si  inquiétante  pour  l'avenir  de  la  race,  vient 
1     de   trouver   un   stimulant   puissant   dans   l'ambiance 
i     qui  entoure  l'évolution  du  «  dancing  ».  La  jeunesse 
i     suit  sous  ce  rapport  les  parents.  Et  une  perspective 
I     tragique  s'ouvre  ainsi  devant  tous  les  esprits  réfléchis. 
1     L'avenir  de  la  France  dépend  en  premier  lieu  d'une 
population  qui  devrait  être  non  seulement  plus  nom- 
breuse, mais  avant  tout  saine  et  robuste.  » 

R.     p.     JANVIER 

Question  exigeant  réflexion, 
et  sujet  de  prochaines  conférences. 

Devant  notre  question  concernant  l'influence  des 
danses  modernes  importées,  le  visage  du  Père  s'est 
refermé  :    ■• 


—  A  une  telle  question,  nous  dit-il,  je  m'excuse 
de  ne  pouvoir  répondre.  Avant  de  parler  sur  ce 
sujet,  il  faut  y  réfléchir,  y  réfléchir  longuement,  et 
je  n'ai  pas  eu  à  le  faire  encore;  aussi,  ne  puis-je 
vous  donner  une  opinion. 

—  Pourtant,  mon  Père,  vcois  savez  que  ces  danses 
ont  été  l'occasion  d'un  dérèglement,  puisque  vous- 
même,   déjà,   avez  eu   à  intervenir. 

—  Il  est  certain  que  l'influence  a  été  fâcheuse, 
mais  avant  de  parler  de  ces  choses,  il  faut  s'y  pré- 
parer ;  il  faut  dire  ce  qu'il  faut,  d'une  manière 
mesurée,  pas  trop  peu...  mais  pas  trop...,  nous  dit-il 
avec  un   fin  sourire. 

—  La    question,   cependant,    vous   intéresse  ? 

—  Oui,  elle  m'intéresse,  et  même  je  vous  dirai 
que  je  prépare  une  ou  deux  conférences  à  ce  sujet 
pour  le   prochain   Carême  (1). 


(i)  Le  R.  P.  Janvier  a,  en  effet,  traité  ce  sujet  dans 
son  Carême  de  1922.  Voici  la  page  qu'il  a  consacrée  à  la 
danse  au  cours  de  sa  sixième  conCérence  sur  «  La  mo- 
destie chrétienne  et   les   divertissements   mondains    »    : 

«  La  loi  évangélique  réagit  contre  l'abus  de  la  danse  et 
du  jeu. 

»  A  coup  sûr,  la  danse  n'est  pas  fatalement  immorale. 
Ces  rondes  naïves,  ces  mouvements  rythmés  qui,  con- 
formes à  toutes  les  délicatesses,  sont  encore  en  faveur 
dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  n'ont,  en  soi,  rien 
qui  offense  la  modestie.  Je  dis  «  en  soi  »,  car  même  dans 
nos  villages  les  plus  religieux,  ces  réjouissances,  de  fait, 
ne  sont  pas  sans  inconvénient.  Les  représentants  de  Xotre- 
Seigneur  détournent  les  fidèles  des  bals  champêtres,  .ils 
craignent  pour  les  jeunes  filles  et  les  jeunes  gens  qui  y 
montrent  trop  d'assiduité.  L'expérisnce  prouve  que  de  ces 
fêtes  et  des  promiscuités  qu'elles  comportent,  les  âmes 
reviennent  souvent  atteintes  dans  leur  candeur,  parfois 
à  jamais  fanées. 

»  A  côté  de  ces  danses  intrinsèquement  honnêtes, 
d'autres  sont  douteuses  :  impliquant  àes  altitudes,  des 
gestes,  des  tours  qui  éveillent  des  pensées  et  des  émotions 
voluptueuses,  elles  deviennent  en  beaucoup  de  cas  dea 
occasions   prochaines  de  mal  faire. 

»  EnCn,  Messieurs,  il  est  des  danses  nettement  contraires 
aux  bonnes  mœurs.  La  Religion  les  condamnera  toujours. 
Empruntées  non  plus  à  la  Pologne  ou  à  l'Ecosse,  mais 
aux  nègres  de  l'Amérique,  elles  sont,  paraît-il,  une  insulte 
à  la  pudeur.  Les  pères  et  les  mères  n'ont  pas  le  droit  d'ex- 
poser   ainsi    l'âme    de    leurs    enfants.    «    Pour    échapper    à 

>  cette  réprobation,  dit  un  savant  évêque,  qu'on  ne  recoure 

>  pas  hypocritement  à   ce   que  j'ai  entendu   appeler  «   une 

■  interprétation  convenable  »  de  ces  chorégraphies  incon- 
)  venantes.  Ce  n'est  là  qu'une  vaine  tentative  en  vue  de  les 

■  faire  pénétrer  dans  la  société  chrétienne.  L'expérience  et 
I  les  aveux  des  personnes  du  monde  qui  sont  sincères  nou» 
)  permettent  d'affirmer  que  ces  interprétations  sont  inca- 
'  pables  de  supprimer,  chez  une  jeunesse  impressionnable 
)  et  débordante  de  vie,  la  tendance  native  et  perverse  de 
)  ces  divertissements  exotiques.  »  (Mgr  Quilliet,  évêque 
de  Limoges.  Lettre  Pastorale,  Carême  1920.)  Le  cardinal 
Amette,  vous  le  savez,  s'indignait  contre  ces  amusements 
qui  offensent  la  pureté  la  moins  ombrageuse  ;  son  vénéré 
successeur  s'est  solidarisé  avec  lui,  et  Benoît  XV  réprouvait 
énergiquement  «  ces  danses  exotiques  et  barbares  récem- 
»  ment  importées  dans  les  cercles  mondains,  plus  cho- 
»  quantes  les  unes  que,  les  autres.  On  ne  saurait,  ajoutait 
»  le  sage  Pontife,  imaginer  rien  de  plus  propre  à  bannir 
»  tout  reste  de  pudeur  ».  (Encycl.  Sacra  propediem, 
6   janv.    1921.) 

»  Les  raisons  derrière  lesquelles  on  essayerait  de  s'abri» 
ter  pour  désobéir  à  ces  prescriptions  sont  vaines.  On  pré- 
tend qu'il  ne  sera  plus  possible  d'aller  dans  le  monde.  A 
quoi  l'évêque  cité  plus  haut  répond  :  «Si  le  fait  d'aller  dans 
»  le  monde  doit  nous  porter  au  péché  et  au  péché  grave,  le 
»  devoir  d'une  personne  chrétienne  est  de  n'y  point  aller. 
»  C'est  à  vous  précisément,  femmes  et  filles  catholiques, 
»  qu'il  appartient,  par  votre  réprobation  marquée  et  votre 
)i  mépris  affiché,  de  bannir  ces  écarts  licencieux  de  la 
»  bonne  société  à  laquelle  vous  vous  faites  gloire  d'appar- 
»  tenir.   »  (Mgr  Quilliet,  loc.   cit.) 

»  On  prétend  aussi  que  les  mariages  auxquels  les  parents 
doivent  songer  se  préparent  dans  ces  séances  troublantes. 
Erreur,  Messieurs.   Ce  n'est  pas  là   que  les  jeunes  gens  de 
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Conclusion 

Qui    peut  mettre   un  terme  à  ces  danses? 

M.     VICTOR    MARGUERITTE 

Pour  quelques  rythmes  heureux,  et  quelque  renou- 
vellement aussi  de  sensation  —  car  jusque  dans  le 
pire  il  peut  y  avoir  aussi  de  l'excellent!  —  j/estime 
que  cette  importation  fut  en  définitive  plutôt  nui- 
sible, moins  par  son  essence  même  que  par  l'excès  de 
sa  vogue.  Réduites  aux  scènes  de  music-hall,  les  danses 
exotiques  avec  leurs  criards  orchestres  n'eussent  été 
qu'un  savoureux  divertissement.  Le  malheur  est  que 
le  music-hall,  c'est  aujourd'hui  la  scène  de  notre 
existence  même. 

Le  petit  monde  qui  se  prétend  Paris,  et  qui  n'est 
à  coup  sûr  ni  le  vrai  Paris  ni  la  France,  s'agite  ainsi 
jusque  sur  le  parquet  de  nos  salons,  comme  sur 
«  les  planches  ».  Il  n'y  a  plus,  dans  ce  milieu,  ni 
jeunes  femmes  ni  jeunes  filles  :  rien  qu'tm  tourbillon 
de  sexes.  Apre  besoin  de  jouir,  propre  aux  veilles 
cl  aux  lendemains  de  cataclysmes,  et  sarabande  éphé- 
mère, dont  il  ne  convient  pas  particulièrement  de 
s'émouvoir. 

La  grande  chanson  de  V  Internation  aie  montant 
demain  des  poitrines  de  ceiix  qui  peinent  balayera,  de 
son  large  souffle,  le  sautillement  nègre  des  shimniys. 
Déjà  décroît,  avec  la  fureur  des  danses,  le  spasme 
désordonné  de  leurs  musiques. 

M.     PIERRE     GUITET-VAUQUELIN 

[...]  Dans  sa  magistrale  Histoire  des  Religions, 
Chantepie  de  la  Saussaye  parle  de  la  ganza  décrite 
par  M.  René  Maran,  la  fête  de  la  circoncision.  A  cette 
occasion,  écrit-il,  «  on  a  souvent  de  vraies  baccha- 
nales, des  danses  frénétiques  ;  on  dit  du  chrétien 
nouvellement  converti  :  «  Il  ne  danse  plus.  »  —  Ce 
pourrait  bien  être  notre  mot  de  la  fin.    [...] 

[Sur  les  danses  modernes  et  la  danse  en  général,  voir 
Documentation  Catholique,  t.  5,  p.  181  :  Les  danses  nou- 
velles sont  toutes  «  plus  choquantes  les  unes  que  les 
autres  »  (Benoit  XV,  Enc.  Sacra  propediem);  —  D.  C.,  t.  9, 
col.  71  :  Elles  dépassent  les  limites  de  la  pudeur  (Pie  XI, 
Enc.  Ubi  arcano  Dei)  ;  —  D.  C,  t.  3,  p.  ligh  :  Immorales 
en  leur  nature  même,  elles  sont  interdites  par  la  con- 
Bcience  (Mgr  Chollet,  arcli.  Cambrai)  ;  —  D.  C,  t.  8, 
p.  3^7  :  Elles  sont  un  péché  par  elles-mêmes  (Mgr  Castel- 
ULN,  arch.  Chambéry)  ;  —  D.  C,  t.  7,  col.  680  :  Elles 
constituent  «  une  occasion  grave  et  prochaine  de  scan- 
dale »  ;  pas  d'  «  interprétation  convenable  »  possible 
(NN.  SS.  Flocard,  év.  Limoges,  et  Quillet,  son  prédéces- 
•eur)  ;  —  D.  C,  t.  3,  p.  a45  :  la  danse,  pareille  aux 
champignons,  dont  les  meilleurs  ne  valent  rien  (saint  Fran- 
çois DE  Sales)  ;  —  D.  C,  t.  3,  pp.  2/j5,  2^6  :  La  danse 
condamnée  par  le  B.  Curé  d'Ars  et  Victor  Hugo.] 

valeur  cherchent  les  compagnes  de  leur  vie.  Nous  enlen- 
dons  leurs  réflexions,  nous  :  «  Je  veux  bien  valser  avec 
»  cette  personne,  Dieu  me  garde  de  l'épouser  :  elle  valse 
a  trop   bien.    »   Voilà    comment   ils  s'expriment. 

»  Je  sais  qu'il  y  a  des  bals  honnêtes  :  mais  h  raison  de» 
toilettes,  de  la  surexcitation,  de  mille  circonstances,  sur- 
tout quand  ils  sont  fréquents,  presque  tous  sont  dange- 
reux. Saint  François  de  Sales  a  érril  :  «  Les  danses  et  les 
»  bals  sont  des  choses  indiffércnlcs  de  h'ur  nature  ;  mais 
»  leur  usage,  tel  qu'il  est  maintenant  établi,  est  si  déler- 
»  rainé  au  mal  par  toutes  ses  circonstances,  qu'il  porte  de 
»  grands  dangers  pour  l'âme...  Je  vous  parle  donc  des  h;ils, 
»  ô  Philothée,  comme  les  médecins  parlent  des  chanipi- 
»  gnons...  Dansez  le  moins  que  vous  le  pourrez,  de  peur 
»  que  votre  oniur  ne  s'y  affectionne.  »  El  notez-le  :  ce  doc- 
teur ti  pondéré  ne  faisait  allusion  qu'à  «  la  danse  bien 
»  réglée  en  toutes  ses  circonstance*  :  pour  la  bonne  inlen- 
u  tion,  pour  la  modestie,  pour  la  dignité  et  la  bienséance». 
{Introduction  à  la  Vif  dAvate,  3»  Partie,  ch.  33-34.)  H  n'y 
a  rien  ft  retrancher  de  son  enseignement.  »  (R.  P.  Janvikr, 
La  ve.ria  de  tempérance.  Carême  ic^to.  —  i  vol. 
i3  cm.  X  ao  cm.,  de  356  pages.  P.  Lethielleux,  Paris, 
igaa.)  (Note  de  la  Docuryientation  Catholique.) 


PAGES  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 

Comment  le  pape  Léon  XIII 
saiwa  noire  protectorat  en  Orient  en  1898 

Au  cours  d'une  Semaine  d'études  religieuses 
tenue  à  Dijon  ces  jours  derniers,  M^'  Lanwrii-dx 
a  été  amené  à  révéler  un  fait  historique  fort  inté- 
ressant. Nous  reproduisons  le  récit  de  la  Semaine 
religieuse  {27.  1.  23)  : 

Tout  le  monde  sait  qu'en  1898,  lorsque  l'empereur 
d'Allemagne  préparait  sa  grande  manifestation  à 
Jérusalem,  Léon  XIII,  répondant  à  une  démarche  du 
cardinal  Langénieux,  a  solennellement  confirmé  les 
droits  séculaires  de  la  France  en  Orient. 

Mais  ce  que  tout  le  monde  ne  sait  pas,  c'est  la 
façon  dont  cet  acte  pontifical  a  été  préparé.  Le  Pape 
avait  l'air  de  céder  à  une  instance.  Or,  c'est  lui  qui 
avait   pris    l'initiative. 

Et  Monseigneur  raconte  alors  comment,  en  a^Til 
1898,  il  avait  été  appelé  à  Rome  par  télégramme  : 
le  Pape  avait  voulu  épargner  un  voyage  à  l'arche- 
vêque de  Reims  âgé  ;  comment  Léon  XIII,  préoccupé 
bien  plus  que  le  gouvememefit  français  (1)  de  la 
répercussion  que  devait  avoir  sur  son  protectorat  le 
voyage  de  l'empereur  d'Allemagne,  avait  résolu  d'in- 
tervenir pour  parer  le  coup  ;  comment  il  avait  conçu 
cette  intervention  :  il  fallait  la  provoquer,  afin  de 
ménager  les  susceptibilités  des  nations  rivales. 

Et  voici  son  plan  :  «  Que  le  cardinal  Langénieux, 
avec  le  prestige  de  sa  récente  légation  en  Orient, 
constitue  à  Paris  un  comité  d'hommes  politiques  pour 
la  défense  du  protectorat  ;  on  m'écrira  et  je  répon- 
drai. » 

Il  fut  fait  ainsi.  Et  Monseigneur  rappelle  toute 
cette  histoire  :  les  démarches  faites  pour  obtenir  des 
adhésions  ;  la  composition  du  comité  :  MM.  de  Vogiié, 
de  Gabriac,  anciens  ambassadeurs  ;  de  Mun.  Charles 
Benoist,  Denys  Cochin,  prince  d'Arenberg,  Aynard, 
députés  ;  Brunetière,  Vandal,  Coppée,  Et.  Lamy,  de 
l'Académie  ;  amiral  Roustan,  amiral  Foumier,  Le- 
fèvre-Pontalis,  de  Lapparent,  Georges  Goyau...  ;  les 
motifs  mis  en  avant  pour  les  déterminer,  sans  dé- 
couvrir le  Pape  ;  les  entrevues  avec  le  quai  d'Orsay, 
qu'il  fallait  au  moins  avertir  ;  la  lettre  au  Pape, 
pressante,  motivée  ;  la  déception  d'une  première  ré- 
ponse trop  vague,  à  cause  de  quelques  complications 
diplomatiques  ;  l'instance  un  peu  audacieuse  du  car- 
dinal ;  et  enfin  la  deuxième  réponse  du  Pape.  la  vraie, 
très  nette  qui  se  terminait  par  cette  déclaration  : 

«  La  Franc*  a  en  Orient  une  mission  ù  part,  que 
la  Providence  lui  a  confiée,  qui  a  été  consacrée,  non 
seulement  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par 
dos  traités  internationaux,  ainsi  que  l'a  reconnu  notre 
Congrégation  de  la  Propagande  par  sa  déclanition 
du  22  mai  1888.  Le  Saint-Siège  ne  veut  loucher  on 
rien  à  ce  glorieux  patrimoine  que  la  France?  a  reçu 
de  ses  ancêtres  et  qu'elle  ent<'nd,  sans  nul  doute, 
mériter  de  conserver  en  se  montrant  toujours  à  la 
hauteur  de  sa  tâche.  » 

CxMIe  réplique  de  Léon  XIII  atteignait,  p.->r-dessus 
la  tète  du  cardinal  Langénieux,  l'empereur  d'Alle- 
magne et  bouleversait  tous  ses  plans. 

(i)  Quatre  ans  plus  lard.  Combes,  président  du  Conseil, 
déclarait  dans  La  Nouvelle  Presse  Libre  de  Vienne,  que  la 
France  ne  tenait  pas  le  moins  du  monde  à  son  prottx-forat  : 
«  Si  une  puissance  quelconque  avait  le  désir  de  remplacer  | 
la  France  en  Orient,  nous  no  lui  opposerions  aucune  di(*j 
ficullé.  La  France  n'a  de  ce  protectorat  que  des  embarras 
et  aucun  avantage.  » 
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«  L'ACTION   CATHOLIQUE  » 


ACTES  DE  L'ÉPISCOPAT 


T  Assemblée  générale  annuelle 
des  cardinaux  el  archevêques  de  France 


Les  27  et  28.2.23,  les  cardinaux  et  arche- 
■  vaques  de  France  ont  tenu,  à  l'arclievéché  de  Paris, 
leur  réunion  annuelle  (i),  la  cinquième  depuis  la 
fin  de  la  Grande  Guerre. 

Sauf  M^  Girmain,  archevêque  de  Toulouse,  tous 
les  archevêques  de  France  étaient  présents  : 

LL.    EEm.    ks    cardinaux    Luçon,    archevêque    de 

Picims,    président  ;    Andrieu,    arciiev.    de    Bordeaux  ; 

Maurin,  archev.  de  Lyon  ;  Dubois,  archev.  de  Paris  ; 

Touchet,  év.  d'Orléans  ;  Charost,  archev.  de  Rennes  ; 
.  —  NN.  SS.  les  Archevêques  Castellan,  de  Chambéry  ; 
■^   Cézérac,   d'Albi  ;  Chesnelong,   de    Sens  ;   Chollet,  de 

Cambrai  ;     Humbrecht,     de     Besançon  ;     Izart,     de 

Bourges  ;  Latty,  d'Avignon  ;  Lemaître.  de  Carthage  ; 

Leynaud.  d'Alger  ;  Nègre,  de  Tours  ;  Ricard,  d'Auch; 

Rivière,  d'Aix  ;  André  de  la  Villerabel,  de  Rouen. 

L'Assemblée,  qui  s'est  réunie  comme  les  années 
précédentes  le  mardi  de  la  deuxième  semaine  de 
Carême,  a,  pour  la  première  fois,  siégé  deux  jours 
•  durant  et  prolowié  ses  travaux  jusqu'au  mercredi 
soir.  A  l'issue  de  la  dernière  réunion,  un  commu- 
niqué officiel  a  été  envoyé  aux  journaux  et  aux 
agences.  Le  voici  : 

COMMUNIQUÉ    OFFICIEL 
Télégramme  au  Saint-Père. 

La  réunion  s'est  ouverle  par  l'envoi  au  Souve- 
rain Pontife  du  télégramme  suivant  : 

Les  cardinaux  et  archevêques  de  France,  réunis 
à  Paris  pour  leur  assemblée  annuelle,  au  début  de 
'  leurs  travaux  déposent  aux  pieds  de  Votre  Sainteté 
l'hommage  de  leur  entière  soumission  et  de  leur 
filiale  vénération.  Ils  chercheront,  à  la  lumière  d'une 
admirable  Encyclique,  dont  ils  remercient  Votre 
Paternité,  le  règne  du  Christ  dans  les  âmes  et  la  paix 
du  Christ  dans  leur  pays.  Ils  implorent  sur  eux, 
leurs  travaux,  leurs  fidèles  el  la  France,  Votre  béné- 
diction apostolique. 

Doctrine,   œuvres,  relations  interdiocésaines. 

L'assemblée  s'est  occupée  de  la  question  du  caté- 
chisme universel,  qui  assurerait  la  facilité  de  suivre 
partout  les  cours  de  religion  sans  avoir  à  changer  de 
formule. 


i)  Sur  l'iastilution  de  ces  Assemblées  de  l'épiscopal 
riçais  rendues  possibles  par  la  dénonciation  du  Con 
î'iat,  voir  Documentation  Catholique,  t.  7,  col.  709- 
■0.  —  Lire  également  dans  D.  C,  t.  i,  pp.  578-681, 
"  Lettre  collective  de  l'Episcopat  français  »  du  7.  5.    19. 

jiréparéo  à   In   réunion  du-  19.   2.    ig  et  publiée  le   i.  6.   19  ; 

—  Ibid.,  t.   7,  col.   710-712,  le  «   Comtniini<iiié    officiel  aux 


Elle  s'est  inquiétée  également  de  l'organisation  de3 
œuvres  religieuses  et  de  leurs  intérêts  interdiocésains. 

Quant  aux  oeuvres  d'Orient,  elles  préoccupent  à 
juste  titre  les  catholiques  non  seulement  au  point  de 
vue  de  la  foi,  niEds  encore  au  point  de  vue  de  l'in- 
fluence française.  Elles  demandent  un  nouvel  effort 
à    la   générosité   du    pays. 

L'assemblée  a  distribué  entre  les  diocèses  moins 
favorisés  les  secours  envoyés  par  les  autres. 

Elle  a  encouragé  les  associations  de  pères  de  fa- 
mille, souligné  leur  belle  campagne  de  1922  et  fait 
des  vœux  pour  leur  développement. 

Elle  s'est  intéressée  aux  travaux  des  autres  épisco- 
pats,  en  particulier  de  celui  d'Amérique,  de  celui 
d'Angleterre  et  aussi  de  celui  de  Pologne,  qui  a  déjà 
réalisé  des  œuvres  considérables  pour  l'organisation 
de  la  vie  religieuse  au  sein  de  cette  nation  renais- 
sante. "■ 

Modernisme  moral,  juridique  et  social. 

Ensuite  l'assemblée,  après  avoir  étudié  les  textes 
des  Encycliques  pontificales  de  Léon  XIII,  de  Pie  X 
et  de  Benoît  XV  sur  la  question  de  la  laïcité  des 
œuvres  et  de  l'action  sociale,  a  mis  en  relief  l'oppor- 
tunité particulière  d'un  passage  de  l'Encyclique  Ubi 
arcano  Dei  de  S.  S.  Pie  XI,  qu'elle  recommande  à 
l'attention  des  fidèles,   comme  elle  a  fixé  la  sienne. 

«  Combien  sont-ils,  en  effet,  ceux  qui  admettent 
la  doctrine  catholique  sur  l'autorité  civile  et  le  devoir 
d(^  lui  obéir,  le  droit  de  propriété,  les  droits  et  de- 
voirs des  ouvriers  de  la  terre  et  de  l'industrie,  les 
relations  réciproques  des  Etats,  les  rapports  entre 
ouvriers  et  patrons,  les  relations  du  pouvoir  religieux 
avec  le  pouvoir  civil,  les  droits  du  Saint-Siège  et  du 
Pontife  romain,  les  privilèges  des  évêques,  enfin  les 
droits  du  Christ  Créateur,  Rédempteur  et  Maître  sur 
tous  les  hommes  et  sur  tous  les  peuples  ? 

»  Et  même  ceux-là,  dans  leurs  discours,  leurs 
écrits  et  tout  l'ensemble  de  leur  vie,  agissent  exac- 
tement comme  si  les  enseignements  et  les  ordres 
promulgués  à  tant  de  reprises  par  les  Souverains  Pon- 
tifes, notamment  par  Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV, 
avaient  perdu  leur  valeur  première  ou  même 
n'avaient  plus  du  tout  à  être  pris  en  considération. 

n  Ce  fait  révèle  comme  une  sorte  de  'modernisme 
moral,  juridique  et  social  ;  nous  le  condamnons  aussi 
formellement    que    le    modernisme    dogmatique. 

»  Il  les  faut  donc  remettre  en  vigueur,  ces  ensei- 
gnements et  ces  prescriptions  ;  il  faut  réveiller  dans 
toutes  les  âmes  cette  flamme  de  la  foi  et  de  la  cha- 
rité divine,  indispensables  pour  la  pleine  intelligence 
de  ces  doctrines  et  l'observation  de  ces  ordres.  » 

'Dépopulation. 

Après  avoir  appelé  l'attention  des  catholiques  sur 
le  modernisme  moral,  juridique  et  social,  condamné 
par  S.  S.  le  pape  Pie  XI,  l'assemblée  a  formulé  un 
vœu  relatif  à  la  grave  situation  de  la  famille  fran- 
çaise. Inquiète  de  la  dépopulation  du  p;iys  et  sou- 
cieuse du  salut  des  âmes  en  même  temps  que  de 
l'avenir  de  la  patrie,  elle  rappelle  tous  les  foyers 
ironçais  aux  saintes  lois  du  mariage,  et  fbrnie  le 
vœu  que  soient  de  plus  en  plus  honorées  et  aidées 
les  familles  nombreuses. 

Enfin,  l'assemblée  s'est  appliquée  à  sa  propre 
orgnnisation  et  au  développement  de  ses  services  de 
secrétariat. 
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Missions. 

Elle  a  été  parliculièrement  heureuse  de  la  pré- 
sence des  deux  grands  prélats  de  l'Afrique  française, 
qui  lui  ont  apporté  le  concours  de  l'activité  religieuse 
toujours  grandissante   de    l'Algérie  et  de   la   Tunisie. 

Pour  répondre  à  leurs  vues  en  même  temps  que 
pour  obéir  aux  directions  pontificales  concernant  les 
missions,  elle  a  recommandé  à  ses  membres  de  tra- 
vailler à  l'établissement,  dans  tous  les  diocèses  de 
France  et  des  colonies,  de  VUnion  du  clergé  pour  les 
missions.  Par  suite,  elle  a  fait  un  appel  nouveau 
au  clergé  et  aux  fidèles  pour  le  recrutement  néces- 
saire des  missionnaires  et  pour  le  développement 
non  moins  nécessaire  de  l'Œuvre  de  la  Propagation 
de  la  Foi.  Die  plus,  comprenant  que  l'Eglise  de 
France  a  le  devoir  particulier,  à  elle  imposé  par  la 
Providence,  de  s'intéresser  au  sort  malheureux  des 
infidèles  de  ses  colonies,  elle  bénit  les  associations 
de  prières  fondées  pour  leur  conversion. 

Education  sexuelle. 

L'assemblée  repousse  les  procédés  de  ce  que  l'on 
appelle  l'éducation  sexuelle  qui  s'appuieraient  sur  la 
science  seule  en  dehors  de  la  morale  religieuse.  Elle 
réprouve  aussi  de  nouveau  et  avec  insistance  les. mé- 
thodes d'initiation  publique  et  collective  de  l'enfance 
ou  par  l'école,  ou  par  le  livre,  ou  par  l'image,  ou 
par  les  conférences.  Elle  déclare  que  cette  initiation 
appartient  au  père  et  à  la  mère  ou  à  leur  défaut  aux 
personnes  qui  ont  toute  leur  confiance. 

Piété,  zèle,  enseignement. 

Elle  a  passé  deux  journées  entières  à  ces  travaux, 
qui  se  sont  étendus  aux  autres  œuvres  de  piété,  de 
zèle  et  d 'enseignement  qui  font  l'objet  des  préoccu- 
pations des  évèqucs  de  France. 

Télégramme  du  Sztint-Père. 

Au  moment  de  se  séparer,  les  EEm.  cardinaux 
et  les  archevêques  ont  eu  la  joie  de  recevoir  de 
Rome  la  réponse  suivante  du  Saint-Pére  : 

Cardinal  Luçon,  archevêque   de  Reims,   Paris. 

Saint-Père  a  agréé  avec  une  toute  particulière 
bienveillance  hommage  filial  attachement  et  nobles 
Bcnlimcnts  que  les  cardinaux  et  archevêques  de 
France  ont  tenu  à  lui  exprimer  occasion  leur  réunion 
à  Paris,  et,  formant  le  vœu  que  leurs  travaux  soient 
couronnés  de  précieux  résultats  pour  le  bien  de  leur 
pays,  accorde  de  tout  cœur  à  Votre  Eminence  et  ses 
vénérés  collègues  et  leurs  diocèses  respectifs,  béné- 
diction apostolique,   gage  des  faveurs  divines. 

Cardinal   Gaspartii. 


Œuvres  nouvelles 
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Du  iMf^'rtro  (19.  1.  22): 

Je  viens  de  recevoir  un  petit  volume  :  Le  XVI*  ar- 
rondissement. Documentation  générale,  auquel  était 
annexée  une  brochure  :  Saint-Honoré-d'Eylau.  On 
voudrait  voir  tous  les  arrondissements,  toutes  les 
paroisses  de  Paris,  imiter  ce  modèle.  Ce  serait  la 
preuve  non  seulement  d'un  esprit  d'ordre  intelligent 
et  d'un  sens  pratique  bien  utile,  mais  d'une  union 
entre  les  oeuvres  qui  se  connaissent,  se  servent  et 
se  partageant  l'office  de  la  charité  en  multiplient  les 


précieux  effets.  Et  je  ne  parle  pas  seulement  des 
oeuvres  catholiques  (qui  elles-mêmes  s'ignorent  trop 
souvent  les  unes  les  autres),  mais  de  tout  l'effort 
de  bienfaisance  fourni  et  souvent  dispersé  par  les 
mairies  et  les  sociétés  particulières.  Le  XVP  arron- 
dissement a  réalisé  cette  coordination,  cette  centra- 
lisation non  de  l'action  (car  chaque  œuvre  conserve 
son  indépendance  absolue),  mais  des  renseignements 
où  l'on  vient  connaître  et  se  partager  les  misères, 
où  l'on  délimite  son  champ,  où  l'on  apporte  ses 
expériences,  ses  impressions,  ses  conclusions  [...]■ 
Ainsi  se  constitue,  à  la  mairie  du  XVI*,  VUniun  cen- 
trale des  œuvres,  présidée  par  le  maire,  et  dont  le 
curé  d'une  des  paroisses  est  vice-président. 

Je  disais  que  les  œuvres  catholiques  se  connaissent 
mal,  et  souvent,  sans  même  s'en  douter,  entrent  en 
concurrence.  Il  faudrait  —  et  je  ne  désespère  pas  de 
voir  un  jour  cet  espoir  se  réaliser  —  qu'un  double 
effort  se  produisît.  Une  série  d'enquêtes,  soigneuse- 
ment, sévèrement  menées,  dresseraient,  pour  une 
même  œuvre,  la  monographie  de  tous  les  centres 
paroissiaux  où  elle  vit,  végète  ou  prospère.  On  verrait 
là  les  difficultés  qui  l'entourent,  les  milieux  les  pins 
favorables  à  son  développement,  et  certaines  initia- 
tives heureuses,  certaines  façons  originales  d'aider 
à  sa  réussite,  serviraient  d'expériences  à  retenir, 
voire  de  modèles  à  suivre.  Le  Français  est  ingénieux, 
mais,  quoi  qu'on  dise,  il  est  secret  ;  des  directeurs 
d'œuvres,  trop  modestes  ou  à  courte  vue,  s'ils  ont 
inventé  une  méthode  excellente,  ne  croient  pas  avoir 
fait  merveille  et  ne  font  pas  connaître  leur  invention, 
dont  l'usage  généralisé  pourrait  devenir  excellent. 
J'entends  bien  que  la  direction  des  œuvres  diocé- 
saines, qui  fonctionrte  avec  une  méthcnk  et  un  zèle 
admirables,  peut  renseigner  qui  vient  à  elle.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  assez  ;  il  faudrait  que  la  brochure, 
le  périodique,  le  tract,  ce  moyen  de  connaùj^ince 
preste  et  précise  dont  nous  n'usons  pas  assez, 
allassent  instruire  ceux  qui  ne  demandent  qu'à  con- 
naître, mais  à  qui  le  temps,  la  curiosité  ou  le  sens 
de  l'orientation  manquent  pour  se  documenter.  Dans 
un  autre  ordre,  la  Documentation  Catholique  peut 
être  tenue  pour  un  modèle  à  peu  près  parfait  d'in- 
formation surabondante,  précise  et  méthodique  : 
pourquoi  ne  pas  l'imiter?  pourquoi  ne  se  chargerait- 
elle  pas  elle-même  de  ce  soin  ? 

L'autre  effort,  on  n'a  plus  à  souhaiter  qu'il  naisse, 
mais  seulement  qu'il  se  répande. 

L'union  centrale  des  œuvres  catholiques  d'une 
paroisse,  voire  d'un  arrondissement,  nous  la  trou\ons 
réalisée  dans  le  XVI®  arrondissement.  Grâce  à  l'ini- 
tiative du  maire,  les  œuvres  catholiques  non  seule- 
ment ont  connu  les  autres,  mais  se  sont  reconnues, 
et  elles  ont  senti  le  besoin  de  se  grouper  en  une 
sorte  de  sous-organisme  qui  ne  lutte  pas  contre 
rUnion  centrale  des  œuvres,  mais  au  contraire  s'y 
insère,  de  même  que,  d'un  autre  côté,  il  s'insère 
dans  l'ensemble  des  œuvres  diocésaines.  Et  c'est  à 
cette  Union  des  œuvres  catholiques  du  XVP  que 
nous  devons  ce  livre  et  celte  brochure  dont  je  parlais 
tantôt.  Une  préface  de  Georges  Goyau,  une  notice 
historique  par  le  comte  d'Andigné  et  la  partie  docu- 
mentaire, divisée  en  quatre  chapitres  :  l'enseignc'i 
ment,  les  œuvres,  les  paroisses  et  les  chapelles  (l'ca^ 
seignement  et  les  œuvres  étant  une  nomenclatui 
complète  et  non  réservée  aux  seuls  cours  et  sociét 
catholiques,  de  même  qu'on  trouve  les  églises  réfor 
niées  figurant  en  leur  place)  et  des  renseignement 
généraux,  le  tout  formant  un  petit  livre  enrichi  de 
tables   détaillées. 

La  bro«hure  est  une  monographie  de  la  paroissa 
de  Saint-Honoré-d'Eylau,  conçue  sur  un  modela 
analogue.    [...] 

Louis    MARTI-N-CHAUFriBn. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Législations  étrangères. 

LES  UNIONS  PROFESSIONNELLES 
et  la  liberté  des  employeurs  et  des  employés 


La  loi  belge  du  24  mai   1921 
((  garantissant  la  liberté  d'association  ». 


Nous  empruntons  celle  élude  aux  excellents 
Dossiers  de  l' Action  Catholique  (1)  (sept.  1922)  : 

CHAPITRE  I"  —  LE  TRAVAIL  PARLEMENTAIRE 

Il   est  toujours  difficile  de  dire  le  droit  dans  une 
matière  où    le  droit   est  en  complète   évolution.    Le 
législateur  lui-même  hésite  à  se  prononcer  dans  une 
foule  de  cas  qui  lui  sont  soumis.  Il  se  retranche  dans 
s       une  prudente  réserve.  Il  attend.  Les  phénomènes  de 
M      la  '^'i^  sociale  et  économique  sont  si  complexes  et   si 
^       variés  qu'il  est  irûpossible  de  tout  prévoir.  Ils  n'appa- 
raissent jamais  dans  la  simplicité  des  exemples.  En 
dernière  analyse,  ce  sera  l'œuvre  de  la  jurisprudence 
de    demain,    attentive   au   progrès   de  la   vie    sociale, 
de  déterminer  de  façon  précise  la  pensée  du  législa- 
teur.  —  «   Les  Tribunaux  apprécieront.   »  Telle  est 
la  formule  habituelle  donnée  en  réponse  aux  éclair- 

Icissements  demandés  dans  le  cours  des  débats.  A 
tout  prendre,  n'est-ce  pas  faire  oeuvre  sage  que  de 
s'en  tenir  à  des  principes  ? 
Le  travail  parlementaire  qui  aboutit  à  l'abrogation 
de  l'art,  oio  du  Code  pénal  et  au  vote  de  la  loi  du 
34  mai  192X  fut  long  et  laborieux. 

Le  i3  janv.  1920  fut  déposé  à  la  Chambre  le 
projet  de  loi  abrogeant  l'art.  3io.  C'est  le  27  du 
même  mois  que  le  Gouvernement  déposa  le  projet 
de  loi  tendant  à  garantir  la  liberté  syndicale.  Le 
a/i  févr.  1920,  M.  Albert  Devèze,  député  de 
Bruxelles,  fut  amené  à  déposer  sa  proposition  de  loi 
sur  les  conventions  collectives  du  travail.  Le  projet 
du  Gouvernement  et  la  proposition  de  M.  Devèze 
furent  soumis  à  l'étude  d'une  Commission  spéciale 
de  hi  Chambre.  Du  travail  de  la  Commission  sortit 
un  texte  nouveau,  le  texte  de  la  Commission.  Les 
amendements  de  M.  Woeste  au  texte  du  Gouverne- 
ment firent,  en  réalité,  surgir  un  troisième  projet. 
Le  Gouvernement  s'efforça  de  tirer  les  choses  au 
clair.  Et,  le  18  janv.  1921,  il  déposa  un  nouveau 
projet,  sous  forme  d'amendement  à  son  propre 
projet  de  loi  garantissant  la  liberté  syndicale  (2). 
C'est  ce  nouveau  projet  que  nous  nous  bornerons 
à  commenter. 

Ce  travail  parlementaire  ne  fut  pas  vain  et  inu- 
tile. Il  montre  comment  les  idées  évoluent,  com- 
ment elles  se  clarifient  par  leur  frottement.  Un 
aperçu  historique  sur  les  associations,  c'est-à-dire  les 
groupements  d'hommes,  qui   s'unissent  pour  mettre 


I 


(i)  Rédaction  :  Secrétariat  des  Œuvres  sociales, 
ail,  Grand'Rue,  Charleroi  (Belgique);  —  administration  : 
Xibrairie  de  l'Action  Catholique,  79-81,  Chaussée  de 
Haecht,   Bruxelles. 

h)  Voyez  Van  Parts,  Reuue  de  Droit  pénal  et  de  Cri- 
wninologie,   juill.    iQai. 


quelque  chose  en  commun,  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  de  cette  étude.  Qu'il  nous  suffise  de  signaler 
que  le  droit  d'association,  autrefois  méconnu,  spécia- 
lement le  droit  de  coalition  des 'ouvriers,  est  aujour- 
d'hui expressément  proclamé  par  l'art.  20  de  la 
Constitution.  «  Tout  Belge  a  le  droit  de  s'associer  ; 
ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune  mesure  pré- 
ventive. »  Ainsi  donc,  la  liberté  d'association  était 
mise  à  l'abri  de  l'arbitraire  des  pouvoirs  publics. 

L'association  est  devenue  de  nos  jours  une  des 
grandes  manifestations  de  l'activité  de  l'homme.  Elle 
s'étend  à  une  foule  de  domaines,  et  peut-être,  dans 
l'avenir,  deviendra-t-elle  l'armature  de  la  société. 
Rien  ne  lui  échappe.  Elle  est  dans  l'ordre  politique 
et  social,  comme  dans  l'ordre  philosophique  et  reli- 
gieux. Plus  spécialement,  elle  s'affirme  dans  l'ordre 
des  intérêts  professionnels.  On  ne  parle,  à  l'heure 
actuelle,  que  de  la  puissance  toujours  croissante 
des  syndicats,  a  Ce  ne  sont  plus  des  individus  »,  dit 
l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gouvernement 
tendant  à  garantir  la  liberté  syndicale,  «  mais  des 
groupes  que  mettent  en  présence  aujourd'hui  la 
conclusion  des  contrats  de  travail  et  les  difficultés 
qui  naissent  de  leur  application.  Tandis  que  les 
industriels  tendent  à  s'unir  pour  faciliter  la  vente 
ou  l'achat  de  leurs  produits,  régler  la  production 
et  assurer  ainsi  la  stabilité  des  marchés,  les  ouvriers, 
de  leur  côté,  acquièrent  de  plus  en  plus  la  notion  de 
la  solidarité  du  métier  et  cherchent  dans  la  puis- 
sance et  la  discipline  de  leurs  associations  l'amé- 
lioration des  conditions  de  travail.  Soit  qu'elles  se 
constituent  en  unions  professionnelles  sous  le  régime 
de  la  loi  du  3i  mars  1S98,  soit  que,  adoptant  toute 
autre  dénomination,  elles  restent  sous  le  régime  du 
droit  commun,  toutes  ces  associations,  connues  sous 
le  nom  générique  de  syndicats,  reposent  sur  des 
contrats  ;  ellrs  ont  une  activité  juridique  intense  ; 
leur  rôle  acquiert  une  importance  considérable  dans 
l'ordre  politique  et  social.  » 

Mais,  fatalement,  l'exercice  d'une  liberté  conduit 
à  des  abus,  abus  qui  consistent  principalement  dans 
la  méconnaissance  du  même  droit  chez  autrui.  Ne 
voit-on  pas,  en  effet,  tous  les  jours,  que  des  individus 
sont  entraînés  contre  leur  gré,  en  subissant  des  actes 
de  pression,  dans  des  associations  dont  ils  désap- 
prouvent les  tendances  ?  C'est  surtout  dans  le 
domaine  syndical  que  le  danger  apparaît.  C'est  là 
que  les  tendances  se  manifestent  avec  la  plus  grande 
acuité.  «  L'activité  syndicale  n'est  pas  d'ordre  pure- 
ment économique,  elle  englobe  les  intérêts  généraux 
des  travailleurs  d'une  profession  :  intérêts  matériels, 
moraux,  intellectuels.  Les  divers  groupements  pro- 
fessionnels existant  dans  notre  pays  s'inspirent  de 
principes  philosophiques  différents.  La  classe  ouvrière 
est  divisée  sur  le  terrain  des  idées.  »  (i)  a  Les  syn- 
dicats socialistes,  dit  M.  Van  Haudenard  dans  soix 
Précis  d^Economie  politique,  ont  une  tendance  net- 
tement politique  et  antisociale.  Ils  se  définissent  eux- 
mêmes  «  la  sélection  des  forces  conscientes  de  la 
»  profession  en  vue  de  mener  la  guerre  des  classes  ». 
Le  syndicat  professionnel  chrétien  a  pour  but  l'or- 
ganisation sur  une  base  chrétienne  du  régime  du 
contrat  de  travail  et  des  intérêts  qui  s'y  rapportent.  » 

Aussi  a-t-il  paru  opportun  au  législateur  d'inter- 
venir  non  seulement  pour   garantir   et   sanctionner 


(i)    Voyez    r    a    Exposé    des    motifs    du    projet    de    loi 
garantissant  la  liberté  syndicale  ». 
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la  liberté  d'association  que  la  Constitution  avait  pro- 
clamée, mais  aussi  pour  réprimer  les  abus  commis 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  cette  liberté,  et  ainsi  pro- 
téger une  autre  liberté  inscrite  dans  notre  pacte 
fondamental,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de 
conscience. 

Certes,  sous  l'empire  de  notre  législation,  les 
ouvriers  ont  le  droit  de  s'unir  et  de  se  concerter  pour 
déterminer  le  prix  et  les  conditions  de  leur  travail  ; 
ils  ont  le  droit  de  refuser  de  travailler,  ou  de  ne  se 
livrer  au  travail  que  dans  les  lieux,  sous  l'autorité 
et  en  la  compagnie  de  personnes  qui  leur  con- 
viennent. Il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  de  délit 
de  coalition  (i).  Le  droit  de  grève  n'est  plus  aujour- 
d'hui contesté.  Mais  les  grèves  assez  fréquentes  qui 
éclatèrent  dans  notre  pays  amenèrent  des  abus.  Elles 
s'accompagnaient  de  violences  à  l'égard  de  ceux  qui 
ne  suivaient  pas  le  mouvement  et  continuaient  à 
travailler.  «  Lors  de  la  révision  du  Code  pénal,  en 
1867,  la  Chambre  des  représentants  pensa  devoir 
ériger  en  délit  la  coalition  concertée  et  consistant  à 
refuser  brusquement  le  travail  sans  respect  des  con- 
ventions existantes  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  » 
«  Mais  le  Sénat  ne  voulut  point  attacher  de  sanction 
répressive  à  la  violation  d'un  simple  engagement 
civil.  »  En  fin  de  compte,  la  législature  se  borna  à 
punir  le  refus  concerté  de  travail  accompagné  de 
violences  portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail- 
leur (2).  Ce  délit  fait  l'objet  de  l'art  3io  du  Code 
pénal.  Les  grèves  de  1886,  qui  prirent  le  caractère 
d'une  véritable  insurrection,  et  le  mouvement  en 
faveur  de  la  révision  constitutionnelle  déterminèrent 
le  législateur  à  étendre  la  disposition  de  l'art.  3io, 
«  afin  d'y  englober  certains  moyens  de  pression 
constituant  en  réalité  des  violences,  mais  qui  pa- 
raissaient ne  point  tomber  directement  sous  l'appli- 
cation du  texte  admis  en  1867.  En  même  temps,  les 
pénalités  comminécs   furent   aggravées  »   (3). 

L'art.  3io,  modifié  par  la  loi  du  3o  mai  1892,  est 
ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  dexix  ans  ou  d'une  amende  de  cinquante 
à  mille  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
toute  personne  qui,  dans  le  but  do  forcer  la  hausse 
ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au 
libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail,  aura 
commis  des  violences,  proféré  des  injures  ou  des 
menaces,  prononcé  des  amendes,  des  défenses,  des 
interdictions  ou  toute  prescription  quelconque,  soit 
contre  ceux  qui  travaillent,  soit  contre  ceux  qui 
font  travailler.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui 
auront  porté  atteinte  à  la  liberté  des  maîtres  ou  des 
ouvriers  soit  par  des  rassemblements  près  des  éta- 
blissements dans  lesquels  s'exerce  le  travail  ou  près 
de  la  demeure  de  ceux  qui  le  dirigent,  soit  en  se 
livrant  à  des  actes  d'inlimidatiofi  à  l'adresse  des 
ouvriers  qui  se  rendent  au  travail  ou  en  reviennent, 
soit  en  provoquant  des  explosions  près  des  établis- 
sements dans  lesquels  s'exerce  le  travail  ou  dans  les 
localités  habitées  par  les  ouvriers,  soit  en  détruisant 
les  clôtures  des  établissements  dans  lesquels  s'exerce 
le  travail  ou  dos  habitations  ou  terres  occupées  par 
les  ouvriers,  soit  en  détruisant  oii  on  rendant  im- 
propres à  l'usage  a\ixq\iols  ils  sont  destinés  les  outils, 
instruments,  appareils  ou  engins  de  travail  on  d'in- 
dustrie.   »  V 

L'art.  3io  punit  donc  toute  personne  qui  a  agi 
dans  le  but  do  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des 
Balaires  ou  de  portor  atteinte  à  la  liberté  du  travail 
ou  de  l'industrie  à  l'aide  dos  moyens  qu'il  détermine. 

L'art.  3io  donna  lion  h  de  vives  critiques.  Ce  n'est 
pas  ici  l'endroit  de  disserter  h  ce  sujet. 

(i)  Cassntion  :  arrêts  du   11  jiiill.    1870  et  de  jiiill.   1S80. 
(a)    Nypels  et  Servais,   art.   3io. 
(3)    Ibid. 


Le  rapport  de  M.  Soudan,  au  nom  de  la  Section 
centrale,  signale  notamment  la  jurisprudence  des 
Cours  et  Tribunaux  qui  tendait  à  n'appliquer  la  loi 
que  contre  la  coalition  d'ouvriers,  tandis  que  la  coa- 
lition des  patrons,  destinée,  elle  aussi,  à  influer  sur 
l'état  des  salaires  et  les  conditions  de  travail,  échap- 
pait à  la  répression  (i). 

Le  premier  alinéa  de  l'article  vise  le  fait  do  pro- 
noncer des  amendes,  des  défenses,  des  interdictions, 
et  toute  proscription  quelconque.  Cette  dispo>it'on 
était  de  nature  à  entraver  le  fonctionnement  de  la 
loi  du  3i  mars  1898  sur  les  unions  professionnelles, 
dont  les  membres  devaient  pouvoir  librement  prendre 
et  sanctionner  les  décisions  relatives  à  l'exercice 
du   travail  (2), 

Enfin,  l'art.  3 10  punit  de  peines  plus  sévères  les 
violences  et  les  injures  lorsqu'elles  se  produisent  dan? 
les  circonstances  qu'il  détermine.  Cependant,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  c'est  à  la  suite  de  longs  et 
pénibles  efforts  que  la  'classe  ouvrière  ea  est  .arrivée 
à  de  meilleures  conditions  de  travail,  tant  au  point 
de  vue  du  taux  et  de  la  base  des  salaires  qu'au  point 
de  vue  des  mesures  de  sécurité  et  des  garanties  dans 
les  rapports  avec  la  direction.  Les  salaires,  semblo- 
t-il,  se  sont  stabilisés.  Dès  lors,  fallait-il  continuer 
à  réserver  à  des  individus  indignes  ou  dont  les  agis- 
sements tendent  à  avilir  le  prix  de  la  main-d'ceuvrL- 
ou  à  énerver  l'observation  loyale  de  conventions  ou 
d'accords  intervenus,  une  protection  légale  excep- 
tionnelle ?  Dans  ces  cas,  les  dispositions  du  droit 
commun,  qui  punissent  également  les  violences  et 
les  injures,  ne  suffisent-elles  pas  à  réprimer  les 
atteintes  à  la   liberté  du   travail  ? 

C'est  ce  qu'a  pensé  le  législateur.  Il  a  cru  que  le 
moment  était  venu  de  sortir  de  ce  régime  d'exception 
et  d'instaurer  un  régime  de  droit  commun.  Mais, 
ce  n'était  pas  chose  aisée.  Abroger  l'art.  3 10  n'of- 
frait aucune  difficulté.  Mais  il  fallait  éviter,  et  c'est 
là  la  préoccupation  constante  du  législateur  toile 
qu'elle  apparaît  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  et 
des  discussions  parlementaires,  que  la  classe  ouvrière 
ne  suppose  que  son  intention  était  de  substituer  à 
l'art.    3 10  une   formule  destinée  à   le  remplacer. 

Les  divers  projets  que  nous  avons  menluniius  au 
début  de  cette  étude  ne  donnèrent  pas  toute  satis- 
faction à  cet  égard.  Le  projet  du  Gouvernement,  ton- 
dant à  garantir  la  liberté  syndicale,  paraissait  faire 
revivre  dans  une  de  ses  dispositions  l'art.  3io.  En 
punissant  les  atteintes  à  la  liberté  de  ne  pas  se  syn- 
diquer, ne  punissait-il  pas,  par  voie  de  conséquence, 
ceux  qui,  par  des  violences  ou  des  menaces,  dit 
M.  Van  Parys,  portaient  atteinte  à  la  liberté  de  celui 
qui  travaillait  en  dehors  des  conditions  imposées  par 
un  syndicat  auquel  il  refusait  d'adhérer?  On  pou- 
vait donc  supposer  que  les  atteintes  î^  la  liberté  du 
travail  tombaient  encore  sous  le  coup  d'une  sanction 
répressive.  D'autre  part,  la  liberté  syndicale  n'est 
qu'une  des  formes  de  la  liberté  d'association.  Dans 
cet  ordre  d'idéos,  c'était  encore  une  fois  retomber 
dans  la  législation  d'exception.  Il  fallait  éviter  toute 
équivoque,  créer  une  mentalité  nouvelle,  faire 
admottro  dos  principes  nouveaux.  Par  un  gosto  hardi, 
le  Gouvernement  déposa  un  projet  de  loi  garantissant 
la  Liberté  d'associntion  dans  tous  les  domaines. 
«  aussi  bien  pour  travailler  que  pour  s'amuser,  aussi 
bien  pour  étudier  que  pour  prier.  »  (3)  La  liberté 
d'association  ne  méritait-elle  pas  au  même  litre 
que  la   liberté  des  cultes  (4")  et  la  liberté  de  l'ensei- 

(i)  Revue  de  Droit  p,'nal  el  de  Criminologie  :  mémoire 
de  Jban  Van   PAnrs  (jnil!'.    igîi). 

(a)    .Ievn    Van    P*bys. 

^^^  M  (:\urM>  ,F  WivRT,  Ann.  pari.,  Chambre  de» 
rcj  j-ésonlaiits,    16    févr.    iQat. 

(/i)    Arl.    lia    et   suivants   du  Code  pénal. 
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gnement  (i),  la  même  protection  légale?  Toutes  ces 
libertés  sont  inscrites  dans  notre  pacte  fondamental. 
Les  unes  sont  sanctionnées.  Il  apparut  nécessaire  de 
garantir  et  de  sanctionner  également  la  liberté  d'as- 
sociation. 

L'importance  du  mouvement  ouvrier  devait  attirer 
tout  spécialement  l'attention  du  législateur.  Tout  en 
consacrant  la  liberté  d'association,  la  loi  du  24  mai 
192 1  consacre  par  le  fait  même  la  puissance  des  syn- 
dicats et  la  liberté  syndicale.  L'ouvrier  ou  l'employé 
est  libre  de  se  syndiquer.  Il  est  libre  de  ne  pas  se  syn- 
diquer. II  est  libre  de  faire  partie  du  syndicat  de  son 
choix.  Bien  plus,  dans  certaines  de  ses  dispositions,  la 
loi  consacre  implicitement  le  droit  de  grève  et  elle 
reconnaît  que  la  menace  de  grève  est  l'usage  d'un 
droit  lorsqu'elle  s'inspire  de  raisons  légitimes  (argu- 
ment a  contrario  tiré  de  l'art.  4).  «  Non  seulement 
le  droit  de  coalition,  c'est-à-dire  la  liberté  syndicale, 
passe  dans  la  législation,  mais  le  patron  n'est  plus 
libre  comme  auparavant  de  refuser  le  travail  de  tel 
ouvrier  parce  qu'il  est  syndiqué  ou  qu'il  fait  partie 
de  tel  sjTidicat  plutôt  que  de  tel  autre.  »  (2) 

«  Qu'il  soit  prouvé,  dit  l'exposé  des  motifs  du 
projet  du  Gouvernement,  qu'un  patron  a  congédié 
une  partie  de  son  personnel  pour  cette  seule  iluson 
que  les  ouvriers  remerciés  sont  affiliés  à  un  syndicat, 
il  paraît  impossible  d'appliquer  à  ce  fait,  sous  le 
régime  de  la  législation  actuelle,  une  sanction  civile 
ou  pénale.  Qui  ne  voit,  cependant,  que  l'exercice  de 
pareille  faculté  tend  à  fausser  les  conditions  normales 
de  la  conclusion  du  contrat  de  travail  en  maintenant 
l'une  des  parties  dans  un  état  d'infériorité  ou  d'iso- 
lement !  Si  l'on  tient  compte  de  l'importance  du 
contrat  de  travail  dans  la  vie  sociale,  de  l'iniquité 
qu'il  y  aurait  à  permettre  à.  une  classe  de  citoyens 
d'en  tenir  une  autre  en  quelque  sorte  à  sa  merci 
dans  des  rapports  d'où  dépendent  les  conditions 
matérielles  de  la  vie  de  l'individu  et  de  la  famille, 
les  raisons  d'agir  ne  manquent  pas.  L'intérêt  général 
exige  une  répression.  »  Ainsi  donc,  ce  qu'il  était 
permis  à  un  patron  de  faire  au  nom  de  la  liberté  du 
travail,  la  législation  nouvelle  le  lui  défend  au  nom 
de    la   liberté    d'association,    de  la    liber-té    syndicale. 

Mais,  continue  l'exposé  des  motifs,  «  si  l'évolution 
qui  pousse  employeurs  et  salariés  à  une  organisation 
plus  complète  réalise  un  incontestable  progrès,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que.  comme  tout  mouvement 
appuyé  sur  la  force  du  nombre  et  la  communauté 
d'intérêts,  elle  porte  en  elle-même  un  danger  ». 
Comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  le  mouvement 
syndical  n'est  pas  d'ordre  purement  économique. 
La  classe  ouvrière  est  divisée  sur  le  terrain  des  idées. 
■'  Aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'amener  un  homme  à  un 
syndicat  ou  à  en  sortir,  il  y  a,  pour  les  motifs  qui 
touchent  à  la  liberté  de  conscience,  des  limites  à 
observer  dans  le  choix  des  moyens.  La  propagande 
par  la  persuasion  est  libre,  comme  toute  manifesta- 
tion d'opinion.  Que  cette  propagande  soit  étayée  sur 
des  avantages  d'ordre  économique,  c'est  là  une 
flémonstration  par  le  fait  qui  peut  avoir  sa  valeur 
(:l  qui,  en  tout  cas,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  liberté 
de  ceux  dont  on  recherche  l'adhésion.  Au  contraire, 
tout  ce  qui  tend  à  mettre  un  homme  dans  l'alter- 
native de  subir  un  dommage  ou  d'acrorder  à  un 
programme  une  adhésion  que  réprouve  sa  con- 
'-"ience,  doit  être  proscrit.  »  Aussi,  la  loi,  tout  en 
■  rantissant     la      liberté      d'association,      entend-elle 

primer  les  abus  que  l'exercice  de  cette  liberté 
pourrait  entraîner. 

En  résumé,  le  but  poursuivi  par  le  législateur  est 


ft)  Art.  lî  de  la  loi  du  i5  juin  igid  sur  l'enseignement 
cbligatoire. 

(5)  Vfi'moire  de  Jean  Vai»  Parts  (Revue  de  Droit  pénal  el 
in   Criminologie,   juill.    19a i). 


de  garantir  la  liberté  d'association,  c'est-à-dire  le 
droit  de  quiconque  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  partie 
de  telle  association  ;  il  a  voulu  que  fussent  réprimés 
tous  actes  illicites  de  nature  à  porter  atteinte  à  ce  droit, 
estimant  que,  en  protégeant  la  liberté  d'association, 
il  protégeait  la  liberté  individuelle  elle-même  (i). 

Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre.  Ce  n'est  pas 
au  nom  de  la  liberté  individuelle  qu'il  faut  inter- 
préter la  loi,  c'est  au  nom  du  principe  de  la  liberté 
d'association.  Comme  nous  le  verrons,  le  souvenir 
de  l'art.  3 10  abrogé  planait  toujours  sur  les  discus- 
sions parlementaires.  Les  art.  i  et  2  de  la  loi  fixent 
les  principes.  Les  art.  3  et  4  établissent  les  sanctions. 
L'art.  5  soumet  le  délit  prévu  par  la  loi  du  24  mai 
192 1  aux  règles  générales  de  la  coopération  et  de  la 
complicité,  et  admet  en  la  matière  les  circonstances 
atténuantes.  Il  est  ainsi  conçu  :  <(  Par  dérogation  à 
l'art.  100  du  Code  pénal,  le  chapitre  vn  et  l'art.  85 
du  livre  P'"  de  ce  Code  sont  applicables  aux  infrac- 
tions prévues  par  la  présente  loi.  » 


CHAPITRE    II 


LA   LOI 


§  1".  —  Les  principes. 

L'art,  i*""  édicté  :  «  La  liberté  d'association 
dans  tous  Jes  domaines  est  garantie.  Nul  ne  peut 
être  contraint  de  faire  partie  d'une  association  ou 
de  n'en  pas  faire  partie.  » 

Cet  article  n'est  pas  la  reproduction  littérale  de 
l'art.  20  de  la  Constitution.  «  Autre  chose,  dit 
M.  Carton  de  Wiart,  est  de  proclamer  le  droit,  autre 
chose  est  de  déclarer  qu'il  sera  dorénavant  protégé 
et  défendu  par  la  loi  contre  toutes  les  atteintes  aux- 
quelles il  peut  être  exposé.  » 

Comme  dans  l'art.  3,  le  texte  primitif  du  Gou- 
vernement portait  «  ou  de  cesser  d'en  faire  partie  ». 
Ces  termes  furent  remplacés  par  les  mots  «  ou  de 
n'en  pas  faire  partie  ».  La  nouvelle  rédaction  élargit 
le  champ  d'application  de  la  loi.  «  La  contrainte 
peut,  en  effet,  s'exercer  envers  une  personne  ne 
faisant  pas  partie  d'une  association  en  vue  de  l'y 
faire  entrer  ou  de  l'empêcher  d'y  entrer,  comme 
elle  peut  s'exercer  également  à  l'égard  d'un  citoyen 
faisant  partie  d'une  association  dans  le  but  de  l'en 
faire  sortir  ou  de  l'y  maintenir  contre  sa  vo- 
lonté. »  (2)  ■     ' 

L'art.  2  stipule  :  «  Quiconque  se  fait  rerevoir 
membre  d'une  association  accepte  par  son  adhésion 
de  se  soumettre  au  règlement  de  cette  association, 
ainsi  qu'aux  décisions  et  sanctions  prises  en  vertu 
du  règlement.  Il  peut  en  tout  temps  se  retirer  de 
l'association  en  observant  le  règlement  ;  toute  dis- 
position réglementaire  ayant  pour  but  d'annihiler 
cette   liberté  est  réputée  non  écrite.  » 

Le  législateur  n'a  pas-  voulu  arrêter  le  statut  des 
associations,  syndicats  et  associations  sans  but 
lucratif,  comme  il  l'a  fait  pour  les  sociétés  commer- 
ciales et  les  sociétés  mutualistes. 

Il  s'est  borné  à  établir  quelques  règles  essentielles, 
à  savoir  :  1°  le  caractère  obligatoire  du  règlement 
pour  tous  les  membres  d'une  association  ;  2°  la 
faculté  pour  l'associé  de  se  retirer  en  tout  temps  de 
l'association  en  observant  le  règlement. 

Les  décisions  et  sanctions  prises  en  vertu  du  règle- 
ment sont  également  obligatoires.  Sous  J'empire  de 
l'art.  3ro  du  Code  pénal,  une  simple  disposition 
réglementaire  pouvait  présenter  les  caractères  d'un 
délit  (3). 


(i)  Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Bruxelles  du 
a6   mai    igaa   {Bfvtie   de   Droit   pénal,   juill.    lo^a). 

(a)   J.   Van   Pabys. 

(3)  App.  Bruxelles,  i4  cet.  i8gt  :  Pas.,  189a,  II,  66; 
Cass.  7   déc.    1891    :  Pas.,   189a.   I,  ùi. 
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Toute  DISPOSITION  réglementaire  ayant  pour  but 
d'annihiler  la  liberté  de  l'associé  de  se  retirer  en 
tout  temps  de  l'association  est  réputée  non  écrite. 
Ce  texte  apparut  à  certains  parlementaires  comme 
trop  vague.  En  effet,  les  conditions  qu'une  associa- 
tion établit  pour  le  cas  où  un  de  ses  membres  tient 
à  la  quitter,  peuvent  être  telles  qu'elles  vinculent 
en  réalité  pour  l'avenir  la  liberté  de  l'associé.  Aussi, 
M.  Tschoffen  proposa-t-il  un  amendement  tendant 
à  restreindre  le  droit  de  l'association,  au  momeiit 
où  un  associé  se  retire,  à  la  réclamation  de  la  coti- 
sation échue.  D'une  part,  il  est  manifeste  que 
pareilles  conditions  sont  contraires  à  l'ordre  public 
et  qu'elles  tombent  sous  l'application  des  dispositions 
du  Code  civil  fart.  3  et  ii33)  réglant  la  validité  des 
contrats.  D'autre  part,  quant  à  l'amendement  de 
M.  Tschoff<?n,  il  apparut  qu'il  restreignait  outre 
mesure  le  droit  de  l'association.  L'association  peut 
avoir  à  réclamer  au  membre  sortant  autre  chose 
qu'une  cotisation.  Elle  peut  avoir  à  lui  réclamer 
une  somme  d'argent,  soit  une  prime  en  argent  qui 
devait  le  couvrir  contre  tel  ou  tel  risque,  soit  \<i 
remboursement  d'un  prêt  ou  d'une  avance.  Elle 
peut  être  fondée  aussi  à  lui  faire  une  réclamation  en 
nature.  Il  peut  se  faire  qu'elle  demande  la  restitution 
d'un  diplôme,  d'un  insigne,  d'un  uniforme,  d'un 
drapeau  dont  ce  membre  est  détenteur  ;  des  archives, 
des  publications  d'un  caractère  confidentiel  qu'il 
n  pu  recevoir  en  sa  qualité  de  membre  de  l'associa- 
tion (i).  Il  ne  faut  pas  perdre  do  vue  que  la  loi  s'ap- 
plique à  toutes  les  associations  indistinctement.  Dès 
lors,  les  principes  généraux  du  droit  et  le  recours  aux 
tribunaux  doivent  suffire  à  récrier  les  contestations 
qui  s'élèvent,  dans  cet  ordre  d'idées,  entre  l'associé 
qui  se  retire  et  l'association  dont  il  cesse  de  faire 
partie. 

§  2.  —  tes  sanctions. 

Les  art.  3  et  /i  de  la  loi  ont  pour  but  de  réprimer 
les  atteintes  au  droit  d'association,  tout  autant  que 
d'en  garantir  le  libre  exercice. 

L'art.  3  a  une  portée  générale  ;  ^1  vise  toutes  les 
associations  indistinctement,  les  associations  litté- 
raires, politiques,  religieuses,  militaires,  profession- 
nelles. 

L'art.  4  ne  s'applique  qu'aux  associations  profes- 
sionnelles, et  seulement  au  point  de  vue  du  contrat 
de  travail  et  de  services.  Il  tend  à  réprimer,  dans  un 
cas  spécial,  les  abus  de  la  liberté   syndicale. 

L'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  5o  à  5oo  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  qui,  pour  contraindre  une  personne  déterminée 
à  faire  partie  d'une  association  ou  à  n'en  pas  faire 
partie,  aura  usé  à  son  égard  de  voies  de  fait,  de 
violences  ou  de  menaces,  ou  lui  aura  fait  craindre 
de  perdre  son  emploi  et  d'exposer  à  un  dommage 
sa  personne,  sa  famille  ou  ses  biens.  » 

Il  suppose  donc  une  contrainte  ayant  pour  but 
raffiliation  ou  la  non-affiliation  d'une  personne 
déterminée   à  une   association  (2). 

La  loi  détermine  les  moyens  à  l'aide  desquels  on 
se  rend  coupable  d'atteinte  à  la  liberté  d'association. 
Ce    sont  : 

1°  Les  voies  de  fait.  —  Les  voies  de  fait  sont  des 
violences  Wgèies  que  prévoit  déjà  l'art.  563-3°  du 
Code  pénal  (3).  —  Constituerai^  une  atteinte  par  voie 


de  fait  à  la  liberté  d'association  le  fait  d'obliger 
des  ouvriers  syndiqués  à  brûler  leur  livret  du  syn- 
dicat. 

2°  Les  violences.  —  Ce  sont  les  actes  de  contrainte 
physique  exercés  sur  les  personnes.  Ce  terme  com- 
prend notamment  les  coups,  les  blessures. 

3'  Les  menaces.  —  Le  mot  «  menaces  »  a  un  sens 
général  et  non  le  sens  spécial  de  l'art.  327  du  Code 
pénal. 

La  menace  ne  doit  pas  consister  nécessairement 
à  inspirer  la  crainte  de  l'accomplissement  d'un  crime 
ou  d'un  délit.  Le  mot  «  menaces  »  comprend  tous 
les  movens  de  contrainte  morale  par  la  crainte  d'un 
mal  iniminent,  toutes  les  menaces  qui  ont  pour  but 
d'opérer  la  contrainte  (i).  ,     , 

Mais  la  menace,  pour  être  punissable,  doit  être 
caractérisée.  Elle  doit  être  celle  d'un  mal  injuste. 
Oui  iurc  suo  utU.ar  neminem  Inédit.  «■  Menacer  un 
patron  de  grève  pour  un  intérêt  professionnel  légi- 
time est  licite.  Le  menacer  pour  entraver  sa  liberté 
d'association  ou  celle  d'autres  ouvriers  :  fait  illicite. 
Cette  distinction  justifie,  comme  nous  le  verrons, 
dans  le  texte  de  l'art.  4,  le  mot  méchamment.  »  1.2) 
40  <(  Tout  ce  qui  est  de  nature  à  faire  craindre  à 
une  personne  déterminée  de  pprdre  son  emplfvi  ou 
;;.  exposer  à  un  dommage  sa  personne,  sa  faniilie  ou 
sii  fortune.  » 

Clôturant  et  résumant  la  discussion  au  sujet  de  la 
portée  de  cet  art.  3,  M.  Carton  de  Wiart  s'est  ainsi 
exprimé  :  «  L'art.  3  vise  également  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  faire  craindre  à  une  personne  déter- 
minée de  perdre  son  emploi  ou  d'exposer  à  un  dom- 
mage sa  personne,  sa  famille  ou  sa  fortune.  L'en- 
seuTblc  de  ces  dispositions  embrasse,  me  semble-t-il, 
tous  les  procédés  blâmables  que  nous  devons  cher- 
cher à  réprimer.  »  ,  -i  *  » 
Au  cours  des  discussions  parlementaires,  il  fut 
beaucoup  question  que  cet  art.  3  était  emprunté  à 
l'art.  198  du  Code  électoral  et  qu'il  fallait  s'en  réfé- 
rer à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  établies  au 
sujet  de  cet  art.  198  (3). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  a  entendu  réprimer  tous 
les  moyens  de  contrainte,  tous  les  procédés  blâ- 
mables assimilés  à  des  actes  de  pression,  qui  ont 
pour  but  de  porter  atteinte  à  la  liberté  d'association. 
C'est  ainsi  que  les  rassemblements  et  les  actes  d'in- 
timidation visés  par  l'art.  3io  peuvent,  comme  cela 
résulte  des  explications  données  par  M.  Carton  de 
Wiart,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi,  lorsqu'ils  ont 
pour  but  de  porter  atteinte  à  cette  liberté.  Quant  aux 
injures,  «  elles  pourront,  dans  de  nombreux  cas. 
rentrer  dans  la  catégorie  des  voies  de  fait.  Gâter  ou 
dissimuler  les  outils  ou  les  vêtements  d'un  ouvrier, 
souiller  ses  aliments,  lui  cracher  au  visage,  coin- 
bien  d'actes  de  mauvais  gré  qui  peuvent  être  à  la 
fois  des  voies  de  fait  et  des  injures  1  »  (4) 

Comme  on  le  voit,  le  législateur,  malgré  Jui.  fait 
revivre  dans  le  commentaire  qu'il  donne  à  la  loi, 
l'art  3 10  du  Code  pénal.  Dans  la  réalité  des  choses, 
les  atteintes  à  la  liberté  d'association  envisagée  sous 
la  forme  de  la  liberté  syndicale,  celle-ci  entendue 
dans  le  sens  de  ne  pas  se  syndiquer,  ne  se  con- 
fondent-elles pas  avec  les  atteintes  h  la  liberté  du 
travail  ?    Seulement,   ici,   le    caractère    distinctif    du 


(i)  Ann.  pari.,  Chambre,   2^  févr.    1921. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  do  Licgo  du  a.'i  mai  1922  : 
Revue  de  Droit  pénal   el   de  Criminologie,  juill.    192a. 

(3)  L'art.  563-3*  du  Code  pénal  crliro  en  infraction  la 
voie  de  fait  qui  cousiste  ù  lancer  sur  nue  personne,  et 
Bans  l'inlcnlioa  de  l'injurier,  un  objet  quelconque  de 
nature   à    l'incommoder   et    k.    la    souiller. 


I 


(1)  Art.  483  du  Code  pénal.  —  Voyez  Nvpels  et  Servais, 

art.    3io.  _,  ,      ..         , 

(0)    Ann.    pari.,   Chambre,    f«5vr.    1921    :  Déclaration    de 

M.    Desthée.  ,  .     »t      •        j 

(3)   Jugement  du  Tribunal   correctionnel  d»  Vcrviers  ai 

a3  févr.   1922.  ,         ,    ,1  k 

(i)    .Ion.    pari.,    Chambre,    séance    du  a4    levr.     igail 

1    p.    718, 
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délit  n'est  plus  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail,  mais 
l'atteinte  portée  à  la  liberté  d'association.  C'est  cette 
atteinte  que  le  juge  doit  constater.  Pour  tomber  sous 
Je  coup  de  notre  disposition,  il  faut  et  il  suffit  que 
les  voies  de  fait,  les  violences,  les  menaces  et  les 
autres  procédés  blâmables  ci-dessus  définis  aient  eu 
pour  but  d'annihiler  ou  d'entraver  la  liberté  d'as- 
sociation. Il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  que  le 
but  de  leur  auteur  ait  été  réalisé  (i).  Il  n'est  donc 
pas  requis  que,  par  l'emploi  de  ces  moyens,  l'ouvrier 
ait  été,  en  réalité,  forcé  d'entrer  dans  un  syndicat 
auquel  il  refusait  d'adhérer. 

Le  dol  spécial  est-il  requis  ?  —  On  entend  par  dol 
général  la  volonté  consciente  d'enfreindre  la  loi 
pénale.  Le  dol  spécial  est  l'intention  méchante  que 
la  loi  requiert  comme  élément  constitutif  de  cer- 
taines infractions,  soit  explicitement,  soit  implici- 
tement, comme  c'est  le  cas  pour  l'art.  \  de  la  loi. 

D'un  échange  de  vues  qui  eut  lieu  sous  ce  rapport 
-  entre  MM.  Tschoffen  et  Destrée,  il  semble  résulter 
que  le  dol  spécial  n'est  pas  requis  pour  l'application 
de  l'art.  3.  Mais  il  est  clair  cependant  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  on  ne  peut  se  livrer  à  des  menaces, 
voies  de  fait  et  violences  dans  le  but  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'association,  sans  qu'il  y  ait 
intention  méchante,  dessein  de  nuire. 

L'art.  4  vise  un  cas  spécial  relatif  à  la  liberté 
syndicale. 

Il  stipule  :  «  Sera  puni  des  mêmes  peines  qui- 
conque aura  méchamment,  dans  le  but  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'association,  subordonné  la  con- 
clusion, l'exécution  ou  même,  en  respectant  le  préavis 
d'usage,  la  continuation  d'un  contrat  de  travail  et 
de  services,  soit  à  l'affiliation,  soit  à  la  non-affilia- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  personnes  déterminées  à 
une  association.   » 

C'est  donc  au  point  de  vue  du  contrat  de  travail 
ou  de  services  que  se  place  ici  le  législateur.  La 
question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  un  contrat  de 
travail  ou  de  services  peut  être  subordonné  à  l'affi- 
liation ou  à  la  non-affiliation  à  un  syndicat.  Nous 
avons  vu  quelle  était  l'importance  du  contrat  de 
travail  dans  l'état  actuel  de  la  vie  sociale  et  écono- 
mique. Ce  qui  est  à  remarquer,  c'est  la  tendance 
qu'ont  certains  syndicats  de  se  réserver  le  mono- 
pole de  la  fourniture  de  la  main-d'œuvre  à  un  éta- 
blissement déterminé.  «  Un  contrat  de  travail,  par 
exemple,  dit  l'exposé  des  motifs  du  projet  du  Gou- 
vernement, ne  doit  pas  être  nécessairement  consi- 
déré comme  illicite  par  le  fait  qu'il  stipule  l'exclu- 
sion de  certains  ouvriers.  Il  y  a  lieu  de  rechercher 
-i  ces  clauses  ne  sont  pas  justifiées  par  le  désir  légi- 
time d'écarter  de  l'atelier  des  individus  indignes  ou 
dont  les  agissements  tendent  à  avilir  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  ou  à  énerver  l'observation  loyale  de 
<onventiûns  ou  d'accords  intervenus.  L'intérêt  pro- 
fessionnel est  ici  en  jeu.  L'on  ne  peut  imposer  à 
personne  de  subir  une  concurrence  déloyale.  Par 
«entre,  sous  le  prétexte  de  réserver  à  ses  membres 
certains  avantages  d'ordre  économique,  un  groupe- 
ment professionnel  peut  avoir  en  vue  de  contraindre 
toute  la  main-d'œuvre  d'un  atelier  ou  d'une  région 
à  s'affilier  à  un  syndicat  ou  à  s'en  abstenir  sous 
peine  de  se  voir  privée  d'ouvrage.  Le  but  réel  est 
ici  de  porter  atteinte  à  la  liberté  syndicale.  »  C'est 
la  solution  de  ce  genre  de  difficultés  que  l'art.  X 
cherche  à  résoudre. 

S'agit-il  de  la  conclusion  d'un  contrat  de  travail, 
-'agit-il  de  sa  continuation,  le  fait  de  sa  subordina- 
tion à  l'affiliation  ou  à  la  non-affiliation  de  personnes 
«iétorminées  à  un  syndicat  n'est  punissable  que  si 
les  agents  ont    voulu    méchamment    porter    atteinte 

(i)   NïPELS   et   Servais,   commentaire   de   l'urt.    3io. 


à  la  liberté  d'association.  La  loi  exige  donc  ici 
le  dol  spécial.  «  Quiconque,  dit  le  texte,  aura 
MÉCHAMMENT,  daus  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
Hberté  d'association...  »  Ainsi  donc,  le  fait  maté- 
riel d'atteinte  à  la  liberté  d'association  ne  suffit  pas  ; 
il  faut  de  plus  un  élément  intentionnel,  l'intention 
méchante.  Le  rôle  du  juge  sera  donc  double  : 
rechercher  i°  s'il  y  a  atteinte  à  la  liberté  d'associa- 
tion ;  2°  le  caractère  illicite  de  cette  atteinte. 

L'atteinte  à  la  liberté  d'association  sera  iUicite 
quand  elle  s'inspirera  du  dessein  de  nuire  ou  quand 
elle  aura  pour  mobile  l'intention  de  léser  une  ou 
plusieurs  personnes. 

Il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  : 

1°  Que  les  contrats  collectifs  de  travail  à  caractère 
de  monopole,  c'est-à-dire  les  contrats  en  vertu  desquels 
une  association  professionnelle  d'ouvriers  ou  d'em- 
ployés stipule  qu'un  patron  ou  une  association  de 
patrons  utiliseront  les  services  de  leurs  membres  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  sont  licites  quand  ils  ne 
s'inspirent  pas  d'une  intention  méchante  de  nuire 
à  la  liberté  d'association  des  tiers  (i).  «  Un  groupe 
d'ouvriers  peut  faire  avec  un  patron  un  contrat 
d'équipe,  comme  on  en  fait  en  matière  de  brique- 
terie, par  lequel  il  s'assure  la  fourniture  de  la  main- 
d'œuvre  pour  une  entreprise  spéciale.  En  ce  qui 
concerne  le  louage  de  services,  un  établissement  de 
bienfaisance  public  ou  privé  peut  faire  un  contrat 
avec  une  Congrégation  hospitalière,  contrat  qui  pré- 
voit que  les  surveillants,  gardiens  ou  infirmiers, 
devront  appartenir  à  cette  Congrégation  »  (2)  ; 

2°  Que  la  menace  de  grève  adressée  au  patron  est 
l'usage  d'un  droit  lorsqu'elle  s'inspire  de  raisons 
légitimes,  d'un  intérêt  professionnel  sérieux,  et 
qu'elle  est  punissable  lorsqu'elh  n'a  pour  but  que 
le  désir  de  nuire  ou  de  paralyser  la  liberté  d'autrui. 
Ainsi  donc,  les  moyens  de  pression  exercés  auprès 
d'un  patron  en  vue  du  renvoi  de  certains  ouvriers 
pour  la  seule  raison  que  ces  ouvriers  font  partie 
d'un  syndicat  déterminé  ne  constituent  plus  l'usage 
d'un  droit,  mais  un  abus  de  droit  dénoncé  en  ces 
termes  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  mai 
1921  :  «  Il  y  a  abus  encore  lorsqu'un  syndicat 
ouvrier,  disposant  de  la  majorité  dans  le  personnel 
d'une  entreprise  ou  d'une  région,  prétend,  à  la 
faveur  d'un  contrat  collectif  de  travail,  faire  exclure 
les  ouvriers  affiliés  à  une  autre  association  ou  qui 
ne  sont  affiliés  à  aucune.  Ce  n'est  plus  là  l'usage 
normal  du  droit  d'association  et  de  la  liberté  con- 
tractuelle. C'en  est  la  négation  dans  le  chef  d'au- 
trui.  » 

Dans  son  commentaire  législatif  de  la  loi  Tp.  46). 
M.  Vclge  écrit  :  «  Si  des  ouvriers  menacent  le  patron 
d'abandonner  le  travail  dans  le  cas  où  il  conser- 
verait à  son  service  d'autres  ouvriers  qui  refusent 
de  s'agréger  à  leurs  groupements  ou  qui  font  partie 
d'autres  groupements,  c'est  évidemment  la  liberté 
de  ces  ouvriers  qu'ils  lient  de  la  manière  la  plus 
profonde  ;  ils  les  empêchent  de  faire  librement 
usage  du  droit  d'association.  »  On  peut  déduire  de 
là  que  du  but  poursuivi  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'association  "d'autrui  résultera  le  dol  spécial  requis 
par  l'art.  4,  l'intention  méchante.  La  menace  de 
grève  ainsi  caractérisée  suffit  à  entraîner  une  sanc- 
tion répressive  ;  il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  que 
le  patron  renonce  aux  services  des  ou\Tiers  dont  le 
renvoi  lui  est  réclamé.  L'atteinte  à  la  liberté  d'asso- 
ciation existe  par  cela  seul  qu'elle  a  pu  être  vinculf^o 
ou  annihilée  —  il  importe  peu  qu'elle  l'ait  été  réel- 
lement —  et  cette  possibilité  existe  dès  l'instant 
où.  par  leurs  agissements,  les  agents  ont  voulu  «éter- 

(i)   J.    Va.n   Pahys. 

(2)    Ann.    i^ii.,    févr.    1921  :    Déclarulion    Je    M.    Carton 

DK    WlART. 
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MiNÉMENT  produire  celte  entrave  et  cette  suppression 
de  la  liberté  d'autrui  (i)  ; 

3°  Qu'un  patron  ne  peut  renvoyer  un  ouvrier 
pour  le  seul  motif  qu'il  est  affilié  à  un  syndicat 
déterminé.  Dans  ce  cas,  déclare  M.  Carton  de  Wiart, 
il  se  sert  incontestablement  du  contrat  de  travail 
comme  d'un  moyen  de  contrainte  pour  empêcher 
cet  ouvrier  d'user  comme  ii  l'entend  d'une  faculté 
que  la  Constitution  lui  attribue. 

Les  Cours  et  Tribunaux  ont  déjà  eu  l'occasion  de 
faire  l'application  de  ces  principes  (2). 

CHAPITRE  III  —  LA  JURISPRUDENCE  RÉCENTE 

L'art,  h  doit  être  appliqué  lorsque,  dans  une  inten- 
tion mcchanlc,  dans  le  but  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'association,  l'inculpé  a  subordonné  la  con- 
tinuation du  travail  au  renvoi  d'ouvriers  membres 
d'une  association  déterminée  (3). 

En  l'espèce,  il  s'agissait  d'ouvriers  affiliés  au  syn- 
dicat chrétien.  Mais  celui  qui,  en  renonçant  aux 
services  d'un  ouvrier,  n'a  pas  eu  pour  but  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'association,  mais  uniquement 
d'éviter  la  grève  dont  le  menaçaient  d'autres  ouvriers 
s'il  ne  donnait  ce  congé,  ne  tombe  pas,  à  défaut  du 
dol  spécial  requis  par  la  loi  du  2^  mai  1021,  sous  le 
coup  des  dispositions  pénales  de  celle-ci  (4). 

Agissent  méchamment,  dans  le  but  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'association,  ceux  qui,  en  dehors 
de  tout  intérêt  iirofessionnel  sérieux  et  de  toute  pro- 
vocation d'un  ouvrier,  mais  en  vue  de  réaliser  un 
monopole  qui  n'est  légalement  ni  contractuellement 
consacré,  subordonnent  la  continuation  de  leur  con- 
trat de  travail  à  ruffilialiou  de  l'ouvrier  précité  à  une 
association  déterminée  (5).  En  l'espèce,  il  s'agit  d'un 
ouvrier,  affilié  à  un  syndicat  socialiste,  l'Association 
ouvrière  de  la  photogravure,  qui  avait  donné  sa 
démission  de  membre  de  cette  association  alors  qu'il 
était  encoie  débiteur  envers  elle  d'amendes  et  de 
cotisations.  Devant  l'obstination  de  l'ouvrier  précité 
à  ne  pas  vouloir  retirer  sa  démission  ni  en  même 
temps  payer  ses  amendes  et  cotisations  arriérées,  les 
dirigeants  du  syndicat  remirent  à  la  firme  où  cet 
ouvrier  travaillait  un  préavis  pour  tous  les  membres 
de  l'association  travaillant  dans  les  ateliers  de  cette 
firme  pour  le  cas  où  il  refuserait  de  se  mettre  en 
règle  avec  le  syndicat.  Ce  préavis  entraîna  la  sus- 
pension de  l'ouvrier,  lequel  ne  parvint  pins  à  se 
faire  embaucher  dans  un  atelier  de  photogravure, 
et,  par  celte  suspension  suivie  du  renvoi,  la  firme 
dont  s'agit  prévint  la  grève  dont  elle  ét;iit  menacée. 

Geouces  Sol'kin, 
Juge  au  Irib.  de  [irem.  insl.  de  //u}. 
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PROJETS  DE  LOI 

sur  l'auiorisaiion  de  dnerses  Congrégalions  ^'^ 


(i)   Voyez  Nyi'Uls  el  SKnvAis,  coiiimenlaiie  de  l'art    .tio. 

(a)  Ftevue  de  Droit  pénal  et  de  Criminologie,  juiii-jiiill. 
ïgaa  :  jugcnienl  du  Trib.  corr.  de  Yerviers  du  23  févr. 
193a,  arrêt  do  'la  Cour  d'appel  de  Li(!'ge  du  a.'j  mai  içjau, 
jugement  du  Trib.  corr.  de  Bruxelles  du  a6  mai  igaa, 
actuellement    déféré    à    la    Cour. 

(3)   Appel,  Liège,  a4  mai   igaa. 

U)  Idem. 

{■>)  Corr.  Bruxelles,  aC  mai  igaa. 


Franciscains  français 
pour  les  Missions  à  l'étranger  '^' 

Exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

Les  religieux  des  cinq  provinces  que  comptait  en  France, 
avant  sa  dissolution  légale,  la  Congrégation  des  Frères 
mineurs  franciscains,  ont  déclaré  en  1917  qu'ils  consli- 
tueraient  désormais  une  Congrégation  particulière,  et  dé- 
posé au  ministère  da"l  Intérieur,  conformément  à  l'art.  i3 
de  la  loi  du  i*""  juill.  1901,  une  demande  aux  fins  d'élrc 
autorisés  à  se  recruter  librement  en  France  el  à  consolider 
ainsi,  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'influence  fran- 
çaise à  l'étranger,  l'existence  des  Missions  qu'ils  dirigent 
en  Orient,  en  Chine,  au  Japon  et,  depuis  1901,  au  Mai'oc. 

En  effet,  les  noviciats  qu'ils  ont  établis  en  Suisse,  co 
Hollande  et  en  Italie  après  le  rejet  de  leur  première  de- 
mande en  autorisation,  le  a4  mars  1903,  se  recrutent  si 
difficilement  en  France  que  la  Congrégation  a  dû  aban- 
donner en  igiô  aux  Franciscains  allemands  la  Mission 
qu'elle  avait  fondée  au  Japon,  et  qu'elle  n'a  pu  se  remrltre 
à  l'œuvre  en  192 1  qu'en  faisant  :ippel  aux  Franco-Cana- 
diens ;  qu'elle  est  actuellement  menacée  de  voir  démem- 
brer au  profit  de  l'Allemagne  son  vicariat  chinoi.»  du 
Cbantoung  oriental  ;  que  la  paroisse  d'Alexandrie  ne 
compte  qu'un  seul  desservant  français,  alors  qu'elle  en 
réclame  cinq  ;  que  l'élément  français  a  dû  céder  le  pas  à 
l'élément  italien  dans  le  collège  d'Alep  ;  que  la  France 
n'occupe  plus  toute  la  place  à  laquelle  elle  a  droit  dans 
la  Custodie  de  Terre  Sainte  ;  qu'enfin  le  service  religieux 
n'est  pas  assuré  au  Maroc  aussi  largement  que  le  réclament 
nos  iiilérèts  économiques  et  politiques. 

Le  Maroc  était,  en  effet,  un  domaine  réservé  aux  Fran- 
ciscains espagnols.  Or,  le  traité  franco-espagnol  du 
1912  (3),  par  son  art.  8,  autorise  le  Gouvernement  de  la 
République  îx  confier  les  établissements  des  Missions  dans 
la  zone  française  à  des  religieux  français.  11  s'agit  aujour- 
d'hui d'achever  et  de  développer  celte  organisation,  et 
c'est  pourquoi  M.  le  maréchal  Lyautey,  qui  apprécie  parti- 
culièrement .les  services  rendus  à  la  cause  française  par 
Mgr  Dané,  Vicaire  délégué  au  Maroc  français,  et  son  per- 
sonnel franciscain,  appuie  chaleureusement  la  demande 
déposée  par  la  Congrégation  au  ministère  de  l'Iulérieur. 

Il  paraît,  en  effet,  indispensable  pour  la  défense  de 
notre  influence  dans  les  Missioris  susindiquécs  que  les 
Franciscains  soient  autorisés  à  posséder  en  France  des 
hases  de  Missions  à  l'étranger,  c'est-à-dire  des  maisons  de 
formation  pour  leur  recrues,  des  hôpitaux  et  maisons  de 
retraite  pour  leurs  malades,  leurs  infirmes  el  leurs  vieil- 
lards, des  procures  aux  ports  d'embarquement  pour  leur 
personnel   et   leur   matériel. 

A  cet  effet,  le  Gouvernement  de  la  République  vous  pro- 
pose de  les  autoriser  à  ouvrir  douze  élaMisscmcnts,  qui 
roinprcndaieiil  :  lt>  siè^je  iocial,  les  pronircs  iiiarilinics 
avec  leurs  infirmeries,  les  juvénatâ,  noviciats,  scolasticats 
et  maisons  de  retraite. 

A  nioins  d'une  autorisation  accordée  par  dccn.t  en  Con- 
seil d  Etat,  le  nombre  des  juvcnats  serait  limité  à  4  ;  le 
nombre  des  adolescents  qui  y  seraient  reçus  ne  pourrait 
dépasser  4oo,  le  nombre  des  maîtres  admis  h  y  enseigner 
ne  pourrait  dépasser  4o.  Enfin,  conformément  à  l'art.  5 
des  statuts  ci-annexés,  ne  pourraient  y  f-lre  reçus  que  de» 
sujets  autorisés  par  leurs  parents  à  suivre  leur  vocation  de 
missionnaires. 

Il  y   a   lieu  dès  maintenant  de  prévoir  la   création,  par 


(i)  Voir  diins  D.  C,  l.  9,  col.  346-353,  le  projet  de  loi 
concernant  1'  «  Institut  missionnaire  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  »  ;  —  Ihid.,  t.  9,  col.  ^Sg-Sâo,  ceux  concer* 
uaut  la  u  Société  des  Missionnaires  du  Levant  »  et  U 
«   Société  des  Missions  africaine»  de  Lyon   ». 

(a)  Annexe  n*  Ragi  au  procès- verbal  de  la  a»  séance  d* 
la  Chambre  des  Députés  du   ao.   ta.   aa. 

(3)  Cf.  dans  Q.  A.,  t.  ii4.  pp.  466-474.  le  texte  tn 
extenso  de  cette  Convention,  signée  le  37  aov.  igia. 
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décret  en  Conseil  d'Etat,  d'un  treizième  établissement, 
où  le  juvénat  de  Paris  serait  transféré  pour  laisser  la 
place  à   des  étudiants  étrangers. 

Les  maisons  de  Paris  et  autres  villes  universitaires  pour- 
raient héberger  temporairement  des  religieux  étrangers 
qui  voudraient  suivre  des  cours  de  Facultés  et  Instituts 
d'études  supérieures.  Le  cas  se  présente  fréquemment  en 
Angleterre,  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  dans  les  pays  de 
la  Petite  Entente  ;  six  religieux  yougoslaves  qui  n'ont  pas 
pu  être  accueillis  l'an  dernier  à  Paris,  sont  aujourd'hui  à 
Paderborn,  et  les  Universités  allemandes  en  comptent 
environ  trente  autres. 

Les    ressources  de   la   Congrégation   consisteront   en    une 
mme  de  cent  mille  francs  apportée  par  les  fondateurs  et 
"stinée    à    subvenir   aux    premiers    frais    d'installation,    et 
ans  les  rétributions  du  ministère  apostolique,   les  subven- 
ions  accordées  aux  oeuvres   missionnaires  à  l'étranger  par 
s  pouvoirs  publics  ou   les   associations,  les  collectes  faites 
jrmi   les  Bdèles,  les   dons   et  legs.   Encore   qu'aucuhe  pré- 
!;iou  ne  puisse   être   fournie  sur   limportance   de  ces   res- 
urces.    l'expérience    a    montré   qu'elles  sont    suffisantes. 
Le  nombre  de  douze  établissements  peut  paraître  élevé  ; 
il   résulte  en  effet  de  l'instruction   que,  si  les   noviciats  de 
Mons-en-Barœul    et    Amiens    comptent    ensemble    quarante 
novices,    les   autres  maisons    n'en   ont   chacune    que   ff-uatre 
ou    cinq.    Mais    d'une    part    les    Franciscains    ont    besoin, 
pour   leur  recrutement,   d'occuper  une  certaine  surface,  et, 
d'autre   part,   ils   ont    l'intpntion  de   ramener  en   France,   si 
vous  leur  accordez  l'autorisation,  les  novices  français  qu'ils 
^ardent  encore   à    l'étranger    et    notamment    à    Fribourg  en 
suisse.    Aussi    ne   semble-t-il    pas    possible    de    déférer    aux 
Jésirs    de    quelques    municipalités    qui,    comme    celles    de 
Sainl-Nazaire    et    de    Rennes,    ont    émis   par   principe    un 
avis   défavorable. 

L'intérêt  que  le  Gouvernement  porte  au  maintien  et  .n 
la  prospérité  des  Missions  au  Maroc,  en  Orient,  en  Chine 
et  au  Japon,  l'incline  à  penser  qu'il  est  nécessaire  de  don- 


ner aux^  missionnaires  français  les  moyens  de  se  défendre 
contre  l'envahissement  de  leurs  œuvres  par  leurs  confrères 
étrangers,  et  qu'il  convient  en  conséquence  d'autoriser  les 
douze  établissements  demandés  par  les  Franciscains  pour 
y   établir  les   bases  de   leurs   Missions  à  l'extérieur. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  la  Congrégation  des  Franciscains 
français  pour  les  Missions  à  l'étranger  et  d'en  régler  le 
fonctionnement  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  i3 
de  la  loi  du  i^r  juill.  1901. 

Dispositif 

Le    P11ÉSIDE.NT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    FiUNÇAISE 
DÉCl-ÈTE    : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  du  Conseil,  ministre 
des  Affaires  étrangères,  par  le  ministre  de  l'Inférieur  et 
par  le  ministre  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-\rls, 
qui  sont  chargés  d'en  exposer  les  motifs  et  d.'en  soutenir 
la  discussion  : 

Art.  i<^^.  —  La  Congrégation  des  Franciscains  français, 
qui  a  pour  but  de  recruter  et  former  de.«  missionnaires 
français  pour  les  Missions  à  l'étranger,  de  fournir  à  ces 
Missions  les  ressources  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
activité  dans  ces  Missions,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de 
ses  membres  âgés,  malades  ou  infirmes,  est  autorisée,  à 
charge^  de  se  conformer  aux  lois  existantes  et  aux  statuts 
annexés  à   la  présente  loi. 

Art.  2.  — •  Ladite  Congrégation  est  autorisée  à  ouvrir 
les  établissements  ci-après  énumérés,  dont  l'objet  est 
•xpressératnl  limité  aux  œuvres  indiquées  dans  le  tableau 
ui-dessous,  et  dont  le  personnel  ne  pourra  pas  dépasser 
les  chiffres  indiques  à  ce  tableau  sans  une  autorisation 
.iccordce  p:ir  dccrrt   en   Conseil  d'Etal. 


DÉPARTEMENTS 

VILLES 

OBJET 

DE 

L  ÉTABLISSEMENT 

.NOMBRE 

IIS 

MKMBRES 

Seine. 

Bûucfies-du-Rbôiie. 
Gironde. 
Loire- Inférieure. 
Crsp 

Saône-et-Loire. 
Somme. 
'  Ille-et-Vilaine. 
Xorii. 

HMiite-Garonne. 
Basses-Pyrénées. 
Corse. 

P.iris. 

Marseille. 

B  irdeaux. 

Saint-Xazaire. 

S  rtene. 

Màcon. 

Amiens. 

Heunes. 

\lons-en-Barœiil 

Toulouse. 

Hau. 

L'Ile-Rousse. 

Sièire  socinl,  procure  générale,  jlivéuat  et  scol^sticat. 
Procurf  maritime  et  infirmerie. 
Pi-oi  ure  mHritiuie  et  infirmr  rie. 
Sçolasiicat  et  maison  de  retraite. 

ovii  iai  et  scolasticat. 
Siolasticat. 

.Novici^it  et  maison  de  retraite. 
Noviciat. 

Juvénat  et  scolasticat. 
Scolasiicat. 

Juvenat,  noviciat,  maison  de  retraite. 
Juvénat  et  maison  de  retraite. 

Total.  . . , 

24 
8 
8 
i5 
10 
iG 
12 
16 
22 
12 
22 
i5 

^0 

Art. -3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9.  —   [Identiques  aux  art.  3,  ^, 
5,  G,  7,  S  et  9  du>  ier  projet.] 

.  Fait  à  Paris,  le  19  décembre  1922. 

[Suivent    les   mêmes   signatures   que   dans   le    1^'  projet, 
sauf  celle  de  M.  Sarraut,  ministre  des  Colonies.] 

Statuts  de  la  Congrég-ation  des  Franciscains  français 
pour  les  missions  à  l'éiranger. 

CHAPITRE  PREMIER 

Titre.  —  Objet.  —  Durée. 

vRT.  i^r.  —  La  Congrégation  des  Franciscains  français 
ur  les  Missions  à  l'étranger  a  pour  but  :  de  recruter  et 
.mer  des  missionnaires  français  pour  les  Missions  à 
Lranger,  principalement  au  Maroc,  en  Syrie,  en  Egypte, 
.  Palestine,  en  Chine  et  au  Japon  ;  —  de  pourvoir  ces  niis- 
imaires  des  ressources  nécessaires  à  l'exercice  de  leur 
Mi  vite  dans  ces  Missions  lointaines  ;  —  et  d'hospitaliser  et 
-isler  ceux  de  ses  membres,  âgés  ou  inDrmes,  hors  d'état 
continuer  leur  ministère. 


.\iiT.  ;'.  —  Pour  atteindre  cette  fin,  la  Congrégation 
organise  les  catégories  d'établissements  suivants  : 

1°  Procures  et  résidences  pour  les  missionnaires  en  par- 
tance,  dans   les   jwrts  d'embarquement  ; 

a*  .Maisons   et   centres  de  recrutement  ; 

3°  .Maisons  de  préparation  pour  les  jeunes  aspirants  mis- 
sionnaires  non    encore    en    âge   d'être    admis   au    noviciat  ; 

4°   Noviciats  et  mai.=ons  d'études  théologiques  ; 

5°  Résidences  ou  infirmeries  pour  les  missionnaires  âgés 
ou  infii'mes. 

\m.  3.  —  La  Congrégation  se  forme  pour  une  durée 
illimitée   et   fixe   son    .siège    à    Paris. 

CHAPITRE  II 
Admission.  —  Stage.  —  Radiation. 

Art.  4.  —  La  Congrégation  admet  dans  son  sein  :  i*  des 
prêtres,  ou  Pères,  qui  s'appliquent  au  ministère  aposto- 
lique ;  2*  des  clercs  ou  étudiants,  qui  s'y  préparent  ;  des 
Frères  ou  convers,  destinés  au  service  des  maisons  en 
France  et  dans  les  Missions. 

Art.  5.  —  Pour  être  admis,  il  faut  être  Français  ou  de 
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pays  de  protectorat.  Ceux  qui  ne  seront  pas  encore  majeurs 
devront  être  munis  d'une  autorisation  de  leurs  parents  ou 
tuteurs  leur  permettant  de  se  consacrer  à  la  vie  des 
missions. 

ABf.  6.  —  11  n'est  rien  exige  des  postulants  à  titre  de 
cotisation,  pension  ou  dot.  Une  bonne  santé,  des  aptitudes 
•érieuses  et  une  résolution  sincère  de  se  dévouer  à  l'œuvre 
des  Missions  étrangères  franciscaines,  sont  seules  requises, 
avec   une   honorabilité   parfaite. 

Xrt.  7.  —  Avant  de  commencer  le  noviciat,  les  can- 
didats clercs  devront  avoir  terminé  leurs  études  secondaires. 
Ceux  qui  ne  les  auront  pas  faites  seront  admis  dans  une 
maison  spéciale  oii  ils  seront  graduellement  préparés  à  la 
Tie   missionnaire  par  des  exercices  et  des  cours  adaptés. 

Art.  8.  —  Le  stage  ou  noviciat  sera  d'une  durée  d'au 
moins  un  an.  Mais  nul  ne  sera  admis  à  prononcer  d'en- 
gagement avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
et  satisfait  aux  obligations  militaires. 

Art.  9.  —  Le  renouvellement  des  engagements  contractés 
aura  lieu  pour  tous  les  religieux  chaque  année,  le  16  avril. 

Art.  10.  —  Tout  membre  de  la  Congrégation  qui  dési- 
rera spontanément  cesser  d'en  faire  partie  devra  exprimer 
par  écrit  au  Supérieur  sa  résolution  trois  mois  avant  la 
date  fixée  pour  le  renouvellement  annuel  des  engagements, 
et  son  exeat  ne  pourra  lu?  être  refusé  à  cette  date. 

Art.  II.  —  Si,  pour  cause  grave,  un  religieux  se  met- 
tait dans  le  cas  dêlre  retranché  de  la  Congrégation,  il 
devrait  au  préalable  être  invité  à  présenter  ses  observa- 
tions au  Conseil  ;  celui-ci,  après  mûre  instruction  de  la 
cause,  statuerait  définitivement  et  sans  recours. 

Art.  12.  —  Dans  les  deux  cas,  le  Supérieur  fera  remettre 
I  l'intéressé  ses  effets  personnels  en  bon  état  et  son  apport, 
«'il  en  a  fait  un,  mais  sans  intérêts,  et  sans  que  l'intéressé 
puisse  rcclumer  une  indemnité  quelconque  à  raison  du 
iemps  passé  dans  la  Congrégation.  De  même,  la  Congré- 
gation   ne  pourra    rien    lui   réclamer  de   ces    mêmes    chefs. 

CHAPITRE  II! 
Organisation  et  gouvernement. 

AivT.  i3.  —  La  Congrégation  est  régie  par  un  Supérieur 
assisté  d'un  Conseil  de  cinq  mernbres,  tous  élus  chaque 
trois  ans  en  Chapitre. 

Art.  1^.  —  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  voix.  Après  deux  tours  de  scrutin  sans  résultat,  la 
majorité  relative  suffit.  La  majorité  absolue  se  compose 
de  la  moitié  plus  un  des  votes  exprimés.  Ont  seuls  droit 
de  vote  les  électeurs  présents. 

Art.  i5.  —  Les  conseillers  et  le  Supérieur  sortants  sont 
rééligibles. 

Art.  16.  —  Le  Supérieur  nomme,  avec  son  Conseil,  aux 
différentes  charges  de  la  Congrégation  et  veille  au  bon 
fonctionnement  de  celle-ci. 

Art.  17.  —  C'est  lui  seul  qui  représente  la  Congréga- 
tion dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
complir en  son  nom. 

Art.  18.  —  Chaque  établissement  aura  soin  de  faire  con- 
naître dans  les  trois  mois,  à  la  préfecture,  tous  les  chan- 
gements survenus  dans  l'administration  ou  la  direction  de 
la  Congrégation,  et  de  présenter,  sans  déplacement,  les 
registres  et  pièces  de  comptabilité  sur  toute  réq\iisition  du 
préfet,  à  lui-même  ou   à   son   délégué. 

Art.  it).  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  Supé- 
rieur, la  Congrégation  sera  régie,  jusqu'au  prochain  Cha- 
pitre, par  le  premier  conseiller. 

CHAPITRE   IV 
Ressources.  —  Dépenses.  —  Réserves. 

Art.  30.  —  Les  ressources  sur  lesquelles  compte  la  Con- 
grégation pour  atteindre  son  but  sont  :  les  rétributions 
habilucllcs  dn  ministère  apostolique  ou  de  tout  autre  tra- 
vail des  missionnaires  ;  les  subventions  accordées  parfois 
aux  oeuvres  missionnaires  à  l'étranger  par  les  pouvoirs 
publics  ;  les  dons  et  les  legs. 

Art.  21.  —  Les  dépenses  incombant  à  la  Congrégation 
se  bornent  à  colles  nécessitées  par  rcnirclien  de  ses 
membres,  les  éludes,  l'acquisitinn,  l'édification  et  l'entre- 
tien des  locaux,  les  voyages.  Quant  aux  dépenses  provo- 
quées par  les  œuvres  diverses   auxquelles  les  missionnaires 


sont  appelés  à  prêter  leur  concours  dans  les  pays  de  Mi»- 
sions,  la  Congrégation  n'en  assume  aucunement  la  respon- 
sabilité. 

Art.  22.  —  En  conformité  avec  la  règle  franciscaine 
qu'adoptent  ses  membres,  la  Congrégation  s'interdit  le» 
acquisitions  et  édifications  de  tous  immeubles  qui  ne 
seraient  point  nécessaires  à  l'accomplissement  du  but  pour- 
suivi, comme  aussi  de  thésauriser  et  posséder  des  sourcei 
de  revenus  quelconques,  meubles  ou  immeubles. 

En  conséquence,  elle  n'acceptera  de  dons  ou  legs  que 
dans  la  mesure  où  l'on  prévoira  devoir  les  utiliser  dan» 
un  délai  assez  prochain,  soit  pcrûr  les  dépenses  courante», 
soit  pour  quelque   nouvelle   fondation. 

Art.  23.  —  Les  excédents  des  ressources  —  réserve  faite 
d'une  somme  en  numéraire  égale  à  la  moyenne  des'dépense» 
effectuées  pendant  les  trois  dernières  années  par  établisse- 
ment, en  vue  de  parer  aux  imprévus  —  seront  consacré» 
à   venir  en  aide  aux  Missions.  — 

Art.  2^.  —  La  Congrégation,  représentée  par  son  Supé- 
rieur, peut  accomplir  tous  les  actes  de  la  vie  civile  prévue 
à  l'art.  4  de  la  loi  du  aS  mai  1825  et  à  l'art.  11  de  la  loi 
du  i^""  juill.  iQOi  et  dont  sont  capables  les  établissement» 
reconnus   d'utilité    publique. 

Chaque  établissement  aura  à  sa  tête  un  supérieur  IoctI 
assisté  de  deux  conseillers.  Ce  Conseil  pourra  procéder 
pour  son  établissement  aux  actes  de  la  vie  civile  prévu» 
à   l'article  précédent. 

CHAPITRE  V 
Modifications.  —  Dissolution. 

Art.  20.  —  Les  présents  statuts  ne  pourront  être  modi- 
fiés qu'en  Chapitre  et  ces  modifications  ne  seront  appli- 
quées que  conformément  à  la  loi. 

Art.  26.  —  Une  décision  du  Chapitre  sera  également 
nécessaire  pour  que  la  Congrégation  puisse  se  dissoudre, 
ladite  résolution  ayant  été  décidée  à  la  majorité  absq^ue 
des  voix. 

Art.  27.  —  En  tout  cas  de  dissolution,  il  appartient  à 
l'assemblée  de  nommer  un  de  ses  membres  pour  procéder 
à  la  liquidation. 

Art.  28.  —  Les  biens  meubles  ou  immeubles  dont  le» 
fondateurs  ou  donateurs  se  seraient  expressément  réservé 
la  propriété  pour  eux  ou  leurs  ayants  droit  dans  le  cas  de 
dissolution,  leur  feront  retour. 

Art.  2f).  — =  Le  reliquat  net  de  l'actif  —  toutes^  dette», 
obligations  et  frais  quelconques  étant  déduits  —  sera  div 
tribué  aux  Missions  selon  une  répartition  décidée  par  le 
Chapitre. 


RÉPONSES  MINISTERIELLES  PRATIQUES 


Pupilles  de  la  Nation 


Prime  à  ceux  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études. 
.\ucune  subvention  possible  aux  enfants  des  fa- 
milles dont  les  ressources  ne  sont  pas  insuffisantes. 

ir)878.  —  M.  Dclory,  député,  <xpose  à  M.  lo  ministre 
de  l'Instruction  publique  que  l'Office  des  Pupilles  d<  la 
.\o/ion  a  décidé  d'atiribucr  une  prime  de  S?5  fr.  aux  Pu- 
pilles ayanl  obtenu  le  certificat  d'études  primaires  ;  que, 
suivant  en  cela  les  instructions  reçues  de  l'Office  national, 
l'Office  départemental  dn  Sord  refuse  l'attribution  de  cette 
prime  aux  Pupilles  ne  touchant  pas  de  subvention  d'entre- 
tii-n,  ajoutant  qu'il  s'arjit  en  l'espèce  non  pas  d'un  com- 
]>li-mcnt  de  s'jbventinn,  mais  d'une  récompense,  et  demande 
au  ministre  s'il  n'estime  pas  que  tous  les  Pupilles  de  la 
A'û/ion,  quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune,  devraient 
pouvoir  toucher  celte  prime,  qui  est  la  récompense  de 
Vcifort  accompli  par  le  Pupille  dans  ses  années  d'école. 
(Qnestion  du   i/|  décembre  igaa.) 

HÉroNSE.  —  Aux  termes  de  l'article  i  de  la  loi  du 
?7  juillet  1017  modifiée  le  36  octobre  if)a2,  l'aide  pécu- 
niaire de  l'Élal  n'est  acquise  au  -Pupille  de  la  Nation  que 
dans  le  cas  d'insuffisance  de  ressources  de  la  famille  ;  son* 
qui'lqui."  appellation  que  ce  soit,  les  Offices  départementaux 
no  peuvent  allouer  une  subvention  à  un  Pupille  que  s'il  ■ 
ri-uiplil  les  conditions  fixées  par  la  loi  pour  être  secouru. 
(J.  0.,  Déb.  pari.,  10.   i.  23,  Ch.,  p.   7.  col.  3.) 


625 


6a0 


DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLiaUE  » 


La  liberté  de  l'art  et  ses  limites 


Dans  ia  première  partie  de  ce  Dossier  (D.  G., 
î.  9,  col.  493-512),  Mme  Henriette  Charasson 
a  résumé  largement  une  controverse  suscitée  entre 
écrivains  par  le  livre  de  M.  Maurice  Barrés  Un 
jardin  sur  l'Oronte.  La  seconde  (D.  C,  t.  9,  col. 
551-576)  a  reproduit  les  principales  réponses 
à  une  enquête  instituée  par  la  revue  Les  Marges 
sur  l'affaire  Victor  Margueritte.  Cet  auteur  avait 
été  radié  de  la  Légion  d'honneur  à  cause  dhm 
roman  très  immoral,  La  Garçonne.  La  publication 
en  avait  été  considérée  comme  une  faute  contre  les 
règles  de  «  l'honneur  »  telles  que  les  conçoit  le 
Conseil  de  V  Ordre.  M.  Eugène  Mont  fort,  direc- 
teur des  Marges,  a  posé  à  cette  occasion  la  question 
de  la  censure  littéraire. 

Dans  le  présent  fascicule,  notre  collaborateur 
M.  Etienne  Leclerc  élargit  le  sujet  et,  à  propos  du 
Jardin  sur  l'Oronte,  examine  les  devoirs  de  l'art 
à  l'égard  de  la  morale. 

LES  LETTRES  ET  LA  MORALE 

La  querelle  du  Jardin  sur  l'Oronte  (''. 

Si  la  querelle  du  Jardin  sur  VOronte  a  pris  un  si 

crund  développement  au  point  de  n'être  pas  encore 

rnplètement   apaisée,   la  raison  en  est,  sans  doute, 

■jt  d'abord,  que  l'écrivain  en  cause  était  M.   Mau- 

iice  Barrés:  aucun  des  maîtres  de  l'heure,  en  effet, 

i:'a  un  rayon  de  sympathie  plus  étendu,  aucun  n'a 

quis    et    n'a    gardé   sur    la    jeunesse   pensante    une 

nucnce  plus  permanente.  S'il  s'était  agi  de  quelque 

■mmcrçant  de  la  plume,  on  eût,  de  part  et  d'autre, 

•  ssé  sans  regarder.  Les  regrets  exprimés  par  la  cri- 

jue    catholique,    qui    rencontrait    en    cette    dernière 

uvre  de  M.  Maurice  Barrés  ce  qu'elle  n'aurait  pas 

'  culu    y    trouver,    étaient,    en    réalité,    le    plus    bel 

liommage  qu'elle  pouvait  rendre  à  un  homme  dont 

l' s  services  ne  se  comptent  plus,  à  une  intelligence 

dont  tous  les  actes  se  répercutent  dans  des  milliers 

(i'intelligi  nccs.   Il  y  a  des  querelles  que  l'on  ne  fait 

qu'aux  grands  et  il  y  en  a  que  l'on  ne  fait  qu'à  des 

i.mis.  La  querelle  du  Jardin  sur  l'Oronte  est  de  ces 

deux  sortes  de  querelles. 

Le  vrai  dialog-ae. 

Mais,  par-dessus  la  haute  tète  de  M.  Maurice 
r.arrès,  le  débat  allait  beaucoup  plus  loin;  il  tou- 
tliait  aux  devoirs  mêmes  de  l'art,  il  mettait  la  lit- 
térature face  à  face  avec  la  morale.  Et  c'est  là  sur- 
tout que  Je  dialogue  est  intéressant.  Que  dit  la 
morale  aux  lettres  ?  Que  répondent  les  lettres  ?  Il  ne 
f'ugit  plus  d'un  livre,  il  ne  s'agit  plus  d'un  écri- 
vain,  il   ne  s'agit  même  plus  d'un  siècle:   il  s'agit 
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d'un  conflit  (s'il  y  a  conflit),  ou  d'un  accord  (si 
l'accord  est  possible),  de  toujours,  et  pour  toutes  les 
formes  de  l'art.  C'est  ce  dialogue  que  nous" nous 
efforcerons  de  noter. 

La  g-oatte  d'eaa. 

C'est  d'une  goutté  d'eau  qu'est  sorti  le  torrent. 
Dans  la  Croux  du  9  juill.  dernier,  M.  José  Vincent, 
parlant  de  M.  Maurice  Barrés  et  de  sa  carrière,  à 
propos  du  livre  de  M.  Victor  Giraud  Les  Maîtres  de 
Vheure,    écrivait  : 

«  On  me  semble  trop  oublier...  dans  cette  carrière 
certaines  furtives  revanches  du  vieil  homme,  que 
M.  Giraud,  à  la  vérité,  constate,  mais  pas  assez,  de 
ce  vieil  homme  que  saint  Paul  avait  tant  de  peine 
à  dépouiller  et  dont  Barres  ne  peut  pas  complète- 
ment se  déprendre,  parce  qu'il  incarne  toute  sa  jeu- 
nesse. Pour  constater  en  Barrés  la  coexistence  de  ces 
deux  hommes  qui  sont  en  chacun  de  nous  et  que 
nous  appellerons  chez  lui,  si  vous  voulez,  le  chef 
et...  l'autre,  il  n'est  rien  de  tel  que  d'opposer,  en  un 
pendant  dont  l'intérêt  éclate  aux  yeux,  tel  passage 
des  Amitiés  françaises,  ruisselant  de  beauté  fran- 
çaise et  lorraine,  oiî  vibre  avec  la  voLx  des  plus  nobles 
amours  le  chant  sévère  de  l'honneur  :  «  Sur  celte 
»  côte  militaire,  jamais  ne  chanta  le  violon  des 
»  tziganes,  qui  soupire,  pleure  et  se  pâme...  »,  — 
et  n'importe  laquelle  des  mélodies  ravissantes,  ensor- 
celeuses, amollissantes,  du  dangereux  Jardin:  «  Son 
»  sourire  d'azur  et  d'argent  avait  l'éclat  de  la  mer, 
»  le  matin,  quand  elle  se  brise  au  rivage  du  Liban. 
»  Deux  femmes,  debout  derrière  elle,  semblaient 
»  prêtes  à  la  retenir,  soit  qu'elle  s'évanouît,  soit 
»  qu'elle  voulût  regagner  trop  tôt  le  ciel  des 
»  péris...   »    (x) 

Ce  n'était,  on  le  voit,  qu'une  simple  allusion,  une 
goutte  de  regret  dans  beaucoup  d'admiration;  mais 
le  jugement  de  la  critique  catholique  tenait  tout  de 
même  en  cette  condamnation  courtoise  et  limitée, 
et  M.  Maurice  Barrés  ne  s'y  trompa  point. 

La  question  posée. 

Tout  de  suite,  dans  l'article  que  publia  l'Echo  de 
Paris  du  iC  août  (2),  sous  le  titre  :  «  Comment  la 
critique  catholique  conçoit  le  rôle  de  l'artiste  »,  il 
posait  ainsi  la  question  :  «  Qu'est-ce  que  l'art  aux 
yeux  des  doctrinaires  catholiques,  et  quelles  libertés 
lui  accordent-ils  ?  » 

Il  se  reconnaissait  d'accord  sur  le  principe  :  «  Il 
n'est  pas  de  littérature  sans  âme;  il  n'y  a  pas  de 
cloison  entre  la  littérature  et  la  vie  supérieure  de 
la  pensée  ;  un  puissant  écrivain,  à  son  insu  même, 
collabore  à  quelque  doctrine,  contribue  à  l'établis- 
sement d'une  conception  de  la  vie,  fait  oeuvre  de 
propagandiste  :  en  conséquence,  chacun  a  le  droit  de 
lui  demander  compte  de  l'emploi  qu'il  fait  de  son 
talent  et  de  son  influence.  »  Le  critique  catholique 
peut  donc  regarder  les  lettres,  regarder  l'œuvre  d'art, 
de  «on  point  de  vue  à  lui,  de  ses  yeux  de  catholique. 

Mais  M.  Maurice  Barrés  plaidait  non  coupable,  et 


(i)  Voir  de  M.  José  Vincent  un  autre  passage  com- 
plétant la  pensée  de  l'auteur  :  D.  C,  t.  9,  col.  493.  (Les 
notes  sont  de   la  D.   C.) 

(2)  Voir  cet  article  in  extenso  dans  D.  C,  t.  9,  col.  493- 
496. 
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après  avoir  déclaré  que  la  conception  qu'il  se  fait 
de  la  vie,  «  c'est  l'idée  traditionnelle  française  et 
catholique  »  ;  après  avoir  rappelé  l'enseignement 
qu'il  avait  «  cru  recevoir  »  aussi  bien  dans  un  col- 
lège de  prêtres  que  dans  un  lycée,  où  on  lui  ensei- 
gnait à  admirer  «  les  plaintes  de  Didrm  et  celles  de 
Calypso,...  les  tendresses  et  les  crimes  des  héroïnes 
de  Racine  et  leurs  amours  à  fond  de  haine  »,  il  récla- 
mait, pour  lui  et  pour  les  autres  écrivains,  les  autres 
artistes,  le  droit  do  représenter  «  ce  qui  vit,  palpite, 
s'affole  et  calcule  »,  il  demandait  si  «  étudier  et 
remuer  les  passions  est  un  mal  en  soi  et  une  action 
sans   efficacité    ». 

«  L'humanité,  disait-il  enfcoré,  a  besoin  de  diver- 
tissements et  d'ennoblissements... 

((  Est-ce  donc,  s'écriait-il,  qu'il  faut  condamner 
l'art?  Ah  !  le  blasphème  dont  l'acceptation  assombrit, 
dj-couronnc.  avilirait  la  vie.  Ce  n'est  pas  Rome  ni 
l'Eglise  de  France  que  l'on  entendra  jeter  ce  funeste 
anathème,  qui  parfois  semble  la  pensée  d'un  Rous- 
seau ou  d'un  Tolstoï.  » 

Le  point  de  vue  de  la  critique  catholi(îue  : 
un  cas  de  conscience. 

Dans  sa  réponse  à  M.  Maurice  Barrés,  M.  José 
Vincent  (Croix  3.  9.  22)  précisait  le  point  de  vue 
de  la  critique  catholique  : 

«  Plus  que  jamais  —  disajt-il  • —  la  question  est 
à  l'ordre  du  jour.  En  son  tréfonds  on  doit  la  ramener 
à  un  cas  de  conscience.  Elle  n'est  pas  en  dehors  de 
l'esthétique,  mais  elle  est  bien  plutôt  d'ordre  moral, 
et  donc  d'ordre  social,  surtout  depuis  l'invention  de 
la  lettre  imprimée.  C'est  chose  énorme  que  de  sa 
solution  dépendent  le  progrès  de  l'esprit  humain  et 
la  santé  morale  de  tous  ceux  qui  lisent... 

»  Voyons  donc  ici  les  choses  de  loin  et  de  haut... 
Le  délassement,  la  délectation  ne  sont  pas  le  but 
suprême  de  l'art.  L'art  lui-même  n'est  pas  une  fin. 
Quiconque  le  croit  demeure,  sans  le  savoir  ou  le  sa- 
chant, une  manière  de  Parnassien  attardé  et  n'est  pas 
un  homme.  Peut-être,  comme  l'autre,  réalisera-t-il  le 
coûteux  miracle  de  «  métaphores  qui  se  suivent  ». 
11  ne  fera  pas  œuvre  humaine,  j'entends  largement 
et  profondément.  L'art  n'est  qu'un  moyen. 

»  Quelqu'un  qui,  là-dessus,  en  sait  plus  long  que 
moi,  me  souffle  à  l'instant  une  bonne  définition  que 
lui  dicte  la  scolastiquc.  Qu'est-ce  dune  que  l'ait? 
Recta  ratio  factibilium.  Et  mon  souffleur  traduit  lui- 
même  en  ces  termes  qui  paraphrasent  à  ravir  en  dé- 
fiHissant  :  l'ensen\l)le  des  principes  rationnels  qui 
doivent  nous  diriger  dans  nos  productions. 

»  L'id('!e  d'une  entité-art,  d'un  art-déité,  l'idée  de 
l'Art  tout  court,  au  singulier  et  par  une  majuscule, 
est  une  superstition  de^  temps  nouveaux.  Elle  vaut 
tout  juste  l'idée'  de  la  Science  tout  court,  au  singu- 
lier aussi  et  par  une  majuscule.  Elle  ligure  de  même 
une  «  nouvelle  idole  »  dont  tout  chrfHien,  à  l'exemple 
de  saint  François  d'Assise,  pourtant  grand  promot<'ur 
d'art  et  grand  inspirateur  d'artistes,  se  méOe  comme 
de  tout   vain   simulacre... 

«  Est-ce  donc  qu'il  faut  condamner  l'art?  » 
nous  demande  alors  M.  Barrés.  Et  il  ajoute:  «  Ce 
»  n'est  pas  Rome  ni  i'Rjïlise  de  France,  que  l'on  en- 
»  tendra  jeter  ce  funeste  anathème.  »  Btstingiions. 
Comment  l'Eglise,  qui  pendant  des  siècles  couva 
seule  de  sa  tendre  Sfvilicitude  les  merveilles  de  l'art 
humain,  quand  .Ile  ne  les  fit  pas  éclore  par  la  vertu 
de  son  haut  patronage,  lancerait-elle  contre  lui  l'ana- 
thème  P  Force  nous  e-sl  bien  de  reconnaître,  en  re- 
vanche, que  contre  un  certain  art  on  ge  la  vit  jamais 
économe  d<'   ses   foudres. 

»  ...  L'Egli!»e.  éternelle  Mécène  mais  conseillère 
éclairée  et   rey)onsable.  n'ouvre  pas  crédit  total   aux 


artistes.  Sévère,  parce  que  tendre,  vis-à-via  de  ceux 
de  ses  fils  qui  ne  sont  pas  encore  blottis  contre  son 
sein,  elle  avertit,  elle  adjure;  à  l'occasion  elle  gronde, 
elle  menace,  elle  frappe.  Le  plus  souvent,  Epouse 
d'un  Dieu  éternel  et  donc  patient,  elle  fait  simple- 
ment le  beau  geste  de  l'aJIégorie  verlainienne,  en 
redisant  le  mot  qui  est  à  la  première  page  de 
•Sagesse  et  où  il  ne  tient  qu'à  nous  de  voir  une  règle 
de  vie:  Au  moins,  prudence!...  » 

Le  g-arde-fou  de  l'art. 

Dans  la. Croix  du  i"  octobre,  M.  José  Vincent 
proclamait  l'existence  d'une  loi  «  impersonnelle,  ri- 
goureuse, objective,  comme  toute  vraie  loi,  et  qui 
condamne  toute  oeuvre  de  caractère  trouble  ou  per- 
vers,  ou   tout   au    moins   met   en   garde   contre   elle. 

»  De  ce  fait,  l'initiative  de  l'artiste,  du  poète,  du 
dramaturge,  se  trouve  à  coup  sûr,  pour  une  part, 
bridée.  Jacques  Maritain  l'a  dit  avec  justesse  :  «  Le 
»  christianisme  ne  facilite  pas  l'art.  Û  lui  ôte  bien 
»  des  moyens  faciles,  il  barre  son  cours  en  bien  des 
»  endroits,  mais  c'est  pour  en  hausser  le  niveau.  En 
n  même  temps  qu'il  lui  crée  ces  difficultés  salutaires, 
»  il  le  surélève  par  le  dedans,  il  lui  fait  connaître 
»  une  beauté  cachée  qui  est  plus  délicieuse  que  la 
»  lumière.  Il  lui  donne  ce  dont  l'artiste  a  le  plus 
))  besoin  :  la  simplicité,  la  paix  de  la  crainte  et  de  l.i 
»  dilection,  l'innocence  qui  rend  la  matière  docile 
»  aux  hommes  et  fraternelle.  » 

On  fait  état  des  études  classiques,  des  plaintes  de 
Didon  et  de  celles  de  Calypso,  de  certaines  pièces 
de  Racine  : 

«  Mais,  dit  M.  José  Vincent,  cette  savoureuse  anti- 
quité, combien  nos  maîtres  nous  préparaient  à  la 
recevoir,  comme  ils  nous  la  triaient  de  façon  que 
nous  n'en  eussions  que  la  fleur  et  les  meilleurs 
fruits,  jamais  les  plus  vénéneux  I  n 

Chez  Racine,  a  la  passion  se  présente  avec  de  si 
effroyables  suites,  elle  figure  au  fond  un  si  atroce 
supplice,  qu'au  fond  de  sa  violence  il  n'est  pas 
excessif  de  dire  que  sa  peinture  demeure  moralisa- 
trice. Et  cependant...  après  Phèdre...  l'admirable 
poète...  prit  peur  et  se  condamna... 

»  ...  C'est  nous,  chrétiens,  qui  détenons  le  grand 
patrimoine.  Faillibles  comme  les  autres,  d'une  cer- 
titude originelle  peut-être  pouvons-nous  —  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise  !  —  abusivement  déduire.  Nous  avons 
du  moins  une  certitude  :  c'est  que,  si  les  passion?, 
dans  l'existence  morale  de  l'homme,  constituent  un 
puissant  moteur,  il  s'en  faut  qu'elles  soient  tou- 
jours bienfaisantes.  Nous  ne  repoussons  certes  pas 
celte  surabondance  de  vie  qu'elles  uous  apportent; 
mais  nous  entendons  l'endiguer,  la  canaliser;  faute 
de  quoi  elles  s'affolent  et  nous  affolent.  Le  chris- 
tianisme Jie  mutile  pas  la  nature,  il  l'épure  en  l'affi- 
nant.  » 


Les  deux  domaines  sont-ils  distincts? 

Le  domaine  de  l'art  et  le  domaine  de  la  morale 
sont-ils   deux   domaines   distincts  ? 

Oui,    dit    M.    de    Pierrefeu,    dans     les     Débats     d 
3o  août  : 

«  ...  Contrairement  à  ce  que  pense  M.  José  Vin- 
cent, il  est  encore  jjermis,  dans  les  bibliothèques, 
de  considérer  l'art,  la  morale,  la  sociologie,  la  reli- 
gion, la  {K>litique,  connue  des  domaines  disliacts.  Fai- 
sons comme  Robinson  Crusoé  dans  son  île.  Tâchons 
de  voir  quel  parti  tirer  de  ce  que  nous  avons  sous 
la  main.   » 

Non,  dit  au  contraire  dans  la  Libre  Parole  du 
■>ô  août,  M.  Marc  Hémilian,  qui,  lui,  ne  se  prend  pai 
pour  un  naufragé  : 
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«...  L'auteur  peut  pictcr  à  son  héros  des  faiblesses, 
des  chutes,  si  celui-ci  a  conscience  de  son  abaisse- 
ment, s'il  se  rend  compte  qu'il  a  failli,  qu'il  peut 
se  relever,  s'il  lutte  enfin,  et  s'il  ne  désespère  pas, 
en  hurlant  à  la  lune.  L'homme  a  des  abîmes  de 
lâcheté  et  des  puissances  formidables  d'ascension. 
C'est  celte  dualité,  cette  lutte  perpétuelle  entre  l'es- 
prit et  la  matière  qui  nous  intéresse  et  nous  émeut. 
En  un  mot,  nous  voulons,  nous  exigeons  que,  dans 
le  développement  d'une  vie  humaine,  Vàme  sonne.^ 
Racine  n'a  pas  fait  autre  chose  dans  Phèdre,  qui 
est  la  plus  hardie  et  la  plus  chrétienne  de  ses 
tragédies. 

»  Lorsque  le  critique  catholique  ne  trouve  pas 
trace,  dans  une  oeuvre,  de  cette  spiritualité,  il  n'a 
affaire  qu'à  des  amputés  de  l'esprit,  à  des  paquets 
de  nerfs  qui  ne  poussent  pas  des  cris  humains  mais 
des  hennissements.  Qu'il  prenne  donc  son  fouet  et 
qu'il  zèbre  sans  pitié  tous  ces  Vient  de  paraître. 

»  Quant  aux  partisans  de  l'art  amoral,  je  leur 
donne  rendez-vous  auprès  du  lit  de  mort  de  Car- 
peaux.  Ce  grand  homme,  revenu  à  la  foi,  déplorait 
l'emploi  profane  qu'il  avait  fait  de  son  génie.  Il 
aurait  voulu  vivre  pour  réaliser  les  projets  que  rêvait 
maintenant  son  cœur  de  chrétien.  C'était  trop  tard 
pour  lui,  mais  non  pour  les  artistes  véritables,  qui 
souhaitent  qu'à  leur  dernier  jour  leurs  œuvres  ne 
pèsent  pas  à  leur  cou  comme  une  meule" de  moulin.  » 

Un  «  No  man's  land  »  moral? 

Domaines  distincts, "disait  M.  de  Pierrefeu.  M.  Gaé- 
tan Bernoville,  dans  les  Lettres  du  i"  octobre  1922, 
montrait  du  doigt,  loin,  une  sorte  de  terrain  neutre, 
un  domaine  sans  maître,  qui,  comme  une  détestable 
jachère,    envahit   tout   à    la    fois  Jes   intelligences   et 
t  les  consciences,  et  où  se  trouvent  étrangement  mélan- 
"  gées   les   fleurs   empoisonnées   du   sensualisme    et    les 
\  épis  de    la    vie   chrétienne  : 

\      «   Sur   trop    d'esprits,   disait-il,    les    grandes   disci- 

f  plines  du  catholicisme  n'agissent  plus  ;  trop  d'esprits 

perdu  la  saine  notion  des  distinctions  nécessaires 

les  frontières  du  bien  ePdu  mal. 

Une  sorte  de  terrain  vague,  de  no   man's   land 

d  s'élargit  de  jour  en  jour  entre  l'un  et  l'autre, 

-  lobant  en  même  t^mps  des  éléments  de  l'un  et  de 

Ire  pour  les  unir  en  une  chose  incertaine  qui  n'a 

de    nom   dans   la   morale  chrétienne.    Sit   aulem 

nao  rester  :  Est,  est  :  non,  non.  Quod  auteni   liis 

'     indantias  est,  a  malo  est:   Cette  parole  de  Jésus- 

'Jiriit   retentit   avec   la    même    netteté   dans   l'Eglise 

l 'aujourd'hui    que    dans   celle    des   premiers   siècles. 

e    que    nous    sentons    combien    le    dogme  et    la 

lie  catholique  sont  menacés  jusqu'en  leurs  fon- 

lïnls    par   cette   sorte   de    collusion,    d'apparente- 

it,  qu'on  leur  fait  subir  avec  des  notions  et  des 

lements  qui   leur  sont,   en  saine  réalité,  directe- 

it  hostiles,  nous  sommes  tous  d'accord  avec  José 

•  ent  pour  nous  montrer  là-dessus  intransigeants. 

Barrés,  si  merveilleusement  attentif  aux  idées  et 

«.»»A  volontés  de  la  génération  nouvelle  ;  Barrés,  qui 

■aani/este  à  chaque  instant  la  plus  souple  et  la  plus 

i^mpathique  compréhension  des  hommes  et  des  choses 

de  ce  temps  ;  Barrés,  qui,  de  tous  nos  maîtres  sans 

doute,  est  resté   le  plus  proche  de  nous,  ayant,  par- 

1  depuis  longtemps  à  la  maîtrise,  cet  art  excep- 

inel  de  renouveler  sans  cesse  sa  jeunesse  ;  Barrés 

e  saurait  nous  en        lioir  de  cette  intransigeance.  Il 

imet  certainement  que.  écrivains  catholiques,  nous 

'ayons  pas  de  plus  pressant  devoir  que  de  reconsti- 

ler   les  assises   morales   du    monde.   Commt-nt   pour- 

jftfientrils,  dès.  lors,  ces  écrivains,  ne  pas  signaler,  où 

K  la  trouvent,  une  conception  qui  fausse  l'essentiel 


L'Eg-iise  aime  i'ari. 

M.  Robert  Valler^'-Radot,  dans  une  lettre  ouverte 
publiée  par  la  Revue  Hebdoniadaire  du  23  septembre 
1922,  étudiait  à  son  tour  les  rapports  de  l'art  et  de  la 
religion. 

(c  II  vous  Serait  déplaisant,  disait-il  à  M.  Maurice 
Barrés,  que  l'on  prît  tout  à  fait  le  Jardin  sar  VOronte 
pour. un  pur  divertissement,  et,  dans  votre  pensée,  il 
recèle  un  enseignement  qui  doit  servir  les  grandes 
causes  auxquelles  vous  avez  voué  le  meilleur  de  votre 
amour.  Vous  croyez  ce  petit  li^Te,  m'écrivez-vous,  dans 
lo  sillage  du  Tasse,  de  Racine  et  de  Féneîon.  Le  rejeter 
au  nom  de  nos  principes,  ce  serait  ?  vos  yeux  non 
point  sui^Te  la  tradition  constante  de  l'Eglise,  amie 
des  lettres  et  des  arts,  mais  se  muer  en  affreux  ico- 
noclastes à  la  Calvin,  à  la  Rousseau,  à  la  Tolstoï  ;  ce 
serait  décolorer  le  monde,  et  donner  raison  aux  phi- 
losophes du  Café  du  Commerce  qui  accusent  l'Eglise 
d'assombrir  la  vie  et  de  mutiler  les  plus  belles  forces 
naturelles. 

»  11  est  bien  certain,  en  effet,  mon  cher  maître, 
qu'il  faut  plus  qu'un  violent  parti  pris  pour  sou- 
tenir, comme  le  fait  M.  Paul  Souday  dans  un  récent 
billet  du  Temps,  que  le  christianisme  est  l'ennemi- 
des  lettres,  des  arts  et  des  sciences.  Aussi,  à  défaut 
de  preuves  historiques,  se  contente-t-il  de  rééditer 
les  rituels  contresens  de  réunion  publique  sur  la  pré- 
dilection accordée  aux  «  pauvres  d'esprit  »,  sur  la 
louange  de  la  simplicité  et  la  condamnation  des  trois 
concupiscences. 

»  Intellectiim  da  mihi,  et  vivan%  :  «  Donne-mqi  l'in- 
»  telligence  afin  que  je  vive  »,  chante  l'ineffable 
psaume  118  des  Petites  Heures  canoniales.  Plaignons 
M.  Souday,  qui  ignore  ou  feint  d'ignorer  que  chaquvj 
jour,  par"  la  voix  de  ses  clercs,  l'Eglise  demande  au 
Père  de  toute  lumière  le  don  de  l'intelligence,  loue 
la  splendeur  des  tabernacles  du  Très-Haut  et  invite  ^ 
toute  la  terre  à  célébrer  la  gloire  de  la  création...  » 

Mais  l'Église  réproore  les  dêrég-Iemenls  de  l'art. 

«  Mais  —  continue  M.  Robert  "\'allerv-Radot  — 
n'oublions  jamais  que  tout  art,  comme  tout  amour, 
peut  connaître  les  pires  dérèglements.  Ceux-c\.  et 
non  l'art  en  lui-même,  voilà  ce  que  l'Eglise 
réprouve,  comme  elle  le  fait  de  tout  désordre  humain. 
Cependant,  encore  qu'elle  redoute  maternellement  le 
danger  qu'offrent  à  l'imagination  de  ses  enfants  les 
peintures  trop  vives  des  passions,  elle  s'est  toujours 
montrée  fort  large  en  la  iftatière  lorsque  l'art  empor- 
tait tout;  et  Virgile,  et  même  Ovide,  ne  connurent 
■vraiment,  de  la  part  de  ses  Pères  et  de  ses  Dceteurs, 
que  l'admiration  la  plus  débonnaire.  Si  ses  réforma- 
teurs et  ses  ascètes  dénoncèrent  souvent  avec  vio- 
lence les  périlleux  prestiges  de  l'art.  l'Eglise  ne 
pensa  jamais  appliquer  à  la  lettre  les  rigueurs  de  la 
thè.NC,  qu'il  est  en  outre  fort  expédient  de  rappeler 
de  temps  à  autre,  même  en  vue  des  seuls  intérêts  de 
l'art  lui-même.  Baudelaire,  dont  vous  invoquez  le 
témoignage,  ne  s'est-il  pas  exprimé  plus  sévèrement 
encore  qu'un  saint  Bernard  lorsque,  traitant  de  VArt 
romantique,  il  écrit  :  «  Le  goût  immodéré  de  la 
»  forme  pousse  à  des  désordres  monstrueux  et 
»  inconnus.  .\bsorbées  par  la  passion  féroce  du  beau, 
»  du  drôle,  du  joH,  du  pittoresque  —  car  il  y  a 
»  des  degrés,  —  les  notions  du  juste  et  du  vrai  dia- 
»  paraissent...  » 

»  C'est  un  précepte  de  saint  Paul,  mon  cher 
maître,  n'en  déplaise  à  M.  Souday.  qui  me  semble 
la  souveraine  règle  esthétique  :  «  Tout  m'est  permis, 
»  mais  je  ne  me  rendrai  esclave  de  rien.  »  Nous 
pouvons  tout  peindre  et  tout  chanter,  de^  l'enfer 
comme  du  ciel  (écoutons  l'Alighieri),  mais  à  condi- 
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tion  que  les  lois  éternelles  qu'invoquait  Antigone  ne 
soient  pas  violées,  que  le  bien  et  le  mal  ne  soient 
pas  intervertis,  que  l'adultère  n'apparaisse  pas  inno- 
cent et  la  trahison  utile,  que  le  faux  reste  le  faux  et 
l'impur  l'impur,  qu'enfin  ce  qui  est  Dieu,  ce  qui 
est  de  l'homme  et  ce  qui  est  de  la  bête  restent 
marqués  de  leurs  signes  respectifs,  et  qu'on  recon- 
naisse ceux-ci  jusque  dans  le  délire  le  plus  obscur  et 
l'égarement  le   plus  insensé... 

»  Il  ne  s'agit  pas  pour  l'Eglise  de  condamner  l'art, 
mais  de  le  garder  contre  les  extravagances  qui  le 
sollicitent  hors  de  sa  mission  spirituelle... 

'   Le  sacrifice,  loi  de  l'art. 

»  ...  L'art,  comme  l'amour,  vit  de  sacrifices.  Ne 
craignons  pas  de  choisir,  et,  malgré  M.  Paul  Souday, 
qui  ne  veut  voir  dans  l'Evangile  aucun  précepte  pour 
les  muses,  méditons  la  grande  parole  :  «  Celui  qui 
))  perd  sa  vie  la  trouve.  »  Elle  peut  nous  être  une 
féconde  règle  d'esthétique  et  va  rejoindre  l'ensei- 
gnement  de   notre    Ronsard  : 

»   Les   bois   coupés   reverdissent  plus   beaux.    » 

Un  livre  n'est-il  qu'une  sonate? 

M.  Maurice  Barrés,  dans  Ja  Eevue  Hebdomadaire 
du  7  octobre  1922,  répondant  à  M.  Robert  Vallery- 
Radot,  se  place  sur  le  terrain  du  rôle  de  l'écrivain: 

«  Je  ne  me  charge  pas  —  dit-il  —  de  définir  les 
principes  catholiques;  là-dessus,  j'interroge;  mais 
j'ai  la  vue  plus  claire  du  grand  rôle  d'un  digne 
écrivain.  Nous  travaillons,  chacun  selon  notre 
talent,  à  constituer  un  trésor.  Nous  épurons,  nous 
perfectionnons,  nous  créons  et  modifions  les  états 
d'esprit,  nous  pourrions  changer  les.  cœurs.  Du 
moins,  est-ce  là  ce  que  nous  sommes  destinés  à  entre- 
prendre... 

»  Grande  folie  de  Pierrefeu  de  croire  que  dans  le 
Jardin  sur  VOronte  je  prétends  «  mener  le  bon 
»  combat  comme  catholique  et  apporter  mon  secours 
»  aux  missionnaires  qui  vont  recruter  des  âmes  au 
»  Christ  ».  Je  n'y  prétends  pas  plus  que  Racine 
dans  ses  tragédies,  Fénclon  dans  son  Télémaque,  et 
lo  Tasse  dans  sa  Jérusalem,  pas  plus  que  Mozart  quand 
il  joue  une  sonate  ;.et  tous  ces  grands  génies  que 
vous  approuvez  ne  vous  permettent  pas  que  vous  me 
réprouviez...  » 

Mais  un  livre  n'est-il  qu'une  sonate  ?  Est-ce  que 
les  idées,  est-ce  que  les  images  de  grandeur  ou  de 
volupté  ne  frappent  que  la  rétine  de  l'œil  ou  le 
tympan  de  l'oreille  et  ne  vont  pas  au  delà,  jusqu'à 
lame? 

Et  d'ailleurs,  pour  changer  les  cœurs,  ne  faut-il 
pas  qu'une  a^uvre  d'art  soit  plus  qu'un  divertisse- 
ment, et  que  l'artiste  sache  de  quel  côté  il  devra  les 
conduire  ?  Or,  qui  le  lui  dira  à  lui-même,  qui  lui 
enseignera  la  règle  des  cœurs?  Ce  ne  sera  pas  l'es- 
thétique,^ ce  ne  sera  pas  je  ne  sais  quel  instinct,  ce 
ne  peut  être  que  la  loi  de  ce  domaine  des  cœurs  qui 
s'entremêle  toujours  et  malgré  tout  au  domaine  des 
lettres,  —  la  morale. 

Le  centre  de  la  morale  chrétienne  :  l'idée  du  péché. 

Comment  s'étonner  de  la  défiance  du  chrétien  vis- 
à-vis  de  la  beauté  païenne  et  vis-à-vis  de  l'erreur? 

«  Demandons-nous  —  dit  le  R.  P.  Victor  Poucel, 
dans  les  Etudes  du  5  octobre  1922,  —  puisque  cer- 
tains principes  profonds  ne  manquent  pas  de  retentir 
hors  de  nous-mêmes  à  notre  insu,  quel  est  le  prin- 
cipe le  plus  profond,  le  plus  original  du  chrétien, 
celui  dont  il  ne  doit  jamais  se  départir  tout  à  fait 
et  qu'il  ne  pourra  jamais  supporter  que  les  étrangers 


l'offensent  ?  On  répondra,  je  suppose,  que  l-i  foi 
Jésus-Christ  rédempteur  est  le  caractère  même  de 
l'esprit  chrétien.  De  là,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  recon- 
naître que  l'idée  de  péché,  dans  les  a'uvres  litté- 
raires comme  ailleurs,  est  le  centre  de  sa  morale. 
Elle  en  formera  la  perspective.  Et  c'est  bien  cela,  en 
effet.  Nous  constatons  que  l'idée  de  péché,  vivante  et 
active  chez  l'homme  de  foi,  morte  ou  réduite  à  l'état 
larvaire  chez  le  libre-penseur,  suffit  à  elle  seule  à 
diviser  les  esprits  en  deux  camps  et  à  y  soulever  de 
part  et  d'autre  les  suprêmes  objections  contre  les 
œuvres. 

»    ...    Rien   n'est   plus   réservé    que    ce    terrain    de 
morale  chrétienne,  en  apparence  ouvert  à  tous.  Con-    ] 
server  au   mal  sa   valeur  de  péché,    rien   n'est  plus 
difficile  à  la  pKînsée  indépendante.  Il  lui  faudrait  faire 
un  acte  de  foi  !  La  pensée  indépendante  a  coutume 
de  mesurer  les  passions  et  leurs  désordres  aux  avait    j 
tages  et  aux  inconvénients  sensibles  qui  en  résultent, 
quels    que    soient   par    ailleurs    les   fondements    plus    j 
ou  moins  absolus  qu'elle  ait  pu  imaginer  à  la  morale. 

»  L'expérience    austère,    ô    Kanl,   est  la    trouvaille 
)i  Qu'on  ramasse  en  sortant  du  vice.  On  se  flt'tril, 
»  On  se  forme.  Chacun   des   sept  péchés   écrit 
)i   Une  lettre  du  mot  composite  Sagesse. 

»  La  formule  est  de  Victor  Hugo.  Elle  définit  a?- 
bien  dans  son  élégance  la  position  de  beaucoup  d'ii 
croyants,  et  par  suite  le  genre  de  moralité  ou  plu' 
d'immoralité  qui  domine  aujourd'hui #dan3  toute  un 
littérature. 

))   Or,   celte  formule   est   proprement   la    négatioii, 
disons  le  parfait  oubli  de  Jésus-Christ  et  de  son  rù! 
ici-bas.   Elle  attaque  la  foi  par  la  base.   Et  c'est   ce 
qu'un  chrétien  ne  saurait  supporter... 

Le-  g-oût  de  la  foi 
et  la  saveur  de  trop  d'œuvres  nouvelles. 

»  ...  La  foi  est  une,  .son  goût  aussi.  Ce  sont  1 
œuvres  qui  ont  changé  de  saveur.  Autrefois  la  f' . 
chrétienne,  établie  fortement  dans  la  société,  n'aviit 
pas  grand'cbose  à  craindre  de  ce  côté-là.  Elle  pou- 
vait se  laisser  aller  à  uffe  domination  qui  la  satis- 
fait, lorsque,  à  l'imitation  de  la  grâce  de  Dieu  qui 
s'empare  de  pures  créatures,  elle  s'assimilait  les 
formes  esthétiques  du  paganisme  pur.  Cctto  même 
foi  dévisage  aujourd'hui  avec  une  circonspection  ex- 
trême les  manifestations  les  plus  somhlabïes  à  celles 
du  paganisme  d'autrefois:  c'est  qu'elle  sait  que  les 
païens  d'aujourd'hui  ont  beau  faire,  la  sérénité  tt 
l'innocence  de  Platon  leur  ont  échappé  pour  toujours. 
Depuis  que  le  christianisme,  non  content  de  renou- 
veler la  terre,  est  venu  faire  violence  à  l'intimité  des 
cœurs,  les  œuvres  païennes  apparaissent  toujours  plus 
ou  moins  marquées  du  cachet  de  l'infidélité.  Quant 
à  la  matière  proprement  sensuelle  où  les  artistes  se 
sont  attardés  toujours,  comme  si  elle  constituait  leur 
domaine  de  choix,  de  ce  côté  je  sais  bien  les  ap- 
préhensions que,  de  tout  temps  aussi,  a  manifestées 
la  pudeur  chrétienne...  Il  est  incontestable  toutefois 
que  la  suggestion  des  romans  voluptueux  a  de  nou- 
veau aiguisé  sa  pointe  et  injecté  plus  profondément 
son  venin  depuis  qu'à  la  sensualité  native  s'est  jointe 
une  docte  insinuation  de  sa  légitimité...   » 

Les  richesses  esthétiques  du  catholicisme. 

A  rencontre  de  la  prétendue  antinomie  de  l'art 
et  de  la  morale,  M.  llenri  Massis,  dans  la  Revue 
Universelle  du  i"  octobre  1922,  montre  les  richesses 
esthétiques  du  catholicisme  : 

«    Le   catholicisme,    dit-il,    parce    qu'il    n'est 
seulcmciît   une    morale   et    que   ceux   qui   le  serv 
poursuivent  une  fln  spirituelle  et  proprement  div 
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offre  à  l'artiste  des  ressources  infinies,  supérieures 
à  toute  autre  conception  du  monde.  L'art  courant, 
pas  plus  que  la  morale  courante,  ne  donne,  en  effet, 
satisfaction  à  ce  qu'il  y  a  d'inemployé,  de  meilleur 
et  de  plus  profond  en  nous.  Paul  Claudel  l'a  jadis 
noté:  «  [...]  L'art  a  pris  pour  but  unique  ce  que 
»  ses  zélateurs  appellent  la  beauté  :  il  s'agit  de  se 
»  placer  dans  une  attitude  agréable  aux  spectateurs 
»  qu'on  a  spécialement  en  vue,  de  fabriquer  indus- 
»  trieusement  quelque  chose  qui  leur  plaise.  Art 
»  privé  de  tout  sens  et  de  toute  vertu  ;  art  qui  ne 
»  compose  pas  et  qui,  loin  d'utiliser  l'homme  tout 
M  entier,  en  laisse  le  meilleur  au  rebut  et  n'aboutit 
.n  qu'au  pessimisme  et  aux  tristesses  de  l'impuis- 
»  sancc.   » 

))  La  force  du  christianisme,  tout  d'abord,  c'est 
qu'il  est  «  un  principe  de  contradiction  ».  Ses  exi- 
gences, en  apparence  démesurées  et  déraisonnables, 
sont  les  seules  cependant  qui  soient  réellement  à  la 
mesure  de  nos  forces  et  de  notre  raison.  Elles  ne 
mutilent  rien,  elles  en  appellent  à  l'homme  tout 
entier:  son  intelligence,  sa  volonté,  sa  sensibilité; 
elles  nous  obligent  à  un  état  permanent  de  mobi- 
lisation contre  les  passions  et  les  doutes  faciles. 

»  Ce  principe  de  contradiction  est  également 
nécessaire  à  l'art;  il  lui  donne  le  moyen  de  com- 
poser. Le  conflit  essentiel  que  le  christianisme 
anime  en  nous  est  le  grand  ressort  dramatique, 
comme  il  est  la  grande  ressource  de  notre  vie  morale 
et  sociale.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  Chesterton  a 
pu  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  romanesque  que  la 
vision  catholique  du  monde.  Il  n'y  a  pas,  en  effet, 
de  romans  sans  intrigue  et  sans  aventure.  Une  phi- 
losophie qui  se  désintéresse  des  conséquences  ou  qui 
redoute  d'en  tirer,  ne  saurait  fournir  l'imagination 
d'événements  dramatiques  ;  et  comment  découvrir 
un  sens  romanesque  au  morne  désert  du  scepticisme 
moderne  ?  L'homme,  au  contraire,  qui  traverse  cette 
forêt  de  doctrines  qu'est  le  catholicisme,  y  découvre 
sans  cesse  des  voies  insoupçonnées.  Pour  le  chré- 
tien, en  effet,  l'existence  est  une  histoire  qui  peut 
finir  bien  ou  mal.  Le  point  central  de  tout  le  chris- 
tianisme, c'est  l'homme  au  carrefour  du  chemin. 
Prendra-t-il  oette  route,  ou  cette  autre  ?  Voilà  la  seule 
chose  à  savoir,  à  chercher  :  le  moment  est  vraiment 
pathétique.  Et  c'est  parce  qu'il  a  senti  avec  force 
l'importance  du  moment  que  le  catholicisme  parle 
sans  cesse  de  dangers  ;  il  ne  permet  pas  la  paix  : 
c'est  la  crise  éternelle,  un  combat  où  la  défaite  est 
payée  de  plus  que  la  mort.  On  voit  assez  quelles  res- 
sources positives  une  telle  conception  de  la  vie  et  de 
l'homme  offre  au  dramaturge,  au  romancier  ;  en  les 
intensifiant,  elle  donne  une  signification  à  toutes  les 
circonstances  de  la  vie  qu'ils  ont  pour  mission  de 
montrer  en  acte...  n 

Le  petit  mot  «  bien  ». 

((  Ainsi  —  disait  plus  loin  M.  Henri  Massis  —  la 
critique  et  la  raison,  l'expérience  et  la  philosophie, 
loin  de  se  contrarier  se  secourent.  Ajouterai-je  que 
la  théologie,  loin  de  les  contredire,  complète  1  .ur  en- 
seignement ;  car  ce  qu'elle  revendique  pour  la  vérité, 
pour  le  bien  humain,  elle  le  revendique  aussi  pour  la 
beauté,  objet  propre  de  l'art  et  qui  a  sa  perfection 
en  Dieu.  Le  point  de  vue  catholique  n'est  donc  pas 
étranger  à  l'art,  comme  on  feint  de  le  croire.  Qu'un 
artiste  nous  dise  :  «  Peu  importe  ce  que  je  manifeste; 
»  l'important,  c'est  que  je  le  manifeste  bien  »,  nous 
sommes  d'accord  avec  lui,  et  tout  est  dans  ce  petit 
mot  immense.  S'il  manifeste  bien,  c'est-à-dire  com- 
plètement, intégralement,  avec  les  moyens  que  la  nn- 
Uire  lui  a  donnés,  que  sa  raison  reconnaît  et  que  son 


art  perfectionne,  il  reproduira  l'ordre  même  des 
choses,  et  dans  sa  création  il  fera  nécessairement 
tenir  une  image,  réduite  sans  doute,  analogique 
cornme  tout  produit  de  la  connaissance  humaine, 
mais  une  image  tout  de  même  où  Dieu  reconnaîtra 
sa  créature.  «  Une  beauté  vue  ici-bas  par  des  yeux 
»  pénétrants,  dit  Michel-Ange,  ressemble  mieux  que 
»  toute  autre  chose  à  cette  source  mystérieuse  de  la- 
»  quelle  nous  provenons  tous.  »  Ce  n'est  que  par 
déficience,  par  privation,  par  disgrâce  ou  par  conta- 
mination de  la  pensée,  qu'une  œuvre  d'art  n'est  pas 
telle.  Celle  qui  manifeste  bien  est  celle  qui  mani- 
feste tout,  selon  les  règles  et  les  lois  qui  lui  sont 
propres,  car  «  l'artiste  est  libre  par  la  puissance  sur 
M  la  matière,  par  l'habileté  à  manier  des  outils,  la 
»  connaissance  profonde  et  l'observation  aisée  des 
»  préceptes  de  l'art  ».  Mais  la  liberté  de  l'artiste  n'a 
pas  de  droits  contre  la  réalité  ;  son  honnêteté  consiste 
à  bien  nommer  ce  qu'il  nomme,  à  bien  montrer  ce 
qu'il  montre,  —  pour  l'érivain,  à  être  probe  avec  les 
mots.  » 

Or,  la  morale  est  une  réalité  ;  et  la  faute  ne  peut 
s'appeler  beauté. 

Le  rond  carré. 

M.  Robert  Lejeunc,  dans  lat  Revue  critique  des  Idées 
et  des  Livres  du  25  octobre,  ne  paraît  pas,  au  con- 
traire, voir  d'affinité  entre  la  littérature  et  le  catho- 
licisme ;  il  en  est  encore  à  confondre  la  littérature 
catholique  avec  «  les  œuvres  fades,  irréelles,  écrites 
spécialement  pour  les  pensionnats  et  les  couvents  ». 
Pour  lui,  (c  d'une  façon  générale,  on  peut  dire  que 
la  plus  grande  partie  de  la  littérature  française  n'est 
pas  en  harmonie  avec  la  religion  nationale  ».  Il  ne 
nous  dit  pas  malheureusement  comment  il  explique 
ce  rond  carré. 

M.  Robert  Lejeune,  au  surplus,  ne  veut  mécon- 
tenter personne,  et  il  se  garde  bien  de  creuser  ces 
petites  choses,  qui  lui  paraissent  bien  indifférentes  : 
«  Il  y  a  —  dit-il  —  chez  l'homme  de  cabinet  rompu 
au  mouvement  des  idées,  à  l'observation  de  la  vie, 
une  espèce  d'indifférence  au  poison,  une  sorte  d'ocu- 
lus  simplex  qui  ne  voit  pas  de  mal  là  où  il  y  a 
matière  à  étude.  Il  y  a  aussi,  chez  l'écrivain  tout 
plein  de  son  art,  la  joie  supérieure  de  la  création, 
la  joie  saine  du  bon  travail  fait  avec  amour.  Cette 
allégresse  de  la  production  littéraire,  qui  trompe  sou- 
vent, hélas!  l'écrivain  sur  la  valeur  de  son  œu\Te, 
peut  le  tromper  aussi  sur  la  pureté  de  cette  œuvre. 
C'est  au  lecteur  à  se  mettre  dans  un  état  d'esprit  sem- 
blable, à  extraire,  comme  l'abeille,  parmi  ce  qui 
s'offre  à  lui,  ce  qui  lui  convient,  ce  qui  s 'accord -3 
avec  le  meilleur  de  son  âme...  » 

Ainsi,  écrivains  et  lecteurs,  au  petit  bonheur!  «  Il 
n'y  a  pas  lieu  de  se  montrer  intransigeant,  sous  pré- 
texte de  se  montrer  logique.  »  Et,  en  effet,  à  quoi 
peut  bien  servir  la  logique,  même  quand  on  prétend 
faire  de  la  critique,  si  l'on  n'a  pas  le  souci  do  savoir 
d'où  viennent  les  idées,  ni  où  elles  conduisent   ? 

Le  choix  nécessaire. 

Cette  indifférence  n'est  possible  ni  au  moraliste  ni 
au  vrai  critique... 

«  Le  vrai  critique,  dit  M.  José  Vincent,  dans  les 
Lettres  du  i^*"  novembre  1922,  ne  peut  suivre  avec  un 
entier  détachement  ce  mouvement  des  idées  et  de 
l'art  d'un  temps.  II  se  prononce  crûment.  Délibéré- 
ment, il  opte.  Il  ne  laisse  pas  le  choix,  pas  plus  que 
le  Décalogue  ni  la  loi  naturelle  ne  laissent  le  choix, 
quant  à  la  ligne  de  conduite,  à  quiconque  se  veut 
comporter  en  brave  homme. 

»  Cela  ne  l'empêche  pas,  tant  s'en  faut,  de 
demeurer  sensible  aux  séductions  d'ordre  proprement 
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littéraire.  Car  il  n'est,  à  l'cncontre  de  ce  qu'insinue 
un  peu  injustement  M.  de  Pierrefeu,  ni  sourd  m 
aveugle  aux  beautés  profanes  des  écrits.  Il  l'est  d'au- 
tant moins  que  dans  toute  beauté  émanée  de  la 
verve,  de  l'inspiration  humaine,  il  admire,  il  avoue, 
il  adore  presque  un  généreux  reflet  d'une  infinie 
beauté  dont  la  pensée  ne  le  quitte  pas. 

Le  beau  aussi!  et  le  bon  rire! 

»  Aussi  nos  inclinations,  nos  goûts  sur  un  très 
grand  nombre  de  points,  sont-ils  les  mêmes  que 
ceux  du  critique  profane.  Comme  n'inîporte  quel 
confrère  des  Dcbats,  sinon  du  Temps,  nous  recher- 
chons dans  les  œuvres  soumises  à  notre  jugement 
le  vrai,  le  fin,  l'harmonieux,  l'aimable,  l'équilibre, 
le  bien  ordonné,  le  grand  aussi,  et,  je  crois,  avec 
plus  d'ardeur,  avec  une  espèce  de  frénésie  intransi- 
geante, dont  nous  ne  songeons  pas  à  nous  repentir 
et  qui  figure  plutôt  pour  nous  une  manière  du 
devoir.  Nous  aimons  rire  en  lisant,  comme  nos  con- 
frères, plus  que  nos  confrères,  en  toute  liberté, 
sinon  licence,  comme  ces  jeunes  moines,  en  certain 
monastère,  qui  dans  leur  joie  de  détenir  Dieu 
s'ébaudissaient  quasiment  tout  le  temps  et  partout, 
voire  à  Complies,  sans  que  personne  leur  en  voulût, 
car  leur  franc  rire  était  sans  fiel.  Mais  la  grivoiserie 
nous  excède... 

»  La  Sagesse,  voilà  la  grande  inspiratrice  de  l'ar- 
tiste et  du  critique.  On  ne  l'aime  plus  assez.  Ou  la 
croit  sèche,  maigre  et  revèchc.  C'est  une  bévue...  » 

L'humain  et  le  dian. 

Dans  le  Balletin  des  Ecrivains  calhoUques  du 
mois  de  décembre  1922,  M.  Abel  Dechêne  rappelait 
que  «  le  christianisme  simplifie  et  unifie  ». 

u  II  n'y  a  pas  —  disait-il  -r-  de  plus  beau  tour- 
ment que  celui  de  l'unité,  mais  nos  écrivains  catho- 
liques en  sont-ils  encore  à  celle  étape  de  gène  ? 
Beaucoup,  même  s'ils  peinent  quand  ils  réalisent, 
sont  entrés  dans  les  principes  de  la  paix  et  la  paix 
de  l'unité.  Ils  savent  bien  que  les  réalités  invisibles 
prolongent  de  droit  la  psychologie  humaine,  que 
l'humain  se  déploie  sur  le  divin,  que  le  dogme  n'est 
pas  pour  l'analyse'  un  stupéfiant,  et  que  les  biuits 
de  la  terre  ont  ailleurs  et  d'ailleurs  leurs  harmonies 
ou  leurs  dissonances.  La  littérature  ne  cesse  pas  pour 
autant  d'être  absolument  humaine  ;  elle  ne  com- 
mence pas  d'être  un  de  ces  moyens  transcendant 
notre  sphère,  comme  sont  les  phénomènes  mystiques, 
mais  elle  s'enracine,  du  moins  implicitement,  dans 
le  divin.  .lésus-Chrisl  n'a  pas  brouillé  les  alphabets, 
mais  U  est  Valpha  et  Voméga. 

»  Jean  Liouuet  écrivait:  «  Du  moment  que  le 
»  christianisme  est  vrai,  la  méthode  des  romanciera 
»  modernes  qui  tend  à  mettre  le  pins  de  vérités  pos- 
))  sibic  dans  le  roman,  est,  par  le  fait  même,  celle 
))  qui  convient  le  mieux  au  christianisme.  »  Tout 
ce  qui  est  humain,  est  nôtre.  Nos.  écrivains  pré- 
tendent à  rininianisme  et  le  plus  sera  le  mieux  ; 
mais,  à  la  différence  des  libertaires  ou  des  positi- 
vistes littéraires,  ils  estiment  ne  pouvoir  pas  rétré- 
cir arlificielkmcnt  leur  esthétique  à  la  mesure  d'im 
humanisme  païen.  Ils  croient  à  l'oTdre  surnaturel, 
et  qu'il  régit  le  monde  et  toutes  ses  relations.  Il 
n'est  pas  nécessiiire  d'être  grand  clerc  pour  savoir 
que  l'ordre  purement  naturel  n'a  jamais  existé...   » 

Œuvre   d'art,    œuvre   humaine.  (,)   Sur  IVuscmble  de  l'irnvre   de   Maurice   Barrés,  d 

,..,-,,                  ...  tniwiil   très  remarqué  de   HE^Rl   Massis   :  «  Maurice   Bai 
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lement   sa   valeur  artistique,   mais  aussi    une   vakb 
humaine  où   passe,  que   l'artiste   le   veuille  ou   non 
la  vie  intellectuelle  et  spirituelle  de  celui-ci,  cela  f 
trop  évident  ;   et   il   est   non    moins   évident   que    ' 
tonalité    spirituelle   de    l'œuvre   de    Barrés    n'est    p 
catholique    (i)  ;    je    pense   que    Barrés,    malgré    sf .. 
désir  très  sincère  et  très  émouvant  de  servir  ri'gli^'  . 
en  est  persuadé  autant  que  nous...  On  peut  admirer 
pleinement  ce  grand  artiste,  sans  pour  cela  lui  con- 
fier la  direction  de  son  âme. 

))  Personne  ne  doute  non  plus  que,  dans  la  mesui 
même  où  elle  a  une  valeur  humaine  et  où  elle  int- 
resse le  bien  de  l'homme,  l'œuvre  d'art  tombe  soû- 
le jugement  du  théologien  et  du  moraliste,  et  que 
la  liberté  de  l'artiste,  dans  toute  cité  humaine  saine- 
ment construite,-  doit  subir  de  ce  fait  de  très  foi  les 
et  très  sévères  restrictions.  Dans  un  texlc  que  j'ai 
déjà  cité,  saint  Thomas  explique  à  ce  sujet  que,  «  si 
h  un  art  fabrique  des  objets  dont  les  hommes  ne 
»  peuvent  user  sans  péché,  l'artiste  qui  fait  de  tels 
»  ouvrages  pèche  lui-même  parce  qu'il  offre  directe- 
))  ment  à  autrui  l'occasion  de  pécher  :  comme  si 
))  quelqu'un  fabriquait  des  idoles  pour  l'idolâtrie. 
»  Quant  aux  arts  des  œuvres  desquels  les  hommes 
))  peuvent  user  bien  ou  mal,  ils  sont  licites  ;  et  pour- 
»  tant,  s'il  y  en  a  dont  les  œuvres  sont  employées 
»  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  à  un  mauvais 
»  usage,  ils  doivent,  quoique  licites  en  eux-mêmes,  . 
)>  être  extirpés  de  la  cité  par  l'office  du  Prince, 
»  secundumdocumenta  Plaionis  ».  Nul  homme  ayant 
quelque  idée  du  bien  commun  ne  saurait  dire  autre- 
ment. » 

Après  cela,  que  l'art  soit  la  fin  de  Variisle,  et 
que  l'on  considère,  comme  le  fait  M.  Jacques- Mari- 
tain,  que  l'art,  comme  tel,  a  pour  but  la  délectation 
cela  ne  paraît  pas  importer  nécessairement  à  la  q\it  ~ 
tion  présente,  puisque  aussi  bien  l'artiste  ne  pou 
jamais,  dans  la  réalité,  se  séparer  de  l'homme,  ni 
fin  de  l'art  aller  contre  la  fin  de  la  vie. 

M.  Jacques  Maritain  prend  soin,  d'ailleurs,  d'ajoi 
1er  que  «   le  but  de  l'art  n'est  pas  le  but  dernier 
l'homme,  et  ne  peut  pas  sans  idolâtrie  î-lre  subsli 
à   Dieu. 

))   Par  rapport  à  un  ordre  qui  n'est  pas  celui 
l'art  lui-même  et  qui  prime  tous  les  autres  quant 
l'usa^'c  que   nous   faisons  de  notre  libre   arbitre,  { 
rapport   à    l'ordre  de   la    moialité,   l'activité   de    i'i 
tiste   doit  subir   les   limitiilions  et   les  subordinali 
requises  par  les  intérêts  essentiels  de  l'être  huma 
c'est  eu  ce  sens  qu'Aristotc  le  subordonnait  à  la 
tique,  et   saint   Thomas,   à   bien  plus  forte   raison, 
la  loi  de  Dieu...  » 

Divertissement? 

Mais   un   jardin   est-il   autre   chose   qu'un   jardin I 
L'artiste  a-t-il   autre  chose  à   faire  qu'à  se  divertir 
à   divertir   les  autres?   C'est   la    réf>onse   qu'il    fait  ; 
moraliste.  En  quoi  il  se  met  d'ailleurs,  en  contra.!: 
tion    avec    lui-ntème,    car    il    pi-étend    souvent    à    t"i 
autre  chose  qu'un  amuseur  ;  il  veut,  assuro-t-il,  faiio 
œuvre -de  civilisaleur^hanger  les  cœui-5,  épurer  les 
âmes. 

Diiwti  ur  d'âmes,  l'artiste  ne  pourrait  être  son 
seul  maître  et  roi  ;  il  est. sujet  de  la  théologie  et  de  la 
morale.  Ni  plus  ni  mains  qu'un  cheminot,  il  est  n-s- 
ponsiible  d'un   mauvais  aiguillage. 

A-l-il    toute    liberté,    une    indépendance    Jompl" 
1   quand  il   n'est  ou  ne  croit  être  qu'un  amuseur  ? 
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divertissement  lui  semble  im.  royaume  où  la  morale 
ri  ses  gendarmes  n'ont  le  droit  d'entrer. 

Ainsi  paraît  penser,  dans  la  Hetue  des  Deux  Mondes 
du  i"  octobre  1922,  M.  André  Beaunier.  Il  se  plaint, 
en  souriant,  que  l'on  prenne  au  sérieux  la  littéra- 
ture :  «  De  nos  jours  —  dit-il  —  c'est  la  mode,  et 
l'on  se  plaît  à  confondre  toutes  choses.  Littérature  et 
poésie  se  mêlent  de  ce  qui  ne  semble  pas  d'abord 
leur  affaire  :  leur  affaire  ne  sejait-elle  pas  de  nous 
divertir  ? 

»  Certaines  chapelles  de  récents  convertis  montrent 
parfois  une  sévérité  que  ne  tempère  encore  nulle 
indulgence  évangélique.  [...]  Si  toutes  les  condam- 
nations que  les  divers  dogmatistes  prononcent  étaient 
exécutées,  nous  serions,  en  peu  de  temps,  privés  de 
toute  lecture.  Je  ne  m'en  consolerais  pas,  même  si 
quelques-unes  de  mes  croyances  avaient  à  s'en  ré- 
jouir.  [...] 

»  Veuillent,  en -attendant  les  temps  nouveaux  — 
conclut-il,  —  poètes  et  romanciers  continuer  l'an- 
cien usage,  et  anodin,  de  «  plaire  »,  comme  disait 
Racine,  aux  honnêtes  gens.   » 

Je  m'amuse! 

«  Je  m'amuse!  »  est,  en  effet,  la  réponse  la  plus 
commode,  et  qui  dispense  de  toute  autre.  C'est  la 
réponse  de  l'enfant  qui  joue  à  la  raquette  dans  la 
salle  à  manger,  et  qui,  tout  à  l'heure,  fera  tomber 
et  brisera  en  cent  morceaux  la  coupe  de  verre  de 
Venise.  Comment  aurait-on  le  cœur  de  gronder 
d'aussi  charmants  enfants  .^ 

Mais  hélas  !  —  et  pourtant  le  divertissement  lui- 
même  est  encore  dans  les  frontières  du  royaume 
de  la  morale  —  il  faut  regarder  où  tombe,  où  peut 
tomber  le  volant  de  la  raquette. 

Il  Y  a  des  plaisirs  permis  et  des  plaisirs  défendus. 
Il  y  a  des  plaisiis  délicats  et  des  plaisirs  grossiers  ; 
nos  aimables  divertisseurs  ne  nous  contrediront  pas. 

Si  encore,  en  dansant  dans  la  boue,  on  ne  salissait 
que  soi  !  Mais  on  éclabousse  les  passants.  Sous  pré- 
texte de  chasse  aux  alouettes  sèrait-il  permis  de  tirer 
du  matin  au  soir  des  milliers  de  coups  de  fusil, 
non  pas  dans  un  désert,  non  pas  dans  les  champs, 
mais  en  plein  boulevard  de  la  Madeleine,  en  plein 
jour  .^  C'est  cependant  ce  que  fait  le  livre  qui  n'a 
point  le  souci  de  la  morale.  Où  le  plomb  va-t-il  ? 
X'atteindra-t-il  pas,  n'a-t-il  pas  toutes  les  chances 
d'atteindre  et  de  blesser  l'âme  qui  vole,  la  jeune 
filie  qui  sort  de  l'église,  la  midinette  qui  va  à  son 
.telier?  Et  s'il  peut  se  rencontrer  des  âmes  contre 
esquelles  le  plomb  s'aplatira  sans  grand  mal,  qui 
peut  dire  la  blessure  qu'il  fera  au  plus  grand 
nombre.*  Et  ce  divertissement-là,  nuisible  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  n'est-il  pas  de  ceux  qui, 
onime  le  rappelait  M.  Jacques  Maritain  après  saint 
Thomas  et  après  Platon,  doivent  être  extirpés  de  la 
Cité  ? 

L'honneur  d'écrire. 

Au  surplus,  à  qui  donc,  suivant  M.  Beauniet, 
comme  suivant  Racine,  l'art  doit-il  plaire.*  «  Aux 
honnêtes  gens,  m  Le  divertissement  a  donc  des  juges, 
et  nous  sommes  tout  près  d'être  d'accord. 

Sous  prétexte  de  divertir  —  comme  sous  prétexte 
d'étudier,  —  le  livre  ne  peut  pas  tout  dire.  Et  nous 
en  avons  la  preuve  dans  la  condamnation  quasi  una- 
nime de  La  Garçonne  (i).  Certes,  entre  la  boue  et  un 
jardin,  même  un  jardin  où  fleurissent  de  dange- 
reu-^:*   belladones,    il    n'y    a    pas    de    comparaison    à 


(j)  Cf.   D.   C,  l.   9,  cul.  65à-J76. 


établir,  et  l'idée  n'en  peut  venir  à  personne.  Mais 
nous  nous  sommes  placés,  dans  ces  quelques  notes, 
en  deh<jrs  de  toute  question  d'écrivaùn  déterminé, 
nous  n'envisageons  que  les  rapports  des  lettres  et 
de  la  morale.  Or,  le  cas  de  La  Garçonne  montre  bien 
que,  dans  l'opinion  des  honnêtes  gens,  dans  l'opi- 
nion générale,  l'écrivain  n'esi  pas  souverain  maître 
de   ce   qu'il  peut  ou  non   écrire. 

«  Un  ouvrage  —  disait  M.  Marcel  Boulenger, 
dans  le  Figaro  du  23  octobre  1922  —  qui,  sous  pré- 
texte de  «  montrer  la  réalité  »,  met  complaisam- 
ment  sous  les  yeux  du  public  des  scènes  honteuses, 
ce  n'est  pas  une  œuvre  de  littérature.  L'art  peut  être 
libre,  et  même  très  libre.  Mais  à  cette  grande  et 
nécessaire  liberté  il  y  a  une  limite,  que  le  plus  naïf 
connaît  à  meneille,  au  delà  de  laquelle  le  prétendu 
art  porte  un  autre  nom.  Quant  à  nous,  les  écri- 
vains, nous  qui  sommes  fiers  de  notre  métier,  nous 
qui  avons  l'honneur  d'écrire,  nous  ne  reconnaîtrons 
jamais  pour  l'un  des  nôtres  quiconque  poursuit  en 
écrivant   un   but   sans  dignité    [...] 

»  Quand  on  a  l'honneur  d'écrire,  il  faut  en 
accepter  aussi  tous  les  devoirs,  a 

«  Devoirs  ».  Xous  voici  sous  l'empire  d'une  loi 
morale.  Les  limites  de  la  liberté  de  l'art  vont-elles 
aussi  loin  que  le  pense  M.  Marcel  Boulenger.^  Dans 
tous  les  cas,  il  y  a  des  Umites. 

La  liberté  souveraine  d'écrire  est-elle  si  belle? 

Cette  liberté  d'écrire,  qui  ne  reconnaîtrait  d'autres 
lois  que  les  siennes,  qui  se  prétendrait  indépendante 
et  souveraine,  est-elle  une  reine  de  beauté  ?  Elle  ne 
l'est  pas  aux  yeux  de  >K   Marcel  Azaïs. 

«  Le  journaliste,  le  romancier  —  éit-il  dans  les 
Essuis  critiques  du  i"  février  1923  —  mènera  des 
campagnes  pathétiques  pour  l'épuiation  des  mœurs, 
le  relèvement  de  la  moralité  publique  ;  s'il  est  pris 
au  mot,   il   hurle   à   la   tyrannie. 

»  La  liberté  doit-elle  rester  entière?...  Mais  qu'est 
cette  fameuse  liberté  ?  Exactement  une  couardise, 
l'assurance  de  donner  de  mauvais  coups  impunis. 
Pour  écrire,  il  n'est  besoin  de  rien,  pas  même 
d'orthographe.  Par  une  déclaration  gratuite  au 
P&tit  Parquet,  Mandrin  fonde  un  journal,  une  revue; 
pour  quelques  sous  à  un  éditeur,  i!  publie  un  livre. 
Qu'il  raconte  ce  qu'il  voudra,  qu'il  fasse  assassiner 
père  et  mère,  il  garde  sa  couenne  à  l'abri,  sous 
l'aile  de  la  liberté  de  penser.  En  l'état  actuel  il 
court,  à  la  vérité,  quelques  risques  s'il  manque 
d'habileté:  tout  s'aplanit  par  des  finesses  de  style. 
Le  régime  paraît  encore  trop  draconien,  et  nous 
voyons  réclamer  la  liberté  entière,  on  proscrit  toute 
censure   sous   quelque   forme    que  ce   soit. 

»  [...]  Nous  avons  tellement  perdu  la  notion  de 
responsabilité  que  notre  cabinet  avec  son  papier  et 
son  encre  nous  semble  dégagé  du  reste  du  monde. 
L'écrivain  dont  le  type  parfait  est  Georges  Sorel 
mettra  ^n  circulation  les  matières  les  plus  dange- 
reuses avec  la  plus  complète  insouciance.  Si  ses 
explosifs  aux  mains  de  la  foule  blessent  et  tuent,  il 
regardera  les  morts  et  croira  ses  mains  nettes 
parce  qu'elles  ne  sont  pas  tachées  de  sang.  Est-ce 
que  je  ne  suis  pas  un  honnête  homme  ?  dit  le 
théoricien  dont  le  disciple  devient  criminel  ;  cet 
imbécile   n'avait   qu'à  faire  comme  moi. 

»  Cet  état  d'esprit  est  à  peu  près  général.  Je 
parle,  bien  entendu,  des  écrivains  propres.  Les 
autres  aiment  le  mal  qu'ils  font,  parfois  par 
cruauté  intellectuelle,  pour  s'amuser  des  hommes, 
le  plus  souvent  (car  la  méchanceté  est  rare)  pour 
l'intérêt    qu'ils    en     retirent.     Journalistes    dont    la 
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plume  se  paye  suivant  les  degrés  de  scandale,  roman- 
ciers scabreux,  dramaturges  sadiques,  tout  ce  monde 
joue  6ur  le  velours  et  demande  encore  plus  de 
sécurité.   » 

La  parole  de  la  doctrine  cathollqae. 

La  parole  de  la  doctrine  catholique  a  été  dite  net- 
tement, clairement,  du  haut  de  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  par  le  R.  P.  Janvier,  dans  la  quatrième  de  ses 
conférences  sur  a  la  vertu  de  tempérance  »,  au  cours 
du  Carême  de  1922  : 

«  La  liberté  d'écrire  n'est  pas  absolue,  Messieurs. 
La  Bruyère  disait  :  «  Il  faut,  en  écrivant,  faire 
»  entendre  de  belles  choses.  »  (i)  Or,  ne  sont  belles 
que  les  choses  vraies,  que  les  choses  utiles,  que  les 
choses  pures.  » 

Après  a  voit-  marque  la  grandeur  et  l'allégresse  des 
écrivains  qui  contribuent  au  triomphe  de  la  vérité 
suprême,  l'éloquent  théologien  montre  la  folie  cri- 
minelle de  ceu.Y  qui,  à  des  degrés  divers,  emploient 
la  dialectique,  l'élégance  du  style,  ,1e  charme  des 
mots,  à  combattre  la  saine  philosophie  et  la  foi,  à  en 
diminuer  l'autorité,  à  troubler  les  croyances,  à  les 
extirper  des  esprits. 

Il  détermine  ensuite  avec  précision  les  règles  aux- 
quelles l'écrivain  est  assujetti  en  ce  qui  concerne  les 
mœurs  : 

«  Premièrement,  il  ne  lui  est  jamais  permis  de 
plaider  en  faveur  du  mal,  de  soutenir  que  nous  avons 
le  droit  de  le  commettre.  » 

Il  salue  les  auteurs  qui  apportent  à  la  morale  l'appui 
de  leur  talent,  qui  restaurent  partout  les  autels  de  la 
religion,  du  foyer,  de  la  patrie  :  ils  sont  des  sauveurs. 
Il  leur  demande  de  ne  pas  laisser  se  refroidir  leur 
zèle  :  {(  Une  bande  noire  qui  ne  se  lasse  pas  veut  dé- 
truire les  tabernacles,  fermer  les  temples,  inter- 
rompre tout  rapport  de  la  terre  avec  le  ciel  ;  elle 
pousse  au  mépris  de  l'union  conjugale,  à  l'amour 
bestial  ;  elle  nous  demande,  si  elle  est  logique,  de 
préférer  à  notre  mère  toutes  les  autres  femmes,  ù 
notre  famille  toutes  les  autres  familles,  à  notre  pays 
tous  les  autres  pays  ;  elle  excelle  à  se  servir,  pour 
corrompre  les  cœurs,  de  plumes  d'or  et  de  diamant 
que  Dieu  maudit... 

»  Secondement,  il  n'est  jamais  permis  à  un  écri- 
vain de  laisser  croire  qu'il  est  impossible  d'observer 
les  commandements  de  Dieu.  » 

C'/Cst  propager  l'idée  que  nos  chutes  sont  fatales, 
que  d'affirmer  que  la  volonté,  même  aidée  de  la 
grâce,  no  peut  résister  au  plaisir  et  à  la  concupiscence. 

<(  Si  le  démon  du  matin,  de  midi  ou  du  soir, 
triomphe  toujours,  c'est  que  nous  sommes  incapables 
de  le  vaincre  ;  si,  dans  la  lutte  de  l'esprit  contre  la 
matière,  le  dernier  mot  reste  toujours  à  la  matière, 
c'est  une  preuve  qu'en  nous  la  chair  tient  le  sceptre, 
et  que  l'esprit  est  incapable  de  le  lui  enlever.  Telle 
est  la  conclusion  qui  ressort  manifestement  d 'œuvres 
trop  vantées. 

»  Troisièmement,  dans  le  domaine  de  la  morale, 
il  faut  soigneusement  éviter  ce  qui  est  susceptible  de 
troubkr  la  pensée,  d'exciter  l'imagination,  d'émou- 
voir le  cœur  d'une  façon  dangereuse.  Or,  on  ne  cor- 
rompt pas  seulement  par  des  idées,  on  corrompt  en- 
core par  la  forme  licencieuse  qui  les  enveloppe.   » 

Ici  le  mal  est  immense.  Réalisme  brutal,  physio- 
logie vicieuse,  mélancolie  morbide,  mélange  sacri- 
lège de  ronrtiis  tt  du  parfum  d<?«  mauvais  lii'ux. 

Si  l'on  préleiul  iiitcnliro  à  ces  écrivains  la  peinture 
de  scènes  passioiinellis,  ils  répondent:  «  Le  corps 
humain  est  un   chef-d'œuvre.    [...]    Si   quelqu'un   so 


(i)  Des  ouvraijcs  de  l'esprit. 


scandalisé,  c'est  qu'il  était  déjà  perverti.  Omnia 
munda  mundis  :  tout  est  pur  pour  ceux  qui  sont 
purs,  » 

Le  R.  P.  Janvier  répond  :  «  Cette  argumentation 
a  un  tort  :  elle  fait  abstraction  de  la  concupiscence. 
En  soutenant  que  les  éléments  de  la  nature  ne  sont 
pas  essentiellement  mauvais,  elle  est  dans  le  %Tai 
contre  les  manichéens  ;  en  supposant  que  nous 
sommes  exempts  d'infirmité,  que  l'homme  est  bon 
comme  s'il  n'avait  pas  été  atteint  par  la  faute  origi- 
nelle, elle  est  hérétique  avec  les  pélagiens  et  avec 
Rousseau.  Sans  doute,  tout  est  pur  pour  ceux  qui 
sont  purs  ;  mais,  par  malheur,  chacun  porte  en  soi 
des  penchants  redoutables,  et  un  rien  suffit  à  ral- 
lumer en  nous  la  convoitise... 

»  L'on  réclame  aussi  au  nom  de  l'art,  en  répétant 
à  tout  propos:  L'art  exige  que  la  passion,  mêlant  la 
ruse  et  la  violence,  livre  à  la  conscience  ces  assauts 
dont  la  conscience  sort  glorieuse  quand  elle  triomphe, 
avilie  quand  elle  est  vaincue.  Pour  que  la  beauté  de 
ce  combat  apparaisse  en  un  contraste  saisissant,  il 
faut  que  l'on  entende  non  pas  seulement  la  voix  de  la 
sagesse  ou  les  protestations  de  l'Evangile,  mais  encora 
les  cris  du  sang,  les  accents  révoltés  de  l'animal  im- 
patient de  jouir. 

»  Messieurs,  je  ne  m'attarderai  pas  à  réfuter  ces 
théories.  Je  pourrais  répondre  que  Fra  Angelico 
atteint  au  sommet  de  l'art  sans  recourir  à  cet  étalage 
de  nudités  en  faveur  aujourd'hui  ;  que  Bossuet  est 
un  écrivain  sans  rival,  bien  qu'il  ait  toujours  été 
d'une  pudeur  scrupuleuse  ;  que  le  génie  de  Racine 
s'est  surpassé  dans  Esther  et  Athalie  bien  qu'il  n'y 
ait  introduit  aucune  des  intrigues  capables  d'émou- 
voir les  sens.  Il  me  semble  plus  simple  de  trancher 
la  question  en  rappelant  que'  l'art  est  sujet  de  la  reli- 
gion ;  que,  en  cas  de  conflit,  il  doit  soumettre  ses 
lois  à  celles  de  l'Evangile. 

»  Mais  alors,  s'écrie-t-on,  nous  n'avons,  en  art,  en 
littérature,  qu'une  liberté  incomplète.  Je  vous  l'ac- 
corde, Messieurs.  Il  ne  nous  est  pas  permis  de  penser, 
de  parler,  d'écrire,  d'agir,  comme  ceux  qui  ne  croient 
ni  à  Dieu  ni  à  l'autre  monde,  et  dont  la  liberté 
n'admet  aucun  frein  ;  la  nôtre  doit  accepter  les 
limites  Cxées  par  la  morale  naturelle  et  par  la  volonté 
très  haute,  très  pure,  très  bienfaisante,  de  Nolie- 
Seigneur   Jésus-Christ.    »    (i) 

«  Mon  ami,  montez  plus  haot.  » 

L'Eglise,  qui  hier  glorifiait  saint  François  de 
Sales  (2)  et  avant-hier  l'Alighieri  (3),  ne  vont  pas  la 
mort  de  l'art.  Personne  ne  l'aime,  personne  ne  l'es- 
time autant  qu'elle  le  fait.  Loin  de  rabaisser  l'écri- 
vain, elle  trouve  qu'il  ne  se  juge  pas  ce  qu'il  vaut, 
et  quand,  au  banquet  de  l'intelligence  humaine,  il 
va  s'asseoir  tout  au  bout  de  la  table,  avec  les  mon- 
treurs de  marionnettes,  elle  est  fâchée,  elle  souffro 
de  le  voir  là,  loin,  elle  veut  qu'il  aille  à  sa  place, 
près  de  la  reine,  près  de  l'àme,  et  elle  lui  dit:  «  Moa 
ami,  montez  plus  haut.  » 

Etie.'v^e  Leclerc. 


(1)  R.  P.  M.-A.  JANviEn,  0.  P.,  Carême  f922  (Paris, 
Lclliicllcux),  pp.   ioi-ii3. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  333-333  :  Encyclique  Ferum 
omnium  de  S.  S.  Pib  XI  à  l'occasion  du  t^oisi^mo  cente- 
naire de  la  mort  de  saint  Frauçoia  do  Sales  (a6  janvier 
I9-..3). 

(S)  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  5i4-5i7  :  Encyclique  In  prae* 
clara  sximTnorum  de  BENorr  XV  à  l'occasion  du  sixièmo 
ccnlciiairc  do  la  mort  de  Dante  Alighieri  C3o  avril  iQai)  ; 
—  cf.  également  t.  5,  pp.  45o-454  :  Discours  de  Mgr  Ba- 
TiFFOL  au  cours  de  la  cérémonie  célébrée  en  l'église  Saiul- 
Sêvcrin,  à  Pari»,  en  l'honneur  de  Dante  (37   avril  ar). 


Iinp.   Paul  Fu iujn- Vhau ,  3  cl  5,  rue  Bayard,  Paris,  VIIP.  —  Le  gérant  :  A.   Faiclb. 
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ïln  grand  débat  économico-social 


LA  POPULATION  EUROPÉENNE  ET  SON  APPROVISIONNEMENT 


La  Révolution  de  1914 


Ecrivant  au  lendemain  même  des  hostilités,  un 
historien  qui  est  aussi  un  moraliste  et  un  critique, 
M.  Victor  Giraud,  se  demandait  non  sans  une  cer- 
taine inquiétude:  c;  De  l'effroyable  épreuve  qu'elle 
vient  de  traverser,  l'humanité  sortira-t-elle  meil- 
leure P  Certains  en  doutent  qui,  constatant  les  pre- 
miers effets  de  l'après-guerre,  se  demandent  si  le» 
peuples,  en  ces  quatre  années  d'héroïsme,  n'ont  pas 
consomme  toutes  leurs  réserves  morales.  Héla*  !  si, 
comme  il  est  à  craindre,  ce  sont  les  plus  vaillants, 
les  plus  généreux,  les  plus  purs,  qui  se  sacrifient 
pour  entraîner  les  autres,  la  guerre  nous  apparaît 
comme  une  terrible  gâcheuse  de  valeur»  spirituelles 
et  comme  l'infatigable  ouvrière  d'une  douloureuse 
sélection  à  rebours.  Et  la  France,  qui,  pour  consti- 
tuer les  cadres  de  ses  armées  et  ceux  des  armées 
alliées,  a  si  magnifiquement  prodigué  son  élite,  a 
plus  qu'une  autre  nation  le  droit  de  compter  ses 
morts  et   de  pleurer  leur  irréparable   perte.    »   (i) 

M.  Victor  Giraud,  néanmoins,  concluait  à  l'opti- 
misme, mais  un  optimisme  singulièrement  averti  et 
prudent.  En  effet,  dans  un  autre  endroit,  essayant 
de  percer  !•■  voile  de  l'avenir,  il  se  bornait  à  dire 
que,  plus  le  temps  s'écoulerait,  plus  nous  nous  ren- 
drions compte  de  l'énormité  de  la  catastrophe: 
«  L'humanité  —  spécifiait-il  avec  une  nuance  d'hy- 
pothèse que  je  supprime  ici,  —  l'humanilé  \ient 
de  vivre  l'une  des  minutes  décisives  de  son  exis- 
tence; l'expérience  qu'elle  achève  est  comparable  cl 
probablement  supérieure,  en  lointaines  conséquences, 
à  celles  que  symbolisent  les  mots  de  lléformc  et  de 
Révolution  française;  il  faut,  pour  en  trouver  l'équi- 
valent, remonter  sans  doute  jusqu'à  la  chute  de 
l'Empire  romain  ;  et  un  monde  nouveau  s'élabore 
sous  nos  yeux  dans  le  sang,  dans  le  sacrifice  et  dans 
les  larmes.  »  (2) 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  des  idées  de  ce 
genre.  L'Europe  en  1923  est  plus  différente  encore 
de  celle  de  1914  que  l'était  celle  de  1930,  date  où 
M.  Victor  Giraud  s'exprimait  ainsi.  Les  événements 
n'ont  d'ailleurs  pas  lardé  à  sanctionner  ses  •  pro- 
nostics. A  l'heure  même  où  il  les  publiait,  un  mou- 
vemfnt  immense,  né  de  la  guerre,  bouleversait  de 
fond  on  comble  l'économie  foncière  de  l'Europe 
orientale,  et,  par  répercussion,  de  l'Europe  occiden- 
tale et  du  monde  entier.  Comme  nous  le  verrons, 
telle  loi,  volée  par  la  Constituante  cslhonienne  ou 
îcttonu?,  a  eu  des  effets  tangibles  sur  la  culture  en 
Argentine  ou  aux  Indes.  Telles  sont  les  conséquences 
du  resserrement  de  la  planète,  dû  à  la  multiplication 
des  transports. 


(i)     Victor     GinvuD,    IlUloire    de     la     Grande     Guerre, 
pp.  768-769. 
(:•)  Id.,  ibid.,  p.  m. 


La  guerre  et  la  ((  révolution  agraire  ». 

La  guerre  n'a  pas  seulement  diminué,  par  tuerie 
ou   mutilation,  dans  une  proportion  considérable,   L 
nombre  des  travailleurs  valides,  ce  qui  modifie  pro 
fondement    les    conditions    du    travail    sur    toute    1 1 
planète  à  une  époque  comme  la  nôtre,  caractérisée, 
somme  toute,  par  le  productionnisme  ;  elle  a  encor 
déterminé   chez   les   vaincus,   soit    à    leur   détriment 
soit    au   détriment   des  idées   dont  ils   s'étaient    fait 
plus  ou  moins  les  champions,  une  révolution  dénu 
craliquc,  qui,  par  la  force  des  choses,  dans  les  pa\ - 
purement     ou     presque     purement     agricoles,     s'e-t 
tournée      presque      immédiatement     en      révolutiou 
agraire. 

Tel  fut  le  cas  dans  l'I^rope  orientale  tout  entière. 
En  passant  aux  mains  des  paysans  composant  la 
grosse  masse  de  la  population,  le  pouvoir  s'est  con- 
verti, en  leur  faveur,  en  un  instrument  d'appropria- 
tion de  la  terre  dans  des  conditions  très  diflférentcs 
de  ce  qui  s'était  pratiqué  jusqu'à  ce  jour. 

Cette  question  a  été  récemment  traitée  en  grand 
par  le  Manchester  Guardian  dans  un  supplément  voli: 
mineux,  où  collaborèrent  une  vingtaine  d'écrivain 
appartenant  à  diverses  nationalités  et  plus  ou  molu 
spécialisés  dans  les  questions  de  philosophie,  d'éC' 
nomique.  de  démographie,  de  critique  historique  < 
sociale  (i). 

Si  j'ai  insisté  sur  le  caractère  démocratique  fon 
damental  de  celte  crise,  c'est  que  les  rédacteurs  du 
Manchester  Guardian,  si  favorable  aux  idées  radicale?, 
font  semblant  la  plupart  du  temps  de  considérer  K- 
bouleversemenls  politiques  de  cette  partie  de  l'Europ  - 
comme  une  sorte  de  jacquerie  organisée,  sans  rap- 
jiort  idéologique  quelconque  avec  les  théories  et  les 
doctrines  les  plus  chères  aux  mercantilisles  qui  as- 
sument la  direction  de  cet. important  journal.  Il  s'agil 
en  réalité  d'une  subversion  très  analogue  à  celle  qui 
porta  au  pouvoir,  en  Angleterre  même,  les  patrons  du 
Manchester  Guardian. 

Les  détails  ainsi  que  les  résultats,  parfois  si  para- 
doxaux, de  ce  gigantesque  événement  sont  exposés 
clairement,  d'ailleurs,  par  les  rédacteurs  du  Man- 
chester Guardian.  Ce  qui  frappe  le  plus  en  premier 
lieu,  c'est  ce  fait  que  l'accession  des  jMysans  à  la 
direction  de  la  vie  politique  s'accompagne  d'une  di- 
minution notable  de  la  production  agricole.  Mais 
d'abord,  pourquoi  la  guerre  a-t-elle  conféré  une  telle, 
importance  aux  classes  terriennes?  M.  Namier  s'ex- 
plique de  la  sorte  à  cet  égard  (2)  : 

Après  avoir  —  peut-être  à  faux  —  assimilé  la  situa- 
lion  actuelle  à  celle  d'un  organisme  humain  alteint- 
de  paralysie  générale  et  réduit  à  ne  plus  faire  que  1er 


I 


(1)  Culle  Lrt'chure  de  Cij  p,iges  de  très  grnnd  fuiinat, 
à  trois  colonnes  par  page,  forme  la  6"  Section  li'iine 
gigantesque  série  d'études,  pas  toujours  tendanci<  uses, 
consacrées  à  la  Bcconslruclioii.  de  l'Europe.  Ëllç  est  daté» 
du  17.  8.  aa.  Noms  non»  y  référerons  dans  nos  notes  CK 
la  dé»?nant  par  les  initiales  M.   G. 

(a)   M.   G.,  rr-   066-307. 
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gestes  absolument  nécessaires  à  sa  subàistance  gros- 
sière, M.  Namier  écrit  :  «  Les  guerres,  en  détruisant 
l'organisation  et  la  richesse  accumulée,  de  même 
qpi 'en  réduisant  la  société  à  une  condition  plus  pri- 
mitive, rehaussent  l'importance  des  classes  agraires, 
qui,  au  surplus,  profitent  de  l'avilissement  des  espèces 
monétaires,  étant  plus  souvent  affligées  d'hypo- 
thèques que  munies  de  crédits  en  banque.  En  même 
temps,  les  guerres,  en  relâchant  les  liens  de  la  so- 
ciété, ouvrent  la  route  aux  révolutions.  Par  leurs 
résultats  elles  sont  à  la  fois  rétrogrades  et  révolution- 
naires, ce  qui  n'imphque  aucune  contradiction.  Car 
les  révolutions  sont  par  nature  économiquement  et 
socialement  rétrogrades.  Et  c'est  bien  pourquoi  les 
seules  révolutions  qui  aient  réussi  furent  des  révo- 
lâlions  agraires.  La  Révolution  de  1789  en  France  fut 
essentiellement  agraire  et  son  régime  foncier  fut  son 
résultat  le  plus  durable.  La  Révolution  de  i84S  échoua 
parce  qu'elle  n'avait  pas  de  programme  agraire,  et 
en  Allemagne  comme  en  Autriche  elle  ne  réussit  que 
dans  la  mesure  où  elle  fut  agraire,  w 

Il  y  aurait  énormément  à  dire  si  l'on  voulait  con- 
tester en  détail  ces  idées  simplistes.  La  Révolution  de 
1789  ne  marque  pas  seulement  son  passage  dans  le 
cadastre,  mais  dans  le  statut  personnel  des  citoyens, 
leT  régime  du  commerce,  la  fiscalité,  la  disposition  de 
l'Etat.  Quant  à  la  Révolution  de  i848,  elle  mit  fin 
pour  toujours  jusqu'à  maintenant  au  système  cen- 
sitaire et  introduisit  le  suffrage  universel.  Le  profe»-- 
seur  Namier  outre  singulièrement  une  remarqpie  inté- 
ressante, mais  secondaire.  Ce  qu'il  ajoute  un  peu 
plus  loin  a  davantage  de  sens  :  «  Les  travailleurs 
industriels,  si  par  une  action  peu  judicieuse  ils 
portent  préjudice  à  leur  productibilité,  courent  le 
risque  de  perdre  leurs  marchés,  leur  emploi,  leur 
gagne-pain.  Le  paysan,  lui,  en  mettant  la  main  sur 
les  grands  produits,  peut  accroître  sa  part  des  den- 
rées alimentaires  tout  en  diminuant  la  production 
agricole  totale  da  pays.  »  (i) 

Les  deux  Europes  agraires. 

Il  faut  faire  à  cet  égard  une  distinction  impor- 
tante :  la  culture  parcellaire  l'emporte  sur  ks 
grandes  propriétés  pour  tout  ce  qui  concerne  la  cul- 
ture maraîchère  et  les  produits  de  la  ^asse-cour. 
Mais  ce  genre  de  culture  dépend  étroitement  de  la 
proximité  des  grandes  villes  ou  des  régions  indus- 
trielles. On  entend  peu  parler  de  mouvements  révo- 
lutionnaires dans  ime  pareille  population  paysanne. 
Par  contre,  là  où  le  type  de  la  grande  propriété 
comporte  le  plus  d'avantages,  c'est-à-dire  là  où  il 
est  surtout  utile  de  produire  des  céréales,  des 
pommes  de  terre  ou  des  betteraves,  il  est  impos- 
sible de  se  passer  du  paysan  et  de  lui  damer  le  pion. 
C'est  le  ca»  en  Europe  orientale.  Pendant  très  long- 
temps, peu  à  peu,  avec  de  l'argent  gagné  en  Alle- 
magne, aux  Etats-Unis  ou  au  Canada,  le  paysan  de 
ces  contrées  a  apaisé  son  appétit  en  achetant  les 
terres  disponibles.  La  guerre,  en  relâchant  les  liens 
sociaux,  lui  a  fait  entrevoir  un  moyen  plus  rapide, 
le  moyen  politique,  de  détruire  les  grandes  fermes 
et  d'en  acquérir  les  morceaux.  Ne  règne-t-il  pa8, 
directement    ou   indirectement,    dans    les   assemblées 

;  législatives  ? 

[  Une  frontière  de  premier  ordre,  qu'aucune  carte 
ae  désigne,  ^pare  l'Europe  en  deux  parties:  la  pre- 
mière, celle  où  le  paysan,  fournisseur  des  grandes 
Tilles,  est  le  pilier  du  conservatisme;  la  seconde,  celle 
où  il  pratique  la  jacquerie  en  grand.  «  C'est  la  ligne 
de  démarcation  entre  les  régions  de  fermes  clairse- 

(i)  M.   G.,  p.   360. 


mées  à  l'ouest,  et  celles  des  villages  ramassés  à 
l'est.  Là  où  les  fermes  clairsemées  se  trouvent  au 
milieu  de  leurs  propres  champs,  chacune  d'elles 
constitue  une  unité  économique  que  la  mort  même 
de  son  possesseur  ne  parvient  guère  à  briser.  Là 
où  la  population  paysanne,  vit  en  villages  compacts, 
la  propriété  paysanne  consiste  ordinairement  en  un 
certain  nombre  de  parcelles  éparpillées  dans  la  cam- 
pagne, qui  n'offrent  aucune  unité  et  ne  présentent 
pas  de  barrière  aux  subdivisions;  de  toutes  façons,  il 
n'y  a  pas  de  système  rationnel  de  culture  qui  puisse 
être  appliqué  sur  des  bribes  de  ^terrain.  Quand  le 
senage  fut  aboh,  des  lots  de  terre  suffisants  furent 
assignés  aux  paysans  de  la  plupart  des  pays  de  l'Eu- 
rope orientale.  Mais  chaque  génération  subséquente 
a  ajouté  dé  nouvelles  huttes  à  la  grappe  villageoise, 
et  réduit  par  partage  la  superficie  moyenne  de  la 
tenure  paysanne.  Les  possesseurs  de  fermes  capables 
de  se  suffire  jouent  le  rôle  du  paysan  conservateur  ; 
ceux  de  parcelles  minuscules  crient  après  la  terre, 
une  terre  qui  ne  peut  s'cibtenir  qu'en  brisant  les 
domaines  encore  intacts.  C'est  de  là  que  provient  le 
personnel  révolutionnaire  dominant  au  sein  de  la 
paysannerie  de  l'Europe  orientale.   »  (i) 

Avant  la  guerre,  les  maisons  seigneuriales  dont 
dépendaient  les  grandes  fermes  représentaient  sou- 
vent la  science  et  toujours  la  civilisation  (2)..  Elles 
mettaient  en  oeuvre  des  méthodes  et  des  instruments 
inaccessibles  maintenant  aux  paysans  dominateurs  : 
«  Elles  produisaient  de  grosses  quantités  de  céréales 
pour  la  vente  et  servaient  de  base  à  diverses  indus- 
tries-agricoles, telles  que  l'industrie  du  sucre  de  bet- 
terave. De  ces  propriétés,  les  villes  tiraient  un- 
part  considérable  de  leur  ratioii  alimentaire  et  1  ,• 
commerce  s'y  procurait  toutes  ses  exportations.  Sur 
ces  propriétés,  les  paysans  gagnaient  des  salaire- 
avec  lesquels  ils  achetaient  des  produits  manufac- 
turés. Ce  système  d'échanges  disparaîtra  dans  un  ■ 
grande  mesure  avec  les  latifundia,  spécialement  dans 
les  districts  éloignés  des  grandes  villes.  Peut-être  la 
paysannerie  des  villages...  sera-t-elle  mieux  logée  et 
mieux  vêtue,  mais  le  niveau  de  la  culture  écono- 
mique et,  plus  encore,  de  la  culture  intellectuelle, 
tc.mbera  très  bas.  »  (3) 

Le  tableau  général  est  noir.  Examinons-le  main- 
tenant  dans  ses  détails. 

Y  a-l-il  eu  une  révolution  agraire 
en  Italie  et  en  Allemagne? 

Mais  d'abord,  éclaircissons  un  point  :  Y  a-t-il  eu  en 
Italie  et  en  Allemagne  une  révolution  agraire  i>  On 
le  soutient  quelquefois. 

Il  est  indubitable  que  les  phénomènes  d'occupa- 
tion des  terres  par  la  violence,  dont  l'Italie  est  le 
théâtre  deppis  1920  et  que  le  Parlement  a  dû  plus 
ou  moins  ratifier,  constituent  une  espèce  de  révo- 
lution en  leur  genre,  très  apparentée  aux  déposses- 
âions  radicales  prononcées  par  les  Etats  de  l'Est 
européen. 

D'autre  part,  en  Allemagne,  sous  l'influence  de  la 
disette,  une  attention  nouvelle  a  été  donnée  à  la 
production  agricole,  mais  en  Allemagne  le  résultat 
a  été  très  différent  suivant  les  endroits.  Le  souci  de 
faire  face  aux  besoins  du  pays  en  céréales  a  amené 
le  gouvernement  à  réprimer  toute  tentative  de  greva 
dans  les  grandes  exploitations  du  Nord  et  de  l'Est, 
tandis  que  dans  le  Sud,  pays  de  petite  propriété,  la 


(i)  M.  G.,  p.  366. 

(2)  Exception  faiti-  pour  la  Roumanie. 

(3)  J/.   G.,  pp.  366-36;. 
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sort  du  paysan  est  devenu  plus  prospère,  et  ses 
désirs,  nolamnicnt  en  Bavière,  pris  plus  au  sérieux. 
Il  ne  saurait  être  question  là,  mémo  en  un  sens 
dérivé,  d'une  révolution  quelconque,  bien  au  con- 
traire. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  être  trop  catégorique, 
<t  la  question  foncière  ne  laisse  pas  d'être  tendue. 
«  La  grande  propriété,  fait  remarquer  M.  de  Gui- 
chcn  (i),  comprenait,  en  1907,  33  %  du  territoire 
de  Brandebourg  et  de  Silésie,  37  %  en  Prusse 
orientale,  5i  %  en  Mecklembourg.  »  Une  loi  du 
ir  août  1919  contri^int  même,  à  l'imitation  des  pays 
plus  ou  moins  soviétisés,  les  grands  propriétaires 
allemands  à  abandonner  en  faveur  de  leurs  paysans 
un  tiers  de  leurs  domaines,  ce  qui,  pour  la  province 
de  Poméranio  seule,  représenterait  i  3o2  000  acres 
(le  terrain.  I\Iais  cette  loi,  d'inspiration  extrémiste, 
n'a  été  que  très  mollement  appliquée.  Quant  aux 
l>énélicc>  réalisés  par  les  producteurs,  moyens  ou 
petits,  spécialement  en  Bavière,  ils  ont  eu  pour  effet 
■l'aceenluer  de  jour  en  jour  davantage  l'antago- 
nisme de  la  ville  et  de  la  campagne. 

I^ans  do  pareilles  conditions,  il  est  certainement 
loisible  de  parler  de  crise,  et  de  crise  violente.  Le 
terne  de  révolution  est  manifestement  exagéré. 

Y  a-!ril  eu  une  révolution  agraire  en  France? 

(Juiiiit  à  la  France,  on  a  voulu  interpréter  certains 
faits  économiques  d'une  façon  quelque  peu  abusive, 
pour  justifier  l'emploi  de  ce  même  mot.  Dans  un 
livre  courtois,  malicieux,  riche  en  idées  générales, 
'cuvre  au  surplus  d'un  fin  lettré  (2),  M.  Etienne 
l'ournol,  qui  est  un  homme  de  gauche,  n'hésite  pas 
à  s'en  servir. 

«  L'histoire,  dit-il  en  propres  termes,  n'aura  pas 
assez  d'admiration  pour  le  paysan  de  France,  qui, 
dans  les  années  récentes,  a  fait  à  la  fois  une  guerre 
et  une  révolution.  Guerre  la  plus  atroce,  révolution  la 
plus  paisible,  »  M.  Fournol  nie  la  connexité  natu- 
relle de  l'une  et  de  l'autre,  en  quoi  il  se  sépare  de  son 
confrère  anglais  :  «  Aucun  lien  de  l'ordre  moral, 
<Iit-il,  ne  réunit  la  grande  guerre  des  nations  de 
igi/i...  et  la  révolution  agraire  qui  a  remis  la  terre 
in  pleine  et  libre  propriété  au  paysan  qui  l'exploite. 
C'est  seulement  parce  que  la  guerre  a  engendré  cer- 
taines conditions  économiques  profitables  au  rural 
que  les  deux  événements  sont  survenus  en  même 
temps.  ))  Mais  en  faut-il  davantage  pour  établir  un 
rapport  solide  .►>  Cés;ir  n'cst-il  pas  monté  sur  le  trône, 
si  j'ose  dire  en  forçant  les  termes  historiques,  à  cause 
d'un  ensemble  de  conditions  aussi  disparates  que  ces 
deux-là  ?  Et  n'est-ce  pas  dans  des  séries  de  ce  genre 
que  le  professeur  Xénopol  fait  résider  au  moins  une 
bonne  moitié  de  la  philosophie  de  l'histoire?  Mais 
passons. 

Pour  M.  Fournol,  le  renchérissement  des  denrées 
agricoles,  qui  a  permis  le  payement  des  dettes  et  le 
rcmboinsi mont  des  hypothèques,  d'une  part  ;  d'autre 
part,  raceroisscnient  du  faux  de  l'intérêt  des  valeurs 
mobilière-;  qui  a  engagé  à  la  vente  les  propriétaires 
qui  n'exploitaient  pas  et  par  conséquent  ne  profitaient 
pas  des  périodes  fortunées,  suffisent  à  tout  expliquer. 

Cette  révolution,  ou,  si  l'on  veut,  cette  demi-révo- 
lution, puisque  la  fortune  immobilière  «  n'est  plus 
eonune  autrefois  la  seule  richesse,  ni  même  peut-être 
Ici  principale  »  (3).  M.  Fournol  la  voit  très  radicale, 
quoique  très  paisible  :  «  Elle  s'est  déroulée  tout   en- 


Ci)  Dans  une  communication  du  A  nov.  igaa  à  la  Société 
iVEconomic  politique  sur  Quelques  aapecls  de  la  situation 
(cottomique  et  aijiicol,;  cii  All€ina(jiif,  p.  -j:'.. 

(2)  l.c   moileme   Plularquc,   pp.    a3   cl   suiv. 

(3)  IbiJ.,   p.    a4. 


lière  dans  les  études  des  notaires,  sanctuaires  pou- 
dreux de  l'ordre  bourgeois.  Quelques  milliers  d'actes 
signés  dans  tous  les  cantons  de  France  ont  ainsi 
affermi  l'ordre  social,  puisque  c'est  sans  doute  un« 
bonne  condition  de  conservation  que  le  propriétaire 
du  sol  soit  le  même  qui  le  cultive.  Ils  réjouissaient 
à  la  fois  le  vendeur  qui  emportait  srfîs  écus,  le  tabel- 
lion qui  augmentait  ses  prolits  et  même,  si  l'on  veut 
les  compter  tous,  le  receveur  de  l'enregistrement, 
qui  tend  par  derrière  l'escarcelle  percée  du  fisc.  »  (i) 
A  l'appui  de  son  opinion  M.  Fournol  avance  le 
fait  suivant  :  «  Dans  un  congrès  socialiste  tenu  peu 
après  la  guerre,  un  orateur  avança  cette  opinion 
qu'il  était  urgent  de  faire  la  révolution.  Le  cama- 
rade qui  était  alors  chargé  de  répandre  le  socialisme 
dans  l'agriculture,  M.  Compère-Morcl,  interrompit 
pour  déclarer  que  dans  son  secteur  la  révolution  était 
faite.  Il  avait  raison  en  partie  —  car  la  révolution 
n'avait  pas  été  faite  au  profit  des  ouvriers  agricoles. 
Mais  il  n'ajoutait  pas  que  la  preuve  la  plus  claire, 
c'était  qu'en  effet  le  paysan  français  était  de^enu 
sur  l'heure  conservateur.    »   (2) 

«  Pas  de  révolution  agraire  en  France  », 
dit  NI.  Compère-Morel. 

Ne  serait-il  pas  intéressant  d'interroger  à  ce  sujet 
M.  Compère-Morcl  en  personne.^  Rien  n'est  plus 
facile,  car  c'est  lui  qui,  dans  le  supplément  du 
Manchester  Guardian  que  nous  éludions,  donne  son 
avis  sur  1'  «  agriculture  en  France  depuis  la 
guerre  »  (3).  Il  commence  d'abord  par  noter  que 
de  toutes  les  grandes  nations  la  nôtre  est  celle  où 
l'agriculture  est  prédominante.  D'après  les  statis- 
tiques do  1913,  il  y  avait  chez  nous  7020000  pro- 
priétaires et  i3  444  000  propriétés  foncières. 

La  terre  appartient-elle  pour  cela  entièrement  à 
ceux  qui  la  cultivent.''  Non.  2798000  propriét.ùres 
vivaient  du  sol  qu'ils  cultivaient  seuls  ou  avec  quel- 
qu'un d'autre.  A  côté  figuraient  3  000  000  de  sal.uiés 
et  806  000  fermiers. 

La  guerre,  cette  grande  tueuse  de  paysans,  fut  par 
ailleurs  leur  bienfaitrice,  grâce  au  renchérissement 
des  denrées  alimentaires.  «  En  conséquence,  dans 
certaines  régions  les  hypothèques  qui  pesaient  si 
lourd  sur  les  propriétés  paysannes  furent  payées, 
tandis  qu'ailleurs  les  paysans  devenaient,  sur  une 
grande  échelle,  propriétaires  d'une  portion  considé- 
rable do  terrain  cultivable.  D'après  les  statistiques 
récemment  fournies  par  le  ministère  des  Finances 
relatives  au  payement  des  droits  de  mutation  en 
matière  de  propriété  foncière,  nous  voyons  que  ces 
droits  ont  passé  de  i83  208  5oo  francs  en  191 3  à 
2o4  8i3  000  francs  en  1918  et  538  296  000  francs  en 
1919.  )) 

Que  faut-il  conclure  de  ces  indications  ?  Selon 
M.  Compèrc-Morel,  ce  serait  une  grande  erreur  de 
s'imaginer  que  la  terre  a  complètement  changé  de 
mains  en  France.  «  11  faut  se  rappeler  que  si  les 
droits  de  mutation  alteigucnt  de  tels  chiffres  en  1918 
et  1919,  c'est  que  durant  la  guerre  toutes  les  trau»- 
actions  de  cette  nature  avaient  cessé.  Si  l'on  répar- 
tissait  ces  énormes  rentrées  fiscales  de  1918  et  1919 
sur  l'ensemble  des  années  de  guerre,  on  s'aperce- 
vrait que  la  nu^yenne  pour  chacune  d'entre  elle» 
ne  serait  pas  très  supérieure  à  celle  des  années 
d'avant-guerre.  Il  existe  encore  dans  la  majorité  da 
nos  départements  une  foule  de  paysans  qui.  petits 
feriuiers  ou  métayers,  eullivcnl  un  sol  qui  ne  leur 
appartient  pas.  » 


(i)    /,<•    moderne    Plutarqui,    p. 

(a)   Ibid..  p.    a6. 

(3)    M.    0'.,    pp.    35S-359. 
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Néanmoins,  il  est  généralement  admis  que  le 
nombre  de  paysans  petits  propriétaires  a  augmenté  en 
France  depuis  la  guerre  d'une  façon  notable,  mais  ce 
changement  s'est  produit  sans  intervention  révolu- 
tionnaire de  la  politique,  par  le  simple  jeu  des  phé- 
nomènes économiques. 

La  révolution  agraire  en  Russie. 

Tout  autre  est  la  situation  dans  l'Est  européen, 
à  commencer  par  la  Russie.  En  fait,  les  paysajis 
jrusses  se  sont  emparés,  en  1917  et  1918,  de  lout-es 
les  propriétés  foncières  privées  (i).  «  Dans  les  36  pro- 
vinces pour  lesquelles  nous  disposons  de  statistiques, 
les  paysans  se  sont  partagé  21  407  000  déciatines  (2) 
sur  un  total  de  22  848  000  ayant  appartenu  à  des 
propriétaires  nobles  ou  non-paysans.  Avant  la 
Révolution,  les  paysans  de  ces  provinces  tenaient 
94  721  000  déciatines.  Par  suite  de  la  Révolution, 
leurs  propriétés  s'éîèvenl  maintenant  à  11G128000 
déciatines.  On  considère  que,  pour  toute  la  Russie, 
86  %  de  la  terre  et  So  %  du  matériel  agricole  se 
trouvant  dans  les  anciens  domaines  sont  passés  dans 
les  mains  des  paysans.  » 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  à  un  enrichis- 
sement considérable,  même  virtuel,  du  paysan 
russe,  car  l'augmentation  de  la  terre  possédée,  par 
tête,  est  infime.  «  Dans  les  29  provinces  pour  îcs- 
quellcs  nous  disposons  de  statistiques  à  ce  sujet,  celte 
auginmtation,  par  tète,  est  passée  seulement  de  1.87 
déciatine  avant  la  Révolution,  à  2,26  après.  »  (3) 
Cette  moyenne  c-achc,  d'ailleurs,  une  immense 
variété  de  cas,  suivant  qu'il  s'agit  d'nnc  province  ou 
d'une  autre.  Dans  quatre  provinces  (Olonetz,  Viat^va, 
Moscou,  Novgorod),  le  montant  total  de  terre  reçue 
par  chaque  paysan  par  suite  de  la  Révolution  s'élève 
<n  moyenne  à  un  dixième  de  déciatine!  Ailleurs,  il 
va  d'une  moitié  à  trois  quarts  de  déciatine,  mais 
c'est  alors  un  maximum.  On  conçoit  que  le  désap- 
pointement du  paysan  russe  qui  vivait  sur  le  mythe 
de  «  la  terre  aux  paysans  »  soit  fort  vif.  Par  suite 
des  ravages  opérés  par  la  guerre  et  les  luîtes  civiles, 
pour  ne  rien  dire  de  la  disette,  il  y  a  encore  suf- 
fisamment de  terres  inoccupées,  mais  que  l'agricul- 
teur vienne  à  rentrer  dans  des  conditions  un  peu 
plus  normales  €t  le  vieux  problème  de  la  surpopu- 
lation  retrouvera   toute  son  acuité  de  jadis  (4). 

Ce  qu'avait  fait  le  régime  tsariste. 

Depuis  l'abolition  de  l'esclavage  en  1861,  les 
tsars  avaient  pourtant  fait  beaucoup  pour  les  pay- 
ean?.  Le  gouvernement  leur  avait  accordé  d'énormes 
ospaccs  de  terrain  spécialement  depuis  la  révolution 
(:•■  1905  (5),  aux  dépens  des  domaines  et  des  finances 
I  ubiiques.  De  même,  les  grands  propriétaires  avaient 
procédé  au  lotissement  de  beaucoup  de  leurs  fermes. 
«  Des  spécialistes  bien  informés  assurent  qu'à  la  date 
de  l'ouverture  des  hostilités  c'est  à  peine  s'il  y  avait 
encore  10  ou  20  %  de  la  superficie  cultivée  qui 
■restât  aux  mains  des  grands  propriétaires.  »  La  RévcN 
luiion  de   1917  compromit  cette  évolution  modérée. 

La  révolution  actuelle  en  Russie  n'est  pas  terminée. 

Rien  n'est  donc  réglé  en  Russie,  bien  au  contraire. 
La  confiscation  des  terres  s'est  faite  au  surplus  sans 

(i)   Louis  Lévine,   «    Le   problème   agraire   en   Russie    », 
'/.   G.,  pp.   377  et  suiv. 
(2)   La    déciatine   est    légèrement   supérieure    à    l'hectare. 
('■'>)  Ltvi.NE,  M.   G.,  pp.   377   et  suiv, 
(/i)    h).,  ibid.,   p.    370. 
(ô)  Max  LEniNC,  M.  G.,  p.  363. 


aucune  espèce  de  méthode  ou  de  vue  d'ensemble. 
Dans  le  Sud  et  le  Sud-Ouest,  là  où  le  mir  (n  est 
inconnu,  les  terres  furent  simplement  distribuées 
entre  les  paysans  individuellement.  Dans  le  Nord  el 
dans  le  Centre  (2),  pays  mixtes,  on  vit  des  incidents 
extraordinaires,  comme  ce  qui  se  passa  dans  la  pro 
vince  de  Vladimir,  où  toutes  les  terres,  attribuées  ou 
acquises,  firent  retour  en  bloc  au  mir.  Cet  exemplr 
n'est  pas  unique  et  on  le  retrouve  à  Samara,  à  Sim- 
birsk,  à  Saratov,  à  Orel  et  ailleurs  encore,  où  l'on 
ne  tint  nul  compte  des  droits  antérieurement  acquis 
par  les  paysans,  notamment  à  la  suite  de  la  réforme 
de  Stolypine  en  1906.  Dans  d'autres  endroits,  Toula. 
Kazan,  Viatka,  Yaroslav,  les  exploitations  paysannes 
furent  exceptées  du  partage. 

Le  résultat  de  oes  coups  de  tête  est  à  l'heure 
actuelle  un  chaos  sans  nom.  Ici,  c'est  la  tenure  com- 
pacte et  individualisée  qui  cherche  à  l'emporter.  Là,  le 
mir  antique  et  brutal  conserve  toute  sa  force  avec  ses 
manies  parcellaires  et  ses  redistributions  chroniques. 

Rref,  M.  Lévine  ne  craint  pas  d'affirmer  que  loin 
d'avoir  résolu  le  problème  agraire,  la  Révolution  Vo 
aggravé,  a  Les  bouts  de  terrain  tenus  par  les  paysans, 
dans  le  désir  d'égaliser  les  lots,  sont  devenus  plus 
petits  qu'auparavant.  Ils  sont  encore  plus  éparpillés, 
augmentant  la  distance  entre  l'fsfta  (3)  du  paysan  et 
ses  diverses  cultures.  »  C'est  partout  une  plainte  conti- 
nuelle: «  Nos  paysans,  avouait  Ossinski,  le  commis- 
saire de  l'agriculture,  dans  son  rapport  au  9^  Con- 
grès des  Soviets  (1921),  font  partout  des  efforts  colos- 
saux pour  mettre  de  la  clarté  dans  leurs  relations 
avec  la  terre  et  leurs  voisins,  dans  l'espoir  d'en  finir 
avec  la  confusion  que  la  Révolution  n'a  pas  diminuée, 
mais  accrue,  nos  redistributions  de  1918-19  n'ayant 
obéi  à  aucune  règle  précise.  »  Depuis  1921,  la  situa- 
lion  n'a  pas  varié  et  le  résultat  de  cette  subversion 
(  st  exposé  en  ces  t-ermes  par  M.  Lévine  :  «  Sans  exa- 
gération on  peut  dire  que  la  crise  agricole  en  Russie 
n'a  pas  de  parallèle  dans  toute  l'histoire  mo- 
derne.  ))  (4) 

L'ensauvagement  du  paysan  russe. 

Il  paraît  qu'on  a  beaucoup  exagéré  l'enrichisse- 
ment du  paysan  russe.  Cette  légende  a  du  reste  pris 
naissance  en  Russie  même,  où  circulent  une  foule 
d'anecdotes  montrant  le  moujik  gavé  d'or  et  d'ar- 
gent. C'est  ainsi  qu'on  racontait  qu'à  Odessa  un 
paysan  s'était  adressé  un  jour  à  une  jeune  fille,  lui 
demandant  si  elle  savait  lire  et  si  elle  voulait  alors 
venir  enseigner  la  lecture  à  ses  enfants.  Elle  accepta, 
suivit  l'hoimme,  arriva  chez  lui,  où  ne  l'attendait 
aucun  élève.  Mais  quand  minuit  sonna,  le  paysan 
conduisit  l'institutrice,  par  un  passage  voûté,  dans 
une  cave  qui  était  pleine  d'or,  d'argent,  de  billets  du 
tsar,  de  Kerenski  et  des  Soviets.  Il  avait  besoin  sim- 
plement de  quelqu'un  pour  en  faire  le  compte  (5). 

En  réalité,  paraît-il,  le  paysan  souffre  de  la  faim 
et  surtout  du  dénuement  intellectuel.  M.  Lévine 
raconte  même  que  les  trains  de  propagande  soviétique 
ne  sont  tant  courus  par  les  populations  qu'ils  tra- 
versent qu'à  cause  de  leurs  distributions  de  jour- 
naux. Toutefois,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  Les 
paysans  sont  devenus  plus  illettrés  qu'ils  ne  l'ont 
jamais  été  sous  les  tsars,  mais  le  papier  des  journaux 


(i)  Le  mir  est  la  commune,  seule  propriétaire  de  toutes 
les  terres   dépendant  d'un  village. 

(2)  LÉVINE,   M.   G.,  p.    377. 

(3)  Chaumière. 

(Il)    Lbvi.nk,   m.    G.,   p.    378. 
(5)    Id.,    ibid. 
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leur  sert  à  rouler,  avec  une  herbe  amèrc  (la 
makhorka),  qui  leur  tient  lieu  de  tabac,  les  ciga- 
rettes dont  ils  sont  friands.  La  fainéantise,  l'ivro- 
gnerie, la  débauche,  font  des  progrès;  constants,  et 
oe  sont  les  vieux  pays;»ns  qui  se  plaignent  de  la  dis- 
parition des  cabinets  de  lecture.  Les  aveux  des  Izvestia 
(4.  2.  22)  sont  catégoriques  à  cet  égard  (i). 

La  révolution  agraire  en  Bulgarie. 

La  Bulgarie,  pays  de  petits  propriétaires,  devait 
adopter  une  ligne  de  conduite  bien  différente.  Ce 
n'est  pas  l'essence  de  la  propriété  qui  fut  mise  en 
question,  mais  »a  réparlilion.  En  aucun  cas,  les 
parcelles  ne  peuvent  excéder  76  acres  s'il  s'agit  de 
terre  arable,  et  de  126  s'il  s'agit  de  prés  ou  de 
bois.  La  même  loi  confère  à  tout  citoyen  bulgare  le 
droit  de  posséder  assez  de  terrain  pour  y  construire 
sa   maison. 

Ces  renseignements,  fournis  au  Manchester  Guar- 
dian par  M.  Stamboliiski,  le  .dictateur  bulgare  en 
personne  (2),  méritent  d'être  complétés  par  une 
analyse  plus  serrée  des  textes.  La  loi  dont  il  s'agit 
ici  fut  volée  le  26  avril  1921.  Elle  a  pour  titre  :  Loi 
sur  la  pwpriété  foncière  basée  sur  le  travail.  En  voici 
les  traits  principaux  : 

«  Art.  i®"".  —  Tout  agriculteur  propriétaire  peut 
posséder  et  exploiter  une  étendue  de  terre  suffisante 
pour  employer  entièrement  son  travail  avec  celui 
des  membres  de  sa  famille,  aidée,  par  exception,  du 
travail   loué. 

)>  Art.  2.  —  Le  droit  de  la  propriété  foncière  basée 
sur  le  travail  est  limité  à  3o  hectares  de  superficie 
cultivable  (champs,  prairies,  vignobles,  roseraies, 
houblon  riières)  par  famille  dans  le  territoire  du 
royaume,  dans  le  cas  où  la  terre  est  exploitée  par  le 
ptopriétnirc   lui-même. 

»  Quand  le  propriétaire  n'exploite  pas  lui-même  la 
terre  qu'il  possède,  le  droit  de  propriété  ne  peut  dé- 
passer /i  hectares  s'il  est  célibataire  et  10  hectares  s'il 
possède  une  famille.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  visent  pas  le  morcellement  des  exploitations 
rurales  poursuivies  en  commun  par  quelques  familles 
apparentées  (fils,  neveux,  frères,  siriirs  et  leurs  héri- 
tiers), dont  le  droit  de  la  propriéti*  foncière  basée  sur 
le  travail  se  fait  valoir  à  part  pour  chacune  des 
familles  faisant  partie  de  la  communauté.   » 

Toutes  les  propriétés  dépassant  3o  hectares  furent 
soumises  à  ce  morcellement.  Déposé  à  la  fin  de  1920, 
le  projet  avait  été  soumis  à  un  référendum  et  avait 
été  unanimement  a[)piouvé  par  les  associations  ru- 
rales. La  réforme  s'était  heurtée  à  irnc  vive  opposi- 
tion, qui  soutenait  que  le  morcellement  des  pro- 
priétés domaniales  serait  largement  suffisant  pour 
contenter  les  paysans  sans  terre  (.3). 

Parallèlement  à  ces  mesures  et  en  connexité  avec 
elles,  comme  cela  s'est  fait  en  Esllionie,  le  travail 
ohligaloire  a  été  iustitué  par  la  loi  du  16  avril  1921 
pour  tous  les  citoyens  bulgares  (4)  âgés  de  plus  de 
vingt  ans  et  les  femmes  âgées  de  plus  de  seize  ans. 
Il  est  respectivement  de  huit  et  de  quatre  mois.  En 
outre,  tous  les  hommes  erflre  vingt  et  cinquante 
ans,  toutes  les  femmes  entre  seize  e|  trente  ans, 
doivent  tous  les  ans  dix  jours  de  service  national, 
durant  lesquels  on  les  emploie  h  des  travaux  en 
tonformité  avec  leur  uiélier  suivant  les  prescrip- 
tions (les  articles  3.  4  cl   10. 

L'article  3  est  ainsi  conçu  : 

u   Le   travail   obligatoire   sera  utilisé  dans  tous  les 


(i)  LévrivE,   M.   G.,   pp.    379-380. 

^3)  M.   G..   37«. 

(3)  Bulletin   ^yériodique   de   la  presse    hulqare, 

(/i)  M.  G.,  p.  371. 


domaine-;  de  \'<  •  >jti<>iuiv  nationale  ainsi  que  dans  les 
constructions  publiques,  à  savoir  :  routes,  chemina 
de  fer,  canaux,  aqueducs,  barrages,  constructions, 
plans  de  villages  cl  de  \illes,  travaux  de  rectification 
de  cours  d'eau,  dessèchement  de  marais,  téléphone, 
télégraphes,  préparation  du  matériel  de  construction, 
boisement,  exploiUilion  de  forêts,  de  toutes  sortes  de 
plantations,  élevage  de  vers  à  soie,  apiculture,  éle- 
vage de  bétail,  pêcheries,  travaux  dans  les  mines, 
carrières  et  fabriques,  confectionnement  de  draps  et 
dr  vêtements  pour  les  hôpitaux,  etc.   n 

L'article  4  dispose  :  «  La  prestation  est  person- 
nelle. Aucune  espèce  de  substitution  ne  sera  tolérée. 
Ne  sont  exempts  que  les  incapables  de  tout  travail 
physique  et  intellecluel  d'après  la  liste  des  maladies 
approuvées  par  le  Conseil  des  ministres.  Sont  éga- 
lement exemptés  les  femmes  mariées  et  les  hommes 
incorporés  dans  l'armée  et  la  gendarmerie.  Les 
exemptés  pour  maladie  payent  un  impôt  sur  le 
revenu  de  leur  fortune  à  fixer  par  une  loi  spé- 
ciale.  »   [...] 

L'article  premier  dispense  également  dii  travail 
obligatoire  les  filles  musulmanes.  En  outre,  les 
anciens  élèves  des  cours  d'agriculture,  des  écoles 
professionnelles  on  autres  établissements  «péciaux, 
bénéficient  d'une  exemption,  égale  à  la  duréf  pré- 
paratoire du  cours,  de  la  prestation  obligatoire... 

Enfin,  en  vertu  de  l'article  10,  «  en  cas  de  graves 
dommages  causés  par  le  déchaînement  des  élérn''>nrs 
ou  de  quelque  calamité  nationale,  tous  les  sujets 
bulgares  du  sexe  masculin  âgés  de  20  à  5o  ans 
peuvent  cire  appelés  provisoirement,  par  décision 
du  Conseil  des  ministres,  à  un  travail  obligatoire, 
c'est-à-dire  à  une  prestation  en  commun  pour  une 
(luréo  de  quatre  semaines  au  plus  »  (i). 

Ces  dispositions  d'une  incroyable  tyrannie  cimicté- 
riseut  l'esprit  borné  de  l'Etat  paysan  et  provoquent 
les  critiques  les  plus  violentes,  notamment  dans  le 
cas  d'ouvriers  manuels  laissant  derrière  eux  leur 
famille  sans  subsistance   (2). 

La  situation  agraire  en  Yougo-Slavie. 

En  Yougo-Slavie,  la  réforme  agraire  a  dû  s'adapter 
à   des  situations   très  différentes   les   unes  des   autres. 

La  Serbie  présentait  en  effet  un  stade  de  liberlés 
économiques  assez  avancé,  ofi  nous  voyons  déjà 
depuis  de  longues  années  le  paysan,  aidé  de  sa  fa- 
mille, cultiver  le  -sol  qui  le  nourrit.  Depuis  iStî5, 
des  lois  nombreuses  avaient  même  été  volées  pour 
les  garantir  contre  toute  éviction  direcje  ou-  indi- 
recte, par  exemple  en  soustrayant  à  l'hypoibèque 
une  proportion  donnée  de  ses  propriétés,  en  IWnitan| 
aux  membres  mâles  de  la  famille  le  droit  d'hérilt 
de  la  terre,  finalement  on  réservant  h  "ne  =nstiti 
tion  d'Etat   le  droit  d'émettre  des  hypothèques. 

[|  n'en  allait  pas  ainsi  en  Slovénie  ou  «m»  '  roati* 
pays  (principalement  ce  dernier)  de  grandes  pr 
priélés,  anciennes  ou  récentes,  et  c'est  îi  p'-inc  si  Q^ 
tiers  des  paysans  possédait  le  sol  qti'il  ruilivatt. 
Croatie,  les  htijundin  atteignaient  des  él.  ndues  fat 
tnsliques,  allant  iu-qu'à  3o  et  /jo  otx>  hiclnn»e  ; 
n>oile  de  rémunération  des  paysans  était  pr-mitîf, 
retenait,  selon  les  lieux,  le  tiers  ou  le  quart  kIu  pr 
(luit,  dont  l'essentiel  all.iil  à  des  intermédiaires  sai 
sciuf)iiles.  De  là  rinlcnsilé  de  l'émigration  vei; 
l'Amérique,  ofl  s'enfuyaient  nombre  de  paysaï 
er  déliés  (3).  L'Etat  hongrois  avait  cherché  à  rcmé 
dier  à   celle    déplorable     situation,    mai/    ses  effor" 


('^    lUilhtin    lu'rUfdio'''-    H,- 
(a)  M.  G.,  p.  371. 


la    pressf    hiitijarc. 
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lotissements,     banques     agricoles,     n'avaient     abouti 
à    aucun    résultat    notable. 

La  Dalmatie  et  les  iles  présentaient  un  spectacle 
des  plus  mêlés  qui  commençait  à  l'indépendance 
(■conomique  absolue  du  paysan  pour  s'étendre  jus- 
qu'à son  quasi-esclavage,  aggravé  par  ce  fait  qu'un 
I  inquième  tout  juste  de  ce  territoire  possède  quelque 
tortilité.  Là  aussi  l'émigration  sévissait. 

La  situation  d'avant-guerre  en  Bosnie-Herzégovine. 

Mais  c'est  en  Bosnie-Herzégovine  que  la  condition 
\  paysanne  était  la  plus  dure,  sous  l'empire  des  lois 
féodales  turques,  restées  en  vigueur  jusqu'en  1918.. 
Sur  une  population  de  1  890  000  habitants  (recen- 
sement de  1910),  on  comptait  en  effet  56  642  sei- 
gneurs, 444  894  kmets  attachés  à  la  glèbe, 
2o5  745  kmets  à  tenurc  libre  (i),  634  791  paysans 
petits  propriétaires,  flanqués  de  43  355  salariés  agri- 
coles. Les  seigneurs  touchaient  un  tiers,  un  quart 
001  un  cinquième  de  la  récolte  et  le  servage  était 
héréditaire.  Il  provenait  d'ailleurs  d'une  spoliation. 

Au  moment  de  la  conquête,  le  sultan  distribua  à 

ses    combattants    d'élite    {spahis)    des    biens    féodaux 

{fcilidj).  Les  paysans  (kmets)  qui  cultivaient  ces  terres 

r     devaient  aux   spahis   la    dîme   et    quelques   corvées  ; 

i'      leur  domaine  (tchiflik)  continuait  de  leur  appartenir 

£     par  droit  de  propriété  héréditaire  ;  il  était  seulement 

2 rêvé  dçi  redevances  à  payer  au  spahi.   Ce  système 

fut  aggravé  par  l'institution  des  janissaires;  ceux-ci 

lorcèrent  par   la   menace   les   kmets  à    leur  céder  la 

lopriété   de   leurs   terres    et  à   les   travailler   à    leur 

iimpte  ;  c'est  le  régime  des  tchiflik-sahibl  (proprié- 

toires  de  tchifliks),  begs  et  agas.  Le  kmet  conserve, 

dans   ce    régime    de   fermage,   des   souvenirs   de   son 

ancien  droit  de  propriété  ;  il  est  lié  au  beg  par  des 

contrats  spéciaux,  différents  des  contrais  de  fermage, 

et    le    tchifUk   continue   de    se    transmetre    par   droit 

d'héritage.    Le    kmel    doit    seulement    payer    double 

;   devance  au  spahi  et  au  beg. 

La  destruction  des  janissaires,  en  1828,  et  la  sup- 
pression des  kilidj,  en  iSSg,  ne  changea  rien  en  fait 
aux  rapports  entre  kmels  et  spahis,  begs  et  agas, 
Minis  le  mécontentement  provoqua  des  troubles  ;  en 
"75.  la  révolte  des  kmets  chrétiens  fut  la  cause  pre- 
-iiière  de  la  guerre  russo-turque. 

Le  Congrès  de  Berlin,  en  1878,  confia  l'adminis- 
tration de  la  Bosnie-Herzégovine  à  l 'Autriche-Hon- 
grie. Celle-ci  ne  Ct  rien  pour  modifier  le  régime  des 
trhijliks  ;  elle  remit  en  vigueur  le  règlement  turc  de 
1859,  qui  fixait  les  rapports  entre  kmets  et  begs 
en  se  contentant  d'y  introduire  des  modifications  de 
!  lail. 

Los  paysans  réclamèrent  cependant  la  suppression 
d(.s  tcliifliks  par  rachat  aux  begs  de  leurs  droits  de 
propriété,  et  ils  demandèrent  que  ce  rachat  fût 
i' claré  obligatoire.  La  monarchie  dut  céder  à  la  pres- 
nn  de  l'opinion  publique,  mais  la  loi  de  igrr  n'ad- 
met que  le  rachat  volontaire,  avec  avances  de 
l'Etat  (2),  griiee  auquel  28  48o  familles  kmets 
purent,  moyennant  le  versement  de  21  000  000  de 
couronnes,  acquérir  leur  liberté  (3). 

Les  réformes  agraires  en  Yougo-Slavie. 

L'effondrement  de  la  monarchie  dualiste  provoqua  * 
^  de    nombreux    troubles    agraires   et     de     nombreuses 
.    fermes   uniates  furent  pillées.    Les   gros   propriétaires 
prirent  tout  de  suite   une  attitude   intran«igoante  et 


c'est  dans  une  atmosphère  de  bataille  que,  le  25  fé- 
vrier 1919,  les  premières  réformes  agraires  furent 
introduites:  affranchissement  des  kmets,  expropria- 
tion et  lotissement  des  latifundia,  moyennant  com- 
pensation d'ailleurs.  Le  10  avril,  d.  s  commissions 
locales  recevaient  tous  pouvoirs  aux  fins  de  louer  de 
la  terre  aux  paysans  pauvres  sur  des  propriétés  dont 
l'étendue  variait,  suivant  les  lieux,  de  5o  à  5oo  hec- 
tares. 

L'opposition  des  propriétaires  se  traduisit  sous  lç8 
formes  les  plus  diverses:  les  plus  violents  mirent  le 
feu  à  leurs  récoites,  beaucoup  vendirent  en  hâte. ou 
hypothéquèrent,  si  bien  qu'il  fallut  (21.  6.  19)  inter- 
dire ces  pratiques  pour  ce  qui  regardait  la  portioQ 
des  terres  soumises  au  lotissement. 

Ce  lotissement  fut  d'ailleurs  établi  de  la  façon  ia 
plus  fautive,  et  l'on  n'a  pas  encore  fini  de  réviser 
les  premières  attribution^.  La  durée  des  baux  <*li. 
gatoires  eut,  par  sa  brièveté,  l'effet  le  plus  fâcheux 
sur  la  production  et  l'on  dut  les  étendre  uniformé- 
ment à  4  années,  en  attendant  l'achèvement  de  ia 
réforme. 

En  principe,  les  cultivateurs  reçurent  10  joch  de 
terre  (1).  ou  virent  compléter  jusqu'à  ce  chiffre  leurs 
possessions  antérieures.  Ce  maximum  ne  put  être 
dépassé  que  s'ils  avaient  plus  de  10  enfants. 

Quant  aux  engagés  volontaires,  ils  reçurent  5  hec- 
tares et  les  autres  3  hectares.  Les  passions  politiques 
se  mêlèrent  furieusement  à  cette  distribution,  qui 
fut  faite  d'une  façon  scandaleuse  (2),  sans  compter 
que  la  plupart  du  temps  les  volontaires  reçurent  en 
tout  et  pour  tout  des  terrains  dépourvus  de  toute 
construction,   de    tout    aménagement    spé«ial. 

Quant  aux  kmets  bosniaques,  deux  réformes 
(21.  6.  19  et  13.  5.  21)  les  affranchirent  et  les 
dotèrent  de  terrain,  m  000  familles  bénéficièrent  de 
ces  mesures,  qui  comportèrent  en  faveur  des  sei- 
gneurs une  indemnité  globale  de  255  millions  de 
dinars  (3).  En  Dalmatie.  l'occupation  italienne 
retarda  la  réforme  jusqu'en  1921  et  elle  n'est  pas 
terminée.  En  Macédoine  et  au  Monténégro,  les 
règles  en  vigueur  ont  été  maintenues,  mais  l'Etat 
remboursa  aux  paysans  les  redevances  coulumières 
versées  par  eux   aux   seigneurs. 

On  voit  à  quelles  broussailles  de  complexités  les 
législateurs  ont  eu  à  faire  face  et  combien  les 
réformes  qu'ils  ont  édictées  se  sont  heurtées  à  des 
statuts  différents.  Le  résultat  immédiat  de  ce  chan- 
gement fut  en  tout  cas  désastreux  pour  la  produc- 
tion (4). 

Inutile  de  spécifier  que  les  biens  des  couvents  et 
de  l'Eglise  catholique  ont  été  expropriés  plus  que  de 
raison.  H  est  dommage  que  le  Manchester  Guardian 
n'en  sache  rien. 

La  situation  agraire  en  Tchécoslovaquie. 

L'abolition  définitive  du  servage  eut  lieu  en 
Tchécoslovaquie  en  i848  seulement.  A  cette  date, 
578  34i  pavîîàns  furent  libérés  du  contrôle  qu'exer- 
çaient encore  sur  eux  29  762  seigneurs,  en  Bohême 
seule.  En  Moravie,  en  Slovaquie,  en  Silésie,  il  en 
alla  de  même.  Néanmoins,  cette  révolution  ne  toucha 
pas  aux  conditions  de  répartition  de  la  terre.  A  la 
fin  du  xrx«  siècle  (5),  les  petites  tenures  étaient  ainsi 
réparties  en  Bohême  : 


tt)  Cf.  dans  M.  G.,  p.  372,  des  détails  sur  leur  situation. 
a)  Bullelin  périodique  de  la  presse  yougoslave,  n°  i3. 
3)  M.   G.,  p.  371. 


(i)   Le  jnch  vaut  (nviron  o  hectare  075. 

(2)  M.  G.,  p    37a. 

(3)  Monnaie   d'or   valant    au    pair    la   fr. 
(.à)   M.   G.,  p.   373. 

(5)    Cf.     Pavel,    L'évolution     de    la    classe     paysanne   ^n 
Tchécoslovaquie,  p.  vu. 
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Peliles   propriétés. 
De     o  à     jf-2  hect.       373  o88     soit  42.9  %  à&i  propriéléb 
de  1/2  à        5  11.  33o  485  (38     %) 

r  Moyennes    propriétés. 

'de      B  à       5o  h  iCo  428  (18,6  %) 

de    5o  à     200  h.  3  621  (  o,4  %) 

Grandes    propriétés. 

Ue  2#)  à  1000  h.  521  (  0,1  %) 

ÉU-dcssus  de  1000  h.  255  (  0,0  %) 

Ainsi,  les  700000  paysans  possédant  moins  de 
5  hectares  n'occupaient  que  iS.Sg  %  de  tout  le 
territoire  tchèque,  tandis  que  des  domaines  dépas- 
sant 2  000  hectares  représentaient  28,81  %.  Les 
familles  allemandes  et  les  Ordres  religieux  figu- 
raient au  nombre  des  gros  propriétaires  terriens,  ce 
qui  a,  comme  toujours  en  pareil  cas,  accéléré  les 
opérations  de   reprise. 

Les  statisticiens  tchèques  admettent,  à  tort  ou  a 
raison,  que  cette  concentration  (relative)  de  la  pro- 
priété aux  mains  de  quelques  douzaines  de  farnilles 
ou  de  corporations  se  trouve  à  l'origine  de  l'émi- 
gration tchécoslovaque.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne 
peut  pas  ne  pas  tenir  compte,  avec  le  statisticien  hon- 
grois Bêla  Kenez,  que  68  %  des  émigrants  slovaques 
étaient  des  petits  fermiers,  des  domestiques  de 
ferme,  des  journaliers  agricoles.  On  accusait  les  gros 
propriétaires  d'amener  sur  leurs  terres  de  la  main- 
d'oeuvre  de  Galicie,  au  détriment  de  la  population 
locale.  En  même  temps,  on  assistait  à  l'endettement 
des  petits  propriétaires.  Si  l'on  note  que  (en  1900) 
41,11  %  de  la  population  de  Bohême,  51,76  %  de 
la  population  morave,  41,26  %  de  la  population 
galicienne,  tiraient  leius  ressources  de  l'agriculture, 
on  sera  porté  à  estimer  très  haute  la  question  agraire. 

La  réforme. 

Une  des  premières  besognes  des  Tchèques  vain- 
queurs fut  de  voter  une  loi  aux  termes  de  laquelle 
l'Etat  acquérait  le  droit  d'exproprier  tous  les  do- 
maines au-dessus  d'une  superficie  variant,  suivant 
les  cas,  de  i5o  à  200  hectares,  à  un  prix  correspon- 
dant à  la  moyenne  de  la  valeur  atteinte  entre  19 13 
et  1915,  de  façon  à  doter  de  terre  les  paysans  qui  en 
étaient  privés,  ou  à  grossir  leurs  parts  déjà  exis- 
tantes (i).  ,    . 

M.  Pavel,  qui  est  ingénieur  et  qui  est  secrétaire  du 
ministre  de  la  Réform(!  agraire,  fait  ressortir  que  le 
législateur  tchèque  a  voulu  donner  à  ses  efforts  uyi 
sens  évolatif,  construcUf,  adaptateur  ;  qu'il  ne  s'agit 
nullement  de  détruire  ce  qui  existe,  mais  d'améliorer 
les  relations  anormales  existant  entre  les  divers  types 
de  propriété.  Dans  cet  esprit,  on  prévoit  une  largo 
colonisation  intérieure  avec  la  création  de  fermes 
nouvelles  dans  les  portions  du  pays  où  la  population 
est  peu  dense. 

M.  Pavel  ne  nous  dit  rien  des  répercussions  de  la 
réforme  sur  la  production.  Nous  savons  par  ailleurs 
qu'elles  ont  été  plutôt  défavorables.  C'est  une  ques- 
tion que  nous  examinerons  à  son  heure. 

La  réforme  agraire  en  Roumanie. 

I^s  paysans  do  la  grande  Roumanie  d'aujourd'hui 
furent  affranchis  du  servage  par  diflorenlos  lois,  de 
i84S,  ï86i  et  i864,  selon  qu'il  s'agit  respectivement 
de  la  Transylvanie,  de  la  Bessarabife  ou  de  la  Moldo- 
Vaiachie.    L^aiis  ce  dernier   pays   (le   coeur   de  l'Etat 

(1)    Pavel,    op.   cit.,    p.    vu. 


roumain  actuel),  la  libération  s'accompagna  dune 
attribution  de  terres,  le  tiers  environ  de  la  suifa.K 
alors  cultivée,  soit  1766202  hectares.  Le  problème 
agraire  n'en  resta  pas  moins  aigu.  Périodiquement, 
des  troubles,  dont  ceux  de  1907  ont  laissé  en  parti- 
culier un  sanglant  souvenir,  se  produisaient  et  l'Etat 
roumain  dut  lotir,  à  différentes  reprises,  des  terres 
domaniales  (i). 

En  1905,  la  situation,  exposée  clairement  par  le* 
statistiques,  ressortait ' de  la  façon  suivante:  les  pro- 
priétés de  moins  de  10  hectares,  qui  représentaient 
95,40  %  du  nombre  des  propriétaires,  ne  comptaient 
que  pour  40,29  %  par  rapport  à  la  superficie  cultivée 
du  pavs.  Par  contre,  celles  de  100  hectares  et  au- 
dessus'  représentaient  o,64  %  du  nombre  des  pro- 
priétaires, mais  48,69  %  par  rapport  à  la  superficie. 
En  effet,  on  comptait  9209^9  P«tits  propriétaires, 
avec  3  253  645  hectares,  contre  5  385  propriétaires 
avec  3  810  35i  hectares.  Cette  disproportion  paraissait 
d'autant  plus  fâcheuse  que  le  paysan  roumain 
manquait  vraiment  du  nécessaire.  La  classe  rurale 
meycnne,  nantie  de  propriétés  de  10  à  100  hectares, 
était  peu  nombreuse  :  38  728  propriétaires  avec 
862  800  hectares,  soit  0,96  %  du  nombre  des  pro- 
priétés et  11,02  %  de  la' superficie  cultivée. 

Si  l'on  faisait  entrer  en  ligne  de  compte  les  forets, 
les  lacs,  les  marais,  les  landes  et  jachères,  la  dispro- 
portion serait  encore  accrue  au  détriment  des  pay- 
sans, lesquels  d'ailleurs  ne  disposaient  que  de  la 
moitié  environ  de  leurs  récoltes  dans  le  cas  ou  !.  s 
terres  ne  leur  appartenaient  pas.  De  plus,  contraire- 
ment à  ce  qui  se  produisait  en  Pologne,  en  Alle- 
magne, en  Hongrie  cl  ailleurs,  la  classe  possédante 
ne  "donnait  aucun  exemple  de  bonne  et  solide  <ul- 
ture.  C'est  à  peine  si  les  gros  propriétaires  disposaient 
du  dixième  du  matériel  agricole:  sur  5i6  353  char- 
rues, 474  720  appartenaient  aux  paysans.  L'aména- 
gement des  fermes  était  sommaire,  quasi  insigni- 
fiant. 

L<3  problème,  accéléré  par  les  émeutes  de  1907. 
fui  l'objet,  en  i9i3,  d'une  proposition  de  loi  qui 
expropriait  les  grands  propriétaires,  mais  il  ne  reçut 
do  solution  qu'en  1917-  de  la  part  du  Parlement 
de  Jassy,  déclaré  Assemblée  constituante;  et  des  la 
libération  du  sol  par  suite  de  la  défaite  des  Empires 
centraux  (1918),  l'œuvre  fut  complétée  (1920-21)  et 
incorporée  l  la  Constitution  (2). 

Là  comme  on  Yougo-Slavie,  on  dut  sérier  les  dis- 
positions d'après  les  situations  en  Transylvanie,  en 
Bessarabie,  en  Moldo-Valacliie  (Dobroudja  com- 
prise),  et   en    Bukovine. 

Une  expropriation  totale  frappa  en  Vieille  Mou- 
manie  (Moldo-Valachie)  les  terres  des  Roumains 
fixés  à  l'étranger,  des  étrangers  ^moyen  commode 
pour  se  débarrasser  des  Hongrois,  des  Bulgares,  dos 
Serbes  et  des  Russes)  et  des  personnes  dont  les  terres 
étaient  données  à  bail  depuis  plus  de  dix  ans.  Toutou 
les  terres  cultivées  des  associations  furent  ogalomonl 
confisquées  (autre  moyen  commode  de  lutter  contre 
le  catholicisme).  Quant  aux  biens  des  part.oulieis. 
leur  sort  varia  d'après  la  densité  de  la  population, 
les  locaux,  les  améliorations  faites  par  les  pioprio- 
tairo^  ot  le  nombre  des  propriétés.  De  toute  façon, 
un  minimum  de  100  li«ctares  existe  que  j  <-xP'0; 
prialion  ne  frappe  pas.  Le  maximum  possible  est 
de  5oo.  . 

Le  prix  est  fixé  par  décision  de  justice  ;  il  ne  poui 
dépasser  10  fois  le  revenu  annuel,  U-l  qu'il  résulte 
de  la  moyenne  1017-1923-  Les  indemnités  sont 
payées    en  "bons   5    %.    Les    nouveaux    propriétaires 


(1)  M.  G.,  pp.  37.î-3:4. 
(a)  A/.  G.,  p.  3j4. 
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paysans  n'ont  pas  le  droit  de  vendre  à  leur  fantaisie 
ni  de  ne  pas  cultiver.  Ils  ne  peuvent  non  plus  hypo- 
théquer la  totalité  de  leur  bien. 

Dans  les  autres  provinces,  des  principes  analogues 
ont  été  adoptés.  Par  exemple,  en  Bessarabie,  la 
limite  de  loo  hectares  est  absolue,  mais  les  vignes 
sont  exemptes  d'expropriation.  Par  contre,  les  forêts 
tombent  dans  le  domaine  public. 

En  Transylvanie,  pays  socialement  plus  avancé, 
plus  diversifié  économiquement,  la  réforme  ne  s'est 
pas  bornée  à  la  distribution  de  terres  aux  paysans. 
Kile  a  également  consisté  à  fonder  de  petites  pro- 
priétés rurales  en  faveur  des  fonctionnaires  et  des 
ouvriers.  Dans  cette  province,  oii  le  catholicisme 
est  assez  puissant,  on  a  eu  soin  de  confisquer  le  plus 
possible  de  biens  ecclésiatiques.  L'auteur  de  l'article, 
iM.  Jonescu-Sisesti,  se  garde  bien  d'attirer  l'atten- 
tion sur  ce  côté  de  la  réforme.  Un  autre  collabo- 
T"aleur  de  ce  supplément  du  Manchester  Guardian, 
un  Allemand,  M.  Max  Sering,  fait  par  contre  remar- 
quer (i)  qu'en  Transylvanie,  «  où  l'élite  était  com- 
posée de  Hongrois,  le  maximum  possible  a  été  réduit 
à  la  moitié  du  maximum  proprement  roumain  ».  En 
Bukovine,  les  propriétés  qui  ne  possèdent  aucun 
bâtiment  d'exploitation  sont  de  même  réduites  à 
loo  hectares,  les  autres  à  une  superficie  variant  de 
100  à   25o  hectares  (2). 

Une  Banque  Centrale  de  Coopération  et  de  Réforme 
agraire  préside  à  l'ensemble  de  celte  refonte  du 
cadastre  roumain,  assistée  de  juges  et  de  commis- 
sions diverses.  L'activité  de  cet  organisme  a  été  fort 
remarquable  déjà.  Dès  1919,  2  2i5  5i4  hectares  ont 
été  expropriés  en  Vieille  Roumanie,  i  200000  en 
:  Bessarabie,    62  34o  en   Bukovine  (3). 

Les  réformes  agraires  en  Pologne. 

Quand  la  Pologne  renaquit,  en  novembre  1918, 
voici  quelle  était  la  situation  au  point  de  vue 
agraire  (pourcentage)   (4)  : 


'■r;mdes  propriélés  et 
propriétés  d,oinaniales  ; 
Propriété    paysanne    : 


Pologne 
russe 

42 
58 


Pulogne 


Prusse 


.  .  . .  PosDanie  .,    ,  , 

autnchieiiDi  occidentale 


34 

66 


46 

54 


37 
63 


Le  cultivateur  détenait  donc  partout  plus  de  la 
nuiitié  du  sol.  En  Prusse  occidentale  et  en  Galicie, 
?  I  part  s'élevait  même  à  environ  les  deux  tiers.  Si 
Il  ;i  cherche  maintenant  à  savoir  entre  quels  types 
d.  petites,  moyennes,  grandes  propriétés,  se  répar- 
ti-sent  les  9  millions  de  paysans  (eux  et  leurs  familles) 
qui  cultivent  le  sol  polonais,  voici  ce  qu'on  trouve. 
en  ne  comptant  plus,  cette  fois,  que  les  hommes 
faits  : 

j  D'abord  se  présentent  700  000  paysans  dépourvus 
'de  terre  complètement,  ce  sont  des  journaliers  agri- 
coles qui  travaillent  chez  les  fermiers.  Viennent  en- 
suite 715  000  hommes  établis  sur  des  parcelles  de 
moins  de  2  hectares.  Ces  parcelles  elles-mêmes  se 
distribuent  de  la  sorte  :  24  1/2  %  en  Pologne  russe, 
h  1/2  %  en  Pologne  autrichienne,  53  %  en  Po- 
logne allemande  (pourcentage  du  nombre  des 
fermes). 

Le  type  de  propriété  le  plus  répandu  est  celui  de 
ia  ferme  de  2  à  20  hectares  normalement  cultivée 
par  le  paysan  et  sa  famille.  Or,  nous  rencontrons 
pourtant  dans  cette  catégorie  (72   1//1   %   en  P.   R., 

(t)  M.  G.,  p.  3G9. 

->)  M.   G.,  p.  3:4. 

'■^)  Ibid. 

\)  M.   G.,  p.   3:5. 


5Ù  %  en  P.  A.,  39  %  en  P.  P.)  700000  paysans 
environ,  soit  un  peu  plus  de  la  moitié,  qui  ne  dis- 
posent que  de  5  hectares  au  maximum.  Cela  fait 
donc  plus  de  2  000  000  d'individus  dont  toute  ré- 
forme agraire  devait  d'abord  se  soucier.  Car,  avec 
les  fermes  de  20  à  100  hectares  (2  1/2  %  en  P.  R., 
I  %  en  P.  A.,  7  %  en  P.  P.),  il  ne  saurait  plus 
être  question   d'attribution   de   terre. 

La  question  se  posa,  là  comme  ailleurs,  dès  1919, 
et  une  loi  fut  votée,  le  i5  juillet  1920,  qui  fixa  à 
un  maximum  général,  oscillant  entre  180  et  4oo  hec- 
tares, suivant  les  ressources  démographiques  des  ré- 
gions, la  portion  non  expropriable  des  domaines 
ruraux. 

Il  faut  d'ailleurs  noter  que  jusqu'à  présent  aucune 
expropriatiori  n'a  été  prononcée,  à  raison  des  vicis- 
situdes politiques,  et  notamment  de  la  guerre  avec 
les  bolcheviks  et  aussi  de  la  situation  critique  où 
se  trouve  l'Etat  polonais.  On  a  pourtant  commencé 
à  fournir  des  terrains  aux  paysans  déshérités,  à 
raison  de  i5  hectares  par  tête,  ces  i5  hectares  pou- 
vant aller  jusqu'à  23  au  cas  où  le  bénéficiaire  achè- 
terait un  supplément  de  ses  deniers.  Les  parcelles 
ainsi  constituées  doivent  demeurer  indivisibles.  Elles 
proviennent  des  terres  domaniales.  En  entrant  en 
fonction,  l'Etat  polonais  s'est  trouvé  en  possession 
d'immenses  domaines  ayant  appartenu  aux  diverses 
maisons  régnantes  d'Allemagne,  de  Russie  ou  d'Au- 
triche, et  c'est  sur  ce  fonds-là  qu'il  a  prélevé  ses 
largesses,  afin  de  n'apporter  aucun  trouble  dans 
l'économie  agricole  de  la  nation.  Cette  preuve  de 
sagesse  doit  être  signalée. 

L'idée  mère  n'est  d'ailleurs  pas  abandonnée,  mais 
on  veut  se  laisser  le  temps  de  faire  venir  du  matériel 
agricole  et  aussi  de  mettre  sur  pied  un  système  tolé- 
rable  d'indemnisation.  Il  est  décidé  en  principe  que 
les  terrains  expropriés  seront  payés  à  la  moitié  du 
prix  normal  sauf  indemnisation  supplémentaire  pour 
les  bâtiments  d'exploitation  et  les  améliorations. 

La  réforme  agraire  en  Lituanie. 

En  Lituanie,  l'Etat  et  l'Eglise  possédaient  avant  la 
guerre  le  dixième  du  territoire  ;  4o  %  étaient  tenus 
par  de  grands  propriétaires,  polonais  pour  la  plu- 
part, ce  qui  ne  simplifie  pas  la  question.  Enfin  les 
paysans  venaient  avec  les  5o  %  restants.  Néanmoins, 
17  %  d'entre  eux  ne  possédaient  aucune  parcelle  du 
sol,  et  3o  %  de  la  propriété  paysanne  était  composé 
de  lots  inférieurs  à   3   hectares  (i). 

La  loi  qui  réforma  cet  état  de  choses  fut  votée  en 
février  1922.  Les  propriétés  au-dessus  de  i5o  hec- 
tares, voire,  dans  certains  cas,  de  80,  sont  expro- 
priées pour  être  distribuées  aux  paysans  dépourvus 
ou  mal  pourvus,  en  homesteads  de  8  à  20  hectares. 
Les  indemnités  prévues  sont  de  beaucoup  inférieures 
au  prix  du  marché.  On  calcule  que  36o  000  hectares 
de  terre  arable  seront  ainsi  distribués  à  35  ou 
4c)  000  familles. 

Dans  les  Étais  baltiques. 

LETTONIE 
En  Lettonie,  une  moitié  du  territoire  appartenait 
aux  grands  propriétaires,  la  plupart  du  temps  alle- 
mands. Une  loi  du  16.  9.  20  fixa  l'étendue  maximum 
des  propriétés  foncières  à  100  hectares.  On  escompte 
la  création  de   100  000  nouvelles  fermes  (2). 

ESTHONIE 
En   Esthonie,    la  situation   se  trouvait   encore   plus 
accusée  :    là,    les  grands   propriétaires  détenaient   en 

(i)  M.  G.,  p.  376. 
(2)  Ibid. 
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1918  70  %  du  sol  cultivable  :  2  219  699  décia- 
lincs  (i)  sur  3  83o  667.  Les  petits  tenanciers  n'avaient 
à  leur  disposition  que  1C10968  décialines  (2).  En 
même  temps,  le  nombre  des  grandes  propriétés  était 
de  I  ilxi  seulement,  en  face  de  60961  petits  pro- 
priétaires. 

La  position  inattaquable  des  seigneur?  terriens  et 
l'augmentation  incessante  de  la  population  paysanne 
rendaient,  là  plus  encore  qu'ailleurs,  le  problème  aigu, 
car  il  n'y  avait  aucune  possibilité  pour  les  petites 
gens  d'ac(iuérir  jamais  la  moindre  parcelle.  Après 
Ja  guerre  il  fallut,  sous  la  pression  démocratique, 
très  fortement  influencée  par  le  bolchevisme,  voter 
une  loi  (25.  10.  19)  qui  bouleversa  de  fond  en  comble 

Le  désir  paysan  d'obtenir  de  la  terre  peut  être 
jugé  à  ce  fait  que  dès  le  dépôt  du  projet  de  loi  à  la 
Constituante  il  n'y  eut  pas  moin?  de  5o  000  demandes 
pour  des  fermes  éventuelles.  On  vit  alors  tout  de 
suite  combien  la  situation  était  délicate. 

En  effet,  le  paysan  esthonien  qui  ne  trouvait  pas 
à  s'établir  dans  son  propre  pays  n'hésitait  pas,  avant 
la  guerre,  à  s'expatrier.  Il  émigrait  en  foule  vers 
la  Grande  Russie  dans  la  région  des  forêts  et  des 
steppes.  Cette  masse  relativement  considérable  de 
population  allait-elle  revenir  au  pays  natal  ?  C'était 
probable,  étant  donné  que  la  plus  grande  partie  de 
ces  émigrés  avaient  perdu  par  suite  du  bolchevisme, 
la  plupart  du  temps,  ce  qu'ils  avaient  pu  acquérir. 
La  [xispective  d'un  établissement  durable  à  proxi- 
mité du  lieu  de  leur  naissance  allait  agir  puissam- 
ment sur  eux.  Or,  l'Esthonie,  tout  agricole  qu'elle 
est,  ne  comporte  guère,  sur  A 5  000  kilomètres  carrés 
de  superficie  totale,  que  11  à  12  000  kilomètres  carrés 
de  terre  arable.  En  admettant  même  que  l'on  lotît 
«•nlicrement  les  grandes  propriétés,  l'opération  ne 
fournirait  au  mieux  aller  que  4o  000  nouvelles 
fermes.  Là  comme  en  Russie,  l'inanité  relative  du 
morcellement  apparaissait. 

En  même  temps,  les  ravages  causés  par  les  bandes 
bolchevistes  ou  allemandes  durant  l'aventure  bal- 
tique  avaient  considérablement  diminué  le  rende- 
ment et  vidé  les  stocks  des  domaines  seigneuriaux. 
Presque  tout  le  bétail  avait  été  volé  ou  abattu.  De 
plus,  les  propriétaires,  menacés  de  dépossession,  lais- 
saient tomber  leur  bien  en  dépérissement.  Beaucoup 
avaient  perdu  leurs  capitaux  disponibles. 

Le  gouvernement  esthonien,  pour  vaincre  cette 
mauvaise*  volonté  on  porter  secours  à  cette  impuis- 
sance, décréta  le  travail  forcé  sur  un  grand  nombre 
de  propriétés.  Quant  à  la  loi,  elle  confisqua  en  bloc 
au  profit.de  l'Etat  les  biens  des  seigneurs,  y  com- 
pris les  bâtiments,  le  cheptel  vif  et  les  forêts,  en  vue 
d'en  opérer  le  lotissement.  C'est  ainsi  que,  de  1920 
à   102a,  20000  fermes  environ   furent  créées. 

Les  parcelles  furent  attribuées  aux  citoyens  dé- 
pourvus de  terre,  avec  un  drodt  de  préférence  en 
faveur  des  officiers  et  des  soldats  de  l'armée  estho- 
nienne,  ainsi  que  des  soldats  finnois  ayant  combattu 
dans  ses  rangs  au  cours  de  la  guerre  de  l'indépen- 
tlance.  Les  colons  reçurent  de  l'Etat  le  matériel  et 
les  semences,  mais  dui^nt  deux  fois  sur  trois  con- 
struire par  leurs  propres  moyens  les  bâtiments 
d'exploitation. 

A  cet  effet,  comme  à  l'effet  d'acheter  du  bétail, 
l'Etait  leur  consentit  un  prêt  remboursable  soit  en 
trois  soit  en  trente  ans. 

L'étendue  des  nouvelles  exploitations  n'est  pas  la 
même    partout    et    change    avec    la    nature    du    sol  : 

(i)  Je  rappelle  que  la  déciatine  est  légèrement  supérieure 
à    1  liectnre. 

(2)  Cf.  M.  G.,  p.  376,  cl  aussi  la  monographie  sur 
l'I\stli(inie  publiée  par  le  supplément  du  7.  9.   72,  p.  xxvii. 


dans  le  Nord,  elle  varie  entre  20  et  25  décialiaea  ; 
dans  le  Sud,  entre  i5  et  20. 

La  terre  est  affermée  pour  six  ans.  Au  bout  de 
ce  temps  d'essai,  le  bail  devient  perpétuel  ou  se 
convertit  en  un  droit  de  propriété  pur  et  simple 
avec  faculté  de  rachat  du  matériel.  La  grande  dif- 
ficulté consiste  dans  la  construction  des  bâtiments. 
Jusqu'à  présent,  la  moyenne  a  été  de  2  à  3  000  par 
an.  Il  faudra  donc  six  à  sept  ans  pour  que  l'exploi- 
tation du  pays  puisse  être  entreprise  sur  de  nou- 
velles bases. 

Les  adversaires  du  nouveau  régime  prétendent 
que  les  nouveaux  colons  s'appauvrissent  sur  leun: 
parcelles.  Il  est  probable  qu'un  tri  s'opérera  de  lui- 
même  entre  les  bons  éléments  et  les  médiocres.  Jus- 
qu'à présent  on  ne  peut  se  prononcer,  à  cet  égard, 
d'une   façon  définitive. 

La  réforme  agraire  en  Hongrie  et  en  Autriche. 

La    Hongrie,    pays  pourtant  de   très   grandes   pro- 
priétés, a  su  éviter  la  plupart  des  exagérations  com- 
mises par  ses   voisins.   Ce   fait  est  dû   à   son   évolu- 
tion politique  depuis  la  guerre.   L'épisode  bolchevik 
du  printemps  et  de  l'été  1919  a  eu  pour  résultat  d 
déclencher    un    mouvement    national    intense    qui 
envoyé  au    ParlemeAt    des   députés   plutôt    bourgooi- 
en  majorité.   Ils  n'ont  pas  pu  se  soustraire  compK 
tement  à  l'influence  ambiante,  mais  ils  n'y  ont  cé^i 
qu'en  partie.  L'Etat  hongrois  n'acquiei-t  qu'un  drc: 
de  préemption  et  l'expropriation    n'intervient   qu'ei 
seconde   ligne.    Aucune    limite    n'est    fixée    au    droit 
de    propriété    en    matière    foncière.     Aussi    voyons- 
nous  la  Hongrie  conserver  une  place  dans  les  pays 
exportateurs  de  denrées  agricoles  (i). 

En  Autriche,  où  la  propriété  est  beaucoup  plu? 
divisée,  aucune  mesure  spéciale  n'a  élj  adoptée,  si 
ce  n'-est  la  restitution  aux  paysans  de*  f<Mnio*  qu'iU 
avaient   été  obligés  de   vendre. 

La  réforme  agraire  en  Suède. 

Jusqu'à  présent,  il  ne  s'agit  que  de  projets 
déposés  au  début  de  décembre  1922  par  la  Com- 
mission d'agriculture  du  Rikesdag.  Le  premier  pu 
voit  la  colonisation  des  terres-  cM?clésiastiques,  d>  s 
biens  domaniaux  et  au  besoin  des  propriétés  privéi-^. 
par  voie  d'ex'prrrprialion.  Ce  projet  a  pour  but  il'- 
créer  une  petite  propriété  rurale  aux  dépens  d<,s 
grands  domaines,  encore  si  nombreux  dans  cei- 
taines  parties  de  la  Suède,  surtout  dans  le  Norrland. 
Le  second  projet  ne  prévoit  l'expropriation  des  pro- 
priétés privées  que  quand  elles  sont  en  friche.  Le 
troisième  se  borne  à  faciliter  rélabliss<mcnt  de 
colons  sur  des  terres  libres  (a). 

La  question  ne  semble  pas  être  d'une  grande 
urgence  étant  donné  la  physionomie  du  cadastie 
suédois. 

Sur  la  tuperficic  totale  de  la  Suède,  5a. i  %  sont 
en  forêts,  3, a  %  en  prairies  naturelles,  8.9  %  seu- 
lement en  cultures  proprement  dites.  Quant  à  la 
répartition  des  fermes  —  il  y  en  avait  359  871  en 
19H,  —  la  voici  (3)  : 


2  hectares  et  au-d<>ssous. .  • 

'de    a    ù    ao  hectares 

do  ?o  h  100  hectares 

au-dessus   de    100   Jieclares. 


5S  c,. 


(0  M.  G.»  p.  370. 

(?)   lUiUfHn  périnHique  de  la  presse  Scandinave,  n 

(3)    D'iiprès   le  Sialesman's   year  look   de    iQtS,   p. 
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Conséquences    économiques, 

pour  le  moment  fâcheuses, 

de  ces  diverses  réformes  agraires. 

Avant  la  guerre,  l'Europe  orientale,  et  par  Europe 
orientale  on  entend  ici  !es  territoires  de  l'ancienne 
Russie  et  les  pays  danubiens,  exportait  des  céréales 
à  doses  massives  :  io4  700  000  quintaux  métriques 
en  igi2  (i).  Or.  en  1921  ce  chiffre  tombait  à 
71  700  000  quintaux.  On  saisit  là  sur  le  vif,  d'une 
part,  l'appauvrissement  de  l'Europe  orientale,  d'autre 
part,  l'origine  du  renchérissement  de  la  vie  en  Occi- 
dent. En  efïet,  les  céréales  en  surplus  allaient  jadis 
alimenter  les  centres  industriels  d'Angleterre,  d'Al- 
lemagne, de  Hollande  et  de  Belgique.  Leur  contre- 
partie était  représentée  par  des  achats  de  produits 
manufacturés.  La  guerre  et  la  révolution  agraire  ont 
donc  supprimé  une  bonne  partie  de  ces  ventes  et  de 
ces  achats. 

A  l'heure  actuelle,  les  seuls  pavs  où  l'on  puisse 
encore  signaler  une  exportation  notable  sont  (pour 
1921.)  la  Hongrie  avec  i  3oo  000  quintaux  de  fro- 
ment, la  Yougo-Slavie  avec  8200000  quintaux  de 
maïs,  la  Roumanie  avec  760000  quintaux  de  blé, 
alors  qu'avant  la  guerre,  avec  un  territoire  de  deux 
tiers  moindre,  elle  en  exportait  i  870  000  ! 

Quant  à  l'Esthonie  et  la  Lituanie,  ces  pays  sont 
devenus,  comme  la  Pologne,  importateurs  de  céréales 
(1921),  l'Esthonie  pour  112  000  quintaux.  la  Lettonie 
pour  102000,  sans  préjudice  de  98  000  quintaux 
d  autres  denrées  alimentaires  (2). 

Diminution  de  la  productivité  agricole  en  Russie. 

De  la  Russie,  avoue  M.  Sering,  on  ne  sait  pas 
grand 'chose.  Jusqu'au  moment  où  des  secours  en 
nature  lui  furent  portés  à  raison  de  la  famine,  on 
admet  qu'elle  n'a  ni  importé  ni  exporté  de  céréales, 
alors  qu'avant  la  guerre  sa  principale  richesse  con- 
sistait dans  ses  exportations. 

Les  raisons  de  cette  défaillance  sont  connues  (3)  : 
destruction  de  la  grande  propriété  au  proDt  dii 
paysan  incompétent  ;  réquisitions  incessantes  et  in- 
tempestives des  Soviets,  qui  finirent  par  lasser  le 
cultivateur  et  le  confinèrent  dans  une  production 
strictement  domestique  ;  guerres  civiles  sur  tous  les 
points  du  territoire  pendant  quatre  ou  cinq  ans. 
enfin  la  sécheresse  terrible  de  1921.  Parmi  tous  ces 
facteurs  de  décadence,  le  facteur  proprement  bol- 
chevik, ne  doit  pas  être  sous-é value,  notamment  en 
Ukraine,  «t  En  Ukraine,  dit  M.  Sering,  les  grandes 
propriétés  et  les  terres  domaniales  s'élevaient  à 
id  millions  d'hectares,  en  face  de  26  millions  appar- 
tenant aux  paysans.  C'est  là  que  se  trouvaient  2o5 
des    296    raffineries    russes.    La    dislocation    de    ces 

ndes    propriétés    fut   fatale    à    la    productivité    de 

-riculture   russe...    »   (4) 

L:s  villages  retombèrent  dans  une  condition' d*au- 
tonomie   médiévale. 

^ans  doute  les  i<'quisitions  ont  cessé  depuis  mars 
l'.^r,  et  les  paysans  n'ont  plus  maintenant  à  paver 
que  TO  %  sur  la  récolte  brute.  «  Néanmoins,  'les 
meilleures  autorités  considèrent  que  pendant  long- 
temps, même  dans  l'éventualité  de  récolte*  aussi 
bonnes  que  celle  de  1922,  la  Russie  n'aura  à  ex- 
porter ni  grain,  ni  chanvre,  ni  lin.  »  M.  Sering  sou- 
tient en  effet  que  le  paysan  russe  ne  peut  travailler 
«ans  un  régime  de  légère  contrainte  ;  «  Sans  parler 
du  mauvais  état  des  transports,   la  pression  exercée 

:    Max  Sebi.nc,  m.  g.,  p.  367. 
A/.    G.,   p.    370,   en   note. 
A/.  G.,  pp.  367-368. 
M.  G.,  p.  368. 


jadis  sur  le  paysan  par  l'impôt  et  par  ses  dettes 
a  disparu,  et  sans  elle  il  n'a  aucun  motif  spécial 
pour  faire  effort.  »  Joignez  à  cela  les  difficultés 
opposées  par  le  monopole  so^'iétique  aux  importa- 
tions de  matériel  agricole  (i). 

Les  renseignements  fournis  par  M.  Lévine  con- 
crétisent et  détaillent  puissamment  cette  situa- 
tion (2).  Avant  la  guerre,  la  Russie  produisait,  bon 
an  mal  an,  4  5oo  000  000  de  pouds  (3)  de  grain. 
Or,  en  1921,  le  pays  entier,  y  compris  l'Ukraine,  la 
Sibérie  et  le  Turkestan,  n'en  récoltèrent  pas  la 
moitié,  soit  2  170  000  000.  On  attribue  à  la  séche- 
resse la  responsabilité  de  la  perte  de  /ioo  000  000  de 
pouds.  «  La  perte  beaucoup  plus  importante  de 
2  000  000  000  de  pouds  est  due  à  la  désintégration 
de  l'industrie  agricole.  » 

La    diminution    observée    porte    à    la    fois    sur    la 
superficie  ensemencée  et  le  rendement  par  déciatine. 
!    Dans  les  provinces  de  la  Russie  d'Europe,  non  com- 
;   pris     l'Ukraine,     la     superficie     cultivée     tomba     de 
49442400    déciatines    (igiS)    à    40922900    (1916), 
,    puis    33  108  5oo    (1920).    Pour    toute    la    Russie,    y 
compris  Sibérie,  Caucase  et  Turkestan,  la  superficie 
cultivée    tomba    de    70  812  700     déciatines     (i9ï3)    à 
I   64  85S  3oo   (1916),    et   47  122  3oo   (1920). 
!       En    1921,   ces   chiffres   dégringolèrent  encore   plus 
1    bas.  On  n'est  pas  d'accord  sur  le  taux  de  celte  dimi- 
nution   d'une    administration    à     l'autre,     mais    on 
admet  que,  sur  1920.  elle  est  de  i3  %.  De  1918  à  1921, 
on  estime  la  diminution  totale  et  moyenne  à  4o  %, 
avec  des  variations  allant  de  17  %  dans  le  Sud-Ouest 
à  5o   %   et  davantage  dans  le  Sud-Est.   De   1914   à 
1916,  elle  n'avait  été  que  de  6   %.  Quant  au  rende- 
ment par  déciatine,  il  a  subi  un  sort  analogue.  Sans 
avoir  jamais  été  bien  haut,  il  atteignait  néanmoins, 
pour     la     période      1909-19x8,      une     moyenne     de 
o?,5    pouds    dans    les    terres    noires    (tchernoziome) , 
48,6   dans  le  Nord   et  le   Centre,   5i,9  dans  le   Sud- 
Est.  Les  années  1915-1919  virent  tomber  ces  chiffres 
respectivement   à    42,    44.8  et   44,2.    H   n'y   a   qu'en 
Sibérie  où  la  situation  se  soit  améliorée:  48,5  pouds 
au  Ueu  de  88,1.   En   1921,  la  baisse  fut  effroyable  et 
le  rendement  ne  fut  plus  que  de  10  à  20  pouds  dans 
10  provinces,  et  même,   dans    17,  inférieur  à    10. 

Inutile  de  noter  que  le  cheptel  vif  a  souffert 
comme  le  reste.  En  tenant  compte  du  remaniement 
des  frontières,  les  81  4i5  000  chevaux  de  1916  sont 
devenus  28070000  en  igai,  les  boeufs  ont  passé  de 
80925000  àj28  668ooo,  les  porcs,  de  18  à  i3  mil- 
lions. Ce  ne  sont  là  que  des  indications  générales. 
Les  pays  désolés  par  la  famine  ont  presque  tout 
perdu. 

Les  instruments  agricoles  ont  suivi  à  leur  tour  le 
mouvement:  de  1917  à  1920,  les  charrues  ont  dimi- 
nué de  18  °o.  les  semeuses  de  3i  %,  les  faucheuses 
de  i5  %,  les  batteuses  de  i5  %.  Avant  la  guerre, 
la  demande  annuelle  en  Russie  était  d'un  million 
de  charrues,  de  i5o  000  machines  à  battre,  de 
5  millions  de  faux,  de  2  millions  et  demi  de  fau- 
cilles. L'industrie  soviétique  n'a  pu  y  donner  salis- 
faction  que  pour  une  bien  minime  partie.  En  1921, 
on  admettait  qu'il  fallait  immédiatement  un  mini- 
mum de  8  millions  de  charrues  neuves,  i  million 
de  semeuses,  des  herses  par  centaines  de  mille. 

Les  cultures  spéciales  ont  peut-être  encore  plus 
souffert  que  le  reste  à  raison  de  la  mort  de  l'in- 
dustrie et  de  la  ruine  de  l'exportation.  Dans  le  Tur- 
kestan,  la   superficie   plantée    en   coton    a   passé   dflj 

(i)  M.  G.,  p.  368. 
(a)  M.  G.,  p.  378. 
(3)  Le  poud  vaut   16   kil.  38o. 
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900000  déciatincs  à  1 10  000  (1920),  et  la  récolte  de 
12  millions  de  pouds  à  un  et  demi.  Le  lin  est  tombé 
de  I  100  000  déciatincs  à  4oo  000  et  de  25  millions 
de  pouds  à  k  millions  (1920),  le  chanvre  de 
485  000  déciatincs  à  288  000  et  de  63  millions  de 
pouds  à  4  5oo  000  (i). 

Si  l'on  en  croit  la  Pravda  du  26.  9.  22  (2),  le  dé- 
sastre n'a  fait  que  s'accroître.  Les  chiffres  sont  d'ail- 
leurs encore  moins  optimistes  pour  le  passé  que  ceux 
de  M.  Lévine  :  Le  Turkestan,  dont  les  plantations 
de  coton  couvraient  naguère  578  000  décialines  de 
terre,  en  couvrent  à  peine  aujourd'hui  65  000.  La 
récolte,  qui  donnait  jusqu'à  i5  000  000  de  pouds  de 
coton,  n'en  donne  plus  aujourd'hui  que  5oo  000. 
au  plus  700  000  pouds.  Le  pourcentage  par  décia- 
tine  est  tombé  de  80  ou  5o  pouds  à  3o  ou  20  pouds. 

Tous  les  stocks  sont  épuisés  depuis  décembre  192 1. 
Et  de  plus,  faute  de  transports,  le  coton  du  Turkestan 
et  de  Boukliarie  pourrit  sur  place.  C'est  la  même 
Pravda  qui  nous  l'assure  (3).  Quant  au  lin,  sa  cul- 
ture, dans  certaines  régions,  par  rapport  à  1920  a 
diminué  de  5o  %  (4).  Mais  revenons  au  Manchester 
Guardian. 

Les  betteraves  à  sucre,  d'après  lui,  couvraient  en 
1914,  dans  la  seule  grande  Russie,  i3o  000  déciatines, 
en  1920  47  000  ;  en  Ukraine,  520  000,  puis  i35  000. 

Le  désastre  est  donc  absolu  au  pays  des  Soviets. 
Mais  ailleurs  ?  Comment  se  présente  la  situation  chez 
les  réformateurs  plus  modérés  .>* 

Fâcheuses  conséquences  économiques 
de  la  démocratisation  du  cadastre. 

Tout  en  admettant  que  la  situation  peut  s'amen- 
der, M.  Sering  expose  que  «  le  régime  parcellariste 
à  outrance  doit  être  considéré  comme  défavorable, 
d'une  manière  permanente,  à  la  productivité  ».  En 
effet,  dit-il,  «  les  dimensions  rationnelles  d'une  pro- 
priété dépendent  du  soi  et  du  climat,  du  capital 
investi  en  bâtiments  et  en  amendements,  de  la  mé- 
thode de  culture,  intensive  ou  cxtensive,  et  cette 
méthode  à  son  tour  est  conditionnée  par  l'état  des 
transports,  les  conditions  de  la  main-d'œuvre  et 
autres  facteurs  déterminants.  Toutes  ces  lois  (russes, 
roumaines,  polonaises,  lettonnes,  etc.)  sont  donc 
fondées  sur  une  erreur  de  principe.  La  réduction 
automatique  des  grandes  propriétés  et  leur  redistri- 
bution en  petits  lots  aux  paysans  non  propriétaires 
ou  quasi  non-propriétaires,  d'après  le  modèle  russe, 
a  sans  aucun  doute  réduit  la  production  agricole 
partout  où  cela   s'est  vu   appliqué   », 

A  l'appui  de  son  opinion  il  cite  ces  constatations 
du  ministre  roumain  de  l'Agriculture  M.  Garoflid  : 
«  Les  statistiques  démontrent,  dit  M.  Garoflid,  que 
depuis  le  démembrement  des  grandes  propriétés  il 
y  a  eu  une  diminution  susbtantielle  de  la  superficie 
cultivée.  Cette  réduction  a  spécialement  affecté  le  blé 
et  les  plantes  oléagineuses  du  fait  que  ce  genre  de 
culture  s'effectuait  surtout  dans  les  grands  domaines. 
Outre  les  autres  causes  qui  ont  été  souvent  mention- 
nées (manque  complet  de  bâtiments  d'exploitation 
et  de  cheptel  vif.  incapacité  d'autre  part  des  petits 
agriculteurs  à  effectuer  un  travail  indépendant,  il 
faut  réserver  leur  part  aux  réquisitions  faites  par  les 
autorités  ainsi  qu'à  l'institution  d'un  tarif  maxi- 
mum.  »   (5) 

Dans  un  autre  rapport,  le  ministre  n'est  pas  moins 
pessimiste  :  «  Le  petit  nombre  d'établissements  que 


(0  M.  G.,  pp.  378-379. 

(a)  Bulletin  périodique  de  la  presse  russe,  n*    iia,  p.   i4. 

(3)  n*  du  19.  9.   aa. 

(4)  Bulletin  par.  presse  russe,  n'  ii3,  p.  i3. 

(5)  M.   G.,  p.   36g. 


nous  avion?  où  la  culture  intensive  cl^iit  pratiquée 
ont  clé  totalement  détruits...  Tandis  que  la  petit© 
propriété  a  augmenté  de  4  à  7  000  000  d'hectares,  la 
culture  a  diminué.  Avant  igiS,  la  superficie  moy.nne 
de  terre  cultivée  sur  une  petite  échelle  atteignait 
6  100  000  hectares.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  4700000.  La  différence  de  i4ooooo  hectares 
constitue  un  recul  où  malheureusement  les  blés  s'ont 
concernés  en  premier  lieu  pour  i  million  d'hec- 
tares. »  (i) 

La  question  des  céréales  dans  les  pays  «  réformés  ». 

La  plupart  des  spécialistes  qui  ont  collaboré  à  la 
rédaction  de  ce  supplément  du  Manchester  Guardian 
proclament  bien  haut  que  c'était  une  nécessité  pour 
leurs  pays  respectifs  de  modifier  l'assiette  des  pro- 
priétés foncières.  Presque  tous,  d'autre  part,  ne 
peuvent  pas  ne  pas  constater  le  déclin  des  exporta- 
tions, voire  de  la  production  des  céréales. 

«  On  ne  croit  pas,  dit  par  exemple  l'auteur  ano- 
nyme du  rapport  sur  la  Pologne  et  les  ttals  bal- 
tiques,  que  la  révolution  puisse  s'accomplir  «ans 
une  certaine  dislocation  de  l'agriculture.  En  Let- 
tonie et  en  Lituanie,  les  conséquences  s'en  font 
déjà  sentir  jusqu'à  un  certain  point.  Les  résultats 
finaux  ne  sont  pas  de  nature  à  être  préjudiciables. 
En  Lituanie,  on  observe  que  l'effet  des  modifica- 
tions déjà  réalisées  a  été  d'encourager  l'élève  du 
bétail,  des  porcs,  des  produits  de  basse-cour,  aux 
dépens  de  la  culture  des  céréales.  »  (2) 

En  Lituanie,  la  récolte  est  plus  que  suffisante 
pour  faire  face  aux  besoins  de  la  population,  «  mais 
en  Lettonie,  la  période  de  transition  peut  conduire 
à  des  difficultés  et  il  faut  recourir  à  des  importa- 
tions de  céréales  ».  Il  finit  par  reconnaître  (3)  que 
la  réduction  des  grandes  propriétés  a  été  «  exces- 
sive ».   Même  observation  pour  l'Esthonie  (4). 

M.  Jonescu-Sisesti,  qui  proclame  très  favorables  au 
progrès  les  conséquences  économiques  et  sociales  de 
[a  réforme  roumaine  (5)  et  qui  constate  que  nuiin- 
tenant  «  le  paysan  cultive  mieux  qu'autrefois  »  et 
va,  de  ce  fait,  se  trouver  dans  des  conditions  cer- 
taines de  mieux-être,  attribue  néanmoins  le  déclin 
des  exportations  à  ce  fait  que  «  la  production  n'est 
plus  concentrée  dans  les  grandes  propriétés  ».  11  a 
l'air  d'estimer  que  ce  résultat  sera  permanent  et 
qu'il  y  a  des  réformes,  comme  la  réforme  agraire, 
qui  ne  vont  pas  sans  sacrifices  (6). 

M.  Sjudevet  Prohaska  n'est  pas  moins  catégo- 
rique en  ce  qui  concerne  la  Yougoslavie  :  «  Il  faut 
bieu  reconnaître,  expose-t-il  (7),  qu'à  moins  de 
réorganiser  dans  son  principe  le  marché  des  grain» 
en  Yougoslavie,  l'exportation  de  ce  produit  dimi- 
nuera jusqu'à  un  certain  point  une  fois  que  la 
réforme  agraire  aura  été  réalisée.  En  effet,  les  » 
récoltes  des  petits  producteurs  ne  peuvent  être  con-  ^ 
verties  en  une  marchandise  pure,  standardiste  et 
bonne  pour  la  vente  que  par  le  moyen  d'un  sys- 
tème de   silos  et  de   sociétés  coopératives. 

»  Il  faut  prévoir  une  complète  subversion  de» 
méthodes  de  production  en  Bosnie,  Herzégovine  cl 
Macédoine...  De  même  en  Dalmatie  »  par  l'intro* 
duction  de  nouveaux  procédés  capables  d'araélior 
les  récoltes.    S'il    prévoit  à   la   longue   une   augmi 


(0  M.  G.. 

p.   369. 

(a)  M.  C, 

p.  3;6. 

(3)   Ibid. 

(4)  M.  G., 

n*   du   7.  S.   aa,  p.   xxvii. 

(5)    M.    G. 

p.    374. 

(6)    M.   G. 

p.    375. 

(7)  M.  G.,  p.  373. 
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talion  de  la  production  frumentaire  dans  ces  pays, 
il  prévoit  d'abord  et  surtout  une  augmentation  de 
l'élevage  (bétail,  moutons,  porcs,  chevaux)  allant  au 
moins  jusqu'à  25   %. 

L'Europe  occidentale  devant  la  révolution  agraire 
et  son  approvisionnement  en  céréales. 

Comme  le  remarque  très  justement  sir  Henry 
Rew  (i),  dont  la  compétence  ne  saurait  être  mise 
en  doute  puisqu'il  fut  secrétaire  (anglais)  du  Minis- 
tère du  ravitaillement,  et,  pendant  la  guerre,  prési- 
d€nt  de  la  Commission  interalliée  pour  les  achats 
de  blé,  le  nombre  des  céréales  aptes  à  nourrir 
l'humanité  est  plus  grand  qu'on  ne  pense  d'habi- 
tude. En  dehors  du  millet  et  du  sorgho,  qui  font 
l'objet  d'une  consommation  purement  locale,  il  n'y 
a  pas  moins  de  quatre  espèces  de  céréales  princi- 
pales qui  constituent  la  base  de  l'alimentation 
humaine;  le  blé,  le  seigle,  le  maïs  et  le  riz.  A  ces 
quatre  on  peut  adjoindre  l'orge  et  l'avoine,  qui  con- 
tribuent surtout  à  la  nourriture  animale,  mais  qui, 
en  cas  de  besoin,  sont  propres  à  combler  nos  défi- 
cits. Par  contre,  en  ce  qui  concerne  les  régions  dont 
nous  nous  occupons,  le  riz  peut  être  laissé  de  côté. 
Sa  consommation  concerne  presque  exclusivement. 
du  moins  en  grande  masse,  les  pays  d'Extrême- 
Orient.  11  reste  donc  cinq  céréales  à  étudier  :  le  blé, 
le  seigle,  l'orge,  l'avoine  et  le  maïs. 

L'importance  du  commerce  auquel  donnent  lieu 
ces  denrées  se  chiffre  par  milliards  de  francs  et  par 
millions  de  tonnes.  Si  l'on  se  borne  à  ces  dernières, 
voici  le  tableau  que  l'on  dressa  pour  la  période 
d'avant-guerre  (moyenne   des  années    igog-igiSj: 

{En   millions   de   tonnes.) 

Blé     17,^6 

Farine  de  Lie 3,oG 

Maïs    7,20 

Orge    6,28 

Avoine     3,5o 

Seigle    2,2^ 

Farine    de    seigle o,4o 

Au  total:  plus  de  4o  millions  de  tonnes,  soit,  en 
kilos,  un  i  suivi  de  dix  zéros  (2). 

Si  des  années  d'avant-guerre  on  passe  aux  années 
de  guerre,  on  s'aperçoit  aussitôt  que  les  privations 
auxquelles  tous  les  belligérants  durent  se  résoudre 
eurent  une  répercussion  considérable  sur  ce  trafic. 
Si  le  commerce  restait  à  peu  près  libre,  en  dépit  des 
sous-marins,  entre  l'Amérique  et  l'Europe  occidentak 
(et  de  fait,  on  verra  combien  il  fut  accéléré  à  cause 
de  la  guerre),  les  hostilités  européennes  et  méditer- 
ranéennes lui  portèrent  dans  notre  vieux  monde  un 
coup  fatal:  pas  tout  à  fait  26  millions  de  tonnes  au 
lieu  de  40  !  En  voici  la  répartition  : 

{En   millions  de  tonnes.) 

Blé 12,57 

Farine  de   Lie 2,g3 

Mdis     4 .80 

Orge    1,81 

.\voine     2 ,89 

Seigle    '. 0,61 

Farine   de    scigk o,i4 

I-a  guerre  terminée,  les  divers  blocus  furent  levés, 
le  commerce  reprit,  mais  les  transports  restent  désor- 

,      (0  M.  G.,  p.  357. 
1^^)  Ibid. 
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ganisés,  les  changes  sent  déséquilibrés,  et  la  révo- 
lution agraire  sévit  :  de  1919  à  1921  on  n'arrive  paa 
même  à  échanger  3o  millions  de  tonnes  : 

(En   millions  de   tonnes.) 

Blé        13, 2f» 

Farine  de   blé 3, 61 

Maïs     5,^9 

Orge    1 ,73 

Avoine     i  ,37 

Seigle    1,22 

Farins   de    seigle 0,08 

Comme  on  le  voit,  le  blé  occupe  dans  ces  divers 
tableaux  une  place  prééminente.  A  lui  seul  il  atteint 
presque  ou  dépasse  même  le  total  général.  Pour  se 
faire  une  idée  du  désordre  apporté  dans  cet  immense 
trafic  par  les  révolutions  russe  et  orientale,  il  faut  se 
souvenir  qu'avant  la  guerre  à  elle  seule  la  Russie 
fournissait  : 

Un  quart  du  blé. 

Une  moitié  de  l'orge. 

Un  tiers    (ou    presque)    de    l'avoine, 

concernés  dans  le  commerce  mondial.  Voici  d'ail- 
leurs un  autre  tableau  où  les  capacités  exportatives 
des  principaux  pays  européens  producteurs  sont  bien 
indiquées  pour  la  période  igog-igiS  : 


(En   m 

liions  de 

tonnes.) 

Russie 

Roumanie 

Bulgarie 

Total 

4,47 

t,46 

o,3o 

0,23 

0,71 

i,i4 

0,23 

2,03 

3,77 

0,39 

o,o4 

à,îp 

i^i 

o,i4 

1,1;) 

0,71 

0,10 

O,00 

0.86 

Blé  ... 
Maïs  . . 
Orge  . 
Avoine 
Seigle 


La  Hongrie  fournissait  pour  son  compte  près  d'un 
cinquième  des  exportations  de  blé. 

Le  marché  des  céréales  depuis  la  guerre. 

Depuis  la  guerre,  le  marché  est  complètement  dé- 
traqué. La  plupart  des  sources  de  nourriture  que 
nous  venons  d'indiquer  sont  taries,  ou  considérable- 
ment ralenties.  Sans  doute,  l'Allemagne,  qui  en  igiS 
encore  importait  2  5oo  000  tonnes  de  blé  et  la  Bel- 
gique 2  millions,  sans  compter,  pour  l'Allemagne, 
3  millions  et  quart  d'orge  et  presque  un  million  de 
tonnes  de  maïs,  ont  considérablement  réduit  leurs 
demandes.  Peu  importe,  la  marge  restant  à  combler 
est  encore  considérable  et  il  faut  que  l'Europe 
s'adresse  à  d'autres  fournisseurs  que  ses  fournisseurs 
européens.  Elle  doit  se  tourner  de  plus  en  plus  vers 
l'Amérique,  vers  l'Asie  :  Argentine,  Australie,  Ca- 
nada, Indes,  Etats-Unis,  ont  été  mis  à  contribution. 
C'est  du  reste  ce  qu'elle  a  fait  largement  pendant 
la    guerre. 

En  ce  qui  concerne  le  blé  notamment,  les  tableaux 
sont  très  instructifs.  Les  chiffres  indiqués  repré- 
sentent, en  millions  d'acres,  la  superficie  cultivée  en 
blé  pour  l'exportation. 

Période  d'avant-guerre  Période  de  guerre. 
Argentine    ....                      i5,a  17,9 

Australie     ■  •  ■ .  6,4  i2,5 

Canada    8,0  17,3 

Indes    27,7  35,5 

Etats-Unis 46,4  6o,4 

S'il  faut  tirer  une  consolation  de  sa  misère  même, 
nous  devons  constater  ici  que  les  conditions  mon- 
diales   de    l'alimentation    comportent     une    énorme 
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élasticité,  rapidement  accessible.  Cela  peut  être  dit 
de  l'alimentation  en  général  et  cette  leçon  gagnerait 
à  être  encore  étendue.  C'est  ainsi  que  les  calculs 
faits  par  les  statisticiens  pour  établir  la  moyenne 
du  prix  de  la  vie  sont  faux,  alors  même  qu'ils 
sont  exacts.  En  effet,  lorsque  les  produits  qui  font 
ordinairement  la  base  de  l'alimentation  montent  par 
trop,  le  consommateur  se  rabat  sur  des  denrées 
jadis  dédaignées  par  lui  et  dont  le  bon  marché  reste 
relatif,  et  c'est  ainsi  qu'il  convient  presque  toujours 
de  baisser  les  chiffres  moyens  du  prix  de  la  vie,  en 
période  de  hausse,  si  l'on  veut  toucher  véritablement 
la  vérité.  Cette  remarque  ost  familière  aux  écono- 
mistes, et.  les  statisticiens  ont  tort  de  la  "négliger 
quelquefois.  Les  chiffres  qui  concernent  la  période 
d'après-guerre  nous  montrent,  par  répercussion,  que 
les  ravages  causés  par  la  révolution  agraire  sur  la 
distribution  des  grains  en  Europe,  ont  prolongé, 
accentué  même  à  certains  égards,  les  traits  de  la 
période  xgi^-igiS.  En  effet,  les  terrains  consacrés 
à  la  culture  du  blé  pour  l'exportation  ont  atteint 
les  étendues  suivantes  de   1919  à    1921    (i)  : 

{En    millions    d'acres.^ 

Argentine     i3,9 

Australie     9, 4 

Canada     ;'3,3 

Indes     iS,6 

Etats-Unis     C2,4 

Ainsi  donc,  l'élasticité  acquise  de  191/»  à  1918 
s'est  encore  accrue  dans  certains  cas  puisque,  pour 
le  Canada  et  pour  les  Etats-Unis,  l'emblavure  a  aug- 
mentt'1  Les  chiffres  totaux  d'avant-guerre,  de  guerre 
et  d'après-guerre  sont  respectivement,  en  millions 
d'acres:  io3,7,  i43,6,  187,6.  Les  données  relatives 
au  maïs,  à  l'orge  et  à  l'avoine,  fournissent  des  con- 
clusions analogues.  Nous  voyons  la  superficie  cul- 
tivée en  maïs  passer  en  Argentine  do  7,6  à  io,4  et 
se  maintenir  depuis  1919  à  8,r;  aux  Etats-Unis, 
de  101,9  à  116,7  et  à  io3,8.  Pour  l'orge,  le  Canada 
débute  à  1,7,  puis  atteint  à  3,2  pour  se  fixer,  ces 
années  dernières,  à  2,8,  tandis  que  l'Inde  et  les 
Etats-Unis  vont  respectivement  de  7,8  et  7,2  à  8,9 
et  9,7,  pour  retomber  à  7,3  et  7,2.  Pour  l'avoine, 
mêmes  résultats  en  Argentine  et  au  Canada  :  1,9  et 
8,7  (1909-1913),  3,2  et  i4,8  (1914-1918),  2,1  et  16,9 
(1919-1921). 

Au  point  de  vue  famine,  de  pareils  résultats  sont 
très  encourageants.  Non  seulement  ces  nouveaux 
producteurs  ont  accompli  très  vite  un  effort  colos- 
sal, mais  ils  l'ont  consolidé.  Au  point  de  vue 
finance,  la  situation  apparaît  sous  un  autre  jour.  Les 
demandes  élevées,  faites  sans  contre-partie,  à  l'ex- 
portation américaine  ont  contribué  par-deesus  tout 
à  disloquer  les  changes  et  à  mettre  le  dollar,  notam- 
ment, extrêmement  haut  sur  l'échelle. 

Une  autre  remarque  —  moins  agréable  encore  — 
s'impose.  Quoique  en  général  la  superficie  cultivée 
en  céréales  pour  l'exportation  se  soit  maintenue  plus 
vaste  qu'avant-guerre  (i37,6  au  lieu  de  io3,7),  elle 
a  diminué  par  rapport  à  la  période  de  guerre  (i37,6 
contre  ii43,6).  Or,  l'exportation  a  augmenté  d'une 
façon  absolue,  et  par  rapport  à  la  période  d'avant- 
guerre  et  par  rapport  à  la  période  de  gut>rre.  Ce  fait 
est  dû  au  stockage  des  produits.  Quand  les  réserves 
se  seront  vidées,  la  situation  deviendra  sinon  critique, 
car  pendant  ce  temps-l;\  les  pays  européens  auront 
repris  un  peu  do  leur  force  productive,  du  moins 
sérieuse  (2). 

(0  M.  G.,  p.  357. 
(2)  M.  G.,  p.  358. 


Répercussions  matérielles  et  idéologiques 
du  bouleversement  frumentaire. 

Tout  n'est  donc  pas  noir  absolument  dans  ce  ta» 
bleau  dont  nous  venons  d'étudier  les  détails.  Il  com- 
porte des  éclaircies,  des  réserves,  des  échappatoires. 
N<^anmoins,  dans  l'ensemble,  le  bouleversement  ap- 
porté par  la  guerre  et  les  réformes  agraires  à  l'éco- 
nomie européenne  s'est  presque  immédiatement  tra- 
duit par  une  revision  des  principes  généralement 
reçus  par  les  économistes  en  matière  de  population, 
notamment,  et  de  progrès. 

Au  début  de  191Â,  on  aurait  fait  sourire  en  deman- 
dant si  l'Europe  pouvait  nourrir  sa  population.  La 
révolution  subie  a  été  si  profonde  qu'il  semble  natu- 
rel aujourd'hui  d'y  répondre  par  la  négative.  Cela 
en  dit  long  sur  la  crise  déclenchée  par  l'Allemagae 
en   juillet    191/1. 

Comme  nous  le  savons  déjà,  cette  crise  affecte  les 
deux  plans  matériel  et  idéologique.  D'un  côté,  un 
certain  nombre  de  faits,  tels  que  la  famine  russe  ou 
le  chômage  anglais,  s'imposent  à  tous  avec  .  une 
rigueur  souverainement  objective  ;  de  l'autre,  les 
tliéories,  influencées  par  ces  faits,  ont  tendance  à  se 
modifier  ou  à  émigrer  sur  des  positions  toutes  diffé- 
rentes de  celles  oii  elles  s'étaient  développées 
jusque-là. 

11  existe  un  problème  où  ce  double  changement  est 
plus  sensible  qu'ailleurs,  et  c'est  précisément  celui  de 
la  population.  On  connaît  le  terrible  mot  sur  les 
cent  millions  criiabitants  de  trop  qu'aurait  1  "Europe, 
à  en  croire  M.  lloovcr,  qui  présida  si  longtemps  à 
son  ravitaillement  et  qui  doit  donc  en  connaître  les 
parties  faibles.  Mais  n'est-il  pas  paradoxal  d'entendre 
de  pareilles  affirmations  après  la  saignée  terrible  qui 
prive  justement  l'Europe  de  millions  et  de  millions 
des  siens  ?  La  rareté  des  denrées  alimentaires  semLle 
pourtant  donner  raison  à  M.  Hoover,  au  moins  en 
apparence.  Mais  n'est-ce  qu'une  apparence?  Avant 
d'aller  plus  loin,  il  est  nécessaire,  pour  expliquer  le 
pessimisme  généralement  répandu  dans  le  "monde 
anglo-saxon  au  sujet  des  affaires  européennes  conti- 
nentales, de  considérer  le  commerce  par  excellence 
de  l'Angleterre,  celui  de  la  laine  et  du  coton.  La 
guerre  et  la  révolution  agraire,  en  appauvrissant  '^■ 
principalement  l'Allemagne,  la  Russie  et^  l'Europe 
orientale  on  général,  ont  réduit  quasi  à .  zéro  leurs 
capacités  d'achat,  tandis  que,  en  aviHssa'nt  leur  mon- 
naie, elles  multiplient  leur  faculté  de  production. 

A  cet  égard,  la  date  de  1920-21,  celle  du  grand 
krach,  est  capitale  à  observer.  Dans  un  autre  supj)lé- 
ment  (i),  des  spécialistes  du  Manchester  Giianiinn  ont 
étudié  de  très  près  le  marché  de  la  laine  et  du 
coton.  Il  ressort  de  leurs  constatations  que  l'Angle- 
terre a  frisé  la  ruine  et  est  encore  très  malnde. 

Voici,  en  effet,  en  livres  sterling,  le  montant  des 
exportations  britanniques  en  drap  et  eu  laine,  à 
l'exclusion  de  la  mercerie  : 


1913 36  000  000 


igig 96  000 


La    reprise    s'affirm*    très    nettement.     L'Europe»] 
notamment  le  Nord  de  la  France,  sont  encore  para- 
lysés  ;  les  gouvernements  ourojxvns,  se  laissjint  ali«ri 
à    l'optimisme,    font    de    l'inflation    monétaire  ;    oa| 
achète    vigoureusement,   et    l'on    relève    en    igao 
chiffre  extravagant  : 


igap. 


i35  000  000 


C'était   trop.    La   reconstruction    des   régions    fran- 
çaises, la  hausse  de  la  livre  et  aussi  l'augmentation 


(i)  Celui  du   i5  juiu   igaa,  consacré  à   la  Conférence  i!e 
Gênes. 
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des  tarifs  douaniers,  l'abaissement  progressif  du 
ruaik,  arrêtent  net  cet  essor  et  l'on  enregistre  le 
krach  : 


1921. 


u:j   000  000 


L'auteur  de  l'article,  M.  Clapharn,  admet  pour 
1922  un  chiffre  identique  (i). 

Le  commerce  du  coton  accuse  les  mêmes  carac- 
téristiques :  en  1921,  il  baissa  de  75  %  après  avoir 
atteint  un  niveau  fantastique.  En  igiS,  l'Angleterre 
exportait  en  Europe  4o  000  000  de  yards  de  tissu 
de  coton  d'une  valeur  de  6  5oo  000  livres  sterling. 
En  1920,  ces  chiffres  déjà  respectables  passaient  res- 
pectivement à  120000000  et  à  5o  000  000  !  (2)  Une 
baisse  comme  celle  de  1921  mit  sur  le  pavé  2  mil- 
lions de  chômeurs  et  posa  dans  des  termes  pres- 
sants, urgents,  tragiques,  le  problème  de  la  popu- 
lation. En  voyant  errer  ces  masses  de  sans-travail 
d'autant  plus  turbulentes  que  panni  elles  se  trou- 
vaient beaucoup  d'anciens  combattants  et  qu'à  tous 
on  avait  ouvert  témérairement  des  perspectives  d'âge 
d'or  que  le  boom  (3)  de  1920  avait  failli  garantir, 
les  économistes  de  Cambridge  et  d'ailleurs  reprirent, 
sur  le  rayon  abandonné  où  ils  s'empoussiéraient,  les 
œuvres  de  Malthus. 

11  est,  comme  on  le  voit,  extrêmement  facile 
d'établir  la  généalogie  des  théories  par  rapport  aux 
faits.  R€Ste  maintenant  à  les  confronter  entre  elles 
et  vis-à-vis  d'autres  éléments  d'appréciation. 

Les  avatars  des  théories  économiques 
sur  la  population. 

Les  théories  démc-graphiques  sont  aussi  vieilles 
que  les  sociétés  policées,  mais,  chose  bizarre,  dans 
la  plupart  des  pays  anciens,  le  législateur  était 
plutôt  enclin  à  trouver  des  moyens  inédits  de  limiter 
la  population  qu'à  songer  à  l'accroître.  Le  «  ba- 
jrathre  n  de  Sparte,  sous  des  formes  moins  sensa- 
tionnelles, se  retrouvait  dans  toutes  les  cités 
antiques,  et  Aristote  professe  expressément  qu'un 
Etat,  pour  être  bien  constitué,  ne  doit  compter 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens.  La  famille  gréco- 
romaine,  déjà  si  imparfaite  sous  tant  de  rapports, 
n'hésitait  donc  pas  non  seulement  à  limiter  volon- 
tairement le  nombre  des  naissances  par  toutes  les 
restrictions  possibles,  avortement  compris,  mais 
encore  à  tuer  les  nouveau-nés  (/l).  Les  motifs  de 
cette  conduite  abominable  et  pourtant  légale  étaient 
d'ordre  économique.  On  craignait  de  ne  pouvoir 
nourrir  une  population  trop  nombreuse,  dans  un 
temps  oii  lo  commerce  d'importation  n'avait  pas 
atteint  un  très  grand  essor  et  où  l'agricultOre  ne 
disposait  que   de  ressources   modestes. 

Cependant,  il  existait  deux  pays  chez  qui  cette 
hantise  ne  prévalait  pas,  l'Egypte  et  la  Judée. 
Strabon  le  note  expressément  et  il  cache  à  peine 
sa  stupéfaction.  Pourtant,  dès  son  époque  on  com- 
mençait à  s'inquiéter  —  moralement  et  économi- 
quement —  des  conséquences  de  cette  attitude. 

L'oJiganthropie,  en  effet,  chère  à  Aristote,  finis- 
sait par  priver  la  société  antique  de  soldats  et  de 
défenseurs,  et  bien  avant  qu'Auguste  favorisât  la 
natalité,   des    lois   thébaines  avaient   interdit   la   pra- 


(i)  M.  G.,  i5.  6.  22^  p.   169. 
(a)    Ibid.,  p.    161. 

(3)  Vague  de   prospérité. 

(4)  Cf.  L'article  «  Expositio  s  dans  le  Dictionnaire  des 
anliquilés  gréco-romainet  de  Daiemberg  et  Sagllo.  Cet 
trticle  est  de  M.  Glots.  %■ 


tique  de  V expositio.  D'autre  part,  frayant  la  route 
aux  Pères  de  l'Eglise,  qui  tonneront  contre  cette 
infamie,  des  moralistes  juifs  essayaient  de  faire 
entendre  aux  païens  combien  leur  conduite  était 
méprisable. 

La  victoire  du  christianisme  rendit  bientôt  la  con- 
troverse superflue  et  il  faut  arriver  au  xvni®  siècle 
pour  la  retrouver  active.  A  cette  époque  se  place  la 
première  phase  du  productionnisme  industriel,  avec, 
pour  conséquences,  l'établissement  de  la  doctrine  du 
Progrès  et  une  recrudescence  des  théories  poussant 
à  l'augmentation  de  la  population.  L'industrie  nais- 
sant(j  manquait  de  bras  :  en  Angleterre,  elle  pom- 
pait littéralement  les  campagnes  :  a  Prenez  les  en- 
fants »,  avait  dit  Pitt.  Et  l'on  sait  quels  abus  étaient 
sortis  de  cette  parole. 

Apparition  et  disparition  du  malthusianisme. 

Les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  si 
funestes  au  développement  de  l'industrie,  le  furent 
également  aux  théories  polyanthropiques  et  le  nom 
de  Malthus  reste  attaché  à  cette  période.  On  connaît 
sa  thèse,  suivant  laquelle  la  population  tend  à  se 
développer  plus  vite  que  les  moyens  de  la  nourrir. 
Elle  ne  dépendait  point,  pour  sa  formation,  de  con- 
sidérations trop  immédiates,  mais  son  succès  en  dé- 
pendit étroitement.  Il  dura  jusqu'à  la  nouvelle 
explosion  du  productionnisme,  qui  caractérisa  en 
France  le  régime  de  Louis-Philippe.  Les  besoins  de 
la  main-d'œuvre  rendirent  alors  toute  leur  faveur 
aux  doctrinaires  amis  des  familles  nombreuses  et 
des  peuples  prolifiques.  Les  partisans  de  la  restriction 
ne  furent  plus  qu'une  inlîme  minorité,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  le  développement  des  idées,  car 
les  statistiques  démographiques  nous  montrent,  au 
XIX®  siècle,  dans  les  pays  les  plus  civilisés,  une  dé- 
croissiuice  de  la  natalité  très  sensible,  et  surtout  en 
France  à  partir  de  1860  ;  et  c'est  cette  décroissiincc 
même,  qui  contrastait  si  fort,  jusqu'en  191/1,  avec 
l'appétit  du  monde  industriel  et  les  possibilités  agri- 
coles, qui  donna  tant  do  force  aux  adjurations  de 
ces  doctrinaires. 

Progrès  et  population. 

Il  fallait  rappeler  ces  antécédents  pour  comprendre 
la  crise  actuelle,  crise  d'idées,  crise  de  choses,  et 
c'est  ce  qu'a  fait  M.  John  Maynard  Keynes,  l'écono- 
miste bien  connu,  professeur  à  l'Université  de  Cam- 
bridge, et  adversaire  personnel  du  Traité  de  Ver- 
sailles, au  seuil  de  la  vaste  enquête  conduite  par  le 
Manchester  Guardian  sur  la  population  euro- 
péenne. 

Après  avoir  rappelé  quelle  obscurité  entoure  la 
naissance,  relativement  récente,  de  l'idéologie  du 
Progrès,  et  comment  elle  se  relie  à  la  théorie  de  h 
population,  il  s'empresse  de  noter  que  la  Grand'' 
Guerre  semble  porter  à  ces  deux  doctrines,  dans  la 
sphère  des  idées  économiques,  un  coup  très  compa- 
rable à  celui  qu'elles  avaient  reçu  à  la  fin  du 
xvni*  siècle  et  dont  elles  avaient  mis  une  trentaine 
d'années  à  se  relever  :  «  La  question  la  plus  inté- 
ressante du  monde,  dit-il,  ...  est  de  saisir  si,  après 
une  courte  pvériode  de  convalescence,  le  progrès  ma- 
tériel repartira  de  l'avant,  ou  si  d'ua  autre  côté  lo 
magnifique  épisode  du  xix®  siècle  est  bien  ré- 
volu. »  (i) 

Il  hésite  pour  sa  part  à  répondre  d'une  façon  trop 
pessimiste,  mais  il  incline  du  côté  de  Malthus,  cela 
est  évident  :  «  Au  cours  du  xix^  siècle,  ob?ervo-t-il, 
le  progrès  fut  une  affaire  d'accélération.  Il  dépendait 


(i)  M.   G.,  p.   3/10. 
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essentiellement  d'une  expansion  pcrpûlvifllc,  quo  son 
organisation  présumait.  Dans  une  société  stable  il 
n'aurait  pu  prendre  la  même  forme.  »  Comment  les 
choses  fie  présentent-elles  aujourd'hui  ? 

D'une  tout  autre  façon:  «  Quelques-uns  des  élé- 
ments de  celte  expansion  sont  incapables  d'activité 
ultérieure,  au  moins  dans  la  même  mesure.  L'exploi- 
tation de  nouvelles  ressources  naturelles,  quoique 
encore  praticable,  n'offre  pas  les  mêmes  possibilités 
qu'il  y  a  un  siècle.  Par  contre,  nous  pouvons  tou- 
jours considérer  comme  illimitées  les  chances  de 
progrès  scientifiques.  »  (i) 

Sociétés  stables  et  sociétés  instables. 

C'est  poser  là  une  question  très  importante,  celle 
de  la  stabilité  des  sociétés.  Keynes  et,  sous  une  forme 
un  peu  différente,  Guglielmo  Ferrero,  sont  les  deux 
seuls  théoriciens  à  l'avoir  nettement  posée  dans  la 
brochure.  Pour  Ferrero,  elle  assume  l'apparence 
.d'un  débat  —  assez  bergsonien  —  entre  la  quantité 
et  la  qualité  (2). 

A  ses  yeux,  la  caractéristique"  de  l'Ancien  Régime 
était  d'être  qualificatij ,  tandis  que  les  sociétés  nou- 
velles issues  du  Progrès  industriel  et  de  la  Révo- 
lution démocratique,  sont  quantitatives  :  «  Les  civi- 
lisations antérieures  à  la  Révolution  française,  dit-il, 
avaient  de  petites  armées  ;  et  elles  rachetaient  la 
limitation  de  leurs  forces  par  le  souci  de  conférer 
à  tous  les  militaires,  depuis  le  simple  soldat  jusqu'au 
général,  le  maximum  de  compétence.  Elles  se  con- 
tentaient d'un  petit  nombre  de  fonctionnaires,  main- 
tenaient les  dépenses  publiques  dans  de  modestes 
limites,  n'élargissaient  pas  le  cercle  des  classes  diri- 
geantes de  façon  à  devoir  caser,  à  chaque  génération, 
un  trop  grand  nombre  d'ambitions.  Elles  vivaient 
simplement  et  ne  se  surmenaient  pas  ;  elles  pro- 
duisaient peu  et  dépensaient  peu  :  mais  de  ce  peu 
elles  cherchaient  à  faire  quelque  chose  d'absolument 
supérieur.   » 

Aujourd'hui,  le  spectacle  est  retourné  :  «  Les 
peuples  maintenant  rivalisent...  dans  la  multiplica- 
tion forcenée  des  choses  de  ce  monde  au  prix  le  plus 
bas,  indifférents  à  leur  misérable  qualité...  La  con- 
sommation augmente  avec  la  production...  Le  mé- 
rite des  peuples  est  mesuré  par  leur  standard  of  lije. 
La  quantité  de  viande  consommée  ou  le  nombre  de 
conversations  téléphoniques  sont  pris  comme  la 
mesure  de  la  civilisation  !...  Le  suffrage  universel 
reconnaît  le  droit  divin  du  nombre...  Les  petites 
armées  de  jadis...  font  place  à  la  nation  armée, 
comme  on  l'appelle,  aux  armées  illimitées  de 
conscrits,  d'autant  moins  efficaces  et  sûres  qu'elles 
sont  plus  grandes.  Les  dépenses  publiques  aug- 
mentent tous  les  ans.  Tout  le  monde  veut  être  étu- 
diant, même  ceux  qui  sont  incapables  d'apprendre.  » 
Nous  avons  donc,  conclut-il,  besoin  d'un  large 
personnel  et  «  une  civilisation  qui  tend  à  l'accrois- 
sement indéfini  de  la  quantité  de  toutes  choses,  doit 
commencer  par  la  inultii)lication  des  hommes  ». 
D'où  le  dédain,  très  contemporain,  de  l'ascétisme 
chrétien  et  le  renouveau  du  culte  de  Venus  genitrix, 
désorganisateQr  par  excellence. 

Tentative  de  retour  à  Malttius. 

Il  est  très  remarquable  que  plusieurs  puhlicistes, 
au  lieu,  par  exemple,  d'allribuer  le  conflit  qui  vient 
de  ruiner  l'Europe  à  la  dépopulation  de  la  France, 
commencent  à  en   rendre   responsable   la   surpopula- 


(0  M.  G.,  p.  34o. 
(a)    M.   G.,   pp.    344-5. 


lion  de  l'Allemagne.  Ce  point  d^-  vur,  .jssez  parti- 
culier, ne  se  trouve  pas  traité  dans  le  Manchester 
Guardian,  mais  la  pertinence  des  théories  malthu- 
siennes (i)  y  est  célébrée  à  différentes  reprises  non 
seulement  par  Keynes,  mais  par  Benedetlo  Croce  e» 
Guglielmo  Ferrero. 

La  perspective  de  manquer  de  terrain  d'expansion, 
en  d'autres  termes,  de  débouchés  économiques,  doit 
nous  inciter,  d'après  Keynes,  à  «  modérer  l'accélé- 
ration et  à  préparer  la  structure  sociale  pour  un 
retour  à  des  conditions  de  stabilité  quantitative  »  (2). 

Ces  termes,  assez  sibyllins  par  eux-mêmes,  re- 
çoivent du  contexte  une  aveuglante  lumière  quand 
Maynard  Keynes  parle  des  a  vérités  essentielle*  » 
enseignées  par  Malthus  :  «  Tout  excès  de  la  nataliîé 
sur  la  mortalité,  dit-il,  constitue  un  accroissemi  nt 
constant  de  la  population  en  chiffres  absolus.  Tôt  oj 
tard,  il  faut  que  celte  situation  aboutisse  à  une  fin. 
Une  société  accélératrice  peut  vivre  plus  ou  moins 
longtemps,  elle  ne  saurait  durer.  »  Ce  qui  fait,  au 
surplus,  tout  le  danger  de  cette  situation,  c'est  que 
((  lorsque  la  population  est  en  excès,  il  faut  attendre 
longtemps  avant  que  l'équilibre  se  rétablisse,  si  les 
méthodes  violentes  n'entrent  en  jeu  ».  C'est  donc 
là  un  problème,  «  le  plus  grand  de  tous  les  pro- 
bièmcs  politiques  »  (3)  en  ce  qui  concerne  le  proche 
avenir. 

Ferrero  n'est  pas  moins  explicite  :  «  La  multipli- 
cation de  l'espèce  humaine,  dit-il.  n'est  pas  une  loi 
vitale,  mais  un  phénomène  transitoire  ;  ce  n'est  p^u 
la  condition  du  progrès  absolu,  mais  du  progrès  lel 
que  notre  temps  le  comprend  :  une  grossière  idéo- 
logie de  commerçants  servie  par  de  complaisants 
philosophes  et  des  poètes  de  second  ordre.  Tant  que 
la  population  continuera  à  s'accroître,  les  généra- 
lions  se  succéderont  les  unes  aux  autres  sur  le  sen- 
tier abrupt  du  progrès  quantitatif,  dans  l'illusion 
qu'elles  gravissent  la  montagne  de  la  Perfection  vers 
le  pic  inaccessible  d'une  chimérique  félicilé.  La 
fécondité  de  l'Europe  et  la  civilisation  quantitative 
sont  liées  l'une  à  l'autre  par  une  chaîne  réciproque 
de  causes  cl  d'effets.  Le  jour  où  la  «  fécondité  de 
»  l'Europe  »  sera  tarie  et  que  la  population  diminuera 
au  lieu  d'augmenter,  l'Europe  sera  conlraiiite  de 
revenir  aux  formes  qualitatives  de  civilisation,  ana- 
logues à  celles  qui  ilorissaienl  avant  la  Révolution 
française.  Ce  ne  serait  pas  retourner  à  la  Barbarie, 
comme  beaucoup  le  disent...,  mais  se  remettre  à 
lisser  sur  un  métier  différent  l'éternel  manteau  de 
Pénélope  de  la  civilisation.  Nos  pères  mowlrèient 
qu'ils  savaient  faire  de  grandes  choses  sans  pour- 
tant pulluler  comme  des  lapins...  Pour  moi,  je  suis 
persuadé  que  quiconque  désire  le  rcloiir  d'un  peu 
d'ordre  dans  les  Etals  d'aujourd'hui  doit  souhaiter 
une   diminution   de   la  population.    »   {k^ 

Bencdetto  Croce,  qui  n'est  pas  si  catégorique,  en 
sa  qualité  d'hégélien,  habitué  à  balancer  les  antino- 
mies, et  qui  dit  qu'il  faut  de  tout  en  ce  nmnile, 
n'hésite  pourtant  pas  à  traiter  le  néo-malthusia- 
nisme en  personne  avec  certains  ménagements.  Touti 
au  plus  le  considère-l-il  comme  un  «  moindreî 
mal  »  (5),  au  moins  sous  un  certain  jour,  car  MJ 
pensée  est  plus  nuancée  qu'il   n'apparaît  là. 


(i)    Qu'oïl    ne    confonde    pas    surtout    malthusianisme 
nâo-maHhusianisme.    Mallluis    était    un    saint    homme, 
prends    l'expression    dans    son    sens    aimablement    courant,' 
voire  cursif,  qui  songeait  avant  tout  à  la  restriction  moral» 
et    à    l'ascétisme    religieux    pour    prévçair    les   maux,    Irèt 
réels,  de  la  surpopulation. 

(a)  M.  G.,  p.  34o. 

(3)  AL   G.,  p.   34i. 

(4)  M.   G.,  p.   .S4'.. 
(jj>3/.    G.,  p.   343. 
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Un  exemple  concret  de  surpopulation. 
L'Angleterre. 

M.  John  Brownlee,  commentant  les  résultats  du 
dernier  recensement  britannique  (1921),  attire  l'at- 
lention  sur  ce  qu'ils  présentent  d'inquiétant,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  et  le  Pays  de 
Galle?,  avec  leurs  87  885  000  âmes.  Or,  dit-il,  avec 
la  meilleure  agriculture  moderne,  étant  donné  le 
standard  of  life  actuel,  c'est  tout  au  plus  si  l'on 
pourrait  nourrir  i5  ou  20  millions  de  personnes,  et 
encore  faudrait-il  abaisser  ce  chiffre  pour  les  années 
de  disette  (i). 

Ce  qui  complique  singulièrement  la  question, 
c'est  la  diminution  de  la  mortalité  :  de  191 1  à  1921, 
les  personnes  âgées  de  plus  de  soixante-dix  ans  — 
donc  des  poids  morts  économiquement  parlant  — 
ont  passé  de  443  000  à  536  000  (hommes)  et  de 
628  000  à  746  000  (femmes),  soit  une  augmentation 
d'environ  20  %.  La  population  active  (de  vingt  à 
cinquante  ans)  n'a  passé  que  de  7  600  000  à 
8  600  000.  ce  qui,  déduction  faite  des  morts  de  la 
guerre,  n'accuse  qu'une  augmentation  de  5  %,  dont 
beaucoup  sont  des  invalides  (2).  Si  l'accélération 
continue,  les  personnes  au-dessus  de  dix  ans  seront 
en  i()3i  de  2  200  200  plus  nombreuses  qu'en  1921  ; 
et  cola  n'est  pas  rassurant. 

Quand  on  considèi-c  le  nombre  des  sans-travail, 
«  bien  supérieur  à  co  que  nos  moyens  nous  pei- 
meltcnt  d'entretenir  d'une  façon  permanente  »,  dit 
Keynes,  on  est  enclin  au  pessimisme.  Remarquons 
au  surplus  que  le  nombre  des  hommes  entre  vingt 
ans  et  soixante  ans,  et  qui  excède,  en  1921,  de 
I  3oo  000  unités  ce  qu'il  était  en  1911,  dépasse  le 
nombre  des  sans-travail.  «  Il  n'est  donc  pas  suffi- 
sant qiic  notre  commerce  retrouve  son  volume 
d'avant-guerre,  ce  qui  est  le  maximum  de  ce  que 
mous  pouvons  espérer;  il  faudrait  qu'il  devînt  de 
"  .i5  %  plus  important  qu'en  191 1,  pour  que  nous  ne 

;     perdions  pas   de   terrain.    »  (3) 

I  Mais  ce  n'est   pas   tout,   et   il   y  a  encore   d'autres 

tonsiilérations.   Pendant  les  années  qui   vont  s'écou- 

l     Jer,    le   nombre    des   ouvriers   en    excédent    qui    vont 

;     pénétrer  tous  les  ans  dans  le  marché  du  travail  sera 
de  aSo  000.  (f  Pour  garder  à   ce  contingent  croissant  de 

<-  travailleurs  le  même  standard  0/  life  que  précédem- 
ment, il  nous  faudra  non  seulement  des  marchés 
croissants,  mais  de  croissants  investissements  de 
capital.  Pour  maintenir  nos  tètes  au-dessus  de  l'eau, 
le  capital  national  devra  augmenter  aussi  vite  que 
Je  travail  national,  ce  qui  suppose  des  économies 
,  de  àoo  à  5oo  000  000  de  livres  sterling  par  an.  »  (4) 
■  Il  est  douteux  qu'un  pareil  résultat  p'uisse  être 
obtenu. 

De  qtielque  côté  donc  qu'on  se  retourne,  on  trouve 
trop  d'Anglais  en  Angleterre  et  cet  excédent  démo- 
graphique représente  le  résultat  d'événements  déjà 
très  lointains,  dont  certains,  par  exemple,  se  produi- 
sirent au  temps  de  la  guerre  de  Crimée  et  dont  aucun 
n'est  postérieur  à   igoS, 

La  crise  agricole  en  Angleterre. 

Ce  qui  porte  les  économistes  d 'outre-Manche  à  en- 
tretenir des  vues  pessimistes,  c'est,  en  même  temps 

je  le  chômage  industriel,  la  crise  agricole.  On  ne 
iispo-r'  pas  encore,  pour  ces  tout  derniers  teoips, 
le  statistiques  précises,  mais  on  se  rend  compte  que 

(i)  M.  G.,  pp.  345-340. 

(2)  .V.  G.,  p.  346. 

(3)  V.  G.,  p.  34i. 
(4;  Ibid. 


l'abrogation  des  mesures  législatives  qui  avaient 
garanti  depuis  la  guerre  un  prix  de  vente  minimum 
pour  les  céréales  a  porté  à  l'agriculture  britannique 
un  préjudice  inappréciable.  Tous  les  journaux  con- 
statent cette  situation  et  la  déplorent.  La  venue  au 
pouvoir  de  M.  Bonar  Law  en  décembre  1922  et  ses 
déclarations  concernant  sa  politique  frumentaire, 
hostile  à  la  protection  de  l'agriculture,  ont  encore 
aggravé  les  choses. 

L'Angleterre  est  prise  entre  deux  étaux  :  si  elle 
protège  la  culture  du  blé,  c'est-à-dire  si  elle  aug- 
mente le  prix  du  pain,  elle  nuit  à  son  industrie  déjà 
si  éprouvée,  et  qui  a  besoin  de  salaires  relativement 
bas.  Mais  si  la  culture  du  blé  cesse  d'être  rémuné- 
ralrice  —  ce  qui  se  produit  dès  que  le  producteur 
vend  son  blé  9  livres  10  shillings  la  tonne,  —  les 
travailleurs  agricoles,  privés  d'emploi,  ne  subsiste- 
ront qu'à  l'aide  de  secours  de  chômage  "et  une  crise 
autrement  profonde  que  la  crise  industrielle  se  dé- 
chaînera (i). 

Bien  des  procédés  ont  été  mis  en  avant  pour  obvier 
à  la  crise  :  par  exemple,  on  a  proposé  d'assurer  contre 
le  risque  du  déficit  le  producteur  qui  consentirait 
des  salaires  suffisants  et  qui  accepterait  de  soumettre 
son  exploitation  au  contrôle  du  conseil  de  comté  (2). 

Dans  une  déclaration  publique  du  21.  12.  22,  le 
conseil  de  l'Union  nationale  des  agriculteurs,  après 
avoir  critiqué  la  politique  gouvernementale  et  fait 
remarquer  que  les  emblavures  diminuaient  ainsi  que 
les  salaires,  a  poussé  un  cri  d'alarme  (3). 

De  son  côté  dans  le  Times  (4),  Lord  L'ong  préco- 
nise une  série  de  mesures  fiscales  et  éducatives 
propres  à  relever  l'agriculture  britannique  de  sa  dé- 
cadence et  de  son  ignorance  :  institution  de  crédits 
agricoles,  de  subventions,  création  d'écoles  d'agri- 
culture,   de   coopératives,   etc. 

Mais  en  pareille  matière  il  faut  agir  vite,  prévoir, 
neutraliser.  Autrement,  on  court  le  risque  d'être  de- 
vancé par  de   terribles  événements. 

Un  autre  exemple  de  surpopulation  : 
la  ville  de  Vienne. 

On  voit  quelle  importance  acquiert  dans  tous  ces 
débals  le  facteur  temps  :  les  circonstances  politiques 
soudaines  qui.  rendent  la  population  de  Vienne  bien 
trop  élevée  pour  les  possibilités  de  la  capitale  de  la 
nouvelle  Autriche,  en  sont  un  autre  exemple  :  car, 
à  moins  de  recourir  aux  méthodes  les  plus  violentes, 
c'est  par  dizaines  d'années  qu'il  faut  chiffrer  le  laps 
nécessaire  au  rétablissement  de  l'équilibre  (5).  En 
1910,  Vienne  comptait  2  o3i  421  âmes  ;  en  1920, 
I  84i  326  seulement.  Singulière  diminution,  du 
moins  à  première  vue,  qui  de  1914  à  1920  n'a  pas 
dû  être  inférieure  à  35o  000  (6).  Diminution  insuf- 
fisante en  réalité  pour  un  centre  désormais  dépourvu 
d'approvisionnements  indigènes  de  matières  pre- 
mières et  de  denrées  d'alimentation.  Capitale  d'un 
empire  de  5o  000  000  d'habitants,  la  Vienne  de  1914 
n'a  plus  rien  de  commun  avec  celle  de  1920,  réduite 
à  présider  aux  destinées  de  6  35o  000  âmes.  En 
d'autres  termes.  Vienne  hébergeait,  en  1910,  4  %, 
en  1920,  3o  %  de  la  population  totale  de  l'Etat  dont 
elle  est  la  capitale.  Tout  se  passe,  en  chiffres  relatifs, 
comme  si  elle  avait  septuplé  et  au  delà.  Ajoutez  que 


(i)  Cf.  Bullelin  quotidien  de  la  presse  anglaise,  n'   209, 
p.   /.. 

(2)  Observer,   17.   la.   22. 

(3)  Morning  Post,   21.    la.    aa. 

(4)  i5.    12.    22. 

(J)}    Kevnes,  m.   g.,  p.   34o. 

(6)    Pribram,    «    The   population   problem   0/    Vienne    » 
M.  G.,  p.  3û4. 
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les  classes  productives,  là  comme  ailleurs,  ont  subi 
de  sérieux  déchets.  Hommes  et  femmes  s'équili- 
braient dans  la  Vienne  d'avant-guerre.  En  1920, 
85i  000  hommes  faisaient  face  à  990  000  f(?mmes. 
Le  décompte  des  professions  établit  en  outre  qu'en 
1920  25  %  seulement  de  la  population  participait  à 
la  production  directe,  tandis  que  10  %  (y  compris 
les  postiers  et  les  cheminots)  étaient  à  la  charge  du 
budget.  Est-ce  tout  ?  Non  :  «  A  Vienne  comme  ail- 
leurs, l'intensité  et  la  qualité  du  travail  ont  diminué 
considérablement.   »   (i) 

Bien  des  projets  ont  été  mis  en  avant  pour  remé- 
dier à  cette  surpopulation  d'origine  politico-écono- 
mique: aucun  n'a  pu  être  réalisé.  Le  professeur  Pri- 
bram  propose  de  recourir  en  grand  à  une  émigra- 
tion méthodique.  La  nouvelle  Autriche  céderait  à 
certains  pays  neufs  ses  techniciens  en  surnombre  à 
condition  pour  ces  pays  d'accepter  dans  le  même 
lot  un  quantum  d'inutiles  dont  le  fardeau  grève 
lourdement  l'économie  autrichienne.  Il  songe  pour 
cela  au  Sud-Africain,   à   l'Australie,  au   Canada. 

Il  faut  ajouter  aux  raisons  fournies*  par  le  profes- 
seur Pribram  pour  expliquer  la  situation  déplorable 
de  Vienne,  celle-ci  à  laquelle  il  se  contente  de  faire 
do  très  légères  allusions:  le  socialisme.  C'est  le  socia- 
lisme qui  ruine  surtout  l'Autriche  avec  son  régime 
de  fainéantise  et  de  dilapidation.  Le  socialisme  est 
véritablement  la  honte  de  notre  temps  et  le  gros 
péché  de  l'économique.  S'il  y  a  tant  d'inutiles  à 
Vienne,  la  faute  en  est  au  gouvernement  socialiste, 
qui  entretient  à  ne  rien  faire  des-  milliers  et  des 
milliers   de   fonctionnaires   (2). 

La  situation  démographique  en  France. 

La  récolte  déficitaire  do  1922  en  France  donne  à 
la  question  qui  nous  occupe  un  grand  caractère 
d'actualité.  Cependant  —  et  la  remarque  n'est  pas 
gaie,  —  nous  avons  depuis  1919  un  territoire  plus 
grand  pour  une  population  plus  petite.  «  En  dépit 
du  retour  à  la  mère-patrie  des  trois  départements  du 
Haut-Rhin,  du  Bas-Rhin  et  de  la  Moselle,  il  s'en 
faut  de  presque  un  demi-million  que  la  population 
française  d'après-guerre  atteigne  celle  d'avant- 
guerre.  En  1921,  la  France  avait  89209000  habi- 
tants contre  89  674  000  en  1913.  L'Alsace-Lorraine 
rendit  i  709  000  âmes  à  la  France.  Mais  les  87  vieux 
départements  avaient  perdu  2  millions  d'habitants 
de  1914  à  1921.  Ainsi,  les  terribles  pertes  causées 
par  la  guerre  n'ont  pas  été  complètement  contre- 
balancées par  la  reconstitution  territoriale  du  pays.  La 
France  de  1922  a  tout  juste  un  million  de  citoyens 
de  plus  que  la  France  des  années  qui  ont  pré- 
cédé 1871.  où  elle  atteignait  38 /joo  000.   »  (3) 

Ce  paradoxe,  remarque  M.  Charles  Rist,  n'en  est 
plus  un  si  nous  songeons  au  faible  taux  de  la  nat;i- 
lité  en  France  et  à  quel  point  la  guerre  l'a  abaissé 
encore.  Et  cela  nous  met  dans  une  situation  très  diffé- 
rente des  autres  belligérants.  «  Dans  la  plupart  des 
autres  pays,  le  taux  de  la  natalité  continue  presque 
partout  à  dépasser  le  taux  do  la  mortalité  civile. 
Quand  il  tomba  au-dessous,  ce  fut  seulement  durant 
les  dernières  années  de  la  guerre.  Il  y  eut  ainsi  com- 
pensation des  pertes  militaires  soit  durant  la  guerre 
soit  durant  les  deux  ou  trois  années  qui  la  suivirent. 
£n  Belgique,  les  décès,  si  nos  informations  sont 
exactes,  ne  commencèrent  à  excéder  les  naissances 
qu'en  19 16.  En  Allemagne,  autant  que  nous  sachions, 
semblable  excédent  ne  se  manifesta  qu'en   19 17   ou 

(i)   M.   G.,  p.   355. 

(a)    Ibid. 

(3)  M.   G.,  p.   347. 


191S.  Et  en  Graiide-Bretugne,  quoiqu"en  1915  le  taux 
d'i  la  natalité  ne  dépassât  que  très  faiblement  le  taux 
de  la  mortalité,  il  ne  tomba  jamais  au-dessous.  En 
Italie,  les  statistiques  nous  le  montrent  ne  tombant 
qu'en  1918  en-dessous  du  taux  des  décès.  » 

De  la  sorte,  la  population  de  la  plupart  de  nos 
voisins  en  1920,  voire  en  1918,  se  trouvait  égale 
à  la  population  d'avant-guerre.  Mais  en  France  dea 
conditions  exceptionnelles  de  guerre  et  de  démogra- 
phie ont  abouti  à  un  résultat  très  différent.  Le  dé- 
ficit, chez  nous,  apparut  dès  igi/j  et  il  continue  jus- 
qu'en 1919  après  avoir  atteint  son  apogée  en  1918, 
avec  l'épidémie  de  grippe.  Voici  le  tableau  des  excé- 
dents des  décès  sur  les  naissances  en  I-Vance,  de 
1914  à  1919,  pour  les  77  départements  pour  lesquels 
nous  possédions  des  renseignements  statistiques 
exacts  : 


191/1 53  327 

1915 267  3/10 

1916. ....'..     292  655 


1917 269  838 

1918 389  570 

1919 217  186 


Comme  on  pouvait  s'y  attendre,  les  années  1920 
et  1921,  avec  une  augmentation  de  mariages  abso- 
lument unique  dans  les  annales  de  la  démographie 
française,  marquèrent  une  augmentation  sensible  des 
naissances,  qui  l'emportèrent  nettement  cette  fois  sur 
les  décès.  Dans  le  tableau  suivant  on  a  fait  état  de  la 
population  d'Alsace-Lorraine: 


Mariages 

Naissances 

Décès 

1913  — 

3i2  000 

790  000 

73 I  000 

1920  .... 

C23  000  (i) 

834  000 

C74  000 

I92I  .... 

456  000  • 

81.3  000 

69C  000 

Les  deux  années  1920  et  1921  nous  valurent  donc 
un  gain  total  de  276  000  âmes.  En  temps  ordinaire 
il  eût  été  de  67000  au  maximum,  et  encore  n'ou- 
blions pas  qu'en  1907  et   191 1   il  y  avait  eu  déficit. 

M.  Rist,  qui  écrit  au  début  de  1922,  à  un  moment 
où  les  statistiques  de  1921  indiquent  qu'un  fléchisse- 
ment et  de  mariages  et  de  naissances  est  en  train  de 
s'opérer,  ne  se  fait  pas  d'illusion  sur  le  caractère 
extraordinaire  des  chiffres  qu'il  vient  d'aligner.  Après 
avoir  noté  que  l'accroissement  de  1920  équivaut  à 
trois  fois  la  moyenne  ordinaire  de  la  décade  précé- 
dente et  qu'il  faut  remonter  à  187a,  1874  et  1877 
pour  rencontrer  un  phénomène  analogue,  il  note 
avec  un  certain  découragement  :  «  L'augmentation 
du  taux  de  la  natalité  est  en  fait  insignifiante.  Les 
chiffres  des  naissances  en  1920  et  1921  sont  relati- 
vement élevés  ;  néanmoins  ils  restent  au-dessous  de 
la  moyenne  correspondante  pour  les  années  1901- 
1910,  si  l'on  tient  compte,  pour  calculer  cette 
moyenne,  des  trois  nouveaux  départements.  Le  taux 
de  la  natalité  pour  les  90  départements  d'aujourd'hui 
(207  par  10  000  habitants)  dépasse  à  peine  la  moyenne 
de  la  décade  1901-1910  pour  les  87  dépiutementa 
antérieurs  (2o5  pour  10  000).  w  L'augmentation  anor- 
male et  passagère  des  mariages,  la  duninulion  éga- 
lement anormale  du  nombre  de  décès,  diminulioa 
due  à  ce  fait  que  l'épidémie  de  1918  avait  balayé  tous 
les  souffreteux  en  instance  de  décès  prochain,  suf- 
fisent à  tout  expliquer  (a).  Le  chiffre  dos  décès  énre- 
gisti^  en  1920  est  le  plus  bas  observé  depuis  le 
début  du   XIX®  siècle. 

Ce  sont  toujours  les  mêmes  régions  qui  four- 
nissent les  naissiuiccs  les  .plus  nombreuses  :  Bre- 
tagne, Normandie,  Vendée,  Anjou,  auxquelles 
viennent  s'ajouter  la  Moselle  et  le  Bas-Rhin  :  comme 
avant  la  guerre,  le  Nivernais,  la  Bourgogne,  la 
Gascogne,   le   Bourbonnais,   tendent  au  déficit 


(i)  Ce  chiffre  est  le  plus  haut  que  la  démographie 
çaise  ait  cnrejïisirc. 
(a)  M.  G.,  p.  34s. 
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La  France  et  le  malthusianisme. 

Armés  de  ces  constatations,  nous  pouxons  faire  un 
retour  sur  les  considérations  agitées  au  début  de  cet 
article.  Pour  M.  Rist,  comme  pour  l'ensemble  des 
démographes  français,  le  problème  d'aujourd'hui 
consiste  non  pas,  comme  le  souhaitent  pour  leur 
pays  certains  penseurs  anglais  ou  italiens,  à  abaisser 
le  taux  de  la  natalité,  mais  à  le  relever  le  plus  pos- 
sible. M  La  guerre,  loin  de  le  rendre  moins  aigu,  l'a 
aggravé,    »    (i) 

Inutile  de  revenir  une  fois  de  plus  sur  les  nom- 
breuses causes  qui  ont,  de  1914  à  1918,  décimé  la 
population  française  plus  que  celle  de  n'importe 
lequel  des  autres  belligérants.  Le  désastre  n'apparaît 
dans  toute   son  horreur  que  par   comparaison. 

Pour  10  000  personnes  en  effet,  l'excès  des  nais- 
sances sur  les  décès  en  1920  a  été  de  i3o  en  Grande- 
Bretagne.  127  en  Allemagne,  et  seulement  de  4i  en 
France.  De  191 1  à  igiS,  les  chiffres  correspondants 
avaient  été  102,  118,  et  17.  «  Partout  il  y  a  eu  relè- 
vement notable.  Partout  aussi  ce  relèvement  a  été 
proportionnellement  plus  important  qu'en  France.   » 

La  contemplation  des  chiffres  absolus  n'est  pas 
moins  inquiétante.  En  1920,  l'Allemagne  sans 
r Alsace-Lorraine  s'est  accrue  de  620  000  habitants, 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  de  491  090.  «  Un 
pareil-  excédent  de  naissances  sur  les  décès  aurait 
permis  à  ces  pays  de  combler  rapidement  les  vides 
liiits  par  la  guerre  si  ces  vides  ne  l'étaient  déjà. 
Mais  la  France  devra  mettre  quatre  fois  plus  de 
temps  pour  rattraper  sa  population  de  I9i3,  en  sup- 
posant que  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès  se 
maintienne  au  niveau  de  1920  et  1921,  ou.  si  cet 
excédent  faiblit  et  revient  au  niveau  antérieur  à 
1914,  huit  ou  neuf  fois.  Dans  six  ans  _ou  presque, 
l'Allemagne,  si  le  taux  de  sa  natalité  actuelle  se 
maintient,  comptera  dans  ses  frontières  rétrécies  la 
[lopiilation  que  contenaient  ses  anciennes  li- 
mites.   »    (2) 

Voilà  le  pays  auquel  on  vient  proposer  comme 
idéal  le  malthusianisme,  qui  est  précisément  son 
pire  fléau.  La  France  serait-elle  donc  incapable  de 
nourrir  une  population  plus  forte  ? 

Les  possibilités  agricoles  de  la  France. 

Anatole  Leroy-Beaulieu  a  souvent  déclaré  que  la 
France  était  capable  de  nourrir  une  population  de 
100  millions  d'habitants.  Une  telle  affirmation  n'a 
rien  d'excessif  quand  on  remarque  que  depuis  trente 
ans  la  production  agricole  de  pays,  souvent  mal 
partagés  par  la  nature,  tels  que  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, la  Hollande,  le  Danemark,  la  Hongrie,  a 
doublé  grâce  à  l'emploi  de  méthodes  plus  ration- 
jnelles  de  culture  (3).  Seulement,  en  France,  cette 
(■production  est  restée  station naire. 

Nos     récoltes     de     céréales     tournent     autour     de 
i5,5   quintaux    à    l'hectare,    tandis    que    l'Allemagne 
[bénéficie  de  21,6,  le  Danemark,  de  22,9,  la  Belgique 
25,2.  En  matière  de  pommes  de  terre,  la  dispro- 
jrtion  est  encore  plus  forte  : 

{Quintaux   à  Vhe.clare.) 

France  80,6 

Hongrie  272 

Danemark  296 

Hollande  807 

Allemagne     3o7,/i 

Belgique     5i4,i 

'vO  W.  G.,  p.  348. 

L(2)    Ibid. 

|(3)    COMPÈRE-MOREL,   M.    G.,    p.    358. 


-  A  quoi  faut-il  attribuer  cette  déplorable  situation? 
Au  défaut  de  l'instruction  agricole^  assure  M.  Com- 
père-Morel.  «  En  France,  il  y  a  71  écoles  avec 
2  200  élèves,  tandis  que  la  Belgique,  avec  le  même 
nombre  d'écoles,  a  5  000  élèves.  Le  Danemark 
compte  99  écoles  avec  9  56i  élèves,  l'Allemagne 
I  iai>  avec  70  062.  »  Ce  n'est  pas  tout. 

((  Si  nous  passons  aux  efforts  des  établissements 
de  recherche  et  d'information,  nous  voyons  que, 
tandis  que  notre  pays  ne  consacre  pas  plus  de 
I  5oo  000  francs  aux  recherches  agricoles  piopre- 
ment  dites,  la  Grande-Bretagne,  si  en  relard  elle- 
même  en  ce  qui  concerne  l'instruction  agricole, 
accorde  3  000  000  de  francs  pour  les  recherches  et 
l'information,  l'Allemagne  9,  le  Canada  10,  et  les 
Etats-Linis  plus  de  00  000  000  I  En  France,  plus  de 
65  centres  agronomiques  recevaient  du  budget  en 
19 10  :  697  375  francs  en  tout,  soit  i5  000  francs  par 
élabliss<ment.  En  Allemagne,  chaque  établissement 
similaire  recevait  4o  000  francs,  aux  Etats-Unis 
ii5ooo  ;  et  l'Allemagne  consacrait  à  162  centres  en 
1906  4  612  866  francs,  en  1910  6  579  C27  francs.  »  (i) 
Là-dessus  M.  Compère-Morel  part  en  guerre  contre 
les  députés  conservateurs,  qui  ne  portent,  prétend-il, 
j  intérêt  aux  choses  rurales  qu'à  raison  de  leur 
répercussion  politique  immédiate,  et  il  déclare  que, 
<n  ce  qui  concerne  l'agriculture  rationnelle,  presque 
tout  en  France  est  encore  à  faire.  Il  déplore  notam- 
ment qu'on  ne  fasse  rien  pour  procurer  aux  petits 
exploitants  du  matériel  agricole  moderne  ainsi  que 
pour  leur  enseigner  les  méthodes  scientifiques  de 
culture. 

La  production  agricole  pourrait  être  doublée  ;  et 
alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  pourrait  nourrir 
facilement  une  population  presque  double  de  la 
population  actuelle,  ou  elle  ferait  du  pays  un  pays 
agricole  exportateur.  Les  deux  termes  de  celte  alter- 
native nous  sont  également  favorables  et  prouvent 
que  chez  nous  il  n'y  a  pas  pour  le  moment  de 
menace  réelle  de  surpopulation. 

La  population  de  l'Allemagne. 

La  guerre  a  fait  perdre  à  l'Allemagne  8  millions 
d'habitants  en  chiffres  ronds,  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

Tués  à  la  guerre  ou  morls  sous  les 

drapeaux    i  711   i54 

Population    désannexée 6  471  oôt 

A  ces  chiffres,  M.  Hahn  ajoute  un  manque  à 
gagner  de  3  3oo  000  naissances,  supprimées  par  la 
réduction  du  taux  de  la  nataliCé  de  1914  à  1919  et 
un  supplément  de  décès  de  5oo  000  dans  la  popu- 
lation civile  de  1914  à  1919  également,  ce  qui  lui 
permet  de  porter  à  12  millions  le  nombre  de  ci- 
toyens allemands,  réels  ou  hypothétiques,  dont  la 
guerre  a  pu  causer  la  disparition   (2). 

Quel  a  été  l'effet  de  ces  pertes  sur  ie  mouvement 
de  la  population  ?  Voyons  d'abord  les  chiffres  glo- 
baux,  en  millions  : 


igiS. 
I9i4- 
1916. 
1916. 
1917- 


67,0 
67,8 
67.9 
67.7 
67,4 


1918 
1919 
1920. 
1921. 


66,8 
62,0 
61,8 
62,5 


Le  déficit  par  rapport  aux  chiffres   d'avant-guerre 
n'est  donc  en  chiffres  ronds  que  4  1/2  à  5  millions. 


(i)  A/.  G.,  p.  35f). 
(2)   M.    G.,   p.    3/18. 
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((  Documentation  Catholique  » 


=   680 


1895  — 

I  9-U  000 

1896... 

I  979  000 

1897... 

I  991  000 

1898. . . 

2  029  000 

IS99.... 

2  o45  000 

1900. . . 

2  060  000 

1901. . . 

2  097  000 

1902  — 

2  089  000 

C'est  que  beaucoup  d'Allemands  des  régions  désan- 
nexées  ont  reflué  sur  la  mère-patrie,  d'où  ils  avaient 
émigré,  et  que  le  surplus  des  naissances  a  déjà 
comblé  une  partie  des  vides  provoqués  par  la  guerre. 
Néanmoins,  là  comme  en  France,  comme  en  Angle- 
terre, le  nombre  des  femmes,  dans  la  population 
actuelle,  est  plus  grand  que  celui  des  hommes  : 
pour  I  000  hommes  il  y  avait  en  Allemagne,  avant 
la  guerre,  i  026  femmes,  i  100  aujourd'hui  (en 
Grande-Bretagne,    i  067   et   i  ogS). 

M.  Hahn  s'étend  à  loisir  sur  la  répartition  de  la 
population  allemande  actuelle  d'après  l'âge  (i).  Nous 
ne  saurions  le  suivre  dans  tous  ces  détails.  Comme 
on  pouvait  s'y  attendre,  entre  vingt  et  quarante  ans, 
il  y  a  un  creux  de  un  million  et  demi,  déterminé 
par  la  guerre,  par  rapport  à  igi^-  Néanmoins,  et 
de  cela  nous  ne  saurions  en  France  trop  nous  sou- 
cier, ce  qui  est  le  plus  important  de  tout,  à  savoir 
les  âges  de  la  plus  grande  vitalité,  cinq  à  soixante 
ans,  et  de  la  plus  grande  capacité  de  travail,  quinze 
à  soixante  ans,  ont  augmenté  tous  les  deux  par 
rapport  à  1910.  Pour  expliquer  ce  mystère,  il  suffit 
de  recourir  aux  tables  de  naissances  de   iSgS  à  1910. 

igoS 2  0^6  000 

190,1 2  089  000 

1900 2  o48  000 

190G 2  084  000 

1907 2  060  000 

190S 2  076  000 

1909. ......  2  o3S  000 

19 10 I  982  000 

Comme  on  le  voit,  les  naissances  ont  été  particu- 
lièrement nombreuses  autour  de  1900  et  des  années 
suivantes,  ce  qui  explique  l'afflux,  en  1921,  22,  23, 
de  sang  jeune  et  vigoureux. 

De  plus,  comme  en  Angleterre,  l'émigration  a 
considérablement  diminué:  en  1921,  il  n'y  eut  que 
23  4âi  émigrants,  la  majorité  (52  %)  se  rendant  au 
Brésil  et  en  Argentine,  tandis  qu'avant  la  guerre  la 
majorité   (79    %)   se   rendait  aux   Etats-Unis. 

Cependant,  certains  traits  de  l'Allemagne  actuelle 
accusent  des  changements  à  son  détriment:  la  perte 
des  districts  de  l'Ouest,  Posnanie  et  Prusse  occiden- 
tale, surtout  agricole,  a  diminué  en  faveur  des  villes 
le  pourcentage  des  paysans:  avant  la  guerre  (1910), 
les  ruraux  comptaient  pour  25  960  000  dans  le  total 
die  la  population,  soit  lio  %.  Ils  ne  sont  plus  aujour- 
d'hui (1919)  que  37,5  %  :  22  590000.  Mais  dans  celte 
modification  démographique  profonde  il  ne  faut  pas 
non  plus  négliger  la  part  de  l'urbanisation  crois- 
sante du  Roich  :  les  villes  de  plus  de  100  000  habi- 
tants, qui  s'adjugeaient,  en  1910,  i3  820  000  habi- 
tants (21.3  %),  en  comptent,  en  i9J9,  i5  010  000 
(24,9  %)■ 

Quant  au  chiffre  dos  naissances,  s'il  a  baissé 
beaucoup  par  rapport  à  la  décade  1900-1910,  il  con- 
serve néanmoins  —  et  cela  ne  saurait  être  trop 
médité  par  les  prêcheurs  de  malthusianisme  en 
France  —  par  rapport  à  notre  pays  une  tenue 
malheureusement  splendidc   (2)  : 

1913 I  838  000  1918 926000 

19^^ I  818  000  1919 I  2C0  000 

Ï9ï5 1  382  000  1920 I  599  000 

19^6 I  029  000  1921 I  586  000 

1917 912  000 

On  est,  en  somme,  relativement  proche  des  chiffres 
d'avant-guerre.  La  situation  est  d'autant  plus  remar- 

(1)  M.  G.,  p.  3^0. 
(3)    M.   G.,  p.  35o, 


quablc,  d'autant  plus  dangereuse  pour  nous,  que 
ces  chiffres  absolus  déjà  imf)osants  s'accompagnent 
de  chiffres  relatifs  tout  à  fait  terribles. 


Excédent   des   naissances   sur  les   décès: 


1913. 
191/i. 
igiô. 
1916. 
1917- 


833  000 
527  000 

—  32  000 

—  268  000 

—  43o  000 


1918. 

1919- 
1920. 
1921. 


■  679  000 
280  000 
666  000 
6S6  000 


On  voit  avec  quelle  vitesse  l'Allemagne  regagne 
ses  magnifiques  positions  démographiques.  En 
France,  le  surplus  des  naissances  d'après-guerre  n'a 
été  pour  ainsi  dire  qu'un  feu  de  paille.  En  Alle- 
magne, le  mouvement  a  été  autrement  soutenu.  De 
même  pour  la  nuptialité  : 


1913 5i3  000 

191/i 460  000 

1915 278  000 

1916 279  000 

19 17 3o8  000 


1918 352  000 

1919 844  000 

1920 894  000 

192 1 721  000 


M.  Hahn,  qui  sur  tant  de  point?  gémit  à  cœur 
fendre  sur  le  malheureux  destin  de  l'Allemagne, 
note  avec  satisfaction  que  ces  statistiques,  dans 
l'ensemble,   ne   sont  pas  décourageantes  (i). 

Néanmoins,  nous  ne  devons  pas  non  plus  passer 
sous  silence  que,  en  Allemagne  comme  partout,  le 
ttiux  de  la  natalité,  considéré  sur  une  large  période, 
est  en  baisse.  Si  l'on  se  reporte  à  la  décade  1861- 
1870,  on  se  trouve  en  présence  d'un  taux  de  nata- 
lité de  38,8  pour  mille.  L'année  1870  ramène  ce 
chiffre  à  35,9,  mais  l'orgueil  de  la  victoire  et  la 
richesse  croissante  de  l'Empire  donnent  aux  citoyens 
allemands  une  confiance  dans  l'avenir  qui  se  réper- 
cute aussitôt  dans  ce  signe,  le  plus  important  de 
tous  les  signes  démographiques,  et  de  1872  à  1880 
le  taux  de  la  natalité  s'élance  à  40,7. 

En  1895,  on  était  déjà  loin  de  ces  prouesses,  et  à 
la  veille  de  la  guerre  la  décadence  sur  ce  point  pou- 
vait être  considérée  comme  accomplie  : 

1913 27.5         191S 

igii 26.8         1919 

1915 20/1         1920 

1916 IJ,2  1921 

1917 i3,o 


i4.3 
20,0 
25,9 
26,0 


Si  l'on  fait  le  calcul  du  pourcentage  par 
I  000  femmes,  les  chiffres  sont  encore  plus  lumineux 
de  1915  (inclus)  à  1920  (inclus);  ils  se  succèdent 
ainsi:  80,1,  58,7,  52,5,  52,6,  72,4,  92,7.  La  moyenne 
de  1912  à  1914  était  110,6.  Elle  n'a  pas  été  atteinte, 
et  il  est  douteux  qu'elle  le  soit,  étant  donné  ce  fait 
qu'en  Allemagne  comme  chez  les  autres  belligérants 
l'âge  du  mariage  a  passé  pour  les  hommes  de 
28,9  ans  (1914)  à  3o,8  (1919)  et  pour  les  femmes 
de  25,7  à  27,3.  Le  pourcentage  des  personnes  con- 
tractant mariage  fournit  des  résultats  concordants. 
Les  hommes  de  vingt  à  trente  ans  y  figuraient  en 
1914  pour  71,2,  en  1919  pour  56.7,  1*^  femmes  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  pour  4i,4,  puis  pour  57,7. 

La  mortalité,  qui  a  en  France  une  tendance  à  aug- 
menter, baisse  en  Allemagne  délibérément.  La  pro- 
portion de  1920,  ramenée  à  celle  de  i9i3,  i5,8  pour 
mille,  est  tombée  en  1921  à  14.7.  Quand  les  Alle- 
mands allaient  partout  répétant  que  le  blocus  et  la 
«  famine  »  qui  s'ensuivait  exerçaient  sur  leur  orga- 
nisme, spécialement  chez  les  enfants,  des  ravages 
que  rien  ne  saurait  jamais  compenser,  ils  exagéraient 
leur  cas  de  la  plus  étrange  façon,  cl  le  professeur 
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Hahn  déclare  lui-même  que  cette  baisse  est  assuré- 
ment quelque  chose  d'inattendu  (i).  Par  contre,  la 
tuberculose  augmente,  il  faut  le  reconnaître. 

Les  menaces  du  professeur  Hahn. 

La  conclusion  du  professeur  Hahn  est  que  «  en 
matière  vitale  la  population  est  encore  saine  »  (2). 
Plus  loin  il  ajoute  :  «  Un  peuple  civilisé  qui,  en 
dépit  de  tous  les  ravages  de  la  guerre  et  du  blocus 
(qui  ne  peut  produire  de  pleins  effets  qu'à  une  date 
ultérieure),  montre  déjà  dans  ses  statistiques  démo- 
graphiques un  développement  relativement  aussi 
satisfaisant,  et  une  augmentation  pareille  de  sa  popu- 
lation ouvrière  d'âge  utile  (sans  oublier  la  part  des 
réimmigrants  dans  ce  résultat),  s'assurera  de  façon 
ou  d'autre  —  espérons  que  ce  sera  par  des  moyens 
pacifiques  —  les  moyens  de  subsistance  qu'on  lui 
chicane  aujourd'hui  artificieusement  de  toutes  les 
façons  possibles. 

»  L'enseignement  des  statistiques  et  peut-être  de 
l'histoire  est  sujet  à  décevoir,  mais  il  n'a  jamais 
trompé  quand  il  s'agit  d'un  des  instincts  les  plus 
profondément  ancrés  dans  l 'arrière-conscience  de 
tout  être  humain  :  l'instinct  de  l'alimentation.  »  (3) 

Les  insolentes  menaces  de  l'Allemagne  au  monde 
civilisé  n'ont  pas  changé  de  terrain.  Avant  la  guerre, 
c'était  sa  place  au  soleil  que  réclamait  la  population 
du  Reich,  et  l'on  sait  quels  moyens  furent  mis  en 
œuvre,  en  igiA,  pour  la  lui  assurer.  En  1922,  on 
part  encore  des  mêmes  prémisses  :  nous  sommes 
nombreux,  nous  mangeons  beaucoup,  ôtez-vous  de 
là  que  je  me  nourrisse  à  vos  dépens.  Voilà  à  quoi  en 
reviennent  les  propos  extraordinaires  du  professeur 
Il.din. 

ils  ressortent  d'autant  mieux  qu'à  côté  de  lui  le 
professeur  Rist,  dont  j'ai  déjà  analysé  et  résumé  la 
contribution  au  Manchester  Guardian,  fait  véritable- 
ment figure  de  chien  battu.  On  dirait,  à  entendre 
M.  Rist,  que  la  France,  dont  l'empire  compte  tout 
(le  même  quelque  chose  comme  80  à  90  millions 
d'habitants,  est  incapable  du  moindre  effort  pour 
s^'iuvegarder  par  la  force  son  indépendance.  On 
souffre  vraiment  à  lire  les  lignes  suivantes,  dont  la 
grosse  habileté  trahit  une  pensée  quasi  défaillante    : 

((  Un  pays  qui  se  trouve  dans  la  position  démogra- 
phique de  la  France  est  nécessairement  un  pays  paci- 
fique [ce  que  des  Allemands  comniic  le  professeur 
Hahn  traduisent  mentalement  par  :  nous  aurions 
tort  de  nous  gêner,  la  France  s'avoue  impuissante 
à  tirer  l'épéej.  La  France  n'oublie  rien  de  ce  que  lui 
il  coûté  la  dernière  guerre.  Elle  sait  que  toute  guerre 
nouvelle,  même  victorieuse  —  à  moins  que  celte 
;.'uerre  ne  conduisît  à  des  conquêtes  qu'elle  ne  désire 
pas  et  que  notre  âge  ne  tolérerait  p>as,  —  aboutirait 
à  une  nouvelle  diminution  du  nombre  de  ses  habi- 
tants. Quand  même  ses  traditions  morales  et  son 
éducation  démocratique,  déjà  anciennes  de  plus  d'un 
siècle,  ne  lui  feraient  pas  haïr  la  guerre  [M.  Rist  ne 
s'est  sans  doute  pas  encore  rendu  compte  par  les  sta- 
tistiques qu'il  y  a  une  étrange  corrélation  entre 
l'avènement  de  la  démocratie,  l'institution  de  la 
nation  armée  et  les  grandes  tueries  dte  1792  à  1918]. 
-on  bon  sens  et  sa  raison  lui  diraient  ce  qu'ils  lui 
disaient  avant  iQiA,  que  la  paix  est  une  condition 
non  de  son  développement  seulement,  mais  de  son 
•  xistence  même.  Quand  les  étrangers  affectent  de 
raindre  —  faut-il  dire  quelque  peu  naïvement  ?  — 
que  la  France  se  laisse  enivrer  par  le  souvenir  de 
Louis  XIV  et  de  Napoléon,  rappelons-leur  les  quel- 
ques chiffres  que  nous  avons  cités  [c'est  bien  le  mo- 
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ment,  oui,  en  vérité!].  Hs  comprendront  alors  que 
notre  pays  de  libre  discussion  et  de  claire  raison  [à 
l'heure  actuelle,  sauf  en  Russie  la  discussion  est  à 
peu  près  libre  dans  tous  les  pays  européens  et  la 
raison  n'est  pas  l'apanage  exclusif  de  la  France]  est 
suffisamment  au  courant  de  ses  intérêts  véritables 
pour  savoir  ce  qu'une  politique  de  magnificence, 
comme  on  disait  au  x\^I^  siècle,  lui  coûterait.  »  (i) 
Publiées  dans  le  Manchester  Guardian,  des  lignes 
comme  celles-là  donnent  aux  germanophiles  cette 
impression  que  la  France  est  à  bout  de  forces  et  que, 
répugnant  à  tirer  l'épée  pour  maintenir  son  droit, 
elle  devra  bon  gré  mal  gré  subir  le  contrôle  des 
pays  à  natalité  élevée  :  Allemagne,  Angleterre.  Je 
ne  veux  pas  encourir  le  ridicule  de  prétendre  que 
c'est  l'article  de  M.  Charles  Rist  qui  a  encouragé 
depuis  six  mois  la  pression  anglo-germanique  à  se 
faire  sentir  à  nos  dépens,  mais  il  y  a  certainement 
contribué  pour  quelque  chose.  Ces  deux  universitaires 
ont  pris  exactement  le  ton  contraire  à  leurs  intérêts  : 
M.  Hahn  a  grossi  la  voix  —  nous  avertissant  à  son 
insu  qu'il  est  temps  de  dompter  l'Allemagne  rebelle. 
—  M.  Rist  l'a  baissée  jusqu'au  minimum,  encoura- 
geant la  résistance  allemande  à  se  prolonger. 

Les  moyens  de  subsistance  de  l'Allemagne. 

C'est  assurément  un  gros  problème  de  nourrir 
62  millions  d'habitants  dans  un  pays  pauvre,  qui 
depuis  trente  ans  consacre  de  plus  tous  ses  efforts 
à  dépouiller  son  caractère  agricole  pour  devenir  un 
pays  industriel.  L'Allemagne  impériale  connut  donc 
Irè*  vite  le  déficit  alimentaire  :  il  lui  fallut  importer 
de  la  nourriture  non  seulement  pour  ses  citoyens, 
dont  le  nombre  s'accélérait  à  vue  d'œil,  mais  pour 
son  élevage. 

Néanmoins,  dit  M.  Merz  (2),  «  l'agriculture  alle- 
mande, même  déduction  faite  des  produits  obtenus 
grâce  aux  fourrages  et  à  l'engrais  étrangers,  restait 
capable  de  fournir  90  %  des  besoins  du  pays  en 
légumes,  67  %  en  viande  et  graisse,  5o  %  en  lai- 
tage ».  De  plus,  elle  réussissait  à  exporter  du  seigle 
et  du  sucre. 

La  guerre  a  profondément  bouleversé  cette  évo- 
lution. Le  professeur  Merz.  d'ailleurs,  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  le  professeur  Hahn,  car  il  fournit  des 
chiffres  différents  des  siens.  Ces  deux  Akademiker 
s'arrangeront  entre  eux.  Je  ne  puis  ici  modifier  les 
chiffres  de  Merz,  qui  font  partie  d'un  corps  d'argu- 
mentation, quoique  je  ne  les  considère  pas  comme 
rigoureusement  exacts,  en  ce  qui  concerne  du  moins 
le  mouvement  démographique.  Rref,  pour  M.  Merz, 
«  les  conséquences  de  la  guerre  ont  ramené  la  faculté 
productrice  de  l'Allemagne  à  son  niveau  de  1S81- 
iSS'6.  Ajoutez  à  cette  circonstance  que  le  traité  de 
Versailles  l'a  privée  de  districts  agricojes  de  premier 
ordre  ». 

De  54  000  000  d'hectares,  l'Allemagne  a  en  effet 
passé  à  ^7  000  000  et  sa  population  a  été  ramenée 
de  64  900  000  (1910)  à  58  4oo  000  (3).  Ainsi  sa  super- 
ficie a  diminué  de  i3,o4  %  et  sa  population  de 
9,97  %.  Le  simple  rétrécissement  des  frontières 
aurait  fait  passer  automatiquement  sa  population  do 
120  à  125  par  kilomètre  carré,  mais  l'influence  des 
réimmigrants  a  porté  ce  chiffre  à  i3i,3  en  réalité. 
.\ussi  le  professeur  Merz  se  plaint-il  que  l'Allemagne 
nouvelle  est  plus  petite,  moins  agricole  et  proportion- 
nellement plus  peuplée  que  l'ancienne. 

Si  l'on  so  réfère  aux  récoltes  de  igiB,  les  pertes 
Yougoslavie.   Cet  Etat   n'a   qu'une   petite   population 


(i)  M.  G.,  p.  3i8. 
i-j)  M.   G.,  p.   359. 

(3)    Ce  chiffre  €6l   trop   bas,   car   il   ne   tient  pas   compte 
des  réimmigraots,  tous  hommes  dans  la  force  de  l'âge. 
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iubies  par  l'Allemagne  du  chef  de  la  désannexion  des 
provinces  se  chiffrent  ainsi  : 


Llû     

seigle      

orge     

avoine    '. 

pommes  de   terre. . 
bctleravcs  à    sucre. 


i5,0i  % 

16,71  % 

17.17  % 

10,93  % 

18  % 

23  % 


Après  avoir  suffi  à  leur  propre  population,  les 
provinces  désannexécs  auraient  été  capables  de 
nourrir,  avec  leur  surplus,  la  population  allemande 
dans  les  proportions  suivantes  : 


blé    

seigle     

orge    

pommes    de    terre, 
sucre     


3  % 

7  % 

7  % 

8  % 
i3  % 


En  d'autres  termes,  si  ces  provinces  n'étaient  pas 
perdues,  l'Allemagne  disposerait  aujourd'hui  d'une 
quantité  additionnelle  de  48o  000  tonnes  de  froment, 
de  170  000  tonnes  d'avoine  et  d'orge,  plus  de 
I  700  000  de  pommes  de  terre,  et  170  000  de  sucre. 
On  voit  combien  l'Allemagne  a  été  imprudente  d'en- 
gager une  guerre  douteuse  qui  se  termine  si  tragi- 
quement   pour    elle. 

Il  faut  ajouter  à  ces  considérations  ce  fait  que, 
même  dans  les  limites  actuelles  de  l'Allemagne,  la 
superficie. cultivée  a  diminué  de  igiS  à  1920.  Voici, 
en  effet,  le  tableau  des  diminutions  souffertes  ^;par 
les  différentes  cultures  : 

4o8  oS4     liecl.  21  % 

I  0^8  927     hect.'  19  1/2  % 

116  120     hect.  8,1  %' 

728  208     hect.  18,3  % 

ii,8  % 

27,5  % 


Blé     

Seigle     

Orge     

Avoine     

Pommes  de  terre 
Betteraves  à  sucre 


D'autre  part,  les  superficies  cultivées  en  céréales 
mélangées,  en  plantes  légumineuses  et  en  racines, 
ont  diminué  respectivement  de  10,7  %,  4i  %  et 
117,5  %.  L'influence  du  blocus  s'est  fait  sentir  dans 
ce  sens  qu'on  a  augmenté  la  culture  des  fourrages, 
car,  privée  d'importation  de  bétail,  l'Allemagne  fit 
son  possible  pour  maintenir  intact  son  troupeau. 
C'est  ainsi  que  les  betteraves  et  les  carottes  four- 
ragères et  autres  plantes  analogues  virent  leur  super- 
ficie cultivée  augmentée  de  07,3  %,  le  trèfle  et  la 
luzerne  de  12   %. 

Ces  chiffres  ne  sont  encore  rien  à  côté  de  ceux 
concernant  le  colza  (+  218  %),  le  chanvre  et  le 
lin  (+    25i,5   %). 

En  définitive,  les  terrains  consacrés  à  l'agricul- 
ture subirent  une  diminution  de  4,5  %.  Cette  situa- 
tion mérite  d'être  retenue,  car  l'année  1921  y  apporta 
peu  de  clKingcincnts. 

Une  autre  conséquence  du  blocus  fut  la  raréfac- 
tion des  engrais.  De  200  000  tonnes  avant  guerre, 
l'importation  des  nitrates  '  tomba  (moyenne  des 
années  de  guerre)  à  76  000,  celle  des  phosphates 
de  63o  000  à  280  000.  D'autre  part,  M.  Hahn  (et  nous 
lui  laissons  la  responsabilité  de  cette  vue  peut-être 
trop  ingénieuse)  calcule  que  l'arrêt  de  l'importation 
du  bétail  fit  perdre  indirectement  à  l'Allemagne 
170000  tonnes  de  nitrates  et  1 10  000  tonnes  de 
phosphates  par  an.  Cette  situation  survécut  à  la 
guerre.  En  1919  et  1920,  les  ressources  en 
engrais  chimiques  restèrent  considérablement  au-des- 
sous du  niveau  d 'avant-guerre,  avec  un  déficit  de 
70  000  tonnes  pour  les  nitrates  et  de  820  000   pour 


les  phosphates  en  1919,  et  de  26000  et  4i2  000  res- 
pectivement en  1920.  En  1921,  la  situation  s'amé- 
liora sensiblement  pour  les  nitrates  :  35  000  tonnes 
de  plus  furent  administrés,  mais  le  déficit  persista 
pour  les  phosphates:  29^000  tonnes  de  moins  qu'en 
1913. 

Le  rendement  par  hectare  ne  put  pas  faire  autre- 
ment que  de  se  ressentir  d'un  pareil  fléchissement: 
il  baissa  d'année  en  année.  Tandis  qu'en  igiS  le 
froment  rendait  tonne  i,83  par  hectare,  en  1919 
il  tombait  à  i,àà',  les  fourrages  passaient  également 
de  1,98  à  1,5;  les  pommes  de  terre  de  i4,2  à  9,8; 
les  betteraves  à  sucre  de  3o,6  à  19,8.  En  1921,  la 
situation  s'améliora  ;  néanmoins,  par  rapport  aux 
moyennes  d'avant-guerre,  le  rendement  du  blé  par 
hectare  subit  encore  une  diminution  de  i5,4  %, 
celui  du  seigle  de  7,6  %,  de  l'orge  22,3  %,  de 
l'avoine  i6,8  %,  des  pommes  de  terrre  26,9  %,  du 
foin  26,7  %. 

Le  troupeau  allemand  ne  put  se  maintenir,  lui 
non  plus,  à  ses  effectifs  d'avant-guerre,  en  dépit  des 
razzias  opérées  en  Belgique,  dans  le  Nord  de  la 
France  et  en  Russie  (le  professeur  Hahn  néglige  de 
nous  renseigner  à  ce  sujet),  et  le  gros  bétail  tomba 
de  18000000  de  têtes  à  i6  5ooooo,  les  porcs  de 
18  5oo  000  à  ii5ooooo.  La  paix  ne  tarda  pas  à 
faire  sentir  son  influence  bienfaisante;  néanmoin*, 
en  1919  il  y  avait  encore,  par  rapport  à  1913  et  pour 
la  même  étendue  de  territoire,  10  %  de  gros  bétail 
et  37,5  %  de  porcs  en  moips.  Le  poids  moyen 
des  bêtes  sacrifiées  doit  être  par  là-dessus  pris  en 
considération.  Il  a  diminué  dans  les  proportions 
suivantes:  de  25o  à  i55  kgs  pour  les  bœufs,  de 
85  à   75  kgs  pour  les  porcs. 

Si  l'Allemagne  n'avait  pas  eu  à  faire  des  livraisonj 
de  bétail  aux  nations  qui  l'ont  vaincue  et  qui  avaient 
souffert  de  ses  pillages,  elle  se  trouverait  aujour- 
d'hui, grâce  à  ses  rapines  de  guerre,  en  excellente 
posture,  mais,  à  la  date  où  écrivait  M.  Hahn,  elle 
avait  déjà  dû  effectuer  les  livraisons  suivantes  : 
118  271  chevaux,  iS-tJSi  bœufs,  209  702  moutons, 
lOf)  227  chèvres. 

Les  calculs  du  professeur  Hahn  l'amènent  à  con- 
clure (i)  que  la  moyenne  de  pain  disponible  par  tète 
d'habitant,  qui  était  en  1913-1914  de  287  kgs  de 
pain  indigène,  ne  s'élevait  plus  en  1920-21  qu'à 
107  kgs.  Si  l'on  ajoute  à  ces  deux  chiffres  les  quan- 
tités de  grain  importé,  on  trouve  respectivement  25o 
et  i4i.  Comme  on  le  voit,  la  part  de  l'importation  a 
grandi  :  5,9  %  seulement  en  1918-1914,  2S,o4  % 
en   1920-21, 

Pour  les  pommes  de  terre,  mêmes  résultats  : 
708  kgs  en  1918-14  par  tête  d'habitant,  368  en  1920- 
21.  Mais  là  l'importation  est  minime  ;  cependant, 
de  1914  à  1921   elle  a  passé  de   i  à  10  kgs  par  tête. 

Au  tour  de  la  viande  maintenant,  toujours  par 
tête  d'habitant.   Voici  les  chiffres  : 

1913  :    43,6o    kgs,    dont   39,40    indigènes    (93,49    %)■ 
1920  :    16,33   kgs,   dont    io,3i    indigènes    (6a,93    %). 

La  question  du  lait  se  présente  sous  un  aspect 
encore  plus  rébarbatif.  En  décembre  1918,  il  y  avait 

10  200  000   vaches   et   en    décembre    1920   7  Soo  000. 
Quant    au    rendement    animal,    il    était    tombé    d 
a  700  litres  à  i  200,  pour  remonter,  il  est  vrai,  (igaa 
à   I  5tx),  —  de  telle  sorte  que  de  4o3  litres  en   1918 
par  tète  d'habitant   les   ressources  tombèrent  à    193. 

11  fallut  recourir  à  l'importation  ;  elle  s'éleva,  en 
ipao,  à  o,5i    kg  par  tête. 

Même  tableau  pour  le  sucre  :  la  production  du 
sucre  brut  en  1918-1914  avait  dépassé  2  7i5  900  tott 


(i)  M.  G.,  pp.  36o-36i. 
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nés,  dont  i  286  000  avaient  fait  face  à  la  consomma- 
tion intérieure,  tandis  que  i  116  600  avaient  été 
exportées.  En  1920-21,  la  récolte  fut  seulement  de 
I  091  822  tonnes;  l'exportation  fut  pratiquement  nulle 
et  il  fallut  faire  venir  35  3o5  tonnes  de  sucre  étranger. 
Voici  par  ailleurs  un  tableau  instructif,  celui  de  la 
production  de  sucre  par  tète  d'habitant  : 

Sucre    brut    : 

I9i3-i4  ào   kgs  33 

1920-21  17  kgs  80 

Sucre    raffiné   : 

I9i3-i4     •         19  tgs  II 

1920-21     16  kgs  61 

Et  le  fourrage  ?  Voici  les  deux  récoltes  comparées  : 

igiS     24  566  987  tonnes 

1920     8  905  963  tonnes 

En  1910,  alors  que  l'on  comptait  60  2^5  000  che- 
vaux, bœufs,  porcs,  moutons  et  chèvres,  on  disposait 
par  tête  d'animal  de  0,407  tonnes.  En  décembre 
1921,  on  ne  comptait  plus  que  45  m  448  bêtes  ;  la 
répartition  par  tête  d'animal  ne  s'établissait  qu'à 
0,203  (i). 

M.  Merz  fait  par  là-dessus  un  tableau  impression- 
nant du  renchérissement  de  la  vie  en  Allemagne. 
Inutile  de  revenir  sur  cette  question,  que  nous  avons 
traitée  ailleurs  et  en  détail.  Complétons-la  seulement 
par  quelques  aperçus  assez  intéressants.  D'après 
notre  statisticien,  alors  que  la  proportion  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie  provenant  de  l'importa- 
tion n'était  que  de  5  %  en  1910,  elle  était  en  1920 
de  17.7  %.  En  1920,  les  disponibilités  de  fourrage 
par  tète  d'animal  n'atteignaient  que  la  moitié  de  leur 
moTlTant  de  I9i3.  Faut-il  faire  remarquer  que  les 
importations  ont  augmenté  considérablement  de 
prix  ? 

L'avenir  de  ralimentation  allemande. 

cependant,  tout  comme  son  collègue  M.  llahn, 
M.  Merz  n'aboutit  pas  à  des  conclusions  absolument 
pessimistes.  Sans  doute,  il  appuie  avec  quelque 
amertume  sur  ce  fait  qu'au  traité  de  Versailles 
l'Allemagne  a  perdu  4  800  000  hectares,  mais  il  fait 
aussitôt  ressortir  qu'il  y  a  encore  dans  le  nouveau 
Reich  environ  4  000  000  d'hectares  de  jachères,  de 
landes,  de  marais,  qui  n'attendent  qu'un  traitement 
approprié  pour  devenir  des  terres  productives  (2), 
au  moins  dans  leur  majorité.  Même  en  tenant 
compte,  par  compensation,  de  la  surface  perdue  pour 
l'agriculture  par  le  développement  prévu  des  che- 
mins de  fer  et  des  canaux,  il  y  a  lieu  d'espérer, 
pense-t-il,  que  la  situation  actuelle  pourra  être  lar- 
gement améliorée.  «  Il  faut  avant  tout,  explique-t-il, 
tâcher  d'augmenter  le  rendement  du  sol  par  hec- 
'i  lare  jusqu'à  ce  que,  par  la  culture  la  plus  intensive 
I  possible,  on  rattrape,  on  dépasse  même  le  niveau 
t  d'avant-guerre.  Celle  réalisation  n'apparaîtra  pas 
comme  impossible  si  l'on  se  rappelle  que  de  1909  à 
191 3  l'augmentation  moyenne  annuelle  de  ce  ren- 
dement par  hectare,  comparée  avec  le  rendement 
moyen  de  i885  à  1890,  fut  de  54  %  pour  le  seigle, 
32  "%  pour  le  blé,  39  %  pour  l'orge,  4o  %  pour 
l'avoine,  34  %  pour  les  pommes  de  terre,  36  % 
pour  le  fourrage  naturel,  et  que  durant  les  vingt- 
cinq  années  qui  précédèrent  la  guerre  la  simple 
augmentation  de   la   teneur  en  sucre  des  betteraves 


L 


(i)  M.  G.,  p.  36i. 
(a)  Ibid. 
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Un  pareil  résultat  ne  saurait  être  obtenu  sans 
l'administration  au  sol  des  nitrates  et  des  phosphates 
qu'on  lui  consacrait  avant  guerre,  et  même,  si  l'on 
veut  arriver  encore  à  mieux,  il  faut  envisager  des 
quantités  d'engrais  supérieures  à  celles  d'avanl- 
guerre.  Comme  la  surface  cultivée  absorbait  6  q. 
par  hectare,   il  conviendra  de  dépasser  ces  6   q. 

Les  progrès  de  la  chimie  indigène  permettraient 
sur  ce  point  d'être  assez  optimiste.  M.  Merz  le  recon- 
naît. «  Les  fabriques  allemandes  de  nitrates,  dit-il, 
suffiraient  à  elles  seules  à  faire  face  aux  besoins  de 
l'agriculture  allemande  »  si  elles  disposaient  de 
quantités  suffisantes  de  coke  et  de  charbon.  Malheu- 
reusement, dit-il,  le  traité  de  Spa  s'y  oppose,  avec 
les  livraisons  qu'il  prévoit  à  faire  à  l'Entente.  Les 
usines  ne  peuvent  pas  fonctionner  à  plein  et  l'agri- 
culture doit  recourir  à  l'img^orlalion  de  nitrates  du 
Chili.  Quant  aux  phosphates,  la  perle  des  colonies 
océaniennes,  celles  notamment  de  Nauru  et  d'An- 
gaur,  force  l'Allemagne  à  s'adresser  également  aux 
marchés  étrangers. 

Mais  le  grand  danger  —  la  remarque  est  intelli- 
gente —  ne  vient  pas  encore  de  ce  côté-là.  Le  grand 
danger  réside  dans  la  promulgation  de  tarifs 
maxima,  qui,  en  privant  l'agriculture  des  ressources 
nécessaires  à  l'amélioration,  du  sol  ou  au  défriche- 
ment des  terrains  incultes,  l'empêcheraient  d'em- 
ployer suffisamment  de  main-d'œuvre  et  d'admi- 
nistrer   les    engrais    en    proportions    convenables. 

Le  péril,  M.  Merz  ne  le  dit  pas,  mais  cela  ressort 
de  son  texte,  le  péril  consiste  dans  le  socialisme. 
Les  conséquences  de  mesures  socialisantes  telles  quo 
la  taxation  à  outrance  seraient  en  effet  de  convertir 
la  culture  intensive  actuellement  usitée  en  culture 
exlensive,  moins  coûteuse,  mais  de  faible  rende- 
ment. Ce  serait  la  mort  de  l'Allemagne.  Mais  il  est 
intéressant  de  remarquer  qu'à  ce  point  de  vue  un 
spécialiste  comme  M.  Merz,  qui  est  président  du 
bureau  impérial  des  grains,  met  le  sort  de  l'Alle- 
magne   dans    ses   propres    mains. 

L'amélioration  qu'il  ne  craint  pas  d'envisager  ne 
saurait  d'ailleurs,  selon  lui,  se  produire  avant  plu- 
sieurs années.  En  1922,  l'Allemagne  a  dû  recourii . 
comme  en  1919  ou  en  1920-21,  à  de  considérables 
importations  de  denrées  alimentaires  ou  de  bétail, 
dont  la  valeur  peut  varier  entre  2  milliards  et  2  mil- 
liards et  demi  de  marks  or.  Diminuer  cette  importa- 
tion est  impossible  ;  il  n'y  faut  pas  songer.  En  effet, 
si  les  conditions  générales  de  la  vie  s'améliorent,  1  > 
demande  augmentera,  de  sorte  que,  relativement  aux 
importations,  la  situation  sera  la  même,  en  dépit  du 
rendement  supplémentaire  escompté. 

La  question  de  la  population  et  de  l'immigration, 

C'est  alo,rs  aussi  que  se  pose  la  question  de  la  po- 
pulation. Elle  augmente  terriblement,  cette  popuh. 
tion  du  Reich.  Ni  M.  Hahn  ni  M.  Merz  ne  s'occupen! 
de  lui  faire  un  sort.  Nous  avons  vu  les  spécialistes 
anglais,  autrichiens,  envisager  carrément  la  néces- 
sité d'une  émigration  soutenue.  Les  Allemands  s.- 
gardent  bien  d'attirer  l'attention  publique  sur  c- 
point.  C'est  qu'ils  continuent  de  professer  les  vieilles 
doctrines  bismarckiennes  d'industrialisation  et  d,' 
militarisme.  Cela  est  souverainement  significatif. 

Nous  produisons  de  l'acier  pour  construire  de> 
bateaux  et  des  wagons.  Pour  accumuler  les  régi- 
ments sur  les  régiments,  il  faut  du  monde  et  encore 
du  monde,  des  naissances  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, et  surtout  des  présences  permanentes,  do 
foyers  durables  et  féconds.  Cette  doctrine  secrète,  m 
M.  Hahn  ni  M.  Merz  ne  la  développent.  Aucun  d'eux 
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n'a  songé  à  proposer  aox  autres  peuples  du  Nord  ou 
du  Sud  de  l'Amérique  l'absorption  de  ce  surplus  dé- 
mographique, qui  dans  leurs  tableaux  trop  bien  ba- 
lancés ne  sert  qu'à  faire  ressortir  la  situation  difficile 
où  le  Rcich,  toujours^ trop  sanguin,  va  se  trouver 
acculé. 

Retenons  donc  de  l'élude  de  M.  Merz,  combirrée 
avec  celle  de  M.  Ilalin,  que  l'Allemagne,  au  bout 
de  quelques  années,  pourrait  largement  faire  face  à 
son  alimentation  si  elle  consentait  également  à  écou- 
ler sur  les  pays  neufs  d 'Outre- Atilantique  un  trop- 
plein  démographique  qui  n'a  de  sens  que  par  rap- 
port à  la  plus  impérialiste  des  politiques. 

Evidemment,  il  no  suffit  pas  de  prononcer  émi- 
gration comme  un  mot  magique  ;  il  faut  encore  que 
la  rénlité  cadre  avec  lui  ;  et  à  cet  égard,  si  loin  que 
cet  autre  terme  du  problème  soit  placé,  puisqu'il 
se  trouve  aux  antipodes,  nous  ne  pouvons  l'éluder 
ici.  Tout  comme  l'Angleterre,  tout  comme  l'Alle- 
magne, le  Japon  souffre  d'un  excès  démogra- 
phique (i). 

Le  cas  singulier  du  Japon. 

Tous  les  ans,  la  population  japonaise  augmente  de 
5oo  à  Goo  ooo  individus.  Etant  donné  que  ce  pays 
est  un  des  plus  densément  peuplés  de  la  terre,  on 
voit  que  d'ici  quelques  années  son  cas  peut  devenir 
tragique ,  et  bien  des  spécialistes  en  Allemagne 
songent  au  Japon  et  à  ses  difficultés  en  consultant 
leurs  propres  statistiques. 

Pratiquement,  le  Japon  est  démographiquement 
saturé.  Or,  tandis  que  depuis  dix  ans  sa  population 
a  augmenté  annuellement  de  i4  %,  le  terrain  arable 
n'a  augmenté  sa  superficie  que  de  5  %  et  la  pro- 
duction de  riz  ne  s'est  accrue  que  de  lo  %.  D'année 
en  année  s'élève  la  consommation  de  riz.  Actuelle- 
ment, chaque  Japonais  consomme  i,i5  koku  par 
tête  (2).  II  a  fallu  recourir  à  l'importation,  et  cette 
importation  s'est  tassée,  de  iqiS  à  1918,  autour  de 
3  à  /|O0o  000  de  koku. 

Que  se  passera-l-il  en  igSi  ^  Nous  avons  vu  au 
début  de  cette  étude  que  certaines  des  perturbations 
démographiques  actuelhis  prenaient  leur  origine  aux 
environs  de  la  guerre  de  Crimée  :  il  n'est  donc  pas 
exagéré  de  regarder  neuf  ou  dix  ans  en  avant.  Si 
l'on  admet,  ce  qui  est  modeste,  une  augmentation 
annuelle  de  12  0/0  de  la  population,  il  y  aura,  en 
iqSi,  g 2  000  000  de  Japonais,  qui  consommeront 
80  000  000  de  koku.  Mais  si  la  production  du  riz 
&e  maintient  au  même  taux  de  croissance  (10  %), 
elle  ne  sera  alors  que  de  6G  000  000  k.  ;  d'où  un 
déficit  de  20  000  000,  qu'il  faudra  demander  à  l'im- 
portation de  combler,'  car  la  superficie  cultivable 
n'est  pas  susceptible  de  s'étendre  ;  il  en  coûtera 
Aoo  millions  de  yens  (3).  Dans  les  dix  dernières 
années,  le  commerce  d'importation  du  Japon  n'a 
augmenta  que  de  deux  à  quatre  fois,  et  celui  du  riz 
figure  dans  la  petite  moyenne.  Pour  procurer  ces 
20  millions  de  koku,  il  faudrait  qu'il  augmentât  de 
cinq  ou  six  fois  durant  la  prochaine  décade.  C'est 
pour  ainsi  dire  impossible. 

Reste  l'expédient  do  l'émigration.  Le  Japon,  pour 
plusieurs  raisons,  n'y  peut  songer.  D'abord.  l'Aus- 
tralie et  les  Etats-Unis  ont  fermé  rigoureusement 
leurs  portes^  ensuite,  pour  transporter  un  émigrant 
jusqu'à  c-o  qu'il  se  trouve  en  ppssession  de  moyens 
de  gagner  sa  vie,  il  faut  compter  /|00  yens  (/|0  livres 
slerl.")  par  tète,  dont  moitié  pour  le  voyage.  Mul- 
tipliez cos  frais  par  600  000,  cela  donne  i!xo  000  000 
de  yens.  Pour  y  faire  face  le  Japon  devrait  diminuer 

(i)  M.  G.,  p.  .S56.  • 

(?)  Environ  cinq  boisseaux  (anjçlais). 

(3)  4o  millions  de  livres  slerliny. 


de  moitié  ses  budgets  de  guerre  et  marine.  Y 
songe-t-il  } 

Mais,  d'autre  part,  le  tonnage  japonais  disponible 
n'est  que  de  2  920  000  tonneaux  ;  une  émigration 
aussi  intense  en  monopoliserait,  à  elle  seule, 
2  4oo  000.  Ainsi  donc,  même  en  ce  qui  concerne 
les  territoires  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale, 
non  encore  interdits,  le  procédé  est  impraticable. 

Restent  les  territoires  asiatiques.  Autre  impossibi- 
lité d'un  ordre  différent.  En  dépit  des  efforts  de  la 
Compagnie  pour  le  développement  criental,  organi- 
sation officieuse  destinée  à  soutenir  le  peuplemcnl 
japonais,  c'est  à  peine  si  depuis  dix  ans  le  nombre 
des  ouvriers  agricoles  expédiés  en  Corée  s'est  élevé 
en  tout  à  3o  000.  Il  en  va  de  même  de  la  Mand- 
chourie  et  de  la  Sibérie.  La  raison  qui  retient  l'émi- 
grant  de  songer  à  s'installer  dans  ces  pays  est  de 
caractère  économique  :  la  concurrence  avec  le  tra- 
vailleur chinois  ou  coréen,  plus  sobre,  et  qui  se 
loue  pour  3o  ou  4o  sen  par  jour,  s'avère  impraticable. 

Alors  .5  Un  immense  point  d'interrogation,  assez 
tragique,  se  dessine  sur  l'avenir  du  Japon.  Le?  rai- 
sonnements ci-dessus  exposés,  qui  émanent  du  baron 
Keikichi  Ichimoto,  de  Tokyo,  paraissent  d'une  irré- 
futable logique.  Ils  sont  peu  rassurants  et  l'on  ne 
voit  pas  bien  comment,  en  dehors  d'une  crise  qui, 
par  une  violente  effusion  de  sang,  apporterait  un 
terrible  correctif  à  la  surabondance  des  naissances, 
la  crise  prévue  pourra  être  éludée. 

Il  en  va  un  peu  de  même  de  l'Allemagne  avec  ses 
A  ou  5oo  000  âmes  de  plus  chaque  année.  L'Alle- 
magne, il  est  vrai,  a  sur  le  Japon  cet  immens.; 
avantage  d'être  beaucoup  plus  industrialisée,  ce  qui 
lui  permettrait,  avec  de  nouA-eaux  progrès  chimique* 
et  mécaniques,  de  compenser  par  une  exportation 
croissante  de  produits  travaillés  l'entretien  crois>int 
de  nationaux  de  jour  en  jour  plus  nombreux.  Aassi 
bien,  le  jooir  où  la  saturation  atteindrait  vraimint 
son  point  limite,  il  ne  serait  pas  impossible  d'(\a- 
cuer,  soit  sur  quelques  pays  voisins  soit  dans  l'Amé- 
rique du  Sud,  le  surplus  démographique  du  Rcich. 
La  situation  de  l'Allemagne,  donc,  si  elle  se  rap- 
proche un  peu  de  celle  du  Japon,  qui  est  bien  le 
type  du  pays  naturellement  surpeuplé,  en  diffère 
aussi  sur  beaucoup  de  points  et  ne  doit  pas  susciter 
les  mêmes  inquiétudes.  L'ouvrier  allemand  trou\eia 
plus  facilement  un  emploi  que  le  travailleur  agri- 
cole japonais,  dont  le  rayon  d'expansion  est  liniilé 
tantôt  par  la  loi  et  tantôt  par  la  nature.  L'Italie 
ressemblerait  davantage  sur  ce  point  au  Japon,  mais 
là  encore  les  débouchés  s'offrent  d'eux-mêmes,  eu 
France,  en  Tunisie,  en  Egypte,  en  Asie  Mineure, 
voire  dans  le  Sud  de  la  Russie,  sans  parler  des  deux 
Amériques. 

Perspectives  générales  d'alimentation  (céréales). 

Les  causes  actuelles  de  l'appauvrissement  alimen- 
taire en  général  tiennent  surtout  à  des  raisons  poli- 
tico-sociales. Autrement,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  planète,  mieux  travaillée,  ou  travaillée  da\an- 
tage,  serait  capable  de  nourrir  une  humanité  infi- 
niment plus  nombreuse  qu'aujourd'hui.  Sans  p.uler 
de  la  Sibérie,  destinée  un  jour  ou  l'autre  à  de\enir 
un  énorme  réservoir  de  céréales,  sans  parler  d» 
l'Europe  sud-orientale,  dont  la  place  dans  le  n.m- 
merce  international  du  blé  sera  réoccupée  tôt  mi  tard,  f 
l'Amérique  est  grosse  de  prodigieuses  virtualités  fru- 
menlaires. 

«  Un  écrivain  américain,  dit  à  ce  propos  sir  Henry 
Rcw  (i),  calculait  récemment  que  l'élargissement  déj 

(i)   M.   G.,  p.    35S. 
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la  zone  à  céréales  aux  Etats-Unis  sur  une  épaisseur 
de  100  nouveaux  milles  produirait  assez  de  blé  pour 
nourrir  le  Royaume-Uni.  Un  spécialiste  canadien,  de 
«on  côté,  a  établi  que  si  au  Canada  l'oîi  cultivait  du 
blé  sur  une  superficie  simplement  égale  au  cin- 
quième de  la  superficie  propre  à  ce  genre  de  cul- 
iure,  on  y  récolterait  en  grain  de  quoi  nourrir  trois 
fois  le  Royaume-Uni.  »  Ce  cas  n'est  pas  unique,  et, 
sans  revenir  sur  la  Sibérie,  la  Commission  royale 
des  Dominions  a  déclaré  qu'il  y  avait  encore  en 
Australie  200  millions  d'acres  de  terrain  susceptibles 
d'être  emblavés. 

Evidemment,  ce  sont  là  des  vues  théoriques.  Ni 
le  travail  ni  le  capital  ne  sont  là  disponibles  pour  le 
réaliser,  et  même  la  perspective  prochaine  d'une 
reprise  européenne  dans  la  culture  du  blé  est  plutôt 
de  nature  à  amener  pour  le  moment  le  fermier 
australien  ou  américain  à  restreindre  plutôt  qu'à 
augmenter  ses  emblavures.  La  vraie  menace  dirigée 
jcontre  notre  alimentation,  pour  paradoxal  que  le 
fait  puisse  paraître,  vient  de  ce  côté.  En  eit'et,  le 
propriétaire  australien  ou  américain  se  dit  que  tout 
à  coup,  sans  avertissement,  il  peut  se  trouver  dans 
le  cas  d'avoir  produit  chèrement  une  marchandise 
dont  personne  ne  sera  preneur.  Si  la  Russie  et  l'Eu- 
rope sud-orientale  reprenaient  en  effet  leur  rôle 
d'antan  de  pourvoyeur  de  céréales,  ce  seraient 
i4  millions  de  tonnes  de  grain  qui  se  trouveraient 
jetées  sur  le  marché  au  détriment  du  producteur 
d'après-guerre,  d'autant  plus  mal  placé  pour  lutter 
contre  une  pareille  concurrence  qu'il  serait  desservi 
par   la   distance. 

Il  existe  notamment,  en  Europe,  sur  le  bas-Danub  ' 
une  rf^gion  privilégiée  qui  du  jour  au  lendemain 
peut  être  convertie  en  un  immense  grenier  de  toutes 
les  nourritures  possibles.  Les  plaines  qu'il  traverse 
aussi  bien  que  les  eaux  qu'il  charrie  regorgent  de 
tous  les  biens  nécessaires  à  la  subsistance  de  l'homme 
et  à  l'entretien  de  la  civilisation  alimentaire  :  cé- 
réales, élevage,  pêcheries,  légumes.  «  Au  printemps, 
dit  M.  Antipa  (i),  quand  les  eaux  sont  hautes,  le 
frai  se  développe  et  trouve  sa  nourriture  à  l'endroit 
même  oîi  le  bétail  paît  en  été  les  herbes  hautes  et 
luxuriantes,  à  moins  que  ce  ne  soit,  à  l'automne,  la 
récolte  du  grain  et  des  légumes  que  l'on  y  fasse.  Le 
lit  tout  entier  de  la  rivière,  y  compris  les  districts 
sujets  à  l'inondation,  forme  un  complexus  indé- 
chiffrable, où  le  genre  de  production  à  telle  date  et 
en  tel  endroit  dépend  de  la  hauteur  du  niveau  du 
fleuve   au  printemps.   » 

Quand  les  eaux  sont  hautes,  comme  en  1897, 
toute  la  zone  inondée  jouera  le  rôle  de  pêcherie,  et 
c'est  plus  de  36  millions  de  kilogrammes  de  poisson 
qu'on  y  récoltera.  Ce  chiffre,  dans  une  année  de 
sécheresse,  peut  être  réduit  de  moitié,  des  trois 
quarts,  des  neuf  dixièmes. 

Pour  tirer  complètement  parti  de  cette  région 
alternante,  il  faudrait  une  méthode  d'exploitation 
à  compartiments  variables.  Suivant  M.  Antipa,  on 
pourrait  ainsi,  rien  qu'en  Roumanie,  consacrer 
476000  hectares  à  l'agriculture  combinée  à  la  pê- 
cherie, tandis  que  488  000  seraient  convertis  en  lacs 
cil  s'exerceraient  en  même  temps  l'élevage  du  poisson 
et  la  culture  des  plantes  d'eau. 

Aussi  bien  les  progrès  frumentaires  de  la  Rou- 
manie sont-ils  par  ailleurs  notables.  Au  cours  d'une 
étude  très  détaillée,  M.  Jonescu  Sisesti  fait  ressortir 
que  la  désorganisation  des  transports,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  concentration  des  récoltes,  désormais 
Éparpillées  entre  petites  exploitations,  a  compté  pour 
beaucoup  dans  la  décadence  des  exportations  d'après- 
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guerre  (i).  Mais  cette  situation  n'est  que  transitoire, 
et  il  établit  de  la  sorte  le  progrès  de  la  culture  (2)  : 


Superitie  cultiTèa 

Récolte 

Exportât  ion 

(heclares). 

(qaiatauï). 

(quialaax). 

Orge. 

1920 

I  400  173 

14  719500 

4  208  720 

1921 

I  569  364 

II  100  000 

3871  680 

Avoine. 

1920 

966403 

9  220  890 

385  940 

1921 

I  239  006 

8  900  3oo 

1  654  660 

Maïs. 

1920 

3  295  4i8 

46  238  460 

4400680 

1921 

3  443  990 

27  3oo  000 

7  691  4oo 

Blé. 

1920 

2  022  710 

16  085  870 

10490 

1921 

2  488  335 

21  000  OUO 

y5i  i4o 

D'après  lui,  «  la  Roumanie  se  remet  très  vite  des 
ravages  que  la  guerre  et  ses  suites  ont  exercés  ». 
L'année  1922  a  été  au!  point  de  vue  récolte  !o  meil- 
leure que  l'on  ait  vue  depuis  1916.  «  CaIIc  année, 
iiffirme-t-il,  la  Roumanie  reprendra  sa  place  parmi 
les  pays  gmnds  exportateurs  de  grains.  «  La  con- 
sommation intérieure  étant  désormais  largement 
assurée,  le  gouvernement  a  supprimé  les  restrictions 
à  l'exportation  qui  contribuaient  à  ralentir  les 
échanges. 

La  question  du  sucre. 

A  côté  du  grain,  le  sucre,  qui  tient  dans  l'alimen- 
tation contemporaine  une  si  large  place  (3),  mériti- 
notre  attention  toute  spéciale.  On  connaît  l'origine 
de  l'industrie  sucrière  en  Europe  :  elle  remonte  au 
blocus  continental,  ou  plutôt  au  contre-blocus 
anglais.  Privés  du  sucre  de  canne,  les  Européens 
durent  en  extraire  de  la  betterave.  Tout  le  long  du 
xix"  siècle,  spédialsment  en  Allemagne,  on  s'attacha 
à  perfectionner  non  seulement  l'extraction  du  sucre, 
mais  la  culture  de  la  plante,  et  l'on  réussit  assez 
rapidement  à  obtenir  une  racine  plus  riche  en  teneur 
que  la  canne  elle-même. 

Pour  se  faire  une  idée  de  l*importance  de  cette 
industrie,  il  faut  savoir  que,  en  1899-1900,  5  379  000 
tonnes  de  sucre  de  betterave  (64  %)  furent  produites 
on  Europe,  contre  3  ooa  000  aux  colonies!  En 
1912-1913,  le  chiffre  européen  monta  même  jusqu'à 
8  3 20  000  tonnes,  mais  les  pays  d'outre-mer,  Cuba 
spécialement,  s'étaient  piqués  au  jeu,  avaient  per- 
fectionné leurs  méthodes  tant  et  si  bien  que  lem- 
production  atteignit  8  558  000  tonnes,  soit  5i  0/0 
de  la  production  mondiale  (4). 

La  guerre  bouleversa  cette  économie  au  profit  des 
producteurs  de  Cuba,  des  Philiippines  (canne),  et  des 
Etats-Unis  (betterave).  En  1913-1914,  la  production 
européenne  avait  atteint  7  962  000  tonnes  ;  elle 
n'était  plus,  en  1920-1921,  que  de  3622000.  Par 
contre,  rien  qu'à  Cuba,  l'ascension  fut  rapide  et 
passa  de  .2  698  000  tonnes  (1913-1914)  à  3  93o  000 
(1920-1921). 

En  Russie,  l'industrie  du  sucre  a  reçu  un  coup 
mortel.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  consi- 
dérer le  tableau  suivant.  Même  si  l'on  y  rajoute  pour 
les  années  1919  et  1920  une  partie  de  la  production 
polonaise,  qui  atteignit  en  tout  respecLiveme»t  i4o 
ot  200  milliers  de  tonnes,  on  sera  stupéfait  d'une 
pareille  décadence. 


191 2-1 3 

KJlS-I.'l 


I  38/4  000 
1  088  000 


(i)  M.  G.,  p.  375. 

(2)  M.   G.,  p.  365. 

(3)  Surtout   avec   ses   dérivés  :   chocolat,  conGtures,   con- 
fiserie,  I)iscuits,    pàlisserie. 

(4)  M.    G.,  p.    36i. 
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T9i4-i5 
1918-19 
1919-SO 
1920-21 


I  967  000 
337  000 
87  000 
5o  000  (i) 


En   France   le»  ravages  ont   été   trcs   considérables 
également  : 


1913-1.3 979  000 

igri3-i.'i 717  000 

I9i4-i'^' 3o3  000 


1918-19 III  000 

1919-ao i54  000 

1920-21......     3o5  000 


•  Il  s'en  faut  que  nous  ayons  rattrapé  notre  pro- 
duction d'avanl-guerre  I  (2)  Quant  à  l'Allemagne,  sa 
décadence  est  également  visible  : 


igiJ.-iS 
I9i3-i.'j 
191/1-1.5 
1918-19 
1919-20 
1920-21 
1921-22  . 


(ProdtK-iioD  allenaide)    (Prodattioi  europceiiie  totalo.) 

2  732  000  8  018  000 

a  618  000  7  733  000 

a  639  000  7  3Ô9  000 

I  35i  OQO  3  010  000 

7/10  000  3  338  000 

1   100  000  4  322  000 

1  3oo  000  à  000  000 


Pour  compléter  ces  renseignements,  il  sera  utile 
d'avoir  sous  les  yeux  les  chiffres  concernant  les 
antres  pays  (en  millions  de  tonne-s)   (3)  : 

1Ï12-13    1913-14    19U-15   1918-19  1919-20  1920-21 
476      680 


i683 
229 

CSO   79S 


1920 
3i7 


1602   607 
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T'.lii'coslovaquie.. 

Aiiliii.he-IIongiie. 

li'!]}.Mqiie 

Autres   Pays   : 
(Hollande,  Italie, 
Siicdfi,     Danem., 
Eisp.,  Yougoslav., 
H'  iimanie.) 

L'auteur  de  cette  étude,  M.  Spitz,  directeur  de  la 
((  Compagnie  tchécoslovaque  d'exportation  suciièrc 
de  Prague  »,  estime  que  la  Russie,  brisi-e  par  le  bol- 
chevisme,  n'est  pas  capable  de  reprendre  sa  situa- 
lion  perdue,  au  moins  comme  pays  exportateur.  La 
situation  paraît  meilleure  en  Allemagne,  i/ù  l'on 
<  onsorame  beaucoup  de  sucre  el  où  celte  industrie 
st  donc  très  rémunératrice.  Par  contre,  en  Tché- 
'  o>lovaquio  la  réforme  agraire  p^iraît  avoir  brisé  la 
production:  «  Une  augmentation  dans  la  culture 
(les  betteraves,  assez  forte  pour  pLiineltre  aux  sucre- 
ries tchécoslovaques  de  reprendre  leur  train  normal 
I l'avant-guerre,  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
lion.  iJc  toutes  les  cultures,  celle  de  la  btlteiave  à 
sucre  requiert  le  plus  de  main-d'œuvre,  el  jusqu'à 
présent  on  n'a  pu  la  remplacer  par  dis  mécntuqnes 
iju-jlconqucs  ;  de  cette  façon,  av(;c  l'élévation  des 
salaires,  il  est  beaucoup  plus  avantageux  de  faire 
jjousser  des  céréales...  Jadis,  les  gros  propriétaires 
l'onciei-s  possédaient  également  des  sucreries  et  ils 
avaient  double  avantjige  à  consacrer  leur  intelligence 
et  leurs  capitaux  â  cette  culture,  la  pulpe  leur  ser- 
vant d'engrais  (li).  Le  déin«nil>rem(iil  drs  grands 
domaines  a  complètement  modifié  ftl-  -•■•■•;. -1  au 
détriment   de   l'industrie   sucrière. 


(r)  Ces  stntistiques  sont  dues  à  MM.  Willett  et  Gn.w, 
de  Ni'w-YorI»    :   M.   G.,  p.  362. 

(a)  Les  chiffres  pour  1921-aa,  que  je  n'ai  pas,  doivent 
être  tieiuicdiip  plus  fnvoral)les.  La  récDlle  a  é(r  «*;sez  (H)i«iie 
cl  les  hauts  tarifs  ^^  douane,  permettant  aii\  industriels 
de  payer  cher  les  betteraves,  slimulcDl  éaer^iiqucment*  la 
culture. 

(3)  M.  G.,  p.   362. 

(4)  Ibid. 


Bref,  il  n'y  a  guère  qu'en  France  que  M.  Spi\i 
aperçoit  des  chances  sérieuses  de  rapide  reprise.  Le« 
usines  détruites  se  relèvent  rapidement,  el  la  bar- 
rière douanière  est  tellement  élevée  que  les  protluo 
teurs  n'ont  rien  à  redouter. 

Inscrivons  donc  cet  heureux  présage  à  notre  actif 
et  reprenons  la  question  de  la  population  par  set 
racines. 

L'appel  du  malthusianisme. 

Ce  qui  semble  résulter  de  toute  cette  étude,  c'est 
que  la  question  de  la  nourriture  et  du  peuplement 
diffère  du  tout  au  tout  selon  qu'il  s'agit  d'un  piys 
ou  d'un  autre.  Il  est  certain  qu'au  Japon  la  logique 
obtuse  et  rigoureuse  semble  devoir  décourager  ri- 
goureusement l'augmenlution  de  la  population.  Le 
baron  Ichimolo  n'hésite  nullement  à  préconiser  la 
restriction  des  naissances  (i). 

La  question,  affirme-t-il,  ne  se  pose  pas  de  savoir 
si  c'est  un  procédé  légitime  ou  illégitime  ;  c'est  le 
seul  auquel  le  Japon  puisse  avoir  recours  pour  dimi- 
nuer sa  population  toujours  en  excès  ;  et  il  s'appuie, 
pour  confirmer  son  avis,  sur  l'avertissement  donné 
au  Japon  par  Bertrand  Rustell,  et  le  romancier  Wclîs, 
qui  concluent  eux  aussi  dans  ce  sens  désespéré  ! 

Nous  savons  qu'en  Angleterre  ces  idées-là  sont  en  , 
effet  courantes  dans  beaucoup  de  milieux  cultivés. 
M.  Keynes  se  rattache  lui-même  à  cette  école.  Il 
s'effraye  (2)  de  constater  qu'actuellement,  en  .\ngle- 
terre,  le  nombre  de  naissances  par  jour  est  doubltî 
du  chiffre  des  décès.  Comme  Malthus,  il  redoute  la 
famine  et  l'appauvrissement.  Pour  illustrer  son  ar- 
ticle, il  publie  même  une  curieuse  photographie,  celle 
de^  îles  Malthus,  situées  au  large  des  côtes  de  Nor 
timmberland.  I^s  oiseaux  qui  nichent  sur  ces  haut~ 
érueils  couvent  littéralement  leurs  oîufs  aile  contr 
ailp.  Le  moment  arrive  très  vile  oij  le  moindre  œuf 
pondu  en  excès  tombe  à  la  mer  ou  en  fait  tomber 
un  autre.  «  Par  cette  ingénieuse  coutume  sociale, 
dit  la  «  légende  »,  la  population  peut  être  maintenue 
dans  tm  état  de  stabilité.  »  Voilà  le  procédé  qu'il  re- 
commande aux  hommes  avec  quelques  raffinements 
supplémentaires. 

Chose  curieuse:  Guglielmo  Ferrero,  partisan  comm.' 
lui  de  la  restriction,  la  vante  pour  des  misons  oppo- 
sées (3)  :  «  La  situation  actuelle  de  l'Europe,  affirine- 
l-il,  dérive  immédiatement  de  la  guerre,  mais  non 
de  la  guerre  «seule  :  autrement,  il  serait  inconce- 
vable que,  la  guerre  finie,  le  mal  continuât  à  aug- 
menter. Ses  bases  fondamentales  rés-denl  dans 
l'effort  frénétique  de  la  civilisation  moderne  pour 
ni'.dliplier  la  richesise  et  le  confort.  Cet  effort  a 
affaibli  toute  autre  di<oiplin^,  morale  ou  intellec- 
tuelle, religieuse  el  artistique,  pour  renforcir  la 
discipline   du    travail. 

«  Afin  de  niMltipiier  la  richesse  du  mopde.  il  a 
été  nécessaire  de  contraindre  le»  hommes  à  tra- 
vailler en  grandes  masses  avec  une  intensité  réglée. 
Pour  tirer  d'eux  ce  docile  effort  el  cette  patiente 
endurance,  il  a  été  nécessaire  de  lâcher  la  bride  sur 
d'autres  points  el  de  les  laisser  libres  à  d'autres 
égards,  par  exemple  pour  la  vie  de  famille,  pour 
rFlat,  pour  les  mœurs,  pour  les  idées,  car  l'hoinm'' 
«si  incapable  de  plus  d'une  espèce  d'ohéi8«nnce.  Li'- 
vicilli-s  civilisations  qualitatives  f)Ouv;iient  iniv^-  r 
aux  hommes  une  discipline  sociale  et  reli.  -0 
stricte,  parce  qu'elles  les  laissaient  libres  d;  114^ 
vailler  comme  ils  voulaient  et  pas  plus  qu'ils 
voulaient. 


(i)    M.    G.,   p.    31)6. 

(2)  M.   G.,  p.   34i. 

(3)  M.   G.,  p.   3.i4. 
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7)  Avçc  Ja  civilisation  moden;  ie  contraire. 

Voilà  pourquoi,  durant  le  xix^  siècle,  le  désordre 
politique,  intellectuel  et  moral,  a  augmenté  en 
Europe  à  mesure  que  la  richesse  augmentait.  Mais 
nous  avons  vu  que  la  mulliplication  des  générations 
est  l'aiguillon  le  meilleur  pour  cette  universelle  et 
intensive  multiplication  des  richesses.  Les  anneaux 
de  ja  chaîne  sont  ainsi  évidents.  Si  la  population 
devait  continuer  à  augmenter  et  avec  elle  le  désir 
des  biens  de  ce  monde,  le  désordre  intellectuel  et 
moral  augmenterait  aussi  nécessairement,  jusqu'au 
point  où  la  discipline  elle-même  du  travail  serait 
tirfeclée  et  l'appauvrissement  du  monde  mettrait  un 
terme  à  l'excès  de  la  population. 

n   Une   longue  expérience   historique'  nous  montre 
que    Tordre    et    Je    désordre    ne    sont  pas   des   unités 
indivisibles  opposées  l'une  à  l'autre  avec  une  espèce 
de    symétrie.    Une   époque   peut    manifester    le    plus 
grand  ordre  dans  une  direction  et  le  plus  grand  dé- 
sordre dans  une  autre.   Le  moyen  âge  vit  prévaloir 
«ne  grande  discipline  intellectuelle  au  milieu  d'un'.- 
violente  anarchie  politique.   .Mais   il  est  vrai  de  dire 
qiie  quand  un  type  de  désordre  s'accroît  d'une  façon 
déréglée,  il  affecte  et  à  la  Gn  infecte  l'ensemble  de  la 
société,  y  compris  les  zones  où   la   vie  se  poursuivait 
régulièrement.    Ainsi,   le  désordre   moral   et   intellec- 
'luel  de  noire  temps,  s'il  continuait  à  s'accroître  avec 
l'accroissement   de    la    richesse   et   de    la    population, 
:>boulirail    peut-être   à    l'anarohie    politique    et   à    la 
^organisation  industrielle.  »  (i) 
La  pensée  de  Ferrero,  comme  on  le  voit,  comporte 
ux  détentes  et  il  ne  se  fait  pas  de  la  situation  ac- 
lile  et  de  ses  risques  une  idée  simple  ou  recliligne. 
situation   par  rapport  au  malthusianisme  est  donc 
5   diffcrtnte   de   celle   d'un    Keynes  ou   d'un   Ichi- 
nto  :  «  Lorsque,  dit-il,  il  y  a  un  siècle  et  demi,  la 
pnlation    commença    à    s'accroître  rapidement,    les 
■mmcs    furent     terrifiés     :    ils    craignirent    que    le 
inde  ne  suffît  pas  à  nourrir  tant  de  bouches.   Le 
ilosophe  de  cette  crainte  fut   Mallhus. 
.)  Peu  à  peu,  cependant,  les  dangers  redoutés  par 
:  ilthus  se  sont  évanouis  et  l'on  se  persuada  que   la 
ultiplication    des    générations   est    un    bienfait    de 
':  u.  une  pure  et  inépuisable  source  de  félicité.  Mais 
est  probable  que   cette   perspective   trop  optimiste 
it   subir  quelques  corrections...   Il   faut  reconn.iître 
l'une    multiplication    trop    rapide   de  la    population 
mporte    des  dangers,    si    différmls    qu'ils    puissent 
re   de   ceux   qu'imaginait   Malthiis.    Le   danger   réel 
"est    pas,    comme    il    le    croyait,     d'appauvrir     les 
is>p«,   mais  de  les  enrichir  indûment  au  delà  de  lo 
-'-.  5ure  de  leur  bon  sens.  »  (2) 

Le  point  de  vue  de  Benedetto  Croce. 

A.  ces  conclusions  passablement  rigides  s'opposent 
>  opinions  plus  nuancées,  en  premièi-o  ligne  celle 
il      pliilosoplie      italien      néo-hégélien       Benedetto 
Cioce  (3). 

La  position  de  Benedetto  Croce  par  rapport  au 
problème  de  la  population  et  du  nia.thusianisme  est 
claire,  m;iis  complexe.  Il  estime  que  J 'attitude,  soit 
jaoaltliusienne,  soit  antimaithusienne,  suppose  la 
sibilité  pour  l'humanité  d'une  norme  sociale 
[cessible  où  tout  se  plisserait  correctement,  «  d'un 
p^di^  terrestre  n.  où  des  règles,  des  formules,  des 
:édés  quelconques  pourraient  nou-;  faine  pénétrer. 
^est  là,  selon  lui,  une  illusion,  fondée  d'ailleurs 
un  espoir  «  insipide  ».  qui  se  résiime  dans  la 
>uverte  de  a  réformes  tendant  à  faire  disparaître 
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de  dessus  terre  le  vice,  l'infoitune  et  la  pauvreté  ». 
(i  La  présupposition,  dit-il,  d'une  vérité  qui  pour- 
rait être  affirmée  une  fois  pour  toutes,  d'une  phi- 
losophie définitive,  où  les  craintes  do  la  pensée 
seraient  calmées  et  où  l'intellect  circulerait  dans  un 
monde  de  lumière,  avec  les  ténèbres  domptées  pour 
toujours-,  a  été  rongée  et  détruite  très  rapidement 
(et  c'est  surtout  en  Italie  que  cette  usure  a  atteint 
son  maximum  de  nos  jours),  à  mesure  qu'on  a  dé- 
montré que  cet  idéal  d'une  philosophie  définitive  est 
non  seulement  un  idéal  irrationnel,  mais  (juste 
comme  disait  Mollke  de  l'idée  de  la  paL\  perpétuelle) 
pas  même  un  bel  idéal,  puisqu'il  équivaudrait  à  la 
cessation  de  la  pensée,  à  une  mise- à  mort  de  l'esprit. 
La  vérité  n'est  jamais  définitive,  parce  que  toute 
vérité  dégage  la  place  d'un  nouveau  poste  d'obser- 
vation spirituelle,  donc  de  nouveaux  doutes,  de 
nouveaux  problèmes  et  de  nouvelles  vérités.  » 

Ce  vocabulaire  ne  doit  pas  nous  faire  illusion. 
Sous  le  nom  de  vérité,  Benedetto  Croce  entend  les 
théories,  et  notamment  les  théories  scientifiques, 
sociales  ou  philosophiques,  essentiel.'emcnt  chan- 
geantes, telles  précisément  que  le  malthusianisme,  et 
c'est  bien  à  ce  titre  que  nous^  retenons  sa  pensée. 
L'origine  des  théories  malthusiennes,  d'après  lui, 
doit  être  cherchée  dans  le  sentiment  de  terreur  irra- 
tionnel qui  envahit  la  plupart  des  esprits  à  l'idée 
de  la  force  ,  irrésistible  de  propagation  de  l'espèce 
humaine.  Cette  terreur  résulte,  d'une  part,  du  désir 
impérieux  de  se  voir,  soi  et  la  société,  assurés"  contre 
tous  l'isques  de  désastres  et  de  calamités  —  comme 
si  l'histoire,  ajoute-t-il,  n'était  pas  là  pour  nous 
prouver  la  néc-essité  catégcM"ique  de  toutes  ces  choses, 
d'autre  part  d'un  certain  manque  de  foi  dans  la 
rationalité  (^u  monde,  dans  sa  cohésion  et  sa  logique 
iiHrinsèque,  «  une  logique  indubitablement  diffé- 
rente de  celle  des  utilitaires  timides  et  sans  énergie, 
mais  néanmoins  d'une  très  grande  portée  ». 

Pour  lui,  la  préoccupation  de  maintenir  la  société 
dans  une  position  statique  procède  d'un  état  d'esprit 
utopiste.  Tous  les  constructeurs  d'Etats  idéals  en  sont 
là.  La  tendance  à  maintenir  un  équilibre  entre  la 
population  et  ses  ressources  alimentaires,  d'une  ma- 
nière constante  et  uniforme,  trahit  de  la  faiblesse 
d'esprit  et  de  la  peur,  soit  qu'on  ait  recours,  pour 
atteindre  ce  but,  à  des  procédés  égalitaires  de  distri- 
bution de  la  richesse,  ou  à  une  croissance  spontanée 
de  bien-être,  soit  qu'on  provoque  artificiellement 
une  réduction  de  la  natalité. 

.\  cet  égard  le  socialisme  marxiste,  en  tant  qu'il 
est  conçu  comme  acheminant  l'humanité  vers  un 
point  limite  où  toutes  les  contestations,  tous  les 
antagonismes  de  classe  ou  de  nation  auraient  cessé 
d'être,  c'est-à-dire  vers  la  destruction  de  l'histoire, 
relève  de   l'utopie   la   plus  caTactérisée. 

«  Des  esprits  formés  par  l'histoire,  dit-il,  gardent 
une  sorte  de  froideur  et  d'indifférence  en  présence 
de  ces  spéculations  sur  l'avenir  ;  ils  restent  insen- 
sible.«  au  «  prohlème  »  de  la  population,  et  sont 
enclins  à  le  laiisser  de  côté  avec  le  reste  des  spécu- 
lations fantastiques,  vaines,  insoiuhles.  où  les  utc^ 
pistes  des  diverses  espèces  s'embrouillent.  »  Tout  ce 
passage  de  Benedetto  Croce  mérite  d'être  retenu. 
Il  accable  de  tout  son  poids  les  arguments  de  Keynes, 
de   Ferrero,  de   Rus^ll,  de   Wells,  d'Ichimolo. 

«  Les  esprits  formés  par  l'histoire,  insiste  donc 
Benedetto  Croce.-  n'ignorent  ni  ne  se  dissimulent  à 
eux-mêmes  la  possibilité  d'excès  démographiques  pas 
plus  que  les  troubles  et  les  ravages  qu'ils  apportent 
avec  eux,  mais  ils  savent  que  le  monde  ne  veut  pas 
mourir,  qu'il  a  soutenu  et  surmonté,  qu'il  soutiendra 
et  surmontera  ce  lab«  ur-là  comme  les  autres.  Ils 
savent  que  les  excès  démographiques  fiqurenl  parmi 
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les  meilleurs  sliniulanls  de  la  dijjasion  des  béné- 
fices de  la  culture  et  de  V intensification  du  travail 
et  de  la  vie  humaine.  »  Quelle  que  soit  la  part  qui 
puisse  leur  être  résenée  dans  les  conflits  politiques, 
ils  acceptent  d'avance  tous  les  défis,  toutes  les  leçons, 
tous  les  risques.  A  son  avis,  cette  «  sérieuse  concep- 
tion historique  de  la  réalité  »  dissipe  les  «  visions 
pessimistes  des  théoriciens  de  la ,  surpopulation  )>  et 
assigne  ses  proportions  exactes  à  la  soi-disant  loi  de 
Malthus,   plutôt  truisme   que    loi,   remarque-t-il. 

A  cet  égard,  Benedetto  Croce  partage  l'erreur  de  la 
plupart  des  philosophes  ou  des  publicistes  qui  dis- 
cutent la  loi  de  Malthus  sans  la  bien  connaître.  Croce 
prétend  que,  une  fois  dépouillée  de  son  accoutrement 
mathématique,  elle  perd  beaucoup  de  son  aspect 
imposant.  Mais  cet  accoutrement-là,  ce  sont  les  cri- 
tiques qui  le  lui  donnent.  Jamais  Malthus  n'a  songé 
à  présenter  sa  loi  sous  une  forme  absolue.  Au  con- 
traire, il  a  simplement  posé,  ce  qui  est,  dans  bien 
des  cas,  exact,  que  la  population  avait  tendance  à 
s'accroître  suivant  une  progression  géométrique 
(i,  2,  4,  8,  16,  82,  etc.)  tandis  que  la  nourriture  ne 
s'accroissait  que  selon  une  progression  arithmétique 
(i,  2,  3,  à.  5,  6,  etc.).  11  n'y  a  donc  rien  à  dépouiller 
du  tout,  et  ce  sont  Tes  adversaires  de  Malthus,  ou  ses 
dévots,  qui  pour  les  besoins  (opposés)  de  leur  cause 
ont  recours  à  ce  procédé  simplificateur. 

En  tout  cas,  Croce  estime  que,  réduite  à  son 
essence,  la  loi  de  Malthus  apparaît  sous  l'aspect 
positif  d'une  loi  de  développement  de  croissance  et 
de  progrès,  dont  l'application  ne  saurait  être  que 
fragmentaire.  Aucune  discipline,  estime-t-il,  ni 
l'histoire,  ni  l'économique,  ni  la  philosophie,  ne 
sont  en  état  de  nous  procurer  la  réponse  à  des  ques- 
tions dans  ](y  genre  de  celles  qui  torurmentèrent 
Malthus.  Il  se  réfugie  dans  une  sorte  d'intuition 
mystique,  très  différente  de  la  religion,  qui  serait, 
on  ne  sait  trop  comment,  chargée  de  nous  indiquer 
notre  devoir.  Il  dénie  en  effet  à  un  certain  opti- 
misme religieux,  fondé  sur  cette  idée  que  Dieu  n'en- 
voie fKirsonne  au  monde  sans  lui  avoir  préparé  sa 
nourriture,  toute  valeur  pour  nous  inspirer  un  cou- 
rage rationnel  en  face  du  risque  de  l'histoire  sociale. 
Cette  croyance  est  pourtant  la  seule  qui  soit  de 
nature  à  inspirer  aux  masses  une  confiance  que  les 
calculs  trop  subtils  du  philosophe  napolitain  ne  sau- 
raient pas  plus  lui  apporter  que  cette  confiance  un 
peu  niaise  dans  la  bœité  immanente  de  lois  de  la 
nature   (i). 

Contre  le  malthusianisme. 

Nous  devons  retenir  de  l'ensemble  des  réflexions 
et  des  éludes  précédentes  celte  idée  que  les  les- 
sources  mondiales  actuelles,  et  surtout  les  virtualités, 
sont  beaucoup  plus  souples  et  plus  riches  qu'on  ne 
le  pense  d'ordinaire.  En  Australie,  en  .'>ibéric,  au 
Canada,  aux  Etats-Unis,  nous  avons  vu  que  des 
réserves  alimentaires  immenses  dorment  pour  ainsi 
dire  dans  le  sol.  Si  rapide  que  soit  la  formation  d'un 
surplus  démographique  quelconque,  il  ne  saurait 
être  soudain.  Par  conséquent,  si,  en  douze  ou  quinze 
mois,  le  marché  du  blé,  par  exemple,  a  pu  s'adapter 
à  une  situation  qui  équivalait  à  peu  i)rès,  dans  les 
rapports  de  l'Amérique  avec  l'Europe  occidentale,  à  la 
procréation  subite  de  cinquante  ou  soixante  mil- 
lions d'hommes,  nous  ne  devons  pas  nous  effrayer 
outre  mesure  d'une  croissance  plus  modérée  encore 
dans   sa   progression   éventuelle. 

Sans  doute,  certains  cas  comme  celui  du  Japon 
paraissent    critiques.    II    y    en    a    d'autres    fort    sem- 
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blables  dont  les  rédacteurs  du  Manchester  Guardian 
n'ont  pas  parlé.  Ainsi,  un  gros  problème  est  aoluel- 
lemenl  soulevé  dans  différentes  populations  afri- 
caines, tant  au  Sénégal  que  dans  l'Afrique  du  Sud, 
par  l'introduction  de  la  paix  anglaise  ou  française, 
laquelle,  en  mellant  fin  aux  tueries  réciproques  qui 
depuis  des  siècles,  au  cours  de  guerres  interminabh-s 
de  tribus  à  tribus,  faisaient  dans  la  population  indi- 
gène de  terribles  coupes  sombres  périodiques,  a  pro- 
voqué un  boursouflement  soudain  et  récent  de  cette 
population  d'où  résulte  une  tension  de  plus  en  plus 
grande  entre  les  travailleurs  blancs,  au  Cap  par 
exemple,  et  la  main-d'œuvre  indigène.  Aux  Ind<"s 
également,  il  y  aurait  lieu  d'examiner  de  Irè"?  près 
les  lois  de  la  procréation  et  de  ralimenlation 
humaine. 

De  toute  façon,  ce  ne  sont  pas  les  ihéories  mal- 
thusiennes qui  apparaissent  compétentes  pour  h's 
diriger.  M.  John  Brownlee,  à  qui  nous  devons  l'élude 
sur  le  recensement  britannique  de  1921  Ci),  m- 
craint  pas  de  dire,  contre  l'école  de  Cambridge,  qu^- 
la  restriction  du  nombre  des  naissances  lui  semble 
être  une  proposition  très  dangereuse.  C'est. là,  dit-il, 
«  imc  de  ces  interventions  dans  le  cours  de  la  na- 
ture qui,  comme  on  l'a  bien  vu  récemment  .'i 
l'occasion  de  la  crise  économique,  ne  manquent  pas 
de  produire  des  effets  auxquels  leurs  avocats  n'avaifiil 
nullement  songé.  La  Nature  a  ses  métliodes  à  elli'. 
et  à  moins  de  s'y  plier  l'homme  court  au-devant  de 
l'insuccès   ». 

Aussi  bien,  remarque-l-il,  la  fécondité  dont  on 
se  plaint  en  Angleterre  n'est-elle  que  très  relative 
et,  à  certains  égards,  on  peut  avec  raison  dénoncer 
les  cITits  du  malthusianisme.  Si  l'on  considère  la 
fécondité  des  femmes  mariées  entre  18G0  et  1862  cl 
qu'on  la  représente  par  100,  on  trouve  qu'en  1910- 
1912  cet  indice  est  tombé  à  70,  et  l'on  peut  calculer 
qu'une  chute  ultérieure  à  (55,  ce  qui  est  peu  de 
chose,  8  points,  comparativement  aux  27  déjà  perdus, 
ferait  atteindre  la  limite  à  laquelle  on  peut  maintenir 
en   bon   état   de    santé  sociale    la   population. 

Où  en  est  l'Angleterre  actuellement  à  col  égard  ? 
il  est  difficile  de  le  distinguer.  L'immense  restriction 
matrimoniale  du  temps  de  guerre,  sui>ie  par  uu  • 
accélération  matrimoniale  intense  à  la  fin  des  hosli- 
lilés.  a  détruit  la  régularité  de  la  progres'^ion  dc^^ 
chiffres  relatifs  aux  naissances  et  aux  décès  et  à  leurs 
rapports.  Mais  on  peut  admettre  que  le  plus  gros  de 
la  perturbation  s'est  déjà  effectué. 

«  Le  nombre  des  naissances  d'octobre  à  décembre 
1921  et  de  janvier  à  mars  1923  est  presque  constant 
et  monte  à  .'107  000,  c'est-à-dire  pour  un  au  ini  peu 
plus  du  double  de  ce  chiffre,  .\utaiit  qu'on  puisse 
s'en  rendre  compte,  l'indice  de  65,  indiqui-  plus 
haut,  a  été  atteint.  Toute  chute  supplément.iire  si- 
gniiicrait  une  diminution  de  la  population,  qui  ne  f 
saurait  être  que  piogressive.  Prêcher,  en  de  pareilles 
circonstances,  la  diminution  des  naissances  est  un 
acte  de  témérité.  On  ne  résout  pas  de  pareils 
problèmes  avec  de  la  rhélorique  facile...  mais 
par  mie  réflexion  intense  et  une  bonne  administra- 
tion.   »   (a)     ' 

Voilà  qui  est  parler  net  et  qui  détruit  les  argu- 
ments de  M.  Keynes,  en  ruinant  ses  échafaudages  les 
plus  jiosilifs.  La  surpopulation  dont  M.  Koynes  se 
plaint  en  Grande-Bretagne  ne  constitue  qu'une 
simple  apparence  et  peut-être  Pheure  de  la  déca- 
dence y  a-t-elle  déjà  sonné. 

Les  capacités  de  peuplement  de  la  plupart  des 
pays    sont    loin    d'être    attcihtes  :    par    exemple    en 
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paf  rapport  à  sa  superficie  et  à  sa  virtualité  produc- 
tive (i).  L'Italie  ne  la  dépasse  en  grandeur  que  de 
5o  000  kilomètres  carrés  et  compte,  pour  une 
fertilité  moindre,  trois  fois  autant  d'habitants. 
M.  Prohaska  espère  que  la  réforme  agraire,  en  offrant 
à  la  main-d'œuvre  paysanne  de  nouveaux  emplois 
quasi  illimités,  mettra  fin  à  l'émigration  vers  les 
Etats   industriels   et   augmentera   le   peuplement. 

Quant  à  la  France,  aucune  crainte  sérieuse  n'est 
à  entretenir  au  sujet  d'une  augmentation  possible 
de  sa  population.  Il  est  vrai  qu'avec  ses  Sg  millions 
d'habitants  actuels  sa  récolte  annaellede  blé  est 
inférieure  à  la  demande.  Bon  an  mal  an,  nous  con- 
sommons 94  à  95  millions  de  quintaux  de  blé.  La 
guerre  a  réduit  notre  production  ;  cependant,  en 
1921,  nous  en  récoltâmes  88.  Par  contre,  l'année 
dernière  a  été  désastreuse  et  c'est  tout  juste  si  nous 
pouvons  compter  sur  64  millions  de  quintaux  (2). 
En  s'attachant  à  augmenter  le  rendement  moyen 
par  hectare,  en  appliquant  au  sol  une  culture  scien- 
tifique appropriée,  il  est  possible  de  doubler  ce  der- 
nier chiffre,  ce  qui  nous  mettrait  dans  la  situation 
de  peuple  exportateur  ou  capable  de  nourrir,  sans 
importer,  une  population  plus  nombreuse. 

H  ne  semble  guère,  hélas!  que  cette  éventualité 
ïoit  à  la  veille  de  se  produire.  Dans  son  étude  sur 
le  mouvement  démographique  en  France,  M.  Rist 
faisait  remarquer  (3)  que  les  augmentations  consta- 
tées en  1920  et  1921  dans  le  chiffre  des  naissances  ne 

.    se   soutiendraient   vraisemblablement   pas   longtemps. 

F  Au  moment  où  il  écrivait,  il  ne  pouvait  avoir  con- 
naissance des  statistiques  concernant  le  premier  se- 
mestre de  1922.  Elles  sont  de  nature  à  contenter, 
hélas  !  les  malthusiens  —  et  néo-malthusiens  —  les 
plus  déterminés.  Il  suffit  de  considérer  le  tableau 
suivant,  où  les  chiffres  respectifs  de  janvier  à  juin 
1921    et    1922    sont    rapprochés,    pour    s'en    rendre 

;    compte  : 


Naissances 
Décès    ... 


1921 

1922 

421  180 

3o6  726 

348  329 

387  681 

l  L'excès  des  naissances,  qui  en  192.1  (janv.-juin) 
r  dépassait  72  800,  dépassait  à  peine  9  000  en  1922  I 
Quant  aux  mariages,  ils  ont  suivi  la  même  courbe, 
tombant  de  288  i85  à  193  /|54.  D'un  semestre  à 
l'autre,  la  dimnution  des  naissances  est  de  plus  de 
25  000.  Par  contre,  les  décès  ont  augmenté  de  près 
de  4o  000,  ce  qui  est  à  peine  croyable.  Quant  aux 
mariages,  il  y  en  a  45  000  de  moins  (4). 

On    voit    comme    le    tassement    s'est    rapidement 
opéré.  La  course  au  déficit  dont  nous  avons  si  cruel- 
lement souffert    depuis    1910  et    1914    reprend    avec 
rapidité.   Certains  départements  se  signalent  par  un 
fombre    zèle,    le    Gers   avec    i  55r    naissances   contre 
116  décès,  l'Eure  avec  3  078  contre  3  528,  le  Gard 
c  3  467  et  3  989,  la  Haute-Garonne  3  669  et  4  780. 
Venir  vanter  les  bienfaits  et  la  nécessité  du  malthu- 
M;inisme  à  une  nation  qui  se  dépeuple  et  qui  pourrait 
in.iiirir  le  double  d'habitants  passera  pour  largement 
Miporflu.  Les  appels  à  l'égoïsme  et  au  bien-être  sont 
toujours  trop   largement  entendus.  En  France  il  ne 
j .  doM-ait  se  trouver  personne  pour  les  lancer.  Tous  no3 
efforts  doivent  au  contraire  tendre  à  augmenter  notre 
l    puissance  démographique.  C'est  pour  nous  une  ques- 
li'Mi  de  vie  ou  de  mort. 

-ins    doute,     nous    pouvons    compter    sur    notre 

,  i  oint  colonial.   Ne   le  dissimulons  pas  :  il  est  for- 

iiiiiJable.  Mais  encore  faut-il  pouvoir  encadrer,  auasi 

(1)   M.    G.,   p.    373. 
('/)    Malin,    -ja.    i.    a3. 

■■)  M.  G.,  p.  3/|8. 

0  ft-  JoHA>.NET,  De  A'ieuue  Eeuw,  4.   i.  23. 


bien  dans  la  vie  civile  que  dans  les  formations  mili- 
taires, les  immigrés  de  même  que  les  coloniaux.  Le 
jour  où  les  étrangers  s'apercevront  que  nous  n'avons 
plus  la  force  de  les  assimiler  (pure  question  de  domi- 
nation et  de  prestige),  ils  formeront  çà  et  là  sur 
notre  territoire  des  noyaux  de  plus  en  plus  léfraa- 
taires,  et  au  lieu  de  nous  faciliter  la  solution  du 
problème  démographique  q-ui  nous  angoisse,  ils  lo 
compliqueront. 

Il  en  va  de  même  des  Arabes  et  des  noirs.  Ua 
j  dangereux  remue-ménage  agite  l'Islam  depuis  191 7 
et  19 18.  Xous  avons  dû  en  Tunisie  accorder  une 
part  plus  considérable  à  l'électorat  indigène.  Ce 
mouvement,  qui  ne  fait  que  commencer,  prendrait, 
avec  une  France  en  instance  de  déperdition  démogra- 
phique  excessive,   la   plus  dangereuse  des  tournures. 

René    Johannct. 


PETITS  TRAITS  SUGGESTIFS 


Ce  que  vaut  un  contrat  signé  Lloyd  George 
Du  Matin  ^19.  12.  22)  : 

Tel  est  le  titre  qu'il  convient  de  donner  à  l'inci- 
dent entre  >L  Lloyd  George  et  le  New  York  Times, 
associé  avec  la  Chicugo  Tribune.  On  y  saisit  tout  net 
les  procédés  de  l'ancien  premier  ministre  et  on  y 
jauge  sa  moralité... 

On  sait  qu'en  août  dernier  il  avait  passé  contrat, 
moyennant  4o  000  livres  sterling,  avec  le  New  York 
Times  et  la  Chicago  Tribune  pour  publier  ses  Mé- 
moiics  en  Amérique.  A  peine  le  contrat  passé,  il 
engageait  des  négociations  avtxi  une  autre  grande 
agence  américaine  et  lui  offrait  d'écrire  toute  une 
série  d'articles.  Et  dans  quels  termes  étaient  poursui- 
vies ces  négociations  !...  Un  câblogramme  a  été 
divulgué  qui  contenait  textuellement  cette  phrase: 
Cl  La  série  d'articles  que  nous  offrons  aura  beaucoup 
plus  de  valeur  qui  les  Mémoires.  »  M.  Lloyd  George 
dépréciait  lui-même  sa  marchandise  —  une  fois 
qu'elle  était  vendue  —  afin  d'en  placer  encore 
d'autres  !... 

Indignés  d'un  tel  manque  de  bonne  foi,  le  New 
York  Times  et  la  Chicago  Tribune  menacèrent  de 
traîner  M.  Lloyd  George  devant  la  Haute-Cour  des 
Etats-Unis,  Finalement,  M.  Lloyd  George,  après  une 
pitoyable  correspondance  que  publie  le  Daily  Mail  et 
à  la  veille  da  jour  où  la  Haute-Cour,  saisie,  allait 
rendre  son  jugement,  céda.  Ses  avoués  à  New- York 
annoncèrent  qu'il  consentait  à  l'annulation  du  contrat 
et  qu'il  restituait  les  4  000  livres  sterling  déjà 
encaissées. 

Voilà,  en  gros,  l'affaire.  Elle  cause,  une  sensation 
énorme  aux  Etats-Unis  et  le  Sénat  américain,  par  un 
vote  unanime,  a  décidé  de  l'enregistrer  dana  ses 
archives. 

Puisse-t-elle  éclairer  l'opinion  américaine!  Puisse- 
t-elle  lui  montrer  ce  que  vaut  la  parole  de  M.  Lloyd 
George,  la  signature  de  M.  Lloyd  George,  les  coa- 
trats  portant  le  paraphe  de  M.  Lloyd  George  1 


>;  ytx  >;  w  >:  >;  x  X'^u 
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Le  succès  n'est  rien,  le  devoir  est  tout,-  et 
le  devoir  des  catholiques,  c'est,  quoi  qu'il  en 
coûte,  de  seconder  l'action  de  l'Eglise  avec  une 
persévérante  sincérité^ 

A.  DE  MuN. 
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PROJETS  DE  LOI 

m  rauiorhaiion  de  dher&es  Congrégaiions  " 

Société  des  Missionnaires  d'Afrique 
(Pères  Blancs)  '^' 

Exposé  des  motifs. 

MtSSIEUKS,  , 

La  «  Société  des  Missionnaires  d'Afrique  »,  'lil^P"" 
Blancs,  a  sollicité  tn  1901,  dans  ks  *'e\«>^ '«^gf  "^W  ;"  n' 
risalion  prévue  par  les  art.  i3  et  iS  de  a  01  du  ."  ju.  - 
,90..  Sa  demande,  qui  portait  sur  ^^,  «^^^.^ '^^«^'"^"f  !  ,"';^*' 
a^ompagnée  des  pièces  exigées  par  1  «"«te  rain.steric  du 
,er  juill  1901  el  larl.  16  du  règlement  d'administration 
publique  du    16  août  de  la  même  année.  , .     „„    .cr.o 

'  Aux  termes  de  ses  statuts,  cette  Société,  fondée  en  1&G8 
par  le  cardinal  Lavigerie,  «  a  pour  but  de  répandre  la  cim- 
lisalion  chrétienne  en  Afrique  et  specia  enient  dans 
FAfrique  du  Nord  et  le  Soudan  ...  Un  décret  du  61  auul 
,8-78  l'avait  reconnue  à  titre  d'établissement  d  utilité 
publique  ;  mais,  outre  que  ce  décret  ne  touchait  l  asso- 
Ltion  qu'en  tant  quenseignanle,  .1  était  inopérant  e 
droit,  ainsi  que  l'a  exposé  le  Conseil  d'Llat  dans  son  a.is 
de  principe  du  26  janv.  1901  ;  et  c  est  pour  celte  rai.on 
que  la  demande  en  autorisation  a  ete  formée  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  i*'"  juill.  1901.  _„„j„ 
Le  Gouvernement  d'alors  estimait  que  celte  demande 
pouvait  faire  l'objet  d'une  décision  favorable,  et  il  avait, 
m  conséquence,  présenté  au  Sénat,  le  2  dec.  .^«"2,  "n 
Droicl  de  loi  tendant  à  l'autorisation  de  k  Société.  Mais 
be  projet  ne  vint  jamais  en  discussion,  et  lorsque,  on 
191/,,  le  Gouvernement  voulut  soumettre  le  dossier  à  un 
nouvel  examen,  il  ne  put  le  retrouver. 

Le  cabinet  actuel  partage  sur   les   services   que  les   I  ères 
Blancs  rendent  en   Afrique  à   notre  influence  1  opinion  des 
précéxlenU,    et    il     souhaite    que    vous    accordiez    à    leur 
Société  l'autorisation  qui  lui  permettra  de  fonctionner  dans 
des    conditions    normales    et    régulières.    Il    n  est    pas    sans 
inconvénient    que    des    Congrégations    qui    ne    demandcn. 
qu'à    se  soumettre   à    la  loi  cl   dont    aucun    gouvernement; 
quelle  que  fût  sa   nuance,  n'a  désire   la  dissolution,  soient 
encore,    après    plus    de    vingt    ans,    dépourvues    du    slatul 
légal    qu'elles    ont    sollicité    dès    la    première    heure.    Lest 
pourquoi    le    dossier    de    1901    a    été    reconstitué    dans     a 
mesure    du    possible  :    vous    le    trouverez    accompagne    de 
documents   nouveaux  en   annexe  au   présent  projet  do  loi. 
La    demande    primitive    des    Pères     Blancs    portait    sur 
î5   établissemenU,    dont    ai    en    Algérie    et    5    en   I-rance. 
Depuis    ifloi,    la    situation    scsl    niodihéc  ;  en    Algérie     les 
services  affectés  aux  hôpitaux  de  Ghardaïa,  de  Geryville  el 
d'Aurès  ont   disparu,  d'autres  établissements  se  sont   trans- 
formés,   de    nouveaux    se    sont    constitués  ;    ru    France,    le 
Petit   Séminaire  ^u   école   apostoliqu?  de  Bin.s.n.  commune 
de  Châlillon-sur-Marnc  (Marne),  détruit  pendant   l.i  guerre, 
a   été    transféré   à    Henncbont  (Morbihan).    Un    autre  a   cle 
créé    à    Tournus    (Saônc-etLoire),    ainsi    qu'un    sanatorium 
è  Pau  ;  CCS  deux  derniers  établissemenU  ne  sont  pas  com- 
pris  dans  la   demande  en   autorisation,   mais  rien  ne  stp- 
pose  à  ce  qu'il  soit  statué  à  ce  sujet  par  décret  en  Conseil 
d'Eliit.    après   que  le    Parlement    se   sera   prononce    sur    le 
Bort  de  la  Société. 


(i)  Voir  dans  />.  <...  t.  9,  col.  .^iG-.Hô.H,  le  projet  de  loi 
loncernant  *'  «  Institut  missionnaire  de»  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  »  ;  —  Ihid.,  l.  9.  col.  539-550.  ctMix  concer- 
nant In  o  Société  des  missionnaires  du  Lovant  »  et  la 
«  Société  des  Missions  africaines  de  Lyon  »  ;  —  Ihid., 
l.  9,  col.  650-6a4,  celui  concernant  la  Congrégation  des 
«'  Franciscains    français    pour    les    Missions    à    l'étranger    ». 

(2)  Annexe  n*  B  29a  au  procès-verbal  de  la  a«  séance 
de  11  Chambre  des  Députés  du  20.  12.  ?  ■. 


Les  établissements  d'Algérie  sont  actuellement  : 
Déparlemenl  d'Alger.  -  A  Maison-Carrée,  i  1  établisse- 
ment principal  ;  2°  le  noviciat  ;  3'  un  sanatorium  ;  k^ 
Dra-el-Mizan.  une  école  indigène  avec  dispensaire  et  orphe- 
linat ;  5-  à  El-Goler  ;  b°  à  Ouargla.  une  école  indigène 
avec  dispensaire;  7°  à  Ghardaïa,  une  «-•"'»em'*'#^°\. "'-'*' 
dispensaire  et  orphelinat;  8'.  9'.  1°  ?»  ",  ^  K^r'nM  ,?- 
nal.  les  écoles  indigènes  avec  dispensaire  et  orphelinat  de 
Taglounl-Azouz,  de  Taourirt-Abdallah.  les  dispensaires  et 
crphelinaU  d'Aït-Larba.  le  dispensaire  du  douar  Iratci 
(Oued-Aissi)  ;  12*  et  li'  aux  Attafs.  deux  résidences  don 
les  membres  sont  chargés  du  service  P^^^J'^^*' •,.'*,  ^' 
i5°  à  Djurdjura.lhôpilal  Sainte-Eugeme  et  1  école  d.Ouagh- 
zen  avec  dispensaire  et  orphelinat  ;  iC  a  Birmandreis 
l'aumônerie  de  Saint-Charles,  à  Kouba  ;  17  cl  is  a 
Diaifa  et  Laghouat.  service  paroissial. 

UéparUmml  de  Gonstmline.  —  19*  à  Oued-Marsa.  du, 
pens^re  et  orphelinat  de  Kerrata  ;  20'  a  Akbou.  école 
indigène,   dispensaire   et  orphelinat   d  Ighil-Aly 

Déparlemcnt   dOran.  —   21'    et   22'   a   Geryville   cl   Aui- 

Sefra,    résidences.  ,  . 

Tous    ces    établissements,    à     1  excepUon    cependant     de 

l'aumônerie  de  Kouba  de  Birmandreis,  ont  été  1  objet  d  un 

avi>  favorable  des  assemblées   municipales. 

Les  établissements  de  France  sont  au  nombre  de  cinq  : 
les  trois  écoles  apostoliques  ou  Pe|ils  séminaires  de  L. 11.-, 
rue  Watteau,  de  Saint-Laurent-d'Olt  (Aveyron)  el  de  Kei- 
lûis,  commune  d'Hennebont  (Morbihan),  une  procure  gtncr 
raie  à  Paris,  3i  et  33,  rue  Priant,  où  sont  installes  quelqu. , 
reli-ieux  délégués  pour  servir  d'intermédiaires  entre  la 
Société  et  les  pouvoirs  publics  ;  enfin  uûe  procure  mari- 
Ump  à  Marseille,  chemin  des  Chartreux  ou  sont  re^us  h» 
missionnaires  au  départ  ou  au  retour  de  leurs  missions. 
Il  n'avait  pas  paru  possible  en  1902  d  accorder  l  auto- 
risMtion  aux  trois  premiers  élabUssements  de  France.-  on 
objectait  que  leur  reconnaissance  aurait  pour  résultat  <w 
crier  dans  certains  diocèses  des  «é"»?«'["  •  w-!"n' /  n*  : 
séminaires  diocésains,  seuls  prévus  par  la  »eg»>a^°°  ^^°:  j 
cordalaire,  et  que  le  noviciat  de  Ma.son-Carree  devait! 
suffire  amplement  aux  besoins  de  la  Société.  - 

Le  premier  de  ces  motifs  est  aujourd  hm  sans  valeur 
par  suite  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  1  Etat.  Il  ne 
semble  pas  possible  non  plus  de  retenir  le  second  il  est 
évident  en  effet  que  le  noviciat  de  Ma.sou-Garree.  en  rai, 
son  d-e,  sa  situation  géographique,  a  bcsoui,  pour  a.>urcr 
son  recrutement,  de  maisons  auxiliaires  clabUe»  fcur  la 
territoire  métropolitain.  .    .,  .   K..,^-;   i- 

Mais  comme  il  convient  d'autre  part  d  assurer  aus».  le 
respect  de  la  législation  existante  en  matière  den-elirnt- 
mSt  il  doit  être  entendu  que,  à  moins  d'une  «ulorisalmn 
recordé'  par  décret  en  Conseil  d' Etal,  le  nombre  des  écoles 
apostoliques  ou  petits  séminaires  sera  limite  a  trois  (i)  .  >« 
nombre  des  adolescenU  qui  y  sçront  reçus  ue  pourra 
dépasser  cinq  cents;  le  noniLre  des  maîtres  adnu  a  ? 
enseigner  ne  pourn  dépasser  cinquante;  enfin,  conformc- 
r^ent""  l'art.  9  des  statuts  ci-annexés,  ne  pourront  y  Mro 
î^us  que  des  srfjets  autorisés  par  leurs  parents  a  suivre 
leur  vocation   de  missionnaires.  .  . 

La  Société  occupe  actuellement  cent  trente-trois  st-ition, 
nar  le  moyen  de  quatre  cent  quatre-vingt-cinq  misMon- 
naircs.  De  ces  missionnaires,  un  tiers  seulement  res.de  en 
Xérie  ou  en  France.  Les  autres  sont  répartis  dans  toute 
rÀfr^iue  du  Nord,  où  ils  desservent  les  Missions  du  Sou 
dan  ?rânçais.  du  Nyassa.  du  Haut-Congo,  du  Tangan.kn. 
.ï     ronnyaniembé.    de    Kiou,    de    VIcloria-Ryan/a    et    de 

'  ^C'est"  nifin   aux   Missionnaires  d'Afrique  que.  par  «c^r 
lion   à    leurs   conslilutions.    le  Cnjuverncment   de   la    K.  pu        . 
blique  a   confié  en   .S78   la   garde  d"  .*«"^»"^'";.*^;;;,,,  '.l    ".     1 
Anne,  à    Jérusalem,    qui    est    propriété    de    1  Et.  t   fr,  n.  u 
nn   sémin.-,ire  pour  les  Grecs  Melkites.  qui   sont  fort   non 
breux   en  Svrie.   a   été   annexé  h    la   basilique  en    i88o.    « 
séminaire  est  un   préricut   instniment   pour  1  expansion   . 
noTre   iangue.   de   notre   civilisation    et    de    notre,  influen 


(i)  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  nous  prévoyons  . 
maintenant  l'autorisation  d'une  quatrième  école  apost 
liquc  à  Tournus. 
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dans  tout  le  Proche  Orient  :  aussi  reçoit-il  chaque  année 
«ne  subvention  de  8  ooo  francs. 

C^s  inHications  sommaires  justifient  l'intérêt  que  prend 
le  Gourememenl  à  l'avenir  de  cette  Société  missionnaire  : 
le  moment  paraît  venu  de  lui  accorder  les  moyens  de  se 
recruter  en  France  afin  d'assurer  le  développement  de  ses 
Missions,  qui  nous  sont  utiles  entre  toutes. 

C'est  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  qui  a 
pour  objet  d'autoriser  la  «  Société  des  Missionnaires 
d'Afrique  n  et  d'en  régler  le  fonctionnement  conformément 
aux   dispositions  de   l'art.    i3  de   la   loi   du    i^""  juill.    igoi. 

Dispositif. 

Ll   pkésidemt  Dr  la  Répubuque  fea-nçaise 

DÉCRÈTE  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  président  dii  Conseil,  ministre 


des  Affaires  étrangères,  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  par 
le  ministre  de  'l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts  et 
par  le  ministre  des  Colonies,  qui  sont  chargés  d'en  exposer 
les   motifs  et  d'en    soutenir  la   discussion    : 

Akt.  i^r.  —  La  o  Société  des  Mrssionnaires  d'.Vfrique  », 
dits  Pères  Blancs,  dont  l'objet  est  de  recruter  et  de  former 
des  missionnaires  français  pour  a  répandre  la  civilisation 
chrétienne  en  Afrique,  et  spécialement  dans  l'Afrique  du 
Nord  et  le  Soudan  »,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ses 
membres  âgés,  malades  ou  infirmes,  est  autorisée,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  lois  existantes  et  aux  statuts 
annexés  à   la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Elle  est  autorisée,  en  conséquence,  à  ouvrir 
les  établisements  ci-après  énumérés,  dont  l'objet  est  expres- 
sément limité  aux  œuvres  indiquées  dans  le  tableau  ci- 
dessous,  et  dont  le  personnel  ne  pourra  pas  dépasser  les 
chiffres  indiqués  à  ce  tableau  sans  une  autorisation  don- 
née par  décret  en   Conseil   d'Etat. 


SITUATION 

NOMBRE 

DÉPARTEMENTS 

DES 

BUT  POURSUIVI 

nES 

ÉTABLISSEMENTS 

MEMBRES 

Alg^er. 

Maison-Carrée. 

Siège  social. 

'  35  '  ' 

Id. 

Noviciat. 

6 

Id. 

Sanatorium, 

ri 

l>ra-cl-Mizan. 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat. 

3 

Fort-Nâiioaal. 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat  de  Tagiount-Azonz. 

3 

Id 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat  de  Taourirt-Abdallah. 

6 

Id. 

Dispensaire  de  l'Oaed-.Mssi  (propriété. Olivier). 

.     !, 

Mekia  (Djeman-Saharidjj. 

Aumônerie. 

4 

Les  Allais. 

Saint-Cyprien.  —  Service  paroissial. 

5 

Id. 

Sainte-Monique.  —  Service  paroissial. 

;; 

Barmandreis. 

Aumônerie  de  Saint-Charles  de  Kouba. 

3 

Djurdjura  (Michelet). 

Hôpital  Sainte-Eugénie. 

I 

Id. 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat  d'OuarghzetL 

6 

£I-Goléa. 

Ecole  indigène  et  dispensaire. 

4 

Ouargla. 

—                      — 

3 

Gliardaia. 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat. 

4 

bjelfa. 

Service  paroissial. 

3 

Laghouat. 

— 

3 

Ûran. 

Géryville. 

Service  paroissial. 

3 

Ain-Sefra. 

Ecole  et  service  paroissial. 

5 

Coûsuûiiae. 

Oued-Marsa. 

Dispensaire  et  orphelinat  de  Kerrala. 

6 

Akbou. 

Ecole  indigène,  dispensaire  et  orphelinat.                       j. 
Procure  générale. 

3 

Seine. 

Pans. 

fe 

oucbes-du-Rhône. 

Marseille. 

Procure  maritime  et  infirmerie.                                              » 

C 

Aveyion. 

Saint-Laurent-d'Olt. 

Ecole  apostolique. 

10 

viorbilian. 

lleiinebont  (Kerlois). 

Ecole  apostolique. 

9 

Nord. 

Lille. 

Ecole  apostolique 

Total 

>îote  de  la  D.  C) 

4 

1 

i 

(1)  Le  total  des  chiSr 

cà  iudtqucs  est  en  réalité  de  158.  ( 

Anr.  3.  —  [Identique  à  l'art.  3  da  1^  projet,  reproduit 
ci-dessus,  col.   348-35o.] 

.\.RT.  4.  —  [Identique  à  l'art,  ù  da  i^  projet.  Toutefois, 
au  S  2,  lire  trois  écoles  apostoliques  au  lieu  de  quatre 
juvénats  et  5oo  ou  Ueu  de  4oo  ;  au  ^  3,  lire  5o  au  lieu  de 
ko., 

Art.  5.  —  [Identique  à  l'art.  5  du  f"  projet.  Toutefois, 
»4toi  5  f*'  el  2,  lire  Société  au  lieu  de  Congrégation,  et,  au 
^  "    membres  de  la  Société  au  lieu  de  religieux.] 

I  T.  6.  —  [Identique  à  Varl.  6  du  i^^  projet,  sauf  à 
ftiiifjlacfr,  ou  f®""  S,  le  rn/jt  religieux  par  les  mots  membres 
de  la  Société,  et  à  intercaler  entre  le  2®  et  le  3^  SS  le  S  ci- 
aprés.] 

11  devra,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date 
de  l'autorisatinn,  solliciter  la  rétrocession,  au  profit  de 
rétabli'<»pmpnl  qu'il  dirige,  des  biens  consacrés  à  son 
fonclionn»mpnl  el  à  son  entretien,  ou  la  régularisation  de 
•leiir    acqnirilion. 

i.T.  7  el  8.  —  [Identiques  aux  art.  7  el  8  du  f"  projet, 
'  à  substituer  partout    le   mot   Société  au  mot  Congre- 


u.] 


0- 


[Identique   à   Varl.   9  du   f"   projet,  sauf  à 


substituer,   dans   le    i"   S,  les   mots   Société    et    aisemblée 
générale  aux  mots  Congrégation  et  Chapitre.] 

[Suivent  les  mêmes  signatures  que  dans  le   1^'  projet.] 

Statuts  de  l'Associatioa  des  Missionnaires  d'Afrique 
(Pères  Blancs). 

Art.  1^^.  —  L'.\ssociation  des  Missionnaires  d'Afrique 
(Pères  Blancs)  a  pour  but  de  répandre  la  civilisation 
chrétienne  en  Afrique,  et  spécialement  dans  l'Afrique  da 
Nord   et   le  Soudan. 

.\rt.  a.  —  Pour  atteindre  ce  but,  elle  ouvre  pour  les 
enfants  indigènes  des  orphelinats,  des  écoles,  où  sont 
appliqués  les  programmes  de  l'enseignement  primaire, 
des  institutions  d'arts  et  métiers  et  d'agriculture  ;  elle  y 
joint  le  soin  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  lee  dispen- 
saires. 

Art.  3.  —  Elle  est  gouvernée  par  un  Supérieur  général, 
assisté  d'un  Conseil  comptoM  de  quatre  assistants,  fou» 
élus  pour  six  ans  par  le  Chapitre  général   de  l'.^ssociation 

Art.  i.  —  Elle  se  csjmpose  de  prêtres  séculiers,  qui  ne 
font  pas  les  vœux  de  religioo,  mais  promettent  seulement 
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aux  Supérieurs  de  leur  obéir  et  d'être  fidèles  aux  règles. 

Ces  prêtres  s'adjoignent,  h  titre  d'auxiliaires,  pour  le 
matériel,  des  coadjuteurs  laïques,  qui  sont  entretenus  par 
l'Association,  mais  n'ont  aucune  part  à  son  administration. 

Art.  5.  —  Chaque  membre  conserve  la  propriété  et  la 
libre  jouissance  de  ses  biens  et  revenus.  C'est  sur  ces 
revenus  personnels  qu'il  pourvoit  à  son  entretien  pour  ses 
livres  et  ses  vêlements  ;  l'Association  prend  à  sa  char^îc 
tous   les   frais   de   nourriture,  de   logement  et  de  maladies. 

Art.  6.  —  Les  membres  de  l'Association,  n'étant  point 
religieux,  sont,  en  conséquence  et  conformément  aux  con- 
slilutions  apostoliques,  soumis  aux  Ordinaires  pour  le  spi- 
rituel, tiennent  d'eux  leur  juridiction  et  n'txercenl  le 
ministère  que  sous  leur  autorité  ;  pour  le  temporel,  ils 
sont   soumis  aux   autorités   civiles,  conformément  aux  lois. 

Art.  7.  —  Dans  chaque  établissement,  un  supérieur 
local  est  nommé  par  lo  Supérieur  général,  en  Conseil. 
F,n  cas  d'absence  ou  de  vacance,  il  est  remplacé  par  un 
assistant. 

Art.  8.  —  Pour  être  admis  au  noviciat,  il  faut  être 
âgé  d'au  moins  seize  ans  et  avoir  régulièrement  terminé 
ses  études  classiques  jusqu'à    la   philosophie   inclusivement. 

Les  aspirants  «lui  ne  réunissent  pas  ces  conditions  sont 
reçus  d'abord  dans  des  postulats  organisés  en  France 
pour  le  recrutement. 

Art.  9.  —  L'admission,  tant  aux  postulats  qu'aux  novi- 
ciats, est  prononcée  par  le  supérieur  de  la  maison,  sur  la 
pr<'s''nlalion  du  curé  ou  de  quelque  personne  rccomman- 
ilable,  et,  pour  les  mineurs,  avec  le  consentement  écrit 
de   leurs  parents   ou  tuteurs. 

AiiT.  10.  —  La  durée  normale  du  noviciat  est  de  deux 
ans.  Durant  ce  temps,  les  novices  travaillent  à  se  former 
au   genre  de  vie  qu'ils  devront  mener  plus   tard. 

Art.  II.  —  Avant  d'être  admis  dans:  l'Association,  les 
nspiranU  sont  soumis  à  un  ex;iiucn  sérieux  destiné  à  éta- 
blir qu'ils  ont,  à  un  degré  suffisant,  les  forces  physiques 
et  les  aptitudes  intellectuelles  et  morales  nécessaires  pour 
la   rude  vie  de  missioniuircs. 

Art.  12.  —  En  dehors  de  la  pension  annuelle,  les  étu- 
diants, novices  ou  postulants,  doivent  fournir  un  trousseau 
<l  f.iire  un  versement  en  numéraire  en  vue  des  voyages 
éventuels  dans   la   famille. 

Art.  i3.  —  En  dehors  des  services  de  la  maison-mère, 
destinés  à  assurer  l'administmlion,  le  fonctionnement  et  la 
permanence  de  l'icuvre,  les  missionnaires,  une  fois 
membres  de  l'Association,  travaillent  à  réaliser  le  but  de 
celle-ci  soit  en  faisant  la  classe  dans  les  écoles  indigènes, 
soit  en  soignant  les  malades  indigènes,  dans  des  hôpitaux 
ou  des  dispensaires,  soit  en  élevant  les  enfants  abandonnés, 
recueillis  dans  les  orphelinats.  En  outre,  ils  peuvent  être 
envoyés  dans  toutes  les  Missions  d'Afrique  où  les  évêque^ 
les  réclament.  C'est  le  Supérieur  général  qui  statue  sur  ces 
questions,   en   Conseil. 

AiiT.  i/|.  —  Le  siège  do  l'Association  des  Missionnaires 
d'Afri(|ue  (Pères  Blancs)  est  à  Maison-Carrée,  près  d'Alger 
(département   d'.Mger). 
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Création  de  correspondances 
entre  la  métropole  et  les  colonies  françaises. 

DÉCRET   DU  13  JANVIER  1923  0 

Lk    ITÉSIDEM-    DE    L\    HkI-UIUIOUE    FRA>VAISi:, 

Vu  i'art.  a  de  la  loi  du  21  mars  1878,  relative  A  la  taxe 
télégraphique  ; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1909,  portant  approbation 
du   .èglcment  et  des  tarifs  arrêtés  par  la  Conférence  télc- 

(1)  «  Décret  portant  créiilion  de  correspondances  dites 
o  radio-lettres  »  cl  modifianl  certaines  taxes  radiotélégra- 
|ihi<iucs.   tt 


graphique,  internationale  de  Lisbonne,  'le  11  juin'  1908, 
et  des  taxes  terminales  et  de  transit  applicables  ei 
France  ;  . 

Vu  la  loi  du  59  juill.  igiS,  concernant  la  fixation  de 
certaines  taxes  télégraphiques   internationales  ; 

Vu  le  décret  dii  11  juill.  192 «,  fixant  les  taxes  radiotélé- 
(.'rapliiques  revenant  à  la  France  pour  la  transmission  des 
lélégrammes  acheminés  par  la  télégraphie  sans  fil  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Travaux  publics,  du 
ministri  des  Finances  et  du  ministre  des  Colonies, 

Décrète  :  ^ 

Art.  i^r.  —  Il  est  créé,  dans  les  relations  entre  la  métro- 
pole ot  les  colonies  françaises  reliées  à  la  métropole  par 
des  communications  radiotélégraphiques,  une  catégorie  de 
correspondances   dites    «    radio-lettres    ». 

Ces  correspondances  seront  expédiées  par  la  poste  du 
bureau  de  dépôt  jusqu'à  la  station  radiotélégrapbique 
cmettrice,  puis  transmises  radioélectriquemcnt  par  celle-ci 
à  la  station  réceptrice  correspondante  et  envoyées  par  la 
poste  au   destinataire  par  cette   dernière. 

.\rt.  a.  —  La  taxe  totale  applicable  aux  o  radio-lettre»  » 
comprend    : 

1'  La  taxe  afférente  à  l'affranchissement  d'une  lettre 
simple  circulant  dans  le  pays  d'origine  ; 

2°  Le  cas  échéant,  la  taxe  afférente  à  l'affranchissement 
d'une  lettre  simple  lorsque  la  «  radio-lettre  »  est  à  desti- 
nation d'un  pays  au  delà  de  celui  où  est  établie  la  station 
ladiotélégraphique    réceptrice  ; 

3°  La  taxe  afférente  au  parcours  radiotélégrapbique  et 
qui  est  égale,  dans  chaque  relation,  aux  deux  tiers  de  la 
taxe  radiotélégrapbique  applicable  aux  télégrammes  ordi- 
nal r.-"?. 

Il  sera  appliqué  un  minimum  de  perception  de  20  mots 
par  i(   radio-lettre  ». 

Art.  3.  —  Les  «  radio-lettres  »  devront  être  rédigée» 
uniqtiement  en  langage  clair  du  pays  d'origine  ou  du  pays 
de  destination.  Elles  seront  transmises  après  les  télégrammes 
de  toute  nature.  Toutefois,  lorsque  ce»  correspondance» 
n'auront  pu  être  transmises  par  la  station  radiotélé- 
graphique  émetlrice  au  cours  de  la  dernière  séance  de 
travail  du  jour  de  leur  arrivée  à  celte  station,  elles  seront 
transmises  le  lendemain,  concurremment  avec  les  télé- 
grammes. 

Est  remboursée  à  l'expéditeur,  à  la  suite  d'une  demande 
de  remboursement  ou  d'une  réclamation  visant  l'exécution 
du  service,  la  taxe  intégrale  de  toute  «  radio-lettre  »  qui, 
par  le  fait  du  service  radiotélégrapbique,  n'est  pas  par- 
venue à  destination  ou  n'a  été  remise  au  destinataire 
qu'après  un  délai  de  deux  fois  vingt-quatre  heures  dans 
le  régime  européen,  et  de  trois  fois  vingt-quatre  heures 
dans  le  régime  extra-européen. 

La  durée  du  transport  par  poste  dans  le  pays  d'origine 
et  dans  |e  pays  de  destination  n'entre  pas  dan»  le  calcul 
du  dél;ii   indiqué  ci-dessus. 

Art.  /|.  —  [Modification  des  SS  B  et  C  de  l'art,  t*'  du 
décret  du  11  juill.  1931  ;  sans  intérêt  pour  les  parti- 
culiers.) 

Art.  ."ï.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  du 
décret  du    11   juill.    igai. 

Art.  6  —  La  date  d'application  du  présent  décret  sera 
fixée  par  arrêté  du  sous-secrétaire  d'Etat  de»  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Art.  7.  —  Le  ministre  des  Travaux  publics,  le  ministre 
lies  Finances  et  le  ministre  des  Colonies  sont  ch.irgé*, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
liée  rot,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  a« 
lliillrlin  des  lois. 


l'.iit  M  Paris,  le  i3  janvier  1953. 


Par  le  Président  de  la  République 
f.e   ministre  des  Travaux  publics, 
Yves  Lb  Trocquer. 


.K.     MiLLKRAXD. 


I.e   rninislre   des  Fiitnricet» 
Cil.    DB    Lastevrik 


Le    ministre  drs   Colonies, 

.\.     S.^RRAUT. 


Imp.  Paul  FeRON-ViiAU,  3  et  6,  rue  Bayard,  Paris,  VIII*.  —  Le  gérant:  A.   Faiolb. 
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Vers  la  justice  et  l'égalité  scolaire.  —  Création 
d'un  «  fonds  national  »  de  «  prêts  d'honneur  » 
pour  tous  les  étudiants  de  France  (Chambre,  6  et 
7.  12.  22)  :  707. 

Discours  de  M.  Ueebiot  (6.  13.  2â)  :  Natare,  résultats  à  l'étranger, 
modalité  possible  des  «  prêts  d'booneur  ».  —  Interveolion  de  M.  Gcibal 
(7.  12.  22)  :  Nécessité  des  prêts  d'honneur;  exemples  heureux.  —  Dis- 
cours de  M.  Jean  Locgns  (7.  12.  22)  :  Forme  pratique  du  secours  à 
donner  aux  étudiants  pauvres.  L'Etat  subventionnera  mais  n'adminis- 
trera pas  la  caisse  des  «  prêts  d'honneur  ».  —  Intervention  de 
IJ.  Barres  (7.  12.  22»  :  Cette  caisse  jouera-t-elie  pour  «  tous  n  les 
étudiants?  Il  le  faudrait.  —  Réponse  de  M.  Locqcin  (7.  12.  22)  :  Saul 
exception,  l'Etat  ne  soutiendra  que  les  étudiants  de  ses  Universités. 
Subtenlionner  un  étudiant,  c'est  subventionner  l'école.  —  Intervention 
de  M.  Léo.n  Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique  (7.  12.  22)  : 
Que  veut-on  ?  Un  établissement  privé,  soutenu  par  l'Etat,  ou  un  organe 
de  l'Université  officielle?  —  Discours  de  M.  Barrés  (7.  12.  22)  :  Une 
cai;:se  •  nationale  •  doit  «  favoriser  l'avenir  >•  de  <<  toute  la  haute 
culture  créatrice  française  ».  —  Réponse  de  M.  Qerbiot  (7.  12.  22)  : 
L'étudiant  cathol  que  pauvre  pourra  seulement  demander  la  remise  de 
ses  droits  d'examens.  —  Intervention  de  M.  Bellet  (7.  12.  22)  :  Pour 
une  "  caisse  nationale,  indépendante  de  l'Université  ».  —  Demande  de 
renvoi  à  la  Commission.  —  Sous-amendement  de  M.  Barrés.  —  Nou- 
velles déclarations  de  M.  Léon  Bérard  (7.  12.  22)  :  Soutenir  la  détresse 
de  tous  les  étudiants,  ce  n'est  pas  appliquer  la  R.  P.  S.  —  Renvoi  à  ta 
Co  iimisiion.  —  Vote  d'un  crédit  de  2  millions  i28.  12.  221,  qui  consti- 
tuera la  participation  de  l'Etat  à  la  création  d'un  fonds  national  de 
prêts  d'honneur  dont  le  statut  sera  examiné  ultérieurement. 

Enseignement  et  éducation  populaire.  —  L'utili- 
sation du  cinématographe.  L'exemple  de  l'étranger 
Florent-Matteh,  Renaissance  politique,  littéraire,  artis- 
:lque]  :  723. 
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La  France  aux  Lieux-Saints.  —  Cinquantenaire 
des  Pèlerinages  organisés  par  les  Augustins  de 
l'Assomption  (S.  S.  Pie  X,  Lettre  Hoc  es:  uraeier  alia, 
16.  2.  23)  :  727. 

Actes  épiscopaux.  —  V  Les  spectacles  dans  les 
œuvres  catholiques  (Card.  .Mauri.v,  archev.  Lyon; 
M*'  GcÉRARO,  év.  Coutanc€S)  :  728, 

t  Pétition  pour  la  R.  P.  S.  {Semame  religieuse  de 
Saint  Claude  ;  M"  M.ullet,  év.  Saint-Claude):  729. 

Pour  le  recrutement  sacerdotal.  —  Les  «  écoles 
cléricales  »  (M"  Lavallée,  rect.  des  lac.  ttiéol.  de 
^■.on)  :  730. 

.  apisations  diocésaines.  —  Une  année  de  l'état- 
major  des  oeuvres  dans  un  grand  diocèse  :  bilan 
du  Comité  lyonnais  pour  1921-1922  (Rapport  de 
M    le  chao.  Gaillard)  :  7oi. 


LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Jurisprudence.  —  I'  Associations  cultuelles.  Con- 
clusions de  M.  le  Comnaiss.  du  Gouv.  Rivet  (Cons.  d'Etat, 
16.  2.  23)  :  737. 

II'  La  «  rumeur  infâme  »  contre  le  clergé  (Trib. 
corr.  Montpellier,  28.  2.  23)  :  747. 

Article  de  journal.  Compte  rendu  d'un  discours  rn^InnianLil'ir  les 
ecclésiastiques  ont  été  u  embusqués  ».  —  CondajvnatîoD-  po^^minres 
publiques.  ^>^ •      .'-''-  ''/X 

Réponses  ministérielles  prati(més,y*^i'1iastil^~\ 
teurs  publics  ■  """  '  ''        r  ..  \  -  . 
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Emploi  dans  les  services  des  cultes  interdit.. 

i'  Spectacles  :  750.  '  .  ^  . 

Droit  des  pauvres.  Tarif  réduit  appliqué  à  Paris!  Conditions,  r   /^^  / 

3'  Œuvres  charitables  reconn'ues  d'utilité  p-Ur* 
blique  :  750.  \^ 

Fêles  organisées  en  leur  faveur.  Dans  quelles  coînMoBC-eft  acquise 

reionérat:on  d'impôt. 
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Congrès  de  la  Ligue  apostolique  des  Nations.  — 
Retour  à  l'ordre  par  les  principes  chrétiens. 
r  Les  droits  de  la  vérité,  les  «  non-droits  »  de  l'erreur 
(Rapport  du  R.  P.  Philippe,  Rédemptoriste,  30.  U.  22)  :  751. 

La  vérité  est  la  conformité  de  l'intelligence  à  l'objet.  L'objet  a  le 
droit  d'être  connu  de  l'intelligence  lel  qu'il  est.  Dans  l'erreur,  ie  néant 
prend  la  place  de  l'objet.  Le  néant,  donc  l'erreur,  n'ont  pas  de  droits. 
Bâtir  sur  le  néant,  ou  sur  l'erreur,  c'est  le  désordre.  L'expérience  le 
prouve.  —  La  vérité  divine  reprend  toujours  ses  droits.  Dieu  les  pro- 
clame et  les  fait  respecter  par  sa  justice.  La  vérité  divine  se  manifeste 
dans  le  Christ.  Ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  Jésus-Christ  et  son  Eglise, 
Dieu  les  frappe. 

2'  L'Éducation  catholique  (Rapport  da  colonel  comte  Keixib, 
2.  12.  22)  :  755. 

Les  racines  du  mal  social  sont  profondes.  La  «  conspiration  du  silène*  » 
autour  des  efforts  des  papes  et  des  grands  catholiques.  Cooliance  en 
l'élite  actuelle, malgré  l'égarement  des  masses.  —  C'est  par  l'enseignement 
que  le  mal  s'est  répandu.  Silence  et  erreurs  sur  le  rôle  de  l'Egliw. 
Attaques  directes  contre  l'Eglise  —  Faiblesse  de  la  résistance  catho- 
lique. Durant  la  première  moitié  du  xi.x*  siècle,  les  gouvernements 
ont  laissé  le  champ  libre  à  l'erreur.  Après  la  loi  Falloui,  le  contrôle 
de  l'Etat  gêne  la  résistance.  Naguère  cependant,  l'épiscopat  condamna 
des  manuels  de  l'école  publique.  —  Assainissement  des  écoles  catho- 
liques. Déformations  historiques  (exemple  du  Cours  d'Albert  Malet). 
«  Le  souffle  de  la  Révolution  a  passé  par  là  »  iPib  X).  —  La  véritable 
éducation  chrétienne.  Lutte  contre  l'erreur  fondamentale  de  la  bonté 
native  de  l'homme.  Saine  formation  intellectuelle:  faisons  connaître  le 
vrai  rôle  de  l'Eglise.  Saine  formation  morale.  Le  rôle  de  la  famille. 

3"  Le  remède  des  oeuvres  (Rapport  de  M.  François  'Veuillot, 

2.  12.  22)  :  763. 

Les  œuvres,  moyen  pratique  de  ramener  les  hommes  à  Jésus-Christ. 
—  Définition  des  œuvres.  Ditlêrents  sens  du  mot  «  œuvres».  Dilférentei 
sortes  d'œuvTes.  —  Caractère  des  œuvres.  —  Conditions  de  leur  mii- 
sion.  îSécessité  de  la  collaboration  des  intellectuels  et  des  âmes  inté- 
rieures. 
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jlCÎDELLES  »  fil  « 


DE  U  PRESSE  » 


Vers  la  justice  et  l'égalité  scolaire 


tolioii  ûo  "  Foofls  iiatiooar  Ile  "  Prêts  ûifleur' 
pour  tous  les  étudiants  k  France 


VUE  D'ENSEMBLE  SUR  LA  DISCUSSION 

Au  cours  de  la  discussion,  à  la  Chambre  des 
députés,  du  budget  de  1923,  tins  question  intéres- 
sant à  plusieurs  titres  les  catholiques  a  été  soulevée; 
celle  des  «  prêts  d'honneur  »  à  consentir  aux  étu- 
diants pauvres. 

Le  6.  12.  22,  dans  son  discours  de  discussion 
générale,  M.  Edouard  Herriot  (1),  rapporteur  du 
budget  de  l'Instruction  publique,  suggéra  d'élargir 
l'institution  des  bourses  accordées  aux  élèves  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  compléter  par 
des  «  prêts  d'honneur  »  (2), 

Le  lendemain,  la  Chambre  renvoya  à  la  Commis- 
sion des  finances  un  amendement  de  M.  Jean 
LocQuiN  (3)  tendant  à  introduire  dans  le  budget  de 
l'Instruction  publique  un  chapitre  26  bis  ainsi 
conçu  : 

Chap.  aG  bis.  —  Participation  de  l'Etat  à  la  créa- 
lion  d'une  caisse  de  crédit  mise  à  la  disposition  de» 
Universités  de  France  et  destinée  à  venir  en  aide, 
sous  la  forme  de  prêts  d'honneur,  aux  étudiants  des 
deux  sexes  inscrits  dans  leurs  Facultés,  3  millions  de 
francs  (4). 

M.  Maurice  Barrés  (5)  avait  demandé  l'addition 
des  mots  suivants  : 

Sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  inscrits  dans 
une  Université  de  l'Etat  ou  une  Université  libre  (6). 

Le  28.  12.  22,  la  Chambre  vota  le  chap.  26 
bis,  mais  avec  la  rédaction  suivante^  présentée  par 
la  Commission  des  finances  : 

Participation  de  l'Etat  à  la  création  d'un  fonds 
national  de  prêts  d'honneur  aux  étudiants,  2  millions 
do   francs  (7). 

licstait  à  fixer  le  statut  de  ce  «  fonds  national  ». 
La  Chambre  s'y  employa  dans  les  deux  séances 
du  24.  1.  23,  quand  elle  fut  appelée  à  voter 


(i)   Député  du  Rliône,  inscrit  au   groupe  radicul  et  radi- 
cal-socialiste. 

(a)  J    O.,  7.  12.  22,  p.  3886. 

(3)   Députe  de  la  Nièvre,  inscrit  au  groupe  socialiste. 

Ù)  J.  0.,  8.  12.  aa,  p.  3933. 

(5)  Député  de  la  Seine  (2"  secteur),  inscrit  au  groupe  de 
l'Entente     républicaine    démocratique. 

(6)  /.   O.,  8.    12.   22,  p.  3932. 

(7)  J.  0.,  29.  12.  22,  p.  4059.' 


l'art.  73  A  de  la  loi  de  finances.  Voici  le  texte 
de  cet  article  tel  que  la  Commission  le  proposa  : 

Art.  73  A.  —  En  dehors  des  bourses  actuellement 
allouées  sur  le  budget  de  l'Etat,   il   pourra  être   ac- 
cordé  à  tout  Français  poursuivant   des  études  sup' 
rieures  des  prêts  d'honneur  par  les  soins  d'un  Offit 
national  de  prêts  d'honneur. 

Cet  Office  constitue  un  établissement  public  pourvu 
de  la  personnalité  civile  et  de  l'autonomie  financier- 
Il  est  rattaché  au  ministère  de  l'Instruction  publiqu 

Il  est  géré  par  un  conseil  d'administration  dont  la 
composition,  l'organisation  et  les  attributions  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Le   règlement    d'administration   publique    détermi- 
nera également  l'organisation  des  services  de  l'Office 
dans  chacun  des  centres  d'études  supérieures  ;  la  com- 
position des  comités  locaux,  dont  le  recteur  de  l'Aci 
demie,  président  du  conseil  de  l'Université,  fera  parti 
de   droit  ;   la    participation   à    la   gestion   de    l'Offii 
et  de  ses  services,  de  personnes  morales  et  privées  ; 
les  conditions  générales  d'attribution  des  prêts  d'hon- 
neur et  de  leur  remboursement  (i). 

L'imprécision  de  l'expression  «  tout  Français 
poursuivant  des  études  supérieures  »  parut  dange- 
reuse aux  membres  de  la  gauche,  et  M.  Jean 
SiÎNAC  (2)  proposa  de  rédiger  l'article  en  ces  termes: 

Il  pourra  être  accordé  des  prêts  d'honneur,  pir 
les  soins  d'un  Office  national  subdivisé  en  sections 
régionales  correspondant  à  chaque  centre  d'élutles 
supérieures,  à  tout  Français  poursuivant  des  éludes 
supérieures  dans  des  établissements  de  l'Etal,  ou 
dans  des  établissements  privés  dont  l'enseignement, 
conforme  à  l'intérêt  public,  complète  l'euseiguement 
des  Universités  de  l'Etal. 

Cet  Office  national  et  ses  sections  régionales  con- 
stituent des  établissements  publics  pourvus  de  la  per- 
sonnalité civile  et  de  l'autonomie.  Ils  sont  rattachés 
au  ministère  de  l'instruction  publique  cl  géré<  par 
des  conseils  d'administration  dont  la  composition, 
l'organisation  el  les  attributions  seront  délerniinée» 
par  un  règlement  d'administration  publique  el  doal 
le  recteur  de  l'Académie  fera  partie  de  droit.  La 
même  règlement  déterminera  les  conditions  géncraloi 
d'attribution  el  de  remboursement  des  prêts  d'hon- 
neur. 

Toutefois,  l'attribution  de  ces  prêts  d'honneur 
pourra  être  consentie  en  violation  de  la  loi  du  9 
cembre   1905  ou  en  vue  de  faciliter  des  études  da 
les   établissements     avant     un     caractère   confessic 
nel  (3). 

Cet  amendement  fut  repoussé  par  412 
contre  172. 

Cependant,  à  la  fin  de  la  2*  séance  de  ce  méml 
jour,  M.  Ferdinand  Buisson  (4)  demanda  que  /ilj 
ajouté  à  l'art.  73  A  le  paragraphe  suivant . 


(i)  J.  0-,  2j.   I.   a3,  p.  Sao. 

(a)  Député  du  Gers,  inscrit  au  groupe  radical  et  radi 
socialiste. 

(3)  J.  O.,  a5.   I.  a3,  p.  3ai. 

(à)   Député   de    la   Seine  (3«  eecleur),   inscrit  au 
radical   et    radical-socialiste. 
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Ce3  conditions  devront  être  telles  que  le  subside, 
attribué  à  la  personne  et  non  à  l'établissement,  ne 
puisse  en  aucun  ca»  être  considéré  comme  impli- 
quant une  infraction  soit  aux  lois  scolaires,  soit  à 
la  loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Par  313  voix  contre  21 8,  la  Chambre  vota  cet 
amendement  ambigu^  dont  la  discussion  montra 
les  dangers. 

L'ensemble  de  l'article  ainsi  modifié  fut  adopté 
par  514  voix  contre  0;  on  remarqua  44  absten- 
;    tions,  presque  toutes  de  la  droite. 

En  général,  les  débats  soulevés  par  cette  ques- 
tion des  «  prêts  d'honneur  »  furent  vifs,  d'abord 
parce  que,  de  l'avis  du  rapporteur,  la  discussion 
fut  «  improvisée  »,  mais  aussi  parce  que  la  réparti- 
tion proportionnelle  scolaire,  que  semblent  tant 
-  redouter  nombre  de  députés  et  même  M.  Léon  Bérard, 
ministre  de  V Instruction  publique,  fut  mise  en 
came,  d'ailleurs  à  tort. 

Les  élèves  des  Universités  catholiques  pourront- 
ils,  au  même  titre  que  ceux  des  Universités  officielles,. 
recourir  à  une  caisse  alimentée  en  partie  par 
l'Etat?  Tel  est,  en  somme,  le  centre  de  la  question 
,  posée.  Elle  a  été  résolue  par  l'affirmative  dans  la 
discussion,  assez  confuse  parfois,  dont  nous  allons 
donner  le  détail  d'après  le  Journal  Officiel.  Il 
suffira  de  se  borner  aux  traits  essentiels,  car,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Léon  Bérard,  «  dans  ce 
débat,  il  n'y  a  qu'une  ou  deux  idées  enjeu  et  c'est 
pour  cela  quejchacun  est  condamnéaux  redites  »  (1). 


DISCOyBS  DE  M.  HERRIOT 


P  A  la  2e  séance  du  6.  12.  22,  M.  Edouard  Herriot, 

rapporteur  du  budget  de  l'Instruction  publique, 
expose  ses  idées  sur  l'école  unique,  la  refonte  de 
l'enseignement  primaire,  secondaire  et  supé- 
rieur; puis  il  aborde  un  sujet  «  assez  drama- 
tique »,  «  le  problème  de  la  vie  de  nos  étudiants  ». 
Il  parle  de  a  la  vie  malheureuse  de  certains 
étudiants  étrangers  »  et  surtout  de  «  la  situation 
pitoyable  des  étudiants  français  ». 

tûr,  le  système  des  bourses  est  défectueux,  il 
ludrait  le  remplacer  par  des  a  prêts  d'honneur  ». 
n'est-ce  à  dire? 

M.  le  général  de  Castelnau  et  M.  Candace  font 
observer  (jue  celte  institution  fonctionne  déjà 
dans  l'Aveyron  et  aux  colonies. 

Nature,  résultats  à  l'étranger, 
modalité  possihle  des  «  prêts  d'honneur  ». 

M.  Herriot,  rapporteur.  —  Je  suis  très  heureux  de 

votre  témoignage  :  nous  aussi,  nous  faisons  des  prêts 

B  honneur. 

Mais  l'Etat  a  un  rôle  à  jouer,  il  faut  qu'il  le  joue, 

n'est  pour    qu'il    le    joue    en    effet    que    je  voua 

!-i  de  la  question  et  que  je  vous  demanderai  de 

'Jrf  une  décision,  soit  à  l'occasion  des  chapitres 

budget,  soit  S  l'occasion  de  la  loi  de  finances, 


tt 


i.  O.,  s5.    I.  a3,  i).  332. 


car    j'ai    l'intention    de    vous    proposer    des    mesures 
très  précises. 

Le  régime  que  j'envisage  est  fort  simple.  II  con- 
siste à  prêter  à  nos  étudiants,  après  s'être  assuré, 
naturellement,  qu'ils  sont  travailleurs,  honorables! 
consciencieux,  la  somme  qui  leur  sera  nécessaire  — 
dans  les  conditions  indispensables  de  discrétion. 

^Ce  régime  est-il  imprudent  ?  Non  !  vous  venez 
d'entendre  certains  de  nos  collègues  nous  dire  : 
«  Nous  l'avons  déjà  expérimenté,  il  nous  a  donné 
de  bons  résultats.  »  Je  puis  dire  qu'il  fonctionne, 
par  exemple,  en  Belgique,  où  il  donne  des  résultats 
parfnits,  sans  compter  qu'une  institution  américaine, 
je  crois,  a  fait  à  l'Université  de  Bruxelles  un  don 
de    10   millions. 

En  Scandinavie,  ce  régime  est  tout  à  fait  floris- 
sant. La  sécurité  y  est  absolue.  On  demande  à  l'étu- 
diant d'apporler  trois  signatures  de  personnes  re- 
commandables.  L'Etat  est  garanti  par  ces  trois 
signatures.  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui  refuse- 
rait à  un  étudiant  qu'il  connaît  sa  signature,  sa 
responsabilité,  pour  l'aider  ?  (Très  bien!  Très  bien!) 
Il  y  a  donc  beaucoup  de  modalités  possibles,  si 
vous  acceptez  le  principe.  Et  si,  acceptant  le  prin- 
cipe, vous  voulez  le  consacrer  par  le  vole  d'un  crédit, 
voici  l'organisation  que  je  vous  proposerai.  Je 
demanderai  qu'une  somme  soit  inscrite  au  budget, 
et  j'espère  que  vous  accepterez  celle  que  nous  vous 
proposerons.  Je  voudrais  qu'au  siège  de  chaque 
Académie  le  recteur  fût  invité  à  recueillir  les  sou- 
scriptions de  toutes  les  collectivités  —  municipalité-, 
déparlements  par  leurs  conseils  généraux,  chambres 
de  commerce  —  ou  des  particuliers.  J'imagine,  en 
effet,  qu'il  y  a  des  personnes  qui,  voulant  perpé- 
tuer le  souvenir  d'un  enfant  disparu,  tué  à  la 
guerre,  par  exemple,  seront  très  heureuses  de  fair^' 
un   don. 

M.  Guibal.  —  Il  y  aussi  des  associations. 
M.  Léon  Escoffier.  —  D'anciens  élèves. 
M.  le  rapporteur.  —  Une  commission  serait  con- 
stituée, comprenant  toutes  les  personnes  ou  les 
représeptants  des  collectivités  qui  se  seraient  inté- 
ressées à  l'œuvre.  Cette  commission  gérerait  les 
fonds  et  accorderait,  sous  sa  responsabilité,  des  prêts 
d'honneur  aux  étudiants  qui  auraient  présenté  des 
demandes.  Je  souhaiterais  —  je  suis  sûr  que  M.  le 
ministre  voudra  bien  me  l'accorder  —  que  des 
représentants  des  étudiants  fussent  eux-mêmes  ad- 
joints à  cette  commission,  pour  être  les  témoins  des 
besoins  de  leurs  camarades,  leurs  collaborateurs 
discrets  et  pour  prendre  eux-mêmes  le  sentiment  de 
la  responscdjilité  à  laquelle  on  veut  les  associer   (i). 

INTERVENTION  DE  M.  GUIBAL 

M.  Louis  Guibal  (2)  reprend  le  lendemain,  à  la 
première  séance  du  7.  12.  22,  l'initiative  de 
M.  Herriot,  estimant  "qu'elle  mérite  «  d'être 
signalée  à  l'altentionde  la  Chambre  tout  entière». 

Nécessité.  Exemples  heureux. 

M.  Guibal.  —  La  pratique  du  prêt  d'honneur,  elle 
existe  déjà,  non  pas  seulement  dans  les  grandes 
écoles  du  Gouvernement,  car  des  associations  y  par- 
ticipent, et  je  sais  telle  Université  de  province  dans 
laquelle,  depuis  quinze  ou  dix-huit  ans,  le  prêt 
d'honneur  a  été  l'objet  d'une  pratique  et  d'une  pra- 
tique heureuse. 

(i)  J.  O.,  -].   la.   la,  p.  3886. 

(a)    Député    de    l'Hérault,    inscrit    au    groupe   des    Indô» 
pendants. 
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Je  dis  cela  pour  mes  collègues  qui  pourraient  se 
trouver  un  peu  effrayés  d'une  entreprise  de  cette 
nature.  Prêter  de  l'argent  à  un  jeune  homme  I  Ah  1 
Messieurs,  il  y  a  de  la  générosité  chez  les  jeunes 
gens,  crovez-lc  bien,  et  il  y  a  de  l'honneur. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  y  en  a  peut-être  plus  que 
chez  les  hommes.    [...] 

M.  Guibal.  —  Croyez-moi,  car  c'est  une  venté,  il 
faut  tendre  la  main  à  ceux  qui  sont  capables  ou  que 
l'on  peut  croire  capables  de  donner  plus  lard  quelque 
chose.   {Très   bien!  Très   bien!)  ^ 

Je  vous  affirme  que,  lorsqu'ils  rendent,  ce  n  est 
pas  toujours  au  simple,  je  ne  dis  pas  intellectuelle- 
ment, mais  matériellement,  et  j'ai  été  le  témoin  de 
restitutions  qui  constituaient  à  leur  tour  de  véri- 
tables  libéralités.    (ApfAaudissements.) 

M.  [le  chanoine]  Eugène  Muller.  —  Nous  avons, 
en  Alsace,  des  institutions  privées  qui  font  ce  que 
vous  d<-mandcz,  tt  cela  donne  d'excellents  résultats 

M,  Guibal.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  cha- 
noine. C'est  incontestablement  un  exemple  de  plus, 
dont  nous  aurons  à  tirer  profit.  L'encouragement  que 
votre  pratique  nous  donne  ne  sera  pas  néglige  par 
nous,  soyez-en  sûr. 

DISCOURS  DE  M.  JEAN  LOCQUIN 
Forme  pratique  du  prêt. 

Mais  par  quels  procédés  pratiques  l'Etat  vien- 
dra-t-il  en  aide  aux  étudiants  pauvres? Comment 
organiser  ces  «  prêts  d'honneur  »?  C'est  ce  que 
tente  de  préciser  M.  Jean  Locquin  dans  un  amen- 
dement soumis  au  vote  de  la  Chambre  au  cours 
de  la  2=  séance  du  7.  12.  22. 

Cet  amendement  avait  été  tout  d'abord  ainsi 
libellé  :  «  Participation  de  l'Etat  à  la  création 
d'un  fonds  national  de  prêts  d'honneur  aux  étu- 
diants, 5  millions  de  francs  »,  mais  en  lin  de 
séance,  M.  Locquin  présente  une  nouvelle  for- 
mule que  nous  avons  reproduite  plus  haut  et  où 
ce  n'est  plus  cinq  millions,  mais  3  dont  l'Etat 
dispose  en  faveur  des  «  prêts  d'honneur  ». 

M.  Locquin  commence  par  critiquer  la  façon 
dont  les  bourses  d'Elat  sont  réparties  entre  les 
élèves  de  l'enseignement  supérieur  : 

Critique  du  système  des  bourses  d'État. 

M.  Locquin.  —  En  1922,  il  n'a  été  utilisé  que 
548  180  francs,  sur  le  crédit  de  817  000  fr.  N'ont  béné- 
licié  des  crédits  inscrits  au  chapitre  26  (Université  de 
Paris),  que  les  126  élèves  de  l'Ecole  normale  supé- 
rieure qui  sont  pourvus  de  bourses,  plus  8  étudiants 
en  médecine  et  18  en  pharmacie,  f...] 

La  façon  dont  les  bourses  ont  été  jusqu'à  présent 
réparties,  le  petit  nombre  d'étudiants  qui  en  ont  pro- 
fité, tout  porte  à  croire  que  rinstilution  ne  répond 
x>as  à  tous  les  besoins,  qu'il  y  a  lieu  de  l'élargir  et  de 
la  compléter.  Et  l'on  a  imaginé  de  recourir  au  prêt 
d'honneur. 

11  semble,  en  effet,  que  le  prêt  d'honneur,  conçu 
connue  l'a  exposé  hier  M.  Herriol,  soit,  par  la  sou- 
plesse de  son  mécanisnif,  de  nature  à  donner  satis- 
faction à  nos  pi-éoccupa lions. 

Le  principe  des  a  prêts  d'honneur  »  déjà  posé  en  i^it. 

Il    y    a,    d'ailleurs,    dos    précédents.    Vous-mêmes, 

Messieurs,  vous  en  avez  créé  un  par  la  loi  de  finanors 

Ju  3i  décembre  1921.  L'article  80  de  celle  loi  est,  en 


effet,  significatif.  Il  étahlit  le  principe  de  la  caissa  6.4 
prêts  d'honneur. 

Permettez-moi  de  voua  en  rappeler  le  texte  : 

«  Les  ministres  sont  autorisés  à  instituer,  dans  leun 
départements  respectifs,  dans  la  limite  des  crédit* 
budgétaires  mis  chaque  année  à  leur  disposition  pour 
allocation  de  bourses,  des  «  fonds  de  prêts  »  rembour- 
sables en  faveur  des  jeunes  gens  des  deux  sexes  qui 
ne  sont  pas  dans  des  conditions  de  fortune  leur  per- 
mettant de  poursuivre  leurs  études.  Ces  prêts  seront, 
en  principe,  remboursables  par  les  boursiers  dans  le 
courant  de  la  di.\ième  année  qui  suivra  le  terme  do 
leurs  éludes...  » 

M.  le  rapporteur.  —  C'est  un  peu  lard. 

M.  Jean  Locquin.  —  «  ...  Les  sommes  ainsi  rem- 
boursées à  l'Etat,  soit  directement  par  les  bénéfi- 
ciaires, soit  par  l'intermédiaire  des  associations  d'an- 
ciens élèves,  seront  rattachées,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  aux  chapitres  correspondants  des  budgets 
des  divers  ministères,  » 

Cette  caisse  de  prêts  a  été,  en  quelque  sorte,  con- 
struite par  le  Parlement  à  la  fin  de  1921.  Il  reste  à 
la  garnir. 

L'État  subventionnera  mais  n'administrera  pas 
la  caisse  des   c   prêts  d'honneur   i. 

C'est  pour  celte  raison  que  je  vous  demande  un 
crédit  de  5  millions  et  que  j'ai  libellé  mon  amende- 
ment de  façon  à  éviter  tout  malentendu. 

Je  demande  que  ces  5  millions  soient  affectés  à  la 
création  d'un  fonds  national  de  prêts  d'honneur, 
mais  à  litre  de  participation  de  l'Etat.  Vous  com- 
prenez bien,  en  effet,  que  ce  n'est  pas  avec  5  millions 
que  nous  aiderons  efficacement  les  4  000  ou 
5  000  étudiants  qui  sont  dans  le  besoin. 

M.  Herriot  a  démontré  hier  que  le  prêt  d'honneur 
ne  devait  pas  èlre  inférieur  à  5  000  fr. 

M.  le  rapporteur.  —  C'est   encore  insuffisant. 

M.  Jean  Locquin.  —  Avec  ces  5  millions,  c'es» 
à  I  000  étudiants  au  plus,  sur  un_^lal  de  âoooo,  que 
nous  donnerons  îa  possibilité  de  continuer  ou  de 
terminer  leurs  éludes. 

I  000  étudiants  par  an,  est-ce  trop .'  Non. 

Quand  je  parle  de  la  participation  de  l'Etnt,  j« 
n'entends  pas  dire  que  celte  caisse  sera  un  organisme 
d'Etat.  Je  sais  que  cette  Chambre  se  défie  de  l'éta- 
lismc  ;  et  je  m'en  voudrais  de  l'engager  dans  celte 

voie.  .       j     .    .      , 

La  caisse  de  prêts  d'honneur  serait  administrée, 
comme  le  disait  hier  M.  Herriot,  sous  la  présidence 
du  recteur,  par  une  commission  où  entreraient  le« 
doyens  des  cinq  Facultés,  des  représentants  des  asso- 
ciations d'étudiants,  un  représentant  du  conseil  mu- 
nicipal, un  représentant  de  la  Chambre  de  rom- 
merce,  des  représenUnts  des  associations  qualifiées, 
et  aussi  des  associations  d'anciens  étudiants.  Car 
celles-ci,  vous  le  pensez  bien,  ne  se  contenteraient 
pas  de  participer  à  l'administration,  elles  appor- 
U;raienti  à  la  caisse  des  ressources  nouvelles,  elle* 
susciteraient  des  élans  de  générosité  ou  de  gra- 
titude, elles  recevraient  des  dons  et  des  legs,  comme 
cela  se  passe  dans  les  pays  étrangers,  où  fonc- 
tionnent, depuis  de  nombreuses  années,  des  caissei 
simil.iirt's. 

M.  André  Fribourg.  —  Elles  fonctionnent  en  Bel- 
gique. 

."tf.  Jean  Locquin.  —  Nous  ne  doutons  pas  que, 
bieu'tùt,  plusieurs  dizaines  de  millions  seraient  reunil 
dans  la  caisse  de  prêts  d'honneur  et  l'alimenteraient 
pour  une  durée  de  plusieurs  années,  peut-être  même 
i)our  toujours.  ^  . 

Puis,   après  avoir  été  consentis,  les  prêts  seraient 

restitués.   L'exemple  des  caisses   étrangères,  celui  de 

i   l'Ecole    centrale,    où,    depuis    i848,    fonctionne    c« 
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Bystème,  sont  tout  à  fait  rassurants.  Les  pertes  ne  se 
montent  guère  qu'à  2  ou  3  p.  100  des  sommes 
prêtées. 

M.  le  rapporteur.  —  2  p.  100. 

[...]  On  a  proposé  de  réclamer  au  bénéficiaire  un 
faible  iatérèt,  o,5o  p.  100,  non  pas  pour  rappeler 
à  l'étudiant  qu'il  a  un  devoir  d'honneur  et  de  soli- 
darité à  remplir  vis-à-vis  des  étudiants  qui  lui  succé- 
deront et  auxquels  il  doit  de  restituer  plus  tard  ce 
qu'il  a  reçu  ;  mais  simplement  pour  lui  rappeler  qu'il 
reste  un  lien  matériel  entre  lui  et  la  caisse  qui  lui 
a  permis  de  continuer  et  de  terminer  ses  études, 
(rrès  hienl  Très  bien!) 

Dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  et,  M.  le  ministre 
des  Finances  peuvent  facilement  mettre  au  point  le 
mécanisme  de  cette  caisse  de  prêts  d'honneur.  Elle 
pourrait  être  constituée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Nous  n'avons  pas  besoin,  pour  le  moment,  d'entrer 
dans  le  détail  du  fonctionnement  de  cet  organisme. 
Il  nous  suffit,  pour  le  moment,  de  mettre  des  crédits 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction 
publique. 

INTERVENTION  DE  M.  BARRES 

A  ce  point  de  la  discussion,  M.  Maurice  Barrés 
pose  une  question  qui  va  donner  au  débat  une 
ampleur  qu'il  semblait  tout  d'abofd  ne  pas 
comporter. 

Cette  caisse  jouera-t-elle  pour  «  tous  »  les  étudiants? 
Il  le  faudrait. 

M.  Maarice  Barrés.  —  Il  est  bien  entendu  que 
cette  caisse  joue  pour  tous  les  étudiants,  qu'ils  appar- 
tiennent aux  hautes  écoles  d'initiative  libre.  Univer- 
sités  catholiques,   ou    aux   Universités  d'Etat  ? 

M.  Herriot,  rapporteur.  —  L'Université  catholique 
en  créera  une  si  elle  le  désire.  (Exclamations  et  inter- 
ruptions à  droite  et  sur  divers  bancs  au,  centre.) 

M.  Jean  Locqoin.  —  Je  suis  obligé  de  vous  ren- 
voyer à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
qui  vous  dira  que,  si  les  caisses  de  prêts  d'honneur 
étaient    des    organismes    purement    privés... 

M.  Maurice  Barrés.  — ■  Vous  venez  de  le  dire. 

M.  Jean  Locquin.  —  ...  il  serait  naturel  que  tous 
les  étudiants,  quels  qu'ils  fussent,  aient  la  possibilité 
d'en  profiter.  Mais  j'ai  indiqué  qu'elles  seraient  pla- 
cées sous  la  présidence  du  recteur.  Je  les  conçois  donc 
comme  des  organismes  universitaires  ;  et  il  est  pro- 
bable que  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
vous  fera  les  mêmes  objections  que  jjour  les  bourses 
d'enseignement  primaire  et  d'enseignement  secon- 
daire. 

M.  Maurice  Barrés.  —  J'entends  bien.  Mais  c'est 
pour  la  clarté  du  débat  que  j'insiste  ;  car  nous  vou- 
ions établir  notre  opinion  avec  toutes  les  clartés  et 
dons  la  pleine  lumière. 

Vous  venez  de  dire  justement,  et  je  suis  de  fout 
creur  et  de  toute  raison  avec  vous,  que  vous  comptiez 
que  cet  appui  de  l'Etat  ne  serait  qu'un  apport  au 
milieu  des  apports  aussi  nombreux  que  possible  des 
particuliers  ;  et  vous  avez  indiqué  très  justement  que 
vous  comptiez  mettre  à  la  tête  de  cette  organisation 
la  haute  personnalité  d'un  recteur  de  Paris,  assisté 
entre  autres  par  les  doyens  des  diverses  Facultés.  Je 
retrouve  là  une  répétition  de  ces  belles  conceptions 
que  nous  avons  vues  acceptées  par  tous  :  le  Comité 
d'aide  nationale  (i),  qui  a  été  constitué  en  1914,  ou 


Exactement  le  Secours  nclional.   (Note  de  la  D.   C.) 


le  Comité  d'aide  à  la  recherche  scientifique  que  nous 
créons  ces  jours-ci. 

Si  vous  voulez  obtenir,  ce  que  nous  souhaitons,  le 
concours  de  toutes  les  bonnes  volontés  dans  le  pays  ; 
si  vous  voulez  qu'elles  nous  consentent  des  apports, 
il  faut  tout  de  même  qu'un  homme  —  pourquoi 
craindrais- je  de  prononcer  des  noms  propres  ?  un 
nom  propre,  parfois,  aide  à  la  précision  d'une  pensée 
—  il  faut  qu'un  homme  comme  Mgr  Baudrillart,  au 
titre  de  représentant  de  l'Université  catholique,  ait 
sa  place  tout  naturellement  au  milieu  d'hommes  qui 
l'estiment  et  qui  sont  habitués  à  collaborer  avec  lui. 
C'est  dans  ce  seul  sentiment  que  nous  pouvons 
réussir  —  ce  que  vous  voulez  et  ce  que  nous  voulons 
tous  —  un  effort  national  pour  la  culture  française. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

RÉPONSE  DE  M.  LOCQUIN 

Sauf  exception,  l'État  ne  soutiendra 
que  les   étudiants   de  ses   Universités. 

M.  Jean  Locquin.  —  Monsieur  Barrés,  je  crois  que 
nous  serons  facilement  d'accord... 

M.  Maurice  Barrés.  —  Je  le  souhaite. 

M.  Jean  Locquin.  —  ...  si  je  vous  dis  que  les 
élèves  qui  viendront  à  l'enseignement  secondaire, 
nous  ne  leur  demanderons  pas  d'où  ils  viennent,  mai^ 
nous  ne  les  prendrons  pas  sans  garantie.  Ils  seront 
agréés  après  une  enquête  impartiale  sur  leur  situation 
de  famille,  sur  leur  valeur,  sur  leurs  facultés  intellec- 
tuelles, sur  leur  conduite  et  leur  moralité.  Naturelle- 
ment, nous  ne  leur  demandons  rien  de  plus,  nou-; 
n'avons  pas  le  droit  d'exiger  d'eux  autre  chose.  Nous 
aurons  le  droit  dq  leur  demander  simplement  s'il- 
sont  capables  de  profiter  de  l'avance  de  fonds  qui 
leur  sera  accordée. 

M.  Duvai-Arnould.  —  Leur  demanderez-vous  où 
ils  vont  ? 

M.  .Jean  Locquin.  —  Nous  sommes  bien  obligé? 
de  le  leur  demander.  (Mouvements  -i  droite.)  Autre- 
ment, où  serait  la  garantie  de  l'Etat,  qui  participe 
pour  5  millions  à  cette  caisse  de  prêts  d'honneur? 
L'Etat,  qui  entretient,  à  grands  frais  d'ailleurs,  des 
établissements  d'enseignement  supérieur,  ne  peut 
cependant  pas  encourager  des  institutions  libres  qui 
lui  font  concurrence. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Jean  Locquin.  —  Des  étudiants  veulent-ils 
faire  leurs  études  à  l'Institut  catholique?  Il  ne  se 
trouvera  aucun  gouvernement  pour  s'y  opposer 
jamais.  Pour  venir  en  aide  à  ces  étudiants,  des  asso- 
ciations et  des  organismes  du  même  genre  se  consti- 
tueront. A  ce  moment,  on  verra  si,  ces  associations 
étant  constituées,  le  Parlement  doit  les  subventionner. 
A  cette  heure,  elles  n'existent  pas  encore. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Est-ce  que  ce  serait  votre 
opinion  ? 

A  droite.  —  Vous  êtes  embarrassé  ! 

M.  Jean  Locquin.  — ■  A  ce  moment,  l'Etat  verra 
si  ce  n'est  pas  une  concurrence  déloyale  qu'on  veut 
lui  faire,   interruptions  à  droite.) 

M.  .Marcel  Habert.  —  L'Etat,  c'est  nous,  c'est  le 
Parlement. 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  L'Etal,  c'est 
l'ensemble  des  contribuables. 

M.  Jean  Locquin.  —  S'il  est  prouvé  que,  dans 
l'enseignement  supérieur  privé,  il  y  a  des  profes- 
seurs, des  écoles  ou  des  Facultés,  qui  aient  un  mono- 
pole de  fait,  qui  donnent  un  enseignement  essentiel 
qu'on  ne  peut  pas  trouver  ailleurs,  il  sera  logique  <l 
juste  que  l'Etat  accorde  des  bourses"  aux  élèves  qui 
seront  obligés  de  suivre  ces  cours. 
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M.  Maurice  Barrés.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'une 
bourse. 

M.  Jean  Locquin.  —  Par  exemple,  je  ne  verrais 
pas  d'inconvénient,  si  un  homme  comme  M.  Branly, 
qui  est  un  physicien  illustre,  le  créateur  d'une  science 
qui  s'identifie  avec  lui-même,  attirait  des  étudiants 
à  son  cours... 

M.  Maurice  Barrés.  —  Vous  l'admettez  pour  le 
laboratoire  Branly  ? 

M.  Jean  Locquin.  —  ...  j'admettrais  parfaitement 
que  des  prêts  fussent  accordés  à  cps  élèves.  [...] 
Mais  nous  n'en  sommes  pas  là.  Il  y  a  une  quantité 
d'étudiants  pauvres  qui  demandent  à  suivre  les  cours 
de  la  Faculté  des  sciences,  de  la  Faculté  de  médecine, 
de  la  Faculté  de  droit,  de  la  Faculté  des  lettres,  et 
qui,  faute  de  quelques  milliers  de  francs  indispen- 
sables, ne  peuvent  pas  s'y  faire  inscrire.  Oui  ou  non, 
voulez-vous  leur  venir  en  aide  P 

Ke  compliquons  pas  la  question.  No  faisons  pas 
intervenir,  je  vous  en  prie,  des  considérations  con- 
fessionnelles ou  des  questions  politiques  dans  cette 
discussion.  {Mouvement  à  droite.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Vous  confondez  l'enseigne- 
ment confessionnel  et  l'enseignement  libre.  Ce  n'est 
pas  la  même  chose. 

M.  Jean  Locquin.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  vous 
voulez  aider  une  partie  des  5o  ooo  étudiants  français 
inscrits  dans  nos  Facultés  cl  qui,  en  raison  des  diffi- 
cultés de  l'existence,  sont  menacés  de  ne  pas  pouvoir 
,  terminer  leurs  études.  Voilà  comment  la  question  se 
pose. 

Que  vous  me  demandiez  si  l'on  va  aider  aussi  ceux 
qui  vont  dans  les  Universités  catholiques,  soit  !  Mais 
généralement  ces  jeunes  gens  appartiennent  à  des 
familles  plus  fortunées.  (Exclamations  et  interrup- 
tions à  droite.) 

M.  Duval-Arnould.  —  Vous  dépassez  la  mesure  de 
co  qu'il  est  permis  de  dire  à  la  tribune. 

M.  Jean  Locquin.  —  Vous  ne  me  démentirez  pas 
sur  ce  point    (i). 

En  tout  cas,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à 
ce  que  les  catholiques  subventionnent  leurs  écoles. 

M.  Duval-Arnould.  —  Les  catholiques  sont  des 
contribuables   comme    les   autres. 


(i)  Mgr  Baudrillabt,  recteur  de  riiislitiil  catholiqun 
do  Paris,  a  répondu  indirectement  à  M.  Ixicquin  par  la 
lettre  suivante,  parue  dans  VEcho  de  Paris  du  9.  12.  2?. 
et  adressée   au   directeur  de  ce  journal  : 

«  Paris,  le  8  décembre  1923. 
))  Monsieur  le  DinECTEun, 
»  En  rendant  compte  des  paroles  de  M.  Locquin,  qui  ne 
veut  pas  que  les  étudiants  des  Facultés  catholiques  Léiié- 
lictent  des  «  prêts  d'honneur  »  sous  le  prétexte  qu'ils 
appartiennent  à  des  familles  aisées,  le  rédacteur  de  VEclio 
de  Paris  ajoute  :  «  ce  qui  n'est  certes  pas  prouvé  ».  Le 
rédacteur  de  l'Echo  de  Paris  a  parfaitement  raison.  Les 
trois  quarts  des  étudiants  des  Universités  catholiques  sont 
sans  fortune,  et  nous  accordons  proportionnellement  plus 
de  roniiscs  de  droits  que  les  Facultés  de  l'Etat. 

»  Croil-ori  que  les  jeunes  sens  qui  sortent  des  Petits 
Séminaires  et  qui  viennent  préparer  leurs  grades  de  lettres 
ou  de  sciences  soient  riches  ?  Croit-oti  que  les  fils  de  pro- 
feascurs  de  renseignement  libre,  avec  les  traitements  que 
l'enseignement  libre  peut  donner  à  leurs  pères,  soient 
richer.  ?  Croit-on  que  les  eclésinstiques  qui  viennent  chez 
nous  faire  des  éludes  supérieures  soient  riches  ?  Croit-on 
enfin  qii'olles  le  soient,  ces  jeunes  filles  que  leurs  parents 
nous  ci>nfienl  afin  de  sauvegarder  leurs  croyances,  tout  en 
leur  permettant  de  se  préparer  à  l'enseignement  ?  Presque 
toutes  sont  obligées  de  donner  des  leçons  en  mfme  temps 
qu'elles  préparent  leurs  propres  examens. 

»  Quant  i\  la  clientèle  aisée,  qu'elle  appartienne  à  nos 
Facuùés  ou  à  celles  de  l'Etal,  elles  ne  sollicitera  pas  de 
prêts.  L'argument  de  M.  locquin  est  donc  sans  fondement, 
et  votre  rédacteur  a  parfaitement  raison.  »  [...]  [Note  de 
la   D.   C.]. 


M.  Jean  Locquin.  —  Je  ne  me  propose  nulleni«nl 
de  m 'élever  contre  vos  idées  religieuses.  Messieurs 
de  la  droite... 

Subventionner  un  étudiant,    c'est  subventionner  l'école. 

M.  Mauriès.  —  Admettez-vous  le  principe  du  prêl 
à  tous  les  étudiants,  catholiques  ou  non  ? 

M.  Jean  Locquin.  —  Il  ne  s'agit  pas  pour  le  mo- 
ment d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  un  principe. 
11  s'agit  de  constituer  une  caisse  de  prêts   [...] 

Je  parle  des  étudiants  de  l'Université,  vous  m'op- 
posez ceux  de  l'Institut  catholique.  En  réalité,  cette 
question  se  rattache  étr&itement  à  celle  de  la  propor- 
tionnelle scolaire.  (Vives  exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  et   à   l'extrême   gauche.) 

M.   Guérin.  —  C'est  une  question  différente. 

M.  de  Gailhard-Bancel.  —  Elle  n'a  aucun  rapport 
avec  celle  des  prêts  d'honneur  f...] 

M.  Duval-Arnould.  —  A  qui  voulez-vous  con?entir    . 
le  prêt  :  à  l'Université  ou  à  l'étudiant  ? 

M.  Jean  Locquin.  —  Cette  question  est  cxactemen* 
1,1  même  que  vous  posiez  lorsque  vous  parliez,  l'autre 
jour,  de  la  proportionnelle  scolaire  dans  l'enseigne-   ; 
ment  primaire  et  dans  l'enseignement  secondaire. 

En  réalité,  vous  ne-  pouvez  pas  établir  une  distinc- 
tion entre  l'étudiant  et  l'établissement  dans  lequel  il 
étudie,  Subventionner  l'un,  c'est  subventionner 
l'autre.   (Très  bien!  Très  bien!  à  Vexlrème  gauche.) 

M.  Marcel  Habert.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  subven- 
tions, mais  de  prêts. 

31.  Jean  Locquin.  —  En  permettant  de  subven- 
tionner un-î  école  qui  fait  concurrence  à  celle  de 
l'Etat,  vous  ne  savez  pas  où  vous  seriez  entraînés.  De 
toutes  parts,  vous  recevriez  des  demandes.  Ce  serait 
l'anarchie.  (Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

INTERVENTION    DE  M.  LÉON  BÉRARD 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Que  veut-on? 

Un  établissement  privé  soutenu  par  l'État? 
M.  Léon  Bérard,  ministre  de  VInstrucUon  pubUi]n<\ 
—  11  serait  déplorable  que  la  Chambre  se  divisât  sur 
une  idée  et  sur  un  principe  où  elle  ne  peut  qu'être 
unanime.  (Très  bien!  Très  bieni) 

M.  Locquin  nous  demande  d'amorcer,  par  le  vote 
d'un  crédit  budgétaire,  une  œuvre  admirablo  qui 
correspond  aux  besoins  qui  vous  ont  été  indiqu-'^  pir 
hii-même  et  par  M.  Ilerriot.  Mais  il  est  bien  oui  ikIu 
que  l'organisme  qui  doit  répondre  à  celte  idée  ^'.  nc« 
reuse,  qui,  je  le  ivpèto,  doit  tous  nous  réunir,  nous 
no  pouvons  pas  en  improviser  ici  la  créai!' "v  H  1  mt 
au  moins  un  juliclo  tle  la  loi  dos  finances. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  y  en  a  un. 

M.    le   ministre    de   l'Instruction    publique.    —   Je 
conçois  a  priori  deux  systèmes  possibles.   De  cet  or^ 
ganisme,   de  celte   caisse    de   prêts    d'honneur,   vo^~ 
pouvez  faire  un  organe  autonome  cl  privé,  subv« 
lionne  par  l'Etal,  ou  bien  vous  pouvez  en  faire  " 
organe  d'Université. 

rromièrc  hypothèse  :  vous  créez  un  élablisseml 
privé  doté  d'un  secours  financier  de  l'Etat. 

M.   Maurice   Barrés.  —  C'est   ce  que   je  demani 

M.    Ii>    ministre    de   l'Instruction   publique. 
subvention,  le  prêt,  va  à  l'étudiant  et  non  à  Vé 
ou  Faculté  où  celui-ci  est  inscrit. 

Mais  qu'est-ce  qu'un  étudiant?  Il  n'est  pas 
joui-s  facile  de  le  savoir.  J'entends  qu'il  n'y  a 
une  déiînition  juridique  de  l'étudiant. 

M.  Valiére.  —  C'est  un  jeune  homme  inscrit 
une   Université. 
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Mi,  le  ministre  de  l 'Instruction  publiqae.  —  Vous 
avez  parlé  d'étudiants  inscrits  dans  une  Faculté  libre. 

Mais  je  fais  une  autre  hypothèse. 

Je  suppose  qu'un  étudiant  ne  soil  inscrit  nulle 
part  ;  c'est  un  chercheur  libre  —  et  c'e^t  peut-être 
un  futur  rénovateur  de  la  science  —  qui  ?uit  un  ensei- 
gnement au  Muséum  ou  au  G>llège  de  France,  qui 
fréquente  aussi  peut-être  le  laboratoire  de  M.  Branly. 
(Interruptions  à  gauche.)  J'expose  de  bonne  foi  ma 
thèse,  et  puis  vous  choisirez.  Je  ne  fais  ni  ne  ferai 
rien  pour  passionner  le  débat,  auquel  je  voudrais, 
au  contraire,  maintenir  le  caractère  qui  est  le  sien, 
par  le  principe  même  de  l'amendement  en  discus- 
sion. (Applaiidissements  à  droite.) 

Voilà  donc  un  étudiant  isolé,  il  n'est  inscrit  nulle 
part,  il  n'est  immatriculé  dans  aucune  Faculté.  Il  est 
peut-être  extrêmement  digne  d'intérêt.  Si  votre 
œuvre  est  une  œuvre  privée,  subventionnée  par  l'Etat, 
allez-vous  lui  refuser  un  prêt  d'honneur  ? 

M.  de  Moro-Giafferri.  —  Il  peut  être  inscrit  à  un 
Institut  communiste. 

Voix  diverses  à  droite.  Oui  1  Oui  î 

Oa  un  organe  de  l'Unirersité  officielle? 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publiqae.  —  Je 
suppose,  au  contraire,  que  vous  décidiez  de  faire  de 
la  caisse  de  prêts  d'honneur  un  organe  de  l'Univer- 
sité. La  situation  n'est  pas  du  tout  la  même.  Vous 
pourrez  dire  alors  que  l'Université  ne  prêtera  qu'à 
ses  étudiants,  parce  qu'elle  les  connaît,  parce  qu'elle 
est  à  même  de  les  suivre  et  de  contrôler  leur  travail 
ou  leur  conduite. 

Voilà  deux  hypothèses.  Je  tous  les  ai  soumises  avec 

l     l'espoir  de   faire  entendre   à   la  Chambre   qu'il   faut 

'      tout  d'abord    adopter  un   principe,    sur   lequel  nous 

lie  pouvons  qu'être    unanimes,   en   votant  le  crédit 

demandé.  (Très  bien!  Très  bien!) 

DISCOURS  DE  M.  BARRÉS 

«  National I    C'est  parfait!  n 

M.  Ey£>-  (1  j  intervient  dans  le  débat  et  donne 
lecture  du  libellé  de  l'amendement  de  M.  Locquin, 
dont  le  sens  a,  semble-t-il,  échappé  à  certains 
députés  :  a  Contribution  de  l'Etat  à  la  création 
d'un  fonds  national  de  prêts  d'honneur...  » 

«National!  »,  s'écrie  M.  Maurice  Barrés. 
«  c'est  parfait  »;  et  montant  à  la  tribune,  il 
développe  sa  pensée  ; 

^mdons  tout  travail  utile  au  pays. 

M.  Maurice  Barré*.  —  Le  prêt  d'honneur  pour  les 
étudiants,  c'est  extrêmement  beau.  Je  ne  me  dis  pas 
que  c'est  beau  parce  qu'il  s'agit  d'aidei:  des  étudiants 
que  j'entends  désigner  sous  les  adjectifs  de  cléricaux 
et  d'anticléricaux. 

M.  Jean  Locquin.  — .  Je  n'ai  pas  parlé  de.  cela. 

M.  3Iaurice  Barrés.  —  Je  ne  sais  pas  ce  que  ces 
cat':gories  peuvent  signifier  quand  je  me  trouve  en 
pré-fince  d'hommes  qui  travaillent. 

Il  est  possible  qu'un  homme  qui  travaille,  à 
d'autres  instants  de  la  journée,  soit  religieux  ou  ne 
soit  pas  religieux  ;  mais,  moi,  législateur,  qui  exa- 
mine la  question  des  prêts  d'honneur,  je  le  prends 
dans  la  minute  où  il  est  à  son  affaire  d'étudiant,  de 

olaire  ;  je  le  prends  qui  travaille  et  se  prépare  à 


^i)    Député    des   Cotes-du-Nord,   inscrit   ?.u   groupe  répu- 
^licaia  socialiste. 


rendre  des  services  à  la  nation.  C'est  cela  que  vous 
voulez  favoriser.  C'est  cela  cjue  vous  considérez. 

Vous  nous  dites  :  Il  y  a,  dans  ce  pays,  un  pourcen- 
tage considérable  de  jeunes  gens  gênés  dans  leur 
labeur  parce  qu'ils  manquent  de  ressources.  Nous  vou- 
lons, de  la  façon  la  plus  digne,  en  les  ménageant  et 
déjà  en  leur  faisant  faire  leur  apprentissag.j 
d'hommes  d'honneur,  leur  tendre  la  main  et  les 
aider.  Pourquoi  ?  Pour  qu'ils  puissent  fournir  au  pays 
ce  que  nous  attendons  de  leur  valeur  intellectuelle  et 
de  leur  labeur.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Je  ne  les  connais  donc  qu'en  tant  qu'hommes  qui 
étudient  et  qui  seront  un  jour  à  même  de  bien  servir 
le  pays.  C'est  cela  que  je  veux  favoriser  et  faciliter. 
(Très  bien  !  Très  bien  !)  Il  est  donc  bien  entendu  (JQj 
vous  n'entendez  pas  £xclure  des  étudiants,  qu'ils 
soient  dans  une  maison  ou  dans  l'autre,  puisque  noos 
admettons  que.  dans  une  maison  comme  dans  l'autre, 
on  travaille  et  on  peut  devenir  utile  au  pays. 

Ce  n'est  certes  pas  dans  une  préocupation  de  que- 
relle confessionnelle,  bien  au  contraire,  que  je  voas 
dis  :  J'espère  que  vous  n'allez  pas  recommencer  oc 
que  nous  faisions  quelquefois  jadis  et  ce  que  noas 
avons  cessé  de  faire  depuis  que  l'Allemagne  s'est 
jetée  sur  nous.  Nous  n'allons  pas  recommencer  à 
mêler  les  questions.  Le  but  à  atteindre  est  de  mul- 
tiplier les  homxnes  d'étude  pouvant  servir  le  pays. 
A  celte  préoccupation  principale  ne  mêlons  rien  de 
secondaire,  et  même  ne  mêlons  rien  d'autre.  (Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

.Au  moyen   d'un  comité  où  tous  seront  représentés. 

D'ailleurs,  il  y  a  un  second  point  de  vue  à  retenir. 
Vous  dites  :  Nous  ferons  appel  à  la  bonne  volonté  du 
public. 

V'ous  devez  donc  l'éclairer ,  ce  public  à  la  bonne 
volonté  duquel  vous  voulez  recourir.  Vous  devez 
l'éclairer,  le  ménager,  le  respecter,  lui  donner  une 
place  dans  l'organisme  que  nous  allons  créer. 

Moi,  je  vous  demande  de  faire  un  organisme  ana- 
logue à  ce  fameux  Comité  de  secours  national  que 
vous  avez  ^u  fonctionner  dès  le  début  de  la  guerre 
sous  la  présidence" de  M.  Appell  et  où  étaient  repré- 
sentées toutes  les  nuances  de  la  haute  pensée  et 
de  la  moralité  françaises,  c'est-à-dire  des  hommes 
s'adressant,  dans  le  pays,  chacun  au  groupement  qui 
lui  accorde  sa  confiance.  Or,  pour  distribuer  ces 
prêts  d'honneur,  il  faut  un  comité  national  où  chaque 
jeune  Français  trouve  l'homme  en  qui  il  a  le  plus  de 
confiance.  Il  faut  un  comité  agréé  par  la  sympathie 
et  la  confiance  des  jeunes  travailkiu"s  de  l'esprit,  et, 
ajoutons,  des  donateurs. 

Certes,  il  n'y  a  dans  ma  pensée  aucune  méfiance, 
aucune  méconnaissance  des  hauts  services  de  l'Uni- 
versité. (Très  bien!  Très  bien!)  J'aime  et  je  respecte 
l'Université,  et  je  suis  convaincu  que,  dans  l'Univer- 
sité de  l'Etat,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  Is 
camarade  de  l'Université  catholique  serait  exclu  de 
ces  prêts  d'honneur. 

Il  y  a,  au  Quartier  Latin,  des  jeunes  gens  qui  tous 
visent  le  même  but:  s'instruire.  S'ils  sont  également 
gênés,  vous  devez  les  aider  également.  C'est  le  fond 
de  votre  sentiment.  Je  l'ai  bien  distingué  quand 
M.  E\"çn  parlait.  Il  a  dit  :  «  C'est  une  caisse  natio- 
nale. » 

Une    caisse   c   nationale  »    doit  i  favoriser  l'avenir  * 
de  toute  c   la  haute  culture  créatrice  française  ». 

Nationale!  Messieurs  ;  qui  veut-on  donc  tromper? 
Si  elle  est  nationale,  c'est  qu'elle  a  bien  le  sens 
d'aide  à  tous  que  je  veirx  lui  donner. 

Et  quand  j'ai  écouté  M.  le  ministre,  j'ai  biea 
compris  également  qu'il  ne  se  jetait  pas  d'un  côté. 
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Il  disait:  «  Il  faut  voir  clair,  il  faut  savoir  ce  que 
nous  voulons.  » 

Nous  voulons  venir  à  l'aide  des  jeunes  gens  qui, 
étant  de  bons  travailleurs,  n'ont  pas  les  ressources 
suffisantes.  C'est  uniquement  dans  ce  sens  que  nous 
pouvons  voter  ce  qui  nous  est  demandé. 

Et  puisque  les  paroles  de  M.  Even,  qui  ne  sont 
pas  en  étroit  accord  avec  les  paroles  de  M.  Locquin... 

M.  Even.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
interrompre  ? 

M.  Maurice  Barrés.  —  Je  vous  en  prie. 

M.  Even.  —  Lorsque  je  vous  ai  lu  le  libellé  de 
l'amendement  de  M.  Locquin,  je  l'ai  lu  dans  son 
intégralité  avec  le  mot  «  national  »  sans  y  ajouter 
d'autres  commentaires.  Permettez-moi  de  vous  poser 
cette  question  :  L'école  laïque  n'est-elle  pas  une 
école  nationale  ? 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  la  seule  école  d'Etat, 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  école  nationale. 

M.  de  Baadry  d'Asson.  —  Demandez  donc  à 
M.  Locquin  si  par  «  école  nationale  »  il  n'entend 
que  l'école  laïque.  L'école  libre  est-elle  une  école 
nationale  ou  non  ?  Toute  la  question  est  là. 

M.  de  Moro-Giafferri.  —  C'est  la  seule  sur  laquelle 
s'exerce  un  contrôle  national, 

M.  Maurice  Barrés.  —  Croyez-vous  que  je  veuille 
et  qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  cett-i  Assemblée  qui 
veuille  mettre  hors  de  la  nation  cette  magnifique 
Université  de  France  .^  Je  n'ai  pas  eu  un  seul  instant 
cette  idée  et  vous  avez  mille  fois  raison  de  vouloir 
aider  les  jeunes  gens  qxii  sont  formés  par  l'Université 
de  France. 

Seulement,  je  vous  dis  que  tout  ce  qui  est  digne 
€U  France  fait  partie  de  la  nation  et  vous  devez  le 
développer.  Vous  avez  une  grande  force,  l'Université 
française  et,  à  côté,  une  force  qui,  également  res- 
pectable, n'a  pas  une  égale  puissance  de  développe- 
ment. Pourquoi,  comment,  à  quel  titre,  par  quel 
sophisme  exclure  cette  seconde  force  quand  vous 
vous  servez  du  mot  «  national  »  ?  {Applaudissements 
au  centre  et  à  droite.)  Ce  serait  une,  affreuse  équi- 
voque... 

M.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Ce  serait  un 
scandale  ! 

M.  Maurice  Barrés.  —  ...  que  de  demander  à  une 
Chambre  française  de  faire  un  effort  national  pour 
un  but  national  en  ajoutant  :  D'ailleurs,  nous  enten- 
dons exclure  du  bénéfice  de  cet  effort  une  partie  de 
la  nation. 

Non,  ce  qui  nous  a  animés,  c'est  le  désir  très 
généreux  de  venir  au  secours  des  jeunes  travailleurs 
français,  et  eux-mêmes  ne  comprendraient  pas  que 
vous  vouliez  exclure  de  celte  générosité  une  partie 
de  leurs  camarades. 

Etant  donné  les  opinions  religieuses  d'un  Pas- 
teur, d'un  Branly,  on  peut  imaginer  que  des  jeunes 
hommes  de  leur  qualité  spirituelle  sont  en  train  de 
recevoir  leur  formation  dans  une  Université  catho- 
lique ;  et  ce  serait  vous  préparer  un  immense  re- 
mords que  d'empêcher,  pour  dos  raisons  confession- 
nelles,   leur   développement   scientifique. 

Vous  voulez  vous  associer  à  une  grande  campagne 
pour  la  haute  culture  créatrice  française.  Vous  voulez 
favoriser  le  génie  français,  servir  ceux  que  voua  aimez 
également,  les  étudiants,  à  quelque  catégorie  con- 
fessionnelle qu'ils  puissent  d'ailleurs  appartenir. 

M.  de  Moro-Giatîerri.  —  Il  ne  s'agit  pas  d'opinion, 
mais  d'un   programme   d'études. 

M.  Maurice  Barrés.  —  C'est  ce  sens  qu'on  est 
obligé  de  donner  au  mot  «  national  ».  C'est  on 
donnant  ce  sens  au  mot  «  national  »  —  et  il  n'en 
comporte  pas  d'autre  —  que  nous  pouvons  voter  les 
crédits  que  vous  nous  demandez.  Et,  dans  le  libellé 
de  votre  proposition,  dans  le  commentaire  lumineux 


qu'en  a  fait  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
nous  ne  voulons  rien  trouver  qui  nous  empêche 
d'être  persuadés  que  vous  distribuerez  cet  argent, 
sous  la  direction  du  recteur,  assisté  des  hommes  com- 
pétents, dans  un  haut  esprit  d'impartialité  nationale 
et  avec  le  seul  souci  de  favoriser  l'avenir  de  la  haute 
culture  créatrice  française.  (Vifs  applaudissements 
au  centre  et  à  droite.) 

RÉPONSE  DE  M.  HERRIOT 

L'étadiant  catholiqae  paavre  pourra  sealemeat 
demander  la  remise  de  ses  droits  d'examens. 

M.  Herriot,  rapporteur,  rappelleque  la  Chambre 
discute  «  le  budget  de  l'Instruction  publique  », 
qu'il  s'agit  donc  de  l'Université,  que  le  crédit 
demandé  «  sera  appliqué  sous  l'autorité  des  rec- 
teurs aux  élèves  qui  fréquentent  les  cours  de  nos 
Universités  ou  des  écoles  qui  s'y  rattachent. 
Quant  à  l'étudiant  catholique  pauvre,  il  pouria 
demander  à  l'Université  la  remise  totale  ou  par- 
tielle de  ses  droits  d'examens,  s'il  ne  peut  les 
payer,  parce  que  là  est  le  point  de  contact,  là  est 
la  relation  légale  entre  l'Université  et  la  Faculté 
catholique  ». 

INTERVENTION    DE    M.    BELLET 

Pour  une  «  caisse  nationale, 
indépendante  de  l'Université  ». 

M.  Bellet  (1),  partisan  d'une  attribution  plus 
large  des  prêts  d'honneur,  incline  pour  l'institu- 
tion d'  «  une  caisse  nationale,  indépendante  de 
l'Université  ».  Il  ajoute: 

M.  BcUet.  —  Un  tel  organisme  existe  déjà  dans 
notre  législation,  à  d'autres  points  de  vue.  N'avons- 
nous  pas  les  caisses  de  crédit  agricole,  subventionnées 
par  le  Gouvernement  et  auxquelles  on  ne  demande 
pas  la  couleur  politique  de  leurs  fondateurs  pour 
leur  accorder  ou  leur  refuser  des  emprunts  ?  Est-ce 
que  nous  n'avons  pas  donné  des  subventions  très 
larges  aux  banques  populaires,  et  avons-nous  alors 
demandé  à  chacune  d'elles  quelle  était  la  nuance  de 
son  conseil  d'administration,  pour  îui  donner  ou  lui 
refuser  un  crédit  .•* 

Ici,  il  s'agit  de  subventions  qui  doivent  aller  à 
certains  étudiants  pauvres,  et  je  ne  pense  pas  que 
vous  vouliez  les  refuser  aux  étudiants  qui  voudraient 
travailler  dans  certaines  écoles  libres,  comme  l'Ecole 
des  hautes  études  commerciales  ou  l'Ecole  des  sciences 
politiques.   (Brait.) 

Il  y  a  également,  en  province,  des  écoles  d'agricul- 
ture, dépendant  d'institutions  qui  ne  sont  pas  sous 
le  contrôle  de  l'Univti-sité  ;  alloz-vous  refuser  les 
prêts  d'honneur  aux  étudiants  qui  les  fréquentent  .' 
Non,  n'est-ce  pas  ? 

Mais  alors,  est-ce  qu'il  suffira  que,  sur  une  de  ces 
écoles  libres,  vous  trouviez  l'étiquette  «  catholique  » 
pour  que  ce  que  vous  accordez  aux  élèves  des  unes, 
vous  le  refusiez  aux  élèves  des  autres?  C'est  toute  la 
question. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  Faculté  catholique  ?  C'est  une 
école   libre   d'ensciguement  supérieur   qui,  en   vertu 


(i)    Député   de   la  llaulc-Garonne,   iascrit   au   groupe 
l'Entente  républicaine  démocratique. 
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des  lois  mêmes  qui  font  l'honneur  de  la  France  et 
de  la  République,  a  le  droit  d'exister,  de  recevoir 
des  élèves,  de  prendre  note  de  leurs  inscriptions,  qui 
sont  valables  pour  les  faire  présenter  ensuite  aux 
examens  de  l'Université  que  vous  voulez  protéger. 
Elles  sont  plus  proches  de  l'Université  d'Etat,  puisque 
c'est  celle-ci  qui  sanctionne  leurs  études,  que  les 
écoles  libres  de  hautes  études  dont  je  parlais  précé- 
demment et  dont  vous  n'écarterez  ^as  les  élèves  dans 
la  distribution  de  vos  secours. 

Je  pose  alors  cette  question,  à  laquelle  je  voudrais 
bien  qu'on  me  répondît  :  Les  auteurs  de  l'amende- 
ment ont-ils  entendu  créer  une  institution  étriquée, 
ou  bien  ont-ils  voulu  s'adresser  à  l'ensemble  des 
étudiants  de  France  "^ 

Demande  de  renvoi  à  la  Commission. 

SOUS-AMENDEMENT   DE  M.   BARRÉS. 

Et  pour  permettre  à  la  Chambre  de  donner  son 
avis  sur  ce  point,  M.  Barrés  saisit  le  président 
d'un  sous-amendement  qui  tend  à  ajouter  à 
l'amendement  de  M.  Locquin  ces  mots  «  sans 
distinction  entre  ceux  qui  sont  inscrits  dans  une 
Université  de  l'Etat  ou  une  Université  libre  ». 

Toutefois,  comme  il  semble  impossible  de 
résoudre  aussitôt  un  problème  «  qui,  sous  cer- 
taines faces,  lui  parait  irritant  »,  M.  Périnard  (1) 
propose  de  renvoyer  l'amendement  de  M.  Locquin 
à  la  Commission  «  avec  cette  idée  que  le  renvoi 
signifiera  une  très  large  prise  en  considération  ». 

NOUVELLES  DÉCLARATIONS  DE  M.  LÉON  BÉRARD 

M.  Léon  Bér.vrd,  ministre  de  l'Instruction 
publique,  appuie  la' motion  de  M.  Périnard  et 
lient  à  préciser  son  sentiment  «  quant  au  fond 
des  choses  »,  c'est-à-dire  sur  la  répartition  pro- 
portionnelle scolaire,  dont  MM.  Herriot,  rappor- 
teur, et  Locquin  ont  voulu  voir  une  application 
dans  le  sous-amendement  de  M.  Barrés  : 

Soutenir  la  détresse  des  étadianls, 
ce  n'est  pas  appliquer  la  fl.   P.   S. 

M.  le    ministre    de    Tlnstruction    publique.    —  Si 

TOUS  adoptez  l'idée  première  de  M.  Locquin.  c'est- 
à-dire  la  création  d'un  fonds  national  à  administrer. 
à  gérer  par  un  organisme  autonome,  subventionné 
par  l'Etat,  je  le  dis  en  toute  liberté  et  en  toute  fran- 
chise :  c'est  M.  Maurice  Barrés  qui  a  raison.  (Viis 
applaudissements  à  droite,  au  centre  et  sur  divers 
bancs.) 

J'ai  pris  nettement  parti,  hier,  contre  la  répartition 
proportionnelle  scolaire  (2).  Si  je  reconnaissais,  dans 
la  prop(^ition  qui  vous  est  faite  aujourd'hui  les 
traits,  le  visage  de  ce  système  juridique,  je  le  combat- 
trais avec  la  même  netteté  que  je  l'ai  combattu  hier. 

Qu'est-ce  que  la  répartition  proportionnelle  sco- 
laire? C'est,  prélevée  sur  les  fonds  publics  de  l'Etat. 
une  subvention  flxe  annuelle,  permanente,  distribuée 
à  toutes  les  écoles  libres,  en  proportion  du  nombre 
de  leurs  élèves. 


(i)  Dépulé  de  Seine-et-Oise,  inscrit  au  groupe  de  l'Action 
républicaine  et   sociale. 

)  Le  discours  de  M.  Léon  Bérard  confie  la  R.   P.  S.   a 
publié  in  eilenso  dans  la  D.  C,  t.  8,*  col.   I2i6-i3ig. 


Que  demandez-vous  aujourd'hui  ?  De  secourir  la 
détresse  des  étudiants. 

Je  vous  ai  dit,  tout  à  l'heure,  qu'il  y  avait  des  étu- 
diants, peut-être  des  étudiants  de  grand  avenir,  qui 
n'étaient  immatriculés  dans  aucune  école  d'ensei- 
gnement supérieur  quelconque. 

On  vous  a  parlé  de  l'Ecole  des  hautes  études  com- 
merciales, de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques. 
Voulez-vous  me  permettre  de  vous  soumettre  un  autre 
exemple  et  de  vous  proposer  une  autre  hypothèse  ? 

Voici  un  élève  qui  sort  de  l'Ecole  polytechnique. 
Ses  années  d'école  terminées,  il  veut  faire  un  stage 
dans  l'un  des  meilleurs  établissements  scientifiques 
qu'il  y  ait  en  France,  l'Ecole  d'électricité  de  la  rue 
de  Staël,  que  dirige  l'éminent  physicien,  membre  de 
l'Institut,  M.  Paul  Janet,  école  libre,  établissement 
qui  n'est  rattaché  par  aucun  lien  à  l'Université. 
A  liez- vous  refuser  non  pas  une  bourse,  mais  un  prêt 
d'honneur,  à  cet  étudiant  ?  Vous  ne  le  pouvez  pas. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Et  alors,  Messieurs,  il  en  faut  venir  à  dire  nette- 
ment que,  parmi  tous  ceux  qui  seraient  étrangers  à 
l'Université,  vous  ne  refuserez  les  prêts  d'honneur 
qu'à  certaines  catégories  d'étudiants  limitativemerit 
déterminées  en  considération  de  particularités  confes- 
sionnelles. 

yoilà.  en  toute  loyauté,  ma  manière  de  voir.  Je  tm 
peux  pas  reconnaître  là  La  répartition  proportionnel!;; 
scolaire.  Nous  rentrons  plutôt  dans  une  hypothèse 
que  M.  Ferdinand  Buisson  avait  traitée,  à  cette  tri- 
bune, dans  le  débat  sur  l'enseignement  secondaire, 
lorsqu'il  parlait  de  la  caisse  des  écoles  :  secours  à 
l'élève  personnellement  et  non  pas  à  rétablis.sement 
libre  lui-même. 

J'ai  dit  hier  que  j'avais  tâché  d'être  clair  et  que 
j'avais  été  de  bonne  foi.  J'ai  été  de  bonne  foi  et 
j'ai  été  clair  aujourd'hui.  C'est  à  la  Chambre  main- 
tenant qu'il  appartient  de  prendre  ses  détermination-. 
iVifs  applaudissements  au  centre,  à  droite  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Renvoi  à  la  Commission. 

Le  renvoi  de  l'amendement  Locquin  ne  peut 
être  refusé  en  la  circonstance,  car,  fait  observer 
M.  Raoul  Péret,  président  de  la  Chambre,  «  aui 
termes  de  l'art.  87  du  règlement,  lorsque  le 
Gouvernement  demande  formellement  le  renvoi 
de  l'amendement  à  la  Commission,  ce  renvoi  est 
de  droit  ». 

Vote  d'un  crédit  de  2  millions. 

La  Commission  des  finances,  lors  de  l'examen 
de  l'amendement  de  M.  Locquin,  le  modifia, 
diminua  le  montant  du  crédit  et  finalement  pro- 
posa de  libeller  et  de  doter  comme  suit  le  cha- 
pitre 26  bis  en  discussion  :  «  Participation  de 
l'Elat  à  la  création  d'un  fonds  national  de  prêts 
d'honneur  aux  étudiants,  2  millions  de  francs.  '> 

La  Chambie  fut  appelée  à  statuer  sur  ce  texlo 
dans  sa  2«  séance  du  28.  12.  22.  Le  crédit  fuj 
voté  presque  sans  opposition. 

En  effet,  sur  une  interruption  de  M.  Léon 
Daudet,  le  rapporteur  affirma  que  les  membres 
de  la  Commission  des  finances  avaient  été  «  un.i- 
nimes  à  penser  que,  s'agissant  de  ce  chapitr'3 
spécial,  il  y  avait  lieu  de  l'appliquer  à  tous  les 
Français  sans  distinction  d'opinion  ». 


m 


IQI.    —    I 


^2. 


«  Documentation  Catholique  » 


'Q/f 


;  Seul,  M.  EaNEST  Lafont  (1)  voulut  apercevoir 
dans  celle  formule  «  un  système  qui  comporte 
certaines  concessions,  certaines  faiblesses  ou 
erreurs  »  et  demanda  le  renvoi  de  ce  chapitre. 
Dans  sa  réponse  à  ce  député,  qui,  selon  l'expres- 
sion de  M.  Tisseyre,  «  ne  vote  aucun  crédit  »,  le 
rapporteur  insista  pour  le  vote  immédiat  du 
crédit  proposé  sans  attendre  le  statut  delà  caisse 
des  prêts  d'honneur  : 

M.  Herriot.  —  S'il  n'est  pas  volé,  rien  ne  me  dit 
que  les  prêts  d'honneur  seiont  organisés.  Par  contre, 
s'il  y  a  dos  crédits,  l 'administration  sera  obligée  de 
les  employer. 

Il  y  a  des  étudiants  malheureux  ;  il  ne  faut  pas 
qu'ils  soient  responsables  de  certaines  difficultés  qui 
se  produisent  ici. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'inscrire  ce  crédit.  Plus 
tard,  elle  discutera  sur  le  statut  lui-même  et  si  l'ac- 
cord ne  s'f'tablit  pas,  on  le  verra  bien.  Nous  ne  fai- 
sons pas  preuve  de  faiblesse,  mais  bien  d'énergie  en 
défendant  les  intérêts  des  étudiants.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  chapitre,  mis  aux  voix,  fut  adopté  à  mains 
levées. 

(La  fin  prochainement.) 


LE  CINÉMATOGRAPHE 

dans  l'enseignement  et  l'éducation  populaires 


L'EXEMPLE  DE  L'ÉTRANGER 


On  lit  dans  la  Renaissance  politique,  littéraire, 
artistiijîie  (24.  2.  23)  : 

L'exemple  de  la  Hollande. 

Alors  qu'en  France  et  à  Paris  plus  particulièrement 
nous  en  sommes  toujours  à  la  période  des  tâtonne- 
ments et  des  expériences,  au  moins  en  ce  qui  con- 
<ernc  le  domaine  de  nos  écoles  primaires  commu- 
nales, la  Hollande  et  la  Belgique  ont  résolument 
introduit  et  régi*  mente  le  cinématographe  dans  l'en- 
seignement public. 

La  réalisation  de  celte  initiative  est  d'ordre  gou- 
\erni'mt'ntai,  mais  les  municipalités  sont  laissées 
libres  de  choisir  elles-mêmes  les  modalités  de  son 
application.  Le  programme  comporte  des  sujets  his- 
toriques, industriels  et  d'actualités.  Kous  y  avons 
relevé  notamment  les  leçons  suivantes  :  La  vie  des 
abeilles  —  La  fabrication  du  beurre.  —  Fabrique 
de  la  monnaie  d'Etal  à  Utrecht.  —  Installation  du 
port  de  riollerdam.  —  Culture  du  Cxioutchouc.  — 
l-'abrique  du  caoutchouc.  —  Comment  se  fait  un 
livre.  —  Le  Japon  antique  et  moderne. 

Enfin  nous  avons  pu  assister  à  une  séance  où  l'on 
iuili.i  les  enfants  à  toutes  les  manipulations  de  la 
f:vbrication  du  fromage  de  Hollande  —  l'industrie 
nationale  —  depuis  le  battage  du  Lait  dans  la  cour 
(le  la  ferme  jusqu'à  l'arrivée  dans  les  Indes  Néerlan- 
daises du  grand  paquebot  exportateur  ;  h  la  pêche 
(lu  homard,  depuis  sa  sortie  de  l'eau  jusqu'à  son 
utilisation  comestible  sur  la  table  du  gourmet.  Toutes 
(OS  projections,   tantôt   à    la   vitesse   normale  du   ci- 


(i)  Député  de  la  Loire,  inscrit  au  groupe  socialiste. 


néma,  tantôt  au  fixe,  tantôt  au  ralenti,  étaient 
accompagnées  de  commentaires  explicatifs,  entre- 
mêlées de  questions  posées  aux  élèves  dans  le  but 
d'éveiller  leur  faculté  d'observation,  leur  désir  de 
voir  et  de  comprendre  et  de  souligner  tous  les  détails 
susceptibles  de  se  graver  dans  leur  imagination,  où 
plus  lard,  en  réveillant  des  souvenirs,  ils  faciliteront 
le  travail  de  la  mémoire. 

Ce  bioscope  —  ^om  donné  au  cinéma  scolaire  en 
Hollande  —  a  donné  dans  l'enseignement  public  de 
tels  résultats  que,  installé  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an 
à  La  Haye,  son  exemple  a  déjà  été  suivi  par  quatre 
cités  importantes  et  par  plus  de  quarante-cinq  com- 
munes. 

L'exemple  de  la  Belgique. 

En  Belgique,  l'adaptation  du  cinématographe  à 
l'enseignement  est  aujourd'hui  également  un  fait 
accompli,  et  Bruxelles  a,  depuis  l'année  dernière,  sa 
salle  de  Cinéma  scolaire  communal,  où  défilent  tour 
à  tour,  et  selon  un  horaire  établi  par  la  direction  de 
l'enseignement,  tous  les  enfants  des  écoles  de  la  Ville. 

Mais  si,  comme  en  Hollande,  le  film  scolaire  aborde 
toutes  les  matières  de  l'enseignement  expérimental 
par  le  cinématographe  et  qui  sont  les  suivantes  :  Ana- 
tcmie,  Physiologie,  Zoologie,  Géologie,  Botanique, 
Chimie,  Physique,  Leçons  de  choses.  Géographie, 
Histoire,  etc.,  il  se  propose  aussi  de  fortifier  et  de 
développer  chez  l'enfant  le  sentiment  national  et  le 
culte  de  la  Patrie. 

De  nombreuses  projections  de  vues  prises  sur  les  ; 
champs  de  bataille,  dans  les  pays  dévastés,  de  céré- 
monies militaires,  de  funérailles  glorieuses,  de  carte» 
du  front  indiquant,  grâce  à  une  notation  mobile 
ingénieuse,  l'avance  de  l'ennemi  après  chaque  combat 
et  la  résistance  opposée  par  les  troupes  belges  à 
l'envahisseur,  contribuent  à  émouvoir  et  à  cxall«r 
chez  le  citoyen  de  demain  les  sentiments  de  fierté, 
de  courage  et  d'amour  de  l'indépendance,  qui  ont 
permis  à  l'héroïque  petit  peuple  belge  de  conquérir, 
au  cours  de  la  dernière  guerre,  des  titres  à  la  recon- 
naissance éternelle  des  nations  civilisées  en  écrivant] 
avec  son  sang  une  page  de  gloire  imnu>rlelle  I 

Mesorés  prises 
pour  soustraire  l'enfant  aux  spectacles  nuisibles.'^ 

EN  BELGIQUE 

Notons  que  dans  ces  deux  p;iys,  où  le  ciiKuialo- 
graphe  est  associé  si  élroilemeul  à  rcuseigncmcnl 
scolaire,  des  mesures  sont  prises  pour  soustraire  l'en- 
fant à  l'influence  néfaste  que  pourraient  avoir  sur 
6on  esprit  certains  spectacles  populaires  où  nous 
(assistons  trop  souvent  à  l'apologie  de  la  débauche 
et  du  vice  et  à  l'exaltation  de  tous  les  plus  bas  sen- 
timents de  l'individu  et  de  la  collvclivité. 

Le  4  mars  iy->o,  un  projet  de  loi  proscrivan; 
l'entrée  des  salles  de  spectacle  cinémalograpli^iK 
oux  mineurs  de  moins  de  seize  ans  était  dcpo-  |  ar 
le  ministre  de  la  Justice  de  Belgique,  M.  Vandeiveld 
et  le  ministre  des  Sciences  et  Arts,  M.  Dcstréc,  <  ' 
voté   peu   de   temps  apivs-. 

Dans  un  rapport  publié  dans  le  Bulletin  de  1 
de   la  Prottclion   de   l'Enfance,  un  juge  du  tril-".' 
des  enfants,  M.  Wels,  écrivait  à  ce  propos  : 

«    L'iLssuranc<'    du    dépôt    d'un    projet    ae    loi   s; 
l'interdiction     d'accès    des    mineurs     aux     spécial 
cinématographiques  et  sur  l'organisation  'dos  séaM 
réservées  spécialcnient  ii  la  jeunesse,  ne  pouvait  m! 
quer    de    réjouir    tous    les   cœurs  sympathiques    al 
mesures  législatives  favorables   à   l'enfance.    Une 
questions  qui  préoccupent  le  plus  les  spécialistes 
problèmes     sociaux     intéress;int     l'enfance    est, 
poulrodit,  celle  de  la   fâcheuse  influence  du  cin^ 
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iur  la  mentalité  des  enfants.  On  l'a  dit  et  redit,  la 
conception  actuelle  du  cinéma  est  un  des  facteurs 
importants  de  la  criminalité  infantile. 

»  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  ne  pas  utiliser  cette 
force  d'attirance  pour  le  plus  grand  profit  de  la 
jeunesse,  en  adoptant  cette  invention  si  éminemment 
utile  et  qui  peut  devenir  si  puissamment  éducative, 
aux  conditions  d'un  merveilleux  instrument  de  péda- 
gogie moderne,  qui  modifiera  profondément  nos 
méthodes  d'instruction. 

»  Il  ne  s'agit  donc  pas  d'éloigner  l'enfant  du 
cinéma,  mais  bien,  en  le  soustrayant  aux  mauvaises 
influences,  de  lui  assurer  le  monopole  d'une  saine 
innovation,  le  bénéfice  de  séances  qui  ne  seront  que 
pour  lui,  qui  seront,  sous  la  surveillance  et  la  direc- 
tion de  maîtres  sages  et  consciencieux  et  dans  des 
conditions  d'éclairage  voulu,  des  sources  lumineuses 
de  documentation,  d'éducation,  de  moralisation  et  de 
récréation.  De  l'excès  du  mal,  on  aura  tiré  le  plus 
grand  bien...   » 

EN  HOLLANDE 

A  Amsterdam,  à  Rotterdam,  il  en  est  de  même. 
Les  cinémas  publics  sont  interdits  aux  enfants  de 
moins  de  seize  ans  à  moins  d'autorisation  spéciale 
accordée  par  une  commission  municipale  dépendant 
du  Bourgmestre,  et  qui  n'accorde  cette  autorisation 
qu'après  s'être  assurée  que  le  programme  des  séances 
prévues  est  propre  à  être  donné  en  spectacle  à  des 
enfants. 

En  ce  cas,  les  établissements  doivent  suspendre  à 
leur  salle  des  écriteaux  portant  la  mention  «  Ouvert 
aux  Enfants  »,  mention  qui  doit  également  figurer 
sur  les  billets  délivrés  au  contrôle.  Un  agent  de  la 
police  municipale  veille,  à  l'entrée  de  la  salle  de 
spectacle,  sur  l'application  de  ces  règlements,  et 
les  sanctions  contre  les  établissements  délinquants 
sont  l'amende  et  la  fermeture  à  temps. 

Ces  mesures  ont  pour  résultat  pratique  non  seule- 
ment d'empêcher  les  enfants  d'assister  à  des  spectacles 
trop  souvent  immoraux  établis  par  des  industriels 
Bans  scrupules  qui  tablent  bien  volontiers  sur  le 
scandale  pour  attirer  la  clientèle,  mais  aussi,  dans 
maints  endroits,  d'inciter  ceux-ci  à  présenter  au 
public  des  films  plus  honnêtes,  afin  de  pouvoir  rece- 
voir dans  leurs  établissements  les  familles  tout 
entières. 

Le  but  paraît  donc  doublem^it  atteint,  et  si  vifs 
soient  notre  amour  de  la  liberté  et  notre  aversion 
pour  la  censure,  nous  ne  doutons  pas  que  si  sem- 
blable règlement  était  appliqué  en  France,  il  ne 
trouve  l'agrément  et  l'approbation  de  tous  les  hon- 
nêtes gens. 

Le  cinéma  scolaire  en  d'autres  pajs. 

Partout  à  l'étranger,  on  assiste  au  développement 
intensif  de  l'idée  et  de  la  mise  en  application  du 
cinéma  scolaire.  En  Norvège,  à  Christiania,  c'est  la 
municipalité  elle-même  qui  exploite  les  cinémato- 
graphes publics  et  en  affecte  les  ressources  — 
1  625  000  francs  de  bénéfices  en  1919  !  —  à  l'art  et 
aux  artistes  en  prélevant  sur  ces  fonds  les  sommes 
nécessaires  à  l'achat  et  au  fonctionnement  des  films 
destinés  à  l'éducation  populaire. 

En  Espagne,  en  Suisse,  en  Amérique,  en  Angle- 
terre —  sans  oublier  l'Allemagne,  qui  tente,  avec 
succès,  hélas!  d'accaparer  et  de  mettre  la  main  sur 
toute  l'industrie  cinégraphique,  —  le  cinématographe 
pénètre  chaqu«  jour  de  plus  en  plus  dans  les  écoles 
él  est  utilisé  pour  l'enseignement,  sur  l'initiative 
pu  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics. 

En    Amérique,    il    a    non    seulement    été    admis    à 

l'école,  mais  il  a  franchi  même  la  porte  des  églises, 

sous    les    auspices    de    la    Croix-Rouge,    certains 

ices  du  soir  sont  remplacés  par  des  séances  où  l'on 


présente  de  bons  films  et  où  l'on  chante.  Dans  plus 
de  5  000  paroisses  américainea,  les  clergymen  ont 
adopté  le  cinéma  soit  pour  illustrer  leurs  prêches, 
soit  pour  faciliter  l'instruction  religieuse  de  leurs 
ouailles,  et  Méthodistes,  Baptistes  et  même  Presbyté- 
riens, se  sont  mis  d'accord  pour  projeter  ces  films 
dans  leurs  temples. 

Le  clergé  catholique  a  suivi  l'exemple,  et,  pour  ne 
pas  violer  les  règlements  canoniques,  a  installé  le 
cinématographe  dans  les  presbytères. 

Puissance  de  propagande  de  cet  instrument. 

Or,  si  l'on  soilge  qu'à  côté  de  tous  ces  lieux  privés 
où  se  déroulent  des  films  éducateurs  il  y  a  environ 
à  l-'heure  actuelle  60  000  salles  de  spectacle  (i)  —  et 
quelles  salles  !  souvent  des  Palais  pouvant  contenir 
des  milliers  de  spectateurs  !  —  et  qu'à  quelques 
semaines  d'intervalle  le  même  film  peut  être  projeté 
des  faubourgs  de  Paris  aux  rives  de  l'Ohio,  en  tou- 
chant des  foules  immenses,  en  pénétrant  à  la  fois  en 
surface  et  en  profondeur  —  dans  la  plus  grande  ville 
comme  dans  le  plus  petit  village,  pour  peu  que 
l'appareil  soit  fixé  sur  camionnette,  —  on  peut  com- 
prendre quel  merveilleux  agent  de  liaison  entre  les 
peuples  représente  le  cinématographe,  quel  redou- 
table ou  bienfaisant  instrument  de  propagande  il 
peut  être,  selon  le  sens  dans  lequel  il  s'exerce,  et 
anfîn  quelle  formidable  action  il  est  capable  de  jouer 
dans  l'éducation  populaire. 

Que  fait  la  France  à  ce  point  de  vue? 

S'il  est  vrai,  ainsi  que  nous  l'assure  un  de  ses 
artisans  les  plus  chaleureux,  qu'après  vingt-cinq 
années  à  peine  d'existence  il  a  donné  lieu  à  une 
industrie  représentant  un  total  de  i5  milliards  et  qui 
vient  au  troisième  rang  des  commerces  mondiaux, 
aussitôt  après  le  blé  et  le  charbon,  on  est  en  droit 
de  se  demander  ce  qu'a  fait  la  France  pour  utiliser 
au  profit  de  sa  propagande  nationale  et  de  son  ensei- 
gnement public  en  même  temps  que  pour  la  prospé- 
rité de  son  commerce  et  de  son  industrie,  les  magni- 
fiques ressources  qu'a  apportées  avec  elle  l'invention 
du  cinématographe  ! 

Il  semble  bien  surtout  que  par  les  entraves  qu'elle 
a  apportées  sans  cesse  à  son  développement,  que  par 
l'esprit  de  routine  dont  continuent  à  faire  preuve  l-s 
dirigeants  de  son  esprit  public,  que  par  la  maladresse 
de  ses  surintendants  aux  finances,  qui,  exigeant  <le 
lui  des  sacrifices  exagérés,  sont  en  train  de  tuer  leur 
«  poule  aux  œufs  d'or  »,  la  France  n'ait  pas  su  tirer 
parti  au  même  degré  que  les  autres  pays,  dans  les 
divers  domaines  où  elle  exerce  son  influence  et  son 
action,  de  la  merveilleuse  invention,  née  chez  elle, 
ne  l'oublions  pas,  et  due  à  l'ingéniosité  de  nos  com- 
patriotes le  savant  Marsey  et  les  fils  du  photographe 
lyonnais,  Antoine  et  Louis  Lumière. 

FlOREiST-M.^TTER  , 

Conseiller  municipal  de  Paris. 
-AuLBXJIM:    IDE    XjA.    «    X).    c    » 

S'il  est  une  question  qui  doive  préoccuper  les 
sages,  qui  doive  susciter  les  réflexions  dans  la 
théorie  et  les  dévouements  dans  la  pratique, 
c'est  assurément  celle  qui  va  devenir  pour  le 
monde  moderne  une  question  de  vie  ou  de  mort, 
la  question  de  savoir  si  le  peuple  pourra  être 
impunément  sevré  du  lait  de  l'Evangile. 
Mgr  Julien. 

(i)  2Ô  000  pour  les  Etats-Unis,  4  000  pour  l'Angleterret 
3  000  pour  l'Allemagne,  a  000  pour  la  France  (Paris  à  lui 
seul  320,  et  sa  banlieue  180). 
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«  L'ACTION   CATHOLIQUE  >> 


LA  FRANCE  AUX  LIEUX-SAINTS 


CiDînanlenaire  des  Pèlerinages 
organisés  par  les  Aupstins  de  l'Assomption 


Lettre  «  Hoc  est  praeter  alla  »,  adressée 
par  S.  S.  le  pape  Pie  XI  au  R.  P.  Joseph 
Maubon,  vicaire  général. 


'  Les  Acta  Apostolicae  Sedis  (5.  3.  23)  publient 
le  texte  latin  de  la'>  ettre  suivante,  adressée  par 
S.  S.  le  Pape  Pie  XI  au  11.  P.  Joseph  Maiibon, 
vicaire  général  des  Augustins  de  V Assomption^  à 
Voccasion  du  cinquantenaire  des  Pèlerinages  aux 
Lieux-Saints,  œuvre  de  cette  Congrégation  : 

Cher    Fils, 

Salut  et  bénédiction  apostolique. 
C'est  un  fait  à  noter,  parmi  tant  d'autres,  à  la 
louange  de  votre  Congrégation  religieuse  que,  après 
avoir  entrepris,  en  1882,  de  susciter  et  d'organiser 
les  Pèlerinages  de  Pénitence  aux  Lieux  Saints  de 
Palestine,  jamais  elle  n'a  cessé  dans  la  suite  de  pour- 
suivre l'œuvre  très  salutaire  ainsi  commencée.  Il  est 
vrai  qu'un  arrêt  fut  imposé  à  ces  pieux  voyages 
durant  le  temps  de  la  récente  guerre,  alors  que  la 
Palestine  elle-même  était  le  théâtre  de  la  lutte.  Mais 
•aussitôt  qu'un  peu  de  calme  fut  revenu,  vous  vous 
êtes  efforcés  de  rétablir  le  groupement  ou,  comme  on 
l'appelle,  le  Comité  chargé  de  promouvoir  les  Pèle- 
rinages à  Jérusalem,  si  bien  que,  deux  fois,  au  cours 
de  l'année  dernière,  il  fut  possible  à  un  certain 
nombre  de  fidèles  de  faire  la  traversée  pour  se  rendre 
en  la  terre  arrosée  des  sueurs  et  du  sang  du  divin 
Rédempteur.  Naguère  encore,  Cher  Fils,  vous  Nous 
rapportiez  qu'un  nombre  assez  grand  de  pèlerins  se 
disposaient  à  entreprendre  ce  voyage  pour  passer 
dans  la  cité  sainte  la  Grande  Semaine,  et  pour  y 
célébrer,  par  de  pieux  exercices,  la  première  Semaine 
IJainte,  celle  qui  fut  consacrée  par  la  Passion  du  Sei- 
gneur. 

Ce  Pèlerinage  sera  le  cinquantième  à  compter 
(lu  premier  que  vous  avez  entrepris  de  conduire. 
Vous  Nous  avez  donc  annoncé  là  une  nouvelle  d'au- 
tant plus  agréable  que  c'est  un  heureux  événe- 
ment ;  car  Nous  n'approuvons  pas  moins  ces  voyages 
*'l  Nous  ne  les  entourons  pas  d'une  moindre  bienveil- 
lance que  Nos  derniers  prédécesseurs,  qui  bénirent 
vos  heureux  débuts,  et  accordèrent  a^ec  bonté,  à  ce 
moment-là,  une  grande  abondance  de  faveurs  et  de 
|)rivilèges  dans  l'intérêt  des  pèlerins.  Il  s'agit  d'ail- 
leurs d'une  cause  qui  réclame  toute  Notre  sollicitude, 
lar  dans  ces  pèlerinages,  en  même  temps  qu'est  rc- 
<  herchéo  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  de  l'Eglise 
î.insi  qu'augmentés  le  culte  et  la  vénération  des  Lieux 
Saints,  en  même  temps  aussi  les  âmes  des  pèlerins 
sont  enflammées  d 'ardeur  pour  la  piété  et  la  sancti- 
lication  de  la  vie.  De  plus,  il  s'ensuivit  que  l'ému- 
lation et  l'enthousiasme  furent  à  ce  point  excités 
parmi  les  catholiques  du  monde  entier  que  non  seu- 
lement, de  toutes  parts,  entraînés  par  l'exemple  des 


Français,  ils  affluèrent  vers  la  Terre  Sainte,  mais 
encore  ee  produisit  ce  résultat  que,  en  Palestine  — 
avant  la  guerre  bien  entendu,  —  plusieurs  commu- 
nautés religieuses  "  s'établirent  pour  le  plus  grand 
profit  de  la  foi,  et  que  le  Congrès  eucharistique  inter- 
national put  s'y  tenir  avec  succès  en  1898,  sous  la 
présidence  d'un  légat  du  Pontife  romain.  Aussi 
comblons-Nous  de  toutes  Nos  louanges  cette  œuvre 
si  active  des  Augustins  de  r.\ssomption  et  du  groupe- 
ment ou  Comité  dont  Nous  avons  parlé,  et  adressons- 
Nous  Nos  meilleurs  vœux  à  tous  ceux,  quels  qu'ils 
soient,  qui,  prenant  part  à  ce  cinquantième  Pèleri- 
nage français,  partiront  au  mois  de  mars  prochain 
pour  la  Palestine  sous  votre  conduite.  Nous  les  exhor- 
tons vivement,  quand,  au  comble  de  leurs  vœux,  ils 
parcourront  cette  sainte  région,  de  recommander 
avec  instance  et  ardeur  à  Jésus-Christ  Rédempteur 
des  hommes,  dont  il  tient  la  place,  le  Père  commun 
de  tous,  qui  les  accompagnera  très  amoureusement 
de  ses  prières  et  de  ses  bénédictions,  ayant  cette  par- 
ticulière intention  qu'il  puisse,  avec  efficacité  et  un 
heureux  succès,  sauvegarder  les  droits  du  nom  catho- 
lique, qui,  là-bas,  sont  actuellement  violés.  Pour  ce 
que  vous  sollicitez.  Cher  Fils,  à  savoir  que  toutes  les 
faveurs  et  privilèges  que  Nos  prédécesseurs  d'heu- 
reuse mémoire,  Léon  XIII  et  Pie  X,  ont  accordés  par 
leurs  Lettres  des  6  mars  1882,  18  avril  1896  et  4  mai 
1907,  soient  par  Nous  confirmés,  Nous  le  faisons 
très  volontiers  ;  et,  en  attendant,  comme  gage  des 
dons  célestes  et  en  témoignage  de  Notre  paternelle 
affection,  à  vous.  Cher  Fils,  et  à  la  Congrégation  tout 
entière  dont  vous  êtes  le  chef,  de  même  qu'au  Comité 
que  Nous  avons  rappelé,  et  à  tous  ceux  qui.  prochai- 
nement, vont  prendre  part  au  pèlerinage,  Nous  accor- 
dons de  tout  cœur  la  bénédiction  apostolique. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  16  février  de 
l'année  1928,  de  Notre  Pontificat  la  seconde. 

PIE  XI,  PAPE. 

[Traduit    du    latin    par   la    direction    des    Pèlerinages  de 
Pénitence   à    Jérusalem.] 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


Les  spectacles  dans  les  œuvres  catholiques 

Communiqué  de  S.  Em.  le  card.  MAURIN, 
archevêque  de  Lyon. 

Nous  rappelons,  pour  qu'elles  soient  strictement 
observées,  les  sages  prescriptions  de  nos  statuts  dic>- 
césains  (n°  i65),  au  sujet  des  spectacles  dans  ka 
patronages,    cercles    et    autres   œuvres    similaires  : 

«  1°  Aucune  représentation  ne  peut  être  décidée 
sons  l'autorisation  de  M.  le  Curé  ; 

»  2°  Quand  il  s'agit  de  représentations  \Tairaenl 
publiques,  il  est  indispensable  que  le  «  Ubrctlo  n, 
en  soit  soumis  à  M.  l'Archidiacre  ; 

»  3°  On  devra  éviter  la  publicité  tapageuse  et  nt] 
pas  donner  aux  comptes  rendus  le  caractère  d^] 
«  Revue  théâtrale  »  ; 

»  4°  La  présence  sur  le  théâtre  de  personnes  d«j 
différent  sexe  no  peut  pas  régulièrement  être  tolérée»; 
exception  faite  pour  la  reproduction  des  mystères  d«^ 
la    vie   de   Nolrc-Seîgncur  ;   mais  alors  le   Directeur] 
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vieillera  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  précau- 
tions de  la  plus  stricte  réserve  soient  noioiT&rmrd 
prises  ; 

»  5°  Les  choeurs  mixtes,  toujours  interdits  à 
l'église,  ne  pourront  être  tolérés  dans  ces  réunions 
que  si  les  exercices  se  font  séparément.  » 

Nous  voulons  aussi  que  les  troupes  libres  qui  sont 
appelées  à  prêter  leur  concours  à  nos  Œuvres  catho- 
liques   envoient    chaque    année     leur    répertoire    de 
pièces  et  de  chants  à  la  Direction  des  Œuvres. 
[9.    2.    23.] 

Communiqué  de  M«''  GUÉRARD,  évêque  de  Coutances. 

Monseigneur  l 'Evêque  croit  devoir  rappeler  à 
MM.  les  Directeurs  des  Maisons  chrétiennes  d'édu- 
cation et  des  diverses  Œuvres  catholiques  qu'il  n'est 
pas  dans  l'ordre  de  donner  au  cours  du  Carême  soit 
des  concerts  soit  des  représentations  théâtrales.  Sa 
Grandeur  réitère  donc  les  défenses  qu'EUe  a  portées 
précédemment  à   ce  sujet. 

Le  temps  du  Carême  est  consacré  par  l'Eglise  au 
recueillement  et  à  la  pénitence.  Il  ne  saurait  par 
conséquent  •ans  inconvenance,  pour  ne  pas  dire 
davantage,  être  employé  même  transiloirement  à  des 
divertissements  profanes. 

PétiHon  pour  la  Répartition  proportionnelle  scolaire 

De  la  Semaine  religieuse  de  Saint-Claude  {2i.  2. 
23)  : 

Voici  le  texte  de  la  pétition  qui  est  actuellement  pro- 
posée à  la  signature  des  électeurs  et  des  mères  de  famille 
du  Jura,  pour  être  adressée  ensuite  à  MM.  les  députés  du 
Jura  : 

UNION  DIOCESAINE  DU  .1URA 

Les  soussignés,  électeurs  dans  le  Jura, 

Les  soussignées,  mères  de  familîe  du  Jura.; 
Considérant  : 

Qu'en  pays  de  liberté  et  d'égalité  il  n'est  pas 
admissible  que  3o  000  instituteurs  libres  ne  touchent 
pas  un  sou  pour  instruire  et  élever  près  d'un  million 
d'enfants^lde  France,  alors  que  120000  instituteurs 
publics  touchent  près  d'un  milliard  ; 

Qu'il  doit  y  avoir  possibilité  pour  les  parents  chré- 
tiens, même  pauvres,  de  faire  donner  à  l'école  une 
éducation  chrétienne  à  leurs  enfants,  surtout  lors- 
qu'ils représentent  la  presque  totalité  des  parents 
d'une  cCTmmune, 

Demandent  instamment  à  MM.  les  Députés  du 
Jura  : 

D'appuyer  de  leur  action  la  plus  résolue  tout  projet 
de  loi  répartissant  d'une  façon  plus  équitable  les 
fonds  du  budget  national  do,  l'Instruction  publique 
et  donnant  aux  parents  qui  le  désirent  la  possibilité 
d'avoir,  sans  nouvelles  charges  pour  eux,  des  maîtres 
d'école  chrétiens  ; 

De  prendre  au  besoin  l'initiative  d'un  tel  projet. 

Monseigneur  de  Saint-Claude,  consulté  sur  l'opportu- 
nité de  cette  pétition,  a  bien  voulu  répondre  par  le  docu- 
ment  officiel   suivant  : 

L'EvÊQUE  DE  Saint-Clalde, 

Considérant  que  l'enseignement  libre,  et  parce 
qu'il  fonctionne  selon  les  lois  du  pays,  et  parce  qu'il 
contribue  par  son  effort,  par  les  résultats  qu'il 
obtient,  et  même  l'émulation  qu'il  crée,  à  l'eflica- 
cité  et  au  progrès  de  l'instruction  et  de  l'éducation 
en  France,  fait  réellement  partie,  au  même  titre  que 
l'enseignement  de  l'Etat,  de  l'enseignement  national  ; 

Convaincu  d'autre  part  que,  dans  un  pays  en 
grande  majorité  catholique,  «  l'Etat  a  le  devoir  de 
mettre  à  la  disposition  des  familles  des  écoles  catho- 


liques »  (Déclaration  des  Cardinaux  et  Archevêques 
de  France,  I^  mars  1922    [i]); 

Approuve  la  pétition  ci-dessus,  et  recommande  aux 
chefs  de  famille  catholiques  et  aux  électeurs  de  la 
signqf. 

Le   II   janvier   igaS. 

-J-  François- Alexandre, 
Evêque  de  Saint-Claude. 
La  Semaine  ajoute  : 

A  l'heure  qu'il  est,  la  pétition  est  commencée,  ter- 
minée même  déjà  avec  plein  succès,  dans  bon  nombre 
de  paroisses.  Monseigneur  compte  sur  le  dévouement 
de  MM.  les  Curés  pour  qu'elle  soit  organisée  et 
foite  méthodiquement  partout.  Il  sera  heureux  d'en 
avoir  les  résultats  par  paroisses  et  de  se  rendre  compte 
ainsi  du  bon  esprit  de  ses  diocésains. 

La  légalisation  des  signatures  par  le  maire  est-elle 
nécessaire   et  peut-on   Vexiger? 

Réponse.  —  Elle  n'est  pas  nécessaire-  et  une  cer- 
tification de  l'authenticité  des  signatures  par  une 
ou  plusieurs  personnes  qualifiées  quelconques  suffît 
pour  le  résultat  qu'on  a  en  vue.  C'est  pourquoi,  si 
îo  maire  refuse  de  faire  la  légalisation  demandée,  on 
pourra  par  exemple  se  contenter  de  faire  mentionner 
le  refus  au  bas  des  feuilles  et  signer  cette  mention 
par  deux  témoins. 

Pour  une  pétition  adressée  à  quelques  députés  seu- 
lement, il  semble  bien  que  le  maire  ne  soit  tenu  à 
la  légalisation  que  par  raison  de  très  grande  conve- 
nance. 

On  demandera  donc  la  légalisation  du  maire  (ce 
qui  est  mieux),  mais  on  n'insistera  pas,  d'autant 
plus  qfue  ce  n'est  pas  nécessaire. 


Pour  le  recrutement  sacerdotal 


LES  «  ÉCOLES  CLÉRICALES  » 


(2) 


*  Les  écoles  cléricales  sont  des  écoles  de  petits  clercs.  • 

Qu'est-ce   qu'une    école   cléricale  ? 

Cléricale,  voilà  une  épitliète  mal  vue,  et  qui  évoque 
un  fantôme  géant  et  sombre.  Beaucoup  de  gens  ne 
l'ont  jamais  aperçu  et  en  sont  réduits  à  croire  les 
autres  sur  parole.  Mais  ceux  qui  l'ont  vu  de  leurs 
yeux  en  font  une  description  terrible:  de  la  laideur 
et  de  la  nuit;  de  la  haine  et  de  l'horreur,  c'est  un 
ogre. 

Est-il  besoin  de  dire  que  ce  n'est  pas  en  ce  sens 
du  dictionnaire  des  monstres  qu'il  faut  prendre  l'épi- 
thète  donnée  au  petit  groupe  d'enfants  dont  la  pré- 
sence éclaire  et  égayé  la  vieillesse  de  notre  église  ? 
La  vie  a  dans  leurs  yeux  la  candeur  et  le  sourire  du 
jour  qui  commence.  Dans  leurs  soutanes  et  leurs 
surplis  en  réduction,  ces  miniatures  de  lévites  ont 
le  charme  d'une  promesse.  Sous  la  gravité  de  leur 
attitude  et  de  leur  pas  liturgique,  on  devine  la  viva- 
cité mutine  de  l'âge,  qui  aspire  à  prendre  sa  re- 
vanche,  comme    la    touffe   rebelle    de    leurs   cheveux 


(i)  Cf.  Documentation  Catholique,  t.  7,  col.  709-712. 

(2)  Celte  délicieuse  monographie,  due  à  la  plume  de 
Mgr  Lavallée,  sert  d'introduction  à  une  brochure  éditée 
pour  le  centenaire  de  la  fondation  de  l'école  cléricale  de 
Saint-Martin  d'Ainay  à  Lyon.  Ce  Livre  d'Or  —  Ainay,  La 
Manécanterie,  —  plaquette  de  58  pages  avec  huit  similis 
hors  texte  très  bien  venues,  est  en  vente  au  prix  d« 
2  fr.  75,  port  en  sus.  —  Vitte,  Lyon. 
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déborde  et  s'échappe  de  la  calotte.  Celte  majesté  reli- 
gieuse sur  l'espièglerie  de  l'enfance  fait  un  contraste 
attachant.  Sans  arrière-pensée  et  sans  sombre  dessein, 
les  écoles  cléricales  sont  des  écoles  de  petits  clercs. 

Origines  du  nom  de  «  manécanteries  ». 

On  leur  donne  quelquefois  un  autre  nom  qui  est 
synonyme  :  on  les  appelle  des  manécanteries.  Ce  nom 
désigne  proprement  la  belle  maison  antique  qui  fait 
suite  à  la  cathédrale,  au  numéro  lo  de  la  place  Saint- 
Jean.  C'est  là  qu'habitait  dans  les  siècles  passés  un 
officier  du  Chapitre,  le  manécar^lant,  nom  formé  de 
deux  mots  latins  mane  contçre, '«îianter  matin,  parce 
que  c'était  à  lui  à  entonner  toutes  les  messes  «  mati- 
nières  »,  comme  on  disait  alors.  Cet  ecclésiastique 
logeait  dans  sa  maison,  la  manécanterie,  devenue 
une  véritable  école,  les  petits  clercs  qui  accompa- 
gnaient les  chanoines  au  choeur  et  chantaient  avec 
eux.  De  cette  première  et  antique  écolo  de  jeunes 
lévites,  qui  s'initiaient  au  chant  et  à  la  science  du 
prêtre,  le  nom  de  manécanterie  a  passé  aux  écoles 
qui  se  sont  fondées  depuis  dan»  le  même  dessein. 

Et  il  est  très  joli,  ce  nom.  Nos  enfants  sont  en 
effet  des  manécantants,  de  petits  chante-matin.  Ou 
plutôt  ils  chantent  le  matin,  le  soir,  la  louange  de 
Dieu.  Que  seraient  nos  offices  sans  eux  ?  Eux  et  les 
oiseaux  qui  habitent  les  arbres  du  jardin  et  les 
vieilles  pierres  de  l'église,  ils  sont  nécessaires  à  la 
louange  divine.  BenedicUe  omnes  volucres  coeJi 
Domino,  petits  oiseaux  du  ciel,  bénissez  le  Seigneur, 
tous.  Ceux  de  l'extérieur  et  ceux  de  l'intérieur,  il  faut 
que  leurs  voix  se  mêlent  dans  la  bénédiction. 

L'école  cléricale  se  propose  de  donner  des  prêtres  à  l'Église. 

Cependant,  une  école  cléricale  est  autre  chose 
qu'un  groupe  d'enfants  de  chœur,  autre  chose  qu'une 
maîtrise  ;  ce  sont  de  futurs  prêtres.  Je  ne  sais  s'il  y 
.1  dans  leur  voix  une  note  de  l'âme  qui  soit  sensible 
pour  nos  oreilles,  il  m'a  semblé  parfois  la  percevoir  ; 
mais  en  tous  cas  il  est  sûr  que  jîour  Dieu  leur  voix 
arrive  toute  chargée  des  sentiments  et  du  timbre  de 
l'âme.  C'est  ce  qui  fait  pour  lui  le  meilleur  agrément 
de  leur  chant.  Ces  enfants  pensent  au  Stacerdocc,  et 
en  cultivent  déjà  les  vertus  :  la  pureté,  l'abnégation, 
le  sacrifice.  Ix;ur  vie  est  orientée  vers  l'Hostie,  comme 
^ous  les  voyez,  durant  l'oraison  du  prêtre,  tous 
tournés  vers  l'autel.  Au-dessous  de  la  belle  fresque 
de  Flandrin,  où  nos  saints  martyrs  et  évoques,  le 
regard  levé,  se  tournent  vers  le  Christ,  il  m'a  semblé 
quelquefois  voir  nos  petits  clercs  debout  vers  l'autel 
comme  imo  autre  fresque  vivante,  comme  un  bas- 
relief  animé  qui  s'oriente  au  même  attrait  et  regarde 
vers  la  même  vision. 

Cxî  serait  beaucoup  sans  doute  que  nos  cérémonies 
fussent  faites  avec  gravité  et  nos  chant»'^  oxéciilés 
avec  religion,  par  n'importe  quels  enfants  sincère- 
ment chrétiens  ;  mais  ce  ne  serait  rien  à  côté  de  ce 
que  nous  avons,  au  regard  de  la  foi.  dans  notre  basi- 
lique ;  car  le  sacrifice  est  offert  imi(]ucmenl  par  des 
mains  sacerdotales,  et  cellos  mêmes  qui  servent  à 
l'autel  sont  consacrées  par  une  promesse  du  cœur 
et  marquées  du  moins  par  l'onction  de  Dieu.  A 
genoux  sur  le  degré,  ils  pensent  au  moment  où  ils 
seront  debout  en  sacrificateurs  ;  leurs  yeux  sont 
pleins  de  la  vision  de  leur  première  messe.  Kî  c'est 
parce  qu'ils  sont  déjà  des  flmes  consacrer»  que  leur 
voix  et  leur  présence  autour  de  l'autel  ont  tout  leur 
prix.  L'école  cléricale  se  propose  de  donner  des 
prêtres  à  l'Eglise  ;  elle  apprend  à  des  enfants  élus  ù 
le  devenir  ;  elle  les  fait  vivre  dans  les  dépendances 
i!u  temple  ;  elle  les  élève  près  de  l'autel.  Voilà  son 
but,  son  essence,  et  c'est  ainsi  qu'il  faut  le  voir  pour 


en  comprendre  toute  l'importance  auguste  dans  m 
petitesse  même,  et  pour  y  attacher  l'intérêt  et  lui 
donner  l'affection  que  tout  bon  fidèle  d'Ainay  lui 
doit. 

Origines  de  ces  écoles  (début  XIX®  liècle). 

C'est  bien  la  pensée  do  perpétuer  la  tribu  sacerdo- 
tale qui  a  fait  surgir  les  écoles  cléricales  dans  notre 
diocèse  au  xix*  siècle.  Il  est  remarquable  que  c'est 
au  lendemain  de  la  Révolution,  des  massacres  et  des 
proscriptions,  devant  le  besoin  de  combler  les  vides 
et  de  régénérer  l'âme  française  par  la  grâce  du  chris- 
tianisme, et  par  conséquent  par  le  sacerdoce  qui  en 
est  le  dispensateur,  que  les  sunîvants  du  clergé  lyon- 
nais, les  confesseurs  de  la  foi  traqués  dans  les  boi'? 
de  nos  montagnes,  créèrent  partout  des  séminaire* 
et  des  écoles  cléricales. 

Les  cinq  petits  séminaires  ont  été  fondés  dans  les 
vingt-cinq  premières  années  du  siècle  ;  les  écoles  clé- 
ricales —  il  y  en  a  aujourd'hui  vingt-huit  dans  1« 
diocèse  —  ont  syrgi  dès  le  même  temps,  comme 
une  éclosion  spontanée  de  la  foi. 

Car  ce  n'est  pas  sur  un  ordre  vcnii*dc  l'autorité 
ecclésiastique  que  ces  créations  se  sont  faites,  elles 
sont  nées  de  l'initiative  privée,  sous  la  pression  — 
la  plus  impérieuse  qui  soit  —  des  événements  et  de 
l'amour    de    Dieu. 

Presque  jnmais  on  n'a  prétendu  faire  une  école  : 
ini  bon  prêtre  réunissait  dans  son  presbytère  quelques 
jeunes  gens  pour  leur  enseigner  le  latin  ;  et  puis 
le  nombre  s'accroissait  ;  et  l'on  se  trouvait  en  fait 
devant  la  nécessité  de  demander  un  professeur  à  l'Ar- 
chevêché. 

Pour  l'ordinaire,  ce  sont  les  curés  qui  avaient  vu 
les  horreurs  de  la  Révolution  qui  se  dévouaient  au 
recrutement  du  sacerdoce  ;  mais  il  y  a  plusieurs  de 
nos  manécanteries  actuelles  qui  ont  été  créées  par 
des  instituteurs:  ainsi  celle  d'Amplepuis,  et  celle  des 
Salles. 

Dans  cette  dernière  paroisse,  située  sur  les  mon- 
tagnes du  soir,  en  Forez,  l'instituteur,  chargé  seul 
des  classes  '  de  garçons  et  de  filles,  secrétaire  de 
mairie,  r^éunit  vers  i8.35  dos  jeunes  gens  de  la  région 
qui,  ayant  la  voc^ition  ccclésiostiquc,  ne  savaient  com- 
ment faire  leurs  études  à  peu  de  frais.  Dortoir,  réfec- 
toire, classes,  tout  était  à  la  mairie.  Plusieurs  appor- 
taient dans  leur  panier,  le  dimanche,  des  vivres  pour 
toute  la  semaine  ;  la  femme  de  l'instituteur  avait  les 
autres  pour  pensionnaires  ;  à  tout  le  monde  elle 
((  trempait  la  soupe  ».  Avec  cela,  on  faisait  de  bonnes 
études.  C'était  le  temps,  comme  vous  ne  l'ignorez 
pas,  où  les  instituteurs  étaient  fort  en  reLird  !  G^lui-ci 
faisait  au  besoin  à  ses  élèves  les  classes  d'humanités 
et  de  rhétorique,  et  il  en  conduisait  plusieurs  de 
plain-pied  en  philosophie.  Voilà  comment  est  née  du 
dévouement  et  de  la  foi,  dans  la  pauvreté  et  la  sim- 
plicité, une  école  qui.  aujourd'hui,  a  donne  druï 
cent  cinquante  prêtres  au   diocèse. 

L'iojluence,  i  Lyon,  de  M.  Duplay. 

Il  y  eut  tin   homme  qui  stimula   les  initiatives  et 
encouragea   les  fondations,   c'est    M.    Duplay,   profes- 
seur ou  supérieur  du  Grand  Séminaire  de  Lyon,  de 
i8if>    à     1877.    C'était    un    saint    homme    plein    de 
bonhomie   cl   d'esprit,   dont   nous   avons   un   portrait 
parlant   que   je   ne   me   lasse   pas   do   regarder  ;   dans 
un  visage  to\il  sillonné  des  rides  de  l'âge  et  de  l'ex*] 
périencc,  l'œil  a  une  vivacité  extrême,  on  y  lit  l'ii 
dulgence  cl  la  finesse.  La  grande  idée  de  sa  vie  fn 
d'organiser  dans  le  diocèse  le  reoTutement  du  sacef 
doce,  et  le  moj-en  qji'il  préconisa  par-dessus  tout  fa 
l'établissement  des   écoles  cléricales   dans   toute»  U 
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gions  des  deux  départements.  Ce  fut,  dans  le  mcil- 

ir  sens  du  mot,  chez  Jui  une  idée  fixe,  ce  fut  une 

îsion.  On  aurait  pu  reprendre,  à  son  sujet,  en  le 

lodifiant  un  peu,  le  mot  de  Napoléon,  sur  son  oncle, 

le  cardinal  Fesch,   qui  fît  beaucoup  pour  nos  petits 

séminaires  :  «  Si  l'on  mettait  mon  oncle  à  l'alambic, 

il    en   sortirait   des   séminaires.    »    Pour   M.    Duplay, 

c'aurait  été  des  écoles  cléricales. 

Un  jour  qu'un  bon  missionnaire  de  je  ne  sais 
quelle  région  nègre  était  venu  au  Grand  Séminaire 
faire  la  propagande  et  tâcher  d'emmener  quelques 
sujets,  il  représentait  pathétiquement  combien  il  y 
avait  d'àmes  à  sauver,  et  point  de  prêtres,  point  d'ou- 
vriers pour  la  moisson.  M.  Duplay,  ému  comme  les 
autres,  mais  perdant  un  peu  le  contact  du  sujet,  lui 
dit  :  «  Monseigneur,  avez-vous  fondé  des  écoles  clé- 
ricales ?  ))  Dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  un 
jour  en  récréation  il  raconta  à  des  séminaristes,  ce 
bon  saint  vieillard  de  près  de  quatre-vingt-dix  ans, 
un  rêve  de  la  nuit  précédente  qui  prouvait  bien  la 
bonté  de  Dieu.  Il  avait  rêvé  que  M.  de  Bismarck  se 
convertissait,  et,  pour  expier  ses  fautes,  que  faisait-il, 
M.  de  Bismarck  ?  Il  fondait  des  manécanleries. 

Telles  qu'il  les  a  disposées  —  M.  Duplay,  —  les 
écoles  cléricales  sont  comme  un  premier  semis  de 
vocations.  On  les  laisse  d'abord  sur  leur  sol,  dans 
leur  atmosphère,  leur  lumière  ;  on  ne  les  transplante 
qu'ensiiite,  celles  qui  promettent  et  qui  ont  eu  une 
première  poussée  vigoureuse,  pour  les  porter  dans  les 
petits  séminaires.  Il  faut  qu'il  ait  été  maître  passé 
dans  .  la  culture  des  âmes  pour  entendre  ainsi  le 
travail. 

Diffusion  des  manécanleries  dans  le  diocèse. 

Aujourd'hui,  les  premiers  semis  dont  j'ai  parlé 
existent  partout,  dans  toutes  les  parties  du  vaste 
champ,  et  c'est  ce  qui  fait  que  nous  pouvons  vivre. 
L'autre  jour,  au  cours  de  ma  tournée  de  fin  d'année, 
je  suis  parti  un  matin  des  Salles  et  arrivé  le  soir  à 
Claveisolles.  Dans  ce  long  parcours  qui  sillonne  tout 
le  diocèse,  des  confins  de  l'Auvergne  à  ceux  du  Beau- 
jolais, je  rencontrais  d'abord  cette  école  des  Salles, 
_^tout  à  fait  à  une  extrémité,  dans  la  région  des  hautes 
"montagnes  couvertes  de  sapins,  puis  le  séminaire  de 
Montbrison,  puis  l'école  de  Saint-Bonnet-le-Chàteau, 
sur  les  limites  du  Velay  ;  le  train  traverse  ensuite 
Saint-Etienne,  où  il  y  a  quatre  manécanteries,  Saint- 
Chamond,  où  il  y  en  a  deux,  Oullins,  où  est  établi 
notre  petit  séminaire,  cette  ville  de  Lyon  ;  et  enfin 
le  soir  je  me  trouvais  parmi  nos  enfants  de  la  vallée 
d'Azergues.  Je  vous  assure  que  c'est  une  promenade 
qui,  pour  être  longue,  n'est  pas  fatigante  quand  on 
y  porte  la  pensée  de  l'avenir  religieux  de  notre  pays. 
J'avais  le  sentiment  de  l'homme  des  champs  qui  suit 
un  sentier  à  travers  ses  blés  :  il  voit  des  moissons  à 
droite,  il  en  voit  à  gauche,  il  ne  se  plaint  pas  de  la 
longueur  du  sentier  ;  mais  quelle  reconnaissance  il  a 
pour  ses  pères  qiii  ont  acquis  le  champ,  mesure  par 
mesure,  qui  l'ont  mis  en  culture,  qui  l'ont  ense- 
mencé !  Nous  devons  être  reconnaissants  à  nos  pères 
dnns  la  foi  qui  nous  ont  transmis  l'héritage  sur  lequel 
nous  vivons. 

L'école  Saint-Martin  d'AInay   (Lyon), 
semis  fructueux  de  vocations. 

Notre  école  d'Ainay  remonte  à  1821  ;  il  semble 
qu'elle  ait  été  fondée  et  dirigée,  au  début,  surtout 
avec  la  préoccupation  d'avoir  une  maîtrise  pour  le 
service  de  l'église.  Aussi  vers  1887  elle  n'avait  fourni 
qu'une  quinzaine  de  prêtres.  Mais  aujourd'hui  le 
nombre  s'en  est  bien  augmenté,  puisqu'ils  sont  en- 
viron soixante.  La  pensée  de  M.  le  Curé,  comme  celle 
de  M.    Delaroche,   est  tout   entière  tournée   vers   le 


recrutement  du  sacerdoce  et  le  service  du  diocèse. 
Et  vous  êtes  témoins  de  l'attention  minuticus*;  qui 
est  apportée,  par  ceux  qui  sont  chargés  de  l'école,  à 
la  culture  de  ces  jeunes  âmes;  vous  êtes  témoins 
aussi  de  la  piété  de  nos  enfants,  et  par  conséquent  du 
succès  de   l'œuvre. 

Dans  notre  vieille  église  bénédictine,  où  depuis  tant 
de  siècles  la  lampe  du  sanctuaire  ne  s'est  pas  éteinte, 
il  faut  que  brûle  surtout  la  flamme  qui  est  la  con- 
solation et  la  compagnie  du  divin  Maître,  je  veux  dire 
l'amour  divin  dans  des  âmes  de  prêtres  ;  il  faut,  en 
entourant  son  autel  d'enfants  qui  prendront  notre 
place  et  se  succéderont  sans  fin,  donner  à  Jésus- Hostie 
la  douo-e  preuve  que  celte  flamme  près  de  lui  sera 
inextinguible. 

F.  Lavallée. 


Une  année  de  Fétat-niajor  des  œuvres 
dans  un  grand  diocèse 


BILAN  DU  COMITÉ  LYONNAIS  POUR  1921-1922 


M.  le  chanoine  Gailland,  directeur,  a  pré- 
senté à  S.  Em.  le  cardinal  Maurin,  pour  la  réu- 
nion inaugurale  plénière  du  Comité  diocésain, 
le  29.  11.  22,  le  rapport  ci-après  : 

Emi>e.\ce, 

Votre  Comité  diocésain  lyonnais,  toutes  sections 
réunies,  ressent  profondément  l'honneur  que  vous 
lui  faites  en  venant  présider  la  reprise  de  ses  travaux, 
et  j'ai  grande  fierté  de  vous  le  présenter. 

Il  constitue  pour  toutes  les  organisations  d'intérêt 
général  un  conseil  stratégique  averti,  et  chacun  de 
ses  membres,  prêtre  ou  laïque,  dans  la  section  à 
laquelle  il  appartient,  apporte  à  nos  pacifiques  débats 
cet  esprit  d'initiative,  mesuré  à  l'aune  de  la  prudence 
lyonnaise,  cette  expérience  des  hommes  et  des 
choses,  flambeau  du  passé  entre  les  mains  du  pré- 
sent, que  seuls  possèdent  ceux  qui  se  Sont  longue- 
ment heurtés  aux  obstacles  de  la  vie  et  des  affaires. 
Votre  Eminence  reconnaît  ceux  dont  elle  a  pu  appré- 
cier, sur  les  terrains  les  plus  divers,  la  rare  compé- 
tence, le  haut  mérite  et  l'incomparable  dévouement. 

L'activité  de  son  action  pour  soutenir  et  développer 
la  foi,  défendre  ses  droits  méconnus  ou  menacés, 
organiser  les  oeuvres  nécessaires  à  sa  vie  et  à  son 
expansion,  ressort  du  résumé  même  de  nos  réunions 
mensuelles.  Il  suff'  de  le  suivre  section  par  section 
pour  en  avoir  une  juste  idée. 

I.  —  Œuvres  de  religion  et  de  piété. 

Elles  sont  le  fondement  et  la  lumière  de  toutes 
les  autres,  ne  convient-il  pas  de  les  nommer  au  pre- 
mier rang  ? 

[...]  La  tâche  de  cette  section  a  été  abondante. 
Je  la  vois  occupée  de  l'organisation  des  pèlerinages 
de  Lourdes  et  de  Paray,  de  la  journée  des  catéchismes 
du  16  novembre,  des  moyens  de  faire  bénéficier  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  de  la  retraite  annuelle 
qu'organisent  les  conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ia  semaine  qui  précède  la  fête  du  8  décembre, 
de  la  maison  de  retraites  fermées  pour  jeunes  gens 
et  hommes  de  la  Rivette,  de  la  réorganisation  des 
sections  paroissiales  pour  l'adoration  nocturne  à  Saint- 
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Nizier  et  de  la  participation  des  jeunes  gens  qui  com- 
posent nos  Œuvres  à  la  veillée  d'adoration  du  3i  dé- 
cembre. 

Elle  a  exprimé  le  vœu  que  soient  repris  les  Caté- 
chismes pour  hommes  que  faisait  avant  la  guerre  le 
P.  Perroy,  rappelé  les  enseignements  de  l'Eglise  sur 
la  confessionnalité  des  Œuvres  et  donné  ses  vues 
sur  les  troupes  de  théâtre  appelées  à  jouer  sur  les 
scènes  de  nos  Cercles.  Elle  prépara  la  réunion  géné- 
r.ile  de  la  Ligue  des  Droits  des  Catholiques  qui  eut 
lieu,  salle  Rameau,  le  i®""  avril,  et  discuta  les  trans- 
formations à  apporter  à  son  Bulletin  pour  qu'il  soit 
lu  avec  plus  d'intérêt  par  le  plus  grand  nombre.  Ses 
désirs  ont  été  réalisés  dans  le  Bulletin  de  VAction 
Catholique.  A  l'occasion  du  passage  du  P.  Mattheo, 
nu  printemps,  elle  organisa  une  réunion  spéciale 
pour  les  hommes  d'oeuvres. 

Elle  eut  enfin  son  mot  à  dire  à  propos  de  la  retraite 
prôchcc  à  Saint-Bonavcnture,  du  27  mars  au  3i,  par 
le  P.  Perroy,  aux  employées  qu'il  catéchise  chaque 
si'maine  pendant  l'hiver  à  Saint-Pierre;  sur  la  réorga- 
nisation de  l'Association  des  brancardiers  de  Lourdes, 
dont  on  ne  devient  membre,  comme  avant  guerre, 
qu'après  un  noviciat  de  trois  pèlerinages;  sur  la  fête 
liu  Sacré-Cœur  à  Fourvicre  et  sur  la  pose  de 
j'iemicre  pierre  de  la  future  église  votive  du  Sacré- 
C^œur. 

Il  me  plaît  de  dire  au  Comité  que  si  le  mouve- 
nent  des  retraites  fermées  n'a  pas  encore  chez  nous 
l'iunpleur  qu'il  atteint  en  Hollande  et  dans  le  diocèse 
do  Milan,  les  débuts  de  la  Rivette  sont  cependant 
consolants.   Depuis  mai,   2^7  retraitants  y  ont  passé. 

II.  —  Section  de  presse  et  de  propagande. 

Elle  a  fait  son  éludo  suivie  de  la  question,  fort 
difficile  pratiquement,  de  la  diffusion  de  la  bonne 
presse;  elle  a  cherché  à  découvrir,  région  par  région, 
les  moyens  les  plus  aptes  à  la  favoriser...  sans  bien 
y  réussir.  Elle  a  cependant  enregistré  des  efforts 
locaux  intéressants,  et  décidé  des  réunions  de  prêtres 
et  de  délégués  paroissiaux  pour  essayer  de  les  géné- 
raliser. Ces  réunions  n'ont  encore  eu  lieu  qu'à  Lyon 
("t  à  Saint-Etienne.  Elle  a  cherché  à  favoriser 
l'Œuvre  du  Franc  de  la  presse  [organisation  diocé- 
saine] et  proposé  les  allocations  utiles  aux  organisa- 
tions qui  en  ont  fait  la  demande.  Cette  Œuvre  a 
plus  de  10  000  francs  en  caisse  et  a  réparti  une  somme 
de  plus  de  3  000  francs  en  secours  divers. 

A  l'occasion  du  Congrès  national  antipornogra- 
phique [tenu  à  Lyon] ,  notre  section  a  aidé  à  la 
réorganisation  de  la  Ligue  de  la  Protection  de  l'en- 
fonce contre  l'image  obscène,  que  préside  M.  de  Falc- 
tans.  M.  Moinecourt  a  bien  voulu  accepter  d'en  être 
le  vice-président,  et  M.M.  P.  Lucien-Brun  et  Chardiny, 
nouveaux  membres.  Un  Comité  de  Dames,  que  pré- 
side Mme  Gaétan  Payen,  lui  a  été  adjoint. 

III.  —  Section  syndicale. 

Successivement,  M.  le  chanoine  Thibaudier,  le 
P.  Goulorbe,  Mlle  Jacolin,  M.  Ollion  et  M.  Guérin 
nous  ont  entretenus  de  leurs  divers  syndicats,  du 
succès  ou  de  la  lenteur  do  leur  action  dans  les  masses 
populaires,  de  leurs  espoirs  et  quelquefois  de  leurs 
tristesses.  Rude  métier  que  celui  qu'ils  ont  à  faire,  cl 
combien  difficile  I 

Entre  temps,  la  section  a  eu  à  préciser  la  ques- 
tion de  la  confessionnalité  dans  les  Syndic^its  sui- 
vant l'enseignement  officiel  de  l'Eglise,  à  traiter  du 
juste  salaire,  du  sursalaire  familial  et  des  caisses  de 
lompcnsation,  de  la  loi  de  huit  heures,  que  la 
C.  F.  T.  C.  [Confédération  française  des  Travailleurs 


chrétiens]  défend,  avec  toutes  les  dérogations  pré- 
vues au  règlement  d'administration  publique,  contre 
les  syndicats  rouges. 

IV.  —  Section  des  Œuvres  charitables  et  sociales. 

[...]  L'œuvre  nécessaire  et  urgente,  l'apprentis- 
sage, mise  en  nouveau  relief  par  le  Congrès  national 
tenu  à  Lyon  en  1921,  a  fait  le  fond  de  son  ordre 
du  jour.  Des  communications  du  plus  haut  intérêt, 
théorique  et  pratique,  nous  furent  apportées  par 
MM.  Boisard  et  Lamache,  tous  deux  professionnels 
de  choix. 

La  section  a  eu  à  connaître  aussi  de  la  Semaine 
agricole  de  Lamure  et  de  celle  de  Limonestj  des  soi- 
rées sociales  d'Amplepuis,  des  projets  de  cours  profes- 
sionnels du  soir  à  Saint-Louis,  Ainay,  Saint-Denis, 
qui  grouperaient  les  jeunes  gens  de  ces  trois  quar- 
tiers de  la  ville.  Le  cours  de  Saint-Louis  seul  a  pu 
être  organisé  jusqu'ici,  grâce  au  zèle  de  M.  le  curé 
de  Saint-Louis  et  au  dévouement  précieux  des  profes- 
seurs de  l'Ecole  d'apprentissage  supérieur. 

Elle  s'est  encore  occupée  de  la  Ligue  contre  l'im- 
moralité, du  recrutement  des  Sociétés  Saint-Vincent 
de  Paul  et  du  projet  de  Secrétariat  du  peuple  à  la 
Guillatière,  du  repos  dominical,  de  la  maison  des 
P.  T.  T.  catholiques,  de  l'enseignement  ménager. 
Elle  a  déclaré  qu'il  serait  fort  utile  qu'il  fût  établi 
à  la  Direction  des  Œuvres  un  système  de  fiches  sur 
les  organisations  religieuses  diverses  qui  permît  d'y 
recourir  rapidement  en  toute  occasion,  mais  que, 
pour  y  pourvoir,  il  faudrait  au  moins  plus  d'espace, 
et  elle  a  conclu  à  la  nécessité  d'une  Maison  des 
Œuvres,  véritable  ministère  de  l'action  catholique. 

V.  —  Œuvres  de  persévérance. 

Les  Sociétés  de  gymnastique  et  de  sport  ayant  leur 
bureau  spécial,  que  préside  M.  Jacques  Brac  de  la 
Perrière,  cette  section  a  porté  spécialement  son  effort  : 
i)  sur  les  Cercles  d'études,  dont  elle  a  préparé  le 
Congrès  annuel,  qui  eut  lieu  le  5  mars,  et  souhaité 
voir  le  programme  donner  une  part  plus  large  encore 
à  l'enseignement  religieux;  2)  sur  l'organisation 
diocésaine  de  la  Jeunesse  :  elle  a  désiré  un  bureau 
diocésain  de  Jeunesse  catholique,  organe  de  liaison 
entre  les  organisations  qui  déjà  les  groupent,  de 
direction  de  tout  le  mouvement  catholique  chez  les 
Jeunes,  de  coordination  des  efforts  enfin  pour  qu'au- 
cun ne  se  perde.  Elle  a  discuté  l'organisation  des 
retraites  fermées  à  la  Rivette,  de  la  fête  de  Jeanne 
d'Arc,  de  la  création  des  «   Avant-Gardes  ». 

M.  le  chanoine  Vianey  vous  dira  ce  qu'a  fait  le 
Comité  de  l'Enseignement. 

Quant  au  Contentieux,  qui  constitue  l'organe  dé- 
fonsif  de  la  Ligue  des  Droits  des  Catholiques,  je  ne 
pourrais  que  détlorer  son  immense  action  en  css^iyant 
d'en  parler.  Votre  Eminence  sait  plus  que  tout  autre 
que  l'Eglise  entière,  je  n'exagère  pas,  peut  nous 
l'envier. 

Voilà,  Eminence,  la  sèche  nomenclature  du  travail 
de  votre  état -major. 

Il  lui  reste  bien  à  faire  pour  l'organisation  pres- 
sante des  catholiques,  pour  promouvoir  la  souscrip- 
tion destinée  à  l'érection  de  la  Basilique  du  Sacré- 
l'œur  [à  Lyon]  et  pour  tous  les  projets  que  vou* 
méditez  en  vue  de  donner  une  nouvelle  splendeurJ 
aux  Œuvres  de  votre  beau  diocèse. 

Avec  un  chef  tel  que  vous,  il  n'y  a  que  joie 
marcher,  dans  la  lumière  cl  dans  la  force.  Voir 
parole  cl  votre  bénédiction  nous  apporteront  tout 
que  souhaitent  nos  âmes  pour  vous  suivre  alW 
gremcnl. 
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Jurisprudence. 

ASSOCIATIONS  CULTUELLES 


Association  eoKoelIe  protestante,  scission.  —  1.  Biens 
réclamés  par  nne  association  dissidente.  Circonstances 
de  fait  établissant  qae  l'Association  défenderesse  a  violé 
les  conditions  vonlaes  par  les  représentants  de  l'ancien 
.  ëtaMissemtnt  pnblic  do  culte.  Attribution  à  la  noavellc 
association  des  biens  dévolus  à  l'ancienne  par  applica- 
tion de  l'art.  4  L.  1905.  —  2.  Immeuble  acquis  à  titre 
gratuit  postérieurement  à  l'acte  de  dt\olution.  Incom- 
pétence   du   Conseil   d'Etat. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(Séance   du    16  février  /9-3.) 

M.  René  Rivet,  commissaire  du  GouTernement, 
a  présenté  dans  celle  affaire  les  conclusions  sui- 
vantes (1;  : 

Messieurs, 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  vous  êtes  appelés 
à  exercer  les  attributions  particulièrement  délicates 
qui  vous  ont  été  confiées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
9  déc.  1900,  et  les  pourvois  qui  vous  ont  déjà  été 
soumis  par  application  de  cet  article  vous  ont  amenés 
à  faire,  tant  des  principes  généraux  dont  vous  devez 
vous  inspirer  pour  vous  conformer  à  l'esprit  du 
texte,  que  du  mécanisme  des  différentes  dispositions 
de  ce  texte  même,  des  études  approfondies,  dont  les 
résultats  ne  laisseront  pas  que  d'alléger  sensiblement 
votre  tâche  actuelle. 

La  difficulté  de  cette  tâche  vient,  en  premier  lieu, 
de  la  confession  pratiquée  par  les  parties,  car  votre 
rôle  ne  s'est  pas  exercé  jusqu'alors  à  l'égard  do« 
adeptes  de  la  religion  réformée  ;  «elle  vient,  en  second 
lieu,  de  l'àpreté  particulièrement  vigoureuse  qu'a 
présentée  la  lutte  dont  on  vous  fait  les  arbitres,  el 
qui  vous  obligera  —  pour  que  votre  mission  puiss'^ 
avoir  ce  résultat  souhaitable  d'être  pacificatrice  —  à 
ne  retenir  des  faits  exposés  que  ceux  qui  sont  stricte- 
ment nécessaires  à  la  solution  du  débat. 

Le  texte  dont  vous  êtes  appelés  à  faire  l'applica- 
tion est  —  on  vous  l'a  dit  —  le  dernier  S  de  l'art. 
8  de  la  loi.  «  L'attribution,  porte  ce  S,  pourra  être 
ultérieurement  contestée  en  cas  de  scission  dans 
l'association  nantie,  de  création  d'association  nou- 
velle par  suite  d'une  modification  dans  le  territoire 
de  la  circonscription  ecclésiastique,  et  dans  le  cas  oij 
l 'association  attributaire  n'est  plus  en  mesure  de 
remplir  son  objet.  » 

Le  premier  mot  du  texte  doit  vous  amener  à  écarter 
immédiatement,  comme  non  rccevable,  une  partie 
des  conclusions  dont  vous  êtes  saisis.  Si,  à  la  dif- 
férence du  S  3  de  l'art.  8  —  qui  ne  vise  que  le  cas 
d'associations  cultuelles  constituées  de  la  veille,  — 
le  dernier  S  du  même  article  vous  donne  le  pouvoir 
de  dessaisir  des  associations  déjà  anciennes  et  en 
plein  fonctionnement,  il  n'étend  pas  votre  droit  de 
retrait  à  la  totalité   des  bi^ns   que  le  groupement  a 
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pu  acquérir,  mais  le  limite  expressément  à  ceux  dfe 
ces  biens  qui  lui  ont  été  a  attribués  »,  à  son  origine, 
par  les  établissements  ecclésiastiques  dissous. 

Si,  en  l'espèce,  l'Association  requérante  a  pu 
valablement  vous  saisir  d'nn'î  contestation  relative 
aux  meubles  ou  immeubles  qui  ont  été  dévolus  à 
l'Association  de  Passy  soit  par  l'ancien  Conseil  pres- 
bytéral  de  la  paroisse,  soit  par  le  Consistoire  de  Paris, 
au  lendemain  de  la  Séparation,  vr>us  devez  consi- 
dérer comme  non  recevable  la  partie  de  sa  demande 
visant  spécialement  la  salle  de  réunion  de  la  rue 
Musset,  salle  qui  a  été  édifiée,  en  igog,  par  l'Asso- 
ciation défenderesse  elle-même,  au  moyen  de  fonds 
provenant,  en  majeure  partie,  de  dons  de  riches 
paroissiens  et,  pour  le  surplus,  de  collectes  effec- 
tuées parmi  les  fidèles.  Ceux  des  donateurs  dont  le 
geste  généreux  a  permis  d'élever  la  salle  qui  esti- 
meraient que  l'usage  fait  de  celle-ci  ne  correspond 
pas  à  la  destination  qui  devait  lui  être  donnée,  et 
qui  souhaiteraient  en  voir  la  propriété  passer  en 
d'autres  mains,  auraient  toute  latitude  pour  pour- 
suivre, par  les  voies  ordinaires,  la  révocation  de 
leur  libéralité  et  pour  confier  ensuite  le  montant  de 
celle-ci  à  une  Association  nouvelle.  Ils  ne  peuvent, 
par  contre,  invoquant  la  procédure,  toute  spéciale  et 
exceptionnelle,  de  l'art.  8  de  la  loi  de  igoS,  profiter 
de  ce  qu'un  litige  visant  l'altribulion  des  biens  des 
ét^iblissements  du  culte  dissous  vous  est  soumis  par 
application  de  cet  article,  pour  faire  réclamer  direc- 
tement leur  immeuble  par  l'Association-de  leur  choix. 

Messieurs,  la  partie  de  la  requête  susceptible 
d'examen  étant  désormais  nettement  délimitée,  nous 
abordons  le  fond  même  du  débat  :  vous  trouvez-vous 
en  présence  de  l'une  des  trois  éventualités  dont  la 
réalisation  apparaît,  étant  donné  les  termes  du  der- 
nier S  de  l'art.  8,  comme  la  condition  indispensable 
d'une  action  en  résolution  s'excrçant  postérieure- 
ment à  l'expiration  du  délai  d'un  an  suivant  la 
dévolution  des  biens  .' 

L'hypothèse  de  la  «  création  d'une  association 
nouvelle  résultant  d'une  modification  dans  le  terri- 
toire de  la  circonscription  ecclésiastique  »  devant,  évi- 
demment, être  mise  de  côté,  nous  examinerons  tout 
d'abord  —  puisque  aussi  bien  c'est  là  le  terrain  sur 
lequel  la  requérante  paraît  plus  particulièrement  dési- 
reuse de  se  placer  —  si  l'Association  presbytérale  de 
Passy  se  trouve  dans  le  cas  d'être  dessaisie  du  patri- 
moine des  établissements  du  culte  dissous  «  parce 
que  n'étant  plus  en  mesure  de  remplir  son  objet  ». 

Ce  qu'il  faut  entendre,  Messieurs,  par  cette  expres- 
sion, quelque  peu  énigmatique,  d'une  association 
«  devenue  incapable  de  remplir  son  objet  »,  c'est  là 
une  des  questions  auxquelles  nous  faisions  allusion 
en  débutant,  que  vous  avez  déjà  été  amenés  à  étudier, 
et  dont  nous  n'avons  qu'à  vous  rappeler  la  solution. 
L'art.  8,  pour  être  interprété  suivant  la  pensée  du 
législateur,  doit  être  rapproché  de  l'art.  4.  L'art,  à 
prévoit  que  les  biens  seront  transférés  aux  associa - 
lions  «  qui,  en  se  conformant  aux  règles  d'organisa- 
tion générale  du  culte  dont  elles  se  proposent  d'as- 
surer l'exercice,  se  seront  légalement  formées  dans 
les  circonscriptions  des  établissements  dissous  ».  Sera 
devenue  «  incapable  de  remplir  son  objet  ».  au  sens 
de  l'art.  8,  toute  association  qui,  parce  qu'elle  aura 
cessé  notamment  de  se  conformer  aux  règles  d'organi- 
sation générale  du  culte,  ne  se  trouvera  plus  dans  les 
conditions  qui  l'avaient  fait  déclarer,  par  l'art,  /(.apte 
à    recueillir    l'héritage    des    établissements    disparus. 
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Pour  vous  convaincre,  Messieurs,  que  l'Associa- 
tion presbytérale  de  Passy  a  bien  efi'ectiyement  cessé 
de  se  conformer  aux  règles  d'organisation  générale 
de  l'Eglise  réformée,  le  recours  —  vous  l'avez  vu 
—  tire  tout  d'abord  et  avant  tout  argument  de  l'ab- 
sence actuelle  de  tout  lien  entre  la  défenderesse, 
d'une  part,  l'Union  consistoriale  et  les  Unions  natio- 
nales, de  l'autre. 

Nous  ne  croyons  pas  utile  de  vous  exposer  à  nou- 
veau des  circonstances  que  le  rapport  et  les  observa- 
lions  présentées  à  la  barre  vous  ont  déjà  mis  à  même 
de  connaître.  Tenant  pour  acquis  le  fait  que  l'Asso- 
ciation du  pasteur  Soulié  se  trouve,  aujourd'hui, 
vivre  d'une  vie  entièrement  nutonome  dans  une 
indépendance  complète  vis-à-vis  des  différentes  col- 
lectivités qui,  sous  des  noms  divers,  se  sont  consti- 
tuées, au  lendemain  de  la  Séparation,  entre  les  Eglises 
de  la  religion  calviniste,  devez-vous  considérer  cette 
situation  de  fait  comme  incompatible  avec  les  règles 
d'organisation  générale  du  culte  protestant  réformé  P 

Messieurs,  lorsque  vous  vous  trouverez  en  présence 
d'une  Cultuelle  catholique  ou  d'une  Cultuelle  de 
l'Eglise  luthérienne,  nul  doute  que  l'isolement  com- 
plet vis-à-vis  soit  de  l'évêque,  soit  des  Consistoires, 
Synodes  et  inspecteurs  ecclésiastiques,  apparaisse 
comme  une  atteinte  décisive  à  la  règle. 

Doit-il  en  être  de  même  s'agissant  de  la  confession 
à  laquelle  appartiennent  les  Associations  que  vous 
avez  aujourd'hui  devant  vous  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  être  aussi  forte- 
ment hiérarchisée  que  l'Eglise  luthérienne,  la  reli- 
gion réformée  primitive,  loin  de  prévoir  l'autonomie 
complète  des  communautés  qui  la  composent,  sup- 
pose l'existence,  entre  ces  communautés,  d'un  lien 
étroit.  «  Les  Eglises  et  les  particuliers,  porte  l'art.  3 
de  la  Discipline  de  i559,  sont  avertis  de  ne  se 
départir,  pour  quelque  persécution  qui  vienne,  de 
l'union  sacrée  du  corps  de  l'Eglise  pour  se  procurer 
une  paix  et  liberté  à  part.  » 

Tout  de  solidarité  lorsqu'il  s'agit  des  rapports 
entre  paroisses,  le  lien  change  de  caractère  lorsqu'il 
crée  l'union  entre  la  cellule  originaire  et  les  collec- 
tivités plus  imporlanles  qui  lui  sont  superposées. 
«  L'autorité  des  colloques,  lisons-nous  au  cha- 
pitre viu,  art.  Il,  est  soumise  à  celle  des  Synodes 
provinciaux  comme  celle  des  Consistoires  aux  col- 
loques. »  Les  art.  29  et  àS  du  chapitre  1"  donnent 
aux  Synodes  provinciaux  le  droit  de  déplacer  les 
pasteurs,  et  à  ceux-ci,  lorsqu'ils  sont  l'objet,  de  la 
part  des  Consistoires  —-  c'est-à-dire  des  Conseils 
presbylcraux  de  l'époque,  —  de  sanctions  discipli- 
naires, la  faculté  d'en  appeler  au  colloque,  et,  au 
besoin,  au  Synode  provincial. 

Trouvant,  Messieurs,  une  religion  qui  —  pour 
reprendre  les  expressions  de  Portails  —  s'était  déjà 
donné,  «  par  voie  de  convention  »,  une  «  police  et 
une  discipline  »,  le  Gouvernement  impérial  ne 
devait  évidemment  pas  songer  à  détruire  une  orga- 
nisation qui  favorisait  essenficllemcnt.  ses  tendances 
centralisatrices.    Il   se  contenta,   en   donnant  l'e&tam- 

f>ille   offuiclle   à    l'Eglise  reformée,   de  renforcer   les 
iens  existants  entre  les  diverses  collectivités  et  d'en 
accentuer  le  caractère  hiérarchique. 

A  la  veille  de  la  Séparation,  le  régime  des  articles 
organiques  —  qui  n'a  subi  au  cours  du  xrx*  siècle 
que  de  légères  retouches  —  apparaît  inconlcsUible- 
ment  comme  un  régime  incompatible  avec  l'exis- 
tence d'une  communauté  vivant  sans  relations  avec 
les  communautés  voisines  et  en  dehors  de  l'autorité 
des  Consistoires  et  Synodes. 

S'il  s'agissait,  Messieurs,  de  toute  autre  religion 
que  la  religion  réformée,  la  constatation  par  laquelle 
nous  venons  de  terminer  notre  revue  rapide  du 
passé  suffirait  sans  doute  à  clore  le  débat.   Mais  la 


religion  réformée  est  essentiellement  —  on  vous  la 
dit  à  la  barre  —  une  religion  démocratique,  et 
l'immuabilité  absolue,  qui  apparaît  comme  le  traili 
dominant  de  telle  autre  confession,  ne  peut  être  la 
règle  d'une  EgUse  où  le  pouvoir  repose  avant  tout 
sur  l'assemblée  des  fidèles. 

Renforcé*  par  l'intervention  de  l'autorité  civile, 
les  liens  qui  avaient  uni  les  différentes  collectivités 
sous  le  régime  des  articles  organiques  avaient-ils 
paru  trop  lourds  à  certaines  d'entre  elles  ?  Y  avaient- 
elles  vu  une  entrave  aîi  principe  du  libre  examen,  et 
la  Séparation  leur  parut-elle  une  occasion  propice 
pour  permettre  à  des  tendances  quelque  peu  diver- 
gentes de  parfaire  leur  évolution  ?  Toujours  est-il  que 
l'organisation  de  l'Eglise  réformée,  telle  qu'elle  se 
comporte  au  lendemain  de  la  loi  de  igoS,  prévoit, 
pour  les  communautés,  des  possibilités  d'indépendance 
et  d'autonomie  qu'elle  n'avait  pas  jusqu'alors  com- 
portées et  qui  lui  donnent  incontestablement  une 
physionomie  toute  nouvelle. 

A  quoi,  dira-t-on,  reconnaître  la  marque  de  celle 
transformation  ? 

Nous  en  trouvons.  Messieurs,  une  première  preuve 
dans  le  fait  —  que  nous  révèle  le  recours  lui-même 
—  que  l'Union  consistoriale,  désireuse  d'obtenir,  à 
la  fin  de  1916,  des  éclaircissements  sur  le  bien  fondé 
des  griefs  formulés  contre  le  pasteur  Soulié,  ne  se 
croit  pas  autorisée  à  effectuer  personnellement  l'en- 
quête qui  s'impose,  et  confie  à  une  sorte  de  jury 
d'honneur  le  soin  d'y  procéder. 

Si  nous  cherchons  dans  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  la  constitution  de  l'Union  consistoriale 
et  dans  les  statuts  de  cette  Union  la  raison  d'être 
d'une  abstention  évidemment  peu  conforme  à  la 
règle  de  l'ancienne  discipline,  que  constatons-nous? 

La  loi  de  Séparation  ayant  supprimé  Conseils  pres- 
bytéraux  et  Consistoires  et  prévu  la  dévolution  des 
biens  de  ces  établissements  à  des  Associations  cul- 
tuelles, des  Associations  se  forment,  dès  le  début  de 
1906,  pour  assurer  la  célébration  et  le  développement 
du  culte  dans  les  paroisses  ;  et  —  pour  nous  en 
tenir  à  Paris  —  le  9  novembre  de  la  même  année, 
les  délégués  de  ces  Associations,  réunis  en  assem- 
blée générale,  décident  d'user  de  la  faculté  d'union 
que  donne  aux  Cultuelles  l'art.  20  de  la  loi,  poxaï- 
fonder  une  «  Union  consistoriale  ». 

Que  les  promoteurs  de  l'Union  aient  déclaré  alors, 
et  aient  même  expressément  spécifié,  dans  le  préam- 
bule de  leurs  statuts,  qu'ils  désiraient  u  conserver 
le  lien  »  qui  avait  existé  avant  igoS  entre  le  Consis- 
toire de  Paris  et  ses  huit  paroisses,  c'est  là  un  point 
acquis,  et  que  l'on  ne  saurait  discuter.  Mais  faut-il 
en  induire  que  le  lien  nouveau  ait  présenté  le  même 
caractère  que  le  lien  rompu,  et  que  l'Union  consis- 
toriale n'ait  été,  en  définitive,  que  le  Consistoire, 
dépourvu  de  son  étiquette  officielle  ?  On  ne  saurait 
l'affirmer  sans  faire  abstraction  de  certaines  parti- 
cularités, selon  nous  d'importance  capitale,  et  que 
voici  : 

En  premier  lieu,  l'Union  consistoriale  est  si  peu 
considérée  comme  l'héritière  de  l'ancien  tilonsistoire 
que  celui-ci,  au  lieu  de  lui  laisser,  ses  biens,  en  fait 
la   dévolution  directe   aux   communautés. 

Privée  des  biens,  l'Union  consistoriale  se  voit-elle 
attribuer,  par  contre,  l'intégralité  des  pouvoirs? 
((  L'Union,  dit  l'art.  2  dos  statuts  —  et  nous  trou- 
vons ici  la  raison  d'être  de  la  constitution  du  «  jury 
d'honneur  »  de  1917,  —  l'Union  laisse  entière  l'au- 
tonomie des  paroisses,  » 

Déshéritée  et  dépourvue   de   toute  autorité   hiérar- 
chique   véritable,    l'Union    fait-elle    revivre,   tout  au 
moins,  le  lien  obligatoire  qui  existait  autrefois  entr«; 
le  Consistoire  et  ses  Eglises  ?  Que  l'on  se  reporte  aux] 
statuts  de  l'Association  requérante    ou    à    ceux    i»\ 
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l'Association  défeoderesse,  un  même  article  y  figure, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'Association  peut  se  réunir 
à  d'autres  Associations  presbytérales,  pour  former 
avec  elles  des  unions  d'Associations  correspondant 
aux  Consistoires,  Synodes  particuliers,  Synodes 
généraux,  ou  autrea  assemblées,  qui  sont  dans  les 
traditions  et  coutumes  protestantes.  »  Affirmé  dans 
les  statuts  des  Associations  presbytérales,  le  carac- 
tère facultatif  du  lien  est  également  relaté  dans  le 
règlement  intérieur  de  l'Union  elle-même.  «  Il  est 
publié  trois  fois  dans  l'année,  porte  l'art.  i5  de  ce 
règlement,  un  tableau  général  des  services  religieux 
des  Eglises  rattachées  à  l'Union  consistoriale.  Ce 
tableau,  arrêté  par  une  Commission  spéciale,  com- 
prend l'indication  des  services  religieux  et  des  ren- 
seignements généraux  concernant  à  la  fois  les  Eglises 
faisant  partie  de  l'Union  et  les  autres  Eglises  réfor- 
mées de  la  Seine  que  l'Union  a  décidé  d'y  porter.  » 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  désir  manifeste  de  con- 
server une  solidarité,  que  justifie  une  foi  commune 
et  que  la  coutume  a  consacrée  ;  volonté  non  moins 
certaine,  par  contre,  de  laisser  aux  communautés 
qui  ne  partageraient  pas  cette  conception,  toute  lati- 
tude quant  à  l'affiliation  à  l'Union  consistoriale,  et  de 
permettre  à  l'association  de  vi\Te  isolée  sans  courir 
par  là  même  le  risque  —  la  disposition  du  règlement 
de  l'Union  prévoyant  la  publication,  au  tableau  des 
services,  de  renseignements  sur  les  Eglises  non  rat- 
tachées, en  est  la  preuve  —  d'être  regardée  comme 
désormais  en  dehors  de  l'Eglise  réformée. 

Sans  vouloir  tirer  des  arguments  supplémentaires 
de  la  substitution  à  l'unité  synodale  d'un  régime  qui 
groupe  actuellement  en  2  Unions  nationales  distinctes 
los  partisans  de  l'orthodoxie  d'un  tôté,  ceux  de  la 
doctrine  libérale  de  l'autre,  nous  croyons  pouvoir 
affirmer  que  la  physionomie  générale  de  l'Eglise 
réformée  a  subi,  depuis  1905,  des  modifications  essen- 
titlles,  et  que  le  fait,  pour  l'Association  prcsbytérale 
de  Passy,  d'être  actuellement  sans  lien  avec  les 
Unions  —  quelles  que  soient  du  reste  les  conclusions, 
favorables  à  la  thèse  du  recours,  que  l'on  puisse  tirer, 
par  ailleurs,  de  cette  situation  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin  —  est  insuffisant,  étant  donné  l'évo- 
lution accomplie,  pour  faire  apparaître  «  l'atteinte 
aux  règles  d'organi?ation  du  culte  »  susceptible  de 
justifier,  selon  votre  jurisprudence,  une  résolution 
de  l'attribution  primitive  des  biens. 

Mesisieurs,  si  la  preuve  que  l'Association  du  pas- 
teur Soulié  doit  être  considérée  comme  «  ayant  cessé 
de  se  conformer  aux  règles  d'organisation  générale 
de  l'Eglise  »  et  comme  hors  d'état  de  «(  remplir  son 
objet  »,  ne  peut  résulter  de  la  seule  rupture  des  liens 
qui  unissaient  tout  d'abord  ladite  Association  aux 
Unions,  que  penser  de  la  partie  de  l'argumentation 
de  la  requête  qui  tend  à  trouver  cette  preuve  soit 
dans  la,  méconnaissance  par  le  pasteur  Soulié  des 
prérogatives  du  Conseil  presbytéral  et  de  l'assemblée 
des  fidèles,  soit  dans  des  manifestations,  d'une  reli- 
giosité nuancée,  dont  le  temple  de  la  rue  Cortambert 
aurait  été  ...  nous  n'osons  dire  «  le  théâtre  »,  et  qui 
marqueraient  une  évolution  de  la  cultuelle  primitive 
vers  un  type  d'association  à  la  fois  religieuse,  musi- 
cale et  sociologique  .' 

Notre  intention  n'est  pas  d'examiner  un  à  un 
devant  vous  les  griefs  —  très  nombreux,  vous  l'avez 
vu  —  qui  ont  été  formulés  contre  l'administration 
du  pasteur  Soulié.  Nous  réservant  de  reprendre,  le 
moment  venu,  tel  ou  tel  d'entre  eux,  lorsque  la 
poursuite  de  notre  exposé  nous  aura  amené  sur  le 
terrain  que  nous  croyons  être  le  vrai  terrain  du 
débat,  nous  nous  contenterons,  pour  l'instant, 
d'écarter  l'argumentation  toute  spéciale  qu'entend 
en  tirer  le  recours  par  un  seul  et  unique  moyen. 
oi  est  le  suivant  : 


L'organisation  de  l'Eglise  réformée  est,  a-t-on  dit 
avec  raison  —  nous  nous  approprions  pour  la  seconde 
fois  l'expression,  —  une  organisation  démocratique. 
L'Assemblée  des  fidèles  élit  le  Conseil  presbytéral  ; 
celui-ci  nomme  les  pasteurs,  et  désigne  celui  d'entre 
eux  qui  présidera  à  ses  destinées.  Le  pasteur,  ne 
tenant  ses  pouvoirs  que  de  l'Assemblée,  par  l'inter- 
médiaire du  Conseil,  est  passible  de  destitution 
lorsque  le  Conseil  le  propose  et  que  les  3/4  de  l'As- 
semblée y  souscrit. 

Que  conclure  de  cette  constatation  ? 

Qu'un  pasteur  demeuré  à  la  tète  de  son  Conseil 
doit  être  considéré  comme  en  ayant  conservé  la  pon- 
fiance  ;  que  les  empiétements  qu'il  a  pu  accidentel- 
lement commettre  dans  son  administration,  ou  les 
excès  d'imagination  dont  il  a  pu  faire  preuve  dans 
ses  conceptions  cultuelles,  ayant  été  l'obiet  d'une 
M  absolution  plénière  »  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
appelés  normalement  à  les  sanctionner,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  révélateurs  d'une  atteinte  à 
cette  règle  essentielle  de  l'organisation  générale  du 
culte  que  l'autorité  réside  dans  la  volonté  des  fidèles 
et  que  le  pasteur  a  pour  rôle  unique  d'en  assurer 
l'exécution. 

Autant,  Messieurs,  en  d'autres  termes,  vous  seriez 
fondés  à  retirer  les  biens  qu'il  tient  des  anciens  éta- 
blissements du  culte  au  ministre  qui,  entouré  d'ime 
minorité  en  révolte  contre  l'Assemblée  générale  de 
l'Eglise,  ne  représenterait  qu'un  groupement  irré- 
gulier, en  marge  de  l'organisation  établie,  autant 
vous  ne  pouvez,  en  présence  d'une  communauté 
faisant,  à  tort  ou  à  raison,  corps  avec  son  pasteur, 
faire  état  d'erreurs,  voiré  d'iirégularitcs,  que  la 
majorité  a  oubliées  ou  refusé  de  reconnaître,  et  con- 
clure, pour  l'Association,  à  une  «  impossibilité  de 
remplir  son  objet  »  que  démentent  les  conditions 
de  son  fonctionnement. 

Sans  nous  arrêter.  Messieurs  —  en  l'absence  de 
preuve  suffisante  de  l'existence  ou,  tout  au  moins, 
de  l'importance  numérique  des  faits  signalés,  —  à 
cette  objection,  soulevée  par  le  recours,  que  la  com- 
position de  l'Assemblée  des  fidèles  de  l'Association 
de  Passy  s'est  trouvée,  en  réalité,  faussée  en  dernier 
lieu  par  l'intrusion  d'éléments  qui  ns  pouvaient  y 
prendre  part,  nous  vous  proposerons  d'^'carter  rn 
bloc  —  en  tant  du  moins  qu'ils  tendraient  à  prouver 
une  ((  désorganisation  »  par  rapport  à  la  règle  de 
l'Association  défenderesse  —  la  "  totalité  des  griefs 
qui  vous  sont  soumis. 

Un  dernier  mot,  Messieurs,  avant  d'abandonner  le 
terrain  de  la  3«  hypothèse  du  dernier  S  de  l'art.  8 
de  la  loi  de  igoâ,  au  sujet  de  l'argument  que  l'Asso- 
ciation requérante  prétend  tirer,  à  l'appui  de  «a 
thèse,  du  fait  que  l'Association  Soulié  a  omis  à  dif- 
férentes  reprises  —  à  la  suite  de  modifications  ap- 
portées soit  dans  la  composition  de  son  Conseil  pres- 
bytéral, soit  dans  la  rédaction  de  ses  statuts  —  de 
f)rocéder  aux  déclarations  prescrites  par  l'art.  5  de 
a  loi  du  i"  juill.  1901. 

Si  l'inobservation  des  formalités  dont  il  s'agit  peut, 
aux  t.ermes  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  associations, 
avoir  pour  conséquence  «  la  dissolution,  prononcée 
à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du  ministère 
public  »,  et  si,  la  dissolution  survenue,  les  biens  des 
anciens  établissements  du  culte  doivent,  en  vertu  de 
l'art.  9  S  2  de  la  loi  de  1906  celte  fois,  tire  l'objet 
d'une  dévolution  par  décret  rendu  ea  Conseil  d'Etat, 
rien  n'autorise  à  substituer  a  cette  procédure  de 
sanctions,  expressément  prévue  par  le  législateur, 
celle  que  le  recours,  par  une  conception  al)ti«ivement 
exlensive  de  «  l'Association  devenue  hors  d'état  de 
remplir  son  objet  »,  réclame  aujourd'Iiui  de  votre 
décision. 

Messie m-s,  le  dernier  $  de  l'art.  8  de  la  loi  de  190$ 
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prévoit,  nous  vous  l'avons  dit  en  débutant,  trois  cas 
possibles  de  résolution.  Deux  d'entre  eux  ont  été 
successivement  écartés.  Il  nous  reste  à  examiner  le 
troisième,  l'hypothèse  de  «  la  scission  dans  l'asso- 
ciation nantie  ». 

Bien  que  vous  vous  trouviez,  cette  fois,  en  pré- 
sence de  termes  qui  ne  panisicnt  prêtir  qu;*  diffici- 
lement à  controverse,  nous  vous  demandons  l'auto- 
risation, pour  éviter  toute  équivoque,  d'en  préciser 
la  portée  par  l'extrait  d'une  déclaration  f  ùte  par  le 
ministre  des  Cultes,  à  la  tribune  du  Sénat,  le  27  nov. 
1905  : 

«  Des  désaccords,  dit  le  ministre,  peuvent  survenir 
dans  une  association  —  non  pis  sciiloment  sur  le 
dogme,  sur  la  doctrine  religieuse  ou  sur  la  discipline 
ecclésiastique,  mais  aussi  sur  dos  questions  d'admi- 
nistration. Si  l'association  investie  commet  des  abus 
dans  sa  gestion,  il  faut  peiinettre  aux  membres  qui 
ne  veulent  pas  les  supporter  de  se  séparer  de  la 
majorité,  et,  s'ils  veulent  continuer  à  faire  célébrer 
le  culte  dans  la  même  église,  de  consliluor  une 
association  distincte,  autonome,  qui  réclamera  à  son 
profit,  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  dévolution  des 
biens.  Il  pourra  se  présenter  d'autres  hypothè.-^cs, 
que  le  Conseil  d'Etat  aura  également  à  apprécier. 
iSous  n'avons  pas,  dans  un  texte,  à  fixer  dans  quels 
cas  il  y  aura  scission  et  dans  quels  cas  il  n'y  aura 
pas  scission.  C'est  une  question  d'espèce,  qui  doit 
être  renvoyée  à  l'examen  des  juges  compétents.   )> 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  un  pouvoir  d'ap- 
préciation très  large  vous  est  donné.  Dans  quel  esprit 
devez-vous  en  faire  usage  ? 

Parmi  les  idées  qui  ont  été  le  plus  fréquemment 
émises  au  cours  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1905,  il  en  est  une  sur  laquelle  les  auteurs  du 
texbe  ont  insisté  avec  imc  forc^,  toute  particulière, 
c'est  que  les  associations  à  qui  devaient  être  dévolus 
les  biens  des  anciens  établissements  publics  du  culte 
devaient  assurer,  dans  des  conditions  de  similitude 
aussi  complètes  que  possible  et  en  s'inspirant  au 
maximum  de  la  tradition,  la  continuation  de  l'œuvre 
des  établissements  disparus.  Alors  que  l'application 
stricte  des  principes  généraux  de  notre  droit  eût  pu 
amener  à  confier  l'acte  administratif  d'attribution  au 
gouvernement  ou  au  préfet,  le  législateur,  pour 
mieux  réaliser  cette  conception  de  l'association  «  pro- 
longeant )),  en  quelque  sorte,  l'ancien  établissement, 
pour  atteindre  plus  sûrement  ce  résultat,  souhaité 
par  M.  Briand,  de  l'établissement  «  faisant  place  à 
la  cultuelle  sans  qu'il  soit  possible  de  distinguer  le 
moment,  la  minute,  la  seconde  où  s'est  faite  la 
substitution  h,  le  législateur  décide  de  confier  la 
dévolution  à  l'établissement  lui-même,  ne  limitant 
son  droit  de  «  tester  »  que-  par  l'obligation  de  ne 
tester  qu'en  faveur  d'une  personne  apte  à  recueillir 
les  biens. 

Le  souci  du  maintien  de  la  tradition  apparaissant 
ainsi  comme  une  des  préoccupations  essentielles,  dos 
auteurs  de  la  loi,  si  le  dernier  S  de  l'art..  8  n'avait 
prévu,  parmi  les  causes  susceptibles  de  provoquer, 
à  toute  époque,  la  résolution  de  l'attribution  primi- 
tive, que  l'infraction  aux  règles  d'organisation  géné- 
rale du  culte,  l'application  du  texte  eût  risqué  d'être 
parfois  en  contradiction  avec  sa  pensée  inspiratrice. 

Si,  en  effet,  lorsqu'il  s'agit  d'une  religion  comme 
la  religion  catholique,  l'association  cessant  de  se 
conformer  à  la  tradition  de  l'établissement  dont  elle 
est  héritière  porte,  en  même  temps,  presque  nécos- 
sairement  atteinte  —  étant  donné  les  prinoipos 
d'immuabilité  de  l'Eglise  —  aux  règles  invariiblos 
d'organisation  du  culte,  l'association  calviniste  peut 
se_  livrer  aux  inspirations  les  plus  exagérément  nova- 
trices et  les  plus  contraires  aux  conceptions  de  l'éta- 
blissement disparu  sans  cesser  cependant  —  si  la 
majorité  de  ses  membres  l'approuve  —  d'apparaître 


comme  en   conformité   complète   avec    l'organisation 
actuelle  de  l'Eglise  réformée. 

Pour  éviter.  Messieurs,  que,  par  une  évolution 
progressive,  des  associations  calvinistes  arrivent  ainsi 
—  sans  risque  de  retrait,  parce  que  en  règle  avec  l'or- 
ganisation de  leur  culte  —  à  une  méconnaissance 
plus  ou  moins  absolue  de  cette  tradition,  dont  la 
sauvegarde  apparaît  comme  une  des  pensées  domi- 
nantes des  auteurs  de  la  loi,  une  arme  vous  est 
donnée  qui,  en  vous  autorisant  à  faire  état  «  de  la 
scission  réalisée  dans  l'association  nantie  »,  vous 
permet  de  modifier  l'attribution  primitive  en  tenant 
compte  «  de  toutes  les  circonstances  de  fait  »  sus- 
ceptibles d'être  retenues,  et  de  faire  revivre  dans 
une  association  nouvelle,  née  de  la  minorité  du 
groupement  attributaire,  les  traditions  anciennes 
momentanément  oubliées. 

Que  de  ce  pouvoir  qui'  vous  est  ainsi  conféré 
vous  ne  deviez,  Messieurs,  user  qu'avec  prudence  et 
circonspection,  c'est  là  l'évidence  même.  Le  légis- 
lateur, si  respectueux  qu'il  fût  des  usages  établis, 
n'a  entendu  ni  soumettre  l'attribution  des  biens  à 
des  révisions  périodiques,  ni  imposer  une  immobi- 
lité absolue  à  des  confessions  qui,  par  leur  organi- 
sation, en  excluaient  le  principe  ;  et,  de  même  que 
vous  devrez,  avant  d'affirmer  l'existence  d'une  scis- 
sion, vous  assurer  que  vous  ne  vous  trouvez  pas 
simplement  en  présence  de  quelques  dissidents 
isolés.,  et  que  l'importance  numérique  des  requé- 
rants vous  autorise  bien  à  vous  regarder  comme 
régulièrement  saisis  conformément  aux  termes  de 
la  loi,  de  même  devTcz-vous,  la  scission  reconnue, 
n'attribuer  le  patrimoine  contesté  à  l'association 
demanderesse  que  si  les  faits  reprochés  aqx  attri- 
butaires, dépassant  le  cadre  des  innovations  de  détail 
toujours  permises,  portent  réellement  la  marque 
d'une  orientation  nouvelle. 

Ces  principes  rappelés.  Messieurs,  que  décider  dans 
l'affaire  portée  aujourd'hui  devant  votre  juridiction  ? 

En  ce  qui  concerne  la  réalité  de  la  scission  sur- 
venue, aucune  contestation  n'est  possible.  D'après 
l'Association  requérante,  les  membres  qui  la  com- 
posent seraient  aujourd'hui  si  nombreux  qu'ils 
constitueraient,  en  réalité,  la  majorité  de  l'ancienno 
paroisse.  Si  ces  fidèles  se  sont  détachés  progressi- 
vement de  l'Association  de  Passy  au  lieu  d'y  de- 
meurer et,  faisant  bloc,  d'y  dicter  la  loi,  c'est  —  dit 
le  recours  —  par  crainte  des  solutions  violentes  et 
du  scandale  qui  en  eût  pu  résulter. 

Quelle  est,  Messieurs,  exactement,  aujourd'hui, 
l'importance  numérique  respective  des  deux  groupe- 
ments que  vous  avez  devant  vous  .•'  Il  est  malaisé 
d'arriver  à  une  précision  absolue  sur  ce  point. 
L'Association  requérante  produit  une  liste  de 
4io  membres  électeurs  et  de  18S  paroissiens  simples, 
qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  contostiition  sérieuse. 
A  cette  liste,  l'Association  du  pasteur  Soulié  en 
oppose  une  autre,  d'où  ressortirait  le  chiffre  impres- 
sionnant de  I  700  membres  et  de  800  pratiquants  ; 
mais  l'on  ne  peut  méconnaître  que  la  sincérité  de 
cette  seconde  liste  —  nous  rcgrollons  d'être  obligés 
d'en  faire  la  constatation  —  semble  des  plus  sus-  , 
peclcs,  à  raison  du  nombre  considérable  de  doubles, 
voire  de  triples  emplois  et  d'inexactitudes  de  toutes 
sortes  qu'un  examen  quoique  peu  attentif  y  fait 
apparaître.  En  admettant  —  malgré  les  données 
suggestives  des  procès-verbaux  do  constats,  joints  au 
dossier,  relatifs  à  la  densité  des  fidèles  aux  offices  de 
la  rue  Lckain  et  à  ceux  de  la  rue  Corlambert  —  que 
l'Association  requérante  ne  représente  encore  qu'une 
minorité  de  l'ancienne  église,  il  est  incontestable 
que  cette  minorité,  étant  donné  son  importance,  doit 
bien  être  considérée  comme  ayant  réalisé,  par  son  \ 
geste  de  1918,  la  «  scission  »  prévue  par  la  loi. 

Le  premier  point,  Messieurs,   de   l'existence  de  li 
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scission  étant  acquis,  il  vous  reste  à  vous  prononcer 
sur  la  question  de  l'altribution. 

«  Si  —  disait  en  1907,  à  la  Chambre,  M.  Briand 
—  une  religion  protestante  d'une  forme  nouvelle 
naissait  dans  le  pays  et  s'y  constituait  en  vertu  de 
la  loi  de  igoô,  si  elle  réclamait  le  temple  occupé  par 
l'association  composée  des  protestants  que  nous  avons 
connus,  je  m'élèverais  contre  3a  prétention,  comme 
je  m'élève  contre  les  néo-catholiques  voulant  s'in- 
staller dans  les  églises.  » 

Il  semble,  Messieurs,  que  dans  cette  déclaration 
du  ministre  des  Cultes  de  1907  réside  la  clef  du 
problème  qui  vous  est  soumis. 

Que  l'Association  du  pasteur  Soulié  ait  créé,  à 
proprement  parler,  «  une  religion  protestante  de 
forme  nouvelle  »,  sans  doute  peut-on  le  contester. 
On  ne  saurait  nier,  en  tous  cas,  que  les  fidèles  qui 
la  composent  aujourd'hui  ne  sent  pas  «  les  protes- 
tants que  nous  avons  connus  avant  igoS  »  et  que 
les  membres  des  établissements  dissous  ont  eus  en 
vue  pour  continuer  leur  œuvre  interrompue. 

Vous  devez  «  prononcer,  dit  la  loi,  en  tenant 
compte  de  toutes  les  circonstances  de  fait  ». 

Envisagées  l'une  après  l'autre,  toutes  les  circon- 
stances que  vous  révèle  le  dossier  apparaissent  comme 
nettement  favorables  à   l'Asscciation   requérante. 

Quand,  le  2  décembre  1906,  le  Conseil  presbytéral 
dissous  décide  de  transmettre  ses  biens  à  l'Associa- 
tion de  l'Eglise  réformée  de  Passy,  il  se  trouve  en 
présence  d'une  communauté  qui  a,  un  mois  aupa- 
ravant —  à  la  date  du  9  novembre,  —  adhéré  à 
l'Union  consistoriale,  et  qui  a  déjà  marqué,  en 
envoyant,  dès  sa  constitution,  sa  cotisation  à  l'Union 
nationale  des  Eglises  réformées  évangéiiques,  sa 
ferme  volonté  de  conserver  intacts  ces  liens  de  soli- 
darité étroite  que  l'organisation  nouvelle  va  sans 
doute  rendre  facultatifs,  mais  qui  ont  éUi  jusqu'alors, 
et  sans  discontinuité  depuis  son  origine,  l'un  des 
traits  essentiels   de  la   religion   réformée. 

Les  biens  à  transmettre  proviennent  de  dons 
recueillis  pour  partie  sur  la  paroisse,  et  pour  partie 
dans  le  surplus  de  l'agglomération  parisienne.  Le 
Conseil  presbytéral  fixe  son  choix,  sans  hésitation, 
sur  une  Association  où  figurent  un  grand  nombre 
des  anciens  paroissiens  donateurs  et  qui,  par  son 
attache  avec  l'Union  consistoriale,  demeure  en  rap- 
ports avec  les  fidèles,  étrangers  à  la  circonscription 
de  Passy,  qui  ont  participé  à  l'édification  du  patri- 
moine commun. 

Seize  ans  se  passent.  Messieurs.  Que  voyons-nous  ? 

A  la  suite  d'incidents  qui  vous  ont  été  exposés 
en  détail,  l'Union  consistoriale  de  Paris  —  à  qui  on 
ne  saurait  cependant  reprocher  ni  de  s'être  émue 
à  l'excès  de  la  décision  solennelle  de  rupture  prise 
par  26  pasteurs  à  l'égard  du  pasteur  Soulié,'  ni 
d'avoir  émis  une  prétention  inadmissible  en  deman- 
dant à  être  renseignée  sur  les  conditions  de  désigna- 
tion des  délégués  appelés  à  figurer  dans  son  sein.  — 
l'Union  consistoriale,  ayant  sollicité  a  fraternelle- 
ment »  quelques  éclaircissements  de  l'Association  de 
Passy,  a  vu  ladite  Association  —  interprétant  le 
principe  statutaire  de  l'autonomie  des  paroisses  avec 
une  rigueur  assurément  exclusive  de  l'esprit  de  soli- 
darité dans  lequel  s'était  créée  l'Union  —  se  refuser 
à  tout  apaisement,  puis,  brusquement,  par  une  dé- 
cision éclatante  de  rupture  —  qui,  quels  que  soient 
les  autres  membres  du  Conseil  presbytéral  qui  l'ont 
prise,  porte  la  marque  toute  personnelle  de  son  pas- 
leur,  —  s'affranchir  d'un  lien  très  impatiemment 
supporté. 

Pour  des  raisons  toutes  différentes  —  pour  des 
raisons  budgétaires,  cette  fois,  que  l'on  éprouve 
d'ailleurs  quelque  étonnement  à  voir  invoquer  par 
une  association  dont  le  manque  de  ressources  ne 
paraît    pas    avoir    paralysé    certaines    initiatives    évi- 


demment coûteuses,  —  pour  des  raisons  différentes, 
l'Association  attributaire,  déjà  séparée  de  l'Union 
consistoriale  de  Paris,  a  rompu  également  toutes 
relations  avec  les  Unions  nationales. 

Amputée,  désormais,  d'une  partie  de  ses  membres, 
ne  comptant  plus  que  2  ou  3  de  ses  fondateurs  ou 
de  leurs  ayants-droit,  elle  constitue  aujourd'hui  un 
groupement  isolé,  que  les  présidents  des  Unions 
dont  elle  s'est  détachée  n'hésitent  pas  à  renier  dans 
les  termes  les  plus  précis. 

Guidée  par  une  conception  toute  particulière  du 
prosélytisme,  l'Association  donne  à  son  église  une 
allure  toute  moderne,  que  vous  n'avez  à  apprécier 
ni  dans  ses  causes  ni  dans  ses  effets,  mais  dont  vous 
ne  pouvez  méconnaître  qu'elle  ne  rappelle  que  de 
très  loin  la  physionomie  classique,  que  l'Association 
de  1906  avait  donnée  à  son  temple,  en  l'empruntant 
à  la  tradition. 

En  face,  Messieurs,  de  cette  Association  attribu- 
taire déformée,  s'est  constitué  un  groupement  nou- 
veau, répondant  aux  conditions  fixées  par  la  loi,  et 
dont  les  registres  nous  montrent,  à  côté  des  noms 
de  18  des  fondateurs  de  l'Association  primitive  ou 
de  leurs  ayants-droit,  ceux  d'un  grand  nombre  de 
fidèles,  dont  les  cotisations  ou  les  dons  ont  permis, 
en  son  temp>s,  la  construction  de  l'édifice  cultuel 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'attribuer. 

Gette  Association  nouvelle  a  repris,  au  sein  de 
l'Union  consistoriale,  la  place  abandonnée  par  l'As- 
sociation défenderesse,  et  rétabli,  par  le  versement 
régulier  de  cotisations,  le  lien  avec  les  Unions  natio- 
nales. 

A  ses  offices  se  presse  une  foule  compacte,  venue 
chercher  dans  une  chapelle  trop  étroite  —  nous 
reprenons  l'expression  de  M.  le  pasteur  Ch.  Vemes 
—  «  l'édification  qu'elle  trouvait  autrefois  dans  le 
temple  de  la  rue  Cortambert  ». 

Messieurs,  en  présence  d'une  situation  aussi  nette, 
vous  ne   sauriez  avoir  d'hésitation. 

Que  l'Association  presbytérale  de  Passy,  devenue 
maîtresse  de  ses  destinées  du  fait  de  l'organisation 
nouvelle  de  l'Eglise  calviniste,  continue  à  se  soli- 
dariser avec  son  pasteur  et  à  évoluer  dans  la  voie 
où  elle  s'est  engagée,  libre  à  elle.  La  loi  de  igoô 
lui  donne  et  le  droit  de  vivre  et  le  droit  de  réclamer 
les  moyens  de  vivre  à  ses  adhérents. 

Qu'elle  reste,  par  contre,  en  possession  des  biens, 
au  préjudice  de  ceux  qui,  tant  à  raison  de  leur 
personnalité  même  que  des  traditions  qu'ils  font 
revi\Te,  apparaissent  comme  les  véritables  continua- 
teurs de  l'établissement  dissous,  c'est  là  une  solu- 
tion que  vous  ne  sauriez  consacrer  sans  méconnaître 
gravement  une  des  idées  essentielles  de  la  loi. 

Xous  concluons  : 

1.  —  A  ce  que  l'attribution  des  biens  du  Conseil 
presbytéral  de  Passy  et  du  Consistoire  de  Paris,  faite 
à  l'Association  presbytérale  de  l'Eglise  réformée  de 
Passy,  soit  déclarée  résolue  à  la  date  de  votre  déci- 
sion ; 

IL  —  A  ce  que  ces  biens  soient  intégralement 
dévolus  à  l'Association  presbytérale  de  l'Eglise 
réformée  de  l'Annonciation,  avec  leur  affectation 
spéciale  ainsi  qu'avec  les  charges  et  obligations  dont 
ils  peuvent  être  grevés  ; 

III.  —  Au  rejet  du  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  ; 

IV.  —  A  la  mise  des  dépens  à  la  charge  de 
r.\ssociation  de  Passy. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil 
d'Etal  a,  le  16  février  1923,  rendu  l'arrêt  dont  la 
texte  a  été  reproduit  par  la  D.  C,  t.  9,  col.  i88-49l. 

Les  avocats  des  deux  parties  étaient  M»  Labbé  ef 
M*  Defebt. 
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Article  de  journal.  Compte  rendu  d'un  discours  préien- 
dan^  que  les  ecclésiastiques  ont  été  «  embusquég  ».  — 
1.  Terme  d'un  caractère  injurieux  évident.  Intention 
de  nuire  manifestée  par  le  seul  fait  de  l'impression  de 
ce  mot.  —  2.  Prêtres  mobilisés  suffisamment  désignés 
par  les  expressions  c  les  hommes  d'Eglise  »,  «  les 
hommes  en  robe  noire  ».  —  3.  Bétractation  publiée  posté- 
rieurement à  l'assignation  eu  dommages-intérêts.  Atténua- 
tion  du  délit.  —  Condamnation  pour  injures  publiques. 

Tribunal  coppectionnel  de  IVIontpelliep. 

{.Audience    du    25    février    i923.) 

Présidence  de  M.  Rimbaud. 
Le  TniBUNAL, 

Atlendu  que,  dans  son  numéro  du  23  ocl.  1922,  le 
journal  Le  felil  Méridionat,  rendant  compte  d'un  dis- 
cours prononcé  la  veille,  au  cours  du  banquet  donné  au 
l'avillon  populaire  de  Montpellier  à  l'occasion  de  l'inau- 
guration dans  cette  ville  du  monument  Jaurès,  publiait 
les  lignes  suivantes  : 

«  ...  Rendant  un  juste  hommage  au  rôle  de  l'école 
lakque,  qui  a  formelles  générations  de  feu,  les  sublimes 
et  héroïques  générations  de  guerre,  M.  Paul  Painlevé  rap- 
pelle —  et  ces  paroles  sont  à  chaque  instant  couvertes  de 
vigoureux  applaudissements  —  que  les  hommes  d'Eglise 
ont  toujours  tenu  le  haut  du  pavé,  jouant  du  patriotisme 
nvec  une  suprême  éloquence. 

»  Non,  non,  ce  ne  sont  pas  les  instituteurs  laïques  qui 
»  ont  été  les  embusqués  ;  ce  sont  les  hommes  en  robe 
u  noire.  »  {Tonnerre  cTapplaudissemcnis.) 

n  Les  statistiques  qu'il  a  pu  se  procurer  démontrent 
que,  sur  I  000  instituteurs  laïques,  un  bon  tiers  au  moins 
est  glorieusement  tombé  au  champ  d'honneur.  Quant  aux 
hommes  d'Kglisc,  il  lui  a  été  tout  à  fait  impossible  de 
se  procurer  une  statistique  quelconque,  pour  cette  raison 
bien  simple  qu'il  n'en  pouvait  pas  exister.  »  ; 
.  Atlendu  que  ce  passage  du  compte  rendu  du  discours 
prêté,  sous  celte  forme,  à  un  orateur  qui  avait  occupé  au 
Parlement  les  plus  hautes  charges,  causa  partout  une  vive 
surprise  et  provoqua  la  légitime  indignation  des  milieux 
ecclésiastiques  ; 

Que  les  journaux  et  revues  catholiques  venaient,  en 
effet,  de  publier,  sous  le  titre  de  «  Tableau  d'honneur  du 
clergé  français  pendant  la  guerre  »,  une  statistique  élo- 
quente, d'après  laquelle  —  il  est  bon  de  le  rappeler  — 
sur  32  C99  prêtres  ou  religieux  mobilisés,  4  618  sont 
morts  pour  la  France,  9  378  onl  obtenu  la  croix  de  guerre 
h  la  suite  de  plus  de  16  000  citations,  895  ont  été  décorés 
de  la  Légion  d'honneur  et  1  533  de  la  médaille  mili- 
taire (i)  ; 

Que,  dès  le  3o  octobre,  17G  ecclésiastiques  du  diocèse 
de  Montpellier  anciens  mobilisés,  s'cstimanl  diffamés, 
adressèrent  à  M.  le  président  de  la  Chambre  des  députés 
uno  demande  d'autorisation  de  poursuites  contre  M.  Pain- 
levé  ; 

Atlendu  que,  le  même  jour,  le  Petit  Méridional,  en 
raison  des  polémiques  soulevées  par  son  compte  rendu, 
publiait,  suus  la  rubrique  «  Une  mise  au  [loinl  »,  lo 
texte  intégral  du  passage  du  discours  tel  qu'il  avait  été 
communiqué  par  son  auteur  ; 

.  Que  les  demandeurs  y  relevèrent  des  termes  ou  des 
insinuations,  à  leur  avis  diffamatoires  ou  injurieux,  nu 
sujet  du  rùle  du  clergé  pendant  la  guerre,  notamment 
les  phrases  suivantes  :  «  Pourquoi  ceux  qui  l'allaquent  si 
âprcment  (le  personnel  de  l'enseignement  public),  ne 
publient-ils  jjas  la  statistique  analogue  concernant  les 
ecclésiastiques  mobilisés  ?...  »  «  Si  donc,  la  dispropor- 
tion (entre  les  deux  slalistiques)  dont  j(r  parle  existe,  la 
raison  que  j'en  aperçois,  c'est  que  l'Eglise  a  di'i  user  do 
toute    son    influence  pour    arracher    autant    qu'elle   l'a    pu 

(1)  Voir  les  slatisliques  générales  du  Liure  d'or  du 
cler<jé  et  des  Congrégations  {I91-'ii92l)  publiées  par  la 
Documentai  ion  Catholique,  t.  5,  p.  278  ;  t.  6,  pp.  192, 
s56,  33o,  Itgo-ltQi,  et  spécialement  t.  S,  col.  6"3-676.  — 
les  chiffres  cités  par  le  jugement  sont  ceux-là  mêmes  qui 
figurent  à  ce  dernier  tableau  récapitulatif.  (Note  de  la    D.    C.) 


à  la  nécessité  Je  tuer  ses  ministres  ou  futurs  ministres 
dont  la  mission  essentielle  est  d'enseigner  :  Tu  ne  tueras 
point.  »...  ; 

Que,  reproduisant  tant  ces  passages  que  ceux  précités 
du  compte  rendu,  ces  176  prêtres,  agissant  conjointement 
mais  chacun  dans  son  propre  intérêt,  firent  établir,  le 
8  novembre,  une  assignation  visant  ensemble  M.  Painlevé 
et  le  gérant  du  Petit  Méridional,  et  l'annexèrent  à  une 
nouvelle  demande  aux  fins  de  l'autorisation  do  poursuites 
indispensable  pour  que  audience  pût  être  fixée  par  M.  le 
procureur  de  la  République  ; 

Que,  le  17  novembre,  la  Commission  de  la  Chambre 
chargée  d'examiner  la  demande  éil  suspensioti  de  l'im- 
munité parlementaire  décida  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
l'accueillir  ;  que  l'avis  officiel  qui  en  fut  donné  aux  péti- 
tionnaires  n'en  indique  pas  les  motif^  ; 

Attendu  que,  dans  t5iïtes  ses  éditions  soit  du  20,  soit 
du  21  novembre,  le  Petit  Méridional  publia  un  arliclc 
intitulé  «  A  propos  d'un  compte  rendu.  —  Déclaratiogs  ». 
où,  rappelant  les  faits  et  précisant  son  altitude  de  réserve 
depuis  l'incident  initial,  il  expliquait  que  celui-ci  se  rédui- 
sait à  une  phrase  mal  comprise  et  mal  reproduite  par  le 
rédacteur   qui   représentait   le  journal  ; 

Attendu  que,  nonobstant  ces  déclarations,  les  deman- 
deurs ont,  par  exploit  du  ministère  de  Cellier,  huissier, 
en  date  du  6  déc.  1922,  repris  exclusivement  contre  Pey- 
tavi,  gérant  du  Petit  Méridional,  leur  assignation  du  chef 
de  diffamation  et  injure  ; 

Attendu  que  leur  action  est  recevable  bien  qu'aucun 
d'eux    ne   soit   nommé   dans   les   passages  incriminés  ; 

Que,  membres  d'une  collectivité  désignée  sous  l'appel- 
lation vague  et  désobligeante  «  Les  hommes  d'Eglise  », 
«  les  hommes  en  robe  noire  »,  ils  constituent  un  groupe 
-déterminé,  celui  des  ecclésiastiques  mobilisés  ; 

Que,  tous  prêtres  et  tous  soldats,  ils  sont  par  suite 
fondés  à  se  considérer  comme  atteints  par  l'appréciation 
portée  sur  leur  conduite  pendant  la  guerre  ; 

Que,  au  prétexte  que  la  lésion  éprouvée  de  ce  fait  par 
un  groupement  considérable  serait  dispersée  au  point 
d'être  insaisissable,  il  serait  inadmissible  que  les  inté- 
ressés n'eussent  pas  la  ressource  de  se  défendre  contre 
une    rumeur    malveillante,    trop    souvent    propagée  ; 

Que,'  d'ailleurs,  parmi  les  ccclésiasliques  mobilisés, 
ceux  du  département  de  l'Hérault,  où  se  publie  le  Petit 
Méridional,  ont,  plus  que  tous  autres,  le  droit  d'i-n  ap- 
peler à   la  justice  contre  ce  journal  ; 

Attendu  que  les  phrases  du  compte  rendu  du  22  oc- 
tobre relevées  dans  la  citation  ne  contiennent  l'imputa- 
tion d'aucun  fait  déterminé  ;  mais  que  l'expression 
d'  «  embusqués  »,  visant  des  prêtres  mobilisés  qui  ont 
tous  fait  leur  devoir  et  certains  magnifiquement,  constitue 
à  leur  égard  l'injure  la  plus  caractérisée,  que  semblait 
encore  aggraver  la  personnalité  qui  l'aurait  proférée  ; 

Attendu  que  la  relativité  des  décisions  judiciaires  im- 
pose d'ignorer  quiconque  n'a  pas  été  appelé  aux  débats  ; 
qu'il  est  pourtant  indispensable  de  mentionner  que 
l'homme  politique  dont  les  paroles  seules  sont  en  cause, 
s'est  défendu,  dans  une  lettre  au  journal  Le  Temps  du 
8  novembre,  d'avoir  prononcé  à  Montpellier  le  mot 
«   embusqué  »  ; 

Qu'il  a  donné  du  passage  discuté  de  sou  discours  du 
22  octobre  une  version  entièrement  différente  de  celle 
que  le  rédacteur  du  Petit  Méridional  avait  cru  entendra  ; 
que  dans  celte  version,  publiée  le  3o  octobre  par  ce 
journal,  aucurie  des  phrases  visées  dans  l'assignation  ne 
peut    être  retenue    comme    diffamaluii*  ou    injurieuse  ; 

Qu'il  n'y  est  question  que  d'une  disproportion  entre  le» 
perles  de  guerre  subies  par  les  membres  de  l'fnseignemont 
laï(iuc  et  celles  éprouvées  par  les  eccléaiasliques  mobi- 
lisés, disproportiuu  attribuée  à  la  mission  essentielle  de 
l'Eglise  ; 

Que,  sous  cet  aspect,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  cri- 
tique de  la  doctrine  d'une  collectivité  et  non  d'attaques 
personnelles  contre  ses  membres,  et  que,  en  reproduisant 
pareille  opinion,  lo  Petit  Méridional  n'eocourl  aucune 
sanction   pénale  ; 

Attendu  q\ie  Peytavi  fait  valoir  que,  par  liusertion  du 
compte  rendu  du  a3  octobre,  il  n'a  pas  eu  la  volonté  de 
nuire,  en  l'absence  de  laquelle  aucune  infraction  ne  fau» 
rait  exister  ; 

Qu'il    soutient    que    sa   bonne    fol,    suiprise    par   l'erreur 
ù     peu    près    inévitable    d'un    reporter    dans    le    lu'ouhnh*. 
d'un    banquet,    s'est    ultérieurement    affirmée    par  4#   publi-j 
cation   du    texte  officiel  du    passage    incriminé   et   par   nui 
rélraclalitin   spontanée  ; 
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Alleadu  que,  le  caractère  injurieux  du  mot  «  em- 
busqué »  étant  évident,  l'intention  de  nuire  se  dégage  du 
Bcul  fait  que  ce  terme  a  été  imprimé  ;  que  cette  expres- 
sion a  été,  du  reste,  présentée  dans  le  Pelil  Méridional 
d'une  manière  qui  la  souligne  et  Taccentue  ; 

Que  la  mise  au  point  du  3o  octobre  n'équivalait  pas 
à  une  rétractation  ;  que  cette  rétractation  ne  s'est  mani- 
festée que  le  20  novembre,  sous  l'appellation  de  «  déclara- 
tions »  ;  que,  déjà,  le  journal  savait  qu'une  assignation  avait 
été  établie,  concernant  tant  son  gérant  que  M..  Painlevé  ; 
.  Attendu  toutefois  que  les  déclarations  du  ao  novembre, 
trop  tardives  pour  effacer  le  délit,  l'atténuent  dans  la  plus 
large  mesure  ; 

Que  le  Petit  Méridional  y  confesse  son  erreur,  invoque 
de  multiples  causes  d'atténuation  à  la  faute  commise,  et 
termine  en  reproduisant  en  gros  caractères  la  statis- 
tique ù  l'honneur  du  clergé  français; 

Que,  de  plus,  il  a  donné  à  ces  déclarations  l'entière 
publicité  dont  il  disposait,  en  les  insérant  dans  toutes 
ses  éditions  ; 

Attendu  que  les  176  demandeurs,  pour  marquer  nette- 
ment leur  souci  de  ne  poursuivre  qu'une  réparation 
morale,  se  bornent  à  conclure,  avec  une  modération 
louable,  à  ce  qu'il  soit  accordé  à  chacun  d'eux  un  franc 
de  dommages  ;  qu'ils  réclament,  en  outre,  l'insertion  du  ju- 
gement dans  cinq  éditions  successives  du  dimanche  du  Ped't 
Méridional,  dans  un  journal  par  département,  cinq  jour- 
naux de  Paris,  cinq  de  la  région  de  Montpellier  ; 

Attendu  que  cette  publicité,  en  l'état  de  la  rétracta- 
tion du  20  novembre,  ne  doit  être  prescrite  que  dans  la 
mesure  adéquate  à  la  publicité  donnée  à  l'injure  ;  qui! 
importe  même,  afin  de  ne  pas  aggraver  cette  injure  en  la 
•  reproduisant,  de  limiter  l'insertion  à  des  extraits  siif/i- 
sanls  pour  informer  les  lecteurs  des  principaux  journaux 
de  la  région  de  la  sanction  prononcée  contre  le  Pfl:l 
Méridional  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Peytavi,  gérant  du  Petit  Méridional,  coupable  à 
l'égard  xle  M.  Joseph  Betis  et  des  175  autres  prêtres  du 
dép:irtement  de  l'Hérault,  tous  anciens  mobilisés,  précé- 
demment énumérés,  du  délit  d'injures  publiques  par  la 
voie  de  la  presse,  en  publiant  dans  le  journal  Le  Petil 
Méridional  qui  a  paru  à  Mcntpellier  le  23  octobre  igav, 
au  cours  d'un  compte  rendu  d'un  discours  prononcé  la 
veille  à  l'occasion  de  l'inauguration  dans  cette  ville  du 
monument  de  Jaurès,  les  lignes  commençant  par  ces 
mots  :  «  Non,  non,  ce  ne  sont  pas  les  instituteurs 
laïques...  n  et  unissant  par  ces  mots:  a  Les  Uommcs  en 
robe  noire  »  ; 

Eu  réparation,  condamne  Peytavi,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  à    33   francs  d'amende  ; 

Statuant  sur  la  demande  des  176  prêtres  parties  civile., 
ronJamne  Peytavi  à  payer  à  chacun  d'eux  un  franc  de 
dommages  ; 

Ordonne,  à  titre  de  supplément  de  dommages,  ((ue  le 
présent  jugement  sera  publié,  dans  toutes  les  éditions  du 
Petit'  Méridional  paraissant  un  dimanche,  par  extrait  <|ui 
ne  dépassera  pas  5o  lignes  sur  ime  colonne  de  même 
largeur,  à  la  même  page  et  en  les  mêmes  caractères  que 
le  passage  de  l'article  ci-dessus  visé   du   23  oct.    192.»  ; 

Ordonne,  en  outre,  que  pareil  extrait,  dont  le  coût  ne 
sera  pas  supérieur  à  80  francs,  sera,  aux  frais  de  Peytav'i, 
inséré  dans  VEclair  de  Montpellier  et  dans  l'édition  de 
l'Hérault  de  la  Dépêche  de  Toulouse  et  du  Petit  Marseillais  ; 

Condamne  Peytavi  aux  dépens, -y  crjmpris,  au  besoin 
à  titre  de  supplément  de  dommages,  le  coût  de  l'exploit 
de  Cellier,  huissier,  du  8  novembre  1922,  que  le  refus  île 
levée  de  l'immunité  parlementaire  a  obligé  les  deman- 
deurs à  renouveler  ; 

Rejette  comme  injustifiées  toutes  conclusions  plus  amples 
ou  contraires  ; 

-    Fixe  au   minimum   la  durée   de   la  contrainte  par  corps. 
(M.    DE   Co.\âTE,   substitut   du   procureur   de  la    République  ; 
'  . —    avocat    des  demandeurs  :    M^  Catalah,   du    barreau    de 

.  Montpellier,   assisté   de   M^   HEMni  Sèbe,   avoué.) 

y  P..'ipprochcr   de   ce   juj^ement    la    décision   du    Tri- 
|>unul  correctionnel  de  Gap  en  date  du  16  nov.   1922 

'  [Doi:umenlalion  Culholiqne,  t.   8,   col.    i320-i322). 

^  Lo   même   article   du   Petit   Méridional   a   été  pour 

t  ce  journal   l'occasion   d'une  condamnation   analogue 

4  à    la   requête  de    181    prêtres  du   diocèse   de   Carcas- 

1"  tonne;  nous  espérons  pouvoir  prochainement  publier 

*  telle  décision. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Instituteurs  publics 


«  Emploi  dans  les  services  des  cultes.  » 
Interdiction  absolue. 

16SS0.  —  M.  le  prince  Joachim  Murât,  dépaté,  demande 
à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  si  une  instHu- 
trice  laïque  peut,  dans  une  église  ou  temple,  faire  partie 
d'un  chœur  de  chanteuses,  et  si  la  loi  du  30  août  1836, 
qui  accorde  toute  liberté  religieuse  aux  membres  de 
l'enseignement  de  VEtal,  peut  être  interprétée  comme  leur 
donnant  droit  à  exercer  une  fonction  dans  l'exercice  d'un 
culte.  (Question   du    22   février    igiS.) 

Réponse.  —  L'article  23  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 
interdit  expressément  aux  instituteurs  et  institutrices 
publiques  «  tout  emploi  rémunéré  ou  gratuit  dans  les 
services  des  cultes  ».  (/.  O.,  Déb.  pari.,  6,  3.  23,  Ch., 
p.   9S7,   col.    I.) 


Spectacles 


Droit  des  pauvres. 
Tarif  réduit  appliqué  à  Paris.  Conditions. 

16C47.  —  M.  Joachim  Murât,  député;  demande  à  M.  le 
ministre  des  Finances  s'il  est  possible  d'appliquer  aux 
sociéiés  amicales  des  originaires  des  départements,  rigoa- 
reusement  jrappées  par  les  taxes  perçues  au  profit  de 
l'assistance  publique,  à  l'occasion  de§  fêles  philanlhro- 
piqui's  qu'elles  organisent,  le  régime  des  tarifs  modérés 
(5  %  sur  le  produit  des  entrées)  auquel  sont  assujetties 
les  .sociétés  de  préparations  militaire,  de  secours  mu- 
tuels,  etc.   (Question   du  9  février   1923.) 

RÉi'o.\€E.  —  Le  droit  des  pauvres  au  tarif  réduit  de 
5  %  est  appliqué  par  l'Administration  de  l'assistance 
publique,  à  Paris  :  aux  réunions  qui  bénéficient  de  l'exo- 
néralion  de  l'impôt  d'Etat,  c'est-à-dire-  aux  séances  orgd- 
nisées  au  profit  d'une  des  œuvres  énumérées  à  l'article  ^3 
de  la  loi  du  25  juin  1920.  D'une  manière  générale,  les 
u  sociétés  amicales  d'originaires  u  ne  remplissent/  pas  les 
conditions^  fixées  à  l'article  précité  pour  être  exonérées 
de  l'impôt  d'Etat.  Par  conséquent,  le  djoit  des  pauvres 
doit,  en  l'étal  actuel  de  la  réglementation,  être  perçu  au 
tarif  normal.  (/.  0.,  Déb.  pari.,  G.  3.  23,  Ch.,  p.  gSô, 
col.   2.) 

Œuvres  charitables 
reconnues  d'utilité  publique 

Fêtes  organisées  en  leur  faveur. 
Dans  quelles  conditionsestacquise  l'exonération  d'impôt. 

14Ô9S.  —  M.  Bartiie,  député,  demande  à  M.  le  ministre 
des  Finances  si  un  Comité  des  fêles  où  tous  les  membres 
à  titre  bénévole  se  consacrent  à  l'organisation  de  fêtes  et 
qui  verse  intégralement  tous  ses  bénéfices  à  des  œuvres  de 
charité  reconnues  d'utilité  publique  doit,  après  avoir  effec- 
tué la  retenue  d'usage,  pour  droit  des  pauvres,  être  astreint 
à  d'auCres  charges  et  d'aulres  retenues.  (Question  du 
12    octobre    1922.) 

Répo.>se.  —  Si  les  œuvres  de  bienfaisance  bénéficiaires 
sont  reconnues  d'utilité  publique,  l'exonération  de  l'impôt 
est  accordée  lorsque  les  organisateurs  ont  justifié  que  la 
totalité  des  recettes,  déduction  faite  des  frais,  a  été  versée 
aux  œuvres  au  profit  desquelles  la  réunion  a  été  donnée. 
(J.  O.,  Déb.  p.,  9.  II.  22,  Ch.,  p.  3oi3,  col.  a.) 


Relinres  mobiles  pour  u  La  Documentatioa  Catholiqao  » 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous  avons  /ait 
établir  des  reliures  mobiles  temestrielles  du  format  de 
la  D.  C.  Le  mécajiisme  est  d'une  remarquable  sim- 
plicité. Ces  classeurs,  à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent 
fort  bien  servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue 
Bayard,  Paris-VUr,  au  prix  de^5  fr.  50  (port,  0  /r.  90). 
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DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLiaUE  » 


Congrès  de  la  Ligue  apostolique  des  Nations 

(30   NOV.,   I"  ET  2   DEC.   1922) 


Retour  àl'ordrepar  les  principes  chrétiens 


Le  30  novembre,  les  1"  et  2  décembre  1922, 
s'est  tenu  au  cercle  du  Luxembourg,  à  Paris,  le 
Congrès  de  la  Ligue  apostolique  des  Nations. 

Rappelons  le  but  de  cette  Ligue,  dont  le  directeur 
est  le  R.  P.  Philippe,  Rédemptoriste  :  «  Ramener 
à  Dieu,  à  Jésus-Christ,  à  l'Évangile,  à  la  Sainte 
Eglise,  toutes  les  Nations,  tout  iordre  social,  tout 
organisme  international  ou  national,  toute  institu- 
tion publique  ou  privée,  et  spécialement  la  charte 
fondamentale  des  Peuples.  » 

Les  moyens  d'atteindre  ce  but  sont  :  «  la  parole, 
la  presse,  la  prière  et  le  sacrifice  ». 

Béni,  encouragé  par  le  Saint-Père  (1),  ce  Congr<'s 
fut  «  un  succès  réel  qui  dépassa  toutes  les  espé- 
rances »  (2),  et  l'on  s'étonna  de  voir  les  organi- 
sateurs réunir  un  public  «  aussi  nombreux  avec 
un  programme  fait  de  principes  aussi  austères  »  (3). 

Les  principaux  orateurs  furent,  outre  le 
R.  P.  Philippe,  le  colonel  comte  Keller,  le 
R.  P.  Chrysostome,  M.  l'abbé  Guervin,  délégué  du 
patriarche  de  Jérusalem,  MM.  François  Veuillot, 
Bernard  de  Vésins,  Henri  Ghéon,  D'  Vander  Elst, 
Franc,  Antoine  Lestra,  Dcvadder.  La  séance  de 


(i)  Voici  la  lettre  que,  quelques  jours  avant  l'ouverture 
du  Congrès,  le  cardinal  Gasparri  adressait  au  R.  P.  Phi- 
lippe : 

«  Dal  Valicano,  aa   novembre  igaa. 

»  .4(1   Révérend   Père   Philippe, 

»   Paris. 
»    Mon   Révére.xd   Pèbe, 

»  Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  XI  a  reçu  avec  plaisir 
l'adresse  que  vous  lui  ave/,  fait  parvenir,  annonçant  que 
le  Congrès  de  la  «  Lip;ue  Apostolique  pour  le  retour  des 
1)  Nations  et  des  Peuples  et  de  l'Ordre  social  tout  entier 
)i  h  Dieu  et  à  son  Christ  par  la  Sainte  Eglise  »  se  tien- 
drait à  Paris,  lo  99  novembre  et  les  .jours  suivants,  sous 
la    présidence   de  S.  Em.    le  cardinal  Dubois. 

»  Sa  Sainteté  se  plaît  à  encouraf;er  vos  efforts  pour 
faire  pénétrer  dans  les  esprits  les  idées  de  l'ordre  et  les 
prii'cipes  qui,  seuls,  sont  à  même  de  sauver  le  monde  et 
de  lui  rendre  une  pai.x  durable.  C'est  seulement  en  met- 
tant Noire-Seigneur  Jésus-Christ  à  sa  place  dans  la  Société 
que  pourra  être  posé  le  fondement  d'une  reconstitution 
vraie,  d'une  enlenle  sérieuse  entre  les  peuples,  propice  au 
déieloppement  matériel  et  féconde  pour  le  salut  des  âmes. 

»  Faisant  des  vœux  pour  que  ces  vérités  se  répandent 
do  plus  en  plus  dans  le  monde,  d'une  façon  efficace,  le 
Souverain  Ponlife  vous  envoie  de  cœur,  à  vous,  à  vos 
collaborateurs  cl  aux  membres  du  Congrès,  sa  paternelle 
Bénédiclion  Apostolique.   » 

(2)  l.igue  aposloUque  des  Nations,  «  bulletin  mensuel 
international   »,   ao.    la.    aa,   p.   353. 

(3)  IbiJ. 


clôture,  le  2  décembre,  fut  présidée  par  S.  Em, 

le  cardinal  Dubois,  qui  prononça  l'allocution  finale. 

Nous  reproduisons  trois  des  principaux  rapports, 

qui  donnent  la  physionomie  générale  de  ce  Congrès. 

Les  droits  de  la  vérité, 
les   «   non-droits  »   de  Terreur 

RAPPORT  DU  R.  P.  PHILIPPE  '*' 

S'il  est  une  vérité  d'ordre  fondamental,  c'est  bien 
celle  des  droits  de  la  vérité,  celle  du  non-droit  de 
l'erreur.  Il  est  étonnant  que  pareil  sujet  doive  être 
traité,  mais  la  déchéance  intellectuel^  en  est  «venue 
à  ce  point  que  non  seulement  on  ne  veut  pas  voir  la 
vérité,  mais  que  l'on  veut  se  convaincre  qu'elle  n'est 
pas.  Ce  que  nous  disons  de  la  vérité,  il  faut  le  dire 
de  l'autorité  basée  sur  la  vérité  de  l'existence  de 
l'Etre  suprême  dont  tous  nous  dép<indons. 

En  balayant  d'un  coup  la  vérité  et  l'autorité  de 
cette  vérité,  les  ennemis  de  Jésus-Christ  et  de  la 
sainte  Eglise  renversent,  bouleversent,  détruisent  de 
fond  en  comble  non  seulement  l'ordre  chrétien  mais 
tout  ordre,  fùt-il  simplement  naturel,  civil,  familial, 
religieux  ou  autre. 

L'ordre  qui  est  basé  sur  le  néant  ne  peut  pas  se 
maintenir.  C'est  pourquoi  nous  établissons  d'un  coup 
et  les  droits  de  la  vérité  et  l'injustice  de  l'erreur. 

Nous  n'entrons  pas  dans  des  considérations  trop 
spéculatives,  pour  nous  borner  à  reproduire  les 
simples  données  de  la  philosophie  et  de  la  théologie. 

La  vérité  est  la  conformité  de  l'intelligeace  à  l'objet. 

Saint  Thomas  d'Aquin  trace  ces  lignes  lapidaires  : 
(t  Veritas  invenilar  in  inlellecta  secunduni  quod 
(tpprehendit  rem,  ut  est,  et  in  re,  sccundum  quod 
habei  esse  conformabile  inlellcclui.  »  (2)  La  vérité 
se  trouve  dans  l'intelligence  dans  la  mesure  où  celle-ci 
saisit  l'objet  tel  qu'il  est.  Elle  est  dans  l'objet  même, 
dans  la  mesure  d'après  laquelle  l'êlre,  c'est-à-dire 
cet  objet,  peut  être  reproduit  intelleclucllemenl.  En 
d 'autres/  termes,  pour  que  l'intelligence  possède  la 
vérité  sur  un  objet,  ou  soit  vraie,  il  faut  que  cet 
objet  soit,  ensuite  il  faut  que  l'intelligence  l'ait  perçu 
tel  qu'il  est,  et  tel,  le  reproduise  inlellectuellcmenl. 
C'est  pourquoi,  dit  ailleurs  saint  Thomas,  «  unum- 
quodque  inquanluni  habct  de  esse,  intantuni  est 
cognoscibile  »  (3).  Pour  qu'une  chose  soit  connue, 
il  faut  qu'elle  soit,  et  elle  ne  peut  cire  connue  que 
pour  autant  qu'elle  est. 

Pour  que  la  vérité  existe  dans  l'intelligence,  il  esl 
donc  nécessairement  requis  que  l'inlolligenc^  repro- 
duise intellectuellement,  ou  si  on  préfère,  par  image 
iiilellectuelle,  la  réalité  objective  dan»  la  mesure  où 
cx"lle-ci  est.  Colle-ci  est  elle-même  dans  la  mesure 
où  elle  reproduit  le  concept  éternel  de  Dieu  qui  l'a 
créée.  C'est  pourquoi  saint  Thomas  définit  la  vérité  : 
Adu^quatio  rei  et  intellectus  »  [à),  entendant  par  là 
que,  pour  être  vraie,  la  chose  créée  doit  correspondra 


(1)  Lu  h  la  3«  séance  du  Congrès  par  M.  Guervia. 
(?)  Snmnia  Iheologica,  p.  I'«  q.   iG.  art.  ô. 
(3)   Ibid.,  art.   3. 
ih)  Ibid.,  art.   i. 
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BU  concept  de  l'intelligence  divine,  et  que  l'intelli- 
gence humaine  qui  po?sèdc  la  vérité  ne  la  possède 
que  dans  la  mesure  où  elle  est  intellectuellement  con- 
forme à  la  chose  elle-même. 

L'objet   a   le   droit   d'être   connu  de    l'infeHigence, 
tel  qu'il  est. 

Dire  que  la  vérité  seule  a  des  droits,  c'est  déclarer 
tout  à  la  fois  que  l'intelligence  faite  pour  posséder 
la  vérité  a  le  droit  de  n'être  pas  induite  en  erreur, 
c'est  dire  surtout  que  l'objet  connu  a  le  droit  de 
n'être  pas  connu  autrement  qu'il  n'est  et  celui  d'être 
connu  tel  qu'il  est. 

L'infirmité  de  l'intelligence  humaine  peut  être  telle 
qu'elle  ne  conçoive  pas  dans  sa  perfection  l'essence 
d'un  être.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  ce  qu'elle 
conçoit  doit  être  conforme  à  ce  qui  est. 

Dans  l'erreur,   le  néant  prend  la  place  de   l'objet. 

Que  se  passe-t-il  dans  le  cas  contraire,  quand  l'in- 
telligence conçoit  conformément  non  pas  à  ce  qui  est, 
mais  à  ce  qui  n'est  pas  .^  Sa  conception  intellectuelle 
ne  répond  à  axicwne  réalité  existante,  ou,  si  c'est 
dans  le  cas  d'une  erreur  partielle,  elle  ne  correspond 
que  partiellement  à  ce  qu'est  cette  réalité;  pour  l'autre 
part,  elle  ne  correspond  à  rien  de  ce  qui  est. 

Qui  ne  voit  la  conclusion  que  l'on  doit  tirer  immé- 
diatement de  là  ?  Une  conception  de  l'intelligence 
qui  ne  correspond  à  aucune  réalité  objective  ne  cor- 
respond à  rien,  c'est-à-dire  que  pour  elle  le  néant 
a  pris  la  place  de  l'objet. 

Le  néant,  donc  l'erreur,  n'a  pas  de  droits. 

Or.  c'est  une  vérité  de  La  Palisse,  le  néant  ou  le 
non-être  ne  peut  avoir  de  droits  puisqu'il  n'est  pas. 

Une  conception  intellectuelle  qui  ne  répond  à 
aucune  réalité  ne  peut  être  la  reproduction  d'une 
réalité  vraie.  Conséquemment,  correspondant  au 
néant  qui  n'a  aucun  droit,  elle  participe  au  non- 
droit  du  néant. 

Que  si  l'homme  dont  l'intelligence  a  élaboré  des 
fictions  et  des  erreurs  veut  leur  attribuer  des  droits 
qu'elles"  ne  peuvent  avoir,  ces  droits  sont  l'injustice 
la  plus  fondamentale  qui  puisse  être. 

Bâtir  sur  le  néant,  ou  sur  l'erreur,  c'est  le  désordre. 

La  folie  donc  de  bâtir  une  vie  sur  le  néant!  Car 
c'est  ce  qui  se  produit  nécessairement  quand,  au  lieu 
de  prendre  comme  principe  de  cette  vie  la  vérité  on 
choisit  l'erreur.  Néant  comme  principe  de  direction 
à  tous  mes  actes,  à  tous  mes  sentiments,  à  toutes  mes 
pensées,  que  pçut-il  y  avoir  de  vrai,  de  juste,  de 
fondé  dans  ma  vie  ?  Rien. 

Et  si  l'erreur  est  à  la  base  de  l'ordre  social,  c'est  le 
néant  qui  est  le  principe  de  direction  de  la  société, 
des  gouvernements,  des  constitutions  des  peuples, 
des  législations  et  le  reste.  Encore  une  fois,  que 
peut-on  bâtir  là-dessus,  que  peut-on  bâtir  sur  le 
néant  ?  Il  ne  peut  y  avoir  dans  l'ordre  social  ainsi 
conçu  ni  vérité,  ni  justice,  ni  ordre. 

C'est  donc  fatalement  le  désordre. 

L'expérience  le  prouve. 

Lt,  pour  mieux  le  concevoir,  voyez  ce  qui  reste 
pratiquement,  dans  la  vie  individuelle  et  sociale, 
comme  directive,  là  où  la  vérité  objective  a  disparu. 
Dans  l'ordre  individuel,  il  reste  la  pensée  individuelle 
livrée  à  toutes  ses  fantaisies.  Dans  l'ordre  social,  il 
reste  la  pensée  collective  livrée  à  tpules  les  surprises 
des  caprices  des  majorités. 

Et  quand  d'un  coup  on  a  balayé  la  vérité,  on  a 
lupprimé    l'Etre   suprètoc    qui   est    la   grande    vérité 


directrice  des  peuples  et  des  individus,  quand  Dieu 
a  disparu  du  conseil  des  consciences  et  des  nations, 
quand  il  n'y  a  plus  ni  sanctions  ni  responsabilités 
devant  Celui  qui  est  étemel,  que  reste-t-il  à  la  pensée 
humaine,  collective  et  individuelle  '  Logiquement 
rien.  Dans  le  fait,  malgré  tout,  malgré  la  fantaisie 
humaine  et  ses  caprices,  il  reste  l'étemelle  vérité, 
l'éternelle  justice,  qui  écrasent  de  tout  leur  poids 
ceux  qui.  se  tournant  vers  elles,  leur  disent  :  «  Vous 
n'êtes  pas.    » 

La  vérité  divine  reprend  toujours  ses  droits. 

Dieu   les   proclame   et  les   fait   respeckr  par  sa  justice. 

Oh  !  la  vérité  divine  !  elle  reprend  ses  droits,  ses 
droits  marqués  du  sceau  de  l'infini,  du  sceau  de 
l'éternité.  Celui  que,  dans  sa  folie,  l'homme  a  voulu 
refouler  dans  le  néant,  pour  n'avoir  comme  principe 
(\f.  vie  que  le  néant,  ce  Dieu  est  créateur  ;  tout  a  été 
fait  par  Lui,  dans  la  splendeur  infinie  de  sa  beauté. 
Il  redit  toutes  les  conditions  de  la  vérité  ;  et  aux 
droits  qu'il  a  donnés  Lui-même  à  toute  la  vérité.  Il 
ajoute  ceux  que  seul  II  peut  revêtir  parce  qu'il  est 
le  seul  infini,  le  seul  créateur. 

Comment  peuvent  donc  s'insurger  contre  Lui, 
contre  ses  droits,  ceux  qui  dépendent  essentiellement 
de  Lui.  Il  n'est  pas  étonnant  que  la  vérité  éternelle 
qui  a  été  mise  au  rancart  du  néant  s'entoure  de  toutes 
les  rigueurs  de  la  justice  pour  frapper.  Cette  justice 
est  vengeresse  de  sa  sœur,  la  vérité. 

La  vérité  divine  se  manifeste  dans  le  Christ. 

Et  l'infini  va  plus  loin,  si  l'on  peut»  ainsi  dire. 
Cette  créature  pour  laquelle  II  a  fait  la  vérité,  cet 
être  humain  en  un  mot,  Il  le  destine  à  l'éternelle 
félicité.  Pour  le  conduire  à  cette  fin  suprême.  Il  s'in- 
carnera dans  la  personne  de  son  Verbe.  Il  paraîtra  en 
ce.  monde,  et  là  encore  II  se  montrera  Vérité  :  «  Ego 
sum  Veritas!  »  —  «  Veritas  et  gratia  per  Jesum 
Christum  facta  est.  n  C'est  la  vérité  qui  est  chargée 
de  conduire  l'homme  à  ses  destinées,  et  voyez  donc 
ce  qu'il  a  fallu  pour  que  cette  vérité  soit  faite  dans 
ces  conditions  par  le  Christ  :  il  a  fallu  la  passion  et 
la  mort  du  Christ.  Elle  lui  a  coûté  cher  à  ce  très 
aimant  Maître,  mais  enfin  elle  lui  appartient,  elle  est 
idimtifiée  avec  Lui.  Et  voilà  cette  vérité,  qui  est  Christ 
et  qui  a  tous  les  droits  du  Christ,  lancée  par  le 
monde  ;  de  par  son  autorité  Dieu  l'appuie.  Elle  doit 
éclairer  les  consciences,  elle  doit  guider  l'ordre  social. 
La  société  doit  être  imprégnée  du  Christ  parce  que 
l'homme  en  tant  que  citoyen  comme  en  tant  qu'in- 
dividu est  créature  de  Dieu  et  doit  avoir  comme  fin 
dernière  Dieu  et  l'infinie  béatitude. 

Ceujc  qui   ne  reconnaissent  pas  Jésus-Christ  et  son  Église, 
Dieu  les  frappe. 

Aux  droits  de  la  vérité,  aux  droits  suprêmes  de 
Dieu,  aux  droits  de  Jésus-Christ  Verbe  fait  chair, 
quel  hommage  rend  l'homme,  quel  hommage  rend 
le  citoyen,  quel  hommage  rendent  les  gouvernants. 

Redisons-le,  afin  d'avoir  plus  sûrement  comme 
principe  de  la  direction  des  peuples  le  néant  et  consé- 
quemment le  désordre  dans  la  cité,  le  désarroi  parmi 
les  peuples,  ils  refoulent  dans  ce  néant  par  toute  la 
puissance  de  leur  pensée.  Dieu  et  son  Christ  et 
l'œuvre  qui  continue  le  Christ  sur  la  terre  :  l'Eglise. 

Est-il  étonnant  que  Dieu,  se  voyant  méprisé  dans 
la  vérité  qu'il  a  faite,  méprisé  en  Lui-même  et  dans 
son  Christ,  est-il  étonnant,  disons-nous,  qu'il  châtie 
les  peuples  par  les  fléaux  les  plus  épouvantables.'  La 
guerre,  la  famine  sont  peu  de  chose  ;  le  désarroi,  les 
bouleversements  dans  l'ordre  économique  et  poli- 
tique sont  une  faible  manifestation  des  terreurs  que 
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la  justice  divine  réserve  à  ceux  qui  foulent  aux  pieds 
sa  vérité. 

Puissions-nous  le  comprendre  ;  puissent,  spéciale- 
ment ceux  que  Dieu  a  chargés  de  gouverner  la  So- 
ciété, se  pénétrer  de  ces  enseignements  profonds  et 
les  introduire  dans  la  pratique  de  l'ordre  social  pour 
le  bien  de  l'humanité,  et  les  peuples  et  l'humanité 
seront  sauvés. 

L'éducation  catholique 

RAPPORT  DU  COLONEL  COMTE  KELLER  <*' 

Les  remarquables  rapports  que  vous  avez  entendus 
jusqu'ici  ont  suffisamment  précisé  et  démontré  les 
droits  souverains  de  Dieu  et  de  N.-S.  Jésus-Christ  sur 
tout  l'ordre  social.  Vous  avez  vu  comment  les  sociétés 
humaines  les  avaient  progressivement  méconnus  et 
violés,  à  quels  désordres  elles  s'étaient  ainsi  vouées, 
dans  quelle  anarchie  plus  redoutable  encore  elles 
étaient  condamnées  à  sombrer  lorsqu'auraient  dis- 
paru les  dernières  armatures  de  leurs  institutions 
chrétiennes. 

Je  n'ai  pas  à  y  revenir  ;  ma  tâche  est  plus  mo- 
deste :  nous  chercherons  aujourd'hui  les  remèdes  à 
cette  situation,  et,  parmi  ceux-ci,  les  moyens  de  créer 
autour  de  la  jeunesse  une  atmosphère  lumineuse  de 
vérité,  qui  la  garde  saine  et  la  prédispose  à  réagir 
contre  le  grand  mal  social,  dont,  plus  que  nous 
encore,  elle  aura  à  souffrir. 

Les  raciaes  du  mal  social  sont  profondes. 

Nous  ne 'saurions  méconnaître  que  les  racines  du 
mal  sont  profondes.  Elles  ont  atteint  la  grande  majo- 
rité des  consciences,  qu'elles  tiennent  par  une  série 
(le  préjugés  «  sucés  avec  le  lait  »  quand  elles  n'ont 
pu  y  développer  l'erreur  dans  toute  sa  virulence.  Cet 
état  s'est  invétéré  et  les  habitudes  viennent  se  joindre 
aux  préjugés  pour  étouffer  les  voix  qui  le  dénoncent. 

La  <  conspiration  du  silence  > 
étouffe  les  efforts  des  Papes  et  des  grands  catholiques. 
Ne  croyons  pas  que  nous  soyons  des  premiers  à 
l'avoir  reconnu  et  à  vouloir  y  remédier.  Tout  le  long 
du  siècle  dernier,  les  papes  ont  multiplié  leurs  aver- 
tissements, et,  avec  une  clairvoyance  prophétique, 
ils  ont  annoncé  aux  rois  et  aux  peuples  les  cat:i- 
stroplics  auxquelles  ils  couraient.  De  grands  hommes 
d'Etal  et  d'illustres  catholiques  avaient  recueilli  ces 
leçons  ;  ils  en  ont  fait  le  programme  de  leur  action 
et  la  substance  de  leurs  écrits.  C«pendant,  autour  des 
Encycliques  et  des  Syllubus,  l'indifférence  et  l'oubli 
ont  "fait  le  silence,  et  les  efforts  individuels  qu'avait 
suscités  la  vérité  proclamée  n'ont  pas  été  mieux 
traités.  Quand  on  parle  aujourd'hui  de  Le  Play, 
d'Albert  de  Mun,  d'Emile  Keller,  qui  se  souvient  de 
l'éclat  avec  lequel  ils  aflirmèient  la  nécessité  de 
rendre  à  l'autorité  du  Christ  s;i  place  dans  les  insti- 
tutions politiques  et  sociales  ?  Cette  prétention  appa- 
raissait ù  leurs  contemporains  d'un  archaïsme  vrai- 
ment trop  pesant.  Comment  en  plein  xix*  siècle  pou- 
vait-on songer  à  ramener  donjons  et  cloîtres  du 
moyen  âge  en  la  société  moderne  si  éprise  de  progrès, 
si  hère  de  ses  libertés  .î  C'était  lui  faire  un  affront 
qu'elle  ne  pardonnerait  pas.  A  tout  prix  il  fallait 
prévenir  et  étouffer  le  scandale,  et  autour  des  voix 
importunes  on  organise,  selon  la  délinilion  du  gé- 
néral de  Lamorieière,  «  la  con.spiralioii  du  silence  ». 
Voilà  comment  la  conscience  catholique  a  été  pliée 
peu  à  peu  jusqu'à  se  courber  sous  le  dogme  du 
laïcisme   intésrral   et  intangible. 


(0   Présenté  à    la  6*  séance  du  Congrès. 


Confiance  en  l'élite  actuelle,  malgré  l'égarement  des  masses. 

Nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hiii  en  face  d'une 
mentalité  plus  déformée  encore  qu'elle  ne  l'était  il 
y  a  un  demi-siècle  et  plus  disposée  aussi  à  rejeter 
sans  examen  la  lumière  que  nous  lui  apportons. 
Peut-être  cependant,  plus  heureux  que  nos  devan- 
ciers, trouverons-nous  une  élite  pour  partager  nos 
convictions  et  se  joindre  à  notre  effort  ?  Je  ne  crois 
pas  que  l'on  puisse,  à  l'heure  présente,  renouveler 
î'étouffemcnt  systématique  des  voix  qui  clament  la 
royauté  du  Christ:  l'humanité  est  trop  désemparée 
pour  ne  pas  être  avide  d'entendre  toutes  les  pro- 
messes de  salut,  de  quelque  part  qu'elles  viennent. 
Mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  les  écoule,  il  faut  encore 
qu'fîlle  soit  en  état  de  les  comprendre  et  de  s'y 
confier  ;  or,  pour  le  présent,  elle  y  est  absolument 
réfractaire  et  elle  demeurera  absolument  réfractaire 
tant  que  n'aura  pas  été  soulevé  en  quelque  endroit 
le  voile  d'erreurs  serrées  dont  l'a  si  insidieiisement 
enveloppée  la  Franc-Maçonnerie  au  cours  de  deux 
siècles  de  patient  labeur. 

Ce  n'est  pas  là  opération  facile  ;  ce  n'est  pas  sur- 
tout opération  qui  puisse  être  conduite  à  l'aventure 
sans  un  plan  raisonné,  s'attachant  à  suivre  le  travail 
du  mal  pour  le  défaire  point  par  point. 

C'est  par  l'enseignement  que  le  mal  s'est  répandu. 

Silence  et  erreurs  sur  le  rôle  de  l'Église. 

Or,  qpjand  la  Franc-Maçonnerie  voulut  dépouiller 
les  Sociétés  de  leur  belle  parure  de  civilisation  chré- 
tienne pour  y  substituer  la  camisole  de  force  de  la 
piélendue  civilisation  moderne,  son  premier  soin  fut 
de  s'insinuer  à  l'école  pour  y  atteindre  l'intelligence 
et  le  cœur  de  l'enfant.  C'est  un  terrain  vierge  qu'elle 
entendait  travailler.  Bien  avant  qu'elle  eût  réalisé  sa 
mainmise  sur  l'école  laïcisée,  elle  s'était  glissée 
dans  l'enseignement  avec  une  série  de  livres  où  la 
neutralité  apparente  cachait  trop  souvent  la  place 
faite  à  l'erreur  :  l'empreinte  confessionnelle  fut  soi- 
gneusement effacée  des  leçons  ;  l'idée  de  Dieu  elle- 
même  n'y  pénétra  plus  et  encore  moins  celle  du 
Christ. 

Le  rôle  magnifique  de  l'Eglise,  intimement  associée 
à  la  naissance  et  au  développement  des  peuples,  fut 
passé  sous  silence,  lorsqu'il  n'était  pas  odieusement 
calomnié  ;  on  y  notait,  par  exemple,  avec  une  pré- 
cision qui  revêtait  le  caractère  de  certitude,  des  témoi- 
gnages historiques,  les  tortures  et  les  bûchers  de 
l'Inquisition,  les  crimes  et  les  désordres  d'Alexandre 
Borgia.  Dans  le  domaine  des  sciences,  même  oubli, 
mais  on  se  souvenait  volontiers  de  la  condamnation 
de  Galilée.  La  merveilleuse  éclosion  artistique  du 
moyen  âge  n'existait  pas  ;  la  Renaissance  avait  libéré 
les  arts  en  leur  rouvrant  les  horizons  de  la  civilisation 
païenne. 

C'est  avec  ces  notions  que  bien  des  jeunes  gens^ 
appartenant  à  des  familles  catholiques,  et  élevés  du 
reste  chrétiennement,  sortaient  du  Collège  absolu- 
ment ignorants  du  rôle  qu'avait  tenu  l'Eglise  âaaS' 
l'histoire  de  leur  Patrie  et  dans  celle  du  monde,  abso-' 
lument  dégagés  de  toute  considération  pour  ces  tra-j 
ditions  nationales  et  séculaires,  mais,  par  contre.j 
immédiatement  dressés  en  un  mouvement  de  défiance 
vis-à-vis  de  toute  intervention  cléricale  dans 
affaires   de   la   Cité. 

Attaques  directes  conh-e  l'Église. 
Au  xvni'  siècle  :  Voltaire  et  Diderot. 

Mais  cela  ne  suffisait  pas,  il  fallait  non  seulcmei 
détourner  la  jeunesse  de  notre  sainte  Mère  l'Eglisol 
il  importait  encore  de  la  lui  rendre  odieuse. 
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L'Ecole  philosophique  du  xyih^  siècle,  héritière  des 
méthodes  de  la  Réforme,  avait  donné  l'exemple. 
Tandis  que  Voltaire  s'attaquait  bravement  à  notre 
très  pure,  très  douce  et  héroïque  Jeanne  d'Arc,  et 
qu'il  écrivait  l'immonde  poème  de  !a  Pucelle,  salué 
par  les  applaudissements  et  par  les  rires  de  tous 
les  beaux  esprits  du  temps,  Diderot  déclarait  voir  à 
travers  toutes  les  institutions  politiques,  civiles  et 
religieuses  «  l'espèce  humaine  pliée  de  siècle  en 
siècle  au  joug  d'une  poignée  de  gredins  et  de 
tyrans  » 

Ce  fut  là  le  thème  sur  lequel,  dès  lors,  on  allait 
s'appliquer  à  broder  toutes  les  variantes  de  l'histoire, 
avec  une  impudence  accrue  à  mesure  que  s'épanouis- 
saient les  ténèbres  autour  de  la  vérité  historique. 

Après  la  Révolution, 
la  tradition   catholique  et  française   est  brisée. 

Au  lendemain  de  la  Révolution,  ic  zèle  redoubla. 
Désormais,  la  vie  nationale  datera  do  l'immortelle 
déclaration  des  Droits  de  l'Homme.  C'est  la  borne 
milliaire  où  commence  pour  l'humanité  la  voie  du 
i'rogrès  et  de  la  Liberté.  En  deçà,  tout  n'avait  été 
qu'ignorance,  routine,  asservissement.  «  Nos  histo- 
riens ne  nous  apprennent  qu'à  maudire  les  généra- 
lions  qui  nous  ont  précédés,  s'écrie  avec  tristesse 
Fustel  de  Coulanges,  et  ne  nous  recommandent  que 
de  ne.  pas  leur  ressembler.  Ils  brisent  la  tradition 
française  et  ils  s'imaginent  qu'il  restera  un  patrio- 
li<me  français...  Ils  brisaient  aussi  la  tradition  catho- 
lique et  ils  espéraient  bien  détacher  par  là  de  l'Eglise 
les  nouvelles  générations.   » 

De  nos  jours  l'histoire  est  «   déformée  ». 

De  nos  jours,  on  sait  avec  quel  cynisme  des  maîtres 
réputés  ont  dénaturé,  au  gré  de  leurs  passions,  les 
archives  nationales  qui  leur  étaient  confiées.  La  chaire 
d'histoire  des  religions,  instituée  à  la  Sorbonne,  pré- 
pare savamment  celte  formation  que  MM.  Aulard, 
Havct,  Naquet,  réclamaient  naguère  au  Parlement 
pour  tous  les  degrés  de  l'Enseignement  secondaire 
>A  primaire.  «  II  faut  enseigner,  disaient-ils,  à  toute 
la  jeunesse  les  faits  historiques  que  l'Eglise  lui  cache, 
et  lui  montrer  sous  un  jour  vrai  l'histoire  des  reli- 
gions et  celle  de  la  Papauté.  Dans  l'enseignement 
primaire  et  secondaire,  le  Cours  dira  ce  que  l'histoire 
sait  des  livres  nommés  Ancien  et  Nouveau  Testament. 
On  montrera  ensuite  la  croissance  du  dogme  chré- 
tien au^milieu  des  hérésies  qui  faillirent  l'étouffer 
plusieurs  fois.  Puis  on  étudiera  la  création  relative- 
ment récente  de  l'Evèché  de  Rome,  et  on  critiquera 
les  textes  sur  lesquels  la  Papauté  fonda  sa  primauté 
spirituelle  et  son  pouvoir  temporel.  Enfin,  on  fera 
l'histoire  des  rapports  de  la  Papauté  et  de  la  France, 
celle  de  la  Réforme  et  des  Guerres.^ de  religion,  et 
après  avoir  étudié  la  loi  Falloux  et  le  Syllabus,  on 
racontera  le  long  combat  de  la  République  contre  le 
cléricalisme. 

»  On  n'oubliera  pas  de  rappeler  que  l'Eglise  a 
toujours,  par  principe,  préféré  la  charité  à  la  justice, 
et  on  rappellera  qu'elle  a  soutenu  une  lutte  inces- 
sante contre  le  progrès  des  sciences,  parce  que  toutes 
lui  paraissaient  contredire  le  texte  des  Livres  saints. 

»  Tel  est  le  programme  que  nous  prenons  la  liberté 
de  recommander  pour  les  conférences  d'histoire  dans 
toutes  les  écoles  de  la  République.  Ce  n'est  pas  une 
défense  contre  les  dangers  de  l'heure  présente,  mais 
c'est  la  seule  solution  des  difficultt-s  de  l'avenir.  » 

Voilà,  Messieurs,  avec  quelle  parfaite  impudence 
on  défigure  et  on  exploite  l'histoire  pour  déconsidérer 
l'Etrli'e  et  pour  détacher  de  la  Royauté  du  Christ  les 
jfiiii.s  générations  appelées  à  se  plier  au  moule' des 
l'j'i'lés  modernes. 


Faiblesse   de    la   résistance   catholique. 

Durant  la  première  moitié  du  ÎCIX'  siècle, 
^^    les  gouvernements  ont  laissé  le  champ  libre  à  l'erreur. 

Cette  campagne  vraiment  salanique  a-t-elle  du 
moins  rencontré  une  résistance  adéquate  ?  Les  défen- 
seurs de  l'Eglise  l'ont-ils  démasquée  et  lui  ont-ils 
opposé  le  solide  témoignage  des  faits  si  nombreux, 
si  éclatants,  si  magniOques,  dont  ils  disposaient  pour 
l'étouffer  sous  ses  propres  impostures  ? 

Hélas  !  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi.  Durant 
toute  la  première  moitié  du  xix^  siècle,  vous  le  savez, 
l'Etat  détenait  en  France  le  monopole  de  l'Enseigne- 
ment et  il  semble  que  la  plupart  des  gouvernements 
qui  se  succédèrent  durant  celte  période  aient  eu 
pour  principale  préoccupation  de  se  dégager  de  toute 
solidarité  compromettante  avec  l'Eglise  du  Christ. 
Ils  ont  laissé  faire,  quand  ils  n'ont  pas  favorisé,  et 
l'exécrable  campagne  a  trouvé  le  champ  libre  dans 
toutes  nos  écoles.  Avec  une  souplesse  inGnie,  elle  a 
su  s'adapter  aux  milieux  et  aux  circonstances,  et  elle 
a  constitué  un  bloc  d'auteurs  classiques  habilement 
nuancé,  dans  lequel  la  calomnie  trouvait  une  place 
plus  ou  moins  large,  mais  s'établissait  toujours. 

Après  la  loir  Fallouy.  le  contrôle  de  l'État  gêne  la  résistance. 

Plus  tard,  lorsque  la  loi  Falloux  eut  rendu  la 
liberté  à  l'Enseignement  catholique,  l'Etat  n'en 
exerça  pas  moins  un  certain  contrôle  sur  les  li\Tes 
classiques,  en  même  temps  qu'il  conservait  la  haute 
main  sur  les*  programmes  et  sur  les  examens  qui 
couronnaient  les  études.  Les  maîtres  dans  les  écoles 
libres,  lorsqu'ils  se  trouvaient  obligés  de  mettre  leurs 
élèves  en  garde  contre  les  idées  officiellement  admises, 
ne  s'y  risquaient  trop  souAcnt  qu'avec  une  extrême 
prudence,  de  manière  à  ne  pas  compromettre  le  suc- 
cès de  leurs  candidats.  Du  reste,  il  faut  bien  l'avouer, 
le  mensonge  s'était  dès  lors  établi  assez  solidement 
pour  que  l'on  redoutât  de  l'attaquer  en  face. 

Naguère  cependant, 
l'épiscopat  condamna  les  manuels 'de  l'école  publique. 

La  réaction  fut  longue  à  se  produire.  Le  jour  vint 
pourtant  où  l'audace  des  falsificateurs  de  l'histoire 
se  généralisa  avec  un  si  scandaleux  éclat  que  la 
conscience  catholique  va  enfin  se  dresser  devant  eux 
et  leur  barrer  la  route.  On  sait  avec  quelle  autorité 
l'Episcopat  condamna  les  manuels  de  l'école  pu- 
blique (i).  On  connaît  aus^i  les  belles  et  savantes  re- 
cherches qui  ramenèrent  la  critique  française  aux 
sources  de  l'histoire  vraie,  et  la  part  que  les  catho- 
liques prirent  dans  ses  travaux.  Il  n'est  plus  possible 
maintenant,  sans  une  négligence  coupable  ou  sans  un 
parti  pris  qui  ne  s'expliquerait  pas,  de  tolérer  dans 
une  maison  d'éducation  qui  se  dit  catholique  un 
enseignement  historique  où  il  demeure  quelques 
traces  des  erreurs  courantes. 

Assainissement  des  écoles  catholiques. 

Déformations  historiques.  Exemple  du  cours  d'Albert  Malet. 

Pourtant,  toutes  nos  écoles  sont-elles  suffisamment 
aérées  et  assainies  ?  Il  y  aurait  une  enquête  très  utile 
à  conduire  à  ce  sujet.  Si  vous  voulez  vous  en  faire 
une  idée,  je  vous  renvoie  aux  très  intéressantes  con- 
férences faites  en  1911,  à  Lyon,  par  M.  Maurice 
Talmeyr  et  aux  non  moins  instructives  études  pu- 
bliées dans  le  Correspondant  du  20  mai  1908  et  dans 
le  Bulletin  de  la  Société  d'Education  de  décembre 
1914,  S0U9  la  signature  de  M.  la  Guillonnièrc.  Je  ne 


(i)   Cf.   Questions  Act.,  t.  98,  pp.    163-167,  lettre  collec- 
tive de  l'épiscopat  français  (août   1908). 
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vous  en  ferai  qu'une  citation  :  elle  est  extraite  du 
cours  de  M.  Albert  Malet,  qui  jouissait  d'une  certaine 
vogue  dans  des  maisons  auxquelles  se  confie  la  clien- 
tèle catholique.  Voilà  ce  que  vous  y  trouverez  au., 
sujet  des  guerres  des  Albigeois  :  «  Dans  ce  Midi,  mis 
à  feu  et  à  sang  pendant  dix-huit  ans,  les  hérétiques 
ee  cachaient,  mais  l'hérésie  subsistait  toujours.  Pour 
achever  de  la  détruire,  le  Concile  de  Toulouse,  en 
I32I,  créa  les  inquisiteurs  de  la  foi. 

»  ...  Ils  avaient  le  pouvoir  de  faire  arrêter  les 
suspects.  L'enquête  était  faite  secrètement,  soit  sur 
de  simples  soupçons,  soit  sur  des  dénonciations  que 
provoquaient  les  inquisiteurs  et  dont  les  auteurs 
demeuraient  cachés.  L'accusé  n'était  jamais  con- 
Ironté  avec  les  accusateurs  ;  il  n'avait  point  d'avocat, 
l'our  le  contraindre  -à  avouer,  les  inquisiteurs,  re- 
mettant en  vigueur  un  abominable  usage  romain, 
pouvaient  lui  faire  appliquer  la  torture.  Par  exemple, 
on  le  laissait  plusieurs  jours  sans  manger,  ou  bien 
on  lui  écrasait  les  doigts  sous  un  étau,  ou  bien  encore 
on  lui  faisait  avaler  par  force  d'énormes  quantités 
d'eau.  Après  l'aveu,  l'inquisiteur  prononçait  solen- 
nellement la  sentence.  L'hérétique  qui  se  repentait 
était  condamné  à  l'emmurement,  c'est-à-dire,  à  la 
prison  perpétuelle  ou  à  temps.  Si  l'accusé  refusait 
(le  faire  amende  honorable,  ou  s'il  était  relaps,  il 
était  brûlé  vif.  » 

Et  en  face  de  l'inquisiteur,  voici  le  portrait  d'un 
seigneur  de   la   même   époque  : 

«  Parfois,  en  même  temps  qu'un  bandit  le  seigneur 
était  une  bête  de  proie.  Tel  ce  Seigneur  du  Périgord, 
lui  aussi  contemporain  de  Philippe- Auguste,  qui, 
dans  un  couvent,  à  Sarlat,  faisait  couper  les  mains  et 
les  pieds  ou  crever  les  yeux  à  i5o  personnes,  tandis 
que  sa  femme  faisait  arracher  les  seins  et  les  ongles 
à  de  pauvres  paysannes.  »  Ce  seigneur  était,  il  est 
vrai,  un  Albigeois,  mais  l'historien  a,  par  hasard, 
oublié  de  le  constater. 

Et  si  avec  cela  vous  voulez  savoir  tout  ce  qu'il  y  a 
à  retenir  de  la  république  chrétienne  au  moyen  âge, 
écoutez  :  «  Un  petit  nombre  de  personnes  y  avaient 
tous  les  droits  et  fort  peu  de  devoirs...  Depuis  1789 
seulement,  tous  les  Français  jouissent  des  mêmes 
droits  et  ont  les  mêmes  devoirs.   » 

«  Le  souffle  de  la  RévoluHon  a   passé  par  là.  »  (Pic  K.) 

N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  aux  écoles  où  se 
donnent  de  pareilles  leçons  le  reproche  que  Pic  X 
adressait  à  certains  cercles  d'études  soi-disant  catho- 
liques :  «  Eh  quoi  1  on  inspire  à  la  jeunesse  catho- 
lique la  défiance  envers  l'Eglise  leur  Mère  ;  on  leur 
tnpprend  que  depuis  dix-neuf  siècles  elle  n'a  pas 
encore  réussi,  dans  le  monde,  à  constituer  une  société 
sur  ses  vraies  bases  ;  qu'elle  n'a  pas  compris  les 
notions  sociales  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fra- 
txirnité,  de  la  dignité  humaine  ;  que  les  grands 
évêques  et  les  grands  monarques,  qui  ont  créé  et  si 
glorieusement  gouverné  la  Fraiice,  n'ont  su  donner 
à  leur  peuple  ni  la  vraie  justice  ni  le  vrai  bonheur  !  » 
Et  le  Saint-Père  d'ajouter  :  «  Le  souffle  de  la  Révo- 
lution a  passé  par  là.  »  Oui,  le  souffle  de  la  Révo- 
lution, c'csl-à-dire,  la  folie  de  la  raison  humaine 
i^niant  à  la  fois  son  Créateur  et  son  Rédempteur  pour 
se  déifier  elle-même. 

De  l'abominable  reniement  nous  ne  devons  plus 
tolérer  que  de  coupables  négligences  se  fassent  chez 
nous  les  complices. 

La  véritable  éducation  chrétienne. 

LuUc  contre  l'erreur  fondamcnlalc  de  la  bonté  native  de  l'homme. 

Messieurs,  si  notre  premier  souci  doit  être  de 
talayer  de  nos  écoles  les  derniers  germes  d'erreurs, 
il  est  bien  évident  que  cette  épuration  négative  ne 


saurait  suffire  à  réparer  les  dommages  qu'elles  y  ont 
causés. 

Il  importe  que  nous  rétablissions  la  vérité,  la 
vérité  directement  opposée  à  l'œuvre  de  mensonge 
que  nous  avons  prise  en  flagrant  délit.  Or,  pour 
substituer  le  règne  de  l'homme  à  celui  de  Dieu  dans 
la  Cité,  la  Révolution,  qui  est  la  dernière  à  y  avoir 
mis  la  main,  a  commencé  par  nier  la  faute  origi- 
nelle :  «  L'homme  naît  bon,  la  société  le  déprave  », 
a  proclamé  J.-J.  Rousseau.  C'est  cette  croyance  dans 
la  bonté  native  de  la  nature  humaine,  remarquait 
Rrunetière,  qui  a  détrôné  l'idée  chrétienne  dans  nos 
générations. 

«  Elle  a  tout  modifié,  les  coutumes  et  les  lois.  In 
famille  et  l'éducation,  la  politiqfue  et  la  morale,  l'obj^l 
et  la  conception  de  la  vie.  »  Non  seulement  eiii- 
rend  inutile  l'intervention  du  Rédempteur  et  de  son 
Eglise  dans  les  sociétés  humaines,  mais  elle  la  pro- 
clame oppressive  cl  malfaisante,  et,  par  un  mons- 
trueux abus  de  la  science  historique,  elle  cherche 
à  le   démontrer. 

Voilà  l'erreur  fondamentale  que  nous  ne  devrions 
plus  jamais  perdre  de  vue  et  qu'il  faut  inlassablement 
traquer  et  poursuivre  de  toutes  les  lumières  d'une 
saine  philosophie,  de  toutes  les  réalités  de  l'histoin 
universelle,  aussi  bien  que  de  toutes  les  gloires  de 
notre  Histoire  nationale. 

Saine  formation  intellectuelle  : 
faisons  connaître  le  vrai  rôle  de  l'Église. 

Ah  I  les  belles  leçons  que  nous  y  fournira  la  simple 
vérité  des  faits  1 

Nous  y  verrons  les  civilisations  antiques,  au  milieu 
de  toute  leur  splendeur,  reposer  sur  l'asservissement 
de  l'humanité  aux  caprices  et  aux  jouissances  d'une 
infime   minorité. 

Les  sociétés  ne  se  composent  que  de  tyrans  et 
d'esclaves  jusqu'au  jour  béni  où  le  luis  de  Dieu  vient 
lui-même  établir  sa  propre  cité  sur  la  terre.  Cette 
cité,  nous  la  suivrons  depuis  son  humble  origine  aux 
prises  avec  toutes  les  passions  et  toutes  les  puissances 
humaines  acharnées  à  sa  ruine,  marquant,  comme 
son  divin  fondateur,  ses  victoires  par  les  persécu- 
tions et  les  martyres  qu'elle  subit.  El  voilà  que,  le 
jour  où  s'écroule  l'Empire  romain,  l'Eglise  surgit 
des  catacombes  assez  vaste  pour  recueillir  l'humanité 
désemparée.  Partout,  au  milieu  des  ruines  appa- 
raissent ses  équipes  de  moines  qui,  patiemment, 
commencent  à  édifier  une  civilisation  nouvelle.  Nous 
admirerons  comment,  sous  l'autorité  cl  sous  l'action 
féconde  de  l'Eglise,  les  sciences  et  les  arts  reflou- 
rJssonl,  les  lois  prennent  un  caractère  nouveau  et  se 
rapprochent  de  la  perfection,  et  toutes  les  institu- 
tions domestiques,  politiques  et  sociales  naissent  et 
se  développent  dans  un  ordre  harmonieux  et  puis- 
sant. «  Sans  cesse  en  bulle  aux  retours  de  l'Esprit 
du  Mal  qu'elle  u  détrôné,  elle  n'a  jamais  abusé  du 
IK)Uvoir  que  son  divin  Maître  lui  avaiti  donné  pour 
sa  défense.  Elle  n'a  foudroyé  de  ses  analhèmes  que 
les  hommes  impies,  que  les  peuples  rebelles,  que  les 
rois  tyrans.  Contre  les  rois  qui  aspiraient  à  convertir 
l'autorité  en  tyrannie,  elle  a  défendu  la  liberté  ; 
contre  les  peuples  qui  aspiraient  à  briser  tout  pou- 
voir et  à  se  pi-écipiter  dans  l'anarchiç,  elle  a  défendu 
l'autorité  ;  et  contre  les  rois  et  les  peuples,  contre 
tous  elle  A  défendu  les  Droits  de  Dieu  et  l'inviola- 
bilité de  Ses  Commandomonls.   »  (1) 

Nous  pourrons  ensuite  contempler  l'évolution  qui 
nous  ramène  à  l'anarchie  alternant  avec  la  tyrannie 
sous  l'empire  des  passions  humaines  affranchies  de 
tout  gouvernement  divin.  Hélas  1  la  leçon  sera  alors 
complète...    complète   et    décisive  I 


(l)     DoiNOSO    CùKTÈS. 
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Saine  formation  morale. 

En  assurant  ainsi  une  saine  formation  intellec- 
tuelle à  la  jeunesse,  aurons-nous  accompli  toute 
notre  tâche?  Non,  sans  aucun  doute:  la  formation 
intellectuelle  doit  se  doubler  d'une  formation  morale. 

Je  vous  rappelais  tout  à  l'heure  le  faux  dogme 
sur  lequel  s'est  édifiée  la  Société  moderne  et  je  vous 
faisais  remarquer  que  cette  croyance  en  la  bonté 
native  de  la  nature  humaine  avait  tout  modifié  : 
coutumes,  lois,  famille,  éducation,  politique,  morale. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  l'instruction,  ce  sont 
les  coutumes  dans  la  famille,  c'est  la  morale,  c'est 
l'éducation,  qu'il  faut  nécessairement  redresser, 
libérer  de  l'influence  rationaliste  et  replacer  nette- 
ment dans  l'esprit  de  l'Evangile  et  sous  la  discipline 
catholique. 

«   Du  berceau  » 
partent   «   deux  routes  absolument  contraires   ». 

Dans  son  livre  Nos  fils,  Michelet  écrivait  :  «  Evioin 
est  d'approfondir  notre  principe,  la  foi  pour  laquelle 
on  combat,  le  fond  de  notre  vie  politique  et  reli- 
gieuse. iN'otre  marche  sera  indécise  si  cette  idée 
vacille  :  il  nous  faut  la  fixer,  bien  savoir  ce  que 
nous  voulons,  prendre  un  parti... 

»  Plus  de  péché  originel,  l'enfant  nait  innocent 
et  non  marqué  d'avance  par  le  péché  d'Adam. 

»  Le  mythe  impie,  barbare,  disparaît.  A  sa  place, 
solidement,   se   fondent   la   Justice  et   l'Humanité.    » 

Et  en  face  du  dogme  chrétien  de  l'autorité  divine 
il  dresse  cet  autre  dogme  :  «  La  liberté  de  l'homme  ». 

«  Entre  ces  deux  principes  quelle  conciliation  ? 
Aucune  ;  jamais  le  pair  et  l'impair  ne  se  concilient. 

»  La  conséquence  est  donc  que  dui  berceau  parti- 
ront pour  la  vie  les  deux  routes  absolument  con- 
l/raires.  L'éducation  sera  autre  et  toute  disposée  selon 
que  l'on  part  du  vieux  ou  du  nouveau  principe.   » 

Dans  ses  conclusions,   Michelet  avait  raison. 

Il  n'y  a  pas  de  conciliation  possible  entre  l'édu- 
cation de  l'enfant  destiné  à  vivre  pour  soi,  son  seul 
maître,  son  seul  juge,  son  seul  Dieu,  sa  seule  fin, 
et  celle  du  chrétien  qui  rapporte  tout  à  Dieu. 

L'une  tend   à   la  libération 
et  à  l'autonomie   absolue  de  l'individu. 

La  première,  si  elle  veut  être  conséquente  avec 
elle-même,  aboutit  à  cet  objectif  que  nous  avons 
entendu  naguère  un  des  adeptes  préciser  sous  la 
formule  brutale  :  «  Cultiver  î'égoïsme.  »  Mais  le 
plus  souvent  les  éducateurs  modernes  reculent  eux- 
mêmes  avec  horreur  devant  ce  terme  rigoureuse- 
ment logique  de  leur  système.  Ils  voudraient  bien 
faire  de  l'enfant  non  pas  un  monstre,  mais  un 
homme  qui  puisse  se  complaire  dans  sa  propre 
beauté  morale  et  s'enorgueillir  devant  la  force  de  sa 
vertu. 

Voici  des  professeurs  des  grands  lycées  de  Paris. 
'  Ils  se  sont  réunis  pour  étudier  le  problème  de  l'édu- 
cation dans  l'Université.  Ce  sont  des  hommes  dis- 
tingués, ayant  le  noble  souci  de  leur  profession.  Leur 
(Sentiment  sur  la  matière  peut  être  considéré  comme 
celui  d'une  élite  intellectuelle  et  morale. 

Eh  bien  1  à  leur  avis,  le  premier  objectif  de  l'édu- 
cation doit  êtïe  de  libérer  l'enfant  de  toutes  les 
lisières  dont  jusqu'ici  on  prenait  soin  de  soutenir 
Ba  faiblesse. 

Libération  vis-à-vis  de  l'autorité  :  «  Il  faut  dégager 
l'enfant  du  respect  étroit  de  l'autorité.  »  Le  prin- 
cipe de  direction  longtemps  recommandé  aux  chefs 
d'établissements  était  le  principe  d'autorité  :  ce 
principe  a  eu  ses  partisans  et  ses  détracteurs  ;  en  fin 
lie  compte  il  a  été  battu. 

Ê Libération  de   l'intelligence  :   «   Le  rôle   de   l'Uni- 
rsilc,  son  rôle  moral  profond  en  dehors  des  vérités 


pratiques  générales,  c'est  de  donner  par  l'enseign'é- 
ment,  par  l'instruction,  un  insU-ument  de  libération 
intellectuelle...  nous  voulons  amener  les  intelligences 
à  faire  leur  choix  librement  entre  les  doctrines  qui 
s'offrent  à  elles  avec  les  qualités  scientifiques  qui 
font  que  la  réalité  est  préférée  uaturellement  à  ce 
qui  est  illusion,  » 

Libération  de  la  conscience  :  '(  Nolore  génération, 
disent-ils,  est  revenue  à  l'errein*  qui  consiste  à  sus- 
pendre la  morale  à  un  dogme...  Nous  voulons  que 
la  morale  se  suffise  à  elle-même,  qu'elle  se  rattache 
à  la  vie  au  contact  de  laquelle  l'humanité  l'a 
foi-mée.  )) 

Le  point  de  départ  de  la  culture  morale  pratique, 
nous  le  prendrons  dans  la  nature  même  et  non  dans 
un  principe  surnaturel  qui  serait  supeiiiosi  ou 
même  opposé  à  la  nature.  La  moralité  nous  appa- 
raît à  tous  comme  n'étant  pas  étrangère  à  l'enfant, 
mais  comme  constituant  le  fond  même  de  l'homme. 
D'oii  cette  conséquence  :  la  méthode  qui  s'impose 
à  nous  ne  pourra  être  d'autorité  mais  de  libération 
et  d'autonomie,  elle  ne  sera  pas  contrainte  exté- 
rieure, mais  toute  pénétrée  et  comme  faite  de  con- 
fiance en  la  vertu  de  la  liberté,  en  l'efficacité  de  la 
lumière. 

Dangers  de  cette  route 
(analogie  avec  l'éducation  anglo-saxonne). 

Messieurs,  si  vous  voulez  bien  rapprocher  de  ce 
système  d'éducation  rationaliste  les  principes  de 
l'éducation  anglo-saxonne  réglée  par  l'individua- 
lisme protestant,  vous  serez  frappés  d'en  constater 
l'étroite  parenté.  Et  alors  vous  vous  souviendrez  do 
l'engouement  avec  lequel,  il  y  a  quelques  années,  on 
a  vanté  et  admiré  chez  nous  l'éducation  anglo- 
saxonne. 

Combien  de  catholiques  s'en  sont  épris,  sans  suffi- 
samment l'approfondir.  Combien  en  est-il  qui  n'ad- 
mettraient certainement  pas  la  libération  totale  de 
l'enfant,  mais  auxquels  son  émancipation  relative 
a  paru  un  progrès  bienfaisant,  nécessité  par  les  con- 
ditions nouvelles  de  la  vie.  Volontiers,  avec  M.  De- 
molins,  «  ils  traitaient  leurs  enfants,  dès  le  début 
et  toujours  comme  de  grandes  personnes,  comme 
des  personnalités  à  part,  usant  le  moins  possible, 
dans  la  forme,  de  leur  autorité  paternelle  ». 

Cette  intrusion  de  l'esprit  moderne  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles  et  d'écoles,  par  ailleurs 
très  estimables,  n'est  pas  sans  danger.  Si  ces  mé- 
thodes pourraient  à  la  rigueur  être  tolérées  sans 
trop  de  dommages  dans  une  ambiance  où  elles  trou- 
veraient immédiatement  un  correctif,  leur  malfai- 
sonce  se  trouve  au  contraire  singulièrement  accrue 
lorsqu'elles  s'appliquent  à  une  jeunesse  déjà  tou- 
chée par  la  contagion  du  mal.  N'oublions  pas  en 
effet  que  nos  enfants  sont  fatalement  influencés  par 
les  allures,  par  les  propos,  par  les  exemples  de  la 
jeunesse  qui  les  coudoie.  Ne  leur  entr'ouvrons  pas 
la  pïorte  si  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  s'échappent 
pour  aller  goûter,  avec  les  autres,  l'indépendance 
séductrice  de  la  cité  de  l'homme. 

La  vraie  route  : 
l'éducation  chrétienne,   ramenant  tout  à  Dieu. 

Restons-en  à  la  véritable  éducation  chrétienne,  à 
celle  qui  prépare  l'enfant  à  la  destinée  pour  laquelle 
il  a  été  créé.  Un  grand  éducateur,  le  P.  du  Lac,  fai- 
sait tenir  tout  son  programme  d'éducation  dans  la 
haute  et  simple  formule  du  catéchisme  :  «  Apprends 
à  aimer,  à  connaître  et  à  servir  Dieu.  » 

A  cette  école,  l'enfant  rencontrera,  dès  ses  pre- 
miers pas,  l'autorité,  qu'il  s'habituera  à  respecter 
toujours  et  partout  où  elle  se  manifestera  légitima 
dans  sa   source   unique  et  divine. 
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\\  saura  que  celte  autorité  lui  impose  dos  com- 
inandements  auxquels  il  faut  obéir,  des  devoirs 
qu'il  faut  remplir,  mais  qu'elle  est  en  même  temps 
paternelle  et  qu'il  faut  l'aimer.  Averti  de  sa  faiblesse 
et  de  ses  inclinations  mauvaises,  il  sera  exerce  à  les 
surmonter,  et  quand  il  sentira  fléchir  sa  volonté 
devant  l'effort,  il  ne  s'en  étonnera  pas,  mais  il  saura 
où  chercher  la  force  qui  lui  fait  défaut.  Sa  jeune 
liberté,  gardée  par  une  ferme  discipline  contre  ses 
propres  écarts  et  contre  l'asservissement  des  passions, 
sera  accoutumée  à  s'appuyer  sur  les  tuteurs  que  Dieu 
lui  a  donnes,  pour  s'élancer  sans  entrave  vers  l'éter- 
nelle  Beauté,  vers  l'éternelle  Vérité,  vers  l'éternelle 
Bonté. 

En  formant  ainsi  des  chrétiens,  nous  sommes 
assurés  de  former  non  pas  des  hommes  diminués 
mais  des  hommes  véritablement  «  élevés  »  au-dessus 
des  petitesses  et  des  faiblesses  de  la  nature  humaine  : 
ni  la  société,  ni  la  patrie  n'auront  à  s'en  plaindre. 

Le  rôle  de  la  famille. 

Mais  n'oublions  pas  qu'une  pareille  formation  est 
surtout  du  domaine  paternel  et  familial.  C'est  dans 
la  famille  qu'elle  s'amorce  des  le  plus  jeune  âge, 
c'est  dans  la  famille  qu'elle  se  parfait  au  cours  de 
l'adolescence,  c'est  au  foyer  que  l'exemple  imprime 
aux  jeunes  cœurs  le  caractère  ineffaçable  de  la  tradi- 
tion. Combien  il  importe  donc  que  l'esprit  chrétien 
vivifie  les  familles,  que  la  royauté  du  Christ  y  soit 
effectivement  reconnue,  adorée  et  servie,  et,  en  elle, 
l'autorité  divine  ! 

Je  n'ai  pas  le  temps  d'insister  sur  ces  obligations, 
je  n'en  retiens  qu'une  seule.  Ah  !  prenons  un  instant 
dans  nos  journées  si  fiévreuses  pour  réunir  nos 
familles  aux  pieds  du  Maître,  qui,  de  sa  Croix,  nous 
tend  les  bras,  et  avec  Lui  adressons  notre  prière  au 
Père  qui  est  dans  le  ciel. 

Ce  Vaier  familial  sera  pour  nos  fils  la  sublime 
synthèse  de  l'éducation  chrétienne  que  nous  enten- 
dons leur  donner,  tandis  que  nous  appellerons  sur  eux 
le  règne  de  Dieu  : 

«  Père,  que  Votre  Nom  soit  sanctifié,  que  Votre 
Bègne  arrive,  que  Votre  Volonté  soit  faite  sur  la 
terre  comme  au  Ciel  !  » 

Le  remède  des  Œuvres 

RAPPORT    DE  M.    FRANÇOIS  VEUILLOT  <*> 

Les  œuvres,    mo^en   pratique    de  «    réintégrer  Jésus-Chris 
dans  l'T)rganisme  social  i.  \ 

L'expression  de  rapport  est  peut-être  un  peu  ambi- 
tieuse pour  un  travail  qui  constitue  plutôt  une 
.simple  comniunicalion.  dont  l'auteur,  désireux  de 
répondre  à  l'appel  du  U.  P.  Philippe,  a  \ouIu  insérer 
dans  la  trame  de  ce  Congrès  quelques  idées  qu'il 
croit  justes  et  quelques  conclusions  qu'il  espère 
opportunes. 

Les  questions  de  principe,  au  surplus,  ont  été  nelle- 
ment  posées,  rigoureusement  approlondies  dans  les 
deux  premières  journées.  Il  n'est  plus  nécessaire  d'y 
revenir.  Au  ternie  de  ces  réunions,  c'est  l'application 
qui  nous  appelle.  11  uc  faut  jius,  assurément,  rnpe- 
tisser  la  thèse  aux  dimensions  de  l'hypothèse,  mais 
il  faut  traduire  les  do{;lrines  en  réalisiitions. 

Nous  avons  constaté  le  désordre  social  qui  boule- 
verse aujourd'hui  le  monde  ;  nous  avons  reconnu 
que  ce  désordre  avait  pour  cause  essentielle  l'igno- 
rance ou  le  mépris  des  vérités  nécessaires  ;  nous  en 
avons  conclu,  logiquement,  que  l'unique  remède, 
pleinement   efficace,  à   ce  détraquement  des  peuples 

(i)  frésenlé  à  la  5«  séance  du  Congrès. 


et  de  l'humanité,  c'était  le  retour  aux  principes  et 
aux  lois  posés  par  le  Christ  et  maintenus  par 
l'Eglise.  Il  s'agit,  maintenant,  d'étudier  par  queU 
moyens  pratiques  on  appliquera  ce  remède.  Par 
quelle  action,  par  quels  procédés  pourrons-nous  réin- 
tégrer Jésus-Christ  dans  l'organisme  social,  tel  csl 
le  thème  principal  de  cette  troisième  journée. 

Un  premier  moyen,  ce  sont  les  œuvres.  On  m'a 
fait  l'honneur  de  me  confier  ce  sujet  spécial.  L'objet 
précis  de  mon  rapport,  c'est  donc  d'examiner  les 
œuvres,  en  tant  que  remède  au  désordre  social,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  en  tant  qu'auxiliaire  de  la 
vérité.  ' 

Après  avoir  défini  les  oeuvres  dont  il  sera  question 
dans  ce  travail,  je  me  propose  d'examiner,  tour  à 
tour,  les  caractères  qui  leur  assurent  celte  qualité  de 
remèdes  au  désordre  social  et  les  conditions  qu'elles 
doivent  remplir  pour  procurer  effectivement  le  réta- 
blissement de  l'ordre. 

DéfinitioQ  des  œuvres. 
Différents  sens  du  mot  «  oeuvres  i. 

Les  œuvres  !  Il  est  peu  de  mots,  dans  notre  langue, 
dont  l'élasticité  soit  aussi  large  et  la  détermination 
précise  aussi  malaisée. 

Originairement,  l'œuvre,  c'est  l'ouvra'ge  accompli, 
piirachevé  ;  c'est  le  résultat  visible  et  fini  d'un  Ira. 
vail,  d'un  effort  ;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  parlera 
d'une  œuvre  d'art,  ou  de  l'œuvre  d'un  artisan.  Mais, 
de  l'ouvrage  exécuté  par  l'intelligence  et  la  main, 
l'expression  s'est  étendue  à  l'action  réalisée  par  la 
volonté,  à  cette  entité  morale  qu'on  appelle  la  bonne 
ouvre  ou  une  mauvaise  œuvre.  Un  nouvel  élargisse- 
ment du  terme  a  saisi,  au  delà  de  l'action,  les  con- 
séquences qu'elle  entraîne  et,  surtout,  ses  répercus- 
sions bienfaisantes,  et  les  œuvres  sont  devenue* 
presque  synonymes  de  secours  distribués,  d'aides  ou 
(le  soulagements  répartis,  de  charité  répandue.  Enfin. 
le  même  vocable,  franchissant  une  dernière  é'tape. 
a  désigné  les  organes  ou  les  instruinenls  qui  pro- 
curent tout  ce  bien,  qui  rendent  tous  ces  services  ;  ;'i 
ce  stade  ultime  de  leur  évolution,  les  œuvres  se  con- 
fondent avec  les  initiatives  et  les  institutions  qui 
cherchent  à  soutenir  les  faiblesses,  à  guérir  les  maux, 
à  relever  les  misères. 

Et  ce  sont  là,  précisément,  les  œuvras  dont  j» 
dois  parler. 

Différentes  sortes  d'ojjvres. 

Mais  CCS   œuvres   elles-mêmes,   encore   qu'elles   nr 
cduslituent    qu'une    partie    dans    un    tout    beaucoup 
plus  vaste,  se  subdivisent  en  variétés  presque  infinies. 
SlIou   les   besoins   qui   les  ont   fait   naître,  elles   pré- 
sentent des  asiH.'cls  très  dHTérenU.  Les  unes  viennent 
à   la   rescousse  tles  inies  afin  de   les  pousser  directe-  A 
ment,   à    travers   les  obstacles  dressés  par   la  nature 
humaine  ou  par  le  monde,  à  leur  destinée  suprême  ; 
cl    ce    sont    proprement    les    œuvres    religieuses,    les 
œuvres  de  foi,  de  zèle  el  de  piété.  IjCS  autres  essayent 
de  prêter  assistance  aux  détresses  physiques,  à  la  pau- 
vreté, à  la  maladie,  aux  lamentables  victimes  de  ccr- 
tiiins  vices  ou  de  certaines  déchéances  ;  et  c'est  l'im- 
mense   domaine    des    leuvres    de    charité.    D'autres 
encore  se  consacrent  au  redressement  des  défaillances; 
Ou    des    déviations    intclKctuelles,    à    l 'ignorance,    à 
l'erreur,  aux  préjugés  ;  el  nous  entrons,  avec  elles,! 
sur  le  terrain  de  la  propagande  par  le  hou  livre,  par] 
la  pre.sse,  par  la  parole,  par  le  cercle  d'études.  Il  cdJ 
est  encore  qui  se  dévouent  à  la  formation  des  carac* 
tères,  des  ca'urs  et  des  volontés,  principalement  dani 
lès  milieux  populaires,  où  la  vie  s'empare  si  tôt  d< 
l'enfant  ;  el  vous  avez  reconnu  les  œuvres  de  pair 
nage.  Il  en  est  enliu  —  je  dis  enfin,  pour  termine 
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l'cnumération,    sans   peut-être   avoir   épuisé    le   sujet 

—  qui  s'efforcent  d'améliorer  les  conditions  de 
l'ciistence,  au  profit  des  classes  moyennes  ;  et  ce 
sont  les  œuvres  économiques  et  sociales,  telles  que 
les  coopératives,  les  mutualités,  les  caisses  rurales  et 
bien  d'autres  institutions  du  même  genre. 

Caractère  des  œuvres. 

Elles  sont  essenliellement  des  remèdes. 

Toutes  ces  œuvres,  aux  mentalités,  aux  manifes- 
tations, aux  buts  immédiats  si  variés,  si  divergents 
même,  ont  cependant  quelques  traits  comniuns. 
Elles  offrent  en  soi  des  resseinblances  essentielles  et 
elles  doivent  prendre,  aux  mains  des  catholiques, 
une  communauté  d'idéal  et  d'inspiration  qui  per- 
mette de  les  considérer,  en  bloc,  comme  des  remèdes 
au   désordre  social. 

Et  c'est  le  second  point  de  mon  rapport. 

Ces  œuvres  peuvent-elles  contribuer  à  rétablir,  dans 
la  société,  l'ordre  vital,  c'est-à-dire  l'ordre  divin? 
Peuvent-elles  réintroduire  et  restaurer,  dans  les  âmes 
et  dans  tout  l'organisme  social,  la  vérité?  Certaine- 
ment oui. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  toutes  ces  œuvres  ont 
,  précisément  pour  caractère  essentiel  d'être  des 
remèdes. 

Toute  œuvre  est  un  remède.  C'est  là  sa  définition 
la  plus  exacte  et  son  fond  le  plus  réel.  Un  catalogue 
des  œuvres   est  une  pharmacopée   sociale. 

Toutes  les  œuvres,  à  leur  début,  sont  nées  d'un 
besoin,  et  ce  besoin  S  été  déterminé  par  une  infir- 
mité de  la  nature  humaine  ou  par  une  déficience  de 
l'organisme  social.  Elles  se  sont  donné  pour  objet  de 
soulager  ou  de  guérir  les  unes,  de  combler  ou  de 
réparer  le»  autres.   Elles  sont  des  remèdes. 

Elles  prouvenl  l'étendue  du  mal  social. 

On  assure  parfois  que  la  multiplication  et  le  déve- 
loppement des  œuvres  sont  une  attestation  de  vitalité 
catholique,  un  témoignage  en  faveur  de  l'époque  et 
du  milieu  dans  lequel  on  les  voit  s'épanouir. 

-  Ce  n'est  pas  rigoureusement  viai. 

Des  œuvres  nombreuses  et  agissantes  démontrent 
une  vitalité  ardente  et  féconde,  oui,  mais  surtout 
une  vitalité  qui  réagit  contre  une  atmosphère  viciée 
et  morbide.  Les  œuvres  sont  la  réaction  d'un  tem- 
pérament robuste  et  sain  contre  un  monde  et  un 
temps  saturés  de  germes  infectieux.  Leur  puissance 
et  leur  variété  sont  à  l'honneur  de  l'élite  qui  les  a 
conçues,  qui  les  a  créées  et  qui  les  soutient  ;  mais 
d'autre  part,  elles  accusent  le  siècle  et  la  société, 
dont  les  maladies  ont  eu  besoin  de  tant  de  remèdes, 
les  faiblesses  de  tant  de  réconforts,  les  infirmités  de 
tant  de   béquilles. 

\  ■  Supposez  une  organisation  sociale  établie  sur  des 
fondements  solides,  élevée  selon  les  lois  de  l'ordre, 
outillée  de  tous  les  rouages  nécessaires  et  servie  par 
des  agents  compétents  et  consciencieux  ;  peuplez  cette 
organisation  de  familles  normales  et  honnêtes,  aux 
membres    unis    et    vertueux  1    Les    œuvres    y    seront 

\    presque  inexistantes,  parce  que  presque  inutiles. 

Elles  doivent  pour  le  guérir  restaurer  les  principes  éternels. 

Les  œuvres  sont  donc,  avant  tout,  des  remèdes. 
Mais  des  remèdes  à  quels  maux  ?  A  tous  les  maux, 
qui  constituent  la  conséquence  ou  la  manifestation 
du  désordre  social.  Or,  la  qualité  d'un  vrai  remède, 
d'un  remède  efficace,  c'est  d'atteindre  la  source 
même  de  la  maladie  qu'il  prétend  guérir.  S'il  se 
borne  à  atténuer  les  ravages,  à  en  adoucir  les  dou- 

HS,  à  en  panser  les  plaies,  il  sera  pcTSt-être  un 
lii.tif  et  un  calmant,  il  ne  sera  plus  un  remède. 


C'est  donc  le  but  essentiel  des  œuvres  et  c'est  même 
leur  raison  d'être,  que  de  pénétrer  jusqu'au  vif  du 
mal  social,  afin  de  tenter,  chacune  par  les  moyens 
qui  lui  appartiennent,  de  le  cautériser  ou  de  l'ex- 
tirper. Et  dès  lors  que  ce  mal  social  est  nettement 
localisé  dans  l'ignorance  ou  le  mépris  des  principes 
éternels,  c'est  l'office  proprement  des  œuATCs  que  de 
restaurer  ces  principes. 

En  somme,  affirmer  que  les  œuvres  peuvent 
apporter  un  remède  au  désordre  social,  c'est  simple- 
ment formuler  la  définition  même  des  œuvres. 

Conditions  de  leur  mission. 

Elles  doivent  être   vraiment  catholiques. 
En  poursuivant  avant  tout  les  intérêts  de  Dieu  et  des  âmes. 

Reste  à  savoir  à  quelles  conditions  les  œuvres 
pourront  effectivement  remplir  cet  office,  ou  plutôt 
s'acquitter  de  leur  véritable  mission. 

Ces  conditions  peuvent  se  résumer  en  un  seul  mot  ; 
il  faut  et  il  suffit  que  les  œuvres  catholiques  soient 
catholiques.  Tout  est  là.  Tout,  même  les  qualités 
humaines,  de  compétence  et  de  mesure,  indispen- 
sables à  leur  bon  fonctionnement  ;  car  ces  qualités 
sont  postulées  par  la  prudence,  que  l'Eglise  nous 
ordonne  de  pratiquer  comme  la  première  des  vertus 
cardinales. 

Tout  est  là!  Or,  pour  une  œuvre,  aussi  bien  que 
pour  un  individu,  être  catholique,  c'est  placer  avant 
tout  et  au-dessus  de  tout,  quel  que  soit  le  but  immé- 
diat et  particulier  qu'on  se  propose,  l'intérêt  de 
Dieu,  la  gloire  et  le  bien  de  son  Eglise,  le  salut  des 
hommes.  Etre  catholique,  pour  une  œuvre  de  charité, 
de  propagande  ou  de  formation,  c'est,  par  delà  les 
résultats  spéciaux  qu'on  veut  obtenir,  travailler  à 
rétablir,  dans  les  âmes  et  dans  la  société,  l'ordre 
troublé  par  l'erreur  et  le  mal. 

Les  Souverains  Pontifes  ont,  tour  à  tour,  assigné 
ce  but  supérieur  aux  œuvres.  Tout  le  reste  n'est  que 
moyen,  et  les  moyens  ne  sont  bons  que  dans  la 
mesure  où  ils  peuvent  nous  conduire  au  but. 

Cette  vérité  domine  toutes  les  oeuvres. 

Cette  vérité  n'est  pas  applicable  uniquement  aux 
œuvres  religieuses  et  spirituelles  ;  elle  domine  toutes 
ces  œuvres. 

Prenons  les  efforts  ou  les  institutions  qui  portent 
secours  î^ux  besoins  les  plus  physiques  et  les  plus 
matériels:  le  soin  des  malades,  l'assistance  des 
indigents,  les  sociétés  économiques.  Ils  ne  sauraient 
échapper  à  cette  loi  souveraine  et  impérieuse  ;  le 
surnaturel  les  saisit,  comme  l'esprit  gouverne  les 
sens,  et  c'est  en  lui  obéissant  qu'ils  peuvent  accomplir 
leur  mission  sociale. 

Un  malade  dont  on  oublie  délibérément  l'àme  en 
soignant  le  corps,  s'il  vient  à  mourir  dans  le  péché, 
ce  n'est  pas  seulement  un  être  humain  privé  du 
bonheur  éternel,  c'est  encore  une  force  sociale  à 
jamais  perdue,  la  force  sociale  d'une  prière,  qui, 
grâce  à  la  communion  des  Saints,  pouvait  rendre  en 
protection  céleste  à  la  société  ce  que  la  société  plus 
chrétienne  aurait  donné  en  secours  spirituels  à  l'ago- 
nisant ;  et  s'il  guérit,  ce  malade,  si  l'œuvre  a  pu  le 
rappeler  à  la  vie,  le  corps  sain,  mais  l'âme  encore 
pervertie  et  corrompue,  c'est  un  homme  arraché  à 
la  tombe,  oui,  mais  c'est  aussi  un  élément  de  dé- 
sordre, un  virus  de  perdition  remis  en  circulation 
dans  la  société.  En  rendant  un  service  individuel  et 
d'ailleurs  incomplet,  l'œuvre  matérialiste  aura  ren- 
forcé ou  du  moins  maintenu,  dans  l'organisme 
social,  un  germe  pernicieux.  "Tandis  qu'entre  les 
mains  de  l'a'uvre  catholique,  aussi  bienfaisante  et 
dévouée    que    l'autre    au    point    de    vue    purement 
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humain,  }e  malade,  mort,  ressuscite  au  ciel  pour 
son  bonheur  et  pour  notre  bien  ;  guéri,  restitue  au 
monde  un  ferment  de  santé. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aux  pauvres  se- 
courus, aux  avantages  économiques  assurés.  Le  bon 
de  pain  donné  à  un  malheureux,  le  profit  ménagé 
par  une  coopérative  à  une  organisation  mutualiste, 
à  un  foyer  modeste,  possèdent,  outre  leur  bienveil- 
lance individuelle  ou  familiale,  Une  valeur  sociale  évi- 
dente; valeur  peut-être  infinitésimale,  mcds  aussi  réelle 
après  tout  que  le  poids  d'un  bulletin  de  vote  dans 
l'urne  électorale  ou  que  l'action  d'un  soldat  dans  la 
bataille.  Or,  cette  valeur  sociale,  elle  est  essentiel- 
lement conditionnée  par  l'inspiration  qui  distribue 
le  bon  de  pain,  par  la  doctrine  qui  gouverne  l'insti- 
tution économique.  C'est  l'idée  qui  féconde  l'acte. 
Juste  et  vraie,  c'est-à-dire  conforme  à  la  pensée  de 
Dieu,  préoccupée  du  bien  des  âmes  et  de  l'ordre  sur- 
naturel, l'idée  peut,  dans  l'individu  tiré  de  la  misère 
ou  dans  la  famille  élevée  à  l'aisance,  rétablir  ou  déve- 
lopper une  force  salutaire  ;  fausse,  au  contraire,  et 
ravalée  aux  seuls  intérêts  temporels,  l'idée,  ^  quand 
elle  sauve  ou  enrichit  un  homme,  risque  d'affermir 
et  de  favoriser  une  puissance  néfaste.  Et  l'œuvre, 
empoisonnée  par  un  mauvais  principe,  aboutit  à  ce 
résultat  paradoxal  de  causer  d'autant  plus  de  mal  à 
la  société  qu'elle  paraît  faire  plus  de  bien  aux 
individus. 

Ce  qui  est  évident  des  institutions  de  secours 
matériels,  est  encore  plus  manifestement  certain  des 
organisations  de  propagande  intellectuelle  ou  d'édu- 
cation morale.  Il  serait  presque  impertinent,  devant 
une  pareille  assemblée,  de  vouloir  en  présenter  la 
démonstration.  Il  est  trop  clair,  en  effet,  qu'une 
société  de  bonnes  lectures,  qui  ne  viserait  point, 
d'abord,  à  diffuser  le  vrai,  ou  qu'un  patronage  de 
filles  ou  de  garçons  qui  n'aurait  point  pour  but 
essentiel  de  former  des  âmes,  bien  loin  de  porter 
remède  au  désordre  social,  tendrait  fatalement  à 
l'aggraver. 

Efficacité  des   oeuvres   vraiment  catholiques. 

La  conclusion  s'impose  :  les  oeuvres  catholiques, 
à  condition  de  rester  fidèles  à  leur  définition  même, 
à  leur  but,  à  leur  mission,  constituent  l'un  des  plus 
précieux  remèdes  au  désordre  social,  je  veux  dire 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  et  les  plus  indiqués 
de  réintégrer  le  Christ  à  la  base  et  au  cœur  de  la 
société  contemporaine.  Par  leur  action  incessante  et 
multiforme,  elles  atteignent  et  pénètrent  à  chaque 
instant  des  milliers  d'âmes,  dont  elles  pourront  faire, 
avec  la  grâce  de  Dieu,  non  seulement  de  vivants 
tabernacles  enclosant  la  divinité,  mais  encore  de 
mouvants  ostensoirs  irradiant  la  lumière  et  la  chaleur 
de  l'Eucharistie  ;  donc,  non  seulement  des  indivi- 
dualités sanctifiées,  mais  des  forces  sanctifiantes  ; 
donc,  enfin,  au  plus  haut  degré,  des  valeurs  sociales. 

Aussi  pour  tout  chrétien  qui  veut,  non  par  des 
discours  seuls,  mais  par  l'action  ;  non  par  la  plainte 
ou  la  récrimination  stérile,  mais  par  l'effort  réalisa- 
teur, optimiste  et  conquérant,  travailler  de  plein 
coeur  à  la  restauration  de  l'ordre  établi  par  Dieu,  et 
défini  par  l'Eglise,  les  œuvres  sont  un  impérieux 
appel  au  travail,  au  labeur,  au  dévouement  pratique. 

Nécessité  de  la  coiiaboralion 
des  intellectuels  et  des  âmes  intérieures. 

La  foi   fait  à  ces  âmes  un  devoir  d'agir. 

Le  terrain,  d'ailleurs,  est  presque  illimité  dans  son 
("iendue,  presque  infini  dans  sa  diversité.  Toutes  les 
générosités  peuvent  y   trouver  leur  place,  toutes  les 


aptitudes  leur"  emploi,  tous  les  tempérament»  leu^ 
satisfaction.  Nulle  abstention  ne  serait  excusable. 

Naguère,  en  présence  de  l'extrême  acuité  du  mal 
el  de  l'angoissante  immensité  des  besoins,  l'on  a  pu 
voir  à  certains  jours  des  enthousiasmes  impétueux, 
mais  peut-être  insuffisamment  rôfléchis,  se  précipiter 
dans  l'arène  avec  plus  d'ardeur  que  de  justesse.  Il 
faut  utiliser  la  leçon  de  leurs  faux  pas,  mais  non 
oublier  de  rendre  hommage  à  la  noblesse,  de  leur 
fougue  et  de  leur  abnégation.  Il  ne  faudrait  point 
que  cette  expérience  entraînât  dans  la  génération 
nouvelle  une  sorte  de  méfiance  ou  de  répulsion  contre 
l'apostolat  social  et  populaire  ;  car  nos  enfants  pour- 
raient dire  alors  que  les  erreurs  commises  ont  été 
moins  funestes  encore  par  les  égarements  qu'elles 
ont  provoqués  que  par  les  réactions  qui  les  ont  sui- 
vies. Georges  Goyau  le  rappelait  hier  en  se  fortifiant 
de  l'autorité  des  maîtres  et  du  témoignage  des  faits  : 
le  catholicisme  est  une  doctrine  d'action.  L'action 
doit  s'appuyer  sur  la  doctrine,  mais  la  doctrine  doit 
se  réaliser  dans  l'action.  Ni  le  penseur  catholique, 
ni  le  dévot  catholique  n'ont  le  droit  de  s'isoler  dans 
la  tour  d'ivoire,  le  premier  de  son  étude,  le  second 
de  sa  piété. 

L'étude  doit  rayonner  en  créations  vivantes,  la 
piété  s'épanouir  en  bienfaits  charitables. 

Or,  l'action  catholique  s'exprime  avant  tout  par 
Ii.'s  œuvres.  Action  moins  brillante  et  plus  laborieuse 
évidemment  que  beaucoup  d'autres  ;  elle  a  peu  de 
panache  et  procure  peu  de  jouissance.  Mais  son  mérite 
et  son  efficacité  précisément  se  mesurent  à  l'effort 
qu'elle  exige  et  au  prix  qu'elle» coûte. 

Les  œuvres  ne  peuvent  guérir  le  mal   social 
que  dans  la  lumière. 

Toutefois,  si  j'insiste  avec  tant  d'énergie  sur  la 
participation  des  travailleurs  intellectuels  et  des  âmes 
intérieures  à  l'activité  sociale  et  bienfaisante,  c'est 
que  cette  collaboration  qui  s'impose  à  leur  foi  comme 
un  devoir  est  en  même  temps  réclamée  par  les 
œuvres  elles-mêmes  comme  une   nécessité. 

Gan  si  les  a-uvres,  en  tant  que  remèdes,  sont  indis» 
pensables  à  une  époque  et  à  une  société  profondé- 
ment malades,  n'oublions  pas  qu'elles  n'auront  le 
pouvoir  de  guérir  le  mal  social  contemporain  que  si 
elles  en  discernent  et  en  attaquent  la  source  intel- 
lectuelle. Or,  l'expérience  nous  apprend  qu'il  est  bien 
peu  d'hommes  chez  qui  l'on  rencontre  la  plénitude, 
ni  surtout  l'équilibre  des  facultés  humaines.  Il  est 
rare  qu'un  éminent  travailleur  de  l'esprit  soit  dans 
une  mesure  équivalente  un  agissant  vigoureux,  da 
même  que  les  organisateurs  et  les  entraîneurs  d'ac- 
tion ne  sont  pas  souvent  au  même  degré  des  hommes 
d'études.  Et  pourtant  le  fonctionnement,  l'efficucilÔ 
des  œuvres  exigent  également  ces  deux  sortes  de 
puissance  ;  il  leur  faut  des  théoriciens  qui  main* 
tiennent  la  direction  tendue  vers  l'idéal,  et  des  pra- 
ticiens qui  veillent  aux  multiples  difficultés  de  la 
route.  Heureuses  les  institutions  qui  trouvent  cea 
deux  facultés  différentes  unies  et  harmonisées  dans 
une  seule  âme!  En  général,  cet  ensemble  est  le  frui< 
d'une  collaboration 

Que  cette  collabcxration  se  réalise,  effective  et  frater«< 
nelle,  entre  tous  les  catholiques,  dont  l'union,  dans 
ce  domaine,  est  particulièrement  souhaitable  et  serait 
merveilleusement  féconde.  Et  leurs  œuvres,  orientées 
vers  l'étoile  des  principes  et  conduites  par  les  discer- 
nements de  la  prudence,  contribueront  à  ramener 
Jésus-Christ,  c'est-à-dire  l'ordre  unique  et  l'amour 
vrai,  dans  cette  société  en  désarroi  qui  a  perdu  tout 
ensemble  et  le  sens  de  l'équilibre  et  la  flamme  d^ 
la  charité. 


Imp.  Paul  FeronYkau,  3  el  5,  rue  Bayard,  Paris,  Mil".  —  Le  gérant  :  A.   Fmglb. 
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f  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

La  voix  des  évêques.  —  La  fonction  nationale  du 
clergé  de  France  (Lettre  pastorale  de  M"  Julien,  év. 
Arras)  :  771. 

A  l'origine,  le  clergé  est  le  principal  arlisan  de  la  civilisation  fran- 
çaise :  ce  que  le  génie  national  doit  an  sacerdoce  ;  l'empreiate  de  la 
formatiun  sacerdotale  se  retrouve  dans  la  philosophie  émancipée;  la 
conscience  française  est  de  formation  catholique;  l'éducation  de  la 
conscience  nationale  fut  un  travail  de  longue  patience;  le  sacerdoce 
catholique,  école  de  charité.  Hymne  de  recoiin:ilssance  à  l'Eglise  de 
France  avant  la  Séparation.  —  Continuation,  après  la  Séparation,  du 
lole  national  du  cler^ié  de  France  :  abdication  spirituelle  do  l'Ktat;  le 
ilergé  prend  à  sa  charge  la  prière  nationale.  La  nation  ne  s'est  pas 
séparée  de  son  clergé.  —  Après  la  fonction  nationale  de  la  prière,  la 
fonction  nationale  de  l'enseignement  religieux  :  rien  de  plus  national 
que  le  catéchisme  (l'expérience  confirme  le  raisonnement  qui  précèdei. 
Le  salut  spirituel  de  la  nation  est  entre  les  mains  du  clergé.  —  Con- 
ditions du  succès  de  l'aposi.olat  national  du  prêtre:  bon  vouloir  des 
pouvoirs  publics;  esprit  évangélique  du  clergé;  concours  des  fidèles 
(SOUS  trois  formes:  l'union,  l'argent,  les  hommes). 

Vers  la  justice  et  l'égalité  scolaire.  —  Création 
d'un  fonds  national  de  «  prêts  d'honneur  »  pour 
tous  les  étudiants  de  France  {suite  et  fin\  (Chambre, 
24.  1.  23)  :  782. 

Amendement  de  M.  Sbnac  {{"  Séance  du  2'f.  1.  23).  —  Cet  amen- 
dement i"  restreignait  la  concession  des  «  prêts  d'honneur  »  aux  seuls 
étudiants  des  Universités  de  l'Etat  ou  des  établissements  privés  dont 
l'enseignement  complète  celui  des  Universités  de  l'Etat;  et  2"  «  sauve- 
gardait »  le  principe  de  la  loi  du  9.  12.  05  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.  —  Discours  de  M.  Sksac  contre  le  texte  de  la  Commission 
des  finances.  Ce  texte  est  un  retour  à  la  loi  du  12.  2.  75,  qui  autorisait 
les  Universités  libres,  dont  la  création  lut  préjudiciable  aux  Universités 
de  l'Etat.  Seul  l'enseignement  supérieur  libre  qui  complète  celui  de 
l'Etal  doit  être  soutenu.  «  Nous  allons  ouvrir  la  voie  à  la  proportion- 
nelle »  et  «  pratiquer  une  brèche  dans  l'œuvre  scolaire  »,  déjà  attaquée, 
de  la  République.  —  Réponse  de  M.  Macbice  Barbes  (2^  séance  du 
24.  1.  23)  aux  arguments  de  M.  Sénac  Le  texte  de  la  Commission  des 
finances  doit  être  maintenu.  M.  Sénac  veut  exclure  des  o  prêts  d'honneur» 
les  étudiants  des  Instituts  catholiques.  Or,  la  Chambre  a  voté  un  crédit 

Ïiour  le  matériel  des  Universités;  cependant  il  faut  encore  «  des  travail- 
enrs  autour  des  chaires,  des  héritiers  spiriiuels  à  nos  maîtres  »;  il 
faut  aider  toute  la  jeunesse  française.  Ne  réveillons  pas,  par  un  souci 
politique  aveugle,  les  querelles  apaisées.  «  Saisissons  les  occasions  les 
plus  honnêtes  de  nous  accorder.  »  Que  les  Comités  de  prêts  d'honneur 
groupent  les  maîtres  de  l'Université  officielle  et  des  Instituts  catho- 
liques. —  Intervention  de  M.  Gaston  Deschamps,  président  de  la  Com- 
mission de  l'enseignement.  Cette  Commission  a  adopté  le  texte  pro- 
posé par  la  Commission  des  finances.  —  Inlerventioti  de  M.  Ddcos 
en  faveur  de  l'amendement  Sénac.  Impossibilité  pour  l'Etat  d'une 
sélection  dans  les  établissements  libres.  L'Université  ne  peut  soutenir 
de»  con<-urrent5.  L'Etat  ne  peut  aider  à  subsister  une  école  anarchiste.  — 
Déclaration  de  M.  Lkon  Bkraiu),  ministre  de  l'Instruction  publique. 
Comment  le  prêt  d'Iionneur  consenti  à  tous  les  étudiants  différera  de 
la  R.  P    S.  L'œuvre  sera  «  une  fondation  subventionnée  par  l'Etat, 


mais  distincte  de  l'Etat  ».  —  Discours  de  M.  Locquin.  Défense  de 
l'amendement  Sénac  :  «  Que  devient  en  l'occurrence  la  loi  du  9  déc. 
1905?  »  —  Rejet  de  l'ameuderaenl  Sénac,  par  381  voix  contre  154  :  783. 

Amendement  de  M.  Ferdinand  Buisson  (2«  séance  du  24.  1.  23).  — 
La  Chambre  doit  affirmer  que  la  concession  des  m  prêts  d'honneur  » 
n'impliquera  aucune  infraction  «  soit  aux  lois  scolaires^  soit  à  la  loi 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  ».  — Intervention  de  M.  Marc 
Sangnier.  L'amendement  de  M.  Buisson  est  «  inutile  et  dangereux  » 
pour  l'avenir.  —  Nouvelle  déclaration  de  M.  Léon  Bérard.  L'amen- 
dement Buisson  est  un  «  pléonasme  ».  11  n'empêche  pas„jtw*emniui4ir 
un  prêt  d'honneur  aux  séminaristes.  La  Chambre  di»ff  le.  voter,  -^v 
L'amendement  Buisson  est  accepté  par  313  voix  conU^218.  L'easeiatile,  x 
de  l'art.  73  A  est  adopté  par  575  voix  contre  0  :  "im.  .-—  --^ 

Détails  des  scrutins  :  1"  Amendement  de  M.  Sénac;  2"  Amendement 
de  M.  Ferdinand  Buisson;  3°  Ensemble  de  l'art.  73  il.  —  Rectifications 
de  vote  :  804.  .  ' 
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Lois  nouvelles,  —  Emplois  réservés  aux  anciens^ 
militaires  pensionnés,  aux  veuves  et  T»pJi«i«ï^ 
de  guerre  (L.  30.  1.  23)  :  809. 

Textes  administratifs.  —  Postes  radioélectriques 
privés  (Arrêté  du  30.  12.  22)  :  816. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  Infirmières 
'Visiteuses  :  817. 

Statistiques  (écoles,  élèves,  bourses).  —  Fonds  des  bourses  (origine, 
distribution). 

DOSSIERS  de  a  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  i 

Le  catholicisme  en  Tchécoslovaquie .  —  L'Église 
après  quatre  ans  de  lutte  (R.  P.  Boubée,  Etudes)  :  819. 

itatiifestalirins  religieuses.  —  Les  pèlerinages.  La  «  sainte  montagne  » 
du  Pribram.  Saint  Venceslas.  Les  Tchécoslovaques  à  Lourdes.  Le 
minislie  de  France  à  la  Messe.  Jean  Hus  et  son  culte.  Le  combat  du 
«  Chien  »  et  de  1'  «  Oie  ».  Saint  Jean  Népomucène  :  819.  "SsaîliaftS* 

L'Eglise  et  l'Etat.  —  Les  déceptions  slovaqnes.  La  «  petite  loi  sco- 
laire »  et  le  maintien  du  catéchisme  à  l'école.  L'  «  Aigle  »  et  le 
«  Faucon  ».  Une  grande  fête  religieuse,  patriotique  et  sportive,  à 
Brno  :  823. 


Quelques  stutislîques.  —  Les  cédnles  d'apostasie.  Dans  les  écoles  :  les 
«  sans-confession  »;  l'invasion  juive.  l'Eglise  «  nationale  »  et  son 
échec  :  826. 

La  voix  des  évéques.  —  La  réunion  générale  de  l'épiscopal.  Un 
Mémorandum  (question  scolaire,  spoliation,  Slovaquie)  :  829. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Le  Bréviaire  expliqué,  par  te  R.  P.  Wilii; 
—  L'Heure  du  matin,  ou  Méditations  sacerdotales,  par 
E.  Dunac;  —  Pour  le  recrutement  du  clerf/é,  extraits  des 
œuvres  de  G.  Goyau,  de  rAcadémie  française;  —  /"  >'0- 
duelion  à  la  vie  dévole  de  Saint  François  de  Saies,  iiré- 
cédée  d'une  élude  de  l'abbé  Fernand  Boulenger;  —  Fêtes  de 
France.  Discours  et  panégyriques  par  le  R.  P.  Janvier  :8;U. 
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LA    VOIX  DES  ÈVÊQUES 


La  fonctiofl  nationale  du  clersé  de  france 


LETTRE  PASTORALE  DE  M^'  JULIEN 
évêque  d'Arras. 


Messieurs  et  Chers  Collaborateurs, 
Mes  Très  Chers  Frères, 

Quand  une  nation  est  catholique,  c'est  par  le 
sacerdoce  qu'elle  l'est  devenue,  et  par  le  sacerdoce 
encore  qu'elle  doit  le  demeurer.  Le  sacerdoce  est  le 
lien  surnaturel  qui  au  dehors  la  rattache,  par  l'an- 
neau du  successeur  de  Pierre,  à  l'Eglise  universelle, 
et  qui  au  dedans  assure  la  continuité  de  la  foi.  La 
France  est  fille  (.lu  sacerdoce  catholique.  Pendant  de 
longs  siècles,  le  clergé  fut  aussi  étroitement  mêlé 
à  sa  vie  politique  qu'à  sa  vie  religieuse.  Il  prenait 
part  aux  affaires  publiques,  aux  côtés  de  la  noblesse 
et  du  Tiers-Etat.  Et,  même  après  que  la  Révolution 
eut  fait  table  rase  des  privilèges,  l'Etat  nouveau  qui, 
au  nom  du  peuple,  héritait  des  anciennes  préroga- 
tives des  grands  Ordres,  ne  laissa  pas  de  considérer 
la  religion  comme  un  service  d'utilité  publique  et  se 
garda  bieh  de  refuser  aux  fidèles  ce  qu'ils  étaient 
d'ailleurs  en  droit  d'exiger,  comme  la  dette  du  passé 
autant  que  du  présent,  l'entretien,  aux  frais  de  la 
nation,  d'un  sacerdoce  qui  n'avait  pas  cessé  d'être 
national. 

11  en  était  ainsi  naguère  encore.  Par  la  loi  dite  de 
Séparation,  la  France  a  renié  ses  obligations  envers 
le  clergé  catholique.  Elle  a  cessé  de  le  reconnaître 
comme  une  institution  d'Etat.  Elle  l'a  réduit  à  n'être 
plus  qu'une  institution  particulière,  ayant  droit,  au 
même  titre  que  ses  pareilles,  à  la  liberté,  mais  aux 
privilèges,  point.  Séparée  de  la  chose  publique,  la 
religion  est  chose  privée.  Les  Français  ont  encore 
des  prêtres  :  la  France  n'a  plus  de  sjicerdoce. 

Il  est  tiop  tiird,  après  bientôt  vingt  ans  révolus, 
de  se  répandre  en  plaintes  stériles  contre  un  fait 
brutal  dont  les  auteurs  étaient  loin  d'avoir  prévu 
les  conséquence"».  La  Providence  particulière  de  Dieu 
sur  notre  pays  a  su  tirer  quelque  bien  du  mal  lui- 
même,  et  l'infortune  du  clergé,  jointe  à  sa  boile 
conduite  pendant  la  gueire,  lui  a  valu  dans  l'opinion 
des  honnêtes  gens  un  juste  iH;tour  de  popularité. 

Une  fois  de  plus,  la  politique  a  travaillé  contre 
elle-même  :  elle  a  cru  bon  de  signifier  son  congé  à 
l'Eglise,  sous  le  prétexte  que  la  nation  n'avait  plus 
besoin  de  ses  services.  Mais  s'il  a  dépendu  de  la  poli- 
tique que  le  clergé  cessât  du  jour  au  lendemain  d'être 
le  tributaire  d'un  budget,  elle  n'a  pu  empêcher  ce 
même  clergé  de  faire  que  la  nation  demeurât  malgré 
tout  tributaire  de  ses  bienfaits. 

C'est  en  continuant  quand  même  au  service  de  la 
France  son  dévouement  séculaire  que  le  clergé  sera 
toujours  ce  qu'il  fut  dans  le  passé,  ot  cela  indépen- 
damment du  sort  politique  qui  lui  est  fait,  par  la 
seule   vertu   de   sa  divine  mission  :    naguère   instilu- 


(i)    Titre   et    sous-titres  "sont   de   l'auteur. 


tion  d'Etat,  demain  quelque  chose  de  mieux  encore, 
organe  spontané  de  la  vie  de  la  nation. 

En  deux  mots,  je  voudrais  dire  que  le  sacerdoce 
catholique,  qui  a  cessé  d'être  une  fonction  publique 
depuis  la  loi  de  Séparation,  n'a  pas  cessé  pour  cela, 
et  tâche  de  mériter  de  plus  en  plus  l'honneur 
d'exercer  une  fonction  nationale. 

A  Torigine,  le  clergé  est  le  principal  artisan 
de  la  civilisation  française. 

C'est  un  fait  reconnu  par  les  historiens  et  qui 
a  trouvé  sa  formule  sous  la  plume  d'un  protestant, 
que  «  les  évêques  ont  fait  la  France  comme  les 
abeilles  ont  fait  la  ruche  ».  Relever  les  débris  du 
monde  romain  tombé  sous  les  coups  des  barbares  ; 
faire  repousser  l'herbe  et  les  moissons,  la  paix  et  le 
travail,  où  avaient  passé  avec  le  cheval  d'Attila  la 
guerre  et  le  pillage  ;  renverser  les  idoles  dans  le3 
temples,  et  dans  les  cœurs  les  passions  qui  les  ser- 
vaient ;  faire  circuler  un  esprit  chrétien  à  travers 
les  coutumes  et  les  lois,  aussi  rudes  que  le  caraclèi«j 
des  peuples  ;  et  plier  enfin  au  joug  d'une  société 
régulière  la  nuque  jusque-là  inflexible  des  Francs  nos 
ancêtres,  voilà  l'œuvre  de  ces  grands  ou^xiers  de 
civilisation  que  l'histoire  rencontre  auprès  du  berceau 
de  notre  chère  France,  sous  la  mitre  des  évêques  ovi 
le  capuchon  des  moines.  Défen^îeurs  de  la  cité,  pro- 
tecteurs des  faibles,  instituteurs  de  l'enfance,  ce  sont 
là  les  tities  que  méritèrent,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  pour  ne  citer  que  les  nôtres,  un  saint 
Vaast,  un  saint  Omer,  un  saint  Bertin.  La  maison  de 
l'évêque  et  la  cellule  du  cénobite  rayonnaient  à  la 
fois  sur  la  cité  de  Dieu  et  sur  la  cité  de  l'homme. 
La  société  s'organisait  peu  à  peu  selon  l'ordre  divin 
et  selon  l'Evangile  ;  la  prière  et  le  sacrifice  faisaient 
éclore  les  âmes  comme  des  fleurs  au  printemps  :  le 
travail  préparait  l'affranchissement  des  esprits  et  des 
corps. 

Associé  dès  l'origine  aux  destinées  de  notre  pays, 
le  sacerdoce  ne  faillit  pas  à  la  mission  qu'il  avait 
reçue  de  la  Providence.  Il  fut  vraiment  le  père  de 
l'âme  française,  qui  portera  toujours,  en  dépit  qu'elle 
en  ait,  le  signe  de  sa  filiation  sacerdotale. 

Ce   que  le  génie  nafional  doit  au  secerdoce. 

Ce  génie  national  dont  nous  sommes  si  fiers, 
l'Eglise  l'a  trouvé  un  jour  gisant  parmi  les  décombres 
de  la  civilisation  romaine,  comme  un  enfant  échappé 
par  miracle  au  sac  d'une  ville  emportée  d'assaut. 
Elle  le  prend  sur  ses  genoux,  elle  le  ranime  de  la 
chaleur  de  son  sein,  elle  lui  fait  sucer  avec  son  lait 
la  pure  doctrine  de  Jésus-Christ,  elle  lui  apprend 
;\  parler  sa  langue  presque  divine,  où  elle  avait  mêlé 
le  suc  de  la  pensée  antique  en  ce  qu'elle  eut  de  pluSj 
immain  ;  elle  lui  met  au  cœur,  quand  il  entre  dai 
son  adolescence .  l'enthousiasme  sacré,  qui  éclate  dai 
la  beauté  des  cathédrales,  dans  les  exploita  de  la  chc 
valorie,  dans  les  sublinns  folies  de  lu  sainteté. 

Quand  il  est  parvenu  à  l'âge  de  la  cirriosité,  ell^ 
lui  ouvre  ses  écoles  de  théologie,  et  il  est  le  premiel 
dons  les  joules  scolastiques  comme  le  premier  soi 
les  champs  de  bataille.  À  l'école  de  l'Eglise,  le  géni" 
fiançais  atteint  l'essentiel  de  ses  qualités  :  il  a  ' 
subtilité  de  l'esprit  grec  et  la  solidité  de  l'espril 
romain.   II  a  marqué  à  tout  jamais  la  langue  de 
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empreinte,  cest  déjà  la  iitttelé  des  contours  tracés 
par  la  logique,  et  la  vie  des  mots  colorés  par  la 
passion.  La  discipline  chrétienne  le  fait  pour  tou- 
jours psychologue  «t  moraliste. 

Et  depuis  même  que  l'esprit  français  pense  tout 
seul,  comme  l'élève  émancipé  de  la  tutelle  de  son 
maître,  jamais  il  ne  s'est  élevé  si  haut  qu'en  se  lais- 
sant porter  sur  les  deux  ailes  de  la  foi  et  de  la 
raison.  C'est  un  prêtre,  c'est  un  évêque,  Bossuet,  qui, 
par  l'étendue  de  la  pensée  et  la  plénitude  de  l'expres- 
sion, occupe  le  point  culminant  de  l'esprit  national; 
pareil  à  l'aigle  des  sommets,  qui,  avec  la  même  viva- 
cité du  regard,  embrasse  un  immense  horizon  et 
plonge  aux  replis  des  vallées. 

L'empreinte  de  la  formation  sacerdotale 
se  retrouve  dans  la  philosophie  émancipée. 

Ah  1  je  le  sais,  et  j'en  gémis,  un  schisme  a  déchiré 
l'Eglise  au  xvi*  siècle,  et  avec  elle  l'âme  française 
elle-même.  Le  libre  examen  et  sa  fille,  la  libre-pensée, 
ont  soustrait  la  raison  moderne  à  la  direction  du 
sacerdoce,  et  depuis  la  raison  moderne  cherche  tou- 
jours la  vérité,  qui  toujours  la  fuit.  Elle  croit  la 
trouver  dans  des  doctrines  scientifiques,  qui  ne  satis- 
font que  les  besoins  du  corps,  et,  trompée  encore 
une  fois,  à  défaut  de  la  certitude  qui  lui  échappe, 
elle  en  arrive  à  se  complaire  dans  une  liberté  de 
penser  qui  n'est,  pour  le  grand  nombre,  qu'une  pré- 
tention illusoire,  et  n'aboutit  qu'à  remplir  avec  le 
vide  le  vide  laissé  dans  les  esprits  par  l'absence  de  la 
foi. 

Et  cependant,  parmi  tant  d'erreurs  et  de  vaines 
poursuites,  s'il  y  a  encore  dans  les  âmes  de  nobles 
élans  vers  le  vrai,  de  belles  envolées  vers  un  pro- 
grès même  trompeur,  c'est  une  lointaine  empreinte 
de  l'éducation  sacerdotale,  facile  à  reconnaître  au 
goût  de  l'intelligence  française  pour  les  grandes 
synthèses  philosophiques  qui,  à  l'exemple  des 
dogmes  catholiques,  font  effort  pour  s'égaler  à  l'im- 
mensité des  choses, 

Jésus-Christ  avait  dit  à  ses  prêtres,  dans  la  per- 
sonne des  Apôtres  qu'il  envoyait  à  la  conquête  des 
âmes  :  «  Vous  êtes  la  lumière  du  monde  ;  vos  estîs 
lux  mundi.  »  Et  voilà  pourquoi  le  peuple  qui  a  un 
sacerdoce  monte  toujours  dans  la  lumière.  Jésus- 
Christ  leur  avait  dit  encore  :  «  Vous  êtes  le  sel  de  la 
terre  ;  vos  estis  sal  terrae.  »  Et  voilà  pourquoi  le 
peuple  qui  a  un  sacerdoce  monte  toujours  dans  la 
vertu  et  ne  peut  demeurer  dans  la  corruption. 

La  conscience  française  est  de  formation  catholique. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  génie  français  qui  s'est 
élevé  à  l'école  de  l'Eglise  ;  c'est  la  conscience  fran- 
çaise qui  s'est  formée  aux  leçons  de  morale  évangé- 
lique  que  l'Eglise  a  mission  d'enseigner.  La  con- 
science d'un  peuple  monte  ou  s'abaisse  dans  la 
mesure  que  monte  ou  s'abaisse  le  sentiment  religieux, 
et  le  sentiment  religieux  est  en  proportion  de  l'in- 
fluence sacerdotale. 

Certes,  je  n'ignore  pas  —  et  je  ne  suis  pas  d** 
ceux  qui,  pour  les  besoins  de  leur  cause,  arrachent 
de  l'histoire  de  France  les  pages  qui  les  gênent,  — 
je  n'ignore  pas  les  lamentables  époques  oii,  ceux  qui 
devaient  être  le  sel  de  la  terre  s'étant  affadis  dans  la 
mollesse  et  le  relâchement,  la  corruption  des  mœurs 
fut  le  scandale  des  amis  de  Dieu,  la  joie  de  ses 
ennemis,  et  sert  encore  aujourd'hui  d'argument  à 
ceux  qui  veulent  refaire  sur  un  autre  idéal  la  con- 
science populaire,  soi-disant  faussée  par  l'idéal  catho- 
lique. Hélas  I  je  vois  bien  ce  que  vont  détruire  les 
apôtres  de  la  morale  laïque  ;  mais  je  ne  vois  pas  ce 
qu'ils    vont   reconstruire. 

Il   leur  est  aisé   de  parler,  après  coup,   de  l'échec 


prétendu  de  l'éducation  sacerdotale.  J'aurais  voulu 
jes  voir,  à  la  place  du  clergé,  aux  prises  avec  la  bar- 
barie des  premiers  âges,  avec  les  soudains  retours  de 
férocité  native  provoqués  par  les  guerres  incessantes, 
avec  la  renaissance  des  lettres  et  des  arts  païens  qui 
ramenaient  la  volupté  cachée  sous  le  splendide  man- 
teau de  la  forme  classique,  avec  la  royale  licence  des 
cours  que  le  soleil  de  la  gloire  ne  rendait  que  plus 
dangereuse,  avec  le  rire  voltairien  qui  faisait  écho 
aux  déclamations  de  VEncyclopédie,  avec  enfin  la 
sanglante  orgie  d'impiété  qui  clôt  par  la  Révolution 
!a  longue  série  des  crises  religieuses  et  morales  de 
notre  pays. 

Demandez  aux  maîtres  de  la  vie  spirituelle  combien 
d'épreuves,  de  luttes  et  d'assauts,  sont  nécessaires 
pour  former  une  seule  conscience  d'homme  et  de 
chrétien,  et  peut-être  aurez-vous  quelque  idée  de  ce 
qu'il  faut  de  siècles,  mêlés  de  vertus  et  de  souffrances, 
de  faiblesses  et  d'expiations,  pour  élaborer  cette 
œuvre  de  longue  patience  et  de  longs  combats,  la 
conscience  d'un  grand  peuple. 

L'éducation  de  la  conscience  nationale 
fut  un  travail  de  longue  patience. 

Que  faisions-nous  donc  à  travers  ce  chaos  ?  Nous 
étions  là,  et  c'était  beaucoup.  Nous  étions  là,  prêtres 
et  évêques,  religieux  de  tous  Ordres,  sujets,  je 
l'avoue,  à  quelques  défaillances,  mais  du  moins  le 
chandelier  de  l'Evangile  luisait  toujours  sur  la  mon- 
tagne. Quand  une  main  infidèle  allait  l'abandonner, 
bien  vite  une  autre  le  relevait,  et  jamais  les  ténèbres 
n'envahissaient  entièrement  les  âmes. 

Que  faisions-nous  ?  Nous  étions  occupés  à  nous  ré- 
former sans  cesse,  chaque  fois  que  l'esprit  du  siècle, 
ou  l'amour  des  richesses,  ou  l'ambition  des  hon- 
neurs, entrait  dans  les  cloîtres  et  dans  les  églises,  au 
grand  détriment  de  la  religion.  Et  Dieu  suscitait,  à 
l'heure  voulue,  les  grands  hommes  et  les  grands 
saints  qui  donnaient  au  sacerdoce  languissant  la 
secousse  des  héroïques  renoncements  :  ici,  un  saint 
Bernard  et  un  abbé  de  Rancé,  pour  les  Ordres  reli- 
gieux ;  là,  pour  les  séculiers,  un  saint  François  de 
Sales,  avec  un  de  Bérulle,  un  Olier  et  un  saint  Vin- 
cent de  Paul. 

Que  faisions-nous  ?  Mais  n'eussions-nous  fait  que 
d'administrer  les  Sacrements,  c'en  était  assez  et  plus 
qu'il  n'en  fallait  pour  empêcher  la  nation  de  redes- 
cendre dans  la  misère  de  ses  origines.  Le  Sacrifice 
de  la  Messe  n'avait -il  donc  pas  alors  la  vertu  que  nous 
lui  reconnaissons  aujourd'hui?  N'était-il  pas,  comme 
il  l'est  encore,  le  sacrifice  de  ia  Croix  continué  pour 
la  rémission  des  péchés,  et  versant  sur  le  torrent 
des  iniquités  humaines  le  torrent  plus  impétueux 
encore  de  l'infinie  miséricorde  ?  La  communion  qui 
nourrit  les  âmes,  qui  les  fait  participer  à  la  nature 
divine,  la  communion  fut-elle  jamais  plus  fréquem- 
ment donnée  qu'en  ces  temps  de  grande  foi  ?  Et 
jamais  la  France  reçut-elle  plus  de  grâces  qu'à 
l'époque  de  sa  ferveur  catholique? 

Que  faisions-nous  encore  ?  Nous  confessions,  car 
on  se  confessait  alors  comme  aujourd'hui.  Et  si  je 
n'avais  autre  chose  à  faire  que  de  répondre  à  des 
objections  qui  m'entraîneraient  trop  loin,  il  me 
plairait  de  vous  montrer.  Mes  Très  Chers  Frères,  que 
la  confession  a  donné  à  la  conscience  française  ce 
double  caractère  de  franche  probité  qui  exclut  l'hypo- 
crisie, et  de  saine  largeur  qui  se  tient  à  égale  dis- 
tance d'une  lâche  facilité  et  d'une  rigueur  puritaine. 
Il  me  plairait  d'en  attribuer  le  mérite  à  l'examen  de 
conscience  et  même,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  à  la 
casuistique. 

Quant   à   ceux     qui    nous    opposent     c     l'honnête 
homme  »  de  nos  jours  avec  ses  vertus  et  ses  mérites, 
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qu'il  n'est  point  venu  chercher  dans  l'ombre  du 
confessionnal,  je  veux  bien  les  en  croire  sur  parole, 
bien  que  je  n'y  sois  pas  obligé  et  que  je  puisse  me 
reporter  à  la  boutade  de  Joseph  de  Maistre  (i).  Mais 
qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  :  Si  votre  «  hon- 
nête homme  »  est  vraiment  vertueux,  même  au 
sens  humain  du  mot  ;  s'il  travaille  à  se  corriger  de 
ses  défauts  et  à  perfectionner  ses  qualités  ;  s'il  ne 
donne  pas  trop  aisément  à  ses  propres  fautes, 
publiques  ou  secrètes,  une  absolution  d'ailleurs  sans 
valeur,  c'est  qu'alors  cet  «  honnête  homme  »  a  reçu 
à  sa  naissance,  en  héritage,  une  conscience  chrétienne 
formée  à  l'école  du  christianisme  pratiqué  par  une 
longue  suite  d'ancêtres,  qui  certainement  se  confes- 
saient, ceux-là  [ 

Le  sacerdoce  catholique,  école  de  charité. 

Le  sacerdoce,  en  sa  qualité  de  continuateur  du 
Christ,  apporte  aux  nations  le  don  par  excellence,  la 
charité.  Jamais  nation  n'entra  mieux  que  la  nôtre 
dans  ce  que  l'Evangile  a  de  plus  pressant  et  de  plus 
doux,  le  sentiment  de  la  pitié  et  l'amour  des  pauvres. 
J'oserai  dire  que  le  chef-d'œuvre  du  clergé  de 
France,  c'est,  sans  contredit,  le  cœur  de  la  France. 
Ici,  la  démonstration  est  aisée  :  les  faits  parlent 
encore.  Tant  qu'il  fut  le  plus  grand  propriétaire 
foncier  de  la  nation,  le  clergé  prit  à  sa  charge  toutes 
les  œuvres  de  charité  spirituelle  et  corporelle  :  écoles, 
hôpitaux,  refuges,  etc.  Autant  de  maux,  autant  de 
remèdes.  L'argent  est  peu  en  pareille  matière  ;  c'est 
le  cœur  qui  est  tout,  et  le  sentiment  qui  l'émeut. 
Car  ce  n'était  pas  assez  pour  l'Eglise  d'avoir  les 
ressources  pour  soulager  les  misères,  il  fallait  en 
trouver  les  moyens,  et  à  cela  le  génie  de  la  charité 
pouvait  seul  suffire.  N'eussions-nous  à  montrer  au 
monde  que  le  seul  Vincent  de  Paul,  un  simple  prêtre, 
que  la  France  pourrait  se  vanter  de  tenir  le  premier 
rang  dans  le  domaine  de  la  charité. 

Depuis  que  la  Révolution  a  dépouillé  le  clergé, 
ks  pauvres,  les  malades,  les  infirmes,  les  orphelins, 
les  vieillards  sont  tombés  à  la  charge  de  la  charité 
libre.  La  France  est  devenue  tout  entière  Sœur  de 
Charité  1  Mais  c'est  à  l'école  de  Jésus-Christ  qu'elle 
s'y  était  préparée,  et  c'est  sous  la  direction  de  son 
clergé  qu'elle  a  fait  son  apprentissage.  Qui  dira,  en 
effet  —  pour  moi,  je  m'y  perdrais  —  les  fondations 
«ans  nombre,  nouvelles  ou  renouvelées,  que  le 
XIX®  siècle  a  vu  éclore  sur  le  sol  français,  ou  pour 
mieux  dire  dans  le  cœur  français  ?  On  peut  les 
compter,  elles  sont  encore  debout,  les  fondations 
charitables.  Elles  resteront  debout  tant  que  la  douleur 
et  la  misère  n'auront  pas  disparu  de  ce  bas  monde, 
et  tant  que  l'on  n'aura  pas  trouvé  le  moyen  de 
séparer  ces  deux  choses  inséparables  :  le  sacerdoce 
<"t  la  souffrance  humaine. 

Hymne  de  reconnaissance  à  l'Église  de  France 
avant  la  Séparation. 

Pourquoi  d'une  œuvre  vraiment  nationale  avoir, 
en  un  jour  d'erreur,  renvoyé  le  bon  ouvrier .'' 

O  Eglise  de  France,  deux  fois  reniée  et  toujours 
française,  est-il  donc  venu  pour  toi  le  terme  de  ta 
destinée  et  la  (in  de  ton  rôle  national  ? 

Je  te  suivais  tout  à  l'heure  à  travers  ta  glorieuse 
histoire,  et  je  puis,  sans  forcer  les  traita,  te  faire 
l'application  du  portrait  que  trace  l'Esprit-Saint,  au 
livre  de  l'Ecclésiastique,  du  grand-prêtre  Simon,  fils 
d'Onias.  Tu  fus.  toi  aussi,  l'appui  de  la  grande 
maison   dos  hommes  et  le  soutien  de  la   maison  de 


(i)  «  Ce  que  peut  être  la  conscience  d'un  scélérat,  je 
l'ignore,  disait  Joseph  de  Maistre,  mais  je  connais  la  con- 
science d'un  honnête  homme,  et  j'affirme  que  cela  n'est 
pas  beau.  » 


Dieu  :  Saffalsit  domum  et  corroboravit  templum.  Tu 
as  fait  construction  double  ;  tu    as    élevé    la    cathé- 
drale des   âmes   à    une   hauteur  de  voûtes  et  à   une 
hardiesse  de  style  plus    étonnantes    et    plus     admi- 
rables encore  que  ces  cathédrales  de  pierre  qui  portent 
cependant   si   haut   dans    le   ciel    les   monuments   de 
ton  apostolat  !  Duplex  aedificatio,  et  excelsi  parietes 
templi.  Ils  sont  si  grands,  en  effet,  les  temples  que  tu 
élevas,   que   si  quelqu'un   songeait  à   les  désaffecter, 
une  fois  vides  du  Dieu  qui  les  habita,  aucune  gran- 
deur terrestre  ne  les  pourrait  remplir.  Ils  gardent  si 
bien  la   marque  de  la  foi  qui  les  conçut  que   leurs 
dalles  usées   par   la   prière   des   générations,  que   les 
figures  indignées  de  leurs  vitraux  et  de  leurs  autels, 
que  les  lignes  sévères  de  leurs  arceaux,  que  la  piété 
architecturale  de  l'ensemble,  montreraient  aux  pro- 
fanateurs,   partout    écrits,    leurs    titres    de    propriété 
divine  et  sacerdotale  !,£i  excelsi  parietes  templi.  Aux 
beaux  jours   de   ton  passé,   ô   Eglise   de   France,   les 
œuvres   de   ta   charité   s'ouvraient  comme  des   puits 
profonds,  où  chacun  pouvait    s'abreuver    à    sa    soif 
emanaverunt  puiel    aqaarum.  Tu    as    su    guérir    la 
nation  de  ses  maux,  et  la  sauver  aux  heures  de  per- 
dition, par  l'assistance  de  tes  conseils,  le  don  volon- 
taire de  tes  biens,  l'exemple  de  tes  vertus  :  qui  cura- 
vit  gentem  et  liberavit  eam  a  perdiiione.  Tu  as  eu  ta 
part,  ta  large  part,  dans  la  prospérité  et  l'agrandis- 
sement de  la  patrie,  et  tu  as  fait  asseoir  les  tiens  au 
conseil  des  rois,  parmi    les    plus    grands    des    poli- 
tiques :  praevaluit  ampUficare  gentem  et  adeptus  est 
gloriam   in   conversatione    gentis.   Je   le   sais,   tu   as 
connu  de    mauvais    jours,  et    ton    astre    a    eu    ses 
éclipses,  et  tes  ennemis  ne  veulent  voir  que  le  nuage 
qui    leur    cache     l'étoile  ;     mais    l'étoile     n'est    pas 
éteinte  et  ne  s'éteindra  pas  :   quasi   Stella   in   medio 
nebulae.    Tu   n'as   cessé   de   luire   au   firmament   de 
France  et  le  jour  et  la  nuit,  la  nuit  des  temps  obscurs, 
comme  la  lune  dans  son  plein,  sicut  luna  plena,  le 
jour  des  temps  heureux,  comme  le  soleil   de  midi, 
sicut    sol    refulgens. 

Et  voilà  que  naguère,  brusquement  séparée  de 
l'Etat,  dont  tu  étais  le  meilleur  soutien,  nos  yeux  en 
pleurs  t'ont  vue  descendre  à  l'horizon  de  notre  his- 
toire, comme  le  soleil,  qui,  avant  de  disparaître,  se 
taille  un  linceul  dans  la  pourpre  et  l'or  que  ses 
rayons  ont  laissé  traîner  dans  le  ciel  ;  ta  gloire  te 
suivait  jusque  dans  ta  chute.  Ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  précipitée  en  étaient  éblouis.  Les  fidèles 
Si'  rassuraient  en  se  rappelant  que  les  couchers  de 
soleil  de  l'Eglise  sont  toujours  suivis  de  nouvelles 
aurores. 

Continuation,  après  la  Séparation, 
du  rôle  national  du  clergé  de  France. 

Cette  œuvre  réparatrice.  Mes  Très  Chers  Frères, 
nous  la  voyons  poindre  déjà  ;  l'attente  de  notre  foi 
ne  sera  pas  trompée  tant  que  le  clergé  de  France 
restera  fidèle  à  la  double  mission  de  ministre  de 
Jésus-Christ  et  de  serviteur  de  la  France.  Ce  n'est  pas 
pour  lui  qu'il  a  été  écrit:  «Si  l'on  vous  chasse  d'une 
patrie,  fuyez  dans  une  autre  en  secouant  sur  celle-là 
la  poussière  de  vos  sandales.  »  La  terre  française 
est  une  terre  catholique  et  la  poussière  même  en  est 
sacrée.  Il  ne  peut  y  avoir  de  rupture  définitive  entre 
]\  France  et  son  s;\cerdoce.  Les  hommes  sages  — 
mais  hélas,  comme  d'ordinaire  ils  ne  furent  pas 
écoutés  —  avaient  redouté  l'abolition  du  Concordat, 
qui  continuait  l'ancienne  union  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  français.  Aujourd'hui,  sans  demander  le  retour 
do  ce  qui  n'est  plus,  ils  applaudissent  à  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  favoriser  le  rapprochement  des 
deux  pouvoirs.  Mais  surtout  ils  jettent  leurs  regards 
en  avant  vers  une  nouvelle  et  plus  profonde  alliance 
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de  l'âme  populaire  avec  le  clergé.  C'est  au  clergé 
qu'il  appartient  de  reprendre  sa  fonction  nationale,  à 
force  de  vouloir  et  de  faire  du  bien  à  la  nation  et  de 
signer  en  quelque  sorte  avec  elle  un  traité  que  ne 
pourront  déchirer  des  m^ains  maladroites,  étant  écrit 
dans  les  cœurs  et  dicté  par  les  services  rendus,  comme 
le  Concordat  du  bienfait  et  de  la  reconnaissance. 
D'où  venait  donc  à  l'Eglise  de  France  son  caractère 
national.^  C'est  qu'elle  exerçait  le  culte  public  pour 
les  fidèles  au  nom  de  l'Etat,  que  ses  ministres  émar- 
geaient au  budget  de  l'Etat,  et  qu'elle  était  installée 
dans  les  cadres  administratifs  de   l'Etal. 

Abdication  spirituelle  de  l'État. 
Le  clergé  prend  à  sa  charge  la  prière  nationale. 

Devant  la  carence  de  l'Etat,  il  reste  que  le  clergé 
continue  sa  mission,  autant  qu'il  le  peut,  et  supplée 
à  ce  qu'il  ne  reçoit  plus,  en  concours  matériel  ou 
moral,  du  côté  des  pouvoirs  publics. 

Ce  qui  fait  une  religion  nationale  n'est  pas  seu- 
lement la  reconnaissance  officielle  ou,  si  l'on  veut, 
l'estampille  du  Gouvernement.  C'est  surtout  parce 
(jue  cette  religion,  pratiquée  par  l'immense  majo- 
rité du  pays,  rend  à  Dieu  un  hommage  public,  en 
des  actes  collectifs  faits  en  commun.  Car  ce  n'est 
pas  au  nom  de  l'Etat,  à  proprement  parler,  mais 
au  nom  des  fidèles  réunis,  lesquels  représentent  leur 
nationalité  tout  en  faisant  partie  de  l'Eglise  inter- 
nationale, que  la  prière  publique  monte  de  la  terre 
au  ciel,  par  l'entremise  du  prêtre,  à  la  fois  ministre 
de  Dieu  et  des  hommes.  C'est  en  vain  que  l'Etat,  en 
se  séparant  de  l'Eglise,  a  prétendu  séparer  la  nation 
de  son  culte  traditionnel  :  la  nation  a  suivi  l'Eglise. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  montrer  par  quelle  pro- 
gression logique  le  laïcisme  régalien  ou  gallican, 
instauré  par  les  légistes,  en  est  arrivé  au  laïcisme 
intégral  qui  règne  actuellement  en  France.  Disons 
seulement  que  l'Etat  français,  en  se  séparant  de 
l'Eglise  et  des  Eglises,  entendait  bien  renoncer  à  l'an- 
cienne prérogative  du  souverain  qui  croyait  avoir 
charge  d'âmes,  se  considérant  comme  l'auxiliaire 
du  clergé  et,  selon  le  mot  classique,  comme  l'Evêque 
du  dehors.  L'Etat,  après  avoir  reconnu  toutes  les 
religions  sans  en  adopter  aucune,  en  est  venu  à  ne 
plus  les  reconnaître  du  tout,  si  ce  n'est  à  titre 
d'associations  particulières,  laissant  à  celles-ci  le 
soin  de  pourvoir  chacune  à  son  entretien  et  à  sa 
propagande.  .Nous  voilà  loin  de  l'Etat  traditionnel, 
tel  que  le  voudrait  l'Eglise,  l'Etat  rendant  à  Dieu, 
au  nom  de  la  collectivité  des  citoyens,  les  hommages 
que  chaque  citoyen  est  tenu  de  lui  rendre,  et  pour 
cela  empruntant  le  concours  des  cultes  reconnu?. 

L'Etat  est-il  encore  l'Etat  quand  il  ne  veut  plus 
connaître  que  les  seuls  intérêts  temporels  et  immé- 
diats de  la  nation?  C'est  une  question,  mais  pour- 
quoi la  nation  comme  telle  ne  pourrait-elle  faire  ce 
que  son  Gouvernement  ne  fait  pas,  et  cela  avec  le 
concours  des  ministres  de  la  religion  ^  Et  par  consé- 
quent, si  l'Etat  manque  à  son  devoir  d'état,  c'est  le 
cas  de  le  dire,  cela  ne  justifie  en  rien  la  rumeur  qui 
partit  un  jour  de  France  et  que  les  échos  de 
l'étranger  devaient  répercuter  à  l'infini,  à  savoir  que, 
n'étant  plus  catholique  politiquement,  la  France 
cessait  d'être  nationalement  catholique.  Les  Français 
continuant  à  prier,  pouvait-on  dire  que  la  France 
ne  priait  plus .'  Les  églises  étant  aussi  fréquentées 
que  jamais,  était-il  vrai  qu'il  n'y  avait  plus  de  foi 
en  notre  pays  ? 

La  nation  ne  s'est  pas  séparée  de  son  clergé. 

Non,  cela  n'était  pas,  cela  est  moins  vrai  encore 
que  jamais.  Tout  au  contraire,  le  nouvel  état  de 
•jhoses  avait  ranimé,  comme  il  arrive,  la  conviction 


des  tièdes  et  gagné  la  sympathie  des  indifférents.  La 
protection  de  l'Etat  n'a  guère  servi  la  popularité  du 
catholicisme-  La  liberté,  au  contraire,  lui  a  ramené 
beaucoup  d'esprits.  Et  surtout  la  noble  attitude  du 
clergé  devant  la  spoliation  légale  l'a  pour  toujours 
entouré  de  l'auréole  du  désintéressement. 

On  peut  le  dire  sans  exagérer,  ce  que  l'Eglise  de 
France  a  perdu  politiquement,  elle  l'a  regagné  reli- 
gieusement. Jamais,  depuis  longtemps,  le  clergé 
français  ne  s'était  senti  plus  près  du  cœur  de  la 
nation  :  or,  ce  qui  est  national  ne  l'est  point  par 
ordre  administratif,  mais  par  un  élan  spontané  des 
âmes.  Bien  que  tous  les  Français  nés  catholiques  ne 
puissent  passer  pour  autant  de  fidèles,  il  suffît  de 
prendre  la  famille  pour  unité,  et  l'on  pourra  con- 
stater que  la  plupart  des  familles  de  France  pro- 
fessent, au  moins  dans  leurs  actes  collectifs,  la  foi 
Iraditionnelle  des  ancêtres.  Et  combien  d'hommes 
aussi,  actuellement  incroyants  ou  hostiles,  ne  sont 
devant  Dieu  et  devant  le  prêtre  que  des  brebis 
momentanément  égarées  et  que  le  bon  Pasteur  verra 
un  jour  rentrer  au  bercail  ! 

Après  la  fonction  nationale  de  la  prière, 
la  fonction  nationale  de  l'enseignement  religieux. 

Quand  une  nation  prie  avec  son  clergé,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  la  fonction  nationale  de  la  prière 
est  accomplie  ^  Mais  là  ne  se  borne  pas  la  mission 
du  clergé  de  France.  La  religion  catholique  n'est  pas 
seulement  un  culte,  elle  est  une  doctrine,  un  Credo. 
La  foi  s'enseigne,  comme  une  science.  L'instruction 
religieuse  est  une  nécessité,  et  la  première  de  toutes. 

C'est  au  clergé  et  à  ses  auxiliaires  bénévoles  qu'il 
appartient  d'enseigner  le  catéchisme  aux  enfants..  Là 
est  le  grand  devoir  de  l'heure  présente.  Tant  que 
l'école  publique  ouvrait  ses  portes  à  l'enseignement 
religieux,  tant  que  la  famille  considérait  comme 
une  obligation  d'initier  les  tout  petits  aux  éléments 
de  la  foi,  le  prêtre  avait  la  tâche  plus  facile  et 
l'effort  plus  consolant.  Aujourd'hui,  tout  l'immense 
labeur   de    l'instruction   chrétienne   retombe   sur   lui. 

Rien  de  plus  national  que  le  ca'.iil.'.nie 

C'est  l'erreur  de  notre  temps,  lequel  a  perdu  la 
notion  vraie  des  choses  de  l'esprit,  de  considérer  le 
catéchisme  comme  une  étude  de  surcroît  et  presque 
facultative,  sans  relation  avec  les  intérêts  spirituels 
et  moraux  du  pays.  Si  pourtant  il  y  a  une  science 
qui  importe  au  bien  général  de  la  nation,  s'il  y  a 
une  instruction  qui  devrait  être  nationale  autant  que 
religieuse,  c'est  celle  qui  met  à  la  portée  des  enfants 
la  connaissance  essentielle  entre  toutes,  celle  qui 
apprend  ce  que  tout  homme  doit  savoir,  même 
après  qu'il  a  tout  appris,  ou  plutôt  même  avant 
d'avoir  appris  autre  chose,  je  veux  dire  le  secret  de 
la  destinée,  les  vérités  qui  sont  les  raisons  de  vivre 
et  de  bien  vivre,  les  commandements  de  Dieu  et  les 
sanctions  de  l'au-delà. 

Sans  doute  l'école  nationale  —  qu'elle  soit  publique 
ou  privée,  toute  école  est  nationale  —  a  un  autre 
objet,  qui  est  de  fournir  à  l'enfant  ou  au  jeune 
homme  le  petit  bagage  nécessaire  à  son  établissement 
ici-bas.  Mais,  ce  qui  est  tout  aussi  national,  c'est 
l'enseignement  de  la  foi  révélée  et  de  la  morale  qui 
s'appuie  sur  la  foi.  Il  semble  que  l'Etat  de^-rait,  en 
raison  même  de  sa  laïcité,  se  décharger,  sur  la  reli- 
gion et  sur  les  ministres  de  la  religion,  du  souci 
d'enseignpr  la  morale  aux  enfants,  comme  il  s'^i* 
remet  déjà  aux  ministres  des  divers  cultes  du  soin  de  ^à 
rendre  à  Dieu  ce  qui  lui  est  dû.  La  logique  de  la  j^ 
laïcité  devrait  amener  l'Etat  jusqu'au  désintéres- 
sement complet  en  matière  de  doctrine  religieuse, 
philosophique  ou  morale. 


jJ9 


((  Documentation  CattioUqae  » 


780 


Il  ne  sert  de  rien  de  dire  qu'il  y  a  une  morale 
rationnelle,  laïque,  si  l'on  veut  la  môme  pour  tous, 
et  qui  est  comme  le  support  humain  des  morales 
proprement  religieuses. 

S'il  y  a,  sur  les  grandes  lignes  de  la  morale,  un 
accord  suffisant,  l'accord  est  loin  d'exister,  chez  les 
rationalistes,  sur  les  motifs  de  la  moralité  des  actes 
humains.  A  moins  de  revenir  à  l'essai  malheureux 
d'une  philosophie  d'Etat,  il  faudra,  bon  gré  mal  gré, 
pour  retrouver  l'unanimité,  recourir  aux  fondements 
évangéliquea  de   la   perfection. 

Kn  effet,  cela  seul  peut  être  vraiment  national 
qui  est  vraiment  humain.  Il  faut  le  reconnaître  : 
malgré  la  bonne  volonté  des  maîtres  modernes  de 
la  morale  laïque,  les  doctrines  philosophiques  sont 
sujettes  à  tant  de  variations  que  la  raison  elle-même 
n'y  retrouve  plu5  le  signe  de  ralliement  qui  la  rend 
universelle  et  acceptable  pour  tous.  Toutes  les  fan- 
taisies de  la  pensée  se  font  jour,  au  nom  même  de 
la  raison,  et  le  moindre  mal  qui  puisse  arriver  aux 
enfants  soumis  à  ce  régime,  c'est  que  la  morale 
leur  soit  présentée  comme  un  fait  qui  ne  se  discute 
pas  mais  ne  se  justifie  pas  non  plus.  Car  les  justiG- 
cations  seraient  souvent  pires  que  l'ignorance  même. 

Si  l'on  veut  que  l'enseignement  de  la  morale  reste 
ce  qu'il  doit  être,  transcendant  à  la  raison  sans  être 
étranger  à  la  raison,  et  par  conséquent  universel  et 
humain,  et  du  même  coup  national,  c'est  aux 
ministres  de  la  religion  qu'il  faudra  tôt  ou  tard  le 
demander.  Car  la  religion,  en  faisant  venir  le  com- 
mandement de  sa  source  divine,  lui  assure  l'autorité, 
sans  avoir  d'ailleurs  à  craindre  de  se  trouver  en 
désaccord  avec  la  raison  telle  que  Dieu   l'a  faite. 

L'expérience  con^rme  le  raisonnement  qui  précède. 

Aussi  bien,  Mes  Très  Chers  Frères,  en  dehors  de 
ces  considérations  abstraites,  un  fait  d'expérience 
saule  aux  yeux  les  plus  prévenus  et  nous  amène  par 
un  chemin  plus  court  à  la  même  conclusion.  Par- 
tout, en  effet,  oii  s'affaiblissent  les  motifs  religieux 
d'agir,  partout  baisse  la  moralité.  Partout  où  l'in- 
discipline de  l'esprit  se  rebelle  contre  la  foi,  par- 
tout se  manifeste  l'indiscipline  des  mœurs.  Certes, 
la  foi  elle-même  n'est  pas  toujours  une  garantie 
infaillible  contre  le  désordre  moral.  Mais,  on  tout 
état  de  cause,  on  n'a  pas  encore  trouvé  mieux  que  la 
foi  pour  servir  de  frein  contre  le  mal  et  de  stimu- 
lant pour  le  bien. 

La  grande  affaire,  donc,  pour  la  nation  comme 
pour  les  particuliers,  c'est  l'affaire  du  salut,  comme 
parle  l'Evangile.  La  religion,  en  effet,  qui  n'était 
instituée  que  pour  faire  le  bonheur  de  l'homme  dans 
une  autre  vie,  commence  par  lui  procurer  le  bonheur 
dans  celle-ci.  C'est  un  penseur  laïque,  Montesquieu, 
qui  le  dit,  et  qui  pourtant  ne  passait  pas  pour  être 
l'avocat  de  l'Eglise. 

Le  salut  ipirituel  de  la  nation  est  entre  les  mains  du  clergé. 

Le  salut  de  la  nation  est  dans  la  paix,  et  la  paix 
est  dans  la  stabilité  de  l'ordre,  et  l'ordre  dans  la 
soumission  des  consciences  individuelles  à  Dieu,  au 
bien,  à  l'autorité  légitime,  au  devoir  d'état.  Qui  donc 
est  placé  exprès  pour  enseigner  ces  choses-là  ?  Le 
prêtre.  Qui  donc  en  fait  l'application  quotidienne 
à  la  vie?  Le  prêtre.  Qui  relève  les  défaillances  iné- 
vitables? Encore  le  prêtre.  Qui  veille  sur  les  insti- 
tutions naturelles  de  la  famille,  cellule  essentielle  de 
la  société,  pour  l'empêcher  de  se  corrompre  et  de 
dissoudre  le  corps  social  tout  entier?  Le  prêtre,  gar- 
dien de  l'indissolubilité  et  de  la  fécondité  conju- 
gales. Qui  donc  rappelle,  au  grand  jour  de  la  chaire 


ou  dans  le  secret  du  confessionnal,  la  1cm  de  justice 
et  le  principe  de  charité?  Le  prêtre  encore.  Qui  donc 
enfin  rend  sensibles  aux  cœurs  des  fidèles  les  aus- 
tères commandements  de  la  morale,  en  les  présen- 
tant comme  les  volontés  paternelle^  d'un  Dieu  qui 
veut  le  bien  de  ses  enfants  et  commence  par  se  faire 
aimer  pour  se  faire  obéir  ?  Toujours  le  prêtre,  au 
nom  de  Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu. 

La  voilà  bien,  pour  le  clergé  de  France,  la  fonction 
nationale  dont  aucune  politique  ne  peut  le  dessaisir. 
Tant  pis  pour  l'Etat,  qui  se  mutile  en  refusant  de 
représenter  l'âme  de  la  nation  1  La  nation  prend 
conscience  de  ses  aspirations  spirituelles  dans  sa  foi 
religieuse  et  rassemble  le  plus  gros  de  ses  forces 
morales  sous  la  direction  de  son  clergé. 
« 

Conditions  du  succès 
de  l'apostolat  national  du  prêtre. 

A  quelles  conditions  pourra  s'organiser  et  réussir 
cet  apostolat  national  ? 

r  Bon  vouloir  des  pouvoirs  publics. 

Cela  dépend  tout  d'abord  de  la  bonne  volonté  de? 
pouvoirs  publics.  La  «  Séparation  »  n'implique  pas 
la  méconnaissance  de  l'Eglise  et  des  services  qu'elle 
rend.  Association  particulière,  soit,  mais  agsociation 
immense,  féconde,  et  d'utilité  publique,  voilà  co 
qu'est  et  sera  toujours  l'Eglise  de  France.  On  ne  lui 
doit  que  la  liberté,  je  le  veux  bien,  mais  on  la  lui 
doit  égale  aux  exigences  de  sa  mission  et  adéquate 
aux  éléments  essentiels  de  sa  constitution. 

On  redoute  sa  puissance  spirituelle  au  dedans, 
comme  si  une  puissance  d'ordre  et  de  soumission 
pouvait  être  redoutable  à  un  Gouvernement  qui 
n'aurait  d'autre  souci  que  celui  du  bien  public. 

On  s'effraye  de  ce  nationalisme  religieux  qui 
découle  naturellement  de  la  mission  du  sacerdoce  et 
de  la  potion  catholique  de  l'histoire  de  France  ;  et 
cependant  on  est  bien  aise  de  le  voir  passer  l'Océan 
et  la  Méditerranée  dans  les  bagages  des  Congréga- 
tions religieuses. 

On  se  plaint  que  les  Congrégations  et  le  clergé  en 
général  se  montrent  peu  favorables  aux  institutions 
modernes  et  en  particulier  au  régime  démocratiqfue 
que  le  pays  s'est  donné.  Quand  cela  serait,  il  faut 
avouer  que  la  législation  laïcisatrice  n'était  pas  faite 
pour  gagner  les  faveurs  des  ecclésiastiques,  accou- 
tumés à  d'autres  traitements  de  la  part  des  Gouver- 
nements antérieurs.  Que  l'Etat  se  débarrasse  une 
bonne  fois  de  la  politique  anticléricale,  qu'il  témoigne 
de  la  confiance  et  de  la  sympathie  aux  choses  et  aux 
hommes  d'Eglise,  qu'il  leur  élargisse  les  voies  de  la 
liberté,  et,  sans  nul  doute,  les  préventions  anciennes 
tomberont,  et  ce  clergé  français,  si  proche  du  peuple 
dans  l'atelier  et  sur  le  sillon  comme  il  le  fut  naguère 
dans  la  boue  des  tranchées,  entrera  plus  à  fond  dans 
l'esprit  de  sa  fonction  nationale  et  patriotique. 

2°  Esprit  évangélique  du  clergé. 

Au  reste,  il  dépend  aus^i  dos  ministres  de  la  religion 
que  leiu"  ministère  ne  porte  point  ombrage  au  pouvoir 
civil,   naturellement  défiant  à   l'égard  de  l'Eglise. 

Leur  premier  devoir  est  de  ne  pas  se  tenir  éloignés 
des  aspirations  de  leurs  contemf>orains  et  de  ne  pas 
les  condamner  toutes  en  bloc,  de  peur  de  condamner 
aussi  ce  qu'elles  contiennent  de  justice  et  par  consé- 
quent d'avenir.  Dans  le  passé,  le  prêtre  a  toujours 
■'té,  aux  diverses  époques  de  l'histoire,  l'homme  de 
son  temps  et  de  sa  nation.  Sans  remonter  plus  haut, 
à  la  veille  de  la  grande  Révolution  le  clergé  de 
second  ordre  épousait  avec  ardeur  les  espérances 
nationales,  et  ce  n'e>t  pas  sa  faute  si  le  mouvement. 
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coaiiii«ucé  oous  de  lavoi-ables  auspices,  a  dévié  jusque 
dans  les  excès  que  nous  savons.  Etre  Français  de 
toute  son  âme  ;  aimer  la  patrie  comme  sa  mère, 
et  se  garder,  sous  prétexte  de  déplorer  les  péchés  de 
la  France,  de  laisser  dans  l'ombre  ses  vertus  et  de 
lui  donner  devant  les  autres  nations,  qui  s'en 
réjouissent,  l'attitude  d'une  éternelle  pénitente  que 
sa  pénitence  ne  corrige  jamais  ;  se  tenir  au-dessus 
des  partis,  quelles  que  puissent  être  nos  préférences 
politiques  et  sociales,  et  se  placer,  pour  exercer  le 
ministère  sacré,  au  point  de  vue  de  Jésus-Christ, 
à  savoir  le  salut  des  âmes  ;  montrer  pour  cela  de  la 
bonté  à  tous  et  surtout  aux  eirants.  ne  pas  voir 
nécessairement  un  adversaire  dans  l'homme  qui 
n'est  plus  ou  n'est  pas  encore  chrétien,  lui  chercher 
au  contraire  des  excuses  s'il  en  a  besoin,  et  des 
points  de  contact  avec  le  christianisme,  et  surtout  ne 
jamais  prendre  pour  unique  critérium  de  notre 
jugement  sur  quelqu'un  la  couleur  de  ses  idées  poli- 
tiques ;  enfin,  si  précieux  que  puissent  être  pour 
l'apostolat  certains  appuis  et  certaines  influences, 
mettre  surtout  son  espoir  dans  la  grâce  de  Dieu  et 
dans  les  bienfaits  reconnus  de  la  religion,  voilà,  en 
résumé,  comment  le  prêtre  pourra  se  présenter  par- 
tout, non  seulernent  comme  l'envoyé  d'En-Haut. 
mais  aussi  comme  l'ami  de  tous  ses  compatriotes  et 
le  membre  le  plus  dévoué  de  la  grande  famille  natio- 
nale. 

3°  Coacours  des  jidèles  : 

Sous  trois  formes  :  l'union,   l'argent,   les  hommes. 

A  vous  enfin,  Mes  Très  Chers  Frères,  il  appartient 
de  contribuer,  par  un  loyal  et  entier  concours,  à  faci- 
liter la  fonction  nationale  du  clergé. 

Trois  choses  aujourd'hui  assurent  le  succès  des 
entreprises:  l'union,  l'argent  et  les  hommes.  Quand 
ces  trois  forces  sont  au  service  d'une  belle  cause. 
Dieu  ne  peut  lui  refuser  son  appui. 

Les  évêques  rangés  autour  du  Souverain  Pontife, 
les  prêtres  autour  des  évêques,  et  les  fidèles  autour 
des  prêtres,  voilà  l'esprit  dans  lequel  l'Eglise  de 
France  peut  constituer  une  organisation  d'ensemble 
aussi  solide  que  les  anciens  cadres,  et  plus  favorable 
à  son  indépendance  et  à  son  activité. 

Après  l'union,  l'argent.  Le  budget  du  clergé,  c'est 
la  contribution  volontaire  des  fidèles.  Une  première 
fois,  nos  pères  de  la  vieille  France  ont  doté  l'Eglise 
si  généreusement  qu'elle  était  assez  riche  pour  s'ad- 
miniçtrer  elle-même  et  pourvoir  à  ses  besoins.  Ses 
biens  confisqués  par  la  Révolution  lui  revenaient 
naguère  sous  la  forme  du  budget  du  culte.  Une 
seconde  fois,  c'est  à  vous,  fils  du  catholicisme 
national,  de  reconstituer  le  fonds  national  que  l'Etat 
a  détourné  de  sa  destination.  C'est  l'oeuvre  du  temps 
et  de  la  générosité  française.  Si  Dieu  bénit  l'au- 
mône faite  à  un  pauvre  en  son  nom,  de  quel  oeil 
regardera-t-il  le  don  fait  à  son  sacerdoce,  devenu 
mendiant  dans  le  pays   même  qui   lui  doit   tant  ? 

Après  l'argent,  les  hommes,  c'est-à-dire  les 
prêtres.  C'est  encore  à  vous.  Mes  Très  Chers  Frères, 
de  nous  les  donner.  Mais,  me  direz-vous,  c'est  Dieu 
qui  les  donne  et  qui  les  envoie,  et  il  ne  dépend  pas 
de  nous  de  lui  offrir  des  vocations  si  c'est  lui  qui 
appelle  et  qui  fait  son  choLx.  Il  est  vrai.  Mes  Très 
Chers  Frères,  mais  Icdssez-moi  vous  rappeler  ce  que 
je  vous  disais  il  y  a  deux  ans.  Après  Dieu,  ce  qui 
fait  les  prêtres,  c'est  la  piété  des  pères  et  des  mères, 
et  leur  offrande  secrète  proposée  avec  l'inspiration 
d'En-Haut;  ce  qui  fait  les  prêtres  après  Dieu,  c'est 
l'éducation  du  foyer  domestique,  c'est  le  respect  qui, 
aux  yeux  de  l'enfant,  entoure  le  nom,  la  robe  et  la 
réputation  sacerdotale,  c'est  la  lecture  des  livres 
chrétiens  qui  mettent  à   «i   haut  prix  les  choses  de 


l'âme  et  de  l'éternité;  c'est  enfin  une  certaine  aus- 
térité de  vie  qui  préserve  l'adolescent  des  entraîne- 
ments du  monde  où  ont  sombré  tant  de  fois  les  plus 
généreuses  natures.  Préparez  le  terrain  à  la  grâce  : 
elle  portera  son  fruit. 

Craignez-vous  pour  vos  enfants  des  épreuves  trop 
rudes  ?  Il  fut  un  temps  oiî  le  sacerdoce  était  le 
chemin  de  la  fortune  et  des  honneurs  ;  la  noblesse 
alors  donnait  son  contingent.  Il  fut  un  temps,  et 
c'est  celui  qui  s'est  clos  naguère,  où  le  sacerdoce 
assiirait  une  honnête  aisance  avec  la  sécurité  du 
lendemain;  le  peuple  donnait  alors  à  l'Eglise  les  meil- 
leurs de  ses  enfants.   Aujourd'hui,   le  peuple  hésite. 

L'Eglise  devra-t-elle  donc  se  résigner  à  périr, 
faute  de  soldats  ?  Ah  !  Mes  Très  Chers  Frères,  c'est 
à  l'heure  des  dangers  que  se  montrent  les  grands 
cœurs.  Si  Dieu  daigne  se  servir  du  malheur  des 
temps  pour  attirer  à  lui  les  plus  braves  de  vos  fils, 
n'allez  pas  décourager  leur  élan,  soyez  heureux,  au 
contraire,  de  l'honneur  qui  vous  serait  fait.  Jamais 
le  sacerdoce  n'aura  été  plus  noble  et  plus  enviable. 
Jamais  plus  beau  chemin  ne  s'ouvrira  devant  un 
jeune  homme  pour  servir  à  la  fois  la  famille,  dont 
il  sera  la  joie,  la  France  et  l'Eglise,  qu'il  contri- 
'buera,  par  son  sacrifice,  à  réconcilier  enfin  dans  la 
communauté  d'un  même  amour  pour  Dieu  et  pour 
l'humanité. 

ri5.  2.  23.] 


Vers  la  justice  et  l'égalité  scolaire 


Créatioo  ûo  Office  oational  (!e  "  piêts  ûonrim' 
Dour  tous  les  étudiants  de  Fwe 


Les  6,  7  et  28  déc.  1922,  la  Chambre  des 
Députés  a  discuté  et  finalement  accepté  la  création 
d'une  caisse  nationale  de  «  prêts  d  honneur  »  aux 
étudiants  pauvres  de  France. 

La  D.  G.  dans  son  fascicule  du  24  mars  {t.  9, 
col.  707-723)  a  donné  de  ces  débats  les  passages 
essentiels. 

Deux  millions  furent  votés  )  titre  de  «  partici- 
pation de  l'Etat  »  à  ce  fonds  national. 

Mais  quels  étudiants  auront  le  droit  de  bénéficier 
de  ces  «  prêts  »  et,  par  conséquent,  des  largesses 
gouvernementales:  tous  sans  distinction  ou  seule- 
ment les  élevés  des  Universités  de  l'Etat? 

Le  texte  proposé  par  la  Commission  des  finances 
ne  fit  aucune  distinction  et  n'exclut  personne. 

Effrayés  par  la  perspective  de  l'introduction 
dans  nos  lois  de  la  «  Répartition  proportionnelle 
scolaire  y>,  qu'ils  croyaient  contenue  en  germe  dans 
cette  rédaction,  certains  députés  avaient  demandé 
que  fût  différé  le  vote  sur  ce  crédit  jusqu'à  ce  que 
la  modalité  des  prêts  d'honneur  et  l'organisation 
de  cette  caisse  nationale  eussent  été  précisées. 

M.  Herriot  avait  insi^'té,  au  contraire,  pour  le 
vote  immédiat  du  crédit,  remettant  à  une  date  ulté- 
rieure l'examen  du  «  Statut  »  à  donner  à  ce  fonds 
national. 
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Amendement  de  M.   Sénac. 

Conditions  restrictives  des  prêts 
aax  étudiants  d'établissements  prirés. 

Ce  statut,  dont  parlait  M.  Herriot,  d'un  Office 
chargé  d'accorder  des  prêts  d'honneur  «  aux  étu- 
diants poursuivant  des  études  sipérieures  », 
a7ait  l'objet  d'un  long  débat  à  la  Chambre,  le 
ii.  1.  23,  au  cours  de  la  discussion  du  projet  de 
101  «  portant  fixation  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 19i3  ».  il  constituait  l'art.  73  A  de  la  loi  de 
finances. 

Au  texte  proposé  par  la  Commission,  MM.  Sé- 
nac (l),  Ducos  (2),  Locquin  (3j,  Gheusi  (4)  et 
Avril  (5)  proposèrent  d'en  substituer  un  autre, 
dont  voici  les  particularités  essentielles. 

1°  Les  prêts  d'honneur  seront  consentis  aux 
seuls  étudiants  «  poursuivant  des  études  supé- 
rieures dans  des  établisse  nents  de  l'Etal  ou  dans 
des  établissements  privés  dont  l'enseignement, 
conforme  à  l'intérêt  public,  complète  l'enseigne- 
ment des  Universités  de  l'Etat  ». 

La  Commission,  elle,  n'avait  pas  exprimé  de 
précisions  etdès  lors  n'avait  exclu  aucun  étudiant . 

2°  L'attribution  de  ces  prêts  ne  pourra  être 
consentie  «  en  violation  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  »  (loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat),  ou  «  en  vue  de  faciliter  des  études  dans  les 
établissements  ayant  un  caractère  confessionnel  ». 

Le  texte  de  la  Commission  ne  faisait  aucune 
allusion  à  ces  deux  conditions. 

DISCOURS  DE  M.  SÉNAC 

Contre  le  texte 
de  la  Commission  des  finances. 

Le  24.  1.  23,  à  la  1"  séance  de  la  Chambre, 
M.  Sénac  présenta  et  défendit  ainsi  son  amen- 
dement : 

M.  Séuac.  —  Messieurs,  vous  avez  déjà  ouvert  un 
crédit  de  a  millions  pour  la  création  d'un  OfOce 
national  de  prôts  d'honneur  aux  étudiants  de  l'en- 
seignement supérieur,  et  vous  avez  décidé  que  l'or- 
ganisation et  le  rôle  de  cet  Office  seraient  précisés 
par  une  disposition  de  la  loi  do  finances.  La  ques- 
tion fut  donc  renvoyée  à  la  Commission  des  finances 
sous  réserve  que  la  Commission  de  l'enseignement 
serait  consultée.  [...]  La  solution  que  [la  Commis- 
sion des  finances]  propose  me  parait  comporter  des 
Inconvénients   graves. 

S'il  était  adopté  sans  ûlre  amendé,  le  texte  de 
l'article  78  A  aurait  d'abord  pour  conséquence  d'in- 
troduire, non  pas  de  manière  explicite,  mais,  et  ce 
n'est   pas    moins    dangereux,    de    manière    implicite, 


(1)  Député  du  Gers,  inscrit  au  groupe  radical  et  rad.- 
tociaiiste. 

(a)   Député  de  la  Haute-Garonne  ;  même  groupe. 

(3)    Député   de    la    Nièvre,   socialiste. 

{k)  Député  de  la  Haute-Garonne,  inscrit  au  groupe 
radical  et  rad. -socialiste. 

(5)  Député  des  Côtcs-du-Nord,  inscrit  au  groupe  de 
l'Action   républicaine  et  sociale. 


dans  nos  !ois  sur  l'enseignement,  un  principe  tout 
à  fait  nouveau,  que  je  formule  ainsi  :  égalité  de 
l'enseignement  public  et  de  l'enseignement  privé 
au    regard   des  subventions   de   l'Etat. 

Ce  principe  une  fois  posé,  voici  quelles  en 
seraient  les  répercussions,  je  ne  dis  pas  certaines, 
mais  inévitables.  Certaines  Universités  de  l'Etat 
seraient  mises  en  situation  d'infériorité  vis-à-vis  de 
certaines  Universités  libres,  dont  les  budgets,  riche- 
ment dotés  par  des  dons  et  fondations,  échappent 
à  tout  contrôle.  Mais  surtout,  si  nous  nous  enga- 
gions dans  cette  voie,  il  me  paraît  évident  —  j'es- 
père pouvoir  l'établir  —  que  nous  serions  amenés, 
par  un  nouveau  fléchissement,  à  aller  plus  loin  dans 
la  voie  de  l'égalité  et  à  rétablir  —  vous  verrez  qu'on 
le  demande  —  quelque  chose  cjui  se  rapprocherait 
sensiblement  du  régime  de  la  loi  de  1876. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  douteux  que,  après 
avoir  admis  l'égalité  de  l'enseignement  privé  et  de 
l'enseignement  public  en  ce  qui  concerne  les  sub- 
ventions de  l'Etat,  vous  seriez  désarmés  pour  re- 
pousser —  et  vous  savez  bien  que  vous  êtes  déjà 
saisis  d'une  proposition  de  loi  sur  ce  sujet  —  la 
participation  de  l'enseignement  privé  au  budget 
même  de  l'instruction  publique,  sous  la  forme  de  la 
répartition    dite   répartition    proportionnelle    scolaire. 

Il  reste  encore  à  voir  —  et  je  n'y  insiste  pas  — 
si  le  caractère  trop  général  de  l'article  78  A  s'ac- 
commode bien  avec  le  respect  de  certaines  lois 
existantes  sur  l'enseignement  et  sur  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Voilà  dans  quel  cadre  je  voudrais  présenter,  le 
plus  rapidement  possible,  un  certain  nombre  d'ob- 
servations. 

Ce  texte  est  on  retour  à  la  loi  de  1875, 
trop  favorable  à  l'enseig-nement  supérieur  libre. 

L'orateur  fait  tout  d'abord  le  résumé  des  dis- 
cussions des  6,  7  et  28  décembre  1922.  Il  montre 
ce  qui,  à  son  avis,  était  le  côté  dangereux  du  sous- 
amendement  de  M.  Barrés:  rétablir  l'état  de chose> 
renversé  par  la  loi  du  18  mars  1880. 

M.  Sénac.  —  La  loi  du  la  février  1875,  qui  nous 
a  proclamé  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
comment  l'a-t-elle  réalisée  ?  Vous  savez  bien  que, 
sous  le  régime  qu'elle  créa,  la  liberté  d'enseigne- 
ment ne  pouvait  profiter  qu'à  des  collectivités  assez 
puissantes  pour  fonder  des  Facultés  et  les  grouper 
par  trois  afin  de  leur  procurer  les  avantages  conféns 
aux  Universités.  Quant  aux  établissements  isolés, 
ils  demeuraient  soumis,  pour  leurs  cours  public-, 
au    régime   des   réunions  publiques. 

Et  les  souvenirs  s'enchaînent.  Un  homme  se  ren- 
contra dont  le  nom  est  toujours  salué  avec  respect, 
modéré  dans  ses  opinions,  animé  d'une  seule  pas- 
sion, celle  du  bien  public,  et  qui,  dès  1876,  n'hésiu» 
pas  à  demander  l'abrogation  de  la  loi  du  la  fév. 
1875.  Je  veux  parler  de  M.  Dufaure.  Il  jugea  que 
cette  loi  n'était  pas  équitable  vis-à-vis  dos  établis- 
sements isolés,  qu'elle  constituait  une  entreprise  sur 
les  droits  de  l'Etat,  parce  qu'elle  avait  mis  —  c'est 
le  point  délicat,  dans  notre  débat  même  —  sur  le 
pied  d'égalité,  au  point  de  vue  des  prérogatives  les 
plus  importantes,  les  Universités  libres  et  les  établis- 
Sicments    publics    d'enseignement    supérieur. 

M.  le  mini.stre  de  l'Instruction  publique.  —  Je 
crois  bien  I  mais  nous  avons  supprimé  la  collation 
des  grades  et  los  jurys  mixtes. 

M.  Sénac.  —  Oui,  Monsieur  le  ministre. 

Il  y  avait  d'abord  cette  désignation,  à  laquelle  il 
semblait    tout    à    l'heure    qu'on    n'attachât    pas    une 
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grande  importance  :  «  Université  ».  Elle  a  un  sens 
très  précis,  puisque,  en  tant  qu'Universités,  ces  éta- 
blissements libres  participwient  en  effet  à  la  colla- 
tion des  grades  dans  les  jurys  mixtes.  Qu'a  fait  la 
loi  de  1880?  Elle  a  rendu  à  l'enseignement  public 
la  situation  qu'il  doit  avoir  dans  ce  pays  et  qui  ne 
doit  être  menacée  ni  de  front  ni  de  biais.  La  loi  de 
1880  réserve  désormais  le  nom  d'Universités  aux 
seules  Universités  de  l'Etat,  qui,  sans  partage,  pro- 
céderont à  la  collation  des  grades.  Ainsi  donc,  l'éga- 
lité entre  l'enseignement  public  et  l'enseignement 
privé,  des  hommes  aussi  modérés  que  Dufaure,  que 
Waddington,  l'ont  repoussée  comme  un  péril,  et 
la  loi  du  18  mars  1880  a  rendu  à  l'Etat  la  situation 
que  nous  voulons  lui  conserver.    [...] 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  En  quoi  le  fait  de  prêter 
un  peu  d'argent  à  un  étudiant  pauvre  va-t-il  dé- 
truire   votre    loi?    [...] 

M.  Sénac.  —  On  nous  dit  :  Vos  craintes  sont  chi- 
mériques, puisque  le  prêt  à  consentir  ne  créera  de 
lien  qu'entre  l'Office  du  crédit  intellectuel  et  un 
étudiant  ;  et,  s'il  ne  s'agit  que  de  cela,  comment 
pouvez-vous  prétendre,  par  quelle  subtilité  pouvez- 
vous  dire  que  l'on  va  mettre  sur  le  même  pied  tous 
les  établissements  publics  et  privés,  puisqu'on  ne 
se  préoccupe  pas  le  moins  du  monde  des  établisse- 
ments dont  les  étudiants  sollicitent  le  bénéfice  du 
prêt    d'honneur? 

Je  fais  remarquer  qu'il  est  impossible  qu'au  mo- 
ment où  l'on  accorde  le  prêt  on  ignore  l'établis- 
sement. Il  faut  bien,  tout  de  même,  dans  le  méca- 
nisme envisagé  par  le  rapporteur  du  budget  de 
l'Instruction  publique,  que,  lorsque  l'emprunteur 
présentera  sa  demande,  on  s'assure  qu'il  poursuit 
des  études  sérieuses  et,  par  suite,  qu'il  se  rattache 
vraiment  à  un  établissement.  A  ce  moment-là,  pra- 
tiquement,   l'établissement    est   connu. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Je  dis  qu'il  est  impos- 
sible de  concevoir  une  subvention  accordée  à  des 
'  étudiants,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  bourse 
ou  prêt,  qui,  indirectement,  ne  profite  pas  aux  éta- 
blissements auxquels  ces  jeunes  gens  se  rattachent. 
(Inlerruplions  au  centre  et  à  droite.) 

Les  subventions  de  l'Etat  prennent  dans  l'ensei- 
gnement la  forme  «  bourse  »  et  bientôt  elles  revê- 
tiront celle  du  «  prêt  d'honneur  »,  Quelle  différence 
y  a-t-il  entre  elles  ?  La  bourse  n'est  pas  rembour- 
'  sable,  tandis  que  le  prêt  d'honneur  est  grevé  de 
l'obligation    de    rembourser. 

M.  Rocher.  —  C'est  ce  qui  lui  donne  son  carac- 
tère personnel. 

M.  Vallette-Viallard.  —  Alors,  il  n'y  a  pas  de 
confusion  ! 

M.  Sénac.  —  Et,  maintenant,  en  quoi  bourse  et 
prêt   d'honneur    se    ressemblent-ils? 

C'est  que  la  subvention,  réalisée  sous  la  forme 
de  bourse  ou  de  prêt,  c'est  l'aide  et  l'assistance  don- 
nées à  un  étudiant  méritant  et  qui  n'a  pas  de  res- 
sources suffisantes  pour  commencer  ou  pour  pour- 
suivre   des    études    supérieures. 

M.  Gheasi.  —  C'est  une  ouverture  de  crédit  à  la 
valeur  intellectuelle  et  morale.  (Très  bien!  Très 
bien  !) 

M.  Sénac.  —  Parfaitement.  Or,  qui  soutiendrait 
que  les  bourses  sont  indifférentes  au  développement 
des  établissements  d'enseignement  ? 

Après  le  12  février  18-5,  lorsque  l'on  a  voulu  dé- 
fendre les  Universités  de  l'Etat  contre  la  menace 
des  Universités  libres,  n'a-t-on  pas  créé  des  bourses 
pour  grouper  autour  des  chaires  des  professeurs  de 
l'enseignement  public  une  population  scolaire  autre 
que  celle  des  étudiants  bénévoles  ou  de  pas- 
sage?   [...] 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  En  d'autres  termes,  vous 


reconnaissez  que  par  le  prêt  national  vous  entendez 
augmenter  la  clientèle  des  établissements  de  l'Etat. 
Ce  sera  donc  un  moyen  de  chantage  de  plus  pour 
obliger  les  catholiques  à  fréquenter  les  établisse- 
ments de  l'Etat.  {Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.  —  Exclamations  à  gauche  et  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Pierre  Even.  —  «  De  plus  »  est  au  moins  do 
trop  ! 

M.  Herriot,  rapporteur.  —  Il  n'y  a  pas  de  chan- 
tage ! 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  M.  Sénac  vient  de  dire 
que  les  bourses  ser\'ent  à  cela  !  {Interruptions  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  —  M.  Wetterlé  dit  que  «  c'est 
un  moyen  de  chantage  de  plus  ».  Je  proteste  contre 
«  de  plus  »  et  je  proteste  contre  «  chantage  ».  {Ap- 
plaudissements sur  les  mêmes   bancs.) 

M.  Dupin.  —  Remplacez,  si  vous  le  voulez, 
«  chantage  »  par  «  pression  ». 

M.  Sénac.  —  Je  n'ai  pas  pris  l'initiative  des  mots 
excessifs  et  je  ne  suivrai  pas  cet  exemple  :  je  suis 
naturellement  modéré  et  je  le  demeure.  {Très  bien  ! 
Très    bienl) 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  Modéré,  dans  les  expres- 
sions, oui. 

M,  Sénac.  —  [...]  Je  vous  demande  —  au  cas  où 
vous  auriez  l'imprudence  de  voter  l'article  78  A 
sans  modifications  —  si  vous  n'allez  pas  de  nou- 
veau donner  de  la  force  à  ceux  qui  proposent  d'en 
revenir  au  régime  de  1876,  condamné  par  la  loi 
de    1880. 

Mais  y  a-t-il  quelqu'un  qui  n'accepte  pas  celte 
loi  ?  Je  crains  bien  que  les  expressions  dont  s'est 
servi  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Wetterlé  ne 
contiennent  une  condamnation  de  cette  législation, 
condamnation  que  je  trouve  exprimée  d'une  façon 
très  nette  et  très  énergique  dans  un  document  du 
2  janvier  1928,  qui  a  été  distribué  dans  la  circon- 
scription universitaire  de  Paris  et  dans  trente-deux 
départements. 

Tout  à  l'heure,  parlant  des  Universités,  je  déve- 
loppais mes  arguments  avec  une  certaine  force, 
parce  que  j'avais  un  répondant,  qui  n'était  autre 
que  Mgr  Baudrillart,  recteur  de  l'Université  catho- 
lique  de  Paris  et   membre   de   J'Acariémie    française. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  ce  document,  publié  sous 
sa   signature  ; 

«  Qu'est-ce,  au  juste,  que  l'Institut  catholique  ? 
Ce  n'est  pas  notre  faute  si  ce  nom  est  obscur  ;  ce 
n'est  pas  notre  faute  si,  en  1880,  une  loi  sectaire 
nous  a  enlevé  l'usage  du  nom  propre  et  clair 
d'Université.  L'Institut  catholique  est  une  Université 
libre   et  catholique.   » 

Par  conséquent,  la  définition  que  j'ai  donnée 
tout  à  l'heure  de  l'Université  libre  est  tout  à  fait 
orthodoxe. 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  Elle  n'a  pas  droit  à  la 
collation   des   grades. 

M.   Jean   Locqnin.  —  Cela  viendra  ! 

M.  Sénac.  —  Mais  ce  que  je  voulais  établir  avec 
ce  document,  sur  lequel  j'aurai  l'oo/^^tinn  de  re- 
venir, c'est  qu'il  contient  la  condamnation  nette, 
formelle,  la  flétrissure,  dirais-je  même,  dp  la  loi  de 
1880.  Cette  loi  est  qualifiée  de  loi  gertaire  ;  c'est 
donc  une  loi  qu'on  subit,  qu'on  n'accepte  pas,  et 
dont  l'abrogation   est   jugée   nécessflirp. 

Les  républicains  de  cette  Assemblée  peuvent-ils 
accepter  un  texte  qui  pourrait  laissur  croire  que 
nous  sommes  dans  l'état  d'esprit  de  Msr  Baudril- 
lart, et  que,  après  avoir  proclamé  î'ée-nlité  des  éta- 
blissements privés  et  des  établissement"  r"b'ics  au 
regard  de  la  subvention  des  prêts  d'honneur,  nous 
accepterions,    un    jour    prochain,    d'abroger    la    loi 
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de  1880,  et  de  rendre  aux  Instituts  catholiques,  avec 
le  titre  d'Universités,  le  droit  à  la  collation  des 
grades  ? 

On  a  le  droit  d'envisager  cdte  éventualité,  puisque 
des  hommes  éminents,  et  généralement  modérés 
dans  leurs  expressions,  dénoncent  en  termes  si  vio- 
lents la  loi  qui  a  restitué  à  l'Etat  des  prérogatives 
qui  ne  doivent   appartenir  qu'à   lui. 

Seul  doit  être  soutenu  l'enseig-nement  supérieur  libre 
qui  complète  celui  de  l'État. 

Voici  maintenant  un  autre  inconvénient  auquel 
nous  avons  essayé  de  pallier  par  notre  amende- 
ment : 

Parmi  les  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur qui  sont  en  dehors  de  l'Université,  il  en  est 
qui  offrent  à  la  jeunesse  un  enseignement  que  l'Uni- 
versité n'offre  pas,  et  dans  des  conditions  particu- 
lières bien  dignes  d'être  encouragées.  On  ne  peut 
pas  nous  accuser  de  passion  à  leur  endroit  :  n'avons- 
nous  pas  voté,  sur  la  proposition  de  M.  Herriot  lui- 
même,  une  subvention  pour  le  cours  de  M.  Branly  ? 
Il  ne  s'agit  donc  pas  pour  nous  de  négliger  dans 
l'enseignement  supérieur  extérieur  à  l'Université  ce 
qui  peut  servir  à  la  jeunesse,  ce  qui  —  même  dans 
l'Institut  catholique  —  peut  être  jugé  utile  et  com- 
pléter l'enseignement  de  l'Université.  Mais  il  nous 
paraît  inadmissible  qu'on  nous  propose  —  et  c'est 
une  conséquence  du  texte  de  l'article  'jZ  A  —  d'en- 
courager indirectement,  dans  les  établissements 
privés  un  enseignement  déjà  offert  à  la  jeunesse 
par  les  établissements  de  l'Etat,  et  qui  ferait  double 
emploi. 

M.  [l'abbé]  Wetterlé.  —  «  Double  emploi  »  est 
charmant  I 

M.  Sénac.  —  Sans  doute,  Monsieur  Wetterlé, 
vous  soutiendrez  et  on  soutiendra  qu'il  n'est  pas 
d'enseignement  qui  ne  puisse  compléter  l'enseigne- 
ment de  l'Université  ;  s'il  est  donné  avec  un  autre 
esprit,  i!  ajoutera  par  le  fait  même  à  l'enseignement 
de  l'Université. 

C'est,  Messieurs,  ce  qui  est  indiqué  encore  dans 
cette  circulaire  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  lire. 
Elle  ne  se  borne  pas  à  condamner  la  loi  de  1880. 
Elle  va  beaucoup  plus  loin,  elle  condamne  l'ensei- 
gnement supérieur  lui-même,  donné  par  l 'Univer- 
sité de  l'Etat.  Les  termes  ne  prêtent  pas  à  équi- 
voque  le  moins  du  monde.   Ils  sont  nets. 

La  circulaire  indique  quelles  sont  les -matières  en- 
seignées  dans   l'Université  catholique  ; 

«  C'est  un  ensemble  de  Facultés  et  d'Ecoles,  où 
l'on  enseigne  toutes  les  formes  sacrées  et  profanes 
du  savoir  humain  :  théologie,  sciences  qui  s'y  rap- 
portent, philosophie,  droit  ecclésiastique  et  civil, 
lettres,  sciences  mathématiques,  physiques,  natu- 
relles  et  commerciales.    » 

A  qui  s'adresse  cet  enseignement  ? 

«  A  tous  ceux,  ecclésiastiques  ou  laïcs,  qui 
veulent  prendre  des  grades  universitaires  ou  simple- 
ment recevoir,  en  quelque  branche  que  ce  soit,  une 
instruction  supérieure,  mais  qui  veulent  aussi  que 
cette  instruction  supérieure  leur  soit  donnée  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  porte  pas  préjudice  à  leur  foi.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Eh  bien  ? 

M.  [l'abbé]  Eugène  Mullor.  —  Qu'y  a-t-il  de  ré- 
préhensible  ? 

M.  Duval-Arnould.  —  Ce  n'est  pas  bien  méchant! 

M.  Sénac.  —  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  là  quelque 
chose  qui.  du  point  de  vue  où  vous  vou:»  placez, 
fût  regrettable.  Je  me  borne  à  constater  les  faits  : 
tout  à  l'heure,  la  condamnation  de  la  loi  du  18  mars 
1880,  maintenant  la  condamnation  certaine  de  l'en- 
seignement supérieur  public. 


«  Nous  allons  ouvrir  la  voie  à  la  proportionnelle  »... 

Mais  il  est  un  autre  péril,  non  moins  certain, 
inévitable  selon  moi,  auquel  vous  courez  et  qui  va 
contre  les  intentions  manifestées  par  la  Chambre  : 
nous  allons  ouvrir  la  voie  à  la   proportionnelle. 

Il  faut  se  rendre  compte  du  mécanisme  de  la  dis- 
tribution du  prêt  d'honneur.  Des  comités  régionaux 
vont  se  former,  composés  de  toutes  les  personnalités 
que  vous  savez.  Ils  recevront  les  demandes  des  can- 
didats. Vous  pensez  bien  que  chacun  des  établisse- 
ments d'enseignement  s'efforcera  de  provoquer  k 
plus  de  demandes  possible.  Il  y  va  de  son  intérêt, 
comme  je  vous  l'ai  démontré.  Par  conséquent,  il 
prendra  ses  dispositions  pour  que  ces  demandes 
soient  en  nombre  tel  que,  dans  cette  distribution 
faite  par  le  comité  régional,  il  n'ait  pas  une  part 
trop    inférieure    par    rapport    aux    effectifs    scolaire*. 

Ainsi,  peu  à  peu  et  très  rapidement,  on  en  arri- 
vera, tout  naturellement,  à  affecter  un  certain 
nombre  de  prêts  d'honneur  à  tel  ét.iblissement.  un 
certain  nombre  à  tel  autre,  à  les  mettre  à  leur  dispvo- 
sition,  comme  on  y  eût  mis  des  bourses,  et  le  nombre 
de  ces  prêts  d'honneur  deviendra  fatalement  propor- 
tionnel aux  effectifs  de  ces  établissements,  et  la  pro- 
portionnelle se  trouvera,  par  le  fait  même,  établie 
dans  la  réalité  des  choses  sans  que  vous  puissiez 
l'empêcher.  (^Apploudissements  à  gauche  et  à  Vex- 
trême  gauche.) 

M.  Uéritan.  —  Mais  ce  ne  sera  pas  l'établisse- 
ment qui  sera  débiteur  du  prêt  d'honneur,  ce  sera 
l'élève    lui-même. 

M.  Sénac.  —  J'ai  pris  soin  de  le  dire. 

M.   Méritan.  —  Je  ne  comprends  pas. 

M.  Sénac.  —  C'est  possible.  Je  regrette  infiniment 
de  ne  pas  m 'exprimer  avec  assez  de  clarté  pour  être 
compris  par  vous,  mon  cher  collègue 

M.  Méritan.  —  Je  comprends  très  bien  l'esprit 
qui  vous  anime,  je  ne  comprends  pas  la  manière 
de   procéder.    [...] 

M.  Sénac.  —  En  tout  cas,  si  vous  acceptez  de 
créer  la  proportionnelle  scolaire  dans  l'enseignement 
supérieur,  en  vertu  du  même  argument  vous  serez 
obligés  de  l'accorder  aux  familles  pour  l'enseigne- 
ment secondaire.    [...] 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Je 
n'ai  jamais  conçu  le  prêt  d'honneur  que  s'adressant 
à  une  personne  qui  est.  par  son  âge,  responsable, 
ou   alors   la  notion   du  prêt   disparaît.    [...] 

M.  Sénac.  —  Vous  allez  vous  trouver  en  présence 
d'une  proposition  très  nette  de  M.  de  Baudry 
d'Asson  et  signée  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  J'ai 
déjà  dit  que  je  m'y  opposerai. 

M.  Concoureux.  —  Si  vous  lisez  la  proposition  de 
loi  de  M.  de  Baudry  d'Asson,  vous  verrez  que  nous 
demandons  une  subvention  à  raison  du  nombre 
des  enfants,  mais  pour  les  écoles,  c'est  tout  à  fait 
différent.   (Trh   bien!   Très   bien!  à   droite.) 

M.  Ferdinand  Bougère.  —  Vous  le  voyez,  il  y  a 
une  double  confusion  :  établissements  au  lieu  de 
personnes,  et  enseignement  primaire  au  lieu  d'en- 
seignement  supérieur. 

M.  le  comte  de  Leusse.  —  Tous  les  Français  payent 
les  impôts.  Pourquoi  leurs  enfants  ne  recevraient-ils 
pas  le  même  enseignement?  Soyez  donc  logiques! 
(Interruptions  à   Vextrême   gauche.)   [...] 

...  et  pratiquer  nne  brèche  dans  l'œuvre  scolaire, 
déjà  attaquée,  de  la  République. 

M.  Sénac.  —  On  a  jeté  dans  le  débat  un  antre 
argument.  C'est  le  dernier  que  je  veuille  examiner. 
Il  souligne^  bien  la   position  de   la  question. 
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On  vous  a  dit  :  Vous  pouvez  confondre  ces  deux 
ordres  d'enseignement  et  vous  devez  le  faire,  parce 
quil  ne  serait  pas  admissible  et  qu'il  serait  même 
douloureux  que,  sous  prétexte  de  théories,  de  prin- 
cipes et  de  doctrines,  vous  fassiez  aujourd'hui  des 
distinctions  qui  ne  se  faisaient  point  dans  les  tran- 
chées.   C'est    l'argument    de   M.    Rollin. 

C'est  l'enseignement  de  ia  giierre  et  je  voudrais 
qu'il  eût  profité  à  tout  le  monde.  {Très  bien!  Très 
bien!  à  droite.)  Je  voudrais  qu'il  eût  apporté  les 
vertus  d'apaisement  dont  parle  M.  Rollin.  {Très 
bien!  Très  bien!  sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais  j'cd  entendu  à  cette  tribune  M.  Avril  pousser 
un  cri  d'alarme  (i),  j'ai  entendu  M.  l'abbé  Lemire 
répondre  à  cette  question,  sin^lière  à  cette  heure  : 
La  paix  religieuse  est-elle  possible  ?  Il  y  répondait 
avec  son  cœur  de  bon  Français  :  Oui,  elle  est  pos- 
sible. 

31.  Lenail.  —  C'est  notre  avis  à  tous. 

M.  Sénac.  —  Il  ajoutait  —  et  c'est  ici  qu'il  s'e^t 
trouvé  en  désaccord  avec  une  partie  de  l'Assemblée 
—  qu'il  a^ait  le  regret  de  constater  que  la  bataille 
continuait  autour  de  l'école.  Il  a  cité  des  faits  et 
chacun  de  nous  pourrait  apporter  à  l'appui  des  dis- 
cours de  M.  Avril  et  de  M.  l'abbé  Lemire  ce  qu'il 
sait,  ce  qu'il  a  entendu,  ce  qu'il  a  lu  et  qui  émane 
d'hommes,  dont  la  mission  serait  admirable  s'ils 
voulaient  nous  rappeler  ce  qui  nous  unit  et  se  ren- 
fermer dans  leur  rôle,  qui  est  d'apporter  des  con- 
solations et  des  espérances.  (  Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  [l'abbé]  Ençène  MuUer.  —  Vous  voulez  le< 
laisser  mourir   de.  faim  ! 

M.  Sénac.  —  Monsieur  l'abbé  Muller,  je  tiens  à 
vous  déclarer  très  nettement  que,  si  vous  vouliez  un 
jour  nous  faire  j>encher  sur  la  situation  souvent 
malheureuse,  en  effet,  de  certains  prêtres  de  pu- 
roisses  lointaines  et  pauvres,  comme  il  en  est  dans 
quelques  coins  de  province  ou  dans  nos  montagnes  ; 
si  vous  trouviez  un  organisme  qui,  dans  le  cadre  des 
lois  actuelles,  pourrait  nous  permettre  de  leur  vonir 
en    aid?... 

M.  Victor  Constant.  —  Le  prêt  d'honneur  aux 
curés.    (Exclamations.) 

M.  Achille  Fould.  —  On  vous  rappellera  vos  pa- 
roles quand  le  moment  sera  venu. 

M.  Sénac.  —  Je  l'espère  bien. 

31.  Ferdinand  Bougère.  —  Il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment  supérieur   et  non   de   l'enseignement   primaire. 

31.  Sénac.  —  Je  réponds  à  M.  l'abbé  Muller  qu'à 
ce  moment  je  ferais  un  très  grand  effort  pour  m  "as- 
socier à  lui  et  pour  donner  à  ces  prêtres  la  situaliun 
qui  devrait  être  la  leur,  si  ceux  qui  doivent  veiller 
sur    eux    y    veillaient. 

Au  centre.  —  Dans  quelle  limite  ? 

M.  Sénac.  —  N'e  faisons  pas  dévier  le  débat.  J'ai 
essayé  de  traduire  mes  sentiments  en  réponse  à  une 
observation  d'un  de  nos  collègues.  J'ai  montré  non 
pas  seulement  de  quel  libéralisme,  mais  de  quel 
esprit  de  large  humanité  j'étais  animé  vis-à-vis 
d'une  catégorie  de  Français  dont  il  nous  signalait  la 
détresse. 

Si  donc,  quelque  jour,  vous  faites  une  propo>i- 
tion  aceeptiible,  nous  l'examinerons  avec  le  plus 
grand  désir  de  la  faire  aboutir.  {Exclamations  à 
droite.    —    Mouvemenis    divers.) 

[...]  Je  disais.  Messieurs,  à  propos  des  leçons  de 
la  guerre,  qu'il  ne  faut  pas  que  vous  demandiez  à 
l'Université,  à  l'œuvre  scolaire  de  la  République, 
d'amoindrir  la  force  qu'elle  tire  de  l'appui  de  l'Etat. 
si  vous  ne  lui  donnez  pas  l'assurance  qu'elle  ne  sera 
pas  attaqu«'-e. 


(l)    Cf.    D.     r..    t.     5.    col.     I2U-I2I3. 


Or,  je  l'ai  établi  par  la  lecture  de  certains  docu- 
ments... 

M.  Ferdinand  Bougère.  —  Mais  non  !  Vous  n'avea 
rien  établi. 

31.  Sénac.  —  ...  les  lois  qui  régissent  l'enseigne- 
ment supérieur  sont  condamnées,  jugées  sectaires  ; 
l'enseignement  est  flétri,  considéré  comme  pouvant 
porter   préjudice  à   la   foi. 

Je  vous  demande  donc  si  l'heure  est  venue  de 
laisser  pratiquer  une  brèche  dans  l'œuvre  scolaire, 
si  longue  à  édifier,  au  milieu  de  tant  de  difficultés, 
qui  affirme  !a  fécondité  des  doctrines  de  la  Révolu- 
tion, et  qui  est  l'honneur  de  la  République.  Si  on 
ne  peut  pas  nous  donner  l'assurance  que  le  combat 
est  terminé  —  et  on  ne  peut  pas  nous  la  donner,  —  on 
ne  peut  pas  nous  demander  non  plus  de  diminuer 
les  garanties  que  l'Université  trouve  dans  la  loi.  [...] 

RÉPONSE  DE  M.  MAURICE  BARRÉS 

Le  texte  de  la  Commission  des  finances 
doit  être  maintenu. 

A  la  deuxième  séance  de  ce  même  jour,  M.  Mau- 
rice Barrés  combattit  avec  son  éloquence  habi- 
tuelle les  arguments  de  M.  Sénac  et  demanda  le 
maintien  du  texte  de  la  Commission. 

M.  Sénac  exclut  les  étudiants  des  Instituts  catholiques. 

31.  3faurice  Barrés.  —  Messieurs,  nous  acceptons, 
mes  amis  et  moi,  le  texte  proposé  par  la  Commis- 
sion des  finances,  qui  prescrit  que  des  prêts  d'hon- 
neur peuvent  être  consentis  à  tout  Français  pour- 
suivant   des    études    supérieures. 

Ce  matin,  nous  avons  entendu  M.  Sénac,  qui 
accepte  cette  proposition  en  écartant  toutefois  les 
jeunes  gens  qui  travaillent  à  l'Institut  catholique. 
31.  Sénac  s'est  exprimé  en  termes  modérés,  qui 
n'excluent  pas  une  vive  passion  intérieure.  (Très 
bien!  Très  bien!  à  droite  et  au  centre.) 

Eh  bien  I  examinons  après  lui  le  problème,  auquel 
nous  voulons  donner  une  solution  qui  contredit  la 
sienne. 

Nous  sommes  en  présence  d'un  fait  :  la  misère 
d'un  certain  nombre  d'étudiants.  Beaucoup  de  ces 
jeunes  gens  sont  gravement  gênés  par  la  misère.  Ce 
fait  nous  émeut  tous  également  et,  tous  également, 
je  n'en  doute  pas,  nous  voulons  venir  en  aide  à 
ces   jeunes  travailleurs   de  l'intelligenGe.    [...] 

Supposons  que  nous  suivions  M.  Sénac.  Nous 
excluons,  nous  sacrifions  les  étudiants  des  Instituts 
catholiques.  Alors,  ce  soir,  quand  notre  vote  sera 
connu,  ces  jeunes  gens,  qui  poursuivent  les  mèni'  j 
études  et  qui.  pour  appartenir,  les  uns  à  cette  admi- 
rable Université  d'Etat,  les  autres  à  ces  très  beaux 
Instituts  catholiques,  ne  laissent  pas  d'avoir  leura 
vies  quotidiennement  mêlées,  se  retrouveront  et  ne 
pourront  se  réjouir  ensemble.  Les  élèves  de  l'Uni- 
versité de  l'Etat  se  féliciteront.  Mais,  à  côté  d'eux, 
ils  entendront  la  juste  plainte  de  leurs  camarades 
de  l'Institut  catholique.  {Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

—  Moi,  dira  l'un  de  ces  derniers,  moi  aussi,  je 
suis  Français,  j'ai  fait  la  guerre  avec  youô  tous. 

On  lui  répondra  : 

—  Ta  misère,  camarade,  ne  compte  pas. 

—  Pourtant,  dira-t-il,  je  travaille  avec  un  homme 
comme    Branly,    avec    d'autres    maîtres    épalem^nt 
respectés.     Te    pense    que,    grâce    à    mes   efforts,    je 
serai  à  même  de  rendre  des  services  à  mon  pays. 

—  Ta  misère,  camarade,  ne  con>*'*e  pas. 
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M.  Sénac.  —  Je  n'ai  ni  dit  cela,  ai  voulu  le  dire. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Bien  entendu,  vous  ne 
V'avez   pas   dit   explicitement. 

M.  Sénac.  —  Je  n'ai  pas  non  plus  voulu  le  dire. 
Vous  interprétez  ma  pensée,  semble-t-il.  Or,  vous 
le   faites   d'une  façon  inexacte. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Je  n'interprète  pas  votre 
pensée,  j'explique  ce  que  serait  celle  des  jeunes  gens 
qui  poursuivent  des  études  supérieures  si  ce  que 
vous  demandez  était  admis.  Ils  diraient  que,  grâce 
à  i\l.  Sénac  et  à  tous  les  membres  de  cette  Chambre, 
les  étudiants  de  l'Etat  peuvent  bénéficier  du  prêt 
d'honneur,  et  que  les  jeunes  gens  de  l'Institut  catho- 
lique sont  exclus  de  cet  avantage  national.  {Applau- 
dissements  à   droite   et   au   centre.) 

M.  Sénac.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela.  Ce  n'est  pas  ma 
thèse. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Je  ne  pourrais  pas  pour- 
suivre si  je  déformais  votre  thèse.  Qu'elle  soit  donc 
précisée  :  oui  ou  non,  êtes-vous  disposé  à  voter  avec 
nous  le  prêt  d'honneur  pour  les  jeunes  gens  de 
l'Institut    catholique?... 

M.  Sénac.  —  Si  vous  me  permettez  de  préciser... 

M.  Maurice  Barrés.  —  Bien  entendu. 

M.  Sénac.  —  ...  j'ai  dit  que,  si  le  texte  qui  nous 
est  proposé  impliquait  l'acceptation  in  globo  de  tous 
les  établissements  privés  d'enseignement  supérieur, 
y  compris  l'Institut  catholique,  j'estimais  que  c'était 
là  introduire  dans  notre  législation  un  principe 
nouveau  dangereux,  mais  que,  en  fait,  je  n'étais 
pas  opposé  à  ce  que  l'on  accordât  le  prêt  d'honneur, 
même  à  des  étudiants  de  l'Institut  catholique,  pour 
certaines  disciplines  qui  complètent  l'enseignement 
de  l'Université.  J'ai  demandé  qu'on  n'aille  pas  au 
delà,  et  que  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
conserve,  à  ce  point  de  vue,  sous  le  contrôle  du 
Parlement,  la  possibilité  de  régler  l'attribution  des 
prêts  d'honneur. 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  —  Ce 
n'est    pas    très    clair. 

M.  Edouard  Soulier.  —  C'est  la  conception  même 
qui  manque  de  clarté. 

M.  Maurice  Barrés.  —  Monsieur  Sénac,  je  de- 
niande  que  tous  les  Français,  y  compris  les  jeunes 
gens  de  l'Institut  catholique,  puissent  bénéficier  des 
prêts  d'honneur.  Si  je  vous  comprends  bien,  vous 
désirez  que  ces  jeunes  gens  n'en  bénéficient  pas. 
(Très  bien!  Très  bien!  au  centre  et  à  droite.  — 
Dénégations   sur   divers   bancs   à   gauche.) 

M.  Tixicr.  —  Cela  compromettrait  la  République  ! 

«  Il  faut  des  travailleurs  autour  des  chaires, 
des  héritiers  spirituels  à  nos  maîtres.  » 

M.  Maurice  Barrés.  —  La  discussion  que  nous 
avons  entamée  ce  matin  fait  partie  de  tout  un 
ensemble  de  mesures  qui  nous  préoccupent  tous 
également.  {Très  bieni  Très  bien!)  Nous  nous  ren- 
dons parfaitement  compte  que,  pour  rétablir  dans 
toute  son  énergie  la  vie  de  ce  pays  et  pour  en 
accroître  l'efficacité,  il  faut  faire  une  place  élargie, 
très  puissante,  aux  études,  à  la  question  intellectuelle, 
aux  problèmes  de  l'intelligence.  La  Chambre  a  été 
je  crois  pouvoir  dire  unanime  à  vouloir  s'engager 
dans  une  série  d'efforts  pour  venir  au  secours  des 
laboratoires.  Elle  consent  des  sacrifices  pour  l'outil- 
lage scientifique  ;  elle  regrette  de  ne  pouvoir  les  faire 
plus,  considérables.  Nous  avons  voté  un  relèvement 
de  crédit  pour  le  matériel  des  Universités. 

Mais  le  matériel,  mes  chers  collègues,  ce  n'est 
qu'un  des  éléments  de  la  question,  et  non  le  prin- 
cipal. Quand  vous  accordez  de  l'argent  pour  le 
matériel,  ce  n'est  qu'une  faible  part  de  ce  que  vous 
\ouIcz   faire   pour    les  laboratoires   et  pour  la   haute 


culture.  Vous  savez  bien  que,  dans  celte  qucalion  de 
la  recherche  scientifique,  du  travail  intellectuel,  de  la 
haute  culture  à  tous  les  degrés,  le  principal  instru- 
ment, c'est  le  personnel  même.  Il  faut  des  travail- 
leurs dans  les  laboratoires  et  autour-  des  chaires  d'en- 
seignement ;  il  faut  des  héritiers  spirituels  à  nos 
maîtres. 

Nous  sommes  tous  préoccupés  de  penser  qu'il  peut 
y  avoir  des  jeunes  gens  de  grand  avenir,  de  grand 
rendement  pour  le  pays,  qui,  faute  de  secours,  dépé- 
rissent intellectuellement  et  physiquement.  La  misère 
est  extrême  dans  le  monde  des  étudiants.  Nou«  avons 
lu  les  rapports  faits  par  le  président  de  leur  associa- 
tion, par  leurs  maîtres  aussi.  Des  maîtres  de  la 
Faculté  de  médecine,  le  doyen,  notamment,  nous  ont 
dit  :  «  J'ai  eu  l'occasion  d'aller  chez  de  jeunes  étu- 
diants malades.  Je  les  ai  trouvés  logés  dans  des  con- 
ditions affreuses  et  je  me  suis  rendu  compte  qu'ils 
n'étaient  pas  suffisamment  nourris.  » 

Ah  !  oui,  nous  devons  nous  soucier  du  personnel 
des  travailleurs,  plus  intéressant  encore  que  le  ma- 
tériel, pour  le  travail.  {Applaudissements  à  droitt  <"/ 
au  centre.) 

Il  faut  aider  toute  la  jeunesse  française. 

Il  importe  d'amener  la  jeunesse  au  plus  haut  point 
de  développement  physique  et  intellectuel.  Quelle 
jeunesse  ?  La  jeunesse  française. 

Ce  serait  un  procédé  détestable,  qui  ne  peut  agréer 
à  aucun  d'entre  nous,  si,  en  face  d'un  problèm<j 
national,  ayant  décidé  de  constituer  une  caisse  natio- 
nale, à  laquelle  l'Etat  fournira  des  ressources,  à 
laquelle,  à  côté  de  lui,  les  particuliers  s'intéresseront, 
tout  à  coup,  après  avoir  qualifié  cette  œuvre  de 
«  nationale  »,  nous  soutirions  une  partie  du  contenu 
de  ce  mot,  et  nous  disions  :  «  ...  nationale  —  sauf 
quand  il  s'agira  de  ceux  qui  ne  sont  pas  de  notre 
parti!  »  {Applaudissements  à  droite,  au  centre'  ft 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Il  n'est  pas  possible  que  nous  nous  engagions  dans 
cette  voie  :  elle  est  contraire  à  notre  pensée  pro- 
fonde. Quelques-uns,  ici,  disent  qu'ils  veulent  priver 
de  la  participation  aux  prêts  d'honneur  les  jeune* 
gens  de  l'Institut  catholique.  Eh  bien  1  au  moment 
où  nos  collègues  disent  cela,  je  suis  sûr  qu'ils  se 
sentent  mécontents  d'eux-mêmes.  Ils  comprennent, 
au  fond  de  leur  esprit,  qu'ils  adoptent  là  une  solu- 
tion contraire  au  principe  même  qui  les  a  mis  en 
marche. 

Comment  !  Vous  déclarez  :  «  La  jeunesse  propre 
aux  travaux  intellectuels  constitue  pour  la  France 
une  grande  et  nécessaire  ressource.  Nous  allons  faire 

Îuelque  chose  pour  elle,  parce  qu'elle  le  mérite.  » 
...]  Et  puis,  par  un  illogisme  scandaleux,  vous 
ajoutez  :  «  Toutefois,  les  jeunes  gens  des  Instituts 
catholiques  de  Paris,  d'Angers,  de  Lille  et  de  Lyon, 
nous  les  écartons.  » 

Comment  !  Nous  ferions  un  effort  reconnu  néces- 
saire, indispensable,  efficace,  national,  pour  l'im- 
mense majorité  des  étudiants,  et  puis  il  y  aurait, 
tout  d'un  coup,  une  petite  minorité,  quatre  petits 
groupes,   qu'on  rejetterait? 

Mais  les  jeunes  gens  des  Universités  de  l'Etat 
seraient  honteux  d'une  telle  situation  !  (Applaudisse- 
ments à  droite,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Il  ne  faut  pas  mettre  toute  cette  fièrc  jeunesse 
dans  une  situation  aussi  pitoyable.  Quand  les  étu- 
diants de  l'Etat  bénéficiant  d'un  prêt  rencontreraient, 
au  cours  de  leurs  études,  leurs  jeunes  camarades,  ils 
vous  désavoueraient,  ils  ne  sauraient  comment  jus- 
tifier vos  raisonnements  d'exclusion,  dont  nous 
sommes  nous-mêmes  si  embarrassés. 

Non  !  ne  faisons  pas    cela.  Ne    cherchez    pas    des 
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excuses  politiques.  Ne  mêlez  pas  des  choses  qui 
doivent  être  tenues  distinctes.  Ne  dites  pas  que  l'on 
tente  ici  une  manœuvre  :  rien  n'est  plus  éloigné  de 
la  pensée  de  celui  qui  vous  parle,  et  qui,  dès  le  pre- 
mier instant,  d'un  mouvement  de  bon  sens  spon- 
tané, a  cru  devoir  vous  signaler,  avec  indignation, 
l'injustifiable  voie  où  vous  alliez  vous  engager,  l'in- 
défendable ostracisme  que  vous  alliez  voter. 

Ne  réveillons  pas,  par  un  souci  politique  aveug-le, 
les  querelles  apaisées. 

On  a  dit  :  Hommes  politiques,  nous  devons  faire 
de  la  politique.  Oui,  certes,  et  la  plus  haute,  la  plu? 
■vTaie  que  nous  pourrons.  C'est  un  grand  problème 
politique  que  celui  de  la  protection  de  l'intelligence 
française.  {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Ce  problème,  quand  vous  l'avez  posé  dans  son  plein, 
il  ne  vous  appartient  pas  de  le  diminuer,  de  le  déna- 
turer, en  ressuscitant  des  querelles  qui,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  sont  vieillies,  même  dans  vos 
esprits.  {Applaudissem.ents  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  n'avons  intérêt,  ni  les  uns  ni  les  autres,  à 
ressusciter  les  parties  les  plus  basses  de  ce  qui 
demeure  une  époque  dépassée  de  la  politique  d'avant- 
guerre. 

Non  I  ne  réveillons  pas  des  difficultés  qui  n'existent 
plus  dans  l'esprit  de  ces  jeunes  gens  pour  qui  nous 
légiférons.  Ces  jeunes  gens  sont  camarades,  ils  tra- 
vaillent ensemble.  N'essayons  pas  de  tracer  entre 
lUX  une  ligne  de  démarcation  qu'ils  ne  sentent  pas, 
et  qui  n'existe  pas  non  plus  dans  l'esprit  de  leurs 
maîtres.  Leurs  maîtres  collaborent  à  créer  la  France 
Je  demain.  Je  causais  avec  quelques  hauts  profes- 
seurs de  l'Université  de  Paris  :  ils  sont  gênés  de  cette 
décision  qu'on  voudrait  prendre,  ils  ne  vous 
demandent  pas  cette  préférence  gênante,  attristante. 

«  Saisissons  les  occasions  les  plus  honnêtes 
de  nous  accorder.  » 

Au  début  de  la  guerre,  une  très  belle  institution 
a  fonctionné  sans  soulever  aucune  difficulté,  je 
veux  parler  de  l'Office  national  (i).  J'aj>erçoi« 
M.  Ferdinand  Buisson,  il  en  faisait  paitie.  On  peut 
dire  que  tous  ceux  qui  ont  pu  être  à  même  de  con- 
naître le  fonctionnement  de  cet  Office  national  ont 
ronstaté  qu'il  ne  soulevait  ni  plaintes  ni  difficultés, 
qu'il  créait  un  apaisement.  Pourquoi  n'y  pas  re- 
venir? Pourquoi  ne  créerions-nous  pas,  comme 
c'est  l'idée  de  la  Commission  des  finances,  un  orga- 
nisme analogue,  un  Office  national  du  prêt  d'hon- 
neur.!" C'est  une  sorte  d'instrument  qui  plaît  à  la 
France  d'après-guerre  :  «  Office  des  Pupilles  de  la 
Nation  »,  et,  depuis  hier,  «  Comité  national  d'aide 
aux    recherches   scientifiques    ». 

Voilà  des  hommes  qui,  par  ailleurs,  peuvent  être 
divisés,  qui  doivent  demeurer  divisés,  car  la  diversité 
des  besoins  des  esprits  est  une  réalité,  voire  même 
une  utilité.  Mais  nous  devons  nous  appliquer  à 
trouver  toutes  les  occasions  de  tra\ailler  ensemble. 
Nous  aurons  bien  assez  d'occasions  de  nous  diviser  ; 
saisissons  les  occasions  les  plus  honnêtes  de  nous 
accorder.    {Applaudissements    sur   les   mêmes    bancs.) 

Que  les  Comités  de  prêts  d'honneur 

groupent  les  maîtres  de  l'Université  de  l'Etat 

et  des  Instituts  catholiques. 

On  me  dit  :  Comment  savoir  ce  que  valent  exac- 
tement ces  étudiants  qui  ne  sont  pas  de  l'Université 
d'Etat.^    Eh    bien!   dans   ce    grand   comité   des  prêts 

(i)  Plus  cxactemeni,  le  Secours  national.  (Note  de  la 
D.   C.) 


d'honneur  et  dans  les  succursales  qu'il  devra  avoir 
dans  tous  les  centres  universitaires,  faites  une  place 
aux  représentants  des  étudiants  de  l'Etat  et  des 
Instituts  catholiques.  Convoquez-les,  avec  tels  et  tels 
autres  personnages  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  désignera,  sous  la  présidence  d'un 
recteur.  Pour  ma  part,  grand  admirateur  et  fort  res- 
pectueux de  rUniversilé  de  France,  j'estime  que  les 
divers  comités  de  Paris  et  de  province  seraient  heu- 
reux de  se  grouper  sous  la  présidence  des  divers  rec- 
teurs d'Lniversité.  Ces  étudiants  vous  seraient  utiles. 
Vous  savez  quel  esprit  de  justice  on  a  dans  la 
vingtième  année  :  ces  jeunes  gens  seraient  les  pre- 
miers à  remarquer  si  telle  attribution  au  prêt  d'hon- 
neur n'était  pas  suffisamment  justifiée. 

Adoptons  les  propositions  de  la  Commission  :  ce 
sera  écouter  le  bon  sens.  Il  n'y  a  rien  au-dessus  du 
bon    sens.    [...] 

Je  demande  à  la  Chambre  de  décider  que  les  prêts 
d'honneur  pourront  être  accordés,  conformément  au 
texte  de  la  Commission  des  finances,  «  à  tout  Fran- 
çais poursuivant  des  études  supérieures  ».  Vous  ne 
voudrez  pas  mettre  les  jeunes  intelligences  catholiques 
hors  de  la  sympathie  française  et  hors  de  la  sympa- 
thie du  Parlement  français.  Nous  ne  rejetterons 
aucune  catégorie  de  ces  jeunes  gens  qui  peuvent  être 
utiles  à  leur  pays.  {Vifs  applaudissements  à  droite,  au 
centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  L'orateur,  de 
refour  à  son  banc,  reçoit  des  félicitadons.) 

INTERVENTION  DE  M.  GASTON  DESCHAMPS 
président  de  la  Commission  de  renseignement. 

La  Commission  de  Tenseig-nement  a  adopté 
le  texte  proposé  par  la  Commission  des  finances. 

M.  Gaston  Deschamps,  président  de  la  Commis- 
sion de  renseignement.  —  Messieurs,  il  est  indispen- 
sable, pour  la  clarté  et  aussi  pour  l'apaisement  du 
débat,  que  certaines  constatations  soient  faites  par 
votre  Commission  de  l'enseignement,  qui  m'a  chargé 
de  prendre  la  parole  en  son  nom. 

Votre  Commission  a  eu  communication,  de  la  part 
de  la  Commission  des  finances  —  et  j'en  remercie 
cette  dernière  —  du  texte  qui  vous  est  proposé  et 
dont  la  disposition  essentielle  est  ainsi  conçue  : 

«  En  dehors  des  bourses  actuellement  allouées  sur 
Kî  budget  de  l'Etat,  il  pourra  être  accordé  à  tout 
Français  poursuivant  des  études  supérieures  des 
prêts  d'honneur,  par  les  soins  d'un  Office  national 
de  prêts  d'honneur.  » 

C'est  très  clair,  c'est  très  net.  Cette  formule  m'a 
été  soumise  par  l'honorable  M.  Bokanowski,  rappor- 
teur général  de  la  Commission  des  finances.  Je  l'ai 
communiquée  à  la  Commission  de  l'enseignement,  et 
la  Commission  de  l'enseignement  a  adopté  cette  dis- 
position essentielle. 

J'arrive  à  la  deuxième  partie  de  celte  brève  obsej- 
vation,  que  je  désire  limiter,  comme  c'est  mon 
devoir,  à  des  constatations  de  fait.  Quels  sont  ces 
établissements  libres  d'enseignement  supérieur  dont 
on  parle  ?  Sur  quoi  discutons-nous  ?  De  quelles  réa- 
lités, de  quelles  personnes,  de  quelles  collectivités 
>'agit-il  .*>  C'est  ce  qu'il  importe  de  savoir  fort  exac- 
trment  et  ce  que  nous  fait  connaître  l'Université  de 
Paris  elle-même,  dans  un  annuaire  qu'elle  vient  de 
distribuer  aux  étudiants,  sous  le  haut  patronage  de 
-un  éminent  recteur,   M.    Appell. 

Voici  la  simple  énumération  de  quelques-uns  des 
l'tablissements  libres  d'enseignement  supérieur  men- 
tionnés dans  l'annuaire  de  l'Université  de  Paris  :  ^nS 
Institut  catholique  de  Paris,  Faculté  libre  de  théologie 
[)rotestante,  Ecole  libre  des  sciences  politiques.  Ecole 
de  législation  professionnelle,  déjà  subventionnée  par 
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l'Etat,  Collège  libre  des  sciences  sociales,  également 
subventionné  par  le  budget  ;  Ecole  interalliée  d'études 
sociales,  bénéficiaire  aussi  d'une  subvention  sur  le 
budget  de  l'Etat  ;  Institut  Pasteur... 

Je  ne  continue  pas  cette  énumération.  Je  tiens  à 
la  disposition  de  tous  ceux  qui  voudront  le  connaître, 
le  document  communiqué  par  l'Université  de  Paris. 

Sur  ce  point,  la  Chambre  est  éclairée,  elle  est  ren- 
seignée. Elle  décidera  dans  sa  pleine  souveraineté. 
(Applaudissements.)  ' 

INTERVENTION  DE  M.  DUCOS 
Pour    ^amendement    Sénac. 

Impossibilité  pour  l'Etat 
d'une  sélection  dans  les  établissements  libres. 

M.  DuGos  soutient  l'amendement  présenté  par 
M.  Sénac.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  la  «  sélec- 
tion »,  qui  s'impose  dans  la  répartition  des  prêts 
d'honneur  comme  dans  celle  des  Imurses. 

31.  Ducos.  —  Cette  sélection,  possible  dans  les 
établissements  publics  ou  dans  ceux  qui  sont  plus  ou 
moins  rattachés  à  l'Etat,  ne  l'est  pas  dans  les  éta- 
blissements qui  sont  complètement  étrangers  à  l'Etat. 
(Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.  —  Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

L'Unirersité  ne  peut  soutenir  ses  concurrents. 

Second  argument  :  l'Etat  ne  peut  pas  supprimer 
les  établissements  d'enseignement  supérieur  qui 
font  concurrence  à  l'Université,  mais  «  il  serait 
impardonnable  s'il  les  favorisait  »  en  accordant 
bourses  ou  prêts  d'Iionneur  à  leurs  élèves.  Et 
l'orateur  ajoute  : 

M.  Ducos.  —  Je  vais  jusqu'à  dire  qu'il  ne  serait 
pas  contraire  à  nos  principes  d'accorder  un  prêt 
d'honneur  à  un  prêtre  qui  serait  inscrit  dans  une 
Université  de  l'Etat  alors  qu'il  le  serait  d'accorder 
€6  prêt  à  un  étudiant  laïque  inscrit  dans  un  In.ititut 
catholique.  (Mouvements  divers  à  droite  et  au  centre.) 

L'État  ne  peut  soutenir  une  école  qui  serait  anarchiste. 

Enfin,  autre  danger  auquel  pare  l'amendement 
Sénac  : 

M.  Ducos.  —  Il  peut  exister  une  école  anarchiste, 
par  exemple,  dont  l'enseignement  aille  à  l'encoiilre 
des  lois  essentielles  de  l'Etat,  de  la  Constitution 
même.  Si  le  texte  qui  nous  est  soumis  était  adopté, 
l'Etat  serait  cependant  obligé  de  consentir  des  prêts 
d'honneur  aux  élèves  de  cette  école  comme  aux 
élèvos  des  autres  ét^iblissements.  (Mouvements  di- 
vers.) 

DÉCLARATION   DE   M.   LEON   BÉRARD 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Comment  le  prêt  d'honneur  à  tous 
différera  de  la  R.   P.   S. 

M.  Lkon  Bh.nARD  fait  Tliistorique  du  texte  pro- 
posé au  vote  de  la  Ciiambre.  Lui-même  en  avait 
présenté  deux  à  la  Commission  des  finances.  Le 
premier  est  l'article  73  A  du  projet  de  loi  de 
finances;  dans  le  second,  le  ministre  s'efforçait 


«  de  traduire,  quant  aux  allocations  rembour- 
sables à  la  nouvelle  caisse  universitaire,  la  pensée 
de  M.  Herriot  ».  La  Commission  des  finances  les 
renvoya  pour  avis  à  la  Commission  d'enseigne- 
ment. Ce!  le-ci  n'a  retenu  et  adopté  que  le  premier. 
Le  ministre  précise  alors  le  caractère  essentiel 
du  prêt  d'honneur  et  par  là  combat 

l'amendement  qu'a  soutenu  ce  matin  l'honorable 
M.  Sénac,  et  qui  a  précisément  pour  objet  d'interdire 
le  prêt  d'honneur  aux  étudiants  de  l'enseignement 
supérieur  libre. 

M.   Sénac.   —   Non. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Je 
vous  demande  pardon.  Votre  discours,  à  l.i  loyauté 
et  à  la  modéxation  duquel  je  rends  un  complet  et 
sincère  liomûiage,  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  que 
je  viens  d'indiquer,  à  savoir  ;  des  prêts  d'honneur_ 
pour  tout  le  monde,  sauf  pour  ceux  qui  sont  inscrits 
dans  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
libre.  C'est  de  toute  évidence. 

M.  Sénac.  —  Il  suffit  de  lire  le  texte  de  mon 
amendement    pour    être    convaincu    du    contraire. 

L'œuvre  sera  «une  fondation  subventionnée  par  l'État, 
mais  distincte  de  l'État  ». 

M.  LÉON  BÉRARD  entre  ensuite  dans  son  sujet  : 

M.    le   ministre   de   l'Instruction   publique.   —   Le 

prêt  d'honneur  a  pour  objet  de  consentir,  suivant 
des  règles  juridiques  à  déterminer,  des  avances  d'ar- 
gent à  des  f>ersonnes  qui  se  sont  adonnées  à  des 
études  supérieures  et  y  rencontrent  des  obstacles 
tenant   aux  difficultés   matérieUes   de  la  vie. 

Voilà  le  point  de  départ. 

Si  vous  entendez  vous  inspirer  de  cette  idée  et  la 
consacrer  législativement,  ce  n'est  pas  par  un  pur 
service  d'Etat  que  vous  pouvez  y  parvenir.  La  raison 
en  est  simple  et  décisive.  Il  n'y  a  aucun  paradoxe 
à  dire  que,  étant  donné  les  charges  de  l'Etat  et  sa 
situation  financière,  il  convient  de  gagner  à  l'oeruvre 
du  prêt  d'honneur  le  plus  grand  nombre  possible 
de  bonnes  volontés  et  de  générosités  militantes.  11 
faut  y  associer  tous  les  citoyens  et  tous  les  groupe- 
ments capables  de  s'émouvoir  à  la  fois  pour  la  con- 
dition des  étudiants  et  pour  l'avenir  des  hautes  études 
désintéressées.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Dès  lors,  l'Etat  doit  intervenir  pour  fonder  l'œuvre, 
puisque  aucun  établissement  public  ne  peut  se  créer 
sans  lui.  Mais  il  ne  sera,  financièrement,  qae  l'un 
des  bienfaiteurs  de  l'œuvre  dont  il  aura  jeté  les  bases. 
Celle-ci  prendra  la  forme  légale  d'un  établissement 
public,  organisme  juridique  distinct  de  l'Etat,  patri- 
moine propre  et  séparé,  personne  civile,  capable  de 
recevoir,  d'acquérir  par  les  divers  modes  du  droit 
commun  et  notamment  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament,  quelque  chose,  en  un  mot,  de  juri- 
diquement comparable,  h  travers  toutes  les  différences 
de  fait  et  de  nature,  à  l'Office  national  des  Pupilles 
de  la  Nation.   [...] 

C'est  ce  c^iractère  —  j'en  donne  l'assurance  à 
l'honorable  iNI.  Sénac,  que  je  n'espère  pas  porsuuler, 
bien  que  je  sache  qu'il  m 'écoutera  avec  la  même 
attention  que  je  lui  ai  moi-même  accordée  ce  matin, 
—  c'est  ce  caractère  d'établissement  public  et  de 
fondation  nationale  subventionnée  par  l'Etat  mais 
distincte  de  l'Etat,  qui  suffit  à  exclure  tout*  idée 
et  tout  soupçon  de  répartition  proportioniu  lie  sco 
lairo.  .Te  l'aj  dit  dès  It-  premier  jour,  la  ré-f>arlitio 
proportionmllo  scolaire  est  une  dotation  fixe,  prélev 
sur  les  denitMs  publics,  sur  les  fonds  du  budget.  pO' 
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être  destinée,  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
élèves,  à  tous  les  établissements  d'enseignement 
libre. 

Ici.  il  s'agît  d'abord  de  prêt  et  non  pas  de  dona- 
tion, et  non  pas  de  subvention.  [...]  Et  c'est  un  prêt 
qui  n'est  pas  destiné  à  un  établissement,  en  dépit  de 
tout  ce  que  M.  Sénac  en  a  pu  prétendre.  Il  est  des- 
tiné à  une  personne,  à  un  étudiant,  dont  on  veut 
secourir  la  misère  ;  et  c'est  ce  qui  exclut  surabon- 
damment l'idée  de  répartition  proportionnelle  sco- 
laire. 

Il  me  paraît  que  les  événements  et  les  souvenirs 
qui  ont  contribué  à  définir  la  loi  et  l'esprit  de  l'insti- 
tution des  Pupilles  de  la  Nation,  ne  sont  pas  inutiles 
à  invoquer  lorsqu'il  s'agit  de  définir  l'esprit  et  le 
statut  juridique  du  prêt  d'honneur  destiné  à  tous 
les  étudiants  et  à  tous  les  chercheurs  de  France,  sans 
distinction  d'opinion  ou  de  confession  religieuse. 

Le  prêt  d'honneur  ne  peut  être  qu'un  acte  et  une 
œuvre  de  solidarité  nationale.  Je  me  permettrai 
d'ajouter  un  simple  mot  :  lorsqu'un  pays  traverse 
les  circonstances  où  nous  sommes,  lorsque  les  recettes 
de  son  budget  —  je  me  permets  de  le  dire  devant 
mon  ami  M.  le  ministre  des  Finances  —  sont  ali- 
mentées, dans  une  assez  forte  proportion,  par  des 
impôts  de  toute  nature  et  de  tout  vocable,  on  peut 
dire  que  ce  pays  a  de  la  solidarité  nationale  une 
notion  aiguë,  pratique  et  familière,  qui  le  dispense 
d'en  discourir.  (Applaudissements.) 

Eh  bien,  lorsqu'il  s'agit  d'aller  au  secours  de  ceux 
qui  travaillent  pour  maintenir  à  la  France  son  rang 
intellectuel  dans  le  monde,  nous  n'avons  voulu  voir 
que  des  Français,  et  tel  est  le  sens  du  texte  que  nous 
vous  présentons.  (Applaudissements  au  centre,  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

DISCOURS  DE  M.  LOCQUIN 

Défense  de  ramendement  Sénac. 

M.  Locquin  vient,  selon  Fexpression  chère  aux 
parlementaires,  «  passionner  le  débat  ».  Il  prétend 
que  l'argent  de  l'Etat  ne  peut  aller  à  des  étudiants 
qui  fréquentent  des  institutions  où  se  donne  «  un 
enseignement  dont  la  foi  est  l'inspiration  supé- 
rieure ».  Cet  enseignement  est  incompatible  avec 
la  loi  de  laïcité  que  veulent  détruire  les  dirigeants 
catholiques. 

A  l'appui  de  sa  thèse,  l'orateur  cite  des  extraits 
d'un  mandement  de  «  M.  le  cardinal  Dubois  », 
texte  qu'il  «  emprunte  à  la  République  démocra- 
ft^w?,  journal  extrêmement  modéré,  lequel  l'avait 
emprunté  lui-même  à  l'Action  Française  de 
M.  Léon  Daudet  ».  Il  y  joint  quelques  lignes  d'un 
prospectus  de  la  «  Société  générale  d'éducation 
et  d'enseignement  »,  appel  «  contresigné  par 
M.  Duval-Arnould  et  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  de  droite  ». 

Qae  devient  en  l'occurrence  la  loi  de  Séparation? 

Quand  M.  Locquin  en  arrive  à  la  défense  du 
dernier  paragraphe  de  l'amendement  Sénac  il 
tombe  dans  une  confusion  fort  nuisible  à  sa  thèse  : 

M.  Jean  Locquin.  —  Je  tiens  à  revenir  au  but 
précis  du  débat.  Je  disiiis  tout  à  l'heure  qu'il  y 
avait  un  autre  aspect  de  la  question  :  que  devient, 
en  l'occurrence,  la  loi  du  9  décembre  igoS  sur  la 
séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  .^ 


Il  est  difficile  de  définir,  je  l'ai  indiqué  tout  à 
l'heure,  en  quoi  consistent  les  études  supérieures, 
et  j'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la  Chambre. 
Or,  la  loi  du  9  décembre  1906  nous  interdit  de  sub- 
ventionner des  séminaires,  qu'ils  soient  catholiques, 
protestants  ou  Israélites.  Est-ce  que,  dans  le  système 
des  prêts  d'honneur  tel  qu'on  nous  propose  de  l'or- 
ganiser, il  n'y  aura  pas  une  violation  du  principe 
d^  la  loi  du  9  décembre  1906,  puisque  vous  seriez 
amenés  peut-être  à  accorder,  sous  la  forme  de  prêts 
d'honneur,  des  subventions  de  l'Etat  —  car  il  y 
aura  une  partie  de  subventions  de  cette  nature  dans 
les  prêts  d'honneur  —  à  des  séminaristes  ou  à  des 
étudiants  de  Facultés  canoniques  .'• 

M.  le  lieatenant-colonel  3Iaurice  Binder.  — 
Qu'est-ce  que  cela  peut  faire  ?  S'ils  sont  intelligents 
et  peuvent  rendre  des  services  au  pays,  tant  mieux  I 
M.  Jean  Locquin.  —  Il  y  a  deux  séminaires  atta- 
chés à  l'Institut  catholique,  dont  un  attenant  à 
l'établissement  lui-même  et  l'autre  situé  rue  du 
Regard.  [...]  Quand  un  étudiant,  inscrit  au  sémi- 
naire de  l'Institut  catholique  de  Paris  ou  d'ailleurs, 
vous  demandera  un  prêt  d'honneur,  allez-vous  le 
lui  refuser  ou  le  lui  accorder  ? 

M.  Oadin.  —  La  question  est  d'un  ordre  beaucoup 
plus  élevé. 
M.  Edouard  Soulier.  —  Nous  le  lui  accorderons. 
M.  Jean  Locquin.  —  Si  vous  le  lui  accordez,  on 
ne  manquera  pas  de  vous  dire  que  vous  violez  la 
loi  du  9  décembre  1906,  qui  vous  interdit,  à  vous, 
meures  de  campagne,  de  faire  voter  une  modeste 
subvention  de  100  francs  au  curé  de  votre  village. 
Y  aura-t-il  donc  deux  poids  et  deux  mesures  ?  L'étu- 
diant du  séminaire  attaché  à  l'Institut  catholique 
pourra-t-il  obtenir,  par  voie  détournée,  une  aide 
pécuniaire  de  l'Etat,  alors  que  le  curé  de  campagne 
ne  pourra  pas  obtenir  la  moindre  subvention  du 
conseil  municipal  ?  (Interruptions  à  droite  et  au 
rentre.) 

M.  le  lieutenant-colonel  Maurice  Binder.  —  Ce 
n'est  pas  ce  qui  vous  préoccupe  en  ce  moment  I 

M.  Paul  Gay.  —  Si  vous  voulez  accorder  une  sub- 
vention aux  curés,  nous  n'y  verrons  aucun  incon- 
vénient. (Très  bienl  Très  bien!  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  Duval-Arnould.  — ■  Vous  faites  une  confusion, 
Monsieur    Locquin. 

Le  séminaire  dont  vous  parlez,  qui  existe  à  l'In- 
stitut catholique,  n'est  nullement  un  séminaire  au 
sens  où  vous  l'entendez  ni.  d'ailleurs,  où  on  l'en- 
tend ordinairement.  Ce  n'est  pas  un  établissement 
où  des  jeunes  gens  se  préparent  à  l'exercice  des 
fonctions  du  culte. 

A  l'Institut  catholique,  il  y  a  des  étudiants  qui 
sont  de  jeunes  ecclésiastiques.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  sont  internes  et  ce  sont  ces  internes  qui 
sont  réunis  en  une  section  que  l'on  appelle  le  sémi- 
naire. 

Vous  ignorez  peut-être,  d'ailleurs,  qu'à  l'étranger 
le  mot  «  séminaire  »  ou  «  seminarium  »  est  constam- 
ment employé  pour  désigner  des  établissements  où 
il  y  a  des  laïcs.  Par  exemple,  une  école  normale 
d'instituteurs,  en  Allemagne,  s'appelle  seminarium. 
Plusieurs  membres  à  l'extrême  gauche.  —  Nous 
sommes  en  France  ! 

M.  Duval-Arnould.  —  Les  ecclésiastiques  qui  sont 
au  «  séminaire  »  de  l'Institut  catholique  y  sont 
réunis  en  vue  de  poursuivre  des  études  supérieures, 
tout  comme  les  étudiants  laïcs  du  même  Institut. 
(Très  bienl  Très  bienl  à  droite  et  au  centre.) 

M.   Maurice   Barrés.   —  Il   y   a   aussi   des  savants.        ^ 
M.  Jean  Locquin.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  la  question 
subsiste,   car,    si  j'ai   commis  une   confusion   —  ce 
qui  ne  m'est  pas  démontré  —  en  parlant  des  sémi- 
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naircs  attachés  à  l'Institut  catholique,  vous  ne  con- 
testerez pas  qu'il  y  ait  à  Paris  et  en  France  des  éta- 
blissements qu'on  appelle  des  séminaires  et  qui  ont 
oour  mission  de  former  des  ecclésiastiques. 

M.  Duval-Arnould.  —  Pas  celui-là  I 

M.  Maurice  Barrés.  —  Pas  à  l'Institut  catholique. 

M.  Jean  Locquin.  —  La  question  subsiste,  je  le 
répète,  et  vous  ne  pouvez  pas  l'éluder. 

Au  surplus,  vous  n'ignorez  pas  qu'il  y  a,  à 
l'Institut  catholique  de  Paris,  trois  Facultés  cano- 
niques :  une  de  théologie,  une  de  droit  canonique  et 
une  de  philosophie.  Ces  trois  Facultés,  complète- 
ment indépendantes  de  l'Université,  présidées  par 
Mgr  Baudriilart,  ont  un  caractère  nettement  con- 
fessionnel. Les  examens  sont  passés  à  l'intérieur  de 
l'établissement  et  la  collation  des  grades  n'y  est 
pas  réservée  à  l'Etat.  On  peut  donc  dire  que  les 
étudiants  de  ces  trois  Facultés  canoniques  échappe- 
ront à  tout  contrôle  de  l'Etat  et  peut-être  même  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse  des  prêts  d'hon- 
neur. 

Dès  lors,  comment  échapperez-vous  au  reproche, 
qui  pourra  vous  être  adressé  par  des  hommes  de 
bonne  foi,  d'avoir,  par  une  voie  détournée,  sub- 
ventionné des  établissements  offrant  un  caractère 
nettement  confessionnel  {Inlernip'tions  à  droite  et  au 
centre),  du  moment  où  vous  aurez  donné  à  des 
jeunes  gens  qui,  autrement,  seraient  peut-être  allés 
à  l'Université  de  l'Etat,  les  moyens  matériels  de 
s'en  écarter  '  {Applaudissements  à  Vexirême  gauche 
et   à   gauche.) 

Le  reproche  sera  d'autant  plus  justifié  que,  dans 
ce  cas,  l'emploi  des  fonds  échappera  à  tout  contrôle 
de  l'Rtat,  puisqu'il  demeure  étranger  à  la  collation 
des  grades,  qui  est  la  seule  sanction  des  études.  Par 
conséquent,  nous  avons  des  raisons  sérieuses  de 
réclamer  à  M.  le  ministre  des  précisions  et  de  lui 
demander  dans  quel  esprit  il  entend  appliquer  le 
texte  qui  nous  est  proposé. 

C'est  précisément  pour  l'amener  à  nous  donner 
ces  apaisements  que  nous  avons  déposé,  mes  amis  et 
moi,    l'amendement    actuellement   en    discussion. 

Le  devoir  du  Parlement  est  de  veiller  à  ce  que  les 
principes  et  les  lois  qui  sont  à  la  base  de  l'Université 
et  qui  garantissent  la  neutralité  scolaire  ne  soient 
pas  mis  en  échec.  Notre  amendement  a  pour  but 
de  permettre  à  la  Chambre  de  se  prononcer.  Elle 
dira  si.  oui  ou  non,  elle  veut  revenir  en  arrière. 
(Vifs  applaudissements  à  Vexirême  gauche  et  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite  et  au  centre.) 

Voix  nombreuses.  —  La  clôture  ! 

La  cUMure  prononcée,  ranienilement  Sénac  est 
rejeté  par  38 1  voix  contre  I5't. 

AMENDEMENT   DE   M.    FERDINAND   BUISSON 

La  défense  des  lois  républicaines. 

A  la  reprisede  la  séance, phisieursamentlenients 
sont  proposés,  mais  leurs  auleurs  les  retirent, 
qnaiiti  M.  Ferdinand  Buisson  apporte  un  texte 
addi'ionnel  qui,  selon  les  paroles  de  M.  le  rap- 
porteur llerriol,  «  conli  ni  l'essentiel  de  la  doc- 
trine républicaine  ».  Le  voici  : 

Ces  conditions  devront  être  telles  que  le  subside, 
attribué  à  la  personne  et  non  à  l'établissement,  ne 
puisse  en  aucun  cas  être  considéré  comme  impli- 
quant une  infraction  soit  aux  lois  scolaires,  soit  à  la 
loi  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Pour  appuyer  son  amendement,  M  Ferdinand 
Buisson    expose    en    termes   modérés    l'œuvre 


«  laïque  »  de  la  République,  exempte  de  toute 
«  arriére-pensée  d'hostilité  ».  Il  rappelle  que  la 
Chambre  «  a  maintes  fois  déclaré  qu'elle  ne  veut 
ruiner  aucune  des  bases  de  la  République,  et 
particulièrement  ses  lois  scolaires  et  ecclésias- 
tiques ».  En  lui  demandant  d'accepter  l'addition 
proposée,  il  lui  demande  seulement  «  de  l'affirmer 
à  nouveau  »  et, 

pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  possible,  de  dé- 
clarer clairement  et  brièvement  que,  dans  les  prêts 
d'honneur,  dont  nous  accueillons  l'idée,  nous  ne 
voulons  voir  qu'un  subside  attaché  à  la  personne  et 
non  pas  à  l'établissement.  Pout  tout  le  reste,  l'avenir 
en  décidera.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et   à   gauche.) 

INTERVENTION   DE   M.    MARC  SANGNIER 

c<  Amendement  inutile  et  dangereux  » 
pour  l'avenir. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  comprends  très  bien  les 
préoccupations  auxquelles  obéit  M.  Buisson  en  vous 
proposant  son  amendement.  Mais  j'ai  le  sentiment 
très  net  que  cet  amendement  est  inutile  et  dange- 
reux. C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  expliquer 
en  deux  mots,  le  plus  exactement  possible.  (Très 
bien!  Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Inghels.  —  Ce  qui  est  dangereux,  c'est  le 
silence.   [...] 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  J'ai  peur  que,  si  on  adopte 
l'amendement  de  M.  Buisson,  on  ne  vienne  créer 
des  difficultés  lorsqu'on  voudra  pratiquement  ac- 
corder des  prêts  d'honneur  à  des  étudiants  catho- 
liques. Ou  l'amendement  ne  veut  rien  dire  que  ceci  : 
La  loi  existe  ;  tant  qu'elle  existe,  on  la  respecte.  Ou 
il  veut  dire  des  choses  très  dangereuses  pour  l'avenir. 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

Je  prends  un  exemple.  Tout  à  l'heure,  on  a  posé 
cette  question  :  Pourra-t-on  faire  des  prêts  d'hon- 
neur aux  séminaristes  ?  Et  l'on  a  même  fait  vmc 
étrange  confusion  entre  le  séminaire  de  Saint-Sulpice, 
par  exemple,  qui  forme  des  clercs  qui  deviendron» 
plus  tard  des  vicaires  ou  des  curés,  et  le  séminaire 
do  l'Institut  catholique,  qui  est  une  pension  de  fa- 
mille pour  jeunes  clercs  faisant  des  études  littéraires 
ou  scientifiques  supérieures. 

J'ai  peur  de  confusions  nouvelles.  Une  fois  que 
nous  aurons  voté,  et  quand  nous  retournerons  à  nos 
préoccupations  politiques,  on  travaillera  sur  ce  texte  ; 
il  y  aura  des  règlements  d'administration  publique, 
et  vous  savez  que  les  ministères  peuvent  changer,  et 
leur  esprit  avec  eux.  Un  beau  jour,  donc,  on  viendra 
peut-être  nous  dire  :  Tel  jeune  prêtre,  qui  travaille 
avec  M.  Branly,  dans  son  laboratoire  de  l'inslitut 
catholique,  ne  recevra  rien  parce  qu'il  est  à  l'In- 
stilut  catholique,  parce  qu'il  est  ecclésiastique  et 
qu'il  faut  respecter  la  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  (Mouvements  divers.  —  Applauilissements  à 
droite.)  Je  sais  bien  que  tel  n'est  pas  votre  état  d'es- 
prit. (Très  bien!  Très  bien!  à  gauche.)  Je  veux  en 
être  convaincu  et  je  tiens  à  le  proclamer.  Mais  vous 
savez  comme  moi  qu'il  y  a  intérêt  .\  ne  pas  intix)- 
duire  de  confusion  dans  les  textes.    [...] 

Nous  voulons  un  texte  de  loi.  Quel  besoin  d'y 
njoTifor  un  ordre  du  jour  semblable  à  ceux  qui 
viennent  après  une  intt>rpoll.ition  ?  I .Applaudissements 
sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.)   [,..] 

L'Etat  est  neutre  parce  qu'il  juge  ne  pas  pouvoir 
faire  autrement.  Mais  cela  ne  veut  dire  en  aucune 
manière  qu'il  est  opposé  à  l'enseignement  religieux. 
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C'est  là  le  sens  et  l'esprit  de  la  véritable  république. 
Une  république  qui  serait  antireligieuse  ne  serait 
pas  une  véritable  république.  {Applaudissements  au 
centre.)  Ce  serait  une  république  cléricale  à  rebours. 
Car  il  y  a  deux  cléricalismes,  celui  de  droite  et  celui 
de  gauche.  J'ai  été  assez  combattu  par  les  cléricaux 
de  droite  pour  avoir  le  droit  de  dire  ce  que  je  pense 
à  ceux  qui  seraient  tentés  de  devenir  des  cléricaux 
de  gauche.  {Applaudissements^au  centre  et  à  droite.) 
Voilà  pourquoi,  sans  insister  plus  longuement,  je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  adopter  l'amende- 
ment de  M.  Buisson.  Encore  une  fois,  je  reconnais 
l'état  d'esprit  vraiment  libéral  dans  lequel  il  est  pro- 
posé par  son  auteur.  Mais  il  nie  paraît  qu'il  n'\  a 
rien  de  mieux  que  le  texte  voté  :  tout  Français  qui 
poursuit  des  études  supérieures  aura  les  mêmes 
droits...  Il  est  bon  de  voir  qu'il  y  a  encore  des  ter- 
rains sur  lesquels  tous  les  Français  sont  unis  et  égaux. 
(Vifs  applaudissements  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  droite.) 

NOUVELLE  DÉCLARATION  DE  M.  LÉON  BÉRARD 

Il  accepte  ramendement  Buisson 
bien   que  ce  soit  un   «    pléonasme   ». 

Enfin,  M.  Léon  Bérard  intervient  en  faveur  du 
t«^xle  de  M.  Buisson  : 

M.   le  ministre   de   l'Instruction   pnblique.   —  Je 

ne  dirai  pas  que,  si  l'honorable  M.  Ferdinand 
Buisson  ne  s'était  pas  avisé  de  déposer  ce  texte,  je 
lui  en  eusse  donné  l'idée  ou  que  je  l'eusse  supplié 
d'en  saisir  la  Chambre.  Mais  la  Chambre  com- 
prendra parfaitement  que,  le  texte  étant  donné,  il 
me  soit  difficile  de  m'y  opposer,  parce  que  M.  Buis- 
son n'a  fait  que  traduire  en  forme  législative  les 
déclarations  qui  ont  été  faites  à  cette  tribune  par 
moi-même  et  par  d'autres  qui  ont  soutenu  dans  sa 
formule  la  plus  libérale  l'institution  du  prêt  d'hon- 
neur. {Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

[...]  L'amendement  est  pléonastique,  et  il  l'est 
pour  plusieurs  raisons.  Or,  ce  qui  fait  pléonasme 
n'est  pas  nécessairement  dangereux.  {Interruptions 
au  centre.)  Je  crois  avoir  donné  quelques  preuves  de 
libéralisme  dans  ce  débat,  et  d'ailleurs  je  ne  fais 
qu'exprimer  mes  convictions  profondes.  Veuillez 
donc  me  permettre  d'arriver  à  la  conclusion. 

Nous  avons  tous  dit  que  la  législation  scolaire  est 
hors  de  cause,  et  c'est  de  toute  évidence. 

M.  le  rapporteur.  —  Il  ne  suffît  pas  de  le  dire, 
.  il  est  nécessaire  de  l'écrire. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  J'ai 
dit  dhs  le  début  et  le  lendemain  du  jour  où  je 
m'étais  opposé  à  la  représentation  proportionnelle 
scolaire,  dans  la  discussion  du  budget,  que,  si  je 
reconnaissais  les  traits  de  cette  institution  dans  le 
prêt  d'honneur,  je  m'y  opposerais  pour  les  mêmes 
raisons.   Je  n'y  ai  pas  retrouvé  ces  traits. 

Mais  il  y  a  une  autre  question.  M.  Buisson  vous 
demande  de  dire  qu'on  ne  touche  pas  aux  lois  sco- 
laires par  le  prêt  d'honneur  ;  et  c'est  de  toute  évi- 
dence et  cela  va  de  soi. 

Il  n'empêche  pas  de  consentir  un  prêt 
aax  séminaristes. 

Il  vous  demande  également  de  dire  qu'on  ne 
touche  pas  aux  lois  sur  la  Séparation.  M.  Alexandre 
Varenne  a  été  le  premier  qui,  à  la  Commission  des 
finances,    m'ait    posé    la    question. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Elle  intéresse  d'ailleurs 
tout  le  monde. 


M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  — '  Oui. 

Mais  alors,  il  m'a  demandé  —  et  c'est  une  ques- 
tion qui  n'est  pas  résolue  dans  mon  esprit,  je  le 
déclare  tout  de  suite  ;  c'est  une  question  de  droit 
public  assez  délicate  —  M.  Varenne  m'a  dit:  Il  y 
a  en  tous  cas  une  catégorie  d'étudiants... 

M.  Maurice  Barrés.  —  Laquelle  ? 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Je 
vais  le  dire. 

...  à  qui  on  ne  pourrait  consentir  des  prêts  d'hon- 
neur qu'au  risque  de  violer  la  loi  sur  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  C'était  une  question  à 
poser. 

31.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  Mon 
avis  personnel  est  que  la  question  ne  se  pose  pas 
pour  moi.  Mais  elle  peut  se  poser  pour  d'autres,  et 
j'ai  le  devoir  de  l'examiner. 

La  catégorie  dont  il  s'agit  est  celle  des  sémina- 
ristes inscrits  dans  de  véritables  séminaires  —  et 
j'entends  par  de  véritables  séminaires  des  établisse- 
ments d'enseignement  ecclésiastiques  placés  direc- 
tement sous  l'autorité  de  l'évêque  et  consacrés  exclu- 
sivement  à    la    formation    sacerdot^ile. 

Les  deux  séminaires  de  l'Institut  catholique  dont 
il  a  été  parlé  n'ont  rien  de  commun,  me  semble- 
t-il,  avec  cette  sorte  d'établissements. 

En  droit,  est-ce  subventionner  directement  ou 
indirectement  le  culte  que  de  consentir  un  prêt, 
c'est-à-dire  de  remettre  une  somme  d'argent  à  titre 
remboursable  non  pas  au  séminaire,  mais  à  un  sémi- 
nariste ? 

Le  moins  qu'on  puisse  dire,  c'est  que  la  question 
est  extrêmement  discutable  et  qu'on  n'aperçoit  vrai- 
ment pas  de  façon  directe,  ici,  la  subvention  au 
culte. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  subventionne  davantage  le 
culte  lorsqu'on  consent  un  prêt  à  un  séminar!>;te, 
ne  fût-il  que  séminariste,  que  lorsqu'on  paye  un  trai- 
tement, au  Collège  de  France,  à  M.  l'abbé  Rousselot, 
ou,  à  l'Ecole  des  hautes  études,  à  M.  l'abbé  Scheil, 
ou  pour  tout  dire  —  si  je  ne  risque  point  de  le 
compromettre  —  au  P.  Scheil,  Féminent  savant 
estimé  de  tout  le  monde  scientifique  et  qui  enseigne 
dans  cet  établissement  de  haute  recherche.  Je  ne  le 
crois  pas. 

C'est  un  commandement 
adressé  au  Gouvernement  et  au  Conseil  d'Etat. 

Cela  dit,  quelle  peut  être  la  portée  de  l'amen- 
dement ? 

M.  Buisson  insère  son  texte  à  la  suite  de  cette 
phrase  du  projet  :  «  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera...  les  conditions  générales 
d'attribution  des  prêts  d'honneur  et  de  leur  rem- 
boursement. »  Par  conséquent,  lorsqu'il  demande 
que  soient  respectées  les  lois  scolaires  et  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  c'est  un  commandement 
précis,  limité,  immédiat,  qu'il  nous  adresse,  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  l'honorable  M.  Marc  Sangnier.  C'est 
un  commandement,  en  un  mot,  dont  il  y  aura  à 
tenir  compte  dans  la  préparation  du  règlement  d'ad- 
ministration   publique.    Nous   sommes   bien   d'accord. 

M.    Marc  Sangnier.   —   Mais   le   règlement   restera. 

M.    Lenail.  —  Il   sera   libéral. 

M.  Paul  Gay.  —  On  ne  peut  tout  de  même  pas 
dire  au  Conseil  d'Elat  do  violer  la  loi. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  L'in- 
jonction s'ndrosse  à  la  fois  au  Gouvernement  et  au 
Conseil  d'Elat,  c'est-à-dire  aux  deux  organes  de 
l'Etat  qui  collnhorenl  h  In  préparation  des  règlements 
(r;idmini«tralion    pnblique. 

Le  Conseil  d'Efni  rst  le  gardien  des  lois,  le  Gou- 
vernement   l'est    aussi,    à    un    titre  plus    transitoire. 
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plus  éphémère,  peut-être,  mais  tout  aussi  certain. 

Il  est  clair  que,  dans  le  règlement  d'administra- 
tion publique,  le  Conseil  d'Etat  et  le  Gouvernement 
vont  se  poser  toutes  les  questions  de  droit  et  de  léga- 
lité que  vous  pourriez  vous  poser  vous-mêmes. 

Elles  ne  peuvent  se  poser  d'ailleurs,  je  le  répète, 
en  ce  qui  concerne  le  texte  de  M.  Buisson,  que  pour 
l'espèce  que  j'ai  visée,  espèce  peu  pratique  parce  que 
le  séminariste  est  par  déOnition  un  interne  et  que  je 
ne  vois  pas  un  interne,  dont  la  vie  matérielle  est 
assurée,  recourir  à   l'institution   du   prêt  d'honneur. 

L'amendement  de  M.  Buisson  ne  fait  donc  que 
constater  des  choses  sur  lesquelles  il  me  paraît  pra- 
tiquement y  avoir  unanimité  parmi  nous. 

M.  Marc  Sanernier.  —  A  quoi  sert-il  alors  ?  C'est 
cela  qui  m'inquiète. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique.  —  J'ai 
dit  qu'il  équivalait  à  un  pléonasme.  Mais,  même 
sous  cette  forme,  je  ne  puis  pas  plus  le  repousser 
que  je  ne  saurais  m'opposer  à  l'application  des  lois 
dont  le  soin  m'a  été  confié.  Et  je  !ui  reconnaîtrais, 
au  surplus,  une  utilité  évidente  s'il  contribuait  à 
nous  assurer,  ce  qui  ne  serait  pas  peu  de  chose,  un 
vote  unanime  de  l'Assemblée.  (Applaiidisxements  à 
Vexirême  gauche   et   sur  divers   bancs  à   gauche.) 

M.  Marc  Sangnîer.  —  Certainement  non,  il  n'y 
aura  pas  unanimité. 

VOTE  DE  L'AMENDEMENT  BUISSON 

M.  Bariixet  (1)  et  M.  le  lieutenant-colonel 
JossE  (2)  demandenlsi  l'amendement  de  M.  Buisson 
a  l'aveu  de  la  Commission  des  finances. 

A  quoi  M   Even  répond  : 

M.  Even.  —  Eh  bien  !  nous  vous  disons  que  la 
majorité  de  la  Commission  est  favorable  à  l'amen- 
dement de  M.  Buisson. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée  et 
l'amendement  de  M.  Buisson  mis  aux  voix.  Le 
résultat  du  vote,  après  pointage,  donne  313  voix 
pour  et  218  contre. 

VOTE  SUR  L'ENSEMBLE  DE  L'ART.  73  A 

La  Chambre  est  alors  invitée  à  voler  sur  l'en- 
semble de  l'art.  73  .4. 

Avant  le  vote,  M.  Léon  Bérard  tient  à  «  indi- 
quer le  caractère  que  je  voudrais  voir,  dit-il,  à  la 
décision  dernière  de  la  Chambre  sur  cet  article». 
Sa  pensée  est  résumée  dans  ces  mots  par  lesquels 
il  conclut  son  «  exhortation  »  : 

Je  vous  demande  à  tous  de  voter  l'ensemble,  laï- 
cité comprise,  afin  de  donner  au  texte  toute  sa  force 
et  sa  plus  haute  signification.  (Applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs.  —  Interruptions  et  mou- 
vements divers  à  droite.) 

M.  Camille  Blaisot  (3)  déclare  qu'en  son  nom 
et  au  nom  de  ses  amis  il  répond  à  l'appel  de  M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique.  Il  explique 
toutefois  pourquoi  il  a  repoussé  Taniendement  de 
M.  Buisson  : 


(i)  DOpiitc  (lu  Luir-et-Cher,  inscrit  r.ii  jrroupe  de  l'F.n- 
tcnle   républicaine   démocratique. 

(3)  Député  de  l'Eure,  inscrit  au  groupe  de  l'Entenlc 
républicaine  démocratique. 

(H)  Député  du  Calvados,  inscrit  au  gnnipc  de  l'En'cnti- 
républicaine   démocratique. 


C'était  un  pléonasme.  [...]  Le  Gouvernement 
n'avait  donc  pas  à  admettre  ou  à  soutenir  un  texte 
surabondant  qui  surchargeait  les  précédents  para- 
graphes sans  les  éclairer.  (Applaudissements  à  droite 
et  sur  divers   bancs  au   centre.) 

M.  Jules  Uhry.  —  Il  vous  a  eus,  tout  de  même  ! 
Applaudissements  et  rires  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

yi.  Edouard  Soulier.  —  Eh  bien  1  nous  alion? 
voter  contre. 

M.  Bl.visot  ne  veut  néanmoins  voir  maintenant 
que  le  libéralisme  du  texte  de  la  Commission  : 
les  prêts  d'honneur  «  à  tous  les  Français  pour- 
suivant des  études  supérieures  ». 

De  même  M.  Louis  Guibal  (1)  annonce  que  lui 
el  un  nombre  assez  considérable  de  ses  amis  vote- 
ront l'article  en  son  ensemble;  mais,  observe-t-il, 

nous  ne  donnons  [...]  pas  notre  adhésion  à  un 
principe  d'intangibilité  quelconque,  car  nous  sommes 
des  hommes  de  progrès.  Ce  que  nous  votons,  c'est 
le  principe  que  ceux  dont  l'intelligence  est  riche 
mais  dont  les  moyens  sont  pauvres,  ceux-là  ont  le 
droit  de  recevoir  de  la  collectivité,  où  qu'ils  soient 
et  d'où  qu'ils  viennent,  le  secours  que  la  collectivité 
leur  doit. 

M.  Dl'val-Arnoulu  fait  une  déclaration  analogue 
et  l'ensemble  de  l'article  est  adopté  par  57o  voix 
contre  0. 

DÉTAILS  DES  SCRUTINS 

î'  Amendement  de"'M.  Sénac. 

L'amendement  de  M.  Sénac  a  été  rejeté  f>ar 
3Si  voix  contre  i54.  (Les  chiffres  proclamée!  eu 
séance  étaient  4i2  contre   172.) 

Ont  voté  pour  : 

MM.  Accambray.  Aiguier  (Henri).  Albert-Favre.  Alexan- 
dre-Blanc. André  EscofCer  (Drôme).  Angles  (Raoul).  Ar- 
chimbaud  (Léon).  Aubriot  (Paul).  Aubry.  Auriol  Coincent). 
Aussoleil.   Avril. 

Baron  (Charles).  Barthe  (Edouard).  Basly.  Bénazet.  Ber- 
nard (Pas-de-Calais).  Berthélemot.  Berthon  (André).  Be- 
toulle.  Binet.  Bium  (Léon).  Boisneuf.  Borel  (Victor).  Borrel 
(Antoine).  Bosquelle.  Boue.  Bouisson  (Bouches-du-Rhône). 
Bourgier.  Bouyssou  (Landes).  Bovier-Lapierre.  Bracke. 
Buisset. 

Cadot.  Caîlucoli.  Canavelli.  Candace.  Gazais.  Cels  (.Jules). 
Charles  Péronnet.  Chariot.  Chauly.  Chaussy.  Chaulemps 
(Camille).  Claussat.  Clerc.  Compire-Morel.  Connevot.  Coû- 
tant (Henri)  (Seine).  Couteaux. 

Daladier.  Daniel-Vincent  (Nord).  Delory.  Denise  (P.uil). 
Dcsgroux.  Dezarnaulds.  Diagne.  Dodal.  Dormoy.  Dulwiii 
(Jacques)  (Haute-Savoie).  Ducos.  Dumesnil  (Jacques-Louia). 
Hurafour. 

Escoffier    (Léon)    (Nord).    Even    (Côles-du-Nord).    Evrard. 

Fallières   (André).    Félix.    Ferrand.    Fiori. 

Georges-Barthélémy    (Pas-de-Calais).    Georges     Bousscnot. 
«ieorges   (Richard).   Gheusi.    Girard   (Auguste).   Godart   (Jus-i 
lin).    Goniaux.    Goude   (Finistère).    Groussier  (Arthur).    Gui- 
chard. 

Haudos.  Ilauot.  Henry  Simon  (Tarn).  Hnguct  (Puy-de-' 
Dôme). 

Inghels.  Israël  (Alexandre). 

Jammy  Schmidt.  Jean  (Renaud)  (Lot-et-Garonne).  Josepli 
Ducaud.  Judel  (\'ictor). 

Lafagctte.  Lafont  (Ernest)  (Loire).   Lagrosillière.  Lalanne. 
(Gaston).    Lamoureux.    Laudicr.    Le    Bail    (Georges).    Lebaa 
l.efebvre    (François)    (Nord).     Lcnoir.     Lesaché.    Levasseu»! 
I.évy  (Georges).  Lobet.  Locquin. 


(i)    Député 
pendants. 


de  l'Hérault,    inscrit    au     groupe     de?     Inde 
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Macs.  Marcel  Plaisant.  Margaine.  Warrou.  Masson.  Mau- 
rel.  Meunier.  Mistral.  Morin  (Ferdinand).  Morucci.  Mouret 
(Jean).    Moutet.   —   Nadi  (Jules).    Mbelle.    Mcod.    Niveaux. 

Faisant  (André).  Parv>-.  Pasqual.  Paul-Bernier  (Indre-et- 
Loire).  Paul-Boncour.  Philbois.  Philippoteaui.  Pierre  Ra- 
meil.  Pierre  Robert.  Pierre  Viala.  Pinard.  Piton.  Plet. 
Poittevin  (Gaston).  Pressemane  (Adrien).  Proust.  — 
Oueuille. 

Renard.  Reymoneirq.  Rhul.  Ringuier.  Rognon.  Ruux 
(Charles).    Rozier   (Arthur), 

Saint- Venant.    Sénac.   —  Théveny.   Tranchand.   —   Lliry. 

Vaillant-Couturier.  Valière.  Varenne  (Alexandre).  Nictor 
Jean  (DuuchLS-Uu-Rhône). 

Ont  voté  contre  : 

MM.  .\.bout.  Abcami.  Adolphe  Chéron.  Ajam.  .^Itoriler. 
Amodru.  Anœl  (Georges).  .A.ndré  Payer.  .^Jldrieux  (Louis). 
Anquetil.  Antier  (Joseph).  Antoine  (Somme).  Arago  (Fran- 
çois). Aristide  Briand.  Artaud  (Adrien).  Aubigny  (d'). 
Auge. 

Bagneux  (comte  de).  Balanant.  Ballande.  Baradé.  Barbé 
(Léon).  Baréty  (Léon).  Barillet.  Barres  (Maurice).  Bartholoni. 
Bataille.  BatUe.  Baudry  d'Asson  l.de).  Bazire.  Belcastel  (de). 
Bellet.  Bérard  (Léon).  Bermond  d'Auriac  (colonel  comte 
de).  Bernard  (Charles)  (Seine).  Bernier  (Joseph)  (Ain). 
Berquet.  Bertrand  (Charles)  (Seine).  Bertrand  (Jules) 
(Charente-In/érieure).  Bessonneau.  Bignon  (Paul).  Blaisot. 
Blanchet.  Bluysen  (Paul).  Boissard.  Boissel-Dombreval. 
Bokanowski.  Bonnefous  (Georges).  Bonnet  (J.-L.).  Bonnet 
de  Paillerets.  Bonnevay.  Bougère  (Ferdinand).  Bouilloux- 
Lafont.  Boulanger  (Narcisse).  Bouteille.  Boutton.  Bouvet. 
Bringer.  Brogly.  Brousse  (Emmanuel).  Brunet  (Jules) 
(Dordogne).  Buisson  (Ferdinand).  Bureau  (Georges).  Bussat. 
Caiary  de  Lamazière.  Calmés.  Camuzet.  Caron.  Castellane 
(de).  Castelnau  (général  de  Curières  de).  Causeret.  Cautru. 
Chabrun  (Mayenne).  Chambrun  (marquis  de).  Chappede- 
laine  (de).  Charles  Barès  (Haute-Garonne).  Charles  Reibel. 
Chassaigne-Goyon.  Château.  Clament  (Clément).  Colrat 
(Maurice).  Constans  (Adrien)  (Tarn-et-Garûnn- j.  Constans 
(Pierre)  (.\ude).  Constant  (Victor)  (Haute-Loire).  Gornadet. 
Coucoureux.   Courtial.    Ckiurtier.   Crespel.   Crolau-d. 

Daniélou.  Darblay.  Dariac  (.Adrien).  Daudet  (Léon). 
David  (Robert).  Decloux.  Decœne-Racouchot.  Defos  du  Rau. 
Delachenal.  Delmas.  Delport.  Deschamps  (Louis)  (Hle-et- 
Vilaine).  Desjardins.  Dessein  (Edouard).  Dignac  (Pierre), 
Dion  (marquis  de).  Dior.  Doléris.  Doussaud  (Marc).  Dubois 
(Louis)  (Seine).  Dubois  de  la  Sablonière  (Pierre).  Duboys 
Fresney.  Duclaux-Monteil.  Dugueyt  (Paul).  Dumont 
(Charles).  Dupin.  Dapuy  (Pierre).  Durand-Béchet.  Dutreil. 
Duval    (.\lexandre) .    Duval-Arnould. 

Engerand  (Fernand;.  Erlich.  Eyuiond  (Edouard)  (Gi- 
ronde). 

Faisant  (Joseph).  Farges.  FerrarJ.s.  .  trrette.  Ferry  (Dé- 
siré). Flandin  Œmest)  (Calvados).  Flandin  'Tierre-Etienne) 
Ofonne).  Flayelle.  Fleury-Ravarin.  Fonck.  Fontaines  (de). 
Forgeot  (Pierre).  Forissier  (Roland).  Forzy.  Fouché,  Fou- 
gère (Henri).  Fould,  Fournier-Sarlovèze.  Frey  (Charles). 
Fringant.    Frouin. 

Gaborit.  Gallou  (Côtes-du-Nord).  Galpin  (Gaston).  Gas- 
parin.  Gast.  Gaston  Deschsmps  (Deux-Sèvres).  Gavini.  Ga- 
voty.  Gay.  Geoffroy-Saint-Hilaire.  Géo-Gérald.  Gérard  (baron 
François).  Gilbert  (Laurent).  Ginoux-Defermon.  Giraud 
CHubert).  Girod  Cc^ilonel).  Glotin.  Gounouilhou.  Gourd 
'Rhône).  Gourin.  Graadmaison  Tcommandant  de).  Grinda 
Œdouard).  Groussau.  Guépratte  (amiral).  Guérin.  Guernier. 
Guibal.   Guichenné.   Guist'hau. 

Hackspill.  Harcourt  (comte  d).  Henri  Auriol.  Henri 
Gallois.  Henri  Poncet.  Henry  Pâté.  Herraabessière.  Heur- 
taux.   Hugues  (Frédéric). 

Ignace  (Edouard).  Inizan.  Iriart  d'Etchepare  (d*).  Isaac. 
Jade.  Jaeger  (Jules).  Jannin.  Jean  (Jean-Pierre)  (Moselle) 
Jean  Molinié  (.\veyron).  Jeantet.  Join  Lambert.  Joly. 
Joseph-Barthélémy  (Gers).  Josse  (l'-colonel) .  Jourdain. 
Juigné  ('marquis  de).  Jules  Burnet  (Eure).  —  Kempf  (Mau- 
rice). Kéranflec'h  (de). 

Lacotte.  Lafarge.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Landry.  Laniel  (Henri).  Lasteyrie  (de).  Lastours  (comte 
de).  Laurent  Eynac.  Lavoinne.  Leboucq  (Charles).  Le 
Brecq.  L."  Corbeill^r.  Le  Co-ir  Grandmaison  (Jean).  Le- 
c-jurtif-r.  Le  F»'bvre  CJean)  'Indre).  Lef>  bvro  du  Prcy  'Pas- 
de-Calais).  Lef.HTe  '^rtdré)  rBouches-du- Rhône).  Léger. 
Legr..s  (Georges).  Le  Gucn.  Le  Mire  CHenry)  Œ\irp).  Lemire 
(Nord).  Le  Moigne  (Manche).  Lenail.  Le  Provost  de  Launay. 


Leredu.  Lesseux  (commandant  de).  Le  Trocquer.  Leusse 
(comte  de).  Leygues  (Georges).  Lorin  (Henri).  Loucheur. 
Ludre  (commandant  de).  Lugol.  Lyons  de  Feuchln  (baron 
des). 

Macarez.  MagaUon  (Xavier  de).  Maginot.  .Magne.  Maillard. 
Mairat.  Maire.  .Manaut.  Manceau.  Mandel  (Georges).  Marçais 
Marcel  Habert.  Marcellot.  Marc  Sangnier.  Marin  (Louis). 
Marot.  Mathis  (Edouard).  Maunoury  (Gabriel).  Maunoury 
(Maui'ice).  Maurice-Binder  (l'-colonel).  Mauriès.  Maurissou. 
Mayaud.  Mazerand.  Menthon  (de).  Mercier  (Paul),  Méritan. 
Mermod.  Meyer  (Louis).  Miellet.  Mignot-Bozérian.  Milliaux. 
Molinié  (Hector)  (Seine).  Monicault  (de).  Monti  de  Rezé 
(de).  Mûutjou  (Edgard  de)  (Vienne).  Montjou  (Guy  de) 
(Mayenne).  Morel  (Victor).  Mulkr  i.Eugène).  Murât  (prince 
Joachim). 

Nectoux.  Néron  (Edouard).  Neyret  (Biaise).  —  Oberkirch. 
Ossola  (Jean).  Oudin.   Ouvré  (Albert). 

Patureau-Mirand  (Anselme).  Patureau-Mirand  (Joseph). 
Paul  Laffont  (.Vriège).  Paul  Reynaud  (Basses-.\lpes).  Paul 
Simon  (Finistère).  Payen  (Edouard).  Pays.  Périnard.  Péri- 
vier.  Perreau- Pradier  (Pierre).  Persil  (Raoul).  Petitfils  (Ed- 
mond). Petitjean.  Peyroux  (Amédée).  Pfleger.  Picot  (.co- 
lonel). Pierangeli.  Pilate  (commandant).  Plissonnier.  Poi- 
tou-Duplessy.  Poussineau.  Pouzin.  Prevet.  Puech  (Louis). 
Puineuf  (colonel  de). 

Rabouin  (Alfred).  Raynaldy.  Regaud.  Régnier  (H  ) 
(Nièvre),  Régnier  (Etienne)  (Yonne).  Reille-Soult,  duc  ^e 
Dalmatie.  Rendu  (.Ambroise).  René-Lefebvre  (Nord).  Re- 
vault,  Riboisière  (comte  de  la).  Richard  (Humbert).  Ricolfi 
(Humbert).  Rillart  de  Verneuil.  Rio.  Robic.  Rocher,  Ro- 
chereau.  Rodez-Bénavent  (de),  Rollin.  Roques.  Roquette. 
Rothschild  (Maurice  de).  Rotours  (des).  Rougé  (de).  Roul- 
leaux  Dugage  (Henry).  Ruellan  (Charles). 

Saget.  Saillard  (Antoine).  Salers.  Sarraut  (.Ubert).  Sau- 
mande.  Schuman  (Robert).  Seltz  (Thomas).  Sérot  (Robert). 
Sevène.  Seynes  (de;,  iibille  i.Maunce).  Sibuet  (Jean).  Si- 
monin (Camille).  Soulier  (Edouard). 

Taittinger.  Talhouët-Roy  (de).  Tapponnier.  Tardieu 
(André).  Taurines.  Thibout.  Thomas  (Yves)  (Côtes-du- 
Nord).  Thoumyre.  Tillhet.  Tinguy  du  Pouët  (de).  Tisseyre. 
Tixier.  Trincart-Moyat, 

Vallat.  Vallette-Viallard.  Vandame.  Vavasseur.  Verlot. 
Vidal  (Gaston).  \'illault-Duchesnoi5.  Villeneau.  Vincent 
(Emile)  (Côte-d'Or).  Voyer. 

Walter  (Michel).  Warren  (Edouard  de).  Wendel  (Fran- 
çois de)  (Meurthe-et-Moselle).  Wendel  (Guy  de)  (Moselle). 
Wetterlé.  —  Ybarnégaray. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bilger.  Bouligand.  —  Cachin  (Marcel).  Capus. 
Castel.  Charles  Guilhaumon.  —  Dubois  (Paul)  (Somme). 
—  Evain  (Seine).  —  Gadaud.  Gonnet.  —  Herriot.  —  Jo- 
velet.  —  Klotz  (L.-L.).  —  La  Groudière  (de).  Lavau,  — 
Maulion.  Maurice  Marchais.  Milhet.  Morinaud.  Moro-Giaf- 
ferri  (de).  —  Painlevé.  Péret  (Raoul).  Petit.  Puis.  Roux- 
Freissineng.  —  Ternois,  Thomson. 

N'a  pas  pris  part  au  vote  : 
comme    ayant    été    rttenu   à  la   Commission    des  finances  : 
M.   Cassagnac  (Paul   de). 

Absents  par  congé  ; 

MM.  .\bbo.  Aimond  (Georges)  (Seine-et-Oise).  André 
Fribourg.  Antériou.  Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Blanc 
(Antoine)  (Ain).  —  Caillât.  Combrouze.  Cordelle.  —  Dela- 
foy.  Delesalle.  —  Escudier  (Paul).  —  Fabry  (Jean).  Frem- 
çois  (Charles).  —  Gailhard-Bancel  (de).  Galmol.  —  Hen- 
nessy  (Jean).  —  Lajarrige  (Louis).  Liouville  (Félix).  — 
Maître.  Mourier.  —  Noblemaire.  —  Outrey  (Ernest).  — 
Pierre  Deyris.  Planche.  —  Ramel  (de).  Raynaud  (Maurice) 
(Charente).  —  Scheer.  —  Valude. 

2"  Amendement  de  M,  Ferdinand  Buisson. 

L'amendement  de  M.  Ferdinand  Buisson  a  été 
adopté  par  3i3  voix  contre  218. 

Ont  voté  contre  : 
MM.    About.    Ancel   (Georges).   Anquflil.    Antier    .(   -  i'ii;. 
Antoine   (Somme).    Arago  (François).    Artaud   (Adrien  .    Au- 
bigny   (d").    .\ugé. 
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Bagneux  (comte  de).  Balanant.  Ballande.  Barillet.  Barrés 
(Maurice).  Bartholoni.  Baudry  d'Asson  (de).  Bazire.  Bel- 
castel  (de).  Bellet.  Bermond  d'Auriac  (colonel  comte  de). 
Bertrand  (Charles)  (Seine).  Bertrand  (Jules)  (Charente- 
Inférieure).  Bessonneau.  Bilger.  Blaisot.  Blanchet.  Bonne- 
fous  (Georges).  Bonnet  (J.-L.).  Bonnet  de  Paillerets.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bouteille.  Boutton.  Bouvet.  Brogly 
Bussat. 

Caron.  Castelnau  (général  de  Ciirières  de).  Causerel. 
Cautru.  Chamhrun  (marquis  de).  Charles  Barès  (Haufe- 
Garonne).  Chassaigne-Goyon.  Constans  (Adrien)  (Tarn-et- 
Garonne).  Constant  (Victor)  (Haute-Loire).  Cornudet.  Cou- 
coureux.    Courtier.   Crespel.   Crolard. 

Darblay.  Daudet  (Léon).  Delachenal.  Desjardins.  Des- 
sein (Edouard).  Dignac  (Pierre).  Dion  (marquis  de).  Du- 
bois (Louis)  (Seine).  Dubois  de  la  Sablonière  (Pierre).  Du- 
boys  Fresney.  Duclaux-Monteil.  Dugueyt  (Paul).  Dupin. 
Durand-Béchet.  Duval  (Alexandre).  Duval-Amould.  —  En- 
gerand   (Fernand).    Erlich.    Evain  (Seine). 

Farges.  Ferraris.  Ferrette.  Ferry  (Désiré).  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Forissier  (Ro- 
land). Forzy.  Fouché.  Fougère  (Henry).  Fould.  Fournier- 
Sarlovèze.   Frouin. 

Gaborit.  Galpin  (Gaston).  Gay.  Gérard  (baron  François). 
Gilbert  Laurent.  Ginoux-Defermon.  Giraud  (Hubert).  Glotin. 
Gourd  (Rhône).  Gourin.  Grandmaison  (commandant  de). 
Groussau.    Guérin.    Guibal.    Guichenné. 

Hackspill.  Harcourt  (comte  d').  Henri  Auriol.  Hugues 
(Frédéric).  —  Inizan.  Isaac. 

Jade.  Jaeger  (Jules).  Jean  Molinié  (Aveyron).  Jeantet. 
Join  Lambert.  Joly.  Josse  (l'-colonel).  Juigné  (marquis  de). 
Jules  Burnet  (Eure).  —  Kempf  (Maurice).  Keranflec'h  (de). 

Lacotte.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La  Groudière  (de). 
Lamy.  Laniel  (Henri).  Lastours  (comte  de).  Leboucq 
(Charles).  Le  Brecq.  Le  Corbeiller.  Le  Cour  Grandmaison 
(Jean).  Le  Febvre  (Jean)  (Indre).  Lefebvre  du  Prey  (Pas- 
de-Calais).  Léger.  Le  Mire  (Henry)  (Eure).  Lenail.  Le  Pré- 
vost de  Launay.  Lesseux  (commandant  de).  Leusse  (comte 
de).  Lorin  (Henri).  Ludre  (commandant  de).  Lyons  de 
Fcuchin  (baron   des). 

Magallon  (Xavier  de).  Magne.  Maire.  Manceau.  Marçais. 
Marcellot.  Marc  Sangnier.  Marin  (Louis).  Mathis  (Edouard). 
Maunoury  (Gabriel).  Maurice-Binder  (l'-colonel).  Mauriès 
Menthon  (de).  Méritan.  Mermod.  Meyer  (Louis).  Mignot- 
Bozérian.  Monicault  (de).  Monti  de  Rezé  (de).  Montjou 
(Edgard  de)  (Vienne).  Montjou  (Guy  de)  (Mayenne).  Muîler 
(Eugène).    Murât  (prince  Joachim). 

Néron   (Edouard).   Neyrct  (Biaise).  —  Oberkirch.   Oudin. 

Patureau-Mirand  (Anselme).  Patureau-Mirand  (Joseph) 
Paul  Simon  (Finistère).  Pays.  Périvier.  Petitjean.  Peyroux 
("Amédée).  Pfleger.  Poitou-Duplessy.  Poussineau.  Pouzin. 
Prevct.  Puech  (Louis).   Puineuf  (colonel  de). 

Regaud.  Reille-Soult,  duc  de  Dalmatie.  Rendu  (Am- 
broise).  Riboisière  (comte  de  la).  Richard.  (Humbert).  Ril- 
lart  de  Vemcuil.  Robic.  Rocher.  Rochereau.  Rodez-Bena- 
vcnl  (de).  Roques.  Roquette.  Rotours  (des).  Rougé  (de). 
RouUeaux  Dugage  (Henry).   Ruellan  (Charles). 

Saillard  (Antoine).  Salers.  Schuman  (Robert).  Seltz 
(Thomas).  Sérot  (Robert).  Sevène.  Seynes  (de).  Sibuel 
(Jean).   Soulier   (Edouard). 

Taittinger.  Talhouët-Roy  (de).  Tapponnier.  Taurines. 
Thibout.  Thomas  (Yves)  (Côtes-du-Nord).  Tinguy  du 
P.iuët  (de). 

Vallat.   Vallette-Viallard.   Vandame.  Villeneau.   Voyer. 

Waller  (Michel).  Warren  (Edouard  de).  Wendel  (Fran- 
çois de)  (Meurthe-et-Moselle).  Wendel  (Guy  de)  (Moselle). 
Wi'tferlé.    —   Ybarnégaray. 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  André  Payer.  —  Bernier  (Joseph)  (.\in).  Boissard. 
Boissel-Dombreval.  Bonnevay.  —  Cachin  (Marcel).  Capus. 
Chabrun  (Mayenne).  Courtial.  —  Dupuy  (Pierre).  Dulreil. 
—  Fleury-Ravarin.  Forgcot  (Pierre).  —  Gaston  Deschamps 
(Deux-Sèvres).  —  Ignace  (Edouard.  Joseph  Barthélémy 
(Gers).  —  Le  Guen.  Le  Moigne  (.Manche).  —  Mande! 
(Georges).  Marcel  Habert.  Marof.  —  Péret  (Raoul).  Picot 
(colonelV.  Pierangeli.  Rollin.  —  Tixicr.  Trincart-Moyat.  — 
Villaulin)uchesnois. 

N'a  pas  pris  part  au  vote  ; 
•■'/unie    ayant    été    retenu    à   li    C«mnùssion    des  finances  : 
M.    Ciispagnac    (Paul   de). 


Absents  par  congé  : 

[Mêmes  noms  que  dans  le  scratin  précédent,  aiu- 
quels  il  faut  ajouter  M.  Rabouin  (Alfred)-] 

Ont  voté  pour  : 

[Tous  les  députés  m  figurant  pas  dtans  les  listes  ci- 
dessus.] 

3    Ensemble  de  l'art.  73  A. 

Pour  radoption  :  5i4  contre  o.  (En  séance,  les 
chiffres  proclamés  avaient  été  de  675  contre  o.) 

N'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  André  Payer.  —  Bernier  (Jo«epb)  (Ain).  Boiii;  i  i 
Boissel-Dombreval.  Bonnevay.  —  CacÛn  (Marcel).  Capus. 
Chabrun  (Mayenne).   Courtial.  —  Dapay  (Pierre).   Dutreil 

—  Fleury-Ravarin.  Forgeot  (Pierre).  —  Gaston  Deschamps 
(Deux-Sèvres).  —  Ignace  (Edouard).  Josqph  Barthélémy 
(Gers).  —  Le  Guen.  Le  Moigne  (Manche).  —  Mandel 
(Georges).  Marcel  Habert.  Marot  —  Péret  (Raoul).  Picot 
(colonel).    Pierangeli.   —  Rollin.  —  Tîiier.   Trincart-Moyat 

—  Villault-Duchesnois. 

N'a  pas  pris  part  au  vote  : 

comme   ayant   été   retenu   à  la  Commission    des  finances  : 
M.   Cassagnac  (Paul  de). 

Rectifications  de  vote. 

Par  voie  de   rectification  au  JoWnal  Officiel. 
1°  Sur  Vamendement  de  M.  Jean  Sénac  : 

a)  MM.    Caïtucoli,    DANiEL-VincBiTr    et    P.\squ.\i 
déclarent   qu'ils    ont    été    portés  par   erreur    comni 
ayant   voté   «   pour   »  et   qu'en    réalité   ils   ont   voie 
«  contre  »  ; 

b)  M.  Lavau  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en 
réalité    il    avait   voté    «    poux    »  ; 

c)  M.  Charles  Dumont,  jx)rté  comme  ayant  ^ol- 
((  contre  »,  déclare  qu'il  était  retenu  à  la  Commissii: n 
des  finances  et  que,  s'il  avait  été  présent,  i!  aurait 
voté    a    pour    m. 

2°    Sur    l'amendement    de    M.    Ferdinand    Buiibvn  : 

M,  André  Tardieu,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »,  déclare  qu'il  était  mœnentanémcnt  absent 
de  la  salle  des  séances,  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il   se  serait  «   abstenu   ». 

M.  Cornudet,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  qu'il  était  momentanément  absent  de  la 
salle  dos  séances  et  que,  s'il  avait  été  présent,  il  se 
serait   «   abstenu   ». 

M.  Delport,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  », 
déclare   avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

MM.  J.-L.  Bonnet,  Erlich,  Pbtitjean  et  Lolis 
PuECn,  portés  comme  ayant  voté  «  contre  »,  dé- 
clarent qu'ils  étaient  momentanément  absents  de 
la  salle  des  séances  et  que,  s'ils  avaient  été  présents, 
ils  auraient  volé  «  pour  ». 

M.  MiGNOT-BozÉUL\N,  porté  comme  ayant  voté 
(c  contre  »,  déclare  qu'il  était  retenu  à  la  Commis- 
sion de  l'agriculture  et  que,  s'il  avait  été  présent, 
il  aurait  voté  «  pour  ». 

M.  André  Payer,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter  c  pour  ». 

?,°  Sur  Vensemble  de  Varticle  73  A  : 

M.    M.acarez   déclare  qu'il  a  été  porté   par   erreur 

comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »  et  qu'en 

réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

C'est  par  suite  d'imc  erreur  matérielle  que  le  Lom 

de  M.   Georges    Mandel   ne   figure  dans   aucune   des 

listes  de  ce  scrutin  ;  en  réalité,  l'honorable  memb 

avait  voté  «  pour  ». 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles. 


APRÈS  LA  GRANDE  GUERRE 


Anciens  militaires  pensionnés, 
veuves  et  orphelins  de  guerre. 


Emplois  réservés. 


LOI   DU  30  JANVIER   1923  *'' 

Art.  I*''.  —  Les  officiers  et  hommes  de  troupe  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  invalides  de  guerre,  cest-à-dire 
pensionnés  définitifs  ou  temporaires,  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladies  contractées  ou  aggravées  par  le  fait 
ou  à  l'occasion  du  service  au  cours  de  la  guerre  de  igi^- 
1919,  ou  au  cours  des  expéditions  postérieures  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  23  octobre  1919  déclarées  campagne 
de  guerre  par  l'autorité  compétente,  bénéficieront,  pendant 
un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  publication  du  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'applica- 
tion de  la  présente  loi,  d'un  droit  de  préférence  pour 
l'obtention  des  emplois  réservés  de  l'Etat,  des  établisse- 
ments publics,  des  départements,  de  la  ville  de  Paris, 
d'Âlgéns  et  des  colonies  dont  la  nomenclature  et  la  pro- 
portion sont  fixées  par  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
loi.  Toutefois,  pour  les  militaires  visés  au  titre  des  expé- 
ditions postérieures,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  délai 
de  cinq  ans  courra  à  partir  du  jour  de  leur  admission 
à  pension. 

A  défaut  de  militaires  remplissant  les  conditions  indi- 
quées ci- dessus,  les  emplois  seront  attribués  conformé- 
ment aux  articles  69  et  suivants  de  la  loi  du  21  mars  igoS, 
34  et  suivants  de  la  loi  du  7  août  igiS  et  S  et  suivants  de 
1p  loi  du  8  août  igiS. 

A  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  préru  au  para- 
graphe I*''  du  présent  article  et  pendant  un  nouveau  délai 
de  cinq  ans,  le  droit  de  préférence  des  invalides  de  guerre, 
par  rapport  aux  militaires  engagés  et  rengagés  visés  par 
le  paragraphe  précédent  ne  jouera  plus  que  suivant  un 
pourcentage  qui  sera  fixé  par  le  règlement  d'administration 
(jublique. 

Les  demandes  des  intéressés  sont  recevables  pendant 
I  ute  la  durée  des  délais  prévue  aux  paragraphes  i*''  et  3  du 
présent   article. 

On  postule  les  emplois  réservés  sans  condition  d'âge,  ni 
Je  grade,  ni  de  durée  de  service. 

Les  officiers  et  hommes  de  troupe  pourront  être  classés 
et  nommés  même  s'ils  ne  possèdent  pas  leur  titre  définitif 
de  pension. 

Art.  2.  —  Les  invalides  de  guerre  poiirruiit  puser  leur 
candidature,  soit  à  un  ou  plusieurs  emplois  déterminés, 
soit  à  tous  les  emplois  d'une  même  catégorie  ou  de  caté- 
gories différentes,  en  indiquant  leur  ordre  de  préférence. 
Ils  ne  seront  classés  que  pour  un  seul-  de  ces  emplois. 
Dans  le  cas  où  ils  auront  demandé  des  emplois  de  caté- 
gories différentes,  ils  seront  classés  dans  la  catégorie  la 
plus   élevée  s'ils  remplissent   les  conditions   requises. 

Les  conditions  d'aptitude  physique  et  professionnelle  aux 

divers    emplois    réservés    seront    fixées    par    le    règlement 

d'administration    publique,   qui    groupera   en    catégories    les 

emplois   nécessitant   des   aptitudes   analog-ues   et  énumérera, 

•itre  d'indication,  les   catégories   de  blessures   ou   d'infir- 

itfS   compatibles   avec  les  emplois. 

f.e    règlement   d'administration   publique   déterminera   les 

reuve.'!    d'aptitude   physique   et   professionnelle   auxquelles 

-    candidats    devront   être   soumis    et    Ifi    composition    des 

rnmissions  chargées  de  les  examiner.  S'il  y  a  lieu  à  stage. 


'i)  «  Ix)i  réservant  «les  oniplois  aux  anciens  militaires 
înionnés  pour  infirmités  de  guerre,  ainsi  qu'aux  veuves 
aux  orphelins  de  guerre.   » 


il  en  fixera  la  durée  ;  il  fixera  aussi  le  taux  de  l'indemnité 
ù   allouer   pendant   ce   stage. 

Les  titulaires  d'un  emploi  réservé  où  un  stage  probatoire 
est  imposé  à  tous  les  candidats  par  les  règlements  de  l'admi- 
nistration intéressée  qui,  à  l'expiration  de  ce  stage,  auront 
été  recomius  inaptes  à  cet  emploi  pourront,  en  passant 
un  nouvel  examen  professionnel,  obtenir  un  autre  emploi- 
En  ce  cas,  ils  doTont  être  maintenus  dans  leurs  fonctions 
jusqu'à    leur   nomination   au  nouvel  emploi. 

A  titre  exceptionnel,  tout  invalide  de  guerre  qui,  en  rai- 
son de  son  inJBrmité  ou  maladie,  aura  été  reconnu  inapte 
à  l'emploi  réservé  qu'il  occupe,  pourra  demander  un  autre 
tmploi  compatible  avec  son  invalidité.  En  ce  cas,  il  sera 
inscrit  en  tète  des  candidats  à  "cet  emploi  ;  il  le  sera  immé- 
diatement, sans  avoir  à  subir  un  nouvel  examen,  si  l'em- 
ploi qu'il  postule  est  de  la  même  catégorie  que  celui  qu'il 
occupe.  Il  ne  sera  congédié  qu'après  sa  nomination  à  son 
nouvel  emploi. 

Art.  3.  —  Les  divers  départements  ministériels,  admi- 
nistrations et  établissements  publics  desquels  dépendent  les 
emplois  réservés  adresseront  au  ministre  des  pensions,  au 
C'jurs  du  premier  mois  de  chaque  trimestre,  un  état  de  pré- 
visions du  nombre  des  emplois  de  chaque  espèce  dont  la 
vacance  est  à  prévoir  dans  le  cours  du  trimestre  suivant. 
.\ucun  changement  ou  substitution  de  dénomination  d'un 
emploi   réservé   ne  pourra   être   autorisé   que   par  une   loi. 

Ces  états  de  prévisions  seront  insérés  au  Journal  Officiel 
en  même  temps  que  les  listes  de  classement. 

Ceux  qui,  dans  l'exercice  Je  leurs  fonctions,  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  prescriptions  ci-dessus  seront  passibles 
de  sanctions  disciplinaires  qui  pourront  aller  jusqu'à  la 
révocatiuM 

Des  tableaux  des  emplois  réservés  donnant,  à  titre  d'in- 
dicatioA,  pour  chaque  emploi,  les  invalidités  compatibles, 
les  traitements  et  avantages  divers  et  la  nature  du  service 
à  fournir,  seront  distribués  dans  les  mairies,  les  brigades 
de  gendarmerie  et  au  siège  social  des  associations  d'anciens 
combattants,  d'invalides  et  de  veuves  de  guerre  qui  en 
feront  la  demande,  à  l'Office  national  et  aux  comités  dépar- 
tementaux et  locaux  des  mutilés  de  la  guerre. 

Abt.  4-  —  Le  classement  des  candidats  aux  emploi? 
réservés  est  arrêté  par  le  ministre  Je-  Pensions  sur  la  pro- 
position d'une  commission  nommée  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  Pen- 
sions, et  composée  : 

D'un    conseiller    d'Etat   en    service    ordinaire,    président  ; 

Du.  directeur  du  contentieux  au  ministère  des  Pensions  ; 

De  deux  représentants  du  ministère  de  la  Guerre  ; 

D'un  représentant  du  ministère  de  la  Marine  ; 

D'un  représentant  de  chacun  des  autres  départements 
ministériels,  chacun  de  ces  représentants  siégeant  seule- 
ment pour  les  affaires  concernant  les  emplois  réservés  de 
son  département  ; 

D'un   représentant   de   l'Office   national   des   mutilés  ; 

D'un  ancien  sous-officier  rengagé  et  d'un  ancien  offi- 
cier marinier  désignés  respectivement  par  le  ministre  de 
la  Guerre  et  par  le  ministre  de  la  Marine  ; 

De  tiois  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre,  et 
d'un  ancien  militaire  de  l'armée  de  mer  désignés 
par  le  ministre  des  Pensions,  tous  quatre  invalides  de 
guerre   et    déjà    pourvus  d'emplois    réservés  ; 

De  plusieurs  auditeurs  au  Conseil  d'Etat,  rapporteurs, 
et  de  fonctionnaires  du  ministère  des  Pensions  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaires  et  de  secrétaires  adjoints. 

Le  ministre  des  Pensions  désigne  un  vice-président 
parmi  les  membres  de  la  commission. 

Un  commissaire  du  Gouvernement  et  un  commissaire 
adjoint  nommés  par  décret  du  Président  de  la  République, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  Pensions,  siègent  à  la  com- 
mission pour  y  requérir  l'application  de  la  loi  et  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  donner  des  conclusions 
toutes  les  fois   qu'ils  le  jugent   utile. 

La  commission  ne  pourra  pas  écarter  la  demande  d'im 
candidit  pour  le  motif  tiré  d'insuffisance  physique  ou 
d'inaptitude  professionnelle  si  ce  candidat  a  préalable- 
ment, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  a  de  la 
présente  loi,  satisfait  aux  épreuves  relatives  à  la  coastata- 
iion   dcîdites   aptitudes. 
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La  commission  établit  ses  propositions  de  classement 
dans  les  trois  mois.  Ces  propositions  sont  établies  par  caté- 
gorie d'emplois  en  tenant  compte  du  droit  de  préférence 
mentionné  à   l'article   i"''  de  la  présente  loi. 

La  priorité,  en  ce  qui  concerne  le  classement  des  candi- 
dats pensionnés  pour  blessures  ou  maladies,  est  accordée  : 

i"  A  la  qualité  d'ancien  combattant  ;  la  qualité  d'an- 
cien combattant  au  regard  de  la  présente  loi  devant  être 
délermmée    par    un   règlement   d'administration    publique  ; 

a*  Au  degré  d'invalidité.  Pour  tenir  compte  des  charges 
de  famille,  le  degré  d'invalidité  sera,  s'il  y  a  lieu,  augmente 
de  5  p.  100  pour  chaque  enfant  mineur  de  i8  ans  ou 
infirme  à  la  charge  ; 

3"  A   l'ancienneté  de  la  demande. 

Les  propositions  de  la  commission  sont  transmises  au 
ministre  des  Pensions,  avec,  pour  chacune  d'elles,  la  men- 
tion de  l'avis  conforme  du  commissaire  du  Gouvernement, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  l'indication  des  motifs  pour  lesquels  le 
commissaire  du  Gouvernement  conclut  autrement  que  la 
commission. 

Le  ministre  des  Pensions  peut  toujours  demander,  à 
propos  d'une  affaire,  une  nouvelle  délibération  de  la  com- 
mission et  ordonner  une  nouvelle  instruction. 

Le  classement  définitivement  arrêté  par  le  ministre  des 
Pensions  est  notifié  à  chaque  intéressé  dans  le  mois  qui 
suivra  la  décision  avec  indication  d.u  numéro  du  Journal 
Officiel  où  aura  paru  la  liste  de  classement  dans  laquelle 
ii  est  compris  ;  dans  les  mêmes  conditions,  la  décision  de 
rejet  de  la  demande  de  classement  est  notifiée  à  chaque 
intéressé  avec  indication  du  motif  du  rejet. 

Tout  candidat  classé  conserve  le  bénéfice  de  son  rang 
de  classement  jusqu'à   sa  nomination.  » 

Art.  5,  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  un  emploi 
réservé,  le  ministre  ou  l'iadministration  dont  relève  l'em- 
ploi à  pourvoir  avise  le  ministre  des  Pensions,  lequel 
indique  le  candidat  dont  c'est  le  tour  de  nomination. 

Au  cas  où  aucun  candidat  ne  serait  classé  pour  cet 
emploi,  le  ministre  des  Pensions  en  donne  avis,  d'une  part, 
à  l'Office  national  des  mutilés  et  réformés  de  la  guerre, 
et,  d'autre  part,  à  ce  ministre  ou  à  cette  administration, 
qui  peut,  dès  lors,  pourvoir  à  la  nomination,  mEÙs  seule- 
ment à  litre  temporaire,  pendant  une  période  de  six  mois 
à  partir  de  la  réception  de  cet  avis,  et  à  titre  définitif 
à  l'expiration  de  cette  période. 

En  cas  de  vacance  d'une  recette  buraliste  dont  le  revenu 
«unuel  n'excède  pas  4oo  fr.,  les  invalides  de  guerre  domi- 
ciliés dans  la  commune  bénéficient  d'un  droit  spécial  de 
préférence  pour  la  nomination  à  cette  recette,  qu'ils  soient 
ou  non  inscrits  sur  une  liste  de  classement  pour  les 
emplois  réservés. 

Le  ministre  des  Finances  fait  connaître  sans  délai  la 
vacance  au'  ministre  des  Pensions  et  au  préfet  du  départe- 
ment où  est  établie  la  recette  buraliste  vacante.  Le  pré- 
fet fait  publier  l'avis  dans  la  commune  par  les  soins  du 
maire.  Les  invalides  de  guerre  domiciliés  dans  la  commune, 
qu'ils  soient  ou  non  classés  pour  un  emploi  réservé, 
peuvent,  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir  de  cette 
publication,  faire  connaître  au  comité  départemental  des 
mutilés,  en  justifiant  de  leur  qualité,  qu'ils  sont  candidats 
à  l'emploi  vacant  ;  ils  concourent  entre  eux  d'après  l'ordre 
de  priorité  fixé  à  l'article  4  de  la  présente  loi.  Dans  le  délai 
des  trente  jou«"s  suivants,  le  comité  départemental  statue, 
après  enquête,  sur  l'aptitude  physique  et  professionnelle 
des  candidats  et  arrête  l'ordre  spécial  de  classement  des 
candidats.  Le  préfet  donne  avis  de  la  décision  à  chaque 
citndidat  individuellement  et  indique  au  ministre  des  Pen- 
sions et  au  ministre  des  Finances  le  candidat  qui  a  droit 
à  la  nomination,  ii  laquelle  il  est  alors  procédé  sans  autre 
formalité. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  emplois  réservés  de  rece- 
veurs buralistes,  à  l'exception  des  emplois  de  i'^  classe, 
lorsqu'une  vacance  vient  à  se  produire,  le  ministre  des  Fi- 
nances, dans  un  délai  de  quinze  jours  ;\  partir  de  la  va- 
cance, en  informe  le  ministre  des  Pensions  et  le  préfet  du 
département  où  est  établie  la  recelte  buraliste  vacante. 
Le  préfet  donne  immédiatement  avis  de  la.  vacance  an 
comité  départemental  des  mutilés,  aux  associations  de  mu- 
tilés qui  ont  leur  siège  dans  le  département  et  aux  maires 
dt-s  communes  du  département  ;  ceux-ci  feront  publier  et 
.'iffichor  l'avis  du  préfet  au  jour  qui  leiir  sera  indiqué  iiar 
le  préfet. 

Dans  un  délai  d'un  mois  ?.  partir  de  cette  publication  et 
do  cet  affichage,  les  invalides  de  guerre  duuiiciliés  d;ms 
le  liéparloment,  dusses  pour  cet  emploi  ou  pour  un  emploi 
de    même    catégorie,    pourront    poser   leur   canditature   à    la 


recette  buraliste  vacante.  A  cet  effet,  ils  adresseront  leur 
demande,  avec  les  pièces  justificatives,  au  comité  dépaile- 
mental  des  mutilés,  qui,  dans  le  délai  de  quinze  jours  au 
plus  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  ci- 
dessus  prescrit,  opérera  le  classement.  S'il  y  a  compétition 
le  classement  sera  effectué  d'après  l'ordre  de  priorité 
indiqué  à  l'article  4  de  la  présente  loi.  Ce  classement  sera 
aussitôt  porté  à  la  connaissance  de  chaque  candidat  par 
les  soins  du  préfet.  Le  candidat  qui  sera  classé  avec  le 
numéro  i  sera  immédiatement  désigné  par  le  préfet  du 
département  au  ministre  des  Pensions  et  au  ministre  des 
Finances  et  il  sera  procédé,  sans  autre  délai,  à  sa  nomi- 
nation. 

Si  dans  les  délais  fixés  au  présent  article  le  comité  dépar- 
temental n'a  eu  à  classer  aucun  candidat  à  la  recette  bura- 
liste vacante,  qu'elle  soit  d'un  revenu  maximum  de 
/(Oo  fr.  ou  d'un  revenu  plus  important,  le  préfet  en  infor- 
mera le  ministre  des  Pensions  et  le  ministre  des  Financer 
Il  sera,  dès  lors,  pourvu  à  la  vacance  dans  les  condition 
prescrites  aux  paragraphes  i"  et  3  du  présent  article. 

Abt.  6.  —  Les  nominations  aux  emplois  réservés  sont 
insérées  au  Journal  Officiel.  Lorsqu'une  nomination  est 
faite  à  défaut  de  candidat  militaire  classé  ou  d'invalide 
classé,  la  mention  «  à  défaut  de  candidat  militaire  classé  » 
ou  «  à  défaut  d'invalide  classé  »  est  publiée  à  la  suite 
de  la  nomination. 

Les  militaires  et  marins  et  les  invalides  de  guerre,  can- 
didats à  un  emploi  réservé,  peuvent  former  devant  le 
ministre  des  Pensions,  dans  le  délai  d'ijn  mois  à  dater 
de  la  notification,  leur  recours  contre  la  décision  portant 
refus  des  certificats  d'aptitude  physique  ou  professionnelle. 
Il  devra  être  statué  sur  ces  recours  dans  un  délai  d'un  mois. 

Les  candidats  à  un  emploi  réservé  visés  au  paragraphe 
précédent  pourront  également  former  un  recours  devant 
le  conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  contre  les  décisions 
des  autorités  compétentes  concernant  le  classement  ou  la 
nomination  et  contre  les  décisions  du  ministre  des  Pensions 
relatives  au  certificat  d'aptitude  physique  ou  professionnelle. 
Ces  recours  devront  être  formés  dans  le  mois  qui  suivra  la 
notification  de  la  décision  ou,  s'il  s'agit  d'une  nomination 
irrégulière,  dans  le  mois  de  la  publication  au  Journal 
Officiel   de   ladite   nomination. 

Les  recours  seront  examinés  au  conseil  d'Etat  suivant 
les  formes  adoptées  pour  les  affaires  contentieuse»  ;  il» 
seront  jugés'  sans  frais,  dispensés  du  timbre  et  du 
ministère  des  avocats  au  conseil  d'Etat  ;  ils  seront  jugés'; 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etat. 

Art.  7.  —  Aucune  entreprise  industrielle  ou  commer- 
ciale ne  pourra,  à  l'avenir,  obtenir  une  concession,  un 
monopole  ou  une  subvention  de  l^tat,  du  département, 
de  la  commune,  de  l'Algérie  et  des  colonies,  qu'à  la  condi- 
tion de  réserver  aux  invalides  de  guerre  un  certaia 
nombre  d'emplois  à  déterminer  au  cahier  des  charges. 

Les  cahiers  des  charges  énuméreront,  à  titre  d'indication 
les   blessures  ou   les  catégories  de   blessures  ou   d'infirm 
compatibles    avec    les    emplois,    ainsi    que    les    conditio; 
d'aptitude   physique  et   professionnelle  à   ces  emplois. 

Art.   8.  —  Pendant  les  délais  indiqués  à   l'article  i" 
la    présente    loi,    les    invalides    de    guerre    visés    au    pai 
graphe    1'"'    diulit   article    béncfirieront   d'un    droit  de    pi 
féreuce   pour   l'obtention   des     emplois     réservés     des     co 
munes   de   plus   de    5  000  habitants,   autres   que   la   ville  d» 
l'aris,  en  France,  en  Algérie  et  aux  colonies. 

La  nomenclature  et  la  proportion  des  emplois  réservé» 
(les  Communes  seront  fixées  par  des  tableaux  anuexés  à 
la   présente   loi. 

Dans  le  cas  où  ces  emplois  comportent  une  hiérarchie 
propre  avec  un  règlement  concernant  l'avancement  des 
titulaires,  la  vacance  réservée  aux  invalides  de  guerre  est 
celle   :1e   l'emploi  de  début. 

On  l'ostulc  ces  emplois  sans  condition  d'âge. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  en  > 
aul  concerne  les  recours,  sont  applicables  aux  emplo 
réservés  des  connnuues. 

Lorsqu'une    vacance    viendra    à    se    produire    parmi    !■ 
emplois  réservés  d'une  commune,  le  maire  en  donnera  aMj^ 
au  préfet  du  département   dans   le  délai  de  cinq  jours. 

Le  p'éfet    en   informera    aussitôt    le  comité   départenien 
des    mutilé*.    les    associations    de    niulilés    ayant    leur    siè 
dans    h'    ilépaitenient,   et    le    maire   de   chaque  eonimune   du 
département  :    eeuv-ci    feront    publier    et    affiehor    l'avi 
préfet    au    jour    qui    leur    sera    in<liqué   par    le   préfet 
■tvis   fera    Ctmnaîlre    les    triiilerrie:its    e'    av.dilasres    diveri 
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la  nature  du  service  à  fournir.  11  fera  également  connaître 
que,  dans  le  délai  de  trente  jours  à  partir  de  cette  publi- 
cation et  de  cet  affichage,  les  invalides  de  guerre  domici- 
liés dans  le  département,  classés  ou  non  classés  pour  un 
emploi  réservé,  pourront  déclarer  leur  candidature  à  l'em- 
ploi réservé  vacant.  A  cet  effet,  ils  adresseront  leur 
demande,  avec  les  pièces  justificatives,  au  préfet  du  dépar- 
tement. Le  préfet  désignera  deux  médecins  civils  qui  exa- 
mineront, sous  le  rapport  de  l'aptitude  physique  à  l'emploi 
qu'ils  postulent,  les  candidats  convoqués  devant  eux  par 
les  soins  du  préfet  et  à  la  date  qu'il  fixera  ;  ils  délivreront, 
s'il  y   a  lieu,   le  certificat  d'aptitude. 

Le  programme  des  examens  d'aptitude  professionnelle 
sera  fixé,  pour  chaque  emploi,  par  arrêté  préfectoral,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation  du  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'application  de  la 
présente  loi. 

Les  candidats  pourvus  du  certificat  d'aptitude  physique 
seront  convoqués  par  le  préfet  devant  une  commission 
nommée  par  lui,  qui  les  examinera  sous  le  rapport  de 
l'aptitude  professionnelle,  et  leur  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le 
certificat  d'aptitude.  Cette  commission  sera  composée  d'un 
délégué  du  préfet,  président,  d'un  fonctionnaire  de  la  pré- 
fecture, d'un  professeur  de  l'Université,  d'un  représentant 
du  comité  départemental  des  mutilés  et  du  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  se  trouvera  l'emploi  à  pourvoir, 
ou  de  son  délégué. 

Les  candidats  déjà  classés  pour  un  emploi  réservé  de 
l'Etat  ou  des  départements  sont  dispensés  des  examens  d'ap- 
titude physique  et  professionnelle  prévus  au  présent  article, 
quand  l'emploi  pour  lequel  ils  sont  classés  est  de  même 
nature  que  l'emploi  communal  réservé  qu'ils  postulent. 

Le  classement  des  candidats  entre  eux  sera  ensuite 
effectué  par  une  commission  nommée  par  le  préfet,  com- 
posée d'un  délégué  du  préfet,  président,  d'un  fonctionnaire 
de  la  préfecture,  d'un  professeur  de  l'Université,  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ou  d'un  agent  voyer  d'arron- 
dissement, d'un  représentant  du  comité  départemental  des 
mutilés  désigné  par  ce  comité  et  d'un  ancien  militaire 
invalide  de  guerre  d«jà  pourvu  d'un  emploi  réservé.  La 
priorité,  en  ce  qui  concerne  le  classement,  sera  établie 
comme  il  a  été  indiqué  à  l'article  4  de  la  présente  loi. 
A  conditions  égales,  les  invalides  de  guerre  domiciliés  dans 
la    commune   bénéficieront   d'un   droit   de   préférence. 

La  liste  de  classement  sera  ensuite  notifiée  au  maire  de 
la  commune  où  se  trouve  l'emploi  vacant  ;  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  partir  de  cette  notification,  il  sera  procédé 
à  la  nomination  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
du  5   avril    i884. 

Le  j:réfet  fixera  la  date  des  diverses  formalités  ci-dessus 
prescrites  de  manière  que  la  nomination  puisse  avoir  lieu 
dans  le  délai  maximum  de  trois  mois  à  partir  de  la  notifi- 
cation d«  la  vacance  faite  au  préfet  par  le  maire  de  la 
commune  où  a  lieu  la  vacance. 

Dans  le  cas  où,  dans  le  délai  prescrit  au  présent  article 
pour  la  déclaration  des  candidatures,  aucun  invalide  de 
guerre  domicilié  dans  le  département  n'aura  adressé  au 
préfet  sa  demande,  ainsi  que  dans  le  cas  où  aucun  classe- 
ment n'aura  pu  être  opéré,  le  préfet  en  donnera  avis  au 
maire  do  la  commune  intéressée  et  il  pourra  être,  dès  lors, 
procédé  à  la  nomination  à  l'emploi  vacant,  comme  s'il 
n'était  pas  réservé.     , 

Art.  9  —  Pendant  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la 
promulgation  du  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  les  veuves  de  guerre 
non  remariées,  les  veuves  de  guerre  remariées  ayant  un 
ou  plusieurs  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ou 
plus  âgés  mais  infirmes  et  à  leur  charge*,  issus  de  leur 
mariage  avec  un  militaire  mort  pour  la  France,  les  mères 
non  mariées  ayant  un  ou  plusieurs  enfant»  âgés  de  moins  de 
dix-hu't  ans  ou  plus  âgés  mais  infirmes  et  à  leur  charge, 
enfants  reconnus  d'un  militaire  mort  pour  la  France,  pour- 
ront, sans  condition  d'âge,  obtenir  les  emplois  féminins 
réservés  de  l'Etat,  des  établissements  publics,  des  dépar- 
lemcnts,  des  communes,  y  compris  ceux  d«  l'Algérie  et  des 
colonies  dont  la  nomenclature  et  les  proportions  seront 
fixées  par  des  tableaux  annexés  à  la  présente  loi.  Le  droit 
de  priorité  entre  elles  sera  déterminé  successivement  par 
le  nombre  d'enfants  mineurs  de  dix-huit  ans  ou  d'enfants 
'nfirmes   à    leur  charge,  par  l'^ige   des   postulantes,    la   plus 

-'^e  ayant  la  préférence,  et  par  l'ancienneté  de  la  demande. 

Il  sera  procédé  au  classement  et  à  la  nomination  des 
bénéficiaires  du  présent  article  comme  pour  les  invalides  de 
Ifroerre.  Les  conditions  d'application  seront  déterminées 
par  Ip  règlement   d'administration   publique. 


Pour  les  bénéficiaires  du  présent  article,  ayants  droit  de 
militaires  décédés  au  cours  ou  à  la  suite  des  expéditions 
postérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  du  aS  octobre 
1919,  déclarées  campagnes  de  guerre  par  les  autorités  com- 
pétentes, le  délai  de  cinq  ans  courra  à  dater  de  la  remise 
de    l'acte   de    décès. 

Les  dispositions  de  l'article  6,  en  ce  qui  concerne  la 
publication  au  Journal  Officiel  et  les  recours,  et  celles  des 
articles  7,  S  et  12  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  emplois  féminins,  seront  applicables  aux  bénéficiaires 
du   présent  article. 

Les  \euves  de  guerre  qui,  pourvues  à  ce  titre  d'un  emploi 
public,  se  seront  remariées  et  auront  été,  pour  ce  motif, 
relevées  de  leur  emploi,  seront,  sur  leur  demande,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  réintégrées  dans  leur  emploi  ou  dans  un 
emploi  équivalent,  si  elles  ont  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
de   leur   mariage    avec    un  militaire    mort   pour   la   France. 

Art.  10.  —  Les  bénéficiaires  du  précédent  article  exer- 
ceront seulement  dans  le  département  où  elles  sont  domi- 
ciliéas  leur  droit  de  préférence  aux  emplois  féminins  des 
communes.  Leurs  demandes  seront  reçues  et  instruites  et 
le  classement  et  les  nominations  effectués  dans  les  condi- 
tions prescrites  pour  les  invalides  de  guerre  par  l'article  8 
de  la  présente  loi,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'aptitude  phy- 
sique ;  l'ordre  de  priorité  sera  déterminé  comme  il  est  dit 
au  paragraphe   i^r  de  l'article  9  de  la  présente  loi. 

Un  tableau  des  emplois  féminins  réservés  des  communes 
sera  annexé  à  la  présent  loi. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  en  ce  qui 
concerne  les  recours  et  celles  de  l'article  7  de  la  présente 
loi,  sont  applicables  aux  emplois  féminins  réservés  des 
commîmes.  Les  dispositions  de  l'article  i5  de  la  loi  du 
3o  avril  1920  (i)  leur  sont  également  applicables  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  i4  de  la  présente  loi,  ainsi 
que  les  dispositions  de  l'article  6,  en  ce  qui  concerne  la 
publication  au  Journal  Officiel  et  les  recours,  et  celles  des 
articles  7.  8  et  12  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  emplois  féminins. 

Art.  II.  —  Dans  les  administrations  et  établissements 
de  lEtnt,  des  départements,  des  communes,  de  l'Algérie 
et  des  colonies  et  dans  les  établissements  privés  visés  à 
1  article  7,  disposant  d'emplois  tenus  par  des  mineurs,  la 
priorité  sera  réservée,  pour  le  recrutement  de  ce  personnel 
des  deux  sexes,  aux  orphelins  de  guerre  qui  réuniront  les 
conditions  d'aptitude  physique  exigées  des  autres  candidats. 

Toutefois,  les  orphelins  de  guerre  candidats  à  des  emplois 
de  bureau  pourvus  par  voie  de  concours,  seront  astreints 
aux  mêmes  concours  que  les  autres  candidats  ;  les  notes 
qu'ils  obtiendront  à  ce  concours  seront  majorées  dans  la 
proportion  d'un  dixième  du  maximum  des  points. 

Dans  chaque  département,  l'office  départemental  des 
pupilles  de  la  Nation  procédera  au  classement  périodique 
des  demandes  et  veillera  à  la  nomination  des  orphelins  de 
guerre  aux  emplois  dont  la  priorité  leur  est  réservée  par 
la  présente  loi.  Le  règlAnent  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'application  du  présent  article. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  victimes  civiles  de  la  guerre  bénéficiaires 
de  la  loi  du  24  juin  igtg  (a)  et  aux  bénéficiaires  de  la  loi 
du  3i  mars   1910  (3),  visés  à   l'article  67  de  ladite  loi. 

Les  bénéficiaires  du  présent  article,  hommes,  seront 
considérés  comme  invalides  de  guerre  pour  l'application 
de  la  présente  loi.  Pour  les  bénéficiaires,  femmes  et 
enfantj.  il  sera  fait  application  respectivement  des 
articles  9  et   10  de  la  présente  loi. 

Art.  i3.  —  Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  oui, 
avant  leur  mobilisation,  occupaient  un  emploi  public 
réservé  ou  non  réservé,  seront,  si  leur  aptitude  physique 
le  permet,  réintégrés  dans  leur  emploi  ou  dans  un 
emploi  équivalent.  Dans  le  cas  contraire,  ils  seront  pour- 
vus d'un  autre  emploi  réservé  ou  non  réservé  dans  leur 
administration  et,  en  cas  d'impossibilité,  dans  une  autre 
administration. 

Si  l'emploi  qui  leur  est  attribué  est  d'une  catégorie  cor- 
respondante ou  inférieure  à  celle  de  l'emploi  qu'ils  occu- 
paient avant  leur  mobilisation,  ils  seront  nommés  titu- 
laires dans  la  classe  et  l'échelon  auxquels  ils  auraient 
appartenu    s'ils    avaient    été    réintégrés    dans    leur    emploi. 

Si    l'emploi    qui    leur    est    attribué    est    d'une    catégorie 

Ci)  In  extenso  dans  D.  C,  t.  3,  pp.  627-629. 
(■>.)  D.  C,  t.   2,  pp.   16.5-166. 
(.3)  D.  C,  t.   lP^  pp.  350-364. 
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supérieure  à  celle  de  l'emploi  qu'ils  occupaient  avant  leur 
mobilisation,  ils  seront  nommés  dans  la  classe  et  l'échelon 
auxquels  leur  donnerait  droit  une  mutation  identique  au 
litre  administratif.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe 
seront  applicables  au  moment  de  leur  mutation,  aux 
bénéficiaires  de  la   loi   du    17   avril    1916. 

Les  candidats  des  armées  de  terre  et  de  mer  déjà 
inscrits  sur  une  liste  de  classement  avant  leur  mobilisa- 
tion, eri  vertu  des  articles  69  et  suivants  de  la  loi  du 
Qi  mars  1905,  34  et  suivants  de  la  loi  du  7  août  igiS 
et  8  et  suivants  de  la  loi  du  8  août  igiS,  et  qui  réuni- 
raient l'une  des  conditions  exigées  par  le  paragraphe  1° 
de  l'article  i^""  de  la  présente  loi,  conserveront,  en  vue  de 
leur   nomination,  le   bénéfice   de   leur  rang   de   classement. 

Les  autres  candidats  militaires  déjà  classés  avant  leur 
mobilisation  conserveront  le  droit  qui  leur  est  acquis, 
sous  réserve  qu'il  ne  s'exercera  qu'après  celui  reconnu 
aux  invalides  de  guerre. 

Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  conserveront  leurs 
droits,  même  s'ils  ont  refusé  leur  nomination  après  avoir 
été  classés  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  1916,  ou  s'ils 
se  sont  démis  volontairement  d'un  emploi  obtenu  en 
vertu  do  ladite  loi. 

Les  bénéficiaires  de  la  présente  loi  pourront  indiquer, 
dans  leur  demande,  les  départements  où  ils  préfèrent 
obtenir   l'emploi    qu'ils  postulent. 

S'ils  sont  nommés  ailleurs,  ils  pourront  refuser  leur 
nomination.  Dans  ce  cas,  mais  sous  condition  de  déclarer 
immédiatement  que  le  motif  de  leur  refus  est  exclusive- 
ment leur  préférence  pour  un  emploi  situé  dans  les 
départements  qu'ils  ont  préalablement  indiqués,  ils  con- 
serveront le  bénéfice  de  leur  rang  sur  la  liste  de  classe- 
ment où  ils  ont  été  inscrits  sans  avoir  à  subir  un  nou- 
veau classement  sur  une  liste  ultérieure. 

Les  candidats  qui,  ayant  fait  leur  demande  d'emploi 
avant  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  n'ayant  pas 
été  nommés  avant  cette  date,  auront  omis  d'indiquer  les 
départements  où  ils  préfèrent  obtenir  leur  emploi,  seront 
admis  à  bénéficier  des  dispositions  du  paragraphe  qui 
précède,  à  condition  de  faire  connaître  cette  préférence  au 
ministre  des  Pensions  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir 
do  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Abt.  i/i.  —  L'article  i5  de  la  loi  du  3o  avril  igao  est 
applicable  aux  bénéficiaires  de  la  présente  loi  qui  seraient 
admis  après  l'Age  de  trente  ans  dans  les  administrations 
des  établissements  publics,  des  départements,  des  com- 
munes, de  l'Algérie,  des  colonies  et  des  entreprises  indus- 
trielles ou  commerciales  qui  sont  visées  à  l'article  7  de  la 
présente   loi. 

Les  administrations  et  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales  visées  au  paragraphe  précédent  seront  tenues 
aux  mêmes  obligations  qui  sont  prescrites  pour  l'Etat  par 
l'article  i5  de  la  loi  du  3o  avril   1920. 

Abt.  i5.  —  Le  règlement  d'administration  publique 
fixera  les  conditions  d'application  de  la  présente  loi  à 
l'Algérie   et    aux    colonies. 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  sur  les 
rapports  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  du  ministre 
des  Pensions,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'application  de  la 
présente   loi    à    un  ou   plusieurs   pays   de   protectorat. 

Art.  16.  —  Une  commission  composée  de  deux  séna- 
teurs désignés  par  le  Sénat,  de  quatre  députés  désignés 
par  la  Chambre  des  députés,  et  de  six  invalides  de  guerre 
titulaires  d'emplois  réservés,  désignés  par  le  ministre  des 
Pensions,  sera  chargée  d'établir  annuellement  un  rapport 
sur  les  conditions  dan<<  lesquelles  se  trouve  assurée  l'appli- 
cation de  la  présente  loi  ;  ce  rapport,  adressé  au  ministre 
des  Pensions,  sera  communiqué  a»i  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés   et  publié   au  Journal  officiel. 

La  présente  loi.  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait   à    Paris,   le  3o  janvier   igaS. 

'A.    MiLLEHAND. 

N.  B.  —  Tous  les  lableaux  visés  dons  la  présente 
loi  ont  été  insérés  au  Journal  Officiel  du  7.  2.  28,  où 
ils  remplissent  les  pages  1822  à  i353  (soil  environ 
Véquirwient  de  trois  fascicules  complets  de  la  Docu- 
mcntiition  Catholiqno^.  Le  texte  de  loi  et  les  tableaux 
annexés  ont  fait  l'objet  d'un  tirnqe  à  part,  vendu 
0  fr.  tiO  V exemplaire.  S'adresser  directement  à  Vad- 
ministration  du,  Journal  Officiel,  31,  quai  Voltaire, 
Paris,  T. 


Textes  administratifs. 


POSTES  KADIOÉLEGTKIQUES  PKIVÉS 


Réglementation. 


ARRÊTÉ   DU  30   DÉCEMBRE   1922  •'• 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Vu  le  décret  du  ik  février  1917  relatif  à  la  transmission 
et  à   la  réception  des  signaux  radioélectriques  ;  j 

Vu    le   décret   du    i5    mai    1921    modifiant   le   précédent;      I 

Vu    les    arrêtés    des    27    février    1920    et    6    juillet    1921       \ 
relatifs  aux  postes  radiorécepteurs  privés  ; 

Vu  l'avis  des  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et 
de  ITntérieur  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'exploitation  télé- 
graphique, 

Arrêtb  : 

Art.  i^"".  —  L'établissement  des  postes  radioélectriques 
privés  servant  uniquement  à  la  réception  est  autorisé  sous 
la  condition  pour  le  pétitionnaire  de  souscrire,  en  double 
exemplaire,  dont  un  sur  timbre,  une  déclaration  conforme 
au   modèle  annexé  au   présent   arrêté. 

Cette  déclaration  est  adressée  au  directeur  des  Postes 
et  des  Télégraphes  du  département  dans  lequel  le  poste 
sera  installé  et  doit  être  accompagnée  des  pièces  justifi- 
catives de  l'identité,  du  domicile  et  de  la  nationalité  du 
déclarant. 

Il   en   est  délivré  récépissé  au  déclarant. 

Dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  justifie  pas  de  la  natio- 
nalité française,  l'établissement  du  poste  radioélectrique 
de  réception  demeure  subordonné  à  une  autorisation 
spéciale  du  sous-secrétaire  d'Etat  des  Postes  et  des  l'élé- 
graphes,  après  accord  avec  les  départements  de  l'Intérieur, 
des   Affaires   étrangères,  de   la   Guerre   et  de    la   Marine. 

Art.  a.  —  Les  postes  récepteurs  ne  doivent  être  la  cause 
d'aucune  gêne  pour  les  postes  voisins,  même  dans  le  cas 
d'appareils  récepteurs  émettant  des  ondes  de  faible  inten- 
sité   dans    l'antenne. 

Toutes  dispositions  doivent  d'ailleurs  être  prises  pour 
que  celle  émission  d'ondes  par  les  appareils  de  réception 
soil  réduite  au   minimum. 

Art.  3.  —  Les  postes  radioélectriques  de  réception 
privés  sont  établis,  exploités  et  entretenus  par  les  soins 
cl  aux  frais  des  permissionnaires. 

L'Elnt  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison  de 
ces  opérations. 

Art.  4.  —  Le  permissionnaire  d'un  poste  radioélectrique 
de  réception  privé  doit  observer  le  secret  des  correspon- 
dances qui  ne  lui  sont  pas  adressées  el  qu'il  a  captées. 
Ces  correspondances  ne  peuvent  être  communiquées  qu'aux: 
fonctionnaires  désignés  par  l'administration  des  Postos 
et  des  Télégraphes  ou  aux  officiers  de  police  judiciaire 
compétents. 

Art.  5.  —  L'administration  des  Postes  et  des  Télégraphes 
se    réserve    d'exercer    tri    contrôle    qu'elle    jugera    utile    sur^ 
les  postes   radioélectriques   de   réception  privés. 

Art.    6.    —     Les     postes     radioélectriques     de     réceptic 
privés   sont   soumis   à    un   droit   annuel   de   statistique   inc 
visible  cl  dû  pour  la  période  du  i*"'  janvier  au  3i  décembi 
de   chaque  année.    Ce    droit    est    de    10   fr.    Il    s'applique 
chaque   réception   indépendante. 

Art.  7.  —  Les  autorisations  accordées  ne  comporlen 
aucun  privilège  et  ne  peiivi-nt  f.nire  obstacle  à  ce  que  de 
autoris:ili(ins  de  même  n;itiire  soient  accordées  ultérieur 
ment  à  un  pétitionnaire  quelronquc.  Elli's  ne  peuvent  êlr 
transférées  à  des  tiers.  Elles  sont  révocables  par 
sous-secrétaire  d'Etnl  des  Postes  et  des  Télégraphe 
sans    qu'il    y   ait   lieu   au   payement   d'une   indemnité   quel 


(i)    «    Arrêté    réglementant    l'établissement  et  rufilisatiq 
des  postes  radioélectriques  privés.   » 
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conque,  et  qu'il   soit   besoin   de  faire  connaître  les  motifs 
de  la  décision 

A  la  première  réquisition  de  l'administration  des  Postes 
et  des  Télégraphes,  le  permissionnaire  doit  immédiatement 
mettre  son  poste  hors  d'état  de  fonctionner.  Dans  le  cas 
où  il  ne  serait  pas  déféré  à  son  injonction,  cette  admi- 
nistration pourrait  faire  procéder,  aux  frais  du  permis- 
sionnaire, à  la  mise  hors  d'état  du  poste. 


Art.  8.  - —  Les  dispositions  des  arrêtés  des  27  février 
1920  et  6  juillet  igai  sont  rapportées. 

Art.  9.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  au  sous-secréta- 
riat d'Etat  des  Postes  et  des  Télégraphes  (service  central) 
pohr  tire  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à   Paris,  le  3o  décembre   1922. 

Pall  Laffont. 


SOUS-SBCRETARIAT  D'ETAT 

DES 

POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES 


DIRECTION   DE  L  EXPLOIT.ATION 
TÉLÉGRAPHIQUE 


3«  Bureau. 
Radiotélégraphie  et  Radiotéléphonie. 


Annexe 
DÉCLARATION  d) 

radioélectrique de  réception  privé. 

(Arrêté  du  3o  décembre  1922.) 


poste 


io3,  rue  de  Grenelle,  Paris. 


Je    soussigné (nom,    prénoms,    profession, 

(Place  du  timbre.)        adresse)    ,  de  nationalité. 

déclare  être  en  possession  d poste radioélectrique de  réception  privé..,  pour  l'utilisa- 
tion duquel  je  m'engage  à  me  soumettre,  sans  aucune  réserve,  à  toutes  les  dispositions  régle- 
mentaires intervenues  ou  à  intervenir  en  matière  d'établissement  et  d'usage  de  postes  radioélec- 
trique privés. 
Destination  d      poste et  but  poursuivi  par  le  déclarant  : 


Position  exacte  d poste.. 


Description  sommaire  d poste (principales  caractéristiques  techniques,  type  des  appareils  utilisé.';,  nombre  de 

réceptions  indépendantes) 
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Monsieur  le  directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes,  à  (2).. 


Vu,  sans  observations, 
A ,  le 19- 

Le  directeur  des  Postes  et  des  Télégraphes. 


(i)  A  établir  en  double  expédition,  dont  une  sur  timbre  (joindre  des  pièces  justificatives  de  l'identité,  du  domicile  et  de  la 
nationalité  . 

(2)  Chef-lieu  du  département  dans  lequel  Je  poste  est  installé. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Infirmières  visiteuses 


Statistiques    (écoles,   élèves,   bourses).   —  Fonds   des 
bourses  (origine,  distribution). 

16290.  —  M.  Pierre  Even,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'Hygiène  ;  1°  quel  est  le  nombre  d'écoles  d'in- 
firmières visiteuses  en  France  ;  2°  le  nombre  d'élèves 
îmcriles  dans  chaque  école  ;  3°  le  nombre  des  bourses  attri- 
buées pour  l'ensemble  des  écoles  et  pour  chacune  d'elles  ; 
4*  «or  quels  fonds  sont  prélevées  les  sommes  exigées  pour 
l'attribution  des  bourses  et  par  les  soins  de  qui  elles  sont 
distribuées.  (Question  du  26  janvier  1928.) 

RÉPONSE.  —  I*  Il  existe  iti  écoles  d'infirmières  visi- 
teuses ;  a"  et  3°  le  nombre  des  élèves  inscrites  est  de  !il\Q  ', 
celui  des  bourses  attribuées  de  276,  à  savoir  :  école  du 
Comité  national  de  défense  contre  la  tuberculose  :  107  ins- 
crites, 89  bourses  ;  maison-école  d'infirmières  privées, 
^6,    rue    Vercingétorix    à    Paris  :    20    inscrites,    o    bourse  ; 


école  Heïne  Fould,  35,  rue  de  la  Glacière,  à  Paris  : 
43  inscrites,  24  bourses  entières,  10  demi-bourses,  3  tiers 
de  bourse,  3  sixièmes  de  bourse  ;  école  de  Reims  :  5  ins- 
crites, 7  bourses  accordées  (5  seulement  attribuées)  ;  école 
de  l'Institut  bactériologique  à  Lyon  :  17  inscrites, 
10  bourses  ;  école  des  visiteuses  de  l'enfance  à  Lyon,  i,  rue 
Alphonse-Fochier  :  28  inscrites,  o  bourse  ;  école  de  Mar- 
seille ;  19  inscrites,  19  bourses  ;  école  de  Bordeaux, 
24 1  quai  des  Chartrons  :  20  inscrites,  6  bourses  ;  école  Flo- 
rence Nightingale,  internat,  à  Bordeaux  :  43  inscrites, 
29  bourses  ;  école  de  Lille  :  24  inscrites,  ao  bourses  ; 
école  de  Strasbourg  :  a3  inscrites,  18  bourses  ;  école  de 
Toulouse  :  26  inscrites,  6  bourses  ;  école  de  Rennes  : 
ia  inscrites,  o  bourse  ;  école  de  Nantes  :  38  inscrites, 
32  bourses  ;  4°  les  fonds  sur  lesquels  ces  bourses  sont  pré- 
levées proviennent  soit  des  ressources  propres  des  écoles 
d'infirmières,  soit  des  subventions  allouées  à  cet  effet,  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  ainsi  que  les 
Comités  départementaux  antituberculeux.  Une  somme  de 
i5o  000  francs  a  été  attribuée,  en  igaa,  par  le  ministre 
de  l'Hygiène  et  répartie  entre  diverses  écoles.  De  nom- 
breuses bourses  ont  été  également  instituées  par  la  Coin- 
mission  américaine  de  préservation  antituberculeuse,  y,"*" 
tribution  des  bourses  est  faite  soit  par  les  écoles  elles- 
mêmes,  soit  par  les  collectivités  qui  ont  créé  ces  bourses. 
(J.  0.,  Déb.  pari.,  3.  3.  23,  Ch.,  p.  Qbl,,  col.  3.) 


Sig 
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Les  catholiquesenTchécoslovaquie 


L'ÉGLISE  APRÈS  QUATRE  ANS  DE  LUTTE  ^^ 


Des  Études  (20.  1.  23;  : 

Lorsque,  le  28  octobre  19 18,  à  Prague,  une  horde 
révolutionnaire  jetait  à  bas,  sur  la  place  Venccslas, 
la  vénérable  colonne  de  \otre-Darae,  il  put  sembler 
aux  cœurs  timides  qu'avec  cette  image  sainte  venait 
de  s'écrouler,  dans  le  vieux  pays  de  Bohême,  tout 
l'édifice  de  la  foi  catholique.  Mais  Prague  n'est  pas 
une  ville  de  ruines  ;  c'est  la  scène  historique  et  pré- 
destinée dos  grands  drames  et  des  lutte?  violentes 
En  fait,  l'incident  du  28  octobre  marquait  bien  le 
début  d'une  guerre  de  plus,  guerre  qui  d'ailleurs  est 
loin  d'être  finie,  entre  le  catholicisme  et  la  libre- 
pensée. 

La  jeune  République  tchécoslovaque  est  l'enfant 
chérie  du  «  pape  protestant  »  Wilson.  Présidée  par 
un  intellectuel  humanitaire  qui  a  renié  son  baptême, 
gouvernée  principalement  par  on  politicien  dont  lis 
scrupules  n'égalent  malheurensemont  pas  le  talent, 
cette  république  composite  et  bouillante  s'est  dis- 
tinguée, dès  ses  premières  années,  par  des  mesures 
de  persécution  religieuse  qui  semblaient  conduire  le 
pays  à  une  apostasie  collective.  Si  tel  était  réellement 
le  but  des  gouvernants,  leur  apparent  triomphe 
n'aura  été  que  momentané.  Dès  maintenant  ils 
peuvent  commencer  à  déchanter. 


Manifestations  religieuses. 

LES   PÈLERINAGES 

Il  est  vrai,  la  colonne  de  la  Vierge  n'est  pa« 
relevée,  A  sa  place  s'érige  le  monument  nouveau  de 
Jean  Hus,  œuvre  d'art  assez  puissante,  belle  même, 
d'une  beauté  violente,  capricieuse  et  tourmentée, 
comme  pour  symboliser  l'âme  tchèque.  Mais  le  culte 
de  Notre-Dame  et  des  saints  nationaux  ne  cesse  de 
croître  tandis  que  l'auréole  de  l'apostat  pâlit,  ou  perd 
tout  au  moins  ce  faux  éclat  que  l'esprit  d'impiété 
voulait  répandre  autour  de  sa  gloire  patriotique. 

La  «  sainte  montagne  »  de  Pribratn. 

Les  pèlerinages  de  Notre-Dame  sont  nombreux  on 
Bohème,  en  Moravie,  en  Slovaquie.  Le  plus  célèbre. 
le  plus  aimé  de  fous  est,  depuis  six  siècles  déjà,  celui 
de  la  «  sainte  montagne  »  près  de  Pribram.  Sur  un 
\:isle  plateau,  à  80  kilomètres  de  Prague,  se  drosse 
une  basiliquo  oiî  l'on  vénère  une  statuette  miracu- 
leuse de  la  Sainte  Vierge  tenant  l'Enfant  Jésus  dans 
ses  bras.  Le  peuple  fidèle  y  vient  en  foule,  surtout 
durant  la  période  dos  beaux  jours.  L'an  dernier,  en 
juin,  on  y  célébra  des  fètos  incomparables,  pour 
lesquelles  vingt  trains  spéciaux  avaient  amené,  de 
tous  les  points  du  pays,  dos  milliers  de  pèlerins  :  on 
parla  de  cent  mille!  Dp  mémoire  d'homme,  jamais 
la  «  sainte  montagne  »  n'avait  vu  foules  pareilles. 

Saint  Venoeslas. 

Phis  accessible  est  le  sanctuaire  de  Sainl-Venceslas. 
éricé    à    :>o    kilomètres    seulement    de    la    capitale   et 

l'^    Les   soiis-tifrcs   sont   de   railleur. 


à  l'endroit  même  où  ce  grand  patron  de  la  Bohème, 
prince  héréditaire  du  pays  tchèque,  fut  martyrisé 
par  son  frère  Boleslas.  Plus  tard,  celui-ci,  repentant 
de  son  crime  et  voulant  en  obtenir  le  pardon,  fit  rap- 
porter à  Prague  le  corps  du  martyr,  lit>noré  depuis 
lors  dans  la  magnifique  église  du  Hradcin.  Cela 
n'empêche  pas  les  fidèles  de  se  rendre  chaque  année 
fort  nombreux  au  lieu  même  qui  vit  mourir  Ven- 
ccslas, d'autant  qu'on  y  garde  aussi,  comme  en 
maint  autre  sanctuaire,  une  de  ces  antiques  statu-  î 
de  la  Madone  qui  rachètent  par  la  grâce  des  prodig<  - 
l'étrange  laideur  de  leur  forme.  Cette  année,  au  mois 
d'avril,  on  vit  arriver  à  Stora  Boleslav  un  groupe 
important  de  pèlerins  :  c'étaient  les  membres  prin- 
cipaux de  la  colonie  française  à  Prague,  ayant  à  leur 
tête  Mme  Couget,  femme  de  notre  distingué  ministre 
plénipotentiaire,  et  auprès  d'elle  ses  enfants. 

Les  TchécosIovaQues  à  Lourdes. 

Cette  année  aussi,  les  catholiques  tchécoslovaques 
ont  repris  une  de  leurs  plus  chères  traditions  d'avant- 
guerre.  Non  contents  de  se  rendre  aux  sanctuaires 
nationaux,  d'y  vénérer  leurs  madones  locales,  et 
saint  Venceslas,  et  sainte  Ludmille,  et  saint  Jean 
Népomucène,  et  saint  Procope,  ot  les  saints  Cyrille  et 
Méthode,  ils  ont.  malgré  mille  difficultés  matérielles, 
organisé  un  pèlerinage  à  Lourdes.  Partis  de  Prague 
le  18  août,  au  nombre  de  deux  cents,  ils  furent  con- 
duits par  Mgr  l'évêque  de  Nitra  (jadis  Neutra),  en 
Slovaquie,  ot  M.  le  chanoine  Hanousch,  de  Prague. 
En  passant,  après  avoir  traversé  l'Allemagne,  on  fit 
halte  à  Strasbourg,  puis  à  Notre-Dame  de  Fourvièi  ■ 
et  à  Paray-le-Monial.  A  Lourdes  même,  on  resta  trois 
jours  (2^-26  août)  à  prier  et  chanter  devant  la  grotte 
sainte.  Puis  on  remonta  vers  Paris  pour  visiter  !» 
cathédrale,  Notre-Dame  des  Victoires  et  la  basilique 
du  Sacré-Cœur,  à  Montmartre.  Enfin,  à  Reims,  dan? 
la  «  cathédrale  martyre  »,  on  scella  de  nouveau, 
sous  la  main  bénissante  du  cardinal  Luçon,  le  pacte 
d'amitié  entre  les  catholiques  de  Bohême  et  ceux 
de  France. 

LE   MINISTRE   DE   FRANCE  A    LA   MESSE 

Pareilles  visites  ne  servent  pas  seulement  à  iip- 
procher  les  catholiques.  Elles  permettent  aux  étran- 
gers de  mieux  nous  connaître  et  d'apprécier  mieux 
que  par  nos  journaux  et  notre  littérature  d'expor- 
Uition  la  vivacité  de  notre  foi,  la  persistance  de  nos 
traditions,  l'élévation  morale  de  notre  peuple,  si 
généralement  caricaturé  par  la  presse  jaune  et  le 
théâtre  juif.  La  République  tchécoslovaque  se  con- 
sidère, non  sans  bonnes  raisons,  comme  une  Clle  Je 
la  nôtre.  Et  les  conseillers  pervers  ne  manquent  pas 
à  Prague  pour  lui  proposer  en  exemple  les  lois  jaco- 
bines ot  les  mesures  de  persécution.  Il  est  donc 
excellent  que  les  Tchèques  cultivés  viennent  un  peu 
voir  chez  nous  les  effets  réels  ot  les  évolutions  de  la 
politique  antireligieuse;  il  est  meilleur  encore  de 
leur  montrer  la  voie  de  la  modération,  de  la  sagesse 
et  du  respect  des  croyances.  Un  exemple  comme 
celui  de  Mme  Couget,  à  Slara  Boleslav,  est  fait  pov 
produire  sur  la  population  de  Prague  une  \ivt 
impression.  Le  ministre  de  France  a  fait  plus 
Appartenant  personnellement  à  la  religion  proto^ 
tante,  il  a  voulu,  quand  même,  assister  à  la  .Mes 
solennelle  célébrée  par  le  nonce  apostolique  le  jo\ 
de    Pâques.     Démarche     d'autant     plus     -ignificatii 
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que,  si  les  principaux  membres  dii  personnel  diplo- 
matique, de  la  mission  militaire  et  de  la  colonie 
française  à  PragTae,  se  pressaient  autour  de  M.  Couget 
dans  l'église  des  Pères  Croisiers,  il  y  a  par  ailleurs 
un  petit  groupe  actif  et  perfide  d'ennemis  de  Dieu 
qui  cherchent  constamment  à  identifier  là-bas  notre 
cause  française  avec  celle  de  leurs  idées  impies  et 
intolérantes. 

JEAN:HUS   ET  SON    CULTE 

Ils  trouvent  malheureusement  quelques  échos. 
C'est  dans  un  esprit  semblable  au  leur  que  certains 
sectaires  tchécoslovaques  essayent  d'exploiter  contre 
le  catholicisme  le  nom  et  le  culte  de  Jean  Hus.  Il 
y  a  beau  temps  que  cela  dure,  il  est  vrai.  Le  fou- 
gueux hérétique  ayant  confondu  dans  la  même 
haine  le  germanisme  et  la  papauté,  il  est  assez  dif- 
ficile de  distinguer  en  lui  les  deux  sentiments  et 
d'exalter  le  patriote  sans  grandir  l'hétérodoxe.  Il  est 
même  certain  que  celui-ci  a  de  beaucoup  dépassé 
celui-là  dans  la  mémoire  des  hommes  et  que  le  nom 
de  Jean  Hus  est  devenu,  depuis  trois  siècles  et  demi 
surtout,  un  signe  de  ralliement  pour  les  ennemis 
de  l'Eglise.  Si  son  belliqueux  partisan  Jean  Ziska 
voulait  qu'on  fît  un  tambour  de  sa  peau  pour 
effrayer  les  Impériaux,  on  peut  dire  qu'avec  la 
dépouille  flamboyante  de  Jean  Hus  les  protestants  et 
les  athées  ont  fait  un  épouvantail  qu'ils  agitent  avec 
force  clameurs  contre  toutes  les  troupes  romaines. 

La  renaissance  nationaliste  d'où  est  sortie  la  libé- 
ration des  Tchèques  (sinon  celle  des  Slovaques) 
devait  procurer  à  la  mémoire  de  Jean  Hus  un  regain 
de  j)opularité,  qui  lui  serait  à  elle-même  un  très 
utile  appui.  Elle  n'y  manqua  pas.  Mai-,  dès  le  début 
du  mouvement,  l'offensive  fut  double,  menée  tout 
ensemble  contre  la  dynastie  des  Habsbourg  et  contre 
la  foi  catholique  (jue  les  Habsbourg  étaient  censés 
représenter.  Dans  son  grand  discours  de  Genève, 
en  1916,  le  professeur  Thomas  Masar^k,  ami  per- 
sonnel du  président  Wilson  et  futur  président  de  la 
République  tchécoslovaque,  donna  violemment  le 
ton  et  salua  en  Jean  Hus,  avec  le  héros  de  la  renais- 
sance nationale,  l'émancipateur  de  la  pensée  au 
XV*  siècle,  le  précurseur  de  l'idée  humanitaire.  Pour 
k  dire  en  passant,  M.  Masaryk  n'a  jamais  bien 
expliqué  comment  se  conciliaient  soit  chez  lui,  soit 
chez  les  grands  hommes  qu'il  admire,  l'idée  natio- 
naliste, dont  il  est  le  champion  en  Bohême,  et  l'idée 
humanitaire,  dont  il  est  le  propagateur  à  travers  le 
monde. 

Quant  à  Jean  Hus,  à  peine  la  République  tchéco- 
slovaque fut-elle  proclamée,  que  toutes  les  forces  de 
la  propagande  officielle  et  de  la  fureur  jacobine  se 
déchaînèrent  en  sa  faveur.  Les  livres,  les  brochures, 
les  tracts,  les  articles  de  journaux  inondèrent  le 
pays,  exaltant  sa  mémoire  et  instituant  pour  lui  une 
sorte  de  culte  voisin  de  l'adoration.  La  Gazette  de 
Prague,  journal  français  qui  n'échappe  certaine- 
ment pas  à  l'influence  de  notre  gouvernement  local, 
fit  mBlheureusement  chorus.  Des  chansons  popu- 
laires se  joignirent  aux  hymnes  patriotiques  et  aux 
cantiques  plus  ou  moins  inspirés.  Le  clergé  dissi- 
dent, séparé  de  Rome  et  constitué  en  «  Eglise  natio- 
nale tchèque  »  à  la  suite  d'incidents  dont  nous  avons 
parlé  ici  même  (i),  crut  trouver  dans  ce  nouveau 
culte  un  marchepied  pour  ses  autels  branlants.  Ces 
prêtres,   mariés  et   apostats,   composèrent  en   langue 


(i)_  Cf.  Eludes,  ï>  août  1920,  pp.  463-475.  Voir  aussi,  dans 
la  Libre   Parole  (du   23   au   27   août   1920),  un  travail   inti- 
tnlé   Quelques  fissures    de     l'établissement     tchécoslovaque. 
^"le  de  l'auteur.) 


tchèque  une  messe  de  Saint  Jean  Hus  ;  ils  introdui- 
sirent ce  nom  avec  celui  de  Komensky  jusque  dans 
le  canon  de  la  messe.  Et  l'on  vit  ce  spectacle  sacri- 
lège :  le  6  juillet,  au  jour  anniversaire  du  supplice 
de  Jean  Hus,  une  fête  religieuse  célébrée  en  son 
honneur,  devant  le  monument  de  la  place  Ven- 
ceslas,  par  un  misérable  défroqué. 

Là  encore,  le  succès  fut  loin  de  répondre  aux 
dépenses  d'argent  et  d'efforts  qui  le  sollicitaient.  Il 
est  \Tai  que  Jean  Hus  est  assez  populaire  chez  les 
Tchèques,  mais  il  tend  à  devenir,  même  chez  eux, 
un  brandon  de  discorde.  Il  est  assez  indifférent  aux 
Moraves.  Quant  aux  Slovaques,  on  a  tout  intérêt  à  ne 
pas  trop  leur  chanter  les  louanges  d'un  révolté.  Leur 
déception  nationale,  leur  animosité  contre  les 
Tchèques,  leur  caractère  fruste  et  violent  préparent 
trop  bien  ces  paysans  à  tous  les  excès  révolution- 
naires. Le  communisme  fait  chez  eux  des  progrès 
rapides.  Entre  les  apologistes  de  Lénine  et  ceux  de 
Jean  Hus,  ils  n'ont  ni  l'envie,  ni  peut-être  le  moyen 
de  bien  distinguer. 

A  Prague  même,  la  résistance  et  la  réaction  ne  * 
sont  pas  fait  attendre.  Sans  être  moins  patriotes, 
moins  nationalistes  que  MM.  Masaryk  et  Benesch  ou 
que  le  docteur  Farsky  et  ses  acolytes,  les  catholiques 
tchèques  n'admettent  pas  qu'on  divinise  Jean  Hus 
au  profif  de  la  libre-pensée.  Tout  en  reconnaissant 
ce  que  lui  doit  la  cause  nationale,  ils  le  réduisent  à 
sa  t-aiile  humaine  et  ne  peuvent  que  blâmer  sa 
rébellion  contre  l'Eglise.  S'il  faut  à  la  patrie  tchèque 
des  fêtes  et  des  saints  nationaux,  elle  a  d'assez  riches 
archives  pour  ne  trouver,  en  les  ouvrant,  que  l'em- 
barras du  choLx.  Nous  avons  vu  que  la  piété  tradi- 
tionnelle vénérait,  entre  autres,  le  saint  roi  Ven- 
ceslas  et  son  aïeule  sainte  Ludmille.  Le  6  juillet  rap- 
pelle la  mémoire  de  Jean  Hus.  Mais  le  4.  deux  jours 
avant,  ramène  celle  de  saint  Procope.  ermite  du 
XI*  siècle,  l'un  des  patrons  de  la  Bohême. 

Entre  les  deux,  le  5  juillet,  se  place  la  fête  des 
saints  Cyrille  et  Méthode.  Or,  pour  une  grande  partie 
de  la  République,  cette  fête  est  depuis  des  siècles 
l'occasion  de  cérémonies  solennelles.  Tous  les  ans, 
dans  la  petite  ville  de  Velehrad,  des  milliers 
d'hommes  et  de  femmes  vont  affirmer  leur  fidélité 
à  la  foi  de  leurs  pères. 

Cyrille  et  Méthode  ont  été  les  premiers  apôtres  des 
Tchèques  tout  autant  que  des  Moraves.  C'est  à  eux 
que  la  Bohême  doit  le  trésor  de  la  civilisation  comme 
celui  de  la  foi.  C'est  grâce  à  eux  qu'elle  a  pu  main- 
tenir sa  langue  et  ses  traditions  en  dépit  de  la  péné- 
tration allemande.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  les 
a-t-elle  un  peu  oubliés?  C'est  parce  que  chez  elle, 
bien  plus  qu'en  Moravie,  l'esprit  protestant  et  ratio- 
naliste a  multiplié  ses  efforts  et  graduellement  retiré 
n  Cvrille  et  Méthode  ce  qu'il  voulait  donner  à  Jean 
Hus": 

Beaucoup  de  bons  esprits  pensent  que.  pour 
grouper  les  cœurs  et  le?  âmes  catholiques,  dans  l'en- 
semble de  la  nouvelle  République  et  même  dans  le 
monde  slave  tout  entier,  nul  patronage  ne  vaudra 
jamais  celui  des  deux  grands  apôtres.  Voilà  pourquoi 
ce  que  l'on  a  appelé  «  l'idée  cyrillo-méthodienne  ». 
déjà  chère  à  Léon  XIII  et  mise  en  avant  par  lui.  est 
poussée  activement  de  nos  jours  par  les  évêques  tché- 
coslovaques. Elle  a  occupé  une  partie  de  leurs  délibé- 
rations durant  leur  assemblée  annuelle.  C'est  à  ell'^ 
qu'ils  rattachent,  c'est  à  son  ombre  qu'ils  placent 
toute  l'œuvre  des  missions  parmi  les  Slaves,  en 
Europe  et  à  l'étranger. 

Mais  .ivec  ces  deux  grands  patrons  du  slavisme.  il 
y  a  pour  la  Tchéquie  en  particulier,  et  plus  encore 
pour  la  ville  de  Prague,  un  protecteur  tout  désigné  . 
dont  les  catholiques  s'efforcent    de    restaurer    et    de 
propager  le  culte  :  c'est  saint  Jean  Népomucène.  Les 
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deux  Jean,  Hus  et  Nepornuk  !  Autour  de  ces  deux 
noms,  depuis  quatre  ans,  une  vraie  bataille  s'est 
livrée,  où  les  arguments  parfois  les  plus  subtils, 
parfois  les  plus  inattendus,  furent  mis  en  avant. 
Pour  certains  esprits  aussi  versés  dans  l'histoire 
qu'Alexandre  Dumas  ou  Eugène  Sue,  Jean  Nepomuk 
fut  un  Jésuite  !  On  sait  pourtant  qu'il  mourut,  jeté 
dans  la  Moldau  pour  n'avoir  pas  voulu  livrer  le 
secret  de  la  confession,  en  iSgS,  —  et  que  saint 
Ignace  de  Loyola  naquit  en  i4oi-  H  faut  reconnaître 
toutefois  que  les  Jésuites  ont  beaucoup  contribué  à 
répandre  parmi  les  catholiques  de  Bohême  la  popula- 
rité et  le  culte  de  l'héroïque  martyr.  C'est  eux  qui 
ont  le  plus  travaillé  à  sa  canonisation.  La  Bulle  pon- 
tificale qui  l'éleva  sur  les  autels  est  due  —  ainsi  que 
l'erreur  de  date  qu'elle  renferme  et  sur  laquelle  on 
a  beaucoup  polémiqué  —  à  l'historien  tchèque 
Bohuslav  BalbijQ,  membre  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

L.e  combat  du  «  Chien  »  et  de  1'  «  Oie  ». 

Pour  les  Hussites  du  xvi«  siècle,  le  Jésuite  étiuf, 
tout  comme  pour  certains  Français  du  xx®  siècle,  la 
bête  noire.  Cette  bête  fut  symbolisée  dans  le  nom 
d'un  Jésuite  illustre,  celui  qui  a  le  plus  contribué 
à  enrayer  le  protestantisme  dans  les  pays  d'Emoire, 
le  bienheureux  Pierre  Canisias  ou  «  Lechien  ».  À  ce 
symbole  on  opposait  tout  naturellement  celui  de 
r  ((  Oie  »,  parce  que  telle  est  en  tchèque  la  significa- 
tion du  mot  Hus.  Un  vers  latin  courait  les  écoles  et 
les  académies,  divertissant  plus  que  subversif,  avec 
son  double  calembour  et  ses  multiples  allusions  : 

î^unr  procul  e^lo,  Canis!  pro  nobis  excubat  Anser. 

L'  «  Oie  »  hussite  a  eu  beau  crier!  Gavée,  depuis 
quatre  ans,  des  faveurs  officielles  par  la  nouvelle 
République,  elle  n'a  pu  arracher  le  capitole,  c'est- 
à-dire  la  montagne  du  Hradcin  et  sa  cathédrale,  à 
la  sainte  Eglise  romaine. 

SAINT  JEAN   NÉPOMUCÈNE 

Le  culte  de  Jean  Hus,  bruyamment  ressuscité, 
retombe  de  plus  en  plus  dans  l'oubli,  tandis  que 
celui  de  Jean  Nepomuk  revit  et  triomphe.  Le  6  juillet 
n'est  plus  une  fête  officielle  ;  seuls  les  sectaires  anti- 
catholiques  ou  les  apostats  de  l'Eglise  «  nationale  )> 
lui  ont  accordé  cette  année  quelque  attention.  En 
revanche,  le  16  mai,  vieille  fête  traditionnellement 
chômée  de  saint  Jean  Népomucène,  reprend  assez 
rapidement  son  ancien  éclat.  Ce  jour  tombait,  cette 
année,  un  mardi.  La  veille  au  isoir,  selon  un  ancien 
et  symbolique  usage,  un  feu  d'artifice  fut  tiré  sur 
les  flots  mêmes  de  la  Moldau,  rappelant  les  mysté- 
rieuses étoiles  qui  brillèrent  au-dessus  des  eaux 
quand  y  fut  jeté,  du  haut  du  pont  Charles  IV,  le 
corps  du  saint  martyr.  Le  jour  de  la  fête,  une  pro- 
cession de  dix  à  douze  mille  fidèles  parcourut  la  ville, 
déployant  croix  et  bannières,  faisant  escoi-te  i\ 
Mgr  l'archevêque  de  Prague  et  à  son  chapitre.  Ceux 
qui  avaient  cru  arracher  la  Bohême  à  l'Eglise  ont  du, 
ce  soir-là  encore,  comprendre  qu'ils  avaient  perdu 
la  partie. 

II 
L'Église  et  l'État. 

LES     DÉCEPTIONS     SLOVAQUES 

Cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  se  soient  convertis. 
L'opposition  entre  le  gouvernement  tchécoslovaque 
et  l'Eglise  catholique  demeure  profonde,  et  il  suffit 
d'un  incident  pour  la  faire  éclater  au  dehors.  En 
décembre  1921,  par  exemple,  ce  fut  l'organisation  de 
l'enseignement  secondaire  chez  les  Slovaques  qui,  en 
blessant   d'une    façon   inattendue  et   déloyale   autant 


qu'injuste  les  sentiments  religieux  de  ce  peuple, 
détermina  ses  députés  à  une  révolte  ouverte  contre 
le  ministère.  Jusque-là,  en  effet,  sénateurs  et  députés 
catholiques  de  Slovaquie,  unis  au  Parti  Populaire 
tchèque,  avaient  prêté  leur  appui  au  gouvernement 
de  concentration,  qui  groupe  contre  les  éléments  de 
désordre  les  cinq  principaux  partis  nationalistes.  On 
avait  promis  aux  Slovaques  l'ouverture  dans  leur 
pays  de  trois  gymnases  catholiques,  destinés  à  rem- 
placer les  vingt  et  un  établissements  de  ce  genre 
précédemment  existants,  et  supprimés  par  le  gou- 
vernement de  la  République  comme  étant  des  foyers 
de  culture  magyare.  Mais  lorsqu'on  en  vint  à  l'appli- 
cation, le  ministre  de  l'Instruction  publique, 
M.  Schrobér,  refusa  de  tenir  la  parole  donnée  par  son 
prédécesseur,  M.  Susta.  Il  était  pourtant  lui-même, 
comme  d'ailleurs  M.  Masaryk,  enfant  de  cette  Slova- 
quie catholique  et  un  peu  rude  que  l'on  a  maintes 
fois  comparée  à  notre  Bretagne  :  nouveau  trait  de 
ressemblance,  peut-être,  corruplio  optimi  pessîma! 
Outrés  par  l'attitude  du  gouvernement,  les  repré- 
sentants slovaques  à  la  Chambre  et  au  Sénat  se  sépa- 
rèrent bruyamment  de  leurs  collègues  catholiques 
tchèques  et  brisèrent  l'union,  si  laborieusement 
constituée,  du  Parii  Populaire  tchécoslovaque. 
N'était-ce  pas  merveille,  à  vrai  dire,  de  voir  un 
homme  tel  que  l'abbé  Hlinka  ailleurs  que  dans  l'op- 
position ?  Les  douze  députés  slovaques  se  sont  rangés 
sous  sa  conduite,  et  les  six  sénateurs  sous  celle  de 
M.  Kovalik.  Ils  ont,  sur  les  instances  de  Mgr  Schra- 
mek,  qui  les  adjurait  de  rester,  promis  qu'ils  ?e 
retrouveraient  pour  défendre  la  cause  catholique  aux 
côtés  de  leurs  frères  dans  la  foi. 

La  ((  petite  loi  scolaire  » 
et  le  maintien  du  catéchisme  à  l'école. 

L'occasion  se  présenta  bientôt  à  propos  de  la 
«  petite  loi  scolaire  »,  c'est-à-dire  de  la  loi  concer- 
nant les  écoles  primaires  et  primaires  supérieures, 
votée  par  la  Chambre  le  21  juin,  par  le  Sénat  les 
12  et  i3  juillet.  Vu  l'état  actuel  de  la  législation,  vu 
la  mentalité  des  gouvernants  et  d'une  partie  de 
l'opinion,  cette  loi  peut  être  considérée  comme  une 
victoire  pour  les  catholiques.  Car,  à  n'en  pas  douter, 
on  visait  à  la  suppression  totale  de  l'enseignement 
religieux.  Au  catéchisme  devait  être  substituée  la 
morale  laïque.  Mais  avec  beaucoup  de  raison  un 
homme  qui  n'est  certes  pas  clérical,  M.  Maresch. 
membre  du  Parti  national  démocrate  et  ancien  rec- 
teur de  l'Université  de  Prague,  a  d'abord  fait 
remarquer  au  Sénat  qu'on  n'avait  pas  encore  do 
livre  scolaire  exposant  solidement  une  morale  toute 
laïque,  et  qu'il  ne  voyait  personne  capable  d'écrire 
un  tel  livre.  On  a  donc  imposé,  seulement,  l'instruc- 
tion «  civique  ».  Si  en  elle-même  celle-ci  n'a  rien 
de  répréhensible  et  semble  utile,  peut-être  nécessaire 
aujourd'hui,  il  est  clair  que  l'exposition  et  le  déve- 
loppement de  cette  instruction  refléteront  souvent 
les  opinions  religieuses,  morales,  politiques  et 
sociales,  de  l'instituteur.  On  a  donc  prescrit  expres- 
sément aux  maîtres  et  maîtresses  une  absolue  neu- 
tralité. Mais  nous  savons  ce  que  ce  mot  signifie  : 
combien  au  sens  négatif  il  a  de  force  destructive,  et  . 
d'élasticité  au  sens  positif. 

Aussi  ne   serait-ce   là  pour   les  catholiques  qu'une  j 
frêle  &mvegarde.   Ils  ont   heureusement  obtenu  unCi 
garantie  meilleure.   L'école  publique  reste  obligatoi- 
rement ouverte  à  la  religion  et  à  ses  ministres.   LesJ 
autorités  religieuses  conservent   le   droit  de  contrôle; 
sur  les  matières   d'enseignement   qui   les   regardent. 
Les    professeurs    de    catéchisme    sont    rétribués    par 
l'Etat.    Les  enfants   sont  tenus  d'assister  à   la  leçonj 
de    catéchisme,    à     moins    que    leurs    parents    n'ei 
demandent   pour  eux   l'exemption. 
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R^îste  à  savoir  évidemment  l'usage  qu'on  fera  de 
cette  dernière  clause.  On  a  vu  déjà,  en  d'autres 
occasions,  des  cédules  d'apostasie  arrachées  à  l'igno- 
rance ou  à  la  timidité  des  bonnes  gens.  Et  tout  en 
se  réjouissant  de  leur  succès  relatif,  les  catholiques 
tchèques  feront  certainement  bien  d'ouvrir  les  yeux. 

Finalement  pourtant,  ne  doit-on  pas  approuver 
les  ((  positifs  »  comme  Mgr  Schramek  et  le  Parti 
Populaire,  qui,  en  entrant  dans  VUnion  des  Cinq 
partis,  acceptent  de  collaborer  au  gouvernement  de 
la  République,  plutôt  que  les  «  négatifs  »  et  les 
boudeurs  slovaques,  figés,  avec  l'abbé  Hlinka,  dans 
une  opposition  systématique  ?  Dans  le  ministère 
Benesch,  les  catholiques  populaires  avaient  deux 
portefeuilles  :  le  docteur  Dolansky  était  ministre  de 
la  Justice,  et  Mgr  Schramek  ministre  des  chemins 
de  fer.  Depuis  que  M.  Svehla,  chef  du  parti  agra- 
rien,  a  remplacé  le  docteur  Benesch  à  la  présidence 
du  conseil,  la  «  concentration  nationale  »  des  cinq 
partis  s'est  encore  accentuée  et  les  deux  catholiques 
sont  restés  au  pouvoir  :  le  docteur  Dolansky  toujours 
à  la  Justice,  Mgr  Schramek  à  l'Hygiène  publique. 

L' ■ '(     AIGLE     »    ET   LE     «     FAUCON     » 

I     Une  grande  fdte  religieuse,  patriotique  et  sportive, 
à  Brno. 

Cette  mutation  a  été  particulièrement  bien  ac- 
cueillie par  la  grande  société  sportive  catholique  des 
«  Aigles  »  ou  Orels,  qui  salue  en  Mgr  Schramek, 
le  (c  petit  Monseigneur  »,  un  chef  très  populaire, 
très  aimé  et  en  même  temps  très  actif. 

C'est  un  peu  grâce  à  lui  que  cette  florissante 
société  a  remporté  cette  année  un  vrai  triomphe 
dans  les  fêtes  qu'elle  a  célébrées  à  Brno  (ancienne- 
ment Briinn)  en  Moravie.  Nous  avons  déjà  ici  parlé 
des  «  Aigles  »  ou  Gymnastes  catholiques  de  la  Tché- 
coslovaquie et  de  la  Yougo-Slavie.  Ces  sociétés  spor- 
tives, patriotiques  et  expressément  catholiques,  n'au- 
raient probablement  pas  existé  si  l'esprit  du  mal 
n'avait  fait  dévier  de  son  but  primitif,  purement 
nationaliste  et  sportif,  la  grande  société  des  Sokols 
ou  «  Faucons  »  (i).  Du  jour  où  celle-ci,  chiffrant  ses 
membres  par  centaines  de  mille,  les  détournait  de 
la  foi  et  de  la  pratique  religieuse,  il  devenait  urgent 
pour  les  catholiques  de  soustraire  leur  jeunesse  à 
son  emprise.  Pour  cela,  il  fallait  offrir  à  cette  jeu- 
nesse quelque  chose  d'analogue  aux  Sokols,  avec  des 
exercices  physiqpies,  des  uniformes  et  des  cadres  pit- 
toresques, un  souffle  ardent  de  patriotisme,  mais,  en 
plus,  un  idéal  religieux.  C'est  pourquoi,  planant 
encore  au-dessus  du  Faucon,  on  vit  s'envoler  les 
Aigles.  L'essor  initial  fut  entraînant  ;  aiglons  et 
aiglonnes  accoururent  à  tire  d'aile.  Un  bon  obser- 
vateur, M.  le  chanoine  Hanousch,  à  qui  nous 
sommes  redevable  de  maints  renseignements  pré- 
cieux concernant  son  pays,  a  pu  écrire  : 

Parmi  toutes  les  formes  qu'a  revêtues  l'activité  dans 
la  jeune  république  tchécoslovaque,  il  n'en  est  aucune 
qui  s'adapte  mieux  au  caractère  de  la  nation  que  l'œuvre 
des  gymnastes  catholiques,  aucune  qui  produise  des  résul- 
tats aussi  remarquables,  du  double  point  de  vue  religieux 
et  national. 

Durant  l'été  de  1923,  on  a  voulu  passer  en  revue 

1  le  bataillon  dea  Aigles,   prendre  conscience  de  leur 

i  force  et  la  montrer  aussi  (car  ce  n'est  pas  inutile) 

aux  adversaires.   Quatre    grandes   journées   y   furent 

consacrées;   et  ces  jours  de  fête  des   12,    i3,    i4   et 

i5  août  1923  resteront  inoubliables  à  Brno. 

Mffr  Schramek,  ministre  des  chemins  de  fer,  avait. 


(i)  Sur  les  sokols,  cf.  D.  C,  t.  4,  P-  44?,  col.  i,  note  i. 


en  sa  qualité  de  chef  des  Orels,  invité  à  cette  céré- 
monie le  maréchal  Foch,  qui  lui  répondit  par  une 
lettre  fort  aimable  et  consentit  à  être  inscrit  comme 
président  d'honneur.  Le  nonce  apostolique,  Mgr  Mi- 
cara,  accepta  la  présidence  effective;  autour  de  lui, 
Mgr  de  la  Celle,  évêque  de  Nancy,  et  Mgr  Jeglitch, 
de  Ljublana  (Laybach),  représentaient  deux  nations 
amies.  M.  van  de  Kerchove  représentait  la  Belgique, 
Miss  Hellist  et  le  docteur  Greenwood  l'Angleterre. 
Quant  à  la  Tchécoslovaquie  elle-même,  elle  avait 
envoyé  auprès  de  Mgr  Schramek  plusieurs  de  ses 
personnages  officiels,  dont  quatre  ministres  et  plu- 
sieurs députés  ou  sénateurs.  Par  une  attention 
remarquée,  le  président  Masaryk  avait  chargé  le 
docteur  Dolansky,  ministre  de  la  Justice  et  catho- 
lique notoire,  de  tenir  officiellement  sa  place. 

Ces  fêtes,  qui  se  déroulèrent  dans  un  des  plus 
beaux  stades  du  monde,  avec  les  montagnes  de 
Moravie  comme  fond  de  décor,  ont  été  racontées 
par  les  journaux  catholiques  de  tous  les  pays, 
notamment  en  France  par  la  Libre  Parole.  Elles  ont 
marqué,  aux  yeux  des  catholiques  tchécoslovaques, 
un  succès  réel  pour  le  présent  et  un  gage  sérieux 
d'espoir  pour   l'avenir. 

III 
Quelques  statistiques  récentes. 

LES   CÉDULES   D'APOSTASIE 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  un  journal  commu- 
niste de  Prague  jetait  à  ses  lecteurs  ce  cri  d'alarme  : 
«  Le  peuple  tchèque,  encore  mal  éclairé,  retourne 
en  masse  à  l'Eglise  catholique  1  »  On  aurait  tort  de 
prendre  à  la  lettre  cette  phrase,  qui  renferme  pour- 
tant, dans  ce  seul  mot  de  retourne,  deux  vérités 
incontestables.  Depuis  quatre  ans,  tous  les  ennemis 
de  l'Eglise  cat^iolique  se  sont  ligués  et  ont  provoqué 
le  peuple  tchécoslovaque  à  la  défection.  Leurs 
efforts  ont  bien  eu  un  certain  succès,  mais  pas  tout 
celui  qu'ils  escomptaient  ;  et  le  peuple  mal  éclairé 
commence  à  revenir  vers  la  vraie  lumière. 

La  république  tchécoslovaque  comprend  (en 
compte  rond)  treize  millions  et  demi  d'habitants.  Il 
y  a  dix  ans,  la  proportion  des  catholiques  y  était  de 
85  et  demi  pour  100.  Elle  est  tombée  à  76,06.  C'est 
dire  qu'environ  9  à  10  pour  100  de  la  masse  a  fait 
défection,  donc  en  réalité  plus  d^un  million 
d'hommes.  Il  y  a  certes  là  -de  quoi  s'affliger. 

DANS  LES  ÉCOLES 
Les  ((  sans-confession  ». 

Le  plus  triste  est  que  l'irréligion  sévit  surtout 
parmi  la  jeunesse  des  écoles.  Dès  1918,  dans  les  éta- 
blissements d'instruction,  le  gouvernement  faisait 
remettre  à  tout  élève  âgé  d'au  moins  quatorze  ans 
une  formule  d'apostasie,  que  l'on  n'avait  qu'à 
signer.  Cette  criminelle  provocation  n'a  pas  tardé 
à  porter  ses  fruits.  On  cite  la  petite  ville  de  Duchcov 
(en  allemand  Dux)  en  Bohême,  où  se  trouve  un 
gymnase  public,  fréquenté  surtout  par  les  fils  des 
ouvriers  mineurs,  fort  nombreux  sur  cette  frontière 
tchéco-saxonne.  Là,  249  élèves  sur  869  se  déclarent 
«    sans-confession    »,    c'est-à-dire    sans    religion  1 

Les  journaux  allemands  observent  avec  quelque 
fierté  que  les  hommes  de  leur  race  se  sont  mieux 
défendus  que  les  Tchèques.  Il  y  a  dans  la  République 
tchécoslovaque  un  peu  plus  de  trois  millions  d'Alle- 
mands. C'est  en  Tchéquie  proprement  dite  qu'ils 
sont  le  plus  nombreux  ;  ils  ont  des  écoles  primaires 
et  secondaires.  Or,  il  paraît  que  sur  les  5  Bai  écoliers 
ou  écolières  de  Bohême  qui  se  déclarent  athées,  il 
n'y  a  que  six  Allemands. 
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L'invasion  juive. 

En  revanclie,  à  considérer  les  écoles  germaniques 
de  Prague,  on  fait  une  autre  constatation  qui  n'est 
pas  précisément  rassurante  :  ces  établissements  sont 
envahis  par  les  Juifs.  Il  n'y  a  P*is  en  Tchécoslovaquie 
comme  en  Hongrie  une  loi  du  ISumerus  claasus  : 
rien  n'empêche  les  Israélites  de  prendre  dans  les 
écoles  et  collèges  une  place  hors  de  proportion  avec 
leur  importance  numérique  dans  la  population.  Par 
suite,  avec  les  moyens  pécuniaires  qu'ils  possèdent, 
ils  auront  vite  fait  d'accaparer  les  meilleures  situa- 
tions du  pays.  Dans  l'ensemble  de  la  République,  ils 
doivent  représenter,  même  depuis  les  événements 
récents,  qui  ont  beaucoup  augment-é  leur  nombre, 
tout  au  plus  3  ou  U  pour  iOO  de  la  population.  Dans 
la  jeunesse  studieuse  de  Prague,  ils  sont  plus  de  la 
moitié.  Ce  ne  sont  pas  les  écoles  primaires  qu'ils 
envahissent  surtout,  mais  les  écoles  secondaires  et 
supérieures.  Le  lycée  de  filles  compte  i63  juives  sur 
248  élèves  1  Chez  les  garçons,  une  école  secondaire 
enregistre  128  élèves  juifs  sur  25o  ;  ime  autre,  116 
sur  254  ;  une  troisième,  i85  sur  24o.  Dans  l'Univer- 
sité il  y  a  au  moins  un  étudiant  juif  sur  cinq  et  un 
professeur  juif  sur  trois.  En  novembre,  les  étudiants 
allemands  de  Prague  ont  violemment  protesté  contre 
le  recteur  juif  qu'on  leur  imposait  en  la  personne 
du  docteur  Stcinherz  ;  leur  grève  ne  fui  brisée  par 
le  ministre  de  l'Instruction  publique  que  sous  la 
menace  d'annulation  d'inscriptions  pour  tout  un 
semestre.  Ils  sont  revenus  aux  coursj  mais  leur  ran- 
cune demeure  profonde. 

Chose  curieuse  :  à  tous  les  degrés  de  l'enseigne- 
ment, dans  toutes  les  carrières  libérales  qu'ils  en- 
vahissent si  volontiers,  les  Israélites  de  Tchécoslo- 
vaquie unissent  généralement  leur  cause  à  celle  do 
l'Allemagne.  Parmi  les  80  000  enfants  d'Israël  que 
compte  la  Bohême,  11  000  ont  revendiqué,  il  est 
vrai,  la  «  nationalité  juive  ».  Mais  parmi  les  C9  000 
autres,  presque  aucim  n'a  voulu  être  inscrit  comme 
Tchèque.  En  grande  masse,  ils  se  disent  Allemands, 
et  leurs  noms  mêmes  les  déclarent  tels. 

L'efforî  protestant. 

Si  les  cédules  d'apostasie  ne  se  distribuent  plus 
ouvertement  aux  écoliers,  elles  ont  malheureusement 
reparu  en  grand  nombre,  et  dans  le  grand  public, 
lors  du  recensement  officiel  opéré  l'an  dernier.  Ce  fut 
surtout  en  Slovaquie  qu'on  les  répandit,  parce  que 
le  peuple  y  est  à  la  fois  plus  religieux  et  moins  cul- 
tivé. Le  perfide  petit  papier,  que  certaines  gens  ont 
signé  probablement  sans  même  le  comprendre,  était 
ainsi  rédigé  : 

A    la  Section    administrative   du   haut    commissariat 
pour   la  Slovaquie   {Bratislava). 
Le  soussigné...,  né  en  l'année...,  au  mois  de...,  déclare 
rompre    tout    lien    avec    l'Eglise    catholique,    el    demande 
qu'il   lui   soit  donné   acte  de  celle  déclaration. 
Le...    1921. 

(Signature.) 

Avec  de  pareils  procédés  —  et  quelques  autres  du 
même  genre,  —  on  peut  s'étonner  que  le  gouver- 
nement de  Prague  n'ait  pas  provoqué  encore  plus 
de  défections  et  clause  plus  de  ruines  1 

Le  grand  effort  des  prolestants  américains,  sou- 
tenus par  la  puissance  de  l'or  et  protégés  d'une 
manière  non  dissimulée  par  le  monde  officiel,  n'a 
pas  non  plus  abouti  à  grand 'chose.  Là-bas,  comme 
en  France,  il  semble  que  la  puissance  du  protestan- 
tisme soit  surtout  négative  et  destructive.  Sans  faire 
positivement  des  prolestants,  elle  aboutit  surtout, 
mais  incontestablement,  h  défaire  dos  catholiques.  Il 
t*t   \rai   que   sei:e    dilTénnles   sectes   sout    à    1  œuvre 


actuellement  dans  la  République  ;  que  les  métho- 
distes américains  en  particulier  possèdent  un  temple 
et  deux  établissements  à  Prague,  avec  des  missions 
nombreuses  et  actives  dans  tout  le  pay»;  que 
l'y.  M.  C.  A.,  favorisée  par  la  doctoresse  Alice  Masa- 
rykova,  est  installée  grandiosement  dans  la  capitale  ; 
qu'enfin  V Armée  du  Salut,  malgré  les  railleries  et 
les  jeux  de  mots  que  ne  lui  ménage  pas  l'esprit 
moqueur  des  Tchèques,  multiplie  ses  manifestations 
orchestrales  et  ses  prêches  sentimentaux.  Mais  tout 
cela  ne  fait  guère  avancer  la  doctrine  de  Luther  et 
de   Calvin. 

L'ÉGLISE    <i     NATIONALE    »     ET  SON    ÉCHEC 

Plus  redoutable  semblait,  à  ses  débuts,  le  mouve- 
ment néo-hussite,  qui  tendait  à  la  constitution  d'une 
Eglise  «  nationale  »  tchèque.  La  sympathie  des  pou- 
voirs publics  lui  était  acquise,  et  l'on  ne  reculait 
pas,  pour  la  favoriser,  devant  les  plus  criantes  injus- 
tices, comme  de  lui  attribuer,  par  voie  d'autorité, 
des  églises  et  d'autres  immeubles  enlevés  aux  catho- 
liques. L'enthousiasme  nationaliste,  suite  inévitable 
de  la  guerre  et  de  l'émancipation  nationale,  attirait 
vers  elle  la  foule  des  patriotes  ignorants.  Le  con- 
cours sacrilège  d'une  partie  du  clergé  lui  donnait 
des  pasteurs,  et  parfois,  avec  eux,  des  troupeaux 
entiers  d'ouailles.  De  ces  tristes  choses,  nous  avons 
déjà  parlé. 

Au  bout  de  quatre  ans  d'acharnée  propagande  et 
de  protection  officielle,  l'Eglise  nationale  tchèque, 
l'Eglise  de  Saint  Jean  Hus  et  des  prêtres  mariés 
compte  437  777  fidèles,  dont  85  960  dans  la  seule 
ville  de  Prague.  Certes,  c'est  chose  profondément 
regrettable  que  la  défection  de  ce  demi-million  de 
catholiques.  Et  si  l'on  réfléchit  que  les  pertes  totales 
du  catholicisme  depuis  dix  ans  atteignent  un  peu 
plus  d'un  million,  l'on  voit  que  près  de  la  moitié 
de  ce  déchet  a  été  recueillie  par  la  nouvelle  Eglise. 
Le  reste  est  allé  en  petit  nombre  aux  sectes  protes- 
tantes, en  grande  masse  à  l'irréligion  totale  de? 
«  sans-confession  ». 

Mais  ici  encore,  il  ne  faut  pas  être  trop  pessi- 
miste. Pour  qui  connaît  la  situation  religieuse  de  la 
Bohême  avant  la  guerre,  et  surtout  les  conditions 
intellectuelles  et  morales  de  la  formation  donnée 
alors  au  clergé,  c'est  un  miracle  que  le  mouvement 
hussile  n'ait  pas  provoqué  de  pires  désastres  et 
entraîné  la  chute  de  tout  l'édifice  religieux  !  Beau- 
coup d'âmes  simples,  enivrées  par  l'idée  de  l'indé- 
pendance nationale  tout  fraîchement  reconquise,  ont 
suivi  leurs  pasteurs  aveuglément  dans  cette  Eglise 
qu'on  appelait  nationale  et  qui  gardait  dans  son 
intégrité  le  vieux  Credo.  Elles  restent  attachées  de 
cœur  à  la  foi  de  leurs  ancêtres. 

Grâce  à  Dieu,  grâce  à  l'énergie  de  la  cour 
romaine  et  des  évèques  tchèques,  le  mouvement  de 
défection  dans  le  clergé  est  depuis  plusieurs  mois 
déjà  enrayé,  La  fameuse  association  libre  et  antica- 
nonique de  prêtres  Jednota,  qui  avait  été  pour  une 
large  part  la  pépinière  des  apostats,  a  été  dissoute, 
par  un  décret  du  Saint  Office,  le  i4  juillet.  On  don- 
nait deux  semaines  aux  récalcitrants  pour  rentrer 
dans  l'ordre.  Dès  la  réception  du  décret,  il  y  eut 
une  réunion  à  Prague.  Les  prêtres  présents  étaient 
au  nombre  de  quatre-vingt-dix-huit  et  la  discussion 
fut  assez  vive  entre  eux.  Mais  enfin,  il  y  eut  une 
majorité  de  sept  voix  en  faveur  de  la  soumission  à 
Rome  :  on  supprimerait  la  ligue  et  sa  revue.  Seu- 
lement, à  rinstigalion  de  la  minorité,  on  posa 
immédiatement  les  bases  d'une  nouvelle  association, 
placée  sous  le  patronage  des  saints  Cyrille  cl  Mé- 
tho<le  ;    on    décida   d'y   incorporer    les    laïques   avec 
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les  prêtres.  Car  une  des  revendications  du  schisme 
tchécoslovaque  est  d'admettre  les  laïques  sur  le 
même  pied  que  les  prêtres  dans  l'administration  des 
paroisses,  afin  de  donner  à  l'Eglise  un  caractère 
démocratique.  En  même  temps  qu'ils  fondaient  ce 
groupement,  les  fauteurs  de  révolte  lancèrent  un 
manifeste  à  la  nation,  qui  ne  répondit  guère,  et  un 
appel  au  gouvernement,  qui  malheureusement  est 
toujours  disposé  à  les  soutenir. 

La  réponse  vint  de  Rome  sous  la  forme  d'un 
double  décret  :  condamnation  d'abord  de  la  «  Fédé- 
ration Cyrille  et  Méthode  »,  comme  n'étant  que 
l'ancienne  Jednota  ressuscitée  (19  août);  puis,  le 
22  novembre,  sentence  d'excommunication  majeure 
contre  deux  des  principaux  chefs  du  mouvement  : 
Tabbé  Dvorak,  du  dioeèse  de  Prague  (i),  et  l'abbé 
Svatos,  de  celui  de  Limeritce  (Leimeritz). 

L'Eglise  schismatique  avait,  presque  en  même 
temps,  un  autre  cruel  déboire.  Le  catéchisme  rédigé 
pour  ses  adeptes  par  un  de  ses  grands  prophètes,  le 
docteur  Farsky,  était  solennellement  mis  à  l'index, 
nous  ne  disons  point  par  Rome,  qui  depuis  longtemps 
a  condamné  ce  misérable  apostat,  mais  par  l'évêque 
orthodoxe  serbe  Dositej,  en  qui  lui  et  ses  complices 
avaient  d'abord  trouvé  un  protecteur.  Le  prélat  con- 
statait que  ce  livre,  oiî  l'on  nie  effrontément  la  per- 
sonnalité de  Dieu,  sa  providence,  la  divinité  du  Christ 
et  la  virginité  de  Marie,  n'avait  plus  rien  de  chré- 
tien, rien  de  conciliable  avec  le  symbole  de  Nicée  et  la 
tradition  des  premiers  siècles.  Farsky  a  répondu  par 
des  injures,  mais  l'incident  a  dessillé  bien  des  yeux. 

Les  malentendus  et  les  compromis  étant  ïdnsi 
devenus  impossibles,  le  départ  a  été  fait  entre  les 
brebis  et  les  boucs.  Du  demi-million  encore  égaré 
dans  les  pâturages  malsains  de  la  pseudo-Eglise 
((  nationale  »,  nous  pouvons  espérer  que  de  larges 
portions  rentreront  an  bercail  avant  longtemps.  Déjà 
l'on  a  vu  des  paroisses  entières  (on  on  cite  une  de 
4oo  âmes  en  Moravie)  abjurer  leur  erreur  et  pro- 
tester publiquement  de  leur  fidélité  à  l'Eglise 
romaine.  Le  vrai  danger  ne  nous  semble  pas  plus  le 
schisme  que  l'hérésie.  Il  est  bien  plutôt  dans  l'im- 
piété, compagne  trop  ordinaire  du  socialisme. 

Un  Mémoire  des  évêques  au  gouvernement. 

Le  nonce  apostolique,  Mgr  Micara,  l'archevêque  de 
Prague,  les  évèqucs  de  presque  tous  les  diocèses 
tchécoslovaques,  ont  connu,  depuis  quatre  ans,  bien 
des  heures  douloureuses.  Il  semble  que  le  plus  mau- 
vais pas  soit  franchi  et  que  l'Eglise  qui  leur  est 
confiée  soit  en  voie  de-  réorganisation. 

En  même  temps  qu'elle  réforme,  dans  son  propre 
sein,  les  Séminaires,  grands  et  petits,  qu'elle  refond 
ses  catéchismes,  qu'elle  groupe  les  prêtres  autour  de 
leurs  évêques  et  ceux-ci  autour  de  Rome,  elle  a  soin 
aussi  de  sa  défense  au  dehors,  contre  les  ennemis, 
déclarés  ou  sournois,  violents  ou  légaux,  et  contre 
les  protecteurs  indésirables.  C'est  ce  que  l'on  a  vu 
dernièrement  encore,  lors  de  la  Réunion  générale 
des  évêques.  Celle-ci  a  eu  lieu  à  Prague,  les  17,  18 
et  19  octobre  1922.  Les  prélats,  venus  de  Bohême, 
de  Moravie  et  de  Slovaquie,  y  étaient  au  nombre  de 
dix-sept.  C'est  en  parfaite  communion  d'idées  qu'ils 
ont  rédigé,  pour  être  transmis  à  la  presse,  le  résultat 
de  leurs  délibérations. 

Peu  de  temps  après,  ils  publiaient  une  lettre  pas- 
torale collective  et  ils  adressaient  officiellement  au 
gouvernement  de  la  république  tchécoslovaque  un 
mémorandum,  on  serait  tenté    de    dire    un    réquisi- 

(i)  L'abbé  Dvorak  s'est  réfracté  dernièrennent  et  a  été 
relevé  de  l'excommunication.  (Croix.  28.  3.  23.)  (Note  de 
la  D.  C.) 


toire,  où  ils  détaillent  en  dix-sept  points  très  nets 
les  griefs  des  catholiques.  Voici,  pour  un  lecteur 
français,  ce  qui  nous  semble  le  plus  intéressant  à 
signaler  dans  ce  document  : 

1.  La  question  scolaire.  —  Malgré  la  loi,  l'enseigne- 
ment religieux  a  disparu  des  classes  supérieures  dans  les 
collèges  secondaires.  Les  maîtres  ont  distribué  eux-mêmes 
aux  élèves  des  cédules  d'apostasie  ;  ils  les  pressent  de 
demander  l'exemption  de  catéchisme.  Ils  tournent  en 
dérision  le  dogme  et  la  morale  catholiques.  Ils  intro- 
duisent la  morale  laïque,  organisent  des  excursions  sco- 
laires le  dimanche.  Le  ministre  de  l'Instruction  publique 
a  lui-même  approuvé  un  manuel  de  lecture  courante  inti- 
tulé M  Ma  Patrie  »,  par  S.  Peschek,  oià  l'Eglise  catholique 
apparaît,  à  l'encontre  de  la  vérité  historique,  comme  en- 
nemie  de  la   nation   tchèque   et  de  l'humanité. 

Hélas  !  Et  les  évêques  ne  disent  pas  tout  I  Parmi 
les  maîtres  et  instituteurs  publics,  48  pour  100  sont 
officiellement  «  sans  confession  »,  c'est-à-dire  athées. 
Ils  sont  groupés  en  une  «  Fédération  centrale  »,  qui 
est  une  vraie  machine  de  guerre  contre  tout  ensei- 
gnement religieux.  Le  député  Roudnicky  pouvait 
dire  récemment  à  la  Chambre,  lorsque  le  ministre 
assurait  qu'il  voulait  faire  resp>ecter  par  ses  subor- 
donnés la  neutralité  inscrite  dans  la  loi  :  a  La  plu- 
part de  vos  instituteurs  obéissent  mieux  à  leur 
«  Fédération  centrale  »  qu'aux  ordres  et  décrets  du 
ministère  !  »  N'a-t-on  pas  vu,  comme  en  France, 
hélas  !  des  censeurs  reviser  les  classiques  tchèques, 
pour  enlever  du  texte  le  nom  même  de  Dieu  ? 

2.  L'apostasie  natidncde  et  la  spoliation.  —  Malgré  les 
arrêts  rendus  en  justice,  la  prétendue  Eglise  nationale 
reste  en  possession  d'édifices  enlevés  aux  catholiques.  Des 
fondations  séculaires  ont  été  détournées  de  leur  but  ; 
des  biens  ecclésiastiques  séquestrés  et  aliénés  ;  d'autres 
grevés  d'impôts  si  lourds  qu'ils  équivalent  à  la  spolia- 
tion. En  plusieurs  endroits,  on  oblige  les  catholiques  à 
partager  l'usage  de  leurs  temples  avec  les  hétérodoxes  ou 
les  apostats.  On  profane  de  même  les  cimetières  catho- 
lique!!, bien  que  des  emplacements  aient  été  prévus  et 
réservés    pour    les    sépultures    civiles. 

Un  journal  de  Prague,  qui  n'a  pas  été  démenti, 
rapportait  vers  la  fin  de  l'année  que  le  gouverne- 
ment avait  exproprié  en  Bohême,  Silésie  et  Moravie, 
236  000  hectares  de  terrain  appartenant  aux  arche- 
vêchés de  Prague  et  d'Olomouc,  ainsi  qu'à  différents 
Ordres  religieux  ! 

La  Slovaquie. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  en  détail  de  la  Slova- 
quie, parce  qu'il  y  aurait  beaucoup  trop  à  dire.  Les 
évêques  la  mentionnent  pourtant  dans  leur  Mémoire, 
avec  quelques-unes  de  ses  innombrables  plaintes. 
Plus  au  long,  et  avec  leur  rude  franchise,  les  députés 
slovaques,  ayant  à  leur  tête  l'abbé  Hlinka,  sont  allés 
porter  au  président  Masaryk  lui-même  l'expression 
de  leurs  griefs.  Ils  se  plaignent  non  seulement  qu'on 
interdise  l'enseignement  confessionnel  et  qu'on  ait 
fermé  vingt  et  un  établissements  catholiques  sans 
les  remplacer,  mais  aussi  et  surtout  que  le  fameux 
pacte  de  Pittsburg,  d'où  naquit  le  nom  et  l'idée 
même  d'une  république  tchécoslovaque,  soit  devenu 
lettre  morte.  L'autonomie  promise  par  les  Tchèques 
à  la  nation-sœur,  et  qui  faisait  saluer  avec  tant  de 
loyal  enthousiasme  par  les  Slovaques  la  proclama- 
tion de  la  République,  s'est  changée,  disent-ils,  en 
servitude.  Le  professeur  Masaryk,  qui  jadis  au  Par- 
lement de  Vienne  faisait  de  beaux  discours  sur 
l'égalité  des  droits  et  sur  les  nationalités,  s'est  borné 
à  leur  répondre  que  «  les  circonstances  étaient  bien 
changées  ». 

Les  sentiments  le  sont  aussi,  et  amèrement!  La 
Slovaquie  reste  dans  la  jeune  République  comme  un 
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corps  étranger,  douloureusement  irritant.  On  assure 
que,  depuis  trois  ans,  soixante-dix  mille  Slovaques 
ont  quitté  leur  pays  pour  l'Amérique.  D'autres 
regardent  maintenant  vers  cette  Hongrie  qu'ils  mau- 
dissaient autrefois.  Et  si  la  Hongrie,  à  tort  ou  à 
raison,  considère  la  Slovaquie  comme  son  Alsace- 
Lorraine,  la  Bohême  pourrait  Lien  y  avoir  trouvé  son 
Irlande... 

Du  moins,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres,  la  vigilance  des  évêques  aura  donné  à  temps 
les  avertissements  utiles.  Attentifs  à  tous  les  dangers 
qui  menacent  leurs  troupeaux,  les  pasteurs  ne  se  font 
pas  faute  de  dénoncer  les  fondrières  et  les  abîmes, 
mais  ils  n'ont  pas  peur  non  plus  de  crier  au  loup. 
Certes,  ils  affirment  hautement  leur  dévouement  à  la 
République  et  leur  bonne  volonté  à  l'égard  du  gou- 
vernement national.  Hs  en  donnent  d'ailleurs  maintes 
preuves.  Hs  ne  demandent  qu'à  collaborer  encore  et 
toujours  au  bien  de  leur  patrie.  Mais  ils  ne  sauraient 
le  faire  au  détriment  des  droits  de  Dieu.  Contre  les 
abus  qu'ils  signalent,  ils  sont  résolus  à  se  défendre, 
à  défendre  leurs  ouailles.  Les  résultats  que  leur  cou- 
rage a  obtenus  depuis  quatre  ans  suffisent  à  nous 
faire  bien  augurer  de  leurs  succès  à  venir. 

Joseph  Boubée. 

[Sur  la  situation  religieuse  de  la  Tchécoslovaquie,  voir 
Docximenlalion  Catholique,  t.  i®"",  p.  666  ;  t.  3,  p.  34i  ; 
t.  4,  p.  76  ;  t.  6,  pp.  548,  587  :  relations  ofBcielles  avec  le 
Saint-Siège  ;  —  t.  7,  p.  353  :  secours  envoyés  par  Be- 
noît XV  aux  pauvres  et  aux  enfants  (1920)  ;  —  t.  3,  p.  2^0  : 
luttes  intestines  ;  oppression  religieuse  ;  —  t.  2,  pp.  694- 
704  :  la  nouvelle  République  et  l'Eglise  catholique  :  souf- 
frances et  espoirs  (constitution,  persécution  religieuse, 
agitation  dans  le  clergé  catholique,  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  relations  avec  le  Saint-Siège),  par  Maufbat  de 
l'Espine  (D.  C.)  ;  —  t.  4,  pp.  83-96  :  luttes  religieuses 
(les  révoltés,  attitude  du  Saint-Siège  et  de  l'Episcopat, 
réformes  justifiées,  réformes  condamnées),  par  Maufrat 
DE  l'Espine  (D.  C.)  ;  —  t.  4,  pp.  443-448,  et  t.  5,  pp.  a5- 
32  :  luttes  religieuses  (suite)  :  dangers  nés  de  la  persécu- 
tion (le  bolchevismc,  le  séparatisme  de  la  Slovaquie,  luttes 
parlementaires)  ;  —  t.  5,  pp.  3-4  :  Benoit  XV  condamne  le 
mouvement  réformiste  d'une  partie  du  clergé  (alloc.  Cum 
multa)  ;  —  t.  5,  pp.  83-84  :  le  Concile  schismatique  de 
Prague  (Cech)  ;  —  t.  5,  pp.  38-39  •  la  Tchécoslovaquie  née 
d'une  décision  protestante  ;  propagande  protestante  (Mes- 
sager du  Cœur  de  Jésus)  ;  —  t.  5,  p.  687  :  l'organisation 
\miver?ifairo  catholique.] 
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Les  moyens  de  réalisation.  —  Un  eiamen  de  conscience  (les  catho- 
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L^   1/0//  DES  ÈVÊQUES 


Nécessité  et  Moyens  de  restaurer 

les  Dfûl[s  de  Dieu  et  la  pleine  Liberlé  religieuse 


Lettre  pastorale  de  M§'  GUÉRARD,  évéqne  de  Contances. 

Nos   TRÈS   CHEiis   FnÈnES, 

En  Jésus-Christ,  noire  divin  Sauveur,  noxis  sa- 
luons la  lumière  des  intelligences,  le  guide  dos 
volontés,  le  roi  des  cœurs.  Ecouler  sa  parole,  obéir 
à  ses  lois,  suivre  ses  exemples,  adorer,  dans  la  sincé- 
rité d'un  ;\mour  souverain,  sa  personne  sacrée,  vous 
l'avez  compris,  N.  T.  C.  F.,  voilà  le  secret  de  la 
vertu  et  la  condition  du  bonheur  étemel. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  d'élever,  dans  le  sanctuaire 
fermé  de  votre  âme,  un  autel  sur  lequel  brûlerait, 
en  l'honneur  de  rilommc-Dieu,  l'encens  de  votre 
piété  personnelle. 

Restaurer  un  ordre  social  chrétien 
est  notre  droit  et  notre  devoir  *'. 

Par  les  besoins  de  sa  nature  et  les  aspirations  pro- 
videntielles de  son  être,  l'homme  est  essentiellemonl 
«  social  ».  Lui  sera-t-il  permis  d'ignorer,  comme 
citoyen,  le  Christ  Jésus,  en  qui  sa  foi  individuelle 
reconnaît  le  type  accompli  de  la  grandeur  morale 
et  découvre  la  source  céleste  de  la  "vérité  et  de  la 
vie  ?  Une  société  dont  tous  les  membres  partage- 
raient une  telle  croyance  pourrait-elle  ne  pas  ap- 
puyer sur  l'Evangile,  comme  sur  la  seule  base 
solide,  le  temple  dans  lequel  elle  abriterait  ses  inté- 
rêts communs  ? 

Il  fut  un  temps  où  l'Europe  était  officiellement 
catholique.  Cette  période,  que  l'histoire  nomme  la 
Chrétienté,  ne  fut  pas  étrangère  aux  erreurs  et  aux 
fautes  qui  sont  la  rançon  fatale  de  la  déchéance  ori- 
ginelle et  le  fruit  naturel  des  passions  humaines, 
mais  elle  proclamait  le  suprême  empire  de  Dieu  et 
plaçait,  avec  honneur,  la  Croix  du  Rédempteur  au 
faîte  de  l'édifice  social.  Les  luttes  religieuses  du 
XVI®  siècle  et  les  célèbres  traités  de  Westphalic,  qui 
mirent  fin  à  la  guerre  de  Trente  ans,  ont  profondé- 
ment modifié  c<.'t  état  de  choses.  A  partir  de  la 
seconde  moitié  du  xvii'  siècle,  la  loi  chrétienne 
perd  progressivement  son  antique  et  salutaire  in- 
ûuence.  Nous  voyons  se  constituer,  peu  à  peu,  le 
dogme  révolutionnaire  cl  impie  de  la  souveraineté 
de  l'homme  substituée  à  l'autorité  de  Dieu,  de  son 
Christ  et  de  son  Eglise. 

Cette  hérésie  radicale  demeure  le  mal  intime  et 
constitue  toujours  la  tare  essentielle  de  la  société 
contemporaine.  Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  la 
faire  immédiatement  et  totalement  disparaître.  Mais, 
si  l'idéal  chrétien  ne  s;iur;nt  devenir  dès  demain 
une  réalité,  dans  des  pays  où  de  profondes  divi- 
sions philosophiques  ot  religieuses  séparent  les 
esprits  nous  ne  sommes  pas  dispensés  d'en  promou- 
voir l'avènement  dans  la  mesure  où  le  souci  de  la 


(i)   Les  sous-litres  ont   Ole  ajoutes  jur  la  Documi'ntalion 
CallwUque. 


paix  civique  et  les  lois  de  la  prudence  nous  per- 
mettent d'y  travailler  efficacement.  C'est  un  devoir 
que  vous  ne  pouvez  omettre,  c'est  un  droit  que  vous 
ne  pouvez/abdiquer,  de  vous  employer,  par  tous  les 
moyens  honnêtes  et  légaux,  à  restaurer  en  notre 
France  un  ordre  social  chrétien. 

Avant  tout,  Diea  remis  à  la  place  d'honnear 
et  l'Eg-lise  libre. 

Et  comme  Nous  ne  saurions  embrasser  aujour- 
d'hui dans  toute  son  ampleur  un  pareil  sujet,  Nous 
vous  convierons,  N.  T.  C.  F.,  à  la  tâche  la  plu» 
urgente,  à  celle  dont  l'accomplissement,  loin  d'être 
impossible  ou  dangereux,  constitue  une  condition 
nécessaire  de  la  paix  religieuse  et,  par  conséquent, 
de  la  prospérité   nationale. 

Remillre  Dieu  à  la -place  d'honneur  qui  lui  appar- 
tient, obtenir  la  suppression  des  multiples  obstacles 
qui  s'opposent  encore  à  la  libre  profession  de  notre 
sainte  religion  :  les  catholiques  français  seraient 
coupables  s'ils  méconnaissaient  cette  obligation  pres- 
sante. Puissions-Nous  vous  en  convaincre  et  vous 
amener  à  user,  à  celte  fin,  avec  intelligence,  per- 
sévérance et  confiance,  des  pouvoirs  que  vous  tenez 
du  droit  naturel  comme  de  la  Constitution  et  des 
lois   elles-mêmes. 

t  L'ŒUVRE  DE  RÉPARATION   ET   DE  LIBÉRATION  $ 
Les  cattioliques,  remparts  de  Tordre. 

Lears  adversaires  les  convient  à  l'anion. 

Dieu  nous  manque,  et  son  absence  creuse  sur  le 
sol  où  se  meuvent  les  nations  modernes  un  abîme 
toujours   ouvert. 

11  faudrait  être  aveugle  potir  s'abandonner  à  une 
pleine  sécurité.  Les  passions  antisociales  les  plus 
radicalement  subversives  s'agitent  parmi  nous  et 
menacent  de  faire  disparaître  dans  un  cataclysme 
sans  remède  les  derniers  vestiges  de  tout  ordre  et  de 
toute  organisation  (i).  Les  meilleurs  esprits,  parmi 
ceux  qui  ne  partagent  pas  notre  foi,  comprennent 
que,  dans  l'œuvre  de  défense  et  de  préservation, 
dans  la  lutte  contre  le  communisme  ou  l'anarchie, 
les  catholiques  sont  armés  pour  jouer  un  rôle  ca- 
pital et  prépondérant.  C'est  pourquoi,  hier  adver- 
saires ou,  du  moins,  peu  sympathiques,  ils  nous 
tendent  aujourd'hui  une  main  fraternelle  et  nous 
convient  à  l'union  dans  la  patriotique  croisade  dont 
leur  dai voyance  aperçoit  l'urgente  nécessité. 

L'  ((  union  sacrée  »  est  impossible 
sur  le  terrain  de  la  «  laïcité  ». 

Nous  ne  refuserons  pas  notre  concours  ;  ennemi 
de  toute  erreur  et  de  tout  désordre,  le  catholicisme, 
par  ses  principes  constitutifs,  est  un  élémont  puis- 
sant  de   conservation   sociale. 

Encore  est -il  que  notre  action  n'aura  d'efficacité 
que  si  les  conditions  de  notre  coopération  sont  loya- 
lement  posées.    Comment  collaborer   utilement   avec 


(i)  Le  p.irli  commtinistc  a  ouvert,  h  Paris,  en  novembre 
i()aa,  une  vcrilable  cculc  de  bolchevisme.  dont  Tcns-'ignc- 
ment  a  pour  organe  iiu  journal  au  litre  signific.itif  ; 
L'Athée.  (Sauf  indication  contraire,  les  noie*  sont  do 
l'auteur.) 
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des  hommes  qui,  faisant  appel  à  notre  dévouement 
patriotique,  s'efforceraient  en  même  temps,  par  une 
incroyable  contradiction,  de  nous  maintenir  dans 
une  situation  diminuée,  incompatible  avec  les  exi- 
gences fondamentales  de  notre  religion  ?  Voilà  pour- 
quoi l'union  sacrée,  à  laquelle  nous  sommes  pro- 
fondément attachés  ci  pour  laquelle  nous  avons 
consenti  tant  de  sacrifices,  serait  un  vain  mot  et 
une  dangereuse  illusion  si  elle  ne  nous  apportait 
au  moins  cette  part  indispensable  de  liberté  sans 
laquelle,  en  dépit  de  toutes  les  prévenances  ver- 
bales, nous  resterions  des  opprimés  et  des  victimes. 

11  faut  bien  le  rappeler,  en  effet,  non  par  esprit 
de  récrimination,  mais  par  souci  de  vérité,  par 
désir  de  liquider  dans  la  clarté  et  la  justice  un  passé 
douloureux  :  depuis  quarante  ans,  quantité  de  me- 
sures législatives  ont  eu  pour  fin  et  pour  effet  de 
restreindre,  puis  de  supprimer,  nos  droits  les  plus 
précieux  et  nos  plus  essentielles  libertés.  Que  cette 
situation  se  soit,  en  fait,  améliorée,  aprèsi  les  san- 
glantes épreuves  et  les  lourds  sacrifices  qui  ont  été 
le  lot  commun  de  tous  les  Français,  Nous  sommes 
heureux  de  le  reconnaître.  Mais  la  législation  sub- 
siste comme   une   perpétuelle   menace. 

A  cet  ensemble  de  lois  restrictives,  dont  une  seule 
catégorie  de  citoyens  a  subi  progressivement  le  joug 
sans  cesse  alourdi,  des  adversaires  qui  n'ont  pas 
désarmé  et  qui  savent  la  puissante  magie  des  mots 
ont  donné  un  nom  et  ont  attribué  hardiment  une 
qnalUé  singulière  :  ils  les  ont  appelées  les  lois  de 
Idicilé  et  les  ont,  de  leu>  propre  autorité,  déclarées 
intangibles.  Et  maintenant,  au  nom  d'un  intérêt 
nalion:iI  dont  ils  se  constituent  liis  seuls  juges,  ils 
osent  convier  les  catholiques  à  l'oubli  du  passé  et 
à  l'union  sur  ce  terrain  du  laXcisme  dont  ils  décrètent 
le  caractère  inviolable. 

Etrange  dessein.  N.  T.  C.  P.,  que  celui  de  fonder 
un  cordial  accord  sur  l'oppression  des  consciences 
et  sur  le  triomphe  définitif  des  passions  antireli- 
gieuses ! 

A  ceux  qui,  de  bonne  foi,  s'imagineraient  servir 
ainsi  la  cause  commune,  nous  devons  une  loyale 
ejtplicalion  ;  ,aux  autres,  plus  nombreux,  qui 
dressent  sous  nos  pas  de  perfides  embûches,  il  im- 
porte de  montrer  que  nous  ne  sommes  pas  dupes  de 
leur  artificieux  langage. 

Il  est  des  sacrifices  que  nous  pouvons  accepter  ; 
il  en  est  d'autres  que  les  circonstances  peuvent 
nous  imposer,  mais  auxquels  il  nous  est  interdit 
d'apporter  un  volontaire  assentiment.  Des  distinc- 
tions et  des  précisions  s'imposent. 

Ce  qu'est  le  laîcisme. 

La  négation  da  droit  de  l'Eg-Iise 
à  s'ing-érer  dans  les  aJGTaires  pobliqaes. 

Ce  mot  de  laïcité  est  susceptible  d'interprétations 
diverses.  Quelques  âmes  candides  se  figurent  qu'il 
s'agit  simplement  d'empêcher  une  indiscrète  et 
abusive  ingérence  des  gens  d'Eglise  dans  les  affaires 
publiques.  Si  telle  était  la  seule  prétention  du  laî- 
cisme, nous  l'accepterions  sans  protester.  Qui  donc 
réclame  pour  le  clergé,  ou  pour  les  catholiques,  un 
droit  spécial  à  la  gestion  des  intérêts  temporels  ou 
au  gouvernement  de  la  société  civile  ? 

Le  fait  que  l'État  ne  professe  aucune  relig-ion. 

Mieux  renseignés  sur  le  sens  et  la  portée  de  l'ex- 
pression, plusieurs  de  nos  concitoyens  demandent, 
avec  -M.  François  Arago,  que  l'on  reconnaisse  a  le 
fait  de  la  laïcité  de  l'Etat  en  vertu  de  laquelle  l'Etat, 
en  f-'int  que  tel,  s'il  respecte  toutes  les  religions,  ne 
f.,;i    ,    -f.c.jon    d'aucune,    pa?    même    de    celle    qui 


i-éunit  rimmcnse  m.ijorilé  des  Français  ».  Ainsi 
comprise  et  si  condamnable  que  Nous  en  estimions 
le  principe,  la  laïcité  peut  être,  en  raison  des  cir- 
constances et  pour  un  temps,  un  mal  inévitable, 
imposé  par  la  diversité  des  croyances  et  des  sym- 
boles. Nous  ne  sommes  pas  des  utopistes  ou  des 
exaltés.  Nous  ne  réclamons  rien  qui  dépasse  la  me- 
sure fixée  par  une  sage  appréciation  des  possibilités 
présentes,  et  notre  religion  elle-même  nous  com- 
mande de  ne  pas  alourdir  malencontreusement  sur 
les  épaules  des  gouvernants,  par  d'inopportunes  exi- 
gences,  le  fardeau  redoutable  du   pouvoir. 

La  revendication  sacrilège 
de  l'autonomie  absolue  de  l'homine. 

Mais  il  est  une  forme  de  lacisme,  beaucoup  plus 
radicale,  que,  sous  peine  d'apostasie,  un  catholique 
doit  condamner  et  combattre,  avec  laquelle  il  ne 
pactisera  jamais. 

Le  lacisme,  en  effet,  dans  son  essence,  n'est  autre 
chose  que  la  revendication  sacrilège  d'une  pleine 
autonomie,  d'une  totale  indépendance  pour  l'in- 
telligence, la  volonté,  la  conscience  de  l'homme. 
La  raison  humaine,  source  unique  de  toute  vérité  ; 
la  volonté  humaine,  principe  unique  de  toute  loi  ; 
la  conscience  humaine,  juge  unique  de  tout  bien  : 
voilà  le  laîcisme.  Les  déclarations,  fort  claire»,  des 
pontifes  de  cette  religion  sans  autels  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard,  et  on  a  peine  à  com- 
prendre la  persistante  illusion  de  certains  catho- 
liques sur  le  caractère  satanique  du  dogme  laïque. 
Créer  un  monde  nouveau  «  qui  entende  ne  relever 
que  d'une  autorité  de  droit  humain  »,  c'était  le 
programme  de  Gambetta  (i).  Les  disciples  du  tribun 
en  ont  résolument  poursuivi  la  réalisation.  «  Toute 
vérité  qui  ne  vient  pas  de  nous  est  un  mensonge  », 
déclarait  .Jaurès  à  la  Tril>une  du  Parlement  français, 
le  II  février  iSgS.  Les  apôtres  du  laîcisme  intégral 
n'ont  rien  rabattu  de  leurs  prétentions.  Un  philo- 
sophe chrétien  pouvait  écrire  récemment  :  «  Les 
penseurs  modernes  préfèrent  sans  hésitation  dix 
erreurs  venant  de  l'homme  à  une  vérité  venant  de 
Dieu...  ;  ils  n'acceptent  de  vérité  que  celle  qui 
passe  par  eux.  »  (2)  —  «  Vérité  et  >ie  doivent  donc 
être  cherchées,  remarque  le  même  auteur,  au  dedans 
du  sujet  humain  :  toute  action,  toute  aide,  toute 
règle,  tout  magistère  qui  proviendrait...  de  l'auto- 
rité divine  étant  un  attentat  contre  l'esprit.   »  (3) 

Conséquences  sociales  du  laTcisme. 

L'athéisme  de  l'Etat. 
Dien  banni  de  la  Cca«titution  et  du  Code. 
La  première  conséquence  sociale  du  laîcisme  c'est, 
nécessairement,  Vafhéisme  de  l'Etat.  «  Nos  lois,  nos 
institutions  ne  sont  plus  fondées  sur  les  droits  de 
Dieu,  écrit  M.  Ferdinand  Buisson,  mais  bien  sur  les 
droits  de  l'homme.  »  (4)  Entendez  par  là  que  la  vie 
sociale  doit  être  entièrement  soustraite  à  la  souve- 
raineté de  Dieu,  et  que  la  volonté  mobile  et  capri- 
cieuse d'une  majorité  parlementaire  sera  désormais 
le  seul  fondement  de  la  justice  et  du  droit.  Le  laî- 
cisme, c'est  la  loi  brutale  et  trop  souvent  aveugle 
du  nombre  substituée  à  la  loi  divine  et  à  la  loi  natu- 
relle elle-même.  Donc,  que  Dieu  soit  banni  de  notre 
Constitution  et  de  notre  Code,  que  son  nom  dispa- 
raisse de  nos  prétoires  et  de  nos  monuments  publics, 
qu'il  soit  rayé  de  tous  les  livres  destinés  à  la  pro- 


(i)  Discours  à  Saiat-Quenlin  (16  novembre  1871). 

(2)  J.  Maiutai\,   Antimoderne,  p.   44. 

(3)  Ibid.,  Avant-Propos,  p.   24. 

"■^    F.    Buisson,   Foi  laïque,  p.    ao6. 
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mière  éducation  des  enfants  et  que  jamais  il  ne 
puisse,  en  aucune  circonstance,  se  trouver  officiel- 
lement  sur  les  lèvres  des  détenteurs  du  pouvoir! 

Dieu  traité  en  ennemi,  quelle  monstruosité  !  Faut- 
il  l'ajouter?  Seule  de  toutes  les  nations  civilisées, 
la  France,  si  riche,  tout  au  cours  de  son  histoire, 
des  plus  merveilleuses  faveurs  de  la  Providence,  la 
France  a  élevé  l'athéisme  à  la  hauteur  d'un  dogme 
national   et  s'en  est  glorifiée  comme  d'un  progrès  I 

Devant  ce  désordre  notre  foi  proteste. 

Ce  désordre,  qui  par  sa  nature  même  surpasse 
tous  les  autres,  d'aucuns  voudraient  nous  le  faire 
accepter  comme  le  premier  article  du  traité  sur 
lequel  ils  prétendent  fonder  la  paix  religieuse. 
Savent-ils  bien  quelle  injure  ils  font  à  notre  foi 
et  à  notre  patriotisme  ? 

Jamais  notre  foi  ne  s'accommodera  d'un  état 
social  qui  constitue  un  attentat  permanent  de  l'or- 
gueil humain  contre  le  seul  Etre  auquel  appar- 
tiennent, dans  une  infinie  plénitude,  l'autorité  et 
l'indépendance.  Quis  ut  Deus?  répondrons-Nous  avec 
le  céleste  champion  des  droits  divins.  V^ous  ne  savez 
donc  pas  ce  qu'est  Dieu  ?  Vous  oubliez  que  tout 
émane  de  sa  puissance  créatrice,  que  touf  est  tribu- 
taire de  sa  bonté  communicative.  Tout  vient  de  lui, 
tout  doit  retourner  à  lui.  A  lui  le  sceptre  de  la  sou- 
veraineté la  plus  absolue.  Ceux  mêmes  qpii  le  blas- 
phèment reçoivent  constamment  de  lui  le  soutien 
absolument  indispensable  à  la  persistance  de  leur 
être  contingent  et  emprunté.  Accepter  un  pacte 
impie,  consacrer  par  notre  libre  assentiment  la 
proscription  de  notre  Créateur  et  de  notre  Père  !  La 
seule  pensée  d'une  pareille  trahison  nous  fait  hor- 
reur. 

Telle  n'est  pas,  sans  doute,  l'intention  de  ces 
catholiques  timides  qui  estiment  opportun  de  faire 
au  laicisme  quelques  concessions,  au  moins  passa- 
gères. Un  écrivain  qui  n'a  jamais  passé  pour  un 
esprit  rétrograde  ou  un  censeur  trop  sévère  de  la 
5("K;iété  contemporaine,  a  tracé  la  peinture  trop 
fidèle  de  ce  catholicisme  amoindri  ;  «  Qu'on  fasse 
abstraction  de  Dieu  dans  la  vie  sociale,  observe 
M.  Georges  Goyau  ;  que  chacun,  à  part  soi,  traite 
avec  le  Très-Haut  ses  affaires  ;  que  les  catholiques, 
unité  par  unité,  entretiennent  discrètement,  là-haut, 
quelques  amitiés  particulières  en  vue  d'une  bonne 
mort  ;  que  de  cette  bonne  mort,  l'Eglise,  sans  éclat 
de  voix  d'ailleurs,  règle  l'apprentissage  ;  et  que 
l'action  catholique  se  renferme  prudemment  dans 
cette  limite  et  s'astreigne  soigneusement  à  cette 
visée  :  tel  est  ]'u}timalum  du  laïcisme  rqondain... 
Un  certain  nombre  de  catholiques  deviennent  préci- 
sément les  complices,  voire  les  adeptes  de  co  système 
de  laïcisation  de  la  société...  Ils  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  sont  les  héritiers  de  cette  Révolution  qui  vou- 
lait ramen«T  la  religion  à  n'être  qu'une  chose 
privée.  »  (i)  Disons-le  clairement,  N.  T.  C.  F.,  une  ■ 
telle  conception  n'est  pas,  en-  principe,  acceptable 
pour  un  catholique  :  il  ne  saurait  être  permis  d'éli- 
miner Dieu  de  la  vie  sociale,  et  la  faute  n'est  pas 
moindre  d'arracher  au  Tout-Puissant  l'hommage 
do  la  reconnaissance  nationale  que  de  lui  ravir  par 
une  apostasie  l'amour  et  l'adoration  d'une  seule 
âme. 

Notre  patriotisme  s'alarme. 

Comment,  d'ailleurs,  notre  patriotisme  ne  s'alar- 
merait-il pas  à  la  pensée  de  l'athéisme  officiel  ?  On 
n  dit  parfois  que  l'accord  avec  les  partisans  d'une 
laïcité  absolue  pourrait  être  conclu,  sans  déshon- 
n.'ur  et  sans  forfaiture,  sur  le  terrain  de  la  défense 


(i)  G.  Goyau,  Autour  du  catholiciame  social,  l.  I,  p.  81. 


sociale  et  de  la  lutte  contre  l'anarchie  menaçant 
Etrange  manière  de  barrer  la  route  à  l'anarchi 
répondrons-nous,  avec  Monseigneur  l'Archevêque  du 
Tours:  «  Mais  cette  route,  les  lois  laïques  en  brisent 
les  barrières  et  l'ouvrent  toute  grande...  Vous  voulez 
sauver  la  patrie  et  vous  tolérez  en  ell£  le  chancre 
qui  la  tue.  »  (i)  Energiques  paroles,  d'une  saisis- 
sante  vérité  I 

Repousser  Dieu  et  penser  que  l'on  dressera  contre 
le  flot  redouté  de  l'anarchie  une  digue  solide  et 
résistante,  n'est-ce  pas  une  manifeste  chimère?  Qui 
secoue  le  joug  de  Dieu  et  veut  imposer  à  son  frère 
sa  propre  autorité,  tout  humaine,  se  désavoue  et 
se  condamne. 

La  remarque  en  a  été  souvent  faitj  :  l'idéal  laïqu 
est   foncièrement   antisocial  ;   il   ruine   la  base  essen- 
tielle  de   tout   gouvernement  et,   par  suite,   de   touUi 
société    organisée.    Qui    dit    gouvernement    dit    auto 
rite.    On    oppose  parfois   autorité    et    liberté.    Erru 
assurément  :     autorité    et    liberté    sont,    en    réaliU, 
choses  corrélatives  qui  vont  de  pair,  se  maintenant 
dans   un   nécessaire   équilibre   et  se   fournissant   une 
mutuelle  sauvegarde.   Il   n'en  reste  pas  moins   que, 
si    quelqu'un    gouverne,    il    y    a    des    gouvernés  :    la 
conséquence    est    inéluctable.    Or,    le    laïcisme    pro- 
fesse   l'indépendance    absolue    de    l'homme,    dont    la 
dignité,   selon   lui,   repousse   tout  contrôle  extérieur. 
Dès  lors,  au  nom  de  quels  principes  et  en  vertu  d 
quelle  autorité  les  gardiens  du  pouvoir  s'opposeront- 
ils   aux   entreprises    audacieuses   de   ceux    qui.    n'ad- 
mettant aucun  Dieu,  ne  reconnaissent  aucun  maître? 
Dieu   ignoré  ou   bafoué,  la  morale  sociale   s'écroule,     [ 
aussi   bien  que  la   morale  individuelle.   Et   nulle   ré- 
ponse  victorieuse   ne  saurait   condamner   les   préten- 
tions des  perturbateurs  qui  voient  dans  «   la  confa- 
sion    des    patries    »    l'aboutissement    logique    et    le 
triomphe  complet  du  laïcisme  (2). 

Les  douloureuses  leçons  de  l'expérience. 

Aussi  bien,  l'expérience  nous  apporte  ses  doulou- 
reuses leçons.  L'athéisme  a-t-il  été  générateur  de 
progrès,  de  bonheur  et  de  liberté  ?  L'organisme  j 
social  est-il  plus  sain  et  plus  vigoureux  ?  Les  citoyens  ' 
sont-ils  plus  unis?  Les  forces  spirituelles  du  pays 
se  sont-elles  développées  ?  Y  a-t-il  parmi  nous  plus 
de  désintéressement,  d'abnégation,  d'amoiir  du  sa- 
crifice ?  Notre  lendemain  est-il  plus  assuré  ?  Ecoutez, 
N.  T.  C.  F.,  ce  témoignage  non  suspect  d'un 
homme,  naguère  notre  adversaire  résolu  et.  aujour- 
d'hui encore,  fort  éloigné  de  nos  croyances  :  «  L'es- 
prit laïque,  l'esprit  rationaliste  desséchant  du  \ 
XVIII*  siècle  est  en  train  en  ce  moment  de  disso\idre 
ce  pays,  matériellement  et  moralement,  on  substi- 
tuant dans  toutes  les  cerxolles.  à  l'idée  de  devoir, 
de  discipline  et ,  de  sacrifice,  l'esprit  de  révolte  et 
le  plus  grossier  matérialisme.   »  (3) 

L'auguste  voix  du  saint  Pontife  Pie  X,  de  vénérée 
mémoire,  nous  en  avait  avertis  :  «  Peut-on  ignorer, 
écrivait-il  dans  sa  première  Encyclique,  la  maladie 
si  profonde  et  si  grave  qui  travaille,  en  ce  moment 
bifn  plus  que  par  le  passé,  la  société  humaine  et 
qui.  s'aggravant  de  jour  en  jour  et  la  rongeant  jus- 
qu'aux mck'lles,  l'entraîne  à  sa  ruine?  Cette  ma- 
ladie, vous  la  connaissez  :  c'est,  à  l'égard  de  Dieu, 
l'abandon  cl  l'apostasie  ;  et  rien  sans  nul  doute 
qui    mène    plus    sûrement    à    la    ruine,    selon    cette 


(1)  Mgr  NècnE,  Lettre  pastorale  du  3S  octobre  191g  [cf. 
D.  (,".,  I.   a,  pp.  6oi-6o5]. 

(3)  et.  B.  Emo>et.  "  Le  l.-iïci*mc  »,  Dict.  apoloç.  de  la 
foi  clirèticinxt-  [cf.  Inrges  cxlr;iil3  et  résumé  de  cet  jrliclo 
dans  D.  C,  l.   7,  col.    i467-i5oo]. 

(3)  G.  Hervé,  dans  la  Victoire  (cité  par  la  Cnjii  du 
3  nov.    1937). 
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parole  du  prophète  :   \'oici  que  ceux  qui  s'élçignent 
de  vous  périront.   »   (i) 

A  la  lumière  des  événements,  le  glorieux  Pontife 
actuellement  régnant,  écrivant,  lui  aussi,  sa  pre- 
mière lettre  Encyclique,  montre,  dans  le  mépris  de 
Dieu,  la  cause  première  des  maux  si  nombreux  qui 
pèsent  sur  le  monde  :  «  C'est  parce  que  les  hommes 
se  sont  misérablement  éloignés  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ  qu'ils  ont  été  plongés,  de  leur  bonheur  anté- 
rieur, dans  ce  déluge  de  maux,  et  c'est  pour  cela 
qu'ils  usent  Je  plus  souvent  en  vain  tous  leurs 
efforts  pour  réparer  les  ruines  et  sauvegarder  ce 
qui  reste.  »  (2)  Si  tels  sont  les  fruits  mortels  de 
l'athéisme  social,  notre  patriotisme  s'unit  à  notre 
foi  pour  nous  presser  de  remettre  Dieu  à  sa  place, 
de  lui  rendre  l'hommage  public  qui  lui  est  dû,  et 
d'attirer  ainsi  sur  nous,  au  lieu  des  effets  de  sa 
colère,   les   faveurs   de   sa   miséricordieuse   puissance. 

L'Égalise  à  la  mîrci  de  l'aatorité  civile. 

l'ne  seconde  conséquence  du  laïcisme  contre 
laquelle  nous  devons  énergiciuemcnt  protester,  c'est 
l'ignorance,  par  l'autorité  civile,  de  la  société  reli- 
gieuse qui  se  nomme  l'Eglise,  ou  la  prétention  d'en 
soumettre  l'organisation  et  les  règles  aux  verdicts 
successifs   d'un   pouvoir   d'origine    humaine. 

Toutes  les  revendications  de  la  conscience  catho- 
lique se  ramènent,  en  définitive,  à  une  seule,  dont 
elles  découlent  comme  des  ruisseaux  de  leur  source 
commune.  Avec  une  justesse  de  pensée  et  une 
loyauté  qui  l'honorenf,  un  pasteur  protestant  faisait, 
il  y  a  quelques  années,  à  la  tribune  du  Parlement 
français,  cette  remarquable  déclaration  :  «  Je  prends 
les  Français  catholiques  non  comme  s'ils  étaient 
moi  ou  d'autres,  mais  comme  ils  sont,  comme,  de 
leur  point  de  vue,  ils  ont  raison  dU'tre.  »  (3)  Voilà 
bien  ce  que  nous  demandons,  rien  de  plus,  mais 
rien  de  moins.  Et  voilà  ce  que,  jusqu'à  ce  jour, 
nous  n'avons   jamais  complètement  obtenu. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  N.  T.  C.  F.,  dans  l'esprit 
de  leurs  instigateurs,  les  mesures  légales  dirigées 
contre  la  religion  visaient  à  modifier  le  chrislia- 
nisme  dans  son  essence  et  à  remplacer  l'édifice 
immortel  qui  a  eu  pour  architecte  le  Sauveur  Jésus, 
par  une  construction  dont  le  plan,  dressé  par  la 
seule  raison  humaine,  demeurera  toujours  révisable 
selon  les  volontés  changeantes  de  législateurs  éphé- 
mères. Sacrilège  entreprise,  s'il  en  fut,  dont  un 
catholique  ne  saurait  jamais  se  faire  le  complice  1 
Pour  avoir,  dans  l'intention  de  la  soutenir,  approché 
de  l'arche  du  Seigneur  une  main  téméraire,  Oza 
fut  frappé  de  mort.  Quelle  sera  la  colère  de  Dieu 
contre  ceux  qui,  pour  la  détruire,  osent  porter  sur 
la  divine  Constitution  de  l'Eglise  leurs  mains 
impies  ! 

La  situation  légale  qui  doit  être  la  nôtre. 

N'est-ce  pas  notre  droit  primordial  d'être  pris 
tels  que  nous  sommes,  tels  que  Jésus-Christ,  notre 
adorable  fondateur,  a  voulu  que  nous  fussions  ?  Et 
quel  esprit  de  bonne  foi  pourra  taxer  d'excessives 
nos  réclamations  quand  nous  sollicitons  la  seule 
mais  l'entière  liberté  d'être  catholiques,  quand  nous 
demandons  une  situation  légale  conforme  aux  exi- 
gences normales  de  notre  catholicisme  ? 


(1)  Pie  X,  Encyclique  E  supremi  aposlolalas,  \  cet. 
1903  [in  extenso  dans  Questions  Actuelles,  t.  70,  pp.  ^58- 
375]  ;  —  Ps.  Lxxii,  27. 

(2)  Pie  XI,  Encyclique  Ubi  arcano  Dei,  a3  déc.  1922 
[iiv  txlenso  dans  D.  C,  t.  Oi  col.  O7-87]. 

(^)  Discours  du  pasteur  Sollier  (Journal  Officiel, 
C   l'Ovr.  -1920;. 


Nos  droits  à  l'exig-er. 

L'Eglise  est  a  un  fait  historique  et  social  » 
qu'eu  ne  peut  méconnaître. 

Remarquez-le  bien,  N.  T.  C.  F.,  ces  exigences 
n'ont  rien  d'insolite,  rien  de  subversif,  rien  qui 
puisse  porter  légitimement  ombrage  à  qui  que  ce  soil. 

L'Eglise  catholique  ne  saurait  tire  méconnue. 
Elle  se  présenta  à  tous  les  regards  avec  sa  Constitu- 
tion, sa  hiérarchie,  ses  organes,  et  ce  magnifique 
cortège  d'institutions  monastiques,  scolaires  ou  cha- 
ritables, qui  l'ornent  d'une  incomparable  parure. 
Elle  constitue  un  fait  historique  et  social  d'une  im- 
portance unique. 

Ce  fut  la  coupable  erreur  d'un  de  nos  Gouverne- 
ments de  rompre  brutalement  avec  l'Eglise  et  de  li 
traiter  avec  un  méprisant  dédain.  La  reprise  offi- 
cielle des  relations  avec  le  Vatican,  si  propice  aux 
intérêts  français,  a  réparé  cette  faute  et  réjoui  pro- 
fondément nos  coeurs.  Mais  cette  simple  reconnais- 
sance de  fait  doit  entraîner,  pour  tout  pouvoir  qui 
ne  veut  pas  être  oppressif,  l'obligation  de  respecter 
les  lois  organiques  de  cette  société  spirituelle  qui. 
sans  porter  aucun  préjudice  aux  prérogatives  des 
chefs  temporels,  poursuit  une  œuvre  plus  haute  que 
la  leur  et  pourvoit  à  des  besoins  d'un  ordre  plus  élevé. 

La  liberté  a  été  assurée  aux  minorités  juives. 

Il  y  a  peu  d'années,  les  grandes  Puissances,  par 
l'organe  de  leurs  représentants,  faisaient  bon  accueil 
aux  vœux  des  délégués  de  l'Alliance  Israélite  uni- 
verselle. Comment  trouverait-on  mauvais  que  les 
catholiques,  s 'appropriant  les  paroles  mêmes  de  la 
supplique  juive,  demandent,  à  leur  tour,  le  libre 
exercice  de  leur  culte  et  «  l'autonomie  dans  l'admi- 
nistration de  leurs  institutions  religieuses,  éduca- 
tives et  charitables  »  ?  (  i)  Les  éminejits  personnages 
réunis  à  Versailles  pour  construire  un  monde  nou- 
veau n'ont  pas  cru  déroger  à  leur  mission  en  prê- 
tant aux  doléances  des  minorités  israélites  une  oreille 
favorable.  Ils  ont  contraint  une  nation  indépendante 
comme  la  Pologne  à  prendre,  en  vertu  des  clauses 
d'un  pacte  international,  de  minutieuses  mesures 
pour  assurer  aux  immigrés  juifs  qui  habitent  son 
territoire  le  respect  de  leur  culte,  de  leur  sabbat,  de 
leurs  traditions,  pour  leur  octroyer  des  écoles  spé- 
ciales et  même  pour  leur  garantir  la  pleine  posses- 
sion et  le  facile  exercice  de  tous  les  droits  civils  et 
politiques.  Nous  serait-il  interdit,  à  nous  catholiques, 
qui  ne  sommes  pas  des  étrangers  ni  même  des  nou- 
veaux venus  en  ce  pays  de  France,  de  réclamer  des 
libertés    analogues    et    une    sauvegarde    pareille  ?    (2) 

Notre  dévouement  et  notre  patriotisme. 

Nous  prenons  largement  notre  part  de  toutes  les 
charges  publiques  ;  nous  ne  le  cédons  à  personne 
en  dévouement  et  en  patriotisme.  La  foi  que  nous 
professons  n'a  pas  rétréci  nos  horizons,  endormi 
notre  intelligence,  contrarié  le  libre  épanouissement 
de  nos  qualités  humaines,  empêché  la  mise  en  va- 
leur de  notre  personnalité.  Elle  nous  commande 
d'employer  toutes  nos  énergies  pour  le  service  de 
nos  frères  et  l'intérêt  commun  de  la  société  dont 
nous  sommes  membres.  Qu'on  nous  assure  du  moins 
la  possibilité  de  pratiquer  cette  foi  et  les  moyens  de 
demeurer  fidèles  aux  obligations  dont  elle  est  la 
source. 

Nous  réclamons  le  véritable   a  droit   commun  ». 

On  nous  accusera  peut-être  de  vouloir  sortir  du 
droit    commun    pour    revendiquer    des    privilèges    et 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  i«,  p.  3i5.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  2,  pp.   loS,   109-112.  (Note  de  la  D    C.) 
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des  faveurs.  Ce  serait  créer  à  plaisir  une  équivoque 
et  user  d'un  sophisme  auquel  il  est  aisé  de  répondre. 
Le  droit  commun,  tel  que  nos  adversaires  nous  le 
proposent,  est,  à  vrai  dire,  une  plate-forme  trop 
étroite  pour  que  les  libertés  que  l'Eglise  réclame, 
en  vertu  de  son  institution  divine,  y  puissent  trouver 
place.  Nous  repoussons  le  droit  commun  s'il  est  la 
négation  de  l'Église  en  tant  que  Société  parfaite  et 
indépendante  et  s'il  doit  assurer  le  triomphe  de  l'in- 
dividualisme religieux.  Mais  il  est  une  autre  manière 
d'entendre  le  droit  commun..  Le  drotf  commun, 
bien  compris,  ne  demande-t-il  pas  que  le  pouvoir 
civil  procure  aux  diverses  collectivités  sociales  les 
conditions  légales  les  mieux  adaptées  à  leur  profes- 
sion, à  leurs  besoins,  à  leurs  intérêts  ?  Cela  est  si 
vrai  que  nous  voyons  nos  législateurs  justement 
soucieux  d'ajouter  au  code  des  lois  générales,  qui 
régissent  le  citoyen  comme  tel,  quantité  d'autres 
lois  spécialement  destinées  à  fournir  aux  travailleurs 
de  l'usine,  de  la  mine  ou  des  champs,  aux  commer- 
çants ou  aux  fonctionnaires,  une  sorte  de  statut  par- 
ticulier, conforme  aux  exigences  légitimes  de  leurs 
pituntions  respectives.  Cette  conduite  est  sage  et 
inspirée  par  la  recherche  du  bien  public.  Mais  l'Etat, 
qui  à  bon  droit  se  préoccupe  ainsi  des  intérêts  maté- 
riels, ne  trahit-il  pas  son  devoir  et  sa  haute  mission 
quand  il  refuse  de  prendre  en  considération  les 
intérêts  religieux  et  moraux?  Ce  n'est  pas  une 
faveur,  mais  un  droit,  d'obtenir,  pour  la  pleine  sau- 
vegarde de  la  liberté  religieuse,  une  législation  qui 
permette  la  pratique  intégrale  du  catholicisme  dont 
nous   faisons  profession. 

On  objecterait  en  vain  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  :  nous  n'y  portons  nulle  atteinte.  Elle 
serait  violée,  au  contraire,  en  la  personne  des  catho- 
liques, si  l'on  s'obstinait  à  mesurer  la  liberté  reli- 
gieuse aux  seuls  besoins  des  incroyants,  que  leur 
incrédulité  même  dispense  de  toute  obligation  posi- 
Jive.  Refuser  aux  âmes  religieuses  les  moyens  d'at- 
teindre leur  idéal  parce  que  cet  idéal  n'est  pas 
universellement  adopté,  c'est  comme  si  l'on  refusait 
aux  ouvriers  une  législation  en  rapport  avec  leur  con- 
dition pour  ce  seul  motif  que  tous  leurs  concitoyens 
ne  partagent  pas  leur  genre  de  vie  et  ne  gagnent 
pas  leur  pain  quotidien  par  le  travail  de  leurs 
majns. 

Ne  sufût-il  pas  que,  en  revendiquant  notre  dû, 
nous  nous  gardions  de  tout  attentat  contre  le  bien . 
d'autrui  ?  Or,  vous  le  savez,  N.  T.  C.  P.,  l'Eglise 
catholique,  à  l'exemple  de  son  divin  Maître,  professe 
un  profond  respect  pour  la  liberté  des  consciences. 
Elle  offre  au  monde,  qui  en  a  grand  besoin,  le 
trésor  de  la  vérité  dont  elle  e*t  la  gardienne.  Y  puise 
qui  voudra  !  Elle  invite,  elle  ne  violente  pas  ;  la 
prière  et  la  persuasion  sont  les  seules  armes  dont 
elle  ait  coutume  de  se  servir. 

Nous  réclamons  le  véritable  droit  commun,  c'est- 
à-dire  un  état  social  dans  lequel  l'irréligion  n'ait  pas 
une  situation  légalement  privilégiée,  un  état  social 
qui  permette  le  plein  épanouissement  de  la  vie  spi- 
riluellc,  A  quels  droits  vériUibles,  et  en  opposition 
avec  les  nôtres,  faisons-nous  échec  ?  Manifestement 
à  aucun. 

Légitimité  de  cette  attitude. 

Quelques  exemples  suffiront  pour  éUiblir,  aux 
yeux  de  tout  homme  loyal,  la  légitimité  de  notre 
attitude.  Nous  voulons,  pour  les  enfants  catholiques, 
des  écoles  où  leur  foi  naissante  ne  soit  pas  étouffée, 
où  les  leçons  entendues  et  les  exemples  reçus  ne 
fassent  que  prolonger  et  fortifier,  loin  de  les  inter- 
rompre et  de  k's  détruire,  les  enseignements  et  la 
formation  du  foy«'r  domestique.  Jamais  nous  n'es- 
sayerons d'y  amcn.>r  par  contrainte  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  étrangers  à  notre  croyance. 


Nous  demandons  que,  loin  d'être  condamnées  à 
un  douloureux  exil,  les  âmes  résolues  à  gravir  les 
sommets  de  la  perfection  trouvent  sur  la  terre  de 
leur  patrie  les  pieux  asiles  où  s'abriteront  leurs 
prières  et  leurs  immolations.  Nous  Unons  en  haute 
estime  le  rôle  social  des  religieux  ;  nous  croyons 
qu'un  peuple  a  besoin  du  bienfait  de  leurs  exemples 
et  de  la  sauvegarde  de  leurs  vertus.  Mais  se  fasse 
moine  qui  en  sentira  l'attrait!  En  élevant  des  mc^ 
nastères  et  dès  couvents,  nous  n'aurons  pas  la 
tyrannique .  pensée  d'y  faire  entrer  ceux  qui  ont 
librement  orienté  leur  vie  dans  une  autre  direction. 

Nous  estimons  que  la  jouissance,  et  même  la  pro- 
priété des  églises,  bâties  par  îa  libéralité  des  catho- 
liques, doivent  nous  être  légalement  assurées  ;  nous 
n'obligerons  personne  à  y  partager,  contre  son  gré, 
nos  cérémonies  et  nos  prières. 

Nous  accorder  la  liberté  n'est  pas  en  priver  les  antres 

Accorder  aux  catholiques  ce  dont  ils  ont  besoin, 
cela  n'enlève  rien  aux  autres  citoyens,  cela  ne  blesse 
aucune  susceptibilité  respectable  ;  le  leur  refuser 
sous  le  fallacieux  prétexte  de  ne  pas  offusquer  les 
sentiments  de  ceux  qui  n'ont  aucune  croyance,  c'est 
ajouter  à  la  persécution  l'odieux  supplément  de 
riionie  et  du  mensonge. 

Les  catholiques  souscriraient  à  leur  déchéance  en 
se  laissant  frustrer  des  avantages  sociaux  qui  doivent 
constituer  le  patrimoine  commun  de  tous  les  citoyens 
honnêtes,  et  le  fait  de  réclamer  leur  part  de  liberté, 
de  liberté  religieuse  avant  tout,  n'implique  aucun 
empiétement   sur   un    domaine   étranger. 

L'énerg-ie  à  reyendiquer  nos  droits  est  un  deyoir.- 

En  veillant  à  ce  que  vos  droits  ne  soient  ni  pé- 
rimés ni  violés,  vous  accomplirez  un  devoir.  Il  ne 
nous  est  pas  loisible  en  effet  de  renoncer,  sans 
péché,  à  servir  Dieu  et  Notre- Seigneur  Jésus-Christ 
comme  ils  veulent  l'être,  par  les  actes  inténeurs 
et  extérieurs,  privés  et  publics,  que  comporte  le  plein 
accomplissement  de  la  loi  chrétienne.  Si  la  mauvaise 
volonté  des  hommes  met  obstacle  au  développement 
régulier  et  complet  de  votre  vie  surnaturelle,  vous 
n'échapperez  à  toute  responsabilité  qu'à  condition 
de  ne  pas  volontairement  consentir  au  servage,  d'em- 
ployer votre  énergie  à  briser  les  obstacles,  et  à  recon- 
quérir la  sainte  et  nécessaire  liberté  des  enfants  de 
Dieu. 

Voilà  pourquoi,  N.  T.  C.  F.,  Nous  vous  mettons 
en  garde  contre  un  faux  libéralisme,  au^si  funeste 
au  bien  social  qu'au  bien  religieux,  qui  consisterait 
à  chercher  dans  de  perpétuelles  concessions  et  une 
abdication  déshonoi-ante  les  conditions  de  l'union 
civique  et  de  la  paix  nationale.  L'union  féconde  et 
durable,  nous  la  trouverons  dans  la  justice  qui  con- 
sacre tous  les  droits  et  comporte  l'octroi  de  toutes  lea 
saines   libertés. 

L'œuvre  de  réparation  et  de  libération  à  laquelU 
Nous  vous  convions,  par  quels  moyens  la  pourrez-j 
vous  réaliser  ?  Nous  allons  maintenant  vous  propose» 
ceux  dont  l'emploi  Nous  parait  à  la  fois  le  plus 
opportun  et  le  plus  efficace. 

MOYENS  DE  RÉALISATION 

Un  examen  de  conscience. 

Etudiant  les  conditions  de  la  paLx  religieuse,  un 
publiciste  écrivait,  il  y  a  peu  de  mois  : 

«  Au  Icndcmnin  de  la  guerre  de  1S70-71,  la  France 
officielle  se  voua  avec  une  ferveur  sombre  à  l'anti- 
cléricalisme. Elle  entra  en  religion  laïque.  Durant 
une  quarantaine  d'années  le  Gouvernement  eut 
comme  mobile  politique  essentiel   la  destruction  du 


Al 


845 


((  Lep  Questions  Actuelles  » 


846 


catholicisme  en  France.  »  (i)  Du  succès  rapide  et 
étonnant  de  cette  campagne  d'irréligion  dans  un 
pays  catholique,  les  causes  ^sont  nombreuses,  et  ce 
n'est  pas  l'heure  d'en  dresser  l'inventaire  complet. 
Il  convient  pourtant,  N.  T.  C.  F.,  pour  notre  instruc- 
tion, de  nous  demander  si  les  victimes,  c'est-à-dire 
les  catholiques,  n'ont  pas  contribué  par  leurs  erreurs, 
sinon  par  leurs  fautes,  au  triomphe  trop  facile  de 
leurs  adversaires,  beaucoup  moins  nombreux  mais 
autrement  habiles. 

Les  catholiques  ont  moins  ag-i  que  protesté. 

Les  récriminations  et  les  plaintes  n'ont  pa?  manqué 
dans  nos  rangs:  elles  étaient  trop  justifiées.  Tous  > 
les  échos  se  sont  renvoyé  les  \-ibranfes  protestations 
de  nos  consciences  opprimées  ;  et  ces  protestations 
étaient  elles-mêmes -un  devoir.  Mais  Nous  Nous  per- 
mettrons d'émettre  un  doute  :  ces  doléances  verbales, 
véhémentes  parfois,  et  d'une  sincérité  non  douteuse, 
n'auraient-elles  pas  gagné  en  efficacité  si  elles  avaient 
r?çu  le  complément  et  l'appui  d'une  action  plus 
A  igoureuse  et  mieux  organisée  ^  Au  lieu  de  faire 
^ainemenl  appel  aux  sentiments  d'équité  de  légis- 
hiteurs  qui  réalisaient,  avec  une  persévérance  digne 
d'une  meilleure  cause,  les  divers  articles  d'un  pro- 
gramme soigneusement  élaboré,  n'eût-il  pas  été  plus 
Ingique  et  plus  sûr  de  travailler  à  remettre  à  des 
mains  plus  honnêtes  le  pouvoir  dont  ils  faisaient  un 
.«i  déplorable  abus  ?  Comment  les  catholiques  se 
sont-ils  obstinés  à  solliciter  d'adversaires  bii  n  résolus 
à  la  leur  refuser  une  liberté  qu'un  usage  plus  intel- 
ligent et  plus  hardi  de  leurs  droits  civiques  leur  eût 
sûrement  assurée  "? 

Plusieurs  qualités  leur  ont  manqué  dont,  grâce 
à  Dicu,  nous  paraissons  actuellement  mieux  pourvus; 
plusieurs  sophismes  ont  eu  prise  sur  eux  dont  nos 
esprits  connaissent  moins   la  séduction. 

Ils  ont  trop  méconnu  l'action  clYiq[ae. 

Timides  plus  qu'il  ne  convenait,  individualistes  à 
l'excès,  les  catholiques  se  sont  trop  longtemps  et 
trop  complètement  tenus  à  l'écart  des  fonctions 
publiques  ;  voués  avec  ardeur  à  l'action  religieuse 
et  sociale,  ils  ont  méconnu  l'importance  et  l'absolue 
nécessité  de  l'action  civique.  Combien  parmi  eux  ont 
;;pporté,  dans  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyen, 
une  conscience  mal  éclairée  !  Manquant  d'organisa- 
tion et  de  discipline,  ils  n'ont  pas  utilisé,  pour  agir 
sur  l'opinion,  la  puissance  de  l'association  et  les 
multiples  ressources  de   la  parole  ou  de  la  presse. 

Hàtons-nous  de  l'ajouter  :  leur  tactique  défec- 
tueuse peut  invoquer  plus  d'une  excuse.  En  cher- 
chant dans  leurs  défaites  d'utiles  enseignements, 
gardons-nous  de  condamner  nos  devanciers  et  remer- 
cions la  Providence  qui  offre  à  notre  bonne  volonté 
des  circonstances  plus  favorables. 

Un  grand  évêque,  le  cardinal  Pie,  écrivait,  il  y 
a  plus  d'un  demi-siècle  déjà  :  «  Le  chrétien  n'est 
pas  un  être  qui  s'isole  en  lui-même,  qui  se  séquestre 
dans  un  oratoire  indistinctement  fermé  à  tous  les 
bruits  du  siècle,  et  qui,  satisfait  pourvu  qu'il  sauve 
son  âme,  ne  prend  aucun  souci  du  mouvement  des 
affaires  d'ici-bas.  Le  chrétien,  c'est  le  contre-pied 
de  cela  :  c'est  l'homme  public  par  excellence.  »  (2) 
L'oubli  d'une  telle  vérité  nous  a  été  funeste. 

Ils  ont  trop  pratiqué   «  l'acceptation  résig-née  ». 

Piespect  humain  chez  les  uns,  fausse  prudence  chez 
les  autres,  l'unique  ambition  de  beaucoup  des  nôtres 
a  été,  pendant  longtemps,  de  se  faire  tolérer,  à  force 

(i)  Gaëtak  Beknoville,  Sur  la  paix  religieuse,  p.   187. 
(2)  Mgr  Pie,  Œuvres,  t.  III,  p.  499- 


de  silence  et  d'effacement.  L'acceptation  résignée  de 
toutes  les  avanies  pour  ne  pas  exaspérer  l'ennemi, 
telle  fut  la  méthode  préconisée,  avec  ingénuité,  par 
certains  catholiques  apeurés,  tandis  que  nos  pires 
adversaires,  par  une  habileté  machiavélique,  se  fai- 
saient indirectement  les  instigateurs  d'une  attitude 
dont  ils  recueillaient  le  bénéfice.  Les  temps  sont 
heureusement  changés.  Si  l'indifférence  a  gagné  du 
terrain,  le  respect  humain  et  l'excessive  résignation 
ne  se  rencontrent  plus  chez  les  \Tais  catholiques,  qui, 
ayant  justement  pris  conscience  de  leur  dignité,  se 
glorifient  de  leur  foi  et  ne  courbent  plus  devant 
l'impiété  leurs  fronts  humiliés.  Il  y  a  peu  de  mois, 
la  IJfjue  apostolique  tenait  à  Paris  ses  assises,  et  les 
rapporteurs  de  ce  congrès,  laïques  pour  la  plupart, 
proclamèrent  à  l'envi,  et  avec  une  conviction  per- 
suasive, les  droits  «  sociaux  »  de  la  vérité  et  le  besoin 
que  les  nations  modernes  ont  de  Dieu  et  de  son 
Evangile  (i). 

A  leur  exemple,  N.  T.  C.  F.,  prenez  plus  entière 
conscience  de  votre  dignité,  de  vos  droits  et  de  votre 
puissance.  Agnosce,  0  christicne,  dignitatem  tuami, 
vous  dirons-Nous  avec  saint  Augustin.  Portez  dans 
tous  les  milieux,  avec  la  simplicité  et  la  modestie 
qui  conviennent  au  chrétien,  la  fierté  de  votre  foi  ; 
ne  rougissez  jamais  de  votre  croyance  et  ne  per* 
mettez  pas  qu'elle  soit  pour  vous  une  cause  d'amoin- 
drissement ou  de  suspicion. 

«  La  tâche  civique.  » 

Obtenons  notre  «  part  légitime  d'action 
dans  la  conduite  des  affaires  communes   ». 

Du  reste,  il  vous  sera  facile  d'obtenir  votre  part 
légitime  d'action  dans  la  conduite  des  affaires  com- 
munes si  vous  vous  signalez  par  votre  dévouement, 
par  votre  compétence,  par  votre  affabilité,  par  votre 
empressement  à  servir  les  autres  ;  si  vous  rompez 
avec  cet  amour  du  repos  et  de  la  tranqiuUité,  avec 
cet  esprit  individualiste,  disons  le  mot.  avec  cette 
sorte  d'égoïsme  inconscient  qui  ont  trop  souvent 
éloigné  des  fonctions  administratives  des  hommes 
dont  le  concours  eut  été  grandement  salutaire.  Leur 
abstention  systématique,  laissant  le  champ  libre  aux 
intrigants  ou  aux  sectaires,  a  eu  pour  conséquence, 
en  beaucoup  d'endroits,  des  troubles  et  des  diffi- 
cultés d'ordre  religieux  qu'eût  facilement  évités  un 
souci  plus  profond  et  plus  éclairé  des  intérêts  de  la 
communauté. 

C'est  évidemment  donner  à  son  activité  un  excel- 
lent emploi  que  de  se  consacrer  aux  oeuvres  d'édu- 
cation morale  ou  religieuse,  de  bienfaisance  ou  d'as- 
sistance sociale.  Cette  participation  méritoire  n'épuise 
pas  cependant  la  liste  de  vos  devoirs.  Le  patriotisme 
a  ses  exigences.  Des  millions  de  Français  l'ont  mer- 
veilleusement compris  quand  la  patrie  menacée  de- 
mandait leur  sang.  Ne  serait-il  pas  déplorable  que, 
par  suite  d'habitudes  routinières  ou  de  préjugés 
irréfléchis,  les  meilleurs  citoyens  refusassent  d'ac- 
cepter et  de  remplir  ces  obligations  dans  les  diffi- 
ciles travaux  de  l'heure  présente  en  se  désintéressant 
de  parti-pris  des  affaires  communales,  départemen- 
tales ou  nationales  ? 

Tous  assurément  ne  sauraient  participer  utilement 
aux  délibérations  des  diverses  assemblées,  et  Notre 
exhortation  s'adresse  à  ceux  qui,  par  leur  situation, 
leurs  aptitudes,  leurs  connaissances  générales  ou  pro- 
fessionnelles, non  moins  que  par  lu  confiance  de 
leurs  concitoyens,  sont  dignes  de  recevoir  et  capablea 
d'exercer  un  mandat  électif. 


(i)  Cf.  dans  la  Docametilation  Catholique,  t.  9,  coL  t-^I' 
768,  les  principaux  rapports  de  ce  Congrès.  (Note  de  la 
D.  C.) 
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Qu'ils  n'écartent  pas  de  leurs  préoccupations  so- 
ciales la  tâche  civique.  Elle  est  d'une  impoiiance 
capitale.  En  la  remplissant,  en  s'associant  à  la  vie 
publique,  non  par  vaine  ambition  ou  sot  orgueil 
mais  pour  se  dépenser  avec  conscience  à  une  oeuvre 
dont  le  bien  religieux,  moral  et  matériel  de  la  nation 
constitue  l'enjeu,  ils  accompliront  un  acte  dont 
Dieu,  plus  encore  que  les  hommes,  leur*  assurera 
récompense.  Leurs  affaires  personnelles  en  pourront 
souffrir,  leur  vie  sera  moins  paisible  et  leurs  jours 
plus  mouvementés.  Qu'importe  si,  à  ce  prix,  ils 
préservent  notre  lendemain  de  ces  bouleversements 
et  de  ces  horreurs  dont  serait  fatalement  suivi  l'avè- 
nement au  pouvoir  des  fauteurs  d'anarchie?  N'cus- 
eions-nous  pas  à  redouter  de  telles  calamités  que 
l'accession  des- catholiques  les  plus  éclairés  et  les 
plus  désintéressés  aux  fonctions  électives  et  aux 
charges  administratives  resterait  encore  un  excellent 
moyen  de  faire  rentrer,  par  leur  présence  et  leur 
ibfluence,  l'esprit  de  l'Evangile  dans  notre  vie  natio- 
nale, de  faire  reconnaître  les  droits  de  Dieu  «t  de 
protéger  efficacement  la  liberté  des  consciences. 

Le  devoir  électoral. 

Si  l'exercice  du  pouvoir  est  nécessairement  réservé 
à  un  petit  nombre  de  citoyens,  s'il  devrait  être  le 
partage  exclusif  de  ceux  qui,  par  leur  valeur  intel- 
lectuelle et  morale,  constituent  la  véritable  élite 
sociale,  tous  les  Français  jouissent  légalement  de 
prérogatives  dont  le  bon  ou  le  mauvais  usage  aura 
sur  les  destinées  du  pays  l'action  la  plus  déci- 
sive. On  peut  l'affirmer  sans  aucune  exagération  : 
d3  la  manière  dont  vous  remplirez,  N.  T.  C.  F., 
.votre  fonction  d'électeurs  dans  les  scrutins  divers 
auxquels  vous  prendrez  part,  dépendra  le  sort  de  la 
France.  Et  puisque  Nous  vous  conviens  à  restaurer, 
dans  la  mesure  du  possible,  un  ordre  social  moins 
éloigné  de  l'idéal  chrétien,  à  remettre  Dieu  à  sa 
place  et  à  sauvegarder  vos  droits  de  catholiques,  il 
faut  bien  vous  dire  que  le  premier,  le  principal,  le 
plus  efficace  des  moyens  humains  dont  vous  dis- 
posiez, c'est  votre  bulletin  de  vole. 

En  mettant  le  pied  sur  ce  terrain.  Nous  avons 
conscience  de  ne  pas  sortir  du  domaine  assigné  à 
Notre  autorité  doctrinale.  Nous  n'ignorons  certes  pas 
combien  il  serait  aisé,  en  pareille  matière,  de  blesser 
des  susceptibilités  toujours  en  éveil  ;  Nous  connais- 
sons le  soin  jaloux  avec  lequel  vous  repoussez  tout 
ce  qui  semblerait  une  atteinte  à  la  liberté  de  vos 
préférences  politiques.  Veuillez  prêter  à  Notre  voix 
une  attention  exempte  de  toute  prévention  et  de  toute 
inquiétude  :  vous  aurez  vite  fait  de  vous  convaincre 
que  la  défense  de  la  morale  catholique,  l'intérêt 
supérieur  de  la  religion  et  de  la  patrie,  le  salut  de 
vos   âmes,   dictent   seuls   nos  enseignements. 

«  C'est  une  excellente  chose,  affirme  saint  Thomas 
d'Aquin,  de  donner  à  chaque  citoyen  quelque  part 
au  gouvernement  de  la  nation.  O^tte  participation, 
ajoutc-t-il,  est  un  gage  de  paix  sociale  et  attache 
ceux  qui  en  jouissent  à  l'ordre  établi,  v-  (i)  Chez 
nous,  (.lie  s'exerce  par  le  droit  de  vote.  Sans  en  dis- 
cuter les  mérites  ou  les  défauts.  Nous  prenons  l'or- 
ganisation du  suffrage  telle  qu'elle  existe,  et  Nous 
disons  que  la  loi  met  entre  vos  mains  un  pouvoir 
dont  l'usage  entraîne  pourt  vos  consciences  une 
redoutable   responsabilité. 

Les  enseignements  de  l'histoire  d'hier. 

Que  d'enseignements  nous  fournirait  à  ce  sujet 
l'histoire  d'hier  si  Nous  pouvions  Nous  résigner  à 
en  relire  les  pagi's  attristantes  !  Mais  Nous  Nous 
ferions  scrupule  d'évoquer  en  détail  le  souvenir  do 


(0  Sum.  Theol.,  1*    H",  q.   io5,  a.   i. 


ces  temps  où  les  Français  ne  s'aimaient  pas.  Disoni 
seulement  que  Nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  à 
vous  rappeler  la  nécessité  de  rendre  à  Dieu  un  hom- 
mage social,  eu  l'urgence  de  restaurer  la  vraie  et 
pleine  liberté  religieuse,  si  la  puissance  législative 
eût  été  confiée  à  des  hommes  sans  passion,  unique- 
ment occupés  dui  bien  public,  si  les  suffrages  des 
catholiques  eux-mêmes  ne  s'étaient  trop  souvent 
égarés  sur  des  mandataires  qui,  ne  partageant  au- 
cune de  leurs  croyances,  ou  se  donnant  ouvertement 
comme  des  adversaires  déclarés,  devaient  fatalement 
s'attacher,  selon  la  parole  de  l'un  d'eux,  «  0  une 
œuvre  d'irréligion  ».  (i)  Que  de  ruines  ont  été, 
pour  cette  raison,  accumulées  sur  la  terre  de  France. 
autrefois  si  riche  en  fondations  religieuses  !  Pour 
détruire,  en  un  jour,  des  œuvres  et  des  institutions 
auxquelles  la  charité  catholique  avait  consacré  des 
dépenses  considérables  et  des  soins  prolongés,  il  a 
suffi,  maintes  fois,  d'une  mesure  législative  que 
l'action  électorale  bien  conduite  aurait  pu  facilement 
prévenir.  Et  si  les  circonstances  présentes  permctteo' 
de  relever  quelques-unes  de  ces  ruines,  votre  géné- 
rosité connaît  le  prix  de  ces  restaurations  qu'il  eût 
été  si  facile  et  si  équitable  3e  nous  épargner. 

Nécessité  de  voter. 

Plusieurs  ont  péché  par  omission.  Devant  le  per- 
pétuel conQit  de  Dieu  et  de  Satan,  de  l'idéal  chrétien 
et  des  conceptions  païennes,  ils  se  sont  tenus  dans 
une  attitude  indifférente  et  désintéressée  !  Ont-ils 
jamais  songé  que  l'abandon  du  scrutin,  laissant  libro 
cours  aux  passions  ennemies  de  la  patrie  ou  de  In 
religion,  est  une  sorte  de  désertion,  presque  aussi 
condamnable  que  celle  qui  livre  sans  défense  à 
l'ennemi   le   sol    national  ? 

«  La  plus  détestable  manière  de  mal  faire,  écrivait 
récemment  un  journaliste  —  qu'aucune  préoccupa- 
tion religieuse  n'inspire,  mais  que  son  patriotism-- 
met  en  alarme,  —  c'est  de  laisser  faire  le  mal.  »  Et 
il  ajoute  :  «  Quand  sur  quarante  millions  de  Fran- 
çais, dix  millions  seulement  sont  citoyens,  et  que 
sur  ces  dix  un  tiers  ne  remplit  pas  son  devoir,  !  1 
prétendue  représentation  nationale  risque  fort  d* 
n'être  qu'une  expression  singulièrement  inBdèle  dos 
traits  essentiels  de  la  nation.  »  (2)  De  cette  absten- 
tion, inexplicable  et  désastreuse,  de  l>eaucoup  d'élec- 
teurs, dont  l'inertie  livre  aux  flammes  la  maison 
qu'ils  habitent,  résulte  cette  conséquence,  si  pré- 
judiciable au  renom  de  la  France,  que  les  décisions 
d'un  Parlement,  issu  d'un  suffrage  déclaré  universel, 
sont  souvent  en  complet  désaccord  avec  les  senti- 
ments intimes  de  la  majorité  des  citoyens. 

Sur  ce  terrain  de  l'organisation  électorale,  que  ne 
profitons-nous  des  exemples  que  nous  donnent  les 
partis  les  plus  audacieusement  subversifs  !  Infime 
minorité  dans  une  nation  éprise  d'ordre,  les  socia- 
listes et  les  communistes  ne  doivent-ils  pas,  en 
grande  partie,  leur  puissance  étonnante,  hors  de  pro- 
portion avec  leur  importance  numérique,  à  la  disci- 
pline qui  gouverne  leur  action  électorale  ?  Les  absten- 
tionnistes sont  rares  parmi  eux.  Le  spectacle  de  leur 
activité,  on  dévoilant  les  conditions  du  succès,  de- 
vrait guérir  nombre  de  catholiques,  trop  longtemps 
aveugles,  de   leur  négligence  ou  de   leur  apathie. 

En  dehors  de  l'impossibilité  physique  ou  d'une 
impossibilité  morale  non  douteuse,  l'abstention  du 
scrutin  ne  se  j.ustifie  pas.  Il  ne  vous  est  pas  permis 
de  renoncer,  sans  motif  grave,  à  un  droit  dont  l'exer- 
cice constitue  un   véritable  devoir. 


(i)  Discours  de  M.  Viviam  du  8  nov.  1906.  —  L'affi- 
chage de  CCS  paroles  sectaires  fut  alors  voté  par  368  \o\% 
contre  120.  [Scrutin  rectifié  :  3^0  voix  contre  isS.  Cf.  ce 
discours  dans  Questions  Actuelles,  t.  8g,  pp.  i38-iii.] 
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Et  de  bien  voter,  «  selon  sa  conscience  éclairée  ». 

Il  faut  voter,  mais  il  faut  bien  voter.  Qu'est-ce  à 
dire?  Bien  voter,  c'est  voter  selon  sa  conscience, 
non  selon  ses  passions,  ses  ambitions,  ses  sympa- 
thies, ses  rancunes  ;  c'est  voter  selon  sa  conscience 
bien  informée,  éclairée,  s'il  est  besoin,  par  de  judi- 
cieux conseils,  non  selon  les  entraînements  du 
cabaret  ou  sous  la  pression  intéressée  des  recruteurs 
à  gages. 

Le  choix  de  vos  représentants  est  un  acte  qui 
relève,  au  premier  chef,  de  la  loi  morale,  un  acte 
dont  vous  aurez  à  rendre  compte  au  jugement  de 
Dieu,  un  acte,  par  conséquent,  qui  devrait  être  pré- 
paré dans  le  recueillement  d'un  examen  approfondi, 
sous  la  garantie  d'une  prière  fer\"ente  et  avec  le  vif 
sentiment   de    la   responsabilité   qu'il    entraîne. 

Est-ce  ainsi  que  vous  agissez,  N.  T.  C.  F.  ■*  Savez- 
vous  vous  élever  à  cette  hauteur  et  donner  à  vos  déter- 
minations pour  motif  essentiel  l'amour  désintéressi 
du  bien  public  ?  Etes-vous  résolus  à  n'accorder  votre 
confiance  qu'à  des  candidats  honnête?,  patriotes,  dé- 
voués à  l'ordre  social,  qualifiés  par  leurs  talents  et 
leurs  connaissances  pour  devenir  des  législateurs 
prudents  et  avisés,  des  administrateurs  compétents  et 
habiles  ?  Avez- vous,  par-dessus  tout,  souci  de  les 
savoir  sincèrement  disposés  à  respecter  et.  au  besoin, 
à  défendre  les  libertés  religieuses,  les  droits  de  Dieu 
tt  de  l'Eglise  ? 

Nous  le  reconnaissons,  N.  T.  C.  P.,  vous  n'êtes 
pas  de  ceux  qui  méritent  le  reproche  que  saint  Au- 
gustin adressait  aux  Romains  de  son  temps  :  a  Per- 
didistis  utilitatem .  calamitatis,  vous  avez  perdu  le 
fruit  de  la  calamité!  »  (i)  Vous  avez  compris,  mieux 
que  beaucoup  d'autres,  la  terrible  leçon  du  malheur, 
et  vous  avez  marqué  par  vos  choix  votre  volonté 
d'assurer  au  pays  une  ère  de  concorde,  de  liberté,  de 
paix  religieuse.  Nous  serions  désoiés  de  paraître 
l'oublier.  Mais  Nos  enseignements,  dégagés  de  toute 
question  de  personnes  et  d'une  portée  générale, 
seront  d'autant  plus  facilement  accueillis  que  vous 
sentez  la  nécessité  de  songer  à  l'avenir,  de  ne  pas 
"ous  endormir  dans  une  fausse  sécurité  et  de  ne  pas 
abandonner  l'œuvre,  bien  incomplète  encore,  de  la 
régénération  religieuse  dont  Nous  saluons  avec  espoir 
les  premières  manifestations.  De  ces  symptômes 
d'apaisement,  de_ce3  tendances  à  une  manière  nou- 
velle et  plus  juste  d'entendre  la  liberté  de  conscience, 
de  ces  hommages  timides  encore  que  les  pouvoirs 
publics  rendent  à  un  Dieu  dont  les  sociétés  ne  siiu- 
raient  se  passer,  d'aucuns  s'alarment,  ;  des  coalitions 
se  forment,  des  manœuvres  se  préparent,  des  cam- 
pagnes s'engagent  pour  nous  ramener  aux  plus  mau- 
vais jours  du  pa«sé.  Nos  espérances  seront  sans  len- 
demain cl  l'effort  de  libération  demeurera  stérile  si 
nous  sommes  rebelles  aux  dures  leçons  de  l'expé- 
rience. Les  catholiques  —  il  faut  le  leur  dire  — 
iront  encore  à  la  défaite  si,  se  désintéressant  de  la 
tâche  électorale,  iis  méconnaissent  l'importance  du 
devoir  civique  et  n'apprennent  à  le  remplir  avec 
exactitude  et  conscience. 

((  L'union  fait  la  force.  » 
Nécessité  de  l'association. 

Une  des  sources  principales  de  notre  faiblesse, 
une  des  causes  profondes  de  notre  impuissance  dans 
l'action  civique,  c'est  la  di-spersion  de  nos  forces, 
co  mal  dont  nous  avons  tant  souffert  et  que  nous 
connaissons  toujours.  L'union  fait  la  force,  dit  la 
sagesse  populaire.  Nous  l'avons  pratiquement  oublié. 

Nulle  disposition  législative  ne  vous  interdit, 
N    T.  C.   F.,  de  vous  concerter,  dans  l'intention  de 


(i)  S.  Augustin,  De  Civit.  Dei,  L.  I,  c.  xixiii. 
D.  C.  ifj3.  —  I 


restaurer  parmi  nous  l'autorité  de  Dieu,  avec  ceux 
qui  estiment,  comme  vous,  que  les  nations  baptisées 
vont  à  la  ruine  qui,  après  avoir  adoré  le  Souverain 
Maître,  se  soustraient  avec  ingratitude  à  son  bienfai- 
sant   empire. 

L'Union  diocésaine. 

Il  y  a  plusieurs  années  déjà,  désireux  de  grouper 
plus  étroitement  les  catholiques  de  Notre  Diocèse, 
Nous  vous  avons  conviés  à  former,  dans  chaque 
paroisse,  des  comités  qui,  reliés  aux  comités  can- 
tonaux et,  par  eux,  au  comité  diocésain,  donneraient 
à  votre  activité  sociale  et  religieuse  une  sûre  direc- 
tion. Notre  appel  n'a  pas  été  entendu  comme  Nous 
le  souhaitions.  Et,  bientôt,  la  grande  calamité  d'une 
guerre  prolongée  tourna  tous  les  esprits  et  toutes 
les  énergies  vers  un  devoir  douloureux  et  urgent. 
Avec  ses  dures  nécessités,  la  guerre  a  clairement 
montré  aux  individualistes  les  plus  endurcis  à  quel 
point  la  convergence  des  efforts  particuliers  est 
indispensable  pour  assurer  au  déploiement  des  acti- 
vités humaines  leur  rendement  total.  Mieux  per- 
suadés qu'autrefois  de  la  nécessité  et  de  la  fécondité 
de  l'association,  vous  estimerez  davantage  ce  moyen 
si  puissant  et  absolument  légal  d'amener  le  triomphe 
de  votre  idéal  social,  c'est-à-dire  le  retour  progressif 
de  la  société  contemporaine  à  la  loi  du  décalogue. 
Déjà  les  Congrès  cantonaux  tenus  au  cours  de  la 
dernière  année  ont  rapproché,  en  chaque  région,  les 
fidèles  les  plus  dévoués,  et  Nous  avons  vu  avec 
grande  satisfaction  dans  un  de  Nos  doyennés,  dont 
l'exemple  sera  persuasif,  la  création  d'une  associa- 
tion, légalement  déclarée,  ayant  pour  objet  de  faire 
connaître  aux  catholiques  leurs  droits  et  de  leur 
fournir  les  moyens  de  les  revendiquer  ou  de  les  dé- 
fendre (i). 

L'Association  catholique  de  la  Jeunesse  française. 

Pour  ce  travail  d'organisation  et  pour  l'éducation 
civique  de  ceux  qui  sont,  en  fuit,  les  maîtres  de 
l'avenir,  Nous  comptons  particulièrement  sur  l'As- 
sociation catholique  de  la  Jeunesse  Française.  Les 
douze  cents  jeunes  gens  réunis  à  Coutances  sous 
Notre  présidence,  au  mois  de  juillet  dernier,  n'ou- 
blieront pas  les  exhortations  pressantes  que  leur 
adressa  sur  ce  sujet  leur  éloquent  président  général, 
M.    Charles  Flory. 

L'  ((  irrésistible  influence  )>  de  la  Presse. 

Pour  remuer  l'opinion  publique,  l'éclairer  ou 
l'aveugler,  l'améliorer  ou  la  corrompre,  la  Presse 
est  l'instrument  le  plus  puissant,  le  plus  efficace, 
le  plus  habilement,  disons  même  le  plus  perfidement, 
employé  par  nos  ennemis.  Les  catholiques  français 
ont-ils  compris  cette  irrésistible  influence  du  journal 
quotidien  ou  hebdomadaire  ?  A  mettre  en  balance  le 
petit  nombre  des  périodiques  dévoués  à  la  religion 
et  à  l'Eglise  et  la  multitude  des  feuilles  indifïérentes 
ou  hostiles,   on   en   peut   légitimement   douter. 

Cette  grave  question  demanderait  des  développe- 
ments que  Nous  ne  saurions  donner  aujourd'hui. 
Nous  supplions  seulement  les  directeurs  et  rédacteurs 
d'^  ces  publications  multiples,  qui  constituent  la 
principale  lecture  et  par  suite  la  principale  nourri- 
ture intellectuelle  du  peuple,  de  faire,  en  toute  con- 
science, œuvre  éducatrice.  De  cette  formation  civique 
dont  Nous  déplorons  l'insuffisance,  ils  seraient,  s'ils 
en  avaient  la  préoccupation,  les  agents  les  plus  sûrs  et 
les  plus  écoutés.  Pour  cela,  il  leur  faut,  avant  tout, 
se  convaincre  que  leur  première  raison  d'être  n'est 
pas  de  fournir  au  public  des  nouvelles  variées,  inté- 
ressantes,   édifiantes    même,    mais    de    travailler,    à 


(i)   Association    catholique   du   doyenné  d'Ocleville. 
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leur  manière,  à  former  de  bons  citoyens,  en  incul- 
quant à  leurs  lecteurs  le  respect  des  vrais  principes 
sociaux,  en  leur  rappelant  l'importance  des  idées 
religieuses  dans  la  vie  d'une  nation,  en  fixant  leur 
esprit  non  sur  les  scandales  retentissants  ou  les 
Qrimcs,  qu'il  conviendrait  plutôt  de  tenir  dans 
l'ombre,  non  sur  les  futilités  mondaines  et  les  faits 
divers  sans  portée,  mais  sur  les  dangers  qu'il  faut 
conjurer,  les  fléaux  qu'il  faut  écarter,  les  devoirs 
qu'il  faut  remplir,  les  biens  d'ordre  temporel  ou 
spirituel  dont  il  faut  poursuivre  la  conquête.  Si 
les  droits  de  Dieu  ou  ceux  de  l'Eglise  trouvaient 
dans  la  presse  autant  d'avocats  que  les  causes  les 
plus  vulgaires,  oui,  parfois,  les  plus  suspectes,  ils 
fieraient  assurés  de  triompher  parmi  nous. 

La  sanc'.ification  personnelle  et  familiale. 

Toutefois,  N.  T.  C.  F.,  ne  l'oubliez  pas,  il  serait 
vain  et  illogique  de  vouloir  ramener  Dieu  dans  la 
société  si  nous  négligions  de  le  faire  vivre  dans -nos 
âmes  et  dans  nos  familles.  La  première  condition 
d'un  renouveau  religieux  dans  l'ordre  social,  c'est 
la  sanctification  personnelle  de  chacun  dos  membres 
qui  composent  la  nation.  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue 
l'obligation  primordiale  de  la  prière,  de  la  prière 
pour  vous-mêmes  et  pour  les  vôtres,  mais  aussi  pour 
la  grande  famille  qui  se  nomme   la  patrie. 

A  la  prière  vous  joindrez  la  pratique  des  vertus 
chrétiennes  et  spécialement  de  celles  que  l'on  pour- 
rait appeler  les  vertus  sociales  :  la  charité,  le  dévoue- 
ment, la  bienfaisance,' le  respect  de  la  parole  donnée, 
l 'honnêteté  dans  les  transactions,  la  conscience  dans 
l'accomplissement  du  devoir  professionnel,  la  cou- 
rageuse acceptation  de  toutes  les  charges  domes- 
tiques. Vous  donnerez  ainsi  un  exemple  sajntement 
conUigieux  ;  vous  montrerez  par  toute  votre  vie 
que  la  religion  est  éminemment  propre  à  former 
d'utiles  citoyens,  qu'elle  est  un  élément  de  mora- 
lité et  d'éducation  que  rien  ne  remplace.  Et  vous 
multiplierez  par  votre  seule  conduite  le  nombre  de 
ceux  qui  reconnaîtront  enfin  que  toutes  les  entraves 
apportées  à  la  libre  diffusion  du  christianisme 
tournent  au  détriment  des  peuples,  en  les  privant 
d'un  principe  puissant  de  grandeur  morale  et  de 
vitalité. 

Il  serait  aisé  de  faire  rentrer  Dieu  dans  les  lois 
si  son  règne  était  pleinement  ixîstauré  dans  les 
mœurs.  A  une  condition  pourtant  :  c'est  que  nous 
rompions  complètement  avec  la  subtile  erreur  qui 
fait  [)laoer  une  cloison  entre  la  vie  de  l'homme  privé 
et  celle  du  citoyen  ;  c'est  que  nous  cessions  de  sous- 
traire les  actes  de  ce  dernier  à  l'empire  de  la  moiale; 
c'est  que  nous  portions  partout  avLic  nous,  comme 
une  lumière  et  comme  une  force,  l'ardeur  de  nos 
eonviclicins  religieuses.  Faisons  rayonner  autour  de 
nous,  avec  prudence  sans  doute,  mais  sans  limidilé 
et  sans  respect  humain,  l'éclat  de  notre  foi,  et  notre 
action,  si  restreint  que  soit  sou  domaine,  aura  la 
vertu  d'un  ferment  qui,  se  propageant  peu  à  peu 
dans  la  masse,  la  li'ansformera,  la  bonifiera,  la  chris- 
tianisera. 

((  Gesta  Dei  per  Francos.  » 

L'/i.ynmc  ne  vit  pus  seulement  de  pain,  enseigne 
ie  Divin  Maître.  Los  nations  ne  vivent  pas  .seulement 
de  richesses  matérielles,  de  commerce  ou  d'industrie. 
En  vain  les  chefs  des  peuples  s'imagineraivnt  assuier 
la  prospérité  publique  en  poursuivant  la  suprématie 
économique,  en  se  procurant  des  déboucliés  commer- 
liaux,  en  monopolisant  le  charbon  ou  le  pétrole. 
De  quelles  dissensions  intcnialionales  l'âpre  lutte 
l'es  convoitises  matérielles  n'a-t-ellc  pas  clé  le  prin- 
lipe  !  Et  si  la.  paix  nous  manque  encore,  celte  paix 


après  laquelle  aspirent  tous  les  esprits  sages  et,  plus 
encore,  tous  les  cœurs  chrétiens,  la  cause  première 
n'en  est-elle  pas,  comme  le  Souverain  Pontife  le 
rappelait  récemment  dans  un  saisissant  tableau  des 
maux  présents,  l'égoïsme  avec  lequel  les  nations 
modernes  poursuivent  exclusivement  les  biens 
d'ordre  temporel  ?  Les  biens  spirituels  —  les  catho- 
liques eux-mêmes  l'ont  trop  oublié  —  sont  aussi 
indispensables  au  repos  des  sociétés  et  à  la  paix  inter- 
nationale qu'au  bonheur  individuel  et  au  salut 
éternel  des   hommes. 

De  ces  richesses,  trop  peu  estimées,  Dieu  est  la 
source  ;  l'Eglise  catholique  en  est  la  dépositaire  et 
la  dispensatrice.  Comment  la  Fiance  les  recevrait-elle 
avec  l'abondance  que  nous  souhaitons  si,  chez  elle. 
Dieu  est  méconnu  et  outragé,  et  si  l'action  de 
l'Eglise,  jalousement  surveillée,  est  paralysée  par 
les  mille   liens  d'une  législation   oppressive? 

C'est  pourquoi,  N.  T.  G.  F.,  ayant  à  cœur  de  rem- 
plir Notre  mission  d'Evêque  en  vous  conjurant  de 
mettre  toujours  d'accord  les  actes  du  citoyen  et  les 
croyances  du  chrétien,  en  vous  exhortant  à  saluer 
Dieu  comme  le  maître  des  nations  et  à  libérer  de 
toute  entrave  le  ministère  de  l'Eglise,  Nous  sommes 
également  poussé  à  vous  présenter  ces  enseignements 
et  ces  exhortations  par  nos  sentiments  de  profond 
attachement  à  la  patrie.    [...] 

Si  vous  le  vouliez  —  que  cette  pensée  allume  dans 
vos  cœurs  la  flamme  du  dévouement  1  —  si  vous 
le  voulez,  la  France  victoiieuse,  reprenant,  dans  ses 
mains  meurtries  mais  glorieuses,  le  flambeau  de  la 
civilisation  chrétienne,  marchera  de  nouveau  à  la 
tète  des  nations.  Renouant  la  chaîne  brisée  de  ses 
antiques  traditions,  elle  offrira  à  Dieu  son  épée  paci- 
fique, pour  être  toujours,  à  traveis  le  monde  et  les 
siècles,  la  fidèle  servante  de  ses  adorables  et  mysté- 
rieux desseins. 

[8.  3.   23.] 

Étude  de  Mg'  SÂGOT  DU  VAUROUX,  éTèqae  d'Âgen. 

Les  revendications  concrètes  de  M^"  Vive  que  de 
Contâmes  sont  sensiblement  analogues  à  celles 
d'une  étude  publiée  par  Ms<^  l'évéque  d'Agen  dans 
le  Gorfespondaiit  (10.  3.  23),  a  Les  nouveaux 
aspects  de  la  question  religieuse  en  France  ». 

Ce  dernier  travail  a  pour  but  «  de  montrer  clai- 
rement et  avec  un  désir  très  vif  de  conciliation  que, 
dans  notre  société  contemporaine,  où  ne  règne  pas, 
où  ne  pEut  pas  régner,  quant  à  présent,  l'unité  des 
principes  pliilosophiques,  encore  moins  runité  de 
la  foi,  les  tneillcurcs  raisons  s'o/J'rent  à  tous  les 
Fiançais  de  denmnder  et  d'obtenir  par  des  voies 
léga'.es  [..,]  la  vraie  liberté  religieuse  ». 

Nous  en  reproduisons  toute  la  troisièrne  partie. 

Une  législation  religieuse  tolérante  serait  admise 
par  le  pays. 

Quelle  pourrait  être  la  politique  religieuse  des 
pouvoirs  publies  à  l'auivre  des  temps  nouveaux, 
étant  donné  l'état  général  des  esprits  en  France* 
Je  me  mets  en  face  des  réalités,  et,  sans  vouloir 
construire  un  édifice  doctrinal,  je  regarde  notre 
pays  tel  qu'il  apjxiraît  à  mes  yeux.  Or,  ce  pay.<», 
sans  aucun  tloute,  désire  la  pacifieilion  religieuse. 
Faites  la  part  aussi  large  que  vous  le  voudrez  au 
socialisme  et  au  communisme,  déclarez  que  les 
adeptes  de  la  Franc-Maçonnerie,  les  hommes  que  la 
vue  d'une  soutane  effraye  et  alarme,  ceux  qui  pré- 
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fèrent  les  pires  anarchistes  aux  Jésuites  ou  même 
aux  simples  croyants,  forment  une  masse  redoutable 
par  le  nombre,  surtout  agissante  et  avec  laquelle  il 
faut  nécessairement  compter,  —  la  vérité  vous  oblige 
de  reconnaître  que  la  très  grande  majorité  des  Fran- 
çais ne  demande  nullement  la  suppression  ni  même 
l'amoindrissement  du  culte  catholique.  Nous  ne 
sommes  en  réalité  ni  une  nation  pratiquante  ni  un 
peuple  impie.  Très  ordinairement,  nos  compatriotes 
usent  de  la  religion  pour  le  moins  aux  grandes 
époques  de  la  vie  et  ne  consentiraient  pas  à  renier 
leur  qualité  de  catholiques.  Il  est  donc  certain  qu'à 
l'heure  présente  une  législation  accordant  à  l'Eglise, 
et  d'ailleurs  aux  autres  confessions  religieuses,  la 
liberté  de  vivre  selon  leur  organisation  particulière, 
exprimerait  fidèlement  la  pensée  générale.  C'est 
celle-là  que  nous  attendons  des  représentants  du 
pays,  c'est  la  seule  qui  permette  de  maintenir  entre 
tous  les  enfants  dévoués  de  la  France  une  solide  et 
féconde  union. 

Le  droit  commun  d'association. 
Qu'il  soit  élargi. 

J'ai  dit  que  l'Eglise  devciit  être  libre  de  rester 
elle-même.  On  a  voulu,  lors  de  la  Séparation,  lui 
imposer  îe  régime  de  l'association.  Soit,  l'associa- 
tion est  une  des  plus  grandes  puissances  du  temps 
présent  ;  elle  semble  devoir  être  le  principal  instru- 
ment des  réformes  futures.  Mais  alors,  élargissez-en 
le  droit,  de  manière  qu'il  rende  possibles  et  faciles 
toutes  les  manifestations  légitimes  de  la  vie  natio- 
nale. La  loi  de  1901  est  si  incomplète  qu'elle  auto- 
rise les  seules  associations  reconnues  d'utilité  pu- 
blique par  le  Conseil  d'Etat  à  recevoir  des  legs,  et 
des  dons  faits  entre  vifs.  L'expérience  a  bientôt 
démontré  l'urgence  de  rompre  ces  barrières  par  trop 
restrictives.  Une  loi  a  déjà  doté  les  syndicats  de  la 
capacité  civile  ;  hier  encore  le  Gouvernement  a  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  accor- 
dant aux  œuvres  de  bienfaisance  la  même  faculté, 
non  sans  les  soumettre  au  contrôle  assez  étroit  de 
l'Etat.  La  réforme  devrait  s'étendre  plus  loin  encore. 
Il  peut  être  bon  et  même  nécessaire  d'empêcher  le 
développement  indéfini  de  la  mainmorte,  il  l'est 
autant  de  favoriser  la  mise  en  commun  de  tous  les 
efforts  utiles.  Pourquoi  donc  ne  pas  décider  qu'un 
groupement,  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  ne  s'op- 
pose ni  à  l'ordre  public  ni  à  la  sécurité  de  la  patrie, 
pourra  jouir  des  mêmes  droits  civils  que  les  simples 
citoyens?  Concédez-lui,  en  outre,  le  pouvoir  de 
s'organiser  comme  bon  lui  semblera,  sous  les  deux 
réserves  indiquées  plus  haut  ;  alors  vous  aurez  fondé 
sur  des  bases  équitables  la  liberté  d'association.  Et 
précisément  parce  que  votre  législation  représentera 
la  justice,  l'Eglise  pourra  s'en  accommoder.  Sa  hié- 
rarchie sera  sauvegardée,  et  sa  vie  matérielle  pourra 
échapper  au  péril  d'une  trop  gênante  indigence. 

Que  les  Ordres  religieux  puissent  y  participer. 

La  logique  n'exigerait-clle  pas  la  participation  des 
Ordres  religieux  au  droit  commun  ?  Je  sais  que  je 
marche  ici  sur  un  terrain  brûlant.  Assimiler  les 
moines  et  les  Carmélites  à  des  commerçants  qui 
unissent  leurs  intérêts  professionnels,  à  des  ouvriers 
qui  se  syndiquent,  épouvanterait  certains  juristes, 
car  ce  serait  l'abandon  de  principes  par  lesquels 
depuis  plusieurs  siècles  a  été  régie  la  loi  française. 

Poairtant,  on  ne  craint  pas  de  traiter  de  surannées 
la  plupart  des  armes  forgées  sous  l'ancien  régime. 
Les  temps  n'ont-ils  pas  changé?  Le  vent  de  la  liberté 
souffle  partout.  Il  faut  rajeunir  nos  codes  en  y  intro- 
duisant un  esprit  de  respect  mutuel,  de  tolérance 
pour  les  idées,  de  fraternité  dons  l'action.  Fort  bien. 


Mais  comment  réaliser  ces  belles  réformes  en  faisan! 
peser  un  ostracisme  odieux  sur  des  personnes  qui 
entendent  bien  conserver  intactes  les  prérogatives 
appartenant  à  tout  Français  ? 

Si  on  objecte  les  vœux  sous  prétexte  qu'ils  dé- 
truisent l'indépendance  nécessaire  de  la  volonté 
humaine,  je  réponds  que  l'Etat  doit  si  peu  connaîtra 
des  choses  réservées  à  la  conscience  qu'il  n'a  jamais 
sévi  contre  les  francs-maçons,  quoique  ceux-ci,  au 
su  de  tout  le  monde,  se  Liassent  par  de  solennels 
serments.  On  ne  voit  pas  bien  quel  danger  peuvent 
faire  courir  à  la  société  politique  les  nombreuses 
familles  religieuses  qui  se  partagent  les  œuvres  d'en- 
seignement, de  piété  et  de  charité.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  là  d'où  elles  sont  parties  pour  prendre  le 
chemin  de  l'exil,  des  vides  ont  été  creusés  sans  qu'on 
ait  pu  les  combler  depuis,  et,  quant  aux  Ordres  con- 
templatifs, ils  satisfont  un  besoin  d'idéal  qu'il  est 
souverainement  injuste  de  combattre.  On  peut 
ajouter  —  rien  de  moins  exagéré  —  que,  même  au 
regard  de  la  raison,  il  est  utile  que  des  exemples  de 
vie  austère  fassent  contrepoids  aux  désordres  moraux, 
contre  lesquels  il  est  impossible  que  le  pouvoir 
sévisse   toujours. 

L'exemple  de  la  Belgique. 

La  liberté  totale  de  l'association  a  été  établie  en 
Belgique,  par  une  loi  T[ui  porte  la  date  du  27  juin 
i92r.  Elle  a  conféré  la  personjialité  civile  aux  asso- 
ciations sans  but  lucratif  comme  à  toutes  les 
autres  (i).  Une  pareille  réforme  devrait  être  reven- 
diquée avec  une  énergie  calme,  mais  inlassable,  par 
tous  les  bons  Français.  Il  n'y  a  pas,  à  notre  humble 
avis,  de  cause  qui  puisse  réunir  dans  le  pays  un 
plus  grand  nombre  d'adhésions.  L'une  des  consé- 
quences inévitables  de  cette  nouvelle  conquête  serait 
de  procurer  à  l'Eglise  le  moyen  de  s'organiser  con- 
formément à  ses  droits  et  à  son  esprit  ;  mais,  j'ai 
dit  tout  à  l'heure  pourquoi,  nul  no  pourrait  s'en 
plaindre.  Du  reste,  si  l'on  aime  sincèrement  la 
liberté,  il  faut  la  vouloir  pour  tout  le  monde,  excepté 
pour  ceux  qui  cherchent  à  bouleverser  la  société  et 
renient  la  patrie. 

La  liberté  d'enseig-nement. 

L'une  des  franchises  qui  nous  sont  le  plus  chères, 
on  l'admettra  sans  peine,  c'est  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement. Or,  nous  ne  jouissons  de  cette  liberté  que 
d'une  manière  très  incomplète.  Il  ne  suffit  pas,  en 
effet,  d'inscrire  dans  nos  codes  certains  principes. 
Lorsqu'on  ne  peut  pas  user  d'un  droit  dans  les 
circonstances  où  il  serait  le  plus  utile  d'y  recourir, 
le  but  n'est  pas  atteint,  la  liberté  se  heurte  à  trop 
d'entraves  pour  tenir  ses  promesses.  Un  simple 
exposé  des  faits  prouvera  que  je   n'exagère  pas. 

Que  les  congréganistes  puissent  ouvrir  école. 

En  premier  lieu,  la  liberté  d'enseignement  exige 
que  l'ouverture  et  la  direction  d'une  école  soient 
permises  à  quiconque  présente  les  garanties  indis- 
pensables de  capacité  et  de  moralité.  La  loi  de  igo4 
ne  l'entend  pas  eiinsi,  puisqu'elle  assimile  audacicu- 
sement  les  congréganistcs  aux  incapables  et  aux 
indignes.  Notons-le  bien,  ces  mômes  religieux 
peuvent  partout  ailleurs  que  dans  leur  patrie  exercer 
la  noble  profession  d'éducateurs.  A.  Beyrouth,  à 
Tokio,  en  Argentine,  au  Chili,  etc.,  nos  représen- 
tants officiels  les  protègent,  l'État  français  les  féli- 
cite, les  subventionne,  les  considère  comme  d'incom- 


(i)  Cf.  Nouvelles  religieuses,  i5  janv.  1928,  pp.  4o  et  45 
[et  Documentation  Catholique,  t.  8,  col.  477-494  :  texte 
intégral  de  la  loi  du  27  juin  1921  et  commentaire  da 
M.  Auguste  Rivet], 
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parnblcs  propa^^andistcs  de  notre  influence.  En  Alsace- 
I-orraine,  ils  reçoivent  des  décorations  académiques. 
Chez  nous,  le  dogme  de  la  laïcité  subirait  un  outrage 
cruel  si  une  bonne  Sœur  apprenait  l'alphabet  à  des 
enfants  de  six  ans.  Contradiction  étrange,  ou  plutôt 
abominable  violence  I  II  n'y  a  peut-être  pas  de  loi 
qui  révèle  plus  clairement  l'esprit  jacobin  que  celle 
dont  je  parle.  C'est  le  droit  du  plus  fort  qui  s'affirme 
avec  cynisme.  Vous  avez  conquis  des  diplômes,  votre 
vie  est  non  seulement  honnête,  mais  vertueuse  ; 
votre  patriotisme  ne  peut  être  suspecte  ;  n'importe  : 
vous  me  faites  concurrence,  je  ferme  votre  école 
<t  je  contrains  vog  élèves  de  suivre  mon  enseigne- 
ment. Quelle  gloire  pour  nos  prétendus  apôtres  de  la 
liberté  1 

Que  la  gratuité  de  l'école  publique 
soit  partiellement  supprimée. 

Un  second  fléau  sévit  sur  l'école,  il  s'appelle  la 
gratuité.  Conçoit-on  quelque  chose  de  plus  inutile, 
même  de  plus  nuisible,  que  cette  suppression  uni- 
\rerselle  d'un  devoir  essentiellement  familial  P  Tous 
les  parents  qui  le  peuvent  doivent  subvenir  aux  frais 
d'éducation  de  leurs  enfants.  Que  les  pauvres  soient 
"exonérés  de  cette  charge,  que  ceux  dont  les  res- 
sources pèchent  par  insuffisance  reçoivent  des  sub- 
sides, rien  de  plus  juste  ;  mais  pourquoi  étendre  la 
dispense  —  une  dispense  totale  —  aux  pères  et  aux 
mères  qui  vivent  dans  l'aisance,  ou  qui  du  moins 
gagnent  assez  d'argent  pour  être  en  mesure  de 
fournir  à  l'école  leur  appoint  .►• 

J'ai  écrit,  il  n'y  a  qu'un  instant,  le  mot  nuiûhXe. 
Que  de  résultats  regrettables  entraîne,  en  effet,  l'ap- 
plication indistincte  du  principe  de  la  gratuité  !  Le 
budget  de  l'Etat  s'enfle  à  l'excès,  des  contribuables 
payent  pour  ceux  qui  pourraient  facilement  remplir 
leur  tâche,  on  inculque  au  peuple  une  idée  aussi 
pernicieuse  que  fausse,  l'idée  que  ni  l'instruction  ni 
l'éducation  morale  des  enfants  ne  regardent  les  pa- 
rents, que  l'Etat  a  seul  mission  de  former  les  jeunes 
générations.  Encore  une  conséquence  grave  à  si- 
gnaler :  les  parents  qui  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  libres  payent  pour  les  écoles  officielles,  ce 
qui  no  s'accorde  pas  avec  le  principe  de  la  liberté 
de  l'enseignement. 

Erroné,  le  système  de  l'Etat  père  et  mère  de 
famille.  Convient-il  de  dire  plutôt,  avec  d'autres 
théoriciens  du  laïcisme,  que  l'enseignement  est  un 
grand  service  public  dont  la  nation  doit  assumer 
le  fardeau  matériel  et  moral  ?  Oui  et  non.  Oui,  sans 
doute,  car  la  société  n'a  le  droit  de  se  désintéresser 
d'aucun  intérêt  vital  ;  non  tout  de  même,  parce  que, 
en  pareil  sujet  surtout,  les  expressions  trop  géné- 
rales sont  vagues,  et  quo  la  vérité  a  pour  signes 
caractéristiques  la  netteté  des  idées,  lu  précision  des 
mots. 

L'Etat  a  sur  l'école  des  droits  que  personne  parmi 
nous  ne  songe  à  nier.  Imposer  le  respect  de?  règles 
de  l'hygiène,  demander  aux  maîtres,  nous  l'avons 
déjà  observé,  des  preuves  de  leur  compétence  et  de 
la  dignité  de  leur  vie,  préserver  l'élève  des  doctrines 
antinationales  et  antisociales,  favoriser  les  progrès  de 
l'enseignement  à  tous  les  degrés,  rendre  même 
obligatoire,  si  vous  le  voulez,  un  minimum  d'instruc- 
tion, les  dépositaires  de  l'autorité  publique  le  peuvent 
et  le  doivent.  Encore  une  fois,  nul  ne  leur  refuse 
ces  attributions  essentielles.  S'ils  le  jugent  utile, 
qu'ils  créent  et  dirigent  des  écoles  officielles,  au  lieu 
de  laisser  ce  soin  uniquement  aux  communes,  aux 
associations,  aux  individus,  mais  qu'ils  s'en  sou- 
viennent, leurs  droits  sont  limités  par  un  devoir 
fondamental,  le  devoir  de  venir  en  aide  aux  parents, 
premiers  éducateurs  des  enfants,  et  de  compléter 
l'œuvre  de  ceux-ci  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 
Telle  est  la  vraie  doctrine. 


Que  des  subvetitions  soient  accordées  aux  écoles  libres. 

Pour  devenir  les  auxiliaires  des  pères  et  des  mères 
et  achever  Je  travail  dont  la  famille  a  la  responsa- 
bilité, il  faut  d'abord  qu'aucun  père  ne  soil  jamais 
inquiété,  même  s'il  occupe  une  fonction  publique, 
lorsqu'il  envoie  son  fils  ou  sa  fille  à  l'école  libre. 
Ce  n'est  pas  assez.  La  suppression  de  la  gratuité 
n'exonérerait  pas  le  budget  de  l'Instruction  publique 
de  toutes  ses  charges.  De  larges  subsides  seraient 
toujours  nécessaires,  soit  pour  assurer  au  personnel 
enseignant  les  honoraires  convenables,  soit  pour 
entretenir  et  améliorer  le  matériel  scolaire  en  même 
temps  que  les  immeubles  où  il  s'abrilc. 

C'est  ici  qu'interviendrait  une  exacte  conception 
de  la  liberté.  Puisque  les  familles  ont  le  choix  entre 
deux  écoles,  puisque  le  Gouvernement  est  tenu  de 
leur  prêter  son  concours,  nn  concours  sans  lequel, 
disons  toute  la  vérité,  beaucoup  de  nos  institutions 
Libres  ne  pourraient  prolonger  leur  existence,  c'est 
une  injustice  de  nous  refuser  les  subsides  de  la  com- 
mune ou  de  l'Elat.  On  croit  avoir  rempli  tout  son 
devoir  en  nous  disant  :  Vous  avez  lu  liberté,  ouvrez 
des  classes,  stipendiez  des  maîtres,  augmentez  tant 
qu'il  vous  plaira  le  nombre  de  vos  établissements. 
Ironie  cruelle  !  Est-il  raisonnable  de  vanter  un  pou- 
voir que  les  faits  rendent  souvent  illusoire  ?  Si  vous 
jugez  que  le  droit  d^^nscigner  appartient  à  tous  les 
citoyens  aptes  et  dignes,  abattez  les  obstacles  infran- 
chissables. Le  maintien  de  la  barrière  montrerait 
que  votre  sincérité  n'est  qu'apparent^'.  Somme  toute, 
les  novateurs  espéraient  la  mort  prompte  de  l'ensei- 
gnement libre.  Encore  aujourd'hui,  ils  aspirent, 
pour  la  plupart,  au  monopole. 

L'application  du  principe  ne  serait  pas  toujours, 
j'en  conviens,  d'une  extrême  facilite.  Elle  poserait 
plusieurs  problèmes  dont  la  solution  exigerait  les 
plus  sérieuses  études.  N'importe,  ce  qu'on  a  pris 
l'habitude  de  désigner  sous  le  nom  de  répartition 
proportionnelle  scolaire  satisferait  les  catholiques. 
Nous  vivons  à  une  époque  où  le  besoin  de  justice 
se  fait  universellement  sentir  ;  or.  la  liberté  pleine 
de  l'enseignement  est  l'une  des  formes  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice. 

Que  l'école  publique  primaire 
facilite  l'instruction   religieuse. 

J'ajoute  que  pour  garantir  les  droits  de  tous, 
dans  l'ordre  de  l'éducation,  l'Etat  doit  remplir 
d'autres  devoirs,  très  importants  eux  aussi.  L'école 
libre,  c'est  bien  évident,  n'atteindra  jamais  le  déve- 
loppement de  l'école  officielle.  Comme  en  beaucoup 
d'endroits  celle-ci  n'aura  pas  de  concurrente,  il  lui 
faudra  inspirer  confiance  aux  parents  chrétiens. 
Qu'elle  ne  se  dresse  donc  plus  en  face  de  l'Eglise 
catholique  et  du  presbytère  à  la  manière  d'une  en- 
nemie. La  majorité  des  familles  ne  demande  pas  et 
demandait  encore  moins,  en  1882,  qu'il  y  eût  anta- 
gonisme entre  le  curé  et  le  maître.  Un  jour,  l'il- 
lustre évêque  de  Nîmes,  Mgr  Bcsson,  faisait  observer 
à  M.  René  Goblet.  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  auteur  de  la  fameuse  loi  de  i88(3.  que  lu  bien- 
veillance était  une  partie  de  la  justice.  Ce  rappel 
n'était  ;ilors  que  trop  nécessaire;  il  l'est,  hélas! 
aujourd'hui,  car  la  législation  déjà  draconienne  est 
aggravée  notablement  par  l'esprit  avec  lequel  on  a 
trop   fréquemment    coutume    de    la    comprendre. 

L'année  dernière,  dans  une  lettre  justement  rç- 
marquée  (1),  Mgr  l'évèque  d'Arras  a  prouvé  que,  si 


(1)  Reproduite  iulégraleniciil  dans  la  Docxinxrnïaiiùn, 
CalhoUque,  t.  7,  col.  CiS-CSg  ;  cf.  aussi  les  comnicninire» 
Je  l:i  presse  sur  ce  documeot  :  ibid.,  col.  ]3ii-i}^3.  (Nol« 
de  la  D.   C.) 
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on  le  voulait,  même  les  lois  dites  intangibles  pour- 
raient être  autre  chose  que  des  machines  de  guerre 
contre  la-  religion.  En  quoi,  par  exemple,  seraient- 
elles  violées  si  les  élèves  étaient  libres  de  suivre  le 
catéchisme  à  d'autres  heures  que  celles  des  récréa- 
tions et  des  repas?  On  l'a  fréquemment  observé  : 
les  lycées  et  les  collèges,  qui  ne  sont  pas  plus  que 
les  écoles  primaires  des  institutions  confessionnelles, 
se  réjouissent  de  posséder  des  aumôniers.  Les  enfants 
du  peuple  seuls  sont  contraints  de  prendre  sur  le 
temps  de  leur  repos  pour  s'instruire  de  leur  foi.  Il 
serait  nécessaire  que  cette  anomalie,  condamnée  par 
les  principes  de  la  démocratie,  cessât.  Ce  change- 
ment exigerait-il  même  une  disposition  législative? 
Je  l'ignore  ;  mais  je  sais  bien,  et  tous  les  esprits 
impartiaux  le  savent  comme  moi,  que  depuis  qua- 
rante ans  l'éducation  est  l'occasion  de  luttes  extrê- 
mement regrettables,  car,  par  droit  de  noblesse  et 
nécessité  de  vie,  elle  devrait  habiter  des  régions  inac- 
cessibles aux  passions. 

La  paix  relig-ieuse  par  la  liberté, 

condition  de  l'union  sacrée 

et  de  la  renaissance  de  la  France. 

En  lisant  ces  pages,  on  nous  accusera  peut-être  de 
caresser  des  espérances  chimériques.  Kous  nous  heur- 
tons, c'est  vrai,  à  une  montagne  de  préjugés  et  de 
sentiments  hostiles.  Pour  beaucoup,  la  liberté  reli- 
gieuse telle  que  nous  l'envisageons  serait  un  mal  ; 
elle  détruirait  selon  eux  l'édifice  laborieusement 
construit  de  la  laïcité.  Et  ceux  qui  ont  plus  ou  moins 
contribué  à  établir  le  régime  en  vigueur  seraient 
marris  de  se  contredire,  de  reconnaître  leurs  torts. 
Suivant  une  formule  connue,  aucun  ne  veut  aller 
à  Canossa.  Lors  de  la  discussion  sur  le  rétablisse- 
ment de  nos  rapports  avec  le  Vatican,  nous  avons 
cent  fois  entendu  répéter  à  la  tribune  que  l'Etat  ne 
regrettait  rien  et  n'entendait  pas  s'infliger  un  dé- 
saveu. Pourtant  le  chancelier  de  fer,  Bismarck,  n'a 
pas  craint  d'abolir  les  lois  de  mai,  par  conséquent 
de  icvenir  en  arrière.  Ce  retour  à  la  j,ustice,  notons- 
le,  n'a  nullement  amoindri  son  prestige  et  son  auto- 
rité. Quoi  que  l'on  pense  et  quoi  que  l'on  dise, 
l'union  sacrée  ne  vivra  que  par  la  paix  religieuse, 
et  la   paix  religieuse  sera  impossible  si   les  hommes 

{)ub!ics  n'entrent  pas  dans  la  voie  de  la  justice,  dans 
a    A  oie   que   nous   venons    d'indiquer. 

Les  libres-penseurs  ont  déclaré  la  guerre  teli- 
gieuse  parce  qu'ils  espéraient  en  définitive  détruire, 
lentement  mais  sûrement,  les  croyances  catholiques 
en  France,  ou  du  moins  les  réduire  à  un  nombre 
insignifiant  d'adeptes.  Leur  plan  a  échoué  ;  notre 
religion  traditionnelle  est  aussi  vivante  que  jamais, 
elle  l'est  d'autant  plus,  après  la  commotion  terrible 
de  n.)i4,  que  pour  la  remplacer  la  Franc-Maçonnerie 
est  incapable  de  présenter  au  pays  une  philosophie, 
Id  morale  individuelle,  familiale  et  sociale,  qui  per- 
mettrait d'établir  l'ordre,  la  concorde,  le  règne  du 
progrès. 

Qu'on  nous  donne  la  liberté  ;  dans  vingt  ou  trente 
ans,  une  renaissance  catholique  s'épanouira  magni- 
fiquement sur  notre  terre.  Pensées  et  actes,  lettres, 
sciences,  arts,  tout  ce  qui  peut  occuper  et  glorifier 
un  grand  peuple  refleurira  au  soleil  de  la  foi  et  de 
la  charité.  Regardez  de  près  ;  ne  voyez-vous  pas  que 
ce  beau  mouvement  se  prépare  déjà  dans  les  rangs 
d'une  jeunesse  laborieuse,  croyante  et  vaillante? 
Demander  la  liberté  pour  l'Eglise  catholique,  c'est 
assurément  se  montrer  bon  Français. 

f   Cqables-Paul   Sacot   du   Vauroux, 
évêque    d'Agen. 


Articles  remarqués 
«  A  L'ENCAN  » 


La  note  ci-après  a  été  publiée  par  la  Semaine 
religieuse  de  Viviers,  en  tête  de  son  fascicule  du 
16.  3.  23  : 

Ainsi  donc,  les  spoliations  sacrilèges  continuent! 
Le  i8  mars,  on  va  mettre  en  vente  l'ancien  pen- 
sionnat du  Sacré-Cœur,  à  Annonay  ;  et,  quelques 
semaines  plus  tard,  ce  sera  le  tour  de  notre  cher 
Grand  Séminaire  de  Viviers. 

C'étaient  deux  maisons  d'étude  et  de  prière  :  dans, 
l'une  vivaient  d'humbles  religieuses  qui  n'avaient 
jamais  songé  à  comploter  contre  la  République  et 
dont  l'unique  tort  fut  de  trop  bien  réussir  dans  leur 
œuvre  d'enseignement  ;  dans  l'autre,  les  élèves  du 
Sanctuaire  se  préparaient,  dans  le  calme  et  le  recueil- 
lement, à  leur  haute  mission  de  paix  et  de  dévoue- 
ment. 

Un  jour  vint,  jour  de  deuil  et  de  honte  nationale, 
où,  au  nom  de  la  force  qui  prime  le  droit,  l'Etat 
fit  crocheter  les  portes  de  ces  étiiblissements,  en 
chassa  les  légitimes  propriétaires,  et  s'y  installa 
comme  en  territoire  conquis.  Les  immeubles  et  tout 
ce  qu'ils  contenaient  furent  pillés,  saccagés,  pro- 
fanés, livrés  à  toutes  les  intempéries  des  saisons  ; 
pendant  la  guerre,  ils  furent  transformés  en  maisons 
d.;  refuge  pour  les  réfugiés  et  les  suspects,  ce  qui 
acheva  l'œuvre  de  dégradation  et  de  ruine. 

Et  aujourd'hui,  l'iniquité  se  consomme  ;  on  met 
en  vente  ces  épaves,  dont  on  ne  peut  plus  rien  tirer, 
et  on  les  abandonnera  au  plus  offrant. 

On  aurait  pu  s'entendre  de  gré  à  gré  avec  les  catho- 
liques. Ceux-ci,  dans  un  esprit  de  conciliation,  con- 
sentaient à  oublier  leurs  griefs  et  poussaient  la  con- 
descendance jusqu'à  accepter  de  payer  pour  rentrer 
en  possession  de  leurs  biens  légitimes.  Mais  les  sec- 
taires veillaient.  Ils  sont  encore  les  maîtres  dans 
certaines  administrations  préfectorales,  et  ils  l'ont 
bien  prouvé  en  la  circonstance.  Ce  qu'ils  voulaient 
avant  tout,  c'était  évincer  les  catholiques  et  les 
empêcher  de  récupérer,  même  au  prix  d'un  nouveau 
sacrifice,  les  biens  qui  leur  ont  été  injustement  ravis. 

Et  ils  ont  fait  mettre  ces  biens  à  l'encan. 

Cette  volonté  affichée  de  brimer  les  catholiques  se 
montre  sous  un  jour  spécialement  odieux  dans  la 
question  du  Grand  Séminaire.  «  Puisque  les  catho- 
liques Je  veulent,  a  dit  en  ricanant  un  conseiller 
général  protestant,  ils  n'ont  qu'à  mettre  la  main 
à  la  bourse.  »  Et  on  a  fixé  comme  mise  à  prix  une 
somme  absolument  prohibitive. 

Le  préfet,  dont  on  attendait  mieux  que  cela,  s'est 
cru  obligé  de  hurler  avec  les  loups.  Avec  une  in- 
sistance absolument  inconvenante,  qui  a  été  verte- 
ment relevée  par  la  presse  locale  et  régionale,  il  a 
répandu  partout  des  affiches,  des  tracts  et  des  ré- 
clames, pour  annoncer  la  vente  prochaine  de  l'im- 
meuble  et  attirer  la  clientèle  (i). 

Il  fait  miroiter  tous  les  avantages  d'une  pareille 
acquisition  et  affirme  sans  rire  que  le  Séminaire 
((  conviendrait  de  tous  points  à  l'installation 
d'une  industrie  textile  ».  Ce  serait  si  bien  placé  ! 
Songez   donc  I    A    Viviers,    centre  industriel    de    pre- 

(i)  Détail  à  noter  :  dans  ces  affiches  et  ces  tracts,  on 
prend  bien  soin  de  préciser  que  le  produit  de  la  vente 
sera  affecté  à  la  création  d'un  asile  départemental  de  vieil- 
lards, infirmes  et  incural>l(?s  ;  en  d'autres  termes,  c'est  à  la 
désaffectation  définitive  de  l'ancien  évèclié  que  servira 
l'argent  retiré   de  celle  vente. 
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mier  ordre,  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  électricité 
0   volonté  et  main-d'œuvre  surabondante  1 

Il  est  vrai  que  Viviers  est  le  centre  et  le  cœur  du 
diocèse,  que  le  Séminaire  de  tout  temps  y  a  eu  sa 
place  marquée  à  côté  de  la  cathédrale  et  de  l'Evêché, 
que  d'ailleurs  les  biens  dont  il  s'agit  ont  été  volés 
à  leurs  légitimes  propriétaires  et  que  la  vente  pro- 
jetée, dans  les  conditions  où  elle  se  fait,  constitue 
t)our  tous  les  catholiquies  du  diocèse  un  affront  dou- 
oureusement  ressenti  ! 

Mais  de  cela  on  se  garde  bien  de  souffler  mot 
dans  le  papier  préfectoral. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cela  est  légal. 
Non  ;  la  légalité  ne  peut  prévaloir  contre  la  morale 
et  contre  le   droit. 

Cela    est    injuste  ;    cela    est   sacrilège. 

Injuste,  car  il  n'est  jamais  permis  à  persjiijine  de 
s'enrichir  en  prenant  le  bien  des  autres.  Il  n'y  a  pas 
deux  morales  :  l'une,  stricte,  pour  les  particuliers, 
l'autre,  plus  large,  pour  les  pouvoirs  publics.  Il  n'y 
a,  en  matière  de  propriété,  qu'une  morale,  celle  du 
Décalogue  : 

Le  bien  d'autrui  tu  ne  prendras 
Ni   retiendras  injustement. 

De  plus,  la  spoliation  est  sacrilège.  Il  s'agit  incon- 
testablement,  pour  l'immeuble  du  Sacré-Cœur  comme 
pour  celui  du  Séminaire,  de  biens  d'Eglise  -^  l'un 
appartient  légitimement  à  une  Congrégation  reli- 
gieuse ;  l'autre  est  la  propriété  du  diocèse  et  de  son 
chef,    Mgr    l'Evêque. 

Cela  étant,  nous  rappelons  que  l'excommunication 
est  encounie  par  les  usurpateurs  des  biens  d'Eglise 
et  par  les  particuliers  qui  seraient  détenteurs  ou  loca- 
taires de  ces  biens  sans  la  permission  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Ceux  qui  les  ont  pris  n'ont  pas  le  droit 
de  les  garder  ni  de  les  vendre  ;  et  personne,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  l'Eglise,  n'a  le  droit 
de  les  acheter. 

Cela,  nous  le  proclamohs  avec  toute  la  conscience 
de  nos  droits.  Res  clamât  domino  :  Les  biens  ap- 
pellent leur  maître  (i). 


Dossiers  des  journaux. 


«  LA   LIBRE    PAROLE  » 


Changements  dans  la  Direction. 

On  lit  dans  la  Libre  Parole  (6.  3.  23),  sous  le 
titre  «  A  nos  lecteurs  »  : 

Le  Conseil  d'administration  de  «  La  Presse  Na- 
tionale »  vient  de  confier  la  direction  générale  de 
lu  Libre  Parole  à  notre  émiuent  confrère  M.  Georges 
de  Buysieulx,  dont  le  nom  est  bien  connu  de  tous 

(i)  Nous  lisons  dnns  la  Croix  (21.  3.  a3)  l'informalion 
complt'Hientaire  suivante  : 

«  Lundi  19  mars,  a  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  civil  de  Tournon  (Ardf-che),  la  vente  des  im- 
meubles dépendant  de  la  liquidation  de  la  Congrégation 
des  dames  du  Sacré-Cœur,  ;\  Annoiiay. 

»  Les  i*"",  ao  et  3*"  lots  adjugés  séparément,  au  prix 
total  de  ilio  5oo  francs,  l'ont  été  au  proDt  de  M.  Louis 
Mignot,  administrateur  de  la  Société  immobilière  anno- 
nécnne,  à  Boulicu-les-Annonay.  Les  /i«  et  5^  lois  ont  été 
adjugés  dans  leur  ensemble  5o  700  francs  à  M**  Beaume, 
avoué,  sous  réserve  île  command,  c'est-;\-dire  do  faire  con- 
naître dans  les  trois  jours  les  noms  des  ailjiulicalairos. 

»  Nous  croyons  savoir  que  tous  ces  immeubles  conser- 
veront une  destination  pieuse,  assurée  ainsi  en  payant  deux 
fois.  »  (Note  d€  la  D.  C.) 


ceux    qui    s'intéressent    aux    lettres    contemporaines. 

Notre  nouveau  directeur  (Georges-Marie-Louis 
Buguard,  vicomte  de  Buysieulx)  a  collaboré  littérai- 
rement aux  meilleurs  journaux  de  son  parti,  qui  est 
le  nôtre. 

Auteur  dramatique,  la  Comédie-Française  an- 
nonce pour  le  mois  prochain  la  reprise  d'une  de  ses 
comédie^,  demeurée  au  répertoire,  signée  de  lui  et 
de  son  cousin  germain  le  comte  François  de  Nion, 
l'illustre  écrivain  qui  tint  pendant  dix  ans  la  cri- 
tique dramatique  à  VEcho  de  Paris,  qui  fut  vice- 
président  de  la  Société  des  Gens  de  Lettres  et  qui 
vient  de    mourir. 

D'une  lignée  de  soldats  et  d'hommes  de  lettres 
du  côté  de  son  père,  d'une  famille  de  magistrature 
et  de  barreau  par  sa  mère,  Georges  de  Buysieulx  a 
épousé  Mlle  de  Riancey,  fille  de  feu  le  comte 
de  Riancey  (secrétaire  des  commandements  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Nemours,  et  fon- 
dateur de  la  France  Nouvelle),  petite-fille  du  comte 
Henry  de  Riancey,  député  de  la  Sarthe  à  l'Assemblée 
Nationale,  ami  particulier  du  pape  Pie  IX,  qui  le 
chargea  de  la  relation  du  Concil;  œcuménique, 
familier  des  Falloux,  des  Montalembert,  dos  Bcrryer, 
des  Veuiilot,  des  Dupanloup,  et  directeur  du  journal 
rUnion. 

Trois  des  oncles  du  vicomte  et  de  la  vicomtesse 
Georges  de  Puysieulx  ont  servi  aux  zouaves  ponti- 
ficaux sous  Charette  :  deux  d'entre  eux  y  furent  tués. 

Juriste  éprouvé  autant  qu'écrivain  de  haute  race, 
Georges  de  Buysieulx  a  été  nourri  dès  l'âge  d'étu- 
diant des  enseignements  de  l'Ecole  des  Sciences  poli- 
tiques. Il  apportera  aux  lecteurs  de  la  Libre  Parole 
le  gage  que  la  tenue  morale  et  littéraire  du  journal 
sera   davantage   encore  renforcée   et   élargie. 

C'est  avec  «ette  certitude  que  le  Conseil  d'ad- 
ministration de  «  La  Presse  Nationale  »  présente  et 
salue   son   nouveau   directeur. 


On  lit  dans  la  Libre  Parole  (7.  3.  23),  sous  le 
litre  «  A  nos  lecteurs  »  : 

Au  moment  de  prendre  ses  nouvelles  fonctions, 
et  pour  répondre  à  la  note  parue  hier,  M.  Georges 
de  Buysieulx  nous  charge  de  rendre  son  salut  à  la 
Maison  où  il  entre,  cl  de  dire  son  estime  pour  la 
haute  tenue  que  la  Direction  politique  et  M.  Charles 
Pélissier  ont  assurée,   avant   lui,   à   la  Libre   Parole. 

•  •• 

On  lit  dans  la  Libre  Parole  (8.  2.  23),  sous  le 
titre  «  A  nos  lecteurs  »  : 

Nous  apprenons  que  pour  des  raisons  de  conve- 
nances personnelles  M.  Jean  Lcrolle,  ancien  député, 
a  décidé  de  cesser  sa  collaboration  à  la  Libre  Parole. 

Nous  exprimons  à  M.  Jean  Lcrolle  nos  remercie- 
ments pour  les  services  rendus  par  lui  à  nos  idées 
et  nos  vifs  regrets  de  son   départ. 

•  *• 

La  manchelte  de  la  Libre  Parole^  qui,  jusquau 
4-5  mars  19:23,  portait  :  «  Administrateur  général  : 
CiiAKi.KS  Pélissier.  —  Directeurs  politiques  : 
JosiïPii  Denais,  Jean  Leuolle  ».  a  porté  depuis 
le  8  mars  :  «  Administrateur  général  :  Charles 
Pélissier.  —  Directeur  :  Gkorges  de  Buysieulx. 
—  Directeur  politique:  JosEPuDbiNAis»,  Le  ITinars, 
nouveau  changement  :  la  mention  du  «  Direc- 
teur: Gkorc.ks  di<:  Buysikui.x  >>  disparait  et  est 
remplacée  par  celle  du  «.  Directeur  politique:. 
Joseph  Denais  ». 
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L'ACTION   CATHOLIQUE 


4C7£S  ÉPISCOPAUX 


Union  des  Églises 


RAPPORTS  AVEC  LES  ORTHODOXES 


Communiqué  de  M*^'  CHAPTAL,  aux.  de  l'archev.  de  Paris. 

Ms""  Chaptal,  év.  d'Isionda,  auxiliaire  de  S.  Em. 
le  cardinal  Dubois,  chargé  spécialement  des  inté- 
rêts spirituels  des  étrangers  résidant  à  Paris,  a 
donné  «  aux  prêtres  du  diocèse  »  les  «  directions  » 
suivantes,  «  relativement  à  l'entrée  des  ortho- 
doxes russes  dans  l'Eglise  catholique  »  : 

Un  nombre  croissant  de  Russes  manifeste  le  désir 
d'entrer   dans   l'Eglise    catholique. 

Si  les  prêtres  auxquels  ils  ont  recours  ne  sie 
rendent  pas  compte  de  l'extrême  importance  du 
lite  que  doit  régulièrement  embrasser  le  nouveau 
catholique,  ils  risquent  de  créer  de  graves  dissenti- 
ments entre  le  catholicisme  et  nos  frères  séparés, 
et  de  compromettre,  pour  une  nouvelle  période 
indéterminée,   la  cause   de   l'unité  de   l'Eglise. 

fout  acte  de  ministère  émanant  d''un  prêtre 
latin,  et  pouvant  infirmer  l'autorité  du  rit«  slave, 
provoque,  dans  les  âmes  russe.^,  des  fi ossements 
intimes  dont  nous  avons  peine  à  conce\oir  l'inten- 
sité, et  se  trouve,  d'ailleurs,  en  opposition  formelle 
asec  la  discipline  adoptée  par  l<is  congrégations 
romaines  et  les  Souverains  Pontifes. 

Sentiments  des  Russes  à  l'égard  du  rite. 

La  plupart  des  Russes  sont  tellement  attachés  à 
la  conservation  de  leur  rite  et  de  leuirs  usages  reli- 
gieux qu'ils  les  considèrent  comme  faisant  partie 
de  leur  patrimoine  national.  Aux  yeux  de  la  plus 
grande  paatie  des  réfugiés,  ces  rites  et  ces  usages 
restent  comme  le  symbole  de  leur  patrie  désolée  et 
comme  un  drapeau  autour  duquel  ils  se  serrent. 
Pour  la  grande  masse  de  ces  émigrés,  la  religion 
orthodoxe  est  le  palladium  de  l'unité  nationale, 
autour  duquel  doivent  se  grouper  tous  ceux  qui 
sont  restés  fidèles  à  la  vieille  Russie.  Passer  au  rite 
latin,  en  embrassant  le  catholicisme,  c'est,  pour  des 
esprits  ainsi  prévenus,  une  trahison  et  un  abandon 
de  sa  nationalité  au  moment  où  elle  a  le  plus  besoin 
de  l'action  solidaire  de  tous  ses  éléments.  «  Se  faire 
catholique  dans  ces  conditions  »,  disent-ils,  «  c'est 
accepter  d'être  un  déraciné  et  se  rendre  incapable 
de  prendre  part  à  la  vie  de  son  pays  ».  Ne  voyant 
guère  te  catholicisme  que  sous  la  forme  latine,  les 
Russes  pensent  que,  pour  être  catholique,  il  faut 
être  latin,  et  que  pour  être  véritablement  Russe,  il 
faut  être  orthodoxe  et  de  rite  pravoslave.  Ils 
ignorent  qu'il  existe  un  rite  slave  catholique,  et 
que  ce  rite  est  en  tout  conforme  à  celui  auquel  ils 
sont  si  profondément  et,  d'ailleurs,  si  légitimement 
attachés. 

Une  autre  cause  de  malentendus  et  de  froisse- 
monts  provient  de  l'a  nécessité  oii  se  trouvent  les 
Russes  émigrés  et  les  habitants  affamés  de  la  Russie, 


de  recourir  à  la  charité  catholique.  En  voyant  lea 
conversions  qui  s'opèrent,  ils  prétendent  que  nos 
secours  n'ont  d'autre  mobile,  de  notre  part,  que  le 
désir  d'acheter  des  âmes  orthodoxes  en  les  entraî- 
nant au  catholicisme  par  l'appât  d'avantages  maté- 
riels. Bien  souvent  ces  plaintes  ont  retenti  parmi 
les  émigrés  en  France.  Elles  n'ont  sans  doute  aucua 
fondement  sérieux.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  de  connaître  ce  point  sensible  de  l'àme 
russe,  et  il  serait  maladroit  et  peu  charitable  de 
riixiler.  Il  est  possible,  d'ailleurs,  que  quelques 
individualités  viennent  nous  parler  de  conversion 
pour  avoir  part  à  des  avantages  matériels,  sans  trop 
de  souci  de  leurs  convictions  intimes.  Il  est  impor- 
tant que  les  prêtres  qui  reçoivent  ces  ouvertures  les 
accueillent  avec  beaucoup  de  prudence,  et  n'ad- 
mettent dans  l'Eglise  que  des  personnes  sérieuse- 
ment éprouvées  et  suffisamment  instruites  de  nos 
dogmes  et  de  notre  morale.  Les  prêtres  ne  sauraient 
d'ailleurs  être  trop  soucieux  de  clarté  avec  certaines 
âmes  exposées  à  rester  dans  le  vague  et  l'impréci- 
sion. 

On  comprendra  facilement  aussi  qu'aucune  pres- 
sion indiscrète  ne  doit  être  faite  sur  les  enfants  qui 
fréquentent  nos  institutions  catholiques.  Le  mieux 
est  de  régler  d'avance,  et  sans  équivoque,  le  régime 
auquel  seront  soumis  ces  enfants  :  ce  régime  com- 
porte ordinairement  l'instruction  et  l'éducation  reli- 
gieuses telles  que  lea  reçoivent  les  autres  élèves 
catholiques. 

D'autres  motifs  d'irritation  proviennent  de  la 
façon  dont  les  Russes  orthodoxes  sont  désignés  par 
nous.  La  dénomination  de  «  schismatique  »  employée 
à  leur  égard,  et  celle  de  «  schisme  »  pour  indiquer 
leur  rupture  avec  l'Eglise  catholique,  leur  paraissent 
outrageantes  et  les  froissent  profondément.  Aussi 
LéonXIII,  dans  tous  ses  actes,  a-t-il  eu  soin  de  les 
éviter,  et  n'a-t-il  employé  que  les  termes  de  «  frères 
séparés  »  et  de  dissidents.  Benoît  XV  n'a  pas  craint 
de  se  servir  du  mot  d'orthodoxes  qu'on  leur  donne 
généralement.  Il  serait  donc  utile  et  conforme  à 
l'esprit  de  charité  recommandé  envers  eux  par  les 
Souverains  Pontifes  d'éviter  toute  terminologie  bles- 
sante pour  ces  infortunés,  atteints  par  tant  de 
malheurs. 

Il  arrivera  cependant  qu'un  certain  nombre  de 
ces  convertis  de  l'émigration  voudront  embrasser 
le  rite  latin  :  les  uns  sont  persuadés  que  c'est 
le  seul  rite  admis  par  l'Eglise,  les  autres  veulent 
satisfaire  quelques  dévotions  qui  ne  sont  en  hon- 
neur que  dans  ce  rite.  Pour  eux,  le  rite  latin 
constitue  le  «  catholicisme  complet  »,  comme  ila 
disent.  D'autres  encore  préfèrent  entrer  dans  l'Eglise 
latine  parce  qu'ils  manquent  de  prêtres  qui  soient 
de  leur  rite. 

Il  est  nécessaire  d'instruire  ces  fidèles  et  d-  re- 
dresser leur  esprit.  Le  rite  latin  n'est  ni  le  seul  rite, 
ni  le  «  rite  complet  ».  Le  catholicisme  n'est  ni 
latin,  ni  slave,  ni  grec,  mais  il  embrasse  ces  parti- 
cularismes et  les  surpasse  tous  en  résidant  princi- 
palement dans  les  données  de  la  foi  véritable.  Les 
églises  latines,  que  i^euvent  fréquenter  les  Russes 
catholiques  pour  y  recevoir  les  sacrements,  pour  y 
faire  leurs  dévotions  et  pour  s'y  livrer  aux  exer- 
cices de  la  piété,  satisfont  actuellement  à  tous  les 
besoins  de  leur  âme,  en   attendant  que  des  églises 
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de  rite  slave  puissent  s'édifier  soit  ca  Russie,  soit  en 
France,  soit  ailleurs. 

Ce  moment  n'est  pas  arrivé  encore,  si  ce  n'est 
à  Pctrograd,  à  Moscou  et  à  Constantinople.  Mais  il 
arrivera  un  jour,  et  il  importe  de  le  préparer  avec 
une    persévérante    sollicitude. 

En  conséquence,  nous  rappelons  aux  prêtres  qui 
s'intéressent  au  retour  des  âmes  russes  dans  le 
bercail  de  l'Eglise  catholique  que  leur  devoir  est  de 
faire  sentir  aux  nouveaux  convertis,  et  particulière- 
ment à  ceux  qui  l'auraient  oublié,  qu'ils  appar- 
tiennent à  un  rite  vénérable  entre  tous,  et  par  sa 
splendeur  propre  et  par  ses  origines,  et  que,  selon 
la  discipline  de  l'EgWse,  ils  devraient  y  rester  atta- 
chés, s'ils  possédaient,  dès  maintenant,  une  église 
de  leur  rite.  Ils  y  trouveraient  leur  bien  personnel 
et  ils  donneraient  à  leurs  compatriotes  un  exemple 
de  fidélité  à  leurs  traditions  séculaires. 

Comme  nous  allons  le  montrer,  eette  conduite  est 
celle  que  l'Eglise  a  fixée  elle-même  d'une  façon 
très  précise. 

Instructions  et  règles  à  observer  dans  les  rapports 
avec  les  orthodoxes. 

Voici  un  résumé  des  Inslructions  et  Piègles  don- 
nées par  le  Saint-Siège  pour  traiter  avec  les  dissi- 
dents du  rite  oriental,  et,  plus  spécialement,  avec 
ceux  qui  sollicitent  leur  retour  au  catholicisme. 

On  pourrait  croire  que  la  latinisation  des  Orien- 
taux n'a  été  réprouvée  que  par  Léon  XIII  et  les 
Papes  qui  lui  ont  succédé.  Il  n'en  est  rien,  et  les 
documents  qui  la  prohibent  sont  bien,  antérieurs. 

Avant  de  les  citer,  en  les  abrégeant,  commençons 
par  constater  que  le  Codex,  dans  son  Canon  98  (§§  2 
et  3),  ne  fait  que  résumer  une  doctrine  déjà  an- 
cienne. 

1°  Dans  les  Monitd  ad  Missionarios  in  pai^tibus 
Orienialibiis,  rédigés  par  la  Propagande  en  1669, 
nous  lisons  ;  a  Les  Missionnaires  en  Orient  doivent 
soigneusement  faire  un  partage  entre  les  choses 
qui  appartiennent  aux  rites  ecclésiastiqujCS  et  celles 
qui  concernent  la  foii  ;  entre  les  dogmes  qu'il  faut 
croire  et  les  disciplines  qu'il  faut  observer.  La  foi 
doit  être  la  même  dans  l'une  et  l'autre  Eglises, 
celle  d'Orient  et  celle  d'Occident...  Mais  les  lois 
disciplinaires  et  les  rites  ecclésiastiques  peuvent  être 
distincts  dans  chacune  de  ces  Eglises  :  cette  diver- 
sité des  rites  s'accorde  parfaitement  avec  l'unité  de 
la  Foi. 

«  ...  Par  conséquent,  s'il  s'agit  du  retour  des 
Grecs  à  l'imité  de  l'Eglise  catholique,  il  faut  que 
les  Missionnaires  déclarent  clairement  et  franche- 
ment que  les  rites  grecs  ne  sont  ni  blâmés  ni 
modifies  par  l'Eglise  de  Rome,  et  que,  mieux 
encore,  la  plupiirt  d'entre  eux  sont  hautement 
approuvés  ;  ils  doivent  rappeler  que  les  Souverains 
Pontifes  ont  loujoiirs  insisté  dans  les  termes  les 
plus  explicites  en  faveur  de  la  conservation  des  rites 
particuliers  de  VEglise  orientale  dans  toute  leur  inté- 
grité et  leur  pureté.  » 

2°  Dans  la  Constitution  Ad  Missionarios  per 
Orientem  deputntos  ayant  pour  début  Allatae  sunt, 
Benoît  XIV,  en  1775,  édicté  ce  qui  suit  : 

S  18.  —  «...  Tout  en  travaillant  à  extirper  radi- 
calement les  erreurs  dans  lesquelles  ont  pu  tomber  les 
Orientaux,  les  Souverains  Pontife*  se  sont  attaches 
avec  le  plus  grand  soin  à  leur  laisser  intacte  la  disci- 
pline qu'ils  observaient  avant  le  schisme,  et  qu'ils 
puisaient  dans  leurs  liturgies  et  dans  leurs  rituels 
vénérables  et  antiques.  Jamais  les  Souverains  Pon- 
tifes ne  leur  ont  demandé,  en  les  recevant  dans  la 
foi  catholique,  de  renoncer  à  leur  rite  et  d'adopter 


le  rite  latin  ;  cette  exigence  aurait  entraîné  la  sup- 
pression de  l'Eglise  orientale  et  des  rites  grecs  et 
orientaux,  ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux  actes 
et  aux  intentions  du  Saint-Siège. 

S  19.  —  «  ...  Il  résulte  de  tout  ceci  trois  consé- 
quences différentes  :  d'abord,  le  Missionnaire  qui  s'ef- 
force de  ramener  à  l'unité  les  schismatiques  orien- 
taux doit  s'attacher  uniquement  à  extirper  les  erreurs 
qui  leur  viennent  de  leurs  ancêtres  et  qui  sont  con- 
traires à  la  foi  catholique.  Ensuite,  il  doit  éviter  de 
blesser  ou  de  corrompre  les  rites  que  professent  les 
nouveaux  convertis,  ce  qui  a  toujours  été  étranger 
aux  façons  d'agir  du  Siège  apostolique.  Enfin,  le 
Missionnaire  doit  absolument  s'abslenir  de  tout  ce 
qui  pourrait  induire  le  schismatique  oriental  à 
adopter  le  rite  latin  ;  son  seul  rôle  est  en  effet  de  le 
ramener  à  la  foi  catholique,  et  nullement  de  lui 
inculquer  le  rile  latin. 

§  21.  —  «...  Le  Missionnaire  qui,  malgré  la  défense 
portée  plus  haut,  pousserait  le  schismatique  grec  et 
oriental  à  embrasser  le  rite  latin,  risquerait  de  pro- 
voquer, par  cette  manière  de  faire,  de  très  graves 
dommages  (gravissima  delrimenta).  » 

3°  Dans  les  Collectanea  de  la  Propagande  (édition 
de  1907,  n°  i663,  page  207),  un  missionnaire  oriental, 
en  1880,  demande  si,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  ordi- 
naires, il  peut  réconcilier  à  l'Eglise  catholique  des 
schismatiques  habitant  le  territoire  de  la  mission.  Ou 
lui  répond,  le  1"  juin  i885  :  «  Affirmativement,  et 
les  schismatiques  doivent  être  reçus  dans  le  rite 
oriental,  et  non  dans  le  rite  latin,  à  moins  d'une 
permission,   du   Saint-Siège.    » 

li°  Dans  l'encyclique  Praeclara  du  20  juin  1894, 
Léon  XIII,  faisant  appel  aux  dissidents  orientaux  et 
les  invitant  à  l'union  avec  l'Eglise  romaine,  leur  tient 
en  substance  le  même  langage  que  Benoît  XIV  : 
«  Emus  par  la  charité  divine  et  par  le  souci  du  salut 
commun,  et  non  par  des  motifs  humains,  nous  dési- 
rons la  réconciliation  et  l'union  avec  l'Eglise  ;  nous 
souhaitons  une  union  pleine  et  parfaite  :  et  cette 
union  ne  signifie  rien  de  plifô  qu'une  concorde  entre 
les  dogmes  auxquels  nous  adhérons  et  un  échange 
mutuel  de  charité  fraternelle. 

»  La  véritable  union  entre  les  chrétiens  est  celle 
que  l'auteur  de  l'Eglise,  Jésus-Christ,  a  instituée  et 
qu'il  a  voulue  :  elle  consiste  dans  l'unité  de  la  Foi  et 
du  Gouvernement.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  Nous 
ou  Nos  successeurs  Nous  ne  supprimerons  jamais  rien 
de  votive  droit,  ni  des  privilèges  de  vos  patriarches, 
ni  des  coutumes  rituelles  de  chaque  Eglise.  11  a  été 
et  il  sera  toujours  dans  la  pensée  et  la  conduite  du 
Saint-Siège  de  se  montrer  prodigue  de  concessions  à 
l'égard  des  origines  et  des  mœurs  propres  de  chaque 
peuple.  » 

11  est  impossible  de  ne  pas  souligner  l'importance 
de  cette  promesse  solennelle. 

Peut-on  croire  maintenant  qu'on  est  libre  de 
pousser  les  convertis  à  prendre  le  rite  latin  ? 

5°  Dans  la  Constitution  Orientalium  dignilas  Eccle- 
siarum,  promulguée  par  Léon  XIII  (3o  novembre 
1S94)  : 

«  N°  XI.  —  Si  une  communauté,  une  famille  ou 
une  personne  autrefois  dissidente,  est  revenue  à 
l'unité  catholique,  et  si  la  condition  mise  à  son  retour 
a  été  l'adoption  du  rite  latin,  cette  personne  cette 
famille  ou  cette  communauté  restera  fixée  dans  ce 
rite  ;  mais  elle  aura  toujours  la  faculté  de  revenir  à 
son  rite  catholique  originel.  Si  cette  condition  n'a 
pas  été  posoe,  et  si  c'est  l'absence  de  prêtres  orien- 
taux qui  l'a  obligée  à  recourir  au  ministère  des 
prêtres  latins,  elle  devra  revenir  à  son  propre  rite 
aussitôt  que  la  présence  de  prêtres  orientaux  le  per- 
mettra.   » 

6°  Les  derniers  documents  parus  sur  cette  matière 
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se  trouvent  dans  la  Constitution  Tradiia  ab  antiquis 
du  lA  septembre  191 2,  autorisant  les  fidèles  à  com- 
munier dan?  n'importe  quel  rite,  et  dans  le  Code, 
BU  Canon  98. 

Dans  le  premier  document.  n°  VI.  on  interdit  le 
changement  de  rite  sans  l'autorisation  du  Siège 
apostolique  ;  mais  il  n'y  est  visiblement  question  que 
des  catholiques,  et  non  de  ceux  qui  se  convertissent. 

Dans  le  Codex,  le  S  2  interdit  aux  clercs  de  pousser 
au  changement  de  rite  :  «  Clerici  nullo  modo  indu- 
cere  praesumant  sive  laiinos  ad  orienialem  sive  orien- 
tales ad  latinum  riium  assumendum.  »  Cette  règle 
s'applique  aux  dissidents  qui  reviennent  à  l'unilé 
aussi  bien  qu'aux  fidèles  catholiques.  En  effet, 
d'après  les  références  données  dans  les  éditions  offi- 
cielles, ce  paragraphe  retient  la  législation  pro- 
mulguée par  Benoît  XIV  dans  la  Constitution  AUatae 
sunl,  n°  21.  Nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  texte  s'ap- 
plique aux  convertis  et  impose  une  règle  précise  au 
prêtre  chargé  de  les  introduire  dans  l'Eglise  catho- 
lique. 

Conclusion  :  les  prêtres  qui  reçoivent  des  ortho- 
doxes dans  l'Eglise  catholique  doivent  éviter  tout  ce 
qui  ressemblerait  à  uul'  latinisation  ;  ils  doivent,  au 
contraire,  avertir  nos  frères  revenus  à  l'unité  que 
c'est  en  l'absence  d'églises  et  de  prêtres  de  leur  rite 
d'origine  que  l'Eglise  les  autorise  à  recourir  au  rite 
latin. 


[2.   12.  22.] 
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évêque  d'Isionda, 

auxiliaire  de  S.  Em.  le  cardinal  Duhoi" 


Les   Confréries  de  Professionnels 


LES    ŒUVRES    DE    SERVANTES 


Des  Dossiers  de  rAclion  populaire  (10.  i2.  22)  : 

[...]  Le  problème  social  du  service  de  maison  a  un 
aspect  économique  :  «  On  ne  peut  plus  se  faire 
servir  »,  dil-on.  Mais  nous  voulons  nous  placer  au 
point  de  vue  moral  et  religieux  :  pour  les  familles, 
il  est  de  première  importance  que  leurs  servantes 
puissent  rester  honnêtes  —  il  y  va  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  du  foyer.  —  On  a  même  besoin  qu'elles 
soient  dévouées,  c'est-à-dire  vertueuses,  tout  simple- 
ment. Mais  ce  n'est  pas  tout  :  on  est  obligé  de 
demander  aux  a  bonnes  »  une  collaboration  de  tous 
les  instants  dans  l'éducation  des  tout  petits,  et  leur 
influence  peut,  par  là.  être  très  grave,  en  bien  ou  en 
mal,  dans  la  formation  des  enfants  ;  en  tout  cas, 
elle  ne  peut  absolument  pas  être  négligée.  On  oublie 
ce  qu'on  demande  d'elles,  et  on  ne  pense  pas  que 
leur  labeur  a  besoin  de  consolations  humaines  et 
divines. 

Du  point  de  vue  des  familles,  comme  de  celui  des 
domestiques  elles-mêmes,  il  est  clair  que  les  Œuvres 
des  servantes  sont  indispensables,  et  nous  n'avons 
pas  à  nous  excuser  d'attirer  l'attention  sur  ces  orga- 
nisations bien  humbles,  généralement  inaperçues, 
mais  grandes  devant  Dieu  par  le  bien  profond 
qu'elles  procurent,  et  dignes  de  respect  par  le  mal 
qu'elles  évitent. 

Le  clergé,  tant  séculier  que  régulier,  n'a  pas 
manqué  à  cette  tâche,  au  demeurant  facile  et  conso- 
lante. Nous  avons,  sans  grand  effort,  relevé  à  travers 
la  France  les  adresses  de  6i  groupements-de  servantes, 
qui  visent  à  développer  chez  elles  la  piété,  et  à  sup- 


pléer en  quelque  manière  le  foyer  de  famille  perdu... 
Nous  sommes  convaincus  qu'il  en  existe  beaucoup 
d'autres,  et  dans  presque  toutes  les  villes  un  pe;i 
importantes.  Partout  les  plus  hauts  dignitaires  ci: 
l'Eglise  s'intéressent  directement  à  ces  institutions  et 
suivent  leur  développement  :  quand  la  Congrégatio  1 
des  Servantes  de  Béziers  célèbre  ses  noces  d'argen; . 
la  fête  a  lieu  à  la  cathédrale  sous  la  présidence  d'u:i 
vicaire  général,  et  M.  l'Archiprêtre  prononce  un  .- 
allocution.  A  Montpellier,  le  2S  avril  1921,  pour  1- 
centenaire  de  l'Œuvre,  le  cardinal  de  Cabrières  tst 
présent  à  la  cérémonie.  D'ailleurs,  des  circonstances 
aussi  exceptionnelles  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
provoquer  la  visite  de  l 'évêque  :  dans  bien  des  dio- 
cèses, c'est  lui  qui  préside  la  clôture  de  la  retraite 
annuelle. 

I.    —   Les  lignes  générales. 

L'organisation  de  l'œuvre  varie  d'une  ville  à 
l'autre,  comme  son  développement  ;  toutefois  les 
éléments  essentiels,  qu'on  retrouve  partout,  sont  au 
nombre  de  trois  : 

a)  C'est  d'abord  la  réunion  de  piélé.  Elle  a  lieu 
dans  une  chapelle  d'oeuvre  ou  de  couvent,  tantôt  une 
fois  par  mois,  tantôt  tous  les  quinze  jours,  parfois 
même  chaque  dimanche,  toujours  dans  l'après-midi, 
après  les  offices  de  paroisse.  Elle  consiste  subsian- 
tiellcment  en  une  instruction  familière  adaptée  de 
très  près  aux  besoins  spirituels  de  l'auditoire  :  ensei- 
gnement sur  les  devoirs  d'état,  les  vertus  chrétiennes, 
la  piété  personnelle  et  affective,  tout  ce  qui  con- 
tribue à  sanctifier  une  vie  de  travail  et  de  dévoue- 
ment. Suivent  quelques  prières  et  la  bénédiction  du 
Saint  Sacrement.  La  formation  des  âmes  se  fait  par 
l'enseignement  collectif  et  par  la  direction  du  con- 
fessionnal, l'un  aussi  nécessaire  que  l'autre  ;  or.  un  • 
œuvre  de  servantes  est  surtout  une  œuvre  de  form;i- 
tion  chrétienne  :  c'est  dire  que  le  prêtre  en  est 
l'a  me,  et  que  de  son  dévouement  dépend  le  succè> 
profond. 

Dans  beaucoup  d'endroits,  il  y  a  chaque  mois, 
sur  semaine,  le  lendemain  ou  le  surlendemain  d  ■ 
la  réunion,  une  messe  facultative,  où  l'on  se  re- 
trouve pour  faire  ensemble  la  sainte  communion. 

b)  N'y  aurait-il  que  ces  réunions  de  piété,  l'œuvre 
ferait    déjà    du    bien    en    éclairant    les    esprits   et    en 
insufflant    la    force    surnaturelle  ;    mais    un    élément 
humain    est   nécessaire  :    la    joie    et    le    réconfort    d 
l'amitié.   Aussi   la   conférence  à   la   chapelle  est   pri 
cédée   ou   suivie   de   quelques   moments  de   causerii 
cordiales  et  abandonnées  ;  c'est  une  sorte  de  récrée 
lion  pleine  de    gaieté,   qui  bénéficierait,   cela    va   di; 
soi,    d'une    installation    plus    confortable    dans    une 
salle  avec  quelques  jeux.   Il   est  incroyable  combien 
les  personnes   dont   la   vie  est  contrainte   et  pénible 
S(.  détendent  volontiers  dans  des  délassements  qu'on 
dirait    enfantins,    où    elles    retrouvent    l'entrain    de 
leurs  jeunes  années! 

Nous  l'avons  dit,  l'isolement  est  la  grande  souf- 
france des  servantes  ;  elles  s'attachent  très  vite,  et 
profondément,  aux  compagnes  qu'elles  peuvent 
rencontrer  fréquemment,  et  aux  personnes  qui  les 
reçoivent  ainsi  le  dimanche,  entre  elles,  et  orga- 
nisent leurs  réunions:  une  grande  influence  leur 
est  acquise,  et  une  action  morale  très  féconde. 

c)  Pour  donner  à  ce  petit  nombre  un  esprit 
commun,  fait  d'affection  mutuelle  et  d'une  vraie 
piété,  pour  assurer  l'élan  des  âmes  et  une  bonne 
volonté  persévérante,  partout  les  fondateurs  re- 
courent à  la  retraile  annuelle,  prêchée  aux  heures 
de  la  journée  qui  cadrent  avec  les  occupations  des 
servantes,  et  à  laquelle  on  n'admet  qu'elles  et  les 
amies  qu'elles  peuvent  amener,  même  si  elles  ne 
font   pas   encore  partie   du  grcoemenl. 
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11.  —  Quelques  précisions. 

[...]  Nous  pouvons  r;illiiclier  les  œuvres  que  nous 
avons  étudiées  à  deux  types  assez  dissemblables,  qui 
comportent  bien  entendu  toute  une  gamme  de  variétés 
intermédiaires,  suivant  qu'on  a  compris  l'œuvre 
comme  un  organisme  quasi  paternel  de  douce  auto- 
lité,  ou  comme  un  groupement  pour  ainsi  dire  auto- 
nome qui  tire  de  iuimôme  presque  toute  sa  vie  et 
sa  hiérarchie  agissante. 

a)  L'Œuvre  de  Sainle-Blandine,  à  Troyes,  26,  rue 
Milanlier  (association  déclarée).  —  Elle  est  divisée 
I  n  groufjcs  de  quartier,  dans  chacun  desquels  une 
dignitaire  contrôle  les  présences  aux  réunions  au 
moyen  de  carnets  de  quartier,  visitai  les  malades  et 
les  absentes,  et  conseille  toutes  et  chacune  dans  les 
occasions.  Apres  six  mois  passés  suus  la  direction 
d'une  déléguée,  l'aspirante  assidue  aux  réunions 
reçoit  la  carte  ât:  Blnndinc,  qui  lui  sera  renouvelée 
au  i""  janvier  de  chaque  année,  si  elle  vient  bien 
régulièrement  ;  cette  carte  sera  exigée  pour  prendre 
part   à   certaines   fêtes. 

Le  P  Directeur  est  assisté  d'un  Conseil  de 
7  membres,  qui  se  renouvelle  par  cooptation  ;  ce 
conseil  vote  pour  l'admission  des  nouveaux  mem- 
bres ;  dans  les  autres  questions,  ses  délibérations 
éclairent  le  Directeur  pour  les  décisions  qu'il  a  à 
prendre. 

Les  réunions  sont  hebdomadaires  et  très  régulière- 
ment fréquentées  ;  tout  est  fait  d'ailleurs  pour  les 
rendre  vivantes  :  jeux,  rondes,  séances  diverses  de 
prestidigitation  par  exemple,  de  chant,  de  comédies. 
La  devise  des  organisatrices  semble  être  :  variété  et 
intérêt  :  «  rien  de  réglé  une  fois  pour  toutes  », 
disent  elles.  C'est  pourquoi  les  fête'i  sont  multipliées, 
fêles  du  directeur,  de  la  présidente,  fête  du  gâteau 
des  rois,  des  œufs  de  Pâques,  (joûier  de  sainte  Cathe- 
rine, fête  foraine  de  Jeanne  d'Arc,  etc. 

On  s'efforce,  et  avec  un  plein  succès,  de  déve- 
lopper l'esprit  de  famille:  1rs  intentions  particu- 
lières de  chacune  sont  recommandées  avant  la  réci- 
tation du  chapelet  ;  les  lettres  des  absentes  sont  lues 
à  la  réunion  et,  pendant  la  période  des  vacances, 
un  éphémère  £c/io  de  Sainte-Dlondine  vient  apporter 
les  nouvelles  à  celles  qui  sont  éloignées.  Aux  funé- 
railles des  associées,  toutes  sont  convoquées  et  font 
l'impossible  pour  venir  se  grouper  autour  de  la 
bannière  de  l'Œuvre  ;  sur  la  tombe  on  fait  graver 
l'inscription   discrète  ((   Sainle-Blandine   ». 

La  Bannière  de  l'Œuvre,  la  bannière  de  Sainte- 
/ile,  porte  CCS  mois,  qui  indiquent  bien  l'esprit 
d'association  :  «  La  m;iin  au  travail,  le  cœur  à 
Dieu.  »  Rien  n'est  négligé  pour  augmenter  la  foi  et 
la  piété.  Une  bit>!i()thcquc  spirituelle  est  ouverte  à 
toutes,  on  y  trouve  à  acheler  le  Trésor  des  Ser- 
vantes édité  par  l'Œuvre  de  Saint-Charles  (Gram- 
inont).  Chaque  réunion  comporte  une  instiuction 
i  atéchistique,  qui  fournit  la  matière  de  divers  con- 
cours de  réponses  (par  ex.  concours  de  catéchisme, 
d'Evangile),  qu'un  vicaire  général  ne  dédaigne  pas 
(le  présider.  Les  visites  au  Saint  Sacrement  sont  en 
honneur,  la  communion  mensuelle  a  été  organisée 
dès  le  début,  et  les  servantes  se  plaisent  à  orner  la 
chapelle  de  leurs  dons  spontanés.  Elles  ont  leur  ado- 
ration annuelle,  leur  procession  du  Saint  Sacrement 
à  travers  le  jardin,  la  fête  de  Noire-Dame  des  Scr- 
vonles,  le  dernier  dimanche  d'octobre,  et  la  fête  de 
sainte  Zite,  leur  patronne,  le  27  avril. ~  Enfin  leur 
congrégation  de  la  sainte  Vierge   leur  est  très  chère. 

b)  Notre-Dame  de  Bonne  Garde,  Maison  Sainte- 
Marthe,  à  Nantes,  rue  d'Aguessani.  —  C'est  une 
congrégation  d'Enfants  de  Marie,  qui  garde  ses 
membres  jusqu'à  leur  mariage,  et  ne  leur  continue 
ensuite  que  les  privilîgis  spirituels  avec  le  titre 
d'agrégées  ;  elle  comple.  après  soixante-dix-ueuf  ans 


d'existence  (i843),  près  de  900  servantes  (ro8  postu- 
lantes  en    1921). 

Pour  devenir  postiihinle,  il  faut  ôlre  présentée 
par  une  zélatrice  qui  fournit  les  renseignements 
voulus  au  Conseil  et  prend  devant  lui  Jj  responsabi- 
lité de  son  intervention  ;  on  reçoit  alors  la  carte  per- 
sonnelle qui  permet  d'assister  aux  réunions  men- 
suelles. Au  bout  de  six  mois  de  postulance  (passes 
dans  la  même  place),  on  peut  être  admise  à  faire 
la  première  consécration  à  la  Sainte  Vierge,  qui 
donne  rang  parmi  les  associées  ;  on  reçoit  alors  le 
ruban  et  la  médaille,  et  un  opuscule  très  bien  fait, 
le  «  Règlement  »,  sur  les  devoirs  d'état  et  la  sanc- 
tification personnelle.  Désormais  on  paye  une  coti- 
sation. 

Trois  ans  après,  on  peut  devenir  congréganiste  : 
on  renouvelle  solennellement  sa  consécration  et  on 
reçoit  le  diplôme. 

La  congrégation  est  gouvernée  par  le  Conseil,  et 
non  par  l'aumônier,  qui  n'est  pas  un  directeur.  Le 
Conseil  comprend  la  directrice  (présidente)  et  la 
sous-directrice,  élues  pour  trois  ans,  25  zélatrices 
choisies  pour  deux  ans  par  le  Conseil  lui-même  el 
réparties  par  quartiers,  et  des  dizainières.  Le  rôle 
des  zélatrices  et  leur  influence  sont  considérables  ; 
c'est  la  décentralisation  accentuée.  Un  bureau  — 
composé  de  la  directrice  et  la  sous-directrice,  la 
secrétaire,  les  deux  ou  trois  plus  anciennes  zélatrices 
et  quelques  autres  appelées  à  tour  de  rôle  —  pourvoit 
à    l'administration    courante. 

Outre  la  retraite  annuelle,  ouverte  à  toutes  les 
servantes  de  bonne  volonté,  la  réunion  et  la  messe 
mensuelles,  il  y  a  4  communions  généralement  par 
an  et  un  pèlerinage.  On  s'inscrit  librement  pour 
assurer  la  communion  quotidienne  par  roulement 
à  l'intention  des  servantes  de  la  ville  de  Nantes. 

111.  —  Services  annexes  et  industries. 

Presque  partout  on  a  organisé  différents  services 
en  faveur  des  adhérentes  ;  le  meilleur  moyen  d'at- 
tirer les  gens  est  toujours  de  leur  être  utile  d'une 
manière  en  quelque  sorte  matérielle  et  tangible.  La 
plupart  des  groupes  font  le  placement,  qui  doit  être 
très  sérieux,  rigoureux  même,  pour  inspirer  con- 
fiance aux  maîtresses  de  maison,  et  cependant  pro- 
téger les  servantes  en  exigeant  pour  elles  un  contrat 
précis  :  travail,  repos,  sorties,  logement,  et  natu- 
rellement  salaire. 

Souvent  nous  trouvons  mention  d'une  mutualité- 
maladie  sous  la  forme  de  l'hospitalisation  ou  de  se- 
cours diversement  calculés  ;  quelquefois  une  maison 
d'accueil  abrite  pendant  quelques  jours  les  arrivantes 
ou  celles  qui  attendent  une  place.  Il  ne  manque  pas 
de  groupes  qui  ont  une  salle  de  jeux  el  une  biblio- 
thèque, voire  un  bout  de  jardin  mis  à  leur  disposi- 
tion le  dimanche:  c'est  une  condition  éminemment 
favorable  à  l'épanouissement  el  ù  la  mutuelle  cha- 
rité. 

Nous  connaissons  plusieurs  Bulletins,  modeste 
courrier  miméographié  ou,  comme  à  Nantes  par 
exemple,  feuille  mensuelle  de  à  pages  du  prix  de 
o  fr.  75  par  an,  supplément  gratuit  pour  les  abonnés 
d.:   la  revue  La  Servante  chrétienne. 

Parmi  les  industries  (il  serait  infini  de  les  éau- 
mérer  toutes),  nous  avons  déjà  indiqué  les  concourt 
et  la  fête  foraine  de  Troyi'S  ;  signalons,  à  Troyes 
encore,  la  «  fête  de  Ui  constance  au  service  »,  qui  a 
lieu  tous  les  trois  ans,  présidée  par  Monseigneur 
lui-même.  Trois  années  de  service  dans  la  même 
maison  donnent  droit  à  un  diplôme,  qui  est  conféré 
dans  cette  cérémonie  ;  cinq  ans  obtiennent  une  croix 
blinehe,  dix  ans  une  bleue,  quinze  ans  une  verte  ; 
vingt  années  enfin  méritent  une  croix  violette.  Tous 
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ces  insignes,  très  appréciés,  sont,  croyons-nous,  un 
stimulant  efficace  de  la  sfabilité  et,  par  là  même, 
du    dévouement. 

Appendice. 

La  Servante  chrétienne,  qui  porte  en  sous-titre 
«  revue  mensuelle  du  bon  service  »,  et  comme 
devise  «  Main  à  l'œuvre,  cœur  à  Dieu  »,  est  une 
excellente  petite  revue  de  2^  pages,  éditée  à  Bor- 
deaux, 36,  rue  Pierre  Duhem,  sous  la  direction  de 
M.  Godefrioy  Descamps.  L'abonnement  est  de 
2  fr.  5o.  Etranger  :  3  fr.  5o. 

Le  but  qu'on  s'y  propose  est  de  «  faire  accepter, 
islimer  et  aimer  à  celles  qui  sont  en  service  leur 
(  ondition  ;  les  aider  à  mieux  remplir  leurs  obli- 
;:;!tion3  diverses.  Piété  bien  entendue,  devoirs,  vertus 
>  ;    mérites   du   bon   service,   science  du  ménage,   tel 

•  ?t   son    programme,   qui   joint    l'utile   à    l'intérêt    ». 

•  Chaque  numéro  comprend  les  rubriques  suivantes  : 
T'  fêtes  du  mois,  2°  kltre  commune  du  directeur 
I  Jirection    spirituelle),    3°   page    de    doctrine,    4°    vie 

•  Tune  compagne,  5°  nouvelles  des  gioupe?,  6°  page 
d'enseignement  ménager,    7°    lecture   de   piété. 

On  proNoquc  de  temps  à  autre,  parmi  les  lec- 
trices, des  concours  de  rédaction  ;  l'un  des  derniers 
5ujets  proposés  était,  par  exemple,  un  «  règlement 
de  vie   pour  une  servante   ». 

Celte  revue  est  à  même  de  rendre  les  plus  grands 
services  aux  directeurs  des  «  Œuvres  de  Servantes  », 
et  de  faire  beaucoup  de  bien  aux  servantes  elles- 
mêmes...  et  à  leurs  maîtresses.  EHe  se  tirait,  l'an 
dernier,  à  plus  de  7  000  exemplaires.  Nous  croyons 
qu'elle  a  déjà  contribué  à  établir  un  lien  discret 
entre  les  œuvres  de  différentes  villes  et  à  assurer 
une  certaine  unité  d'action  et  d'esprit.  Entre  autres 
utilités,  e!l(!  permet  à  un  directeur  d'orienter  une 
servante  qui  quitte  sa  région  vers  un  groupement 
analogue,  dans  la  ville  où  elle  se  rend,  sans  qu'elle 
risque  de  s'égarer  sous  d'autres  influences  ou  de 
rester    dans    l'isolement. 

Liste  des   «   Associations  de  Servantes   ». 

Une  enquête  toute  récente  de  la  Servante  chré- 
tienne nous  permet  de  dresser  une  liste,  assez  com- 
plète, pour  la  France,  des  Associations  existantes  et 
bien  vivantes,  à  la  date  de  juillet  dernier.  Nous  la 
donnons,  malgré  sa  longueur,  pour  que  nos  amis 
puissent  leur  adresser  de  nouvelles  recrues,  et  pour 
que  les  prêtres  que  ce  ministère  intéresserait  sachent 
où  ils  pourront  chercher,  pour  s'en  aider,  les  conseils 
de  Directeurs  expérimentés. 

Amiens  (Somme).  —  Œuvre  de  Sainte-Blandine,  28,  rue 
Milievoye. 

Angoulême  (Charente).  —  Association  des  Blandines,  chez 
les    Sœurs    de    TEspérance,    rue   du    Minage,    ai- 

A^^o^•AY  (Ardèche).  —  Œuvre  des  Filles  de  service,  chez 
les    Religieuses    de    la  Petite   Providence. 

AncACHON  (Gironde).  —  Les  Servantes  de  Marie,  chez  les 
Sa-urs  de   Sainl-Vincent  de   Paul,  cours  Tartas,  4i- 

AnME.vriÈREs  (Nord).  —  Association  des  Servantes,  rue  des 
Retours,    ig. 

AccH  (Gers).  —  Œuvre  de  Sainte-Zite,  église  Sainl-Orens, 
M.    le    chanoine    Trille,    directeur. 

Bergerac  (Dordogne).  —  Congrégation  de  Sainte-Blan- 
dine, chez   les   Sœurs   du   Sauveur. 

Besançon  (Doubs).  —  Patronage  des  Filles  de  l'Assomp- 
tion,  rue  Mégevand,   8. 

BÉ2IER3  (Hérault).  —  Les  Servantes  de  Marie,  chez  les 
Sœurs   gardes-malades,   rue  des   Jardins,    a. 

BortDEAUx  (Gironde).  —  Accueil  temporaire  des  Servantes, 
chez  les  Sœurs  de  la  Présentation  de  Tours,  rue  Poque- 
Mn-Molière,   6. 

—  Œuvre  des  Servantes,  chez  les  Sœurs  de  Saint-Vincenl 
de  Paul,   rue  Calvé,   44- 

—  Les  Servantes  de  Marie,  chez  les  Franciscaines  de  Marie- 
Immaculce,   rue   Pierre-Duhem,   36. 


paroisse 
de    Cor- 

Fondue- 
l'Archi- 


—  Œuvre  des  Servantes,  cathédrale  Saint-André,  M.  l'abbé 
Cabiro,    directeur. 

Bhest   (Finistère).    —   Association    des  Servantes, 
Saint-Louis. 

Bkive    (Corrèze).    —   Œuvre    des    Cervantes,    rue 
rèze,    10. 

Chartres   (Eure-et-Loir). 

Cahors   (Loi).   —    Œuvre     des    Blandines,    rue 
Haute,    19. 

Dax  (Landes).   —  Œuvre   des  Servantes,  chez  M. 
prêtre. 

Dijon  (Côle-d'Or).  —  Œuvre  de  Sainte-Blandine,  rue 
Chabol-Charny. 

Dole  (Jura).    Œuvre  des  Servantes,  rue   Ch.    Sauria. 

Flers-de-l'Ohne  (Orne).  Œuvre  des  Servantes,  au  Pres- 
bytère. 

Genève  (Suisse).  —  Les  Servantes  chrétiennes,  Cure  catho- 
lique du   Sacré-Cœur. 

Havre  (Le)  (Seine-Inférieure).  —  Œuure  des  Servantes, 
les   Franciscaines,    rue    Gustave-Cazavan,    6. 

Lausanne  (Suisse).  —  Home  du  Bon-Secours,  avenue 
lîumine,    32. 

Lille  (Nord).  —  Association  des  Servantes,  rue  Natio- 
nale,  gf). 

Lyon  (Rhône).  —  Œ^uvre  Saint-Joseph,  rue   Montgolfier,  9. 

—  Œuvre    des   Sainies-Marthes,    rue    Vendôme,    187. 

—  Confrérie  des  Servantes,  rue  de  l'Arbre-Sec,  26. 

—  Association   des  Serrantes,   rue   de    Créqui,    127. 

—  Œuvre   des  Servantes,  église  de  la  Rédemption. 
Mantes-la-Jolie  (Seine-et-Oise).  —   Le   Foyer   de    la  Jeune 

Fille,   rue  de   la   Sangle,   27. 

Montpellier  (Hérault).  —  Les  Servantes  de  Marie,  rue  de 
la   Providence,    17. 

Nantes  (Loire-Inférieure).  —  Œuvre  de  N.-D.  de  Bonne- 
Garde,   maisoQ    Sainte-Marthe,   rue    d'.Aguesseau. 

Nice  (Alpes-Maritimes).  —  Œuvre  des  Servantes,  villa 
Stella,    avenue    Borriglione,    iG. 

Orléans  (Loiret).  —  Œuvre  de  Sainte-Marlhe,  rue  Sainte- 
Anne,    23. 

Ortuez  (Basses-Pyrénées).  —  Les  Annetles,  chez  les 
Sœurs  de   la   Charité. 

Paris  (Seine).  —  Association  de  Sainte-Blandine,  église 
de  la  Trinité. 

—  Association    de 
Augustin. 

—  /4isocki/jon     de 
24   bis.  Ville. 

—  Œuvre  des  Servantes,  rue   Pergolèse,  42. 

—  Association    des    Servantes,    avenue     Victor-Hugo,    i54, 

XV  r. 

—  Protection  de  la  Jeune  Fille,  rue  Denfcrt-Rochereau,  70. 
Pau   (Basses-Pyrénées).  —  Associalion  de  Sainte-Anne,  rue 

du    Château,    17. 

PiTHiviERs  (Loiret).  —  Œuvre  Sainte-Marthe,  rue  de 
Ribellerie,    12. 

Poitiers  (Vienne).  —  Œuvre  de  Sainte-Blandine,  rue  de 
la  Prévôté,   iS. 

PuY  (Le)  (Haute-Loire).  —  Œuvre  des  Servantes,  cha- 
pelle Saint-Valère. 

Rennes  (Ille-et- Vilaine).  —  Œuvre  des  Servantes,  rue 
Saint-Malo,    5o. 

Rochefobt  (Charente-Inférieure).  —  Association  des  Ser- 
vantes, chez  les  Sœurs  des   Orphelines  de  la  Marine. 

Roche-sur- YoN  (La)  C^'endée).  —  Groupe  Sainte-Marthe, 
rue  Victor-Hugo,   4o. 

RouBAix  (Nord).  —  Associalion  des  Servantes,  rue  de 
Lille,  45. 

Saint-Cloud  (Seine-et-Oise).  —  Congrégation  de  Sainte- 
Marlhe,   chapelle  de  l'Hospice. 

SAiNr-FLORENT-LE-NiORT  (Deux-Sèvrcs) .  —  Union  des  Ser- 
vantes de  Notre-Dame  de  Lourdes,  à   l'église  paroissiale. 

Senlis  (Oise).  —  Œuvre  des.  Servantes,  place  Saint- 
.Maurice,   3. 

Toulouse  (Haute-Garonne).  —  Œuvre  des  Servantes,  rue 
Mage,    20. 

Tourcoing  (Nord).  —  Association  des  Servantes,  rue 
d'Austerlilz,   6g. 

Tournai  (Belgique).  —  Associalion  des  Servantes,  rue 
des   Carmes,   34. 

Iroves  (Aube).  —  Œuvre  de  Sainte-Blandine,  rue  .Mitan- 
dier,    28. 

Vendôme  (Loir-et-Cher).  —  Œuvre  des  Servantes,  chez 
les   Dames  de  la   Providence. 

Versailles  (Seine-etOise).  —  Les  Servantes  de  Marie,  rue 
des    Angevilliers,    35. 


Servantes     chrétiennes,     église    Saint- 
Sainle-Biandine,     rue     de     Pétrograd, 
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Propositions  de  loi. 

LA  RÉPARTITION  PROPORTIONNELLE  SCOLAIRE 


\oici  le  texte  de  la  proposition  de  M.  de  Baudry 
d'Asson  sur  la  R.  P.  S.  (1),  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion  au  cours  de  récentes  discussions  à  la 
Chambre  (D.  C,  t.  8,  col.  1212-1213,  1224- 
1225;  t.  9,  col.  784,  788). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ï*  Notre  régime  de  renseignement  primaire  repose  3ur  les 
principes  de   l'obligation,  de   la   gratuité  et  de   la   liberté. 

En  acceptant  que  les  écoles  privées  assurent,  au  même 
litre  que  les  écoles  publiques,  l'obligation  scolaire,  le  légis- 
lateur doit,  pour  être  logique,  assurer  le  bénéfice  de  la 
gratuité  aux  enfants  des  écoles  privées  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  écoles  publiques. 

Les  charges  du  budget  de  l'enseignement  primaire 
pèsent  sur  tous  les  contribuables.  Il  est  juste  qu'elles  pro- 
fitent également  à  tous  et  que  la  gratuité  de  l'enseigne- 
ment, payée  par  les  contributions  de  tous,  ne  demeure 
pas  le  privilège  de  quelques-uns. 

La  législation  française  de  l'enseignement  primaire  ne 
tiendra  ses  promesses  de  gratuité,  comme  elle  ne  garan- 
tira le  principe  de  liberté,  que  le  jour  où  elle  aura  réalisé 
la  participation  des  écoles  privées  aux  budgets  publics,  ou 
plus  exactement  la  participation  au  budget  de  l'enseigne- 
ment de  tous  les  enfants  d'âge  scolaire,  quelle,  que  soit 
l'école   qu'ils   fréqucnlent. 

2°  L'application  de  ces  principes  ne  constituera  pas 
une  innovation  dans  nos  lois. 

En  effet  :  a)  Notre  législation  ne  contient  pas  un  seul 
mot  qui  interdise  à  l'Etal,  aux  départements  ou  aux  com- 
munes, de  subventionner  des  écoles  primaires  privées.  Si, 
en  fait,  depuis  de  nombreuses  années,  aucune  subvention 
n'a  été  votée,  cela  n'est  dû  qu'à  l'interprétatioj;!  donnée 
à  la  loi  par  le  Conseil  d'Etat,  interprétation  selon  nous 
entièrement    erronée  (2). 

b)  En  fait,  celte  interprétation  du  Conseil  d'Elnt  n'a  pas 
empOché  le  législateur  de  décider  que  les  pupilles  de  la 
Nation  pourraient  recevoir  des  subventions  officielles,  quelle 
que  fût  l'école  qu'ils  fréqurnlnssent,  à  la  demande  notam- 
ment de  M.  Vivinni,  alors  garde  des  Sceaux,  cl  de  M.  Pain- 
levé,  alors  ministre  de  l'Instruction  publique  (discours 
Viviaui,  J.  0..  déb.  pari.,  Cli.,  23.  7.   17,  p.   iQJiS;  réponse 


(1)  Celte  proposition,  intitulée  «  proposition  de  loi  sur 
les  dépenses  et  subventions  de  l'enseignement  primaire  », 
avait  été  déposée  à  la  Cliamliro  le  y'i  mai  1921  cl  porte  le 
n*  aCOi.  Elle  n'a  été  distrlLuée  qu'fu  janvier  ii)23.  Elle 
porte  la  signature  de  -MM.  les  dépnlés  de  Baudry  d'Asson, 
Guibnl,  .loseph  Antier,  comte  de  Hagncux,  Ballande,  Bar- 
Iholoni,  Bazirc,  colonel  conilc  de  BiMnmnil  d'Auriac,  Blan- 
chet,  Ferdinand  Bougère,  Hontoillo,  Caron,  Coucoureux, 
Crolard,  Léon  Daudet,  Deladienal,  marquis  de  Dion,  Pierre 
Dubois  de  la  Sablonière,  Duboys  Eresney,  Ferraris.  de 
Fonlainos,  Charles  François,  do  Gailhard-Bancel.  Gay, 
Ginoux-Defcrinon,  Jules  .laeger,  Joly,  marquis  de  Juigné, 
Lacoltc,  manjnis  de  la  l'"erronnays,  .Ican  Le  Cour  Grand- 
maisoiK  Jean  Le  F'ebvre  (Indre),  commandant  de  Lcssoux, 
comte  de  Lcussc,  Xavier  de  Magallon,  Magne,  Mauriès,  de 
Menthon,  Méritan.  Louis  Meyer,  de  Monli  de  Bezé,  Guy  de 
Montjon  (Mayenne),  Oberkirih,  Edmond  Pclilfils,  Pf léger, 
Poitou-Duplessy,  colonel  de  Pnineuf,  de  Bamel,  Ambroise 
Rendu.  Rochereau,  de  Roile/-Bénnvonl,  Charles  Rnellan, 
Thomas  Sellz,  de  Seynrs,  Robert  Sdiuman,  Yves  Thomas 
(Côtes-du-Nord),  de  Tinguy  du  Pouët,  Vallat,  Michel 
Waller,  Ybarnégaray.  —  Cilto  proposition  a  été  renvoyée 
à  la  Commission  de  renseignement,  sous  réserve  de  l'avis 
de  la  Cummission  des  finances. 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.  4oa-.îoS. 


Painlcvé  à  M.  de  Lamarzelle,  J.  O.,  déb.  pari.,  Sén.,  îcance 
du    23.    6.    iG    [i]). 

c)  Il  en  fut  de  même  pour  les  enfants  des  réfugiés  pen- 
dant   la    guerre. 

Si  l'on  nous  objecte  que  ces  deux  ordres  de  faits  sont 
uniquement  relatifs  à  la  guerre,  nous  pourrons  indiquer 
qu'un  de  nos  anciens  collègues  —  un  ancien  minisire 
dont  le  zèle  laïque  ne  saurait  être  suspecté  —  M.  Victor 
Augagneur,  aujourd'hui  gouverneur  de  l'Afrique  équalo- 
riale  française,  a  décidé  de  donner  dans  cette  colonie 
«  des  subventions  aux  écoles  libres  »,  en  «  tenant  compte 
du  nombre  des  élèves  de  chaque  école,  en  attendant  qu'on 
puisse  baser  l'importance  de  la  subvention  sur  les  résullals 
de  l'enseignement  en  allouant  à  l'établissement  une  somme 
déterminée  pour  chaque  élève  ayant  satisfait  à  un  examen 
probateur  d'un  degré  d'instruction  suffisant  ».  {Temps, 
18  mars    1921    [2].) 

N'avons-nous  pas  entendu  d'ailleurs  notre  collègue 
M.  Herriot  nous  demander  de  subventionner  en  plein 
Paris  l'Institut  musulman,  et  obtenir  ainsi  des  fonds  offi- 
ciels pour  une  école  confessionnelle,  sans  qu-'î  personne 
l'accuse  de  violer  la  laïcité  de  l'Etat  ?  Comment,  après  uo 
pareil  précédent,  pourrait-on  nous  opposer  en  matière 
d'enseignement  primaire  celte  objection  qui  soulèverait 
une  question  de  principe  déjà  résolue  pdr  le  vote  de  U 
Chambre   et  du   Sénat  en   faveur   des   musulmans   (3)  ? 

3°  L'Etat  français,  par  la  mesure  que  nous  proposons, 
conformera  pratiquement  sa  législation  intérieure  aux 
directions  que  lui-même  a  récemment  dictées  aux  nations 
étrangères  dans  des   traités   internationaux. 

Le  premier  traité  de  Versailles  du  28  juin  1919  (li),  signé 
par  27  puissances,  celui  des  traités  conclus  depuis  la 
création  du  monde  qui  a  réuni  le  plus  de  nations  con- 
tractantes, a  imposé  à  la  Pologne  les  dispositions  que  les 
Puissances  alliées  jugeront  nécessaires  pour  protéger  les 
intérêts  «  des  minorités  ethniques  de  religion  ou  da 
langue  ».  Et  le  traité  spécial  du  même  jour  avec  la 
Pologne  a  prescrit  en  conséquence  que  des  Comités  sco- 
laires désignés  sur  place  par  les  communautés  juives  assu- 
reront, sous  le  contrôle  général  de  l'Etat,  la  «  répartition 
de  la  part  proportionnelle  des  fonds  publics  assignée  aux 
écoles   juives   »  (art.    10)   (5). 

Des  dispositions  analogues  sont  inscrites  dans  le  traité 
de  Saint-Germain  avec  l'Autriche,  du  10  sept.  19 19  ;  dans 
le  traité  de  Neuilly  avec  la  Bulgarie,  du  27  nov.  1919  : 
dans  le  traité  de  Trianon  avec  la  Hongrie,  du  .'j  juin  iij20  ; 
dans  le  traité  de  Sèvres  avec  la  Turquie,  du   10  août   1930  ; 

«  Dans  les  villes  et  districts  où  réside  une  proportion 
considérable  de  lessortissanls  autrichiens  appartenant  à  de» 
minorités  ethniques  de  religion  ou  de  langue,  ces  mino- 
rités se  verront  assurer  une  part  équitable  dans  le  béné- 
fice et  l'affectation  des  sommes  qui  pourraient  être  attri- 
buées sur  les  fonds  publics  par  le  budget  de  l'Etat,  les 
budgets  municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'éducation, 
de  religion  ou  île  charité  ».  (.\rt.  (iS  du  traité  «le  Saint- 
Germain  ;  art.  fiô  du  traité  de  Neuilly  ;  art.  5S  du  traité 
de  Trianon,  art.    i.i8  du   traité  de  Sèvres  [d].) 

t\°  La  répartition  des  fonds  publics  entre  écoles  pu- 
bliques et  privées  est,  en  effet,  réalisée,  sous  des  modal'téa 
diverses,  notamment  dans  1rs  lois  scolaires  en  vi>:ucur  de  la 
Grande-Brctasrnc,  do  la  Belgique  (7),  de  la  Ilollaiule^  (8). 
Aucun  principe  de  notre  droit  ne  peut  s'opposer  à  ce  trai- 
tement équitable  admis  en  favc\ir  des  écoles  catholiques  par 
trois  nations  qui  ont.  comme  nous,  mis  la  liberté  de  con- 
science et  la  liberté  d'enseignement  à  la  base  de  leur  droit 
public,    et    dont    deux    sont    offiriollemcnt    protestantes. 

5°  La  présente  proposition  respecte  les  éléments  essen- 
tiels de  notre  législation  scolaire  existante. 

Elle    ne   change    rien     aux     conditions     d'ouverture     des 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  p.  764  ;  t.  4,  p.  378. 
(a)  Cf.    D.    C,  t.    5,  pp.    464-465,   en    note. 

(3)  Cf.  D.  C,  t.  5,  pp.   4o9-4i4. 

(4)  Art.  o3  :  cf.   D.  C,  t.   a,  p.   a6. 

(5)  Cf.   D.   C,   t.    a,   p.    iio. 

(6)  D.  C,  t.  a,  pp.  332,  714  ;  t.  3,  p.  Si4  ;  f.  4.  p.  3oo. 

(7)  Cf.  D.  C,  t.   1",  p.  544,  et  t.  9,  col.  333-338. 

(8)  Cf.   D.   C,  t.   5,  pp.   182-185. 
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écoles  privées  ;  elle  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  contrôle  el  d'inspection  qui  garantissent  les  conditions 
dans  lesquelles  lobligation  scolaire  est  présentement  assurée 
par  les  écoles  privées. 

D'autre  part,  elle  est  loin  de  mettre  à  la  charge  des 
finances  publiques  toutes  les  dépenses  de  l'enseignement 
privé.  Il  suffit  pour  s'en  rendre  compte  de  comparer  la 
dépense  moyenne  de  l'enseignement  public  par  enfant 
avec  le  chiffre  de  100  francs  par  élève  auquel  sera  limitée 
la  subvention   obligatoire  des   écoles   privées. 

L'ensemble  des  mesures  législatives  que  nous  préconi- 
sons ne  sera  pas  onéreux  pour  le  budget.  Elles  se  résou- 
dront même  par  une  réelle  économie  si  l'on  songe  que 
dans  toutes  les  grandes  villes,  l'absence  des  écoles  privées, 
fermées  faute  de  ressources,  obligerait  l'Etat,  les  dépar- 
lements et  les  communes  à  des  dépenses  très  considérables 
pour  ouvrir  d€s  écoles  publiques  nouvelles,  et  même,  à 
cause  de  la  lenteur  des  constructions,  compromettrait  gra- 
vement l'instruction  de  plusieurs  générations  d'enfants, 
qui  n'auraient  plus   d'écoles. 

Remarquons  enfin  que  le  recrutement  du  personnel  de 
l'enseignement  public  est  devenu  très  difficile  el  que  les 
instituteurs  libres  rendent  donc  un  très  grand  service  en 
collaborant  à  l'application  du  principe  de  l'obligation  sco- 
laire. Il  est  équitable,  en  stricte  justice,  de  leur  en  tenir 
compte  au  nom  de  la  nation. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  d'adopter  la 
proposition  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

DISPOSITIF 

Art.  i^''.  —  Les  écoles  privées  reçoivent  des  subventions 
de    l'Etat,  des    départements   el    des  communes. 

Ces  subventions  sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Art.  2.  —  Les  subventions  obligatoires  sont  allouées 
aux  écoles  privées  qui  comptent  au  moins  100  élèves  dans 
les  communes  de  100  000  habitants  et  au-dessus  ; 
4o  élèves  dans  les  communes  de  5o  000  habitants  et  au- 
dessus  ;  20  élèves  dans  les  communes  de  10  000  habitants 
et   au-dessus  ;    10  élèves   dans   toute  autre  commune. 

Elles  sont  fixées  à  la  somme  de  100  fr.  au  moins  par  élève. 

La  dépense  est  répartie  entre  l'Etat,  les  départements 
et  les  communes,  suivant  la  proportion  des  dépenses  de 
l'enseignement   primaire  public. 

Art.  3.  —  Seuls  comptent  pour  ouvrir  le  droit  aux 
subventions  obligatoires  les  élèves  des  écoles  privées  qui 
reçoivent  gratuitement  l'enseignement  de  toutes  les 
matières  imposées   par  la   loi. 

Art.  4.  —  Les  subventions  obligatoires  sont  payées  par 
les  percepteurs  aux  directeurs  des  écoles  privées  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  scolaire,  sur  la  production  de  leurs  re- 
gistres d'inscription  et  états  de  présence,  Icsdits  actes  et  re- 
gistres visés  par  l'inspecteur  primaire  ou  par  un   délégué. 

Art.  5.  —  Les  secours  distribués  par  les  caisses  des 
écoles  doivent  toujours  être  alloués,  sans  aucune  différence, 
aux  enfants  de  la  commune  qui  fréquentent  les  écoles 
publiques  et  à  ceux  qui  fréquentent  les  écoles  privées. 

Abt.  6.  —  Les  subventions  facultatives  sont  laissées  : 
pour  la  part  de  l'Etat,  à  la  décision  du  ministre"  de  l'Ins- 
truction publique,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction  publique  ;  pour  la  part  du  département, 
à  la  décision  des  Conseils  généraux  :  pour  la  part  de  la 
commune,  à   la   décision  des  Conseils  municipaux. 
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PROCESSIONS 


Arrêté  municipal  les  interdisant  toutes.  Impossibilité 
d'invoquer  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public 
pour  prohiber  les  cérémonies  ayant  pour  objet  le 
culte  des  morts  et  celles  qui  sont  consacrées  par  les 
traditions  locales.  Illé^lité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séance  du,  9  mars  iJ23.) 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux. 
Vu   la   requête  présentée  pour  l'abbé   Roussel,  curé  des- 
lervant  do  Bléneau  Qi'onne),  ladite  requête  enregistrée   au 


secrétariat   du  Contentieux    du    Conseil    d'Etal   le    26    mari 
1922,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil, 

Attendu  que,  statuant  sur  le  procès-verbal  dressé  contre 
le  requérant  par  la  gendarmerie,  le  i^"^  nov.  192 1,  pour 
avoir  contrevenu  aux  prescriptions  d'un  arrêté  du  maire 
de  celle  commune  interdisant  les  processions  religieuses, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Bléneau,  par  jugement  en 
date  du  27  févr.  1922,  a  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  léga- 
lité de  cet  arrêté  ;  que  le  fait  relevé  contre  le  requérant 
consiste  dans  l'organisation  d'une  procession,  à  laquelle 
il  a  pris  part,  malgré  l'interdiction  formelle  édictée  par 
le  maire  dans  un  arrêté  en  date  du  9  juin  189^  ;  que  cet 
arrêté,  qui  prohibe  sans  aucune  distinction  toutes  les 
processions  sur  le  territoire  de  la  commune,  ne  tient  pas 
compte  de  l'obligation  qui  s'impose  au  maire  de  concilier 
les  pouvoirs  de  police  qu'il  tient  de  l'art.  97  de  la  loi  du 
5  avr.  i8S4,  en  matière  de  manifestations  extérieures  du 
culte,  avec  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  garantie  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  ;  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  du  maintien 
de  l'ordre  public  ne  peut  être  invoqué  pour  justifier  l'in- 
terdiction des  processions  religieuses  au  cimetière,  qui  sont 
traditionnelles,  le  jour  de  la  Toussaint  et  le  jour  des 
Rameaux,   dans  la  commune   de   Bléneau  ; 

Dire  que  l'arrêté  municipal  du  9  juin  iSgi  est  entaché 
d'illégalité  ; 

Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de  Bléneau, 
en  date  du  27  févr.  1922,  et  l'arrêté  attaqué  du  maire  de 
Bléneau,  en  date  du  9  juin  iSgi  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  Icsdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  i5  juin  1922,  el  dans  lesquelles  le 
ministre  déclare  s'en  remettre  à  la  sagesse  du  Conseil 
d'Etat  quant  à  la  solution  à  intervenir  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  l'abbé  Roussel, 
ledit  mémoire  enregistré  le  8  nov.  1922,  et  tendant  aux 
mêmes  fins  que  la  requête  ; 

Vu   les   autres   pièces  produites  el  jointes   au  dossier  ; 
Vu    la   loi  du   5    avr.    iSS.'j  ; 
Vu  la   loi  du  9   déc.    igoô  ; 
Ouï  M.  Bi>ET,   auditeur,   en  son  rapport  ; 
Oui  M^  Germette,   avocat  du   sieur  Roussel,  en  ses  ob- 
servations ; 

Ouï  M.  -Mazerat,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  27  févr.  1922, 
le  juge  de  paix  de  Bléneau,  saisi  d'un  procès-verbal  de  con- 
travention dressé  contre  l'abbé  Roussel,  desservant  de  Blé- 
neau, pour  avoir  contrevenu  aux  dispositions  d'un  arrêté 
du  9  juin  1S94  en  organisant  une  procession  le  i*""  nov. 
1921,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
se  soit  prononcé  sur  la  légalité  de  l'arrêté  municipal  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  des 
dispositions  combinées  des  art.  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884 
et  27  de  la  loi  du  0  déc.  1900,  de  régler  les  cérémonies, 
processions  et  manifestations  religieuses  extérieures,  il 
doit,  dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  se  conformer 
à  l'art,  i^r  de  cette  dernière  loi,  qui  garantit  le  libre 
exercice  des  cultes,  sous  les  seules  restrictions  édictées 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  ne  porter  atteinte  aux 
traditions  locales  que  dans  la  mesure  nécessaire  au  main- 
tien de  l'ordre  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  dont  la  légalité  est  con> 
testée,  le  maire  de  Bléneau  a  interdit  toutes  les  proces- 
sions religieuses  sur  le  territoire  de  ladite  commune  ; 
qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
public  ne  peut  être  invoqué  pour  légitimer  la  prohibition 
de  cérémonies  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  le  culte 
des  morts,  et  celles  qui  sont  consacrées  par  les  habitudes 
el  les  traditions  locales  ;  que  linterdiction  prononcée  par 
le  maire,  à  raison  de  la  généralité  des  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue,  vise  notamment  ces  cérémonies,  el 
que  dès  lors  le  requérant  est  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté 
dont  s'agit  est  contraire  aux  dispositions  des  art.  97  de 
la  loi  du  5  avr.  i884  et  27  de  la  loi  du  9  déc.  igoS  ; 
DÉCIDE  : 
Art.  !<"■.  —  Il  est  déclaré  que  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Bléneau,  en  date  du  9  juin  1894,  est  entaché  d'illégalité. 
[Décision  inédile  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documentation  Catholique.] 


(i)  M.  Maurice  Uaunouryj 
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DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIÛIUE  » 


Vers  l'Union  des  Églises 

LES  ÉGLISES  ORIENTALES 

catholiques  et  séparées 


Le  livre  que  vient  de  publier  le  R.  P.  Raymond 
Janin,  des  Augustins  de  l'Assomption^  intitulé  Les 
Eglises  orientales  et  les  Rites  orientaux  (1),  a  élé 
«  le  bienvenu  »,  dit  l'Ami  du  Clergé  (2). 

«  Répertoire  de  tout  premier  ordre  »,  continue  le 
recenseur,  il  est  «  d'autant  plus  utile  qu'il  n'exis- 
tait encore  aucun  ouvrage  d'ensemble,  ni  en  fran- 
çais ni  dans  une  autre  langue,  sur  les  Eglises 
orientales  ».  Etant  donné  l'importance  et  l'actua- 
lité du  sujet,  et  d'autre  part  la  compétence  de  Vau- 
teur,  nous  reproduisons  de  cette  étude  fort  érudite 
l'Introduction  historique  et  la  Conclusion,  qui  en 
forment  un  excellent  résumé. 

Les  Églises  orientales 

Raisons  et  difficultés  de  cette  étude. 

Sous  le  nom  général  d'Eglises  orientales  on  désigne 
ordinairement  les  chrétientés  de  l'Est  de  l'Europe  et 
de  l'Asie  antérieure  qui  suivent  un  rite  différent  de 
celui  qui  est  le  plus  répandu  dans  les  cinq  parties 
du  monde  et  qu'oa  appelle  communément  le  rite 
latin.  Mais  celte  dénomination  vague  cache  bien  des 
choses  disparates  avec  lesquelles  on  est  en  général 
très  peu  familiarisé.  Souvent  même  on  n'aperçoit 
qu'une  minime  partie  de  ce  vaste  champ  d'étude, 
et  les  notions  qu'on  a  retenues  de  rapides  lectures 
restent  trop  floues  pour  qu'on  puisse  parler  avec  un 
peu  de  compétence  du  mouvement  religieux  en 
Orient.  Les  manuels  d'histoire  sont  d'ailleurs  très 
sobres  de  détails  sur  celte  question,  sauf  en  ce  qui 
concerne  ks  huit  ou  dix  premiers  siècles.  Le  schisme 
a,  depuis  longtemps,  produit  une  séparation  telle 
entre  l'Eglise  catholique  et  les  chrétienLés  orientales 
qui  l'ont  abandonnée,  que  de  part  et  d'autre  on  se 
heurte  à  une  ignorance  profonde  et  à  des  préjugés 
regrettables. 

Quel  intérêt  n'y  auiait-il  pas  cependant,  pour  le 
bien  de  l'Eglise  et  des  âmes,  à  ce  que  tombent  enhn 
lc6  barrières  séculaires  qui  nous  séparent  de  nos 
frères  égarés  de  l'Orient  I  En  étudiant  le  passé  glo- 
rieux de  ces  chrétiens  que  le  schisme  a  si  lamenta- 
blement fait  déchoir,  comment  n'cprouvcrait-on  pas 
à  leur  égard  une  miséricordieuse  condescendance  I 
Comment  ne  cherchcrail-on  pas  à  les  éclairer  pour 
les  ramener  cnlin  à  l'unité  de  la  foi  et  de  la  hié- 
rarchie 1 


(i)  Les  Eglises  orienlales  et  les  Rites  orientaux,  par  le 
R.  P.  Raymond  Janin,  Assomptioiiiste.  —  hi-8*  de  viii- 
720  pages,  avec  48  grav.  cl  9  cartes.  Prix  :  la  francs  (plus 
o  fr.  Qo  de  port).  Maison  de  la  Donne  Presse,  5,  rue 
Bayard,  Paris,  8«. 

(3)  Ami  du  Clergé,  i5.   a.    a3,  p.   iio. 


Ces  éludes  offrent  d'ailleura  un  intérêt  considé- 
rable à  cause  des  événements  qu'elles  déroulent 
devant  les  yeux  de  l'historien.  L'  «  immuable 
Orient  »  se  montre  sans  cesse  vivant  et  agité,  malgré 
sa  torpeur  apparente.  Les  querelles  soulevées  par  les 
hérétiques  et  les  compétitions  nationales  qui  se  sont 
exercées  jusque  dans  le  domaine  de  la  religion  sont 
bien  faites  pour  piquer  la  curiosité.  Le  développement 
des  nombreuses  Eglises  issues  des  différents  schismes, 
leur  évolution,  leurs  relations  avec  les  pouvoirs  civiU 
auxquels  elles  ont  élé  soumises,  leurs  luttes  inté- 
rieures, toutes  ces  questions  peuvent  faire  l'objet  de 
recherches  très  intéressantes.  Un  cadre  aussi  vaste  ne 
saurait  convenir  à  un  ouvrage  restreint  comme  le 
nôtre  ;  il  y  faudrait  plusieurs  volumes.  Il  nous  suffira 
d'avoir  montré  ce  que  sont  les  Eglises  orientales, 
leurs  origines,  les  rites  qu'elles  suivent,  leur  mode 
de  gouvernement,  l'état  actuel  de  leur  hiérarchie,  du 
clergé,  des  fidèles,  etc.  L'importance  que  prennent 
depuis  quelques  années,  dans  les  préoccupations  de 
tous,  les  événements  dont  l'Orient  est  le  théâtre, 
nous  a  semblé  un  encouragement  à  publier  ces  éludes, 
parce  qu'elles  contribueront  pour  une  faible  part  à 
faire  mieux  connaître  en  Occident  ces  pays  si  proches 
de  nous  et  pourtant  si  énigmatiques  encore.  Les  ques- 
tions religieuses  ont  souvent  avec  les  questions  poli- 
tiques des  liens  si  étroits  qu'il  est  impossible  de 
négliger  celles-là  pour  ne  se  préoccuper  que  de 
celles-ci.  C'est  particulièrement  le  cas  pour  les  con- 
trées qui  nous  intéressent  dans  cette  étude. 

Rien  n'est  simple  en  Orient,  pas  plus  les  choses 
d'Eglise  que  les  choses  d'Etat.  On  croit  souvent  être 
suffisamment  renseigné  lorsqu'on  a  étudié  le  schisme 
j^rec  et  les  débuts  des  Eglises  slaves  ;  on  ne  so 
demande  pas  ce  que  sont  devenues  ces  chrétientés 
séparées  de  la  véritable  société  de  Jésus-Christ  ;  on 
néglige  complètement  celles  qui  ont  une  importance 
moindre  pour  ne  s'occuper  que  de  celles  que  les 
travaux  historiques  ou  le  voisinage  ont  rendues  plus 
familières.  Or,  les  Eglises  gréco-slaves  schismatique?, 
si  elles  réunissent  le  plus  grand  nombre  de  fidèles, 
ne  sont  point  les  seules  en  Orient.  Il  existe  aussi  des 
groupements  catholiques  importants  dont  l'hisloir»; 
commence  à  peine  à  s'écrire.  Il  y  a  encore  les  chré- 
tientés qui  ont  plus  vile  disparu  de  l'histoire  géné- 
rale et  que  l'on  connaît  fort  peu.  Cependant  elles 
ont  conservé  des  coutumes  liturgiques  qui  n'ont  par- 
fois qu'une  ressemblance  assez  lointaine  avec  celles 
qui  sont  en  usage  chez  les  chrétiens  de  rite  byzantin  ; 
cela  seul  suffirait  à  fixer  rallenlion.  De  plus,  leur 
histoire  et  leur  état  actuel  méritent  également  qu'on 
s'y  arrête.  C'est  pourquoi,  tout  en  faisant  aux  Eglises 
gréco-slaves  la  part  très  large  qui  leur  revient  légi- 
timement, nous  nous  occuperons  aussi  des  aulro>, 
afin  que  celle  élude  soit  aussi  complète  que  possible. 

FORMATION  DES  ÉGLISES  ORIENTALES 
Situation  de  l'Ég-lise  en  Orient  aux  y  et  ti*  siècles. 

L'aulorilè  du  Papa. 

Pour  bien  comprendre  comment  se  sont  formées 
les  chrétientés  orientales  dissidentes,  il  faut  se  rap- 
peler quelle  élait  la  situation  de  l'Eglise  en  Orient 
vers  429,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  le  patriarche  Nes- 
torius  de  Constantinople  prêchait  l'héré&ie  qui  allait 
aboutir  à  un  premier  schisme.  Le  Pape  gouvernait 
encore  en  maître  incontesté  toutes  les  chrétientés  du 
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monde,  à  part  les  peuples  barbares  qui  avaient 
embrassé  les  erreurs  d'Arius  et  qui  ne  se  convertirent 
les  uns  après  les  autres  qu'au  siècle  suivant.  Depms 
plus  de  cent  ans,  l'Eglise  jouissait  de  la  paix  sous 
la  proteclion  des  empereurs  romains  qui  régnaient 
à  Ravenne  et  à  Constantinople.  Il  semblerait  qu'elle 
n'eût  plus  rien  à  souhaiter  pour  développer  ses 
œuvres  d'apostolat  auprès  des  derniers  partisans  du 
paganisme  gréco-romain  ou  des  peuples  barbares 
campés  au  delà  des  frontières.  Cependant,  si  l'on  y 
regarde  de  plus  près,  on  découvre  çà  et  là  des  causes 
de  faiblesse,  des  ferments  de  discorde  dont  los  ra- 
vages ne  tarderont  pas  à  se  faire  sentir.  A  maintes 
reprises,  les  hérésies  ont  agité  les  esprits,  en  Orient 
comme  en  Occident  ;  la  querelle  arienne,  qui  a  si 
profondément  troublé  les  chrétientés  de  l'empire 
byzantin,  vient  à  peine  de  se  calmer  que  d'autres 
maîtres  d'erreur  se  mettent  à  répandre  des  doctrines 
dangereuses. 

L'ambition  des  empereurs  de  Byzance. 

La  conversion  officielle  de  la  cour  avait  amené 
à  la  religion  catholique  une  foule  d'esprits  inquiets, 
amateurs  de  nouveautés  et  que  n'avait  point  formés 
l'austère  discipline  de  la  primitive  Eglise.  La  pro- 
tection même  du  pouvoir  civil  devenait  un  danger 
pour  la  religion.  Comment  le  gouvernement  impé- 
rial n'aurait-il  pas  .  subi  la  tentation  d'imposer  ses 
volontés  à  une  société  qui  trouvait  auprès  de  lui 
aide  et  assistance  ^  Comment  l'empereur,  hanté  par 
le  souvenir  de  ses  prédécesseurs  païens,  qui  se 
parvient  du  titre  de  pontifes  suprêmes,  ne  cherche- 
rait-il pas  comme  eux  à  réunir  dans  sa  main  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  temporelle  ?  A 
plusieurs  reprises  il  a  déjà  nettement  manifesté  son 
sentiment  à  cet  égard.  Ne  l'a-t-on  pas  vu,  pendant  la 
querelle  arienne,  réunir  les  évêques  en  Conciie  et 
leur  imposer  son  Credo?  De  plus,  Constantin,  en 
faisajît  de  Byzance  transformée  la  capitale  de  son 
Empire,  a  posé  en  principe  le  partage  de  ses  Etats, 
ce  qui  n'a  pas  tardé  à  créer  entre  l'Orient  et  l'Occi- 
dent un  antagonisme  funeste.  Les  différences  de 
langue,  de  civilisation,  de  mœurs,  l'invasion  des 
barbares  et  l'établissement  de  leur  autorité  sur  tout 
l'Occident,  toutes  ces  raisons  grossirent  encore  l'ob- 
stacle et  préparèrent  la  séparation  complète.  II  s'y 
ajoutera,  bientôt,  au  sein  même  de  l'Empire 
byzantin,  un  nationalisme  jaloux  qui  entraînera  dans 
le  schisme  et  l'hérésie  des  provinces  entières. 
L'Egypte  et  la  Syrie  refuseront  de  reconnaître 
l'Eglise  officielle  et  la  précéderont  de  plusieurs 
siècles  dans  la  séparation  d'avec  l'Eglise  catholique. 

Antioche,  Alexandrie,  Constantinople. 

Trois  autorités  spirituelles  se  partagent  alors 
l'Orient.  Les  deux  plus  anciennes,  les  Eglises  d'An- 
tioche  et  d'Alexandrie,  commencent  à  s'affaiblir  au 
profit  de  leur  jeune  rivale  établie  dans  la  capitale 
de  l'empire.  Antioche  commande  sans  conteste  à  la 
Syrie,  à  la  Palestine  et  à  quelques  provinces  envi- 
ronnantes ;  elle  exerce  aussi  une_  autorité  efficace, 
quoique  moins  directe,  sur  les  deux  Eglises  de  Perse 
et  d'Ibérie  (Géorgie).  Alexandrie  voit  se  ranger  sous 
ses  ordres  les  nombreux  diocèses  de  l'Egypte,  de  la 
Libye  (Tripolitaine)  et  de  la  Pentapole  ;  elle  inter- 
vient dans  tous  les  débats  d'ordre  général  et  jouit 
depuis  un  siècle  d'une  sorte  de  délégation  de  la  part 
des  Souverains  Pontifes.  Constantinople  a  peu  à  peu 
absorbé  les  Eglises  voisines,  lléraclée  de  Thracc, 
Ephèse  et  Césarée  de  Cappadoce,  qui  n'ont  jamais 
exercé  une  influence  comparable  à  celle  d 'Antioche 
et  d'Alexandrie,  perdent  encore  le  peu  d'autorité 
qu'elles  avaient  eue  dans  les  siècles  précédents. 
Césarée  a  même  vu  repousser  son  obédience  par  la 
jeune  Eglise  d'Arménie,  qui  s'était  fondée  sous  ses 


auspices.  Un  antagonisme  fâcheux  met  aux  prises 
ces  trois  autorités  principales.  Toutefois,  la  lutte  se 
limite  bientôt  entre  Constantinople  et  Alexandrie, 
Antioche  ayant  perdu  dans  les  schismes  intérieurs 
la  plus  grande  partie  de  son  prestige.  L'hérésie  va 
profiter  de  ces  divisions  pour  troubler  l'Eglise  et 
pour  jeter  des  millions  de  fidèles  dans  le  schisme. 
Telle  est,  rapidement  esquissée,  la  situation  de 
l'Eglise  en  Orient  au  moment  oiî  Satan  réussit  à 
faire  les  premières  déchirures  importantes  dans  la 
robe  immaculée  que  Jésus-Christ  a  tissée  à  son 
Eglise. 

L'hérésie  de  Neslorius. 
Vers  429,  Nestorius,  patriarche  de  Constantinople, 
enseignait  qu'en  Notre-Seigneur  il  y  a  deux  per- 
sonnes, la  personne  divine  et  la  personne  humaine, 
et  que  Dieu  habite  en  l'homme  Jésus  comme  dans 
un  temple.  C'était  détruire  le  mystère  de  l'Incar- 
nation et  enlever  à  la  Sainte  Vierge  le  titre  glorieux 
de^  Mère  de  l^icu.  Immédiatement,  les  protestations 
s'élevèrent  de  toute  part  contre  ces  doctrines 
erronées.  Saint  Cyrille  d'Alexandrie  réussit  à  faire 
assembler  à  Ephèse  un  Concile  qui  condamna  Nes- 
torius  ^  et  ses  erreurs  (43 1).  Malheureusement, 
l'hérésie  ne  disparut  pas  pour  autant  ;  elle  trouva 
même  d'ardents  défenseurs  dans  les  provinces 
orientales  de  l'empire,  surtout  dans  la  fameuse  école 
de  théologie  établie  à  Edesse  (Syrie),  où  les  profes- 
seurs l'enseignaient  ouvertement.  C'est  par  là 
qu'elle  se  répandit  dans  la  Mésopotamie  et  dans 
toute  la  Perse.  La  conséquence  fatale  fut  la  sépara- 
tion, à  la  fin  du  v^  siècle,  des  chrétiens  de  ce  pays 
d'avec  l'Eglise  universelle.  Depuis  lors,  ils  ont 
constamment  vécu  en  dehors  des  querelles  qui  ont 
agité  l'Orient  et  se  sont  constitués  en  Eglise  parli- 
cuUèrc,  l'Eglise  nestorienne,  dont  on  retrouve 
encore  aujourd'hui  de  faibles  restes  dans  la  Méso- 
potamie et  le  Kurdistan.  Du  vi«  au  xiv»  siècle,  elle 
étendit  ses  conquêtes  au  loin,  dans  le  Turkestan,  la 
Chine  et  l'Inde.  Il  y  a  encore  sur  la  côte  du  Malabar 
(Indes  anglaises)  des  chrétientés  assez  nombreuse^? 
dont  les  origines  remontent  très  probablement  à 
l'apostolat  nestorien. 

Le  monophysisme. 

Par  réaction  contre  les  erreurs  de  Nestorius,  cer- 
tains esprits  arrivèrent  à  proclamer  si  étroite  l'unioîi 
des  deux  natures  en  Jésus-Christ  qu'ils  nièrent  leur 
coexistence  dans  sa  personne.  La  nature  humaine 
avait  été  absorbée,  au  moment  de  l'union  hyposta- 
tique,  par  la  nature  divine,  qui  lui  est  infiniment 
supérieure  ;  elle  s'était  perdue  dans  la  divinité 
comme  un  morceau  de  cire  dans  un  immense  bra- 
sier, comme  la  goutte  d'eau  dans  l'océan.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  le  monophysisme  ou  doctrine  d'une 
seule  nature  ([aôvyi  çûo-i?). 

Cette  erreur  détruit  l'Incarnation,  puisque,  au  lieu 
de  l'IIomme-Dieu,  il  ne  reste  que  la  nature  divine. 
Eulychès,  archimandrite  d'un  monastère  de  Con- 
stantinople, se  fit  l'ardent  propagateur  de  cette  doc- 
trine subversive.  La  querelle  passionna  bientôt  tous 
les  esprits.  Dioscore,  patriarche  d'Alexandrie,  un 
monophysite  déclaré,  réunit  à  Ephèse  un  soi-disant 
Concile  qui  proclama  orthodoxe  la  doctrine  d'Eutv- 
chès  et  que  l'histoire  a  justemant  flétri  du  nom  de 
Brigandage  d'Ephèse  (449).  Deux  ans  plus  tard,  1(3 
rôles  étaient  renversés.  L-e  Concile  de  Chalcédoin'  , 
auquel  assistaient  les  légats  du  pape  saint  Léon,  réta- 
blissait la  véritable  doctrine  de  l'Eglise  catholique, 
condamnait  le  monophysisme  et  déposait  le 
patriarche    Dioscore    (àôi). 

L'hérésie  ne  s'avoua  pas  vaincue.  Elle  se  répandit 
au  contraire  dans  tout  l'Orient,  grâce  aux  complai- 
sances de  la  cour,  mais  fllle  infecta  plus  parliculiè- 
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rement  les  provinces  méridionales  de  l'empire.  Il 
faut  remarquer  cependant,  à  l'encontre  de  l'opinion 
courante,  que  ce  monophysisme  était  plus  apparent 
que  réel.  La  grande  majorité  des  dissidents  rejetaient 
avec  horreur  la  doctrine  d'Eutychès,  mais  ils  s'obs- 
tinaient à  repousser  la  formule  de  Chalcédoine  pour 
s'en  tenir  à  celle  de  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  que 
ie  Concile,  prétendaient-ils*,  avait  condamnée.  Or, 
cette  formule  ((xia  çûcrtç  toû  ©aoû  A6you  (TEaapxio- 
£V7l(j.,  qui  manque  de  précision,  s'entend  fort 
bien  dans  un  sens  catholique.  Le  monophysisme  de 
Sévère  d'Anlioche,  le  grand  théologien  du  parti,  est 
purement  verbal,  comme  le  prouvent  les  textes 
publiés  récemment  (i).  Ceux  qui  l'admirent  furent 
donc  avant  tout  scïiismatiques,  ils  ne  méritent  le 
nom  d'hérétiques  que  parce  qu'ils  ont  refusé  de 
reconnaître  l'autorité  de  l'Eglise. 

C'est  en  vain  que  les  empereurs  Justin  et  Justi- 
nien  persécutèrent  les  dissidents  au  vi*  siècle,  le 
schisme  était  irréparable.  Dès  491,  l'Eglise  d'Ar- 
ménie avait  analhématisé  le  Concile  4èe  Chalcédoine 
et  rompu  avec  le  reste  de  la  chrétienté,  au  Synode 
national  de  Vagharchapat.  En  Syrie  et  en  Egypte, 
c'est  au  VI*  siècle  que  les  monophysites  (au  sens 
restreint  que  nous  venons  de  dire)  réussirent,  avec 
la  connivence  de  l'impératrice  Théodora,  à  consti- 
tuer une  hiérarchie  régulière  (542).  L'Eglise  jaco- 
bitc,  ainsi  nommée  à  cause  de  son  principal  orga- 
nisateur, Jacques  Baradaï,  se  divisa  bientôt  en  deux, 
celle  du  patriarcat  d'Antioche,  qui  devint  l'Eglise 
syrienne  jacobitc,  et  celle  du  patriarcat  d'Alexandrie, 
que  les  conquérants  arabes  désignèrent  plus  tard 
sous  le  nom  de  copte.  L'introduction  do  l'islamisme 
porta  à  toutes  deux  un  coup  fatal,  moins  d'un  siècle 
après  leur  fondation.  De  l'une  comme  de  l'autre,  il 
ne  reste  plus  aujourd'hui  que  des  débris.  Les  mis- 
sionnaires monopiiysitcs  pénétrèrent  en  Ethiopie  au 
vi"  siècle,  y  convertirent  peu  à  peu  toute  la  popula- 
tion à  leurs  doctrines  et  y  fondèrent  une  nouvelle 
Eglise  qui  a  constamment  relevé  du  patriarche 
copte  d'Alexandrie. 

Les  Maronites. 

De  nouveaux  liérétiqucs,  tirant  la  conclusion 
logique  des  erreurs  monophysites,  prétendirent,  au 
début  du  vu*  siècle,  qu'après  l'union  hypostatique 
et  la  fusion  de  la  nature  humaine  dans  la  nature 
divine,  il  n'y  a  plus  en  Jésus-Christ  qu'une  seule 
volonté,  la  volonté  divine.  Cette  doctrine,  rejetée 
même  par  beaucoup  de  monophysites,  après  avoir 
été  pendant  quelque  temps  la  doctrine  officielle  de 
l'empire  byzantin,  ne  se  maintint  que  dans  les 
montagnes  du  Liban,  chez  les  tribus  syriennes 
groupées  autour  du  célèbre  monastère  de  Saint- 
Maron.  C'est  de  là  que  tirent  leur  origine  les  Maro- 
nites, qui  ont  plus  tard  reconnu  leur  erreur  et  sont 
revenus   au   catholicisme. 

Les  Schismes  orientaux. 

Tous  ces  schismes  successifs  avaient  beaucoup 
affaibli  l'Eglise  byzantine  dans  les  provinces  du  Sud 
et  du  Suil-Esl  ;  il  ne  lui  restait  que  quelques  cen- 
taines de  mille  de  lidèles  dans  les  deux  patriarcats 
d'Antioche  et  d'Alexandrie.  Par  contre,  le  patriarche 
de  Conslantinople  se  voyait  désormais  le  seul  chef 
religieux  de  l'Orient  et,  fort  de  la  protection  impé- 
riale, il  imposiut  son  autorité  à  tous  les  évoques 
byzantins.  Il  se  crut  mènic  assez  puissant  pour 
refuser  de  se  soumettre  au  Pape  et  pour  revendiquer 
l'autorité  suprême  sur  toutes  les  cbrétienlés  oricn- 
lales,  A  cinq  reprises  principales,  l'Eglise  de  Con- 
slantinople rompit  avec  Home:  de  343  à  382,  pcn- 

(1)  J.  Lebon,  Le  Monop]>ysisme  sévéricn,  Louvain,   1909. 


dant  le  triomphe  de  l'arianisme  ;  de  4o4  à  4i5,  à  la 
suite  de  la  condamnation  de  saint  Jean  Chrysostome 
par  le  conciliabule  du  Chêne;  de  484  à  5i8,  à  propos 
du  patriarche  Acace  et  de  l'Hénotique  de  Zenon  ;  de 
64o  à  681,  pendant  la  (juerelle  suscitée  par  le  mono- 
thélisme  ;  de  761  à  787  enfin,  à  cause  de  la  contro- 
verse sur  les  images,  soit  en  tout  187  ans  de  schisme 
en  moins  de  cinq  siècles,  sans  compter  quelques 
petites  ruptures  passagères.  Encore  faut-il  faire 
remarquer  que  les  trois  derniers  schismes  ont  dis- 
paru beaucoup  plus  parce  que  les  empereurs  l'ont 
voulu  et  parce  qu'ils  ont  su  imposer  leur  volonté, 
qu'en  vertu  des  libres  aspirations  du  clergé  grec. 
Une  Eglise  aussi  peu  sincèrement  unie  au  centre  de 
la  catholicité  était  mûre  pour  une  séparation  com- 
plète. Photius,  au  milieu  du  ix*  siècle,  ramassa  les 
divers  griefs  que  ses  compatriotes  ne  cessaient  de 
faire  valoir  contre  Rome  et  causa  une  rupture  vio- 
lente. Cependant,  l'union  se  fit  de  nouveau  tant 
bien  que  mal,  avant  même  la  mort  de  Photius,  mais 
elle  était  à  la  merci  de  la  moindre  querelle.  Michel 
Cérulaire  reprit,  au  xi®  siècle,  l'œuvre  néfaste  de 
Photius  et  la  conduisit  à  son  terme  en  io5'i.  Dès 
lors,  l'Eglise  grecque  a  constamment  vécu  dans  le 
schisme,  malgré  les  unions  passagères  et  purement 
politiques  conclues  aux  Conciles  de  Lyon  (1274)  ei 
de   Florence  (1439). 

Conversion  des  peuples  slaves 
au  christianisme  byzantin. 

Pour  leur  malheur,  les  peuples  slaves  se  conver- 
tirent au  christianisme  au  moment  où  Conslantinople 
rompait  avec  Rome.  Les  missionnaires  byzantins  pré- 
sidèrent à  l'entrée  dans  l'Eglise  de  la  plupart  des 
barbares  qui  habitaient  la  Russie  et  la  presqu'île 
balkanique  et  les  entraînèrent  tout  naturellement 
dans  le  schisme.  Au  ix®  siècle,  ce  sont  les  Bulgares, 
au  x*  et  au  xi°,  ce  sont  les  Serbes  et  les  Russes  qui 
embrassent  le  christianisme  dans  sa  forme  byzantine. 
Formés  par  les  Grecs,  ces  peuples  ont  constamment 
témoigné  à  l'Eglise  romaine  une  hostilité  presque 
aussi  farouche  que  leurs  maîtres  eux-mêmes.  C'est 
à  peine  si  elle  a  pu  ïirracher  au  schisme  quelques 
millions  de  Ruthènes  et  de  Roumains  et  quelques 
milliers  de  Serbes  et  de  Bulgares. 

Les  Ibères  ou  Géorgiens,  longtemps  isolés  dans  les 
montagnes  du  Caucase,  n'avaient  guère  pris  part  aux 
querelles  qui  divisaient  Orientaux  et  Occidentaux. 
Cependant,  sous  l'influence  des  Grecs,  ils  sVlaient 
peu  à  peu  éloignés  de  l'Eglise  romaine,  en  sorte  qu'ils 
se  trouvèrent  schismaliques,  vers  le  début  du 
wu"  siècle,  et  le  restèrent  toujours.  La  Russie  les 
incorpora  de  force  dans  son  Eglise  officielle  en  1811. 

A  l'époque  des  Croisades,  tout  l'Orient  est  i\  peu 
près  séparé  de  Rome.  Cependant,  gnlce  au  zèle  des 
missionnaires  envoyés  par  les  ilifîérents  Ordres  reli- 
gieux. Franciscains,  Dominicains,  Capucins  et  sur- 
tout Jésuites,  l'Eglise  catholique  a  réussi  à  ramener 
un  certain  nombre  d'égarés  au  vrai  bercail.  Il  s'est 
ainsi  constitué  aux  dépens  de  chacune  des  chrétientés 
scïiismatiques  une  communauté  unie  qui  a  roçii  une 
organisation  régulière.  L'Eglise  maronite  a  même 
nnoncé  tout  <iilière  au  schisme  et  à  I  hérésie,  depuis 
p'usieurs  siècles  déjà.  Nous  nous  occuperons  de  cha- 
cune de  ces  communautés  au  m.ême  titre  que  des 
communautés  séparées. 

LES  RITES  ORIENTAUX 

Après  cette  course  rapide  à  travers  les  siècles  pour 
y  étudier  la  formation  des  diverses  Eglises  orientale», 
nous  croyons  bien  faire  d'ajouter  quelques  mots  sur 
la  manière  dont  se  sont  constitués  les  dilTérenls  rites 
que  nous  trouverons  chez  elles.  On  en  compte  actuel- 
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lemcnt  six  principaux  :  le  rite  byzantin,  le  rite 
arménien,  le  rite  syrien,  le  rite  chaldéen,  le  rite 
maronile  et  le  rite  copte.  Il  n'en  fut  pas  toujours 
ainsi. 

Évolution  des  rites. 

L'Eglise  primitive  ne  possédait  pas  un  rite  unique. 
Les  formules  de  prières,  identiques  dans  le  fond, 
variaient  avec  les  pays  et  même  avec  les  officiants. 
Cependant,  il  se  forma  peu  à  peu  dans  les  principales 
Eglises  des  traditions  qu'adoptèrent  les  communautés 
de  moindre  importance  qui  subissaient  leur  influence. 
Il  en  fut  ainsi  en  Occident  comme  en  Orient.  On 
eut  les  liturgies  de  l'Italie  centrale,  de  la  Haute- 
Italie,  les  liturgies  gallicanes,  celtiques  et  espagnoles. 
En  dehors  de  la  liturgie  romaine,  qui  a  subi  de  nom- 
breuses modifications  et  qui  s'est  finalement  imposée 
à  presque  tous  les  catholiques  de  rite  latin  en  adop- 
tant quelques-uns  des  usages  des  autres  liturgies, 
on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  en  Occident  que  la 
liturgie  ambrosienne  à  Milan,  la  liturgie  mozarabe 
à  Tolède  (i)  et  la  liturgie  lyonnaise  dans  le  diocèse 
de  Lyon.  Les  Ordres  religieux  les  plus  anciens,  soit 
les  moines,  Bénédictins  avec  leurs  diverses  familles. 
Chartreux,  Cisterciens,  soit  les  chanoines  réguliers, 
Prémontrés  et  Dominicains,  ont  également  un  certain 
nombre  de  coutumes  et  de  particularités  qui  modi- 
fient sur  plusieurs  points  la  liturgie  romaine.  Celle-ci 
forme  cependant  le  fonds  de  leur  Messe  et  de  leur 
office. 

Ces  divers  rites  occidentaux  n'ont  cependant  jamais 
employé  qu'une  seule  langue,  le  latin.  Toutefois,  il 
est  un  pays  oîi  le  rite  romain  authentique  est  célébré 
dans  une  langue  différente.  C'est  la  Dalmatie,  où  un 
certain  nombre  de  paroisses  jouissent  du  privilège 
de  célébrer  en  slavon,  mais  écrit  avec  des  caractères 
spéciaux    appelés    glagolitiques. 

En  Orient,  nous  trouvons  au  début  la  même  Aariété 
dans  les  cérémonies  du  culte  ;  cependant,  certaines 
Eglises,  plus  puissantes,  finissent  par  imposer  les 
leurs.  Ce  sont  d'abord  Alexandrie  et  Antioche,  puis 
Conslanlinople   quelques   siècles   plus   tard. 

Rite  copte. 

Alexandrie  prétend  faire  remonter  une  des  formes 
de  sa  messe  à  saint  Marc  lui-même,  que  la  tradition 
pioclame  le  fondateur  de  cette  Eglise.  Quoi  qu'il 
en  soit,  tqute  l'Egypte  adopta  les  usages  liturgiques 
de  sa  capitale.  Dans  les  villes,  toutes  plus  ou  moins 
hellénisées  depuis  le  règne  des  Ptolémées,  la  langue 
employée  dans  les  offices  publics  était  le  grec.  Mais 
dans  les  campagnes,  où  le  christianisme  ne  se  répan- 
dit guère  qu'au  lu'  siècle,  et  surtout  dans  la  Haute- 
Egypte,  où  le  grec  n'avait  que  fort  peu  pénétré,  on 
adopta,  peut-être  dès  le  commencement,  la  langue 
populaire,  c'est-à-dire  l'égyptien,  qui  prit  plus  tard 
le  nom  de  copte.  Quand  le  monophysisme  eut  séparé 
de  l'Eglise  officielle  la  majorité  de  la  population,  les 
deux  partis  adverses  conservèrent  les  mêmes  usages, 
avec  cette  différence  que  les  dissidents  introduisirent 
certaines  foimules  destinées  à  affirmer  leurs  doctrines 
et  n'acceptèrent  bientôt  plus  que  la  langue  nationale 
dans  la  liturgie.  Plus  tard,  les  usages  byzantins  s'im- 

r osèrent     aux    chrétiens    d'Egypte     restés     fidèles    à 
Eglise  impériale,   comme  ils  s'étaient  imposés  aux 
diverses  provinces  de  l'Empire. 

D'Egypte,  le  rite  copte  pénétra  en  Ethiopie  avec 
les    missionnaires    monophysites    qui    évangélisèrent 


fi)  La  liturgie  mozarabe  n'est  plus  célébrée  que  par  le 
collège  spécial  des  chapelains  mozarabes  de  'la  cathédrale 
do  Tolède,  qui  officient  à  part  du  Chapitre.  Celui-ci  a 
adopté  le  rite  romain  depuis  fort  longtemps.  Il  y  a  deux 
paroisses   et   3oo  fidèles  à  peine  de  rite   mozarabe. 


ce  pays.  Il  y  emprunta  une  nouvelle  langue,  le  ghéez, 
et  y  subit  un  certain  nombre  de  modifications,  qui 
ne  paraissent  pas  assez  importantes  pour  qu'on  puisse 
dire  qu'elles  ont  constitué  un  rite  nouveau.  Le  rite 
éthiopien  ou  abyssin  n'est  qu'une  variété  du  rite 
copte. 

Rite  «  syrien  ». 

En  Syrie,  deux  villea  ont  joué  un  grand  rôle  dans 
la  formation  de  la  liturgie  :  Antioche  et  Jérusalem. 
La  première,  capitale  incontestée  de  ce  qu'on  appe- 
lait alors  l'Orient,  c'est-à-dire  les  provinces  du  Sud- 
Est  de  l'Empire  byzantin,  fit  adopter  par  toute  cette 
région  ses  usages  particuliers,  mais  elle  subit  elle- 
même  l'influence  de  Jérusalem  en  lui  empruntant 
la  messe  dite  de  Saint- Jacques  et  peut-être  d'autres 
formulaires  de  prières.  La  langue  employée  primiti- 
vement semble  avoir  été  le  grec,  qui  était  la  langue 
officielle  et  dont  l'usage  était  courant,  au  moins  dans 
les  villes.  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  ait 
aussi  fait  usage  de  la  langue  populaire,  l'araméen, 
principalement   dans    les    campagnes. 

Tout  en  acceptant  les  usages  d' Antioche,  les 
Eglises  de  la  Mésopotamie  et  de  la  Perse  leur  firent 
subir  d'importantes  modifications,  surtout  après 
qu'elles  eurent  adopté  le  nestorianisme  et  qu'elles 
se  furent  séparées  du  reste  de  la  chrétienté.  Il  se 
forma  ainsi  un  nouveau  rite,  qu'on  a  appelé 
chaldéen,  à  cause  de  la  contrée  dans  laquelle  il  s'est 
élaboré.  Les  missionnaires  nestoriens  qui  évangéli- 
sèrent une  grande  partie  de  l'Asie  le  firent  pénétrer 
jusque  dans  l'Inde,  où  nous  le  retrouvons  encore 
aujourd'hui  sur  la  côte  de  Malabar.  Bien  qu'il  ait 
subi  dans  ce  pays  quelques  changements  inévitables, 
il  a  cependant  conservé  la  même  langue,  le  syro- 
chaldaïque,  dialecte  araméen  oriental,  parlé  jadis 
dans  toute  la  Mésopotamie  et  la  Chaldée,  et  que  l'on 
emploie  encore  dans  quelques  régions.  Le  syro- 
chaldaïque  diffère  très  peu  du  syriaque  proprement 
dit,  autre  dialecte  araméen  employé  dans  la  Syrie  et 
la  Palestine  jusqu'au  xu°  siècle  et  qui  ne  se  parle 
plus   que   dans  quelques   villages   de  la   Mésopotamie 

Le  syriaque  prit  bientôt  le  dessus  dans  le  patriarcat 
d 'Antioche  et  expulsa  le  grec,  au  moins  chez  les 
monophysites  ou  jacobites.  Le  rite  se  modifia  aussi 
sous  l'influence  des  doctrines  ambiguës  de  la  secte 
qui  s'exprimèrent  en  de  multiples  formules.  Ce  rite 
antiochien,  plus  connu  sous  le  nom  de  syrien,  devint 
particulier  aux  schismatiques  quand  les  fidèles  de 
l'Eglise  impériale,  les  melkites  (de  mélek,  empereur, 
roi)  adoptèrent  le  rite  de  Constantinople.  Il  ne  s'est 
conservé  que  chez  eux  et  dans  la  communauté 
catholique  formée  après  le  retour  d'un  certain 
nombre  à  l'unité  romaine. 

Rite  maronite. 

La  population  syrienne,  qui  devint  monothélité 
au  vn'  siècle,  emprunta  aux  jacobites  le  rite  antio- 
chien, mais  elle  le  transforma  presque  complètement, 
surtout  quand  elle  eut  fait  son  union  avec  Rome.  Le 
rite  maronite  est  sorti  d'une  combinaison  des  usages 
syriens  et  des  usages  romains.  L'Eglise  maronite, 
entièrement  catholique,  est  seule  à  l'employer. 

Rite  arménien. 

L'Eglise  arménienne  se  constitua  de  bonne  heure 
un  rite  spécial,  par  des  emprunts  faits  aux  Eglises 
voisines,  principalement  à  celles  d'Antioche  et  de 
Césarée  de  Cappadoce.  Elle  substitua  la  langue  natio- 
nale, l'arménien,  au  grec  et  au  syriaque  employés 
primitivement.  Il  n'y  a  jamais  eu  que  les  Arrné- 
niens,  catholiques  ou  schismatiques,  à  suivre  ce  rite. 
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Rite  hyzaotin. 

Dans  l'Empire  byzantin,  le  rilu  de  Constantinople 
finit  par  faire  disparaître  tous  les  autres  et  par  s'im- 
poser dans  toutes  les  provinces,  même  dans  nialic 
méridionale  et  la  Sicile,  où  il  subsista  plusieurs 
siècles  et  ne  disparut  qu'après  la  conquête  des  Nor- 
mands. Parti  d'Ânlioche,  il  subit  un  certain  nombre 
de  modifications  à  Césarée  de  Cappadoce,  principale- 
ment sous  rinflucnce  de  saint  Basile,  avant  de 
pénétrer  dans  la  capitale  de  l'Empire.  C'est  à  Con- 
slantinopie  surtout  qu'il  évolua,  du  iv®  au  x*  Siècle, 
s'enrichissant  d'oeuvres  nouvelles  et  prenant  une 
physionomie  tout  à  fait  originale.  Il  se  servait  uni- 
quement de  la  langue  grecque  dans  les  pays  soumis 
aux  empereurs.  Quand  il  pénétra  en  Syrie,  après  la 
conquête  arabe,  il  dut  adopter  la  langue  du  pays,  le 
syriaque,  du  xi*  au  xviii*  siècle,  puis  l'arabe.  Actuel- 
li  ment,  il  se  sert  dans  cette  contrée  de  l'arabe  et 
flu  grec  à  doses  plus  ou  moins  fortes,  suivant  les 
lieux  et  suivant  le   célébrant. 

Rites  byzantins  non-grecs. 

Les  Ibères  ou  Gé-oigiens.  convertis  par  des  mission- 
naires grecs,  au  début  du  iv«  siècle,  avaient  tout 
iiaturelJenient  adopte  le  rite  byzantin,  mais  ils  sub- 
^'.ituèrent  ou  grec  leur  propre  langue,  le  géorgien, 
M-rs  le  VI®  siècle.  Les  peuples  slaves  n'eurent  pas  à 
IV, ire  ce  changement,  car  ils  traduisirent  dès  le  début 
les  œuvre>  liturgiques  des  Grecs  dans  leur  idiome, 
I.-  staro-slavc  ou  slavon.  Enfin,  au  xvii^  siècle,  les 
lloumains  commencèrent  à  se  servir,  eux  aussi,  de 
!•  ur  langue  nationale  dans  les  cérémonies  du  culte. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

Ces  notions  rapides  sur  la  formation  de?  rites  orien- 
l  uix,  venant  après  celles  que  nous  avons  données 
plus  haut  sur  la  constitution  des  diverses  Eglises, 
montrent  assez  à  quel  point  est  compliquée  l'étude 
des  chrétientés  orientales.  Pouç  la  rendre  plus  facile, 
nous  croyons  bien  faire  de  résumer  en  quelques 
lignes  tout  ce  qui  précède. 

Le  rite  byzantin  est  suivi  par  toutes  les  Eglises  que 
le  schisme  grec  a  directement  ou  indirectement  sé- 
piirées  de  Ronic  et  aux  fractions  d'entre  elles  qui  sont 
1  (devenues  catholiques.  Il  emprunte  cinq  langues 
principales,  suivant  les  régions  :  le  grec  dans  les  pays 
lellénisés,  le  slavon  chez  les  Russes.  les  Serbes  et 
'  >  Bulgares,  le  roumain  chez  les  Roumains,  le  géor- 
len  chez  les  Géorgiens,  l'arabe  chez  les  Melkites  ou 
I  réco-Arabes  d'Egypte  et  de  Syrie  (i).  Le  rite  armé- 
nien est  propre  à  la  race  arménienne  et  n'emploie 
qu'une  seule  langue,  l'arménien  ancien.  Le  «-ite 
syrien  pur  est  répandu  dans  la  Syrie  et  la  Mésopo- 
timie  ;  il  n'a  également  qu'une  languii  à  son  service, 
le  syriaque.  Il  en  est  de  même  du  rite  chaldéeh,  suivi 
par  les  chrétientés  de  la  Mésopotamie,  du  Kurdistan 
(t  de  la  côte  du  Malaliar,  dans  les  Indes.  Le  rite 
maronite  n'est  en  usage  que  dans  le  Liban  et  dans 
lus  colonies  maronites  dispersées  à  travers  le  monde  ; 
sa  langue  est  le  syriaque.  Enfin,  le  rite  copte  se  pra- 
tique chez  les  chrétiens  indigènes  de  l'Egjpte  et  chez 
ceux  d'Ethiopie  (Abyssinie)  ;"il  se  sert  du  copte  dans 
le  premier  de  ces  deux  pays,  du  ghéez  dans  le  second. 

Ces  notions  une  fois  précisées,  il  nous  reste  à  faire 
quelques  considérations  qui  nous  paraissent  indis- 
pensables avant  d'aborder  chacun  de  ces  rites  et  cha- 
cuno  de  ces  Eglises. 

Rome    s'est     toujoiirs    montrée     respectueuse    des 


(i)   Il   faut   y   ajouter  le   letlon,  'l'allemand,  le  finnois,   le 
ut, ire.   l'esquimau,  le    chinois    et    le    japonais,   pour  les 


■nys   do  mission. 


usages  liturgiques,  anciens  pour  la  plupart,  qui  nous 
ont  transmis  les  admirables  prières  de  l'antiquité 
chrétienne  en  Orient.  Elle  les  a  scrupuleusement 
conservés  dans  les  communautés  qu'elle  a  réussi  à 
constituer  aux  dépens  du  schisme,  se  contentant  de 
faii-e  disparaître  les  traces  impures  qu'y  avait  laissées 
le  schisme  ou  l'hérésie.  C'est  avec  les  mêmes  senti- 
ments qu'il  faut  s'intéresser  aux  Eglises  orientales, 
unies  et  non  unies,  et  ne  pas  s'arrêter  aux  défauts 
parfois  très  apparents  qui  cachent  çà  et  là  des  vertus 
admirables.  La  plupart  de  ces  chrétientés  ont  eu  à 
supporter  des  épreuves  terribles  qui  semblent  un  châ- 
timent infligé  par  la  divine  Providence  en  punition 
rli-  leur  infidélité.  Elles  ont  subi,  pendant  de  longs 
siècles,  le  joug  des  musulmans  turcs  ou  arabes,  qui 
I  s  ont  pillées  et  persécutées  de  mille  manières.  Et 
f-ependant  elles  ont  conservé  inébranlable  leur  foi  au 
Christ,  même  au  prix  du  sang  de  leurs  fidèles.  Cette 
considération  rendra  le  lecteur  plus  indulgent  lors- 
qu'il verra  l'état  de  d<îcadence  profonde,  d'ignorance 
leligieuse  et  de  corruption  dans  lequel  se  débattent 
anjourd'hui  presque  toutes  les  Eglises  séparées.  Il 
-aluera  aussi  avec  un  joyeux  espoir  les  efforts  que 
tentent  les  missionnaires  catholiques  pour  ramener 
<(s  pauvres  égarés  à  la  véritable  foi,  à  la  yéritable 
Eglise. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  les  communautés 
unies,  qui  vivent  au  milieu  des  schismatiques.  Leur 
situation  n'est  pas  toujours  aussi  satisfaisante  qu'on 
le  désirerait  ;  elles  ont  encore  à  se  débarrasser  de 
nombreux  défauts  contractés  pendant  leur  séparation 
d'avec  Rome  ;  la  formation  du  clergé  et  l'instruction 
des  fidèles  laissent  çà  et  là  à  désirer  ;  l'union  est 
parfois  chancelante  dans  certaines  régions.  Ce  sont 
là  des- misères  fort  compréhensibles  quand  on  se  rend 
compte  des  conditions  pénibles  qui  ont  été  souvent 
faites  à  ces  chrétientés  et  des  épreuves  cruelles  par 
lesquelles  il  leur  a  fallu  passer  pour  se  montrer 
fidèles  au  catholicisme. 

Certains  usages,  communs  aux  Eglises  unies  et  aux 
Eglises  séparées,  étonneront  probablement  beaucoup 
de  lecteurs  qui  ne  sont  point  familiarisés  avec  l'his- 
toire de  l'Eglise.  S'il  en  est  de  blâmables,  il  en  est 
aussi  de  très  légitimes,  malgré  leur  opposition  avec 
ciux  que  l'on  rencontre  chez  les  catholiques  de  rite 
h.tin.  Le  plus  discuté  de  tous  et  qui  choque  le  plus 
vivement  les  gens  non  avertis,  c'est  sans  contredit 
le  mariage  des  prêtres,  que  l'Eglise  a  toujours  com- 
battu en  Occident,  alors  qu'elle  le  permettait  en 
Orient.  Qu'on  ne  se  scandalise  point  de  cotte  diffé- 
rence d'attitude.  L'Eglise  est  une  bonne  Mère  qui 
sait  condescendre  aux  faiblesses  des  uns  et  inspirer 
aux  autres  des  résolutions  viriles.  Il  n'est  pas  douteux 
que  pour  le  prestige  du  clergé  et  pour  le  plus  grand 
profit  des  âmes  le  célibat  des  prêtres  soit  bien  préfé- 
rable à  leur  mariage.  Mais,  puisque  la  coutume  an- 
tique s'est  conservée  en  Orient,  avec  la  permission 
des  Papes  et  des  Conciles,  il  n'y  a  point  à  la  con- 
(hiinner.  Disons  d'ailleurs  qu'elle  disjxiraîlra  à  la 
longue  chez,  les  catholiques.  Presque  tous  les  prêtres 
formés  dans  les  Séminaires  dirigés  par  des  mission- 
naires latins  adoptent  le  célibat,  qu'ils  gardent  fidè- 
lement et  qu'ils  font  aimer  autour  d'eux.  Certaines 
Eglis<>s  unies  les  comptent  déjà  en  majorité  dans  le 
cit  rgé  sé<rulier.  Quant  au  clergé  régulier  et  à  l'épisco- 
piil,  aucune  Eglise  n'admet  pour  eux  la  légitimité  du 
niariage,  pas  plus  chez  les  schismatiques  que  cher 
les   catholiques. 

DiBLiocnAPHiE.  —  Où  en  est  l'histoire  des  religions  f 
Paris,  Lctouzey,  t.  II,  art.  «  Les  Divers  schismes 
d'Orient  »,  par  J.  RoL'stjcET.  —  Sur  chacune  des  Eglises 
orirnlalea,  on  trouvera  aussi  des  articles  très  bien  informel 
dans  'les  Echos  d'Orient,  Paris,  Bonne  Presse,  et  dans  Th« 
Calkolic    Encyclopcdia   publiée   à    New- York, 
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L'Union  des  Églises 

Tristes  résultats  du  schisme  et  de  l'hérésie. 

Le  schisme  et  l'hérésie  ont  accompli  en  Orient  leur 
xuvre  de  destruction.  Comme  nous  le  disions  plus 
haut,  ce  n"est  pas  en  vain  que  des  populations  chré- 
liennes  vivent  pendant  des  siècles  en  dehors  de  la 
véritable  Eglise,  sans  communication  avec  la  hié- 
;>rchie  légitime  constituée  par  Jésus-Christ  pour  gou- 
verner les  fldèles,  sans  relations  avec  les  vrais  dépo- 
-itaires  d«  ses  enseignements  et  de  ses  grâces.  Depuis 
!o  ^*  siècle,  on  assiste  au  dépècement,  à  rémiettement 
Je  ce  qui  fut  la  glorieuse  Eglise  orientale.  Tout  a 
contribué,  du  reste,  à  compliquer  la  situation  des 
?lirétiens  dissidents  :  les  croyances,  les  coutumes  reli- 
gieuses, la  langue,  les  rivalités  politiques  et  les 
pouvoirs  civils.  Il  en  est  résulté  un  enchevêtrement 
inouï  d'Eglises  et  de  juridictions  différentes  dont  une 
'  tude  approfondie  permet  seule  de  connaître  les 
Jétails. 

Il  y  avait,  à  la  veille  de  la  gucrc  mondiale,  vingt- 
-ix  Eglises  orientales  séparées  de  Rome  et  constituées 
■n  autonomies,  sans  parler  de  deux  ou  trois  autres 
in  voie  de  formation.  Le  nouveau  groupement  des 
peuples  a  réduit  ce  nombre  à  vingt-trois.  Elles  appar- 
tiennent à  cinq  rites  différents.  Le  rite  byzantin,  le 
plus  important  de  tous  (i;i6  millions  de  dissidents  et 
ij  597  000  catholiques),  compte  à  lui  seul  douze  Eglises 
nutocéphales  séparées  de  Rome.  Le  rite  arménien 
(3  56o  000  schismatiques  et  i35  000  catholiques)  en 
groupe  cinq  plus  ou  moins  soumises  les  unes 
;iux  autres  ;  le  rite  syrien  (100  000  schismatiques. 
i;o  000  catholiques)  n'en  compte  que  d'-ux,  ainsi  que 
le  rite  chaldéen  (5oo  000  schismatiques  et  Ooo  000  ca- 
tholiques) et  le  rite  copte  (4  700  000  schismatiques, 
':5  000  catholiques).  Seul,  le  rite  maronite  n'est  suivi 
que  par  des  catholiques  (43o  000). 

Ces  Eglises  schismatiques  indépendantes  n'ont-elles 
pas  du  moins  un  lien  commun  qui  les  groupe  en  un 
faisceau  compact?  Nullement.  Nous  avons  dit  plus 
haut,  au  chapitre  rv,  quelles  relations  existent  entre 
les  autonomies  de  rite  byzantin,  qui  se  proclament 
i~  orthodoxes  ».  Jamais^ elles  n'ont  réussi  à  s'entendre 
ni  sur  les  croyances  ni  sur  la  discipline  ;  une  étude 
attentive  de  leur  constitution  permet  d'affirmer 
qu'elles  ne  formeront  un  tout  que  le  jour  où  elles 
seront  groupées  sous  un  seul  et  même  gouvernement 
f  orthodoxe  »,  ce  qui  est  manifestement  une  utopie. 
La  division  s'accuse  plus  grande  encore  entre  Eglises 
i!e  rites  différents.  Orthodoxes,  Arméniens,  Syriens 
J.icobites,  Chaldéens  nestoriens.  Copies  et  Abyssins 
dissidents,  etc.,  se  traitent  mutuellement  de  schis- 
matiques et  d'hérétiques.  Ils  gardent  le  souvenir  \"i- 
\  ace  des  discussions  théologiques  ardentes  qui  les  ont 
séparés  les  uns  des  autres  au  \^  siècle  et  qui  se  sont 
prolongées  jusqu'aux  temps  modernes.  Toutes  les 
tentatives  de  rapprochement  essayées  à  diverses 
époques  pour  les  unir  entre  eux  ont  toujours  échoué. 
1  n  des  résultats  de  ces  divisions,  c'est  qu'en  Syrie 
les  habitants  se  réclament  de  diverses  Eglises,  bien 
qu'ils  appartiennent  tous  à  la  même  race.  On  y  ren- 
contre, en  effet,  des  melkitcs,  catholiques  ou  schis- 
matiques, appartenant  au  rite  byzantin,  des  Syriens 
df-  rite  syrien,  également  catholiques  ou  schisma- 
tiques, des  maronites  catholiques  de  rite  maronite, 
sans  parler  des  fidèles  de  rite  latin. 

A  l'inverse  dos  Eglises  schismatiques.  qui  s'en 
tiennent  chacune  à  un  seul  rite,  l'Eglise  catholique 
lf;s  reconnaît  et  les  embrasse  tous.  II  s'est,  en  effet, 
constitué  au  sein  de  chacun  des  groupements  dissi- 
dents une  minorité  qui  a  reconnu  l'autorité  souve- 
raine du  Pape  et  adhéré  pleinement  au  dogme  catho- 
lique. Pour  ces  chrétientés  nouvelles,  Rome  a  dû  créer 


une  hiérarchie  à  part,  ce  qui  ajoute  vme  complication 
d<'  plus  dons  cette  «  Macédoine  ecclési;isliquc  »  qu'est 
rOrient.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  le  titre  de 
patriarche  d'Antioche  porté  par  cinq  prélats  diffé- 
rents :  deux  patriarches  melkiles,  l'un  catholique  et 
l'autre  schismatique  ;  deu,x  patriarches  syrien-;,  l'un 
catholique  et  l'autre  schismatique,  et  le  patriarche 
maronite,  qui  est  catholique.  Nous  pourrions  y 
ajouter  le  patriarche  latin,  mais  il  est  purement  titu- 
hire  et  réside  à  R»me.  Beyrouth  po«sèdo  deux  arche- 
vêques catholiques,  l'un  melkite,  l'autre  maronite  ; 
un  archevêque  melkite  schismatique  et  deux  vicaires 
patriarcaux  catholiques,  l'un  syrien,  l'autre  chaldéen. 

Le  schisme  et  l'hérésie  n'ont  pas  seulement  produit 
le  fractionnement  des  chrétientés  orientales,  ils  ont 
encore  diminué  chez  elles  le  christianisme  et  desserré 
les  liens  qui  unissent  les  pasteurs  et  les  fidèles. 

Chez  presque  toutes  les  Eglises  schismatiques,  l'au- 
torité principale  n'est  point  concentrée  entre  les 
mains  d'un  seul,  mais  livrée  à  des  assemblées  dans 
Il  squelles  les  laïques  exercent  une  influence  prépon- 
dérante. Le  pouvoir  civil  intervient  d'ailleurs  dans 
les  moindres  questions  et  tient  l'Eglise  nationale  dans 
une  étroite  servitude.  Il  en  résulte  une  absence  à  peu 
près  complète  d'indépendance  au  sein  du  corps 
épis<:opal  et  une  serAilité  excessive  vis-à-vis  du  gou- 
vernement ou  des  assemblées  laïques.  Les  rares 
Eglises  qui  échappent  encore  à  ce  danger  permanent 
subiront  probablement  le  sort  commun  ;  leur  impor- 
tance est  d'ailleurs  assez  faible. 

Si  la  hiérarchie  des  schismatiques  est  amoindrie 
dans  son  activité  et  n'exerce  plus  qu'une  influence 
lestreinte,  le  clergé  inférieur  se  trouve  dans  une 
situation  plus  lamentable  encore.  L'ignorance  et  la 
pauvreté  sont  les  deux  plaies  dont  il  souffre  un  peu 
partout.  Les  charges  de  famille  (il  est  toujours  marié), 
les  nécessités  de  la  vie  quotidienne  l'empêchent  de 
remplir  dignement  son  devoir.  Nous  avons  vu  que 
les  maisons  de  formation  qui  pourraient  remédier  à 
'"ignorance  du  clergé,  là  où  elles  existent,  sont  inca- 
pables de  fournir  le  nombre  de  prêtres  suffisant  et 
de  donner  aux  jeunes  clercs  une  bonne  éducation 
ecclésiastique.  Même  instruit,  même  bien  disposé,  un. 
prêtre  dissident  ne  peut  d'ailleurs  point  montrer 
beaucoup  de  zèle  ;  il  lui  faut  compter  avec  le  conseil 
laïque  de  son  Eglise,  qui  ne  manquerait  pas  d'ar- 
rêter toute  tentative  de  changement  apporté  aux  cou- 
tumes établies  ;  il  doit  veiller  aussi  à  ne  pas  indis- 
poser par  ses  remontrances  les  fidèles  qui  lui  assurent 
une  bonne  partie  de  sa  suhsistance.  Le  clergé  se  borne 
souvent  à  faire  les  cérémonies  du  culte  et  à  admi- 
nistrer les  sacrements  dans  les  limites  fixées  par 
la  coutume  et  ne  se  préoccupe  pas  d'autre  chose. 
C'e^t  un  corps  de  fonctionnaires  chargé  de  réciter  les 
prières. 

La  conséquence  fatale  du  manque  de  zèle  et  d'in- 
struction dans  le  clergé,  c'est  l'affaiblissement  du 
christianisme  dans  le  peuple.  Chez  les  fidèles  instruits, 
le  matérialisme  et  l'athéisme  font  des  progrès 
effrayants.  Bon  nombre  i^armi  les  ecclésiastiques  pos- 
sesseurs de  diplômes  théologiques  sont  de  mentalité 
nettement  protestante  ou  rationaliste.  L'instruction 
ixligieus*:-  du  peuple  se  réduit  à  fort  peu  de  chose, 
quand  elle  existe.  Encore  est-elle  le  plus  souvent 
donnée  par  l'instituteur  et  non  par  le  curé.  Beaucoup 
pourtant  restent  fidèles  aux  pratiques  religieuses, 
mais  se  contentent  trop  de  c«  qui  est  purement  exté- 
rieur ;  signes  de  croix  multiples,  prostrations,  cierges 
allumés  devant  les  images  saintes,  jeûnes  austères, 
pèlerinages,  telles  sont  les  principales  manifestations 
de  la  piété  parmi  les  schismatiques,  à  quelque  Eglise 
qu'ils  appartiennent.  La  fréquentation  des  i^icrements 
ist  réglée  par  la  coutume.  Trois  ou  quatre  fois  par 
an,    on     va    se    confesser    et    communier  ;    encore 
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s'approche-t-on  souvent  de  la  sainte  Eucharistie  sans 
confession  ou  après  une  confession  plus  que  rudi- 
mentaire.  Peu  de  vie  intérieure,  même  dans  les  mo- 
nastères, mais  par  contre  beaucoup  de  superstitions, 
dans  les  milieux  éclairés  comme  dans  le  peuple. 
N'est-ce  pas  le  refroidissement  précurseur  de  la  mort? 

Attitude  de  l'Église  romaine  vis-à-vis  des  Orientaux. 

Quelle  a  été  l'attitude  de  l'Eglise  catholique  en 
présence  de  ces  morcellements  de  la  chrétienté  et  de 
cette  éclosion  de  rites  variés  ?  Elle  s'est  toujours 
montrée  pleine  de  condescendance  et  de  sollicitude 
pour  les  dissidents  et  a  tout  mis  en  œuvre  pour  les 
ramener  à  l'unité.  Rappelons  seulement  les  multiples 
négociations  entre  les  Papes  et  les  empereurs  byzan- 
tins depuis  le  schisme  de  Michel  Cérulaire  (io54) 
jusqu'à  la  prise  de  Constantinople  par  les  Turcs 
(i/|53),  les  Conciles  de  Lyon  (1274)  et  de  Florence 
(i/jSg),  où  l'union  fut  solennellement  proclamée  ; 
ies  appels  éloquents  de  Pie  IX  à  la  veille  du  Concile 
du  Vatican  et  de  Léon  XIII  dans  sa  Lettre  apostolique 
Praeclara  du  20  juin  1894  (i)-  Loin  de  vouloir  im- 
poser aux  Orientaux  les  usages  religieux  particuliers 
à  l'Occident,  elle  n'a  cessé  de  proclamer  avec  saint 
Grégoire  le  Grand  que  «  la  diversité  des  coutumes  ne 
nuit  pas  à  l'Eglise  pourvu  que  soit  assurée  l'unité 
de  foi  ».  Saint  Léon  IX  opposait  avec  raison  à  l'into- 
lérance des  Byzantins  vis-à-vis  des  Latins,  dont  ils 
interdisaient  le  rite  à  Constantinople,  la  pratique  de 
l'Eglise  romaine  qui  exhortait  les  monastères  grecs 
de  la  Ville  Eternelle  à  conserver  scrupuleusement 
tous  les  usages  religieux  de  leur  patrie.  A  maintes 
reprises,  les  Papes  ont  proclamé  que  telle  était  bien 
la  manière  de  voir  de  la  cour  pontificale.  Grégoire  X 
et  le  Concile  de  Lyon  (1274),  Eugène  IV  et  le  Concile 
de  Florence  (i/iSg),  Benoît  XIV  et  I^on  XIII,  pour 
ne  citer  que  ceux-là,  ont  solennellement  renouvelé 
cette  affirmation  et  posé  des  actes  pour  la  confirmer. 
C'est  à  peine  si  l'on  peut  signaler  chez  quelques 
légats  pontificaux  du  moyen  âge  la  conviction  iné- 
branlable que  seul  le  rite  latin  devait  ttre  celui 
de  l'Eglise  catholique.  La  méthode  regrettable  intro- 
duite par  les  Croisés  ne  leur  a  guère  survécu  que 
dans  les  colonies  génoises  et  vénitiennes.  Depuis 
longtemps  Rome  l'a  condamnée.  C'est  donc  à  tort 
que  les  dissidents  redoutent  la  disparition  de  leurs 
coutumes  religieuses  le  jour  où  ils  reviendront  à 
Tunité  romaine. 

Espoirs  de  conversion  chez  les  dissidents. 

L'union  des  Eglises  orientales  dissidentes  est-elle 
possible  ?  Pendant  les  premiers  temps  qui  ont  suivi 
le  schisme,  on  a  pu  légitimement  espérer  le  retour 
complet  de  l'Eglise  grecque,  qui  était  alors  la  seule 
importante  de  rite  byzantin  et  dont  la  réunion  aurait 
certainement  entraîné  celle  des  autres  Eglises  «  or- 
thodoxes ».  A  mesure  que  la  séparation  s'accentua  et 
que  les  Eglises  se  multiplièrent,  cette  union  en  masse 
devint  de  plus  en  plus  problématique.  A  l'heure 
actu(,l!e,  nous  pouvons  affirmer  que  ce  serait  une 
utopie  dangereuse  de  compter  sur  le  retour  simultané 
de  toutes  les  Eglises  dissidentes  de  l'Orient  à  l'unité 
catholique.  Nous  avons  vu  combien  elles  s'entendent 
peu,  même  cntro  îhrétientés  de  rite  identique.  Trop 
d'intérèls  opposés  les  iliviscnt,  trop  do  préjugés  les 
éloignent  les  unes  et  les  aiilns  de  l'Eglise  catholique 
pour  qu'elles  viennent  toutes  et  en  une  seule  fois 
faire  leur  soumission  îiu  Souverain  Pontife.  Il  fau- 
drait pour  cela  un  coup  de  la  grâce  qu'il  parait 
téméraire  d'espérer. 


Mais,  du  moins,  telle  ou  telle  Eglise  ne  rompra- 
t-elle  pas  tout  entière  avec  le  schisme  ?  Nous  croyons 
que  la  chose  ne  serait  possible  que  si  le  pouvoir 
civil  l'imposait,  et  encore  l'issue  en  serait-elle  dou- 
teuse. Il  n'existe,  en  effet,  aucune  autorité  religieuse 
assez  puissante  pour  faire  admettre  ses  volontés  par 
toute  une  Eglise  en  une  matière  aussi  importante,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  soutenue  par  le  bras  séculier: 
les  préjugés  forment  d'ailleurs  une  barrière  difficilo 
à  franchir  en  une  seule  fois  pour/  l'ensemble  d'un 
peuple.  Un  gouvernement  énergique  aurait  proba- 
blement plus  d'influence  que  l'Eglise  elle-même, 
mais  en  est-il  un  seul  qui  soit  assez  indépendant  et 
surtout  assez  religieux  pour  rompre  avec  des  tra- 
ditions séculaires  et  heurter  de  front  le  sentiment 
populaire  ?  (i)  On  ne  peut  donc  raisonnablement 
compter,  dans  l'état  actuel  des  choses,  que  sur  des 
conversions  individuelles.  Mais  là  encore,  il  se  ren- 
contre des  obstacles  difficiles  à  franchir  et  que  nous 
allons  résumer  en  quelques   mots. 

Obstacle*'  à  cette  conversion. 

Nous  pouvons  les  ranger  dans  deux  catégories  dif- 
férentes; les  uns  sont,  en  effet,  généraux,  les  autres 
particuliers.  Parmi  les  premiers,  il  faut  compter  la 
haine  du  catholicisme,  les  difficultés  théologiques  et 
la  question  de  la  nationalité  ;  parmi  les  seconds,  les 
lois  de  certains  pays  et  la  situation  sociale  faite  aux 
convertis. 

Les  Byzantins  avaient  su  faire  passer  dans  tous  les 
peuples  «  orthodoxes  »  la  haine  qu'ils  avaient  connue 
pour  tout  ce  qui  appartenait  à  l'Eglise  romaine.  Doc- 
trine, rite,  discipline,  tout,  chez  les  Latins,  excitait 
le  mépris.  Primitivement  restreint  au  clergé,  cet 
état  d'esprit  finit  par  pénétrer  dans  la  masse  du 
peuple,  à  tel  point  que  le  seul  mot  de  catholique 
met  presque  toujours  en  défiance  les  «  orthodoxes  ». 
Le  clergé  avait  réussi  à  faire  croire  à  ses  fidèles  que 
les  Latins  ne  sont  pas  baptisés!  Ces  excès  tendent 
heureusement  à  disparaître. 

De  plus,  on  a  soigneusement  entretenu  dans  lo 
peuple  cette  idée  que,  s'il  faisait  l'union  avec  Rome, 
il  devrait  aussitôt  renoncer  aux  coutumes  religieuses 
que  lui  ont  léguées  ses  ancêtres  et  devenir  latin. 
Erreur  que  réfutent  et  la  conduite  constante  des  Papes 
et  la  constitution  d'Eglises  catholiques  dans  ch.ieun 
des  rites  orientaux  (2).  Cela  n'empêche  pas  qu'elle 
soit  profondément  enracinée  chez  l'immense  majo- 
rité des  dissidents,  à  quelque  rite  ou  quelque  Eglise 
qu'ils  appartiennent. 

Les  difficultés  théologiques  nous  paraissent  un 
obstacle  de  moindre  importance.  Sans  doute,  bien 
des  points  de  doctrine  séparent  les  catholiques  et 
les  dissidents  orientaux  de  divers  rites,  mais  ce  n'est 
pas  là-dessus  qu'ils  font  on  général  porter  la  discus- 
sion, sinon  pour  le  plaisir  qu'ils  trouvent  dans  la 
controverse.  Les  passions  théologiques,  très  vives  en 
Orient  pendant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  so 
sont  bien  assoupies  de  nos  jours.  La  principale  et 
même  la  seule  difficulté  dogmatique  qui  arrête  les 
dissidents,  c'est  la  reconnaissance  du  Pape  comme 
unique  chef  légitime  de  l'Eglise  fondée  par  Jésus- 
Christ.  Or,  c'est  le  nœud  même  de  la  question  du 
schisme.  C'est  à  cela  qu'aboutissent  à  peu  près 
loulis  les  discussions  doctrinales,  parce  que  c'est  là 
que  se  trouve  la  vraie  cause  de  la  séparation  (i). 


(:];    Reproduite  in  extenso  (texte   latin   el  Irai),   fr.)  dans 
Quesilors  Actuelles,  t.   2!»,  pp.    i()/i-2o5,  ajO-a4o. 


(1)  Les  lenlalives  faites  par  lo  tsar  Ferdinand  pour 
amener  la  Bulgarie  à  l'union  pendant  la  guerre  n'ont  pas 
réussi. 

(a)  Cf.,  sur  ce  sujet,  un  passage  de  l'article  de  Mgr  P.  n\- 
TiFFOL  «  Le  mouvement  pour  l'union  des  Eglises  a  :  D.  C, 
t.  0.  <■"!■  a6i-2C3. 

(;<)   Ibid.,  col.    aGi. 
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Le  troisième  obstacle  à  la  conversion  dps  dissi- 
dents orientaux  réside  dans  la  question  de  la  natio- 
nalité. Chez  tous,  la  religion  s'est  tellement  identifiée 
»Tec  les  traditions  de  race  que  renoncer  au  schisme 
équivaut,  aux  yeux  du  plus  grand  nombre  des 
fidèles,  à  renoncer  à  sa  nationalité.  Sans  doute,  chez 
ks  peuples  qui  possèdent  des  Eglises  catholiques  de 
leur  rite,  cette  confusion  tend  un  peu  à  disparaître, 
mais  elle  est  très  répandue  parmi  les  autres,  princi- 
palement chez  les  Grecs.  Un  Oriental  converti  au 
catholicisme,  surtout  s'il  a  embrassé  le  rite  latin,  est 
tout  naturellement  traité  de  <ï>(iiYYo;  (Français, 
Européen).  Il  a  renié  sa  nationalité,  disent  ses  com- 
patriotes. Il  est  évident  que  les  chefs  des  Eglises 
dissidentes  et  leurs  publicistes  mettent  un  soin  tout 
particulier  à  maintenir  cette  confusion,  dont  le 
peuple  simpliste  ne  peut  reconnaître  la  fausseté.  L'n 
moujik,  par  exemple,  ne  comprendra  jamais  qu'on 
puisse  être  un  excellent  patriote  russe  tout  en  n'étant 
point  «  pravoslave  »,  c'est-à-dire  «  orthodoxe  ». 

A  ces  difficultés,  qui  sont  communes  à  tous  les 
peuples  orientaux,  il  s'en  ajoute  d'autres  qui  sont 
particulières  à  certains  d'entre  -eux.  On  peut  se 
reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la 
politique  russe  vis-à-vis  des  uniates.  Malgré  l'oukase 
de  «  liberté  »  promulgué  en  avril  i9o5.  il  devenait 
(le  plus  en  plus  difficile  à  un  russe  «  orthodoxe  » 
de  se  faire  catholique,  même  en  passant  au  rite  latin. 
Quant  à  la  constitution  d'une  Eglise  russe  uniatc, 
on  ne  pouvait  y  songer  jusqu'à  la  révolution.  Les 
lois  du  royaume  hellénique  interdisent  le  séjour  dans 
Je  pays  aux  prêtres  uniates  et  punissent  toute  ten- 
tative de  propagande  religieuse  du  clergé  catholique 
iiuprès  des  <*  orthodoxes  ».  En  Serbie,  jusqu'à 
l'union  avec  les  Croates  et  Slovènes,  la  situation 
riait  à  peu  près  la  même  et  pire  encore,  parce  qu'il 
y  avait  peu  de  Latins  de  nationalité  serbe.  En  Tur- 
«juie,  il  se  présente  un  cas  spécial  pour  les  Grecs 
catholiques  non  melkites.  Les  chrétiens  de  l'Empire 
relèvent,  pour  beaucoup  de  questions  de  droit  civil, 
des  autorités  religieuses  de  leur  Eglise  :  impôts, 
légalisation  des  papiers  d'identité,  des  contrats  de 
mariage,  des  testaments,  etc.  Un  schismatique  armé- 
nien, syrien,  chaldéen  ou  melkite  qui  se  convertis- 
sait dépendait  tout  naturellement  de  l'Eglise  catho- 
lique de  son  rite,  qui  est  reconnue  officiellement 
par  le  gouvernement  turc.  Mais  que  fera  un  Grec, 
puisque  la  Sublime  Porte  n'a  pas  encore  donné  à 
i'évêque  grec  catholique  le  bérat  qui  le  constitue 
officiellement  chef  d'Eglise  ?  En  fait,  les  choses  ont 
un  peu  changé  depuis  la  guerre.  Jadisi  il  aurait  dû 
s'adresser  aux  autorités  ecclésiastiques  dissidentes  ;  il 
se  serait  vu  renié  par  sa  propre  famille,  boycotté  par 
ses  compatriotes,  tracassé  de  mille  manières. 

Ne  nous  étonnons  donc  pas  que  les  conversions 
soient  relativement  rares  parmi  les  Orientaux.  Beau- 
coup de  gens  hésitent  devant  les  difficultés  qu'ils 
ont  à  surmonter  pour  revenir  à  l'unité  catlrolique. 
H  faut  les  plaindre  plutôt  que  les  blâmer.  Et  com- 
bien n'y  a-t-il  pas  d'âmes  simples  et  droites  qui  se 
convertiraient  généreusement  si  elles  connaissaient 
bien  la  véritable  Eglise  !  Des  pays  jadis  fermés 
à  l'apostolat  catholique,  comme  la  Serbie,  la  Russie, 
la  Grèce,  semblent  désormais  plus  ouverts  aux  mis- 
sionnaires de  l'Union.  On  peut  espérer  que  les  tra- 
casseries y  disparaîtront,  et  que  peu  à  peu  se  dissi- 
peront aussi   les  préjugés  accumulés  par  les  siècles. 

Méthodesdeconyersiondesmissionnairescatholiqiies. 

L'Eglise  catholique  n'a  jamais  perdu  l'espoir  de 
r.iminer  à  elle  ses  fils  séparés,  l'histoire  le  prouve 
abondamment.  Elle  a  tour  à  tour  ou  simultanément 
essayé  de  trois  méthodes  pour  arriver  à  ce  résultat  : 


la  méthode  de  latinisation,  la  méthode  de  formation 
des  Eglises  uniates  et  la  méthode  qu'on  peut  appeler 
de  l'adhésion  personnelle. 

Les  missionnaires  qui  latinisaiaat  traitaient  en 
somme  les  dissidents  comme  des  non-chrétiens,  qu'on 
réincorporait  de  toutes  pièces  dans  les  cadres  de 
l'Eglise  d'Occident.  Au  moyen  âge,  cette  méthode 
fut  très  souvent  employée.  Les  croisés  n'en  con- 
nurent janrais  d'autre  et  la  léguèrent  à  leurs  héri- 
tiers, les  Génois  et  les  Vénitiens.  Sans  doute,  on 
arriva  ainsi  à  constituer  en  Syrie  et  dans  les  îles  de 
l'Archipel  des  groupes  catholiques  de  rite  latin  qui 
sont  restés  fidèles  à  Rome,  mais  ce  ne  fut  jamais 
qu'une  infime  minorité.  Le  mépris  que  le  clergé  latin 
témoignait  trop  souvent  pour  les  rites  orientaux  et  la 
dépendance  étroite  vis-à-vis  des  évêques  latins  dans 
laquelle  le  pouvoir  civil  maintenait  la  hiérarchie  indi- 
gène contribuèrent  avec  la  latinisation  à  augmenter 
la  haine  des  Orientaux  pour  lés  doctrines  et  les 
usages  de  l'Eglise  romaine. 

Cette  méthode  a  l'avantage  réel  de  mettre  une  bar- 
rière plus  grande  entre  catholiques  et  dissidents  et 
de  maintenir  plus  efficacement  les  convertis  dans  la 
bonne  voie.  Mais  elle  présente  un  inconvénient  très 
grave  que  ne  compense  point  c«t  avantage.  C'est  là, 
en  effet,  un  procédé  de  conservation  plutôt  qu'une 
méthode  de  conquête.  Les  Orientaux  en  conclurent 
que  l'Eglise  romaine  méprisait  leurs  usages  parti- 
culiers et  mettait  tous  ses  efforts  à  les  faire  dispa- 
raître. Or,  on  sait  combien  ils  tiennent  aux  rites 
anciens  que  leur  ont  légués  leurs  ancêtres  et  qui 
font  partie  intégrante  de  leurs  coutumes  nationales. 
Les  Papes  ont  parfaitement  compris  le  danger  de 
celle  méthode  et  ils  l'ont  nettement  condamnée.  Le 
3o  novembre  1894,  Léon  XIII  s'est  fort  clairement 
exprimé  là-dessus  dans  la  Lettre  apostolique  Orien- 
talium  dignitas.  Il  promulgue  entre  autres  lois 
celle-ci  qui  réprouve  la  méthode  de  latinisation  : 
«  Tout  missionnaire  latin,  du  clergé  séculier  ou 
régulier,  qui  engagera  ou  qui  aidera  un  Oriental  à 
passer  au  rite  latin,  non  seulement  encourra  ipso 
fado  la  suspense  de  ses  fonctions  sacrées  et  les 
autres  peines  infligées  par  la  Constitution  Deman- 
ddlini  de  Benoît  XIV.  mais  il  sera,  de  plus,  privé  et 
exclu  de  sa  charge.  Pour  que  cette  prescription  soit 
bien  claire  et  demeure  fermement  en  vigueur,  Xous 
ordonnons  qu'un  exemplaire  bien  apparent  en  soit 
affiché  dans  les  églises  des  Latins.  »  On  ne  peut 
donc  plus  admettre  un  converti  de  rite  oriental  au 
rite  latin  que  s'il  pose  cette  condition  au  moment 
de  son  abjuration. 

La  seconde  méthode,  celle  de  la  formation  des 
Eglises  uniates,  est  à  peu  près  la  seule  actuellement 
employée.  Un  peu  partout  il  existe  des  groupements 
de  fidèles  orientaux  soumis  au  Pape,  tout  on  conser- 
vant leur  rite  et  leur  hiérarchie  propre.  Chaque  rite 
et  presque  chaque  peuple  possède  le  sien  et  ces 
jeunes  Eglises  comptent  déjà  près  de  huit  millions 
de  membres.  C'est  assurément  la  meilleure  de  toutes 
les  méthodes  et  la  plus  pratique.  Quand  les  dissi- 
dents voient  une  Eglise  de  leur  rite  obéir  au  Pape 
tout  en  conservant  scrupuleusement  les  coutumes 
nationales,  ils  comprennent  mieux  la  différence  qui 
existe  entre  l'Eglise  catholique  et  une  Eglise 
séparée  ;  ils  se  rendent  plus  facilement  compte  que 
Rome  ne  veut  nullement  faire  disparaître  leurs 
usages  particuliers.  La  meilleure  preuve  qu'il  en  est 
ain^i,  c'est  que  des  villages  entiers  se  convertissent 
dès  qu'ils  savent  qu'ils  n'auront  pas  à  y  renoncer 
en  rompant  avec  le  schisme.  L'avantage  est  donçj 
très  appréciable  et  suffit   à   justifier  cette   méthode. 

On     peut    cependant    lui     faire     deux    objections 
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dont  nous  verrons  la  valeur:  i**  elle  augmente  la 
confusion  des  choses  religieuses  en  Orient  en  mul- 
tipliant les  hiérarchies;  2°  elle  excite  l'hostilité  des 
chrfs  religieux  ^chismatiques.  Il  est  certain  qu'en 
Syrie,  par  exemple,  les  juridictions  catholiques 
s'enchevêtrent  d'une  façon  inouïe.  On  y  trouve  des 
chrétiens  unis  à  Rome  de  rite  latin,  de  rite  byzantin, 
de  rite  syrien,  de  rite  arménien,  de  rite  chaldéen  et 
de  rite  maronite,  ayant  tous  leur  hiérarchie  régu- 
lière. Dians  les  villes  et  dans  certains  villages,  il  y  a 
juxtaposition  de  plusieurs  de  ces  groupes  différents. 
Le  même  fait  se  représente  plus  ou  moins  dans 
d'autres  pays,  en  Egypte,  à  Constantinople  et  jus- 
qucn  Amérique.  Sans  doute,  cet  émiettement  de 
l'Eglise  catholique  est  regrettable,  parce  qu'il  amène 
nécessairement  des  divisions,  une  hostilité  plus  ou 
moins  consciente  et  des  conflits  de  juridiction,  mais 
il  paraît  impossible  d'y  remédier  autrement  que  par 
la  délimitation  exacte  des  pouvoirs  de  chacun.  Quant 
au  second  reproche  fait  aux  Eglises  uniatos, 
d'exciter  la  haine  des  dirigeants  du  schisme,  il  peut 
s'adresser  aussi  à  la  méthode  de  latinisation.  Il  est 
évident  que  les  évêqucs  dissidents  verront  toujours 
d'un  très  mauvais  œil  leurs  fidèles  les  abandonner 
pour  se  faire  catholiques.  S'ils  montrent  beaucoup 
d'hostilité  aux  uniales,  c'est  qu'ils  savent  que  la 
constitution  des  Eglises  catholiques  de  rite  oriental 
est  le  moyen  le  plus  sûr  pour  entamer  Je  schisme. 
Le  patriarche  grec  de  Ck)n--tantinople,  Anthime  VII, 
exprimait  fort  bien  ce  sentiment  quand  il  disait  dans 
sa  réponse  à  la  Lettre  apostolique  Praeclara  de 
Léon  XIII  :  «  Depuis  un  an,  l'Eglise  du  Pape,  déser- 
tant la  voie  de  la  persuasion  et  de  la  discussion, 
à  la  stupéfaction  et  à  l'inquiétude  de  tous,  a  com- 
mencé à  scandaliser  les  sentiments  des  simples 
chrétiens  orthodoxes  par  l'entremise  d'astucieux 
ouvriers  qui  se  changent  en  apôtres  du  Christ, 
envoyant  en  Orient  des  clercs  sous  l'habit  et  le  voile" 
des  ministres  orthodoxes  (i)  et  machinant  bien 
d'autres  moyens  de  fourberie  afin  de  parvenir  à  ses 
Ans  de  prosélytisme.   » 

Une  troisième  méthode,  qu'on  pourrait  appeler 
méthode  de  l'adhésion  personnelle,  est  extrêmement 
délicate  et  d'une  efficacité  plus  douteuse.  Elle  con- 
sisterait à  faire  adhérer  les  individus  à  l'Eglise 
catliolique  sans  exiger  d'eux  qu'ils  sortent  des  cadres 
extérieurs  de  l'Eglise  dissidente  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Cette  méthode  ne  peut  évidemment  s'ap- 
pliquer qu'aux  âmes  d'élite  et  non  aux  simples 
fidèles.  Les  missionnaires  n'y  recourent  pas  volon- 
tiers, car  elle  paraît  peu  conforme  à  la  lettre  des 
prescriptions  ecclésiastiques  sur  la  camniunicalio  in 
sacris.  Il  n'en  fut  piis  toujours  ain-i.  Aux  xvn"  et 
xvni'  siècles.  Jésuites  et  Capucins  prêchaient  et  con- 
fessaient dans  les  églises  dissidentes  avec  la  permis- 
sion et  sur  l'invitation  des  évêques  grecs.  Actuelle- 
ment, nr>n  seulement  on  ne  peut  pas  se  livrer  à  de 
tels  actes  d'apostolat  à  cause  de  l'intransigeance  des 
dissidents  et  des  instructions  de  Rome,  mais  il  est 
intcnlit  de  faire  le  moindre  acte  de  piété  extérieure 
qui  pourrait  faire  croire  à  une  participation  quel- 
conrjue  aux  offices  des  dissidents. 

Comment  procéder  dans  les  écoles,  où  de  nom- 
breux enfants  orthodoxes  dissidents  (près  de  100  000) 
viennent  demander  aux  religieux  catholiques  leur 
éducation  et  leur  enseignement?  C'est,  à  l'heure 
actuelle,  le  meilleur  terrain  pour  préparer  le  rap- 
prochement des  Eglises.  Travail  délicat,  qui  demande 
une   sérieuse  connaissance  du   long  jiassé  de  sépara- 


(O   II  s'agissait  des  Pères  Assompliouislcs  passés 
byzantin. 


:iu   rite 


tion  et  une  appréciation  exacte  du  présent,  où  la 
compénétration  des  peuples  et  l'évolution  des  esprit» 
permettent  de  reprendre  la  question  de  l'union  avec 
plus  de  sérénité.  Faire  tomber  les  préjugés,  créer 
des  sympathies,  se  rapprocher  des  âmes,  voilà  une 
excellente  préparation.  Les  maîtres  doivent  être 
animés  d'un  zèle  prudent,  mais  actif  et  désintéressé, 
donner  à  ces  âmes  une  instruction  religieuse  com- 
plète, leur  inspirer  une  piété  sincère  et  personnelle, 
les  pousser  à  une  vie  vraiment  chrétienne.  Dieu  fera 
le  reste.  Dans  la  plupart  des  pays,  cet  apostolat  est 
possible,  et  de  nombreux  exemples  prouvent  son 
efficacité. 

Nécessité  des  £g;]ises  uDiates. 

C'est  le  plus  sûr  moyen  de  ramener  les  schismn- 
tiques  à  l'unité.  La  formule  «  le  retour  de  l'Orient 
par  les  Orietitaux  »  est  vraie,  à  la  condition  toute- 
fois qu'on  n'exclue  pas  le  concours  des  mission- 
naires latins.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  aux  Eglises 
uniatcs,  à  celles  qui  sont  déjà  organisées  comme  à 
celles  qui  sont  encore  en  formation,  c'est  un  bon 
clergé.  Or,  il  semble  qu'en  général  elles  ne  peuvent 
pas  encore  assurer  par  leurs  propres  moyens  un 
recrutement  suffisant  de  prêtres  zélés  et  instruits.  Les 
Rnthcnes  et  des  Roumains  unis  de  l'ancien  Empire 
austro-hongrois  possèdent  seuls,  à  cet  égard,  une 
organisation  pareille  à  celle  des  diocèses  latins. 
Ailleurs,  les  Séminaires  restent  encore  insuffisants, 
faute  de  personnel  enseignant  et  faute  de  res- 
sources. 

Pour  v.enir  en  aide  aux  Eglises  orientales  catho- 
liques, plusieurs  Congrégations,  surtout  françaises, 
ont  déjà  fondé  des  Séminaires  où  sont'  élevés  en  vue 
du  sacerdoce  des  jeunes  gens  qui  appartiennent  à 
divers  rites.  Le  plus  ancien  Je  ces  établissements 
est  le  Séminaire  oriental  fondé  à  Ghazir  (Syrie')  par 
les  Pères  Jésuites,  en  18/16,  et  transféré  à  Beyrouth 
en  1875.  Depuis  sa  création  jusqu'en  août  igiS,  il  a 
fourni  aux  diverses  Eglises  orientales  264  prêtres, 
dont  186  vivants  et  78  défunts.  Parmi  eux  on  comp- 
tait 24  prélats,  dont  3  patriarches  (maronite,  chal- 
déen et  copte).  Voici  la  liste  par  rite  :  rite  arménien, 
82  ;  rite  chaleléen,  i3  ;  rite  copte,  26  ;  rite  byzantin. 
25  Melkites  et  i  Bulgare  ;  rite  maronite,  i5i  ;  rite- 
syrien,  16.  Le  Séminaire  oriental  de  Beyrouth  comp- 
tait, en  191a,  62  élèves  appartenant  aux  difrérenti* 
Eglises  uniates.  Le  Séminaire  eyro-chaldéen  d 
Mossoul,  fondé  par  la  Propagande  en  1S78  et  confié 
aux  Pères  Dominicains,  a  donné,  jusqu'en  juin  igiS, 
65  prêtres,  dont  36  Chaldéens  (34  prêtres  et  2  évêques) 
et  27  Syriens  (26  prêtres  et  i  évêquc).  Il  compte 
/lo  élèves  en  moyenne  (25  Chaldéens  et  i5  Syriens). 
Le  Séminaire  Saint-Louis,  fondé  à  Péra  (Constanti- 
nople), en  1S81,  par  les  Pères  Capucins,  a  fourni, 
jusqu'en  I9i4,  3o  prêtres,  dont  19  Arméniens  (i), 
5  Chajdéens,  2  Maronites,  i  Syrien,  i  Bulgare, 
I  Grec  et  i  Géorgien.  Il  comptait  à  la  veille  de  la 
guerre  3o  séminaristes  orientaux.  Les  Pères  Blancs 
possèdent  à  Jérusalem  le  Séminaire  Sainte-Anne, 
fondé,  en  1882,  pour  les  ^lelkites  catholiques.  Il  a 
déjà  eionné  une  centaine  de  prêtres.  Le  nombre  ordi- 
naire de  ses  élèves  était,  en  1914,  de  iio  pour  le 
Petit  Séminaire  et  de  3o  à  35  pour  le  Grand.  Les 
Pères  Lazaristes  de  Macédoine  ont  organisé  un  Sémi- 
nairo  bulgare  catholique  à  Zeitenlik,  près  de  Salo- 
nique,  en  i885.  Cet  établissement  a  rendu  des  ser- 
vices appréciables  à  la  mission  bulgare  de  Macé- 
doine. Les  Pères  Augustins  de  l'Assomption  possé- 
daient également  .nvant  la  truerre  plusieurs  Sémi- 
naires orientaux  :  Petits  Séminaires,  bulgare  à  Cara- 


(i)    Sept  prêtres   arméniens   cathe^liqucs   formés  à    Sai.Tt- 
Louis   sont   morts,   pendant   la  gtierre,    yictim«   des   Turri 
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Agatch  (Andrinople),  grec  à  Coum-Kapou  (Constan- 
tinople),  arménien  à  Phanaraki,  Grand  Séminaire 
Saint-Léon  à  Cadi-Keuï,  l'antique  Chalcédoine.  Ces 
divers  établissements  et  diverses  maisons  fondées  il 
y  a  vingt-cinq  ans  ont  fourni  une  quarantaine  de 
prêtres  uniates  et  latins.  Ils  comptaient,  en  igii, 
85  élèves  (27  Bulgares,  28  Grecs,  3o  Arméniens).  Les 
Pères  Bénédictins  ont  ouvert  un  Séminoire  syrien 
dans  leur  monastère  du  mont  des  Olivier.?,  à  Jéru- 
salem. Leurs  premiers  élèves,  dispersés  par  la  guerre, 
ont  en  grande  partie  continué  leurs  études  et  plu- 
sieurs sont  déjà  arrivés  jusqu'au  sacerdoce. 

N'oublions  pas  le  Séminaire  des  Pères  Carmes  de 
la  province  de  Belgique  à  Puttenpally  (Indes  an- 
glaises), qui  reçoit  de  nombreux  séminaristes  syriens 
du.  Malabar.  A  ces  divers  établissements  qui  appar- 
tiennent à  des  religieux,  il  faut  ajouter  les  divers 
collèges  ou  Séminaires  établis  à  Rome  et  soumis  à  la 
Congrégation  orientale  (collège  abyssin,  collège 
arménien,  collège  grec,  collège  ruthène,  collège 
maronite). 

Pour  travailler  plus  directement  à  la  conversion 
des  dissidents,  des  missionnakes  latins  ont  embrassé 
un  rite  oriental.  Après  plusieurs  Leizaristes,  une  quin- 
zaine d'Assomptionistes  sont  passés  au  rite  byzantin, 
soit  dans  la  mission  grecque,  soit  dans  la  mission 
bulgare.  De  nombreux  Rédemptoristes  ont  fait  de 
même  pour  aider  le  clergé  ruthène,  tant  en  Europe- 
qu'en  .\mérique. 

Tous  ces  efforts  ont  produit  des  résultats  fort  con- 
solants. Ils  ont  donné  aux  diverses  Eglises  orientales 
catholiques  plusieurs  centaines  de  prêtres  instruits 
et  formés  d'après  les  méthodes  des  Séminaires  euro- 
péens adaptéos  aux  nécessités  du  pays.  Ils  ont  con- 
tribué à  faire  disparaître  les  dernières  traces  du 
schisme  et  à  faire  apprécier  les  bienfaits  de  l'Eglise 
romaine.  Ajoutons  que  les  œuvres  purement  latines  : 
écoles,  orphelinats,  hôpitaux,  dispensaires,  etc., 
apportent  également  une  aide  puissante  à  l'action  du 
clergé  indigène  en  dissipant  les  préjugés  et  en  attei- 
gnant les  cœurs  par  l'instruction  et  par  la  charité. 
Ces  deux  formes  d'apostolat  ne  contredisent  nulle- 
ment les  efforts  des  prêtres  orientaux  ;  ils  tendent 
au  même  but,  qui  est  d'assurer  le  règne  de  Jésus- 
Christ  aux  dépens  de  l'hérésie  et  du  schisme. 

Rome  enfin  a  pris,^  en  1917,  deux  mesures  émi- 
nemment propres  à  aider  les  efforts  des  mission- 
naire*. Par  un  Mota  proprio  du  i*'  mai  1917, 
S.  S.  Benoît  XV  a  créé  la  Congrégation  des  Eglises 
orientales,  dont  le  président  est  le  Pape  lui-même. 
[...]  Le  i5  octobre  de  la  même  année  fut  créé 
l'Institut  pontifical  oriental.  [...]  Eu  raison  de  la 
guerre,  l'Institut  n'a  pu  ouvrir  les  cours  que  le 
9  décembre    1918   (i). 

Toutefois,  l'œuvre  principale  qui  s'impose  en  vue 
du  retour  des  Eglises  schismatiques  à  l'union,  c'est 
la  prière.  C'est  ce  qui  ressort,  entre  autres  docu- 
ments, du  Bref  du  20  mai  1898,  par  lequel  Léon  XIII 
a  érigé  l'archiconfrérie  de  Xotre-Dame  de  l'Assomp- 
tion pour  le  retour  des  Eglises  dissidentes  à  l'unité 
catholique.  Le  siège  de  cette  pieuse  association  se 
trouve  dans  l'église  de  l'Anastasis  (Résurrection)  des 
Pères  Assomptionistes,  à  Coum-Kapou  (Constanti- 
nople).  Elle  compte  déjà  plus  de  60  000  membres 
qui  viennent  en  aide  aux  missionnaires  par  leurs 
prières  et  par  leurs  bonnes  œuvres. 

Les  catholiques  du  monde  entier  devraient  avoir  à 


(i)  L'Institut  oriental  ne  s'occupe  pas  dans  ses  études 
des  seuls  «  orthodoxes  »,  mais  de  tous  les  groupements 
orientaux. 


cœur  d'assurer  l'apostolat  auprès  des  di;sidenls. 
Mais  leurs  devoirs  varient  légèrement,  suivant  qu'ils 
habitent  l'Orient  ou  qu'ils  en  sont  éloignés. 

Ceux  qui  vivent  au  milieu  des  dissidents  doivent 
leur  témoigner  une  grande  bienveillance,  éviter  de 
les  froisser  en  dédaignant  leurs  coutumes  religieuses, 
chercher  à  s'instruire  de  leur  histoire  et  de  leur 
situation  présente,  faire  connaître  l'Eglise  catho- 
lique telle  qu'elle  est,  afin  que  disparaissent  les  pré- 
jugés qui  séparent  catholiques  et  schismatique*. 
L'étude  des  Eglises  orientales  s'impose  particuliè- 
rement aux  prêtres  et  aux  éducateurs  de  la  jeunesse 
s'ils  ne  veulent  pas  froisser  inutilement  leurs  élèves. 
L'intérêt  qu'ils  leur  porteront  sera  peut-être  ht- 
cause  initiale  de  leur  conversion.  Enfin,  tous  les 
catholiques,  à  quelque  rite  et  à  quelque  nationalité 
qu'ils  appartiennent,  doivent  toujours  se  soutenir 
mutuellement  et  défendre  contre  les  entreprises  du 
schisme  et  de  l'hérésie  leur  foi  et  la  discipline  do 
leur  Eglise. 

Aucune  concession  ne  peut  être  faite  sur  ces  deux 
points. 

Quant  aux  catholiques  qui  ne  sont  point  en  rela- 
tions avec  les  dissidents  orientaux,  leur  mission  est 
avant  tout  de  prier  pour  la  conversion  des  égarés, 
de  soutenir  les  missionnaires  de  leurs  aumônes  et 
de  susciter  des  apôtres  de  l'union. 

De  cette  vaste  conspiration  de  prières  et  .d'œuvrcs 
apostoliques  sortira  certainement  cette  unité  de 
croyance  et  de  juridiction  prédite  par  Xotre-Seigneur 
Jésus-Christ,  quand  il  disait:  El  fiel  unum  ovile  el 
unus  pastor. 

[Sur  la  situation  des  Eglises  orientales,  l'union  des  Ej,'li5C3 
(orientales  et  cattioiiques,  —  orientales  el  protestantes,  — 
orientales,  cattioiiques  et  protestantes),  et  les  relations 
entre  le  Saint-Siège  et  la  Russie,  voir  principalement 
Documentation  Calliolique,  t.  8,  col.  3ii-32o  :  «  L'Union 
des  Eglises  »  ;  dossier  bibliographique  (D.  Seuvièrb*  ;  — 
t.  3,  pp.  280-281  :  l'union  des  Eglises  désirable.  Réali- 
sable ?  (Prîzyf)  ;  —  t.  7,  col.  261,  280,  2g()-3oo,  1288-9  : 
efforts,  de  Benoît  XV  pour  l'union  des  Eglises;  —  t.  7, 
col.  389,  392,  393,  399  :  espérances  fondées  sur  Pie  XI  ;  — 
D.  C,  t.  7,  col.  121 1  :  mémorandum  du  Saint-Siège  «  l.i 
Conférence  de  Gênes  sur  la  situation  religieuse  en  Russ-ie  , 

—  t.  7,  col.  1275-1293  :  la  mission  de  salut  de  l'Eglise 
catholique  (card.  Dubois,  Semaine  religieuse  de  Paris)  ; 
concordat  ?  (Batault,  Matin)  ;  mise  au  point  :  mission 
pontificale  de  secours  en  Russie  (Osservatore  Romano)  ; 
Benoît  XV  intervient  en  faveur  des  orthodoïes  :  télé- 
gramme card.  Gasparri  et  réponse  de  TcmTCHÉRiNE  {Titre 
censuré  ;  Temps)  ;  l'accord  est  un  échec  pour  la  France; 
les  missionnaires  allemands  en  Russie  (Europe  i\'oavell.e)  ; 
réponse  (Jo.mus,  Echo  de  Paris  ;  Bucaille,  Eclair)  ;  opi 
nion  des  protestants  (H.ward,  Action  Française)  ;  de  Lloyd 
George  (Croix)  ;  la  Téritablc  politique  catholique  {Crv. 
Croix)  ;  —  t.  7,  col.  12-5-1292  :  série  de  documents  sur 
le  Saint-Siège  et  la  Russie  (opinions  diverses)  ;  —  t.  6, 
pp.  77-80  :  l'apostolat  catholique  en  Russie  (Mgr  von  Bopp, 
Bulletin  catholique  de  Pologne  ;  Schyrgens,  Revue  ca'ho^ 
lique  des  idées  et  des  faits,  sur  une  conf.  de  Mgr  Szep- 
tyckyi)  ;  —  D.  C,  t.  9,  col.  259-272  :  le  mouvement  pour 
l'union  des  Eglises  chez  les  orthodoxes,  chez  les  protes- 
tants (conf.  Mgr  Batiffol)  ;  —  t.  7,  col.  SgS,  4i9,  '|23  : 
l'Eglise  anglicane  cherche  à  attirer  les  Eglises  gréco-slaves  ; 

—  t.  r,  pp.  463-464  :  tentatives  de  rapprochement  entre 
protestants,  et  entre  protestants,  orthodoxes  el  "atholiques, 
par  Louis  Lava  (D.  C.)  ;  —  t.  7,  col.  25  :  nations  catho- 
liques contre  nations  protestantes  et  orthodo.xes  (V.  Bé- 
r.\bd)  ;  —  t.  7,  col.  1 281- 1282  :  comment  Merejkowski 
comprend  l'union  des  Eglises  dans  son  «  Eglise  johan- 
nine  »  ;  —  t.  6,  pp.  i3o-i4o  :  la  crise  russe  et  l'Eglice 
(reconstitution  du  patriarcat)  (prince  Volkoxsk*,  Echos 
d'Orient)  ;  —  t.  5,  pp.  386-391  :  l'Eglise  nationale  de  Bul- 
garie :  concile  de  févr.-mars  192 1,  par  Serrés  (D.  C.)  :  — • 
t.  4,  pp.  loo-ioi  :  lettre  du  card.  Gasparri  sur  la  Pricre 
pour  VUnité   chrétienne   du   R.   P.  Jugie.] 


Jmp.   Paul  FtnoN  Viiau,  3  et  5,  rue  Bayard,  Paris,   VIIl".  —  Le  gérant  :  A.   Faicib 
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TABLEAU    SYNOPTIQUE     DES    ÉGLISES    ORIENTALES 


GRÛCPEMENTS 

UKGOE  LITURGIQUE 

STATISTIQUES 

GROUPEMENTS 

UNGUE  LITURGIQUE 

STATISTIQCB 

I   -  RITE   BYZANTIN 

II   -   RITE   ARMÉNIEN 

1.   Eglises  séparées. 

1.  Eglises  séparées. 

I.  Grecs  : 

I.  Cathol.    d'Btchmiad- 

I.  Patriarcat  de  Constan- 

zin  :  6  archev.,  8  év.. 

tinople  :  48   métropo- 

I monastère. 

Arménien. 

I  650  000 

les. 

Grec  ancien. 

I  800000 

Colonies  à  l'étranger  : 

2.  Eglise  synod.  d'Athè- 

3 archev.,  3  év. 

Arménien. 

160000 

nes  :  24  métr.,  l^2  évè- 

2.  Cathol.  de  Sis  :  2  ar- 

ques. 

Colonies  à  l'étranger. 

4500000 

chev.,    10  év.,  2  mo- 

Grec  ancien. 

200000 

nast. 

Arménien. 

285  000 

3.  Archevêchés   de  Chy- 

3. Cathol.  d'Aghtamar  : 

pre  :  3  métr. 

Grec  ancien. 

2i3  5oo 

2  dioc. 

Arménien. 

95  000 

6713500 

4.  Pair,  de 'Jérusalem. 

Arménien. 

7000 

II.  Meikites  : 

5.  Pair,  de  Constantino- 

I.  Pair.   d'Antioche  :    i3 

ple:  i2archev.,27év.. 

métr. 
2.  Pair,   de  Jérusalem  : 

Arabe. 
Arabe 

300  000 

6  monast. 

Arménirn. 

i  355  000 

3  562  000 

2  métr. 

et  grec  ancien. 

45000 

2.  Catholiques. 

3.  Pair.    d'Alexandrie   : 

Arabe 

1.  Pair.  deCilicie:  3  ar-  T 

6  métr. 

et  grec  ancien. 

100  000 

chev.,  i4  év. 

Arménien. 

80000 

4.  Archev.  du  Sinaî. 

Grec  ancien. 

100 

2.  Archevêché  de   Lem- 
berg. 

Arménien. 

2  235 

440  100 

III.  Slaves  : 

3.  Soumis      aux     Ordi- 

I. Pair,  russe  de  Moscou: 

naires  latins. 

Arménien. 

53ot>o 

3  métr.,  60  év. 

96000000 

..-     ^■ 

Raskol  et  sectes. 
2.  Pair,    serbe    d'Ipck  : 

Slavon. 

20  000  000  (?) 

III   -   RITE    SYRIEN 
1.  Eglise  séparée. 

7  métr.,  19  év. 

Slavon. 

6  25o  000 

3.  Exarchat     bulgare    ; 

Patriarcat    d'Antioche   : 

i3  métr. 

Slavon. 

3  5oo  000 

u  mélr.,  j3  év.                  Syriaqueetarabe. 
2.  Eglise  catholique. 

100  000 

124  7iJo  000 

IV'.  Roumains. 

Pair.  d'Antioche  :  0  ar- 

1. Eglise   de   Bucarest  : 

chev.,  4  év.                         Svriaqueelarah». 

60000 

2  mélr.,  6  é  V. 

Roumain. 

7800000 

IV   -   RITE   CHALDÉEN                      | 

2.  Eglise  de  Bukovine  : 

1.  Groupe  chaldéen. 

I  év. 
3.  Église  de  Transylva- 

Roumain. 

300  000 

a)  Eglise  séparée.. 

Pair,     de     Kotehanès    : 

1 

nie  :  1  métr.,  4  év. 

Roumain. 

2400000 

I  métr.,  5  év.                          Chaldéen. 

1         i5oooo 

4.  Eglise  de  Bessarabie  : 
I  métr. 

Roumain. 

I  800000 

b)  Eglise  catholique. 
Patriarcal  de   Babylone  :, 

4  archev.,  8  év.              I         Cbaldécn. 

102000 

12  300  000 

V.  Géorgiens. 
Catholical  de  Géorgie  : 

2.  Groupe  du  Malabar. 

4  év. 

Géorgien. 

2  500  000 

a)  Dissidents. 

Nestoriens     ou     mel  lu- 
siens:  I  év. 

Total  général  : 

146708600 

Chaldéen. 

i5ooo 

2.  E 

glises  unies. 

Jacobiies  «  orthodoxes  n  : 

I.  Grecs  : 

I  caiholicos,  5  év. 

Chaldéen. 

225  190 

Eglise  en  voie  de  for- 

Jacobilcs «  réformés  »  : 

mation    à    Constanti- 

ou  prolestants. 

Chaldéen. 

75848 

nople  :  i  év. 

Grec  ancien. 

1  200 

b)  Cutholiques. 

2.  Diocèse     d'Hajdu-Do- 

4  vicariats  apostoliques.    I         Chaldéen. 

1         Sooooo 

rogh. 
3.  IlaloGrccs  : 

Communautés  en  Ita- 

Grec ancien  (?) 

73225 

V   -   RITE   MARONITI 

2 

Eglise  catholique. 

lie  :  I  év. 

(îrec  ancien. 

62  000 

Patr.  d'Antioche  :  7   ar- 

Colonies d'Amérique. 

Grec  ancien. 

20000 

chev.,  2  év.       ^ 

Syriaque  el  arabe. 

Sooooo 

4.  Meikites  : 

Pair.      d'Antioche     : 

Colonies  à  l'étranger. 

i3oooo 

430000 

5  métr  ,  7  év. 

Arabe. 

125  000 

VI    -   RITE    COPTE 

Colonies  à  l'étranger. 

Arabe. 

40000 

1.   Groupe  copte. 

5.  Ruthènes  : 

a)  Eglise  séparée. 

Provinces  de  Galicie  : 

Patriarcat  d'Alexandrie  :  1 

1 

1  métr.,  3  év. 

Slavon. 

3390000 

II  mélr.,  3  év.                '    Copie  et  arabe. 

1        750000 

Russie  suhcarpat. 
Colonies  d  Amérique  : 
2  év. 
6.  Serbes  : 

Slavon. 

620000 

b)  Église  catholique. 

Slavon. 

750000 

Palriarcatxl' Alexandrie  : 

3  dioc.                                 Copte  et  arabe. 

1           a5ooo 

Evèché  de  Krijivetsi. 

Slavon. 

60000 

2.  Groupe  abyssin. 

7.  Bulgares  : 

a)  Eglise  séparée. 

I  vicariat  apostolique. 

Slavon. 

6000 

AbounaàAddis-Abbaba.  |             Ghéez. 

1       4000000 

8.  Roumains  : 

b)  Catholiques. 

Province  de  Transyl- 

Ordinaires latins.              |           Ghéez. 

1                30  000 

vanie  :  1  métr.,  3  ev. 

Roumain. 

1  400000 

Totaux  généraux  des  Eglises  orientales  : 

Colonies  d'Amérique. 

Roumain. 

50  000 

I.  Eglises  dissidente! 

155  586638 
7  8tV)C6o 

6  [)'J7  425 

2.  Eglises  catholiqiîc-- 

5»  ANNÉE  —  T.  9 
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I  L'Action  Catholique  j 
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Sommaire  analytique 


c  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  «  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

Nouveaux  Saints  de  France.  —  Sœur  Thérèse  de 
l'Enfant-Jésus.  A  propos  de  sa  procliame  béatification 
(29.  4.  23)  :  899. 

1°  Décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites  sur  deux  de  ses 
miracles  (il.  2.  23)  :  899. 

Propres  de  la  cause  de  béatification.  Doctrine  de  saint  Thomas 
d'Aquin  sur  les  deux  fins  du  miracle  (spécialement  la  dëmons'ration 
de  la  saiolelé).  Guérisons  miraculeuses  de  la  sœur  Louise  de  Saint- 
Germain,  de  la  Congrégation  des  Filles  de  la  Croix,  et  de  l'abbé  Charles 
Anne  (constatation  et  preuves).  Coagrégation  générale  du  30.  1.  23 
(Vote  des  cardinaux).  Sentence  solcnoelle  de  S.  S.  Pie  XI. 

2°  Histoire,  réputation  de  sainteté  et  spiritualité  de  Sœur 
Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  (Lettre  M"  Lemon.mer,  év. 
Bayeux  et  Lisieux)  :  901. 

Biitoire  de  Sœur  Thérèse  de  l'Enfant- Jésus.  —  Sa  sagesse  et  sa  piété 
précoces.  Première  Communion  à  onze  ans  (1884).  Maladie  grave. 
Entrée  au  Carmel  à  seize  ans,  par  un  privilège  spécial.  Son  offrande 
d'elle-même,  comme  victime,  à  l'amour  de  Dieu  (9.  6.  95).  VHistoire 
d'une  âme  (simplicité  apparente,  spiritualité  profonde)  :  90i. 

Répulalion  de  sainteté  de  la  Bienheureuse.  —  Progrès  rapides  de  la 
cause  de  béatification  (faveurs  spéciales  accordées  par  Pie  X  et 
Benoit  XV).  —  Influence  laissée  par  la  Bienheureuse  au  Carmel.  — 
Diffusion  de  l'Histoire  d'une  âme.  —  Grâces  obtenues  par  son  interces- 
sion; pèlerinages  à  sa  tombe,  surtout  depuis  la  Grande  Guerre.  La  voix 
du  peuple  suit  celle  de  Dieu  (Pie  XI)  :  903. 

La  spiritualité  de  Sœur  Thérèse.  —  L'amour  de  Dieu  et  du  prochain. 
Jésus  est  surtout  pour  elle  «  l'enfant  de  la  crèche,  la  miséricorde  qui 
pardonne,  le  cœur  qui  aime  ».  Elle  aime  Dieu  pour  Lui-même.  Con- 
templation passive.  Humilité  profonde  (doctrine  de  la  petitesse). 
Abandon  et  enfance  spirituelle  (analyse  de  cette  vertu  par  Benoit  XV). 
—  Sœur  Thérèse  n'est  pas  tombée  dans  le  quiétisme  (confiance  en 
Dieu,  mais  obéissance  à  la  grâce).  —  «  Sa  sainteté  lut  une  délicatesse 
de  cœur  au  dessus  de  ce  qu'on  rencontre  communément  »  :  903. 

3*  Chronologie  du  procès  de  béatification  :  909. 

<  L'ACTION  CATHOLIQUE  > 

Œuvres  et  publications  catholiques  internatio- 
nales. —  l'  Un  Office  central  des  organisations 
catholiques  à  Rome  [Semaine  reUgieuse  de  Paru)  :  911. 

Caractère  et  but  de  cette  institution  :  créer  un  centre  de  liaison, 
d'information  et  de  documentation,  de  propagande,  d'études  et  de 
recherches,  d'action  internationale.  —  L'approbation  ecclésiastique.  — 
Le  siège  et  les  premiers  pas  de  «  rOflice  ».  —  Un  manuel  interna. 
Uonal  des  organisations  catholiques. 


2'  L'intronisation  du  Sacré  Cœur  dans  les  familles 

[Semaine  religieuse  de  Paris]  :  912. 

Le    P.   Matteo    Crawley   Boevey,   de   la   congrégation   des   Sacrèi 
Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Picpus)  veut  guérir  l'hu^aoité'^'ée^^^^'apo- 
stasie  sociale  ».  Il  oppose  un  remède  :  «  la  rénovaihon  de  la  (azaipi^ji 
par  la  «  restauration  du  règne  social  de  Jésu^;)^ns-,lês  fJjefîclir^'s 
tiens  ».  —  Développements  extraordinaires  prié  ]jar-colté''œuvf6>.     ,  '    ", 

3°  Une  nouvelle  revue  «  Rome/ )t:  914.    . 

Le  13  avril  paraîtra  à  Ro  ne  une  nouvelle  'fèmie  fra'n^a'ise  bio 
suelle.  Le  directeur  est  l'ancien  ii^c\&ia  ^'^V.Actjoit  fran 
M.  Kobert  Havard  de  la  Montagne.  \    --'•.'-    ' 

LEGISLATION  CANONIQUE  EtN^YlLE '^^ 

Lois    nouvelles .    —    Recrutement    dè'^Armee. 

Réduction  à  dix-huit  mois  da  la  durée  du  service  dons 

l'armée  active  (L.  1.  4.  23]  :  913. 

Titre  I'.  —  Dispositions  générales.  Durée  du  service.  Exemption*. 
Etrangers.  Exclus.  Individus  condamnés.  Bataillons  d'infanterie  légèie 
d'Afrique  et  Sections  spéciales.  Fonctionnaires.  Les  mililaires  et  le 
droit  de  vote  :  915. 

Titre  II.  —  Appels  du  contingent.  Chap.  I".  Du  recrutement.  — 
Chap.  II.  De  la  revision.  —  Chap.  III.  Du  recrutement  des  cadres:  918. 

Titre  lîl.  —  Service  militaire.  Chap.  I".  Bases  Ju  service.  — 
Chap.  II.  Du  service  actif.  —  Chap.  III.  Du  service  dans  les  réserves:  928. 

Titre  IV.  —  Engagements,  rengagements,  commissions  :  934. 

Titre  V.  —  Dispositions  pénales  :  940. 

Titre  VI.  —  Recrutement  en  Algérie,  dans  les  colonies  et  pays  da 
protectorat  :  943. 

Titre  VII.  —  Dispositions  particulières  :  944. 

Textes   administratifs.  —   Équivalences    de   di- 
plômes. Licence  (Arrêté  min.  Instr.  publ.,  23. 1 1.  22)  :  9iG. 
Liste  des  certificats  et  diplômes  tenus  pour  équivalents  à  un  certi- 
ficat d'études  supérieures  en  vue  de  l'obtention  du  grade  de  licencié 

es  lettres. 

Réponses  ministérielles  pratiques.   —  Droit  des 

pauvres  et  taxe  de  l'Etat  :  946. 

Représentations  théâtrales  organisées  par  certaines  œuvres.  Exemp- 
tion des  deux  impôts.  Conditions.  Décisions  jurisprudentielles  direr- 
gcntes. 

DOSSIERS  da  t  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  > 

Répertoire   bibliographique    trimestriel.    —  Les 
meilleures    nouveautés    (déc.    1922-fév.    1923) 

{Revue  des  Lectures):  947. 

Livres  spécialement  destinés  au  clergé.  —  Doctrine  catholi(ine  et 
apologétique.  —  Piété  et  vie  chrétienne.  —  Philosophie.  —  Histoire, 
biographies,  mélanges  historiques.  —  Hagiographie.  —  Biographie» 
édifiantes.  —  Education,  enseignement,  morale.  —  Médecine,  hygiène. 
—  Sciences.  —  Sociologie,  politique.  —  Droit.  —  Agriculture.  — 
Industrie,  commerce.  —  Géogra^'hie,  voyages,  missions.  —  Littératare, 
poéfie,  mélanges  littéraires.  —  Beaux-Arts.  —  Livres  de  guerre  et 
d'après-goerre.  —  Divers. 
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I  LES  PESTIONS  ACTUELLES  »  el  «  G9B0J(I||IIE  DE  LA  PflESSE 


Sœur  Thérèse  de  TEnfant-Jésus 

{A  propos  de  sa  prochaine  béatification) 


Décret  de  la  S.  Congrégation  des  Rites 
sur  deux  de  ses  miracles  *  * 

Sur  cette  question  :  A-t-on  la  cerlilude  sur  la 
réalUé  des  miracles,  et  de  quels  miracles,  dans  le  cas 
et  pour  Vejjel  dont  il  s'agit? 

Quel  progrès,  et  combien  grand,  a  réalisé  en  ces 
derniers  jours,  dans  son  développement  si  rapide  et 
Bi  heureux,  la  cause  de  béat ifica lion  de  la  vénérable 
Servante  de  Dieu  Sœur  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus,  ce 
présent  Décret  apostolique  permet  d'en  juger,  et  le 
met  hors  de  doulc. 

II  reconnaît  en  effet  et  approuve,  comme  revêtues 
des  notes  certaines  et  caractéristiques  du  miracle, 
deux  guérisons,  opérées  par  Dieu  à  l'intercession  et 
en  vue  des  mérites  de  la  vénérable  Thérèse.  Aussi, 
les  vertus  de  la  vénérable  Servante  de  Dieu,  dont 
l'héroïcité  avait  été,  il  y  a  peu  de  temps,  ofliciellc- 
ment  reconnue  et  proclamée  par  l'autorité  du  Siège 
apostolique,  reçoivent-elles,  de  la  reconnaissance  de 
ce  double  prodige,  un  surcroît  de  créance  el  de  ocr- 
litude  :  elles  brillent  ainsi  d'un  nouvel  éclat.  Cette 
intervention  du  témoignage  divin  des  miracles  est 
bien  une  ratification  et  une  confirmation  des  vertus 
de  la  vénérable  Thérèse  :  tel  est  en  effet,  sur  ce  point, 
l'enseignement  commun  d-es  théologie is.  A  leur  tète, 
le  Docteur  angélique  émet,  en  cette  matière,  une  doc- 
trine remarquable,  qu'il  formule  en  ces  termes, 
d'une  netteté  et  d'une  science  merveilleuses  :  «  Les 
vrais  miracles  exigent  l'intervention  de  la  puissance 
divine  :  ils  sont  l'œuvre  de  Dieu  pour  le  i)ien  de 
l'humanité.  VA  ils  se  réalisent  en  deux  manières  : 
premièrement  pour  garantir  la  vérité  de  l'enseigne- 
ment donné  i)ar  un  prédicateur  ;  en  second  lien  pour 
démontrer  la  sainteté  d'un  p^rsotinage  que  Dieu  veut 
présenter  au-x  Iiommes  comme  un  modèle  de  vertu. 
Dans  le  premier  cas,  des  miracles  peuvent  être  opérés 
par  quiconque  enseigne  la  vraie  Foi  au  nom  du 
Christ  ;  et,  comme  parfois  des  péclieurs  prêchent  la 
vérité,  il  se  peut,  en  celle  première  façon,  que  même 
des  pécheurs  fassent  des  miracles  ;  mais,  pour  le 
deuxième  cas,  seuls  peuvent  opérer  ces  miracles  les 
saints  dont  Dieu  veut,  par  ce  muven.  établir  la  sain- 
teté... »  (2»  ?"  quest.   i78,  art.  Q,  in  corp.) 

Or,  ])armi  les  prodiges  étonnants,  variés  cl  quasi 
innombrables  que,  de  tout  l'univers  chrétien,  on 
relate  comme  obtenus  de  Dieu  par  la  puissante  înter- 
oession  de  Thérèse,  deux  guérisons,  celle  tlo  la  Sœur 
Louise  de  Saint-Germain  et  celle  de  l'abbé  Charles 
Anne  furent  choisies  par  les  tenants  de  la  Cause  selon 
que  l'exigeaient  la  jurisprudence  canonique  et  la 
pratique  de  la  S,  Congrégation  des  Rites,  et  furent 
soumises  à  l'oxamen  de  ce  Tribunal  sacré.  Pojir  sortir 
victorieux  du  débat,  il  fallait  faire  la  preuve  du  carac- 
tère  miraculeux    de   ces    guérisons  :  qu'il    ait  élé   en 


(i)  «  Décret  concernant  le  diocèse  de  Baycux  el  Lisieiix, 
pour  la  Béatification  el  la  Canonisation  de  la  NôiuMable 
Servante  de  Hieii  Seenr  Thérèse  de  I't'nfaiil-.I(";M-;,  de 
l'Ordre  des  Carmes  Déchaussés,  au  monaslère  de  Lisieux.   u 


effet  démontré,  et  solidement,  c'est  ce  qu'élablit  sura- 
bondamment riieureuse  issue  de  la  procédure  en- 
gagée. 

En  effet,  que,  d'une  part,  une  femme  infirme. 
Sœur  Louise  de  Saint-Germain  ;  que,  d'autre  purt. 
un  jeune  homme,  l'abbé  Charles  Anne,  fussent 
atteints  d'une  maladie  organique,  c'est-à-dire,  suivant 
l'expression  des  savants,  d'une  maladie  qui  se  tra- 
duit par  une  lésion  analomique  et  pathologique  ri- 
goureusement déterminée  et  située  ;  que,  par  ailleurs, 
l'un  et  l'autre  de  ces  malades,  ayant  eu  recours  à 
l'intercession  auprès  de  Dieu  de  sa  fidèle  servante  la 
vénérable  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus,  aient  été  guéris 
de  leur  mal,  en  telle  façon  que  les  forces  de  la 
nature,  aidées  même  des  secours  de  l'art  et  du 
temps,  eussent  été  incapables  d'opérer  la  remise,  en 
étal  de  la  lésion  organique  de  la  manière  dont  elle 
s'est  produite  et  dans  l'état  où  se  trouvaient  les  sujets, 
c'est  ce  qu'a  pu  établir  et  affirmer  l'intervention  de 
six  médecins  experts,  trois  respectivement  désignés 
pour  l'examen  de  chaque  guérison,  el  dûment  man- 
datés par  cette  S.  Congrégation.  Chacun  d'eux,  à 
part,  formula  par  écrit  ses  remarques  et  son  suffrage, 
appuyés  sur  les  éléments  de  fait  établis  dans  les  dos- 
siers juridiques  relatifs  à  ces  deux  affaires  :  ces  suf- 
frages se  trouvèrent  concordants.  L'avocat  dfe  la 
cause,  prenant  donc  acte  de  ces  conclusions  des 
experts,  s'employa  de  toute  son  âme  à  faire  valoir  les 
arguments  sur  lesquels  les  médecins  avaient  apptiyé 
leur  avis.  Avec  la  sagacité  et  l'habileté  qui  le  dis- 
tinguent, il  sut  si  bien  les  développer  et  les  mettre 
en  lumière  que,  même  pour  ceirx  qui  ne  sont  ni 
médecins  ni  chirurgiens,  la  question  devint  facile- 
ment saisissable  et  intelligible. 

Voilà  donc  réunis  cl  tirés  au  clair  tous  les  élém-Mits 
qui  doivent  nécessairement  intervenir  pour  constituer 
un  miracle,  pour  le  faire  nettement  reconnaître  et  en 
établir  la  preuve  juridique.  En  conséquence,  ceux 
qui  avaient  été  appelés  à  émettre  leur  avis  consultatif 
se  trouvaient  éclairés  et  appuyés  par  une  double  au- 
torité, à  savoir  :  l'autorité  extrinsèque,  que  fovirnit 
l'avis  concordant  d'exjieris  habiles  eu  ces  questions 
spéciales,  et  l'autorité  intrinsèque,  qui  réside  dans 
la  force  et  le  poids  des  arguments  capables  d'en- 
traîner la  persuasion.  Ils  se  trouvèrent  ainsi  en 
mesure  de  se  faire  une  conviction  sûre  et  certaine  sur 
la  question  débattue,  surtout  quand  vint  le  jour  de 
la  Congrégation  générale  qui  devait  clore  les  débats 
commencés  dans  les  deux  Congrégations  précédentes, 
dites  antépréparatoirc  et  préparatoire.  C'est  le  tren- 
tième jour  du  mois  de  janvier  dernier  que  celte  Con- 
grégation se  tint,  devant  Notre  Très  Saint  Père  le 
Pape  Pie  XI.  Dans  celte  séance,  le  Révérendissime 
Cardinal  Antoine  Vico.  Ponent  de  la  Cause,  proposa 
à  la  dis<Mission  le  Doute  formulé  comme  suit  :  A-t-on 
la  certitude  sur  la  réalité  des  miracles,  et  de  quels 
miracles,  dans  le  cas  et  pour  Vejjet  dont  il  s'agit? 
Alors  les  Révérendissimcs  Cardinaux,  et  les  Père.»  con- 
sidteurs,  qui  composaient  l'assemblée,  émirent  leur 
Note,  chacun  suivant  son  ordre  de  j^réséance. 

Notre  Très  Saint  Père  écoula  el  ix!sa  leurs  avis  ; 
mais,  comme  il  est  d'usage.  Il  crut  devoir  ajourner 
le  prononcé  de  sa  suprême  sentence,  {H)ur  se  réserver 
le  temps  de  prier  Dieu,  el  d'obtenir  du  Père  des 
lumières,  en  vue  d'une  définition  de  si  grande  impor- 
tance, un  surcroît  de  secours. 

El  quand  11  e)it  résolu  de  faire  connaître  Sa  iéci- 
sion,  le  Saint  Père  assigna  cejourd'hui  dimanche  d« 
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la  Quinquagésime,  jour  très  favorable  par  la  coïnci- 
dence de  deux  c\énenients  heureux  :  c'est  en  effet  la 
fête  de  l'Apparition  de  la  Bienheureuse  Vierge  Marie 
Immaculée  de  Lourdes,  et  c'est  «n  même  temps  la 
veille  du  premier  anniversaire  du  Couronnement  de 
Sa  Sainteté.  Ayant  donc  très  pieusement  célébré  le 
Sacrifice  Eucharistique,  le  Saint  Père  manda  au 
Vatican  le  Révérendissime  Cardinal  Antoiue  Vico, 
Evêque  de  Porto  et  Ste-Piufin#;  Préfet  de  la  S.  Con- 
grégation des  Rites  et  Ponent  de  la  Cause  ;  avec  lui, 
le  R.  P.  Ange  Mariani,  Promoteur  général  de.  la  Foi, 
et  moi  Secrétaire  soussigné,  et,  en  leur  présence,  Il 
prononça  solennellement  celte  Sentence  :  «  Il  conste 
de  lu  réalité,  de  chacun  des  deux  miracles  proposés  : 
du  premier,  à  savoir  la  guérison  parfaite  et  instantanée 
de  la  Sœur  Louise  de  St-Germain,  de  la  Congrégation 
des  Filles  de  la  Croix,  atteinte  d'un  très  grave  ulcère 
de  l'estomac,  à  forme  hémorragique  ;  et  du  second, 
qui  est  la  guérison  parfaite  et  instantanée  de  Vabbé 
Charles  Anne,  atteint  de  la  tuberculose  aiguë,  hémop- 
toïque,   en  période  cavitalre.   » 

Et  ordonne  de  promulguer  ce  Décret,  et  de  le 
relater  aux  acte^de  la  S.  Congrégation  des  Rites,  le 
3  des  Ides  de  février  (11  février)  igaS. 

f  A.  card.  Vico,  Ev.  de  Porto  et  Ste-Rafine, 
Préf.  de  la  S.  C.  des  Rites. 
L.  i  S. 

AXEX-^DRE     Ve1U)E, 

secret,  de  la  S.  Cong.  des  Rites. 
[Traduit   du   latin   par  la  S.     R.     Bayeux,     20.     2.     aS.] 

Lettre  de  M°'   Lemonnier, 
évêque  de  Bayeux  et  Lisieux 

Nos  Très  Chees  FplÈreSj 

En  notre  Normandie,  dans  le  calme  et  recueilli 
diocèse  de  Bayeux,  une  fleur  délicate  de  piété  et  de 
sainteté   s'est   récemment   épanouie. 

Marie-Françoise-Thérèse  Martin,  universellement 
connue  sous  son  nom  religieux,  Sœur  Thérèse  de 
l'Enfant-Jésus  et  de  la  Sainte-Face  (1),  née  dans  la^ 
ville  d'Alençon,  le  2  janvier  1S73,  entrée  au  Carmcl 
de  Lisieux  à  l'âge  de  seize  ans,  s'y  est  endormie  de 
la  mort  des  justes  le  3o  septembre  1897. 

Quelle  courte  carrière,  mais  entièrement  parcourue 
6ur  les  sommets  de  la  vie  spirituelle  !  Elle  peut  se 
résumer  avec  les  paroles  de  la  Sainte  Ecriture  :  Con- 
summaius  in  brevi,  explevit  tempora  multa  (2).   [...] 

Jeune  vierge  dont  l'action  semblait  devoir 
s'éteindre  dans  le  monastère  du  Carmel  avec  ta  vie 
et  ton  dernier  soupir,  tu  es  devenue  la  bienfaitrice, 
la  mère  de  milliers  d'âmes,  sierilem  in  domo,  matrem 
jiliorum  laetantem. 

Cela,  c'était  l'histoire  d'hier,  c'est  encore  mieux 
l'histoire  d'aujourd'hui,  car  c'est  celle  d'une  âme 
proclamée  par  l'Eglise  une  Bienheureuse  aux  vertus 
héroïques. 

Que  la  joie  éclate  pieuse  et  fervente  dans  sa  famille, 
bénie  entre  beaucoup  d'autres  par  des  grâces  de  voca- 
tions religieuses  multipliées  ;  dans  le  monastère  où 
elle  a  vécu,  dans  le  cloître  d'où  elle  n'est  sortie  que 
pour  aller  au  ciel  ;  dans  le  diocèse  qui  l'a  reçue  à 
V^gft  le  plus  tendre  et  est  devenu  sa  patrie  devant 
VEglise,  causa  Baiocensis.  Que  la  joie  se  manifeste 
dans  la  ville  de  Lisieux,  cité  antique  fière  de  ses 
monuments,   désormais  plus  connue  par  le  nom  de 

(i)  La  S.  Cong.  des  Rites  a  décidé  de  ne  plus  l'appeler 
gue  Sœur  Thérèse  de  V  Enfant- Je  sus  ;  Nous  n'emploierons 
pius  que  ce  seul  nom  pour  désigner  la  Bienheureuse.  (Les 
notes  rt  les   sous-titres  sont  de  l'auteur.) 

(  v      r^. 


celte  enfant  que  par  les  faits  les  plus  célèbres  de  son 
hisioire. 

Nous  voulons  vous  dire  aujourd'hui,  N.  T.  C.  F., 
la  vie  de  Sœur  Thérèse,  sa  réputation  universelle  de 
sainteté,  quelques  caractères  de  sa  spiritualité. 

1.  HISTOIRE  DE  SŒUR  THÉRÈSE  DE  L'ENFANT-JÉSUS 

Née  le  2  janvier  iS-3  et  baptisée  le  surlendemain 
4  janvier,  elle  fut  appelée  Marie-Françoise-Thérèse. 

Par  une  grâce  particulière,  récompense  sans  doute 
de  la  piété  de  ses  parents,  elle  devança  l'âge  ordi- 
naire de  l'exercice  de  la  raison  et  du  mérite.  A  l'cge 
de  trois  ans  elle  était  capable  de  discerner  le  bien  du 
mal^  d'aimer  la  vertu  et  de  vouloir  ne  déplaire  en  rien 
à  l'Enfant  Jésus  ;  elle  avait  une  conscience  nette  de 
ses  devoirs.  De  très  bonne  heure  elle  eut  la  notion 
du  sacrifice  et  sut  pratiquer  la  grande  vertu  du  renon- 
cement à  elle-même. 

Venue  avec  son  père  à  Lisieux,  elle  y  est  confiée, 
pour  son  instruction,  aux  Bénédictines  dites  de 
l'Abbaye  ;  elle  suit  les  cours  en  qualité  d'externe. 
Elle  y  laisse  la  réputation  d'aimer  la  solitude  et  le 
silence,  de  pratiquer  l'humilité,  de  s'appliquer  au 
catéchisme  et  de  lire  assidûment  l'Imitation  de  Jésus- 
Christ,  dont  on  pourra  dire  plus  tard  qu'elle  la  savait 
par  cœur  (p.  78  [i]).  Elle  y  prit  aussi  le  goût  des 
Saintes  Ecritures,  plus  particulièrement  du  Saint 
Evangile. 

On  redira,  pour  l'édification  des  enfants,  ses  vifs 
désirs  de  la  communion  à  un  âge  où,  pour  recevoir 
ce  sacrement,  il  fallait  alors  attendre  la  onzième 
année.  Sa  préparation  à  ce  grand  jour  (S  mai  i8S4) 
comme  à   la   Confirmation  (i4   juin)   fut  remarquée. 

Jeune  encore,  elle  fut  atteinte  d'une  maladie  grave 
qui  surprit  sa  famille  et  lui  donna  des  inquiétudes. 
Elfe  fut  guérie  par  l'intercession  de  la  Sainte  Vierge. 
Le  Décret  sur  l'héroïcité  des  vertus  du  i/i  août  1921 
affirme  que  les  manifestations  de  cette  maladie 
n'avaient  altéré  en  rien  sa  discrétion,  la  finesse  de 
son  esprit,  l'usage  consciencieux  de  sa  raison,  l'équi- 
libre de  ses  facultés. 

Elle  désira  bientôt  entrer  au  Carmel.  Après  plu- 
sieurs vaines  tentatives  auprès  de  Mgr  Hugonin, 
évèque  de  Bayeux,  auprès  du  Pape  Léon  XIII,  elle 
put  enfin  franchir  la  porte  du  cloître  le  9' avril  1888, 
obtenir  la  faveur  de  la  vêture  le  10  juin  1889,  et  faire 
profession  le  8  septembre  1890. 

Peu  après  cette  consécration  et  malgré  son  jeune 
âge,  elle  remplit  l'office  si  délicat  d'auxiliaire  de  la 
maîtresse  des  novices.  Sa  prudence,  la  sûreté  de  son 
jugement,  son  esprit  de  renoncement  à  elle-même, 
sa  mortification  continuelle  la  firent  remarquer  dans 
cette  charge,  où  elle  fut  «  équivalemment  maîtresse 
des  novices  ». 

Dans  sa  vie  religieuse  elle  fut  soumise  à  ses  supé- 
rieurs, douce  envers  ses  égales,  prévenante  envers 
ses  inférieures. 

Le  9  juin  1895  (p.  i^?),  en  la  fête  de  la  Sainte 
Trinité,  elle  accomplit  un  acte  admirable,  atteignant 
le  sommet  le  plus  élevé  de  la  vie  intérieure,  en  faisant 
l'offrande  d'elle-même,  comme  victime,  à  l'amour 
miséricordieux  du  bon  Dieu.  Nous  avons  pu  vénérer 
l'exemplaire  original  de  cette  offrande,  écrit  avec 
son  sang.  Quelques  extraits  en  montreront  la  beauté, 
digne  de  la  grande  sainte  Thérèse. 

a  O  mon  Dieu,  disait-elle,  je  désire  vous  aimer  et 
vous  faire  aimer,  travailler  à  la  glorification  de  la 
Sainte  Eglise  en  sauvant  les  âmes  qui  sont  sur  la 
terre,  et  délivrer  celles  qui  souffrent  dans  le  Purga- 
toire (p.  3o5). 


(i)  Lorsque  dans  Notre  lettre  nous  citerons  l'Histoire 
d'une  âme,  nous  indiquerons  seulement  la  page  où  se 
Irojivo  le  texle  cité   fl.ins   l't'Jilion   in-S°,    lOi-S- 
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»  Après  l'exil  de  la  terre,  j'espèr«  aller  jouir  de 
TOUS  dans  la  Patrie  ;  mais  je  ne  veux  pas  amasser 
des  mérites  pour  le  Ciel,  je  veux  travailler  pour  votre 
seul  amour,  dans  l'unique  but  de  vous  faire  plaisir, 
de  consoler  votre  Cœur  sacré  et  de  sauver  des  âmes 
qui  vous  aimeront  éternellement  fp.  3o6). 

»  Afin  de  vivre  dans  un  acte  de  parfait  amour,  je 
m'offre  comme  victime  d'holocauste  à  votre  amour  < 
miséricordieux,  vous  suppliant  de  me  consumer  sans 
cesse,  laissant  déborder  sur  mon  âme  les  flots  de  la 
tendresse  infinie  qui  sont  renfermés  en  Vous,  et 
({u'ainsi  je  devienne  martyre  de  voire  amour,  ô  mon 
Dieu  »  (p.  307). 

.Sur  l'ordre  de  ses  supérieures,  elle  écrivit  l'flis- 
toire  d'une  âme.  Ce  livre  fut  commencé  en  1895,  pour 
(lire  ses  souvenirs  d'enfance  ;  elle  le  croyait  unique- 
ment destiné  à  sa  sœur,  religieuse  elle  aussi  au 
Carmel  de  Lisieux.  En  juin  1897,  par  obéissance,  elle 
continua  son  récit,  puis  n'écrivit  plus  rien  après  les 
premiers  jours  de  juillet.  Dans  le  livre  tel  qu'il  est 
imprime,  on  a  ajouté  des  pages  qu'elle  avait  rédigées 
pendant  sa  dernière  retraite  de  septembre  1896. 

Mgr  Hugonin  autorisa  la  publication  de  cette 
œuvre.  Ce  livre  fut  bientôt  très  répandu  et  traduit  en 
de  nombreuses   langues   étrangères. 

Il  est  des  lecteurs  qui  ont  traité  cette  œuvre  de 
puérile.  Peut-être  les  moins  appliqués,  les  plus  em- 
pressés à  condamner  sans  avoir  examiné,  les  moins 
instruits  dans  les  principes  et  doctrines  de  la  vie 
intérieure,  auront  cette  impression  à  la  première  lec- 
ture ;  mais  à  la  relire,  ils  reconnaîtront,  comme  des 
théologiens  savants  l'ont  fait,  que  Sœur  Thérèse  y 
apparaît  comme  un  modèle  aimable  de  sainteté, 
qu'elle  a  écrit  avec  une  simplicité  remarquable,  sans 
erreur  de  doctrine,  des  pages  embaumées  de  l'amour 
divin,  d'une  spiritualité  profonde  qui  inspire  visi- 
blement la  pratique  la  plus  délicate  de  la  charité  fra- 
ternelle, et  du   plus  généreux  abandon  à  Dieu. 

Est-ce  que  au  moins  le  tableau  délicieux  d'une 
famille  chrétienne  ne  porte  pas  ses  leçons  ?  Cela  est 
bon  à  lire  parce  que,  si  nous  rencontrons  plus  tard 
en  sa  vie  des  vertus  extraordinaires,  des  leçons  qui 
peuvent  désespérer  certaines  faiblesses,  ici  tous 
peuvent  puiser  cette  leçon  que  la  famille  chrétienne 
est  le  sanctuaire  où  se  forment  les  belles  âmes  et  que 
les  exemples  des  parents  sont  pour  leurs  enfants  le 
meilleur  patrimoine. 

Affaiblie  par  la  maladie,  elle  passa  plusieurs  mois 
à  l'infirmerie,  à  partir  du  8  juillet  1897,  paraissant 
plutôt  consumée  par  son  amour  de  Dieu  que  par  ses 
souffrances.  Elle  expira  le  3o  septembre  1897,  vers 
7  heures  du  soir. 

Elle  fut  inhumée  dans  le  cimetière  de  la  ville  de 
Lisieux.  Sa  tombe  y  est  devenue  glorieuse  par  la  suite 
ininterrompue  de  pèlerins  qui  vont  se  recommand<  r 
avec  confiance  à  l'intercession  de  celle  qui  avait 
déclaré  vouloir  passer  son  ciel  à  faire  du  bien,  sur  la 
terre  (p.   247). 

II.  RÉPUTATION  DE  SAINTETÉ  DE  LA   BIENHEUREUSE 

Nous  n'avons  pour  l'établir  solidement  qu'à  nous 
rappeler  les  diverses  et  rapides  étapes  du  procès  qui 
vient  de  se  conclure  par  l'autorisaticn  de  procéder 
à  la  Béatification  (i). 

Le  3  août  1910,  treize  ans  après  la  mort  de  la 
Bienheureuse,  Nous  commencions  le  procès  de  l'Or- 
dinaire, qui  fut  achevé  le  lii  décembre  191 1.  Nous 
remercions  tous  les  prêtres  distingués  et  laborieux  de 
Notre  diocèse    qui,    membres   du   Tribunal   ccclésias- 


(i)  Nous  croyons  être  agrt'able,  surtout  à  Nos  prôtns, 
rn  donnant  en  aiipendice  la  clironologie  du  procès  ;  on  y 
verra  l'indication  de  tous  les  actes  de  la  procédure  requise 
dcns   les   causes   de   Béatification. 


tique,  ont  travaillé  avec  intelligence,  courage  et  piété, 
à  recueillir  les  éléments  de  la  cause.  Après  le  décret 
sur  les  écrits  du  10  décembre  1912,  ce  fut  le  décret 
d'introduction  de  la  cause  du  9  juin  1914,  celui  de 
non-culte  du  22  mars  1916.  Le  procès  oposlolique 
commença  à  Bayeux  le  17  mars  1915.  Nous  en  fîmes 
solennellement  la  clôture  dans  Notre  cathédrale  de 
Bayeux  le  3o  octobre  1917. 

Le  i4  août  1921,  dans  une  assemblée  tenue  au 
Vatican,  Benoît  XV  fit  lire  le  décret  sur  Vhéroicité 
des  vertus.  La  servante  de  Dieu  pouvait  être  appelée 
Vénérable.  Le  11  février  192a,  Pie  XI  fit  lire  le 
décret  sur  les  miracles.  A  cette  occasion,  il  fit  l'éloge 
de  Sœur  Thérèse  et  de  sa  spiritualité,  comme  l'avait 
fait  son  prédécesseur  le  i4  août  1921. 

Faut-il  dire  que,  par  faveur  spéciale,  des  délais 
légaux  ont  été  abrégés  ou  supprimés  ?  Pie  X  accorda 
que  l'on  n'attendît  pas  les  dix  ans  imposés  alors  entre 
le  dépôL  du  procès  de  l'Ordinaire  et  l'iniroduclion  de 
1.1  cause.  On  dispensa  le  22  mars  191G  de  faire  un 
procès  apostolique  sur  la  réputation  de  sainteté. 
Le  22  septembre  1919,  Benoît  XV  dispensa  de  l'obli- 
gation légale  (Code  canonique  art.  2101)  d'attendre 
que  cinquante  ans  se  fussent  écoulés  depuis  la  mort 
de  la  Servante  de  Dieu.  On  put  ainsi  procéder  sans 
retard  et  traiter  la  question  de  Vhéroï/:ilé  des  vertus. 
Nous  pouvons  rapporter  la  parole  du  Pape  disant  que 
la  cause  de  Sœur  Thérèse  était  une  cause  mondiale, 
et  que  cela  justifiait  la  dispense  accordée. 

Mille  faits  pourraient  être  rapportés  prouvant  cette 
réputation  de  sainteté  qui  a  provoqué  tant  de  prières 
et  de  recours  à  Sœur  Thérèse  pour  demander  par  soa 
intercession  de  nombreuses  grâces  spirituelles  et  tem- 
porelles. 

De  son  vivant,  elle  était  dans  la  clôture  du  Carmel. 
Si  quelques  personnes  admises  au  parloir,  si  les  reli- 
gieuses ses  compagnes  ont  pu  déposer  au  procès  et 
apporter  leurs  témoignages  sur  ses  vertus,  c'est  de  la 
réputation  de  sainteté  après  la  mort  des  serviteurs 
de  Dieu  que  l'Eglise  fait  la  recherche  dans  ce  procès. 
Un  parfum  révèle  au  passant  la  violette  cachée,  ainsi 
l'attrait  exercé  par  certaines  âmes  déjà  entrées  dans 
l'éternité  révèle  leur  union  à  Dieu  lorsqu'elles  étaient 
sur  la  terre  et  leur  puissance  près  de  lui  dans  le  ciel. 

Les  saints  les  plus  humbles  comme  les  plus  connus 
de  leur  vivant  ont  passé  sur  la  terre  comme  de  suaves 
images  de  la  bonté  et  de  la  beauté  divines.  Ils  appa- 
raissent au  monde  preuves  vivantes  de  la  miséricorde 
de  Dieu,  qui  les  a  données  pour  continuer  son  œuvre 
d'amour  et  de  salut.  Ils  ont  été  en  eux-mêmes  des 
chefs-d'œuvre  de  la  grâce,  ils  sont  vis-à-vis  des  autres 
les  grands  ouvriers  de  Dieu  ici-bas.  Leur  influence  ne 
s'explique  que  par  l'intervention  divine  et  rend  à  la 
Provid'ence,  qui  gouverne  seule  le  monde,  le  plus 
solennel  témoignage.  Si  cette  remarque  se  justifie 
chez  tous  les  saints,  même  les  moins  connus  des 
foules,  elle  éclate  comme  la  lumière  du  midi  quand  il 
s'agit  de  ceux  qui  sont  devenus  populaires. 

Sœur  Thérèse  était  morte  seulement  depuis  un  an 
qu'on  parlait  déjà  d'elle  en  beaucoup  de  lieux.  La 
lecture  de  l'Histoire  d'une  âme  suffirait-elle  à  expli- 
quer cette  réputation  .''  Si  ce  livre  a  été  tant  lu,  c'est 
que  beaucoup  voulaient  connaître  la  pieuse  Carmélite. 
Le  charme  de  cette  autobiographie,  le  parfum  de 
vertu  qui  émane  de  celte  vie,  le  grand  nombre  de 
vocations  religieuses  qu'elle  a  fait  éclore,  voilà  les 
causes  de  l'entraînement  des  fidèles  vers  Sœur  Thé- 
rèse. Les  moyens  employés  pour  la  diffusion  de  ce 
livre  ne  sont  pas  une  propagande  destinée  à  créer  un 
mouvement,  mais  des  actes  commandés  par  les 
demandes  instantes  des  fidèles.  Ce  sont  leurs  désirs 
qui  ont  créé  la  diffusion  de  ces  écrits. 

On  a  dit  qu'une  âme  vraiment  pieuse  et  humble 
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ne  doit  pas  publier  les  faveurs  surnaturelles  qu'elle 
a  reçues  :  lorsqu'elle  a  recherché  l'obscurité  du 
cloître,  pourquoi  perpétue-t-elle  ainsi  le  souvenir  de 
son  existence  ?  La  Bienheureuse  n'a  écrit  que  par  un 
ordre  auquel  elle  devait  obéir.  Avec  quelle  humilité 
en  parlait-elle  à  sa  prieure  :  «  Si  vous  brûliez  cet  écrit 
sous  mes  yeux,  avant  même  de  l'avoir  lu,  je  n'en 
éprouverais  aucune  peine  »  (p.  i52). 

On  sait  que  les  lettres  trt-s  nombreuses  adressées  au 
Carmel  de  Lisieux  font  connaître  des  grâces  attribuées 
à  l'intercession  de  la  Vénérable  ;  elles  montrent  au 
moins  combien  est  répandue  la  dévotion  à  Sœur 
Thérèse. 

Les  images-portraits,  les  parcelles  de  vêtements  ou 
d'objets  qui  ont  été  à  son  usage  personnel  qu'on  veut 
posséder,  sont  d'autres  formes  de  cette  dévotion.  Le 
Pape  Pic  X,  par  une  exception  extraordinaire  et 
unique,  accorda,  pour  satisfaire  à  celte  dévotion,  que 
soient  gravées  des  médailles  portant  l'effigie  de  la 
Servante  de  Dieu. 

N'avons-nous  pas  été  le  témoin  des  pieux  pèleri- 
nages faits  sur  sa  tombe  .^  Nous  avons  eu  soin  d'em- 
pêcher les  actes  de  culte  prématuré  interdits  par 
l'Eglise  :  les  cierges  allumés,  les  marbres  d'ex- 
voto,  etc.  >'ous  avons  laissé  les  fidèles  déposer  des 
fleurs  sur  cett«  tombe,  et,  en  toute  saison,  elle  est 
fleurie  à  profusion.  Nous  avons  changé  de  place  sa 
sépulture  et  l'avons  rendue  plus  accessible  ;  à  toute 
heure,  on  trouve  des  fidèles  agenouillés  qui  prient 
6ur  cette  tombe. 

Nous  souhaitons  qu'on  écrive,  à  la  gloire  de  la 
Bienheureuse,  toutes  les  formes  de  dévotion  de  nos 
soldats  et  officiers  pendant  la  guerre.  Des  centaines 
de  croix  de  guerre  et  de  croix  de  la  Légion  d'honneur 
offertes  au  Carmel  témoignent  de  la  confiance  d'un 
grand  nombre.  Benoît  XV.  parlant  des  nombreuses 
lettres  qu'il  reçut  de  soldats  et  d'officiers  français 
attribuant  à  Sœur  Thérèse  leur  préservation,  ajoute  : 
«  Ces  lettres  portaient  d'autant  mieux  le  cachet  de  la 
sincérité  qu'elles  relataient  souvent  un  changement 
de  vie,  gage  de  gratitude  envers  leur  bienfaisante 
médiatrice.  »  (i) 

Pie  X  disait  un  jour  de  Sœur  Thérèse  :  Floruit  quasi 
liliam,  dédit  odorem  suaviiatis  et  frondait  in  gra- 
tiani  :  c'est  un  beau  li^  en  fleur,  qui  a  répandu  une 
odeur  suave  et  produit  des  fruits  de  grâce. 

Pie  XI  disait  le  ii  février  1928  :  «  C'est  la  voix 
reconnaissante  du  peuple  qui  a  reconnu  et  suivi  celle 
de  Dieu,  voix  d'un  peuple  fervent,  suppliant,  qui 
allait  en  pèlerin  vers  elle.  » 

La  voix  de  Dieu,  elle  vient  de  s'élever  en  la  cir- 
constance mémorable  où  le  Souverain  Pontife  pro- 
nonçait ces  paroles.  Parmi  les  faits  merveilleux  d;ms 
lesquels  on, a  voulu  voir  l'intercession  de  Sœur  Thé- 
rèse, il  en  est  que  l'Eglise  a  étudiés.  En  proclamant 
qu'ils  sont  des  miracles,  elle  les  reconnaît  comme  des 
témoignages  divins,  ratification  et  confirmation  des 
vertus  de  la  Vénérable  Thérèse.  C'est  la  doctrine  de 
saint  Thomas,  enseignant  que  seuls  peuvent  opérer 
des  miracles  les  saints  dont  Dieu  veut  par  ce  moyen 
établir  la  sainteté  fa).  Nous  venons  de  citer  le  Décret 
des  miracles  publié  le  11  février  igaS. 

III.  LA  SPIRITUALITÉ  DE  LA  BIENHEUREUSE 

Il  n'y  a  qu'une  doctrine  pour  sanctifier  les  âmes  ; 
il  n'y  a  qu'une  perfection  et  elle  tient  en  deux  com- 
mandements :  Vous  aimerez  le  Seigneur  votre  Dieu 
de  tout  voire  cœur,  de  toute  votre  âme  et  de  tout  votre 
esprit  ;  —  vous  aimerez  le  prochain  comme  vous- 
même  (3). 

(i)  Allocution  du  i4  août  1921. 

(3)   y'      •*,   quest.    178.  art.   2. 

(3)  Matth.   ixii,  37  ;  Marc,  su,  3o  ;  Luc.  x,   27. 


Si  en  son  fondement,  qui  est  l'amour  de  Dieu,  la 
vie  intérieure  est  la  même  dans  toutes  les  âmes,  elle 
varie  pratiquement  dans  celles-ci,  parce  qu'elles  ont 
leur  individualité  par  suite  du  développement  va- 
riable des  facultés  et  des  aptitudes,  comme  la  lumière 
du  soleil  varie  de  coloration  d'après  les  milieux 
qu'elle  traverse.  La  vie  spirituelle  dépend  de  la  con- 
naissance qu'elles  ont  de  Dieu,  des  attributs  divins 
qu'elles   auront  particulièrement  considérés. 

Thérèse  est  une  nature  sensible.  A  partir  de  Noël 
18S6,  sa  sensibilité  n'est  pKis  détruite,  mais  elle  n'est 
plus  une  faiblesse,  c'est  une  force.  De  là  la  tendance 
très  marquée  de  sa  vie  spirituelle.  D'autres  mystiques 
vont  au  trône  de  la  divinité  ;  elle,  elle  réglera  sa  vie 
intérieure  sur  l'amour  qu'elle  a  pour  Jésus-Christ. 
Jésus,  il  est  le  docteur  qui  enseigne,  le  thaumaturge 
qui  guérit  et  ressuscite,  le  crucifié  qui  souffre.  Pour 
elle  il  sera  surtout  l'enfant  de  la  crèche,  la  miséri- 
corde qui  pardonne,  le  cœur  qui  aime  ;  là  est  l'inspi- 
ration de  sa  vie  spirituelle,  là  est  l'explication  de  son 
double  nom  :  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  et  de  la 
Sainte-Face. 

Sans  doute  dès  son  jeune  âge  elle  trouve  Dieu  dans 
les  créatures  ;  elle  l'y  trouve  d'une  manière  supé- 
rieure qui  dépasse  les  forces  humaines  parce  que  Dieu 
se  découvre  à  elle.  «  Chaque  soir,  au  belvédère,  nous 
plongions  nos  regards  dans  l'azur  profond  semé 
d'étoiles  d'or.  Il  me  semble  que  nous  recevions  de 
bien  grandes  grâces.  Comme  le  dit  Vlmitation,  Dieu 
se  communique  parfois  au  milieu  d'une  vive  splen- 
deur, ou  bien  doucement  voilé  sous  des  ombres  ou 
des  figures.  Ainsi  daignait-il  se  manifester  à  nos 
cœurs  :  mais  que  ce  voile  était  transparent  et  léger  ! 
Le  doute  n'était  pas  possible,  déjà  la  foi  et  l'espé- 
rance quittaient  nos  cœurs,  l'amour  nous  faisait 
trouver    sur    terre    Celui    que    nous    cherchions.     » 

P-  79.) 

Mais  son  amour  la  tourne  le  plus  souvent  vers 
Jésus.  Elle  essaye  d'agir  pour  réjouir  Notre-Seigncur  ; 
ce  qu'elle  désire  uniquement,  c'est  de  faire  plaisir  à 
Jésus  (p.  i55).  Toute  jeune,  par  suite  d'une  grâce 
particulière  elle  arrive  à  ce  que  saint  Bernard  appcllp 
le  troisième  degré  de  l'amour  :  elle  aime  Dieu,  non 
pour  soi-même,  mais  pour  Lui-même.  «  Ce  n'est  pas 
pour  la  récompense  que  je  vous  sers,  ô  mon  Jésus, 
mais  uniquement  parce  que  je  vous  aime  et  pour 
sauver  des  âmes.  »  (P.  289.)  «  A  moi  Dieu  a  donné 
sa  miséricorde  infinie,  c'est  à  travers  ce  miroir  que 
je  contemple  ses  autres  attributs.   »  iP.    i^~.) 

Elle  sait  par  expérience  que  Jésus,  le  docteur  des 
docteurs,  «  enseigne  sans  bruit  de  paroles  et  qu'il  est 
cit  elle.  A  chaque  instant  il  la  garde  et  l'inspire.  Elle 
aperçoit,  juste  au  moment  où  elle  en  a  besoin,  des 
clartés  inconnues  jusque-là.  Ce  n'est  pas  le  plus  sou- 
vent aux  heures  de  prière  qu'elles  brillent  à  ses  yeux, 
mais  au  milieu  des  occupations  de  la  journée  « 
fp.  idG).  Ce  passage  précieux  montre  chez  elle  l'habi- 
tude de  la  contemplation  passive,  dans  laquelle  Dieu 
lui-même,  en  dehors  de  tout  travail  de  l'âme,  se  fait 
son  maître  et  lui  révèle  des  vérités  qu'elle  appelle  des 
clartés.  Ce  sont  des  visites  de  Dieu  qui  transforment 
son  âme. 

Vhamilité  est  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  de 
la  vie  spirituelle.  Thérèse  aime  le  mépris  et  l'humi- 
liation, mais  elle  pratique  l'humilité  encore  et  sur- 
tout dans  l'amour  de  l'oubli,  qui  détruit  plus  sûre- 
ment le  moi  de  l'amour-propre  et  de  l'orgueil. 
«  Quel  bonheur  d'être  si  bien  cachées  que  personne 
ne  pense  à  nous  !  d'être  inconnues  même  aux  per- 
sonnes qui  vivent  avec  nous  !  Je  n'ai  jamais  désiré  In 
gloire  humaine.  Le  mépris  avait  eu  de  l'attrait  pour 
mon  cœur,  mais,  ayant  reconnu  que  c'était  encore 
trop  glorieux  pour  moi.  je  me  suis  passionnée  pour 
l'oubli.  »  (P.  3/j6.)  «  Que  je  sois  foulée  aux  pieds, 
oubliée  comme  un  petit  grain  de  sable.   »  (P.   i34.) 
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C'est  de  là  que  découle  sa  doctrine  de  la  petitesse. 
Elle  sait  que  Dieu  s'attache  aux  créatures  qui  sentent 
leur  jwuvrcté  et  savent  que  tout  ce  qui  est  bon 
en  elles  est  son  œuvre.  De  là  cette  confiance  qui  est 
une  des  formes  de  l'espérance  chrétienne.  «  Ce  qui 
plaît  à  Dieu  dans  ma  petite  âme,  c'est  de  me  voir 
aimer  ma  petitewK;  et  ma  pauvreté,  c'est  l'espérance 
aveugle  que  ,j'ai  en  sa  miséricorde.  »  (P.  353.) 

«  Je  suis  trop  petite  pour  avoir  de  la  vanité  ;  je 
suis  trop  petite  encore  pour  tourner  de  belles  phrases 
afin  de  laisser  croire  que  j'ai  beaucoup  d'humilité  ; 
j'aime  mieux  convenir  simplement  que  le  Tout- 
Puissant  a  fait  en  moi  de  grandes  choses  ;  et  la  plus 
grande,  c'est  de  m'avoir  montré  ma  petitesse,  mon 
impuissance  à  tout  bien.   »  (P.   i56.) 

Elle  veut  devenir  une  sainte  ;  mais,  quand  elle  se 
compare  aux  saints,  elle  constate  qu'il  y  a  entre  eux 
et  clic  la  même  différence  qu'entre  une  montagne 
dont  le  sommet  se  perd  dans  les  nuages  et  le  grain 
de  sable  foulé  sous  les  pieds  des  passants.  «  Me 
grandir,  dit-elle,  est  impossible...  mais  je  veux  cher- 
cher le  moyen  d'aller  au  ciel  par  imo  petite  voie  bien 
droite,  bien  courte.  Nous  sommes  dans  un  siècle  d'in- 
ventions ;  maintenant  ce  n'est  plus  la  peine  de  gravir 
un  escalier,  chez  les  riches  un  ascenseur  le  remplace. 
Moi  je  voudrais  aussi  trouver  un  ascenseur  pour 
m.'élever  jusqu'à  Jésus,  car  je  suis  trop  petite  pour 
gravir  le  rude  escalier  de  la  perfection.  J'ai  demandé 
aux  Livres  Saints  l'indication  de  l'ascenseur,  j'ai  lu 
les  mots  sortis  de  la  bouche  de  la  Sagesse  éternelle  : 
«  Si  quelqu'un  est  tout  petit  qu'il  vienne  à  moi.  »  (i) 
Voulant  savoir  ce  que  Dieu  ferait  au  tout  petit,  j'ai 
trouvé  :  «  Comme  une  mère  caresse  un  enfant. 
»  ainsi  je  vous  consolerai,  je  vous  porterai  sur  mon 
»  sein.  »  (2)  Jamais  paroles  plus  tendres  ne  sont 
venues  réjouir  mon  âme.  L'ascenseur  qui  doit 
m'élevcr  jusqu'au  ciel,  ce  sont  vos  bras,  ô  Jésus!  » 
(Pp.    i53"ct    i54.) 

Elle  se  réjouit  d'être  petite  puisque  les  enfants 
seuls  et  ceux  qui  leur  ressemblent  entreront  au 
royaume  des  cieux  (3).  Jésus  ne  leur  demande  pas  de 
grandes  actions,  mais  simplement  l'abandon  et  la 
reconnaissance.  C'est  une  voie  nouvelle,  une  voie 
meilleure,  une  voie  plus  facile.. Elle  ne  peut  garder 
pour  elle  seule  la  connaissance  de  cette  voie,  elle 
aime  trop  les  âmes  pour  ne  "pas  leur  faire  part  du 
trésor  qu'elle  a  découvert.  Elle  se  croit  donc  en 
droit  de  leur  enseigner  le  chemin  qu'elle  suit.  Du 
droit  elle  conclut  bientôt  au  devoir,  du  devoir  à  une 
mission  dont  elle  est  chargée  et  que  le  temps  de  la 
vie  ne  doit  pas  terminer  :  c'est  de  leur  montrer  le 
chemin  qui  conduit  à  l'amour  et  qui  n'est  autre  que 
Id  connaissance  de  leur  petitesse  et  la  confiance  en 
Dieu,  en   un  mot  la  voie   d'enfance   spirilucUe. 

Benoit  XV,  dans  l'allocution  du  ï^  août  1921, 
analyse  les  qualités  de  cette  enfance  spirituelle.  Elle 
exclut:  le  sentiment  superbe  de  soi-même,  la  pré- 
scmplion  d'atteindre  par  des  moyens  humains  une 
fin  surnaturelle,  la  fallacieuse  velléité,  de  se  suffire  à 
l'heure  du  péril  et  de  la  tentation.  Elle  suppose: 
une  foi  vive  dans  l'existence  de  Dieu,  un  pratique 
hommage  à  sa  puissîincc  et  à  sa  miséricorde,  un 
recours  confiant  à  la  Providence  de  celui  qui  nous 
donne  la  grâce  d'éviter  tout  mal  et  d'obtenir  tout 
bien.  Enfance  spirituelle  qu'on  trouve  chez  les  âmes 
candides  que  la  malice  n'a  pas  privées  des  grâces 
du  jeune  âge  et  chez  celles  qui,  après  le  péché, 
retournent  à  la  pratique  de  ces  vertus. 

«  Cet  enseignement,  dit  le  Pape,  a  trouvé  sa  force 
dans  l'exemple  de  ceux  qui  parvinrent  ù  l'héroïsme 


(t)  Prov.  IX,  4. 

(2)  1$.    LXVI,    i3. 

(3)  Mallh.  xvin,  3  ; 


Marc.  \,   i5. 


de  la  perfection  chrétienne  par  l'exercice  do  ces 
vertus.  La  Sainte  Eglise  releva  toujours  ces  exemples, 
afin  de  faire  mieux  comprendre  et  suivre  plus  uni- 
versellement le  commandement  du  Maître.  Aujour- 
d'hui elle  ne  vise  pas  d'autre  but  quand  elle  pro- 
clame les  vertus  héroïques  de  Sccur  Thérèse  de 
l'Enfant-Jésus.    » 

Après  ces  paroles  du  Souverain  Pontife,  nous  pouF- 
rions  citer  les  noms  de  sainte  Thérèse,  de  saint 
François  de  Sales  et  d'autres  encore  (i). 

On  a  voulu  reprocher  à  Sœur  Thérèse  une  tendance 
marquée  au  quiétisme.  Remarquez  d'abord  que  sa 
spiritualité  n'est  pas  dépourvue  d'espérance  ;  elle 
parle  du  bonheur  du  ciel;  dans  ses  poésies  elle 
demande  une  récompense. 

Une  religieuse  du  Carmel  lui  avait  exposé  ses 
intentions  d'exposer  sa  doctrine  spirituelle  à  ses 
porenls  et  à  ses  amies,  a  Faites  bien  attention  eh 
vous  expliquant,  dit-elle,  car  la  petite  voie  mal 
comprise  pourrait  être  prise  pour  du  quiétisme  ou 
de  rillumini<me.  »  Elle  m'expliqua  alors,  poursuit 
celte  religieuse,  ce  qu'étaient  ces  doctrines  inconnues 
pour  moi.  Elle  me  cita  Mme  Guyon  comme  héré- 
tique. ((  Ne  croyez  pas,  dit-elle,  que  suivre  la  voie 
de  l'amour,  c'est  suivre  une  voie  de  repos,  toute  de 
douceurs  et  de  consolations.  Ah  !  c'est  tout  le  con- 
traire.   » 

Nous  reconnaissons  que  certaines  expressions  de 
Sœur"  Thérèse  peuvent  avoir  besoin  de  commentaires 
et  d'explications  théologiques.  Elle,  elle  ne  s'y  est 
pas  trompée.  Si  elle  écrit  et  répète  :  Confiance  et 
abandon  total  à  Dieu,  sa  vie  ajoute  très  clairement  : 
Obéissance  à  la  grâce.  C'est  tout  le  contraire  du 
quiétisme. 

Sœur  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  a  vraiment  vécu 
ce  qu'elle  a  écrit.  Sa  spiritualité,  c'est  bien  son 
âme  «  ne  laissant  échapper  aucun  sacrifice,  aucun 
regard,  aucune  parole,  profitant  des  moindres  actes 
pour  montrer  son  amour  »  (p.  218).  Sa  sainteté  fut 
une  délicatese  de  cœur  au-desàus  de  ce  qu'on  ren- 
contre communément.  «  Depuis  l'âge  de  trois  ans, 
disait-elle,  je  n'ai  jamais  été  Iroij  minutes  sans 
penser  à  la  présence  de  Dieu  ;  je  n'ai  jamais  rien 
refusé  au  bon  Dieu.  » 

On  comprend  qu'elle  ait  pu  prononcer  ces  der- 
nières paioles  avant  de  mourir  :  h  Mon  Dieu  !  je  vous 
aime  I  » 

Puisse  se  multiplier  le  nombre  des  âmes  qui 
suivent  «  cette  voie  qui,  sans  permettre  sans  doute 
à  tous  d'atteindre  les  hauteurs  auxquelles  Dieu  a 
conduit  Sœur  Thérèse,  est  non  seulement  possible, 
mais  facile  pour  tous  »  (Pie  XI). 

La  reine  des  fleurs  à  qui  son  paifunx  et  la  grâce 
de  ses  nombreux  pétales  donne  des  charmes  exquis 
est  devenue  le  symbole  des  bénédictions  divines. 
Que  la  Bienheureuse  effeuille  et  fasse  tomber  abon- 
dante sur  nous  tous  la  pluie  des  roses  célestes,  en 
diminuant  le  nombre  des  âmes  qui  se  perdent,  en 
bénissant  le  saint  ministère  des  prêtres  de  Notre 
diocèse,  en  réiilisant  les  espérances  du  Souverain 
PonUfc  Pie  XII 

Notre  présente  Lettre  sera  lue  dans  toutes  les 
églises  et  chapelles  de  Notre  diocèse.    [...] 

Donné  à  Bayeux,  sous  Notre  seing,  le  sceau  de 
Nos  armes  et  le  contre-seing  du  Chancelier  de  Notre 
Evêché,   le  28  février  1923. 

-j-  TuoM.\s, 
évcqae   de  Bayeux  el  Lisicux. 


(i)  Mgr  Gay,  dans  «  De  la  vie  et  des  vertus  chréliennei  n, 
u°  partie  du  Traité  de  Vabatidon  à  Dieu. 
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CHRONOLOGIE  DU  PROCES  DE  BEATIFICATION 

1910.  —  (lo  févr.)  Lettres  de  la  S,  Gong,  des  Rites  auto- 
risant Mgr  Lemonnier,  évêque  de  Bayeux  et  Lisieux,  à 
entamer  la  procédure  par  la  recherche  des  Ecrits  de  la 
Servante  de  Dieu  ;  —  (i^""  mars)  Instruction  du  Promo- 
teur de  la  Foi  à  Mgr  TEvèque  de  Bayeux  sur  la  procédure 
à  suivre  dans  la  recherche  des  Ecrits  de  la  Servante  de 
Dieu  ;  —  (4  avr.)  Mandement  de  Mgr  TEvêque  de  Bayeux 
prescrivant .  la  communication  de  tous  Ecrits  de  la  Ser- 
vante de  Dieu  ;  —  (19  mai)  Constitution  du  Tribunal 
diocésain  pour  le  Procès  de  recherche  des  Ecrits  ;  — 
(23,  24  et  25  mai)  Sessions  i,  a  et  3  du  «  Procès  des 
Ecrits  »  ;  —  (3  août)  "Sessions  i  et  2  du  «  Procès  Infor- 
matif  »  dans  la  chapelle  du  Petit  Séminaire  Ste-Marie, 
à  la  Maladrerie.  Constitution  du  Tribunal  diocésain  pour 
l'instruction  du  «  Procès  Informatif  »  ou  «  Procès  d'Intro- 
duction de  la  Cause  »  ;  —  (12  août)  Session  3  du  «  Procès 
Informatif  ».  C'est  la  i''®  Session  d'interrogation  des 
témoins  :  elle  sera  suivie  de  90  autres  jusqu'au  29  août 
191 1  ;  —  (6  sept.)  Première  exhumation  et  translation  au 
cimetière  de  Lisieux  des   restes   de  la   Servante  de  Dieu. 

1911.  —  (29  août)  Session  g3  du  «  Procès  Informatif  ». 
Interrogatoire  du  48«  et  dernier  témoin  ;  —  (du  3o  août 
au  7  sept.)  Onze  Sessions  du  Procès  diocésain  de  «  non- 
culte  »  ;  —  (10  nov.)  Session  94  du  «  Procès  Informatif  ». 
Elle  sera  suivie  de  i4  autres,  toutes  consacrées  à  la  véri- 
Qcation  de  conformité  de  la  copie  des  dossiers  avec  la 
minute  du  procès  conservée  aux  Archives  de  l'Evèché  ;  — 
(9  déc.)  Session  108  du  «  Procès  Informatif  ».  Fin  de  la 
xiUalion  des  copies  ;  —  (12  déc.)  Session  109  et  dernière 
de  l'Instruction  de  la  Cause  pour  le  a  Procès  Informatif  ». 
Clôture  solennelle  de  cette  partie  du  «  Procès  de  l'Ordi- 
aaire  »,  dans  la  chapelle  du  Grand  Séminaire,  rue  des 
Bouchers,  48,  à   Bayeux. 

1912.  —  (6  févr.)  A  Rome,  remise  officielle  à  la  S.  Gong, 
des  Rites  du  dossier  des  Procès  diocésains  ;  —  (6  mars) 
A  Rome,  on  brise  les  sceaux  du  dossier  des  Procès  diocé- 
sains et  on  en  commence  l'étude  ;  —  (6  déc.)  A  Rome, 
le  théologien  censeur  remet  son  mémoire  sur  les  Ecrits 
de  la  Servante  de  Dieu  ;  —  (10  déc.)  A  Rome  :  Décret 
d'  «   approbation  des   Ecrits  ». 

1913.  —  (8  mars)  A  Rome,  l'avocat  remet  sa  «  thèse  » 
ou  «  plaidoirie  »  (positio)  tendant  à  obtenir  1'  a  Introduc- 
tion de  la  Cause  ». 

1914.  —  (10  janv.)  Décret  autorisant  l'ouverture  des 
débats  sur  le  dossier  des  procès  diocésains  «  Informatif  » 
et  de  «  non-culte  »  sans  attendre  un  délai  de  10  ans  à 
partir  de  la  remise  officielle  de  ce  dossier  ;  —  (8  avr.) 
A  Rome,  le  «  Promoteur  de  la  Foi  »  présente  ses  objec- 
tions contre  1'  «  Introduction  de  la  Cause  »  ;  —  (18  avr.) 
Réplique  de  la  «  Défense  »  ;  —  (9  juin)  Sentence  favo- 
rable'de  la  S.  Gong,  des  Rites  terminant  le  «  Procès  Infor- 
matif »  ;  —  (10  juin)  Le  Souverain  Pontife,  Pie  X,  donne 
son  placet  à  la  sentence  rendue  la  veille,  il  signe  la 
«  Commission  d'Introduction  de  la  Cause  »  ;  —  (19  août) 
Date  des  «  lettres  rémissoriales  »  déléguant  Mgr  l'Evêque 
de  Bayeux  et  un  Tribunal  à  constituer  par  lui  pour  l'In- 
itruction  du  «  Procès  .\postolique  ».  Ces  lettres,  par  suite 
de  la  guerre  et  de  la  mort  de  S.  S.  Pie  X,  n'arrivent  à 
Bayeux    que    le    26    décembre    1914. 

1915.  —  (17  et  18  mars)  Dans  la  sacristie  de  la  Cathé- 
drale de  Bayeux,  Sessions  i  et  2  du  «  Procès  Apostolique  ». 
Conslitulion  du  Tribunal  délégué  pour  la  première  partie 
du  0  Procès  .\poslolique  »  dite  «  Procès  ne  pereant  »  ;  — 
^9  avr.)  Session  3  du  «  Procès  Apostolique  »  (première 
partie  ne  pereant),  la  première  de  l'interrogation  des 
témoins.  Elle  sera  suivie  de  55  autres  jusqu'au  25  août 
1916  ;  —  (i3  mai)  A  Rome,  l'avocat  présente  sa  «  thèse  » 
(positio)    tendant    à    faire    reconnaître    le    «    non-culte    ». 

1916.  —  (22  janv.)  A  Rome,  le  «  Promoteur  de  la  Foi  » 
présente  ses  objections  contre  le  «  non-culte  »  ;  — 
(16  févr.)  Réplique  de  la  «  Défense  »  ;  —  (i4  mars)  La 
S.  Gong,  des  Rites  confirme  la  sentence  de  «  non-culte  » 
portée  par  le  Tribunal  diocésain  ;  —  (2a  mars)  Benoît  XV 
approuve  et  confirme  cette  décision  ;  —  (22  mars)  De 
Rome  on  dispense  de  faire  un  «  Procès  Apostolique  »  sur 
la  «  réputation  de  sainteté  »  ;  —  (25  août)  Session  58,  qui 
est  [a  dernière  de  la  première  partie  du  «  Procès  Aposto- 
lique »,  dite  «  Procès  ne  pereant  »  ;  —  (2a  sept.)  Dans  la 
chapelle  d»  Garmel  de  Lisieux,  Sessions  69  et  60  du 
«  Procès  Apostolique  ».  Constitution  du  Tribuna^,  délégué 
pour  la  2^  partie  du  «  Procès  .^pnsfoliniie  »,  dite  «  Procès 
Continuatif  »,  en  vertu  d'un  Décret  de  la  S.  Gong,  des 
Rilec    du    !«'    avr.    1916,    et    de    lettres    rémissoriales    du 


29  avr.  1910  ;  —  (23  sept.)  Session  61  (a^  partie  conlii 
nuative).  On  commence  l'interrogation  des  témoins  qui 
n'ont  pas  été  entendus  dans  la  première  partie  ;  elle  se 
poursuivra    pendant    17    Sessions,  jusqu'au    7    août    1917. 

191".  —  (7  août)  Session  78  Audition  du  Sg^  et  der- 
nier témoin  dans  le  «  Procès  Apostolique  »,  qui  a  porté  sur 
riiéroïcité  des  vertus  et  sur  la  réalité  des  miracles  (d'aulrea 
miracles  ont  été  étudiés,  en  vertu  de  commissions  roga- 
toires,  à  Arras,  à  Paris  et  à  Bayonne)  ;  —  (9  et  10  août) 
Sessions  79,  80  et  81,  et  2^  exhumation  et  reconnaissance 
officielle  au  cimetière  de  Lisieux  des  restes  de  la  Servante 
de  Dieu  ;  —  (u  août)  Session  82.  Remise  par  les  médecin» 
experts  de  leur  rapport  sur  la  reconnaissance  des  restes  ; 

—  (10  sept.)  A  la  sacristie  de  la  Cathédrale  de  Bayeux, 
83^  session.  Publication  du  dossier  du  «  Procès  Aposto- 
lique n  ;  —  (19  sept.)  Session  84.  Elle  sera  suivie  de 
6  autres,  toutes  consacrées  à  la  vérification  de  conformité 
de  la  copie  des  dossiers  avec  la  minute  du  procès  con- 
servée aux  Archives  de  l'Evèché  ;  —  (6  oct.)  Sessioh  go*. 
Fin  de  la  collation  des  copies  ;  —  (3o  oct.)  Dans  la  Cathé- 
drale de  Bayeux.  clôture  solennelle  de  l'instruction  du 
«  Procès  Apostolique  »  ;  —  (4  nov.)  A  Rome,  remise  ofli- 
cielle  à  la  S.  Gong,  des  Rites  des  copies  authentiques  dii 
«  Procès  Apostolique  ». 

1S18.  —  (aa  août)  A  Rome,  l'avocat  présente  sa  «  thèse  a 
[positio)  en  vue  de  faire  reconnaître  la  validité  de  la  l'rocé- 
dure  suivie  dans  le  «  Procès  Informatif  »  et  dans  le 
«  Procès  Apostolique  »  ;  —  (aS  oct.)  A  Rome,  le  «  Pro- 
moteur général  de  la  Foi  »  présente  ses  objections  contre 
la  validité  de  la  procédure  ;  —  (8  nov.)  Réplique  de  la 
«  Défense  »  j  —  (10  déc.)  A  Rome,  sentence  favorable  sur 
,  la  validité  de  la  procédure. 

1919.  —  (a a  sept.)  A  Rome,  décret  autorisant  l'ouver- 
ture des  débats  sur  1'  «  héroïcité  des  vertus  »  avant  que 
5o  ans  soient  écoulés  depuis  la  mort  de  la  Servante  de 
Dieu  ;  —  (23  sept.)  A  Rome,  l'avocat  présente  sa  «  thèse  » 
ou  «  plaidoirie  »  (positio)  sur  1'  «  héroïcité  des  vertus  ». 
'  1920.  —  (18  févr.)  Premières  objections  du  «  Promoteur 
général  de  la  Foi  »  contre  1'  «  héroïcité  des  vertus  »  ;  — 
(i5  mars)  Première  réplique  de  la  «  Défense  »  ;  — 
{1^^  juin)  Première  Congrégation  (antépréparatoire)  sur 
r  «  héroïcité  des  vertus  »  ;  —  (4  août)  Deuxièmes  objec- 
tions du  «  Promoteur  général  »  ;  —  (i^''  cet.)  Deuxième 
réplique  de  la   «  Défense  ». 

1921.  —  (20  janv.)  2°  Congrégation  (préparatoire)  sur 
1'  «  héroïcité  des  vertus  »  ;  —  (19  févr.)  Troisièmes  objec- 
tions du  «  Promoteur  »  ;  —  (i5  mars)  Troisième  réplique 
de  la  «  Défense  »  ;  —  (2  août)  3''  Congrégation  (générale) 
en  présence  du  Souverain  Pontife,  sur  1'  «  héroïcité  des 
vertus  »  ;  —  (i4  août)  Promulgation  du  «  Décret  d'héroï- 
cité  des  vertus  »  de  la  Vénérable  Servante  de  Dieu  Thé- 
rèse de  l'Enfant-Jésus.  ;  —  (Fin  sept.)  A  Rome,  l'avocat 
présente  sa  «  thèse  »  (positio)  sur  la  «  réalité  de  trois  mi- 
racles »  proposés  à  la  S.  Gong,  des  Rites  en  vue  d'obtenir 
la  Béatification.  En  même  temps,  six  médecins  experts 
désignés  d'office,  deux  pour  chaque  miracle,  remettent 
leur  mémoire  et  donnent  leur  avis  ;  —  (3o  déc.)  Premières 
objections  du  «  Promoteur  général  de  la  Foi  »  contre  les 
trois   miracles  proposés. 

1922.  —  (i5  janv.)  Première  réplique  de  la  «  Défense  »  ; 
— •  (7  mars)  Première  Congrégation  (antépréparatoire)  sur 
les  trois  miracles  proposés  ;  —  (16  mars)  Deuxièmes  objec- 
tions du  «  Promoteur  général  »  contre  les  trois  miracles 
proposés  ;  —  (28  mai)  Deuxième  réplique  de  la  «  Dé- 
fense »,  qui  concentre  son  effort  sur  deux  des  miracles  ;  le 
droit  ne  demande  pas,  dans  le  cas,  qu'on  en  soutienne 
trois.  Deux  nouveau.x  médecins  experts,  désignés  d'office, 
un  pour  chacun  des  deux  miracles,  commentent  le  mémoire 
des  experts  précédents  et  donnent  leur  propre  appréciation; 

—  (25  juill.)  2^  Congrégation  (préparatoire)  sur  les  deux 
miracles  retenus  par  la  «  Défense  »  ;  —  (9  août)  Troisièmes 
objections  du  Promoteur  général  contre  les  deux  miracles 
proposés  ;  —  (i5  oct.)  Troisième  réplique  de  la  «  Défense  ». 

1923.  —  (3o  janv.)  3^  Congrégation  (générale)  en  pré- 
sence du  Souverain  Pontife,  sur  les  deux  miracles  pro- 
posés ;  —  (11  févr.)  Promulgation  de  la  Sentence  papale 
et   du    Décret   affirmant   la   réalité  des   miracles  proposé»  ; 

—  (19  mars)  A  Rome,  promulgation  du  décret  de  luto 
prononçant  qu'on  peut,  en  toute  sécurité,  procéder  5  la 
Béatification  ;  —  (26,  27  mars)  Translation  dans  la  Cha- 
pelle du  Garmel  de  Lisieux  et  reconnaissance  des  reliques 
de  la  Servante  de  Dieu  ;  —  (29  avr.)  Promulgation  solen- 
nelle, à  St-Pierre  de  Rome,  du  Bref  de  Rénlification  de  la 
Vén.    Servante    de    Dieu    Sœur    Thérèse    de    l'Enfant-Jésus. 

(Semaine   relig,ieuse  de  Bayeux,  a3.   3.   aS.) 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


Œuvres  et  publications  catlioliques  internationales 


Un  Office  central 
des  organisations  catholiques  à  Rome 


De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (10.  3.  23): 

Il  ne  s'agit  pas  d'une  ligue  internationale  ou 
universelle  des  organisations  d'aclion  catholique. 
L'Office  central  de  Rome,  loin  de  s'attribuer  la 
direction  ou  le  contrôle  de  ces  organisations,  se  met 
au  service  des  organisations  de  tous  les  pays  qui, 
iadépcndantes  de  tout  parti  politique  et  soumises 
pleinement  et  constamment  aux  directions  du  Saint- 
Siège  et  de  l'Episcopat  catholique,  travaillent  sur 
le  terrain  intellectuel,  moral  et  social,  pour  la  défense 
des  principes  et  de  la  liberté  de  la  religion  et  poun 
la  restauration  de  la  paix  du  Christ  dans  l'ordre  du 
Christ. 

Pour  préciser,  cet  Office  central  se  propose  d'être  : 

a)  Un  centre  de  liaison,  libre  mais  chrétienne- 
ment fraternel,  des  organisations  catholiques  de 
toutes  les  nations,  afin  de  les  faire  se  connaître 
réciproquement,  de  faciliter  leurs  rapports  mutuels 
et  de  développer  leur  esprit  de  collaboration  inter- 
nationale ; 

b)  Un  centre  d'information  et  de  documentation 
pour  mettre  en  commun  les  études  et  les  expériences 
de  chaque  organisation  pour  le  bien  de  toutes  ; 

c)  Un  centre  de  propagande  pour  inspirer  et 
promouvoir  les  œuvres  et  les  associations  catholiques 
dans  les  pays  où  elles  n'existent  pas  encore  ; 

d)  Un  centre  d'étude  pour  les  questions  de  carac- 
tère international  qui  intéressent  les  organisations 
catholiques  des  divers  pays  ; 

e)  Un  centre  d'action  internationale,  action  qui 
se  produira  quand  la  communauté  des  intérêts  catho- 
liques l'exigera,  toujours  sous  réserve  de  l'appro- 
bation ecclésiastique  et  de  la  complote  autonomie  de 
chaque   organisation   qui   cousent    à   cette   action. 

Les  promoteurs  de  l'Office  central  ont  obtenu 
l'approbulion  de  l'autorité  ecclésiastique.  Le  Pape 
Benoît  XV  a  daigné  être  le  premier  associe  fonda- 
teur de  l'Office  et  a  donné  25  ooo  lires.  Sa  Sainteté 
Pie  XI  a  témoigné  sa  bienveillance  toute  particulière 
en  bénissant  et  en  encourageant  les  fondateurs  et 
les  collaborateurs,  et  en  faisant  une  offrande  de 
10  ooo  francs.  Dans  chaque  pays,  un  prince  de 
l'Eglise  a  été  prié  de  vouloir  bien  accepter  le  pa- 
tronage de  l'œuvre.  Ces  protecteurs  constitueront 
son  Conseil  d'honneur,  formé  actuellement  de  dix 
cardinaux  appartenant  à  dix  nations,  et  de  seize 
archevêques  d'autant  de  nations  diverses.  Le  prési- 
dent du  Comité  directeur  est  un  évèque  :  S.  G. 
Mgr  Joseph  Schrembs,  évèque  de  Cleveland,  dans 
rOhio,    aux    Etats-Unis. 

L'Office  central  a  son  siège  à  Rome,  rue  Pietro 
Cavallini,  38,. à  deux  pas  du  pont  Cavour.  I.a -biblio- 
thèque possède  une  documentation  très  précieuse  : 
des  ouvrages  sur  les  problèmes  généraux  de  l'orga- 
nisation catholique  ;  200  revues  et  périodiques  ;  de 
nombreux  opuscules  et  articles  de  revues  et  de 
journaux  ;  une  collection  pcut-èlre  unique  au  monde 


de  statuts,  règlements,  comptes  rendus  de  congrès, 
rapports  annuels  de  5oo  fédérations  nationales  d'as- 
sociations catholiques. 

L'Office  central  répond  à  toutes  les  demandes 
faites  par  les  organisations  et  la  presse  catholiques. 

Des  chambres  sont  mises  à  la  disposition  des 
membres  des  organisations  catholiques  qui  veulent 
faire  un  séjour  à  l'Office  central  pour  étudier  le 
mouvement  catholique  dans  les  divers  pays  du 
monde. 

L'Office  central  prépare  un  Manuel  inlernaiional 
des  organisations  catholiques  qui  contiendra  des 
informations  abondantes  et  précises  sur  le  pro- 
gramme, les  publications  et  l'activité  des^  organi- 
sations catholiques  du  monde  entier.  Un  question- 
naire a  été  envoyé  aux  sièges  centraux  des  organi- 
sations catholiques,  et  un  très  grand  nombre  y  ont 
déjà    répondu. 

Après  la  publication  de  ce  Manuel,  l'Office  central 
fera  paraître  une  Revue  internationale  de  documen- 
tation qui  sera  une  synthèse,  la  plus  complète  pos- 
sible, de  la  pensée  et  de  l'action  catholiques  dans 
le   monde  entier. 

Ces  quelques  indications  suffiront  pour  expliquer 
l'utilité  de  l'Office  central  des  organisations  catho- 
liques et  la  faveur  avec  laquelle  sa  création  a  été 
accueillie.  Cette  création  vient  à  son  heure  au  mo- 
ment oîi,  la  guerre  finie,  l'action  catholique  re- 
prend vigoureusement  dans  tous  les  pays,  action 
catholique  que  le  Pape  Pie  XI  appelait,  dans  son 
encyclique  Ùbi  arcano  Dei,  «  le  bon  combat  »  et 
qu'il  disait  très  chère  à  son  cœur  :  Actionis  catho- 
licae  h'obis  carissimae  (i). 


L'intronisation  du  Sacré  Cœur 
dans  les  familles 


De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (31.  3.  23): 

En  1907,  un  religieux  péruvien,  de  la  Congrég:»- 
tion  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie  (Picpus), 
franchissait  le  seuil  de  la  chapelle  des  Apparitions, 


(1)  D'après  un  article  publié  par  VOsscrvalore  Romaiio 
du  28.  2.  l3  sous  le  litre  :  «  Un  Ufficio  ccntraU  di  O-'ija- 
nizzazioni  calloliche  a  Homa  ».  Cet  Office  central  a  Oté 
créé  par  le  Comilc  dû  à  l'initiative  de  M.  le  D""  Strijcr 
et  dont  la  Documentation  Catholique  a  parlé  à  plusieurs 
reprises.  Cf.  D.  C,  t.  5,  p.  206  :  Note  de  VOsservib-re 
Itomano  sur  le  Congrès  organisé  à  Paris  par  le  D'  Stogcr 
les  2  et  3  fév.  loai  sous  la  présidence  de  Mgr  Schrenilis, 
év.  de  Cleveland  (Ohio,  Etats-Unis)  ;  t.  7,  col.  801-80 1  : 
«  Création  d'un  Bureau  intern,  d'Organisations  otlio- 
liques  »  (Universe  de  Londres,  10.  3.  22).  Ce  Buro.iu 
central  était  composé  de  Mgr  Schrembs.  président  ;  4lu 
D^  Stcger,  do  La  Haye,  secrétaire  ;  du  marquis  de  Co- 
niillas,  do  Madrid;  de  M.  J.  Zirnlield,  de  Paris;  de  .M.  Wil- 
liam P.  Mara,  K.  S.  G.,  secrétaire  de  la  Ca//ioIJc  Fédé- 
ration de  Westminster.  S.  S.  Bonott  XV  a  fort  cncvju- 
ragé  les  organisateurs  et  a  voulu  être  inscrit  comice 
premier  fondateur  en  souscrivant  une  somm(»  de 
10  000  francs.  —  Les  lecteurs  de  la  D.  C.  trouveront  t.  7, 
col.  Soi,  en  note,  des  références  documentaires  non  seu- 
lement sur  ce  «  Bureau  intern.  d'Organisations  catho- 
liques »  mais  aussi  sur  le  mouvement  plus  général  d« 
l'Internationale  catholique.  (Note  de  la  D,  C.) 
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à  Paray-le-Monial,  pour  offrir  sa  vie,  irrémédia- 
blement condamnée  au  dire  des  médecins,  en  ho!o- 
causte  au  Cœiir  de  Jésus.  Guéri  contre  toute  espé- 
rance —  et  cette  guérison  présentait  tous  les  carac- 
tères d'un  miracle,  —  ce  religieux  se  rendit  compte 
que  l'humanité  avait  besoin  d'être  guérie  d'un  mal 
mortel  :  l'apostasie  sociale.  Et  immédiatement,  par 
inspiration  divine,  lui  apparut  le  remède  à  un  aussi 
grand  mal  :  la  rénovation  de  la  famille,  «  cellule  de 
la  société  ;>,  par  la  restauration  du  règne  social  de 
Jésus  dans  les  foyers  chrétiens,  par  la  reconnaissance 
de  sa  souveraineté  d'amour  sur  les  familles.  L'Œuvre 
de  V Intronisation  du  Cœur  de  Jésus  dans  les  familles 
était   fondée. 

Cette  œuvre  obtint,  dès  l'année  même,  la  pleine 
et  chaleureuse  approbation  de  Pie  X,  qui  donna  au 
religieux  par  écrit  et  de  vive  voix  ses  paternels  et 
bienveillants  encouragements. 

Sous  la  direction  de  son  fondateur,  le  R.  P.  Malteo 
Crawley  Boevey,  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie  (,Picpus),  l'Œuvre  fut  fondée  au  Chili,  au 
Pérou,  en  Equateur,  dans  l'Uruguay,  l'Argentine,  le 
Brésil,  la  Colombie,  le  Panama,  la  Bolivie,  les  Etats- 
Unis,  le  Mexique,  le  Venezuela.  Presque  en  même 
temps,  l'Œuvre  pénétra  en  Espagne,  en  Belgique, 
en  France,  en  Italie,  en  Hollande,  en  Angleterre,  en 
Pologne,  en  Corée,  au  Caire,  à  Madagascar,  ou 
Gabon,  au  Congo,  au  Sénégal,  en  Océanie,  etc. 

Des  Cardinaux,  de  nombreux  Archevêques  et 
Evèques,  des  Supérieurs  d'Ordres  religieux  donnèrent 
à   l'Œuvre  leur  approbation. 

En  191 4,  l'Œuvre  atteignit  son  plus  grand  déve- 
loppement. En  191 5,  Benoît  XV,  comme  son  au- 
guste prédécesseur,  bénit  et  encouragea  le  fonda- 
teur et  l'exhorta  à  poursuivre,  comme  il  l'écrivait 
au  P.  Matteo,  «  dans  l'univers  entier,  sa  croisade 
de  foi  et  de  charité  »  et  il  augmenta  encore  les 
indulgences   accordées   en    I9i3   par   Pie   X. 

En  mai  1910,  trois  millions  de  familles  avaient 
intronisé    le    Sacré    Cœur    dans    leur    foyer. 

En  1918,  on  pouvait  affirmer  sans  témérité  que 
le  nombre  des  secrétariats  ne  se  comptaient  plus 
et  que  dans  les  missions  les  plus  lointaines  se  con- 
tinuait la  croisade  d'amour  qui  avait  traversé  l'Eu- 
rope. Le  cérémonial  était  traduit  en  17  langues  et 
de   nombreux  dialectes. 

Comme  le  disait  S.  G.  Mgr  Machado  :  «  Voici 
qu'une  nouvelle  Pentecôte  de  feu,  née  à  Paray-le- 
Monial,  nouveau  Cénacle,  rénovera  l'esprit  du 
monde  en  l'allumant  à  la  flamme  du  Sacré  Cœur 
de   Jésus.    » 

Et  pour  que  cette  restauration  du  règne  de  Jésus 
dans  les  familles  ne  fût  pas  un  fait  passager,  mais 
devînt  l'expression  d'un  nouvel  état  de  vie,  une 
Association  fut  créée  sous  le  nom  dô  Règne  social  du 
Sacré  Cœur  dans  les  familles  chrétiennes,  association 
déjà  canoniquement  érigée  en  Espagne,  en  France, 
au  Chili,  en  Bolivie,  au  Brésil,  etc.,  et  qui  groupe 
les    foyers    chrétiens. 

■Les  fruits  de  cette  œuvre  :  conversions,  transfor- 
mations intérieures,  renaissances  spirituelles,  ne  se 
comptent  déjà  plus,  c'est  une  véritable  efflorescence 
sociale. 

L'intronisation  du  Sacré  Cœur  a  été  faite  chez 
des  princes  et  chez  des  rois,  en  Espagne,  au  Luxem- 
bourg, en  Autriche  ;  dans  des  palais  législatifs,  au 
Canada,  aux  Antilles,  en  Espagne.  Elle  a  été  l'occa- 
sion de  l'érection  de  très  belles  statues  du  Sacré- 
Cœur  en  Espagne,  en  Belgique  et  en  Hollande.  Elle 
a  été  célébrée  dans  une  nation,  la  Colombie,  où  les 
Chambres  ratifièrent  par  une  loi  l'hommage  national 
qui  reconnaissait  comme  seul  Seigneur  et  Mailre, 
au-dessus  des  pouvoirs  de  L'Etat,  le  Sacré  Cœur  de 
Jésus-Roi. 

D.  C.  i.j'i.  —  I 


Une  nouvelle  revue  «  Rome  » 


Un  grand  nombre  de  nos  lecteurs  connaissent 
la  précieuse  revue  Rome,  fondée  par  la  Bonne 
Presse  en  1904,  et  dirigée  par  le  rédacteur  en 
chef  actuel  de  VAnnuaire  pontifical  catholique, 
qui  fut  durant  plus  de  vingt  années  le  principal 
collaborateur  de  M^"  Baltandier  avant  de  devenir 
son  successeur.  Nous  recevons  un  prospectus 
annonçant  la  prochaine  apparition  d'une  autre 
revue  portant  le  méiue  litre,  mais  qui  aura  un 
programme  tout  différent.  Nous  le  reproduisons 
in  extenso  : 

Rome.  —  Nous  fondons  sous  ce  titre  un  journal 
qui  paraîtra  à  Rome  le  i*'  et  le  i5  de  chaque  mois, 
à  partir  du  i5  avril  1923. 

C'est  im  titre  qu'on  jugera  peut-être  ambitieux. 
Est-il  un  nom  plus  évoca'eur  que  celui  de  Rome  ? 
Dans  un  sonnet  célèbre,  Joachim  du  Bellay  évoquait 
jadis  les  maux  que  Rome  avait  endurés  le  long_  des 
âges  :  «  Aucun,  disait-il,  ne  t'a  tellement  rabaissée 
Que  la  grandeur  du  rien  qu'ils  t'ont  laissé 
Ne  fasse  encore  émen"eiller  le   monde.   » 

Ce  <(  rien  »  dont  parlait  en  souriant  le  poète,  c'est 
une  somme  incomparable  de  trésors.  On  salue  à  l'envi 
dans  Rome  une  cité  reine,  riche  d'un  glorieux  passé, 
resplendissante  d'une  jeunesse  étemelle.  Elle  est  pour 
les  catholiques  un  foyer  de  vérité  ;  un  foyer  de  civi- 
lisation pour  les  autres  ;  pour  tous  une  lumière.  Per- 
sonne n'échappe  à  la  séduction  qui  s'en  dégage,  et 
l'on  vient  de  toutes  parts  respirer  ce  que  Louis 
Veuillot    appelait    les    parfums   de    Rome. 

Ses  visiteurs  ne  la  quittent  jamais  sans  mélancolie. 
Nous  avons  fait  comme  eux  maintes  fois.  Elle  a  fini 
par  nous  retenir.  Et  nous  avons  pensé  qu'un  journal, 
rédigé  à  Rome,  enregistrant  et  appréciant,  sous 
l'exergue  de  Rome,  les  nouvelles  qui  intéressent  la 
chrétienté,  aurait  quelque  chance  de  recevoir  bon 
accueil,  pourvu  qu'il  demeurât  étranger  aux^  luttes 
des  peuples  et  des  partis,  et  ne  s'attachât  qu'à  fixer 
ce  qui  dure  à  travers  ce   qui  passe. 

Qui  dit  catholique  dit  universel.  Si  la  guerre  a 
rendu  plus  âpres  les  problèmes  nationaux,  il  nous 
a  semblé  que  l'heure  était  favorable  pour  créer,  dans 
la  capitale  du  catholicisme,  un  organe  qui  s'adressât 
aux  fidèles  d'une  même  croyance.  Fermement  attaché 
au  pays  qui  nous  a  vu  naître  et  plein  de  gratitude 
envers  celui  qui  nous  donne  l'hospitalité,  nous  n'au- 
rons à  cœur,  ici,  que  d'aborder  les  questions  d'ordre 
religieux  ou  intellectuel.  Faire  pénétrer  le  public 
dans  cette  vie  romaine  d'un  caractère  si  original  ; 
étudier  la  situation  religieuse  des  différents  peuples  ; 
suivre  le  mouvement  des  lettres  et  des  arts,  tel  est 
le  programme  que  nous  voudrions  réaliser.  Et  ce 
titre  de  Rome  n'est  pas  trop  ambitieux  s'il  résume 
notre  dessein,  qui  est  de  travailler,  au  milieu  des 
bouleversements  matériels,  pour  la  cause  de  l'esprit. 
Robert    Havard    de    la    Montagne. 

Comme  il  est  indiqué  ci-dessus,  le  premier  numéro  _da 
Rome  paraîtra  le  dimanche  i5  avril.  Le  journal  sera  im- 
primé  sur   quatre   pages    et   en   langue   française. 

Abonnements  :  Italie  :  Un  an  L.  20  ;  Six  mois  L.  10  :  — 
France  et  autres  pays  :  Un  an  Fr.  ao  ;  Six  mois  Fr.  ic.  — 
Le  numéro  Fr.   i. 

Adresser  le  montant  des  abonnements  et  toutes  les 
communications  à  la  Direction  du  journal,  69,  place  de 
la  Minerve,  Rome.  ,  •„„_„_i 

A  Rome  on  pourra  se -procurer  des  numéros  da  journal 
ou  verser  direclcmenl  les  abonnements  a  la  Librain» 
Desclce,  piazza  Grazioli,  où   le  journal  sera  en  dépôt. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lois  nouvelles. 


RECRUTEMENT    DE    L^ARMÉE 


Réduction  à  18  mois  de  la  durée  du  service 
dans  Tarmée  active. 


LOI  DU  1"  AVRIL  1923  (») 


Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dcpulés   ont  adopté, 
Le  président  de  la   République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur   suit  : 

TITRE  I" 
Dispositions  générales. 

Art.  i"^"".  —  Tout  citoyen  français  doit  le  service  mili- 
taire  personnel. 

L'armée  se  recrute  : 

I*  Par    appels    du    contingent    annuel  : 

a°  Par    engagements,    rengagements    et    commissions. 

Art.   2,  —  Le  service  militaire  est  égal  pour  tous. 

La  durée  totale  du  service  militaire  est  de  vingt-huit 
années  et  s'accomplit  de   la   manière  suivante  : 

Service  actif,  un  an  et  demi  ;  disponibilité,  deux  ans  ; 
première  réserve,  seize  ans  et  demi  ;  deuxième  réserve, 
huit  ans. 

Hors  le  cas  d'incapacité  physique  absolue,  le  service 
militaire  ne  comporte  aucune  autre  exemption  que  les 
suivantes  : 

Lo  fils  aîné  d'une  famille  de  cinq  enfants  et  plus,  appar- 
tenant à  la  classe  1922  ou  à  une  classe  postérieure,  n'ac- 
complira que  douze  mois  de  service.  Si  le  frère  aîné  n'a 
pas  profité  de  cette  disposition,  le  frère  puîné  et,  après 
lui,  le  troisième  frère,  si  le  deuxième  est  dans  le  même 
cas,   et  ainsi   de  suite,  -jouiront   de   la   même  réduction. 

Le  temps  de  service  supplémentaire  accompli  par  un 
engagé,  un  rengage  ou  un  commissionné  vient  en  déduc- 
tion du  temps  de  service  à  passer  dans  la  disponibilité  ou 
dans  les  réserves. 

Tout  Français  non  soumis  aux  obligations  de  la  pré- 
sente loi  peut  ftre  requis  individuellement,  hors  le  cas 
d'incapacité  physique  absolue,  pour  être  employé  en  iemps 
de  guerre  aux  services  administratifs  et  économiques,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'article  52. 

Arl.  3.  —  En  temps  de  paix,  nul  n'est  admis  dans  les 
troupes  françaises  s'il  n'est  Français  ou  naturalisé  fran- 
çais,   sauf  les  exceptions    déterminées   par   la    présente    loi. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  jusiificnt  d'aucune  nationalité, 
résidant  en  France,  sont  appelés  avec  leur  classe -d'âge  et 
incorporés  dans  les  régiments  étrangers  pour  y  accomplir 
le  temps  de  service  imposé  par  la  loi.  Touicfois,  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  été  élevés  depuis  huit  î.ns  au  moins 
par  une  famille  française  ou  dans  une  école  française 
peuvent    ôlrc   incorporés   dans   un    régiment    français. 

Les  jeunes  gens  visés  au  préeédent  alinéa  qtii  appar- 
liendr.-iient,  par  leur  âge,  à  des  classes  mobilisables, 
doivent  se  faire  inscrire  dans  les  mairies  de  leur  résidence 
en  cas  de  mobilisation. 

Arl.  /|.  —  Sont  exclus  de  l'armée,  mais  mis,  d'une  part, 
pour  le  temps  du  service  actif  et,  d'autre  part,  on  cas 
de  mobilisation,  à  la  disposition  des  départemcntst  de  la 
Guerre  et  des  Colonies,  suivant  la  répartition  qui  sera 
arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres 
intéressés  : 

i*  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine 
criniinellc  ; 

2°  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correc- 
tionnelle de  deux  ans   d'emprisonnement  et  au-dessus,   ont 


(i)  «  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  » 


été,  en  outre,  par  application  de  l'article  42  du  Code 
pénal,  frappés  de  l'interdiction  de  tout  ou  partie  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques,  civils  ou  de  famille  ; 

3°   Les  relégués   collectifs  ou   individuels  ; 

4°  Les  individus  condamnés  à  l'étranger  pour  un  crime 
ou  délit  puni  par  la  loi  pénale  française  d'une  peine  cri- 
minelle ou  de  d-eux  années  au  moins  d'emprisonnement, 
après  constatation,  par  le  tribunal  correctionnel  du  domi- 
cile des  intéressés,  de  la  régularité  et  de  la  légalité  de  la 
condamnation  ; 

.'>°  Les  individus  condamnés  à  une  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  soit  par  application  de  l'ar- 
ticle 2^2  (paragraphe  2)  du  Gode  de  justice  militaire,  pour 
provocation  à  la  désertion,  soit  par  application  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  présente  loi,  pour  manoeuvres  ayant  pour 
but  de  favoriser  ou  provoquer  l'insoumission  ; 

G°  Les  individus  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs 
condamnations  dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au 
moins,  prononcées  soit  par  application  des  articles  .3o  et 
33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  pour  diffamation  ou  injure 
envers  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit  par  application 
de  l'article  25  de  la  même  loi  ou  de  l'article  2  de  la  loi 
du  ?8  juillet  i8f)/i,  pour  provocation  adressé.?  à  des  Mili- 
taires, dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent,  à  leurs  chefs. 

Pendant  la  durée  de  leur  période  d'activité,  après  leur 
renvoi  dans  leurs  foyers  dans  les  circonstances  prévues 
à  l'article  67  et,  en  cas  de  rappel  au  service  par  suite  de 
mobilisation,  les  exclus  sont  soumis  aux  dispositions  qui 
régissent  les  militaires  du  service  actif  et  des  réserves, 
tant  au  point  de  vue  de  l'application  des  peines  qu'au 
point  de  vue  de  la  juridiction,  sauf  application  de 
l'article  197  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre. 

Spécialement,  les  dispositions  pénales  édictées  .contre  les 
déserteurs  de  l'armée  el  les  insoumis  sont  applicables  lux 
exclus  lorsque  ceux-ci  se  rendent  coupables  des  faits  prévus 
aux  articles  90  et  92  de  la  présente  loi  et  aux  articles  33 1  el 
suivants  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre. 

Les  dispositions  de  l'article  4(5  ci-après  leur  sont  égale- 
ment applicables  dans  les  conditions  indiquées  au  urirt- 
graphe  1°  dudit  article.  Toutefois,  quel  que  soit  le  nombre 
de  jours  de  punition  passés  aux  arrêls  de  rigueur,  en 
prison  ou  en  cellule,  la  durée  du  maintisn  au  service  ne 
peut  excéder  une  année. 

AtI.  5.  —  Sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'.Vfrique,  sauf  décision  contraire  du  ministre 
de  la  Guerre,  après  enquête  sur  leur  conduite  depuis  leur 
sortie   de  prison  : 

1°  Les  individus  reconnus  coupables  de  crimes  el  cou- 
damués  seulement  à  l'emprisonnement,  par  application 
des  articles  C7,  08  cl  463  du  Code  pénal  ; 

2*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellenicnt  a 
six  mois  d'emprisonncmcut  au  moins,  soit  pour  blessures 
ou  coups  volontaires,  par  application  des  articles  Sog  el 
3ii  du  Code  pénaJ,  soit  pour  violences  contre  les  enf.mls, 
prévues  par  l'article  3i3,  paragraphes  ti  et  suivants  du 
même   Code  ; 

3'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  correctionnellement  à 
un  mois  d'emprisonnement  au  moins  pour  outrage  public 
à  la  pudeur,  pour  délit  do  vol,  pour  délit  de  recel,  escro- 
querie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  prévu 
par  l'article   334    du    Code  pénal  ; 

4*  Ceux  qui  ont  élé  condamnés  correctionnelle  nient  iwur 
avoir  fait  métier  de  souteneur,  délit  prévu  par  l'arliclc  j 
de  la  loi  du  3  avril  i<jo3,  quelle  que  soit  la  durée  do  la 
peine  ; 

5°  Ceux  qui  ont  élé  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  con- 
dainnalions,  dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au 
moins,  pour  rébellion  (art.  209  à  221  du  Code  pénal)  ou 
violences  envers  les  dépositaires  de  l'autorilé  cl  de  la  force 
publiques   (art   aaS  el  a3o  du  Code   pénal)  ; 

6*  Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  con- 
damnations, dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au 
moins,  pour  l'un  dos  délils  spécifiés  dans  le  paragraphe  a* 
du    présent   article  ; 

7*  Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  roQ- 
damnations,   dont    la    durée    totale    est    de    trois    mois    au 
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moins,  pour  l'un  ou  plusieurs  des  délils  prévus  par  les 
articles   269   à   276  inclusivement   du   Code  pénal  ; 

S°  Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  con- 
damnations, dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au 
moins,  pour  le  délit  de  filouterie  daliments  prévu  par 
l'article  4oi    du  Code  pénal  ; 

9'  Ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs  con- 
damnations, quelle  qu'en  soit  la  durée,  pour  l'un  ou  plu- 
sieurs des  délits  spécifiés  dans  le  paragraphe  3*  du  pré- 
sent article. 

Les  individus  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur  classe, 
se  trouvent,  pour  les  faits  visés  au  présent  article,  dans 
un  établissement  pénitentiaire,  sont  incorporés  dans  lesdits 
bataillons,  à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

Pour  l'application  des  dispositions  qui  précèdent,  il  n'est 
tenu  compte  des  condamnations  .prononcées  à  l'étranger 
qu'après  constatation,  par  le  tribunal  correctionnel  du 
domicile  du  condamné,  de  la  régularité  et  de  la  légalité 
de  ces  condamnations- 
Art.  6.  —  Aucun  militaire  ne  peut  être  envoyé  ani 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  par  simple  déci- 
sion  ministérielle,   sauf   dans  le   cas  prévu   à    l'article   loo. 

Les  dispositions  des  articles  4  et  5  ci-dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  individus  qui  ont  été  condamnés  pour 
faits  politiques  ou  connexes  à   des  faits  politiques. 

En  cas  de  contestations,  il  est  statué  par  le  tribunal 
civil  du  lieu  du  domicile,  conformément  à  l'article  26 
ci-après. 

Ces  individus  suivent  le  sort  de  la  première  classe 
appelée    après    l'expiration    de    leur   peine. 

Tout  militaire  condamné  correctionneHement  avant  son 
incorporation  à  une  peine  d'emprisonnement  de  moins  de 
six  mois  pour  un  délit  spécifié  au  paragraphe  2°  de  l'ar- 
ticle 5  ou  à  une  peine  d'emprisonnement  de  moias  d'un 
mois  pour  un  délit  spécifié  au  paragraphe  3°  du  même 
article  5  peut,  en  cas  "d'inconduite  grave,  après  un  délai 
minimum  de  trois  mois  depuis  son  incorporation,  être 
envoyé'  dans  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique. 
L'envoi  est  proposé  par  le  commandant  du  corps  d'armée, 
sur  avis  du  Conseil  de  discipline,  et  prononcé  par  le 
ministre  de  la  Guerre. 

Après  le  même  délai,  et  en  suivant  les  règles  spécifiées 
au  paragraphe  précédent,  ceux  qui,  par  des  fautes  réité- 
rées contre  les  règlements  militaires  ou  par  leur  mauvaise 
conduite,  portent  atteinte  à  la  discipline  et  constituent  un 
danger  pour  la  valeur  morale  du  corps  de  troupe  dont  ils 
font  partie,  peuvent  être  envoyés  dans  les  sections  spé- 
ciales,  pour   y    compléter   leur   temps    de   service   actif. 

Tout  militciire  reconnu  coupable  d'une  infraction  mili- 
taire qualifiée  crime,  et  condamné  seulement  à  l'empri- 
sonnement ou  'aux  travaux  publics,  par  suite  de  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  par  application  de  la  loi 
du  19  juillet  1901,  modifiée  par  la  loi  du  27  avril  1916, 
est  dirigé,  à  l'expiration  de  sa  peine,  sur  un  bataillon 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  pour  y  compLéter  son  temps 
de  service  actif. 

Reçoit  la  même  affectation  le  militaire  qui  a  encouru, 
durant  son  service,  une  ou  plusieurs  condamnations  spé- 
cifiées à  l'article  5. 

.  Néanmoins,  l'envoi  aux  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  n'a  lieu  que  si  le  temps  de  service  à  accomplir 
par  le  militaire  n'est  pas  inférieur  à  quatre  mois  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  est  dirigé  sur  une  section  spéciale. 

Les  hommes  incorporés  en  vertu  du  présent  article  et 
do  l'article  précédent  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ou  dans  les  sections  spéciales  qui  se  sont  fait 
remarquer  devant  l'ennemi,  qui  ont  accompli  un  acte  do 
courage  ou  de  dévouement  et  ceux  qui  ont  tenu  une  con- 
duite régulière,  pendant  six  mois,  dans  les  sections  spé- 
ciales et,  pendant  neuf  mois,  dans  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique,  peuvent  être  renvoyés  dans  un  corps 
de  troupe  ordinaire  pour  y  continuer  leur  service,  par 
décision  du  ministre  de  la  Guerre,  rendue  sur  la  proposition 
de  leurs  chefs  hiérarchiques. 

Le  militaire  affecté  à  un  bataillon  d'infanterie  légère 
d'Afrique  par  suite  d'une  condamnation  pour  infraction 
militaire  est  ipso  fado  réintégré  dans  un  corps  de  troupe 
ordinaire  lorsqu'il  a  obtenu,  j>ostérieurement  à  l'infrac- 
tion, une  citation  à   l'ordre. 

La  réintégration  susvisée  du  militaire  cité  à  l'ordre  est 
subordonnée  à  la  décision  du  ministre  de  la  Guerre  lorsque 
l'affectation  à  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  a 
été  motivée  par  une  ou  plusieurs  condamnations  tombant 
tous  le  coup  de  l'article  5. 


Art.  7.  —  Nul  n'est  admis  comme  fonctionnaire  ou 
agent  dans  une  administration  de  l'Etat,  des  déparlement» 
et  des  communes,  ni  ne  peut  être  investi  des  fonctions 
publiques,  même  électives,  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux  par  les  fonctionnaires, 
agents  ou  sous-agents  de  toutes  les  administrations  d« 
l'Etat,  par  les  ouvriers  et  employés  des  établissements  de 
l'Etat,  soit  avant,  soit  après  leur  admission  dans  le* 
cadres,  est  compté,  pour  le  calcul  de  l'ancienneté  de  ser- 
vice exigée  pour  la  retraite  et  pour  l'avancement,  pour 
une  durée  équivalente  de  services  civils. 

Est  également  compté  pour  une  durée  équivalente  d« 
services  civils,  le  temps  légal  passé  sous  les  drapeaux  par 
les  hommes  appartenant  à  une  classe  antérieure  à  la 
classe  1913. 

Ce  temps  est  compté  en  une  seule  fois,  quel  que  soit 
le  mode  prévu  par  les  règlements  de  chaque  administra- 
tion pour  les  avancements  de  classe,  ancienneté  ou  choix, 
aussitôt  accompli  si  le  service  militaire  est  f^it  après 
admission  dans  les  cadres,  ou  dès  l'entrée  dans  les  cadres 
s'il  a  été  fait  auparavant.  Lorsque  l'ancienneté  ainsi  obtenue 
dépassera  le  minimum  de  temps  nécessaire  pour  passer  à  la 
classe  supérieure,  l'excédent  entrera  en  ligne  de  compte 
pour   l'avancement   de   classe    suivant. 

En  ce  qui  concerne  les  agents  soumis  antérieurement  au 
régime  de  l'article  So  de  la  loi  de  finances  du  3o  mars 
190a  et  des  décrets  des  11  novembre  i9o3  et  6  septembre 
191 2,  le  rappel  des  services  militaires  auquel  ils  peuvent 
avoir  droit  sera   effectué  immédiatement. 

Art.  8.  —  En  temps  de  guerre,  tout  corps  organisé, 
quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois  militaires, 
fait  partie  de  l'armée  et  relève  soit  du  ministre  de  la 
Guerre,  soit  du  ministre  de  la  Marine. 

Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  ministre 
de  la  Guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et 
qui  seraient  recrutés  par  voie  d'engagements  parmi  les 
hommes  ayant  accompli  la  totalité  de  leur  service  militaire. 

Art.  9.  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  de 
toutes  armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent 
part  à  aucun  vote  quand  ils  sont  présents  à  leur  corps, 
à  leur  poste  ou  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  rési- 
dence libre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé, 
peuvent  voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle 
ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  disposition  s'applique 
également  aux  officiers  des  armes  et  des  services  qui  sont 
en  disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  résene. 

TITRE  II 
Appels  du  contingent. 

CHAPITRE  PREMIER 

Du  recrutement. 

Art.  10.  —  Chaque  année,  pour  la  formation  de  la 
classe,  les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  ayant 
atteint  ou  devant  atteindre  l'âge  de  dix-neuf  ans  révolus 
au  cours  de  l'année  et  domiciliés  dans  l'une  des  communes 
du  canton  sont  dressés  par  les  maires  dans  les  formes  fixées 
à   l'article  28  pour  les  liste»   de  recrutement  : 

i*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs   parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2°  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et  tous 
autres   documents   et   renseignements. 

Sont  portés  sur  ces  tableaux  les  jeunes  gens  qui  sont 
Français  en  vertu  du  Code  civil  et  des  lois  sur  la  natio- 
nalité . 

Ces  tableaux  mentionnent  la  profession  de  chacun  des 
jeunes    gens   inscrits. 

Ils  sont  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune,  sui- 
vant les  formes  pre.scrites  par  les  articles  63  et  64  du 
Code  civil.  Cette  publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard 
le  i^""  juin. 

Dans  le  mois  qui  suit  la  publication  des  tableaux  de 
recensement,  et  jusqu'au  i*""  juillet  au  plus  tard,  tout 
inscrit  (à  défaut,  suppléé  par  un  de  ses  parents  ou  une 
personne  qualifiée)  qui  aurait  à  faire  valoir  des  inCraiite» 
ou  maladies'  pouvant  le  rendre  impropre  au  service  mili- 
taire doit  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  sa  com- 
mune, en  y  joignant,  pour  constituer  son  dossier  s^i- 
taire,  tous  les  certificaU  utiles.  Il  lui  en  est  délivré  récé- 
pissé. 

Ces  certificaU  peuvent  être  remis  également  en  cours 
de   séance   par   l'intéressé   lui-même,   soit   au   président  de 
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la    Commission    médicale   instituée   par    l'article    17    de    la 
présente  loi,   soit  au  président  du  Conseil  de  revision. 

Les  déclarations  des  inscrits  sont,  à  l'expiration  des 
délais,  transmises  par  le  maire  à  l'autorité  compétente, 
qui  les  comprend,  avec  toutes  les  pièces  s'y  rapportant, 
dans  les  dossiers  des  jeunes  gens. 

Le  dossier  sanitaire  ainsi  constitué  suit,  après  son  incor- 
poration, l'homme  déclaré  bon  pour  le  service.  Il  est  joint 
au  carnet  sanitaire  qui  doit  être  établi  pour  chaque 
homme  incorporé  et  le  suivre  à   chaque  mutation. 

Art.  II.  —  Les  classes  sont  incorporées  par  moitié  dans 
l'année  suivant  celle  du   recensement,  savoir  : 

I*  Au  mois  de  mai,  les  jeunes  gens  nés  avant  le  i"  juin 
de  l'année  de  naissance  du  contingent  ; 

a°  Au  mois  de  novembre,  les  jeunes  gens  nés  à  partir 
du  i^'  juin   de  cette   même  année. 

Art.  12.  —  Sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  dont  la  formation  suit  l'époque  de  leur  majo- 
rité les  jeunes  gens  qui,  en  vertu  du  Code  civil  cl  des 
lois  sur  la  nationalité,  sont  Français,  sauf  faculté  de  répu- 
dier la  nationalité  française  au  cours  de  leur  vingt-deuxième 
année,  lorsqu'il  n'aura  pas  été  renoncé  en  leur  nom,  et 
pendant    leur   minorité,   à    l'exercice   de   celte   faculté. 

Toutefois,  les  jeunes  gens  visés  au  précédent  alinéa  qui, 
à  partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  déclarent  avoir  l'inten- 
tion de  réclamer  la  nationalité  française,  sont  portés  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  leur  classe  d'âge. 

Sont  également  portés  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  leur  classe  d'àgo  les  jeunes  gens  sans  famille  qui  ont 
été  recueillis  et  élevés  dans  des  familles  ou  dans  des  écoles 
françaises  depuis  plus  de  huit  ans  et  qui  ont  déclaré,  à 
partir  de  l'âge  de  dix-huit  ans,  avoir  l'intention  de 
réclamer  la   nationalité   française. 

Art.  i3.  —  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de 
naturalisation,  réintégration  ou  déclaration  faite  confor- 
mément aux  lois  ou  à  la  suite  d'un  jugement,  sont  poités 
sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  première  classe 
formée' après  leur  changement  de  nationalité. 

Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
on  vertu  du  présent  article  ou  de  l'article  précédent  sont 
incorporés  en  même  temps  que  la  classe  avec  laquelle  ils 
ont  pris  part  aux  opérations  de  rccrutrmcnt.  Ils  sont  tenus 
d'accomplir  le  même  temps  de  service  actif,  sans  que 
toutefois  cette  obligation  ait  pour  effet  de  les  maintenir 
sous  les  drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  aux  artic'es 
16,  4o  et  /if),  au  delà  de  leur  trentième  année  révolue  ;  ils 
suivent  ensuite  le  sort  de  leur  classe  d'âge. 

Néanmoins,  les  individus  français  ou  devenus  français 
qui  ont  servi,  soit  dans  la  légion  étrangère,  soit  pendant 
la  guerre  1914-1910  dans  les  armées  des  Puissances  alliées 
ou  associées,  bénéficient  d'une  réduction  de  service  actif 
égale  au   temps  de  service  ainsi   accompli  par  eux. 

Ils  suivent  dans  les  réserves  le  sort  de  la  classe  à  laquelle 
ils    devraient    ajjpartcnir    d'après    leur    âge. 

Lorsque  l'inscription  d'\in  jeune  homme  sur  les  tableaux 
de  recensement  a  été  différée  par  application  de  conven- 
tions internationales,  la  durée  obligatoire  du  service  act^f 
ne  subit  aucune  réduction,  sous  la  réserve  ci-dessus 
exprimée  que  ce  service  ne  se  prolongera  pas  au  delà  de 
la  trentième  année  révolue. 

Art.  i4.  —  Sont  considérés  comme  légalement  domi- 
ciliés   dans    le    canton  : 

1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engagés,  établis 
au  dehors,  expatriés,  absents  ou  en  état  d'ernprisonnem;nt, 
si  leur  père  ou,  en  cas  de  décès  ou  de  déchéance  do  la 
puissiuico  paternelle  du  père,  leur  mère  ou  leur  tuteur, 
est  domicilié  dans  une  des  communes  du  canton,  ou  si 
leur  ]ièrc,  expatrié,  avait  son  domicile  dans  une  desdites 
communes  ; 

a°  Los  jeunes  gens  mariés,  dont  le  père,  ou  la  mère 
fi  défaut  du  père,  sont  domiciliés  dans  le  canton,  à  moins 
qu'ils  ne  justilient  de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ; 

3"  Los  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés  dans  le  canton, 
nlors  même  que  leur  père  cl  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ; 

4°  Los  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  qui 
n'y  auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni  leur  tuteur  ; 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne  se- 
raient dans  aucun  des  cas  précédents  et  qui  ne  justifie- 
raicnl   pas   de  leur   inscription   dans   un   autre  canton. 

Les   jeunes   gens  résidant    soit  en   Algérie,  soit  aux   colo- 
nies,  soil    dans   les   pays    de   protectorat,   sont    inscrits   sur 
les   t:il)loaux  de  recensement  du  lieu  de  leur  résidence. 
Sur   la   juslilication    de   celte    inscription,   ils   sont,   dans 


ce  cas,  rayés  des  tableaux  de  recensement  oi»  ils  auraient 
pu  être  portés  en  France,  par  application  des  dispjsitioni 
du  présent  article. 

Art.  i5.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publique,  consi- 
dérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour  l'inscription  sur  les 
tableaux  de  recensement  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent 
produire  ou  n'ont  pas  produit,  avant  la  vérification  de* 
tableaux  de  recensement,  un  extrait  des  registres  de  l'état 
civil  constatant  un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  det 
registres  de  l'état  civil,  ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  paa 
prouvé  leur  âge  conformément  à   l'article  46  du  Code  civil. 

Art.  16.  —  Si,  dans  les  tableaux  de  recensement  det 
années  précédentes,  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils 
sont  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de  l'omisiion, 
à  moins  qu'ils  n'aient  49  ans  accomplis  à  l'époque  de  la 
clôture  des  tableaux,  et  soumis  à  toutes  les  oblig:ilions 
qu'ils  auraient  eu  à  accomplir  s'ils  avaient  été  inscrit» 
en    temps   utile. 

Toutefois,  ils  sont  libérés  à  litre  définitif  avec  leur 
classe    d'âge. 

En  temps  de  guerre,  les  omis,  aussitôt  qu'ils  ont  été 
découverts,  sont  ajoutés  sur  les  tableaux  de  recensement 
de  la  dernière  classe  recensée,  examinés  et,  s'ils  sont 
aptes,    immédiatement  incorporés. 

CHAPITRE  11 

De  la  re vision. 

Art.  17.  —  Une  Commission  médicale  composée  de 
trois  médecins  militaires,  dont  un  médecin  de  réserve 
ne  résidant  pas  dans  l'arrondissement,  est  chargée,  avanl 
la  séance  publique  du  Conseil  de  revision,  de  l'examen 
préalable  des  jeunes  gens  qui  en  font  la  demande,  qu'ils 
soient  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  qu'ils 
soient   ajournés    des   classes   précédentes. 

La  Commission  examine  chacun  d'eux  séparément,  après 
avoir  pris  connaissance  des  dossiers  et  renseignements 
sanitaires  le  concernant  et  noie  son  aptitude  ou  son 
inaptitude  aux  diverses  armes  et  services  de  l'armée, 
conformément  à  ses  caractéristiques  morphologiques  et 
à   ses  dispositions   professionnelles. 

Elle  peut  demander  au  Conseil  de  revision  que  les 
sujets  douteux  soient  soumis  à  une  expertise'  médicale 
et  renvoyés  pour  cet  examen  devant  des  médecins  spé- 
cialistes, militaires  ou  civils,  agréés  par  le  ministre,  ou 
qu'ils  soient  mis  en  observation  dans  un  hôpital,  sans 
attendre    l'incorporation. 

Les  jeunes  gens  qui  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation, 
s'ils  ne  s'y  font  pas  représenter  ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu 
un  délai,  sont  présentés  au  Conseil  de  revision  comme 
présumés    «    bons   pour    le    service  armé    ». 

La  composition  de  la  Commission  médicale  et  v>n 
fonctionnement  seront  fixés  par  une  instruction  géné- 
rale du  ministre  do  la  Guerre. 

Art.    iS.   —   Le   Conseil    de   revision   est  composé  : 

Du  préfet,  président  ;  à  son  défaut,  du  secrétaire 
général,  et  exceptionnellement  du  vice-président  du  Con- 
seil de  préfecture  ou  d'un  conseiller  de  préfectdre  délégué 
par   le   préfet  ; 

D'un  membre  du  Conseil  général  du  département  autre 
que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a 
lieu,  désigné  par  la  Commission  départementale,  confor- 
mément  à    l'article   Sa    de    la    loi  du    10   août    1S71  ; 

D'un  membre  du  Conseil  d'arrondissement,  autre  qu'un 
représentant  élu  dans  le  canton  où  la  revision  a  lieu, 
désigné  comme  ci-dessus  ;  à  défaut  de  Conseil  d'arrondis- 
sement, le  conseiller  d'arrondissement  est  remplacé  par  un 
deuxième    niombre    du    Conseil    général  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  l'au- 
torité  militaire. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

Le  commandant  de  recrutement,  un  médecin  militaire: 
ou,  à  défaut,  un  médecin  de  réserve,  ne  résidant  pas 
dans  l'arrondissemoiit  et  désigné  par  l'autorité  militaire, 
assistent  le  Conseil  de  revision.  Le  Conseil  ne  peut  statuer 
qu'ajirès   avoir  entendu    l'avis   du  médecin. 

Col  avis  est  consigné  dans  une  colonne  spéciale,  en 
face  de  chaque  nom,  sur  les  tableaux  de  recensement. 

Le  commandant  do  rocruloment  est  entenilu,  dans  l'in- 
térêt do  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  et  peut 
faire  consigner  ses  observations  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Lo  sous-préfet  de  l'arrondissenient  et  les  maires  des 
communes      auxquelles      appartiennent      les      jeunes      geni 
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appelés  devant  le  Conseil  de  revision  assistent  aux  séances. 
Ils  ont   le  droit  de  présenter  des  observations. 

En  cas  d'empêchement  des  membres  du  Conseil  général 
ou  du  Conseil  d'arrondissement,  le  préfet  les  fait  suppléer 
d'office  par  des  membres  appartenant  à  la  même  assemblée 
que  l'absent  ;  ces  membres  désignés  d'office  ne  peuvent 
être  les  représentants  élus  du  canton  où  la  revision  a  lieu. 

Dans  les  colonies,  les  attributions  du  préfet  et  des  con- 
seillers d'arrondissement  sont  dévolues  aux  gouverneurs  ou 
à  leurs  délégués  et  aux  conseillers  généraux.  Dans  les 
colonies  où  il  n'existe  pas  de  conseillers  généraux,  des 
décrets  régleront   la  composition   des   Conseils   de   revision. 

Art.  19.  —  Le  Conseil  de  revision  se  transporte  dans  les 
divers  cantons. 

Il  peut,  sur  l'autorisation  du  ministre,  visiter  les  jeunes 
gens  d'un  canton  au  chef-lieu  d'un  autre  canton  du  même 
déparlement  ;  dans  ce  cas,  les  jeunes  gens  reçoivent,  s'ils 
en  font  la  demande,  le  montant  de  leurs  frais  de  transport 
pour  l'aller  et  le  retour. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  les  tableaux  de  recrutement 
de   chaque   commune    sont   examinés   et    lus   à    haute   voix. 

Les  jeunes  gens  sont  présentés  par  le  président  de  la 
Commission  médicale  ou  son  délégué,  qui  fait  connaître 
l'avis  de  la  Commission  sur  chacun  d'eux  en  ce  qui  con- 
cerne son  aptitude  aux  diverses  armes  ou  services  de 
l'armco  ;  les  observations  ayant  un  caractère  strictement 
médical  sont  faites  à  huis-clos. 

Le  Conseil  de  revision,  après  avoir  entendu,  s'il  y  a  lieu, 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  représentants  dans  leurs 
observations,   rend  ses   décisions  en  séance  publique., 

La  décision  concernant  les  conscrits  soumis  à  l'expertise 
médicale  visée  à  l'article  17  est  renvoyée  à  la  séance  finale 
du  Conseil  de  revision,  qui  statue  sur  le  vu  des  certificats 
établis  par  les  médecins  experts,  en  dehors  de  la  présence 
des  intéressés  ;  ceux-ci  sont  avisés  ultérieurement  de  celte 
décision. 

Le  Conseil  de  revision  statue  également  sur  les  récla- 
mations présentées  ainsi  que  sur  les  causes  d'exemption 
prévues  par  l'article  20  de  la  présente  loi. 

Il  examine  la  situation  des  omis  et  prend  à  leur  égard 
l'une   des   décisions  suivantes  : 

Sont  excusés  ceux  qui,  ayant  déposé  huit  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  Conseil  une  demande  tendant 
à  justifier  leur  non-inscription  sur  le  tableau  de  recen- 
sement des  années  précédentes,  prouvent  que  l'omission 
de  leur  nom  sur  le  tableau  ne  peut  être  imputée  à  leur 
négligence. 

Sont,  au  contraire,  annotés  comme  devant  être  incor- 
porés   dans    un   corps    éloigné   de   leur   domicile  : 

1°  Les  omis  condamnés  par  les  tribunaux  par  appli- 
cation   de   l'article   86    ci-après  ; 

2°    Ceux   dont   les   excuses   n'ont   pas   été   admises. 

Dan?  le  cas  où  une  intention  frauduleuse  a  été  relevée, 
le   Conseil    renvoie   ces   jeunes   gens    devant    les   tribunaux. 

Si  les  jeunes  gens  no  se  rendent  pas  à  la  convocation 
du  Conseil  de  revision,  s'ils  ne  s'y  font  pas  représenter 
ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  ils  sont  déclarés  bons 
pour  le  service  armé  et  incorporés  daira  un  corps  de 
troupe.  A  leur  arrivée  au  corps,  ils  sont  soumis  à  un 
examen  médical  et  présentés  devant  une  Commission  de 
réforme   qui   statue   sur   leur   cas. 

La  présomption  d'origine  prévue  par  l'article  Ix"]  ne  joue 
pour  eux  qu'à  partir  de  la  décision  de  la  Commission  de 
reforme. 

En  cas  de  mobilisation,  il  peut  être  formé  plusieurs 
Commissions  médicales  et  plusieurs  Conseils  de  revision 
dans  un  même  département. 

Art.  20.  —  Au  point  de  vue  des  aptitudes  physiques, 
le  Conseil  de  revision  classe  les  jeunes  gens  présentés  en 
quatre   catégories  : 

1°    Ceux   qui   sont   reconnus  bons  pour  le  service  armé  ; 

a°  Ceux  qui,  étant  atteints  d'une  infirmité  relative 
•ans  élre  faibles  de  constitution,  sont  reconnus  bons  pour 
le  service   auxiliaire  ; 

3°  Ceux  qui,  étant  d'une  constitution  physique  trop 
faible,  sont  ajournés  à   un   nouvel  examen  ; 

k°  Ceux  chez  qui  une  constitution  générale  mauvaise  ou 
certaines  infirmités  déterminent  une  impotence  fonction- 
nelle, partielle  ou  totale,  et  qui  sont  exemptés  de  tout 
•ervice    militaire,    soit    armé,    soit    auxiliaire. 

11  cft  délivré  aux  jeunes  gens  de  ces  deux  dernières 
catégories,  pour  justifier  de  leur  situation,  un  livret  indi- 
■  vidud  qu'ils  sont  tenus  de  présenter  à  toute  réquisition 
des    autorités    militaires,    judiciaires    ou   civiles. 


Les  hommes  des  2^  et  d^  catégories  et  les  hommes 
réformés  par  la  Commission  de  réforme  sont  astreints 
à  se  présenter  et  à  subir  l'examen  d'une  Commission  de 
réforme  : 

I*  K  la  date  du  passage  de  leur  classe  dans  la  dispo- 
nibilité ; 

2°    Cinq    ans    après    la    visite    précédente  ; 

3*    Cinq    ans   après  cette  seconde   visite. 

Toutefois,  les  exemptés  et  réformés  qui  présenteraient 
des  infirmités,  maladies  ou  mutilations  irrémédiables, 
sont  dispensés  de  ces  trois  examens.  La  liste  des  causes 
d'exemption  et  de  réforme  entraînant  cette  dispense  sera 
arrêtée  par  une  instruction  ministérielle  sur  l'aptitude 
physique   au   service   militaire. 

Les  hommes  de  la  1^  catégorie  sont,  en  outre,  astreints, 
pendant  la  durée  de  leur  service  actif,  à  subir  l'examen 
d'une  Commission  de  réforme  au  bout  de  six  mois  de 
service  et  au   bout  d'un  an   de   service. 

Les  hommes  de  la  2^  catégorie,  reconnus  à  l'un  quel- 
conque des  examens  susvisés  aptes  au  service  armé,  sont 
immédiatement  classés    dans    la    i''^    catégorie. 

Les  exemptés  et  réformés  reconnus  aptes  au  service 
militaire  sont  immédiatement  soumis  aux  obligations  de 
leur   classe  d'âge. 

L'emploi  d-c  chacun  est  fixé,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, suivant  ses  aptitudes  professionnelles,  physiques  et 
morphologiques. 

Art.  21.  —  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel 
examen  du  Conseil  de  revision  sont  astreints  à  compa- 
raître à  nouveau  devant  le  Conseil  de  revision  du  canton 
devant  lequel  ils  ont  comparu,  à  moins  d'une  autorisa- 
lion  spéciale  les  admettant  à  comparaître  devant  un  autre 
Conseil.  Ceux  qui,  lors  de  ce  deuxième  examen,  sont 
reconnus  aptes  au  service  armé  ou  auxiliaire'  font  un 
an  et  demi  de  service  ;  ceux  qui  ne  sont  susceptibles 
d'être  classés  ni  «  bon  service  armé  »  ni  «  bon  service 
auxiliaire    »    sont    ajournés    ou    exemptés. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à  ce  second  examen  sont 
astreints  à  comparaître  à  nouveau,  l'année  suivante,  devant 
le  Conseil  de  revision  du  canton  devant  lequel  ils  ont 
comparu,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  les  admet- 
tant à  comparaître  devant  un  autre  Conseil  ;  ceux  qui, 
lors  de  ce  troisième  examen,  sont  reconnus  aptes  au 
service  armé  ou  au  service  auxiliaire  font  un  an  de 
service  ;  ceux  qui  ne  sont  susceptibles  d'être  classés  ni 
a  bon  service  armé  »  ni  <t  bon  service  auxiliaire  »  sont 
ajournés    ou    exemptés. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à  ce  troisième  examen  sont 
astreints  à  comparaître  à  nouveau  l'année  suivante,  devant 
le  Conseil  de  revision,  dans  les  conditions  indiquées  aux 
deux  précédents  alinéas  ;  ceux  qui,  lors  de  ce  quatrième 
examen,  sont  reconnus  aptes  au  service  armé  ou  au 
service  auxiliaire  font  six  mois  de  service.  Les  autres 
sont    définitivement   exemptés. 

La  réforme  temporaire  n°  2  (cause  non  attribuable 
au  service)  est  renouvelable  pour  les  hommes  du  con- 
tingent dans  les  mêmes  conditions  et  selon  les  mêmes 
règles  que  l'ajournement.  Par  contre,  le  temps  passé  en 
réforme  temporaire  n°  i  (cause  attribuable  au  service) 
compte   comme    service    actif. 

Les  ajournés  reconnus  bons  pour  le  service  armé  ou 
auxiliaire,  comme  les  réformés  temporaires,  sont,  f'près 
leur  passage  dans  la  première  réserve,  astreints  aux  obli- 
gations   de    leur    classe    d'âge. 

Art.  22.  —  L'un  des  deux  frères  inscrits  la  même  année 
sur  les  tableaux  de  recensement,  ou  faisant  partie  du 
même  appel,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  eux,  le  plus 
jeune,  peut  obtenir,  sur  sa  demande,  un  sursis  lui  per- 
mettant de  n'être  incorporé  qu'après  l'expiration  du  temps 
obligatoire    du    service   de   l'autre   frère. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  au  moment  des  opé- 
rations du  Conseil  de  revision,  a  un  frère  accomplissant  la 
durée    légale    du    service    actif. 

Le  jeune  soldat  qui  a  obtenu  un  sursis  d'incorporation 
dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  a  la  faculté 
d'y  renoncer  ultérieurement.  Il  en  fait  la  demande  écrite 
au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  son  domi- 
cile, mais  son  incorporation  n'a  lieu  qu'avec  celle  de  la 
fraction   appelée   immédiatement   après   sa   renonciation. 

Art.  23.  —  En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorporation 
d'un  an,  renouvelables  d'année  en  année,  jusqu'à  1  âge 
de  vingt-cinq  ans,  peuvent  être  accordés  aux  jeunes  gens 
qui  en  font  la  demande,  qu'ils  aient  été  classés  par  les 
Conseils  de  revision  dans  le  service  armé  ou  dans  le  str 
vice   auxiliaire. 
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A  cet  effel,  Us  doivent  établir  que,  soit  à  raison  de  leur 
Bilualion  de  soiilieas  de  famille,  Boit  dans  l'intérêt  de  leurs 
études,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins 
do  l'exploitation  agricole,  induslrielle,  commerciale  à 
laquelle  ils  appartiennent,  soit  en  raison  de  leur  résidence 
à  l'étranger,  il  est  in<lispens;ibie  qu'ils  ne  soient  pas 
enlevés    immédiatement    à    leurs    travaux. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un  sursis  d'incorpo- 
ration d'un  an,  renouvelable,  ne  sont  incorporés,  s'ils  ont 
commencé  à  jouir  du  sursis  qui  leur  a  été  accordé,  qu'à 
l'expiration    dudit    sursis. 

Indépendamment  des  sursis  renouvelables  d'année  en 
année,  un  sursis  d'incorporation  de  six  mois  peut  être 
accordé  une  fois  dans  l'intérêt  des  études,  de  manière  à 
«mener  la  fin  de  la  période  des  siirsis  à  coïncider  avec  la  fin 
de  la  période  scolaire  et  l'incorporation  du  dcmi-conlin!,'ent. 
Les  sursis  accordés,  pour  éludes,  aux  étudiants  en  mé- 
decine, en  pharmacie  ou  en  chirurgie  dentaire,  ou  aux 
élèves  vétérinaires,  peuvent  être  accordés  jusqu'à  vingt- 
sept   cms. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  aux  maires  dans  les 
deux  mois  qui  précèdent  les  opérations  du  Conseil  de 
revision  sont  instruites  par  lui  ;  le  Conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées  au  préfet  et 
transmises  par  lui,  avec  ses  observations,  au  Conseil  de 
revision,    qui    statue. 

Le*  demandes  do  sursis  d'incorporation,  qui  n'ont  pu 
être  formulées  au  cours  de  la  session  ordinaire  du  Conseil 
do  revision  cantonal,  sont  examinées  dans  une  session 
extraordinaire    tenue    au    mois    d'octobre. 

Le  sursis  d'incorporation  ne  confère  aucune  dispense. 
Les  jeunes  gens  rjui  ont  obtenu  des  sursis  d'incorporation 
sur  leur  demande  suivent  le  sort  de  leur  classe  d'âge,  à 
partir  du  moment  où  ils  ont  rempli  leurs  obligations  dans 
le  service   actif  et   dans  la   disponibilité. 

En  temps  de  guerre,  l'effet  des  sursis  accordés  en  vertu 
du  présent  article  ou  de  l'article  précédent  est  suspendu 
et  ces   jeunes  gens  sont   appelés  avec  leur  classe   d'âge. 

Art.  a/1.  —  Les  familles  des  militaires  appelés  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer  remplissant  effectivement, 
avant  leur  départ  pour  le  service,  les  devoirs  de  soutiens 
indispensables  de  famille,  ont  droit  sur  leur  demande,  en 
temps  do  paix,  à  une  allocation  journalière  fournie  par 
l'Etat,  pendant  la  présence  de  ces  jeunes  gens  sous  les 
drapeaux.  Le  nombre  des  allocations  ne  pourra  pas  dé- 
passer   lo   pour    100   du    contingent. 

Dans  cette  limite,  les  allocations  aux  familles  reconnues 
nécessiteuses  sont  accordées  d'abord  aux  familles  des  jeunes 
gens  appelés  pour  accomplir  leur  temps  de  service  actif, 
qui  sont  mariés  et  pèr.'S  de  famille  ;  ensuite,  aux  veuves 
Et  aux  familles  do  quatre  enfants  et  plus,  et,  enfin,  aux 
autres   familles   nécessiteuses. 

Cette  allocation  est  majorée  en  raison  du  nombre  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  charge  du  soutien 
de  famille. 

Le  chiffre  de  l'allocation  est  fixé  à  i  fr.  66  et  celui 
de  la  majoration  à  o  fr.  6o  pour  le  premier  enfant, 
à  o  fr.  70  pour  le  second,  à  o  fr.  80  pour  le  troisième, 
à  I  franc  pour  le  quatrième  ;  chaque  enfant  en  sus  du 
quatrième  enfant  n  droit  à  une  majoration  supérieure 
do   o    fr.    ao    à    celle    du    précédent. 

Pour  les  famillos  résidant  hors  de  France,  les  tarifs 
sont   fixés   par  décret. 

Les  familles  des  engagés  ont  droit  aux  mêmes  alloca- 
tions que  celles  des  hommes  du  contingent,  mais  seu- 
lement pendant  la  durée  légale  du  service  obligatoire. 
Les  mêmes  allocations  sont  dues  aux  familles  des  n'ilj- 
taires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les  drapeaux,  justi- 
fient de  leur  qualité  de  si)utiens  indispensables  de  famille. 
Leur  nombre  ne  peut  pas  dépasser  2  pdur  100  du  con- 
tingent. L'allocation  a  pour  point  de  départ  soit  le  jour 
de  l'iuc(irporati(Ui,  soit  le  jour  du  dépôt  de  la  demande 
à  la  mairie,  dans  le  cas  où  le  dépôt  est  postérieur  à 
l'incorporation. 

Les  mêmes  nllocalions  sont  dues,  pendant .  la  durée 
des  périodes  d'inslrnclion,  aux  familles  des  hommes  des 
réservée  qui,  au  uionu>nt  de  leur  convcication,  n-m- 
(dissent  cffeclivemeiit  les  conditions  de  soutiejis  iudispcn- 
Fables  de  famille.  Leur  nombre  ne  peut  dépasser 
12  pour  100  du  nombre  des  hommes  appelés  moracn- 
lanémctit  sous  les  drapeaux.  Dans  cette  limite,  les 
nllocalions  doivent  être  :iccx)rdées,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
1^  alinéa  du  présent  article. 
Les  crédits   nécessaires   au   payement  des  allocations  pré- 


vues au  présent  article  sont  inscrits  au  budget  du  minist2:ie 
do  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Prévoyance  sociales. 

Lc«  demandes  sont  adressées  par  les  familles  au  uiaire 
de  la  commune.  Il  en  est  donné  récépissé.  Elles  doivent 
comprendre    à    l'appui  : 

1°  Le  relevé  des  contributions  payées  par  la  famille  et 
certifie    par    le   percepteur  ; 

a"  Un  état  certifié  par  le  maire  de  la  commune  et 
indiquant  le  nombre  et  la  position  des  membres  de  la 
famille  vivant  sous  le  même  toit  ou  séparément,  les 
revenus    et   les   ressources    de   chacun   d'eux. 

Les  demandes  formulées  après  l'incorporation  doireot 
être  accompagnées,  en  outre  des  pièces  ci-dessus,  de  J'état 
signalétique    et  des    services    du    militaire   en    causer 

Le  Conseil  municipal  émet  sur  chaque  demande  un 
avis    motivé. 

Le  dossier  ainsi  constitué  est  transmis  au  préfet,  qui, 
dans  le  mois,  provoque  une  enquête  de  la  gendarmerie 
sur  la  situation  matérielle  de  la  famille  et  émet  un 
avis   motivé. 

Le  dossier  ainsi  complété  reste  déposé  à  la  mairie 
pendant  quinze  jours.  Acte  de  ce  dépôt  est  notifié  au 
demandeur.  Celui-ci  peut  en  prendre  connaissance  et 
présenter  par   écrit  ses  observations. 

A  l'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine,  le  maire 
transmet  le  dossier  à  un  Conseil  composé  du  juge  de 
paix,  président,  du  contrôleur  des  contributions  directes, 
du  receveur  de  l'enregistrement,  d'un  délégué  du  bureau 
d'assistance  et  d'un  délégué  de  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées. 

Co ,  Conseil  statue  sur  la  demande  d'allocation.  Sa 
décision  doit  être  motivée  ;  elle  est  rendue  en  séance 
publique  et  notifiée  dans  la  huitaine  par  le  greffier,  tanl 
au  demandeur  qu'au  préfet  du  département.  Celle  notifi- 
cation portera   l'indication  du  délai   d'appel. 

Dans  le  mois  de  celle  nolilicalion,  &ppel  peut  être 
interjeté,  tant  par  le  demandeur  que  par  le  préfet  du 
département. 

Cet   appel    est   motivé. 

Il  est  porté  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondi-sement, 
qui  statue  en  Chambre  du  Ginseil,  sur  pièces-  et  sins 
frais,  l'intimé  ayant  été  appelé  à  fournir  une  réponse 
écrite  aux  motifs  invoqués  dans  l'acte  d'appel  qui  lui 
aura   été  notifié. 

Lorsqu'il  s'agit  de  familles  résidant  à  l'étranger  et 
remplissant  les  conditions  du  présent  article,  les  demandes 
d'allocation  sont  adressées  au  consul  de  la  ville  de  leur 
résidence,  qui  les  instruit  et  statue  par  des  décisions 
motivées  communiquées  aux  intéressés  et  au  ministre  des 
Affaires   étrangères. 

Un  règlement  d'administration  pubiique  déterminera  les 
conditions   d'application    du    présent    article. 

Art.  25.  —  Sont  considéï^s  comme  ayant  satisfait  à 
l'appel    de    leur   classe  : 

1°  Les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux  en  vertu  d'un 
engagement  ou  ayant  terminé  leur  service  en  vertu  d'un 
engagement  ; 

2°  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matri- 
cules (le  l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  sur  l'inscription  maritime  du 
24   décembre    1896. 

Les  jeunes  marins  qui  se  font  rayer  de  l'inscription 
maritime  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  do 
leur  commune  dans  les  deux  mois,  de  retirer  une  cijwS- 
dition  de  leur  déclaration  et  de  la  soumettre  au  préfet  du 
département,  sous  les  peines  prévues  à   l'arlicle  gi  ci-après. 

Ils  sont  tenus  d'accomplir  dans  l'année  active  le  temps 
de  service  prescrit  par  la  préseule  loi  ;  toutefois,  le 
temps  déjà  passé  par  eux  au  service  militaire  de  ÎT.lal 
est  déduit  de  la  durée  légale  du  service. 

Art.  a6.  —  Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
tableaux  de  reccusenient  ont  fait  des  déclarations  dont 
l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  !a  décision  à  intervenir 
sur  des  questions  judiciaires  relatives  ù  leur  état  ou  à 
leurs  droits  civils,  le  Conseil  de  revision  ajourne  sa 
décision    ou    ne  prend    qu'une    décision    conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  contradicloiremenl  avec  U 
préfet  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicile  statue  sans  délai,  la 
ministère  public   entendu. 

Le  débii  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  est  do 
quinze  jours  francs  à  partir  de  la  signification  de  la 
décision    attaquée. 

Le  recours  est,  ainsi  que  l'appel,  dispensé  de  la  consi» 
gnation  d'amendes. 
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L'affaire  est  portée  directement  devant  la  Chambre  civile. 

Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article  sont 
•visés    pour    timbre    et    enregistrés    gratis. 

Les  paragraphes  2,  3,  4,  5  et  6  du  présent  article  sont 
applicables  au  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  présente  loi. 

Art.  27.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  6  et  26, 
les  décisions  des  Conseils  de  révision  sont  définitives. 
Elles  peuvent,  néanmoins,  être  attaquées  devant  le  Con- 
seil d'Etat  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
tion de   la  loi. 

Le    recours   au    Conseil   d'Etat   n'a   pas    d'effet  suspensif. 

L'appelé  peut  toujours  réclamer  le  bénéfice  de  l'an- 
nulation, même  si  elle  est  prononcée  sur  lé  recours  du 
ministre  formé   dans  l'intérêt   de  la  loi. 

Les  décisions  peuvent  être  aussi  revisées  par  les  Con- 
seils de  revision  eux-mêmes,  pour  l'un  des  motifs  ci- 
après  :  erreur  matérielle  dans  les  pièces  sur  le  vu  des- 
quelles la  décision  a  été  prise,  défaut  de  justification 
imputable  aux  fonctionnaires  ou  agents  civils  ou  mili- 
taires   chargés    d'établir    les    pièces   ou    de    les    transmettre. 

La  demande  de  revision  est  examinée  dans  la  session 
qui   suit    immédiatement    la   découverte    de    l'erreur. 

Elle  est  introduite  par  le  ministre  de  la  Guerre,  soit 
d'office,    soit    à   la  requête    de    l'intéressé. 

Art.  28.  —  Après  que  le  Conseil  de  revision  a  statué 
sur  la  situation  des  jeunes  gens  ainsi  que  sur  toutes  les 
réclamations  auxquelles  les  opérations  peuvent  donner 
lieu,  les  Listes  A  et  B  du  recrutement  cantonal  de  la 
cl.'isse  sont  définitivement  arrêtées  et  signées  par  le  Con- 
seil de  revision  ainsi  que  par  les  maires  des  communes 
intéressées. 

La  liste  A  comprend  les  jeunes  gens  nés  avant  le 
i^'  juin  de  l'année  de  naissance  du  contingent  ;  la  liste  B 
comprend  les  jeunes  gens  nés  à  partir  du  i^""  juin  de 
l'année  de  naissance  du  contingent.  Ces  listes,  établies 
chacune  par  ordre  alphabétique  et  divisées  chacune  en 
sept    parties,    comprennent  : 

1°  Les  jeunes  gens  déclarés  propres  au  service  armé, 
sauf  ceux  visés  au  paragraphe  6°  ; 

1°  Les  jeunes  gens  classés  dans  le  service  auxiliaire  de 
l'armée,    sauf  ceux  visés   au  paragraphe   6°  ; 

3°  Les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  enga- 
gement, d'un  rengagement;  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion,   et    les    jeunes    marins    inscrits  ; 

k°  Les  jeunes  gens  exclus  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  4  ; 

5"  Les  jeunes  gens  qui  sont  ajournés  conformément  au 
paragraphe   3°    de   l'article    20  ; 

6°  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  un  sursis  conformé- 
ment  aux   articles    22    et    a3  ; 

7*    Les   exemptés. 

Art.  29.  —  Il  est  tenu,  par  subdivision  de  région,  un 
registre  matricule  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes 
gens   inscrits   sur   les   listes   de   recrutement   cantonal. 

Ce  registre  comporte  un  exemplaire  des  empreintes  digi- 
tales   des    jeunes    soldats. 

Il  mentionne  l'incorporation  de  chaque  homme  inscrit 
ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé  et,  successivement, 
tous  les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situa- 
tion   jusqu'à    sa    libération    définitive. 

Tout  homme  inscrif  sur  le  registre  matricule  doit  rece- 
voir un  livret  individuel  comportant  ses  empreintes  digi- 
tales et,  à  partir  du  moment  où  il  est  libéré  du  service 
actif,  un  fascicule  indiquant  ses  obligations  en  cas  de 
mobilisation.  L'intéressé  est  tenu  de  présenter  son  livret 
et  son  fascicule  à  toute  réquisition  des  autorités  militîures, 
judiciaires   ou   civiles. 

Le  livret  doit  être  mis  à  jour,  en  particulier  au  point 
do  vue  professionnel,  à  chaque  passage  dans  une  des  caté- 
gories fixées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la 
présente  loi. 

En  cas  d'appel,  ou  de  rappel  à  l'activité,  ou  de  convo- 
cation pour  des  périodes  d'exercices,  la  présentation  du 
livret  individuel  et  du  fascicule  doit  avoir  lieu  dans  les 
vingt-quatre   heures    de    la    réquisition. 

En  tout  autre  cas,   le  délai  est  do  huit   jours. 

CHAPITRE  lU 

Du  recrntement  des  cadres. 

Art.  3o.  —  Les  jeunes  gens^dmis  aux  écoles  militaires 
assurant  le  recrutement  des  officiers  de  carrière  contractent 
un  engagement  d'une  durée  égale  au  temps  qui  doit 
,8'éfoiiler  jusqu'à  leur  sortie  des  différentes  écoles,  aug- 
menté de  t.x  ans. 


Cet  engagement  est  résilié  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  examens  de  sortie  ou  qui  ont  quitté  l'école 
pour  une  cause  quelconque.  Les  premiers  sont  astreints  à 
une  année  de  service  dans  un  corps  de  troupe,  où  ils 
entrent  comme  soldats  ;  les  seconds  doivent  parfaire, 
comme  soldats  ou  sous-officiers,  la  durée  légale  du  service, 
la  durée  de  leur  service  actif  postérieur  à  leur  départ  de 
l'école   ne   pouvant   être'  inférieure   à    un   an. 

Les  jeunes  gens  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie 
sont    nommés    sous-lieutenants    dans    l'armée    active. 

En  ce  qui  concerne  l'Ecole  Polytechnique,  ceux  de  ces 
jeunes  gens  qui,  ayant  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
sont  classés  dans  un  service  civil  de  l'Etat  sont  autorisés 
à  donner  leur  démission  d'officiers  de  l'armée  active  à 
l'expiration  d'une  année  de  service,  accomplie  comme 
officiers,  partie  à  l'Ecole  d'application,  partie  dans  un  corps 
de  troupe.  Ils  sont  alors  versés  dans  le  cadre  des  officiers 
de  réserve.  Ceux  qui  quitteraient  le  service  civil  de  l'Etat 
avant  la  fin  de  l'engagement  prévu  au  premier  alinéa  du 
présent  article  sont  tenus  d'en  compléter,  dans  l'armée 
active,   comme   officiers   de   réserve,   la  durée   intégrale. 

L'engagement  prévu  au  premier  alinéa  est  résilié  pour 
ceux  des  jeunes  gens  'de  ladite  Ecole  qui,  ayant  satisfait 
aux  examens  de  sortie,  n'ont  obtenu  aucun  des  emplois 
demandés  par  eux.  Ces  jeunes  gens  ne  sont  pas,  con- 
trairement aux  dispositions  du  troisième  alinéa  du  présent 
article,  nommés  sous-lieutenants  dans  l'armée  active,  mais 
ils  accomplissent  à  leur  sortie  de  l'Ecole  une  année  de 
service,  dont  six  mois  dans  un  peloton  d'élèves  officiers 
de  réserve,  à-  la  fin  desquels  ils  se  présentent  au  concours 
d'officiers  de  réserve  ;  ils  terminent  ensuite  leur  année  de 
service  dans  un  corps  de  troupe  où  ils  sont  admis  comme 
officier  de  réserve,  comme  sous-officier  ou  comme  simple 
soldat,    suivant    le    résultat    du    concours. 

L'engagement  prévu  au  premier  alinéa  ne  peut  être 
résilié  pour  les  jeunes  gens  qui  entrent  à  l'Ecole  Poly- 
technique   après    la    limite    d'âge    ordinaire. 

Art.  3i.  —  Peuvent  être  nommés  officiers  de  complé- 
ment,  en   outre   de  ceux  visés   aux  articles   suivants  : 

1°  Les  militaires  ayant  servi  dans  l'armée  active  comme 
officiers  ; 

2°  Les  militaires  ayant  servi  dans  l'armée  active  comme 
sous-officiers,  s'ils  ont  accompli  au  moins  cinq  ans  de  ser- 
vice actif  ou  suivi  les  cours  d'un  des  pelotons  d'élèves 
officiers  de  réserve  prévus  à  l'article  Sa  et  subi  avec 
succès  le  concours  d'officier  de  réserve,  sauf  exception  de 
l'article  87  en  ce  qui-concetne  les  étudiants  en  médecine, 
en  pharmacie  ou  en  art  dentaire,  et  les  élèves  des  écoles 
vétérinaires,  accomplissant  leur  service  actif  dans  le  ser- 
vice   de    santé   ou   le    service   vétérinaire  ; 

3°  Les  sous-officiers  ayant  obtenu,  soit  à  l'expiration  du 
service  actif,  soit  au  cours  d'une  période  d'instruction 
volontaire  ou  obligatoire,  le  certificat  de  chef  de  section. 
Le  ministre  fixe,  chaque  année,  le  nombre  des  places  de 
sous-lieutenant  de  réserve  qui  sont  réservées  à  cette  caté- 
gorie sans  que  ce  nombre  puisse  être  inférieur  au  dixième 
des  places  disponibles. 

Art.  Sa.  —  Chaque  année,  dans  un  certain  nombre  de 
villes  de  garnison,  le  ministre  de  la  Guerre  organise  des 
pelotons   d'élèves  officiers    de   réserve. 

Les  concours  d'admission  à  ces  pelotons  ont  lieu  d'après 
les   règles   fixées  par   une   instruction  ministérielle. 

Art.  33.  —  Tous  les  jeunes  Français  incorporés,  appelcï 
ou  engagés  par  devancement  d'appel,  peuvent,  à  leur 
entrée  au  corps,  demander  leur  admission  à  un  peloton 
préparatoire  au  peloton  d'élèves  officiers  de  réserve  ; 
l'admission  à  ce  peloton  préparatoire  est  prononcée  à  la 
suite  d'un  examen  spécial.  La  durée  de  l'instruction  au 
peloton  préparatoire  est  de  six  mois,  à  la  suite  desquels 
les  jeunes  gens  visés  au  présent  article  sont  admis,  aprè» 
concours,  dans  un  peloton  d'élèves  officiers  de  réserve. 
La  d\irée  de  l'instruction  au  peloton  délèves  officiers  da 
réserve  est  de  six  mois,  à  la  suite  desquels  les  jeunes 
gens  reçus  au  concours  sont  nommés  officiers  de  réserva 
ou  sous-officiers  et  terminent  en  celte  qualité  leur  service 
actif. 

Les  engagés  et  rengagés  peuvent  se  présenter,  dans  lei 
conditions  fixées  ci-dessus,  au  concours  d'admission  au 
peloton  d'élèves  officiers  de  réserve  qui  précède  d'un  an 
l'expiration  de    leur  contrat. 

Art.  34.  —  Une  préparation  militaire  supérieure,  aya.ni 
pour  objet  ^a  formation  de  futurs  officiers  de  reserve, 
est  instituée  à  l'usage  des  jeunes  Français  des  etabhsse- 
ments     d'enseignement     de     tous     ordres     (Ecoles     civiles. 
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Facultés,  Universités,  Instituts,  etc.),  dans  lesquels  le 
niveau  moyen  des  études  est  jugé  sufCsammenl  élevé  ; 
son  programme,  portant  en  principe  sur  deux  années 
d'études,  est  arrêté  par  le  ministre  de  la  Guerre,  d'ac- 
cord avec   les  autres  ministres   intéressés. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  la  liste 
de  ces  établissements,  qui  seront  classés  en  deux  caté- 
gories : 

D'une  part,  ceux  pour  lesquels,  en  raison  du  régime 
intérieur  appliqué,  du  caractère  de  l'enseignement  pro- 
lessé,  de  la  nature  des  diplômes  de  l'Etat  ou  brevets 
équivalents  délivrés  en  fin  d'études,  la  préparation  mili- 
taire supérieure  sera  organisée  et  obligatoirement  donnée 
à  tous  les  élèves. 

D'autre  part,  ceux  dans  lesquels  la  préparation  mili- 
taire supérieure,  facultative,  ne  pourra  être  donnée  qu'aux 
élèves  réalisant  déjà  certaines  conditions  de  scolarité 
minima,    à    préciser    par    le    règlement    susvisé. 

Les  jeunes  gens  ayant  suivi  les  cours  des  établisse- 
ments   précités    qui,    en   fin   de    scolarité  : 

1°  Ont  obtenu  le  brevet  de  préparation  militaire  supé- 
rieure ; 

2°  Ont  acquis  le  brevet  ou  diplôme  délivré  par  l'un 
des  établissements  de  la  première  catégorie  ou,  s'ils  ont 
appartenu  à  un  établissement  de  la  deuxième  catégorie, 
réalisé  certaines  conditions  de  scolarité  minima  à  fixer 
par    le   règlement  susvisé  ; 

Sont  admis  de  droit,  sur  leur  demande,  dans  un  peloton 
d'élèves  officiers  de  réserve  au  moment  de  l'incorporation 
du    demi-contingent. 

Ils  sont  autorisés  à  se  présenter  au  concours  d'officiers 
de  réserve  après  six  mois  de  présence  au  peloton. 

S'ils  sont  nommés  officiers  d«  réserve  ou  sous-officiers, 
ils  terminent,  en  cette  qualité,  un  an  de  service  actif  ; 
s'ils  n'obtiennent  pas  la  moyenne  pour  être  nommés  sous- 
officicrs,  ils  rentrent  dans  la  règle  commune  et  terminent 
leurs  dix-huit   mois  de   service   actif. 

.Art.  35.  —  Tout  jeune  Français  âgé  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  pourvu  du  brevet  de  préparation  militaire  supé- 
rieure, qui  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  scolarité 
requises  pour  entrer  de  droit  dans  un  peloton  d'élèves 
officiers  de  réserve,  peut  se  présenter  avant  son  incorpo- 
ration au  concours  d'admission  à  un  peloton  d'élèves  offi- 
ciers  de  réserve. 

S'il  est  reçu  à  ce  concours,  et  si,  après  six  mois  de 
peloton,  il  est  nommé  of licier  de  réserve  ou  sous-officier, 
il  termine  on  cette  qualité  un  an  de  service  actif  ;  sinon, 
il   termine   dix-huit   mois   de   service  actif. 

Art.  36.  —  Les  concours  pour  officiers  de  réserve  cnl 
lieu  à  l'expiration  de  la  période  d'instruction  des  pelotons. 
Le  nombre  total  d<?s  places  d'officiers  (sous-lieutennnts 
de  réserve  ou  assimilés)  à  attribuer  dans  les  diverses 
armes  ou  services,  ainsi  que  la  moyenne  des  points  à 
obtenir  pour  être  admissible,  sont  fixés  par  le  ministre 
de   la    Guerre. 

Les  candidats  sont  nommés  sous-lieutenants  de  réserve 
ou  assimilés  des  armes  et  services,  par  ordre  de  classe- 
ment et  jusqu'à  concurrence  des  places  disponibles.  Us 
terminent  en  cette  qualité  leurs  dix-huit  mois  de  service 
actif. 

Les  candidats,  placés  immédiatement  après  ceux-ci,  qui 
ont  obtenu  une  moyenne  supérieure  à  celle  fixée,  sont 
nommés  sous-officiers,  dans  un  corps  de  troupe,  en  srr- 
nombre  de  l'effectif  des  sous-officiers.  Ils  terminent  en 
cette    qualité    leurs   dix-huit    mois    de    service    actif. 

Les  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu  la  moyenne  fixée 
terminent  leur  service  actif  comme  simples  soldats.  Ils 
peuvent  être,  ultérieurement,  nommés  caporaux  ou  bri- 
gadiers  et   sous-officiers. 

Art.  37.  —  Les  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  ou 
en  art  dentaire,  et  les  élèves  des  écoles  vétérinaires  accom- 
plissent leur  service  actif  dans  le  service  de  santé  ou  le 
service   vétérinaire. 

Dans  les  Facultés  de  médecine  et  do  pharmacie,  dans 
les  écoles  de  plein  exercice  ou  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  dans  les  écoles  vétérinaires,  il  est 
institué  une  préparation  militaire  supérieure  spéciale,  dont 
les  différents  pro;trrammcs,  portant  sur  deux  années 
d'élud<^s,  sont  arrêtés  après  ontenlc  entre  le  ministre  de 
la  Guerre,  d'une  part,  le  ministre  de  l'Instruction  publi>|ue 
ou  le  ministre  do  l'Agriculture,  d'autre  part  ;  elle  est 
facultative  : 

1*  Les  étudiants  ou  anciens  étudiants  on  médecine,  on 
pharnmoie  ou  eu  art  dentaire,  et  les  élèves  ou  anci-Mis 
élèves    des   écoles    vétérinaires,    qui    ont    obtenu    le    brevet 


de  préparation   militaire  supérieure   spéciale,  accomplissent 
en  fin  de  sursis  : 

a)  Un  an  de  service,  dont  six  mois  comme  médecins, 
pharmaciens,  dentistes  ou  vétérinaires  auxiliaires,  et  six 
mois  comme  médecins,  pharmaciens  ou  vétérinaires  aides- 
majors  de  a*  classe  de  réserve,  ou  dentistes  militaires  de 
a®  classe,   s'ils  sont  : 

Docteurs  en   médecine  ; 

Ou  nommés  au  concours  internes  titulaires  des  hôpitaux 
dans  une  ville  de  Faculté  et  pourvus  de  seize  inscriptions 
validées  ; 

Ou  pourvus  du  diplôme  de  pharmacien,  de  chirurjjien- 
dentiste    ou    de    vétérinaire    civil  ; 

b)  Un  an  de  service  actif  comme  médecins,  pharma- 
ciens, dentistes  ou  vétérinaires  auxiliaires,  s'ils  sont  seu- 
lement : 

Possesseurs  de  douze  inscriptions  validées  de  médecine  ; 

Ou  possesseurs  de  huit  inscriptions  validées  de  phar- 
macie ; 

Ou  possesseurs  de  huit  inscriptions  validées  de  chirurgie 
dentaire  ; 

Ou  admis  en  quatrième  année  dans  une  école  vété- 
rinaire ; 

2'  Les  autres  étudiants  ou  élèves  qui  n'ont  pas  obtenu 
le  brevet  de  préparation  militaire  supérieure  spéciale  sont 
incorporés  en  fin  de  sursis  pour  dix-huit  mois  dans  une 
section  d'infirmiers,  s'ils  sont  étudiants  en  médecine,  en 
pharmacie  ou  en  chirurgie  dentaire,  et  dans  un  régiment 
monté   s'ils    sont    élèves    vétérinaires  ; 

S'ils  rentrent  dans  une  des  catégories  énumérées  aux 
paragraphes  a)  et  b)  ci-dessus,  ils  suivent,  pendant  six 
mois,  des  cours  d'application  spéciaux  et  terminent  leur» 
dix-huit  mois   de   service   actif  ; 

Ceux  des  catégories  énumérées  au  paragraphe  a),  six 
mois  comme  médecins,  pharmaciens,  dentistes  ou  vétéri- 
naires auxiliaires,  et  six  mois  comme  médecins,  pharma- 
ciens ou  vétérinaires  aides-majors  de  2®  classe  de  réserve, 
ou  dentistes  militaires  de   a®  classe  ; 

Ceux  des  catégories  énumérées  au  paragraphe  6)  comme 
médecins,  pharmaciens,  dentistes  ou  vétérinaires  :iuxi- 
liaires. 

Art.  38.  —  Les  officiers  de  réserve  sont  tenus  de 
demeurer  officiers  de  réserve  et  de  rester,  en  cette  qua- 
lité, constamment  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  jusqu'à  leur  passage  dans  la  deuxième  réserve, 
dans    les    conditions    prévues    à    l'article    /|0. 

Art.  3o.  —  Les  docteurs  en  médecine  et  les  pharmacien» 
diplômés  admis  directement,  après  concours,  dans  le  corp« 
de  santé  militaire  ou  dans  le  corps  de  santé  coloniale,  cl 
les  vétérinaires  admis  comme  vétérinaires  aides-majors  de 
2®  classe,  élèves  à  l'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
doivent  avoir  accompli  leurs  obligations,  telles  qu'-îllcs 
sont  définies  par  l'article  3?  de  la  présente  loi,  avant 
leur  nomination  comme  aides-majors  de  a"  classe  de 
l'armée  active.  Toutefois,  la  durée  des  services  effectifs 
qu'ils  auront  accomplis  comme  médecins,  pharmaciens  ou 
vétérinaires  auxiliaires,  ou  comme  médecins,  pharm.ici?ns 
ou  vétérinaires  aides-majors  de  a^  classe,  leur  compte  pour 
la  détermination  de  leur  prise  de  rang,  sans  rappel  de 
solde,  dans  le  grade  de  médecin,  pharmacien  ou  vété- 
rinaire aide-major  de   a°   classe  de   l'armée   active. 

TITRE    III 

Service  militaire. 

CHAPITRE  PREMIER 

Bases  du  seiTi':e. 

Art.  4o.  —  La  durée  du  service  compte,  pour  la  première 
fraction  du  contingent,  du  10  mai  do  l'année  suivant  celle 
du  recensement  ;  pour  la  deuxième  fraction,  du  10  no- 
vembre de  cette  même  année,  et  l'incorporation  du  contin- 
gent a  lieu,  au  plus  lard,  les  ao  mai  et  ao  novembre. 

Pour  les  jeunes  gens  dont  l'incorporation  a  été  retardée 
en  vertu  des  articles  aa  et  23,  la  durée  du  service  compte 
du    premier  jour   du    mois   de   leur   incorporation   effective. 

Pour  les  engagés,  elle  compte  du  jour  de  leur  engage- 
ment cl  pour  les  autres  jeunes  gens  visés  à  l'article  5,  du 
jour   de    leur   incorporation. 

En  temps  de  paix,  ch^uo  année,  au  10  novembre  et 
au  10  mai,  les  militaires  qui  ont  accompli  le  temps  do 
service  prescrit  dans  le  service  actif,  dans  la  disponibilité, 
dans  la  première  réserve,  dans  la  deuxième  réserve,  son» 
respectivement   classés   dans    la    disponibilité,    dans    la    pro 
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mière  réserve,  dans  la  deuxième  réserve,  ou  libérés  à  titre 
dérinitif. 

Mention  do  ces  divers  passages  et  de  la  libération  est 
faite   fur   le    livret    individuel. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient,  le  Gou- 
Ternement  est  autorisé  à  conserver  temporairement  sous 
les  drapeaux  la  fraction  de  classe  qui  a  terminé  ses  dix- 
huit  mois  de  service.  Il  en  rend  compte  aux  Chambres, 
immédiatement  si  elles  sont  en  session  et  dans  les  huit 
jours   après   leur   réunion,    si   elles   sont   hors   session. 

Dans  le  même  cas,  et  pendant  leurs  deux  années  de 
service  dans  la  disponibilité,  les  hommes  peuvent  être 
rappelée  sous  les  drapeaux  par  ordre  individuel.  Les  ofB- 
ciers  de  réserve,  les  sous-ofCciers  nommés  après  avoir 
subi  le  concours  d'officiers  de  réserve  et  qui  ont  accompli 
douze  mois  de  service  actif  dans  les  conditions  prévues 
aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  dentistes  et  vétérinaires  auxiliaires  de  ré- 
serve et  les  affectés  spéciaux,  à  quelque  classe  qu'ils 
appartiennent,  peuvent  être  rappelés  sous  les  drapeaux 
dans  les  mêmes  conditions.  Le  Gouvernement  rend  compte 
de  celto  décision  aux  Chambres,  immédiatement  si  elles 
«ont  en  session,  et  dans  les  huit  jours  après  leur  réunion 
ti  elles   sont   hors   session. 

Dans  le  même  cas,  tout  homme  de  la  disponibilité  ou 
de  la  première  réserve  peut  être  autorisé  à  contracter  un 
rengagement  de  six  mois,  d'un  an  ou  de  dix-huit  mois 
dans  les  troupes  métropolitaines,  quelles  que  soient 
l'époque  à  laquelle  il  a  quitté  l'activité  et  la  durée  de  son 
service  antérieur.  Le  nombre  des  rengagements,  dans 
chaque   corps,  est  fixé  par  le  ministre  de  la   Guerre. 

En  temps  de  guerre,  les  passages  d'une  catégorie  à 
l'autre  n'ont  lieu  qu'après  l'arrivée  de  la  classe  nouvelle- 
ment incorporée.  Cette  disposition  est  exceptionnellement 
applicable,  dès  le  temps  de  paix,  aux  hommes  servant 
aux  colonies. 

En  temps  de  guerre,  la  libération  des  hommes  ayant 
terminé  la  durée  légale  des  obligations  militaires  peut  être 
ajournée   jusqu'à    la   cessation   des   hostilités. 

En  temps  de  guerre,  le  ministre  peut  appeler  par  anti- 
cipation  la  totalité  de  la  dernière  classe  revisée. 

Art.  4i-  —  ^e  compte  pas  pour  les  années  de  service 
exigées  par  la  présente  loi  dans  le  service  actif,  la  dispo- 
nibilité et  les  réserves,  le  temps  pendant  lequel  un  mili- 
taire du  service  actif,  de  la  disponibilité  ou  des  réserves, 
a  subi,  en  vertu  d'un  jugement,  une  peine  ayant  eu  pour 
effet  de  l'empêcher  d'accomplir,  au  moment  fixé,  tout  ou 
partie  des  obligations  d'activité  qui  lui  sont  imposées  par 
la   présente    loi   ou   par   les    engagements   qu'il   a   souscrits. 

Ces  hommes  sont  tenus  de  remplir  leurs  obligations 
d'activité  soit  à  l'expiration  de  leur  peine  s'ils  appar- 
tiennent au  service  actif,  soit  au  moment  de  l'appel  qui 
suit   leur  élargissement   s'ils   font  partie  des   réserves. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  déductions  de  service 
ainsi  opérées,  les  hommes  qui  en  sont  l'objet  sont  libért's 
définitivement  en  même  temps  que  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

CHAPITRE  n 

Du  service  actif. 

Art.  J.\i.  —  Le  contingent  à  incorporer  chaque  semestre 
est  formé  par  les  jeunes  gens  inscrits  dans  la  première  ou 
la  deuxième  partie  des  listes  de  recrutement  camtonal  et 
par  ceux  dont  l'incorporation,  ayant  été  retardée  en  vertu 
des  articles  21,  2a  et  28,  doit  avoir  lieu  dans  ledit 
semestre. 

Il  comprend,  en  outre,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  auto- 
risés à  contracter  l'engagement  spécial  dit  de  devan- 
cement   d'appel. 

Les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  sont  mis, 
à  dater  du  10  mai  et  du  10  novembre,  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  Guerre  pour  accomplir  la  durée  légale  du 
service.  Ils  sont  classés  dans  les  différents  corps  de  troupe, 
suivant  les  règles  fixées  par  le  ministre.  Aucun  d'eux  ne 
peut  être  l'objet  d'une  affectation  spéciale  qui  ne  serait 
pas   (  onforme   à   ces  règles. 

Art.   43.   —  Sont  affectés  à   l'armée   d£  mer  : 

1*     Les     hommes    fournis    par    l'inscription     maritime  ; 

a*  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à 
contracter  un  rengagement  dans  l'armée  de  mer,  sui- 
vant   If'S   conditions   spéciales   à   celle-ci. 

'  3*  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations 
du  Conseil  de  revision,  auront  demandé  à  entrer  dans 
l'armée    de   mer,    et    auront   été    reconnus   aptes    à    ce    ser- 


vice   et   aux    spécialités    professionnelles    demandées    par   le 
ministre   de  la   Marine  ;. 

4°  Les  hommes  du  contingent  dont  le  ministre  de  la 
Marine  pourra  demander  l'affectation  à  l'armée  de  mer. 

Chaque  année,  après  les  opérations  de  la  revision,  le 
ministre  de  la  Marine  fait  connaître  au  ministre  de  la 
Guerre  le  nombre  d'hommes  du  contingent  qu'il  con- 
viendrait d'affecter  à  l'armée  de  mer  en  vertu  des  dispo- 
sitions des  paragraphes  3°  et  4"  du  présent  article,  avec 
leur   répartition   par   catégorie   de   professionnels. 

Pour  chaque  catégorie  de  professionnels,  les  jeunes  gens 
visés  au  paragraphe  3°   sont  pris  en  premier  lieu. 

Les  hommes  versés  d'office  dans  l'armée  de  mer,  en 
vertu  du  paragraphe  4*  du  présent  article,  ne  peuvent 
sans  leur  consentement  être  destinés  à  des  bâtiments  ou 
forces  navales  stationnés  en  permanence  hors  d'Europe  ou 
du  bassin  méditerranéen  ni  à  des  ser\'ices  à  terre  en 
dehors   des  mêmes  régions. 

Art.    44.    —    Sont    affectés    aux   troupes    coloniales  : 

1°  Les  Français  astreints  au  service  militaire  dans  le» 
colonies  et   pays    de  protectorat   visés   à    l'article   97  ; 

2°  Les  hommes  qui  ont  été  admis  à  s'engager  ou  à  con- 
tracter un  rengagement  dans  lesditcs  troupes  suivant  les 
conditions  spéciales  déterminées  aux  articles  61  à  85 
ci-après  ; 

3°  Les  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opérations  du 
Conseil  de  revision,  ont  demandé  à  entrer  dans  les 
troupes  coloniales  et  ont  été  reconnus  aptes  à  ce  ser- 
vice ; 

k°  A  défaut  d'un  nombre  suffisant  d'hommes  compris 
dans  les  catégories  précédentes,  les  jeunes  gens  du  con- 
tingent métropolitain  qui  ont  été  affectés  par  le  recru- 
tement aux  troupes  coloniales.  Les  hommes  versés  d'office 
dans  les  troupes  coloniales  ne  peuvent,  sans  leur  consen- 
tement, être  affectés  à  des  unités  stationnées  en  perma- 
nence hors  d'Europe  ou  du  bassin  méditerranéen. 

Art.  45.  —  Les  militaires  engagés,  au  cours  de  leurs 
dix-huit  premiers  mois  de  service,  et  les  militaires  appelés, 
accomplissant  la  durée  légale  de  service,  auront  droit,  en 
dehors  du  dimanche  et  des  jours  fériés,  à  des  permis- 
sions  jusqu'à   concurrence   de    vingt-cinq   jours. 

Toutefois,  ces  permissions  pourront  être  supprimées  en 
cas  de  punition  grave.  Les  hommes  exerçant  la  profes- 
sion d'agriculteurs  peuvent,  de  préférence  aux  autres, 
obtenir  leur  permission  au  moment  des  travaux  des 
champs. 

Ces  époques  seront  déterminées,  pour  chaque  dépar- 
tement, par  les  commandants  de  région  après  avis  du 
Conseil    général. 

Le  total  des  permissions  peut  être  porté  à  trente-cinq 
jours,  par  les  chefs  hiérarchiques  des  engagés  ou  appelés 
visés  au  premier  paragraphe,  pour  reconnaître  leur  manière 
de   servir. 

Les  militaires  envoyés  outre-mer  auxquels  les  néces- 
sités de  service  ou  le  défaut  de  ressources  n'ont  pas  permis 
de  profiter  de  tout  ou  partie  de  leurs  permissions,  ;iuronl 
droit  d'en  bénéficier  en  une  seule  fois,  immédiatement 
avant   leur   libération. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  militaires  incorporés  sur  leur  demande  dans 
l'armée   de   mer. 

Art.  46.  —  Les  militaires  qui,  pendant  la  durée  de  leur 
service,  ont  subi  des  punitions  d'arrêts  de  rigueur,  de 
prison  ou  de  cellule,  d'une  durée  supérieure  à  huit  jours, 
sont  maintenus  au  corps,  après  la  libération  de  leur  classe 
ou  l'expiration  de  leur  engagement,  pendant  un  nombre 
de  jours  égal  au  nombre  de  journées  d'arrêts  de  rigueur, 
de  prison  ou  de  cellule,  qu'ils  ont  subies,  déduction  faite 
des   punitions  n'excédant  pas   huit  jours. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  militaires  qui, 
au  moment  de  la  libération  de  leur  classe  ou  de  l'expira- 
tion de  leur  engagement,  sont  en  possession  du  grade  de 
sous-officier  ou  de  celui  de  caporal  ou  de  brigadier  ou  qui 
sont  soldats  de  i''^  classe,  si  les  punitions  ont  été  encou- 
rues par   eux   antérieurement   à    leur   nomination. 

Ceux  des  'militaires  dont  la  conduite  a  été  satisfaisante 
depuis  leurs  punitions  peuvent  bénéficier  d'une  réduction 
partielle  ou  même  totale,  après  comparution  devant  un 
conseil  de  discipline  régimentaire  dont  la  composition  est 
réglée  par  décret. 

Art.  47.  —  La  présomption  d'origine  instituée  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  3i  mars  1919  joue  à  dater  du  jour  de 
la  visite  d'incorporation  qui  devra  avoir  lieu,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  mois  de  l'arrivée  au  corp*.  i?ûnt  con- 
sidérés   à    cet    égard    comme    nouvellement    incorporés,    les 
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militaires  ou  marins  de  tous  grades  et  de  toutes  prove- 
nances qui  ont  eu  une  interruption  de  service  supérieure 
à  trois  mois  par  suite  d'absence  irrégulière,  de  congé,  de 
mise  en  ngn-activité  ou  en  disponibilité,  de  radiation  des 
contrôles    do   l'armée   active. 

CHAPITRE  m 
Du  service  dans  les  réserves. 

Art.  48.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la  disponibilité 
ou  dan«  les  réserves  sont  affectés  aux  divers  corps  de 
troupe  et  services  ou  aux  emplois  prévus  à  l'article  5a  de 
la   présente   loi. 

Ils  sont  tenus  de  rejoindre  leur  corps  ou  leur  poste  en 
cas  de  mobilisation  générale  ou  partielle,  ordonnée  par 
décret,  en  cas  de  rappel  par  ordre  individuel  et  en  cas 
de  convocation  pour  des  périodes  d'exercices. 

A  l'étranger,  les  ordres  de  mobilisation,  de  rappel  ou 
de  convocation  sont  transmis  par  les  soins  des  agents  con- 
sulaires  do   France. 

Le  rappel  de  la  disponibilité  et  de  la  première  réserve 
peut  être  fait  d'une  manière  distincte  et  indépendante 
pour  l'armée  de  terre  et  pour  l'armée  de  mer  ;  il  peut  être 
fait  pour  une  ou  plusieurs  ou  toutes  les  régions,  pour  un 
ou  plusieurs  cantons,  et,  s'il  y  a  lieu,  distinctement  par 
arme  ou  par  subdivision  d'arme.  Il  a  lieu  par  classe  en 
commençant    par    la    moins    ancienne. 

En  cas  d'agression  ou  menace  d'agression  caractérisée 
par  le  rassemblement  de  forces  étrangères  en  armes,  le 
rappel  à  l'activité  peut  être  ordonné  par  arme  ou  par  sub- 
division d'arme,  pour  une  ou  plusieurs,  ou  pour  la  tota- 
lité  des   classes   dans   une   zone   déterminée. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  la  deuxième 
réserve.  Toutefois,  afin  de  limiter  les  rappels  des  hommes 
appartenant  à  la  deuxième  réserve  au  nombre  nécessité 
par  des  besoins  spéciaux,  temporaires  ou  'locaux,  ces 
rappels  peuvent  toujours  s'effectuer  individuellement  et 
sans  commencer  obligatoirement  par  la  classe  la  moins 
ancienne. 

Art.  /lo-  —  Les  hommes  do  la  disponibilité  et  de  la 
première  réserve  sont  assujettis  à  prendre  part  à  des 
périodes  d'exercices  dont  le  nombre  et  la  durée  sont  fixés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  sans  que  leur  durée  totale 
puisse   excéder   huit   semaines. 

Les  officiers  do  réserve,  les  sous-officiers  nommés  après 
avoir  subi  lo  concours  d'officiers  de  réserve  et  qui  ont 
accompli  douze  mois  de  service  actif,  conformément  aux 
articles  34,  35  et  3?  do  la  présente  loi,  les  médecins,  les 
pharmaciens,  les  dentistes  ou  vétérinaires  auxiliaires 
peuvent  être  convoques  pour  des  périodes  d'exercices 
dont  le  nombre  et  la  durée  sont  fixés  par  le  ministre  de 
la  Guerre,  sans  que  leur  durée  totale  puisse  e.xcéder  quatre 
mois. 

Peuvent  être  dispensés  de  ces  exercices,  sur  l'avis  du 
consul  de  France,  les  jeunes  gens  qui  ont  établi  leur 
résidence  à  l'étranger,  hors  d'Europe  ot  des  pays  limi- 
trophes de  la  Méditerranée,  et  qui  occupent  une  situation 
régulière. 

Les  militaires  de  la  deuxième  réserve  peuvent  être,  en 
temps  de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux  dont  lo 
durée   totale    n'excédera   pas   sept  jours. 

Peuvent  être  dispensés  des  périodes  d'exercices  'es 
hommes  qui  ont  été  classés  dans  le  service  auxiliaire, 
ainsi  que  les  affectés  spéciaux  prévus  à   l'article  52. 

Les  militaires  de  la  disponibilité  et  des  réserves  con- 
voqués à  une  période  d'exercices  ou  à  un  exercice  spéci.il, 
ne  peuvent  obtenir  aucun  ajournement,  sauf  en  cas  de 
force  majeure  dûment  justifié  ;  les  bénéficiaires  d'ajour- 
nement sont  rappelés  pour  une  période  similaire,  soit 
l'année    suivante,    soit   deux    ans    après. 

En  aucun  cas  l'ajournement  ne  peut  être  accordé  deux 
fois  de  suite  pour  la  même  période  d'instruction. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient,  le  Gou- 
vernement est  autorisé  à  conserver  provisoirement  sous 
les  drapeaux,  au  delà  de  la  période  réglementaire,  les 
hommes  appelés  à  un  titre  quelconque  pour  accomplir  imc 
période  d'exercices.  Il  en  rend  compte  immédiatement  aux 
Chambres,  si  elles  sont  en  session,  et  dans  les  huit  jours 
après    leur   réunion    si    elles    sont    hors    sessit)n. 

Art.  5o.  —  Les  hommes  désignés  dans  les  articles  5 
et  6  comme  devant  être  incorporés  dans  les  halnilloiis 
d'infanterie  légère  d'Afriq>ic  et  qui  n'ont  point  été  jugés 
dignes  d'être  envoyés  dans  d'autres  corps,  au  moment  on 
ils   sont    libérés  du    service    actif,    restent   affectés,   lors    de 


,  leur  passage  dans  la  réserve,  aux  bataillons  d'infanteria 
légère  d'Afrique.  En  temps  de  paix,  ils  accomplissent 
leurs  périodes  d'exercices  dans  des  unités  désignées  par 
le  ministre  de  la  Guerre. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  sont  applî< 
cables  aux  hommes  qui,  après  avoir  quitté  l'armée  active, 
ont  encouru  les  condamnations  spécifiées  aux  articles  5 
et  6,  sauf  décision  contraire  du  ministre  de  la  Guerre, 
après  enquête  sur  leur  conduite  depuis  leur  sortie  de 
prison. 

Art.  5i.  —  Indépendamment  des  périodes  d'instruction 
auxquelles  ils  peuvent  être  astreints,  les  officiers  de  réserve 
peuvent  accomplir  sur  leur  demande  une  période  de 
quinze  jours,  avec  solde,  les  années  où  ils  ne  sont  jjas 
convoqués. 

La  durée  de  ces  périodes  volontaires  peut  être  portée  à 
trente  jours  pour  les  pilotes  de  l'aéronautique  militaire, 
qu'ils   soient   officiers    ou   sous-officiers  de    réserve. 

Art.  52.  —  En  cas  de  mobilisation,  nul  ne  peut  ee 
prévaloir  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  qu'il  occupe  pour 
se  soustraire  aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  il 
appartient. 

Peuvent  être  affectés,  soit  aux  corps  spéciaux  composés 
de  militaires  des  réserves,  soit  à  leur  emploi  ou  profession 
du  temps  de  paix,  soit  à  un  emploi  similaire,  avec  ou 
sans  changement  de  résidence,  les  hommes  du  service 
auxiliaire,  les  hommes  du  service  armé  appartenant  à  la 
deuxième  réserve,  dont  l'activité  professionnelle  est  indis- 
pensable soit  à  la  satisfaction  des  besoins  de  l'armée, 
foit  au  fonctionnement  des  administrations  publiques,  soit 
au  maintien  de  la  vie  économique  du  pays.  En  cas  da 
nécessité  absolue,  les  hommes  du  service  armé  appartenant 
à  la  première  réserve  peuvent  aussi  recevoir  une  affecta- 
tion spéciale,  mais  uniquement  pour  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'armée.  Les  affectations  spéciales  prévues  au 
présent  alinéa  ne  peuvent  être  prononcées  qu'en  faveur 
des  hommes  exerçant  leur  profession  ou  titulaires  de  leur 
emploi  depuis  deux  ans  au  moins,  à  partir  de  leur  pas- 
sage   dans   la   première   réserve. 

En  cas  de  mobilisation,  les  affectés  spéciaux  font  partie 
de  l'armée  et  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires. 
Ils  reçoivent  comme  salaire  de  base  les  allocations  et  pres- 
tations correspondant  à  leur  grade  militaire.  Ils  peuvent 
être  relevés  de  leur  emploi  et  affectés  à  un  corps  de 
troupe  ordinaire  ;  inversement,  les  hommes  mobilisés 
dans  les  corps  de  troupe  ordinaires  peuvent,  en  cas  de 
besoin,    être    placés    dans   l'affectation    spéciale. 

Hors  le  cas  de  mobilisation,  lorsque  les  circonst.mces 
l'exigeront,  les  affectés  spéciaux  pourront  être  appelés  sous 
les  drapeaux  par  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres, 
quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Le 
Gouvernement  en  rend  compte  aux  Chambres,  immédiate- 
ment si  elles  sont  en  session,  et  dans  les  huit  jours 
après    leur    réunion    si   elles    sont    hors    session. 

Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  con- 
ditions d'application  des  dispositions  du  présent  article. 
Il  déterminera  notamment  les  catégories  de  professions 
qui  peuvent  comporter  des  affeclalions  spéciales,  les  classes 
de  réserve  dans  lesquelles  ces  affectations  pourront  être 
prononcées,  la  composition  des  Commissions  d'inspection 
chargées  de  s'assurer,  dès  la  mobilisation,  que  les  affec- 
tations spéciales  intervenues  sont  indispensables.  Ce  règle- 
ment d'adjninistration  publique  sera  inséré  au  Jownal 
Officiel. 

Art.  53.  —  Les  hommes  de  la  disponibilité  tt  des 
réserves  appelés  en  cas  de  mobilisation,  rappelés  par 
application  des  articles  .'|0,  48  et  5a  ci-des*us  ou  convoqués 
pour  des  exercices,  sont  considérés  sous  tous  les  rap- 
ports comme  "des  militaires  du  service  actif  et  soumis  dès 
lors  ît  toutes  les  obligations  imposées  par  les  lois  «t 
règlements   en    vigueur. 

Art.  5/|.  —  Lorsque  les  hommes  de  la  disponibilité  et 
des  réserves,  même  non  présents  sous  les  drapeaux,  sont 
revêtus  de  la  tenue  militaire  ou  d'un  insigne  militaire 
réglementaire,  ils  doivent  à  tout  supérieur  hiérarchique 
en  uniforme  les  marques  extérieures  de  respect  prescrites 
par  les  règlements  militaires,  et  sont,  comme  des  mili- 
taires   en    congé,    passibles    de    peines    disciplinaires. 

Art.  55.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matri- 
cule est  astreint,  s'il  se  déplace,  aux  obligations  sui- 
vantes : 

i"  S'il  se  déplace  pour  chariger  de  domicile  ou  de 
résidence,  il  fait  viser,  dans  le  délai  d'un  mois,  son  Uvrot 
individuel  par  la  gendarmerie  tiont  relève  la  loc.ililé  où 
il    transporte   son  domicile   ou   sa   résidence  ; 
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2°  S'il  se  déplace,  pour  voyager,  pendant,  plus  de  deux 
mois,  il  fait  viser  son  livret,  avant  son  départ,  par  la 
gendarmerie  de  sa  résidence   habituelle  ; 

3°  S'il  va  se  fixer  à  l'étranger,  il  fait  de  même  viser 
son  livret  avant  son  départ  et  doit,  en  outre,  dès  son 
arrivée,  prévenir  l'agent  consulaire  de  France  le  plue 
voisin,  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  déclaration  et  envoie 
copie  de  celle-ci,  dans  les  huit  jours,  au  ministre  de 
la  Guerre. 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  résidence, 
il  en  prévient,  au  départ  et  à  l'arrivée,  l'agent  consu- 
laire de   France,  qui  en   informe  le  ministre  de  la  Guerre. 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  prescrip- 
tions  du    paragraphe    premier    du   présent   article. 

Les  hommes  qui  se  sont  conformés  au^  prescriptions  du 
présent  article  ont  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  mobili- 
sation ou  de  rappel  sous  les  drapeaux,  à  des  délais  -sup- 
plémentaires pour  rejoindre,  calculés  d'après  la  distance 
à   parcourir. 

Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont  considérés 
comme   n'ayant   pas   changé    de  domicile   ou    de   résidence. 

Art.  56.  —  Tout  citoyen  non  encore  dégagé  de  toutes 
obligations  militaires  est  tenu  de  fournir  à  l'autorité  mili- 
taire les  renseignements  qui  pourraient  lui  être  demandés 
concernant  sa  profession  ou  ses  capacités;  La  correspon- 
dance relative  à  cet  objet  a  lieu  en  franchise  ;  à  l'étranger, 
I  lie  est   transmise  par  l'agent  consulaire  de  France. 

L'intéressé  doit  répondre  exactement,  et  au  plus  tard 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  remise  du  question- 
naire, aux   questions   qui   lui   sont   posées. 

Tel  qui  s'abstiendrait  de  répondre  ou  ferait  une  décla- 
ration inexacte  est  passible  des  sanctions  prévues  à  l'ar- 
ticle 92. 

Art.  57.  —  Les  hommes  de  la  disponibilité  et  des 
réserves,  ainsi  que  les  hommes  dispensés  de  la  présence 
effective  sous  les  drapeaux  par  application  de  l'article  98 
de  la  présente  loi,  sont,  en  temps  de  paix,  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires  et  passibles  des  peines  édictées 
par  le  Code  de  justice  militaire,  lorsque,  ayant  été  r»'n- 
voyés  dans  leurs  foyers  depuis  moins  de  six  mois,  ils 
commettent  l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  et  punis 
par   les   articles   suivants   dudit  Code  : 

«  Art.  223  et  224.  —  Voies  de  fait  et  outrages  envers 
un    supérieur.    » 

Pour  l'application  du  premier  paragraphe  de  chacun  de 
ces  articles,  le  fait  incriminé  n'est  considéré  comme. ayant 
eu  lieu  à  l'occasion  du  service  que  s'il  est  le  résultat  d'une 
vengeance  contre  un  acte  d'autorité  légalement  exercé.  Le 
deu.xième  paragraphe  de  ces  mêmes  articles  n'est  applicable 
que  dans  les  cas  où  le  supérieur  et  l'inférieur  seraient  l'un 
et  l'autre  revêtus  d'effets  d'uniforme  ou  d'un  insigne  mili- 
tiiire    réglementaire. 

«   .\rt.    220.  —  Rébellion.    » 

Cet  article  n'est  applicable  qu'aux  hommes  revêtus 
d'effets  d'uniforme  ou  d'un  insigne  militaire  réglemen- 
taire. 

«    Art.    229.  —    Abus    d'autorité.    » 

Pour  l'application  de  cet  article,  il  est  nécessaire  que 
le  supérieur  et  l'inférieur  soient  l'un  et  l'autre  revêtus 
d'effets  d'uniforme  ou  d'un  insigne  militaire  réglemen- 
taire. 

Art.  58.  —  Les  hommes  de  la  disponibilité  et  des  ré- 
serves, ainsi  que  les  hommes  dispensés  de  la  présence 
effective  sous  les  drapeaux  par  application  de  l'article  98 
de  la  présente  loi.  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Ils 
restent  soumis  néanmoins  à  toutes  les  obligations  du  ser- 
vice imposées  à   leur  classe. 

Tout    homme    des    réserves,   à    la    naissance    d'un    enfant, 

isse  de  droit  dans  la  classe  de  mobilisation  dont  le  millé- 
sime est  inférieur  de  deux  unités  à  celui  de  sa  classe  de 
mobilisation  du  moment.  Tout  réserviste,  père  de  quatre 
enfants  vivants,  passe  de  droit  et  définitivement  darfs  la 
deuxième  réserve.  Les  pères  de  six  enfants  vivants  sont  et 
demeurent  affectés  à  la  dernière  classe  de  la  deuxième 
réserve.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  peuvent  entraîner 
aucime  réduction  dans  la  durée  totale  des  obligations  mili- 
taires. 

Il  n'est  pas  tenu  compte,  en  matière  de  changement  de 
classe,  des  déclarations  qui  n'ont  pas  été  faites  dans  le 
délai  d'un  mois  avant  la  publication  du  décret  do  mobi- 
lisation, sauf  dans  le  cas  où  ces  déclarations  résultent 
d'une   situation    nouvelle. 

Art.  59.  —  Tout  militaire  appartenant  au  service  actif, 
i  la  disponibilité  ou  aux  réserves,  qui  cesse  d'être  apte  au 
service    armé,    peut    être    versé    dans    le    service    auxiliaire, 


réformé  par  congé  n"  i  ou  n°  2,  réformé  temporairement 
par  congé  n°  i  ou  n"  a  par  la  Commission  de  réforme 
de  la  subdivision  où  il  so  trouve  ou,  en  cas  de  besoin 
d'examen  spécial,  par  la  Commission  de  réforme  compé- 
tente   la   plus   voisine. 

La  réforme  temporaire  est  renouvelable  pour  les  mili- 
taires  de   la   disponibilité  et  des   réserves. 

Art.  60.  —  Une  commission  de  réforme  est  composée 
de  quatre  membres  militaires  appartenant  au  cadre  actif 
ou    aux    réserves,    savoir  : 

Un  médecin  inspecteur  ou  principal,  président  ; 

Un  médecin-major   de    i""^   ou   de    a»   classe  ; 

Deux  officiers  appartenant  aux  corps  de  troupe,  dési- 
gnés par  le  général  commandant  la  subdivision  et  ayant 
un  grade  inférieur  à  celui  du  médecin  inspecteur  ou  prin- 
cipal,   président. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. 

Un  fonctionnaire  de  l'intendance  et  le  commandant  du 
bureau  de  recrutement  de  la  subdivision  ou,  à  défaut  de 
celui-ci  dans  les  troupes  d'occupation,  armées,  etc.,  un 
officier  de  corps  de  troupe,  désigné  à  cet  effet,  assistent 
à   la   Commission   de   réforme. 

En  outre,  un  officier  et  un  médecin  du  corps  doivent 
être  présents  à  la  séance  de  la  Commission  de  réforme 
pour  ce   qui  concerne  les  hommes   de  leur  corps. 

TITRE  IV 
Engagements,  rengagements  etcommissions^ 

Art.  6r.  —  Tous  Français  ou  naturalisés  Français,  aux 
termes  des  articles  12  et  10  de  la  présente  loi,  ainsi  que 
les  jeunes  gens  appelés  à  figurer  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement ou  autorisés  par  les  lois  à  servir  dans  l'armée  fran- 
çaise, peuvent  être  admis  à  contracter  un  engagement  aux 
conditions    suivantes  : 

1°  Pour  entrer  dans  les  troupes  métropolitaines,  avoir 
dix-huit  ans  accomplis  ;  dans  les  troupes  coloniales,  avoir 
dix-huit  ans  accomplis  et  contracter  un  engagement  d'une 
durée  telle  que  leur  séjour  hors  de  la  France  puisse  être  de 
deux  années  à  partir  de  l'âge  de  vingt  ans,  cette  dernière 
condition  ne  s'appliquant  pas  aux  jeunes  gens  résidant 
aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  ou  de  mandat, 
s'ils  s'engagent  dans  les  corps  de  troupes  stationnés  dans 
les  pays   qu'ils  habitent  ; 

2°    N'être   pas    mariés  ; 

3°  N'avoir  encouru  aucune  des  condamnations  tom- 
bant  sous    le   coup  de    l'article   5    de   la   présente   loi  ; 

4°   Jouir  de  leurs   droits   civils  ; 

5°  Etre  de  bonnes  vie  et  moeurs  ; 

6'  Pour  les  jeunes  gens  de  moins  de  vingt  ans,  être 
pourvus  du  consentement  de  leur  père,  mère  ou  tuteur.  En 
cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  le  consentement 
de  celui  des  époux  auquel  la  garde  a  été  confiée  est 
nécessaire  et  suffisante. 

L'engagé  est  tenu,  pour  justifier  des  conditions  prescrites 
ci-dessus,  de  produire  un  extrait  de  son  casier  judiciaire 
et  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  son  dernier 
domicile.  Le  certificat  doit  contenir  le  signalement  du 
jeune  homme  qui  veut  s'engager  et  mentionner  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  dans  la  com- 
mune. 

Les  exemptés  peuvent,  jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  an» 
accomplis,  être  admis  à  contracter  des  engagements,  s'il» 
ont   acquis    les  conditions   d'aptitude    physique   exigées. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptitude  phvsique  et 
à  l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de  l'armée,  soit 
à  l'époque  de  l'année  où  les  engagements  peuvent  être 
contractés,  soit  au  nombre  maximum  d'engagements  à 
recevoir  chaque  année  dans  les  différents  corps  de  troupes, 
sont   déterminées   par   décrets  insérés    au   Journal    Offir.iel. 

11  ne  peut  être  reçu  d'engagements  que  pour  les 
troupes  coloniales,  les  corps  d'infanterie,  les  chars  de 
combat,  les  corps  de  cavalerie,  d'artillerie,  du  génie,  d'aé- 
ronautique et  pour  le   train   des  équipages   militaires. 

Art.  62.  —  Les  jeunes  gens  réunissant  les  conditions 
prévues  à  l'article  61  ci-dessus  peuvent  contracter  pour 
les  troupes  métropolitaines  des  engagements  de  trois, 
quatre  et  cinq  ans,  et  pour  les  troupes  coloniales  ou  le» 
corps  métropolitains  stationnés  hors  de  France,  des  enga- 
gements de  deux,  trois,  quatre  et  cinq  ans,  sous  réser>-e 
toutefois,  pour  les  troupes  coloniales,  de  la  restricUon 
imposée   par   l'alinéa    i*    de   l'article   61. 

Le  service  militaire  compte,  pour  le»  engagé»,  du  Jour 
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de  la  signature  de  l'acte  d'engagement.  Ils  passent  dnns 
la  disponibilité  ou  dans  la  première  réserve,  suivant  le  cas, 
à  l'expiration  de  leur  service  actif  et  suivent  dès  lors  le 
sort  de  la  demi-classe  incorporée  dans  le  semestre  de 
leur  engagement.  Pour  la  détermination  de  l'époque  à 
partir  de  laquelle  ils  servent  au  delà  de  la  durée  légale, 
les  engagés  sont  réputés  avoir  les  mêmes  obligations 
légales  d'activité  que  celles  imposées  aux  hommes  du 
demi-contingcnl  incorporé  dans  le  semestre  de  leur  enga- 
gement. 

Les  jeunes  gens  qui  contractent  un  engagement  ont  le 
droit  de  choisir  leur  arme  et  leur  corps,  sous  réserve  des 
conditions  d'aptitude  physique  exigées  pour  leur  subdi- 
vision d'arme.  Toutefois,  le  ministre  de  la  Guerre  peut, 
dans  l'intérêt  du  service,  prononcer  d'office,  en  temps 
de  paix,  le  changement  de  corps  d'un  engagé  et,  en  temps 
de    guerre,    le    changement    de   corps    et    d'arme. 

Les  engagements  sont  reçus  aux  dates  fixées  par  le 
ministre  de  la   Guerre. 

Les  jeunes  gens  résidant  aux  colonies,  dans  les  pays 
de  protectorat  ou  territoires  à  mandai  autres  que  les 
pays  méditerranéens  peuvent  contracter,  outre  les  enga- 
gements dans  les  troupes  coloniales,  un  engagement  d'au 
moins  trois  ans  pour  servir  dans  les  troupes  métropoli- 
taines, en  France  ou  dans  les  pays  méditerranéens  ;  leur 
transport  à    l'aller  et   au   retour  est  à   la   charge  de   i'Etat. 

Art.  C3.  —  Les  jeunes  gens  réunissant  les  conditions 
prévues  à  l'article  6i  ci-dessus,  âgés  d'au  moins  dix- 
huit  ans  et  pourvus  du  brevet  de  préparation  militaire 
.élémentaire,  sont  admis  à  contracter,  dans  les  troupes 
métropolitaines,  aux  dates  fixées  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  dans  le  corps  de  leur  choix,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  fixé  par  le  ministre  pour  chaque  corps, 
un  engagement  spécial  dit  de  devancement  d'appel,  d'une 
durée   égale  au  temps  de   service  actif. 

Les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins  dix-huit  ans,  remjjlis- 
sant  les  conditions  d'aptitude  physique  et  désireux  d'aller 
se  fixer,  à  l'expiration  de  leur  service  actif,  en  Algérie, 
dans  les  colonies,  pays  de  protectorat  ou  territoires  à 
mandat,  ainsi  qu'à  l'étranger,  peuvent  contracter,  dans 
les  mêmes  conditions,  un  engagement  de  devancement 
d'appel  d'une  durée  de  deux  ans,  avec  faculté  d'être  mis 
en  congé  au  bout  de  dix-huit  mois  de  service,  à  la  con- 
dition de  quitter  la  France  dans  un  délai  de  six  mois 
après  leur  mise  en  congé  et  de  faire  certifier,  chaque 
année,  pendant  cinq  années  consécutives,  leur  présence 
dans  le  pays  où  ils  ont  déclaré  se  fixer,  par  le  représen- 
tant attitré  de  l'Etat  français,  faute  de  quoi  ils  seront 
rappelés  sous  les  drapeaux  jusqu'à  l'achèvement  des  obli- 
gations   militaires  résultant    de    leur  engagement. 

La  faculté  de  contracter  un  engagement  par  devance- 
ment d'appel  cesse,  pour  l'intéressé,  du  jour  de  l'incor- 
poralion  du  demi-contingent  qui  précède  celui  auquel  il 
appartient. 

Art.  6/).  —  En  temps  de  guerre,  tout  Français  dont  la 
classe  n'est  pas  mobilisée  est  admis  à  contracter,  dans  un 
corps  de  son  choix,  un  engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre. 

Les  hommes  exclus  de  l'armée  peuvent,  avec  l'autorisa- 
tion (hi  ministre  de  la  Guerre  ou  du  ministre  des  Colo- 
nies suivant  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  être 
autorisés  à  contracter  un  engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre  au   titre  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Les  étrangers  âgés  d'au  moins  dix-sept  ans  peuvent  être 
autorisés  à  contracter  un  engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre  au  titre  d'un  corps  quelconque  de  l'armée  française. 

Art.  65.  —  En  cas  de  guerre  continentale,  un  décret 
peut  autoriser  l'acceptation,  comme  engagés  pour  la  durée 
de  la  guerre,  des  jeunes  Français  ayant  dix-sept  ans.  Ce 
décret  fixe  les  conditions  dans  lesquelles  ces  engagements 
sont   reçus. 

Le  temps  ainsi  passé  sous  les  drapeaux  est,  pour  ces 
engagés,   déduit   de  la   durée   légale   du    service  actif. 

Art.  G6.  —  Les  engagement.-»  sont  contractés,  dans  'les 
conditions  prescrites  par  les  articles  3/j,  35,  36,  37,  3S.  3o, 
ho,  1x1  et  lik  du  Code  civil,  devant  les  maires  des  chefs- 
lieux  de  canton  en  France,  devant  les  officiers  de  l'état 
civil    désignés    par   décret   hors   do    la    métropole. 

Les  conditions  relatives  ù  ces  engagements  sont  insérées 
dans    l'acte   même. 

Lecture  intégrale  de  l'acte  doit  être  donnée  aux  con- 
tractants avant  la  signature  et  mention  de  cette  lecture 
est  faite  à   la   fin   de  l'acte. 

Dès  qu'il  a  reçu  un  engagement,  le  maire  est  tenu 
d'aviser  le   commandant   de   recrutement   dont   relève   l'en- 


gagé. Cet  officier  prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
délivrer  à  l'engagé  ou  faire  envoyer  à  son  domicile  une 
feuille    de    déplacement   pour    rejoindre   son    corps. 

Art.  67.  —  Les  militaires  en  activité  qui  comptent  au 
moins  six  mois  de  service  peuvent  contracter,  avec  le  con- 
sentement du  conseil  du  régiment  dans  lequel  ils  doivent 
servir,  s'ils  sont  sous-officiers  ou  du  chef  de  ce  corps, 
s'ils  sont  caporaux,  brigadiers  ou  «oldals,  et  sauf  recours 
hiérarchique  au  ministre  contre  le  refus  de  ce  consente- 
ment, un  rengagement  de  six  mois,  un  an,  dix-huit  mois, 
deux,  trois,  quatre  et  cinq  ans  renouvelable  jusqu'à  unt 
durée   totale   de   quinze    ans    de  «ervice. 

Toutefois,  la  durée  des  rengagements  successifs  que 
peuvent  contractor  les  hommes  incorporés  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère  d'Afrique,  au  titre  de  cee  corps, 
est   réduite  pour  chacun   à   six  mois  ou   un  an. 

Les  militaires  du  service  auxiliaire  ne  peuvent  con- 
tracter leur  premier  rengagement  qu'au  cours  du  dernier 
semestre  du  service  actif  ;  ils  sont  maintenus  dans  le  ser- 
vice   auxiliaire   jusqu'à    la   fin   de   leur   rengagement. 

Dans  tous  les  cas,  le  premier  rengagement  date  du  jour 
de    l'expiration    légale   du   service   actif. 

Les  militaires  libérés  peuvent  également,  dans  les 
mêmes  conditions,  contracter  des  rengagements  de  deux 
ans  au  moins  dans  les  troupes  métropolitaines  et  de  trois 
ans  au  moins  dans  les  troupes  coloniales,  sous  réserve 
que  ces  rengagements  ne  les  maintiendront  pas  au  ser- 
vice,   comme    rengagés,    au    delà    de    trente-six    ans    d'âge. 

Art.  68.  —  Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  du  service  armé  et  du  service  auxiliaire  peuvent, 
après  cinq  ans  do  service  et  avec  le  consentement  du 
conseil  du  régiment  ou  du  chef  du  corps  dans  lequel  ils 
doivent  servir,  ainsi  qu'il  a  été  spécifié  à  l'article  précé- 
dent, et,  sauf  recours  hiérarchique  au  ministre  contre  le 
refus  do  ce  consentement,  recevoir  une  commission  leur 
conférant  le  droit  do  servir  jusqu'à  une  durée  totale  de 
quinze    années. 

Cette  commission  peut  être  renouvelée,  dans  les  mêmes 
conditions,  par  période  de  cinq  ans  jusqu'à  vingt-cinq 
ans  de  service  si  les  aptitudes  pliysiques  du  commissionné 
lui    permettent    de   continuer   à    servir    dans    l'armée. 

En  outre,  les  militaires  commissionnés,  occupant  des 
emplois  déterminés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  peuvent 
conserver  leur  commission  jusqu'à  l'âge  fixé  par  le 
ministre,    sans    que    cet    âge  puisse    dépasser   soixante    nus 

Les  militaires  libérés  depuis  moins  de  deux  ans,  même 
s'ils  ont  plus  de  trente-six  ans  d'âge,  peuvent  être  'on- 
missionnés,  sous  les  réserves  et  dans  les  conditions  ipii 
précèdent,  mais  exclusivement  pour  des  emplois  visés  au 
précédent   alinéa. 

En  temps  de  paix,  les  militaires  commissionnés  ont  le 
droit  de  donner  leur  démission,  mais  ils  ne  peuvent 
quitter  le  service  qu'après  avoir  reçu  notification  de  l'ac- 
ceptation de  cette  démission.  La  décision  du  ministre  de 
la  Guerre  doit  être  transmise  dans  un  délai  maximum  de 
trois  mois,  augmenté,  hors  de  France,  des  délais  de 
distance,  à  partir  de  la  date  de  la  remise  de  la  démis- 
sion. L'acceptation  peut  en  être  différée,  et  pour  le  temps 
jugé  nécessaire  par  le  ministre,  dans  les  corps  ou  iinilés 
appelés  à  f::ire  nionvenienf  pour  une  cause  quelroinp'i'i 
ainsi  que  dans  les  corps  eu  opérations  ou  chargés  de 
missions  spéciales,  dans  les  conditions  qui  seront  lixccs 
par  décret. 

En    temps   de   guerre,   les  démissions   sont    interdites. 

Art.  69.  —  Les  militaires  de  la  gendarmerie  sont  recrutés 
parmi  les  militaires  ou  les  anciens  militaires  .uant 
accompli  un  temps  de  service  au  moins  égal  à  la  durée 
légale    du    service  actif. 

Les  candidats  doivent  être  munis  du  consentement  du 
conseil  de  régiment  du  corps  dans  lequel  ils  servent,  on 
bien,  pour  ce  qui  concerne  les  candidats  libérés,  svoir 
été  l'objet  d'une  enquête  favorable  de  la  gendarmerie  de 
leur  domicile,  lis  sont  classés  d'après  leur  grade,  et  dans 
chaque  grade  d'après  le  temps  de  service  qu'ils  ont 
accompli  au  delà  de  la  durée  légale,  sous  réserve  toutefois 
des  conditions  minima  d'aptitude  imposées.  Les  candi- 
dats classés  élèves  gendarmes  peuvent  être  titularisés  gen- 
darmes à  partir  de  l'époque  où  ils  ont  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq    ans. 

Les  candidats  aux  emplois  de  douaniers,  d'agents  de 
police,  de  gardes  forestiers,  compte  tenu  des  dispositions 
fixées  par  la  loi  du  3o  janvier  igiS.  en  ce  qui  concerna 
la  proportion  réservée  aux  candidats  militaires  cl  aux 
priorités    fixées    pour    les    invalides    de    la    guerre,    seront 
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classés  d'après  leur  grade  et  dans  chaque  grade  d'après 
le  temps  de  service  qu'ils  ont  accompli  au  delà  de  la 
durée    légale. 

Les  conditions  et  modalités  d'application  des  dispositions 
qui  précèdent   seront  fixées  par  décret. 

Art.  70.  —  Les  militaires  de  tous  grades  peuvent  con- 
tracter un  rengagement  ou  être  commissionnés  dans  le 
corps  dans  lequel  ils  servent  ou  ont  servi,  ou  dans  tout 
autre  corps,  pourvu  que  le  nombre  des  commissionnés  ou 
rengagés  n'y  atteigne  pas  la  proportion  fixée  à  l'article  76 
ci-après.  Dans  le  cas  où  le  rengagement  ou  le  commis- 
sionnement  est  demandé  pour  un  autre  corps,  l'avis  du 
chef  de  corps  dans  lequel  le  militaire  sert  ou  a  servi 
est   obligatoire. 

Les  gradés  conservent  leur  grade.  Toutefois,  dans  le  cas 
où  ils  rengagent  ou  commissionnent  dans  une  arme  autre 
que  leur  arme  d'origine,  ou  dans  le  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris  s'ils  n'y  appartiennent  déjà,  ils  peuvent 
n'être  admis  à  rengager  ou  à  commissionner  que  comme 
simples    soldats. 

Le  ministre  de  la  Guerre  peut,  dans  l'intérêt  du  service 
en  temps  de  paix,  prononcer  d'office  le  changement  de 
corps  et,  en  temps  de  guerre,  le  changement  de  corps 
et    d'arme  d'un    militaire   rengagé  ou    commissionné. 

Art.  71.  —  TcHit  militaire  des  troupes  métropolitaines 
peut  demander  son  passage  dans  les  troupes  coloniales,  à 
corfdition  d'avoir  au  moins  deux  ans  et  trois  mois  de 
service  à  accomplir.  S'il  est  lié  au  service  pour  une  durée 
moindre,  il  peut  demander  à  piorter  cette  durée  à 
deux    ans    et    trois    mois. 

Le  militaire  gradé  des  troupes  métropolitaines  qui  passe 
dans  les  troupes  coloniales  ne  conserve  son  grade  qu'en 
cas  d'insuffisance  du  nombre  des  gradés  dans  le  corps 
de   troupe  où   il   entre.  Le   commissionné   conserve  le  sien. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  militaires  de  la 
légion    étrangère    naturalisés    Français. 

Les  militaires  des  troupes  coloniales  peuvent  passer 
dans  les  troupes  métropolitaines  avec  l'autorisation  du 
ministre  de  la  Guerre.  Les  demandes  de  permutation  entre 
sous-officiers  peuvent  être  admises  dans  les  condiiJcns 
déterminées  par  le  ministre. 

Art.  73»  —  Les  rengagements  sont  contractés  devant 
1rs  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou,  à  défaut,  devant 
l'officier  qui  les  supplée,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 66  ci-dessus  sur  la  preuve  que  le  contractant  peut 
rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 

Les  commissions  sont  délivrées  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Art.  78.  —  Dans  les  troupes  métropolitaines,  le  nombre 
maximum  de  sous-officiers  de  chaque  corps  de  troupe 
pouvant  être  autorisés  à  rester  sous  les  drapeaux  au  delà 
de  la  durée  légale  du  service,  en  vertu  d'une  commis- 
sion, d'un  rengagement  ou  d'un  engagement  au  cours 
duquel  ils  sont  devenus  sous-officiers,  est  fixé  aux  trois 
quarts  de  l'effectif  total  des  militaires  de  ce  grade.  Le 
nombre  maximum  des  caporaux  et  brigadiers  est  fixé  aux 
deux  tiers  de  l'effectif  total   des   militaires  de  ce  grade. 

Sont  exceptés  des  dispositions  du  précédent  alinéa  les 
corps  de  troupes  indigènes  stationnés  sur  le  territoire  de 
la  métropole  et  de  l'Afrique  du  Nord  et  les  corps  de  troupes 
d'occupation    ou    en    opérations. 

Dans  les  troupes  coloniales  et  le  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  Paris,  le  nombre  des  rengagés  ou  commis- 
sionnés peut  atteindre  la  totalité  de  l'effectif. 

Art.  74.  —  Tout  caporal,  brigadier  ou  soldat,  lié  au 
service  pour  une  durée  supérieure  à  la  durée  légale  en 
vertu  d'un  engagement,  d'un  rengagement  ou  d'une  com- 
mission, a  droit,  à  partir  du  jour  où  il  a  satisfait  «  ses 
obligations  légales  d'activité,  à  une  haute  paye  journa- 
lière dont  les   tarifs  sont  fixés  par  décret. 

En  temps  de  guerre,  iT  haute  paye  est  maintenue  pen- 
dant toute  la  durée  des  hostilités  aux  caporaux,  brigadiers 
et  soldats  dont  l'engagement,  le  rengagement  ou  la  com- 
mission étaient  en  cours  à  l'ouverture  des  hostilités,  sauf 
dans   le   cas   où   ils    sont  promus   sous-officiers. 

Les  militaires  de  la  disponibilité  et  des  réserves  rap- 
pelés à  la  mobilisation  et  les  engagés  pour  la  durée  de 
la  guerre  en  vertu  des  articles  64  et  65  de  la  présente 
loi  n'ont  pas  droit  à  la  haute  paye.  Toutefois,  les  engagés 
pour  la  durée  de  la  guerre  qui,  par  leur  âge,  sont 
dégagés  de  toute  obligation  militaire,  reçoivent  la  liante 
paye  dans  les  mêmes  conditions  que  les  militaires  de  car- 
rière de  même   grade  et  de  même  ancienneté. 

Art.  75.  —  Tout  militaire  qui  contracte  un  engagement 


ou  rengagement  de  manière  à  porter  son  service  à  une 
durée  totale  excédant  d'une  année  au  moins  la  durée  de 
ses  obligations  légales  d'activité,  a  droit  à  une  prime.  Tou- 
tefois, la  prime  n'est  pas  due  pour  les  engagements  prévus 
par  l'article  3o  de  la  présente  loi. 

Jusqu'à  la  cinquième  année  de  service  inclusivement  et 
jusqu'à  la  dixième  année  inclusivement  pour  les  militaires 
faisant  partie  des  troupes  coloniales  ou  de  certains  corps 
métropolitains  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  les 
rengagements    donnent    droit    à    prime. 

En  cas  de  mobilisation,  le  temps  passé  sous  les  dra- 
peaux après  l'expiration  d'un  contrat  qui  était  en  cours 
à  l'ouverture  des  hostilités  ou  après  l'expiration  de  la 
durée  légale  de  service  n'entre  pas  en  ligne  de  compte 
dans  le  calcul  des  années  de  service  ouvrant  droit  à  la 
prime  de  rengagement  ;  les  militaires  de  la  dàsponibilifé 
et  des  réserves  rappelés  à  la  mobilisation  et  les  engagés 
pour  la  durée  de  la  guerre  en  vertu  des  articles  64  et  65 
de   la   présente   loi   n'ont   pas  droit   à   la   prime. 

Le  taux  de  la  prime  varie  suivant  le  temps  que  l'en- 
gagé ou  le  rengagé  s'engage  à  passer  sous  les  drapeaux 
et  suivant  le  corps  où  il  s'engage  à  servir.  Les  tarifs  des 
primes  des  sous-officiers,  des  caporaux,  brigadiers  tt  sol- 
dats, sont  fixés  par  décret. 

Si,  dans  le  cours  d'un  engagement  ou  rengagement,  le< 
tarif  de  la  prime  vient  à  être  augmenté,  le  militaire  béné- 
ficie du  tarif  nouveau  pour  le  temps  de  service  qui  lui 
reste  à  accomplir  d'après  son  contrat  ;  il  en  est  de  même 
en  cas  d'affectation  à  un  corps  où  le  tarif  est  plus  élevé 
ou   en   cas   de   nomination    au   grade  de  sous-officier. 

Les  règles  relatives  au  payement  de  la  prime  sont  fixées 
par  décret  ;  elle  peut  n'être  acquise  en  totalité  à  l'engagé 
ou  rengagé  qu'au  moment  de  sa  libération.  Elle  peut  êlia 
payée  en  partie  à  l'engagé  au  moment  de  son  arrivée  au 
corps,  au  rengagé  le  jour  de  la  signature  de  l'acte.  Elle 
peut  être  aussi  affectée,  avec  le  consentement  ou  sur  la 
demande  de  l'intéressé,  au  payement  d'annuités  servant  à 
l'acquisition  d'un  bien  rural  avec  le  concours  des  caisses 
de  crédit  rural.  Dans  ce  cas,  la  prime  est  majorée  de  20  %, 

Le  reliquat  peut  être  payé  soit  par  annuités  égales, 
soit  en  un  seul  versement,  à  l'engagé  ou  au  rengagé  au 
moment  où  il  quitte  le  service.  La  partie  de  la  prima 
^constituant  le  dernier  versement  est  augmentée  de  l'in- 
térêt à    5   %. 

Toutefois,  dans  les  troupes  coloniales,  la  prime  peut  être 
payée  en  totalité  à  l'engagé  au  moment  de  son  arrivée  au 
corps,   au   rengagé   le   jour  de  la   signature  de   l'acte. 

Art.  76.  —  Les  sous-officiers  ayant  satisfait  à  leurs  obli- 
gations 'légales  d'activité  et  servant  comme  engagés,  ren- 
gagés ou  commissionnés,  ont  droit  à  une  solde  spéciale 
mensuelle,  dont  les  tarifs   sont  fixés  par  décret. 

Cette  solde  exclut  toutes  allocations  en  nature  autres 
que  celles  qui  peuvent  être  attribuées  aux  troupes  en  cam- 
pagne ou  que  les  allocations  réglementaires  relatives  à 
l'habillement   et   au   logement. 

En  temps  de  guerre,  la  solde  mensuelle  est  maintenue, 
pendant  toute  la  durée  des  hostilités,  aux  sous-officiers 
dont  l'engagement,  le  rengagement  ou  la  commission 
étaient   en  cours  à   l'ouverture  des  hostilités. 

Les  militaires  de  la  disponibilité  et  des  réserves  rap- 
pelés à  la  mobilisation  et  les  engagés  pour  la  durée  de 
la  guerre,  en  vertu  des  articles  64  et  65  de  la  présente  loi, 
n'ont  pas  droit  à  la  solde  mensuelle.  Toutefois,  les  engagés 
pour  la  durée  de  la  guerre  qui,  par  leur  âge,  sont  dégagés 
de  toute  obligation  militaire,  reçoivent  la  solde  mensuelle 
dans  les"  mêmes  conditions  que  les  militaires  de  carrière 
do   même   grade   et   do   même   ancienneté. 

Art.  77.  —  Les  militaires  non  officiers  ayant  accompli 
au  moins  cinq  ans  de  service  sont  dispensés  de  la  moitié 
des   périodes   d'exercice   de   la  première   réserve. 

Art.  78.  —  Les  militaires  non  officiers  qui  quittent  les 
drapeaux  après  quinze  ans  de  service  effectif  ont  droit  à 
une  pension  proportionnelle  à  la  durée  de  leur  service  ; 
après  vingt-cinq  ans  de  service,  ils  ont  droit  à  une  pen- 
sion   de    retraite. 

Les  sous-officiers  titulaire^s  d'une  pension  proportionnelle 
font  partie,  du  jour  de  leur  libération  et  pendant  cinq 
ans,  do  la  première  réserve  ;  ils  terminent  ensuite  dans  'la 
deuxième  réserve  la  durée  légale  de  leurs  obligations  mili- 
taires. Les  sous-officiers  titulaires  d'une  pension  de  retraite 
sont  maintenus,  du  jour  de  leur  libération  et  pendant 
cinq   ans,   dans   la  deuxième   réserve. 

Les  militaires  qui  obtiendraient,  conformémement  aux 
dispositions  prévues  à  l'article  68  de  la  présente  loi,  d  être 
commissionnés-  après  avoir  quitté  les  drapeaux,  ne  peuvent 
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réclamer  la  pension  de  retraite  ou  la  pension  proportion- 
nelle qu'après  avoir  servi  cinq  ans  en  celte  nouvelle  qua- 
lité. 

Les  militaires  engagés,  rengagés  ou  commissionnés  qui, 
après  avoir  servi  cinq  ans  au  moins  au  delà  de  la  durée 
légale,  sont  réformés  avant  d'avoir  acquis  les  droits  à  la 
pension  proportionnelle  louchent,  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  leurs  services  effectifs,  une  solde  de  n'-forme 
égale  au  montant  de  la  pension  proportionnelle  de  leur 
grade.  En  cas  de  reforme  temporaire,  la  même  solde  leur 
est  allouée  pendant  la  durée  entière  de  ladite  réforme. 

Si,  on  raison  de  l'origine  des  blessures  ou  infirmités  qui 
ont  entraîné  la  réforme,  le  sous-officier  a  bénéficié,  en 
outre,  d'une  pension  d'invalidité,  temporaire  ou  perma- 
nente, il  peut  opter  pour  la  pension  susdite  ou  pour  la 
solde  de  réforme  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  payement  de 
la  pension  est  suspendu  aussi  longtemps  que  le  titulaire 
jouit  de  la  solde  do  réforme. 

Art.  79.  —  Les  dispositions  des  articles  74  à  77  sont 
Bpplicables  aux  militaires  dont  le  contrat  est  en  cours  au 
moment  de  ia  promulgation  de  la  présente  loi  et  à  compter 
de   cette  promulgation. 

Les  sous-officiers  rengagés  comptant  cinq  ans  ou  plus 
do  service  no  sont  admis  à  commissionner  qu'après  l'expi- 
ration du  contrat  en  cours. 

Pour  les  militaires  actuellement  en  service  dont  la  durée 
légale  de  service  était  de  trois  ou  deux  ans,  le  droit  i'i  la 
haute  paye,  ù  la  prime  d'engagement  ou  de  rengagement 
et,  le  cas  échéant,  ù  la  solde  mensuelle,  n'est  ouvert  qu'à 
partir  du  commencement  de  la  quatrième  année  ou  de  la 
troisième   année    de    service. 

Art.  80.  —  Tout  militaire  engagé  ou  rengagé  sous  le 
régime  de  la  présente  loi,  ayant  accompli  de  cinq  à  dix 
années  de  services  ininterrompus,  peut,  au  moment  où  il 
quitte  lo  service,  recevoir  un  pécule  d'une  valeur  de 
5  000   à    10  000   francs,   selon   la  duréa   de   ses   services. 

Toutefois,  ce  droit  n'est  ouvert  aux  militaires  engagés 
ou  rengagés  présents  sous  les  drapeaux  avant  la  promul- 
gation de  la  préseule  loi  que  s'ils  souscrivent,  avant  l'cxpi- 
ralion  de  leur  contrat  en  cours,  un  rengagement  de  trois 
ans  au  minimum  no  portant  pas  la  durée  de  leurs  ser- 
vices   à    plus    do    quinze    ans. 

La  pécule  est  payable  par  l'Etal  en  un  seul  versemeal 
comme  fonds  de   premier  établissement. 

11  peut,  avec  le  conscntenicnl  ou  sur  la  demande  du 
mililnire,  êlre  affecté,  sans  préjudice  des  sommes  ducs  en 
exécution  des  dispositions  de  larlicle  73  ((>«  alinoa)  ci- 
dessus  de  la  présente  loi,  à  lâchât  d'une  petite  propriété 
rurale  ;  l'intéressé  ayant  la  facullé  de  demander,  pour  lu 
surplus  de  la  valeur  du  bien  acquis,  un  puH  h.  une  caisse 
do  crédit  agricole  par  application  de  la  loi  du  5  août 
1920  (i).  L'intérêt  afférent  à  ce  prêt  esli  borifié  de  o,u5  % 
à  raison  de  chacun  des  enfants  légitimes  de  l'emprunteur, 
vivants  et   âgés   de  moins   de  seize  ans. 

L'attribution  d'un  pécule  dans  les  conditions  ci-dessus 
fixées  par  le  présent  article  de  loi  entraîne  pour  le  béné- 
ficiaire impossibilité  de  renpag.-r  ou  de  commissionner 
ultérieurement,  ainsi  que  forclusion  de  tous  droits  ù  l'ob- 
tention d'un  emploi  civil  réservé.  L'intéressé  conserve  son 
droit  d'option  pendant  les  six  m<ni  qui  suivent  sa  libé- 
ration ;  mais   l'option    une  fois    fuite   est    définitive. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
conditions,  taux  et  modalités  d'aiiplication  des  disposi- 
tions qui  font  l'objet  du  piésoiil  article  de  loi,  ainsi  que 
les    garanties   exigibles    des    intéressés. 

Art.  81.  —  Tout  niililaire  engagé  ou  rengagé  qui,  étant 
sous  les  drapeaux,  subit  une  condamnation,  soit  à  la  peine 
des  travaux  pubUcs,  soit  à  cille  do  rcmprisunnonieiil  imur 
une  durée  de  trois  mois  au  nmiiis,  est  déciiu  de  tous  srs 
droil<  à  la  haute  payé  cl  à  lu  dispense  des  périodes 
d'insiruition. 

Le  militaire  qui  a  encouru  la  peine  des  travaux  piiblir» 
est  également  déchu  de  ses  droits  à  la  pension  propor- 
tionnelle. 

Kn  outre,  si  la  condamnation  tombe  sous  le  coup  de 
l'arlirle  5  ou  de  l'article  C  (S  7)  de  la  présente  loi,  il  rsl 
dirigé,  à  rexi)iration  de  sa  peine,  sur  un  bataillon  diu- 
fanterie    légère    d'.Mrique. 

La  même  mesure  est  prise  .\  l'égard  de  l'engagé  ou 
rengagé  qui,  ayant  été,  p.ir  un  seul  jugement,  déobiré 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  niililaire,  o\\  d'un  des 
crimes    et    délits    spécifiés    aux    paragraphes    iT    et    a    de 
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l'article  5,  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  publict 
par  application  de  l'article  i35  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

Les  dispositions  des  trois  derniers  alinéas  de  l'arlicle  6 
sont  applicables  au\  militaires  dirigés  sur  les  bataillons 
d'Afrique   en   exécution    du    présent    article. 

Le  droit  à  la  haute  paye  est  temporairement  tuv 
pendu  : 

1°  Pour  tout  militaire  engagé  ou  rengagé,  envoyé  par 
mesure  disciplinaire  dans  une  section  spéciale,  pendant 
la   durée  de  son   .séjour  d-ans  cette  section  ; 

2°  Pour  tout  rengagé  des  régiments  étrangers,  de»  légi- 
ments  de  tirailleurs  indigènes  et  des  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique  envoyé  par  mesure  disciplinaire  à 
la  section  de  discipline  de  son  corps,  pendant  la  Jurée 
de   son    séjour  ù    ladite   scclian  ; 

3°  Pour  tout  militaire  engagé  ou  rengagé,  pendant  le 
cours  des  punitions  supérieures  à  huit  jours  de  prison 
et  des   punitions   de  cellule. 

.\rt.  82.  —  L'admission  d'office  à  la  retraite  propor- 
tionnelle et  la  révocation  des  sous-officiers  commissionnés 
sont  prononcées  par  le  ministre,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête  constitué  suivant  les  règlements  militaires  en 
vigueur. 

Cet  avis  ne  peut  être  modifié  qu'en  faveur  de  I  in- 
téressé. 

Les  mêmes  sanctions  sont  prononcées  dans  les  mêpes 
formes  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée, 
délégué  du  ministre,  à  l'égard  des  caporauTC,  brigadiers  et 
soldats    commissionnés. 

La  commission  peut  être,  en  outre,  retirée  de  plein  dtoil 
lorsque,  ayant  été  délivrée  en  vertu  d'un  emploi  ou  d'un 
traité  déterminé,  cet  emploi  est  supprimé,  ou  le  traité 
résilié,  ou  qu'il  vient  à  expiration.  Dans  ce  cas,  l'inté- 
ressé peut;  néanmoins,  demander  le  renouvellement  de  sa 
commission,  par  période  de  cinq  ans,  jusqu'à  vingt-cinq 
ans  de  service,  si  ses  aptitudes  physiques  lui  permettent 
de  rentrer  dans  le  service  général  ou  d'occuper  un  autre 
emploi. 

Art.  83.  —  La  rétrogradation  et  la  cassation  des  sous- 
officiers  rengagés  est  prononcée  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  d'après  l'avis  du  conseil  d'enquête  constitué  sui- 
vant les  règlements  militaires  en  vigueur  ;  celle  des  bri- 
gadiers ou  caporaux  rengagés  est  prononcée  dans  les 
mêmes  conditions  par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée,    délégué    du    ministre. 

L'avis  du  conseil  d'enquête  ne  peut  êlre  modifié  qu'en 
faveur   de    l'intéressé. 

Art.  8/1.  —  Les  engagés  ou  rengagés  pour  une  période 
portant  leur  service  militaire  actif  à  cinq  ans  au  moins 
sont  admis  à  bénéficier  soit  de  l'instrurliort  profession n"! le 
organisée  dans  l'armée,  soil  de  l'instruction  profession- 
nelle donnée  dans  des  établissements  civils  du  \Teu  où  ils 
tiennent  garnison.  Ils  sont  également  préparés,  s'il  y  a 
lieu,  à  subir  le»  examens  nécessaires  pour  obtenir  cer- 
Inins    emplois    civils. 

L'organisntion  de  l'instruction  professionnelle  dans 
l'armée,  les  conditions  dans  lesquelles  l'engagé  ou  le  ren- 
gagé pourra  suivre  l'instruction  professionnelle  donnée 
dans  les  établissements  civils  seront  déterminées  par  des 
inst mêlions   ministérielles. 

.\rl.  80.  —  Hes  emplois  civils  sont  réservés  aux  mili- 
taires ayant  servi,  par  engagement,  rengagement  ou  rom- 
missic^n,  au  delà  de  la  durée  légale,  dans  des  condition» 
déterminées   par   une   loi   spéciale. 

TITRE  V 
Dispositions  pénales. 

Art.  86.  —  Toutes  fraudes  ou  maniuuvres  par  suite  des- 
quelles un  jeune  homme  a  élé^mis  sur  les  tableaux  de 
rocivisement  sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et 
punies  d'un  emprisonnement   d'un   mois  à    un   an. 

.Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  cl  punis  de  la  même 
peine  : 

i'  Le^  jeunea  gens  appelés  qui,  par  suite  d'un  concert 
frauduleux,  so  sont  abstenus  de  comparaître  devant  le 
conseil   do   revision  ; 

2*  Les  jeunes -gens  qui,  à  l'aide  de  fraudes  ou  ni„ 
nœuvres,  se  fonl  exempter  par  un  conseil  de  révision, 
san»    préjudice   de  peines   plus   graves   en   cas   de  faux. 

Les  .Tiileurs  ou  complices  sont   punis   des   mémos  peines. 

Si  le  j.'iiao  homme  omis  a  été  condamné  comme  autegr 
I    ou    complice    do    fraudes    ou    manœuvres,    les    disposilioDi 
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des  articles  16  et  19  de  la  présente  loi  sont  appliquées. 
Le  jeune  homme  indûment  exempté  est  rétabli  en  tète 
de  la  première  partie  de  la  classe  appelée,  après  qu'il  a 
été  reconnu  que  l'exemption  avait  été  indûment  accordée. 
Art.  87.  —  Tout  homme  prévenu  de  s'être  rendu  im- 
propre au  service  militaire,  soit  temporairement,  soit  d'une 
manière  permanente,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux  obli- 
gations imposées  par  la  présente  loi,  est  puni,  en  temps 
de  paix,  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  et  privé 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

En  temps  de  guerre,  la  peine  applicable  est  celle  de  la 
réclusion,  sous  réserve  des  peines  plus  graves  prononcées 
par  le  Code  de  justice  militaire,  les  tribunaux  militaires 
étant  seuls  compétents,  dans  tous  les  cas,  et  à  l'égard  de 
tous   les   inculpés. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis  des 
mêmes  peines  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'intervalle  entre 
la  clôture  des  listes  cantonales  et  leur  incorporation,  se 
Boni  rendus  coupables  de  la  même  infraction. 

A  l'expiration  de  leur  peine,  lea  individus  condamnés  à 
moins  de  deux  ans  d'emprisonnement  sont  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  Guerre  pour  tout  le  temps  du 
service  militaire  qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  sont  envoyés 
dans  une  section  spéciale.  Ceux  qui  sont  condamnée  à 
lîeux  ans  d'emprisonnement  et  plus  sont  exclus  de  l'armée 
et  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  4  de  la  présente  loi  pour 
achever  d'exécuter  les  obligations  auxquelles  ils  sont 
soumis. 

Les  complices  sont  punis  des  peines  prévues  aux  ali- 
néas i^'  et  2  du  présent  article,  et,  s'ils  n'ont  pas  enccrc 
terminé  la  durée  légale  de  leur  service  actif,  les  dispo- 
sitions  du  quatrième   alinéa  leur  sont  applicables. 

Si  les  complices  sont  des  docteurs  en  médecine,  des 
officiers  de  santé  ou  des  pharmaciens,  les  peines  encou- 
rues pourront  être  portées  au  double,  indépendamment 
d'une  amende  de  mille  francs  (i  000  fr.)  à  trois  mille 
francs  (3  000  fF.),  sous  réserve  des  peines  plus  graves  pré- 
vues  par   le    Code    de   justice    militaire. 

Art.  88.  —  Les  militaires  ou  civils  appelés  à  participer 
aux  opérations  du  Conseil  de  revision,  ou  à  celles  des 
Commissions  médicales  militaires  prévues  aux  articles  17 
et  19,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  ou  de  statuer,  qui  ont 
reçu  des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  favorables 
aux  jeunes  gens  examinés,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
mont  de  deux  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  l'article  26a  du  Code  de  jus- 
tice militaire,  quand  il  s'agit  de  militaires  ayant  commis 
lu   délit  prévu  par   ledit   article. 

Celte  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assister 
.'lu  Conseir  de  revision,  ou  faire  partie  des  Commissions 
prévues  aux  articles  17  et  19,  soit  que  les  dons  ou  pro- 
messes aient  été  agréés  en  prévision  des  fonctions  qu'ils 
auraient  à   remplir. 

Il  leur  est  défendu^  sous  la  même  peine,  de  rien  rece- 
voir  même   pour   une   exemption  justement  prononcée. 

Ceux  qui  leur  ont  fait  des  dons  eu  promesses  sont 
punis   de   la  même    peine. 

G^'s  dispositions  sont  applicables  en  cas  de  rappel 
d'hommes  des  réserves  à  l'activité  pour  une  cause  quel- 
conque. 

Art.  89.  —  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil 
ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  auto- 
risé ou  admis  des  exclusions  ou  exemptions  autres  que 
celles  déterminées  par  la  présente  loi  ou  qui  a  arbitrai- 
rement donné  une  extension  ou  consenti  une  réduction 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels, 
des  engagements  ou  rengagements  et  des  commissions,  est 
coupable  d'abus  d'autorité  et  puni  des  peines  portées  dans 
l'article  i85  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  peines 
jilus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres  cas 
qu'il  a  prévus  et  des  peines  prononcées  par  l'article  261 
du  Code  de  justice  militaire,  quand  il  s'agit  de  militaires 
cou[)ables    d'un    des    crimes    prévus  par    ledit   article. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  en  cas  de  rappel 
d'hommes  des  réserves  "k  l'activité  pour  une  cause  quel- 
conque. 

Art.  Qo.  —  Tout  jeune  soldat  appelé  ou  tout  autre 
militaire  dans  ses  foyers,  rappelé  à  l'activité,  à  qui  un 
ordre  de  route  a  été  régulièrement  notifié  et  qui,  iiors 
le  cas  de  force  majeure,  n'est  pas  arrivé  à  sa  destination 
nu  jour  fixé  par  cet  ordre  est,  après  un  délai  de  trente 
jours    en    temps    de    paix,    considéré    comme    insoumis    et 


puni   des   peines  portées   par  l'article   280  du   Code  de  jus- 
tice   militaire. 

Sont  également  considérés  comme  insoumis  tout  engagé 
volontaire  et  tout  militaire  qui,  après  renvoi  dans  set 
foyers,  a  contracté  un  engagement,  si,  hors  le  cas  de 
force  majeure,  ils  ne  sont  pas  arrivés  à  leur  destination, 
en  temps  de  paix,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  le 
jour  fixé   par  leur  feuille  de  route. 

La  notification  de  l'ordre  de  route  est  faite  par  un 
agent  de  la  force  publique  au  domicile  de  l'appelé  ;  en 
cas  d'absence  de  celui-ci,  elle  est  faite  au  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  l'appelé  a  été  porté  sur  la  liste 
de  recensement.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dressé  par  l'agent 
procès-verbal    de    la    notification. 

Le  délai  d'insoumission  est  porté  en  temps  de  paix  à 
deux  mois  pour  les  hommes  affectés  à  des  corps  de  l'in- 
térieur qui  demeurent  en  Algérie,  en  Tunisie,  au  Maroc 
ou  hors  de  France  en  Europe,  et  pour  les  homm.es  affectés 
à  des  corps  de  l'Afrique  du  Nord  qui  demeurent  en 
Europe  ;  à  six  mois  pour  les  hommes  demeurant  dans 
tout   autre  pays. 

Si  l'insoumis  appartient  à  un  corps  mobilisé  ou  faisant 
partie  des  troupes  en  opérations,  ou  si  son  corps  est 
stationné  sur  un  territoire  compris  dans  la  zone  des 
armées,  les  délais  fixés  par  les  paragraphes  !"■  et  a 
sont  réduits  à  deux  jours  et  ceux  fixés  par  le  para- 
graphe k  sont  réduits  de  moitié.  Dans  ce  cas,  les  noms 
des  insoumis  sont  affichés,  pendant  toute  la  durée  de 
la  mobilisation  ou  des  opérations,  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton  de  leur  domicile  ;  les  insoumis  qui 
sont  condamnés  sont,  à  l'expiration  de  leur  peine,  envoyés 
dans  une  section  spéciale. 

Dans  aucun  cas,  le  temps  pendant  lequel  les  hommes 
visés  aux  paragraphes  qui  précèdent  n'ont  pas  été  pré- 
sents sous  les  drapeaux  ne  compte  dans  les  années  dp 
service  exigées. 

La  prescription  contre  l'action  publique  résultant  de 
l'insoumission  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où 
l'insoumis  a   atteint   l'âge    de   cinquante   ans. 

Art.  91.  —  Quicorrtjue  est  reconnu  coupable  d'avoir 
sciemment  recelé  ou  pris  à  son  service  un  homme 
recherché  pour  insoumission  ou  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion est  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder 
six  mois  ou  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  5oo  francs. 

La  même  peine  est  prononcée  contre  ceux  qui,  par  des 
manœuvres  coupables,  ont  empêché  ou  retardé  le  départ 
des    jeunes   soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupement,  la 
peine  est  double. 

Si  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  employé  ou 
agent  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  ou 
ministre  d'un  culte  subventionné,  la  peine  peut  éire 
portée  jusqu'à  deux  années  d'emprisonnement,  et  il  c.^t, 
en  outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
2  000   francs. 

Sont  exceptées  des  dispositions  pénales  prévues  par  le 
présent  article  les  personnes  désignées  dans  le  dernier 
paragraphe    de    l'article    248    du    Code   pénal. 

Art.  92.  —  En  temps  de  paix,  les  militaires  en  congé 
dans  leurs  foyers,  en  attendant  leur  passage  dans  la  dis- 
ponibilité, les  hommes  de  la  disponibilité  et  des  réserves 
qui,  étant  rappelés  à  l'activité  en  vertu  de  la  loi,  par 
voie  d'affiches  ou  par  ordres  d'appels  individuels,  ne  se 
sont  pas.  hors  le. cas  de  force  majeure,  rendus  le  jour  fixé 
au  lieu  indiqué  par  les  affiches  ou  ordres  d'appels,  ou 
qui,  étant  convoqués  d'urgence  et  sams  délai,  ont  excédé 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  peuvent  être  contraints  par  l'autorité  mili- 
taire à  rejoindre  leur  poste.  Ils  sont  passibles  d'une 
punition  disciplinaire. 

Si,  sur  notification  faite  en  la  forme  indiquée  à  l'ar- 
ticle 90,  à  la  résfdence  déclarée,  et,  en  cas  d'absence,  au 
maire  du  domicile,  d'un  ordre  de  route  individuel  leur 
réitérant  l'ordre  de  rejoindre,  les  hommes  désignés  au 
paragraphe  précédent  ne  se  présentent  pas  à  leur  desti- 
nation dans  les  quinze  jours  suivant  le  jour  fixé  par  cet 
ordre,  ils  sont  considérés  comme  insoumis  et  passibles  des 
pénalités  de  l'insoumission. 

Lorsqu'ils  appartiennent  à  un  corps  mobilisé  ou  fai- 
sant partie  de  troupes  en  opérations,  ou  lorsque  leur 
corps  est  stationné  sur  un  territoire  compris  dans  la  7one 
des  armées,  les  militaires  rappelés  autrement  que  par  voie 
d'ordre   de  mobilisation,   au   moyen  d'affiches  ou  de   publi-  ^ 

cation    sur    la    voie    publique,    sont    déclarés    insoumis    si.  ^ 

sur    notification    directe   d'un    ordre    de    route,    il*    ne    se        #^ 
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rendent  pas  à  leur  deslinalion  dans  lus  deux  jours  sui- 
Tanl  le  jour  fixé  par  cet  ordre. 

En  cas  de  mobilisation,  les  militaires  rappelés  sont 
déclarés  insoumis  si,  hors  le  cas  de  force  majeure,  ils  ne 
■e  sont  pas  conformés  aux  mesures  prescrites  par  l'ordre 
de  route  contenu  dans  leur  livret  pour  assurer  leur  arrivée 
à    destination. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les 
hommes  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  à  l'article  55  de 
la  présente  loi  ne  seront,  en  cas  de  mobilisation  ou  de 
rappel  de  leur  classe  par  décret,  déclarés  insoumis  que 
s'ils  ont  excédé  de  quinze  jours  en  temps  de  paix,  ou  de 
deux  jours  dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  3  et  4 
ci-dessus,  les  délais  strictement  nécessaires  pour  se  rendre 
p:ir  les  voies  les  plus  rapides,  directement  de  leur  rési- 
dence  à    la   destination    qui    leur  est  assignée. 

Les  dispositions  des  paragraphes  3,  4  et  5  de  l'article  oo 
«ont   applicables   aux  hommes  visés   par  le   présent  article. 

Tout  homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour  indiqué  par 
l'uidre  d'appel  qui  lui  a  été  adressé  pour  des  manœuvres 
cil  exercices  peut  être  astreint,  par  l'autorité  militaire,  à 
faire  ou  à  compléter  dans  un  corps  de  troupe  le  temps 
de  service  pour  lequel   il  était  appelé. 

Sont  passibles  de  peines  disciplinaires  les  hommes  de  la 
disponibilité  et  des  réserves  ayant  contrevenu  aux  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  les  articles  29,  55  et  56 
de   la   présente   loi. 

Les  i)unitions  disciplinaires  infligées  aux  hommes  des 
réserves  dans  leurs  foyers  -ne  peuvent  pas  excéder  huit 
jours  de  prison.  Ce  maximum  est  réduit  à  quatre  jours 
pour  les  hommes  appartenant  à  la  deuxième  réserve. 

L'autorité  militaire  assure  l'exécution  de  ces  punitions 
ians  les  locaux  disciplinaires  des  corps  les  plus  rap- 
prochés. 

Art.  93.  —  Les  dispositions  des  articles  90  et  9a  sont 
applicables    aux    militaires  de   tout   grade. 

Aux  peines  prévues  à  l'article  280  du  Code  de  justice 
niilitaire  s'ajoute  la  destitution  si  l'insoumis  est  titulaire 
d'un  grade  d'officier  et  si  l'insoumission  a  eu  lieu  en 
temps   de   guerre. 

Art.  Ç)!i.  —  Los  hommes  liés  au  service  dans  les  con- 
ditions mentionnées  à  l'article  ib  ci-dessus,  qui  n'ont 
pas  fait  les  déclarations  prescrites  audit  article,  seront 
déférés  aux  tribunaux  ordinaires  et  punis  d'une  amende 
de  16  à  200  francs.  Ils  peuvent,  en  outre,  être  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois. 

En   temps   de  guerre,   la  peine  est  double. 

Art.  r)5.  —  Les  peines  édictées  par  les  articles  88,  89 
"t  01  do  la  présente  loi  smit  applicables  aux  tentatives  des 
délits    prévus   par  ces    articles. 

Art.  96.  —  Pour  toutes  les  peines  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi,  les  juges  peuvent,  en  temps  de  paix 
ci  en  temps  de  guerre,  accorder  les  circonstances  allé- 
nuantcs  ;  l'application  en  est  faite  aux  condamnés,  soit 
conrormément  à  l'article  /|63  du  Code  pénal,  soit  con- 
formément îi  l'arlicle  jiremicr  de  la  loi  du  19  juillet  1901, 
modifiée   par   la   loi   du   37,  avril    igiG. 

TITRE  VI 

Recrutement  en  Algérie, 
dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat. 

Art.  07.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
Applicables  en  Algérie,  en  Tunisie  et  au  Maroc  et  dans 
toutes    lis    autres   colonies    ou    pays    de    protectorat. 

Art.  98.  —  En  dehors  des  exceptions  motivées  et  dont 
il  serait  fait  mention  dans  le  compte  rendu  prévu  par 
l'arlicle  io3  ci-après,  les  Français  cl  naturalisés  Français 
résidant  dans  une  colonie,  un  pays  de  protectorat  ou  un 
terrilnire  à  mandat,  autres  que  l'Algérie,  la  Tunisie  ou 
le  Maroc,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils  sont  inscrits  sur 
les  listes  de  recrutement,  sont  incorporés  dans  les  corps 
les    plus  voisins. 

I".\.ceptionnelloment,  si,  dans  certains  cas  fixés  par  arrôlé 
ministériel,  il  ne  se  trouve  pas  de  corps  do  troupes  sta- 
tionné à  proximité  suffisante,  ce*  jeunes  gens  sont  dis- 
pensés de  la  présence  effective  sous  les  drapeau^.  Pans 
le  cas  où  celte  situation  viendrait  à  se  modifier  avant 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  trente  ans  révolus,  ils  seraient 
appelés  dans  lo  corps  de  troupes  le  plus  voisin,  pour  y 
recevoir  l'instruction  militaire  pendant  un  laps  de  temps 
qui  ne  pourrait   dépasser  six   moi<. 

Les    Français    ou    natunvlioés    Français    nés    à    l'étranger. 


hors  d'Europe  ou  des  pJys  limitrophes  de  la  Médilerranéa 
et  y  résidant  sont,  sur  leur  demande,  admis  à  bénéficier 
des  dispositions  prévues  aux  deux  alinéas  qui  précèdent- 
Ils  accomplissent,  dans  ce  cas,  leur  service  militaire  dans 
un  des  corps  français  les  plus  voisins,  suivant  la  répar- 
tition arrêtée  par  décret  rendu  sur  la  proposition  des 
ministres  de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères,  sous 
réserve  des  dispositions  contenues  à  l'alinéa  précédent.  Ces 
dispositions  sont  également  applicables  aux  Français  et 
naturalisés  Français  qui  se  sont  établis  à  l'étranger,  hors 
d'Europe  et  des  pays  limitrophes  de  la  Méditerranée,  s'ils 
ont  quitté  la  France  avant  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou,  dani» 
le  cas  de  la  négative,  s'ils  n'ont  pu,  pour  cause  d'inapti- 
tude physique,  contracter  l'engagement  prévu  à  l'article  63 
de  la  présente  loi. 

Par  dérogation  aux  dispositions  du  deuxième  alinéi 
du  présent  article,  les  jeunes  gens  bénéficiaires  de  dis- 
pense peuvent,  sans  en  perdre  le  bénéfice,  être  autorisés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  sur  l'avis  conforme  des 
gouverneurs  des  colonies  ou  des  représentants  de  l'Etnt 
à  l'étranger,  à  faire  en  France,  pour  achever  leurs  études, 
des  séjours  supérieurs  à    trois   mois,  à   condition  : 

I*  De  se  faire  régulièrement  inscrire  dans  une  Faculté 
ou  de  suivre  les  cours  d'une  école  de  l'Etat  ou  reconnue 
par  l'Etat  et  de  produire  chaque  année  un  certificat  d'assi- 
duité ; 

2°  Sauf  pour  les  Français  nés  à  l'étranger  hors  d'Eu- 
rope et  du  bassin  méditerranéen  et  y  résidant,  de  quitter 
la  France  avant  l'âge  de  trente  ans  et  de  séjourner  d^.ns 
les  colonies,  pays  de  protectorats  ou  pays  étrangers  sus- 
visés,  jusqu'au  passage  de  leur  classe  dans  la  deuvièmo 
réserve,  avec  faculté  toutefois,  pendant  cette  période  de 
résidence  obligatoire,  de  faire  en  France,  chaque  .innée 
un  séjour  de  trois  mois,  ou  de  six  mois  tous  les  deux  in?. 

Faute  de  quoi,  l'intéressé  serait  incorporé  pour  effec- 
tuer le  temps  de  service  actif  légal. 

Art.  99.  —  Les  conditions  spéciales  de  recrutement  des 
étrangers  et  des  indigènes  seront  fixées  par  des  décrets, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  réglées  par  des  lois  spé- 
ciales. En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  un  projet  de  lii 
sera  présenté  aux  Chambres  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront  la   promulgation  de   la   présente   loi. 

TITRE  VII 

Dispositions  particuliéi^cs. 

Art.  100.  —  L'article  5,  le  cinquième  paragrap'.i  :  d? 
l'article  6,  le  deuxième  paragraphe  .le  l'article  r>o  et 
le  paragraphe  3^  de  l'article  Ci  ne  sappliquenl  p;is  au\ 
hommes  ayant  bénéficié  de  la  loi  du  :;o  mars  1891,  .» 
moins  qu'ils  n'aient  été  condamnés  pour  avoir  fait  mélier 
de   souteneur. 

En  cas  d'inconduite  grave  durant  leur  présence  sous 
les  drapeaux,  les  hommes  appelés  ou  engagés  vi-é«  au 
paragraphe  ci-dessus  peuvent,  après  un  <!élai  minimum  de 
trois  mois  depuis  leur  incorporation,  être  envoyés  dan» 
un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique.  L'envoi  est 
proposé  par  le  chef  de  corps,  sur  avis  conforme  du  conseil 
de   discipline,   et   prononcé   par   le   ministre   d«   la   Guerre. 

Les  inscrits  visés  au  paragraphe  a  de  l'article  7  de  la 
loi  du  :>'i  décembre  189C  sont  soumis  aux  dispositions  du 
présent  article  et  peuvent  égalcmenl,  en  cas  d'inconduite 
grave,  recevoir  ))ar  décision  minislériolle  la  même  desti- 
nation   que   les    hommes    du    recrutement. 

Art.  loi.  —  l'our  tout  ce  qui  regarde  l'application  de 
la  présente  loi,  les  règles  relatives  aux  personnels  des 
troupes  coloniales  (armes  ou  subdivisions  d'armes  colo- 
niales) sont  également  applicables,  dans  des  conditions  . 
qui  seront  fixées  par  décret,  à  tous  les  personnel»  des 
armes  et  services  ne  comportant  pas  de  subdivision  colo- 
niale et  servant,  soit  dans  des  formations  de  ces  armes 
ou  services  stationnés  en  permanence  hors  d'Europe  et 
du  bassin  méditerranéen,  soit  dans  toute  autre  formation 
desditos  armes  ou  ser>ices,  comme  volontaires  pour  élr« 
employés   hors   d'Europe  et  du   bassin  méditerranéen. 

Art.  loa.  —  Les  dispositions  transitoires  suivantes  sont 
prises  pour  passer  du  régime  de  la  lui  du  ai  mars  1905, 
modifiée  par  la  loi  du  7  août  i^3,  au  régime  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  jeunes  gens  des  classes  1919   et   plus  jeunes,  sortis 
en    19ÏI   et    1922  de  l'une  des  grande»  écoles  visées  ^   l'ar- 
licle   23    do   ia    loi  du    21    mars    190»   modifiée    par    la    loi    j 
du    7   août    19 13,   ou    actuellement    élèves    dans   ces    écoles,    1 
ne   feront   à  leur  sortie  qu'un   an  de  service  comme  sous- 
lieutcnantâ   de   réserve. 
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Les  jeunes  gens  de  la  classe  1919  qui,  ayant  obtenu 
un  sursis  d'incorporation,  ont  été  mobilisés  avant  le 
II  novembre  1918,  ou  qui,  se  trouvant  en  pays  envahis, 
ont  été  mobilisés  après  celte  date,  seront  libérés  au  bout 
de  dix-huit  mois  de  service  d'après  la  date  de  leur  incor- 
poration. 

Les  sursitaires  de  la  classe  igiQ  non  visés  au  précédent 
alinéa,  ainsi  que  ceux  des  classes  1920,  1921  et  1922, 
seront  autorisés  à  bénéficier  des  dispositions  prévues  aux 
articles  3i  à  Sy  de  la  présente  loi,  et  si,  par  application 
de  ces  articles,  ils  sont  faits  officiers  de  réserve  ou 
80us-olficiers,  ils  termineront  en  cette  qualité  un  temps 
de  service  actif  égal  à  celui  accompli  par  leur  classe 
d'âge  diminué  de  six  mois. 

Les  hommes  des  classes  1919  et  antérieures  ayant 
accompli  plus  de  cinq  ans  de  service  actif  seront  dispensés 
d«   la  moitié    des    périodes    d'exercice    dans    la    réserve. 

En  1923,  les  jeunes  gens  d'au  moins  dix-huit  ans,  rem- 
plissant les  conditions  physiques  d'aptitude  et  pourvus  du 
certificat  d'aptitude  militaire  institué  par  la  loi  du  8  ;ivril 
igoS,  seront  admis  à  contracter,  dans  le  corps  de  leur 
choix,  et  jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé  par  le 
ministre  pour  chaque  corps,  un  engagement  spécial  dit 
de  devancement  d'appel,  pour  accomplir  le  même  temps 
de  service  actif  qui  sera  ultérieurement  fixé  pour  la  classe 
1928. 

■  Ces    engagements   seront    admis    au    moment    de   l'incor- 
poration de  chacun  des  demi-conlingents  de  la  classe   i9''3. 

Les  jeunes  gens  nés  dans  le  premier  semestre  de  l'année 
pourront  contracter  leur  engagement  au  mois  de  mai,  et 
les  jeunes  gens  nés  dans  le  deuxième  semestre  au  mois 
de  mai  ou   au  mois  de  novembre. 

Les  dispositions  de  l'article  a  de  la  présente  loi,  rela- 
tives à  la  nouvelle  durée  du  service  dans  les  réserves, 
sont  applicables  à  toutes  les  classes  non  encore  dégagées 
d'obligations    militaires. 

La  disposition  du  même  article  fixant  à  un  an  et  den)i 
la  durée  du  service  actif  est  applicable  aux  classes  1922  et 
suivantes. 

Dans  les  trois  départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas- 
Rhin  et  de  la  Moselle,  les  jeunes  gens  appartenant  aux 
classes  des  années  antérieures  à  l'année  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  réintégrés  dans  la  nationalité 
française  ou  ayant  obtenu  celte  nationalité  en  vertu  du 
Iraité  de  Versailles,  qui,  à  l'âge  de  vingt-six  ans,  seront 
ministres  des  cultes  ne  seront  appelés  à  aucun  service 
actif,  mais  versés  dans  les  services  auxiliaires,  où  ils  sui- 
vront le  sort  de  leur  classe,  sous  réserve  qu'ils  exerceront 
leur    ministère    dans    un    des    trois    départements    susvisés. 

Art.  io3.  —  Chaque  année,  après  l'incorporation  du 
deuxième  contingent  de  la  classe,  le  Gouvernement  fera 
connaître    aux    Chambres  : 

1°  L'effectif  des  militaires  de  carrière  français  existant 
dans   l'armée  ; 

2°  L'effectif  des  militaires  indigènes  de  toutes  catégories, 
€n    distinguant  'ceux   qui    sont    militaires    de    carrière  ; 

3°  J^'état  du  remplacement  de  la  main-d'œuvre  mili- 
taire   par    la    main-d'œuvre   civile  ; 

k°  L'état  d'organisation  de  la  mobilisation  civile  écono- 
mique et  industrielle,  afin  de  permettre  aux  Chambres 
d'envisager  en  toute  connaissance  de  cause,  et  en  tenant 
compte  de  la  situation  politique  extérieure,  les  mesures 
à  prendre  pour  réaliser  une  nouvelle  réduction  de  la 
durée  du  service. 

Après  l'incorporation  totale  de  la  classe  1920,  le  Cou- 
vemement  fera  connaître  aux  Chambres  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi  et  s'il  juge  possible  de 
réduire,  pour  les  classes  1926  et  suivantes,  le  temps  de 
service    actif. 

Art.  ïo4.  —  La  présente  loi  est  applicable  dans  les 
départements  du  Haut-Rhin,  du  Bas- Rhin  et  de  la  Moselle. 

La  loi  du  21  mars  1900  (i),  modifiée  par  la  loi  du 
7  août  igiS  (2),  et,  d'une  manière  générale,  toutes  dispo- 
sitions contraires  à  celles  de  la  présente  loi  sont  et 
demeurent   abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait   à    Rambouillet,   le    i^""   avril    1923. 

A.     MiLLEKAND. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  minisire  de  la  Guerre  et  des  Pensions, 

Maginot, 

(i)  Cf.  Queslinns  actuelles,  t.  78,    pp.    a-38. 

(2)  Cf.  Questions  actuelles,  t.  ii5,    pp.    385-4oo. 


Textes  administratifs. 


ÉQUIVALENCES  DE  DIPLOMES 


Licence  es  lettres. 


ARRÊTÉ  DU  25   NOVEMBRE  1922  (1) 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Abts, 

Vu    l'article    5    du    décret    du    20    septembre    1920    [...] 
Arrête  : 

La  liste  des  certificats  et  diplômes  tenus  pour  équivalents 
à  un  certificat  d'études  supérieures  en  vue  de  l'obtention 
du  grade  de  licencié  es  lettres  est  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Diplôme  de  'licencié  en  droit. 

Certificats  d'études  supérieures  de  sciences,  y  compris  le 
certificat  d'études  supérieures  portant  sur  la  physique,  la 
chimie  et  l'histoire  naturelle  (S.   P.   G.   N.). 

Diplômé   de   docteur  en   médecine. 

Diplôme  de  pharmacien  (loi  du   19   avril   1898,  art.    i"). 

Diplôme  de  bachelier  en  théologie  catholique  obtenu 
devant  la  Faculté  de  théologie  catholique  de  Slrasbourg  ('/). 

Diplôme  de  bachelier  en  théologie  protestante  obtenu 
devant   la  Faculté    de   théologie   protestante    de   Slrasbourg. 

Diplôme  de  l'Ecole  pratique  des  hautes  élud«s. 

Diplôme  de  l'Ecole  du  Louvre. 

Diplôme    de    l'Ecole    nationale    des    chartes. 

Diplôme   de   l'Ecole  nat.   des   langues   orientales   vivantes. 

Brevet   de  l'Ecole  supérieure   de  guerre. 

Brevet  de   l'Ecole  supérieure  de  la  marine. 
Fait  à  Paris,  le  25  novembre  1922. 

LÉON    Bf.rmid. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Droit  des  pauvres  et  taxes  d'Etat 


Représentations  théâtrales  organisées  par  certaines  oeuvres. 
—  Exemption  des  deux  impôts.  —  Conditions.  —  Déci- 
sions jurisprudeutielles  divergentes. 

16175.  —  M.  Jean  Jade,  député,  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'Hygiène  si  une  représentation  théâtrale  orga- 
nisée par  un  office  départemental  des  pupilles  de  la  nat'on 
et  à  son  bénéfice  est  passible  du  droit  des  pauvres.  (Ques- 
tion du  II  janvier  1923.) 

RÉPONSE.  —  L'art.  g3  de  la  loi  du  25  juin  1920  (3)  exo- 
nère de  la  taxe  d'Etat  les  représentations  organisées  au 
profit  des  œuvres  reconnues  d'utilité  publique  ayant  un 
caractère  de  bienfaisance,  lorsque  celles-ci  justifient  auprès 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  que  la  tota- 
lité des  recettes  est  affectée,  sous  la  seule  déduction  des 
frais,  à  l'œuvre  au  profit  de  laquelle  la  représentation  est 
organisée.  Certaines  sociétés,  notamment  des  sociétés  spor- 
tives, prétendent  que  l'art.  93  doit  s'étendre  de  la  taxe 
d'Etat  au  droit  des  pauvres.  L'administration  générale  de 
l'Assistance  publique  à  Paris  soutient  la  thèse  contraire. 
Cette  question  est  d'ailleurs  du  ressort  des  tribunaux  civils, 
et  il  y  a  lieu  d'attendre  que  leurs  décisions  fixent  défini- 
tivement la  jurisprudence  sur  ce  point  controversé.  (/.  0., 
Déb.  pari.,  i5.  3.  23,  Ch.,  p.  12^2,  col.  3.) 

Le  Cons.  de  préf.  des  Bas»es-Pyréné«s,  9.  9.  21 
(D.  C,  t.  7,  col.  809-811),  et  le  Trib.  civil  de  La 
Rochelle,  i4.  12.  21  (ibid.,  col.  811-812),  ont  rejeté 
la  thèse  de  l'Assistance  publique.  (Note  de  la  D.  C.) 


(i)  a  Arrêté  fixant  la  liste  des  certificats  et  diplômes 
tenus  pour  équivalents  à  un  certificat  d'études  supérieures 
en  vue  de  l'obtention  du  grade  de  licencié  es  lettres.  » 
—  Cf.  D.  C,  t.  8,  col.  1067-69,  la  liste  des  titres  uni- 
versitaires étrangers  permettant  de  postuler  les  doctorats 
français. 

(2)  Rapprocher  du  par.  ir  de  l'art.  102  de  la  nouvelle 
loi  militaire  (col.  précédente)  cette  reconnaissance  -iffi- 
cielle  des  grades  théologiques  conférés  par  les  Faculltl 
d'Alsace. 

(3)  Cf.    Documentation    Catholique,  t.    4,    p.   as. 
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Répertoire  bibliographique  trimestriel 


LES  MEILLEURES  NOUVEAUTES 
(Décembre  1922-Février  1923) 


Un  premier  dossier  bibliographique  trimestriel 
des  meilleures  nouveautés  littéraires  a  été  dressé, 
d'après  l'excellente  Revue  des  Lectures  (1),  par 
laD.  C.  {t.  8,  col.  1075-1088)  pour  la  période 
allant  de  septembre  à  pi  novembre  1922. 

On  trouvera  ci-après  le  même  travail,  continué 
pour  le  trimestre  suivant  (décembre  1922-février 
1923),  toujours  d'après  le  même  recueil  (2). 

Rappelons  que  nous  nous  contentons  de  repro- 
duire les  indications  bibliographiques  {que  nous 
rangeons,  dans  chaque  catégorie,  par  ordre  alpha- 
bétique d'auteurs)  sans  les  recensions.  Nous  les 
faisons  suivre  chacune  d'un  renvoi  à  la  Revue 
même  :  il  sera  ainsi  facile  de  se  reporter  à  l'appré- 
ciation d'ensemble  et  de  détail  formulée  par  la 
rédaction  sur  l'ouvrage  recommandé. 

Livres  spécialement  destinés  au  clergé. 

Abbé  G.  Couronne,  Le  Carnel  du  caléchisle,  in-8°  car- 
loniié.  Librairie  Cliaudourne,  i5,  rue  Marchande,  Le  Ma;i= 
(Sarllip),  4  francs  franco.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  921.) 

Abbé  G.  Couronne,  Carnel  de  catécliisme.  Ibid.,  o  fr.  45 
l'exemplaire,  10  fr.  26  franco  les  2-5  exemplaires.  (R.  L., 
10.    12.   22,  p.  921.) 

M.  DÉcnouïLLE,  Les  Sacrements  expliqués  aux  chrétiens 
de  nos  jours,  nouvelle  édition  (la  i""^  en  1906)  mise  en  har- 
monie avec  le  nouveau  Code  canonique,  a  vol.  in-ia  de 
XVI-/110  el  38o  pages.  Halon,  T922,  16  francs.  (R.  L., 
lô.   I.   23,  p.  55.) 

E.  DuNAc,  L'Heure  du  mutin  ou  méditations  sacerdo- 
tales, nouvelle  édition  (la  70  ;  la  1^^  en  i-Sgô),  revue  et 
considérablement  augmentée,  par  J.-B.  Gnos,  2  vol.  in- 12 
de  xii-/|34  el  4<Jo  pages.  Téqui,  1922,  10  francs.  {H.  L., 
i5.   I.   23,  p.  55.) 

G.  HooRNAERT,  S.  J.,  Catatogus  praecîpuorum  çvac 
ahrogavit  Novum  lus  Canonicum,  in-12  de  16  pcTges.  Action 
Catholique,  79,  chaussée  de  Haecht,  Bruxelles,  1923, 
I   franc.  (R.  L.,  i5.  2.   23.,  p.   i3i.) 

Chanoine  Laurent,  directeur  au  Grand  Séminaire  de 
Verdun,  Directoire  pratique  pour  te  clergé,  d'après  te  non- 
veau  Code  canonique  et  les  décisions  récentes  des  Congré- 
gations romaines,  l\^  édition,  revue  et  mise  à -jour  jusqu'au 
i^""  novembre  102a,  286  pages  in-12.  Téqui,  1923,  5  francs. 
(R.  L.,  i5.  a.  23,  p.  i3i.) 

Abbé  G.  Lbrnout,  Aux  aspirants  au  sacerdoce.  Vers 
l'autel,    méditations,    a°   édition,    ioj    pages    in-iG.    Impri- 


(i)  Bévue  des  Lectures.  Directeur  :  M.  l'abbé  Louis 
Bethléem  ;  bureaux  :  Paris,  VI",  rue  de  Vanpirnrd,  77  ; 
Lille  (Nord),  rue  Saint-Pierre,  5.  Abonnement  :  France, 
16    francs  ;    étranger,    iS    francs. 

(a)  Voir  dans  la  D.  C,  t.  8,  col.  1075-1076,  la  méthode 
suivie  par  la  Revue  des  Lectures  pour  le  choix  de  ces 
«   nouveautés   ». 


merje   Delannoy-Flipo,    Roubaix,    1923,    2    fr.    5o.    (R.    L., 
i5.  2.   23,  p.    i3i.) 

R.  P.  J.  Pie  MoTHO^,  0.  P.,  Institutions  canoniques. 
Tome  I,  Des  personnes,  in-ia  de  938  pages.  Desclée,  1922, 
20  francs.  (R.  L.,  i5.  la.  aa,  p.  921.) 

Pierrb-Xavier  Nicolay,  A  la  conquête  des  âmes,  essai 
de  psychologie  et  de  pratique  pastorale,  in-12  de  xViii- 
389  pages.  Téqpi,  1923,  7  fr.  00.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i3i.) 

Abbé  L.  RocT,  L'Evangile  prêché,  petits  prônes  d'un 
curé  de  campagne,  tome  I,  in-12  de  uuv-5o4 'pages.  Publi- 
cations Optima,  6,  rue  de  Langelle,  Lourdes,  1922,  7  francs; 
franco,  7  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i3i.) 

Dom  J.  Simon,  moine  bénédictin  de  Solesmes,  Le  Prêtre 
et  l'apostolat  moderne,  126  pages  in-12.  Marne,  iQaS, 
3  fr.   00.  (R.  L.,   i5.   2.   23,  p.   i3i.) 

Mgr  Touchet,  évêque  d'Orléans,  Conférences  prêchées 
aux  dames  d'Orléans,  in-ia  de  4oo  pages.  Lethielleux,  1922, 
12  francs.  (R.  L.,  i5.    i.   23,  p.  55.) 

P.  Velghe,  Cours  de  liturgie  sacrée,  io«  édition  Oa 
x^^  en  1896),  in-12  de  682  pages.  Lethielleux,  igaa, 
9  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  aS,  p.  55.) 

P.  VViLU,  Rédemptoriste,  Le  Bréviaire  expliqué,  2«  édi- 
tion revue  el  augmentée,  a  vol.  in-12  de  Sao  et 
384  pages.  Téqui,  1922,  10  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  55.) 

Doctrine  catholique  et  apologétique. 

René  .\igbain.  Pour  qu'on  lise  les  Pères,  in-12  de 
xvi-160  pages.   Bloud,    1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  aa, 

p.  921.) 

Abbé  Albot,  Manuel  d'instruction  religieuse,  nouvelle 
édition  (la  première  en  i9o5),  in-i6  de  19a  pages.  Lethiel- 
leux, 1922,  cartonné,  2  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  921.) 

Docteurs  H.  et  J.  Bon,  Encéphalite  hyperthermique, 
guérie  à  Lourdes  le  8  septembre  1922  ;  observation  r>tédi- 
cale,  24  pages,  in-8*.  Maloine,  1922,  3  francs,  (ft.  L., 
i5.  12.  22,  p.  921.) 

Abbé  J.  Desgranges,  Vingt  ans  de  conférences  contra- 
dictoires, L  Les  raisons  de  la  foi.  Chez  l'auteur,  rue  des 
Combes,  à  Limoges,  1922,  3  fr.  5o,  port  en  sus.  (fi.  L., 
i5.   12.   22,  p.  922.) 

R.  P.  EnBHARD,  Jésus-Christ,  i56  pages  in-18.  Aubanel 
à  Avignon,  2  francs.  (R.  L.,   i5.   12.   22,  p.  923.) 

Mme  Marie  Fabgues,  Choses  divines  et  petits  enfants, 
21O  pages  in-4°,  illustré.  Revue  des  Jeunes,  3,  rue  de 
Luynes,   1923,  23  francs.  (R.  L.,   i5.  i.  a3,  pp.  55-56.) 

Mgr  Gibier,  évêque  de  Versailles,  Le  Salut  par  Vélitr, 
3o&^  pages  in-12.  Téqui,   1923,  6  francs.  (R.  L.,   i5.    2.   a3, 

p.     l32.) 

Georges  Goyau,  de  l'Académie  française,  Le  Catholi- 
cisme doctrine  d'action,  4oo  pages  in-ia.  Duvivior,  4 
Tourcoing,  1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  56.) 

J.  GuiBERT  et  L.  CniNcnoLE,  Les  Origines  du  monde,  de 
Véncrgie,  de  la  vie,  des  espèces,  de  l'hommct  7»  édition 
(la  i'''^  en  189O)  entièrement  refondue,  in-8*  de  64o  pages, 
ornées  de  loS  figures.  Letouzey,  igaS,  i5  francs.  (R.  L., 
i5.   2.  23,  p.   i33.) 

Hknri  Heli.o,  La  Vérité  sur  VInquîsition,  in-ia  d« 
73  pages.  Paris,  Téqui,  192a,  i  fr.  5o.  (R.  L.,  x5.  i*>.  aa, 
p.  92a.) 

R.  P.  M. -A.  Janvier,  prédicateur  de  Notre-Dame.  La 
vertu  de  tempérance,  II,  tome  XII  de  la  Morale  spéciale 
in-8*  écu  de  354  pages.  Lethielleux,  1933,  8  francs.  (R.  L., 
i5.   la.  aa,  p.  933.) 

D'  E.  Lb  Bec,  président  d«  Bureau  det  Constatations  do 
Lourdes,  Les  deux  miracles  pour  la  canonisation  de  saint» 
Jeanne  d'Arc,  analyse  dn  travail  de  la  S.  Congrégation  des 
Rites,  4o  pages  in-S*.  Bonne  Presse,  1933,  sans  indication 
de  prix.  (R.  L.,  i5.  a.  a3,  p.  i33.) 
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M-T  A.  Lb  Rot,  archevêque  de  Carie,  A  \a  recherche  de 
l'origine  des  Religions,  24  pages  in-8°.  Beauchesne,  1922, 
o  fr.  75.  (R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  56.) 

Victor  Mary,  de  la  Compagnie  de  S.  Sulpice,  La  Vraie 
vie  oa  merveilles  de  la  vie  de  la  grâce,  in-12  de  xrv- 
268  pages.  Gabalda,  1922,  7  francs.  (/?.  L.,  i5.  a.  23, 
p.    id3.) 

D'  A.  Makch.\>t),  vice-président  du  Bureau  des  Constila- 
lions  médicales  de  Lourdes,  Les  Faits  de  Lourdes  et  le 
bureau  des  constatations  médicales,  avec  une  lettre  de 
Mgr  ScnoEPFER,  évèque  de  Tarbes,  préface  du  chanoine 
E.  DuPLEssY,  172  pages  in-ia.  Téqui,  igaS,  4  francs. 
(R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i33.) 

Marc  d.ai.  Medico,  Les  prédictions  de  VApocalypse, 
48  pages  in-8°.  Lethielleux,  1922,  sans  indication  de  prix. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  921.) 

Mgr  TissiER,  Les  Disciplines  do  Relèvement  national, 
in-12  de  vi-201  pages.  Téqui,  1922,  5  francs.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  923.) 

Abbé  Vaca.'«dard,  Etudes  de  critique  et  d'histoire  reli- 
gieuse, quatrième  série,  in-12  de  VI-26S  pages.  Gabalda, 
1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  923.) 

Actes  de  S.  S.  Pie  X,  texte  latin  avec  traduction  fran- 
çaise, 160  pages  in-12.  Bonne  Presse,  éditions  de  la  Docu- 
mentation Catholique^  1922,  3  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  2a, 
p.  923.) 

Piété  et  vie  chrétieiuie. 

A.-L.,  L'abandon  à  la  sainte^  volôuté  de  Dieu,  d'après 
les  Maîtres.  Collection  «  Avec  Dieu  »,  à  La  Croisade, 
II,  rue  Dapin,  Paris  (6«),  1922,  i  franc.  (R.  L.,  i5.  I2_  22, 
pp.    924-925.) 

J.-P.  Archambault,  s.  J.,  Les  Forteresses  du  catholi- 
cisme, in-8*  de  112  pages.  Lethielleux,  1922,  3  francs. 
(R.  L.,  i5.   I.  23,  p.  56.)  r 

R.  P.  Billet,  Rédemptoriste,  L'Imitation  de  Jésus-Christ, 
traduction  nouvelle,  plan  et  analyse  marginale,  conclu- 
sions ascétiques,  5o4  pages  in-i8.  Relié,  1922,  librairie 
Saint-Paul,  4,  rue  Cassette,  ou  chez  Uionneaud,  .'19,  avenue 
Félix-Faure,  à  Lyon,  4  fr.  ôo  ;  tranche  dorée,  5  fr.  £0.  ' 
(R.  L.,   i5.   12.   22,  p.  923.) 

R.  P.  Billet,  Le  Crucifix  et  l'âme  fidèle  oa  la  mission 
chez  nous,  800  pages  in-ië.  Relié,  1922,  mêmes  adresses, 
5    francs;   tranche    dorée,    6    francs. -(R.    L.,    i5.    12.    22, 

p.   023.) 

R.  P.  Alex-a-ndre  Bro»,  S.  J.,  Au  puits  de  Jacob,  médi- 
tations  sur  l'entretien  de  Jésus  et  de  la  Samaritaine, 
2i4  pages  La-i2.  Casterman,  1923,  4  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  i.  23, 
p.  56.) 

Abbé  F.  Bbujj,  Manuel  de  la  Schola  et  des  fidèles,  pré- 
face de  S.  Em.  le  card.  Dl'bois.  Librairie  de  l'Art  catho- 
lique, (5,  place    St-Sulpice,     Paris   (6<^),     1922,    7     francs. 

(R.  L.,  i5.  2.  23,  p.   i33.) 

« 
Abbé   Carbon  (1760-1821),  La  Douceur,  80  pages   in-i6. 
Collection   «   Avec   Dieu  »,  à  La   Croisade,    11,  rue  Dupin, 
Paris* (G*),  i  franc.  {R.'  L.,  i5:  i.  23,  p.  57.) 

Abbc  E.  Cbabot,  Cantate  Domino,  recueil  de  170  can- 
tiques, 200  pages  in-iô.  Publications  de  Notre-Dame  du 
Roc,  53,  rue  Adolphe-Thiers,  Marseille,  1923,  broché, 
a  fr.  5o  ;  relié,  3  fr.  aô  ;  avec  accompagnement,  broché, 
9  francs  ;  relié,   i3  francs.  (R.  L.,   i5.   2.  23,  p.  i33.) 

PiEiiRE  Charles,  S.  J.,  La  Prière  de  tontes  les  heures, 
XIV-170  pagf's  in-12.  Collection  du  Muséum  Lessianum, 
Beyacrt,  à  Bruges,  1922,  5  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  57.) 

Paul  Derély,  Comment  assister  à  la  Messe  ?  ou  la 
Sainte  Messe  entendue  en  union  avec  le  prêtre  qui  célèbre, 
G4  pages  in-12.  Beauchesne  et  Dewit,  à  Bruxelles,  1922, 
o  fr.  5o  ;  35  francs  le  cent  :  la  3*  partie  tirée  à  part, 
20  pages,  25  francs  le  cent.  (fi.  L.,  i5.   12.  aa,  p.  gaS.) 

A.  Fleoby,  Chants  populaires  de  la  Stesse  et  des  Vêpres, 
d'après  la  récente  édition  vaiica/ie,  en  notation  musicale 
moderne,  et  choix  de  motets  pour  les  saluts,  3o8  pages 
in- 16.  Marne,  1921,  cartonné  dos  toile,  a  fr.  5o.  (R.  L., 
lô.  12.  22,  p.  924.) 

R.  P.  A.  Fra?«c,  s.  j..  Moyens  faciles  de  converser  avec 
Dieu,  80  pages  in-iC.  Collection  «  Avec  Dieu  b,  à  La  Croi- 
sade. II,  rue  Dupin,  Paris  (6^),  i  franc.  (R.  L.,  i5.  12.  aa, 
p.    'jii.) 


Saint  Frakçois  de  Sales,  Introdaction  à  la  vie  dévote, 
texte  intégral  d'après  l'édition  de  1619,  précédé  d^ane 
étude  par  l'abbé  Fksnaxd  Boule^gek,  professeur  à  la 
Faculté  libre  d<;s  lettres  de  Lille,  a«  édition  (la  i'^  en 
1909),  in-ia  de  4oo  pages.  De  Gigord,  igaS,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.   r.  23,  p.   57.) 

A.  Goxoji,  Les  salutations  au.  Sacré-Cœur  de  sainte 
Marguerite-Marie,  doctrine  spirituelle  de  la  sainte,  trente- 
ciitq  méditations,  petit  in-i6  de  3x8  pages.  Téqui,  1922, 
3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  924.) 

Georges  Goyau,  Pour  le  recrutement  da  clergé.  Extraits 
des  œuvres  de  G.  Goyau,  de  l'Académie  française,  recueillis 
par  la  direction  du  «  Recrutement  sacerdotal  »,  86  pages 
in-12.  De  Gigord,  ig23,  sans  indication  de  prix.  (R.  L., 
i5.   I.  23,  p.  57.) 

R.  P.  Nicolas  Grop,  S.  J.  (i73r-i8o3).  Caractères  de  ta 
vraie  dévotion,  -4  pages  in-3a.  Collection  «  Avec  Dieu  •, 
à  La  Croisade,  11,  rue  Dupin,  Paris  (6^),  1923,  i  franc. 
(R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i33.) 

S.  Je.a.\  de  la  Crocs,  Poèmes  mystiques,  traduction  en 
vers  français,  avec  le  texte  espagnol  en  regard,  par  un 
Frère  des  Ecoles  chrétiennes,  avec  une  lettre  de  Mgr  Bad- 
drillaht,  et  une  préface  de  Maurice  Brillant,  122  pages 
in-S*.  Beauchesne,  192a,  5  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  a3,  p.  67.) 

Mgr  P.  Lejeo:«b,  Le  Cœur  eucharistique,  90  pages  in-ia. 
Beauchesne,  1922,  2  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  58.) 

^Larfe-Agnès,  Imitation  de  l'Enfant-Jésus,  légendes  et 
méditations  enfantines,  album  de  92  pages  in-4',  arec 
2o  dessins  hors  texte  par  l'auteur.  Librairie  des  Orphelins- 
Apprentis  d'Auteuil,  4o,  me  La  Fontaine,  nouvelle  édi- 
tion, 1923,  4  francs.  (R.  L.,  i5.  1.  23,  p.  58.) 

R.  P.  MEScm.ER,  L'Année  ecclésiastique,  méditations  sur 
les  fêtes  de  l'année  liturgique,  nouvelle  édition  (la  i'»  en 
1909),  a  Tol.  in-12  de  i>T-562  et  696  pages.  Lethielleux, 
1932,  16  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  58.) 

Jacques  Morla.n,  L'Oraison  dominicale  illustrée.  Le 
Pater,  illustrations  en  couleurs  de  H.  Grand'Aigle,  5o  pages 
in-4*  (18  cm.  x  24  cm.).  8  planches  en  couleurs.  H.  Lau- 
rens,  1923,  6  francs,  relié  11  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  aS, 
p.  58.) 

Henri  Perretvb,  La  Journée  det  malades,  nouvelle  édi- 
tion, 222  pages  in-i6.  Giard,  à  Lille,  Brunet,  à  Arras,  et 
Desclée,  1923,  a  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  a.  23,  p.  i33.) 

R.  P.  Plus,  S.  J.,  Dans  le  Christ  Jésus,  in-8'  d- 
322  pages.  A  r  a  Apostolat  de  la  prière  »,  9,  rue  Mont- 
plaisir,  Toulouse,  1922,  4  fr.  5o.  (R.  L.,  id".  12.  22,  p.  924.) 

Louis  DU  Pont,  S.  J.  (i554-i624).  L'action  du  Saint- 
Esprit  dans  les  âmes.  Collection  cf  Avec  Dieu  »,  à  La  Croi- 
sade, II,  rue  Dupin,  Paris  (6*),  1922,  i  franc.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  924.) 

R.  P.  AuG.  P0UL.AIN,  S.  J.,  Des  grâces  d'oraison,  traité 
de  théologie  mystique,  io*>  édition  (la  1^^  en  1902),  pré- 
cédée d'une  introduction  par  J.-V.  Bainvel,  et  augmentée 
d'un  appendice  sur  Le  discernement  des  esprits  (réimpres- 
sion), in-8°  raisin  de  cn-6Si  pages,  beauchesne,  igaâ, 
3o  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i34.) 

R.  P.  Frédéric  Routier,  S.  J.,  Le  Cœur  du  Maître, 
d'après  Bossuet,  nouveau  mois  du  Sacré-C<eur,  204  pages 
in-i6.  Desclée,   1922,  3  francs.  (R.  L.,   i5.  a.  a3,  p.   i34r) 

S.vint-Jure,  S.r  J.,  (i588-ife57).  Les  petites  actions.  Col- 
lection «  Avec  Dieu  »,  à  La  Croisade,  11,  rue  Dupin, 
Paris  (6«),  igaa,  i  franc.  (R.  L.,  i5.  12.  aa,  p.  925.) 

Sai.nt-Jurb,  s.  j.,  La  pureté  d'intention.  CoUeotiçn 
à  Avec  Dieu  »,  à  La  Croisade,  ir,  rue  Dupin,  Paris  (6*), 
1922,  I  franc.  (R.  L.,   i5.   12.  aa,  p.  gaô.) 

Ch.  Sauvé,  Rome  intime,  xxa-a66  pages  in-S'.  De  Gi- 
gord, 1923,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  a.  a3,  p.  i34.) 

Dom  Vandeur,  Bénédictin,  Messe  des  enfants,  in-i6  de 
108  pages.  Abbaye  du  Mont-César,  Louvain,  igaa,  i  fr&nc. 
(R.  L.j  i5.   la.  aa,  p.  9a4.) 

Fra:»cis  ViKCErr,  docteur  es  lettres.  Saint  François  de 
Sales,  directeur  d'âme.  L'éducation  de  la  volonié, 
58a  pages  in-8'.  Beauchesne,  i9a3,  la  francs.  (R.  L., 
i5.   a.  a3,  p.   i34.) 

Ayez  confiance  !  Une  pensée  pour  chaque  jour,  seconde 
édition,  enrichie  de  nouvelles  pensées,  i36  pages  in-^a. 
Chez   Mme   Meurillon,    7a,   quai    de   la   Basse-Deùle,   Lille, 
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igaS,   I   fr.    aS  ;  remises  par  quanlilé.   (R.   L.,   i5.    i.    23, 
p.  58.) 

CaUnàritr  des  Indulgences  plénières,  1923,  16^  année, 
©6  pages  in-i8.  Bonne  Presse,  igaS.  (R.  L.,  i5.  a.  a3, 
p.  i35.) 

Le  Calendrier  liturgique  des  fidèles  pour  Vannée  1923, 
in-i6  de  i64  pages.  Librairie  de  l'Art  catholique,  6,  place 
Saint-Sulpice,  Paris  (6«),  1923,  3  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23, 
p.   i35.) 

Manuel  du  Sacré-Cœur,  384  pages  in-i6.  Marne,  relié, 
6  francs  ;  en  chagrin,  la  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  a3,  p.  58.) 

Petit  manuel  des  Congrégations  de  la  T.  S.  Vierge, 
3'  édition,  72  pages  hi-3a.  Tdqui,  igaa,  i  franc.  (.R.  L., 
i5.  I.  23,  p.  59.) 

Source  du  bonheur  :  De  la  divine  Providence...,  nouvelle 
édition,  in-16  de  aSa  pages.  Téqui,  192a,  i  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.    12.   22,  p.  925.) 

Philosophie. 

Edouatid  Hugon,  0.  P.,  Principes  de  Philosophie,  les 
Vingt-quatre  thèses  thomistes,  in-ia  de  ix-3o5  pages.  Téqui, 
192a,  7  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  926.) 

Plato.n,  Phédon  ou  de  l'immortalité  de  Vâme,  irad'ic- 
tion  intégrale  et  nouvelle  avec  prolégomènes  et  notes,  par 
Mario  Meu.mer,  324  pages  in-12.  Payot,  1923,  10  francs. 
(R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  59.) 

Albert  Valensin,  professeur  à  la  Faculté  de  théologie  de 
Lyon,  Traité  de  droit  naturel,  tome  I,  Les  Principes, 
232  pages  in-S°.  Action  Populaire,  5i,  rue  Saint-Didier, 
1922,  12  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  925.) 

Histoire,  Biographies,  Mélanges  historiques. 

Ch.  Aimo.nd,  Histoire,  Cours  supérieur,  2e  année,  il7'i- 
1S51,  in-12  de  :!fi.'t  pages,  85  gravures,  10  cartes,  8  ta- 
Mcaux-résumés.  De  Gigord,  1922,  cartonné,  6  francs. 
(R.   L.,    i5.    I.    23,  p.   59.) 

Dom  Besse,  Le  tombeau  de  saint  Martin  à  Tours,  in-4° 
de  45o  pages,  illustré.  Champion,  1922,  4o  francs.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  925.) 

Abbé  LÉON  Boun.>ET,  prof,  d'histoire  ecclésiastique  au 
Grand  Séminaire  da  Versailles,  Le  Christianisme  nais-iant, 
expansion  et  luttes,  482  pages  in-ia.  Téqui,  1923,  8  francs. 
(R.  L.,  i5.  a.  a3,  p.   i35.) 

R.  P.  Joseph  Burmchon,  S.  J.,  La  Compagnie  de  Jésus 
m  France,  histoire  d'un  siècle  {l8U-i04Q),  tome  IV, 
1S6Û-18S0,  in-8°  de  706  pages.  Beauchesne,  1922,  24  francs. 
(R.  L.,    i5.    12.   aa,  pp.  920-926.) 

LvciEN  Daudet,  L'inconnue  (l'impératrice  Eugénie), 
in-i8  jcsus  de  2S8  pages.  Flammarion,  1922,  7  francs. 
(R.  L.,  i5.  a.  a3,  p.  i36.) 

W.  Deonna,  prof,  à  l'Université  de  Genève,  L'Archéo- 
logie, son  domaine^  son  but,  in-i8  de  288  pages.  Flara- 
m|rion,  1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  i.  a3,  p.  60.) 

Chanoine  Léon  Désers,  Le  chevalier  de  La  Barre,  la 
légende  et  la  réalité,  in-12  de  65  pages.  De  Gigord,  1922, 
X  fr.  5o.  (R.  L.,   i5.  a.  a3,  p.    i36.) 

■Abbé  Augustin  Dusautoir,  Saint  Orner,  apôtre  de  la 
Morinie  et  ses  successeurs,  in-S"  .le  vii-i6o  pages.  Impri- 
m^ie  de  l'Indépendant,  à  Saint-Omcr  (Pas-de-Calais),  1923, 
xo  fr.  65  franco.  (R.   L.,   i5.   2.   a3,  p.    i36.) 

Anatole  Elliott.  Madame  Adam  (Juliette  Lamber),  par 
un  de  ses  camarades  vétéran  do  1870-1871,  préface  du 
général  Nivelle,  in-8'  de  129-xii  pages,  avec  a  portraits 
et  8  planches.  Pion,  1922,  8  "francs.  (R.  L.,  i5.  a.  23, 
p,   i36.) 

'Anatole  Feucèrc,  Un  précurseur  de  la  Bévolution, 
l'abbé  licynal  (1713-1796),  in-8*  «le  99  pages.  Imprimerie 
ouvrière  d'Angouli'me,  igaa,  sans  indication  de  prix.  (R.  L., 
xp.   la.   22,  p.  926.) 

R.  P.  FouQUBRAY.  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jésus  en 
France,  des  origines  à  ta  suppression  (l5ilS-'iI762),  tome  III, 
Epoque  de  progrès  (Î60ti-16'-2'i),  .\iii-648  pages  in-8*  Bu- 
reaux des  Etudes,  5,  place  du  Présidenl-Milhouard, 
Paris  (7«),  igaa,  3o  francs.  (R.  L.,  i5.   la.  aa,  p.  926.) 


Emile  Gaborv,  Les  Bourbons  et  la  Vendée,  d'après  de% 
documents  inédits,  in-8*  écu.  Pcrrin,  192a,  10  francs. 
(R.  L.,  i5.   I.  23,  p.  Go.) 

A.-L.  Galéot,  Psychologie  révolutionnaire,  in-iC  de 
i5o  pages.  Nouvelle  librairie  nationale,  xgaa,  6  francs. 
(R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  60.) 

José  Germain  et  Stéphane  Faye,  Le  général  L(^)errine, 
grand  saharien,  in-ia  de  276  pages.  Pion,  igaa,  7  francs. 
(R.  L.,   i5.   la.   aa,  p.  926.) 

Henki-Robert,  Les  Grands  procès  de  l'histoire,  2*  série 
(la  marquise  de  Brinvilliers,  l'Affaire  du  Collier,  le  pro- 
cès de  Charlotte  Corday,  le  procès  de  Madame  Roland, 
l'Affaire  Lafarge),  in-8°  illustré.  Payot,  1922,  7  fr.  Oo. 
(R.  L.,  10.  2.  23,  p.  i36.) 

Michel  d'Herbigny,  S.  J.,  L'Anglicanisme  et  l'orthodoxie 
gréco-slave,  in-8*  de  i58  pages.  Bloud,  xgaa,  xa  francs. 
(R.  L.,  i5.   I.  23,  p.  60.) 

G0DEFR01D  KuRTH,  Clovis,  3*  édition  (la  i'^  en  1897) 
revue,  corrigée  et  augmentée,  a  vol.  in-ia  de  xi-384  et 
36i  pages.  Dewil,  à  Bruxelles,  1922,  i5  francs.  (R.  L., 
i5.  2.  23,  p.  137.) 

G.  Lenôtre,  L'Affaire  Perlet,  drames  policiers,  328  pages 
in-8°.   Perrin,    1923,   10  francs.  (R.   L.,  i5.    i.  aS,  p.   Oo.) 

J.  Lucas-Dubreton,  Louvel  le  régicide,  260  pages  in-ia. 
Collection  «  Enigmes  et  Drames  judiciaires  d'autrefois  », 
Pcrrin,   1923,  7  francs.  (R.  L.,   i5.   i.   aS,  p.  60.) 

R.  P.  Gaudence  Orfali,  de  l'Ordre  des  Frères  Mineiirs, 
Capharnaum  et  ses  ruines,  d'après  les  fouilles  accomiities 
à  Tell  Houm  par  la  Custodie  franciscaine  de  Terre  Sainte 
(1905-1921),  in-4°  de  viii-121  pages,  la  planches  cl 
i3o  figures.  Auguste  Picard.,  8a,  rue  Bonaparte,  Paris  ((>"), 
1923,  3o  francs.  (R.  L.,  i5.  a.  23,  p.   i37.) 

Gabriel  Pérouse,  La  vie  d'autrefois  à  .Aix-les-Dains,  une 
ville  d'eaux  à  travers  les  siècles,  in-16  Jésus  de  348  pa^cs 
avec  i5  photolypies.  Dardel,  librairie  à  Chambéry,  192a, 
10  francs.  (R.  L.,   i5.   la.  aa,  p.  928.) 

Dom  Ch.  Poulet,  Bénédictin  de  la  Congrégation  de 
Solesmcs,  Guelfes  et  Gibelins,  tome  I,  La  lutte  du  sacer- 
doce cl  de  l'Empire,  1152-1250,  2/16  pages  in-12.  Vromanl 
à  Bruxelles,   1923,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  2.   a3,  p.   i37.) 

Chanoine  Verdunoy,  Pasteur  (iSaa-iSgS),  in-ia  di 
i5o  pages.  Publications  Lumen,  rue  Bossuet,  i3,  Dijon, 
igaa,  i  fr.  75  ;  franco  a  francs.  (R.  L.,  i5.  x.  a3,  p.  Gi.; 

Paul  Verhaegen,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  La  Belg'ique  sous  la  domination  française. 
tome  I,  La  Conquête  (1792-1795),  in-S*  de  670  p^ges. 
Goemaere,  21,  rue  de  la  Limite,  Bruxelles,  1922,  ao  francs. 
(R.  L.,  i5.   1.  a3,  p.  61.) 

Saint  Vincent  de  Paul,  Correspondance,  tomes  VI  et  VU 
(juillet  1653  à  novembre  1657  ;  décembre  1657  à  juin 
1659),  a  vol.  in-8*  raisin  de  65a  et  C4o  pages.  Gabalda,  1922, 
chaque   volume  p5    francs.    (R.    L.,    i5.    i.    a3,   pp.    Gi-Ci.) 

Sous  le  litre  Les  grands  Ordres  religieux,  la  maison 
Letouzey  (boulevard  Raspail,  87,  Paris,  6*)  a  compicncc 
la  publication  de  monographies  consacrées  aux  «  grands 
Ordres  religieux,  origines,  histoire,  but  et  règles,  élat 
actuel,  bibliographie  »,  volumes  in-ia  de  160  pages,  la 
plupart  illustrés,  3  fr.  5o.  Ont  paru  à  cette  date  :  i'  La 
Congrégation  de  Saint-Joseph  de  Cluny  (fondée  en  1^07 
par  la  Vén.  Mère  Javouhey.  que  Louis-Philippe  appelait 
«  un  grand  homme  »)  ;  a*  La  Société  des  Missions  étran- 
gères (fondée  en  i658)  ;  3*  La  Congrégation  da  Très-Saint- 
Rédempteur  (fondée  à  Naples  en  1702  par  S.  Alphonse  de 
Liguori,  introduite  en  France  par  le  vénérable  P.  Passorat 
au  milieu  du  xixo  siècle)  ;  4'  La  Congrégation  de  Sainte- 
Chrétienne  (fondée  en  1807,  au  diocèse  de  Mcti,  par 
Mme  de  Méjanès,  avec  l'approbation  de  Mgr  Jauffrct). 
(R.  L.,  i5.  a.  a3,  p.  iS?.) 

Hagiographie. 

Henry  Bordeaux,  Au  pays  de  saint  François  de  Sales, 
in-16  de  i4.'i  pages,  illustré.  Rey,  à  Grenoble,  xgaa, 
12  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  6a.) 

Claude  Champion,  Saint  Antoine,  in-ia  de  64  pages, 
illustré.  Collection  «  L'art  et  les  saints  »,  H.  Laurens,  xgaa, 
3  francs  ;  relié,  5  francs.  (R.  L.,  i5.  la.  aa,  p.  gaS.) 
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p.  p.  EusÈBB  Clop,  Saint  Bonavcnture,  in-12  de  i5o  à 
200  puges.  Gabalda,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  928.) 

Chanoine  J.  Dupont,  Sainte  Jeanne  d'Arc,  2^  édition 
rcTue  et  augmentée  (la  i''^  en  1916),  in-S°  de  xx-362  pages, 
3a  illustrations.  Vitte,  1922,  7  fr.  00.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  928.) 

Don>  HÉBKARD,  0.  S.  B.,  Saint  Benoît,  essai  psycholo- 
gique  d'après  la  Règle  bénédictine  et  les  Dialogues  de 
iaint  Grégoire,  xx]i-28b  pages  in-12,  illustré.  Téqui,  1912, 
6  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  62.) 

Saint  François  Xavier,  Lettres  de  S.  François-Xavier, 
nouvelle  traduction,  par  EtcÈ>E  Thibaut,  S.  J.,  4  vol. 
, in-12  de  120  à  i4o  pages.  Lethielleux,  1923,  3  fr.  00  le 
volume.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  pp.  iSy-ioS.) 

Abbé  J.  Leclercq,  Sainte  Catherine  de  Sienne,  catho' 
lique  romaine,  in-i6.  Lethielleux,  1922,  7  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.   12.  22,  p.  928.) 

Elte  Maire,  Saint  Norbert,  in-12  de  200  pages.  Collec- 
tion «  Les  Saints  »,  Gabalda,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.    12.    22,   p.  929.) 

Dom  B.  DEL  Marmol,  Saint  Albert  de  Louvain,  in-12 
de  200  pages.  Collection  «  Les  Saints  »,  Gabalda,  i'.)22, 
3  fr.    5o.  (R.   L.,    i5.   12.   22,   p.   92S.) 

Alexandre  Masserom,  Sainte  Catherine  de  Sienne,  in-12 
64  pages,  illustré.  Collection  «  L'art  et  les  saints  »,  H.  Lau- 
rens,  1922,  3  francs,  relié  5  francs,  (fi.  L.,  i5.  12.  22, 
P-  929-) 

J.  Verdu.noy,  Sur  les  pas  de  nos  Saints,  deuxième  iérie, 
io4  pages  in-S",  73  gravures.  Bonne  Presse,  1922,  3  francs. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  929.) 

Renée  Zeller,  Le  bienheureux  Henri  Suso,  f  i366,  in-16 
de  276  pages.-  Librairie  de  l'Art  catholique,  6,  place  St- 
Sulpice,  Paris  (6^),  1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
P-  929) 

Biographies  édi/iaates. 

R.  P.  Denis  Buzy,  Vie  de  Sœur  Marie  de  Jésus  crucifie, 
religieuse  Carmélite  converse,  morte  en  odeur  de  sainteté 
au  Carmel  de  Bethléem  {ÎSi&-1878),  in-12  de  292  pages. 
Librairie  Saint-Paul,  6,  rue  Cassette,  Paris  (6^),  1921, 
6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  929.) 

Chanoine  Feige,  Hélène  Touvé  {18Sl-i9J5),  Sœur  André 
de  Marie-Immaculée,  catéchiste-missionnaire  aux  Indes, 
d'après  sa  correspondance,  in-S"  écu  de  xliii-46i  pages  avec 
2  portraits,  11  gravures  et  4  cartes.  De  Gigord,  1922, 
12  francs.  (R.   L.,  i5.   2.   23,  p.    i38.) 

Gustave  Gautherot,  docteur  ès-lettres,  professeur  aux 
Facullés  libres  de  Paris,  Un  demi-siècle  de  défense  natio- 
nale et  religieuse,  Emile  Keller  (1828-1909),  in-8°  de 
425-viii  pages,  i  portrait,  4  planches  hors  texte.  Pion  et 
Société  générale  d'éducation,  i4  bis,  rue  d'Assas,  1922, 
16  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  gSo.) 

Abbé  V.  Gellon,  Trois  Précurseurs  du  renouveau  catho- 
lique, Lacordaire,  Vabbé  Perreyve,  Frédéric  Ozofiam, 
186  pages  in-12.  Aubanel,  à  Avignon,  1923,  4  fr.  5o. 
(R.   L.,   i5.    I.   23,  p.   63.) 

Mgr  Henri-Laurent  .Ianssens,  Théodore  Jatxssens  (_i825- 
1880),  recueil  de  souvenirs.  Téqui,  1922,  12  francs.  (R.  L., 
i5.  2.  23,  p.  i38.) 

Abbé  Lobette,  Le  commandant  Piébourg,  in-16  de 
i63  pages.  Bloud,  1922,  5  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i38.) 

Marie-Thérèse,  De  l'ombre  à  la  lumière,  3o4  pages  iii-12. 
Lethielleux,  1922,  6  francs.  (R.  L.,   i5.   i.   a3,  p.  63.) 

Abbé  NicQ,  La  Vie  du  P.  Siméon  Lourdel,  des  Pères 
Blancs,  3'  édition  (la  i''^  en  1895),  in-8°  de  vni-546  pages. 
Maison-mère  des  missionnaires  d'Afrique,  Maison-Carrée, 
à  Alger,  sans  indication  de  prix.  (R.  L.,  i5.   i.   23,  p.'  63.) 

Adolphe  Retté,  Une  miraculée  de  Lourdes,  Louise 
Pipas,  3o4  pages  in-12.  Bloud  et  Gay,  1923,  7  francs. 
(R.  L.,  i5,  I.  23,  p.  63.) 

Abbé  L.  Rouzic,  Pierre  Poyet,  le  chrétien  et  l'apôtre, 
nouvelle  édition  (la  i''^  en  19x4),  introduction  de  G.  Goyau, 
in-12  de  xvi-i54  pages.  Lethielleux,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.   I.  23,  p.  64.) 

Un  catholique  au  xx^  siècle,  Henri  Bazire,  in-S".  Bloud, 
1922,  12  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  64) 


EducatioQ.  Morale,  Easeigneis'.ni. 

D""  H.  Abrand,  Aux  parents  et  aux  éducateurs.  Educa- 
tion de  la  pureté  et  préparation  au  mariage,  36  pages  in-8*, 
Association  du  Mariage  chrétien,  86,  rue  de  Gergoviej 
Paris  (i4'),  1922,  I  fr.  5o,  remises  par  quantité.  (R.  L., 
i5.    12.   22,  p.  93i.) 

L.  Breckx,  Les  idées  pédagogiques  de  Don  Bosco,  in-ia. 
Lethielleux,  1922,  2  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   12.   22,  p.  931.) 

Pierre  de  Coueertin,  Pédagogie  sportive  :  histoire  des 
exercices  sportifs  ;  technique  des  exercices  sportifs  ;  action 
morahi  et  sociale  des  exercices  sportifs,  in-16  de  i58  pages. 
Grès,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   x.  23,  p.  64.) 

Ch.  Dumaine,  Conversations  latines,  texte  et  traduction, 
suivies  d'un  vocabulaire  français-latin  des  principaux 
termes  de  la  vie  moderne,  xvi-36o  pages  in-16,  lelié. 
Tralin,  12,  rue  du  Vieux-Colombier,  2^  édition,  igaS, 
9  francs.  (R.  L.,  i5.  x.  23,  p.  64.) 

Mgr  Dkpanloup,  La  Femme  studieuse,  nouvelle  édition 
(la  i^'e  en  1869),  in-16  de  3i6  pages,  encadrées  de  vignettes. 
Téqui,  1923,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   2.   23,  p.   x39.) 

Mgr  DuPANLoup,  Le  Mariage  chrétien,  21^  édition  (la 
i^'s  en  1868),  in-16  de  4ôo  pages,  en  caractères  elzéviriens, 
pages  encadrées  de  vignettes.  Téqui,  1923,  7  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  i.  23,  p.  139.) 

José  Germain,  Danseront-elles  ?  Enquête  sur  les  danses 
modernes,  introduction  et  conclusion  de  José  Germai», 
J.  Povolosky,  i3,  rue  Bonaparte,  Paris  (6'),  1923,  5  francs. 
'R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  65.) 

G.-O.  d'Harvé,  Parlons  mieux  I  4i4  pages  in-S°.  Office 
de  publicité,  Bruxelles,  1922,  4  fr.  00.  (R.  L.,  i5.  i.  a3, 
p.  65.) 

J.  Herment,  Eléments  de  pédagogie  et  de  méthodologie, 
256  pages  in-S°,  cartonné.  Procure  des  frères,  i4,  boule- 
vard Melot,  Namur,  Belgique,  1922,  6  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  2.  23,  p.  139.) 

Mgr  JuLiE.N,  évèque  d'Arras.  Les  Humanités  au  point  de 
vue  catholique,  discours  prononcé  à  /«  distribution  des 
prix  de  l'Institution  Saint-Jean  à  Douai,  le  20  juillet  1922. 
16  pages  in-S°.  Goulois,  34,  rue  de  Bellain,  Douai,  1922, 
sans  indication  de  prix.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  gSi.) 

D""  Louis  Lamy,  La  gymnastique  respiratoire  et  la  gym- 
nastique orthopédique  chez  soi,  in-16  de  X28  pages,  avec 
68  figures.  Baillière,  1923,  6  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  a3, 
p.  640 

D''  René  Ledent,  L'Education  physique  basée  sur  la 
physiologie  musculaire,  préTace  du  D^"  J.-P.  Langlois, 
in-8*  de  356  pages  avec  SS  figures.  Doin,  1922,  16  francs. 
(R.  L.,  i5.  I.  23,  p.  65.) 

E.  Legrand,  agrégé  de  l'Univereité,  Stylistique  française, 
in-8°  de  338  pages.  De  Gigord,  1922,  cartonné,  S  fr.  76 
(R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  139.) 

A.  Michelin,  Conseils  aux  aînés  de  mon  patronage, 
t.  I,  Les  devoirs  envers  le  prochain,  182  pages  in-i&. 
Bonne  Presse,   1923,   i  fr.  5o.  (fi.   L.,  i5.  a.   23,  p.   lâg.) 

Edward  Montier,  Pêcheur  d'hommes.  L'éducation  de 
l'élite,  i44  pages  in-12.  Jeunesse  Catholique.  i4,  rue 
d'Assas,  et  Action  Populaire,  17,  rue  SoufDot,  ijaS, 
3  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.   iSg.) 

Jules  Renault,  Les  idées  pédagogiques  de  Fénelon,  ia-i6 
de  112  pages.  Lethielleux,  1922,  2  fr.  5o.  (fi.  L.,  i5.  a.  s3, 
p.  i4o.) 

Mme  DE  Saavedra,  La  Voix  d'une  mère,  traduit  de  l'es- 
pagnol par  Mlle  Grenier  d'Erne-mont,  préface  de 
Mgr  Baudrill.\rt,  222  pages  in-16.  Beauchesne,  1922, 
5  francs.  (R.  L.,  i5.    i.   23,  p.  65.) 

D'  Philippe  Tissié,  L'Education  physique  rationnelle,  la 
méthode,  les  m.aîtres,  les  programmes,  in-x6,  avec  37  fi- 
gures. Alcan,  1922,  9  francs.  (R.  L.,  i5.   1.  23,  p.  65.) 

Le  Foyer,  préface  de  Dom  Columba  Mabmion,  in-8'  de 
x-ioo  pages.  Desclée,  1923,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23, 
p.    i4o.) 

Economie  domestique. 

Mlle  Cavaignac,  Manuel  moderne  de  la  maîtresse  de 
maison,  préface  de  M.  Henry  Lb  Chatelier,  membre  de 
rinstitut,  in-S'  écu  de  i5S  pages.  Fayot,  1922,  7  fr.  5o. 
(R.  L.,  i5.  2.  a3,  p.  i4o.) 
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Médecine. 

D""  Germain  Blechmann,  Les  péricardiles  aiguës,  in-i6  de 
988  pages,  avec  27  figures,  riammarion,  1922,  10  francs. 
(h.  L.,  i5.  12.  22,  p.  93i.)  ^ 

R.  Cestan,  Les  épilepsies,  in-i8  de  288  pages.  Flam- 
marion, «  Bibliothèque  des  connaissances  médicales  »,  n.)22, 
>]  fr.  5o.  (R.  L.,   i5.   12.  22,  p.  qSi.) 

D""  Cdavanne,  Le  trailemenl  de  la  surdité,  2«  édition, 
in-ï6  de  96  pages.  Baillière,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  x5.  12. 
aa,  p.  932.) 

D""  Paul  Hartenberg,  Les  Psycho-névroses  anxieuses  el 
leur  iraiiemenl.  Alcan,   1922.  {H.  L.,  i5.   12.  22,  p.  932.) 

D'  Arthur  Leclercq,  L'arlcriosclérose,  2®  édition  (la 
i'»  en  191 1),  revue,  corrigée  et  augmentée,  in-b'  Je 
200  pages.  Doin,  192a,  12  francs.  (W.  L.,  iTi.  12.  22, 
p.  932.) 

D'  Henri  Leclerc,  Précis  de  Phytothérapie.  Masson, 
1922.  {R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  932.) 

R.  Lecoq,  Les  maladies  par  carence,  in-8°  de  176  pages, 
5o  figures,  35  graphiques.  Vigot,  1922,  10  francs.  (K.  L., 
i5.   12.   22,  p.   932.) 

Sciences. 

A.  Beisget,  Le  Ciel,  nouvelle  aslronomie  à  la  portée  de 
tous,  collection  in-i"  Larousse,  paraît  à  partir  du  11  no- 
vemlire  par  fascicules  hebdomadaires  à  i  fr.  gô  ;  l'ou- 
vrage comprendra  2C  fascicules  ;  en  fascicules  ou  en  vo- 
lume broché,  i5  francs  ;  en  un  volume  relié,  70  francs. 
(ft.  L.,  i5.   i.  23,  p.  66.) 

A.  Blanc,  Le  chef  mécanicien-électricien,  tome  i'^'', 
Mathématiques  pratiques,  in-i6  de  xvi-Sig  pages,  avec 
2i5  figures.  Desforges,  1922,  10  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  932.) 

H.  BouASSE,  Hydrostatique  :  manomètres,  baromètres, 
pompes,  équilibres  des  corps  flottants,  in-8°  de  5oo  pages, 
3a6  figures.  Dclagrave,  1922,  3o  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  932.) 

Maurice  Boubier,  Uoiseau  el  son  milieu,  in- 18  .j>^sus 
de  292  pages.  Flammarion,  «  Bibliothèque  do  philosophie 
scientifique  »,  1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,   i5.   12.  22,  p.  902.) 

Edouard  BRA^LY,  La  téléqraplde  sans  fil,  in-i6  de 
iGo  pages  avec  68  figures.  Payot,  1922,  4  francs.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  932.) 

J.  Brun,  T.  S.  F.  et  téléphonie  sans  fil  chez  soi,  in-8* 
de  48  pages,  illustré.  Albin  Michel,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L., 
lô.  1.  23,  p.  66.) 

D""  M.  Caillaud,  Notions  d'acoustique  pltysiologlque  et 
musicale,  in-i6  de  17a  pages  avec  20  figures.  Doin,  1922, 
8  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  gSS.) 

Emile  Clerc,  ingénieur  civil,  L'ouliUage,  étude  descrip- 
tive, in-i6,  illustré.  Pion,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  11. 
aa,  p.  933.) 

Emile  Clerc,  Les  travaux  manuels,  I,  Méthodes  de  tra- 
vail, in-i6,  illustré.  Pion,  1922.  (ft.  L.,  i5.  12.  22,  p.  gSS.) 

E.  Coustet,  Comment  installer  chez  soi  la  téléplionle 
sans  fil  à  bon  marché,  petit  in-i6,  illustré.  IIacln.'tte, 
8  francs.   (R.   L.,   i5.    12.    22,  p.   933.) 

JosEfii  Escarra,  Traité  d'arpentage,  in-8°  de  vn- 
186  pages,  avec  ii4  figures  et  a  planches,  Guuthier- 
VUlars,  1922,  6  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   la.  22,  p.  gSS.)     . 

Emile  François,  Cours  élémentaire  d'électricité,  in-16  de 
340  pages,  avec  12/1  figures  et  6  i)lanchcs.  Doin,  1922, 
la  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  aS,  p.  66.) 

Gabriel  Guilbeut,  Lo  pr^uisjon  scientifique  du  temps, 
traité  pratique,  in-S*  de  rn-/i4o  pages,  orné  de  6  photo- 
graphies et  de  nombreuses  caries.  Challamel,  1922, 
aa  francs.  (R.  L.,  i5.  la.  22,  p.  933.) 

Abbé  Tn.  Moreux,  Méthode  simple  pour  prévoir  le 
temps,  à  l'usage  de  tous  cl  plus  spécialement  des  agri- 
culteurs, horlicullciirs,  vignerons,  etc.,  in-t2,  56  pages. 
Dunod,  192a,  2  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  i.  a3,  p.  66.) 

Carlo  Toché,  La  Badioléléphonie,  in-4*  de  98  pages, 
avec  44   figures,  Gaulhier-Villars,   1922,    10  francs.  (R.   L,'\ 

i5.    12.   22,  p.  933.) 


Industrie.  Commerce.  Agriculture. 

Paul  Bary,  Les  colloïdes  dans  l'industrie.  Le  caout- 
chouc, in-8°  de  vi-255  pages,  avec  5o  figures.  Dunod,  igaa, 
29  francs,  relié,  32  fr.  5q..  (R.  L.,   i5.    12.   22,  p.   933.) 

Henri  Bonkamaux,  La  Menuiserie  pratique,  tome  H, 
L'exécution  pratique  des  travaux,  in-12  de  202  pages, 
orné  de  ii5  figures.  Flammarion,  1922,  mi-cartooné, 
la  francs.  (Déji  paru  le  tome  I,  L'ouAillage  et  son  emploi, 
i\  francs.)   (R.  L.,   lô.  i.   23,  p.  66.) 

Bo:N.\ET,  Guide-manuel  du  capitaliste  ou,  comptes  faits 
d'intérêts  aux  taux  de  3  %  à  9  i/2  %  pour  toutes  les 
sommes  de  1  à  366  jours,  édition  revue  el  augmentée  par 
Cff.  Lejeune,  in-16  de  762  pages.  Garnier,  igaS,  relié  toile, 
10  francs.  (R.  L.,  i5.  a.  23,"  p.  i4i.) 

Albert  CALMÏis,  Comptabilité  industrielle,  in-8*  de 
320  pages.  Payot,  1922,  i5  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  933.) 

J.  CuAPPuis  et  A.  Jacquet,  Eléments  de  physique  indus- 
Irielle,  6^  édition  (la  i''<'  en  1910),  in-8°  de  298  pages. 
Dunod,   1922,   II  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  933.) 

Eugène  Dems,  magistrat  honoraire.  Comment  conserver 
sa  fortune,  comment  l'accroître,  préface  de  Georges  Lévy, 
in-16  de  3i8  pages.  Alcan,  1922,  10  francs.  (R.  L.,  i5.  a. 
23,  p.   i4i.) 

A.  DucLoux,  Economie  ménagère  agricole,  5  vol.  in- 16 
de  96  à  l'io  page?.  Baillière,  19,  rue  Hautefcuilie,  Paris  (i>'), 
1923,   2  fr.  5o  chaque  volume.  (R.  L.,   i5.  2.   23,  p.    î4o.) 

Mlle  Emilie.>ke  Gacon,  Mc.tltode  théorique  et  pratique  de 
métagraptiie,  servant  à  compléter  la  sténograplùe  Duployé 
en  accélérant  la  rapidité  de  l'écriture,  in-16.  Albin  Michel, 
1922,  6  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  66.) 

T.  GENEca  de  la  L<ouvière,  Manuel  d'agriculture,  a*  édi- 
tion revue,  corrigée  et  augmentée,  in-S*  de  700  papes, 
illustré.  Bureaux  de  VEcho  des  Syndicats  agricoles, 
34,  Graiid'Place,  Lille  (Nord),  16  francs  franco.  (R.  L., 
i5.  2.   23,  pr  i4o.) 

Maurice  Grigaut,  Cours  de  géographie  industrielle, 
38o  pages  in-S°.  Dunod,  «  Bibliothèque  de  renseigucinciil 
technique  »,   1922,  7  francs.  (R.  L.,   i5.  a.  a3,  p.    i4i.) 

René  Le  Boeuffle,  Le  menuisier  pratique,  installaliûns 
courantes,  etc.,  petit  in-16.  jllnslré.  Hachette,  igaa, 
6  francs.  (R.  L.,   i5.  12.  22,  p.  933.) 

Léopold  Malphettks,  Le  béton  armé  à  la  portée  de  tous, 
préface  de  M.  Candlot.  in-8*  de  x-33o  pages,  avec  loi  fi- 
gures (réimpression).  Dunod,  1922,  18  francs.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  933.) 

J.  Na.not  cl  R.  Vuicneh,  Fruits  et  légumes  de  primeurs, 
culture  sous  verre  et  sous  abris,  tome  II,  Légumes, 
oi4  pages  in-8°.  «  Bibliothèque  horticole  »,  à  la  Librairie 
agricole  de  la  Maison  rustique,  26,  rue  Jacob,  1923, 
10  francs.   (R.   L.,   i5.    a.    23,   p.    i4o.) 

Léon  Thevenin  et  Georges  Le^uerre,  Les  étapes  d'un 
livre  :  le  papier,  l'encre,  le  manuscrit,  la  typographie,  la 
reliure,  la  librairie,  les  bibliottièques,  le  livre  illustré, 
in-8*  illustré  de  120  gravures.  Hachette,  192a,  10  francs, 
relié,  i5  francs.  (R.  L.,   i5.    12.   22,  p.  933.) 

Géograpiiie,  Voyages. 

Philippe  Arbos,  La  vie  pastorale  dans  les  Alpes  fran- 
çaises, étude  de  géographie  humaine,  in-8*  de  720  pages, 
i4  planches,  54  figures.  Colin,  igaa,  28  francs.  (R.  L.. 
i5.  12.  22,  p.  933.) 

AvENTiNO.  Rome,  flâneries  mystiques  et  siUwuettes,  in-16. 
Nouvelle  librairie  nationale,  igua,  10  francs.  (R.  L., 
i5.  I.  23,  p.  66.) 

Paul  Berret,  professeur  an  lycée  Louis-le-Grand,  Le 
Dauphiné,  choix  di  tej[^Us  précédés  d^une  étude,  in-8*, 
200  4)agcs,  avec  io3  gravures  et  une  carte.  H.  Laurcns, 
1922,  12  francs.  (R.  L.,   i5.   2.  23,  p.   i4i.) 

J.-A.  Brutails,  Potir  comprendre  les  monuments  de  la 
France,  notions  pratiques  d'architecture  à  l'usage  des  tou- 
ristes. iii-i6  illustré  do.  259  d<-ssins  el  photographies, 
planches,  go  phol.">graphies,  4*  édition  revue  et  corrigée. 
Hachrtio,  1922,  i5  francs,  cartonné.  (R.  L.,  i5.  12.  aa, 
p.  <>o3.) 

Albert  Denis,  Terre  d'Egypte,  in-12  de  xx-355  pages. 
Téqiii,  1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  ra.  2a,  p.  f>33.) 

ANpnÉ     FRinotiRO,     L'Afrique     laltne,     Algérie,     Tut\iT;îc, 
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Maroc,  ia-i6  de  96  pages  avec    6    gravures.     Pion,    1922. 
'4  £r.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i4i-) 
i;  Maubice  Heim,    Sur    les    pentes    du    Pamir,    in-i6    de 

'  33o   pages.   Cliiberre,    1922,   6   fr.  70.   (R.   L.,   lô.    12.    22, 

p,  934.) 

E.  JoLY,  L'Œillet  de  Séville,  impressions  d'Espagne.. 
i84  pages  in-S",  7  gravures  hors  texte.  Berger-Lcvrault, 
1922,  (j  fr.  70.  (fi.  L.,  10.  I.  23,  p.  66.) 

Georges  Lato^d,  La  France  en  Amérique  latine,  in-i6 
de  in-iSi  pages.  Pion,  collection  «  Les  problèmes  d'au- 
jourd'hui »,  1922,  4  francs.  (K.  L.,  i5.   12.  22,  p.  gilt-) 

S.  S.  Pie  XI,  Ascensions  au  Mont  Rose,  au  Cervin.  et  au 
Mont  Blanc,  traduit  de  l'italien  par  le  commandant  Emile 
Gdillard.  Dardel,  rue  des  Portiques,  à  Chambér^-,  1923, 
édition  ordinaire,  5  francs,  édition  de  luxe,  20  francs. 
(R.  L.,   i5.  2.   23,  p.   i4i.) 

Albert  Sarraux,  La  Mise  en  valeur  des  colonies  fran- 
çaises, in-8°  de  656  pages,  onze  cartes.  Payot,  1923. 
20  francs.  (R.  L.,   i5.   i.  22,  p.  67.) 

Au  Canada,  ouvrage  publié  par  le  maréchal  Fayolle, 
Albert  Besnakd,  Blériot,  Jean  Brunhes,  la  comtesse 
Madeleine  de  Bryas,  le  marquis  de  Créqui-Montfort, 
Corréard,  Dandura.nd,  Gilmour,  Guénard,  Memer,  Fer- 
dinand Roy,  Webster  ;  préface  de  Gabriel  Hanotaux,  vii- 
270  pages  in-S"  carré,  32  planches  hors  texte.  Alcan,  1923, 
25  francs.  (R.  L.,  i5.   2.   23,  p.   142.) 

Une  journée  chez  les  moines,  5°  édition,  in-12  de 
ï44  pages,  avec  27  photographies  hors  texte.  Lethielleux, 
1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  142.) 

Littérature.  Mélanges  littéraires. 

,  Gabriel  Audiat,  Charles  Le  Gofjic,  64  pages  in-12.  Fi- 
guière,  17,  rue'  Campagne-Première,  Paris  (i4^),  1922, 
2  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  67.)  • 

J.  Barbey  d'Aurevilly,  Victor  Hugo  {œuvre  inédite), 
in-i6  de  28S  pages.  Grès,  1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  12. 
22,  p.   934.) 

Maurice  Barbes,  Taine  et  Renan,  pages  perdues  et 
recueillies  et  commentées  par  Victor  Chaud,  in-i6  de 
i4S  pages,  BoEsard,  1922,  5  fr.  4o.  (R.  L.,  i5.  i.  23, 
p.  67.) 

Lïa  Berger,  Les  femmes  poètes  de*la  Hollande,  précédé 
d'un  i-'re'cis  de  la  littérature  hollandaise,  in-i6  orné  de 
à  portraits,  Perrin,  1922,  8  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23, 
p.  i43.) 

P.  Boissonnade,  professeur  à  la  Faculté  des  I^ettres  de 
Poitiers,  Du  Nouveau  sur  la  Chaiison  de  Roland,  020  pages 
in-8'.  Champion,  1922,  25  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  67.) 

Jacques  Boule>ger,  Les  romans  de  la  Table  ronde,  I, 
Histoire  de  Merlin  l'enchanteur  ;  les  enfances  de  Lancelot, 
préface  de  Joseph  Bédier,  in-16  de  255-ix  pages.  Pion, 
1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  934.) 

A.  Cartault,  La  Poésie  latine,  in-16  de  i6o  pages.  Payot, 
1922,  4  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  68.) 

Ciiamfort,  Maximes  et  pensées,  in-12  de  ix-282  pages, 
introduction  d'A.  Van  Bever.  Grès,  collection  des  «  Maîtres 
des  livres  »,  1922,  27  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i43.) 

Léo.n  Daudet,  Défense  des  humanités  gréco-lalines, 
in-12.de  62  pages.  Nouvelle  librairie  nationale,  1922, 
a  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  68.) 

L.  DuGAs,  Les  grands  timides  :  J.-J.  Rousseau,  Benjamin 
Constant,  Chateaubriand,  Stendhal,  Mérimée,  in-ï6  de 
190  pages.  Alcan,  1922,  8  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i44.) 

Georges  Grappe,  Sous  le  feuillage  classique,  études  cri- 
tiques et  documentaires.  Renaissance  du  livre,  1922, 
4  francs.  (R.  L.,  i5.   12.   22,  p.  934.) 

Georges  Maurevkrt,  Le  Livre  des  plagiats,  in- 18  de 
a88  pages,  Fayard,  1922,  6  fr.  5o.  (R,  L,,  i5.  i,  2*3, 
p.  68.) 

A.  Michel,  Le  grand  XIX^  siècle,  réplique  à  Léon 
Daudet,  174  pages  in-8°  [avec  l'imprimatur  de  l'évèché 
de  Namur],  De  Lannoy,  79,  chaussée  de  Ilaecht, 
Bruxelles,  et  Giraudon,  22,  rue  Jacob,  Paris,  1923,  6  francs; 
franco  :   6   fr.    76,  (R.   L.,    i5.    2.    23,  p.   i44.) 

^  Gabriel  Mourey,  Sainte  Douceline,  béguine  de  Provence 
(1214-1374),  in-16  de  256  .pages,  illustré.  Editions  du 
Monde  nouveau,  42,  boulevard  Raçpail,  Paris  (6'),  1922, 
10  francs.  (R.  L.,  i5.   12.   22,  p.  935.) 


GiovANM  Papim,  Un  homme  fini,  traduit  de  l'italien  par 
He.nry  r.  Chazel,  avec  une  introduction  de  Paul  Guito.-^ 
et  un  portrait  de  l'auteur,  3i6  pages  in-12.  Perrin,  i<j23, 
7  francs.  (R.  L.,  i5.  2.   23,  p.   i44.) 

M.-C.  Poi.^soT,  L'art  Ulléraire,  in-12  de  90  pages.  Maison 
française  d'art  et  d'édition,  1923,  3  francs.  (R.  L.,  i5.  2. 
23,  p.    i45..) 

Ernest  Seillièbe,  Emile  Zola,  in-16,  double-couronne, 
de  X-35S  pages.  Grasset,  1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23, 
p.    i45.) 

Antone  Tchékhov,  Théâtre  :  L'Oncle  Vania,  La  demande 
en  mariage,  La  Cerisaie,  traduits  du  russe,  par  Dems 
RocEE.  264  pages,  in-12.  Pion,  «  Collection  d'auteurs  étran- 
gers »,  publiée  sous  lu  direction  de  Charles  du  Bos,  1922, 
7  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  qSS.) 

Francis  Vu(.ce.nt,  docteur  es  lettres.  Le  travail  du  ytyle 
chez  saint  François  de  Sales,  d'après  les  corrections  faites 
sur  V  «  Introduction  à  la  vie  dévote-»,  116  pages  in-12. 
Beauchesne,  1923,  5  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i46.) 

Poésie. 

Pierre  Aguétant,  Le  Poème  du  Beaujolais,  i46  pages 
in-S°  avec  planches  hors  texte  et  ornementations,  Van 
Oest,  1922,  6  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.   i46.) 

André  Chenal,  Les  Chansons  du  Foyer,  244  pages  in-8° 
carré.  Editions  de  «  Nos  chansons  françaises  »,  i4,  rue 
d'Assas,   1923,  4  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.   i46.) 

Rosemonde  Gérard  (Mme  Edmond  Rostand),  Les  Pipeaux, 
poèmes.  Fasquelle,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L.,  i5,  2.  23,  p.  147.) 

Hatem-Farchy,  Dernières  poésies,  96  pages  in-16.  Eugène 
Figuière,  17,  rue  Campagne-Première,  1923,  3  francs. 
(R.  L.,   i5.   2.  23,  p.  147.) 

Emile- Langlois,  Les  Echos  de  Sion,  stances  et  poèmes, 
ia-li'  de  240  pages,  illustré  de  200  dessins  à  la  plume,  par 
G.  du  Laurier.  Hayez,  éditeur,  112,  rue  de  Louvain,  à 
Bruxelles  (et  à  Paris,  6^,  Librairie  générale,  77,  rue  de 
Vaugirard),  1922,  i5  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  936.) 

Julien  Melon,  Chantons  la  beauté  de  l'enfant,  in-12  de 
116  pages.  De  Lannoy,  à  Bruxelles,  1922,  3  fr.  5o.  (R.  L., 
i5.  12.  22,  p.  937.) 

Louis  Mercier,  Les  Pierres  sacrées,  suivies  des  Poèmes 
de  la  tranchée,  in-i8.  Calmann-Lévy,  1922,  6  fr.  75.  (R.  L., 
i5,   12.  22,  p.  937.) 

HÉLÈNE  Vervoort,  Poèmcs  couleur  d'aurore,  préface  en 
vers  de  Mme  Edmond  Rostand.  Chiberre,  1922,  5  francs. 
(R.  L.,  i5.  13.  22,  p.  937.) 

Beaux-Arts. 

René  Brancour,  Masscnet,  in-8''  de  i85  pages.  Alcan, 
1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  937.) 

Roger  de  Felice,  Le  Meuble  français  du  Moyen-Age  à 
Louis  Xlll,  in-16  de  142  pages,  64  planches  et  78  Ggures. 
Hachette,  i5  francs.  (R.  L.,   i5.   12.   22,  p.  937.) 

DioGÈNB  Maillabt,  L'Art  byzantin,  son  origine,  son 
caractère  et  son  influence  sur  la  formation  de  l'art  mo- 
derne, in-16  de  249  pages,  illustré  de  62  gravures.  Gar- 
nier,  1922,  8  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23,  p.  70.) 

Emile  Mâle,  L'art  religieux  du  xn^  siècle  en  France, 
étude  sur  l'iconographie  du  Moyen-Age  et  sur  ses  sources 
d'inspiration,  in-4°  de  46o  pages.  253  gravures.  Colin, 
1922,  5o  francs,   (fl.  L.,   i5.   2.   23,  p.   i47-) 

Rembrandt,  L'œuvre  du  maître,  album  grand  in-S°  iivec 
643  gravures.  Hachette,  collection  «  Les  classiques  de 
l'art  »,  cartonné  toile,  1922,  4o  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22, 
p.  937.) 

Joël  Thézard,  Le  dessin  sans  matlre  en  12  leçons,  illus- 
trées de  i65  figures,  préface  de  Emile  Bayard,  in-16  de 
192  pages.  Albin  Michel,  1922,  4  francs.  (R.  L.,  i5.  12. 
22,  p.  937.) 

Victor  Wilder,  Beethoven,  sa  vie  et  son  œuv,re,  d'aprèt 
les  documents  authentiques  et  les  travaux  les  qIus  récents. 
avec  un  portrait  de  Beethoven,  2  vol.  in-ia  de  287  e! 
211  pages.  Fasquelle,  1923,  11  fr.  5o. 

Sociologie. 

Max  Buteau,  L'avocat-roi,  in-i8  jésus  de  190  pages 
Renaissance  du  livre,  1922,  4  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  aa. 
p.   937.) 
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D^  G.  Dequidt,  Le  slalut  des  familles  nombreuses,  pré- 
face de  J.-L.  Breton,  in-8°  de  160  pages.  Dunod,  igaS, 
h  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.   ii8.) 

L.  Garriguet,  Question  sociale  el  écoles  sociales,  inlro- 
duciion  à  l'étude  de  la  sociologie,  i3e  édition  (la  i''^  en 
1901),  augmentée  el  mise  à  jour  in-8'.  Bloud,  1922, 
i5  francs,  (fi.  L.,  i5.  10.  22,  p.  gSS.) 

Gilles  Normand,  Mon  village  se  meurt,  in-i6  illustré. 
Perrin,  1922,  12  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  28,  p.   i48.) 

FiRMiN  Roz,  Comment  faire  connaître  la  France  à 
Vélranrjer,  in-i6  de  iio  pages.  Collection  «  Les  problèmes 
d'aujourd'hui  »,  Pion,  1922,  It  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  33, 
p.   1^8.) 

A.  Vermeersch,  s.  J.,  docteur  en  droit  el  en  sciences 
politiques  et  administratives,  professeur  de  ("néologie 
morale  à  l'Université  grégorienne,  Principes  de  Morale 
sociale,  64  pages  in-8°.  Action  Populaire,  5i,  rue  Saint- 
Didier,  Paris.  A.  Dewil,  h  Bruxelles  et  Uystpruyst,  à  Lou- 
vain,  1922,  2  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  938.) 

Livres  de  guerre  el  d'après-guerre. 

Cn.  AiMOND,  La  guerre  de  191^-1918  dans  la  Meuse,  în-12 
de  4o2  pages  avec  cartes.  Martin-Colardelle,  à  Verdun, 
t)  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  938.) 

D""  Brinckmeyer,  Hugo  Stinnes,  documents  traduits  et 
commentés  par  V.  Marcano,  préface  de  Georges  Blo.vdel, 
m-Tft-de  xxiv-ii3  pages.  Pion,  1922,  5  francs.  (R.  L., 
i5.  2.  23,  p.   149.) 

Pierre  Bûcher  (1869-192  i),  Etudes,  souvenirs,  témoi- 
gnages, in-S°  de  33:  pages.  Pion,  1922,  10  francs.  (R.  L., 
i5.    I.    23,  p.   70.) 

Victor  Camdo.n,  L'Allemagne  nouvelle,  in-8*  écu,  avec 
20  planches  hors  texte,  cartes  el  pltns.  Collection  «  Les 
Pavs  modernes  ».  Pierre  Roger,  54,  rue  Jacob,  Paris  (6«), 
1923,  8  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i49) 

M.   CoRDiER,  licencié  es  lettres,  directeur  de  l'Institution 

du    Sr.cré-Cœur   de   Corbigny   (Nièvre),  De    la   déroute   à   la 

victoire,  souvenirs  de  la  campagne  de  i918,  par  un  prêtre- 

^combattant,    préface    de     S.     G.     Mgr     A.     Baudrillart. 

'160    pages    in-i2.    Téqui,    et    Duculol,    à    Tamines,    1922, 

3  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  g'6S.) 

Commandant  M.  Daille,  La  Bataille  de  Montdidier, 
in-8*  carré  de  356  pages,  avec  i5  croquis  ou  cartes.  Berger- 
Levraull,  1922,   i5  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  70.) 

D''  Hans  Delbruce,  Ludendorff  peint  par  lui-même,  tra- 
duit par  le  commandant  Koeltz,  in-i6  de  i52  pages.  Payol, 
1922,  5  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  988.) 

J.  Demolon,  conseiller  général  du  Nord,  On  vous  de- 
mande à  la  Commandanture,  in-i6  de  200  pages.  Pion, 
1922,  C  francs.  (R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  939.) 

Bertue  Georces-Gaulis,  Angora,  Conslanlinople . 
Londres,  Mouslafa  Kcmal  et  la  politique  anglaise  en 
Orient,  in-S*  de  257  pages.  Colin,  1922,  S  francs.  (R  L., 
i5.   I.  23,  p.  70.) 

Max  Hoscuiller.  Une  enquête  en  Allemagne,  préface 
d'ANDRÉ  François-Poncet.  in-i6  de  xxii-iSi  pages.  Alcan, 
1922,  7  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.   12.   22,  p.  939.) 

Olop  Hoyier,  Le  Comte  d'Ehrenthal  et  la  politique  de 
violence.  Vers  la  grande  guerre,  807  pages  in-12.  Pion, 
1922,  7  francs.  (R.  L.,  i5.   i.  23,  p.  71.) 

Henry  Lichtenberger,  L'Allemagne  d'aujourd'hui  dons 
ses  relations  avec  la  France,  2S0  pages  in-i6.  Crès,  1922, 
7  francs.  (R.  L.,  i5.   2.   23,  p.   i49) 

Enicu  LtnENDonPF,  Conduite  de  la  guerre  et  politique, 
traduit  par  le  capitaine  L.  Koeltz,  in-S'  de  viii-432  pages. 
Berger-Lcvraull,  1922,  i5  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i49) 

L.  Marcellin,  Politique  et  politiciens  pendant  la 
guerre,  in-i8  de  3c>o  pages.  Renaissance  du  livre,  ifiaa, 
10  francs.  (R.   L.,   i5.   12.   aa,  p.   939.) 

D'  Nel,  Boesinghe  ou  les  combats  de  la  87«  Division 
territoriale  sur  l'Yser,  in-8*.  Imprimerie  bretonne,  à 
Rennes,  1922,  8  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  a.  23,  p.  i5o.) 

Comte  VVladimir  d'Ormesson,  Nos  illusions  sur  l'Eu- 
rope centrale,  in-i6.  Pion,  192a,  4  fr.  5o.  (R.  L.,  i5.  1.  33, 
p.  71.) 

Maurice  Paléolocue,  La  Ttussie  des  tsars  pendant  \a 
grande  guerre,   troisième  el  dernier  volume  (16  aoi^l   1916- 


17  mai   1917),  in-8°  de  356-xii  pages.  Pion,  1922,  i5  francs.. 
(R.  L.,   i5.   12.  22,  p.  989.) 

Maurice  Pernot,  La  question  turque,  in-i6  de  Sa.'i  piges. 
Grasset,  1922,  6  fr.   75.  (R,  L.,  i5.   2.   23,  p.   i5o.) 

Jean  Schlicklin,  Angora...  L'aube  de  la  Turquie  non- 
velle,     in-12     de     xiv-35o     pages.     Berger-Levraull,     1923, 

9  fr.  70.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i5o.) 

Commandant  Robert  Thys,  Nieuporï  {i91!i-10I8),  in-ia 
de  366  pages,  avec  600  photographies,  2  aquarelles,  2'eaux- 
forles,  I  carie  hors  texte.  Berger-Levraull,  el  chez  Desocr 
à  Liège,  1928,  5o  francs.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i5o.) 

Abbé  E.-R.  Valcelle  et  J.  Chau»so!»,  La  Grande  Guerre 
et  l'Europe  nouvelle,  1909-192^2,  92  pages  in-12.  Marcel 
Callier,  à  Tours,  1923,  3  fralics.  (R.  L.,  i5.  2.  23,  p.  i5o.) 

Divers. 

.\bbé  G.  Ardast,  Geneviève,  institutrice  Publications 
Opiima,  6,  rue  de  Langelle,  Lourdes,  o  fr  70  franco. 
(R.  L.,  i5.  12.  22,  p.  gSg.) 

Stanislas  Dotremont  et  «  Euphroséos  n,  Charles  Vaar- 
ras,  85  pages  in-12. 'Editions  de  la  Revue  Latine,  Bruxelles. 
1922,  2  francs.  (R.  L.,  i5.   12.  22,  p.  989.) 

E.  Garçon,  Le  droit  pénal,  origine,  évolution,  état 
actuel,  in-i6  de  160  pages.  Payot,  1922,  A  francs.  (R.  L., 
i5.    12.    22,   p.    989.) 

Mgr  Grente,  évêque  du  Mans,  Une  mission  dam  le 
Levant,      35o     pages     in-8°,     illustré.     Beauchesne,      1923, 

10  francs.  (R.   L.,   i5.   i.   28,  p.   71.) 

Paul  Heuzé,  Les  morts  vivent-ils?  (2^  série):  L'Ecto- 
plasme,  in-i8  jésus  illustré.  Renaissance  du  livre,  1923, 
7  francs.  (R.  L.,   i5.   la.   22,  p.  940.) 

Marie-Lucie,  Jeux  el  chants  de  patronage,  in-8*  de  vm- 
206  pages.  Letbielleux,  1922,  6  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  a3, 
pp.   71-72.T 

Lucien  Métivet,  Délaretle  el  Lambine,  100  pages  in-4', 
nombreux  dessins  de  l'auteur.  Collection  «  Plume  et 
crayon  »,  H.  Laurens,  1928,  7  francs.  (R.  L.,  i5.  i.  23, 
p.   72.) 

Henry  Morin,  Le  Tour  du  monde  du  petit  coloriste  ; 
l'Afrique,  album  (22,6  x  28)  avec  texte,  8  planches  en 
couleurs  el  8  à  colorier,  couverture  en  couleurs.  H.  Lau- 
rens, cartonné  3  fraift;s.  (R.  L.,  i5.  1.  28,  p.  72.) 

Joseph  Santo,  de  Colmar,  ancien  conseiller  municipal 
de  Nancy,  Ceux  qui  croient  sont-ils  des  imbéciles  f 
tome  16,  Des  roses  à  pleines  mains,  des  chants  à  plein 
gosier,  96  pages  in-i6  ;  tome  17,  Savants  et  croyants, 
96  pages  in-16  ;  tome  18,  Les  Croyants  et  les  beaux  arlt, 
96  pages  in-16  :  tome  19,  La  Prière,  ses  beautés,  ses  dou- 
ceurs, ses  bienfaits,  96  pages  in-16  ;  4  brochures,  à 
I  fr.  25  chacune,  chez  l'auteur,  i3i,  rue  de  Vaugirard, 
Paris  (i5«=).  (R.  L.,   i5.  i.  23,  p.   7a.) 

Gaston  Sbvrette,  Les  Vieilles  chansons  des  pflvt  de 
France,  in-8',  illustré.  Colin,  1922,  4  francs,  relié,  6  fr.  5o. 
(R.  L.,   i5.    X.  28,  p.  72.) 

Benjamin  Vallotton,  Patience,  in-i6  de  220  pages. 
Payol,   1922,  6  francs.  (R.  L.,   l5.    12.  aa,  p.  gio.) 

Almanach  du  Combaltant,  1928,  45o  pages  in-S*.  «  Edi- 
tions du  Combattant  »,  190,  boulevard  Hausmann, 
Paris  (8«).  4  fr.  5o.  (fl.  L.,   i5.   i.   28,  p.  72.) 

Doitin  des  sciences,  lettres  tl  arts  :  établissements  d* 
recherches,  d'enseignement,  d'encouragement,  de  Paris  el 
des  di-partements  et  des  colonies  français-s,  in-S*  de 
i55o  pages.  Editions  de  1'  «  Annuaire  Didol-Bottin  », 
19,  rue  de  l'Univcrsilc,  Paris  (7*),  igaa,  a5  francs.  (R.  L., 
i5.   12.   22,  p.  g.'jo.) 

XXX..  Ceux  qui  nous  mènenl  :  Louis  Barthou,  Léon  Bi- 
rard,  Henr\  Bérenger,  André  Berihelot,  Maurice  Boka- 
noivski,  Aristide  Briand,  Joseph  Caillaux,  etc.,  etc.,  in-16 
de  36o  pages.  Pion,  1922,  7  francs.  {R.  L.,  i5.  la.  aa, 
p.    9/(0.) 

Compte  rendu  du  li3'  Congrès  de  l'L^nion  des  Œuvres 
tenu  à  Rennes  du  1S  au  2/  septembre  <928.  Union  Hea 
œuvres,  82,  rue  de  l'Université,  Paris  (7*),  igaS,  h  francs. 
(R.  L.,  i5.  I.  a3,  p.  7a.) 

Conférences  lorraines,  hiver  192i-i9-2-2,  88  pages  in-8*. 
Ancienne  imprimerie  Vagner,  3.  rue  du  Manège,  à  Nancy, 
1922,  sans  indication  de  prix.  (R.  L.,  i5.i7.  22,  p.  g'ii.) 


Imp.  Paul  Febon-Vrau,  3  el  5,  rue  Bayard,  Paris,  VllI*.  —  L.-  gérant  :  A.   Faici  i 
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Sommaire  analytique 


c  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  d 

et  a  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  i 

Les   contemporains    célèbres.  —  Ernest  Renan. 
A  propos  du  centenaire  de  sa  naissance  (1823-1923)  :  963. 

i'  Actes  du  Saint-Siège  et  de  l'Episcopat.  —  Lettre  Un 
(alto  adressée  par  S.  S.  Pie  XI  au  cardinal  Pompili,  Vicaire  de  Sa 
Sainteté  à  Rome.  —  Ordonnance  de  S.  Em.  le  card.  Pourai.  —  Note 
de  S.  Em.  le  cardinal  Dcbois,  archtvéque  de  Paris  :  963. 

2<  Discussion  au  Sénat  sur  la  participation  du  Gouverne- 
ment aux  fêles  du  centenaire  (19. 12.  22).  —  Discours  de  M.  Victor 
Dérard.  —  Parallèle  entre  Pascal,  Voltaire,  Renan.  Ce  dernier  n'a  été 
ni  janséniste  ni  disciple  des  Jésuites.  La  science,  d'après  Renan,  source 
de  la  vraie  piété.  11  est  l'aïeul  de  tons  nos  mysticismes.  Conseils  de 
bonne  politique  :  967. 

Déclaralicn  de  M.  Dominique  Delahaye.  —  Pour  la  disjonction  des 
(êtes  de  Pascal  et  de  Renan,  parce  que  celui-ci  a  nié  la  divinité  de 
Jésus-Chiist  :  970. 

Déclaration  de  il.  Léon  Berard,  min.  de  l'Instruction  publique  et 
des  Beaux-Arts.  —  La  préparation  du  centenaire.  Caractère  scienti- 
lique  et  littéraire  à  lui  donner  :  970. 

3"  Commémoration  à  la  Sorbonne  (28.  2.  23).  —  Discours  de 
il.  Uomolle.  —  L'élude  du  langage  dans  l'œuvre  scientifique  de 
Renan  :  972. 

Discours  de  M.  Maurice  Barrés.  —  «  A  nous  Renan  faisait  aimer  le 
catholicisme.  »  Il  repréiente  un  «  immense  progrès  sur  Voltaire  ».  «  Il 
nous  a  persuadés  de  la  nécessité  d'un  pouvoir  spirituel  dans  le  monde.  » 
«  Renan  se  grisait  avec  les  idées.  »  Sous  la  coupole  de  l'Institut. 
Boutades  et  conjectures.  Son  scepticisme.  La  France  ne  le  méritait 
pas,  Michel  et  Ernest  Psichari  l'ont  montré  :  973. 

Discourt  de  M.  Léon  Bérard,  min.  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts.  —  La  renommée  de  Renan  (accord  possible  de  ses  admi- 
rateurs sur  l'hommage  à  lui  rendre;  sévérité  de  Challemel-Lacour;  les 
querelles  autour  de  son  nom  s'apaiseront).  Originalité  de  son  génie 
(son  respect  pour  ses  maîtres  du  séminaire;  complexité  de  sa  doctrine; 
la  négation  de  la  Providence  en  est  cependant  la  basei.  Son  attitude 
à  l'égard  des  problèmes  religieu.x  lunioo  de  l'abstraction  et  de  la 
jalire;  études  bibliques  et  historiques).  Son  slyle  et  son  art  {«  sans 
filiation  visible  et  de  perfection  inaliénable  »)  :  977. 

Allocution  de  U.  Alexandre  MiUerand  :  981. 

*•  Quelques  appréciations  de  presse.  —  Sur  la  commémora- 
tion à  la  Sorbonne.  —  Gène  et  malaise  (S.  Valot,  Œuvre).  —  Un  bel 
exemple  d'union  sacrée  (Petit  Parisien).  —  Roses  et  épines  (E.  de  Las 
Cases,  Ame  française).  —  «  Manifestation  anticléricale  »  (Droilers, 
Libre  Parole).  —  u  L'audace  de  son  irréligion  »  {Semaine  religieuse 
de  Lille).  —  La  France  «  ne  reconnaît  plus  de  Renan  que  son  oeuvre 
d'érndit  et  de  poète  »  (L.  Cerfadt,  Revue  des  Auteurs  et  des  Livres]  :  982. 

Sur  le  discours  de  M.  Maurice  Barrés.  —  <c  Prose  hypocrite  et 
(ielleuse  oii  tout  serait  à  dénoncer  ■  (Habmbl,  Peuple).  —  Un  retour 
à  l'ironie  (G.  Martin,  Petit  Journal).  —  Renan  a  tué  l'esprit  voltai- 
rien  (P.  Allai."»,  Radical).  —  Barrés,  «  égotisie  émotif  et  hoaime  d'ac- 
tion »  ;  Renan,  «  penseur  objectif  »  (P.  Socday,  Temps).  —  Renan  n'exclut 
pas  la  religion  (H.  Parigot,  Temps),  —  Admiration  et  clairvoyance 


(G.  "VN'cLFF,  Gaulois).  —  L'influence  religieuse  àk  Renan  {P._,di  Qin- 
RiELLE,  Débats).  —  Force  des  objections  de  Barris  contre  Henaa  {Nou- 
velles religieuses).  —  «  Plus  de  piété  que  de  criliqaç  j^  (B.  Axoumiv, 
Revue  apologétique)  :  983.  \     . 

Sur  le  discours  de  M.  Lion  Bérard.  —  M.  BéraiiJ  c^ercbei  étouffer 
le  centenaire  (Harmel,  Peuple).  —  Renan  aux  porlçs'du  temple. clas- 
sique où  les  esprits  s'apaisent  (G.  Martw,  Petit  Jour%aVi.  —  .Trop  de 
discours.  Ce  «  salut  magistral  »  aurait  suffi  (L.  LATAPTfc>^e£uWij»f^ 
française).  —  Pas  d'  «  enthousiasme  aveugle  »  {Libre  Paro^i7— 
«  Leçon  d'union  sacrée  »  (H.  Parigot.,  Temps).  —  Renan  «  admirable 
et  grand  conciliateur  »  (P.  de  Quibielle,  Débats).  —  «  Quelles  restric- 
tions à  l'autorité  de  l'idole!  »  [Nouvelles  religieuses)  :  990. 

5"  Ernest  Renan  et  les  délégués  des  sociétés  savantes 
(8.  3.  23)  (J.  B.,  Débats)  :  993. 

6'  La  manifestation  du  Trocadéro  (II.  3.  231.  —  Un  \om- 
mage  laïque  à  Renan.  —  Qui  a  lancé  le  centenaire  de  Renan  |J.  Gui- 
EACD,  Croix).  —  Manifestation  anticléricale  et  antireligieuse  IHarkel. 
Peuple;  Aclard,  Correspondance  hebdomadaire  de  la  Ligue  ae  l'ensei- 
gnement). —  Programme  de  la  cérémonie.  —  Organisateurs  et  ora- 
teurs :  994. 

Discours  de  M.  Anatole  France.  —  Renan  et  la  science.  Renan  et  la 
politique  (peu  favorable  à  la  République,  il  aimait  le  peuple  et  dites- 
lait  les  tyrans).  Renan  et  la  religion  {[Histoire  d'Israël;  la  Vie  ae 
Jésus;  les  Origines  du  Christiayii'me;.  Renan  et  les  grandes  questions 
sociales  {«  ce  qui  constitue  une  nation  »).  Renan  «  aima  la  vérité  »  :  997. 

7»  Quelques  appréciations  de  presse.  —  «  Une  réplique  à  la 
scandaleuse  cérémonie  officielle  »  [Peuple).  —  «  Une  mise  au  point  » 
{Rappel).  —  a  La  vraie  commémoration  du  premier  centenaire  de 
Renan  »  (Victor  Margcerittb,  Peuple).  —  «  Le  Renan  des  libres- 
penseurs  »  {Rappel).  —  Un  mouvement  diviseur  (Cn.  Macbras,  Action 
Française).  —  Hommage  des  partis  de  gauche  (R.  Giron,  Eclair)  :  1002. 

8'  L'œuvre  et  l'influence  de  Renan.  —  L'unanimité  sur  Renan 
(R.  P.  LÉONCE  DE  Gra.ntjuaiso.x,  Etudes).  —  L'unanimité  sur  Renan 
n'est  pas  possible.  —  La  «  bigarrure  de  ses  opinions  »  rend  cette  una- 
nimité malaisée  :  en  politique,  en  matière  de  religion,  en  morale,  en 
matière  dè^atriotisme.  —  Son  attitude  par  rapport  au  Christ  rend  cette 
unanimité  impossible  :  l'Essai  psychologique  sur  Jésus-Christ  du  minoré 
de  vingt-deux  ans;  les  véritables  maîtres  du  jeune  Breton  (Herder, 
Hegel);  Renan  devant  l'hypothèje  théologique;  la  tâche  que  se  fixa 
Renan  :  «  établir  les  origines  purement  humaines  du  christianisme  ». 
—  Les  chrétiens  récusent  le  centenaire  :  Renan  u  nous  a  fait  trop  de 
mal  »  :  1003. 

L'unanimité  sur  Renan'n'cst  pas  désirable.  —  La  doctrine  de  Renan 
ne  se  prèle  pas  à  un  centenaire.  U:i  essai  de  synthèse  de  la  pensée 
renanienne  par  M.  Victor  Bérard.  Celte  synthèse  est  inexacte.  Le  Trai 
Renan.  —  La  carrière  de  Renan  n'offre  pas  l'image  qui  convient  à  un 
centenaire.  Elle  n'a  rien  d'un  martyre.  Renan  a  rendu  des  services 
aux  lettres  françaises,  mais  ses  œuvres  ont  encouragé  chez  nous  la 
légèreté  intellectuelle.  Nocivité  essentielle  du  renanisme  :  le  scepti- 
cisme. La  réaction  de  la  foi  et  de  la  raison  :  1013. 

Renan  ou  le  romantisme  de  l'intelligence  (Henri  Massis,  Revue  Oui- 
verselU).  —  L'influence  renanienne.  Elle  ne  tient  pas  à  la  «  puissance 
intellectuelle  «  de  Renan,  mais  à  sa  «  réceptivité  »,  qui  en  a  fait  l'in- 
terprète de  son  temps.  Caractères  de  son  œuvre  :  1017. 

L'heur.'  de  Retuin  est  passée.  —  Les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ignorent 
Renan  (H.  R.\iibai;d,  Revue  critique  des  Idées  et  des  Liireti.  —  Le 
«  mod' riiisme  »  de  Renan  (L.  D'acdet,  Action  Française).  —  Renan 
est  inactucl  aujourd'hui  (W.  Mavr,  Université  de  Paris).  —  «  S'il 
compte  pour  nous,  c'est  comme  crili'iue  »  (M.  Pcv,  Marges).  —  «  Nous 
ne  l'aimcns  plus  »  (G.  Grappe,  Nouvelles  Littéraires).  —  «  Que  reste-l-il 
pour  nous  do  Renan?  »  (A.  Bros,  Cahiers  Catholiques)  :  1()21. 
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ERNEST   RENAN 


A  propos  du  centenaire  de  sa  naissance 

(1823-1923) 


Renan  est  né  à  Tréguièr,  le  23  février  1823. 
Le  centenaire  de  cette  naissance  a  donné  lieu  en 
France  et  même  à  l'étranger,  dès  l'année  1922 
et  au  début  de  l'année  1923,  à  des  d.ébats  parle- 
mentaires et  à  de  solennelles  cérémonies.  La 
D.  C,  à  cause  tant  de  la  personnalité  de  Renan 
que  des  idées  soulevées  et  discutées  à  cette  occasion, 
a  cru  bon  de  relater  ces  manifestations  dans  un 
numéro  spécial  en  y  ajoutant  les  extraits  les  plus 
car'actéristiques  des  articles  de  Revues  et  Journaux 
publiés  sur  l'influence  et  l'œuvre  de  l'auteur  de  la 
Vie  de  Jésus.   - 

Actes  du  Saint-Siéle  et  de  l'Épiscopat 

A  la  suite  d'une  cérémonie  en  l'honneur  de 
Renan,  célébrée  le  17.  3,  23  au  Collège  Romain, 
S.  S.  le  Pape  Pie  XI  a  adressé  à  S.  Em.  le  Cai-- 
dinal  Pompili,  évêque  de  Velletri  et  Vicaire  de 
Sa  Sainteté  à  Rome,  une  lettre  que  nous  tradui- 
sons d'après  le  texte  italien  publié  par  VOsser- 
vatore  Romano  CSO-^i.  3.  23-  : 

LETTRE   ((   UN    FATTO   » 
adressée  par  S.  S.  Pie  XI   au   cardinal   Pompili 

Monsieur  le   Gahdinal, 

Un  fait  gravcmenl  scandaleux  pour  le  peuple 
romain  et  profondément  douloureux  pour  toutes  les 
âmes  chrétiennes  vient  de  se  produire,  vous  le  savez, 
ici  même  à  Rome,  dans  un  ancien  Collège  destiné  à 
l'instruction  et  à  l'éducation  chrétienne  de  la  jeu- 
nesse :  Nous  voulons  parler  de  la  glorification  d'un 
écrivain  qui  doit  son  renom  avant  tout. aux  ouvrages 
impies  et  blasphématoires  qu'il  a  publiés  sur  la  per- 
sonne divine  et  sur  la  vie  de  Jé«\is-Christ,  et  il  est 
regrettable  qu'en  d'autres  pays  également  ce  cente- 
naire ait  été  fêté  et  ait  fait  l'objet  d'annonces,  puis 
de  comptes   rendus  do  la  presse. 

Nous  croyons  de  Notre  dmoir,  "m  celle  circon- 
slancc,  de  susciter  des  actes  de  réparation  pour  l'of- 
fense faite  à  la  Personne  adorable  de  Notre  Sauveur, 
comme  pour  le  mal  causé  aux  âmes  cl  en  particulier 
à  celles  de  la  jeunesse  inexpérimentée  :  c'est  pour- 
quoi Nous  vous  demandons,  Monsieur  le  Cardinal, 
de  prcîcriiT,  sous  la  forme  que  Votre  Emioence 
jugera  la  meilleure,  une  cérémonie  de  réparation 
pour  le  flimanche  des  Hameaux,  où  l'Kglise  com- 
mémore l'entrée  à  Jérusalem  du  Christ,  vrai  Dieu 
et   vrai    Homme,   Notre  Roi   cl    Sauveur. 

Et   de    tout   cœur,   Nous   vous   accordons,    à    vous, 
Monsieur  !e  Cardinal,  et  à  tous  les  fidèles  de  Noire 
chère  population  de  Rome,  la  Rénédiclion   Apostolique. 
Du  Vatican,  ao  mars    igaS. 

PIE  XJ,  PAPE. 


ORDONNANCE 
de  S.  Em.  le  cardinal  Pompili  <*' 

La  douce  tristesse  du  Cycle  quadragésimal  vient 
d'ètro  troublée,  ces  tout  derniers  jours,  même  à 
Rome,  par  la  glorification,  déplacée  et  injustifiée, 
d'un  écrivain  dont  le  nom  n'é\oque  pour  nos  fidèles 
que  les  blasphèmes  que,  sous  le  voile  d'un  style 
séduisant,  il  a  lancés  contre  la  Personne  Adorable 
du  Divin  Maître.  Nous  voulons  parler  dos  fètc5  qui 
ont  eu  lieu  en  l'honneur  d'Ernest  Renan,  auteur 
célèbre  d'une  Vie  de  Jésus  dans  laquelle  on  ne 
cherche,  au  nom  d'une  science  superficielle  et  men- 
teuse, qu'à  découronner  le  front  du  Christ  de 
l'auréole   de   la   Divinité. 

Ces  fêtes  centenaires,  qui  ont  éveillé  en  tout  cœur 
chrétien  un  sentiment  de  -  révolte  et  de  douleur. 
ont  tout  spécialement  attristé  le  cœur  si  pieux  du 
Saint-Père  ;  Pie  XI  déplore,  à  juste  titre,  qu'à 
Rome,  centre  du  christianisme  d'où  a  rayonné  la 
foi  du  Christ,  terre  des  martyrs  qui  ont  scellé  de 
leur  sang  leur  croyance  inébranlable  en  la  divinité 
du  Rédempteur,  on  ait  osé  célébrer  l'apolliéosc 
d'un  écrivain  dont  l'œuvre  néfaste  a  ébranle  la  foi 
de  tant  d'intelligences  et  troublé  la  paix  de  tant 
de   ciEurs. 

En  un  discours  élevé  prononcé  devant  une  ilo<^c 
académie  (li)  et  dans  l'auguste  Lettre  qu'il  nous  a 
adressée,  le  Souverain  Pontife  a  laissé  tomber  de 
ses  lèvres  et  de  sa  plume  l'expression  de  sa  dou- 
leur et  de  son  indignation. 

Fils  de  l'Eglise  et  nous  surtout,  ejifanls  de  la 
Rome  chrétienne,  ce  nous  est  un  devoir  à  tous  de 
répondre  au  solennel  appel  du  S;iint-Père  et  de 
nous  joindre  à  Lui  en  un  acte  public  de  protesta- 
tion et  de  réparation. 

Notre  patrie  a  bien  d'autres  gloires,  et  des  plus 
pures,  à  rappeler,  génies  qui  allièrent  la  science 
et  la  foi,  et,  par  leur  profond  savoir,  leur  vie  intègre 
et  leurs  vertus  énergiques,  ont  été  pour  leurs  con- 
temporains et  les  âges  à  venir  uue  excitation  et 
un  entraînement  au  bien  ;  nous  n'avions  pas  à 
rappeler  la  mémoire  d'un  homme  auquel,  comme 
le  disait  heureusement  le  Souverain  Pontife,  «  noire 
pays  n'est  rcde.vable  d'absolument  rien,  et  qui,  en 
deiioi'^  des  mérites  fort  disculables  qu'il  peut  avoir 
dans  l'ordre  profane,  porte  la  honte  d'avoir  laisse 
un  sillage  néfaste  dans  l'histoire  de  la  pensée  chrc- 
limiie    ». 

A  nos  proteslalions,  nous  sentons  le  devoir  d'unir 
la  réparation.  Que  de  notre  Cité  monte  à  Jésus- 
Christ  l'hommage  de  notre  adoration  jaillic  de  !a  foi 
inébranlable  en  sa  Divinité,  et  que  cet  hommage 
lave  l'affront  d'une  apothéose  qui  a  été  une  insulte 
au    Divin    Rédempteur   et   à  notre    Foi    Romaine. 


(i)  Le  Uxle  de  celte  ordonnance  a  paru  dans  VOsservar 
lurc   liomano   du    ai.    3.    23. 

(?)  niscdurs  prononcé  à  l'audience  accordée  à  l'Aca- 
déniic  Poiilificate  Roni.iine  de  Sairil-Thomas,  le  18.  3.  ^i^ 
(Osservatore    Romano,    ao-ai.    3.    a3.) 
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Nous  demandons  donc  aux  prédicateurs  de  Carême 
dV'ïciter  chez  leurs  auditeurs  des  sentiments  d'ado- 
ration et  d'expiation  ;  nous  ordonnons  en  particu- 
lier qu'aux  églises  du  Gesii,  de  Sainte-Marie  du- 
Tr?nstévère,  de  Sainte-Marie  des  Anges,  de  Saint- 
Joachim  ai  Prati  et  de  Sainte-Thérèse  (Corso 
d'Italia),  soit  célébrée,  dimanche  prochain  25  cou- 
rant, une  cérémonie  réparatrice.  Dans  la  soirée,  sera 
lue  une  amende  honorable  à  Jésus-Clirist,  suivie 
du  psaume  Miserere,  et  la  cérémonie  se  terminera 
par  la  Bénédiction  du  Saint  Sacrement. 

Les  fidèles  romains  accourront  nombreux,  nous 
en  sommes  sûrs,  à  cette  cérémonie  de  réparation, 
et  au  jour  —  comme  dit  la  Lettre  du  Saint-Père  — 
où  l'Eglise  commémore  l'entrée  triomphale  de  Jésus 
à  Jérusalem  parmi  les  Hosannah,  entoureront  le 
Divin  Rédempteur  des  manifestations  de  leur  piété  ; 
à  la  négation  impie  de  l'écrivain  blasphémateur,  ils 
opposeront  l'affirmation  siacère  et  enthousiaste  de 
leur  foi  en  Jésus-Christ,  vrai  Dieu  et  vrai  Homme, 
Notre   Roi  et  Sauveur. 

[Traduit  de   litalien   par  la  Documentation   Catholiqiie.] 

NOTE 
de  S.  Em.  le  cardinal  Dubois,  archevêque  de  Paris 

De  la  Semaine  Religieuse  de  Paris  (10.  3.  23% 
sous  le  titre  «  Le  mot  du  Cardinal  »,  à  propos  de 
la  cérémonie  célébrée  à  la  Sorbonne  dont  il  sera 
question  ci-après  : 

On  a  donc  célébré  officiellement  le  centenaire  de 
Renan. 

Personne  ne  s'étonnera  que  nous  exprimions  ici 
—  au  nom  des  cardinaux  et  archevêques  de  France 
réunis  à  Paris  au  jour  même  de  ce  centenaire  —  le 
regret  d'un  hommage  solennel  où  il  ne  pouvait  être 
question  d'union  sacrée. 

Rendons  justice,  cependant,  au  tact  des  orateui-s. 
Ils  ont  loué  l'écrivain,  le  penseur,  le  savant,  l'histo- 
rien, non  seulement  sans  arrière-pensée  de  manifes- 
tation antireligieuse,  mais  avec  le  souci  évident  de  ne 
rien  dire  qui  pût  choquer  les  consciences  chrétiennes^ 

Mais  le  fait  est  là,  trop  motivé.  Le  nom  de  Renan 
sonne  douloureusement  —  et  pour  cause  —  aux 
oreilles   des   catholiques. 

La  perfection  du  style  ne  saurait  atténuer,  au  con- 
traire, le  venin  de  la  pensée,  et  la  pensée  de  Renan, 
flottante  et  dissolvante  à  la  fois,  s'insinue  dans  les 
esprits  pour  y  faire  germer  le  doute  et  y  ruiner  fina- 
lement la  croyance  aux  vérités  les  plus  saintes  et  les 
plus  fécondes. 

Exégète,  historien  ou  philosophe,  Renan  a  pro- 
mené dans  tous  les  domaines  son  scepticisme  souvent 
ironique  et  toujours  dangereux.  Peut-être,  comme 
on  le  prétend,  a-t-il  «  fait  retrouver  la  pensée  reli- 
gieuse »  à  quelques  incrédules  ;  à  coup  sûr,  il  a  tué 
la  foi  en  beaucoup  d'âmes  croyantes,  et  il  s'en  est 
réjoui.  N 'a-t-il  pas  écrit  : 

«  Les  temples  du  Jésus  réel  s'écrouleront  ;  les 
tabernacles  où  l'on  croit  tenir  sa  chair  et  son  sang 
seront  brisés.  Déjà  le  toit  est  percé  à  jour,  et  l'eau 
du  ciel  vient  mouiller  la  face  du  croyant  agenouillé.  » 

Aussi  l'hommage  rendu  à  sa  mémoire  ne  saurait 
manquer  de  raviver  le  souvenir  douloureux  de  sa 
bruyante    et    funeste    apostasie. 

Cet  hommage  rappelle  autre  chose  encore  —  qui 
n'est    pas   à   l'honneur  de    Renan. 

On  sait  son  enthousiasme  pour  les  Allemands,  en 
qui  il  voyait  le  peuple  prédestiné,  le  peuple  par  excel- 
lence. 

«  J'ai  étudié  l'Allemagne,  dit-il,  et  j'ai  cru  entrer 
dans  un  temple.  Tout  ce  que  j'y  ai  trouvé  est  pur, 


moral,  beau  et  touchant.  O  mon  âme,  oui,  c'est  un 
trésor,  c'est  la  contimialion  de  Jésus-Christ...  La 
France  me  paraît  de  plus  en  plus  un  pays  voué  à  la 
nullité  pour  la  grande  oeuvre  de  renouvellement  de 
la  vie  dans  Thumanité.   » 

Ainsi  ce  Français  a  exalté  l'Allemagne  au  détri- 
ment de  la  France,  il  a  prononcé  de  véritables  blas- 
phèmes contre   la  patrie. 

Et  nos  défaites  de  1870  ne  refroidirent  guère  sa 
h-rique  admiration  pour  nos  vainqueurs. 

Notre  patriotisme,  à  l'heure  présente  surtout,  souffre 
de  voir  exalter  un  homme  dont  la  pensée  et  le  cœur 
habitaient  si  volontiers  au  delà  du  Rhin. 

Combien  de  Français  eussent  souhaité  qu'on  laissât 
en  paix  sa  mémoire,  pour  ne  pas  susciter  autour 
d'elle   des  critiques  trop  motivées. 

Disons-le  sans  acrimonie  :  pour  rester  digne  de 
notre  victoire,  la  jeunesse  présente  a  besoin  d'autres 
modèles.  Mieux  eût  valu  ne  pas  lui  mettre  sous  les 
yeux  l'image  d'un  homme  qui  renia  sa  foi  et  mé- 
connut  sa   patrie. 

-f  Louis,  card.  Dubois  (i). 

LES  FÊTES  DU  CENTENAIRE  A  PARIS 

La  participation  officielle  du  gouverneiuent 

A  la  séance  du  Sénat  du  19  déc.  1922,  une 
proposition  de  résolution  ainsi  conçue:  «  LeSénîil 
invile  le  Gouvernement  à  célébrer  le  23  février 
1923  le  centenaire  de  la  naissance  d'Ernest 
Renan  »,  était  déposée  par  M.  Victor  Bérard, 
sénateur  du  Jura,  et  plusieurs  -de  ses  collègues. 

L'urgence  demandée  ayant  été  votée  par  b 
Sénat,  la  discussion  générale  commença  à  celle 
même  séance.  Dans  son  discours  M.  Victor  Bérard, 
président  de  la  Commission  de  l'enseignemenl, 
faisait  connaître  les  conclusions  de  la  Commi;- 
sion  (2).  Nous  reproduisons  ce  discours  d'après 
le  /.  0.  du  20.  12.  22. 


(i)  Cette  note  de  S.  Era.  le  cardinal  Dubois,  reproduite 
par  un  grand  nombre  de  Semaines  religieuses,  a  été  l'ûbjct 
de  commentaires  nombreux  dans  la  presse  quotidieuue, 
dont  certains  organes  se  sont  montrés  violents.  Voici  le 
titre  des  articles  les   plus  saillants  : 

«  Encore  un  I  Renan  accusé  de  trahison  par  le  carJin.il 
de  Paris  »  (FRA^çoIS  Lebon,  Œuvre,  10.  3.  aS)  ;  —  a  Lis 
Haines  tenaces.  Renan  excommunié  à  nouveau  par  1-3 
cardinal    Dubois    n    (Paul  .Seiloge,  Lanterne,   10.    3.    aS)  ; 

—  «  La  belle  union  sacrée.  Le  cardinal  Dubois  n'est  p.;* 
content  de  Renan  »  (,Peuple,  10.  3.  20)  ;  —  «  11 
fallait  s'y  attendre.  Renan  sous  les  foudres  cardinalices  » 
{Rappel,  II.  3.  23)  ;  —  «  L'opinion  des  catholiques  for- 
mulée par  Mgr  Dubois  »  (Victoire,  11.  3.  aS)  ;  — 
a  L'Eglise  contre  Renan  »  (HENm  Spo-yt,  Ere  Nouvill:, 
II.  3.  23)  ;  —  a  Renan  et  l'Union  sacrée  »  (P.  S.,  Temps, 
13.   3.   23)  ;   —   a    Le   bel    atout    »    (Radical,    la.    3.    aS)  ; 

—  «  La  note  du  cardinal  Dubois  et  le  Temps  »  (Libre 
Parole,  i3.  3.  23)  ;  —  «  La  revanche  de  Renan  »  (Pai  l 
AuBRioT,  Bonsoir,  i4.  3.  23)  ;  —  a-  A  propos  du  cente- 
naire de  Renan  »  (George  Havard  de  la  Montasm;, 
Action  Française,  iQ.  3.  23)  ;  —  «  Renan  et  l'Allemagne  « 
(André   Lichte.nberger,    Victoire,  20.   3.   23). 

(2)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Victor  Béraîd, 
Président  ;  Cruppi,  Cuminal,  vice-présidents  ;  Josstî, 
Humblot,  secrétaires  ;  François  Albert,  Gazais,  Daraignez, 
Daudé,  [abbé]  Delsor,  Gustave  Dron,  Duchein,  Duplantier, 
Eymery,  Farjon,  Georges  Berthoulat,  Gerbe,  Goy,  Gras, 
Hery,  André  Honnorat,  Jouis,  Laboulbène,  Labroiisse, 
Lafferre,  Emmanuel  de  Las  Cases,  Léon  Perrier,  Alfred 
Mnsse.  Monsservin,  Montenot,  Penancier,  Porleu,  Poitevin, 
Quilliard,  Servain,  Siniyun. 


s  ^7 


«  Documentation  Catholique  » 


968 


La  discussion  au  Sénat 

DISCOURS   DE   M.   VICTOR   BÉRARD 

Pascal,  Voltaire,  Renan. 

M.  Victor  Rérard,  président  de  la  Commission  de 
renseignement.  —  A  un  siècle  et  à  trois  siècles  de 
distance,  Ja  France  de  1928  doit  célébrer  l'anniver- 
saire natal  des  deux  penseurs,  des  deux  écrivains 
qui,  annexant  à  notre  littérature  le  domaine  qui 
semblait  le  plus  rebelle  aux  exigences  de  notre  génie 
national,  ont  installé  la  souveraine  clarté  de  notre 
langue  dans  la  controverse  théologique  et  dans  la 
spéculation  religieuse  :  Biaise  Pascal,  né  le  17  juin 
1628  à  Glermont-Ferrand  ;  Ernest  Renan,  né  à  Tré- 
guier  le  28  février  1823.  Entre  eux,  et  comme  pour 
les  séparer  l'un  de  l'autre,  Arouet  en  1728  naissait 
à  la  gloire  soua  le  nom  de  Voltaire. 

Les  noms  de  Pascal,  de  Voltaire  et  de  Renan 
jalonnent  les  trois  derniers  siècles  de  cette  prose 
française  qu'un  privilège  unique  dans  l'histoire  du 
monde  fait  durer  sans  jamais  vieillir,  se  renouveler 
sans,  jamais  faiblir,  mais,  toujours  souple  et  forte,  se 
prêter  à  tous  les  besoins  de  la  pensée  et  de  la  vie. 
(Très   bien!  Très   bien!) 

Un  autre  peuple  eut  jadis  pareille  fortune  en 
poésie  :  d'Homère  à  Sophocle,  en  passant  par  Pin- 
darc,  la  vieille  Grèce,  trois  et  quatre  siècles  durant, 
a  eu  dans  les  créations  de  sa  langue  des  dieux  la 
même  fécondité  que  dans  la  création  de  ses  dieux 
mêmes.  Mais  quand  clic  eut  inventé  et  perfectionné 
sa  langue  des  hommes,  quand  la  raison  athénienne 
eut  formulé  les  règles  de  cette  prose  oratoire,  quand 
elle  en  eut  donné  les  modèles  parfaits  dans  les 
œuvres  d'un  Thucydide,  d'un  Platon  et  d'un 
Démosthène,  on  vit  durant  un  et  deux  millénaires 
cette  rhétorique  poursuivre  d'abord  son  cours  mono- 
tone à  travers  les  méandres  d'Alexandrie,  de  Rome 
et  de  Byzance,  puis  imposer  à  toute  l'Europe  chré- 
tienne l'imitation  indéfinie  de  ses  recettes  et  de  ses 
<(  maîtres  à  parler  ». 

H  était  réservé  à  la  raison  française  de  reprendre 
l'ouvrage  de  la  raison  athénienne.  C'est  Port- Royal, 
disait  Renan,  c'est  Port-Royal  qui,  au  xvn"  siècle, 
retrouva  «  la  simple  allure  de  la  belle  antiquité, 
ce  style  qui  laisse  chacun  à  sa  taille,  ne  donne  pas 
d/es  airs  de  génie  à  celui  qui  n'en  a  pas,  mais,  comme 
un  juste  vêlement,  est  l'exacte  mesure  de  la  pensée  ». 
(Très  bien!  Très   bien!) 

Un  siècle  après  Port-Royal  et  son  géomètre  d'Au- 
vergne, le  parisien  Voltaire  donnait  à  cette  prose  de 
France  la  fluide  abondance  que  le  vers  latin  des 
Jésuites  inculquait  à  leurs  bons  élèves,  et  la  légèreté, 
ia  spirituelle  aisance  que  tous  les  aristocrates  de 
l'univers  continuent  d'admirer  dans  le  langage  et 
dans  les  ouvrages  de  Paris... 

Un  siècle  après  Voltaire,  un  fils  de  la  plus  provin- 
ciale de  nos  vieilles  provinces,  un  Breton  du  minihi 
de  Tréguier,  sans  avilir  ni  domestiquer  ce  parler 
d'ancien  régime,  sans  rien  lui  enlever  de  son  élé- 
gance et  do  son  sourire,  le  pliait  à  tous  les  services 
des  sciences  nouvelles. 

Sur  l'acropole  ruinée,  vingt-trois  siècles  après  Péri- 
clès.  ce  petit  Breton  de  pabu  Tuai  venait  reprendre 
l.i  piièn-  à  la  déesse  de  vérité  et  de  beauté,  à  celle 
«  dont  le  temple  est  une  leçon  éternelle  de  conseienee 
et  de  sincérité  »,  à  celle  dont  les  noms  multiples 
ne  sont  que  l'évocation  des  vertus  civiques  :  «  O  guer- 
rière, ô  Proniachos,  qui  gardes  les  cités!  ô  pcici- 
fique,  ô  législatrice,  source  des  constitutions  justes! 
ô  démocratie  dont  le  tlogme  fondamental  est  que  tout 
bien  vient  du  peuple!  ô  raison,  ô  sagesse,  libérée  des 
chaînes  dont  se  passait  Platon!  »  (Appluudisscmenl^.) 


A  la  déesse  retrouvée,  Renan  contait  les  traverse» 
qu'il  avait  affrontées  pour  revenir  à  elle,  les  hésita- 
tions de  sa  jeunesse  studieuse,  sa  rupture  avec  les 
chères  croyances  du  passé,  sa  rébellion  contre  le  maté- 
rialisme et  l'impiété  du  jour,  et  ses  souriantes  fai- 
blesses, et  son  impuissance  à  révérer  la  raison  toute 
nue.  (Très  bien  !) 

Ni  janséniste,  ni  disciple  des  Jésuites. 

Tendresse,  souvenance,  respect,  toute  son  hérédité 
et  toute  sa  nature  l'attachaient  aux  traditions  des 
prêtres  «  sages  et  saints  »  qui  avaient  élevé  son 
enfance.  Il  se  sentait  heureux,  et  comme  au  paradis, 
sous  les  voûtes  de  ce  style  gothique  dont  il  a  raconte 
la  naissance  et  célébré  la  fragile  merveille.  .Sous  les 
voûtes  de  la  cathédrale  à  la  française,  entre  les  murs 
aériens  qui  sans  trop  enfermer  l'esprit,  tournent  la 
pensée  vers  les  profondeurs  d'en  haut,  devant  les 
vitraux  et  les  roses,  qu»  teintent  d'or,  d'azur  et  de 
pourpre  les  réalités  de  ce  monde  et  les  mystères  de 
l'au-delà,  il  est  probable  que  Renan  fût  resté  sous  le 
charme  des  inoubliables  cantiques.  Mais  sa  piété  ne 
put  jamais  se  réduire  ni  à  la  sombre  chapelle  où  les 
amis  do  Pascal  voulaient  cloîtrer  leur  Christ  aux 
bras  fermés,  ni  au  temple  pseudo-classique  où  les 
maîtres  de  Voltaire  encasernaieiit  leur  nouveau  culte 
à  la  romaine.  (Très  bien!  Très  bien!) 

Renan  rendait  pleine  justice  aux  augustes  solitaires 
de  Port- Royal,  à  «  cette  école  sans  égale  pour  la 
grandeur  des  caractères  qu'elle  forma  »,  à  cette  rude 
vertu  dont  il  avait  encore  vu  les  reflets  sur  les  visages 
de  ses  maîtres  de  Saint-Sulpice.  Mais  ces  austères 
croyants  effarouchaient  son  âme  :  leur  bouche  fermée 
au  sourire,  leur  ton  et  leurs  gestes  hautains,  leur 
fanatisme  de  vérité,  leur  mépris  des  tendresses  les 
plus  humaines,  tout  en  eux  le  rebutait  et,  plus  qu-î 
tout  le  reste,  l'étroitesse  de  leurs  espoirs  en  la  bonté 
de  Dieu  et  en  la  puissance  de  l'homme. 

Quant  aux  maîtres  de  Voltaire,  peut-être  Renan 
aurait-il  eu  plus  d'indulgence  pour  les  combinaisons 
intellectuelles  et  morales,  pour  les  ménagements  de 
mots  et  de  personnes  que  leur  reproche  l'auteur  des 
Provinciales  ;  peut-être  même  aurait-il  pardonné  à 
.leur  soif  de  domination  temporelle  et  spirituelle,  s'il 
en  eût  constaté  les  bons  effets  dans  l'histoire  de  notre 
peuple  et  dans  leurs  ouvrages  ou  dans  ceux  de  leurs 
élèves.  Mais  en  éducation,  comme  en  religion  et 
comme  en  politique,  ses  études  l'avaient  conduit  tout 
juste  à  l'opposé  de  la   Société  de  Jésus. 

La  science,  d'après  Renan,  source  de  la  vraie  piété. 

Renan  avait  trouvé  sa  philosophie  non  dans  lea 
affirma  lions  traditionnelles  ou  les  idées  a  priori,  mais 
dans  J'iustojre^  mouyantp  ■dt'  la  penséc^cj^de  l'expé- 
rience humaines,  dans  l'étude  critiqu<r"tJt~mininTeuse 
de'  tous~1ës^  documents  de  cetl.e  histoire,  monuments 
figurés,  textes  écrits,"  langues  mortes  ou  vivantes.  II 
se  disait  avant  tout  philologue,  il  englobait  sous  1« 
nom  de  philologie  tout^'s  les  recherches  et  toutes  les 
disciplines  qui  conduisent  à  la  découverte  historique 
ne  l'esprit  humain.  Aussi  n'était-il  pas  plus  confiant 
dans  la  théodicée  géométrique  des  gens  de  Port-Koy»! 
qu."  dans  la  dévotion  rhétoricienne  des  Jésuites.  Il 
disait  que  la  philologie  des  uns  et  des  autres  avait 
été  ((  de  second  ordre  »  et  que  les  Jésuites  t^urtout 
a\ aient  péché  en  ces  matières,  étant  les  Liutours 
indirects,  mais  responsables,  des  forfaits  d'un  \  oltaire. 

Pour  Renan,  ces  forfaits  de  Voltaire  —  on  l'entend 
(lu  reste  —  ce  n'était  ni  Zadi(j,  ni  Candide,  ni  même 
Je  mot  est  de  lui),  ni  même  l'infâme  Piicelle  ;  la 
Urnriadc  même  et  la  Mort  de  César,  et  le  Poème  de 
Foiitenoy  n'étaient  encore  à  ses  yeux  que  m<''diocres 
erreurs.  Mais  il  ne  put  jamais  pardonner  à  Voltaire 
a  d'avoir  fait  plus  de    tort    aux    études    historiques 
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qu'une  invasion  de  Barbares  ».  «  Avec  sa  spirituelle 
légèreté  et  sa  facilité  trompeuse,  Voltaire,  disait-il, 
a  découragé  les  Bénédictins  et  si,  pendant  cinquante 
ans,  la  collection  de  Dom  Bouquet  s'est  vendue  chez 
les  épiciers,  au  poids  du  papier,  c'est  bien  sa  faute  1  » 

Décourager  les  Bénédictins  1  livrer  aux  épiciers  les 
in-folios  de  Dom  Bouquet  !  crime  inexpiable  contre 
l'esprit,  ou  plutôt  crime  contre  le  divin,  comble  de 
l'impiété  !  Car  la  science,  et  non  la  croyance,  la 
recherche  perpétuelle,  et  non  l'affirmation  dogma- 
tique, la  discussion  illimitée,  et  non  la  soumission 
disciplinaire,  étaient  pour  Renan  les  sources  de  la 
vraie  piété  :  «  Savoir,  disait-il,  savoir  est  le  premier 
mot  de  la  religion  naturelle  ;  savoir,  c'est  s'initier 
à  Dieu.  » 

Les  sciences  de  la  nature,  mais  surtout  la  scienc-e  de 
l'humanité  présente  et  passée,  lui  semblaient  la 
grand 'route  vers  ce  divin  dont  il  avait  trouvé  la 
plus  forte  empreinte  sur  le  génie  hébreu,  dont  il 
saluait  les  interprètes  dans  les  prophètes  et  dans 
saint  Paul,  et  dont  le  Fils  de  l'homme  lui  semblait 
avoir  formulé  le  message  toujours  vivant.  L'amour 
de  l'humanité,  la  soif  ardente  de  fraternité  et  de  jus- 
lice,  la  foi  dans  l'humanité,  la  confiance  dans  son 
progrès  et  l'attente  de  son  triomphe  sur  les  ténèbres 
et  sur  le  mal  ;  l'espoir  en  ime  humanité  plus  intelli- 
gente, plus  vertueuse  et  plus  heureuse  :  telles  étaient 
à  ses  yeux  les  trois  vertus  théologales. 

Il  est  l'aïeul  de  tous  nos  mysticismes. 

La  première  annonce  de  ce  christianisme  nouveau 
scandalisa  les  contemporains  de  la  Belle  Hélène  et 
{.VOrphée  aux  enfers.  Ils  crièrent  au  sacrilège  devant 
celte  Vie  de  Jésus,  dédiée  «  à  l'âme  pure  de  ma 
sœur  Henriette  »,  et  dont  les  premiers  mots  :  «  Te 
feouviens-tu,  du  sein  de  Dieu  oiî  lu  reposes  »,  chante- 
ront dans  la  mémoire  des  siècles  tant  qu'il  y  aura 
des  hommes  à  savoir  notre  langue...  Trente  ans  après 
la  mort  de  Renan,  qui  donc  contesterait  aujourd'hui 
que  les  aspirations  religieuses  de  l'humanité  ont 
trouvé  en  lui  un  puissant  interprète  ?  Qui  pourrait 
nier  surtout  que  sa  Vie  de  Jésus,  son  Histoire  du 
peuple  d'Israël,  et  son  saint  Paul,  et  son  Marc  Aurcle, 
avec  tous  les  effets  qu'il  en  attendait,  en  ont  eu 
d'autres  encore  que  peut-être  il  n'avait  pas  prévus:' 

En  lui,  tous  nos  mysticismes  du  jour  peuvent 
reconnaître  l'aïeul.  Chez  lui,  tous  ont  fait  leur 
apprentissage  d'une  courte  semaine  ou  de  longues 
années  ;  et  tel  de  nos  héros  de  la  grande  guerre 
n'est  pas  son  petit-fils  par  le  sang  seulement  :  «  J'ai 
écrit,  disait-il,  à  la  déesse  de  l'Acropole,  j'ai  écrit 
la  Aie  du  jeune  dieu  que  je  servis  en  mon  enfance. 
Ils  me  traitent  comme  un  Evhémère  !  Ils  m'écrivent 
pour  Tne  demander  ce  que  j'ai  voulu  faire.  Et  pour- 
quoi écrit-on  la  vie  des  dieux  si  ce  n'est  pour  faire 
aimer  le  divin  qui  fut  en  eux...  et  qui  vivra  éter- 
nellement au  cœur  de  l'humanité  ?  » 

Les  conseils  de  bonne  politique. 

Il  disait  encore,  mes  chers  collègues,  adressant  à 
nos  prédécesseurs  quelques  conseils  dont  nous  pour- 
rons faire  notre  profit,  il  disait  :  «  On  ne  fait  de 
grandes  choses  qu'avec  la  science  et  la  vertu.  Croyez 
que  le  bon  patriote  est  celui  qui  vous  prêche  le 
sérieux,  l'amendement  intellectuel  et  moral,  et  non 
celui  qui  joue  le  sort  de  sa  patrie  pour  montrer  son 
éloquence  et  son  habileté.  Relever  l'amour  du  vrai  ; 
ne  rien  négliger  p>our  faire  une  nation  raisonnable  ; 
fonder  une  éducation  virile  et  sérieuse  ayant  pour 
bases  de  fortes  études  spéciales  ;  faire  comprendre 
que  l'on  devient  un  aristocrate  par  le  mépris  de  ce 
qui  est  bas  et  vil  ;  opposer  une  digue  au  charlata- 
nisme qui  nous  envahit  de  toutes  parts  ;  respecter  le 
srnliini-nt  religieux,  mais  ne  pas  attacher  la  destinée 


morale  de  l'humanité  à  des  formes  confessionnelles 
qui  peuvent  périr  ;  par-dessus  tout,  respecter  la 
liberté,  condition  essentielle  de  tout  bien  ;  voilà  ce 
que  serait  la  bonne  politique.  »  (Très  bien!  Très 
bien  !)  Et  il  ajoutait  à  votre  adresse,  Monsieur  le 
ministre  :  «  L'émancipation  de  tous  les  hommes  par 
l'action  civilisatrice  de  la  société,  tel  est  le  devoir 
le  plus  pressant  du  Gouvernement.  » 

La  troisième  République,  qui  s'efforçait  de  faire 
sienne  cette  bonne  politique,  n'a  pas  toujours  obtenu 
de  Renan  l'adhésion  déférente  ni  même  la  courtoise 
indifférence  qu'il  avait  un  peu  prodiguée  à  d'autres  ^ 
régimes.  Elle  n'en  est  que  plus  à  l'aise  pour  lui  rendre 
justice,  pour  donner  en  exemple,  aux  génér.itions 
trop  pressées  de  conquérir  l'argent  ou  de  «  faire  leur 
vie  »,  cette  existence  de  travail  et  de  vertu,  cette  soif 
de  vérité,  cette  noblesse  de  pensée,  cet  amour  de  la 
science  et  de  l'art,  ces  cinquante  années  consacrées, 
sans  calcul  d'ambition  ni  d'intérêt,  au  service  des 
lettres  françaises  et  de  la  nation. 

Nul  mieux  que  Renan  n'a  su  définir  et  pratiquer 
la  solidarité  nationale,  «  constituée  par  le  sentiment 
des  sacrifices  qu'on  a  faits  et  ceux  qu'on  est  disposé 
à  faire  encore  ».  Si  nous  avions  à  chercher  l'épi- 
graphe de  notre  catéchisme  civique,  c'est  à  lui  (fuc 
nous  pourrions  l'emprunter  :  «  Avoir  des  gloifces 
communes  dans  le  passé,  disait-il,  et  une  volonté 
commune  dans  le  présent  ;  avoir  fait'  de  grandes 
choses  ensemble  et  vouloir  en  faire  encore  :  voilà 
les  conditions  pour  faire  un  peuple.  » 

Voulez-vous  nous  dire  quelque  jour.  Monsieur  le 
ministre,  comment  vous  entendez  célébrer  le  cente- 
naire de  Renan  ?  (Très  bien!  Très  bien!  Et  applau- 
dissements répétés.) 

DÉCLARATION  DE  M.  DOMINIQUE  DELAHAYE  '" 

Pour  la  disjonction. 
Renan  a  nié  la  divinité  de  Jésus-Christ. 

M.  Dominique  Delahaye.  —  Je  serai  bref.  Je  ne 
puis  absolument  pas  m'associer  à  l'éloge  de  Renan, 
bien  qu'il  fut,  dit-on,  royaliste.  Ceci  aurait  pu  lui 
valoir  ma  sympathie  (Rires)  ;  mais  vous  avez  pu 
constater  plus  d'une  fois  que  je  suis  plein  d'indé- 
pendance, même  vis-à-vis  des  royalistes. 

Renan  a  fait  à  mes  yeux  quelque  chose  de  grave 
et  d'irréparable  :  il  a  nié  la  divinité  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  Il  ne  s'agit  là  ni  d'Acropole,  ni  de 
mythologie,  il  s'agit  de  quelque  chose  de  réel. 

Jo  ne  sais  pas  ce  que  dira  M.  le  ministre.  Pour 
Pascal,  tout  ce  que  vous  voudrez.  Pour  Renan,  rien  ; 
je  demande  la  disjonction.  (Mouvements  divers.) 

DÉCLARATION   DE   M.   LÉON   BÉRARD 
ministre  de  rinstruction  publique  (*> 

La  préparation  du  Centenaire. 
Caractère  scientifique  et  littéraire  à  lui  donner. 

M.  le  ministre.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
répondre  comme  il  conviendrait  à  la  très  belle  page 
que  l'honorable  président  de  la  Commission  de  l'en- 
seignement vient  de  faire  applaudir  par  le  Sénat.  Je 
tâcherai  de  suppléer  à  cette  insuffisance,  sans  effacer 
ce  regret  et  la  déception  que  le  Sénat  en  éprouvera, 
par  la  brièveté  et  la  netteté  de  mes  déclarations. 

M.  le  rapporteur  général.  —  C'est  la  prière  au 
Luxembourg. 

M.  le  ministre.  —  C'est  une  prière  exaucée 
d'avance. 

Le  Gouvernement  a,  en  effet,  l'intention  de  célé- 
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brer  en  1928  le  centennire  de  la  naissance  d'Ernest 
Renan,  de  tQêmc  qu'il  se  dispose  à  célébrer,  quelques 
mois  plus  tard,  un  troisième  centenaire,  celui  de 
DIaisc  Pascal. 

Il  y  a  quelques  jours  j'ai  écrit  aux  établissements 
l't  aux  sociétés  savanU'S  auxquels  Ernest  Renan  avait 
appartenu,  ou  qui  paraissnieiit  qualifiées  pour  parti- 
ciper à  la  célébration  de  cette  fête.  Je  leur  ai  demandé 
de  bien  vouloir  désigner  certains  de  leurs  membres 
pour  faire  partie  d'un  comité  qui  serait  chargé  de 
préparer  et  de  régler  la  cérémonie  de  ce  centenaire. 
Rien  entendu,  je  ne  considère  pas  que  ce  comité  ne 
doive  être  ouvert  qu'aux  membres  ou  aux  représen- 
tants de  ces  établissenienls  et  de  ces  sociétés  savantes  ; 
j'ai  l'intention  d'y  convier  des  députés,  et  bien 
qu'Ernest  Renan,  si  je  m'en  souviens  exactement, 
ait  été  battu  au  Sénat,  j'y  inviterai  également  des 
sénateur?.  (On.  n,'.) 

M.  François  Albert.  —  Il  a  été  battu  avec  un  pro- 
gramme très  modéré.  Je  dis  cela  pour  rassurer 
M.  Delahaye. 

M.  Roustan.  —  Joindrez-vous  à  ce  comité  des  repré- 
sentants des  trois  enseignements  .!> 

M.  le  ministre.  —  J'y  joindrai  très  volontiers  des 
représentants  des  trois  enseignements. 

M.  le  rapporteur  général.  —  Ernest  Renan  avait 
été  professeur  au  Collège  de  France. 

M.  le  ministre.  —  Cet  établissement  est  le  premier 
parmi  ceux  que  j'ai  mentionnés. 

M.  Delahaye  a  failli  instituer  un  débat  sur  les 
opinions  politiques  d'Ernest  Renan.  On  pourrait  s'y 
jeter  réciproquement  à  la  tête  dos  arguments  et  même 
des  textes  extraits  de  l'œuvre  du  grand  écrivain.  Je 
crois  que,  du  sein  de  l'infini,  Ernest  Renan  éclaire- 
rait cotte  polémique  d'un  indulgent  sourire. 

Quant  à  moi,  j'estime  que  la  fête,  décidée  par  le 
Gouvernement,  qui,  en  cela,  est  d'accord,  je  crois, 
avec  l'immense  majorité  du  Sénat,  doit  être  un  hom- 
mage national  de  caractère  scientifique  et  littéraire 
(Très  bien!  Très  bien!),  tel  qu'il  convient  à  la 
mémoire  du  philosophe  et  du  grand  écrivain  que  fut 
Ernest  Renan.  {Tris  bien!  Très  bien!  Et  vijs  applau- 
di ssetnenls.) 

La  proposition  de  M.  Victor  Bérard  est  adoptée 
par  le  Sénat  à  mains  levées. 

Coiîiménioration  à  la  Sorboune 

La  cérémonie  annoncée  par  M.  L("'on  Bérard  au 
Sénat  le  19.  12.  2:2  a  été  célébrée  dans  le  grand 
ampliitliôàtre  de  la  Sorbonne,  le  28  février  1923. 

Le  président  de  la  République  y  assistait, 
entouré  de  MM.  Gaston  Doumergue,  président 
du  Sénat;  Raoul  Péret,  président  de  la  Cliambre; 
Raymond  Poincaré,  président  du  Conseil;  Léon 
Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique  et 
dos  Beaux-Arts;  Yves  Le  Trocquer,  minisire  des 
Tiavaux  publics;  Strauss,  ministre  de  l'Hygiène; 
des  généraux  Dubail,  Grand  Cliancelier  de  la 
Légion  d'Honneur,  et  Berdoulat,  gouverneur 
militaire  de  Paris;  MM.  Peuch,  président  du 
Conseil  municipal;  Robaglia,  président  du  Con- 
seil général;  Juillnrd,  préfet  de  la  Soiiie;  Naudin, 
préfet  de  police;  AppoU,  recteur  de  l'Université 
de  Paris;  Maurice  Croisel, .administnileiir  du 
Collège  de  France;  Maurice  Barrés,  de  l'Académie 
française;  Daniel  Bertlielol,  de  l'Académie  des 
sciences;  les  doyens  des  Facultés  de  Droit,  des 


Lettres,  des  Sciences,  de  Médecine  et  de  Phar* 
macie. 

Une  place  spéciale  avait  été  réservée  aux  ! 
délégués  des  corps  savants  étrangers  représen- 
tant respectivement:  MM.  PoultneyBigeloweiVan 
Dyke,  les  Etals-Unis;  Goblet  d'Alviella,  ministre 
d'Etat,  et  Wiluiotto,  professeur  à  rUniver.silé  do 
Liège,  la  Belgique;  Sir  James  Frazer,  professeur 
à  l'Université  de  Liverpool,  l'Angleterre;  M.  le 
sénateur  Ettore  Païs,  l'Italie;  M.  le  professeur 
Gilis  Wetter,  de  l'Université  d'Upsal,  la  Suéde. 

Ont  pris  la  parole  :  M.  Maurice  Croiset,  au  nom 
du  Collège  de  France;  Sir  James  Frazer,  au  nom 
de  l'Angleterre;  M.  Goblet  d'Alviella,  au  nom  de 
la  Belgique;  le  sénateur  Ettore  Païs,  au  nom  de 
l'Italie;  M.  ïb.  Homolle,  au  nom  de  l'Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres;  M.  Maurice 
Barrés,  au  nom  de  l'Académie  française;  M.  Léon 
Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique,  au 
nom  du  Gouvernement;  enfin  M.  Alexandre 
Millerand,  président  de  la  République. 

Parmi  ces  discours,  retenons  ceux  de  MM.  Barrés, 

'  Léon  Bérard.et  Alexandre  Millerand,  ainsi  qu'un 

court  passage  de  M.  Homolle  {Débat^^  l.  3.  23)  : 

DISCOURS  DE  M.  HOMOLLE 

L'étude  du  langage 
dans  l'œuvre  scientifique  de  Renan. 

Depuis  le  jour  où  les  leçons  d'hébreu  du  savant 
abbé  Le  Hir  lui  révélèrent  sa  vocation  de  linguiste 
et  d'orientaliste,  où  la  confiance  de  ce  maître  lui 
remit,  après  une  seule  année  d'études,  une  partie  de 
son  enseignement,  où  le  génie  d'Eugène  Rurnouf 
redoubla  l'enthousiasme  de  Renan  en  lui  montrant 
le  but  suiprême,  les  ressources  et  les  lois  de  la  mé- 
thofle  philologique,  jusqu'à  l'époque  où  il  reçut  lui- 
même,  pour  une  semaine  seulement,  en  1861,  puis 
à  titre  définitif  et  pour  la  vie,  en  1870,  la  chaire  du 
Collège  de  France  ;  —  où  il  explora  la  Phénioie, 
pour  tirer  du  sol  les  monuments  écrits  de  celle  t«'rre 
encore  presque  muette  (i8(')0-Gi)  ;  —  où  il  conçut 
et  réalisai  le  projet  do  remplacer  les  Monumeula 
linguae  phoeniciae  de  Gesenius,  décidément  périmés 
grâce  aux  découvertes  de  Vogue  et  Waddinglon.  par 
un  recueil  •  universel  des  inscriptions  sémitiques 
(1867)  ;  —  où  il  assuma  lui-même  la  publicalidn  des 
text(>s  phéniciens  et  mena  à  bien  pour  sa  part  doux 
volumes  du  Corpus,  l'un  en  1S81,  l'autre  à  la  veille 
même  de  sa  mort  (1890),  l'hébreu,  le  phénicien  et 
les  idiomes  congénères  furent  une  de  ses  occupations 
favorites. 

Sa  curiosité  le  mena  à  l'épigraphie,  seule  capable 
do  satisfaire  aux  exigences  de  son  esprit  critique  et 
aux  nooessités  du  travail  historique  par  des  textes 
originaux  goographiquemenl  et  chronologiquement 
classés,  authentiques  et    ii\altérés. 

Elle  l'avait  mené  plus  ItM  encore  et  par  un  enchaî- 
nonient     logique,     à     l'exégèse,    comme     l'étude    de 
l'hébreu    avait    fait,    au    xvu»    siècle,    pour    Richard 
Simon,  l'initiateur  dos  éludes  bibliques  et  do   la  cri.        i 
tique    du    Nouveau    TesUmient,    l'ancfitro.    persécuté        ■. 
lui  aiLssi,  dont  Renan  se  réclame  avec  respect.  : 

Le  saint  abbé  Le  Hir  ne  se  doutait  guèn-.  en  sa 
Iranqiiille  et  naive  piété,  que  ses  encom  v'oinonts 
poussaient  son  élève  pivféré  vers  des  cui-io<'' •<  dan- 
gereuses, qui  le  jelleraient  hors  de  l'Eglise         1  'ima. 
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pinait  pas  qu'on  pût  changer  de  foi  religieuse  pour 
i  voir  trouvé  «  que  les  explications  canoniques  des 
Psaumes  sont  fausses  et  que  Gésénius,  dans  son  Com- 
rientaire  sur  Isaïe,  a  raison,  sur  presque  tous  ks 
points,  contre  les  orthodoxes  ». 

La  philologie  n'est  donc  pas  seulement  la  base  sur 
laquelle  repose  l'ensemble  de  ses  travaux,  le  lien  qui 
un  fait  l'unité  ;  elle  eut  une  influence  décisive  sur  la 
direction  morale  de  sa  vie.  C'est  elle  qui  lui  suggéra 
st  qui  a  rendu  possible  la  grande  œuvre  dont  son 
esprit,  dès  iS49,  conçut  le  plan  et  la  méthode,  et 
qui  devait  occuper  trente  cmnées  de  sa  pleine  matu- 
rité (1801-1892),  l'histoire  de  l'évolution  de  l'idée 
religieuse,  depuis  les  origines  du  judaïsme  jusqu'à 
la  fin  du  monde  antique,  par  le  triomphe  moral, 
sinon  effectif  et  reconnu,  de  la  religion  chrétienne. 

Pratiquée  avec  cette  loyauté  et  ce  dévouement,  la 
recherche  scientifique  em.brasse  l'homme  tout  entier  : 
elle  est  une  discipline  du  cœur  en  même  temps  que 
do  l'esprit:  c'est  une  forme  de  la  vertu. 

DISCOURS  DE  M.  MAURICE  BARRES  ><' 

Messieurs, 

L'Académie  Française  m'a  fait  l'honneur  de  me 
désigner  pour  que  je  rende  témoignage  en  son  nom 
à  la  gloire  d'Ernest  Renan.  C'était  là  donner  la 
parole  à  un  disciple  plein  d'admiration,  mais  indé- 
pendant, qui,  depuis  quarante  ans,  fait  en  lui-même 
le  procès  de  son  maître,  accueille  toutes  les  objections 
et  toujours  les  surmonte. 

Depuis  quarante  ans!  Eh!  oui!  je  n'ai  pas  passé 
luiit  jours  avec  M.  Renan,  et  comme  l'illustre  vieil- 
lard l'a  dit,  dans  une  heure  de  sévérité,  il  ne  m'a 
jamais  offert  sous  son  toit  un  verre  d'eau,  mais  j'ai 
bu  largement  sur  la  place  publique  à  sa  coupe 
enchanteresse,  et  voici  près  d'un  demi-siècle  que  je 
\is   familièrement   avec   ses  meilleures   imaginations. 

C'est  de  cette  longue  expérience  que  je  voudrais 
rendre  compte,  assuré  qu'en  évoquant  mes  impres- 
sions personnelles  je  restituerai  celles  de  toute  la 
génération  que  M.  Renan  a  marquée  de  son  influence. 

((  A  nous  il  faisait  aimer  le  catholicisme.  » 

Ceux  qui  sont  arrivés  à  la  vie  de  l'intelligence 
quelques  années  après  la  guerre  de  1870,  ont  encore 
connu  les  hommes  de  la  grande  espèce.  Vers  1880, 
on  rencontrait  fréquemment  dans  les  rues  de  Paris 
Victor  Hugo,  Pasteur,  LeQonte  de  Lisle,  Berlhelot, 
M.  Taine  et  M.  Renan.  Leur  génie  nous  remplissait 
d'orgueil,  et  nous  persua^dait  de  l'invincible  vitalité 
de  la  France.  M.  Renan  était  à  nos  yeux  un  des  plus 
glorieux  drapeaux  de  l'intelligence,  mais,  à  cause  de 
cela  même,  nous  commencions  à  être  sévères  à  son 
égard  ;  nous  nous  attribuions  un  droit  de  surveil- 
lance sur  sa  conduite  ;  nous  avions  décidé  qu'il  avait 
à  être  une  des  vertus  de  la  France.  Quand  il  fit 
représenter  quelques  petits  à-propos  sur  la  scène  du 
Théâtre-Français,  nous  fûmes  scandalisés.  M.  Renan 
dans  les  coulisses  !  Et  chaque  fois  que  nous  lisions 
dans  les  journaux  qu'il  allait  assister  à  un  dîner  cel- 
tique, nous  nous  demandions  avec  une  vive  inquié- 
tude :  ((  Qu'est-oe  qu'il  va  encore  se  laisser  aller  à  dire 
sous  la  rose  ?  » 

C'est  qu'en  effet  nous  l'avions  investi  d'un  mandat 
particulier  entre  ses  collègues  de  gloire.  Il  tenait  à 
nos  yeux  une  espèce  d'emploi  sacerdotal.  Il  avait 
éveillé  la  curiosité  des  chos,es  religieuses  dans  une 
génération  ignorante,  qui  poussait  l'incrédulité  jus- 
qu'à une  indifférence  absolue.  Et  nous  ne  pouvions 
pas  supporter  qu'il  se  détournât  une  seconde  -de  ce 
qui,  pour  nous,  était  l'essentiel  de  son  message. 


Ci)    Aimablement  communiqué  à    la  D.   C.   par  l'auteur. 


Etrange  situation,  et  qui  prouve,  une  fois  de  plus, 
combien  il  est  difficile  de  discerner  la  destinée  d'une 
œuvre  de  l'esprit,  dès  qu'elle  s'est  détachée  de  son 
auteur  et  s'en  est  allée  courir  sa  chance  à  travers  le 
monde.  Renan  soulevait  la  tristesse,  la  réprobation, 
les  colères  du  monde  catholique  :  eh  bien  l  à  nous, 
il  faisait  aimer  le  catholicisme.  Il  était  l'ennemi-type 
de  la  religion,  l'Anté-Christ  :  il  nous  faisait  retrouver 
la  pensée  religieuse. 

«  Renan,  immense  progrès  sur  Voltaire.  » 

Et  pourquoi  pas  '?  La  question  religieuse  ne  se 
posait  pas,  pour  nous,  comme  un  problème  de  cri- 
tique historique.  Nous  cherchions  des  esprits  nobles 
et  de  grandes  âmes,  des  âmes  en  qui  fussent  vivants 
les  forts  enthousiasmes.  Nous  avions  besoin  d'ardeur 
et  de  beauté.  Nous  appelions  de  hautes  et  puissantes 
natures,  qui  fussent  en  rapport  avec  l'esprit  éternel. 
Nous  trouvions  leurs  portraits  dans  l'œuvre  de  Renan. 
Le  peintre  les  diminuait  parfois,  parfois  même  les 
plaisantait,  mais  enfin  par  lui  nous  les  approchions  ; 
nous  sentions  bien,  sous  ses  ironies,  sa  complaisance 
secrète,  son  respect.  En  tout  cas,  ce  respect,  nous 
l'éprouvions.  Dans  le  même  moment  où  la  religion 
s'alarmait  si  fort,  où  l'irréligion  se  réjouissait,  il  y 
avait,  tout  autour  de  cette  Sorbonne,  des  jeunes  gens 
très  indifférents  aux  données  érudites  du  conflit,  fort 
éloignés  de  tous  les  débats  d'exégèse  et  de  philo- 
logie, et  pour  qui  la  lecture  des  grandes  pages  de 
Renan  était   souverainement  bienfaisante. 

Il  est  naturel  que  les  chefs  de  l'Eglise,  dans  leur 
première  amertume,  n'aient  pas  tout  d'abord  com- 
pris une  situation  aussi  paradoxale  ;  qu'ils  ne  se 
soient  pas  rendu  compte  que,  même  à  leur  point  de 
vue,  Renan  est  un  immense  progrès  sur  Voltaire.  Et, 
pourtant  rien  n'est  plus  vrai.  Avec  ce  nouvel  adver- 
saire, la  vieille  Bible  cessait  d'être  un  amas  de  contes 
ridicules.  UHistoire  des  origines,  VHistoire  d'Israël 
nous  apprenaient  à  lire  avec  un  respect  nouveau  les 
textes  sacrés,  et  nous  écoutions  avidement  cet  enchan- 
teur savant,  qui  nous  révélait  leur  haute  poésie  et  ce 
qu'ils  gardent  de  substance  assimilable  pour  tous, 

0  II  nous  a  persuadés  de  la  nécessité 
d'un  pouvoir  spirituel  dans  le  monde.  » 

Le  sérieux  des  temps  modernes,  nous  disait 
M.  Renan,  dérive  presque  tout  entier  du  christia- 
nisme, et  il  nous  ramenait  aux  sources  de  ce  sérieux. 
Dès  lors,  peu  nous  importait  le  romanesque,  un  peu 
mou,  qu'il  pensait  trouver  dans  les  Evangiles,  et  qui 
n'y  est  pas.  Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  aimions  en 
lui.  Son  intelligence  nous  rendait  précises  et  vivante» 
les  lointaines  figures  des  premiers  siècles  ;  elle  res- 
suscitait ces  noblesses  éternelles,  et  les  réintégrait 
dans  les  intérêts  du  jour.  Et  cette  leçon  d'intelligence 
et  de  sympathie  se  poursuit  à  travers  son  œuvre. 
Arrivé  au  moyen  âge,  il  rencontre  une  mystique,  une 
Christine  de  Stommeln,  et  il  ouvre  sur  elle  la  plus 
belle  voie  de  compréhension.  Dans  l'Eglise  même 
d'aujourd'hui,  très  bien  représentée  par  les  messieurs-^ 
de  Saint-Sulpice,  comme  il  est  reconnaissant  à  ses 
maîtres  d'Issy,  cornme  il  tient  à  garder  tout  ce  qu'il 
peut  retenir  de  sa  formation  cléricale  I  Renan  nous 
a  appris  à  traiter  le  problème  religieux  avec  gravité 
et  avec  amour.  Il  a  passé  sa  vie  de  savant  sur  les  livres 
sacrés  de  l'humanité.  Au  début  de  sa  carrière,  son 
voyage  inoubfiable  nous  a  menés  sur  le  rivage  de 
Sidon,  de  Tyr  et  de  Byblos,  mais  ce  n'est  pas  là  seu- 
lement qu'il  a  répété  la  parole  de  Pline  :  «  O'i'ind 
tu  vas  en  Syrie,  n'oublie  pas  les  dieux.  »  C'est  en 
Bretagne,  en  Sicile,  au  Parthénon,  partout  où  ses 
regards  se  sont  tournés,  qu'il  a  cherché  à  se  mettre 
en  rapport  avec  l'esprit  éternel  qui  agit  et  se  conlinuf 
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à  travers  les  siècles.  Il  a  mis  au-dessus  de  tout  les 
grands  dons  de  l'âme  ;  il  a  glorifié  et  étudié  ceux  qui 
vivent  pour  une  pensée  supérieure  à  leur  existence 
finie  ;  il  nous  a  persuadés  de  la  nécessité  d'un  pou- 
voir spirituel  dans  le  monde. 

Si  aujourd'hui  vous  trouvez  chez  des  incroyants  un 
sentiment  de  l'Eglise  qui  va  jusqu'à  la  tendresse,  je 
sais  que  M.  Renan  est  pour  quelque  chose  dans  cette 
évolution,  qui  aurait  paru  bien  extraordinaire  à  nos 
pères.  Que  cela  s'accorde  ou  non  avec  sa  métaphy- 
sique, ce  vieux  clerc  accomplit  la  mission  de  propa- 
gande idéaliste  que  lui  ont  léguée  ses  aïeux  bretons. 
«  0  pères  de  la  tribu  obscure  au  foyer  de  laquelle  je 
puisai  la  foi  à  l'invisible...  Dieu  m'est  témoin,  vieux 
pères,  que  ma  seule  joie  c'est  que  parfois  je  songe 
que  je  «uis  votre  conscience  et  que,  par  moi,  vous 
arrivez  à  la  vie  et  à  la  voix.  » 

((  Renan  se  grisait  avec  les  idées.  » 

Voilà  les  accents  que  nous  admirions  quand  nous 
étions  jeunes,  et  qui  nous  sont  entrés  dans  l'âme 
pour  toujours.  Mais  parfois,  à  notre  grand  mécon- 
tentement, il  nous  semblait  reconnaître,  en  la  voix 
de  notre  vieux  maître,  les  intonations  de  ceux  de 
ses  pères  bretons  qui  ne  se  sont  pas  bornés  à  s'eni- 
\Ter  du  son  des  cloches  de  la  ville  l'Is,  et  je  ne  sais 
quelle  allégresse  moins  immatérielle.  Ce  sage  qui 
nous  avait  montré  du  doigt  leâ  mystiques  sur  la  hau- 
teur se  prenait  d'une  espèce  de  jalousie  pour  ceux 
qui  ont  borné  leur  ambition  à  jouir  de  l'heure  qui 
passe.  M.  Renan  se  grisait  avec  les  idées.  Il  était 
comme  un  homme,  ivre  de  sa  méditation  et  de  son 
propre  vin,  qui  cesse  de  marcher  droit  à  son  but.  Il 
se  vantait  de  connaître  l'envers  et  le  défaut  de  ses 
plus  fortes  convictions,  d'échapper  à  tout  parti  pris, 
de  varier  ses  points  de  vue,  d'écouter  les  bruits  qui 
viennent  des  quatre  points  de  l'horizon,  et  d'accueillir 
l'esprit  qui  souffle  où  il  veut. 

Sous  la  coupole  de  l'Institut.  Boutades  et  conjectures. 

C'est  peut-être  sous  la  coupole  de  l'Institut  que  le 
vieux  maître  a  prodigué  ses  boutades  les  plus  auda- 
cieuses et  les  plus  profondes,  et  qu'il  a  le  milux  tenu 
c:c  rôle  qui  excitait  les  esprits  et  les  scandalisait.  Les 
grands  discours  qu'il  a  prononcés,  au  nom  de  notre 
Compagnie,  pour  sa  réception,  pour  la  vertu,  pour 
les  réceptions  de  Pasteur,  de  Cherbulicz,  de  Lessops, 
(le  Clarctie,  cl  dans  lesquels  il  s'épanchait  avec  d'au- 
tant plus  d'aisance  souriante  qu'il  était  plus  sûr  de 
sa  royauté  académique,  comptent  parmi  les  pages  les 
plus  fameuses  de  sa  dernière  manière,  ïjuand  il  usait 
sans  réserve  des  libertés  de  l'âge  et  de  la  gloire. 
M.  Renan  aimait  l'Institut  ;  il  lui  eût  volontiers  livré 
le  gouvernement  de  l'univers.  Il  pensait  que  la  vraie 
vie  de  l'humanité  se  résume  en  quelques  cerveaux 
d'élite  : 

Humanum   paucis    vivit    genus 

comme  le  proclame  le  César  de  Lucain.  Dans  nos 
séances  publiques,  dont  il  était  l'idole,  rappelez-vous 
cette  multitude  de  iiies,  d'une  effroyable  hardiesse, 
qu'il  nous  ouvrait,  comme  en  se  jouant,  sur  la  Révo- 
lution, sur  le  germanisme,  sur  la  vertu,  sur  sa  propre 
philosophie  comparée  à  celle  de  Pasteur,  sur  l'avenir 
de  la  civilisation.  Quelle  débauche  de  conjectures  ! 
Quel  modèle  d'atticismc,  et,  pour  le  disciple  trop 
candide,  quelle  gène  délicieuse  I 

((  Après  nous,  on  vivra  de  l'ombre  d'une  ombre.  » 

Il  arrive  certes  que  la  joie  soit  parfaite.  RapjxMoz- 
vous  le  couplet  que  nous  devions  enfin  recuoillir 
comme  une  voix  prophétique  :  «  Quoiqu'un  qui  est 
bien  sûr  d'être  membre  de  l'Académie,  c'est  le  gé- 


néral qui  nous  ramènera  un  jour  la  victoire.  En 
voilà  un  que  nous  ne  chicanerons  pas  sur  sa  prose, 
et  qui  nous  paraîtra  tout  d'abord  un  sujet  fort  aca- 
démique. Comme  nous  le  nommerons,  par  acclama- 
tion, et  sans  nous  inquiéter  de  ses  écrits  I  Oh  1  la 
belle  séance  que  celle  où  on  le  recevrai...  Heureux 
celui  qui  la  présidera  I  »  Et  puis  on  n'en  croit  plus 
ses  oreilles,  quand  on  entend  de  la  même  bouche  Ic-s 
boutades  les  plus  imprévues,  et  qu'on  voit  M.  Renan 
en  venir  à  se  demander  si  ce  n'est  pas  Gavroche  qui 
détient  la  clé  de  l'univers.  Ah  !  Messieurs,  de  ces 
grandes  journées  d'une  incomparable  élégance  epi- 
rituelle,  où  le  vieillard  illustre  nous  apportait  ce 
qu'on  eût  appelé  jadis  le  bouquet  de  son  œuvre,  il 
s'exhale  parfois  un  philtre  qui  glace  le  coeur.  C'est 
lors  de  la  réception  de  Cherbuliez  que  Renan  a  pro- 
noncé la  tragique  sentence  :  «  Nous  vivons  d'une 
ombre,  du  parfum  d'un  vase  vide  ;  après  nous,  on 
vivra  de  l'ombre  d'une  ombre.  » 

Quelle  parole  !  La  plus  propre  à  nous  faire  mesurer 
la  profondeur  dramatique  des  difficultés  religieuses 
de  la  France,  et  à  nous  terrifier  !  Que  tel  puisse  être 
son  dernier  mot,  et  la  conclusion  d'une  formidable 
enquête,  poursuivie,  durant  toute  une  vie,  à  travers 
l'histoire  religieuse  de  notre  race,  11  ne  resterait  plus 
qu'à  désespérer. 

La  France  ne  méritait  pas  ce  scepticisme. 

La  France  de  demain  et  d 'après-demain  vivrait  de 
l'ombre  d'une  ombre!  En  vérité,  M.  Renan  man- 
quait par  trop  d'espérance.  Sur  quels  fantômes,  sur 
quels  vieillards  désabusés  avait-il  fait  ses  observa- 
tions ?  Comment  cet  historien  des  forces  religieuses 
n'avait-il  pas  soupçonné  ce  qui  reste  de  substance 
au  fond  du  vase,  comment  n'avail-il  pas  reconnu 
les  puissances  mystiques  qui  demeurent  accumulées 
au  cœur  de  tous  les  Français  ?  D'autres,  qui  lui 
tiennent  de  près,  et  qu'il  n'aurait  certes  pas  reniés, 
ont  relevé  ce  défi. 

Ernest  et  Michel  Psichari. 

Ernest  et  Michel  Psichari,  deux  enfants  qui  furent 
deux  héros  de  la  Patrie  et,  l'un  d'eux,  un  saint  de 
l'Eglise,  c'est  à  vous  que  nous  pensons.  Vous  êtes 
venus  rectifier  et  compléter  le  témoignage  de  votre 
aïeul.  Une  force  religieuse  immense  subsiste  dans 
notre  nation,  comme  au  temps  de  saint  Louis,  de  Vin- 
cent de  Paul,  de  Pascal  et  de  Pasteur.  Quelques  jours 
après  que  M.  Renan  nous  avait  quittes,  en  ne  nous 
Ic^'uant  de  mol  d'ordre  certain,  si  je  l'ai  bien  com- 
pris, que  le  culte  des  hautes  idées,  nous  avons  vu 
toutes  les  familles  spiiiluelks  de  la  France  ressaisir 
le  lien  profond  et  mystique  qui  les  unit  les  unes  aux 
autres,  et  riAaIiser  d'esprit  de  sacrifice.  Ne  parlez 
plus  du  parfum  d'un  vase  vide,  devant  le  calice  où 
tant  de  beau  sang  bouillonne;  ne  parle/  plus  d'ombres 
vaincs,  devant  la  réalité  de  la  foi  et  du  dévouement 
à  l'idéal  ;  n'écoutez  plus  la  leçon  de  Renan,  sans  y 
adjoindre   la   gloire  éclatante  de  ses  deux  petits-fils  ! 

S'il  est  vrai  que  nos  enfants  ressemblent  à  nos 
pensées  les  plus  profondes,  Renan  n'était  pas  arrivé 
à  se  définir.  Mais  quelle  lumière  l'œuvre  de  l'illu^slre 
vieillard  ne  revêt-elle  pas  quand  ses  deux  petits-fiU 
viennent  doubler  sa  gloire  de  leur  gloire  :  la  pensée 
renanicnne,  ainsi  épanouie  et  couronnée,  prend  bien 
la  valeur  que  déjà  notre  génération  avait  commencé  A 
do   lui   attribuer.  ^ 

L'Institut  de  France,  comme  l'Eglise,  est  une 
grande  école  de  respect.  On  tiouve  dans  l'Histoire 
de  l'Académie,  par  Pellisson  et  d'Olivel,  quelques 
lignes  d'une  simplicité  bien  émouvante  :  «  Ce  n'est 
pas  la  coutume  de  r.\cadémie,  racontait  le  vieux 
poète  Segrais,  de  se  lever  de  sa  place  dans  les  assem- 
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blées  pour  personne  :  chacun  demeure  comme  il  est. 
Cependant,  lorsque  M.  Corneille  arrivait  après  moi, 
j'avais  pour  lui  tant  de  vénération  que  je  lui  faisais 
cet  honneur.  »  Vénération  !  le  grand  mot  1  L'histoire 
de  France  fait  une  place  d'admiration  au  grand  écri- 
vain Renan.  Mais  qu'elle  le  voie  venir  avec  son 
groupe  terrien  et  familial,  annoncé  par  une  longue 
suite  d'humbles  aïeux,  assisté  de  sa  sœur  Henriette 
et  de  son  fils  Ary  Renan,  enfin  glorifié  dans  ses  deux 
petits-fils,  les  héros,  c€  qu'elle  éprouve  alors  vTai- 
ment,  c'est  de  la  vénération  pour  le  sang  de  France, 
pour  SOS  vertus  et  ses  gloires  réconciliées,  et  elle  se 
lève  pour  les  saluer. 

DISCOURS  DE  M.   LÉON  BÉRARD, 
ministrs  de  l'Instruclion  publique  et  des  Beaux-Arts''' 

La  renommée  de  Renan. 

Accord  possible  de  ses  admirateurs 
sur  l'hommage  à  lui  rendre. 

La  pensée  et  le  génie  d'Ernost  Renan  se  prêtent 
mal  aux  simplifications  d'un  hommage  oratoire  ;  et 
la  difficulté  est  réelle  quand  on  se  demande,  de  tous 
les  honneurs  que  nous  avons  coutume  de  rendre 
aux'  grands  hommes,  lequel  il  eût  agréé.  Il  avait 
une  opinion  sur  ces  solennités  commémoratives,  et 
il  l'a  exprimée  avec  un  complet  et  charmant 
abandon.  «  Les  centenaires  ne  sont  la  faute  de  per- 
sonne, a-t-il  dit  ;  on  ne  peut  pas  empêcher  les 
siècles  d'avoir  cent  ans.  C'est  bien  fâcheux  cepen- 
dant... Les  centenaires  appellent  les  apothéoses  ; 
c'est  trop.  Une  absoute  solennelle  avec  panégyrique, 
rien  de  mieux  ;  un  embaumement  où  le  mort  est 
enveloppé  de  bandelettes  pour  qu'il  ne  ressuscite 
plus,  nous  plairait  aussi  infiniment...  ».  Qui  aurait 
pu  se  flatter  de  régler  sans  erreur,  pour  le  cente- 
naire de  Renan,  le  rituel  de  l'absoute,  la  matière  et 
l'ordonnance  du  panégArique  ?  Les  voix  de  la  science 
et  celles  de  la  littérature  seraient-elles  admises  seules 
à  se  faire  entendre  ?  N'ouvrirait-on  pas  le  cortège 
au  peuple,  ne  fût-ce  que  pour  lui  apprendre  à 
estimer  la  gloire  de  ceux  qui  se  sont  le  moins 
étudiés  à  le  flatter  et  à  lui  plaire  ?  Ne  s'efforcerait- 
on  pas  aussi  d'éviter  qu'il  se  mêlât  à  cette  fête  de 
l'intelligence  quelque  rumeur  contentieuse  ou  que 
des  passions  mal  éteintes  en  vinssent  troubler  l'har- 
monie .'* 

Cependant  on  aurait  peine  à  croire  que,  sur  ces 
lîonvenances  préliminaires,  il  n'y  eût  pas  accord 
iiso  et  honorable  entre  tous  ceux  qui,  ayant  voué 
à  l'écrivain  et  au  grand  esprit  un  culte  sincère,  ne 
fhercliient  que  Renan  lui-même  dans  l'œuvre  et  dans 
la  renommée  de  Renan. 

Sévérité  de  Challemel-Lacour. 

Au  lendemain  de  sa  mort,  celui  qui  lui  avait  suc- 
cédé à  l'Académie  française  réclama  le  droit  de 
traiter  son  prédécesseur  «  avec  une  liberté  digne  de 
lui  ».  11  icn  usa  avec  plus  de  hauteur  que  de  jus- 
tice. C'était  un  dignitaire  de  l'Etat,  dont  la  parole 
s'éhjvait  à  d'assez  longs  intervalles,  dans  les  assem- 
bler* publiques,  âpre,  claire,  d'une  passion  diffuse, 
railleuse  et  un  peu  tendue,  nourrie  d'une  forte 
pensée  et  d'une  culture  profonde,  fertile  en  conseils 
3t  avertissements  graves.  11  nous  a  laissé  quelques- 
unes  des  pages  les  plus  achevées  et  les  plus  durables 
de  l'éloquence  politique  française.  Devenu  pessi- 
miste an  contact  de  Schopenhauer  et  demeuré 
stoK.ir-n  dans  l'opportunisme  —  n'a-t-on  pas  dit  de 
lui    que    lorsqu'il    prenait    une   lasse  de   thé   il  avait 
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l'air  de  boire  la  ciguë  .^  —  Challemel-Lacour  refusa 
d'entrer  par  l'ironie  dans  les  intentions  de  son 
héros  ;  et,  s'étant  montré  quelque  peu  scandalisé 
de  la  gaieté  de  Renan,  il  se  trouva  mal  disposé  à 
sentir  tout  le  sérieux  de  sa  ferveur  scientifique.  Il 
en  fut  fait,  pendant  quelques  jours,  un  grand 
bruit  ;  il  s'en  fallut  de  peu  que  le  régime  lui-même 
n'eût  à  se  disculper  des  sévérités  du  rigide  réci- 
piendaire. 

Les  querelles  autour  de  son  nom  s'apaiseront- 

Le  régime  n'a  pas  manqué  par  la  suite  de  se 
mettre  en  règle  avec  la  mémoire  d'Ernest  Renan. 
Mais  c'est  un  fait  qu'en  toute  occasion  il  a  suffi  d'in- 
voquer cette  ombre  harmonieuse  pour  exciter  des 
controverses  sans  merci.  De  tels  hommes  ont  assu. 
rémem  accepté,  comme  la  loi  la  plus  inévitable  de 
leur  destin,  d'être  une  pierre  de  scandale  au  milieu 
de  leur  peuple. 

Une  pire  fatalité,  ce  serait  qu'une  nation,  plus 
sensible  que  d'autres  à  la  gloire  des  lettres  et  au 
prestige  de  l'intelligence,  eût  voué  pour  jamais  à  de 
morues  querelles,  comme  un  signe  de  contradiction, 
un  des  plus  grands  noms  de  son  histoire  littéraire. 
Calvin  après  Amyot,  et  Voltaire  après  Rossuet,  ont 
trouvé  place  dans  le  temple  classique  oii  chacun 
reconnaît  les  siens  et  les  honore  à  sa  guise,  sans 
que  la  diversité  des  culles  y  contrarie  l'apaisement 
qui  émane  de  ce  haut  lieu.  Ceux-là  mêmes  qui  ne 
sauraient  leur  accorder  un  entier  hommage  con- 
sentent que  ces  morts,  jadis  litigieux,  ne  soient  plus 
traités  comme  s'ils  restaient  mêlés  aux  disputes  des 
vivants.  Le  moins  sectaire  -des  philosophes  ne  sera- 
t-il  pas  admis  dans  cette  demeure  spirituelle  de 
l'immortalité  et  de  la  paix  .^  —  Ouvrez-lui-en  les 
portes,  dirions-nous  volontiers  à  tous  les  Français 
qui  ont  en  commun  l'amour  de  leur  langue  et  le 
goût  des  choses  de  l'esprit.  Ouvrez  à  celui  que  nous 
vous  amenons...  C'est  un  magicien  venu  du  pays  des 
druides.  Il  a  voulu  nous  éclaircir  quelques-uns  des 
grands  mystères  de  l'humanité.  Et  après  qu'il  en 
eût  cherché  le  secret,  avec  un  soin  rigoureux,  dans 
les  langues,  les  monuments  et  l'histoire,  il  anima 
de  la  poésie  des  plus  belles  légendes  les  récits  très 
savants  qu'il  nous  en  a  faits.  A  le  suivre  dans  les 
nuances  infinies  de  sa  pensée  et  les  inflexions  hellé- 
niques de  son  discours,  vous  ne  connaîtriez  pas  tou- 
jours la  différence  des  dieux  qu'il  a  servis.  Si  divers 
qu'ils  furent,  il  s'est  attaché  à  leur  gloire,  d*u:i 
même  zèle  désintéressé  ;  il  leur  a  dédié  des  hymnes 
qui  gardent,  en  leurs  modulations  subtiles,  l'accent 
de  sa  foi  première.  11  s'était  fait  une  sagesse  des 
parcelles  de  vérité  qu'il  avait  rencontrées  dans  les 
rêves  de  tous  les  sages.  11  n'est  sans  doute  un  bon 
maître  que  pour  un  très  petit  nombre  ;  d'ailleurs, 
il  n'a  pas  destiné  ses  préceptes  à  l'homme  d'action, 
qu'il  relègue  au  quatrième  rang,  loin  de  Dieu,  dans 
'(  la  procession  sainte  de  l'humanité  ».  Mais  tous 
sont  appelés  au  bénéfice  de  la  leçon  la  plus  générale 
qu'il  nous  ait  laissée.  C'est  un  de  ses  grands  enchan- 
tements d'avoir  répudié  toute  haine  au  point  de 
décou\Tir,  jusque  dans  une  langue  faite  pour  la 
polémique,  d'abondantes  ressources  de  charité. 
Aucun  autre  ne  nous  aura  mieux  initiés,  par  sa 
pensée  et  par  sa  phrase  même,  à  ce  prélude  de  tout  ; 
moraJe  et  de  toute  politique  qui  est  comme  l'art  di 
ne  pas  nous  détester.  Laisserons-nous  plus  Ion:  ■ 
temps  dans  la  région  des  mémoires  litigieuses  1 1 
mémoire  de  ce  grand  conciliateur  .'  Peut-être  réii  • 
sirons-nous  sans  trop  de  peine  à  lui  rendre  justit  •, 
si  nous  voulons  bien  réfléchir,  à  l'exemple  de  I;i 
critique  la  plus  récente  et  la  plus  libre,  en  quoi  il 
fut  unique  et_  de  quelles  acquisitions  il  a  eiui'  !ii 
notre  fonds  intellectuel. 
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Originalité  de  son  génie. 

Son  respect  pour  ses  maîtres  du  séminaire. 

.  Un  fils  de  laboureurs  et  de  marins  bretons  a  étudié 
à  Saint-Sulpice  une  scolaslique  transposée,  mitigée 
do  cartésianisme.  Il  y  a  appris  l'hébreu  et  l'allemand. 
Un  jour  il  a  cessé  de  croire,  pour  des  raisons,  semble- 
t-il,  qu'un  bon  disciple  de  Voltaire  eût  trouvées  sans 
passer  par  la  philologie,  et,  avant  de  s'être  lié  à 
l'Eglise  par  aucun  engagement  solennel,  il  s'est 
éloigné  d'elle  avec  courage  et  avec  simplicité.  II  a 
voué  à  ses  maîtres  ecclésiastiques  un  souvenir  plein 
de  gratitude  et  de  respect.  Il  parlera  d'eux,  de  leurs 
vertus  et  de  leur  science,  en  des  pages  immortelles, 
d'une  tendre  et  grave  poésie.  Les  charmilles  du 
séminaire  d'Issy  nous  émeuvent,  parmi  les  paysages 
littéraires,  à  l'égal  des  bois  orageux  de  Combourg.  Si 
quelque  laïc  avait  jamais  à  plaider  la  cause  de  Saint- 
Sulpice,  quel  témoignage  plus  favorable  invoquerait-il 
que  celui  d'Ernest  Renan?  A  celui-ci,  on  ne  devait 
pas  voir  la  démarche  fatale  du  prêtre  qui  a  ren- 
versé   les   autels. 

Complexité  de  sa  doctrine. 

Ces  traits  de  son  génie  et  de  sa  vie  lui  créent  une 
originalité  profonde  ;  mais  aussi  sa  personnalité  et 
son  œuvre  même  y  prennent  une  complexité  telle 
qu'un  très  grand  nombre  ne  pourront  s'en  accom- 
moder. Il  est  rare  que  les  contemporains  —  aussi  bien 
que  la  postérité  — r  sachent  discerner  ou  veuillent 
connaître  les  hommes  divers  qu'il  y  a  parfois  dans 
un  même  homme.  De  la  biographie  la  plus  riche 
comme  de  la  pensée  la  plus  mouvante,  il  leur  advient 
de  ne  retenir  qu'un  raccourci  légendaire.  Il  n'entre 
pas  facilement  dans  l'imagination  publique  que 
Lamartine  ait  renversé  un  tiône  et  que  Victor  Hugo 
ait  été  pair  de  France.  Pour  beaucoup,  qui  y  trouvent 
les  uns  un  sujet  do  scandale,  les  autres  un  motif  de 
panégyi'ique,  Renan  est  essentiellement  un  ancien 
séminariste  qui  a  nié  le  surnaturel. 

La  négation  de  la  Providence  en  est  cependant  la  base . 

Ce  n'est  assurément  pas  à  dire  que  la  négation 
d'une  volonté  particulière,  qui  interviendrait  dans 
les  affaires  de  l'univers,  n'ait  pas  été  un  point  capital 
et  un  point  fixe  —  nous  dirions  volontiers  un  des 
points  granitiques  —  de  toute  sa  docti-ine.  Et  il 
n'importe  guère  qu'il  en  eût  pris  à  Malebranche 
l'idée  première  et  la  formule,  si  Malebranche,  avec 
son  idée  de  la  Providence,  a  pu  dire  sa  messe  tous 
les  jours,  taudis  que  Renan,  voué,  ainsi  qu'il  nous 
l'explique,  à  une  messe  sur  laquelle  pèserait  un  sort, 
ne  (levait  jamais  dépasser  un  éternel  Introiho  ad 
altare  Del.  Il  serait  vain  et  peu  loyal  de  prétendre 
atténuer  cette  scission  fondamentale,  de  méconnaître 
tout  ce  qu'elle  élevait  de  fatal  et  d'irréductible  entre 
Renan  et  ceux  qu'il  avait  quittés.  L'erreur,  l'arlifice 
ou  la  faiblesse  ne  seraient  cependant  pus  moindres 
si  l'on  refusait  de  voir  ce  que  Renan  a  apporté  d'ori- 
ginal et  de  nouveau  dans  la  façon  de  poser  et  de 
comprendre  les  problèmes  religieux. 

Son  attitude 
à  l'égard  des  problèmes  religieux. 

Union  de  l'abstraction  et  de  la  satire. 

Depuis  plus  de  ci'iit  ans,  en  France,  l'abstraction 
cl  la  satire  se  disputaient  cette  contrée  de  l'intelli- 
gence. Ce  sojit  d'honnêtes  muscs,  tant  qu'il  se  rrn- 
contre  de  grands  esprits  ou  simplement  de  bons 
esprits  pour  les  servir.  A  un  certain  degré  de  médio- 
crité,   il    semble    qu'elles    aient    le    funeste    privilège 


d'abaisser  tout  ce  qu'elles  effleurent.  Parlez-nous 
d'une  polémique  idéale  entre  Voltaire  et  Bossuet  !  Le 
malheur  veut  que  l'histoire  ne  se  plaise  pas  souvent 
à  réunir  de  tels  interlocuteurs.  Puisse-t-elle  du  moins 
n'en  point  susciter  tous  les  jours  de  semblables  à 
ceux  qui  figurent,  l'un  l'orthodoxie,  l'autre  la  cri- 
tique et  le  Liboratoire,  dans  le  dialogue  philosophique 
qui  sert  de  prélude  à  la  veillée  funèbre  de  Madame 
Bovary!  C'en  serait  fait  du  charme  de  la  vie- fran- 
çaise, de  la  vigueur  et  de  la  gaieté  de  notre  esprit. 
L'œuvre  de  Renan  aura  largement  contribué  à  nous 
en  épargner  la  sombre  disgrâce. 

Etudes  bibliques  et  historiques. 

Comment  concevoir  qu'elle  n'eût  pas  modifié 
profondément,  tout  au  moins  pour  l'élite  cultivée,  les 
données,  les  termes,  la  méthode  et  le  ton  de  la 
controverse  religieuse  ?  Il  a  contraint  les  antagonistes 
à  changer  de  position  et  de  moyens.  Beaucoup  ont 
senti,  à  le  lire,  ce  qu'avait  d'insuffisant  la  raillerie 
sans  Voltaire  et  l'autorité  sans  Bossuet.  Ceux  qui  se 
trouvent  le  plus  éloignés  de  sa  pensée  n'ont-ils  pas 
loyalement  convenu  qu'ils  lui  devaient  de  s'être  en- 
gagés à  fond  dans  les  études  bibliques  .^  En  montrant, 
par  la  philologie  et  la  critique  historique,  l'impor- 
tance et  la  valeur  du  sentiment  religieux  dans  In 
conscience  des  peupes,  il  a  renouvelé  et  ennob'li  le 
précepte  de  tolérance,  un  peu  sec  et  un  peu  court, 
que  nous  avait  légué  le  xvm*  siècle. 

Son  style  et  son  art. 

((  Sans  filiation  visible  et  de  perfection  inaliénable.  » 

Quelque  souci  que  l'on  ait  de  se  borner,  en  un 
sujet  aussi  divers  et  aussi  vaste,  comment  ne  pas 
dire  un  mot  de  œ  qui  ne  fait  guère  de  difficulté  ■' 
Renan  a  professé,  avec  une  austérité  qui  était  sans 
doute  d'origine  sulpicienne,  que  la  littérature  aussi 
est  une  vanité.  Il  ferait,  senible-t-il,  bon  marché  du 
privilège  qu'il  reconnaît  à  la  France  d'être  depuis 
trois  cents  ans  le  pays  du  monde  où  l'on  écrit  le 
mieux.  Les  plus  sages  en  viennent  souvent  à  dédai- 
gner les  meilleures  parts  de  leur  héritage,  à  se 
trouver  à  l'étroit  dans  leur  prédestination.  «  Que 
serait-il  arrivé,  se  demandait-il  un  jour,  si  M.  de 
Chateaubriand  avait  été  modeste  ?  »  Ne  nous  deman- 
dons pas  ce  qui  serait  arrivé  si  Renan  avait  écrit 
comme  Auguste  Comte.  Remercions  plutôt  «  l'infinie 
bonté  »  qui  a  voulu  qu'un  écrivain  traitât  de  cri- 
tique historique  et  d'exégèse  de  façon  à  enrichir 
nos  lcttrt?s  de  ce  présent  merveilleux  :  un  style  dont 
on  dirait  qu'il  a  réuni  la  vivacité  de  Voltaire  à  la 
grâce  fluide  de  Fénelon,  si  aucune  compariison 
aidait  i\  définir  un  art  sans  filiation  visible  et  de 
perferlion  inaliénable.  Ne  doutons  point  qu'an 
grand  jour  du  jugement  littéraire  il  no  fût  admis, 
pour  ses  services,  parmi  les  pères  et  domi-dioux  de 
la  prose  française.  «  Une  langue  bien  faite  n'a  plus 
besoin  de  changer,  lisons-nous  dans  son  discour? 
à  r-Vcadémic..;-  On  ne  la  Uou\e  pauvre...  que  quand 
on  ne  la  sait  pas...  »  Il  a  prouvé  qu'elle  pouvait  se 
plier,  sans  effort  comme  sans  dommage,  notre 
«  vieille  et  admirable  langue  ».'  non  soulemcHl 
à  lonl^'s  lo«  finesses  de  la  |>cnsée.  mais  à  foutes  les 
rigueurs  et  à  tous  les  besoins  de  l'esprit  scienti- 
fique. 11  n'a  pas  cru  que  la  difficulté  de  nommer 
.les  choses  nouvelles  obligeât  de  conférer  à  l'instinct 
la  maîtrise  du  langage.  Que  son  œuvre  soit  en 
exemple  ou  eu  remords  à  ceux  qui  tenteraient,  dans 
le  faux  intérêt  de  la  science,  de  li^Ter  le  vocabu- 
laire aux  patois  pédantesqucs,  ou  de  consacrer,  au 
nom  de  la  fatalité  historique,  la  démission  de  Is 
syntaxe  I 
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Sa  philosophie. 

La  «  conscience  de  l'univers  » 
révélera  a  le  mot  de  l'énigme  ». 

On  n'a  pas  affirmé  sans  excès  et  sans  injustice 
que  la  tradition  française  «  l'importunait  un  peu  ». 
Il  y  a  plus  d'une  demeure  dans  cette  tradition  ;  et 
loin  qu'il  ne  s'en  trouvât  aucune  qui  convînt  à  ses 
prédilections  et  à  son  génie,  l'embarras  serait  plutôt 
de  désigner  celle  que  Renan  aurait  refusé  d'élire. 
Ce  qu'il  faut  reconnaître,  en-  effet,  c'est  que  des 
particularités  diverses  le  condamnaient  aux  discus- 
sions de  la  postérité  la  plus  proche,  sans  même 
parler  des  litiges  impliqués  dans  ses  travaux  de 
jjritîque  religieuse.  Lorsqu'il  s'efforce,  pour  tenir  le 
vrai,  d'embrasser  des  vérités  qui  semblent  se  con- 
tredire, sa  philosophie  ne  tente  rien  que  n'eût  tenté 
celle  de  Pascal  et  de  Hegel.  Mais  il  n'admet,  entre 
les  contradictoires,  ni  la  conciliation  héroïque  de 
l'un,  ni  l'arbitrage  impérialiste  de  l'autre.  Et  il  se 
sauve,  lui,  du  scepticisme,  en  appelant  au  service 
de  la  raison  et  de  l'idéal,  à  l'organisation  du 
royaume  de  Dieu,  les  «  portions  les  plus  nobles  de 
l'humanité  ».  Car  telle  est  sa  passion  de  la  recherche 
et  sa  foi  dans  l'intelligence,  il  va  jusqu'à  accepter 
un  autre  surnaturel,  où  «  la  conscience  de  l'uni- 
vers »  serait  chargée  de  nous  révéler  le  mot  de 
l'énigme  et  de  régler  les  tragiques  antinomies. 

((  Un  Montaigne  breton.  » 

Sa  pensée,  cependant,  est  livrée  aux  disputes  des 
hommes  ;  et  elle  fait  l'étonnement  ou  le  scandale 
de  plusieurs,  en  un  temps  de  rudes  besognes,  plus 
soucieux  de  règles  d'action  que  d'aperçus  méta- 
physiques. Le  plus  souvent,  elle  s'accorde  mal  aux 
vues  synthétiques  des  partis,  lesquels  ne  se  tiennent 
pas  toujours,  pour  autant,  de  la  réduire  à  la  sim- 
plicité nécessaire  de  leurs  affirmations.  II  y  a,  autour 
de  Renan,  des  malentendus  profonds.  Cette  phase 
de  polémique  confuse  était  selon  sa  destinée.  On 
peut  connaître,  à  de  certains  signes,  qu'elle  touche 
s  sa  fin  et  que,  pour  lui,  une  nouvelle  postérité 
commence. 

Elle  ne  demandera  à  son  oeuvre  que  les  leçons 
qu'elle  contient,  elle  ne  dédiera  à  sa  mémoire  que 
des  offrandes  qui  lui  conviennent.  A  travers  sa  phi- 
losophie du  «  devenir  »,  elle  saura  démêler  qu'il 
élait,  par  la  curiosité  efc  par  le  sentiment  de  la  con- 
dition humaine,  de  la  lignée  de  nos  grands  mora- 
listes. Sans  cesser  d'estimer  en  lui  le  savant  et  l'his- 
torien, peut-être  l'aimera-t-elle  surtout  comme  un 
Montaigne  breton  et  exégète,  plus  réservé  que  le 
Gascon,  avec  plus  de  diversité  encore  et  de  flamme 
poétique,  et  qui  a  montré  comment  s'accordaient 
aux  nouveaux  débats  de  la  science  et  de  l'intelli- 
gence, la  clarté,  la  mesure  et  la  grâce  du  génie 
français. 

ALLOCUTION  DE  M.  MILLERAND 

A  la  fin  de  la  cérémonie,  M.  A,  Millerand, 
président  de  la  République,  a  prononcé  les  paroles 
suivantes  {Débals,  2.  3.  23)  : 

L'écrivain  de  génie  dont  nous  célébrons  aujour- 
d'hui le  centenaire  a  abordé  des  problèmes  qui 
-touchent  d'une  manière  trop  brûlante  le  for  inté- 
rieur pour  que  moins  d'un  siècle  ait  suffi  à  faire  la 
paix  autour  de  son  œuvre. 

Ernest  Renan  a  cependant  exercé  &ur  les  âmes  une 
trop  grande  emprise,  la  génération  à  laquelle  j'ap- 
partiens pfut  en  porter  témoignage  ;  il  a  séduit  trop 
de  sensibilités  et  d'intelligences  par  la  magie  de  son 


art  ;  il  s'est  placé  trop  haut  dans  l'élite  de  nos  pro 
sateurs  pour  ne  pas  justifier  l'honamage  auquel  a 
tenu  à  s'associer  le  gouvernement  de  la  République 

Le  concours  à  celte  cérémonie  de  représentant» 
illustres  de  la  science  et  de  la  pensée  étrangère» 
achève  de  lui  imprimer  sa  véritable  signification. 

Renan  a  appliqué  ses  dons  merveilleux  à  l'étude 
des  choses  religieuses.  Il  les  a  traitées  avec  le  tact, 
la  délicatesse,  le  respect  requis  par  des  sujets  qui 
intéressent  de  si  près  la  conscience.  Mais  il  s'est  tou- 
jours refusé  à  rien  céder,  quoi  qu'il  lui  en  dût  coûter 
de  l'intégrité  de  ses  opinions. 

Chez  lui  la  conscience  de  l'érudit  n'est  pas  infé- 
rieure au  scrupule  de  l'artiste.  Il  apporte,  à  recher- 
cher le  vrai  et,  quand  il  croit  l'avoir  trouvé,  à  le 
défendre,  la  douce  et  invincible  obstination  de  sa 
race. 

Ce  n'est  pas  seulement  devant  la  perfection  de  la 
forme  que  nous  nous  inclinons  aujourd'hui,  lorsque 
lions  honorons  dans  Ernest  Renan  un  des  plus  prcsr 
tigieux   représentants  des  lettres  françaises. 

QUELQUES  APPRÉCIATIONS  DE  PRESSE 

SUR  LA  COMMÉMORATION  A  LA  SORBONNE 

Gène  et  malaise,  a  Rancune  recuite,  » 
De  M.  Stéphen  Valot  {Œuvre,  1.  3.  23)  : 

Celte  cérémonie  officielle  eût  ressemblé  à  toutes 
les  cérémonies  officielles  de  ce  genre  si  l'on  n'y 
eût  perçu  une  sorte  de  gêne  et  de  malaise,  une 
discordance  entre  les  orateurs  et  l'auditoire,  qui  n« 
cessa  qu'à  de  rares  instants... 

Mais  il  y  eut  aussi  les  discours.  Pour  en  donn  r 
le  ton  il  ne  suffit  pas  de  rap|>eler,  comme  l'a  f;:.t 
le  ministre  de  l'Instruction  publique,  celui  par 
lequel  Challemel-Lacour  reçut  à  l'Académie  l'au- 
teur de  tant  d'écrits  où  il  ne  pouvait  voir  que 
blasphème  et  scandale.  11  y  eut  moins  d'incom- 
préhension, mais  plus  de  rancune  recuite,  dans  Ij 
discours  de  M.  Maurice  Barrés  et  de  M.  Léon 
Bérard. 

Une  intrigue  cléricale  : 
On  veut  ((  sacrifier  Renan  à  Pasteur  ». 

De  M.  Gustave  Téry  {Œuvre,  2.  3.  23),  sous  It 
titre  «  Renan  et  Pasteur  »  : 

II  y  avait  deux  centenaires  spirituels  à  célébrer 
cette  année,  celui  de  Renan  et  celui  de  Pasteur.  Les 
•bons  Français  d'espèce  commune  étalent  tout  prêt} 
à  les  fêter  tous  deux,  du  même  cœur.  Pourquoi 
faut-il  que  la  politique  s'en  mêle  et  qu'on  ait  l'air 
aujourd'hui  d'opposer  les  deux  grands  hommes, 
4'un  représentant  la  «  gauche  »  et  l'autre  la 
<(  droite  »  .•* 

C'est  grossier  et  grotesque,  mcds  c'est  ainsi.  Voilà 
Renan  expédié,  après  une  cérémonie  équivoque, 
qui,  par  instants,  fut  une  dérision.  M.  Barrés  voulut 
bien  pardonner  à  «  Monsieur  Renan  »  d'avoir  été 
un  écrivain  et  un  penseur  libre,  ses  fautes  ayant 
été  rachetées  par  la  mort  héroïque  de  ses  deux 
petits-fils.  En  somme,  le  principal  titre  de  Renan  à 
notre  admiration  et  à  notre  reconnaissarïce,  c'est 
son   gendre   Psichari. 

Après  cette  impertinence  sans  esprit  et  sans  cou- 
rage, qui  donna  le  ton  à  la  réjouissance  sorboniquc, 
le  ministre  Bérard,  d'une  main  lourde,  laissa  re- 
tomber «  l'Antéchrist  »  dans  son  linceul  de  pourpre. 

Maintenant,  qu'on  ne  nous  parle  plus  de  ce 
mécréant   suranné,    dont   le   souvenir   importun   ris- 
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querait  de  troubler  encore  par  «  des  malentendus 
profonds  »  l'union  sacrée,  telle  que  la  conçoivent  et 
la  pratiquent  MM.  Barrés  et  Bérard.  Ne  pensons  plus 
qu'à  Pasteur,  dont  le  principal  mérite,  aux  yeux 
de  nos  panégyristes  officiels,  sera  d'avoir  si  bien, 
dans  son  œuvre  et  dans  sa  vie,  concilié  la  science 
et  la  foi.  Ah  !  les  beaux  couplets  pour  préparer  de 
bonnes  élections  I 

C'est  pourquoi  l'on  a  escamoté  la  fête  de  Renan, 
fixée  très  exactement  à  la  date  anniversaire  de  sa 
naissance,  tandis  que  la  fête  de  Pasteur  (né  le 
27  décembre  1822)  a  été  retardée  de  six  mois,  car, 
en  juin,  elle  aur'a  beaucoup  plus  d'éclat  :  elle  sera 
célébrée  pendant  huit  jours  dans  toute  la  France, 
dans  toutes  les  écoles  et  dans  toutes  les  églises.  Ah  1 
parlez-nous.  Messieurs,  de  ce  grand  savanf  qui, 
celui-là,  fut  aussi  un  grand  croyant.  Voilà  bien  le 
grand  homme  de  tout  repos  ;  avec  lui,  pas  de 
<(  malentendu  »,  pas  de  «  polémique  »,  pas  de 
«  crise  »,  pas  de  ((  philtre  qui  glaco  le  cœur  »  1 
Soyez  tranquilles,  on  ne  l'appellera  pas  «  Monsieur 
Pasteur    », 

Nul  n'admirera  plus  que  nous  son  génie  ;  nul  no 
respecte  plus  que  nous  sa  mémoire.  ;  mais  tout  ce 
que  nous  savons  de  lui  et  par  lui  nous  assure  qu'il 
eût  été  indigné,  comme  nous,  de  cette  intrigue  qui 
pue  le  cléricalisme. 

On  ne  voit  qu'une  façon  de  la  déjouer  :  Renan 
au   Panthéon. 

De  toute  manière,  nous  ne  laisserons  pas  sacri- 
fier Renan  à  Pasteur.  Nous  demandons  qu'ils  soient 
glorifiés  tous  les  deux  comnje  ils  le  méritent,  c'est- 
à-dire  «   également  ». 

Un  bel  exemple  d'union  sacrée. 
Du  Petit  Parisien  (2.  3.  23)  : 

C'est  un  signe  des  temps  que  le  centenaire  de 
Renan  ait  pu  être  célébré  au  milieu  de  ce  calme 
(les  esprits.  Sans  doute,  nous  avons  mieux  à  faire 
les  uns  et  les  autres,  en  ce  moment,  que  de  nous 
entre-déchirer  à  propos  de  la  Vie  de  Jésus.  La  fra- 
ternité née  dans  les  tranchées  a  peut-être  dispai-u, 
mais  il  en  est  resté  quelque  chose  :  un  peu  plus  de 
tolérance   mutuelle    entre    Français. 

Il  y  avait  vraiment  beaucoup  d'exagération  et 
peut-être  d'injustice  de  la  part  des  milieux  religieux 
de  chez  nous  à  considérer  Renan  comme  l'Antéchrist. 
Certes,  son  Histoire  des  origines  du  christianisme, 
dont  la  Vie  de  Jésus  n'est  qu'un  chapitre,  est  une 
tentative  poui'  expliquer  la  naissanc<;  et  l'extension 
du  christianisme  sans  aucune  intervention  du 
miracle  et  du  surnaturel  ;  que  le  grand  historien, 
que  l'écrivain  de  génie  qui  a  eu  cette  hardiesse  soit 
un  homme  qui  a  failli  êtic  prêtre,  c'est  là,  on  le 
conçoit,   un    sujet  d'amertume    pour    l'Eglise. 

Mais  combien  la  douce  et  onctueuse  ironie  de 
Renan  diffère  de  la  mordante  ironie  et  des  âpres 
sarcasmes  de  Voltaire  I 

Avec  quel  respect,  avec  quello  affection  il  parle 
de  ses  maîtres  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  I  Avec 
quelle  émotion  et  quelle  oomprélieiision  du  passé  il 
fait  revivre  devant  nous  les  premiers  âges  du  chris- 
tianisme I  Quelle  piété,  quelle  tendresse  dans  sa 
préticntalion  de  Jésus!  Comme  l'on  sent  que  des 
siècles  d'atavisme  breton  parlent  et  chantent  en 
son    âme   restée   religieuse  I 

El  c'est  précisément  parce  que  ce  maître  de  la 
libre-|>cnsée  moderne  a  {varié  avec  ce  respect  ilts 
grands  forces  spirituelles  que  sont  les  religions, 
que  le  gouvernement  de  la  République  a  pu  célé- 
brer solennellement  son  centenaire  sans  porter 
atteinte  à  l'union  sacrée  et  sans  rallumer  les  tristes 
et   stériles   polémiques   d'avant-guerre. 


Roses  et  épines. 

De  M.  E.  DE  La.s  G.vses,  sénateur  (Ame  frati' 
(^aise,  2i.  3.  23)  : 

MM.  Maurice  Barrés  et  Léon  Bérard  y  officièrent. 
Les  amateurs  do  beau  langage  et  de  spirituelles 
pensées  y  trouvèrenli  un  délicat  régal.  Un  peu  de 
piment,  d'ailleurs,  le  relevait.  Sous  les  roses  de 
l'éloquence  académique  on  sentait  les  épines  d'une 
réticence  élégante. 

((  Manifestation  anticléricale.  » 
DeM.  Charles  DROULERsCLiôreParo/é", 28. 3.^3): 

Malgré  les  artifices  de  langage  et  les  précautions 
oratoires,  la  mobilisation  de  tout  le  monde  officiel 
en  cette  journée,  contrastant  avec  l'indifférence 
profonde  du  Gouvernement  à  l'égard  des  savants 
catholiques  tel,  par  exemple,  Ozanam,  fut  une  mani- 
festation anticléricale,  comme  l'avait  été  l'inaugu- 
ration de  la  statue  de  Renan  à  Tréguier  et  comme 
le  sera  le  transfert  de  ses  cendres  au  Panthéon... 

«  L'audace  de  son  irréligion,  u 

De  la  Semaine  Religieuse  de  Lille  (18.  3.  23): 

Le  centenaire  de  sa  tiaissance  vient  d'être  célébré 
à  la  Sorbonnc.  Qu'a-t-on  voulu  louer  en  lui  ?  Son 
mérite  littéraire  ?  Personne  n'y  contredit.  Mais  la 
Ligue  de  l'Enseignement  a  rêvé  de  présenter  à  la 
jeunesse  l'homme  dont  Mgr  Pie,  tout  en  recon- 
naissant son  talent  d'écrivain,  disait  au  lendemain 
de  la  publication  des  Etudes  d'histoire  religieuse  : 
(c  Sou  principal  titre  à  la  renommée,  c'est  l'audace 
de  son  irréligion.  »  (i) 

S.  Em.  le  cardinal  archevêque  de  Paris  vient  de 
flétrir  en  lui  l'admirateur  de  l'Allemagne  et  11- 
blasphémateur  do  la  patrie  (2).  Dieu  merci,  selon  le 
mot  de  M.  Piené  Bazin,  le  renanisme  est  en  baisse  : 
la  France,  ayant  vécu  des  heures  sérieuses,  a  refait 
ses  opinions.  Elle  écoute  plus  volontiers  Ernest 
Psichari,  le  petit-fils  de  Renan,  converti  pendant 
la  guerre  et  martyr  du  devoir,  que  le  vieux  grand- 
père,  dont  le  Centenaire,  dit  un  journal  anglais  (3), 
présente  «  un  curieux  air  de  vieillerie  ». 

La  France  d'aujourd'hui  «  ne  reconnait  plus  de  Renan 
que  son  œuvre  d'érudit  et  de  poète.  » 

De  M.  LuciKN  Cerfaux  {^Revue  des  Auteurs  et 
des  Livres  de  Bruxelles,  20.  3.  23)  : 

Pas  une  parole,  d'ailleurs,  n'aurait  été  dite 
qui  pût  offenser  les  oreilles  de.  quiconque,  si  M.  Go- 
bleL  d'Alviella  n'avait  cru  devoir  chantonner  en 
sourdine  le  petit  couplet  laïque  en  l'honneur  de  la 
Sorbonne,  «  faculté  do  théologie  laïque...  foyer  d'où 
rayonnent  les  disciplines  intellectuelles  les  pliu 
hautes   de    la    sociéU';   contemporaine   ». 

Ainsi  donc,  la  France  d'aujourd'hui  veut  bien 
placer-  sur  ses  autels,  à  côté  de  Bossuet  et  de  Vol- 
taire, entre  les  deux,  Ernest  Renan.  Mais  elle  no 
reconnaît  plus  de  Renan  que  sou  œuvre  d'érudit  et 
de  poète,  elle  rejaie  l'idole  que  l'anticlér.'calismo 
s'était  donnée  ;  la  fumée  de  l'encens  qui  montait 
gracieuse  vers  la  voûte  de  l'amphithéâtre  de  U 
Sorbonne   tissait   un   voile  bleu  destiné  à  cacher  Ici 


(1)  Seconde    insiruclion    synodale    sur    Us    principale* 
erreurs  du  temps   présent.  (Noie  de  l'auteur.) 

(2)  Cf.  plus  haut,  col.  965-906,  «  Note  de  S.  Em.  le  card. 
Dubois  ».  (Note  de  la  D.  C.) 

(3)  Church    Times,   la  janvier    igaS.  (Note   de   l'auteur.) 
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incartades    du    Renan    gavroche    et    frondeur    et    les 
blasphèmes  de  Renan  impie. 

Nous  voudrions,  nous  aussi,  oublier  les  justes 
ressentiments  que  l'Eglise  nourrit  contre  celui  qui, 
ni  d'elle,  élevé  par  elle,  la  vilipenda  au  nom  de 
sa  raison  libérée.  Il  est  \Tai,  M.  Maurice  Barrés 
nous  a  dit,  avec  infiniment  d'esprit,  que  Renan 
«Tvait  été,  à  sa  façon,  un  apôtre,,  et  que,  sans  le 
vouloir,  il  avait  ramené  les  âmes  au  catholicisme. 
C'est  un  joli  paradoxe  dont  M.  Maurice  Barres  doit 
être  très  fier. 

SUR  LE  DISCOURS  DE  M.  MAURICE  BARRES 

«  Prose  hypocrite  et  fielleuse  )) 
où  0  tout  serait  à  dénoncer  ». 

De  M.  Harmel  {Peuple,  1.  3.  23)  : 

Ce  qui  est  un  comble,  ce  qui  est  une  offense,  ce 
qui  sonne  comme  un  outrage,  c'est  que  l'on  ait 
convié    à   cette   cérémonie    un    Barrés  I 

Faut-il  s'en  plaindre,  toutefois  .^ 

Tout  compte  fait,  il  ne  semble  pas.  Que  l'homme 
à  la  petite  secousse  ait  osé  se  dire  disciple  du  Renan 
qu'il  diffama  pour  faire  ses  débuts,  la  gageure  est 
phénoménale.  Du  moins  édifîe-t-elle  sur  les  sen- 
timents réels  qui  masquaient  cette  commémoration, 
vraiment   singulière   à    tous   égards. 

Toute  l'entreprise  de  corrections,  d'annexions  et 
de  calomnies  tentée  contre  l'auteur  de  la  Vie  de 
Jésus  se  retrouve  dans  le  discours  prononcé  avec  un 
joli  mouvement  du  menton  par  ce  M.  Barrés  qui  pro- 
fesse un  héroïsme  dont  il  ne  fait  point  personnelle- 
ment usage  et  qui  parle  «  des  familles  spirituelles  » 
de  la  Franco,   faute  de  pouvoir  invoquer  la  sienne. 

Tout  serait  à  commenter  et  à  dénoncer  dans  cette 
prose  hypocrite  et  fielleuse.  N'en  retenons  qu'une 
formule  malpropre  et  révélatrice:  l'auteur  de 
Bérénice  a  prétendu  rectifier  le  témoignage  de 
Iknan  par  la  mort  de  deux  de  ses  petits-fils,  a  deux 
«iifcnls  qui  furent  deux  héros  de  la  patrie,  et  l'un 
d'cu\   un  saint  de  l'Eglise  ». 

Un  retour  à  l'ironie. 
De  M.  Georges  U\rti:^ {Petit  Journal ^  1.  3.  23)  : 

M.  Maurice  Barrés  ne  put  s'empêcher,  quoiqu'il 
n'en  prît  pas  le  ton,  de  retourner  à  son  premier 
.nmcur,  l'ironie.  Représentant  Ernest  Renan  surtout 
comme  le  descendant  spirituel  de  sa  lignée  bretonne 
cl  comme  un  des  meilleurs  soutiens  du  mysticisme 
et  de  l'esprit  de  sacrifice,  M.  Maurice  Barrés  abusa 
quelque  peu  du  droit  qu'ont  les  peintres  d'accen- 
tuer chez  leur  modèle  les  traits  qui  plaisent  le 
mieux...  au  portraitiste.  Aussi  son  discours  déchaîna- 
l-il  beaucoup  d'enthousiasme  et  quelques  discrètes 
protestations. 

R^nan  a  tué  l'esprit  voltairien. 
De  Paul  Allain  {Radical,  3.  3.  23)  : 

On  peut  constater,  au  reste,  sans  diminuer  Vol- 
taire, que  Renan  a  tué,  heureusement  tué,  l'esparit 
voltairien.  M.  Barrés  s'est  contenté  de  dire,  à  la 
Sorbonue,  que  «  Renan  fut  un  immense  progrès  sur 
Voltaire  ».  Il  fut  plus  et  mieux.  Voltaire  est  étroit, 
mesquin,  desséchant  ;  il  ne  sait  que  railler  ;  il  y 
a  toute  une  partie  de  l'esprit  humain,  du  cœur 
humain  surtout,  qui  lui  échappe,  qui  lui  est  fermée, 
qu'il  ne  comprend  pas.  Voltaire  détruit.  Si  Renan 
ne  crée  pas,  il  conserve.  Sur  ce  point,  M.  Barrés 
a  dit  exactement  :  «  Renan  soulevait  la  tristesse,  la 
réprobation,    les   colères   du    monde   catholique  ;   eh 


bien  !  à  nous,  il  faisait  aimer  le  catholicisme.  Il 
était  l'ennemi-type  de  la  religion,  l'Antéchrist  ;  il 
nous  faisait  retrouver  la  pensée  religieuse.  )>  Oui, 
en  souriant,  il  enseignait  le  respect  de  la  foi  qu'il 
n'avait  plus.  Rien  du  «  hideux  sourire  »  de  l'cutre, 
qui,  d'ailleurs,  n'était  peut-être  pas  si  hideux,  tout 
de  même,  que  le  dit  Musset. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme,  do  la  langue,  si 
je  goûte  Voltaire,  Renan  m'enchante.  Et,  entre 
nous,  je  crois  que  M.  Anatole  France,  à  ce  point 
de  vue,  tient  de  Renan  plus  que  de  Voltaire.  M.  Ana- 
tole France  est  ingrat. 

Barrés,  0  égotiste  émotif  et  homme  d'action  ». 
Renan,  u  penseur  objectif  ». 

De  M.  Paul  Souday  {Temps,  2.  3.  23)  : 

Lorsqu'on  sut  que  M.  Maurice  Barrés  représente- 
rait l'Académie  française  au  centenaire  de  Renan, 
ce  ne  fut  point  sans  un  peu  de  surprise  et  d'inquié- 
tude. Le  spirituel  Francis  Chevassu  avait  appelé  le 
Barrés  des  débuts  «  Mademoiselle  Renan  ».  M.  Bar- 
rés a  en  effet  beaucoup  admiré  Renan  et  a  subi  visi- 
blement son  influence,  mais  aA^ec  des  caprices  fan- 
tasques et  acariâtres,  qui  allèrent  jusqu'à  la  cari- 
cature la  plus  désobligeante.  Dans  Sous  Vœil  des 
barbares,  un  philosophe  en  qui  Renan,  sans  être 
nommé,  reste  reeonnaissable,  tient  des  propos  si 
burlesques  et  si  bas  que  son  disciple  finit  par  lui 
donner  la  bastonnade.  On  n'a  pas  oublié  non  plus 
les  satiriques  Huit  jours  chez  M.  Renan.  Il  n'était 
évidemment  pas  possible  d'adopter  ce  ton  à  la  céré- 
monie du   centenaire. 

Dans  son  discours,  M.  Barres  a  respecté  les  bien- 
séances de  forme,  mais  a,  en  somme,  maintenu  ses 
positions.  L'admiration  continue  d'en  faire  partie, 
mais  aussi  l'humeur  et  ce  qu'il  faut  bien  appeler 
une  certaine  incompréhension.  Il  y  a  trop  d'in- 
compatibilité entre  l'égotiste  émotif  et  l'homme 
d'action  qu'est  M.  Barrés,  d'une  part,  et  de  l'autre 
l'homme  de  pensée  objective  incarné  dans  Renan. 
Malgré  ses  prétentions  et  ses  griefs,  c'est  le  pre- 
mier qui  est  l'esprit  frivole,  a  La  question  reli- 
gieuse ne  se  pose  pas  pour  nous  comme  un  pro»- 
blème  de  critique  historique  »,  a  dit  hier  M.  Barres. 
Et  il  se  sait  encore  bon  gré  de  son  indifférence 
aux  «  données  éruditas  du  conflit  ».  En  d 'autres 
termes,  tout  l'intéresse  dans  la  question,  excepté 
la  question  même.  Car  les  religions,  étant  dea 
faits  historiques,  doivent  évidemment  être  étudiées 
comme  telles,  et  puisqu'elles  se  déclarent  en  pos- 
session de  la  vérité  absolue,  il  s'agit  d'abord  de 
savoir  si  elles  sont  vraies.  Mais  voilà  qui  est  bien 
égal  à  M.  Barrés,  et  l'on  Di'attend  pas  de  ce  grand 
seigneur  qu'il  prenne  la  peine  de  remuer  des  pape- 
rasses comme  un  cuistre  :  «  Nous  autres,  gens  de  qua- 
lité, nous  savons  tout  sans  avoir  rien  appris.  »  Ce 
qui  lui  importe,  c'est  de  savoir  ce  qu'il  pourra 
tirer  des  leçons  d'un  Renan  pour  son  usage  per- 
sonnel. Il  en  a  tiré,  non  sans  en  forcer  un  peu 
le  sens,  le  moyen  de  rester  personnellement  in- 
croyant (sur  ce  point  M.  Barrés  a  toujours  été  très 
net)  et  de  prendre  presque  constamment  l'attitude 
qui  conviendrait  à  un  membre  du  parti  catholique 
et  à  un  confesseur  de  la  foi.  Renan  nous  enseignait 
certes  la  tolérance  :  il  reconnaissait  la  vérité  par- 
tielle et  symbolique  des  religions  ;  mais  il  en  niait 
la  vérité  littérale,  et  il  ne  nous  conseillait  pas  de 
nous  comporter  éternellement  comme  si  nous  avions 
continué  d'y  croire.  Agir  comme  si  l'on  avait  la 
foi  du  charbonnier,  quand  on  ne  l'a  point,  c'est 
ce  que  fait  M.  Barrés  dans  sa  vie  publique  :  voilà 
du  dilettantisme,  le  mieux  caractérisé,  et  le  plus 
arbitraire.   Renan,   tout  en   respectant   les  croyances 
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qu'il    n'avait    plus,    travaillait   à    les    remplacer    par 
la    raison   et   un    idéal    épuré. 

Nul  ne  fut  plus  idéiflistc  que  lui,  mais  d'une 
façon  rationnelle  et  conformo  aux  acquêts  de  la 
science.  C'est  aux  pareils  de  M.  Barrés  qu'il  repro- 
chait de  vivre  de  l'ombre  d'une  ombre  et  du  parfum 
l'un  vase  vide  au  lieu  de  chercher  une  autre 
nourriture  et  une  lumière  nouvelle.  Telle  est  la 
véritable  signification  de  cette  phrase,  qui  est  une 
de  celles  qui  scandalisent  M.  Barrés.  Il  a  été  trompé 
par  le  ton  indulgent  et  narquois  du  maître  (i). 

Renan  n'excluait  pas  la  religion. 

De  M.  HippOLYTE  Parigot  {Temps,  2.  3.  23)  : 

Que  dire  du  discours  de  M.  Maurice  Barrés,  sinon 
qu'il  hasardait  délibérément  de  complaire  aux  esprits 
libéraux,  mais  de  heurter  aussi  ceux  qui  ne  le  sont 
point  ?  L'impression  profonde  que  la  génération  qui 
vint  «  à  la  vie  intelleetuicllc  »  quelques  années  après 
la  guerre  de  1870  a  reçue  d'Ernest  Benan,  il  l'a 
ntraoée  magistralement.  A  dire  vrai,  la  manière  nou- 
velle dont  l'auteur  des  Origines  du  chrisVianitime 
traçait  l'histoire  de  la  religion  et  faisait  la  critique 
i'un  dogme  auquel  il  ne  croyait  plus,  a  pu  inté- 
resser la  jeunesse  indifférente  en  matière  de 
croyances  au  goût  du  «  divin  »  et  du  «  sentiment 
religieux  ».  Mais  elle  l'a  surtout  inclinée  au  plaisir 
dont  on  ne  se  lasse  point,  celui  de  comprendre,  four 
les  forts,  il  est  sans  équivalent  comme  sans  venin. 
Mais  il  n'est  pas  sans  danger  pour  les  faibles,  ceux 
qui  croient  comprendre  sans  le  travail  préalable,  non 
plus  que  pour  les  esprits  assurés  et  rudâniers  qui 
avalent  le  flacon  au  lieu  de  le  respirer.  En  revanche, 
si  l 'historien-philosophe  s'embrouillait  parfois  un  p<u 
parmi  les  mots  «  Dieu  »,  «  Providence  »,  du  moins 
maintenait-il  haut  l'idéalisme  spirituel,  qui,  pour 
des  partis  pris  moins  tranchés,  ou  des  intelligences 
moins  raisonneuses,  n'excluait  point  une  religion. 
Aussi  ne  paraît-il  pas  tout  à  fait  exact  d'opposer, 
comme  l'a  discrètement  fait  M.  Maurice  Barrés,  les 
petits-fils  au  grand-père.  Héros  de  la  patrie  et  même 
l'un  d'eux  saint  de  l'Eglise,  Ernest  et  Michel  Psi- 
chari  n'avaient  qu'à  lire  la  Reforme  intellectuelle 
et  morale  pour  trouver  leur  fil  conducteur,  tantôt 
dans  la  confiance  en  une  armée  scientifiquement 
instruite  et  capable  de  défendre  le  pays,  tantôt,  dans 
le  souhait  de  voir  le  curé  de  campagne,  au  lieu  de 
se  livrer  à  la  répétition  fsislidieuse  du  bréviaire, 
exercer  son  apostolat  moral  aut  village  et  jusque  dans 
l'école.    Sans  doute,    pour    Renan    et   ceux    qui    ont 


(i)  M.  George  Havaud  de  la  Montagne,  au  sujet  de  cet 
Biticle  de  M.  Paul  Souday,  écrit  dans  V Action  Française 
(2.    3.    23)  : 

«  [...]  Faut-il  apprendre  au  bekannte  que  les  religions 
no  sont  pas  seulement  des  faits  historiques,  mais  qu'en- 
core elles  présentent  des  thèses  métaphysiques  et  qu'enfin 
elles  s'appuient  sur  certaines  dispositions  de  l'âme  ;  les 
théologiens  diraient  que  la  foi  ne  s'acquiert  point  par 
•impie    démonstration. 

»  Ce  que  reproche  surtout  un  Sopday  à  un  Barrés,  c'est 
d'avoir  tiré  des  leçons  de  Renan  «  le  moyen  de  rester 
personnellement  incroyant  tout  en  prenant  presque  con- 
stamment l'attitude  qui  conviendrait  à  un  membre  du  parti 
Catholique  et  à  un  confesseur  de  la  foi  ».  Voilà  où  le 
bât  blesse  le  bekannte  :  Barrés  aurait  dépassé  la  tolé- 
rance permise  par  Renan  ;  il  agirait,  sans  l'avoir,  comme 
s'il  avait  «  la  foi  du  charbonnier  ».  Que  Barrés  soit  impres- 
sionné par  la  force  et  la  beauté  du  catholicisme,  soit, 
d'autres  l'ont  été  —  ou  le  sont  encore  —  et  il  est  pro- 
bable que  Brunetière  lui-même  est  mort  avant  d'avoir 
été  ousQU'iu  bout  de  sa  nouvelle  «  croyance  ».  M;tis 
lebiekannle  en  veut  à  Barrés  d'avoir  défendu  l'Eglise 
contre  les  •  Homals  persécuteurs  du  Parlement.  Ajoutons, 
Dour  sa  gouverne,  qu'il  n'y  a  pas  de.  «  parti  catholique  ». 


renoncé  au  surnaturel,  le  vase  est  vide  et  ne  con- 
tient plus  qu'un  parfum  ;  mais  il  contient  quelque 
chose  de  plus  pour  ceux  qui  se  sont  moins  donné 
de  maux  de  tête.  Prenons  garde,  en  effet,  que  Renan 
a  traversé  tous  les  sentiments  humains,  au  moins 
en  pensée,  et  que  de  là  vient  sans  doute  un  scepti- 
cisme final,  assoiffé  de  vrai,  mais  aussi  attaché  au 
beau  et  au  bien,  et  qu'on  découvre  tout  en  lui,  la 
patrie  forte  comme  la  patrie  spirituelle,  sans  compter 
la  patrie  des  âmes.  «  L'ombre  de  l'ombre  »,  même 
pour  son  usage,  il  la  trouvait  un  peu  légère. 

Admiration  et  clairvoyance. 
De  M.  Georges  Wulff  {Gaulois,  1,  3.  23;  : 

C'est  avec  un  art  infini  des  nuances  que  M.  Mau- 
rice Barrés  a  montré  les  séductions  et  les  dangers 
d'un  esprit  dont  il  a  loué  bien  haut  la  puissance 
et  la  variété,  mais  dont  il  a  dénoncé  le  pessimisme 
blasphématoire.  Admirateur  auquel  l'admiration  ne 
fait  rien  perdre.de  sa  clairvoyance  aiguë,  M.  Maurice 
Barrés  a  été  compris  et  applaudi  unanimement  par 
un  auditoire  qu'a  enthousiasmé  sa  loyale,  haute, 
sereine  critique  ;  et  ces  applaudissements  ont  prouvé 
que  les  réserves  de  l'éminent  écrivain  ne  semblaient 
pas  moins  perspicaces  que  ses  louanges. 

L'influence  religieuse  de  Renan. 
Ses  ancêtres  et  descendants. 

De  M.  Pierre  de  Quirielle  {Débats,  2.  3.  23)  : 

Au  nom  de  l'Académie  française,  et  l'on  peut  dire 
de  la  littérature  française,  M.  Maurice  Barrés  a  lu 
un  très  beau  discours  qui  était  digne  à  la  fois  du 
grand  écrivain  qu'il  s'agissait  de  commémorer  ainsi 
et  de  celui  qui  lui  apportait,  dans  une  forme  qui 
n'est  qu'à  lui,  l'hommage  de  toute  une  génération. 

Hommage  respectueux  et  indépendant.  M.  Barres, 
faisant  allusion  à  un  joli  et  célèbre  badinage  intel- 
lectuel de  sa  jeunesse,  a  déclaré  que,  s'il  n'avait 
jamais  passé  «  huit  jours  chez  M.  Renan  »,  il  avait 
vécu  intimement  et  familièrement,  pendant  et  qua- 
rante ans  »,  avec  son  oeuvre  et  sa  pensée,  «  avec 
ses  meilleures  imaginations  ».  Et  il  a  dit,  comme 
il  sait  dire,  une  chose  qui  est  profondément  juste, 
encore  qu'elle  ait  pu  d'abord  un  peu  étonner,  c'est 
que,  telle  qu'elle  s'est  exercée  sur  lui-même  et  sur 
d'autres,  l'influence  d'un  Ernest  Renan  a  été  favo- 
rable  à   l'idée   religieuse.    [...] 

M.  Maurice  Barrés  n'a  pas  été  moins  heureux  ni 
moins  éloquent  quand,  à  la  fin,  salué  par  les  applau- 
dissements de  toute  la  salle,  il  a  associé  au  génie 
si  particulier  et  si  personnel  d'Ernest  Renan  les 
humbles  ancêtres  bretons  dont  il  aimait  lui-même  à 
se  sentir  issu,  la  mémoire  de  sa  sœur  Henriette,  de 
son  fils  A17,  celle  de  ses  deux  pctils-Qls,  héros  de  la 
grande  guerre,  dans  un  même  hommage  de  véné- 
ration «  pour  le  sang  de  France,  pour  ses  vertus  et 
ses  gloires  réconciliées  ». 

Force  des  objections  de  Barrés  contre  Renan. 
Des  Nouvelles  religieuses  (15.  3.  23)  : 

Le  discours  le  plus  significatif  fut  bien  celui  de 
M.  Barrés.  Personne  ne  s'est  jamais  montré  pour 
Renan  plus  gracieusement  impitoyable.  Huit  Jours 
chez  Renan,  le  quatiième  chapitre  de  Sou*  l'œil  des 
Barbares,  le  préambule  du  Jardin  de  Bérénice, 
quelles  charges  épiques  et  qui  eussent  suffi  à  jeter 
bas  la  vieille  idole  si  son  bois  déjà  fort  vermoulu 
ne   s'était   lui-mêma   désagrégé  1 

Il  a  dit  un  jour,  résumant  sa  pensée  :  «  Renan 
a  vécu  des  grandes  disciplines  dont  il  niait  les  ort 
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gines,  il  buvait  à  une  rivière  dont  il  troublait  la 
source.  Tout  son  génie,  par  sa  faute  ou  par  la 
faute  de  son  époque,  s'est  développé  dans  l'équi- 
voque. Il  a  été  monarchiste  et  plus  encore  il  a 
appelé  un  bon  César  le  prince  Napoléon.  Je  ne 
pus  m'^mpêcher  de  montrer  le  ridicule  du  zèle 
démocratique  que  des  hommes  politiques  soudain 
déployaient  autour  de  sa  mort.  C'est  alors  que  Ranc, 
que  je  ne  connaissais  pas,  m'aborda  et  me  dit: 
«  Vous  avez  raison,  vous  nous  avez  empêchés  de 
commettre  l'erreur  de  le  porter  au  Panthéon.   » 

Aujourd'hui  son  rôle  comporte  moins  d'hostilité. 
Il  se  dit  «  un  disciple  plein  d'admiration  mais  indé- 
pendant qui  depuis  quarante  ans  fait  en  lui-même 
le  procès  de  son  maître,  accueille  toutes  les  objec- 
tions €t  toujours  les  surmonte  ». 

Allons,  tant  mieux.  A  nous,  il  semble  que  les 
objections  de  M.  Barrés  ont  eu  raison  de  sa  tlièse.  Il 
a  bien  tenté  ce  paradoxe  de  dire  qu'au  moment  où 
Renan  soulevait  la  réprobation  des  catholiques  il 
faisait  retrouver  à  la  jeunesse  contemporaine  la 
pensée  religieuse.  Mais  sentant  que  Ja  gageure  ne 
peut  guère  se  tenir,  il  se  résout  à  ne  comprendre 
et  à  n'expliquer  l'œuvre  de  Renan  qu'à  la  lumière 
projetée  sur  elle  par  la  vie  de  ses  deux  petits-fils  : 
Ernest  et  Michel  Psichari.  Le  malheur  est  qu'Ernest 
Psichari,  avec  un  respect  infini,  avec  une  douleur 
émouvante,  s'était  résigné,  c'est  sa  formule  saisis- 
sante, à  «  prendre  contre  son  père  le  parti  de  ses 
Pères  ». 

Il  faudrait  citer  beaucoup  de  ces  belles  pages  oîi 
a  excellé  une  fois  de  plus  M.  Barres  ;  les  pensées 
en  sont  nuancées  merveilleusement  et  coulées  en  un 
plyle  dont  la  grâce  et  la  force  fournissent  à  chaque 
fois  des  modèles  vraiment  classiques.  Mais  la  cause 
n'est  pas  digne  de  l'avocat.  «  N'écoutez  plus  la 
leçon  de  Renan  sans  y  adjoindre  la  gloire  éclatiinte 
de  SCS  deux  petits-fils.  »  Ne  faut-il  pas  tout  simple- 
ment entendre  :  à  la  leçon  du  grand  démolisseur 
et  du  nuageux  sceptique  préférez  la  leçon  de  s'^s 
deux  petits-enfants  «  qui  furent  deiuc-  héros  de  la 
patrie  et  l'un  d'eux  un  saint  de  l'Eglise  »   ? 

Certes,  il  reste  du  Renan  dans  Barrés,  mais  ce 
Renan-là  Barrés  s'accorde  de  moins  en  moins  avec 
lui  ;  écoutez  sa  péroraison  :  «  En  vérité,  M.  Renan 
manquait  par  trop  d'espérance.  Sur  quels  fantômes, 
sur  quels  vieillards  désabuses,  avait-il  fait  ses  obser- 
vations ?  Comment  cet  historien  des  forces  reli- 
gieuses n'avait-il  pas  soupçonné  ce  qui  reste  de 
substance  sfu  fond  du  vase,  comment  n'avait-il  pas 
reconnu  les  puissances  mystiques  qui  demeurent 
.^ccumulées  au  cœur  de  tous  les  Français  ?  D'autres, 
qui  lui  tiennent  de  près  et  qu'il  n'aurait  certes  pas 
reniés,  ont  relevé  ce  défi.   » 

En  somme,  le  Centenaire  de  Renan  aura  servi  à 
mesurer  les  progrès  de  notre  génération  et  à  mon- 
trer qu'on  ne  demande  plus  au  vieux  maître  de 
l'incroyance  les  leçons  qu'il  pouvait  donner,  mais 
qu'on  lui  sait  gré  de  celles  auxquelles  il  ne  pensait 
pas  et  surtout  de  celles  qui  contredisent  toute  sa  vie. 

«  Plus  de  piété  que  de  critique.  » 

De  M.  B.  Amoudru  dans  la  Revue  Apologétique 
(15.3.23): 

M.  Barrés,  lui,  avait  à  se  faire  pardonner  la 
«  bastonnade  lyrique  »  qu'au  temps  des  emportements 
juvéniles  il  administra  à  son  vieux  maître  coupable 
de  n'avoir  pas  incarné  le  héros  rêvé  par  un  disciple 
infransjgfant  fCf.  Hait  jours  chez  M.  Renan). 
Comme  «  thuriféraire  officiel  à  la  Sorbonne  »  (i) 
ou    comme    «    pèlerin    dlvot    à    la    tombe    d'Ams- 

(r)  n^.'-'s,   I.   3.   23. 


chilt  »  (i),  M.  Barrés  apporte  à  Renan  le  même 
témoignage,  celxii  «  d'un  disciple  plein  d'admira- 
tion, mais  indépendant,  qui  depuis  quarante  ans 
fait  en  lui-même  le  procès  de  son  maître,  recueille 
toutes  les  objections  et  toujours  les  surmonte  »  (a). 
A  vrai  dire,  l'élève  affecte  plus  de  piété  que  de  cri- 
tique ;  il  salue  en  Renan  un  découvreur  de  sources, 
un  des  maîtres  de  son  lyrisme,  quand  il  s'écrie  : 
«  Renan  nous  a  soulevés  de  terre.  Vous  dites  qu'il 
déchristianise,  eh  bien  I  il  nous  a  christianisés. 
Et  puis,  croyez-vous  que  ce  ne  soit  rien  d'avoif 
annexé  à  notre  domaine  spirituel  ces  terres  de  fer- 
mentation religieuse  ?  »  (3)  Religiosité  sentimentale 
ou  géographique,  l'arbre  a  produit  son  fruit  na- 
turel. Admirons  dès  lors  cette  belle  péroraison  : 
«  Ne  parlez  plus  du  parfum  d'un  vase  vide  devant 
le  calice  où  tant  de  sang  bouillonne...  n'écoutez 
plus  la  leçon  de  Renan  sans  y  adjoindre  la  gloire 
éclatante  de  ses  petits-fils.  »  Il  ne  faudrait  pas 
oublier  l'unique  préoccupation  d'E.  Psichari  : 
réparer  l'offense  faite,  retourner  au  poste  déserté. 
Malgré  le  sang  et  la  chair,  ces  deux  hommes  se 
dressent  l'un  contre  l'autre-;  comment  les  unir  dans 
un  même  culte  P 


SUR  LE  DISCOURS  DE  M.  LEON  BERARO 

M.  Bèrard  cherche  à  étouffer  le  centenaire. 
De  M.  Harmel  {Peuple,  l.  3.  23)  : 

Nul  n'ignorait  la  mauvaise  grâce  avec  laquelle 
M.  Bérard  —  celui  que  par  une  insigne  malchance 
et  un  déshonneur  immérité  l'Université  a  pour 
grand-maître  —  avait  résolument  combiné  d'étouffer 
le   centenaire. 

Ce  que  l'on  ne  peut  pas  ignorer  non  plus,  c'est 
que  le  soin  de  célébrer  Renan  au  nom  du  ministère 
—  il  est  vrai  qu'il  s'agit  du  ministère  Poincaré  — 
a  été  confié  à  M.  Bérard.  Co  Jean-Fesse  a  tout  juste 
trouvé,  dans  l'œuvre  du  philosophe,  prétexte  à 
vanter  les  délices  du  grec  dont  il  ne  sait  d'ailleurs 
point  un  traître  mot. 

Renan  aux  portes  du  temple  classique 
où  les  esprits  s'apaisent. 

De  M.  Georges  Martin  {Petit  Journal,  1.  3.  23)  : 

M.  JLéon  Bérard  a  fort  bien  dit  les  mots  qu'on 
attendait  :  «  Calvin  après  Amyot,  s'est-il  écrié,  et 
Voltaire  après  Bossuet,  ont  trouvé  place  dans  ce 
temple  classique  où  chacun  reconnaît  les  siens  et 
les  honore  à  sa  guise  sans  que  la  diversité  des  cultes 
y  contrarie  rapaiseme:nt  qui  émane  de  ce  haut  lieu... 
Le  moins  sectaire  des  philosophes  ne  sera-t-il  pas 
admis  dans  cette  demeure  spirituelle  de  l'immorta- 
lité et  de  la  paix  ?  —  Ouvrez-lui-en  les  portes, 
dirions-nous  volontiers  à  tous  les  Français,  qui  ont 
en  commun  l'amour  de  leur  langue  et  le  goût  des 
choses  de  l'esprit.  Ouvrez  à  celui  que  nous  vous 
amenons.   » 

Trop  de  discours.  Ce  «  salut  magistral  »  aurait  suflB. 
De  M.  Louis  Latapie  {République  française,  2.  3. 

23)  : 

Des  paroles  1  Des  discours  1  Des  discours  l  Pour 
la  seule  journée  d'hier,  le  Temps  en  a  rapporté 
quinze    des    plus  magnifiques    dans    ses    huit    pages 


(1)  Revue   des   Deux   Monrles,    1.  3.   a3 

(•')  Débals,    I.   3.   a3. 

(3)  Revue  des  Deux  Mondes,  1.   3    a3. 
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larges  comme  des  draps  de  lit  et  il  a  dû  les  r.ic- 
courcir  parce  qu'ils  dépassaient  les  bords  du  lin- 
ceul. Mais  les  voilà  enterrés.  On  n'en  parlera  plus. 
Je  demande  simplement  si  tant  de  forts  esprits 
ne  pourraient  pas  utiliser  mieux  leurs  ressources 
pour  le  bien  de  la  Communauté  qu'ils  veulent  servir  ? 
Renan  se  serait  bien  contenté  dui  salut  magistral  du 
grand-maître  de  l'Université.  M.  Léon  Bérard  a  tout 
(lit  et  l'a  dit  superbement.  Je  ne  jurerais  pas,  si 
de  là-haut  où  il  siège  Renan  a  tout  entendu,  qu'il 
ne  s'est  pas  endormi.  Et  mieux  aurait  valu  sans 
doute.  Maints  passages  de  ces  harangues  de  miel 
trempées  de  chicotin  académique  auraient  pu  pro- 
voquer une  légère  grimace  sur  son  beau  visage 
d'indulgence   épanouie. 

Pas  d'  ((  enthousiasme  aveugle  ». 
De  la  Libre  Parole  (1.3.  23)  : 

Tous  ces  discoiirs,  prononcés  par  des  apologistes 
en  service  commandé  ou  des  disciples  de  Renan, 
devaient  être  et  furent  naturellement  élogieux.  Ctt 
éloge,  cependant  —  et  le  fait  est  bien  caractéris- 
tique —  n'alla  pas  sans  résencs,  parfois  assez  fortes. 
«  Renan,  a  dit  notamment  M.  Léon  Bérard,  n'est 
sans  doute  un  bon  maître  que  pour  quelques-uns.  » 
Cette  citation  du  discours  du  grand-maître  de  l'Uni- 
versité indique  assez  que  si  l'on  célèbre  le  cente- 
naire de  Renan,  ce  n'est  pas  précisément  dans  le 
délire  de  l'enthousiasme  aveugle.  En  réalité,  cette 
gloire  laïque  est  déjà  désuète  et  périmée  et  elle 
n'intéresse  plus  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  inventée. 

«  Leçon  d'union  sacrée.  » 
De  M.  HippoLTTE  Parigot  {Temps,  2.  3.  23): 

Il  restait  à  M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'In- 
struction publique,  le  soin  d'imprimer  son  vrai 
caractère  à  cette  solennité.  Il  y  a  réussi  avec  un  tact 
parfait  et  une  délicatesse  souvent  exquise.  Ainsi  a-t-il 
trouve  l'occasion  de  commémorer  un  grand  écri- 
vain, mais  «  litigieux  »,  sans  blesser  aucune  con- 
%iction,  et  même  en  tirant  de  son  exemple  comme 
une  leçon  d'union  sacrée.  Dès  le  début,  rappelant 
le  mot  d'Ernest  Renan,  sur  «  les  Centenaires  qui  ne 
sont  la  faute  de  personne  »  et  sur  l'embaumement 
définitif  de  ces  morts  «  enveloppés  de  bandelettes 
jjour  qu'ils  ne  ressuscitent  plus  »,  il  a  évité  de 
préciser  qu'il  s'agissait,  en  l'espèce,  des  hommes  de 
la  Révolution.  Plus  loin,  comme  sans  y  toucher,  il 
a  réuni,  dans  notre  culte  laïque,  Amyot  et  Calvin, 
et,  par  un  rapprochement  piquant  mais  non  point 
paradoxal,  rapproché  Voltaire  de  Bossuet.  Il  est  ])os- 
sible  qu'à  ce  passage  Ernc~.t  Renan,  s'il  eût  entendu 
le  grand-maître,  eût  murmuré  :  «  Voltaire  suffit.  » 
Mais  M.  Léon  Bérard  était  en  veine  d'apaisement,  et 
il  avait  bien  raison  ;  car  il  se  conformait  en  cela 
au  propre  sentiment  de  celui  dont  il  faisait  le 
panégyrique.  Un  des  ratilleurs  endroits  de  son  c'is- 
cours  est  assurément  celui  où  il  montre  comment 
l'œuvre  de  Renan,  «  ennoblissant  »  le  précepte  du 
w\\\^  siècle,  —  ce  précepte  de  tolérance,  un  peu 
30urt  et  sec  en  effet,  —  l'a  remplacé  par  le  respect 
et  même  une  douce  sympathie.  Chose  digne  de 
remarque,  ce  ministre  lettré,  au  cours  de  ce  juste 
éloge,  pris  à  la  mesure  de  l'homme  niôme,  n'a  <u 
de  sévérité  que  pour  les  linguistes  qui,  loin  de  se 
convaincre,  à  l'exemple  de  ce  rare  modèle,  que  noire 
langue  classique  suffit  à  tous  les  besoins  de  la  pensée 
moderne,  même  scientifique,  tenteraient,  «  dans  le 
faux  intérêt  de  la  science,  de  livrer  le  vocabulaire  aux 
patois  pédantesqucs,  ou  de  consacrer,  au  nom  de  la 
fatalité  historique,  la  faillite  de  la  syntaxe  ».  Et  cela, 


pour  n'être  pas  méchant,  n'était  ni  hors  de  propos, 
alors  qu'on  célèbre  un  scrupuleux  écrivain,  ni  hors 
de  saison  quand  il  s'agit,  par  ces  cérémonies  commé- 
moratives,  d'exhorter  la  France  à  demeurer  digne 
de  sa  gloire  passée.  Au  total,  la  France  d'à  présent 
sent  fort  bien  ce  que  représente  surtout  Ernest 
Renan.  Sans  être  venu  à  la  République  par  un  irré- 
sistible penchant,  il  a  maintenu  ce  qui  seul  assure 
la  durée  de  la  République.  Un  moraliste  à  la  façon 
de  Montaigne,  Monsieur  le  Ministre,  c'est  discutable  ; 
mais  à  n'en  pas  douter,  un  grand  conservateur  de 
l'idéal  humain. 

Renan,  «  admirable  et  grand  conciliatenr  ». 

De  M.  Pierre  de  Quirielle  {Débats,  2.  3.  23)  : 

M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique, 
au  nom  du  Gouvernement  a  prononcé  un  discours 
qui  n'était  pas  moins  remarquable  et  excellent  à  sa 
manière  que  celui  de  M.  Barrés.  Avec  un  tact 
parfait,  une  large  intelligence  critique  et  un  r:\re 
bonheur  d'expression,  il  a  su  montrer  également, 
dans  ce  Renan  qui  a  été  l'objet  et  le  sujet  de  tant 
d'âpres  et  ardentes  controverses,  un  admirable  et 
grand  conciliateur.  Le  discours  de  M.  Bérard  res- 
tera l'un  des  meilleurs  de  ce  ministre  délicat  et 
lettré  ;  il  était,  lui  aussi,  un  hommage  très  digne 
à  Ernest  Renan,  représentant  illustre  de  l'esprit 
français,      gloire     insigne     des      lettres      françaises. 

((  Quelles  restrictions  à  l'autorité  de  l'idole!  » 

Des  Nouvelles  religieuses  (lo.  3.  23)  : 

M.  Lîon  Bérard,  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, dans  un  discours  très  fin  et  très  nuancé, 
a  bien  montré  qu'il  n'avait  pas  affaire  à  Renan  tout 
entier,  mais  à  un  certain  Renan  :  <<  Il  n'est  sans 
doute  un  bon  maître  que  pour  un  petit  nombre  », 
ce  qui  veut  dire,  je  pense,  que  seuls,  ceux  qui  sont 
capables  de  juger  Renan,  d'en  prendre  peu  et  d'en 
laisser  beaucoup,  peuvent  lire  ses  œuvres.  Le  mi- 
nistre s'est  résumé  en  disant,  avec  une  aimable 
cruauté  :  «  Pour  lui,  une  nouvelle  postérité  com- 
mence. Elle  ne  demandera  à  son  œuvre  que  les 
leçons  qu'elle  contient  ;  elle  no  dédiera  à  sa 
mémoire  que  les  offrandes  qui  lui  conviennent!  » 
Quelles  restrictions  à  l'autorité  de  l'idole  et  quel 
châtiment   pour  sa   vanité! 

[...]  Les  célébrants  do  cette  cérémonie  laïque  du 
centenaire  de  Renan  étaient  gens  intelligents  et 
avisés.  Ils  sentaient  qu'il  fallait  marcher  avec  pru- 
dence dans  celte  procession  où  beaucoup  de  chants, 
beaucoup  de  fleurs  étaient  de  rigueur,  mais  siir  le 
chemin  de  laquelle  il  y  avait  beaucoup  d'ornières, 
beaucoup  de  grosses  pierres  et  même  quelques 
fossés. 

Ils  ont  vanté  Renan  de  son  style  exquis,  de  son 
amour  pour  la  science,  de  son  respect  pour  le  sen- 
timent religieux,  du  prestige  qu'il  avait  donné  aux 
hautes  écoles  françaises,  de  l'aménité  de  son  carac- 
tère. 

Ils  n'ont  point  insisté  sur  la  valeur  de  sa  science, 
car  ils  savent  avec  tout  l'Institut  que  l'œuvre  scien- 
tifique de  Renan  est  par  terre. 

Ils  ont  passé  rapidement  sur  ses  contradictions 
perpétuel  les  ;  les  amis  de  Renan  eux-mêmes  ne  les 
supportaient  pas  et  maintenant  elles  choqueraient 
étrangement  nos  esprits  avides  d'affirmations  rcli- 
giiuscs,    politiques  et  scientifiques. 

Ils  ont  craint  de  remuer  le  fatras  de  cette  vanité 
puérile  qui  a  été  hantée  pendant  soixante  ans  de 
la  terreur  d'être  sous-estimée.  «  Qu'il  est  affreux 
de  soupçonner  quelque  chose  de  supérieur  à  soi  1  » 
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Non,  ce  n'est  plus  le  démolisseur  qu'on  admire 
en  Renan,  on  ne  veut  plus  lui  demander  des  leçons 
de  scepticisme,  et,  en  définitive,  la  célébration  de 
ce  centenaire  nous  vaut  des  déclarations  qui  ne 
glorifient  le  maître  jadis  incontesté  qu'en  réclamant 
qu'il  ne  soit  pas  aveuglément  suivi. 

Ernest  Renan 
et  les  délépés  des  Sociétés  savantes 

Les  délégués  des  Sociétés  Asiatique,  de  Linguis- 
tique, de  Philosophie,  de  Psychologie,  des  Etudes 
juives,  de  la  Société  Ernest  Renan,  ont  apporté, 
le  8.  3.  23,  à  la  mémoire  de  Renan,  a  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Appell,  le  tribut  d'hommages  qui  lui 
eût  été  le  plus  sensible,  dans  ce  petit  ampbi- 
i  liéâtre  de  la  Sorbonne  où  une  assemblée  recueillie 
faisait  contraste  avec  la  foule  qui  encombrait  les 
rues  en  ce  jour  de  mi-carême. 

»  M.  Huart  a  rappelé  la  contribution  apportée 
par  Renan  aux  études  orientales.  M.  Meillet  a 
mis  en  relief  l'importance  de  la  pbilologie  com- 
parée dans  l'œuvre  de  Renan,  et  les  lumières 
([u'il  en  a  tirées  pour  la  psychologie  des  peuples 
iiilo-européens  et  sémitiques.  M.  R.  Rertlielot  a 
excellemment  caractérisé  la  philosophie  rena- 
I  ionne,  non  point  géométrique,  mais  souple  et 
l'oltante  comme  la  vie  même,  montré  comment 
Renan  a  corrigé  le  rationalisme  trop  rigide  de  la 
ir.'idilion  cartésienne  parle  romanlismeallemand, 
pt  soumis  en  même  temps  ce  romantisme  (la 
notion  du  devenir,  du  spontané,  de  l'instinct,  de 
l'inconscient)  au  contrôle  de  la  Raison,  concilié 
le  christianisme  et  l'hellénisme,  Platon  et  saint 
François  d'Assise.  Il  retrouve,  dans  la  pensée  de 
Renan,  l'esprit  de  la  Renaissance. 

»  Aux  yeux  de  Renan,  comme  l'a  exposé  M.  Lévy- 
Bruhl  avec  une  parfaite  justesse  et  clarté,  les 
religions  sont  le  fait  capital  dans  le  développe- 
ment de  l'humanité.  Est  religieux,  selon  lui, 
qu'on  s'affranchisse  ou  non  des  dogmes  et  des 
symboles,  quiconque  prend  la  vie  au  sérieux;  est 
impie  l'homme  frivole;  «  si  je  n'étais  pas  leli- 
»  gieux,  je  me  ferais  épicurien  ou  je  me  suici- 
»  derais  ».  Cette  religion  n"a  rien  de  commun  avec 
la  sécheresse  abstraite  de  la  religion  naturelle. 
Elle  consiste  essentiellement  dans  «  la  pureté  de 
»  l'âme  et  l'élévation  du  cœur  ». 

»  Enfin,  M.  Dussaud  a  parlé  de  Renan  historien 
des  langues  orientales,  M.  Lambert  Meyer  de 
Renan  et  des  études  juives,  des  inscriptions 
sémitiques,  historien  d'Israël,  commentateur  du 
livre  de  Job,  de  l'Ecclésiasle,  des  Prophètes. 

»  Dans  l'ensemble  de  ces  savants  discours,  une 
légère  lacune  nous  a  frappé.  Aucun  orateur  n'a 
fait  allusion  à  ce  que  Renan  doit  à  ses  maîtres  de 
Sainl-Sulpice  pour  sa  vie  morale  et  sa  vie  intel- 
lectuelle, soit  en  matière  de  philologie,  soit  en 
matière  de  science  religieuse,  dette  que  Renan 


a  rappelée  avec  autant  de  charme  que  de  recon- 
naissance dans  ses  Souvenirs  de  jeunesse.  Jamais 
une  éducation  purement  rationnelle  n'aurait 
permis  à  Renan  d'associer  harmonieusement  ces 
deux  choses,  si  rarement  unies,  le  sentiment 
religieux,  et  l'entière  liberté  de  l'esprit  (1).  » 

La  manifestation  du  Trocadéro 

UN  HOMMAGE  LAÏQUE  A  RENAN 
Qui  a  lancé  le  centenaire  de  Renan. 
De  M.  Jean  Goiraud  (Croix,  20.  2.  23)  : 

A  tous  les  catholiques  qui  par  optimisme  béat  ou 
paresse  veulent  s'endormir  dans  une  sécurité  trom- 
peuse, fermant  les  yeux  aux  offensives  laïques  qui 
les  assaillent  de  toutes  parts,  je  voudrais  montrer 
un  document  que  j'ai  sous  les  yeux. 

C'est  l'une  de  ces  correspondances  en  forme  d'af- 
fiches que  la  Ligue  de  l'Enseignement  envoie  à 
toutes  les  Sociétés  qui  lui  sont  affiliées,  pour  être 
placardé-es  en  bonne  place,  à  leur  siège  social.  Celle- 
ci  est  du  i^""  février  dernier  et  elle  porte  le  n°  698  ; 
elle  est  donc  la  598®  encyclique  maçonnique  que 
cette  Ligue  adresse  à  tous  les  militants  de  la  laïcité, 
pour  les  dresser  contre  le  catholicisme...  c'est  elle 
qui  a  lancé  Je  centenaire  de  Renan  et  travaillé  à  lui 
donner  la  plus  grande  solennité.  Le  gouvernement 
comptait  déjà  le  souligner  par  une  séance  à  la 
Sorbonne  où  des  orateurs  officiels  prononceraient  de 
beaux  discours   devant  une  élite  intellectuelle. 

La  ligue  a  voulu  que  ce  centenaire  fournît  l'occa- 
sion d'une  nouvelle  fête  laïque  à  laquelle  tout  le 
peuple  de  France  serait  convié,  afin  d'entendre 
moins  l'éloge  d'un  écrivain  qu'un  nouveau  pané- 
gyrique de  la  Raison,  et  une  nouvelle  négation  de 
la  Religion.  Pour  cela,  dans  la  proclamation  qui 
figure  en  tête  de  ce  bulletin,  elle  fait  appel  aux 
((  grands  groupements  démocratiques.  Ligue  des 
Droits  de  l'homme.  Ligue  de  la  République,  Jeu- 
nesse républicaine,  etc.  ».  Le  panégyrique  de 
Renan,  elle  ne  le  confie  ni  à  des  historiens  ni  à 
des  philosophes,  ni  à  des  écrivains  de  nos  Académies 
qui  risqueraient  de  mêler  quelques  réserves  à  l'éloge 
du  héros  laïque  et  ne  donneraient  pas  aux  libertés 
de  l'Eglise  le  coup  de  pied  de  l'âne.  Elle  désigne 
deux  anticléricaux  et  deux  FF.*,  de  marque  ; 
MM.   Daniel   Rcrthelot   et  Ferdinand   Ruisson. 

Sur  son  initiative,  nous  dit  encore  le  bulletin,  les 
sections  de  province  organiseront,  en  février  et  en 
mars,  dans  la  France  entière,  des  manifestations  à 
l'occasion  du  centenaire  de  Renan,  et  comme  elle 
règne  en  maîtresse  à  l'Ecole  laïque,  que  les  insti- 
tuteurs, les  inspecteurs,  le  directeur  de  l'Enseigne- 
ment primaire,  M.  Lapie,  sont  à  sa  dévotion  et 
exécutent  servilement  ses  ordres,  soyons  assurés  que 
les  enfants  des  écoles  seront  conviés  à  ces  solen- 
nités  laïques... 

Manifestation  anticléricale  et  antireligieuse. 

M.  Harmel  (Peuple,  1.  3.  23),  rendant  compte 
de  la  cérémonie  de  la  Sorbonne,  écrivait  dans  la 
titre  de  son  article  : 

La  célébration  hier  en  Sorbonne  du  ccnlenaira 
d'Ernest  Renan   fut   indécente  et   scandaleuse  1   Car 


(i)  J,  B.,  Débals,   lo.  3.   23, 
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on  s'est  bkn  gardé  de  parler  de  la  contribution  de 
Ronan  à  l'esprit  laïque,  qui  afOrme  le  droit  de 
l'homme  à  se  constituer  lui-même  sa  foi  morale. 

M,  AuLARD  {Correspondance  hebdomadaire  de  la 
ligue  de  l'Enseignement,  1.  3.  23)  disait  de  son 
côté: 

Mesquine,  partielle  et  tiède  est  la  glorification  de 
Renan...  On  voudrait  ne  louer,  dans  la  cérémonie 
officielle,  que  le  littérateur,  l'écrivain  élégant,  l'ar- 
tiste enjoué  et  gracieux,  et  laisser  de  côté  le  pen- 
seur, le  philosophe,  l'émancipateur.  Les  esprits 
libres,  qui  doivent  tant  à  Renan,  ne  pouvaient  donc 
S",  contenter  de  l'hommage  tronqué  —  et,  au  fond, 
injurieux  —  que  le  gouvernement  du  Bloc  national 
s'apprête  à  lui  rendre,  en  ne  montrant  en  lui  qu'une 
sorte  d'amuseur  aimable. 

Je   ne    sais    pas  si,    comme  certains   le    disent,    la 

I  iguc  de  l'Enseignement  dormait.  En  ^tous  cas,  elle 
s'est  vivement  retrouvée,  vivement  réveillée,  et, 
iviprenant  avec  franchise  son  rôle  historique  de  laïcité 
militante,  elle  a  décidé  d'honorer  complètement,  et 
î'.vec  une  ampleur  populaire,  le  génie  de  Renan.  Le 

II  mars  prochain,  au  Trocadéro,  sous  la  présidence 
(!u  plus  grand  des  écrivains  vivants,  Anatole  France, 
et  avec  le  concours  de  diverses  organisations  répu- 
blicaines, dont  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  elle 
organisera  une  manifestation  _qui  sera  certainement 
belle  (i)... 

Organisateurs  et  orateurs. 

Tel  fut  bien,  en  effet,  le  sens  de  la  glorifica- 
llon  de  Renan  au  Trocadéro,  le  11  mars  1923. 

Parmi  les  organisations  qui  avaient  répondu 
à  l'appel  de  la  Ligne  de  l'Enseignement  signalons: 
Il  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  la  Ligue  de  la 
République,  le  Grand-Orient  de  France,  les  Bleus 
de  Bretagne. 

«  Sur  la  scène,  un  buste  de  Renan  était  dressé. 
En  face,  dans  la  loge  présidentielle,  la  famille  de 
Uenan  avait  pris  place.  Successivement,  autour 


(i)  Le  programme  de  cette  cérémonie  a  paru  dans  ce 
même  numéro  de  la  Correspondance  de  la  Ligue  fran- 
çaise de   l'Enseignement  (i.   3.   23)  : 

«  Prélude  »,  Grandes  Orgues  ;  —  «  Chant  de  triomphe  » 
(i'*  partie),  Soli  et  Chreurs,  de  Bourgault-Ducoudray, 
par  l'Ecole  de  Chant  choral.  —  «  Le  Centenaire  d'Ernest 
Renan  »,  Discours  de  M.  Daniel  Berthelot,  Membre  de 
l'Institut,  Président  de  la  Ligue  de  l'Enseignement.  — 
Discours  de  M.  Anatolb  Fiiance.  —  «  Les  voix  de  la 
mer  »,  «  Cantique  de  l'Angélus  »,  «  Le  semeur  »,  Chants 
populaires  de  Basse-Bretagne,  traduits  de  François 
GoppÉB  et  harmonisés  par  Bourgault-Ducoudray.  —  «  La 
jeunesse  de  Renan  »,  Discours  de  M.  de  Kerguezec,  Séna- 
teur,  Maire  de  Trégiiier,  Président  des   Bleus  d<;   Bretagne. 

—  «  Le  tailleur  n'est  pas  un  homme  »,  «  Dimanche, 
à  l'aube  »,  «  Mona  Pleure  »,  «  La  soupe  au  lait  des 
nouveaux  mariés  »,  «  ,\u  son  du  fifre  »,  Chants  popu- 
laires de  Basse-Bretagne.  —  «  Ce  que  l'œuvre  de  Renan 
a  apporté  à  la  pensée  moderne  »,  Discours  de  M.  Lahy, 
Vice-Président  du  Conseil  de  l'Ordre  du  Grand-Orient.  — 
«  Hymne  à  la  vérité  »,  Méhui,.  —  Choeur  a  Capella, 
par  l'Ecole  de  Chant  Choral.  —  Discours  de  M.  Magniez, 
Sénateur  de  Belgtq^iie.  —  «  Renan  et  les  étudiants  », 
discours  de  M.  Ombredane,  étudiant  es  lettres.  —  «  Renan 
et  le  mouvement  social  "»,  discours  de  M.  Ferdinand 
Buisson,    Président   de    la    Ligue    des    Droits    de    l'Homme. 

—  Morceau  d'orgue.  —  «  Dédicace  à  ma  sreur  Henriette  », 
lecture  faite  par  M.  Gemiiiu.  —  «  Le  prêtre  de  Nénii  », 
Drame  philosophique  d'EnNËST  Renan,  par  les  Artistes 
du    Théâtre    national   de    l'Odéon.    —    Hommage    à    Renan. 

—  «  Chant  de  triomphe  »  (a"  partie),  Soli  cl  ClMcurs, 
de   Bourgault-Ducoudray,    par    l'Ecole    de    Chant    Choral. 


de  ce  buste,  viennent  s'asseoir  les  organisateurs 
de  la  cérémonie  :  MM.  Louis  Ripault,  Crucy, 
Henri  Guernut,  Lucien  Le  Foyer,  Paul  Painlevé, 
Daniel  Berthelot,  qui  présidait;  de  Kerguezec, 
maire  de  Tréguier;  Lahy,  Ombredane;  enfin,  très 
vieux,  MM.  Aulard  et  Ferdinand  Buisson.  L'ar- 
rivée dans  la  salle  de  M.  Anatole  France  provoque 
les  applaudissements  du  public.  »  (1) 

Six  orateurs  prirent  la  parole  :  MM.  Daniel 
Berthelot,  de  l'Académie-des  Sciences  et  de  l'Aca- 
démie de  Médecine,  président  de  la  Ligue  de 
l'Enseignement;  Anatole  France,  de  l'Académie 
française;  de  Kerguezec,  sénateur  et  maire  de 
Tréguier;  Ombredane,  étudiant  es  lettres;  Lahy, 
vice-président  du  Conseil  de  l'ordre  du  Grand- 
Orient,  et  enfin  Ferdinand  Buisson,  député  et 
président  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme. 

Discours  et  partie  artistique. 

Dans  son  compte  rendu  de  la  cérémonie, 
V Humanité  (12.  3.  23)  écrit  au  sujet  de  ces  diffé- 
rents discours  et  de  la  partie  artistique  du  pro- 
gramme : 

Le  discours  d'A.  France  a  été  salué  de  nombreux 
applaudissements. 

Plus  fleuri,  plus  pompeux  et  plus  vide,  le  dis- 
cours de  M.  Daniel  Berthelot  renferme  pourtant  plu- 
sieurs anecdotes  savoureuses  sur  ce  brave  homme 
de  Renan  qui  ne  prenait  jamais  l'omnibus  parce  qu'il 
laissait  passer  tout  le  monde  devant  lui,  et  répon- 
dait à  un  ami  qui  lui  conseillait  de  prendre  un  fusil 
pour  se  défenc&e  contre  les  voleurs,  au  cours  de 
son  voyage  en  Orient  :  «  C'est  inutile,  ils  me  le 
prendront.    » 

M.  de  Kerguezec,  maire  de  Tréguier,  flétrit  cgA- 
lehient  les  «  officiels  »  qui  ont  rapetissé  Renan  au 
nom  de  l'union  sacrée. 

M.  Ferdinand  Buisson  rappelle  et  développe  cette 
pensée,  d'ailleurs  discutable,  de  Renan  «  que  la 
raison  a  pour  mission  de  réformer  la  société  d'après 
ses  principes  ». 

M.  Lahy,  vice-président  dû  Conseil  de  l'ordre  du 
Grand-Orient,  use  de  métaphores  qui  ne  sont  pas 
toutes  du  meilleur  goût,  par  exemple  lorsqu'il  parle 
de  «  saisir  à  la  gorge  le  vieil  esprit  d'autoritarisme  ». 

La  partie  artistique,  organisée  par  Gémier,  com- 
prenait le  Chant  de  Triomphe,  de  Bourg-auIt-Ducou- 
dray,  que  connaissent  bien  les  habitues  des  Fêtes 
du  Peuple  ;  l'Hymne  à  la  Vérité  de  Méhul,  et  un 
heureux  choix  de  chants  populaires  bretons,  aussi 
beaux  par  le  tour  original  de  la  forme  que  par  la 
fraîcheur  et  la  variété  de  l'inspiration  ;  le  tout  exé- 
cuté p;ir  l'Ecole  de  chant  choral,  sous  la  direction  de 
M.   Radiguer. 

Pour  finir,  une  représentation  du  Prêtre  de  IW'nii, 
drame   philosophique   écrit    par   Renan   en    ï885. 

L'hommage  à  Renan,  avec  le  défilé  des  Bretonnes 
et  des  joueurs  de  biniou,  nous  a  paru  un  peu  grêle, 
et   insuffisamment   préparé.    La  fin   de   la  cérémonie 
s'est  d'ailleurs  ressentie  d'une  hâte  dont  les  orateurs        m 
sont   seuls  responsables.  x 

Les  Cahiers  des  Droits  de  VHomme  (a5.  3.  a3)  ont 
publié  lu  texte  des  discours  de  M^L  Anatole  France  et 
Ferdinand  Buisson.  Nous  reproduisons  in  extenso 
celui  du  premier  de  ces  orateurs. 


(i)    Eclair,   M.    3.    a3. 
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DISCOURS  D'ANATOLE  FRANCE  ^'! 

Mesdames  ,    Citoyens  , 

Daniel  Berthelot  vous  a  dit  en  excellents  termes 
sous  quels  auspices  nous  sommes  ici  pour  célébrer 
le  centenaire  d'Ernest  Renan. 

Le  culte  des  grands  hommes  est  «é  avec  la  démo- 


(i)  Temps,  12.  3.  aS.  —  Il  est  piquant  de  rapprocher  de 
ce  discours  les  propos  que  prêle  à  Anatole  France  M.  Jean- 
Jacques  Brousson  {Nouvelles  Littéraires,  24.  2.   23)  : 

«  Pour  commémorer  la  Saint-Renan,  les  imaginations 
sont  un  peu  indigentes.  Les  apothéoses,  en  effet,  sup- 
posent un  ciel.   Supprimez  la   frise... 

»  Les  compilateurs  —  nous  n'en  chômons  pas  —  se 
rabattront,  je  gage,  sur  Anatole  France.  Je  croirais  nian- 
i-ucr  à-  mon  devoir  de  disciple  si  je  ne  faisais  entendre, 
in  pleine  apothéose  renanienne  le  son  aigre  du  flule.iu 
qui   tempérait  le  triomphe  antique. 

»  Anatole  France  n"a  pas  beaucoup  de  haines,  mais 
il  les  a  tenaces.  Au  reste,  elles  sont  littéraires  :  Corneille, 
Chateaubriand,  Hugo...  et  pour  les  contemporains  :  /;)la 
(t  Renan...  La  Providence  d'ailleurs,  ou  le  Hasard  si 
Mieux  aimez,  s'est  joliment  revanche...  Durant  l'affaire 
Dreyfus,  l'auteur  des  terribles  réquisitoires  de  la  1  l'c 
littéraire  a  trouvé  son  chemin  de  Damas.  Il  a  adoré  ce 
qu'il  avait  brûlé.  Quitte  à  se  blasonner  lui-même  dans  le 
privé,  il  a  entonné  en  public  la  palinodie.  C'est  luî  qui 
a  enterré,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  Zola  et  Renan.  C'est 
lui  qui  a  été  chargé  par  la  Republique  de  prononcer 
leurs  oraisons  funèbres.  Et  le  Bossuet  gouvernemental 
s'est  acquitté  de  sa  charge  officielle  avec  plus  de  ilié- 
lorique  que  d'émotion.  Ce  sont  ces  harangues  que  1  ou 
ressort  aujourd'hui.  Au  nom  de  celle  fuyante  vérité  que 
Renan  poursuivit  avec  caprice  toute  sa  vie,  avec  la  crainte 
(■!c  l'atteindre,  nous   donner. 'iis   ici   la   contre-partie. 

»  Lors  du  voyage  à  Buenos- Ayres,  à  chaque  escale, 
l'orateur  venu  pour  haranguer  France  ne  manquait  point 
(le  l'appeler  :  «  disciple  de  Renan  ».  M.  Bcrgeret  faisait 
Il  grimace  :  «.  Quel  bélître  !  »,  soupirait-il,  après  la 
tcrémonie.    Et    son    courroux    s'exhalait    aveo    abondance. 

«  Qu'y  a-t-il  de  commun,  je  vous  le  demande,  entre 
)>  l'auteur  de  la  Vie  de  Jésus  et  moi  ?  Il  est  spécieux 
)'  et  j'ai  horreur  du  paradoxe...  Il  a  appris  à  écrire  dans 
»  les  eucologcs,  et  moi  dans  Voltaire.  Son  style  a  la 
»  fausse  simplicité,  cet  art  sacré  des  enfanls  de  Marie 
»  et  des  enfants  de  chœur...  Le  mien  est  ce  qu'il  cît, 
»  mais  il  ne  sent  pas  la  bigoterie.  Et  puis,  je  suis  éman- 
»  ripé,  tandis  que  votre  Renan  demeurera  sous-diacre 
>:  in  aeiemum  !  Il  prêche.  Il  se  croit  incrédule  parce 
n  qu'il  ne  récite  plus  son  bréviaire,  mais  il  est  opprimé 
>^  sous  toutes  sortes  de  fidélités,  de  professions,  de  con- 
)i  II  ssions,  de  symboles  I  II  est  dénué  de  tout  esprit  cri- 
»   liqiie.    Il   n'a   aucun    sens   de    l'histoire. 

»  Rappelez-vous  avec  quelle  familiarité  il  traite  ses 
»  héros  :  «  Le  genre  de  vie  d'un  Chilpéric  ou  d'un 
»  Olotaire,  a-t-il  écrit  quelque  part,  n'était  pas  bien 
»  différent  de  celui  que  mène  de  notre  temps  un  gros 
))  fermier  de  la  Beauce  ou  de  la  Brie.  »  Dans  son  Histoire 
»  (l'Israël,  il  compare  Saûl  à  un  chcik,  et'  David  à  Abd-ei- 
»  Kader.,.,  le  temple  de  Jérusalem  à  Notre-Dame  de 
»  Lorctle...  Il  n'est  pas  jusqu'à  Javeh  qu'il  ne  tutoie,  si 
»  j'ose  ainsi  parler,  comme  s'il  avait  eu  l'honneur  de  prendre 
»  le  café  avec  lui.  .Rappelez-vous  :  «  Ce  Dieu  capricieux 
!i  est  le  favoritisme  même...  Sa  fidélité  est  toute  maté- 
11  rielle...  Il  est  à  cheval  sur  son  droit  Jusqu'à  l'absurde... 
n  11  se  monte  contre  les  gens  sans  qu'on  sache  pourquoi... 
T>  Alors,  on  lui  fait  humer  la  fumée  d'un  sacrifice,  sa 
>'  colère  s'apaise.  »  Ne  dirait-on  point  les  ronchonneries 
x)  d'un    sacristain    médisant   de    son    curé  ? 

»  On  vante  beaucoup  la  flexibilité  de  son  esprit.  C'est 
»  inconsistance  qu'il  faudrait  dire.  Qui  écrira  les  varia- 
>i  lions  de  M.  Renan  ?  Dans  une  des  premières  éditions 
»  de  la  Vie  de  Jésus,  il  explique  le  miracle  de  Lazare 
n  ressuscité  par  des  raisons  physiques  :  «  On  vivait  sur 
»  la  terrasse  dnns  une  familiarité  toute  orientale...  hommes, 
»  femmes,  à  la  clarté  des  étoiles...  Mais  la  vérflé  a  besoin 
»  d'être  accréditée  parmi  les  hommes  que  sa  nudité  offus- 
»  qnerait.  On  convint  d'une  fraude  pieuse  :  la  mort  feinte 
»  cle  Lazare...  n  Relisez  maintenant  sa  quatrième  ou  cin- 
»  qiiiènie  édition  :  «  De  tout  temps,  et  chez  tous  les 
»  ppuples,  un    personnage   fabuleux  a  symbolisé    les   souf- 


cralie.  Institué  en  France  à  l'époque  de  la  Révolu^ 
tion,  il  remplaça  celui  des  puissances  de  chair,  qui, 
sous  l'ancien  régime,  recevaient  seules  des  honneurs 
publics.  Auguste  Comte  en  Ct  un  des  dogmes  de  la 
religion  de  l'humanité.  Cette  anné«  voit  célébrer  les 
centenaires  de  Pasteur  ct  de  Renan.  A  l'hommage 
de  la  Sorbonne,  nous  avons  cru  devoir  ajouter  notre 
hommage,  sans  craindre  excessivement  que  notre 
parole  ne  soit  que  la  répétition  des  paroles  officielles. 

Renan  et  la  science. 

Renan  mérite  notre  reconnaissance  par  une  vie 
consacrée  entièrement  à  la  science,  dont  les  progrès 
font  seuls  les  nations  heureuses  et  grandes.  Il  se 
voua  avec  un  zèle  inlassable  à  la  linguistique,  à 
l'exégèse,  à  la  critique  des  textes,  à  l'esthétique, 
à  l'histoire,  toutes  sciences  par  lesquelles  on  avance 
dans  la  connaissance  de  l'homme  et  dont  il  espérait 
qu'un  jour  sortiraient  la  philosophie,  la  politique  et 
la  morale  futures.  C'était  un  esprit  trop  libre  et 
trop  abondant  pour  s'enfermer  dans  un  système  ; 
mais  il  prit  fermement  son  parti  dans  les  grandes 
questions  qui  intéressent  l'humanité. 


»  frances  et  les.  aspirations  nationales...  Pareil  à  notre 
»  Jacques  Bonhomme,  le  Lazare  chez  les  Juifs,  c'était  le 
»  gueux  couvert  d'opprobre  et  de  poux  qui  tend  la  main 
»  à  la  porte  du  temple.  Mais  le  temps  viendrait,  j)rédit 
»  par  les  prophètes,  où  les  riches  seraient  dépossédés,  où 
»  le  pauvre,  grelottant  à  la  porte,  présiderait  dans  le 
»  sanctuaire...  »  Eh  bien  1  je  vous  le  demande,  une 
»  telle  fiexibilité  d'esprit  est-elle  compatible  avec  la  rigueur 
w  de  l'hisloire  ?  Renan  ne  croit  à  rien  et  il  croit  à  tout. 
»  Qu'est-ce,  au  juste,  que  cette  religion  de  la  science  dont 
n  il  veut  être  le  pontife  ?  La  science  !...  Chaque  époque 
»  a  sa  science  !  La  science  de  M.  Renan,  ce  sont  les 
»  lunettes  de  M.  Renan  ou  celles  de  son  ami  Berthelot. 
»  Le  temps  a  mis  un  peu  de  châssis  sur  les  verres. 

»  Tenez,  je  vous  veux  démontrer,  à  l'aide  d'un 
»  apologue,  toute  l'inanité  du  procédé  renanien.  Nous 
»  déchiffrons,  nous  expliquons  un  papyrus  oriental.  Nous 
»  lisons  :  «  Le  sultan  Saladin,  un  soir,  à  Biskra,  man- 
»  géant  des  dalles,  rejeta  en  l'air  un  noyau  qui  blessa 
»  le  génie  de   la  nuit.  » 

»  Le  sultan  Saladin,  commente  M.  Renan,  rien  de 
»  plus  clair  :  Il  y  a  eu  plusieurs  sultans  de- ce  nom, 
»  et  vraisemblablement,  ils  étaient  friands  de  dattes.  Or, 
»  celles  de  Biskra  étaient  renommées  entre  toutes,  comme 
»  elles   le  sont   encore. 

»  Le  sultan  Saladin  mangeant  des  dattes  rejette  les 
»  noyaux  :  rien  de  plus  rationnel  !  La  coutume  d'énucléer 
»  les  dattes  est  très  ancienne.  Nous  connaissons,  au  reste, 
»  par  plusieurs  communications  à  l'Académie  de  méde- 
»  cine,  les  accidents  provoqués  par  Tingeslion  d'une  datte 
»  entière.  L'intestin^  est  obstrué,  etc.,  etc..  Il  fait  bon 
»  croire  que  le  sultan  Saladin  rejetait  les  noyaux  quand 
>i  il  mangeait  les  dattes.  Un  de  ces  noyaux,  précise  le 
»  papyrus,  lancé  avec  trop  de  force,  blessa  le  génie  de 
»  la  nuit...  J'en  appelle  à  vos  souvenirs  d'enfance,  pro- 
»  pose  l'ingénieux  auteur  de  la  Vie  de  Jésus,  lequel 
»  de  nous,  au  réfectoire,  ne  s'est  amusé  à  faire  glisser 
M  entre  ses  doigts  un  noyau  de  cerise  ou  de  datte  ? 
»  Voilà  qui  prouve  l'ingénuité  du  sultan.  Mais  le  pro- 
»  jectile  a  blessé  le  génie  de  l'air,  comme  il  offusquait, 
»  en  notre  petit  âge,  la  joue  de  notre  voisin...  Le  génie 
»  de  l'air  i.^.  Il  faut  entendre  ceci  d'une  façon  toute 
»  métaphorique...    d 

»  Ces  sarcasmes  contiennent  une  petite  parcelle  de 
vérité.  Mais  en  critiquant  l'illustre  maître,  le  Nestor  de 
notre  littérature  ne  crilique-t-il  pas  aussi  le  plus  illustre 
de  ses  disciples  ?  Tous  ces  tics,  ces  tours,  celle  onction 
ironique,  celle  llexibililé  poussée  jusqu'à  l'incertitude, 
est-ce  qu'Anatole  France  n'en  a  pas  hérité  de  Renan  ? 

1)  Mais  quoi  !  les  meilleurs  fils  sont  souvent  ingrats 
envers  les  pères,  et  c'est  dans  l'ordre.  Renan  sera  vengé, 
soyez-en  aûrs.  Il  doit  y  avoir  de  par  le  monde  un  ingrat 
nourri  de  la  moelle  d'Anatole  France  qui  se  prépare  à 
le  traiter  comme  il  a  maltraité  son  vieux  maître.  »  <Not« 
de   la  D.   C.)  .   . 
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Renan  et  la  politique. 

On  l'a  dit  aristocrate  ;  il  faut  ajouter  qu'il  ne 
connaissait  qu'une  aristocratie  :  celle  de  la  science. 
On  l'a  cru  réactionnaire  ;  étrange  réactionnaire  que 
celui  qui  a  dit  :  «  L'idée  la  plus  avancée  est  la  plus 
vraie  et  la  plus  viable.  »  Nous  ne  jugerons  pas  sa 
politique  sur  une  phrase.  Mais  il  apparaît  qu'il 
réduisait  à  fort  peu  de  chose  l'action  du  gouverne- 
ment et  voulait  que  la  liberté  de  penser  fût  absolu- 
ment respectée. 

J'aurais  mauvaise  grâce  à  tirer  trop  violemment 
à  nous  le  grand  Renan.  Il  ne  faut  pas  nous  efforcer 
de  réduire  le  génie  à  notre  mesure  ;  nous  devons 
lui  laisser  plus  de  libertés  que  nous  n'en  pouvons 
prendre  ni  même  en  concevoir.  Il  faut  aussi  con- 
sidérer que,  dans  le  langage  de  ce  philosophe,  qui 
aurait  aujourd'hui  cent  ans,  et  même  infiniment 
plus,  car  il  vécut  dans  les  siècles  de  la  Grèce  floris- 
sante et  de  Rome  maîtresse  du  monde,  les  mots 
n'ont  pas  toujours  la  signification  étroite  qu'ils  ont 
prise  pour  nous,  et  que  les  termes  d'empire  et  de 
république  représentent  à  l'historien  de  Trajan  et 
de  Marc-Aurèle  des  idées  plus  vastes  et  plus  diverses 
que  celles  que  nous  en  formons  d'après  des  expé- 
riences  beaucoup    plus   restreintes. 

Peu  favorable  à  la  République. 

Après  cela,  il  faut  avouer  que  Renan  n'était  guère 
favorable  à  la  République  sous  le  second  Empire,  au 
temps  où  l'on  dit  pourtant  qu'elle  était  belle,  et 
qu'il  ne  lo  devint  guère  plus  quand  il  la  vit  re- 
naître. Cette  opinion,  certes,  n'est  pas  exemplaire  au 
moment  présent  où  il  ne  nous  reste  de  la  République 
que  le  nom,  et  que  ce  nom  est  le  seul  garant  de 
nos  libertés  menacées.  Mais  pour  comprendre  la 
politique  de  Renan,  pour  savoir  où  son  intelligence 
profonde  devinait  l'ennemi,  il  faut  connaître  le 
temps  où  il  a  vécu.  Ce  qu'il  redoutait  le  plus,  c'était 
la  puissance  croissante  que  prenait  dans  notre  société 
l'esprit  mercantile,  c'était  le  progrès  de  cette  bour- 
geoisie ignorante,  égoïste  et  cupide,  qui  avait  grandi 
sous  le  gouvernement  de  Juillet  et  qu'il  avait  bien 
raison  de  craindre  puisque,  maintenant,  parvenue 
au  faîte  du  pouvoir,  elle  pressure  et  opprime  le 
peuple  laborieux  et  décide  de  la  paix  et  de  la  guerre 
dans   le   monde. 

Il  aimait  le  peuple  et  détestait  les  tyrans. 

Renan  (on  ne  l'a  pas  assez  dit)  aimait  le  peuple, 
le  peuple  qui  produit  et  qui  nous  donne  la  richesse 
et  les  loisirs,  le  pouple  à  qui  nous  devons  tout,  à 
qui  nous  ne  donnons  que  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas 
mourir  de  faim.  II  voulait  qu'on  Télevât  à  la  vie 
intellectuelle  et  morale.  On  trouve  ces  paroles  dans 
l'Avenir  de   la  science: 

Tout  homme  doit  trouver  dans  la  société  où  il  naît  les 
moyens  d'atteindre  la  perfection  de  sa  nature  ;  tout 
homme  doit  trouver  dans  la  société,  en  ce  qui  concerne 
l'intelligeace,  ce  que  la  mère  lui  fournit  en  ce  oui  concerne 
le  corps,  le  lait,  l'aliment  primordial,  le  fond  premier 
qu'il  ne  peut  se  procurer  lui-même. 

Cette  perfection  ne  saurait  aller  sans  un  certain  degré 
de  bicn-êire  matériel.  Dans  une  société  normale,  l'homme 
aurait  donc  droit  aussi  au  premier  fond  nécessaire  pour  se 
procurer  cette  vie. 

C'est  bien  méconnaître  Renan  que  d'en  faire  un 
tiède,  un  modéré.  Comme  il  sait  saisir  et  rendre  les 
nuances  les  plus  fines  de  la  pensée,  comme  son  style 
est  flexible  et  onduleux,  le  lecteur  inattentif  le  croit 
un  penseur  indécis,  timide,  ami  des  moyens  termes 


et  des  demi-mesures.  C'est  au  contraire  l'esprit  le 
plus  déterminé,  le  plus  décidé,  le  plus  extrême, 
j'ose  l'affirmer,  qui  se  soit  occupé  de  science  et  de 
philosophie.  Il  avait  des  passions  fortes.  Quand 
il  écrit  pour  lui  seul,  sa  phrase,  par  son  désordre, 
se  ressent  de  l'état  violent  de  son  esprit.  Voulez- 
vous  le  surprendre  irrité,  furieux,  hors  de  lui  * 
Ouvrez  les  Nouveaux  cahiers  de  jeunesse  et  vous 
y  trouverez  cette  page  enflammée,  tonnante,  sur  le 
tsar  Nicolas  : 

Oh  !  quel  monstre  que  cette  royauté  absolue,  se  soute- 
nant contre  le  peuple  et  se  pioquant  pour  cela  des  indi- 
vidus ;  donnant  le  knout  à  celui-là,  exilant  l'autre  en 
Sibérie,  sans  regarder,  pourvu  qu'elle  tienne  !  Oh  !  si  les 
peuples  savaient  I  Et  quand  on  pense  que  la  force  est  en 
eux,  et  le  prestige  et  l'opinion  seulement  pour  les  autres  ! 
C'est  affreux  !  Oh  I  si  je  tenais  ce  tsar,  je  le  souffletterais, 
je  lui  cracherais  au  visage,  je  le  ferais  bafouer  et  juger, 
condamner  à  mort  par  la  populace,  noyer  au  milieu  des 
huées.  Ah  !  ah  !  majesté,  n'est-ce  pas  que  les  hommes 
sont  aussi  quelque  chose  ?  Fais  maintenant  le  majestueux  ! 
Voyez  cette  pose  !  Horreur  !  Horreur  !  que  ce  point  de 
vue  de  voir  les  sujets  comme  des  bêtes  qu'il  faut  bien 
tenir,  et  dont  il  faut  se  garer. 

Renan  et  la  religion. 
L'Histoire  d'Israël. 

Mesdames,    Citoyens, 

Nous  avons  un  grand  sujet  de  reconnaissance  à 
Renan  de  ce  qu'il  a  porté  ses  puissants  moyens 
d'investigation  scientifique  sur  les  obscures  ori- 
gines de  la  religion  qui  domine  encore  sur  une 
grande  étendue  du  monde  civilisé  et  partage,  à  la 
surface  de  la  planète,  l'empire 'des  consciences  avec 
l'islam,  le  bouddhisme  et  les  vieilles  croyances  de 
la   Chine  et   du   Japon. 

«  11  ne  doit  y  avoir  aucun  domaine  interdit  aux 
recherches  de  la  science  »,  a  dit  l'illustre  ami  de 
Renan,  Marcellin  Berthelot.  La  Vie  de  Jésus,  pu- 
bliée en  i863,  fut  suivie  de  six  \olumes,  où  la 
constitution  du  christianisme  est  étudiée  jusqu'au 
troisième  siècle.  Renan  y  ajouta,  vers  la  fin  de  sa 
vie,  une  Histoire  d'Israël,  qui  montre  ce  que  fut 
laveh  avant  de  devenir  chrétien  et  comment,  après 
s'être  montré  un  être  stupide  et  féroce,  «  une  abo- 
minable créature  »,  selon  l'expression  de  son  his- 
torien, ce  dieu  se  transforma  sous  l'influence  des 
prophètes  d'Israël,  devint  plus  juste,  meilleur,  plus 
humain  que  le  Jupiter  du  Panthéon  romain  et 
mérita  de  le  icmplacer.  Heureux  ses  fidèles,  s'il 
avait  toujours  gardé  dans  son  incroyable  élévation 
la  même  tolérance  et  la  même   bonté  1 

La  Vie  de  Jésus  :  «  Elle  sera  pour  les  Églises  de  l'avenir 
le  cinquième  évangile.  » 

Dans  sa  Vie  de  Jésus,  celui  dont  les  chrétiens  ont 
fait  le  dieu  fils  de  Dieu,  Renan  en  fait  le  plus  ver- 
tueux des  hommes  et  le  plus  aimable,  mais  un 
homme.  Ce  fut  son  crime,  qui  souleva  dans  le  clergé 
et  les  croyants  l'indignation,  la  fureur  et  l'horreur. 
Les  évêques  écumèrent  ;  on  versa  sur  l'historien  des 
torrents  d'injures.  Le  gouvernement,  comme  on 
pareille  circonstance  tous  les  gouvernements,  fut 
épouvanté,  pusillanime,  et  se  réfugia  dans  l'illé- 
galité. Le  ministre  de  l'Instruction  publique  enlev? 
à  l'historien  sa  chaire  au  Collège  de  France 
Soixante  ans  sont  écoulés  depuis  l 'apparition  de  c« 
livre,  qui  scandalisa  l'Eglise  et  donna  un  réconforl 
à  la  pensée  libre.  Qu'en  dire  à  présent?  Les  travaux 
des  derniers  cxégètes,  TceuATe  si  solide  d'Alfred 
Loisy  nous  donnent  à  croire  que  désormais  on  m 
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fcM  plus  de  Vie  de  Jésus.  Les  fondements  histo- 
riques sui'  lesquels  s'appuyait  le  biographe  de  i863 
se  sont  effondrés.  L'œuvre  de  Renan  en  est-elle 
détruite?  Non!  La  Vie  de  Jésus,  si  diffamée  à  son 
apparition  par  les  prêtres  et  les  religieux,  ne  périra 
pa  :  elle  vivra.  Elle  vivra  chérie  et  vénérée  dans 
fa  conscience  chrétienne  qui  l'a  d'abord  méconnue  ; 
elle  deviendra  un  livre  sacré  aux  yeux  du  théologien 
moderniste.  Elle  sera  pour  les  Eglises  de  l'avenir 
le  cinquième  évangile,  l'évangile  des  derniers  temps. 

Les  Origines  du  christianisme. 

Les  six  volumes  qui  font  suite  à  ce  livre  extraor- 
dinaire et  conduisent  l'Eglise 'chrétienne  jusqu'au 
règne  de  Marc-Aurèle  présentent  un  tableau  plein 
de  vio  du  monde  antique  à  son  déclin.  Renan  a  créé 
une  nouvelle  manière  d'écrire  l'histoire  en  mêlant, 
en  incorporant  au  récit  des  faits  les  éclaircissements 
ds  toutes  sortes  qui  les  illustrent  et  les  réflexions 
philosophiques  qui  les  font  juger.  Et  il  compose 
ainsi  un  tissu  historique  d'une  richesse  inconnue 
jusqu'à   lui. 

Renan  et  les  graades  questions  sociales. 

Mesdames  ,    Citoyens  , 

Si  Renan  avait  assisté  à  la  guerre  qui  s'alluma  en 
1914,  il  aurait  vu  se  réaliser  une  de  ses  prophéties. 
Nulle  nation  d'Europe,  a-t-il  écrit,  ne  peut  aspirer 
désormais  à  l'hégémonie.  Si  l'une  d'elles  faisait 
seulement  mine  d'y  prétendre,  toutes  les  nations 
s'uniraient  pour   la   combattre. 

Ce  que  Renan  avait  annoncé  est  arrivé  en  igid  ; 
l'Allemagnf;  se  fit,  par  sa  puissance  militaire,  in- 
dustrielle et  commerciale,  autant  d'ennemis  qu'il 
y  a  de  peuples  dans  le  Vieux-Monde.  Renan  n'aimait 
pas  la  guerre,  qui  arrête  le  progrès  politique  et  ruine 
les  peuples.  Mais  il  ne  croyait  pas  la  querelle  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  terminée  par  la  guerre  de 
1870.  Il  ne  doutait  pas  que  de  cette  guerre  n'en 
sortît  une  autre  ;  et  il  exhortait  son  pays  à  consentir 
les  plus  durs  sacrifices  pour  s'y  préparer.  On  peut 
donc  affirmer  qu'il  se  serait  grandement  réjoui  de 
voir  deux  belles  provinces  nous  faire  retour,  à  la 
condition  expresse  que  ce  fût  de  leur  plein  gré.  Vous 
entendrez  tout  à  l'heure  sa  doctrine  sur  ce  point.  Il 
se  fût  réjoui  qu'elles  nous  revinssent,  même  au  prix 
d'une  guerre  qui  nous  dépeuplait  et  nous  ruinait, 
et  qui  fut  prolongée  au  delà  du  temps  nécessaire 
pour  des  raisons  que  nous  ne  connaissons  pas  toutes. 

Mais  ce  qui  l'eût  affligé,  ce  qui  eût  offensé  sa 
haute  raison  et  son  grand  cœur,  c'est  qu'une  si 
cruelle  guerre  ait  été  suivie  d'un  traité  qui  ne  la 
termine  pas  et  n'est  que  l'organisation  du  désordre, 
de  la  haine,  de  la  discorde  et  de  la  misère  dans  la 
malheureuse  Europe.  Et  ce  qui  aussi  l'eût  désolé, 
sans  peut-être  le  surprendre,  c'est  de  voir  s'abattre 
sur  notre  pays  de  lumière  et  de  liberté  cet  esprit 
d'ignorance,  de  superstition  et  d'intolérance,  que 
toujours  la  guerre  apporte  avec  elle  et  qu'il  nous 
faudra   peut-être    de   grands   efforts    pour    chasser. 

Je  crois  fermement  que  le  sage  Renan  eût  pensé 
et  senti  de  cette  manière,  en  voyant  l'état  où  nous 
sommes    aujourd'hui. 

Mais  en  cela,  que  je  me  trompe  ou  non,  je  prends 
sur  moi  ja  cheirge  des  sentiments  que  je  lui  prête. 

«  Ce  qui  constitue  une  nation.  » 

Renan  s'était  souvent  demandé  ce  qui  constitue 
une  nation,  et  quelle  est  sa  raison  d'être.  Il  a 
réfeumé  ses  réflexions  sur  ce  grand  sujet  dans  un 
discours    d'une    trentaine     de    pages    d'une    portée 


incalculable  et  qui  assurerait  la  tranquillité  des 
peuples  si  ceux  qui  les  gouvernent  voulaient  s'en 
inspirer  dès  que  la  paix  est  menacée.  Il  n'ignorait 
pas  la  valeur  de  cet  écrit,  car  lui,  si  modeste,  et 
qui  n'a  jamais  donné  la  moindre  louange  à  ses  plus 
grandes  œuvres,  recommande  celle-ci  à  l'attention 
des  lecteurs  dans  la  préface  du  volume  où  il  l'a 
insérée  :  Discours  et  conférences. 

Et  certes,  il  a  eu  bien  raison.  Dans  ce  peu  de 
pages,  si  bien  remplies,  le  philosophe  se  demande  : 
qu'est-ce  qui  fait  une  nation  ?  Et  il  répond  :  la 
langue  ?  Non  !  la  langue  invite  à  se  réunir  ;  cllo 
n'y  force  pas.  La  race  ?  Non  I  Le  droit  du  germa- 
nisme sur  telle  province  ne  peut  être  plus  fort  que 
le  droit  des  habitants  de  cette  province  sur  eux- 
mêmes.  La  considération  des  races  n'est  pour  rien 
dans  la  constitution  des  nations  modernes.  La  France 
est  celtique,  ibérique,  germaine  ;  l'Allemagne  est 
celtique,  germaine  et  slave.  La  religion?  Ce  n'est 
pas  non  plus  la  religion  qui  fait  une  nation  moderne. 
Chacun  croit  ce  qu'il  veut  et  ne  doit  compte  de  sa 
foi  à  personne.  La  géographie  ?  Pas  davantage.  Uno 
nation  n'est  pas  un  groupe  déterminé  par  la  confi- 
guration du  sol.  On  n'est  pas  un  peuple  civilisé  si 
l'on  vole  à  son  voisin  un  fleuve  ou  une  chaîne  de 
montagnes  pour  en  faire  une  frontière  facile  à  dé- 
f  ulre.  Et  quand  il  a  montré  que  ni  la  langue,  ni  la 
raec,  ni  la  religion,  ni  la  géographie  ne  font  une 
nation,  Renan  dit  ce  qui  en  fait  une.  C'est  la  pos- 
session en  commun  d'un  riche  legs  de  souvenirs  ; 
c'est  le  consentement  actuel,  le  désir  de  vivre  en- 
semble, la  volonté  de  continuer  à  faire  valoir  l'héri- 
tage qu'on  a  reçu  indivis.  Les  volontés  humaines 
changent.  Qui  ne  change  pas  ?  Les  nations  ne  sont 
pas  quelque  chose  d'éternel.  Elles  ont  commencé  ; 
elles  finiront.  La  confédération  européenne  proba- 
blement les  remplacera. 

Voilà  l'idée  la  plus  belle,  la  plus  pacifique,  la 
plus  conforme  à  l'équité  qu'on  ait  encore  donnée  de 
la  patrie.  Puisse-t-clle  entrer  un  jour  dans  tous  les 
esprits  et  dans  tous  les  cœuxs. 

((  Il  aima  la  vérité.  » 

O  Renan  !  O  maître  cher  et  vénéré,  par  un  bien- 
fait inestimable  du  sort,  je  t'ai  connu,  je  t'ai  ap- 
proché. J'ai  entendu  ta  parole  toujours  pleine  do 
simplicité  et  toujours  forte  et  vraie.  Comme  je 
conçois  que  tu  aies  demandé  qu'on  mît  sur  ta  tombe 
ces  seuls  mots  :  <(  Il  aima  la  vérité  I  »  La  vérité  fut 
la  passion  de  toute  ta  vie.  Tu  l'aimas  jiusqu'à  bannir 
de  tes  entretiens  tout  ornement,  jusqu'à  dépouiller 
parfois  ton  style  de  ses  plus  magnifiques  vêtements 
pour  montrer  ta  pensée  dans  toute  sa  nudité. 

Maître,  cette  vérité  que  tu  préféras  à  tout,  je  me 
suis  efforcé  de  la  faire  entendre  aujourd'hui  sans 
défaillance,  l'apportant  ainsi  la  seule  louange  digne 
de   toi. 


QUELQUES  APPRÉCIATIONS  DE  PRESSE 

((  Une  réplique  à  la  scandaleuse  cérémonie  officielle.  » 
Dii  Peuple  (12.  3.  23)  : 

La  manifestation  organisée  par  les  différentes  asso- 
ciations d'action  laïque  et  répubUcaine,  avec  le  con- 
cours de  Gémier,  à  l'occasion  du  centenaire  d'Ernest 
Renan,  a  eu  lieu  hier  au  palais  du  Trocadéro  sous 
la  présidence  d'Anatole  France. 

Elle  a  obtenu  un  très  vif  succès,  d'autant  plus  vi/ 
qu'elle  constituait  une  réplique  à  la  scandaleuse  céré- 
monie officielle  qui  s'était  déroulée  à  la  Sorbonne  cl 
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où  MM.  Bérard  et  Barrés  avaient  cru  devoir  parler 
de  Renan  comme  de  véritables  jésuites  n'auraient 
sans  doute  pas  eu  l'audace  de  le  faire. 

«  Une  mise  au  point.  » 
Dafia/)yoe/(12,3.  23): 

Elle  est  symbolique,  au-dessus  de  tout,  la  céré- 
monie qui  fut  donnée  hier  après-midi  au  Trocadéro, 
en  l'honneur  d'Ernest  Renan. 

C'était  une  mise  au  point...  non,  mieux  que  cela  : 
le  redressement  d'une  déviation.  Vous  avez  tous  lu 
les  discours  prononcés  lors  dos  cérémonies  officielles 
du  centenaire.  Ils  avaient  semblé  jeter  un  voile  sur 
les  plus  grandes  beautés  des  oeuvres  du  philosophe. 

((  La  vraie  commémoration 
du  premier  centenaire  de  Renan.  » 

De, Victor  Margueritte  {Peuple,  13,  3.  23)  : 

Il  était  nécessaire  —  puisque  plus  que  jamais  il 
y  a  aujourd'hui  deux  Franccs  (l'une,  celle  du  passé 
que  les  conservateurs  voudraient  immobiliser  dans 
les  lisières  de  la  monarchie  et  de  l'empire,  rigidos 
bandelettes  do  momie  ;  l'autre,  France  de  l'avenir, 
fille  de  la  Révolution)  —  qu'après  la  voix  de  Mau- 
rice Barrés,  chancelier  de  la  première,  s'élevât,  pour 
célébrer  Renan,  la  claire  parole  d'Anatole  France, 
vérilable    Représentant    de    notre    Peuple. 

N'a-t-on  pas  essayé,  à  la  Sorbonne,  d'escamoter 
les  vrais  titres  de  la  gloire  renanienne  1  Oui,  il  étiil 
nécessaire  (parce  que  cette  contre-partie  est  jusU) 
que  le  philosophe  du  Jardin  d'Epicure,  que  le  grand 
écrivain  dont  la  haute  sagesse  n'a  rien  perdu  de  sa 
douceur  malgré  l'amertume  désabusée  de  son  sou- 
rire. qu'Anatole  France  présidât  la  vraie  commémo- 
ration du  premier  centenaire  de  Renan.  Ce  ne  fut 
point  la  cérémonie  officielle,  où  le  gouvernement  dis- 
tilla son  éloquence  grise,  et  où  l'Académie  dégorgea 
son  fiel,  mais  bien  celle  du  Trocadéro,  où,  par  la 
seule  présence  de  son  nom  tout  rayonnant  d'une  foi 
que  l'âge  épure,  en  l'attisant,  l'apôtre  de  la  Raison 
rendait  liommage  à  son  noble  prédécesseur, 

((  Le  Renan  des  libres-penseurs.  » 
Dui?aj9jod(20.  3.  23): 

L'union  sacrée  n'est  que  la  forme  locale  d'une 
vertu  que  les  républicains  ont  appris  depuis  long- 
temps à  pratiquer  et  qui  s'appelle  de  toute  antiquité 
la  tolérance.  Les  «  résidus  de  la  pensée  libre  »  n'ont 
pas  attendu  191 A  pour  la  pratiquée 

Mais  cette  tolérance  n'est  point  dans  les  habitudes 
de  l'Eglise.  Et  c'eût  été  trop  attendre  des  sectaires 
de  droite  que  de  les  supposer  amendés  par  cinq 
années  de  trêve  relative.  Aussi  avons-nous  assisté  à 
une  explosion  de  fureurs  indécentes  à  propos  de 
Renan,  dont  on  a  essayé  de  rabaisser  le  mérite  à 
coup  d'arguments  aussi  salissants  pour  ceux  qui  les 
employaient  que  peu  embarrassants  pour  la  mémoire 
de  celui  qu'on  voulait  déshonorer.  Renan  devint  ainsi 
un  être  sans  conviction  et  sans  moralité,  \me  manière 
de  jouisseur  et  d'arriviste,  un  potentat  bouffi  de 
vanité  et  finalement  (c'est  le  bouquet)  un  défaitiste 
vendu  à  l'Allemagne.  Ces  outrages  s'étiilaient  ù  la 
devanture  de  toutes  les  feuilles  bien  pensantes  ;  on 
en  retrouve  même  l'écho  dans  quelques  discours  soi- 
disant  à  la  louange  du  grand  homme.  Et  l'arche- 
vêque de  Paris  enfin  ne  rougit  point  de  couvrir  les 
calomnies  de  son  approbation  cardinalice,  d'apporter 
sa  pierre  aux  furieux  qui  lapidaient  l'effigie  de  ce 
murt. 

C'est  alors  que  nous  sentîmes  le  besoin  d'ajouter 


aux  anodins  éloges  officiels  quelques  phrases  plus 
significatives,  quelques  protestations  surtout  contre 
la  manière  dont  on  travestissait  la  pvensée  de  Renan. 
Puisque  même  un  Renan  édulcoré,  à  la  sauce  Bloc 
national,  ne  pouvait  être  avalé  par  les  catholiques, 
pourquoi  ne  pas  montrer  le  vrai  Renan,  avec  ses  con- 
tradictions, certes  I  mais  aussi  avec  ses  hardiesses, 
le  Renan  des  libres-penseurs  ?  Pourquoi  surtout  lais- 
serions-nous sa  mémoire  exposée  à  toutes  les  invec- 
tives ?  En  un  mot,  puisqu'on  l'attaquait,  pourquoi 
aurions-nous  hésité  à  le  défendre,  et  la  République 
laïque  avec  lui  ? 

La  manifestation  du  Trocadéro,  et  celles  aussi  qui 
ont  eu  lieu  en  province,  ne  sont  donc  pas  des 
attaques  contre  le  catholicisme  ;  elles  constituent  des 
contre-attaquos  contre  le  cléricalisme,  ce  qui  n'est 
pas  la  même  chose.  Tolérance  et  inertie  sont  deux 
termes  que  le  paiti  clérical  voudrait  nous  obliger  à 
confondre.  Ne  nous  laissons  pas  abuser  par  ses 
sophismes  1  Et  qu'il  sache  bien  que  la  pensée  libre, 
comme  le  fameux  animal  du  proverbe j  n'est  pas 
méchante  ;  mais,  quand  on  l'attaque,  elle  se  défend. 

Un  mouvement  diviseur. 

De  M.  GuAi\LES  Maurras  {Action  Française, 
12.  3.  23)  : 

A  la  réunion  des  associations  «  républicaines  et 
laïques  »,  tenue  hier  en  l'honneur  de  cet  esprit  si 
peu  républicain  et  si  peu  laïque,  M.  Daniel  Ber- 
Ihelot  m'a  donné  des  lumières  sur  leur  état  d'es- 
prit en  parlant  de  la  pensée  «  presque  révolution- 
naire »  de  Renan.  La  pensée  de  Renan  n'a  dé 
révolutionnaire  qu'en  matière  religieuse.  M.  Ber- 
thelot  et  ses  amis  veulent  porter  au  Panthéon  l'au- 
teur d'une  révolution  ou  d'une  évolution  religieuse. 
Ils  veulent  ajouter  à  cette  évolution  ou  révolution  la 
consécration  de  l'Etat  et  de  la  nation,  en  d'autres 
mots,  narguer,  brimer  et  offenser  ceux  de  nos  natio- 
naux contre  lesquels  s'est  faite  cette  révolution  eu 
cetle  évolution.  Décorer  ce  mouvement  diviseur  du 
titre  d'union  sacrée,  ou  implorer  l'union  sacrée  à 
propos  do.  oe  mouvement  diviseur,  transmute  le  lapin 
en  carpe  par  le  procédé  que  Gorenflot  immortalisa. 
Un  ami  catholique  me  dit  à  ce  propos  : 

«  Entre  parents,  ou  amis,  ou  associés,  que  divisent 
des  opifiions  très  différentes  sur  tels  nujcts,  on  prend 
soin  d'éviter  ces  sujets,  de  ne  les  aborder  da  moins 
qu'avec  prudence,  de  ne  pas  profiter  par  exemple 
du  hasard  d'un  centenaire  pour  insulter  aux 
croyances  d'autrui  ou,  'préconiser  les  siennes  propres 
comme  si  elles  étaient  celles  de  tous.  Simple  affaire 
de  tact  et  de  mesure  :  pressé  de  donner  son  avis,  on 
le  donnera  au  contraire  en  toute  franchise.  L'abus 
commence  aa  point  où  l'on  essaye  de  transférer  et 
ainsi  d'imposer  au  culte  et  aa  respect  de  tous  les 
célébrités  d'un  parti.  » 

Il  n'est  pas  un  sage  qui  n'ait  déconseillé  la  place 
publique  aux  commémora  tours  de  Renan.  La  sagesse 
estime,  en  effet,  que  la  place  publique  est  Taile 
pour  les  accords  et  non  pour  les  batailles.  Là,  les 
citoyens  se  rassemblent  pour  délibérer  et  s'unir.  Le 
champ  de  bataille  est  à  la  frontière.  Il  va  de  soi 
que  le  régime  des  partis  renverse  ces  rapports.  Il 
lui  faut  dos  raisons,  des  causes,  des  prétextes  aux 
divisions  puisque  tel  est  l'aliment  de  sa  vie.  Renan 
y  servira.  Lo  Bekannte  Temps  redakteur  ne  se  sont 
pas  de  joie,  et  avec  lui  cette  poignée  de  tyranne.iux 
que  l'esprit  national,  dominant  la  Chambre  et  maître 
de  la  rue,  empêche  aujourd'hui  de  dormir.  Oui  ou 
non,  forceront-ils  la  France  officielle  à  i-épéter  leur 
article  de  foi  en  faveur  de  la  révolution  religieuse  ? 
Oui  ou  non,  la  loi,  la  garde,  les  musiques  seront- 
elles  employées  à  démontrer  que  la  haine  des  catbo 
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liques  est  encore  l'élément  le  plus  fort  du  régime  ? 
Leurs  écrits,  leurs  discours,  ne  signifient  rien  d'autre. 
C'est  une  épreuve  au  dynamomètre  ou  plutôt  à 
l'urne  et  au  combat  de  rue.  Des  Français  «  laijqucs  » 
ou  des  Français  dévots,  qui  sera  le  plus  fort  ?  Ces 
malheureux  n'ont  pas  d'autre  pensée.  Face  aux  évé- 
nements d'Allemagne,  c'est  vif  1 

Hommage  des  partis  de  gauche.  Esprit  de  secte. 

De  x\I.  Roger  Giron  {Eclair,  12.  3.  23)  : 

Ainsi  les  partis  de  gauche  rendirent  hommage  à 
Renan.  Nous  aurions  aimé,  pour  notre  part,  que 
l'esprit  de  secte,  l'abominable  esprit  de  secte,  ne  pré- 
sidât pas  à  un  tel  hommage.  Les  libres-penseurs 
n'ont  pas  semblé  très  bien  se  rendr,e  compte  que 
Renan  est  au-dessus  des  partis.  En  le  déplorant,  c'est 
encore  Renan  que  nous  servons. 

L'œuvre  et  IMiience  de  Renan 

L'UNANIMITÉ  SUR  RENAN 

Du  R.  P.  LÉONCE  DE  Grandmaison,  s.  J.  {Etudes, 

20.  1.  23)  : 

Il  y  aura  cent  ans  le  28  février  qu'Ernest  Renan 
—  sonnez,  cloches  de  la  ville  d'Is!  —  naquit  à 
Tréguier,  en  Bretagne.  Et  sur  l'initiative  de  la  Com- 
mission d'enseignement  du  Sénat,  des  fêtes  impo- 
santes, académiques  et  universitaires,  d'aucuns  disent 
ocème  nationales,  vont  célébrer  ce  centenaire.  On 
nous  assure  que  cette  commémoi'alion  doit  se  passer 
sans  disputes,  et  le  bon  apôtre  qu'est  M.  Paul  Souday 
exhorte  à  cette  occasion  tous  les  Français  à  mettre 
de  côté  leurs  «  divergences  philosophiques  et  reli- 
gieuses )i  (i).  Il  n'escompte  pas  toutefois  l'unani- 
mité, et  il  a  bien  raison.  Nous  voudrions  dire  briè- 
vement ici  pourquoi  elle  ne  nous  paraît  en  effet  ni 
possible,   ni  désirable. 

L'UNANIMITÉ  N'EST  PAS  POSSIBLE  (2) 

I.    —   La   «  bigarrure   de   ses   opinions  » 
rend  cette  unanimité  malaisée. 

Au  cours  des  cinquante  années  de  sa  vie  d'écri- 
vain, prolongée  jusqu'à  nos  jours  par  une  dizaine 
de  volumes  d'inédits,  œuvres  de  jeunesse  pour  la 
plupart,  Ernest  Renan  a  porté,  touchant  les  sujets 
les  plus  importants  de  religion,  de  morale  et  de 
politique,  les  jugements  les  plus  différents  et  parfois 
les  plus_  contradictoires.  Si  l'on  s'en  tient  aux  for- 
mules, il  faudrait  même  effacer  le  mot  :  parfois. 
Mais  à  y  regarder  de  près,  on  constate  qu'une  arma- 
ture rigide,  encore  que  peu  visible,  traverse  de  bout 
en  bout  l'œuvre  immense,  à  peu  près  comme  son 
épine  dorsale  et  caudale  garde  une  cohérence  telle 
quelle  au  corps  mal  défini  d'un  diplodocus. 

Nonobstant  ces  visées  constantes,  l'auteur  de  Cali' 
ban  peut  fournir  aux  doctrinaires  de  tous  les  partis 
des  déclarations  rédigées  en  termes  inoubliables,  qu'ils 
ont  le  droit  de  revendiquer  pour  leurs.  C'est  même 
une  des  causes  qui  maintiennent  autour  des  livces  de 
Renan  une  atmosphère  favorable  :  carrière  de  for- 
mules élincelantes,  on  peut  en  tirer  de  quoi  édifier, 
ou  contre-battre,  les  opinions  les  plus  diverses  ;  il 
n'est  que  de  choisir  son  filon. 


(1)  Temps   du    aa    décembre    1032,    page    i. 
(3)  Los  sous-titres  ont  été  ajoutés  par  la  Dôcumentalion 
Laiholiqut. 


En  politique  : 
Défenseur  tour  à  lourdes  thèses  démocratique  et  monarchiste. 

En  politique,  par  exemple,  après  avoir  soutenu 
dans  maint  écrit  les  idées  libérales  et  démocratiques 
les  plus  avancées,  Renan  s'assagit,  vers  la  cinquan- 
tième année,  et  reprend,  sur  nombre  de  points,  les 
thèses  conservatrice  et  monarchiste.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  les  guides  intellectuels  de  VAction 
Française  l'ont  inscrit  parmi  leurs  maîtres  (i).  Mais 
les  Bleus  de  Bretagne  et  d'ailleurs  ne  restent  pas  à 
court  de  textes  :  ils  en  glaneront  sans  peine  jusque 
dans  les  œuvres  de  la  maturité  et  de  la  vieillesse  (2). 

En  matière  de  religion  : 

Parti  pris  de  négation 
sous  un  tissu  chatoyant  d'assertions  contradictoires. 

En  matière  de  religion,  à  peine  moins.  C'est  là 
pourtant  qu'apparaît  surtout  ce  faisceau  de  partis 
pris,  exclusif  et  constant,  auquel  je  faisais  allusion 
plus  haut.  Mais  cette  contrainte  même  excite  la  vir- 
tuosité de  Renan  ;  il  enrubanne  donc  à  plaisir  la 
raideur  de  ses  négations  d'un  tissu  chatoyant  d'as- 
sertions contradictoires.  Dans  de  belles  études,  parues 
ici  même  (3),  le  P.  Guilloux  a  bien  mis  ce  trait  en 
lumière.  On  pourrait  extraire  de  Renan  les  éléments 
fort  utilisables  d'une  apologétique  élémentaire  (h). 
Tournez  la  page,  et  vous  trouvez,  ponctuée  par  un 
soupir,  la  glorification  de  Gavroche  ou  de  M.  Homais. 
«  C'est  bien  dur  à  penser!  »  conclut  l'auteur.  Il  le 
pense  pourtant,  et  il  le  dit.  Surtout,  ne  lui  parlez  pas 
de  renaissance  chrétienne.  Il  vous  répondrait  par 
l'atroce  invective  de  Patrice  —  c'est-à-dire  de  Renan 
au  lendemain  de  son  évasio"h  : 

«  Pour  nous,  nous  sommes  prêts  à  faire  au  passé 
la  plus  large  part,  nous  reconnaîtrons  tout  ce  que 
l'on  voudra,  que  le  christianisme  fut  beau,  aimable, 
bienfaisant  ;  nous  serons  généreux,  nous  irons,  si 
l'on  veut,  au  delà  du  vrai,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse 
que  du  passé.  Nous  voudrions  employer  nos  plus 
précieux   parfums   à    embaumer  le   christianisme,   et 


(i)  M.  Abel  Manouvriez,  qui  a  jadis  colligé  et  com- 
menté ces  textes,  en  a  reproduit  quelques-uns  dans  VAction 
Française  des  2a  et  20  décembre  1922.  La  plupart  sont 
tirés  de  la  Réforme  inlellecluclle  et  morale,  187 1.  A 
mesure  que  l'impression  de  la  guerre  s'atténuait,  Renan, 
tout  en  gardant  certains  sealimeats  d'aristocrate,  et  la 
vue  claire  des  lacunes  de  la  démocratie,  se  laissa  de  plus 
en  plus  aller,  selon  la  pente  de  son  esprit,  à  opposer,  en 
formules  brillantes,  les  tlièses  antagonistes,  sans  se  sou- 
cier de  les  départager.  C'est  le  cas  notamment  de  son 
Caliban  (1878)  et  de  ses  Discours. 

(2)  Par  exemple  dans  le  discours  de  Quiniper  (17  août 
i885),  reproduit  dans  Discoars  et  Conférences,  1887  :  «  La 
démocratie  est  certainement  un  des  besoins,  et  dea  besoins 
légitimes,  de  notre  temps.  Eh  Lien  !  je  trouve  que  nous 
sommes  de  très  bons  démocrates.  Ja  ne  connais  pas  de 
pays  qui  ait  plus  que  le  nôtre  le  sentiment  de  l'égalité.  » 
(P.   233.) 

(3)  «  Trois  Eludes  sur  Ernest  Renan  »,  Etudes  du  5  sep- 
tembre au  5  novembre  1918.  Ce  travail  a  paru  depuis, 
complété  et  mis  au  point,  en  un  volume  :  l'Esprit  de 
Renan,  Paris,  J.   de  Gigord,   1920. 

(4)  Quel  manuel  dirigé  contre  l'anticléricalisme  pour- 
rait négliger  des  formules  comme  celles-ci  :  «  Le  paysan 
sans  religion  est  la  plus  laide  des  brutes,  ne  portant  plus 
le  signe  distinctif  de  l'humaftité  (animal  religiosum)  »  ? 
Et  encore  :  «  Dites  aux  simples  de  vivre  d'aspirations  à  la 
vérité,  à  la  beauté,  à  la  bonté  morale,  ces  mots  n'auront 
pour  eux  aucun  sens.  Dites-leur  d'aimer  Dieu,  de  ne  p;is 
l'offenser,  ils  vous  comprendront  à  merveille  »  ,"  ou  : 
«  L'homme  vaut  en  proportion  du  sentiment  religieux 
qu'il  emporte  avec  lui  de  sa  première  éducation  et  qui 
parfume  toute  sa  vie.  »  Bien  entendu,  le  contexte,  presque 
toujours,  accompagne  ces  belle»  maximes  d'un  commen- 
taire ironique  ou  désabusé. 
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déposer  sur  sa  tombe  nos  lacrymatoires,  s'il  consen- 
tait sérieusement  à  se  tenir  pour  bien  mort...  Mais, 
au  nom  du  ciel  I  qu'il  se  tienne  pour  mort!  Que  si 
un  jour,  fier  de  nos  aumônes,  ce  vieillard  que  nous 
avons  trouvé  mourant  de  froid,  couvert  de  boue,  sur 
le  bord  du  chemin,  que  nous  avons  réchauffé,  ra- 
nimé,, dont  nous  avons  essuyé  les  souillures,  se  tour- 
nait contre  nous,  et  voulait  prendre  comme  un 
brevet  de  vie  les  éloges  que  nous  avons  eu  la  naïveté 
de  lui  donner,  oh  !  qu'il  meure  alors,  et  que  celte 
fois  la  pierre  soit  si  bien  scellée  qu'il  ne  ressuscite 
pas  le  troisième  jour!  »  (i) 

En  morale  : 
De  /'austère  puritain  au  dévot  du  «  dieu  des  bonnes  gens  ». 

En  fait  de  morale,  l'austérité  un  peu  puritaine  et 
affectée  des  débuts  a  fait  place,  chacun  le  sait,  aux 
hardiesses  calculées,  aux  féminités  désobligeantes,  et 
parfois  basses,  des  vingt  dernières  années.  Les  cory- 
phées du  libertinage  intallectuel  et  moral.  Voltaire  et 
Béranger,  longtemps  honnis,  remontent  au  pinacle. 
Faussant  compagnie  à  la  Minerve  casquée  de  Phidias, 
le  vieil  académicien  porte  ses  dévotions  au  «  dieu 
des  bonnes  gens  »,  qui  n'est  pas  celui  des  bonnes 
mœurs. 

En  matière  de  patriotisme  : 
Germanophilie  aiguë,  puis  éloge  des  mérites  de  la  France. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Renan  universiUiire  et  patriote 
qui  n'ait  chanté  palinodie.  Sa  germanophilie  aiguë 
it  sans  nuance  de  la  monarchie  de  juillet  s'est 
atténuée  sous  l'Empire  et  presque  éliminée  sous  la 
Iroisième  République,  la  Lettre  uu  docteur  Strauss 
en  fait  fui.  Parallèleniont,  les  mérites  de  la  France 
remontaient  dans  l'estime  de  Renan  avec  les 
faveurs  officielles  prodiguées  au  professeur  et  à 
l'académicien.  L'Université  elle-même,  si  durement 
bernée  jadis  («  Allemagne  !  Allemagne  !  Herder, 
Gcclhe,  Kant.  Il  faut  souffleter  celle  creuse  et  pé- 
dante Université,  ces  sots  de  Français,  qui  ne  savent 
ce  qu'ils  veulent  »  [2]),  reprend  du  prestige  quand 
elle  joint  ses  suffrages  à  ceux  des  amis  du  critique. 

II.  —  Son   attitude  par   rapport   au   Christ 
rend  cette  unanimité  impossible. 

L'Essai  psychologique   sur  Jésus -Christ. 

Rendue  malaisée  par  celte  bigarrure  d'opinions, 
l'unanimité  des  bons  Français  se  manifeste  impossible 
pour  une  autre  raison,  que  M.  Dominique  De- 
lahaye  (3)  a  cxpiiniéc  avec  force  dans  son   intcrven- 


(i)  Patrice,  dans  les  Fraijmcnls  intimes  et  romanesques, 
[ip.  46,  /t~.  De  l'airicc  encore,  vive  image  du  Renan  d'av-inl 
la  gloire,  sinon  d'avant  la  pose,  ces  gouttes  de  poison  que 
I^conle  de  Lisie  diluera  en  dix  poèmes,  et  Anatole  France 
i:n  dix  volumes  :  «  Préférence  donnée  à  l'anormal,  à  l'ex- 
ceplion,  au.  maladif,  voilà  l'esthctiquo  chrétienne  ;  voilà 
les  idées  (jui  nous  ont  perdus...  Toutes  les  idées  fausses 
qui  sont  dans  le  monde  en  fait  de  morale  sont  venues  du 
christianisme  »  ;  Patrice,  ibid..,  pp.  96,  98.  Ces  gentil- 
lesses sont  prises,  comme  des  perles,  dans  un  dévelop- 
pement  lifgelicn    de  la    plus  belle  eau. 

(a)   Cahiers  de  Jeunesse  (publiés  en  1906),  pp.  Sog,  3io. 

(3)  M.  Dominique  Dclaliaye  a  eu  un  illustre  prédéci^s- 
seur  dans  la  personne  du  maréchal  Canrobcrt,  qui,  à  la 
séance  du  Sénat  du  29  mars  1^07,  répondait  à  une  inter- 
vention de  Sainte-Beuve  en  faveur  do  Heiian  :  «  Ce  n'est 
pas  dans  celle  assemblée  qu'on  peut  faire  l'apologie  de 
celui  qui  a  nié  la  divinité  du  Christ...  Quant  à  moi,  en 
laissant  à  chacun  la  lil)crlé  d'apprécier  à  son  point  de 
vue  le  livre  de  cet  écrivain,  je  proleste  formellement  contre 
les  doctrines  qui  y  sont  émises.  »  Voir  les  Premiers  Lundis, 
vol.  111,  p.   aog. 


tion  au  Sénat,  le  19  décembre  1922  :  l'attitude  d» 
Renan   par   rapport  au   Christ  Jésus. 

Les  lecteurs  des  Eludes  attendent  que  nous  insis- 
tions sur  ce  point  de  vue.  On  le  fera  d'autant  plus 
volontiers  que  le  dernier  inédit  de  Renan  projette 
là-dessus  une  luniière  nouvelle.  Cette  pièce  (i),  dont 
plusieurs  pages  avaient  été  utilisées  du  vivant  de 
l'auteur,  est  un  mémoire  daté  de  mai  i845,  et  écrit 
par  le  séminariste  au  cours  de  la  retraite  d'ordination 
qui  aurait  dû,  normalement,  l'amener  au  sous-dia- 
conat. On  sait  que  le  jeune  homme,  très  ébranlé 
dans  sa  foi,  obtint  alors  des  Messieurs  de  Saint- 
Sulpice,  ses  directeurs,  un  sursis  qui  se  transforma 
vite  en  renvoi  sine  die. 

Quel  était,  à  celte  heure,  l'étal  inlellectuel  et 
spirituel  (2)  de  ce  jeune  honnme  de  vingt-deux  ans, 
c'est  ce  que  V Essai  psychologique  sur  Jésus-Christ 
nous  fait  toucher  du  doigt.  Il  complète  sous  ce  rap- 
port ce  que  nous  savions  déjà  par  la  publication  de» 
Lettres  intimes  (1896),  des  Lettres  du  Séminaire 
(1902),  des  Cahiers  et  Nouveaux  Cahiers  de  Jeunesse 
(1907),  des  Fragments  intimes  et  romanesques  (igi^). 
Ces  écrits  contemporains  de  la  crise  ont  permis  de 
substituer  à  la  version  officielle  et  poétisée  donnée 
j)ar  l'auteur  dans  ses  Souvenirs  d'Enfance,  un  récit 
beaucoup  plus  «atisfaisant  pour  l'esprit,  et.  mieux 
fondé    en   réalité. 

Ce  qui  nous  retiendra  aujourd'hui  dans  l'Essai, 
c'est  l'attitude  de  fauteur  par  rapport  à  la  personne 
cl  à  la  mission  du  Sauveur.  Celte  attitude  ira  se 
modifiant,  surtout-  s'accentuant  ;  on  n'attend  pas, 
sous  la  plume  d'un  séminariste  qui  continue  de  pra- 
tiquer sa  religion  (3),  les  libertés  d'un  écrivain  déci- 
dément sécularisé  et  ferme  en  son  incrédulité.  La 
Vie  de  Jésus,  écrite  quinze  ans  plus  tard,  et  les  frag- 
ments do  Patrice,  postérieurs  à  l'Essai  de  quatre  ans 
seulement,  marqueront  à  cet  égard  le  débridemcnt 
total.  Mais  pour  le  fond  des  idées,  le  mémoire  de 
1845  trace,  à  n'en  pas  douter,  en  même  temps  que 
le  tournant  de  la  vie  intellectuelle  de  l'auteur,  la 
picniière  ébauche,  très  reconnaissable  et,  sur  bien 
d-s  points  de  principe,  très  poussée,  des  Origines 
clirétiennes,  en  particulier  de  la  Vie  de  Jésus. 

Les  véritables  maîtres  du  jeime  Breton. 

Initié  par  des  lectures  cursives,  faites  le  plus  sou- 
vent, sinon  exclusivement,  de  seconde  main  ^4), 
mais  puissamment  suggestives  pour  un  esprit 
d'avance  accordé  avec  le  sentiment  qui  l'inspire,  k 
ce  moment  suprême  de  la  philosophie  allemande 
qui  va  de  Herder  à  Hegel,  le  clerc  minoré  est  sous  le 
charme.  Hegel,  Herder,  c'est  à  dessein  qu'on  retient 
ici  ces  deux  noms.  Avec  Goihc,  et  infiniment  plu» 
que  Kant,  ce  sont  là  les  maîtres  véritables  ilu  jeune 
Breton. 

Herder,  son  u  maître  à  penser  et  modé/e  de  vie  u. 

Il  appelle  Herder  son  «  étoile  »,  son  «  type  su- 
blime   ».    Dans    ses   cahiers    intimes,    il    l'invoque  : 


(i)  Essai  psycliolofjii]ue  sur  Jésus-Christ,  éilité  avec  dci 
coupures  dans  la  Ucvae  de  Paris,  puis  dans  son  texto 
intégral,  pur  M.  Jeau  Pommier,  à  a  la  Connaissance  >, 
l'arls,   1921,  96  pages  in-i'}. 

(2)  Lo  côte  spirituel  parait  davantage  dans  les  Principes 
de  conduite,  antérieurs  de  deux  ans  (iS43),  et  publiés  aani 
les  t'ratjnietits  intimes  et  romanesques  (19 14),  pp.  a65-au4- 
Mais  l'Essai  y  ajoute  quelques  traits  caractéristiques,  notam- 
ment la  Prière  à  Jésus-Christ,  troublante  mixture  de  seuli- 
mcnls  religieux  et  de  littérature,  prototype  de  ces  morceaux 
de  bravoure,  nombreux  cl  célèbres  dans  l'œuvre  de  Renan. 

(;<)  C'est  aux  vacances  suivantes  que  le  jeune  homm» 
cessa    de    praliiiuer. 

Cl)  A  travers  le  livre  de  Mme  de  Staël.  De  VAllemaoru, 
cl  surtout  les  Leçuns  de  1S18  du  Cours  de  Mclor  CousiiL. 
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«  Herder,  mon  penseur-roi,  régnant  sur  tout,  jugeant 
tout  et  n'étant  jugé  par  personne.  »  II  trouve  en  lui 
non  seulement  un  maître  à  penser,  mais  un  modèle 
de  vie.  «  Herder,  dira-t-il  quarante  plus  tard  (et 
Jà-dessu3  les  écrits  contemporains  confirment,  le 
témoignage  tardif),  Herder  était  l'écrivain  allemand 
que  je  connaissais  le  mieux.  Ses  vastes  vues  m'en- 
rhantaient,  et  je  me  disais  avec  un  vif  regret  :  «  Ah  1 
que  ne  puis-je,  comme  un  Herder,  penser  tout  cela 
et  rester  ministre,  prédicateur  chrétien.   »  (i) 

Hegel,  a  nouvel  Aristote  n  pour  Renan. 

Hegel,  toutefois,  l'inspirateur  de  David-Frédéric 
Strauss  et  de  toute  l'exégèse  libérale  allemande,  fut 
l'animateur  décisif,  le  «  nouvel  Aristote  »,  le  maître 
auquel,  après  un  court  accès  de  ferveur  comtiste, 
Renan  revint,  et  pour  toujours,  même  après  que  la 
guerre  de  1870  lui  eut  ouvert  les  yeux  sur  la  nocivité 
de  certaines  applications  du  système  hégélien.  Les 
Souvenirs  soulignent,  avec  une  clarté  rendue  aveu- 
glante par  les  documents  inédits,  cette  influence  et 
SCS  conséquences,  qui  furent  irréformables.  On  me 
permettra  de   rappeler  ici  quelques  textes  essentiels. 

«  Dès  lors  (il  s'agit  des  années  de  philosophie,  à 
Issy),  j'étais  idéaliste...  Un  éternel  fieri,  une  méta- 
morphose sans  fin  me  semblait  la  loi  du  monde.  La 
nature  m'apparaissait  comme  un  ensemble  où  la 
création  particulière  n'a  point  de  place,  et  où,  par 
conséquent,  tout  se  transforme. 

»  L'intuition  du  devenir,  dans  l'histoire  comme 
dans  la  nature,  était  dès  lors  l'essence  de  ma  phi- 
losophie. 

»  L'affirmation  que  tout  est  de  même  couleur 
dans  le  monde,  qu'il  n'y  a  pas  de  surnaturel  parti- 
culier ni  de  révélation  momentanée,  s'imposa  d'une 
façon  absolue  à  notre  esprit.  La  claire  vue  d'un 
univers  où  n'agit  d'une  façon  appréciable  aucune 
volonté  libre  supérieure  à  celle  de  l'homme  devint, 
depuis  les  premiers  mois  de  18A6,  l'ancre  inébran- 
lable sur  laquelle  nous  n'avons  jamais  chassé.  »  (2) 

Le  ((  fait  du  Christ  », 
dernière  digue  devant  le  flot  du  ((  devenir  »  hégélien. 

A  cet  instinct  qui  l'entraînait  avec  force  hors  de 
l'ortliodoxie  chrétienne  —  c'est  trop  peu  dire  :  hors 
de  toute  croyance  en  un  Dieu  personnel,  —  s'opposait 
encore  en  mai  i845.  comme  une  digue  presque  sub- 
mergée, un  dernier  motif  de  croire,  le  fait  du  Christ. 
On  s'explique  ainsi,  avec  l'importance  que  Renan 
ne  cessa  jamais  d'accorder,  en  dépit  des  contradic- 
tions verbales,  à  la  mission  de  Jésus,  l'acharnement 
qu'il  mit  toujours  à  en  éliminer  tout  caractère  pro- 
prement divin  et  à  lui  maintenir,  en  même  temps, 
une  sorte  de   transcendance  humaine. 

C'est  que  là-dessus  se  joua  et  acheva  de  se  perdre 
la  fortune,  déjà  bien  compromise  en  son  âme,  de 
la   foi  chrétienne. 

La  philosophie  de  l'histoire  acceptée  par  le  sémi- 
nariste (3),  et  que  ses  maîtres  allemands  lui  ont 
appris  à   confondre   avec   la   philosophie   tout   court, 


(i)   Souvenirs  d'Enfance   et  de  Jeunesse,  p.   3ii. 

(a)  Souvenirs  d'Enfance,  pp.  25i,  284,  337,  338.  Le  nous 
du  dernier  fragment  désigne  avec  Renan  son  ami  Marcelin 
Berlhelol.  L'état  d'esprit  décrit  dans  ce  passage,  en  ter- 
minologie hégélienne  (l'épilhèle  momentanée  n'a  de  si-ns 
que  dans  cette  hypollièse),  est  manifestement  le  même 
que   celui  signalé   plus  haut   chez   le   séminariste. 

(3)  Les  vues  de  Malebranche  sur  le  gouvernement  du 
monde  semblaient  alors  à  Renan  capables  de  concilier  sa 
philosophie  du  devenir  avec  la  notion  d'une  providence 
divine.  (Voir  l'Essai,  pp.  3i  et  sqq.)  Inconséquence  qui 
tombpra  d'elle-même  avec  la  reprise  de  l'indépendance 
i.itellL'cluelle  absolue. 


enseigne  qu'aucun  fait  réel,  aucun  a  moment  »  du 
monde  n'est  concevable  qui  n'ait  dans  les  moments 
antérieurs  sa  raison  totale  d'exister.  Toute  initiativL» 
spirituelle  et  toute  oeuvre  d'homme  —  fùt-elle  la 
mission  du  Christ  —  est  ainsi  ramenée  à  un  point 
d'arrivée  commandé  par  ses  antécédents,  et  servant 
de  point  de  départ  dépassable,  forcément  dépassé,  à 
de  nouvelles  synthèses.  Dans  cette  trame  infrangible, 
nulle  fissure  où  puisse  s'insérer  une  exception,  un 
commencement  absolu,  une  révélation  transcendante 
telle  que  la  revendique  le  christianisme  orthodoxe. 

Quand  Ernest  Renan  écrit  son  mémoire,  la  cause 
de  Hegel,  sur  le  terrain  philosophique,  est  virtuelle- 
ment gagnée.  Mais  il  y  a  l'histoire,  et  ce  a  reste  de 
croyances  chrétiennes  »  dont  les  Souvenirs  d'En- 
fance et,  plus  encore,  les  Lettres  du  Séminaire,  nous 
entretiennent.  Devant  le  flot  montant  et  niveleur  du 
devenir  un  obstacle  se  dresse  :  lu  personne  de  Jésus. 
Cette  personne  est  si  haute,  si  sainte,  si  différente  de 
ce  qui  la  précède,  si  divine  dans  ses  enseignement? 
et  ses  actes,  qu'elle  semble  justifier  une  exception, 
peut-être   même  l'imposer. 

((  J'entreprends  d'analyser  Jésus-Christ.  » 

En  Jésus  se  résume  donc,  pour  le  Renan  de  mai 
iS^ô,  toute  la  question.  Selon  qu'il  la  résoudra  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  c'est  la  philosophie  ger- 
manique qui  triomphera,  substituant  au  Dieu  vivant 
et  voyant  de  la  Ribje,  au  Dieu  incarné  de  l'Evangile, 
une  immense  Force  impersonnelle,  anonyme  et  incon- 
naissable. Ou  bien  ce  sera  le  mirage  dissipé,  la  foi 
raffermie,    la    vocation    cléricale    acceptée. 

Avec  une  ardeur  juvénile,  que  double  l'enjeu  dt 
la  partie,  le  séminariste  s'attaque  à  sa  besogne  : 
«  J'entreprends  d'analyser  Jésus-Christ  comme  un 
fait  psychologique  et  historique,  de  l'apprécier,  de 
l'expliquer  s'il  est  explicable,  et,  s'il  ne  l'est  pas, 
de  tomber  à  ses  genoux  et  de  jeter  tout  entre  les  bras 
de   Dieu.   »   (i) 

Peut-on    expliquer    naturellement    Jésus-Christ  ? 

On  a  longtemps  cru  le  contraire,  assure  Renan, 
d'une  foi  dogmatique  incontestée.  La  dissolution  de 
col  te  foi,  en  beaucoup  d'esprits,  au  xvni®  siècle,  n'a 
guère  donné  naissance,  en  Voltaire  et  en  son  Ecole, 
qu'à  de  dégoûtantes  platitudes  ;  en  Rousseau,  à  de 
nobles  pages  poétiques.  Là-dessus  «  l'Allemagne 
devançait  la  France  »,  surtout  dans  ses  «  écoles 
mythiques  et  panthéistes,  (qui)  s'élevèrent  à  un  point 
de  vue  plus  élevé...  Hegel,  Goethe,  Richter,  Herder. 
Strauss,  Rauer,  Ranke  en  furent  dominés.  Elle  (cette 
Ecole)  s'éloigne  peut-être  assez  peu  de  la  vérité  »  (2). 
Souvenez-vous  que  c'est  un  séminariste  de  vingt-deux 
ans  qui  écrit,  tout  près  de  ses  compagnons  méditant 
sur  le  sacerdoce  prochain. 

Fort  d'une  érudition  toute  neuve,  que  son  intuition 
dépasse  déjà,  Renan  établit  alors,  avec  une  force  de 
logique  que  sa  manière  définitive,  subtile  et  plein; 
de  repentirs,  ne  lui  permettra  guère  de  retrouver, 
que  Jésus-Christ  est  inexplicable  par  le  jeu  des  lois 
psychologiques  qui  régissent  présentement  l'huma- 
nité. Ni  l'hellénisme,  ni  le  judaïsme  du  i*"^  siècle, 
ni  un  mélange  des  deux  ne  suffisent  à  le  condi- 
tionner. H  fait  éclater  ces  cadres. 


(i)  Essai,  p.  i4.  Plus  bas,  généralisant  sa  formule,  el 
cédant  à  l'empire  de  la  philosophie  qui  le  domine,  Renan 
semblera  faire  bon  marché  de  la  personne  du  Christ  : 
«  Jésus-Christ,  pour  moi,  c'est  le  caractère  moral  et  philo- 
sophique qui  résulte  de  l'Evangile  a  (p.  i5).  Mais  il  vt 
discuter  constamment  dans  l'hypothèse,  que  d'ailleurs  il 
défendra  toujours  comme  critique,  de  l'identité  du  chris- 
tianisme, en  ce  qu'il  a  d'original  et  de  «  divin  »,  avec  li 
personne  de  Jésus. 

(2)  Essai,  pp.   i8-ao. 
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L-i  Christianisme  est  raisonnable.  Est-il  rationnel? 

Conclusion  :  «  Ceux-là  ont  été  excusables  qui  ont 
proclamé  Jésus  Dieu  ;  ils  l'ont  mieux  compris  que 
(dus  ceux  qiii  en  ont  fait  un  pur  homm-e  et  surtout 
lin  imposteur.  Donc,  le  christianisme  est  raisonnable, 
mais  est-il  rationnel?  »  (i)  C'est-à-dire,  dans  la  ter- 
minologie bégélienne  (2),  s'impose-t-il  ?  Plausible, 
l'hypothèse  de  la  divinité  du  Christ  est-elle  néces- 
saire, au  point  de  contredire  la  conception  qui  voit 
(larts  le  monde  le  développement  régulier  d'une  force 
î-lrictement  immanente? 

A  ce  tournant  décisif,  Ernest  Renan  met  en 
auvre  «  une  théorie  générale,  neuve  et  importante, 
non  seulement,  [dit-il,]  pour  l'explication  que  j'ai 
entreprise,  mais  pour  toutes  les  sciences  qui  s'oc- 
cupent des  lois  de  l'univers  »  (3).  Cette  théorie  con- 
si^;te  à  admettre,  à  côté  des  !ois  orxlinaires  qui  le  ré- 
gissent normalement,  d'autres  lois,  extraordinaires 
celles-là,  qui  ne  se  manifestent  qu'à  «  certaines 
époques  de  révolution  ».  Tout  ce  qui  n'est  pas  expli- 
cable par  le  simple  jeu  des  forces  naturelles  :  j'appa- 
rition  de  la  vie  sur  la  terre,  Taurore  de  la  raison 
dans  l'humanité,  serait  attribuable  à  ces  lois  de 
complément.  On  expliquerait  ainsi,  par  analogie, 
dans  l'ordre  moral  et  religieux,  l'apparition  de  cer- 
tains génies  exceptionnels,  dont  Jésus  serait,  de  loin, 
le  plus  surhumain. 

Nous  n'avons  pas  à  discuter  ici  celte  hypothèse, 
postulat  manifeste  de  la  théorie  générale;  Posez  que 

I  s  lois  actuelles,  vérifiées,  n'expliquent  pas  tous  les 
l.ils,  et  qu'il  est  interdit  d'en  appeler  à  une  inter- 
v;'ntion  transcendante,  il  devient  indispensable  d'ima- 
{.iner  ces  lois  d'exception.  ^Eiles  sont  destinées  à 
],, mener  dans  le  système,  sans  pourtant  le  faire 
exploser,  les  données  récalcitrantes. 

Ce  qui  nous  intéresse  dans  ce  deus  ex  machina, 
c'est  que,  grâce  à  lui,  le  jeune  disciple  de  Gœthe 
et  d'Hegel  écarte  l'objcclion  tirée  de  Jésus,  et  celles 
aussi,  plus  lointaines  mais  non  inaperçues  de  lui, 
que  l'apparition  sur  terre  d'une  vie  et  d'une  raison 
qui  n'y  ont  pas  toujours  été,  oppose  au  monisme 
idéaliste. 

R3nan  devant  l'hypothèse  théologique. 

Un  instant,  le  séminariste  oscille  encore.  «  Si 
pourtant,  ô  Jésus,  l'hypothèse  théologique  étiiit  la 
vraie,  oh!  fais-le-moi  connaître.  Dis-moi  donc!... 
Ji;    souffre,   ô   Jésus,    d'avoir  soulevé    ton    problème. 

II  est  trop  lourd  pour  moi,  car  je  ne  suis  qu'un 
homme,  et  toi,  lu  étais  quelque  cho^G  de  plus.  »  (4) 

Ce  «  quelque  chose  de  plus  »,  qui  isole  Jésus  du 
reste  des  hommes  sans  reconnaître  sa  divinité,  Renan 
passera  sa  vie  à  le  définir,  ou  plutôt  à  l'éluder.  En 
attendant,  l'hypothèse  lui  suffit,  d'autant,  note-t-il, 
qu'elle  «  est  à  peu  près  identique  à  celle  des  ratio- 
nalistes allemands  »  (5). 

Je  n'ai  pas  sans  doute  à  m 'excuser  d'avoir  cité 
si  longuement.  Ce  mémoire,  griffonné  au  cours  d'une 
ic^traite  par  un  minoré  de  vingt-deux  ans,  c'est 
Renan  tout  entier,  le  précurseur  de  Nietzsche  et  des 
symbolo-Gdéistes    protestants    (6),    l'héritier    légitime 

(i)  Essai,  p.    6.'i.    C'est   nous  qui   soulignon-. 

(2)  Sdon  l.iquclle,  on  le  sait,  «  tout  riitionnel  est 
réel    »,   et   réciproquement. 

(3)  Essai,  p.  65. 

(4)  Essai,  p.   90. 

(5)  Essai,  p.  92. 

(6)  «  Et  même  est-elle  si  différente  (mon  hypothèse)  de 
celle  des  théologiens  ?  Je  ne  le  pense  pas  ;  je  regarde 
leurs  locutions  sgr  l'incamniion  et  sur  Jésus-Christ  comme 
fi n  exactes,  seulement  symboliques  et  pleines  de  poésie.  » 
(Essai,  p.  ga.)  Un  peu  auparavant,  il  s'écrie,  à  propos  de 
1j  conci^ption  vîrgiilale  :  «  Mythe  magnifique,  symhole 
i'Jniirahle,  cachant  de  ses  voi'r^  la  véritable  explication 
(le   Jésus.    »   (Ibid.,   p.   87.) 


de  Hegel  et  de  Strauss,  l'auteur  de  la   Vie  de  Jésus 
et    des    Drames   philosophiques. 

H  a  pris  parti  désormais.  Mais  il  se  souviendra  tou- 
jours que  la  personne  de  Jésus  a  été  la  dernière  cime 
recouverte  par  la  vague  du  devenir,  et  l'objet  de 
son  dernier  scrupule  d'ordre  religieux.  Aussi  le  point 
restera  sensible,  et  l'on  ne  dit  rien  de  trop  en  sou- 
tenant que  l'essentiel  de  l'œuvre  de  Renan  a  été 
consacré  à  justifier  cette  démarche. 

La  tâche  que  se  fixa  Renan  :  0  établir 
les  origines  purement  humaines  du  Christianisme.  » 

C'est  pour  cela  que  son  ton,  chaque  fois  qu'il 
revient  aux  épisodes  maj/c-urs,  et  réfractaires  aux 
explications  naturelles,  de  la  vie  du  Christ,  se  crispe, 
S'-  charge  d'une  bonhomie  affectée,  volontiers  con- 
descendante, qui  distend  et  fait  grimacer  la  face, 
habituellement  harmonieuse  et  savamment  composée, 
de  son  style.  D'excellents  juges,  nullement  prévenus, 
et  sans  entente  préalable,  en  sont  choqués  comme 
d'un  manque  de  tact.  Le  célèbre  professeur  anglican 
d'Oxford,  \Mlliam  Sanday  (i),  s'accorde  là-dessus 
avec  le  protestant  libéral  Henri  Weinel  (2).  Mais  il 
vaut  mieux  sans  doute  laisser  la  parole  à  M.  Maurice 
Barres.  Dégageant,  au  lendemain  de  la  mort  du 
eiitique,  «  la  règle  de  vie  »  que  celui-ci  s'était  tracée, 
M.  Barrés  observe  avec  justesse  que  Renan  «  borna 
ses  désirs,  canalisa  son  activité  vers  un  but  précis 
et  unique  »,  rejetant  de  sa  vie  tout  ce  qui  aurait 
«  pu  entraver  la  réussite  de  la  tâche  qu'il  s'est  fixée 
et  qui  est  d'établir  les  origines  purement  humaines 
du  christianisme  ».  Puis,  impatienté  par  le  ton  et 
!a  caulèle  de  l'auteur':  a  Cette  prudence,  il  l'observe 
sur  le  terrain  même  qu'il  s'est  concédé.  Comme  il  est 
réserve  !  Dans  les  prairies  de  l'exégèse,  il  est  le  bon 
pasleur  qui  ne  s'occupe  que  d'un  seul  mouton.  S'il 
accepte  le  divin  en  marge  de  sa  philosophie  histo- 
rique, c'est  pour  avoir  un  plus  bel  air  d'impartialité 
quand  il  contestera  à  l'Eglise  autre  chose  qu'un* 
origine  humaine.  Il  ahne  à  dire,  à  laisser  dire  qu'il 
reconnaît  Dieu  le  Père  :  c'est  pour  mieux  élrangletr 
le  Fils.   »  (3) 

Les  chrétiens  récusent  le  centenaire  : 
Renan  «  nous  a  fait  trop  de  mal  ». 

Et  c'est  pour  cela,  ajouterons-nous,  que  nul  chré- 
tien conséquent  ne  s'associera  jamais  de  franc  cœur 
à  la  glorification  d'Ernest  Reran.  Il  nous  a  fait  trop 
de  mal.  Il  a  couvert  notre  Maître  d'éloges  qui  nous 
peinent,  et  de  sous-entendus  qui  nous  glacent. 
Rendons-lui  justice  :  nul  n'a  mieux  fait  valoir  en 
Jésus  le  surhomme  qu'il  consent  à  laisser  subsister, 
mais  c'est  pour  évincer  plus  sûrement  le  Dieu.  Voilà 
ce  que  nous  ne  pouvons  oublier,  a  La  vie  éternelle, 
c'est  de  vous  connaître  vous,  seul  vrai  Dieu,  et  celui 
que  vous  avez  envoyé,  Jésus-Christ.  »  (4'i  Priver  une 
seule  âme  de  cette  connaissance  salutaire,  c'est 
assumer  à  nos  yeux  une  responsabilité  que  toutes 
le?  Prières  sur  V Acropole  ne  contre-pèseront  jamais. 

Dans  la  belle  Vie  de  l'apôtre  des  marsouins,  Louif 


(i)  «  His  work  (la  Vie  de  Jésus)  is  spoill  by  self- 
con<riousnes^  and  condescension.  »  «  Jésus-Christ  »,  danl 
le  Dictionary  of  the  Bible  de  J.   Hastings,   II,  p.   653,   B.) 

(2)  n  Trop  de  romantisme,  trop  de  sentiment,  trop  â» 
scepticisme  à  la  moderne...  Un  certain  ton  superficiel, 
désinvolte,  qui  ne  convient  nullement  à  son  sujet.  Sou- 
vent aussi  il  marque  une  condescendance  supérieure  et 
consciente,  etc.  n  ;  Jésus  im  nennzehnten  lahrhundert, 
vom  Hcinrich   Weinel,  Tûbingen,   1907,   p.    ia6. 

(3)  Maurice  Barrùs.  Taine  et  Renan,  pagea  per- 
dues recueillies  par  V.  Girath),  Paris,  Bossard,  zgaa 
(pp.   32-34).  ■••'"if" 

(/,)    Jean,  xviï,  S.  '•  •  •; 
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Lenoir,  je  lisais  naguère  le  menu  fait  suivant,  ra- 
conté dans  une  lettre  datée  de  Kaïiar  en  Macédoine, 
quinze  jours  avant  la  mort  glorieuse  de  l'aumônier. 
Il  s'agit  d'un  «  enfant  rêveur  de  la  classe  i6  »,  et 
de  la  Vie  de  Jésus,  de  Renan  :  «  Je  n'avais  pu  l'em- 
pêcher de  la  lire,  ici,  aux  avant-postes  du  nouveau 
front  grec,  et  quand  il  a  rendu  le  livre  au  mauvais 
camarade,  il  a  dit  en  souriant  :  «  Maintenant,  l'au- 
»  mônier  n'est  pas  près  de  me  revoir.  »  (i) 

Cet  épisode  symbolise  admirablement  notre  senti- 
ment. Derrière  le  petit  soldat  anon^-me,  nous  voyons 
une  grande  foule  de  ses  pareils,  lecteurs  et  victimes 
de  Renan,  vaincus  comme  lui  dans  cette  lutte  iné- 
gale   contre   les  prestiges   du    magicien    tiécorrois. 

L'UNANIMITÉ  N'EST  PAS  DÉSIRABLE 

Le  centenaire  de  Renan  ne  peut  donc  rencontrer 
un  assentiment  unanime^  Toute  une  part  de  son 
'1  uvre,  la  plus  lue  et  la  plus  influente^  celle  que  beau- 

up  prétendent  nous  imposer,  est  consacrée  en  effet 
.  la  ruine  de  ce  que  des  millions  de  Français  mettent 
i  u-dessus  de  leur  vie  même. 

Il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  l'unanimité 
qu'on  nous  engage  à  réaliser,  chimérique  en  fait, 
n'est  pas  même  désirable  en   droit. 

Un  centenaire  officiel 
doit  porter  sur  l'ensemble  d'une  vie  et  d'une  œuvre. 

Il  y  a  plusieurs  Renan,  nous  dit-on.  Chaque  lecteur 
f out  trouver,  dans  son  œuvre  immense,  des  parties 
I. ignés  d'admiration.  Admettons-le  pour  l'instant. 
Il  n'en  reste  pas  moins  qu'un  centenaiie  officiel,  et 
que  toutes  les  écoles  de  France  sont  invitées  à  fêler, 
doit,  pour  avoir  un  .«^ens,. porter  sur  l'ensemble  d'une 
^ie  et  d'une  œuvre.  Vision  un  peu  sommaire,  si  l'on 
veut  :  image  d'Epinal  pour  le  peuple,  eau-forte  plus 
creusée  pour  l'homme  cultivé.  Mais  ce  qui  compte, 
dans  les  deux  cas,  ce  sont  les  grandes  lignes  et  les 
résultats  incontestés.  Le  centenaire  de  Pasteur,  par 
exemple,  qu'on  vient  de  célébrer,  tout  le  monde  sait 
Cl'  que  cela  veut  dire  :  quelle  lutte  poiîr  la  défense 
des  richesses  naturelles  de  notre  race  :  lait,  vin, 
soie,  animaux  domestiques  ;  quels  succès  sur  les 
ennemis  insidieux  de  notre  pauvre  vie  :  rage,  choléra, 
diphtérie  et  autres  larves  ;  quelle  passion  enfin  pour 
le  travail,  quel  respect  de  l'œuvre  divine,  quel  hon- 
nête amour  pour  tout  ce  qui  est  noble  et  sain  !  Sur 
Cl-  fondement,  le  centenaire  vient  de  s'édifier,  faisant 
l'unanimité  entre  Français  et  entre  hommes.  En  face 
de  cette  effigie  un  peu  simplifiée,  mais  exacte  en 
gros,  qu'on  essaye  de  placer  un  portrait  analogue 
d'Ernest  Renan  ! 

I.  —  La  doctrine  de  Renan 
ne  se  prête  pas  à  un  centenaire. 

Un  essai  de  synthèse  de  la  pensée  renanienne. 

Un  Homéride,  un  humaniste,  président  de  la  Com- 
mission d'enseignement  au  Sénat,  M.  Victor  Bérard, 
s'-isl  récenim'ent  appliqué  à  cette  tàclie  (2).  Recon- 
naissons qu'il  a  tiré  bon  parti  d'une  matière  un  peu 
ingrate  à  traiter  devant  un  auditoire  politique  :  il 
n'y  a  dans  son  discours  ni  insistance  fâcheuse  ni 
parti   pris   sectaire. 


(i)  G.   Glitto.n,  Louis   Lenoir,  aumônier  des   marsouins, 

Plris,    l>,)12,    p.    4Ô3. 

(■A  Journal    Officiel    du    tneroredi    20    décembre     lyaa, 

^  «éance  du   mardi   19  décembre,  pp.    l'igô,    i/i()7.   Les 

'  M    qui    suivent    sont    toutes    tirées    de    ce    discours. 

'.  i-dessus  col.  967-970.] 


Essayons  d'y  relever  les  motifs  qui  justifieraient 
l'initiative  d'un  centenaire,  c'est-à-dire  d'une  fête 
publique  et  populaire  d'Ernest  Renan.  Après  avoir 
poétiquement  rappelé  la  jeunesse  de  son  héros,  «  sous 
les  voûtes  gothiques  dont  il  a  raconté  la  naissance 
et  célébré  les  fragiles  merveilles  »,  M.  Victor  Bérard 
le  montre  s'émancipent  des  deux  formes  du  senti- 
ment catholique  qui  l'auraient  alors  soi-disant  sol- 
licité (souvenez-vous  qu'il  s'agit  d'un  discours  au 
Sénat,  et  que  nos  Pères  Conscrits  ne  sont  pas,  en 
pareille  matière,  regardants  sur  l'exactitude)  :  le 
jansénisme  de  Port-Royal  et  la  piété  des  Jésuites, 
«  le  temple  néo-classique  oii  les  maîtres  de  Voltaire 
encasemaient  leur  nouveau  culte  à  la  romaine  »  ! 

Après  s'être  bien  rapproché  de  la  vérité  historique 
en  disant  que  Renan  trouva  sa  philosophie  «  dans 
l'histoire  mouvante  de  la  pensée  et  de  l'expérience 
humaine  »,  le  traducteur  de  l'Odyssée  nous  invite  à 
célébrer  dans  l'auteur  de  la  Vie  de  Jésus  le  créateur 
d'un  «  christianisme  nouveau  »,  d'une  piété  rajeunie, 
dont  les  sources  seraient  (c  la  science  et  non  la 
croyance,  la  recherche  perpétuelle  et  non  l'affirma- 
tion dogmatique,  la  discussion  illimitée  et  non  la 
soumission  disciplinaire  ».  Quant  aux  «  trois  vertus 
théologales  »  du  nouveau  culte,  elles  seraient  bon- 
nement: «  l'amour  de  l'humanité,  la  soif  ardente 
de  fraternité  et  de  justice,  la  foi  dans  l'humanité, 
la  confiance  dans  son  progrès  et  l'attente  de  son 
triomphe  sur  les  ténèbres  et  sur  le  mal,  l'espoir 
en  une  humanité  plus  intelligente,  plus  vertueuse  et 
plus  heureuse  ». 

Cette  synthèse  est  inexacte. 

Là-dessus,  nous  demandons  à  tout  lecteur  qui,  dans 
Renan,  a  dépassé  l'Avenir  de  la  Science,  pensées  de 
Il  vingl-cinquième  année  (i)  ;  nous  demandons  à 
M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'Instruction  publique  ; 
nous  demandons  à  M.  Victor  Bérard  lui-même  si  ce 
résumé  possède  l'exactitude,  même  approchée,  que 
comporte  un  aperçu  de  ce  genre  ?  Nous  demandons 
si  cette  «  humanitairerie  »  naïve,  si  cet  optimisme 
un  peu  primaire  et  béat,  si  cette  «  soif  ardente  de 
fraternité  et  de  justice  »  ressortent,  comme  une  im- 
pression globale,  de  VAntéchrisl  et  du  Marc-AurèU, 
des  Dialogues,  des  Drames,  des  Discours  et  de 
VExanien  de  conscience  philosophique,  des  Souvenirs, 
di  VHistoire  du  Peuple  d'Israël?  «  Loin  de  révéler 
Dieu,  nous  dit  ce  Renan-là,  qui  est  le  plus  sincère  et 
le  plus  fréquent,  loin  de  révéler  Dieu,  la  nature  est 
immorale  ;  le  bien  et  le  mal  lui  sont  indifférents... 
L'histoire  de  même  est  un  scandale  permanent  au 
point  de  vue  moral.   »  (2) 

Le  vrai  Renan. 

Nous  demandons  si  la  leçon  véritable  du  Renan 
de  la  maturité  et  de  la  vieillesse,  au  témoignage 
unanime  des  contemporains  amis  ou  ennemis, 
charmés  ou  hostiles,  n'est  pas,  tout  au  rebours,  une 
leçon  de  doute  et  de  réticence,  de  nuance  et  de  dilet- 
t;.ntisme,  de  désenchantement  et  d'aristocratique  dé- 
dain, d'expérience  désabusée  et  de  pessimisme  radi- 
col  7  C'est  ainsi  que  l'ont  compris  ses  interprètes  les 
plus  pénétrants,  un  Jules  Lemaître  comme  un  Paul 
Bourgot,  un  Gabriel  Séailles  comme  un  Maurice 
Barrés,  un  Pierre  Lasserre  comme  un  Hippolyte 
Parigot,  et  jusqu'au  franc  panégyriste  qu'est 
Mme  Mary  Duclaux. 

On  n'attend  pas  que  nous  transcrivions  ici,  à 
l'appui   d'une   vérité    banale,    un   florilège    rcnanien, 


(i)    C'est    le   sous-titre    donné    par   Renan   à    son  ouvrage 
quand  il  l'a  tardivement  publié  :  Pensées  d?  IS'iS. 
(2)    Discours   el   Fragments  philosophiques,   p.   3io- 
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élixir  de  scepticisme  désabusé,  et,  sur  la  fin,  égrillard. 
Cette  anthologie  est  partout.  Dans  la  Préface  de  ses 
Feuilles  détachées,  suite  de  ses  Souvenirs  et  dernier 
ouvrage  publié  p^ir  lui,  le  maître  a  pris  soin  du 
reste  de  résumer  sa  leçon  en  un  conseil  très  net  : 
«  Mais,  chers  enfants  —  c'est  aux  étudiants  de  l'Uni- 
versité de  Paris  qu'il  parle,  —  c'est  inutile  de  se 
donner  tant  de  mal  à  la  tête  pour  n'arriver  qu'à 
changer  d'erreur.  Amusez-vous,  puisque  vous  avez 
vingt  ans  ;  travaillez  aussi.  » 

II.  —  La  carrière  de  Renan  n'offre  pas  l'image 
qui  convient  à  un  centenaire. 

Si  nous  passons  de  la  doctrine  à  la  personne,  et 
des  livres  à  la  carrière  de  Renan,  trouverons-nous 
là,  du  moins,  cette  image  simple  et  pure,  prêtant 
à  la  légende,  mais  fondée  en  histoire,  qui  convient 
à  tm  centenaire  .i* 

M.  Victor  Rcrard  s'en  assure,  qui  résume  cette  vie 
en  un  raccourci  impressionnant:  «  cinquante  années 
consacrées,  sans  calcul  d'ambition  ni  d'intérêt,  au 
service  des  lettres  françaises  et  de  la  nation  ». 

La  carrière  d'un  Renan  n'a  rien  d'un  martyre. 

Ici  encore  nous  demandons  à  distinguer.  Favorisée 
h  ses  débuts  par  les  maîtres  désintéressés  qu'il  aban- 
donnait, traversée  de  nuages  rapides  à  son  midi, 
comblée  et  débordante  pendant  sa  seconde  moitié,  la 
carrière  de  Renan  n'a  rien  d'un  martyre.  Les  trente 
dernières  années,  celles  de  Ja  grande  influence  et  de 
la  renommée  mondiale,  le  vii'ent  membre  de  deux 
Académies,  administrateur  du  Collège  de  France^, 
grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  idole  un  peu 
complaisante  des  salons  et  des  cénacles.  S'il  n'y  eut 
pas  dans  ces  succès  éclatants  «  calcul  »  d'intérêt  et 
<l'ambition,  au  sens  propre  du  terme,  l'intérêt  et 
l'ambition  furent  du  moins  largement  servis,  et  l'on 
doit  reconnaître  que  son  souple  génie  fit  choisir  à 
l'auteur  de  VEau  de  Jouvence  les  chemins  qui  mènent 
confortablement  à  la  gloire,  et  éviter  les  risques  avec 
maestria.  «  Cette  prudence,  celle  habileté,  ces  cal- 
culs —  le  mot  y  est,  n'en  déplaise  à  M.  Victor  Bérard, 
—  toute  cette  politique  à  la  façon  de  Gœthe,  raisonne 
là-dessus  Maurice  Barres,  servent  assurément  le  pen- 
seur qui  en  use  ;  mais  comment  s'en  trouve  la  pensée 
même?  »  (i) 

Renan  a  rendu  des  services  aux  lettres  françaises. 

Les  services  rendus  aux  lettres  françaises  sont 
moins  contestables.  Accordons  au  frère  d'IIcnrioUo 
Renan  d'avoir  parfaitement  écrit  notre  langue  quand 
la  passion,  ou  Le  désir  de  plaire,  ne  faisait  pas  gauchir 
s,\  plume  ou  mollir  sa  phrase.  Un  style  uni  et 
•  nsemble  raffiné,  nourri  do  la  langue  simple  de 
l'énclon  et  de  Voltaire,  mais  traversé  et  marbré  par 
des  courants  de  sensibilité  et  de  mélancolie,  voil'i, 
nonobstant  un  peu  de  complaisance  et  des  traces 
d'affectation  ou  de  fausse  bonhomie,  de  quoi  fonder 
une  solide  réputation  littéraire.  Nous  chicanerons 
d'autant  moins  là-dessus  que  le  don  de  frapper  des 
médailles,  si  Renan  en  abusa  souvent,  on  doit  recon- 
naître qu'il  le  posséda. 

Mais  ses  œuvres 
ont  encouragé  chez  nous  la  légèreté  intellectuelle. 

Mais  le  lustre  ainsi  donné  aux  lettres  nationales 
ne  fut  pas  sans  rançon.  Les  œuvres  de  la  fin,  sans 

(i)  Taine  el  Renan,  éd.  Victor  Giraud,  p.  36. 


parler  de  la  Vie  de  Jésus,  contribuèrent  à  renforcer 
le  préjugé,  courant  à  l'étranger,  de  la  légèreté,  de  la 
frivolité  françaises.  Elles  encouragèrent  chez  nous  de 
jeunes  écrivains,  qui  n'avaient  pas  la  vaste  culture 
de  leur  maître,  à  se  contenter  d'un  tour  heureux  en 
fait  d'argument,  et  à  donner  un  sourire  pour  une 
preuve.  Le  sérieux,  le  solide,  l'habitude  d'aller  droit 
au  fait  y  perdirent  plus  qu'une  certaine  grâce  désin- 
volte y  put  gagner. 

Surtout  la  nation  française,  dont  Renan  fut  avec 
Taine,  dans  «  l 'Entre-deux-guerres  »,  de  1870  à  1900 
surtout,  le  plus  célèbre  écrivain  et  le  guide  le  plus 
écouté,  eut-elle  à  se  louer  de  cette  maîtrise.**  A 
prendre  les  choses  d'ensemble  et  de  haut,  il  faut 
répondre  assurément  non. 

Les  quelques  leçons  de  sagesse  politique,  de  libé- 
ralisme, d'estime  des  élites,  administrées  par  Renan  ; 
la  mise  en  garde  contre  les  surenchères  démocra- 
tique et  égalitaire,  ces  avis,  qui  eussent  pu  rendre 
d'utiles  services,  ont  été  à  peu  près  complètement 
étouffés  par  le  succès  bruyant  des  derniers  écrits  — 
et  des  altitudes,  du  pli,  de  la  manière,  de  l'esprit,  de 
la  mode  —  renaniens.  L'exemple  de  ce  vieil  homme 
chargé  d'honneurs,  et  y  tenant,  humant  avec  délecta- 
tion des  encens  peu  choisis,  idole  consentante  d'une 
Démocratie  radicale  et  parfois  béotienne,  a  été  plus 
fort  que  les  sages  paroles  dispersées  dans  des  livres 
rares  ou  des  lettres  privées. 

Nocivité  essentielle  du  renanisme  :  le  scepticisme. 

Pire  encore  :  la  dissolution  de  toute  certitude  de 
l'ordre  intellectuel,  l'ébranlement  des  fondations 
d'une  morale  obligatoire,  et  ce  scepticisme  souriant 
et  fleuri  ont  été  néfastes  à  une  génération  qui  avait 
besoin,  avant  tout,  de  raisons  de  croire,  et  de  croître. 
Le  renanisme  porte  le  stigrriate  de  la  défaite,  et  con- 
clut proprement  au  néant,  ou  à  un  espoir  si  incertain 
que,  pratiquement  et  pour  le  commun  des  hommes, 
il  s'en  dislingue  malaisément.  Là  gît  sa  nocivité 
essentielle  ;  et  l'émancipation  de  la  jeunesse  cultivée 
par  rapport  à  ces  doutes,  à  ces  rélicences,  à  ces  dé- 
fiances et  à  leurs  compensations  vulgaires,  marque 
justement,  vers  la  fin  du  xix®  et  le  début  du  xx*  siècle, 
l'aurore  de  notre  relèvement  national. 

La  réaction  de  la  foi  et  de  la  raison. 

Un  regain  d'énergie  se  manifeste  r.lors,  un  besoin 
de  vivre  et  par  conséquent  de  croire,  une  volonté 
d'échapper  aux  perspectives  glacées  du  «  scicnliste  » 
comme  aux  rêveries  dissolvantes  du  diloltanle.  La 
raison  réclame  ses  droits,  et  la  foi  s'en  trouve  bien. 
Mais  c'est  malgré  Renan,  et  contre  lui,  c'est  en 
prenant  «  contre  leur  père  le  parti  de  leurs  pères  » 
que  les  chefs  de  la  nouvelle  génération,  et  au  pre- 
mier rang  le  petit-fils  du  grand  enchanteur,  Ernest 
Psichari,  ont  été  ce  qu'ils  furent,  et  ont  accompli 
leur  oeuvre,  qui  se  développe  sous  nos  yeux. 

Les  qualités  humaines  de  Renan,  ses  incontestables 
talents,  l'étendue  cl  la  finesse  de  sa  culture  pouvaient 
lui  valoir,  auprès  d'esprits  comme  le  sien,  en  rup- 
ture avec  le  christianisme  orthodoxe  ou  ^n  marge  de 
toute  religion  positive,  une  commémoration  discrète. 
II  existe  une  Société  Ernest  Renan  ;  qu'elle  fête  son 
patron.  Vouloir  l'ériger  en  gloire  nationale,  proposer 
au  grand  public  et  au  monde  son  oeuvre  en  leçon 
et  sa  vie  en  exemple,  c'est  un  geste  démesuré  el 
dangereux.  Catholiques,  nous  avons  désormais  assez 
do  recul  pour  être  tout  à  fait  justes  envers  les  mérites 
de  l'écrivain  ;  nous  apprécions  avec  sérénité  une 
œuvre  entrée  dans  l'hisloiro,  et,  en  bien  des  points, 
dépassée.  Mais  nous  croyons,  et  nous  voulons  vivre. 
Nous  refusons  noire  hommage  à  l'historien  de  la 
rit"  de  Jésus,  à  l'immoraliste  de  l'Abbcsse  de  Jouarre, 
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au  semeur  de  doutes  des  Dialogues,  au  maître  de 
l'illusion  et  du  désenchantement,  au  conseiller  de  la 
mort   douce   (i). 

LÉONCE   DE    GrANDMAISO.N. 

RENAN  OU  LE  ROMANTISME  DE  L'INTELLIGENCE 

De  M.  Henri  Massis  {Revue  Universelle^  15.  2, 
23  [2]): 

L'influence  renanienne. 
a  Toute  la  pensée  moderne  se  reconnaît  en  Renan,  n 

Le  centenaire  de  la  naissance  d'Ernest  Renan  nous 
surprend  à  une  heure  où  la  génération  nouvelle 
semble  singxilièrement  déprise  de  celui  qu'on 
honore.  Ceux-là  mêmes  —  parmi  nos  aînés  —  qui 
lui  doivent  le  plus,  observent  je  ne  sais  quelle  ré- 
serve qui  semble  pire  qu'un  désaveu  et  la  louange 
de  ses  fidèles  se  tempère  de  prudences  opportunes 
où  se  trahit  leur  embarras.  On  dirait  que  chacun  à 
part  soi  y  trouve  le  prétexte  d'examiner  sa  con- 
science et  redoute  de  l'entreprendre,  car  c'est  un 
peu  de  l'histoire  de  son  âme  que  tout  homme  d'au- 
jourd'hui doit  li\Ter,  s'il  s'interroge  sur  la  part 
qu'eut  Renan  dans  sa  propre  formation. 

Quelle  que  soit  la  gène  qu'aujourd'hui  elle 
éprouve  à  s'en  prévaloir,  toute  la  pensée  moderne 
se  reconnaît  en  Renan  comme  en  celui  qui  l'a  en- 
gendrée, qui  a  formé  ses  traits,  modelé  jusqu'au 
plus  intime  de  son  cœur.  C'est  dans  le  sang  même 
do  plusieurs  générations  qu'il  a  fait  passer  son  mal 
subtil  ;  et  soit  quo  nous  acceptions  les  fatalités  qu'il 
il  léguées  à  l'intelligence  de  son  siècle,  soit  que  la 
véiité  plus  puissante  proteste  en  nous  contre  ces 
probabilités  ambiguës  qu'il  substitua  aux  certi- 
tudes d'une  virile  raison,  c'est  lui  que  nous  rencon- 
trons dès  que  nous  nous  éveillons  à  la  vie  de  l'esprit. 

De  ce  relativisme  qui  est  proprement  le  mal  de 
Renan,  nous  retrouvons  partout  l'atteinte,  et  dan> 
ko  âmes  les  plus  préservées.  Partout  le  devenir  s'est 
substitué  à  l'être,  le  relatif  à  l'absolu,  l'historicisme 
à  la  science  des  premiers  principes,  la  mobilité  psy- 
chologique aux  données  de  rintelligence.  Qu'ils  dé- 
veloppent ses  puissances  de  destruction  ou  qu'ils 
s'essayent  à  organiser,  à  construire,  sur  ce  qu'il 
semble,  garder  sauf,  tous  nos  maîtres,  tous  ceux  à 
qui  notre  jeunesse  crut  pouvoir  demander  le  mot 
de  sa  destinée  sont  par  quelque  endroit  ses  dis- 
ciples et  les  fils  de  son  esprit.  Sa  découverte  fut 
pour  beaucoup  comme  une  révélation  sur  eux- 
niômes,  tant  semble  préétabli  l'accord  entre  leur 
âme  et  lui. 

//  insinue  des  nouveautés 
u  par  une  sorte  d'opération  instantanée,  o 

Les  inoculations  de  ce  genre  se  font  d'ordinaiix' 
par  une  sorte  d'opération  instantanée,  comme  si 
un  principe  mystérieux  pénétrait  à  un  moment 
donné  tout  le  tempérament  moral  jusque  dans  ses 
plus  intimes  profondeurs.  Un  mot,  une  page  recèlent 
alors  une  révolution  intellectuelle,  et  les  esprits, 
aspirant  le  souffle  d'un  monde  inconnu,  ressemblent 
ù  ces  êtres  aériens  des  fables  antiques  que  le  vent 
seul  faisait  concevoir.  C'est  ainsi  que  Renan  a  pénétré 


(i)  Voir  sur  tout  cela  la  4°  partie  du  livre  du  P.  GuiL- 
I.OUX,  L'Esprit  de  Eenan,  pp.  283-4o5,  et  les  derniers  cha- 
pitres de   VErnesl  Renan   de  Gabriel   Séailles. 

f?)  .M.  Henri  Massis  a  publié  dans  la  Revue  Univer- 
selle, 1.5.  2.  23,  I.  3.  23  et  I.  4.  23,  une  étude  très 
approfondie  et  très  remarquable  sur  «  Ernest  Renan,  ou 
le  romantisme  de  l'intelligence  ».  C'est  à  ce  travail  qu'est 
emprunté  l'extrait  ci-dessus. 


les  esprits  :  il  insinue  une  manière,  un  tour,  un 
sens  nouveau,  une  façon  de  voir  et  de  sentir  ha 
choses  et  la  vie.  Voilà  la  nature  de  sa  prise. 

Cette  influence 
ne  tient  pas  à  sa  «  puissance  intellectuelle  n. 

Car  ici  il  faut  plutôt  parler  de  sensations  que  de 
doctrines.  La  doctrine  d'un  Renan  n'est  qu'une 
rapsodie  spéculative  faite  d'éléments  assemblés  p.ir 
une  imagination  capricieuse,  un  feu  roulant  de 
paradoxes  et  de  fantaisies,  où  tout  s'embellit,  se 
colore  et  devient  matière  à  plaisir,  mais  rien  ne 
ressemble  moins  à  une  philosophie.  Une  des  con- 
ditions de  son  succès,  l'instrument  de  son  charme, 
c'est  son  style,  sans  quoi  tout  le  reste  eût  été  comme 
non  avenu  ;  car  s'il  est  l'écrivain  le  plus  original 
de  son  temps,  il  en  est  aussi  le  penseur  le  moins 
personnel.  En  tout  il  est  second  ;  aucune  des  idées 
qu'il  exprime  ne  lui  appartient  en  propre,  et  qui 
les  voudrait  faire  tenir  dans  l'appareil  d'un  raison- 
nement rigoureux  en  décèlerait  tout  aussitôt  les 
étranges  confusions  ;  c'est  un  «  mélange  de  rai- 
sonnements extra-logiques  où  les  idées  ne  sont  plus 
que  des  thèmes  poétiques  au-dessus  des  catégories 
et  des  contradictions  »  (i).  En  vain  y  chercherait-on 
une  de  ces  vérités  fécondes  qui  nous  font  embrasser 
plus  d'être  et  appréhender  plus  sûrement  le  réel. 
Si  forte  ni  hardie,  sa  pensée  n'est  point  de  celles 
qui  opèrent  de  véritables  révolutions,  elle  n'apporte 
aucun  de  ces  principes  nouveaux,  aucune  de  ces 
vues  générales  d'où  le  monde  semble  sortir  trans- 
formé. A  la  vouloir  juger  sur  son  contenu  positif, 
on  ne  pourrait  comprendre  la  singulière  domina- 
tion qu'un  esprit  si  incertain  exerça  sur  l'âme  de 
tout  un  siècle  ;  et  ce  n'est  point  dans  sa  puissance 
intellectuelle,  mais  au  contraire  dans  sa  docilité  et 
dans  son  abandon,  qu'il  faut  en  chercher  le  secret. 

Mais  à  sa  »  réceptivité  », 
qui  en  a  fait  l'interprète  de  son  tenr^ps. 

La  pensée  de  Renan,  vraie  pensée  de  femme,  est 
comme  celle-ci,  soumise  et  multiple.  «  Dans  ma 
manière  de  sentir,  dit-il,  je  suis  femme  aux  trois 
quarts...  .le  voudrais  dans  un  autre  monde  parler 
au  féminin,  aimer  en  femme,  prier  en  femme,  voir 
comme  les  femmes  ont  raison  »  ;  et  son  œuvre  de 
tète  elle-même  a  quelque  chose  de  féminin  :  ellu 
est  avide  de  recevoir  et  une  sorte  de  débilité  que 
ne  cèlent  point  de  capricieuses  hardiesses  la  fait 
toute  passive.  Mais  cette  docilité  plastique,  cette 
soumission  où  elle  sut  mettre  une  ardeur  véhémente, 
n'explique-t-elle  pas  cet  accord  piofond,  intime, 
qu'on  lui  trouve  avec  toutes  les  tendances  instinc- 
tives de  son  temps?  «  On  a  trop  dit,  a-t-il  avoué 
comme  s'il  songeait  à  lui-même,  que  le  grand 
homme  est  celui  qui  donne  l'impulsion  à  son  siècle 
et  le  mène.  Cela  était  bon  du  temps  de  Charlemagne. 
Désormais,  le  grand  homme  sera  celui  qui  prendra 
le  ton  de  son  siècle  et  qui  s'y  conformera.  »  'Voilà 
le  grand  secret  renanien  :  il  est  dans  cette  récep- 
tivité vraiment  unique  d'un  esprit  que  sollicitèrent 
toutes  les  passions  de  son  époque,  époque  qui  en 
eut  plus  qu'aucune  autre  et  s'y  abandonna  sans 
retenue.  A  la  fois  enfant  et  adulte,  homme  et  femme, 
barbare  et  civilisé,  Renan  n'est  point  de  ces  mâles 
génies  qui  créent  les  besoins  spirituels  de  leur 
temp-,  car  il  ne  domine  point  ;  mais  il  semblait 
prédestiné  à  traduire  les  idées  contradictoires  d'un 
siècle  qui  ne  voulut  qu'obéir  à  ses  instincts  et  pour 
qui  il  n'y  eut  guère  que  des  limites  à  effacer,  des 
dogmes  à  détruire,  des  vérités  à  contester.  Joignez 
à  cela  une  faiblesse  du  cœur,  une  incertitude  morale, 


(i)  Pierre  Lasserrb,   Conférences   sur  Renan,   I9i4. 
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nn  entraînement  de  la  sensibilité  qui  ne  sont,  au 
reste,  que  les  conséquences  de  cette  faiblesse  initiale 
de  la  raison  —  et  vous  comprendrez  pourquoi  des 
générations  successives  se  retrouvèrent  dans  l'àme 
de  ce  Breton  critique  et  rêveur  qu'un  sort  unique 
allait  mêler  jusqu'à  l'y  confondre  à  ses  décevantes 
HTentures.  «  Nous  autres  Celtes,  dit-il,  nous  savons 
prendre  à  poignée  le  cœur  et  l'âme  ;  nous  avons 
des  coups  de  stylet  qui  n'appartiennent  qu'à  nous  ; 
nous  plongeons  les  mains  dans  les  entrailles  de 
l'homme,  et,  comme  les  sorcières  de  Macbeth,  nous 
les   en    retirons,    pleines    des  secrets   de   l'Infini.    La 

frande   profondeur  de   notre   art  est  de   savoir  faire 
e  notre  maladie  un  charme.   » 

Cai^actères  de  son  œuvre. 

«  Le  fond  en  est  tout  subjectif,  tout  psyc/io/og/que.  » 

Gir,  sous  son  apparente  gravité,  son  œuvre  n'est 
qu'une  vaste  confession  subjective,  sans  cesse  reprise 
et  poursuivie  à  travers  les  deslins  de  son  âge  ot  du 
monde,  dépourvu  qu'il  était  de  ce  désintéressement, 
de  cette  humilité  qu'exigent  la  VTaie  science  et  la 
vraie  philosophie.  Critique,  histoire,  morale,  exégèse, 
quelles  que  soient  les  entreprises  oîi  sa  curiosité  le 
porte,  il  n'a  jamais  rien  fait  que  se  livrer  à  sa 
nature  capricieuse  et  singulièrement  accueillante.  Et 
dès  le  seuil  de  i 'adolescence,  dans  ces  notes  intimes 
où  il  se  livre  au  découvert,  il  l'avoue  sans  naïveté  : 
oJe  me  garderai  de  gêner  en  rien  la  marche  de 
mor  esprit,  le  laissant  fahe  son  chenrùn  comme  ses 
développements  successifs  l'amèneront.  »  Nul  ne  lut 
aussi  individualiste  que  Renan.  La  sensibilité,  l 'ima- 
gination, voilà  sa  faculté  dominante,  et  il  importe 
de  bien  marquer  ce  romantisme  essentiel  si  l'on  veut 
pénétrer  la  raison  des  successives  jjréférences  où  ses 
impulsions  l'ont  conduit  :  «  Je  suis  né  romantique, 
dit-il,  il  me  faut  l'âme,  quelque  chose  qui  me  mette 
au  bord  de  l'abîme.  »  Le  tour  intellectuel  qu'il 
donne  à  ses  passions  ne  doit  pas  nous  tromper.  Si 
la  nature  de  sa  recherche  le  porte  aux  idées  générales, 
si  son  panthéisme  cosmique  semble  considérer  les 
choses  sub  specie  aeternitalis,  le  fond  en  est  tout 
Bubjectif,  tout  psychologique.  Aussi  Renan  est-il 
un  des  philosophes  qui  ont  le  plus  contribu'î 
à  faire  perdre  à  son  temps  le  sens  de  l'absolu  et 
de  l'universel.  Métaphysicien,  il  mécoimaît  la  valeur 
de  l'abstraction,  de  l'idée,  et  abandonne  la  recherche 
des  principes  et  des  causes  pour  les  conjectures  d'une 
pseudo-science  historique  hasardeuse.  Malgré  tout  son 
rationalisme,  la  raison  lui  est  suspecte  et  la  vérité 
qu'il  poursuit  n'est  pas  adéquate  à  l'objet  que  l'in- 
telligence peut  atteindre.  De  même  qu'il  se  sent 
«  extrêmement  porté  à  une  vertu  toute  profane  », 
il  sait  qu'il  y  a  en  lui  des  «  mobiles  qui  ne  sont 
pas  pour  la  pure  vérité  »,  et  ce  sont  ces  mobiles 
qui  l'inspirent  et  le  guident  :  mobiles  où  nous  discer- 
nerons mille  tendances  et  le  secret  de  cette  fameuse 
complexité  :  orgueil,  curiosité  déréglée,  désir  de 
manifester  de  l'originalité  à  tout  prix,  de  briller  \r.u- 
Boi-mcme,  de  paraître  moderne,  bref  un  état  d'.-s- 
prit  assez  révolutionnaire  et  destructeur,  mais  qu'une 
sensibilité,  tout  à  la  fois  sceptique  et  rêveuse,  tempère 
d'un  idéalisme  où  ces  traits  singuliers  essayent  une 
conciliation  subjective.  Rien  d'assuré  et  qui  résiste. 
«  Au  fond,  disait-il  à  son  ami  Berlhelot,  nous 
sommes  dogmatiques  comme  il  y  a  désormais  i)os- 
sibilité  de  l'être,  c'est-à-dire  que  nous  n'embrassons 
pas  telle  ou  telle  chose  comme  vraie,  mais  comme 
plus  avancée.  »  Et  à  l'occident  de  sa  vie,  après  tant 
de  jeux  orgueilleux,  de  dissociations  vaineâ,  d'idéa- 
lisme sans  objet,  il  avouait  avec  ironie  :  «  Nous 
nous  sommes  contentés  de  jouir  sans  posséder.  Une 
telle  disposition  fait  des  conservateurs  peu  sûrs  et 
des    révolutionnaires  peu    redoutables.    »    La    pensée 


rcnanienne,  en  se  décomposant,  décompose  tout  ce 
qu'elle  touche  :  sa  critique  agit  à  la  façon  d'un  dis- 
solvant, il  n'y  a  rien  qu'elle  ne  corrode,  les  dogmes 
de  l'Eglise  comme  ceux  de  la  Révolution,  et  c'est 
ainsi  que  tons  les  partis  ont  pu  s'en  prévaloir,  sans 
que  rien  nous  permette  de  les  départager. 

a  Artiste  n,  «  poète  »,  plus  que  philosophe. 

[...]  Orgueilleusement  il  s'écrie:  o  Jo  veux  être 
tout,  non  par  la  compensation  usée  de  toutes  choses, 
mais  par   la   cohabitation  de   toutes  choses.    » 

Tout  le  fond  de  Renan  est  dans  celte  déclaration 
juvénile  :  elle  l'accorde  avec  l'individualisuie  de  son 
siècle  et  nous  le  montre  comme  un  jeune  aventu- 
rier de  l'esprit,  impatient  de  contrainte,  docile  aux 
caprices  de  l'imagination,  passionnément  curieux, 
avide  d'être  par  lui-même,  épris  de  nouveauté,  d'in- 
connu, de  succès  ;  bref,  tout  soumis  à  une  sensibi- 
lité opposante,  contrastée,  dont  les  élans  aussitôt 
suivis  de  retour  se  contrarient  et  se   brisent. 

Nul,  comme  Taine,  son  ami,  n'a  au,si  bien 
pénétré  le  caractère  d'un  tel  homme,  le  caractère 
sursautant  de  son  inspiration  et  ce  manque  de  pru- 
dence qu'il  portait  dans  les  passions  de  son  esprit. 
«  Renan,  dit-il,  est  parfaitement  incapable  de  for- 
mules précises  ;  il  ne  va  pas  d'une  vérité  précisé.^ 
à  une  autre.  Il  tàte,  il  palpe  ;  il  a  des  impressions  ; 
ce  mot  dit  tout.  La  philosophie,  les  généralisations 
ne  sont  pour  lui  que  le  retentissement,  l'écho  des 
choses  en  lui.  Il  n'a  pas  de  système,  mais  des  aperçus, 
des  sensations.  »  Ajoutons  qu'il  n'est  point  d'esprit 
chez  qui  la  raison  ait  été  aussi  vacillante  et  le  bon 
sens  aussi  débile.  Tout  est  fécond,  dit-il,  a  exce pl- 
ie bon  sens  ».  Il  lui  faut  «  du  vivant,  du  vague  >■. 
il  aime  «  la  flexibilité  féminine  »,  l'art  «  où  l'on 
ne  pose  pas  à  plein,  où  le  désir  n'est  pas  tout  entier 
satisfait  »  ;  à  ses  yeux,  «  les  lignes  tranchées  1:1' 
valent  rien  »,  et  nous  relevons  dans  ses  notes  du 
séminaire  ce  trait  saisissant  :  «  Oh  !  que  ne  puis-je 
peindre  1  »  Son  imagination  est  toute  plastique  ; 
c'est  un  artiste,  c'est  un  poète,  à  qui  n'importe  ni 
la  vérité  ni  la  preuve,  et  pour  qui  «  le  talent  prini' 
tout  le  reste  ».  «  Ma  philosophie  à  moi,  dira-t-il,  c'est 
à   i>eu   près  ce   que  d'autres  appellent  littérature.    » 

«  Gravité  de  l'historien,  du  philologue,  du  savant.  » 

Son  incontestable  génie  littéraire  masqua  la  débi- 
lité de  sa  pensée  à  une  époque  plus  soucieuse  d'être 
séduite  que  d'être  conduite.  Mais  la  gravité  de  l'his- 
torien, du  philologue,  du  savant,  a  singulièrement 
fortifié  son  prestige  et  bien  qu'il  eût  pu  appliquer 
son  talent  à  toute  autre  chose  qu'à  l'exégèse,  il  lui 
doit  le  fond  le  plus  certain  de  son  autorité.  Los 
gros  in-octavo  de  l'hébraïsant  ont  servi  à  donner 
du  sérieux  aux  spéculations  hasardeuses,  aux  fila- 
cila  de  l'homme  de  lettres  ;  et  du  même  coup  elles 
ont  pris  une  rigueur  de  conséquence  où  le  désordre 
intellectuel  du  monde  moderne  a  cherché  sa  justi- 
fication. Bcnan  l'a  dit,  c'est  une  autorité  dont  on 
se  couvre,  une  référence  qn'on  invoque.  Un  simple 
artiste  de  langue,  si  prestigieux  qu'on  l'imagine, 
n'aurait  pu  prendre  une  part  directe  aux  hautes 
curiosités  scientifiques,  aux  grandes  recherches  spiri- 
tuelles de  son  temps  ;  il  y  fallait  un  savant,  ot  qui 
eût  fait  de  la  science  sa  vocation  et  comme  un  mysti- 
cisme nouveau  ;  il  y  fallait  aussi  un  homme  qui 
eût  été  en  contact  avec  la  spiritualité  supérieure.  Ia's 
ilémons  malicieux  qui  lui  dispensèrent  le  don  d'en- 
chanter firent  de  lui  un  philosophe,  un  moraliste, 
un  énidit,  un  politique  :  ils  le  placèrent  au  cerilrc 
de  toutes  les  informations  vraiment  nobles.  Rien 
plus,  ils  vouhircnt  qu'il  grandît  dans  le  temple  et 
partiiipàt  de  la  Religion  révélée,  sachant  bien  que 
là  ré-^i  lent  les  seuls  problèmes  qui.  en  fin  de  compte. 
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passionnent  les  hommes.  Christianisme,  métaphy- 
sique, origine  de  l'univers,  destination  suprême,  rôle 
de  l'humanité,  il  s'attaqua  aux  préoccupiitioas  les 
plus  générales,  aux  intérêts  les  plus  élevés  de  notre 
espèce  :  aussi  fait-il  figure  de  directeur  de  conscience, 
par  une  sorte  d'ordination  séculière,  de  laïque  inves- 
titure, et  c'est  la  raison  de  son  influence,  — 
influence  d'ordre  tout  négatif,  mais  qui  pourtant 
puise  ses  motifs  dans  une  intuition  de  ce  qu'elle  nie 
et  qui  exalte  dans  les  termes  l'idée  divine  dont  elle 
dissout  la  réalité.  «  Pour  que  l'humanité  se  crée  une 
nouvelle  croyance,  dira-t-il  à  son  temps,  il  faut 
qu'elle  détruise  l'ancienne,  ce  qui  ne  peut  se  faire 
qu'en  traversant  un  siècle  d'incrédulité  et  d'immo- 
ralité spéculative.  »  Ainsi  Renan  a  fait  de  ses  propres 
faiblesses  et  de  ses  incommodités  l'ordre  même  de 
sa  spéculation,  léguant  à  sa  postérité  la  somme  de 
ses  doutes  et  la  stérilité  de  son  cœur.  Et  c'est  par 
là  qu'on  a  pu  dire  qu'il  est  «  un  commencement, 
une  source  de  péchés,  et  qu'on  n'en  finirait  pas  de 
noter  les  erreurs  qui  remontent  à  lui  »  (i). 

L'HEURE  DE  RENAN  EST  PASSÉE 

Les  jeunes  gens  d'aujourd'hui  ignorent  Renan. 

De  M.  Henri  Rambaud  {Revue  Critique  des  Idées 
et  des  Livres,  mars  i923)  : 

Voilà  donc  qui  est  fait  :  le  centenaire  de  Renan  a 
été  célébré  avec  décence  et  simplicité,  sans  dessein 
d'outrager  les  catholiques,  comme  il  convenait  enfin 
qu'on  entreprît  de  servir  sa  gloire.  On  a  surtout 
mesmé  ce  qu'elle  avait  f>erdu. 

Quel  prestige  !  et  quel  oubli  !  Interrogez  les  jeunes 
gens  d'aujourd'hui  :  ils  font  mieux  que  de  se  déta- 
cher de  Renan  :  ils  l 'ignorera  Si  le  renanisme  les 
tente,  ce  n'est  pas  dans  les  Dialogues  ni  les  Drames 
qu'ils  riront  puiser  :  un  France,  un  Barrés,  un  Gide, 
malgré  leur  personnalité  assez  forte,  que  je  ne  pré- 
tends pas  par  là  diminuer,  leur  donneront  la  mon- 
naie du  vieux  maître  ;  ou,  plus  volontiers  que  la 
Réforme  intellectaelle  et  nvorale,  ils  ouvriront  VEn- 
quêle  sur  la  monarchie.  Renan  lui-même,  c'est  à 
peine  s'ils  l'ont  lu. 

Ils  ont  tort,  sans  doute  ;  et  l'on  rendra  quelque 
jour  meilleure  justice  à  Renan  ;  on  reconnaîtra 
mieux  son  importance  historique,  qui  fut  considé- 
rable, et  son  charme.  Mais  le  grand  esprit  qu'une 
génération  vit  en  lui  ?  Mais  sa  merveilleuse  intel- 
.figence  ?   II   faut  en  rabattre. 

Le  «  Modernisme  »  de  Renan. 
De  M.  Léon  Dkvdet  {Action  Française,  2i.  2. 23): 

Une  brume  d'idées  dans  un  langage  clair  et  doré, 
c'est  en  effet  tout  le  charme  opiacé  de  Renan,  compa- 
rable à  l'euphorie  d'une  piqûre  de  morphine,  faite 
au  grand  soleil,  devant  la  mer.  J'ai  gardé  le  sou- 
venir très  net  de  mon  premier  contact  philoso- 
phique avec  lui  et  de  l'agréable  alacrité  imagina- 
tive,  mêlée  de  torpeur,  que  me  procura,  à  l'âge  de 
dix-huit  ans,  VAvenir  de  la  Science.  Car  sa  fluidité 
syntaxique  ne  doit  pas  nous  dissimuler  le  matéria- 
lisme foncier  et  brutal  de  sa  vision  et  de  sa  réflexion, 
ce  qu'on  appelait  alors  son  «  réalisme  ».  De  même 
le  scepticisme  qu'on  lui  attribue  n'est  qu'un  voile 
chatoyant  et  léger,  jeté  sur  une  incrédulité  agres- 
•ive,  et  comme  un  masque  de  douceur  et  de'  bien- 
veillance f)Osé  sur  de  solides  rancœurs.  En  générnl. 
la  personnalité  vraie  des  hommes  qui  marquent  es; 


(0  Emile  Ci.eumont. 


exactement  au  rebours  des  poncifs  propagés  sur 
eux  par  les  beaux  esprits.  L'œil  à  facettes,  et  rai- 
clos,  de  Renan  était  un  œil  d'éléphant,  animal  subtil, 
positif  et  rancunier,  qui  a  plusieurs  mémoires  dans 
sa  mémoire,  une  trompe  agile,  mais  des  pieds  d'écra- 
seur.  Sans  pousser  trop  loin  la  zoopsychie,  on  peut 
dire  que  le  caractère  de  Renan  était  analogue  à  celui 
de  l'éléphant. 

L'état  de  doute  permanent  semblait  dissimuler  chez 
lui  tout  un  arsenal  de  négations  tactiques,  dans  la 
catégorie    du    divin.    [...] 

Ce  qui  a  fait  si  longtemps  illusion  sur  la  bonhomie 
cauteleuse  de  Renan,  c'est  le  dialogue  perpétuel,  qui 
est  en  lui  à  l'état  latent  —  comme  dans  un  drama- 
turge paralysé  —  et  qui  lui  tuit  donner  des  voix 
ironiques  aux  arguments  pour  et  aux  arguments 
contre.  Mais  grattez  un  peu  ce  superficiel  entrechoc, 
et  vous  découvrirez  vite  ses  âpres  préférences.  Il  ne 
faut  pas  qu'un  penseur  soit  trop  roué,  ni  que  sa 
rouerie  se  voie  trop.  C'est  alors  au  détriment  du 
jugement. 

En  somme,  Renan  est  et  demeure  le  père  de  ccltr 
affaire  barbare  qu'on  a  appelée,  d'un  terme  barbare, 
le  «  modernisme  »,  et  qui  ne  s'attaque  pas  .seu- 
lement à  la  religion,  mais  à  toute  la  stabilité  men- 
tale et  morale. 

Renan  est  inactuel  aujourd'hui. 
De  M.  W.  Mayr  {Université  de  Paris,  mars  [1]): 

Il  me  semble  qu'Ernest  Renan  est  inactuel  aujour 
d'hui.  [...]  La  maigreur  voltairienne,  même  habillée 
par  le  couturier  Renan  (quelle  ligne,  et  quel  tissu 
divin!),  est  délaissée  pour  l'analomie  plus  forte  et  la 
chair  plus  savoureuse  d'un  Marcel  Proust  ou  celle  d'un 
Jean  Giraudoux.  Quant  à  la  doctrine,  on  veut  des 
maîtres  et  non  des  «  joueurs  de  flûte  »,  des  dogma- 
ticiens  et  non  des  rhéteurs,  des  chefs  qui  disent  : 
«  Voici  ce  que  vous  devez  croire  »,  et  non  :  a  Comme 
vous  voudrez.   » 

J'ai  interrogé  quelques-uns  de  ceux  que  j'ai  appro- 
chés depuis  dix  ou  quinze  jours  et  leur  ai  demandé, 
en  passant,  s'ils  avaient  lu  Renan,  le  rôle  que  celui-oi 
pouvait  avoir  joué  dans  la  formation  de  leur  esprit, 
et  ce  qu'ils  pensaient  de  ce  centenaire.  La  sincérité 
de  leurs  réponses  est  évidente,  car  je  ne  me  sui^ 
point  posé  en  enquêteur  devant  eux,  je  n'ai  point 
envoyé  de  formulaire  «  à  remplir  et  à  envoyer  Jan; 
le  délai  de...  »  ;  j'ai  amené  le  nom  de  Renan  Jans 
la  conversation  comme  si  je  parlais  d'un  auteur 
qu'il  n'y  a  aucune  honte  à  ignorer.  Voici  leurs  avis, 
ou  leurs  aveux  : 

Jacques  Rivière,  Jean  Giraudoux,  Drieu  la  Rochelle, 
trois  tètes  qui  me  paraissent  bien  meublées,  pour- 
tant, ont  nié  que  Renan  eût  exercé  une  influence 
sur  leur  esprit.  Ils  l'ont  lu,  certes,  niais... 

Biaise  Cendrars  se  souvient  que  les  Concourt  ont 
prêté  à  Renan  une  attitude  de  défaitiste  en  1870.  \Jn 
autre  poète,  Marcel  Raval,  a  lu  les  Souvenirs  d'en- 
fance, et  quelques  pages  seulement  de  Marc-Aurèle. 
Fernand  Divoire  a  marqué  peu  de  sympathie  pour 
Renan,  qu'il  ne  goûte  pas  plus  que  Voltaire  :  tous 
deux  sont  situés  aux  antipodes  de  l'esprit  méUi- 
physique  de  ce  mage  dont  la  méditation  plane  sur  le 
brouhaha  de  la  rue  du  Croissant.  Philippe  Soupault 
aime  la  nuanf^e  et  les  demi-teintes.  Cette  inclina- 
tion est-elle  chez   lui  d'origine  renanienne  ? 

Des  étudiants  sont  restés  cois  à  l'ouïe  de  ce  nom. 
Pourtant,  j'en  sais  un  qui  l'avait  lu  en  entier,  i<-i 
point  qu'il  ébahit  son  examinateur,  au  baccalauréat. 
Maintenant  il    digère  mal   son   droit,   à  cause   d'une 


(i)    Revue   mensuelle   de    l'Associalion    générale   des    élu- 
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rer.f-nite  mal  soignco,  sans  doute.  Un  bachelier,  qui 
s'est  voué  à  la  peinture,  a  lu  Renan  et  me  l'a  dit 
avec  enthousiasme.  A  remarquer  que  Maurice  Raynal, 
critique  d'art,  m'a  parlé  de  lui  avec  une  respec- 
tueuse intelligence  ;  Lucien  Corpechot,  en  philosophe 
et  en  artiste.  Ceux-ci  sont  des  exceptions,  car  la  plu- 
part de  mes  interlocuteurs  n'ont  répondu  à  l'appel 
que  sur  l'énoncé  des  titres  d'ouvrages  connus  lois 
que  la  Vie  de  Jésus  ou  les  Souvenirs  d'enfance.  Leur 
opinion  sur  les  autres  oeuvres  :  néant.  Et  sur  la 
célèbre  Prière  :  fatras. 

Il  faut  constater  sans  se  plaindre  cette  baisse  dans 
la  considération  qu'on  avait  pour  Renan. 

({  S'il  compte  pour  nous,  c'est  comme  critique.  » 
De  M.  Michel  Puy  {Marges,  15.  3.  23)  : 

Il  ne  serait  pas  tout  à  fait  injuste  de  refuser  à 
l'œuvre  de  Renan,  comme  à  celle  de  Sainte-Beuve, 
toute  valeur  scientifique.  L'histoire  telle  qu'ils  l'ont 
comprise  est  de  seconde  main.  Mais,  en  s'aidanl 
des  fouilles  que  d'autres  conduisaient  pour  découvrir 
des  ossements  ou  des  débris,  il»  ont  eu  l'art  de 
prêter  une  nouvelle  vie  aux  idées  et  aux  hommes 
d'autrefois.  Il  nous  est  indifférent  qu'on  fasse  bon 
marché  de  Renan  historien.  S'il  compte  pour ''nous, 
c'est  comme  critique,  en  prenant  ce  mot  dans  sa 
signification  la  plus  générale,  qui  est  celle  d'essayiste 
ou  de  philosophe  familier. 

Comme  écrivain,  on  peut  lui  reprocher  sa  forma- 
tion d'école  ou  de  séminaire,  qui  le  porte  à  aimer 
une  forme  conventionnelle  et  apprêtée.  Sa  fameuse 
Prière  sur  VAcropole  n'est  rien  de  plus  qu'un  par- 
fait  exercice   de   rhétorique. 

Ces  concessions  une  fois  consenties  à  ses  détrac- 
teurs, on  a  le  droit  de  l'admirer  à  son  aise.  Il 
appartient  à  la  lignée  de  ces  auteurs  qui,  même  lors- 
qu'ils se  trompent,  nous  apportent  toujours  un 
plaisir   et   un    profit   intellectuels. 

«  Nous  ne  l'aimons  plus.  )). 

De  M.  Georges  Grappe  {Xouvelles  littéraires, 
2V.  2.  23),  sous  le  lili'e  «  Le  verdict  d'une  géné- 
lalion  »  : 

...  Nous  ne  pouvons  plus  nous  plaire  à  une  oeuvre 
aussi  peu  respectueuse  de  l'aveugle  crédit  que  nous 
lui  accordions,  a  Dans  l'état  d'esprit  où  je  suis,  il 
n'y  a  rien  r)i  personne  dont  je  sois  l'adversaire  w, 
a-t-il  écrit  dans  ses  Souvenirs.  Les  événements  nous 
ont  découvert  des  adversaires,  adversaires  de  nos 
âmes,  de  nos  pensées,  de  nos  trésors  intellectuels 
ou  moraux,  de  notre  religion,  de  notie  race,  de 
notre  pays.  Un  mirage  enchanteur  ne  nous  suffit 
plus.  Catholiques  ou  athées,  neus  avons  besoin  d'une 
doctrine  pour  vivre  ;  et  pour  nous  sentir  plus  diffé- 
rents, pour  apporter  moins  de  précautions  douce- 
reuses à  nous  combattre,  nous  nous  estimerons 
davantage. 

L'heure  de  Renan  est  passée.  La  ruine  de  son 
œuvre  scientifique  ot  philosophique  se  précipite. 
Seul  son  art  denieuie  incomp.irabloment  pur.  l'une 
dc3  plus  parfaites  expressions  du  génie  français  avec 
celui  de  Voltaire,  dont  il  subira  le  destin.  Mais  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'écouter  les  sirènes,  à  cette 
heure.  Nous  avons  d'autres  devoirs  envers  notre 
héritage  spirituel  et  moral.  Il  ne  faut  plus  regarder 
ses  portraits,  qui  nous  furent  si  chers  cependant. 
Fermons  le  livre  qui  les  rassemblait.  Nous  ne  pou- 
vons même  pas   adresser  à  ce   maître   de  nos  vingt 


ans  l'adieu  qu'il  envoyait  à  la  fin  de  VAvenir  de  la 
Science  au  «  Dieu  de  sa  jeunesse  ».  Aux  derni.èrca 
lignes  de  cette  émouvante  et  suprême  prière,  il 
disait  :  «  Adieu,  quoique  tu  m'aies  trompé,  je  t'aima 
encore.  »  Il  nous  faut,  nous,  dire  adieu  sans  amer- 
tume, sans  reproche,  sans  injure  mais  sans  effusion, 
tout  court,  en  un  mot,  à  celui  qui  nous  a  trop  long- 
temps entraînés.  Nous  ne  l'aimons  plus.  Nous 
sommes  guéris  (i). 

Que  reste-t-il  de  Renan? 

De  M.  A.  Bros  {Cahiers  Catholiques^  10.  3.  23)  : 

Que  reste-t-il  pour  nous  de  Renan  ?  Sa  person- 
nalité littéraire,  qui  est  des  plus  grandes  du  siècle 
passé,  l'attrait  dont  il  a  revêtu  les  études  religieuses. 
«  Ses  plus  belles  pages,  a  écrit  Brunetière,  ne  le  sont 
que  pour  s'être  inspirées,  pénétrées  du  sentiment  de 
la  grandeur  et  du  prix  de  tout  ce  qu'il  a  travaillé 
quarante  ans  à  détruire.  »  Enfin  et  surtout,  son  oppo- 
sition à  l'Eglise,  la  haine  de  ses  contraintes  intel- 
lectuelles et  morales. 

Il  est  moins  dangereux  qu'il  ne  fut.  Le  temps 
n'est  plus  où  l'on  opposait  la  science  et  la  foi  et 
où  l'on  écrivait  avec  sérieux  :  Ceci  tuera  cela.  Nous 
comprenons  mieux  maintenant  à  travers  quelle  phi- 
losophie hégélienne  et  scientiste,  aidé  de  sa  sœur 
Henriette,  Renan  à  Saint-Sulpicc  lut  les  textes 
bibliques.  Nous  ne  sommes  pas  dupes  de  ce  qu'il  a 
appelé  les  exigences  de  la  vérité  critique.  Comme  on 
mettait  en  regard  l'exode  de  Renan  et  la  conver- 
sion de  son  petit-fils,  je  ne  sais  plus  qui  marquait 
que  la  défection  d'un  érudit  comme  Renan  avait 
une  autre  valeur  probante  que  le  retour  d'une  âme 
simple  comme  celle  de  Psichari.  Quelle  erreur  1  Et 
comme  c'est  peu  coniprendre  ce  qu'est  une  Religion. 
Pour  s'approcher  du"*ieu  de  l'Evangile  et  de  l'Eglise 
tous  les  chemins  sont  bons,  certes,  et  l'érudition 
bien  comprise  peut  y  mener  comme  la  science,  maij 
ce  qui  doit  accompagner  l'une  et  l'autre  avec  la 
grâce  de  Dieu,  c'est  la  noblesse  d'âme,  le  désir  du 
vrai,  le  besoin  du  salut,  la  profondeur  de  la  charité 
et  enfin  la  santé  d'une  pensée  robuste  ou  le  bon  sens. 
Renan  ne  connut  point  ces  vertus  de  l'intelligence  et 
do  l'homme  que  possédait  admirablement  son  petit- 
fils...  Sur  la  montagne  de  la  tentation,  il  préféra 
l'égoïsmc  des  jeux  de  la  pensée,  la  gloire  et  la 
vanité  à  l'humble  droiture  de  l'âme.  Il  abandonna 
le  royaume  de  Dieu. 

Le  22  mars  1923,  le  Sénat  a  adopté  une  pro- 
position de  résolution  émanant  de  M.  François 
Albert  et  d'un  grand   nombre  de  ses  collègues^ 
relative  au  transfert  des  cendres  de  Michelet, 
Quinet  et  de  Renan  au  Panthéon. 

Lorsque  cette  proposition  aura  été  discutée  au 
Palais-Bourbon  et  que  les  deux  Chambres  se  seront 
prononcées  d'une  façon  définitive,  la  D.  G.  rendra 
compte  à  ses  lecteurs  de  ces  débats.  Elle  complétera 
en  même  temps  la  documentation  contenue  dans  le 
présent  fascicule. 


(1)  Notons  que  cet  arlicle  n'exprime  que  l'opinion  per- 
sonnelle de  M.  Georges  Grappe  et  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré, par  ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  connaîtraient  pas 
les  NouvcUes  lUlcraircs,  comme  une  note  caractérisant  les 
tondances  de  ce  nouveau  journal  :  tous  ses  numéros  sont 
ilim  éclectisme  extrêmement  large,  on  pourrait  mêma 
dire   rcnanicn.   (Note  de  la   D.   C.) 
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Actes  pontificaux.  —  Le  troisième  Centenaire  de 
la  canonisation  de  saint  Ignace  de  Loyola  et  de 
saint  François   Xavier  (Lettre   aj;o5to  ique  Meditan- 
tibus  Soins  de  S.  S.  Pie  XI  au  R.  P.  NVladimir  Ledochowski, 
Général  de  la  Compagnie  de  Jésus,  3.  12.  îi'^  :  1027. 
Saint  Ignace  de  Loyola,  source  pour  l'E'jlise  de  renouieau  intériiur.  — 
Son  insigne  esprit  d'obéissance.  L'esprit  dlnsoumission  de  son  temps. 
11  y  oppose  les  Exercices  fpiritueh.  Succès  de  sa  mission.  —  D«  nos 
jours  également  l'antorilé  est  méconnue.  Nécessité  d'un  retour  à  l'obéis- 
sance. Comment  les  Exercices  spirituels  penrent  y  aider  :  lOil. 

i^ainl  Frani;ois  Xavier,  source  pour  l'Eglise  d'accroissement  extérieur. 
—  Le  saint  à  l'école  des  Exercices  spirituels.  L'ap<!ilre  de  l'Extrême- 
Ufienl.  —  Modèle  olfert  aux  missionnaires  de  notre  temps  :  1030. 

Conclusicn.  —  Puisse  la  Compagnie  de  Jésus  se  développer  par  un 
prolil  toujours  plus  grand  tiré  des  Exercices,  par  plus  de  zèle  encore 
dans  les  Missions  :  1031. 

Les  méfaits  de  l'étatisme.  —  L'expérience  de  la 
Flotte  d'Etat  (Le  Cocr  Gran'dmaisox,  Revue  catholique 
des  Institutions  et  du  Droit]  :  1032. 

La  Flotte  d'Etat.  Ses  origines  îles  circonstances  de  la  Grande  Guerre, 
la  volonté  des  théoriciens  de  la  «  nationalisation  •>).  L'échec  de  la  Flotte 
d'Etat.  La  cause  de  cet  échec  :  le  mal  socialiste  icroyance  à  l'égale 
bonté  originelle  de  tous  les  hommes;  suppression  de  l'initiative  per- 
sonnelle ;  oubli  des  principes  cbrétiensK  Le  remède  au  mal  socialiste 
(rendre  a  l'Evangile  sa  place).  Le  malaise  de  la  marine  marchande 
n'e^t  qu'une  •  manifestation  locale  d'une  maladie  générale  >'. 

L'histoire  contemporaine  chez  nos  communistes. 
—  u  Du  Liberty  Hall  à  la  rue  de  Madrid.  »  Le 
Comité  des  Forges  (R.  Loczo.n,  Hamanilt)  :  i0i3. 

Notes  et  lectures .  —  Opinion  et  typographie 
(Lucien  Romieh,  Opinion]  :  1046. 
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Œuvres  nouvelles.   —  Les   Secrétariats 
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Lettre  apostolique  «  MedltaiitiDDS  Nolils  » 

adressée  par  S.  S.  PIE  XI 

au  R.  P.  ïmm  vmmmi  mn\  de  ta  Compapie  de  \m, 

à  l'occasion  du  troisième  centenaire  de  la  canonisation 
de  saint  Ipace  et  de  saint  François  Xavier 


CiiEn    Fils, 

Salut    kt    bénédiction    apostolique, 

Quand,  sur  le  seuil  de  notre  Ponlificat,  Nous  médi- 
tions comment  procurer  à  lu  sainte  Eglise  une  silui- 
tion  intérieure  plus  favorable  et  d'utiles  accroisse- 
ments extérieurs,  il  est  opportunément  arrivé  que  le 
souvenir  soit  d'autres  saints,  soit  d'IgiKice  de  Loyola 
et  de  François  Xavier,  au  troisième  centenaire  de 
leur  canonisation,  s'est  renouvelé  d'une  façon  très 
solennelle.  L'un,  par  un  bienfait  divin,  a  été  donné 
comme  auxiliaire  à  l'Eglise  du  Christ  au  moment  où 
elle  inaugurait  une  nouvelle  période  de  son  existence, 
période  de  lutte  et  de  dangers  ;  l'autre,  en  répandant 
la  lumière  de  l'Evangile  aAcc  zèle  et  intrépidité,  se 
montra  orné  de  tant  et  de  si  grands  dons  de  l'Esprit- 
Saint  qu'il  pouvait  paraître  l'héritier  de  la  puis- 
sance et  du  zèlo  qui  mirent  hors  de  pair  les  Apôtres. 

Or.  les  temps  périlleux  où  Ignace  vint  en  aide  à 
l'Eglise  n'ont  point  encore  pris  fin,  car  de  celle 
racine  ont  surgi  presque  tous  nos  maux,  et  c'est 
aujourd'hui  si  jamais  qu'à  l'Evangile  du  Christ  est 
ouverte  ime  porte  large  et  manifeste  (/  Cor.  xvi,  9), 
à  quoi  surtout  furent  consacrés  les  labeurs  de  Xavier. 
Il  nous  a  donc  paru  bon,  cher  fils,  non  seulemv^nt 
pour  le  bien  de  votre  Société  mais  pour  le  bi-^n 
commun,  de  vous  envoyer  cette  lettre  d'éloges  siir 
voire  fondateur  et  le  plus  grand  de  ses  fil«  ;  il  est 
de  très  grande  importance  que  par  les  institutions  de 
l'un  le  nom  chrétien  devienne  de  plus  en  plus 
florissant  et  que  sous  les  auspices  de  l'autre  reprenne 
toute  sa  vigueur  la  propagation  de  l'Evangile. 

C'est  le  trait  commun  de  tous  ceux  auxquels 
l'Eglise  reconnaît  le  mérite  de  la  sainteté,  d'exceller 
en  tous  genres  de  vertus,  mais  comme  V étoile  dij- 
fère  de  Véloile  en  éclat  (l  Cor.  xv,  A),  les  saints, 
grâce  à  leur  prééminence  en  quelque  vertu  parti- 
culière, se  distinguent  entre  eux  par  une  admirable 
diversité. 

SAINT  IGNACE  DE  LOYOLA 

Source  pour  l'Église  de  renouveau  intérieur  <*>. 

K  contempler  la  vie  d'Ignace,  on  est  d'abord  saisi 
d 'ad  mirai  ion  par  sa  magnanimité  à  poursuivre  très 
avidement  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  Ne  se 
contentant  point  d'exercer  lui-même  les  différentes 
fonctions  du  saint  ministère  et  d'embrasser  toutes 
les  occupations  de  la  bienfaisance  chrétienne  en  vue 
du  salut  des  âmes,  il  s'associa  des  compagnons 
décidés  et  actifs,  troupe  très  préparée  pour  étendre 
le  règne  de  Dieu  chez  les  chrétiens  et  les  barbares. 


(i)    Lo«    soiis-liircs    sont    ajoutes   par   la    DocutncntaHon 

CalhoUquc. 


Son  insigne  esprit  d'obéissance. 

Mais,  si  l'on  examine  les  choses  plus  à  fond,  l'on 
découvrira  facilement  qu'il  y  eut  chez  Ignace  un 
insigne  esprit  d'obéissance  :  ce  fut  comme  la  tâche 
propre  à  lui  assignée  par  Dieu  d'amener  les  hommes 
à  professer  avec  plus  d'ardeur  cette  vertu. 

L'esprit  d'insoumission  de  son  temps. 

On  connaît  l'époque  où  vécut  Ignace  et  tout  autant 
les  maux  dont  pendant  cette  période  l'Eglise  fut 
affligée.  Le  principal  fut  que,  pour  une  large  pari, 
les  hommes  refusèrent  à  Dieu  le  service  de  l'obéis- 
sance. Les  premiers  à  se  dérober  à  cette  servitude 
du  devoir  furent  ceux  qui,  ramenant  la  règle  de 
la  foi  divine  au  jugement  privé  de  chacun,  répu- 
dièrent avec  opiniâtreté  l'autorité  de  TEgliso  catho- 
liquo^.  Mais,  en  dehors  d'eux,  il  n'y  en  eut  que  trop, 
sinon  ouvertement  du  moins  en  fait,  qui  parais- 
saient avoir  rejeté  la  soumission  au  Christ-Dieu  ol 
vivaient  plutôt  en  païens  qu'en  chrétiens,  comme  si 
la  renaissance  de  la  civilisation  et  des  lettres  avait 
fait    revivTc    en    partie    l 'ancienne    su^icrstition. 

On  peut  même  affirmer  que,  si  une  licence  effrénée 
de  la  pensée  n'avait  pas,  comme  un  poison  pesti- 
lentiel, largement  infecté  la  société  chrétienne,  du 
corps  de  l'Eglise  n'aurait  pas  jailli  l'éruption  de 
cette  nouvelle  hérésie.  Non  seulement  chez  les  fidèles 
mais  dans  le  clergé  lui-même  le  respect  des  lois 
divines  laissait  presque  complètement  à  désirer  ; 
poussés  à  la  l'évolte  par  les  novateurs,  des  peuples 
nombreux,  où  s'étaient  relâchés  les  liens  du  devoir, 
s'arrachaient  aux  bras  maternels  de  l'Eglise,  \u5si 
était-Ce  le  cri  de  tous  les  gens  de  bien  et  leur 
supplication  au  divin  fondateur  de  l'Eglise  qu'il 
se  souvînt  de  ses  promesses  et,  en  des  circonstances 
si  pressantes,   vînt  au   secours   de  son   Epouse. 

7/  y  oppose  tes   «    "Exercices  spirituels   ». 

Il  vint,  en  effet,  à  son  aide  quand  il  jugea  l'heure 
propice,  d'une  façon  tout  à  fait  merveilleuse,  par  la 
célébration  du  Concile  de  Trente.  En  outre,  pour  la 
consolation  de  l'Eglise,  il  suscita  ces  magnifiques 
modèles  de  toutes  les  vertus,  un  Charles  liorroniéi-, 
un  Gaétan  de  Thiène,  un  Antoine  Zacearia,'un  Phi- 
lippe de  Néri,  une  Thérèse  et  autres,  qui  devaient, 
par  leur  propre  vie,  attester  la  pérennité  de  la  sain- 
teté dans  l'Eglise  catholique  et  réprimer,  par  leurs 
paroles,  leurs  écrits  et  leurs  exemples,  l'impiété  et 
la   corruption   des   mœurs   si   répandues. 

Leur  œuvre  à  tous  fut  considérable  et  très  utile, 
mais  il  fallait  aller  jusqu'à  l'origine  cachée  de  ces 
maux  et  l'enrayer  dans  ses  profondes  racines  :  ce 
fut  la  tâche  à  laquelle,  avant  tout,  la  ilivine  Provi- 
dence  semble  avoir   destiné   Ignace. 

Son  tempérament  semblait  admirablement  fait  aussi 
bien  pour  le  commandement  que  pour  l'obéissance. 
Dès  l'enfance,  il  le  fortifia  par  la  discipline  mili- 
taire. Avec  celte  trempe  d'âme,  fruit  de  la  nature 
et  de  l'éducation,  dès  que,  éclairé  par  la  lumière 
d'en  haut,  il  comprit  qu'il  était  apjx^lé  à  promou- 
voir la  gloire  de  Dieu  par  le  salut  des  âmes,  mer- 
veilleux fut  l'impétueux  élan  avec  lequel  il  gagna 
le  camp  du  Roi  des  cieux. 

Voulant  préluder,  selon  l'usage,  ii  l'entrée  dans 
cette  nouvelle  milice,  il  veilla  toute  Ifi  nuit  sous  les 
armes,   devant   l'autel  de  la  Vierge.   Peu  après,  dans 
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la  retraite  de  Manrèse,  il  apprit  de  ia  Mère  de  Dieu 
elle-même  comment  il  devait  combattre  les  combats 
du  Seigneur.  Ce  fut  comme  de  ses  mains  qu'il  reçut 
ce  code  si  parfait  —  c'est  le  nom  qu'en  toute  Térité 
nous  pouvons  lui  donner  —  dont  tout  soldat  de 
Jéàus-Christ  doit  se  servir.  Nous  voulons  parler  des 
E:^efcices  spirituels,  qui,  selon  la  tradition,  furent 
donnés  du  ciel  à  Ignace.  Xon  qu'il  ne  faille  estimer 
les  autres  exercices  de  ce  genre,  en  usage  ailleurs, 
mais  en  ceux  qui  sont  organisés  =€lon  la  méthaJe 
ignatienne  tout  est  disposé  avec  tant  de  sagesse,  tout 
est  en  si  étroite  coordination  que,  si  l'on  n'oppose 
point  de  résistance  à  la  grâce  divine,  ils  renouvellent 
l'homme  jusque  dans  son  fond  et  le  rendent  plei- 
nement soumis  à  la  divine  autorité. 

S'étant  ainsi  préparé  lui-même  à  l'action,  Ignace, 
de  la  même  manière,  prit  soin  de  former  ses  com- 
pagnons, désireux  que,  par  leur  obéissance  à  Dieu 
et  au  Vicaire  de  Dieu,  le  Souverain  Pontife,  ils  ser- 
vissent d'exemple  et  fissent  resplendir  cette  vertu 
comme  la  note  caractéristique  de  leur  Société.  Il 
décida  que  les  siens  prendraient  l'habitude  d'user 
surtout  de  ces  Exercices  pour  alimenter  la  feneur 
de  l'esprit,  et  les  munit  pour  tous  les  temps  de  cet 
instrument  qui  l'Ur  servirait  à  ramener  à  l'Efflise 
les  \olonté3  hostiles  dos  hommes  et  à  les  replacer 
complètement   sous  le  pouvoir  du  Christ. 

Succès  de  sa  mission. 

L'histoire  l'atteste,  en  effet,  et  les  ennemis  de 
l'E;.'lise  eux-mêmes  en  tombent  d'accord,  l'anirers 
calliolique,  défendu  fort  opportunément  par  le 
secours  d'Ignace,  se  reprit  vite  à  respirer.  Il  n'est 
point  aisé  de  rappeler  les  nombreuses  et  grandes 
œuvres  de  toutes  sortes  que  la  Compagnie  de  Jésus, 
sous  l'inspiration  et  la  direction  de  sainL  Ignace, 
accomplit  pour  la  gloire  de  Dieu. 

On  voit  ces  infatigables  compagnons  rabattre  vic- 
torieusement la  résistance  des  hérétiques,  travailler 
partout  à  la  correction  des  mœurs  corrompues,  coa- 
duire  un  nombre  considérable  d'âmes  jusqu'au 
sommet  de  la  perfe(5tion  chrétienne.  Ils  s'appliqpient 
nombreux  à  former  la  jeunesse  à  la  piété,  à  lui 
donner  l'instruction,  avec  l'espoir  de  préparer  des 
générations  vraiment  chrétiennes.  En  même  temps, 
la  conversion  des  infidèles  est  l'obji-t  Je  leurs  tra- 
vaux insignes,  par  où  le  règn»;  de  Jésus-Cbrisî  i'.i./n>- 
de  nouveaux  accroissements. 

De  nos  joars  également  l'autorité  est  méconnue. 

Très  ^olontier■i  nous  touchons  ces  points  Jans 
notre  lettre.  Ils  sont  une  preuve  de  la  dir\ine  bonté 
à  l'égard  de  l'Eglise,  mais  aussi  cela  apparaît  d'uiie 
grande  opportunité  pour  celle  époque  malheureuse 
où  nous  avons  été  élevé  sur  le  Siège  apostolique.  Si 
les  maux  dont  souffre  aujourd'hui  le  genre  humain 
sont  ramenés  à  leur  plus  lointaine  origine,  il  faudra 
bien  dire  qu'ils  proviennent  tous  de  cette  défiiction 
envers  l'autorité  de  l'Eglise  qu'introduisent  les 
novateurs.  Après  s'être  développée  beaucoup  au 
xviii*  siècle,  dans  cette  perturbation  universelle  où. 
avec  tant  d'arrogance,  furent  affirmés  les  «  droits 
de  l'homme  »,  elle  est  poussée  maintenant'  à  ses 
dernières  conséquences.  Nous  voyons  exalté  outre 
mesure  le  pouvoir  de  la  raison  humaine  ;  tout  ce 
qui  dépasse  les  forces  et  la  mesure  de  l'homme,  en 
n'apparaît  pas  contenu  dans  le  domaine  de  la 
nature,  est  rejeté  et  méprisé. 

Lfs  droits  même  trois  fois  saints  de  Dieu,  soit 
en  particulier,  soit  socialement,  sont  tenus  pour  rien. 

Aussi,  Dieu  exclu,  Dieu  unique  principe  et  source 
-de  tout  pouvoir,  il  suit  nécessairement  qu'il  n'y  a 
plus  aucun  pouvoir  humain  dont  l'autorité  passe 
pour  inviolable. 


Le    mépris    pour    ia    divine    autorité    àa.    TEgii^ 
entraine  bien  vite  l'ébranlement  et  la  chute  de  l'au- 
torité civile,  puisque,   avec   l'accroissement  d'audac- 
et  de  folie  des  passions,  foutes  les  lois- de  la  commu- 
nauté humaine  sont  impunément  perverties. 

Nécessité  d'un  retour  à  l'obéissance. 

Or.Ji  cette  situation  si  affreuse  et  si  désespérée  de 
la  société  humaine,  on  ne  peut  —  et  la  nécessité  en 
est  sentie  par  tous  les  gens  de  bien  —  apporter  un 
remède  opportun  si  on  ne  rétablit  partout  la  sou- 
mission à  l'égard  de  Dieu  et  l'obéissance  à  sa  volonté. 
Dans  les  iimombrables  vicissitudes  des  temps  et  des 
événements,  le  premier  et  le  principal  devoir  |X)ur 
les  hommes  reste  celui  de  la  soimiission  et  de  l'obéis- 
sance au  souverain  créateur,  conservateur  et  arbitr-; 
de  toutes  choses.  Chaque  fois  que  ce  devoir  est 
oublié,  il  y  faut  un  prompt  repentir  si  l'on  veut 
rétablir  dans  ses  fondements  l'ordre  troublé  et  s 
délivrer  de  la  fang^  de  toutes  les  misères  dont  on 
est  accablé. 

Là,  d'ailleurs,  est  contenu  tout  l'ensemble  de  h 
vie  chrétienne.  C'est  ce  que  veut  clairement  dir-. 
l'apôtre  Paul  quand  il  résume  la  vie  même  du  divin 
Réparateur  des  hommes  en  ce  peu  de  mots  -idmi- 
rables  :  Il  s'est  humilié,  devena  obéissant  jûsqu.'à 
la  rt\ort  et  à  la  mort  de  la  croix.  Cuninne  par  la  déso- 
béissance d'un  seul  homme  beaucoup  ont  été  cor-'""- 
tués  pécheurs,  ainsi  par  l'obéissance  d'un  seul 
coup  seront  r-:-'^ *'•'•>■''  /'(^'-'^  pi.n  u.  ^  -* 
^»  9.) 

Comment  les  c   Exercices  spinluels  »  peuvent  y   aider. 

A  ce  retour  des  hommes  vers  l'obéissance,  le^ 
Exercices  spirituels  aident  merveilleusement,  car, 
surtout  s'ils  sont  faits. selon  la  méthode  ignatienne, 
ils  invitent  d'une  façon  très  assurée  au  parfait 
acquiescement  à  la  loi  divine,  appuyé  sur  les  éter- 
nels principes  de  la  nature  et  de  la  foi.  C'est  pour- 
quoi, souhaitant  que  leur  usage  s'étende  plus  lar- 
gement tous  les  jours,  Nous-mème.  suivant  l'exemple 
d'un  grand  nombre  de  nos  prédécesseurs,  non  seu- 
lement par  Notre  Constitution  apostolique  Sum- 
morum  Pontificam  nous  les  avons  de  nouveau 
recommandés  aux  fidèles,  mais  encore  Nous  .ivon- 
déclaré  saint  Ignace  de  Loyola  palron  céleste  d- 
tous  les  Exercices  spirituels.  Bien  qu'en  efifet.  Nou= 
l'avons  déjà  dit,  il  ne  manque  pas  d'autres  méthod>:~ 
Je  faire  les  Elxercices.  il  est  certain  cependant  que 
celle  d'Ignace  y  excelle  et  que,  surtout  à  cause  de 
l'espoir  plus  assuré  qu'elle  donne  d'avantages  solides 
et  durables,  elle  est  l'objet  d'une  plus  large  approba- 
tion du  Siège  apostolique.  Cet  instrument  de  sain- 
teté, si  la  plupart  des  fidèles  l'emploient  avec  dili- 
gence, nous  donne  la  confiance  que,  bientôt,  la  pas- 
sion d'une  liberté  intempérante  refrénée  et  la  notion 
comme  l'accomplissement  du  devoir  rétablis,  l.i 
société  humaine  pourra  enfin  jouir  du  bienfait  do 
la  paix. 

SAINT  FRANÇOIS  XAVIER 

Source  pour  l'Église  d"  ((  accroissement  extérieur  ». 

Ce  qui  vient  d'être  rappelé  concerne  proprement 
l'intérêt  intime  et  domestique  du  Christianisme.  C'est 
l'accroissement  extérieur  que  visent  Nos  brèves  indi- 
cations sur  François  Xavier,  bien  qu'elles  aient  ave-; 
la  méthode  ignatienne  que  Nous  venons  de  louer,  le 
rapport  le  plus  étroit.  Xavier  était  tout  adonné  aux 
vanités  de  la  gloire  humaine  quand  Ignaee  lo  ren- 
contra. Par  sa  discipline  il  le  transforma  lU  point 
d'en  faire  très  vite  pour  l'Extrême-Orient  un  v.iil 
laiit  héraut  de  l'Evangile  et  par  suite  un  apôtre. 
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((  Doeumentation  Catholique  » 
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A  l'école  des  «   Exercices  spirituels   ». 

Celte  merveilleuse  Iriinsformation  doit  1res  juste- 
ment être  atlribiiL'c  à  la  vertu  des  Exercices.  Si,  plus 
d'une  fois,  il  a  parcouru  d'immenses  étendues  sur 
terre  et  sur  mer  ;  si,  le  premier,  il  a  porté  le  nom 
du  Christ  au  Japon,  qu'on  appellerait  avec  raison 
l'île  des  martyrs  ;  s'il  a  affronté  de  grands  périls  et 
accompli  d'incroyables  travaux  ;  s'il  a  plongé  dans 
l'eau  sacrée  du  baptême  des  multitudes  innom- 
brables ;  si,  en  outre,  il  a  accompli  des  prodiges 
infinis  en  tout  genre,  c'est  au  père  de  son  âme, 
comme  il  l'appelait,  à  Ignace,  qu'après  Dieu  Fran- 
çois dans  ses  lettres  s'en  reconnaissait  redevable, 
Ignace  qui,  dans  la  retraite  spirituelle  des  Exercices, 
l'avait  imbu  à  fond  de  la  connaissimce  et  de  l'amour 
du  Christ. 

L'apôtre  de  l'Extrême-Orient. 

Il  nous  faut  exalter  ici  la  bonté  et  la  sagesse  de 
la  divine  Providence.  Au  moment  où  l'Eglise  était 
violemment  angoissée  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
et  subissait  d'énormes  pertes  parmi  h  s  oeuples,  elle 
lui  a  donné,  par  le  seul  moyen  des  Exercices,  un 
double  soutien  de  très  grande  opportunité,  celui  qui 
restaurerait  la  discipline  domestique  et  celui  qui, 
amenant  à  la  foi  du  Christ  les  nations  étrangères, 
réparerait  les  pertes  mêmes  de  l'Eglise. 

Le  premier,  après  un  long  intervalle,  il  parut 
renouveler  l'exemple  des  Apôtres,  car  dans  les  nom- 
breuses nations  barbares  qu'il  avait  cultivées  avec 
beaucoup  de  fatigues  et,  par  ses  admirables  vertus, 
excitées  à  la  piété,  il  établit  le  Christianisme  d'une 
façon  éclaiante  cl  ouvrit  à  nos  missionnaires  de 
vastes  régions  jusqu'alors  fermées  à  toute  interv«n- 
lion  chrétienne.  Xa\ifr,  comme  il  convtînait,  l.iissa 
l'héritage  de  son  esprit  d'abori  à  ses  compagnons, 
et  nous  savons  qu'ils  n'ont  jamais  jusqu'ici  dégé- 
néré de  sa  vertu  et  ont  toujours  soij^neusement  cul- 
tive Cet  héritage;  mais  le  souvenir  de  François  Xavier 
a  été  pour  les  autres  hérauts  de  l'Evangile  aussi  une 
incessante  exhortation,  si  bien  que,  pir  un  solennel 
décret  de  ce  Siège  Apostolique,  il  a  été  proclamé 
patron  de  l'Œuvre  de   la  Propagation  de  la  Foi. 

Modèle  offert  aux  Missionnaires  de  notre  temps. 

Notre  époque  a  encore,  avec  celle  de  Xavier,  cette 
ressemblance  que  la  foi  des  aïeux,  repoussée  avec 
superbe  et  dédain  par  beaucoup  de  nos  contempo- 
rains, paraît  vouloir  aussi  émigrcr  chez  les  autres 
nations,  qui  l'appellent  avec  ardeur.  Les  lettres  des 
missionnaires  nous  font  souvent  connaître  comment, 
dans  les  régions  reculées  de  l'Afrique  et  de  l'Asie, 
la  moisson  évangélique  est  déjà  blanchissante  qui 
réparera   les  pertes  subies  par  l'Eglise  en  Europe. 

En  outre,  plus  aciivement  qu'autrefois,  les  fidèles 
s'intéressent  à  favoriser  la  propagation  de  l'Evangile. 
C-e  zèle,  suscité  certainement  par  la  grâce  divine. 
Nous  souhaitons  vivement  le  voir  partout  s'en- 
flaumicr  à  l'exemple  et  par  le  patronage  de  Xavier, 
pour  que,  répondant  aux  supplications,  le  Seign-'ur 
envoie  des  ouvriers  à  la  moisson  et  que  tout  bon 
ch rélien  les  aide  de  ses  prières  et  ne  leur  refuse  pas 
ses  ressources. 

Puisse  la  Compagnie  de  Jésus  se  développer. 

En  conséquence,  chers  fils,  qui  appartenez  à  la 
Compagnie  de  Jésus.  Nous  vous  exhortons  tous,  en 
rappelant  le  souvenir  solennel  de  votre  Fondateur  et 
de  votre  frère  aîné,  à  continuer,  par  de  nouveaux 
services  rendus  à  l'Eglise,  de  développer  sans  cesse, 
à  leur  exemple,  votre  Institut,  à  plusieurs  reprises 
excellemment   loué  par  le  Saint-Siège. 


"Par  un  proft  toujours  plus  grand  tiré  des  «  Exercice»  ». 

Nous  désirons  que  vous  reliriez  surtout  un  doubla 
fruit  de  cette  solennité.  D'abord  de  vous  efforcer  do 
tirer  profit  chaque  jour  davantage  des  Exercices 
sfArituels  pour  votre  utilité  propre  et  celle  d'autrui. 
Nous  savons  que,  sur  ce  sujet,  vous  avez  commencé, 
très  heureusement,  au  profit  des  ouvriers,  à  travailler 
avec  une  application  particulière.  Il  est  souhaitable 
que  vous  travailliez  avec  le  même  succès  pour  les 
autres  classes   de   la  société. 

'Par  plus  de  zèle  encore  dans  les  Missions. 

L'autre  point  concerne  -la  diffusion  des  missions 
catholiques.  Nous  n'ignorons  pas  votre  diligence  eu 
cette  matière  et  votre  activité  tout  à  fait  remar- 
quable, car  nous  savons  qu'il  y  en  a  deux  milli; 
parmi  vous  qui,  distribués  dans  quarante  mis-ion.s 
environ,  vivent  parmi  les  infidèles.  Cependant  noua 
prions  Dieu  instamment  qu'il  aiguise  en  vous  tou- 
jours  davantage   et   développe  ce    zèle   éclatant. 

Pour  que  tout  cela  tourne  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu,  au  profit  de  la  Sainte  Eglise,  au  salut  des 
âmes,  comme  gage  des  divins  bienfaits  et  témoignigc 
de  Notre  paternelle  bienveillance,  Nous  vous  accor- 
dons la  bénédiction  apostolique,  à  vous,  cher  fils, 
et  à  tous  ceux  qui,  sous  votre  généralal,  app.rr- 
tienncnt   à    la    Compagnie   de   Jésus. 

Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  3  décembre, 
en  la  fête  de  saint  François  Xavier,  en  l'an  '922, 
premier  de   notre   Pontificat. 

PIE   XI.   PAPE. 

[Traduction  de  l.i  Itcvue  d'A^Citiqui;  tt  de  Mysli'iue, 
relOucliée   par   la    Foi    raiholique.] 


LES  MEFAITS  DE  L'ÉTATISME 


L'expérience  de  la  f lotie  d'Élal 


DISCOURS   DE  M.    LE  COUR  GR.\NDM.\1S0N  »•' 


Dans  les  jugements  que  nous  avons  à  porter  sur  les 
théories  ou  sur  las  œuvres  des  hommes,  l'Evangile 
nous  recommande  la  patience  :  en  ce  bas  monde, 
l'ivraie  se  mêle  toujours  au  bon  grain,  et  c'est  seu- 
lement quand  la  moisson  est  mûre  que  le  père  do 
famille  peut  utilement  séparer  l'un  de  l'autre.  C'est 
aux  fruits,  et  non  à  sa  parure  de  printemps,  qu'il 
convient  de  juger  l'arbre. 

La  sagesse  humaine,  de  son  côté,  nous  donne  le 
même  conseil,  en  nous  rappelant  que  l'expérience 
est  le  critérium  de  toute  vérité  :  (ju'il  s'agisse  de 
juger  une  semence,  une  machine  ou  un  système 
social,  le  moyen  le  plus  sûr,  c'est  d'examiner  les 
résultats  et   de  se  prononcer  a  posteriori. 

L'ttuvre  de  recoasiruclion  de  U  France. 

Cette  question  de  méthode  a  pour  nous  tous  une 
importance  très  grande,  car,  dans  tous  les  domaines 
cl  plus  particulièrement  dans  celui  qui  est  le  ^ôtre, 
nous  avons  une  œuvre  de  reconstruction,  d'ensemen- 
cement, à  accomplir. 


(1)  Prononcé  par  le  ilépulé  de  la  Loire-Infcricurc  à  la 
réunion  de  clôture  du  Congrès  des  Jurisconsultes  catho- 
liques tenu  à  Lille  du  a 7  ;ui  ■.>o  octobre  ii)3-'.  et  public 
par  la  Hevue  catholique  des  Institutions  et  da  Droit,  nov.- 
déc.  1922  (dont  l'apporition  a  été  très  retardée  par  If 
longue  grève  des  imprimeurs   lyonnais). 
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«  Les   Questions  Actuelles  » 
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Le  monde  entier  sort  de  la  guerre  bouleversé  poli- 
tiquement, économiquement,  socialement,  morale- 
ment ;  il  cherche  anxieusement  sa  voie,  mais  semble 
surtout  attendre  qu'un  guide  la  lui  ouvre  et  l'y 
appelle. 

Ce  rôle  de  guide  des  nations,  ce  rôle  d'apôtre  du 
monde,  n'est-ce  pas  justement  celui  que  les  décrets 
providentiels  semblent  avoir  réservé  à  notre  patrie. 
à  la  France,  fille  aînée  de  l'Eglise,  —  et  bien  des 
signes  ne  semblent-ils  pas  annoncer  que  les  temps 
sont  proches  où  s'accomplira  la  deuxième  partie  de 
la  prophétie  du  saint  Pontife  Pie  X,  prédisant,  après 
le  châtiment  de  ses  fautes,  le  retour  de  la  France  à 
sa  vocation  divine  ? 

Quelles  semences  allons-nous  confier  à  ce  sol  pro- 
fondément labouré  et  fécondé  du  sang  de  tant  de 
martvrs  pour  que  les  moissons  de  demain  soient 
belles  ?      - 

Voilà  la  première  question  qui  se  pose  aux  hommes 
de  notre  génération.  Ah  !  sans  doute,  Messieurs,  tous 
ici  nous  sommes  d'accord  pour  affirmer,  pour  pro- 
clamer que  le  Christ  doit  rester  la  pierre  angulaire. 
que  de  Lui  seul  nous  attendons  la  fécondité  de  notre 
œuvre,  et  que  c'est  dans  l'Evangile  que  nous  vou- 
lons chercher  les  principes  de  notre  action.  Mais, 
si  l'Evangile  fournit  ces  principes,  il  ne  définit  pas 
les  conditions,  variables  dans  le  temps  et  dans  l'es- 
pace, de  notre  activité  politique,  économique  c\ 
sociale  :  c'est  à  nous  de  les  découvrir,  de  les  choisir. 
Notre  bonne  volonté,  importe  seule,  nou-^  le  recon- 
naissons ;  mais  a-t-ollo  le  droit  de  se  dire  entière 
si  notre  intelligence,  notre  jugement  et  notre  raison 
ne  sont  pas  loyalement  employés  à  cludiir  les  règles 
de  notre  travail  et  à  en  préparer  l'appliculion.  comme 
si  lo  succès  ne  dépendait  que  de  nos  efforts  ?  S'il 
nous  interdit  la  présomption  et  la  sollicitude  exces- 
sive, l'Evangile  ne  nous  recommando'-t-il  pas  d'imiter 
le  soin  avec  lequel  les  «  enfants  du  siècle  »  préparent 
le  succès  de  leurs  entreprises? 

Les  expérieaces  «  a  posteriori  i 
en  indiqueront   la  meilleure   méthode. 

C'est  dire,  Messieurs,  que  nous  ne  devons  pas  agir 
au  hasard,  que  notre  premier  devoir,  c'est  de  choisir 
un  plan,  un  système,  hnc  doctrine.  Comment 
choisir  .••   Dans   les   jugements  a  posleriori. 

La  Providence  semble  d'ailleurs  a\oir  voulu  nous 
faciliter  singulièrement  ce  choix  en  multipliant 
autour  de  nous,  parmi  tous  les  systèmes  qui  s'offrent 
à  nou«,  les  expériences  «  posteriori  dont  je  rappelai* 
il  y  a  un  instant  les  avantages. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  de  même.  Lorsque, 
par  exemple,  les  hommes  du  xvju^  siècle  ont  \oulu 
faire  disparaître  les  abus  qu'ils  constataient  et  ré- 
former la  société,  tout  les  portait  vers  la  méthode 
a  priori  qu'ils  ont  employée  :  faute  peut-être  d'élé- 
ments d'observation  assez  ^isibles,  c'est  au  raisonne- 
ment abstrait  qu'ils  ont  demandé  le  plan  de  l'édi- 
C^cc  qu'ils  voulaient  bùlir,  et  ils  ont  délibérément 
écarté  les  données  de  l'expérience,  comme  consa- 
crant le  triomphe  de  la  routine,  du  préjugé  et  de 
l'injustice. 

Glace  à  eux,  les  tentatives  se  sont  multipliées  ; 
nous  sommes  en  mesure  de  voir  où  aboutit  l'appli- 
cation de  toutes  les  théories  pour  lesquelles  se  sont 
passionnées  depuis  deux  siècles  les  générations  qui 
nous  ont  précédés,  nous  avons  vu  mûrir  les  consé- 
quences lointaines  des  doctrines  du  xvni^  siècle  et  de 
la  Révolution  française. 

De  la  grande  idée  de  cette  époque,  qui  est  la  néga- 
tion du  dogme  du  péché  originel,  nous  avons  vu 
pru  à  peu,   mais   logiquement  et  fatalement,   sortir  : 

Dans  l'ordre  international,  le  retour  aux  guerres 
d'.'  peuples  et  à  ces  invasions  renouvelées  des  temps 


barbares  que  la  France,  pour  ne  parler  que  d'elle, 
a  connues  cinq  fois  en  cinq  quarts  de  siècle  ; 

Dans  l'ordre  social,  cette  impuissance  à  rétablir 
un  équilibre  stable,  à  donner  aux  travailleurs  une 
place  définitive,  et  à  transformer  en  bonheur  l'in- 
croyable progrès  matériel  accompli  depuis  cent  ans  ; 

Dans  l'ordre  de  la  famille  enfin,  par  les  entraves 
à  la  liberté  paternelle  et  par  les  attaques  contre  la 
famille,  le  fléau  de  la  dépopulation. 

Depuis  que  les  disciples  de  Rousseau  ont  renversé 
toutes  les  barrières,  toutes  les  théorie^  ont  été  appli- 
quées, beaucoup  avec  enthousiasme,  quelques-unes 
avec  une  ferveur  quasi  religieuse,  et  il  n'est  pas 
jusqu'aux  plus  folles  utopies  de  l'anarchie  ou  du 
communisme  qui  n'aient  trouvé,  comme  en  Russie, 
un   champ    d'expérience   ou   de  démonstration. 

Nous  sommes  donc  en  mesure  de  juger  les  sys- 
tèmes à  leur  résultat. 

Il  est  intéressant  de  constater  que  le  fruit  constant 
de  ces  expériences,  c'est  un  retour,  encore  timide  et 
souvent  inconscient,  à  certaines  idées  dont  nos  devan- 
ciers avaient  acclamé  ou  déploré  le  déclin,  jugé  par 
eux  définitif  :  je  pourrais  citer  le  progrès  des  notions 
d'autorité,  de  hiérarchie,  d'association,  de  famille. 
Sur  presque  tous  les  points,  la  génération  actuelle 
justifie  le  mot  profond  d'un  de  ses  plus  fiers  repré- 
sentants, Ernest  Psichari,  et  tend  à  reprendre,  contre 
ses  pères,  le  parti  de  ses  aïeux.  Durement  instruite 
à  son  tour,  elle  revient  aux  enseignements  qu'un 
long  passé   avait   inculqués  à   la  race. 

Mais  notre  époque  n'est  pas,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  masse,  très  ouverte  aux  idées  générales  : 
1?  développement  du  matérialisme  et  de  la  demi- 
science  a  donné  parmi  nous  une  place  de  choix  aux 
techniciens,  aux  spécialistes,  obstinément  penchés 
sur  l'étroit  métier  de  leur  tâche  personnelle.  Pour 
les  instruire,  pour  faire  pénétrer  en  eux  les  leçons 
de  la  grande  expérience  du  xix-  siècle,  il  faut  leur 
en  montrer  les  répercussions  dans  leur  domaine 
propre,  leur  faire  toucher  du  doigt  les  conséquences 
matérielles,  qui  les  intéressent,  d'une  idée  dont 
i'élude  abstraite  leur  semblerait  une  spéculation  sans 
portée  pratique. 

C'est  cette  œuvre  si  nécessaire,  si  objective,  que 
s'est  proposé  votre  Congrès  quand  il  a  pris  pour 
sujet  de  ses  travaux  l'étatisme  pendant  et  après  la 
puerre,  et  abordtî  l'examen  des  diverses  applications 
faites,  à  la  faseur  de  circonstances  exceptionnelles, 
de  ces  systèmes  que  les  écoles  socialistes  représentent 
comme  seules  capables  de  donner  à  l'humanité  le 
bonheur   immédiat   et  complet. 

De  toutes  ces  expériences,  aucune  n'a  été  tentée 
sur  une  échelle  aussi  grande  que  celle  qui  concerni' 
la  Marine  marchande  :  en  la  retraçant  à  grands  traits, 
nous  résumerons  l'ensemble  des  observations  qu- 
\ous  avez  pu  faire  au  cours  des  précédentes  séances. 

La  Flotte  d'État.  —  Ses  origines. 

Les  circonstances  de  la  Grande  Guerre. 

Deux  éléments  bien  distincts  ont  contribué  à  la 
naissance  de  la  flotte  d'Etat  : 

Le  premier,  ce  sont  les  circonstances. 

La  guerre,  en  se  prolongeant,  avait  infligé  \r' 
démenti  le  plus  insolent  à  toutes  les  prévisions  de^ 
économistes  et  même  des  militaires  :  c'est  en  irii'i 
que  le  général  Mordacq  se  faisait  traiter  de  roman- 
cier parce  qu'il  assignait  six  mois  comme  limite 
extrême  à  la  durée  d'un  conflit  européen  —  l'im- 
mense majorité  des  auteurs  admettaient  qu'en  trois 
mois,  au  grand  maximum,  les  ressources  financières 
et  économiques  seraient  épuisées,  et  que  les  hostilités 
cesseraient   nécessairement   faute   de   moyens. 

Dès  1915  il  fut  visible,  au  contraire,  que  la  guerre 
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serait  longue  ;  clic  entrnînait,  pour  le  ravitaillement 
Jes  populations  civiles,  des  armées  chaque  jour  plus 
nombreuses,  pour  les  fabrications  de  guerre  et  pour 
les  expéditions  extérieures,  dos  besoins  croisants, 
auxquels  les  flottes  marchandes  des  Alliés  et  des 
neutres  curent  bientôt  de  la  peine  à  subvenir. 

Lorsque  le  développement  de  la  guerre  sous-marinc 
commença  à  creuser  des  vides  dans  ces  flottes,  la 
disproportion  s'accrut  brursquemcnt  entre  les  besoins 
et  les  moyens,  —  et  le  problème  du  tonnage  devint, 
pour  les  Alliés,  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

On  eut  d'abord,  comme  il  était  naturel,  l'idée  de 
chercher  à  mieux  ntili<er  les  ressources  existantes, 
en  centralisant  la  direction  des  flottes  commerciales, 
en  répartissant  le  tonnage  .^u  prorata  des  nécessités. 
en  établissant  des  ordres  d'urgence,  et  ainsi  naquit 
le  contrôle  do  l'Etat  ?Ur  les  entreprises  d'armement. 

Un  décret  du  29  février  l'JlG  créa  le  Gamité  des 
Transports  maritimes,  avec  mission  u  de  centraliser 
tous  les  renseignements  relatifs  aux  transports  et  aux 
frets,  de  suivre  et  contrôler  les  exportations  et  frets 
de  retour  ». 

Le  Comité  estima  que,  en  raison  des  facilités  de 
contrôle  que  donne  chez  nous  le  rôle  d'équipage,  le 
résultat  demandé  par  les  Anglais  à  un  système  de 
licences  pouvait  être  obtenu  par  des  règles  plus 
simples,  qui  furent  fixées  par  le  décret  du  ^  nvril 
d916  :  Tons  les  navires  français  ne  pouvaient 
plus  travailler  que  peur  l'approvisionnement  do 
la  Franco. 

Pour  faire  face  à  l'aggravation  de  la  crise  qu'on- 
traîrra  l'offensive  sous-marine  de  I0ï7>  on  donna. 
par  décret  du  17  juillet  1017,  au  sous-secrétaire 
d'Etat  aux  Transports  maritimes  «  le  pouvoir  d'exer- 
cer, par  tous  les  moyens  qu'il  juge  utile,  im  con- 
trôle sur  le  taux  des  fnls  et  ^'utilisation  de  la  flotte 
ccmmeroiale  ». 

Un  nouveau  décret  (?9  septembre  1917)  pn'-cisa 
que  le  sous-secrétaire  d'Etat  déterminerait  «  Viti- 
néraire  que  devra  suivre  le  navire,  la  nature  du 
chargement  et  le  taux  des  frets  applicables  ». 

C'était  en  somme  la  n;quisition  de  la  faculté  de 
transport,  sans  la  réquisition  de  l'outil.  L'initiative 
des  mouvements  de  navires  restait  aux  mains  des 
armateurs  avec  faculté  pour  le  sous-secrétaire  d'Etat 
do  modifier  les  itinéraires. 

M.  Lémcry,  successeiu*  de  M.  de  Monzie,  jugea 
nécessaire  d'aller  plus  loin  :  un  décret  du  22  dé- 
cembre 1017  plaça  tous  les  navires  de  la  flotte  eom- 
niercialo  -sous   les  ordre*;   directs   de    l'Etat. 

M.  Lémory  entendait  ainsi  remplacer  les  demandes 
de  licence  par  des  ordres  préalables,  mais  il  laissait 
aux  armateurs  la  direction  complète  des  mouvements 
dans  la  limite  des  ordres  donnés,  et  la  maîtrise 
absolue  des  opérations  commerciales. 

Des  systèmes  analogues  avaient  été  institués,  en 
1916  et  I0I7'  ^^  sous  la  pression  des  mêmes  causes, 
en  Angleterre  et  en  Italie  ;  il  est  permis  de  penser 
que  l'organisation  achevée  par  M.  I^mery  répondait 
suffisamment  à  la  situation  créée  par  les  circon- 
sl;inces,  d'aul;\nt  plus  qu'à  la  fin  de  1917  l'offensive 
sous-mariiic  allemande  a  définitivement  échoué  et 
que  riioii/(in  s"éolnircit. 

La  Yolonté  des  théoriciens  de  la  «  naliooaiisation  *. 

Mais  celte  organisation  ne  répondait  que  très 
imparfaitement  aux  conceptions  socialistes  sur  la 
«  nationalisation  industrialisée  »  des  grandes  entre- 
prises, et  c'est  ici  qu'intervient  le  second  facteur" 
de  la  création  de  la  flotte  d'Etat,  la  volonté  déli- 
bérée des  hommes. 

Dès  le  23  mai  1016.  M.  Bouisson  et  ses  collègues 
du  groupe  socialiste  à  lu  Chambre  déposaient  une 
ù'proposificài  de  résointion  »  tendant  ij  réquisitionner 


pour  toute  la  durée  de  la  guerre  hi  totalité  de  la 
flotte  marchande  française. 

L'exposé  des  motifs  est  très  bref  :  il  s'agit,  d'uo« 
part,  de  coordonner  et  d'unifier  les  efforts  des  entre- 
prises pour  accroître  le  rendement  ;  d'autre  part,  de 
faire  participer  l'Etat  aux  bénéfices  —  affirmés  scan- 
daleux —  que  réalisent  les  armateurs. 

Meilleur  rendement  et  bénéfice  pécuniaire,  vous 
reconnaissez  au  passage  les  arguments  classiques  des 
théoriciens  de  la  nationalisation.  Ils  n'eurent,  an 
début,  aucun  succès:  la  Commission  du  budget  estima 
que  la  n'^quisilion  générale  de  la  flotte  marchande 
exposerait  le  Trésor  à  un  aléa  considérable  (rapport 
Ajam,  7.  7.  16),  et  la  question  paraissait  enl'ii^c 
quand,  en  janvier  1918,  M.  Bouisson  rempli' a 
M.  Lémery  comme  haut  commissaire  aux  Transports 
maritimes. 

Le  10  février  1918,  une  loi  prononçait' la  réquisi- 
tion générale,  et  un  décret  du  i5  réglait  le»  détails 
d^xécution  :  M.  Roirisson  avait  mené  les  choses  avec 
une  vigueur  qui  faisait  dire  au  rapporteur,  M.  Bcr- 
geon  (p.  52)  :  «  La  réquisition  de  notre  flotte  com- 
merciale a  été  improvisée,  au  lieu  d'être  préparée 
par  une  élude  approfondie.   » 

L'échec  de  la  Flotte  d'État. 

L'État  ne  sut  pas  exploiter  les  navires  existants. 

En  prenant  ainsi  la  direction  suprême  de  toute 
notre  marine  marchande,  l'Etat  —  ou  plutôt  le  hjut 
commissaire.  —  assumait  une   triple   tâche  : 

fl)  Exploiter  les  navires  existants  ; 

/»)    Remplacer    les   pertes   résultant  de  la   guerre  ; 

c)  Reconstituer  notre  marine  marchande  en  vue  du 
rôle  qui  lui  irAombait  à  la  paix. 

Nous  examinerons  brièvement  la  façon  dont  il 
s'est  acquitté   de  celle   triple  fonction. 

La  réquisilion  donne  à  l'Etat  la  mainmise  sur  le 
navire,  mais  elle  ne  comporte  pas  par  elle-même  le 
droit  d(>  contraindre  l'armateur  à  gérer  le  navire 
réquisitionné  ;  d'autre  part.  M.  Bouisson  ne  pouvait 
attendre,  pour  appliquer  ses  lhtx>rifs,  d'avoir  orga- 
nisé de  toutes  pièces  les  énormes  services  que  néces- 
sil>'  une  aii«si  vaste  entreprise  d'armement  :  il  ré- 
solut la  difficulté  en  réquisitionnant  pour  ainsi  dire 
toute  Vorganisation  de  l'armement  français  au  moyen 
d'un  texte  dit  «  contrat  de  gérance  »,  aux  termes 
duquel   fart.    1")  : 

«  Le  gérant  s'engage  à  exploiter,  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  sous  la  direction  du  commissaire  aux 
Transports  maritimes,  les  navires  qui  lui  sont  confiés 
en  gérance  dans  la  limite  raisonnable  qui  correspond 
à  ses  moyens  d'action.  A  cet  effet,  il  met  à  la  dis- 
position du  Gouvernement  français  son  organisation 
technique  et  commerciale,  qu'il  s'engage  à  com- 
pléter en  lant  que  de  besoin.  )i 

Voilà  le  principe  :  la  marine  marchande  française 
est  bien  tout  entière   dans  les  mains  de  l'Etat. 

On  aperçoit  immédiatement  quelles  difficultés  pré- 
sentent la  coordination  et  la  direction  simultanée  de 
tojites  ces  entreprises  diverses,  complexes,  dans  les- 
quelles on  vient  de  fausser  le  rouage  essentiel,  celui 
qui  donne  l'impulsion,  en  rt'duisant  les  chefs  au 
simple    rôle  de   transmetteurs   d'ordres. 

En  vain  recourt-on.  n'ayant  voulu  ni  prévoir  ni  or- 
ganiser, à  l'arme  traditionnelle  des  i)ouvoirs  impuis- 
sants :  le  contrôle  non  pas  de  l'exécution  des  ordres 
donnés  —  puisqu'il  n'y  en  a  pas,  —  mais  du  fonc- 
tionnement du  système. 

Limité,  pour  la  métropole,  k  quatre  contrôleurs 
volants,  le  contrôle  se  borne  à  de  rares  visites  dans 
chaque  centre  :  ces  délégués  constatent,  a  poslefiori, 
cerlflincs  erreurs,  certains  yioes  de   fonctionnement, 
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ils  les  signalent...  mais  n'ont  ni  compétence  ni  auto- 
rité pour  les  faire  disparaître. 

Aussi  les  résultats  sont-ils  immédiatement  déplo- 
rables :  pour  vous  donner  une  idée  de  la  façon  dont 
les  choses  se  passent,  sans  allonger  outre  mesure  cet 
exposé,  je  me  bornerai  à  vous  citer  un  exemple. 

«  Le  Lieulenant-J ean-Laurent  est  inscrit  en  char- 
gement en  douane  à  Marseille  le  7  mars  1918.  Son 
chargement  commence  le  9  ;  le  11  le  navire  est  réqui- 
sitionné ;  le  i3,  ordre  de  décharger  la  marchandise 
à  bord. 

»  Le  20,  reprise  du  chargement.  Le  navire  quitte 
enfin  le  port  le  11  avril,  ayant  mis  trente-quatre 
jours  à  charger  une  cargaison  de  3  695  tonnes  en 
lourd,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  charge- 
ment de  120  tonnes  par  jour.  Il  a  perdu  ainsi  plus 
de  vingt  jours,  soit,  à  22  000  francs  de  frais  par 
jour,  une  dépense  improductive  de  !x!\o  000  francs. 

»  Parti  le  11,  il  arrive  le  24  à  Salonique,  où  il 
reste  dix-huit  jours,  ce  qui  représente  une  moyenne 
de.  déchargement  de  200  tonnes  par  jour  environ. 
Heparti  le  12  mai,  après  avoir  chargé  700  tonnes  de 
minerai  comme  lest,  il  rentre  à  son  port  de  départ 
\'i  20  du  même  mois. 

»  Avant  d'effectuer  son  deuxième  voyage,  il  reste 
à  quai  du  27  mai  au  i4  juin,  soit  dix-neuf  jours,  Ci 
attendre  sa  nouvelle  destination...  »  (i) 

Comment  s'étonner  de  faits  semblables,  lorsqu'on 
sait  qu'à  Oran.  par  exemple,  le  directeur  du  transit 
est  un  avocat  de  Paris,  et  celui  d'un  de  nos  grands 
ports,  im  officier  de  cavalerie  de  réserve  ? 

M.  Bergeon,  dès  la  fin  de  19 18,  concluait  dans  son 
mpport  que,  dans  ces  conditions,  «  on  obtient  comme 
utilisation  du  tonnage  le  minimum,  alois  qu'il  serait 
nécessaire  d'obtenir  le  mavimum  pour  remédier  à  sa 
pénurie  ». 

Pour  résumer,  le  rapporteur  de  la  Commission  de 
la  marine  marchande  estimait  que  «  le  déficit,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  l'administration  du 
Commissariat,  sur  le  tonnage  dont  nous  disposions 
précédemment,  a  dépassé  2  5oo  000  tonnes  ».  Aussi 
nocif  que  trois  mois  intense  de  guerre  sous-maiine 
a  été  le  système  étatiste  en  six  mois.  Voilà  l'accrois- 
sement de  rendement  annoncé  par  le  manifeste  du, 
pwrti  socialiste. 

Dans  la  suite,  la  situation  ne  fait  que  s'aggraver  : 
les  rapports  d'escale,  qui  devraient  permettre  le  relevé 
des  frets  à  encaisser,  des  dépenses  engagées  pour 
reparations,  tous  les  éléments  de  la  comptâhilité 
cornmerciale,  ces  rapports  «  ne  parviennent  jamais 
i-égulièrement,  arrivent  presque  toujours  incomplets; 
de  plus,  un  certain  nombre  de  capitaines  et  d'agents 
ne  se  donnent  pas  la  peine  d'en  expédier  ». 

Devant  l'impossibilité  de  se  rendre  compte  de  la 
situation,  on  décide,  à  la  fin  de  1919,  de. faire  la 
part  du  feu  et  d'ouvrir,  à  partir  du  i"  janvier  1920, 
un  nouveau  compte  dit  de  la  Flolle  e.n  gérance,  pour 
«  trancher  avec  le  passé  et  pouvoir  instaurer  des 
procédé^  commerciaux  de  gestion  ». 

En  principe,  rien  de  mieux  —  on  est  en  paix,  — 
l'expérience  coûteuse  des  deux  années  passées  va 
servir,  rindu.strie  des  Transports  maritimes  traverse 
une  ère  de  prospérité  exceptionnelle  :  les  conditions 
sont  donc  particulièrement  favorables  aux  succès  de 
l'expérience  étatiste.  On  va  donc  pouvoir  administrer 
la  preuve  éclatante  de  la  supériorité  du  système  éta- 
tiste. Le  compte  Flotte  en  gérance  est,  théorique- 
ment, ouvert  à  partir  du  f'  janvier  1920. 

L'organisme  chargé  de  centraliser  les  renseigne- 
ments relatifs  à  cette  flotte  n'est  créé  que  par  arrêté 
du  S  mars  1920.  Le  personnel  squelettique  affecté  à 


(1)   Extrait  du  rapport  de  >{_.   Bergeon,  député,  au  nom 
de  là  (JommissioQ  de  la  Marine^ marehande,  p.  m. 


ces  services  n'entre  en  fonctions  que  du  20  au 
25  avril. 

Le  bureau  des  résultats  d'exploitation,  chargé  de 
fournir  à  la  fois  les  résultats  provisoires  des  voyages 
comptabilité  commerciale)  et  les  comptes  définitifs 
(comptabilité  administrative),  ne  cojnprend  d'abord 
que  2  personnes,  3  à  partir  du  i^''  juin,  5  du  i*""  juil- 
let au  i*'^  février  1921,  pour  S50  navires.  Inutile  de 
dire  que  ces  malheureux  employés  sont  immédiate- 
ment  et   définitivement   débordés.  •  > 

Aussi,  le  29  septembre  1920,  le  directeur  du  con- 
trôle constate-t-il  que  les  «  méthodes  d'exploitation 
actuelles  aboutissent  à  une  gestion  des  plus  pi- 
toyables, pour  ne  pas  dire  des  plus  scandaleuses  ». 
Rapport  au  sous-secrétaire  d'Etat.) 

^'oilà  le  verdict  de  l'expérience,  il  semble  qu'on 
n'en  puisse  pas  imaginer  de  plus  clair. 

Cela  n'cmpèclie  pas  le  sous-secrétaire  d'Etat  d'ac- 
cuser, à  la  fin  de  1919,  un  bénéfice  net  de  109  mil- 
lions, pour  quinze  mois  d'exploitation  ;  étant  donné 
que  le  fonds  de  roulement  mis  ù  la  disposition  des 
Transports  maritimes  était  de  35o  millions,  le  résultat 
financier  serait  très  convenable. 

Il  ne  résiste  malheureusement  pas  à  l'examen  qui 
a  été  entrepris,  d'une  part  par  M.  M.  Bioch,  procu- 
reur général  près  de  la  Cour  des  Comptes,  président 
du  Comité  supérieur  d'enquête,  d'autre  part  par 
M.  Morinuud.  rapporteur  de  la  Commission  de  la 
marine  marchande,  qui  donne,  en  3o  pages  de  son 
substantiel    travail,    tous    les  détails   de   cet   examen. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  que  les  statis- 
tiques des  mouvements  qui  avaient  été  établies  avec 
soin  avant  l'arrivée  de  M.  Bouissou,  ont  été  minutieu- 
sement non  pas  égarées,  mais  détruites,  de  sorte  que 
toute   comparaison,    tout^  contrôle,   sont  impossibles. 

On  remarque  ensuite  que  le  bilan  fourni  par  le 
sous-secrétaire  d'Etat  «  ne  ressemble  en  rien  au 
bilan  d'une  exploitation  commerciale.  Il  ne  résulte 
■pas  des  écritures,  mais  a  été  établi  a  l'aide  de  pro- 
cédés évalualifs  en  ce  qui  concerne  notamment  les 
restes  à  recouvrer  sur  les  frets  et  les  dépenses  à 
régulariser.  On  n'y  voit  figurer  ni  compte  d'établis- 
sement, ni  amortissement,  sauf  pour  une  très  faible 
partie  des  navires  appartenant  à  l'Etat,  ni  provision 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  réparations  ». 
'Blocu,  p.   i53.) 

Le  bénéfice  n'est  donc  qu'apparent,  et  l'établisse- 
ment de  la  situation  véritable  fera  ressortir  un  déficit 
considérable. 

M.  Morinaud  évalue  ce  déficit  à  2^3  millions  pour 
la  période  qui  s'étend  jusqu'à  l'ouverture  du  compte 
Flotte  en  gérance  {i"  janvier  1920),  c'est-à-dire  où 
tous  les  armateurs,  même  improvisés,  ont  fait  des 
bénéfices  —  pour  celui-ci,  le  déficit  au  i*'  mars  1921 
serait  de  ^4  millions. 

Le  déficit  d'exploitation  serait  donc  de  287  mil- 
lions... Mais,  ajoute  M.  Morinaud,  il  est  presque  cer- 
tain que  des  dépenses  engagées  ne  figurent  pas  à 
compte  —  et  les  seules  choses  qu'on  puisse  affirmer, 
c'est  : 

1°  Qu'il  y  a  un  gros  déficit  ; 

2°  Que  le  service  des  Transports  maritimes  ne  sait 
pas  où  il  en  est,  et  exploite  à  l'aventure,  sans  pou- 
voir dire  s'il  est  en  bénéfice  ou  en  perte. 

En  mars  1921,  le  sous-secrétaire  d'Etat,  M.  Rio, 
déclare  au  Sénat:.»  La  Flotte  d'Etat  coule  à  la 
France   i  million  par  jour.   » 

Voilà  les  bénéfices  financiers  que  la  gestion  éta- 
tiste a  assurés  à  la  colJectivité. 

L'État  fut  impuissant  à  fecooslituer  notre  marine  marchande. 

L'exploitation,  nous-l'aVorts  vu,  n'était  qu'une  des 
faces  du  problème  qui  se  posait  ou  ch^ef  de  la 
Marine  d'Etat.  Il  devait  aussi  ^  et  c'était  peut-être, 
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feit  vue  de  l'iivcnir,  le  côté  le  plus  important  de  sa 
tâche  —  combler  les  vides  que  la  guerre  sous-marine 
creusait  dans  les  rangs  de  notre  marine  marchande, 
et  mettre,  par  une  active  politique  d'achats  et  Je 
constructions  neuves,  notre  flotte  commerciale  à 
même  de  jouer  son  rôle  pendant  les  hostilités  et 
au  retour  de  la  paix. 

M.  Bouisson  a  affirmé,  à  maintes  reprises,  qu'il 
comprenait  l'importance  de  cette  tâche,  et  le  28  dé- 
cembre rgiS  il  annonçait  à  la  Chambre  que  ses 
plan?  dormeraient  en  1924  au  pays  une  flotte  com- 
merciale de  G  millions  de  tonnes,  dont  les  douv 
tiers  absolument  neufs,  —  alors  qu'en  1914  nous 
avions  seulement   2  5oo  000  tonnes. 

Que   reste-t-ii   de  ces   promesses  .•> 

Nous  ne  suivrons  pas  l'administration  de  la  Flotte 
d'Etat  dans  le  détail  de  ses  achats  ou  de  ses  com- 
mandes aux  divers  chantiers  de  construction.  Il 
n'est  que  juste  de  mentionner  les  difficultés,  parfois 
considérables,  auxquelles  elle  s'est  heurtée  :  du  ff.it 
de  l'état  de  guerre  nos  arsenaux  travaillaient  pour 
les  armées,  françaises  ot  alliées,  les  chantiers  privés 
consacraient  aux  fournitures  de  guerre  la  plupart  dos 
ressources  en  hommes  et  en  matériel  dont  ils  dis- 
posaient ;  enfin,  les  puissances  étrangères,  alliées  ou 
neutres,  se  réservaient  la  quasi-totalité  de  la  produc- 
tion de  leurs  chantiers  et  interdisaient  en  principe 
les  ventes  ou  commandes  de  navires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  trois  reprises,  des  crédits  furent 
volés  au  haut  commissaire  pour  «  achats  et  construc- 
tions »  —  leur  total  se  monte  à  85o  millions. 

Sur  ces  crédits,  ont  été  commandés  ; 

Portée  en  tonnes. 

Aux  Etats-Unis:   i33  navires 336  800  t. 

Au  Japon:  5        —     22  800  t. 

En  Angleterre  :         i        — 
En  France  :  18^        — 

Au  total  :  323     unités 

Le  prix  à  payer,  compte  tenu  des  divers  facteurs 
qui  entrent  dans  sa  détermination  définitive,  dépasse 
ï  5oo  millions,  soit  un  dépassement  de  crédits  de 
plus  de  600  millions  environ. 

Mais,  parmi  ces  323   navires,   figurent  : 

94  navires  en  bois  d'une  valeur  moins  que  mé- 
diocre : 

6  chalands  type  Le  Parmenlier,  qu'on  affirma  être 
inchavirables  et  insubmersibles,  et  qui  devaient  être 
les  propotypes  d'une  longue  série  —  estimés  origi- 
nairement à  24  millions,  ces  navires  ont  coûté 
80  millions  ;  —  or,  ils  ont  tout  juste  pu  effectuer  la 
traversée  des  Etats-Unis  en  France  et,  inutilisables, 
ont  dû  être  désarmés  dès  leur  arrivée  ; 

3o  cargos  type  Ghaib,  trop  i)elits  et  de  construc- 
tion défocl lieuse  ; 

Ï02  chalands  en  béton  —  17  seulement  ont  été 
livrés  ;  ils  se  sont  montrés  inutilisables,  au  point  que 
M.  Rio,  sous-secrétaire  d'Etat,  a  dû  demander  la 
résiliation    des    marchés. 

Restent  donc  :  323  —  23i  =  92  unités,  dont 
24  remorqueurs.  —  C'est  à  cela  que  se  réduit  la 
tranche  utilisable  de  la  Flotte  d'Etat. 

La  valeur,  en  octobre  1922,  de  l'ensemble  de  cette 
flotte  constituée  depuis  moins  de  quatre  ans,  ne  sau- 
rait donc  guère  dépasser  200  millions,  soit  une  perle 
nette  de  i  milliard  :>  ù  3oo  millions,  sur  le  seul 
compte  d'achats  cl  de  constructions  neuves. 

Pour  souligner  la  portée  de  cette  consUilation,  il 
faut  rappeler  qu'en  1919  les  armateurs  français 
demandaient,  à  racheter  la  Flotte  d'Etat,  les  trans- 
ports maritimes  traversant  à  celle  époque  une  phase 
d'exceptionnelle  aclivilé,  entraînant  une  élévation 
considérable  du  prix  de  la  tonne  de  navire  ^quatre 
f<ais  plus  qu'en  1922),  qui  passait  en  ce  moment  par 
un  maximum.  Ea  acceptant  les  offres  qui  lui  étaient 


faites,  l'Etat  serait  arrivé  à  réduire  sa  perle  à  un 
chiffre  très  faible  et  peut-être  même  à  couvrir  ses 
débours,  tandis  que  les  armateurs,  exploitant  dans  de 
bonnes  conditions,  estiment  qu'ils  y  auraient  trouvé 
leur  compte. 

«  Cela  eût  été  simple  et  facile,  écrit  le  secrétaire 
général  du  Comité  des  Armateurs  (i;,  si  la  Flotte 
d'Etat  n'avait  été  qu'un  expédient  de  guerre  ;  mais 
aux  yeux  de  son  créateur,  M.  Bouisson,  et  de  ses 
amis  socialistes,  elle  revêtait  le  caractère  d'un  prin- 
cipe. Elle  réalisait  une  première  nationalisation  par- 
tielle, et  dès  lors  elle  devenait  intangible.  Il  a  fallu, 
pour  décider  sa  liquidation,  que  les  résultats  défici- 
taires de  son  exploiUtioh  fussent  dénoncés  à  la  tri- 
bune par  un  sous-secrétaire  d'Etat  courageux  et  sou- 
cieux de  ses  responsabilités.  Quand  le  Parlement  ,1 
appris  de  sa  bouche  que,  en  dehors  de  la  perte  résul- 
tant de  son  acquisition,  la  Flotte  d'Etat  coûtait  à  la 
France  plus  d'un  million  de  francs  par  jour,  il  s'est 
décidé  à  la  supprimer.   » 

Pour  nous  en  tenir  au  seul  bilan  financier,  celti' 
expérience  de  trois  ans  se  solde  donc  par  un  déficit 
net  de  i  5oo  millions.  Elle  a  eu  des  résullats  moins 
faciles  èi  chiffrer,  mais  aussi  néfastes,  en  ce  qui 
concerne  la  désorganis;ition  des  services  —  lignes 
importantes  abandonnées  et  prises  par  nos  rivaux  — 
et  les  progrès  de  l'indiscipline.  Peut-on  s'en  étonner 
quand  l'on  sait  qu'un  bras  droit  de  M.  Bouisson 
était  M.  Gruncbaum  Ballin,  juif  et  cousin  du  puis- 
sant directeur  de  la  Ilambourg-Amerika-Linie  —  et 
qu'un  des  collaborateurs  les  plus  influents  était  ce 
M.  Mas  qui,  hier  encore  chef-adjoint  du  cabinet  de 
M.  Rio  et  représ<>nlant  le  (jouvernement  au  sein 
du  Conseil  d'administration  des  .Messageries  Mari- 
limes,   service   pour   lequel   il   louchait   des   tantièmes 

—  était,  en  même  temps,  l'àme  du  mouvement  de 
grève,  dirigé  à  la  fois  contre  le  Gouvernement  et  les 
Compagnies  ? 

Ce  simple  exemple,  choisi  au  sommet,  me  dis- 
pense d'insister,  mais  suffit  à  \ous  indiquer  que  les 
hommes  qui  l'ont  conduite  ont  eu  une  large  part 
dans  l'échec  de  cette  vaste  cxpérrience. 

La  cause  de  cet  échec  :  le  mal  socialiste. 

Croyance  à  l'égale  bonté  origiaeUe   de   tout  les  hommes 

Il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  seule  l'applica- 
tion a  été  défectueuse  et  que  le  fiasco  de  la  tenta- 
tive laisse  intact  le  principe  de  l'exploilalion  élatisle 

—  que,  conduite  par  des  hommes  prudents,  hon- 
nêtes et  compétents,  et  dans  des  circonstances  nor- 
males, une  entreprise  de  ce  genre  jiourrail,  devrait 
même   réussir. 

C'est  là  l'erreur  dangereuse  que  commettent,  de 
bonne  foi,  encore  de  nos  jours,  beaucoup  d'esprits 
imprégnés  des  idées  philosophiques  du  xvni*  siècle  : 
on  fait,  par  hypothèse,  abstraction  du  facteur  hu- 
nuiin,  en  imaginant  des  hommes  abstraits,  Joués  de 
toutes  les  qualités  nécessiùres,  dépourvus  d'appétits  et 
d'instincts,  on  construit  en  l'air  tout  un  mécanisme 
idéal  ;  on  consl;ite  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour 
que  cela  ne  marche  pas,  et  on  passe  à  l'application, 
avec  la  foi  enthousiaste  et  aveugle  des  jacobins  de 
tous  les  temps,  si  bien  analysés  par  Taine  dans  les 
Origines;  on  ferme  les  yeux  aux  leçons  de  l'expé- 
rience ;  on  s'irrite  contre  les  circonstances  .et  contre 
les  hommes,  coupables  de  ne  pas  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  doctrine  ;  et  les  meneurs  ont  ensuite 
beau  jeu  poiu-  exploiter  les  déceptions  des  disciples 
naïfs  aux  yeux  desqu_els  ils  ont  fait  miroiter  d'admi- 
rables perspectives. 
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Pour  que  les  utopies  socialistes  —  en  parliculier 
}a  '<  nationalisation  »  —  soient  réalisables,  il  faudrait 
que  le  postulat  de  Rousseau  soit  vrai,  c'est-à-dire  qu- 
les  hommes  naissent  et  demeurent  tous  également 
parfaits  ;  c'est  sur  ce  dogme  que  reposent,  en  der- 
nière analyse,  toutes  ces  doctrines  qui  finissent  par 
faire  de  l'État  une  sorte  de  divinité  chargée  de  pour- 
voir à  tous  les  besoins,  et  qui  voient  dans  la  fourmi- 
lière ou  la  ruche  l'idéal  de  l'humanité. 

Suppreuioo  de  rioUiative  personnelle. 

En  réalité,  Timmense  majorité  des  hommes  —  et 
c'est  avec  elle  qu'il  faut  compter  —  ne  se  compose 
ni  de  héros  ni  de  saints,  mais  d'êtres  faibles,  sen- 
sibles surtout  à  ce  qui  les  touche  personnellement,  et 
l'art  de  gouverner  consiste  à  rendre  aussi  rares  que 
possible  les  conflits  inévitables  entre  le  devoir  et  l'in- 
térêt de  chacun. 

L'observation  la  plus  élémentaire  nous  montre 
qu'on  travaille  de  bon  cœur  quand  on  travaille  poiu- 
soi,  —  moins  volontiers  déjà  pour  un  patron,  et 
que,  quand  ce  patron  est  cette  collectivité  anonyme 
qui  s'appelle  l'Etat,  le  sens  du  rendement  et  l'idée 
de  responsabilité  finissent  par  s'atténuer  au  point  de 
disparaître. 

Cela  s'observe  même  dans  les  sphères  élevées,  où 
l'initiative,  si  nécessaire  cependant,  est  rendue  pra- 
tiquement impossible  par  toutes  les  entraves  insé- 
parables d'une  organisation  d'Etat. 

Inséparables,  dis-je,  parce  qu'en  effet  toutes  les 
règles  si  compliquées  de  la  comptabilité  publique 
n'ont  au  fond  qu'un  but:  mettre  ceux:  qui  détiennent 
le  pouvoir  et  manient  les  fonds  à  l'abri  de  la  ten- 
tation même  de  préférer  leur  intérêt  particulier  à 
l'intérêt  général. 

Dans  une  entreprise  d'Etat,  l'intérêt  particulier 
doit  disparaître.  Or,  c'est  précisément  l'intérêt  par- 
ticulier qui  est  le  ressort  de  toutes  les  entreprises 
privées  —  et  il  suffit  de  comparer  la  quiétude  du 
îonclionnaire  aux  incessantes  préoccupations  d'un 
homme  d'affaires  pour  comprendre  que,  seuls,  la 
jouissance  du  commandement  et  l'espoir  de  béné- 
fices proportionnés  aux  risques  courus  peuvent  dé- 
terminer des  hommes  à  porter,  nuit  et  jour,  l'écra- 
sunt  fardeau  d'une  entreprise  industrielle  et  com- 
me icia  le. 

Il  est  dans  la  nature  du  commerce  et  de  l'industrie 
d'être  lucratifs,  tandis  qu'au  contraire  les  fonctions 
de  l'Etat  réclament  le  désintéressement  ;  le  mépris 
(le  l'argent  et  des  avantages  personnels  a  toujours 
l'té  la  première  qualité  requise  du  juge  et  du  soldat, 
qui  sont  le  type  des  serviteurs  de  l'Etat. 

Le  langage  courant  ne  s'y  trompe  pas.  Dites  de 
quelqu'un  :  Il  s'est  enrichi  —  vous  faites  son  éloge 
s'il  s'agit  d'un  homme  d'affaires,  et  vous  le  décon- 
sidérez si  c'est  un  fonctionnaire.  L'opinion  publique 
juge  même  sévèrement  ceux  qui,  ayant  quitté  des 
fonctions  publiques,  tirent  avantage  de  la  notoriété 
qu'ils  ont  pu  y  acquérir. 

Dans  sa  besogne  jou.rnalièrc,  l'homme  a  besoin 
d'un  idéal,  —  gagner  de  l'argent,  c'est  un  idéal, 
servir  c'en  est  un  autre  ;  on  peut  choisir,  mais  entre 
les  deux  il  n'y  a  pas  de  commune  mesure  de  la 
nature  humaine. 

Or,  tous  les  systèmes  socialistes,  fîelèles  à  leur  com- 
mune origine,  asservissent  l'individu  à  l'Etat,  et 
méconnaissent^  absolument  les  ressorts  les  plus  im- 
portants, les  aspirations  les  plus  légitimes  de  la 
nature  humaine.  Ils  suppriment  les  raisons  — 
égoïstes  ou  nobles  —  du  travail  et  du  dévouement. 

C'est  pourquoi,  sans  méconnaître  la  part  des  causes 
secondes  —  fautes  des  hommes,  erreur  des  mé- 
thodes, rigichté  excessive  des  règles  administratives 
—  dans  l'échec  de  l'expérience  de  la   Flotte  d'Etat, 

D.  C.  igC.  —  I 


c'est  à  une  erreur  de  principe  que  nous  n'hésitons 
pas  à    attribuer   cet  échec    lamentable. 

Et  c'est  ce  qui  nous  explique  que.  répétées  par 
d'autres  hommes,  dans  d'autres  domaines  ou  dans 
d'autres  pays,  les  mêmes  tentatives  aient  toujours 
abouti  au   même  insuccès. 

Cette  erreur,  à  la  base  de  laquelle  ii  y  a  toute  une 
philosophie,  fait  empiéter  l'Etat  —  cette  entité  ano- 
nyme et  abstraite  —  sur  le  domaine  légitime  de 
l'activité  individuelle,  jusqu'à  supprimer  l'initiative 
individu/clle. 

File  dérive,  avec  une  implacable  logique,  de  la 
simple  affirmation  de  la  bonté  originelle  de  l'homme  : 
admettez  qu'il  naît  i)on  et  niez  la  vie  future,  et,  si 
vous  êtes  conséquent  avec  vous-même,  après  avoir 
aboli  la  propriété  et  dissous  la  faniUle,  vous  arriverez 
à  concevoir  l'Elatisme  sous  sa  forme  la  plus  absolue, 
le  communisme,  comme  le  seul  idéal  capable  de 
satisfaire  ces  aspirations  vers  la  justice-'  et  le  bonheur 
que    tout   homme   porte   en   lui-même. 

Oubli  des  principes  chrétiens. 

A  quelle  cause  attribuer  ces  désastres,  qui  frappent 
avec  une  fatalité  implacable  des  entreprises  aussi 
différentes  que  la  Flotte  d'Etat  et  la  République  des 
Soviets  ? 

A  l'oubli  de  cette  vérité  fondamentale,  que  l'anti- 
quité avait  déjà  observée  et  formulait  :  homo  liomini 
lupus  —  et  dont  le  christianisme  seul  a  pu  fournir 
l'explication  par  le  dogme  du  péché  originel  :  depuis 
la  faute  du  premier  homme,  ses  descendants  naissent 
enclins   au   mal. 

Partez  de  la  conception  chrétienne  de  l'homme,  et 
vous  verrez  immédiatement  le  défaut  commun  à  tant 
de  systèmes  différents,  proposés  ou  essayés  depuis 
deux  cents  ans  ;  à  tous  il  manque  la  pierre  angu- 
laire, l'humble  conscience  de  la  vraie  nature  de 
l'homme  et   de   sa   dépendance   vis-à-vis  de   Dieu. 

Creusez  profondément,  et,  sous  les  théories  les 
plus  spécieuses  et  parfois  les  plus  séduisantes,  vous 
retrouverez  le  non  serviam,  le  cri  de  révolte  de  l'or-  ♦ 
gueil  et  de  la  sensualité.  C'est  à  cette  profondeur, 
et  là  seulement,  que  vous  trouverez  le  mot  de  toutes 
ces  tentatives,  et  le  secret  de  leur  échec.  On  nie 
Dieu,  on  veut  jouir,  la  vie  est  brève.  Pourquoi 
obéirais-je  à  celui-ci  ot  pourquoi  celui-là  serait-il 
mieux  partagé  que  moi  ?  Socialisme,  élatisme.  com- 
munisme sont  les  étapes,  mais  ce  ne  sont  que  des 
étapes,  et  le  seul   terme  possible,  c'est  l'anarchie. 

Le  remède  an  mal  socialiste. 
Rendre  à  l'Évangile  sa  placé. 

Quant  au  remède,  il  est  unique,  lui  aussi  :  c'est 
de  remettre  l'Evangile  à  sa  place,  dans  le  cœur  de 
chaque  homme  et  dans  le  texte  de  chaque   loi. 

L'Evangile,  où,  comme  dans  la  personne  même  du 
Christ,  le  divin  se  mêle  intimement  à  l'humain,  de 
sortç  qu'aucune  des  grandeurs  comme  aucune  des 
faiblesses  de  l'homme  n'y  est  méconnue,  —  et  que  le 
souci  de  son  indépendance,  de  sa  liberté  et  de  son 
bonheur,  même  temporel,  s'allie  à  l'affirmation  des 
grands  principes  d'autorité,  d'obéissance,  de  travadl, 
et  que  tout  s'harmonise,  s'unifie  et  s'élève  dans  la 
loi   fondamentale  de  la  charité. 

Peu  de  métiers  requièrent  autant  que  celui  de  la 
mer  la  pratique,  aiiu.  moins  inconsciente,  des  vertus 
essentielles  du  christianisme,  l'obéissance  et  le  sacri- 
fice. Des  siècles  de  vie  maritime  ont  façonné,  sur  les 
diverses  côtes  du  globe,  et  en  particulier  celles  de 
h  France,  des  races  rudes,  sans  doute,  mais  dont 
l'àmc  a  plus  que  d'atitres  besoin  d'un  idéal  pour 
résister  dans  les  terribles  luttes  de  l'Océan  et  de  là 
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vie.  C'est  sans  doute  pour  cela  —  du  moins  l'ai-je 
Bouvent  pensé  —  que  Nofre-Seigneur,  voulant  aller 
aux  plus  panvTca  et  aux  plus  déshérités,  a  choisi 
d'humbles  marins,  des  gens  de  mer,  pour  les  pre- 
miers  confidents  de   sa   mission. 

Ce  qu'il  advient  lorsqu'on  réussit  à  substituer  dans 
les  cœurs  et  dans  les  lois  la  lueur  fuligineuse  des 
passions  humaines  à  la  chaude  clarté  de  l'Evangile,- 
les  chiffres  que  je  vous  ai  cités  tout  à  l'heure  le 
révèlent  aux  plus  matérialistes,  —  et  s'il  se  ren- 
contrait malgré  tout  des  sceptiques,  qu'ils  regardent 
le  triste  spectacle  auquel  nous  assistons  et  qui  est 
une  conséquence  de  la  perversion  des  esprits  :  les 
marins  en  train  de  détruire,  de  leurs  propres  mains, 
l'instrument  même  de  leur  existence,  et  de  con- 
sommer dans  leur  aveuglement  la  ruine  définitive  de 
l'industrie  qui  fait  vivre  eux,  leurs  familles  et  leur 
pays. 

Le  malaise  de  la  marine  marchande 
n'est  qu'une  «  manifestation  locale  d'une  maladie  générale  ». 

Je  m'excuse.  Messieurs,  de  m 'être  laissé  emporter 
par  mon  sujet,  jusqu'à  vous  exposer  des  conclusions 
qu'il  vous  appartenait  beaucoup  plus  qu'à  moi-même 
de  tirer  des  faits  —  et  que  vous  serez  peut-être 
tentés  de  trouver  d'une  généralité  bien  décevante. 

Peut-être  attendiez-vous  de  moi  l'énumération  des 
mesures  par  lesquelles  le  mal  fiùt  par  l'expérience 
étatiste  peut  être  réparé,  et  notre  marine  marchande 
replacée  au  rang  qu'elle  doit  occuper  si  nous  voulons 
que  la  France  se  relève  ;  je  ne  l'ai  pas  fait,  parce 
que  le  malaise  dont  souffre  notre  marine  marchande 
m'apparaît  comme  une  simple  manifestation  locale 
d'une  maladie  générale.  Ce  n'est  pas  à  l'éruption 
périodique  et  superficielle  qu'il  faut  s'attaquer  pour 
guérir  le  malade  :  c'est  au  germe  même  du  mal,  — 
et  ce  germe,  j'ai  tenté  de  vous  le  montrer,  c'est 
l'esprit  révolutionnaire,  cet  esprit  antichrétien  dans 
lequel  Joseph  de  Maistre  discernait  dès  l'origine  la 
marque  de  Satan. 

En  m'invitant  à  vous  parler  de  la  Flotte  d'Etat, 
votre  éminent  Président,  M.  de  Lamarzelle,  m'écri- 
vait :  «  C'est  le  plus  bel  exemple  d'ilote  ivre  qu'on 
puisse  citer.  »  J'ai  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
vous  décrire  les  faux  pas  de  l'esclave  titubant,  mais 
qu'il  fallait  rechercher,  la  cause  de  son  état,  la 
liqueur  dont  il  s'était  abreuvé.  J'ai  tenté  de  vous 
montrer  que  «  nos  dents  sont  agacées,  à  cause  du 
verjus  qu'ont  mangé  nos  Pères  ».  Puissé-je,  en  le 
faisant,  avoir  contribué,  pour  ma  modeste  part,  à  ce 
grand  mouvement  dont  vous  êtes  les  bons  ouvriers, 
qui  ramène  la  France  à  Cc'lui  qui  est  la  vraie  vigne 
et  le  véritable  Vigneron  (i). 


L'histoire  contemporaine  chez  nos  communistes 

(  Du  Liberty  Hall  à  la  rue  de  Madrid  » 


De  VHumanité  (20.  3.  23)  : 

Pour  païkr  de  la  grande  industrie  lourde  alle- 
mande, ou  dit  Sliuties  ;  jjour  parler  de  l'industrie 
lourde   française,   on    dit    le   Coinitc   des   Forges,  ou 

(i)  Cf.  également,  de  M.  Le  Cour  Grandniaisoa,  un 
remarquable  discours  prononcé  le  a4  3.  aa,  à  lu 
Chambre,  sur  la  Conférence  de  Washington,  où  fut  réglé 
le  désarmement  naval,  el  les  graves  injustices  titii  y  furent 
commises  h  l'égard  de  la  Fr.ince,  injustices  dont  M.  Briand 
■1  été  rendu  responsable  :  D.  C,  t.  7,  col.  771-800.  (.Note 
de  la  D.  C.) 


même  plus  impersonnellement  encore  la  rue  dt 
Madrid,  là  où  sont  les  bureaux  du  Comité  des  Forge» 
et  de  ses  associés. 

L'industrie  lourde  n'a  pas,  en  effet,  revêtu  ea' 
France  le  caractère  personnel  qu'elle  revêtit  aux 
Etats-Unis  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  qu'elle  revêt 
en  Allemagne  aujourd'liui.  La  métallurgie  française 
ne  possède  point  de  Carnegie  ou  de  Stinnes.  Elle  n'est 
point  dominée  par  un  homme  ;  elle  est  dirigée  par 
un  groupe  d'hommes  à  peu  près  équivalents  en  valeur 
et  en  puissance,  dont  aucun  n'est  parvenu  à  s'imposer 
aux  autres,  et  même  n'a  peut-être  jamais  cherché  à 
s'imposer. 

Nous  sommes  bien  obligés  parfois  de  personnaliser, 
pour  les  besoins  de  l'action,  et  de  nous  en  prendre 
plus  spécialement  à  de  Wendel,  qui  est  le  président 
actuel  du  Comité,  ou  à  Schneider,  qui  en  est  la 
plus  vieille  noblesse  ;  mais,  en  réalité,  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  hommes  ne  joue  un  rôle  préé- 
minent. Le  Comité  des  Forges  n'est  pas  plus  Wendel 
de  Jœuf  que  Lévy  de  Châtillon-Commentry,  pas  pluj 
Schneider  du  Creusot  que  Dreun  de  Longwy  ;  ce 
n'est  pas  davantage  Pinot,  le  secrétaire  quasi  perpé- 
tuel, homme  médiocre  entouré  d'hommes  plus 
médiocres  encore.  Le  Comité  des  Forges,  c'est  l'en- 
semble de  tout  cela.  L'industrie  lourde  française  ne 
connaît  point  de  Napoléon,  elle  ne  connaît  que  des 
oligarques. 

C'est  ce  qui  fait  sa  puissance.  C'est  ce  qui  fait  que 
le  Comité  des  Forges  est  autrement  redoutable  que  le 
grand  magnat  allemand.  Hugo  Stinnes  ne  représi-Mt  .• 
que  lui  ;  le  Comité  des  Forges  est  l'expression  glo- 
bale de  toute  une  industrie.  Le  Comité  des  Forges 
n'exprime  point  les  intérêts  particuliers  de  tel  ou 
tel.  il  obéit  aux  intérêts  généraux  du  capitalisme 
métallurgique.  Le  Comité  des  Forges  est  un  orga- 
nisme de  classe. 

Leurs  Excellences  du  Comité  des  Forges  (** 

L'influence  du  Comité  des  Forges  sur  la  vie  sociale  ^ 
actuelle  est  capitale.  C'est  le  Comité  des  Forges  qui* 
dirige  toute  la  vie  politique,  morale  et  économique, 
des  classes  bourgeoises.  Ceci,  parce  qu'il  est  la  métal- 
lurgie, et  que  la  métallurgie,  depuis  la  fin  du  siècle 
dernier,  est  l'industrie  qui  joue  le  rôle  dominant 
dans  l'économie  mondiale. 

On  ne  peut  comprendre  l'histoire  du  capitalisme 
qu'à  la  lumière  de  ce  fait  essentiel  :  au  cours  des 
trente  dernières  années  du  siècle  dernier,  le  rôle  <liri- 
geant  dans  l'économie  capitaliste  est  passé  de  l'in- 
dustrie textile  à  l'industrie  métallurgique  ;  la  métal- 
lurgie lorraine  a  remplacé  comme  pivot  de  l'éco- 
nomie mondiale  l'industrie  textile  du  Laneashire.  En 
conséquence,  la  rue  de  Madrid  a  rempl.icé  Manchester 
comme  organisme  dirigeant  des  classes  bourgeoises. 

Pendant  plus  d'un  demi-siècle,  ce  fut  Manchester 
qui  gouverna  le  monde  ;  durant  un  demi-siècle,  ce 
furent  les  inlértts  propres  aux  fdateurs  et  aux  tis- 
seurs du  Laneashire  qui  déterminèrent  la  politique 
mondiale  du  capitalisme.  Aujourd'hui,  ce  sont  les 
intérêts  propres  aux  métallurgistes  de  Briey  qui 
déterminent   la  politique  du  capitalisme  européen. 

De  récole  de  Manchester  à  la  rue  de  Madrid. 

La  rue  de  Madrid  a  remplacé  Manchester  comme 
orgiinisme  diriireant,  mais  quelle  différence  dans  les 
politiques  sui\iesl 

L'industrie  textile  et  la  métiillurgie  ont  des  caii- 
ditious  de  déveUn)p.ement  extrêmement  différenlea  ; 
aussi  la  politique  suivie  par  le  capitalisme  sous  la 
direction  de  l'une  et  sous  la  directiou  de  l'autre  cst- 
elle  entièrement  opposée. 

(1)   Les  sous-lilres  suiU  de  VUuinaiiiU. 
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((  Les   Questions  Actuelles  » 
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La  politique  de  Manchester  se  résumait  en  un  mot  : . 
liberté.    Libre     concurrence,     libre     échange,     telles 
furent  les  doctrines  en  économie  ;   libéralisme,   paci- 
fisme,  telles  furent  celles  en  politique. 

Aujourd'hui,  sous  la  férule  du  Comité  des  Forges, 
la  bourgeoisie  capitaliste  renverse  les  vieilles  idoles 
que"  Manchester  lui  avait  fait  élever.  La  philosophie 
de  la  métallurgie,  ce  n'est  point  le  libéralisme,  c'est 
l'impérialisme.  Et  c'est  pourquoi  nous  voyons  poli- 
ticiens, économistes,  moralistes,  intellectuels  de  toute 
sorte  qui  s'imaginent  dans  leur  vanité  créer  les  idées, 
alors  qu'ils  ne  font  qu'exprimer  celles  que  les  classes 
se  sont  forgées  au  cours  de  leurs  luttes  économiques, 
pratiquer  et  défendre  l'autorité  au  lieu  de  la  liberté, 
préparer  et  gloriQer  la  guerre  au  lieu  de  la  paix. 

Les  industriels  du  Lancashire  ont  célébré  leur  vic- 
toire, la  victoire  du  textile  et  du  libre  échange,  en 
édifiant  dans  leur  capitale  un  vaste  hall,  le  plus 
vaste  de  l'époque,  pouvant  contenir  G  ooo  auditeurs, 
et  qui  est  dédié  à  la  liberté.  Une  salle  de  réunions 
publiques,  où  librement  le  peuple  vient  entendre  de 
libres  discussions,  c'est  bien  là  le  symbole  de  la  poU- 
tique  de  Manchester. 

Soyez  tranquilles  !  le  Comité  des  Forges  n'édifiera 
point,  lui,  les  salles  de  meetings.  Si  vous  voulez  \oir 
ce  qu'est  le  Comité  des  Forges,  allez  à  son  siège,  rue 
de  5ladrid.  Là  aussi  se  trouve  un  symbole. 

Autorité,  domination. 

Le  5  et  le  7  de  la  rue  de  Madrid  forment  un  uni- 
forme et  vaste  bâtiment,  à  la  façade  plate,  sans  orne- 
ments ni  inscriptions,  les  fenêtres  grillées,  l'aspect 
d'un  couvent.  Et,  en  effet,  c'est  presque  un  couvent. 
Ce  sont  les  locaux  d'un  pensionnat  de  Jésuites  pour 
jeunes  gens  de  bonne  famille.  Le  pensionnat  n'oc- 
cupe plus  qu'une  partie  de  son  ancien  immeuble.  Le 
Comité  des  Forges  s'est  installé  dans  le  restant,  et 
rien  ne  dislingue  à  l'intérieur,  si  ce  n'est  un  rava- 
lement plus  récent,  le  siège  des  métallurgistes  fran- 
çais de  celui  des  soldats  du  Pape. 

Et  ceci  est  dans  l'ordre  !  Car  c'est  bien  la  Compa- 
gnie de  Jésus  qu'évoque  inévitablement  à  l'esprit  le 
Comité  des  Forges.  A  la  différence  de  celui-là,  celui- 
ci  possède  une  solide  base  économique,  mais  l'idéo- 
logie qu'il  en  a  tirée  va  rejoindre  celle  des  disciples 
d'Ignace  de  Loyola. 

Autorité  et  domination,  tels  furent  les  mots 
d'ordre  des  Jésuites  ;  autorité  et  domination,  tels 
sont  les  principes  dont  le  Comité  des  Forges,  avec 
une  admirable  ténacité  et  en  conformité  avec  les 
exigences  de  son  industrie,  poursuit  la  réalisation. 

Il  n'est  point  jusqu'à  l'anonymat,  jusqu'à  l'im- 
personnalité,  chers  à  la  Compagnie  de  Jésus,  qu'on 
ne  retrouve  au  Comité  des  Forges.  On  ne  travaille 
point  pour  soi,  on  travaille  pour  l'ordre.  Ce  n'est 
point  la  gloire  individuelle,  c'est  la  puissance  collec- 
tive qu'on  poursuit.  Luther  et  Calvin  sont  immortels  ; 
qui  connaît  le  nom  des  généraux  des  Jésuites  ?  Le 
souvenir  de  Cobden  et  de  Bright  est  encore  vivant  ; 
qui  se  souviendra  demain  de  M.  Pinot  ? 

L'action  des  Jésuites  a  néanmoins  imprégné  toute 
la  vie  morale  de  plusieurs  générations  ;  celle  du 
Comité  des  Forges  dirige  aujourd'hui  la  vie  politique 
des  classes  dirigeantes. 

Mais,  de  même  que  la  création  de  Loyola  ne  fit  que 
sonner  le  glas  de  la  domination  du  Pape  et  annoncer 
l'avènement  de  la  société  moderne,  de  même  l'arrivée 
au  pouvoir  du  Comité  des  Forges  ne  fait  que  sonner 
le  glas  de  la  domination  bourgeoise  et  annoncer  l'avè- 
nement du  prolétariat. 

Le  triomphe  des  éléments  d'autorité  et  de  domina- 
tion est  le  signe  de  la  décrépitude  d'une  civilisation. 

R.  LouzoN. 


Notes  et  Lectures 


OPINION  ET  TYPOGRAPHIE 


D'un  article  de  M.  Lucien  RoMiERdansTO/^mio» 
(26.  i.  23)  sur  la  «  Presse,  force  incomprise  »  : 

Le  grand,  l'immense  changement  qui  s'est  ac- 
compli dans  la  conduite  de  l'opinion  publique  depuis 
vingt  ans,  c'est  que  l'opinion  ne  se  fait  plus  par  la 
réflexion,  elle  se  fait  par  les  yeux.  Autrement  dit, 
l'opinion  commune  apprécie  l'importance  des  événe- 
ments ou,  pour  mieux  dire,  leur  grosseur,  non  plus 
d'après  la  démonstration  plus  ou  moins  persuasive 
que  i>eut  en  faire  un  écrivain  ou  journaliste,  mais 
d'après  la  mise  en  page  et  la  composition  typogra- 
phique. Et  c'est  si  vrai  que  deux  lecteurs  lisant  sépa- 
rément la  même  nouvelle  ou  le  même  télégramme 
dans  deux  journaux  distincts,  réagiront  d'une  ma- 
nière tout  à  fait  différente  à  l'égard  de  cette  nouvelle 
si  l'un  de  ces  journaux  l'a  «  montée  en  épingle  »  et 
l'autre  insérée  sous  une  rubrique  quelconque. 

Or,  la  chose  équivaut  pratiquement  à  "une  domes- 
tication complète  non  pas  sans  doute  du  lecteur  très 
attentif,  mais  de  la  foule.  L'esprit  hàtif  s'insurgera 
plus  ou  moins  contre  les  raisonnements  ou  les  ten- 
dances d'un  article.  Il  ne  saurait  s'insurger  contre 
la  présentation  matérielle  d'un  fait  brutal,  présen- 
tation qui  lui  semble  décourer  de  la  qualité  intrin- 
sèque du  fait. 

Notez  que  la  typographie  obtient  là  des  résultats 
psychologiques  que  n'obtiendra  jamais  l'image  ou 
la  photographie.  Car  la  typographie,  outre  qu'elle 
fournit  la  synthèse  d'un  événement  dont  l'image 
n'est  qu'un  fragment  mort,  comporte,  par  la  seule 
grosseur  ou  disposition  des  lettres,  un  jugement  à  la 
fois  sur  la  portée  historique  et  sur  les  conséquences 
de  cet  événement.  Supposez  que  demain  Constanli- 
nople  soit  détruite  par  un  incendie.  Le  fait  passera 
dans  une  «  nouvelle  en  trois  lignes  »  sans  attir.-r 
l'attention  de  plus  d'un  millier  de  personnes.  Vous 
pouvez  donner  une  photographie  de  l'incendie,  et 
obtenir  un  peu  plus  d'émotion.  Mais  il  suffira  qu'un 
grand  iournal  publie  en  lettres  majuscules,  sur  trois 
colonnes  de  sa  première  page,  les  mots  :  «  Une  capi- 
tale du  monde  anéantie  »,  pour  que  la  plus  humble 
des  concierges,  ignorant  si  Gonstantinrple  est  en 
Turquie  ou  en  Chine,  ait  le  cœur  serré.  Terrible  force 
entre  les  mains  du  metteur  en  pages,  et  force  invul- 
nérable, puisque  si  les  mots  ont  une  responsabilité, 
les  lettres  n'en  ont  pas. 

Ainsi  se  fait  l'opinion...  Et  l'on  peut  dire  sans 
paradoxe  que  les  vrais  journaux  d'opinion  ne  sont 
pas  les  journaux  qui  publient  les  meilleurs  articles, 
mais  ceux  qui  manient  avec  le  plus  de  virtuosité  l'art 
de  la  mise  en  page. 

Cet  aii  n'est  pas  simple.  II  dispose  de  claviers 
nombreux  et  de  nuances  infinies...  Un  grand  direc- 
teur de  journal  a  les  réflexes  et  les  manies  d'un  har- 
moniste. 

J^TJB'CriA.     IDE     3L-.A-    »    3D      C     » 


La  presse  est  l'œuvre  par  excellence.  Il  arri- 
vera un  temps  où  elle  sera  l'unique  moyen  de 
donner  la  vérité  au  peuple.  Léon  XIII. 

[Cité  par  S.  C.  Toulouse,  3.  9.  22.] 

Le  plus  grand  effort  de  l'amitié  n'est  pas 
de  montrer  nos  défauts  à  un  ami,  c'est  de  lui 
faire  voir  les  siens.         La  Rochefoucauld. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE 
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Œuvres  nouvelles 


LES  SECRÉTARIATS  SOCIAUX 


De  la  Revue  des  Jeunes  (10.  3.  23)  : 

«  L'œuvre  des  Secrétariats  sociaux  est  à  la  fois 
Il  chose  la  plus  désirée  et  la  plus  méconnue  »,  nous 
disait  un  jour,  parlant  de  ces  institutions,  un  de 
nos  amis.  «  Interrogez,  en  effet,  continuait-il,  un 
de  ces  catholiques  pétris  de  bonnes  intentions  qui 
font  profession  do  se  lamenter  sur  les  progrès  des 
maux  à  caractère  social,  et  vous  verrez  qu'il  récla- 
mera, comme  mesure  de  défense,  la  réalisation  d'un 
immense  programme  dans  lequel  la  réforme  des 
idées  et  des  mœurs,  la  lutte  contre  le  socialisme, 
l'utilisation  de  toutes  les  formes  d'action  sociale 
sont  comprises,  avec  beaucoup  d'autres  tâches  non 
moins  étendues  et  difficiles.  Et  si,  lépondant  à  ses 
vues,  vous  lui  montrez  que  cette  œuvre  entraîne  des 
exigences  telles  qu'il  faudrait  ouvrir  partout  comme 
ài  vastes  chantiers  où,  incessamment,  une  fouie  de 
défricheurs  et  de  bâtisseurs  s'empresse  à  reconstruire 
Il  cité  sociale  chrétienne,  il  s'éloignera  découragé, 
craignant  que  vous  ne  lui  mettiez  un  outil  en  mains 
au  Heu  de  frapper,  devant  lui,  le  coup  de  baguette 
magique  qui  fera  surgir,  tout  neuf,  l'édiQce  entrevu 
dans  un  rêve.   » 

L'auteur  de  ces  lignes,  parues  dans  la  Chronique 
sociale  de  France  (i),  a  ramassé  dans  une  même 
image  la  tâche  des  Secrétariats  sociaux  et  les  diffi- 
cultés qu'elle  rencontre.  Enorme  par  son  but  autant 
que  par  la  multitude  de  moyens  qu'elle  met  en 
jeu,  elle  écarte  par  là  même  l'afQucuce  de  concours 
qui  permettrait  de  la  réaliser. 

DÉFINITION 
Moyens  d'unir  et  de  servir  toutes  les  œuvres. 

Mais  il  n'est  pas,  Dieu  merci  1  que  des  grincheux 
et  des  découragés.  Le  chantier  sera  plus  petit,  mais 
on  y  prendra  l'outil  en  mains.  Ne  forment-ils  pas, 
au  surplus,  une  multitude,  ces  hommes  d'œuvres 
disséminés  dans  tous  les  recoins  de  France,  toujours 
prêts  à  donner  le  dévouement  de  leur  jpersonne  à 
toute  forme  d'action  généreuse  ?  Ne  sont-ils  pas 
aussi  une  multitude,  ces  autres  hommes  qui  se  sont 
Aoués  à  une  action  particulière,  créant  et  faisant 
vivre  un  groupement,  une  institution  économique, 
un  établissement  social  ou  charitable.^ 

Les  chantiers  .►'  Ils  sont  ouverts  en  réalité  ;  dans 
cliacua  l'on  travaille  à  quelque  partie  de.l'édiûcc 
social  chrétien.  Les  ouvriers  ?  Ils  existent,  postés  le 
long  de  toutes  les  lignes  de  l'édifice...  Mais  tous 
n'ont  pas  reçu  un  emploi  et  il  reste  des  parties 
négligées.  On  observe  aussi  que  les  travailleurs  d'une 
même  besogne  ne  suivent  pas  tous  le  même  plan  ; 
et  que  dans  des  besognes  voisines  on  s'ignore,  par- 
fois oh  se  contrecarre,  comme  s'il  n'existait  pas  de 
plan  d'ensemble  ;  et  encore  qu'on  a  massé  sur  un 
point,  quelquefois  secondaire,  une  foule  d'ouvriers, 
tîindis  que   la  main-d'œuvre   à  côté  fait  défaut  ;  et 


cet  a  à  côté  »,  c'est  souvent  quelque  conlrofort, 
quelque  couverture  sans  lesquels  l'œuvre  à  laquelle 
on  s'acharne  va  s'écrouler  .. 

L'objet  propre  d'un  Secrétariat  social  ne  sérail 
pas  de  prendre  en  charge  la  construction  de  l'édi- 
fice en  assumant  l'ouverture  de  tous  les  chantiers. 
Mais  s'il  pouvait  établir  entre  eux  un  lien,  s'il  sus- 
citait ceux  qui  manquent,  s'il  orientait  la  main- 
d'œuvre  sur  les  points  ignorés  ou  mal  pourvus..., 
ne  remplirait-il  pas  un  rôle  éminemment  propre  à 
faciliter  la  tâche  commune  ? 

Ce  Secrétariat  va-t-il  donc  diriger.»*  Son  délégué  se 
présentera-t-il,  nouveau  venu,  au  milieu  de  vétérans 
do  l'action,  brandissant  un  plan  magnifique  dans 
s:i  fraîcheur  et  son  amplitude  en  proclamant  : 
«  Placez- vous  sous  mon  commandement  »  ?  Pareille 
conception  apporterait,  il  n'est  pas  besoin  de  le 
démontrer,  un  remède  pire  que  les  défauts  ù  cor- 
riger. Pas  plus  qu'il  ne  prétend  assumer  tous  les 
soins  de  la  réforme  sociale,  le  Secrétariat  social 
n'ambitionne  de  gouverner  les  chantiers.  Après 
avoir  limité  son  rôle,'  c'est  la  première  précisioa 
qu'il  convient  d'apporter  pour  dessiner  son  caractère. 

L'idée  des  Secrétariats  sociaux  a  été  sinon  décou- 
verte —  car  ici  et  là  elle  s'appliquait  sans  avoir 
pleine  conscience  d'elle-même  —  du  moins  dégagée 
et  vulgarisée,  en  France,  par  une  brochure  de 
M.  Victor  Bcttencourt  et  du  H.  P.  Putten  ^i).  Expo- 
sant la  pensée  initiatrice,  qui  est  de  mener  une 
action  organisée,  M.  Bettencourt  déclarait:  «  Je  ne 
rêve  pas  d'une  unité  impossible,  mais  d'une  union 
nécessaire.  »  Cette  union,  il  ne  s'agit  pas  de  l'im- 
poser, mais  de  s'en  constituer  le  serviteur.  Et  c'est 
bien  différent  !  Sur  la  liberté  de  quelle  œuvre  entre- 
prendra-t-il  si,  à  telle  d'entre  ces  œuvres  qui  réclame 
uf.  appui,  le  Secrétariat  social  fait  connaître  l'insti- 
tution qui  précisément  le  lui  fournira  ?  Quelle  vo- 
lonté contraindra-t-il  s'il  aiguille  de»  aspiration» 
d'apostolat?  Quelle  place  usurpera-l-il  si,  trouvant 
une  commune  dépourvue,  il  y  fonde  l'organisme  qui 
répond  aux  vœux  des  habitants? 

M.  Bettencourt  définissait  les  Secrétariats  :  «  De» 
centres  d'informations  et  d'études  qui  acquièrent 
pour  donner,  qui  s'instruisent  pour  enseigner  et  coD- 
seiller.  »  Et  encore  :  «  Le  Secrétariat  social  n'est 
pas  un  comité  directeur,  c'est  un  office  de  rensei- 
gnements, un  centre  d'informations,  un  poste  de 
secours.  »  On  voit  dans  quelle  mesure,  par  cela 
même  qu'au  lieu  de  gouverner  les  œuvres  il  se  met 
à  leur  service,  un  Secrétariat  peut  être  un  instru- 
ment d'union  :  placé  à  un  carrefour,  il  accueille... 
et  il  renvoie  ;  il  renvoie  homme  ou  institution  vers 
l'œuvre  désirée  :  il  renvoie  muni  du  plan  d'action, 
de  la  méfliode,  du  moyen  ;  il  acciieilLe  ensemble 
ceux  qui  se  cherchent  ;  s'il  lui  arrive  de  fédérer, 
ce  n'est  pas  à  son  profit  ;  il  crée  quand  on  le  lui 
demande,  où  on  lui  demande  ;  ouvre-t-il  un  ser\'io» 
commun,  situé  à  son  «  carrefour  »  même,  c'est  qu'on 
l'en  aura  prié  ;  dans  le  rayon  de  ses  routes,  il  fonde 
lo  poste  utile  si,  ce  qu'il  aimerait  mieux,  il  Die 
peut  le  faire  établir  par  mie  initiative  capable  d'y, 
pourvoir.  Ainsi,  toujours  à  la  disposition  de  ceux 
qui  l'appellent  et  soutenant  les  initiatives  qu'il  a 
pu  susciter,  se  trouve-t-il  accorder  l'action,  parce 
qu'il  rapproche,  et  parce  que,  sans  étaler  un  plan 
présomptueux,  il  n'agit  pas  sans  directives. 


(i)  Numéro  de  février  1021  :  a  L'opporlunilé  d«s  Secré- 
tariats sociaux   »,  par  C.  L. 


(i)   Une  fondation  nécessaire.   Let  Secré,larials  d'œuvre» 
sociales.  (Pai^is,   Gabalda,   1907.) 
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SOUMISSION    AUX    DIRECTIONS    DE    L  EGLISE 

Un  plan  de  l'édifice  social  ?  Il  le  possède...  mais 
il  ne  l'a  pas  inventé  !  Quelle  sotte  prétention  ce 
serait,  pour  des  catholiques,  que  de  rêver  une  société 
différente  de  celle  que  façonne  incessamment 
l'Eglise  divine!  Les  hommes  qui  se  vouent  à  l'œuvre 
d'un  Secrétariat  ont  écouté  les  enseignements  de 
l'Eglise  ;  dans  la  besogne  pratique,  ils  rencontrent 
des  conditions  de  fait  :  ils  ont  dû  les  observer  pa- 
tiemment ;  appliquer  les  grands  principes  à  des 
situations  concrètes,  telle  est  la  règle  à  laquelle  se 
soumettra  leur  action.  Ils  se  montreront  attentifs  à 
recueillir  les- leçons  du  Chef  suprême,  garantis  dans 
la  rectitude  par  leur  soumission  aux  directions  de 
leur  évèque  ;  leur  rôle  sera  d'utUiser  les  lois  et  les 
institutions  pour  les  faire  servir  au  but  dont  ne  se 
détachent  pas  leurs  regards  :  l'ordre  social  chrétien. 

Services  d'ordre  collectif.  Centres  d'action. 

Ainsi  se  précise  un  second  trait  de  caractère  :  les 
Secrétariats  sociaux  sont  faits  pour  rendre  des  ser- 
vices d'ordre  collectif  ;  ils  ne  sont  pas  destinés  à 
prêter  secours  aux  personnes  dans  leurs  intérêts 
particuliers  :  leur  domaine  propre,  ce  sont  les  insti- 
tutions. Il  arrive  que  des  Secrétariats  offrent  leur 
aide  pour  la  solution  d'affaires  privées,  que  même  ils 
aient  une  organisation  permanente  dans  ce  but  ;  ce 
faisant,  ils  suppléent  à  des  lacunes,  ils  font  office 
de  (c  Secrétariats  du  Peuple  »,  dont  l'essence  même 
est  le  service  des  individus  ;  et  ils  font  bien  d'agir 
ainsi,  mais  ce  n'est  point  leur  objet  propre  ;  ils 
n'y  trouvent  pas  leur  caractère  spécilique. 

Celui-ci,  formé  des  deux  traits  principaux  que 
nous  avons  dégagés,  peut  s'exprimer  dans  cette  défi- 
nition :  le  Secrétariat  social  est  une  organisation 
qui  a  pour  but,  dans  une  région  déterminée,  de 
prêter  appui  à  toutes  les  œuvres  sociales,  à  toutes 
les  bonnes  volontés.  Il  est  donc  ess'jntiellemcnt  un 
centre  d'action  ;  et  ce  corollaire  vient  compléter  d'un 
troisième  trait  la  physionomie  du  Secrétariat. 

Informé  de  la  doctrine  et  observant  les  conditions 
sociales  —  conditions  générales  fournies  par  les  in- 
stitutions, conditions  de  fait  recueillies  sur  le  ter- 
rain à  travailler,  —  le  Secrétariat  mène  cette  élude 
dans  la  pensée  constante  de  l'action.  Il  laisse  à 
d'autn.s  —  avec  qui  le  contact  est  gardé  —  le  soin 
de  l'architecture,  et  se  contente  du  rôle  d'entrepre- 
neur. Ses  services,  il  les  offre  à  tous  ceux  qui  veulent 
réaliser  le  plan  de  l'architecte.  Il  ne  dirige  pas  les 
œuvres,  il   les  sert. 

FORMES  D'ACTIVITÉ 
-a   Action   sur   les  esprits.   » 

l'enseignement  sooal 

Quelles  seront,  en  fait,  les  formes  d'activité  d'un 
Secrétariat  social  i*  Elles  découlent  de  l'esprit  direc- 
teur de  l'institution:  appliquer  les  principes  chrétiens 
de  l'ordre  social,  cela  comporte  une  action  sur  les 
esprits  et  une  action  sur  les  choses. 

Aucun  Secrétariat  ne  se  fonde  sans  mettre  en 
tête  de  la  liste  de  ses  u  services  »  l'enseignement 
fiocial  :  conférences,  auxquelles  il  donnera  volontiers 
la  forme  de  cours  sociaux  suivis  s'adressant  à  un 
public  déterminé,  afin  de  faire  œuvre  d'éducation  ; 
journées  sociales,  consacrées  à  la  propagamde  pour 
ouvrir  un  champ  d'action  ou  implanter  une  idée 
immédiatement  réalisable  ;  semaines  sociales  régio- 
nales, qui  rapprocheront  les  militants  et  prépareront 
une  campagne  ;  rédaction  et  diffusion  de  tracts, 
voire    de    périodiques  ;    campagnes    d'opinion,    avec 


tout  l'appareil  qu'elles  comportent  :  affichages,  mee- 
tings, pétitions.  Mention  spéciale  doit  être  accordée 
aux  cercles  d'études,  qu'il  n'appartient  que  rarement 
aux  Secrétariats  de  fonder,  mais  à  qui  un  concours 
très  recherché  sera  fourni  si  on  les  aide  à  dresser 
leurs  programmes,  à  les  remplir,  si  l'on  a  la  chance 
de  leur  procurer  des  conseillers. 

Il  n'est  aucun  des  Secrétariats  français  qui  n'énu- 
mère  ces  services  parmi  les  fonctions  qu'il  assume  : 
la  propagande  par  conférences  est  leur  pain  quoti- 
dien, et  les  lecteurs  de  cette  Revue  sont  trop  infor- 
més du  mouvement  catholique  pour  n'avoir  pas 
observé  la  multiplication  des  «  journées  »  et  des 
«  semaines  ».  Chaque  Secrétariat,  par  ailleurs,  se 
consacre  aux  besognes  particulières  opportunes  ;  on 
sait  tout  ce  qu'a  fait  Lyon  pour  outiller  les  cercles 
d'études  ;  ceux-ci  forment  la  base  du  Secrétariat  de 
Provence,  qui  est  une  fédération  ;  à  Paris,  les  con- 
seils et  directions  demandés  pour  les  cercles  d'études 
entrent  pour  une  proportion  notable  dans  le  nombre 
des  consultations.  A  côté  de  tel  Secrétariat,  celui  de 
Lille,  par  exemple,  fonctionne  une  école  de  confé- 
renciers ;  tel  autre  s'attache  à  former  des  propa- 
gandistes syndicaux,  masculins...  et  féminins. 
Quelques-uns  possèdent  une   bibliothèque  de  prêt. 

LA    DOCUMENTATION    SOCIALE 

Le  senice  d'enseignement  social  so  prolonge  dans 
deux  directions  :  on  a  pressenti  ses  contacts  avec  le 
domaine  de  la  documentation  ;  il  conduit  aussi  dans 
l:i  voie  des  fondations  sociales. 

La  documentation  constitue  un  rôle  à  coup  sûr 
essentiel.  Il  faut  que  l'on  puisse  trouver  au  Secré- 
tariat les  renseignements  sur  toutes  les  matières 
sociales  et  sur  les  organismes  qui  les  mettent  en 
œuvre.  Nous  ferons  grâce  au  lecteur  de  la  sèche 
énumération  des  fichiers,  des  dossiers,  qui  per- 
mettent de  trouver  le  document  utile.  Une  biblio- 
thèque, modeste  mais  pourvue  de  manuels,  guides 
cr  annuaires,  une  collection  de  revues  principalement 
documentaires,  des  cartons  renfermant  les  pièces 
relatives  à  chaque  sujet,  complètent  le  petit  arsenal 
indispensable.  Ainsi  se  prépare  l'action  sur  les 
choses  ;  car,  selon  sa  constante  pensée,  le  Secréta- 
riat prétend  avoir  réuni  de  la  sorte  des  matériaux 
pour  des  réalisations  ;  sans  doute  ne  refuse-t-il  pas 
d'ouvrir  ses  dossiers  à  des  hommes  d'étude  —  ainsi 
plusieui's  thèses  de  doctorat  se  sont-elles  composées 
dans  la  salle  de  travail  du  Secrétariat  parisien,  — 
mais  son  dossier  sur  l'habitation  à  bon  marché,  sur 
la  coopération,  servira  davantage  à  informer  un  réa- 
lisateur qu'un  théoricien,  ses  fiches  législatives  à 
guider  une  démarche  qu'une  étude. 

Pour  remplir  cette  conception,  le  document  doit 
vivre  en  quelque  sorte.  Aussi  le  service  de  docu- 
mentation ne  va-t-il  pas  sans,  celui  des  consulta- 
tions :  ils  se  compénètrent  au  point  que  le  visiteur 
n'arrive  guère  aux  renseignements  morts  qu'à  tra- 
^er5  la  personne  des  secrétaires  :  à  ceux-ci  princi- 
palement servent,  livTes,  fiches  et  dossiers,  et,  s'ils 
les  abandonnent  aux  mains  du  consultant,  ce  n'est 
qu'après  avoir  précisé,  choisi,  commenté. 

Il  est  une  autre  manière  de  conduire  au  seuil  de 
l'action  :  elle  consiste  à  remettre  le  chercheur  entre 
des  mains  compétentes.  Des  organismes  se  con- 
sacrent à  une  tâche  déterminée  :  le  Secrétariat  gâ- 
cherait son  temps  et  mentirait  à  son  esprit  s'il  dou- 
blait ces  œuvres  spécialistes.  Vis-à-vis  d'elles  il  sert 
d'intermédiaire  ;  les  fils  qu'il  a  patiemment  réunis 
n-;  jouent  pas  le  rôle  de  mailles  emprisonnantes 
mais  de  réseau  de  transmission.  Ce  réseau  relie  par- 
fois œuvre  à  œuvre,  et  le  Secrétariat  se  trouve  alors, 
à  sa  grande  joie,  lieu  de  rencontre  où  se  coor- 
donnent les  efforts  pour  le  bien  commun. 
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«  Action  sur  les  choses.  » 

l'action  individuelle 

Documentation  et  consultations  ne  se  confinent 
donc  pas  dans  le  domaine  de  la  propagande  intellec- 
tuelle ;  tenant  par  un  côté  à  l'enseignement  social, 
elles  sont  attirées  par  l'aimant  qui  oriente  toute 
l'activité  des  Secrétariats:  la  réalisation.  L'enseigne- 
ment social  lui-même,  avons-nous  dit,  laisse  derrière 
lui  du  concret. 

Après  avoir  pris  contact  des  esprits,  le  Secrétariat 
souhaite  les  gagner  à  son  apostolat  et  en  faire  des 
ouvriers  de  son  œuvre.  Avec  leur  troupe  grossis- 
sante, il  assurera  la  diffusion  de  ses  initiatives.  Ainsi, 
par  ses  conférences,  le  Secrétariat  de  Franche-Comté 
cherche-t-il  à  susciter  des  groupes  d'  «  Union  so- 
ciale »  qui  seront  le  milieu  de  germination  de  syn- 
dicats, de  mutualités,  de  toute  institution  dont  l'op- 
portunité se  révélera.  Les  Secrétariats,  sauf  l'excep- 
tion lorraine  qui  se  justifie  par  des  motifs  parti- 
culiers, ne  considèrent  pas  comme  leur  mission  de 
grouper  autour  d'eux  les  forces  catholiques  ;  mais 
il  rentre  bien  dans  leur  rôle  de  semer  des  noyaux 
d'action  sociale.  Plus  souvent  que  des  groupes,  ce 
seront  des  individualités  choisies,  tels  les  corres- 
pondants cantonaux  de  l'Isère  et  de  la  Vendée,  agents 
d'information  quand  ils  regardent  le  centre,  de  réa- 
lisation quand  ils  se  retournent  vers  leur  localité. 


L  ACTION    SOCIALE 


EXEMPLES    VECUS 


Est-il  possible  maintenant  de  décrire  les  services 
que  les  Secrétariats  installent  sous  des  noms  divers, 
que  l'on  pourrait  accoler  sous  le  titre  générique 
<(  action  sociale  »  ?  Mieux  vaut  procéder  par  exemples 
vécus. 

Mais  d'abord,  distinguons  une  façon  indirecte  de 
concourir  à  la  naissance  et  à  l'entretien  des  institu- 
tions :  par  l'entremise  du  service  de  contentieux. 
A  lui  on  demandera  —  et  fréquemment  !  —  la  ré- 
daction et  la  revision  de  statuts  ;  c'est  lui  qui  don- 
nera les  consultations  juridiques  pour  la  création  et 
lo  fonctionnement  des  groupements  économiques  et 
sociaux  :  syndic-ats,  coopératives,  mutualités,  so- 
ciétés de  crédit,   sociétés  d'éducation   populaire,  etc. 

Jetons  à  présent  un  coup  d'œii  sur  les  Secréta- 
riats disséminés  dans  les  provinces. 

A  Besançon,  le  Secrétariat  de  Franche-Comté  est 
le  centre  de  la  fédération  comtoise  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  possède  une  caisse  autonome 
de  retraites,  et  de  l'Association  comtoise  pour  la 
protection  des  veuves  et  des  orphelins  de  la  guerre  : 
il  les  administre  —  et  nous  trouvons  ici  nn 
exemple  d'institutions  installées,  par  besoin,  au 
centre  de  noire  «  carrefour  ».  Mais  il  ne  dirige  pas 
la  Fédération  des  syndicats,  dont  il  est  le  siège  et 
qu'il  contribue  tant  à  promouvoir,  ni  la  quantité 
d'œuvreà  auxquelles* il  prête  son  concours  le  plus 
pratique.  Il  a  ouvert  un  cercle  pour  donner  une 
solution  au  problème  de  l'utilisation  des  loisirs  des 
travailleurs  :  salle  de  jeux  et  de  lecture,  cinéma, 
choeur   de    chant,    groupes   d'étude. 

Ce  n'est  pas  ici  un  inventaire,  mais  un  exemple. 
De  même  pour  le  Secrétariat  de  Grenoble,  avec  sa 
«(  Ruche  Populaire  »  de  la  Maison  Saint-Bruno,  qui 
renferme  mutuelles,  caisses  diverses,  service  de 
placement...  Grenoble  s'attache  à  multiplier  les 
centres  de  propagande  agricole,  sans  négliger  les 
industriels  et  les  commerçants,  groupés  en  section 
patronale,  ni  les  ouvriers,  qui  ont  aussi  leur  sec- 
tion  pour  l'organisation   syndicale. 

Les  enquêtes  de  Bordeaux  ont  eu  du  retentisse- 
ment ;  on  sait  que  le  Secrétariat  du  Sud-Ouest  en 
a  mené  dernièrement  sur  la  grave  question  de  la 
dépopulation  ;    l'organisation    syndicale    agraire    des 


Landes  lui  doit  infiniment  ;  les  incessantes  réunion! 
d.'  propagande  tenues  dans  toute  la  Gascogne  et  a< 
delà  ont  maintenu  une  activité  sociale  trop  fécond* 
pour  être  ici  détaillée. 

A  Toulouse  nous  trouverions  des  cours  profession- 
nels (loi  Astier  [i])  ;  le  Secrétariat  a  soutenu  l'action 
syndicale  chrétienne  particulièrement  dans  le  centra 
de  Mazamet,  où  les  catholiques  sont  en  butte  à  la 
persécution  de  la  C.  G.  T.  ;  chez  lui,  quelques 
industriels  ont  étudié  un  projet  de  caisse  de  com- 
pensation ;  grâce  à  lui  s'est  fondée  une  coopérative 
de  production. 

Ne  nous  attardons  pas,  laissant  bien  des  choses, 
pour  faire  une  courte  visite  au  Secrétariat  de  Saint- 
Etienne,  qui  exerce  principalement  son  action  dans 
le  champ  industriel  et  qui,  pour  ne  parler  que  de 
la  section  ouvrière,  a  donné  naissance  à  un  Secré- 
tariat intersyndical,  une  Union  départementale  des 
syndicats  masculins,  une  Union  mixte,  un  syndicat 
du   tigsage. 

Passons  dans  une  région  agricole  :  la  Vendée.  Né- 
gligeant les  nombreuses  enquêtes  et  les  propagandes 
aussi  variées  que  soutenues  du  Secrétariat  de  La 
Boche-sur- Yon,  nous  noterons  qu'il  a  inspecté,  en 
1920,  en  1921,  la  comptabilité  de  quarante  Caisses 
rurales,  qu'il  fait  fonctionner  la  Caisse  centrale  ven- 
déenne de  crédit,  la  Mutualité  des  Pupilles  de  la 
Nation,  assure  la  marche  de  l'œuvre  des  projec- 
tions, qu'il  a  fondé  trente-trois  associations  canto- 
nales de  veuves  et  orphelins  de  la  guerre,  secondé 
la  création  du  syndicat  féminin  de  La  Roche,  qu'il 
possède  un   service   de  placement  très  actif. 

A  Bergerac,  on  rencontrerait  une  puissante  co- 
opérative, des  mutualités,  un  service  de  placem-nt  ; 
à  Angers,  la  Caisse  mutualiste  autonome  des  re- 
traites ouvrières...  Mais  ce  voyage  d'exploration  ne 
suffit-il  point  pour  ouvrir  des  perspectives  sur  l'ac- 
tion sociale  des  Secrétariats  ?  Nous  n'avons  pas 
d'autre  but  et  ne  prétendions  nullement  passer  une 
revue  :  sans  quoi,  nous  encourrions  le  reproche 
d'avoir  laissé  dans  l'ombre  plus  encore  de  Secréta- 
riats que  nous  n'en  avons  cité.  Pour  garantir  que 
nous  n'avons  pas  cherche  un  classement,  nous  nous 
contenterons  d'observer  que  nous  laissons  les  amis 
en  compagnie  du  doyen  des  Secrétariats,  celui  de 
Lyon,   arbre  aux   innombrables  rameaux  1 

Les  Secrétariats  sociaux, 
«  centres  d'impulsion  et  d'organisation  ». 

Il  apparaît  bien  que  les  Secrétariats  sociaux  sont 
des  «  centres  d'impulsion  et  d'organisation  ».  On 
s'en  rendrait  mieux  compte  encore  si,  au  lieu 
d'énumérer  des  créations  directes,  centralisées,  on 
pouvait  suivre  l'action  journalière  des  Secrétariats, 
celle  qui  absorbe  la  meilleure  part  de  leur  activité, 
et  qui  consiste  à  prêter  secours  aux  œuvres  et  aux 
institutions  pour  se  fonder  et  vivre,  aux  hommes 
d'action  pour  mettre  en  pratique  la  législation 
sociale. 

Ainsi  un  Secrétariat  sera-t-il  conduit  à  enseigner 
les  formalités  de  constitution  d'une  œuvre,  indiquer 
la  marche  à  suivre  pour  une  opération  de  crédit  en 
matière  d'habitations  ouvrières,  guider  l'institution 
des  retraites  ouvrières  dans  une  usine,  documenter 
sur  les  allocations  familiales,  renseigner  sur  la  taxe 
des   spectacles   et   le    droit  des   pauvres,    faire    con- 


(i)  Loi  du  a5.  7.  ig,  iuslituant  l'enseignement  tech- 
nique industriel  ou  commercial,  c'est-à-dire,  sans  oréju- 
dice  d'un  complément  d'enseignement  général,  1  élude 
théorique  et  pratique  des  sciences  et  des  ails  ou  métiers 
en  vue  de  l'inclusliie  ou  du  commerce  :  in  extenso  dans 
Documenlation  Catholique,  t.  a,  pp.  a34-a4o.  (Note  (?e 
la  D.  C.) 
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naîlre  ks  banques  prêtant  aux  dtinobilisps,  com- 
poser une  bibliothèque  syndicale,  fournir  la  lépis- 
klion  coopérative...,  répondre  à  cent  autres  ques- 
tions d'une  variété  inépuisable.  De  la  date  de  sa 
réouverture  —  mai  1919  —  à  son  deuxième  anni- 
versaire, le  Secrét<iriat  de  Paris  a  répondu  de  la 
sorte  à  I  Aoo  consultations  d'ordre  juridique,  docu- 
mentaire ou  pratique  ;■  les  Secrétariats  de  province 
ne  le  lui  cèdent  en   rien. 

L'UNION  DES  SECRÉTARIATS  SOCIAUX 

Ces  centres  d'action  se  trouvent  répartis  à  peu 
près  uniformément  sur  toute  l'étendue  du  pays.  A 
notre  connaissance,  il  en  existe  29  : 

Aijen,  57,  rue   Grande-Horloge  ; 
Angers,  3,  rue  Rabelais  ; 
Arras,  3i,  boulevard   Carnot  ; 
Aurillac,   6,   rue   Guy-de-Veyre  ; 
Beauvais,  29,   place   du  Franc-Marclié  ; 
Bergerac,    11,   boulevard   Monlaigne  ; 
Besançon,  9,  rue  Moncey  ; 
Blois,  24,  rue  Chermonlon  ; 
Bordeaux,   6.'i,   rue   Saint-Rémi  ; 
Caen,  4ô,  rue  des  Carmes  ; 
Dijon,   19,  rue  Vauban  ; 
Grenoble,   3/1,   rue   Nicolas-Chorier  ; 
Laval,  88,   rue   de  Bennes  ; 
Lille,   23,  rue  de  la  Justice  ; 
Limoges,  9,   faubourg   Croix-Mandonnaud  ; 
Lyon,  16,  rue  du  Plat  ; 
Metz,   2,   plfice  Sainte-Croix  ; 
Montpellier,   20,   rue  Trésoriers-de-lu-Bourse  ; 
Nantes,  II,  rue  du  Chapeau-Ruuge  ; 
Paris,  3i,  rue  de  Bellechasse  ; 

Provence  (Marseille,    Aix,    Draguignan),   4,    rue    Dieudé, 
Marseille  ; 
Rennes,  6,  rue  Martenol  ; 
La  Rochesur-Yon,  20,  place  Napoléon  ; 
Rodez,    2,  boulevard    de    Guizard  ; 
Rouen,   8,   rue   Jeanne-d'Arc  ; 
Saint-Etienne,  4,  rue  Mi-Carême  ; 
Toulouse,   1,  rue  d'Aslorg  ; 
Tours,    58,    boulevard  Heurteloup  ; 
Versailles,   5    bis,  rue   d"Anjou. 

Certains  de  ces  Secrétariats  ont  une  circonscrip- 
tion régionale,  les  autres  se  restreignent  à  un  diocèse. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  nom  est  imprimé  ©a 
italiques  —  soit  22  —  appartiennent  à  l'Union  des 
Secrétariats  sociaux,  qui  s'est  constituée  en  octobre 
1921  afin,  d'entretenir  entre  les  adhérents  un  per- 
pétuel échange  de  vues  et  de  services,  et  do  faci- 
liter leur  entente  sur  les  campagnes  à  poursuivre 
ou   les  réalisations  à   promouvoir  en  commun. 

En  adhérant  à  l'Union,  les  Secrétariats  gardent 
Kur  autonomie,  c'est-à-dire  restent  maîtres  de  leur 
direction  et  de  leur  action  ;  l'orientation  commune 
est  procurée  par  un  Conseil  national  formé  des  repré- 
sentants de  tous  les  Secrétariats  unis,  qui  se  réu- 
nissent à  Parisi  deux  fois  l'an.  Les  mesures  exécu- 
toires ou  urgentes  sont  assurées  par  le  Secrétariat  de 
Paris,  qui  remplit  ainsi  les  fonctions  de  Secrétariat 
il,  l'Union. 

Pratiquement,  les  Secrétariats  se  sont  renda 
quelques  services:  renseignements,  rôle  d'intermé- 
diaire ;  mais,  si  l'Union  prédispose  à  cet  échange, 
clic  n'apparaît  pas  ici  comme  déterminante.  C'est 
dans  le  domaine  de  l'action  extérieure  que  le  con- 
cert des  efforts  se  manifeste.  Au  cours  des  premiers 
mois  de  son  existence,  l'Union  a  mené  deux  en- 
quêtes :  l'une  sur  l 'application  des  lois  sociales,  et 
3ette  enquête  a  provoqué  un  certain  mouvement  ; 
l'autre  sur  les  coopérations  indépendantes,  qui  a 
conduit    à    organiser    le    Congrès    coopératif    d'avril 


1922,  où  s'est  fondée  la  Fédération  des  coopératives 
indépendantes  ;  d'autre  part,  cette  deuxième  enquête 
a  permis  une  petite  mobilisation  lors  do  l'élection 
à  l'Office  national  des  Pupilles  de  la  Nation,  et  le 
candidat  du  collège  des  coopératives  indépendantes, 
.  M.  J.  Zamanski,  est  arrivé  au  chiffre  encourageant 
do  200  voix  contre  3oo  à  l'élu  ;  enfin,  l'Union  a 
pris  une  part  active  à  la  campagne  pour  le  repos 
dominical,  ainsi  qu'en  ont  témoigné  les  nombreuses 
affiches  portant  la  signature  de  Secrétariats  sociaux. 
L'Union  a  le  ferme  propos  d'intensifier  cette 
action  commune,  qu'elle  compte  appliquer  d'abord 
—  persévérant  dans  la  ligne  esquissée  —  à  la 
défense  du  repos  dominical,  à  l'extension  du  mou- 
vement coopératif,  à  la  fondation  de  bureaux  d'orien- 
tation professionnelle,  à  la  collaboration  à  l'enquête 
sur  la  population  menée  en  vue  de  la  Semaine 
sociale  de  1928,  puis  aussi  au  soutien  du  syndica- 
lisme catholique,  en  même  temps  qu'elle  veut  mul- 
tiplier les  journées  sociales  ou  congrès  sociaux  pour 
propager  ses   doctrines   et   son  programme. 

Situation  des  Secrétariats 
par    rapport   aux    œuvres. 

La  situation  des  Secrétariats  sociaux  par  rapport 
aux  œuvres  est  bien  nette  :  les  Secrétariats  ne  pré- 
li  ndent  pas  se  subordonner  les  œuvres  et  les  diriger: 
\is-à-vis  d'elles,  comme  vis-à-vis  des  hommes  d'ac- 
tion, ils  représentent  un  organisme  de  rapproche- 
ment sur  1(!  terrain  des  réalisations  pratiques.  Mais, 
d'autre  part,  ils  n'abdiquent  pas,  pour  servir,  leur 
pensée  propre  :  ils  s'intègrent  dans  le  mouvement 
qui  s'attache  à  instaurer  un  ordre  social  chrétien  en 
appliquant  les  doctrines  du  a  catho'icisme  social  ». 
Quelle  est  donc  leur  situation  par  rapport  au  mou- 
vement des  catholiques  sociaux  ? 

Les  Secrétariats  no  sont  pas  organes  d'étude, 
avons-nous  dit  :  c'est  qu'ils  restent  en  liaison  avec 
les  groupes  de  l'Union  d'études  des  catholiques 
sociaux,  qui  se  réunissent  souvent  à  leur  siège 
même  et  confondent  les  membres  des  deux  orga- 
nisations. '' 

Les  Secrétariats,  disions-nous  encore,  laissent  à 
d'autres  la  tâche  de  l'architecte  :  c'est  qu'ils  se 
tiennent  dans  la  sphère  d'influence  des  Semaines 
sociales.  Semaines  sociales  au  centre,  foyer  de  doc- 
trine où  ne  se  donne  qu'un  enseignement  ;  — 
Union  d'études,  qui  prolonge  en  permanence  l'œuvre 
des  Semaines  et  vulgarise  les  principes,  abordant 
ainsi,  par  son  point  de  contact  avec  l'étude,  le  ter- 
rain de  l'action  ;  —  Secrétariats  sociaux,  auxquels 
est  remise  la  partie  «  réalisation  »,  qui  est  leur 
raison  d'être  :  tel  se  dessine  le  réseau  de  l'organi- 
sation des  catholiques  sociaux. 

Cette  armature  n'est  pas  exclusive  :  elle  n'absorbe 
pas  —  elle  non  plus  —  ni  n'exclut  les  organisations 
grandes  ou  petites  qui  travaillent  à  l'étude  ou  à  la 
réalisation  du  catholicisme  social  ;  à  cette  œuvre 
d'autres  organisations  s'adonnent  qui  même  ont 
parfois  avec  les  Secrétariats  sociaux  des  liens  de 
parenté  plus  étroits  (groupes  d'étude,  associations  de 
jeunesse  qui  ont  formé  les  artisans  du  Secrétariat), 
ou  des  rapports  plus  suivis  (centres  syndicaux, 
comités  de  propagandistes).  Mais  ces  organisatiohs 
ont  leur  cadre,  plus  général  ou  plus  restreint  — 
cadre   autrement   tracé,   simplement. 

Les  courants  sont  divers,  mais  tous  coulent  ver» 
^  le  même  océan.  A  tous  ceux  qui  les  suivent,  le 
Secrétariat  social  s'offre  comme  ouvrier,  dès  lot* 
qu'ils  se  guident  à  la  lumière  du  même  phare  :  la 
doctrine  du  catholicisme,  telle  qu'elle  résulte  dea 
enseignements  pontificaux. 

Maurice  Eblé, 
Secrétaire  général  du  Secrétariat  social  de  Paris. 
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Dfcastères  romains. 


S.  Congrégation  du  Saint-Office 

LETTRE  «  OPTIIVIE  NOVIT  »  ADRESSÉE  AUX  ORDINAIRES 

sur  le  jeûne  eucharistique  avant  la  messe 


Illustiussime  et  Révéhendissime  Seigneur, 
Volro  Grandeur  sait  parfaitement  avec  quel  soin 
scrupuleux  la  loi  ecclésiastique  du  jeûne  eucha- 
ristique —  particulièrement  pour  les  prêtres  qui 
doivent  célébrer  le  très  saint  sacrifice  de  la  messe 
—  a  toujours  été  maintenue  par  le  Saint-Siège,  et 
l'on  ne  peut  douter  qu'en  règle  générale  il  ne  faille 
continuer  d'en  exiger  à  l'avenir  la  stricte  observa- 
tion. Il  ne  faut  pas  cependant  que  la  loi  ecclésias- 
tique établie  en  vue  d'assurer  le  respect  dû  au  corps 
réel  du  Christ  tourne  au  détriment  du  corps  mys- 
tique du  Christ  ou  compromette  le  salut  des  âmes. 
Des  prêtres  ont  à  s'acquitter,  les  jours  de  fête,  d'un 
ministère  très  lourd  pour  nourrir  du  pain  eucha- 
ristique les  fidèles  qui  leur  sont  confiés  ;  de  plus, 
on  raison  de  leur  nombre  restreint,  beaucoup  se 
voient  forcés  de  biner,  cL  cela  bien  souvent  dans 
des  localités  fort  éloignées,  d'accès  difficile,  sous 
un  climat  rigoureux,  ou  en  d'autres  circonstances 
très  pénibles.  C'est  pourquoi,  après  mûr  examen, 
cette  Suprême  Sacrée  Congrégation  du  Saint-Office 
il  résolu  d'apporter  par  des  dispenses  appropriées 
quelque  adoucissement  à  cette  loi  du  jeûne,  dans 
certains  cas  et  à  des  conditions  déterminées. 

Chaque  fois  donc  que,  conformément  au 
canon  806  S  '^,  des  prêtres  auront  à  célébrer  deux 
fois  le  même  jour  ou  devront  monter  au  saint 
aulcl  à  une  heure  très  taidive,  s'il  leur  est  impos- 
sible sans  grave  dommage  d'observer  dans  toute  sa 
rigueur  la  loi  du  jeûne  eucharistique,  soit  à  cause 
de  leur  faiblesse  de  santé,  soit  en  raison  des  fatigues 
cxci'ssives  du  ministère  sacré,  ou  pour  d'autres 
motifs  raisonnables,  les  Ordinaires  pourront  recourir 
à  celle  Suprême  Congrégation  en  lui  faisant  un 
exposé  détaillé  de  toutes  les  circonstances.  La  Sacrécf 
Congrégation  prendra  des  mesures  opportunes  selon 
la  diversité  des  situations  (soit  en  accordant  elle- 
même  des  dispenses  pour  chaque  cas,  soit  en  con- 
cédant même  des  pouvoirs  ordinaires  aux  Kvêques 
si  une  nécessité  véritable  et  dûincnl  reconnue  le 
requiert  absolument).  Pour  les  cas  plus  urgents  où 
le    temps    manque    de    recourir   au    Saint-Siège,    ces 

Souvoirs  sont,  dès  maintenant,  accordés  à  Votre 
randcur,  qui  les  exercera  personnellement,  et  les 
décisions  de  Votre  Grandeur  engageront  gravement 
sa  conscience.  On  observera  les  conditions  suivantes  : 
on  pourra  prendre  quelque  chose  .sous  forme  de 
liquide  à  l'exclusion  des  boissons  enivrantes  ;  tout 
scandale  sera  évité  et  le  Saint-Sitj<e  sera  informé 
aussitôt   que   possible   de    la    dispense    donnée. 

Cette    atténuation    d'une    loi    si    grave    sera    auto-* 
risée,    il    importe    de    le   préciser,    seulement   lorsque 
le  bien  spirituel   des  fidèles  l'exigera  et  non  en  vue 
de    satisfaire    la    dévotion    piivée  du    prêtre   ou   pour 
8on  avantage   personnel. 

Heureux  de  pouvoir  vous  communiquer  ces  déci- 
BÎons    prises,   avec  l'approbation    de    Sa    Sainteté    le 


pape  Pie  XI,  afin  de  rendre  plus  facile  et  piiu 
fécond  votre  ministère  pastoral,  je  demande  au  ."^i.i- 
gneur  de  vous  accorder  tout  le  bohheur  que  vou3 
pouvez  souhaiter. 

Rome,  du  Palais  du  Saint-Office,  le  22  mars  io^3. 
Raphaël,   card.   Merry   del  Val,   secrétaire. 

[Taaduit   du   lalin   par  la  -Documeniadon  Catholique.] 


Commentaires  pratiques. 

SÉMINAIRES  ET  SYNDICATS 


Du  Recrutement  Sacerdotal  (mars  1923)  : 

Au  lendemain  de  la  loi  de  Séparation,  les  gr.mdj 
et  petits  séminaires,  supprimés  comme  établissement* 
publics,  se  sont  reconstitués,  les  premiers  sous  le 
régime  de  la  loi  du  12  juillet  1875,  relative  à  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  les  second* 
sous  le  régime  de  la  loi  du  i5  mars  1800.  Mais  ces 
deux  lois  ne  s'occupent  que  des  études  et  de  la 
discipline  des  maisons  d'enseignement,  et  c'est  pour- 
quoi, pour  établir  sur  des  bases  légales  la  possession 
des  biens  mobiliers  et  immobiliers  qui  leur  étaient 
nécessaires,  les  Ecoles  cléricales  et  les  Ecoles  supé- 
rieures de  Théologie  ont  dû  recourir  aux  procédé» 
du  droit  commun  sous  lesquels  l'Eglise  recherche 
vainement,  depuis  près  de  vingt  ans,  un  abri  fait 
à  sa  taille  :  sociétés  anonymes,  sociétés  civiles,  asso- 
ciations, tontines,  et  surtout  propriété  individuelle... 
Aucun  de  ces  procédés  ne  me  paraît  présenter  les.iviu- 
lages  que   nous  offre   désormais    le   régime   s^nlli■^d. 

I.  —  La  matière  des  syndicats  ou  associations 
professionnelles  —  les  deux  termes  sont  légalem-nl 
synonymes  —  est  régie  par  les  lois  du  21  mars  i884 
et  du  12  mars  iQ-îo  (i).  La  loi  de  iS8i  donnait  exclu- 
sivement pour  objet  aux  syndicats  w  l'élude  et  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles  »,  mais  l'art.  5  nouveau  tel 
que  l'a  rédigé  la  loi  de  1920,  est  autrement  com- 
préhensif  :  désormais  les  syndicats  peuvent,  di\.int 
toutes  les  juridictions,  exercer  tous  It.s  droits  réservés 
à  la  partie  civile,  relativement  aux  faits  portant  un 
préjudice  direct  ou  indirect  à  l'intérêt  collectif  de 
la  profession  qu'ils  représentent  ;  ils  peuvent  créer, 
administrer  ou  subventionner  des  œuvres  profession- 
nelles, quelles  qu'elles  soient,  comme  des  inslilulions 
de  prévoyance,  des  œuvres  d'éducation  scientifique 
ou  sociale,  des  cours  et  publications  intéressant  la 
profession,  etc.  Us  apparaissent  donc  comme  chargea 
de  représenter  l.i  profession,  un  peu  au  même  titre 
que  les  corporations  d'avant  17S9,  mais  il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  notre  régime- syndical  et 
li  régime  corporatif  :  un  syndicat  ne  peut  exercer 
la  profession  elle-même  qu'il  représente  ;  il  n'a  mis- 
sion' que  pour  veiller  aux  intérêts  professionnels, 
que  pour  crét'r  et  favoriser  des  œuvres  profession- 
nelles (2).  Rien,  dans  la  loi,  ne  perme:  de  croire  que 


(0  Texte  dans  l.i  D.  C,  t.  3,  pp.  iSQ-Vji.  (Note  Je  la 
Docuincnialion  Catholique.) 

(a)  Voir  Documentation  Calfioliquc,  n*  des  ai  sep- 
teml)rc-i<=''  octobre  i>.)2i  [t.  G^,  p.  207  (article  de 
M.  Auguste  Rivei).  (Sauf  indication  conlruiic,  toutes  loi 
notes  sont  de  l'auteur.) 
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le  législateur  ait  voulu  rétiiblii'  pleinement  les  an- 
ciennes corporations,  et,  d'ailleurs,  le  nouvel  art.  5 
prend  bien  soin  de  spécifier,  en  indiquant  les  opéra- 
tions de  nature  industrielle  ou  commerciale  qui  sont 
exceptionnellement  permises  aux  syndicats,  que  ces 
opérations  ne  sont  licites  qu'  «  à  la  condition  de 
ne  pas  distribuer  de  bénéfices,  même  sous  la  forme 
de  ristournes,  à  leurs  membres  ». 

S'il  existe  une  opposition  entre  les  deux  lois  de 
i88i  et  de  1920,  cela  tient  à  ce  que  le  législateur  de 
i88:i  fut  contraint,  comme  à  contre-cœur,  de  céder 
à  la  pression  des  faits  qui  faisait  surgir  de  tous 
côtés,  malgré  les  prohibitions  sévères  du  Code  pénal, 
des  associations  professionnelles  ;  cela  tient  aussi  à 
la  peur  de  la  mainmorte,  qui  apparaît  plutôt  aujour- 
d'hui comme  un  élément  puissant  de  conservation 
sociale  (1).  Mais,  peu  à  peu,  par  une  réaction  dont 
M.  le  professeur  Duthoil  a  parfaitement  marqué  les 
premières  étapes  (2),  l'esprit  indivi^Uialiste  de  i884 
a  presque  disparu,  et  la  conception  syndicale  a  pris 
les  principaux  traits  de  la  conception  corporative, 
qui  est  —  point  qu'il  faut  noter  —  à  base  hiérar- 
chique. La  loi  de  1920  est  une  manifestation  non 
équivoque   de  cette   évolution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'un  syndicat 
d'ecclésiastiques  ne  pourrait  légalement  constituer 
un  patrimoine  en  vue  de  l'exercice  même  .de  la 
profession  sacerdotale,  par  exemple  acquérir  des 
églises  ou  recevoir  des  fonds  pour  remplacer  le 
denier  du  culte,  m#ris  il  est  non  moins  certain  qu'il 
peut  fonder,  entretenir  ou  subventionner  dés  œuvres 
d'éducation  professionnelle,  des  «  cours  intéressant 
la  profession  »,  comme  le  dit  expressément  le  nouvel 
art.  5  de  la  loi  syndicale.  Nous  n'avons  pas,  dans 
cette  brève  étude,  à  tracer  nettement  les  limites  de 
la  capacité  des  associations  professionnelles  ;  qu'il 
nous  suffise  de  remarquer  qu'elle  permet,  sans  aucun 
doute,  de  créer,  d'entretenir  ou  de  subventionner 
les  grands,  les  petits  séminaires,  et  les  maisons  de 
campagne   ou   de  repos   qui   en  sont    les  annexes. 

II.  —  Mais  est-il  permis  à  des  ecclésiastiques  de  se 
syndiquer.''  La  loi  du  21  mars  i884  n'était  appli- 
cable qu'aux  professions  industrielles,  commerciales 
et  agricoles  ;  il  était  donc  impossible  aux  prêtres 
d'en  user.  La  loi  du  12  mars  1920,  art.  9  nouveau, 
déclare  quo  désormais  les  syndicats  seront  ouverts 
aux  professions  libérales  ;  on  ne  peut  donc  affirmer, 
maintenant,  que  le  syndicat  est  un  organisme  uni- 
quement industriel  ou  commercial  ;  en  principe, 
toutes  les  professions  libérales,  à  l'exclusion  des 
fonctionnaires  publics,  pour  qui  une  loi  est  en  pré- 
paration,  peuvent  y  recourir  en   toute   liberté. 

Le  sens  même  des  mots  aulori>e,  à  lui  seul,  à 
classer  le  clergé  catholique  parmi  les  professions 
libérales,  car  on  entend  couramment  par  ces  termes 
toutes  les  professions  qui  ne  sont  ni  agricoles,  ni 
industrielles,  ni  commerciales  ;  mais  il  n'est  pas 
inutile  d'observer  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
considèrent  les  ecclésiastiques  comme  exerçant  une 
véritable  profession. 

La  doctrine,  croyons-nous,  est  unanime  dans  ce 
sens  (3).  Quant  à  la  jurisprudence,  deux  arrêts  de  la 


(1)  M.  Charles  Gide  définit  ainsi  la  mainmorte  :  «  La 
part  de  réalisation  légitime  et  même  louable  du  collecti- 
visme a.  V.  Ch.  Gide,  La  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat.  Paris.  Lemoigne,   1905,  pp.   3o  sq. 

(5)  V.  Semaine  sociale  de  France,  Cours  de  doctrine  et 
de  pratique  sociale  (Bordeaux,  1909),  pp.  i55  sq.  ;  pp.  i85 
*q.  ;   pp.    2i5   sq, 

(3)  V.  Pall  Nourkisso.n,  La  loi  du  12  mars  1921  (Paris, 
10^-') >  pp.  20  et  21  ;  Celieu,  dans  le  Commentaire  des  lois 
nouvelles  (Rec.  gén.  des  lois  et  arrêts)  192c,  8®  livraison  ; 
Rivet,  Documentation  Catholique,  24  septembre-i*''  oc- 
tobre 1921  [t.  6],  pp.  207  et  ao8  [et,  antérieurement,  article 


Commission  supérieure  de  Cassation,  du  2G  mai  1922, 
et  un  arrêt  du  même  tribunal,  du  17  juin  1922, 
ont  acordé  à  des  curés  la  prorogation  quinquennale 
des  baux  de  leurs  presbytères  parce  que  ceux-ci  sont 
des  locaux   à   usage  professionnel  (1). 

Le  dernier  de  ces  arrêts  statuait  sur  un  pourvoi 
contre  une  décision  de  la  Commission  arbitrale  de 
Saint-Etienne  énonçant  que  «  les  fonctions  de  mi- 
nistre du  culte  ne  sauraient  être  assimilées  à  une 
profession  commerciale  ou  industrielle,  en  raison  de 
la  nature  divine  que  leur  attribuent  ceux  qui  en 
sont  investis,  que  ces  fonctions  constituent  non  pas 
une  profession,  au  sens  grammatical  du  mot,  c'est- 
à-dire  un  métier  dont  le  revenu  permet  à  celui  qui 
l'exerce  de  subvenir  à  ses  besoins,  mais  bien  un 
véritable  sacerdoce,  exigeant  de  ceux  qui  s'y  vouent 
autant  de  dévouement  que  de  désintéressement  ». 
La  Commission  supérieure  de  Cassation  a  répliqué 
que  le  ministère  ecclésiastique  constitue  une  véri- 
table profession  et  a  cassé  la  sentence  de  la  Com- 
mission  arbitrale. 

Autre  argument:  l'art.  00  de  la  loi  du  3i  juill. 
191 7  assujettit  les  professions  libérales  à  l'impôt  sur 
les  bénéfices  non  commerciaux.  Ce  texte  a  été  déclaré 
applicable  aux  ministres  du  culte  par  M.  Dnmesnil, 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députes 
(rapport  du  22  févr.  191 7),  et,  depuis  lors,  l'ad- 
ministration des  Contributions  directes  applique, 
en  effet,  l'art.  3o  à  tous  les  ministres  du  culte 
qui  jouissent  du  revenu  minimum  prévu  par  la  loi, 
qu'ils  se  rattachent  ou  non  à  une  association  cul- 
tuelle. 

Il  convient  de  citer  aussi  les  déclarations  faites 
par  M.  Briand  lui-même,  alors  président  du  Conseil 
des  ministres,  dans  la  séance  du  Sénat  du  16  dé- 
cembre 1921  :  «  Les  évêques,  a-t-il  dit,  peuvent  faire 
demain,  s'ils  le  veulent,  des  associations  telles  que 
les  prévoient  la  loi  de  1901  ou  celle  de  18S-i,  s'ils 
se  placent  à  un  autre  point  de  vue.  C'est  leur 
affaire.   »  (2) 

III.  —  Quels  sont  donc  les  avantages  du  régime 
SN  ndical  ? 

Voici,   à   mon   avis,   les  principaux: 

u)  L'art.  5  nouveau  de  la  loi  syndicale  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  syndicats  professionnels  jouissent  de  la 
personnalité  civile.  Ils  ont  le  droit  d'ester  en  justice 
et  d'acquérir  sans  autorisation,  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux,  des  biens  meubles  ou  immeubles.  » 
Ainsi,  aucune  limite,  aucune  entrave  ne  sont  assignées 
à  la  faculté  d'acquérir  des  syndicats  professionnels, 
et  il  suffit,  pour  posséder  cette  capacité,  la  plus  large 
que  connaisse  le  droit  français  :  1°  d'une  déclara- 
tion de  fondation  donnant  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions, domiciles  des  administrateurs,  et  justifiant 
de  leur  nationalité  française  (2>)  ;  p°  du  dépôt  des 
statuts.     Le    tout    doit    être    fait    sur    papier    libre 


du  même  auteur  dans  la  Documentation  Catholique  du 
24  avr.  1920,  t.  3,  pp.  554  à  âôy,  plus  spécialement 
p.  555,  col.  1-3°,  et  p.  557,  col.  i]  ;  Armand  Lods,  Témoin 
gnage  du  17  janvier  1923,  p.  21  ;  Bry  et  Perreau,  Les 
lois  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  pp.  915  sc[. 

(i)  V.  le  texte  de  ces  arrêts  dans  la  Documentation  Ca- 
tholique, t.  7,  c.  1437  et  s.,  t.  8,  G.  75i.  (Note  de 
l'auteur.)  —  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites  par  notre 
très  distingué  confrère,  un  nouvel  arrêt  a  été  rendu  par 
la  r!^  section  de  la  Commission  supérieure  de  Cassation, 
le  4-  I-  23,  publié  dans  la  Documentation  Catholique, 
t.  9,  col.   491-492.  (Note  de  la  D.  C.) 

(2)  Cf.  Documentation  Catholique,  t.  6,  p.  637,  col.  3- 
(Note  de  la  D.  C.) 

(3)  En  pratique,  il  suffit  d'indiquer,  après  les  rensei- 
gnements relatifs  à  chaque  administrateur,  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  de  leurs  parents.  Mention  des  décos  est 
faite,  s'il  y  a  lieu. 
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et  en  quadruple  exemplaire  (i),  devant  le  maire 
de  la  commune  où  le  syndicat  a  son  sièpc  social. 
h)  Aucune  immixtion  indiscrète  du  pouvoir  civil 
n'est  prévue  par  les  lois  syndicales  ;  il  faut  simple- 
ment, d'après  l'art.  4  S  3  de  la  loi  de  i884,  que, 
après  le  dépôt  initial  de  la  déclaration  et  des  statuts, 
une  nouvelle  déclaration  soit  faite,  dans  les  mêmes 
formes,  de  tous  les  changements  apportés  à  l'admi- 
nistration ou  aux  statuts.  Aucun  contrôle  de  l'em- 
ploi ou  de  la  gestion  des  biens  syndicaux  n'est 
imposé. 

c)  Grâce  aux  dons  manuels,  qui  sont  parfaitement 
légaux,  les  syndicats  ecclésiastiques  peuvent  acquérir 
un  avoir  mobilier  considérable  sans  payer  de  droits 
de  mutation.  Ces  droits  ne  doivent  être  acquillés,  en 
effet,  que  dans  deux  cas  qu'il  est  facile  d'éviter  : 
1°  au  cas  de  déclaration  du  don  par  le  donataire 
dans  un  acte  ou  écrit  présente  à  rEnregislrcment  ; 
2°  au  cas  de  reconnaissance  judiciaire,  c'est-à-dire 
de  constatation  du  don  par  jugement. 

d)  En  ce  qui  a  trait  à  la  rédaction  des  statuts, 
rien  n'est  obligatoire,  sauf  ce  qui  concerne  les  points 
suivants  :  l'art.  4  de  la  loi  de  i884  impose  aux  foii- 
dateurs  d'un  syndicat  de  déclarer  les  noms  des  admi- 
nistrateu.'-s  ou  directeurs  ;  il  faut  donc  prévoir  un 
conseil  d'administration  ou  tout  au  moins  un  organe 
de  direction.  De  son  côté,  l'art.  7  de  la  loi  de  1920 
mentionne  l'assemblée  générale  comme  chargée  de 
pourvoir,  à  défaut  de  dispositions  statutaires,  à  la 
dévolution  des  biens  lorsqu'un  syndicat  est  dissous  ; 
il  faut  donc  prévoir  l'existence  et  le  fonctionnement 
des  assemblées  générales,  mais  on  conçoit  fort  bien 
des  statuts  qui  s'en  tiendraient  à  ces  deux  points  et 
Bux  di.'^positions  connexes  et  qui,  pour  tout  le  reste, 
renverraient  à  un  règlement  intérieur,  dont  les  pou- 
voirs publics  n'ont  pas  à  connaître. 

c)  Un  syndicat  i>eut  n'admettre  parmi  ses  membres 
qu'un  nombre  très  restreint  d'adhérents,  ou  bien  il 
peut  réserver  à  quelques-uns  seulement  les  voix  déli- 
liérative^.  suivant  ce  qui  est  établi,  par  exemple,  par 
les  statuts  de  l'Union  du  Sud-Est,  qui  groupe  plus 
je  800  syndicats  agricoles  mixtes.  Enfin  on  voit,  à 
l'heure  actuelle,  tel  ou  tel  syndicat  de  commerçants 
déclarer,  dans  ses  stiituts,  que  son  président  sera 
désigné  soit  par  la  Chambre  de  commerce,  soit  par 
le  président  de  cette  Chambre,  et  cette  procédure  est 
;onsidérée  comme  régulière  :  par  analogie,  rien  ne 
semble  empêcher  les  syndiqués  ecclésiastiques  d'adop- 
ter les  principes  du  droit  canon  soit  comme  mode 
Je  désignation  du  présddent,  soit  comme  source  des 
pouvoirs  administratifs. 

/)  L'art.  7  de  la  loi  de  1920  déclare  que,  en  cas 
de  dissolution  d'un  syndicat,  volontaire,  statutaire, 
ou  même  prononcée  par  justice,  «  les  biens  de  l'as- 
sociation seront  dévolus  conformément  aux  statuts, 
DU,  à  défaut  de  dispositions  statutaires,  suivant  les 
règles  déterminées  en  assemblée  générale.  En  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  être  répartis  entre  les  membres 
adhérents  ».  Par  suite,  même  dans  l'hypothèse .  la 
plus  défavorable,  celle  de  la  dissolution  par  justice, 
il  pourra  être  pourvu,  par  une  dévolution  conve- 
nable, à  ce  quel  les  biens  syndicaux  restent  biens 
d'Eglise. 

g)  Il  convient  de  noter,  en  dernier  lieu,  une  nou- 
velle garantie  de  stabilité  syndicale  :  d'après  la^  loi 
de  1920,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers  néccs- 
eaires  aux  réunions  des  syndicats,  à  leurs  biblio- 
thèques et  à  leurs  cours  d'instruction  professionnelle, 
Bont   insaisissables. 


Nous  croyons  pouvoir  conclure  qu'il  y  a  dans  le 
régime  syndical  plus  d'avantages  que  dans  les  divers 
régimes  qui  nous  sont  offerts  pour  abriter  le  patri- 
moine do  l'Eglise,  et  notamment  le  temporel  des 
séminaires.  Du  reste,  les  premiers  essais  de  ce  régime 
ont  été  faits  en  plusieurs  diocèses,  tels  que  ceux  de 
Toulouse  (avril  1922),  d'Albi,  de  Viviers,  et  nous 
croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  y  rend  de  réels  ser- 
vices. 

Chanoine    Lucien    Cbouzil, 
Pro/rs!"'nr  à   VlnKliliti  cathoUque  de   Toulouse  (i). 
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Arrêté  iuuiiiL-i|ial  les  interdisant  toutes.  —  Décision  déjà 
ancienne,  jostifiée,  d'après  le  ministre  de  l'Intérienr, 
par  la  vivacité  des  passions,  et  ayant  servi  de  base  à 
deux  condamnations  récentes  da  caré.  —  Impossitiilité 
d'invoquer  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  public  pour 
prohiber  les  cérémonies  traditionnelles,  notamment  les 
visites  processionnelles  an  cimetière.  —  Illégalité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(Séance  du  16  mars  19'23.) 

Présidence  de  M.  J.  Komieu. 

Le  Conseil   d'Etat, 

Statuant   au   Contentieux, 
Vu    la   requête   présentée  pour   l'abbé   Gauthier,   curé   de 
Saint-Viâtre   (Loir-et-Cher),  ladite     requête    enregistrée     au 
secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil     d'Etat    le    5     août 
1932  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  : 

Attendu  que,  saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  le 
requérant,  le  g  avr.  192a,  pour  avoir  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'art,  i*'  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint- 
Viàtre,  en  date  du  2/1  juill.  1904,  portant  interdiclijii  des 
processions  et  manifestations  religieuses  sur  la  voie  pu- 
blique, le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Salbris, 
par  jugement  du  20  juill.  1922,  a  sursis  à  statuer  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etal  se  soit  prononcé  sur 
la  légalité  dudit  article  ;  que,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  l'arrêté  du  maire  de  Sainl-Viâlre,  qui  d'ailleurs 
ne  se  justifiait  par  aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  la  commune,  porte  atteinte 
au  libre  exercice  du  culte  ;  que,  notamment,  il  ne  pou- 
vait légalement  interdire  la  visite  processionnelle  au  cime- 
tière, qui,  depuis  plusieurs  siècles,  et  sans  que  jamais  la 
tranquillité  publique  ait  été  troublée,  a  lieu  le  jour  des 
Rameaux  et  le  jour  de  la  Toussaint  ;  qu'il  ne  pouvait 
davantage  interdire  le  port  du  viatique,  les  convois 
funèbres  et  les  autres  cérémonies  cultuelles  qui  sont  tra- 
ditionnelles  dans   la   commune  ; 

Dire  que  l'arrêté  du  niaiio  de  Saint-Viàtre,  en  date  du 
2^  juill.    njoi,  est  entache  d'illégalité  ; 

Condamner  la   commune   de  Saint-Viâtre  aux  dépens  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Salbris,   en   date  du    ao   juill.   lyja  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Sainl-Viàtre,  en  date  du  24  ji'ill. 
19^4  ; 


(i)  C'est,  du  moins,  ce  qu'exigent  corteins  maires.  (Note 
de  l'auteur.)  —  Sur  les  formalités  légale?  imposées  aux 
syndicats,  cf.  Auguste  Rivet,  Docu;nc'/»fo(ion  CalhoUque, 
t.  6,  pp.  338-342.  (Note  de  la  D.  C.) 


(i)  Au  moment  de  la  mise  en  pages,  nous  voyons  an- 
noncée dans  les  journaux  la  fondation  au  diocèse  da 
Lyon,  par  S.  Em.  le  cardinal  Maiirin,  d'un  syndicat  i'«c- 
clésiastiques,  qui  pourra  notamment  :  «  Créer,  admi- 
nistrer, subventionner,  eu  conformité  des  règles  d'orga- 
nisation du  culte  cathplique,  apostolique  et  romain,  to\itei 
ipuvres  professionnelles  de  prévoyance  et  d'assistance,  d't^du- 
cation  et  de  recrutement  professionnels,  cours  et  publica- 
tions intéressant  la  profession.  —  Etc.  »  (Express  du  Midi, 
19  février  igaS).  (Note  de  l'auteur.)  —  On  trouvera  dam 
■  là  Documentation  Catholique,  t.  9.  col.  353-356  et  coL 
4i5-4i9,  le  texte  intégral  des  statuts  des  syndicats  ecclè 
siastiques  de  Viviers  et  de  Lyon.  (Note  de  la  D.  C.) 
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Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (i),  en  réponse  à  la  commnnicatinn  qui  lui  a  été 
donnée  du  pourvoi,  lesdiles  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  24  oct.  1922,  et  tendant  à  ce"' qu'il 
plaise  au  Conseil  déclarer  légal  l'arrêté  du  maire  de  Saint- 
Viàlrc  en  date  du  24  juill.  1904,  pnr  les  motifs  que  ledit 
arrêt''"  a  été  pris  à  une  époque  où  les  passions  polit;ques 
et  religieuses  étaient  très  vives  dans  la  commune,  et  dans 
le  but  de  prévenir  des  désordres  qui  n'auraient  pas  man()ué 
de  se  produire  ;  que  d'ailleurs  la  validité  de  cet  arrêté 
n'a,  depuis  dix-huit  ans,  jamais  été  contestée,  et  qu'en 
1909  et  19WI  notamment  le  desservant  a  été  condamné  par 
le  Tribunal  de  simple  police  sans  avoir  argué  de  l'illégalité 
de  ses  dispositions  ; 

Vu  les  observations  en  réplique  présentées  pour  l'abbt 
Gauthier,  lesdites  observations  enregistrées  comme  ci- 
dessus  le  i*'  déc.  1922,  et  tendant  aux  mêmes  Ans  que  la 
requête  par  les  mêmes  moyens,  et  en  outre  par  les  motifs 
que  l'illégalité  d'un  acte  administratif  ne  saurait  être 
couverte  par  aucune  prescription  ni  par  aucun  acquiesce- 
ment ;  que  les  considérants  très  généraux  de  l'arrêté  du 
maire  de  Saint-Viàtre  ne  font  pas  mention  des  passions 
politiques  et  religieuses  auxquelles  fait  allusion  le  ministre 
de.  rintérieur  dans  ses  observations  ;  que  d'ailleurs,  en 
admettant  même  que  les  passions  politiques  aient  été  vives 
dans  la  commune  en  1904,  elles  n'auraient  pu  .justifier 
l'interdiction  générale,  absolue  et  perpétuelle,  des  manifes- 
tations religieuses  qui  a  été  prononcée  par  l'arrêté  dont 
s'agit  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
Vu  la  loi  du  5  avr.   i884,  art.  97  ; 
Vu  la  loi  des  7-14  oct.  1790  ; 
Vu  la  loi  du  24  mai  1872  ; 
Ouï  M.  CuvELiER,  auditeur,  en  son  rapport  ; 
Ouï   M*  Chass.\gnade-Belmiis,    avocat   de  l'abbé   Gauthier ,- 
en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Rivet,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

San  les  conclusions  tendant  à  faire  déclarer  l'illégalité  de 
l'arrêté  du  maire  de  Saint-Viâtre  en  date  du  2^i  juill.  iOO'i  : 
Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  20  juill.  1922, 
le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Salbris,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  l'abbé 
Gauthier,  curé  de  Saint-Viâtre,  pour  avoir  contrevenu  aux 
dispositions  d'un  arrêté  du  maire  de  cette  commune,  en 
date  du  24  juill.  1904,  en  organisant  une  visite  proces- 
sionnelle au  cimetière  à  l'occasion  de  la  fête  des  Rameaux, 
le  9  avr.  1922,  a  sursis  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que 
le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  de  l'ar- 
rêté  susmentionné   du  maire   de   Saint-Viâtre  ; 

Considérant  que,  par  cet  arrêté,  le  mair^  de  Saint- 
Viâtre  a  interdit  «  les  processions  et  autres  manifesta- 
tions religieuses  dans  les  rues  et  places  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  commune  »  ;  que  cette  prohibition,  par  la 
généralité  de  ses  termes,  comprend  les  convois  funèbres, 
le  port  du  viatique  et  les  cérémonies  fondées  sur  les  tra- 
ditions locales,  notamment:  la  visite  processionnelle  au 
cimetière  qui  a  lieu  à  Saint-Viâtre  le  jour  de  la  Toussaint 
et  le  jour  des  Rameaux  ;  qu'aucun  motif  tiré  de  la  néces- 
sité de  maintenir  l'ordre  public  ne  peut  être  invoqué  pour 
justifier  la  prohibition  générale  ci-dessus  rappelée,  et  que, 
dè.s.  lors,  le  requérant  est  fondé  à  soutpnir  que  l'arrêté  du 
maire  de  Saint-Viâtre  est  entaché  d'illégalité  ; 
Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  : 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  l'abbé  Gauthier 
tendant  à  faire  apprécier  par  le  Conseil  d'Etat,  sur  renvoi 
de  l'autorité  judiciaire,  la  légalité  de  l'arrêté  du  maire  de 
Saint-Viàtre  en  date  du  24  juill.  1904  était,  par  sa  nature, 
dispensé  du  ministère  d'avocat  et  pouvait  être  enregistré 
en  débet  ;  que,  dès  lors,  les  conclusions  du  requérant  ten- 
dant à  la  condamnation  de  la  commune  de  Saint-Viâtre 
aux  dépens  par  lui  exposés  ne  sauraient  être  accueillies  ; 
DÉCIDE  : 
Art.  i^'.  —  Il  est  déclaré  que  l'arrêté  susvisé  du  maire 
de  Saint-Viàtre,  en  date  du  24  juill.  1904,  est  entaché 
d'illégalité. 

Art.   2.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est 
rejeté. 

Art.    3.  —  Expédition     de     la     présente    décision     sera 
transmise  au   ministre  de   l'Intérieur. 

[Décision    inédite  ;    correspondance     particulière     de     la 
Documentation    Catholique.] 


MOBILIER  DES  ÉGLISES  COMMUNALES 


(i)  M.  Maurice  Maunonry. 


Brancard  Inscrit  dans  l'inventaire  dressé  par  application 
de  la  loi  de  Séparation.  —  Transfert  dans  un  local  com- 
innnal  par  ordre  d'an  adjoint.  —  Réparation  da  bran- 
card effectuée  aux  frais  de  la  commune  :  circonstance 
ne  modifiant  pas  raffectation  cnltuelle  inscrite  à  l'art.  5 
§  F»"  L.  2  janv.  19<)7.  —  Condamnation  de  l'adjoint  à 
la  restitution  dn  brancard  à  l'église  et  aa  paiement  de 
dommages-intérêts  au   curé. 

Tribunal  civil  d'Angoulême. 

(Audience  da  22  Janvier  1923.) 
Le  Tribunal, 
Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  le  18  juin 
dernier,  M.  F...,  adjoint  au  maire  de  la  commune  'de 
La  Rochette,'a  fait  conduire  et  remiser  dans  une  grange 
appartenant  à  la  commune  un  brancard  servant  aux 
sépultures,  faisant  partie  du  mobilier  inventorié  de  l'église 
paroissiale  de  La  Rochette,  sous  le  prétexte  que  ce  bran- 
card était  une  propriété  communale  parce  que  depuis-  l'in- 
ventaire il  avait  été  transformé  et  modifié  aux  frais  et  sur 
les  ordres  de  la  commune,  qu'il  serrait  au  service  exté- 
rieur des  enterrements,  et  qu'il  n'avait  été  remisé  dans  un 
local  communal  qu'alors  qu'il  se  trouvait  au  cimetière  ; 
Attendu  que  le  demandeur,  desservant  la  paroisse  de 
La  Rochette,  a  assigné  F...,  personnellement,  en  restitu- 
tion dudit  brancard  et  en  i  000  francs  de  dommages- 
intérêts  ;  qu'à  cette  action  le  défendeur  oppose  d'abord 
une  exception  d'irrecevabilité  tirée  de  ce  que,  en  ordon- 
nant le  transport  du  brancard  dans  un  local  de  la  com- 
mune, il  n'a  agi  que  comme  représentant  de  ladite  com- 
mune, en  sa  qualité  d'adjoint,  remplaçant  le  maire 
empêché,  et  en  exécution  de  la  volonté  de  la  généralité 
des    habitants  ; 

Attendu  que  le  brancard  litigieux  est  enregistré  soos 
le  n°  5  dans  l'inventaire  des  biens  dépendant  de  la 
Fabrique  paroissiale  de  La  Rochette,  dressé  le  26  févr. 
1906,  en  exécution  de  la  loi  du  9  déc.  1903  ;  que  l'ori- 
gine du  brancard  est  une  circonstance  sans  intérêt  ;  qte 
seule  doit  être  prise  en  considération  l'affectation  de  ce 
meuble  au  temps  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
et  le  fait  qu'il  garnissait  à  ce  moment  l'église  au  sens 
de  l'art.  5  S  ,1"  de  la  loi'  du  2  janvier  1907  ;  qu'il 
importe  peu,  en  effet,  que  ce  brancard  ait  été  réparé 
par  la  commune  ;  qu'il  est  néanmoins  demeuré  grevé  de 
la  même  servitude  d'affectation  cultuelle,  dont  il  ne  peut 
être  détourné  par  le  caprice  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  < 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  F...,  en  donnant 
l'ordre  de  s'emparer  du  brancard,  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  ayant  agi  en  sa  qualité  d'administrateur 
dft-,  la  commune  de  La  Rochette  pour  faire  entrer  dmus 
son  domaine  une  chose  qui  lui  appartenait  ;  qu'ii  a 
commis  une  voie  de  fait  constituant,  à  sa  charge,  une 
faute  se  détachant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  ecga- 
geant   sa   responsabilité   personnelle  ;  - 

Qu'il  est  de  principe  en  effet  eue,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  présentant  les  caractères  d'un  acte  personnel  distinct 
de  tout  acte  administratif  et  n'étant  subordonné  à  aucune 
-interprétation  préjudicielle  d'acte  ou  de  règlement  adini- 
niatratif,  la  responsabilité  de  l'auteur  doit  être  appréciée 
d'après  les  principes  du  droit  commun  ;  que  l'exception 
d'irrecevabilité  par  lui  proposée  doit-  donc  être  rtjelée  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que,  faisant  droit  à  l'ac- 
tion formée  par  M.  le  curé  Beau,  il  échet  d'ordonner  que, 
dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  M.  F...  devra  resti- 
tuer à  l'église  de  La  Rochette  le  brancard  dont  s'agit  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts  réclamés,  que  la 
condamnation  de  F...  aux  entiers  dépens  doii  en  tenir  lieu  ; 
Par   ces    motifs  : 

Condamne  F...  à  restituer,  dans  la  huitaine  du  présent 
jugement,  à  l'église  de  La  Rochette,  le  brancard  dont  il 
s'est   indûment   emparé  ; 

Condamne  personnellement  le  défendeur  aux  entiers 
dépens,  et  ce,  à  titre  de  dommages- intérêts  envers  M.  le 
curé  Beau. 

(M.  Lacrolx,  président  ;  —  M.  Mowgibaux,  Procureur 
de  la  République;  —  M*  Bourdiw,  plaidant  pour  1  abbé 
Beau  ;   —  M«  Foraud,   plaidant   pour  M.   F..) 

[Correspondance  particulière  de  la  Documentation  Catho- 
lique.] 


io63 


IOÔl 


DOSSIERS    DE   a  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE 


LE  CINQUANTENAIRE 

de  rAssociation  de  N.-D.  de  Salut 


Les  fêles  jubilaires  de  l'Association  de  N.-D. 
lie  Salut  se  sont  déroulées  à  Paris  (1)  du  8  au 
li  mars  1923,  sous  la  présidence  ou  avec  l'assis- 
tance, successivement,  de  S.  Em.  le  cardinal  Dubois, 
archevêque  de  Paris;  de  NN-.  SS.  Chesnelong, 
archevêque  de  Sens;  André  du  Bois  de  ta  Ville- 
rabel,  archevêque  de  Rouen;  Binet,  évêque  de 
Soissons;  de  la  Celle,  évêque  de  Nancy  et  Toul; 
lissier,  évêque  de  Chàlons;  Schoepfer,  évêque  de 
Tarbes  et  Lourdes. 

Rappelons  que  le  6  février  1873,  il  y  a  donc 
cinquante  ans,  se  tenait  la  première  Assemblée 
générale  de  cette  Association,  fondée  un  an  plus 
tôt,  le  24  janv.  1872,  au  couvent  des  Dames  de 
l'Assomption  à  Auteuil. 

La  réunion  constitutive  avait  eu  lieu  aux  pieds 
de  l'antique  statue  d'une  Vierge  {'i),  dont  le  vocable 
devait  devenir  celui  de  la  nouvelle  Union. 

La  pensée  des  initiateurs,  les  PP.  Picard, 
2*  supérieur  général  des  Augustins  de  l'Assomp- 
tion, et  Vincent  de  Paul  Bailly,  plus  tard  fonda- 
teur de  la  Croix  et  de  la  Maison  de  la  Bonne 
Presse,  était  d'organiser  une  œuvre  de  prières  et 
d'apostolat  pour  les  ouvriers. 

Cette  semence  devint  un  grand  arbre,  et  en  cin- 
quante ans  l'Association  a  entrepris  et  réalisé  un 
nombre  considérable  d'œuvres  :  œuvres  de  prières 
individuelles  et  collectives,  privées  et  publiques, 
nationales  même  en  de  graves  circonstances  ;  œuvres 
de  pèlerinages  en  un  temps  où  on  les  excluait  de 
nos  mœurs;  œuvres  de  charité  pour  les  pauvres 
inaladcs,  surtout  ceux  conduits  à  Lourdes; œuvres 
d'apostolat  près  des  enfants  et  des  ouvriers;  œuvres 
depressepour  toutes  les  classes  sociales,  mais  surtout 
pour  le  peuple;  œuvres  d'action  catholique  près  du 
Parlement  ou  des  pouvoirs  publics;  œuvres  de 
guerre  pendant  la  terrible  tourmente  qui  vient  de 
ravager  le  monde,  etc. 

Dès  1872,  74  archevêques  et  évêques  avaient 
approuvé  la  nouvelle  Association  par  un  acte 
positif;  à  la  fin  de  1873,  le  nombre  de  ces  appro- 
bations épiscopales  était  monté  à  81 . 

Le  17  mai  1872,  Pie  IX,  dans  un  Bref  élo- 

(i)  Nous  cuipruulons  ces  détails  au  rapport  d'ensemble 
présenté  par  le  R.  P.  Eutrope  CuvnDAvoiNE,  sous-directeur 
de  l'Association  et  organisateur  de  ces  spîendides  solennités. 

(a)  La  légende  raconte  que  celle  statue  se  trouvait  placée 
à  la  porte  de  la  Sainte  Chapelle  et  qu'elle  s'est  inclinée 
en  g'iirinnt  quand  Duns  Scot  vint  à  passer  devant  elle 
nprè*  I  !  soutenance  de  sa  thèse  favorable  à  l'Immaculée 
Concrpiion. 


gieux,  avait  constaté  le  «  développement  rapide  de 
l'Association  »  et  l'avait  enrichie  d'indulgences. 
Léon  XIII,  Pie  X  et  Benoît  XV  ont  accru  encore 
ces  précieuses  faveurs,  accordant  même  à  l'œuvre 
un  cardinal  protecteur,  qui  est  actuellement 
S.  Em.  le  Cardinal  Vannutelli,  doyen  du  Sacré 
Collège.  S.  S.  Pie  XI  a  confirmé  ces  témoignages  de 
bienveillance  en  envoyant  pour  ce  jubilé  une  parti- 
culière bénédiction  (1). 


(i)  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

«  Dal  Valicano,  5  mars   192.3. 

»   Au  Très  Révérend   Père  Directeur  de   l'Association  de 
Notre-Dame  de  Salut,  4,  avenue  de  Breteuil,  Paris. 
»    Mon  Très   Révérend   Père, 

»  Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  XI  a  appris  avec  plaisir  que 
r  «  Association  de  Notre-Dame  de  Salut  »  allait  célébrri , 
à  Paris,  le  cinquantenaire  de  sa  fondation  par  un  tridtiuni 
solennel  de  prières  et  d'actions  de  grâces,  du  S  au  11  mar^ 
prochain. 

»  Le  Souverain  Pontife  se  réjouit  grandement  du  déve- 
loppement de  cette  Œuvre  au  cours  de  ce  demi-siècle. 
Fondée  pour  travailler  au  salut  de  la  France  par  la  prière 
et  par  l'action  catholique  sous  toutes  ses  formes,  surtout 
par  la  moralisation  des  classes  populaires  et  la  bonne  presse, 
elle  a  eu  la  joie  de  récoller,  dans  cette  première-  période 
de  son  existence,  une  riche  moisson  spirituelle,  heureux 
présage  d'un  avenir  toujours  plus  fécond  pour  la  vie  reli- 
gieuse en  votre  cher  pays.  Prières,  pèlerinages  à  Lourdes 
et  en  Terre  Sainte,  soutien  et  développement  des  oeuvres 
ouvrières,  puis  la  diffusion  si  florissante  et  si  utile  des  bon3 
journaux  et  de  la  «  Bpnne  Presse  »,  sans  compter  les  envois 
.'lUX  prêtres  mobilisés  pendant  la  guerre,  les  Messes  pour 
les  soldais  défunts,  les  secours  aux  diocèses  dévastés,  tels 
sont,  en  effet,  les  principaux  moyens  d'action  par  lesquels 
s'exerce   votre   apostolat. 

»  Sa  Sainteté  vous  en  félicite  et  remercie  avec  vous  le 
Seigneur  des  grâces  qu'il  a  répandues  par  l'Associalioa  de 
.Notre-Dame  de  Salut. 

»  Faisant  des  vœux  pour  que  vos  eiïorls  contribuent  de 
plus  en  plus  à  la  restauration  chrétienne  de  votre  patrie, 
le  Saint-Père  vous  envoie  de  grand  cœur,  à  vous,  mon 
Révérend  Père,  à  tous  les  directeurs,  à  Madame  la  Prési- 
dente et  à  tous  les  membres  du  Conseil  central,  aux  Comités 
diocésains  et  à  tous  les  associés,  comme  gage  d'abondantes 
faveurs  divines,  la  Bénédiction  apostolique.  Il  autorise,  en 
même  temps,  S.  Em.  le  cardinal  Dubois  à  donner  aux 
assistants  la  Bénédiction  p;ipale,  avec  indulgence  pléiiière, 
aux  conditions  ordinaires,  à  l'issue  de  la  Messe  pontiQcale 
de  clôture. 

»  Veuillez  agréer,  mon  Très  Révérend  Père,  l'expression 
de  mes  sentiments  dévoués  en  Notre-Seigneur. 

«  P.  card.  Gasp.uiri.  u 

De  plus,  une    indulgence     plénière     quotidienne    a     été 
accordée  aux  associés  par  rescrit  de  la   S.   Pénilcncerie   en 
date  du   10  février  igaS.  La  Direction  de  l'Œuvre  nous  en 
communi(|ue  la   traduction  suivante  : 
«  Très  Saint  Pèrb, 

»  Le  Directeur  de  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut, 
érigée  ilans  tous  les  diocèses  de  France,  prosterné  aux 
pieds  de  Votre  Sainteté,  demande  humblement,  en  faveur 
de  celle  .\ssociation,  l'indulgence  plénière  à  gagner  chnquo 
jour  aux  conditions  ordinaires,  si  les  associés  s'approchent 
pieusement  de  la  sainte  Communion  selon  le  but  de  r.\sso- 
ciation.   Et  que  Dieu...   « 

La  S.  Pénitencerie  a  répondu  par  ce  rescrit  : 

a  Le   19  février  192.1. 
»  La  S.  Pénitencerie  a  bienveillamment  accordé  la  l'aveur 
demandée,  à   perpétuité,  et  sans  expédition  de  Bref.  Non- 
obstant toutes  choses  contraires. 

»  S.  Luzio,  régent  de  la  S.  P. 
»  J.-B.iPTiSTE  Menghi.ni,  secrétaire.  » 
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Le  programme  des  fêtes  du  cinquantenaire  de 
r Association  comprenait  deux  parties:  des  céré- 
monies religieuses  au  sanctuaire  de  N.-D.  des 
Victoires,  à  la  Trinité,  à  Saint-François-Xavier, 
à  la  chapelle  de  N.-D.  de  Salut  (8,  rue  Fran- 
çois /");  des  réunions  consacrées  à  la  lecture  de 
rapports  sur  les  diverses  manifestations  de  l'acti- 
vité de  l'Œuvre.  Nous  reproduisons  ci- dessous 
quelques-unes  de  ces  études,  qui  précisent  le  carac- 
tère spécifique  de  l'Association  de  X.-D.  de  Salut 
et  rappellent  les  principaux  traits  de  son  his- 
toire (1). 

Les  fondateurs  de  l'Association  de  N.-D.  de  Salut  *'' 

LE  P.   PICARD 

Pour  former  une  armée,  il  faut  des  chefs  éclairés, 
compétents,  entraînants,  aimés,-  des  hommes  qui 
inspirent  confiance  à  la  troupe  et  qui  suscitent  son 
courage,  au  besoin  son  tiéroïsme.  L  Œuvre  de 
IVotre-Dame  de  Salut  les  a  rencontrés  sur  son  chemin 
et  ils  n'ont  jamais   failli  à  leur  mission. 

Les  noms  du  P.  Picard,  des  PP.  r.ailly  résonnant 
à  nos  oreilles  avec  des  consonances  familières.  Mêlés 
à  toutes  les  batailles  de  la  deuxième  moitié  du 
XIX*  siècle,  ils  évoquent  dans  nos  âmes  les  épisodes 
ks  plus  émouvants  de  la  persécution  religieuse. 

Supérieur  général  d'^s  Augustins  de  l'Assomption, 
le  P.  Picard  mourait  à  Rome,  le  16  avril  igoS,  près 
do  ce  tombeau  des  apôtres,  où  bat  le  cœur  de  la 
eainic  Eglise  qu'il  avait  passionnément  aimée  et 
fructueusement  servie.  Il  croyait  d'une  foi  vive  à 
ses  immortelles  destinées.  L'audace  de  ses  desseins 
procédait  de  cette  certitude  du  lendemain.  P^é  dans 
le  pays  où  se  confrontent  continuellement  protes- 
tants et  catholiques  depuis  des  siècles,  le  diocèse  de 
Nîmes,  il  y  avait  appris  que  la  vérité  réclame  des 
\ aillants  toujours  prêts  à  combattre  l'erreur.  Quel 
maître  fut  pour  sa  jeunesse  ce  P.  d'AIzoo  qui.  dans 
son  fameux  collège,  formait  moins  des  élèves  que 
dos  disciples,  selon  la  juste  expression  de  Mgr  Besson  ! 

Ses  camarades  vibraient,  comme  lui,  d'une  ard^rur 
toute  chevaleresque.  Avec  quatre  de  ses  compagnons, 
il  s'engagea  dans  la  milice  que  constituait  son  maître, 
sous  l'égide  de  saint  Augustin,  le  plus  grand  doc- 
teur de  l'Eglise  latine,  et  sous  la  garde  de  Mario, 
invoquée  dans  le  mystère  de  sa  glorieuse  Assomption. 
Après  avoir  trempé  l'acier  de  ses  aimes  intérieures 
l.ins  un  solide  noviciat,  il  k'S  aiguisa,  il  les  fourbit 
,»  la  Procure  de  Rome  au  pied  des  chaires  les  plus 
fameuses.  Avec  le  P.  Galaberl,  docteur  en  médecine 
de  la  Faculté  de  Montpellier,  longuement  il  étudia  la 
théologie  à  ses  sources. 

Mêlé  comme  aumônier  militaire  aux  épreuves  de 
Il  guerre  de  1870,  témoin  des  horreurs  de  la  Com- 
mune, il  fonda,  dès  le  lendemain.  l'Association  de 
Notre-Dame  de  Salut,  aveè  le  P.  Vincent  de  Paul 
Bailly.  A  partir  de  ce  moment,  il  n'y  eut  plus  un 
mouvement  religieux  auquel  ne  se  mêlât  sa  dévo- 
rante activité.  Parmi  les  conquérants  qui.  par  une 
série  de  Congrès,  préparèrent  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  ij  fut- un  initiateur,  un  entraî- 
neur, un  chef. 


(i)  Le  récit  des  fêtes  du  ciaquaulenaire  célébrées  soit 
i)  Paris  soit  en  province,  ainsi  que  le  texte  des  discours 
<•(  des  rapports  seront  publiés  en  un  volume  spécial  édité 
à    la    Maison    de   la    Bonne   Presse. 

(i)  Extrait  du  discours  prononcé  dans  l'église  parois- 
siale de  la  Trinité,  le  g-  3.  33.  par  Mgr  ANtBÉ  du  Bois 
DE  1.A  ViLLBBABEL,  €l  publié  «A»  exltmo  dan3  la  Croix, 
i3.  3.  a3. 


En  même  temps,  il  lançait  le  Pèlerinage  National 
de  Lourdes.  C'était  le  temps  où  Thiers  proclamait 
que  les  pèlerinages  n'étaient  plus  dans  nos  mœurs. 
Le  P.  Picard  lui   apprit  qu'il  se  trompait. 

Le  ciel  lui-même  s'en  mêla,  et  le  xix®  siècle  revit 
les  miracles  des  âges  de  foi  et  les  scènes  émouvantes 
de  l'Evangile.  Notre-Dame  de  Salut  devint  en  tc«ile 
vérité  Notre-Dame  de  la  Santé.  Le  P.  Picard  organisa 
des  trains  pour  les  malades,  des  brancardiers  pour 
les  porter,  des  infirmières  pour  les  soigner,  des 
hôpitaux  pour  les  abriter.  Le  saint  Pontife  Pic  IX 
les  bénissait  ;  Marie^  notre  bonne  Mère,  sanctionnait 
toutes  ces  entreprises  pan  des  merveilles  de  grâce, 
et  la  France  entière  s'ébranlait  pour  aller  à  la  grotte 
de  Massabielle,  afin  d'y  reprendre  contact  avec  le 
divin. 

Rome  elle-même  connut  à  son  tour  ces  pieuse? 
visites,  et  les  élans  de  Lourdes  portèrent  les  foules 
jusqu'au  Vatican.  En  tête  de  ces  troupes  pieuses  et 
sonnant  son  clairon  de  ralliement,  la  joyeuse  fan- 
fare du  Pèlerin  soutenait,  comme  dans  un  assaut, 
l'entrain  de  ceux  qui  se  mettaient  en  route.  Cette 
musique  plut  aux  âmes  chrétiennes.  La  Vie  des 
Saints  et  bientôt  la  Croix  leur  jouèrent  de  nouveaux 
airs  de  bravoure.  Peu  à  peu  la  presse  chrétienne 
naissait  à  l'abri  de  l'ample  manteau  de  Notre-Dame 
de  Salul. 

Supérieur  général,  il  ne  se  déconcerta  pas  du  cro- 
chetage de  sa  maison  de  la  rue  François-P''.  La  Vierge 
Marie  veillait.  A  cette  heure  même  fleurissaient  les 
missions,  les  œuvres,  ks  alumnats.  Gambetta  ne  lui 
offrait-il  pas  à  l'heure  précise  des  expulsions  le  vaste 
fhamp  de  l'évangélisation  catholique  de  la  Bulgarie  .** 
I!  y  entra  comme  un  bon  ouvrier,  qui  ne  recule  pas 
devant  la  besogne  et  qui  voit  grand. 

Les  deux  Amériques,  comme  l'Orient,  l'attiraient. 
Aucune  entreprise  ne  l'effrayait,  et  Lourdes  lui  re- 
nouvelait ses  provisions  de  confiance.  Rappelez-vous 
lu  journée  fameuse  du  23  août  1897,  où  devant  une 
foule  immense  de  pèlerins  et  de  malades,  soulevé 
par  un  saint  enthousiasme,  il  cria  de  sa  voix  puis- 
sante et  impérative  à  tous  ces  malheureux  qui  gémis- 
saient sur  leurs  grabats  :  «  Si  vous  avez  la  foi.  levcz- 
\ou5  et  marchez!  n  Trente  malades  se  levèrent  ù 
cet  appel  étrange-,  au  milieu  de  cris  d'enthousiasme 
et  de  chants  d'actions  de  grâces. 

Tant  d'activité,  tant  d'œuvres  provoquèrent  la 
haine  des  ennemis  de  Dieu.  Chassé  de  sa  maison, 
il  vit  sa  Congrégation  dissoute,  ses  couvents  con- 
fisqués, ses  amis  frappés  d'amendes  ou  privés  de 
leurs  traitements  pour  l'avoir  consolé  :  tristes  pages 
de  notre  histoire  contemporaine  sur  lesquelles  nous 
glisserons  pour  l'honneur  de  la  France. 

Oui,  le  P.  Picard  a\ait  le  don  du  commandement, 
et  sa  puissante  volonté  anime  encore  aujourd'hui 
l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut.  Il  appartenait 
bien  à  cette  gens  iusla  et  custodiens  veritaleni  devant 
laquelle  vous  ouvrez  toutes  larges  vos  portes,  en  ce 
jubilé  des  noces  d'or.  Attollile  portas.  Ne  craignez 
rien  :  avec  de  tels  chefs,  les  soldats  accourent  tou- 
jours. 

LE  P.  VINCENT  DE  PAUL  BAILLY 

A  quelques  kilomètres  d'.Vmiens,  entre  la  route 
de  Montdidier  et  celle  de  Roye,  court,  de  Bertoaucour? 
à  Domart,  un  chemin  au  bord  duquel  s'élèvent  le 
village  et  le  château  de  Thcnnes.  Que  de  fois  j'en 
ai  parcouru  les  ruines  en  fin  de  191S  et  en  1919  ' 
Tout  près  de  là,  l'un  de  mes  petits  cousins  avait 
étc  frappé  de  mort  par  un  éclat  d'oDus,  et  je  cher- 
chais à  reconstituer  la  douloureuse  scène  dans  le 
cadre  où  elle  s'était  déroulée. 

Le  2  décembre  i83i,  le  P.  Vincent  de  Paul  Bailly 
naquit   sur   ce   coteau    cl   y   reçut   le    baptême    dans 
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l'église  du  village,  maintenant  délniile.  Il  lui  fut 
administré  par  son  oncle  Josi-ph  Boilly,  Lazariste, 
supérieur  du  Grand  Séminaire  et  vicaire  général  de 
ce  cher  diocèse  d'Amiens,  dont  j'ai  vécu  toutes  les 
douleurs  au  cours  de  la  terrible  guerre.  Son  père 
lui  avait  ouvert  les  voies  de  Tapostolat.  Président  de 
l.i  fameuse  «  Congrégation  »  qui  avait  provoqué  tant 
(le  colère  dans  les  loges  maçonniques,  ami  d'Uzanam, 
fondateur  des  Conférences  de  saint  Vincent  de  Paul, 
M.  Bnilly  légua  à  son  fils  la  tradition  du  dévouement 
et  de   kl   foi  militante. 

Assomptioniste,  prèlrc,  supérieur  du  collège  de 
Nîmes,  aumônier  des  zouaves  pontificau.x;  à  Rome,  le. 
V.  Vincent  de  Paul  liailly  avait  inscrit  sur  sa  tente 
<;es  deux  mots  :  Domus  PacUica.  Il  distribuait  les 
grâces  de  la  paix,  mais  à  des  soldats.  Ce  trésor  d'un 
incomparable  prix  s'achète  avec  de  la  bravoure  et 
des  sacrifices.  Sa  cellule  pacifique  de  moine  ressembla 
toujours  à  sa  tente  d'aumônier,  oar  son  cœur  y  vivait 
daiis  la  sérénité  et  la  répandait  autour  de  lui,  parmi 
les  fumées  de  la  bataille.  l""ils  spirituel  et  frère 
d'armes  du  P.  Picard,  il  prit  part  à  toutes  ses  entre- 
prises, et  l'Association  de  Kotre-Ehime  de  Salut  le 
reconnaît  comme  un  de  ses  fondateurs. 

Le  respect  humain  lui  faisait  horreur,  le  libéra- 
lisme doctrinal  blessait  sa  foi,  l'impiété  enflammait 
sa  verve  caustique  et  vengeresse.  Comme  les  apôtres, 
il  disait  volontiers  :  Non  possumus  non  loquL  Com- 
ment traduire  ces  sentiments  ?  Comment  arracher 
à  son  malheur  le  bon  peuple  de  France  ?  Parler  ne 
suffisait  plus,  car  le  verbe  le  plus  éloquent  n'atteint 
qu'un  auditoire  résinant.  Le  P.  Vincent  de  Paul 
Bailly  se  fil  journaliste. 

Associé  par  le  P.  Picard  à  l'œuvre  admirable  des 
pèlerinages  et  par  suite  à  son  organe,  il  fut  le  vrai 
créateur  du  l'èlerin.  L'enfant  exubérant  de  vie 
grandit  vite.  11  distribuait  parfois  des  luirions,  tfn 
i-ecevail  surabondamment,  mais  ne  se  fâchait  jamais. 
Il  gardait,  inr-mc  en  se  battant,  sa  belle  humeur  cl 
ne  nourrissait  de  rancune  contre  personne.  Les 
hommes  paisibles,  accoutumés  à  recevoir  des  coups 
sans  les  rendre,  le  trouvèrent  turbulent  ;  mais  son 
entrain  lui  \alut  vite  des  camarades,  les  uns  plus 
doux,  les  autres  vifs  comme  lui,  tous  animés  du 
mémo  esprit  :  la  Vie  des  Saints,  la  F.evue  de.  l'ensei- 
fjnement  chrétien,  la  Croix  quotidienne,  la  Croix  du 
Dimanche,  le  Laboureur,  la  Croix  des  Marins,  le 
Cosmos,  les  Contemporains,  les  Questions  actuelles, 
le  Mois  littéraire,  etc.  La  crise  de  la  natalité  ne  sévis- 
sait point  dans  la  famille.  Quand  un  peuple  a  des 
ennemis  en  masse  sur  sa  frontière,  il  doit  moins  les 
redouter  que  les  berceaux  vides.  A  tous  les  besoins 
des  âmes,  le  P.  Vincent  de  Paul  Bailly,  d'accord 
av«c  le  P.  Picard.  pou.r\oyait,  sans  se  lasser,  par  des 
fond;>tions  nouvelles. 

«  Ne  faites  jamais  d'article  qui  puisse  être  signé 
par  un  protestant  ou  un  libre-penseur,  proclamait-il 
un  jour.  Fuyez  comme  la  peste  oelte  soi-disant  hon- 
nôtelé  naturelle  qui  s'aoconmiude  de  tout,  qui  tolère 
tout,  qui  voudrait  concilier  Dieu  et  Satan  par  crainte 
de   déplaire  ou  d'étonner.    » 

Voulez-vous,  mes  Frères,  connaître  le  secret  de 
son  activité,  qui  suffis;iit  à  tout?  Le  ^oi(■i  on  (iuelqu«*s 
mots.  Le  malin,  dès  h  heures,  avant  le  lever  de 
se»  frères,  il  deseemlail  à  la  chapelle  pour  faire 
oraison.  Pour  multiplier  son  temps,  selon  le  conseil 
(le  son  supérieur,  il  allongeait  sa  prière.  Ce  religieux 
vivait  de  la  foi.  Ses  ennemis  lui  accolèrent  l'épi- 
thète  de  moine  ligueur  et  de  moine  d'affaires,  {>our 
éloulfer  sou  œuvre  de  presse.  Perquisitions,  expul- 
sions, procès  se   succédèrent  sans  le  décourager. 

Pour  le  bien  de  la  paix,  Léon  XIII  lui  «lemanda 
de  confier  à  des  mains  laïques  ces  armes  qu'il  avait 
maniées  pour  servir  l'Eglise  ;  il  les  déposa  sons  mur- 


mures avec  une  filiale  soumission.  La  postérité  le 
rangera,  dans  ses  jugements  hisloriques,  aux  côtés 
de  Louis  Vcuillof,  parmi  les  bons  serviteurs  qui 
savent  parler  ou  se  taire,  parce  que  leur  personne 
s'efface  toujours  devant  la  cause  dont  ils  sont  les 
soldats,  gens  iusta  custodiens  verilalem. 

Qui  ne  s'enrôleiait  pas  à  la  suite  de  tels  chefs 
pour  rendre  à  la  France  sa  santé  des  plus  beaux 
âges  sous  la  bannière  de  Notre-Dame  de  Salul  ? 
Attollite  portas.  En  ces  jours  des  noces  d'or, 
nos  actions  de  grâce  se  mêlent  de  fierté,  en  reven- 
diquant de.  tels  ancêtres.  Leurs  héritiers  font  bonne 
figure,  car  la  race  de  ces.  moines  n'a  rien  perdu  de 
son  antique  générosité.  Ils  restent  les  laborieux 
ouvriers  de  nos  reconstitutions  nationales. 

L'Association  de  N.-D.  de  Salut  et  la  prière  ^'' 

La  prière,  spécialemeat  la  prière  publique, 
caractéristique  de  l'Association. 

On  nous  demande  parfois  :  quelle  est  la  caracté- 
ristique de  l'association  de  Notre-Dame  de  Salut?  En 
quoi  se  distingue-t-elle  d'œuvres  qui,  à  première  vue. 
semblent  identiques  i'  Je  n'hésile  pas  à  répondre  qu- 
ce  qui  constitue  le  cachet  spécial  de  notre  Association, 
c'est  un  esprit  surnaturel  de  foi  ardente  et  vivante  se 
manifestant  surtout  par  la  prière. 

La  prière  a  été  placée  par  les  fondateurs  à  la  bas-: 
de  l'Œuvre  comme  son  fondement  principal.  Nous 
lisons  dans  la  première  notice  écrite  de  la  main  du 
P.  Picard  :  u  Le  salul  nous  vient  du  ciel,  la  prière 
peut  seule  le  faire  descendre  sur  la  terre,  l'.\ssociatioti 
de  Notre-Dame  de  Salul  doit  donc  être  avant  tout  uno 
œuvre  de  prière.  » 

La  prière  que  l'Asàocialion  demandera  à  ses  asso- 
ciés, et  par  eux  à  toutes  les  âmes  chrétiennes,  sera 
non  seulement  la  prière  individuelle  qu'on  récito 
dans  le  silence  de  l'oratoire  ;  mais  la  prière  en 
commun,  la  prière  publique,  la  prière  qui  renverse? 
les  barricades  du  respect  humain,  qui  dresse  sa  puis- 
sance surnaturelle  en  face  de  l'orgueil  et  de  l'indé- 
pendance du  siècle,  qui  proclame  au  grand  jour  les 
droits  de  Dieu,  du  Christ  et  de  son  Eglise... 

Et  voilà  pourquoi  nous  trouvons  à  ses  origines  ces 
grands  mouvements  de  prières  publiques,  ces  neu- 
vaines  nationales,  ces  Messes  et  ces  Communioni 
pour  la  France,  ces  mois  de  pieux  pèlerinages... 

Et  voilà  pourquoi  elle  continue  à  pcovoquer  la 
prièi'e  quotidienne  en  comi'imn  ;  la  prière  nationale 
dans  ses  grandes  neu vaines  au  moment  des  gra\es 
événements  palriotiquc*  ;  la  prière  publique  et  sociaU* 
dans  ses  grandes  manifestations  de  foi,  de  piété  et 
de  pénitence  que  soûl  les  pèlerinages  à  Rome,  à  Jéru- 
salem, à  Lourdes  en  particulier  avec  ses  milliers  de 
pauvres  malades. 

Ce  modeste  rapport  se  bornera  à  résumer  quelques- 
unes  des  principales  manifestations  surnalurelles  que 
l'Association  a  suscitées  pendant  ces  cinquante  ans. 
Groupons-les  en  trois  chapitres  : 

I.  Les  Messes  et  Communions  pour  le  salut  de  la 
France  ; 

a.  Les  neuvaines  générales  et  nalionales  ; 

3.  La  prière  des  enfants. 

Les  Messes  et  Communions  pour  le  salut  de  la  Fraoce. 

Dès  le  début  notre  Uùivre  a  voulu  organiser  \a 
l>rière  régulière  et  permanente  pour  la  France.  Chaque 
associé  y  est  tenu  de  par  son  adhésion  ;  chaque 
famille  est    invitée    à    la    dire    eu    commun  ;    elle 


(i)  Rapport  préseulé  par  M.  le  ciian.  BoNNAnD&L,  direc- 
teur (li<H:ésalu  de  Greuoble  (A»ieuiLlca  générald  du 
9.    3.    20). 
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demande  à  tous  ses  membres  de  réciter  chaque  jour 
au  moins  un  PaUr  avec  l'invocation  :  Notre-Dame  de 
Salut,  priez  pour  nous  et  sauvez  la  France! 

L'année  même  de  sa  fondation,  elle  prit  jiine  autre 
initiative  qui  fut  un  acte  de  foi  et  d'audace.  L'idée 
en  fut  suggérée  par  un  vaillant  chrétien,  le  vice- 
amiral  Gicquel  des  Touches.  II  s'agissait  d'obtenir  la 
délivrance  de  la  rançon  de  la  France  par  des  Mess«s 
et  des  Communions  mensuelles  :  «  Il  faut  opter, 
écrivait-il,  entre  le  joug  de  Dieu  et  celui  de  la  Prusse. 
La  prière  de  la  nation  sauvera  notre  malheureuse 
patrie.  »  En  quelques  semaines  on  recueillit  sur  un 
livre  d'or  la  promesse  de  34  ooo  Communions  et  de 
I  ooo  Messes  mensuelles,  et  le  rapporteur,  à  l'assem- 
blée générale  du  6  mars  1874;  annonçait  plus  de 
20  000  adhésions  en  une  année. 

Puis  les  promesses  affluèrent  si  nombreuses  qu'on 
ne  les  compta  plus.  Les  cérémonies  étaient  très  sui- 
vies à  Paris  et  en  beaucoup  de  villes.  On  y  chantait 
le  cantique   de  Notre-Dame  de   Salut  : 

Dieu  de  clémence, 
Vois    nos   douleurs  1 
Sauve,  sauve  la  France, 
Exauce    enfin    nos    pleurs  ! 

Ce  mouvement  de  foi  continua  avec  le  même  zèle 
les  années  suivantes. 

En  1875,  après  le  départ  des  armées  prussiennes, 
ces  Messes,  ^ui  portaient  le  nom  de  la  dclivrartce , 
prirent  le  titre  de  Messes  du.  Salut.  Elles  ont  continué 
depuis,  provoquant  partout  d'innombrables  Commu- 
nions. Ces  Messes  sont  devenues  de  plus  en  plus 
l'éiéraent  de  vie  de  l'Association.  Pour  beaucoup  de 
Comités,  la  Messe  mensuelle  a  paru  trop  peu.  la 
Messe  hebdomadaire  elle-même  insuffisante,  et  dans 
cirlainos  villes  comme  à  Angers,  Bordeaux,  Orléans,' 
les  paroisses  se  partagent  la  semaine,  et  la  Messe  a 
lieu  tous  les  jours. 

Outre  l'excellence  du  Saint  Sacrifice,  ces  Messes 
ont  l'avantage  de  devenir  le  point  de  groupement 
principal  des  zélateurs  et  associés. 

A  Grenoble,  permettez-moi  ce  détail,  nos  associés 
al  tendent  avec  impatience  leur  Messe  mensuelle.  C'est 
parfois  notre  évèque  qui  veut  bien  la  célébrer.  Là, 
formant  un  petit  groupe  fervent,  ils  viennent  orier 
ensemble,  communier,  entendre  l'instruction  fami- 
liale du  directeur  et  recevoir  les  communications 
intéressant  l'Association  tout  entière.  Cette  Messe  est 
annoncée  le  dimanche  précédent  par  MM.  les  curés 
de  Grenoble.  Et,  à  leur  louange,  je  dois  dire  qu'ils 
ne  l'oublient  jamais. 

Les  neuvaines  générales  et  nationales. 

Le  21  mai  1872,  un  député  catholique,  M.  de  Bel- 
caste! ,  flt  voter  par  l'Assemblée  nationale  des  prières 
publiques  pour  le  dimanche  17  novembre,  qui  devait 
suivre  la  rentrée  des  Chambres.  Une  pieuse  personne, 
pour  associer  tout  le  pays  à  cet  acte  de  foi,  eut  l'idée 
de  demander  à  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut 
de  préparer  ces  prières  publiques  par  une  neu vaine, 
un  ji  une  et  une  Communion.  Le  P.  Picard  accepta 
celte  hardiesse  comme  un  désir  de  la  Providence. 
Plus  de  3  millions  de  petites  feuilles  explicatives 
furent  répandues,  et  en  i/j  villes  on  les  fit  réim- 
primer. 5o  évèques  approuvèrent  ou  prescrivirent  la 
ncuvaine  en  leur  diocèse,  et  Pie  IX  lui-même  daigna 
envoyer  la  faveur  d'une  indulgence  plénière.  Ce  fut 
partout  une  explosion  de  foi,  de  pénitence  et  d'expia- 
tion... (i) 

Le  mouvement  si  bien  commencé  se  continua  les 
années  suivantes. 


(i)   Pour   plus   de     détail,    voir    Manuel    du    Pèlerinage 
National,  pp.   zgS   et   suivantes. 


Vous  savez  ce  qui  arriva  en  1877.  L'Association 
lance  pour  les  élections  générales  du  i4  octobre  une 
neuvaine  nationale.  Les  évèques  font  des  mande- 
ments ;  des  indulgences  sont  promises  par  le  Pape. 
Cet  élan  de  prières  émeut  le  ministère  du  16  maL 
Un  ministre  inquiet  fait  des  démarches  auprès  du 
nonce  et  de  l'archevêque  de  Paris,  qui  écrivent  conQ- 
dentiellenaent  aux  évèques  de  supprimer  leurs  ordon- 
nances. Pensez  donc  1  Le  ministère  va  être  accusé 
par  la  presse  impie  d'être  un  gouvernement  de  curés. 
L'Association  passe  outre  ;  mais,  hélas  !  en  plusleur.s 
diocèses,  l'hostilité  empêche  la  célébration  de  la  neu- 
vaine !  Ce  qui  arriva .''  Vous  le  savez  !  le  ministère 
fut  renversé  et,  depuis,  le  pouvoir  s'est  toujours  fait 
de  plus  en  plus  persécuteur. 

La  prière  interrompue  quelque  temps  sous  celte 
belle  forme  de  neuvaines  ne  cessa  point  tout  à  fait. 
Elle  reprit  avec  les  élections  de  1898  et  elle  s'est  con- 
tinuée depuis  avec  une  ferveur  soutenue. 

En  dehors  des  neuvaines  nationales  pour  les  élo- 
tions,  d'autres  neuvaines  ont  été  faites  à  l'occasiia 
d'événements  politiques  et  religieux  :  neuvaine  i!e 
Messes  au  moment  du  vote  des  lois  de  Séparation  ; 
neuvaine  à  l'intention  de  l'àme  des  enfants;  menacée 
par  les  projets  de  lois  scolaires  ;  neuvaine  prépara- 
toire au  pèlerinage  des  petits  communiants  à  Rome  : 
neuvaine  annuelle  en  union  avec  les  pèlerins  et  les 
malades  du  Pèlerinage  National  à  Lourdes. 

Autres  manifestations  de  foi. 

A  culé  des  Messes  et  des  neuvaines,  combiin 
d'autres  manifestations  de  foi  ont  été  l'œuvre  de 
Noire-Dame  de  Salut,  triduums,  adorations  noeturn  •;, 
souscription  de  prières  et  de  pénitences,  année  de 
pénitence,  mois  de  l'Enfant  Jésus,  croisade  de  prièi\'3 
\K)ur  obtenir  la  conversion  de  Paris,  pour  obtenir  ia 
loi  sur  l'enseignement  supérieur,  communions  géncL- 
rales,  etc. 

Que  de  détails  édifiants  à  signaler  ! 

Dans  un  rapport» déjà  ancien  je  lis,  à  ma  grande 
édification,  que  dans  un  quartier  de  Paris  quelcjuis 
zélés  associés  ont  fait,  en  une  année,  la  riche  moisson 
de  3i  000  Messes  entendues,  -67  000  Communions, 
34010  rosaires  et,  en  outre,  190797  chapcK-ls, 
10  686  chemins  de  croix  et  plus  de  i  000  jeûnes,  liont 
392  journées  au  pain  et  à  l'eau.  Que  dire  aussi  de  ce 
groupe  d'ouvrières  qui  recueillent  parmi  leurs  com- 
pagnes d'ateliers  5  000  Communions. 

Je  continue  :  En  1880,  des  feuilles  demandant 
des  chemins  de  croix,  des  chapelets,  des  mortifica- 
tions, des  jeûnes,  reviennent  à  Montmartre,  à  l'égiise 
du  Vœu  National,  et  compte  fait  on  trouve  19  mil- 
lions de  jeûnes,  16  millions  de  Communions,  p!u= 
de  5  millions  de  chemins  de  croix,  plus  de  5o  mil- 
lions de  chapelets.  Et,  parmi  ces  prières  diverses 
(car  il  me  semble  que  jeûnes  et  mortifications  soni 
une  belle  forme  de  la  prière),  je  ne  peux  citer  sans 
émotion  des  prières  d'un  genre  nouveau.  Entende? 
bien  :  4i  offrandes  de  vie  au  bon  Dieu. 

La  prière  des  enfants. 

L'Association  de  Notre-Dame  de  Salut  a  enfin 
demandé,  sachant  combien  elle  est  agréable  à  Notre- 
Seigneur,  la  prière  innocente  des  enfants  dans  les 
asiles,  écoles,  orphelinats,  pensionnats,  collèges,  ef 
dans  les  familles. 

Le  P.  Bailly  disait  dans  un  de  ses  si  substantiels 
rapports  que  cette  parole  du  Psalmiste  :  «  Ex  ore 
inj'aiitlum  et  lactajitium  perfecisti  laudem  ;  c'csl 
avec  la  voix  des  enfants  que  vous  avez  donné  son 
complément  à  la  louange  »,  avait  été  écrite  pour 
Notre-Dame  de  Salut;  car.  c'est  la  louange  des  en- 
fants qui  a  complété  l'Association;  et  c'est  aussitôt 
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après  avoir  associé  les  petits  enfants  à  son  action  que 
tant   de   résultats  extraordinaires  se   sont   manifestés. 

Les  traits  les  plus  touchants  abondent  dans  nos 
annales...  En  voici  un:  «  Dans  un  villaf^e  il  y  a  une 
horloge  à  l'école,  la  maîtresse,  lorsque  l'horloge 
«onne,  donne  le  signal,  et  les  enfants  sanctifient  leur 
travail  en  disant  à  haute  voix  :  Noire-Dame  de  Salut, 
sauvez  et  convertissez  la  France!  »  Cette  coutume  de 
la  prière  en  commun  pour  la  France  se  continue 
pctuelliment  dans  quantité  d 'œuvres  scolaires  et 
post-scolaires  affiliées  à  Notre-Dame  de  Salut,  et  je 
pourrais  vous  montrer,  à  la  suite  du  P.  Bailly, 
«  l'ange  du  Salut  »  portant  chaque  matin  du  sein 
des  familles,  des  maisons  d'écoles  et  des  chapelles, 
aux  pieds  de  la  Reine  du  ciel,  le  trés>or  de  la  prière 
des  petits  enfants.  » 

L'Association  de  Notre-Dame  de  Salut  a  toujours 
fait  appel  aux  enfants,  dans  les  grandes  manifesta- 
lions   surnaturelles  qu'elle   a   suscitées. 

Je  ne  ciU-rai  que  pour  mémoire  : 

!a  croisade  des  petits  enfants  pour  leurs  frères 
menacés  par   les   lois   sed^iires  ; 

le  pèlerinage  des  petits  communiants  à  Rome 
allant  porter  aux  pieds  du  bien-aimé  Pie  X  le  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  tous  les  enfants  de 
Fiance    pour   le   «    décret   libérateur   )>  ; 

la  supplique  enfin  des  enfants  de  France  à  Notre- 
DiMiic  de  Lourdes  en  août  1917,  pour  obtenir  la  fin 
du   néan  de  la  guerre,  avec   800  000  signatures.     ^ 

L'action  surnaturelle  de  Notre-Dame  de  Salut  a 
pris  aussi  une  autre  forme,  nouvelle  cl  vraiment 
providentielle  :  celle  des  pèlerinages.  Je  me  contente 
di;  lu  noter  ;  d'autres  rapports  vont  vous  en  parler 
avec  autorité.    [...J 


Notre-Dame  de  Salut  et  les  Œuvres 


J   —  LE   PROGRAMME 


(1) 


Prière  et  action. 

Née  d'un  souiiie  de  la  Vierge,  l'Association  de 
Nolic-Danie  de  Salut  —  qui  est,  avant  tout,  une 
(euvre  de  prière  et  de  foi  — •  veut  être,  parallèle- 
nii'ul,    une   œuvro   de    charité    sociale    et   d'apostolat. 

Sa  lin  magnili(|uc  est  de  «  travailler  au  salut  de 
la  Fiance  ».  Pour  l 'atteindre,  elle  s'avance,  sujvanl 
uine  b(  lie  formule,  le  front  haut,  le  cœur  droit,  les 
mains  actives  pour  le  bien  ! 

Elle  sait  la  double  leçon  de  l'expérience  qui  nous 
rappelle  cette  première  loi  : 

.l'iii   toujours  ()l)sci'\é,  iluns  ma   longue  carrière, 
(Juc  l'urine  la  incilleuro  est  cncor  la  prière, 

cl  celte  autre,   non  moins  vérifiée  : 

La  foi  qui   n'aijit  pas,  est-ce  une  foi  sincère  ? 

l'Ile   puise  à  plus  haute  source   son   inspiration. 

Elli-  se  souvient,  en  effet,  que  NotixvSeigneur,  le 
«  Maître  des  apôtres  »,  consacrait  parfois  ses  nuits 
à  l'uraison,  cral  pernoctans  in  orativne,  et  que.  par 
ailleurs,  <n  preuve  de  sa  divinité,  il  invoquait, 
de^allt  les  Juifs  incrédules,  la  multiplicité  de  ses 
œuvres  apostuli(iues;  Multa  bona  opcra  ustcndi  vobis 
ex  l'aire  nico.   [...] 

Jl   —  LES  CONSIGNES 

Ce  noble  idéal,  il  n'est  pas  un  associé  de  Notre- 
Dame  de  Salut  qui  ne  sache  que  les  voix  \os  plus 
autorisées  n'ont  cessé,  depuis  un  demi-siècle,  do 
nous  le  rappeler,  en  le  précisiint. 


(i)   Rapport  présenté   piir  M.    le  rliaimiiio  I.aciioix,  diroo- 
Icur    iliocésain    d'Au^oulOuic,    ix    l'usbcniLlcc    générale    du 


Du  fondateur. 

1.  Une  grande,  une  inoubliable  mémoire,  plane 
sur  nous,  en  ces  assemblées  jubilaires  :  celle  du 
P.  Picard.  On  ne  l'évoque  point  sans  entendre  les 
fortes  paroles  qui  résumaient,  sous  sa  plume,  le  plan 
d'action  de  la  Ligue  catholique,  projetée  par  lui  dès 
le  début  de  l'année  1871,  et  où  l'on  doit  voir 
l'ébauche  de  notre  Association:  «  ^  Ses  adhérent» 
seront  animés  de  l'esprit  catholique  ;  ils  lui  appor- 
teront le  concours  de  leurs  prières  et  de  leurs 
œuvres,  et  seront  toujours  prêts  à  défendre  les  droits 
de  l'Eglise  dans  la  société.   » 

Deux  ans  plus  tard,  le  6  février  1878,  le  saint 
fondateur  détaillait  ainsi  le  devoir  des  associés  de 
Notre-Dame  de  Salut,  réunis  pour  la  première  fois  en 
assemblée   générale  : 

<'  Il  est  d'une  extrême  importance  de  s'occuper  dea 
œuvn.s  ouvrières   si   nous   voulons   le  salut  du   pays. 

))  Il  faut  développer  les  œuvres  existantes  ;  aider, 
encourager  celles  qui  périclitent  ;  relever  celles  qui 
périssent;  en  fonder  là  où  il  n'en  existe  pas;  reven- 
diquer la  liberté  du  dimanche,  pour  qu'elles  puissent 
fonctionner,  et  pour  que  l'ouvrier,  rendu  à  Dieu, 
revienne  à  sa  conscience,  à  sa  famille,  à  la  société; 
\enir  en  aide  à  tous  les  hommes  d'initiative  et  de 
zèle  qui  se  consacrent  au  salut  des  ouvriers  ;  unir, 
enfin,  toutes  ces  œuvres  ensemble,  pour  que,  s'ap- 
pnyant  les  unes  sur  les  autres,  elles  puissent  pro- 
téger l'ouvrier  voyageur  et  sa  famille,  et  le  préserver 
des   pièges   de   l'Internationale.    » 

Admirable  exposé,  et  qui,  après  cinquante  ans, 
s'applique  encore,  avec  une  rare  opportunité,  aux 
plus  urgentes   nécessités  de   l'heure   présente! 

Des  Papes. 

2.  Chef  à  l'âme  ardente  et  non  moins  disciplinée, 
le  P.  Picard,  en  nous  tenant  ce  langage,  ne  faisait 
que  reprendre  le  mot  d'ordre  —  si  l'on  peut  dire  — 
du  Céncralissimc. 

Le  pape  Pie  L\,  en  effet,  approuvant,  en  son  Bref 
du  17  mai  1872,  l'Association  naissante,  nous  louait, 
tout  ensemble,   et  nous  orientait  en  ces   termes  : 

«  Beaucoup  d'ieuvres  utiles  cl  fécondes  entrent 
dans  le  dessein  de  l'Association  ;  toutefois,  ce  qui 
promet  les  fruits  les  plus  précieu.\  est  assurément  le 
but,  que  se  proposent  les  associés,  de  consacrer  leur» 
soins  et  leur  zèle  à  fonner  aux  principes  de  la  reli- 
gion et  de  la  vertu  la  classe  ou\iière,  elassi'  infor- 
tunée, qui,  dans  ces  temps  malheui-eux,  indignement 
troin[)<''c  par  les  mensonges  de  l'impiété  et  du  vice, 
et  poussée  dans  les  voies  de  l'égareuïent,  menace 
d'ensevelir  sous  des  ruines  et  de  déUniire  par  l'iiT- 
ccndie  non  seulement  les  villes,  mais  lu  société 
tout  entière.    » 

Cette  docti-ine,  que  Léon  \I1I  avait,  ù  son  tour, 
énoncée,  Pie  X,  en  son  mémorable  discours  aux 
pèlerins  de  ISotre-Dame  de  Salut,  la  formulait  ù 
nouveau  (17  nov.  lyoC)  en  ces  termes  d'une  si  vi- 
brante   éloquence  : 

<(  Vous  exercez,  parmi  le  peuple,  toutes  les  formes 
de  l'apostolat  pour  le  bien,  vous  travaillez  ù  la  récon- 
ciliation des  diverses  classes  sociales,  vous  unisse/, 
toutes  vos  forces  pour  faire  disparaître  les  difficulté^ 
(|iii  afnigent  la  société,  et  donner  au  peuple  son  vrai 
liii'u  spirituel  et  temporel,  en  le  désillusionnant  des 
tromperies  de  ceux  qui  crient  tout  le  jour  :  u  Liberté  1 
Liberté  !  »  et  qui  voudraient  le  priver  ensuite  de  la 
liberté  de  respirer  l'air  du  bon  Dieu,  et  de  jouir  des 
rayons  du   soleil.    » 

Renoît  .\V  ne  devait  pas  porter  un  jugement  moins 
favorable  sur  notre  Asscxiation,  lui  qui  daignait 
applaudir,  en  ses  Lettres  Apostoliques  du  aS  janvier 
ii)ii),  à  la  fécondité  do  ses  ceuvr^s,  fum  fruijiferae 
fvcietulis. 
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Soyons  assurés  que  Pic  XI,  le  Pape  glorieusement 
régnant,  nous  réserve  et  les  mêmes  éloges  et  les 
mêmes  encouragements. 

De  l'épiscopat. 

3.  Faisant  écho  à  la  grande  voix  de  Pierre, 
NN.  SS.  les  évêques  de  France  n'ont  pas  cessé  de 
nous  encourager  dans  cette  carrière  de  l'apostolat,  si 
heureusement  ouverte  à  notre  zèle  et  à  notre  fidélité. 

Soit  dans  les  instructions  adressées  à  MM.  les  direc- 
teurs diocésains,  soit  dans  les  discours  prononcés  à 
Lourdes,  lors  du  Pèlerinage  National,  en  faveur  de 
Notre-Dame  de  Salut,  soit  dans  les  allocutions  enten- 
dues à  chacune  de  nos  assemblées  générales,  les  plus 
cminents  prékits  n'ont  pas  cessé  de  nous  recom- 
mander l'application  aux  œuvres  charitables. 

Pour  ne  rapporter  que  deux  témoignages  entre 
cent,  c'est  ainsi  que  S.  G.  Mgr  Dubois,  alors  arche- 
vêque de  Bourges,  présidant  la  XIV*'  Assemblée,  le 
12  février  191 1,  disait  aux  dames  associées  : 

'(  Soyez  d'abord  des  femmes  de  prière...  Mettez- 
vous  en  mesure  d'obtenir  des  grâces,  et  faites  appel 
au  ciel... 

))  Soyez  aussi  des  femmes  d'action  :  ora  et  labora. 
C'est  une  belle  devise  :  après  la  prière,  le  travail. 
Vous  devez  travailler  comme  des  ouvrières  qui  ont 
im  but... 

«  Ce.  que  femme  veut.  Dieu  le  veut...  »  Votre 
activité  sera  décuplée  par  l'action  de  Dieu.  » 

C'est  ainsi,  d'autre  part,  que  S.  Em.  le  cardinal 
Andrieu,  archevêque  de  Bordeaux,  en  son  magistral 
discours  jubilaire  de  Lourdes,  au  National  de  1922, 
passant  en  revue  les  diverses  formes  d'activité  de 
Notre-Dame  de  Salnjt,  donnatt  à  son  approbation  cet 
accent  particulièrement  élogieux  : 

«  J'admire,  après  (vos)  œuvres  religieuses,  (vos) 
reuvres  sociales.  Au  lendemain  de  la  guerre  et  de  la 
Commune,  il  fallait  aller  au  secours  du  peuple,  que 
les  prédicants  d'athéisme  avaient  égaré,  et  lui  rendre 
Dieu,  car  il  ne  souffrait  que  de  son  absence,  et  quand 
un  peuple  souffre  d'une  pareille  absence,  il  ne  recule 
devant  aucune  extrémité  pour  ccmibler  le  vide,  le 
vide  immense  qu'elle  laisse  dans  son  âme. 

»  Aussi  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut  s'in- 
lércsse  vivement  aux  œuvres  ouvrières.  Elle  les 
cneourage  quand  elle  ne  les  suscite  pas,  et  elle  donne 
sans  compter  pour  qu'elles  vivent  et  qu'elles  pros- 
pèrent. N'est-ce  pas  dans  ces  œuvres,  nées  d'une 
haute  inspiration  de  foi  et  de  patriotisme,  que 
germent  les  plus  solides  et  les  plus  brillants  espoirs 
de  la  France  de  demain  ?  » 

Tel  était,  dès  1872,  tel  est  encore  aujourd'hui  le 
plan  de  campagne  proposé  à  la  ferveur  chrétienne  et 
patriotique  des  associés  de  Notre-Dame  de  Salul. 
Telles  les  consignes  successives,  et  toujours  concor- 
dantes, qui  les  ont  guidés,  soutenus,  réconfortés  — 
soldats  courageux  d'une  guerre  pacifique  —  durant 
un  demi-siècle,  sur  ce  champ  de  bataille  obscur, 
mais  où  se  fait  une  riche  moisson  sinon  de  lauriers, 
du  moins  de  mérites,  et  qui  a  nom  VApostoIat  de  la 
chariU  catholique! 

III   —  LES  RÉALISATIONS 

Il  est  temps  de  voir  —  ne  fût-ce  qu'en  raccourci 
—  comment,  fidèles  à  ces  consignes,  les  associés  de 
Notre-Dame  de  Salut  ont  fait  fructifier,  dans  la  pra- 
tique des  œuvres,  cette  doctrine  de  vie  éternelle, 
verba  vitae  aeiernae. 

La  «  régénération  individuelle  ». 

I.  Le  travail  de  régénération  nationale  qui  s'im- 
posait aux  Français  de  1'  «  Année  terrible  >»,  et  qui 
s'impose,  de  façon  plus  pressante,  à  ceux  de  la 
Grande   Guerre,  nos  aînés  comprirent,   dès   l'abord, 


qu'il  devait  être  premièrement  une  œuvre  de  régé- 
nération  individuellle.  Ils  se  gardèrent  avec  soin 
de  l'erreur  cynique  où  tombent  tant  de  prétendus 
réformateurs,  parlant  bien  et  vivant  mal,  à  qui  s'ap- 
plique l'axiome  plein  d'ironie  vengeresse  :  Medice, 
cura  teipsum.  Ils  se  dirent  qu'au  sortir  des  plus 
grandes  épreuves  sociales  il  reste,  suivant  un  viril 
mot  d'ordre,  à  Livrer  «  une  bataille  plus  difficile 
que  toutes  celles  de  la  guerre  et  de  la  paix  ;  une 
bataille  contre  soi-même  ». 

On  les  vit  donc,  avant  toute  chose,  soucieux  d'éfre 
des  saints,  pour  devenir  des  apôtres. 

Une  application  plus  généreuse  à  l'amélioration 
de  leur  vie  personnelle  ;  une  fidélité  plus  exemplaire 
aux  devoirs  privés  comme  aux  obligations  d'état  ; 
une  pratique  plus  zélée  des  vertus  chrétiennes  ;  pour 
tout  dire,  une  ferveur  plus  joyeuse  à  promouvoir  le 
règne  de  Dieu  dans  k'ur  conscience  et  leur  activité  : 
telle  fut  la  première  tâche  proposée  èi  l'effort  des 
associés. 

L'apostolat  domestique. 

2.  On  les  pressait  en  même  temps  de  consacrer 
à  leur  propre  foyer  les  prémices  de  leur  apostolat. 

Définissant  (6  févr.  1878)  le  but  et  les  moyens 
d'action  de  l'Œuvre  à  son  berceau,  le  P.  Picard  ne 
manquait  pas  d'insister  sur  l'urgente  nécessité  de 
celte    action    individuelle  ou    plutôt   domestique: 

a  Nous  pouvons,  disait-il,  nous  devons  tous  l'oxcr- 
cer  sur  les  travailleurs  avec  lesquels  nous  sommes 
en  rapports  ou  qui  dépendent  de  nous.  C'est  pour 
cela  que  l'Association  demande  à  ses  membres  de 
veiller  sur  leurs  domestiques,  leurs  employés,  leurs 
ouvriers.   » 

Lors  de  l'Assemblée  générale  de  1S87.  le  P.  Vin- 
cent de  Paul  liailly  reprenait  lu  même  thèse  au  cours 
du    célèbre    Rapport    des    douze    montagnes  : 

a  ...  Nous  trouvons  le  zèle  privé  des  associés. 
Notre  œuvre  première,  notre  œuvre  intime,  noire 
point  de  départ  est  la  promesse  faite,  dès  l'origine, 
par  les  associés,  de  s'occuper  des  serviteurs,  ouvriers, 
enfants  de  la  maison.  «  Celui  qui  néglige  sa  maison 
»  est  inférieur  à  l'infidèle  »,  <?t  la  négligence  de  cet 
apostolat  est  la  cause  de  tous  nos  malheurs  et  des 
malédictions   qui    menacent    la    société.    » 

Les  progrès  réalisés  en  ce  sens  devaient  amener 
sous  la  plume  du  rapporteur  de  la  XI®  Assemblée 
générale  (8  mai  1894)  —  c'était  encore  le  P.  Vincent 
de  Paul  Bailly  —  ces  lignes  suggestives,  et  qui 
n'ont   rien   perdu,   de    leur  actualité  : 

«  Sur  nos  ruines  saignantes,  après  la  Commune, 
vous  demandiez  à  chacun  de  se  sacrifier  en  sa  propre 
maison,  et  tel  est  toujours  le  devoir  principal  des 
associés  de  se  dire  :  «  Qu'ai-je  fait  pour  les  miens  ?  » 

L'apostolat  social. 

3.  L'apostolat  domestique  ne  saurait  tarder  à 
devenir  social. 

On  vit  bientôt  l'Association  de  Notre-Dame  de 
Salut  réjouir  la  France  catholique  des  initiatives  de 
son  zèle  et  des  exploits  de  sa  charité. 

Œuvres  de  piété. 

a)  Ce  fut  d'abord,  une  magnifique  floraison 
d'œuvres  de  pieté,  dont  on  vous  a  déjà  parlé  et  sur 
lesquelles  je  ne  reviens  ^as. 

J'ajoute  cependant,  dans  ce  même  ordre  d'idées, 
la  c.impagne  pour  installer  le  crucifix  dans  les  foyers. 
On  vit  aussi  l'Association  créer  au  sein  du  pays,  à 
plusieurs  reprises,  des  mouvements  d'opinion  favo- 
rables aux  croyances  et  aux  libertés  catholiques. 
Célèbre  entre  toutes  fut  la  pétition  en  faveur  du 
repos  du  dimanche,  laquelle  ne  recueillit  pas  moins 
de   I  Goo  000  (un  million  six  cent  mille)  signatures! 
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Œuvres  de  charité. 

b)  L'effort  de  l'Association  ne  s'exerça  ni  moins 
brillamment  ni  moins  Jitiicment  sur  le  terrain  de  la 
charité.  Sachant,  d'après  l'Evangile,  qu'  u  il  vaut 
mieux  donner  que  recevoir  »,  elle  ne  sollicita  les 
dons  et  cotisations  de  ses  membres  que  pour  en 
répartir  le  produit  avec  une  munificence  qui,  parfois, 
ne  laissa  pas  de  sembler  miraculeuse. 

L'  «  Union  des  œuvres  ouvrières  »,  longtemps 
dirigi'c  par  Mgr  de  Ségur,  fut  la  première  à  béné- 
ficier de  l'aide  charitable  de  Notre-Dame  de  Salut  ; 
puis  ce  furent  les  «  cercles  ouvriers  »  et  maintes 
autres  organisations  similaires. 

Le  P.  Vincent  de  Paul  Bajlly  savait  admirablement 
exprimer  l'intervention  opportune  qui  les  guérissait 
à  point  nommé  d'un  mal  fameux,  bien  connu  des 
hommes  d'œtivres  et  que  Démoslhène  —  déjà  !  — 
avait  nommé  Vargyrancie. 

<(  Il  y  a  des  œuvres  anciennes  malades,  qui  ont 
besoin  d'un  réconfortant  ;  tantôt  un  sermon  de  cha- 
rité a  croulé  avec  son  échafaudage  de  dames  quê- 
teuses ;  tantôt  une  anémie  spontanée  a  fait  pâlir  les 
belles  couleurs  de  la  charité  ;  le  beau  char  de  la  cha- 
rité paraît  embourbé.  Notre-Dame  de  Salut  veut  venir 
à  son  aide  :  qui  le  trouvera  mauvais  ?  n 

Les  patronages  ne  furent  pas  traités  avec  moins  de 
généreuse  et  pratique  sympathie.  Rien  que  pour 
l'exercice  1875-1870,  je  n'en  ai  pas  compté  moins  de 
soixante  qui,  par  toute  la  France,  eurent  à  bénir  la 
générosité  de  Notre-Dame  de  Salut.  Et,  d'année  tu 
•innée,  celte  générosité  n'a  fait  que  s'affirmer  de  plus 
en  plus  efficace,  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  sur- 
prendre, ces  groupements  de  jeunesse  ayant  comme 
fin  principale  de  «  cultiver,  do  protéger,  de  déve- 
lopper, de  faire  vivre  et  rayonner  lu  foi,  de  la 
répandre  dans  toute  la  vie  ». 

Mais  c'est  aux  écoles  libres  principalement  qu'à 
partir  de  1881  se  porte  la  sollicitude  attentive  autant 
que  libérale  de  Notre-Dame  de  Salut. 

A  l'heure  où  une  législation  maudite  —  qvii  peut 
se  croire  intangible,  mais  qui  sera  caduque,  ainsi 
que  toutes  les  œuvres  de  haine  —  s'acharnait  à 
laïciser  l'àme  de  nos  écoliers,  les  catholiques  de 
France  déployèrent  et  la  plus  belle  vaillance  et  le 
plus  magnifique  esprit  de  sacrifice  pour  s'opposer  au 
péril  de  l'école  .sans  Dieu.  Notre  Œuvre  eut  à  cœur 
de  seconder  ce  magnifique  effort. 

En  1883,  elle  versait  12  /i3o  francs  à  l'enseignement 
libre;  en  1891 .  i/|5  écoles  chrétiennes  recevaient 
l'appui  de  ses  subventions  ;  si  l'on  veut  mesurer  le 
développement  qu'a  pris  parmi  nous  cette  forme  de 
l'apostolat  par  la  charité,  il  suffira  de  se  reporter  au 
dernier  Bulletin  de  ^olre.Dame  de  Salut  (janv.  iq^S, 
n°  200)  : 

Pour  im  seul  trimestre  (de  septembre  à  décembre 
1922),  il  n'a  pas  été  alloué  moins  de  trente  mille 
francs,  à  près  de  deux  cents  écoles. 

De  tels  chiffres,  qui  ne  sont  qu'une  indication  — 
et  que  complètent  les  comptes  rendus  financiers  de 
l'Œuvre,  —  donnent  toute  leur  valeur  à  ce  témoi- 
gnage d'un  prêtre,  la  surnommant  dans  un  clan  de 
gratitude,  «  le  refuge  des  causes  désespérées,  <t  la 
vie  des  œuvres  qui  agonisent  ». 

«  .l'en  appelle  à  mes  confrères  du  ministère  parois- 
eial  : 

»  Oue  de  fois,  en  proie  au  cuisant  souci  d'équi- 
librer —  tâche  souvent  impossible  1  —  nos  budgets 
scolaires,  il  nous  est  arrivé,  providentiellement 
secourus  par  le  Conseil  c.enlrnl,  de  faire  monter 
jusqu'à  lui  le  cantique  do  l'action  de  grâces!  » 

Œuvres  diverses. 

c)  Il  s'en  faut  que  nous  ayons  épuisé  l'énumération 
des  œuvres  charitables  dont   il  y   a   lieu   d'attribuer 


ou  ia  création,  ou  le  progrès,  ou  le  sauvetage  à  notre 
Association. 

1.  Voici  le  groupe  vénérable  de  nos  plus  anciennes 
organisations  : 

a)  VHôtellerie  de  Noire-Dame  de  Salut,  fondée  en 
1875,  en  faveur  des  jeunes  ouviicrs  ; 

b)  l'œuvre   des   Concoure   drcmdticjues  ; 

c)  la   Fraternité  de  Notre-Dame   de  Salut  ; 

d)  les  Enfants  du  Salut  ; 

e)  les  Apôtres  du  Salut. 

2.  Voici  encore  le  groupe  imposant  des  œui'res  de 
mer,  qui  furent  fondées  et  maintenues,  à  leurs  débuts, 
grâce  à  la  foi  ardente- du  P.  Picard  (i). 

3.  Voici  le  groupe  si  prodigieusement  vivant  des 
œuvres  de  presse. 

Voici,  enfin,  dernier  en  date,  et  premier  peut-être  en 
opportunité  :  le  groupe  héroïque  des  ceuvres  de  gu'-rre. 

Nous  ne  pouvons,  les  uns  et  les  autres,  que  les 
saluer  au 'passage,  des  rapporteurs  spéciaux  devant 
nous  en  entretenir  en  détail. 

Mais  il  fallait,  dans  ce  tableau  d'ensemble  —  for- 
cément sommaire,  sinon  incomplet,  —  n'omettre 
aucune  des  manifestations  charitables  d'une  Associa- 
tion que  Pie  X  lui-même  a  daigné  louer  d'être  v  une 
œuvre  sublime,  l'œuvre  des  œuvres,  l'œiUTe  par 
excellence.  » 

IV  —  CONCLUSION 

Foi  profonde  et  courage  chrétien. 

Le  riche  héritage  d'initiatives  généreuses  et  de 
saintes  entreprises  que  nous  ont  légué  nos  fondateurs 
et  nos  devanciers,  il  nous  appartient  non  seulement 
de  le  conserver,  mais_dc  l'enrichir  encore.  C'e>t  à 
quoi  voudrait  nous  exciter  la  conclusion  de  ce  rappi^rt. 

Redisons-nous  à  nous-mêmes,  pour  cela,  l'ardente 
e\liorlation  au  courage  chrétien  que  S.  G. 
Mgr  l'évêque  de  Chàlons  (l'éminent  président  de  cette 
assemblée)  adressait  naguère  à  ces  diocésains. 

Reprenons  à  notre  compte,  en  y  répondant  avec 
sincérité,  ces  pressantes  questions  : 

«  La  foi,  d'abord,  cette  idée  puissante,  dominante, 
à  l'état  de  conviction  profonde,  inspirée  par  les 
croyances  surnaturelles,  et  affermie  par  les  dons 
divins,  celte  foi  qui  est  le  secret  des  mâles  caractères 
et  de  leur  influence,  cette  foi  vivante,  agissante,  pra- 
tique, est-elle  en  vous?  Si  elle  y  est,  est-elle,  comme 
il  le  faudrait,  votre  vie  même  .'* 

»  ...  Croyez-vous,  mais  pratiquement,  mais  Jans 
le  détail  de  vos  actions  journalières,  que  Dieu  vous 
voit,  et  sera  votre  juge  comme  il  est  votre  loi  ? 
Sentez-vous  ce  regard  de  Dieu  fixé  sur  chacun  do 
vos  pas,  pénétrant  chacune  de  vos  pensées,  ch.ioun 
de  vos  désirs,  de  sa  vive  et  profonde  lumière.-*  » 

Et  souvenons-nous,  fidèles  associés,  que  les  bonnes 
œuvres  accomplies  sous  le  regard  de  Notre-Dame  de 
Sahit  nous  seront  un  titre  d'honneur  pour  cette  vie, 
un  gage  de  salut  dans  l'autre  : 

Opéra  enim   illoruni  sequuntur  illos. 

N.-D.  de  Salut  et  les  Pèlerinages  de  Terre  Sainte  ~' 

McNSElCNBUn, 

Meshvmes,  Messieurs, 

Dans  son  célèbre  rapport  du  6  mars  18S7  sur  les 

«   Douze  montagnes  du    Salut   »,    le  P.   Vincent   de 

Paul    Railiy    s'exprima    de    la    sorte,    lorsqu'il    arriva 

à    la    montagne    des    Pèlerinages    de    Terre    Sainte  : 


(i)  Ajouton<i  nussi  le  Liorc  da  marin,  îanàé  i>n  i.)i6 
sùiis  les  iiiispicos  cl  dans  les  bure.iux  de  ^'ot^e-Dame  Je 
Salut. 

(  ')  Rapport  du  R.  P.  Oi  iv»eu  Dabescat,  directeur  Jea 
plu?  nVcnls  Pèlerinages  'de  Pénitence  en  Terre  Sainte 
(assemblée   pénôrale  du   9.   3,    aJ). 
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«  Mesda^nes,  en  admirant  la  chaîne  pittoresque  des 
montagnes  suscitées  par  la  foi,  et  qui  sont  nées  de 
votfQ  faiblesse,  je  pourrais  encore  vous  transporter 
—  non  point  à  la  façon  dont  Satan  transporta  le 
Sauveur,  —  je  pourrais  encore  vous  transporter  non 
seulement  des  chaînes  des  Alpes  à  la  Salette,  aux 
Pyrénées  à  Lourdes,  non  seulement  vous  mettre  au 
pinacle  du  temple  de  Pierre  à  Rome,  où  tant  de 
milliers  de  pèlerins  se  rendaient  naguère,  mais  aussi 
vous  faire  naviguer  vers  le  Camiel  gracieux,  vers 
les  monts  de  Gelboé  chantés  par  le  Prophète  et  sur 
la  montagne  sacrée  de  Sion,  car  noire  directeur,  le 
P.  Picard,  nous  écrivait  à  propos  de  Jérusalem  et  des 
Pèlerinages  :  a  N'oubliez  pas  la  source.  La  source 
»  unique  de  cette  Œuvre  et  des  autres,  c'est  Notre- 
»  Dame  de  Salut.  » 

L'OEuvrc  des  Pèlerinages  en  Terre  Sainte  recon- 
naît donc,  elle  aussi,  l'Association  de  Notre-Dame 
de  Salut  pour  sa  mère,  et  elle  tient,  en  ce  grand 
jour  de  ses  noces  d'or,  à  se  serrer  étroitement  autour 
d'elle  avec  toutes  ses  soeurs,  et  à  lui  dire  de  tout  son 
cœur  le  traditionnel   Ad   miiltos   annos! 

Elle  veut  d'autant  plus  ardemment  accomplir  ce 
devoir  filial  que  son  enfantement,  elle  le  sait,  a  été 
particulièrement  pénible   et  douloureux. 

Les  premiers  pas  de  l'Œuvre. 

L'Œuvre  des  Pèlerinages  en  Terre  Sainte  est,  en 
effet,  venue  au  monde  en  1882  au  milieu  des  diffi- 
cuillés,  des  contradictions  et  des  attaques  de  4outes 
sortes.  L'annonce  seule  de  sa  naissance  souleva  la 
plus  violente  tempête  de  récriminations.  On  cria  à 
la  folie  :  «  On  n'était  plus  au  moyen  âge  ;  l'ère  des 
nroisades  était  à  jamais  close  ;  le  temps  était  bien 
passé  de  conduire   les  foules  à  Jérusalem...   » 

Mais  Léon  XllI  avait  formellement  exprimé  le 
désir  de  voir  l'Association  de  Nolrc-Dume  de  Salut, 
qui  "avait  suscité  avec  tant  de  courage  et  de  succès 
les  grands  pèlerinages  aux  principaux  sanctuaires 
•  d?  France  et  à  Rome,  rouvrir  aussi"  les  voies  do  la 
Palestine  depuis  si  longtemps  fermées,  et  pour  le 
Directeur  de  l'Association,  pour  le  P.  Picard,  la  con- 
signe du  Pape  était  la  consigne  même  de  Dieu. 
Dédaigneux  de  toutes  les  critiques  et  de  toutes  les 
\)ppositions,  il  jeta  hardiment  à  tous  les  échos  le 
vieux  cri  de  Pierre  l'Ermite  :  «  Dieu  le  veut!  »,  et 
contrairement  à  toutes  les  prévisions,  plus  de  mille 
\"aillanls  répondirent  à  son  appel.  Pour  donner  satis- 
faction à  toutes  les  demandes,  il  fallut  affréter  un 
second   bateau. 

Le  premier  pèlerinage  (1882).  Difficultés  et  succès. 

Le  P.  Picard,  se  mit  à  la  tète  de  l'expédition.  Il 
monta  à  bord  de  la  Picardie,  qui  devint  comme 
le  bateau  amind,  commandé  par  le  P.  Hippolyte 
Saugrain,  tandis  que  la  Guadeloupe  était  commandée 
par  le  P.  Emmanuel  Bailly. 

L'impression  produite  en  Orient  par  ces  «  Croisés 
de  la  Pénitence  »  fut  immense  et  inoubliable.  On 
parle  encore  là-bas,  sous  la  tente  des  Bédouins  et  dans 
les  gourbis  des  fellahs,  de  cette  interminable  armée 
do  1883  qui  traversa  la  Samarie  à  cheval  et  logeait 
sous  la  tente,  et  dont  le  défilé  avec  la  longue 
caravane  de  chameaux  portant  tentes  et  bagages 
occupait  un  espace  de  sept  à  huit  kilomètres.  On 
accourait  de  tous  les  villages  pour  contempler  ce 
spectacle  qu'on  n'avait  jamais  vu.  C'était  une  réé- 
dition des  Croisades. 

On  ne  peut  s'imaginer,  aujourd'hui  qu'on  est 
outillé  en  Palestine  pour  recevoir  et  guider  les  foules, 
les  difficultés  d'une  pareille  entreprise  à  une  époque 
OÙ  rien  .n'e;xistait.  pour  les.  grandes  caravanes.  La 
vaillance  du  chef  et  sa  forte  autorité,  l'enthousiasme 


d'un  nombreux  état-major  où  figuraient  les  plus 
beaux  jioms  de  France,  où  brillaient  des  blasons 
conquis  jadis  en  Palestine  même  par  des  ancêtres 
guerroyant  contre  l'infidèle,  la  discipline  absolue 
qu'on  sut  établir  dans  cette  petite  armée  où  tous  les 
rangs  de  la  société  étaient  confondus,  enfin  la  piété, 
l'obéissance,  le  courage  de  tous  frayèrent  une  route 
oubliée  depuis  des  siècles  et  qui  ne  s'est  plus  fermée 
depuis.  On  eut  sans  doute  beaucoup  à  souffrir,  car 
tout  manquait.  On  vit  de  nobles  dames  accoutumées 
au  grand  luxe  coucher  sur  la  terre  nue  avec  une 
simple  couverture  ou  un  misérable  sac  de  paille  pour 
toute  literie.  Le  premier  jour,  quand  les  mille  pèle- 
rins s'approchèrent  des  tables  dressées  sur  l'esplanade 
du  Carmel  pour  le  repas,  on  s'aperçut  que  les  mou- 
tons qui  devaient  fournir  les  côtelettes  étaient  encore 
à  paître  paisiblement  dans  la  montagne.  La  vaisselle 
fit  souvent  défaut,  et  il  fallait  prendre  ses  repas  sans 
cuillère  et  sans  fourchetle.  Le  reste  était  à  l'avenant. 
Mais  les  pèlerins  avaient  des  âmes  de  croisés.  Leur 
foi  ardente  fit  supporter  avec  une  admirable  intré- 
pidité tous  les  ennuis,  tous  les  sacrifices,  et  le  succès 
dépassa    toutes   les   espérances. 

Le  second  pèlerinage  (1883). 

Le  second  pèlerinage,  qui  eut  lieu  dès  l'année  sui- 
vante, en  i883,  eut  îi  sa  fête  le  P.  Vincent  de  Paul. 
Baiily,  qui  se  révéla  immédiatement  comme  un  direc- 
teur Incomparable  et  qui  devait  cenduirc  vingt-huit 
fois  ces  saintes  expéditions.  Ce  pèlerinage  passa 
aussi  par  les  plus  grandes  tribulations.  Il  fut  même 
appelé  le  pèlerinage  des  tempêtes  à  cause  de  la  mer 
déchaînée  qu'on  eut  à  subir  presque  constamment 
durant  la  traversée.  On  dut  louvoyer  trois  grands 
jouis  devant  Jaffa  sans  pouvoir  débarquer.  Les  troi- 
sièmes envahies  par  l'eau,  puis  les  secondes,  impo- 
sèrent des  déménagements  pittoresques.  Toutes  les 
nuits  le  quartier-maître  venait  éveiller  le  directeur  : 
«  Mon  Père,  si  nous  n'enlevons  pas  la  chapelle,  le 
vent  nous  la  jette  à   l'eau.    » 

Et  le  Père,  accompagné  de  son  jeune  secrétaire 
qui  faisait  l'enfant  de  chœur,  allait  lugubrement 
chercher  le  tabernacle  qu'il  emportait  dans  ses  bras, 
et  là  au  milieu  des  fracas  de  l'orage  et  des  secousses 
du  navire,  il  achevait  sa  nuit  en  adoration  devant  le 
Saint  Sacrement.  Mais,  malgré  toutes  ces  épreuves 
et  tous  ces  contretemps,  ce  second  pèlerinage  pro- 
voqua le  même  enthousiasme  que  le-  premier  et  il 
fut  d'une  merveilleuse  fécondité  pour  l'avenir  de 
l'Œuvre. 

C'est  à  ce  pèlerinage  qu'on  commença  à  amener  de 
France  une  grande  croix  destinée  à  être  portée  chaque 
fois  par  les  pèlerins  le  long  de  la  Voie  douloureuse, 
puis  ramenée  en  France  pour  être  plantée  près  de 
quelque  sanctuaire  illustre  et  y  devenir,  comme  une 
relique  du  Calvaire,  l'objet  de  la  vénération  publique. 
C'est  encore  à  ce  second  pèlerinage  que,  devant  l'im- 
po,ssibilité  de  loger  les  pèlerins,  furent  votés  les 
premiers  fonds  pour  la  construction  d'un  grand  éta- 
blissement qui  devait  être  la  magnifique  Hôtellerie 
de  Notre-Dame  de  France. 

L'organisation  et  le  développement  de  l'Œuvre. 

Ainsi  naquirent  les  pèlerinages  de  Terre  Sainte. 
Bénis  à  plusieurs  reprises  par  les  Souverains  Pon- 
tifes, bénis  aussi  par  les  évêques  et  accueillis  à  Jéru- 
salem avec  grande  faveur  par  les  autorités  religieuses 
et  les  représentants  de  la  France,  ils  ne  tardèrent 
pas  à  devenir  une  institution  florissante. 

L<'S  grandes  difficultés  du  début,  qui  leur  avaient 
fait  donner  le  nom  de  Pèlerinage  de  Pénilt^'nre,  dispa- 
rurent peu  à  peu.  Bientôt  Motre-Danic  de  France  put 
montrer  le  drapeau  aux  trois  couleurs  au-dessus  de 
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ses  tours  et  offrir  aux  pèlerins  le  large  et  familial 
abri  qui  leur  manquait.  Bientôt  aussi  la  Providence 
mit  à  la  disposition  des  directeurs  un  bateau  spécial, 
ie  JSotre-Dame  de  Salut,  devenu  plus  tard  VEtoile,  et 
à  partir  de  ce  moment  les  pèlerins  prirent  deux  fois 
par  an  le  chemin  de  la  Palestine. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  tous  ces  pèlerinages. 
Combien,  cependant,  mériteraient  une  mention  spé- 
ciale !  Tel  le  pèlerinage  du  Congrès  eucharistique  de 
1893.  qui  eut  à  sa  tête  le  cardinal  Langénieux,  choisi 
par  Léon  XIII  pour  son  légat  ;  td  encore  le  25"  pèle- 
rinage jubilaire  de  1907... 

Lorsque  la  guerre  éclata,  en  iQii,  l'œuvre  avait 
organisé  déjà  kl  croisades  et  conduit  au  Saint  Sépulcre 
plus  de  12  5oo  pèlerins,  parmi  lesquels  beaucoup  de 
pèlerins  de  marque  et  un  bon  nombre  de  catholiques 
étrangers. 

«  Une  grande  œuvre  catholique  et  française.  » 

En  même  temps,  celte  entreprise,  qui  semblait  au 
début  ne  devoir  pas  dépasser  les  limites  de  simples 
])èlerinagcs,  était  devenue  une  grande  oeuvre  catho- 
lique et  française.  Elle  avait  provoque  un  rappro- 
chement jusque-là  inconnu  entre  l'Eglise  catholique 
et  les  orthodoxes,  elle  avait  rendu  possible  ce  merveil- 
leux Congrès  eucharistique  que  je  rappelais  tout  à 
l'heure  et  qui  montra  à  l'Orient  étonné  toute  la  vita 
lité  du  catholicisme,  elle  avait  suscité  la  fondation 
d'une  multitude  de  communautés  françaises  en  Pales- 
tine. Dans  un  de  ces  Brefs  si  élogieux  qu'il  s'est  plu 
à  leur  décerner,  dans  le  Bref  Romanoruin  Pontificum, 
Léon  XIII  salue  ces  pèlerinages  comme  une  institu- 
tion rappelant  les  âges  de  foi  des  croisés  et  leurs 
immortelles  entreprises. 

L'œuvre  des  pèlerinages  avait  travaillé  aussi  splen- 
didement pour  la  cause  française.  Les  consuls  <f  l<'s 
autorités  compétentes  ont  affirmé  bien  des  fois  qu'ellv 
a  sauvé  le  renom  et  le  prestige  de  la  France  en  Pales- 
tine et  qu'elle  a  été  le  plus  précieux  des  appuis  pour 
notre   protectorat   dans    tout   l'Orient... 

La  tourmente  de   1914. 
La  réorganisation  des  pèlerinages. 

La  grande  tourmente  est  venue  arrêter  ce  magni- 
Cque  mouvement.  L'Etoile,  mortc^  de  vieillesse  en 
1913,  n'a  pu  être  remplacée.  L'Hôtellerie  de  IS'olre- 
Dame  de  France,  qui  est  restée  debout,  a  été  pillée, 
la  plus  grande  partie  de  son  vaste  mobilier  a  disparu  ; 
plus  de  800  paires  de  draps  de  lit,  Mesdames,  plus 
de.  5oo  matelas,  presque  toute  la  vaisselle  ont  été 
enlevés  par  l'ennemi. 

Mais  les  œuvres  de  Terre  Sainte,  qui  rejioscnt  sur 
le  granit  du  Sépulcre  sacré,  ressuscitent  toujours. 
Dès  que  les  circonstances  se  sont  montrées  tant  ïoit 
peu  favorables,  les  successeurs  du  P.  Picard,  malgré 
leur  faiblesse,  ont  tra\'aillé  à  remettre  sur  pied  la 
grande  entreprise  de  i88:>.  Deux  premiers  pèlerinages 
ont  été  tentés  en  1922  ;  ces  deux  pèlerinages  d'essai 
ont  merveilleusement  réussi,  et  Dieu,  en  les  bénissant 
si  visiblement,  a  montré  lui-même  qu'il  veut  que  le 
mouvement  vers  la  Terre  Sainte  se  poursuive  avec 
la  même  confiance  et  la  même  intrépidité  que  jadis. 

Au  reste,  malgré  les  événements,  les  cçnditions 
sont  redevenuos  aiijoiud'hui  bien  satisfaisantes,  et  il 
se  trouve  même  que  certaines  d'entre  elles  n'ont 
jamais  été  aussi  avantageuses. 

Les  paquebots  des  Messageries  remplacent  VEioilc. 
Sans  doute,  on  ne  peut  y  trouver  le  même  charme 
familial,  ce  charme  si  exquis,  si  prenant,  qu'on  a 
surpris  une  fois  des  pèlerines  faisant  une  ueuvaine 
pour  qu'il  y  ait  imc  quarantaine  à  Marseille  afin  de 
prolonger  le  séjour  à  bord  ;  il  est  juste  pourtant  de 
déclarer  que  ces  bateaux.  1res  confortables,  présentent 
bien  des  avantages  et  offrent  toutes  facilités  pour  les 


exercices  des  pèlerinages.  Solre-Dame  de  Krance,  de 
son  côté,  a  fait  diligence  pour  se  remettre  en  état, 
et  elle  peut  de  nouveau  accueillir  les  pèleriijs  p;U- 
centaines.  Quant  à  la  question  des  transports,  si  les 
pèlerins  d'avant-guerre  revenaient,  ils  pourraient  à 
peine  en  croire  leurs  yeux  :  finies  les  longues  et 
pénibles  chevauchées,  finis  les  interminables  voyages 
avec  des  voitures  souvent  préhistoriques.  Les  che- 
mins de  fer  et  les  autos  se  sont  multipliés,  qui  per- 
mettent de  faire  maintenant  les  visites  plus  rapide- 
ment et  plus  complètement  et  avec  moins  de  fatigu<'. 
Le  pittoresque,  il  est  vrai,  y  a  certainement  perdu, 
mais  combien  celte  perte  est  largement  compensé.^ 
par  les  commodités  dont  on  peut  jouir  désormais!... 
L'œuvre  des  pèlerinages  en  Terre  Sainte  peut  donc 
se  remettre  en  roule  avec  confiance.  Sans  doute,  à 
cause  de  l'élévation  excessive  des  prix.  conséquenC'- 
de  la  cherté  générale  de  la  vie,  elle  doit  renoncer 
pour  le  moment  à  conduire  des  foules  comme  jadis, 
mais  elle  va  prêcher  maintenant  la  croisade  aux  élites. 
Ce  sera  comme  à  Bethléem  :  après  avoir  fait  appel 
aux  bergers,  elle  va  se  tourner  du  côté  des  Mages,  car 
il  faut  que  ces  derniers  aussi  prennent  le  chemin  dj 
la  Palestine. 

Services  nouveaux  à  rendre  à  la  France 
en  Palestine. 

On  ne  connaît  peut-être  pas  assez  en  France  la 
situation  nouvelle  que  la  guerre  a  créée  au  pays  du 
Christ.   Cette   situation  est  infiniment  douloureuse. 

INous  avons  tous  tressailli  d'une  indicible  allégresse 
l(5rsque,  le  11  décembre  1917,  la  nouvelle  arriva  quo 
les  Alliés  étaient  entrés  à  Jérusalem.  Les  Turcs  étaient 
enfin  chassés  de  la  Ville  Sainte  ;  le  Saint-Sépulcre  et 
le  Calvaire  allaient  être  rendus  pour  toujours  aux 
catholiques.  Hélas  !  Les  Turcs  ont  été  remplacés  par 
pire  encore,  par  les  descendants  de  ceux  qui  cruci- 
fièrent le  Sauveur  sur  le  Goigotha.  Nous  avons  été 
déçus  également  dans  nos  espérances  de  Français.  La 
France  avait  plus  de  droits  et  de  titres  qu'aucune 
autre  nation,  plus  de  droits  et  de  titres  surtout  que 
l'Angleterre,  qui,  selon  l'expression  même  du  grand 
journal  le  Times,  n'était  là-bas,  avant  l'armistice, 
qu'une  pure  absli'action.  Tous  ce*  droits  ont  été 
méconnus. 

Mais,  gràco  à  Dieu,  le  mal  n'est  piis  encore  con- 
sommé. La  Puissance  mandataire  se  heurte  aux  plus 
sérieuses  difficultés,  et  la  Providence,  toujours  maî- 
tresse de  l'avenir,  peut  conduire  les  événements  d-* 
telle  sorte  que  la  terrible  menace  qui  plane  sur  la 
Terre  du  Christ  puisse  être  encore  conjurée,  de  tell-' 
sorti'  que  l'heure  de  la  France  puisse  y  sonner  de 
nouveau. 

Seulement,  le  grand  devoir  des  catholiques  est  de 
garder  plus  que  jamais  le  lien  étroit  que  la  Franco 
a  toujours  eu  avec  la  Terre  Sainte. 

C'est  la  grande  tâche  à  laquelle  l'œuvre  des  pèle- 
rinages s'est  constamment  dévouée  depuis  sa  fonda- 
tion. 

Confiance  en  l'avenir! 

En  celte  joyeuse  (ête  jubilaire,  qui  est  double  pour 
elle,  puisqu'elle  célèbre  à  la  fois  son  propre  cinquan- 
tenaire et  celui  de  l'Association  de  Notre-Dame  de 
Salut,  elle  en  prend  la  ferme  résolution.  Elle  conli- 
nuera,  avec  la  même  vaillance,  la  même  intrépidîlé, 
la  nrêmo  foi,  dans  le  second  cycle  où  elle  s'engage 
aujoiud'hui.  Ses  premiers  pas,  du  reste,  dans  cette 
nouvelle  carrière,  prometlent  tous  les  espoirs.  Le 
5o®  ])èlerinage,  qui  va  partir  le  21  mars,  est  déji 
depuis  plusieurs  semaines,  au  grand  complet,  et  lo 
5i*",  le  pèlerinage  des  vacances,  s'annonce  aussi 
comnre  im  magirifique  succès  :  il  sera  présidé  par 
Mgr  Baudrillart,  l'émincnt  recteur  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris.-. 


io8i 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


1082 


L'œuvre  des  pèlerinages  en  Terre  Sainte  a  ccn- 
science  d'offrir  aujourd'hui  une  belle  moisson  à 
l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut.  Elle  espère- 
en  présenter  une  autre,  plus  abondante  encore,  à 
celte  Mère  vénérée,  à  cette  Mère  toujours  jeune  et 
féconde,  lorsque  dans  cinquante  ans  d'ici  nos  succes- 
seurs célébreront  son  centenaire. 


Le  Pèlerinage  National  à  Lourdes 


(t) 


Monseigneur, 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  rendez'vous  de  toutes  les  âmes. 

Le  Pèlerinage  National  1  Que  ces  deux  mots 
évoquent  d'impressionnants  souvenirs,  souvenirs  tout 
embaumés  des  surnaturelles  et  merveilleuses  visions 
qui,  au  cours  de  ses  cinquante  années  d'existence, 
ont  réjoui  et  fortifié  tant  d'âmes  ! 

A  Lourdes,  en  effet,  depuis  cinquante  ans,  le  flot 
des  pèlerins  n'a  cessé  de  couler,  surtout  aux  jours  du 
Pèlerinage  National. 

C'est  un  fleuve,  a  dit  Mgr  Ginisty,  évèque  de 
Verdun,  dont  les  affluents  viennent  de  tous  les  coins 
.  du  monde.  Lourdes  est  le  rendez-vous  de  toutes  les 
ânrHs,  amenées,  les  unes  par  la  vivacité  de  leur  foi 
et  de  leur  amour,  les  autres,  par  le  poids  de  leurs 
misères  morales,  d'autres,  par  l'acuité  de  leurs  souf- 
frances corporelles. 

Au  cours  de  ces  cinquante  années,  nous  pouvons 
affirmer  que  le  surnaturel  a  jailli  comme  de  source 
du  cœur  de  la  Vierge  Immaculée  et  qu'il  a  bouillonné 
à  toute  heure  de  nos  inoubliables  journées  ;  heure- 
si  douces  pour  le  pèlerin,  même  le  plus  crutllement 
.atteint,  qu'il  se  croirait  aux  trois  quarts  de  la  route 
du  paradis. 

Il  m'est  impossible  de  raconter  en  quelques  lignes 
l'étonnante  et  glorieuse  chevauchée  du  Pèlerinage 
National  à  Notre-Dame  de  Lourdes,  mais  je  veux  du 
moins  que,  en  mémoire  de  toutes  ses  merveilles,  un 
cri  d'amour  reconnaissant  jaillisse  à  nouveau  de  nos 
cœurs  pour  atteindre  celui  de  notre  divine  Mère. 

Les  premiers  pèlerinages  nationaux  (1873=-1875). 

Ce  fut  en  1878,  du  21  au  20  juillet,  qu'eut  lieu  le 
j  premier  Pèlerinage  National,  dirigé  par  son  fondateur. 
Je  P.  Picard,  d'inoubliable  mémoire.  Après  un  arrêt 
ù  Tours  au  tombeau  de  saint  Martin,  et  un  autre  au 
berceau  de  saint  Vincent  de  Paul,  on  arrive  à  Lourdes, 
où  le  P.  Picard  s'était  rendu  quelques  heures 
d'avance,  pour  organiser     l'hospitalité    des    pèlerins. 

Il  n'y  avait  alors  aucune  des  facilités  m.odernes 
avec  des  hôtels  luxueux  et  des  tables  copieusement 
servies  ;  on  ne  cherchait  ni  bien-être,  ni  distractions, 
ni  excursions:  seule  la  Vierge  fascinait  les  cœurs! 
Que  de  douces  impressions  pour  le  pèlerin,  iors- 
qii "après  des  jours  de  fatigue,  et  des  nuits  sans 
-rnimeil,  il  baisait  la  terre  de  ces  lieux  bénis  restés 
.1  peu  près  tels  qu'à  l'époque  des  apparitions,  et  que 
ili  larmes  versées  à  la  vue  de  ces  malades  couchés 
!-ur  un  peu  de  paille,  souffrant  sans  adoucissement 
humain  et  portés  comme  des  gerbes  de  misères  sur 
les  bras  des  bien  portants  ! 

Comme  ces  premiers  voyages  à  la  cité  de  Notrc- 
DamC'  avaient  de  charmes,  et  quelle  joie  de  se 
retrouver  dans  la  maison  de  Jeanne  Abadie,  d'Antoi- 
nette Peyrel,  compagnes  de  Bernadette,  après  avoir 
rencontré  dans  des  ruelles  étroites  ses  frères  et  ses 
'  ousines  \ 


(1)    Rapport  du   R.    P.    Maximi>    Vion,   directeur  du   Pèle- 
rinage national  ù  Lourdes  (assemblée  générale  du  q.  3.  23). 


Les  trains  de  malades. 

Le  joyeux  et  surnaturel  entrain  qui  embauma  les 
trois  premières  années  de  notre  National  n'était 
cependant  qu'à  son  début,  car  voici  l'Œuvre  de 
Notre-Dame  de  Salut  qui,  par  son  directeur  général, 
lance,  la  première,  l'idée  de  trains  de  malades  pour 
Lourdes. 

Du  coup,  c'est  de  la  folie!  Mais  quand  il  s'agit  de 
la  gloire  de  Notre-Dame,  le  P.  Picard  ne  la  craint 
guère  ! 

Sans  se  soucier  des  sarcasmes  de  la  presse  mauvaise, 
des  moqueries  des  indifférents  et  des  conseils  d'une 
prudence  trop  humaine,  le  voici  qui  fait  appel  à 
l'esprit  de  foi  de  ceux  et  de  celles  qui  se  dévouaient 
déjà  à  l'Œuvre  de  Notre-Dame  de  Salut,  et  que,  dès 
1876,  il  organise  des  wagons  de  malades  où  il  réclime 
la  présence  des  chères  Petites-Sœurs  de  l'As^somption, 
qui  depuis  n'ont  cessé,  en  uni'jn  avec  les  Dames  du 
Salut,  soit  dans  les  trains,  soit  aux  piscines,  de 
rayonner  près  des  malades  les  délicatesses  d'un  joyeux 
et   admirable    dévouement. 

La  folie  surnaturelle  se  communique,  atteint  beau- 
coup de  malades,  qui  demandent  avec  instance  d'aller 
obtenir  leur  guérison  ou  de  mourir  à  Lourdes  ;  et 
voici  qu'en  1S77  le  Pèlerinage,  conduit  par  le 
P.  d'AIzon,  fondateur  des  Augustins  de  l'Assomption, 
emmène  deux  cents  pauvres  malheureux  dont  tout 
t'spoir  de  guérison  repose  sur  Celle  qui  est  la  santé 
des   infirmes. 

Trente-cinq  bénéficient  de  son  maternel  sourire. 

Jamais  encore  on  n'avait  vu  se  produire,  avec  une 
pareille  spontanéité,  un  tel  ensemble  de  guérisons 
surnaturelles.  L'allégresse  était  à  son  comble.  Ce  fut 
l'aurore  et  le  pressentiment  de  ce  que  devait  être  ua 
jour  le  Pèlerinage  National. 

«  Vous  avez  trouvé,  disait  Mgr  Peyramale  au 
P.  d'AIzon,  le  secret  de  triompher  du  cœur  de  Dieu, 
car  vous  avez  mis  en  Jvant  vos  malades,  vos  infirmes, 
tout  ce  qui  souffre,  tout  ce  qui  pleure.  Vous  avez  eu 
raison  de  la  force  même  de  Dieu.   » 

L'expérience  était  faite,  et  désormais,  les  trains  de 
malades  et  même  de  moribonds,  en  sillonnant  le  sol 
do  France,  devaient  être  la  plus  étonnante  réponse 
aux  rires  de  l'impiété  et  la  plus  éloquente  prédication 
de  l'esprit  de  foi,  de  charité,  de  dévouement  pour  un 
monde  que  les  malheurs  de  1870  n'avaient  point 
assagi  et  qui  continuait  sa  vio  de  plaisir,  sans  se 
soucier  du   surnaturel. 

Les  processions  du  Très  Saint  Sacrement. 

D'année  en  année,  le  Pèlerinage  National  devait 
se  développer  et,  avec  les  souffrances  de  ses  malades, 
l..>  sacrifice  de  ses  mourants,  les  fatigues  et  le  dévoue- 
ment admirable  de  ses  brancardiers,  hospitaliers  ut 
hospitalières,  émouvoir  le  cœur  de  la  Reine  de  Mas- 
sabielle  pour  en  obtenir  de  nombreuses  faveurs  et 
préparer  les  grandioses  manifestations  eucharistiques 
qui,  commencées  en  1888,  n'ont  cessé  depuis  d'être 
une  semence  de  nouvelles  bénédictions,  jnais  qui  se 
manifestèrent  surtout  en  grand  nombre  et  avec  plus 
dj  splendeur  aux  inoubliables  journées  du  jubilé  des 
noces  d'argent  de  la  fondation  des  Pèlerinages 
Nationaux. 

Le  jubilé  de    1897. 

Le  jubilé  de  1897  !  Aucun  des  témoins  de  cette 
extraordinaire  manifestation  ne  pourra  jamais  l'ou- 
blier, et  c'est  encore  avec  une  émotion  tout  imprégnée 
de  larmes  que  les  pèlerins  de  cette  époque  revoient 
l'incomparable  tableau  de  la  procession  des  3^5  mira- 
culés qui.  avec  leurs  bannièiis,  acclament  les  faveur» 
de  leur  di\inc  Protectrice. 
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Ils  précèdent  le  Saint  Sacrement,  mais  voici  que, 
tout  à  coup,  les  chants  cessent.  Le  P.  Picard  lai-^sc 
alors  parler  son  cœur  et,  dans  un  élan  d'inlassable 
confiance,  comme  transfiguré  par  la  foi,  le  voici  qui, 
devant  une  foule  de  cinquante  mille  assistants, 
s'adresse  aux  malades.  Il  leur  commande  de  se  lever 
guir  leurs  grabats  et  de  marcher. 

L'ontlionsiasme  déborde  à  la  vue  de  ces  pauvres 
malheureux  aux  traits  angoissés  par  la  souffrance 
qui,  au  nombre  de  trente,  tout  transis  de  surprise 
et  de  merveilleuses  émotions,  se  jettent  aux  pieds  de 
ce  Fils  de  David  qu'ils  viennent  d'invoquer,  pour 
1(!  remercier.  Puis  les  voici  qui  se  rangent  près  du 
Père  dont  le  zèle  avait  excité,  fortifié  la  foi  et  qui, 
en  ce  jour,  paraissait  grand  comrne  un  prophète. 

Que  de  larmes  coulèrent  en  ce  moment,  et  de  quel 
cœur  unanime  la  foule  entonna  le  Magnifical! 

Belle  journée  du  23  août  1807,  tu  resteras,  pour 
les  pèlerins  de  celle  époque,  tout  ensoleillée  des  plus 
doux  et  des  plus  persévérants  souvenirs  et  tout 
embaumée  des  joies  du  Tliabor  avant  les  heures  dou- 
loureuses de  la  dispersion  de   1901. 

Le  Pèlerinage  National  survit  à  la  dispersion 
des  Assomptionistes  (1901  =  1907). 

Telle  fut  alors  la  violence  de  la  tourmente  que 
rCEuvre  du  Pèlerinage  National  parut  bien  compro- 
mise. Mais  la  Vierge  immaculée  veillait  à  ce  que  ne 
se  détachât  pas  de  sa  couronne  l'un*  de  ses  plus  beaux 
fleurons,  et,  pour  la  garder  dans  toute  sa  splendeur, 
elle  avait  choisi  celui  qui  depuis  vingt-trois  ans 
occupe   avec  éclat   le  siège  de  Tarbes  et   de  Lourdes. 

Mgr  Schœpfer.  à  ces  heures  particulièrement  diffi- 
ciles, par  su  jtrudcncc  toujours  en  éveil,  son  énergie 
toute  surnaturelle  et  iui  prix  de  sacrifices  qui  cou- 
lèrent à  la  bonté  si  tendre  de  son  cœur,  sut  défendre 
les  droits  et  préparer,  selon  l'expression  de  Pie  X, 
k'S    triomphes   de    sa    céleste    diocésaine. 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  pour  continuer  l'Œuvre 
du  National,  la  Providence  suscita  un  homme  que 
je  ne  saurais  oublier  à  pareil  jour. 

Pendant  dix  ans.  Mgr  de  Poterat  fut  à  la  hauteur 
de  sa  belle  et  noble  tâche,  car  dans  une  maîtrise 
parfaite  de  lui-même,  avec  un  dévouement  toujours 
surnaturel  et  inlass;ible  au  service  d'une  exquise 
distinction,  il  sut  maintenir  toutes  les  traditions  du 
passi-,  puis,  dans  un  oubli  admirable  de  lui-même, 
disparaître  à  l'heure  choisie  de  Dieu,  mais  non  sans 
avoir  acquis  des  droits  sacrés  à  la  reconnaissance  de 
tous  les  fils  de  l'Assomption. 

Les  Assomptionistes  en  reprennent  la  direction  (  1 90$). 

S'il  fut  à  la  peine,  il  fut  aussi  tout  à  la  joie,  sur- 
tout flux  fêtes  merveilleuses  du  jubilé  de  Nohe- 
Danie  <le  Lourdes  en  I(.)<hS,  qui  virent,  grâce  à  l'ai- 
mabli'  invitation  de  Monseigneur  de  Tarbes  et  de 
Lourdes,  le  retour  d'exil  du  P.  Emmanuel  Bailly  et 
de  queiques-iuis  de  ses  (ils. 

Le  Pèleriiia^ro  National  eut,  cette  même  année,  un 
incomparable    éclat. 

C'est  l'évêque  d'Orléans,  le  futur  cardinal  Touchet, 
qui  ])rend  la  parole  et  suscite  l'enthousiasme  de  la 
foule,  puis,  on  voit  llotter  les  bannières  des  oG5  mira- 
culés à  la  tète  desquels  on  remarque  Justin  Boiiho- 
horts,  le  piMit  guéri  du  l'S  février  iS58. 

Soixante-dix  mille  fidèles,  en  les  acclamant, 
chantent  les  gloires  miséricordieuses  de  la  Vierge  du 
Rocher,  ces  gloires  que  Mgr  Schœpfer  redit  à  son 
lour  avec  \m  co'ur  qui  tressaille  d'allégresse  et  que 
l'on  sent  vibrer  à  l'iuiisson  du  cœur  de  Celle  qu'il 
aime  d'un  si  grand  amour  et  qu'il  lit  acclamer  encore 
et   toujours   avec    le    même   zèle,   dans   ce    PèleriHage 


National  de  l'année  dernière  qui  fut  celui  du  cin- 
quantenaire et  qui  reproduisit,  dans  le  calme  et  la 
prière  de  bien  des  âmes  meurtries  par  l'épreuve  de 
la  grande  guerre,  les  gloires  du  passé. 

«  Aax  jours  de  grandes  tristesses 
et  de  sublime  vaillance...  » 

Aux  jours  de  grandes  tiistcs^scs  et  de  sublime  vail- 
lance, notre  Œuvre  ne  devait  pas  cependant  inter- 
rompre sa  mission  de  pénitence  et  de  prière. 

Trois  fois,  il  nous  fut  donné  d'assister  aux  retraites 
prêchées  par  le  P.  Emmanuel  Baiily,  cet  apôtre  saint 
et  vénéré,  avez-vous  dit,  ^Monseigneur,  qui  avait  pu 
servir  à  ses  auditeurs  un  substantiel  festin. 

Ce  festin,  vous  deviez  le  continuer  avec  une  telle 
;ibondance,  que  pour  ne  pas  en  perdre  une  seule 
miette,  vos  convives,  malgré  la  fatigue  et  le  poidà 
de  la  chaleur,  prenaient  place  à  la  table  plusieurs 
heures   avant   qu'il   ne   fût   servi. 

Vos  tributs  de  gloire  resteront  comme  l'un  des 
plus  beaux  hommages  à  la  Vierge  Immaculée  et  aux 
liéros  immolés  de  la  grande  guerre  que  vous  avez 
chantés  si  éloquemment  dans  cette  grandiose  journée 
du  12  novembre  i()i9,  dans  ce  pèlerinage  de  cluf^ 
illustres  et  de  soldats  conduit  à  Lourdes  au  prcmii-r 
anniversaire  de  l'armistice  par  rŒ'uvre  de  Notre- 
Dame  de  Salut.    [...] 

Que  [le]  maternel  sourire  [de  la  Vierge  Imma- 
culée], force  et  consolation  des  36  335  malades  hos- 
pitalisés par  l'Œuvre  de  Notre-Dame  de  Salut  pi*ii- 
danl  ces  cinquante  années,  permette  au  Pèlerinage 
National  de  continuer  sa  belle  mission  et  de  portir 
chaque  année  à  .Massabielle,  avec  le  même  surnaturel 
entrain,  de  nombreux  malades,  et  donner  au  flot 
sans  cesse  débordant  des  pèlerins,  près  du  cci'ur  d'" 
la  Vierge  immaculée,  conmie  un  avant-goût  du  ciel. 


Notre-Dame  de  Salut  et  ses  Comités  diocésains 


(«! 


Bénie  dès  son  origine  par  le  Souverain  Pontife, 
ayant  reçu  les  plus  précieux  encouragements  des 
archevêques  et  évêques  de  France,  r.\ssociation  dv 
Notre-Dame  de  Salut  prit  vite  im  grand  dévelop- 
pement ;  un  rapport  de  l'année  même  de  sa  fondi 
tion  accuse  déjà  plus  de  20  000  associés,  et  ce  nombre 
allait  s'augmentanl  de  jour  en  jour. 

Il  s'agissait  de  donner  des  cadres  à  cette  nouvel!,' 
armée  du  bien,  afin  de  dévelojjper  son  champ  d'ac- 
tion. 

Les  premiers  Comités  diocésains. 

Le  premier  Comité  central,  dont  on  nous  a  parle 
hier,  s'efforça  d'organiser  partout  des  Comités  dio- 
césains. Placés  sous  le  patronage  de  l'Ordinaire,  le- 
Comités  constituaient  la  vie  jjropre  de  l'.Vssoiiaiioii 
dans  chaque  diocèse.  Quelques-uns  furent  fondés  de- 
1872  et  1873.  lin  rapport  du  12  mars  1874  donni 
le  nom  d'une  douzaine.  Ils  travaillaient  tous  avec 
ardeur,  même  celui  de  Carpeniras,  le  plus  jeun^ 
en  date,  et  le  rapporteur  général,  le  P.  Vincent  di 
Paul  Baiily,  ajoutait  spirituellement  :  «  Les  Pari 
siens  se  plaisent  parfois  à  rire  des  héros  de  Carpen 
tras.  Eh  bien  1  je  n'hésite  pas  à  affirmer  que  s. 
Paris  avait  en  proportion  de  sa  population  fait  J' 
nuùtié  de  Carpentras,  la  France  serait  sauvée  ;  y 
vous  l'affirme  et  cependant  je  ne  suis  pas  de  Car 
jientras,   » 

Parmi  ces  premiers,  signalons  aussi  le  Comité  dt 
Bordeaux  comme  le  plus  vivant,  le  plus  actif,  h 
plus   résistant. 


(i)  R;n)()ort  ou  R.  P.  Valentin  Coudert  (assemblée  gêné       i 
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D'autres  fondations  suivirent,  et  nombreuses  ;  ic 
même  rapporteur  général  pouvait  écrire  en  1876  : 
H  L'Œuvre  de  Notre-Dame  de  Salut  est  devenue  une 
grande  œuvre  de  l'Eglise  par  l'approbation  complète 
qu'elle  a  reçue  de  presque  tout  l'épiscopat.  »  «  Los 
Comités  poursuivent  leurs  fondations...  et  s'affer- 
missent chaque  année  ;  ils  forment  pour  l'avenir  des 
citadelles  où  l'Association  pourrait  désormais,  nous 
en  avons  la  confiance,  être  au  besoin  isolée  bien  des 
années  sans  être  entamée.  Ces  Comités  se  forment, 
en  effet,  deux,  trois,  quatre  remparts  d'associés.  Ils 
ont  ix)ur  commandant  de  place  M.  le  directeur  ecclé- 
siastique, pour  officiers  les  dames  du  bureau,  pour 
soldats  les  zélatrices,  pour  arme  un  zèle,  à  plusieurs 
tranchants,  et  pour  drapeau  l'image  de  Notre-Dame 
de  Salut.   » 

Pendant  un  demi-siècle,  ces  «  citadelles  de  Notre- 
Dame  de  Salut  »  ont  tenu  ;  la  plupart  ont  vail- 
lamment bataillé,  et  si  quelques-unes  sont  tombées 
—  souvent  faute  de  combattants  —  d'autresi  soldats 
sont  venus  qui  les  ont  relevées. 

Actuellement,  l'Association  de  Notre-Dame  de 
Salut  compte  82  directeurs  diocésains  en  France, 
3  en  Algérie  et  presque  autant  de  Comités  diocé- 
sains. Dans  les  diocèses  où  il  n'y  a  pas  de  Comité, 
l'Œuvre  existe  par  des  paroisses  affiliées  et  secou- 
rues, et  par  des  associés  isolés. 

Rôle  du  Comité  diocésain. 

Dans  la  pensée  de  ses  fondateurs,  l'Association  de 
Notre-Dame  de  Salut  doit  être  à  la  fois  une  œuvre 
générale  et  une  œuvre  diocésaine. 

Œuvre  générale  :  son  action  rayonne  sur  la  France 
entière  et  elle  est  dirigée  par  un  Conseil  central  qui 
suscite  les  mouvements  généraux  de  prière  et  d'ac- 
tion. 

Œuvre  diocésaine  :  elle  est  sous  l'autorité  de 
l'évèque  et  entièrement  soumise  à  sa  direction. 

Le  Comité  diocésain  est  donc  à  la  fois  le  man- 
dataire du  Conseil  central  et  l'auxiliaire  dévoué  de 
l'autorité  diocésaine. 

Il  se  compose  d'un  directeur  diocésain,  nommé 
par  Mgr  l'évèque,  et  d'un  groupe  de  dames  dont  le 
nombrQ  peut  varier. 

Le  directeur  diocésain  s'entend  avec  le  Conseil  cen- 
tral pour  lancer  ou  organiser  les  mouvements  de 
prières  de  l'Association  dans  le  diocèse.  Il  préside 
habituellement'  les  réunions  du  Comité,  contrôle  et 
approuve  ses  décisions,  et  apostille  les  demandes  de 
secours. 

Des  privilèges  spéciaux  lui  sont  concédés  par  le 
Bref  de  Benoît  XV  du  27  janvier  1919  :  1°  d'ap- 
pliquer aux  chapelets  les  indulgences  dites  des  Croi- 
siers  ;  2°  de  bénir  et  d'appliquer  aux  objets  de  piété 
les  indulgences  dites  apostoliques,  et  aux  chapelets 
celles  de  sainte  Brigitte  ;  3°  de  jouir  de  l'autel  pri- 
vilégié pour  un  associé  défunt. 

Le  Comité  diocésain  se  réunit  habituellement  tous 
les  mois  ou  au  moins  tous  les  trois  mois,  soit  chez 
le  directeur  diocésain,  soit  chez  la  présidente.  Il  cen- 
tralise toute  l'action  des  associés  du  diocèse.  Son 
champ  d'action  est  des  plus  vastes  et  les  âmes  les 
plus  ardentes  peuvent  y  trouver  de  quoi  satisfaire 
leur  zèle  et  leur  activité. 

Au  point  de  vue  de   la  prièfe  : 

Il  organise  et  suscite  des  prières  régulières  et  per- 
manentes :  Messes  quotidiennes,  hebdomadaires  ou 
mensuelles  ;  Communions  fréquentes,  prières  des 
enfants,  etc.. 

II  aide  aux  mouvements  de  prières  nationales 
lancés  par  le  Conseil  central  à  propos  d'événements 
importants  (neuvaines  avant  et  pendant  le  Pèleri- 
nage National  à  Lourdes,  neuvaines  ou  triduums 
avant  les  élections  générales,   à  roccasion  d'un  ju- 


bilé). Il  peut  susciter  dans  le  diocèse,  avec  l'appro- 
bation de  l'Ordinaire,  un  mouvement  spécial  d' 
prières  à  l'oceasion  de  fêles  locales  (adorations,  pro- 
cessions. Communions  générales.  Congrès  d'a-u- 
vres,  etc.). 

Au  point  de  vue  des  œuvres  : 

Le  Comité  diocésain  est  disposé  à  créer,  déve- 
lopper, aider  et  secourir  toutes  les  œuvres  vraiment 
catholiques,    spécialement    les    œuvres   ouvrières. 

Il  s'occupe  particulièrement  de  la  diffusion  dans  le 
diocèse  de  la  presse  catholique.  Il  aide  les  Comités 
existants  et  en  suscite  de  nouveaux  ;  il  organise  la 
lutte  par  le  journal,  la  revue,  le  livre,  la  brochure, 
le  tract,  l'image,  l'affiche.  Il  fait  connaître  la  Ligue 
contre  les  mauvaises  lectures  et  recueille  des  signa- 
tures.   Il   encourage  aussi   la   Ligue   de   VAve   Marin. 

Il  suscite,  encourage  et  soutient  par  l'action  pn- 
sonnellc  de  ses  membres  et  par  ses  subsides  les 
œuvres  ouvrières  et  enseignantes  :  cercles,  patro- 
nages, écoles,  colonies  de  vacances,  bibliothèques,  etc. 

Il  travaille  à  la  chrislianisation  de  la  famille  en 
demandant  à  ses  associés  le  bon  exemple,  la  prière 
en  commun,  la  mise  du  crucifix  et  de  l'image  du 
Sacré   Cnxur  à    la    place  d'honneur   dans    la    maison. 

Il  peut  en  outre  fonder,  développer  et  soutenir  une 
a-uvre  particulière  selon  les  besoins  du  pays  :  œuvre 
de    malades,    catéchismes    forains,    orphelinats,    etc. 

Au  point  de  vue  des  Pèlerinages  : 

Le  Comité  diocésain  est  presque  toujours  le  repré- 
sentant officiel  du  Conseil  général  des  Pèlerinages 
pour  le  diocèse. 

Il  l'aide  pour  'la  propagande  des  Pèlerinage- 
Nationaux  de  Notre-Dame  de  Salut  à  Lourdes,  f 
Rome,    Jérusalem. 

Il  recrute  des  pèlerins  et  recueille  des  souscription- 
pour  les  pèlerins  pauvres  ou  pour  les  malades. 

Pour  le  Pèlerinage  National  à  Lourdes,  il  proposi 
et  recommande  à  la  Direction  générale  les  malade; 
pauvres    du    diocèse    en    envoyant    leurs    dossiers. 

Le  Comité  diocésain  forme  soit  des  groupes,  soi 
même  des  trains  de  pèlerins,  diocésains  ou  régio 
naux,  qui  rejoignent  à  Lourdes  le  Pèlerinage  Na 
tioaa!   dont   ils  font   partie. 

Tel  est,  esquissé  à  grands  traits-  et  bien  incomplet 
le    vaste   champ    eraction    du    Comité   diocésain. 

Il  trouve  dans  le  Conseil  central  un  aide  précieux 
en  particulier  pour  les  allocations  aux  écoles,  patro 
nages,  œuvres  ouvrières. 

Dès  la  première  année  de  sa  fondation,  l'Associa 
tion  secourait  les  œuvres  ouvrières  de  Bessèges. 
Denain,  Montmorillon,  Nîmes,  Poligny,  Pont-à 
Mousson,  Saint-Claude,  Tournon.  En  1870,  il  y  eu 
5o  œuvres  secourues  ;  en  1874-18-5,  i4o  ;  en  1886 
i53  patronages  et  55  écoles  ;  de  1901  à  1907,  h 
nombre  des  œuvres  secourues  a  été  de  35o  par  ar 
environ  ;  dé  1908  à  191 4,  il  a  oscillé  entre  600  e 
800.  Après  un  léger  fléchissement  pendant  la  guerre 
I3  nombre  des  œuvres  secourues  a  i^pris  sa  marchi 
ascendante  :  692  œuvres  secourues  en  1919  ;  85i  ei 
1930  ;  884  en  1921  ;  938  en  1922.  L'Œuvre  a  ains 
distribué  plus  de  2  000  000  de  francs  aux  écoles,  pa 
tronages  et  œuvres  ouvrières,  depuis  sa  fondation 
35o  000  francs  en  ces  trois  dernières  années.  L'ap 
port  des  diocèses  dans  cette  somme  a  été  en  généra 
de  la  moitié  (189  000  pour  1920-21  et  22),  l'autrt 
moitié  a  été  fournie  par  le  Conseil  central. 

Initiatives  les  plus  saillantes. 

En  ce  cinquantenaire,  il  serait  intéressant  de  re 
constituer  l'histoire  de  chacun  de  nos  Comités  dio 
césains  ;  histoire  sertie  de  traits  admirables  de  zèl 
et  de  dévouement,  illustrée  des  mille  initial! ve 
pieuses  et  charitables  de  tous  ceux  qui  se  sont  abrité 
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sous  la  bannière  de  Notre-Dame  de  Salul  pour  faire 
le  bien  et  sauver  les  àmcs. 

Mais  ce  serait  entreprendre  un  leur  de  France  dont 
le    parcours   dépasserait    les   limites   d'un    rapport. 

Au  reste,  celte  histoire  des  Comités,  nous  espérons 
qu'elle  sera  écrite  un  jour,  elle  a  déjà  clé  esquissée 
dans  le  Bulletin  de  l'Œuvre  pour  une  vingtaine  de 
Comités;  glanons  seulement  pour  l'exemple  et  l'édi- 
fication quelques  épis  épars  et  des  plus  récents  dans 
ce  vaste  champ  d'un  <lcmi-siècle,  oii  l'on  pourrait 
lier  des  gerbes  nombreuses. 

La  prière. 

La  prière  par  excellence,  c'est  le  Saint  Sacrifice 
de  la  Messe. 

Nos  Comités  ont  en  général  la  Messe  mensuelle  ; 
quelques-uns  l'ont  rendue  hebdomadaire,  comme 
Bordeaux,  Orléans,  et  même  quotidienne,  ainsi 
Angers  et  Rodez.  Toulouse  a  eu  l'initiative  au  len- 
demain de  la,  guerre  des  62  Messes  d'action  de 
grâces.  C'est  parfois  à  des  saints  solennels  du  Très 
Saint  Sacrement  que  les  associés  sont  spécialement 
convoqués.  Ainsi  à  Amiens,  Clermonl-Ferrand,  Gre- 
noble, Marseille,  Meaux,  Montpellier,  Nîmes,  Poi- 
tiers, Quimper,  Rennes,  Toulouse. 

Des  cérémonies  imposantes  en  l'honneur  du  Sacré 
Caur  ont  lievi  chaque  année  à  Bordeaux,  Montpel- 
lii-r,    Quimper,    Rennes.  • 

La  neuvaine  des  Apparitions  de  Notre-Dame  de 
Lourdes  est  célébrée  avec  solennité  par  les  Comités 
d'Angers,  Bordeaux,  Bourges,  Châlons,  Grenoble, 
Montpellier,  Nice,  Orléans,  Périgueux,  Rodez. 

Bordeaux  avait  établi  pendant  la  guerre  l'adora- 
tion nocturne  hebdomadaire,  il  l'a  maintenue  depuis. 

Marseille.  Menton,  Rennes  ont  la  pratique  de 
l'Heure   Sainte. 

Arras  et  Confolens  donnent  des  retraites  annuelles 
à  leuis  associés. 

Plusieurs  Comités  sont  fidèles  à  leurs  pèlerinages 
locaux  :  Angoulénio  à  Notre-Dame  d'Obézine  ;  Bor- 
deaux à  Notre-Dame  de  Talenee  ;  Chrdons  à  Noti'- 
Dame  de  l'I^pine  ;  Ciiàteauronx  à  Notre-Dame  de 
Déols  ;  Menton  à  Notre-Dame  de  Laghet  ;  Montpel- 
lier à   Notre-Dame  des  Tables. 

L'action. 

Sur  cette  base  surnaturelle  de  la  prière,  l'action 
de  nos  Comités  est  facile,  solide,  persévérante. 

Llle  se  manifeste  d'abord  ])ar  des  réunions  régu- 
lières du  bureau,  où  l'on  prend  les  décisions  et  où 
l'on  surveiiif  leur  exécution,  et  par  celles  des  asso- 
ciés, fort  utiles  pour  les  exciter  à  la  prière  et  à  l'apo- 
stolat et  les  tenir  au  courant  de  l'Œuvre  et  de  ses 
manifestations. 

Presque^  tous  nos  Comités  ont  ces  réunions.  El 
pour  plusieurs  ces  réunions  générales  se  Iransform'ul 
en  une  «  journée  complète  du  salut  »  avec  Mess.', 
sermons,  rapports,  visite  d'un  délégué  du  Conseil 
lenlral,  et  souvent  elles  ont  le  grand  honneiir  d'èlre 
présidées  par  l'évèquc  du  diocèse. 

Quelques  Couiités  organisent  chaque  année  un 
Sermon  de  charité  :  ainsi  Amiens,  Clermont,  Gre- 
noble, Marseille,  Meaux,  Montpellier,  Nîmes,  Poi- 
liers,  Rennes,  Saint-Klour,  Toulouse  et  Troyes. 

Bourges,  Chàteaurouv,  Nîmes  et  Poitiers  ont  une 
vente  de  charité.  —  Marseille  et  Rennes  une  ker- 
messe. 

A  ces  manifestations  régulières  de  l'activité  des 
Coiiiilés  de  l'Association  de  Notre-Dame  de  Salut, 
ajoutons  enfin  certaines  initiatives  plus  spéciales  qui 
distinguent  plusieurs  Comités  : 

C'est  à  Bordeaux  et  à  Monlpellier  :  un  ouvroir  actif 


qui  confectionne  des  linges  sacrés  pour  les  égliîi-« 
dévastées  et  les  missions,  des  vètemenls  pour  les 
orphelins  et  les  enfants  pauvres. 

A  Marseille,  un  bureau  de  presse  catholique  en 
pleine  prospérité. 

A  Nîmes,  la  prise  en  charge,  après  l'œuvre  du 
pain  perdu,  de  la  reconstitution  d'une  paroisse ^dans 
les   diocèses  dévastés.  ■    ■ 

A  Poitiers,  l'œuvre  des  malades  pauvres,  si  mer- 
veilleusement organisée.  ; 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  tout  dire  de  ce  que  la 
piété  et  le  zèle  de  nos  Comités  ont  réalisé.  Ne  fau- 
drait-il pas  encore  saluer  l'Œuvre  dans  les  paroisses, 
saluer  ces  zélatrices  et  dizainières  qui  s'en  vont  de 
porte  en  porte  recueillir  les  cotisations,  saluer  l'armée 
innombrable  des  associés  isolés,  mais  non  moins 
attachés  à  l'Association,  comme  celte  représentanti; 
d'une  maison  de  commerce  qui  affilie  tous  ses  cliL-nl*. 
Un  souvenir  pieux  au  moins  à  tous  ceux  qui  pon- 
dant ces  cinquante  ans  ont  mené  le  bon  combat  sous 
la  bannière  de  Notre-Dame  de  Salut  et  qui  ont  déj.i 
été  recevoir  la  récompense  :  directeurs,  membres 
de  Comités,  zélatrices,  dizainières,  associées. 

A  eux  toute  notre  reconnaissance,  ils  ont  semé  1* 
bon  grain  du  a  Salut  »  qui  doit  germer  demain  en 
moisson  féconde. 
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FR.    LOUIS   THEISSLING 

PROFESSEUR  DES. THÉOLOGIEETHUMBLEMAÎTREGÉNÉRAL 

ET    SERVITEUR    DU    MKME   ORDRE 

SALLT 
ET     IMITATION     DU     DOCTEUU     ANGÉLIQUE 

Le  sixième  centenaire  de  l'allégresse  universelle 
qui  transporta  l'Ordre  entier,  un  siècle  à  peine 
après  la  mort  précieuse  de  saint  Dominique,  lorsque 
fut  canonisé  saint  Thomas  d'Aquin,  le  plus  illustre 
fils  de  notre  Bienheureux  Père,  nous  offre  uni  nou- 
velle occasion  de  vous  écrire.  Pères  et  Frères  très 
chers  et  Sœurs  bien-aimées  dans  le  Ciirisl. 

Le  i8  juillet  i323,  cédant  à  de  nombreuses  in- 
stances des  princes  et  des  rois,  des  prélats  les  plus 
considérables  du  monde  entier  et  aussi  des  grandes 
Universités,  Jean  XXII,  ré>idant  alors  à  Avignon, 
canonisa  solennellement  noire  frère  Thomas  d'Aquin, 
que  déjà  la  voix  publique  appelait  saint  et  dont 
l'Eglise  avait  de  diverses  manières  exalté  la  doc- 
trine. 

Dès  i3i8,  le  même  Pontife  écrivait  :  «  Nous 
croyons  que  Frère  Thomas  est  au  ciel,  car  sa  vie 
fut  sainte  et  sa  doctrine  est  un  miracle.  »  (i)  Ki 
dans  un  discours  prononcé  le  li  juillet  i323,  il  ajou- 
tait :  «  Ce  glorieux  Docteur  est  celui  qui,  après  les 
Apôtres  et  les  premiers  Docteurs,  illumina  le  plus 
l'Eglise  »  (2),  et,  après  d'autres  éloges,  il  procla- 
mait «  qu'il  y  avait,  dans  la  Somme  Théologique 
autant  de  miracles  que  d'articles  »  (3).  Quatre  jours 
après,  procédant  à  la  canonisation  solennelle,  le 
Pape  se  servait  de  termes  vraiment  étranges  lors- 
t[u'il  qualifiait  les  écrits  de  saint  Thomas 
<!'  «  œuvres  de  Dieu  »  (4)  et  appliquait  au  saint 
Docteur  ce  passage  du  Livre  de  la  Sagesse  :  «  (Le 
Seigneur)  lui  a  donné  face  à  face  ses  comman- 
dements, la  loi  de  la  vie  tl  de  la  science...  (La 
Sagesse)  lui  a  ouvert  la  boudie  au  milieu  de 
l'Eglise  ;  le  Seigneur  le  remplit  de  l'esprit  de 
sagesse  cl  d'intelligence  et  le  recouvrit  d'un'  vête- 
ment de  gloire.   »  (5) 

La  double  sainteté  du  Docteur  Angélique 

Ainsi,  lu  Ponlifc  célébrait  en  saint  Thomas  deux 
saintetés,  celle  de  la  vie  et  celle  de  la  doctrine.  Kt. 
lie   fait,  notre  frère  saint  Thomas  est  peut-être  celui 

(1)  Acia   Sanctorum,   t.    I,   ni.irlii,    p.    6S0,    n.   8i    cl   sq. 

(3)  Pkkcin,  Monum.  Conv.   Tohs.,  p.    aag 

(3)  Ibid. 

(i)  BuUar.  Ord.  PraeJ.,  l.  II.  p.   i5(». 

(5)  Ecclcs.  XLV,  6,  el  xv,  G. 


en  qui  s'allient  au  plus  haut  point  la  pureté  et 
'rcxcellcnce  de  la  doctrine  et  la  plus  grande  inté- 
grité de  vie.  Si,  en  effet,  selon  sa  propre  doctrine, 
la  sainteté  n'est  pas  autre  chose  que  la  pureté  du 
cœur  élevé  au-dessus  de  la  terre  et  solidement  fixé 
dans  le  divin  (i),  et  si  Dieu  a  promis  de  se  mon- 
trer à  l'àme  pure,  selon  cette  parole  de  l'Evan- 
gile: «  Bienheureux  les  cœurs  purs,  car  ils  ver- 
ront Dieu  »  (2),  ce  fut  certainement  en  récompense 
de  cette  évangélique  pureté  de  cœur  que  fut  donnée 
à  Thomas  d'Aquin  dès  ici-bas  cette  vision  de  Dieu, 
puisque  son  âme  semble  avoir  été,  dès  l'origine, 
prédisposée  par  Dieu  à  recevoir  l'abondance  des 
lumières  célestes. 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  fut  un  vase  d'élec- 
tion. Dès  son  jeune  âge,  son  âme  s'élevait  vers 
Dieu  seul  et  garda,  avec  la  grâce  de  Dieu,  une 
exquise  pureté  de  cœur  et  une  virginité  «ans  tache. 
Ainsi  la  science  des  choses  divines  ne  rencontra  '*n 
lui  aucun  obstacle,  et  à  cette  science  vinrent  s'ajouti-r 
les  autres  biens  spirituels,  en  sorte  qu'il  pouvait 
dire  :  «  Avec  la  Sagesse  me  sont  venus  tous  les 
biens,  et  une  impiense  sagesse  est  dans  mes 
mains.  »  (3)  Car,  ainsi  qu'il  l'a  dit  lui-même  : 
«  De  même  que  la  pureté  de  l'œil  permet  de  bien 
voir,  ainsi  la  pureté  du  cœur  est  nécessaire  pour 
voir  Dieu.  »  (V) 

C'est  donc  justement  que  l'Eglise  décerne  le  litre 
de  saint  à  un  tel  maître  de  la  vérité  et  de  la  piété. 

Et,  pour  bien  montrer  qu'elle  le  proclamait  saint 
à  un  titre  spécial,  saint  d'une  double  sainteté,  celle 
de  la  doctrine  et  celle  de  la  vie,  elle  l'appela  le 
Docteur  Angélique,  puisqu'en  lui  les  mœurs  angé- 
liques  s'unirent  à  l'élévation  de  l'intelligence  et  à 
l'abondance  des  grâces  divines  par  lesijuelles 
l'homme   vivant    sur   terre   devient    citoyen   du    ciel. 

dualités  de  saint  Thomas  et  de  sa  doctrine. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  qualités  qui, 
selon  saint  Thomas  lui-même,  doivent  se  trou^'T 
dans  un  saint  Docteur. 

«  La  première  est  la  stabilité,  pour  qu'il  ne 
s'écarte  pas  de  la  vérité  ;  la  seconde  est  la  clarté, 
pour  qu'il  n'enseigne  pas  avec  obscurité  ;  la  troi- 
sième est  l'utilité,  pour  qu'il  recherche  la  gloire  de 
Dieu  et  non  la  sienne.   »  (5) 

Ces  qualités  se  retrouvent  à  merveille  en  s.iint 
Thomas  et    resplendissent   dans   sa  doctrine. 

STABILITÉ 

Premièrement,  la  slabilité  dans  l'amour  sincère 
de  la  vérité,  toute  sa  vie  la  manifeste.  Dès  ses  pre- 
mières années,  il  désira  connaître  Dieu,  et  à  ses 
premiers  maîtres,  les  moines  du  célèbre  monas- 
tère bénédictin  du  Mont-Cassin,  il  posait  anxiouse- 
mi'iit  cette  question  :  Qu'est-ce  que  Dieu  ?  El  c'est 
Tini(|uement  pour  acquérir  celle  science  de  Dieu 
qu'il  renonça  au  monde,  à  ses  honneurs,  à  ses 
richesses,  et  choisit  une  vie  toute  de  pauvreté  dans 
notre  Ordre,  en  sorte  que,  d'un  cœur  sincère,  il 
pouvait  dire  de  la  Sagesse  comme  d'un  trésor  enfia 
retrouvé  :   «  Je   l'ai  aimée  et  recherchée  depuis   ma 


(i)   Summa   Theol.    ll'-ll".    <\n.    L.'CLXI.   arl.    8. 

(î)   Malili.  y,  S. 

(3)   Sap.   vu.    II. 

l^)   Summa    Thcnl.,    VU',    qu.    L\l.\.    arl.    4. 

(5)   Comm.   D.   Thomat   in   Malth.,  cap.   v. 
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jeunesse.  »  (i)  Cette  sagesse,  il  la  défendit  ensuite 
avec  fermeté  et  tranquillité.  Il  étendit  magnifique- 
ment son  domaine.  Il  en  devint  le  héraut  et 
l'époux.  «  Et  j'ai  cherché  à  l'avoir  pour  é^iouse.  »  (2) 
De  sa  fidélité  à  cette  épouse  et  de  son  attachomeut 
absolument  étroit  à  la  vérité,  le  Christ  lui-même 
témoigna  le  jour  où  il  dit  à  notre  saint  en  prières 
au  pied  de  la  croix  :  «  Tu  as  bien  écrit  de  moi, 
Thomas  !   » 

CLARTÉ 

En  second  lieu,  la  clarté  fut  si  grande  en  un  tel 
maître  que,  comme  la  divine  splendeur,  il  fut  com- 
paré au  soleil  et  que  les  paroles  do  la  Sagesse  ont 
pu  lui  être  appliquées  à  lui-même  :  «  Le  Soleil, 
qui  éclaire  les  œuvres,  les  contemple  toute»  ; 
ouvrage  du  Seigneur,  il  est  rempli  de  sa  gloire.  »\^) 
Et  de  même  que  le  style  de  saint  Thomas  est  très 
lumineux  dans  la  solution  des  problèmes  difficiles, 
de  même  est  lumineux  l'ordre  qu'il  met  dans  les 
vériîés  :  avec  une  habileté  remarquable,  il  les 
ranit'iie  à  leurs  principes  et  il  montre  la  connexion 
et  l'harmonie  qu'elles  ont  entre  elles.  Nous  savons 
que,  lorsqu'il  enseignait,  sa  parole  était  très  claire 
et  très  sûre.  Par  là,  il  donnait  à  la  vérité  un  attrait 
que  l'on  trouve  encore  dans  la  lecture  de  ses 
œuvres  et  qui,  à  chaque  pas,  fait  augmenter  le  désir 
de  le  connaître  davantage. 

UTILITÉ 

Enfin  Vut'diU  de  la  doctrine  de  saint  Thomas  fut 
grande  et  vraiment  admirable,  en  ce  qu'elle  pro- 
cura au  plus  haut  point  la  gloire  de  Dieu  :  «  Nous 
nous  sommes  proposé,  écrit-il,  d'expliquer,  autant 
que  notre  faiblesse  le  permettra,  la  vérité  de  la  foi 
catholique  en  éliminant  les  eireurs  contraires  ;  car, 
porur  me  servir  des  paroles  de  Scdnt  Hilaire,  je  suis 
persuadé  que  le  tout  premier  devoir  de  ma  vie  est 
de  me  consacrer  à  Dieu  et  de  le  confesser  d'esprit 
et  de  bouche.  »  (4)  Et,  bien  qu'il  fût  entouré  de 
gloire  et  grandement  honoré  par  les  Papes  et  les 
rois,  et,  de  son  vivant,  salué  par  tous  comme  la 
lumière  et  le  rempart  de  l'Eglise,  il  avait  l'habitude 
de  rapporter  toute  gloire  et  tout  honneur  à  Dieu 
seul  et,  jusqu'à  la  mort,  il  garda  la  plus  parfaite 
humilité.  Si  bien  qu'on  a  pu  dire  de  lui  ce  qu'il 
disait  de  l'homme  spirituel  :  u  Tout  ce  qu'il  aime, 
il  doit  l'aimer  en  Dieu,  et  rapporter  absolimaent 
toutes  ses  affections  à  l'amour  de  Dieu...  Tout  notre 
extérieur,  paroles  et  œuvres,  doit  être  affermi  par 
la  charité  divine.  »  (5) 

Caractère  surnaturel  de  sa  doctrine. 

Si  nous  voulions,  assez  brièvement,  examiner  la 
doctrine  de  saint  Thomas  dans  ses  caractères  prin- 
cipaux, nous  en  verrions  un  ressortir  entre  tous 
qui  montre  la  suprême  utilité  de  cette  doctrine  pour 
l'Eglise  aux  intelligences  bien  disposées  qui  s'ap- 
pliquent à  en  reconnaître  la  beauté  et  la  profondeur  : 
son  rarach'-re  surnaturel.  Telle  est  la  doctrine  de 
notre  Angélique  Docteur,  «oit  que  nous  la  consi- 
dérions dans  son  origine,  soit  que  nous  approfou- 
dissions  sa  nature  intime,  soit  que  nous  voyions  ses 
effets  et  examinions  sa   fin. 

DANS  SES  ORIGINES 

Qui  peut  douter  que  son  origine  soit  surnaturelle? 
Eile  est  le  fruit  de  ses  prières  assidues  au  pied  de 
Jésus   crucifié.    Le   conseil   donné   par   l'apôtre   saint 


(i)  Sap.    vin,    a. 

(a)  Ibifi, 

(3)  Ec«Us.    XLii,    i6. 

f4)  Summa   conira   Genltles,   Lib.    I,   cnp.    u. 

("1  TrnrI.    dp   rila  spiritnali .   Opnsc.    XVIII. 


Jacques,  saint  Thomas  le  connaissait  bien  :  «  Si 
la  sagesse  fait  défaut  à  quelqu'un  d'entre  vous,  qu'il 
la  demande  à  Dieu,  qui  donne  à  tous  large- 
ment. »  (i)  Nous  le  savons,  il  répétait  à  frère  Régi- 
nald  que  tout  ce  qu'il  savait,  il  l'avait  appris 
moins  par  ses  efforts  et  son  labeur  que  par  l'inspi- 
ration divine.  L'union  intime  avec  Dieu  éleva  son 
esprit  jusqu'aux  sommets  de  la  contemplation 
divine,  en  sorte  qu'il  aurait  pu  s'appliquer  cette 
parole  du  sage  :  a  J'ai  prié  et  l'esprit  de  la  sagesse 
est  venu  en  moi.  »  (2)  La  solitude  qu'il  avait  cher- 
chée dans  le  cloître,  la  pratique  parfaite  de  la  vie 
religieuse,  la  rigoureuse  observance  du  silence  dis- 
posèrent son  âme  à  prêter  l'oreille  à  la  voLx  du 
Maître,  auquel  il  pouvait  dire  comme  Samuel  : 
ce  Parlez,  Seigneur,  votre  serviteur  vous  écoute.  »  (3) 
Ainsi,  par  une  voie  sûre  et  toute  droite,  il  parvint 
rapidement  à  une  connaissance  profonde  des  vérités 
surnaturelles.  Il  est  certain  qu'il  recourait  à  la  prière 
chaque  fois  qu'il  devait  écrire,  enseigner  ou  prê- 
cher. Et  lorsqu'il  désirait  obtenir  l'intelligence  de 
passages  plus  obscurs  des  Saints  Livres,  il  joignait 
le  jeûne  à  la  prière  (4). 

DANS  SON   ESSENCE 

Puisée  à  la  source  même  de  la  divine  Sagesse,  il 
n'est  pas  étonnant  que  la  doctrine  de  saint  Thomas 
s'affirme  surnaturelle,  même  dans  son  essence  intime. 
Dans  les  questions  philosophiques  elles-mêmes,  expo- 
sées par  lui  avec  une  profondeur  et  une  maîtrise 
admirables  pour  réfuter  ceux  qui  n'admettent  point 
la  Révélation  et  qui  sont  donc  accessibles  au  seul 
raisonnement,  il  prend  soin  de  distinguer  deux 
espèces  de  vérités  :  celle  de  l'ordre  naturel,  à  ïn 
portée  de  l'intelligence  créée,  et  celle  de  l'ordre 
surnaturel,  dont  notre  raison  est  obligée  d'admettre 
la  réalité,  comme  aussi  la  possibilité  d'une  énergie 
dépassant  infiniment  les  forces  créées  et  tout  à  fait 
distincte  d'elles,  encore  que  la  Révélation  seule 
puisse  ûous  en  donner  une  connaisscmce  précise. 
Que  dire  de  la  reine  des  sciences,  de  la  sacrée  théo- 
logie, dont  saint  Thomas  montre  très  solidement  la 
nature  sm:naturelle,  son  unique  source  étant  la 
Sagesse  divine  elle-même  ?  Elle  n'est  pas  autre  chose, 
en  effet,  d'après  le  saint  Docteur,  qu'  a  une  certaine 
impression  de  la  divine  Sagesse  en  nous  »  (5),  la 
science  suprême,  n'empruntant  ses  principes  à 
aucune  autre,  subordonnée  à  aucuhe  autre,  sinon 
à  la  science  de  Dieu  et  des  Bienheureux. 

A  la  lumière  de  ces  principes  surnaturels,  connus 
par  la  seule  Révélation,  le  saint  Docteur  examine 
toutes  les  vérités  sur  Dieu  et  ses  attributs,  sur  les 
créatures,  spécialement  l'ange  et  l'homme,  sur  tout 
ce  qui  concerne  ce  dernier,  soit  pour  le  rapprocher, 
soit  pour  l'éloigner  de  Dieu  ;  et,  dans  cet  examen, 
la  lumière  de  la  Révélation  est  d'un  perpétuel 
secours,  même  si  l'on  ne  franchit  point  le  cercle 
des  vérités  naturelles,  dans  lequel,  saint  Thomas  ca 
est  la  preuve,  la  raison  humaine  se  meut  au  large 
et  à  son  gré,  jusqu'aux  limites  toutefois  qu'il  lui 
est  interdit  de  dépasser.  «  Distinguant,  comme  de 
juste,  la  raison  et  la  foi.  dit  Léon  XIII,  mais  les 
liant  d'amitié,  il  sauvegarda  les  droits  et  respecta  la 
dignité  de  l'ime  et  de  l'autre  ;  si  bien  que  la  raison 
portée  à  son  faîte  sur  les  ailes  de  saint  Thomas  no 
peut  s'élever  plus  haut,  et  que  la  foi  est  presque 
incapable  d'obtenir  de  la  raison  des  arguments  plus 


(i)    Epitre   de  S.   Jacques,   i,   5. 

(2)  Sap.    vu,    7. 

(3)  /   Reg.   m,    10. 

(4)  Cf.  l'Encyclique  Aeternt  Pairis  de  Lêoa  XIII,  i  août 
1879  [texte  latin  et  traduction  française  dans  Lettres  apo- 
stolifiws  de  Léon  XIII.   t.   i^"",   pp.   ^2-76]. 

(fi)   Siiinma    llieol.,   I,   ^rl.    2,   ad.    a™. 
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nombreux    ft   plus   solides   que  ceux-là   mêmes   sug- 
gérés par  le  Paint  Docteur.  »  (1) 

Mais  si  la  ronnaissancc  humaine,  comme  l'hu- 
maine vfilu,  a  ses  limites  imposées  par  sa  condi- 
tion même,  limites  infranchissables  à  une  nature 
humaine  créée  et  assujettie  aux  sens,  la  connais- 
sance des  choses  divines  en  est  exempte,  va  cher- 
rher  son  objet  dans  les  régions  de  l'au-delà,  et,  à 
l'aide  d'une  lumière  supérieure,  elle  l'étudié  autant 
qu'elle  peut  dans  le  temps,  en  attendant  la  pleine 
vision  dans  l'éternité,  de  telle  sorte  que  la  foi  et 
la  théologie  nous  préparent  dès  ici-bas  à  la  vision 
héatifiquo,  et  que  la  vie  du  chrétien  devient,  sui- 
vant la  magnifique  expression  de  saint  Thomas, 
'<  un  commencement  intime  de  la  vie  éternelle  »  (*.>)• 
Lorsque  le  saint  Docteur  traite  en  particulier  des 
mystères  de  la  foi,  de  la  très  sainte  Trinil-,  de  lln- 
larnation,  de  la  gloire  éternelle  des  sainte  ;  lors- 
qu'il commente  la  parole  de  Dieu  contt-nno  dans 
'es  Psaumes,  les  Evangiles,  les  Epîtres  de  saint  Paul  : 
lorsqu'il  explique  ou  chante  le  "Très  Saint  Sacrement 
•  le     l'Eucharistie,     la     doctrine     surnaturelle     coule 

<  omme   un  grand   fleuve   qui   se  répand   à   travers  le 

<  hamp   du   Seigneur,   et  lui   fait   produire   d«s   fleurs 
lie  vertu  et  des  fruits  de  vie. 

DANS  SON  TERME 

Du  même  coup,  le  terme  d'une  pareille  dortrine 
se  découvre,  et  ses  bieniaits,  surnaturels  à  coup  sûr. 
'ic  déclarent,  puisqu'ils  ne  sont  autres  que  l'ilé- 
vation  de  l'âme,  l'acquisition  de  la  grâce,  des  vertus, 
de  tous  les  dons  célestes,  la  possession  c'iiin  de  la 
vie  éternelle,  c'est-à-dire  la  vision  du  grand  et 
unique  Objet,  entrevu  ici-bas  par  la  foi  seule.  <t 
l'union  avec  Lui,  avec  Dieu,  qui  fait  lo  fond  ('e  la 
vie  chrétienne. 

C'est  ainsi  que  l'admirable  science  de  saint 
Thomas,  puisée  à  une  source  sinna<ii,elle.  pleine 
(le  la  surnaturelle  dortrine  de  rEgli«e  catholique. 
<l  avant  pour  but  la  fin  surnaturcHe.  est  vie  cl 
font'  pour  les  esprits  et  pour  les  cœurs. 

Saint  Thomas  modèle  des  Frères  Prêcheurs 

Tout  ce  que  nous  venons  Je  dire.  Pires  et  1  rires 
très  chers,  met  en  pleine  lumière  la  nécessité  de 
nous  appliquer  à  l'étude  de  la  doctrine  thomiste,  et 
l'utilité  de  la  répandre  parmi  les  fidèles.  La  guerre' 
actuelle  que  font  à  l'Eglise  ses  ennemis,  divisés 
entre  eux  mais  unis  dans  l'hostilité  aux  dogmes 
catholiques,  se  concentre  sur  un  point  :  la  négation 
«le  l'ordre  surnaturel.  Théories  spéculati^es  qui 
mUiisent  l'univers  à  un  évolulionnisrae  matérialiste, 
le  ramènent  à  un  pur  concept  subjectif,  ou  con- 
fondent l'être  créé  avec  l'être  incréé  ;  systèmes  pra- 
tiques qui  s'efforcent  de  détourner  i'esprit  humain 
di*  vérités  spiiiluelles,  d'atténuer  Ii  crainte  des 
prin<-i  éternelles,  ou  même  nient  l'existence  dune 
vie  fulurf  :  toutes  ces  erreurs  ont  pour  oiigine  le 
iifiis  orj.'n«  illeux.  tant  pour  la  vérité  que  pour  l'ac- 
tivité diAine.  de  distinguer  l'ordre  naturel  et  l'ordre 
surnaturel,  distinction  que  saint  Thomas,  avec  la  plus 
grande  sagesse,  a  placée  à  la  base  même  de  sa  doc- 
trine. Si  on  l'enlève,  si  on  l'assure  mal,  l'ordre 
surnaturel  tout  entier  est  ou  falsifié  ou  supprimé. 
De  là  proviennent  tant  d'absurdités  au  sujet  de 
l'Eglise  et  de  sa  nature  divine,  tant  de  négations 
de  ses  droits  et  prérogatives  fondés  sur  la  Révélation, 
il,  chez  beaucoup,  l'idée  que  la  société  civile  peut 
parfaitement  se  suffire  et  fort  bien  se  passer  de  reli- 
irion. 


(i)  Encyclique   Aetcrni    Palris. 

(3)  Samma  Theol.  iril*',  qu.  iv,  art.   i 


Nous  ne  craignons  pas  d'attribuer  à  cette  négatioa 
de  l'ordre  surnaturel  l'ignorance  actuelle  en  matière 
de  foi,  alors  que,  par  contraste,  les  sciences  pure- 
ment humaines  et  d'utilité  seulement  matérielle 
progressent  merveilleusement.  Et  cette  ignorance  ne 
peut  qu'aboutir  à  séparer  les  peuples  de  leur 
Rédempteur  et  Sauveur.  Si,  en  effet,  la  corruption 
des  mœurs  s'explique  toujours  par  la  déprav.ition 
de  l'esprit,  que  peut-on  attendre  d'une  société 
atteinte  de  la  plus  grande  perversion  intellectuelle, 
l'athéisme,  ou  quelque  chose  qui  s'en  rapproche  : 
à  savoir,  vivre  comme-  si  Dieu  n'existait  pas  ou 
n'était  qu'un  mot. 

Vous  savez  très  bien.  Pères  et  Frères  très  chers, 
que.  conformément  à  la  fin  principale  de  notre 
Ordre,  la  défense  de  la  foi  nous  est  confiée,  puisque, 
dans  la  bulle  de  confirmation,  le  Souverain  Pontife 
Honorius  III  appelle  les  Frères  Prêcheurs  «  cham- 
pions de  la  foi  et  vraies  lumières  du  monde  »  (i). 
Nous  devons  donc  former  nos  rangs,  avec  saint 
Thomas  à  notre  tête,  et  combattre  pour  la  défense 
de  l'ordre  surnaturel  et  la  sauvegarde  de  la  foi  pour 
le   salut  des   hommes. 

La  conjsigne  est  donnée.  La  prescription  faite  à 
tous  les  professeurs  de  théologie  et  do  philosophie 
catholique  «  de  suivre  absolument  la  méthode,  la 
doctrine  et  les  principes  du  Docteur  angiMique,  et 
de  s'y  tenir  fermement  »  h.),  est  pour  nous  un  com- 
nianclement  solennel  non  seulement  de  nous  y  con- 
former personnellement,  mais  encore  de  montrer  à 
d'autres,  aussi  nombreux  qu'il  nous  sera  ix)ssible, 
Ic^  richesses  de'  la  doctrine  thomiste,  en  mettre  en 
lumière  les  profondeurs,  les  secrets,  en  manifester  la 
soli<lité   et  rexcellence  suprêmes  (3). 

Ainsi  éclatera  la  double  utilité  de  saint  Tliomas 
poui  l'Eglise,  par  la  sainteté  de  sa  vie  et  la  perfec- 
lio'i  de  sa  doctrine  ;  et  aussi  le  bienfait,  po\ir  tous, 
(le  l'imiter  et  de  le  prendre  pour  maître.  Si  nous 
nous  effor(;ons  ((  de  comprendre  sa  doctrine  et 
(l'imiter  sa  vie  »  i/j),  nous  pourrons  vénérer  ce  maître 
dans  la  «cience  et  la  piété,  comme  Jean  XXII  l'a 
appelé  voilà  déjà  six  siècles  ;  cet  ange  communi- 
quant à  tous  avec  abondance  de  quoi  nourrir  la 
foi,   affermir  l'espérance,    enflammer  la   èharité   (5). 

Saint  Thomas  patron  de  toute  la  jeunesse  scolaire. 

Permet tez-nous  un  mot  spécial  à  votre  adresse, 
Frères  et  Sœurs  qui  avez  mission  d'instruire  la  jeu- 
nesse dans  nos  collèges  et  maisons  d'éducation,  ou 

'qui  vous  occupez  d'elle  à  un  litre  quelconque.  Saint 
Thomas  d'Aquin  doit  être  le  patron  et  le  modèle  :1e 
toute  la  jeunesse  scolaire.  Si,  en  effet,  Léon  XIII 
l'a  déclaré  céleste  protecteur  des  écoles  catho- 
liques (6),  il  convient  que  non  seulement  les  étu- 
diants en  théologie  et  philosophie  —  qui,  certes,  lui 
doivent  un  culle  tout  spécial.  —  mais  que  toute  la 
jt  unesse  qui  fréquente  les  écoles  catholiques  le 
prenne  pour  modèle,  lui  qui,  avant  d'être  salue  du 
titre  de  maître,  a  été  le  parfait  disciple,  et  qui  non 

-  seulement  a  gardé  intacte  la  puixité  de  son  esprit  et 
de  son  corps  en  sortant  vainqueur,  par  la  grâce  de 
Dieu,  du  plus  dangereux  combat,  mats  qui,  jx-ndant 
toute  sa  vie,  a  préservé  son  âme  de  loule  tache. 
C'est  ainsi  qu'il  mérita  d'être  enrichi  de  la  célest«i 
sagesse,  qui  n'entre  pas  dans  une  ùme  mau\aise  et 
n'habite  jamais  dans  le  corps  esclave  du  péché  (7), 


(1)  Bulle  (le   coiifirm.   de  l'Ordre,   aa   déc.    lai- 

(a)  Codex   lur.    Can.,   can.    i366   J   3a. 

(3)  Encyclique  Aeterni  Palris 

(i)  Oraison   de  la  fête  de  S.   Tliomas. 

(5)  Bulle    de    canonisation. 

(6)  Bref  Cum  hoc  sil  du  i  août   18S0. 

(7)  Sap.    I,    i4. 
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Nous  vous  manifestons  enfin  le  dtisir  de  voir  se 
répandre  toujours  plus,  surtout  parmi  la  jeunesse, 
la  dévotion  à  saint  Thomas,  gardien  de  l'angélique 
vertu,  cette  affiliation  à  la  Milice  angélique  si  sou- 
vent approuvée  par  les  Souverains  Pontifes  et  en- 
richie d'indulgences.  Ce  centenaire  fournit  une 
favorable  occasion  de  promouvoir  cette  dévotion,  afin 
d'accroître  dans  l'EgHsc  l'armée  des  militants  pour 
la  foi  et  les  bonnes  mœurs.  Que  les  jeunes  soient 
chastes,  qu'ils  aient  le  culte  de  leur  vertu  ;  alors  ils 
pourront,  de  plein  droit,  saluer  en  saint  Thomas  leur 
patron.  Et  si,  sous  son  égide,  leurs  cœurs  ne  veulent 
rien  que  ce  que  Dieu  veut,  nous  les  verrons  ouvrir 
leur  intelligence  à  la  lumière  de  la  vérité,  et  «  dé- 
wrer  avec  ardeur,  rechercher  avec  prudence,  con- 
naître avec  vérité  et  accomplir  avec  perfection  »  (i) 
ces  choses  qui  plaisent  à  Dieu,  ainsi  loué  et  glorifié. 

Adieu.  Pour  nous-mêmes  et  nos  Socii,  priez  Dieu, 
la  Bienheureuse  Vierge  Marie,  notre  Père  saint 
Dominique    et    l'Angélique    Docteur,    saint    Thoma«. 

Donné  à  Rome,  en  notre  Collège  Angélique,  le 
jour  de  1-a  fête  de  saint  Thomas  de  l'an  du  Sei- 
gneur 1920. 

Fr.  Louis  Theissling, 
Maître   Général   de  l'Oplrc. 
Reg.   Con.,  p.  3S|. 

Fr.   Angélique-Marte  Ferretti, 
secrétaire. 
[Traduction    de    VAnnce    Dominicaine.] 


Lettre  de  Palestine 


ou  EN  EST  LE  SIONISME? 


Des  Nouvelles  Religieuses  (1.  2.  23)  : 
Les  droits  primordiaux  de  l'Église  catholique  en  Palestine  <-'. 

Pour  qui  habite  la  Palestine,  la  question  du  Sio- 
nisme ne  se  présente  pas  avec  la  simplicité  qui  per- 
met à  beaucoup  de  journalistes  de  passage  de  tran- 
cher  net  toutes   les   difficultés   qui   s'y   rattachent. 

Pour  nous  catholiques,  le  principe  à  appliquer  se 
trouve  merveilleusement  mis  eu  relief  par-  le  Saint - 
Père  dans  son  allocution  au  Consistoire  du  n  dé- 
cembre (3)  : 

«  Puisque,  d'après  certaines  informalions,  la 
Société  des  Nations  doit  prochainement  s'occuper  de 
nouveau,  en  session  plénière,  de  la  question  pales- 
linicnne.  Nous  faisons  nôtres  à  la  fois  la  revendica- 
tion et  le  point  de  vue  de  notre  Prédécesseur  :  avec 
lui  nous  demandons  que.  «  quand  l'heure  sera  venue 
»  de  régler  le  sort  de  la  Palestine,  l'Eglise  catho- 
))  lique  et  toute  la  chrétienté  voient  leurs  droits  res- 
»  pcctés  et  sauvegardés  en  ce  pays  ». 

»  Bien  plus,  nous  ajoutons  que  Notre  charge 
apostolique  Nous  fait  un  devoir  de  demander  que  les 
droits  de  l'Eglise  catholique  en  Paksline  —  en  un 
cas  où  ils  sont  si  manifestement  supérieurs  aux 
droits  des  autres  intéressés  —  soient  respectés  et 
s;iuvcgardés  par  priorité  à  l'égard  non  seulement 
des  Juifs  et  des  infidèles,  mais  encore  des  membres 
«les  confessions  non  catholiques,  quelles  que  soient 
les  races  ou  les  nations  dont  ils  se  réclament.  » 


(1)    Piière   de  saint  Thomas   avant   l'élude. 
(  ')  Los  sous-titres  ont  été  ajoutés  par  la  Documentation 
f'odioliiiue. 
(o)  Cf.  D.  C.,  t.  8,  col.  1275-1279,  spécialement  col.  1276. 


ATTITUDE  DES  JUIFS  A  L'ÉGARD  DU  SIONISME 

Avant  la  guerre  '• 
peu  de  sympathie  chez  les  Juifs  t  les  m'ux  aaatis  *. 

Il  y  a  dans  ces  lignes  une  sagesse  et  une  mesure 
qui  n'excluent  aucune  tradition  et  ne  blessent  au- 
cune susceptibilité  :  elles  demandent  la  justice  dis- 
tributive.  Le  sionisme  était  la  solution  brutale  :  tout 
pour  Israël  et  rien  que  pour  Israël.  Il  semble  bien 
maintenant  que  la  sagesse  et  la  mesure  reprennent 
leurs  droits  chez  les  Sionistes  eux-rr.êmes. 

Quand  Théodore  Hertzl  prit  jadis  l'initiative  de 
réagir  contre  la  politique  d'assimikition  et  de  re- 
venir à  l'antique  séparatisme,  il  ne  fut  pas  suivi 
de  tous»  Le  gros  et  surtout  les  princes  du  judaïsme 
ne  répondirent  à  son  appel  qu'avec  beaucoup  d^ 
tiédeur.  Ils  désiraient  conserver  les  positions  acquises; 
iU  craignaient  de  se  rendre  odieux  aux  nations  qui 
le->  avaient  accueillis.  Ils  comprenaient  qu'Israël  ras- 
semblé et  centralisé  en  deviendrait  plus  vulnérable 
et  risquerait  des  déboires.  La  dispersion  lui  procu- 
rait d'inmaenses  avantages  sans  cette  contre-partie. 
Quand  les  Juifs  auraient  un  établissement  en  Pales- 
tine ou  ailleurs,  on  leur  dirait  partent  :  Que  faites- 
vous  ici  .'  Allez  chez  vous  I 

Beaucoup  d'Israélites  remarquent  ou  croient  re- 
marquer que  si,  dans  les  nations,  ils  font  quelque 
chose  de  bien,  on  le  leur  attribue  comme  Français, 
comme  Anglais,  comme  Italiens,  et  que  cela  ne  pro- 
fite pas  à  leur  race  ;  s'ils  font  quelque  chose  de  mal, 
on'  le  met  au  compte  du  Juif.  Mai-  cette  façon  de 
rai-onner  sera  bien  plus  répandue  et  bien  plus 
naturelle,  si  le  Juif  qui  y  donne  prise  est  considéré 
comme  distinct  à  la  fois  des  nations  et  des  siens 
assemblés    ailleurs. 

Les  sentiments  sur  ce  point  ont  toujours  varié,  il 
est  vrai,  selon  le  degré  de  culture  et  la  formation 
politique  des  divers  groupes.  Il  est  normal  que  les 
plus  intelligents,  les  mieux  nantis  aient  été  les  plus 
inquiets  :  ils  avaient  plus  à  perdre  ;  ils  avaient  aussi 
plus  à  craindre,  car,  noyés  dans  la  masse,  ils  ris- 
quaient d'être  entraînés  dans  ses  folies  et  ses  excès  ; 
civilisés  au  milieu  de  la  foule  inculte  venue  de 
Russie  ou  t'u  Yémen,  ils  seraient  compromis,  hu- 
miliés par  cette  tourbe. 

Ainsi  raisonnaient,  sans  pouvoir  toutefois  opposer 
Au  sionisme  une  fin  de  non-recevoir  trop  brutale, 
M  Théodore  Reinach,  en  France,  M.  Ralph  P.  Boas, 
en'  Amérique.  Ils  ajoutaient  que  le  lieu  choisi,  la 
Palestine,  tout  indiqué  qu'il  était  théoriquement, 
offrait  bien  des  dangers,  le  judaïsme  étant  ainsi 
invité  à  se  déployer  en  pleine  terre  musulmane. 
D'où  les  propositions  qui  furent  faites  de  l'.Argen- 
tine,    du   Natal,    de    l'Ouganda,    etc. 

Tel  était   l'état   de  la  question  avant  la  guerre. 

Depuis  la  guerre  : 
progrès  de  l'idée  juive  malgré  une  forte  opposition. 

Celle-ci  devait  profiter  au  sionisme  de  beaucoup 
de  façons,  mais  notamment  en  exaspérant,  comme 
elle  le  fit.  tous  les  nationalismes.  Le  judaïsme  est 
une  religion,  mais  il  fut  aussi  une  nation  ;  jamais, 
au  cours  de  l'histoire,  ces  deux  aspects  de  la  ques- 
tion juive  n'ont  cessé  de  se  corroborer  et  de  se  com- 
pléter ;  toutes  les  grandes  crises  ont  fait  voir  qu'ils 
étaient  étroitement  solidaires.  Mais  c'est  tantôt  le 
nationali-me  et  tantôt  l'idéal  religieux  qui  prédo- 
mine. .\ujourd'hui,  bien  que  les  deux  aient  été 
exaltés,  c'est  le  premier  qui  manifeste  le  plus  de 
force. 

Beaucoup  ne  tiennent  pas  à  leur  religion.  Cer- 
tains ont  ricané  quand  le  chef  de  l'Ecole  Biblique, 
le  P.  Lagrange,  demandait,  dans  un  article  du  Cor- 
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respondant,  s'ils  entendaient,  une  fois  réinstallés  en 
Palestine,  revendiquer  Je  Temple  et  renverser  la 
Mosquée  d'Omar,  revenir  aux  sacrifices  sanglants  et 
le  reste.  Ils  n'ont  même  pas  de  synagogue  dans  leurs 
nouvelles  colonies  ;  et  ici,  quand  on  demande  à  tels 
immigrés  de  fraîche  date  ce  qu'ils  font  le  jour  du 
pahbat,  ils  répondent  :  du   foot-ball. 

On  constate,  il  est  vrai,  dans  d'autres  milieux  la 
tendance  contraire.  Un  courant  de  mysticisme  juif 
s'est  formé.  Certains  ont  cru  que  le  choc  des  na- 
tions devait  aboutir  à  ce  résultat  de  ressusciter  le 
peuple  saint.  Ce  mysticisme  a  pris  des  formes  qui 
ne  sont  pas  toutes  authentiquement  juives,  qui  par- 
fois même  sont  en  pleine  opposition  avec  le  passé 
d'Israël.  Ainsi  les  Juifs  immigrés  des  environs  de 
Césarée  et  de  la  Galilée  montrent  à  l'égard  du  ma- 
riage une  hostilité  qui  répugne  à  toute  la  tradition 
de  leur  peuple  :  il  est  clair  qu'une  4dée  mystique  les 
domine.  Or,  au  point  de  vue  juif,  ce  n'est  pas  là 
simplement  une;  anomalie,  c'est  une  linnle  et  une 
offense  :  le  fait  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
une  Influence  du  slavisme. 

En  tout  cas,  le  progrès  de  l'idée  juive  est  certain  ; 
mais  cc'ux  mêmes^  qui  sont  intéressés  à  ce  progrès 
ou  ceux  qui  le  voient  d'un  ail  sympathique  ne  sont 
pas  pour  cela  gagnés  au  sionisme.  Une  forte  oppo- 
sition se  manifeste,  même  en  Angleterre.  Au  moment 
de  mourir,  Lord  Norihcliffe  allait  lancer  une  grande 
campagne  antisioniste.  A  son  défaut,  le  Daily  Mail, 
par  la  plume  de  M.  Jeffries,  a  entrepris  ce  combat. 
Israël  même  est  divisé.  Aussi  comprend-on  mal 
l'acharnement  que  mit  le  gouvernement  britannique 
h  engager  celte  affaire. 

LA  POLITIQUE  CONTRADICTOIRE  DE  L'ANGLETERRE 

L'Angleterre  est  idéaliste  ;  mais  clic  est  surtout 
fort  positive.  Or,  sa  politique  sioniste  lui  aliène 
rislam,  dont  la  fidélité  lui  est  autrement  précieuse 
que  la  reconnaissance  mitigée  des  Israélites.  On  se 
demande  dès  lors  pourquoi  ^lle  se  condamne,  entre 
l'Islam  et  le  judaïsme,  à  une  politique  de  bascule 
fort   scabreuse. 

Des  légendes  courent  à  cet  égard.  Le  grand  chi- 
miste Israélite  Weizmann,  un  inventeur  de  gaz 
asphyxiants  capables  de  lutter  contre  ceux  de  l'année 
allemande,  aurait  mis  cette  condition  à  son  con- 
cours ;  les  banquiers  juifs  du  Nouveau-Monde  au- 
raient exigé  celte  initiative  avant  de  fournir  des 
fonds  pour  la  guerre,  etc.  Peut-être  faut-il  dire  sim- 
plement qu'à  riicurc  où  le  mandat  de  Palestine  était 
accepté,  l'Angleterre  se  trouvait  avoir  à  opter  entre 
deux  altitudes  inégalement  dangereuses  :  ou  soutenir 
le  sionisme  devenu  déjà  un  fort  courant,  ou  le  com- 
ballre. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  politique  adoptée 
pax  l'Angleterre  en  Palestine  n'a  pas  facilité  les 
(  hoses.  Klle  se  défend  de  vouloir  constituer  »m 
loyannie  juif  ;  elle  crée  un  Etat  palestinien,  et  elle 
invile  i^implement  les  Juifs  à  en  faire  partie.  Mais 
cela  p"ut  mécontenter  tout  le  monde.  Les  Occiden- 
taux iiislailés  dans  le  pays,  Français,  Anglais,  Ita- 
liens, Belges,  n'ont  aucune  raison  de  se  faire  Pales- 
tiniens, c«  qui  serait  renoncer  à  la  protection  sécu- 
laire qu'ils  reçoivent  de  leur  pays  et  déserter  leur 
drapeau.  Si  d'autre  part  ils  ne  s'inscrivent  pas  dans 
le  nouvel  Etat,  leur  situation  y  devient  moins  solide 
et  plus  délicate.  Les  Arméniens  et  les  Grecs  hcllé- 
,Xiisants  sont  indécis,  plutôt  récalcitrants.  Les  Grecs, 
depuis  longtemps  mêlés  à  la  populatibn  musulmane, 
(&e  sentent  dans  un  embarras  facihi  à  compremlre  : 
des  deux  côtés  on  leur  demandera  :  De  qui  prétendez- 
vous  relever  ?  Les  musulmans  ne  veulent  pas  plus 
entendre  parler  du  nouvel  Etat  que  du  eionisme 
«nèiuc.   Pour  eux  les  deux  idées  n'en   font  qu'une, 


ou  plutôt  tous  leurs  inconvénient»  se  8Ui>€rposent. 
Ils  savent  qu'avec  l'immigration  continue  ils  seronl 
bientôt  en  minorité  dans  leur  propre  pays,  et  qu'ils 
tomberont  ainsi  sous  le  joug,  et  quel  joug  I 

Piien  ne  répugne  davantage  au  musulman  que  la 
sujétion  politique  ;  il  est  indifférent  à  la  civilisation 
si  elle  lui  coûte  ce  prix  ;  il  préfère  souffrir  sous 
ses  chefs  naturels  que  de  jouir  sous  d'autres  ;  il 
ira  jusqu'à  dire,  comme  nous  l'entendions  ici  récem- 
ment :  «  Etre  pendu  par  un  mu'Sulman,  ma'  lesch, 
ça  ne  fait  rien  ;  mais  être  pendu  par  un  Juif  !  non  !  » 
Le  Juif  est,  en  effet,  celui  de  tous  les  hommes  dont 
la  domination  serait  ici  le  plus  abhorrée,  tant  Thabi- 
tude  a  été  prise  de  voir  en  lui  un  être  méprisable. 

Quant  aux  Juifs  mêmes,  l'inscription  au  nouvel 
Etat  leur  est  agréable  en  tant  qu'elle  prépare  leur 
établissement  en  Terre  Sainte  et  leur  donne  l'espé- 
rance d'y  régner  un  jour  en  maîtres  ;  mais  ils  ont 
à  compter  avec  d'autres  considératons.  S'ils  vionnont 
de  lUissie,  de  Tchécoslovaquie  ou  do  Pologne,  tout 
va  bien  et  ils  s'enrôlent  sans  peine  ;  mais  le  Juif 
jusqu'ici  Anglais  ou  protégé  anglais.  Français  ou  pro- 
tégé français,  etc.,  se  Iroiue  dans  une  position  bizarre. 
Il  voudrait  ne  pas  perdre  sa  nationalité,  ne  pas  se 
priver  de  la  protection  dont  il  jouit,  et  cependant, 
comment  refuser  de  participer  à  la  reconstitution  de 
son  peuple?  Si  l'avenlure  réussit,  il  se  peut  qu'en 
se  faisant  Palestinien  il  ait  sagement  opté  :  mais 
en  cas  d'échec,  il  ne  pourra  plus  se  recommander 
de  personne.  Or,  les  hésitations  de  l'Angleterre  et 
ses  déclarations  contradictoires  n'inspirent  pas  con- 
fiance. Nul  ne  sait  ce  qui  sera  fait  au  juste,  ni  sur- 
tout ce  que  cela  durera. 

Quant  aux  Juifs,  anciens  sujets  musulmans,  il?  se 
trouvent  exposés,  par  leur. incorporation  au  nouveau 
groupe,  à  la  colère  des  Turcs,  qui  les  accuseront  de 
désertion. 

.    OPINIONS  VARIÉES  DES  GROUPES  JUIFS  DE  PALESTINE 

Ces  eousidéralions  d'opportunité,  jointes  aux  états 
d'esprit  généraux  que  nous  analysions  tout  à  l'Iieure, 
expliquent  la  variété  et  les  incerlilud<'S  d'opinion 
qui  se  font  voir  dans  tous  les  groupes,  juifs  ou  non 
juifs,  actuellement  installés  en  Palestine. 

Vue  ainsi  de  tout  près  et  dans  le  moment  présent, 
la   situation  semble  devoir  se  préciser  comme   suit  : 

On  doit  signaler  d'abord  l'existence  d'une  mino- 
rité juive,  composée  d'environ  trois  mille  familles, 
très  religieuse,  orthodoxe,  d'un  traditionalisme  in- 
transigeant, et  qui  s'oppose  au  sionisme  politique 
parce  qu'il  n'est  ni  assez  solide,  ni  assez  sérieux  à 
son  gré. 

11  y  a  ensuite  une  minorité  de  jeunes,  qui  tendent 
aussi  à  s'écarter  du  sionisme  politique  au  nom  d'un 
idéalisme  à  vrai  dire  assez  vague..  Ils  se  rendent 
compte  de  ce  qu'il  y  a  de  factice  dans  l'entreprise 
telle  qu'elle  a  été  lancée.  Ils  voudraient  des  établis- 
sements sérieux,  fondés  sur  l'altarliemenl  à  la  terre, 
développant  la  culture  du  sol,  afin  de  prouver 
qu'Israël  veut  être  un  peuple,  et  non  p;is  l'éternelle 
gn>n'e  qui  vit  de  la  sève  de  peuples  divers. 

On  doit  aussi  mettre  6  part  ceux  qui  voient  av.int 
tout  dans  le  sionisme  une  entreprise  économique,  et 
que  poussent  de  loin,  de  plus  en  plus  eemble-t-il, 
quelques  grands  juifs  américains,  .\cnelez  des  terres, 
disent  ces  derniers  ;  ayez  des  colonies  prospères.  Pas 
de  politique  !  pas  de  rêves  !  La  politique  suit  ;  la  vie 
éconoinique  précède.  L'avenir  dira  si  et  comment 
Isiai  I  doit  se  constituer  politiquement. 

Kufin,  il  y  a  la  masse,  qui  afflue  et  ne  réQéchrt 
guère  ;  elle  fuit  le  désert  des  grands  pays  désorgfa- 
nisés  ;  elle  quitte  souvent  la  misère  et  accourt  dans 
l'espérance  d'une  aubaine  ;  elle  est  poussée  par  une 
obicure  obsession    de    nationalisme  ;    elle    vient  là. 
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rangée  sous  divers  patronages,  et  s'installe  comme 
-elle  peut,  la  plupart  du  temps  d'une  façon  fort  peu 
confortable. 

Les  maisons  qui  se  bâtissent,  les  colonies  qui  se 
fondent,  soit  à  Jtrusalem,  soit  en  Galilée  et  en 
Samarie,  ont  l'air  de  campements  comme  celui  du 
désert  mosaïque.  On  ne  reconnaît  pas  la  fermeté  de 
conocption  et  la  virilité  d'eritreprise  ;  on  lit  sur  le 
soi  même  l'ambiguité  de  la  .situation  ;  on  ne  sent  pas 
l'espérance  (i). 

L'HOSTILITÉ  ARABE 

Les  Juifs  travaillent  cependant  beaucoup,  et  c'est 
même  une  des  raisons  de  l'hostilité  arabe,  dans  le 
pays,  contre  le  nouvel  état  de  choses.  Fellahs  et 
bédouins  craignent  d'être  gênés  dans  leurs  habitudes 
lentes  et  paresseuses  par  le  mouvement  de  civilisa- 
lion  occidentale  créé  par  le  mandat  et  servi  par  les 
Juifs.  Sous  les  Turcs,  ils  étaient  tranquilles  le  plus 
souvent  ;  ils  ne  subissaient  que  de  temps  en  temps 
les  exactions  et  les  désordres  ;  leur  fatalisme  y  était 
habitué,  et  ils  trouvaient  dans  cette  paix  inerte  une 
compensation  à  l'humiliation  d'être  tenus  loin  de 
toute  bonne  place  par  la  classe  des  effendis.  Aujour- 
d'hui, il  faudra  se  remuer,  sous  peine  d'être  dis- 
tancés par  les  Juifs  dans  la  lutte  pour  l'existence. 

II  y  a  de  l'indécision  dans  ces  sentiments,  parce 
que  les  Juifs  ne  sont  pas  seuls  et  qu'on  peut  espérer 
voir  leur  influence  équilibrée  en  partie  par  celle  des 
éléments  indigènes.  Quand  les  Juifs  se  targuent  de 
dominer  le  pays  à  la  place  des  «  Arabes  »,  inférieurs 
à  eux  en  intelligence  et  en  patiente  énergie,  ils 
oublient  les  Syriens  de  Beyrouth  ou  de  Jaffa,  dont 
les  capacités  commerciales  et  administratives  sont 
remarquables. 

Quant  aux  effendis,  ils  crient  contre  le  Juif  et  lui 
vend'ent  leurs  terrains  ;  l'amour  du  gain  les  meut 
<  t  l'obscurité  de  la  situation  les  couvre. 

Somme  toute,  en  dépit  d'idées  théoriques  assez 
aiTètées,  nul  ne  sait  trop  que  penser,  et  s'il  pense, 
il  attend  pour  se  déclarer  que  la  situation  se  dessine. 

On  entend  dire  que  si  les  Juifs  avaient  su  patienter, 
au  lieu  d'accourir  dès  l'annonce  du  mandat  britan- 
nique, et  avant  même  que  ce  mandot  fût  régulière- 
ment constitué  (on  sait  qu'il  ne  l'est  pas),  l'expé- 
rience de  rénovation  du  pays  par  la  culture  occiden- 
tale eût  pu  tourner  à  leur  avantage  ;  les  Arabes,  mal 
préparés  par  leurs  traditions  à  s'y  adapter,  eussent 
peu  à  peu  laissé  à  de  plus  aptes  une  place  incontestée. 

Les  Arabes  eux-mêmes  disent  volontiers  que  si 
les  Juifs  étaient  venus  dans  le  pays  sans  tapage  et 
sans  prétentions  politiques  immédiates,  par  simple 
infiltration,  on  les  eût  accueillis  comme  d'autres  ; 
le  pays  est  habitué  à  ces  arrivages  divers.  Dans 
l'avenir,  ils  eussent  pu  disposer  d'eux-mêmes  politi- 
quement, suivant  leur  réussite  et  leurs  services.  Mais 
les  choses  telles  qu'elles  se  présentent  aigrissent 
beaucoup  l'antagonisme  traditionnel  des  Juifs  et  des 
Mahométans,  et  c'est  pourquoi  on  a  pu  voir  se 
former  entre  ces  derniers  et  les  chrétiens,  opposants 
pour  d'autres  raisons,  une  sorte  de  coalition  antisé- 
mitique. 

Telle  est  toutefois  la  complication  des  faits  qu'en 
ces  derniers  temps  la  coalition  dont  je  parle  tend 
à  se  dénouer.  La  raison  en  est  dans  la  tournure  que 
prend  en  ce  moment  le  mouvement  islamique.   Lui 


(i)  Trois  cités-juives  se  bâtissent  en  ce  moment  aux 
portes  de  Jérusalem  :  une  près  du  couvent  des  Clarisses, 
à  l'est  de  la  route  de  Bethléem  ;  une  autre  à  la  bifurcation 
(les  routes  de  Jaffa  et  de  Saint-Jean  ;  une  troisième  au  sud 
de  la  route  de  Saint-Jean.  La  première  ne  comptera  pas 
moins  de  deux  mille  maisons,  à  ce  que  l'on  assure.  (.Note 
envoyée  à  la  D.  C.  par  un  de  ses  correspondants  pales- 
tiniens.) 


aussi  a  été  exalté  par  la  guerre.  Les  semences  jetées 
partout  par  Abdul-Hamid  ont  levé  ;  un  grand  cou- 
rant de  prosélytisme  aboutit  à  une  recrudee-cence  du 
fanatisme  latent  au  sein  de  toute  communauté  musul- 
mane. Un  double  phénomène  d'expansion  et  de  con- 
centration anti-moderniste,  compliqué  de  xénophobie, 
menace  de  créer  au  monde  de  grandes  difficultés. 

Sur  le  terrain  sioniste,  cela  est  de  conséquence,  car 
le  chrétien,  surtout  Européen,  hésite  ;'i  favoriser  indi- 
rectement, sous  prétexte  de  s'opposer  aux  Juifs,  le 
mouvement  de  l'Islam. 

Quelque  peu  sympathique  qu'il  se  soit  montré  au 
mandat  britannique  ami  d'Israël,  peut-être  hésiterait- 
il  à  souhaiter  actuellement  sa  disparition,  ne  sachant 
pas  bien  ce  qui  succéderait  et  craignant  l'étendard 
du  Prophète. 

LE  SIONISME  AVANCE  «A  PETITS  PAS»  ET  «AVEC  INDÉCISION» 

En  résumé,  le  sionisme  avance  toujours  à  petits 
pas  et  multiplie  peu  à  peu  ses  établissements,  d'ail- 
leurs fort  modestes.  Mais  il  avance  avec  indécision. 
Presque  tous,  même  chez  les  Juifs  les  plus  influents, 
même  chez  ceux  qui  le  lancèrent,  voient  la  tournure 
qu'il  piend  d'un  œil  inquiet,  quelquefois  malveil- 
lant ou  franchement  hostile.  On  supporte  ce  qui  est 
parce  que  les  faits  sont  obscurs  à  décourager  tous 
les  horoscopes  et  d'une  complication  qui  ne  permet 
guère  d'opter  sans  regret. 

L'affaire  a  été  mal  engagée,  tous  l'admettent.  Ceux 
qui  la  trouvent  mauvaise  en  soi  ne  sauraient  dire 
par  quelle  route  il  convient  actuellement  de  rétro- 
grader en  vue  de  s'assagir.  Attendons.  Mais  il  semble 
bien  qu'Israël  comprend  qu'il  a  tort,  sans  parler  de 
l'intérêt  d'autrui,  sans  songer  à  la  paix  du  monde, 
de  renoncer  à  cette  politique  séculaire  qui  répondait 
si  bien  à  l'ensemble  des  données  du  problème  posé 
par  son  existence  :  garder  sa  position  d'équilibre 
entre  un  farouche  nationalisme  soi-disant  logique  et 
la  dispersion  morale  qui  le  ferait  disparaître. 

Israël  est  un  paria  qui  se  porte  assez  bien  tant 
qu'il  ne  prétend  pas  triompher.  Son  triomphe  est 
sa  perte.  Qu'il  reste,  s'il  en  est  temps,  sous  la  con- 
damnation relative  qui  le  plie  et  qui  le  ménage 
comme  un  éternel  témoin. 

[Sur  le  Sionisme,  cf.  D.  C,  t.  i,  p  3o2  :  lettre  de 
Lord  Balfour  à  Lord  Rothschild  (a.  ii.  17),  en  faveur  de 
rétablissement  en  Palestine  d'un  Foyer  national  juif  ;  — 
Ibid.  :  lettres  de  M.  Stéphen  Picho.n,  min.  des  Affaires 
étrangères,  à  M.  Sokolov  (11.  2.  18),  et  de  M.  Julbs 
C.oiBON  au  même  (.'1.  6.  17)  afGrmant  la  sympathie  du 
gouvernement,  français  pour  le  Foyer  national  juif  ;  — 
t.  3,  pp.  i5i-i53  :  le  Sionisme  :  graves  problèmes  sou- 
levés en  Palestine  par  l'immigration  juive,  par  Chbis- 
TiANus  (D.  C.)  ;  —  t.  4,  p.  i47  :  reconnaissance  du 
Foyer  national  juif  par  l'art,  gb  du  traité  de  Sèvres 
(10.  8.  20)  ;  —  t.  4,  p.  170-171  :  le  péril  juif  :  premières 
réalisations  et  but  final  des  sionistes  (II.  Cherchit^'sky, 
Peuple  Juif)  ;  —  t.  4,  P-  3o7  :  la  Palestine  livrée  aux 
Juifs  par  l'Angleterre  ;  froideur  des  «  Juifs  bien  nantis  d 
quant  au  rêve  sioniste  (R.  P.  Boubée,  Messager  du  Cœur 
de  Jésus)  ;  —  t.  5,  pp.  215-217  :  projet  anglais  de 
Mandat  pour  la  Palestine  ;  dispositions  relatives  à  l'éta- 
blissement du  Foyer  national  juif;  —  t.  6,  pp.  3-io, 
69-75  :  documents  arabes,  juifs  et  anglais  sur  le  Foyer 
national  juif  et  le  Mandat  britannique  (D  C.)  ;  —  t.  6, 
p.  446  :  deuxième  Assemblée  générale  de  la  Soc.  des  Nat. 
(5  sept. -5  oct.  igai)  :  le  Mandat  britannique  est  ajourné 
(R.  P.  Y.  DE  La  Brière,  Eludes)  ;  —  t.  8,  col.  i53-i58  : 
Conseil  de  la  Soc.  des  Nat.  à  Londres  (17-34.  7.  22)  : 
discussion  et  adoption  du  Mandat  britannique  pour  la 
Palestine,  par  Maufrat  de  l'Espine  (D.  C.)  ;  —  t.  8, 
col.  617-621  :  le  Mandat  britannique  pour  la  Palestine: 
texte  définitif  approuvé  par  la  Soc.  des  Nat.  (a4.  7-  22)  ; 
—  t.  9,  col.  161-164  :  le  Statut  des  Lieux  Saints  et  le 
Conseil  de  la  Soc.  des  Nat.  (3i.  8  et  4.  10.  22)  :  retrait 
du  projet  britannique  ;  texte  de  ce  projet  (traduction  offi- 
cielle) (dispositions  relatives  à   la  sous-commission   juive).] 
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Médaillons 


MARCEL  PROUST 


De  la  Revue  des  Jeunes  (10.  3.  23),  sous  le  titre 
«  Un  hommage  à  Marcel  Proust  »  : 

On  peut  dite  «  sans  précédent  »  l'hommage 
rendu  à  Marcel  Proust  par  la  Nouvelle  Revue  Fran- 
çaise. On  sait  ce  que  vaut  le  battage  de  la  grande 
presse  à  la  mort  d'un  Hugo,  d'un  Renan,  d'un 
Zola  ;  affaire  surtout  politique  :  Marcel  Proust 
n'était  que  littératefr.  Je  n'oublie  pas  que  la  même 
revue  célébra  dignement,  en  un  temps  déjà  lointain, 
ce  cher  et  grand  Ch.-L.  Philippe  ;  mais  entre  amis, 
a^ec  une  nuance  de  piélé  qui  manque  un  peu  à 
l'hommage  présent.  Indépendamment  de  toute 
amitié,  de  toute  piété,  c'est  devant  l'homme  de 
lettres  que  l'on  s'incline,  c'est  à  son  œuvre  qu'on 
en  a.  A  peine  mort,  on  le  canonise  et  on  livre  aus- 
sitôt toutes  les  pièces  du  procès  de  canonisation  au  pu- 
blic. La  nfême  chose  advint  à  Beyle,  mais  cinquante 
ans  plus  tard.  —  Un  «  beylisme  »  donc,  sans  délai. 

Mis  à  part  le  snobisme,  la  reconnaissance  des 
«  gens  du  monde  »  envers  le  peintre  de  leurs  mœurs, 
l'arrière-pensée  chez  certains  de  mortifier  les  sur\i- 
vants  par  l'immodéralion  de  l'éloge,  il  faut  trouver 
quelque  raison  plausible  et  un  peu  sérieuse  à  ce 
concours.  Il  semble  que  le  <c  cas  Proust  »,  le  «  fait 
Proust  »,  compte  aux  yeu\  de  beaucoup  comme  un 
événement  rarissime  capable  de  changer  nos  destins, 
littéraires  et  autres.  Quelqu'un  a  parlé  de  Kepler, 
.le  réclame  le  droit  de  rire.  Après  quoi  j'examinerai, 
sur  un  plan  moins  hyperbolique,  l'apport  d'un 
homme  de  très  grand  talent,  et,  si  l'on  y  fient,  de 
génie,  dont  l'œuvre  aura  d'autant  plus  de  chance 
de  durée  qu'on  se  sera  mieux  gardé  de  la  surfaire 
tout   d'abord. 

On  a  interrogé  trois  ou  quatre  générations  d'écri- 
vains. Les  maîtres  du  dehors  :  Mme  de  Noaillcs, 
liaiTès,  Léon  Duudcf,  Boylesve.  Les  maîtres  du  de- 
dans :  Gide,  Valéry.  Les  plus  jeunes  maîtres  et  les 
aspirants-maîtres,  de  Cocteau  à  Jaloux,  de  Hivièro  à 
AUard.  Enfin  les  amis  du  romancier.  Peu  importe 
que  dans  le  nombre  tel  décoche  une  pointe,  tel  ose 
v.ae  réserve,  tel,  comme  liarrès,  diffère  son  juge- 
ment. Peu  importe  même  que  le  ton  soit  d'une 
louange  quasi  unanime,  révélant  un  oilte,  une  dévo- 
tion, j'allais  dire  une  idolâtrie.  Ce  qu'il  faut  relever 
dans  ce  concours  d'opinions,  c'est  !e  point  de  vue 
commun  à  presque  fous  ceux  qui  «.'pinent,  fous  les 
plus  jeunes  notamment.  Ils  semldent  beaucoup 
moins  admirer  en  Marcel  Proust  l'artisfc  que  le 
savant,  le  romancier  créateur  que  rinifialcur  d'une 
nouvelle  Kiencc  de  Diomnic.  Pour  une  note  consa- 
crée à  «  l'historien  d'une  société  »,  au  continua- 
teur d'une  certaine  «  tradition  française  »  (celle  de 
Montaigne  et  de  Saint-Simon),  nous  en  trouvons 
une  dizaine  sur  «  l'inconscient  »  chez  Marcel  Proust, 
«  la  mémoire  »  chez  Marcel  Proust,  «<  l'esprit 
positif  »  chez  Marcel  Proust,  le  «  subjecfivisme  » 
chez  Marcel  Proust,  enfin  «  la  dissolution  de  l'indi- 
vidu »  chez  le  même.  M.  André  Maurois  parlera  de 
.son  ultitude  scientifique.  Kt  les  commentateurs  n'enj- 
ploieront  pas  moins  de  subtilité  dans  l'analyse  de 
ses  prcK^édés  qu'il  n'en  a  employé  lui-même  dans 
leur  application.  Nous  ne  sommes  plus  chez  des  lit- 
térateurs, mais  dans  un  laboratoire  de  psycfianalysc. 
et  il  ne  s'agit  plus  de  notre  plaisir,  mais  de  nôtre 
instruction. 

Quelle  est  donc  cette  révélation  sur  l'homme  que 
nous  apporte   le  romancier  du   Temps  perdu  ? 


Recopions  quelques  passages  dans  la  réponse  de 
Jacques  Rivière,  son  commentateur  le  plu?  perspi- 
cace. 

«  ...  11  fut  un  des  esprits  les  plus  purement,  les 
plus  uniquement  spéculatifs  qui  aient  jamais  paru 
sur  cette  terre.  Et  tout  le  prix  de  son  œuvre  tient 
d'abord,  à  mon  sens,  à  ce  qu'elle  est,  de  toutes  celles 
qui  furent  jamais  écrites,  la  plus  dépourvue  de  rap- 
port avec  l'Utile.  » 

C'est  déjà  dire  que  cette  science  de  l'homme  ne 
nous  servira   de  rien. 

«  Il  trempe  d'abord  entièrement,  profondément, 
dans  le  sentiment,  dans  la  sensation...  Mais  le  mo- 
ment où  l'enfant  réfléchit  sur  ses*  sensations,  refus? 
certaines  pour  pouvoir  utiliser  les  autres,  ne  vient 
pas  pour  lui.  Aucun  effort  d'ajustement  ni  d'éco- 
nomie :  il  ne  se  prépare  à  aucun  moment  à  vaincre 
la  nature...  »  Et  pas  même  à  l'utiliser,  u  II  mourra 
face  encore  à  ses  sensations.  » 

«  Libre  à  ceux,  ajoute  Rivière,  pour  qui  la 
volonté  et  la  forme  qu'elle  lui  prête  sont  le  p'ropre 
do  l'homme,  de  se  détourner  d'un  si  étrange 
objet.  Mais  qu'ils  apprécient  au  moins  l'importance 
de  son  apparition  parmi  nous.   » 

((  Face  à  ses  sensations  »,  Proust  garde  cepen- 
dant l'esprit  libre.  Son  esprit  les  «<  transcende  », 
mais  il  refuse  de  les  mettre  en  forme.  Au  con- 
traire, il  les  fixe  dans  leur  indépendance  originelle 
par  rapport  à  ce  que,  nous  autres,  appelons  encore 
la  personne.  «  Plus  rien  après  lui  ne  se  tient  de  la 
matière  psychique,  que  de  petits  anneaux,  par  deux, 
par  trois,  dont  la  chaîne  nous  apparaît  insignifiante. 
Oui,  seulement,  peut-être  se  tiennent-ils  ainsi  cette 
fois  pour  toujours  ?  » 

C'est  moi  qui  souligne  peut-être.  Tenons-nous-en 
à  ce  peut-être  et  retenons-nous  d'admirer  trop  vite 
cette  «  vaste  anacoluthe  »  qui  «  nous  paraîf  suc- 
céder aux  harmonieuses  séquences  que  nous  avions 
forgées  »...  «  Mais  nous  les  avions  iorgées  »,  répète 
Jacques  Rivière.  Ceci  n'est  pas  non  plus  très  sûr. 
Elles  répondent  selon  moi  à  une  nécessité  de  \ie 
—  et,  si  forgerie  il  y  a,  notre  être  a  pour  fonction 
d<'  les  forger.  En  les  discréditant  on  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  nier  et  par  suite  annuler  tout  1(î  tra- 
vail de  l'homme  sur  lui-même  (conscient  ou  incon- 
scient) à  travers  les  âges,  pour  promouvoir  sa  dignité 
et  sa  valeur.  Parvenus  au  bout  de  ce  long  ■■Ifort, 
n'avons-nous  plus  qu'à  le  défaire?  Et  la  plus  grande 
(Il  couverte  des  temp-i  modernes  est  elle  que  «  nos 
sentiments  ont  pour  fonction  principale  de  nous 
mentir  »  ?  Ne  nous  mentons  plus  et  cessons  de 
vivre!...    La   discussion    nous   mènerait   trop   loin. 

On  voit  les  raisons  pseudo-scientifiques  qui  jus- 
tifient en  partie  le  culte  nouveau  ;  les  mêmes  qui 
font  saluer  l'idjoniinabie  Krend  comme  un  Messi.-. 
Mais  Proust  n'est  piis  un  docteur  à  lunettes  et  à 
système  —  et  Rivière  reconnaît  lui-même  qu'aux 
moments  (rares)  où  il  se  sent  «  avoir  une  âme  ». 
Protist  n'hésite  pas  à  écrire  le  mot. 

Rares,  oui.  Et  c'est  la  restriction  principale  que 
j'ai  cru  devoir  formuler  dans  le  nun)éro  de  l'Hom- 
mage :  «  Plus  il  plonge  à  fond  dans  l'âme  (le  plus 
souvent  sans  la  nommer),  donnant  souvent  l'illu- 
sion d'effleurer  le  dernier  mystère,  plus  obstiné- 
menl,  semble-t-il,  il  nous  ramène  à  la  considération 
du  roijis...  Jamais  il  ne  quitte  le  palier  des  sens. 
Tout  eo  qu'il  nomme  affection,  passion,  pensée, 
demeure  encore  sensation.  »  .Vinsi,  «  lorsqu'il  paraît 
ap|)r(ifondir  le  champ  de  l'introspection...,  il  le 
limite.  »  Ceci  dit,  j'accordais  que  «  dans  des  limites 
données,  jiul  peut-être  n'avait  mis  au  jour  tant  do 
richesses  ni  de  si  merv-eilleuses  complexités  ».  Admi- 
rons-le, ujais  justement  dans  les  mêmes  limites. 
Proust  n'a  pas  su  ni  voulu  dépasser  le  ficnsualismc  ; 
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à    l'éliage   de    Condillac.    c'est    Condillar    romancier. 

De  ce  «  manque  à  gagner  «  qui.  pourtant,  s'est 
plaint  dans  V Hommage?  Si  j'ai  bien  lu,  un  seul, 
c'est  André  Gide.  En  relisant  les  Plaisirs  et  les  Jours, 
il  s'étonne  de  trouver  dans  les  premiers  essais  de 
Proust  «  un  ordre  de  préoccupations  »  que  Proust, 
hélas,  abandonnera  par  la  suite  —  et  qu'indique 
suffisamment  cette  phrase  de  l'Imitation  qu'il  y 
épingle  eu  épigraphe  :  «  Les  désirs  des  sens  nous 
entraînelit  çà  et  là  ;  mais  l'heure  passée,  que  rap- 
portez-vous ?  Des  remords  de  conscience  et  de  la 
dissipation  d'esprit.  »  Et  Gide  ajoute  :  a  De  tous 
les  thèmes  proposés  dans  son  premier  livre,  il  n'en 
es*,  aucun  qui  me  paraisse  mériter  mieux  d'occuper 
l'attention  de  Proust  et  dont  je  souhaite  davantage 
retrouver  récho  détaillé.  »  L'œuvre  inédite  répondra. 
Est-il   bien  sûr  qu'elle   réponde  ? 

Quoi  qu'on  pense  de  l'immoralisme  de  Gide  — 
et  nous  sommes  bien  forcés,  nous  chrétiens,  d'en 
penser  du  mal,  —  un  abîme  toujours  le  séparera 
di  celui  de  Proust,  moins  agressif  pourtant  et  plus 
tianquillcment  cynique.  Chez  Gide,  il  est  doublé 
d'inquiétude  religieuse  et  il  n'est  pas  content  de 
soi.  Les  héros  foudroyés  de  Gide  n'évoluent  pas 
comme  les  héros  mondains  de  Proust,  «  hors  du 
domaine  de  la  grâce  et  indépendamment  de  Dieu  »  ; 
ils  le  voudraient  bien,  mais  ils  ne  le  peuvent  ;  et, 
à  défaut  de  Dieu,  ils  invoqueront  Lucifer.  C'est  en 
c  ■  sens  que  le  «  proutismc  »  serait  plus  néfaste 
que  le  «  gidisme  ))  dans  le  travail  de  dissociation 
par  la  littérature  dont  VHommage  nous  propose 
l'inquiétant   tableau. 

Littérairement,  un  très  admirable  écrivain,  hors 
cadre.  11  nous  délivre  de  la  phrase  figée  ;  il  nous 
apprend  à  la  modeler  sur  l'obj-it.  Psycho-physiolo- 
giquement,  j'ai  reconnu  son  impoii'nce  :  il  renou- 
velle le  roman.  Moralement,  sa  pire  faute  fut  d'oser 
peindre  et  nommer,  sans  hypocrisie,  comme  choses 
courantes  et  reçues  (i),  des  vices  jusqu'à  lui  secrets 
ou  réprouvés  ;  ce  n'est  pas  débride i  l'abcès,  mais 
répandre   le   pus   et  organiser   la   «    septicémie   ». 

Spirituellement  enfin,  sa  mort  nous  attrista.  Mau- 
riac a  dit  l'essentiel  sur  ce  point  dans  la  Revue 
Hebdomadaire.  On  rapporte  que  le  dernier  geste  du 
romancier  fut  pour  demander  une  feuille  sur  laquelle 
il  pût  retoucher  la  mort  d'un  de  ses  héros  d'après 
la  sienne.  Et  il  le  fit.  Geste  admirable  dans  les  temps 
païens  —  profondément  inhumain  dans  le  nôtre. 
Quoi.''  le  souci  de  son  œuvre,  et  rien  de  plus.^... 
('  Un  créateur  que  sa  création  a  dévoré  »,  dit  Mauriac. 

Mais  la  miséricorde  de  Dieu   est  grande. 

Henri    Ghéon. 
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Le  médecin  du  travail  industriel 
aux  ttats-Unis 


De  la  Journée  Industrielle  (1-2.  4.  23)  : 

I.  —  Son  rôle. 

Depuis  une  douzaine  d'années,  les  Etats-Unis  pos- 
sèdent des  «  médecins  du  travail  industriel  ».  Il  ne 
faut  pas  confondre  ces  spécialistes  avec  les  médecins 
qui  sont  appelés,  de  temps  à  autre,  dans  les  usines 
porur,   y    soigner   des    blessés   ou    des    malades,    voire 

(i)  La  société  qu"il  y  peint,  cest  «  le  monde  »,  —  c'est- 
à-dire  partie  inTime  de   Paris,  de  la  France,  de  l'univers. 
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même  avec  ceux  qui,  régulièrement,  viennent  passer 
un    heure   ou   deux   pour   faire    des    pansements. 

Le  rôle  du  «  médecin  du  travail  industriel  »  est 
tout  autre.  C'est  un  spécialiste,  ayant  une  connais.- 
sance  approfondie  de  l'hygiène  industrielle  et  des 
maladies  professionnelles.  Il  ne  s'occupe  pas  plus  de 
chirurgie  ou  de  médecine  générale  que  ne  le  fait 
ua  laryngologue  ou  un  oculiste  :  sa  spécialité,  c'est 
l'hygiène  et  la   salubrité  industrielles. 

Quelles  sont  donc,  d'inie  manière  plus  précise,  l&s 
fonctions   de   ce    spécialiste  ? 

Elles  sont  singulièrement  complexes  :  outre  des 
connaissances  techniques  particulières,  elles  exigent 
tout  à  la  fois  de  la  bienveillance  et  du  tact  allies  à 
de  l'énergie,  car,  jusqu'à  un  certain  point,  le  mé- 
dtcin  du  travail  est  un  intermédiaire  entnv  la  direc- 
tion et  le  personnel  d'une  usine.  Il  doit  s'appliquer 
à  placer  l'ouvrier  dans  les  meilleures  conditions  au 
point  de  vue  du  rendement  ;  il  lui  faut  empêcher  le 
gaspillage  de  l'énergie  humaina  et  réduire  au  mi- 
ninnim  les  lluctuations  du  travail.  Il  doit  veiller  sur 
la  santé  des  travailleurs,  développer  l'hygiène  indus- 
trielle, faire  régner  le  respect  de  la  propreté  dans  les 
ateliers  et  dans  fous  les  locaux,  s'efforcer  de  diminuer 
les  risques  d'accidents  et  de  maladie,  réclamer  des 
mesures  de  protection  contre  les  poussières  ou  les 
poisons  industriels,  faire  remédier  aux  défectuosités 
de  la  ventilation  et  de  l'cclairage,  à  la  température 
trop   élevée   ou   bien   encore  aux   excès   de   fatigue. 

Il  joue  également  un  rôle  important  dans  l'affec- 
tation des  ouvriers  à  telle  ou  telle  làcho.  en  raisoa 
de  leurs  aptitudes  physiques.  Après  la  visite  médicah; 
qu'.'  les  nouveaux  venus  passent  au  moment  de  leur 
embauchage,  il  indique  à  la  direction  l'emploi  auquel 
chacun  d'eux  paraît  le  mieux  adapté,  et.  en  le  fai- 
sant, il  conviejit  qu'il  tienne  compte  du  développe- 
mmt  intellectuel  ou  moral  de  chaque  individu  autant 
que  de  sa  force  ou  de  sa  santé.  Et,  le  plus  souvent, 
c'est  le  médecin  du  travail  qui  fait  connaître  à  l'in- 
téressé, en  la  motivant,  la  décision  prîsc  par  la 
direction. 

Pour  remplir  ces  fonctions  diverses,  notre  docteur 
doit  connaître  très  exactement  la  besogne  que  l'on 
exécute  dans  l'établissement.  Il  doit  être  tout  à  fait 
au  courant  des  détails  de  la  fabrication  ainsi  que  des 
dangers  que  comporte  celle-cf. 

Il  lui  faut  donner  un  soin  tout  particulier  à  l'or- 
ganisation matérielle  de  l'établissement.  La  venti- 
lation doit  retenir  son  attention,  car  l'atmosphère 
des  usines  est  souvent  viciée  par  des  impuretés  ou 
des  gaz  de  toute,  nature.  L'éclairage  n'est  pas  moins 
important.  Pour  que  l'ouvrier  fournisse  son  plein 
rendement,  tant  au  point  de  vue  de  la  quantité  que 
de  la  qualité  du  travail,  il  faut  qu'il  soit  éclairé 
d'une  façon  satisfaisante.  Il  est  donc  nécessaire  que 
le  médecin  industriel  soit  au  courant  des  étalons 
d'éclf.îrage  et  sache  quelle  est  l 'intensité  lumineuse 
qui  convient  dans  chaque  cas  ;  il  importe  qu'il 
veille  à  ce  que  la  lumière  soit  distribuée  sous  la 
forme  la  mieux  appropriée  :  éclairage  direct,  indirect 
ou    semi-indirect,    suivant    les    circonstances. 

En  outre,  le  médecin  du  travail  doit  posséder  une 
certaine  connaissance  de  la  chimie  pour  se  rendre 
compte  si  les  matières  manipulées  ne  risquent  pas 
d'atteindre,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  la  santé  du 
personnel. 

II  va  sans  dire  qu'il  doit  se  préoccuper  de  la  façon 
dont  est  organisé  le  travail  au  point  de  vue  de  la 
fatigue  musculaire  ou  nerveuse,  et  tout  spécialement 
d?  la  bonne  division  de  la  journée. 

Enfin,  le  médecin  du  travail,  s'il  est  quelque  peu 
dévoué,  étend  son  champ  d'action  au  delà  des  murs 
de  l'usine.  Par  exemple,  il  donne  des  conseils  aux 
ouvriers   sur   leur   santé,   sur  l'hygiène   générale,   et, 
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en  particulier,  sur  l'hygiène  de  l'habitation  ou 
celle  de  l'alimentation  ;  il  dirige  la  lutte  contre  la 
tuberculose   et   los  autres   maladii'S   rontagieusQS- 

On  voit  combien  est  vaste  le  rôle  du  «  médecin 
du  travail  industriel  ».  Il  peut  être  aussi  des  plus 
féconds  jtour  l'heureuse  entente  entre  la  direction  et 
les  travailleurs  d'un  établissement  :  ceux-ci  se  trou- 
vant dans  de  saines  conditions  hygiéniques,  sachant 
et  sentant  qu'une  compétence  bienveillante  veille  sur 
leur  santé,  sont  d'autant  mieux  disposés  à  l'égard 
de  leurs  employeurs  que,  grâce  au  bon  état  de  leurs 
forces  physiques,  ils  ont  la  possibilité  de  donner  un 
plein  effort  et  de  gagner  ainsi  les  hauts  salaires  fré- 
quents dans  l'industrie  américaine  grâce  au  système 
des  primes. 

On  comprend,  dès  It)rs,  que,  relativement  récente, 
cette  institution  du  «  médecin  du  travail  industriel  » 
tende  à  se  développer  aux  Etats-Unis. 

II.  —  Ce  que  coûte  l'institution. 

Ce  n'est  guère  que  depuis  une  douzaine  d'années 
qu'il  existe  aux  Etats-Unis  des  services  médicaux 
permanonts    dans    les    établissements   industriels. 

Comme  un  assez  grand  nombre  de  patrons  amé- 
ricains se  montrent  disposés  à  introduire  chez  eux 
cette  organisation  mais  sont  arrêtés  par  la  crainte 
d'un  surcroît  de  cliarges  financières,  le  Comité  na- 
tional de  conférence  industrielle  (National  ^nd^striot 
ccn)erence  Board)  s'est  efforcé  de  rechercher  les 
dépenses  qu'entraîne  le  fonctionnement  de  ce  service 
médical, 

A  cet  effet,  un  questionnaire  fut  envoyé  à  de  très 
nombreux  industriels  dans  les  diverses  régions  des 
Etiils-Unis.  L'enquête  porta  sur  les  années  1919  et 
iQy.o  ;  on  utilisa  207  réponses  concernanl  des  éta- 
blissements occupant  chacun  un  personnel  variant 
de  iiio  à  39  9G0  individus  et  constituant  un  total  de 
764  ^^^^]  personnes.  Les  établissements  en  question 
appartenaient  à  3i   industries  différentes. 

D'aj)rès  le  rapport,  les  Irais  des  ser\  ices  médicaux 
supportés  par  les  industriels  ont  plus  que  doublé 
depuis  191O,  mais  cet  accroissement  n'est  pas  hors 
de  proportion  avec  celui  du  .coût  de  la  vie  en  gé- 
néral ;  du  reste,  en  même  temps  que  les  frais  aug- 
mentaient, les  services  prenaiiMit  un  (léviloppemtnt 
et  une  importance  plus  considérables.  Tout  ce  qui 
touche  à  la  vie  physique  dans  l'usine  est  mainte- 
nant de  leur  ressoil  tt  ils  élendv.nl  même  souvent 
leur   champ   d'action   jusqu'au   foyer   de   l'ouvrier. 

Le  rapport  du  \alional  iiulnslrial  <-(iii(i'r<-ii(r  Ihxird 
indique  que  le  coût  moyeu  d'une  installation  niétli- 
cale  pour  l'ensemble  des  établissements  étudiés  est 
do  /4,4/i  dollars  par  p(!rsonnc  et  par  an,  ce  qui  é\i- 
demment  est  loin  d'être  excessif.  Dans  certaines  in- 
dustries les  dépenses  sont  noiablement  moindres  : 
3,59  dollars  dans  l'industrie  textile  ;  8,28  dollars 
dans  los  savonneries  ;  i  ,.S4  dollar  dans  les  manufac- 
tures de  tabac.  Dans  d'autres,  au  contraire,  les  frais 
6ont  plus  élevés:  ■2h,ho  dollars  dans  les  mines  ; 
8,/|0  tloliars  dans  les  fonderies  ;  5, do  dollars  dans 
l'industrie  des  automobiles  ;  5,.'ji  dollars  dans  les 
fabriques  de  caouichouc,  et  /4.80  dollars  dans  la  con- 
slruelion  des  na\ires.  L'élévation  des  frais,  dans  ees 
diverses  professions,  provient  de  ce  qu'eu  raison  îles 
dangers  spéiiaux  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés 
Id  surveillance  médicale  doit  être  très  active  et  con- 
tinuelle si   l'on   veut  oblniir  une  protection  efficace. 

Les  charges  itarlieuiirn  imul  lourdes  que  l'on 
constate  dans  l'indusliii'  niini-'-re  résultent  de  ce 
que  les  firmes  ayant  répondu  au  questionnaire  sont 
situées  dans  les  régions  les  plus  reculées  du  pays  et 
de  ce  que  la  direction  accorde  le  bénéfice  de*  soins 
médicaux    et    chirurgicaux    non    seulement    aux    ou- 


vriers, mais  aussi  à  leur  famille.  Les  frais  des  ser- 
vices médicaux  ne  sont  pas  seulement  différents 
d'une  industrie  à  l'autre,  ils  varient  également  entre 
les   établissements   d'une    même    industrie. 

On  trouve  aussi  dans  le  rapport  du  yalional  irv- 
dustrial  conférence  Board  des  détails  intéressants  au 
sujet  de  la  composition  du  personnel  médical.  Sur 
les  207  établissements  qui  ont  répondu  au  question- 
naire, 72  ont  un  ou  plusieurs  médecins  qui  leur  sont 
attachés  d'une  manière  permanente  ;  dans  83,  le 
médecin  ne  consacre  à  l'usine  qu'une  partie  de  son 
temps  ;  89  n'ont  pas  de  médecin  attitré,  mais  en 
envoient  chercher  un  en  cas  de  besoin  ;  enfin, 
6  établissements  n'utilisent  pas  les  services  d'un  doc- 
teur, mais  emploient  une  ou  plusieurs  infirmière? 
professionnelles. 

Cette  intelligente  et  généreuse  initiative  de  nom- 
breux industriels  américains  mérite  d'être  connue, 
car  elle  nous  paraît  être  de  nature  à  améliorer  les 
rapports  entre  employeurs  et  salariés,  sans  parler 
des   souffrances   qu'elle    épargne  ou   qu'elle   atténue. 

Max    Turmann, 

l'rofesseiir  à  l'Ecole  Polylecltnique  Fédéule 
et  à  rUniversilé  de  Fribourg. 


Mentalité  d'instituteurs  publics 


«  Internationale  d'abord  » 


Un  organe  «  professionnel  »  très  lu  dans  le 
monde  des  instituteurs  publics,  /'Ecole  Emancipée, 
nous  apporte  dans  son  fascicule  du  10.  3.  23  le 
bref  article  ci-après,  qui  est  un  fort  utile  com- 
plément à  deux  de  nos  dossiers:  «  L'action  maçon- 
nique. —  L'Internationale  de  Moscou  contre  le 
Grand-Orient  »  (I).  C,  t.  P,  col.  107-1 7 S)  et 
«  Les  instituteurs  publics.  —  Contribution  <'i 
l'étude  de  leur  psychologie  »,  par  Henry  liererdif 
(D.  G.,  t.  7,  col.  1321-1336): 

La  querelle  «  résistants  »,  Troisième  Inlernati'»- 
nale  (i),  entrée  dans  une  phase  nouvelle,  celle  do  la 
i,Mierre  au  couteau,  permet  désormais  de  voir  clair 
dans   le  problème  du  conimunisme  international. 

nien  des  syndicalistes  lévolutionnaires  —  moi 
tout  le  premier  —  ont.  en  présence  de  la  crise  bru- 
tale qui  travaillait  le  communisme,  réser\é  leur 
jugement.  Il  n'est,  à  mon  sens,  plus  possible  d'hé- 
siter. 

.le  laisse  de  côté  les  arguments  de  personnes  négli- 
geables, <'t  qui  tlemain  ne  compteront  plus  ;  il  reste, 
de  la  polémique  ouverte,  que  les  résistants  ont 
reculé  devant  un  giave  de\oir  :  celui  de  mettre  leui*s 
actes  eu  accord  avec  leur  conseience  ré\olutionnaire  ; 
ou  ils  ont  décidé  leur  adhésion  i\  Moscou  sous  l'in- 
lluence  d'une  confusion  de  principes  qui  les  a  aveu- 
glés sur  les  lendemains  de  loin-  adhésion,  ou  ils  ont 
jjrétendu  conserver  à  leur  parti  une  autonomie  qui 
jure  avec  toute  définition  honnête  de  l'Internatio- 
nale ;  quoi  qu'il  en  soit,  les  explications  nettes  dc 
Souvarine  dans  le  Bulletin  cvmnuinisle,  les  crgolc' 
ries  lamentable-:  •)■-   VF.hdil,'  -wi   le   -eus  de  la  crise. 


7SS. 


(i)  ï^ur  les  li\>i>  llll^.■^u.llioIUlk'^,  lL  D.  C,  t.  3,  j.'j).  ;5;» 
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obligent  à  un  choix  :  non  point  tant  entre  Ligue  des 
Droits  de  l'homme  et  Maçonnerie  d'un  côté,  com- 
munisme de  l'autre,  qu'entre  Internationale  et  iso- 
lement ;  c'est  tout  autre  chose. 

Logiquement,  ligueurs  et  maçons  peuvent  pré- 
tendre que  programme  des  Droits  de  l'homme  et 
aspirations  de  la  Maçonnerie  s'accordent  en  certains 
points  avec  ceux  du  communisme,  que  qui  peut  le 
plus  peut  le  moins  ;  mais  ne  leur  peut-on  rétor- 
quer que  les  buts  communs  aux  trois  groupements 
sont  dans  l'Internationale  mieux  élucidés,  mieux 
défendus  ?  Ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  que,  même 
pour  ce  qui  est  des  buts  communs,  ils  peuvent,  dans 
les  deux  associations  bourgeoises,  être  mis  en  som- 
meil —  mot  maçonnique  des  plus  expressifs,  —  être 
préférés  au  principe  lutte  de  classes,  seul  créateur 
possible,  dit  Georges  Sorel,  de  conscience  de  classe 
et   d'héroïsme  révolutionnaire? 

Reste  l'al-gument  Boukharine,  argument  épouvau- 
tail,  le  rôle  éventuel  de  l'armée  rouge  (i)  ;  le  pro- 
gramme Boukharine  a  suffi  à  résoudre  en  nuées 
rinternationali?me  rhétorique  des  Frossard,  Pioch, 
Méric,  etc.  Peut-on  concevoir  une*  Internationale 
qui.  pouvant  accélérer  par  les  armes  le  passage  du 
communisme  d'exception  au  communisme  généra- 
lisé, ne  le  ferait  pas?  Mais  c'est,  pour  le  commu- 
nisme russe,  question  de  vie  ou  de  mort  de  ne  point 
rester  confiné  aux  limites  du  nationalisme  rouge,  et 
c'est  pour  nous  question  de  naissance  à  un  ordre 
nouveau  qu'il  ne  le  reste  pas. 

Attendre  du  processus  de  décomposition  capita- 
liste —  thèse  Renaud  Jean  —  la  machination  révo- 
lutionnaire ?  Cela  n'est  ni  contradictoire  ni  exclusif 
du  programme  Boukharine  ;  jouerait-ii  au  hasard  ? 
C'est  peu  probable,  encore  que  ce  hasard  soit  bien 
préférable  à  celui  d'une  guerre  capitaliste  mon- 
diale ;  quant  à  reprocher  à  la  Russie  son  armée 
rouge  —  reproche  de  la  première  dissidence,  — 
et  à  craindre  son  rôle  dans  la  liquidatiçn  de  l'état 
social  actuel  —  scrupule  de  la  dissidence  récente,  — 
il  n'y  a  entre  ces  deux  attitudes  aucune  différence 
foncière  ;  par  là  se  rejoignent  Renaudel  et  Fros- 
sard ;  si  la  Russie  actuelle  a  le  droit  de  se  défendre, 
l'Europe  communiste  de  demain  a  le  devoir  de  se 
conquérir  ;  elle  ne  le  peut  que  par  la  violence. 

C'est  donc  le  problème  de  la  moralité  de  la  vio- 
lence qui  se  pose  une  fois  de  plus  ;  la  polémique 
Rolland-Barbusse  ne  l'a  pas  épuisé  ;  Barbusse,  cohé- 
rent  avec  lui-même,    affirme   à   nouveau   dans   VHa- 


(i)  Voici  le  texte  de  cet  argument  tel  que  la  publié 
le  Bulletin  communiste  du  12.  4-  23.  Il  est  cité  d'après  le 
compte  rendu  sténographique  du  discours  prononcé  par 
Boukharine    au     /i'    Congrès    mondinl     de    l'Inlernalionale 

^     rouge. 

^=  Boukharine  établit  :  1°  le  droit  et  le  devoir  pour  un 
Etat  prolétarien  de  se  défendre  ;  2°  le  droit  pour  l'Etat 
prolétarien  de  conclure  des  alliances  militaires  avec 
les  Etats  bourgeois  «  en  se  conformant  à  la  stratégie  de 
l'ensemble     du     prolétariat     »     «    afin     de     pouvoir,     avec 

i      l'aide    des     Etats     bourgeois,    renverser     une     autre    bour- 

\      geoisie   ». 

^  Il  développe  ensuite  le  point  dont  il  s'agit  ici  :  le  droit 
r    rintcrvenlion   rouge  ; 

A   mon   avis,   dit-il,  c'est  la   pierre   de   touche  de   tous 
-    Partis    communistes.    Tout    le   monde   parle   de   «    mili- 

•      larisme   rouge   ».    Il   faut   que  nous    affirmions,   dans   notre 

f  programme,  le  droit  de  tout  Etat  prolétarien  à  l'inter- 
vention. Nous  lisons  dans  le  Manifeste  communiste  que 
le  prolétariat  doit  conquérir  le  monde.  Eh  bien  1  on  ne 
peut  pas  y  arriver  avec  le  petit  doigt,  on  ne  peut  y 
arriver  qua  l'aide  des  baïonnettes  et  des  fusils.  Aussi, 
l'extension  du  système  sur  lequel  est  basée  toute  armée 
rouge  est  en  même  temps  l'extension  du  socialisme,  du 
pouvoir  prolétarien,  de  la  révolution.  Aussi  a-t-on  le 
(Iriiit  de  recourir  à  l'intervention  rouge,  sous  certaines 
ndilions  purement  techniques,  qui  rendent  sa  réali- 
sation  possible.   »   (Note  de  la  Documentation   Catholique 


manité  du  20  février  ralliancc  «  de  la-  lucidité, 
de  la  colère  et  de  la  révolte  »,  la  nécessité  d'épurer 
la  doctrine  communiste  du  verbalisme,  de  l'à  peu 
près  ;  Boukharine  invoque  à  l'appui  de  sa  thèse 
les  baïonnettes  françaises  apportant  en  Europe  le 
renouveau  de  1789  ;  et  les  douteurs  d'évoquer  Bona- 
parte ;  mais  Bonaparte,  Napoléon  même,  ont-ils,  au 
plus  fort  de  leur  entreprise  de  tyrannie,  arrêté 
l'expansion  des  principes  révolutionnaires  ?  Non,  ils 
n'en  étaient  que  les  propagateurs  inconscients  ;  il 
faut  envisager  un  moindre  mal  pour  la  victoire 
finale  d'un  bien  supérieur. 

Argument  crucial,  que  celui  de  Boukharine  ;  il 
en  est  d'autres  ;  l'histoire  tout  entière  est  un  drame 
de  violence  ;  même  la  douceur,  la  justice,  l'huma- 
nité, le  droit,  entités  trompeuses,  n'ont  prévalu,  acci- 
dentellement, que  par  la  force  ;  même  les  religions, 
révolutions  de  la  conscience  humaine,  ont  dû  poui; 
s'établir  se  résigner  au  jeu  des  armes  :  «  Je  vous 
apporte  la  guerre  et  non  la  paix  »,  disait  le  Christ 
à  ses  disciples  ;  déjà  Machiavel,  avant  Marx,  con- 
state que  tout  mouvement  religieux  est  condamné  à 
avorter  qui  ne  possède  point  une  armée  en  propre  : 
le  fer  des  lévites  de  Moïse,  les  soldats  de  Constantin 
autour  du  labarum,  le  glaive  de  Mahomet,  l'armée 
des  princes  protestants,  exemples  qui  pourraient  être 
multipliés  ;  un  état  social  fondé  sur  la  violence  ne 
peut  être  sapé,  détruit  que  par  la  violence, 

La  philosophie  elle-même  légitime  en  cela  les 
données  de  l'histoire  ;  une  force  ne  s'anéantit  point, 
elle  se  transforme  ;  la  violence,  élément  de  vie, 
destructrice  brutale  de  ce  qui  ne  veut  pas  se  rési- 
gner à  mourir,  la  violence  est  bonne  en  ce  qu'elle 
ramène  les  sociétés  à  leurs  principes  fondamentaux, 
vérité  déjà  devinée  par  Aristote  et  illustrée  par 
Machiavel  :  elle  ne  se  peut,  brusquement,  par  un-j 
simple  exorcisation  intellectuelle  ou  morale,  éli- 
miner du  champ  de  la  vie  ;  ce  n'est  pas  un  signe 
plus  qui  puisse,  par  l'effet  d'un  miracle,  passer  au 
signe  moins  ;  tout  au  plus  est-il  permis  de  ruser 
avec  elle,  de  l'user  par  son  propre  frottement,  de 
la  transformer  en  créatrice  d'idéal  ;  aucune  impul- 
sion de  l'homme  n'est  mauvaise,  voire  même  aucune 
force  anarchique,  aucune  brutalité  ;  il  ne  s'agit  que 
de  les  discipliner  en  vue  d'une  fin  qui  les  dépasse, 

Gaston  Baudoin. 


Les  Jésuites  contre  la  Révolution 


Encore  de  l'Ecole  émancipée  (24.  3.  23)  : 

Esprit  courageux  et  désintéressé,  partout  à  l'avant- 
garde,  Jules  Hureau,  que  la  misère  a  tué  récem- 
ment, eut  le  mérite  de  s'attaquer  inlassablement 
aux  Jésuites,  d'en  montrer  l'œuvre  sournoise,  dan- 
ger pour  la  Révolution  future,  et  de  mettre  en  relief 
la  nécessité,  pour  les  partis  d'avant-garde,  de  ne 
pas  négliger  la  propagande  antireligieuse.  Tous  les 
militants  devraient  avoir  lu  son  œuvre  en  cette 
"matière  :  Les  Jésuites,  la  Classe  ouvrière  et  la  Révo- 
lution, 191 2.  Je  crois  utile  d'en  exposer  les  idées 
essentielles. 

Depuis  l'affaire  Dreyfus,  l'Eglise  n'a  pas  renoncé 
à  son  vieux  rêve  de  domination  politique,  mais  son 
action  sociale  et  politique  s'est  faite  de  plus  en  plus 
sournoise.  Son  impérialisme  reste  le  plus  dangereux, 
c;ir  sa  puissance  d'adaptation  e&t  très  grande,  son 
action  revêt  des  formes  multiples  et  hypocrites.  Soa 
') grand  art  a  toujours  été  de  pêcher  en  eau  trouble, 
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de  profiter  de  toutes  les  confusions,  faiblesses  et 
d«'chéanccs. 

J.  Hureau  démontre  l'existence  d'un  vaste  complot 
dirigé  contre  toutes  les  tentatives  d'émancipation 
par  les  Jésuites,  qui,  dès  i9o3,  se  glissent  au  Vatican, 
où  ils  finissent  par  dominer  ouvertement.  Ce  com- 
plot est  étroitement  solidaire  d'un  complot  contre 
la  France,  considérée  alors  comme  le  champion 
du  libéralisme,  sur  lequel  le  livre  récent  de 
l'abbé  Daniel.  Le  Baptême  du  Sang,  interdit  par 
l'Eglise,  a  apporté  des  lumières  nouvelles  et  plus 
précises. 

L'encyclique  du  i".>  juin  iQoS  proclame  la  nécessité 
pour  les  catholiques  d'une  action  politique  et 
sociale  intense.  Alors  s'établit  le  plan  catholico- 
mcderno-scienlifico-socialiste,  mais  seulement  après 
la  constatation  de  Véchec  de  Vopposition  violente  et 
xnsible  aujc  idées  nouvelles.  D'autre  part,  la  papauté 
a  compris  que  les  laïques  devaient  désormais  jouer  le 
principal  rôle,  a  II  y  aurait  suspicion  immédiate  .si 
le  clergé  tout  entier,  pris  dans  le  complot  réaction- 
naire de  l'affaire  Dreyfus,  jouait  subitement  de  la 
guitare   révolutionnaire.    » 

Le  mieux  est  donc  de  pénétrer  dans  les  milieux 
d'avant-garde,  la  trahison  ne  pouvant  se  faire  du 
deliors.  mais  du  dedans. 

Pour  cela  il  faut  : 

1°  Créer,  dans  lotiles  les  nations,  des  partis 
ouvriers  cathoiico-moderno-sillonistes,  qui  feront 
dévier  les  affaires  du  pays  au  mieux  des  intérêts  du 
Saint-Siège,  et,  le  socialisme  papal  étant  suspect, 
faire  apparaître  les  fiocialistes  chrétiens  conune  des 
révoltés  contre  Rome,  les  condamner  ouvertement 
tout  en  les  encourageant  secrètement  ; 

•2°  Se  glis.ser  dans  les  partis  d'avant -garde  et  la 
direction  des  mouvements  avancés  pour  les  es- 
pionner,   les   corrompre   et   les   empêcher   d'aboutir  ; 

3°  S'allier  avec  les  chefs  anivistes  pour  détourner 
les  effets  du  socialisme,  en  utilisant  la  loi  historique 
de  la  trahison  des  partis  ou  mieux  des  hommes  qui 
les   représenteiil    lorsqu'ils   sont   au   pouvoir  ; 

/j°  Créer  des  schismes,  déviations,  multiplier  les 
partis,    diviser    pour    mieux    régner. 


Cette  action  jésuitique  antilibérale  se  poursuit 
dans  tous  les  pays  avec  un  art  consommé. 

En  Allemagne,  elle  a  été  démontrée  par  divers 
auteurs  et  notamment   par   llaeckel. 

En  Russie,  elle  aboiitit  à  l'avorlement  de  la  Révo- 
lution de  i<)(i.').  grâce  au  pape  [sic]  Çapone,  instru- 
ni<nl   des   .b'>uites,    meneur   et    traître. 

En  France  (Marc  Sangnier)  et  en  Italie,  se  créent 
à  la  même  époque  des  partis  moderno-sillonistes, 
«  coups  de  sonde  cjui  préparent  l'entrée  de  la  calotte, 
sous  une  peau  neuve,  dans  le  parti  ouvrier  »  (i). 
Fa  même  temps  se  fait  la  pénétration  dans  les  mou- 
vements avancés,  po\u'  corrompre  et  espionner,  l'ne 
fois  dans  la  place,  on  parle  de  lolérauee,  de  respect 
des  croyances,  d'adaptation,  de  concession,  d'union 
malgré   les  idées   différentes. 

Aussi,  depuis  la  Séparation,  presque  tous  nos 
révolutionnaires  ont  servi  les  visées  de  la  Congré- 
gation,  consciemment  ou   non. 

Dans  le  syndicalisme  et  les  grèves,  cet  effort  se 
traduit  par  la  motion  d'Amiens  interdisant  de  s'ik- 
cuper  des  questions  religieuses,  et  l'échec  lamentable 
de  la  grève  des  cheminots  de  1910  gràee  à  l'alliance 
des  Jésuites  et  de  la  police.  Les  catholiques,  les  plus 
;\rdents  à  déclencher  la  grève,  sont  les  premiers  réin- 
tégrés. Dans  le  mouvement  socialiste,  on  voit  Jaurès, 


(0  Admirons  au   moins   celte  série  do  nicliiphorcs.   (Noie 
.le   h\   D.   C.) 


de  bonne  foi,  se  faire  illusion  sur  Gapoue,  les  moder- 
nistes et  Briand,  et  les  défendre.  Dans  les  corps  uni- 
versitaires, beaux  résultats  aussi.  Le  système  de  l'en- 
seignement classique,  d'où  l'esprit  scientifique  est 
bi'nni,  n'a-t-il  pas  été  hérité  des  Jésuites  ?  Dans  la 
politique  extérieure,  c'est  les  Jésuites  qui  imposent 
l'expédition    de   Madagascar. 

Enfin  les  Jésuites  dirigent  VAclion  Française.,  y 
collaborant   sous    des    pseudonymes.  -- 

Leur  action  s'exerce  encore  par  la  formation  d'as- 
sociations diverses,  sociétés  de  gymnastique,  de  pré- 
paration militaire,  de  musique,  ligues  de  lapinisino 
repopulateur,  syndicats  «  verts  »  et  «  jaunes  », 
maisons  du  peuple,  caisses  d'assurances  rurales,  di* 
crédit  agricole,  ligues  de  défense  des  classes  moyennes 
et  paysannes  pour  consolider  l'alliance  du  sabre 
et 'du  goupillon  et  conserver  la  classe  arriérée  et 
facilement  influençable  des  petits  propriétaires 
paysans. 

Ils  savent  ainsi  entraver  et  modifier  l'application 
des  lois.  La  non-application  de  la  loi  de  Séparation 
dans  ce  qui  pouvait  les  gêner  en  est  une  preuve. 

Les  financiers  subissent  aussi  leur  action.  Tout 
l'argent  des  liquidations  et  les  immeubles  avec 
(affaire  Duez)  sont  retournés  entre  les  mains  di- 
l'Eglise  par  des  virements  et  interpositions.  Les 
calholiques  possèdent  la  haute  rrrain  sur  nos  banques. 

Tout  cela  se  complète  par  la  création  de  dévia- 
tions. Aujourd'hui,  à  peu  près  toute  la  politique  est 
une  déviation.  Les  Jésuites  sont  chauvins,  camelots, 
libéraux,  pour  mener  l'œuvre  de  réaction,  et  socia- 
listes, syndicalistes,  féministes,  anarchistes,  pour 
moucharder   et   trahir. 

Ils  ont  toujours  excellé  dans  l'art  d'aiguillonner 
les  travailleurs  contre  une  fraction  seulement  de 
leurs  exploiteurs  :  juifs,  prolestants,  francs-ma- 
çons, etc.  L'anticléricalisme  lui-même,  selon  Hureau, 
e<t  une  déviation  toujours  encouragée  par  les  Jé- 
suitt^s,  car  il  fait  oublier  la  seule  lutte  efficace  contre 
l'Eglise  :  rantieatholieisme.  La  loi  de  Séparation 
fui  préparée  par  les  Jésuites,  qui  chargèrent  Briand 
(le  libeller  les  articles  do  la  loi  et  le  poussèrent  au 
(iouverncment.  Résultats  :  le  clergé  reste  intact  dans 
son  orthodoxie  et  sa  hiérarcliie  ;  le  prêtre,  qui  n'est 
plus  fonctionnaire,  s'infiltre»  partout  ;  il  dispose 
encore  seul  de  l'église,  moniuneiit  communal  qui 
devrait  être  à  l'usage  de  tous. 

Par  quels  moyens  s'exerce  cette  action  si  puissantiî 
<•!  si  variée.^  Par  l'argent,  le  nerf  de  la  guerre.  Les 
Jésuites  ont  :^5  milliards  de  fortune  évaluable  cl  le 
reste  est  peut-être  de  5o  milliards. 

Telle  est  !a  thèse  ilu  livre  de  Hureau.  si  solide- 
ment établie  qu'il  en  devient  j)rophétique,  si  l'on 
sduge  qu'il  est  de  1912.  Quel  autre  livre  il  y  aurait 
à  faire  avec  les  événements  écoulés  depuis!  L'achat 
de  Poincaré  par  les  partis  de  droite  avant  son  élec- 
tion présidentielle  :  les  événements  suggestifs  qui  se 
sont  déroulés  au  Vatican  en  191'»  (voir  Le  Baptême 
du  Siintj)  ;  les  évêques  et  prêtres  de  tous  pays 
excitant  à  la  gu<ire  divine  ;  les  multiples  trahisons 
de-i  chefs  des  partis  d'avant-garde  en  to>is  pays  ;  les 
efforts  conjugués  de  MM.  Bérard  cl  Daudet  pour  un 
retour  à  la  bonne  culture  latine  jésuitique  cl  bour- 
geoise et  contre  la  langue  internationale  ;  le  coup 
d'étal  fascite  italien  «l'un  Mussolini,  ancien  socia- 
liste ;  rémicth'Uïeut  des  partis,  le  confusionnismo 
politique  croissant.  —  autant  de  faits  troublants, 
cuire  mille  autres  semblables,  qui  montrent  que  la 
tactique  jésuitique  a  eu   ses  résultats. 

l'.n  attendant,  n'oublions  pas  que  la  religion   restCj 
toujours,  selon  le  mot  de   Karl  Marx,  «  l'opium  di 
peuple  ». 

Joseph  Boyer. 
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Les  Origines  du  Vicaire  Général,  par  l'abbé  Edouard 
Fouu.MER.  In-8°  de  i53  pages,  i5  francs.  Paris, 
Aug.  Picard,    1922. 

On  a  beaucoup  disserté,  parmi  les  liistoriens  et  les  caiio- 
nisles,  sur  les  origines  de  notre  moderne  Vicariat  général. 
D'après  l'opinion  -assez  généralement  admise  jusqu'à  pré- 
sent, les  Evèques  auraient  constitué  auprès  d'eux  cet 
office,  plus  étroitement  dépendant  de  leur  autorité,  pour 
faire  échec  à  la  puissance,  devenue  exagérée  et  insup- 
portable, des  Archidiacres.  D'autre  part,  une  opinion  cou- 
rante également  dans  l'enseignement  faisait  du  Vicaire 
général  l'héritier  ou  plutôt  le  type  transformé  de  l'Offi- 
cial,  préposé,  comme  l'on  sait,  à  la  ji^tice  diocésaine 
conlentieuse. 

Ce  sont  là,  sinon  deux  erreurs  absolues,  deux  déduc- 
tions historiques  tout  au  moins  mal  fondées  dans  leur 
généralité,  ainsi  que  le  démontre  fort  bien,  avec  docu- 
ments à  l'appui,  la  partie  négative  de  la  thèse,  assez 
neuve,  soutenue  ici  par  M.  Fournicr.  Non  moins  per- 
suasif est  le  luxe  d'arguments  sur  lesquels  l'auteur  établit 
sa  conclusion  finale  positive,  à  savoir  que  le  Vicariat 
général  a  ses  origines  dans  la  nécessité  où  se  sont  trouvés 
lus  Evèques,  surtout  au  temps  des  Croisades,  de  se  consti- 
tuer pendant  leur  absence  un  remplaçant  ad  universi- 
tatein  causarum,  un  substitut,  un  viccsgerens  enfln  ou 
vicaire,  de  très  bonne  heure  même  dénommé  r/énéral  en 
raison  de  sa  juridiction  universelle  in  spiritualibus  et 
temporalibus. 

Il  y  aurait  exagération  à  nier  de  façon  absolue  que 
l'omnipotence  abusive  de  certains  Archidiecres  ait  pu 
parfois  déterminer  tel  ou  tel  Ordinaire  à  chercher  dans 
l'Office  du  Vicaire  général,  intimement  lié  à  leur  per- 
sonne, un  moyen  d'administration  plus  indépendante,  ou 
que,  en  fait,  la  fonction  d'Official  se  soit  accidentelle- 
ment trouvée  jointe  au  Vicariat  Général.  Mais  ce  sont 
là  des  exceptions  historiques  isolées,  qui  supposent  d'ail- 
leurs presque  toujours  déjà  établie  l'institution  du  Vicariat 
Général  et  n'infirment  en  rien  la  conclusion,  vraiment 
inédite,  de  cette  intéressante  dissertation. 

C'est  un  travail  de  critique  historique  très  fouillée. 
D'autres,  sans  doute,  dans  le  mêma  ordre  d'idées,  vien- 
dront, sous  la  poussée  de  cette  première  vitesse  acquise, 
le  développer  et  le  confirmer.  Les  conclusions  de  M.  Four- 
nier,  assurément,  resteront.  Mais  le  sujet  prête  encore 
à  des  recherches.  Aussi  bien  l'auteur  n'a-t-il  pas  eu  la 
prétention  de  l'épuiser.  Une  thèse  de  doctorat,  fùt-elle 
remarquable  et  réussie  comme  cello-ci,  souffre  toujours 
quelque  peu  des  limites  du  cadre  restreint  qu'elle  doit 
s'imposer. 

L'étude  de  M.  Fournier  nous  a  trop  charmé  et  satis- 
fait, et  instruit  aussi,  pour  que  nous  n'émettions  pas  le 
vœu  de  lui  voir,  non  point  perfectionner  sa  thèse,  qui 
se  tient  fort  bien  telle  qu'elle  est,  mais  la  transformer 
<n  un  «  livre  »  où  les  professionnels  de  l'érudition  cano- 
nique trouveraient  définitive  satisfaction  à  toutes  leurs 
curiosités  archéologiques.  Ce  serait  l'occasion,  par 
exemple,  d'insister  sur  le  rôle  historique  et  la  vraie 
physionomie  des  Archidiacres  pendant  tout  le  moyen 
âge,  jusqu'à  nos  temps  modernes.  M.  Fournier  résout  de 
façon  suffisante  l'objection  tirée  de  la  pratique  italienne, 
toute  différente  de  celle  des  pays  ultramontains,  trans- 
rhodaiiiens.  Encore  est-il  que  ■  cette  divergence,  qui  a 
fâcheusement  illusionné  BouLx,  Chaillot,  et  tant  d'autres, 
crée  une  surprise,  un  malaise,  qu'une  argumentation  plus 
abondante,  sinon  en  fait  plus  solide,  aurait  l'avantage 
de  dissiper  à  fond  dans  certains  esprits  imbus  des 
Iradilionnelles  erreurs  de  notre  enseigjiement  classique  sur 
la  pluralité  des  Vicaires  Généraux  et  la  distinction,  désor- 
mais consacrée  par  le  Codex,  entre  Vicariat  Général  et 
Officialat.  Le  plaisir  que  nous  avons  eu  à  lire  les  réfé- 
;riccs  documentaires  de  l'auteur  nous  fait  désirer  aussi 
tl'cn    lire    davantage    encore,    si    l'on    peut    en    découvrir 


d'autres  :   en  pareille   matière   quod   abundal   non   vitiaf. 

Prociirator,  Vicarius,  Vicarius  Gcncralis,  Vicarius  in 
Spiritualibus,  Officialis,  Provisor,  etc.,  sont  des  termes 
dont  la  signification  spécifique  est  loin  d'avoir  été  tou- 
jours et  partout  bien  précisée.  La  fréquence  de  leur  syno- 
nymie pratique  rend  très  difficile  le  travail  d'identifi- 
cation du  «  chartiste  »  qui  cherche  à  leur  restituer  le 
vrai  sens  qu'ils  ont  eu  dans  les  documents  où  il  les 
rencontre.  Là  est  sans  doute  la  principale  cause  de  la 
confusion  qui  a  longtemps  rendu  obscui'es  les  «  origines 
du  Vicaire  Général  ».  Les  canonistes  devront  désormais 
tenir  compte  de  la  maîtresse  étude  de  M.  Fournier.  Ce 
n'est  pas  une  révolution,  évidemment,  mais  c'est  tout 
de  même  une  «  nouveauté  »,  qui  a  sa  place  marquée 
dans  l'enseignement  de  l'avenir.  Nous  la  recommandons 
chaleureusement  à  tous  ceux  qu'intéresse  l'histoire  du 
droit  canonique  en  général,  et  dans  l'ancienne  Eglise 
de    France    en    particulier.    (Ami    du    Clergé,     i.     3.    23, 

pp.     1 11-1-12.) 

De  Synodo  dioecesana,  aucl.  Can.  M.  PisToccni. 
In-i2  de  53  pages,  3  lires  75.  Turin,  Marietti,  19227 

Comincntaiiuiii  brève,  dit  le  sous-titre.  Très  bref,  en 
effet,  trop  même  pour  ceux,  professionnels  ou  non  du  droit 
canonique,  qui  auraient  besoin  de  «  creuser  »  la  matière 
du  Synode.  Aussi  bien  cette  petite  plaquette  a-t-elle  des 
prétentions  plus  modestes,  fort  recommandables  encore. 
Conformément  aux  suggestions  du  Codex,  les  Conciles 
provinciaux  et  Synodes  diocésains  vont  sous  peu  se  multi- 
plier "un  peu  parfont.  On  n'aura  guère  le  temps  ni  le 
goût  de  fréquenter  le  chef-d'œuvre  fameux  de  Benoît  XIV 
de  Synodo  dioecesana,  d'ailleurs  de  dimensionis  considé- 
rables et  un  peu  vieilli  sur  certains  points.  Le  plus 
pratique,  évidemment,  sera  pour  les  intéressés,  evèques 
et  clergé,  de  s'en  tenir  au  Codex.  Mais,  chacun  sait  cela, 
tout  texte  de  loi,  dès  qu'on  veut  l'analyser  à  fond,  est 
plus  ou  moins  sujet  à  commentaire,  celui-ci  fût-il  réduit, 
comme  dans  le  présent  opuscule,  à  de  courtes  explica- 
tions en  forme  de  paraphrases.  De  là  l'utililé  éventuelle 
de  cette  petite  brochure,  que  nous  recommanderions  plus 
volontiers  encore,  si  le  prix,  3  fr.  70  pour  53  pages,  ne 
nous  en  paraissait  vraiment  un  peu  trop  élevé.  C\ini  du 
Clergé,    i.   3.    20,   p.    i^i.) 

Catholicisme  et  Politique,  par  Georges  Goyau,  de 
l'Académie  française.  3i8  pages,  prix  :  9  francs, 
plus  le  port.  Editions  de  la  /»ei«E  des  Jeunes, 
3,  rue  de  Luynes,  Paris. 

«  L'éminent  académicien  a  réuni,  sous  le  titre  de  Cutho- 
licisme  et  Politique,  une  série  d'articles  ou  d'analyses. 
Aussi  le  lecteur  ne  s'étonnera-t-il  pa*  de  voir  les  chapitres 
se  suivre  sans  lien  apparent.  Toutes  ces  études  convergent 
cependant  vers  la  même  idée  et  tendent  au  même  but  : 
l'exacte  réalité  historique,  la  morale  politique  et  sociale, 
le  fait  et  lo  droit,  nous  montrent  dans  l'Eglise  «  une 
collaboratrice  de  la  vie  nationale  »  et  une  garantie  de 
paix  dans  les  relations  internationales.  Avec  une  con- 
naissance supérieure  de  l'histoire  politico-religieuse  et  une 
argumentation  serrée,  M.  Goyau  s'attaque  vivement  au 
mot  et  à  l'idée  de  laïcisme,  mot  étrange,  idée  fausse  et 
antireligieuse,  et  demande  à  l'Etat  laïque  pour  quelle 
raison  ses  hérauts  exigent  et  enseignent  l'obéissance  aux 
luis  s'ils  ne  leur  accordent  aucune  base  religieuse.  Ces 
mêmes  idées  s'éclairent  par  de  brèves  études  sur  Joseph 
de  Maisfre,  Montalembert,  Bazire,  etc. 

n  Nous  recommandons  à  nos  lecteurs  cette  étude  docu- 
mentée et  traitée  avec  un  art  très  délicat,  tout  en  nous 
permettant  quelques  divergences  de  vue,  entre  autres  sur 
la  loi  d'abonnement.  On  peut,  en  effet,  sans  déroger  à 
l'estime  et  à  l'affection  pour  l'éminent  écrivain,  juger 
autrement  que  lui  ce  qui  se  passa  à  ce  moment  et  d'une 
manière  plus  générale  pendant  le  dernier  quart  du  siècle 
dernier.  Nous  regrettons  surtout  l'expression  «  contrainte 
d'embrigadement  »  là  où  il  y  avait  surtout  désir 
d'union.    «    {Croix,    16.    3.    23.) 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


L'APOSTOLAT  CATHOLIQUE 


«  Union  du  Clergé  pour  les  Missions  » 


La  dernière  Assemblée  annuelle  des  cardinaux 
et  archevêques  de  France  {27  et  28.  2.  23)  «  a 
recommandé  à  ses  membres  de  travaillera  l'établis- 
sement dans  tous  les  diocèses  de  France  et  des  cola 
nies  de  V  «  Union  du  Clergé  pour  les  Missions  »  (1). 

A  cette  occasion,  rappelons  que  cette  œuvre  a  été 
fondée  à  Parme,  en  1916,  sous  l'impulsion  des 
PP.  Manna  et  Tragella,  des  Missio7is  étrangères 
de  Milan.  Elle  se  répandit  rapidement  à  travers 
l'Italie,  où  elle  comptait  près  de  10  000  adhérents 
à  la  fin  de  1920. 

Dès  1919yle  Pape  Benoît  X  V  l'avait  rattachée  à 
la  S.  Cong.  de  la  Propagande  et  la  recommanda  dans 
la  Lettre  apostolique  ^d.\m\\i\\\'\\\\n\{i.)  du  30. 11. 
19,  souhaitant  son  extension  à  travers  le  monde. 

Du  1"  au  3  juin  1922^  à  l'occasion  du  3"  cen- 
tenaire de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  l'Union 
missionnaire  du  Clergé  a  tenu  son  premier  Con- 
grès international  sous  la  présidence  du  cardinal 
laurenti,  avec  l'assistance  d'un  grand  nombre  de 
cardinaux  et  d'une  cinquantaine  d'évèques  (3). 

Pour  faciliter  l'organisation  de  l'Union  dans 
tous  les  diocèses,  la  S.  Cong.  de  la  Propagande  a 
envoyé- le  9  mars  1920  aux  évéques  îine  circu- 
laire à  laquelle  était  joint  un  «  Règlement  général  ». 

Une  tradm:tion  de  ces  deux  documents  a  été 
publiée  par  la  revue  Prêtre  et  Apôtre,  puis  la  Mai' 
son  de  la]Bflnne  Presse  l'a  éditée  en  brochure  sous 
le  titre  «  Union  Missionnaire  du  Clergé  ». 

Nous  la  reproduisons  intégralement. 

LETTRE  CIRCULAIRE 

t  S.  [i.  le  Cardiial  Préfet  de  li  S.  Coij.  de  la  f\nmk 
aux  évêques  du  monde  catholique 

Rome,  9    iiiarF    ici.'.'. 
Illvstaissime    et    Rkvkrendissimk    Seigkeur, 
Pur  un    lie*  acte?   les   plus   solonnrls  de   son    glo- 
rieux  ponlilir.it,   enibrajsanf  dans   sa   iiateindle  cha- 
rité   tous   los    hommes,    le    Saint-Père,    dans    l'Kncy- 

(i)  Cf.  rifiiimmiqué  officiel  de  la  5^^  Assemblée  géné- 
rale annuelle  ilc?  onnlinnnx  cl  archevCijues  de  France 
(37  el  28.  ?.  53)  dnn?  /».  <:.,  t.  9,  col.  f<o,">-fi07.  —  Le  titre 
lalia  ofliciol  de  celle  Inion  est  laiilôl  Miasivttclis  cleri 
consociatio  (Lell.  apost.  Mn.iimum  iUud  :  .1.  .4.  ^■.,  l.  XI, 
p.  /iC'-^),  lantùt  L'nio  cicii  /in.  missiouibif<  (Décret  nom- 
mant le  card.  Mercier  prcsidvnt  polir  la  Belgique  de  ladite 
l'nicii.  dans  .1.   .1.  51..  I.Ml,  p.    tu). 

(î)  Cf.   Lï.   C,  t.   1,   p.   807,  col.   2. 

(3)  Cf.  Annuaire  ■  poiiti/kal  ealSftUqae  de  t9t3  (Pari?, 
Maison  do  1;»  lîoiine  Presse),  pp.  563-5J}.'i,  67^.. 


clique  Maximum  illud  du  3o  novembre  dernier  (i), 
élevait  sa  voix  apostolique  pour  promouvoir  la  dila- 
tation du  royaume  de  Dieu  sur  toute  la  terre  et 
pour  appeler  à  la  lumière  de  la  foi  les  nations 
innombrables  qui  giseift  encore  dans  les  ombres  de 
la    mort. 

Le  moment  ne  pouvait  être  plus  opportun  d'aJre*- 
ser  au  monde  catholique  cet  a|)p.-l  du  Souverain 
Ponlife.  Les  besoins  des  Missions  ont  toujours  l'ié 
grands  ;  après  la  guerre,  ils  sont  devenus  très 
grands  :  re<^urces  diminuées,  nombreux  ouvriers 
évangéliqaes  disparus,  ruines  accumulées,  destruc- 
tions multipliées  dans  beaucoup  de  missions  autre- 
fois florissantes,  tout  cela  au  moment  où  s'ouvrent 
des  voies  nouvelles  à  la  pénétration,  de  l'Evangile 
et  où  des  signes  non  douteux  promettent  à  l'Eglise 
de  nouvelles  conquêtes. 

A  l'œuvre  immense  qui  consiste  à  amener  toutes 
les  nations  à  la  foi,  selon  le  commandement  de 
Jésus-Christ,  le  Saint-Père  demande  que  coop«rent 
tous  ceux  qui,  par  une  grande  faveur  de  la  miséri- 
corde divine,  sont  en  possession  de  la  vraie  foi  et 
ont  part  aux  innombrables  bienfaits  qui  en  «lé- 
coulenl. 

Toutefois,  ce  grand  devoir  de  .religion  et  de  cha- 
rité incombe  surtout  aux  évêques  et  au  clergé,  qui 
doivent  être,  ici  aussi,  les  guides  et  les  maîtres  des 
peuples.  L'expérience  a  démontré  que  partout  -où 
le  clergé  s'est  adonné  avec  zèle  et  persévérance  ù 
stimuler  la  piété  des  fidèles  en>ers  les  Missions,  on 
a   obtenu  les  résultats  les  plus  consolants. 

C'est  pourquoi  le  Saint-Père,  dans  son  Encyclique 
susdite,  a  invité  tous  les  évêques  de  l'univers  à 
seconder  son  zèle  apostolique,  déclarant  que  son 
désir  était  «  de  voir  instituer  dans  tous  les  diocJ'St's 
du  monde  catholique  la  pieuse  .\ssocialion  appelée 
«  IJnion  Missionnaire  du  Clergé  ». 

Cette  pieuse  Union,  née,  ces  derniers  temps,  en 
Italie,  avec  la  bénédiction  du  Pape  et  les  encoura- 
gements de  cette  S.  Cong ivgat ion,  va  se  dévelop- 
pant heureusenu'iil  à  travers  le  monde,  et  elle  a  pris. 
<n  certaines  régions,  de  telles  proportions  qu'elle 
donne  lieu  aux  plus  belles  espérances  jwur  les  mis- 
sions. Elle  a  pour  but  de  cultiver  l'esprit  aposto- 
lique dans  le  clergé  et  d'organiser  ce  dernier  pour 
le  mettre  à  même  de  répandre  dans  le  peuple  la 
connaissance  et  l'amour  des  missions  chez  les  infi- 
dèles, afin  de  leur  venir  en  aide  en  favorisant  I<s 
(luvres   déjà   établies   par   le   Saint-Siège   à   cet  effet. 

Colle  Union  Missionnaire  du  Clergé,  enrichie  par 
le  Saint-Père  de  précieux  pi i\ lièges  et  de  faveurs 
s|tiriluelles,  est  placée  sous  la  dépendance  de  cette 
S.  ('ongrégation.  Pour  niieux  en  cooi-donner  et  en 
stimuler  l'aetivité,  les  diverses  associations  diocé- 
saines de  chaque  nation  ont  un  ou  plusieurs  centres 
régionaux,  ayant  à  leur  tète  un  président,  nonimé 
par  la  S.  Cong.  de  la  Propagande  et  choisi  parmi 
les  évêques  du  lieu.  En  prenant  connaissance  îles 
statuts  et  du  programme  de  la  pieuse  Union,  dont 
vous  Irouveivz  ci- joint  un  exemplairv.  vous  en 
coniprendixz  mieux  la  nature,  le  but  et  les  moyens, 
comme  aussi  vous  vous  rendrez  compte  des  nom- 
breux avan(i»gi>s  spirituels  dont  peuvent  jouir  ceux 
qui   s'y   inscrivent. 

Chaque  nation  pourra  apporter  à  ces  statuts  les 
modilic;» lions    de    détail    qu'elle    jugera    opportune» 


(i)     Traduite     intégralement     dans     la     Docamenlaltotk 
Catholique,   t.    a,  pp.    892-607. 
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en  les  soumettiint  toukfois  à  l'approbation  de  cotto 
S.    Congrégation. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Grandeur,  dans  son 
zèîe  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes, 
jiccueille  avec  empressement  l'invitation  du  Souve- 
rain Pontife  et  érige  et  répande  dans  son  diocèse 
l'Union  Missionnaire  du  Clergé,  informant  de  cette 
érection   la   S.   Cong.   de   la   Propagande. 

Pendant  que  les  sectes  hérétiques,  pourvues  de 
puissants  moyens  matériels,  font'  tous  leurs  efforts 
pour  répandre  leurs  erreurs  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  il  ne  faut  pas  que  les  enfants  de  l'Eglise 
montrent  moins  de  zèle  à  coopérer  à  l'apostolat  de 
la    vérité. 

En  ce  temps  où,  parmi  nous,  la  foi  est  languis- 
sante, rien  n'est  plus  capable  de  tenir  éveillé  le 
zèle  des  âmes  dans  le  clergé,  et  l'esprit  de  foi  chez 
les  fidèles,  qu'un  nouvel  élan  vers  les  missions  et 
une   féconde   activité  pour   leur   venir  en  aide. 

J'ai  grand  espoir  que  le  clergé -et  les  fidèles  de 
votre  diocèse,  obéissant  aux  instances  de  Votie 
Grandeur,  prendront  une  large  part  au  saint  élan 
qui  se  dessine  vers  les  missions,  certain  que  le  bon 
Dieu  ne  refusera  pas  ses  plus  abondantes  bénédic- 
tions à  tous  ceux  qui  coopéreront  à  cette  sainte 
oeuvre. 

En  attendant,  j'implore  sur  vous  tous  les  bien- 
faits  du  Seigneur. 

De   Votre   Grandeur, 

Le    très  dévoué    serviteur, 

Guillaxjme-Marie,    çard.    Vaîj    Rossvm, 
pré  jet. 
Camille  Laitrenti, 
secrétaire. 

RÈGLEMENT  GÉNÉRAL 

de  rUnion  Missionnaire  du  Clergé 

en  conformité  avec  son  statut. 

CHAPITRE    PREMIER 
Constitution  et  but. 

1^  Selon  le  désir  du  Sainl-Père  (i),  désir  qui,  pour  les 
ecclésiastiques,  doit  constituer  un  commandement  et  un 
devoir,  tous  les  prêtres  réguliers  et  séculiers,  ainsi  que  les 
jeunes  clercs  étudiants  en  tliéologie,  sont  appelés  à  faire 
partie  de  Y  Union  Missionnaire  du   Clergé. 

2.  Les  membres  agrégés  à  l'U.  M.  du  Clergé  sont  tenus 
d'apporter  une  contribution  active  à  l'obtention  des  fins 
de  celte  Union.  C'est  là  une  condition  nécessaire  pour 
jouir  (les  privilèges  spirituels  accordés  aux  membres  de' 
l'U.  'M.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  donner  son  nom  à  l'U.  M. 
et  de  verser  sa  cotisation  ;  encore  moins  doit-on  consi- 
dérer Son  ■  adhésion  comme  un  .simple  abonnement  à  la 
lievue  d'Etudes  Missionnaires  (2).  — 

3.  Il  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  de  l'U.  M.  que  ses 
membres  inscrits,  outre  l'activité  qu'ils  déploieront  pour 
former  dans  les  fidèles  une  conscience  missionnaire  et  pour 
organiser  les  œuvres  pies  de  la  Propagation  de  la  Foi,  de 
la  Sainte-Enfance,  et  de  Saint-Pierre   pour  le  clergé   indi- 


(i)  Dans  sa  lettre  apostolique  Maximum  illud  de  no- 
vembre 1919,  If*  Saint-Père,  s'adressant  aux  évêques,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Dan«  ce  but,  sachez  que  notre  désir  est  de 
voir  s'instituer  dans  tous  les  diocèses  du  monde  catholique 
la  pieuse  Association  appelée  Union  Missionnaire  da 
Clergé.   »   (Les   notes  sont  de  Prêtre  et  Apôtre.) 

(■j)  «  Le  principal  devoir  des  associés  et  la  condition 
nécessaire  pour  la  jouissance  des  privilèges  et  indulgences 
concédés  n'est  pas  le  payement  de  la  cotisation,  mais 
avant  tout  la  coopération  efficace  au  développement  du 
mouvement  missionnaire.  S'inscrire  à  l'U.  M.  n'est  pas 
s'inscrire  seulement  pour  un. abonnement  à  un  périodique 
quelconque  et  pour  une  simple  ccuvre  de  bienfaisance.  », 
(Lettre  de  la  S.  Cong.  de  la  Propagande,  4  mars  1920.) 


gène,  aient  encore  à  cœur  quelque  Institut  pmticulicr  de 
Missions,  surtout  si  cet  Institut  a  des  rapports  spéciaux 
avec  leur   région   ou   leur  diocèse. 

/|.  La  prière  étant  le  premier  moyen  proposé  pour 
atteindre  les  buts  poursuivis  par  l'U.  M.,  il  sera  bon  que 
les  associés  récitent  souvent  l'acte  de  consécration  pro- 
noncé lors  dé  leur  adhésion  ;  qu'ils  aient  un  mémento 
spécial  à  la  sainte  Messe  pour  les  Missions  et  pour  les 
missionnaires  ;  quils  offrent  à  celle  fin  quelque  partie 
de  l'Office  divin  ou  qu'ils  accomplissent  une  bonne  œuvre 
selon  cette  intention  ;  et  qu'enfin  ils  rappellent  aux 
fidèles,  spécialement  aux  âmes  dont  ils  ont  la  dirçction, 
le  devoir  de  prier  pour  la  conversion  des  infidèles. 

5.  Susciter  et  favoriser  les  vocations  des  missionnaires 
est  la  tâche  la  plus  noble  de  l'associé  de  l'U.  M.  Le  fait 
de  les  susciter  regarde  particulièrement  les  curés,  les  direc- 
teurs spirituels  des  Séminaires  et  des  collèges,  les  direc- 
teurs des  patronages  et  des  associations  de  jeunes  gens, 
les  propagandistes  et  les  conférenciers  catholiques  ;  ils 
pourront  le  faire  en  parlant  souvent  des  Missions,  et  en' 
favorisant  la  diffusion  de  la  presse  des  Missions.  Les  voca- 
tions naissantes  à  la  vie  apostolique  (Missionnaires,  Sœ'urs, 
catéchistes,  etc.)  seront  également  favorisées  par  eux  ;  ils 
adresseront  les  aspirants  aux  Instituts  missionnaires  qui 
conviennent  et  les  pourvoiront  de  moyens,  dans  la  mesure 
du   possible. 

6.  Mais,  d'abord,  l'idée  missionnaire  devra  conquérir 
les  esprits  et  les  cœurs  du  peuple  chrétien  tout  entier.  C'est 
puuKiuoi  le  prêtre  s'efforcera  de  former  dans  tous  les 
liilèlcs  une  conscience  missionnaire.  La  chaire  y  contri- 
buera avant  tout,  mais  le  membre  de  l'U.  M.  profitera 
de  foutes  les  occasions  (fcles  de  la  Propagation  de  la  Foi, 
do  la  Sainte-Enfance,  etc.)  pour  parler  au  peuple  de  ce 
grand  sujet,  au  moyen  de  sermons,  de  catéchismes,  d'ho- 
mélies sur  le  devoir  missionnaire  et  sur  les  Missions  ;  il 
le  fera  aussi,  hors  de  l'église,  par  des  instructions,  des 
conférences  avec  projections,  etc.  Même  dans  la  prédica- 
tion ordinaire  (commentaires  de  l'Evangile,  exposés  da  la 
doctrine  chrétienne,  instructions  de  Carême,  exercices  du 
mois  de  mai,  etc.),  il  s'efforcera  de  rappeler  fréquemment 
le  devoir  missionnaire. 

7.  Les  Files,  les  Journées  et  les  Semaines  missionnaires, 
surtout,  permettront  de  stimuler  le  zèle  des  fidèles  en  faveur 
de   la   conversion   des   infidèles. 

a)  Dans  les  paroisses,  les  Fêtes  missionnaires  sont  fixées 
par  le  curé,  après  entente  avec  le  secrétaire  diocésain, 
dont  on  parlera  plus  loin.  L'n  avis  antérieur  en  étant  donné 
à  la  population,  on  organisera  pour  ce  jour-là  une  com- 
munion générale  à  l'intention  des  missions  ;  on  parlera 
(les  missions  à  toutes  les  Messes,  mais  spécialement  pen- 
dant la  Messe  solennelle.  Dans  l'après-midi,  l'explication 
(lu  catéchisme  portera,  elle  aussi,  sur  les  missions  et  sur 
le  travail  des  missionnaires  ;  et  l'on  donnera  un  caractère 
missionnaire  même  aux  autres  offices  (N'êpres,  bénédic- 
tion, etc.).  On  recueillera  l'obole  en  faveur  des  missions 
auprès  des  fidèles  des  confréries,  des  associations  catho- 
liques, et  la  fête  se  terminera  sur  une  petite  séance  au 
sujet  des  missions,  sans  oublier  la  conférence  avec  projec- 
tions. Un  compte  rendu  de  toute  la  fête  sera  envoyé  à 
ri'.   M.   diocésaine. 

Là  oîi  la  Commission  paroissiale  n'existerait  pas  encore, 
la  fête  missionnaire  serait  une  excellente  occasion  pour  la 
constituer. 

b)  Les  Journées  et  les  Semaines  missionnaires  sont  orga- 
nisées par  W.  M.  D.,  elles  commen^nt  et  se  terminent 
par  des  exercices  religieux  spéciaux  ;  elles  ont  plus  parti- 
culièrement un  caractère  d'érudition  et  d'instruction,  avec 
le  but  pratique  de  donner  une  plus  grande  impulsion  au 
mouvement  et  d'organiser  convenablement  le  travail  mis- 
sionnaire dans  le  diocèse  ou  dans  la  région  où  elles  se 
déroulent. 

(•)  Au  cours  de  ces  Journées  et  Semaines  missi}onnaires, 
préparées  et  organisées  avec  le  concours  du  délégué  dio- 
césain, des  orateurs  compétents  traitent  des  sujets  théo- 
riques et  pratiques  concernant,  la  propagation  de  notre 
foi,  le  devoir  pour  les  fidèles  de  coopérer  aux  missions,  et 
le  moyen  efficace  d'obtenir  cette  aide.  Chaque  étude  se 
termine  par  des  résolutions  pratiques  que  les  Commissions 
diocésaines    et    paroissiales   s'efforceront    de   réaliser. 

Ç.  La  presse  quotidienne,  périodique  ou  occasionnelle, 
offre  un  excellent  moyen  de  profonde  pénétration  des  idées 
dans  la  masse.  Pour  ce  qui  concerne  la  propagande _  au 
moyen  de  la  presse,  les  membres  de  l'U.  M.  auront  soin  : 
de  'répandre,  partout  où  cela  est  possible,  les_  périodiques 
des  missions  édités  par  des  institutions  de  missionnaires; 
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de  mieux  utiliser  les  organes  officiels  des  œuvres  de  la 
Propagation  de  la  Foi  et  de  la  Sainte-Enfance  ;  de  répandre 
l'idée  missionnaire  en  écrivant  assez  fréquemment  des 
articles  sur  les  missions,  dans  les  journaux  cl  périodiques 
catholiques,  dans  les  Rullclins  paroissiaux,  on  y  faisant 
paraître  Us  conii)les  rendus  et  épisodes  sailliinls  publiés 
dans  la  Revue  des  missions  et  jugés  dignes  d'une  plus 
grande  diffusion.  Une  rubrique  missionnaire  périodique 
ligurcrait  fort  à  propos  sur  tous  les  journaux  catholiques  ; 
mais  elle  réclame  la  bonne  volonté  de  personnes  compé- 
tentes qui  fournissent  rétrulièrement  la  matière.  Qu'on 
cherche  en  outre  à  enrichir  les  bibliothèques  catliolicpies  cir- 
culanlcâ  d'une  collection  de  livres  et  de  revues  misi^ionnaires. 

j|.  l'our  une  plus  grande  efficacité  et  unité  d'action,  afin 
que  les  fidèles  ne  soient  pas  désorientés  par  la  propa- 
gande des  différentes  couvres,  qui  en  répondaiil  iiux  besoins 
divers  de  l'apostolat  tendent  cependant  toutes  au  même 
but,  il  est  désirable  que  les  directeurs  généraux  des 
œuvres  pies,  et  que  NN.  SS.  les  Ordinaires  confient  la 
propagande  et  l'organisation  'des  œuvres  mêmes  du  diocèse 
aux  Conseils  locaux  de  l'I.  M.  Dans  les  diocèses  qui  pos- 
séderaient déjà  des  directeurs  diocésains  d'œuvres  pies 
en  faveur  des  missions,  ceu.v-ci  devraient  entrer  dans  le 
Conseil   diocésain  de   l'U. 

Sur  ce  pifiiil  pourtant,  et  pour  ce  qui  regarde  les  autres 
œuvres  p;irliiulières.  qu'on  se  rappelle  bien  ce  qu'a  écrit 
l'Eminentissime  cardinal  préfet  de  la  Propagande  dans  la 
lettre  dapi)robnlioii  du  statut  :  «  L'U.  M.  se  met  à  la  dis- 
position des  Ordinaires  pour  l'organisation  des  œuvres  de 
missions,  surtout  si  elles  ont  une  portée  générale  ;  elle 
sert  les  a>u\res  de  missions  même  particulières,  à  la 
requête  de  chacune  des  institutions  de  missionnaires  dont 
«'Iles  dépeiiiient  exclusivement  ;  mais  elle  ne  supprime  pas 
les  organes  diocésains  des  mêmes  œuvres  ;  et  elle  ne  peut 
prétondre  sounielire  à  un  contrôle,  gêner  de  quelque  façon 
et  pour  ainsi  dire  monopoliser  l'action  et  la  propagande 
que  If  s  œuvres  elles-mêmes  et  les  Instituts  de  missions 
croient  bon  d'exercer  au  moyen  de  leurs  orgjanes  de  presse 
ou    même   de    leur    porsomiel.   » 

CHAPITRE  II 
Des    membres. 

10.  I.'iii?Lriplioa  à  l'L.  M.  tlu  (.Clergé  est  nominale  et 
personni-lle  :  on  n'admet  donc  pas  d'inscriptions  avec  la 
seule  nu'ulion  de  la  charge  occupée  (curé,  supérieur, 
prieur,  etc.). 

11.  \  chacun  des  membres  de  l'U.  M.  est  envoyé  un 
diplêune  d'inscription  qui  porte  l'acte  de  consécration  à 
l'aiioslolat. 

i:>.  (Jelui  ([ui  s'inscrit  à  l'U.  M.  du  Clergé  commence  ;i 
particijier  aux  avantages  et  à  jouir  des  privilèges  du  jour 
où  il  est  averti  de  son  inscription  sur  le  livre  général  des 
membres,  à  l'Oflit-e  central.  C'est  pourquoi,  au  cas  où  les 
adhésions  seraient  recueillies  par  les  ilélêgués  diocésains, 
ceux-ci  se  feront  un  ilevoir  île  les  communi(|uer  aussitôt 
à  l'Office  central,  soit  pour  ne  pas  jtriver  les  nouveaux 
associés  dos  indidgences  et  privilèges,  sojt  pour  qu'ils 
puissent  recevoir  au  plus  vite  le  diplôme  'd'inscri[)tiou  et 
la   revue. 

i3.  L'associé  qui  n'envoie  pas  sa  cotisation  pendant 
l'année  ou  d.uis  les  deux  mois  qui  suivent,  cesse  par  le 
fait  même  d'appartenir  à  r.\ssociation  et  de  jouir  de  ses 
indulgences   et   privilèges. 

i/i.  Les  niombres  ordinaires  doivent  verser  la  cotisation 
annuelle  de  >">  francs  (lo  fr.  pour  les  membres  bienfai- 
teurs). Les  membres  perpétuels  s'obligent  ii  doiuior 
loo  francs  ("ou  aoo  s'ils  sont  bienfaiteurs  perpétuels")  en 
valeurs  lé;.'.ilos  ou  en  litres  de  valeur  réelle  équivalente  : 
mi   diplôuH"   d'honneur  est   délivré   à   ces   derniers. 

i5.  Les  cotisations  personnelles  des  bienfaiteurs  et  des 
associés  perpétuels  pourront  être  versées  à  l'intention  des 
défunts  (prêtres  on  laïoues),  lesquels  seront  ainsi  consi- 
dérés comme  des  bionfaitours  de  l'Union  et  participeront 
aux  suffrages  et  au  nu'rilo  dos  bonnes  œuvres  accomplies 
par   les    proiuigandislos    nii>>ioiinaires. 

CHAPITRE  III 
L'organisation  de  l'Œuvre. 

J  1.  Direction  centrale. 

l'I.  Lo  Conseil  central  de  l'U.  M.  dirige  toute  l'U.  M. 
du    Clergé. 

17.   Avant  l'échéance   du   triennal  des   membres  du  Con- 


seil central,  au  cours  du  mois  de  juin  de  la  dernière 
année,  le  président  général  invite  les  Conseils  régionaux 
à  présenter  avant  la  fin  de  septembre  leur  liste  respec- 
tive des  noms  choisis  par  un  vote  régulier,  pour  être  pro- 
posés comme  membres  du  Conseil  central.  Les  noms 
seront  accompagnés  du  nombre  de  vois  obtenues  par 
chacun  d'eux. 

18.  Le  président  général  choisit  dans  chacune  do.<  liste» 
proposées  la  personne  qu'il  juge  la  plus  indiquée  pour  la 
fonction  de  conseiller  central,  et  il  donne  aux  intéressés 
une   communication    écrite   de   leur   élection. 

19.  Le  Conseil  dé  présidence  pourra  nommer  des  con- 
seillers adjoints  au  Conseil  ceivtral.  Les  conseillers  adjoints, 
qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de  leur  élection,  ne  sont  main- 
tenus que  jusqu'à  la  fin  du  triennal  des  membres  du  Con- 
seil   central. 

3o.  L'élu  au  Conseil  central  est  de  droit  président  du 
Conseil   régional   respectif. 

ai.  Le  nouveau  Conseil  central  se  réunira  pendant  !■ 
premier  mois  du  triennal  pour  l.i  conslilutio'h  du  Con»oil 
de  présidence,  conformément   à    l'article    iS   du  statut. 

22.  Dans  les  voles,  on  suivra  les  règles  du  Code  du  Droit 
Canon  ;  sera  proclamé  élu  soit  celui  qui  aura  obtenu  1« 
majorité  absolue  des  suffrages,  au  premier  ou  au  second 
scrutin,  soit  celui  que  désignera  la  majorité  relative  au 
troisième  scrutin  :  à  parité  de  voix,  le  président  décide 
de  l'élection  par  son  propre  vole,  ou  bien,  s'il  ne  veut  pas 
se  servir  de  ce  droit,  l'ancienneté  d'ordination  ou  d'âgf 
décidera  de  l'élection. 

?3.  Pour  la  constitution  des  Conseils  régionaux,  on  suit 
le  règlement  régional  ecclésiastique. 

24.  Il  appartiendra  au  Conseil  de  la  Présidence  de 
donner  les  instructions  convenables  aux  Conseils  régio- 
naux et  diocésains,  de  les  diriger  dans  le  développement 
de  l'activité  missionnaire,  d'en  appuyer  les  initi.itives.  Il 
devra  donc,  par  l'intermédiaire  de  l'Office  central,  se 
tenir  en  relation  avec  les  Con-eils  légionaux  et  diocésains. 
Pour  accomplir  tout  cela  avec' une  plus  grande  compétence, 
autorité  cl  eflicacité,  il  se  tiendra  au  •courant  du  mouvi>- 
ment  missionnaire    dans   le   pays   et   à    létrangor. 

23.  Le  président  du  Conseil  central  est  désigné  par  lo 
Conseil  central  lui-même  dans  la  première  séance  qui 
ouvre  un,  nouveau  quinquennat  parmi  les  évêques  membres 
de  ru.  M.  L'évêque  désigné  est  proposé  pour  cette  charge 
à  la  S.  Cong.  de  la   Propagande. 

2C.  Jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  le  prési- 
dent  sortant  reste  en   charge. 

27.    Le   président    général  : 

a)  Veille  à  ce  que  l'U.  .M.  obtienne  son  but  cl  à  ce  que 
rien  ne  se  fasse  en  dehors  du  statut  et  du  règlement  ; 

h)  Il  préside  et  dirige  les  réunions  du  Conseil  contr.d 
et  du  Conseil  de  présidence  : 

c)  Il  reçoit  les  communications  du  Saint-Siège  et  veille 
à   l'exécution    des    dispositions    qui    pourraient    en    émaner  ; 

d)  11  signe  les  procès-verbaux  et  les  actes  du  (^tinseil 
central  cl  du  Conseil  de  présidence,  et  il  se  tient  au  cou- 
rant de  tout  ce  ijui  iieul   intéresser  l'U.  M.  ; 

c)  Il  présente  aiimiellomeni  au  Conseil  central  un 
compte  rendu  de  la  situation   morale  et  financière. 

■.>S.  Le  vice-président  remplace  le  président  peiulant  sou 
absence   cl   l'aide   qu.ind    il  préside. 

2().    Le    conseiller   dolégné  : 

n)    Exéculo   les    délibérations    du    Conseil    de   présiden.  • 

h)  Dirige  l'Office  central  dont  il  est  responsable  ; 

c)  Informe  le  président  de  tous  les  é>énemenls  impor- 
tants et,  en  général,  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  l'U.  M.  ; 

(i)    Reçoit   la   correspondance   non   réservée  et   y   répond  ; 

r)  Veille  sur  les  recouvroiMonts,  offrandes,  etc.,  et  sur 
leur  enrogistronient  avec  li  trésorier  ; 

/)  Prépare  les  ordres  du  jour  pour  les  séances  du  Ci>nseil 
central  et  du  Conseil  de  présidence,  cl  fait  les  invitations  ; 

g)  Etablit  les  procès-verbaux  des  séances  elles-mêmes  et 
les  contresigne  après  l'approbation. 

3o.  L'Office  central  : 

a)  Pourra  avoir  des  propagandistes  organisateurs  attitrés, 
comme  aussi  il  pourra  profiler  de  l'aide  volontaire  do 
certains  prêtres  (professeurs  de  Séminaire,  etc.)  pouvant 
consacrer  un   certain   temps  à    la    propagande   missionnaire. 

b)  C'est  .\  l'Office  central  qu'il  appartient  de  déterminer 
la  sphère  d'action  et  la  compétence  do  ces  pro|)agandislos  : 
c'est  lui  ])areillomenl  qui  leur  remboursera  leurs  frais 
divers  et,  au  besoin,  leur  donnera  une  rémunération  con- 
venable. 

3i.   Le  trésorier  : 

a)  Tient  en  ordre  sa  caisse  ; 
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h)  D'accord  avec  le  conseiller  délégué,  veille  au  recou- 
vrement régulier  des  cotisalious  des  membres,  reçoit  el 
enregistre  les  offrandes  ; 

c)  Fait  les  payements  autorisés  par  le  président  et  par 
le    conseiller    délégué  : 

d)  Expédie  les  offrandes  à  leurs  destinataires  ; 

e)  Garde  la  caisse  et  dépose  dans  les  banques  et  éta- 
blissements de  crédit  indiqués  par  la  présidence  les 
sommes  reçues  en  consigne  ; 

/)    Prépare  chaque   année   le  compte    rendu   financier. 
02.   Le  secrétaire  de  l'Office  : 

a)  Se  met  à    la   disposition   du  conseiller  délégué  ; 
h)   Tient  en   ordre  et  garde   les  archives  ; 

§  2.  Organisation  diocésaine. 

33.  Le  président  général,  par  l'intermédiaire  de  l'OfBce 
central,  veillera  à  ce  que  l'O.  M.  s'établisse  dans  chaque 
diocèse. 

A  cette  fin  : 

tt)  Dans  les  diocèses  où  il  n'y  aurait  que  fort  peu  d'adhé- 
sions, ou  même  aucune,  l'Office  central  s'entendra  avec 
l'Ordinaire  pour  y  commencer  la  propagande  au  moyen 
d'un  délégué  provisoire,  choisi  par  l'Ordinaire  lui-même 
parmi  les  prêtres  zélés  pour  les  missions,  bien  au  courant 
du    sujet   et   habile   propagandiste  ; 

b)  Dans  les  diocèses  où  l'U.  'M.  n'est  pas  encore  cano- 
niquement  érigée  et  où  il  n'y  a  qu'à  peine  un  certain 
nombre  d'adhésions,  l'Office  central  s'efforcera  d'obtenir  de 
l'Ordinaire   l'institution  canonique  de   l'Union  ; 

c)  Le  délégué  provisoire  d'abord,  puis,  après  l'institu- 
tion canonique,  le  président  diocésain  se  mettra  en  rela- 
tion avec  le  conseiller  délégué  du  Conseil  central. 

34.  Là  où  le  Conseil  diocésain  est  nombreux,  il  pourra, 
pour  faciliter  son  fonctionnement,  élire  un  Conseil  dio- 
césain de  présidence  composé  d'un  président,  d'un  vice- 
président,  d'un  conseiller  délégué  et  de  deux  conseillers 
désignés  par  le  Conseil  diocésain  tout   entier. 

35.  Le  Conseil  diocésain  de  présidence,  et,  là  où  il 
n'existe  pas,  le  Conseil  diocésain  lui-même  se  réunira  au 
moins  chaque  trimestre,  et  plus  fréquemment  si  l'utilité 
ou  la  nécessité  le  réclame  ou  qu'un  tiers  de  ses  membres 
le  demandent. 

3C.  Comme  le  spécifie  le  numéro  9.  il  est  désirable, 
pour  sauvegarder  l'unité  d'action,  que  le  mouvement  mis- 
sionnaire diocésain  des  oeuvres  pies  agisse  d'accord  avec 
le   Conseil   diocésain   de   l'L".    ^L 

'6-.  D'autre  part,  aucune  L'.  M.  ne  cherchera  à  favoriser 
des  initiatives  missionnaires  d'un  caractère  particulier,  ou 
des  pétitions  écrites  par  des  missionnaires,  ni  à  appuyer 
leurs  tournées  de  propagande  dans  le  diocèse  sans  l'auto- 
risation et  l'attestation  des  supérieurs  généraux  respectifs, 
et  sans    l'approbation   de   l'Ordinaire. 

38.  Si  l'on  ne  veut  pas  que  IT.  M.  manque  son  but,  il 
est  néces,«aire  que  tout  diocèse  ait  un  secrétaire  diocésain, 
assisté  d'un  conseiller  délégué,  et  qu'il  se  consacre  à  la 
propagande  missionnaire.  Dans  les  grands  diocèses,  le  con- 
seiller délégué  devra  être  déchargé  de  toute  autre  fonc- 
•^pn  afin  qu'il  puisse  s'adonner  avec  toute  son  activité 
à  l'acliuii  missionnaire.  Dans  les  diocèses  plus  petits,  il 
pourra  avoir  d'autres  charges  ;  mais,  néanmoins,  il  doit 
rester  assez  libre  pour  travailler  convenablement  à 
l'Œuvre. 

3i).  Le  secrétaire  diocésain  aura  une  résidence  spéciale, 
établie  de  préférence  auprès  de  l'évêché,  et  ouverte  à  jours 
et  heures  déterminés  auxquels  on  pourra  y  rencontrer  le 
conseiller  délégué.  C'est  à  lui  que  tous  devront  s'adresser 
pour  toutes  les  initiatives  qui  peuvent  s'offrir  à  leur  acti- 
vité missionnaire,  pour  demander  des  instructions  ou  rece- 
voir des  livres,  des  revues  de  missions,  des  opuscules  de 
propagande,  des  bulletins  d'adhésion,  des  images,  des 
médailles,  des  cartes  postales  des  missions,  des  numéros 
spécimens  des  revues,  des  tirelires,  etc. 

/io.  Le  Conseil  diocésain  prépare,  en  se  basant  sur  le 
statut  et  sur  les  normes  émanées  des  Conseils  supérieurs, 
un  plan  d'action  pratique  à  la  réalisation  duquel  il  tra- 
vaillera :  ce  sera  surtout  sa  mission  de  former  la  con- 
science missionnaire  et  de  veiller  à  l'organisai  ion  et-  à  la 
prospérité  de?  œuvres  pies  de  la  Propagation  de  la  Foi  et 
de  la  Sainte-Enfance,  dans  toutes  les  paroisses  ;  à  cette 
fin  le  Conseil  s'efforcera  d'instituer  dans  toutes  les  paroisses 
les   Commissions    missionnaires    paroissiales. 

/|i.  Là  où  la  chose  paraîtra  opi)i>rlune.  en  raison  de 
l'étendue  du  diocèse,  le  Conseil  pourra  proposer  à  l'Ordi- 
naire la  nomination  de  plusieurs  iléléiitiés  de  doyenné, 
choisis   parmi    les  membres    les  plus    méritants    et   les    plus 


actifs.  Ceux-ci  s'occuperaient  d'organiser  el  de  réaliser  le 
programme  de  l'U.  M.  dans  la  région  qui  leur  est  assignée. 
Tout  doyenne  constitue  ainsi  en  quelque  sorte  une  sous- 
section  de  l'U.  M.  diocésaine,  présidée  par  le  délégué  du 
doyenné.  Il  sera  bon  que  les  délégués  du  doyenné  soient 
désignés  par  le  clergé  même  des  doyennés  au  cours  d'une 
réunion,  et  que  par  l'intermédiaire  du  Conseil  diocésain 
ils  soient  soumis  à  l'approbation  épiscopale.  Les  délégués 
du  doyenné  seraient  périodiquement  rassemblés  au  Secré- 
tariat   pour    les    accords    opportuns. 

lia.  Les  Commissions  paroissiales  sont  indispensables 
pour  une  organisation  missionnaire  effective  et  complète. 
Elles  doivent  exister  dans  toute  paroisse  et  l'on  peut  les 
constituer,  d'accord  avec  le  curé,  à  l'occasion  de  Fêtes 
missionnaires  ou  de  la  visite  du  délégué  diocésain.  La 
Commission  est  composée  de  quatre  ou  cinq  membres, 
hommes -et  femmes,  nommés  par  le  curé,  qui  est  le  direc- 
teur-né de  l'action  missionnaire  dans  la  paroisse. 

43.  Le  but  de  ces  Commissions  est  :  —  de  promou- 
voir dans  la  paroisse  toutes  les  œuvres  de  missions  qui 
seront  présentées  par  l'U.  ^L  diocésaine,  surtout  la  Pro- 
pagation de  la  Foi  pour  les  adultes,  et  la  Sainte-Enfance 
pour  la  jeunesse  ;  —  de  préparer,  d'accord  avec  le  secré- 
taire, des  Fêtes  missionnaires  paroissiales  ;  —  de  coo- 
pérer aux  Fêles  diocésaines,  etc.  La  Commission  utilisera 
dans  ce  but  fous  les  moyens  de  propagande  orale  ou 
écrite    qu'elle   jugera    plus    opportuns. 

44.  11  est  désirable  que  le  Conseil  diocésain  ait  à  sa 
disposition  des  conférenciers  qui,  sur  une  invitation  du 
Secrétariat,  selon  leurs  possibilités  et  suivant  un  certain 
ordre,  se  prêteraient  à  aller  dans  telle  ou  telle  localité 
pour  y  faire  un  discours  ou  une  conférence  à  l'occasion 
de  Fêles  ou  de  Journées  missionnaires,  et  quand  il 
s'agira  de  l'établissement  des  œuvres  de  missions. 

45.  .\uprès  du  secrétaire  diocésain  on  formera  une 
bibliothèque  des  missions  dont  les  livres  pourront  être 
prêtés  aux  conférenciers,  comme  aussi,  là  où  c'est  pos- 
sible, im  dépôt  de  diapositives  pour  conférences  avec  pro- 
jections. 

§  3.  Les  Congrès. 

46.  Au  moins  tous  les  cinq  ans,  on  tiendra  dans  une 
ville  désignée  précédemment  par  le  Conseil  central  un 
Congrès  missionnaire  pendant  lequel  aura  lieu  une  réu- 
nion générale  séparée  des  prêtres  agrégés  à  l'U.  M.  Le 
Conseil  de  présidence  prépare  les  sujets  et  désigne  les 
orateurs  officiels  :  ce  qui  est  organisation  locale  du  Con- 
grès est  confié  à  l'U.  M.  diocésaine  de  la  ville  où  le 
Congrès    lui-même    a    lieu. 

47.  Les  membres  de  l'U.  M.  dune  région,  d'accord 
avec  le  Conseil  central,  pourront  tenir  des  assemblées 
régionales. 

4S.  Les  Congrès  diocésains  se  tiendront  tous  les  deux 
ans,  après  accord  avec  l'Ordinaire  ;  ils  seront  organisés 
par    le   Conseil    iliocésain. 

49.  D'autres  assemblées  pourront  se  tenir  sur  l'invi- 
tation du  président  général  dans  les  régions  ou  dans  les 
diocèses,   si  des  raisons   spéciales   le   conseillent. 

CHAPITRE  IV 
Des  moyens  financiers. 

50.  Au  début  de  chaque  année,  le  Conseil  de  prési- 
dence prépare  le  programme  de  travail  avec  le  bilan 
préventif  qui   s'y   rapporte. 

5i.  Il  exige  que,  dans  le  cours  de  février,  toutes  les 
U.   M.   diocésaines   consignent   leur  compte  final. 

03.  il  examine  les  comptes  présentés  par  chacune  des 
U.  M.  et  il  établit  la  contribution  qu'elles  doivent 
ai)porter  à  rt)flice  central,  en  déterminant  les  modalités 
de  versement. 

53.  11  veille  à  ce  que  les  offrandes  pour  les  œuvres 
pies  de  la  Proi)agation  de  la  Foi,  de  la  Sainte-Enfance,  de 
Saint-Pierre  apôtre  pour  le  clergé  indigène,  soient  expé- 
diées aux  bureaux  respectifs,  et  à  ce  que  les  offrandes 
reçues  pour  des  Instituts  de  missionnaires  et  pour  des 
personnes  privées  soient  envoyées  aux  supérieurs  des 
In-tituls  respectifs  en  ayant  soin  de  les  inscrire  au  registre 
de   l'œuvre. 

5'j.  Les  offrandes  à  des  missions  ou  à  des  mission- 
naires   particuliers,    sollicitées    par    les    U.    M.    diocésainej 
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ou  reçues  d'une  manière  quelconque,  doivent  tire  Irani?- 
mises  par  l'intermédiaire  des  Procures  générales  des  Insti- 
tuts auxquelles  elles  reviennent...  en  en  demandant  un 
accusé  de  réception. 

CHAPITRE  V 
Dispositions  diverses. 

%  1.  L'organe  officiel  de  l'U.  M.  du  Clergé. 

55.  La  Ftevuc  des  Etudes  missionnaire!;  est  rt'digrc  i»ar 
les  soins  du   conseiller  délégué  général. 

56.  Le  travail  de  rédaction  est  confié  à  un  rédacleur 
spécial  :  la  partie  relative  au  mouvement  des  missions  et 
de  l'U.   M.   regarde  le  conseiller   délégué  général. 

57.  Les  conseillers  délégués  diocésains  doivent  envoyer 
une  fois  l'an  à  la  rédaction  de  la  Revue  une  brève  rela- 
tion de  tout  le  travail  accompli  par  les  U.  M.  diocésaines 
respectives,  et  l'informer  des  manifestations  extraordi- 
naires  survenues   dans   le   diocèse   en   faveur   des   missions. 

58.  Tous  les  associés  peuvent  collaborer  ù  la  Revue 
pour  la  partie   scientifique. 

59.  La  Revue  est  expédiée  grotuilemenl  h  tous  les 
membres  de  l'U.  M. 

(io.  Elle  peut  aussi  être  envoyée  par  abonnement  h  dc.< 
personnes  non  associées. 

I  2.  Suffrages  pour  les  associés  défunts. 

61.  Aussitôt  informé  de  la  mort  d'un  associé,  le  con- 
eeiller  délégué  diocésain  en  avertit  le  conseiller  délégué 
général. 

(12.  Toute  ru.  M.  diocésaine  célébrera  pendant  l'année 
un  Office  des  Morts  pour  les  membres  défunts. 

63.  Le  Conseil  central  fait  célébrer  une  Messe  men- 
suelle pour  les  membres  et  bienfaiteurs  défunts  de  l'U.  M. 
du  Clergé. 

§  3.  Dispositions  transitoires. 

6/|.  Les  modifications  évonluelles  du  présent  règlement 
sont  de  la  compétence  exclusive  du  Conseil  central. 

65.  Pendant  la  première  période  de  cinq  ans  qui  suivra 
l'approbation  du  statut,  la  présidence  sera  tenue  par  le 
distingué   président   actuel. 

66.  Aussilôi  que  possible  après  l'approbation  du  statut, 
le  président  nomme  pour  la  première  frris  les  membres 
du  Conseil  central,  lesquels  restent  en  cbarge,  trois  uns 
durant,  à  partir  du  i'"''  janvier  de  l'année  suivante;  il 
nomme  aussi   le  conseiller   délégué. 

67.'  Dans  le  mois  qui  suit  ces  nominations,  le  président 
convoque  le  nouveau  Conseil  et  l'invite  à  nommer  le  vice- 
président,  deux  conseillers  de  présidence,  kî  secrétaire  et 
le  trésorier. 

Faveurs  spirituelles  accordées  aux  associés. 

I.  —  Indiihjciicr.  plcttii'ic  aux  conditions  ordinaires  aux 
fêles  suivantes  ;  1"  Epiplianie  ;  2°  Saint  Micbel  arcbnnge  ; 
3°  Saints  apcMres  ;  /i"  Saint  François  Xavier  ;  5°  une  fois 
par  mois,  au  jour  librement  ebyisi  i)ar  l'associé  ;  6"  à 
i'or/ic/f   </<•    la   nmrt,    aux    conditions   ordinaires. 

II.  —  Indulgence,  de  100  jours  j'our  toute  bonne  oeuvre 
en   faveur  des  missions. 

III.  —  La  faculté,  à  condition  que  les  associés  soient 
appniuvés    pour    les    confessions  : 

1°  De  liénir  e.Ttra  Vrhcm,  par  un  simple  signe  de  croix, 
les  elia|ielrls,  rosaires,  croix,  crucifix,  médailles  et  sta- 
tuettes, rn  leur  altaclianl  les  indulgences  oposloliqucs 
promulguées  au  liuUelïn  officiel  des  .Actes  du  Saint-Sièqe 
oposfolii/Hf,  en   date   du    ^   septembre    i(.)i/i  ; 

•y  De  bénir  les  cliapeiets,  jtar  un  sim|)le  signe  de  croix, 
en   leur  allacbant   les   indulgences  ilitcs   des  Croisière  ; 

?i°  De  bénir,  par  imi  simple  signe  de  croix,  les  cru- 
cifix, en  leur  altaclianl  les  indulgences  accordées  nu  pieux 
exercice  du  dirniin  de  croix,  que  pourront  gagner,  aux 
conditions  voulues,  ceux  qui  sont  léî.'itimemenl  cmpècbés 
de    suivre  les    stations  ; 

/i"  De  bénir  les  crucifix  et  de  leur  ullaclier  l'indulgence 
plénière  in  arliculo  morlis,  que  pourra  gagner,  aux  con- 
ditions ordinaires,  tout  lidèle  qui  les  baisera  ou  les  lou- 
chera   en    quebpie   façon  ; 

5°  De  bénir  et  d'imposer,  avec  lo  rite  prescrit  par 
l'Eglise,  les  scapulaires  de  l'Immaculée  Conception,  de  la 
Passion   de   Notre-Seigneur  Jésus-Cluist,  de  la  T^s  Sainte 


Trinité,  de  Notre-Dame  des  Sepl-Doulcurs  et  de  Notre-Dame 
du   Carmel,  déjà  approuvés  par  l'Eglise. 

IV.  —  Induit  personni'I  de  l'aulcl  privilégié  quatre  jours 
par  semaine,  au  cas  où  ils  n'auraient  pas  déji  un  Induit 
similaire. 

Ces  faveurs  ont  été  accordées  par  le  Saint-Père  Benoît  XV, 
le  15  novembre  19!8. 

V.  —  Facullé  de  bénir  les  chapelets  de  Notre-Dame  des 
Scpt-Douleurs,  en  leur  atlaclianl  les  indulgences  habl- 
tuelles. 

\l.  —  Faculté  d'imposer  les  cinq  scapulaires  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  rescrit  de  la  Sacrée  Pénitencerie,  «ous 
formule  unique,  qui  est  celle  que  concède  ordinairement 
la   S.  Cong.  des  Rites. 

Ces  autres  faveurs  ont  été  concédées  par  Sa  Sainteté 
dans  l'audience  accordée  le  20  mars  19t()  à  S.  Em.  le  car- 
dinal Van  Fossum,  préfet  de  la  S.  C.oiiq.  de  la  Prof/aO'inde. 

^1I.  —  Privilège  d'imposer  les  scapulaires  dont  il  est 
question  ci-dessus,  sans  l'obligation  d'inscrire  le«  noms 
des  récipiendaires  aux   registres  des   diverses  confréries. 

Ce  dernier  privilège  a  été  accordé  par  le  Saint-Père, 
dans  l'audience  du  h  mars  ■îy'20  à  S.  Em.  le  cardinal  préfet 
de   la  S.  Cong.  de  la  Propagande. 

VIII.  —  Tous  les  associés  régulièrement  inscrit*  h 
l'Union  peuvent,  dès  l'heure  de  midi,  commencer  l'Office 
divin  du  jour  suivant,  à  condition  d'avoir,  au  préalable, 
terminé   l'Office  du  jour. 

Privilège  accordé  par  S.  S.  Benoît  XV  dans  l'audience  du 
fi  novembre  W2i  à  S.  Em.  le  cardinal  préfet  de  la 
S.  Cong.  de  la  Propagande. 


t     La    Vie  Catholique 

LE  RETODR  DES  ELITES  INTELLECTOELLES  A  LÀ  FOI 

révélé  par  les  communions  pascales 


De  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (31.  3.  23)  : 

Les  communions  pascales  permettent  aux  catho- 
liques de  Se  reconnaître.  Dans  notre  diocèse,  en  par- 
ticulier, où  le  derfré  proupe,  à  c<^'ttL\  occasion,  les 
fidèles  d'après  leurs  affinités  et  leur  spécialité,  bien 
plus  qu'en  fonction  de  leur  domicile,  elles  font  appa- 
raître un  remarquable  retour  des  élites  intellecttielles 
à  la  foi  et  aux  pratiques  religieuses.  Ce  n'<'st  pijs 
certes  une  revue  que  l'Eplise  passe,  en  ces  jours, 
de  ses  vrais  fidèles  :  la  confession  et  la  communion 
pascales  sont  tout  autre  chose  qu'un  dénombrement, 
mais  le  témoin  le  moins  attentif  ne  peut  s'empècUer 
de  remarquer  le  grand  nombre  des  élèves  et  des 
maîtres  de  nos  grand<'S  écoles  et  des  représentants 
les  plus  autorisés  du  savoir  liumain  qui  s'approchent 
aujourd'hui,  en  corps,  de  la  sainte  Table  à  Toc- 
easion  de  Pâques.  Ces  groupements,  d'ailleurs,  ne 
sont  pas  é|)hémères  :  ils  s'appuieni  sur  des  organi- 
sations stables,  dont  lums  allons  nous  efforcer  do 
donner  une  idée  &  nos  lecteurs.  Nous  raconterons  les 
cérémonies  pascales  que  ces  groupes  ont  organisées, 
et  nous  compléterons  ces  renseignements  par  des 
'notices  sm-  les  associations  scientifiques  ou  litté- 
raires qui  n'ont  rien  ajouté,  au  ten)ps  de  Pâques, 
à   leurs   réunions   et   à   lejirs   travaux   périodiques. 

Les  Qrandes  Écoles. 

Au  secrétariat  des  Conjércnces-Ingénieurs  de 
Paris.  ;^0î>,  rue  Saint-Honoré.  où  siègent  les  Comités 
des  Grandes  Ecoles,  qui  a  pris  l'initiative  d'orga- 
niser des  messes  pascales,  nous  avons  obtenu  des 
renseignements  précis  sur  les  imposantes  manifesta- 
tions de  foi  des  élèves  et  des  anciens  de  ces  écoles,  ' 
élite  intellectuelle  de  la   France. 

La  tradition  des  communions  pascales  enlre  cama- 
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rades  d'école,  fondée  par  des  Polytechniciens,  en 
191 2,  et  par  des  Centraux,  en  1919,  est  adoptée 
déjà  par  sept  écoles  d'ingénieurs,  et  d'autres  sonl^en 
voie  de  les  iniiter. 

La  seule  énumération  de  ces  actes  de  foi  collectifs 
est  d'un  relief  tel  qu'il  dispense  de  commentaires  (i). 

Les  Centraux  à  Notre-Dame. 

En  1920,  la  Semaine  religieuse  informait  ses  lec- 
teurs que  «  pour  sceller  entre  eux  une  union  plus 
piofonde,  les  ingénieurs  et  les  élèves  catholiques  de 
l'Ecole  centrale  avaient  décidé  de  faire  célébrer 
chaque  année  à  ]Nolre-Dame  une  messe  de  commu- 
nion pascale  le  dimanche  de  la  Passion  ».  Ils  furent 
de  cinq  à  six  cents  cette  année-là  :  c'était  plus  que  le 
grain  de  sénevé. 

Conformément  à  la  pensée  des  initiateurs,  c'était 
une    tradition    qui   se    fondait. 

Pour  la  quatrième  fois,  cette  année,  ils  sont  venus, 
les  Centraux,  faire  leurs  Pâques  à  Notre-Dame.  Cette 
fois,  le  dimanche  18  mars,  ils  étaient  un  millier. 
«  Acceptez  ce  chiffre  de  confiance,  nous  écrit  M.  l'Ar- 
chiprêtre  de  Notre-Dame,  je  me  tiens  en  garde 
contre  les  inflations  numéraires,  et  mes  yeux  sont 
habitués  non  pas  à  évaluer,  mais  à  dénombrer  les 
foules  qui  se  pressent  dans  Notre-Dame.   » 

Ils  viennent  très  simplement  et  très  ouvertement 
faire  acte  de  chrétiens.  De  très  bonne  heure,  au 
pied  des  colonnes  de  la  nef,  des  confesseurs  les 
attendent.  Puis  à  huit  heures  un  quart,  la  messe 
commence.  Une  parole  chaude  et  vibrante  leur  est 
adressée.  Bientôt  ils  s'avancent  vers  la  Table  Sainte. 
où  trois  prêtres  leur  distribuent  le  pain  eucharis- 
tique. Ils  chantent  à  pleine  voix  le  Credo,  comme 
naguère  les  Bretons  du  Finistère. 

Par  cette  démarche  collective,  nous  déclare  un 
témoin  encore  sous  l'impression  de  ce  grand  spec- 
tacle, et  bien  capable  de  l'apprécier,  les  Centraux 
ont  pris  la  suite  des  gestes  sans  nombre  formés  par 
la  France  chrétienne  dans  la  vénérable  basilique. 

En  dépit  de  situations  parfois  très  difficiles,  ils 
sont  venus  utiliser  les  forces  morales.  Ils  ont  voulu 
échapper  aux  déformations  menaçantes,  ne  bornant 
pas  leur  idéal  à  l'établissement  d'un  heureux  bilan. 
Ils  respectent  la  hiérarchie  des  valeurs  pour  placer 
au  sommet  celle  de  l'esprit  et  de  l'àme  ;  aussi  ne 
relèguent-ils  pas  leur  vie  religieuse  dans  le  réduit 
le  plus  obscur  et  le  plus  étroit. 

Ce  sont  des  réalistes  dans  toute  la  véritable  portée 
du  terme,  qui  ne  veulent  pas  rester  en  marge  de 
la  logique  que  la  Foi  commande.  «  Vous  prétendez 
soumettre,  leur  a  dit  le  P.  du  Passage,  à  la  réfec- 
tion eucharistique  ces  traits  qui  sont  l'honneur  d'une 
profession  dont  nous  avons  dit  les  déformations  pos- 
sibles. Ces  traits  sont  l'amour  du  travail,  le  désin- 
téressement respectueux  de  la  justice,  le  souci  des 
autres  et  de  leurs  peines  dans  la  collaboration  qu'ils 
vOus  apportent,  la  volonté  de  servir  avec  toute  votre 
valeur  technique,  doublée  et  gar-întie  par  toute  votre 
valeur  morale... 

»  Vous  allumez  sur  les  hauteurs  un  foyer  qui  jette 
ses  lueurs  dans  la  nuit  spirituelle,  où  tant  d'autres 
s'égarent...  Ces  foyers  peuvent  être  les  instruments 
d'un    avenir   meilleur,    en    perçant   les   ténèbres  qui 


(1)  Cf.  dans  la  Documentaion  Catholique,  t.  5,  p.  691, 
col.  1,  une  note  du  R.  P.  Pcpey-Girard,  S.  J.,  sur  les 
comnniunions  pascales  dans  les  grandes  Ecoles  en  iç)2i  ; 
—  t.  5,  pp.  687-693,  une  enquête  sur  lés  tendances 
morales  et  politiques  de  la  jeunesse  des  grandes  Ecoles 
(Démocratie)  ;  —  t.  7.,  col.  i243-i24^.  «  Les  Jésuites 
et  l'élite  intellecluelle  »,  articles  de  Maurice  Charny 
Uohs  le  Eàppel  ;  —  t.  8,  col.  713-714,  réponse  du 
R.  P.  Yves  de  la  Bri^rb,  S.  J.,  à  la  thèse  de  M.  Charny 
{Etudes).  (Note  de   la  D.   C.) 


pèsent  encore  sur  trop  de  vallées  et  trop  de  plainos. 
Mais  il  faut  cheminer  par  l.i  ligne  du  faîte...  »  Les 
Centraux  font  leur  nuit  d'.\doration  fin  mai,  à  Paris 
comme  en  province. 

Et  dire  que  le  même  jour,  dans  près  de  30  régions 
de  provinces,  plus  de  800  autres  Centraux  s'étaient 
groupés  en  de  semblables  rendez-vous  ' 

L'invitation  f/énérale  comprenait  plus  de  î  230  si- 
gnatures. 

Les  Polytechniciens  à  Saint-Etienne  du  Mont. 

Les  Polytechniciens  ont  été  plus  de  i  o5o,  !e 
■20  mars,  à  Saint-Etienne  du  Mont.  Dans  leurs  rangs 
se  pressaient,  sans  distinction  de  places,  les  plus 
éminentes  personnalités  de  l'armée,  de  l'Institut,  de 
l'enseignement,  des  grandes  administrations,  de  l'in- 
dustrie,  mêlées  aux  jeunes  X,  élèves  à   l'école. 

En  ce  même  jour,  en  /|6  régions  de  province,  plus 
de  I  000  autres  camarades  prenaient  part  aux  messes 
pascales  organisées  pour  eux.  Tous  répondaient  à 
l'invitation  générale  signée  par  950  Polytechniciens 
dont  les  noms  les  plus  illustres,  tels  que  ceux  de 
Maréchaux  de  France,  sont  classés  simplement,  sui- 
vant kl  coutume,  à  leur  rang  de  promotion.  Plu- 
sieurs centaines  d'adhésions  nouvelles  sont  arrivées 
depuis  au  Comité  des  Conférences  X.  Ce  qui  porto 
à  plus  de  I  3oo  le  nombre  des  signataires. 

Nous  ne  pouvons  citer  tous  les  noms  de  premier 
plan.  Ils  sont  trop.  Il  faudrait  reproduire  la  list^ 
entière  des  signataires  qui  couvre  les  pages  de  l'invi- 
tation. La  lecture  de  cotte  liste  a  fait  d'ailleurs  l'éton- 
nement  et  l'admiration  des  hommes  les  plus  dis- 
tingués. Citerons-nous  les  paroles  d'un  brillant  offi- 
cier supérieur,  d'une  autre  religion,  qui  regrettait  de 
ne  pouvoir  prendre  part  à  ce  qu'il  appelait  «  un 
beau  geste  de  ses  camarades  catholiques  »  ? 

Pourquoi  ne  pas  souligner  l'excellence  de  cette 
méthode  d'apostolat  réciproque  entre  camarades? 
C'est    à  elle   que   sont   dus  ces   admirables  résultats. 

Dans  la  magnifique  église  de  Saint-EUenne  du 
Mont,  22  élèves  assurent  le  service  d'ordre  avec  une 
maîtrise  parfaite,  et  l'on  a  vu  les  plus  vénérables 
antiques  se  laisser  guider  aussi  simplement  que  de 
jeunes  camarades. 

Quelle  impression  de  conviction  résolue  parmi  tous 
ces  hommes  avançant  en  deux  rangs  vers  l'autel  où 
trois  prêtres   distribuent   la   sainte   Eucharistie  ! 

Nous  avons  compris  le  mâle  langage  très  docu- 
menté du  P.  de  Grandmaison  formulant  les  conseils 
de  vie  religieuse  à  la  fois  les  plus  intellectuels  et 
les  plus  pratiques.  Dire  à  une  telle  élite  qu'elle  doit 
s'abreuver  aux  sources  de  l'Ecriture  Sainte,  se  fami- 
liariser avec  l'histoire  de  l'Eglise  de  Georges  Goyau, 
avec  la  liturgie,  qu'elle  doit  aimer  l'usage  du  parois- 
sien complet,  c'est  bien  connaître  l'intensité  de 
vie  élevée  d'un  grand  nombre  de  ces  grands  chré- 
tiens. Ils  suivent  d'ailleurs  assidûment  les  confé- 
rences de  dogme  et  d'apologétique  que  le  Père  leur 
fait  tous  les  quinze  jours,  avec  tant  de  force  et  do 
clarté.  Ils  étaient  prêts  à  l'entendre  parler  de  l'assai- 
nissement de  la  vie,  dans  les  joies  pures  de  la  famille, 
des  arts,  de  la  musique,  des  bonnes  lettres 
humaines...  Avec  quelle  délicatesse,  mais  quelle  fran- 
chise, il  les  a  pressés  de  mener  une  vie  spirituelle 
vraiment  organisée,  par  la  vie  des  sacrements,  la 
communion,  la  méditation,  et.  parmi  les  ouvTages 
recommandés,  la  lecture  de  Vlntroduciion  à  la  Vie 
dévote.  Le  conférencier  a  très  originalement  choisi 
trois  saints  :  saint  Augustin,  saint  François  d'As- 
sise, saint  Vincent  de  Paul,  dont  il  demande  le  con- 
tact habituel,  des  types  certes  prédominants  auxquels 
ce  Jésuite  a  omis  d'associer  saint  Ignace  de  Loyola  l 

Mais  à  quoi  bon  ?  plusieurs  centaines  de  polytech- 
niciens   ont    fait    les    Exercices   de    Saint    Ignace   ea 
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retrailcs  formées...  Après  un  vibrant  Magnificat  d'ac- 
lions  de  grâces,  le  Père  Pupey-Girard,  aumôni<T- 
conseil  du  Comilé.  a  annonce  que  pour  les  polytech- 
niciens, suivant  la  tradition,  la  nuit  d'adoration  du 
Très  Saint  Sacrement  an  Sacré-Cœur  de  Monlxnarlre, 
où  l'an  passé  ils  étaient  280,  aura  lieu  le  samedi 
5  mai  et,  le  même  soir,  dans  les  40  régions  de 
France  seront  encore  organisées  pour  eux  des  heures 
(l'adoration. 

A  Saint-Ktienne  du  Mont,  comme  à  Notre-Dame, 
l'aumônier-conseil  du  Comilé  a  invité  tous  les  assis- 
tants à  prier  pour  tous  les  camarades  sans  exception. 

Ajoutons  que  cinq  autres  grandes  écoles  d'ingé- 
nieurs ont  eu.  soit  à  Paris,  soit  en  province,  leurs 
mcs>C5  pascales,  avec  une  organisation  pareille  rn 
tous  points  ù  celle  des  X  et  des  Cnitriuix.  Mêmes 
appels,  signés  d'un  grand  nombre  d'élèves  et  d'an- 
ciens, mêmes  assistances  nombreuses  en  proportion 
de  l'importance  numérique  des  promotions  de 
chaque  école,  mêmes  rencontres  et  même  fusion 
d'anciens  et  d'élèves. 

Pour  l'Ecole  des  Mines  de  Paris:  trois  cents 
«  Signataires  n  des   invitations. 

Pour  l'Ecole  des  Pouls  et  CIxaussées  :  trente  adhé- 
sions d'élèves   signataires. 

Pour  l'Ecole  des  Mines  de  Saint-Elitnne  :  quatre- 
vingt-dix  noms  d'élèves  et  d'anciens   signataires. 

Pour  les  quatre  Ecoles  Nationales  d'Arls  et  Métiers  : 
d'Aix,  de  Chàlons,  de  Lille  et  de  Paris,  on  compte 
sur  les  invitations  générales  deux  cent  quatre-vingts 
noms  de  signataires  d'élèves  surtout  et  d'anciens.     ' 

En  toutes  ces  licoles.  où  la  vraii;  camaraderie 
réserve  à  tous  le  respect  et  la  liberté  mutuelle,  ces 
gestes  d'élèves  et  d'anciens  confirment  les  progrès  de 
la  vie   catholique  dans  les  élites  intellectuelles. 

L'addition   des   chiffres  en  est    la  preuve. 

Les  Polytechniciens  ont  été  i*  o5o  à  Saini-Etienne 
du   Mont,   plus  de   1  000  en  province. 

Les  Centraux  près  de  i  000  à  ISotre-Dame  et  plus 
de  800  en  province. 

Total  général  :  près  de  quatre  mille  hommes  poiir 
les  deux  premières  écoles. 

Et  pour  les  autres,  un  total  de  mille  environ.  C'est 
donc  cinq  mille  lionimes.  parmi  les  élites  scienti- 
fiques, qui  se  sont  groupés  à  la  fraction  du  pain 
eucharisliqjie. 

(Abbé  Chalbos.) 

Les  élèves  de  TÉcole  des  Travaux  Publics. 

Les  élèves  de  l'Ecole  des  Travaux  Publics,  suivant 
en  cela  l'exemple  des  grandes  Ecoles,  se  sont  réunis 
le  dimanche  iS  mars  dans  l'église  Saint-Séverin,  leur 
paroisse,  pour  faire  ensemble  leur  communion  pas- 
<ale.  Une  heureuse  coïncidence  a  voulu  que  ce  fût  la 
pnmière  manifestation  d'activité  de  leiu-  .\ssociation 
naissante.  On  ne  pouvait,  certes,  rêver  un  plus  heu- 
reux début  et  rien  souhaiter  de  niieti\  pour  attirer 
sur   elle   les   bénédictions   du    ciel. 

Les  paroissiens  de  Saint-Séverin  furent  profondé- 
ment édiliés  à  lu  vue  de  ces  i5o  jeunes  gens,  grou|)és 
dans  la  grande  nef,  assistant  avec  foi  et  recueille- 
ment à  la  sainte  messe,  que  servaient  deux  d'entre 
eux,  et,  au  moment  de  la  conmiunion,  s'approcbanl 
tous  de  la  sainte  Table  pour  recevoir  leur  Dieu. 

Certes,  ces  étudiants  n'ont  fait  là  que  remplir  un 
des  devoirs  fondamenl.ujx  du  chrétien.  Mais  il  faut 
songer  au  petit  munbre  de  ceux  qui  faisaient  ouver- 
tement profession  de  c.itholicisme,  il  y  a  quelques 
années,  pour  se  réjouir  du  grand  progrès  accompli. 

L'Ecole  des  Travaux  Publics  est  en  train  de  re- 
joindie  ses  aînées  qui  l'uni  devancée.  Elle  aussi  veut 
travailler  à  légitimer  le  grand  espoir  que  l'on  fonde 
sur  la  jeunesse  catholique  des  Ecoles. 


Les  étudiantes  de  TAssociation  ((  Veritas  ». 

La  jeunesse  féminine  ne  s'était  pas  laissée  devancer 
par  les  jeunes  gens  et  les  hommes. 

Dès  la  seconde  semaine  de  mars,  l'Association 
Veritas  avait  groupé  ses  étudiantes  pour  une  retraite, 
dont  la  clôture  eut  lieu,  le  jeudi  même  de  la  Mi- 
Carème,  par  une  messe  où  12a  étudiantes  firent  la 
sainte  communion. 

On  ne  sera  pas  étonné  que  l'.Xssocialion  Veritas 
soit  dirigée  par  des  Frères  Prêcheurs,  non  que  l'Ordre 
de  saint  Dominique  pcéteude  au  monoi)ole  de  la 
vérité,  mais  parce  qu'il  a  mérité  de  pouvoir  inscrire 
ce  beau  nom  dans  ses  armes  et,  de  fait,  ce  ?ont  les 
seules  armes  avec  lesquelles  il  combatte,  bien  qu'en 
pensent,  ou  plutôt  qu'en  disent,  les  adversaires  di- 
la  vérité.  La  retraite  fut  prèchée,  tette  année,  par  b- 
R.  P.  Mainage,  ïiumônier  de  l'Association,  qui  a  bien 
voulu  lui-même  nous  envoyer  les  renseignements 
suivants   sur   l'origine   de   l'œuvre   et    sur   son   objet. 

L'Association  a  été  fondée  en  1913  par  le  regretté 
P.  Hébert.  Elle  a  pour  but  d'offrir  aux  étudiante» 
et  aux  élèves  de  toutes  les  grandes  écoles  (Fontenay, 
Sèvres,  Beaux- Arts,  etc.),  les  moyeii-s  de  conservei 
et  de  développer  leur  foi  et  leur  vie  chrétiennes. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'Association  Veritas  a  adopté 
le  règlement  suivant  : 

1°  Messe  hebdomadaire,  le  dimanche,  à  9  heures. 
avec  une  conférence  religieuse,  où  l'on  a  étudié 
depuis  deux  ans  les  bases  de  la  morale  catholique,  ht 
vertu  de  Foi  et  la  vertu  d'l>pérance. 

2°  Cercles  d'études  proprenjent  dits,  alternant,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  le  dimanche  après-midi  et 
le  jeudi  après-midi.  Les  sujets  traités  depuis  deux  ans 
ont  été  :  le  modernisme,  le  problème  de  l'évolution, 
commentaire  du  Traité  de  la  Providence,  exposé  di 
la  philosophie  de  saint  Thomas,  réponse  aux  ques- 
tions  posées,   sous   forme   écrite,   par   les   étudiantes. 

3°  Retraite  pascale,  à  laquelle  sont  convoquées 
non  seulement  les  étudiantes  inscrites,  mais  toutes 
les  étudiantes  indistinctement. 

4°  L'aumônier  se  lient  à  la  disposition  des  membres 
pour  la  confession  ou  la  direction. 

5°  L'Association  met  à  la  disposition  des  éludiaules 
des  salles  de  travail  ouvertes  tous  les  jours,  de 
8  heures  du  malin  à  7  heures  du  soir. 

L'Association  a  en  outre,  plusieurs  fois  par  an.  des 
réunions  générales,  d'un  caractère  très  familial  et 
destinées  à  resserrer  l'union  des  étudiantes  entre 
elles  ;  un  groupe  de  «  déléguées  »  collabore  avec  la 
directrice  (Mlle  E.  Charle)  pour  l'organisation  du 
service  intérieur  et  surtout  de  la  propagande  dans  les 
différentes   Facultés  et   Ecoles. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  l'Associalion 
Veritas.  Depuis  sa  fondation,  elle  a  inscrit  sur  ses 
registres  environ  600  étudiantes.  Naturellement, 
beaucoup  de  ces  jeunes  filles  ont  quille  Paris  pour 
remplir  en  province  leurs  fonctions  professorales. 
Elles  demeiuent  très  attachées  à  leur  Cercle,  et  sou- 
vent elles  lui  rendent  '. isite  à  leur  passage  dans  la 
capitale.  En  moyenne,  le  nombre  des  étudiantes  qui 
fréquentent  habituellement  l'œtivre  est.  pour  le 
moment,  d'une  centaine.  L'Association  espèri- 
s'étendre  encore  davantage  dans  la  mesure  de  ses  res- 
sources et  du  local  assez  exigu  donl  elle  dispose. 

Les  Catholiques  de  l'École  des  Chartes. 

M.  le  vicaire  gémirai  Clément,  ancien  élève  de 
l'Ecole  des  Chartes,  adresse  à  la  Semaine  religieuse 
de  Paris  (14.  4.  23)  les  intéressants  renseigne- 
ments qu'on  va  lire  sur  un  groupe  de  savants 
qui  ne  sont  pas  venus  d'hier  à  la  foi,  mais  dont 
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l'autorité  et  la  valeur  intellectuelle  n'ont  pas  été 
étrangères  à  la  renaissance  religieuse  que  l'on 
constate  aujourd'hui  dans  les  sphères  de  haute 
culture: 

Le?  élève?  catholiques  de  l'Ecole  des  Chartes  ont 
formé  un  groupement  amical  qui  se  propose,  en 
même  temps  que  l'édification  commune,  un  échange 
d'idées  pour  une  action  religieuse  el  sociale.  Leurs 
réunions  ne  peuvent  avoir  l'éclat  qu!ont  revêtu  les 
récentes  et  émouvantes  manifestations  religieuses  de 
Saint-Elienne-du-Monl  et  de  Notre-Dame  à  l'occasion 
de  la  communion  pascale  des  élèves  et  anciens  élèves 
des  grandes  écoles.  Le  nombre  des  chartistes  est  res- 
<reinl  :  Je  chiffre  maximum  de  chaque  promotion  est 
de  vingt  élèves,  ce  qui  ferait  soixante  pour  les  trois 
années  d "étude?  si  les  démissions  et  les  éliminations 
ne  réduisaient,  encore  ce  total.  De  plus,  c'est  une  tra- 
dition des  chartistes  de  passer  dans  la  pénombre,  en 
travailleurs  modestes,  et  de  marclier  sans  bruit  dans 
lis   g;deries   silencieuses   des   archives. 

L'ordonnance  royale  du  22  février  182 1  instituant 
l'E(ole  des  Charles  est  précédée  d'un  exposé  de< 
niolifs  qui  précise  l'objet  de  l'institution  :  «  L'his- 
toire de  la  pairie,  si  on  ne  se  jiresse  d'y  porter 
remède,  va  être  piivée  d'une  class(>  de  collaborateurs 
qui  lui  est  indispensable,  de  ees  hommes  qui,  par  de 
longs  efforts  d'application  et  de  patience,  ont  acquis 
la  connaissance  de  nos  manuscrits,  se  sont  rendu 
familières  les  écritures  si  diverses  de  nos  archives,  de 
nos  chartes,  des  doc\iments  de  tout  genre  que.  nous 
ont  laissés  nos  ancêtres  «t  savent  traduire  tous  les 
ilialecles  du  moyen  âge...  Autrefois  la  studieuse  Con- 
grégation des  Bénédictins  de  Saiut-Maur  s'était  li\rée 
avec  succès  à  ce  genre  de  science...   » 

C'est  donc,  d'après  le  document  officiel,  la  con- 
linualion  des  études  d'énulilion  hislorique  dont  le 
centre  était  à  Saint-Ccrmain-dcs-l^rés,  qui  est  pro- 
posée à    la   nouvelle   fondation. 

En  même  temps,  l'Ecole  forme  des  bibliothécaires 
et  des  archivistes  pour  les  riches  (l<''pôls  de  docu- 
ments conservés  à  Paris  et  dans  chaque  chef-lieu  de 
département. 

A  la  célébration  du  centenaire,  en  192 1.  le  dis- 
tingué directeur  de  l'Ecole  pouvait  publiquement 
rendre  ce  témoignage  :  «  L'Ecole  a  accompli  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  assignée  de  restaurer  la  méthode 
des  Bénédictins  et  de  ne  fonder  l'iiistoire  que  sur 
l'étude    directe   des   documents.    »    (i) 

L'iiistoire  de  l'Ecole,  publiée  ù  l'occasion  du  cen- 
tenaire, relève  les  noms  des  élèves  et  anciens  élèves 
victimes  de  la  Grande  Guerre  et  ajoute  :  «  Le  20  no- 
vembre 1914,  la  Société  de  l'Ecole  fit  célébrer  en 
t'église  à  l'ombre  de  laquelle  travaillèrent  les  Béné- 
dictins et  où  est  enseveli  MahJllon,  l'ancêtre  intellec- 
luel  des  chartistes.  à  Saint-Germain-des-Prés,  un  ser- 
vice funèbre  pour  le  repos  de  l'àmc  de  nos  confrères 
morts  pour  la  patrie...  En  i()i5,  le  bénéfice  des 
prières  fut  étendu  à  tous  les  archivistes-paléographes 
défunts.  L'année  suivante,  le  18  décembre  191C, 
S.  Em.  le  cardinal  Amette,  archevêque  de  Paris, 
nous  fit  l'honneur  de  présider  la  cérémonie...  »  (2) 
Birn  qu'un  grand  nombre  de  Chartistes  soient  des 
catholiques  notoires,  l'idée  de  former  une  association 
catholique  est  née  cette  année  seulement.  Ce  sont  les 
plus  jeunes  élèves  qui  ont  le  mérite  de  l'avoir  émise, 
et  ils  l'ont  fait  aisément  adopter.  Les  deux  tiers  des 
élèves  ont  donné  immédiatement  leur  adhésion. 


(1)  Rapport   .le  M.   Maurice  Pron,  membre  de  l'Instilur. 

(2)  Cet  liijluriqiie  est  dû  ù  ^^  le  comte  Dunicu,  membre 
de  rin-tiliit,  président  de  la  Société  à  l'époque  du  cen- 
lennire.  A  sa  demande,  une  messe  d'actions  de  grâces  fut 
tclcbrte    à    Saint-Gcrmain-des-Prés,    le   jour   du    centenaire 


Les  initiateurs,  après  une  démarche  déférente  au- 
près de  l'autorité,  ont  discrètement  prévenu  leurs 
camarades  appartenant  à  d'autres  confessions  ou 
professant  des  opinions  diverses  qu'ils  n'entendaiint 
pas,  par  un  particularisme  étroit,  altérer  la  bonne 
entente  qui  règne  entre  tous  el  qui  s'est  affirmée  en 
maintes  occasions. 

Les  jeimes  chartistes  qui  partagent  la  même  foi 
catholique  et  le  même  zèle  pour  le  bien  considèrent 
avec  raison  qu'ils  pourront  s'entr'aider  par  la  mise 
en   commun  de  leurs  aspirations  religieuses. 

Ils  ont  résolu  tout  d'abord  de  se  donner  rendez- 
vous  le  premier  samedi  de  chaque  mois,  pour  assister 
ensemble  à  la  i^sse  et  entendre  une  brève  exhorta- 
tion. Au  pied  de  la  montagne  Sainle-Genevièvc, 
l'église  Saint-Séverin  les  a  attirés,  et  l'accueil  bien- 
veillant de  M.  le  curé  a  favorisé  ces  réunions  pieuses. 

Une  autre  réunion  a  lieu  chaque  mois  sous  forme 
de  conférence  faite  par  l'un  des  membres  de  l'Asso- 
eialion   et   suivie   d'une  discussion   générale. 

La  salle  des  œuvres  de  la  paroisse  Saint-Nicolas- 
dii-Chardonnet  a  offert  à  ces  débats  pacifiques  un 
abri   très   apprécié. 

f.es  sujets  de  conférences  touchent  aisément  à 
l'apologétique. 

Les  Chartistes  s'appliquent  à  de«  études  tout 
imprégnées  de  christianisme  ;  ils  appartiennent  ù 
une  école  nationale  'qui  n'a  jamais  pu  être  laïcisée. 
('haque  document  de  l'histoire  du  moyen  âge  a  une 
chronologie  toute  religieuse  :  l'an  de  grâce  du  Sei- 
gneur, le  dimanche  de  Lfietare.  à  l'heure  de  Tierce... 
Il  est  constamment  question  de  bulle  du  Pape,  de 
sceau  de  l'Evèquc,  de  jugement  de  l'Official,  d<! 
reliques  de  Saints.  Les  monuments  dont  on  éturlie 
rarchiteeiure  sont  des  cathédrales,  des  abbayes,  des 
saintes  chapelles...  Ce  n'est  pas  dans  un  pays  de 
rêve,  sur  vnie  plage  lointaine,  que  se  déroule  cette 
histoire  attachante  :  c'est  l'histoire  de  la  patrie  vi- 
vante avec  sa  foi,  ses  traditions,  ses  épreuves  et  ses 
giandeurs. 

Parfois  le  chartiste  se  demande^  anxieux,  si,  con- 
finé dans  son  cabinet,  au  milieu  de  parchemins 
vétustés,  il  a  un  rôle  social  à  remplir.  Les  jeunes 
répondent  en  déclarant  leurs  aspirations  d'apostolat, 
(le  dévouement,  de  charité.  On  peut  leur  assurer  que 
li'urs  études  consciencieuses  doubleront  leur  autorité 
pour  travailler  efficacement  au  bien  de  tous.  Plu- 
sieurs de  leurs  anciens  ont  eu  l'honneur  de  par- 
tager les  travaux  ou  de  recourir  aux  conseils  de 
Mgr  Ratti,  lorsqu'il  fréquentait  à  Paris  la  Biblio- 
thèque Nationale,  ou  qu'eux-mêmes  le  consultaienli 
ù  la  Bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan  ou  à  hi 
Bibliothèque  Vatieane.  Sous  la  protection  et  la  béné- 
diction de  Sa  Sainteté  Pie  XI.  les  jeunes  chartistes 
poursuivront  leurs  études  avec  la  confiance  de  servir 
la  science  et  en  même  temns  une  noble  cause. 


Rachat  de  livraisons  de  la  «  DcciinieniatioD  falliolique  » 


Pour  compléter  des  coUccliojis  et  rendre  par  là  service 
ovx  abonnés  récents,  l'administration  de  la  Documen- 
tation Catholique  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uniforme 
de  60  centimes  l'exemplaire   franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  11,  12,  14,  15,  16,  21,  42,  44,  45,  47,  48,  55,  61,  74, 
79,  159,  160,  178,  184  et,  au  prix  d'un  numéro,  la  table 
du  tome  III. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  celte  seule  adresse  : 
Monsieur  le  Bibliothécaire,  5,  rue  Bayard,  Paris-VIII*. 
et  mentionner  en  tète  de  la  suscripiion  le  nom  et 
l'adressa  complète  de  Vexpédileur. 

N.  B.  —  Nous  ne  rachetons  ni  les  collections  complètes 
ni  les  numéros  non  indiqués  dans  la  liste  ci-dessus. 
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LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


DIcastères  romains. 

Les  Catholiques 
et  la  critique  littéraire  et  artist'que 

AVIS  DU  SAJNT-OFFICE  AUX  ORDINAIRES 


II  n'est  pas  rare  de  voir  des  écrivains,  mêjne  yénc- 
ralement  réputés  bons  catholiques,  louer,  vanter, 
approuver,  dans  les  journaux  ou  les  revues,  des 
livres,  écrits,  tableaux,  sculptures,  d'autres  produc- 
tions de  l'esprit  et  d'art  contraires  à  la  doctrine 
catholique  ou  au  sens  chrétien,  parfois  même  for- 
mellement condamnées  par   le   Saint-Siè^ge. 

Si  les  pasteurs  des  âmes  ferment  les  yeux  sur 
ces  faits  et  les  laissent  se  produire  impunément,  de 
quel  grave  scandale  pour  les  fidèles,  de  quelle  atteinte 
à  la  foi  et  aux  mœurs,  ne  i>euvent-ils  pas  être  cause, 
il  est  facile  de  le  comprendre.  En  vue  de  prévenir  ce 
danp^fîr,  la  Suprême  -Congrégation  du  Saint-Office 
a  décidé,  avec  l'approbalion  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  Pie  XIj  d'adresser  aux  Ordinaires  l'avertis- 
sement suivant  :  leur  charge  leur  fait  un  devoir,  à 
l'égard  de  tels  de  ces  publicistes  qui  pourraient 
relever  directement  d'eux  (surtout  s'ils  appartiennent 
au  clergé,  séculier  ou  régidicr),  de  prendre  sans 
aucun  relard,  soit  personnellement  soit  en  utilisant 
le  concours  du  Conseil  de  vigilance,  les  mesures  que 
devant  Dieu  -ils  estimeront  les  plus  efficaces. 

Rome,  du  Palais  du  Saint-Office,  le  i5  mars  1923. 
Raphaël,  card.  Miiuin   Disc  Val,  Sec  reluire. 

[Tnidiiil     Un     liliii     p.'ir     hi     hocniiiciilalion     ('."tlinlunii'.] 


Législations  étrangères. 

R.  P.  S.  ET  CONTROLE  DE  L'ÉTAT 


Si  l'État  nom  accorde  la  R.  P.  S. ^  ne  sera-t-il 
pas  fondé  à  nous  imposer  un  contrôle  officiel  qui 
serait  pour  nos  écoles  .catholiques  plus  funeste  que 
le  manque  de  ressources  financières? 

L'objection  ne  manque  pas  d'importance,  du 
moins  au  premier  abord.  Elle  se  pose  en  ce  moment 
en  Belgique;  et  il  y  a  intérêt  pour  nous  à  savoir 
ce  qu'en  jieiise  un  des  représentants  les  plus  qua- 
lifiés de  l'enseignement  libre  chez  nos  voisins^  le 
Fr.  Maximin,  directeur  de  l'Ecole  normale  de 
Carlsbourg.  Voici  ce  qu'il  en  écrit  dans  sa  très 
intéressante  Revue  belge  de  pédagogie  (1.3.  <?i?); 

Le  contrôle  de  l'enseignement  libre  par  l'État 

en  Belgique. 

M.  lluysmans  vient  d'inUipL-ller  le  Gouvernement 
Bur  a  sa  politique  scolaire  ».  L'honorable  député 
d'Anvers  a  commeiicé  son  discours  par  celte  décla- 
ration :    «    Mon,    interpellation   «'a    aucun   caracli're 


politique  ;  elle  est  phitôt  d'ordre  technique.  »  Per- 
sonne cependant  n'a  pu  s'y  méprendre.  Que  l'inter- 
pellateur  l'ait  voulu  ou  non,  c'est  la  question  sco- 
laire qui  a  été  soulevée,  et  la  question  scolaire  reste, 
hélas  !    au    premier   chef,    une    question    politique. 

L'enseignement  libre  a,  droit  à  la  liberté  et  aux 
subsides:  tel  le.  est  la  thèse  que  défendent  les  repré- 
sentants catholiques  et  que  les  gauches  Si'efforcent 
en   vain   de  démolir. 

Tous  nos  adversaires  ne  sont  cependant  pas  animés 
de  ce  sectiirisme  rabique  qui  ne  veut  rien  entendre, 
ni  rien  accorder.  Si  l'on  voulait  une  bonne  fois 
faire  taire  les  passions  et  se  dépouiller  de  ses  pré- 
jugés, si  l'on  s'expliquait  avec  clarté  et  franchise, 
il  y  aurait  peut-être  moyen  de  se  mettre  d'accord. 

Déjà  un  premier  pas  a  été  fait  dans  les  voies  de  la 
justice  quand  l'iltat  a  pris  à  sa  charge  le  tFaitement 
légal  des  instituteurs  adoptables  comme  ceux  des 
instituteurs  communaux.  L'égalité  est  loin  d'être 
ainsi  réalisée  ii)  ;  mais  ce  geste  du  législateur  a  cou- 
sacré  un  principe  évident,  que  seule  la  haine  anti- 
religieuse s'obstinait  à  ne  pas  reconnaître. 

Ea  accordant  les  subsides,  l'Etat  réclame  le  con- 
trôl'.'.  A  celle  condition  du  contrôle,  MM.  Huysmaus, 
Dt',?lrée,  Vandervelde,  Buyl,  parabscnt  disposés  à  re- 
connaître le  bien  fondé  de  l'octroi  des  subsides.  Au 
fond,  c'est  cette  question  de  contrôle  de  l'enseigne- 
ment libre  par  l'Etat  qui  est  l'objet  du  débat. 

Ses  limites. 

Or,  il  y  a  contrôle  cl  contrôle.  Dans  sa  réplique 
à  rinterpelluleur',  M.  Feuillien  a  nettement  mis  les 
clîoses  au  point  :  «.  Aussi  longtemps  que  voua  ne 
nous  aur^iz  pas  dit  de  façon  précise,  sans  aucune 
équivoque,  en  quoi  consistera  ce  contrôle,  il  nous 
sera  impossible  de  dire  si  nous  pouvons  l'accepter,   » 

Ce  contrôle,  en  effet,  ne  peut  porter  atteinte  .\  nos 
droits. 

Or,  nous  catholiques,  nous  avons  le  droit  d'orga- 
niser des  écoles  où  nos  enfants  apprendront  à  con- 
n.iître,  à  aimer  et  à  servir  Dieu  ;  où  ils  seronl 
instruits  des  vérités  révélées  et  où  leur  foi  sera 
préservée  de  la  contagion  de  l'erreur  ;  où  ils  seront 
soigneusement  entraînés  à  l'observance  des  préceptes 
de  la  morale  catholique  ;  bref,  où  ils  apprendront 
à  vivre  l'Evangile  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ. 
Et  il  ne  peut  nous  suffire  que  cet  enseignement  et 
cette  éducation  aient  leur  place  marquée  à  l'horaire, 
si  large  qu'on  la  fasse.  C'est  à  toute  heure  et  à 
Idule  occasion  que  nous  vouloiu^  faire  briller  à  leur 
esprit  les  lumièns  de  la  foi  ;  c'est  à  toul  moment  cl 
III  toute  circonstance  que  nous  voulons  les  plier 
à  l'accomplissemenl  de  la  loi  ilivinc  et  leur  faire 
expérimenter  la  légèreté  de  ce  fardeau,  leur  faire 
goûter  la  douceur  et  la  suavité  de  ce  joug. 

Aucun  contrôle  ne  peut  venir  inOrmer  ou  limiti  r 
ce  droit. 

Nous  a\ous  le  droit  de  nous  en  tenir  à  uoUv 
morale  confe-^sionnelle.  A  nous,  catholiques,  la  mo- 
rale neutre,  dépourvue  de  base  cl  de  sanction,  appa- 
raît comme  une  erreur  contraire  à  nos  croyances, 
o)  nous  la  repoussons  du  même  droit,  tout  au  moins, 
que  nos  adversaires  ix^poussenl  la  morale  rcligicuse. 
La    loi,    qui    permet    à    l'inslitulcur    de    refuser    de 


(i)  Voir  D.  C,  l.  9,  cul.  333-33S  :  «  La  R.  P.  S.  en 
llolgiqiie  ;  commcnl  les  pouvoirs  publics  distribuent  le* 
subsides  officiels   aux  écoles  publiques  et  privées.  » 
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donner  un  enseignement  religieux  qui  blesse  ses 
convictions  personnelles,  reconnaît  du  même  coup  à 
l'instilutcur  catholique  la  faculté  de  se  récuser 
quand  on  le  convie  à  donner  un  enseignement  qui 
froisse  sa  conscience   et  sa   foi. 

Bref,  nous  avons  le  droit,  tout  en  réclamant  notre 
juste  part  des  subsides  des  pouvoirs  publics,  de 
donner  à  nos  écoles  un  caractère  franchement  catho- 
lique ;  d'y  faire  régner,  comme  on  l'a  dit,  une 
atmosphère  catholique,  et  d'en  éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  la  vicier  ou  la  corrompre. 

Ce  droit  légal  à  l'école  confessionnelle,  nos  adver- 
saires le  partagent  avec  nous,  tout  comme  ils  ont  le 
droit  à  l'école  neutre,  dont  ils  usent  si  largement. 
Ils  peuvent  donc  fonder  et  organiser  des  écoles  pro- 
testantes ou  bouddhistes  et  y  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  le  plus  pur  esprit  de  Luther  ou  de  Boud- 
dha. Ils  choisiront  des  manuels  qui  leur  con- 
viennent ;  dans  les  limitas  des  articles  i5  et  17  de 
la  loi,  ils  détermineront  le  programme  et  l'horaire 
de  leurs  établissements  ;  ils  y  surveilleront  eux- 
mêmes  encore  l'enseignement  et  les  méthodes  édu- 
catives, et  ils  éconduiront  à  l'occasion  les  contrô- 
leurs malavisés  qui  trouveraient  à  redire  à  l'usage 
qu'ils  font  des  di'oits  que  la  loi  leur  accorde. 

Bref,  dans  aucun  cas  et  d'aucune  manière,  le 
contrôle  ne  peut  faire  qu'une  école  libre  ne  soit 
plus  une  école  libre,  qu'une  école  libre  cdbfession- 
uelle  ne  soit  plus  confessionnelle. 

A  ce  droit  intangible  d'élever  en  chrétiens  des 
enfants  chrétiens,  certains  de  nos  adversaires 
semblent  ne  rien  comprendre.  «  L'âme  de  vos  en- 
fants n'est  nullement  en  péril  dans  nos  écoles  offî- 
cielk'S  »,  disait  M.  Doms  à  la  séance  du  i3  février. 
Dans  les  écoles  officielles  qui  sont  calholiqucis,  au 
van  même  de  la  loi,  parce  qu'elles  ne  comptent 
aucun  enfant  dispensé  du  cours  de  religion,  non. 
Mais  les  écoles  officielles  neutres  ne  sont  pas  celles 
qui  donneront  à  nos  enfants  l'éducation  qui  leur 
convient. 

Ce  droit  de  donner  une  formation  chrétienne  à 
nos  enfants  implique  la  liberté  des  programmes  ot 
même  celle  des  horaires.  Il  arrive,  en  effet,  que 
pour  savoir  ce  qu'il  faut  enseigner  et  dans  quelle 
mesure  il  convient  de  l'enseigner,  nous  ayons  à  con- 
sidérer dans  nos  élèves  non  seulement  l'homme, 
mais  encore  le  chrétien.  Au  sui-plus,  quand  nous 
nous  sommes  conformés  aux  articles  i5  et  17  qui 
règlent,  celui-ci,  les  matières  à  enseigner,  celui-là, 
le  temps  à  consacrer  à  l'enseignement,  nous  avons 
rempli  nos  obligations  légales.  Tout  contrôle  qui 
demanderait   davantage  -serait   abusif. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  méthode.  Elle  ne  pour- 
rait pas  en  prescrire  :  la  méthode  dépend  de  con- 
ceptions philosophiques  dont  le  législateur  n'a  pas 
à  connaître.  Pour  un  matérialiste,  la  pensée  n'est 
pas  ce  qu'elle  est  pour  un  associationiste,  jii  pour  un 
spiritualiste.  Les  moyens  de  l'atteindre  —  la  méthode 
—  ne  sauraient  donc  être  absolument  les  mêmes 
dans  ces  divers  systèmes.  Le  contrôle  n'a  pas  le 
droit  d'imposer  des  méthodes. 
;  ■  Les  écoles  catholique^  ont  leurs  chefs  naturels, 
i  ,  qui  sont  les  cvêques.  C'est  \x  eux  qu'il  appartient  de 
les  diriger.  Au  surplus,  par  définition,  le  contrôle 
n'est  pas  la  direction.  Tout  confrôle,  qui  s'immisce- 
rait dans  la  direction  de  l'enseignement  libre  est 
inacceptable. 

Son  étendue  possible. 

Sur  les  locaux. 

C'est  du  point  de  vue  strict  du  droit  que  nous 
faisons  toutes  ces  considérations.  Il  est  clair  que 
devant  un  contrôle  tolérant  et  cordial,  bien  des  bar- 
rières s'abaisseraient.  Ce  contrôle  est  possible,  même 


quand  ceux  qui  l'exercent  ne  professent  pas  les  opi- 
nions reçues  dans  l'enseignement  libre.  Il  y  aurait 
place  alors  pour  des  échanges  de  vue  profitables  à 
tout  le  monde.  Le«  inspecteurs  assumeraient  ainsi 
une  mission  pacificatrice  au  premier  chef,  celle 
d'agtnls  de  liaison  entre  deux  organismes  parfaite- 
ment autonomes  :  l'enseignement  libre  et  l'enseigne- 
ment  officiel. 

Dans  la  séance  du  i3  février,  M.  Doms  a  donné 
une  brève  esquisse  du  contrôle  auquel  il  voudrait 
voir  soumettre  les  écoles  libres.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  dire  que  nous  ne  pouvons  admettre  «  à 
côté  de  chaque  école  un  comité  scolaire  où  tous  les 
pouvoirs  seraient  représentés  :  l'Etat,  la  province', 
la  commune  ».  Ce  serait  l'étranglement  de  la  liberté 
d'enseignement.  Mais  sur  d'autres  points,  nous 
serions  volontiers  d'accord  avec  le  député  socialiste. 
«  L'enfant,  dit-il,  a  droit  à  des  locaux  convenables, 
à  un  matériel  didactique  suffisiint  et  à  un  bon  ensei- 
gnement. Par  conséquent,  le  contiôle  doit  s'exercer 
d'abord  au  point  de  vue  des  locaux  ;  en  second  lieu, 
au  point  de  vue  du  matériel  scolaire  ;  en  troisième 
lieu  au  point  de   vue  de   l'enseignement.   » 

Sans  nous  prononcer  sur  la  question  du  droit  de 
l'enfant,  nous  .souhaitons  vivement  que  toutes  les 
écoles  de  Belgique  soient  établies  dans  des  locaux 
vastes,  bien  aérés,  bien  éclairés,  satisfaisant  large- 
ment à  toutes  les  conditions  de  l'hygiène  et  pourvus 
d'un  ameublement  confortable.  Nous  souhaitons 
vivement  que  tous  les  instituteurs  aient  à  leur  usage 
un  matériel  didactique  abondant,  bien  conçu  et  d'un 
maniement  aisé.  Aussi,  souhaitons-nous  encore  que, 
dans  la  mesure  du  possible,  tous  les  pouvoirs  pu- 
blics ;  Etat,  province  et  commune,  assurent,  par  deis 
subsides  équitablemcnt  répartis  entre  toutes  les 
écoles,  le  bon  état  des  installations'  scolaires  et  du 
matériel  d'enseignement.  Il  est  évident  que  les 
parents  qui  mettent  leurs  enfants  dans  les  écoles 
libres  ne  doivent  pas  être  astreints  à  payer  deux  fois 
la  dépense  :  une  première  fois,  pour  les  écoles  offi- 
cielles, qui  ne  leur  conviennent  pas,  et  une  seconde 
fois,  pour  les  écoles  libres.  Il  appartient  donc  aux 
pouvoirs  publics  —  comme  cela  se  pratique  en  Hol- 
lande —  d'intervenir,  aussi  largement  que  le  per- 
mettent leurs  Jinances,  dans  la  construction,  l'ameu- 
blement et  l'outillage  de  toutes  les  écoles.  Nous  leur 
reconnaissons  volontiers  le  droit  de  s'assurer  que  les 
sommes  accordées  ne  sont  point  détournées  de  leur 
destination.  Mais  dans  le  budget  privé  de  l'école, 
s'il  en  est  un,  les  pouvoirs  publics  n'ont  rien  à 
voir.  Sous  le  bénéfice  de  cette  réserve,  nous  accep- 
terions le  contrôle  proposé.  Il  reste  entendu  cepen- 
dant que  l'Etat  n'a  à  imposer  ni  un  mode  de  con- 
struction, ni  un  genre  d'ameublement,  ni  un  sys- 
tème d'outillage   didactique. 

Sur  l'enseignement.  Réserves  à  faire. 

II  faut,  dit  M.  Doms,  contrôler  l'enseignement.' 
Nous  en  tombons  d'accord.  Il  ne  peut  se  faire  que 
les  pouvoirs  publics  soutiennent  indéfiniment  dlt^ 
leurs  deniers  des  écoles  où  l'on  n'apprend  rien,  où 
l'instituteur,  ignorant  ou  paresseux,  n'aurait  en  fait 
d'autre  souci  que  celui  d'émarger  au  budget.  Mais 
les  modalités  de  contrôle  sont  assez  difficiles  à  éta- 
blir. En  dehors  des  cas  d'incurie  ou  d'incapacité 
notoires,  il  y  a  facilement  place  pour  la  discussion  ; 
le  contrôle,  s'il  n'est  bienveillant,  risque  de  s'égarer 
et  de  provoquer  des  .sanctions  injustes.  Enseigner, 
c'est  causer  la  science  dans  un  autre  en  l'aidant  à  se 
servir  de  sa  raison  naturelle.  Le  contrôle  de  l'ensei- 
gnement peut  donc  porter  sur  trois  points  :  les 
connaissances  acquises,  le  développement  des  fa- 
cultés et  les  méthodes.  Le  contrôle  des  méthodes  est 
une  «ffaire    délicate;    les    méthodes    impliquent    des 
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conceptions  pliilosophiqucs  ;  le  conLiôk  do  la  cul- 
ture intellectuelle  csl  tout  aussi  difficile.  Le  dévc- 
loppcment  de  rintclligencc  échappe^,  quoi  qu'on 
fTit  essayé,  à  la  mesure  mathématique.  Les  appré- 
ciations qu'on  formule  après  quelques  heures  de 
contact  avec  les  élèves  n'ont  guère  de  base  suffi- 
sante. \ji  point  d<'  vue  de  l'agent  contrôleur  influera 
d'ailleurs  brancoup  sur  le  jugement  qu'il  est  appelé 
à  porter.  L'intelligence  se  mesure,  en  définitive,  par 
son  rcnd<mont,  c'est-à-dire  par  la  quantité  et  la 
qualité  des  connaissances  acquises.  Mais  ce  rende- 
ment, les  agents  de  l'Etal  sont-ils  bien  aptes  à  le 
juger?  Ont-ils  bien  la  liberté  d'esprit  nécessaire? 
■Je  sont-ils  pas  déformés  par  la  pédagogie  officielle 
dont  ils  sont  imbus  ?  Les  ordres  et  les  circulaires 
de  l'administration  ne  canalisent-ils  pas  étroitement 
Lur  activité  professionnelle?  Les  canevas  de  rapport 
«,u'on  leur  impose  ne  sont-ils  pas  comme,  des  visière-; 
«lUi  leur  rabattent  la  vue  et  la  concentrent  parfois 
sur  des  minuties  ?  N'est-il  pas  vrai  que  l'enseigne- 
inenî  officiel  s'ankylosi^  facilement,  qu'il  n'a  pas  la 
.iberli'  d'allure  nécessaiie  au  progrès,  que  s'il  bouge, 
c'est  plulôl  par  soubresauts  et  trop  souvent  sons  la 
chiquenaude  d'un  fomtinnnairc  qui  veut  se  faire 
valoii,  ou  sous  l'impulsion  d'un  écrivain  qui  veut 
s-j    faire    aclioter  ? 

<(  L'Etat,  a  dit  II.  Taine,  opi-rc  à  la  fois  sur  le 
territoire  entier,  par  des  lois  uniformes,  par  des 
lèglcinents  impératifs,  par  une  hiérarchie  de  fonc- 
tionnaires olx'issanls  qu'il  maintient  sous  des  con- 
signes  strictes. 

»  C'est  pourquoi  il  csl  impropre  au\  besognes  qui, 
pour  être  bien  faites,  exigent  des  ressorts  et  des 
procédés  d'une  autre  espèce.  —  Son  ressort,  loul 
ixtérieur,  est  insuffisant,  trop  faible,  pour  soutenir 
«t  pousser  !(•>  œuvres  qui  ont  besoin  d'un  moleiu' 
iîiternc  comme  l'inté-ièt  j)iivé,  le  patriotisme,  les 
Jiffections  de  famille,  la  curiosité  scientifique, 
l'instinct  de  charité,  la  fin  religieus«\  —  Son  pro- 
cédé, tout  inramiqne,  est  trop  rigide  et  trop  borné 
pour  faire  marcher  les  en! reprise-;  qui  deniaiulent  à 
rentreprcneur  le  tact  alerti-  et  sur,  la  souplesse  de 
l;i  main,  l'appréciation  des  circonstances,  l'adapta- 
tion changeante  des  moyens  au  but,  l'invention  con- 
tinue,  l'initiative   et   l'indépendance. 

»  Partout  l'Etat  est  mauvais  ch<'f  de  famille, 
mauvais  industriel,  agriculteur  et  commerçant,  mau- 
vais distributeur  du  travail  et  des  subsistances, 
r.iauvais  régulateur  de  la  pro<luction,  des  échanges 
«•.t  de  la  consommation,  médiocre  administrateur  de 
ia  province  et  de  la  commune,  piiiloMiphe  sans  di*- 
«L'rnement,  diricleur  inruinpt'tcnl  des  beaux-arts,  de 
Il  science,  de  Venseifinament  et  des  cultes. 

>)  En  tous  ces  offices,  son  action  est  lente  ou 
maladroite,  routinière  ou  cassante,  toujours  dis- 
pendieuse, de  petit  effet  et  de  faible  rendement,  tou- 
jours à  côté  ou  au  di'là  des  besoins  réels  qu'elh' 
prétend    satisfaire.    )> 

Nous  pensons  que  les  succès  scolain-s,  l'opinion 
publique,  la  confiance  des  familK's,  sont  une  pré- 
somption suffisante  de  la  valeur  de.  l'enseignement. 
Nous  ne  piéli  ndoiis  p;is  écarter  le  contrôle  de  l'Etal, 
mais  si  les  agents  qui  en  sont  chargés  veulent  rem- 
plir équitabli ment  leur  mandat,  c'est  ici  suilout 
«lu'ils  devront  manifester  la  tolérance  et  le  désir  de 
la  pai.\  scolaire,  comme  s'exprime  M.  Buyl  dans 
^l'ordre   du    jour  qu'il  a   déposé. 

Sur  le  traitement  des  Instituteurs  libres. 

M.  Doms  signale  le  cas  d'instituteurs  libres  qui 
restent  en  fonction  jusqu'à  ini  âge  très  avancé,  pour 
faire  face  à  des  difficultés  financières.  Nous  estimons 
comme  lui  qun  les  insliluhurs  libres  ont  droit  à 
Il    même    pension    que    les    instituteurs    officiels  ;    et 


les  pouvoirs  publics  n'ont  aucune  raison  de  la  leur 
refuser.  On  ne  comprend  vraiment  pas  que  les 
députés  n'aient  pas  encore  trouvé  le  moyen  ou  la 
bonne  volonté  né-eessaire  pour  régler  cette  question. 
Il  y  aurait  aussi,  dit-on,  des  instituteurs  libres 
qui  ne  loucheraient  pas  l'intégralité  du  traitement 
que  l'Etat  verse  pour  eux  entre  les  mains  des  direc- 
teurs d'école.  Il  faut  que  l'inspection  ait  tous  les 
moyens  de  découvrir  les  faits  de  ce  genre  qui  pour- 
caient  se  produire  e.t  que  les  sanctions  convenables 
soient   prises   éventuellement. 

Sur  la  stabilité  relative  des  «i  Instituteurs  adoptables  e. 

M.  Doms  demande  qu'une  certaine  stabilité  soit 
assurée  aux  instituteurs  adoptables.  Sur  ce  point 
encore  nous  sommes  bien  d'accord  avec  lui.  La 
piécarité  de  leur  situation  est  peut-être  le  grief  le 
mieux  fondé  des  instituteurs  libres  et  celui  qui  en 
oriente  un  grand  nombre,  vers  l'enseignement  offi- 
ciel. Malgié  l'instilulion  des  conseils  d'appel,  ils 
dépendent  beaucoup  trop  de  l'arbitraire  des  direc- 
teurs et  des  comités  scolaires.  Pratiquement,  nous 
poM>ons  avoir  la  plus  grande  confiance  dans  les  per- 
sonn<s  et  dans  les  organismes  placés  à  la  tête  des 
iroles.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'ils  acceptent 
o!i  congédient  leur  personnel  comme  ils  l'entendent, 
et  qu'ils»»  sont  exposés  à  s'inspirer  trop  exclusive- 
ment de,s  nécessités  de  l'œuvre  à  laquelle  ils  sont 
préposés,  sans  tenir  un  compte  suffisant  de  l'intérêt 
des  agents  qui  y  collaborent.  Mais  comme  le  député 
louvaniste,  nous  ne  voudrions  qu'une  stabilité  i-ela- 
tive,  une  certaine  stabilité  —  la  formule  est  à  trouver, 
—  une  slabilili'  qui  tiendrait  compte  tout  à  la  fois 
de  l'œuvre  et  de  l'ouvrier,  de  l'école  et  de  l'inslitu- 
liui.  L'espèce  d'inamovibilité  accordée  en  fait  à 
j'insliluteur  communal  n'est  pas  sans  graves  incon- 
\énieiil<.  La  commune  affligée  d'un  mauvais  insti- 
tuteur doit  le  supporter  pendant  trente  ans;  un 
instifuleur  peut,  en  effet,  être  une  plaie  pour  une 
In  iiiité  sans  se  porter  aux  extrémités  qui  entraînc- 
1  aient    sa    ré\ocation. 

Les  manuels  scolaires  et  les  conférences  d'instituteurs. 
Nouvelles  réserves. 

M.  Buyl  a  soulevé  la  question  des  manuels  sco- 
laires et  des  conférences  d'instituteurs.  Le  député 
libéral  ne  paraît  pas  malintentionné  à  l'égard  de 
renseignement  libre  ;  il  demande  «  un  contrôle 
alliutif,  dans  une  atmosphère  de  tolérance  et  de 
paix  ».  Aussi  sommes-nous  persuadés  qu'il  n'aura 
pas  pensé  à  ceci  :  Le  conseil  de  perfectionnement 
n'approuve  que  des  livres  neutres.  Or.  nous  avons 
dioil  à  un  enseignement  confessionnel,  et  par  cou"!-- 
quent  à  l'usage  «les  manuels  conf<>ssionnels.  Nous 
réclamons  d'ajlleins  pour  toutes  les  écoles  indistinc- 
tement le  libre  choix  <les  manuels.  Rien  ne  homs 
paraît  ni  plus  mesquin  ni  plus  oulrancier  que 
d'exiger  ainsi  t'estampille  oflicielle  sur  les  ouvrages 
siolaires.  Quelle  peut  bien  être,  d'ailleurs  la  valeur 
(!>  cet  imprinialur  laïque  ?  ."^iguifie-t-il  autre  chose 
que  ceci  :  tmo  majorité  —  déterminée  peut-être  par 
lie-  <onsidérations  d'ordre  politique:  on  l'a  bien 
\  Il  à  propos  de  l'Histoire  de  Li.  Kurth  —  s'est  ren- 
coulrée  au  Conseil  de  Perfectionnement  pour  laisser 
j>iiss,i-   l'ouvrage?  Et   puis?... 

(}uant  aux  conférences,  elles  sont  un  moyen  —  le 
inineipal  moyen  —  d'orienter  et  de  diriger  i'ense-i- 
gneinent.  Or,  nous  acceptons  que  nos  écoles  soient 
contiôU'es  par  les  agents  de  l'Etal,  mais  nous  nous 
refusons  à   leur  en  passer  la  direction. 

MM.  Eeuillien,  Segers  et  Ileyman  ont  vaillamment 
défendu  l'enseignement  libre.  Au  fond,  c'est  l'eu- 
s'igniment    libre   qui   a   été   interpc!!é. 


ii3y 


Législation  et  Jurisprudence 


ii38 


Conclusion  :  «  Contrôle  bien  défini  » 
ou  «  contrôle  liberticide  ». 

Aux  adversaires  capables  de  comprendre  la  vérité 
et  do  vouloir  la  justice,  et  qui  nous  disent  :  Vous 
avez  droit  aux  subsides,  mais  nous  avons  droit  au 
contrôle,  ils  ont  justement  répondu.  Quel  contrôle 
voulez-vous  ?  —  Un  contrôle  liberticide  ?  C'est  im- 
possible, vous  ne  l'aurez  jamais  I  —  Un  contrôle 
bien  déflni,  limité  aux  obligations  légales  de  l'école 
et  de  l'instituteur  et  à  l'emploi  des  subsides,  con- 
trôle sérieux  et  efficace  s'exerçant  dan?  une  atmo- 
sphère, de  tolérance  et  de  paLx  .'  —  C«  contrôle  nous 
vous  l'accordons  bien  volontiers,  nous  l'appelons  de 
nos  vœux  ! 

A  la  séance  du  20  février,  M.  Heyman  déclarait  : 
«  M.  HuYsmans  a  beaucoup  parlé  du  contrôle  de 
rcnseign(?ment.  Une  explication  franche,  dénuée  de 
toute  passion,  s'impose  entre  nou-.  »  Les  lignes  que 
nous  venons  d'écrire  n'engagent  assurément  per- 
sonne d'autre  que  nous-même  ;  nous  croyons  cepen- 
dant qu'elles  reflètent  assez  bien  l'opinion  de  l'en- 
seignement libre.  Puissent  nos  explications  faire 
tomber  les  préjugés  et  contribuer  au  maintien  et  à 
l'affermissement  de  la  paix  scolaire,  qui  est  dans  les 
vœux  de  tous   les   bons  citoyens. 

Fr.    Maxi:min. 


Lois  nouvelles. 


PENSIONS  MILITAIRES 


Action  en  déchéance.  —  Délai. 


LOI   DU   15   MARS  1923  O 
Le  St?nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le   président   de   la   République   promulgue   la    loi   >lonl 

la  teneur  suit  : 

Ariicle    unique.    —   Sont    abrogées    les    dispositions    du 

paragraphe  3   de-  l'art.    22   de  la  loi   du   3i    mars    1919  (î). 
Li  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 

la   Chambre    des    députés,   sera    exécutée     comme     loi     de 

lEtat. 
Fait  k  Paris,  le   i5  mars   1923. 

A.     ^IlLLERAND. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le    ministre   de  la   Guerre   et    des   Pensions, 
Maginot. 
Le   garde  des  Sceaux,   ministre   de   la  Justice, 
Mal" nie E   CoLn\T 


Textes  administratifs. 


LUTTE  CONTRE  LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 


CIRCULAIRE  DU    12   MARS   1923 

Paris,    12   mars    1923. 

A  Messietirs  les  Préfets. 

Plusieurs  circulaires  ont,  depuis  1916,  appelé  l'attention 
des  préfets  sur  les  dangers  que  font  courir  au  pays  les 
maladies  vénériennes  et  sur  la  nécessité  de  les  combattre. 

(i)  «  Loi  portant  abrogation  du  troisième  paragraphe 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  sur  les  pensions  des 
armées  de  terre  et  de  mer.  »  —  Cf.  le  texte  intégral  de 
celte  loi  dans  la  Documerdaliûn  Catholique,  t.  i,  pp.  o5o- 
36o,   364-3G8. 

(2)  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  n  Elle  [l'action  en 
déchéance]  doit  être  intentée  dans  l'année  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ou  dans  l'année  du  décès  si  le  décès  est 
postérieur  5  la  promulgation.  »  (Note  de  la  D.  C.) 


Souvent  graves  par  elles-mêmes,  ces  affections  le  sont 
plus  encore  par  leurs  conséquences  immédiates  ou  éloi- 
gnées, et  ces  conséquences  sont  telles  qu'on  peut  leur 
attribuer  une  part  considérable  dans  la  morbidité  et  la 
mortalité  générales. 

Les  médecins  reconnaissent,  comme  occasionnées  par  la 
syphilis,  de  nombreuses  maladies  organiques,  notam- 
ment du  cœur,  des  vaisseaux  et  du  svstème  nerveux  :  ils 
font  unanimement  remonter  à  cette  origine  la  plupart  des 
avortements  et  des  cas  de  mortinatalilé,  sans  parler  de 
ceux,  si  fréquents,  où  les  enfants  sont  enlevés  dans  les 
semaines  ou  les  mois  qui  suivent  la  naissance,  ou  sont 
atteints,  s'ils  survivent,  d'infirmités  qui  en  font  une  charge 
pour  la  société. 

La  blennorrhagie,  dont  nous  ne  devons  pas  craindre 
non  plus  de  prononcer  le  nom,  présente,  elle  aussi,  bien 
quà  un  moindre  d^-gré,  des  suites  déplorables.  Beaucoup 
de  cas  de  cécité,  d'affections  cardiaques,  de  maladies  con- 
damnant les  femmes  à  la  stérilité,  n'ont  pas  d'autre  cause. 
Aussi,  dans  notre  pays  à  natalité  si  réduite,  la  svphitis 
et  la  blennorrhagie  constituent-elles  un  des  facteurs 'essen- 
tiels de  dépopulation,  tant  par  l'obstacle  qu'elles  apportent 
aux  naissances  qu'en  raison,  l'on  n'y  saurait  trop  insister, 
de  leur  influence  sur  l'augmentation  de  la  mortalité  géné- 
rale. 

De  telles  constatations  appellent,  de  la  part  des  pou- 
voirs publics,  une  action  d'autant  plus  énergique  que  ion 
est  en  mesure  d'opposer  à  ces  maux  des  remèdes  dont 
l'efficacité  est  certaine. 

Il  n'est  en  effit  aucune  maladie  vis-à-vis  de  laquelle  on 
soit  mieux  armé  qu'on  ne  l'est  aujourd'hui  à  l'égard  de 
la  sypliilis.  Qu'il  s'agisse  de  la  prévenir,  de  la  dépister,  do 
la  traiter,  on  possède  des  moyens  puissants.  Contre  In 
blennorrhagie  également,  on  est  loin  d'être  désarmé,  sur- 
tout lorsque  l'intervention  médicale  est  prompte.  Mais  il 
faut  savoir  mettre  en  œuvre  ces  moyens,  et  c'est  pour 
vous  y  convier,  en  même  temps  que  pour  vous  en  signaler 
l'urgente  nécessité,  que  je  fais  appel  à  votre  actif  con- 
cours. 

Education  du  public  (i).  —  Le  moment  est  venu,  d'ail 
leurs,  où  l'opinion  publique,  mieux  préparée,  reçoit  volon- 
tiers des  indicatiun;  qu'elle  se  fût  montrée  peu  disposée 
à  accueillir  autrefois.  Il  est  du  devoir  de  l'administration 
de  l'éclairer  davantage  et  de  ne  rien  négliger  pour  atteindre 
ce  but  :  affiches,  tracts,  conférences,  projections  de  films 
éducateurs,  etc.,  de\rûnt  être  employés.  Le  mini-lèrc  c.c 
l'Hygiène  s'efforcera,  grâce  aux  ressources  financières  que 
le  Parlement  est  désireux  de  lui  accorder,  de  mettre  ù  votre 
disposition  ces  procédés   d'instruction. 

Je  verrais  avec  satisfaction  qu'il  aous  fût  possible  d'or- 
ganiser, ù  cet  effet,  avec  le  concours  de  médecins  et  de 
personnalités  compétentes  et  dévouées,  des  comités  de  pro- 
pagande qui  s'emploieraient  à  répandre  les  notions  les 
pins  propres  à  mettre  le  public  eu  garde  contre  le  péril 
vénérien.  Je  rappelle  toutefois,  et  j'y  insiste,  qu'un  tel 
enseignement  ne  saurait  être  basé  uniquement  sur  l.i 
crainte  salutaire  du  danger,  mais  que,  dans  toute  la 
mesure  où  ce  danger  a  sa  cause  dans  les  rapports  sexuels, 
il  doit  être  fait  appel  aux  sentiments  moraux  qui  cousli- 
tuent  les  assises  solides  de  la  famille  et  de  la  société. 

Dispensaires  antivênériens.  —  Les  consultations  .nnti- 
vénériennes  (ou  dispensaires  antivênériens),  où  sont  «dmis 
sans  formalités  et  gratuitement  soignés  por  des  médecins 
(autant  que  possible  spécialisés)  les  malades  nécessiteux  ou 
ue  disposant  que  de  ressources  modiques,  constituent  le 
moyen  le  plus  efficace,  à  la  fois,  de  traitement  et  de 
prophylaxie.  En  soignant  un  syphilitique,  on  conjure  les 
elTels  de  sa  maladie,  on  le  met  à  l'abri  des  complicati.ms 
auxquelles  il  est  exposé,  en  même  temp»  que  l'on  j>!v>- 
tège   ceux   qu'il    aurait   pu   contaminer. 

Ce  double  résultat  est  atteint  au  plus  haut  point,  .ivcc 
le  minimum  de  dépenses,  par  l'organisation  de  ces  ser- 
vices que  mon  administration  s'est.,  depuis  1916,  attachée 
à  réaliser  avec  la  collaboration  des  commissions  hospita- 
lières, des  bureaux  d'assistance  et  des  dispea«aires  d'hygiène 
sociale. 

A  la  fin  de  1916,  le  nombre  des  consultations  ainsi 
créées  était  de  4o  ;  il  était  de  65  à  la  fin  de  1917  : 
de  90  à  la  fin  de  1918  ;  de  120  à  la  fin  de  1919  ;  de  réâ 
à  la  fin  de  1920  ;  de  166  à  la  fin  de  1921  :  il  atteint  au- 
jourd'hui 190,  en  comprenant  dans  ce  chiffre  les  ancienne» 
et  très  importantes  consultations  des  hôpitaux  de  Paris  et 
celles,   si   actives   aussi,  de  l'Institut   prophylactique. 


(i)  Les  sous-titres  figurent  dans  le  texte  officiel 


Tj3g 


«  Documentation  Catholique  » 


iTjfo 


11  importe  d'augmenter  encore,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  le  nombre  de  ces  consultations.  Je  vous 
demande  do  vous  y  employer  avec  moi,  mais  je  signale 
en  même  temps  que  les  malades  dont  il  s'agit  préfèrent 
ne  pas  éveiller  l'attention  et  que  les  consultations  ?-péciale9 
seront  d'autant  plus  fréquentées  qu'elles  auront  lieu  dans 
des  établissements  où  seront  traitées  aussi  des  affections 
non  vénériennes.   Cette  précaution  est  importante. 

Je  vous  rappelle  que  mon  déparlement  prend  à  sa 
charge  les  frais  d'installation  et  de  fonctionnement  de  ces 
services. 

Consultations  pour  femmes  enceiiHes  el  nourrissons.  — 
Si  la  syphilis  maternelle  est,  ainsi  que  je  l'indiquais  pré- 
cédemment, un  facteur  considérable  de  niortinatalité,  elle 
est  en  mOme  temps  influencée  de  la  façon  la  plus  heureuse 
par  le  traitement.  Les  résultats  obtenus  à  cet  égard  sont  au- 
dessus  de  toute  contestation.  Aussi,  les  consultations  pour 
femmes  enceintes,  annexées  aux  maternités,  doivent-elles 
rtre  multipliées  h  l'égal  de  celles  qui  s'adressent  aux  îtutres 
malades,  sans  être  toutefois  confondues  avec  ces  dernières. 
Four  des  raisons  diverses,  en  effet,  c'est  seulement  si  elles 
sont  placées  aii'près  des  services  obsiétricaux  que  ces  com 
sultations  sont  fréquentées  par  les  femmes  en  état  de 
grossesse   ou    récemment   accpuchées. 

En  juillet  iO'i>  ^''^  importantes  considéfatirins  ont  été 
signalées,  par  le  ministère  de  l'Hygiène,  à  plus  de  Tio  com- 
missions administratives  ;  mais  cette  initiative  n'a  ren- 
«onfré  qu'un  nombre  d'adhésions  trop  limité.  C'est  pour- 
quoi je  vous  prie  instamment,  monsieur  le  préfet,  de  vou- 
loir bien  intervenir  auprès  des  administrations  hospita- 
lières et  des  médecins  ou  accoucheurs  qui  dirigent  les 
maternités,  afin  que,  en  collaboration  ave»;  les  syphili- 
graphes,  ils  organisent  de  tels  services,  pour  la  consti- 
tution desquels  ils  trouveront  auprès  de  mon  département 
rapi)ui  le  plus  empressé  (mise  en  étal  des  locaux,  rétri- 
bution du  personnel,  fourniture  des  médicaments,  etc.). 
Traitement  de  l'tiérédo.syfiliilis.  —  De  nombreux  enfants 
présentent  des  manifestations  héréditaires  de  syphilis  qui 
pourraient  être  efficacement  traitées  si  la  nature  en  était 
reconnue  et  si  des  dispositions  étaient  prises  en  vue  de 
leur  assurer  des  soins. 

J'ai  soumis  cette  question,  h  bien  des  égards  délicate,  à 
nne  conférence  médicale,  composée  de  svfihiiigr'îphes, 
d'accoucheurs  et  de  pédii'itres.  "Je  ne  négligerai  rien  pour 
que,  des  avis  éclairés  qu'elle  voudra  bien  me  donner, 
résidte  l'amélioration  d'un*»  situation  qui  sollicite  de  plus 
en  plus  la  vigilance  du  crmps  médical. 

Les  enfants  nssisfés,  1rs  Pupilles  de  la  Nation,  les  enfants 
secouru?  et  protégés  seront  sans  doute  appelés  à  retirer 
im  bénéfice  d'un  traitement  trop  négligé  jusqu'ici.  L'in- 
spection médirale  des  écoles  est  également  susceptible  de 
coofiérer   à    ce   dépistage    nécessaire. 

Trnilement  dans  les  colleclirités.  —  L'effort  de  mon 
administration  s'est  étendu  aux  prisons,  dans  lesquelles, 
d'accord  avec  la  direction  pénitentiaire,  le  ministère  de 
l'Hygiène  org.inise  le  service  aniivénérien  ;  ce  service 
fonctionne  actjiellement  dans  une  quarantaine  d'établis- 
'cments,  et  cette  organisation  se  poursuit  méthodique- 
ment. 

Le  traitement  des  marin*  du  commerce,  préparé  par 
l'Office  international  d'hygiène  publique,  entrera  dans  la 
voie  de  la  réalisation  aussitôt  que  lenleute  prévue  entre 
les  divers  pays  aura  été  soumise  à  la  ratification  du 
Parlement. 

Mon  département  intervient  auprès  des  société?  de 
«ecours  mutuels  pour  que  ceux  de  leurs  adhérents  atteiuts 
de  maladies  vénériennes  soient  traités  (contrairement  h  la 
véglenienl:ition  ancienne)  au  même  titre  que  les  aidres 
malailcs. 

En  liaison  étroite  avec  le  ministère  de  la  Guerr-^.  le 
ministère  de  l'Hygiène  veille  h  ce  que,  au  moment  où  ils 
se  jirésentent  au  conseil  de  révision,  les  jeunes  scdd.ds 
soient  prémunis  contre  le  d.mger  vénérien  (r),  et  J>  ce  que 
ceux  qui,  leur  service  terminé,  quittent  le  régiment  après 
y  avoir  été  traités  pour  «ne  affection  vénérienne,  soient 
dirigés  sur  une  consultation  civile  où  ils  continuent  à 
recevoir  des  soin?. 

Traitement  des  vénériens  en  dehors  des  consii/(n(ion<.  — 
Aux  malades  qui  ne  sntiraicnl.  en  raison  de  l'éloignement, 
s'adresser  ft  un  dispensaire,  mon  a<lniinistration  cherche 
j)   fiiciliter  les   moyens   de  poursuivre   leur  guérison.    A   cet 


(i)  Cf.  D.  C  I.  7,  col.  Tooo-iooi  :  linulairc  dn 
5?.  2.  aa'  sur  les  recrues  atlcintos  tJc  Tc  it:iiiies  tare 
physiques. 


effet,  elle  étudie  avec  les  représentants  de  quelques  grou- 
pements médicaux  une  organisation  qui  permettrait  à  dét 
personnes  peu  aisées  et  qui  hésitent,  pour  ce  motif,  à 
demander  des  soins,  ou  s'adressent  à  des  charlatans,  de 
recevoir  le  traitement  dont  elles  ont  besoin.  Cette  étude 
est  conduite  avec  le  désir  d'assurer  aux  nécessiteux  et  aux 
malades  à  ressources  insuffisantes  lej  avantages  d'un  trai- 
tement efficace,  en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts  en 
cause. 

Laboratoires.  —  Je  n'ai  pas  à  rappeler,  tant  cette  notion 
est  aujourd'hui  répandue,  les  indications  précieuses  que 
fournissent,  pour  le  dépistage  de  !a  syphilis  et  la  dirertion 
du  traitement,  les  examens  du  sang.  Ces  examens  .sont 
effectués  dans  les  grands  •  services  de  consultations  anti- 
vénériennes,  dans  les  laboratoires  départementaux,  muni- 
cipaux, hospitaliers,  ainsi  que  dans  quelques  laboratoires 
privés. 

Le.  ministère  de  lllygiène,  qui  en  fupporte  les  frais, 
se  préoccupe  d'accroître  encore  les  ressources,  de  jour 
en  jour  plus  grandes,  dont  disposent  à  cet  effet  les 
siTvices  antivénériens  et  les  praticiens.  Je  vous  serai  obligé 
du  concours  que  vous  voudrez  bien  m'apporler  sur  ce 
point. 

Je  signale  toutefois  à  votre  attention  que  les  examens 
dont  il  s'agit  sont  délicats,  et  qu'ils  exigent  une  compé- 
tence et  un  .  soin  à  défaut  desquels  les  médecins  sont 
exposés  à  baser  sur  des  données  inexactes  leur  action  cuta- 
tivc  et  les  conseils,  si  importants  parfois  dans  leurs  consé- 
cjuenccs,   qu'ils  sont  appelés  à    donner  aux   malades. 

Améliorations  à  apporter  dans  les  études  médicale^.  — 
En  raison  de  la  part  de  plus  en  plus  grande  faite  "i  la 
syidiilis  comme  cause  essentielle  ou  adjuvante  de  nom- 
breuses maladies,  il  est  indispensable  que  les  médecins 
soient  niis  à  même  de  la  bien  connaître  et  de  la  bien 
traiter,  ainsi  d'ailleurs  que  la  blennorrhagie.  .\ussi  suis-je 
inleivenn  -auprès  de  mon  collègue  M.  le  ministre  de 
l'in-truclion  pid)lique  afin  qu'une  part  plus  large"  fût  faite, 
(l.ins  les  programmes,  à  l'enseignemi-nl  de  la  vénéréologie, 
et  que  chaque  étudiant  effectuât  un  stage  hospitalier  dans 
nu  service  de  cette  spécialité  au  cours  de  ses  études. 

H  n'est  pas  douteux  que  les  praticiens  eux-mêmes  trou- 
veront, dans  les  services  de  consultations  fonclion- 
nnnt  aujourdliui  dans  les  grands  centres  universitaires, 
des  cf.ndilions  favorables  pour  se  mettre  au  cou- 
rant des  méthodes  les  plus  récentes  de  traitement  de  la 
sypliilis. 

Mesures  concernant  la  prostitution.  —  Ces  mesures 
intéiessent  d'une  part  l'ordre  public,  d'autre  part  la  santé 
publique. 

A  ce  dernier  point  de  vue  seulement  mon  administra- 
tion a  à  intervenir,  non  pas  directement,  car  cette 
(|uestion  est,  comme  la  précédente,  du  ressort  des  m.ures, 
mais  en  appelant  leur  attention  sur  l'importance  cl'une 
bonne  organisation  des  services  médicaux  de  contrôle  et 
de   traitement. 

Il  importe  d'assurer  aux  femmes  des  soins  compétents 
et  attentifs,  assurés  dans  des  conditions  de  dignité  et  de 
bonté  propies  non  seulement  à  les  faire  accepter  par  les 
intéressées,  mais  à  amener  celles-ci  à  les  solliciter  elles- 
mêmes,  en  leur  faisant  comprendre  à  quel  point  leur 
propre  intérêt  est  en  jeu.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans,  la 
voie  tracée  par  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur en  date  du  i^""  juin  lO'O.  dont  je  ne  saurais  nssez 
rappeler  les  recommandations,  inspirées  par  le  souci  élevé 
des -intérêts  de  la   santé  publique. 

Je  limite  à  ces  indications  l'exposé  des  mesures  princi- 
jiales  à  opposer  aux  maladies  vénériennes.  Vous  trouverez 
auprès  du  service  spécial  constitué  au  ministère  de 
l'Hygiène  les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  lui 
demander,  et  je  m'efforcerai  de  faciliter  votre  action,  dont 
le  caMclère  d'impérieuse  nécessité  ne  saurait  vous  échapper. 
Les  résultats  importants  déjh  acquis  ne  sont  que  le  début 
d'une  action  qu'il  est  indispensable  d'accélérer  et  d'inten- 
sifier pour  poursuivre  avec  une  complète  efficacité  la  lutte 
antivénérienne. 

Fil  «'inspirant  de  cette  idée  que  nous  pouvons,  armés 
comme  «nous  le  sommes,  faire  dispamîlre,  à  la  condition 
de  le  vouloir,  la  syphilis  el  la  blennorrhagie,  de  même  que 
l'on  a  supprimé  la  variole,  nous  contribuerons  puissam- 
ment A  combattre  la  dépopulation  et  Jr  »ccroItre  les 
gar.iiities  de   la   vitalité    nationale. 

Le  ministre  de  l'Hyoiine,  de  l'Assistance 
et  de   la  Prévoyance  sociales, 

Paul  Strauss.  / 
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PROCESSIONS 


Arrêtés  municipanx  interdisant  tontes  les  manifestations 
extérienres  do  culte.  —  Nécessité  de  maintenir  l'ordre 
ftnblic  :  motif  ne  ponvant  être  invoqnt  pour  justifier 
pareille  prohibition  (l"^'  et  2*  espèces).  —  Coexistence 
de  plusieurs  confessions  religieuses  dans  la  même  com- 
mune :  circonstance  inopérante  11'*"  espèce).  —  Illé- 
galité. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séiince  du  23  mars  1023.) 
Présidence  de  M.  J.  Romieu. 

1 

Lp  Conïejl  d'Etat,  statuant  au  Gjuleniieux, 
Vu  le  jugement,  en  date  du  i3  juill.  1922,  par  lequel 
le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Ribérac,  saisi 
d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Giraud,  curé  du 
B<.urg-du-Bosl,  pour  infraction  à  un  arrêté  du  maire  du 
Bûurg-du-Bost  en  date  du  16  mai  1902,  a  sursis  à  sta- 
tuer, à  charge  pour  le  sieur  Giraud  de  justifier  de  son 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  un  délai  de  trois 
t. ois  ; 
Vu    la    requête    présentée    par   le    sieur    Giraud,    curé   du 

•  urg-du-Bost  (Dordùgne),  ladite  requête  enregistrée  aii 
erélariat    du   Contentieux    du    Conseil    d'Etat    le   2^    juill. 

:  i?s  et  tendant  à  ce'  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  ïiui 
un  arrêté,  eu  date  du  lO  mai  nioa,  par  lequel  le  maire 
du  Bourg-du-Bost  (Dordogne)  a  interdit  toutes  les  m:ini- 
It-Iations  extérieures  du  culte  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune ; 

Ce  faire, 

Attendu    que    cet    arrêté    a    été    piis    à    l'occasion    d'un 

incident  qui    s'est    produit   au    cours   d'une    pmcession   tra- 

■  lilionnelle  ;    qu'il   n'était    pas    justifié    par  le    maintien    de 

■rdre  public  ;  qu'il   porte   atteinte  à    la'  liberté  des  cultes 

-  :rantie  par  la  loi  du  9  déc.    1905  ; 

Vu    l'arrêté    attaqué  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  maire  du  Bourg- 
ilu-Bost,  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  été 
i'nnée  du  pourvoi,  lesdilés  observations  enregistrées 
■  nirae  ci-dessus  le  18  sept.  1922,  et  tendant  au  rejet  de 
1.1  requête  par  les  motifs  que  des  considérations  d'ordre 
[.ublic,  et  notamment  la  pluralité  des  confessions,  légi- 
timent   le    maintien    dudit   arrêté  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'in- 
téricur  (i)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  3  été 
'   nnée     du     pourvoi,     lesdites     observations     enregistrées 

mme  ci-dessus  le  6  déc.  1922,  et  par  lesquelles  le 
ii.inistre  fait  connaître  que  l'arrêté  attaqué,  pris  anté- 
rieurement à  la  loi  de  Séparation,  a  généralisé  à  tort  une 
interdiction  momentanément  justifiable  et  déclare  s'en  rap- 
;    rtcr  à  la  sagesse  du  Conseil  d'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.   i8S4  ; 

Ou'i  M.   Ettobi,   auditeur,   en   son   rapport  ; 

Ouï  M^  JouABRE,  avocat  du  sieur  Giraud,  en  ses  obser- 
.1  lions  ; 

Oui  M.  A.  RiPEBT,  maître  des  Requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  ; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  i3  juill. 
i<j22,  le  Tribunal  de  simple  police  de  Ribérac,  saisi  d'un 
f  rocès-verbal  de  contravention  dressé  contre  l'abbé  Giraud, 

iré  du  Bourg-du-Bosl  pour  avoir  contrevenu  aux  dispo- 
Itions  d'un  arrêté  municipal  en  date  du  16  mai  190a 
n  organisant  des  processions,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à 
?  que  le  Con«pil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  léga- 
ifté   de  l'arrêté   municipal  ; 

Considérant    que,    par    l'arrêté    dont   la    légalité    est    con- 

•  ç^tée,  le  maire  du  Bourg-du-Bosl  a  interdit  toutes  les 
manifestations  extérieures  du  culte  sur  le  territoire  de 
ladite  commune  ;  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir    l'ordre    public    ne    pouvait    être    invoqué    fjour 


(i)   M.   M..,, 


\f 


légitimer  une    telle   prohibition  ;    que,   dès    lors,   le    requé- 
rant est   fondé  à   soutenir   que  l'arrêté   attaqué  a  été  pris 
en  violation   de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.    i884  ; 
Décide  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  entaché  d'illégalité  l'arrêté  sus- 
visé  du  maire  du  Bourg-du-Bost  en  date  du   16  mai  1903. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise    au    ministre   de   l'Intérieur. 

II 

Le    Conseil    d'Etat,    statuant    au   Contentieux, 

\u  le  jugement,  en  date  du  3i  janv.  1922,  par  lequel 
le  Tribunal  de  simple  police  de  Bonnétable,  saisi  d'ua 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Duval,  curé  de  Nogent- 
le-Bernard,  a  sursis  à  statuer,  le  prévenu  ayant  justifié  de 
son    recours    devant    le    Conseil   d'Etat  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Duval,  curé  da 
Nogent-le-Bernard  (Sarthe),  ladite  requête  enregistrée- au 
secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  19  janv. 
1922  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  nul 
un  arrêté,  en  date  du  20  juill.  1905,  par  lequel  le  maire 
de  Nogent-le-Bernard  a  interdit  toute  manifestation  reli- 
gieuse  sur    la    voie    publique  ; 

Ce  faire, 

.Attendu  que,  par  la  généralité  de  ses  termes,  ledit 
arrêté  est  entaché  de  détournement  de  pouvoir  et  a  été 
pris  par  une  fausse  application  de  l'art.  97  de  la  loi 
du  5  avr.  iSSi  ;  qu'il  viole  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  établi  par  la  loi  ;  qu'il  prohibe  des  céré- 
monies consacrées  par  la  tradition  locale  telles  que  le 
port  du  viatique  et  la  procession  au  cimetière  le  jour 
de   la    Toussaint  ; 

Vu  la   décision   attaquée  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Sarthe,  enregistrée  comme 
ci-dessus  le  5  avr.  1922,  ensemble  le  procès-verbal  de 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Nogent-le-Bernard, 
en  date  du  5  mars  1922,  duquel  il  résulte  que  la  com- 
mune ne  présente  pas  d'observations  en  réponse  à  la 
communication    qui    lui  a    été    donnée   du   pourvoi  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'In- 
térieur (i),  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observatioris  enregistrées 
comme  ci-dessus  le  5  mai  1922,  et  par  lesquelles  il 
dt'clare,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  n'était  pas  exécu- 
toire faute  d'avoir  été  transmis  à  la  préfecture  ou  à  la 
sous-préfecture,  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil 
d'Etat  ; 

Vu   les    autres   pièces    produites   et    jointes    au    dossier  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.   i884  ; 

Ouï    ^I-    Ettobi,    auditeur,   en    son    rapport  ; 

Ouï  M.  A.  RiPERT,  maître  des  Requêtes,  commissaire 
du  gouvernement,  en   ses   conclusions  ; 

Considérant  que,  par  jugement  en  date  du  3r  j.inv. 
1922,  le  Tribunal  de  simple  police  de  Bonnétable,  saisi 
d'un  procès-verbal  de  coniravenlion  dressé  contre  l'abbc 
Duval,  curé  de  Nogent-le-Bemard,  pour  avoir  contrevenu 
aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal  du  20  juill.  igoS 
en  organisant  une  procession  à  l'occasion  de  la  fête  des 
Morts  le  i^''  nov,  192 1,  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  de 
cet    arrêté  ; 

Considérant  que,  par  l'arrêté  dont  la  légalité  est  con- 
testée, le  maire  de  Nogent-le-Bernard  a  interdit  foutes 
les  manifestations  extérieures  du  cuhe  jur  le  territoire  de 
ladite  commune  ;  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  public  ne  pouvait  être  invoqué  pour 
légitimer  une  telle  prohibition  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs 
des  termes  mêmes  dudit  arrêté  que  ses  dispositions  ont 
été  dictées  par  des  considérations  étrangères  au  maintien 
de  l'ordre  public  :  que  dès  lors  le  requérant  est  fondé 
à  soutenir  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  en  violation 
de  fart.  97  de  la  loi  du  5  avr.  i884  ; 
Décide  : 

.\rt.  ler.  —  Est  déclaré  entaché  d'illégalité  l'arrêté  sus- 
visé  du  maire  de  Nogent-le-Bernard  en  date  du  20  juill. 
lOoô. 

Art.  3.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au  ministre  de  l'Intérieur. 

[Décisions    inédiles  -;_  correspondance    particulière    de    la 

Docijmt:nlalion   CalhoUque.] 


(1)  M.  Maurice  Maunoury. 
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LA  «  RIMEUR  INFAME  »  CONTRE  LE  CLERGE 


Paroles  injurieuses  et  diffaniatuires  adressées  à  uq  ecclésias- 
tique dans  un  train  ù  propos  de  la  Grande  Guerre.  — 
Cundamuatiua  a  une  amende  et  a  des  doinmages-intérêts. 

Tribunal  correctionnel  de  Blois. 

(luiiie/ice    du.    0    mars    1923.) 

Le  Tiubl.nal, 

En  la  forme  : 

Attendu  que  Dupuit  ne  comparaît  pas,  Lien  que  régu- 
librement  cite,  donne  défaut  contre  lui  ; 

.lu  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins 
entendus  à  cette  audience  que,  le  i4  déc.  1922,  dans  le 
train  qui  part  de  Blois  à  6  heures  22  minutes  du  soir 
Bc  dirigeant  sur  Saint-Aignan,  labbé  fLéonce]  de  Bouniat 
a  été  l'objet  d  injures  et  diffamations  de  la  part  du 
prévenu  en  présence  des  différentes  personnes  se  t'.ou- 
v;int   dans   le   compartiment  ; 

Que,  notamment,  il  a  dit,  s'adressant  à  l'abbé  de 
Dournat,  que  c'étaient  les  curés  quf  avaient  fait  la 
guerre  pour  faire  tuer  la  jeunesse  et  que  les  curés  n'avaient 
clé   que  des  embusqués  ; 

Que  ces  faits  constituent  le  délit  d'injures  et  diffama- 
tion prévus  et  puni;  par  les  art.  29  et  33  de  la  loi  du 
29   juill.    1881  ; 

Déchire    Dupuit    coupable  de   ces    délits  ; 

Attendu    que    l'abbé    de    Bournat   réclame    à    Dupuit    la 
Fomme    de    cinq    cents    fr.    à    titre    de    dommages-intérêts  ■ 
pour  le  préjudice  résultant  pour  lui  de?  faits  dont  s'agit  ; 

Que  le  tribunil  a  les  éléments  sufûsants  pour  appré- 
cier le  montant   du  préjudice  causé  ; 

Faisant  application  des  articles  susvisés  et  19.1  du  Code 
d'instruction  criminelle,  dont  lecture  a  été  faite  ^par  le 
président,    ainsi    conçus    [...]  ; 

Sur    les    réquisitions   du    ministère  public  : 

Cond.imne  Dupuit  à  la  peine  de  cent  fr.  d'amend*  et 
aux   fmis  ; 

Sur   les  conclii-ions  de   la   partie   civile  : 

Condamne  Dupuit  à  payer  à  l'abbé  de  Bournat  la 
Fomme  de  deux  cent  cinquante  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  et  aux  frais  exposés  par  la  partie  civile,  liquidés 
à  la  somme  de  cent  soixante-trois  fr.  70  centimes,  en  ce 
non  compris  le  coût  du  présent  jugement,  aussi  à  sa 
charge  ; 

Fixe   nu  minimum  la   durée  de  la  contraine  par  corps. 

(MM.  Rav.mo>d,  président  ;  —  Pellotier,  substitut  de 
M.  le  procureur  de  la  République  ;  —  M«  M.\rs,  avoué, 
pour  M.   l'abbé  de  Bournat.) 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Pupilles  de  la  Nation 


Subventions  par  les  Offlces  départementaux  et  majorations 
de   pension    édictées    par   L.    15   juiil.    l'JJ'J.    —   Cumul. 

il-2'1^.  —  M.  Anselme  Patureau-Mirand.  dépulè, 
demande  à  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  fi  h  s 
décisions  des  Offices  déparlemeniaujc  sui>i>rimant  les  a'.ln- 
calions  accordées  aux  Pupilles  de  la  !\aliun  sous  le  ;<ie- 
Ifxte  que  la  majoration  des  jeunes  militaires  [sic]  "(Ti, 
•gui  était  de  30u  fr.,  a  été  portée,  à  dater  du  15  /ni?/. 
^922  (■>),  à  r>00  fr.,  résultent  d'une  circulaire  émaiiant  de 
son  administration,  et  dematxde  que,  si  la  circulaire  ejcisie, 
elle  soit  rapportée,  de  toutes  façons  que  le  ministre  indique 
aux  Offices  départementaux  que  l'allocalion  militaire  ne 
peut  être  confondue  avec  les  subventions  accordées  par  les 

(i)  Il  s'agit  do  1.1  majoration  pour  chaque  enfant  allouée 
eux    veuves   des   militaires. 

(2)  L.    ij    juill.    1922  (D     C,   t.    S.    col     iCo). 


Offices  ;  —  ajoute  que  réduirz  l'une  parce  que  l'autre  ei>. 
augmentée,  c'est,  en  réalité,  maintenir  le  statu  quo,  que 
les  Chambres  en  ont  décidé  autrement,  et  que  les  Pupilles 
de  la  Nation  doivent  avoir  une  si^uatiort  privilégiée.  (Ou?3- 
tion  du    i5  mars    1923.) 

Rtro.\SE.  —  Aucune  circulaire  n'a  été  adressée  'lUX 
Offices  départementaux  des  Pupilles  de  la  Nation,  par  l'ad- 
ministration de  l'Instruction  publique  ni  par  l'CHticft 
national,  relativement  au  cumul  des  subventions  allouées 
aux  Pupilles  et  des  majorations  de  pension  portées  i 
5oo  fr.  par  la  loi  du  i5  juillet  1922.  Il  va  être  procédé 
à  une  enquête  auprès  des  Offices  départementaux  en  vue 
de  préciser  les  faits  auxquels  l'honorable  député  fait  allu- 
sion et  de  déterminer  le;  mesures  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  prendre.  (J.  0..  Déb.  pari.,  7.  4.  23,  Ch.,  p.  i-.'>8, 
col.   3.) 


Immeubles  communaux 


1.  Mairie.  Fête  de  Jeanne  d'Arc.  Droit  da  maire  de  p;i- 
voiser  et  illuminer,  même  contre  le  gré  d'uu  instituteur 
habitant  l'immeuble.  —  2.  Local  et  eiuéma  scolaires. 
Mise  à  la  disposition  d'un  groupe  politique  par  le  maire. 
Illégalité. 

17'275.  —  M.  Aubry,  député,  demande  à  M.  le  uiini-lre 
de  l'Instruction  publique  :  1°  si  un  maire,  qui  a  trans- 
formé en  appartement  particulier  de  l'instituteur  les 
chambres  du  premier  étage  d'une  mairie  assez  vaste  i<vr 
comprendre  des  logements  loués  à  des  tiers  {cinq 
ménages  en  tout)  peut,  de  plein  droit,  orner  et  pavoiser 
les  fenêtres  des  insrtituteurs  et  des  locataires  le  jour  de 
la  fête  de  Jeanne  d'Arc,  et  si  l'instituteur  peut,  en  <  <• 
qui  Concerne  son  logement,  se  permettre  d'éteindre  et 
d'enlever  les  lanternes  accrochiées  à  ses  fenêtres  ;  î*  ;i;.-.- 
qu'à  quel  point  le  maire  a  le  droit  de  traitsformer  presque 
hebdomadairement  une  école  en  .\alle  de  spectacle  «/<? 
cinéma  et  de  mettre  l'appareil  cl  l'école  à  la  disposii'.on 
d'un   groupe  politique.   (Question  du    19  mars   1920.) 

RÉPONSE.  —  1°  La  fête  de  Jeanne  d'Arc  étant  une  fi'le 
nation.ile,  l'instituteur  n'est  nullement  fondé  à  élciuJre 
et  enlever  les  lanternes  que  le  maire  installe  pour  illu- 
miner, à  cette  occasion,  la  façade  de  la  mairie  ;  2'  le 
maire  ne  peut  pas  disposer  des  locaux  sc<daires  pour  un 
usage  étranger  au  service  scolaire  sans  l'autorisation  du 
préfet.  Et  les  appareils  concédés  aux  écoles  ne  peuv',-nt 
être  employés  que  pour  des  (cuvres  scolaires,  parasco- 
laires ou  postscolaires.  (/.  0.,  Déb.  pari.,  7.  i.  20,  Cli., 
p.    173s,  col.   3,  et  p.    1700.  col.  1.) 


Célibataires 


Surtaxe  spéciale  pré\ue  par  L.  25  juin  1920.  (outri- 
liualiles  ayant  pris  a  leur  cliiirge  des  enfants  mineur* 
ayant  «m  non  avec  eux  des  liens  de  parente.  Lxoneration. 

16767.  —  M.  de  Monti  de  Rezé,  dépnté,  demande  à 
M.  le  ministre  des  Finances  si  un  ct*/i6a/aire,  ou  un 
ménage  sans  enfant,  qui  recueille  des  enfants  minews, 
diint  il  a'<sure  l'entretien,  doit  subir  la  majoraiion  d'impôt 
sur  le  revenu  dont  sont  frappés  le^  célibataires  et  la 
ménages  sans  enfant.  (Question  du   16  février   1923.) 

Rkponse.  -=-  Les  majorations  d'impôt"  prévues  par  l'art.  9 
de  la  loi  du  uj  juin  1920  (i)  à  l'égard  des  contribuables 
célibataires  ou  mariés  sans  enfant  ne  sont  susceptibles  de 
s'appliquer  que  tout  autant  que  les  intéressés  n'ont  aucune 
personne  à  leur  charge.  Comme,  d'autre  part,  les  enfant§ 
recueillis  par  les  redevables  doivent,  d'après  la  législation 
on  vigueur,  être  considérés  comme  étant  à  leur  charge, 
les  contribuables  qui  pourvoient  à  l'entretien  d'un  ou  plu- 
sieurs enfants  mineurs,  que  ceux-ci  leur  soient  ou  non 
attachés  par  des  liens  de  parenté,  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  supporter  les  surtaxes  en  question  (/.  0.,  Déb.  i»arl, 
7.    4-    23,    Ch.,    p.    1731,    col.    a.) 


(1)  Cf.    D.  C,   t.    4,   p.    10, 
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DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


L'OPimON  D'APBÈS-GDEBBE  EN  ALLEMAGNE 


De  Y  Ami  du  Clergé  {IS.  1.  23): 

La  théologie  allemande  de  l'histoire 
et  l'armistice  de  1918 

Comment  en  Allemagne  on  a  entc-ndu  le  coup  de 
Providence  qui  s'est  appelé  l'armistice  du  ii  no- 
vembre  1918    (1)  I 

Avant  la  guerre,  l'Allemagne  était  le  peuple  élu 
de  Dieu.  Dieu  travaillait  pour  elle:  c'était  là  une 
chos*   é\idente   pour   tout   l'univers. 

La  guerre  éclate:  tout  l'univers  se  coalise  contre 
l'Allemagne,  et  l'Allemagne  cependant,  plus  de 
quatre  ^longues  années,  tient  tète  à  l'univers.  Qui 
n'admirerait,  ici  encore,  le  doigt  de  Dieu? 

Septembre  1918,  commencement  de  la  débâcle. 
C'est  une  épreuve  sans  doute.  La  Providence  n'a 
pas  accordé  aux  Allemands  la  victoire  stratégique  ; 
mais  elle  les  dédommagera  d'autre  façon,  par  une 
«^Aolution  générale  propice  pour  eux  :  les  événements 
il'-"-  Russie,  depuis  novembre  1917,  n'en  sont-ils  pas 
l'annonce.^ 

L'armistice, 
miracle  de  Dieu  en  faveur  des  bons  Allemands  ^->. 

Au  lieu  d'évolution  générale,  qu'est-ce  qui  arrive.-* 
L'armistice.'...  L'armistice  au  moment  critique. 
\  oilà  le  grand  miracle  :  la  main  da  Dieu  arrêtant 
l'ennemi  à  l'instant  précis  où  rien  ne  l'empêchait 
plus  de  détrmre  le  colosse  allemand.  Cette  fois, 
Jthovah  est  intenenu  d'une  manière  plus  éclatante 
qu'il  ne  l'avait  fait  lors  du  passage  de  la  Mer  Rouge. 
Cette  fois,  le  prodige  est  si  grand  qu'il  n'y  a  plus 
qu'à  tomber  à  genoux  et  chanter  la  gloire  de  l'Eter- 
nel... Ce  n'est  plus  seulement  cette  fois  l'action  pro- 
videntielle qui  s'exerce  par  des  causes  secondes  :  c'est 
y,  le  grand  miracle  populaire,  direct,  visible,  et  com- 
préhensible aux  plus  simples... 

Pas  un  Allemand  n'avait  envisagé  pareille  chose. 
Tous  raisonnaient  logiquement  qu'après  une  telle 
guerre  les  vainqueurs  exploiteraient  à  fond  leur 
victoire,  qu'une  vengeance  implacable  serait  exercée 
«outre  l'Allemagne  llorissante.  que  les  années  de 
l'Entente  entreraient  à  Berlin,  a  Hambourg,  à 
Firesde,  que  le  pavillon  ennemi  flotterait  sur  le  palais 
<ii!,  Kaiser.  Dans  les  églises,  dans  les  réunions,  dans 
■  :  bureaux,  on  s'attendait  uu  pis.  On  .-ivait  demandé 
iirrnistice  ;  mais  c'était  une  démarche  désespérée, 
■  pii  n'avait  chance  de  réussir... 

L'amiislice  est  accordé,  le  miracle  a  éclaté.  Quel 
léconfort  immense  dans  toute  la  nation!  Il  fallait 
le.s  entendre  parler,  les  bénéficiaires  du  miracle  I 
Partout,  dans  toutes  les  églises,  on  célébrait  leur 
in\  incibilité,  on  ne  parlait  que  de  «  nos  armées  in- 
vaincues ))  (unbesiegl)  ;  on  les  faisait  défiler,  à  leur 
rentrée   dans  les  villes,  sous  des  arcs  de  triomphe... 

Depuis  la   création   du  monde,  on   n'avait   jamais 


vu  de  coup  comme  le  coup  de  l'armistice.  L'Alle- 
magne avait  tout  détruit,  tout  sac; âgé,  tout  vio- 
lenté... Enfin  elle  succombait!  Vingt  nations  allaient 
se  ruer  sur  elle,  et  voici  le  Seigneur  qui  tout  à  coup 
se  dresse  devant  les  vainqueurs.  Des  armées  Iatcs  de 
victoire  s'avancent,  les  clairons  sonnent  sur  toute 
la  ligne  la  grande  attaque  triomphale,  mais  Dieu 
étend  sa  droite,  et  cette  mer  déferlante  de  guerriers 
s'aiTète  comme  frappée  de  paralysie...  Des  maré- 
chaux glorieux  supplient,  des  peuples  entiers  crient: 
En  avant:...  L'univers  meurtri  tient  enfin  le  bour- 
reau à  la  gorge  :  et  il  ne  peut  pas  avancer  d'un  pas, 
une  force  plus  puissante  que  lui  le  fige  sur  place. 
L'Allemand  considérait  ses  villes  intactes,  ses  clo- 
chers non  abattus,  ses  fabriques  prospères,  toute  sa 
patrie  riche  et  sans  blessures,  mais  désormais  ouverte 
et  sans  défense,  et  là.  à  l'Ouest,  une  mer  écumantc 
dî  rage,  qui  allait  submerger  toutes  ces  richesses  et 
qui  était  arrêtée  net  par  une  volonté  surhumaine, 
contre  toute  raison,  contre  toutes  les  traditions  de  la 
guerre,  contre  tout  ce  qu'on  pouvait  imaginer  ou 
admettre. 

Une  vague  de  joie  folle,  un  renouveau  d'espérance, 
de  confiance  en  soi  et  au  Dieu  teuton  se  répand  par 
toute  l'Allemagne.  La  patrie  était  sauvée  au  moment 
oîi  tout  allait  s'effondrer.  C'était  le  doigt  de  Dieu. 

Et  ensuite  et  depuis...  Dans  toute  la  Germanie, 
dans  chaque  hameau,  on  regarde  le  doigt  divin 
tracer  la  reconstitution  de  la  puissance  allemande. 
Ce  n'est  pas  elle,  c'est  la  France  qui  est  sur  la  sel- 
lette. Chaque  traité,  chaque  conférence,  chaque  année 
qui  passe,  marque  un  avantage  pour  le  peuple  élu. 
Dieu  a  donné  la  victoire  militaire  r.ux  mécréants  ; 
mais  l'Europe,  ébranlée  dans  ses  assises,  est  devenue 
un  champ  propice  à  l'action  morale  de  la  nouvelle 
Allemagne.  Toute  l'énergie  nationale  se  concentre 
dans  l'emprise  sur  les  Etats  nouveaux  et  dans  la  ruine 
du  moral  chez  les  Etats  anciens.  Ils  voient  tous, 
dans  cette  emprise  sur  les  âmes  étran^'ères,  un  moyen 
stratégique  de  premier  ordre.  Des  armées  voisines 
marcheront  pour  ou  contre  l'AUenagne,  bu  reste- 
ront neutres,  selon  les  progrès  de  l'organisation  mo- 
rale allemande  dans  leurs  pays  respectifs.  Des 
alliances  vont  se  faire  ou  se  défaire,  des  révolutions 
vont  éclater  au  moment  donné,  des  manifestations 
vont  exciter  des  appétits  ou  des  jalousies  ici  ou  là  ; 
des  Etals  neufs  vont  s'attaquer  entre  eux,  quand  cela 
sera  utile  à  la  Germanie.  La  gauche  et  la  droite, 
chacune  sur  son  terrain,  travaillent  de  concert.  La 
revanche  militaire  nécessite  une  conquête  générale 
de    l'opinion   publique    étrangère    'r\    C'est   unîque- 


(i)  Cf.  L'Allemagne  véritable,  par  •**,  dans  Revue  heb- 
iiumadaire   des    i'^'   et    29   juillet.   3   et    12    août  1922. 

(?)  Les  sous-titres  sont  ajoutés  par  la  Documenlation 
Latholifiue. 


.1;  Sur  le  succts  avec  lequel  il  est  procédé  à  celte  con- 
quête, voir  le  travail  (dont  il  va  être  parlé  ci-dessous)  de 
M.  W.  dOrmesso",  fruit  dune  minutieuse  exploration  : 

«  Xous  assistons  à  un  phénomène  curieux  et  très  symp- 
tornalique  des  temps  modernes  :  il  suffit  de  sortir  de 
France  pour  se  rendre  compte  que  rétranger  ne  comprend, 
ne  connaît  et  ne  juge  pas  sainement  notre  situation  ;  qu'il 
nous  prête  des  arrière-pensées  que  nous  n'avons  pas,  qu'il 
nous  accable  de  reproches  absolument  injustifiés  ;  et  que 
nous,  qui  avons  gagné,  par  un  effort  unique  peut-être 
dans  Ihistcire  des  peuples,  la  plus  importante  des  guerres, 
nous  sommes  en  train  de  nous  aliéner  le  monde  entier  sans 
retirer  un  seul  bénéfice  de  la  victoire.  Plus  étrange  para- 
doxe s'est-il  jamais  produit  ?... 

»  Bien  des  raisons  l'expliquent.  Mais  l'une  des  plus  agis- 
santes est  assurément  celle  à  laquelle  nous  n'attachons,  en 
France,  presque  aucune  importance,  et  qui  tient  dans  un 
mot,  dana  un  mot  bien  vulgaire  mais  qui  signifie  plus  que 
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ment  paix;e  que  celte  conquête  n'a  pas  clé  poussée 
assez  loin  uvant  igiA  que  rontreprisi  de  celle  année- 
là  a  échoué.  On  ne  recommencora  plus  pareille  faute. 
On  a  trop  parle,  et  trop  tôt.  On  saoï-i  désormais  agir 
en  silence.  Cela  apporte  moins  de  gloire  ;  mais  le 
Teuton,  pieu.v  et  mystique,  ne  recherche  plus  la 
gloire  dans  les  moyens  :  il  ne  la  voit  que  dans  le 
but.  Toute  l'énergie  allemande  du  génie  allemand 
s'est  mise  à  l'œuvre,  et  c'est  l'univers  qui  va  changer 
d'âme,  sous  la  baguette  du  magicien  allemand... 
Jusqu'au  grand  jour,  le  jour  de  la  revanche... 

«  Il  n'y  a  pas  un  Allemand  qui  r^^»s<^  autrement. 
\jà  tactique  seule  diffère  encore...  Mais  souvent  ce 
n'est  qu'une  apparence  de  querelle,  nécessaire  pour 
tromper  l'ennemi.  Ceux  qui  ont  si  bien  su  préparer  la 
guerre  ne  failliront  pas  après  une  entreprise  man- 
quce.  Le  Dieu  national  les  protège  comme  avant.  11 
troublera  la  vue  des  ennemis  et  confondra  les  Gentils. 
11  a  imposé  une  épreuve  à  son  peuple,  nécessaire 
pour  son  bien  ;  mais  la  récompense  viendra,  grande 
comme  toutes  les  œuvres  de  Dieu.  Ce  que  les  yeux 
n'ont  pas  vu  et  ce  que  les  oreilles  n'ont  pas  entendu 
va  échoir  au  peuple  fidèle  à  sa  mission.  La  Germanie 
a  entrevu  les  sommets  vertigineux  de  l'empire  mon- 
dial. Qui  a  vu  cela  ne  peut  plus  l'oublier.  Et  déjà 
Dieu  trace  les  voies  de  l'avenir.  La  Russie  est  un 
Neud(.'utschland,  l'Autriche  est  livrée  par  l'Entente 
à  l'Allemagne.  L'Italie  revient  à  ses  premières 
amours.  De  grands  pays  de  l'Entente  jalousent  la 
France,  et  le  Seigneur  obscurcit  leur  jugement  de 
telle  sorte  qu'ils  cherchent  l'impérialisme  du  côté 
français.  Tout  marche  à  souhait.  Il  faut  vénérer 
Jéhovah,  aimer  sa  patrie  et  préparer  la  revanche 
encore  mieux  qu'on  n'avait  préparé  la  guerre,  m 


toutes    les    fées   et    toutes    les    sorcelleries    d'autrefois  :    la 
publicité. 

»  J'emploie  le  mol  publicité  de  préférence  au  mol  pro- 
pagande, parce  qu'il  est  plus  significatif  et  représente 
(lavuutugc  le  cùîé  coniinerciul  et  nu»  pas  seulement  le 
côté  intellectuel   de  la  question.   - 

»  L'Allemagne  est  passée  maîtresse  en  publicité.  Elle 
a  jeté  sur  le  monde  entier  un  vaste  •  filet  de  polémiques 
et  d'informations.  Elle  a  partout  ses  agents.  Aux  Etats- 
Unis,  en  Améri(}ue  du  Sud,  malgré  des  noms  d'emprunt, 
les  Allemands,  implantés  et  revêtus  d'une  nationalité  super- 
ficielle, restent  les  ardents,  pionniers  de  l'idée  allemande 
et  travaillent  pour  elle.  Ce  n'est  un  secret  pour  personns 
que  le  marclié  de  New-York,  à  quelques  heureuses  excep- 
tions près,  est  presque  uniquement  entre  les  mains  d'Israé- 
lites allemands  et  plus  ou  moins  fraîcbemenl  américanisés. 
Quelle  ambassade  extraordinaire  pourrait  rivaliser  d'in- 
fluence  avec  celle-là  ? 

M  Mais  ce  n'est  pas  seulement  5  l'aide  des  Allenunds 
exportés  que  le  Reich  a  mis  au  point  sa  prodigieuse  publi- 
cité. C'est  aussi  par  ses  services  de  presse  cl  d'information, 
par  le  cinéma,  par  les  revues  cl  par  les  livres,  par  ses 
voyageurs  de  commerce,  par  ses  produits  fabriqués,  que, 
dans  toutes  les  branches  de  l'aclivité  humaine,  avec  la 
plus  parfaite  des  cohésions,  l'influence  allemande  s'r-I.Mid 
peu  à  peu  et  absorbe  l'univers  comme  une  tache  d'huile. 
On  ne  le  dira  jamais  assez  haut,  jamais  on  n'in-:istera 
assez  sur  ce  point  !... 

»  L'Allemagne  sait  parfaitement  qu'une  maison  de 
comniiTce  ne  vit,  h  l'iieure  actuelle,  ((u'cn  raison  de  la 
publicité  qu'elle  entretient.  Elle  a  appliqué  ces  méthodes 
à  la  vie  nationale,  pour  la  mettre  à  l'abri  des  consé- 
quences do  la  défaite...  A  l'effort  colossal  qu'elle  dépense, 
nous.  Français,  nous  n'op])osons   presque   rien...   » 

Conunent  réagir  nous-mêmes  t  outre  celte  propag.uide 
nlleniande  ?  Sur  cette  question,  irn  livre  excessivement 
intéressant  vient  de  paraître  dans  la  collcclion  «  Les  Pro- 
blèmes d'aujourd'bui  »  :  Commcnl  faire  counaîlre  la  France 
à  Vétraïuier.  par  Fiumin  Roz,  in-ij  de  iio  p..  /i  f.,  Paris, 
Pion.  M.  Roz  montre  que  l'iiifininatiou  loyale  cl  régu- 
lière, l'action  continue  sont  iuliniment  supérieures  à  la 
propagande  proprement  dite,  beaucoup  plus  efficaces  et 
beaucoup  plus  conformes  à  notre  nature,  à  nos  goûls.  A 
nos  habitudes  ;  qu'il  existe  déjà  chez  nous  à  cet  égard 
beaucoup  plus  de   ressources   qu'on   ne    le    croit    commu- 


A  quand  la  revanche? 

A  quand  celle  revanche,  objet  des  soupirs  de 
l'Allemagne  i'  Voir  là-dessus  la  série  d'articles  qu'à 
la  suite  du  travail  susmentionné  de  ***  la  Revue 
hebdomadaire  (26  août,  2,  9,  iG  et  28  sept.  1922) 
publiait  sous  la  signature  de  M.  ^^LADIMIu  d'Ormes- 
soN  et  sous  ce  litre  :  Ce  (jue  j^ai  vu  en  Europe  cen- 
trale, puis  (9  déc.)  sous  le  titre  Dans  la  nuit  euro- 
péenne   (i). 

Organisations  militaires  secrètes.  ' 

L'Allemagne,  pour  le  moment,  est  ligotée  ;  et  le 
Traité  de  Versailles  lui  interdit  de  reconstituer,  à 
l'avenir,  son  armure.  Mais  chacun  sait  avec  quelle 
sorte  de  génie  la  race  germanique  s'entend  à  réaliser 
par  des  moyens  détournés  ce  qu'il  lui  est  interdit  de 
faire  à  ciel  ouvert. 

C'est  pourquoi,  aux  effectifs  autorisés  par  le 
Traité,  il  est  prudent  d'ajouter  les  nombreuses  for- 
mations policières,  douanières,  forestières,  qui  ne 
sont  constituées  que  par  des  sous-officiers  ou  de 
vieux  soldats  rengagés  rompus  aux  servitudes  mili- 
taires.   Il    y    faut    ajouter    encore    les    innombrables 


ncmcnt,  cl  qu'il  serait  beaucoup  plus  sage  de  les  utiliser 
telles  quelles  que  de  rêver  une  organisation  grandiose 
et  de  la  réaliser  sur  le  papier.  Evidemment  nous  nou» 
piquons  d'être  un  peuple  de  goût,  de  discrétion  :  el  il 
ne  saurait  s'agir  pour  nous  de  copier  les  procédés  de 
grosse  caisse  de  nos  voisins.  Ce  que  les  étrangers  nos 
amis  nous  demandent,  —  trop  souvent  en  vain,  —  c'est 
précisément  de  les  mettre  à  même  de  se  procurer  des  élé- 
ments d'information  sur  notre  pays,  de  nouer  des  rela- 
tions avec  telle  ou  telle  catégorie  de  Français.  Le  |)elit 
livre  de  M.  Roz,  admirablement  précis  et  documenté,  sera, 
sur  ce  terrain,  le  plus  précieux  des  guides.  (Sauf  avis 
contraire,  toutes   les   notes   sont  de  l'Ami  du  Clergé.) 

Pour  illustrer  la  thèse  de  M.  d'Ormesson,  nous  repro- 
duisons l'article  suivant,  extrait  du  grand  journal  catho- 
lique de  Florence,  Vlnilà  cattolica,  du  a5.  a.  aS  el  tra- 
duit  par  nous  : 

«  D'Allemagne  et  spécialement  de  Bavière  nous  par- 
viennent des  informations  sur  la  disette  lamentable  qui 
sévit  en  ces  pays.  Des  familles  entières  sont  réduites  à 
vivre  comme  les  animaux  el  se  nourrissent  d'herbes  et 
d'aliments   sans    nom. 

»  Alors  que  les  troupes  françaises  dans  la  Ruhr,  nous 
écrit-on.  veulent  du  pain  blanc,  le  clergé  ciilhulique  en 
Ravière  n'a  al>snluinent  plus  de  farine  pour  confectionner 
les  hosties  nécessaires  à  la  céléhration  de  la  sainte  Messe 
[en  italiques  dans  le  texte].  Il  n'y  a  plus  ni  vin,  ni 
cierge,   ni   rien. 

»  Cette  situation  faite  au  clergé  allemand  excite  la 
pitié.  Aussi  avons-nous  décidé  d'inviter  nos  amis  et  nos  lec- 
teurs, les  ecclésiastiques  en  particulier,  à  nous  aider  par 
leurs  offrandes  à  rendre  possible  aux  prêtres  de  Bavière» 
la   célébration   des    divins    mystères. 

»  Une  petite  pièce  ilalionne  se  transforme  en  trésor  on 
Allemagne.  Si  l'on  songe  qu'ime  lire  vaut  1  5oo  marks, 
on  voit  de  quelle  aide  puissante  peut  êtro  notre  concours 
auprès  de  nos  confrères  durement  éprouvés. 

»  Les  personnes  qui  désirent  contribue!  à  celle  Iwnno 
œuvre  par  des  dons  eu  argent  peuvent  les  adresser  à  la 
Librairie  florentine  d'éditions  (Florence,  Corso  3),  qui  le» 
fera  parvenir  à   des  personnes  de  confiance.   « 

Suit  une  liste  de  souscriptions  «'élevant  h  5o7  lires  55. 
En  tête  vient  la  Librairie  florentine  d'éditions,  avec  une 
offrande  de  bo  lires.  (Note  de  la  Documentation  Catho- 
lique.) 

(i)  M.  d'Ormesson  vient  (décembre  igaa)  de  réunir  en 
volume  son  travail  :  Nos  illusions  sur  l'Europe  Centrale 
(in-n  de  i43  p.,  4  fr.  bo,  Paris,  Pion).  Les  premiers  cha 
pitres  (pp.  9-/10)  sont  donnés  à  la  Pologne,  à  Ii  Ilaule- 
Silésie,  à  la  Tchécoslovaquie,  à  la  Hongrie,  à  l'Autriche  ■. 
le  reste  de  l'ouvrage,  h  l'.Vllemagne.  Ce  que  l'on  va  en 
lire  dira  l'extrême  intérêt  de  ces  pages,  les  mieux  vues 
que  nous  ayons  sur  ce  sujet  si  complexe,  hérissé  de  dif- 
ficultés  contradictoires. 
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•ociétéâ  de  tir,  de  cyclistes,  de  gymnastique,  d'an- 
cfiens  combattants,  qui,  sous  d'heureux  prétextes 
sociaux,  se  réunissent  chaque  semaine,  et  parfois 
davantage,  et  s'entraînent  ensemble  en  combinant 
leurs  mouvements,  véritable  service  en  campagne 
50US  des  allures  champêtres.  Les  anciens  grands  chefs 
de  l'armée  allemande,  et  parmi  eux  Ludendorff 
surtout  (i),  sont  l'âme  de  ces  formations  d'hommes 
jeunes  et  d'adolescents.  Or,  quand  on  sait  l'esprit 
sérieux  et  la  discipline  du  peuple  allemand,  on 
devine  aisément  quelles  réserves  de  forces  se  con- 
centrent dans  ces  organisations  et  quelles  ressources 
d'avenir    elles  représentent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  lendemain  de  l'armistice, 
rAllcmagne  a  bien  dissous  les  grands  services  de 
l'armée  ;  mais  elle  les  a  reconstitués  sous  d'autres 
formes.  De  puissantes  sociétés  anonymes  (dont 
l'Etat  a  fourni  la  majorité  des  capitaux)  se  sont 
formées  pour  se  substituer  à  l'intendance,  au  service 
des  fourrages,  au  service  des  transports,  etc.  Si  bien 
que  l'organisation  militaire  est  tout  simplement  de- 
venue civile,  le  personnel  ayant  changé  son  uniforme 
pour  un  veston. 

Aviation  commerciale  prête  à  être  transformée. 

De  même  pour  l'aviation  commerciale.  De  même 
pour  la  plupart  des  usines  qui  fabriquaient  le  maté- 
riel de  guerre.  A  dire  vrai,  ce  matéiiel  ne  se  construit 
plus  d'un  seul  jet.  Mais,  de-ci,  de-là,  les  pièces  déta- 
chées sortent  d'une  usine  et  puis  d'une  autre,  si 
bien  qu'il  ne  resterait  plus  qu'à  les  rassembler  dans 
un  point  central  pour  «  monter  la  machine  »  et  la 
mettre   à   pied   d'œuvre. 


(i)  Ludendorff,  qui  nous  avait  déjà  sorti  de  volumineux 
Souvenirs  de  guerre  et  une  non  moins  volumineuse  culJec- 
tion  de  Documents  du  G.  Q%  G.,  ■vient  encore  de  publier 
un  Kriegjulirung  und  Polilik  (Berlia  1922),  qui  a  été  in- 
continent traduit  en  français  (par  le  commandant  KotLXz, 
breveté  d'Etat-Major)  sous  ce  litre  :  Conduite  de  la'yuern: 
et  politique  (in-8°  de  vn-^33  p.,  i5  fr..  Paris,  Berger- 
Le*rault).  Sous  une  pareille  plume,  tout  ce  qui  n'est  pas 
purement  militaire  passe  un  mauvais  quart  d'heure.  C'est 
la  politique,  c'est  le  pouvoir  politique  qui  est  le  bouc 
émissaire  de  toutes  les  fautes  commises  pendant  la  gueire. 
Pour  qu'une  guerre  soit  bien  conduite,  il  faut  qu'une  seule 
et  même  personne  concentre  en  ses  mains  le  pouvoir 
politique  et  le  commandement  des  armées,  comme  ce  fut 
le  cas,  dit-il,  d'Alexandre  le  Grand,  de  Frédéric  II,  de 
Napoléon,  le  cas  aussi  à  Rome,  où  «  le  haut  commande- 
ment militaire  était  aux  mains  du  Consul  politique  »  (ce 
qui  d'ailleurs  n'est  pas  vrai),  comme  ce  n'était  que  très 
imparfaitement  le  cas  dans  l'Eîat  prusso-allemand,  où  un 
certain  compromis  était  réalisé  dans  la  persoime  de 
l'Empereur  et  Roi,  mais  un  compromis  seulement,  qui 
laissait  bien  trop  d'indépendance  au  Chancelier  d'Empire, 
et  au  Chef  d'Etat-Major  général.  —  «  Nous  autres  Alle- 
mands, dit-il  dès  sa  première  page,  nous  nous  flattions, 
avant  la  guerre  mondiale,  d'être  des  hommes  de  domina- 
tion et  un  peuple  de  domination.   »  Voilà  qui  est  net. 

Naturellement,  le  livre  de  Ludendorff  devait  susciter  des 
contradictions.  L'élément  «  civil  »,  si  rudement  malmené, 
a  rt'-pondu  par  la  plume  de  Delbrûct,  le  fameux  professeur 
d'hi:?loire  de  l'Université  de  Berlin  ;  et  la  riposte  de  Del- 
brûck  a  été  traduite  immédiatement  en  français  (par  le 
commandant  Koeltz  toujours)  sous  ce  titre  :  Ludendorff 
peint  par  lui-même  (in-13  de  i52  p.,  5  fr..  Paris,  Payot). 
C'est  très  amusant.  Delbriick  n'a  pas  de  peine  à  prendre 
Lutî'^ndorff  en  flagrant  délit  d'inérudition,  à  souligner  le 
faible  niveau  de  sa  culture,  à  relever  même  des  erreurs 
qui  ne  sont  pas  seulement  des  erreurs,  mais  des  nien- 
Bouges  (sur  la  question  polonaise,  Delbruck  publie  des 
dépêches  restées  inconnues  jusqu'ici  et  qui  mettent  Luden- 
dorlT  en  fâcheuse  posture)...  Oui,  tout  cela  est  vrai,  et 
piquant  ;  mais  tout  de  même  ce  n'est  pas  de  Delbruck  que 
ï'irifpire  la  presse  chauvine  populaire,  et  c'est  bien  chez 
Ludendorff  et  son  écr.le  qu'il  faut  aller  .diagnostiquer  la 
mentalité  allemande  d'hier  el  de  demain. 


Stockage  d'un  nouveau  matériel  de  guerre. 

Les  Allemands  font,  dans  le  domaine  -chimique, 
un  effort  prodigieux.  Ils  cherchent  partout  des  com- 
binaisons nouvelles  destinées  à  rendre  «  la  guerre 
asphyxiante  »  plus  meurtrière  encori\  Hors  de  leurs 
frontières,  dans  les  pays  Scandinaves,  en  Russie  sur- 
tout, où  ils  ont  acheté  de  grosses  usines  (les  fameux 
ateliers  Pouliloff  notamment),  ils  tiennent,  sans 
aucun  doute,  un  important  matériel  de  guerre  en 
réserve.  Ils  en  dissimulent  d'ailleurs  des  stocks  en- 
core considérables  chez  eux,  surtout  dans  les  fermes. 
Il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  jour  où  la  Commission 
dcî  contrôle  ne  mette  la  main  (par  suite  de  délations) 
sur  des  fusils  et  sur  des  mitrailleuses.  On  estime  à 
3oo  000  le  nombre  de  fusils  qui  se  cachent  ainsi 
dans  la  seule  Bavière.  Faut-il  en  conclure  que  la 
Commission  de  contrôle  n'a  pas  fait  son  devoir  P 
Certes  si,  mais  la  surveillance  n'a  pu  être  complète, 
et  de  grandes  quantités  d'armes  ont  traversé  les 
mailles  du  filet.  Voici  comment. 

C'est  qu'il  s'est  constitué  une  Société  civile  alle- 
mande qui,  sous  le  contrôle  des  missions  alliées, 
devait  procéder  à  la  destruction  du  matériel  de 
guerre  et  acheter  au  poids  ks  métaux  pilonnés,  à 
charge  pour  elle  de  créditer  la  Commission  des  répa- 
rations du  fruit  de  ces  ventes.  Si  un  ofCcier  allié 
assistait  au  pilonnage,  tout  se  passait  correctement. 
Mais  les  officiers  de  contrôle  ne  pouvaient  être  tou- 
jours là,  ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  être 
partout,  et  rien  alors  n'était  démoli  :  la  comptabi- 
lité de  la  Société  portait  bien  à  l'entrée  un  nombre  x 
de  fusils,  à  la  sortie  un  poids  x  de  métal,  et  ce  métal 
était  évidemment  «  vendu  »  à  un  acheteur  quel- 
conque; mais  les  armes  restaient  intactes,  et  mises 
à  l'abri  en  lieu  sûr  :  —  tour  de  passe-passe  qui 
s'est  joué  souvent  et  qui  n'a  été  découvert  que  pal 
l'arrivée  inopinée  des  contrôleurs. 

Cadres  et  mobilisation  prêts. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  l'ancien  état-major 
est  officiellement  dissous.  En  réalité,  il  existe  tou- 
jours ;  et  certains  journaux  de  province  font  parfois 
la  '(  gaffe  m  d'annoncer  la  nouvelle  promotion  de  tel 
ou  tel  officier,  officiellement  démilitarisé,  à  un  ^radc 
supérieur  dans  le  corps. 

Sont  détruits  aussi  les  registres  de  recrutement. 
Mais,  sous  p|étexte  de  lois  sur  les  pensions,  sur  les 
retraites,  sur  les  associations  d'anciens  combaUants. 
les  Allemands  ont  organisé  mie  série  de  contrôles  qui 
leur  permettent  de  garder  par  devers  eux  et  même  de 
tenir  à  jour  les  listes  des  hommes  de  la  réserve.  On 
s'est  aperçu  encore  que  pour  faire  passer  par  la  ca- 
serne un  nombre  de  recrues  supérieur  à  celui  que 
fixe  le  traité,  les  Allemands  avaient  imaginé  d'établir 
des  eugagetnents  de  douze  ans  à  des  noms  «  passe- 
partout  »  sous  lesquels  plusieurs  jeunes  volontaires 
venaient  à  tour  de  rôle  s'entraîner  chacun  une 
année... 

Toutefois, 
le  Reich  ne  peut  pas  a  actuellement  »  nous  attaquer. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'escompter  la  résignation 
allemande  à  la  paix  (1).  Faut-il  en  conclure  que  k 
Reich  est  sur  le  point  de  nous  attaquer  ? 

(i)  Cf.  l'inscription  que  l'Université  de  Berlia  vient  de 
graver  (déc.  1922)  sur  le  monument  à  ses  étudiants  morta 
à  la  guerre  : 

Invictis    vicTi    viciuni. 

Formule  lapidaire  s'il  en  fut,  œuvre  du  ce'Ièbre  profes- 
seur Villamovitz  Mœllendorf  :  en  trois  participes  latins, 
une  profession  de  foi  :  «  A  ceux  qui  n'ont  pas  été  vaincus, 
les  vaincus  d'aujourd'hui,  qui  seront  les  vainqueurs  d.( 
demain.  » 
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Très  •neltcmcnt,  M.  d'Ormcsson  ne  le  croit  pas. 
S'il  est  vrai  que  la  machine  de  guerre  allemande 
existe  encore,  que  le  traité  de  Versailles  n'a  pas 
réii«si  à  l'anéantir  complètement,  il  n'est  pas  moins 
vrai  d'autre  part  qu'elle  est  aujourd'hui  désarticulée, 
et  que  c'est  dans  cette  désarticulation  même  que 
nous  trouvons  notre  sécurité. 

((  La  rcnrliculotion,  de  l'armée  allemande  jusqu'au 
point  de  la  rendre  menaçante,  de  l'avis  des  experts 
et  dans  l'état  actuel  de  la  question,  nécessiterait  six 
semaines  à  trois  mois  de  travail  intense.  II  faudrait 
donc  imaginer  que  les  forces  officielles  du  Reich  sont 
d'ores  et  déjà  suffisantes  et  disposent  d'un  matériel 
assez  important  pour  nous  tenir  en  respect  (pendant 
que  derrière  ce  paravent  sacrifié,  les  grands  prépa- 
ratifs s'accompliraient),  pour  croire  que  l'Allemagne 
iieprésentc  déjà  un  péril  pour  nous.  Poser  la  question 
de  la  sorte,  et  je  crois  nue  c'est  ainsi  qu'elle  doit 
être  posée,  c'e?t  la  résou<lrc,  et  la  résoudre  par  la 
plus  tranquille  et  la  plus  complète  négative  ;  car 
(c'est  -M.  d'O.  qui  souligne)  tant  que  nous  occupe- 
rons les  tclcs  de  ponls  du  Pdtin  cl  que  nous  main- 
tiendrons en  Rhénanie  les  effectifs  qui  s'y  trouvent 
présentement  ;  tant,  d'autre  part,  que  la  Commis- 
sion de  contrôle  exercera  dans  l'intérieur  du  pays 
une  surveillance  nécessaire,  il  est  bien  évident  que  le 
paiavent  des  troupes  régulières  du  Reich  constitue 
un  abri  insignifiant  pour  l'Empire  et  qu'une  velléité 
belliqueuse  serait   brisée   dans  l'œuf. 

»  Cette  constatation  nous  apporte  ainsi  u.nc  sécurité 
complète  ;  mais  c'est  une  sécurilé  provisoire  et  qui 
n'est  fonction  que  de  l'état  actuel  des  choses.  Sup- 
primez l'occupation  française  en  Rhénanie  et  le  con- 
trôle militaire  en  Allemagne  ;  désarmez  la  France 
sous  le  faux  prétexte  d'économies  ;  et  je  ne  donne 
pas  deux  ans  à  la  fragile  paix  du  monde  pour  être 
brusquement  violée.  Les  pacifistes,  qui  croient  donc 
trouver  dans  la  réduction  de  nos  propres  armements 
et  de  nos  propres  effectifs  la  clé  du  temple  bienheu- 
reux de  la  Paix,  cntretiennint  rilln^ion  la  plus  san- 
glanto.  Ce  n'est  pas,  hélas!  «  d'un  cxur  léger  »  que 
l'on  lire  de  tant  de  certitudes  celle  décourageante 
conclusion.    » 

«  Le  point  central  du  problème  allemand  *  :  la  natalité. 

M.  d'Ormcsson  passe  ensuite  au  terrible  problème 
do  la  natalité.  Notre  pays  se  dépeuple-  tandis  que 
l'Allemagm^  se  sui-pciiplc  Si  les  <  ournes  actuelles 
U"'  se  niodilit'ut  pus,  il  y  aura  dans  vingt-cinq  ans 
(c'est-à-dire  dans  une  génération)  aô  millions  de 
l-'rnnçais,  conln^  qj  à  loo  millions  d'Allemands. 
C^îllc  Aigoureuso  natalité  allemande  est  déjà  sans 
doute  le  premier  iactevu-  de  la  richesse  du  Reich  : 
mais  elle  renferme  aussi  le  principal  danger  que 
nous  ayons  à  redo\iter  : 

«  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  celle  question  de  la 
natalité  constitue,  à  mon  avis,  i.e  point  central  du 
rnouritiMK  .\r,LEMAXD  (c'est  AL  d'O.  qui  écrit  en  majus- 
cules) ;  non  pas,  évidemm<-nl,  pour  l'heure  présente, 
mais  pour  l'avenir  ;  et  si  nous  perdons  de  vue  cet 
avenir  en  chcrihant  à  régler  nos  difficultés  d'au- 
jourd'hui, n'est-ce  pas  déjà  le  compromettre  et  tra- 
vailler, pour  ain^i  dire,  dans  le  Aide  •>  » 

La  cause  du  mal?  «  Pour  la  grande  part,  la  ques- 
tion religieuse  m,  la  politique  antireligieuse  de 
l'Ltat  : 

^  «  Si  la  France  se  dépeuple  (au  point  que  sa  nata- 
lité est  tombée  de  o  ^o  ooo  naissances  en  1868 
à  7/1 G  000  en  ioi3\  c'est  que  li'  sentiment  religieux 
s'est  affaibli,  et  qu'il  s'est  affaibli  parce  que,  de 
1S7G  à  I0i3,  la  grande  pensée  de  la  Ré|)ublique  radi- 
cale a  été  la  Mcisation  de  la  conscience  nationale.  On 


récolte  toujours  le  grain  que  l'on  sème.  La  Répu- 
blique a  seiemment  semé  Je  grain  laïque  ;  elle  en 
récolte  aujoiird'hui,  au  point  de  vue  de  la  natnlilc, 
les  conséquences  désastreuses  et  logiques...  » 

Le  remède  ?  Le  retour  à  l'éducation  religieuse  ;  il 
n'y  en  a  pas  d'autre  : 

«  Je  ne  pense  pas  que  la  République  pense  sérieu- 
sement qu'en  accordant  aux  familles  nombreuses  et 
nécessiteuses  un  secours  de  i5  à  3o  francs  par  mois, 
ou  qu'en  faisant  bénéficier  les  pères  et  mères  de  plu- 
sieurs enfants  de  tarifs  réduits  sur  les  chemins  d« 
fer  et  de  médiocres  dégrèvements  d'irrfpôts,  elle  ait 
ainsi  conféré  à  la  natalité  de  tels  avantages  et  de  tels 
appâts  que  les  courbes  s'en  améliorent  !.., 

»  La  loi  humaine  ne  pourra  jamais  qu'inviter.  là 
où  la  loi  divine  ordonne.  Ces  notions  de  devoir  fami- 
lial que  la  religion  avait  si  fortement  implantées 
dans  l'âme,  peu  à  peu,  avec  l'évolution  laïque,  se 
sont  relâchées  jusqu'au  point  de  n'être  plus  aujour- 
d'hui que  l'Evangile  d'une  infime  minorité.  La  masse 
est  absolument  étrangère  à  ces  scrupules...   » 

Nos  ennemis  répondent  :  «  Le  culte  a  toujours  été 
libre,  ce  n'est  pas  de  notre  faute  si  le  peuple  s'est 
délibérément   détaché   des    pratiques    religieuses.    » 

«  Langage  hypocritç  !  Ce  qui  fait  la  borme  éduca- 
tion d'un  enfant,  ce  n'est  pas  d'aller,  s'il  le  veut, 
à  l'école,  mais  c'est  de  vivre  dans  un  foyer  oîi  il  res- 
pire une  atmosphère  favorable  à  la  formation  de 
son  intelligence  it  de  son  caractère  ;  c'est  de  prendre 
(les  habitudcsi  nées  d'un  bon  exemple  quotidien.  — 
Il  en  est  de  même  pour  le  peuple.  Du  fait  que  les 
églises  restent  ouvertes,  peut-on  conclure  *'qu 'un  pays 
est  religieux  .'*  Assurément  non.  Un  peuple  n'est  reli- 
gieux que  s'il  élève  ses  enfants  dans  une  atmosphère 
rrligieuse. 

»  Or,  cette  ambiance  religieuse,  c'est  précisément 
contre  elle  que  la  République  radicale  s'est  le  plus 
farouchement    acharnée...     » 
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Combien  ne  sont  catholiques  que  pour  eux- 
mêmes,  au  foyer  et  non  au  dehors,  dans  les 
affaires  publiques!  Comme  ils  craignent  d'agir, 
de  réclamer  et.  s'ils  osent  quelques  protesta- 
tions, qu'elles  sont  timides!  Ils  s'inquiètent  bien 
de  l'influence  que  la  vérité  a  droit  d'exercer  sur 
le  monde,  des  malheurs  qu'entraînent  pour  la 
société  le  progrès  du  mal  et  l'absence  du  bien! 
Qu'ils  appellent,  si  bon  leur  semble,  cette  con- 
duite humilité,  modestie,  patience,  charité  chré- 
tienne; au  fond,  ils  agissent  de  la  sorte  parce 
qu'ils  n'ont  pas  le  courage  de  la  vérité. 

P.   Ol  IVAINT. 

Vous  les  verrez  un  jour,  ceux  qui  crient  plus 
que  tout  le  monde  :  a  Ne  touchez  pas  à  la 
liberté  »,  devenus  les  pires  tyrans,  si  Dieu,  pour 
nous  donner  une  suprême  leçon,  permet  qu'ils 
deviennent  les  maîtres. 

Droits  de  la  pensée,  droits  de  la  conscience, 
droits  de  la  parole,  droits  de  la  famille,  droiti 
de  la  religion,  droits  de  la  propriété,  droits 
sacrés  du  pauvre,  droits  des  vivants,  des  mou- 
rants et  des  morts,  ils  opprimeront  tout  et  n'au- 
ront pas  honte  d'appeler  leur  gouvernement  de 
sectaires  le  règne  de  la  liberté. 

R.  P.  iMoNS.^BRÉ,  O.  P.  {Carême  1873). 


Imp.  Paul  Febon  Ybau,  3  et  5,  rue  Unyard,  Paris,   MH'.  —  Le  gérant:  A.    Taiclb. 
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f  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  I  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  • 

La  voix  des  évêques.  —  Le  chant  des  fidèles 
à  l'église  (Lettre  pastorale  de  M"  Gieure,  év.  de 
Bayonne)  :  iio5. 
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LA   VOIX  DES  ÉVÊQUES 


Le  chant  des  Fidèles  à  l'église 


LETTRE  PASTORALE  DE  M^"  GIEURE. 

éûcque  de  Bayonne.  - 


Importance  du  chant  sacré. 

Nos  Très  Chers  1-ièrcs,  le  dijuil  est  naturel  à 
l'homme.  Quand,  sous  le  coup  d'une  émotion  vio- 
lente, l'homme  veut  exhaler  sa  plainte,  exprimer 
sa  joie,  manifester  son  enthousiasme  ;  quand  il  veut 
ç'élever  au-dessus  des  choses  de  la  terre,  donner 
des  ailes  à  son  âme  pour  se  transporter  en  des 
régions  supérieures,  la  parole  n€  lui  stiffit  plus.  Il 
chante. 

Après  la  Cène,  après  la  première  messe  célébrée 
sur  la  terre,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  ne  pouvant 
contenir  les  sentiments  qui  débordaient  de  son  jœur, 
dianta  une  hymne  d'action  de  grâces  avec  ses 
apôtres. 

De  tous  les  chants,  le  chant  religieux  est,  sans 
conteste,  le  plus  expressif.  Lors^jue,  sous  les  voûtes 
du  temple  de  Jérusalem,  les  Hébreux  chantaient  les 
psaumes,  accompagnés  par  les  cithares  et  les  harpes, 
ils  offraient  à  Dieu  des  hommages  éclatants,  magni- 
fiques, dignes  de  la  divinité. 

Qui  dira  l'action  puissante,  mystérieuse,  exercée 
sur  les  âmes  par  le  chant  de  l'Eglise?  11  saisit,  il 
émeut,  il  exalte,  il  fait  monter  jusqu'à  Dieu.  Il  fait 
plus  encore  :  il  fait  entrer  en  commerce  avec  Dieu  ; 
il  convertit,  il  sanctifie.  «  Que  de  larmes  s'échap- 
paient de  mes  yeux,  s'écrie  saint  Augustin,  loi-sque 
j'entendais  retentir  dans  votre  Eglise  le  chœur  mélo- 
dieux des  hymnes  et  des  cantiques  qu'elle  élève  sans 
cesse  vers  vous  1  Tandis  que  les  célestes  paroles  péné- 
traient dans  mes  oreilles,  votre  vérité  entrait  jiar 
elles,  doucement,  dans  mon  coeur  ;  l'ardeur  de  ma 
piété  semblait  en  devenir  plus  vive  ;  mes  larmes 
coulaient  toujours,  et  j'éprouvais  du  plaisir  à  les 
répandre.   » 

Saint  Bernard  confirme  ce  témoignage  :.«  Quelque 
dur  que  soit  le  cœur  des  hommes  du  monde,  en 
entendant  une  belle  psalmodie  ils  ressentent  toujours 
au  moins  un  commencement  d'amour  pour  les 
choses  de  Dieu.  Il  en  est  même  h  qui  le  seul  chant 
des  psauHK'S,  entendu  par  une  simple  sulisfaelion 
naturelle,  a  fait  verser  des  larmes  de  componelioii 
et  de  repentir.  « 

Le  chaut  de  l'Eglise  aurait-il  perdu  de  sa  vertu, 
ou  les  fidèles  n'en  auraienl-ils  plus  l'intelligence  ? 
Car  le  peuple  n'accourt  plus  dans  les  temples  avec 
le  même  empressement  cl  la  même  allégresse.  Pour- 
quoi, dans  certaines  régions,  les  églises  sont-elles 
désertées  ?  Pourquoi  sont-elles  muettes  ?  Qui  ramè- 
nera les  foules  à  l'église  pour  goûter  le  charme  cl 
les  bienfaits  du  chant  sacré  ?  _ 

Dans  cette  Lettre,  nous  vomirions  répondre  à  ces 
questions,  i*  Nous  dirons  pour  quels  motifs  beau- 
coup  de    fidèles   désertent    l'église   ou    n'y  viennent 


qu'avec  ennui.  -2°  Nous  montrerons  que  par  le  chant, 
et  surtout  par  le  chant  collectif,  on  peut  ramener 
les  fidèles  à  l'église  et  leur  faire  ainsi  aimer  la  reli- 
gion. 3°  Nous  verrons  comment  doit  être  orga- 
nisé le  chant  de  tous  les  fidèles  à  l'église.  4°  Enfin, 
nous  répondrons  .à   quelques  objections. 

Pourquoi  les  fidèles  désertent  Téglise 

La  foi  s'affaiblit. 

Si  des  fidèles  ne  viennent  plus  à  l'église,  si  ceux 
qui  y  Viennent  ne  trouvent  pas  d'attrait  ou  de  plaisir 
aux  offices  religieux,  il  faut,  avant  tout,  en  accuser 
l'affaiblissement  de  la  foi. 

Le  mauvais  journal,,  lu  par  le  peuple,  a  semé  le 
doute,  fait  germer  l'incrédulité  dans  des  esprits  inca- 
pables de  se  défendre.  Le  respect  humain  a  fait  le 
reste.  Le  journal  mondain,  recherché  des  classes 
élevées,  remplit  les  âmes  de  frivolité,  amollit  les 
volontés,  émousse  le  sens  catholique,  ruine  la  foi. 
On  se  dit,  on  se  croit  encore  chrétien  ;  on  se  con- 
duit en  païen. 

L'affaiblissement  de  la  foi  ne  suffit  pas  à  expli- 
quer l'abstention  des  fidèles.  Il  faut  avoir  le  couragi^ 
de  le  dire  :  L<:5  églises  sont  désertées,  dans  que'ques 
régions  de  notre  diocèse,  et,  d'ailleurs,  presque  par- 
tout en  France,  parce  que  les  offices  pareissiaux  sont 
sans  intérêt  ;  on  s'y  ennuie.  Et  l'on  s'y  ennuie  parce 
que  l'on  n'y  joue  aucun  rôle,  parce  que  l'on  n'y 
chante  pas.  ou  que  l'on  y  chante  mal. 

u  On  ne  chante  plus.  » 

Le  i>euple  a  été  réduit  au  silence.  Certes,  Nous 
ne  parlons  pas  des  paroisses  basques.  Là,  presque 
partout,  le  peuple  chante  ;  aussi  va-t-il  aux  offices  ; 
il  y  joue  un  rôle  personnel  ;  il  y  est  acteur. 

Mais  ailleurs,  à  quelques  exceptions  près,  le 
pr'uple  se  tait  ;  il  ne  prend  aucune  part  à  l'action 
(jui  se  déroule  sous  ses  yeux  ;  il  est  un  spectateur 
silencieux,  presque  étranger.  Il  attend  patienunenl 
que  le  service  divin  finisse,  n'ayant  eu  peut-être 
d'autre  jouissance  que  ses  propres  distractions.  Cette 
assistance,  que  l'on  aurait  dû  captiver  et  faire  vibrer, 
est  restée  inerte.  Peut-être  quelques-uns  se  sont-ih 
laissés  aller  à  des  actes  de  vague  relisiosité.  Car 
ce  silence  auquel  la  foule  est  condamnée  dans  une 
église    reste   encore    impressionnant. 

«  On  chante  mal  et  de  la  mauvaise  musique.  » 

.\ussi,  la  musique  liturgique  est-elle  devenue  trop 
souvent   un   objet   de   irpulsion  et   de  mépris. 

Disons  tout  de  suite  que  ce  que  l'on  entend  dans 
la  plujiarl  des  églises  n'est  pas  le  vrai  chant  grégo- 
rien, mais  un  odieux  travestissement  du  chant  gré- 
gori<Mi.  Depuis  le  xvi*  siècle,  le  chant  grégorien  a 
subi  des  réformes  qui  l'ont  rendu  méconnaissable. 
«  On  l'a  successivement  appauvri,  lui  enlevant  ses 
meilleurs  attraits  esthétiques  ;  le  dépouillant  de  son 
originalité,  de  son  ornementation,  de  son  rythme  ; 
on  a  faussé  sa  tonalité  par  des  demi-tons  acciden- 
tels qui  le  firent  tomber  au-dessous  de  la  plus  [jauvrc 
musique  uKulerne  ;  on  a  remanié,  au  rebours  de 
l'art,  les  coupures  entie  les  groupes  de  notes,  lui  enle- 
vant son  allure  franche  et  personnelle;  on  a,  d'une 
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main  ignorante,  déséquilibré  les  groupes  et  faussé 
te  rythme,  en  coupant  à  tort  et  à  travers  dans  la 
cantilène  ornée  ;  on  a  introduit  une  conception 
absurde  et  antiscientifîque  de  l'accentuation  latine. 
Du  chant  grégorien  il  n'était  resté  que  le  nom  :  la 
chose*  n'existait  plus.   »  (i) 

Quant  à  l'exécution,  on  sait  que,  piesque  partout. 
elle  était  déplorable.  Il  fallait  subir  la  tyrannie  de 
chantres  ignorants,  pleins  de  bonne  volonté  ordi- 
nairement, mais  dépourvus  de  science  musicale.  Com- 
ment l'auraient-ils  acquise  ?  Psalmodier  d'une  voix 
puissante,  formidcible,  lutter  à  coup  de  gosier  pour 
écraser  les  voix  riv£iles,  dominer  la  foule,  et  par  là 
provoquer  l'admiration  de  l'assistance,  ce  fut  sou- 
vent  toute   leur  ambition   (2). 

Il  y  eut  d'honorables  exceptions.  Quelques  chantres 
avaient  un  bon  goût  inné.  Formés  de  bonne  heure 
par  des  curés  bons  musiciens,  ils  lisaient  correc- 
tement le  plain-chant.  Si  la  musique  qu'ils  chan- 
taient n'avait  aucun  des  caractères  du  vrai  chant 
grégorien,  du  moins,  par  leur  voix  bien  conduite, 
ils  n'aggravaient  pas  le  mal  ;  ils  atténuaient  par- 
fois.  Mais  ceux-là  ne  furent  jamais  bien  nombreux  1 

Sans  doute,  les  temps  sont  changés.  Les  vieux 
chantres  disparaissent.  Il  faudra  bien  les  remplacer 
par  d'autres  que  l'on  choisira  jeunes,  que  l'on 
instruira  et  qui  ne  chanteront  plus  au  hasard,  selon 
que  les  notes  monteirt  ou  descendent  sur  les  lignes. 
En  outre,  désormais,  on  aura  un  texte  authentique 
du  chant  grégorien.  Les  versions  altérées,  en  usage 
depuis  trois  siècles,  ont  été  condamnées,  suppri- 
mées. Elles  sont  remplacées  par  un  texte  officiel 
imposé  à  l 'Eglise  entière.  C'est  ce  dont  nous  avertit 
Pie  X  : 

t(  A  vrai  dire,  en  d'autres  temps,  la  plupart  ne 
conhaissaient  le  chant  grégorien  qu-e  par  des  édi- 
tions incorrectes,  altéiées,  tronquées.  Mais  les  études 
longues  et  attentives  qu'y  ont  apportées  des  hommes 
remarquables,  qui  ont  bien  mérité  de  l'art  sacré,  ont 
changé  la  face  des  choses.  Le  chant  grégorien  ramcjié 
d'une  manière  si  satisfaisante  à  sa  pureté  primitive, 
tel  qu'il  fut  transmis  par  nos  pères  et  qu'il  se  trouve 
dans  les  manuscrits  des  diverses  églises,  apparaît 
doux,  suave,  très  facile  à  apprendre  et  d'une  beauté 
si  nouvelle  et  inattendue  que,  là  où  il  a  été  intro- 
duit, il  ne  tarde  pas  à  exciter  un  véritable  enthou- 
siasme chez  les  jeunes  chanteuxs.  »  (3) 


(i)  Chanoine  Duclos,  5a  Sainteté  Pie  X  et  la  Musique 
religieuse,  p.  2.5.  —  Après  avoir  entendu  ce  plain-chant 
dé6guré,  un  artiste  écrivait  que  ces  chants  n'offrent  pas 
la  moindre  trace  mélodique  :  ce  sont  des  suites  incohé- 
rentes de  notes  mises  au  bout  les  unes  des  autres,  et  l'on 
dirait  qu'une  main  inexpérimentée  a  tracé  au  hasard  ces 
lignes  de  notes,  auxquelles  on  ne  peut  le  plus  souvent 
accorder   aucune   qualité    musicale. 

(s)  L'auteur  du  Guide  pratique  pour  Vexécution  du 
Chant  grégorien  fait  une  description  pittoresque  d'une 
messe  L-hantée  dans  les  paroisses  où  les  chantres  s'en 
donnent  à  cœur  joie  :  a  C'est  un  dimanche  ;  la  messe  va 
commencer.  Deux  ou  trois  chantres  s'installent  dans  le 
chœtir  ;  toute  leur  occupation  semble  être-  de  chanter  très 
fort.  Le  prêtre  entonne  ;  des  voix  dures,  criardes,  parfois 
éraillées,  continuent  et  lancent,  de  toute  la  force  de* 
poumons  et  à  des  hauteurs  exagérées,  des  notes  fausses, 
interminables.  Chacun  crie  de  son  côté,  sans  se  préoc- 
cuper de  son  voisin.  Impossible  de  saisir  une  mélodie, 
un  air  quelconque.  Et  si  à  cela  on  ajoute  les  fioritures 
de  quelques  chanteuses,  les  vociférations  des  enfants,  les 
beuglements  d'un  ophicléide,  on  aura  une  idée  de  l'hor- 
rible cacophonie  à  laquelle  on  se  trouve  condamné  d'as- 
sister... On  dit  :  C'est  du  plain-chant  I  Oui,  à  peu  près 
comme  les  clameurs  de  la  rue  sont  de  la  musique.   » 

(3)  Lettre  au  cardinal-vicaire,  8  décembre  1903.  (Note  de 
Fauteur.)  —  Cette  lettre  est*  reproduite  in  extenso,  à  la 
suite  du  Motu  prof/rio  du  23  nov.  i(jo3,  dans  les  Questions 
actuelles,  t.   72,  pp.   66-76.  (Noie  de  )a  D.  C-1 


L'abstention  des  hommes 
qui  n'ont  pas  une  place  réservée. 

Enfin,  il  est  un  dernier  motif  four  lequel  les 
hommes  ne  viennent  pas  à  l'église.  C'est  qu'ils  n'ont 
pas  une  place,  une  place* bien  à  eux,  où  ils  puissent 
s'installer  commodément  et  d'où  ils  pourront  suivre 
les  offices  religieux. 

Ceci  ne  regarde  pas  les  régions  basques.  Là,  les 
hommes,  grâce  aux  galeries,  ont  des  places  de  choix. 
Isolés  des  femmes,  à  qui  l'accès  des  galeries  est 
interdit,  bien  à  l'aise,  voyant  de  partout  le  prêtre 
à  l'autel,  rien  du  service  di^^n  ne  leur  échappe.  Ils 
y  prennent  par  conséquent  un  vif  intérêt.  S'il  faut 
chanter,  ils  n'aui'ont  ni  hésitation  ni  respect  humain. 
Se  soutenant  les  uns  les  autre?,  ils  unissent  leurs 
voix,  forment  des  chœurs  splendides  qui  les  ravissent 
eux-mêmes  et  leur  font  aimer,  rechercher  les  céré- 
monies  religieuses. 

Mais  ailleurs  1  D  semble,  à  voir  les  assistances,  qii 
l'on  ait  oublié  de  donner  une  place  aux  homm..- 
Pendant  que  les  femmes  occupent  les"  premières 
places,  les  meilleures,  dans  la  nef  principale,  devant 
l'autel,  cherchez  les  hommes.  Vous  les  trouverez  au 
fond  de  l'église,  près  de  la  porte  de  sortie,  debout, 
aux  courants  d'air.  Parfois,  dans  quelques  églises,  k-s 
hommes  s'entassent  dans  une  tribune  obscure,  trop 
étroite.  Quelques-uns  sont  assis  ;  les  autres,  debout, 
ne  voyant  rien,  s'ennuient  comnae  à  une  corvée,,  ou 
se  dissipent  pour  tromper  l'ennui. 

Est-il  étonnant  que,  dans  ces  conditions,  I  ~ 
hommes  se  lassent  et  s'éloignent  d'offices  auxque!- 
ils  ne  se  jugent  pas  suffisamment  invités  ?  li- 
vieELuent  pour  faire  pénitence,  alors  que,  dans  I'l- 
prit  de  l'Eglise,  la  sanctification  du  dimanche 
des  jours  de  fêtes  doit  éveiller  dans  le  cœur  d  - 
fidèles  des  impressions  de  joie  et  de  bonheur. 

On  peut  par  le  chant  ramener  les  jidèles  à  l'église 

Comment  donc  ramener  les  fidèles  à  l'église  ? 
Comment  leur  faire  aimer  les  offices  religieux  et. 
par  là  même,  les  amener  à  la  pratique  de  la  reli- 
gion ? 

Ce  sera  en  donnant  de  la  splendeur  aux  cérém  - 
nies  du  culte,  en  rendant  les  offices  religieux  inl  - 
ressauts,  en  faisant  voir  que  la  religion  est  aimable 
et  bienfaisante.  Le  chant  sera  l'attraction  la  plus 
puissante.  Le  chant  attirera  les  fidèles  au  lieu  saint 
et  les  y  retiendra. 

Le  chant  dans  la  tradition  chrétienne. 

De  tout  temps,  l'Eglise  a  voulu  que  certaines 
prières  officielles  soient  chantées  par  l'assemblée  des 
fidèles.  Le  peuple,  dès  lor*,  prend  une  part  active  au 
Sacrifice.  Il  n'est  plus  un  témoin  silencieux. 

«    Dès    l'origine    du    christianisme,    le    chant    des 
louanges  divines  fit  partie  du  culte  public.  L'apôtre 
saint     Paul,     écrivant     aux     habitants    de    Coloss» - 
exhorte    tous   le?    fidèles  à   chanter  les   louanges   li 
Seigneur.   Il   fait  les   mômes  recommandations   dai- 
une  lettre  aux  Ephésiens. 

»  Dans  les  premiers  siècles  de  l'ère  chrétienn 
au  milieu  même  des  persécutions,  les  fidèles  chai 
talent  dans  leurs  assemblées. 

»  L'historien  Socrale  rapporte  que  saint  Ignac 
deuxième  successeur  de  saint  Pierre  à  .Antioch 
divisait  les  fidèles  en  deux  chœurs  et  leur  fais;iiî 
chanter  alternativement  les  louanges  de  Dieu.  Il  éta- 
blit c^  usage  après  une  vision  dans  laquelle  les 
anges  lui  avaient  apparu  chantant  ainsi,  tour  à  tour, 
des  hymnes  à  la  louange  de  la  Sainte  Trinité. 

»   Celte   pratique    se   répandit   dans   toute   l'Egliso. 
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rcrtullicn,  qui  vi\ail  au  deuxième  siècle,  atlcite  que, 
de  sou  temps,  les  fidèles  chantaient  ensemble  les 
psaumes  et  les  hymnes.  On  fit  de  même  dans  les 
sièeles  sui\anls.  C'est  ce  que  déclarent  saint  Basile, 
saint  Jean  Chrysostomc  et  saint  Grégoire  de 
Nazianze.   »  (i) 

Un  «hante  à  l'éplisc  parce  que  la  musique  reli- 
pieusi-  élève  l'âme,  lui  inspire  des  sentiments  célestes. 
Le  «liant  est  la  forme  ia  plus  touchante  et  la  plus 
noble  de  la  prière.  Le  chant  rend  l'hommage  à  Dieu 
plus  sulenni.l.  11  répond  à  un  besoin  irrc-Çistible  des 
cœur<. 

^oll<  inviter  à  chanter  à  l'église,  N.  T.  C.  F.,  ce 
n\:A  donc  pas  vous  inviter  à  des  nouveautés  ;  c'est 
%ous  ramener  aux  antiques  traditions  chrétiennes, 
traditions  malheureusement  interrompues  depuis  trop 
longtemps,  malgré  les  protestations  des  Papes. 

L<  s  lidèles  ne  chaulant  plus,  la  désertion  des  églises 
<ornmen(;a.  Le?  offices  religieux,  qui  faisaient  les 
déli«<s  des  jjremiers  chrétiens  et  des  âges  suivants, 
tombèrent  dans  un  discrédit  général,  parfois  dans 
le,  mépri-:. 

«  Qui  doit  chanter  »  à  l'église? 

Tout  le  monde  doit  chanter  dans  l'assemblée  des 
chrétiens.  Tout  le  monde  :  hommes,  femmes, 
enfants,    vieillards. 

«  Qu'on  prenne  soin,  dit  Pic  X  dans  le  Moiu 
pruprio,  de  rétablir  le  chant  grégorien  dans  l'uso^je 
du  peuple,  alin  que,  de  nouveau,  les  fidèles  prennent 
une  part  plus  active  aux  offices  de  l'Eglise,  suivant 
l'ancienne  coutume.  »  Pie  X,  pour  encourager  la 
participation  des  fidèles  au  chant  de  l'église,  a 
accordé  de  nombreuses  indulgences  aux  personnes  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  prennent  part  au  chant 
des  louanges  dans  le  Lieu  Saint. 

La  part  du  prêtre. 

Chacun  a  son  rôle  bien  déterminé  dans  les  diverses 
parties  de  l'office  divin,  .lu  prêtre  sont  réservées  les 
prières  les  plus  augustes,  les  Oraisons,  la  Préface 
et  le  Pater.  «  A  l'église,  il  n'y  a  point  d'autres 
solistes  que  le  célébrant.  Seul,  en  effet,  le  prêtre 
a  le  droit  de  prendre  la  parole  dans  l'assemblée  chré- 
tienne. Intermédiaire  entre  Dieu  et  les  hommes, 
porte-parole  des  assistants,  il  recueille  dans  sa  pensée, 
dans  ses  mains  en  quelque  sorte,  les  voeux  et  les 
intentions  de  tous.   »   (2) 

La  part  des  chantres  et  des  fidèles. 

Aux  ciiaiitres  ou  à  une  Schola  sont  réservées  les 
parties  de  l'office  qui  réclament  une  science  relative 
du  chant  sacré,  comme  le  Propre  de  la  messe,  Vln- 
îroït,  le  Graduel,  l'Alleluia. 

Enfin  l'Ordinaire  de  la  messe  :  le  Kyrie,  le  Gloria, 
le    Credo,  Sonctus,   etc.,    sera  chanté    par   le   peuple. 

Ce  chant  unanime  est  le  chant  préféré  de  l'Eglise. 
S\men«  r  tout  le  monde  à  chanter,  c'est  l'idéal. 
Lorsque  l'apôtre  saint  Paul  commande  le  silence  avix 
Tiintnes  dans  le  Lieu  Saint,  il  n'étend  son  ordre 
ni  aux  prières  publiques  ni  aux  chants.  Saint  Jean 
Chrvsostome  i-appelle  que,  dans  le  chant  des  psaumes, 
les  jeunes  gens  et  les  vieillards,  les  riches  et  les 
pauvres,  les  femmes  et  les  hommes,  les  esclaves  et 
les  personnes  libres,  formaient  ensemble  une  seule  et 
Miènii"  mélodie.  La  liberté  de  chanter,  ajoutait-il,  est 
la  même  pour  tous. 

Inviter  tous  les  fidèles  à  chanter,  ce  n'est  pas,  nous 
l'avons  dit,  imposer  une  nouveauté  ;  c'est  revenir  ù 
la  tradition,  à  la  pratique  constante  de  l'Eglise. 

(1)  Le  chant  des  fidèles  à  Véglise,  par  l'abbé  Saboubet. 

(2)  La  Vie  et  les  Arts  liturgiques,  décembre  19a i,  p.  85. 


K  L'assemblée  des  fidèles  répondait  à  haute  voL\ 
aux  oraisons  que  le  célébrant  récitait  au  nom  du 
tous.  Tous  chantaient  :  Amen  !  Qu'il  en  soit  ainsi  I 
Cet  amen,  dit  saint  Jérôme,  retentissait  sous  les 
voûtes  du  temple  comme  le  bruit  du  tonnerre  qui  se 
prolonge  sous  la  voûte  céleste. 

»  Tous  les  fidèles  répondaient  aux  paroles  que  leur 
adressait  le  célébrant,  au  commencement  de  la  Pré- 
face :  Que  le  Seigneur  soit  avec  votre  esprit  :  Et  cwn 
spiritu  tuo.  —  Nos  cœurs  sont  en  haut  vers  le  Sei- 
gneur :  Habemus  ad  Dominum.  —  Il  est  juste  que 
nous  rendions  grâce  à  Dieu  :  Dignum  et  iustum  est. 

))  Après  le  chant  incomparable  de  la  Préface,  tout 
le  piuplc  chantait  l'hymne  des  Séraphins.  Saint, 
saint,  saint  est  le  Seigneur,  le  Dieu  des  armées. 
Sanctus,  sanclus,  sanctus,  Dominus  Deus  Sabaoth. 
Le  peuple  chantait  le  Credo  avec  le  clergé.  On  ne 
le  cliantait  pas  alternativement,  à  deux  chœurs,  mais 
en  masse,  uno  choro,  parce  qu'il  était  l'expression 
de  la  foi  de  tous  les  fidèles.  Le  peuple  chantait  éga- 
lement le  Kyrie,  le  Gloria  et  VAgnus  Dei  de  la 
nrcsse.  Cette  louable  pratique  se  conserva  pendant 
tout  le  moyen  âge,  jusqu'au  xvi*  siècle.   »  (i) 

Beauté  des  chants  collectifs. 

Qui  dira  la  beauté  de  ces  chants  collectifs  ?  Y 
a-'t-il  rien  au  monde  de  plus  saisissant,  de  plus  majes- 
tueux, qu'une  masse  de  voix  montant  vers  le  ciel, 
tantôt  suppliantes,  tantôt  triomphantes?  Saint  Gré- 
goire de  Xazianze  comparaît  l'assemblée  des  chré- 
tiens, où  tous  ne  font  qu'un  cœur  et  qu'une  âme 
pour  chanter  les  louanges  de  Dieu,  à  une  mer  dans 
laquelle  le  chant  des  hommes,  des  femmes,  des 
vierges,  des  petits  enfants,  rappelle  l'harmonie  suave 
et  sonore  des  flots. 

Mais  qu'avons-nous  besoin  d'évoquer  des  témoi- 
gnages étrangers  ?  Vous  souvient-il,  N.  T.  C.  F.,  de 
ce  magnifique  pèlerinage  d'hommes  que  nous  fîmes 
avant  la  guerre  ?  Ils  étaient  là  douze  mille  hommes. 
Basques  et  Béarnais.  Ils  chantèrent  comme  on  sait 
clianter  dans  nos  régions.  Ils  chant?;rent  à  la  pro- 
cession aux  flambeaux  ;  ils  chantèrent  à  l'office  pon- 
tifical, pendant  la  messe  de  minuit,  en  plein  air,  sur 
l'i  splanade  du  Rosaire.  Leurs  chants  étaient  d'une 
splendeur,  d'une  grandeur  incomparables.  Un  jour- 
naliste, en  présence  de  cette  foule  qui  exprimait  si 
majestueusement  sa  foi,  écrivait,  après  ces  fêtes,  que 
le«  pèlerins  de  Bayonne  avaient  donné  à  cette  terre 
de  Lourdes,  habituée  cependant  à  des  manifestations 
magnifiques,  le  spectacle  le  plus  grandiose  que  l'on 
ait  vu.  Quand,  ajoute-t-il,  dans  le  silence  impres- 
sionnant de  la  nuit,  le  Credo  jaillissant  de  douze 
mille  poitrines  d'hommes  s'éleva  de  l'esplanade  vers 
la  voûte  du  ciel,  ce  furent  des  moments  de  saisis- 
si-ment  indéfinissable,  d'émotion  sublime.  Un  évêque 
hongrois  pleurait  à  chaudes  larmes,  et  le  cardinal 
Bourne  s'écriait  que  de  sa  vie  il  n'avait  rien  entendu, 
rien  vu  d'aussi  beau. 

Ce  spectacle,  vous  l'avez  renouvelé  après  la  guerre, 
il  y  a  six  mois.  Cinq  mille  Basques  un  jour,  six 
mille  Béarnais  peu  après  —  car  il  fallut  partager  en 
deux  corps  l'armée  des  pèlerins,  que  les  trains  étaient 
insuffisants  à  transporter,  —  ont  continué  les  belles 
traditions  de  1908  et  de  1912.  Mêmes  cérémonies  de 
jour  et  de  nuit,  mêmes  chants,  même  enthousiasme, 
même  splendeur  !  Les  journaux  l'ont  dit  :  Les  pèle- 
rins étrangers  témoins  de  ce  pectacle  étaient  plongés 
dans  une  admiration  inexprimable,  voisine  de  la 
stupeur. 

"Tel  est  le.  chant  collectif,  le  chant  unanime  d'-me 
assemblée  de  chrétiens.  Rien  ne  lui  est  compnnhV. 
La  plus  belle  musique  d\f.  monde,  exécutée   p^r   !<•« 

(0  Abbé  Sabouret,  Le  Chant  des  fidèles  à  Véglist 
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artistes  les  plus  renommés,  ne  produira  jamais  une 
lellc  impression.  Ecoutez  le  témoignage  d'un  impie  : 
«  Je  n'ai  jamais  entendu,  écrit  Diderot,  ce  chant 
grave  et  pathétique  entonné  par  les  prêtres  et 
répondu  affectueusement  par  une  infinité  de  voix 
d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  sans  que  mes 
entrailles  ne  s'en  soient  émues,  n'en  aient  tressailli, 
et  que  les  larmes  ne  m'en  soient  venues  aux  yeux.  « 
Et  cela  s'explique.  Quand  les  vois  d'hommes,  de 
femmes  et  d'enfants,  chantent  à  l'unisson,  ce 
mélange  de  voix  de  timbres  différents  produit  des 
sonorités  harmonieuses,  semblables  aux  accords 
mélodieux  de  la  harpe,  mais  avec  une  expression  de 
force  et  une  majesté  que  n'égaleront  jamais  les 
chefs-d'œuvre  de  la  polyphonie. 

Donnons  donc  aux  fidèles  ces  spectacles  qui 
réjouissent  leur  piété  et  répondent  à  leur  amour 
instinctif  de  ce  qui  est  beau,  et  nous  les  verrons 
accourir.  Nos  églises  ne  seront  plus  vides  ou  muettes. 
On  y  chantera  avec  transport  les  louanges  du  Sei- 
gneur ;  la  foi  se  raffermira  et  l'on  aimera,  et  Ton 
bénira,  une  religion  qui,  dans  ses  offices  sacrés,  sait 
donner  un  avant-goût  des  joies  du  ciel. 

Directives    pratiques 

Le  rôle  du  curé. 

Qw  Is  moyens  prendre  pour  arriver  à  ces  fins  ? 
Comment  s'organiser  pour  faire  revivre  le  chant  de 
tous  les  fidèles  à  l'église  ? 

N.  T.  C.  F.,  celui  qui  est  tout  indiqué  pour  cette 
restauration,  c'est  votre  curé,  puisque  seul,  dans  la 
.  paroisse,  il  a  la  charge  et  la  direction  du  culte  public. 
S'il  n'enseigne  pas  le  chant  liturgique  à  des  enfants. 
à  des  jeunes  gens,  ou  s'il  ne  le  fait  pas  enseigner, 
il  arrivera   que   tout  chant  cessera  à   l'église. 

Ne  soyez  donc  pas  surpris  si  votre  curé  se  fait 
maître  de  musique  sacrée.  Le  Pape  saint  Grégoire  le 
Grand  enseignait  le  plain-chant  aux  enfants  de  Rome. 
et  Pie  X,  quand  il  était  évèque  de  Mantoue.  donnait 
des  leçons  de  musique  aux  séminaristes.  D'ailleurs,  cet 
enseignement  devient  facile  à  donner  gràee  à  des 
traités  ou  à  de  petits  manuels  qui  ont  vulgarisé  la 
science  du  chant  grégorien  et  de  la  musique. 

La  formation  des  enfants. 

Si  l'on  veut  obtenir  des  résultats  satisfaisants, 
prompts  et  durables,  il  faut  commencer  par  former 
les  enfants  :  anle  cunctos  pueri,,  disent  les  Constitu- 
tions apostoliques.  Dès  les  premiers  siècles,  l'Eglise 
a  toujours  procédé  ainsi.  Les  enfants  apprennent  avec 
une  rapidité  merveilleuse,  parce  que  la  musique 
exerce  sur  eux  un  charme  indéfinissable  qui  li-s 
captive  et  les  enchante.  Quelques  minutes,  à  la  fin 
des  catéchismes,  consacrées  à  l'étude  du  plain-chant 
suffiraient  pour  apprendre  aux  enfants  des  écoles 
le  nécessaire,  surtout  si  l'on  mettait  dans  leurs  mains 
un  manuel  très  élémentaire.  Ce  serait  aussi,  peut- 
être,  un  commencement  de  solution  à  la  crise  des 
chantres. 

C'est  pourquoi  Nous  voulons  que,  dans  toutes  K's 
écoles  ohrétienries  du  diocèse,  l'étude  du  plain-chant 
soit  désormais  obligatoire.  La  plupart  des  maîtres 
et  maîtresses  connaissent  déjà  la  musique  ;  il  leur 
sera  aisé  d'apprendre  le  plain-chant  et  de  l'ensei- 
gner h  leurs  élèves.  L'instruction  reçue  en  classe  se 
perfectionnera  et  se  complétera  au  catéchisme.  Pour 
arriver  à  des  résultats  plus  sûrs.  Nous  voulons  que 
l'étude  du  chant  grégorien  soit  inscrite  aux  pro- 
grammes de  l'enseignement  des  écoles  de  Lescar  et 
de  Saint-Palais,  où  se  préparent  et  se  forment  nos 
futures  institutrices  libres. 

Vous   serez  émerveillés,   N.   T.   C.  P.,   des  progrjs 


réalisés  en  peu  de  temps  par  vos  enfants  ;  vous  vien- 
drez les  écouter  avec  ravissemant  lorsqu'ils  chante- 
ront l'office  divin  à  l'église  (i). 


(i)  La  note  qui  suit  est  pour  MM.  les  curés.  Nous 
savons  que  plusieurs  seront  embarrassés  pour  les  leçons 
à  donner  aux  enfants.  Voici,  en  attendant,  quelques  con- 
seils pratiques  empruntés  à  un  excellent  ouvrage  de 
M.  l'abbé  Sabouret,  Le  chant  des  fidèhs  à  Véglise.  On 
voit  qu'ils  sont  le  fruit  d'une  longue  expérience  : 

«  On  exerce  d'abord  les  enfants  qui  fréquentent  le 
catéchisme.  On  les  exerce  tous,  tous  les  petits  garçons, 
toutes  les  petites  fdles,  dès  Tàge  de  six  ou  sept  ans. 

»  On  peut  prendre,  pour  cet  exercice,  cinq  minutes  sur 
la  leçon  de  catéchisme.  On  leur  apprend  à  répondre 
ensemble  aux  chants  du  célébrant  pendant  la  messe  : 
Amen,  —  Et  ciim  spirita  tiio.  On  leur  fait  chanter 
ensemble  les  répons  de  la  Préface  et  du  Pater  ;  Habemus 
ad  Dominum.  —  Dignum  et  iustum  est.  —  Sed  libéra  nos 
a  malo.  On  leur  fait  répéter  plusieurs  fois  ces  répons, 
pendant  cinq  ou   six  leçons. 

»  Aussitôt  qu'ils  savent  lire  passablement  le  français, 
on  les  exerce  sur  la  lecture  du  latin.  On  leur  fait  lire 
le  Gloria,  le  Credo,  quelques  psaumes. 

»  Quand  ils  savent  un  peu  lire  le  latiu,  on  leur  fait 
chanter  deux  ou  trois  versets  d'un  psaume,  deux  ou  trois 
stroplies  du  Stabal.  Le  prêtre  cljanle  seul  un  verset.  Les 
enfants  le  répèlent  deux  ou  trois  fois  avec  lui,  en  chan- 
tant à   mi-voix,  comme  en  parlant. 

»  On  peut  leur  apprendre  l'un  des  Benedictus  tacWca 
après  l'élévation,  phrase  par  phrase,  Benediclus  —  q'ii 
vcnit  —  in  nomine  Domini  —  hosanna  in  excelsis.  Le 
prêtre  chante  seul  la  première  phrase,  les  enfants  lu 
répètent  avec  lui.  Il  chante  de  même  la  seconde  phrase, 
les  enfants  la  répètent  avec  lui.  On  répète  les  deux  pre- 
mières phrases  et  on  étudie  de  même  les  suivantes. 

)i  On  leur  apprend  de  la  même  manière,  phrase  par 
phrase,  l'O  salutaris,  le  Tanium  ergo. 

)i  Après  cela,  on  leur  apprend,  toujours  de  la  mêtne 
manière,   ua    Credo    facile. 

»  Au  commencement  de  chaque  leçon  on  peut  i<ur 
faire  chanter    trois    ou    quatre    versets    d'un   psaume. 

»  Après  deux  mois  d'exercices  quotidiens,  les  cnfâiils 
peuvent  chanter  une  grande  partie  des  chants  communs 
de  la  messe,  les  chants  du  Salut,  quelques  hymnes  et 
quelque-  psaimics. 

»  Il  faut  les  habituer  ù  chanter  à  mi-voix,  comme  en 
parlant. 

»  Le  jeudi  de  chaque  semaine,  on  réunit  tous  les  |it  lits 
garçons  et  toutes  les  petites  filles  du  grand  catéchisme 
pour  préparer  l'office  du  dimanche.  On  fait  en  sorte  qn  .■ 
tous  aient  un  livre  de  messe.  Il  ne  faut  pas  attendre  le 
jour  de  la  première  communion  solennelle  pour  leur  en 
procurer.  Il  importe  de  les  habituer  à  suivre  l'office  du 
la  messe  dès   l'âge   de  huit  ou   neuf   ans   au   plus   tard. 

»  On  leur  dit  quel  office  on  fait  le  dimanche  suivant. 
On  leur  fait  lire  une  partie  de  la  messe.  On  leur  fait 
chanter  une  partie  des  chants  communs,  quelques  psaumes, 
les  chants  des  saints. 

»  Après  une  demi-heure  d'exercice,  on  renvoie  les  petites 
filles,  et  on  donne  aux  petits  garçons  des  leçons  de  sol- 
fège, pour  le  plain-chant.  On  leur  apprend  à  lire  les 
ilotes,  à  chanter  les  intervalles,  à  exécuter  le-  plain-chant 
d'après   la   notation. 

»  Après  quelques  mois  d'exercice,  les  enfants  peuvent 
apprendre,  chaque  semaine,  à  chanter  la  messe  du 
dimanche  suivant,  non  seulement  les  chants  communs, 
mais  encore  les  InlroJis  et  les  autres  chonts  propres. 

»  Enfin,  pour  compléter  cet  enseignement,  on  fait  appel 
aux  jeunes  gens  de  bonne  volonté.  On  les  réunit  les 
dimanches,  quelquefois  pendant  la  semaine,  en  hiver, 
pour  leur  enseigner  le   plain-chant. 

»  On  les  habitue  d'abord  à  répondre  aux  chants  du  célé- 
brant pendant  la  messe,  aux  oraisons,  à  la  Préface,  au 
Pater,  on  leur  enseigne  la  lecture  des  notes.  On  leur  fait 
faire  des  exercices  de  solfège  sur  les  intervalles  ;  on  leur 
apprend  à  chanter  les  chants  communs  de  la  messe,  et 
en  peu  de  temps  on  arrive  à  former  un  chœur  de  jeunes 
gens  capables  d'exécuter  toutes  les  pièces  des  offices  parois- 
siaux. Ces  jeunes  gens  s'attacheront  à  ces  offices  ;  ils 
V    assisteront   régulièrement  et   d-onneront   le   bon   exemple. 

»  Dans  les  paroisses  où  l'on  a  établi  des  patronages  de 
jeunes  garçons,  on  peut  employer  quelques  instants,  toui 
les  dimanches,  i   la  leçon   de   chant.   « 
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La  formation  des  fidèles. 

Après  les  enfants,  le  reste  des  fidèles  appelle  l'at- 
tention de  MM.  les  curés.  Le  peuple  aime  à  chanter 
<1  on  l'a  condamné  au  silence  depuis  longtemps  ; 
aussi  n'ose-t-il  plus  chanter,  se  jugeant  indigne  ou 
incapable.  Quelques  enfants,  quelques  chanteuses, 
voilà  les  seuls  chantres  dans  trop  de  paroisses  ;  cela 
doit  c-csscr.  Tous  doivent  chanter  parce  que  tous, 
liommes,  femmes,  enfants,  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  chanter  à  l'église. 

Quand  les  missionnaires  viennent  évangéliser  vos 
paroisses,  dès  le  premier  jour  ils  organisent  le  chant 
de  tous  les  fldèlcs.  Quinze  jours  après,  repassez  dans 
ces  paroisses,  et  vous  entendrez  tout  un  peuple  qui 
chante  avec  enthousiasme.  Aussi  àccourt-il  avec  joie 
et  empressement  aux  exercices  de  la  mission  ;  les 
offices  ne  lui  paraissent  plus  ennuyeux  parce  qu'il 
y  prend  part.  Les  missionnaires  savent  combien  il 
est  aisé  d'amener  à  la  confession  et  à  la  communion 
ceux  qui  ont  chanLi'.  C'est  un  apostolat  facile, 
agréable,   presque   infaillible  dans  ses  résultats. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Lourdes!  Là,  l'entraîne- 
ment est  général.  Ces  hommes,  qui  dans  leur  église 
se  taisent,  encadrés  au  milieu  de  pèlerins  pleins  d'ar- 
deur, ils  se  laissent  emporter  à  leur  tour  et  ils 
chantent  de  tout  leur  cœur,  avec  une  joie  qui  tient 
de  l'exaltation. 

Chants  à  l'unisson. 

Quelques  indications  pratiques  ne  seront  pas  inu- 
tiles. En  principe,  on  renoncera  à  faire  chanter  des 
morceaux  à  plusieurs  parties.  Ce  genre  de  chant  est 
rarement  réussi  ;  il  ne  doit  être  en  usage  que  dans 
les  milieux  cultivés,  comme  sont  les  maîtrises,  les 
V  ommunaulés,  les  paroisses  qui  possèdent  une  Schola. 
D'ailleurs,  rien  n'est  beau  comme  le  chant  à 
l'unisson. 

Deux  chœurs  qui  alternent. 

NÉCESSITÉ  DE  PLACBB  RÉSERVÉES  AUX  HOMMES  ET  AUX  FEMMES 

Il  serait  bon  de  donner,  dans  la  mesure  où  on  le 
peut,  une  place  convenable  à  chaque  catégoiie  d'as- 
-istanls  aux  offices.  C'est  le  grand  défaut  des  églises, 

<  n  France,  de  ne  réserver  de  places  qu'aux  femmes. 
t)n  ne  se  préoccupe  pas  des  hommes.  A  ce  point 
lie  vue,  les  églises  du  pays  basque  sont  parfaites. 
Nous  l'avons  dit,  parce  que  chacun  y  a  une  place 
fixe,  indépendante:  les  femmes  avec  les  femmes,  les 
liommes  avec  les  hommes.  Aussi  est-il  aisé  de  former 
deux  chii'urs,  et  d'alterner,  ce  qui  intéresse  prodi- 
{.'ieusement  l'assistance  entière. 

Ne  pourrait-on  pas  essayer  ce  qui,  Nous  dit-on,  se 
pratique  en  certaines  régions  ?  Dès  le  milieu  de  la  nef 

<  t  jusqu'à  la  port<'  de  l'égnse,  ou  dans  un  bas-côté, 
toutes  les  places  seraient  réservées  aux  .seuls  hommes  ; 
on  y  met  trait  des  bancs  ou  des  chaises.  Sans  doute, 
[tendant  quelque  temps,  les  hommes  ne  viendront 
pas,  ennuyés  de  paraître  se  mettre  en  évidence.  Com- 
mencez donc  par  y  installer  les  garçons  après  la 
première  communion.  Réunissez  les  jeunes  gens  ; 
faites-les  chanter  à  cette  place  réservée  aux  hommes. 
Ils  constitueront  im  groupe  choisi,  tout  heureux 
d'être  là,  parce  qu'ils  ont  une  place  d'honneur  et 
qu'il?  s'y  Ircmvent  bien.  I^  public  s'habituera  à  les 
y  voir.  Bientôt  les  autres  s'enhardiront  et  vien- 
dront, surtout  s'ils  prennent  une  part  active  aux 
offices,  s'ils  chantent.  Puisque  ces  procédés  ont  réussi 
ailleurs,  pourquoi  ne  réussiraient-ils  pas  chez  nous  ? 

Répétition    fréquente    des    mêmes    chants. 

La  Tribune  de  Saint-Gervais  donnait  naguère  un 
conseil  très  sage  :  «  Un  excellent  moyen  de  favoriser 
la  participation  du  peuple  au  chant  liturgique,  c'est, 


du  moins  pendant  un  ocrlain  temps,  de  s'en  tenir 
invariablement  aux  mêmes  chants,  d'y  revenir  très 
souvent  dans  la  suite  et  de  ne  pas  passer  trop  vite 
à  l'étude  de  pièces  nouvelles.   » 

Si  l'on  change  de  messes  souvent,  aucune  n'étant 
bien  connue,  toutes  seront  mal  chantées.  L'assis- 
tance est  déroutée  et  ne  s'intéresse  pas  à  des  mélo- 
dies fugitives.  Le  peuple  aime  et  préfère  les  airs 
qu'il  connaît.  Voyez  s'il  se  lasse  jamais  des  messes, 
des  vêpres  qu'il  a  toujours  chantées  !  S'il  met  tout 
son  enthousiasme  à  chanter  les  messes  de  du  Mont, 
c'est  parce  que  ce  sont  les  messes  qu'il  a  toujours 
chantées.  Lorsqu'au  salut  bn  chante  un  Tantuni  f.rgo 
nouveau,  l'assistance,  réduite  au  silence,  semble  être 
punie. 

Il  est  de  grandes  églises  oii  chaque  fête  ramène 
invariablement,  tous  les  ans,  les  mêmes  messes,  les 
mêmes  motets  au  Salut,  les  mêmes  cantiques.  Le 
peuple  les  connaît  ;  il  les  attend  avec  impatience,  et 
il   les  chante  avec   un  c^iarme  toujours  nouveau. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  ne  chantera  qu'une 
messe,  toujours  la  même.  On  peut  en  réserver  vme 
pour  les  fêtes  solennelles,  et  en  choisir  une  autre 
pour  les  dimanches  ordinaires.  On  se  souviendra  tou- 
tefois que  la  variété  ne  va  pas  sans  quelque  péril 
et  qu'elle  ne  plaît  pas  au  peuple. 

Un  paroissien  peu  coûteux. 

Il  sera  bon  de  mettre  dans  les  mains  des  assis- 
tants de  petits  paroissiens  peu  coûteux,  comprenant 
le  kyriale  grégorien,  et  les  principaux  offices,  ceux 
que  l'on  chante  habituellement.  Tous  les  enfants 
doivent  en  posséder  un  exemplaire.  Cela  aidera  à 
xmc  connaissance  plus  rapide  du  plain-chant  et  à 
une  meilleure  exécution. 

Enfin,  il  faut  bien  se  dire  que  le  succès  ne  viendia 
qu'à  deux  conditions  :  Vouloir  réussir,  le  vouloir 
sérieusement,  et  ensuite,  ne  jamais  se  décourager 
di  vant  l'effort,  devant  les  difficultés,  même  devant 
un  premier  échec.  Là  où  l'on  a  voulu,  là  où  l'on 
a  persévéré,  le  succès  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Nous 
en  avons  des  exemples  autour  de  nous.  Et  d'ail- 
le\uSj  après  quelque  temps  de  persévérance,  la  cause 
est  gagnée,  le  peuple  chante  sans  maître.  Est-ce  que, 
dans  le  pays  basque,  les  curés  préparent  à  l'avance 
le  chant  des  messes,  des  vêpres,  des  cantique?  ?  Les 
Basques  se  transmettent  ces  chants  de  génération  en 
génération,  comme  on  faisait  dans  l'Eglise  aux  temps 
primitifs,  et  jusqu'au  xvi^  siècle.  Revenons  à  ces 
usages  et  à  ces  pratiques. 

Objections  et  réponses 

Sur  la  beauté  artistique  du  chant  grégorien. 

Des  objections  surgis<cnt  qui  parfois  paralysent, 
bien  à  tort,   les  bonnes   volontés. 

On  dit  :  Le  chant  gn'gor'uu  n'est  pas  de  la  vraie 
tnusi(]ue.  Il  n'a  rien  qui  puisse  plaire,  surtout  aux 
artistes.  Voilà,  portée  sur  un  ton  tranchant,  une 
s<Milence   de   mort  contre   le  chant  grégorien. 

C/Cux  qui  parlent  ainsi  n'ont  entendu  qu'un  chant 
exécuté  par  des  chantres  ignorants  qui  émettent  des 
sons  rauques  au  hasard.  Cela,  ce  n'est  pas  le  chant 
grégorien. 

Pie  X  avait  une  âme  d'artiste  et  c'est  lui  qui  dira  : 
<(  Le  chant  grégorien  apparaît  doux,  suave,  très  facile 
à  apprendre,  d'une  beauté  si  nouvelle  et  si  imprivue 
que,  là  où  il  a  été  introduit,  il  n'a  pas  tardé  d'in- 
spirer parmi  les  jeunes  chanteurs  un  véritable 
enthousiasme.   » 

Voici  encore  des  témoignages  à  l'adresse  de  ceux 
qui,  au  nom  de  l'art,  vouent  au  mépris  le  chant 
grégorien. 
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Lt'  eiiHid  conipositi'ur  GouiioiJ  a^ï^islc  à  un  oilice 
«hanté  par  les  Bénédictins  de  Solesmes.  Il  écrit  au 
sortir  de  l'office  : 

«  Ici,  la  restitution  du  chant  grégorien  est  com- 
Ijiète.  Vous  fermez  les  yeux  et  vous  ouvrez  les 
I  reilles,  tout  à  l'audition  de  la  merveillease  musique 
',u'exécutent  ces  moines  comme  à  un  vrai  concert 
d'artistes.  C'est  pourtant  du  plain-ehant  que  ces 
liommes  d'Eglise  chantent  là,  mais  un  plain-chant 
tellement  canlabile,  avec  ses  neumes  formant  motif, 
(  t  ses  notes  non  plus  horriblement  longues,  unifor- 
r.iément  funèbres,  comme  celles  que  s'ingurgitent  et 
nous  expectorent  de  leurs  bouches  béantes  de  ser- 
pents, ou  mieux  de  carpes  vives,  ces  chantres  igno- 
rants de  nos  paroisses  (y  compris  celles  de  Paris) 
que  vous  écoutez...  Au  contraire,  ici,  une,  deux  ou 
trois  heures  d'office  durant,  cette  suite  admirable  et 
légère  de  psaumes,  d'hymnes,  de  versets,  dont  les 
motifs  sont,  chaque  fois,  tellement  variés  que  ces 
trois  heures  se  sont  passées  dans  un  enchantement 
(!r  inut  votre  être.  » 

C  nt  soixante-quinze  notabilités  musicales  de 
France  et  de  Belgique  tiennent  à  Pajis  un  Congrès 
de  musique  religieuse.  Gounod,  Ambroise  Thomas, 
Danjou,  d'Orlique  en  font  partie.  Voici  la  déclara- 
lion  qu  ils  signent  à  l'unanimité  : 

«  Le  plain-chant  est  le  véritable  chant  de  l'Eglise, 
le  chant  traditionnel,  le  seul  qui  soit  doué  d'une 
vraie  efficacité  sur  les  âmes,  le  seul  populaire,  l'un 
lies  plus  grands  moyens  d'action  sur  les  peuples.    » 

Halévy,    compositeur    célèbre,     israélite,     écrivait  : 

«  Comment  les  prêtres  catholiques,  qui  ont  dans 
le  chant  grégorien  la  plus  belle  musique  qui  existe 
sur  la  terre,  admettent-ils  dans  leurs  églises  les  pau- 
vretés de  notre  musique  moderne?...  Je  donnerais 
toutes  "me«;  œuvres  dramatiques  povu'  quelques-unes 
de   leurs  mélodies  religieus<îs.   »  - 

Gounod  fait  un  aveu  qui  va  surprendre  quelques 
contempteurs  du  chant  grégorien  :  «  Vous  applau- 
disses frénétiquement,  au  théâtre,  certains  passages 
de  mes  opéras  qui  vou?;  paraissent  neufs  et  heureux. 
Saches  que  vous  applaudissez  des  inspirations  et  des 
motif.*  que  j'ai  puisés  dans  les  mélodies  grégo- 
riennes. »  Et  Gounod  écrivit  dans  son  testament  : 
K  Je  désire  qu'on  n'exécute  à  mes  funérailles  d'autre 
mjisique  que  Celle  du  plain-chant.  » 

Un  pourrait  multiplier  ces  témoignages.  Les  parti- 
Sïins  du  chant  grégorien  ont  avec  eux  les  grandes 
autorités  musicales.  Ceux  qui  le  dénigrent  identi- 
fient le  chant  grégorien  avec  le  chant  de  chantres 
qui  n'entendent  rien  à  la  musique  sacrée.  (.)u€ 
seraient  les  plus  beaux  morceaux  des  grands  maîtres 
s'ils  étaient  chantés  sur  des  éditions  altérées  et  par 
des  exécutants  maladroits   et   ignorants  ? 

Que  l'on  ne  dise  donc  pas  que  le  chant  grégorien 
n'est' pas  de  la  vraie  musique,  incapable  de  plaire  à 
(!<s  artistes.  Ce  serait  sp  faire  condamner  par  les 
vrais  artistes    (...] 

Sur  la  difficulté  d'exécution  par  le  peuple. 

"Une  autre  objection  obtient  du  succès  parce  qu'elle 
renferme  une  apparence  de  vérité.  On  dit  avec  un 
regret  affecté  ;  Jamais  le  peuple  ne  saura  et  ne 
[Kturra  chanter  toas  ces  offices  liturgiques. 

Mais  personne  n'a  jamais  songé  à  faire  chanter 
toutes  les  pages  de  l'Antiphonaire  grégorien  par  le 
pruple.  Le  Kyrie,  le  Gloria,  le  Credo,  le  Sanctiis, 
VAtjnus,  quelques  psaumes,  quelques  -hymnes  lui 
sont  réservés, 

Tne  Semaine  Religieuse  a  bien  répondu  à  celte 
objection  (i)  i 

«  Où  a-t-on  jamais  vu  que  tous  les  chants  d'église, 


(i)  Semaitie  Religieuse  de  Bayeux,   ao  août    if 


jusqu'aux  Alléluia  neumatiques,  aient  jamais  été 
faits  pour  être  exécutés  par  tout  un  peuple?...  Les 
usages  des  églises  du  ^'ord,  usages  qui  tendent  de 
plus  en  plus  à  s'étendre  et  à  prévaloir  en  matière 
de  chant,  poussent  à  la  participation  du  peuple, 
mais  seulement  dans  les  parties  com,munes  de  l'of- 
fice. Cette  tradition  très  vénérable  et  plus  que  sécu- 
laire demande  que  les  fidèles  prennent  le  plus  pos- 
sible leur  part  du  psaume  à  l'office  du  soir,  du 
Kyrie,  du  Gloria,  du  Sanctus  et  de  VAgnus,  et  sur- 
tout du  Symbole  à  l'office  du  matin. 

»  Mais  aucune  église  bien  organisée  a-t-elle  jamais 
essayé  de  faire  chanter  par  tout  le  peuple  les 
antiennes  des  vêpres.»*... 

»  Oui,  tout  le  peuple  doit  prendre  part  au  chant 
de  l'office,  non  pas  aux  mélodies  savantes  écrites 
seulement  pour  quelques  voix  formées,  mais  à  ces 
mélodies  faites  dans  un  style  simple  et  populaire  par 
excellence.  » 

On  dit  encore:  Le  chant  grégorien  n'est  pas  un 
chant  pojiulaire.  Il  n'e-it  pas  mélodieux.  Le  peuple 
ne  peut  pus  le  retenir;  c'est  trop  compliqué. 

Ce  n'est  encore  pas  l'avis  des  maîtres.  M,  Vincent 
d'Indy,  le  compositeur  illustre  bien  connu  dans  nos 
régions,  déclare  que  les  mélodies  grégoriennes  sont 
populaires  au  premier  chef.  Il  ajoute  que  «  de  nom- 
breux essais  ont  été  faits  qui  ont  victorieusemeut 
démontré  la  facilité  avec  laquelle  des  gens  qui  ne 
savent  pas  la  musique  s'assimilent  ces  mélodies  gré- 
goriennes lorsqu'elles  sont  présentées  sous  leur  véri- 
table aspect  et  non  pas  tronquées  et  dénaturées  par, 
d'inintelligents  ou  coupables  éditeurs  ». 

Le  peuple  a,  en  réalité,  une  facilité  merveilleuse 
à  apprendre  et  à  retenir  ce  qui  plaît  à  son  oreille, 
ce  qui  est  chantant,  mélodieux.  Les  missionnaires 
le  savent  bien.  Leur  premier  souci,  dès  qu'ils  ouvrent 
une  mission,  est  de  faire  chanter  le  peuple,  de  iui 
apprendre  des  cantiques.  Quinze,  vingt  jours  après, 
tout  It  monde  chante  avec  un  joyeux  entrain  ;  les 
cantiques  ont  été  appris  en  quelques  heure?:  Un  curé 
ne  pourrait-il  pas  obtenir,  en  quelques  mois,  ce  que 
les   missionnaires  réalisent  en  quelques  jours  ? 

D'ailleurs,  dans  le  diocèse  de  Bayonne,  quelques 
curés,  avec  de  la  volonté  et  de  la  persévé- 
rance, ont  réussi.  Ils  ne  sont  pas  des  maîtres  de  cha- 
pelle à  grand  renom  ;  et  cependant,  leurs  efforts  ont 
été  couronnés  de  succès.  Les  plus  modestes  curés, 
et  Nous  ajoutons,  quelques-uns  peu  compétents  ea 
musique,  peuvent  arriver  à  des  résultats.  Qu'ils 
s'aident  de  bonnes  méthodes  ;  le  peuple  fera  le  reste. 

Est-ce  que,  dans  la  région  basque,  le  peuple  tout 
entier  ne  chante  pas  sa  partie  aux  niesses  ?  Est-ce 
que  ses  cantiques  si  beaux  ne  sont  pas  admirable- 
ment chantés  par  tout  le  monde  ? 

Le  peuple  apprend  volontiers  et  aisément  les  airs. 
Donc  apprenons-lui  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
chant  grégorien  ;  il  chantera  avec  bonheur  et  il 
chantera   bien. 

D'autres;  conviejinent  que  le  chant  grégoiicn  eét 
\me  musique  suave,  à  cai'actère  vraiment  religifux. 
Mais,  ajoutent-ils  :  c'est  une  musique  arisiocratiqwi, 
réservée  à  une  élite,  composée  pour  être  chantée  par 
des  moines  et  dans  des  églises  de  moines.  Le  peuple 
par  goût  a  besoin  de  chanter  fort.  Si  l'on  veut 
l'obliger  à  chanter  à  mi-voix  et  à  nuancer  son  chant, 
il  se  tait... 

Faisons  observer  d'abord  que,  pour  bien  chanter,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  crier  à  pleins  poumons. 
«  C'est  la  voix  du  cœur,  dit  saint  Augustin,  et  non 
pas  celle  des  lèvres,  que  Dieu  entend.  On  peut  quel- 
•  quefois  être  exaucé  par  lui,  môme  sans  ouvrir  la 
bouche,  et  l'on  peut,  tout  en  poussant  de  grands  cris, 
ne  pas  être  écouté.  Il  fairt,  avant  tout,  chanter  d'es- 
prit et  de  cœur.  » 

11    est   vrai,   dans   quelques  chapeHc*!,   on   serf    au 
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public  un  chant  grégorien  édulcoré,  avec  renfle- 
ments de  voix  essoufflées  ou  haletantes.  Quelques-uns 
y  ont  reconnu  une  musique  aristocratique.  Ces  miè- 
vreries ne  conviennent  pas  plus  au  chant  grégorien 
que  ne  lui  conviennent  les  exécutions  barbares  de 
certains  chantres. 

En  réalité,  le  chant  grégorien  ne  s'interdit  pas  la 
musique  éclatante  qui  convient  aux  masses  et  aux 
vastes  cathédrales.  Aux  jours  de  fêtes  solennelles, 
un  petit  groupe  de  chanteurs,  bien  formé,  impres- 
sionne vivement.  Les  chanteurs  romains  en  ont 
donné  un  exemple  saisissant.  A  plus  forte  raison, 
quand  le  peuple  tout  entier  chante,  l'effet  en  est 
cent  fois  plus  émouvant. 

Le  chant  grégorien  n'est  donc  pas  le  chant  de 
quelques  privilégiés,  le  chant  des  moines  dans  leurs 
chapelles.  11  est  le  chant  de  tout  le  peuple.  Il  le 
fut  jusqu'au  xvi'  siècle  ;  il   doit  le  redevenir. 

Conclusion 

Nécessité  pour  les  prêtres  et  les  fidèles 
de  se  mettre  à  l'œuvre. 

N.  T.  C.  F.,  quelques-uns  s'étonneront  peut-être 
que  Nous  ayons  choisi  le  chant  des  fidèles  à  VEglise 
comme  sujet  de  Notre  instruction  pour  le  temps  du 
Carême.  Il  est  d'usage  que  l'on  vous  présente  des 
considérations  sur  les  grandes  vérités  de  la  religion, 
ou  les  devoirs  du  chrétien.  On  vous  parle  des  Com- 
mandements de  Dieu  et  de  l'Eglise,  des  Missions,  du. 
Catéchisme,  des  Œuvres  catholiques.  Si  Nous  vous 
avons  parlé  du  chant,  c'est  parce  que  Nous  avons  la 
conviction  que  le  chant  est  un  moyen  d'apostolat 
précieux,  que,  par  le  chant,  nous  ramènerons  à 
l'église  des  Cdèles  qui  n'y  venaient  plus.  Aimer  le 
chant,  former  au  chant,  chanter  et  faire  chanter, 
c'est  donc  exercer  un  apostolat  des  plus  féconds. 

Tous  doivent  chanter  à  l'église,  nous  l'avons 
démontré.  On  vous  invitera,  vous  surtout  les  hommes 
et  les  jeunes  gens.  Répondez  à  l'appel,  venez  |...]. 
Donnez-vous  ces  joies  de  la  musique  chaq'ue 
dimanche,  à  l'église.  Ajoutez  à  ces  joies  les  satis- 
factions de  votre  piété.  Chantez  le  bon  Dieu,  et 
chantez  pour  le  bon  Dieu.  Saint  Augustin  disait  : 
Cantare,  amantis  est,  celui  qui  aime  a  besoin  dt 
chanter.  Je  vous  rappelle  encore  que  la  piière 
chantée  a  double  valeur  :  Qui  cantat,  bis  oral  :  celui 
qui  chante  prie  deux  fois. 

Et  vous.  Messieurs  les  curés  et  vicaires,  Nos  très 
chers  collaborateurs,  à  votre  tour  accueillez  avec 
une    soumission    respectueuse,    une    obéissance    cm- 

Ïressée,  les  conseils  et  les  directions  des  Souverains 
ontifcs  sur  le  chant  sacré.  Faites  ce  que  vous 
pourrez  ;  n'alléguez  pas  votre  inexpérience  et  vos 
occupations  ;  surtout  ne  reculez  pas  devant  la  diffi- 
culté. Où  n'y  en  a-t-il  pas  ?  Essayez  et  soyez  tenaces. 
Vous  serez  bientôt  payés  de  vos  efforts  et  de  votre 
peine.  Les  offices  seront  vivants,  intéressants.  La 
curiosité  ramènera  d'abord  vos  paroissiens  à  l'église  ; 
lâ  joie  d'y  entendre  chanter,  le  plaisir  de  chanter, 
Im  y  retiendront  ensuite.  Quand  les  fidèles  ont  repris 
1«  chemin  de  l'église,  ils  reprennent  l'habitude  de 
la  pratique  religieuse.  En  restaurant  le  chant  dans 
.TOtre  paroisse,  vous  y  aurez  restauré  la  religion. 

Fondation  d'une  revue  diocésaine. 

Pie  X  a  voulu  que  la  réforme  de  la  musique  sacnV? 
commençât  par  les  Séminaires.  C'est  pour  cela  que,* 
tout  récemment,  Nous  avons  publié  notre  Lettre  sur 
VEnscignement  de  la  ^fusique  Sacrée  dans  nos  Se'mi- 
naires,  Lettre  dont  Nous  vous  avons  donné  comnui- 
nication.  L'étude  du  chant  grégorien  est  organisée  et 


réglementée  de  façon  que,  désormais,  nos  jeunes 
prêtres  connaissent  bien  la  musique  liturgique,  et 
sachent  l'enseigner.  En  attendant,  commencez  te  bon 
travail  dans  vos  paroisses.  La  présente  lettre  vous 
y  invite  et  vous  trace  la  voie  que  vous  devez  suivre. 
Afin,  d'ailleurs,  que  l'effort  soit  général,  afin  qu'il 
y  ait  unité  dans  l'action,  Nous  nous  proposons  de 
fonder  une  revue  de  chant  sacré. 

Mensuelle,  cette  Revue  n'aura  aucune  prétention  à 
l'érudition.  Elle  sera  un  recueil  de  conseils  pra- 
tiques, un  échange  de  communications  entre  con- 
frères qui  veulent  s'instruire  et  profiter  de  l'expé- 
rience d'autrui.  Elle  répondra  aux  questions,  aux 
difficultés,  parfois  aux  objections.  Elle  sera  avant  tout 
un  guide  éclairé,  fidèle,  pour  mettre  en  pratique  les 
instructions  de  Pie  X  sur  le  chant  liturgique.  Elle 
préparera  une  organisation  diocésaine  de  toutes  le* 
bonnes  volontés.  Les  collaborateurs  de  cette  Revue, 
nous  les  trouverons  parmi  vous.  Plusieurs  d'entre 
vous  ont  donné  déjà  des  conférences  sur  la  musique 
sacrée  dans  notre  diocèse  et  hors  du  diocèse.  Ils  nous 
réserveront  leurs  travaux  et  nous  feront  bénéficier 
de  leur  science  et  de  leur  compétence. 


Dispositif 


.V  ces  causes. 
Le  Saint  Nom  de  Dieu   invoqué. 

En  ce  qui  concerne  le  chant  des  fidèles  à  l'église  Sou» 
avons  ordonné    et   ordonnons    ce  qui   suit  : 

Art.  i".  —  Pie  X  voulant  que  les  assistants  prennent, 
suivant  l'ancienne  coutume,  une  part  active  aux  offices 
religieux,  le  chant  de  tous  les  fidèles  doit  être  remis  eu 
lionneur. 

Art.  2.  —  Les  curés,  les  recteurs  des  églises,  les  supé- 
rieurs des  établissements  ecclésiastiques,  les  supérieurs  de 
communautés  religieuses  sont  rangés  par  Pie  X  parmi 
ceux  qui  doivent  travailler  à  la  réforme  du  chant  litur- 
gique (i).  A  tous  ceux-là  donc  Sncombe  le  devoir  d'obéir 
auK  prescriptions  du  Souverain  Pontife  et  d'en  promouvoir 
la    réalisation. 

Art.  3.  —  Les  curés  commenceront  par  la  formation 
des  enfants.  Un  recueil,  très  élémenlaire,  peu  coûteux, 
ne  contenant  que  ce  que  doit  chanter  le  peuple,  sera  mi* 
dans  les  mains  des  enfants.  Un  manuel  plus  complot, 
destiné  au  maître,  sera  désigné  pour  les  curés.  Le  choix 
de  ces  manuels  sera  fait  incessamment. 

Art.  4-  —  Les  mêmes  indications  sont  données  aux 
supérieurs  de»  établissements  ecclésiastiques,  aux  comaui- 
nnutés  religieuses.  Dans  ces  maisons,  on  pourra  con- 
sulter utilement  notre  Lcllre  sur  l'Enseignement  de  ta 
Musique    Sacrée    dans   nos    Séminaires. 

Aut.  5.  —  Los  curés  consacreront  cinq  ù  dix  minnlos 
du  Catéchisme  à  faire  chauler  sur  le  manuel  des  enf.mls 
quelques  morceaux  de  plain-chaiit  en  vue  des  offices  du 
dimanche. 

Art.  6.  —  Dans  toutes  les  écoles  libres  et  chrétiennes 
du  diocèse,  les  maîtres  et  maîtresses  de  classes  donneront 
quelques  leçons  élémentaires  de  musique  et  de  i>lain- 
chant,  et  feront  exéculer  quelques  morcc.uix  sur  le  i-L-tit 
manuel  des   élèves. 

Art.  7.  —  Dans  les  écoles  de  Lescar  et  de  Sainl-P.ilais, 
où  se  forment  les  institutrices  de  l'enseignement  clirélie;i, 
l'étude  du  chant  grégorien  sera  obligatoire.  Le  chant 
grégorien  sera  matière  d'examen  dans  les  classes.  Ici 
encore,  on  pourra  s'inspirer  de  notre  Lettre  sur  l'Ensei- 
gnement de  la  Musique  Sacrée  dans  nos  Séminaires. 

Art.  8.  —  L'inspecteur  diocésain  de  renseignement 
primaire  et  de  l'enseignement  secondaire  libres,  les  inspec- 
trices de  rcnscignemeul  primaire,  consigneront  dans  leur 
r;ipport  annuel  leurs  observations  sur  l'organisation  cl 
le  fonctionnement  de  cet  enseignement  dans  les  établis- 
sements ecclésiastiques  et  dans  les  écoles  libres. 


(1)  Instruction  de  Pie  X. 
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Art.  g.  —  Des  leçons  de  chant  grégorteii  seront  don- 
nées aux  dames  de  l'enseignement  libre  et  chrétien  {leu- 
dant   levjr   retraite   annuelle. 

[2.    2.    23.] 

[Sur  cette  question  du  chant  sacré,  on  peut  rapprocher  : 
BouLFARD,  la  Schola  du  Petit  Séminaire  de  Marseille 
(D.  C,  t.  i^^",  pp.  697-69S)  ;  —  Lebècue,  les  Scholae  fémi- 
nines et  leurs  œuvres  annexes  (D.  C,  t.  5,  pp.  52-55,  avec 
une  longue  liste  de  références  à  notre  revue  d'avant-guerro 
VAciion  Catholique)  ;  —  H.  D.  Noble,  formation  d'une 
Schcla  dans  on  bourg  de  Lorraine  (D.  C,  t.  5,  p.  Ci5)  ; 
'—  Lettre  de  S.  Em.  le  card.  Dcbois  (Z).  C.,  t.  6, 
pp.  Sgi-Aoo),  suivie  de  documents  émanant  du  Saint- 
Siège  Cpp.  4oo-4oi)  ;  —  Confirmation  par  Pie  XI  des  déci- 
sions de  Pie  X  et  Benoît  XV  (D.  C,  t.  7,  col.  i5o3)  ;  — 
GoLLi.N,  une  Schola  au  pavs  basque  {D.  C,  t.  7,  col.  i425- 
I433^.^ 
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La  formation  du  premier  homme 
et  l'intervention  de  Dieu 


Le  Créateur  a-t-ii  pu  se  servir  du  corps  d'un  animal? 
De  VAmi  du  Clergé  (1.3.  23)  : 

Q.  —  y  aurait-il  une  faute  à  croire  et  à  enseigner 
qu'il  est  possible  que  Ditu  se  soit  servi  du  corps  d'un 
aninuil  pour  former  le  premier  homnie  ?  On  suppose 
évidemment  la  création  de  Vàme  huniaine  par  Dieu. 

R.  —  I.  Je  prends  un  excellent  Manuel  d'Apolo- 
gétique, récemment  paru,  celui  de  M.  Boulenger,  et 
j'y  lis  cette  répons^j  i^éd.   1922,  p.    112)  : 

«  A  propos  de  Vorigine  du  corps,  la  question  qui 
se  pose  est  la  suivante  :  le  corps  du  premier  homme, 
considéré  indépendamment  de  son  âme,  a-t-il  été 
créé  directement  par  Dieu,  ou  est-il  le  fruit  de  révo- 
lution, auquel  cas  le  corps  de  l'animal  se  serait  élevé, 
par  étapes  successives,  à  la  forme '  humaine  ? 

»  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  cette 
qucsîion  n'est  pas  définie  par  l'Eglise,  et  que,  de  ce- 
fait,  une  certaine  latitude  est  laissée  aux  apologistes 
catholiques.  Sans  doute,  il  est  dit  au  chap.  11  de  la 
Genè_se  que  «  Dieu  forma  l'homme  du  limon  d^  la 
:  »  terre  et  lui  souffla  dans  ses  narines  un  souffle  de 
\  »  vie  »,  et  qu'il  forma  la  femme  d'une"  des  côtes 
d'Adam  {^y  7,  21,  22).  I!  est  vrai  encore  que  la  plu- 
part des  Pères  de  V Eglise  ont  interprété  ces  paroles 
dans  le  sens  obvie  d'une  création  directe  de  Dieu. 
Mais  cette  opinion  n'est  pas  tellement  unanime  que 
l'opinion  contraire  doive  être  regardée  comme  témé- 
raire. Aussi  certains  catholiques,  partisans  de  la  doc- 
trine évolutionniste  mitigée,  qui  laisse  Dieu  à  la  base 
et  comme  créateur  de  la  matière  et  de  l'âme  hu- 
maine, croient  que  le  corps  de  l'homme  est  sorti  du 
corps  de  l'animal,  ou  qu'en  tout  cas  Dieu  se  serait 
servi  d'un  corps  déjà  organisé,  se  contentant  d'y  faire 
quelques  retouches  et  de  lui  ajouter  quelques  per- 
fections avant  d'y  introduire  l'àme  ;  le  limon  dont 
parle  la  Genèse  aurait  donc  été  un  organisme  pré- 
paré peu  à  peu  par  un  long  travail  d'évolution.  » 

Ah  esse  ad  pos.se  valet  illatio.  A.  plus  forte  raison, 
selon  cette  opinion,  il  n'y  aurait  pas  témérité  à  croire 
et  à  enseigner  qu'il  est  possible  que  Dieu  se  soit 
servi  du  corps  d'un  animal  pour  former  le  corps  du 
premier  homme. 

2.  —  Cette  réponse  est-elle  acceptable  ? 

La  réponse  de  la  Commission  Biblique  du  3o  juin 
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1909,  sur  le  caractère  historique  des  trois  premiers 
chapitres  de  la  Genèse,  nous  interdit  de  ne  pas  com- 
prendre dans  le  sens  littéral  ce  qui  est  dit  de  la 
u  création  particulière  de  l'homme  »  '[peculiaris 
creatio  hommis),  et  de  la  «  formation  de  la  première 
femme  [de  la  substance]  du  premier  homme  »  (Jor- 
matio  prtmae  mulieris  ex  primo  homine). 

Les  Pères  sont  unanimes  ou  presque  à  enseigner, 
dans  leur  interprétation  des  textes  bibliques,  que 
Dieu  a  formé  directement  de  la  terre  le  corps  du  pre- 
mier homme,  et,  du  corps  du  premier  homme,  celui 
de  la  première  femme.  Remarquons  toutefois  que 
l'interprétation  symbolique  n'est  pas  absolument 
écartée  par  eux,  et  que,  surtout  en  ce  qui  concerne 
la  formation  du  corps  d'Eve,  c'est  à  elle  que  nombre 
de  Pères  ont  recours.  D'ailleurs,  en  la  matière,  l'in- 
terprétation symbolique  ne  supprime  pas  l'interoré- 
tation  littérale,  mais  se  superpose  à  elle  très  logi- 
quement. 

Celte  unanimité  des  Pères  à  interpréter  les  textes 
bibliques  dans  le  sens  d'une  intervention  directe  el 
spéciale  de  Dieu  dans  la  formation  du  corps  de  nos 
premiers  parents,  a  amené  l«s  théologiens,  en  dehors 
de  tout  acl<,-  du  magistère  suprême  de  l'Eglise,  a 
formuler  la  thèse  suivante  :  Quelle  que  soit  la  possi- 
bilité théorique  de  la  formation  du  corps  humain 
par  voie  d'évolution  sous  la  direction  de  Dieu,  en 
fait,  les  données  de  la  révélation  nous  obligent,  sou.» 
peine  de  faute  de  témérité,  à  accepter  la  doctrine 
communément  admise,  à  savoir  que  «  le  corps  du 
premier  homme  a  été  créé  directement  et  immédia- 
tement par  Dieu  et  que  celui  de  la  première  femme 
a  été  tiré  immédiatement  par  Dieu  de  la  substance 
du  premier  homme  ».  Le  concile  provincial  de 
Cologne,  tenu  en  1860",  avait  jugé  la  question  ass.jz 
mûre  pour  adopter  et  promulguer  la  formule  sui- 
vante :  «  Xos  premiers  parents  ont  été  créés  par  Dieu 
immédiatement.  C'est  pourquoi  nous  déclarons  tout 
à  fait  contraire  à  l'Ecriture  Sainte  et  à  la  foi  l'opi- 
nion de  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  soutenir  qu'en  ce 
qui  concerne  le  corps  l'homme  est  résulté  de  révo- 
lution spontanée  et  continue  d'une  nature  impari-iiti' 
en  une  pAus  parfaite,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  atteint  la 
perfection  humaine,   n  (i) 

3-  —  Aussi,  quand  les  premiers  partisans  de  l'évo- 
lutionnisme  mitigé  pensaient  pouvoir  accorder  l'en- 
seignement de  l'Eglise  et  celui  de  Darwin,  ce  fut 
une  réprobation  quasi-générale.  Quel  était  donc  l'en- 
seignement de  ces  évolutionnistes  catholiques.^ 
M-:  Saint-Georges  Mivart,  dans  On  the  Genesis  of 
species,  Londres,  1871  ;  le  R.  P.  Leroy,  0.  P.,  dan^ 
son  ouvrage  :  L'Evolution  restreinte  aux  espèces 
organiques.  Paris,  1S91  ;  le  R.  P.  Zahm,  dans  Evolu- 
tion and  Dogma  ;  Mgr  Bonomelli,  évèque  de  Cré- 
mone, dans  Seguiamo  la  ragione,  avaient  adopté, 
avec  quelques  nuances  particulières  à  chacun  d'eux, 
la  même  thèse.  Les  uns  et  les  autres  enseignaient, 
en  substance,  qu'à  l'instant  où  Dieu  résolut  de  créer 
l'homme  il  aurait  pris  l'organisme  animé  et  supé- 
rieur tel  que  l'avait  longuement  préparé  l'évolution 
naturelle.  A  cet  organisme  animé.  Dieu  aurait  sim- 
plement infusé  l'àme  spirituelle. 

Vainement  le  R.  P.  Leroy  se  réclamait  de  la  doc- 
trine thomiste  de  la  forme  substantielle  du  corps 
humain.  En  infusant  l'àme  à  l'animal  supérieur. 
Dieu  lui  donnait  en  réalité  directement  et  immédia- 
tement le  corps  humain,  puisque  c'est  par  l'âme  que 
le  corps  est  corps  humain.  La  théorie  et  l'explica- 
tion sur  laquelle  on  prétendait  l'étayer  parurent  dan- 
gereuses et  insuffisantes  à  a  l'autorité  compétente  », 
«  J'apprends,  écrivait  l'autetir  le  26  fé^Tier  iSqô  ,■?), 
que  ma  thèse   examinée  ici,   à  Rome,  par.  Vauloril.'. 

Ci)   CoUeci.   Lacensîs,   t.   t,  col.    agj. 

(2)   Publié  par  la   Civiltà  caitolica,  janvier   1899,  p.    û'). 
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compétente,  a  été  jugée  insoutenable  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  corps  de  l'homme,  incompatible 
qu'elle  est  tant  avec  les  textes  de  la  Sainte  Ecriture 
qu'avec  les  principes  d'une  saine  philosophie.  »  Et, 
sans  attendre  une  condamnation  explicite  (qui  d'ail- 
leurs ne  vint  pas),  il  ajoutait  humblement  :  «  Enfant 
docile  de  l'Eglise,  résolu  avant  tout  à  vivre  et  à 
mourir  dans  la  foi  de  la  Sainte  Eglise  romaine,  obéis- 
sant du  reste  en  cela  à  des  ordres  supérieuis,  je 
déclare  désavouer,  rétracter  et  réprouver  tout  ce  que 
j'ai  dit,  écrit  et  publié  en   faveur  de  oette   thèse.    >> 

Mgr  Bonomelli  dut  pareillement  se  rétracter  et 
réprouver  la  thèse  du  P.  Zahm  ;  la  déclaration  de 
l'évêque  de  Crémone  parut  dans  le  Lega  lombarda. 
Le  li.  P.  Zahm  lui-même,  par  ordre  du  Saint-Office. 
dut  retirer  son  livre  du  commerce  en  1889  (i). 

4.  —  Depuis  ce  temps,  théologiens  et  évolution- 
nistes  mitigés  ont  eu  le  loisir  de  réfléchir  et  de  fixer 
leur  doctrine  et,  à  condition  de  bien  peser  leurs 
termes  et  d'en  préciser  le  sens,  les  évolulionnisl*- 
mitigés  pourraient  peut-être  (quelle  que  soit  d'ail- 
leurs l'invraisemblance  philosophique  de  leur  hypo- 
thèse et  l'impossibilité  ©ù  ils  sont  encore  d'en  ap- 
porter la  moindre  preuve)  recevoir  l'absolution  des 
théologiens,  représentants  et  gardiens  de  la  tradition 
catholique. 

Qu'ont  voulu,  en  effet,  enseigner  les  Pères.''  Que 
Dieu  avait  pris  du  limon  de  la  terre  ou  une  côtr 
d'Adam  pour  en  former  des  corps  humains,  qu'une 
âme  spirituelle  devait  ensuite  venir  animer  ?  Ils  ont 
dit  cela,  sans  doute  ;  mais  ce  n'est  pas,  à  propremenl 
parler,  leur  enseignement  dogmatique  ;  ce  n'en  est 
que  l'enveloppe.  L'enseignement  dogmatique  que 
l'ecouvre  le  sens  littéral  de  la  Genèse  comme  les  expli- 
cations qu'y  apportent  les  Pères  est  celui-ci  :  soil 
dans  la  création  du  corps  de  l'homme,  soit  dans  la 
formation  du  corps  de  la  femme,  en  dépendance  de 
celui  de  l'homme.  Dieu  est  intervenu  directement, 
immédiatement,  par  une  action  qui  se  distingue  du 
cours  ordinaire  des  lois  de  la  Providence.  Voilà  la 
leçon  doctrinale  qui  se  dégage  des  textes  lévélés  et 
des  explications   de  leurs  interprètes   autorisés. 

Cette  leçon  doctrinale  n'est  pas  compatible,  on  le 
voit  immédiatement,  avec  la  théorie  du  P.  Leroy, 
parce  que,  dans  cette  théorie,  la  loi  de  l'évolution 
naturelle  des  êtres  amènerait  le  corps  animé  à  de- 
venir apte  à  l'information  de  l'âme,  sans  une  nou- 
vfelle  intervention  de  Dieu.  Il  n'y  aurait  d'interven- 
tion spéciale  de  Dieu  que  pour  la  création  première 
de  la  matière  et  pour  la  création  et  infusion  de 
l'àinc.  Et  ce  n'est  pas  assez  en  regard  de  la  doctrine 
traditionnelle.  Le  concile  de  Cologne  le  déclare 
expressément  :  fidci  plane  adversanleni  declarumus 
eorum  sententiam,  qui  asserere  non  verentar  spon- 
TANEA  NATURAE  imperfcctioris  in  perfeclioreni  co.n- 
TiNuo  ULTiMOQUE  humonani  hanc  immutalione  ho- 
minem,  si  corpus  quldem  spectcs,  prodiisse. 

11  faut  donc  admettre,  avant  l'infusion  de  l'ànie, 
une  action  spéciale  de  Dieu  déterminant  la  matière 
(animée  ou  non,  peu  importe)  à  devenir  un  corps 
humain.  C'est  l'hypothèse  que  propose,  p^ut-êlro  un 
peu  confusément,  M.  Boulenger  :  «  Dieu  se  serait 
servi  d'un  corps  déjà  organisé,  se  conlentant  d'y  faire 
quelques  retouches  et  de  lui  ajouter  quelques  perfec- 
tions avant  d'y  introduire  Vàme.  »  (2)  A  la  condition 

(i)  Tous  les  documents  relatifs  à  celte  affaire  se  trouvent 
dans   la   Civillà   calloliea,   fascic\iles    iiCi   et-  ii65. 

(2)  Nous  aurions  préféré  que  M.  Boulenger  fût  plus  cite- 
gorique  quant  à  l'uflhnialioii  de  la  nécessite  d'une  inter- 
vention spéciale  de  Dieu,  [niMl.ible  à  l'infusion  de  l'A. ne. 
Son  exposé  de  l'évolutionnisnie  mitigé  et  catholique  lais- 
sera plus  d'un  esprit  dans  l'incertitude  de  la  vraie  formule 
doctrinale,  pierre  de  touche  de  l'orthodoxie  en  la  matière. 
Ceci  soit  dit  sans  diminuer  en  quoi  que  ce  soit  la  trè? 
grande  valeur  de  son  ouvrage. 


de  réserver  celle  action  spéciale  de  Dieu,  distinct« 
des  lois  ordinaires  de  la  Providence,  nous  concédons 
qu'il  n'y  aurait  pas  faute  ou  témérité  «  à  croire  et 
à  enseigner  qu'ii  est  possible  que  Dieu  se  soit  servi 
du  corps  d'un  animal  pour  former  le  premier 
homme  ».  Mais  de  là  à  penser  qu'il  en  a  été  ainsi, 
en  fait,  il  y  a  un  abîme,  et  la  scienca  n'a  pas  encore 
construit  la  première  arche  du  pont  qui  nous  fera 
franchir  cet  abîme. 


LE  CLERGÉ  ET  LE  SERVICE  MILITAIRE 


Comment  tous  les  partis  politiques  belges 

ont  accepté  de  concilier 

les  immunités  ecclésiastiques  et  les  nécessités  de  la  patrie. 


Nous  empruntons  au  Moniteur  belge  (1923, 
pp.  328-330)  ce  compte  rendu  analytique  ofli- 
ciel  (1)  de  la  séance  du  22.  2.  23  de  la  Cliambi  e 
des  représentants  : 

M.  le  président.  —  Les  articles  19  à  5o  ayant  déjà 
été  discutés  et  adoptés,  nous  passons  à  l'article  5i. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  affectés  d'office  aux  troupes  d'administra- 
tion du  service  de  santé  et  reçoivent,  en  temps  de 
paix,  dans  un  contre  d'instruction  qui  leur  os! 
réservé,  la  formation  de  brancardier  infirmier  mili- 
taire : 

»  1°  Les  ministres  d'un  des  cultes  visés  à  l'ar- 
ticle 117  de  la  Constitution  ; 

•  »  2°  Ceux  qui  font  partie  d'une  communauté  reli- 
gieuse fixée  dans  le  pays,  à  l'exclusion  du  persontiel 
domestique  salarié  ; 

»  3°  Ceux  qui  se  consacrent  exclusivement  et 
d'une  façon  continue  aux  travaux  d'une  œuvre  do 
mission,  à  l'extérieur  du  pays,  approuvée  par  les 
autorités  attitrées  d'un  des  cultes  visés  au  1°  ci- 
dessus  ; 

»  4°  a)  Ceux  qui  se  destinent  au  ministère  ecclé- 
siastique ou  aux  missions  et  qui  sont  élèves  en  théo- 
logie dans  un  établissement  reconnu  par  le  chef  du 
culte  intéressé. 

»   b)  Les  officiers  de  marine,  les  élèves  des  écoles      •; 
de  navigation,  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  matelots 
spécialisés  de  la   marine   de  l'Etat  ou   de   la   marine 
marchande,    sont  affectés   aux   unités  chargées  de   la 
défense  côtière  ou  fluviale  ou  des  services  analogues. 

»  c)  Sauf  désir  contraire,  les  miliciens  mariés  son! 
placés  en  garnison  dans  la  ville  ou,  en  cas  d'impc)ssi- 
bililé,  à  proximité  de  la  ville  où  réside  leur  famille, 
à  condition  que  cette  localité  comprenne  une  unité 
de   r.nine  à   laquelle  ils  ont  été  reconnus  aptes.  » 

MAL  Tibbaul,  Max,  Vandervelde,  Poncelet,  Richard 
et  Mathieu  proposent  de  placer  à  la  suite  du  litlera  a 
de  cet  article  la  disposition  suivante  : 

«  Sur  leur  demande,  les  miliciens  qui  sont  visés 
ci-dessus  sous  le  lUtera  a  et  qui  se  destinent  à  une 
œuvre  de  mission  à  l'extérieur  du  pays  peuvent  être 
incorporés  par  le  ministre  de  la  Défense  nationale 
directement  dans  les  troupes  de  santé  de  l'armée 
coloniale. 

»  En  ce  cas,  ils  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre 
des  Colonies,  qui  réglera,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  Défense  nationale,  leur  instruction  plus  spécia-"J 


(i)  Le  Parlement  belge  ne  publie  pas  de  compte  rendu 
in  extenso. 
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lemcnt  en  vue  du  service  d'aide-médecin  et  d'auxi- 
liaire-infirmier dans  l'armée  de  la  colonie.  » 

M.  ïibbaut.  —  Dans  l'article  5i,  il  est  dit  que  sont 
affccté.s  d'office  au  [service  de]  santé  les  ministres 
des  Cultes.  L'amendement  que  nous  visons  tend  à 
dispenser  non  tous  les  ministres  des  cultes  et  tous 
les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  médi- 
cale, mais  ceux  d'entre  eux  qui  se  destinent  à  exercer 
leur  mission  sociale  dans  la  colonie.  Nous  demandons 
que  ces  jeunes  gens  soient  admis  à  l'incorporation 
dans  les  services  de  santé  de  l'armée  coloniale. 

L'assistance  piédicale  est  tout  aussi  indispensable 
dans  l'armée  coloniale  que  dans  l'armée  métropoli- 
taine. 

Pendant  la  guerre,  notre  armée  coloniale  a  opéré 
sur  un  territoire  aussi  vaste  que  l'Europe  centrale. 
N'oublions  pas,  en  effet,  que  nos  troupes  ont  lutté 
du  lac  Victoria  à  Mahenge. 

Tout,  là-bas,  matériel  et  vivres,  doit  être  transporté 
à  dos  d'homme.  C'est  assez  dire  qu'à  côté  du  péril 
de  la  guerre  s'ajoutent  d'écrasantes  fatigues. 

Dès  lors,  la  bonne  organisation  du  service  médical 
est  indispensable. 

Le  personnel  nécessaire  à  ce  service  peut  être  fourni 
par  les  missionnaires,  qui  ne  demandent  qu'à  se 
dévouer.  Si  on  les  versait  dans  le  service  de  santé 
coloniale,  ils   y   rendraient   d'inappréciables  services. 

On  pourra  faire  appel  au  dévouement  des  mission- 
naires et  l'on  est  certain  que  cet  appel  sera  entendu. 
Ils  rendront  de  grands  services  à  l'armée  coloniale 
et  à  la  colonie,  qui  fait  partie  intégrante  de  la  mère 
patrie.  (Très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

31.  Ernest.  —  Il  faudra,  tout  d'abord,  mettre 
l'amendement  d'accord  avec  notre  législation. 
L'amendement  ne  dit  pas  la  durée  du  service  ;  c'est 
une  lacune  qu'il  faut  combler. 

Ou  prévoit  huit  mois  pour  le  service  de  santé,  au 
lieu  de  dix  mois  pour  les  autres  miliciens.  Mais  est- 
il  logique  d'incorporer  des  miliciens  pour  un  service 
aussi  spécial  ?  Cela  est-il  d'accord  avec  le  principe 
d'égalité  qui  est  à  la  base  du  projet  .'^ 

Pour  le  séminariste  incorporé  dans  le  service  de 
santé,  la  plus  grande  partie  de  la  journée  se  passe  en 
prières  et  en  études,  et  l'on  met  à  la  disposition  de 
ces  séminaristes,  pour  les  grosses  corvées,  des  mili- 
ciens ordinaires,  qui  deviennent  ainsi  les  domestiques 
des  jéminaristes. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale  (i).  — 
Est-<^e  un  ordre  de  service  dont  vous  nous  donnez 
connaissance  ? 

31.  Ernest.  —  J'ai  trouvé  ces  renseignements  dans 
la  revue  catholique  Prêtre  et  Apôtre.  C*est  elle  qui 
décrit  la  vie  du  milicien  séminariste  ;  celui-ci  jouit 
d'autant  de  congés  qu'il  désire.  On  en  fait  donc  un 
citoyen  privilégié. 

On  peut  même  scdemander  si  ces  avantages  ne 
sont  pas  accordés  aux  séminaristes  à  seule  fin  d'aider 
à  leur  recrutement.  (Rires  à  droite.)  Riez,  Messieurs 
de  la  droite,  nous  savons  que  vous  êtes  habitués  à 
faire  servir  l'Etat  au  bénéfice  des  œuvres  catholiques. 
(Approbations  sur  de  nombreux  bancs  à  Vextrême 
gauclie.  —  Interruptions  à  droite.) 

Le  milicien  séminariste  ne  doit  pas  être  mis  au- 
desMis  de  la  loi, 

?J.  Marck.  —  Des  séminaristea  sont  morts  en 
héros  ! 

M.   Ernest.  —  Ceux-là,  je  les  salue. 

M.    Branquart.  —   Comme  nous   saluons   tous   les 

QÔIl'S    ! 

31.   Ernest.   —    J'ajoute    que,    parmi     les  prêtres 


(i)  M.  Devèze,  ancien  élève  du  collège  Saint-Louis  de 
RriixTlics,  est  uo  des  chefs  du  parti  a  libéral  »,  parti  dont 
If*:  tendances  ont  toujours  été  oellement  anticléricales. 
(.\ule   de  la   D.   C.)  . 


français,  il  en  est  qui  se  sont  vaillamment  conduit* 
en  soldats.  Et  je  me  demande  dès  lors  pourquoi,  alori 
qu'ils  se  sont  montrés  entraîneurs  d'hommes  par 
l'ascendant  moral  qu'ils  exercent,  on  les  a  mis,  en 
Belgique,  en  dehors  des  rangs  de  l'armée  combat- 
tante. 

31.  Mathieu.  — •  Que  devient  la  logique  là-dedans  ? 

3i.  Ernest.  —  On  a  créé  un  régime  spécial  pour 
les  prêtres.  Si  j'étais  catholique,  cette  distinction  me 
îroiiiQraiit.  .[^Exclamations  à  droite.) 

Pourquoi,  puisque  vous  dites  que  les  prêtres  sa 
sont  vaillamment  conduits  pendant  la  guerre,  voulez- 
vous  les  mettre  hors  du  sort  ordinaire  ?  Pourquoi  ne 
pas  les  placer  sur  un  pied  d'égalité  av-ec  leurs  cama- 
rades ?  Réalisez  la  justice  et  refusez  aux  prêtres  la 
privilège. 

M.  Brauquart.  —  C'est  très  juste. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
L'amendement  que  M.  Tibbaut  présente,  d'accord 
avec  des  membres  qui  siègent  sur  tous  les  bancs  de 
cette  Chambre,  je  puis  l'accepter.  Mais  il  est  entendu 
que  le  temps  de  service  sera  le  même  que  si  le  mili- 
cien servait  dans  l'armée  métropolitaine. 

J'en  viens  aux  observations  de  M.  Ernest.  Il  faut 
faire  un  peu  d'histoire.  Depuis  iS3o  jusqu'en  igio, 
les  jeunes  gens  se  vouant  au  service  ecclésiastique 
n'étaient  pas  appelés  au  service.  En  igii,  ils  i'urent 
mobilisés  comme  brancardiers.  Ils  se  conduisirent  très 
\aillarament. 

3Iais  l'absence  de  toute  préparation  ne  leur  per- 
mettait pas  d'accomplir  leur  service  avec  toute  la 
compétence  et  l'entraînement  nécessaires.  Ils  igno- 
raient la  discipline  et  les  règlements. 

L'armée  en  a  souffert.  Il  s'agissait  donc  de  trouver 
en  192 1  un  remède  au  mal  constaté. 

A  cette  époque,  M.  Carton  de  Wiart  était  chef  du 
Cabinet,  dans  lequel  siégeaient  aussi  des  socialistes. 
Or.  nous  avons  été  unanimement  d'accord  pour  ac- 
cepter les  principes  inscrits  dans  l'article  en  discus- 
sion. 

31.  Vandervelde  (i).  —  Nous  n'avons  pas  changé 
d'avis. 

31.  Carton  de  Wiart.  —  C'est  tout  à  votre 
honneur. 

31.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — * 
Ces  jeunes  gens  disent,  par  raison  de  conscience, 
qu'ils  ne  veulent  pas  verser  le  sang. 

A  l'extrême  gauche.  —  Et  les  anarchistes  ? 
(Colloques.) 

31.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Mais  ces  jeunes  gens  disent  qu'ils  acceptent,  en 
temps  de  guerre,  d'exposer  leur  vie  comme  les 
autres  miliciens.  Or,  on  a  besoin  dans  chaque  com- 
pagnie de  deux  auxiliaires  du  service  de  santé  qui 
vont  au  combat  avec  les  autres  soldats,  qui  sont 
exposés  aux  mêmes  dangers  et  qui  ont  à  faire  preuve 
d'un  courage  d'une  qualité  spéciale  qui  consiste 
à  s'exposer  à  la  mort  sans  se  défendre  et  sans  être 
pris  par  la  fièvre  de  l'action  et  de  la  lutte.  (Très  bien! 
Très  bien!  à  droite.) 

'  Par  conséquent,  la  tâche  à  laquelle  sont  appelé* 
ces  jeunes  gens  est  patriotique,  et  je  ne  puis  émettre 
qu'un  vœu,  c'est  qu'ils  soient  toujours  à  la  hauteur 
du  sacrifice  qui  leur  est  demandé. 

J'en  viens  au  régime  du  service  de  paix.  Comment 
avons-nous  résolu  ce  point  ?  Le  maniement  des  armes 
n'est  pas  le  fait  de  ces  miliciens  ;  il  ne  faut  donc 
pas  les  initier  à  ce  service.  Mais  il  importe  de  leur 
donner  une  certaine  instruction  militaire  et  une  con- 
naissance technique  médicale  assez  perfectionnée. 

L'expérience  de     la    guerre    a    démontré    que     le 


(i)  L'un    des   chefs   du    parti   socialiste    bel^'C.    C^ole    dt 
la  D.   C.) 
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médecin  ne  pouvait  être  partout  et  qu'il  fallait  que 
les  brancardiers  pussent  être  pour  lui  des  aides  plus 
éclairés  et  plus  attentifs.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
créé  l'enseignement  pratique  installé  au  camp  de 
Bcverloo. 

Les  troupes  y  séjournent  de  façon  permanente  ;  il 
y  existe  un  hôpital  bien  outillé  ;  et  les  exercices  de 
marche  auxquels  les  brancardiers  prennent  part  leur 
donnent  l'entraînement  nécessaire  pour  les  opérations 
auxquelles  ils  devraient  participer. 

Ce  régime,  respectant  la  conscience  des  catho- 
liques, respecte,  d'autre  part,  le  principe  de  l'obli- 
gation militaire. 

M.  Ernest.  —  Ce  n'est  pas  sérieux,  puisque  vous 
les  dispensez  en   temps  de  mobilisation. 

M.  Deveze,  minisire  de  la  Défense  nationale.  — 
J'ai  lutté,  avant  d'en  venir  à  la  formule  transaction- 
nelle, pour  le  service  armé.  Nous  nous  sommes  mis 
d'accord,  dans  tous  les  groupes  de  cette  Chambre, 
pour  accepter  la  formule  qui  vous  est  soumise. 

Aussi  ai- je  été  heureux  de  m'y  rallier  ;  elle  donne 
aux  uns  les  satisfactions  de  conscience  auxquelles 
ih  ont  droit,  aux  autres  le  respect  du  principe  de 
robligalion  générale  de  la  défense  du  pays.  (Applau- 
dissements à  droite  et  à  gauche.) 

BI.  Piérard.  —  Nous  parlerons  des  clairons  de 
Crefcld  I 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Mais  oui,  nous  en  parlerons,  et  nous  verrons  en 
quoi  le  ministre  de  la  Défense  nationale  est  impliqué 
dans  celte  affaire. 

Il  me  reste  à  répondre  à  un  dernier  point  :  com- 
ment sont  organisés  les  exercices  du  centre  d'instruc- 
tion de  Beverloo.»*  M.  Ernest  a  lu  une  lettre  d'un 
jeune  conscrit  qui  a  écrit  dans  l'enthousiasme  de  ses 
impressions  pi-emières  que  les  jeunes  gens  pratiquent 
librement  leur  culte.  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  cela? 
C'est  confonde  aux  principes  du  libéralisme,  et,  du 
moment  que  ces  jeunes  gens  ont  accompli  leur 
service  militaire  convenablement,  il  n'y  a  rien  à 
redire   à    ce  qu'ils   prient. 

Quant  aux  heures  des  cours,  j'inviterai  l'inspec- 
teur général  à  vérifier  si  rien  ne  laisse  à  désirer. 

M.  Marck,  —  11  y  a  un  rapport  à  la  Commission 
du   l'armée. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
On  a  dit  que  ces  jeunes  gens  étaient  exempts  de 
corvée  et  avaient  des  sortes  de  domestiques. 

Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  vrai.  Si  c'était  exact, 
j'y  mettrais  fin,  car  il  est  une  seule  chose  qui  doit 
nous  guider  dans  celte  question,  la  justice  pour  tous 
et  l'amour  de  la  patrie.  (Vifs  applaudissements  sur 
les  bancs  de  la  droite  et  de  la  gauclic  libérale.) 

M.  Ernest.  — ■  11  faut  aussi  l'égalité  des  charges 
militaires. 

M.  Vandervelde.  —  Je  suis  coinplètenienl  d'accord 
avec  mes  amis  pour  maintenir  l'égalité  en  matière 
militaire  et  le  respect  de  la  liberté  de  conscience. 
Mon  ami  Picranl  a  eu  raison  de  dire  qu'il  défendra 
énergiqucment  les  droits  de  la  conscience  de  nos 
soldats. 

Je  suis  partisan  résolu  de  l'égalité  des  charges 
militaires  ;  mais  jic  m'empresse  de  dii'e  que  la  for- 
mule qui  nous  est  soumise  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'égalité  des  charges  militaires. 

En  France,  lorsque  j'étais  à  la  troupe,  j'ai  ren- 
contré des  prêties  qui  gardaient  un  souvenir  ému 
de  Icun  passage  dans  les  rangs  de  l'armée,  où  ils 
avaient  combattu  avec  leurs  camarades  les  poilus. 

D'autre  part,  si  l'on  considèixi  qu'il  vaut  mieux 
affecter  les  séminaristes  à  des  services  spéciaux,  je 
n'y  vois  pas  d'inconvénient.  Mais  l'égalité  doit  être 
maintenue.  En  temps  de  gueire,  ils  doivent  être 
exposés  comme  tout  le  monde.  Le  métier  de  brau- 


cardier  est,  du  reste,  tout  aussi  dangereux  que  celui 
de  fantassin. 

Il  faut  utiliser  les  aptitudes  spéciales  de  chacua. 
Cela  est  prévu  pour  certaines  catégories  de  profes- 
sions. Pourquoi,  dès  lors,  n'affecterait-on  pas  les 
séminaristes    aux    fonctions    de   brancardiers  ? 

Il  s'agit  ici  non  d'une  question  de  conscience,  mais 
de  l'affectation  du  milicien  à  un  service  spécial. 
J'ajoute  que,  si  la  question  de  conscience  était  posée, 
il  faudrait  s'efforcer  de  la  résoudre  dans  l'esprit  le 
plus  tolérant.  En  Angleterrre,  les  Quakers  ayant 
refusé  de  combattre  pour  raison  de  conscience,  on 
les  a  admis  à  entrer  aii  service  de  santé  et  j'ai  vu, 
en  Angleterre,  un  jeune  Quaker  qui,  ayant  perdu 
une  jambe  sur  le  champ  de  bataille,  portait  les  croix 
de  guerre  française,  belge  et  italienne.  J'ai  vu  des 
prêtres  catholiques  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
cas. 

Je  voterai  donc  le  texte  qui  nous  est  proposé,  et 
j'espère  que,  à  l'avenir,  si  des  cas  de  conscience  se 
posent  devant  nous  dans  d'autres  circonstances,  nous 
trouverons  les  mêmes  sentiments  de  tolérance  sur 
tous  les  bancs.  {Applaudissements  sur  tous  les  bancs.) 

M.  Heyman.  —  Comme  ancien  brancardier,  j'ai 
connu  personnellement  trois  séminaristes  qui  sont 
morts  au  feu  et  je  sais  gré  à  M.  le  ministre  d'avoir 
rendu  hommage  au  courage  des  séminaristes. 

Ils  n'étaient  d'ailleurs  pas  seuls  à  n'être  pas  affectés 
au  service  actif  avant  la  guerre.  Les  instituteurs  se 
trouvaient  dans  la  même  situation.  Tous  se  sont  très 
bien  conduits  et  ont  rendu  d'inappréciables  services. 

Aussi,  j'approuve  M.  le  ministre  de  verser  les 
jeunes  gens  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique  dans 
le  service  de  santé. 

Au  nom  de  la  mémoire  de  mes  camarades  tombés 
au  champ  d'honneur,  je  remercie  encore  M.  le  mi- 
nistre de  l'hommage  qu'il  a  rendu  aux  brancar- 
diers et  des  sentiments  de  généreuse  tolérance  qui 
l'animent.    (Très    bien!    à    droite.) 

M.  Carton  de  Wiart.  —  Je  tiens  à  féliciter 
MM.  ïibbaut,  Mathieu,  Vandervelde  et  les  autres 
membres  qui  ont  songé  à  affecter  nos  jeunes  mis- 
sionnaires au  service  de  santé  de  l'armée  coloniale. 
Nous  établirons  ainsi  des  liens  plus  étroits  entre  la 
patrie   et   la   colonie. 

Je  remercie  M.  le  ministre  de  la  Défense  natio- 
nale do  ce  qu'il  a  fait  pour  les  jeunes  ecclésiastiques; 
mais  ce  que  l'on  semble  avoir  perdu  de  vue,  c'est 
que,  sous  l'ancien  régime,  les  exonérations  accordées 
aux  prêtres  étaient  bien  plus  larges  que  celles  qui 
nous  sont  proposées  maintenant. 

En  1921,  quand  nous  avons  été  appelés  à  examiner 
la  question,  nous  nous  sommes  préoccupés  de  sau- 
vegarder le  principe  de  l'égalité  des  charges  mili- 
taires et  des  intérêts  supérieurs  de  l'armée.  Ce  n'est 
pas  tant  dans  l'intérêt  personnel  des  séminaristes 
que  dans  celui  du  service  de  santé  qu'ils  ont  été 
affectés  à  celui-ci.  On  ne  s'improvise  pas  brancar- 
dier. Aussi  a-t-on  bien  fait  d'organiser  un  service 
spécial  qui  assure  leur  formation  militaire  et  tech- 
nique. 

Je  signale  encore  que  les  marins  sont  affectés  à  la 
défense  côtière.  C'est  l'appliaition  du  principe  rap- 
pelé  tantôt  par  M.   Vandervelde. 

Ce  qui  est  proposé  est  le  i-ésultat  d'un  accord. 
J'invite  la  Chambre  à  le  ratifier  dans  l'intérêt  du 
pays.  {Très  bicnl  à  droite.) 

M.  Mathieu.  —  Malgré  toute  la  déférence  que  j'ai 
d'habitude  pour  les  avis  de  M.  Vandervelde,  je  ne 
volerai  pas  le  texte  qui  nous  est  proposé  par  le  gou- 
vernement. 

11  y  avait  un  moyen  plus  libéral  de  donner  satis- 
faction aux  séminaristes.  On  pouvait  dire  que  le» 
ecclésiastiques,   çQmmc   tous   les   autres   spécialistes, 
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pourraient  solliciter  une  affectation  spéciale.  On  évi- 
terait ainsi  que  le  monopole  de  la  fonction  de  bran- 
cardier fût  réservé  à  ceux  qui  se  vouent  à  l'état  ecclé- 
siastique. Du  reste,  en  France,  les  prêtres  ont  montré 
qu'ils  sont  aussi  friands  du  métier  de  soldat  que  de 
celui   de   brancardier. 

On  a  parlé  d'objection  de  conscience.  Mais  la 
guerre  a  démontré  que  cette  objection  n'existe  pas 
pour  ceux  qui  livrent  une  guerre  juste.  Pour  nous, 
la  libre-pensée  est  une  religion  aussi.  Et,  dès  lors, 
nous  sommes  fondés  à  réclamer  le  même  privilège 
pour  tous  ceux  qui  peuvent  formuler  une  objection 
de  l'espèce. 

Nous  réclamons  le  respect  de  tous  les  scrupules. 

M.  Segers.  —  Voulez-vous  que  tous  les  libres- 
penseurs  soient  brancardiers  ? 

M.  Mathieu.  —  Je  proteste  contre  un  monopole 
de  fait  que  l'on  va  accorder  aux  séminaristes. 

De  même,  je  proteste  contre  le  privilège  que 
M.  Collier  et  consorts  veulent  accorder  aux  institu- 
teurs. 

Je  m'étonne  que  sur  les  bancs  libéraux  nulle  voix 
ne  s'élève  pour  protester  avec  nous  contre  ce  privi- 
lège. 

M.  Franck,  ministre  des  Colonies.  —  La  propo- 
sition s'inspire  d'un  esprit  de  large  tolérance,  et  c'est 
nous-mêmes  qui  avons  proposé  cela  en  1919. 

M.  Mathieu.  —  Je  constate  qu'il  fut  un  temps  oîi 
les  libéraux  n'auraient  pas  applaudi  le  langage  que 
M.  le  ministre  de  la  Défence  nationale  a  tenu  tout 
à   l'heure. 

M.  JDevèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Vous  paraissez  ignorer  que  les  séminaristes  sont  très 
loin  d'être  assez  nombreux  pour  pourvoir  aux  besoins 
(lu  service  de  santé  de  l'armée.  Dès  lors,  vous  n'avez 
rien  à  craindre.  Dans  tout  le  personnel  des  hôpitaux 
militaires,  il  n'y  a  pas  un  religieux.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  privilège.  Bien  d'autres  miliciens  que  les  sémi- 
naristes sont  désignés  pour  le  service  de  santé. 

M.  Mathieu.  — •  Vous  pourriez,  pour  ce  service-là 
comme  pour  d'autres,  faire  appel  à  des  spécialistes. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
II  n'y  a  pas  de  monopole.  Quant  au  privilège,  nous 
avons,  M.  Vandervelde  et  moi,  pleinement  répondu. 

En  temps  de  paix,  la  prestation  est  aussi  dure  au 
service  de  santé  que  dans  les  autres  services.  J'ajoute 
que  ce  service  s'accomplit  tout  entier  au  camp  de 
Beverloo.  Trouverez-vous  beaucoup  de  miliciens  pour 
passer  tout  leur  temps  de  service  à  Beverloo  ! 

Faites  donc.  Monsieur  Ernest,  votre  campagne 
électorale  là-dessus.  (Rires  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  à  droite.  —  Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Demblon.  —  Vous  n'y  êtes  pas  allé,  au  camp 
de  Beverloo,  avant  la  guerre  ! 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Et  vous  ?  (^'om^>euux  rires  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  Demblon.  —  Moi,  je  n'engage  pas  les  autres 
à  y  aller. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Monlrcz-moi  vos  états  de  service  militaires,  et  nous 
comparerons. 

Je  répète  donc  qu'il  n'y  a  ni  monopole  ni  privi- 
lège Quant  aux  autres  citoyens  qui  auraient  des 
scrupules  de  conscience  honnêtes  ot  sincères,  s'ils 
existaient,  il  faudrait  rechercher  le  moyen  de  leur 
donner  satisfaction. 

Je  suis  peut-être  un  meilleur  libre-penseur  que 
M.  Ernest,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
j'outrage   aux  convictions   des   autres. 

Je  pense  avoir  donné  la  preuve  qu'aucun  secta- 
risme ne  m'anime,  et  j'espère  que  la  Chambre,  dans 
sa  grande  majorité,  adoptera  le  système  que  nous 
lui  proposons.  {Très  bien!  à  gauche  et  à  droite.) 

il.   Dcstrée.  —  Et   toutes  ces  belles  choses  datent 


du   ministère    Carton    de   Wiart,    ne  l'oublions    pas  1 

M.  Ernest.  —  Je  n'ai  pas  prononcé  un  mot  bles- 
sant pour  les  convictions  des  catholiques,  mais  j'ai 
indiqué  que  le  projet  crée  une  catégorie  spéciale 
privilégiée  pour  certains  miliciens. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Mais  ce  régime  a  été  adopté  par  vos  amis,  MM.  Van- 
dervelde, Wauters,  Destrée  et  Anseelc. 

M.  Ernest.  —  IVous  ne  sommes  nullement  obligés 
de  partager  toujours  leur  opinion.  Il  y  a  des  diver- 
gences de  vues  entre  nous. 

M.  Vandervelde.  —  Nous  ne  sommes  pas  taillé? 
sur  le  même  patron.  (Rires.) 

M.  Ernest.  —  Des  divergences  d'appréciation 
peuvent  exister  parmi  les  socialistes  :  cela  ne  nous 
empêche  pas   de    rester   fraternellement    unis. 

Ce  que  je  constate,  c'est  qu'il  y  a  inégalité  au. 
profit  de  la  catégorie  de  miliciens  dont  nous  parlons. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Mais  non  !  Et  si  c'était  vrai,  je  prendrais  des  mesures. 

M.  Ernest.  — •  Ils  ne  fournissent  que  trois  heures 
de  service  militaire  par  jour  ;  on  en  demande  bien 
davantage  des  autres  miliciens. 

Quant  aux  scrupules  de  conscience,  il  serait  équi- 
table d'adopter  le  système  qui  est  en  vigueur  en 
Angleterre. 

M.  Piérard.  —  M.  le  ministre  a  dit,  si  je  ne  me 
trompe,  qu'il  sera  tenu  compte  des  objections  de 
conscience  dont  le  caractère  sérieux  serait  établi  : 
peu  importe  que  l'homme  soit  séminariste  ou  non. 

M.  Vandervelde.  —  Il  est  évident  que  si,  pour  des 
motifs  de  conscience  sérieux,  un  milicien  demande 
à  être  versé  dans  le  service  de  santé,  le  conseil  dé 
milice    devra    examiner    sa    demande. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
D'accord  ! 

M.  Ernest.  —  Donc  pour  des  motifs  de  conscience 
on  fera  huit  mois  de  service  et  non  dix~  ou  treize 
mois  ! 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Au  camp  de  Beverloo  !  Voyons  :  cherchons  la  con- 
corde !   [Colloques.) 

M.  Ernest.  —  Je  constate  donc  que  le  scrupule  de 
conscience  permet  de  réduire   les  charges  militaires. 

J'ai  rendu  hommage  aux  brancardiers  civils  et 
militaires  tombés  au  champ  d'honneur,  mais  j'ai 
le  droit  de  critiquer  les  dispositions  du  projet.  Et 
je  fais  remarquer  qu'à  l'article  55  on  permet,  en  cas 
d'.-  mobilisation,  aux  prêtres  de  continuer  à  desservir 
leur  paroisse. 

M.  Devèze,  ministre  de  la  Défense  nationale.  — 
Il  ne  s'agit  que  des  soldats  de  la  territoriale. 

M.  Ernest.  —  Je  constate  que,  par  votre  article  5i,- 
vous    créez    une    catégorie    spéciale    de    citoyens    au 
point    de   vue   du    devoir   militaire,    et   cela    au   seul 
bénéfice  des  séminaristes. 

M.  du  Bus  de  Warnaffe.  —  Nous  sommes  en 
Carême  et  vous  vous  donnez  une  indigestion  de 
curés  !   (Rires   à   droite.) 

M.  Ernest.  —  Je  revendique  le  droit,  pour  tout 
citoyen,  de  pratiquer  toute  religion,  mais  je  pro- 
teste contre  l'octroi  d'un  privilège  réservé  aux  seuls 
citoyens  qui  pratiquent  une  religion  déterminée. 

(Les  quatre  premiers  alinéas  de  Varticle  51  sont 
adoptés.) 

M.  Destrée.  —  Le  4°  de  l'article  accorde  une  affec- 
tation spéciale  à  «  ceux  qui  se  destinent  au  ministère 
ecclésiastique    ». 

Je  crois  devoir  présenter  à  ce  sujet  un  amende- 
ment qui  a  recueilli  l'approbation  de  divers  membres 
de  cette  assemblée. 

Je  propose  qu'on  supprime  le  mot  «  ecclésias- 
tique »,  car  il  est  bien  évident  que  ceux  qui  se  des- 
tinent «   au  ministère  »   doivent  aussi  recevoir  une 
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instruction  de  brancardier.  (Hilarité.)  Il  est  bien 
évident  qu'ils  doivent  pouvoir  panser  les  blessures 
de  ceux  (jui  ont  mordu  la  poussière.  (Nouvelle  hila- 

M.  Francli,  ministre  des  Colonies.  —  Un  membre 
a  demandé  si  ramendemenl  proposé  par  MM.  Tib- 
baut  et  consorts  n'est  pas  en  contradiction^  avec  la 
constitution.  Je  réponds  négativement.  Il  s'agit,  en 
effet,    d'un    engagement   volontaire. 

(L'alinéa  5  est  adopté.  —  Uamendement  de 
MM.  Tlbbaut  et  consorls  est  adopté.) 

M.  le  président.  —  Nous  poursuivrons  demain  les 
votes  sur  l'article  5i. 

Le  lendemain,  la  Chambre  belge  a  discuté  la 
fin  du  4°  de  l'art.  51  (1). 

Le  1  6)  a  été  adopté  dans  le  texte  proposé 
par  le  Gouvernement. 

Deux  junendemenls,  présentés  le  premier  (ali- 
néas 1  et  2)  par  M.  Marck  et  le  second  (alinéa  3)  par 
M.  Heyman,  et  acceptés  par  la  Chambre,  ont  trans- 
formé" le  I  c),  qui  a  été  volé  par  assis  et  levé  dans 
la  rédaction  suivante  : 

En  temps  de  guerre,  les  miliciens  mariés  et  pères 
d'au  moins  4  enfants  mineurs  seront,  sauf  nécessité 
absolue,  versés  dans  une  unité  non  combattante. 

Seront  retirés,  en  temps  de  guerre,  des  unités 
combattantes,  les  miliciens  qui,  au  cours  des  hosti- 
lités, auront  deux  frères  tués  ou  morts  à  la  suite 
d'une  maladie  contractée  au  cours  du  service  et  à 
l'occasion  de  celui-ci. 

Les  miliciens  mariés,  le  premier  appelé  d'une 
famille  comptant  quatre  enfants  et  les  miliciens 
appartenant  à  une  famille  d'au  moins  cinq  enfants 
ont  le  choix  de  l'arme  et  de  la  garnison  pour  autant 
que  les  conditions  physiques  de  l'intéressé  et  les 
exigences   de   l'organisation   militaire   le   permettent. 

Après  quoi  l'ensemble  de  l'article  51  a  été 
l 'opt'^ 


Articles  remarqués 


VATICAN    ET   QUIRINAL 


De  la  Libre  Parole  (lo.  4.  23)  : 

Le  Vatican  et  le  Quirinal  appartenaient  jadis  au 
même  maître  et  seigneur,  à  la  foie  pasteur  spirituel 
et  souverain  temporel. 

Depuis  le  20  septembre  1870,  le  Vatican  demeun- 
le  palais  de  la  Papauté  souveraine,  et  le  Pontifo 
romain,  par  protestation  contre  une  spoliation 
injuste,  s'y  est  résolument  enfermé  dans  une  capti- 
vité volontaire. 

Le  Quirinal  ost  devenu  la  résidence  officielle  du 
souverain  de  l'Italie  unifiée  :  la  présence  même  du 
nouvel  occupant  y  symbolise  la  grave  révolution 
politique  accomplie  diins  la  pi'iiinsule.  L'ancien 
royaume  temporel  des  Papes  a  été  violemment 
annexé  au  plus  vaste  royaume,  qui  comprend 
aujourd'hui  toute  la  péninsule  italienne.  Durant  un 
demi-siècle,  la  phraséologie  offieielle  des  gouver- 
nants de  l'Italie  présenta  celte  transformation  comme 
le  triomphe  d'un  nouvel  idéal,  tout  «  laïque  »,  avec 


(i)      Cf.    Compte    rendu    anul\tii)iie    oflicicl    aS.    a.    a3, 
|»p,  33i-333.  . 


Rome  capitale,  avec  Rome  intangible,  avec  la  Troi- 
sième Rome,  qui  n'est  plus  ni  celle  des  Césars  ni 
celle  des  Papes. 

L'indépendance  des  Papes 
n'est   pas   actuellement   {garantie  i^  . 

Lors  de  la  visite  du  président  Loubet  au  Qui- 
rinal, le  cardinal  Merry  del  Val,  secrétaire  d'Etat 
de  Benoît  XV  (2),  dans  une  note  diplomatique  du 
28  avril  1904  (3)  —  qui  reproduisait  presque 
textuellement  une  autre  note  diplomatique,  émanant 
du  cardinal  Rampolla,  secrétaire  d'Etat  de 
Léon  XIII,  en  date  du  8  juin  igoS  (^)  —  exprimait 
catégoriquement  les  protestations  du  Saint-Siè,;;'e 
contre  un  pareil  état  de  choses  :  Le  chef  de  n'im- 
porte quelle  nation  catholique  offense  gravement 
le  Souverain  Pontife  en  venant  rendre  hommage  à 
Rome,  c'est-à-dire  au  Siège  pontifical  même,  et 
dans  le  palais  apostolique  même,  à  celui  qui,  contre 
lout  droit,  en  délient  le  principal  civil  et  en  entrave 
la   liberté  et   l'indépendance   nécessaires. 

Pie  XI,  dans  l'Encyclique  Urbi  arcano  Dei,  du 
24  décembre  1922  (5),  déclare  à  son  tour  que  la 
destruction  du  pouvoir  temporel  des  Papes  par 
l'Italie  unifiée  eut  le  caractère  d'une  violence  hostile 
et  garde  le  caractère  d'une  transgression  du  droit, 
créant  au  Saint-Siège  une  condition  anormale,  «  qui 
est  un  sujet  de  grave  et  permanente  tristesse  pour 
les  fidèles  du  monde  entier  ».  L'Encyclique  attire 
notre  attention  sur  le  motif  essentiel  des  protesta- 
tions pontificales.  La  condition  présente  du  Saint- 
Siège  est  déclarée  anormale,  inacceptable,  parce  que 
les  «  garanties  »  accordées  à  l'exercice  de  la  sou- 
veraineté du  Pape  reposent  exclusivement  sur  une 
loi  italienne  du  i3  mai  1871  (6),  loi  que  l'Etat  ita- 
lien serait  maître  d'abroger  ou  de  modifier,  loi 
dont  l'application  et  l'interprétation  n'ont  pas 
d'autre  arbitre  que  le  personnel  gouvernemental  et 
parli'mentaire  de  l'Etat  italien.  Cett^  dépendance 
|)olitique  et  juridique  par  rapport  à  l'Italie  est  mani- 
festement incompatible  avec  la  liberté,  la  dignité 
du  Siège  apostolique  et  avec  les  justes  exigences  de 
la    souveraineté    pontificale. 

Solutions  envisagées  pour  l'assurer. 

La  violation  du  droit  ne  sera  équitr.blement  repa- 
rée que  par  la  restitution  au  Saint-Siège  d'un  petit 
territoire  indépendant,  et  ce  serait  la  solution  terri- 
toriale ;  ou  bien  par  un  règlement  diplomatique  qm 
placerait  l'indépendance  et  les  prérogatives  du  Siège 
apostolique  sous  la  garantie  de  toutes  les  puissances 
signataires,  avec  pouvoir  régulier,  pour  cellos-ci, 
de  contrôler  et  de  requérir  éventuellement  l'applica- 
tion du  pacte,  et  ce  serait  la  solution  internationale. 
L'une  et  l'autre  solutions  comportent  des  modalités 
multiples  d'application  dans  lesquelles  il  serait  inu- 
tile et  téméraire  de  s'aventurer.  Mai*  aucun  doute 
n'existe  sur  le  but  à  atteindre  :  consacrer  et  rendre 
cviiienle,  par  des  garanties  de  Droit  des  Gens,  l'in- 
dé|KM\dancc  nécessaire  de  la  Papauté  à  l'égard  de 
tout  Gouvernement  temporel,  et  plus  particuliè- 
rement du  Gouvernoment  italien. 

Jusqu'au  joiu-  où  ce  résultat  aura  été  obtenu,  le«  j 
l>rotestalions  de  Pie  IX,  Léon  XIII,  Pie  X,  Benoît  XV,  j 
Pie  XI,  demeureront  en  vigueur  contre  l'annexion  j 
de  Rome  à  l'Etat  italien  et  contre  la  présence  du  » 
roi  d'Italie  au  Quirinal.  t 


(i)  Les  sous-titres  ont  été  ajoutés  par  la  D.   C. 

(a)  Il   faut  lire  évidemment  «   Pie  X  a.  (Les  notes 

de  la  D.   C.) 

(3)  Cf.  Q.  A.,  t.  H,  p.  93. 

(4)  Ibid.,  pp.  90-93. 

(5)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  67-69. 

(6)  tt.  R.  0.  D.  191 1,  pp.  395-397. 
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«  L'atmosphère  morale  »  s'est  déjà  modifiée. 

Néanmoins,  peut-on  contester  que  l'attitude  res- 
pective du  Quirinal  et  du  Vatican  n'est  plus  tout 
à  fait,  en  1928,  ce  qu'elle  était  en  1871,  en  1878, 
en  1891,  en  igoS,  en  1914  ?  Non  seulement  nous  ne 
le  contestons  pas,  mais  nous  allons  énumérer 
quelques-uns  des  heureux  indices  qui  tendent  à 
montrer  que  l'Italie  unifiée  pourra  comprendre  un 
jour  son  devoir  et  son  intérêt  en  acceptant  d'exa- 
miner une  nouvelle  et  meilleure  formule  des  garan- 
ties de  l'indépendance  pontificale.  D'aucun  des  deux 
côtés  des  Alpes,  il  n'existe,  en  réalité,  de  lois  intan- 
gibles. Ce  qui  est  intangible,  c'est  le  droit  de  Dieu, 
et  ce  sont  aussi  les  exigences  du  bon  sens. 

L'union  sacrée. 

L'union  sacrée  des  jours  de  guerre  adoucit  nota- 
blement le  ton  de  la  controverse  du  '  mois  rie 
décembre  igiS  et  du  mois  de  janvier  1916  sur  les 
mérites  ou  les  démérites  de  la  loi  italienne  des 
garanties.  L'argumentation  du  minislie  Orlando  se 
faisait  particulièrement  déférente  pour  le  Saint- 
Siège.  De  son  côté,  Benoît  XV,  loin  de  tendre  à 
envenimer  le  désaccord,  rendait  publiquement  hom- 
mage au  bon  vouloir  du  Gouvernement  italien. 

La  même  union  sacrée  qui  fit  collaborer  un  ou 
plusieurs  catholiques  à  différents  ministères  italiens 
durant  les  douloureuses  années  de  la  guerre,  déter- 
mina une  tendance  plus  marquée  à  l'atténuation  du 
conflit  entre  le  Quirinal  et  le  Vatican.  Tendance  qui 
devait  s'accuser  davantage  encore  lorsque  les  élec- 
tions de  1919  et  de  1921  (les  premières  élections 
politiques  auxquelles,  en  raison  du  péril  social,  le 
Saint-Siège  autorisa  les  catholiques  italiens  à  une 
participation  générale)  eurent  introduit  plus  d'une 
centaine  de  députés  catholiques  à  Monte-Citorio  : 
;mcune  majorité  parlementaire  ne  pouvait  plus,  dès 
!ors,  se  constituer,  en  face  du  collectivisme  révo- 
lutionnaire, sans  le  concours  effectif  de  l'élément 
catholique.  Il  en  résulta  de  la  part  des  autorités 
publiques,  envers  le  Pape  et  le  clergé,  des  témoi- 
gnages d'égard  et  de  respect  jusqu'alors  inédits.  On 
le  constata,  par  exemple,  à  la  mort  de  Benoît  XV, 
à  l'avènement  de  Pie  XI  et  durant  les  solennités 
romaines  du  Congrès  eucharistique  international  de 
1922. 

Les  visites  de  souverains  CAtholiques  à  Rome. 

Dans  l'Encyclique  Pacem  Bel  munus  pu.lch.er- 
rimum,  du  23  mai  1920  Ci),  Benoît  XV,  tout  en 
réitérant  la  protestation  traditionnelle  contre  la 
condition  anormale  faite  par  l'Italie  à  la  Papauté, 
annonça  l'intention  de  tempérer  la  rigueur  des 
règles  imposées  aux  souverains  catholiques  en  ce 
qui  concerne  leurs  visites  à  Rome.  Dans  l'intention 
de  servir  la  cause  de  la  paLx  internationale,  à 
laquelle  peuvent  contribuer  les  échanges  de  visites 
entre  chefs  d'Etat,  le  protocole  de  réception  des 
princes  catholiques  au  Vatican  deviendrait  ana- 
logue à  celui  qui  était  déjà  consacré  pour  les  princes 
1 1  chefs  d'Etat  non  catholiques,  et  qui  fut  pratiqué, 
notamment,  pour  Guillaume  II,  Edouard  Vil,  Woo- 
(Irow  Wilson,  le  prince  de  Galles  et  le  prince  japo- 
nais Hiro-Hito. 

Quand  les  rapports  diplomatiques  eurent  été  réta- 
blis entre  la  France  et  le  Vatican,  la  presse  italienne 
tout  entière  étudia  les  conditions  qui  rendraient  pos- 
sible le  rétablissement  de  relations  analogues  entre 
!c  Quirinal  et  le  Vatican.  Solution  territoriale  et 
solution  internationale  du  conflit  furent  envisagées 
durant  l'été  de  1921.  La  loi  des  garanties  n'était 
donc  plus  intangible.  Tel  pouvait  bien  être,  dès  lors, 


(i)  Cf.  D.  C,  t.  3,  pp.   7:o-7-:4 


ra\is  du  gouvernement  italien,  puisque  lui-même 
prit  la  peine  de  consigner,  pour  mémoire,  dans  un 
Livre  vert,  les  opinions  formulées  en  cette  circon- 
stance. 

Sous  Pie  XI  fut  inauguré  le  protocole  que 
Benoît  XV  avait  accepté  pour  les  visites  des  souve- 
rains catholiques  à  Rome.  Le  roi  et  la  reine  des 
Belges,  hôtes  du  Quirinal,  furent  officiellement  reçus 
au  Vatican,  dans  toute  la  splendeur  des  solennités 
royales,  moyennant  la  symbolique  condition  de  se 
rendre  au  palais  pontifical  en  partant  de  l'ambas- 
sade belge  accréditée  auprès  du  Saint-Siège,  et 
de  retourner  à  la  même  ambassade  (et  non 
pas  directement  au  Quirinal)  en  sortant  du  Vatican. 
Chose  plus  curieuse  et  moins  connue  :  il  fut  réglé 
avec  le  Quirinal,  sur  le  désir  du  Vatican,  que  le  roi 
d'Italie  et  tous  les  personnages  officiels  s'abstien- 
draient, en  prenant  la  parole  devant  les  souverains 
belges,  de  prononcer  les  mots  Rome  capitale,  Rorne 
intangible,  Troisième  Rome,  pour  ne  heurter  en  rien 
les  délicats  égards  dus  à  la  souveraineté  jwntificale. 
Le  souverain  italien  et  ses  ministres  tinrent  loya- 
lement parole. 

La  politique  mussolinienne. 

Depuis  quelques  mois,  la  politique  mussolinienne 
tend  à  réduire  les  distances  entre  le  Quirinal  et  le 
Vatican.  On  ne  peut  contester  la  signification  de 
démarches  telles  que  l'invocation  du  nom  de  Dieu 
dans  la  déclaration  ministérielle,  l'assistance  du  roi 
et  du  gouvernement  à  la  messe  du  jour  anniver- 
saire de  la  victoire,  la  réintégration  du  crucifix  et 
du  buste  du  roi  dans  toutes  les  écoles  publiques,  le 
rétablissement  du  catéchisme  dans  l'enseignement 
primaire,  la  confiscation  des  publications  immorales, 
l'interdiction  aux  adhérents  du  fascisme  d'appartenir 
en  même  temps  à  la  Franc-Maçonnerie.  Ce  ne  sont 
pas  là  de  simples  paroles.  Ce  sont  des  actes.  On 
s'explique  donc  que  de  hauts  personnages  ecclésias- 
tiques aient  parlé  du  premier  ministre  actuellement 
au  pouvoir  en  des  termes  qui,  depuis  1870,  n'avaient 
jamais   été  employés    par    des   amis    du   Saint-Siège. 

Autres  faits. 

La  visite  du  commissaire  royal  de  Rome,  M.  Cre- 
monesi,  le  11  mars  1928,  au  cardinal-vicaire  n'avait 
pas  de  caractère  officiel.  Mais  elle  avait,  du  moins, 
une  signification  morale  sur  laquelle  personne  n'a 
ipu  se  tromper.  Quel  contraste  avec  la  révocation  du 
syndic  Torlonia  par  Crispi,  en  1888,  pour  une  visite 
analogue  ! 

Lundi  dernier  était  célébré,  au  Quirinal,  le  mariage 
de  S.  A.  R.  la  princesse  Yolande  de  Savoie,  fille 
aînée  du  roi  et  de  la  reine  d'Italie,  avec  le  comte 
Charles  Calvi  di  Bergolo.  C'est  dans  la  chapelle 
Pauline,  où  avaient  eu  lieu  jadis  plusieurs  élections 
pontificales,  que  les  deux  jeunes  époux  reçurent  la 
bénédiction  nuptiale.  Pour  la  première  fois  depuis 
la  chute  du  pouvoir  temporel,  l'autorité  ecclésias- 
tique autorisait  dans  cette  chapelle  illustre  la  célé- 
bration d'une  cérémonie  religieuse.  Voilà  des  faits 
que  ne  peut  négliger  aucun  observateur  diligent  de 
l'histoire    contemporaine. 

Entre  le  Vatican  et  le  Quirinal,  la  question  de 
principe  demeure  entière,  et  nous  savons  qu'elle 
est  complexe.  Ce  qui  est  aujourd'hui  changé,  c'est 
l'atmosphère  morale.  II.  devient  désormais  moins 
improbable  qu'un  accord  se  produise  enfin,  au  grand 
jour  de  la  politique  internationale,  sur  ce  problème 
d'intérêt  universel.  Accord  qui  remédierait  à  l'in- 
justice commise  et  qui  consacrerait  les  exigences 
permanentes  de  la  nature  des  choses,  non  moins 
que    les    postulats    d'un    droit  immortel. 

Yves  de  La  Brière. 
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IDÉES  DES  ADVERSAIRES 


«  Diplomatie  et  Congrégations  o 


Du  Rappel  (29.  3.  23)  : 

Le  Sénat  a,  cette  semaine,  bien  mérité  de  la  Répu- 
blique. D'ailleurs,  c'est  dans  cette  assemblée  que  la 
tradition  républicaine  (il  y  en  a  une,  n'en  déplaise 
à  M.  Charles  Maurras!),  reniée  par  la  majorité  ara- 
gouinc  de  la  Chambre,  trouve  depuis  trois  arts  ses 
véritables  défenseurs.  Héritier  légitime  du  patri- 
moine des  Gambetta,  des  Ferry,  des  Waldeck,  des 
Combes,  des  Loubet,  le  Sénat  défend  leur  oeuvre 
centre   les   entreprises   de   la   réaction. 

Le  Sénat  vient,  en  effet,  de  signifier,  en  votant 
le  transfert  des  cendres  de  Renan,  Michelet  et  Quinet 
au  Panthéon,  qu'il  ne  céderait  pas  aux  tentatives 
d'intimidation  d'un  Daudet,  Croquemitaine  d'une 
Chambre  qu'agitent  dos  terreurs  puériles.  Et  d'une! 
En  s 'opposant  à  la  location,  par  simple  décret,  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  (i),  il  a  bouleversé  les 
travaux  d'approche  des  cléricaux  qui  sapent  obsti- 
nément les  fondations  de  l'Etat  laïque.  Et  de  deux  ! 

S'il  veut  achever  leur  déroute,  le  Sénat  se  doit  de 
repousser  à  leur  heure  deux  autres  assauts.  L'un 
sera  donné  à  la  neutralité  scolaire,  sous  la  forme 
d'une  disposition  de  la  loi  de  finances  instituant 
des  prêts  d'honneur  à  l'usage  des  élèves  des  Uni- 
versités catholiques  (2).  Façon  détournée  de  faire  ad- 
mettre le  principe  de  la  répartition  proportionnelle 
scolaire,  d'où  l'on  tirerait  plus  tard  des  conclusions 
en    faveur   des    Congrégations    enseignantes. 

L'autre  sera  donné  directement  aux  lois  de  190^ 
po\is  la  forme  d'une  autorisation  à  accorder  aux  Con- 
grégations missionnaires  (3).  C'est  le  plus  audacieux 
cl  le  plus  dangereux.  11  faut  qu'il  soit  repoussé, 
contre  la  volonté  de  la  Chambre,  contre  celle  même 
du  Gouvernement,  par  un  Sénat  sur  qui  repose,  d'ici 
aux  élections  prochaines,  la  sécurité  des  lois  «  in- 
tangibles  ». 

T'ai  déjà  expliqué,  ici  même,  comment  se  présen- 
tait la  question  des  Congrégations  missionnaires.  Au 
cours  des  débats,  il  ne  sera  fait  état,  par  les  cléricaux, 
que  des  services  diplomatiques  que  les  missionnaires 
peuvent  rendre  à  la  France  ;  il  ne  sera  question  que 
de  propagande,  d'action  au  dehors,  de  prestige  mon- 
dial et  de  développement  colonial.  La  politique  étran- 
gère seule  sera  mise  sur  le  tapis.  C'est  là  qu'est  le 
sophisme. 

Jo  ne  me  lasserai  pas  de  répéter  que,  si  notre  di- 
plomatie croit  avoir  besoin  des  missionnaires,  il  faut 
changer    notre    diplomatie. 

Car  il  y  a  deux  diplomaties  :  l'ancienne,  qui  existe 
toujours  ;  la  nouvelle,  qui  devrait  exister,  depuis 
que  \Vilson  l'a  définie  et  puisqu'on  nous  l'avait  pro- 
mise pour  «  après  la  guerre  ».  Il  y  a  la  diplomatie 
occulte  des  partages,  des  zones  d'influence,  des  con- 
ventions militaires  et  des  compétitions  économiques  ; 
cl    il    y    a    la    diplomatie    publique    des    traités,   des 


(i)  Cf.  dans  D.  C,  l.  9,  col.  aS^-aS;,  le  texte  de  ce  bail. 
(Les  notes  sont  de  la  D.  C.) 

(î)  Cf.  dans  D.  C,  t.  9,  col.  707-723,  7S2-808.  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  de  la  créa- 
tion d'un  fonda  national  de  prêts  d'honneur  pour  tous  les 
étudiants   de   France. 

(3)  Voir  le  texte  des  projets  de  loi  tendant  à  l'aulori- 
ealion  de  diverses  Congrégations  de  missionnaires  :  D.  C, 
t.    9,    col.    346-353,    bïg-ôbo,    Gao-ôa'i,    699-703. 


accords,  des  arbitrages,  qu'incarne  la  Société  des 
Nations. 

La  première  tend  naturellement  à  multiplier  les 
conflits.  Inspirée  par  l'idée  d'un  accroissement  in- 
défini de  la  puissance  matérielle  d'une  nation,  elle 
s'efforce  de  faire  naître  des  prétextes  à  cet  accrois- 
sement. Inversement,  elle  se  sert  de  tous  les  pré- 
textes pour  retarder  l'accroissement  des  nations  ri- 
vales ;  et  elle  ne  connaît  que  des  rivales,  même  lors- 
qu'elle accepte  des  alliées.  Missions  et  missionnaires 
fournissent  d'excellents  motifs  à  intervention,  d'ex- 
cellents prétextes  pour  créer  des  difficultés,  d'excel- 
lentes occasions  de  querelles,  de  chicanes,  d'expé- 
ditions et  de  guerres. 

Depuis  les  Croisades  jusqu'à  l'expédition  de  Chine, 
notre  diplomatie,  la  viollle  diplomatie,  a  vécu  sur 
cette  idée.   Elle  n'y  renonce  pas  encore. 

Savez-vous  à  quoi  vont  servir  .  les  missionnaires 
que  nous  enverrons  dans  le  Levant,  pour  «  soutenir 
la  cause  de  la  France  »?  A  embêter  les  Turcs  d'abord, 
l'Angleterre   ensuite. 

Les  Turcs,  parce  que  ces  religieux  feront,  en  Asie 
Mineure,  de  la  «  pénétration  »,  qui  restera  «  paci- 
fique »  jusqu'au  jour  où  nous  croirons  devoir  nous 
brouiller  avec  Angora.  Ce  jour-là,  un  incident  quel- 
conque, provoqué  par  le  zèle  intempestif  d'un  prêtre 
catholique,  nous  fournira  l'occ^asion  d'envoyer  une 
colonne   expéditionnaire    à   Adana. 

Les  Anglais,  parce  qu'ils  ont  en  Palestine  un 
mandat.  Or,  ce  mandat  qui  place  les  Lieux  Saints 
souô  l'autorité  d'un  Gouvernement  protestant,  qui 
favorise  le  développement  du  sionisme,  la  Papauté 
ne  l'accepte  qu'à  contre-cœur.  In  décret  du  16  fé- 
vrier 1923  (i)  déclare  qu'en  Palestine  «  les  droits 
du  non-catholique  (2)  sont  actuellement  violés  ». 
La  Croix  (3)  dénonce  la  «  conjuration  sioniste  \no- 
testante  »,  qui  mène,  à  Jérusalem,  contre  le  catholi- 
cisme, «  une  lutte  ouverte  ou  sournoise  ».  Et  elle 
ajoute  : 

«  Sous  le  mandat  britannique  et  se  basant  sur 
le  soi-disant  accord  de  San  Remo  —  qui  n'existe  pis 
plus  que  le  traité  de  Sèvres,  —  on  conteste  rôle 
et  privilèges  qui  conféraient  à  la  France  le  titre 
d'honneur  de  défenseur-né  du  catholicisme  ;  tou- 
jours fidèle,  l'Egliso  catholique  maintient,  en  Pa- 
lestine, à  notre  représentant  les  anciens  honneurs 
dans  les  cérémonies.   Le  peuple   français   relèvera 

LE     DÉFI...     » 

Et  vous  allez  envoyer  là-bas  des  gens  qui  osent 
tenir  ce  langage  I  Vous  allez  leur  donner  l'investi- 
ture officielle  1  Vous  allez  les  encourager  à  lutter 
contre  les  autorités  anglaises  sur  un  territoire  dont 
un    accord    officiel    leur    confie    l'administration  ! 

Voulez-vous  donc  que  le  peuple  français,  déjà 
brouillé  avec  la  moitié  de  l'Europe,  se  brouille,  pour 
les  beaux  yeux  de  la  Papauté,  avec  le  reste  de  l'uni- 
vers? Voulez-vous  déchirer  les  accords  d'Angora  et 
de  San  Remo,  comme  d'autres  ont  déchiré  le  traité 
de  Versailles?  Voulez-vous,  en  un  mot,  une  diplo- 
matie à  la  Frédéric  II  ou  une  politique  étrangère 
pacifique   et   loyale  ? 

Les  missionnaires  vous  serviront  dans  le  premier 
cas,  mais  vous  desserviront  étrangement  dans  le 
second. 

Maurice    Charny. 


(i)  Il  s'agit  non  d'un  décret,  mais  de  la  lettre  //.)'; 
est  premier  alia,  adressée  par  S.  S.  Pie  XI  au  T.  R.  P.  Jo- 
seph Maubnn,  vicaire  général  des  Augustins  de  l'As- 
somption.  (Cf.  Docuinei^talion   Cailioliquc,   t.   9,   col.   7:'7- 

(2)  Sic  ;  lire  nom  catholique. 

(3)  «  Situation  catholique  en  Palesllae  »,  par  Fiuaciscui 
(Croix,   7.   3.    23). 
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ACTES  ÈPISCOPAUX 


LES  CATHOLIQUES  ET  LE  JUBILÉ  DE  PASTEUR 


Communiqué  de  M^""  GARNÎER,  évêque  de  Luçon. 

Pasteur  fut  l'un  des  plus  grands  savants,  peut- 
être  le  plus  grand,  du  xix^  siècle.  Ses  découvertes 
sont  un  bienfait  pour  Thumanité.  Ses  vertus,  et, 
pour  ne  citer  que  les  principales,  sa  modestie,  son 
désintéressement,  son  patriotisme,  son  amour  de  la 
vérité,  sont  dignes  d'être  proposées  à  notre  imita- 
tion. Il  était  aussi  un  croyant  et  il  mourut  en  chré- 
tien. 

Les  catholiques  s'associeront  aux  hommages 
mérités  qu'on  se  prépare  à  lui  rendre.  Mais  ils  n'ou- 
blieront pas  que  les  morts  apprécient  moins  notre 
admiration  que  nos  prières.  C'est  pourquoi  Nous 
ordonnons  qu'un  De  projundis  solennel  soit  chanté, 
pour  le  repos  de  l'àme  de  Pasteur,  le  dimanche 
27  mai,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  dans  toutes 
les    églises   de    Notre   diocèse. 

[21.    ',.    23.] 

CORRESPONDANCE  OFFICIELLE 
à  propos  de  la   «  Journée  »   de  Pasteur. 

Le  communiqué  qu'on  vient  de  lire  a  été  rédigé 
à  la  suite  d'un  échange  de  correspondance  entre 
M.  le  préfet  de  la  Vendée  et  Ms"  Garnier.  Voici 
ces  deux  documents  : 

La  Roche-sur- Yon,  le  6  avril   igsS. 
Monsieur   l'Evêque, 

Le  Gouvernement,  désireux  d'encourager  toutes  les 
manifestations  et  toutes  les  initiatives  qui  ont  pour 
but  de  célébrer  le  souvenir  de  Pasteur  et  d'associer 
tous  les  éléments  de  la  population  à  la  commémo- 
ration de  cette  gloire  nationale,  a  décidé  d'autoriser 
une  journée  en  l'honneur  de  Pasteur. 

Celte  manifestation  n'aura  pas  seulement  pour  but 
de  gloriGer  l'un  des  plus  illustres  représentants  de 
la  science  française,  mais  aussi  de  susciter  dans  l'opi- 
nion publique  un  grand  mouvement  en  faveur  du' 
développement  des  laboratoires  scientifiques  et  de 
l'amélioratior  des  divers  moyens  matériels  mis  à  la 
disposition  de  nos  savants  pour  l'exécution  de  leurs 
recherches. 

Les  bienfaits  immenses  des  découvertes  de  Pasteur 
font  apparaître  en  effet,  aux  yeux  de  tous,  l'im- 
portance primordiale  de  l'œuvre  de  nos  savants,  dont 
les  travaux  sont  appelés  à  produire  des  résultats 
inûniment  précieux  pour  la  prospérité  du  pays  et  le 
progrès    général    de    la    civilisation. 

C'est  pourquoi  le  Gouvernement  a  cru  devoir,  à 
titre  exceptionnel,  autoriser  cette  manifestation  pro- 
jetée en  l'honneur  de  Pasteur  à  la  date  du  27  laai 
prochain.  A  cette  occasion,  l'on  procédera,  au  béné- 
fice de  nos  laboratoires  scientifiques,  à  la  distribu- 
.  tion  et  à  la  vente  sur  la  voie  publique  d'insignes 
dont  le  modèle  a  été  donné  par  des  artistes  qui  ont 
bien    voulu   apporter    leur   concours   à   cette  œuvre 


d'intérêt  national  :  MM.  Albert  Besnard,  George» 
Barbier,  Jean  Béraud,  Fernand  Cormon,  Maurice 
Denis,  Abel  Faivre,  Gervex,  Joas,  Paul- Albert  Lau- 
rens  et  Poulbot. 

En  vue  de  l'organisation  de  la  «  Journée  de  Pas- 
teur »  qui  aura  lieu,  en  Vendée,  le  dimanche  27  maJ 
prochain,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'acceptei 
de  faire  partie  du  Comité  d'honneur  que  je  con- 
stitue sous  ma  présidence  pour  l'ensemble  du  dépar- 
tement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Evêque,  les  assurances 
de   ma  haute  considération. 

Le   Préfet, 
Baffbey. 

Luçon,  le  10  avril  1923. 
Monsieur    le    Préfet, 

Pasteur  est  une  gloire  française  très  pure,  à  la 
célébration  de  laquelle  le  clergé  peut  s'ccsocier.  C'est 
bien  volontiers  que  je  lui  en  donne  l'exemple  en 
acceptant  de  figurer  dans  le  Comité  d'honneur  que 
vous  constituez. 

Dans  sa  liturgie,  l'Eglise  demande  à  Dieu  pour 
les  fidèles  la  santé  du  corps  en  même  temps  que  celle 
de  l'àme.  Bien  que  celle-ci  soit  l'objet  principal 
du  ministère  sacerdotal,  le  prêtre  ne  se  désintéresse 
pas  de  l'autre.  Aussi  je  suis  heureux  de  l'occasion 
qui  m'est  offerte  de  pouvoir,  dans  une  modeste 
mesure,  concourir  au  développement  des  labora- 
toires où  nos  savants  travaillent  si  efficacement  au 
soulagement  des  misères  humaines  et  à  l'améliora- 
tion de  la  santé  publique. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de 
mes   sentiments  respectueux. 

-f  G.  L. 


((  L'UNION  DES  CATHOLIQUES  » 


Lettre  de  M^'"  ARLET,  évèque  d'Angoulême. 

Angoulême,   le    2S    mars    1923. 
Messieurs   et   chers   Coopérateurs, 

La  distribution  des  Saintes  Huiles,  dans  la  semaine 
pascale,  vous  fournira  l'occasion  de  vous  réunir  au 
chef-lieu  du  canton.  Je  demande  instamment  à  nos 
chefs  doyens  de  vous  y  donner,  en  l'appuyant  de 
tout  leur  concours  dévoué,  l'importante  communi- 
cation  qui   fait  l'objet  de   cette   lettre. 

Il  s'agit  de  l'organisation  diocésaine  à  fixer  dans 
une  Union  des  Catholiques.  Dès  avant  la  guerre, 
nous  avioris  résolu  de  l'établir,  selon  l'esprit  et  la 
volonté  du  Chef  de  l'Eglise,  alors  glorieusement 
régnant,  le  Souverain  Pontife  Pie  X,  de  sainte  mé- 
moire. Un  très  petit  nombre  de  paroisses,  non  sans 
quelque  bonne  volonté,  avait  déjà  répondu  à  notre 
appel.  L'épouvantable  fléau,  dont  nous  arrivons  à 
peine  à  réparer  les  suites  douloureuses,  avait  bientôt 
arrêté  tout  projet  et  tout  effort  dans  le  sens  d'un 
gioupement  paroissial,  cantonal  et  diocésain,  et,  à 
l'heure  actuelle,  à  peu  près  tout  le  travail  est  à 
recommencer  ;  or,  il  faut  sérieusement  qu'il  recom- 
mence. 

Pour  être  juste,  je  ne  veux  pas  oubUer  qu'ici  et 
là,  dans  le  diocèse,  à  Angoulême  en  particulier,  sur- 
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tout  après  la  bienfaisante  mission  donnée  l'an  passé 
ï  la  paroisse  de  la  cathédrale,  des  comités  parois- 
siaux ont  repris  une  vie  déjà  active  et  très  heureu- 
sement féconde.  Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
ce  ne  sont  là  que  de  très  rares  exceptions.  Le  moment 
est  venu  d'étendre  à  toutes  nos  paroisses  le  devoir 
et  le  bcnéflce  d'une   organisation   catholique. 

Voulez-vous,  chers  Messieurs,  entendre  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  les  enseignements  particulièrement 
autorisés  d'un  maître  en  la  matière,  Mgr  Gibier, 
évèque  de  Versailles  ? 

Dans  sa  Pastorale  du  dernier  Carême,  il  disait  à 
ses  prêtres  et  à  ses  fidèles  :  «  Le  clergé  a  de  droit 
divin  la  direction  souveraine  des  choses  religieuses. 
Mai»  pour  que  cette  direction  s'exerce  utilement, 
que  de  problèmes  à  résoudre,  que  d'informations  à 
prendre,  que  de  j>ersonnes  à  consulter!  Et  cela 
suppose  entre  le  clergé  et  le  peuple  chrétien  une 
perpétuelle  correspondance  et  comme  une  conversa- 
tion ininterrompue... 

))  Tout  en  sauvegardant  les  règles  immuables  de  la 
hiérarchie,  c'est-à-dire  la  subordination  des  fidèles 
à  la  direction  de  leurs  chefs  spirituels,  il  est  néces- 
saire et  possible  d'établir  entre  les  uns  et  les  autres 
un  système  permanent  de  contact,  de  liaison  et  de 
consultation,  une  organisation  métliodique  qui  per- 
met au  clorgé  et  aux  catholiques  de  se  rencontrer, 
de  s'entendre,  de  se  concerter  pour  le  bien  religieux, 
moral  et  même  matériel,  de  la  collectivité  paroissiale, 
cantonale,  diocésaine. 

»  L'évêque  consulte  son  bureau  diocésain  sur  les 
orientations  et  les  impulsions  qui  sont  à  donner  à 
tous  les  doyennés  et  à  toutes  les  paroisses  du  dio- 
cèse. 

»  Le  doyen  a  son  comité  cantonal,  composé  des 
curés  du  canton  et  d'un  homme  ou  deux  pris  dans 
chaque  paroisse,  et  il  les  consulte  sur  Ils  initiatives 
qui  sont  à  susciter  et  à  organiser  dans  tout  le  canton. 
»  Le  curé  a  son  comité  paroissial,  c'est-à-dire  un 
groupe  de  3  ou  h,  de  lo  ou  12  hommes,  choisis  et 
présidés  par  lui,  et  qui  sont  son  état-major-  et  ses 
conseillers.  Ils  le  renseignent  sur  le  recensement  de 
la  paroisse,  sur  les  partants  et  les  nouveaux  venus, 
sur  les  moyens  à  prendre  pour  arrêter  les  entre- 
prises et  les  assauts  de  l'impiété,  pour  préparer  et 
assurer  les  progrès  de  la  cause  religieuse,  pour 
fonder  les  oeuvres  reconnues  nécessaires  et  possibles. 
»  S'agit-il  en  particulier  de  ce  qu'bn  appelle  les 
•  luvres  sociales?  Elles  exigent  souvent  des  con- 
naissances et  des  compétences  techniques  que  le 
prêtre  n'a  pas  et  qui  sont  du  ressort  des  laïques.  A 
chaque  instant  le  prêtre  a  besoin  des  lumières  de 
son  Comité  paroissial,  où  il  trouve  des  éclaireurs 
vigilants  et  communicatifs,  nott  moins  que  respec- 
tueux   et  dociles.    » 

Voilà  bien,  chers  Messieurs,  clairement  exposé  le 
cadre  d'une  organisait  ion  diocésaine.  Vous  semble- 
l-il  si  difficile  d'en  appliquer  le  mécanisme  à  cha- 
'  une  de  vos  paroisses  ?  Le  nombre  que  fixe  Mgr  de 
Versailles  peut-il  vous  paraître  excessif?  C/c  n'est 
pas  même  12,  10  hommes  qu'il  réclame,  il  se  con- 
tente de  4,  il  veut  même  commence r  avec  3.  Nous 
serions  bien  pauvres  et  réduits  à  une  extrémité  bien 
angoissante,  si  nous  ne  pouvions  pas  espérer  ren- 
contrer ces  éléments  réduits  et  pourtant  suffisants 
d'un   comité    paroissial. 

Mcllez-vous  donc  à  l'œuvre,  chers  Messieurs,  et 
fouinissez-nous  de  quoi  compléter,  pour  le  bien 
général  du  diocèse  et  le  bien  particulier  de  nos  pa- 
roissos,  l'organisme  que  préconise,  avec  une  auto- 
rité relevée  par  la  plus  haute  expérience,  Mgr  l'évêque 
de  Versailles. 

Nous  avons  déjà  depuis  bien  longtemps,  puisque 
l'initiative   en .  remonte  à  Mgr   Sebaux,   l'inslitution 


précieuse  du  bureau  diocésain.  Dans  plusieurs  can- 
tons fonctionne  aussi  le  comité  cantonal,  mais 
combien  facile  sera  l'extension  générale  de  oe  comité 
quand  vous  nous  donnerez  l'appoint  nécessaire  du 
comité  paroissial  !  C'est  ce  que  je  vous  demande 
aujourd'hui  non  pas  d'une  simple  prière,  mais  d'un 
commandement  précis,  dont  je  trouve  moi-même  la 
formule  et  dans  les  directions  du  pape  Pie  X,  qui 
n'ont  pas  été  retirées  certes  par  ses  deux  vénérables 
successeurs,  et  dans  les  instructions  venues  de  l'as- 
semblée des  cardinaux  et  archevêques  de  France, 
au  mois  de  février  dernier  (^),  et  pourquoi  ne  pas 
dire  dans  l'obligation  évidente  d'organiser  nos  forces 
catholiques   si   nous   voulons  vivre  ? 

Nous  établissons  donc  officiellement  par  ces  pré- 
sentes ]'Union  des  catholiques  da  diocèse  d'Angou- 
ïême. 

L'Union  est  constituée  par  l'ensemble  des  Unions 
catholiques  paroissiales,  se  reliant  par  les  Unions 
cantonales  au  bureau  diocésain.  Nous  donnons  plus 
loin  les  statuts  de  l'Union  paroissiale. 

Quelques  comités  ont  déjà  leurs  statuts  ;  nous 
n'entendons  pas  les  changer,  mais  ils  doivent  être 
approuvés  par  nous. 

Pour  que  les  choses  ne  traînent  point  en  longueur, 
MM  les  curés  devront  fournir  à  l'évêque  diocésain, 
par  l'intennédiaire  du  Secrétariat,  avant  la  fête  de 
la  Pentecôte,  le  résultat  de  leur  organisation  parois- 
siale. Interprétée  comme  elle  l'est  plus  haut  sous 
la  plume  d'un  maître  expérimenté,  elle  ne  peut 
vraiment  être  impossible  nulle  part. 

On  a  souvent  cité  celte  parole  de  Pie  X,  et  elle 
résume  bien  l'esprit  de  cette  Lettre  circulaire  :  «  Ce 
qui  est  présentement  le  plus  nécessaire,  c'est  d'avoir 
dans  chaque  paroisse  ^xa  groupe  de  laïques,  éclairés, 
résolus,  intrépides,  \Taiment  apôtres.  »  Nous  n'ar- 
ri\erons  pas  sans  doute  du  coup  à  cette  i>erfection 
de  nos  comités  paroissiaux.  Mais  en  tentant  ce  qui  est 
possible,  nous  ferons  acte  d'obéissance,  et  bientôt 
le  zèle  dévoué  et  constant  de  vos  efforts  bénis  par 
Dieu  aura  vite  fait  monter  le  niveau  de  cette  pulite 
élite.   [...] 

Veuillez  croire,  chers  Messieurs,  à  mon  affectueux 
dévouement  en  N.-S. 

-]-  Henri-Mabie, 
év(<iae  d'Angoulême. 

Lecture  devra  être  donnée  de  cette  Lettre  par 
MM.   les   Doyens   à   la  prochaine  réunion  cantonale. 

UNION    DES  CATHOLIQUES   DU   DIOCÈSE    D'ANGOULÊME 
Groupe  paroissial  de... 

STATUTS 

Art.  i"^"".  —  L'Union  des  Catholiques  a  pour  but 
de  grouper  sous  l'autorité  de  l'évêque  diocésain  et 
du  clergé  paroissial,  avec  les  hommes  catholiques 
do  la  paroisse,  tous  les  amis  et  défenseurs  de  la 
liberté    religieuse. 

AuT.  2.  —  L'Union  des  Catholiques,  en  travaillant 
à  intensifier  la  vie  chrétienne  parmi  les  hommes, 
cherche  à  provoquer  l'afhrmation  et  la  défense  des 
principes   catholiques. 

Art.  3.  —  L'Union  des  Catholiques  ne  fait  pas  do 
politique. 

Ari.  4.  —  Ou  peut  adhérer  à  l'Union  dès  l'âge  d« 
seize  ans.  Tout  adhérent  verst  une  cotisation  de 
principe    toute    volontaire. 

Art.  5.  —  L'Union  des  Catholiques  est  dirigée, 
dans  chaque  paroisse,  par  M.  le  curé,  assisté  d'un 
bureau,  qui  se  réunit  tous  les  mois  pour  étudier  les 


(i)  Cf.   dans   D.    C,   t.    9,  col.   6o5-6o7,  le  communiqué 
officiel    aux    fidèles. 
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moyens  pratiques  d'exercer  une  action  catholique,  de 
concert  avec  le  bureau  diocésain. 

Art.  6.  —  Au  premier  rang  des  revendications 
qui  doivent  fixer  les  efforts  des  membres  de  l'Union, 
il    convient    de    placer  : 

1°  La  restauration  de  la  famille  chrétienne  et  de 
1.1  corroction  des  mœurs  ; 

2°  L€  respect  absolu  de  la  moralité  et  de  la  religion 
dans  les  spectacles,  les  cinémas,  les  affiches,  les  pu- 
blications de  toute  nature  ; 

S"*  L'égalité  des  écoles  et  sociétés  catholiques  avec 
lus  autres  sociétés  et  écoles  ;  le  respect  de  la  doctrine 
et   de   la   morale  catholique   dans   toutes  les   écoles  ; 

4°  La  liberté  de  l'enseignement  et  des  Ordres 
religieux  ; 

5"  La  liberté  à^  processions* et  le  libre  exercice  de 
tout  le  culte   catholique  ; 

6°  Le  droit  au  repos  dominical  ;  une  organisation 
professionnelle  ba?ée  sur  l'Evangile,  dans  un  esprit 
de  justic-e  et  de  charité. 

Art.  7.  —  Les  membres  de  l'Union,  sans  préju- 
dice du  devoir  de  l'assistance  à  la  messe  du  di- 
manche, se  font  un  devoir  de  se  grouper,  le  3*  di- 
monche  du  mois,  à  une  messe  des  hommes,  là  où 
il  est  possible  de   l'établir. 

Art.  8.  —  De  plus,  les  hommes  les  plus  zélés  de 
l'Union  forment  une  Ligue  Eucharistique,  en  se  pro- 
pr  ~ant  de  communier  à  la  messe  mensuelle  des 
hommes.  C'est  parmi  eux  que  se  recrutent  des  Chefs 
de  section,  qui  s'emploient  à  propager  l'Union  des 
Catholiques  et  la  Ligue  eucharistique. 

Aut.  9.  —  L'Union  des  Catholiques  tiendra  au 
moins  tous  les  ans  une  assemblée  plénière.  Une 
réunion  trimestrielle  semblerait  cependant  plus  op- 
portune en  vue  de  rendre  plus  constante  et  plus  effi- 
cace l'action  des  membres  de  l'Union  catholique. 

[Sur  les  Unions  catholiques  diocésaines!  cf.  D.  C,  t.  6, 
I>p.  33i-333,  562-56;  ;  —  l-  ?,  col.  laôo-iaôs  ;  —  t.  8, 
col.    i3o3-i3o.'|.] 
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refuse  de  collaborer  avec  les  Syndicats  chrétiens 

pour  le  maintien  ds  la  journée  de  huit  heures 


Nous  avons  trouvé  les  très  curieux  documents 
qu'on  va  lire  dans  l'Union  des  Métaux  (janv.- 
févr.  1923),  «  organe  de  la  Fédération  des  Métaux 
et  similaires  de  France,  adhérente  à  la  Confédé- 
ration Générale  du  Travail  »  (1)  : 

A  propos  des  Syndicats  cliréliens.  —  A'oas  devons  com- 
muniquer à  nos  camarades  fédérés  un  échange  de  corres- 
pondance qui  eut  lieu  entre  notre  Fédération  et  la  Fédé- 
ration des  Syndicats  professiorinels  de  la  métallurgie. 

,\oui  donnons  ces  renseignements  parce  que  nous  con- 
sidérons que  les  lettres  que  nous  avons  reçues  posaient 
non  seulement  une  question  a  d'entente  »,  mais  une  '/ues- 
tion  de  principe.  <• 

La  Commission  executive  des  métaux  a  pris  connais- 
sance de  ces  correspondances  et  ce  n'est  qu'après  avoir  pris 
également  connaissance  des  réponses  que  ces  dernières 
turent   envoyées. 


(i)  Ce  journal    parait   tous   les   mois  ;    le   siège   social    de 
tVnion    des   Métaux   est    établi    an,    rue   Lafayette,    Paris. 


FÉDÉRATION 

DES    SYNDICATS    PR0FES5I0NNÎL8 
DE    LA    MÉTALLURGIE    ET    PARTIES    SIXULAIRES 

Paris,   i*'  décembre    1922. 

Monsieur  Merrheim, 
Secrétaire    de    la   Fédération    des   Métaux, 
211,   rue   Lafayelie,    Paris. 
Camarade, 

C'est  sur  les  conseils  de  notre  camarade  Keufer 
que  je  vous  écris.  La  raison  :  la  lutte  actuelle  du 
patronat  contre  les  huit  heures. 

La  demande  des  industriels  de  la  métallurgie  ra 
venir  un  de  ces  jours  en  discussion  devant  les  Pou- 
voirs publics.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait  souhai- 
table qu'avant  cette  discussion  une  entente  puisse  se 
faire  entre  nos  organisations  ? 

Il  n'y  aurait,  de  part  et  d'autre,  que  des  avan- 
tages à  cet  échange  de  vues  et  à  cette  entente. 

11  serait,  par  ailleurs,  désirable  que  le  patronat  ne 
rencontre  devant  lui  qu'un  bloc  compact,  qu'il  n'ait 
qu'une  façon  de  voir  les  choses,  et  qu'une  sorte  do 
proposition  à  faire. 

En  vous  faisant  cette  proposition,  nous  n'avons  à 
l'esprit  que  le  désir  d'union  de  nos  camarades  métal- 
lurgistes, en  vue  d'une  action  éventuelle. 

Si  elle  vous  agrée,  je  vous  prierai  de  bien  vouloir 
me  fixer  un  rendez-vous,  le  jour  et  l'heure  que  vous 
désirez,  et  j'espère  que  nous  pourrons  arriver  à  une 
entente  satisfaisante. 

Je  vous  prie  de  croire  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Le  Président  :  Michacd. 


FÉDÉR.\TION 

DES    OUVRIERS    DES    METAUX    DE   FRANCE 

Paris,   a    décembre    192a. 

Au  Président  de   la  Fédération 
des  Syndicats  professionnels  de  la  Métallurgie,  Paris. 
Camar.\de  , 
Je  vous  accuse  réception  de  votre  lettre  du  1"  dé- 
cembre et  vous  informe  que  nous  soumettrons  votre 
demande  à  notre  Commission  Executive,  qui  se  réu- 
nira mardi  5  décembre. 

Nous  vous  informerons  aussitôt  de  sa  décision. 
Veuillez  agréer,  Camarade,  nos  bien  sincères  salu- 
tations. 

Pour  la  Fédération  des  Métaux, 

Uun  des  secrétaires, 

R.    Lenoib. 

FÉDÉR.\TION 

DES    OUVRIERS    DES    METAUX    DE    fRA.NCE 

Paris,    i5    décembre    igaa. 

A   G.   Michaud,   Président  de   la  Fédération 
des  Syndicats  professionnels   de  la  Métallurgie,   Paris. 

C.AM.\RADIi, 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué  dans  ma  précédente 
lettre,  la  Commission  Executive  des  Métaux  fut 
saisie,  dans  sa  réunion  du  5  courant,  de  la  demande 
formulée  par  votre  lettre  du  i"  décembre. 

Après  un  premier  examen  de  l'objet  de  votre 
demande,  la  Commission  Executive  a  considéré  qu'il 
lui  importait,  avant  tout,  de  connaître  le  caractère 
et  le  but  de  votre  Fédération,  ainsi  que  les  raisons 
qui  expliquent  pour  vos  adhérents  la  nécessité  de 
s'unir  dans  une  organisation  nationale  autonome. 

Dans  ce  but,  la  Fédération  des  Métaux  se  met  à 
votre  disposition  pour  provoquer  une  entrevue  préli- 
minaire par  l'envoi  d'une  délégation  de  votre  Con- 
seil d'administration  et  pour  ensuite,  s'il    y    a    lieu. 
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aborder  et  résoudre  les  questions  que  vous  lui  avez 
soumises.  Vous  voudrez  bien  nous  informer  de  votre 
décision  et  nous  fixerons  la  date  de  la  rencontre  que 
nous  vous  proposons. 

Veuillez  agréer,  Camarade,  nos  bien  sincères  salu- 
tations. 

Pour  la  Fédération  des  Métaux, 

L'un  des  secrétaires, 

R.    Lenoir. 


CONFÉDÉRATION'  FRANÇAISE 

DES  TRAVAILLEURS  CHRÉTIENS 

fédékation  des  syndicats  mofessionnels 

ije  la  métallurgie  et  des  parties  similaires. 

Paris,    le    19    décembre    1922. 

Au  camarade  Merrheim, 

Secrélaire    de    la   Fédération    des  Métaux, 

2H,    rue   Lafayette,   Paris-X^. 

Camarade, 

J'ai  bien  reçu  votre  lettre  du  i5  décembre. 

Il  semble  bien,  à  la  lecture  de  cette  lettre,  que 
je  n'ai  pas  été  compris. 

Dans  une  lettre  du  i'^'"  décembre,  je  vous  disais 
«  qu'il  serait  souhaitable  qu'avant  la  discussion  qui 
va  s'ouvrir  sur  la  demande  des  industriels  de  la 
métallurgie,  en  ce  qui  concerne  les  huit  heures,  une 
entente  entre  organisations  puisse  se  faire  ». 

A  cette  demande,  vous  me  répondez  :  «  Avant  de 
causer  de  huit  heures,  examinons  ce  qu'est  votre 
Fédération,  ainsi  que  les  raisons  qui  expliquent  pour 
vos  adhérents  de  s'unir  dans  une  organisation  natio- 
nale autonome.  » 

En  vérité,  j'avoue  être  surpris  de  cette  réponse. 

Il  ne  s'agit  pas,  à  l'heure  actuelle,  de  savoir  qui 
nous  sommes  (car,  au  fond,  vous  le  savez),  mais  bien 
de  savoir  s'il  est  possible  de  s'entendre  pour  défendre 
les  huit  heures. 

Si  nous  nous  mettons  à  discuter  ensemble  les  rai- 
sons pour  lesquelles  nous  existons,  je  crains  fort  que 
nous  en  arrivions  à  faire  un  véritable  procès  de  ten- 
dance. 

Or,  nous  existons,  c'est  un  fait,  nous  existons  pour 
telles  et  telles  raisons  que  je  vous  donnerai  quand 
vous  voudrez,  mais  cela  imporlc-t-il  dans  la  ques- 
tion des  huit  heures  ?  Très  franchement,  je  ne  le 
crois  pas,  je  renouvelle  donc  ma  lettre  du  i*""  dé- 
cembre et  me  mets  personnellement  à  votre  disposi- 
tion, quand  vous  le  voudrez,  pour  vous  dire  notre 
raison  d'être. 

Veuillez  agréer,  Camarade,  mes  bien  sincères  salu- 
tations. 

Le   président  :  MiciiAun. 


FÉDÉRATION 

DES  OUVRIERS  DES  MÉTAUX  DE  FRANCE 

Paris,   le    i3   janvier    ir^aS. 

A  la  Fédération  des  Syndicats  professionnels  de  la  Métal- 
lurgie adhérente  à  la  Confédération  française  des  tra- 
vailleurs (i)  chrétiens  à  Paris. 

Camarade  Président, 
C'est  une  erreur  de  votre  part  de  croire  que  nous 
n'avons  pas  compris  voire  lettre  du  1"  décembre. 
Aucun  doute  n'était  d'ailleurs  permis.  Vous  préci- 
siez qu'il  était  souhaitable  qu'avant  la  discussion  qui 
allait  s'ouvrir  sur  la  demande  des  industriels  de  la 
Métallurgie,  en  ce  qui  concerne  la  journée  de  huit 
lieurcs,  une  entente  entre  organisations  puisse  se 
faire. 


(0  C'est  l'Union  des  Métaux  qui  souligne. 


Vous  paraissez  surpris  que,  préalablement  à  cotte 
entente,  notre  Fédération  ait  demandé  à  connaître 
votre  Fédération,  ainsi  que  les  diverses  raisons  qui 
justifient  à  vos  yeux  son  existence. 

Nous  ne  comprenons  pas  votre  étonnement  et  nous 
nous  expliquons  si  peu  votre  refus  que  nous  n'hési- 
tons pas  à  vous  fournir,  en  ce  qui  concerne  notre 
Fédération,  les  renseignements  et  les  précisions  que 
vous  nous  refusez. 

L'organisation  syndicale  aue  nous  concevons  et 
que  nous  pratiquons  à  la  Fédération  des  Métaux 
s'oppose  par  principe  et  par  définition  à  toute  ingé- 
E«nce  politique,  à  toute  différenciation  philosophique 
et  religieuse.  Elle  s'inspire  de  la  plus  grande  tolé- 
rance et  ne  porte  jamais  la  moindre  atteinte  à  la 
liberté  de  conscience  'àe  ses  membres. 

Les  questions  qui  nous  préoccunent  .sont  purement 
ouvrières  et  sociales  et  les  solutions  présentées  et 
défendues  sont  si  foncièrement  économiques  que 
jamais  elles  ne  sauraient  heurter  les  sentiments  ni 
la  pensée  des  véritables  travailleurs  unis  pour  dé- 
fendre leurs  intérêts  et  améliorer  leur  situation. 

Toute  autre  conception  de  l'oreranisation  syndicale 
nous  apparaît  un  non-sens  et  un   effort  de  division. 

Nous  ne  pouvons  oublier  qu'il  s'agit  de  groupor 
des  salariés  de  toutes  oriçrines.  de  tontes  croyances 
et  de  toutes  doctrines  politiques  ou  religieuses  en  les 
appelant  sur  un  terrain  qui  leur  est  commun  et  sur 
lequel  ils  peuvent  allier  toutes  leurs  revendications 
et  tout  leur  espoir. 

Les  industriels  bénéficient  sans  discrimination  du 
travail  de  tous  les  travailleurs  et  leur  imposent  les 
mêmes  conditions  et  les  écrasent  de  la  même  autorité. 

Quand  il  s'agit  pour  eux  d'anéantir  la  journée  de 
huit  heures,  ils  ne  font  paps  d'exception  pour  cer- 
taines catégories  de  leur  personnel,  bien  mieux,  ils 
profitent  de  ces  particularités,  de  ces  groupements 
divergents  qui  s'oppostnt  à  l'unité  ouvrière,  pour 
imposer  sans  résistance  leur  volonté  et  leur  pré- 
tention. 

Le  fait  que  l'accord  est  possible  sur  de  nombreux 
points  entre  la  Fédération  des  Métaux  et  la  Fédéra- 
tion des  Métallurgistes  Chrétiens  ne  détruit  en  rien 
nos  préventions  ni  notre  inquiétude.  II  démontre,  an 
contraire,  que  des  fractions  politiques  ou  religieuses 
font  délibérément  intervenir  dans  le  sein  du  travail 
des  préoccupations  étrangères  à  la  mission  même  des 
syndicats  ouvriers,  et  s'opposent  à  l'harmonie  ou- 
vrière et  à  l'efficacité  de  leurs  efforts. 

Rien  n'est  plus  dissolvant  et  plus  périlleux  pour 
les  travailleurs  que  de  donner  l'impression  que  leurs 
organisations  syndicales  abritent  une  doctrine  étran- 
gère au  travail  lui-même  ;  que  leur  mécontentement 
comme  leurs  revendications  peuvent  être  animés  et 
influencés  par  des  forces  d'hostilité  poitr  lesquelles 
le  Syndicat  ne  serait  qu'un  des  moyens  de  propa- 
gande et  d'action. 

Que  vous  le  vouliez  ou  non,  la  qualification  do 
Chrétien  derrière  laquelle  vous  prétendez  justifier 
l'organisation  d'une  fraction  de  salariés  est  totaK-ment 
en  désaccord  avec  le  caractère  le  plus  pur  et  le  but  le 
moins   discutable  de   l'organisation  syndicale. 

Nous  ajoutons  même  que  si  nous  examinions  la 
question  au  point  de  vue  purement  légal,  nous  vous 
démontrerions  que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  de 
1884  ne  sauraient  se  satisfaire  des  raisons  que  voas 
pouvez  invoquer  et  qui  n'ont  aucune  relation  avec 
la  défense  des  intérêts  professionnels. 

La  sélection  que  vous  opérez,  si  elle  était  admise, 
rendrait  légitime  la  constitution  d'autant  de  syndi- 
cats qu'il  existe  de  formes  de  croyances  et  de  nuances 
politiques.  Le  but  qui  serait  ainsi  atteint  par  un  tel 
morcellement  serait  désastreux,  et  livrerait  sans  cohé- 
sion et  sans  moyen  le  monde  du  travail  aux  lorces 
d'exploitation. 
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Pourquoi  les  adhérents  de  votre  organisation  pour- 
raient-ils s'entendre  pour  défendre  la  journée  de 
huit  heures  et  resteraient-ils  divisés  pour  défendre 
les  salaires,  pour  veiller  et  améliorer  rhvgiène  des 
-itelitrs,  pour  Tapplication  rigoureuse  des  lois  sociales, 
pour  conquérir  un  régime  d'assurance  sociale  et  de 
retraite  ouvrière  digne  d'une  vie  de  labeur  pour 
créer  entre  tous  les  travailleurs  une  véritable  colla- 
boration, une  réelle  harmonie,  condition  essentielle 
pour  grandir  et  libérer  le  travail  ? 

Que  vient  faire  dans  ce  domaine  si  large,  si  tolé- 
rant et  si  positif,  votre  forme  d'organisation  abritée 
sous  une  étiquette  confessionnelle  ? 

Ne  croyez-vous  pas  que  l'unité  ouvrière  mérite 
quelque  sacrifice  et  que  prétendre  la  grouper  sous 
des  bannières  multiples  c'est  faire  oeuvre  de  division 
et  travailler  à  son  impuissance  ? 

Voilà,' camarade,  les  pensées  qu'a  soulevées  chez 
nous  votre  lettre.  Nous  bannissons  trop  le  sectarisme, 
nous  observons  trop  la  liberté  de  penser  pour  pou- 
voir concevoir  qu'une  organisation  ouvrière  et  syn- 
dicale ne  puisse  contenir  dans  son  sein,  sans  froisse- 
ment et  sans  subordination  morale,  les  salariés  d'une 
industrie  dont  les  intérêts  sont  si  enchevêtrés  et  si 
profondément  connexes. 

Par  votre  lettre  du  19  décembre,  vous  nous  signi- 
fiez un  refus  et  vous  persistez  à  insister  pour  que  vous 
seul,  en  tant  que  président,  vous  soyez  appelé  à 
traiter  l'entente  que  vous  considérez  nécessaire. 

Sur  ce  dernier  point  encore,  nous  ne  sommes  pas 
d'accord.  Nous  vous  avons  offert  une  rencontre  pré- 
liminaire avec  votre  Conseil  d'administration  et  la 
Commission  Executive  de  la  Fédération  des  Métaux. 
Vous  considérez  que  vous  seul  pouvez  accomplir 
cette  démarche.  Nous  ne  considérons  pas  ainsi  l'orga- 
nisation syndicale  et  nous  vous  en  exprimons  tous 
nos  regrets. 

Veuillez  agréer  nos   bien  respectueuses  salutations. 

Pour  la  Fédération  des  Métaux, 

L'un  des  secrétaires, 

R.    Lenoir. 

Enfin  V Union  des  Métaux  ajoute,  sous  le  litre 
«  Le  caractère  de  l'organisation  des  travailleurs 
chrétiens  »  : 

La  réponse  de  la  Fédération  ne  saurait  être  appré- 
ciée comme  un  acte  de  sectarisme,  ni  non  plus 
lomme  ne  pouvant  se  justifier  par  l'absence  de  mani- 
festation spécifiquement  religieuse  de  l'organisation 
syndicale  des   travailleurs  chrétiens.  / 

Le  caractère  limitatif  de  son  recrutement  n'est  pas 
s^-ulement  indiqué  par  son  titre,  ce  qui  pourrait  être 
î.ins  conséquence  vraiment  effective,  mais  la  Confé- 
dération des  Travailleurs  Chrétiens  est  religieusement 
agissante  et  puise  ses  directives  et  ses  encouragements 
au  Vatican   directement. 

Le  n°  3  de  VAme  Française,  du  samedi  20  jan- 
vier 1928,  publie  une  correspondance  de  M.  Portone 
di  Bronzo  ij,  correspondant  italien  de  VEcho  de 
Paris,  qui  envoie  à  son  journal  un  commentaiie  de 
la  réponse  du  Pape.  Nous  y  apprenons  ceci  : 

Quo  «  la  Confédération  des  Travailleurs  Chrétiens 
avait  envoyé  au  Souverain  Pontife,  à  l'occasion  du 
nouvel  an,  une  lettre  où  elle  exprimait  ses  sentiments 
do  filial  attachement  à  l'Eglise  et  sollicitait  des  béné- 
dictions du   Saint-Siège. 

»  Le  Pap)e  a  répondu  dans  des  termes  particuliè- 
rement affectueux  en  assurant  la  C.   F.  T.   C.   de  sa 


(i)  Certaines  correspondances  «  romaines  d  publiées  par 
VEcho  de  Paris  portent  bien  la  sig-nalure  a  Portone  di 
Bronzo  n.  Mai'  ces  trois  mots,  qui  désignent  la  porte  de 
bronze  du  Vatiiifin,  ne  paraissent  pas  constituer  le  nom 
propre  d'ua  u  Monsieur  s.  (Note  de  la  D.  C) 


confiance  et  en  lui  prodiguant  ses  encouragements.  » 

Commentant  la  lettre  même  du  Pape,  le  corres- 
pondant écrit  : 

«  Si  l'on  passe  justement  aux  applications  pra- 
tiques, on  voit  s'affirmer  de  nouveau  la  pensée  du 
Saint-Père  ;  les  progrès  de  la  C,  F,  T,  C.  lui  sont 
fort  à  cœur,  il  veut  la  voir  forte,  nombreuse,  abon- 
damment recrutée,  et  s'il  fait  une  obligation  rigou- 
reuse aux  membres  catholiques  des  groupements 
syndicaux,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  —  de 
maintenir  leur  foi  vive  et  leur  piété  fervente  au 
moyen  des  œuvres  de  sanctification  personnelle,  il 
ne  saurait  que  se  réjouir  de  voir  s'agréger  à  cette 
puissante  élite  des  éléments  du  dehors,  désireux,  eux 
aussi,  de  hâter  le  règne  social  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ.  » 

Nous  n'ajouterons  que  quelques  mots,  non  de 
mépris,  non  de  raillerie  facile,  mais  de  constatation. 

Le  caractère  confessionnel  et  politique  du  syndica- 
lisme chrétien  est  clairement  apparent.  Le  sentiment 
de  neutralité  et  de  large  tolérance  ne  peut  être  inclus 
dans  son  sein.  , 

Le  syndicalisme  n'y  est  pas  dépouillé  de  préoccu- 
pations étrangères  à  l'organisation  de  la  production 
et  à  la  dignité  du  Travail.  Il  s'agit  d'une  sélection 
de  salariés  qui  pensent  religieusement,  uniformément, 
et  cela  ne  peut  aboutir  qu'à  la  division  des  travail- 
leurs en  face  des  for^.es  d'exploitation  et  de  servi- 
tude. 4 

[Sur  le  Saint-Sièee  et  les  syndicats,  voir  notamment  : 
Documetitadon  Catholique,  t.  5,  p.  368,  en  note  :  Décret 
Ex  compluribus  Italiae,  de  la  S.  C.  Consistoriale  (20.  C.  i4), 
5ur  le  clergé  italien  et  les  syndicats  ;  —  t.  3,  p.  463,  en 
note  :  Lettre  du  card.  Gaspakbi  au  président  de  l'Union 
économico-sociale  d'Italie  (20.  2.  i5),  sur  les  association? 
catholiques  et  les  syndicats  ;  —  t.  i**",  p.  54i  :  Lettre  du 
card.  Gasparri  au  chanoine  Mury,  directeur  des  Œuvres 
au  diocèse  d'.A.ulun  (7.  5.  19),  recommandant  la  constitu- 
tion sur  tout  le  territoire  français  de  syndicats  animés  de 
l'esprit  chrétien  ;  —  t.  8,  col.  i24i-43  :  Les  syndicats  ù 
recrutement  catholique  :  1°  Lettre  du  card.  Gasparri  à 
Mgr  Caillot,  év.  Grenoble  (21.  6.  22)  :  approbation  du  livre 
de  M.  l'abbé  Guerry  sur  les  Syndicats  libres  féminins  de 
l'Isère  et  de  l'œuvre  de  ces  Syndicats  à  recrutement  exclu- 
sivement catholique  ;  2*  supplique  de  Mgr  Caillot  au 
Saint-Père  :  —  t.  9,  col.  i57-ic>o  :  Lettre  du  cardinal  Gas- 
parri à  M.  Jules  Zirnheld,  président  de  la  C.  F.  T.  C. 
(3i.  12.  22),  apportant  à  cette  fédération  dt  Syndicats 
chrétiens,  groupements  s'inspirant  de  la  doctrine  catho- 
lique, les  encouragements  et  les  bénédictions  du  Saint- 
Siège  :  et  texte  de  la  supplique  ayant  motivé  cette   lettre  ; 

—  Consulter  également  :  D.  C,  t.  9,  col.  34i-344  : 
Les  enseignements  des  papes  et  le  caractère  catholique 
des  Syndicats  (allocution  Mgr  Caillot,  év.  Grenoble, 
à  propos  d'une  audience  de  S.  S.  Pie  XI)  ;  —  t-  7> 
col.  533-535  :  Directives  données  par  Mgr  Caillot  con- 
cernant le  recrutement  des  Syndicats  catholiques  ;  — 
t.  i^^,  pp.  S3-S7  :  Rapport  de  Mlle  Pocet  sur  la  doctrine 
et  le  recrutement  des  Syndicats  libres  féminins  de  l'Isère, 
suivi  d'une  longue  série  de  références. 

Sur  le  socialisme  et  la  religion,  voir  :  i*  sur  l'attitude 
des  socialistes  vis-à-vis  de  la  religion,  Documenlaiion 
Catholique,  t.  2,  pp.  620-621  :  quelques  déclarations  iso- 
lées, recueillies  par  M.  le  chanoine  Calippe,  de  certains 
socialistes  contre  ranlicléricalisme  et  même  contre  Tir- 
religion,  et  {ibid.,  p.  621,  col.  2,  in  fine)  déclaration 
d'anticléricalisme  systématique  par  Re.naudel  ;  —  t.  6, 
pp.  298-301  :  .\ltilude  vis-à-vis  de  la  religion  préconisi '■ 
par  certains  socialistes  (Passy,  BRU^ET,  Laure>t-Estie»e) 

—  t.    6,  pp.   3Ô7-35S  :  Les  socialistes   haïssent  le  clergé 
cause  de  son  influence  sur  le  peuple  CD'  Moriz  Enzisgeb)  : 

—  t.  7,  col.  647-651  :  Le  socialisme  présente  l'Eglise  comm 
le  principal  obstacle  à  l'avènement  de  la  justice  socisle  : 
réfutation  (Mgr  Julien)  ;  —  2'  Sur  l'attitude  des  catho- 
liques vis-à-vis  du  socialisme  :  Documentation  Catholique. 
t.  !*■■,  pp.  164-166  :  condamnation  du  socialisme  par 
répi=copat  de  Hollande,  suivie  de  nombreuses  référence? 
sur  la  question  ;  —  t.  1",  pp.  4i6-4i8  :, Lettre  analogue 
des    évêques   de   la   province   du   Rhin   Inférieur.] 
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Les  leçons  de  l'étranger 

LA  R.  P.  S.  APPLIQUÉE 

Le  u  double  système  scolaire  »  dans  une  colonie  anglaise. 

Du  Bulletin  de  la  Société  générale  d' Éducation 
et  d' Enseignement  (janv.-févr.-mars  1923)  : 

La  queslion  de  la  réparlilion  propoilionniclle  sco- 
laire, qui  se  pose  devant  les  Chambres,  semble 
rendre  opportun  l'examen  des  systèmes  adoptés 
dans  d'autres  pays,  en  vue  de  répondre  aux  reven- 
dications respectivement  formulées  par  l'Etat,  par 
les  familles,  par  les  associations. 

Le  seul  qui  soit  absolument  conforme  aux  vrais 
principes  et  qui  assure  la  satisfaction  la  plus  com- 
plète aussi  bien  à  la  société  civile  qu'aux  sociétés 
religieuses,  aussi  bien  aux  minorités  qu'à  la  majo 
rite,  est  celui  établi  dans  la  Province  de  Québec  ; 
je  ne  puis  dire  au.  Canada,  l'instruction  publique, 
dans  le  Dominion,  relevant  de  la  législation  de 
chaque  province. 

Comme  de  viser  à  atteindre,  du  premier  élan, 
l'idéal  pourrait  sembler  une  ambition  déraisonnable, 
je  me  bornerai  aujourd'hui  à  exposer  le  fonction- 
nement d'un  régime  où  l'Enseignement  d'Etat  n'est 
pas  supprimé,  mais  où  l'Euseiguenient  libre  lui  t^'sl 
juxtaposé,  tous  deux  se  développant  dans  des  con- 
ditions à   peu   près   égales. 

C'est,  sauf  les  détails,  le  dual  syslcm  existant  en 
Angleterre  et  dans  diverses  colonies  anglaises.  Ayaril 
eu  l'occasion  de  l'étudier  de  très  près  à  l'île  Mau- 
rice, je  vais  particulièrement  expliquer  comment  il 
est  organisé  dans  celte  ancienne  colonie  française, 
où  les  différences  de  religion  et  de  langue  existant 
entre  les  conquérants  et  les  conquis  auraient  donné 
un  caractère  odieux  à  l'élatismc  pédagogique  absolu. 

Le  Gouvernement  n'assuma  d'abord  la  tâche  de 
maître  d'école  qu'en  prenant  charge  d'institutioiis 
fondées  par  un  ministre  anglican,  les  «  Mico' 
Schools  ».  Peu  à  peu  il  ouvrit  d'autres  écoles,  fil 
venir  des  maîtres  d'AngItlerre,  créa  des  Ecoles  nor- 
males. L'enseignement  officiel  était  soi-disant  neutre, 
mais  bien  des  maîtres  appartenaient  au  prote.-tan- 
lisme  ou  à  l'indifférenlisine,  et  il  fut  visible  que 
l'objectif  était  surtout  de  faire  apprendre  l'anglais 
aux  enfants. 

Le  clergé  catholique,  de  son  côté,  entreprit,  avec 
le  concouts  de  congrégalions  religieuses  et  de  laïques 
dignes  de  confiance,  d'avoir  des  écoles  formant  des 
chrétiens  et  les  instruisant  dans  la  langue  du  pay.s. 
Les  droits  de  l'initiative  privée  ou  collective  en  cette 
matière  ne  furent  jamais  contestés.  Jusqu'à  présent. 
n'im[)orle  qui,  avec  ou  sans  diplôme,  peut  ouvrir 
n'importe  où  une  école  et  enseigner  n'importe  quoi. 

Mais  la  liberté  ne  pouvait  conduire  loin.  Numé- 
riquement insuffisant  et  ayant  peu  de  ressources, 
le  clergé  se  trouvait  dans  l'impuissiince  de  répondre 
aux  besoins  qui  réclamaient  sa  sollicitude  ;  et  il  lui 
était  difficile  de  faire  concurrence  à  des  institutions 
parfaitement  outillées,  où  Ue^  maîtres  bien  payés 
faisaient  reluire  le  prestige  officiel. 

Le  Gouvernement  était  arrivé  à  s'alarmer  du  gros- 
sissement constant  du  budget  scolaire.  Il  comprit 
que  s'il  miiinteuait  le  monopole,  il  lui  faudrait  créer 


une  école  dans  chaque  village,  dans  chaque  hameau, 
que  la  dépense  serait  énorme.  Et  il  eut  le  bon  sens 
de  reconnaître  que  le  devoir  qu'il  s'attribuait  d'in- 
culquer à  la  génération  nouvelle  les  connaissances 
élémentaires  serait  aussi  bien  rempli  s'il  encoura- 
geait et  aidait  les  initiatives  qu'il  voyait  se  produire 
dans  le  même  sens. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  clergé  catholique 
qui  était  entré  dans  le  mouvement.  Les  ministres 
anglicans  et  méthodistes  ouvraient  aussi  des  écoles 
et  il  était  à  prévoir  que  des  groupes  d'Indiens  non 
chrétiens  s'occuperaient  de  faire  élever  leurs  enfants 
dans   leurs  propres  traditions. 

Une  loi  fut  donc  édictée  créant  le  Granl-in-aid 
System,  le  système  des  écoles  libres  subventionnées. 
Très  imparfait  d'abord,  ce  régime  a  été  amélioré 
graduellement,  à  la  suite  de  campagnes  où  l'évêque 
et  le  clergé  du  diocèse  furent  appuyés  par  une  asso- 
ciation laïque,  l'Union  Catholique,  et  grâce  au  libé- 
ralisme d'un  ou  deux  Gouverneurs,  d'un  ou  deux 
Ministres  des  colonies. 

D'après  les  dernières  statistiques  reçues,  il  y  a 
dans  la  colonie  58  écoles  officielles  compt-ml 
G  198  élèves  et  91  écoles  assistées  (dont  67  catho- 
liques) enseignant  8  883  élè\es.  Les  écoles  non  catho- 
liques sont  anglicanes,  presbytériennes,  mahomé- 
tanes,  hindoues. 

L'enseignement  élémentaire  est  divisé  en  six 
classes  ou  Slandards.  Conformément  au  programme, 
qui  est  le  même  pour  les  deux  systèmes  d'écoles,  les 
élèves  de  chaque  classe  sont  présentés  tous  les  ans 
à  un  inspecteur  et  s'ils  donnent  pour  chaque  sujet 
le  minimum  de  points  requis,  ils  passent  à  la  classe 
supérieure. 

Pour  chaque  élève  qui  passe,  une  prime  est  allouée 
au  personnel  enseignant  et  répartie  selon  la  règle 
établie. 

Des  appointements  mensuels  sont  payés  à  l'insti- 
tuteur et  à  ses  assistants,  le  nombre  de  ceux-ci  étant 
déterminé  j)ar    le  chiffre   des    élèves. 

Le  directeur  de  l'école  reçoit  une  allocation  pour 
l'entretien  des  locaux.  Elle  est  d'un  quart  de  la 
valeur   locative. 

Le  traitement  du  maître  principal  varie  selon  la 
classe  du  brevet  de  capacité  et  le  chiffre  des  élèves. 

Le  mode  de  rémunération  est  le  même  pour  les 
deux  genres  d'écoles.  Mais  seul  le  personnel  des 
institutions  de  l'Etat  est  assu.iilé  aux  fonctionnaires, 
notamment  quant  au  droit  à  une  pension  de  retraite. 

Dans  les  écoles  libres,  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  maîtres  relè\ent  du  Directeur,  de  sorte 
(lu'une  assimilation   semblable   n'est   pas  possible. 

Quand  le  personnel  appartient  à  une  communaulc 
religieuse,  les  retraités  trouvent  en  elle  un  asile  ; 
mais  il  est  désirable  qu'un  fonds  soit  créé  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  maîtres  laïques  que  làgc 
ou  la  maladie  oblige  à  se  retirer. 

L'école  catholique  dépend  ordinairem<Mit  du  cnré 
de  la  paroisse  et  est  essentiellement  confessionnelle. 
On  y  voit  presque  toujours  un  cr\ieifix,  des  sU- 
lueltos,  des  tableaux  ou  images  propres  à  inspirer 
la  piété.  Le  règlement  fixe  un  minimum  de  quatre 
heures  pour  l'enseignement  dit  séculier,  mais  rien 
n'empèehe  le  maître  de  puiser  le  sujet  d'une  lec- 
ture, d'une  dictée,  dans  un  bon  livre,  de  môler  à 
sa  leçon  des  réflexions  édifiantes.  Selon  le  mot  da 
Guizot,  la  religion  est  dans  l'atmosphère  même  da 
l'école. 
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Le  catéchisme  est  enseigné  et  expliqué  et  les 
élèves  sont  conduits  à  l'église  pour  suivre  les  cours 
préparatoire  et  de  persévérance  faits  par  un  prêtre. 

Dans  les  écoles  officielles,  le  maître  est  censé 
devoir  faire  apprendre  la  lettre  du  catéchisme,  mais 
l'heure  fixée  pour  ce  travail  étant  le  plus  souvent 
antérieure  à  celle  de  la  classe,  beaucoup  d'élèves 
n'aiTivent  que  lorsqu'elle  est  passée.  En  fait,  minime 
est  le  nombre  des  enfants  catholiques  de  ces  écoles 
qui  font  leur  première  communion. 

Le  curé  a  la  faculté  d'alkr  faire  le  catéchisme  à 
l'école,  si  elle  est  éloignée  de  l'église,  ou,  si  elle 
e$t  près,  de  se  faire  envoyer  les  élèves,  mais  cela 
ne  sert  guère  qu'à  constater  l'ignorance  de  ceux-ci. 

L'autorité  ecclésiastique,  en  invitant  les  parents 
à  donner  la  préférence  à  l'école  confessionnelle,  fait 
en  sorte  que  leurs  enfants  ne  s'y  trouvent  pas  dans 
des  conditions  d'infériorité.  Les  examens,  passés 
devant  les  mêmes  inspecteurs  et  selon  un  programme 
identique,  démontrent  que  les  écoles  subventionnées 
donnent  des  résultats  au  moins  égaux  et  souvent 
supérieurs  à^ceux  obtenus  dans  l'enseignement  offi- 
ciel. 

Afin  de  favoriser  les  élèves  les  mieux  doués  et 
les  plus  laborieux,  des  bourses  sont  chaque  année 
mises  au  concours,  les  unes  donnant  accès  au  Col- 
lège Royal,  les  autres  procurant  un  apprentissage. 
Une  partie  de  ces  Bourses  est  le  partage  des  écoles 
catholiques,  des  écoles  dirigées  par  les  Frères  sur- 
tout. Les  disciples  de  saint  Jean-Baptiste  de  la  Salle, 
à  part  leur  beau  collège  secondaire  de  Gurepipe,  pos- 
sèdent deux  des  plus  grandes  écoles  primaires  de  l'Ile. 

Les  écoles  subventionnées  répondant  à  toutes  les 
exigences  de  l'administration,  lui  coûtant  moins 
cher,  puisqu'elle  ne  dépense  rien  pour  la  création 
et  l'installation  et  n'a  pas  de  pension  à  payer  aux 
relmitijs,  et  donnant  satisfaction  aux  parents  —  le 
chiifre  des  élèves  démontre  leur  préférence,  —  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  écoles  officielles 
ne  soient  pas  graduellement  transférées  à  des  auto- 
rités locales,  en  ayant  égard  à  la  religion  à  laquelle 
les  élèves,  en  majorité,  appartiennent. 

Il  y  a  des  années  de  cela,  un  Ministre  des  colonies 
avait  défini  ainsi  la  politique  à  suivre  :  «  Encou- 
rager les  parents  chrétiens  à  pourvoir  à  l'éducation 
de  leurs  enfants  et  réserver  les  écoles  neutres  aux 
enfants  non  chrétiens  »,  en  fait  aux  •  descendants 
des  Indiens.  Mais  cette  politique  est  restée  lettre 
morte.  Les  velléités  libérales  de  l'Office  colonial  de 
Londres  rencontrent  dans  la  bureaucratie  locale  une 
force  d'inertie  qui  finit  toujours  par  l'emporter. 

C'est  ainsi  que  depuis  l'arrivée  à  Maurice  de  sir 
Hc^keth  Bell  (18  mai  1916),  pas  une  subvention  nou- 
velle n'a  été  obtenue  par  les  catholiques.  Bien  que 
plusieurs  de  leurs  écoles,  justifiant  d'un  gros  chiffre 
d'élèves,  aient  été  en  instance,  des  écoles  maho- 
mctanes  et  hindoues  ont  seules  été  favorisées. 

Le  dual  system  a  donc,  comme  Janus,  deux  faces  : 
le  côté  de  la  liberté,  qui  se  fait  admirer  grâce  aux 
généreux  et  persévérants  efforts  de  ceux  É[ui  ont  su 
en  profiter  ;  et  le  côté  autoritaire,  areligieux,  dont 
les    fruits    sont    détestables. 

Les  Mauriciens  n'ont  pas  malheureusement  d'in- 
stitutions politiques  qui  leur  permettent  de  diriger 
leurs  propres  affaù-es  selon  leurs  sentiments  et  leurs 
vaux.  Le  régime  de  «  Crown  Golony  »  sous  lequel 
le  pays  est  placé  est  essentiellement  autocratique.  Et 
cette  autocratie  étant  personnifiée  par  des  fonction- 
naires anglais  et  protestants,  les  catholiques,  leur 
excellent  clergé  à  leur  tête,  ont  eu  quelque  mérite 
à  obtenir  les  résultats  que  j'ai  eu  la  satisfaction  de 
rapporter. 

A.   DE   BoUCHERVtLLEj 

ancien  Inspecteur  des  Ecoles  catholiqae^  de  Vîle  Maurice. 


Lois  nouvelles! 


AVORTEMENT 


Faits  constitutifs  du  délit, 
personnes   responsables,   sanctions. 


Modification  de  l'art.  317  du  Code  pénal. 


LOI   DU  27  MARS  1923  ''> 

Article  unique.  —  Les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.    317    du    Gode  pénal    sont   modiliés   ainsi   qu'il    suit  : 

«  Quiconque,  par  aliments,  breuvages,  médicaments, 
manœuvres,  violences  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  pro- 
curé ou  tenté  de  procurer  l'avortement  d'une  femme  en- 
ceinte, soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou  non,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cinq  cents  francs  (5oo  fr.)  à   dix  mille  francs  (10  000  fr.). 

»  Sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cent  francs  (100  fr.)  à 
deux  mille  francs  (2  000  fr.)  la  femme  qui  se  sera  pro- 
curé l'avortement  à  elle-même,  ou  qui  aura  consenti  à 
faire  usage  des  moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à 
cet  effst,  si  l'avortement  s'en  est  suivi. 

»  Les  médecins,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  clii- 
rurgiens-dentisles,  pharmaciens,  ainsi  que  les  étudiants  en 
médecine,  les  étudiants  ou  employés  en  pharmacie,  herbo- 
ristes, bandagistes  et  marchands  d'instruments  de  chirurgie, 
qui  auront  indiqué,  favorisé  ou  pratiqué  ces  moyens  seront 
condamnés  aux  peines  prévues  au  paragraphe  i^'.  I.» 
suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de  l'exercice 
de  leur  profession  pourront,  en  outre,  être  prononcées 
contre  les  coupables,  conformément  aux  articles  20  et  ?ii 
de  la  loi  du  3o  novembre  1892,  lesquels,  dans  l'espèce, 
seront  applicables  aux  pharmaciens  et  herboristes,  ainsi 
qu'aux    aspirants    aux    diplômes    de    ces    deux    professions. 

»  Outre  les  peines  mentionnées  dans  les  trois  foriâ- 
graphes  qui  précèdent,  les  tribunaux  pourront  prononcer, 
pendant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  l'inter- 
diction de  séjour  déterminée  par  l'article  19  de  la  loi 
du   27   mai    i885.    » 

Fait   à    Paris,   le    27   mars    1928. 

A.    MiLLERAND. 

Par    le    Président  de    la    République  : 
Le   garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Maurice    Colrat. 


PENSIONS  MILITAIRES 


Mères  dont  un  fils  est  ((  mort  pour  la  France  )). 


Allocation  aux  u  femmes  séparées  de  corps  ». 


LOI  DU  13  AVRIL  1923  l-» 
Article  umque.  —  L'art.  3o,  deuxième  alinéa,  de  li 
loi  du  3i  mars  1919  (3)  est  modifié  ainsi  qu'il  sui!  : 
«  L'allocation  est  fixée,  pour  le  père,  à  4oo  fr.  ;  pour 
la  mère  veuve,  divorcée,  séparée  de  corps  ou  non  mariéL-, 
à  800  fr.  ;  pour  la  mère  veuve  remariée  ou  qui  a  con- 
tracté mariage  depuis  le  décès  du  militaire  ou  marin,  à 
4oo  fr.  ;  pour  le  père  et  la  mère,  conjointement,  à 
800    fr.    » 

Fait  à    Paris,    le   i3    avril    1923. 

A.    Millera.nd. 
Par    le    Président    de    la    République  : 
Le  minisire  de  la  Guerre  et  des  Pensiop", 

Maglnot.  Le  iiùnislre  des  Finand'  , 

Ch.  db  Lasteyrie. 

(i)  «  Loi  modifiant  les  dispositions  de  l'art.  817  du  Cui!  ? 
pénal  sur  l'avortement.  » 

(2)  n  Loi  accordant  à  la  femme  séparée  de  corps  le 
bénéfice  de  l'allocation  d'ascendante!  prévue  en  faveur  de 
la  femme  veuve,  divorcée  ou  non  mariée,  dont  le  f:U 
est  «  mort  pour  la  France  »,  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  3o  de  la  loi  du  3i  mars  1919.  » 

(3)  Cf.   D.   C,   t.    l«^  pp.   35o-36o, 
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Textes  administratifs. 


ARMEE 


Réduction  du  service  actif 
pour  l'aîné  de  5  enfants  et  plus. 

Application  de  l'art,  2  de  la  loi  du  1"  avril  1923. 


Jurisprudence. 

MONUMENT  AUX  MORTS  DE  LA  GUERRE 


INSTRUCTION  DU  10  AVRIL  1923  <>> 

Paris,  le  lo  avril   iQaS. 

I.  —  La  réduction  à  douze  mois  du  service  actif  légal 
est  accordée  «  à  laîné  d'une  famille  de  cinq  enfants 
et  plus  appartenant  à  la  classe  192a  ou  à  une  classe 
postérieure   »   (2). 

11    en    résulte  : 

1*  Que  la  réduction  n'est  accordée  qu'à  un  seul 
membre   de    la    famille  ; 

2°    Que   celui-ci   doit  être  l'aîné  des  Ois   de   la  famille  ; 

Et  y  qu'il  doit  appartenir  à  la  classe  1922  ou  à 
une  classe  postérieure. 

On  tiendra  compte,  dans  le  dénombrement  des  enfants 
do  la  «  famille  »,  de  tous  les  frères  ou  demi-frères,  sccurs 
ou  demi-sœurs  entrant  dans  la  composition  de  la  famille, 
tl  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  des  enfants  adoplifs  ou 
reconnus  ;  mais  non  des  enfants  naturels  non  reconnus 
ou  des  enfants  à  la  charge  par  suite  de  circonstances 
autres    que    celles    ci-dessus    visées. 

II.  —  La  loi  ajoute  :  «  Si  le  frère  aîni  n'a  pas  profité 
de  cette  faveur,  le  frère  puîné  et  après  lui  le  troisième... 
jouiront  de  la  même  réduction.   » 

l'our  que  cette  sorte  de  «  réversion  »  puisse  jouer, 
il  faut,  bien  entendu,  que  le  frère  aîné  soit  en  posses- 
sion du  droit,  donc  qu'il  appartienne  à  la  classe  1922 
ou  à  une  classe  postérieure.  Ceci  posé,  il  faut  entendre 
(jue  le  frère  aîné,  à  son  défaut  le  puîné...,  puis  le 
troisième...,  peut  renoncer,  en  faveur  de  son  cadet, 
à  la  réduction  de  service  qui  lui  est  accordée.  Ce  sera 
le  cas  des  engagés,  y  compris  ceux  par  devancement 
d'appel.  La  réversion  du  droit  jouera  de  même  si  l'aîné 
est  exempté,  réformé  ou  admis  dans  un  peloton  d'élèves 
officiers  de  réserve,  aucune  réduction  de  service  ne  pou- 
vant être  accordée  aux  jeunes  gens  de  ces  diverses  caté- 
goriels. 

Par  contre,  l'aîné  d'une  famille  de  cinq  enfants  ou  plus, 
ajourné  pris  bon  au  3"  ou  k^  examen  du  conseil  de 
révision,  est  réputé  avoir  bénéficié,  du  fait  de  la  réduc- 
tion de  service  résultant  de  son  ajournement,  de  celle 
à  laquelle  il  a  droit  en  raison  de  sa  situation  de  famille. 
III.  —  Disposition  transitoire.  —  Les  jeunes  gens  de 
la  classe  1922  (ou  postérieure)  «  aînés  de  cinq  enfants 
ou  plus  »,  mais  non  «  fils  aînés  de  la  famille  »,  c'est- 
à-dire  ayant  au  moins  quatre  frères  ou  sœurs  plus 
jeutics.  mais  en  mrme  temps  un  ou  plusieurs  frères  plus 
âgés  de  chisses  nnlérîeurcs  à  la  classe  1922,  ne  peuvent, 
aux  termes  de  la  loi,  prétendre  à  aucune  réduction  de 
service. 

Eu  égard  à  leur  situation  particulière,  ces  jeunes  gens 
soroiil  néanmoins,  à  titre  exceptionnel  et  par  déroga- 
tion aux  dispositions  qui  précèdent,  envoyés  dans  la 
disponibilité  par  anticipation  au  bout  d'une  année  de 
présence   sous   les  drapeaux. 

Mais  il  doit   être   toujours  et   formellement   entendu    ipic 

celle    mesure    ne    peut    entraîner  en    aucun    cas    l'octroi    de 

,  la  même  faveur  à   plus  d'un  membre  d'une  même  famille. 

IV.  —  Il  est  précisé  que,  pour  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  présente  note,  les  ajournés  et  sursitaires  iie 
sont  |)as  considérés  comme  appartenant  à  la  classe  avec 
laquelle    ils    sont    incorporés. 


(1)  «  Insiruclion  pour  l'application  des  dispositions  de 
l'arl.  2  de  la  loi  de  recrutement  concernant  les  familles 
nombreuses.    » 

(2)  Art.  2.  L.  1.  i.  a3  {Docvuneniaiion  Calholiquc, 
t.   9,  col.   giJ). 


1.  Travaux  dans  nne  église  classée  comme  monument 
historique.  Nécessité  d'une  autorisation  administrative 
alors  même  qu'ils  ne  doivent  modifier  que  l'aspect  inté- 
rieur de  l'édifice.  Condamnation  à  nne  légère  amende 
d'un  curé  responsable  de  l'érection,  sans  autorisation, 
d'un  monument  aux  morts  de  la  guerre  (autel  avec 
plaques  comniémoratives).  —  2.  Acceptation,  par  le  curé, 
d'offrandes  volontaires  apportées  par  des  paroissien!  ; 
demande  de  souscription  faite  au  domicile  d'un  certain 
nombre  de  personnes  (une  vingtaine).  Quête  occasionnelle 
et  non  «  appel  à  la  générosité  publique  »  au  sens  de  la 
L,  30  mai   1916.   Acquittement  de  ce  chef. 

Tribunal  correctionnel  de  Charolles. 

{Audience  du.  2  jévrier  1023.) 
Le  Tribunal, 
Attendu     que    Lacroix     Antoine,    curé     de     la     paroisse 
d'Anzy-le-Duc,  est  poursuivi  devant  ce  Tribunal   par  .M.  le 
procureur    de    la    République    sous    l'inculpation    d'avoir  : 
i"    A   Anzy-le-Duc,   depuis   un  temps  non  prescrit,   effec- 
tué des  réparations  ou  apporté  <les  modificotions  à   «'église 
de    cette    localité,    église    classée    comme    monument    his- 
torique,   sans    avoir    préalablement    sollicité    l'autorisation 
de   l'administration  compétente  ; 

2"  A  Anzy-le-Duc,  fait  appel  à  la  générosité  publique 
pour  l'érection,  dans  ladite  église,  d'un  autel  avec  plaques 
commémoralivcs  sans  avoir  préalablement  sollicité  l'auto- 
risation prescrite  par  la  loi  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  résulte  des  aveux  du  pré- 
venu à  l'instruction,  aveu.x  renouvelés  à  l'audience,  qu'il 
a  fait  ériger  d'ans  le  transept  droit  de  l'église  d'Anz>-le-Duc 
un  monument  aux  morts  de  la  guerre  191/1-1918,  moua- 
menl  d'une  surface  assez  importante,  adossé  au  mur  de 
l'église,  et  que,  pour  couvrir  les  frais  nécessités  par  cette 
érection,  il  a  recueilli  les  offrandes  volontaires  que  lui 
ont  apportées  ses  paroissiens,  puis  a  sollicité,  pour  par- 
faire la  somme  nécessaire,  les  souscriptions  dun  certain 
nombre  de  personnes  —  une  vingtaine  —  directement  et 
à   leur  domicile  ; 

I.   En  ce  qui  concerne  la  première  inculpation  : 
.\ttendu    qu'il    est    constant,    et    du    reste    non   contesté 
par  le  prévenu,   qui   ne  l'ignorait  pas,  que  l'église  d'.Vnzy- 
Ic-Duc   est  classée   comme   monument   historique  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  appert  du  rapport  de  l'ai- 
chitecle  Bidault,  commis  en  qualité  d'expert  par  M.  le 
juge  d'Instruction,  que  cet  homme  de  l'art  a  constaté  : 
1°  Que  'le  mode  de  fixation  d'une  plaque  commémoraliv» 
faisant  partie  du  monument  aux  morts  n'a  occasionn  • 
qu'une  détérioration  inappréciable  au  mur  intérieur  de 
l'église  ;  2°  que  l'adossement  dudit  monument  à  l'édifice 
clas-é  a  profondément  modifié  l'aspect  de  l'ensemble  de 
la  partie  du  transept,  qu'il  recouvre  sur  près  de  2  mètres 
de  largeur  et  de  5  mètres  de  hauteur  ; 

.\llendu  que  le  prévenu  a  allégué,  pour  sa  défense,  que 
la  loi  du  3i  déc.  ioi3  vise  seulement  Ifs  modifications 
apportées  à  l'édifice,  mais  qu'elle  ne  défend  point  do  modi- 
fier l'aspect  intérieur  ou  c-xlérieur  d'un  monument  classé  ; 
Mais  attendu  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'un  monu- 
ment est  classé  parce  «piil  présente  un  ensemble  aitis- 
tique  qui  le  désigne,  tel  <iu"il  est  au  moment  du  clas- 
sement, à  l'administration  publique  ;  que  la  beauté  d'im 
ensemble  résulte  de  l'harmonie  de  ses  détails  ;  qu'uno 
modification  —  même  légère  —  apportée  à  l'une  des  par- 
ties d'un  édifice  peut  détruire  complètement  l'équilibra 
islhélique  du  monument  ;  que  c'est  précisément  la  con.M  i- 
lition  qui  a  été  faite  par  l'architecte-expert  dans  l'église 
d'Anzy-le-Duc  ;  qu'il  y  a  donc  bien  eu  —  du  fait  de 
l'érection  du  monument  aux  morts  —  modifitaliciu 
apportée  à  l'édifice  classé  lui-même,  puisque  le  visiteur 
no  peut,  à  l'heure  actuelle  et  dans  le  transept  modifié, 
contempler  l'église  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  à 
l'époque  de  son  classement  et  recevoir,  en  conséquence, 
une  impression  exacte  de  l'art  d'une  époque  déterminée 
de   notre  histoire  ; 

Attendu  enfin  que,  en  parlant  de  modification  à  un 
immeuble  classé,  l'a^.  9  Je  la  loi  du  :^t  déc.  loi  i 
a  certainement  entendu  englober  tous  les  genres  de  modi- 
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Bcalions  dont  l'édiQce  est  susceptible  de  devenir  l'objet  ; 
comme  l'indiquait  avec  précision  le  rapporteur  au  Sénat 
de  la  loi  du  3o  mai  1RS7,  dont  la  loi  du  3i  déc.  iqiH 
reproduit  en  grande  partie  les  dispositions,  «  les  dégra- 
dations et  destructions  qu'il  s'agit  de  prévenir  proviennent 
du  fait  de  ceux  auxquels  les  monuments  sont  confiés,  et 
sont  commises  non.  seulement  sans  intention  de  nuire, 
mais  dans  une  intention  tout  opposée  et  le  plus 
souvent  dans  une  intention  louable...  Cette  loi  cA 
destinée  à  empêcher,  dans  un  intérêt  élevé  et  national, 
la  destruction  des  monuments  anciens  et  leur  aj^pro- 
priation  aux  besoins  et  aux  goûts  de  la  {.'énération  pré- 
sente  »   {Dalloz,   1887,   4®  partie,  p.   67)  ; 

Qu'en  modifiant  ainsi  qu'il  l'a  fait  l'aspect  de  l'église 
classée  d'Anzy-le-Duc,  le  prévenu  a  bien  commis  le  délit 
qui   lui  est   reproché  par  la  prévention  ; 

II.   En  ce  qui  touche  à  la  deuxième  inculpation  : 

Attendu  que  la  loi  du  3o  mai  1916  est  relative  aux 
œuvres  de  guerre  qui  font  appel  à  la  générosité  publique  ; 
que  l'érection  d'un  monument  aux  morts  de  la  guerre 
igiî-iQiS  est  bien  une  œuvre  de  guerre  ;  qu'en  effet  le 
rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  a  eu  soin 
(l'iiidiquer  les  personnes  et  les  collectivités  visées  par 
l'art,  i^'  de  la  loi.  Cet  article  vise  «  toutes  les  organisation; 
se  proposant...  ou  d'honorer,  sous  une  forme  quelconque, 
les  faits  de  guerre  et  la  mémoire  des  combattants.  11 
s'applique  aussi  bien  aux  particuliers  qu'aux  groupe- 
ments... etc.  ».  {Dalloz,  5«  cahier  de  rgiô,  p    122,  note  3  c.) 

Attendu,  d'autre  part,  que  Lacroix  soutiendrait  vaijic- 
ment  qu'il  ne  peut  être  passible  des  pénalités  de  la  loi 
du  3o  mai  1916  puisqu'il  n'a  organisé  aucune  publicité 
tendant  à  solliciter  des  dons  ou  souscriptions  ;  qu'il 
résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  que  de  simples 
quêtes  suffisent  pour  constituer  un  appel  à  la  générosité 
publique  ;  que  les  fonds  recueillis  à  domicile  par  le 
prévenu  doivent  donc  être  considérés  comme  le  produit 
des  quêtes  et,  par  suite,  rendent  leur  auteur  justiciable 
de   la  loi  du  3o  mai   15 16  ; 

Attendu  enfin  que  la  loi  précitée  soumet  à  ses  tllso-i- 
sitions,  dans  son  art.  i^""  S  3,  «  toute  personne  recueil- 
lant d'une  façon  habituelle,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  des  fonds   pour  une   œuvre  de  guerr:  »  ; 

Attendu  qu'il  convient,  pour  déterminer  si,  en  l'es- 
pèce, le  prévenu  a  recueilli  des  fonds  d'une  façon  habi- 
tuelle, de  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  de  la 
loi;  qu'on  lit  dans  le  rapport  au  Sénat,  du  10  févr.  mrri. 
que,  lorsqu'il  s'agit  de  quêtes,  «  il  faut  qu'il  y  ait  Ir.tbi- 
tud«,  et  une  personne  qui,  une  fois  par  hasard,  à  l'occa- 
sion d'une  cérémonie  par  exemple,  quêterait  pour  sou- 
lager une  infortune  de  guerre  déterminée,  ne  tombenit 
pas  sous  le  coup  de  la  loi  »  ;  {Dalloz,  5-  cahier  1916, 
p.    123,   note    5)  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  bien,  dans  les  faits  qui  ont  motivé 
la  prévention,  d'une  quête  occasionnelle  pour  un  but 
déterminé  ;  qu'il  n'est  pas  reproché  au  prévenu  d'avoir 
quêté  à  plusieurs  reprises  pour  des  œuvres  diverses  ;  qu'on 
jdoit  donc  admettre  que  l'habitude  exigée  par  la  loi 
n'existe  pas  pour  le  délit  relevé  par  la  prévention  à  ren- 
contre de  Lacroix  ;  qu'il  convient  donc  de  le  relaxer,  de 
ce  chef,  des  fins  de  la  poursuite  ; 

Attendu  également  qu'il  échet  —  en  raison  des  bons 
antécédents  du  prévenu  et  du  but  honorable  qu'il  pour- 
suivait en  élevant  un  témoignage  de  pieuse  reconnaissance 
aux  morts  de  la  guerre  —  de  lui  faire  une  application 
modérée  des  peines  prévues  par  la  loi  et  de  le  faire  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1892  ; 
Par  ces  motifs  : 

Sur  la  deuxième  inculpation  : 

Déclare  Lacroix  Antoine  non  coupable  d'avoir,  à  Anzy- 
le-Duc,  depuis  un  temps  non  prescrit,  fait  appel  à  la 
générosité  publique  pour  l'érection,  dans  ladite  église, 
d'un  autel  avec  plaques  commémoratives  sans  avoir  préa- 
lablement   sollicité    l'autorisation    prescrite    par   la   loi  ; 

L'acquitte  donc   de   ce   chef  ; 

Mais,   statuant  sur  la  première   inculpation  : 

Le  déclare  coupable  et  convaincu  d'avoir  à  Anzy-le-Duc, 
depuis  un  temps  non  prescrit,  effectué  des  réparations  ou 
apporté  des  modifications  à  l'église  de  cette  localité,  église 
classée  comme  monument  historique,  sans  avoir  préalable- 
ment sollicité  l'autorisation  de  l'administration  compétente; 

En  réparation,  le  condamne  à  cinquante  francs  d'amende 
avec  sursis  et  aux  dépens    (i). 


REPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


Syndicats  agricoles 


1.  Conditions  pour  en  faire  partie.  —  2.  Quelles  marchan- 
dises le  syndicat  peut  vendre  à  ses  adhérents.  Conditions. 

17142.  —  M.  Emile  Ternois,  député,  demande  à  M.  le 
ministre  de  r.\griculture  :  i*  si  une  personne  m  culU- 
vant  qu'un  jardin  peut  faire  partie  d'un  syndicai  agricole 
et  acheter  au  syndicat  les  engrais  et  semences  nécessaire? 
pour  la  culture  de  ce  Jardin  ;  2'  si  un  syndicat  agricole 
a  le  droit  de  vendre  à  ses  adhérents  des  pommes  à  cidre, 
de  l'essence,  du  pétrole  et  autres  denrées  dz  même  natwe. 
(Question  du  i3  mars  1923.) 

Réponse.  —  1°  La  loi  du  21  mars  i55j  modifiée  par  celle 
du  13  mars  1920  (r)  ne  permet  de  grouper  dans  un  même 
syndicat  professionnel  que  les  personnes  exerçant  la  même 
profession,  des  métiers  similaires  ou  des  professions  con- 
nexes concourant  à  l'établissement  de  produits  déter- 
minés (2).  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  cultiver  un 
jardin  confère  la  qualité  d'agriculteur  à  celui  qui  se  livre 
à  ce  travail  est  une  question  de  fait  que  les  tribun.jux 
seuls  peuvent  trancher  en  s'inspirant  des  circonstances  de 
la  cause.  Il  paraîtrait  toutefois  difficile  de  soutenir  que 
celui  qui  cultive  un  simple  jardin  d'agrément  possède  la 
qualité  d'agriculteur.  —  2°  Un  Syndicat  agricole  légalement 
formé  peut  (conformément  à  l'article  5  de  la  loi  précitée), 
s'il  y  est  autorisé  par  ses  statuts  et  à  condition  de  ne  pas 
distribuer  de  bénéfices  à  ses  membres,  acheter,  po'ir  les 
répartir  à  ses  adhérents,  tous  les  objets  et  matières  pre- 
mières nécessaires  à  la  profession  ;  il  peut  donc  répartir 
de  l'essence  et  du  pétrole  à  condition  toutefois  que  ces 
combustibles  servent  uniquement  aux  besoins  des  exploita- 
tions. Il  peut  également  répartir  des  pommes  ù  cidre, 
à  titre  de  matières  premières.  (/.  0.,  Deb.  pari.,  7.  !i.  23  ; 
Ch.,  p.   1727.  col.    1  et   2.) 


SDciétés  de  préparation  militaire 


Affiches  apposées  par  elles.  Droit  de  timbre.   Exonération. 
Conditions. 

17153.  —  M.  Marc  Sangnicr,  député,  demande  à  M.  la 
ministre  des  Finances  si  les  affiches  annonçant  ks  re'uniom 
des  sociétés  sportives  agréées  et  des  sociétés  d'édu-:n(ion 
populaire  sont  dispensées  du  droit  de  timbre.  (Quesiion 
du   10  mars  1923.) 

Réposse.  —  Réponse  négatTve.  Néanmoins,  les  affiches 
apposées  par  les  sociétés  de  préparation  et  de  perfection- 
nement militaires  agréées  comme  telles  par  le  ministre  de 
la  Guerre  sont  exonérées  du  timbre  lorsque  leur  objet  est 
exclusivement  militaire  et  qu'elles  sont  signées  par  des 
officiers  appartenant  à  l'armée  active  ou  à  ses  réserves, 
membres  ou  conseillers  techniques  de  ces  sociétés.  ^J.  O., 
Déb.    pari.,   7.   4.   23,  Ch.,  p.    1735,  col.    3."j 


Reliures  mobiles  pour  la  u  Docamentatioii  Catholique  d. 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous  avons  fait 
établir  des  reliures  mobiles  semestrielles  du  format  de  la 
D.  C.  Le  mécanisme  est  d'une  remarquable  simplicité. 
Ces  classeurs,  à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent  fort 
bien  servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Bayard, 
Paris-VIII^,  au  prix  de  5  fr  50  (port,  0  fr.  90). 


(i)   Emprunté  à  la  Correspondance   hebdom.,   lo.   4-   23.    ' 


(i)  In  extenso  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  3, 
pp.  439-441. 

(2)  Les  mots  concourant  à  l'établissement  de  produits 
déterminés  figurent  encore,  il  est  vrai,  à  l'art.  2  de  la  loi 
de  1884  modifiée  par  celle  de  1920.  Mais  s'ils  n'ont  pas 
été  supprimés,  c'est  par  une  manifeste  distraction  du  légis- 
lateur, et  leur  maintien  dans  la  loi  est  inopérant,  l'art.  9 
ayant  disposé  que  désormais  «  la  présente  loi  est  applicable 
aux  professions  libérales  »,  professions  qui  ne  «  con- 
courent à  ■l'établissement  »  d'aucun  a  produit  ».  (Note  de 
la  D.  C.) 
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LA   LÉGENDE  ET  L'HISTOIRE 


La  fausse  Jeanne  d'Arc 


Nous  empruntons  la  riche documentationqu'on  va 
lire  à  la  plus  récente  série  des  Etudes  de  critique 
et  d'histoire  religieuse  que  publie  le  docte  aumônier 
du  lycée  de  liouen,  M.  l'abbé  E.  Vacandard  (1). 

La  légende  de  la  survivance 
et  du   mariage  de  Jeanne  d'Arc 

11  est  des  morts  qu'il  faut^  qu'on  tue  :  telle  est  la 
•Jt'g^endc  de  la  survivance  de  Jeanne  d'Arc  après  le 
bûcher  de  Rouen  (3o  mai  i43i). 

L'idée  que  la  libératrice  d'Orléans  avait  pu 
échapper,  de  fai,on  plus  ou  moins  mystérieuse,  à 
SCS  bourreaux,  circula  dans  certains  milieux,  dès  le 
r  ndemain  de  sa  mort.  Au  xvn"  siècle,  le  fameux 
.lérônie  Vignier  donna  corps  à  ce  rêve  en  signalant 
"le  contrat  de  mariage  de  la  Pucellc  avec  le  cheva- 
lier Robert  des  Armoises  (2),  en  i436.  Les  érudits 
<  urent  beau  mettre  l'opinion  publique  en  garde 
contre  cette  my^tificiition  (3).  Comme  la  Chronique 
du  Doyen  de  Saint-Thibault  de  Metz  identifiait  la 
<!ame  des  Armoises  avec  Jeanne  d'Arc,  la  survi- 
vance de  la  Pucelle  d'Orléans  devint  un  lieu  commun 
de  la  littérature.  En  1749,  Daniel  PoUuche  confirma 
la  thèse  -de  Vignier  au  moyen  d'extraits  de  complus 
de  la  viHe  d'Orléans  (/»).  Il  s'attira  une  réplique 
assez  dure  de  la  part  de  l'abbé  d'Artigny  dans  srs 
ISoaveuux  ^4cmmres  (5),  et  de  Lenglet  Dufresnoy 
dans  son    Histoire    de   Jeanne   d'Arc    (6).  On    aurait 


(i)  Eludes  de  cril'ujuc  et  d'hisluire  religieuse,  IV^  série. 
(Paris,  Galj;il<l;i,  njf.S.)  Un  vol.  iji-12  de  268  pages, 
l'iix,  7  fiiiiKs.  —  Oulre  l'étude  sur  la  fausse  Jeanne 
«i'Arc,  ce  vnliirnc  cunlient  les  travaux  .suivants  ;  L'apotulat 
•  le  sailli  Pierre  à  Ritnie,  la  Papesse  Jeanne,,  lu  proplnlie 
<le  saint  Malaehie,  sainte  Geneviève  tle  Paris,  les  ori^'ines 
(lu  Salve  fie<jiiia,  l'auteur  de  Vlmitaliun  de  J.-C,  i'àme 
religieuse  de  Pierre  Corneille.  —  Un  avis  de  lauleur 
nous  apprend  qu'il  se  i>r(>|)()sail  de  joindre  à  ces  élude* 
i(  un  chapitre  sur  la  Venue  de  Lazare  et  de  Marie-Madeleine 
en  Gaule,  et  ce  rhapilre,  très  inipmrtant  à  ses  yeux,  pro- 
mettait de  prendre  dans  le  livre  un  singulier  relief  ». 
i>  Sur  le  désir  exprimé  par  Mgr  du  Bbis  de  la  Viilcrabel, 
arehevèijue  de  Rouen  »,  iM.  Vacandard  a  «  pris  le.  parti 
d'en    ajourner   la    publication    ». 

(:•)  Aitiele  paru  dans  le  Mercure  Galant,  novomliro  i6S3 
(Jérôme  'Vignier  était  mort  en  1661  ;  ce  fui  Reikjamin 
Vignier,  son  frère,  qui  publia  l'article).  Les  historiens 
écrivent  ordinairement  :  Armoises.  Plusieurs  documents 
orthographient  :  Harnioises.  Nous  orthographierons  indif- 
féremmeiU    Armoises   et   Ilarmoises. 

(3)  Cf.  Mercure  Galant,  décembre  i683  ;  cf.  dom  Calmei, 
Histoire  ecclésiastique  e(  civile  de  Lorraine,  éd.  de  1728, 
t.  II,  col.  702-70^1  ;  éd.  de  1745-1747,  t.  III,  ool,  5r)6-5r)7, 
et  généalogie  de  la  maison   des  Armoises,  t.    V,   Preuve», 

col.     CLXIV-CC. 

(i)  D.  PoLLucHB,  Problèmes  historiques  sur  la  Pucelle 
Vl'Orléans,   Orléans,    1749,    in-ia    de   24    p- 

(5)  Nouveaux  Mémoires  d'histoire,  de  criliqae  et  de  titté- 
raturc.   Paris.    I7.'i9-i756,   t.    II,    art.    xxxix,   pp.    âçt-Sô. 

(6)  Histoire  de  Jeanne  d'Arc,  vierge,  héroïne  et  martyre 
de  l'Etat,  t.   II,  pp.   3g-Ç4. 


pu  croire,  dès  lors,  la  question  réglée.  Mais  le» 
énigmes  historiques  étaient  trop  du  goût  de  Vol- 
taire pour  qu'ji  ne  crût  pas  à  la  légende  de  la 
survivance  :  on  la  retrouve,  «  comme  phénomène 
d'aberration,  dans  les  premières  ^'édactions  de  l'Essai 
sur  les  mœurs,  puis,  au  même  titre,  dans  le  Dic- 
tionnaire philosophique- M  (1).  Lorsque  Quicherat  eut 
réuni,  dans  le  Procès  de  Jeanne  d'Arc,  sous  le  litre 
de  Documents  sur  la  fausse  Jeanne  d'Arc  (2),  tous 
les  textes  qui  avaient  induit  en  erreur  les  esprits 
sans  défiance,  la  lumière  éclata  aux  yeux  des  moins 
clairvoyants.  Un  article  de  Lecoy  de  la  Marche  sur 
la  Fausse  Jeanne  d'Arc,  dans  la  Bévue  des  questions 
historiques,  marqua  ce  triomphe  de  la  vérité  tradi- 
tionnelle (3).  On  n'en  vit  pas  moins  un  savant  lor- 
rain, M.  Gaston  Save,  reprendre  à  son  compte,  en 
1893,  la  thèse  de  la  transformation  de  la  Pucelle 
d'Orléans  en  Jehanne  des  Armoises  (4).  M.  Germain 
Lefèvre-Pontalis  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  l'ina- 
nité de  cette  nouvelle  tentative,  d'apparence  éru-  • 
dite  (5).  Il  était  dit  pourtant  que  la  légende  renaî- 
trait de  ses  cendres,  à  intervalles  périodiques.  Et 
voici  que  M.  Grillon  de  Givry  nous  donne  une  bro- 
chure de  quatre-vingts  pages  sur  la  Survivance  et 
le  niar'iage  de  Jeanne  d'Arc  (6),  dont  la  presse  pro- 
vineiale  s'est  emparée  pour  alimenter  les  curio- 
sités malsaines  des  cercles  de  jeunes  gens  (7).  Il 
ne  sera  donc  pas  inutile,  ce  nous  semble,  de  releyer 
une  fois  encore  ce  qu'un  pareil  essai  a  de  futile  en 
raisons  et  de  coupable  au  regard  du  patriotisme. 

Reprise  de  cette  thèse 
par  M.   Grillon  de  Givry  (19J4) 

Jeanne  s'évade  de  sa  prison  et  échappe  au  bûcher. 

M.  Grillon  de  Givry  a  la  prétention  de  connaître 
les  documents  aussi  bien  que  personne,  et  de  les 
interpréter  mieux  que  ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent 
les  historiens  de  Jeanne  d'Arc. 

Il  y  découvre  d'abord  l'évasion  de  Jeanne  d'.\rc 
des  prisons  de  Rouen,  avec  la  complicité  de  la 
duchesse  de  Bedford  et  de  Cauchon  lui-même. 

Jeanne  d'Arc  n'avait-cUc  pas  déclaré  à  maintes 
reprises  qu'elle  s'échapperait  si  elle  trouvait  l'oc- 
casion de  le  faire?  Le  i5  mars  i.i3i,  notamment, 
«  interroguée  se  de  présent  elle  partiniit.  s'elle  véoit 
son  poinct  de  partir  ;  répond  :  s'elle  véoit  l'uys  (la 
porte)  ouvert,  elle  s'en  irait,  et  ce  luy  serait  le 
congié  de  Nostre  Seigneur  ». 

Or,  <(   il   est  certain   que    la   duchesse   de  Bedford 


(i)  G.  LErkvBE-PoMALis,  La  fausse  Jeanne  d'Arc,  Paris, 
iSçtT>   (l'extrait    du    Moyen    âge,    mai-juin    iSgô),    pp.    i,'i-i4. 

(a)  Procès  de  Jeanne  d'Arc,  t.  V  (1849),  PP-  Sip-SaS, 
275-27.5. 

(3)  «  Une  fausse  Jeanne  d'Arc  »,  dans  Revue  des  Que*- 
'tions  tiistiiriqnes,   octobre    1871,   pp.    562-58a. 

(.'))  G.  S.WE,  Jelianne  des  Armoises,  Pucelle  d'Orléans, 
Nancy,    iSgS,   în-S*    de   3i    p. 

(5)  G.  Lefèvhk  PoNTALis,  op.  cit.,  in-5*  de  3i  p.  On 
trouvera  dans  cette  étude  une  bibliographie  très  dét.ni'.léo 
(lu    siijel    (pp.    fi-17). 

(C)    Paris.    .Vll'in   Michel,   igii,   in-12    de  Se  p. 

(7)  Un  directeur  de  cercle  nou*  a  signalé  l'ouTrago  et 
un  article  qui  lui  csl  consacré  sous  la  signature  de  Virtor 
Méric  dans  VEmancipateur  du  Morbihan,  du  i5  juillet, 
nous  priant  d'y  répondre  par  la  voie  de  la  Revue  da 
CUrgé  français. 
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s'intéressait  à  elle  »  (i).  Comment  n'aurait-elle  pas 
essayé  de  la  soustraire  à  l'échafaud  ?  L'évêque  Cau- 
chon  favorisa  ces  desseins.  «  Sous  les  dehors  d'une 
apparente  sévérité,  il  dissimulait  la  sympathie  » 
réelle  «  qu'il  lui  portait  »  (2).  C'est  lui  qui,  le 
12  mai,  refusa  de  l'envoyer  à  lai  torture.  Plus  tard, 
H  dans  la  première  sentence  qu'il  rendit  contre  elle, 
Cauchon  ne  décida  pas  de  remettre  Jeanne  au  bras 
séculier,  mais,  sur  l'avis  de  Denis  Gastinel,  il  la 
condamna  à  la  prison  perpétuelle,  au  pain  de  dou- 
leur et  eau  de  tristesse,  ce  qui  marque  son  souci 
évident  et  constant  de  lui  sauver  la  vie,  comme 
aussi  cette  dernière  visite  qu'il  lui  fit  dans  sa  prison, 
tt  où  il  lui  dit  :  Ha  !  Jehanne,  prenez  en 
.patience  »  (3). 

Les  travestissements  que  Jeanne  subit  dans  les 
derniers  jours  de  mai,  où  on  la  voit  habillée  tantôt 
1  femme  tantôt  en  homme,  se  prêtaient  merveilleu- 
ment  à  une  substitution  de  personne  (4).  Lors  du 
tlrame  du  Vieux-Marché,  «  nous  ne  sommes  plus 
sûrs  de  tenir  la  vraie  prisonnière  »  (5).  Une  autre 
condamnée,  coiffée  d'un  chaperon  qui  la  rendait 
méconnaissable,  fut  brûlée  à  la  place  de  Jeanne  (6). 
La  Pucelle  put  s'échapper  par  «  un  passage  souterrain 
conduisant  à  sa  prison  »,  que  le  duc  de  Bedford 
connaissait   fort   bien,   pour   l'avoir  pratiqué  (7). 

L'opinion  populaire  crut  alors  à  cette  évasion. 

Aussi  «  le  peuple  eut  bientôt  soupçon  de  la  vérité. 

De  l'évasion  savamment  et  longuement  préparée,  il 

ivait  dû  transpirer  quelques  bruits...  Des  explications 

!  verses    furent   données.    On    y   mêla   l'intervention 

irnijturelle,    des    légendes    prirent    naissance,    déri- 

\.int   toutes   de    l'idée    primitive   d'une    substitution. 

•  'est   ainsi  que    le  Bourgeois  de   Paris  dit   qu'après 

supplice,  «  y  avait  maintes  personnes  qui  estoient 

moult  abuzécs  d'elle,  qui  croyaient  fermement  que, 

par  sa  sainteté,  elle  se  feult  eschappée  du  feu  et 

que  on  eust  arse  une  auifre.  cuidant  que  ce  feust- 

elie  ».  Le  manuscrit  n°   iiô^a  du  British  Muséum 

nfirme  cette  croyance  :  «  Finalement  la  firent  ardre 

publiquement,     ou    aultre    femme     en     semblable 

d'elle,   de  quoi   moult  de  gens  ont  été  et  encore 

sont   de   diverses  opinions.    »   C'est  à   peu  près  ce 

iue  répète  Symphorien   Champier,   dans   sa   S'ej  des 

liâmes,  publiée  à  Lyon  en  i5o3  :  «  Fut  baillée  aux 

Anglais,  qui,  en  dépit  des  Français,  la  bruslèrent 

à     Rouen,     ce,     disent-ils,     que     les    Français     le 

nient.  »  (8) 

((  La  Pucelle  d'Orléans  réapparaît  dans  l'histoire.  » 
Jeanne  à  Metz.  Elle  es:  reconnue  par  ses  frères. 

L'opinion  populaire  no  se  trompait  point.  En 
i436,  la  Pucelle  d'Orléans  réapparaît  dans  l'his- 
toire. Un  document  de  tout  premier  ordre  en  fait 
foi  :  le  voici  dans  toute  sa  tenem*  (9)  : 

«  Icelle  année  (i436),  le  xx*  jour  de  may,  vint 
la  Pucelle  Jehanne,  qui  avait  esté  en  '  France,  à 
la  Grange-aux-Hormes,  près  de  Saint-Privey,  et  y 
fut  amoinné  pour  parler  à  aucuns  seigneurs  de  Metz, 
et  se   faisait   appeler  Ckiude,  et    le    propre    jour   y 


(j)  Grillon  de  Givby,  op.  cit.,  p.   57. 

(2)  Ibid.,  p.    58. 

(3)  Ibid.,  p.    09. 
(/i)  Ibid.,   pp.    59-61. 

(5)  Ibid.,  p.  61. 

(6)  Ibid.,   p.    62. 

(7)  Ibid.,   p.    54. 

(8)  Ibid.,   pp.    65-C7. 

(9)  QuicHEHAT,  Le  procès  de  Jeanne  d'Arc,  t.  V,  p.  Sar 
Crillon   de   Givky,   op.    cit.,   p.    9. 


vinrent  vcoir  ces  deux  frères,  dont  l'un  était  chei- 
valier  et  s'appeloit  messire  Pierre,  et  l'autre  Petit 
Jehan,  escuier,  et  cuidoient  qu'elle  fust  ars,  et  tan- 
tost  qu'ils  la  virent,  ils  la  congneurcnt,  et  aussi 
fist-elle  eux,  et  le  lundy  xxi^  jour  doudit  mois,  il 
anmoinont  1er  suer  avecq  eux  à  Bacquillon,  et  l'y 
donnaist  le  sire  Nicolle  Lowe,  chevalier,  ung  roussin 
du  pris  XXX  francs,  et  une  paire  de  houzelz,  et 
scignour  Aubert-Boulay  ung  chapperon,  et  sire 
Nicole  Groingnait  un  espée,  et  ladite  Pucelle  saillit 
sur  ledit  cheval  très  habilement  et  dict  plusieurs 
choses  au  sire  Mcolle  Lowe,  dont  il  entendit  bien 
que  c'es<oit  celle  qui  avait  été  en  France,  et  fui 
recongneu  par  plusiours  enseignes  pour  la  Pucelle 
Jehanne  de  France  qui  amoinat  sacrer  le  roi  Charles 
à  Reims,  et  voulrent  dire  plusiours  qu'elle  avait 
esté  ars  à  Rouen  en  Normandie,  et  parlait  le  plus 
de  ses  paroles  par  paraboles,  et  ne  dixoit  ne  fuer 
ne  ans  de  son  intention,  et  disoit  qu'elle  n'avait 
point  de  puissance  devant  la  Sainrt-Jehan-Baptiste. 
Slais  quant  ses  frères  l'en  orent  moinnée,  elle  revint 
tanfost  en  les  f estes  de  la  Pentecoste  en  la  ville 
de  Marieulle,  en  chien  Jehan-Quenast,  et  se  tint  la 
iusques  envuon  trois  sepmaines,  et  puis  se  partist 
pour  aller  en  Nostre  Dame  de  Liancc.  ly  iij  :  et 
quans  elle  volt  partir,  plusiours  de  Metz  l'allont 
veoir  à  ladite  Marieulle,  et  l'y  donnent  plusiours 
juelz,  et  la  recognearent  ils  que  c'estoit  proprement 
la  Pucelle  de  France,  et  adoncq  ly  donnait  Joffroy 
Dey  ung  cheval,  et  puis  s'en  alloit  à  Arelont,  une 
ville    qui    est   en   la  duchié^de    Lucenibourg. 

»  Item,  quand  elle  fut  à  Arelont,  elle  estoit 
tousiours  de  costé  Madame  de  Lucembourg  et  y 
fut  grant  pièce  iusques  à  tant  le  fils  le  comte  de 
Warnenbourg  l'emmoinoit  à  Collongne,  de  costé 
son  père  le  comte  de  Warnenbourg,  et  l'aymoit 
ledit  comte  très  fort,  et  tant  que,  quand  elle  en  volt 
venir,  il  ly  fist  faire  une  très  belle  curesse  (cui- 
rasse) pour  elle  armer  ;  et  puis  s'en  vint  à  ladite 
Arflnnt  et  la  fut  faict  le  mariage  de  messire  Fiohert 
des  Harmoises  et  de  ladite  Jehanne  la  Pucelle,  et 
puis  après  s'en  vint  ledit  siour  des  Harmoises,  avec 
su  femme  la  Pucelle'.  demeurer  en  Metz,  en  la  maison 
ledit  sire  Robert  qu'il  £f\'oit  devant  saincte  Sego- 
Icine  ;  et  se  tinrent  là  iusques  tans  qu'il  leur 
ploisit.  » 

Son  mariage  arec  Robert  des  Harmoises. 

L'authenticité  du  mariage  de  la  Pucelle  avec  mes- 
sire Robert  des  Harmoises,  que  rapporte  ainsi  la 
Chronique  du  Doyen  de  Saint-Thibault  de  Metz,  se 
trouve  confirmée  par  leur  contrat  de  mariage  même, 
que  Jérôme  Vignier  affirme  avoir  tenu  entre  ses 
mains  (i),  et  par  un  contrat  de  vente  où  Jeanne 
figure  avec  son  mari,  le  7  novembre  i436  :  «  Nous, 
Robert  des  Harmoises,  chevalier,  seigneur  de  Thi- 
chiemont,  et  Jehanne  du  Lys,  la  Pucelle  de  France, 
dame  dudit  Thichiemont,  ma  femme...  Nous  Robert 
des  Harmoises  et  Jehanne  du  Lys,  Pucelle  de  France, 
nostre  femme  dessus  nornmée,  avons  mis  et  appendu 
nos  propres  scels  en  ces  présentes  lettres  »,  etc.  (a). 

Jeanne  reyient  à  Orléans. 

Que  Jeanne  ait  été  reconnue  par  ses  frères,  ce 
n'est  pas  seulement  le  doyen  de  Saint-Thibault  de 
Metz  qui  l'affirme.  Les  Comptes  de  la  ville  d'Orléans 
en  témoignent  copieusement  pour  cette  même  année 
i436.  Jean  du  Lys,  dit  Petit-Jean,  s'était  rendu  à 
Orléans  dès    les    premiers    jours    du    mois    d'août, 


(i)   Mercure  galant,   novembre   i683. 

(2)  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  i"""  éd.,  t.  III, 
col.  cxcvi,  a«  éd.,  t.  VI,  col.  cvji  ;  cf.  Geillon  de  GmaT, 
op.   cit.,  p.    la. 
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pour  y  annoncer  que  sa  sœur  était  vivante.  En 
récompense  de  celte  bonne  nouvelle,  il  reçut  pour 
lui  et  sa  suite  dix  pintes  de  vin,  dou^e  poulets, 
deux  oisons  et  deux  levrauts.  Les  courriers  se  croi- 
sèrent dès  lors  entre  Orléans  et  Arlon.  Les  magis- 
trats d'Orléans  chargèrent  un  poursuivant  d'armes, 
nommé  Cœur  de  Lys,  de  porter  à  Jeanne  une  mis- 
sive dont  nous  ignorons  la  teneur  ;  et  Jeanne  lui 
remit,  outre  sa  réponse,  une  lettre  pour  ie  roi,  de 
qui  elle  sollicitait  peut-être  une  audrtnce.  Le  cour- 
rier la  porta  tout  de  suite  à  Loches,  où  Charles  VII 
s'occupait  alors  des  fiançailles  de  sa  fille.  Jean  du 
Lys  fit  pareillement  le  voyage  de  Loches  et  reçut 
du  roi  pour  sa  mission  une  gratification  de  cent 
francs  (i),  ce  qui  porte  à  croire  que  Charles  VII 
ajouta  foi  à  la  nouvelle  de  la  survivance  de  Jeanne. 
Quoi  de  plus?  En  i^Sg,  Jeanne  des  llarmoises 
n'hésita  pas  à  se  présenter  «  dans  cette  ville  d'Or- 
léans où  clic  était  si  bien  connue  »  (2).  Elle  y 
reçut  un  accueil  des  plus  chaleureux  ;  des  pré- 
sents de  toutes  sortes  lui  furent  offerts,  et  des  dîners 
copieux  (3).  Les  Comptes  de  la  ville  attestent  que 
nul  ne  se  méprit  sur  son  identité  :  «  A  Jehanne 
d^Arnioises,  pour  don  à  elle  fait  le  premier  jour 
d'aoust,  par  délibération  faille  avecques  le  conseil 
de  la  ville,  cl  pour  le  bien  qu'elle  a  fait  à  ladicte 
ville  durant  le  siège  »,  etc.  (4).  Parmi  ceux  qui 
lui  offrirent  le  vin  d'honneur,  on  rite  précisément 
Jehan  Luillier,  un  «  marchand  drappier  »  qui  lui 
avait  fourni,  en  1^29,  «  la  fine  Brucelle  vermeille 
pour  faire  une  robe  et  huque  »  (0).  Et  comme  si 
la  Providence  avait  tout  ménagé  pour  qu'aucune 
méprise  ne  fût  possible,  «  la  mère  de  Jeanne  d'Ave, 
Isabelle  Romée,  se  trouvait  à  Orléans  en  idSg  ». 
Nul  n'était  plus  à  même  qu'elle  de  reconnaître  sa 
fille.  «  Or  elle  ne  fit  pas  entendre  la  moindre  pro- 
testation devant  Jeanne  des  llarmoises  cl  ne  la 
désavoua  pas.  »  (6) 

Fin  de  sa  vie. 

On  aimerait  à  suivre  de  plus  près  et  en  détail 
la  vie  de  la  Pucelle  retrouvée.  Certains  veulent  voir 
dans  le  Formicarium  de  Jean  Nider  (7)  et  dans  la 
Chronique  du  Bourgeois  de  Paris  (8)  plusieurs 
traits,  d'ailleurs  peu  édifiants,  de  la  nouvelle  car- 
rière qu'elle  a  fournie.  Mais  les  récits  de  ces  deux 
écrivains  s'appliquent  à  diverses  aventurières  qui 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  Dame  des  Harmoises. 
Bornons-nous  à  signaler  un  voyage  de  Jeanne  à 
Tours,  dont  on  retrouve  la  trace  dans  un  registre 
des  Comptes  de  cette  ville  (9)  pour  l'année  i/j38- 
1439. 

On  ignore  la  date  de  sa  mort.  Un  acte  daté  de 
i443  atteste  qu'à  celte  époque  elle  accompagnait 
encore  son  frère  Pierre  du  Lys  et  s'employait  avec 
lui  au  service  du  roi  (10).  A  partir  de  i45o  (?),  les 
Actes    Orléanais    rappellent    couramment   «    feue    la 


(i)  Ces  comptes  se  trouvent  tout  au  long  et  en  détail 
dans  QuicHER.vT,  op.  cit.,  t.  V,  p.  826  ;  Giiillon  dk  Givky, 
op.  cit..   jip.    17-19. 

(a)    GniLLON   UE   Givby,   op.    cit.,   p.    20. 

(3)  Ibid.,  pp.  20-21  ;  —  Quicherat,  op.  cit.,  t.  V,  pp.  33i- 
33a. 

(4)  GniLLON     1)E     GiVRY,     Op.     Cit.,    p.     12. 

(5)  QuicnEn\T,   op.   cit.,   t.   V,   pp.    ii2-ii3. 

S 6)   Grillon   dk  Givrv,  op.   ci/.,  pp.    23-2^. 
7)   Texte  latin  dans  Quicheuat,   op.   cit.,  t.   V,  pp.   3'3- 
3a5  ;   texte  français  dans  li.   Vallon,  Jeanne  d'Arc,   Paris, 
,1879,   in-ia,  t.   II,   p.    4i6. 

(8)  Collection  des  Chroniques  de  Bucho.n,  t.  XL,  p.  5o8  ; 
cf.  Grillon  de  Givry,  op.  cit.,  p.  47- 

(9)  Quicherat,  op.  cit.,  p.  33a  ;  Grillo.n  de  Givrv. 
op.   cit.,   p.    27. 

(10)  Quicherat,  op.  cit.,  t.  V,  p.  ai3  ;  Grillo.n  di  Givrv, 
op.    cit.,  pp.    33-34. 


Pucelle  n  (i).  En  tout  cas,  lorsque  fut  instruit  ) 
Rouen,  en  i455,  le  procès  de  la  rébabilitation  di 
l'héroïne,  il  est  hors  de  doute  qu'elle  n'était  plui 
en  vie. 

«  Une  tradition  lui  attribue  deux  fils.  C'est  peut- 
être  un  document  relatif  à  une  fausse  Pucelle  (b 
Chronique  du  Bourgeois  de  Paris)  qui  a  permi4 
cette  précision.  Néanmoins  il  est  certain  qu'ell: 
eut  de  la  postérité.  Sa  descendance  fut  longtemps 
liée  à  la  branche  collatérale  des  du  Lys.  En  i5Go 
et  en  1645,  la  famille  des  Harmoises  s'enorgueîl-  , 
lissait  de  descendre  de  Jeanne  d'Arc.  j 

»  Vers    i854,   on   démolit   à   Metz    la   maison   que     ; 
Jeanne  des  Harmoises  avait  habitée.  Elle  y  avait  fait 
peindre  les  armoiries  de  Jeanne  d'Arc,  qui  ne  furent 
grattées  qu'en  1792,  à  la  Révolution.  »  (2) 

Examen  et  réfutation  de  cette  thèse 

La  thèse  de  M.  Grillon  de  Givry  a  l'air  de  bien 
se  tenir,  mais,  au  fond,  elle  n'a  de  la  solidité  que 
les  apparences  ;  elle  pèche  par  le  sommet,  aussi 
bien  que  par  la  base. 

Bien  que   l'auteur   affecte  de   n'employer   que   des    j 
matériaux   à    toute    épreuve,    sa    critique    se    trouve    ! 
souvent  en  défaut.  Ou  bien  il  ignore  les  documents, 
ou    bien  il   écarte  ceux  qui    le    gênent,    ou   bien    il    | 
accorde    à   d'autres    une    autorité    qu'ils    n'ont    pas.    j 
Il   reproche  par  exemple   aux    historiens   de   Jeanne    i 
d'Arc    «  de    n'avoir   jamais  prêté    attention    au   sort    j 
tragique  qui  fut  celui  de  la  plupart  de  ses  juges  »  (3). 
Une    telle    remarque    prouve    tout  simplement    qu'il 
n'a  pas  lu  la  savante  élude  de  M.  Charles  de  Bôau- 
repaire   sur    les    Juges    et    assesseurs   du    procès    de 
condamnation  de  Jeanne  d'Arc  (4).   Le  dédain  qu'il 
professe    pour    le    témoignage  de    Jean    Nider,    dont 
il   se   garde   bien    de  reproduire   le   texte   (5),    laisse 
trop   voir  que  certaines   précisions   du   Formicarium 
(sur  lesquelles  nous  reviendrons  plus   loin)   l'embar- 
rassent.   Et    pourquoi  accorde-t-il    tant    de    crédit    a 
la    Chronique    de  Lorraine  (6),    à    la    Chronique    de 
William   Caxton,    à    VHistoria  Anglica    de    Polydore 
Virgile  (7),   à   la   Chronique   de  Monstrelel   (8),  qui 
témoignent  d'une  manifeste   ignorance   des   faits  ou 
les  travestissent  à  plaisir  (9),  pendant  qu'il  suspecte 
les    dépositions   de    tant  de    personnages   intègres   et 
bien  informés  de  la  vie  de  Jeanne  d'Arc  ? 

Ces  défauts  de  son  œuvre  se  révéleront  de  mieux 
en  mieux  à  mesure  que  nous  en  examinerons  les 
détails. 


(i)  Cf.  Quicherat,  op.  cit.,  p.  27S  :  les  actes  orléanaij 
portent  la  date  de   i457  et  suiv. 

(2)  Grillon   de   Givry,   op.    cit.,   p.    07.  . 

(3)  Ibid.,  p.   68. 

(4)  «  Notes  sur  les  juges  et  assesseurs  du  procès  de  con-  ; 
damnation  de  Jeanne  d".\rc  >■,  dans  Précis  de  l'.icadémie  de  ' 
Rouen,   llouen,    1890. 

(5)  Grillon  de  Givry,  op.  cit.,  p.   ôo. 

(6)  Ibid.,    p.    75- 

(7)  Ibid.,  pp.   6i-6a. 

(8)  Ibid.,  p.   75.  -. 

(9)  Daprès  la  Chronique  de  Lorraine,  c'est  à  Jeanne 
d'Arc  qu'il  faudrait  rapporter  toutes  les  victoires  du  règn» 
de  Charles  VII  :  Orléans,  Patay,  Reims,  prise  de  Paris  cl 
de  Bordeaux,  do  Dieppe  et  de  Caen,  puis  de  Roi.en  ;  sous 
les  murs  de  Rouen  la  Pucelle  s'évanouit  comme  une  appa- 
rition mystérieuse.  Pur  roman.  William  Caxton  et  Poly- 
dore Virgile  content  que  Jeanne  d'.\rc  fut  retenue  en 
prison,  pendant  huit  mois  encore  après  sa  condamnation. 
Comment  attacher  de  l'importance  à  de  telles  balivernes? 
Monstrelet  ne  trouve  rien  do  mieux  que  d'insérer  dans  son 
histoire  une  lettre  tendancieuse  des  Anglais  pour  y  rem- 
plir les  pages  que  devaient  occuper  le  procès  et  la  mort 
do  Jeanne  d'.\rc.  —  Et  ce  sont  ces  écrivains  dont 
M.    Grillon    de   Givry    invoque    le   témoignage  I 
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L'évasion  de  Jeanne  d'Arc  u  n'est  qu'un  mythe  )). 

L'évasion  de  Jeanne  d'Arc,  par  exemple,  n'est 
qu'un  mythe.  Que  la  Pucelle  ait  voulu  s'évader,  ou 
même  qu'elle  ait  prévenu  ingénument  ses  juges  de 
Eon  intention,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  nous 
étonner.  Mais  de  l'intention  au  fait,  il  existe  un 
abîme.  Le  «  passage  souterrain  »  par  où  la  duchesse 
de  Bedford  et  Cauchon  lui-même  lui  auraient 
ménagé  une  sortig  n'existe  que  dans  l'imagination 
de  M.  Grillon  dé  Givry  (i).  Et  eût-il  existé,  les 
détenteurs  de  Jeanne  d'Arc  n'auraient  jamais  pu  y 
mener  leur  prisonnière.  A  supposer  que  la  duchesse 
de  Bedford  ait  voulu  sauver  Jeanne,  quelle  autorité 
avait-elle  pour  le  faire  ^  Et  qui  croira  jamais  que 
Cauchon  se  soit  prêté  à  celte  manœuvre }  Il  faut 
n'avoir  pas  lu  les  pièces  du  Procès  pour  croire 
que  l'évèque  de  Beauvais  ait  imaginé  d'arracher 
Jeanne  aux  Anglais.  Lorsque  la  Pucelle  eut  pro- 
noncé, au  cimetière  de  Saint-Oucn,  cette  fameuse 
abjuration  —  dont  on  ignore  la  teneur  —  et  qui 
lui  valut  une  condamnation  à  la  prison  expiatoire, 
il  était  facile  à  l'évèque  de  la  remettre  aux  gens 
d'Eglise.  Jeanne  le  lui  demandait,  elle  pouvait 
même  dire  que  c'était  son  droit  :  «  Or  ça,  entre 
vous  gens  d'Eglise,  menez-moi  en  vos  prisons  et 
que  je  ne  sois  plus  entre  les  mains  des  Anglais.  » 
Or  le  seigneur  évêque  donna  cet  ordre  :  «  Menez-la 
où  vous  l'avez  prise.  »  (2)  Les  changements  de 
costume  dont  on  fait  tant  de  bruit  ne  furent  pour 
la  prisonnière  qu'une  nécessité  à  laquelle  la  rédui- 
sirent ses  geôliers.  En  reprenant  l'habit  d'homme, 
Jeanne  devenait  relapse  aux  yeux  de  ses  juges,  qui 
avaient  escompté  d'avance  cette  faute  purement 
matérielle.  Alors  s'ouvrit  le  second  procès.  Le 
29  mai,  le  tribunal  de  l'Inquisition  se  réunit  dans 
la  chapelle  de  l'archevêché.  Après  avoir  recueilli 
l'avis  de  tous  les  membres,  le  seigneur  évêque  con- 
clut qu'il  devait  être  procédé  contre  Jeanne  comme 
relapse.  En  conséquence,  il  l'assigna  à  comparaître 
le  lendemain,  3o  mai.  sur  la  place  du  Vieux- 
Marché  (3).  Le  mercredi,  3o  mai,  dans,  la  matinée, 
Martin  Ladvenu  et  frère  Isambart  de  la  Pierre  se 
rendirent  auprès  d'elle  pour  lui  annoncer  qu'elle 
devait  mourir  ce  jour-là.  Jeanne  protesta  :  «  Hélas  ! 
dit-elle,  si  j'eusse  été  en  la  prison  ecclésiastique  à 
laquelle  je  m'étais  soumise,  et  que  j'eusse  été  gardée 
par  les  gens  d'Egli,se,  non  par  mes  ennemis,  il  ne 
me  serait  pas  si  misérablement  arrivé  malheur.  J'en 
appelle  à  Dieu,  le  grand  juge,  des  grands  torts  et 
ingravances  qu'on  me  ^ait.  »  Martin  Ladvenu  fut 
autorisé  à  l'entendre  en  confession  et  à  lui  donner 
la  communion  ;  Cauchon  la  visita  lui-même.  A  la 
vue  du  juge  qui  l'avait  mise  au  point  où  elle 
était,  elle  cria  :  «  Evêque,  je  meurs  par  vous  !  » 
Pour  réponse,  il  lui  adressa  de  pieuses  remontrances  : 
«  Ah  !  Jeanne,  prenez  tout  en  patience,  vous 
mourrez  parce  que  vous  n'avez  pas  tenu  ce  que  vous 


(1)  M.  DE  GivBY  indique  (p.  5/i)  le  texte  du  procès  de 
réhabilitation  :  Et  quod  dux  Bedfordiae  erat  in  quodam 
loco  secreto,  ubi  videbai  eamdem  lohannam  visiiari.  Ce 
lûco  secreto  serait  un   «   passage  souterrain   »  I 

fi)   Qlichebat,   Procès,   t.    II,  p.    i4. 

(3)  M.  Gkillon  de  Givrï  (op.  cit.,  p.  62)  brouille  toute 
la  suite  des  fails.  C'est  le  29  mai,  dit-il,  qu'elle  fui  amenée 
au  Vieux-Marché.  Le  c<i  au  matin  elle  est  admise  à  la 
communion.  La  plupart  des  historiens  placent  la  mort  de 
Jeanne  au  3i  mai.  —  Où  le  critique  a-t-il  découvert  une 
pareille  chronologie  ?  La  communion  de  Jeanne,  sa  com- 
parution au  Vieux-Marché,  sa  mort  sont  du  3o  mai  :  tous 
les  documents  et  tous  les  historiens  sont  d'accord  là- 
dessus.  Inutile  d'invoquer  lo  témoignage  du  président 
Ilénault,  qui  donne  le  i/|  juin  comme  date  du  supplice, 
et  de  de  Serre  qui  donne  la  date  du  6  juillet.  Que  peut 
bien  faire  dans  la  question   ce  double   témoignage? 


nous  aviez  promis  et  que  vous  êtes  retournée  à  votro 
premier  maléfice.  »  Elle  subit  un  nouvel  interro- 
gatoire, dont  procès-verbal  fut  dressé  plus  tard  et 
que  le  greffier,  quoique  présent,  refusa  de  signer. 
Immédiatement,  à  neuf  heures  du  matin,  Jeanne 
sort  de  sa  prison,  en  habit  de  femme,  le  chaperon 
sur  la  tète  ;  près  d'elle,  son  confesseur  Martin  Lad- 
venu et  l'huissier  Massieu.  Sept  ou  huit  cents  sol- 
dats font  escorte.  En  traversant  les  rues,  Jeanne 
s'écrie:  a  Rouen,  Rouen,  mourrai-jc  ici  .•>  Seras-tu 
ma  dernière  demeure  ?  »  (i)  A  la  place  du  Vieux- 
Marché,  on  la  fait  monter  sur  l'échafaud  ;  les  juges 
sur  un  autre  échafaud,  en  face.  >'icoias  Midi  prêche 
la  condamnée.  Le  discours  fini,  Cauchon  se  lève, 
l'admoneste,  lit  la  sentence  qui  la  condamne,  la 
rejetant  de  l'Eglise  et  la  livrant  au  bras  séculier. 
Après  quoi,  les  juges  ecclésiastiques  quittent  l'es- 
trade et  s'en  vont,  car  l'Eglise  ne  doit  pas  assister 
à  l'exécution  de  ceux  qu'elle  a  coijdamnés.  Les 
Anglais  s'impatientaient.  «  Allons,  prêtres,  nous 
ferez-vous  dîner  là  ?  »  Le  juge  séculier  était  présent. 
Jeanne  fut  conduite  jusqu'à  lui.  Mais  dans  sa  hâte 
et  probablement  craignant  la  colère  des  Anglais,  il 
ne  prononça  même  pas  la  sentence  requise  en  pareil 
cas  (2).  Sans  autre  formalité,  Jeanne  est  menée  au 
bûcher,  qu'on  avait  élevé  très  haut  pour  qu'on  la 
pût  voir  de  loin.  Son  chaperon  est  remplacé  par  une 
mitre  où  sont  écrits  les  mots  :  hérétique,  relapse, 
apostate.  Le  feu  l'enveloppe,  mais,  avant  de  mourir, 
elle  proteste  «  qu'elle  n'était  pas  hérétique,  ni  schis- 
matique,  comme  le  lui  imputait  l'écriteau  ;  que  tout 
ce  qu'elle  avait  fait,  elle  l'avait  fait  par  ordre 
de  Dieu  •;  que  ses  voix  ne  l'avaient  pas  trompée  1  »  (3) 
Puis  inclinant  la  tète,  elle  rendit  l'âme  en  pous- 
sant le  cri  :  Jhesul  Lorsqu'elle  fut  morte,  le  bailli 
ordonna  au  bourreau  d'écarter  les  flammes,  aiin  que 
les  témoins  vissent  bien  que  la  pauvre  enfant  ne 
s'était  pas  échappée  miraculeusement  (4).  Son  corps 
fut  ensuite  réduit  en  cendres,  sauf  le  cœur  et  ks 
entrailles,  qui  se  retrouvèrent  intacts.  De  peur  qu'on 
ne  recueillit  .  ces  reliques  précieuses  pour  en  faire 
des  sorcelleries  ou  quelques  maléfices,  le  bailli  les 
lit  jeter  dans  la  Seine  (5). 

Ainsi,  les  derniers  jours  et  la  mort  de  Jeanne 
d'Arc  se  passent  en  pleine  lumière.  M.  Grillon  de 
Givry,  qui  aime  les  précisions,  pourrait-il  nous  dire 
à  quel  moment  il  faudrait  placer  l'évasion  de  la 
sainte  prisonnière  et  son  remplacement  par  une  autre 
condamnée  capable  de  jouer  son  personnage  jusque 
sur  l'échafaud  ?  Il  est  inadmissible  que  les  juges  de 
la  Pucelle  et  Martin  Ladvenu,  Nicolas  Midi,  Mas- 
sieu, qui  l'assistèrent  sur  la  place  du  Vieux-  Marché, 
aient  été  victimes  d'une  mystification. 

Origines  des  faux  bruits  populaires. 

Et  pourtant,  nous  dit-on,  le  bruit  se  répandit 
que  Jeanne  vivait  toujours,  qu'elle  s'était  évadée 
miraculeusement  ou  qu'une  autre  femme  l'avait 
remplacée  sur  le  bûcher.  Qui  expliquera  ces  rumeurs 
populaires  ? 


(i)  QuicHERAT,  Procès,  t.  II,  p.  355  ;  t.  III,  pp.  iS5,  20a. 
Cf.   p.   53. 

(2)  «  Fuit  ducta  ad  baillivum  ibi  praesentem,  qui  absque 
alia  dcliberalione  aut  sentenlia,  faciens  signum  cuni  manu, 
dixit  :  Ducalis,  ducalis.  Et  sic  fuit  ducta  ad  locum  sup- 
plicii,  ubi  fuit  cremala.  »  Quicherat,  Procès,  t.  II,  p.  20 
(déposition  de  Massieu)  ;  cf.   t.   III,  p.    187,  etc. 

(3)  Quicherat,  Procès,  t.  III,  p.  170  (témoignage  de 
Martin  Ladvenu).   Cf.  Vallon,  op.  cit.,  t.  II,  p.  293.  note. 

(4)  Quicherat,  Procès,  t.  III,  p.  191  ;  Journal  d'un 
Bourgeois  de  Paris,  p.   269-270. 

(5)  Quicherat,  Procès,  t.  III,  pp.  lôg-iôo,  i85  ;  t.  IV, 
p.  5i8.  Cf.  Th.  Cochard,  Existe-t-il  des  reliques  de  Jeanne 
d'Arc  ?   Orléans,    1891. 
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Si  une  pareille  légende  a  pris  naissance,  «  il  no 
faut  pas  en  concevoir  trop  de  surprise.  De  tout 
temps  le  peuple  se  résigne  avec  peine  à  croire  à  la 
Cn  irréparable  des  existences  qui  ont  émerveillé  son 
imagination;  il  n'admet  pas  que  des  personnes 
fameuses  viennent  à  mourir  d'un  coup_  et  malen- 
contreusement comme  le  vulgaire  ;  il  répugne 
au  brusque  dénouement  des  belles  aventures 
humaine?  »  (r).  Aussi  bien,  la  Pucelle  n'avait  pas 
achevé  son  œuvre- et  «  bouté  les  Anglais  hors  de 
France  »,  ainsi  qu'elle  avait  promis  de  le  faire. 
Gomment  douter  qu'elle  dût  échapper  à  ses  ennemis 
et  réapparaître  un  jour  pour  accomplir  sa  mission 
jusqu'au   bout  ? 

Discussion  des  prétendus  documents  historiques. 

La  fausse  «  Pucelle  d'Orléans  ». 

L'idée  d'une  rentrée  en  scène  de  Jeanne  d'Arc  était 
donc  dans  l'air.  Elle  prit  assez  facilement  corps 
en  i436,  cinq  ans  après  le  bûcher  de  Rouen.  Une 
femme,  connue  sous  le  pseudonyme  de  Claude,  st 
donna,  dans  les  environs  de  Metz,  à  Cologne  et  à 
Arion,  pour  la  Pucelle  d'Orléans.  Le  20  mai  i.'i3G, 
«  elle  vint  à  la  Grange-aux-Hormes,  près  de  Saint- 
Privat  et  y  fut  amenée  pour  parler  à  aucuns  sei- 
gneurs de  Mets...  et  y  vinrent  veoir  ses  deux  frères 
dont  l'un  était  chevalier  et  s'appelait  messire  PitTre 
et  l'autre  Petit-Jean,  écuyer,  et  cuidaient  qu'elle 
fust  arse,  et  tantôt  qu'ils  la  virent  ils  la  cognurent 
et  aussi  fist  elle  eux  »  (2).  Il  y  a  là  une  mise  en 
scène  dont  nous  ne  saurions  être  dupes.  Que  signifie 
cette  réunion  à  la  Grange-aux-Hormes  ."'  Et  comment 
les  frères  de  Jeanne  d'Arc  s'y  trouvèrent-ils  juste 
à  point  pour  reconnaître  leur  sœur  ?  Vraisembla- 
blement, il  y  avait  cntr^  la  dame  Claude  et  la 
Puoelle  quelque  ressemblance  de  visage,  et  les 
meneurs  de  l'affaire  voulurent  frapper  un  grand 
coup  en  confrontant  avec  l'aventurière  les  doux 
frères  de  Jeanne  d'Arc.  Pierre  et  Petit-Jean  se  lais- 
sèrent prendre  au  piège.  .On  leur  dit  :  «  Reconnaî- 
triez-vons  bien  votre  sœur,  que  vous  croyez  arse  ?  >» 
Et  ainsi  prévenus,  «  tantost  qu'ils  la  virent,  ils  la 
congneurent,  et  aussi  fist-elle  eux  ».  Ce  sont  eux 
qui  la  reconnurent  les  premiers.  Le  tour  était  joué  ; 
il  n'était  plus  difficile  à  la  fausse  Jeanne  d'Arc  de 
reconnaître  ses  frères. 

Je  laisse  de  côté  la  présentation  à  sir  Nicolle  Lowe 
et  les  «  enseignes  »  par  lesquelles  il  la  reconnut 
comme  «  la  Pucelle  Jehanne  de  France  qui  amoinnat 
(amena)  le  roi  Charles  à  Reims  »  (3).  Il  convient 
jpourtant  de  noter  que,  «  lorsqu'on  voulait  qu'elle 
avait  esté  arse  à  Rouen,  en  Normandie  »,  elle  mon- 
trait quelque  embarras  et  «  parlait  le  plus  de  ses 
paroles  par  parabofes,  et  ne  disait  ne  fuer  ne  ans 
(ni  dehors  ni  dedans)  de  son  intention  ».  Evidem- 
ment la  nouvelle  Pucelle  craignait  de  se  compro- 
mettre par  des  propos  qui  eussent  été  révélateurs  de 
sa  supercherie. 

Son  mariag-e  avec  Robert  des  Harmoises. 

Nous  ne  la  suivrons  pas  à  Marville  ni  à  Notre- 
Dame  de  Liesse.  «  Quand  elle  fut  à  Arlont.  elle 
était  toujours  près  de  Madarne  de  Lucombourg  et 
y   fut   grant   pièce    jusques   à    tant    le  fils  le    comte 


(i)  Anatole  France,  Vie  de  Jeanne  d'Arc.  Paris,  in-S*, 
L  II,  p.  433. 

(a)  Cliroiùque  du  Doyen  de  Saint-Thibault,  loc  cit. 

(3)  M.  Grillon»  de  Givry  prend  (op.  cit.,  p.  u)  les 
t  enseignes  »  pour  des  soldats  «  qui  avaient  assisti?  nu 
Bcre  de  Charles  VIT  à  Reims  ».  Il  semble  bien  qu'il  s'a-jh 
i«  «  signes  »  naturels  suf  la  peau.  Cf.  La  Curne,  et  Ana-' 
roLE   FiiANCE,   op.   cit.,   t.  II,    pp.    -V^l-^IO. 


de  Warnenbourg  Femmoinoit  à  Cologne  ;  et  l'aymoit. 
le  dit  comte  très  fort  et  tant  que,  quand  elle  cn 
volt  venir,  il  ly  fist  faire  une  très  belle  curcsse 
(cuirasse)  pour  elle  armer  :  et  puis  s'en  vint  à  la  dite 
Arlont,  et  là  fut  faict  le  mariage  de  messire  Robert 
des  Harmoises  et  de  ladite  Jeanne  la  Pucelle,  et  puis 
après  s'en  vint  le  dit  sieur  des  Harmoises  avec  sa 
femme    la    Pucelle   demeurer   en    Metz.   » 

Nous  permettra-t-on  de  faire  un  rapprochement 
entre  ce  passage  de  la  Chronique  àc  Thibault  et  le 
récit  du  Formicarinm  de  Jean  Niaer  ?  Celui-ci  nous 
parle  d'une  aventurière  qui  se  disait  la  Pucelle  de 
France  et  qui  vint  à  Cologne  en  compagnie  du  jeune 
comte  de  Wirtemberg.  Pendant  son  séjour  e*i  celte 
ville,  elle  opéra  certains  prestiges  qui  la  rendirent 
justiciable  du  tribunal  de  l'Inquisition.  Mais  «  le 
comte  qui  la  chérissait  fort  et  qui  la  protégeait  » 
prit  soin  de  la  soustraire  à  l'inquisiteur  ;  «  il  la 
lit  sortir  de  Cologne  en  cachette  et  la  conduisit  en 
France,  011  elle  épousa  un  chevalier  »  (i).  Le  comte 
de  Wirtemberg  dont  parle  Nider  ne  serait-il  pas 
le  comte  de  Warnembourg  qui  conduisit  la  fausse 
Pucelle  à  Cologne,  comme  le  veut  le  doyen  de  Saint- 
Thibault  de  Metz  ?  Avec  tous  les  historiens  de  Jeanne 
il'Arc,  nous  inclinons  fort  à  admettre  cette  identité. 
>L  Grillon  de  Givry  la  nie,  mais  pour  des  motifs 
dénués  de  critique. 

Le  mariage  de  la  prétendue  Pucelle  avec  le  cheva- 
lier des  Harmoises  (ou  des  Armoises)  est  un  fait 
incontesté.  Si  le  contrat  de.  mariage  n'a  pas  été 
entre  les  mains  de  Jérôme  Vignier,  comme  celui-ci 
l'a  prétendu  (7).  le  contrat  de  vente  où  fiçrure  le 
nom  de  Robert  des  Armoises  à  côté  de  celui  de 
sa  femme  Jeanne  la  Pucelle  est  bien  authentique  (3). 

Son  séjour  à  Orléans, 
où  elle  est  prise  à  tort  pour  Jeanne  d'Arc. 

Sont  pareillement  authentiques  les  Comptes  de  la 
ville  d'Orléans  qui  identifient  la  Pucelle  avec  la 
dame  des  .\rmoises.  On  ne  peut  douter  davantage 
qu'en  ihZg  les  bourgeois  d'Oidéans  ont  reconnu 
Jeanne  des  Armoises  pour  la  vraie  Jeanne  d'Arc 
leur  libératrice.  Ce  que  nous  n'admettons  point  san? 
preuve  (et  cette  preuve,  M.  Grillon  de  Givry  n'a  su 
la  fournir),  c'est  que  la  mère  de  Jeanne,  Isabelle 
Romée.    ait   partagé    la   méprise   commune. 

D'Orléans,  il  semble  que  Jeanne  des  Armoises  se 
soit  rendue  à  Tours,  d'où  elle  adressa  une  lettre  à 
Cliarles  VII.  Les  comptes  de  la  ville  portent  que 
<(  Jean  Drouart  reçut  la  somme  de  60  sous  pour 
être  allé  à  Orléans  porter  lettres  clouses  que  Mgr  le 
bailli  (de  Tours)  rescripvoit  au  roy,  nostre  sire,  tou- 
chans  le  fait  de  damme  Jehanne  des  Armoises,  et 
une  lettre  que  laditle  damme  Jehanne  escripvoit 
audit  soigneur  ». 

Reprit-elle  du  service  dans  les  armées? 

Repril-elle  alors  du  service  dans  les  armées 
royales  ?  M.  Grillon  de  Givry  n'en  doute  pas,  et 
il  apporte  en  témoignage  de  son  opinion  le  texte 
d'une  donation  faite  à  «  messire  Pierre  du  Lys  ». 
en  i443.  D'après  cet  acte,  Pierre  du  Lys  «  se 
partist  de  son  pays  pour  venir  au  service  du  roy, 
notre    dit    seigneur,    ef    de   Monsieur   le    duc    (d'Or- 


Ci)  Jean  Nider,  loc.  cil.  Est-il  vraisemblable  qu'il  y  ai» 
eu  en   même  temps   à   Cologne  deux   prétendues   pucelles  ? 

(3)  Jérôme  Vi;jnier  est,  comme  on  sait,  un  tel  faussaire 
et  a  inventé  de  toutes  pièces  tant  Je  documents  qu'oa  ne 
peut  admettre  l'existence  d'un  document  qu'il  n'a  pas  raèma 
produit.    Cf.    G.    I.efèvre-Pontalis.   op.   cit.,   p.    aa. 

(3)  Dom  Calmet,  Histoire  de  Lorraine,  i^^  éd.,  t.  Ill, 
col.  cxcv  ;  a*  éd.,  t.  VI,  col.  clvui  ;  cf.  Grillon  de  Givry, 
pp.    is-i3. 
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léans),  en  la  compagnie  de  Jehanne  la  PuceUe,  sa 
ueur,  avec  laquelle  jiisqiies  à  son  absentement  et 
dt.puis  jusqaei  à  présent,  il  a  exposé  son  corps  et 
ses  biens  audit  service,  et  au  fait  des  guerres  du 
Roy,  tant  à  la  résistance  des  anciens  ennemis  du 
lk)yaulme,  qui  tindxent  le  siège  devant  la  ville  d'Or- 
léans, comme  à  plusieurs  voyages  faits  et  entrepris 
par  le  Roy  nostre  dit  seigneur  et  ses  chefs  de 
guerre  »  {i).  M.  Grillon  de  Givry  met  l'accent 
sur  ce  membre  de  phrase  :  en  la  compagnie  de 
Jehanne  la  Pucelle,  sa  sœur,  jusques  à  son  absen- 
tement, et  depuis  jusqu'à  présent.  Jeanne  d'Arc 
aurait  donc,  dit-il,  accompagné  Pierre  du  Lys  jus- 
qu'au jour  où  elle  s'absenta  et  même  <c  jusqu'à  pré- 
sent ■>■>,  c'est-à-dire  jusqu'en  i443.  La  phrase,  selon 
nous,  comporte  un  autre  sens  :  Pierre  du  Lys  dirait 
tout  simplement  (car  c'est  d'après  sa  requête  que 
l'acte  fut  dressé)  qu'il  guerroya  avec  sa  sœur  jus- 
qu'à son  absentement  et  qu'il  continua,  depuis,  de 
servir  le  roi  jusqu'à  présent,  même  après  Vabsen- 
temeni  de  la  Pucelle  (2). 

L«s    Parisiens   partagent   l'errear  des  Orléanais. 
Silence  des  documents  après  1440. 

Est-ce  à  dire  qu'on  n'entendit  plus  parler  de 
Jeanne  des  Armoises  après  i^S^?  Quoi  qu'en  pense 
M.  GrUlon  de  Givry,  c'est  bien  d'elle  qu'il  s'agit 
dans  le  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris  sous 
Charles  VI  et  Charles  VII,  à  la  date  du  mois  d'août 
i4^.  «  En  cesluy  temps,  y  lisons-nous,  en  adnie- 
nèrent  les  gens  d'armes  une  laquelle  fut  à  Orléans 
très  honorablement  receue,  et  quant  elle  fut  près 
de  Paris,  la  grande  erreur  commença  de  croire  fer- 
mement que  c'estoit  la  Pucelle,  et  pour  cette  cau-e 
l'Université  et  le  Parlement  la  firent  venir  à  Paris 
bon  gré  mal  gré,  et  fut  monstrée  au  peuple  au 
Palais  sur  la  pierre  de  marbre  en  la  grand  cour,  et 
la  fut  prèchée  et  traittée  sa  vie  et  tout  son  estât, 
et  dit  qu'elle  n'était  pas  pucelle  et  qu'elle  avait  été 
mariée  à  un  chevalier  dont  elle  avait  deux 
fils   »,  etc.  (3). 

M.  Grillon  de  Givry  reconnaît  volontiers  que  «  ce 
passage  renferme  un  singulier  mélange  de  traits 
appartenant  à  l'histoire  de  Jeanne  des  Har- 
moises  »  (4).  Mais  il  conteste  qu'il  s'agisse  d'elle 
sous  prétexte  «  que  la  fausse  pucelle  ne  comment;;» 
à  se  donner  pour  Jeanne  d'Arc  qu'en  arrivant  ;"• 
Paris...  et  qu'il  est  extraordinaire  que  Jeanne  des 
Harmoises  eût  pu  être  si  promptement  et  si  faci- 
lement démasquée  à  Paris,  où  l'on  connaissait  fort 
peu  Jeanne  d'Are,  tandis  qu'Orléans  et  le  pays  lor- 
rain, qui  la  connaissaient  beaucoup  mieux,  s'y  étaient 
laissé  tromper...,  enfin  que  Pierre  du  Lys,  après  la 
scène  du  Palais,  n'aurait  pas  manqué  de  quitter  sa 
prétendue  soeur  et  n'aurait  pas  osé  dire,  en  ï443, 
dans  sa  supplique  au  duc  d'Orléans,  qu'il  l'accom- 
pagnait toujours  ». 

Mais  où  M.  Grillon  de  Givry  a-t-il  vu  que  «  la 
fau<se  pucelle  ne  commença  à  se  donner  pour  Jeanne 
d'Arc  "qu'en  arrivant  à  Paris  »  ?  \.  quel  titre  aurait- 
elle  été  «  très  honorablement  receue  à  Orléans  »  ? 
L'erreur  des  Parisiens  fut  manifestement  une  consé- 
quence de  l'erreur  des  Orléanais.  Si  l'Université  et 
le  Parlement  voulurent  tirer  la  chose  au  clair,  c'est 
qu'ils  avaient   des   raisons-  de  croire   que   la   Pucelle 

(i)  Vallbt  db  YmniLLE,  Cabinet  historique,  t.  VIII 
(186?).  pp.  i3i-i3«}  ;  OuicHERAT,  Procès,  t.  V.  pp.  21a- 
atà  :   Grillon  de  Givry,   p.   33. 

(a)  Cf.  Vallet  de  Vihiviu,e,  loc.  cit.  ;  G.  LEFEB^•HK-Po^(- 

TALIS,   op.    cit.,  p.    28. 

(3)  Journal  d'un  Bourgeois  de  Paris,  pp.  354-355  :  Qli 
OBERAT,    Procès,    t.    V,    pp.    334-335  ;    Ghillo.v    de   Givkv, 

p.  /,:. 

(4)  Op.  cit.,  p,  48. 


qu'ils  avaient  contribué  à  faire  condamner  fut  bel 
et   bien  exécutée  à  Rouen. 

Quant  à  Pierre  du  Lys,  il  nous  parait  plus  que 
douteux  qu'il  ait  accompagné  sa  prétendue  sœur, 
Jeanne  des  Armoises,  jusqu'en  1443.  L'acte  dont  on 
fait  état  pour  l'établir  prête  à  l'équivoque  :  et  nous 
avons   dit  comment   il  fallait    l'entendre. 

En  résumé,  on  n'entend  plus  parler  de  Jeanne 
des  .\rmoises  après  i44o  (i).  Le  Bourgeois  de  Pans 
dit  bien  :  a  Quand  elle  fut  à  Paris,  encore  relourn  1 
en  la  guerre  et  fut  en  garnison,  et  puis  s'en  alla  »  ; 
ce  qui  est  tout  à  fait  énigniatique  2).  Il  est  fort 
probable  qu'elle   termina   ses  jours  à   Metz. 

Jeanne  des  Harmoises 
n'a  rien  de  commun  avec  Jeanne  d'Arc. 

Mais  cette  aventurière,  époilse  de  Robert  dos 
Armoises,  n'eut  rien  de  commun  avec  la  Pucelle 
d'Orléans.  Jean  Nider  et  le  Bourgeois  de  Paris  ''6) 
nous  disent  ce  qu'elle  était.  Avant  de  se  marier, 
remarque  le  premier,  «  elle  portait  les  armes  et  des 
vêtements  dissolus  comme  un  des  soudoyer?  des  sei- 
gneurs ;  elle  dansait  avec  les  hommes  et  se  Jivrait 
tellement  à  la  boisson  et  aux  excès  de  table  qu'eli- 
dépassait  toutes  les  bornes  du  sexe  féminin  ».  A 
supposer  que  ces  imputations  soient  exagérées,  Jean 
Nider  prend  du  moins  le  soin  de  nous  avertir  qu'une 
pareille  femme  ne  saurait  être  la  vraie  Pucelle  qui 
«  affermit  le  roi  de  France  dans  son  royaume  ». 
De  sur  «  la  pierre  de  marbre,  en  la  grand'cour  du 
Palais,  à  Paris,  où  elle  fut  prèchée  et  traitée  sa 
vie  »,  elle  avoua  elle-même  qu'ayant  frappé  sa 
mère,  «  par  mésaventure  »,  en  pensant  «  férîr 
un  autre  »,  elle  avait  dû  aller  à  Rome  pour  obtenir 
pardon  de  sa  faute.  «  Et  pour  ce  elle  y  alla  vestuc 
comme  un  homme  et  fut  comme  souldoyer  en  la 
guerre  du  Saint-Père  Eugène  IV),  et  fit  homicide 
en  la  dicte  gueixe  par  deux  fois.  »  Telle  est  la 
fausse  pucelle  qui  «  se  maria  à  un  chevalier  dont 
elle  eut  deux  fils  ».  Laissons-lui,  si  l'on  veut,  h- 
nom  de  Jeanne  dos  Armoises,  mais  gardons-nous  de 
la  confondre  avec  Jeanne  d'Arc. 

Comment  Jeanne  des  Harmoises 
pirt    mystifier    ses    contemporains. 

Il  reste  à  expliquer  comment  elle  parvint  à  mysti- 
fier les  gens  des  environs  de  Metz,  les  Orléanaî<«. 
voire  les  propres  frères  de  Jeanne  d'.\rc,  Pierre 
du   Lys  et  Petit-Jean. 

Les  Messins  qui  furent  victimes  de  la  supercheri •' 
ne  sont  guère  nombreux.  On  cite  quelques  seigneur^, 
parmi  lesquels  Nicolle  Lowe,  qui  fut  chambellan 
de  Charles  VII.  «  Ces  seigneurs  la  reconnurent  A 
plusieurs  enseignes  pour  la  Pucelle  Jeanne,  qui  avait 
mené  le  roi  Charles  à  Reims.  On  nommait  alors 
enseignes  certains  signes  sur  la  peau.  Or,  une  pro- 
phétie relative  à  Jeanne  disait  qu'elle  avait  une  petite 
tache  rouge  sous  l'oreille.  Cette  prophétie  fut  faite 
après  l'événement  :  nous  devons  donc  croire  que 
la  Pucelle  était  marquée  de  ce  signe.  Fut-ce  à  telle 
enseigne    que    les    gentilshommes  messins    la    recon- 


(i)  Nous  estimons,  avec  M.  Grillo.n  db  Givry,  que  les 
textes  qui  ont  trait  à  la  Pucelle  du  Mans,  dans  l'ouvrage 
de  Pierre  Sala,  et  à  celle  qui  combattit  à  La  Rochelle, 
d'après  la  Chronique  de  don  Alvaro  de  Luna,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  la  dame  des  Armoises.  Sur  ce  point,  Lecov 
de  la  Marche  a  induit  plusieurs  historiens  en  erreur. 
Cf.   Grillon   de  Givry,  op.   cit.,  pp.   Sg-iô. 

(2)  A  moins  qu'on  ne  veuille  qu'elle  ait  encore  guerroyé 
nvec  Pierre  du  Lys,  comme  l'entend  .M.  Grillon  do  Givry, 
lien    que   cela   nous   paraisse   improbable. 

(3)  Loc.   çU. 
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nurent  ?  «  (i)  Quand  l'esprit  est  prévenu,  le  moindre 
signe  suffit  à  le  convaincre.  Les  rumeurs  qui  circu- 
laient sur  la  survivance  de  Jeanne  d'Arc  prédispo- 
saient les  Messins,  comme  tant  d'autres,  à  recon- 
naître la  première  Pucelle  qui  se  présenterait  à  eux, 
pour  peu  qu'elle  ressemblât  à  la  Pucelle  véritable. 
Le  mystère  dont  s'enveloppait  l'aventurière,  qui,  de 
peur  d'être  démasquée,  a  parlait  le  plus  de  ses 
paroles  par  paraboles  »,  fit  le  reste. 

Quant  aux  Orléanais,  «  s'ils  la  reconnurent  pour 
la  vraie  Pucelle  Jeanne,  ce  fut  moins  par  leurs 
yeux  assurément  que  sur  la  foi  des  frères  du  Lys. 
ils  l'avaient  si  peu  vue,  quand  on  y  songe  I  Dans 
la  semaine  de  mai,  elle  ne  s'était  montrée  à  eux 
qu'armée  et  chevauchant  ;  puis  elle  n'avait  plus  fait 
que  traverser  la  ville  en  juin  1^29  et  en  janvier 
i43o.  11  est  vrai  qu'on  lui  avait  offert  le  vin  et 
que  les  procureurs  s'étaient  assis  à  table  près  d'elle  ; 
mais  il  y  avait  de  cela  neuf  ans.  Neuf  ans  ne  se 
pussent  pas  sur  le  visage  d'une  femme  sans  y  faire 
des  changements.  Ils  l'avaient  laissée  fille  en  son 
très  jeune  âge,  ils  la  retrouvaient  femme  et  mère 
de  deux  enfants  ;  ils  croyaient  sage  de  s'en  rapporter 
à  ses  proches  »  (2). 

L'erreur  des  frères  de  Jeanne  d'Arc. 

Mais  ses  proches,  en  vérité,  les  deux  frères  de 
Jeanne  d'Arc,  ont-ils  pu  se  tromper  sur  l'identité 
de  la  personne  qui  leur  fut  présentée  comme  étant 
leur  sœur  If  a  Rcsscmblàt-elle  beaucoup  à  la  fille  de 
Romée,  la  femme  de  la  Grange-aux-Hormes  ne  pou- 
vait longtemps  abuser  des  hommes  qui,  nourris  avec 
Jeanne  et  venus  avec  elle  en  France,  la  connaissaient 
intimement  »,  remarque  un  historien  (3).  Il  fau- 
drait en  conclure  qu'ils  furent  complices  de  la  super- 
cherie, et  cela  pour  des  motifs  peu  honorables  de 
politique  et  d'intérêt.  Ils  auraient  fait  le  jeu  de 
Charles  VII,  u  qui  souffrait  cruellement  dans  son 
honneur  de  la  condamnation  et  du  supplice  de 
Jeanne  »,  et  qui,  par  le  moyen  d'une  substitution 
habile,  voulait  u  faire  croire  que  la  Pucelle  n'était 
pas  morte  de  la  mort  des  sorcières,  mais  que  par 
la  vertu  de  son  innocence  et  de  sa  sainteté  elle 
avilit  échappé  aux  flammes  »  (4). 

Cette  solution  d'un  problème  psychologique  extrê- 
mement délicat  nous  paraît  quelque  peu  aventureuse. 
M.  Pierre  d'Arc,  un  des  descendants  des  frères  du 
Lys,  a  dégagé  plus  judicieusement,  selon  nous, 
la  responsabilité  de  ses  ancêtres.  «  Leur  simplicité 
lustique  fut  dupe  de  la  ressemblance,  dit-il.  Peut- 
être,  sans  trop  leur  faire  injure,  ne  serait-il  pas 
téméraire  de  supposer  que,  outre  la  joie  de  retrouver 
leur  sœur  vivante,  l'espoir  de  voir  accroître  encore 
l'honneur  et  les  avantages  que  les  exploits  de  la 
vraie  Jeanne  avaient  procurés  à  sa  famille,  continua 
à  les  maintenir  dans  l'erreur  où  leur  crédulité  les  fil 
tomber...  Et  ne  tenaient-ils  pas  pour  croyable  qu'avec 
la  permission  de  Dieu  la  sainte  fille  fût  ressus- 
citce.'...    Ils  étaient  accoutumés  aux  miracles.   »  (5) 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  frères  de  la  Pucelle,  Pierre 
cl  Jean,  paraissent  avoir  oublié  assez  vite  l'aventure 
dans   laquelle  ils   s'étaient   engagés  de    I.'|3C   à    i4.'io. 


(l")     .\>ATOLK     InANCE,     O/).      TlL  .     t.      II,     pp.      /lOO'/l  lO. 

(a)  Anaiole  Fkance,  op.  cii.,  t.  II,  p.  4a5.  M.  Grillon 
de  Givry  peut  fniie  lui-même  l'expérience  :  qu'il  affuble 
tu  militaire  une  feunne  de  lui  connue,  et  il  verra  combien 
il  est  difficile  de  reconnaître  la  mémo  personne  sous  deux 
costumes  différents  ;  ù  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de 
reconnaître  uuc  femme  diversement  costumée  à  dix  ans 
l'intervalle. 

(3)  A>AroLE  France,  op.  cil.,  t.  II,  p.  433. 

f.i)  Ihiû.,  p.    aSi. 

(5)  Cite  par  Grillon  de  Givry,  p.  3i. 


En  i455,  au  procès  de  réhabilitation  de  Jeanne  d'Arc, 
où  ils  figurent  comme  témoins  et  même  comme 
demandeurs,  il  n'est  fait  aucune  mention  de  Jeanne 
des  Armoises,  dame  de  Thichiemont. 

Ce  n'est  que  plus  tard,  beaucoup  plus  tard,  qu'il 
prit  fantaisie  à  des  historiens,  en  mal  de  nouveautés, 
d'identifier  les  deux  personnages.  Mais  à  chaque 
reprise,  leur  tentative  a  échoué.  Celle  de  M.  Grillon 
de  Givry  aura,  espérons-le,  le  même  sort  que  les 
autres.    [...] 

E.   Vacand.^rd. 
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Un  Catholique,  Etude  sur  la  vie  et  Vœuvre  de  Henri 

Francotte    (1856-1918),  par  J.   Demabteau.   Liège, 

1922.  Un  vol.  in-i6,  336  pages, 

«  J'avais  ouvert  ce  volume  avec  la  pensée  de  le  par- 
courir en  diagonale,  pressé  que  j'étais  d'épuiser  la  pile  des 
livres  nouveaux  entassés  au  coin  de  ma  table  de  travail. 
Mais,  dès  les  premières  pages,  je  me  laissai  prendre  au 
cliarme  de  cet  homme  d'élite  que  fut  Henri  Francotle  et 
je  poursuivis  la  lecture,  sans  sauter  une  ligne,  jusqu'à  la 
dernière   page. 

»  Mgr  lévèque  de  Liège,  qui  a  préfacé  l'ouvrage,  écrit 
très  justement  :  «  Henri  Francotte  était  un  de  ces  hommes 
»  dont  le  souvenir  mérite  d'être  religieusement  conservé.  » 

»  Quelle  vie,  en  effet  I  Quelle  richesse,  quelle  plénitude, 
quelle  fécondité  1  Quels  contrastes  aussi  !  Ce  citadin 
attaché  par  mille  liens  à  sa  ville  natale,  ce  professeur 
dUniversité  dont  la  branche  favorite  est  les  antiquités 
grecques,  se  fixe  à  la  campagne  et  s'intéresse  à  tous  les 
détails  de  la  vie  rurale.  Il  organise  les  œuvres  agricolca 
de  sa  région  ;  il  remplit  pendant  vingt-cinq  ans  les  fonc- 
tions de  bourgmestre  de  son  village  et  représente,  pen- 
dant trente  années,  son  canton  au  conseil  provincial.  Pré- 
sident de  la  Fédération  des  œuvres  sociales,  chef  incontesté 
du  parti  catholique  liégiste,  il  refuse  obstinément  le  siège 
qu'on  lui  offre  à  la  Chambre  des  représentants,  afin  do 
ne  pas  abandonner  le  poste  modeste  où  il  croit  ses  service» 
jilus  utiles.  La  politique  et  les  œuvres  s'allient  chez  lui  à 
une  aclivilé  scientifique  intense  ;  la  bibliographie  do  ses 
écrits  compte  cent-quarante  numéros  et  se  clôt  par  une 
histoire  politique  de  la  Grèce,  terminée  en  1017  pendant 
les  tristes  loisirs  de  l'occupation  allemande.  Outre  cela,  il 
administre  des  sociétés  industrielles  et  parvient  à  réserver 
le  meilleur  de  son  temps  et  de  son  cœur  à  l'éducation  de 
ses  enfants,  auxquels  il  transmet  les  traditions  de  foi  et 
d'honneur   qu'il   avait   héritées   de   ses   ancêtres. 

))  Organisateur  merveilleux,  allenlif  aux  questions  de 
méthode  autant  qu'aux  principes  directeurs,  habile  à  dis- 
cerner les  talents  et  à  utiliser  les  hommes,  supportant 
allègrement  des  échecs  vingt  fois  répétés,  toujours  calme, 
toujours  gai,  toujours  dévoué,  Henri  Francotte  réalise  un 
idéal  de  talent,  de  foi  et  de  labeur  qui  fut  rarement 
dépassé. 

»  M.  Joseph  Dcmarleau  a  fait  une  bonne  action  en 
écrivant  cette  biographie.  Nous  souhaitons  qu'elle  soit  lue 
et  méditée  par  tous  les  hommes  —  et  par  tous  les  jeunes 
hommes  —  qui  nourrissent  la  noble  ambition  de  servir. 
Ils  verront,  dans  le  détail,  la  mulliplicilé  et  l'ampleur  des 
tâches  qui  sollicitent  leur  dévouement;  ils  y  apprend ront 
ce  dont  est  capable  un  homme  de  devoir.  —  Val.  Falloîk.  » 
{Etudes,  5.   3.   aS.) 

L'Hostie    pacifique.    Discours    de    clôture    du   XXVI* 

Congrès   eucharistique    international   (Rome,  27  mai 

1922),  prononcé  par  Mgr  Chollet,  archevêque  de 

Cambrai.     —     (Editions     de     la     Documentation 

Catholiiiuc,    24    pages.)     Prix,    o    fr.     3o  ;    port, 

o  fr.   o5.   Remises  :   7/6,    i5/i2,   7o/5o.  —  Bonne 

Presse,   5,   rue   Bayard,   Paris-VIll». 

On  sera  heureux  de  pouvoir  lire  et  méditer  en  son  fe>to 

intégral   le  doctrinal   et  éloquent  discours   de  Mgr  Chollet, 

«    le    plus    magnifique    langage,    dit    la    Semaine    religietiss 

de    Paris,    qu'il    nit    été    donné    d'entendre    »    au    cours    du 

Congrès    Eucharistique   International    de    Rome. 


luip.  l'ALL  Fero.n-Vkau,  3  et  5.  rue  Bayard,  Faris,  MH'.  —  Le  gérant  :  A.  Faiglk. 
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Actes  pontiûcaux.  —  Les  enseignements  de  la 
béatification  de  Sœur  Thérèse  de  l'Enfant  Jésus 

[Discours  do  S.  S.  Pie  XI,  20.  4.  27'  :  1210. 

Réponse  du  Soarerain  Pontife  à  uno  adresse  de  M«"  Lemonnier, 
*T.  de  Bayoui  et  Lisieui,  lue  an  cours  d'une  audience  solennelle 
ar.:ord^e  a'ii  p''lerins  françai?.  —  Tcïte  des  deux  discours. 

r>e  Isi  pensée  à  l'action.  —  Lelaïcisme  et  les  écri- 
vains catholiques  ;Gaetax  Bernoville,  Lettres]  :  1222. 

i'nc  U'.ire  de  M.  F.  Buisson.  —  La  laïcilé  nest  pas  contraire  à 
;  fc:Tani!i(e  (la  nation  a  le  devoir  d'instruire  tuus  ses  enfants;  elle  doit 
t-ii'^igner  la  morale,  conforme  en  (ait  à  l'Evangile;  la  laïcité  n'est  pas 
-  ta  nuerre  aui  croyances  religieuses  »)  :  12i2. 
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^utistitae  l'homme  à  Dieu);  par  sa  «  morale  »  ««péciaiement  au  point 
île  vue  de  la  (amille;  le  fondement  drrin  lui  manque).  Aucune  entente 
iiVît  possible  sur  ce  terrain.  —  Conclusion  :  le  laîcisme  (ait  à  la  France 
ai)  mal  mortel  ;  c'est  un  devoir  pour  les  catholiques  de  le  combattre  :  liid. 

L3  lu*  Sesmn  de  la  Semaine  des  Ecrivains  catholiqius.  —  «  Les  lois 
laiques  revisées,  il  faudra  reconstruire  «.  L'avenir  français,  euro- 
péen, humain.  «  Agissons.  »  Par  quels  moyens  atteindre  le  publie?  La 
•Semaine  do  1022  (ut  «  thcorque  •>,  celle  do  1923  sera  «  pratique  ». 
I.e  plan  de  la  Semaine  :  l'union  des  Ecrivains  et  leur  action  sur  le 
public  :  1228. 

Journalisme  et  morale.  —  Un  catholique  peut-il 
collaborer  à  un  journal  mauvais  ou  neutre  ? 
{Ami  du  Cl  rgé)  :  1232. 

Articles  remarqués.  —  Bloc  national  et  Bloc  des 
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Ojamenl  les  positions  politiques  en  1923  ne  sont  plus  celles  de  1919, 
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tion iGfSTAVE  Hehvé,  Victoire)  :  1238. 

I  L'ACTION  CATHOLIQUE  • 

Actes  épiscopaux.  —  Unions  paroissiales  du  dio- 
cèse de  Rouen.  Statuts  :  1239. 

Méthodes  d'apostolat.  —  Comment  faire  pénétrer 
l'idée  religieuse  dans  le  peuple  (Rapports  présentés 
au  Gong,  diocésain  d.>  Paris,  iy-23.  2.  23,  Semaine  Reli- 
gicvse  de  Paris)  :  12 iO. 

i*  La  conférence  contradictoire  (chaDoine  Desgraxges)  :  1240. 

t*  Le  groupement  paroissial  d'hommes  organisé  (abbé 
Focodet) :  1243. 

Budget  d'un  catholique.  —  Examen  de  conscience 

'■^Bul'.elin  paroissial  de  Saint-Sulptce  dt  Paris]  :  12i8. 


LEOISLATiON  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.  —  Guerre.  Testaments  faita  dans  les 
régions  occupées  par  l'ennemi  'L.  14.  4.  23)  :  1249. 

Textes  administratifs,  —  ConsgiÇ^siip^iHii^  de 
l'Assistance  publique  '  Arrêté .»«}%.  Hvaièàôj^k  4. 
23)  :  1249.  /^'-^^^ 

Prochainfî  éleclior.s  :  date  et  condilioDSjf  ^f         -"'^   \ 

L'Eglise  et  le  droit  commuai- -^i*  'L§'(^'%yndicSip 
ecclésiastique  du  diocèse  &  fclerm^t  u.  Lettre 
de  M"  Marnas,  év.  de  ClermdBt;js:t-_Sl<|ttîts  do  %fiè~ 
dicat  :  12.")i>.  *  *^"-  '■    "  ■  -  ' 
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2  L'  «  Union  sacerdotale  de  TXitomçç.^i.  Tei^d>e« 
Statuts  :  12,54.  ^      V- 

3"  Interdiction  de  former  des  Syndiitàls  pour  la 
possession  «  des  biens  d'église  »  dans  le  diocèse 
de  Nice  iCommuniquO  de  .M''  Chapon,  Hemoin^  religieuse 
de  A'/ce)  :  12Tiu. 

Réponses  ministérielles  pratiques.  —  A  propoa 
des  écoles  mixtes  :  1?jj. 

!•  Réponse  ministérielle  {J.  0.,  21.  2.  23}  :  126S. 

Il  est  permis  d'échanger  dans  la  même  commune  un  certain  nombre 
d'élèves  entre  une  école  de  garçons  et  une  école  de  fille»  pour  faciliter 
les  études. 

2'  Commentaire  (J.  Laurentie,  Bulletin  de  la  Société  générale 
dEdueal.  et  d'Enseig.):  1255. 
Réponse  inadmissible  (doublement  illégale). 

DOSSIERS  de  c  LA  DOCUMENTATION  CATHOLIQUE  • 

Problèmes  contemporains,  — Le  vote  féminin.  l'La 

discussion  sénatoriale  (Fr-cnçois  Xzvilwt,  D.  C.)  :  1237. 

Les  préliminaires  du  débat  :  1237. 

La  discussion  au  Sénat.  —  Les  arguments  hostiles  au  suffrage 
i^nminin.  —  La  femme  n'est  pas  faite  pour  la  politique.  Ancune  raison 
d'opportunité  ne  milite  en  faveur  de  celte  réforme.  Un  seul  argument 
spécieux  :  l'eiemple  de  l'étranger;  mais  il  ne  tient  pas  à  l'examen;  par 
contre,  inconvénients  multiples,  et,  d'abord.  Inopportunité;  ensuite, 
danger  grave  :  en  premier  lieu,  pour  la  famille  et  la  lociété;  danger 
pour  l'Etat;  danger  pour  la  paii  religieuse  ;  danger,  enfin,  pour  la 
femme  elle-même;  résumé  :  !2»)0. 

Les  arv.'.mcnt'  fdvorâ'jUs  iv.  ô.  Ji'ûje  féminin.  —  La  femme  doit 
voler  parce  qu'elle  en  a  le  droit  et  la  capacité.  Cette  réforme  d'ailleurs 
c-t  le  logique  aboutissement  d'une  longue  évolution  ;  elle  est  porléo  par 
ijn  courant  universel,  et  elle  aura  d'heureux  effets.  Les  objections  ne 
tiennent  pas  contre  cette  évidence,  en  particalier  les  priieadus  incon- 
vénients da  la  politique  pour  la  femme;  et  enfin  l'objection  reli- 
gieuse :  1268. 

Ai.'.tres  interienlions.  —  Observations  et  propositions  diversei.  La 
femme  éligible,  mais  non  électrice.  Le  vote  familial  :  1276. 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Dieu  et  la  France,  par  P.  Feron-Vrau; 
—  Mon  curé  chez  tes  riches j  par  Clénient  Vautel;  —  Lu 
Sacrements  expliquas  aux  chrétiens  de  nos  jours,  par 
lahbé  Decrouille;  —  Annuaire  complet  des  eommunauUt 
reli'jieutes  en  Belgique:  1279. 
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LES  ODESIIONS  AGTDELLES  »  et  «  GHBOHIIIDE  OE  LA  PRESSE  > 


Actes  Pontificaux 


LES  ENSEIGNEMENTS  DE  LA  BÉATIFICATION 

de  Sœur  Thérèse  deTEnfant-Jésus 


DISCOURS  DE  S.  S.  PIE  XI 


Au  lendemain  de  la  Béatification  de  la  Sœur 
Thérèse  de  l'Enfant-Jésus,  célébrée  au  Valican  le 
dimanche  29.  4.  23,  le  Souverain  Pontife  a  reçu 
en  audience  solennelle  les  pèlerins  français;  et,  en 
réponse  à  une  adresse  lue  par  J/*""  Lemonnier, 
évéque  de  Bayeux  et  Lisieux  (1),  S.  S.  Pie  XI  a 
prononcé  en  français  le  discours  suiiant,  publié 
par  /'Osservatore  Romano  du  2.  5.  23  : 

Chebs,  très  chers  fils  de  France, 

DE  Notre  chère  France, 
11  Nous  est  très  doux,  très  consolant  de  vous  voir 
ton?  ensemble,  de  vous  embrasser  d'un  regard  qui 
est  bien  plus  encore  le  regard  du  cœur  que  le  regard 
des  yeux,  après  vous  avoir  passés  en  revue  un  à 
un,  et  après  avoir  entendu  le  magnifique  commen- 
taire de  votre  présence  dans  la  parole  de  l'Evêque 
de  Bayeux  et  Lisieux,  qui  Nous  a  dit  votre  joie 
si  sincère,   si  profonde,  si  céleste. 


(i)  Voici  le  texte  intégral  du  discours  de  Mgr  Lemon- 
nier  tel  qu'il  nous  a  été  aimablement  communiqué  : 

Très  Saint  Pèi\e, 

Le  II  février  dernier,  après  avoir  proclamé  le  «  con- 
cours merveilleux  de  Dieu  et  des,  hommes  à  exalter  la 
Bienlicureuse  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  »,  Votre  Sainteté 
daignait  conclure  son  admirable  discours  en  se  félicitant 
de  l'heureux  présage  qu'apportait  à  son  Pontificat  l'appa- 
rition de  «  cette  chère  étoile  »  dans  le  Ciel  de  la  Sainte 
Eglise. 

Eclairer  les  roules  de  l'exil,  y  faire  luire  des  rayons 
d'espoirs  et  de  joies  surnaturelles,  Thérèse  appelait  cela 
«  faire  pleuvoir  des  roses  «. 

Lors  du  transfert  récent  des  Reliques  de  la  Bienheu- 
reuse —  si  nous  en  croyons  des  témoignages  sincères  — 
à  l'ouverture  du  tombeau,  î\  s'exhala  »»n  parfum  péné- 
trant lie  rose.  Le  Seigneur  a-t-il  voulu  nous  dire  par  là 
qu'il  a  donné  à  l'enfant  bien-aimée  de  son  Coeur  un  pou- 
voir encore  plus  grand  d'embaumer  le  nionde  chrétien 
des  su.ive*  effluves  de  ses  bienfaits  et  du  parfum  ^e  ses 
vertus  ? 

Que  ce  parfum  réjouisse  de  plus  en  plus  l'Eglise  1 

Tliérèse  ne  peut-elle  pas,  dans  la  simplicité  de  son  âme, 
répéter  après  la  Vierge  Marie  :  «  Parce  que  j'ai  été  petite, 
j'ai  plu  au  Très  Haut.  »  Ineffable  privilège  de  cette  peti- 
tesse qui  a  chez  elle  les  attributs  de  l'Enfance  spirituelle  I 
Non  seulement  elle  a  ravi  le  Cœur  de  Dieu,  mais  encore 
séduit  l'humanité,  tant  il  est  vrai  que  nul  ne  résiste  aux 
charmes    de   l'enfance. 

Puisse  le  triomphe  que  nous  célébrons  accroître  le  doux 
et  bienfaisant  crédit  de  Celle  h  qui  Votre  Sainteté  recon- 
naissait récemment  «  des  gcàtes  magnifuiues  d'Apôtre  et 
da  ]\Iarlyr   ». 

Elle  n'a  pu,  comme  elle  l'eût  souhaité,  verser  son  sang 
parmi  les  peuples  infidèles,  mais  elle  fut  martyre  de 
l'amour    divin. 

Au   nom    de    tous     ceux     qui    aiment    la   Bienheureuse, 


Vous  voilà  donc  ici,  appelés  par  votre,  par  noire 
chère  petite  Bienheureuse.  Vous  voilà  dans  la 
lumière  de  cette  (c  étoile  »  —  comme  Nous  aimons 
à  l'appeler  —  que  la  main  de  Dieu  a  voulu  faire 
resplendir  au  commencement  de  Notre  pontificat, 
présage  et  promesse  d'une  protection  dont  Nous 
venons  de  faire  l'heureuse  expérience.  Vous  voilà 
dans  la  joie  et  dans  la  gloire,  heureux  et  fiers  de 
votre  petite  Bienheureuse. 

Et  vous  en  avez  bien  le  droit.  Ce  droit,  il  faut 
sans  doute  le  reconnaître  d'abord  au  Carmel  de 
Lisieux,  et  à  toute  la  grande  famille  du  Carmel. 
Mais  il  faut  le  reconnaître  ensuite  à  la  France  nor- 
mande, à  la  France  tout  entièrcj^  et  aussi  à  toute 
la  catholicité.  Car  toute  la  catholicité  est  vraiment 
dans  la  joie  :  cHe  était  depuis  longtemps  sous  le 
charme  de  ce  chef-d'œu^Te  de  la  nature  et  de  la 
grâce,  que  Dieu  a  voulu  nous  présenter  pour  dér^iôn- 
tier  qu'il  reste  toujours  le  grand  et  unique  Maître 
des  âmes,   pîtrce  que.  seul,  Il  en  est  le  créateur. 

Tout  le  monde  peut  vous  envier  et  vous  envie, 
très  chers  Fils,  le  droit  tout  particulier  que  ^oU8 
avez  à  la  joie  et  à  la  gloire  de  ce  jour  béni  ;  —  lout 
le  monde,  excepté  Rome,  parce  que  tout  ce  qui  t>t 
catholique  est  romain,  et  tout  ce  qui  est  catholi([iK' 
et   français    est    romain   à   un    litre  tout  particulier. 

Vous  l'avez  bien  vu,  en  effet  :  c'est  Notre  prédé- 
cesseur Léon  XIII  qui  vous  a  donné  «  Soeur  Thé- 
rèse »  ;  c'est  l'humble  successeur  de  Léoa  XIII  qui, 
par  la  grâce  de  Dieu,  vient  de  vous  donner  «  l.i 
Bienheureuse  Thérèse  ».  C'était  la  «  Sœur  Thé- 
rèse ))  que  vous  aviez,  à  votre  tour,  présentée  à 
Rome  ;  et  c'est  ((  la  Bienheureuse  "Thérèse  »  que 
Rome  vous  rend  aujourd'hui. 

C'est  vous  dire  en  peu  de  mots,  très  chers  Fils, 
combien  Notre  cœur  comprend  votre  fierté  et  volr<- 
joie.  Notre  cœur  bat  à  l'unisson  du  vôtre,  avec  le 
cœur  de  toute  la  France,  avec  le  cœur  de  tout  Iq 
monde  catholique. 

Mais  la  Bienheureuse  Thérèse  ne  serait  pas^-  sa^rs* 
faite  si'  nous  nous  bornions  à  la  joie,  si  légitime 
qu'elle  soit.  Elle  veut  pour  nous  le  fruit  spirituel 
que  le  bon  Dieu  a  voulu  en  suscitant  cette  beautâ 
devant  nos    yeux  ;  elle   veut    que  de    la    joie    et   de 


j'adresse  à  Votre  Sainteté,  l'hommage  de  leur  plus  hiimblcJ 
et  plus  profonde  reconnaissance  pour  l'auréole  dont  votre 
auguste  main   vient  d'orner  son  front  virginal. 

C'est  d'abord  le  merci  vibrant  de  l'Ordre  entier  du 
Cariçel. 

C'ext  le  merci  ému  du  Monastère  de  Lisieux  et  des 
quatre  sœurs  de  la  Bienheureuse  qui,  dans  le  sîknce  du 
cloître,  jouissent  de  leur  douce  et  immense  joie. 

C'est  enfin  le  merci  du  diocèse  de  Bayeux  et  de  son 
Evêque,  si  fiers  de  leur  trésor.  Tous  mes  diocésains,  qu'ils 
soient  ou  non  présents  ici.  aiment  la  Bienheureuse  et  la 
prient  aux  intentions  du  Pontife 'qui  vient  de  la  couronner 
d'une   gloire    immortelle. 

C'est  la  France,  «  Mère  des  Saints  »,  qui  jette  vers 
Rome,  en  ces  jours,  son  chant  d'actions  de  grâces,  vou- 
lant  être   la   portion    la    plus   aimante   de   votre    troupeau. 

C'est  de  tout  l'univers  chrétien,  en  quelque  sorte,, que 
j'ose  me  faire  ici  l'interprète  pour  remercier  Votre  Sain- 
teté et  appeler  sur  Elk,  par  l'intercesaion  de  sa  première 
Bienheureuse,  d'abondants  fruits  de  grâces  et  de  consola- 
tions   célestes. 

J'ai  dit  :  Votre  première  Bienheureuse.  Thérèse,  n'ou- 
bliera pas  celte  priorité  qui  fait  d'ElIe,  dans  la  gloire  àat 
Saints,    l'olrc   Fille   aînée. 

Elle  sera  en  retour,  au  Ciel,  la  première  avocate  ds 
toutes   les   causes   de   Votre   Sainteté  I 
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la  gloire  noua  passions  à  rimitation  de  celle  que 
nous  fêtons  avec  tant  d'allégresse. 

Car,  en  vérité,  le  bon  Dieu  nous  dit  bien  des 
choses  par  Elle,  qui  fut  comme  sa  parole  vivante. 
Il  nous  dit  quelles  sont  les  >Taies,  les  grandes 
valeurs  à  ses  yeux,  et  que  ce  ne  sont  pas  les 
grandeurs  extérieures  et  les  pompes  de  ce  inonde, 
ni  kà  trésors  de  la  terre,  ni  aucun  des  biens  d'ici- 
bas,  qui  sembleraient  devoir  nous  suffire.  Le 
trésor,  le  vrai  trésor  est  au  dedans  de  nous  ;  c'est 
dans  notre  cœur  que  Dieu  le  cherche,  trésor  d'hu- 
milité et  de  charité,  trésor  de  vertus  efficaces  parce 
qucr  chrétiennes,  amour  du  Dieu  qui  est  mort  pour 
nous,  amour  de  nos  frères,  pour  qui  ce  Dieu  a  voulu 
mourir.  Tout  cela,  le  monde  l'ignore  et  le  méprise, 
et  pourtant  tout  cela  représente  le  >Tai  bien  de 
l'âme  qui  s'oublie  elle-même  devant  Dieu  pour  tout 
voir  dans  sa  lumière,  pour  tout  espérer  de  lui, 
moyennant  la  consécration  chrétienne  de  toute  la  vie 
à  la  volonté  divine,  quelque  forme  que  prenne  cette 
volonté  et  de  quelque  manière  qu'elle  se  manifeste. 

Telle  est  la  plus  belle  leçon  que  la  petite  Thérèse 
nous  donne  :  plaire  au  bon  Dieu,  aimer  le  bon  Dieu  ; 
lui  plaire  et  l'aimer  en  faisant  sa  volonté,  et  cela 
peut  se  réaliser  parmi  les  bruits  du  monde  comme 
dans  le  silence  du  cloître. 

Il  est  indifférent  que  vous  soyez  riche,  intelligent, 
que  vous  ayez  de  grandes  ressources  de  volonté  et 
d'esprit.  C'est  là,  sans  doute  qu'on  cherchera  sa 
consolation  si  on  _règle  sa  pensée  sur  le  cruel  juge- 
ment du  monde  ;  mais  la  Bienheureuse  nous  dit, 
elle,  ce  qui  compte  devant  le  bon  Dieu,  ce  que 
toiis  "sont  en  état  de  Lui  offrir.  Tous  peuvent  se 
présenter  devant  Lui  riches  de  la  paix  du  cœur, 
rame  pleine  de  sentiments  sincères,  pratiquant  le 
saint  abandon  à  son  bon  vouloir  adorable. 

Voflà,  très  chers  Fils,  le  souvenir  que  Nous  vou- 
lons vous  voir  porter  à  vos  familles.  C'est  l'esprit 
et  le  cœur  tout  occupés  de  cette  idée  que  vous 
retournerez  en  votre  patrie  en  quittant  Rome,  cette 
Rome  du  Christ  où  vous  a  conduits  le  sentiment  de 
foi  et  d'attachement  au  Père  commun  dont  vous 
donnez  des  preuves  si  abondantes,  si  consolantes,  et 
qui  se  lit  dans  l'amabilité,  la  bonté  et  le  recueille- 
ment de  votre  regard.  Puisse  cette  idée  former  la 
base  de  votre  plus  solide  vertu,  et  se  répandre  de  vos 
cœurs  dans  les  cœurs  de   tous  Nos  fils  de  France! 

Que  cette  grande,  cette  chère  famille  de  France, 
que  la  glorieuse  Eglise  de  France  devienne  ainsi  plus 
glorieuse  encore  ;  qu'elle  garde  surtout  la  gloire, 
déjà  si  largement  méritée,  d'être  appelée  «  mère  des 
saints  »  ;  que  tous  les  fils  de  France  secondent  tou- 
jours davantage  cette  magnifique  et  féconde  mater- 
nité, et  que  celle-ci  demeure  toujours  la  plus  pure 
gloire,  parmi  tant  de  gloires  de  Notre  chère  France  1 

Portez  avec  vous  la  Bénédiction  que  vous  êtes 
venus  demander' cl u  Père  commun.  Qu'elle  soit  avec 
vous  tous  et  avec  chacun  de  vous.  Portez-la  aussi 
à  tout  votre  grand  pays,  à  toute  votre  chère  patrie, 
portez-la  à  vos  cités,  à  vos  villages,  à  vos  foyers, 
à  toutes  les  personnes  qui  vous  sont  le  plus  chères, 
à  vos  petits  enfants,  à  vos  vieillards,  à  vos  malades 
surtout,  qui,  à  raison  de  leurs  souffrances  même, 
sont  l'objet  des  spéciales  tendresses  divines.  En  un 
mot,  soyez  les  messagers  de  notre  Bénédiction  :  et 
que  celle-ci  vous  accompagne  tous  les  jours  de  votre 
vie  et  —  comme  l'Eglise  dans  ses  prières  le 
demande  et  nous  le  fait  demander  sans  cesse  — 
qu'elle  demeure  en  vous,  unie  à  toutes  les  grâces 
et  à  toutes  les  faveurs  du  bon  Dieu  I 

[Sar  la  B"  Thérèse  de  l'Enfant-Jésus,  voir  dans  D.  C, 
t.  9,  col.  899-910  :  1°  Décret  de  la  S.  C.  des  Rites  sur  deux 
de  ses  miracles  ;  a*  Histoire,  réputation  de  sainteté  et  spi- 
ritualité (lettre  de  Mgr  Leiuonkier)  ;  3*  Chronologie  du 
procès  de  béaliCcation.] 


DE  LA  PENSÉE  A   L'ACTION 


Le  laïcisme  et  les  écrirains  catholiques 


Des  Lettres  (1.  3.  23)  :  ' 

Je  rappelais  récemment  (i)  à  M.  Ferdinand 
Buisson  que  nous  n'avions  pas  inventé  le  laïcisme 
—  ni  le  mot,  ni  la  chose.  Je  le  pressais,  je  pressais 
aussi  M.  Guy-Grand,  d'en  finir  avec  le  vocabulaire 
périmé  qui  véhiculait  nos  dissensions  d'avant- 
guerre,  de  se  rendre  compte  du  terrain  sur  lequel 
nous  posons  la  question  religieuse  :  c'est  celui  de 
l'intelligence,  de  l'intérêt  national,  de  l'intérêt  aussi 
le  plus  largement  humain,  un  terrain  par  conséquent 
ouvert  à  tous  les  espaces  généreux  de  la  profondeur 
et  de  l'étendue. 

Une  lettre  de  M.  Ferdinand  Buisson 

La  laïcité  n'est  pas  contraire  à  TÉvangiie. 

M.  Ferdinand  Buisson  m'a  répondu  par  la  lettre 
qu'on  va  lire  et  qu'il  m'autorise  à  publier  : 

Paris,  le    19   décembre    192a. 
Monsieur, 

Je  dois  vous  remercier  de  l'envoi  du  fascicule  des 
Lettres  qui  contient  votre  article  à  propos  de  la  Paix 
Religieuse. 

Inutile  de  vous  dire  que  je  l'ai  lu  avec  la  plus 
grande  attention  et  avec  un  seul  désir,  celui  de 
^ien  vous  comprendre. 

La  seule  chose  qui  m'intéresse  maintenant  est  de 
comprendre  les  adversaires.  Il  semble  que  ce  soit 
si  facile  de  dépouiller  tout  parti  pris  et  de  tâcher  de 
voir  le  vrai  pour  s'y  conformer  :  mais  non,  ce  n'est 
pas  facile.  Et  pourtant,  qu'y  a-t-il  de  plus  désirable  ."• 

Pour  m'éclairer,  je  viens  de  lire,  après  votre 
article,  celui  du  P.  Emonet  :  «  Le  laïcisme  est  évi- 
demment une  sorte  de  foi,  une  contre-Eglise,  un  nou- 
veau baptême,  un  Credo  irréductible,  m  Et  le  reste 
jusqu'à  «  le  laïcisme  est  une  théocratie  farouche  ». 
Que  voulez-vous?  Je  n'ai  pas  conscience  de  cela. 

La  nation  a  le  devoir  d'instruire  tous  ses  enfants. 

Il  me  semble  que  vous  touchez  de  plus  près  au 
vif  de  la  question  quand  vous  faites  consister  notre 
hérésie  laïque  en  ce  qui  suit  :  «  L'Etat  s'attribue  una 
mission  d'éducateur  qui  ne  relève  que  de  la  famille 
et  de  l'EgUse.  » 

Oui,  l'Etat,  en  France,  en  même  temps  qu'il  a 
affirmé  la  souveraineté  de  la  nation,  a  affirmé  qu'elle 
a  le  devoir  d'instruire  tous  ses  enfants  et  que  c'est 
une  défaillance,  un  manquement  à  sa  mission 
sociale,  de  se  désintéresser  de  ce  devoir  et  de  s'en 
remettre  à  d'autfes  pour  le  remplir.  Voilà  le  grid 
de  l'Eglise. 

Il  serait  fondé  si  l'Etat  avait  eu  la  prétention  d'op« 
poser  une  doctrine  à  la  doctrine  de  l'Eglise,  un  credo 
à  un  autre,  une  métaphysique  à  la  métaphysiqu* 
chrétienne.   Il   n'y   a  jamais  songé. 

Elle  doit  enseigner  la  morale, 
conforme    en    faut    à    l'Evangile. 

Il  a  prétendu  qu'il  y  a  des  connaissances  indis- 
pensables  à  tous  les  hommes,  et  parmi  le*  cleMienli 
de  l'A,  B.  C.  nécessaire  à  qui  doit  vivre  en  homme^ 
il  n'y  a  pas  seulement  lire,  écrire  et  compter  :  il  y  J 


(i;   !.<•$  Lettres,    i^'  décembre    igaa. 
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aussi  des  notions  qui  ne  sont  pas  moins  incontes- 
tables et  qui  sont  même  plus  nécessaires  que  de 
savoir  lire  et  écrire,  c'est  qu'il  y  a  un  bien  et  un 
mal,  qu'il  faut  faire  l'un,  combattre  l'autre. 

Vous  voyez  là  une  impiété.  J'y  vois  le  plus  grand 
dommage  qui  ait  jamais  été  rendu  ù  l'Evangile.  Et 
je  ne  puis  m'empêcher  de  penser  qu'un  vrai  chré- 
tien doit  s'en  réjouir...  Car  dire  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  morale  (et  je  ne  dis  pas  du  Déca- 
loguc  seulement,  mais  de  l'Evangile  dans  foute  sa 
pureté  idéale)  sont  devenues  ù  la  suite  des  siècles 
61  indispensables  à  l'humanité,  si  naturelles  et  en 
;i|)parence  si  innées  à  la  conscience  que  nulle  nation 
eu  démocratie  n'a  le  droit  de  s'cn_  passer,  que  nul 
iKjmme,  fût-il  athée,  ne  peut  vivre  sans  ce  viatique, 
c'est  dire  que  l'Evangile,  sous  un  nom  ou  sous  un 
autîe,  domine,  anime  et  gouverne  désormais  le 
monde  moral  et  social  tout  entier. 

(>u'on  ait  tort  ou  raison  de  s'imaginer  qu'il  en 
osL  ainsi,  je  ne  le  discute  pas.  Mais  que  vous  consi- 
dériez; cet  effort  pour  laïciser  la  plus  pure  et  la  plus 
haute  pensée  religieuse  et  en  faire  vivre,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  l'âme  des  hommes  et 
l'ànie  des  peuples,  non!  je  no  crois  pas  que  ce 
soit  i-acontcr  au  peuple  des  «  histoires  »,  comme 
vous  dites.  Ou  bien,  ce  sont  des  «  histoires  »  qui 
no  peuvent  que  développer  sa  conscience. 

La  laïcité 
n'est  pas  «  la  guerre  aux  croyances  religieuses  ». 

S'i^nsuit-il  qu'on  ait  le  droit,  ou,  je  no  sais  d'après 
quelle  logique,  le  devoir,  de  combattre  dans  l'école 
même  les  formes  religieuses  de  celte  croyanc»^ 
morale  ?  Vous  savez  bien  que  non.  Laissons  de  côté 
les  erreurs  et  les  abus,  s'il  en  a  été  commis  :  et  quel 
est  le  corps  social  qui  n'en  ait  pas  à  se  reprocher? 

Nous  aboutirions  au  laïcismc  si  nous  prétendions 
encourager  ou  conseiller  la  guerre  aux  croyances 
religieuses.  Mais  la  laïcité  n'a  rien  qui  ressemble 
à  celle  prétention. 

Excusez-moi,  je  pense  que  vous  n'avez  sans  dovite 
pas  connaissance  d'une  petite  conférence  où  j'ai 
traité  cette  question  devant  la  Ligue  de  l'Enseigne- 
ment. Je  no  voudrais  pas  avoir  l'air  de  chercher  le 
moyen  de  vous  infliger  une  lecture  désagréable. 
Mais,  si  j'en  juge  par  plusieurs  membres  du  clergé 
catholique  de  Paris,  c'est  encore  ce  qui  peut  le  mieux 
expliquer  mon  point  de  vue  et  vous  mettre  à  même 
tle  le  juger.  Je  me  permets  donc  de  joindre  une  de 
ces  brochures,  en  vous  demandant  pardon  si  je  suis 
importun. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués. 

Sirjnc  :  F.  Buisson. 

Réponse  de  M.    Bernoville 

Le  laïcisme  est  contraire  à  l'Évangile. 

Je  crains  que  M.  Buisson  n'ait  lu  un  peu  rapi- 
dement au  moins  un  passage  de  mon  article  de 
décembre.  Quand  j'ai  écrit  que  nous  n'aimions  pas 
qu'on  nous  raconte  dos  histoires,  je  visais  expres- 
sément son  étonnante  aftirmation  que  nous  aurions 
inventé  le  laïcisme.  Je  ne  faisais  en  aucune  façon 
allusion  à  sa  théorie  touchant  la  la'icisation  de 
ri-Aangile. 

("cci  posé,  dans  la  lettre  que  je  viens  de  repro- 
duire, sous  la  courtoisie  parfaite  des  termes  et  l'affa- 
bilité d'une  pensée  qui  tend  à  capter  et  à  séduire 
beaucoup  plus  qu'à  briser  les  ponts,  je  discerne  les 
signes  flagrants  d'un  désaccord  bien  plus  profond, 
bien  plus  radical  que  M.  l!ui-son  ne  semble  l'ima- 
giner. 


Les  quatre  pages  de  sa  lettre  réduisent  le  débat 
à  deux  affirmations  principales  :  la  plus  importantes 
mission  sociale  de  l'Etat  est  l'éducation  intellectuelle 
et  morale  des  pelils  Français;  il  n'y  saurait  manquer 
sans  faillir  à  son  devoir. 

Au  reste,  la  morale  propagée  par  l'Etat,  qu'a-t-cHe 
qui  puisse  froisser  les  catholiques  ?  Une  morale  .«ans 
l'Evangile  est  inconcevable.  Mais  c'est  bien  la  morale 
de  l'EA'angile,  laïcisée,  sans  doute,  vidée  de  son 
contenu  divin,  délestée  de  tout  dogme,  mais  enfin  la 
)t\oralc  évangéliquc  dont  nous  voulons  pénétrer 
l'a  me  des  enfants  de  France.  Effort  parallèle  au 
vôtre,  respectueux  du  vôtre,  je  crois  bien  que  pour 
un  peu  M.   Buisson  dirait  :  effort  fraternel. 

l'our  la  seconde  fois,  j'offre  à  M.  Buisson  de 
mettre  à  sa  disposition  tout  un  dossier  de  textes 
pt  remptoires,  tirés  des  ouvrages  et  discours  des  dçc- 
Irinaires  du  laïcisme,  qui  lui  prouveront  que  je  n'ai 
ricu  exposé  du  laïcisme  qui  ne  fût  appuy-  sur 
des  documents  qu'il  ne  peut  récuser. 

Par  sa  «  doctrine  »  : 
Elle  vide  l'Évangile  de  son  essence  divin*. 

Au  reste,  la  lettre  même  de  M.  Buisson  est  la 
plus  expresse  confirmation  de  l'existence  d'une 
a  doctrine  »,  d'un  système  intellectuel  et  moral, 
d'une  contre-religion,  qui  tendent  à  éliminer  de 
l'àmc  française  la  doctrine  et  la  morale  catholiques, 
et  qu'il  faut  bien  appeler  du  seul  nom  qui  lui 
convienne  :  le  laïcisme.  «  Nous  aboutirions  au  laï- 
cisme, dit  M.  Buisson,  si  nous  prétendions  conseiller 
ou  encourager  la  guerre  aux  croyances  religieuses.  » 
Cette  guerre  aux  croyances  religieuses,  violente  et 
parfaitement  organisée,  a  si  bien  existé  qu'elle  a  pu 
être  qualifiée  par  un  incroyant  notoire  de  régime 
abjccl. 

Mais  il  suffit,  notous-le  bien,  de  se  saisir  de  l'Evan- 
gile coniaïc  du  seul  CuJc  déliiiilif  de  morale,  pour 
le  soustraire  à  sa  seule  interprète  autorisée  :  l'Eglise  ; 
il  suffit  de  faire  cet  effort,  recommandé  par 
M.  Buisson,  de  laïciser  l'Evangile,  c'est-à-dire  de  le 
vider  de  son  essence  mémo  qui  est  le  divin,  iJ  suffit 
d'en  prétendre  tirer  un  système  de  morale  purement 
humain,  qui  a  en  l'hommo  seul  son  origine  et  sa 
fin,  il  suffit  de  déléguer  à  l'Etat  le  droit  et  le  pou- 
voir de  propager  ce  système  par  l'enseignement  gra- 
tuit et  obligatoire  de  ses  écoles,  il  suffit  largement 
de  cette  tentative  organisée  et  consciente  do  doctri- 
naires installés  aux  carrefours  essentiels  du  pouvoir, 
maîtres  des  postes  officiels  du  commandement,  pour 
que  l'on  soit  pleinement  en  droit  de  signaler  l'exis- 
tence et  le  péril  virulent  d'un  laïcisme  authentique, 
historique,  dont  les  grandes  lignes  intellectudles  et 
morales,  dont  la  nature  propre,  anlicathohquo  au 
premier  chef,  sont  archiconnuos. 

La  période  très  amère  qui  va  do  iS8o  ii  i^io 
inviron,  et  au  cours  de  laquelle  les  plus  hautes  réa- 
lités humaine'^  et  îialiona!'-;  f  liront  délibL-réniont 
Sifc-rifiées  à  la  passion  la  ])lus  \ulgairement  anliolé- 
rioale,  cette  périodo-là.  qui  c^t  la  tare  de  l'HiÉloire 
de  France,  eut  cette  àpreté,  ootio  violence  frénétique 
dans  la  disoonb"  précisément  parce  qu'elle  avoit  tous 
los   caraolèros   d'une   guorro  i]c   religions. 

Elle  substitue  l'homme  à  "Dieu. 

Si  ce  laïcisme  n'était  que  cotte  molle  roligiujilô  que 
me  fait  entre\oir,  dans  sa  lollro,  M.  Buisson,  cotte 
morale  amorphe  et  invertébrée  qui  prétend  rayonner 
do.  je  ne  sais  quelle  phosphoresoenco,  reflet  lointain 
do  l'éclatanle  lumière  de  l'Evangile,  je  n'y  ver- 
rais déjà  rien  qui  puisse  retenir  l'attention  d'un 
esprit  bien  fait,  ni  répondre  au  profond  et  doulou- 
reux   appel    de    l'ùmc    humaine.    Mais    quand   j'ap- 
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prends  auprès  de  tous  les  docteurs  du  Laïcisme  que 
l'origine  de  celte  religion,  de  celte  morale,  c'est 
l'homme  supplantant  Dieu  dans  la  conscience  et 
dans  l'Univers,  l'Humanité  en  soi  proposée  aux  aspi- 
rations du  cœur  humain,  je  vois  alors  clairement 
quel  effort  singulièrement  antichrétien,  violemment 
anlic^tholique,  représente  le  laïcisme. 

Doctrine  contre  doctrine,  morale  contre  morale, 
métaphysique  contre  métaphysique,  telle  est  l'an- 
tinomie foncière,  l'antagonisme  furieux,  que  la  géné- 
ration laïciste  de  M.  Buisson  a  propagés  dans  le  pays 
avec  une  ferveur  sombre  cl  une  incroyable  ténacité. 
«  Je  n'ai  pas  conscience  de  cela  »,  dit  M.  Buisson. 
Tout  son  livre,  cependant,  la  Foi  laïque  témoigne  de 
son  effort  pour  donner  un  but  métaphysique  à  l'acti- 
vité humaine,  pour  projeter  l'humanité  en  quelque 
sorîo  en  dehors  d'elle-même,  dans  la  région  éthérée 
des  entités  immuables,  et  la  diviniser. 

Par  sa  «  morale  »• 

Spécialement  au  point  de^  vue  de  la  famille. 

Rien  ne  va  davantage  contre  l'Evangile  qu'une 
telle  conception  de  l'homme  et  de  l'Univers.  Et 
quand  M.  Buisson,  s'obstinant  à  trouver  dans  la 
«  croyance  morale  »  une  large  zone  d'entente  entre 
les  laïcistes  et  nous,  quitte  ces  régions  métaphy- 
siques, plus  retentissantes  que  toutes  autres  du  fracas 
de  l'offensive  anticléricale  (car  le  fond  du  débat  est 
là,  non  ailleurs),  pour  nous  inviter  au  voyage  sur 
les  ternes  étangs  d'un  évangélisme  diffus,  il  n'ima- 
gine pas,  hélas  !  combien  nous  sommes  peu  faits 
pour  ces  croisières  sans  objet.  Ah  I  comme  ces 
limbes,  oîi  son  esprit  se  complaît,  s'opposent 
aux  lumineux  et  fermes  pays,  illuminés  des 
clartts  du  dogme  catholique,  où  notre  intelligence 
trouve  sa  nourriture,  notre  âme  son  repos,  notre 
énergie  son  emploi  1 

Je  donnerai  à  Si.  Buisson  un  exemple  entre  cent 
(le  l'opposition  qu'il  ne  semble  pas  soupçonner  entre 
la  morale  catholique,  qui  est  la  morale  même  de 
l'Evangile,  et  la  morale  laïque.  Un  des  préceptes 
csisentiels  de  la  morale  catholique  est  l'indissolubilité 
dû  lien  conjugal,  fondement  de  la  famille,  elle- 
même  fondement  de  la  Cité.  D'où  la  morale  catho- 
lique a-t-elle  tiré  ses  fermes  prescriptions  touchant 
cette  indissolubilité,  si  ce  n'est  de  cet  Evangile  qu'in- 
voque M.  Buisson  ?  Et  cependant  le  laïcisme  n'a 
rien  eu  de  plus  pressé  que  d'établir  solidement  en 
France  la  loi  du  divorce,  qui  mine  la  Famille. 

Un  autre  exemple,  M.  Buisson.^...  La  dépopulation, 
progressant  à  la  suite  du  laïcisme,  ravage  la  France, 
la  dépeuple  comme  aucune  guerre  n'a  fait.  «  Croissez 
et  multipliez  »,  ordonne  au  contraire  l'Eglise  de 
toutes  ses  voix...  L'entente  sur  le  terrain  moral  n'est 
possible,  le  désaccord  évitable  que  là  où  des  points 
précis  de  rencontre  peuvent  être  désignés.  Où  sont- 
ils  ?  Je  ne  les  vois  ni  dans  la  lettre,  ni  dans  les 
ouvrages  de    M.    Ferdinand    Buisson. 

Le  fondement  divin  lui  manque. 

Pas  davantage  je  ne  les  ai  vus  dans  une  confé- 
rence donnée  par  M.  Buisson  récemment  et  à  laquelle 
il  a  eu  la  courtoisie  de  me  convier  (i). 

Je  le  prie  de  ne  pas  voir  dans  ce  que  je  vais 
dire  la  moindre  intention  de  mesquin  dénigrement, 
mais  la  réaction  spontanée  d'un  esprit  pétri  par 
deux  mille  ans  de  catholicité,  soumis  aux  prestiges 
inégalables  d'une  civilisation  à  laquelle  la  lumière 
des  plus  hauts  sommets  de  l'âme  doit  de  n'être 
pas   éteinte. 


(1)  Conférence  donnée  à  l'Ecole  des  Ilaulcs  Eludes  so- 
ciales, sous  le^î  auspices  de  la  Ligue  de  l'Union  des  libres- 
penseurs   tl    des    libres    croyants    pour    la    culture    morale. 


En  entrant  d«ns  la  salle  ouslère  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes  sociales,  dont  quelques  lampes  élec- 
triques animaient  à  peine  la  grisaille,  un  malaise 
me  saisit.  Une  atmosphère  étrangère  à  toute  la  vie 
de  mon  esprit  et  de  mon  cœur  m'environnait  et 
m'opprimait.  Je  ne  souffrais  pas  seulement  de  l'ab- 
sence des  claires  idées,  des  nettes  formules  d'une 
doctrine  divinement  cohérente  et  précise.  Je  sen- 
tais que  là  il  n'était  pas  davantage  tenu  compte  du 
sens  de  l'immortelle  inquiétude  qui  agite  les  pro- 
fondeurs du  monde  Intérieur.  Ni  la  joie  dans  la 
lumière,  ni  l'humilité  dans  la  nuit... 

Cette  double  protestation  intérieure  s'aviva-  ot 
s'exaspéra  à  mesure  qu'avançait  la  conférence  de 
M.  Buisson.  H  faisait  appel  cependant  à  une  con- 
corde contre  laquelle  aucun  parti  pris  de  secta- 
risme ne  me  hérissait.  Conscient  que  l'entente  ne 
se  ferait  point  entre  les  doctrines  par  trop  oppo- 
sées, il  nous  invitait  à  la  réaliser  en  ce  fond  obscur 
de  la  nature  humaine  où  il  pense  trouver  la  source 
d'une  vague  morale  aux  extensions  indéfinies,  aux 
rétractions  dociles,  comme-  s'il  espérait  que  les  doc- 
trines les  plus  diverses,  les  systèmes  les  plus  opposés 
en  arriveraient  ainsi  à  rendre  le  même  son.  Bizarre 
confiance  dans  le  pouvoir  de  je  ne  sais  quel  accor- 
déon magique  et  mélodieux  I 

Et  M.  Buisson  développait  sa  conférence.  H  par- 
lait, il  parlait,  il  parlait,  morne  plaine...  V^idccs 
de  ce  qui  fait  leur  vigueur  et  leur  donne 
un  sens,  les  hautes  réalités  morales  —  droit, 
fraternité,  justice,  amour  —  qu'évoquait  M.  Buis- 
son perdaient  tout  contour  et  toute  netteté  ; 
elles  devenaient  quelque  chose  de  sombre,  d'amorphe 
et  d'indéfini  qui  trouble  au  lieu  d'assurer,  inquiète 
au   lieu  d'entraîner. 

L'essentiel  leur  manque,  c'est-à-dire  leur  fonde- 
ment même,  c'est-à-dire  Dieu. 

Charriées  par  tous  les  courants  de  l'àme  humaine, 
les  plus  troubles  comme  les  meilleurs,  livrées  à  leurs 
remous  imprévus,  elles  prennent  les  routes  les  plus 
bizarres,  tournoient  aux  carrefours  les  plus  inat- 
tendus, s'aiguillent  à  une  vitesse  folle  vers  les  buts 
les  plus  saugrenus,  bref  jettent  rêtre  humain  dans 
le  désarroi  le  plus  complet. 

A  vrai  dire,  ces  réalités  morales  perdent  ainsi  tout 
leur  sens,  elles  sont  méconnaissables,  bien  pis  elles 
agissent  à  rebours  de  leur  raison  d'être  ;  elles  ne 
sont  plus  que  des  mots. 

C'est  au  nom  du  droit  —  droit  des  individus  ot 
lies  peuples,  droit  national  et  international,  droils 
de  Vhomme  —  que  M.  Buisson  a  préconisé  récem- 
ment à  Amsterdam  les  thèses  déplorables  que  Ton 
sait.  C'est  au  nom  de  la  dignité,  du  libre  arbitre 
de  la  personne  humaine,  au  nom  de  la  -Liberté,  au 
nom  de  la  justice,  que  le  divorce  s'installa  dans 
la  législation  française.  Une  telle  conception  de  la 
morale  recouvre  les  pires  crimes  contre  l'individu, 
la  famille,  la  société,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore, 
elle  semble  les  légitimer,  leur  donner  droit  à  l'exis- 
tence et  à  la  propagande.  Elle  pèche  par  la  base, 
encore  une  fois,  parce  qu'elle  nie  Dieu,  ou  veut 
l'ignorer.  Elle  aboutit  à  l'immoralisme.  Aimez- 
vous,  vous  êtes  frères,  disent  les  moralistes  du  laï- 
cisme :  et  l'on  se  combat.  Aimez-vous  les  uns  les 
autres  comme  vous  m'aimez  et  comme  je  vous 
aime,  dit  Jésus-Christ  :  tout  s'ordonne  et  se  cla- 
rifie. 

Aucune  entente  n'est  possible  sur  ce  terrain. 

Comment  M.  Buisson  voudrait-il  que  nous  nous 
ressemblions  sur  le  terrain  mouvant  qu'il  a  choisi  et 
qui  n'est  certainement  pas  celui  de  l'Evangile.'* 
Catholiques,  quand  nous  parlons  morale,  nous  savon? 
ce  que  ce  mot  comporte  de  définitions  précises,  de 
devoirs   rigoureux.    Ces   aspirations  morales,    propres 
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à  l'être  humain,  comportent  les  interprétations  sou- 
veraines et  doivent  prendre  les  directions  données 
par  l'Evangile  et  par  l'Eglise,  s€ule  dépositaire,  seule 
interprète  autorisée  de  l'Evangile. 

Intellectuellement,  moralement,  d'un  simple  point 
de  vue  humain,  le  système  de  M.  Buisson  est  aussi 
peu  satisfaisant  que  possible.  Il  irrite  l'intelligence  et 
laisse  le  cœur  inassouvi.  Du  point  de  vue  catholique, 
il  est  irrecevable.  Voilà  la  vérité.  Ce  n'est  pas  une 
vérité  de  droite  ou  de  gauche.  Les  partis  n'ont  rien 
à  y  voir. 

On  s'en  rendit  bien  compte  quand,  après  la  con- 
férence de  M.  Buisson,  M.  Paul  Bureau,  qu'on  ne 
saurait  taxer  d'intransigeance  sectaire  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ne  partagent  pas  sa  foi  et  ses  idées,  monta 
sur  l'estrade  pour  dire,  avec  sa  rude  franchise  cou- 
tumière,  qu'il  ne  pouvait  pas,  et  que  les  catholiques 
ne  pouvaient  pas,  pour  des  raisons  péremptoires  qu'il 
donna,  adhérer  à  la  ligue  entre  libres-penseurs  et 
libres  croyants  pour  la  culture  morale.  Témoignage 
dont  on  ne  contestera  pas  la  valeur.  Mieux  que  per- 
sonne, M.  Paul  Bureau,  qui  a  étudié  avec  une  auto- 
rité et  une  pénétration  unanimement  reconnues  les 
causes  de  la  désorganisation  morale  de  la  société 
moderne,  connaît  quelles  responsabilités  effrayantes, 
(ians  celte  organisation,  incombent  à  la  morale  sans 
Dieu. 

Conclusion. 

Le  laïcisme  fait  à  la  France  un  mal  mortel. 

M.  Buisson  ne  m'en  voudra  pas  de  le  lui  dire  sans 
ambages  :  je  suis  très  sensible  à  sa  courtoisie,  à  son 
aménité.  Je  l 'écouterai  avec  attention,  je  le  lirai 
avec  soin,  mais  je  n'irai  certainement  pas  plus  loin. 
Ses  idées,  ses  tendances,  son  action,  sont  de  celles 
qu'il  faut  combattre  jusqu'à  ce  qu'on  en  ait  raison, 
car,  pour  l'individu,  pour  la  famille,  pour  le  pays, 
pour  l'humanité  tout  entière,  elles  sont  mortelles... 
Volontairement  ou  non,  M.  Buisson,  ses  collaborateurs 
et  ses  amis  ont  fait  à  la  France,  un  mal  incalculable. 
J'entends  bien  que  M.  Buisson  veut  que  la  morale 
laïque  soit  un  grand  hommage  rendu  à  l'Evan- 
gile. Il  pense  que  tout  vrai  chrétien  doit  s'en  réjouir. 
Grand  merci!  J'aime  assurément  que,  même  hostile, 
la  pensée  s'incline  et  les  puissances  de  l'âme 
s'émeuvent  devant  le  livre  incomparable  où  sont 
consignées  les  paroles  et  la  vie  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu.  Mais  il  me  déplaît  de 
voir  \m  tel  livre  vidé  de  son  sens,  détourné  do  sa 
fin,  enfin,  comme  dit  M.  Buisson,  laïcisé. 

Puisque  la  seule  chose  qui  intéresse  M.  Buisson 
est  de  comprendre  ses  adversaires,  je  le  prie  de  faire 
effort  pour  imaginer  ce  que  peut  représenter  pour 
nous  l'Evangile  laïcisé.  Qu'il  relise  donc  notre 
Credo,  tout  entier  calqué  sur  l'Evangile.  Les  for- 
mules  en  sont  claires  et  nettes.    Il  comprendra. 

Affirmant  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  combattre, 
dans  l'école  même,  les  formes  religieuses  de  cette 
croyance  morale  :  «  Laissons  de  côté  les  erreurs  et 
les  abus,  dit  M.  Buisson,  s'il  en  a  été  commis!  » 
C'est  vite  dit.  Il  en  a  été  commis,  et  ces  erreurs, 
ces  abus  ont  force  de  loi  ;  il  importe  avant  tout 
de  les  réparer.  La  guerre  seule  a  arrêté  le  laïcisme 
•UT  le  chemin  du  monopole.  A-t-il  désarmé  ?  Hélas  !... 
En  décembre  dernier,  ici  même,  je  signalais  un 
acte  de  libéralisme  authentique  et  sain,  «  commis  » 
fi  j'ose  dire,  par  M.  Buisson  à  la  Chambre  des 
Députés,  à  propos  de  la  R.  P.  S.  (i). 


(i)  Il  e'agit  d'une  proposition  de  M.  Buisson  tendant 
h  faire  participer  les  élèves  inrligmts  de  tontes  les  écoles, 
publiques  ou  privées,  au  bénéfice  de  la  Caisse  des  écoles  : 
cf.  dans  D.  C.,  t.  8,  col.  i5-i6,  l'allusion  qu'y  a  faîte 
M.  Groussau  au  cours  de  la  séance  du  ao  juin  igaa.  (Note 
Ce  la  D.  C.) 


Deux  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  que  son 
démon  familier  l'agitait  à  nouveau.  \  propos  du 
prêt  d'honneur  aux  étudiants  soutenu  par  liarrès,  qui 
montra  comme  il  était  élémentaire,  conforme  au 
simple  bon  sens,  qu'il  s'étendît  aux  étudiants  des 
Facultés  catholiques  comme  à  ceux  de  l'Etat, 
M.  Buisson  vit  ses  lois  de  laïcité  menacée?.  la 
R.  P.  S.  triomphante,  les  résultats  de  trente  an*  de 
persécution  religieuse  compromis.  Il  fit  circuler  un 
amendement  où  l'intangibilité  des  lois  laïques  était 
une  fois  de  plus  proclamée,  et  agila  le  spectre  4iu 
cléricalisme   au-dessus  de-  3i3    têtes  épou\antéc<   ''i). 

C'est  un  devoir  pour  les  catholiques  de  le  combattre 

La  permanence  d'un  tel  état  d'esprit  nous  fait  un 
devoir  de  travailler  de  toutes  nos  forces  à  l'établis- 
sement d'un  état  de  choses  enfin  favorable  :iux 
indications  de  l'intelligence,  du  bon  sens,  de  la  jus- 
tice, à  l'intérêt  national,  à  l'intérêt  humain  bien 
compris.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  ménager  le 
laïcisme.  Absolument  discrédité  comme  système 
intellectuel  et  moral,  ayant  inscrit  à  son  passif  qua- 
rante ans  de  discorde  civile,  où  s'absorbèrent  inuti- 
lement l'énergie  de  l'Etat  et  l'activité  des  citoyens, 
ayant  compromis,  continuant  de  compromettre  la 
République  elle-même  en  s'efforçant  d'établir  entre 
elle  et  l'anticléricalisme  une  équation  rigoureuse, 
acharné  à  détruire  les  fondements  de  la  Cité,  le 
laïcisme,  au  regard  de  la  plus  impartiale  des  exper- 
tises de  comptabilité  spirituelle,  est  en  pleine  fail- 
lite. Ses  représentants  qualifiés  n'ont  plus  qu'à 
déposer  son  bilan.  11  en  est  temps. 

La  m     Session 
de  la  Semaine  des  Ecrivains  catholiques 

((  Les  lois  laïques  revisées,  il  faudra  u  reconstruire  ». 

D'autres  soucis  nous  réclament.  Ils  s'absorbent 
tous  en  un  seul,  plus  impérieux,  plus  profond  que 
les  autres.  Il  faut  reconstruire.  11  faut  rechristia- 
niser la  France.  Tous  autres  remèdes  au  mal  dont 
le  pays  souffre  sont  des  palliatifs,  des  solutions  utiles 
souvent,  mais  toujours  superficielles  et  incomplètes. 

Des  lois  laïques,  la  France  se  défera  plus  aisémcnl 
que  les  parlementaires  ne  pensent.  La  masse  du 
pays  —  assez  largement  déchristianisée  il  est  ^rai 
—  ne  réagit  plus  aux  excitations  d'un  anticléri- 
calisme suranné.  Bien  d'autres  soucis,  la  dureté 
de  la  vie  matérielle,  le  péril  extérieur,  la  sollicitent. 
Le  retour  des  congrégations,  par  exemple,  sauf 
quelques  criailleries  ici  et  là,  ne  soulèvera  aucune 
protestation  générale,  bien  au  contraire.  Solution  de 
simple  bon  sons,  d'équité,  de  justice,  que  l'on  rece- 
vra comme  telle.  Les  religieux  qui  reviendront,  ci 
seront  les  hommes  que  l'on  a  connus  dans  le  coud* 
à  coude  des  tranchées.  Ils  reprendront  leur  place  au 
foyer  commun,  qu'ils  ont,  comme  les  instituteurs, 
comme  tous  les  Français,  magnifiquement  défendu. 
C'est  tout. 

Plus  d'anticléricalisme.  Pas  de  cléricalisme.  Gei 
vocables  nous  font  hausser  les  épaules.  Nous  laa 
écartons   avec    ennui    comme    des    choses    que    noui 


(i)  La  plupart  des  journaux  ont  donné  ce  chiffre 
comme  représentant  le  nombre  de  voix  favorables  ft 
l'amendement  Buisson.  Ce  chiffre  est  sans  doute  à  recti- 
fier. Le  temps  m'a  manqué  pour  consulter  le  Journal 
Officiel.    (Note    de    l'auteur.) 

L'amendement  Buisson  a,  en  effet,  été  adopté  par 
3i3  voix  contre  a  18.  Voir  la  discussion  sur  les  prêts 
d'honneur,  dans  D.  C,  t.  9,  col.  707-733,  782-808  ;  spécia< 
leraent  en  ce  qui  concerne  l'amendement  en  questioai 
col.   799-So3.  (Note  de  la   D.   C.) 
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n'avons  pas  vécues  et  qm  ne  sont  pas  riables.  L'er- 
reur de  M.  Buisson,  l'erreur  même  de  beaucoup  de 
députés  catholiques,  est  de  méconnaître  l'état  d'es- 
prit des  générations  qui  viennent.  Les  conditions 
j  ntelkctuelles  et  morales  de  la  politique  intérieure 
du  pays  ou  sont  déjà  renouvelées  ou  sont  en  voie 
d€  renouvellement  rapide. 

Cette  sorte  d'apathie  générale  des  masses,  pour 
favorable  qu'elle  soit  au  succès  d'un  anticléricalisme 
qui  tâche  de  renaître  et  de  se  réorganiser,  n'en 
constitue  pas  moins  le  mal  le  plus  profond  dont 
souffre  la  France.  Les  partisans  des  lois  laïques  se 
tromperaient  lourdement  en  imaginant  que,  ces  lois 
abrogées,  nos  préoccupations  en  seraient  apaisées  et 
notre  but  atteint.  Ces  lois  constituent  assurément  un 
ensemble  d'absurdités  légales  et  de  non-sens  poli- 
tiques dont  il  est  urgent  de  se  débarrasser  ne  fut-ce 
que  par  mesure  d'hygiène  et  pour  que  le  catho« 
licisme,  doctrine  du  salut  public,  dispose  des  moyens 
d'action  que  la  loi  doit  normalement  réserver  à 
toutes  les  forces  spirituelles  bienfaisantes. 

Mais  novis  voyons  bien  au  delà  :  les  lois  laïques 
revisées,  ii  reste  à  refaire  la  France  et  à  reconsti- 
tuer la  chrétienté.  Il  est  absurde  de  maintenir  les 
barrières  qui  s'opposent  à  la  réfection  de  l'esprit 
français,  de  l'âme  française,  à  la  restauration  de 
la  société  :  mais  ces  barrières  tombées,  encore  un 
coup,  il  faut  construire.  Vaste  et  dure  besogne  à 
laquelle  plusieurs  générations  de  Français  sont  con- 
viées. De  ces  équipes  de  reconstructeurs,  les  élites 
catholiques  doivent  former  l'élément  le  plus  actif, 
le  plus  ardent,  le  plus  perspicace  et  le  plus  désin- 
téressé. 

L'avenir  français,  européen,  humain. 

Il  ne  faut  tout  de  même  pas  enfermer  l'avenir 
français  tout  entier  dans  le  succès  de  l'opération  — 
salutaire,  urgente  et  nécessaire,  certes  !  —  de  la 
Ruhr.  Pour  qui  voit  au  delà  de  l'événement  immé- 
diat, l'avenir  français  est  surtout  dans  la  restau- 
ration de  la  famille  française,  dissociée  par  le 
divorce,  épuisée  par  une  dépopulation  impitoyable- 
ment rapide,  inexorablement  progressive  et  dont  la 
coinrbe  est  rigoureusement  parallèle  à  celle  (jue  des- 
sine, dans  les  régions  correspondantes  de  la  France, 
la  baisse  de  la  vie  chrétienne  (i).  L'avenir  français, 
il  est  dans  le  retour  des  relations  normales  entre 
l'employeur  et  l'employé,  le  patron  et  l'ouvrier, 
magnifiquement  définies  par  Léon  XIII.  Il  est  dans 
le  relèvement  de  cette  culture  générale,  en  baisse 
si  rapide  elle  aussi,  dont  l'Eglise  a  toujours  été  la 
gardienne  la  plus  vigilante  ;  les  récentes  encycUques 
ou  allocutions  de  Pie  XI  viennent  encore  le  prouver. 
Il  est,  cet  avenir,  dans  la  suprématie  des  valeurs  de 
l'esprit,  si  gravement  menacées  par  le  matérialisme 
économique  contemporain.  Il  est  dans  la  victoire 
de  ces  puissances  de  désintéressement,  d'abnégation, 
qui  dressent  l'esprit  contre  la  force  opprimante  et 
dégradante  de  l'argent.  Je  dis  :  l'avenir  français, 
mais  aussi  l'avenir  européen,  l'avenir  humain,  que 
le  catholique  le  plus  ardemment  français  n'a  pas 
le  droit  de  bannir  de  son  horizon. 

S(  Agissons  ».  Par  quels  moyens  atteindre  le  public  ? 

On  ne  semble  pas  assez  le  voir,  ou,  si  on  le  voit, 
les  méthodes  ni  l'énergie  ne,  sont  à  la  hauteur  de 
l'action,   le  remède  à   la   mesure  du  mal.    Dans  les 


(i)  M.  J.  Maître,  conseiller  général  du  Haut-Rhin,  a 
dressé  dans  la  Réforme  Sociale  (octobre  iQiô)  un  tableau 
statistique  remarquablement  fait  et  douloureusement  élo- 
quent du  parallélisme  rigoureux  qui  existe  entre  la  dépo- 
pulation   et    la   déchristianisalioa. 


coulisses  du  monde  officiel,  du  monde  gouverne- 
mental et  parlementaire,  ce  ne  sont  que  doigts  sut 
les  lèvres,  conversations  à  mi-voix,  signes  mysté- 
rieux, espérances  silencieuses  en  on  ne  sait  qui,  en 
on  ne  sait  quoi.  C'est  là,  pour  l'intelligence,  un 
motif  permanent  d'agacement. 

Libres,  pour  notre  part,  des  entraves  savamment 
combinées  qu'obligent,  paraît-il,  à  s'imposer  les 
contingences  parlementaires,  nous  pouvons  instaurer 
des  délibérations  autrement  vastes,  profondes,  et 
hardies  et  non  moins  sages  pour  cela.  Pensons  et 
agissons. 

Agissons.  C'est  sur  ce  mot,  dont  nous  voulons 
faire  une  réalité  vivante,  que  s'ouvrira  la  prochain© 
session  de  la  Semaine  des  Ecrivains  catholiques.  «  De 
la  pensée  à  l'action'))  porte  notre  programme  de  cette 
année.  Et,  en  sous-titre  :  «  Par  quels  moyens  adaptés 
à  leur  profession  les  Ecrivains  catholiques  peuvent- 
ils  atteindre  le  grand  public  et  le  gagner  à  leurs 
idées.  M  Nous  envisagerons  successivement  les  cam- 
pagnes de  Presse  communes,  le  roman  populaire,  le 
cinéma,  le  cercle   d'études,    la  conférence,   le  tract. 

La  Semaine  de  1922  fut  a  théorique  », 
celle  de  1923  sera  u  pratique  )). 

[...]  Il  y  a  une  liaison  profondément  logique  entre 
la  Semaine  de  1922  et  celle  de  1923.  Celle-ci  est  la 
conséquence  de  celle-là.  Nous  avons,  l'an  dernier, 
analysé  le  laïcisme,  reconnu  sa  nocivité,  son  oppo- 
sition essentielle  avec  la  doctrine  et  la  vie  catho- 
liques. Nous  voulons  maintenant  étudier  les  moyens 
pratiques  qui  feront  triompher,  dans  la  France  du 
xx^  siècle,  dissociée  par  le  laïcisme,  les  solutions 
chrétiennes.  Les  écrivains  catholiques  se  sont  trouvés 
vis-à-vis  du  laïcisme  unanimement  d'accord  sur  les 
principes.  Il  s'agit  maintenamt  de  savoir  si  cet  accord 
se  retrouvera  dans  l'action. 

Pour  être  délibérément  orientée,  cette  année,  vers 
un  but  d'activité  concrète  et  pratique,  la  Semaine, 
on  le  voit,  ne  perd  nullement  de  vue  les  idées  géné- 
rales, les  larges  conceptions  intellectuelles  et  morales 
qui  ont  présidé  à  sa  fondation  et  ont  fait  le  thème 
des  discussions  des  deux  premiers  congrès.  Bien  au 
contraire,  il  s'agit  de  ne  pas  les  laisser  s'évaporer, 
de  les  fixer,  d'en  recueillir  le  fruit.  Nous  ne  vivons 
pas  dans  la  lune.  Pas  davantage  les  murs  de  notre 
cabinet  de  travail   ne  sont  tout  notre  horizon. 

Nos  idées,  nous  voulons  les  faire  passer  dans  la 
substance  intellectuelle,  morale,  politique,  sociale,  de 
notre  temps.  Nous  ne  pensons  pas,  ni  ne  raisonnons, 
ni  n'écrivons  pour  des  clubs  fermés.  Nous  voulons 
reprendre  avec  le  grand  public,  comme  avec  le  public 
populaire  proprement  dit,  un  contact  depuis  trop 
longtemps  coupé  ;  nous  n'y  cu^riverons  qu'en  entrant 
dans  le  détail  des  moyens  concrets  à  employer  à  cet 
effet. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  moins  assurés  de  ne 
rien  faire  qui  vaille  si  notre  action  n'est  pas  nourrie 
de  pensée,  si  elle  n'a  pas  de  source  au  plus  profond 
de  la  pensée,  si  des  idées  ne  la  dirigent  pas.  Que 
nous  parlions  cinéma,  roman  populaire  ou  cercle 
d'études,  nous  ne  manquerons  jamais  de  nous  référer 
à  tout  ce  que  la  pensée,  la  réflexion,  l'étude,  peuvent 
nous  apporter  de  lumière,  de  principes,  de  règles  de 
conduite,  comme  d'approfondissement  et  d'élargisse- 
ment psychologiques. 

Le  PJan  de  la  Semaine  : 
rUnion  des  Écrivains  et  leur  action  sur  le  public. 

Ainsi  donc,  la  prochaine  Semaine  des  Ecrivains 
aura  un  but  spécifique  qui  la  distinguera  des  Con- 
grès catholiques  où  des  questions  similaires  ont  ■'' 
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ou  seront  traitées,  tout  iiuasi  utilement  certes,  mais 
différemment,  sous  un  autre  angle  et  d'un  autre 
point  de  vue.  La  manière  dont  nous  poserons,  étu- 
dierons et  résoudrons  ces  questions  portera  la  marque 
propre  de  notre  profession.  Nous  les  envisagerons 
aux  séances  du  matin  par  rapport  à  nous,  écrivains, 
le  soir,  par  rapport  aa  public,  mais  au  public  en 
tant  qu'il  peut  être  iniluencé,  gagné,  entraîné  par 
les  moyens  d'action  propres  à  notre  profession  et 
adaptés  à  notre  mentalité  corporative. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  occuper  d'action  sans 
nous  efforcer  de  déterminer  comment  la  pensée  s'ar- 
ticule à  l'action.  La  pensée  ne  tourne  pas  assez  à 
agir  ;  elle  s'isole  trop  d'e  l'action.  L'action,  d'autre 
part,  a  trop  tendance  à  être  superflcielle,  irréfléchie 
ou  insuffisamment  mûrie,  à  dédaigner  même  la 
documentation,  et  l'apport,  cependant  capital,  que 
représente  pour  elle  le  labeur  intellectuel  passé  et 
présent.  En  réagissant  contre  ces  deux  tendances,  la 
Semaine  des  Ecrivains  Catholiques  présente  uns 
double  et  profonde  utilité. 

Donc,  la  pensée  qui  domine  notre  prochain  Con- 
gres est  de  propagande,  de  conquête  spirituelle, 
d'apostolat.  Elle  n'implique  à  aucun  degré  l'abandon 
de  ces  grands  sujets,  d'allure  plus  spéculative,  de 
portée  plus  apparemment  intellectuelle,  qui  ont  fait 
Je  thème  des  précédentes  Semaines.  Nous  y  revien- 
drons quand  û  le  faudra,  avec  toute  la  force  qu'il 
y  faudra. 

Pour  le  moment,  préoccupés  (avec  tous  ceux  qui 
réllcchissent  un  peu)  jusqu'à  l'angoisse  par  l'éten- 
due, la  gravité  et  l'urgence  des  périls  extérieurs  et 
intérieurs  qui  menacent  de  toutes  parts  la  France 
et  le  monde  entier,  nous  voulons  marquer  notre 
volonté  de  ne  pas  nous  en  tenir  à  des  débats  d'idées 
pures,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  borner  à 
observer  les  événements,  du  haut  d'une  indifférence 
olympienne  ou  plutôt  byzantine,  nous  ne  voulons 
pas  rester  au-dessus  de  la  mêlée,  si  ce  n'est  au  fond 
de  notre  conscience  par  le  repos  confiant  de  notre 
âme  en  Dieu. 

Au  reste,  deux  grands  sujets  d'ordre  général,  qui 
de  leur  nature  donneront  matière  à  un  débat  d'une 
ampleur  incontestable,  encadrent  la  série  des 
moyens  d'action  qui  seront  étudiés.  La  première 
journée  portera  sur  le  thème  suivant  :  Nécessité  pour 
Vécrivain  catholique  de  travailler  non  pas  seulement 
pour  une  élite  intellectuelle  restreinte,  mais  pour 
toutes  les  élites,  qu'il  s'agisse  du  grand  public  ou, 
plus  particulièrement,  du  grand  populaire.  Subsi- 
diaiicment,  sera  posé  le  problème  de  la  vulgarisation 
de  la  pensée  et  de  l'art,  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 
y  a-t-il  diminution  de  la  valeur  intellectuelle,  litté- 
raire, esthétique,  de  la  pensée  et  de  l'art,  quand 
ceut-ci  veulent  se  rendre  assimilables  au  grand 
public  ? 

L.i  dernière  journée  de  la  Semaine  soulèvera  cet 
autii-  grand  sujet  ;  Nécessité  de  la  coordination  de 
touirs  les  forces  intellcclucllcs  catholiques  en  vue 
d'un  effort  commun  de  pensée  et  d'action.  Là,  nous 
entrerons  dans  le  vif  de  l'idée  qui  a  donné  nais- 
sance aux  Semaines  d'écrivains  catholiques. 

Notre  but  reste  le  même  qu'en  avril  1921.  Venus 
de  tous  les  points  les  plus  divers,  cl  même  les  plus 
opposés,  de  l'horizon  politique  et  social,  des  partis  de 
droite,  de  gauche,  du  centre  ou  simplement  des 
chapelles  originales  qu'ils  se  sont  bâties  dans  leur 
monde  intérieur,  les  écrivains  catholiques  se  sont 
rassemblés,  comme  disait  très  bien  l'un  de  nous, 
pour  déterminer  le  commun  dénominateur  de  la 
pensée  et  de   l'action   catholiques.    [...] 

GALirA.N  Blunoville. 

N.    B.   —  La  111^   session   de   la  Semaine   des    Écrivains 
*^ """tholiques  aura  lieu  à  l'aris,  du  2S  mai  au  3  juin  1923. 


JOURNALISME  ET  MORALE 


Un  catholique  peut-il  collaborer 
à  un  journal  mauvais  ou  neutre? 


De  VAmi  du  Clergé  (29.  3.  23)  : 

Q.  —  Plusieurs  catholiques  notoires  écrivent  régu- 
lièrement dans  un  journal  soi-disant  neutre,  mais  en 
réalité  d'une  neutralité  très  suspecte.  Leurs  articles, 
où  ils  défendent,  brillamment  d'ailleurs,  le  pro- 
gramme du.  parti  catholique,  sont  publiés  dans  la 
a  Tribune  libre  ».  Le  journal  ouvre  également  ses 
colonnes  aux  leaders  des  partis  socialiste  et  radical, 
qui   exposent   et  défendent   leurs  programmes. 

Ces  catholiques  se  justifient  en  disant  qu'ils  font 
ainsi  connaître  le  programme  catholique  à  des  lec- 
teurs indifférents  ou  même  hostiles,  qui  autrement 
ne  le  connaîtraient  que  déformé  par  les  calomnies 
des  adversaires  de  la  religion.  Cette  raison  est-elle 
suffisante  pour  légitimer  leur  collaboration  à  des 
journaux  qui  ne  respectent  pas  nos  croyances  '.' 

R.  —  Autre  chose,  à  parler  strictement,  est  la 
collaboration,  autre  chose  la  coopération.  Colla- 
borer (laborare-cum) ,  c'est  joindre  son  travail  à 
celui  de  un  ou  plusieurs  autres  ;  mais  cette  jonc- 
tion se  fait  tantôt  en  vue  "d'un  effet  final  commun 
à  réaliser,  tantôt  par  simple  parallélisme  d'atcom- 
pagncment,  sans  union  de  volontés  et  des  efforts 
quoad  finem.  La  coUaboi-ation,  au  premier  sens,  est 
proprement  ce  qu'on  appelle  «  coopération  »,  tanilis 
que,  dans  la  seconde  acception,  la  collaboration  n'.^t 
pas  coopérative  ;  elle  reste  simple  juxtaposition  de 
travaux,  dont  le  caractère  moral  est  à  déterminer 
autrement  que  par  la  considération  du  résultat  final 
auquel  ces  concours  réunis  se  trouvent  matériillo- 
ment  aboutir. 

Quand  un  jomnal  imprime  d'office  un  jugement 
ou  la  réplique  d'un  particulier  mis  en  jeu  dans  ses 
colonnes,  le  juge  et  le  monsieur  mécontent  sont 
dco  collaborateurs  de  la  feuille,  puisque  leur  prose 
fait  partie  constitutive  intégrante  du  numéro  où  elle 
est  publiée.  On  ne  dira  pas,  cependant,  qu'ils  sont 
pour  autant  «  coopérateurs  »  à  l'œuvre  du  mauvais 
journal,  au  mémo  titre,  par  exemple,  que  ceux  qui 
y  font  publier  des  annonces. 

Sont,  au  contraire,  proprement  coopérateurs  tous 
ceux  qui  font  vivre  et  agir  la  journal  dans  sa  vio 
propre,  qui  lui  prêtent  un  concours  susceptible  de 
l'aider  dans  la  réalisation  de  l'oeuvre  globale  qu'il 
poursuit,  d'être  enfin  pour*  quelque  chose  dans  les 
effets  qui  résultent  de  sa  publication.  Cette  défini- 
tion est  assez  large  pour  comprendre  tous  les  cas 
de  coopération  proprement  dite,  assez  précise  aussi 
pour  ne  point  s'appliquer  à  certaines  collaborali(>n3 
purement  accidentelles  comme  celles  que  nous  don- 
nions tout  à  l'heure  en  exemple. 

Certains  journaux,  mauvais  dans  l'ensemble  de 
leur  physionomie  générale  caractéristique,  se  mon- 
trent assez  libéraux  —  d'un  libéralisme  d'ailleurs 
fortement  inspiré  d'esprit  commercial  —  pour  ad- 
mettre, sous  la  rubrique  Tribune  libre,  des  articles 
excellents  de  doctrine,  de  morale,  d'apologétique  chré- 
tienne. 

Est-ce  là  collaboration  purement  accidentelle  et 
extrinsèque  ou  collaboration  coopératrice  ?  S'il  ne 
s'agissait  que  de  quelques  articles  en  passant,  v.  g. 
insérés  à  litre  de  réponse  à  des  attaques  formulées 
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ailleur?  dans  le  journal,  les  auteurs,  évidemment, 
110  prêteraient  là  au  journal  qu'une  collaboration 
fortuite,  d'ailleurs  en  soi  excellcnto,  qui,  loin  d'être 
une  coopération  à  l'œuvre  de  la  mauvaise  feuille, 
«11  serait  au  contraire  l'antidote  et  la  contradic- 
tion. 

Tout  autre  est  l'hypothèse,  présentée  par  notre 
ornsultant,  d'une  collaboration,  bonne  en  soi,  c'est 
tntondu,  mais  continue,  régulière.  Nous  avons  là 
à  tenir  compte  d'un  terrible  per  accidens  qui  peut, 
à  titre  de  circonstance,  modifier  profondément  la 
rf'solutioa  morale  du  problème.  Ce  per  accidens, 
c'est  la  a  réclame  ))  que  fait  au  journal  l'étiquette 
de  cette  collaboration  catholique,  réclame  de  neu- 
tralité libérale,  qui  aux  yeux  de  beaucoup  dissimule 
so:is  les  rayons  d'une  lumière  favorable  les  vilaines 
tiiiileurs  réelles  de  la  feuille.  Le  danger  de  séduire 
uh'.û  des  abonnés  hésitants,  de  braves  gens  quelque 
p'  it  libéraux,  est  d'autant  plus  grand  que  ces  articles 
^o!.t  mieux  faits,  dus  à  des  écrivains  cotés,  de  valeur 
fct  de  célébrité  notoires.  On  achètera  le  journal,  et 
l'on  s'y  abonnera  même,  pour  lire  ces  articles  remar- 
qu.'ible?,  qu'on  ne  trouverait  pas  ailleurs.  Et  voilà 
comment  la  collaboration  per  su  excellente  devient 
pii  accidens  une  véritable  coopération  à  la  diffusion 
tt  à  la   prospérité  du  journal. 

De  plus,  cette  coopération  se  double  du  danger 
quf  présente  pour  ceux  qui  ont  avant  tout  le  désir 
de  lire  l'article  du  lead'r  catliolique,  la  tenlalion  dt; 
liro  aussi  dans  le  corps  du  journal  les  autres  qui 
ne  valent  rien.  Passe  encore  si  l'on  se  contentait 
tl'écouter  l'orateur  de  la  Tribune  libre.  Mais  qui 
ilonc  eu  reste  là  et  se  bouche  courageusement  les 
ofcillrs  pour  ne  rieu  entendre  de  ce  qui  se  dit  dans 
iv.i  <(  tribunes  »  d'à  côté,  dans  les  autres  -colonnes 
du  journal  ? 

Soyons  bien  assurés  que  le  directeur  du  journal, 
qui  n'a  aucun  goût  pour  le  per  se  de  ixueillc  col- 
laboialioxi  catholique,  a  ses  bonnes  raisons  d'appré- 
ciés le  reudenic-nt  pratique,  commercial  tout  au 
«iiins,  dilions-nous,  du  per  accidens  de  la  réclame 
que  lui  font  les  orateurs  de  sa  Tribune  libre. 

De  tout  cela  il  faut  conclure  que  celte  Tribune 
n't.st  pas  l'endroit  où  un  calholiqu<j  puisse  se  per- 
intttte  de  parler  s'il  veut  éviter  de  coopérer  à  l'œuvre 
du  journal  mauvais  ou  simplement  neutre  :  car  une 
feuille  neulro  est  encore  mauvaise,  son  principe  de 
neutralité  étant  un  outrage  au  dogme  et  à  la  morale 
chrétienne. 

U  va  sans  dire  que  celte  conclusion  comporte  des 
souplesses  d'application  suivant  la  diversité  des  cas 
qui  peuvent  se  présenter.  Nous  ne»  savons  pas  exac- 
tcnveiit  quel  journal  vi-^e  en  particulier  notre  corres- 
pondant, quelle  est  sa  caractéristique  morale,  quelle 
e-t  l'appréciation  dont  il  est  l'objet  dans  l'opinion 
aiuLiante  du  clergé  et  des  lidèles.  U  peut  se  faire 
que,  tout  bien  considéré,  celte  collaboration  catho- 
lique régulière  soit  le  moindre  mal,  ce  qui  rendrait 
la   coopération    niatéri^jUc   e\cu-able    in   citsu. 

Nous  disions  que  toute  neutralité  est  en  principe 
m.'suvaiso  et  même  pratiquement  impossible.  Il 
arrive,  cependant,  qu'on  rencontre  des  neutralités 
plutôt,  au  fond  et  pratiquement,  bicnveillaiiles  que 
malveillantes,  par  rapport  à  la  religion.  Ces  ne\i- 
ti.dités-là  ne  sont  en  fait  que  des  masques  der- 
rière lesquels  des  esprits  catholi(jues,  religieusement 
a?scz  bien  int*;ntioun'S,  dissimulent  leur  timidité, 
leur  faiblesse,  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  leur 
l.u  helc  ? 

Leur  entreprise  lU;  "  pressa-  »  étant  alors  beaucoup 
moins  réjn'éhcnsible,  parce  que,  en  fait,  moins  dan- 
j«fT€use,  le  per  accidens  de  la  collaboration  eatho- 
iique  susilile  <  onstituerait  alors  une  coopération  tliéo- 
lOi^iquement   jilus   excu-abie,   parfois   même  exempte 


de  sérieuse  critique  morale.  C'est  une  affaire  à  dé- 
cider casuistiquement  d'après  toutes  les  données  pra- 
tiques des  circonstances. 

Reste  une  objection  à  résoudre,  que  soulève  lui- 
même  avec  raison  noti'e  correspondant.  Coopération 
matérielle  fâcheuse,  soit!  Mais,  tout  de  même,  ces 
articles  catholiques,  qui  généralement  (seront  lus 
par  les  abonnés  du  journal,  sont  de  nature  à  leui' 
faire  du  bien,  à  redresser  des  erreurs  dans  leur  esprit, 
à  servir  do  contrepoison  aux  sottises  que  débitent 
les  autres  collaborateurs  du  journal,  les  autres  mau- 
vais orateurs  de  la  Tribune  Libre. 

Porter  le  remède  là  oiî  est  le  mal,  c'est  bien 
quelque  chose  et,  semblc-t-il,  une  excuse  suffisante 
dans  le  cas  présent. 

Quelque  chose  ?  Oui  !  Excuse  suffisante  ?  C'est  à 
voir.  Mettez  dans  un  plateau  de  la  balance  ce  quelque 
chose  de  bon,  de  très  bon  même,  assurément,  qu'est 
le  bien  fait  à  des  lecteuis  particuliers,  et  dans 
l'autre  le  mal  causé  dans  le  public  par  le  supplément 
de  vogue  et  de  diffusion  du  mauvais  journal,  dû  à 
la  u  réclame  »  de  la  collaboration  catholique.  Lequel 
l'emporte  ?  Tout  est  là  !  On  u  vite  fait  de  résoudre 
uu  caâ  de  conscience  par  la  concluiion  de  licito, 
quand  on  se  laisso  uniquement  impressionner  par 
l'une  de  ses  faces  —  la  plus  belle  —  en  négligeant 
l'autre. 

Alors,  nous  dira-t-on,'  vous  tenez  pour  illicite  le 
procédé  apologétique  qui  consiste  à  porter  la  lumière 
dans  le  camp  de  l'ennemi,  -ur  son  propre  terrain, 
là  seulement  où  l'on  est  sûr  qu'on  atteindra  l'adver- 
saire, que  la  riposte  tombera  droit  sur  l'attaque? 

Mais  non,  pas  du  tout!  Ce  n'est  pas  le  fait  d'es- 
sayer de  corriger  l'ennemi  chez  lui  que  nous  blâ- 
mons, c'est  seulement  cette  tentative  en  tant  qu'elle 
ci-nstitue  une  coopération  ad  malani  moralement 
répréhensible.  Qu'un  orateur  catholique  se  fasse 
courageusement  l'apôtre  de  la  vérité  en  pleine 
assemblée  socialiste,  révolutionnaire,  Ubre-penseuse, 
ricu  de  mieux.  Sa  présence,  en  pareil  milieu  ot 
pour  pareil  motif,  n'est,  certes,  ni  un  encourage- 
ment, ni  une  aide  efficace  apportée  par  lui,  même 
per  accidens,  à  la  vilaine  propagande  de  ces  asso- 
ciations antireligieuses.  11  y  aurait  d'ailleurs,  là 
encore,  à  faire  des  réserves,  car  il  est  telles  cir- 
constances où,  malgré  la  meilleure  intention  du 
monde,  ce  peut  être  une  imprudence,  parfois  uu 
sérieux  mal,  que  proiiccrc  umrgarllas  ante  porcos. 
Mais  c'ist  là  une  autre  question.  Nous  ne  voulons 
pour  le  moment  que  relever  la  différence  profonde 
qui  sépare  ce  procédé  d'apostolat,  purement  occ;i- 
sionnel  d'ailleurs,  en  réunion  publique,  de  cet  autid 
procédé  qui  consiste  dans  la  fréquentation  habi- 
tuello  catholique  en  méchant  milieu,  dans  la  colhi- 
bcraliou  catholique  continue  à  un  mauvai<^  journal. 
Lo  second  cas  comporte  une  coopération  ijui  nous 
inquiète,  pas  le  premier. 

Nous  laissons  à  notre  correspondant  le  soin  tl'ap- 
pliquer  ces  réflexions  et  principes  à  la  feuille  qui 
l'intéresse.  Il  la  dit  suspecte,  parce  que  aeutre,  en 
quoi  il  a  raison. 

Pour  élargir  la  question,  nous  avons  parlé,  en 
formule  générale  vague,  de  a  mauvais  journaux  ». 

Nous  répétons  que  dans  cette  calégorie  ainsi 
présentée  il  y  a  bien  des  nuances  variées  dont  il 
faut  tenir  compte,  sans  i)arler  des  circonstances  con- 
crèl<;s,  '  personnelles  et  loiales,  qui  peuvent  plus 
ou  moins  sévèrement  carac  lériser  la  coopération  ad 
inalum,  et  par  là  même  la  rendre  plus  ou  moins 
facilement  excusable  quainl  elle  existe.  Mais,^  à 
jnendre  théoriquement  le  cas  de  cette  collaboration 
catholique  tel  quo  nous  l'avons  compris  et  exposé, 
nous  ne  pouvons  pas  fair.;  autrement  que  de  cow 
dure,   en  principe  :  .You  licet. 


D.  G. 
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Articles  remarqués 


BLOC  NATIONAL  ET  BLOC  DES  GAUCHES 


Comment  les  positions  politiques  en  1923 
ne  sont  plus  celles  de  1919 


Dans  la  Croix  {24.  4.  23%  M.  Jean  Guiraud 
a  publié  l'article  ci-après,  qui  a  été  reproduit 
presque  in  extenso  en  tête  de  sa  première  page  par 
/'Osservatore  Romano  (28.  4.  23)  : 

V Action  nationale  républicaine  vient  de  signaler 
un  fait  suggestif.  Pour  l 'autorisation  légale  qu'ils 
sollicitent  en  faveur  de  leur  Institut  de  missionnaires, 
les  Capucins  avaient  désigné  leur  maison  de  Car- 
cassonne  ;  le  minisière  leur  fit  savoir  que,  d'au- 
cune façon,  il  ne  pouvait  l'accepter,  et  il  leur  con- 
seilla de  la  remplacer  par  leur  maison  de  Fontenay- 
le-Comte,  en  Vendée.  Il  ne  donna  pas  la  raison 
de  celle  préférence  marquée,  mais  elle  est  facile  à 
deviner  :  M.  Albert  Sarraul,  minisire  des  Colonies, 
est  on  même  temps  député  de  Garcassonne,  son  frère 
est  sénateur  du  même  déparlement  de  l'Aude,  et  tous 
deux  sont  les  directeurs  politiques  de  la  Dépêche  de 
Toulouse,  l'organe  du  parti  radical  et  du  Bloc  des 
gauches  dans  tout  le  Midi. 

Nous  saisissons .  ainsi  sur  le  fait  le  double  jeu  du 
Goiivernement.  A  Paris,  en  face  d'une  Chambre  en 
majorité  favorable  à  la  pacification  religieuse,  il 
prend  parfois  des  mesures  justes.  Admettons  même 
que  dans  le  cas  qui  nous  occupe  il  pratique  —  tou- 
jours à  Paris  —  une  politique  nationale.  Mais  en 
province,  les  ministres  désavouent  leurs  actes  pari- 
siens ou  tout  au  moins  s'efforcent  de  les  dissimuler  ; 
car  là  ils  se  retrouvent,  pour  la  plupart,  radicaux. 
et  ils  restent  les  chefs  d'une  tourbe  anticléricale  cl 
maçonnique  qui  attend  avec  impatience  l'occasion 
de  détruire  l'effet  des  élections  dernières  et  de 
relancer  le  pays  dans  la  guerre  religieuse  par  de 
nouvelles  persécutions. 

Vu  journaliste  socialiste  du  Midi  vient  de  révéler 
un  autre  fait  éclairant  sinpMlièrenK  ni  la  ]Hilitique 
du  ministre  des  Colonies.  Un  mot  d'ordre  de  Paris, 
parvenu  à  l'organe  officiel  du  parti  socialiste  du 
Midi,  lui  a  recommandé  soigneusement  de  ne  jamais 
prendie  à  partie  M.  Albert  Sarraul  ni,  à  son  occa- 
sion, le  Gouvernement,  et,  par  exemple,  de  ne  p;is 
critiquer  cette  occupation  de  la  Ruhr  contre  laquelle 
cependant,  dans  tout  le  reste  de  la  France,  les  socia- 
listes ne  cessent  de  jeter  feu  et  flammes.  Le  journa- 
liste ajoute  que  c'est  en  vertu  du  pacte  qui  a  été 
définitivement  conclu,  pour  tous  les  départements 
du  Midi  où  règne  la  Dépêclic,  entre  le  parti  radical, 
représenté  par  M.  Sarraut,  et  les  socialistes. 

Ainsi  un  membre  de  ce  Gouvernement,  qui  s'ap- 
puie il  la  Chambre  sur  le  Bloc  national  et  estjcom- 
battu  par  le  Bloc  des  gauches,  a  organisé  dans  une 
vaste  région  du  pays  le  Bloc  de  tous  les  ennemis 
du  Gouvernement  pour  les  mener  à  l'assaut  de  tous 
les  nrais  de  ce  même  Gouvernement.  11  est  Bloc 
national  au  Parlement,  Bloc  de  gauche  chez  lui.  El 
l'ensemble  du  ministère .  tout  au  moins  le  ministre 
de  l'Intérieur,  se  prèle  si  bien  à  ce  jeu  qu'il  fait 
disparaître  devant  M.  Sarraut  tous  les  obstacles  — 
les  Capucins  de  Garcassonne,  par  exemple  —  qui 
pourraient  lui  créer  la  moindre  gêne  envers  les 
radicaux  et  les  socialistes,  dont  il  est  le  chef  dans 
le  Midi. 


Depuis  quelques  mois  déjà  une  entente  cMrîeiJs» 
vient  de  s'établir  entre  trois  journaux  parisiens,  qui 
ont  uni  leur  faiblesse  respective  pour  faire  una 
force  :  le  Radical,  le  Rappel  et  la  Lanterne.  Lei 
pages  2,  3  et  4  de  chacun  de  leurs  numéros  quo 
tidiens  leur  sont  communes  ;  seule  la  page  i  est 
personnelle  à  chacun  d'eux.  Ce  sont  trois  frères  sia- 
mois accolés  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  corps. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  présenter  longuement  à 
nos  lecteurs  la  Lanterne  ;  ils  savent  que,  depuis  sa 
création,  sa  raison  d'èlre  est  le  plus  grossier  n-nli- 
I  léricalisme.  Le  Rappel  ne  lui  cède  en  rien.  L"un 
de  ses  rédacteurs,  M.  Lahy,  est  le  vice-président  du 
tirand-Orient  de  France,  et  un  autre,  M.  Chujny, 
reprenant  la  succession  d'Eugène  Sue,  essaye 
d'ameuter  l'opinion  et  les  «  bons  républicains  » 
contre  les  Jésuites,  dans  une  campagne  aussi  veni- 
meuse que  mal  informée.  D'ailleurs,  rien  de  ^'lut 
lela  ne  nous  étonne  :  ces  deux  journaux  restent  dans 
leur  note  habituelle,  celle  du  Bloc  de  gauche  cl  du 
régime  combiste. 

Mais  ce  qui  est  plus  étonnant,  c'est  de  voir  le 
Radical  en  pareille  compagnie  et  d'une-  manière  si 
étroite.  Ce  journal,  en  effet,  est  l'un  des  organes  du 
parti  démocratique  et  social,  autrement  appelé  paili 
Jonnart,  du  nom  de  son  fondateur.  C'est  dans  ses 
colonnes  que  le  secrétaire  général  de  ce  groupe  poli- 
tique, M.  Mamclet,  a  publié  ses  encycliques  d>-\>- 
loppant  le  thème  bien  connu  de  l'équilibuisme  poli- 
tique :  Ni  réaction  ni  révolution.  Dernièrement,  la 
rédaction  du  journal,  dans  l'éditorial,  continuait  ù 
parler  de  son  «  ami  Mamelet  ».  Voilà  donc  l'organe 
du  groupe  Jonnart,  essentiellement  partisan  du  main- 
lien  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  accolé  à  dou.\ 
journaux  qui  en  demandent  la  suppression.  Son  chef 
parle  de  pacification  religieuse,  et  le  consortium  de 
presse  auquel  il  appartient  appelle  de  tous  ses  vaux, 
chaque  jour,  la  guerre  religieuse,  et  ces  appels, 
assaisonnés  de  blasphèmes  contre  les  croyances  catho- 
liques, figurent  dans  son  journal  même,  dans  les 
colonnes  qui  lui  sont  communes  avec  la  Lanterne 
et  le  Rappel. 

Cette  bigarrure  étrange,  le  Radical  l'étalé  dans  sa 
première  page,  celle  qui  lui  est  propre.  Son  article 
de  tête  est  signé  tantôt  de  radicaux  de  marque,  chefs 
dans  leurs  départements  respectifs  du  Bloc  de  gauche 
et  même  de  la  Ligue  de  la  République,  tantôt  <ie 
membi'es  du  Bloc  national.  Son  côté  gauche,  cehit 
du  cœur,  c'est  M.  Even,  député  radical  des  Côt.-s- 
du-Nord,  M.  Debierre,  l'un  des  chefs  de  la  maçon- 
nerie, l'un  des  «  fichards  »  du  régime  abjivt, 
M.  Louis  Ripanlt,  l'un  des  meilleurs  amis  di* 
M.  Caillaux.  Le  côté  droit,  c'est  M.  Hector  Molinie. 
député  du  Bloc  national  de  lu  banlieue  de  Paris. 
M.  Bonnet,  député  du  Bloc  national  de  Paris, 
M.  Billiet,  sénateur  de  la  Seine. 

Je  reconnais,  d'ailleurs,  sans  peine,  que  cette  inti- 
mité, si  elle  a  rendu  le  Radical  plus  anticlérioal, 
a  moiléré  la  Lanlernc  el  le  /{«//ipr/- au  point  de  mi-* 
écouomiqut;  et  social,  dans  Ifurs  piiges  connuiiues. 
Ces  trois  journaux  défendent  le  capil-id  contre  tnutes 
les  atteinles  que  voudraient  leur  porter  certains  do 
leurs  amis  de  gauche,  et,  ces  jours  deruiei-s,  ils  ont 
pris  parti  jiour  les  maîtres  de  la  coulure  coulre 
les  «  cousettes  ».  I^^s  méchantes  langues  ne  man- 
queront pas  de  dire  que  M.  Billiet,  collaboraleur  du 
lUuiicaL  est  en  même  temps  président  des  «  Intérêts 
économiques  »  et  dispensateur  de  leurs  subventions 
électorales,  ot  qu'il  n'est  peut-être  p'as  étranger  à 
cette  sagesse  sociale.  En  ce  bas  monde,  hélas!  pour 
beaucoup,  c'est  l'argent  qui  est  le  commcjicement 
de   la   sag<>sse  ! 

Mais  au  fait  1  vt)ilà  une  autre  piste  qui  se  pré- 
sente à  nos  regards  :  les  a   Intérêts  éconouiiijues-  w. 
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|ui,  en  19 19,  ont  soutenu  énergiquement  le  Bloc 
aational,  ne  se  préparent-ils  pas  à  soutenir,  en  1924, 
)in  vaste  consortium  électoral  dont  le  petit  consor- 
tium Rappel-Lanterne-Radical  est  la  miniature  et 
^eul-étre  le  modèle  réunissant  républicains  de  gauche 
H  ^dicaux-socialisteSj  même  combistes,  tels  que 
M.  Debierre  ?  Cruelle  énigme  I 

De  ces  constatations  résultent  plusieurs  jwonostics 
pour    la    prochaine   campagne   élpctorale  : 

1°  Le  Bloc  national  n'a  pas  à  compter  sur  l'appui 
d'un  Gouvernement  qui  prodigue  ses  complaisances 
en  province  au  Bloc  des  gauches. 

2*  Une  centralisation  de  gauche  est  déjà  faite 
entre  républicains  de  gauche  se  détachant  du  Bloc 
national  sur  l'invitation  du  parti  Jonnart,  et  radi- 
caux-socialistes tendant  eux-mêmes  la  main  à 
M.  Herriot,  lequel  à  son  tour  fait  partie,  avec 
M.M.  Painlevé  et  Buisson,  de  la  Ligue  de  la  Répu- 
blique ;  et  ainsi  se  nouent  les  anneaux  d'une  chaîne 
allant  de  M.  Jonnart  à  M.   Buisson. 

3°  Les  puissances  économiques  semblent  mettre 
cette  fois  leurs  actions  sur  cette  combinaison,  qui 
■emble  avoir  la  faveur  non  seulement  du  Comité 
Mas<.ufàud,  qvi,  en  1919,  avait  ménagé  à  la  fois  le 
Bloc  national  et  la  gauche,  mais  aussi  les  «  Intérêts 
économiques  »,  qui,  en  1919,  avaient  marché  avec 
!a  majorité  actuelle. 

Que  nos  amis  catholiques  et  libéraux  se  mettent 
résolument  en  face  de  cette  situation  qui  se  dessine 
de  phis  en  plus  et  en  tirent  leur  politique  gouver- 
nemtintole  et  électorale. 

Jean  Guiraud. 

Une  réunion  significative.  —  Les  journaux  de  ce 
matin  publient  la  dépêche  suivante,  qui  apporte  une  con- 
firnialion  éclatante  à  notre  article.  Nous  l'empruntons 
8u    RadicaL-Lanternt-Rappel  : 

.  ('  Toulouse,  22  avril.  —  Hier  soir,  eut  lieu,  au  Grand 
Hôtel,  le  banquet  annuel  de  la  section  toulousaine  du 
Comité  républicain  du  commerce  et  de  l'industrie,  sous 
la  présidence  de  M.  Paul  Laffont,  sous-secrétaire  d'Etat 
des  P.  T.  T.,  ayant  à  ses"  côtés  MM.  Mascuraud  et 
Ghaumet,  sénateurs  ;  Feuga,  maire  de  Toulouse  ;  Paul 
Second,  préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  de  nombreuses 
notabilités    politiques. 

»  Au  dessert,  des  toasts  furent  prononcés  par  MM.  Mas- 
curaud, Paul  Feuga,  au  nom  de  la  ville  de  Toulouse  ; 
Boucher,  délégué  du  ministre  du  Commerce  ;  Guiraud, 
ancien  député  du  Tarn  ;  Honoré  Leygue,  sénateur  ;  Gheusi, 
Duces,   députés,   et  Chauraet. 

>)  P-ienant  le  dernier  la  parole,  M.  Paul  Laffont  a  évoqué 
l'immense  effort  accompli  par  la  France,  la  situation  diffi- 
cilf  lui  en  est  résultée  pour  elle,  enfin  la  nécessité  et 
le  besoja  de  sécurité  qui  l'ont  amenée  sur  le  Rhin. 

»  Efês  que  seront  .dissipés  les  nuages  qui  obscurcis'senl 
l'horizon,  dit-il,  il  faudra  qug  Im  démocratie  française 
repitnne  sa  marche  vers  la  justice  et  le  progrès  social. 
Par  voire  action  politique,  vous  ferez  échec  aux  adver- 
saires de  la  République  qui,  les  uns  avérés,  les  au.tres 
caTifuflis,  ne  ménagent,  vous  le  constatez,  ni  lears 
ialtnts  ni  leurs  ressources  pour  organiser  leurs  partis 
en  vue  des  élections  prochaines.  Vous  êtes  une  élite 
parmi  l«s  hommes  d'expérience  et  les  hommes  d^ojction. 
C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  former  les  cadres  de 
l'année  qui  mènera  demain  la  campagne  d'offensive  démo- 
cratique  et    de    défense    répubUcaine.    » 

V,  ilà  dooc  un  membre  du  Cabinet,  M.  Paul  Laffont, 
qui,  en  présence  des  députés  Bloc  des  gauches  de  la 
Haute-Garonne,  d'un  futur  candidat  Bloc  des  gauches  du 
Tarn,  enfin  du  maire  da  Toulouse  républicain  de  gauche, 
et  du  préfet  d'un  Gouvernement  «  qui  ne  fait  pas  de 
politique  »,  sonne  l'hallali  contre  le  Bloc  national  en 
ilénoQcanl  ses  «  camouflages  »  et  en  invoquant  «  l'offen- 
live   démocratique   et   la   défense  républicaine   u. 

J.  G. 


PETITS  TRAITS  SUGGESTIFS 


Laïcisme  et  dépopulation 


M.  Gustave  Hervé  écrit  dans  la  Victoire  (i3.  3. 
23)  : 

Le  Code  civil  n'explique  nullement  que  ce  soient  lea 
régions  restées  catholiques  de  la  France  qui  conti- 
nuent à  avoir  un  taux  de  natalité  encore  presqua 
convenable,  tandis  que  les  départements  qui  sont  à 
l 'avant-garde  de  la  République  au  point  de  vue  da 
l'eiffranchissement  des  vieilles  croyances,  sont  ea 
même  temps  les  plus  frappées  par  le  terrible  fléau 
de  la  dépopulation.  La  jncindre  enquête  personnelle 
permet  à  chacun  de  se  rendre  compte  qu'autour  de 
soi  les  familles  catJioliques,  protestantes  ou  juives, 
restées  attachées  avix  vieilles  croyances  ont,  en  général, 
une  nombreuse  progéniture  et  que,  sauf  exception, 
les  familles  émancipées  par  l'esprit  «  laïque  »  s'ar- 
rangent pour  n'avoir  qu'un  ou  deux  enfants. 

Le  fait  que  me  signale  la  lettre  suivante,  qui  me 
vient  d'un  de  nos  lecteurs  de  Roanne,  chacun  peut 
le  constater  dans  son  entourage  : 

(c  Voulez-vous  me  permettre  de  vous  communiquer 
les  chiffres  suivants  qui  corroborent  singulièrement 
quelques-uns  de  vos   articles  récents  : 

»  Il  y  a  au  lycée  de  Roîmne  21  professeurs  marié»  ; 

M  i3  sont  libres-penseurs  :  dans  les  i3  ménages  oa 
trouve  5  enfants. 

»  8  sont  des  croyants  pratiquants  :  les  8  familles 
réunissent  3i  enfants. 

w  Ce  qui  donne  comme  nombre  d'enfants  moyen  : 

»  Ménage  libre-penseur;  o,38  ; 

»  Ménage  croyant  :  3,87. 

»  Soit,  chez  les  croyants,  une  natalité  dix  fois  plus 
élevée  que  chez  les  incroyants.   » 

Ces  constatations  sont  évidemment  gênantes  pour 
nous  autres,  laïques  et  libres-penseurs.  Il  est  pénible 
de  constater  que  notre  laïcisme  et  notre  libre-pensée 
aboutissent  finalement  à  la  destruction  de  notre  raca 
et  de  notre  pays.  Notre  orgueil  de  libres-penseurt 
souffre  de  constater  que  nous  avons  erré  pendant  un 
siècle  sur  une  des  questions  politiques  fondamen- 
tales, et  que  le  patriotisme  nous  commande  aujour- 
d'hui de  reviser  notre  conception  des  rapports  de  la 
République  avec  les  Eglises  et  les  religions. 

Cet  aveu  et  ce  travail  de  redressement  sont  parti- 
culièrement difficiles,  on  le  comprend,  pour  des 
hommes  arrivés  presque  au  terme  de  leur  vie  après 
avoir  toute  leur  existence,  de  très  bonne  foi,  consi- 
déré que  la  lutte  contre  le  catholicisme  étedt  le  pre- 
mier devoir  d'im  républicain  conscient  et  organisé. 

Incapables  de  cet  effort,  les  vieilles  barbes  dd  la 
République  qui  garnissent  les  bancs  du  Sénat 
trouvent  plus  facile  de  continuer  à  marcher  dans  les 
sentiers  battus  et,  pour  embêter  les  catholique»  et 
manifester  contre  la  politique  d'union  sacrée  et  de 
réconciliation  nationale  du  Bloc  national,  de  voter  le 
transfert  de  Renan  au  Panthéon, 
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La  liberté  de  penser  est  un  non-sens.  Nous 
ne  sommes  pas  plus  libres  de  penser  sans  règle 
que  d'agir  sans  règle.  Sous  peine  de  désordre  et 
de  damnation,  nous  devons  penser  la  vérité  et 
la  vérité  seule,  comme  nous  devons  faire  te 
bien  et  seulement  le  bien. 

Mgr  DE  SÉGUR. 
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L'ACTION    CATHOLIQUE 


ACTES  ÉPISCOPAUX 


Jiûm  paroissiales  du  diocèse  de  Rouen 


STATUTS 


I.  —  Il  est  établi  dans  chacune  des  paioisses  du 
diocèse  de  Rouen  une  Union  paroissiale,  exception 
faite  des  paroisses  rurales  auxquelles  un  statut  par- 
ticuliei'  sera  donné. 

II.  —  Chaque  Union  ne  comprend  que  les  hommes 
âgés  au  moins  de  21  ans,  et  dcfmiciliés  dans  la 
p;' roi  s  se. 

m.  —  Font  partie  de  l'Union  paroissiale  tous  les 
baptisés  de  la  paroisse  qui  sont  des  catholiques  pra- 
tiquants, comme  aussi  ceux  qui,  n'ayant  pas  rompu 
«uvcrlement  avec  la  religion  de  leur  baptême,  sont 
demeurés  à  tout  le  moins  des  catholiques  de  tradi- 
tion. 

La  partie  active  de  l'Union  paroissiale,  qui  a 
pour  mission  de  seconder  le  curé  de  la  paroisse  dans 
son  apostolat,  comprend  : 

i^   Les  conseillers  paroissiaux  ; 

a°  Tout  homme  attaché,  à  un  titre  quelconque, 
à  l'une  des  œuvres  catholiques,  paroissiales  ou  dio- 
«^ésaines,  créées  ou  à  créer,  telles  qu'elles  se  trouvent 
délinies   à   l 'article   197   des  Statuts  diocésains  ; 

3'^  Tous  ceux  qui  auront  donné  une  adhésion  ex- 
plicite au  curé  de  leur  paroisse. 

Une  Union  paroissiale  n'est  donc  pas  en  réalité 
un  groupement  particulier  dans  la  paroisse,  mais 
1.»  paroisse  elle-même  tout  entière,  englobant  dans 
des  cadres  mieux  définis  l'organisation  do  droit  et 
de    fait    qui    ressort   de    son    institution    canonique. 

IV.  —  L'U.  P.  a  pour  but  unique  do  mieux 
assurer,  dans  son  intégralité,  la  vie  religieuse  parois- 
eiale  :  vie  religieuse  collective,  et  non  plus  seule- 
ment vie  religieuse  individuelle  ;  vie  au  dehors  de 
IVglisc,  pour  une  élude  en  commun  des  principes 
duéliens  en  toute  matière,  et  une  action  d'apostolat 
concertée  en  vue  des  œuvres,  et  non  plus  s»^ulement 
vio  de  prières  au  dedans  ou  de  pures  pratiques  cul- 
tuelles ;  en  un  mot,  vie  qui  donne,  et  non  plus 
Kenlcment  vie  qui  reçoit... 

V.  —  Les  premiers  bienfaits  attendus  de  cette 
Union  seront  le  rattachement  plus  immédiat  des 
iK.niiaos  à  leur  propre  paroisse  autour  de  leur  curé  ; 
l*:ur  rapprochement  entre  eux  comme  membres 
d'une  même  famille  qui  ne  peuvent  s'ignorer  ;  une 
plus  grande  facilité  ù  recevoir,  ou  de  leur  curé  pour 
une  action  paroissiale,  ou  de  leur  an^hcvêque  pour 
uni-  iiclion  ilioe<';siiine,  ou  d'autres  Unions  parois- 
siales pour  une  action  conunune,  toutes  instructions 
ou  toutes  communications  utiles. 

VI.  —  Toutes  discussions  politiques  sont  stricte- 
jiBint  interdites  au  sein  des  Unions. 

VU.  —  L'U.  P.  élit  en  assemblée  générale,  d'après 
une  liste  proposée  par  le  curé,  un  comité  composé 
au  moins  de  douze  membres,  et  renouvelable  chaque 
année  par  moitié. 

Le  comité  se  réunit  au  presbytère  en  séance  ordi- 
naiie  quatre  l'ois  par  an,  dans  la  semaine  des  Quatre- 
Tcnips,  poiu-  assister  hî  curé  dans  l'établissement 
'ia  programme  trimestriel  ;  et  en  séance  exti"aordi- 
iuiic  chaque  fois  qiie  le  curé  en   fait  la  demande. 


Le  curé  est  de  droit  président  de  l'U.   P. 

L'archevêque  est' le  président  général  de  toutes  les 
Unions  paroissiales.  Il  donne  ses  instruc  lions  soife 
par  lui-même,  soit  par  son  délégué. 

VIII.  —  Il  est  laissé  à  chaque  comité  le  soin  d'éta- 
blir le  règlement  intérieur  de  sa  propre  Union.  Ce 
règlement  sera  soumis  à  l'approbation  ck"  l'aTche- 
vêque,  et  déposé  à  i'Offioe  des  Ct]u%Tes. 

IX.  —  Le  règlement  intérieur  devra  prévoir  no- 
tamment :  la  formation  par  le  comité  d'un  bureau 
comprenant  un  vice-président,  un  secrétaire  et  un 
trésorier  ;  la  date  des  assemblées  générales  ;  la  pério- 
dicité des  réunions  d'étude  de  l'U.  P.  ;  le  montant 
(le  la  cotisation  annuelle  pour  les  frciis  communs 
do  l'Union,  et  son  mode  de  perception  ;  la  tenue  à 
jour,  au  besoin  par  le  moyen  de  commissions  spé- 
ciales, de  la  liste  avec  noms,  prénoms,  professions 
et  adresses  de  tous  les  membres  de  l'I'nion  à 
quelque  titre  qu'ils  lui  apj>artie,nnent  ;  le  mode  de 
•  onvocation  aux  assemblées  générales,  aux  séance» 
d'étude  ou  aux  cérémonies  religieuses  spéciales  ;  et 
toutes  autres  dispositions  qui  paraîtraient  devoir  être 
profitables  à  la  bonnci  marche  de  TCtuvre. 

X.  —  Une  fête  fédéiativc  des  Unions  Parùis&iales 
sera  célébrée  solennellement  chaque  année  dans  les 
\ille3  comprenant  plusieurs  paroisses. 

A  Rouen,  oûtte  fête  aura  lieu  à  la  cathédrale  au 
jour  qui  sera  fixé  par  rarchovêque. 

Muiist-igucur  l'archevèquo  [Mgr  André  «du  Bcio  ijc  la 
VjllerabclJ  demande  ù  MM.  le?  Curés  do  Rouen  de  bicij 
Vouloir  lui  envoyer  uvuut  le  i'-''  mai  la  composiii&n  des 
cuiuités   de  leurs   Unions   pariiis-iialoî.   [aj.   3.    a?.. 


MÉTHODES   D'APOSTOLAT 


Le  Congrès  diocésain  de  Paris  (19-23.  ^.  23) 
a  pris  comme  thème  général  de  ses  travauj  :  «  Les 
moyens  de  faire  pénétrer  l'idée  religieuse  dans  le 
peuple.  »  Nous  reproduisons  d'après  In  Semaine 
relifrieuse  de  Paris  (7.  4.  23)  deux  rapports  pn- 
sentés  à  cette  occasion,  le  premier  par  M.  le  cha- 
noine Desgranges  et  le  second  par  M.  l'abiié 
FouQrcT,  curé  de  Pavillom-sou'<-Bois. 

La  Conférence  contradictoire 

L'idée  do  porter  la  contradiction  tbez  ks  adver- 
saires et  d'organiser  nous-mêmes  des  réunions  con- 
tradictoires a  été  ancrée  en  moi  par  la  méditation 
<lo  trois  chiffres  :  sur  25  ooo  électeurs  que  comptait 
la  ville  de  Limoges,  G  000  au  plus  étaient  atteints 
par  nos  prédications  à  l'église  (beaucoup  moins  par 
des  conférences  données  dans  une  salle  catholique) 
et  19  000  demeuraient  emprisonnés  dans  la  geôli; 
matérialiste  sans  recevoir  jamais  un  layoa  do 
lumière. 

Nos  moyens  ordinaires  d'apuslolrtl  se  heurtent  à 
l'adhérence  à  peu  près  in\ineil<le  de  l'individu  ù 
son  milieu,  surtout  dans  la  population  ouvrière  des 
grand:»  centres.  Le  fait  n'est  d'ailleurs  pas  particulier 
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\  celte  classe.  Qu'une  conférencière  syndicalislo 
essaye,  dans  une  petite  ville  conservatrice  de  pro- 
vince, d'attirer  à  la  Bourse  du  Travail  la  clientèle 
des  Enfants  de  Marie,  des  Dames  de  charité,  des 
Mères  chrétiennes,  des  lectrices  de  la  Croix  et  de 
la  Semaine  religieuse.  Les  plus  curieuses  elles-mêmes 
n'oseronl  pas.  L'encadrement  paroissial  est  trop 
robuste,  l'emprise  du  milieu  trop  puissante.  Uno 
sorte  de  crainte  les  retiendrait  hors  de  ce  local  su-- 
pccl,  mal  famé.  «  Que  diraient  demain  nos  amie;  ? 
A  quelles  critiques,  à  quels  reproches  ne  nous  expo- 
serions-nous pas  .»>  » 

Aujourd'hui,  80  %  des  prolétaires  organis's 
restent  soudés  à  cet  amalgame  compact  de  leur 
milieu  hostile,  atec  son  formidabli.-  encadrement 
syndical,  coopératif,  mutualiste,  politique,  avec  la 
domination  du  meneur,  du  journal,  de  la  brochuij 
lie  propagande.  On  vit  ensemble,  on  travaille  dans 
Ja  même  usine,  on  habite  dans  le  même  quarti' 1. 
Les  adolescents  éduqués  dans  nos  patronages  soni 
happés  par  ce  milieu  et  soudés  à  lour  tour,  un  peu 
comme  les  pavés  de  nos  chaussées  que  de  rares  révo- 
lutions  parviennent  à  soulever. 

Jésus-Christ  quittait  le  troupeau  pour  la  brebis 
perdue.  Que  ne  ferions-nous  pas  pour  faire  briller 
une  lueur  de  salut  à  cette  immense  masse  aussi 
étroitement  emprisonnée  ! 

En  conviant  leurs  adversaires  à  la  contradiction, 
les  socialistes  et  les  libre-penseurs  ont  ouvert  eux- 
mêmes  une  fissure  par  laquelle  nous  sommes  passés 
et  que  nous  avons  élargie.  A  mesure  que  nous  rele- 
vions les  défis,  ils  nous  étaient  adressés  avec  plus 
de  prudence.  De  nombreux  articles  de  la  presse 
rouge  ont  nettement  déconseillé  de  nous  offrir  ainsi 
des  auditoires  jusque-là  totalement  préservés  de 
notre  influence.  Ces  avertissements  nous  ont  encou- 
ragés. 

Lorsque  les  réunions  contradictoires  organisées  pur 
nos  adversaires  sont  devenues  plus  rares,  nous  avons 
pris  l'initiative  de  les  provoquer.  Lorsque  la  confé- 
rence est  annoncée  par  affiches,  qu'elle  est  donnée 
dans  le  local  où  les  électeurs  s'assemblent  habituel- 
lement, et  amorcée  adroitement,  elle  attire  la  ma~?e 
des  ouvriers.  Ils  viennent  en  bloc.  Tous  sont  censés 
apporter  leur  appui  au  contradicteur  qui  représente 
leur  parti.  Ils  s'engouffrent  dans  la  salle  familière 
sans  crainte,  ni  remords.  Il  y  a  quelque  temps,  une 
même  affiche  annonçait  trois  conférences  que  je 
devais  donner,  la  première  dans  une  salle  de  bal, 
les  deux  dernières  à  l'église,  dans  le  quartier 
ouvrier  de  Saint-Ausone  d'Angoulême.  On  comptait 
620  hommes  à  la  réunion  contradictoire  ;  on  n'ar- 
riva pas,  à  l'église,  à  obtenir  le  chiffre  de  70.  J'ai 
toujours  observé  semblable  disproportion  dans  des 
circonstances  analogues.  Depuis  vingt  ans,  il  est 
établi  que  la  conférence  contradictoire  a  été  l'un 
des  rares  moyens  efficaces  de  pénétration. 

Risques  et  inconvénients  sont  nombreux  et  nulle- 
ment négligeables. 

Je  ne  dis  rien  des  obstructions  épuisantes,  des  cris, 
grossièretés  et  projectiles  ù  essuyer,  des  bagarres  à 
la  sortie,  des  attaques  de  presse  le  lendemain  ;  la 
grosse  angoisse  consiste  dans  la  crainte  d'humilier 
la  cause  que  l'on  représente,  de  la  compromettre  par 
un  mot  malheureux,  de  la  laisser  vaincre  yjar  l'ha- 
bileté ou  l'audace  de  l'adversaire,  de  perdre  l'occa- 
sion de  dire  les  vérités,  de  faire  retentir  de<  cris, 
des  accents  que  le  plus  grand  nombre  des  auditeurs 
n'entendra  plus  jamais. 

En  dépit  de  ces  périls,  je  crois  pouvoir  affirmer 
que  les  résultats  ont  été  satisfaisants.  Sans  jamais 
examiner  si  la  conférence  était  assimil:iblc  ou  non 
aux  colloques  avec  les  hérétiques,  j'ai  toujours 
oblciiu,    pour   chaque    conférence,    une    approbation 


expresse  de  l'Ordinaire  du  diocèse  (i).  J'ai  donc  reçu 
I  Â20  autorisations  d'évêqucs,  dont  la  plupart  étaient 
renouvelées  après  expérience.  En  m 'accordant  licence 
d'instituer  un  nouveau  débat,  beaucoup  de  vénérés 
prélats  voulaient  bien  me  signaler  les  conséquences 
heureuses  des  précédentes  conférences,  et  qui  s« 
ramènent  à  trois  principales  : 

A.  Pour  les  adversaires,  certitudes  anticléricales 
ébranlées  et  hostilité  émoussée.  Le  graphique  de  la 
position  des  contradicteurs  est  nettement  différent  à 
neuf  heures  du  soir  et  à  minuit.  Au  début,  l'Eglise 
est  présentée  comme  radicalement  malfaisante.  Après 
la  controverse,  hommage  est  rendu  à  l'idée  chré- 
tienne, à  l'œuvre  de  l'Eglise  à  travers  l'histoire  et 
l'adversaire  se  replie  sur  un  terrain  nouveau  d'où 
il  dénonce  le  cléricalisme,  l'exploitation  de  l'idée 
religieuse  par  les  partis,  par  la  bourgeoisie  possé- 
dante, etc.  C'est  un  gain  considérable.  D'autre  part, 
un  contact  courtois  et  loyal  amortit  toujours  les 
haines. 

B.  Pour  rindiffércnt,  le  tiède,  le  timide,  présent 
à  la  réunion  ou  seulement  prévenu  qu'elle  a  été 
tenue,  c'est  un  grand  réconfort  de  constater  que  les 
objection?  anticléricales  ont  été  saisies  l'une  après 
l'autre  et  victorieusement  réfutées.  Le  catholicisme 
est  trop  souvent  considéré  comme  un  sentiment  véné- 
rable et  consolant,  mais  fragile,  qui  périrait  hor.s 
de  la  paisible  atmosphère  de  l'église.  Or,  toute  la 
ville,  toute  la  région  apprend  qu'il  a  vigoureusement 
résisté  aux  souffles  tumultueux  de  la  controverse. 

C.  Pour  les  jeunes  catholiques,  si  souvent  humi- 
liés dans  les  quotidiennes  discussions  d'ateliers,  c'est 
avec  un  véritable  enthousiasme  qu'ils  assistent  à  de 
telles  batailles  et  qu'ils  remportent  leur  part  du 
triomphe.  Les  jeunes  Français  ne  sauraient  être 
fiers  de  défendre  une  doctrine  qui  ne  trouverait  son 
salut  que  dans  la  fuite.  Dans  les  petites  réunions 
intimes  tenues  après  nos  grands  débats,  j'ai  tou- 
jours été  frappé  de  la  profonde  impression  produite. 
J'obtenais  aisément  de  ces  jeunes  gens  enthou- 
siasmés la  promesse  d'être  plus  fidèles  à  leur  cercle 
d'études,  de  devenir  à  leur  tour  des  militants  hardis, 
de    suivre  les    exercices    d'une    retraite    fermée,   etc. 

—  Sujets  à  ne  pas  traiter  dès  l'abord  :  les  dogmes 
et    les    mystères. 

—  Développer  avec  force  au  contraire  les  prolé- 
gomènes de  la  religion  :  nécessité  du  problème  reli- 
gieux, existence  de  Dieu,  immortalité  de  l'ârae, 
harmonie  de  la  science  et  de  la  foi,  bienfaits  sociaux 
de  l'Eglise,  inépuisables  forces  de  fraternité  et  de 
progrès  contenues  dans  l'Evangile. 

—  Il  m'a  toujours  paru  plus  expédient  d'accrocher 
toute  cette  apologétique  élémentaire  à  un  problème 
social,  scolaire  ou  autre.  En  réunion  publique,  il 
faut  combattre  avec  la  raison,  l'histoire,  l'expérience, 
le  bon  sens.  On  peut  démontrer  la  légitimité  de  la 
position  intellectuelle  du  croyant,  le  sage  placement 
que  l'on  fait  de  sa  confiance  en  adhérant  à  la  révé- 
lation divine,  mais  les  questions  de  foi  proprement 
dites  ne  doivent  pas  être  débattues.  Privé  des  argu- 
ments nécessaires  et  qui  sont  pratiquement  inopé- 
rants devant  un  pareil  public,  l'orateur  catholique 
se  trouverait   forcément   en   état  d'infériorité. 

L'art  de  la  controverse  ne  s'improvise  pas.  Il  exig'^ 
une  connaissance  approfondie  de  la  doctrine,  de  li 
vieille  doctrine  traditionnelle,  à  laquelle  on  se  gar- 
dera de  mêler  des  nouveautés  ou  des  hardiesses. 

Le  difficile  est  d'envelopper  la  vérité  dans  des  for- 
mules   alertes,    claires,    pittoresques,    de   n'cmploy  r 


(i)   Voir  dans  les  Questions  Acluelles,  t.   83,  pp.    sj-lS, 
les   règles   de   l'Eglise   sur   les   conférences   contradictoire». 
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que  les  mots  utiles  dans  les  milieux  ouvriers,  avec 
fcs  exemples  €t  les  comparaisons  qui  leur  plaisant 
et  qui  les  frappent. 

Il  faut  penser  toujours  aux  objections  possibles, 
les  prévoir  en  lisant  les  journaux  et  les  livres  des 
hommes  arec  lesquels  on  discutera,  chercher  patiem- 
ment les  comparaisons  ingénieuses  et  les  fOTmules 
bien  frappées. 

iOn  ne  saurait  réussir  dans  un  apostolat  aussi 
TÎsqué  ■qu'en  s'y  spécialisant.  Il  va  sans  dire  qpie 
la  faiblesse  d'une  réponse  a  beaucoup  plus  de  con- 
séquences fâcheuses  dans  la  bouch'i  d'un  prêtre 
que   dans  celle    d'un    laïque,    surtout   d'un   ouvrier. 

L'époque  serait  favorable  à  un  gros  effort  de 
pénétration  dans  les  milieux  populaires  :  les  con- 
tacts de  la  guerre  ont  amorti  les  haines  ;  la  foi 
libre-penseuse  s'est  attiédie,  les  déchirements  syndi- 
calistes, socialistes,  communistes,  ont  jeté  les  âmes 
dans  un  grand  désarroi  ;  l'insuffisance  du  matéria- 
lisme éclate  dans  les  consciences  les  plus  frustes 
comme  les  plus  révolutionnaires.  Et  notre  peuple 
a  tant  de  bon  sens  et  tant  de  cœur  !  Le  jour  oii 
l'on  disputera  hardiment  et  partout  son  âme  au 
monopole  des  mauvais  bergers  et  où  l'on  portera 
dans  tous  les  faubourgs  nos  solutions  sociales  et 
morales,  nous  constaterons  des  changements  rapides 
dont  nous  serons  nous-mêmes  surpris.  Mais  l'entre- 
prise est  formidable  et  elle  exige  des  moyens  pro- 
portionnés. 

Depuis  i85o,  nous  avons  spécialisé  des  milliers  de 
prêtres  pour  transformer  en  catholiques  militants  les 
fils  d'une  bourgeoisie  jadis  voltairienne  ;  il  faudrait 
un  effort  de  semblable  envergure  pour  que  l'Eglise 
de  France  pût  exercer  plus  largement  sur  l'ensemble 
du  peuple,  et  à  son  profit,  une  action  comparable, 
et  non  moins  nécessaire. 

Le  groupement 
paroissial  d'hommes  organisé 

Eminence,   Messeigneurs,  Messieubs, 

L'Eglise  catholique  est,  par  sa  hiérarchie  et  sa 
divine  constitution,  un  organisme  souple  et  puissant 
tout  ensemble,  où  circule  incessamment  la  vie  même 
de  Dieu.  Du  centre  de  l'unité  catholique,  où  se 
trouve  le  Souverain  Pontife,  jusqu'à  l'âme  de  cha- 
cun des  fidèles,  les  Pastemrs  transmettent,  sans 
danger  d'erreur  ou  de  corruption,  l'enseignement  et 
les  directions  qu'inspire  l'Esprit-Saint. 

Mais,  autrefois,  les  curés,  placés  au  dernier  échelon 
de  la  hiérarchie  de  l'Eglise  enseignante,  n'avaient 
nulle  difficulté  de  communiquer  aux  fidèles  qui  leur 
étaient  confiés  tout  ce  qu'ils  tenaient  eux-mêmes  de 
l'Eglise  par  l'intermédiare  de  leur  évcque  et  du 
Pape.  A  la  messe  paroissiale  du  dimanche,  les  fuules 
se  pressaient  autour  de  leur  chaire.  Ils  rencontraient 
quotidiennement  leurs  fidèles,  et,  en  les  instruisant, 
en  leur  administrant  les  sacrements,  la  vie  chré- 
tienne passait  dans  les  âmes  a\ee  la  grâce  et  les 
aidait   à    réaliser   leur  sublime    destinée. 

Aujourd'hui,  dans  la  plupart  de  nos  paroisses,  il 
n'en  est  plus  ainsi  ;  une  foule  d'âmes  échappe  à 
la  vivifiante  action  de  l'Eglise.  Il  importe  donc 
de  chercher  par  quelle  inclhodc  nouvelle  prolonger 
jusqu'à  ces  âmes  l'action  efficace  de  l'apostolat 
catholique. 

L'J7nion  paroissiale  bien  comprise  semble  être  une 
des  formes  les  plus  heureuses  de  cet  apostolat. 

Beaucoup  de  paroisses  de  votre  diocèse,  Eminence, 
ont  déjà  mis  sur  pied  des  Unions  paroissiales  pros- 
pères. Les  quelques  remarques  qui  siiivcnt  ne 
peuvent  avoir  d'autre  prétention  que  de  traduire, 
très  imparfaitement   d'ailleurs,    les   efforts    effectués. 


Le  recrutement. 

Une  simple  remarque  préliminaire.  Pour  rii'îltre 
sur  pied  une  Union  paroissiale,  il  est  à  souhaiter  que 
les  curés  soient  tous  pourvus,  et  dans  les  conditions 
les  moins  onéreuses  possibles,  d'un  bon  secrétariat. 
Il  faut,  en  effet,  dans  ce  travail,  comme  dans  tout 
l'apostolat  moderne,  beaucoup  de  lettres,  de  circu- 
laires, de  listes,  de  fichiers,  de  tableaux  constamment 
mis  à  jour.  Comment  faire  face  à  ce  travail,  malgré 
les  soucis  d'une  paroisse,  si  des  mains  habil'.'S  et 
expertes  ne  viennent  prêter  leur  concours  *'  On 
cherche,  Messieurs,  à  être  utile  à  son  curé.  Qu'on 
lui  fournisse  donc  un  bon  secrétaire  (disposant  de 
quelques  heures  tous  les  jours;,  une  machine  à 
écrire,  un  duplicateur,  des  fichiers.  Cadeaux  bien 
précieux,  puisque,  par  eux,  on  lui  permettra  de 
multiplier  ses  efforts  pour  le  bien. 

A  l'aide  de  ce  secrétariat,  il  va  falloir  connaître 
et  grouper  le  premier  noyau  d'hommes  qui  consti- 
tuera l'Union  paroissiale. 

Parmi  nos  catholiques,  il  y  en  a,  dans  toutes  nos 
paroisses,  un  certain  nombre  qui  ont  le  courage 
et  la  bonne  volonté  de  se  faire  connaître.  Reconnais- 
sance à  ceux-là  qui  vont  au  devant  de  nos  désirs. 
Nous  trouverons  parmi  eux,  et  le  plus  souvent,  no» 
meilleurs   et   nos    plus  dévoués  collaborateurs. 

Beaucoup  d'autres  accepteront  de  figurer  dans  nos 
listes  de  catholiques  et  d'entrer  même  dans  nos  grou- 
pements actifs,  mais  ils  n'y  viendront  pas  d'eux- 
mêmes  ;  il  faudra  les  rechercher  et  solliciter  leur 
adhésion. 

Il  semble  bien  que  les  groupements  qui  exi-lent 
dans  les  paroisses  :  catéchismes,  confréries,  o:uvre» 
diverses,  auxquels  on  peut  ajouter  les  listes  de-  bap- 
têmes et  des  mariages,  peuvent  fournir  un  Irèi 
grand  nombre  de  noms  et  d'adresses  de  familles 
qui  sont  ou  notoirement  catholiques  ou,  au  moins, 
très   bienveillantes   à  noire   égard. 

Une  note,  plusieurs  fois  renouvelée  dans  k  Bul- 
letin paroissial,  aura  déjà  fait  connaître  ce  qu'est 
l'Union   paroissiale. 

La  circulaire  qui  viendra  ensuite,  jointe  à  un 
bulletin  d'adhésion,  et  qu'on  transmettra  par  la 
poste,  ou  mieux  encore  par  le  moyen  de  ^isite^  faites 
à  domicile,  fournira  rapidement  un  bon  nombre 
d'adhésions.  C'est  en  partie  par  ce  moyen  que  s  "est 
constituée  l'U.  P.  de  Plaisance.  C'est  aussi  par  ce 
mode  de  recrutement  que  l'Association  des  pères  et 
mères  de  familles  de  Plaisance  a  groupé  en  nv^ins 
de  six   mois  600  familles  payant  une  cotisation. 

Les  Messieurs  qui  viennent  à  la  messe  le  dimanche 
sont  les  premiers  qu'il  faudrait  pouvoir  inscrire. 
Nous  avons  eu  aisément  leur  nom  à  Plaisance  ao 
moyen  de  quelques  personnes  dévouées  qui  se  sont 
chargées,  à  la  sortie  des  messes,  de  leur  remettre 
et  même  de  leur  faire  signer  un  bulletin  d'adhésion. 
Après  un  semblable  travail,  poursuivi  pendant 
quelques  semaines,  quelques  mois,  tout  au  plus,  il 
est  hors  de  doute  qu'on  ne  soit  en  possession,  comme 
nous  l'avons  été  à  Notre-Dame  du  Travail,  do  plu- 
sieurs centaines  de  noms. 

Ce  premier  contingent,  il"  faut  lui  donner,  par  une 
bonne  organisation,  une  consistance,  puis  ensuite 
une   puissance  de   pénétration   et  de  conquête. 

Une  méthode  d'organisation  excellente  consiste- 
rait à  suivre,  dans  la  répartition  des  adhésions,  un 
ordre    géographique   et    hiérarchique   tout  ensemble. 

Géographique  :  c'est  la  division  en  secteurs,  en 
îlots  d'immeubles,  en  immeubles. 

Hiérarchique  :  c'est  l'établissement  de  chefs  de 
secteurs,  de  dizainiers  avec  des  orgenes  intermé- 
diaires, suivant  les  nécessités  du  développement  de 
l'Union. 

La  division  géographique  ou  territoriale  de  l'Union 
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paroissiale  demande,  pour  être  réalisée,  un  plan  bien 
iail  et  complet  de  la  paroisse. 

Sur  oc  pian  on  tracera  des  secteurs  ott  division- 
ttrriloriales,  en  tenant  compte  des  adhésions  reçues  ; 
divisions  larges  et  étendues  tout  d'abord,  puis  de 
plus  en  plus  étroites,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
adhésions  se  multiplieront  et  que  les  cadres  se  trou- 
veront renforcés. 

La  délimitation  des  secteurs  paraît  être,  à  pre- 
mière vue,  ime  opération  très  simple.  Elle  demande 
cependant  pas  mal  de  temps  et  de  soin.  Et  c'est  là 
quo  les  curés  se  féliciteront  d'avoir  à  leur  service 
un  bon  secrétariat. 

On  me  permettra  d'entrer  dans  quelques  détails  : 

Chaque  secteur  comprend  un  certain  nombre  de 
rues,  mciis  les  limites  tracées  sur  le  plan  coupent  ce? 
rues  soit  dans  le  sens  de  leur  longueur,  si  la  limite 
passe  au  milieu  de  la  rue,  soit  transversalement,  si 
la  rue  se  trouve  coupée  en  deux  ou  trois  tronçons 
par  les  limites  tracées. 

De  même  qu'un  plan  général  était  nécessaire,  il 
faudra  donc  un  plan  de  chaque  secteur,  qui  sera 
remis  au  chef  du  secteur  et  au  besoin  aux  dizai- 
niers,  avec  la  nomenclature  des  rues  et  des  numéros 
des  rues  qui  s'y  rapportent. 

La  délimitation  des  secteurs  une  fois  établie,  il 
faut  établir  l'ordre  hiérarchique  qui  placera  à  la 
tète  des  secteurs  les  chefs  de  secteurs  ;  à  la  tête 
des  dizaines  les  dizainiers. 

En  fait  d'activité  et  de  rendement  apostolique,  on 
peut  dire  :  tel  chef  de  secteur,  tel  secteur  ;  tel  dizai- 
nier,  telle  dizaine.  C'est  au  curé  a  être  assez  heu- 
reux pour  s'assurer  le  concours  de  ceux  qui,  par 
leur  esprit  chrétien,  par  leur  initiative  et  leur  acti- 
vité, et  aussi,  ajoutons-le,  par  la  délicatesse  et  l'amé- 
nité de  leurs  procédés,  assureront  le  succès  aposto- 
lique de  l'Union  paroissiale. 

Après  la  guerre,  nous  cherchions  à  Plaisance  com- 
ment intéresser  à  la  paroisse  les  grands  jeunes  gens 
de  nos  cercles  revenus  de  l'armée.  Un  bon  nombre 
ont  accepté  avec  plaisir  les  fonctions  de  dizainiers 
et  l'un  d'eux  a  pu  même  rendre  les  plus  grands  ser- 
vices en  s'employant  à  la  formation  et  à  la  classi- 
fieation  des  dizaines.  Il  est  devenu  comme  le  secré- 
taire général  de  l'Union.  Ces  jeunes  gens  formés 
d.ins  nos  œuvres  pendant  de  longues  années  n'étaient- 
ils  pas  tout  indiqués  pour  grossir  le  contingent  des 
cadres  que  nous  cherchions  à  établir  .^ 

La  délimitation  par  secteur  et  par  dizaine  présente 
un  réel  intérêt  pour  compléter  le  recrutement  déjà 
commencé  au  moyen  des  listes  fournies  par  les 
I3eu^  res  paroissiales  :  elle  opère  la  division  du  tra- 
vail, elle  excite  l'intérêt  des  dizainiers  et  des  chefs 
de  secteurs,  elle  établit  entre  eux  une  louable  ému- 
lation. 

Nos  catholiques  sont  amenés  ainsi  à  se  chercher 
les  uns  les  autres  ;  c'est  à  qui  découvrira  ceux  de 
sa  maison,  de  sa  rue  ;  à  qui  décidera  les  hésitants 
et  encouragera  les  faibles.  C'est  la  boule  de  neige, 
c'est  la  tache  d'huile  qui  grossit  et  étend  sur  toute 
la  paroisse  son  action  bienfaisante. 

Cette  émulation,  cette  ardeur  de  conquête,  nous 
l'avons  constatée  chez  un  bon  ncanbro  des  hommes 
de  Notre-Dame  du  Travail.  On  peut  en  conclure  que 
le  même  état  d'esprit  peut  facilement  se  retrouTer 
ailleurs  et  y   amener  les  mêmes  résultats. 

Les  rétuiions. 

Après  ce  travail  préliminaire  de  recrutement,  une 
réunion  générale  de  tous  les  adhérents  à  ITInian 
paroissiale  s'impose. 

Nous  l'avons  agrémenté  d'un  thé  amicalement 
servi,  et  de  bons  cigares.  Rien  de  meilleur,  pour 
faire   plus  amplement  connaissance   et  pour  opérer 


la  fusion  des  éléments  d'un  groupe  qui  se  coa» 
naissent  encore  peu,  qu'une  conversation  très  cor- 
diale devant  une  tasse  de  thé  bien  chaud,  tandis 
que  monte  majestueusement  la  fumée  d'un  demi- 
londrès    bien   choisi. 

Pour  avancer  le  travail  de  cette  première  réunion, 
nous  avions  pris  soin  de  préparer  les  plans  des  sec- 
teurs et  de  composer,  au  moins  à  titre  provisoirOj 
les  listes  des  dizaines  par  groupe  d'adhérents  les 
plus  rapprochés  les  uns  des  autres,  dans  le  même 
immeuble,  ou  dans  la  même  rue. 

Après  avoir  exposé  au  commencement  de  la  réu- 
nion les  lignes  d'ensemble,  la  raison  d'être  et  l'es» 
prit  de  l'UnicHa,  on  a  donné  la  nomenclature  dea 
dizaines  provisoirement  établies  avec  leur  répartition 
en   secteurs. 

J'ai  le  souvenir  d'une  certaine  confusion  au  cours 
de  cette  réunion.  Pouvai^on  d'ailleurs  espérer  fdire 
sortir  de  ce  premier  effort  un  ordre  et  imc  classifi- 
cation parfaite .'  Evidemment  non.  Du  moins,  les 
bases  de  l'Union  paroissiale  étaient  posées  ;  elle  ne 
pouvait  qu'aller  se  perfectionnant  dans  la  suite 
comme  les  faits  l'on  montré. 

Des  réunions  partielles  —  secteur  par  secteur,  au 
cours  desquelles  les  dizcdniers  et  les  chefs  de  sec- 
teurs se  sont  communiqué  leurs  listes  pour  les  com- 
pléter et  les  modifier  —  ont  encore  aidé  à  ce  perfeo» 
tionnement. 

Les  tableaux. 

Une  chose  manquait  encore,  qui  semblait  devoir 
donner  à  l'Union  paroissiale  une  forme  plus  par- 
faite :  ce  sont  les  tableaux  établis  secteur  par  sec- 
teur, et  contenant,  sur  des  fiches  mobiles,  tous 
les  noms  des  adhérents  à  l'Union,  suivant  l'ordre 
des  dizaines. 

Ces  tableaux,  tels  qu'ils  existent  à  l'Union  parois- 
siale de  Plaisance,  rappellent  ceux  qu'on  aper- 
çoit dans  certaines  administrations.  Ils  sont  munis 
d'un  dispositif  spécial  qui  permet  de  placer  et  de 
déplacer  les  fiches  mobiles  portant  les  noms  et 
adresses  des  adhérents.  Une  fiche  plus  grande,  ou 
d'une  couleur  spéciale,  indique,  en  tète  de  la  dizaine, 
le  dizainier.  Le  tableau  lui-même  porte  en.  titre  la 
mention  de  l'Union  paroissiale,  le  numéro  du  sec- 
teur et    le   nom    du    chef   ou   des   chefs   de   secteur. 

Il  serait  encore  plus  parfait  qu'on  puisse  y  faire 
figurer  le  plan  du  secteur  et  la  nomenclature  des 
rues  qui  le  composent. 

Un  adhérent  vient-il  à  passer  d'une  dizaine  dans 
l'autre,  à  changer  de  rue,  à  quitter  le  quartier  :  un 
autre  est-il  inscrit  nouvellement  dans  une  dizaine  ; 
il  est  facile  d'ajouter  ou  de  déplacer  les  fiches,  sans 
rature  ni  surcharge. 

Il  importe  de  placer  ces  tableaux  bien  en  vue, 
dans  un  endroit  de  l'Eglise  ou  de  ses  dépendances 
où  ils  puissent  être  vus  et  consultés  par  le  clergé 
et  par  tous  les  catholiques  de   la   paroisse. 

A  condition  d'être  toujours  mis  au  point  et  com- 
plétés suivant  les  indications  reçues,  ils  seront 
comme  le  baromètre  qui,  constamment,  indiquera 
à  tous,  secteur  par  secteur,  où  en  est  le  groupement 
des  hommes  de  la  paroisse. 

D'un  regard  le  curé  verra  dans  chaque  quartier, 
et  même  dans  chaque  maison,  le  nom  de  tous  les 
catholiques.  Il  constatera  que  l'activité  d'un  secteur 
se  développe,  que  celle  d'un  autre  se  ralentit. 

L'inspection  des  tableaux,  tout  en  stimulant  le  zèle 
du  pasteur,  de  ses  prêtres  et  aussi  celui  des  chefs 
de  secteurs  et  des  dizainiers,  suscitera  une  heureuse 
émulation. 

Les  catholiques  seront  heureux  de  vérifier  la  place 
de  leur  nom  sur  ces  tableaux  ;  ils  y  chercheront  le 
nom  de  leurs  amis  catholiques  et,  s'ils  ne  les  y 
trouvent   pas,   ce    sera    pour   eux  l'occasion    de    le« 
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«ignalcr  ou  de  faire  rux-mémos  de  nouvelles 
recrues. 

Le  nombre  des  catholiques  d'une  paroisse,  hési- 
tants ou  trop  timides,  que  ces  tableaux  peuvent 
amener  à  découvrir  sera  souvent  considérable  du  fait 
de  la  publicité  qu'ils  donnent  à  la  composition  de 
l'Union  paroissiale. 

Si  cette  publicité  devient  la  cause  de  quelques 
radiations  jugées  nécessaires,  qui  pourra  s'en 
plaindre,  puisqu'il  s'agit  du  bon  renom  et  de  l'hon- 
neur de  la  paroisse  P  Ajoutons,  au  sujet  de  cette 
publicité,  qu'elle  peut  cire  jugée  plus  ou  moins 
opportune  suivant  les  milieux  et  les  circonstances  ; 
c'est  une  question  à  examiner  et  à  résoudre. 

Ajoutons  aussi  que  l'Union  paroissiale  s'adresse 
à  des  catholiques  dont  beaucoup  ont  peu  de  loisirs 
(;t  sont  absorbés  par  leurs  obligations  professionnelles 
et  leurs  devoirs  de  famille  ;  il  faut  donc  en  rendre 
les  réunions  et  le  fonctionnement  aussi  peu  fasti- 
dieux  que   poisible. 

On  tiendra,  pour  cela,  à  ne  pas  multiplier  trop  les 
réunions  et  à  rapprocher  le  plus  possible  les  dizni- 
ïiicrs  des  membres  qui  composent  leur  dizaine,  de 
façon  qu'ils  puissent,  avec  le  minimum  de  déian- 
{,'ement,  fournir  aux  intéressés  le  maximum  de  com- 
munications émanant  de  la  paroisse  ou  du  diocèse. 
Qui  ne  voit  l'importance  d'un  groupement  ainsi 
organisé  i' 

Il  forme,  ù  l'intérieur  de  la  paroisse,  comme  un 
réseau  pacifique  où  les  efforts  de  toutes  les  bonnes 
volontés  se  trouvent  coordonnés.  Il  amène  à  con- 
naître les  malades  que  le  prêtre  pourra  visiter,  les 
enfants  qu'il  pourra  baptiser,  les  écoliers  qu'il 
pourra  inscrire  au  catéchisme,  les  personnes  suscep- 
tibles de   s'intéresser   à  telle  et  telle   œuvre. 

Une  Union  paroissiale  bien  comprise  de\rait  per- 
mettre au  curé,  par  le  moyen  de  quelques  commu- 
nications très  restreintes,  envoyées  à  ses  chefs  de 
secteurs,  de  faire  connaître  à  tous  les  catholiques, 
dans  un  très  court  délai,  ce  qu'ils  ont  besoin  de 
savoir  et  de  faire.  Remise  des  cartes  individuelles 
de  l'Union,  convocations  pour  les  retraites  pascales. 
pour  la  visite  pastorale,  pour  l'assemblée  générale  de 
l'Union  paroissiale,  peuvent  être  réalisées  par  ce 
moyen. 

A  l'extérieur,  dans  le  diocèse  et  dans  le  pays,  les 
Unions,  sans  être  une  enrégimentation  —  loin  de  là 
—  permettent,  à  certaines  époques,  très  espacées,  si 
l'on  veut,  de  constituer  une  Union  morale  et  d'opérer 
comme  un  rassemblement  de  tous  ceux  qui,  dans  la 
paroisse  et  le  diocèse,  font  profession  de  vivre  en 
catholiques. 

Ainsi,  ils  se  connaissent,  ils  se  comptent,  et  de 
là  naît  une  confiance,  un  élan  puissant  pour  établir 
en  commun  le  règne  social  de  Noire-Seigneur  Jésus- 
Christ. 

Quel  moyen  précieux  pour  vous,  Eminence,  que 
ce  groupement  des  Unions  paroissiales  pour  faire 
parvenir  à  tous  les  catholiques  de  votre  grand  dio- 
cèse les  enseignements  et  les  directives  de  l'action 
catholique  I  Qu'il  s'agisse  d'une  campagne  en  faveur 
de  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  du  repos 
dominical,  de  tout  autre  mouvement  d'opinion  où 
se  trouvent  engagés  les  intérêts  de  l'Eglise  ;  qu'on 
veuille  donner  à  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  ou  à  la 
clôture  du  Congrès  diocésain  le  spectacle  d'un  ras- 
semblement imposant  de  catholiques  ;  les  Unions 
paroissiales  devront  toujours  être  prêles  à  seconder 
vos  désirs  par  la  puissance  efficace,  de  leur  organi- 
sation. 

Peut-être  pensera-t-on  que  celte  forme  de  groupe- 
ment, qui  convient  dans  les  paroisses  surpeuplées 
des  faubourgs  cl  de  la  b.mlieue.  aurait  moins  de 
chance  do  succès  dans  d'autres  paroisses  où  les  obli- 


gations professionnelles,  les  relations,  les  conve- 
nances sociales,  laissent  moins  de  loisirs  ou  créent 
un  état  d'esprit  insuffisamment  préparc  peut-être 
à  une  organisation  ainsi  réglementée  ;' 

Qu'on  se  persuade  cependant  que  les  liens  qui 
unissent  entre  eux  les  membres  de  l'Union  parois- 
siale n'ont  rien  de  tellement  absorbant,  et  qu'ils 
laissent  place  pour  chacun  à  une  grande  indépen- 
dance. 

Peut -il  être  permis  de  souhaifer.  en  terminant, 
que  de  plus  en  plus,  nos  Unions  paroissiales  tendent 
à  donner  naissance  à  des  Associations  dont  l'en- 
semble peut  être  appelé  à  jouer  un  rôle  plus  étendu 
encore  que  celui  des  Unions  ;  je  veux  parler  des 
Associations  de  familles. 

La  famille  est  la  cellule  même  de  tout  l'organi<mc 
social,  et  si  notre  action  catholique,  appuyée  sur  les 
Unions,  peut  déjà  espérer  beaucoup,  elle  pourra, 
pensons-nous,  beaucoup  plus  encore  en  s'appuyanl 
sur  les  groupements  de  familles.  Ceux-ci  s'impose- 
ront en  effet  au  respect  et  à  l'attention  de  tous  non 
plus  seulement  au  nom  des  principes  religieux,  que 
tous  ne  reconnaissent  pas,  mais  aussi  au  nom  de 
la  nature  elle-même.  Ce  que  des  catholiques,  comme 
tels,  n'obtiendront  pas,  dans  certains  milieux  indif- 
férents ou  hostiles,  les  pères  et  les  mères  de  famille 
l'obtiendront,  et  dans  tous  les  domaines,  en  parlant 
au  nom  des  droits  que  la  nature  leur  donne  pour 
la    sauvegarde    de    leur    foyer    et  de    leurs    enfants. 

Le  jour  où,  sous  la  poussée  des  Unions  paroissiales, 
s'opérera  chez  nous  une  vaste  Fédération  des  familles 
restées  vraiment  chrétiennes  et  françaises,  on  pourra 
tput  espérer  pour  la  prompte  et  complète  restauration 
de  notre  pays. 


Budget   d'un   catholique 


EXAMEN  DE  CONSCIENCE 

Du  Bulletin  paroissial  de  Saint-Sulpice  de  Paris 
(25.  3.  23) : 

Avez-vous  une  idée  nette  de  vos  devoirs  cn\i.is 
le  Denier  diocésain?  Avez-vous  une  idée  exacte  des 
besoins  considérables  de  l'archevêché,  pour  l'en- 
tretien des  séminaires,  des  prêtres  infirmes,  des  ch.i- 
pelles  de  secours,  des  paroisses  pauvres,  des  écoles 
chrétiennes,    des  hôpitaux   chrétiens.^ 

Avez-vous  une  idée  juste  des  besoins  multiples  de 
votre  paroisse,  pour  l'entretien  du  clergé,  des 
employés,  de  la  maîtrise,  pour  l'entretien  de  lout 
l'édifice  intérieur,  du  mobilier,  du  chauffage,  de 
l'éclairage  ? 

Remplissez-vous,  chaque  année,  selon  vos  res- 
sources, votre  devoir  envers  le  diocèse  et  envers  la 
paroisse  ?  N 'avez-vous  pas,  sur  ce  point,  des  idées 
fausses  et  mesquines  ne  répuudanl  pas  à  la  situa- 
tion actuelle  ? 

Avez-vous  aussi  wie  idée  juste  de  votre  devoir  cn\  ers 
les  écoles  primaires  chrétiennes  ?  Voyez-vous  net- 
tement, comme  les  catholiques  belges,  anglais,  amé- 
ricains, que  vous  devez  soustraire,  autant  que  pos- 
sible, les  enfants  de  votre  paroisse  aux  graves  dan- 
gers des  écoles  non  religieuses  P 

Avez-vous  une  idée  juste  des  dépenses  considé- 
rables que  coûte,  chaque  année,  au  clergé,  l'en- 
tretien des  professeurs,  des  immeubles  nécessaires 
à   ces  écoles   chrétiennes!' 

Proportionnez-vous  vos  subsides  à  vos  ressources.^ 

Renipli-sez-vous  aussi  vos  devoirs  d'assistance 
envers  ks  patronages  chrétiens,  envers  les  oeuvres 
qui  asiiilcnt  les  pauvres,  les  malades,  les  orphelins  .* 
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LEGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Lofs  nouvelles. 


GUERRE 


Testaments 
(alîs  dans  les  régions  occupées  par  l'ennemi. 


LOI   DU   14  AVRIL   1923  '-' 

AnT.  1^^.  —  Les  testaments  faits  pendant  loccupation 
ennemie  dans  les  régions  envahies,  là  où  les  commu- 
nications ont  été  interdites  par  l'autorité  ennemie,  pour- 
Tonl  cire  considérés  comme  valables  à  condition  d'avoir 
clé  rédigés  par  un  habitant  do  la  commune  en  présence 
de  deux  témoins  également  domiciliés  dans  la  commune, 
non  parents  ni  alliés  du  testateur. 

Art.  2.  —  Les  testaments  faits  dans  la  forme  ci-des5u& 
établie  seront  considérés  comme  nuls  si  le  décès  du  testa- 
teur s'est  produit  plus  de  six  mois  après  le  rétablissement 
(les  communications  ou  après  sa  venue  dans  un  lieu  où 
il    aura    eu   la    liberté    d'employer    les    formes    ordinaires. 

Fail    à    Paris,    le   *^    nvril    iQaS. 

A.      MiriEF.  \ND. 

Par   le    Président    do    la    Uépublique  : 
Le   Qzrlc   des  Sceaux,  minislrc  de   la  Juiiicc, 
ftlAuniCK  Oii.r.Ai . 


Textes  administratifs. 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 


Prochaines  élections. 


Date  et  conditions. 

ARRÊTÉ  DU  28  AVRIL  1923  «'> 
Le    MJMsrr.E    de    l'Hïgiène,    de    L'Assi5rAN.:E 

ET     DE    LA     PeÉVOïANCE     SOCIALES 

Vu  les  art.  2,  3,  4  et  iC  du  décret  du  iS  févr.  igig 
sur  la  composition  du  Conseil  supérieur  de  l'Acsistance 
publique,  modiGc  et  complété  par  les  décrets  des 
10  juill.  1919,  9  juill.,  10  nov.,  24  déc.  1921  et  7  avr. 
i0'3  ; 

Sur    la    proposition    du    secrétaire    général    du    Conseil 
supérieur    de    l'Assistance    publique, 
Abbête  : 

Abt.  i^''.  —  La  date  des  élections  au  Conseil  supérieur 
de  l'Assistance  publique  est  Gxé  au  i^'  juin  iQ23.  Huit 
jours  aa  moins  avant  cette  date,  r}  sera  procédé  par 
les  commissions  administratives  des  hospices  ou  hôpitaux 
€t  des  bureaux  de  bienfaisance  appelés  à  participer  à 
l'élection,  à  la  désignation  d'un  délégué  mandaté  à  cet 
effet  pour  chaque  établissement. 

Ain.  2.  —  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste 
dans  '-luatre  collèges  électoraux  ainsi  constitués  : 

L' s  représentants  des  hospices  ou  hôpitaux  ayant  plus 
de  3o  000  fr.  de  recettes  ordinaires,  à  l'exception  de  ceux 
des  villes  de   Paris  et  de  Lyon  ; 


(1)  a  Loi  relative  aux  testaments  faits  dans  les  régions 
envahies  pendant   l'occupation  ennemie.  » 

(a)  a  Arrêté  fixant  la  date  et  les  conditions  des  pro- 
chaines élections  au  Conseil  supérieur  de  l'Assistance 
publique.  » 


Les  représentants  des  bureaux  de  bienfaisance  ayant 
plu5  de  10  000  fr.  de  recettes  ordinaires,  à  l'exception  de 
Paris  et  de  Lyon  : 

Les  représentants  des  œuvres  de  bienfaisance  privée 
reconnues   d'utilité   publique  du   déparlement   de  la  Seii.c  : 

Les    représentants    des    œuvres    de    bienfaisance    priv 
reconnues    d'utilité    publique    des    autres    départements    ■ 
des  œuvres  enregistrées  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de 
la  Moselle. 

Art.  3.  ■ —  Les  listes  des  élecleiirs  seront  publiées  ;'.u 
Journal    Officiel    quinze    jours   au    moins    avant    l'élection 

Art,  !i.  —  Le  secret  du  vote  sera  assuré  à  l'aide  de 
doubles  enveloppes  conformes   aux   modèles   ci-annexés. 

Art.  5.  —  Dans  la  semaine  qui  suivra  la  date  ci-dessus 
fixée  pour  l'élection,  le  dépouillement  des  votes  aura  lieu 
au  ministère  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée de  MM.  Dron,  président  du  conseil  supérieur  ; 
Berthélemy  et  Hébr.nrd  de  Villeneuve,  vice-présidents  ; 
Bienvenu  Martin,  Ogier  et  Lépine,  présidents  de  section, 
et  Ronde),  secrétaire  général,  avec  le  concours  de  deux 
des   secrétaires   du  conseil. 

Le  directeur  de  l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques 
assistera  au  dépouillement  ou  s'y  fera  représenter. 

Les  noms  des  membres  proclamés  élus  seront  publijs 
au  JournQÎ  Officiel. 

Art.  6.  —  Le  secrétaire  générnl  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  et  le  conseiller  d'Etat  directeur  de 
l'Assistance  et  de  l'Hygiène  publiques  sont  chargés,  ch.-icnn 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  28  avril  19:0. 

Pavl   .Srr.  \i  =5. 


-^^^~ 


L* Église  et  le  droit  commun 

LES  SYNDICATS  ECCLÉSIASTIQUES 


Dans  le  diocèse  de  Clermont 

LETTRE  DE  M?'  MARNAS 

Mb- Marnas,  évéque  de  Clermont,  adressée  loiib 
les  curés  de  son  diocèse  la  lettre  ci-après  : 

Clermont,  le  i5  avril  igaS. 

Cher   Monsieur  le    Curé, 

Consulté  par  plusieurs  de  nos  prêtres  sur  l'oppor- 
tunité qu'il  y  aurait  à  créer  dans  notre  diocèse  un 
Syndicat  ecclésiastique,  ainsi  que  cela  s'est  fait  ail- 
leurs, notamment  à  Viviers  et  à  Lyon,  Nous  n'avons 
pas  hésité  à  leur  déclarer  qu'une  telle  création  pré- 
senterait dans  la  situation  actuelle  de  l'Eglise  de 
France  de  très  grands  avantages.  Un  Syndicat  ecclé- 
siastique, pourvu  qu'il  s'interdise  tout  ce  qui  se  rat- 
tache directement  au  culte  et  limite  son  objet  à 
l'étude  et  à  la  défense  des  intérêts  de  notre  sainte 
profession,  peut  incontestablement  être  constitué  en 
conformité  avec  les  lois  du  ui  mars  i88.i  et  du 
12  mars  1920.  Non  content  donc  d'encourager  cos 
prêtres  à  entrer  dans  cette  voie  et  de  leur  donner 
Notre  approbation  la  plus  entière.  Nous  avons  Nous- 
même  demandé  à  notre  Comité  de  jurisconsultes 
d'élaborer  les  statuts  d'un  Syndicat  ecclésiastique 
pour  le  diocèse  de  Clermont. 

Ces  statuts  très  étudiés  ont  reçu  le  i-G  mars  Icui 
rédaction   définitive.  ' 
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Enfin,  à  l'occasion  de  la  réunion  annuelle  de  Mes- 
flieuTS  les  Doyens  pour  la  distribution  des  Saintes 
Huiles  et  sur  convocation  adressée  par  M.  le  Vicaire 
Général  Boucheras  à  un  certain  nombre  d'autres 
prêtres,  une  assemblée  constitutive  s'est  tenue  le 
mercredi  h  avril,  à  i3  h.  1/2,  au  Grand  Séminaire 
de  Riche-Lieu. 

Les  statuts  ayant  été  lus,  soumis  au  vote  et 
approuvés  à  l'unanimité,  les  prêtres  fondateurs  les 
ont  signés  en  qualité  de  membres  titulaires.  _Ajprès 
quoi  ils  ont  désigné  ceux  d'entre  eux  qui  devaient 
faire  partie  de  la  Chambre  Syndicale.  Le  Syndicat 
s'est  ainsi  trouvé  régulièrement  constitué.  Il  ne  res- 
tait plus  qu'à  déposer  les  statuts  et  à  accomplir  les 
formalités  administratives  requises  pour  assurer  le 
fondement  légal  du  Syndicat.  M.  le  Vicaire  Général 
Boucheras  s'en  est  aussitôt  chargé. 

En  vous  annonçant  l'existence  du  Syndicat  ecclé- 
siastique du  diocèse  de  Ckrmont,  dont  les  statuts 
sont  publiés  dans  la  Semaine  Religieuse  à  la  suite 
de  la  présente  lettre,  j'ose  espérer,  cher  Monsieur  le 
Curé,  que  vous  voudrez  bien  solliciter  votre  admis- 
sion dans  ce  Syndicat  à  litre  de  membre  associé. 

Veuillez  agréer,  cher  Monsieur  le  Curé,  l'assu- 
rance de  mon  plus  entier  dévouement. 

-{-  François, 
évêque  de  Clermont- 

STATUTS 

I.  —  constitution  du  Syndicat. 

Abt.  I*''.  —  Entre  le»  soussignés  et  ceux  qui  adhére- 
ront aux  présents  statuts,  il  est  formé,  sous  le  nom  de 
Syndicat  Ecclésiastique  du  diocèse  de  Clermoni,  une  asso- 
ciation professionnelle  qui  sera  régie  par  lesdits  statuts 
cl  par  la  loi  du  21  mars  i884,  modifiée  par  celle  du 
13   mars    igso  (i). 

Son  siège  est  établi  à  Clermont-Ferrand,  rue  Pas- 
cal, n*  a3,  et  sa  circonscription  s'étend  à  tout  le  dio- 
cèse de    Clermont. 

Le  siège  pourra  être  transféré  en  tout  autre  lieu  par 
décision    de    la    Chambre   Syndicale. 

Art.  2.  —  Sa  durée  eit  illimitée.  Elle  commencera  du 
jour   du    dépôt    légal    des    statuts. 

II.  —  Composition  du  Syndicat. 

Art.  3.  —  Peuvent  faire  partie  du  Syndicat  tous  ecclé- 
siastiques exerçant  un  ministère  dans  le  diocèse  de  Cler- 
mont en  conformité  des  règles  d'organisation  du  culte 
catholique,  apostolique  et  romain,  et  sous  la  juridiction 
de   l'Evêque  diocésain   uni    au    Pontife   Romain. 

Art.  II.  —  Le  Syndicat  comprend  :  1*  des  membres  titu- 
laires,   a"    des   membres   associés. 

Sont,  dès  maintenant,  membres  titulaires  les  signataires 
des  statuts.  Seront  admis  à  les  remplacer,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances,  les  membres  associés  qui,  ayant 
ce  titre  depuis  un  an  au  moins,  seront  élus  titulaires  j/ar 
la  Chambre  Syndicale  à  la  majorité  absolue  de  ses 
membres. 

Sont  associés  tous  ecclésiastiques  exerçant  leur  minis- 
tère dans  le  Diocèse,  présentés  par  deux  membres  titu- 
laires et  admis  par  la  Chambre  Syndicale  à  la  majorité 
absolue  de  ses   membres. 

Tous  les  syndiqués  sans  distinction  sont  appelés  à  pro- 
fiter des  avantages  matériels  ou  moraux  que  peut  pré- 
senter l'organisation  syndicale  ;  mais,  en  aucun  cas,  les 
profits  provenant  de  la  gestion  ne  pourront  être  distribués. 

Les  membres  titulaires  ou  associés  ne  sont  pas  respon- 
sables personnellement  des  engagements  pris  par  le  Syn- 
^cat.  Ils  ne  sont  tenus  que  du  payement  de  leur  coti- 
sation. 

Art.  5.  —  Tout  siuiclaire,  titulaire  ou  associé,  peut 
se  retirer  à  tout  instant  du  Syndicat,  à  la  charge  de 
prévenir  le  Président  par  écrit,  et  d'acquitter  sa  coti- 
sation  de  l'année   courante  et  ses  cotisations  arriérées. 

Seront   exclus    de    droit  : 

1'  Le»  sociétaires  qui,  mi?  par  lettre  rccomnianJcc  en 
demeure  de  payer  leurs  cotisations,   auront  laisse  s"ccouler 


(i)  Cf.  Documentation  Catholique,  t.  3,  pp.  439-44i. 


un  mois  sans  donner  de  leur  abstention  une  rais:,ri  dont 
la  Chambre   Syndicale  sera  juge  ; 

2*    Ceux    qui  auront  encouru    la    suspense   ou    l'interdit. 

Pourra  être  exclu  tout  syndiqué  qui  se  serait  rendu 
coupable  d'un  acte  susceptible  de  compromettre  grave- 
ment   son    honorabilité. 

En  ce  cas,  l'exclusion  ne  sera  prononcée  qu'après  que 
l'intéressé  aura  été  entendu  dans  ses  explicatioas,  ou 
invité   à  les  produire. 

Ces  diverses  exclusions  seront  constatées  ou  prononcée» 
par  la^  Chambre  Syndicale,  dont  la  décision  sera  sani 
recours  et  non  motivée. 

Tout  membre  démissionnaire  ou  exclu  doit  sa  coti- 
sation de  l'année    courante,    «ans     préjudice    de  l'arriéré. 

11  conservera  le  droit  d'être  membre  des  sociétés  de  secours 
mutuels  et  de  retraites  pour  la  vieillesse  organisées  par  le 
Syndicat,  auxquelles  il  aurait  contribué  par  des  coti- 
sations spéciales  ou  des  versements  particuliers. 

Art.  6.  —  Tout  syndiqué  devra  payer  une  cotisation 
annuelle  minima  de  vingt  francs  pour  les  membres  titu- 
laires, et  de  cinq  francs  pour  les  membres  associé». 

La  Chambre  Syndicale  pourra  fixer  les  bases  du  rachat 
des   diverses   cotisations. 

III.  —  But  du     Syndicat. 

Art.  7.  —  Le  Syndicat  a  exclusivement  pour  objet 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  des  ecclé- 
siastiques   syndiqués. 

Il    pourra    notamment  : 

I*  Créer,  administrer,  subventionner,  toutes  cecivres 
professionnelles,  telles  qu'institutions  ou  œuvres  d  édu- 
cation et  de  recrutement  professionnels,  toutes  institutions 
professionnelles  de  prévoyance  ou  d'assistance,  tou;  cours 
et    toutes   publications    intéressant   la    profession  ; 

2°  Faciliter  le  logement  de  ses  membres,  notamment 
en  affectant  une  partie  de  ses  ressources  à  la  création 
d'habitations  à  bon  marché  ; 

3*  Constituer  entre  ses  membres,  et  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  lois  en  vigueur,  des  caisses  spé- 
ciales   de   secours   mutuels   ou  de  retraites  ; 

4'  Acheter  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir  entre 
ses  membres,  tous  livres,  instruments,  objets  de  toute 
nature,  servant  à  l'exercice  de  leur  profession,  mais  à 
condition  de  ne  pas  distribuer  de  bénéfices,  même  sou* 
forme    de    ristournes  ; 

5°  Exercer  devant  toutes  juridictions  les  droits  réservé» 
à  la  partie  civile,  relativement  aux  faits  portant  un  |>ré- 
judice  direct  ou  indirect  à  l'intérêt  collectif  de  la  pro- 
fession ; 

6°  D'une  façon  générale,  fjire  bénéficier  ses  membres 
de    tous    services    et    avantages    autorisés    par    la    loi    du 

12  mars  1920,  ou  qui  le  seraient  par  des  lois  postérieure». 

IV.  —  Administration. 

Art.  8.  —  Le  Syndicat  est  administré  par  une  Gliuiubra 
Syndicale  '  élue,  parmi  les  membres  titulaires,  par  l'as- 
semblée  générale. 

Elle  se  compose  de  six  membres,  nommés  pour  six  ans, 
renouvelables  par  moitié  tous  les  trois  ans  et  indéfi- 
niment rééligibles.  La  première  série  sortante  sera  dési- 
gnée par  le  sort. 

La  Chambre  Syndicale  nomme  elle-même  son  Prési- 
dent, son  Vice-Président,  son  Secrétaire,  son  Trésorier. 
Leurs  fonctions  durent  trois  ans  et  sont  gratuites  ;  ils 
sont  rééligibles. 

Pourvu  qu'il  y  ait  quatre  de  ses  membres  présents,  la 
Chambre  Syndicale  délibérera  valablement. 

Art.  9.  —  Le  Président,  et,  à  son  défaut,  le  Vice- 
Président,  surveille  et  assure  l'exécution  des  statuts,  pré- 
side les  réunions  et  assemblées  générales,  ordinaires  ou 
extraordinaires,  dirige  les  travaux  et  les  débats,  signe 
les  comptes  rendus,  avec  le  Secrétaire,  exécute  ks  déci- 
sions de  In  Chambre  Syndicale,  représente  le  Syndicat  en 
justice  et  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Sa  voix  est 
prépondérante   en    cas    de   partage. 

Le  Secrétaire,  sous  la  surveillance  du  Président,  rédige 
les  procès-verbaux,  tient  la  correspondance,  délivre  les 
expéditions,   fait  les  convocations. 

Le  Trésorier  perçoit  les  cotisations,  encaisse  toutes  les 
recettes  pouvant  revenir  au  Syndicat  à  un  titre  quelconque, 
paye  les  dépenses  sur  le  visa  du  Président,  établit  la 
situation    financière. 

Art.  10.  —  En  cas  de  démission,  d'exclusion  eu  da 
décès    d'un   membre    de    la    Chambre    Syndicale,    celle-ci 
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peut  pourroir  provisoirement  à  son  remplacement  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  générale,  laquelle  nomme  défi- 
nitivement le  remplaçant.  Ce  dernier  ne  conserve  ses 
fonctions  que  pendant  le  temps  restant  à  courir  de  l'exer- 
cice de  son  prédécesseur. 

Art.  II.  —  Le  Chambre  se  réunit  chaque  fois  que  le 
Président  le  juge  nécessaire. 

Elle  exerce  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion 
du  Syndicat. 

Toutefois,  les  achats,  aliénations  et  emprunts  dépas- 
jant  vingt-cinq  mille  francs  doivent  èUe  soumis  à  une 
s??crablée   extraordinaire. 

Les  membres  de  la  Chambre  Syndicale  ne  contractent 
à  raison  de  leur  gestion,  conforme  aux  statuts,  aucune 
«  btigation  soit  personnelle,  soit  solidaire,  à  l'égard  des 
tiers. 

Mais  ils  répondent  de  leur  mandai  devant  l'assemblée 
générale. 

V.  —  Assemblées  Générales. 

Abt.    12.  —  Bigles  communes  à   toutes   les  assemblées. 

Les  assemblées  générales,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
n'ont  lieu  que  sur  convocation  de  la  Chambre  Syndicale. 

Seuls  font  partie  de  ces  assemblées,  avec  voix  délibé- 
rative,    les    membres    titulaires. 

La  Chambre  Syndicale  peut  y  appeler  les  membres 
associés,  mais   avec   voix  consultative  seulement. 

Les  convocations  ont  lieu  par  la  voix  de  la  presse, 
huit  jours  à  l'avance. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  réduit  ;  mais,  en 
ce  cas,  les  convocations  sont  faites  par  lettres  recom- 
mandées, laissant  entre  leur  date  et  la  réunion  deux 
jours    francs. 

Les  assemblées  ne  délibèrent  valablement  que  sur  les 
questions  mises  à  l'ordre  du  jour  par  la  Chambre  et 
visées   par  les  convocations. 

Les  membres  titulaires  pourront  se  faire  représenter 
par  un  membre  titulaire,  sans  que  celui-ci  puisse  disposer 
de  plus  de  trois  voix,- la  sienne  comprise. 

Le  bureau  des  assemblées  est  celui  de  la  Chambre  Syn- 
dicale. 

Sauf  dans  les  cas  prévus  aux  art.  14  et  16,  les  délibéra- 
tions sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ou 
représentés.  La  majorité  absolue  est  requise  aux  deux 
premiers  tours  ;  la  majorité  relative  suffit  au  troisième 
tour. 

Abt.^  i3.    —   Assemblées    ordinaires. 
"  jT  s'era  tenu  au  moins   une  assemblée  ordinaire   par  an. 

La  Chambre  Syndicale  rendra  compte  de  sa  gestion,  et 
le  Trésorier  produira  se^  comptes.  L'approbation  donnée 
à    ces   comptes   vaudra    décharge. 

Il  sera  procédé,  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  aux 
élections  ci-dessus  prévues,  et  délibéré  sur  les  questions 
portées   à    l'ordre  du  jour. 

Art.    i4.  —  .Assemblées   générales  extraordinaires. 

Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  délibérer 
valablement  que  si  les  deux  tiers  des  membres  titulaires 
Bont  présents  ou  représentés. 

La    majorité    devra    réunir    les    deux    tiers    des    ^otants. 

Si  ces  chiffres  ne  sont  pas  atteints,  il  sera  procédé, 
drtns  le  délai  que  fixera  la  Chambre  Syndicale,  à  une  nou- 
velle convocation.  A  cette  seconde  réunion,  les  votes 
seront  acquis,  quels  que  soient  le  nombre  des  présents  el 
la   majorité   obtenue. 

VI.  —  Patrimoine  Syndical. 

Art.   i5.  —  Le  patrimoine  du   Syndicat  est  formé  : 

I*  des   cotisations    de    ses   membres  ; 

3*  des  dons  et  des  legs  qui  pourront  lui  être  faits  ; 

3*  des  biens  et  du  produit  de  tous  biens,  meubles  et 
iHUueubles,  acquis  par  le  Syndicat  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  ; 

y  du    montant    des   emprunts    qu'il    pourra    contracter  ; 

6*  de  toutes  autres  recettes,  produits  ou  profits  auto- 
risés par  la  loi. 


VII. 


Modifications  aux  Statuts.  —  Dissolution. 


Art.  16.  —  Les  présents  statuts  peuvent  être  modifiés 
par  l'assemblée  générale  réunie  extraordinairement  en 
vertu    d'une   décision    spéciale    de   la    Chambre    Syndicale. 

S'il  s'agit  de  modifier  les  art.  'j  et  8,  l'assemblée  devra 
lire  convoquée  avec  mention  spéciale  de  cet  objet,  et  elle 
■e  pourra  délibérer  valablement  que  si  elle  réunit  les 
tdhétions  des  trois   quarts  des  membres  titulaires. 


Il  en  seia  de  même  s'il  s'agit  de  décider  la  dissolution 
du  Syndicat  ou  sa  transformation  en  une  autre  forme 
d'association. 

Toutefois,  en  ce  dernier  cas,  après  deux  convocation» 
successives  sans  résulUt,  la  majorité   relative   suffira. 

Art.  17.  —  Le  Syndicat  pourra  s'unir,  par  simple  déci- 
sion de  la  Chambre  Syndicale,  à  d'autres  Syndicats  pour- 
suivant   un    but    analogue. 

Art.  18.  —  En  cas  de  dissolution  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la-semblée  générale,  réunie  extraordinai- 
rement à  cet  effet,  statuera  sur  la  dévolution  des  biens, 
après  acquittement  du  passif.  Cette  dévolution  pourra  se 
faire  en  faveur  d'autres  Syndicats,  d'associations,  décla- 
rées ou  non,  ou  d'autres  œuvres  pounu  que  ces  diverses 
institutions    aient    un   caractère  nettement  catholique. 

En  aucun  cas,  la  répartition  de  l'actif  ne  pourra  être 
faite  entre  les  syndiqués. 

La  Semaine  religieuse  de  Clermont  (12.  4.  23) 
a  publié  celte  information  complémentaire  : 

Ont  été  élus  membres  de  la"  Chambre  Syndicale  : 
Président  :  M.  le  Vicaire  général  Boucheras  ;  —  Vice- 
Président  :  M.  le  Vicaire  général  Sembel  ;  —  Trésorier  : 
M.  le  Chanoine  Archer  :  —  Secrétaire  :  M.  l'abbé  Chas- 
saigne  ;  —  Membres  :  M.  le  Chanoine  Monestier,  curé 
de  la  Cathédrale  ;  M.  le  Chanoine  Cléret,  supérieur  du 
Grand    Séminaire. 

Dans  l'archidiocèse  de  Toulouse 

STATUTS 

Art.  i^'.  f —  Entre  les  prêtres  qui  exercent  un  n.inis- 
tère  ou  des  fonctions  sacerdotales  dans  le  diocèse  de 
Toulouse  et  qui  adhèrent  aux  présents  statuts,  il  est  fondé 
une  association  professionnelle,  dite  1"  a  Union  sacerdotale 
de  Toulouse  »,  régie  par  les  lois  du  ai  mars  iS^'i  et 
du  12  mars  1920.  —  Son  siège  social  est  à  Toulouse, 
place  du  Salin,    11.  —  Sa  durée  est  illimitée. 

.\rt.  2.  —  L'L'nion  sacerdotale  de  Toulouse  entend  user 
de  tous  les  droits  que  lui  reconnaissent  les  lois  de  iS84 
et  de  1920,  mais  en  particulier  du  droit  de  créer,  sJmi- 
nistrer  ou  subventionner  des  œuvres  de  préparation,  d'édu- 
cation  et   de  défense   professionnelles. 

Art.  3.  —  L'Union  est  composée  : 

i'  De  membres  titulaires,  qui  seuls  ont  voix  délibé- 
rative  dans  les  assemblées  générales,  sont  recrutés  parmi 
les  membres  adhérents  par  décision  unanime  des  membres 
du  Conseil,  et  versent  une  cotisation  annuelle  de  20  francs; 

2*  De  membres  adhérents,  qui  n'ont  que  voix  consul- 
tative, sont  admis  par  le  Conseil  d'administration  et  ne 
payent    pas    de   cotisation. 

Art.  4.  —  L'L'nion  est  administrée  par  un  Conseil  de 
suc  membres,  élus  pour  six  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale des  membres  titulaires.  .A  leur  tour,  les  membres 
du  Conseil  élisent  parmi  eux,  à  la  majorité  absolue  et 
pour  six  ans,  un  président,  chargé  de  la  direction  géné- 
rale de  l'association,  un  vice-président  et  un  trésorier- 
secrétaire,  chargé  de  représenter  l'Union  en  justice  et' 
dans  les  actes  de  la  vie  civile. 

La  nomination  des  membres  du  Conseil  et  des  membre» 
du  Bureau  n'est  définitive  qu'après  approbation  de 
Mgr   l'archevêque  de  Toulouse. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  de  vacances  pour  des  motifs 
quelconques,  ks  nouveaux  membres  du  Conseil  et  du 
Bureau  sont  élus  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à 
la  fin  de  la  période  de  six  ans  prévue  en  l'art.  4. 

Art.  6-  —  Sauf  ce  qui  est  dit  ci-dessous  à  l'art.  7, 
tout  ce  qui  concerne  l'administration,  la  gestion  et  la 
discipline  de  l'Union  sacerdotale  de  Toulouse  est  entre 
les   mains   du   Conseil. 

Les  délibérations  y  sont  prises  à  la  majorité  absolue 
des  membres   présents,    tous    ayant   été   dûment   convoqués. 

Art.  7.  —  L'assemblée  générale,  tant  des  membres  titu- 
laires que  des  membres  adhérents,  se  réunit  au  moins  une 
fois  par  an  pour  entendre  le  compte  rendu  moral  fait 
par  le  président  et  le  compte  rendu  financier  présenté 
par    le    trésorier-secrétaire. 

Sur  l'initiative  du  Conseil,  des  assemblées  générale» 
extrnordinaires  auront  lieu  pour  statuer  sur  la  dévolution 
des  Liens  en  cas  de  dissolution,  sur  les  modifications  aux 
statuts  ou  au  règlement  intérieur  et  pour  dormer  un  avis 
motivé  dans  toutes  les  circcnstancei  graves  :  seuls.  Jet 
membres    titulaires    seront,   convoqués    à    ces    assemblées. 
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générales  exlrjordinaircs,  où  les  délibérations  Feront 
prises  à  la  mnjorilé  des  dcux-ticrs  des  membres  présents. 
Art.  8.  —  Tous  les  points  qui  ne  sont  pas  réglés 
par  les  présents  statuts,  le  seront  par  un  règlement  inté- 
rieur, délibéré  et  adopté  dans  la  première  8s?emblée  générale. 

[Voir  dans  la  Documentation  CalhoUquc,  t.  9, 
col.  353-356  et  col.  /)i5-4i9,  les  statuts  des  Syndicats 
ecclésiastiques  des  diocèses  de  Viviers  et  de  Lyon  ; 
consulter  aussi  l'article  du  chan.  Lucien  GnouziL 
(Recrulemcnt  sacerdotal)  sur  les  Syndicats  ecclésias- 
tiques cl  les  séminaires,  reproduit  dans  D.  C,  t.  9, 
col.   io56-io6o,] 

Dans  le  diocèse   de  Nice 

COMMUNIQUÉ  DE  M.^'  CHAPON 

La  Semaine  religieuse  de  Nice  (23.  3.  23)  a 
publié  la  note  ci-apt-ès  : 

Le  Statut  légal  dl  l'Iiglise  de  France 
Les  Syndicats.  —  Quelques  prêtres  et  fidèles  ont 
exprimé  à  Monseigneur  l'Evêquc  le  désir  de  créer 
des  Syndicats  pour  en  faire  un  Statut  légal  à  l'usage 
des  catholiques,  pour  les  biens  de  l'Eglise.  Monsei- 
gneur, après  avoir  pris  l'avis  des  légistes  les  plus 
compétents,  a  la  conviction  que  ces  Syndicats  n'of- 
friraient aucune  garantie  ù  notre  hiérarchie,  pour 
laquelle  nous  avons  tout  saciilié,  non  plus  qu'à  nos 
biens   d^ Eglise. 

Il  interdit  donc,  pour  ces  biens  d'Eglise,  la  for- 
mation des  Syndicats  dans  son  diocèse.  Attendons  la 
décision  du  Souverain  Pontife,  qui  étudie  celte  grave 
question  du  Statut  légal  de  l'Eglise  de  France.  Quand 
il  jugera  l'heure  venue  de  se  prononcer,  prêtres  <t 
fidèles,  nous  nous  empresserons  tous  de  uoué  y 
Eounicllre  et  de  nous  v  conformer. 


RÉPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


A  propos  des  écoles  mixtes 


Ou  lit  dans  le  Journal  OJiicicl  : 

5  ùoi.  —  M.  de  Las  Cuioi,  i,cnalcur,  demande  à  M.  le 
xninistro  de  l'Instruction  publique  si  dans  une  commune 
qui  pusscde  une  ccolc  de  gari,ons  diriçiée  par  Vinsiitu- 
leur,  <]ui  possède  une  école  de  filles  dirigée  par  Vinslilu- 
trice,  il  est  légal  d'envoyer  un  certain  nombre  de  gar- 
çons préparant  le  cerlijical  d'études  à  l'école  des  fiila-, 
et  des  fillettes,  âgées  de  plus  de  treize  ans,  dans  la  t/i/.v-e 
des  garçons  préparant  le  Irciet.  (Question  du  3  février 
1923.) 

litPONsL'.  —  La  loi  n'a  pas  prévu  les  éclilin;,'cs  d'élèves 
auxqiu>Is  fuit  uUusiou  l'iiouurablc  btjaulcur,  ni;iis  du  tels 
échaiiy:e8,  qui  évitent  la  dispersion  des  efforts,  pernietlent 
une  meilleure  organisation  des  cours  et  suscitent  l'omu- 
loliun,  sont  favorables  nua  progrès  des  élèves:  iU  sont 
donc  autorisés  dans  l'intérêt  des  éludes,  lorsque  les  fauiilks 
donmiit  leur  assentiment.  (J.  O.,  21.  a.  igaS,  Déb.  jiarl., 
Sénal,   séance  du   uo.    2.    a3,   p.  36a.) 

Celle  réponse,  réplique  l'excellent  BuUclia  Je  la 
Sociélé  générale  d'Lducalion  et  d'Enseignement 
(janv.-févr.-mars  iç)23),  n'est  pas  digne  du  ministre 
de  qui  elle  émane,  et  nous  sommes  tentés  de  dire 
qu'elle  constitue  une  impertinence  ù  l'égard  de  l'émi- 
nenl  sénateur  ù  qui  elle  est  iidrossée. 

«  La  loi  n'a  pas  prévu  ces  cclianges  d'élèves.  » 
Mais  si  vraiment,  et  elle  les  a  défendus  :  «  Lorsque 
la   citinmune  ou    la    réunion  de    commîmes   compte 
600  habitants  cl  au-dessus,  clic  doit  avoir  au  moins 


une  école  spéciale  pour  les  filles.  »  (Loi  du  3o  oclolirc 

1886,  art.  II  §  4.) 

Dès  l'instant  qu'une  commune,  et  c'est  ici  le  CJ3, 
a  une  école  publique  spéciale  pour  les  filles,  cette 
école  doit  rester  telle,  c'est-à-dire  affectée  'exclusi- 
vement aux  filles  ;  et  la  réciproque  «st  vraie  :  dès 
l'instant  qu'une  commune  a  une  école  spéciale  pour 
les  garçons,  les  filles  doivent  en  être  exclues,  invo- 
quer l'intérêt  des  élèves  pour  violer  cette  règle,  si 
ce  n'est  pas  une  plaisanterie,  c'est  un  bien  lamen- 
table aveu  d'impuissance  :  c'-est  dire  qu'une  dirc::- 
trice  d'école  n'est  pas  capable  de  préparer  des  fillei 
au  certificat  d'études,  et  qu'un  directeur  n'est  pas 
capable  d'y  préparer  des  garçons  ;  nous  n'aurions 
jamais  osé  le  croire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  fillettes,  dit  la  question. 
ont  plus  de  treize  ans  révolus  ;  eh  bien  !  à  treize  an» 
révolus,  filles  ou  garçons  doivent  quitter  l'école  pri- 
maire publique,  qu'ils  soient  ou  non  pourvus  du 
certificat    d'études   (décret  organique   du    18   janvier 

1887,  art.  28  §  i")  ;  ils  ne  peuvent  plus  y  suivre 
que  des  cours  complémentaires,  s'il  y  en  a.  La  pré- 
sence de  ces  fillettes  dans  l'école  publique  des  gar- 
çons et  de  ces  garçons  dans  l'école  publique  des  lilIcJ 
est  donc  doublement  illégale. 

Mais  les  parents  l'autorisent,  dit  M.  le  ministre  : 
quels  parents  ?  ceux  de  ces  fillettes-là  et  de  ces  gar- 
çons-là ?  cela  ne  suffît  pas  pour  rendre  l'échang'ï 
légal.  Et  les  parents  des  autres  élèves,  qu'en  pensi-nt- 
ils  ?  leur  demande-t-on  leur  avis  ?  certainement  non  ; 
il  faut  qu'ils  subissent  bon  gré  mal  gré  celle  vio- 
lation de  la  loi. 

On  nous  dira  :  Vous  créez  vous-mêmes  des  écoles 
mixtes.  —  Sans  doute,  mais  nous  ne  les  créons  que 
là  011  cela  est  permis  par  la  loi,  c'est-à-dire  là  où 
il  n'y  a  pas  d'école  spéciale  aux  filles  ;  de  plus, 
comme  nos  écoles  sont  libres,  les  parents  sont  libres, 
eux  aussi,  d'y  envoyer  ou  de  n'y  point  envoyer  leurs 
enfants  :  nous  ne  leur  imposons  rien,  et  ils  savent 
à  quoi  s'en  tenir  quand  ils  confient  leurs  enfants 
à  nos  écoles  mixtes.  Et  enfin,  dans  nos  écoles  mixtes 
les  garçons  sont  séparés  des  filles  autant  qu'ils 
peuvent  l'être  ;  quand  on  ne  peut  avoir  des  cla>sej 
spéciales  pour  les  filles,  on  sépare  les  classes  en 
deux  ;  et  1  ou  met  les  garçons  d'un  côté  et  les  filles 
de  l'autre,  au  lieu  de  faire  alterner  garçons  et  tilles 
sur  les  mênics  bancs,  comme  dan;  les  écoles  mixtes 
publiques. 

J.  Laukextie. 

[Sur  la  question  du  mélan{,'c  des  sexe*  dans  les  écoles, 
cf.  :  U.  C,  t.  7,  Col.  711  :  la  coéducation  condamnée  par 
la  IV*  Assemblée  des  Gard,  et  archev.  France  ;  —  D.  C, 
t.  7,  col.  1127-1101  :  Ecoles  mixtes,  écoles  géminées, 
voies  de  recours  (Auguste  Rivet)  ;  —  L).  C,  t.  i,  pp.  177- 
178  :  Illégalité  do  la  géminatiou,  méthode  pratique  pour 
y  mettre  un  terme  (chau.  Tourkier,  J.  F.,  Question  sco- 
lairej;  —  D.  C,  t.  i^',  p.  55a  :  Résultats  déplorables  de 
la  coéducalion  des  sexes  (Mgr  L.-A.  Faquet);  —  D.  C, 
t.  7,  col.  2^5-256  :  Arrêt  Cons.  Etat,  ao.   i.  aa.] 


Rachat  de  livraisoûs  de  la  (<  Documentation  Catholiqne  » 

Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par  là  service 
aux  abonnés  récents,  l'administration  de  la  Documen- 
lalion  Catholiquo  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uniforme 
de  GO  centimes  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  11,  12.  14,  15,  16,  21,  42,  44,  45,  47,  48,  55,  61,  74. 
79,  159,  160,  178,  184  et,  au  prix  d'un  numéro,  la  table 
du  tome  III. 

Prière  envoyer  les  liurai.'ions  à  cette  seule  adresse  ; 
Monsieur  le  Bibliolliécaire,  5,  rue  Bayard,  Faris-VIII«, 
et  mentionner  en  tête  de  la  suscription  le  nom  et 
l'adresse  complète  de  l'expéditeur. 

A'.  D.  —  Nous  ne  raclietons  ni  les  collections  complètci 
ui  les  numéros  non  indiqués  dans  la  liste  ci-dessus. 
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LE  VOTE  FEMININ 


1.  —  La  discussion  sénatoriale 

A)    LES  PRÉLIMINAIRES   DU   DÉBAT 

Par  loG  voix  contre  i34.  i  la  date  du  21  novembre 
j»j.'.2.  le  Sénat  refusait  de  passer  à  la  discussion  des 
articles  du  projet  adopté  par  la  Chambre,  en  vue  d; 
conférer  aux  femmes  françaises  le  droit  de  vote  et  le 
droit  d'éligibilité.  Cette  décision,  de  l'avis  général, 
loinj  d'enterrer  la  réforme,  l'a  posée  en  termes  plus 
aigus  et,  peut-être,  en  a  rappiocbé  la  réalisation, 
«''■ci,  pour  deux  motifs.  Le  premier,  c'est  que  presqui 
tout  le  monde,  adversaires  et  {artisans  du  vote  de^ 
femmes,  augurait,  du  Sénat,  contre  cette  initiative, 
une  trùs  forte  majorité  et  que  le  faible  écart  qui 
î."est  avéré  entre  les  deux  opinions  a  plutôt  cncou- 
lagé  que  déçu  les  avocats  de  la  mesure.  Le  second 
motif,  c'est  que  les  sénateuis  les  plus  bosliles  à 
l'électorat  féminin  avaient  déjà  déclaré,  préalable- 
ment ù  la  proclamation  de  ce  résultat,  qu'ils  admet- 
taient une  nouvelle  discussion  à  brève  échéance. 
VI.  Alexandre  Bérard,  rapporteur  de  la  Couunission. 
bien  qu'il  eût  élevé,  contre  la  réforme,  de  trè> 
graves  et  très  vives  objections  de  principe,  a  pru- 
teslé  que,  s'il  s'opposait  à  la  ratihcation  du  projet 
de  la  Chambre,  c'était  «  non  pas  pour  l'enterrer 
délinitivcment  »,  mais  bien  pour-  en  permettre  une 
ttudo.  plus  large  et  plus  approfondie  ;  «  la  question 
est  telle,  a-t-il  commenté,  que  l'on  doit  appeler  sur 
elle  touto  l'attention  des  électeurs  ».  Et  au  moment 
du  \ote,  il  a  souligné  encore  l'avis  de  la  Commis- 
sion :  «  Nous  sommes  en  face  d'une  proposition  d<' 
loi  incomplète...  et  d'une  série  de  contre-projet< 
mal  étudiés...  Nous  demandons  donc  au  .Sénat  d<' 
ri'pousser  le  passage  à  la  discussion  des  articles,  afin 
«lue,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  —  le 
délai  minimum  est  de  trois  mois,  —  on  puisse 
»em<ilLre  sur  le  chantier  une  proposition  ou  un  projet 
de  loi  (i)  mûrement  étudié  et  sur  lequel  le  Sénat 
statuera.  »  Même  langage  dans  la  bouche  d'un  des 
<;hets  «le  la  gauche  radicale,  foncièrement  hostile  au 
\ote  féminin,  M.  François  Albert  :  «  Je  vous  con- 
jure, a-t-il  insisté  en  expliquant  son  vote,  d'ajourner 
à  une  période  de  complet  équilibre  dans  l'opinion 
publique  l'examen  de  la  réforme  qui  nous  est  actuel- 
lement soumise.  Cela  ne  signifie  pas  du  tout,  je  le 
dis  très  loyalement,  que  nous  avons  la  pensée  de 
l'enterrer  définitivement.  Mais  je  pense  qu'une  ré- 
forme prématurée  est  une  réforme  déjà  aux  trois 
quarts  avortée.  » 

Déjà,  d'ailleurs,  un  certain  nombre  de  députés, 
s'armant  de  ces  déclarations,  sont  revenus  à  la  charge. 
Le  II  décembre,  une  proposition  de  loi,  signée  de 
M.  .Justin  Godart  et  de  82  de  ses  collègues,  appar- 
tenant aux  diverses  fractions  de  la  Chambre,  a  été 
déposée  sur  le  bureau  du  Palais-Bourbon.  Considé- 
rant que  «  le  suffrage  des  femmes  n'est  plus  com- 
battu dans  sou  principe  »  et  désireux  do  «  permettr  ' 
au  Sénat  de  rouvrir  une  discussion  qu'il  a  proclamé 
ne  point  vouloir  clore  définitivement  »,  les  auteurs 
de  oette  nouvelle  initiative  offrent  aux  délibérations 


(1)  Nos  lecteurs  connaissent  la  différence  qui  exislo  entre 
1<;8  deux  terme»  :  la  a  proposition  »  o.-t  d'inilialive  parlc- 
ij.Cfiîaire  ;  le  «  projet  »  csl  drposé  par  le  goiivernoment. 


parlementaires  un  texte  aussi  simplifié  que  possible  î 
M  S.  VdQd  de  trente  ans  révolus,  les  femmes  sont 
inscrites  sur  les  listes  électorales.   » 

Quelle  que  soit  l 'opinion  qu'on  professe  à  l'égard 
de  cette  réforme,  il  y  a  donc  un  double  fait  dont  il 
est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  :  à  savoir  que, 
bientôt,  le  problème  du  féminisme  électoral  sera  do 
nouveau  posé  devant  les  Chambres  et  qu'il  y  sera 
probablement  résolu  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

Il  est  donc  intéressant  et  opportun  d'étudier 
d'après  la  discussion  assez  approfondie  qui  s'est 
déroulée  au  Luxembourg  (i),  quelles  sont,  à  l'heure 
actuelle,  les  positions  respectives  des  défenseurs  et 
des  ennemis  de  cette  grave  innovation.  Avant  d'ana- 
lyser ce  débat,  nous  rappellerons  brièvement  dans 
(juellcs  conditions  il  s'est  ouvert  à  la  barre  de  la 
haute  assemblée.  Puis,  dans  un  prochain  article.  ;iprès 
:ivoIr  indiqué  cette  fois  les  arguments  des  deux  par- 
ties, nous  tâcherons  de  préciser  l'état  de  la  question 
clans  la    législation   internationale  et   dans   l'opinion 

française. 

«** 

Voici  plus  de  vingt  ans.  le  i*^''  juillet  1901,  M.  Gau- 
tret,  député  de  la  Vendée,  déposait  sur  le  bureau 
de  la  (Jhambre  une  proposition  de  loi  tendant  à 
octroyer  le  droit  de  vote  aux  Françaises  âgées  de 
vingt  et  un  ans,  célibataires,  veuves  ou  divorcées. 
Cinq  ans  plus  lard,  M.  Dussaussoy,  député  du  Pas- 
de-Calais,  proposait  d'accorder  le  droit  de  vote  à 
toutes  les  femmes  indistinctement,  mais  seulement 
dans  les  élections  municipales  et  départementales.  En 
cette  même  année  190G,  un  groupe  pour  a  la  défense 
(lu  droit  des  femmes  »  était  constitué  au  Palais- 
Bourbon,  avec  le  concours  notamment  de  MM.  Chérou 
<-\.  Deschanel.  Sous  son  impulsion,  le  projet  Dus- 
s.iussoy,  sérieusement  étudié  par  la  riommission  du 
suffrage  universel,  lit,  en  lyoy,  l'objet  d'un  volu- 
mineux rapport  de  M.  Ferdinand  Buiison,  qui  obtint 
que  l'éligibilité  fût  jointe  à  l'électorat.  Cependant, 
la  question  ne  vint  pas  à  l'ordre  du  jour.  Elle  ne 
fut  reprise  qu'en  1914.  -^  ce  moment,  M.  Flandin, 
député  de  l'Yonne,  en  réclama  la  discussion  ;  mais 
la  guerre  intervint  qui  détourna  les  préoccupations 
des  députés  sur  d'autres  sujets. 

Toutefois,  la  guerre  elle-mêmo  allait  rossuscitor  le 
problème  sous  une  autre  forme,  iin  191G,  .M.  Maurice 
Barrés  engageait  une  campagne  en  faveur  d'un  projet 
sur  le  suffrage  des  morts,  accordant  le  droit  de  vote 
aux  veuves  des  soldats  tomJjés  pour  la  patrie.  En 
même  temps,  au  Sénat,  M.  Louis  Martin,  qui,  dès 
igiii.  avait  proposé  le  vote  familial,  appuyait,  par  un 
texte  rectifié,  la  suggestion  du  député  de  Paris. 
Quelques  mois  plus  tard,  à  la  Chambre,  M.  Roulleaux- 
Dugage  revendiquait  le  droit  électoral  au  profit  de  la 
veuve  chef  de  famille  et  de  la  célibataire  majeure. 
.  En  février  1917,  la  Commission  du  suffrage  uni- 
versel, évoquant  de  nouveau  la  question,  chargeait 
M.  Flandin  de  lui  présenter  un  rapport  favorable  au 
projet  Dussdussoy-Buisîon,  que  le  député  de  l'Yonne 
avait  fait  sien  trois  ans  plus  tôt.  C'est  ce  rapport  qui 
devait  amorcer  le  débat  de  xrU9- 

La  discussion  s'ouvrit  le  S  mai  ;  elle  se  poursuivit 
dans  les  sé.ances  des  i3,  i5  et  20  ;  elle  se  termina 
par  une  surprise. 

La  Commission  se  bornait  à  demander  l'électorat 


(r)  Elte  a  pris  quatre  séances  (7,  i4,  16  et  ai  nov.) 
rt  ne  remplit  pas  moin?  de  i.ii  colonnes  du  Journal  Officiel 
(n"'"'  des   S,   ij,    17  et   2a   nov.) 
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Dour  les  femmes  âgées  de  trente  ans  accomplis,  mais 
iieulement  pour  kg 'assemblées  municipales  et  dépar- 
tementales ;  et  elle  leur  refusait  l'éligibilité.  La 
majorité,  allant  d'un  seul  bond  jusqu'au  bout  de 
la  réforme,  adopta,  le  20  mai,  par  829  voix  contre 
95,  un  contre-projet  de  MM.  Jean  Bon  et  Lucien 
Dumont,  dont  l'article  premier  était  ainsi  conçu  : 
a  Les  lois  et  dispositions  réglementaires  sur  l'élec- 
torat  et  l'éligibilité  à  toutes  assemblées  élues  sont 
applicables  à  tous  les  citoyens  français  sans  distinc- 
tion de  sexe.  »  Et,  pressée  d'aboutir,  la  Chambre 
ajoutait  à  cette  décision  de  principe  un  article  2 
qui  ordonnait  :  «  Pour  une  durée  d'un  mois  à  dater 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  listes  élec- 
torales seront  ouvertes  à  toutes  inscriptions  complé- 
mentaires selon  l'article  précédent.  »  Un  troisième 
et  dernier  article  édictait  quie  «  la  présente  loi  est 
applicable  à  l'Algérie   ». 

Tel  est  le  texte,  sur  lequel,  au  mois  de  novembre 
dernier,  s'est  engagée  la  délibération  sénatoriale. 

La  haute  assemblée  n'avait  montré,  d'abord,  aucune 
hâte  à  traiter  ce  problème.  Au  mois  d'octobre  1919, 
M.  Alexandre  Bérard  déposait  sur  le  bureau  du 
Luxembourg  trois  rapports  énergiquement  opposés 
non  seulement  au  projet  voté  par  la  Chambre,  mais 
encore  à  toute  initiative  inspirée  de  principes  ana- 
logues. Le  premier,  du  3  octobre,  assez  détaillé, 
combat  tout  ensemble  et  la  réforme  adoptée  au 
Palais-Bombon  et  deux  propositions  de  même  esprit 
formulées  par  MM.  Louis  Martin  et  Beauvisage.  Le 
rapporteur  insiste,  en  pai-ticulisr,  sur  les  périls  qui- 
le  suffrage  féminin,  ferait  courir  à  la  politique  reli- 
gieuse de  son  parti  :  «  Non,  s'écrie-t-il,  nous  ne  vou- 
lons pas  sceller  la  pierre  tombalé~suf  la  République.  » 
«  Dans  tous  les  cas,  remarque-t-il  plus  loin,  l'heure 
n'est  point  venue...,  il  faut  amener,  par  son  édu- 
cation, la  femme  à  la  vie  politique.  »  Les  deux  autres 
rapports  sont  datés  du  7  octobre.  Le  premier 
(n°  566)  a  pour  objet  de  repousser  une  proposition 
de  M.  Dominique  Delahayc  tendant  à  conférer  le 
droit  de  vote  aux  veuves,  mères,  filles  ou  sœurs  des 
soldats  tombés  pour  la  patrie  ;  cette  mesure,  aux 
yeux  du  rapporteur,  serait  «  diamétralement  opposée 
au  principe  sur  lequel  repose  le  suffrage  universel  ». 
Le  second  (n°  667)  est  dirigé  contre  deux  proposi- 
tions de  MM.  de  Las-Cases  et  Louis  Martin,  ayant 
pour  but,  par  des  procédés  différents,  d'instaurer 
le  vote  familial  ;  cette  réforme  impliquerait,  selon 
M.  Bérard,  «  la  destruction  du  suffrage  imiversel  et 
le  renversement  de  tout  notre  droit  public  ». 

Le  jour  même  où  la  Commission  du  Sénat  prenait 
ainsi  position,  la  Chambre,  à  !a  veille  du  renouvel- 
lement, votait,  par  34o  voix  contre  90,  une  motion 
de  M.  Brackc  invitant  le  ^gouvernement  «  à  obtenir 
que  le  Sénat  inscrive,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
à  son  ordre  du  jour  »  la  discussion  du  texte  adopté 
au  Palais-Bourbon,  le  20  mai  précédent. 

Quelques  semaines  plus  tard,  la  nouvelle  législa- 
tion inaugurait  ses  travaux  par  un  discours  de  son 
doyen,  M.  Siegfried,  où  le  vieux  parlementaire  adju- 
rait le  Sénat  de  ratifier  la  décision  de  la  Chambre. 
«  Il  serait  impardonnable,  affirmait-il,  que,  seule  de 
toutes  nos  sœurs  des  nations  civilisées,  la  femme  fran- 
çaise fût  privée  du  droit  de  vote.  » 

Le  Luxembourg  ne  répondit  à  cette  objurgation 
que  dix-huit  mois  plus  tard,  le  i5  juin  1921,  et  sa 
réponse  fut  catégoriquement  négative.  A  112  voix 
de  majorité  (aor  contre  89),  il  repoussa  une  motion 
de  M.  Gourju  qui  réclamait  l'incription  du  projet  à 
l'ordre  du  jour. 

Une  semaine  après,  le  21,  M.  Joseph  Barthélémy 
déposait  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au  nom  do  la 
Commission  du  suffrage  universel,  und^  motion 
(signée  do  M.  Godart  et  de  plusieurs  de  ses  collègues), 


qui  réclamait  l'intervention  du  gouvernement  auprès 
des  sénateurs  en  faveur  du  vote  féminin.  Celte  mo- 
tion, d'ailleurs,  n'a  pas  été  discutée  par  la  Chambre. 
Tels  furent,  au  Parlement,  les  préliminaires  de  la 
discussion  qui  s'ouvrit  devant  le  Sénat  le  7  no- 
vembre 1922. 

BJ   LA  DISCUSSION  AU  SÉNAT 
1°  Les  arguments  hostiles  au  suffrage  fémiaia. 

L'avis  de  la  Commission  sénatoriale  a  eu  pour 
défenseurs,  outre  le  rapporteur  Alexandre  Bérard  et 
le  président  Régismanset,  le  docteur  Labrousse  dans 
une  argumentation  très  développée,  M.  Hugues  Le 
Roux  dans  la  plus  grande  partie  de  son  discours, 
et  M.   François  Albert  dans  une  brève  intervention. 

Le  vote  des  femmes  a  été  revendiqué  par  MM.  Louis 
Martin,  Gourju,  François  Saint-Maur,  Merlin,  d'Es- 
tournelles  de  Constant  et  Flaissières,  en  des  discours 
assez  étendus  ;  par  le  bâtonnier  Busson-Billault, 
M.  de  Lamarzelle  et  M,  Gaudin  de  Villaine  en 
quelques  observations  sommaires. 

En  outre,  quelques  sénateurs  ont  développé  de« 
propositions  intermédiaires  :  en  particulier,  M.  Philip, 
qui  -s'est  prononcé  contre  l'électorat,  mais  pour  l'éli- 
gibilité des  femmes,  et  MM.  Massabuau  et  Breton, 
qui  ont  soutenu  le  vote  familial. 

Pour  donner,  aussi  brièvement  que  possible,  un 
résumé  complet  du  débat  et,  surtout,  pour  présenlc^r 
clairement  les  motifs  invoqués  en  faveur  des  uiffé- 
rentes  opinions,  je  poserai  tour  à  tour  les  deux  thèses 
adverses,  avec  le  faisceau  des  arguments  formulés 
pour  leur  défense,  et  j'indiquerai  ensuite  les  inter- 
ventions accessoires. 

La  femme  n'est  pas  faite  pour  la  politique. 

«  La  constitution  physique  de  la  femme,  organisée 
pour  la  prolongation  de  l'espèce,  expose  le  I>"  La- 
brousse, est  essentiellement  différente  de  celle  de 
l'homme.  Il  en  résulte,  par  un  syllogisme  élémen- 
taire, accepté  par  tous,  je  crois,  que  la  mentalité 
féminine  ne  peut  être  que  différente  de  la  raenlalile 
masculine.  »  Et,  après  une  démonstration  psycho- 
physiologique, ((  en  un  mot,  conclut  l'orateur,  la 
puissance  de  visuaKsation,  la  profondeur  dans  les 
idées,  la  logique  absolue,  le  raisonnerhent  rigoureux, 
l'abstraction,  sont  des  qualités  de  l'esprit  que  la  plu- 
part des  femmes  ne  peuvent  présenter...  C'est  liiîe 
contre-vérité  de  dire  que  la  femme  n'est  pas  intelli- 
gente, mais  elle  est  surtout  un  être  émotif  et  sen- 
sible ;  son  intelligence  est  soudée  à  sa  sensibilité, 
presque  toujours  exquise  et  dont  on  ne  saurait 
trouver  les  termes  d'éloges  ;  mais,  même  quàrïd 
l'intelligence  est  très  grande,  elle  est  dominée  pur 
la  sensibilité.  C'est  pour  cela  que  l'expérience  dea 
examens  ou  la  supériorité  aux  concours  est  sans" 
valeur.  C'est  pour  cela  aussi  qu'après  réflexion  .fe 
me  prononce  contre  l'éligibilité  même  des  élites  )i. 

Dans  un  Parlenient  féminin,  continue  le  même 
sénateur,  l'émotion  risquerait  de  l'emporter  sur  là 
raison.  «  Quelle  effroyable  puissance  que  l'éloquence 
et  la  voix  chantante  d'un  Jaurès  dans  une  assemblée 
de  femmes  1  »  Ne  sait-on  pas,  appuie  M.  Alexandre 
Bérard,  ce  qui  s'est  passé  à  Washington,  au  moment 
de  l'entrée  on  guerre  des  Etats-Unis?  «  Ce  jour-là, 
au  Parlement,  siégeait  une  seule  femme  ;  elle  n'a 
pas  osé  prendre  parti  ni  pour  ni  contre  la  guerre  ; 
elle  s'est  contentée  de  pleurer,  établissant  ainsi  qu« 
ses  nerfs  féminins  seuls  pouvaient  déterminer  "  sa 
volonté.  »  Et,  en  Angleterre,  les  nouvelles  électricéà, 
il  y  a  trois  ans,  n'ont  pas  su  choisir  entre  les  opi- 
nions politiques  ;  «  elles  ont  voté  khaki,  c'est-à  dire 
qu'elles  ont  voté  en  dehors  de  tous  lès  partis,  pouc 
des  officiers  revenant  de  la  guerre  ».  , 
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Ctlte  incapacité  de  la  femme  à  s'occuper  des 
affaires  de  l'Elat  n'a-t-elle  pas,  de  tout  temps,  frappé 
les  dirigeants  de  l'Eglise?  «  Maintenant,  dès  ses  ori 
gine?,  les  principes  de  ses  Pères,  qui  furent  de  pro- 
fonds psychologues,  avoue  M.  Labrousse,  elle  a  éli- 
miné les  femmes  de  ses  gouvernements  et  leur  a, 
avec  la  dernière  rigueur,  appliqué  la  formule  sym- 
bolique :  In  Ecclesia  taceat  femina.  Elle  a  ainsi 
évité  bien  des  schismes.  » 

On  peut  bien  citer  quelques  femmes  supérieures. 
Mais  elles  sont  exceptionnelles.  Il  faut  juger  d'après 
l'ensemble,  la  moyenne.  Il  ne  saurait  être  question, 
dit  encore  M.  Labrousse,  «  d'accorder  le  vote  à  cer- 
taines femmes  et  point  à  d'autres...  Il  ne  s'agit  pas 
d'introduire  dans  la  vie  politique  les  femmes  d'esprit, 
mais  l'esprit  des  femmes  ».  Or,  l'esprit  des  femmes, 
de  par  leur  nature  même,  n'est  pas  fait  pour  la  poli- 
tique ;  il  est  donc  juste  et  sensé  de  les  en  exclure. 
«  II  n'y  a  rien  d'injuste  à  ce  qu'une  inégale  condi- 
tion sociale  soit  le  lot  de  la  femme,  qui  a  dus  apti- 
tudes différentes  de  l'homme.  C'est  le  contraire  qui 
serait  injuste.  »  Cette  maxime,  invoquée  par  le 
D''  Labrousse,  est  de  Mme  Ferrero,  fille  de  Lombroso. 

En  France,  au  surplus,  ajoute  M.  Hugues  Le  Roux, 
tt  la  femme  n'est  pas,  n'a  jamais  été  et  n'a  pas  pu 
être  une  citoyenne.  Or,  quand  il  s'agit  du  vote,  c'est 
la  citoyenne  qu'il  s'agit  de  munir  d'un  droit  ou 
d'écarter  des  urnes  ».  La  femme  n'est  pas  citoyenne  ; 
elle  n'accomplit  pas  le  service  militaire,  ni  rien  d'ana- 
logue. On  objecte  à  cet  argument  qu'elle  assume 
le  service  de  la  maternité.  M.  Hugues  Le  Roux  n'ad- 
met point  l'équivalence.  «  On  n'a  pas  le  droit  d'assi- 
miler le  fait  d'aller  à  la  mort  et  le  fait  d'aller  à 
l'amour.  La  maternité  est  une  joie  et  une  récom- 
pense. Nous  savons  tous  qu'aucune  joie  et  qu'au- 
cune récompense  ne  s'atteignent  qu'à  travers  un 
certain  nombre  de  sacrifices.  »  Donc,  poursuit  le 
même  orateur,  «  à  côté  du  service  militaire  que  fait 
l'homme,  il  faudrait,  avant  d'accorder  à  la  femme 
les  droits  dont  elle  rêve,  qu'elle  accomplisse,  au  ser- 
vice de  la  nation,  un  service  civique.  .\près  quoi, 
nous  lui  conférerions  les  privilèges  qu'elle  de- 
mande ». 

Aucune  raison  d'opportunité 
ne  milite  en  faveur  de  cette  réforme. 

O.Ltc  réforme,  ou  plutôt  cette  révolution,  con- 
damnée par  la  nature  et  la  situation  de  la  femme, 
est-elle  réclamée  par  les  circonstances  ? 

Elle  est  appelée,  dit-on,  par  les  plus  hautes  auto- 
rités politiques,  philosophiques  et  sociales.  Et  l'on 
invoque,  en  premier  lieu,  les  grands  ancêtres.  Mais 
cette  génération  révolutionnaire  était  grisée  par  l'ex- 
plo-ion  des  idées  nouvelles.  «  Non  plus  que  ceux 
qui.  en  i8.i8,  suivirent  sa  généreuse  ardeur,  explique 
M.  Labrousse,  elle  ne  voyait  pas  les  hommes,  ci'Ue 
^géïK  iiklioa,  mais  l'homme!  Elle  croyait  à  la  peri'cc- 
tibiUlé  rapide  de  la  race  humaine,  au  summum  do 
la  ruison.  Elle  était  frénétisée  d'un  besoin  de  dislri- 
buli' Il  do  bonheur  immédiat  et  de  charité  totale  et 
elle  <ùt,  malgré  Mirabeau,  donné  l'égalité  politique 
aux  femmes  si  les  exagérations  de  leurs  clubs,  en 
dévoilant  leur  état  d'âme,  n'avaient  montré  le  péril 
au\  homm.es  de  la  Convention,  comme  il  fut  dénonci' 
plu-  tard  aux  hommes  de  la  seconde  République.  » 
A.11  -uiplus,  continue  le  même  orateur,  «  contre  le< 
th<-<«iiciei»s,  les  rêveurs,  les  ulUa-logiciens,  nous 
avons,  contre  l'immixtion  des  femmes  dans  la  poli- 
ti/^uf,  la  somme  de  sens  pratique,  d'intelligence  des 
iir=.liiicts,  de  prudence  politique  que  mettent  à  notre 
dispuâition  la  rude  franchisé  de  Proud'hon,  la  clarti' 
<r\ugiiste  Comte,  la  science  de  Claude  Bernard  el 
d'I^ihoond  Perrier,  la  profonde  pensée  d'.\lfred 
Fouillée,    pour   ne  parler   que    de  quelques   morts  ». 

S»  l'on  ne  peut  invoquer  l'uvis  des  grands  doctri- 


naires, est-ce  un  mouvement  d'opinion  qu'on  fera 
valoir  en  faveur  de  la  réforme  ?  Où  est-il,  ce  mouve- 
ment d'opinion,  demande  M.  Alexandre  Bérard  ?  On 
ne  le  discerne  point  chez  les  femmes  elles-mêmes, 
en  tout  cas.  Leur  immense  majorité  se  désintéresse 
de  la  question.  Qu'elles  aient  généreusement  rempli 
leur  devoir  au  cours  de  la  guerre,  on  ne  le  nie  pas. 
Oui,  c(  elles  ont  bien  mérité  le  rôle  immense  que  la 
destinée  leur  avait  donné,  et  personne  à  l'heure  pré- 
sente ne  pourrait  le  leur  contester.  Mais  elles  ne 
demandent  pas,  pour  l'exercer  davantage,  d'avoir 
aux  mains  un  bulletin  de  vote  ».  Est-ce  la  majorité 
des  hommes  qui  réclament  ce  partage  de  sou- 
veraineté ?  Ils  protesteraient  plutôt.  «  Je  suis  per- 
suadé, certifie  un  poilu  cité  par  la  rapporteur,  d'être 
l'interprète  de  la  quasi-unanimité  des  anciens  com- 
battants en  vous  disant  que  ceux-ci  sont  d'éner- 
giques adversaires  de  cette  proposition.  »  C'est, 
dit-on,  pour  récompenser  les  femmes  de  leur  cou- 
rage en  face  de  l'ennemi,,  qu'on  prétend  leur 
octroyer  le  droit  de  vote.  Eh  bien,  continue  le  même 
témoin,  «  nous  sommes  quatre  millions  qui  avons 
vraiment  combattu  et  qui  serions  fondés  à  demander 
l'augmentation  de  notre  capacité  civique  en  nous 
basant  sur  la  guerre  elle-même  ». 

On  objecte,  il  est  vrai,  le  vote  de  la  Chambre, 
interprète  de  l'opinion  publique.  En  réalité,  fait 
observer  M.  Alexandre  Bérard,  ce  vote  a  été  rendu 
((  dans  un  moment  de  surprise,  au  lendemain  cli 
l'agitation  tragique  de  la  guerre  ».  Et,  pour 
appuyer  celte  appréciation,  «  si  nous  reproduisions, 
continue  l'orateur,  toutes  les  confidences  qui  nous 
ont  été  faites  part  des  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  nous  verrions  que  la  surprise  a  eu  une 
grande  part  dans  le  vote  intervenu  alors  ».  La 
preuve  en  est  que  les  promoteurs  de  la  mesure  se 
sont  gardés  d'en  faire  état  devant  les  électeurs.  «  Il 
y  a  eu  depuis  toute  une  série  de  consultations  élec- 
torales... ;  nulle  part  vous  n'avez  vu  agiter  la  ques- 
tion du  vota  des  femmes  ;  nulle  part  vous  n'avez 
vu  le  pays  prendre  fait  et  cause  pour  ou  contre 
cette  question.  »  Or,  conclut  le  rapporteur,  «  une 
pareille  réforme  ne  devrait  être  présentée  aux 
Chambres  qu'après  une  discussion  très  sérieuse  dans 
le  pays  ». 

Et  puis,  enfin,  reprend  le  D""  Labrousse,  on  pour- 
rait bien  attendre  les  revendications  des  principales 
intéressées.  Or,  ce  qu'on  doit  constater  ici,  «  c'est 
l'apathie,  c'est  le  silence  dédaigneux  et  réproba- 
teur de  l'immense  majorité  des  femmes  de  France... 
Les  femmes  de  nos  provinces,  de  nos  campagnes, 
fond  même  de  la  nation,  ne  réclament  point  (ce  droit 
de  vote)  ;  elles  n'en  veulent  point  ;  car  si  elles  le 
voulaient,  il  y  a  longtemps  qu'elles  l'auraient  ». 
Et,  se  référant  à  l'enquête  poursuivie  par  la  Commis- 
sion sénatoriale,  son  président,  M.  Régismanset,  con- 
firme à  son  tour  :  <(  Personne  vraiment  parmi  les 
femmes,  parmi  les  femmes  sérieuses  et  qui  taa- 
vaillent,  ne  demande  avec  cette  acuité  l'indépendance 
qu'elles  paraiss^iut  réclamer  ici  ou  qu'on  réclaiiio 
I><)ur  elles.  »  M.  François-Albert,  tout  opposé  qu'il  soit 
à  la  proposition,  s'y  résignerait,  quant  à  lui.  s'il  se 
voyait  a  en  présence  d'une  immense  aspiration  de 
1.1  part  des  femmes  »;  mais,  à  soir  tour,  il  demande  : 
(I  Où  sont-elles,  ces  innombrables  femmes  qui 
e|)rouvent   l'ardent   désir  de   voter?   » 

Un  seul  argument  spécieux  :  l'exemple  de  l'étranger; 
mais  il  ne  tient  pas  à  l'examen. 

Au  fond,  les  partisans  du  suffrage  féminin  n< 
mettent  en  avant  qu'un  argument  spécieux  '. 
1  exemple  de  l'étranger.  «  Vingt-quatre  nations,  re- 
connaît M.  Labrousse,  ont  donné  le  suffrage  aiu 
i'euimes.  » 
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Mais  aussitôt  de  &'éciier  :  m  Ce  n'était  pas  assez 
des  moutons,  va-t-OR  créer  des  nations  de  "Panurge  ?  » 

Il  faut,  d'aillcms,  examiner  do  plus  près  celte 
contagion  d'un  nouveau  genre.  Il  •est  remarquable 
que  les  pays  latins  en  demeurent  à  peu  près 
indemnes.  Et  de  cette  particularité  M.  Labroussc 
discerne  un  motif  historique  et  social  :  «  La  raison 
do  l'impulsion  moindre  en  pays  latin  donnée  à 
l'émancipation  s'explique  par  le  fait  que  les  abus 
du  moyen  âge  et  l'absolutisme  du  droit  marital 
avaient  déjà  disparu  depuis  longtemps  en  France, 
paya  do  l'amour  courtois  ;  en  Italie,  pays  de 
l'amour  galant  ;  en  Espagne,  pays  de  chevalerie, 
alors  qu'ils  persistaient  et  ont  longtemps  persisté 
■la us  les  pays  du  Nord.  La  femme  latine,  plus 
honorée,  dans  des  conditions  meilleures,  n'avait 
pas  et  n'a  pas  encore  les  mêmes  raisons  de  l'écla- 
iiiations  que  les  femmes  de  Scandinavie.  Le  fémi- 
nisme est  un  produit  des  excès  des  hommes  du 
Xoid.   » 

>L  Hugues  Le  Roux  confirme  et  développe  cet 
ariiument  en  établissant  un  parallèle  entre  la  femme 
de  chez  nous  et  l'S  Jeuimes  anglaise  ou  améri- 
caine. «  Allez  en  Angleterre,  passez  par  les  ave- 
nues et  les  voies  les  plus  fréquentées,  regardez  le 
•lécor  des  magasins  qui  vous  entourent,  tout  y  est 
fuit  pour  l'homme,  et  pour  l'homme  qui  s'em- 
Larque  et  qui  s'en  va...  Cette  femme  anglaise, 
'.(ii'a-l-on  fait  pour  elle?  Elle  n'a  pas  de  dol, 
'lie  n'a  pas  toujours  de  beauté,  et  on  no  lui  a 
pas  donné  d'instruction.  Elle  s'est  donc  trouvée, 
dans  «ou  pays,  sans  protection  familiale,  aban- 
donnée par  rhomme.  Alors,  elle  s'est  révoltée,  et 
fi;[a  a  abouti  à  ce  mouvement  de  suffragettes  que 
nous  ne  <onaai5SoiiSi  point,  que  nous  ne  connaîtrons 
ji'mais,  parce  qu'tu  Iraiice  ia  leniuie  a  élé  l'en- 
f;.iit  préféré,   le  but  de   l'hoiume.    » 

Aux  Elats-Uni;,  c'est  autre  chos<'.  a  Les  femmes 
américaines  sont  des  citoyennes  qui  ont  reçu  l'édu- 
•  atioH  civique,  tandis  que  les  femmes  françaises, 
familiales,  patriotes,  religieuses  et  mondaines,  ont 
ri.çii  toutes  les  cultures  excepté  celle-là.  »  Effet 
luyiqiie  d'une  cause  plus  lointaine.  En  Amérique, 
tandis  que  les  hommes  étaient  absorbés  par  l'édili- 
(■:.tiou  de  la  cité  matérielle,  la  cité  spirituelle  était 
'Ti  grande  partie  l'œuvre  des  femmes.  Les  hommes 
ont  eouru  aux  affaires.  «  Fendant  ce  temps,  les  jeunes 
lilles  ont  achevé  leurs  études,  elles  ont  obtenu  de 
leursi  parents,  devenus  riches,  qu'ils  les  envoyassent 
dans  ces  superbes  T'nivcrsités  de  fenmies  de  là-bas 
qui  donnent  une  idée  glorieuse  de  ce  que  peut  être 
un  petit  phalanstère  où  sont  réalisées  toutes  les 
chances  de  bonheur.   » 

JDonc,  les  succès  du  féminisme  à  l'étranger,  si 
l'on  s'en  tient  à  leurs  causes,  oiïrent  au  moins 
'matièrti  à  discussion.  l:t  que  dire  si  l'on  prend  garde 
à    leurs   effets  ! 

D'abord,  contrairement  ù  l'assertion  de  ses  défen- 
seurs, le  suffrage  féminin  ne  se.  traduit  pas  néces- 
sairement par  un  progrès  des  lois  sociales  et  des 
mcsuie^  d'hygiène.  «  Pour  la  femme  ouvrière, 
avoue  l'un  des  avocats  de  l'innovation,  M.  Barthé- 
lémy —  cité  par  M.  Labrous»e.  ■ —  il  est  indiscu- 
table qu«!  les  Etats  suffragistes  n'ont  pas  fait  preuve 
d<.|  plus  de  sollieitud.;s  que  lf:>  Etat»  masculins.  » 
Dira-t-ou  que.  le  nouveau  régime  n'a  pas  encore  eu 
le  temps  <l<;  j.urter  tous  ses  fruits  ?  «  En  Wyoming. 
conllnue  M.  Labrousse,  premier  Eiat  américain  qui 
ait  donné  le  vote  aux  femmes,  la  prohibition  de 
l'alcool  n'a  été  vot»îe  qu'eu  1918,  soit  cinquante 
ans  aprèà  l'octroi  du  vote,  aux  femmes...  En  Cali- 
fornie, depuis  IQH  où  la  femme,  vole,  la  prohibition 
H  été  repoufcvje  trois  fois.  De  1800  à  lyitj,  vingt- 
quatre    Etals     américains    à    suffrage     masculin    ont 


prohibé    l'alcool  :    aucun    Etat    féminin    ne    l'a    i.dX 
avant  igi/j.  » 

Si  la  réforme  n'a  guère  engendré  de  progrè?,  par 
contre  elle  a  donné  des  mécomptes.  Elle  en  a  donné 
dans  la  pratique  électorale  elle-même,  «  parti- 
culièrement aux  Etats-Unis  — ■  c'est  toujouii  le 
même  sénateur  qui  parle  — •  où  les  femmes  ont 
moins  changé  la  politique  que  la  politique  ne  les 
a  changées  en  mal,  déclare  le  président  Cleveland- 
Au  Colorado,  le  vote  des  femmes  serait  un  jeu, 
.sinon  une  honte  ».  En  second  lieu,  l'élertorat 
féminin  u  souvent  exercé  une  mauvaise  influence 
sur  les  mœurs  et  l'état  social.  «  En  Finlande  -  -  et 
M.  rebrousse  invoque  ici  de  nouveau  le  témoignage 
de  j\I.  Barthélémy,  —  une  grandi.*  majorité  de.^ 
habitantes  des  villes  semble  avoir  perdu,  depuis  le 
suffrage,  une  partie  de  la  «  suave  raison  ».  Elles 
Mtut  tellement  pénétrées  de  leurs  propres  droits 
qu'elles  oublient  que  d'autres  peuvent  en  avoir  et 
(ju 'elles-mêmes  peuvent  avoir  des  devoirs,  w  Par 
ailleurs,  l'éliagc  des  divorces  monte  avec  celui  dn 
suffrage  féminin.  «  Dans  l'Or^^gon,  en  un  an,  il 
y  a  eu  y88  mariages  et  720  divorces.  Or,  c'est  un 
pays  féministe  depuis  igio,  j)  -Vufre  effet  :  c.  De- 
puis le  féminisme,  le  célibat  est,  en  Suède,  une 
plaie  sociale.  »  Enfin,  déclare  encore  le  D'  La- 
brousse,  cette  revendication  féministe  a  souvent  de* 
résultats  fâcheux  pour  les  femmes  elles-mêmes. 
((  La  jeune  lille  du  î'Utah  peut  voter,  c'est  entendu, 
mais  clié  no  peut  exiger  que  son  père  lui  donne 
asile  et  l'intrclienne.  Pour  subsiste.",  elle  ne  peut 
compter  légalement  sur  son  mari.  Le  cas  échéant, 
les  dettes  du  mari  tombent  à  sa  charge  ;  elle  a 
souvent   tout  le.  poids  du  ménage,   m 

Par  contre,  inconvénionts   multiples; 
et,  d'abord,  inopportunité. 

Si  la  proposition  votée  par  la  Chambre  ne  peut 
invoquer  aucune  raison  décisive,  il  est  aisé,  pur 
contie,  de   lui  opposer  mainte  objection   sérieuôe. 

D'abord,  elle  est  inopportune.  ((  La  guerre,  fait 
remarquer  M.  Alexandre  Bérard,  a  déséquilibré 
notre  pays,  et  actuellement  le  nombre  des  femmts 
est  supérieur  de  i  700000  à  1800000  ù  celui  dis 
h.onuues.  Allez-vous  décider  que,  d'un  seul  coup, 
les  destinées  du  pays  seront  remises  à  ce  groupement 
de  femmes,  à  ces  i  800  000  femmes  qui  pourn^nt 
ainsi  anéantir  le  vote  masculin  i*  w  Et  dans  quelles 
(;irconstanccs  risquer  une  si  formidable  aventuie.  ■• 
r.st-ce  le  moment,  demande  M.  Labrousse,  de 
U  jeter  cette  sensibilité  féminine,  avec  sa  part  d'in- 
connu, dans  ini  suffrage  miiversel  insuffisamment 
éduqué,  si  mobile,  si  jeune,  qu'on  n'ose  même  pas 
le  consulter  sur  les  idées,  qu'on  est  obligé  de  le 
consulter  à  travers  les  hommes,  dont  on  craint  les 
à  coups  et  dont  on  tremble  aux  approches  des  ver- 
(iicts  i'  Est-ce  donc  le  moment  d'augmenter  ses  infir- 
jiiilés  ou  ses  caprices,  car  en  consci>.nce  il  en  a  et 
A  uns  le  savez;  tous?  Dans  notre  vie  d'après-guerre, 
où  se  posent  tant  de  problèmes  précis,  tourmentée 
(le  l'enfantement  constant  de  situations  non\  elles, 
(|uelle  dispro])ort.ion  n'allons-nous  pas  créer  entre  la 
i.iison  qui  est  si  fragile  et  les  instincts  qui  sont  si 
j,uissantsj'  »  Ce  qu'on  demande  au  Sénat,  c'est  un 
ti  Tiible  saut  dans  l'inconnu,  continue  M.  lu-gis- 
manset,  et  «  quand  on  songe  au.x  conséquences  inoal- 
1  niables  pour  le  ^Kiys  que  peuvent  avoir  les  confé- 
rences engagées  entre  diplomates  des  diversi^s  na- 
tions, alors  que  nul  ne  sait  et  n«  prévoit  encore 
comment  nous  sortirons  dos  difficultés  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons,  alors  que  les  questions 
militaires,  linuncièrcs  ou  inlernationales,  sont  telle- 
ment luèlées  qu'il  est  difficile  d'apercevoir  des  solu- 
tions ou  même  des  remèdes,  est-ce  bien  le  moment 
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de  fuirp  appel  à  rinlorvcntion  des  femmes  »?  Oui, 
répMr  M.  Alexandre  Bérard,  c'est  le  saut  dans  Tin- 
coniiu.  comme  en  18^8,  quand  on  décida  inopiné- 
ment, contre  l'avis  des  plus  sages,  réJeclion  du  pré- 
sidi'iii  par  le  peuple,  u  Les  conséquences,  poursuit 
le  riijjpurleur,  vous  les  connaissez  :  ce  fut  le  2  dé- 
cèmbif.  etc.,  etc..  Mes  amis,  croyez-moi,  pas  de 
vaines  expériences,  j)as  de  folle  aventure.  C'est  la 
follv  aventure  qu'on  nous  propose,  uns  aventure 
parpilli-  à  celle  de  iS48.  »    , 

Non.  conclut  en  résumé  M.  François  .Albert, 
a  l'JKiire  n'est  pas  propice  à  l'insiauralion  d'une 
réfornii-  de  cette  importance...  »  Il  faut  «  éviter  à 
la  démocratie  des  sauts  dan»  l'inconnu,  à  l'heure 
précise  011  le  tremplin  d'oii  elle  t'élance  est  le  moins 
assuré  sous  ses  pied*  ».  —  «  Alors,  interrompt  un 
sénateur,  la  femme,  c'est  le  désordre.'*  »  —  «  Ce 
qui  est  le  désordre,  réplique  l'orateur,  c'est  l'intro- 
duction subite  dans  les  listes  du  suffrage  universel 
d'un  nombre  d'électeurs  qui  double  l'importance 
do  ces  listes,  et  cela,  à  l'heure  précise  o\j,  vous  le 
savez  bien  tous,  nous  assistons  à  une  sorte  de  vacil- 
lation de  la  conscience  électorale.  ;> 

Ensuite,  dangers  graves:  pour  la  famille  et  lasocièté. 

Voilà  le  péril  !  Et  il  menace,  au  premier  chef,  la 
famille  et  la  société.  Car  il  faut  aller  au  fond  des 
choses,  insiste  M.  Labrousse.  Il  faut  constater  que 
le  suffrage  féminin  n'est  qu'un  des  buts  du  fémi- 
nisme. Et  qu'est-ce  que  le  féminisme  ?  «  C'est  une 
doctrine.  Il  a  son  passé  et  ses  héroïnes.  Il  reven- 
diqui;  l'avenir.  C'est  lui  qui  donne  les  directives  ;  à 
lui  la  force  dynamique.  Et  alors,  confusément,  mais 
avec  plus  de  précision  chague  jour,  nous  entendions 
entre  quelques  bonnes  choses  d'étranges  revendica- 
tions et  l'expression  de  chimériques  espoirs.  C'est 
l'éducation  intégrale  pour  les  filles,  la  coéducalion 
des  sexes,  la  maternité  libre,  l'abrogation  de  tonles 
mesures  en  matière  de  mœurs,  l'évaluation  du  tia- 
vail  de  la  femme  dans  la  famille,  l'autorisation  pour 
la  femme  d'avoir  un  domicile  séparé  de  celui  de 
Bon  mari...,  la  suppression  totale  de  la  puissance 
paternelle,  la  théorie  de  l'amant  légal,  vieille  for- 
mule déjà  employée  par  Lycurgue  il  y  a  fort  long- 
temps, et  l'union  libre,  la  liberté  sexuelle,  etc.  » 

Toutes  ces  criminelles  et  lamentables  utopies  se 
rueront  par  la  brèche.  Les  exemples  emprimtés  à 
certains  pays  sufîragistc?  ont  déjà  montré  l'accrois- 
sement des  divorces  et  l'épidémie  du  célibat,  a  L'ob- 
tention du  droit  de  vote  pour  les  femmes,  accentue 
M.  Labrousse,  consolidera  cette  idée  de  leur  indi- 
vidualité sociale  propre.  Elle  les  poussera  à  la  liberté 
absolue,  au  travail  intensifié  dans  l'espoir  de  rému- 
nération plus  grande.  Or,  la  femme  qui  travaille  no 
peut  trop  souhadter  une  maternité.  Celle-ci  venue. 
à  In  nursery  l'enfant  1  »  Par  ailleurs,  (t  le  vote  de- 
femmes  est  un  acte  définitif  de  partage  et  de  dimi- 
nution de  la  puissance  maritale  et  paternelle.  Or, 
qui  ne  comprend  que  toutes  les  fois  qu'on  diminue 
les  droits  de  l'homme  on  lui  supprime  une  partie 
de  ses  devoirs  et  de  ses  responsabilités  «  .''  Et  alors, 
«  qui,  devant  sa  conscience,  sera  désormais  respon- 
sable de  la  direction  à  donner  à  l'enfant  .^  On  ira 
devant  le  iuge  de  paix,  et  c'est  lui,  l'étranger,  qui 
intimera  la  direction  à  donner  à  cet  enfant  !   Ainsi, 

ila   responsabilité   se  rejetterait  de  l'un  à   l'autre,  et, 
chose  étrange,  c'est   sur  la   femme   iiiégitimc  et   les 
enfants  illégitimes  que  l'homme  consenerait  le  plus 
,       d'action   ». 

j  La    Commission   elle-même  a   pu   vérifier  cet   état 

I  d'esprit.  Plusieurs  délégations  féministes,  explique 
;  son  président.  M.  Régismanset,  sont  venues  déposer 
à       à    sa    barre.    Si    quclqucô-unes    «    ont    emprunté    un 


mées  d'un  bon  vouloir  et  pleines  de  respect  pour  la 
situation  déjà  acquise  par  les  hommes  »,  les  autres 
ont  exposé  plus  nettement  leur  but.  Une  «  prési- 
dente de  section...  nous  a  déclaré  que  les  femmes 
avaient  assez  de  la  tyrarmie  de  l'homme,  aussi  bien 
dans  la  famille  qu'ailleurs.  Elle  a  ajouté  que  le  chef 
de  famille  abusait  de  son  autorité,  qu'il  ne  laissait 
pas  à  la  femme  et  à  la  jeune  fille  une  indép>endance 
suffisante...  »  —  «  Ne  croyez  pas,  a-t-elle  conclu, 
qu'en  demandant  à  voter,  nous  désirions  remplir 
un  rite.  Non  !  nous  voulons  atteindre  ce  résultat  : 
raffraflchissement  de  la  femme.  » 

C^s  suffragettes,  on  les  avait  déjà  vues  dans  les 
tribunes  du  Palais-Bourbon,  pendant  la  discussion 
de  la  réforme  ;  et  M.  Alexandre  Bérard,  à  ce  pro- 
pos, rappelle  un  incident  tristement  symptoma- 
tique  :  «  Un  orateur  qui  combattait  le  vote  féminin 
eut  le  malheur  de  prononcer  cette  phrase  à  la  tri- 
bune :  «  Pour  mon  compte,  je  suis  père  de  treize 
»  enfants,  ma  femme  a  allaité  ses  treize  enfants...  », 
cl.  dans  les  tribunes  où  étaient  les  femmes  qui  ne 
sont  pas  de  notre  avis,  des  protestations  se  sont  fait 
entendre.    » 

Danger  pour  l'État. 

Ces  vues  sur  la  famille  et  sur  la  société  laissent 
supposer  que  les  femmes  iront  facilement  aux 
extrêmes.  Si  elles  ne  se  lancent  pas  dans  la  réaction, 
elles  prendront  parti  pour  le  communisme.  Cer- 
tains sénateurs,  de  départements  divers,  ont  fait  cette 
confîd^-nce  au  rapporteur  :  «  Si  on  donne  le  droit  de 
vote  aux  femmes,  ces  femmes  l'exerceront  dans  le 
sens  extrémiste  de  gauche.  »  Ailleurs,  on  a  l'ap- 
préhension contraire.  Or,  on  a  le  droit  de  se  de- 
mander, dit  M.  Bérard,  «  si  les  dangers  qui  se 
lèvent  aux  deux  extrémités  de  l'opinion,  de  l'ex- 
trême-gauche  à  l 'extrême-droite,  menaçant  de  broyer 
les  parlis  du  centre,  sont  bien  heureux  pour  le 
pays...  Je  ne  sais  pas,  ajoute-t-il,  s'il  est  bon  qu'en 
réalité  les  batailles  politiques  soient  résumées  uni- 
quement entre  ceux  qui  sont  tout  à  fait  à  gauche 
et  ceux  qui  sont  tout  à  fait  à  droite  ». 

M.  Labrousse  insiste  également  sur  ce  danger 
pour  l'équilibre  et  la  bonne  marche  de  l'Etat.  Cetio 
considération  doit  primer  les  autres.  «  Il  faudrait 
on  finir,  déclare-t-il,  avec  cette  question  d'indispen- 
soble  justice,  de  justice  intégrale,  totale,  à  rendre 
iiux  femmes,  thème  facile  de  déclamations  toujours 
;ipplaudies.  Il  n'y  a  qu'une  justice  :  la  meilleure, 
c'est  celle  qui  se  combine  avec  l'utilité  sociale,  celle 
qui  n'entre  pas  en  conflit  avec  l'avenir  de  la  race, 
qui  ne  met  pas  en  péril,  dans  ses  applications,  les 
principes  acceptés  par  toute  société...  J'en  dir.ii 
autant  pour  l'égalité.  Allons  alors  à  l'antimilit.i- 
risme.  au  partage  des  biens,  au  communisme,  foutes 
théories  indiscutablement  égalitaires,  mais  qui  sup- 
posent aussi  un  monde  d'égalité  physique  et  men- 
tale, au  lieu  de  cette  misérable  humanité  faite  de 
passions  inégales.  » 

Ce  sont  ces  hautes  préoccupations  politiques  dont 
doivent  s'inspiier  les  représentants  de  la  nation, 
gardiens  de  l'intérêt  national.  «  La  Commission  — 
c'est  son  président,  M.  Régismanset,  qui  le  fait 
remarquer  —  n'a  pas  à  défendre  ou  à  adopter  une 
thèse,  elle  a  à  faire  œuvre  de  législation  ;  elle  a  à 
se  préoccuper  surtout  de  savoir  si  la  proposition  de 
loi  votée  par  la  Chambre  des  députés  peut  avoir  d'  s 
répercussions  graves  pour  la  paix  et  l'union  dan;  la 
famille,  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'avenir  de 
la  société    tout    entière   en    atteignant    la    famille.    » 

En  un  mot,  les  législateurs  doivent  légiférer. 

Danger  pour  la  paix  religieuse. 

M.  Alexandre  Bérard,  avec  un  grand  nombre  de 
ses  collègues   de   gauche,   est   fort   impressionné    pat 
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les  périls  que  le  suffrage  féminin  ferait  courii'  à  la 
paix  religieuse.  Il  y  a  là  encore  une  obj^xlion  d'op- 
portunité sur  laquelle,  après  avoir  appuyé  longue- 
ment dans  son  rapport,  il  est  revenu  derechef  à  la 
tribune   du    Sénat  : 

«  Nous  sommes,  dit-il,  des  hommes  politiques,  et 
nous  devons  considérer  les  résultats  d'un  scrutin 
lorsque  la  majorité  des  électeurs  sera  une  majorité 
féminine. 

»  Nous  avons  tout  fait,  mes  amis  et  moi,  pour 
que,  dans  ce  pays,  la  paix  religieuise  soit  rétablie. 
Nous  avons  tout  fait  pour  que  les' luttes  d'églises 
disparaissent  à  jamais.  Mais  nous  ne  pouvons  pas 
faire  qu'en  réalité  il  n'y  ait  des  mouvements  poli- 
tiques formidables  autour  de  l'Eglise,  nous  ne  pou- 
vons faire  qu'il  n'y  ait  des  combats  terribles  qui, 
de  l'Eglise,  se  répercutent  sur  la  place  publique. 
Or,  malheureusement,  dans  notre  paya  qui  a  saigné 
par  toutes  ses  veines  au  moment  des  persécutions 
religieuses,  ce  pays  qui  fut  celui  de  l'Inquisition, 
qui  fut  celui  de  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes, 
des  dragonnades,  qui  fut  celui  de  la  Sainl-Barthé- 
lemy,   il   faut   savoir  où   nous  en   sommes... 

»  Dans  d'autres  pays,  les  luttes  ne  se  présentent 
pas  ainsi.  Les  partis  dont  les  opinions  sont  très 
diverses  et  très  multiples  recrutent  des  adhérents 
dans  les  nombreuses  sectes  religieuses.  Chez  nous, 
au  contraire,  comme  un  Jes  oraieuis  précédents  le 
constatait  à  cette  tribune,  il  y  a  le  bloc  d'une  reli- 
gion qui  groupe  tous  ses  partisans  autour  d'une 
opinion  politique.  C'est  là  un  danger  formidable,  et 
ccrteinement  ni  vous  ni  moi,  vous  ne  voudriez  voir 
porter  !a  lutte  religieuse  de  l'Eglise  sur  le  forum. 
Personne  ne  le  veut  ici  et  l'on  a  raison  de  ne  pas 
le  vouloir. 

»  Un  des  membres  de  l'autre  assemblée  parlait 
ainsi  pour  expliquer  son  vote  contre  le  suffrage 
des  femmes.  11  s'agit  d'un  homme,  d'un  prêtre, 
qui  jouit  de  l'estime  de  tous  pour  sa  haute  hono- 
rabilité, sa  profonde  mentalité  politique  et  son 
grand  sens  moral  :  «  Je  ne  veux  pas,  disait-il  — 
»  et  je  m'y  exposerais  si  les  femmes  votaient,  — 
»  qu'on  vienne  brûler  le  confessionnal.  »  Il  y 
auriiit,  en  effet,  avec  le  suffrage  des  femmes,  des 
émeutes   dans   les   églises. 

»  M.  Daplanlier.  —  C'est  l'abbé  Lemire  qui  a  dit 
cela. 

»  M.  le  rapporteur.  —  Nous  voulons  la  paix  reli- 
gieuse dans  l'église,  la  paix  profonde  entre  les 
citoyens.  Or,  la  première  base  de  la  paix,  c'est  la 
paix   religieuse.    » 

Danger,  enfin,  pour  la  femme  elle-même. 

<(  Mes  chers  collègues,  affirmait  en  commençant 
son  discours  le  président  de  la  Commission,  je  suis 
féministe  ;  j'estime  et  j'aime  la  femme  autant  que 
quiconque.  Mais  c'est  dans  son  intérêt  que  je  lui 
refuse  le  droit  de  vote  et  l'éligibilité  et  que  je  ne 
consens  pas  à  la  jeter  dans  les  mêlées  électorales.   » 

Et  le  D""  Labrousse  avait,  par  avance,  com- 
menté celte  déclaration  :  «  En  dehors  de  tout 
argument  de  droit,  je  me  demande  si  ce  n'est  pas 
rendre  aux  femmes  le  plus  signalé  des  services  et 
confirmer  le  respect  dû  aux  mères,  que  de  leur 
refuser  les  mesquineries,  les  désillusions  et  les 
déboires  des  luttes  de  partis...  Maintenir  les  femmes 
en  dehors  de  nos  discussions,  les  faire  planer  au- 
dessus  de  nos  discordes,  c'est  éviter,  pour  leur  répu- 
tation même,  la  formation  de  partis  entre  elles  avec 
ks  rancunes  et  les  vendettas  fatales...  La  politique 
a  ses  rançons.  Pour  la  femme,  la  paix  chez  soi  en 
serait  une,  et  pour  terminer  mon  paragraphe,  je 
yeux  citer  le  mot  d'un  contemporain  :  «  Faut-il  être 
»  femme  i.our  solliciter  de  tels   ennuis  1  » 


En  résumé... 

M.  Labrousse,  encore,  a  terminé  son  discours  pfr 
ces  mots  : 

<(  Homme,  je  me  refuse  à  j/ouer  la  race  ;  citoyen, 
je  me  refuse  à  jouer  la  famille  ;  républicain,  je  ne 
veux  jouer  ni  la  philosophie,  ni  l'esprit,  ni  la  forme 
même  de  la  République.  » 

2°  Les  arguments  favorables  au  suffrage  féminia. 
La  femme  doit  voter,  parce  qu'elle  en  a  le  droit... 

La  femme  doit  voter,  premièrement,  parce  que, 
le  suffrage  universel  étant  admis,  il  n'y  a  aucune 
raison  valable  pour  en  refuser  le  bénéfice  à  une 
moitié  de  la  population,  a  La  loi  salique  revit  en 
matière  de  souveraineté  nationale  »,  fait  observer 
M.  Louis  Martin.  Et  c'est  à  tort  ;  car,  «  tout  de 
même  que  l'être  humain,  ce  n'est  pas  l'homme  seul 
ni  la  femme  seule,  mais  l'homme  et  la  femmo.  de 
même  nous  croyons,  nous,  que  la  souveraineté  na- 
tionale, ce  ne  sont  pas  les  hommes  seuls,  ce  ne 
sont  pas  les  femmes  seules,  que  ce  sont  les  homme» 
et  les  femmes  réunis  ». 

Au  fond,  cette  vérité  fut  implicitement  reconnue 
et  aurait  pu  être  immédiatement  appliquée  dès 
l'instauration  du  suffrage  universel,  en  iS48. 
Le  décret  du  gouvernement  provisoire,  rappelle 
M.  Gourju,  déclarait  «  électeurs  tous  les  Français 
de  vingt  et  un  ans,  éligibles  tous  les  Français  de 
\ingt-cinq  ans,  sans  faire  aucune  discrimination 
explicite  entre  les  deux  sexes  ».  Or,  «  nous  disons 
tous  les  jours  :  «  Tous  les  Français  sont  égaux 
»  devant  la  loi,  tous  les  Français  doivent  contiibuer 
»  suivant  leurs  facultés  aux  charges  de  l'Etat  », 
ce  qui,  visiblement,  ne  dispense  les  femmes  ni 
d'obéir  aux  lois  ni  de  payer  les  impôts...  En  fait, 
les  femmes  de  i848  furent  omises  sur  les  listes... 
C'est  ainsi,  par  une  simple  prétéridon  essentielle- 
ment contestable  et  non  pas  même  exprimée  en 
propres  termes,  puis  par  la  force  de  l'habitude,  que 
le  monosexualisme  électoral  a  gouverné  la  Fiance 
pendant  une  longue  période  de  transition  qui  sejnble 
bien  être  arrivée  au  moment  critique,  et  qui,  après 
trois  quarts  de  siècle,  appelle  de  notre  part  son 
complément  nécessaire  ». 

Complément  qui  s'impose  à  notre  pays,  plus 
qu'à  aucun  autre  :  «  Une  des  plus  belles  conquêtes 
du  christianisme,  insiste  M.  Gaudin  de  Villaine,  a 
été  de  libérer  la  femme  du  servage  païen.  Au  long 
de  notre  histoire,  l'honneur  était  de  défendre  la 
femme,  et  chaque  chevalier  s'honorait  de  porter  les 
couleurs  de  sa  dame.  Est-ce  que  cette  «  diplomatie 
»  d'amour  »,  qui  fut  le  meilleur  charme  de  l'an- 
cienne France,  serait  définitivement  morte  ?  » 

...  et  la  capacité. 

Ce  droit  de  la  femme,  elle  peut  l'exercer.  Sa 
prétendue  incapacité  n'est  pas  sérieusement  démon- 
trable. «  Michel  de  Bourges,  au  dire  de  M.  Lovii 
Martin,  demandait  le  suffrage  universel  pour  1j 
pays  au  nom  des  trois  conditions  suivantes  :  intérêt, 
moralité,  intelligence.  »  Or,  «  la  femme  n'a  pas 
moins  d'intérêt  que  l'homme  à  la  marche  régu- 
lière et  normale  de  la  société  ».  Par  la  moralité,  elle 
lui  est  supérieure  ;  et  l'orateur  appuie  cette  aflîrma- 
tion  sur  les  statistiques  officielles  :  ((  Crimes  (con- 
damnations), hommes,-  9^9  ;  femmes,  3i6  ;  délits 
correctionnels  (condamnations),  hommes,  i33  076  ; 
femmes,  53  i^g.  »  Quant  à  l'intelligence,  on  ne  peut 
sans  ridicule  avancer  que  la  femme  n'en  possède 
pas  assez  pouil  prendre  part  aux  scrutins.  M,  Va- 
cherot,  directeur  de  l'Ecole  normale,  ne  jugeait-il 
pa3  :  «  Dans  les  classes  populaires,  il  n'y  a  pas  ds 


i26g 


Dossieî's  de  la  «  D.  C.  » 


i2yo 


comparaison,  l'intelligence  de  la  femme  est  très 
supérieure  à  celle  de  l'homme,  m  Et  M,  Louis 
Martin  étayc  encore  cette  appréciation  sur  d'autres 
iiulorités. 

Au  fond,  l'homme  n'a  guère  qu'une  supériorité 
sur  la  femme,  celle  de  la  force  physique,  et,  «  si 
1  homme  n'était  pas  plus  fort  que  la  femme,  assure 
M.  Femand  Merlin,  et  s'il  ne  pouvait  la  dominer, 
depuis  longtemps  déjà  la  femme  eût  été  associée  à 
ses  travaux  dans  les  délibérations  et  dans  les 
assemblées  m. 

On  prétend,  reconnaît  M.  Louis  Martin,  que  les 
femmes  n'ont  pas  une  éducation  politique  suffi- 
siinte.  «  Mais,  réplique-t-il,  c'est  trancher  la  ques- 
tion par  la  question.  Qu'en  savons-nous.!*  »  Et  puis, 
'(  après  tout,  ajoute  M.  Merlin,  disons  nettement  les 

<  lioi-es  :  l'exercice  du  suffrage  universel  réclame-t-il 
tant  de  valeur?  Avons-nous  donc  besoin  de  posséder 
«irs  hommes  supérieurs  pour  voter  ?  Devons-nous 
nous  adresser  à  une  humanité  exceptionnelle  qui 
composera  lo  corps  électoral  ?  S'il  en  était  ainsi, 
que  (le  coupes  sombres  nous  aurions  à  faire  parmi 
t"us  ceux  que  nous  connaissons  »  I 

Historiquement,  du  reste,  les  femmes  ont  fait 
1»  urs  preuves,  a  Dans  la  nomination  des  anciens 
Liais  généraux,  rappelle  M.  Louis  Martin,  quand  il 
^igissait  des  «  possédant  fief  »,  les  femmes  possé- 
«iiint  fief  étaient  admises  au  droit  de  vote  aussi 
i>ii-n  que  les  hommes.  Il  n'y  avait  aucune  distinc- 
tion de  sexe.  Et  vous  n'ignorez  pas  qu'antérieure- 
ment encore  nos  ancêtres  les  Gaulois,  dans  les 
puinde*  crises  de  l'Etat,  appelaient  les  femmes  à 
si'ger  à  côté   d'eux   dans   les  conseils.    »    Plus   tard, 

<  ontinue  le  même  orateur,  «  toutes  les  fois  que  les 
(le-tinées  de  la  patrie  ont  été  mises  en  danger,  les 
femmes  ont  fait  preuve  d'énergie  et  de  bravoure 
au  même  degré  que  les  hommes  ».  Et,  reprend 
M.  Gourju,  «  comment  oublierait-on  que  notre 
pays   n'est  pas  seulement  celui   de  l'héroïsme  fémi- 

-nin,  depuis  Julienne  Duguesclin,  Jeanne  d'Arc, 
Jeanne  Hachette,  Phyllis  de  la  Charce,  et  toutes 
leur?  rivales  de  gloire,  jusqu'aux  intrépides  Fran- 
çaises de  la  Grande  Guerre  dont  les  listes  de  la 
Légion  d'honneur  sont  devenus  le  Livre  (i'Or,  mais 
qu'il  est  aussi  celui  du  génie  féminin  ».  On  pour- 
rait «  citer  ici  des  noms  innombrables  Jo  femmes 
de  premier  ordre  qui,  dans  tous  les  domaines  de 
la  pensée  humaine,  les  lettres,  les  sciences,  les  arts, 
la  philosophie,  la  politique  même,  n'ont  rien  à  nous 

<  nvier  et  qui  font  autant  d'honneur  à  leur  sexe 
qu'à  leur  patrie  ». 

Et  si,  de  la  chose  publique,  on  descend  dans  le 
domaine  privé,  est-ce  qu'on  ne  constate  point  que 
la  femme  est  souvent  la  plus  sûre  et  la  plus  écoulée 
conseillère  de  l'homme.  «  Si  nous  avons,  dans  le 
•  ours  de  notre  vie,  remarque  M.  Flaissières,  des 
••preuves  et  des  difficultés  dans  nos  affaires,  auprès 
de  qui  recherchons-nous  le  conseil  utile,  désinté- 
ressé,   éclairé?    Auprès    de    nos   femmes!    » 

De  même,  sur  le  terrain  professionnel,  et  dans 
les  professions  qui  voisinent  le  plus  avec  la  politique, 
elles  se  sont  révélées  compétentes  et  parfois  supé- 
rieures. Non  seulement,  témoigne  le  bâtonnier 
Busson-Billault,  elles  se  montrent  excellents  avocats  ; 
mais  encore  la  barre  a  découvert  en  elles  des  qua- 
lités qu'on  attendait  moins  :  «  la  modération,  la 
pondération,  le  sang-froid,  le  calme,  la  mesure,  et 
ceci,  remarquez-le  bien,  dans  la  plus  ardente,  la  plus 
combative  et,  pour  parler  conim*;  notre  éminent 
ami  M.  Labrousae,  dans  la  plus  émotive  de  toutes 
J€8  professions  ». 

Enfin,  même  à  ce  xx)int  de  vue  de'  la  vigueur  et 
d'î  la  raison,  elles  ont  fait  leurs  preuves  pendant  la 
g4(.ri^'    "  Celle  épreuve,  souligne  M.  François  Saint- 


Maur,  a  eu  un  résultat,  celui  do  montrer  que  la. 
femme  n'était  pas  seulement  un  être  de  sentiment 
et  de  sensibiUté,  mais  aussi  un  être  de  raison  et  de 
sagesse.  Rappelez-vous  nos  campagnes  dépeuplées 
par  les  appels  successifs,  les  hommes  aux  tranchées 
et  dans  la  bataille.  Qu'ont  fait  les  paysannes?  Ont- 
elles  écouté  le  cri  de  leur  angoisse?  Ont-elles  subi 
l'emprise  inférieure  de  leur  sensibilité  meurtrie?... 
Elles  ont  continué  la  tâche  quotidienne  et,  l'homme 
défaillant  à  la  terre  pour  servir  le  pays,  elles  ont 
pris  sa  place  avec  le  même  calme  et  la  même 
raison.  » 

Cette  réforme,  d'ailleurs, 
est  le  logique  aboutissement  d'une  longue  évolution... 

Cette  évolution,  dont  on  retrouve  les  origines  dans 
la  vieille  France,  a  été  préparée  et  prévue  sous  la 
Révolution  par  de  nombreuses  autorités  que  fait 
valoir  M.  Louis  Martin.  Condorcet  «  demandait  l'assi- 
milation de  la  femme  à  l'homme  en  tout  ce  qui 
concernait  le  droit  électoral  »  ;  Camille  Desmoulins 
allait  plus  loin  encore  et  dénonçait  la  puissance 
maritale  comme  «  une  création  des  gouvei-nements 
despotiques  »;  Couthon  se  disait.»  convaincu  que 
la  femme  est  née  avec  autant  de  capacités  que 
l'homme  ».  Au  cours  du  xix«  siècle,  continue  l'ora- 
teur, les  mêmes  revendications  ont  élé  soutenues 
pai  les  Victor  Hugo,  les  Eugène  Pellelan,  les  Emile 
de  Girardin,  les  Labouiaye,  etc.  Elles  sont  reprises 
aujourd'hui,  poursuit  M.  Gomju,  par  des  hommes 
d'Etat  comme  MM.  Millerand,  Viviani,  Painlevé, 
Briand,  Poincaré  ;  et  le  sénateur  du  Rhône  ajoute 
à  ces  noms  celui  d'  «  uu  grand  disparu  d'hier,  le 
respecté  doyen  d'âge.  Alsacien,  de  la  Chambre  des 
députés  »,  M.  Siegfried,  dont  un  des  derniers  dis- 
cours fut  un  vibrant  appel  en  faveur  de  cette  réforme. 

Celte  évolution  n'est-elle  pas  attestée  par  le  vote 
de  la  Chambre  ?  Celle-ci  se  préoccupait  du  problème, 
insiste  M.  Gourju,  depuis  190G,  année  qui  vit  la 
création  du  «  groupe  de  la  défense  du  droit  de  la 
femme  »,  dont  le  principal  fondateur  fut  M.  Chéron 
et  qui  comptait  parmi  ses  premiers  adhérents,  «  avec 
M.  Symian,  ancien  ministre,  l'infortuné  Paul  Des- 
chanel  ».  En  se  prononçant  par  deux  fois,  à  une 
très  forte  majorité,  pour  cette  réforme,  assure 
M.  Louis  Martin,  «  la  Chambre  des  députés,  expres- 
sion de  la  souveraineté  populaire  directe,  a  dégagé 
ce  qui  lui  paraissait  être  la  vérité  du  sentiment  na- 
tional ».  Ei-  celte  Chambre,  appuie  M.  Gourju,  en 
se  tournant  vers  la  gauche,  comptait  une  majorité 
radicale  ;  et  elle  était  sur  le  point  de  se  représenter 
d<.vant  les  électeurs  ;  et,  enfin,  déclare  M.  Merlin, 
la  discussion  très  sérieuse  et  très  approfondie  déter- 
mina un  vote  qui  a  ne  fut  pas  un  vote  de  com- 
plaisance,   ni    un    vote    hasardé    ». 

Par  ailleurs,  il  est  faux  de  dire  que  les  femmes 
se  désintéressent  de  la  question.  M.  Merlin  énumère 
quelques-unes  des  associations  qpii  se  sont  formées 
pour  revendiquer  le  droit  électoral  :  «  le  conseil 
national  des  femmes  françaises,  qui  groupe  i5o  asso- 
ciations et  plus  de  100  000  adhérentes  ;  le  comité  do 
propagande  féministo,  auquel  sont  agrégés  plus  de 
/io  groupes  féministes  ;  l'union  pour  le  suffrage  des 
femmes,  qui  réunit  des  milliers  de  femmes  ».  Si 
ces  groupements  coalisés  ne  sont  pas  encore  plus 
nombreux,  du  reste,  il  n'en  faut  pas  tirer  argument 
contre  la  réforme.  «  Qui  donc,  demande  M.  Louis 
Martin,  a  qualité  et  mission  parmi  nous  pour  savoif 
ce  que  pensent  ou  ne  pensent  pas  les  femmes?... 
Quels  sont  à  l'heure  présente  les  moyens  que  pos- 
sède la  femme  pour  révéler  sa  volonté  ?  Quels  droits 
lui  sont-ils  reconnus?  »  Et  puis,  quand  on  l'inter- 
roge, est-ce  qvi'elle  ne  s'empresse  pas  de  répondre? 
«    Il    y    a    huit    jours,    signale    encore    M.    Martin, 
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un  journal  a  entrepris  d'ouvrir  un  pk-biscitc  sur 
cetlo  queslion  entre  ses  lectrices...  Or,  plus  de 
200  000  voles  favorables  ont  été  recueillis,  6ans 
effort,  sans  propagande  active,  en  une  semaine,   w 

Celte  évolution,  au  surplus,  n'est-elle  pas  dans  la 
logique  de  notre  système  électoral  ?  «  Le  suffrage 
universel,  déclare  M.  de  Lamarzelle  en  expliquant 
son  vote,  j'en  suis  partisan  ;  c'est  une  folie  que 
de  vouloir  le  combattre  en  prijicipe.  Mais,  joisqu'on 
voit  un  frotteur  avoir  un  droit  égal  à  celui  d'un 
grand  chimiste  ou  d'un  professeur  de  lycée,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  c'est  une  absur- 
dité qui  ne  se  maintiendra  pas.  A  plus  forte  raison, 
la  femme  étant  ce  que  vous  l'avez  faite,  ce  que  vous 
lui  avez  permis  d'être,  la  femme  étant  professeur, 
médecin,  avocat,  vous  ne  pouvez  pas  l'empêcher 
d'être  électeur.  »  Cette  logique,  d'ailleurs,  est  impli- 
citement commandée  par  les  théories  mêmes  des 
défenseurs  du  suffrage  universel,  et  M.  François 
SaintMaur  se  déclare  étonné  de  la  contradiction  où 
tombent  les  radicaux.  Pour  eux,  suffrage  universel  a 
toujours  été  synonyme  de  progrès  ;  u  à  moins  de 
donner  un  démenti  à  ce  système  et  d'avouer  son 
erreur,  à  moins  d'imposer  une  limite  au  progrès..., 
le  système  que  l'on  nous  a  proposé  jusqu'ici  pos- 
tule logiquement  le  vote  des  femmes  n.  On  ne  peut 
pas  retarder  indéfiniment  cette  conclusion.  «  Il  n'est 
pas  possible,  afflrmo  M.  Gourju,  il  n'est  pas  tolé- 
lablo  qu'à  tout  jamais  la  parole  soit  refusée  aux 
femmes  dans  l'élaboration  des  lois  qui  gouvernent 
leur  existence  et  celle  de  leurs  enfants.  »  La  femme, 
d'ailleurs,  insiste  M.  Louis  Martin,  est  en  marche 
irrésistible  vers  son  émancipation  et  son  affranchis- 
sement. 

.,.  Elle  est  portée  par  un  courant  universel... 

C'est  dans  le  monda  entier  que  cette  évolution  se 
manifeste.  Et  la  France  est  en  retard  sur  la  plupart 
des  nations,  a  Si  nous  avons  été  des  précurseurs 
pour  la  plus  puissante  évolution  politique  que  le 
monde  ait  jamais  connue,  fait  remarquer  M.  Gourju. 
nous  avons  ensuite,  jusqu'à  l'heure  présente,  laissé 
notre  tâche  incomplète,  puisque,  chez  nous,  la 
moitié  féminine  de  la  grande  famille  française  de- 
meure consignée  tout  entière  en  marge  de  la  vie 
publique,    w 

Presque  partout  ailleurs,  il  en  va  autrement. 
M.  Martin  énumère  u  la  Suède,  la  Norvège,  le 
Danemark,  l'Islande,  la  Grande-Bretagne  et  la  plu- 
part de  ses  dominions,  l'Irlande,  les  Etats-Unis,  la 
Russie,  la  Finlande,  la  Lituanie,  dont  l'Assemblée 
constituante  était  présidée  à  sa  première  séance  par 
une  femme...  l'Esthonie,  l'Ukraine,  l'Allemagne. 
l'Autriche,  la  Tchécoslovaquie,  la  Pologne,  la  Hon- 
grie, la  Hollande,  le  Luxembourg.  »  La  Belgique 
«  a  déjà  donné  à  toutes  les  femmes  le  plein  exercice 
du  suffrage  municipal,  et  même  le  suffrage  politique 
aux  veuves  ou  mères  d'un  soldat  tué  au  front  ». 
En  Italie,  la  Chambre  a  volé  la  réforme,  qui  s'est 
h<»urtée  à  la  résistance  du  Sénat  ;  en  Espagne,  il 
se  fait  déjà  «  une  propagande  très  active  »  ;  au  Por- 
tugal, «  le  parti  féministe  qui  se  développe  a,  à  sa 
tête,  Mme  Bernardino  Machado.,.,  mère  de  seize 
«nfants  »,  Dans  l'Inde,  «  le  mouvcntent  est  très 
intense  »  et  «  divei-ses  provinces  ont  acordé  le  droit 
de  suffrage  aux  femmes  ».  En  Chine,  «  la  province 
de  Canton  compte  huit  femmes  parmi  ses  députés  ». 

On  voit,  fait  remarquer  M.  Gourju,  que  les  races 
latines  elles-mêmes  ne  restent  pas  en  dehors  du 
mouvement  :  l'exemple  de  la  Belgique,  du  Canada 
français,  de  la  Louisiane  ;  le  vote  de  la  Chambre 
italienne  ;  les  courants  d'opinion  qui  se  manifestent 
*;n  Espagne  et  en  Portugal  montrent  que  parmi  les 
Latins  la  France  n'est  pas  isolée.   Le  même  orateur 


souligne,  au  surplus,  que  ce  mouvement  est  loin 
d'être  défavorable  à  nos  intérêts  nationaux.  G'e-t 
devant  une  assemblée  politique  de  2  sSo  femme-., 
présidée  par  la  femme  du  ministre  de  l'Intérieui , 
que  M.  Bonar  Lavv,  au  début  de  son  ministère,  j 
voulu  affirmer  la  solidité  de  l'Entente  et  a  déclaré  : 
«  L'état  de  nos  relations  avec  la  France  est  la 
tonique,  doit  être  la  tonique  de  notre  ftolitiqae 
étrangère,  w  Et  cette  parole  a  été  saluée  do  longs 
applaudissements.  M.  5lerlin,  de  son  côté,  rappelle 
un  autre  incident  significatif.  «  Nos  compatriotes, 
qui  participaient  pour  la  première  fois  à  une  réu- 
nion à  l'étranger,  en  1920,  avaient  déclaré  qu'ellei 
n'iraient  à  un  congrès  international  féminin 
qu'après  une  protestation  formelle  des  femmes  ali<.- 
mrndes  contre  les  déportations  de  femmes.  Cette  pro- 
testation eut  lieu  non  seulement  dans  les  lettres 
privées  où  la  présidente  de  l'Association  des  suf- 
fragistes  allemandes,  Mme  Streit,  exprimait  touto 
son  horreur  pour  de  pareils  scandales,  mais  aussi 
dans  un  discours  officiel  devant  une  assemblée  alle- 
mande. »  Et  d'autre  part,  nous  avertit  encore 
M.  Gourju,  prenons  garde  :  si  nous  n'adoptons  pan 
le  suffrage  féminin,  nous  risquons  de  perdre  la 
"Sàiœ  ;  les  Sarroises,  en  effet,  prendront  part  an 
plébiscite  ;  espérons-nous  qu'elles  voteront  pour 
sacrifier  le  droit  de  vote .'' 

L'exemple  de  l'étranger  mérite  donc  Lien  d'étie 
pris  en  considération.  D'autant  plus  que,  généra- 
lement, le  vote  féminin  produit  de  bons  effets  so- 
ciaux. «  J'ai  vu  à  l'étranger,  rapporte  M.  d'Estour- 
nclles  de  Constant,  tant  de  progrès  décisifs  et  si 
intéressants  que  j'en  dois  compte  à  mon  pays... 
Presque  partout  (dans  les  pays  suffragistes; ,  j'ai 
constaté  des  efforts  magnifiques.,.  Je  me  rappelle 
que,  lorsque  j'éUiis  en  Suède,  avec  beaucoup  de  nos 
collègues,  nous  étions  confondus  d'admiration,  di 
respect,  devant  l'effort  des  femmes  suédoises,  qui 
s'occupaient  non  pas  d'agitation  stérile,  mais  des 
œuvres  les  plus  saines,  j'allais  dire  les  plus  sainte^., 
notamment  du  sauvetage  de  l'enfant,  de  l'éduca- 
tion du  pays  tout  entier,  des  œuvres  à  fonder  et  à 
organiser  pour  qu'on  ne  laisse  pas  dépérir  les  en- 
fants. »  En  Autriche,  les  femmes  ont  pris  la  part 
la  plus  active  au  relèvement  de  leur  malheuix^ux 
pays.  Les  hommes  eux-mêmes,  en  plus  d'une  tir- 
constance,  ont  été  remontés  et  secourus  par  elles, 
par  «  des  femmes,  qui,  à  deux  ou  trois,  y  compris 
la  femme  du  président  de  la  République,  ont  con- 
stitué, poui'  les  hommes,  des  coopératives  d'archi- 
tectes, d'avocats,  de  médecins,  de  musiciens,  do 
professeurs,  et  les  ont  sauvés  ».  Aux  Etats-Unis, 
continue  le  sénateur  de  la  Sarthe.  «  j'ai  vu  co 
spectacle  vraiment  incroyable  que  les  femmes  ont 
réussi  non  seulement  à  rester  fidèles  à  leur  foyer, 
mais  aussi  à  se  partager,  comme  c'est  leur  rôle 
et  leur  mission  admirable,  entre  plusieurs  devoirs, 
le  devoir  personnel  et  le  devoir  civique,  que  nous 
jugeons  à  tort  contradictoires  et  inconciliables. 
Elles  ont  réussi  à  concilier  ces  devoirs  et  c'est  là 
qu'est  le  grand,  l'immense  progrès  qu'il  ne  faut 
pas  nier  ». 

...  Et  elle  aura  d'heureux  effets. 

Ces   différents   progrès   accomplis  à    l'étranger, 
d'autres  encore,  attestent  que  l'innovation,  loin  d'eii- 
trnîner  des  inconvénients  multiples,   engendrera  d'à 
résultats    bienfaisants, 

«  L'accession  des  femmes  aux  assemblées  délibé- 
rantes, résume  M.  Gourju,  n'a  provoqué  nulle  part 
dans  le  monde  de  bouleversements  douloureux,  in- 
quiétants, de  nature  à  nous  inspirer  des  craintes 
pour  l'avenir  d'aucun  parti.  Elle  n'a  pas  eu  d'autre 
effet  que  d'introduire   dans   les   assemblées   des  con- 
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seils  qui  leur  manquaient...  Partout  où  elles  ont 
pas?é  et  où  elles  sont  encoie  aujourd'hui,  tout  se 
passe  mieux  qu'auparavant...  Les  femmes  ainsi 
entrées  dans  la  vie  publique  ont  immédiatement 
provoqué  par  leur  seule  présence  l'adoucissement 
■Jes  mœurs  électorales,  un  choix  plus  pondéré  des 
candidatures,  une  poursuite  plus  énergique  et  plus 
'efficace  des  moyens  de  détruire,  si  possible,  quelque 
jour,  l'alcoolisme,  la  prostitution,  la  tuberculose,  les 
lises,   les  tripots,   les  taudis.    « 

f(  La  femme,  insiste  M.  Flaissières,  en  quelque  cir- 
coDStancQ  qu'elle  se  trouve,  c'est  la  mère  et  la  mère 
,1  le  souci  prédominant  de  la  nichée.  »  Nous  luttons 
bien,  remarque  à  son  tour  M.  Martin,  contre  les 
fléaux  sociaux.  «  Mais  faute  d'avoir  appelé  à  nous  le 
♦roncours  de  la  femme,  de  la  mère,  de  celle  qui  a 
Hi  créée  par  la  nature  pour  soigner  mieux  que  nous 
toutes  les  misères  sociales,  nous  n'avons  pas  réalisé 
le  quart  de  l'œuvre  que  nous  aurions  dû  accom-* 
pHr.  n  Et  M.  Merlin  ajoute  :  «  A  l'intérieur,  la 
iemme  est  une  valeur  dont  nous  ne  saurions  nous 
passer  à  une  époque  où  les  directions,  où  les  chefs 
•-ont  si  rares.  Imaginez-vous  le  commerce,  l'agricul- 
'ure,  les  œuvres  de  vie,  d'éducation  et  d'enseigne- 
jnent,  privés  de  la  collaboration  des  femmes  I  Et  si 
illos  sont  indispensables  pour  cas  problèmes  essen- 
tiels, pourquoi  refuser  leur  concours  dans  l'œuvre 
politique    et   dans    l'œuvre   parlementaire  ?    » 

Le  mOme  orateur  voit  encore  une  assurance  de 
lésullats  bienfaisants  dans  le  programme  des  associa- 
tions féminines.  «  Pour  protéger  la  race,  elles  liillc- 
)0Dt  contre  l'alcoolisme,  l'immoralité,  la  tuberculose 
«;l  la  dépopulation  ;  pour  la  protection  de  l'individu, 
elles  demanderont  le  développement  intégral  des 
«nfants,  filles  et  garçons,  la  défense  et  i.i  protection 
♦les  travailleuses  et  des  travailleurs,  manuels  et  intcl- 
it^ctircls  ;  elles  lutteront  contre  la  vie  chère  par  l'or- 
i^Mnisation  et  le  développement  des  Sociétés  cnoné- 
iatives  de  production  et  de  consommation.  Elles 
•ijoulent,  enfin,  ù.  ce  programm'.',  lu  guerre  à  la 
i.'uerre  par  l'organisation  de  plus  en  plus  parfuite 
de  la  Société  des  Nations.  » 

Enfin,  MM.  d'Eslournellcs  de  Constant,  pacifiste,  et 
il.ussières,  socialiste,  ont  émis  l'opinion  que  le  suf- 
frage féminin  contribuerait  puiss^imment  ù  la  sup- 
pression de  la  guerre.  «  Non,  Messieurs,  s'est  écrié 
U'  dernier,  je  ne  me  fais  pas  à  l'idée  de  la  mère 
.le  famille  acceptant,  je  ne  dirai  pas  de  gaieté  de 
«.œur,  mois  simplement  acceptant  de  coniribuer  à 
wne  déclaration  de  guerre  par  le  vote  qu'elle  émet- 
trait, parce  que  cette  femme  serait  iaimédiatemcnt 
hantée,  en  vertu  de  la  force  même  de  l'instinct,  par 
^a  pensée  de  l'horreur  de  la  guerre.  Elle  ne  man- 
querait pas  de  s'interroger  tout  de  iuite  elle-même 
«.t  de  voir  d'abord  ce  qire  sa  progéniture,  son  fils,  !n 
»  hair  de  sa  chair,  pourrait  devenir  au  cas  d'une  con- 
flagration de  ce  genre.  » 

Il  importe  donc  au  bien  même  de  l'Etat  et  de  la 
'société  que  la  femme  acquière  le  droit  électoral. 
•<  Pour  co  qui  me  concerne,  avoue  encore  M.  Flais- 
sières, je  ne  veux  pas  savoir  si,  en  donnant  le  bulletin 
1.3  vote  à  la  femme,  je  lui  permettrai  d'user  d'un 
Jroit;  je  veux  simplement  constater  que  moi,  homme, 
:fa!sant  partie  de  la  société  humaine,  je  ferai  la  bonne 
itfaire,  tellement  je  suis  convaincu  que  la  collabo- 
.ation  féminine  pourra  imprimer  à  la  gestion  des 
affaires  publiques  la  meilleure  marche  et  les  mcil- 
ieuis  moyens  d'aboutir.  ;>  11  est  vrai,  consent  M.  d'Es- 

•  omriellvs  de  Constant,  que  la  majorité  des  femmes 
••  st  indjlïérente  à  la  question  ;   mais  ce   notre  intérêt 

•  ommo  notre  devoir  est  de  vouloir,  pour  elles,  cette 
part,  pour  elles,  pour  nous,  pour  le  pays  ».  Car, 
..cccnluc  M.  M'.rlin,  «  c'est  l'avenir  même  du  pays 
qui  <jÇl   en   cause   ». 


Les  objections  ne  tiennent  pas  contre  cette  évidence. ., 

La  plupart  des  objections  soulevées  contre  le  suf- 
frage féminin,  déclarent  les  partisans  du  projet,  sont 
dissipées  par  cette  argumentation.  Celles  qui  peuvent 
subsister  encore  ne  tiennent  pas  contre  un  instruit 
d'examen. 

On  invoque  la  sensibilité  de  la  femme.  Et  l'homme 
donc,  interroge  M.  d'Estournelles  de  Constant,  cst-il 
donc  réfractaire  à  l'émotion  ?  a  On  prétend  qu'un 
nombre  considérable  de  nos  collègues  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  députés  sont  d'une  extrême.-  sensi- 
bilité. Et  certains  vont  même  jusqu'à  invoquer  depuis 
longtemps  cette  extrême  sensibilité  pour  prétendre 
qu'elle  condamne  nos  assemblées  libres.  »  Et  les 
avocats,  par  exemple  .^  «  Faudra-t-il  supprimer  les 
avocats  parce  qu'ils  font  appel  à  la  sensibilité  », 
et  à  la  sensibilité  d'un  jury  masculin? 

On  souligne  l'inopportunité  de  la  réforme,  à 
rhcure  où  les  femmes  se  trouvent  en  France  plus 
nombreuses  que  les  hommes.  Injustice  1  Car, 
rétorque  M.  Louis  Martin,  «  de  deux  choses  l'une  : 
ou  bien  les  hommes  et  les  femmes  —  c'est  ce  que 
nous  croyons  —  n'ont  pas  d'intérêts  séparés,  mais 
des  intérêts  harmoniques,  des  intérêts  communs,  et 
alors  peu  importe  le  sexe  qui  aura  la  prédominance 
devant  les  urnes  électorales  ;  ou  bien  il  y  a  diver- 
gence d'intérêts,  et  alors  nous  trouvons  excessif  que, 
dans  un  pays  de  souveraineté  nationale  et  de  suf- 
frage universel,  on  vienne  dire  à  la  majorité  de 
la  souveraineté  nationale  :  «  Vous  n'aurez  pas  le 
»  droit  de  vous  exprimer,  non  pas  parce  que  vous 
»  avez  tort,  maia  parce  que  vous  êtes  la  majorité.  » 

On  se  récrie  que  le  vote  des  femmes  est  un  saut 
dans  l'inconnu.  «  Le  mot  ne  me  gêne  pas  beau- 
coup, réplique  M.  Louis  Martin  ;  car,  toutes  les  fois 
qu'une  réforme  un  peu  ample  est  tentée,  elle  con- 
stitue un  saut  dans  l'inconnu  parce  qu'elle  peut 
gêner  les  sentiments  du  pays  et  le  porter  d'un  cer- 
tain coté.  C'est  un  saut  dans  l'inconnu,  nous  n-t-on 
dit  quand  nous  avons  voté  la  Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat.  C'est  un  saut  dans  l'ineonnu,  nous 
a-t-on  répété  quand  nous  avons  créé  les  Syndicats 
professionnels.  Des  sauts  dans  l'inconnu,  il  en  est 
à  tout  instant...  » 

...  En  particulier,   les  prétendus  inconvénients 
de  la  politique  pour  la  femme... 

(c  Non,  proteste  encore  M.  Louis  Martin,  la  j)oli- 
tique  n'a  jamais  porté  tort  à  aucun  sentiment  légi- 
time :  dans  le  conflit  qui  peut  s'élever  dans  nos 
cœurs  et  dans  nos  esprits  entre  les  différents  sen- 
timents qui  nous  guident,  ce  sont  toujours  oeax 
qui  répondent  le  mieux  à  notre  caractère  qui  pré- 
valent ;  c'est  une  vérité  d'expérience  tellement 
connue  qu'il  est  à  peine  besoin  de  lui  donner  les 
honneurs  de  la  tribune.  Ne  craignons  pas  que  la 
politique  entraîne  la  femme  loin  de  la  famille.  Au 
contraire  :  parce  que  la  fernme  aura  une  valeur  poli- 
tique qu'elle  n'avait  pas,  son  mari  l'écoutera  davan- 
tage, l'appréciera  mieux.  »  Et  puis,  demande  encore 
le  même  orateur,  «  la  femme  cessera-t-elle  d'être 
femme  parce  qu'elle  deviendra  électrice  »   ? 

On  prétend  que  cette  innovation  envenimera  les 
querelles  de  ménage.  M.  François  Saint-Maur  est  d'un 
avis  contraire.  «  De  ce  que  précisément  la  femme 
ne  vote  pas,  s'ensuit-il  nécessairement  qu'elle  so 
désintéresse  du  vote  de  son  mari  ?  Si  elle  diffère 
d'opinion  avec  lui,  puisque  c'est  là  la  disposition  sur 
laquelle  nous  discutons,  peut-être  le  pauvre  homme 
ne  passe-t-il  pas  un  temps  exempt  de  toute  discus- 
sion. Mais,  bien  plus,  la  femme  est  d'autant  p'us 
âpre  peut-être  à  convaincre  son  mari  que  c'est 
aujourd'hui   son   seul  moyen   d'action.  » 

Au  surplus,  le  devoir  électoral  cst-il  si  astreignant 
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?[u'il  implique  «  en  quelque  sorte  une  désertion  du 
oyer  »  ?  C'est  encore  M.  François  Sainl-Maur  qui 
fait  observer  :  «  J'ai  peine  à  le  croire.  Voter  tous 
les  quatre  ans  n'est  pas,  en  somme,  une  occu- 
pation très  absorbante  et,  de  ce  chef,  le  cinéma  me 
paraît  singulièrement  plus  dangereux  que  la  salle 
de  scrutin  dans  laquelle  on  passe  à  de  si  rares 
intervalles.  » 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  l'agitation  de  la  campagne 
électorale,  l'atmosphère  des  réunions  publiques. 
«  Laissez-moi  rire,  intervient  M.  Gourju  !  Où  a-t-on 
jamais  vu,  que  la  fréquentation  habituelle  deè  réu- 
nions publiques  s'impose  à  n'importe  qui,  même  aux 
candidats,  a  fortiori  aux  simples  électeurs  ?  Y  va  qui 
veut,  s'en  abstient  qui  veut.  L'immense  majorité  des 
électeurs  se  règle  sur  la  notoriété  des  candidats,  sur 
leurs  professions  de  foi,  sur  le  programme  de  leur 
parti.   » 

...  Et,  enfin,  l'objection  religieuse. 

Cette  objection,  si  elle  était  fondée,  ferait  reculer, 
à  gauche,  les  plus  chauds  partisans  du  suffrage 
féminin  :  <(  Si  le  péril  existait  tel  que  le  voient 
M.  le  rapporteur  et  quelques-uns  de  nos  amis,  recon- 
naît M.  Louis  Martin,  j'avoue  que,  si  philosophi- 
quement que  je  sois  engagé  à  défendre  le  droit  de 
la.  femme,  ma  foi  peut-être  chancellerait.  »  Et,  de 
son  côté,  M.  Flaissières  :  «  Si  je  sentais  que  le  gou- 
vernement de  la  République  fût  exposé  à  être  à  ce 
point  ébranlé  par  le  vote  des  femmes,  il  est  certain 
que  je  deviendrais,  pour  l'heure,  opportuniste.  » 

Mais  ni  M.  Martin  ni  M.  Flaissières  ne  croient  à 
ce  danger.  Le  premier  rappelle  que,  des  initiateurs 
féministes,  <(  il  en  est  qui  portent  des  noms  illustres 
dans  les  fastes  républicains  »,  et  que  la'  réforme 
a  été  votée,  «  à  une  immense  majorité  »,  par  une 
Chambre  «  composée  en  grande  partie  de  députés 
républicains  ».  Au  surplus,  ajoute-t-il,  en  s'adres- 
sant  à  ses  amis  radicaux,  «  vous  vous  faites  illusion 
sur  le  nombre  des  femmes  qui  vont  à  l'église  ».  Le 
second,  qui,  pour  sa  part,  ne  voit  «  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  chacun  écoute  la  voix  qu'il  croit 
lui  apporter  la  vérité  »,  estime  que  «  la  mère  de 
famille  n'acceptera  jamais  de  la  religion,  ou  plutôt 
du  prêtre  d'un  culte  quelconque  (qu'il  déclare,  d'ail- 
leurs, «  mal  inspiré  »),  les  suggestions  qui  pour- 
raient être  funestes  à  la  vie,  au  bien-être  des  membres 
de  .sa  famille  ».  Et  M.  Merlin  appuie  :  a  Nous  avons 
interrogé  de  nombreuses  femmes,  de  toutes  les  reli- 
gions et  de  tous  les  milieux  ;  nous  leur  avons 
demandé  si  l'influence  du  confessionnal,  c'est-à-dire 
du  prêtre,  du  curé,  pour  appeler  les  choses  par  leur 
nom,  guiderait  leur  vote.  Je  ne  puis  traduire  les 
mouvements  de  surprise  et  de  véritable  indignation 
que  j'ai  constatés.  La  femme  française  est  indépen- 
dante :  insister  davantage  sur  ce  point  serait  f.tire 
injure  à  sa  logique,  à  sa  pensée,  à  ses  sentiments 
intimes.  » 

Kl  puis,  enfin,  fait  rt-inarqin'r  le  même  orateur,  la 
République  est-elle  donc  si  faible  ?  «  Quelles  bases 
fragiles  auraient  le  gouvernement  démocratique  et 
nos  institutions  s'ils  devaient  être  mis  en  échec  p.ii 
un  mot  d'ordre  venu  de  l'Eglise  I  Peut-on  en  toute 
franchise  retenir  cet  argument  i>  »  —  «  Quel  péril, 
insiste  également  M.  Gourju,  peut  bien  menacer  une 
République  qui  a  cinquante-deux  ans  d'existence, 
qui  est  solide  sur  ses  étricrs  cl  qui,  surtout,  vient 
d'échapper,  pour  sa  gloire,  aux  plus  effroyables  périb 
extérieurs  que  jamais  aucune  nation,  aucun  régime 
ait  connus  ?  Gomment  !  Vous  lui  faites  encore  l'in- 
jure de  croire  qu'elle  est  assez  ]wljle  maîtresse  pour 
avoir  à  craindre  la  levée  de  boucliers  de  quelques 
centaines  de  vicaires  I  » 

D'ailleurs,  fait  observer  Ic'  même  orateur,  ce  n'est 
p;is   chez    nous   seulement  qu'il    y   a    des   prêtres,   et 


qui  possèdent  une  action  sur  les  âmes,  en  parti- 
culier les  âmes  féminines.  «  Où  a-t-on  pu  voir  (dans 
les  nations  dotées  du  vote  féminin),  nu'ils  aient 
exercé,  surtout  aujourd'hui,  une  influence  considé- 
rable dans  les  élections  ?  Ils  ont  reçu  des  électioas 
anciennes  assez  de  leçons  pour  en  être  dégoûtés.  » 

Au  fond,  l'objection  n'est  qu'un  aveu  d'égoîsrne. 
Elle  constitue,  remarque  M.  François  Saint-Maur, 
«  un  très  bel  hommage  rendu  à  la  fermeté  dés  con- 
victions catholiques,  à  la  pérennité  de  la  foi  des 
femmes  françaiess.  Je  veux  bien  —  quoique  je  sois 
beaucoup  moins  convaincu  que  M.  le  rapporteur  — 
accepter  cet  horoscope  qui,  comme  vous  le  pehsez, 
ne  serait  pas  pour  m'arrêter  personnellement.  Tout 
de  même,  c'est  un  argument  très  spécial  et,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  très  étroit,  que  de  repousser 
un  progrès  pour  ce  motif  que  l'on  n'est  pas  assuré 
d'en  tirer  personnellement  profit  ». 

Non  seulement  étroit,  ajoute  M.  Louis  Martin, 
mais  dangereux.  «  Si  l'Église,  dont  vous  avez  peur, 
objecte-il,  prend  entre  ses  mains  la  cause  de  la 
femme,  si,  en  face  de  vos  pusillanimités,  elle  élève 
sa  grande  voix,  si  elle  dit  à  cet  ensemble  de  fidèlcâ 
cl  aux  femmes  qui  viennent  près  d'elle  et  reçoivent 
son  enseignement  :  «  C'est  votre  liberté  de  conscience 
»  que  l'on  attaque.  »  Et  si  elle  dit  aux  autres  : 
«  Nous  avons  les  mêmes  adversaires.  Vous  voulez 
»  voter.  Vous  savez  où  est  l'obstacle  et  quelle  est 
»  ma  force.  Je  vous  l'apporte..  »  Si  elle  agit  avec 
toutes  ses  forces  réunies,  quelle  sera  votre  situation 
et  quelle  responsabilité  aurez-vous  encourue  ?  Pour 
moi,  voilà  où  gît  le  véritable  péril...  » 

3°  Autres  interventions. 

Observations  et  propositions  diverses. 

En  dehors  des  orateurs  qui  se  sont  prononcés  ûet- 
tement  pour  ou  contre  la  réforme  —  et  menu» 
incidemment  parmi  eux,  —  quelques  amendements 
ou  quelques  indications,  dont  certains  contre-projets, 
que  nous  résumerons  à  part,  doivent  être  relevés. 

D'abord,  il  convient  de  noter  la  déclaraticwa,  très 
brève  et  peu  compromettante,  qpie  M.  Maunoury, 
ministre  de  l'Intérieur,  a  formulée  au  nom  du  govi- 
voinement.  La  voici,  textuelle  et  complète:  u  Mes- 
sieurs, quelques  sénateurs  ont  demandé  l'avis  du 
gouvernement.  Le  Sénat  voudra  bien  reconnaître  que 
je  ne  peux  apporter  cet  avis  que  dans  les  limites  du 
mondât  qui  m'a  été  confié.  Le  gouvernement  m'a 
chargé  de  faire  cette  courte  déclaration  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  au  passage  à  la  discussion  des  articles.  ». 

Ce  vote  du  passage  à  la  discussion  des  articles 
offrait  plus  d'une  signification.  Ainsi  M.  Portcu  s'y 
di'cide,  en  dépit  de  son  hostilité  pour  le  texte  adopté 
par  la  Chambre,  parce  que  la  résolution  conlrairo 
serait  «  vme  obstruction  de  principe  et  une  attitude 
inexplicable  »  ;  et,  dit-il,  «  cette  opposition  de  prin- 
cipe à  une  revendication  féminine  Bérieusc  me 
semble  aussi  dimgcreuse  que  le  vote  en  bloc  du 
lejfte  qui  nous  est  envoyé  par  la  Chambre  des  dé- 
jMités  ».  M.  Hugues  Le  Roux,  qui  a  prononcé  tout 
lui  discours  contre  la  réforme  intégrale,  est  égale- 
ment d'avis  de  passer  à  la  discussion  des  arliclea, 
afin  de  pouvoir  proposer,  en  faveur  des  femmes, 
((  le  vote  municipal  »  ;  et,  continue-t-il,  «  j'irai 
même  plus  loin  :  il  me  semble:  juste  que  les  veuvei 
(le  guerre  qui .  assument  des  responsabilités  indus- 
trielles et  commerciales,  qui  remplacent  vis-à-vis  d« 
la  famille  le  mari  absent,  ne  soient  pas  trailéoi 
comme  des  incapables  ou  comme  des  mineures  u... 
Cette  dernière  proposition  est  également  soutenue 
par  MM.   l'rançois  Sainl-Maur  et  Gandin  de  Villaine. 

Les  partisans  les  plus  résolus  du  suffrage  féminifli 
n'acciplent    pas    eux-mêmes,    sans    amendement,    U 
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proposition  de  la  Chambre.  MM.  Flaissières  et  Louis 
Martin  sont  d'accord  pour  demander  que  «  le  droit 
électoral  et  d'éligibilité  des  femmes  soit  repoussé 
à  trente  années  ». 

Enfin,  deux  contre-projcls  ont  élé  défendus  qui 
méritent    attention,    surtout    le    dernier. 

La  femme  éUgible,  mais  non  électrice. 

C'est  la  formule  de  M.  Jean  Philip,  auteur  d'un 
contre-projet  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  «  La 
femme  dès  maintenant  sera  cligible  ;  elle  n'aura  pas 
encore  le  droit  de  vole.  » 

En  principe,  l'auteur  de  cette  proposition  est  par- 
tisan du  suffrage  féminin  ;  il  ne  voit  «  aucune  raison 
majeure  qui  puisse  s'opposer  à  ce  que  la  femme  ait 
le  droit  de  vote  ».  En  fait,  il  estime  que  «  plusieurs 
raisons,  pratiques  militent  pour  que  ce  droit  dans 
son  intégrité  ne  lui  soit  pas  encore  donné  »  ;  no- 
tamment, parce  que  «  la  majorité  des  femmes  fran- 
çaises n'est  pas  prête  actuellement  à  voter  ». 

D'autre  part,  «  il  y  a  parmi  les  femmes  françaises 
ime  élite.  Ceci,  j'imagine,  n'est  contesté  par  per- 
sonne. Il  est  des  femmes  —  nous  en  connaissons 
tcms^ —  qui  seraient  parfaitement  à  leur  place  dans 
nos  assemblées,  soit  communales,  soit  départemen- 
tales ;  il  en  est  même  qui  honoreraient  le  Parle- 
ment... Comment  pounions-nous  hésiter  à  donner, 
dès  aujourd'hui,  le  droit  à  de  telles  femmes  de  nous 
apporter  l'appui  précieux  de  leur  dévouement,  de 
leur  expérience,  de  leur  noblesse  de  pensée,  de  leur 
grande  pureté  de  cœur  P  N'hésitons  pas  plus  long- 
temps ;   accordons-leur   l'éligibilité    ». 

Celle  réforme  sera  d'autant  plus  utile  que, 
«  lorsque  seulement  quelques  femmes  seront  dans  nos 
assemblées  —  il  n'en  faudrait  pas  beaucoup,  —  la 
question  féministe  sera  nettement  posée,  non  pas  du 
dehors,  mais  du  dedans,  par  ua  mouvement  profond 
et  non  .par  une  agitation  stérile  ». 

Le  vote  familial. 

Indiquée  déjà  par  M.  François  Saint-Maur,  dont 
les  tendances  vont  «  davantage  vers  le  vote  familial 
que  vers  le  suffrage  féminin  proprement  dit  », 
cette  solution  a  été  préconisée,  je  l'ai  dit,  dans  une 
argumentation  détaillée  de  M.  Massabuaii  et  dans 
une  brève  et  vigoureuse  intervention  de  IM.   Breton. 

M.  Massabuau  pose  d'abord  en  fait  que,  «  dès 
la  plus  haute  antiquité,  le  droit  de  vote  était  consi- 
déré comme  le  droit  complet  du  citoyen,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  portait  les  aimes  pour  la  défense  de  la 
pallie...  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  au  point  de 
vue  civique,  au  point  de  vue  des  droits  du  citoyen. 
que  l'on  doit  se  placer  pour  demander  le  vote  de 
la  femme  ».  Et,  d'ailleurs,  les  partisans  de  la  réforme 
adoptent  une  autre  base  d'argumentation  :  «  La 
femme,  selon  la  définition  de  M.  Louis  Martin,  doit 
être  électeur  parce  qu'elle  a  des  intérêts  à  défendre, 
parce  qu'ello  paye  des  impôts.  »  Mais  alors,  con- 
tinue l'orateur,  en  s'adressant  aux  défenseurs  de 
la  réforme,  vous  introduisez  dans  la  constitution 
du  suffrage  universel  «  un  système  absolument  nou- 
veau, Icsystème  de  l'intérêt  »  et,  par  suite,  «  vous 
âtes  nécessairement  et  falalejnent  obligés  d'admettre 
comme  électeur,  tout  comme  la  femme,  le  mineur 
qui,  lui  aussi,  a  des  intérêts  à  défendre  ou  à  faire 
défendre  par  son  tuteur  cl  des  impôts  à  payer  pour 
Itt  biens  dont  il  a  hérité  ».  Et  c'est  le  principe  même 
du   vote  familial. 

Innovation  qui  s'accorde  du  reste  avec  le  progrès 
das  idées  sociales.  «  La  nation,  en  effet,  n'est  plus, 
comme  à  l'époque  de  la  Révolution  française  et  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'iiomme  et  du  citoyen, 
un  amas  composite  d'individus,  une  agrcgalinn  de 
personnes   sans   lien   entre  elles  ;  c'est   une.  associa- 


tion de  familles,  et  la  famille  est  la  cellule  sociale. 
Si  la  nation  est  une  agrégation  de  familles,  lea 
jours  où  vous  aurez  à  défendre  les  droits  de  la 
nation,  vous  devrez  les  faire  défendre  par  les  inté- 
ressés,   les   familles.    » 

Car,  en  somme,  il  y  a  deux  thèses,  «  celle 
qui  a  été  développée  par  Rousseau,  dont  est  sortie 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  de  la  Révolu- 
tion française  ;  elle  fait  de  l'individu  la  base  de  la 
société  ;  et  l'autre  thèse,  celle  que  nous  soutenons, 
nous,  les  familiaux,  qui  fait  de  la  famille  la  base  de 
la  société.  C'est  entre  ces  deux  thèses,  que  vous  le 
vouliez  ou  non,  qu'il  faut  choisir. 

»  Si  vous  voulez  conserver  l'ancienne  thèse  de 
Rousseau,  de  la  Révolution  française,  des  droits  de 
l'homme,  il  faut  repousser  le  projet  actuej  ;  car, 
lorsque  vous  aurez  mis  le  doigt  dans  l'engrenage  et 
accepté  le  vote  des  femmes,  vous  serez  obligés 
d'aller  jusqu'au  vote  des  enfants,  le  vote  familial. 
Et  le  jour  où  vous  aurez  fait  le  vote  familial,  ce  sont 
les  chefs  de  famille,  au  lieu  des  individus,  qui,  à 
juste  titre,  à  mon  sens,  seront  les  maîtres  des  des- 
tinées  de  la   France.    » 

De  son  côté,  M.  Jules-Louis  Breton,  en  expliquant 
son  vote,  a  nettement  déclaré  qu'il  était  favorable 
au  passage  à  la  discussion  des  articles,  aOn  de  pou- 
voir faire  triompher  le  vote  familial.  Il  y  voit  le 
salut  de  la  France.  «  Notre  faible  natalité,  sans 
cesse  décroissante,  a-t-il  exposé,  nous  Condamne 
irrémédiablement  à  disparaître  dans  un  avenir  très 
prochain  si  un  ensemble  de  mesures  énergiques, 
effîcacas,  n'intervient  pas  au  plus  tôt  pour  conjurer 
cet  effroyable  péril.  Or,  vous  pouvez  aujourd'hui  par 
un  seul  acte,  en  instituant  le  vote  familial,  forger  li 
clé  de  toutes  ces  mesures  et  sauver  la  France  de  cette 
honteuse  déchéance.  Qu'on  ne  dise  pas  surtout  que 
ce  remède  serait  illusoire  et  que  le  vote  familial  ne 
ferait  pas  naître  un  enfant  de  plus,  car  c'est  la  seule 
léforine  capable.,  par  ses  répercussions  profondes,  de 
guérir  le  mal,  la  seule  qui  puisse  assurer  la  réalisa- 
tion rapide  de  cet  ensemble  de  mesures  indispen- 
sables pour  relever  notre  natalité  et  sauver  notre 
pays  et  notre  race.    » 

François   Velillot. 

[Sur  le  fémiuisme  et  sur  le  vote  féminin,  voir  :  D.  C, 
t.  a,  pp.  629-63L  :  Discours  de  Benoît  XV  sur  la  mission  Je  la 
femme  dans  la  société  ;  —  t.  5,  pp.  67-GS  :  Le  mouvement 
cath.  féminin  et  le  devoir  d'apostolat  des  dames  de  la 
noblesse  (BtiNoir  X\)  ;  —  t.  4,  pp.  4ûo-4oC  :  Les  femmes 
du  monde  et  les  œuvres  (Mgr  Tissier)  ;  —  Ô.  C,  t.  7, 
col.  iSig  :  Vrai  rôle  de  la  femme  au  foyer  (card.  Meury 
DEL  Val)  ;  —  t.  4,  P-  198  :  Vocation  de  la  femme  sur  le 
lorrain  des  affaires  publiques  (Pastorale  de  l'Episcopat  amé- 
ricain, 1920)  ;  —  D.  C,  t.  ler,  pp.  548-552,  654-66o  :  Le 
féminisme  et  les  catholiques  canadiens,  et  spécialement 
p.  657  •  le  «  droit  »  électoral  de  la  femme  (Mgr  L.-A.  Fa- 
ouet)  ;  —  D.  C,  t.  3,  p.  288  :  Court  aperçu  du  mouve- 
ment féministe  chrétien  en  Europe  ;  —  D.  C,  t.  6, 
p.  269  :  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  faire  partie  d'une 
Association  de  1901  sans  l'autorisation  du  mari  ;  —  t.  3, 
pp.  439,  555  :  Droit  syndical  des  femmes  (L.  21.  3.  84, 
art.  4);  —  D.  C,  t.  6,  p.  269:  Les  femmes  mariées 
peuvent  adhérer  librement  à  des  Syndicats  et  les  admi- 
nistrer ;  —  t.  3,  pp.  170,  171  :  Représentation  à  l'Offica 
national  et  dans  les  OfOces  départementaux  des  Pupilles 
de  la  Nation  ;  —  D.  C,  t.  3,  pp.  65,  33a  :  Electrices  et 
éligibles  aux  Chambres  d'agriculture  (L.  20.  10.  ig, 
art'  8)  ;  —  t.  4,  pp.  SgS,  897  :  Droit  de  vote  aux  Etats- 
Unis  ;  —  D.  C,  t.  5,  pp.  65i-653  :  Les  élections  commu- 
nales en  Belgique  :  première  expérience  du  suffrage  uni- 
versel des  hommes  et  des  fenrme^  ;  —  D.  C,  t.  7,  col.  gSG- 
907  :  L'électoral  et  l'éligibilité  en  Allemagne  ;  premiers 
voles  féminins  ;  —  D.  C,  t.  i^^"^  p.  431  .  Opinions  diver- 
gentes sur  le  droit  électoral  ;  —  D.  C,  t.  i^"",  pp.  o''-9<5  ! 
Coniniverse  sur  le  vote  des  femmes;  inquiédides  anliclé- 
ricaleS  ;  —  D.  C,  t. ,5.  pp.  3iS-320  :  Quelques  points  d« 
vue   sur   le   léminisme  (Marcelle  Tinayre,   Colette  Yver, 
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Mme  CuExu,  Mme  Flounoy,  Mlle  Zanta,  Mme  Lespi.nasse)  ; 
^  D.  C,  t.  3,  pp.  434-436  :  A  travail  égal,  salaire  égal  ?  ; 
^  D.  C,  t.  7,  col.  i33i  :  L'émancipatiou  absolue  de  la 
»  mme  dans  la  cité  future  (Revue  de  l'Enseignement  pri- 
maire) ;  —  D,  C,  t.  Q,  col.  187-188  :  La  question  de 
l'admission  de  la  femme  dans  la  Franc-Maçonnerie  au 
Convenl  de  Genève  de  rgai  ;  —  t.  i®"",  p.  "ji  :  Henry 
Houjon  et  le  féminisme  (Louis  Barthou).] 


BIBLIOGRAPHIE 


Dieu  et  la  France,  par  Paul  Feron-Vhau.  —  Une 
brochure  de  100  pages.  Prix  :  i  franc  ;  port, 
o  fr.  3o.  Bonne  Presse,  5,  rue  Bayard,  Paris-VHP. 

M.  lo  chanoine  DKscnANCEs  a  écrit  pour  celte  intéres- 
sïiiile  étude   la  préface  que  voici  : 

«  Dieu  cl  la  France  1  Ces  deux  mots  qu'aucun  fils  de 
ce  pays  n'entendit  sans  tressaillir,  qui  ont  soulevé  et 
orienté  les  vies  les  plus  fécondes  et  que  répéta,  à  l'heure 
ilu  suprême  sacrifice,  la  bouche  blême  de  nos  héros, 
csl-il  vrai  que  des  liens  historiques,  nombreux,  profonds, 
incontestables,  les  unissent  à  jamais  ?  M.  Paul  Feron- 
Vr;iu  nous  les  montre,  dans  ce  petit  livre,  avec  une  évi- 
dence  telle  qu'il   nous   est  impossible  de  ne  pas   les   voir. 

»  Il  le  fait  simplement,  avec  la  sobre  précision  de 
l'homme  d'affaires  et  la  ferveur  contenue  de  l'homme  du 
Nord.  Chaque  phrase  porte  ;  nette  et  loyale,  dépouillée 
d'artifices,  elle  rend  le  son  d'une  admirable  sincérité  reli- 
gieuse qui  a  consacré  au  catholicisme  toutes  les  res- 
sources, toutes  les  énergies,  toutes  les  minutes  de  la  vie, 
et  d'un  patriotisme  épuré  par  l'épreuve  d'une  longue 
domination  allemande  sans  que  jamais  le  moindre  doute 
sur  les  deslins  de  la  France  ait  pu  un  instant  l'effleurer. 

»  Vous  ne  trouverez  dans  ces  pages  ni  envolées  lyriques 
ni  raisonnements  subtils,  mais  des  dates  et  des  faits  éga- 
lement suggestifs,  de  lumineux  raccourcis  d'histoire,  des 
figures  évoquées  avec  un  saisissant  relief,  qui  permettent 
d'embrasser  d'un  coup  d'oeil  d'ensemble  l'action  de  Dieu 
sur  un  peuple  prédestiné  dont  la  sublime  vocation  tst 
de  rester,  à  travers  le  monde,  le  soldat  du  droit,  le 
missionnaire  du  l'idéal. 

))  La  prédilection  pour  la  France,  M.  Feron-Vrau  nous 
la  montre  successivement  dans  la  position  unique  de  son 
territoire,  du  sol  riche  et  fertile,  au  climat  tempéré,  dont 
les  côtes  harmonieusement  découpées  sont  baignées  à  la 
fois  par  la  Méditerranée,  qui  nous  unit  au  vieil  Orient, 
et  par  l'Océan,  qui  nous  relie  au  Nouveau-Monde  ;  dans 
la  formation  de  son  génie,  héritier  de  l'incomparable 
culture  grecque  et  romaine,  de  sa  langue  claire  et  nuancée, 
qu'empruntent  les  diplomates  et  les  penseurs,  de  son 
âme,  où  l'Evangile  tempère  une  indomptable  bravoure  par 
une  exquise  générosité,  l'âme  des  chevaliers,  retrouvée 
intacte  dans  les  héros  de  Verdun  et  de  l'Yser  ;  dans  les 
tournants  tragiques  de  son  histoire,  où  l'action  provi- 
dentielle est  palpable,  à  Tolbiac  et  à  Veuille,  où  Clovis 
fixe  nos  frontières  sur  le  Rhin  et  sur  les  Pyrénées,  à 
Poitiers,  où  Charles  Martel  arrête  l'invasion  musulmane, 
à  Houvines,  où  Philippe-Auguste  brise  une  formidable 
co;ililion,  à  Orléans,  où  .Tcanno  d'Arc  nouâ  libère  de  la 
liuniiiialiun  ani^'laise,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  Marne  ; 
^aiis  son  ruyonnement  sur  la  civili^iition  nioudiale  par  ses 
missionnaires,  ses  Sœurs  de  Charité,  ses  conquérants 
nobles  et  généreux,  les  croisades,  la  colonisation  de  l'Amé- 
riqnc  du  Nord,  la  conquête  toute  récente  du  magnifique 
empire  africain  ;  dans  l'extension  continue  de  son  ortho- 
doxie doctrinale,  de  ses  ■vertus,  de  sa  piété,  grâce  à  ses 
munastèros,  i\  ses  apologistes  et  ù  ses  saints  —  car  elle 
fut  vraiment,  dit  Benoît  XV,  »  la  mère  des  saints  »  ; 
enlin,  dans  les  touchantes  manifestations  surnaturelles  qui 
la  ramènent  de  ses  égarements,  la  sauvent  de  l'hérésie, 
du  schisme,  des  secousses  fatales  de  la  Hévohilion  par 
l'intervention  persotuiollo  de  suint  Michel,  de  Notre-Dame, 
du  Sacré  Cœur,  et  gr.ice  auxquelles,  à  cette  heure,  lourde 
d'angùisso  cl  grosse  de  périls,  les  foules  de  Lourdes,  les 
«iloratcurs  de  Montmartre,  les  héro'iqucs  immolés  de  la 
îirandiî  Guerre,  un  clorgé  décimé,  appauvri,  mais  de  ])lus 
en      plus      conquétant,      aidé      par      d'inlassables      apôtres 


laïques,  sèment  à  pleines  mains,  dans  nos  sillons  ensan- 
glantés,  les   divines   semences    d'un    avenir  réparateur. 

n  Ces  événements,  ces  faits,  nous  les  trouvions  déjà 
dans  DOS  bibliothèques  d'histoire  et  d'hagiographie  que 
tant  de  savants  travaux  viennent  d'enrichir  ;  mais,  CQ 
cette  période  incertaine  et  troublée,  il  était  nécessaire 
de  les  rassembler  comme  dans  un  faisceau  et  de  les  tenir 
sous  les  yeux  de  la  génération  qui  achève  sa  course  après 
des  souffrances  et  des  luttes  sans  précédent,  et  de  la 
génération  qui  monte  à  la  vie  pour  nous  remplacer,  et 
qui,  plus  heureuse,  si  elle  demeure  chrétienne  <■»  vail- 
lante, moÏEsonnera  joyeusement,  après  avoir  fermé  noi 
yeux. 

u  Je  résume  sans  doute  très  mal  les  neuf  chapitres 
de  l'auteur,  et  je  ne  m'en  excuse  pas.  Ce  sera  «ne  nou- 
velle raison  de  les  lire  et  de  les  relire  avec  l'aHention 
qu'ils  méritent.  Puissent  beaucoup  de  catholiques  el  beau- 
coup de  Français  puiser  en  cette  lecture  le  renouv«'au  do 
confiance  en  le  Divin  Cœur  de  Jésus  et  en  les  destinées 
(Je  notre  pays  que  nous  y  avons  trouvé  nous-mêmes  en 
bénissant  Dieu.  —  Jean  Desgr.a:«ces.  » 

A  propos  de  Mon  curé  chez  les  riches,  par  Clément 
Vautel,  on  lit  dans  la  Semaine  religiease  de 
Langres  (21.  4.  28),  sous  le  titre  «  Mise  en  garde  »  : 

Un  prospectus  adressé  au  clergé  par  un  éditeur  de 
Paris  vante  un  ouvrage  récemment  paru  sous  c-è  titre  : 
Mon   curé   chez  les  riches. 

Ce  livre  contient  des  pages  grivoises  et  au  m.-siriS  un 
passage  blasphématoire.  L'auteur  prétend  donner  au  curé 
de  campagne,  ancien  combattant,  qu'il  met  en  scène,  un 
rôle  d'apôtre  ;  mais  il  le  place  dans  des  situationa  des 
plus  risquées  et  met  sur  ses  lèvres  un  langage  fort  peu 
convenable  ;  il  le  dote,  en  outre,  d'une  dose  de  naïveté 
invraisemblable.  La  thèse,  du  reste,  qu'il  soutient,  est 
outrancière  et  révèle  des  arrière-pensées  politiques.  Nul  ne 
reconnaîtra  de  vrais  catholiques  dans  certains  de  6«s 
personnages,  dans  lesquels  il  prétend  montrer  dea  repré- 
sentants authentiques  du  monde  ecclésiastique  ci  laïque 
du  catholicisme. 

Quoi  que  paraisse  penser  l'écrivain,  les  quelques  idées 
.justes  qu'il  sème  au  milieu  de  ses  paradoxes  ne  sertjnt 
nullement  une  révélation  pour  les  curés  de  campagne 
ni   pour  les  autres. 

En  un  mot,  le  clergé  et  les  fidèles  ont  mieux  i  faire 
que  de  lire  ce  livre,  objet  d'une  réclame  commerciale 
indiscrète,    sinon    indécente. 

Les  Sacrements  expliqués  aux  chrétiens  de  nos 
jours,  par  l'abbé  Decrocïlle.  Nouvelle  édition 
(la  i"  en  190G)  mise  en  harmonie  avec  la  nou- 
veau Code  canonique.  2  vol.  in-12  de  XM-liiû  el 
080  pages.  Ilaton,   1922.  —  iG  francs. 

«  Une  œuvre  accomplie  et  vraiment  hors  ligns,  écrit 
l'i4mi  du  Clergé  (ai.  12.  2a).  Pour  instructions  sur  le» 
sacrements,  il  n'y  a  pas  mieux.  M.  Décrouîlle  (mort  en 
1921)  parle  la  langue  la  plus  prenante  du  monde  :  il 
excelle  à  douuer  aux  choses  les  plus  simples,  aux  argu- 
ments les  plus  ressassés,  un  relief,  une  force,  une  puis- 
sance de  pénétration  unique.  Avec  sa  Sainte  Messf 
expliquée  (Haton,  i'®  édition  en  1S98),  ses  Sacrement 
sont  un  des  ouvrages  qui  doivent  former  le  tout  premie 
fonds  do  la  bibliofhèqiK»  d'un  jeune  prêtre.  »  (Rf.'ue  de 
Lectures,   ij.    i.    L'.i,  p.  .'j.) 

Annuaire  complet  des  communautés  rellgitHiivà  ca 
Belgique.  ■ —  Un  vol.  illustré  de  336  pages.  Prix  : 
20  francs  ;  étianger,  22  francs.  A.  Bieleveld,  édi- 
teur. Bruxelles,  66,  Montagne  aux  Herbe?  pota- 
gères. 

(I  La  première  partie  est  consacrée  aux  Religi^-ux  ;  la 
deiixiènip  est  consacrée  à  la  section  «les  Religieu^iS.  Qn-'^ot 
à  la  troisième,  qui  présente  un  intérêt  tout  particjilier, 
elle  apporte  pour  la  première  fois  les  rcnseignemefits  les 
plus  conipit  ts  «nr  la  vie  et  l'organisation  religienso  dons 
le    Grand    Duché    de   Luxembourg. 

»  C'est  donc  un  vade-mecum  absolument  complet  que  les 
éditpuis  oifr.'iif  iiii  monde  religieux  comme  nu  grand 
public.  »  {Comniuiiiqué.) 


Jmp.   Paul  Fekon-Vuau,  3  cl  û,  rue  Bayard,  Pari»,  Vlll'.  —  Le  ijcranl  :  A.   I'aulk. 
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Actes  Pontificaux.  —  Le  cinquantenaire  de 
N.-D.  de  Salut  iDiscours  de  S.  S.  Pje  XI,  1.  5.  "23)  :  1283. 

Auiiience  accortlée  ans  membres  de  l'Association  de  N.-D.  de  Salut. 
Réponse  du  Saint-Père  à  1  adresse  lue  par  S.  Em.  le  card.  V.  Vannatelli. 
—  Le  Pape  bénit  de  lnut  cœur  «  f-etle  .Association  si  vaillante...,  vigou- 
reux rejeton  de  la  Congrégation  de  l'Assomption  ». 

Une  nouvello  étape  de  la  laïcisation  de  l'ensei- 
gnement public.  —  Suppression  des  «  devoirs 
envers  Dieu  »  dans  le  programme  de  «  morale  » 
des  écoles  primaires    Insliluleur  Français)  :  iî8o. 

Airèlé  du  ii.  '2.  2.?  fiiant  les  nouveaux  programmes  primaires.  Sup- 
pressiuu  d-s  «  devoirs  envers  Dieu  a.  —  »  SI.  Bérard  a  signé  de  toute 
ccafiaiice  »  {Listituteur  Franyis).  —  Abus  de  confiance  cîu  Uirecleur 
re>p<'n^able.  Droit  des  Ciiaoïbres  d'être  consultées  (Libre  Parole).  —  Ni 
le  nui:i:tre  ni-  ses  collaborateurs  n'ont  la  pensée  de  port?r  atteinte  à 
l'œuvre  de  Jules  Ferry.  Des  instructions  ministérielles  sont  préparées 
qui  cofumenleront  les  »  devoirs  envers  Dieu  »  [Temps).  —  Circonstances 
dan»  lesquelles  la  décision  incriminée  aurait  été  prise  {Dépêche  Daa- 
fhiiwise\.  —  Celle  décision  ne  fait  que  consacrer  un  élat  de  fait  rendu 
nLces«aire  par  la  loi  de  Séparation  :  les  instruclions  de  Jules  Ferry  ont 
cessé  depuis  longtemps  d'être  appliquées  ^Quotidien).  —  «  L'intan;:ibi- 
lité  ne  jouerait-elle  plus  dès  qu'il  s'ai,'it  d'aggraver  le  caractère  «  laïc  » 
des  luii  sur  l'enseignement?  >•  (Bee>o«li.e,  Lettres). 

Informations  et  controverses.  —  Ce  que  de- 
viennent les  biens  ecclésiastiques  «  attribués  ». 
Le  pet.t  Séminaire  Saint-Célestin  [Seriiaine  reirjieuse  de 
Bourges)  :  1289. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Projets  de  loi.  —  Les  intérêts  de  la  France  et 
l'autorisation  des  Congrégations  de  Mission- 
naires (Rapport  de  Al.  Mauiuce  BAnnis  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  1'  «  Institut  missionnaire  des  Fières 
des  Ecoles  chrétiennes  »)  :  1291. 

Le  projet  de  loi  ie  place  dans  le  cadre  des  lois  acttulles  sans  y  rien 
contredire.  —  L'art.  13  de  la  loi  du  1.7.  01.  Cumineut  cette  «  loi  de 
contrôle  »  fut  tournée  en  u  loi  d'exclusion  ».  —  Objection  des  adver- 
sa'ires  :  le  projet  contredit  la  loi  du  7.  7.  04.  —  Pieponse  :  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7.  7.  04  ne  sont  plus  applicables  en  l'espèce; 
liisseutelles  applicables,  elles  seraient  insuiLsautes  pour  assurer  la 
recrutement  des  misiioonaires  :  1203. 

L'existtnce  des  Frères  importe-l-elle  au  bien  de  l'Etat? —  Ils  sont  u  les 
préeurseurs  et  une  des  sources  de  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  l'ensei- 
f Dément  primaire  dans  notre  pays  ».  Leur  diffusion  rapide  à  l'étranger, 
bvant  et  après  1904.  Statistiques.  Répartition  de  leurs  écoles  :  1298. 

Tout  les  Gouvernemenli  ont  toujours  reconnu  l'utilité  de  l'enseignement 


des  Frères  à  l'étranqer.  —  Déclarations  de  'VS'aldeck-Rousseau  ;1901); 
Georges  Leygues  (1904));  Combes:  Delcassé  (1 902-03^0 iT'fas»tcJour- 
geois  (1906):  Stéphen  Pichon  ^1907).  —  SubTentiflWoHicielles  AoHtfr» 
exact  de  1903  à  1914)  :  1301.  ^  /\     ;;  .  -'    "*   '     7\ 

Le  péril.  —  Diminution  des  Frères  français /aiigïûeDtàlTbn3H,Fffif#_ 
étrangers  (statistiques;  diagrammes'.  La  DiqècUoa  ie  la  CorigrégatiH, ^ 
élue  par  les  membres,  risque  de  passer  en  d^s  siàins  étraagèrecs  L3(^  <! 

Les  nations  font  d'immenses  efforts  pouri  sufBlant}r-iuiS^iIissi(^iTit.  b 
l'étranger.  —  Allemagne.  Efforts  des  missictanaires  al]eitunds  de.lSi^  .î 
à  1914.  Exceptions  aux  lois  scolaires  en  leur  faveur.  Pian  allenutad  / 
durant  la  Grande  Guerre,  pour  supplanter  là  Fra-Bcev:;;^/(o,'if''.  Injti-/ 
tuts  nouveaux.   Avantages   «  exlraordinairesu  accordes,  aux   Fréra*' 
chargés  des  écoles  rovales  à  l'étranger.  —  Espagne.  Pol.-gi»e.  JrlqpiU. 
Etats-Unis.  Canada  :  1306.  "  «^.^  \.^- 

Conclusion.  —  «  U  faut  renoncer  ou  autoriser  »  :  13U.    ' 
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statistiques  officielles.  —  Mouvement  de  la  popu- 
lation de  la  France  au  cours  de  l'année  1922  et 
résultats  comparatifs  pour  un  certain  nombre 
de  pays  (Rapport  du  min.  Travail,  31.  3.  i'i]  :  1313. 

1'  Résultats  généraux.  —  Mariages,  naissances,  décès.  —  Par 
rapport  à  1921,  la  nuptialité  et  la  natalité,  en  1922,  ont  fortement 
diminué  et  la  mortalité  s'est  légèrement  abaissée  :  1314. 

2*  Statistiques  détaillées.  —  Balance  des  naissances  et  des  décès. 
—  Léger  excédent  général  des  naissances  sur  les  décès,  voisin  de  celui 
de  1913  iJans  56  départements  excédent  de  naissances;  dans  34,  excé- 
dent de  décès)  :  1315. 

ilaringes.  —  Moins  élevée  que  celle  de  1920  et  de  1921,  la  naptiallté 
en  1922  dépasse  celle  d'avanl-guerre  (19131  :  1317. 

Divorces.  —  Par  comparaison  avec  1920  et  1921,  le  nombre  des 
divorces  est  en  baisse,  mais  il  reste  à  peu  près  le  double  de  celui  ds 
1913  :  1319. 

Enfants  déclarés  vivants.  —  Le  chiffre  de  1922,  «  en  laissant  de  cota 
les  années  de  guerre,  est  le  plus  bas  qui  ait  été  enregistré  jusqu'à  c« 
jour  sur  le  territoire  actuel  de  la  France  «90  départements;  ».  — 
L'abaissement  très  sensible  de  la  natalité  atteint  85  départemeati. 
Cinq  seulement  ont  vu  augmenter  lég-'^rement  le  nombre  des  enfanti 
déclarés  vivants  pour  10  OW  habitants  ;  1320. 

ilort-nés:  1321. 

Décès.  —  En  soi,  le  nombre  des  décès  en  1922  est  moins  considérable 
que  celui  de  1913;  rapporté  au  ehirfro  de  la  population,  i!  atteint  la 
même  valeur.  Mortalité  plus  faible  dans  les  départements  libérés, 
en  Alsace-Lorraine  et  dans  les  agglomérations  parisienne  et  lyonnais*. 
Les  départements  normands  sont  ceux  où  la  mortalité  a  le  plu 
augmenté  :  1322. 

Résultats  comparatifs  pour  quelques  pays.  —  Nuptialité,  natalité, 
mortalité  dans  les  pays  belligérants  et  neutres  :  1323. 

Tableaux.  —  l.  Mouvement  de  la  population  en  1922  (récapitulation 
par  département).  —  II.  Population,  mariages,  naissances,  décès,  etc., 
par  arrondissement  en  1922  et  19il.  —  III.  .Mariages.  n:iissances 
vivantes  et  décès  en  divers  pays  depins  1913.  —  IV.  Proportions  pour 
10  000  habitants  des  nouveaux  maries,  des  enfants  nés  vivants  et  de< 
décès  en  divers  pays,  de  1913  à  1921  :  132". 

BIBLIOGRAPHIE.  —  Romans  à  lire  et  à  proscrire,  par  l'abbé 
Louis  Bethléem  ;  —  Auteurs  français  et  belges  du  XIX'  siècle, 
par  le  ch.n.  Paul  Halllanls;  —  Le  Combal  de  lu  pureté, 
par  G.  Ilooraaert,  S.  J.  :  13î3. 
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DE  LA  PRESSE  )) 


Actes  Pontificaux 


LE  CINQUANTENAIRE 
de  l'Association  de  N.=D.  de  Salut 


DISCOURS  DE  S.  S.   PIE  XI 


Le  i"  mai,  S.  S.  Pie  Xf  a  reçu  en  audience  les 
membres  de  l' Association  de  N.-D.  de  Salut  venus 
en  pèlerinage  clôturer  à  Rome  les  fêtes  du  cinquan- 
tenaire de  l'Œuvre  (1)  et  s'unir  aux  solennités  de 
la  béatification  de  Sœur  Thérèse  de  l'Enfant- Jésus. 

A  l'adresse  lue  par  S.  Em.  le  cardinal  Vincenzo 
Vannutelli,  protecteur  de  l'Association  (2),  le  Saint- 
Père  a  daigné  répondre  en  français.  Nous  repro- 
duisons ci-après  le  discours  de  l'auguste  pontife 
tel  que  l'a  publié  /'Osservalore  romano  (3.5.  23)  : 


(i)  Voir  «  Le  jubilé  de  l'Association  de  Nuire-Dame  de 
Salut  »  dans  la  Documenlalion  Catholique,  t.  9,  col.  io63- 
1088. 

(2)  Vuici  cette  adresse,  dont  le  texte  original  français  a 
paru   dans   VOsservalore   romano   (3.   5.    23)  : 

«    Tru";s    Saint    Pi^nK, 
■  Le   Pèlerinage  de  Notre-Dame  de  Salut  vient  achever  à 
Vos   i)ieds  le   JuMIé   de  son   cinquantenaire,   célébré   en   ce 
noble    pays    de    France,    et    surtout    à    Lourdes    et    à    Paris, 
BTec   les   précieuses   béuédictious   de   Votre  Sainteté. 

)i  Vfiiii  nn  demi-siècle  que  celle  Association,  fondée  par 
les  Pères  François  Picard  et  Vincent  de  Paul  Bailly,  reli- 
gieux (le  l'Assomption,  travaille  au  salut  de  la  France  par 
la   prière   et    l'action    catholique. 

»  Bénie  dès  son  origine  par  Pie  IX  de  sainte  mémoire  et 
enrichie  d'indulgences  par  un  Bref  Apostolique  de  ce 
grand  Pa))e,  elle  a  reçu  les  encouragements  de  Léon  XIII, 
de  Pie  X  cl  do  Benoît  XV.  Les  Arciie\èques  et  Evèques  de 
France  l'ont  accueillie  avec  bonheur  dans  leurs  diocèses, 
j)  Depni<  cinquante  ans,  celte  Institution  a  élé  fidèle  à 
■on  programme  :  croisade  permanente  de  prières  el  de 
Bacrifiees  ;  pèlerinages  aux  grands  sanctuaires  do  France, 
à  ceux  de  Kon>e  et  de  Terre  Sainte  ;  œuvres  de  presse 
populaire    et    do   publications    catholiques. 

))  Mais  une  des  caracléristiques  de  la  sociét(?  de  Notre- 
Dame  de  Salut  est  sa  dévotion  an  Vicaire  de  Jésus-Christ. 
Aussi  csl-c*  avec  joie  que  les  Associés  offrent  chaque  jour 
des  communions  et  des  sacrifices  en  grand  nombre  pour 
l'Egliso  el  son  Chef  suprême,  tl  en  venant  aujourd'hui  à 
Rome  priiir  la  vingt-deuxième  fois,  guidés  par  'leur  Direc- 
teur ;.'i''nérai,  le  Supérieur  général  de  rAssi)m|)liiin,  ils 
n'ont  d'autre  ;miliilion  «pie  celle  d'entretenir  dans  les 
cœurs  cet  ammir  de  la  Papauté  dont  la  France  catholique 
se  fail   gloire. 

»  Heureux  de  terminer  en  Votre  auguste  présence  les 
fêles  (In  Jubilé,  ils  déposent  à  Vos  pieds.  Très  Saint  Père, 
le  filial  hoiumage  de  leur  inaltérable  dévouement,  tout  tn 
adressant  i^  Dieu  les  vœux  les  plus  fervents  pour  la  réali- 
Mtion  do  'l'œuvre  si  bienfaisante  de  Votre  Pontifical  I  Pas 
Chrisli   in   rcijno   Clirisli. 

»  Daigne  Votre  Sainteté  agréer  la  religieuse  expression 
de  ces  vœux  et  accorder  la  faveur  de  la  Bénédiction  Apo- 
stolique aux  pèlerins  présents,  à  leurs  confrères  absents,  à 
leurs  familles,  à  tous  ceux  qui,  sous  la  direction  des  Pères 
de  l'Assomption,  s'intéressent  \  lOEuvre  ainsi  qu'à 
l'humble    Cardinal    Protecteur  I    >. 


Tout  ce  que  Voire  Eminence  vient  de  Nous 
exprimer  avec  son  habituelle  éloquence,  toujours 
jeune  d'affectueuse  ardeur,  toujours  si  vraie  et  si 
profonde  dans  sa  simplicité,  tout  ce  que  Nous  voyons 
en  ce  moment  devant  Nous  et  constatons  dans  votre 
si  magnifique  et  si  louchante  tenue,  pleine  de 
dignité  chrétienne  et  de  filiale  piété  pour  le  Père 
commun,  tout  cela  Nous  remplit  de  la  plus  \ivc, 
de    la   plus   profonde,   de    la   plus   exquise   joie. 

Nous  sommes  très  heureux,  Nos  chers  enfants  de 
F'rance,  de  saluer,  de  bénir,  d'embrasser  d'un  regard 
du  cœur,  encore  une  fois,  une  si  belle  représen- 
tation  de   votre  chère    nation. 

C'est  de  tout  c^jeur  que  Nous  vous  félicitons,  vous 
qui  faites  partie  de  l'Association  de  Notre-Dame  de 
Salut,  beau  vocable  qui,  à  lui  seul,  est  un  présage 
et  une  promesse  si  féconde  et  si  certaine  de  la  béné- 
diction  divine   par  l'intercession  de  Marie. 

C'est  de  tout  cœur  que  Nous  sommes  heureux 
de  saluer  cette  Association  si  vaillante  et  qui  est 
un  si  vigoureux  rejeton  de  la  Congrégation  de  l'As- 
somption ;  Nous  vous  saluons  vous  aussi,  qui  lepix- 
sentez  en  si  grand  nombre  les  Noëlistos  de  France 
et  du   monde  entier. 

Nous  sommes  heureux  de  vous  bénir  pour  le  bien 
que  vous  avez  fait,  pour  celui  que  vous  voulez 
accomplir,  confiant  que  Nous  sommes  dans  l'avenir, 
dont  votre  passé  est  un  si  sur  garant.  Nous  no 
pouvons  en  effet  qu'admirer  cette  variété  de  bien- 
faits que  votre  Association  a  répandus  autour  d'ella 
depuis  cinquante  ans  :  action  généreuse,  sacrifices, 
prières,  pèlerinages,  Bonne  Presse,  publications  par- 
ticulières, tout  cela  au  service  de  la  foi,  à  la  défen.*a 
de  la  vérité  et.  à  la  gloire  du  bon  Dieu.  Un  tel 
résultat  est  bien  précieux  et  bien  méritant  doant 
Dieu  et  de^■ant  les  hommes. 

Nous  ajoutons  de  tout  cœur  à  Nos  félicitations  le 
souhait  que   tout   ce    bien    non    seulement  soit  con- 
tinué, mais  qu'il  se  multiplie  comme  d'ailleurs  \oii- 
vous    le    proposez.     Nous    vous    remercions    d'a\on 
choisi   pour    Nous   offrir    l'hommage   de   vos   nobi'  - 
travaux    l'occasion    si   belle  et    si    glorieuse   pour    I 
Carmel   de   Lisieux,   pour  la   Normandie,   |xiur  Umt 
la   France,  pour   la   Saiiile  Eglise  et  poui-  le  montl 
entier,  de  la   solennelle   béalifioalion  de   noire   petit 
et     charmanle     bienheureuse     Thérèse     de     l'Enfant 
Jésus. 

C'est  par  un  instinct  divin,  inslinctu  divinilnti^ 
comme  s'exprime  un  vieux  mot  latin,  que  ^ou~ 
avez  été  si  bien  inspirés,  encouragés  et  si  heu- 
reusement conduits. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  di'S  féliciUitions  el  de3 
souhaits  que  Nous  voulons  vous  exprimer,  vous 
l'avez  déjà  compris  au  fond  de  votre  cœur,  car 
Notre  cœur  de  Père  s'est  trahi  dans  ses  pnrole.-i, 
mais  bien  aussi  le  sentiment  de  Notre  paternelle 
reconnaissance  pour  tant  de  bienfaits  réjKindus  si 
«boiulammcnt  et  depuis  si  longtemps  par  votre  Insti- 
tulioii  dans  la  famille  que  le  bon  Dieu  Nous  a 
confiée  ;  car  c'est  êti-e  généreux  envers  le  Père  que 
de  l'être  pour  la  famille. 

Nous    tenons  aussi   à    \ou6    exprimer  NoIj-c  rccon- 
naissance   toute   particulière   pour  votre  altachem' >  ■ 
au    Saint-Siège,    au    Vicaire    du    Christ,    comme    1 
si    justement    dit   Son    Eminence,    il    n'y    a    qu'r, 
instant,     atlachcmeJit    qui    anime    si     pixsfondémri 
votre  Association  et  qui  est  la  caractéristique  de  vo'ae 
zèle. 
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Que  le  bon  Dieu  vous  bénisse,  comme  Nous  vous 

bénis^ous,    surtout    pour    cette    piété    si   tendrement 

filiale  dont   vous   Nous    aimez  et   par    laquelle    vous 

;      Nous  aidez  si  généreusement.  Continuez  vos  prières, 

i     vos  sacrifices,    vos   saints   voyages  destinés   ai   porter 

\      partout  l'édification  de  votre  vie  chrétienne,  de  votre 

tenue  digne  et  de  votre  dévotion  ardente. 

Nous  ^ous  remercions  encore  une  fois  de  tout 
et  prions  le  bon  Dieu  de  vous  le  rendre  en  béné- 
•  dîctioirs,  en  faveurs  spiiituelles  et  temporelles  et 
en  tout  ce  que  vous  pouACz  désirer  ou  demander  au 
Ciel,  pour  vous  et  pour  tous  ceux  qui  vous  sont 
chers. 

Voilà,  mes  enfants,  les  sentiments  qui  anime,nt 
Notre  cœur  et  qui  accompagneront  la  bénédiction 
que   Nous  allons  vous   donner. 

Puisse  cette  bénédiction  descendre  sur  vous  tous 
et  sur  chacun  des  vôtre:-,  sur  ceux  que  vous  repré- 
senU:z,  qu'il  s'agisse  des  membres  de  votre  Asso- 
ciation ou  de  votre  famille  ou  de  votre  foyer. 

A  vou«  tous,  à  tous  ceux  que  vous  portez  dans 
votre  cœur,  à  toute  la  France,  Notre  plus  large  et 
plus  affectueuse  bénédiction  apostolique. 


Une  nouvelle  étape 
dans  la  laïcisation  de  l'enseignement  public 


Suppression  des  "  km  mm  Dieu  " 
ilis  le  programme  de  "  oiorale  "  des  écoles  primaires 


Nous  lisons  dans  l'excellent  recueil  L'Institu- 
teur Français  {io.  4.  23)  (i)  : 

Le  Journal  Officiel  du  20  février  [1928]  a  publié 
l'arrêté  ministériel  du  23  février  fixant  les  nou- 
veaux horaires  et  les  nouveaux  programmes  de 
l'enseignement  primaire. 

AKRÊTÉ    DU    23    FÉVRIE»     IQSS 

Les  dispositions  des  arrêtés  des  i8  janvier  1887,  37  juillet 
1893,  4  janvier  1894,  9  mars  1897,  17  septembre  1898, 
37  juillet  1909,  ai  juillet  1922,  qui  concernent  les  écoles 
primaires   élémentaires,  sont  fixées   ainsi   qu'il   suit  : 

Morale 

SECTION   PREPARATOIRE 
(de  6  à  7  ans). 

1°  Morale.  —  Causeries  très  simples.  Contes  moraux. 
Biographies   d'hommes   illustres. 

Formation  de  bonnes  habitudes  (propreté,  ordre,  exac- 
titude, politesse,  etc.). 

COURS   ELEMENTAIRE 

(de    7    à    9    ans). 

I*  Morale.  —  Entretiens  familieu.  Récils,  fables  et 
oontes    moraux. 

Lectures   avec   explications. 


(i)  L'Instituteur  Français,  «  organe  des  intérêts  de 
l'école  nationale  »,  est  dirigé,  avec  un  courage  persé- 
vérant, par  M.  Théodorio  Legrand,  qui  était,  il  y  a 
quelques  mois  encore,  directeur  d'école  publique  à  Paris. 
—  Bureaux,  ,'ti  61.'!,  rue  La  Fontaine.  — »  Mensuel,  5  fr. 
î  ir  an.  (U.   P.,  6  fr.) 


COURS  MOYEN 
(9    a    II    ans). 

I*  iforole.  —  Lectures  et  entreliens  sur  les  principales 
vertus  individuelles  (tempérance,  amour  du  travail,  sin- 
cérité,  modestie,  courage,  tolérance,  bonté,  etc.)  et  sur  les 
principaux  devoirs  de  la  vie  sociale  Çla.  famille,  la  patrie). 

COUTIS  SUPERIEUR 
(de    II   à    i3   ans). 

I*  Instruction  morale  et  civique.  —  a.  La  conscience  et 
le  CcU^ctère.  —  L'éducation  de  soi-même.  —  Les  divers 
aspects  de  la  justice  et  de  la  solidarité. 

b.  Notions  sur  l'organisation  politique,  administrative  et 
judiciaire  de  la  France.  —  Le  citoyen,  ses  droits,  ses 
devoirs. 

Au  sujet  de  ce  nouveau  programme  de  «  Morale  », 
VInstituUeur  Français  publiait  dans  son  numéro  de 
mars  la  note  suivante  : 

Le  ministère  de  l'Instruction  publique  —  nous  disons 
bien  :  le  ministère  —  vient  de  réviser  les  programmes 
officiels  de  •l'enseignement  primaire. 

Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  cet  important  tra- 
vail, que  M.  Bérard  a  Êigné  de  toute  confiance- 
Mais  nous  tenons  à  constater  dès  aujourd'hui  —  la  cLosa 
est  assez  grave  pour  cela  —  que  les  a  devoirs  envers  Dieu  » 
ont   été    rayés   du   programme    de    Morale. 

C'est  ainsi  que  sans  bruit,  sans  fracas  —  sans  avoir 
l'air  d'y  toucher,  —  on  supprime  les  derniers  vestiges  d« 
l'école  primaire  d'autrefois,  que  Jules  Ferry  lui-même  avait 
respectés. 

Jules    Ferry  ? 

11  n'est  plus   qu'un   «   réactionnaire   ». 

Plusieurs    journaux    quotidiens    ont    reproduit    ou 

commenté    l'information    de    V Instituteur    Français. 

Voici  ce  que  disait  la  Libre  Parole  du  i3  mars  : 

Les  devoirs  envers  Dieu  seront=iIs  rayés 
des  programmes  scolaires? 

L'excellente  revue  VInstituteur  Français  signale  que,  la 
ministère  ayant  revisé  les  programmes  officiels  de  'l'ensei- 
gnement primaire,  «  les  devoirs  envers  Diea  a  ont  été 
rayés  du  programme  de  morale. 

Que  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  et  la  cama- 
rilla  dont  il  est  entouré  aient  commis  le  geste,  nous  ne 
nous   en   étonnerons   pas. 

Mais  par  quel  abus  de  confiance  le  directeur  responsable 
vis-à-vis  de  son  ministre  n'a-t-il  pas  appelé  l'attention  de 
celui-ci  sur  l'importance  de  l'atteinte  portée  à  l'oeuvre  de 
Jules    Ferry  ? 

Et  comment  personne  n'a-t-il  songé  que,  si  les  Chambres 
discutent  interminablement  du  nombre  d'heures  à  con- 
sacrer au  latin  et  aux  langues  vivantes,  il  est  do  leur 
droit  d'être  consultées  sur  une  décision  aussi  grave  que 
celle  qui  transforme  l'école  publique  en  école  officiellement 
athée  i 

Le  Tenips  du  i.i  mars  publiait  cette  note  à  carac- 
tère «  officiel   »  : 

Les  nouveaux  programmes  de  renseignement  primaire. 

Un  journal  catholique,  faisant  remarquer  ce  matin  que 
(I  les  devoirs  envers  T^^jj^  ont  été  rayés  des  programmer 
officiels  de  l'enseignSSaent  primaire  récemment  revisés, 
ajoutait  :  «  Par  quel  abus  de  confiance  le  directeur  respon- 
sable vis-à-vis  de  son  ministre  n'a-t-il  pas  appelé  l'attention 
de  celui-ci  sur  l'importance  de  l'atteinte  portée  à  l'oeuvre 
de  Jules  Ferry  ?  » 

Au    ministère    de    l'Instruction    publique,    oft    nous    niuî 


i^Sy 
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iommcji  renseignés  à  ce  sujet,  on  nous  a  fait  la  déclaration 
luivanle  :  '  ;      . 

^  «  Il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  du  ipinistre  ni-  de 
ses  collaboralcurs  de  porter  atteinte  à  l'œuvre  de  Jules 
Ferry  concernant  l'enseignement  de  la  morale  et  des 
devoirs   envers  Dieu  dans   les   écoles   primaires, 

»  En  prévision  de  la  réforme  de  l'enseignement  secon-' 
daire,  le  ministre  s'est  efforcé  de  rapprocher  par  une  sim- 
plification devenue  nécessaire  'le  programme  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  celui  des  classes  élémentaires  des  lycées 
et   collèges. 

»  Les  iiiogranmies  scolaires  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
êlru  appiéciés  indépendamment  des  instructions  ministé- 
rielles qui  ne  manquent  jamais  de  les  accompagner.  Si  les 
programmes,  qui  d'ailleurs  n'entreront  en  application 
qu'au  I®'"  octobre,  ont  été  publiés,  à  l'occasion  de  la  der- 
nière réunion  du  Conseil  supérieur,  auquel  ils  devaient 
légalement  être  soumis,  ces  instructions,  elles,  sont  actuel- 
lement en  préparation.  Le  ministère  aura  soin  d'y  indi- 
quer nellenienl  qu'il  demeure  fidèle  sur  ce  point,  comme 
sur  tous  les  autres,  à  la  pensée  du  fondateur  de  notre 
enseignement    public    primaire.    » 

Ainsi,  s'il  faul  en  croire  le  communiqué  du  Temps, 
des  instructions  ininislériellcs  seraient  en  préparation 
qui  «  coninienteraienl  »  les  «  Devoirs  envers  Dieu  » 
letranciiés    des   progran.incs  1 

L'explication  paraît  plutôt  bizarre. 

Dans  la-  Dépêche  Dauphinoise  de  Grenoble  du 
3  mars  dernier.  M.  Emile  Glay,  instituteur,  secré- 
taire   général    du    Syndicat   national,    s'exprimait  en 

ces  termes  : 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique,  dans  sa , 
session  de  janvier,' appelé  par  le  minislre  à  donner  son 
avis  sur  la  réforme  du  cerlKicat  d'études  primaires,  a  dû, 
par  l'a  même  occasion,  modifier  les  programmes  de  188:2. 
Les  jijurnuu.Y  pédagogiques  ont  publié  les  conclusions 
adoptées,'  mais  le  bruil  court  que  le  ministre  liésite  à 
donner  son  visu  devant  l'émotion  des  milieux  politiques  de 
droite,' surpris  par  la  su|)[)ression  des  devoirs  envers  Dieu. 
Car,  en  effet,  sans  délai,  sans  la  moindre  oiipo&illon,  ce 
dernier  vcslige  de  Vespril  'rcU'jieux  à  l'école  laïque  a  été 
effacé  par  le  Conseil  supérieur  dans  les  programmes 
officiels. 

Donc,*  d'après  M.'  Emile  Glay  —  qui  doit  être 
bien  renseigné,  car  il  a  des  amis  dans  la  place,  — 
lo  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  se 
serait  prononce  sans  début  ;  aucune  opposition  n^au- 
rait   été  faite. 

Mais  on  nous  assure,  d'autre  part,  que,  eu  la 
circonstance,  le  Conseil  supérieur  était  représenté 
par  une-  Commission  coniposée  exclusivement  de 
représentants  de   l'enseiu'nement   primaire... 

Autre  question  :  le  ministre  a-l-il  bésité  à  donner 
sou  visa  comme  le  prétend  AI.  Glay  ?  Nous  persis- 
tons ù  croire,  nous,  que  M.  Bérard  a  signé  de  toute 
eonliance. 

Lo  nouveau  journal  le  Quotidien  a  publié  le 
17  mars  l'article  suivant,  que  nous  croyons  devoir, 
reproduire  en  entier  malgré  sa  longueur,  parce  qu'il 
eonlirme  entièrement  sur  plusieurs  points  nos  propres 
informations  :  ;    . 

L'enseignement  des  devoirs  envers  Dieu. 

Le  monde  de  reiiseigiicnient  s'est  ému,  et  non  sans 
raison,  d'un  incident  assez  grave  qui  risque  de  remettre 
en  «fjicslion  le  principe  même  de  l'école  la'ique  :  'la  neu- 
tralité confessioimelle.  Il  s'agit  des  récentes  décisions  prises 
par  le  ministre  sur  «  renseignement  des  devoirs  envers 
Dieu    M. 

Nous  avons  fait  à  ce  sujet  une  enquête  dont  nous  rap- 
porterons  impartialement  les   résull.ils. 


Les  circulaires  et  instructions  de  18S7  qui  faisaient  entre» 
dans  le  cadre  des  cours  de  morale  l'enseignement  de* 
devoirs  envers  Dieu,  étaient  devenues  inopérantes  depuis 
l'application  de  la  loi  de  Séparation  :  «  La  pensée  conslanie 
de  mes  prédécesseurs,  avait  dit  un  grand  maître  de  l'Uni- 
versité,' a  été  d'assurer  la  neutralité  de  Vécole,  de  la 
dégager  des  liens  confessionnels  qui  ont,  pendant  des 
siècles,  pesé  sur  elle,  de  séparer  nettement  le  domaine  de 
l'Eglise  de  celui  de  l'enseignement  de  l'Etat,  persuadés  que 
la  paix  des  consciences  et  la  bonne  harmonie  des  citoyens 
ne  peuvent  être  assurées  qu'au  prix  de  cette  délimitation 
rigoureuse  ;  cette  pensée  est  aussi  la  mienne.  »  (i) 

Les  maîtres  de  nos  écalts,  se  conformant  à  cet  iJéal  de 
neutralité,  avaient  cessé  d'appliquer  les  instructions  de 
Jules  Ferry  leur  enjoignant  de  «  faire  comprendre  et  sentir 
à  l'enfant  que  le  premier  hommage  qu'il  rloit  à  la  Divinité, 
c'est  l'obéissance  aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui 
révèlent  sa  conscience   et   sa   raison   ». 

C'est  donc  un  état  de  fait  rendu  nécessaire  par  l'appli- 
cation même  de  la  loi  que  M.  Lapie,  directeur  de  l'Ensei- 
gnement primaire,  et  le  Conseil  supérieiir  de  l'Instructioa 
publique  ont  consacré,  lorsqu'ils  ont  omis  dans  l'énumé- 
r.ilion  limitative  des  leçons  de  morale  (arrêté  du  20  février 
lijaS,  paru  au  Journal  Officiel  du  25)  les  leçons  sur  les 
devoirs    envers    Dieu. 

Mais  les  partis  de  réaction,  préoccupés  moins  de  morale 
que  d'emprise  cléricale,  n'ont  pas  manqué  de  jeter  les 
hauts  cris  :  et  ils  crurent  que  l'occasion  était  bonne  de 
faire   «   limoger  «   le   directeur  de  l'Enseignement. 

Et  le  lendemain  du  jour  où  parut  un  article  menaçant 
de  ïlnslilulcur  Français  (organe  clérical),  M.  Léon  Bérard 
communiquait  au  Temps  une  note  annonçant  que  l'ensei- 
gnement des  devoirs  envers  Dieu  serait  prescrit  dans  une 
circulaire  annexée  à   l'arrêté  du   23  février. 

Une  telle  politique  risque  de  jeter  le  trouble  dans  la 
rnnscience  de  nos  éducateurs  et  de  provoquer  de  véritables 
luttes  religieuses  au.  sein  même  de  l'école.  Les  instituteur» 
ne  se  prêteront  pas  à  ce  rôle  dangereux,  et  sans  avoir, 
ici,   aucunb   pensée   antireligieuse,    nous    les   comprendrons. 

M.  Roussel,  qui  représente  eu  sa  qualité  de  secrétaire 
général  du  Syndicat  national  des  instituteurs  'la  quasi-una- 
nimité du  corps  enseignant  primaire,  nous  a  déclaré  trè» 
nettement  qu'  «  une  circulaire  ministérielle,  si  .habile  et 
si  nuancée  qu'elle  soit,  ne  suffirait  pas  à  transformer  le» 
instituteurs  en  prêcheurs  d'un  déisme  académique  dont  le 
moindre  danger  serait  d'exposer  les  maîtres  ù  manquer  de 
sincérité    ». 

L'article  qu'on  vient  de  lire  appelle  de  notre  part 
quelques  observations  : 

1°  La  note  de  VInslitutear  Français  (reproduite 
plus  haut)   n'avait   rien  de   menaçant! 

2°  M.  Roussel  dit  parler  au  nom  de  la  quasi- 
unanimilé  du  corps  enseignant.  Non!...  Mais  il  parle 
au  nom  des  t">7  000  instituteurs  ou  institutrices  qui 
composent  le  Syndicat  national  :  c'est  déjà  un  beau 
chiffre. 

3°  Le  Quotidien  fait  allusion  à  une  circulaire  de 
M.  Barthou  —  lequel  éprouvait  quelque  scrupule 
à  «  faire  piirler  de  Dieu  »  aux  instituteurs  athées. 
Alais  M.  Barthou  n'en  avait  pas  moins  conservé  au 
programme  de  morale  les  «  devoirs  envers  Dieu  ». 

/i°  Le  Quotidien  attribue  à  M.  Lapie  et  au  Conseil 
supérieur  \'olnission  volontaire  des  «  Devoirs  envers 
Dieu  »..  De  la  part  de  M.  Lapie  la  chose  n'a  riea 
qui  puisst!  étonner.  11  n'en  est  point  de  même  pour 
le  Conseil  supérieur.  A-l-i|  bien  été  consulté  <oul 
entier?...  Pious  posons  la  question. 

Dans  les  Lettres  du  1"  avril,  M.  Gaétan  Ber- 
noville  reproduit  l'information  de  VInslituleur  Fraru- 
çais,  et  y  ajoute  ces  quelques  lignes  : 


(1)   Circulaire  do   M.    Barthou. 
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a  Les   Questions  Actuelles  » 
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M.  Lton  Bérard  était-rl  au  courant  de  la  chose  ? 

Les   catholiques   le   lui   demandent. 

S'il  n'était  pas  au  courant,  a-t-il  l'intention  de  couvrir  le 
lirecfcur  responsable  qui  a  obtenu  sa  signature  par  sur- 
prise ? 

Et  comment  se  fîit-il  que  les  Chambres  n'aient  pas  été 
eonsullt'es  sur  une  modification  aussi  grave  à  un  pro- 
gramme d'enseignement  qui  porte  la  signature  dite  intan- 
gible de  Jules  Ferry  ?  L'intangibilité  ne  jouerait-elle  donc 
plus  dès  qu'il  s'agit  d'aggraver  le  caractère  «  laïc  »  des 
bis  sur  l'enseignement  ?  Autant  de  demandes  auxquelles 
nne  prompte  réponse  est  due. 

Nous  nous  tournons  vers  les  députés  catholiques  ;  nous 
•ttendons  d'eux,  avec  confiance,  qu'ils  posent  la  question 
•a  ministre  responsable.  Nous  ne  sommes  nullemeiil  dis- 
posés  ici  à   la   laisser  dormir. 

A  l'heure  où  nous  mettons  sous  presse,  les 
«  instructions  ministérielles  »  annoncées  par  la  note 
officielle  du  Temps  (i4  mars)  n'ont  pas  encore  pan;. 
Et  même  le  bruit  court  qu'elles  ne  paraîtront  jamais. 

Il  faudrait  pourtant  bien  qu'une  u  solution  » 
intervienne. 

D'ailleurs,  la  question  viendra  devant  le  Parle- 
ment. Divers  journaux  ont  publié,  en  effet,  l'infor- 
mation suivante  : 

M.  Paul  Gay,  député  de  la  Ilaute-Saône,  a  adressé  au 
ministre  de  l'Instruction  publique  une  lettre  protestant 
contre  les  modifications  apportées  aux  programmes  de 
l'enseignement  primaire  par  l'arrêté  du  28  février  1923,  qui 
•npprime  les  devoirs  envers  Dieu  du  programme  de 
morale,  et  l'informant  de  son  intention  de  lui  demander 
des  explications  sur  ce  point  dans  la  'suite  de  la  discussion 
des  interpellations  sur  la  réforme  de  l'enseignement. 

En  d'autres  termes,  M.  le  ministre  Bérard  sera 
appelé  à  «  se  prononcer  »  d'une  façon  formelle  sur 
!a  suppression  des  «  devoirs  envers  Dieu  n  da  pro- 
gramme des  Ecoles  primaires. 


Informations  et  controverses 


Ce  que  deviennent 
les  biens  ecclésiastiques  «  attribués  » 


Le  Petit  Séminaire  Saint-Célestin. 


De  la  Semaine  religieuse  de  Bourges  (12.  5.  23)  : 

Les  catholiques  du  diocèse  de  Bourges  ne  peuvent 
se  consoler  de  la  perte  du  Petit  Séminaire  Saint- 
Célcslin.  Construit  aux  frais  du  Cardinal  Dupont  et 
avec  les  générosités  des  fidèles  et  des  prêtres  berri- 
chons, il  était  incontestablement  la  propriété  du 
diocèse.  Par  ses  vastes  proportions,  son  aspect  exté- 
rieur, la  disposition  de  ses  diverses  parties  merveil- 
leusement adaptée  à  sa  fin,  il  était  regardé,  à  bon 
droit,  comme  l'un  des  premiers  établissements  d'en- 
seignement ;  par  les  services  qu'il  rendait  à  la 
cause  du  recrutement  sacerdotal  et  des  vocations 
ecclésiastiques,  il  était  le  plus  précieux  ;  par  les  sou- 
venirs qu'il  a  laissés  dans  le  cœur  de  ceux  qui  y 
ont  vécu,  il  était  le  plus  cher. 

L'inique  loi  de  Séparation  en  dépouilla  le  dio- 
cèse, et,  par  une  froide  journée  d.'hiver,  professeurs 
cl  élèves  en  furent  brutalement  expulsés. 


Dévolu  au  déiîartement  du  Cher,  cet  immense 
établissement  n'a  pas  encore,  depuis  quinze  ans. 
reçu  d'affectation. 

Ce  ne  sont  pas  les  projets  qui  ont  manqué.  On 
en  compte  à  l'heure  actuelle  jusqu'à  six  :  hôpital 
général,  maternité,  institut  de  sourds-muets,  asile 
d'incurables,  maison  de  retraite  pour  vieillards,  el 
enfin  école  professionnelle  de  jeunes  filles.  Les 
cinq  premiers  ont  échoué,  et,  pour  faire  réussir  le 
sixième,  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  à  l'Enseignement 
technique  a  dû  inscrire  à  son  budget  un  crédit  qui 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  deux  millions  et  demi. 

En  présence  de  cette  inoccupation,  l'Association 
Fraternelle  des  Anciens  Elèves  de  Saint-Célestin  avait 
conçu  l'espoir  que  leur  Petit  Séminaire  fût  rendu 
à  sa  primitive  affectation  et  que,  dans  ime  résurrec- 
tion bienfaisante  pour  le  diocèse,  son  âme,  exilée 
à  Issoudun,  fût  de  nouveau  réunie  à  son  corps. 

Dans  ce  but,  l'Association  déposa  une  demande 
tendant  à  obtenir  la  location  ou  l'achat  de  l'im- 
meuble. 

Il  semble  que  celte  proposition  eût  dû  être 
accueillie  favorablement,  susceptible  qu'elle  était,  à 
kl  fois,  de  mettre  fin  à  une  situation  qui  devenait 
de  jour  en  jour  ridicule  et  de  donner  au  Petit  Sémi- 
naire l'affectation,  la  plus  normale  et  la  moins  oné- 
reuse pour  le  Trésor  Public. 

Il   n'en    fut   rien. 

M.  Caston  Vidal,  dans  une  lettre  adressée  le  iS  avril 
dernier  à  M.  Vinadclle,  rapporteur  de  la  Coinmis- 
sion  des  Finances,  demandait  au  Conseil  Général  de 
surseoir  à  toute  décision  relative  à  l'affectation  du 
Petit  Séminaire  Saint-Célestin,  ajoutant  qu'il  main- 
tenait à  son  budget  la  somme  de  2  G3o  000  francs 
en  prévision  de  Va  création  d'une  école  profession- 
nelle (le  jeunes  filles  dans  cet  établissement.  Et  le 
rapporteur  île  proposer  la  continuation'  des  pourpar- 
lers avec  le  Sous-Secrétaire  d'Etat. 

C'est  alors  que  M.  Ponroy,  avec  une  énergie  dont 
nous  ne  saurions  trop  le  féliciter,  s'éleva  contra  les 
conclusions  du  rapporteur,  montrant  l'inanité  des 
précédentes  tentatives  d'affectation,  l'inutilité,  l'in- 
succès probable  du  projet  actuel  et  ses  conséquences 
funestes  pour  les  finances  de  l'Etat  s'il  était  réalisé. 
Il  proposa  que  le  préfet  fût  autorisé  à  poursuivre  les 
pourparlers  avec  l'Association  des  Anciens  Elèves 
du  Petit  Séminaire. 

C'était  la  raison  qui  parlait  par  sa  bouche,  et  ses 
collègues  ne  lui  dissimulèrent  pas  leur  approbation. 
Mais,  ô  '  surprise  !  quand  sa  proposition  fut  mise 
aux  voix,  cinq  mains  seulement  se  levèrent  en  sa 
faveur  :  celles  de  MM.  Ponroy,  Massé,-  Dubois,  de 
Maransange  et  d'Almont.  D'autres  mains  qui  d'habi- 
tude se  lèvent  pour  soutenir  la  cause  des  cathof- 
liques,  ne  firent  pas  cette  fois  le  geste  qu'on  était 
en.  droit  d'attendre,  et  nous  le  déplorons. 

Tous  les  prêtreSj  tous  les  bons  catholiques  le 
déplorent  avec  nous.  Cette  abstention,  tout  habile 
et  toute  diplomatique  qu'elle  ait  voulu  être,  res- 
semble trop,  vraiment,  à  im  abandon  de  notre 
cause,  révèle  une  fois  de  plus  la  division  qui  règne 
parmi  ses  défenseurs  et  rend  l'insuccès  de  la 
démarche  des  Anciens  Elèves  aussi  humiliante  que 
regrettable. 

Espérons  toutefois  que  cet  échec  ne  sera  pas  défi- 
nitif, et  que,  plus  tard,  la  cause  du  Petit  Séminaire 
sera  reprise,  défendue  et  gagnée. 
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Je  sais  me  mettre  à  genoux:  c'est  ce  qui  me 
garde  de  me  mettre  à  quatre  pattes  et  à  plat 
ventre.  Georges  Dumesnil. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Chambre  des  députés. 

Les  inlérêls  de  la  F«e 
et  l'autûrisaliofl  des  Consié^atioiis  de  missioiiiiaires 

(A  propos  des  Frères  des  Ecoles  chrétierines.  ) 


RAPPORT  DE  M.  MAURICE  BARRES 


Le  rapport  ci-après,  fait  par  M.  Maumck  Barrk?, 
au  nom  de  la  Commission  des  Affaires  étran- 
gères (1)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  Congrégation  dite  «  Institut  mission- 
naire des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  »,  a  été 
déposé  à  la  Chambre  au  cours  de  la  2^  séance  du 
27.3.  23  i^)  et  distribué  le  U.  4.  23. 

Messieurs, 

Le  Gouvornemcnt,  s'appiiyant  sur  l'art.  i3  de  la 
loi  du  1®""  jnill.  1901,  vient  de  déposer  sur  le  bureau 
(le  la  Chambre  plusieurs  projets  de  loi  tendant  à 
accueillir  les  demandes  en  autorisation  formées  par 
diverses  Congrégations  missionnaires  et  à  déterminer 
les  conditions  de  leur  fonctionnement  en  France  (3). 

Ces  divers  projets  feront  chaeun  l'objet  d'un  rap- 
port distinct.  Chacun  d'eux,  en  effet,  éveille  des 
curiosités  et  soulève  kics  questions  auxquelles  il 
faudra  répondre.  Cependant,  on  trouvera  ici  des 
ii'flexions  qui  s'appliquent  aux  Missionnaires  du 
Levant,  aux  Missionnaires  africains  de  Lyon,  aux 
Franciscains  et  aux  Pères  blancs,  aussi  bien  qu'aux 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  et  qui  dominent  tout 
le  problème  des  autorisations.  Aussi  votre  rapporteiu- 
a-t-il  été  amené  à  donner  à  ce  premier  rapport  beau- 
coup   plus  d'étendue  que    n'en    auront    les   suivants. 

Les  Congrégations  qui  enseignent  la  langue  fran- 
çaise à  l'étranger,  et  au  premier  rang  les  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  représentent  pour  notre  pays 
la  plus  puissante  force  d'expansion  spirituelle  et  par- 
fois de  développement  économique,  il  est  impossible 
de  le  nier.  De  là,  la  tactique  adoptée  par  les  adver- 
saires de  ces  divers  projets  d'autorisation.  Ils  n'es- 
sayeront pas,  semble-t-il,  de  contester  des  services 
dont    l'éclat    et    l'abondance    s'imposent    aux    plus 


(i)  Celle  Commission  est  composée  de  MM.  Georges 
Lcygiios,  président  ;  Maurice  Barr&s,  FrnTiçois  Arago,  Paul 
Escudior,  Gneniier,  vicr.-prénidcnts  ;  Erloiiard  Soulier,  mar- 
quis de  La  Ferronnays,  Binol,  Lenail,  Clinrles  Frey.  Henry 
Roullrnux-Diignge,  Erlich,  serrHaircs  ;  Aristide  Briand, 
Bractie,  Marcel  Caehin,  de  Castellane,  Corniidet,  Daladier, 
Fcrnand  Engerand,  Farges,  Désiré  Fe.-ry.  Gaslun  Des- 
champs (Deux-Sèvres),  Geo-Gérald,  Gourd  .(Rliône),  com- 
mandant de  Grandmaison,  JosepliBartlu'Iemy  (Gers), 
comte  de  Lnslours.  Le  Corheillcr,  Xavier  de  Magallon, 
Georges  ftLuidel,  Margaino,  Mnulion,  Mistral,  de  Moro- 
Giafferri,  Moutet,  Paînievé,  Panl-Boncour,  Paul  Rey- 
naud  (Basses-Alpes).  Baynaldy,  Maurice  Rayuawd  (Cha- 
rente), Maurice  Silùllc,  Henry  Simon  (Tarn),  André  Tar- 
dieu,  Wcllerlé. 

(t>)  Il   porto   le  n"   .^iS?.".. 

(3)  Reproduits  in  extenso  dans  la  D.  C,  t.  g,  col.  346- 
353,  ôSg-ôôo,   620-624,  699-703.   (Note  de   la   D.   C.) 


aveugles,  et  que  tous  les  hommes  politiques  ont  pro- 
clamés. Ils  veulent  se  retrancher  dans  une  question 
de  procédure.  Ce  qu'ils  combattent,  c'est  la  voie 
suivie  par  le  Gouvernement.  Nous  vous  reprochons, 
lui  discnt'ils,  de  nous  apporter  une  loi  quand  un 
décret  eût  suffi. 

Cette  tactique  des  -adversoires  va  commander  la 
marche  de  notre  exposé.  Nous  suivrons  .ce  qui  fut 
d'instinct  la  démarche  de  votre.  Commission  quand 
elle  fut  appelée  à  délibérer  sur  le  projet  du  Gouverne- 
ment. Son  premier  soin,  sitôt  saisie  du  projet  con- 
cernant les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  a  été  de 
s'assurer  qu'il  se  plaçait  dans  le  cadre  des  lois  exis- 
tantes  sans,  y   rien  contredire. 

Après  un  examen  "attentif,  nous  avons  constaté  que 
les  lois  du  i"""  juill.  1901  et  du  7  juill.  1904.  bien 
loin  d'être  contraires  au  projet  gouvernemental,  l'at- 
tendaient et  l'avaient  prévu  ;  et  c'est  alors  seu- 
lement, cette  première  difficulté  étant  écartée,  que 
nous  avons  recherché  si  le  projet  en  lui-même  et 
l'autorisation  de  l'Institut  missionnaire  des  Frères 
ifnportaient  au  service  de  l'Etat. 

Tel  fut  le  plan  de  notre  examen.  Tel  sera  le 
plan   de  notre  rapport. 

Nous  voulons  montrer  d'abord  que  le  projet  du 
Gouvernement  est  conforme  à  la  législation  actuelle, 
et  que  c'est  bien  à  tort  qu'on  a  essayé  de  soulever, 
comme  une  sorte  de  question  préalable,  cette  diffi- 
culté d'ordre  juridique.  Et  une  fois  le  terrain 
déblayé  de  cette  objection,  nous  préfendons  él;dilir 
que  l'existence  des  Frères  importe  au  bien  de  l'Iltat, 
qu'ils  vont  périr  si  nous  n'intervenons  pas,  et  qtie 
les  nations  rivales  ou  ennemies  s'apprêtent  avec 
enthousiasme    à    se    partager    leurs    dépouilles. 


Le  projet  de  loi  se  place  dans  le  cadre  dos  lois  actuelles 
sans  y  rien  contredire  '*'. 

Le  projet  qui  nous  est  soumis,  loin  de  déroger 
aux  dispositions  de  la  législation  existante,  eu  est 
l'exacte  application.  Quelle  est,  en  effet,  la  base  de 
ce  projet  ?  C'est  l'art.  i3  de  la  loi  du  i*""  juill.  1901. 

«  AuT.  i3.  —  Aucune  Congrégation  religieuse  ne 
peut  se  former  sans  une  autorisation  donnée  par 
une  loi  qui  déterminera  les  conditions  de  son  fonc- 
tionnement. 

))  Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établis- 
sement qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat. 

»  La  dissolution  de  la  Congrégation  ou  la  ferme- 
ture de  tout,  établissement  pourront  être  prononcées 
par  décret  rendu  en  conseil  des  ministres.  » 

Jusqu'à  cette  heure,  cet  article  n'a  jamais  reçu 
son  application.  Des  projets  de  loi  qui  en  récla- 
maient le  bénéfice  furent  bien  présentés  au  Parle- 
ment en  1902,  mais  les  uns  furent  repoussés  (a) 
et  les  autres  ne  vinrent  jamais  en  discussion.  C'est 
ainsi  que,  suivant  les  paroles  de  son  auteur,  Wal- 
deck-Rousscau,  ce  qui  devait  être  loi  de  contrôle 
fut  tourné  en  loi  d'exclusion  (3). 


(i)   Les   sous-titres  sont   de   Fauteur. 

(:>)  Cf.  Questions  AclTietles,  t.  66,  pp.  aa6-a4o,  258-273  ; 
t.  67,  pp.  258-274  ;  t.  68,  pp.  a-3o,  34-6a.  (Note  de  la 
D'.   C.) 

(3)  Cf.  Q.  A.,  l.  69,  pp.  162-171  :  discours  au  Sénat, 
27  juin    1903.   (Note  de  la  D.   C.) 
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Par  suite  de  quelles  circonstances  ?  Il  est  inutile 
de  le  rappeler  aujourd'hui.  Bornons-nous  à  recon- 
struire dans  le  cadre  des  lois  en  vigueur  et  dans 
l'atmosphère  d'apaisement  et  de  concorde  créée  par 
la  guerre. 

L'esprit  dans  lequel  avait  été  proposé  et  voté 
l'art.  i3  de  la  loi  de  1901  peut  avoir  été  méconnu 
aux  premiers  moments,  mais  il  reste  applicable,  et 
il  vous  appartient,  Messieurs,  de  décider  que  l'intérêt 
national  bien  compris  réclame  son  application. 

Actuellement,  hormis  les  Congrégations  ensei- 
gnantes, dont  la  loi  du  7  juill.  xçsok  a  ordonné  la 
suppression,  toute  espèce  de  Congrégation  mission- 
naire ou  contemplative,  hospitalière  ou  prédicante, 
peut  demander  l'autorisation  et,  s'il  plaît  au  Par- 
lement, l'obtenir  en  vertu  de  l'art.  i3  de  la  loi  du 
i*""  juill.  1901. 

Il  était  dans  les  intentions  du  législateur  de  1901 
de  se  montrer  libéral  dans  la  matière.  Je  m'en  réfère 
à  un  témoignage  qui  n'est  pas  suspect,  celui  de 
Waldeck-Rousseau,  qui,  dans  son  grave  et  beau  dis- 
cours testamentaire  du  27  juin  1908,  au  Sénat, 
disait  :  .«  Nous  sommes  une  vieille  nation,  nous 
avons  une  longue  histoire,  nous  tenons  au  passé 
par  les  plus  profondes  racines,  et  celles-là  mêmes 
qu'on  peut  croire  desséchées  conservent  encore  une 
sensibilité  que  la  moindre  blessure  réveille  et  qui 
se  communique  à  l'organisme  tout  entier...  Aussi 
ne  s'exposerait-on  pas  sans  un  véritable  péril,  après 
nvoir  fait  rentrer  la  société  religieuse  dans  ses  fron- 
tières, à  paraître  vouloir  l'y  poursuivre.   » 

Mais  si  persuasifs  que  puissent  être  les  conseils 
de  cet  homme  d'Etat,  à  l'heure  où  il  gravissait  pour 
la  dernière  fois  le&  marches  de  la  tribune  afin  de 
justifier  sa  politique  et  de  léguer  à  ses  collègues  son 
«xpérience,  le  Gouvernement  -actuel  est  loin  de  les 
suivre.  Il  ne  vous  propose  que  de  réaliser  un  des- 
sein dont  M.  Combes  lui-même  admettait  le  prin- 
cipe. Le  fait  est  de  la  plus  grande  importance  à 
constater.  M.  Combes  a  soutenu  devant  la  Chambre 
^à  la  première  séance  du  28  mars  1904)  que  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  en  perdant  l'autori- 
sation qui  leur  avait  été  accordée  au  titre  ensei- 
gnant, pouvaient  se  faire  missionnaires  et  créer 
'(  une  Congrégation  nouvelle  qui  aurait  dû,  d'après 
la  loi  du  i"  juill.  1901,  qui  régit  cette  matière, 
déposer  elle-même  une  demande  d'autorisation  entre 
les  mains  du  Gouvernement,  qui  l'aurait  instruite 
et  l'aurait  rapportée  ».  Ainsi,  M.  Combes  s'enga- 
geait à  rapporter  une  demande  d'autorisation  des 
Frères,  s'ils  la  déposaient.  Et  il  ajouta  :  «  Il  est 
tellement  vrai  que  tel  est  le  sens  des  prescriptions 
légales,  telles  qu'elles  découlent  et  de  la  loi  du 
I*''  juill.  1901  et  du  texte  que  vous  avez  voté  dans 
les  deux  premiers  articles  [de  la  loi  de  190=4],  que 
l'année  dernière,  lorsqu'il  s'est  agi  des  Congréga- 
tions enseignantes  d'hommes  et  de  femmes  auxquelles 
vous  avez  refusé  l'autorisation,  j'ai  dû,  en  réponse 
à  une  demande  qui  m'était  adressée  par  quelques 
membres  de  cette  Assemblée  touchant  les  établis- 
sements d'enseignement  ou  les  établissements  hospi- 
taliers qu'avaient  ces  mêmes  Congrégations  à 
l'étranger,  faire  la  réponse  que  j.'avais  déjà  indi- 
quée, par  une  sorte  de  prévision,  dans  l'exposé  des 
motifs  ;  cette  réponse  consistait  à  dire  :  «  Si  ces 
»  Congrégations,  une  fftis  supprimées  par  le  refus 
»  d'autorisation,  déposent  en  nos  mains  une 
»  demande  nouvelle,  limitée  à  ce  point  de  vue 
»  spécial,  nous  l'instruirons  avec  l'esprit  d'équité 
»  que    réclame   semblable  sujet   et    nous    vous    l'ap- 

[orterons.   » 

Voilà  les  textes  les  plus  clairs  du  monde, 
M.  Combes  admettait  que  l'art.  i3  était  toujours 
flpplieable  ;  M.  Combes  admettait  que  les  Frères 
des    Ecoles   chrétiennes   en   particulier   pouvaient   en 


réclamer  le  bénéfice  pour  un  Institut  missionnair<^  ; 
M.  Combes  était  prêt  à  présenter  lui-même  un  projet 
de  ce  genre. 

C'est  ce  que  fait  aujourd'hui  le  Gouvernement.  Le 
Gouvernement,  en  accord  parfait  sur  ce  point  avec  la 
pensée  de  M.  Combes,  vous  demande  que  nous  auto- 
risions une  Congiégation  de  missionnaires  français 
à  rétablir  en  France  les  bases  de  ses  Missions. 

Les  bases  de  ses  Missions  !  C'est-à-dire  des  niai- 
sons  de  formation  pour  ses  recrues,  des  hôpitaux  et 
des  maisons  de  retraite  pour  ses  malades  et  ses 
vieillards,  des  procures  dans  les  ports  d'embarque- 
ment pour  son  personnel  et  son  matériel.  Rien  de 
plus  !  Que  personne  ne  s'y  trompe  1  Dans  les  sta- 
tuts que  l'on  trouvera  annexés  au  projet  de  loi,  il 
est  question  d'écoles  primaires,  élémentaires  et 
supérieures,  d'écoles  professionnelles  et  techniques, 
d'Instituts  agricoles  et  commerciaux,  d'écoles  nor- 
males, d'établissements  d'enseignement  secondaire 
moderne,  de  maisons  de  famille  et  de  cercles  pour 
la  jeunesse,  mais  aucun  de  ces  établissements  ne 
peut  avoir  son  siège  en  France.  Ils  seront  tous  à 
l'étranger,  dans  les  colonies,  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat et  de  mandat.  L'Institut  missionnaire  exer- 
cera son  activité  en  dehors  de  la  France.  A  la 
France,  les  missionnaires  ne  demandent  que  d'y 
naître?  à  leur  vocation,  et  d'y  venir  mourir  quand 
ils  se  seront  usés  pour  le  plus  grand  profit  du  pays, 

1  ne  telle  abnégation  mérite  d'émouvoir  les  sym- 
pathies des  plus  hostiles,  et  de  rallier  Içs  suffrages 
de«    plus   méfiants. 

Cependant,  cette  demande  si  modérée  a  soulevé 
des  objections  qu'il  faut  regarder  en  face.  Les  adver- 
saiies  du  projet  ont  fait  connaître  les  griefs  qu'ils 
lui  opposent,  et  la  méthode  qu'ils  entendent 
employer  pour  le  combattre.  Ils  disent  que  le  projet, 
en  autorisant  des  juvénats  pour  le  r>'crutement  de 
la  Congrégation  au  sortir  de  l'école  primaire,  con- 
tredit la  loi  du  7  juill.  1904  (i).  Cette  loi,  dans  son 
i"  art.,  interdit  tout  enseignement  en  France  aux 
Congrégations,  et  si,  dans  son  art.  2,  elle  permet 
à  quelques  Congrégations  enseignantes  de  conserver 
des  noviciats,  c'est  sous  la  condition  que  les  novices 
n'auront  pas  moins  de  vingt  et  un  ans.  Gardez- 
vous  donc,  continuent  les  adversaires  du  projet,  de 
recourir  à  l'art.  i3  de  la  loi  de  1901,  et  servez- 
vous  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1904.  Gardez- 
vous  d'autoriser  par  loi  la  Congrégation  elle-même, 
et  procédez  par  décret  pour  autoriser  les  noviciats 
que  l'amendement  Leygues  a  prévus  précisément 
afin  i}e  pourvoir  au  recrutement  des  écoles  fran- 
çaises hors    de  France. 

Ce  sont-là  des  objections  et  tout  un  raisonnement 
qu'il  faut  se  hâter  de  mettre  en  pleine  lumière,  et 
auxquels  votre  Commission  est  persuadée  qu'elle  peut 
répondre  d'une  manière  qui  détruira  l'espoir  que 
quelques-uns  y  avaient  mis  de   ruiner   le  projet. 

Notre  réponse  sera  double.  Premièrement,  dirons- 
nous,  il  est  au  moins  douteux  que  les  dispositions 
qu'on  invoque  ici  soient  encore  applicables  en  l'es- 
pèce et,  secondement,  fussent-elles  applicables,  elles 
ne  permettent  pas  de  pourvoir  suffisamment  aux 
divers  besoins  des  Missions, 

Première  réponse.  —  Voyons  d'abord  quel  est 
le  sens  des  art.    i   et   2   de  la  loi  de   1904. 

En  1904,  il  y  avait  des  Congrégations,  autorisées 
ou  en  instance  d'autorisation,  qui  de  droit  ou  de  fait 
étaient  exclusivement  vouées  à  l'enseignement,  et 
puis  des  Congrégations,  autorisées  ou  en  instance 
d'autorisation  pour  divers  objets,  entre  autres  l'en- 
seignement. 

La  loi  (par  son  art.  i*"")  dispose  que  les  premières 
seront   supprimées   dans   un   délai  maximum   de  dix 

(i)  Cf.  Q.  A.,  t.  74,  pp.   i9'i-i96.  (Note  de  la  D.  C.) 
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ans,  si  clirs  sont  auluiir^éos,  ou,  si  elles  sont  en 
instance  d'autorisation,  déboulées  de  leur  dcnaande  ; 
que  les  secondes  perdent,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
Beignement,  le  bénéfice  de  l'autorisation  ou  de  la 
•demande  en  autorisation. 

Ensuite  (par  son  art,  2),  elle  ordonne  que  les 
noviciats  des  Congrégations  exclusivement  ensei- 
gnantes seront  dissous  de  plein  droit,  «  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  destinés  à  former  le  per- 
fionncl  des  écoles  françaises  à  l'étranger,  dans  les 
colonies  et  pays  de  protectorat  ».  Qu'est-ce  à  dire, 
et  quelles  sont  les  Congrégations  enseignantes  dont 
il  s'agit  ?  Non  pas  toutes,  assurément,  mais  seule- 
ment celles  qui  sont,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi,  munies  de  l'autorisation  légale  (i), 
car  aux  termes  des  art.  10,  16  et  18  de  la  loi  du 
i*'  juill.  1901,  toute  Congrégation  non  autorisée, 
soit  qu'elle  n'ait  pas  demandé  l'autorisation,  soit 
qu'elle  ne  l'ait  pag  obtenue,  est  réputée  dissoute  de 
plein  droit  et  mise  en  liquidation  par  autorité  de 
justice.  Rien,  pas  même  un  noviciat,  n'en  saurait 
subsister.  En  outre,  le  règlement  d'administration 
publique  du  2  janv.  1900  établit  (2),  par  son  art.  5, 
que  la  demande  relative  au  maintien  des  noviciats 
devra  être  introduite  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  publication  dudit  décret,  c'est-à-dire  avant  le 
a  juill.    1906. 

11  suit  de  la  première  condition  qu'une  Congré- 
gation enseignante,  mais  non  autorisée,  celle  des 
Frères  Maristes,  par  exemple,  ne  pouvait  demander 
le  maintien  d'aucun  noviciat  ;  il  suit  de  la  seconcli; 
qu'une  Congrégation  enseignante  et  autorisée,  1<'S 
£)ames  de  Nazareth  par  exemple,  ne  pourrait  plus 
aujourd'hui,  ne  l'ayant  pas  fait  avant  le  2  juill. 
igoB,  réclamer  le  bénéfice  de  la  "disposition  dont  il 
s'agit  ;  il  suit  enfin,  du  jeu  combiné  de  l'une  ou 
de  l'autre,  que  cette  disposition  doit  ê,trc  considérée 
comme  étant  désormais  sans  objet  et  par  conséquent 
caduque.  Les  Congrégations  missionnaires  nuxqucllcp 
le  Gouvernement  vous  propose  d'accorder  l'autorisu- 
tion  prévue  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 
ne  peuvent,  à  l'heure  actuelle,  rien  attendre  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  190/1,  soit  qu'elles  n'aient 
pas  été  autorisées  lors  de  la  promulgation  de  la  loi. 
soit  qu'elles  ne  soient  pas,  de  fait  ou  de  droit,  exclu- 
sivement enseignantes,  soit  que,  étant  à  la  fois 
autorisées  et  enseignantes,  elles  soient  désormais  for- 
closes (3). 

Ici,  pourtant,  une  distinction  s'impose.  Les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  sont,  à  l'égard  de  cet  article 
de  la  loi,  dans  une  situation  particulière.  Enseignant 
et   autorisés   jusqu'à    la   promulgation  de    la  'loi   du 


(i)  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  écrit  M.  Ferdinand 
Buisson,  que  les  Congrégations  dont  il  s'agit  sont  de* 
Congrégation?  autorisées,  cVst-à-dire  sous  la  tutelle  de 
l'Etal  (Rapport  n*  1609  h  In  Chambre  des  députés,  en 
date  du  11  févr.  igoi,  page  i3). 

(a)  Cf.  Q.  A.,  t.  77,  pp.  53-58.  (Note  de  la  D.  C.) 
(3)  M.  Ferdinand  Buisson,  dans  le  rapport  déjà  cité, 
page  5i,  écrit  que  la  seule  Congrégation  d'hommes  qu'at- 
teigne la  loi  du  7  juillet  J904  est  l'Institut  des  Frères 
des  Écoles  chrétiennes,  et  il  ajoute,  lors  de  la  discussion 
de  l'amendement  Leygues  à  la  Chambre  des  députés, 
séance  du  21  mars  1904  :  L'art,  a  concerne,  «  quant  aux 
hommes,  une  seule  et  unique  Congré^ralion,  l'Inslilul  des 
Frères  des  Écoles  chrétiennes.  L'amendement  est-il  néces- 
saire, csl-il  utile  pour  assurer  le  maintien  des  missions  de 
tout  ordre?  Non,  évidemment,  puisqu'il  ne  peut  porter 
que  sur  lo  scu'l  Institut  des  Frcres  des  Écoles  chrétiennes  ». 
Cet  Institut  était  en  effet,  d'après  l'avis  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  16  janv.  1901,  la  seule  Congrégation  d'hommes 
régulièrement  autorisée  pour  l'enseignement.  Les  autres 
ou  n'avalent  pas  demandé  l'autorisation  ou  se  l'étaient 
vu  refusée,  par  conséquent  n'existaient  plus  et  ne  pou- 
vaient tomber  sous  le  coup  de  cette  loi  :  leur  sort  était 
réglé  par  les  art.   i3,   16  cl   iS  de  la  loi  du   i"^""  juill.  1901, 


7  juill.  1904,  qui  par  ses  arl.  i  et  G  révoque  leur 
autorisation,  ils  pouvaient  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  2,  et  ils  l'ont  réclamé  en  effet  pour  huit  novi- 
ciats, le  3o  juin  1905,  dans  les  délais  impartis  par 
le  décret  du  2  janv.  1906.  Mais  leur  demande  a  été 
rejetéc,  par  décret  en  Conseil  d'Etat  du  3o  avr.  1909, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  deux  établissements  de 
Talence  et  de  Caluire,  sur  lesquels  il  fut  sursis  à 
statuer. 

Aujourd'hui,  pourrait-on  encore  statuer,  sur  ces 
deux  noviciats,  au  bénéfice  de  la  Congrégation  ?  11 
ne  semble  pas.  En  effet,  les  dernières  écoles  tenues 
par  ses  membres  ont  été  fermées  le  3o  juin  igi.l 
par  un  arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur.  Le  i*""  août 
suivant,  en  considération  de  la  guerre,  l'effet  de  cet 
arrêté  a  été  suspendu.  Mais  l'arrêté  lui-même  n'a 
jamais  été  rapporté.  Les  Tribunaux  ont  décidé  (arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  en  date  du  4  mai 
1921  ;  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  en  date  du 
22  juin  de  la  même  année,  et  du  Conseil  d'Etat, 
en  date  du  27  oct.  1922  [i])  qu'à  partir  du  20  juill. 
1914  l'Institut  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  a 
perdu  toute  existence  légale. 

Il  est  donc  impossible  de  lui  accorder  désormais 
le  bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi  du  7  juill.  1904. 

Dès  lors,  pour  donner  à  la  nouvelle  Congréga- 
tion, dite  Institut  missionnaire  des  Frères  des  Écoles 
chrétiennes,  l'autorisation  qu'elle  sollicite  d'orga- 
niser en  France  les  bases  de  ses  Missions  à  l'étranger, 
il  n'est  pas  d'autre  moyen  que  d'appliquer  l'art.  10 
de  la  loi  du  i®""  juill.   1901. 

Deuxième  réponse.  —  Au  reste  (cl  c'est  là  noire 
seconde  réponse  aux  adversaires  du  projet),  quand 
même  l'art.  2  [de  la  loi]  du  7  juill.  1904  serait 
encore  applicable  aux  Frères  — -  ce  qui  n'est  pas,  — 
il  est  aisé  de  prouver  que  les  dispositions  en  sont 
insuffisantes. 

Ce  que  l'Institut  missionnaire  demande  en  effet, 
et  ce  dont  il  a  besoin  pour  servir  au  dehors  les 
intérêts  de  la  France  ;  ce  que,  par  conséquent,  la 
France  a  besoin  de  lui  accorder,  si  elle  apprécie  ses 
services,  ce  sont  des  bases  de  Missions. 

Les  noviciats,  à  eux  seuls,  ne  consliluent  pas  de 
bases  de  Missions.  Il  y  faut  encore  des  hôpitaux  poi.-r 
les  malades,  des  maisons  de  retraite  pour  les  vieil- 
lards et  les  infirmes,  des  procures  ou  hôtelleries  pour 
les  allants  et  venants  et  le  service  du  malériel.  Ces 
25o  000  livres,  par  exemple,  que  la  Congrégation 
envoie  chaque  année  aux  élèves  de  ses  écoles,  ne 
faut-il  pas  qu'elle  ait  où  les  emmagasiner,  les  mani- 
puler et  les  entreposer?  Or,  l'art.  2  de  la  loi  de 
1904  ne  permet  de  pourvoir  à  aucune  de  ces  néces- 
sités. 

En  outre,  les  conditions  mises  par  le  décret  du 
2  janv.  1905  au  fonctionnement  des  noviciats  que 
maintient  la  loi  du  7  juill.  1904  ne*  tiennent  pas 
compte  des  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  ces 
noviciats  sont  appelés  à  fonctionner.  En  effet,  pour 
fixer  le  nombre  des  novices  que  les  noviciats  seront 
autorisés  à  accueillir,  le  décret  se  règle  sur  le  nombre 
moyen  des  élèves  qui  auront  passé  dans  les  écoles 
sises  hors  de  Franco  durant  les  cinq  années  ;uité- 
rieures  à  la  promulgation  de  la  loi.  C'est  ignorer  le 
développement  continu  de  ces  écoles,  qui,  d'anii/e 
en  année,  y  nécessite  un  plus  grand  nombre  de 
maîtres.  C'est  méconnaîtro,  •  de  la  manière  la  plus 
bruUde,  l'empressement  de  toutes  les  nations  à  s'in- 
scrire dans  nos  écoles  françaises.  L'art.  4  du  décret 
parle  des  écoles  qui  existaient  avant  la  promulgation 


(i)    Cf.    D.    C,   t.    8,   col.    1073-1074,    une    décision    du 
Conseil  d'Êlal  en  date  du  10.  11,  a  a  où  il  est  conslalé  qua 
par  suite  des  arrêtés  ministériels  du  3o  juin   1914  la  Con- 
grégation   des    Frères    des    Écoles    chrétiennes    «    a    cess< 
1    d'avoir  une  existence  légale  ».  (Note  de  la  D.   C.) 
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de  la  loi,  et  ne  prévoit  nullement  que,  du  fait  même 
de  la  loi,  elles  vont  se  multiplier  par  centaines.  Ce 
serait  une  faute  impardonnable  de  limiter  la  produc- 
tion des  maîtres  aux  besoins  révélés  par  le  nombre 
moyen  des  élèves  que  ces  collèges  ont  formés  durant 
la  période  de  temps  prévue  par  le  décret. 

Il  est  encore  un  autre  ordre  d'idées  qui  montre 
l'insuffisance  de  la  loi  de  190^  pour  atteindre  l'objet 
que  nous  recherchons.  C'est  apporter  une  entrave  au 
recrutement  du  personnel  que  d'exiger  que  les 
novices  n'aient  pas  moins  de  vingt  et  un  ans,  c'est- 
à-dire  en  réalité  qu'ils  aient  fait  leur  service  mili- 
taire avant  d'entrer  au  noviciat.  Combien  pense- 
t-on  qu'il  y  aurait  d'instituteurs  publics  s'il  n'était 
permis  d'entrer  aux  écoles  normales  de  l'Etat 
qu'après  le  service  militaire  ?  Et  ne  comprendra-t-on 
pas  que,  pour  se  pvéparer  à  servir  hors  de  sa  patrie, 
dans  des  pays  lointains,  il  faut  plus  de  souplesse, 
d'efforts  et  de  persévérance  que  pour  apprendre  à 
ensc'igner  des  enfants  semblables  à  celui  qu'on  se 
souvient  d'avoir  été  ^ 

Les  Frères  sont,  pour  la  plupart,  issus  de  milieux 
où  l'on  choisit  un  métier  au  sortir  de  l'école  pri- 
maire. C'est  donc  au  sortir  de  l'école  primaire  qu'il 
doit  être  permis  de  se  former  en  vue  de  l'ensei- 
gnement   à   l'étranger. 

Ici  on  invoquera,  contre  les  juvénats  prévus  par 
le  projet,  l'art,  i"  de  la  loi  de  190^  :  «  L'ensei- 
L'uement  de  tout  ordre  et  de  toute  nature  est  interdit 
<  n  France  aux  Congrégations.  »  Mais  il  s'en  faut 
que  l'argument  porte.  Ce  qui, est  interdit  aux  Con- 
grégations, c'est  d'ouvrir  des  écoles  et  de  tenir  des 
maisons  d'éducation  :  ce  n'est  pas  de  pourvoir  à 
l'instruction  de  leurs  propres  membres.  Il  est  évî- 
•  lenf,  par  exemple,  que  les  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  ont  le  droit,  si  bon  leur  semble,  de  se  pré- 
parer entre  elles  aux  examens  du  brevet  supérieur 
ou  du  baccalauréat.  Or,  il  n'en  sera  pas  autrement 
t'"S  juvénats  dont  il  s'agit,  puisque  les  adolescents 
n'y  seront  reçus,  au  sortir  de  l'école  primaire,  à 
treize  ans,  à  l'âge  où  l'on  entre  en  apprentissage 
dans  le  métier  de  son  choix,  que  s'ils  ont  l'inten- 
tion, approuvée  par  leurs  parents,  de  s'attacher 
à  la  Congrégation  pour  se  consacrer  aux  Missions 
'  Irangères.  Sans  doute,  ils  seront  libres  de  se  retirer, 
si  leur  vocation  fléchit,  comme  la  Congrégation 
s-.ra  libre  de  les  renvoyer  si  elle  ne  les  juge  pas 
propres  à  son  service.  Mais  il  n'est  pas  à  craindre 
que,  sous  le  nom  de  juvénats,  ce  soient  des  col- 
li-ges  qui  s'installent,  au  mépris  de  la  loi,  puisque, 
I  •  nombre  des  élèves  y  étant  strictement  limité,  et 
liur  entretien  presque  toujours  à  la  charge  de  l'éta- 
blissement, la  Congrégation  nuirait  à  ses  intérêts 
matériels  et  compromettrait  le  recrutement  de  son 
personnel  si  elle  n'éliminait  très  rapidement  les 
inaptes.  Quant  aux  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas 
l'intention  de  persévérer  dans  la  voie  des  Missions, 
que  pourraient-ils  attendre  d'im  enseignement  pro- 
fessionnel spécialement  approprié  à  une  vocation  si 
particulière  .^ 

Les  juvénats  ou  écoles  apostoliques  ne  seront  donc 
pas  des  collèges  d'où  la  Congrégation  pourrait,  de-ci 
de-là,  tirer  quelque  nouvelle  recrue,  mais  des  petits 
séminaires  préparatoires  aux  Missions,  dont  les 
élèves,  soigneusement  choisis  et  dûment  éprouvés, 
sont  destinés,  pour  la  plupart,  à  rester  fidèles  à  leurs 
intentions. 

Aussi  bien  ces  établissements  demeureront-ils  sous 
le  double  contrôle  du  ministère  de  l'Intérieur  et  du 
ministère  de  l'Instruction  publique.  S'il  leur  arri- 
vait, contrairement  aux  disposition?  de  l'art,  i®""  de 
la  loi  da  7  juill.  igo'i,  de  se  transformer  en  écoles 
et  de  donner  l'enseignement  non  seulement  aux 
.' spirants  missionnaires  mais  à  des  jeunes  gens  étran- 
gers   à    la    Congrégation,    les  projets    de   loi    portent 

O.  C.    200.   —  I 


qu'ils  tomberaient  sous  le  coup  des  sanctions  pré- 
vues à  l'art.  i3  de  la  loi  du  i"  juill.  1901,  c'est- 
à-dire  qu'ils  s'exposeraient  à  être  dissous  par  décret 
en  conseil  des  ministres. 

Telles  sont  les  raisons.  Messieurs,  pour  lesquelles 
votre  Commission  des  affaires  extérieures  estime,  en 
premier  lieu,  que  le  projet  déposé  par  le  Gouver- 
nement sur  le  bureau  de  la  Chambre  ne  contrevient 
à  aucune  des  dispositions  de  la  législation  existante, 
et,  en  second  lieu,  que  le?  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  de  190^  sont  insuffisantes  pour  atteindre  le 
résultat  qu'exige   le  bien   de   l'Etat. 

II 

L'existence  des  Frères  importe-t-elle  an  bien  de  l'État? 

Qu'est-ce  que  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes.* 
Lne  Congrégation  fondée  par  un  homme  du  plus 
généreux  génie  français,  ce  saint  Jean-Baptiste  de 
la  Salle  que  de  nos  jours  ont  continué  le  Frère  Phi- 
lippe et,  hier  encore,  le  secrétaire  général  Justinus. 
Ce  sont  là  des  personnages  hautement  respectables, 
à  qui  notre  collègue  M.  Ferdinand  Buisson  aime  à 
tirer  son  coup  de  chapeau  en  rappelant  que  les  Frères 
des  Écoles  chrétiennes  peuvent  être  dits  les  précur- 
seurs et  une  des  sources  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'enseignement  primaire  dans  notre  pays  (i). 
On  sait  que  les  Frères  furent  incorporés  à  l'Univer- 
sité en  180S.  Quelle  gloire  d'avoir  été  pour  une  si 
grande  part  dans  le  mouvement  progressif  intérieur 
du  peuple  français  !  (2) 

C'est  seulement  vers  le  milieu  du  xix*  siècle  que 
leur  enseignement  se  répandit  avec  force  à  l'étranger, 
mais,  dès  leur  début,  ils  avaient  commencé  d'es- 
saimer hors  de  France.  Une  phrase  de  leur  fondateur 
est  bien  significative  à  cet  égard,  dans  sa  bonhomie 
cordiale  et  puissante  :  «  Le  bon  maître,  avait  dit 
Jran-Baptiste  de  la  Salle,  fera  toute  sa  satisfaction, 
toute  sa  joie,  d'instruire  sans  relâche,  sans  distinc- 
tion, sans  aucune  acception  de  personne,  tous  les 
enfants,  quels  qu'ils  soient,  ignorants,  ineptes, 
dt^pourvus  des  biens  de  nature,  riches  ou  pairvres, 
bien  ou  mal  disposés,  catholiques  ou  protestants.  » 
Et  le  principe  de  généralité  qu'il  y  a  dans  ce  mot 
d'ordre  devait  les  entraîner  presque  ausàlôt  à 
l'étranger. 

Pourtant,  lorsque  le  Frère  Philippe  accéda  au  géné- 
ralat  en  i838,  la  Congrégation  ne  comptait  encore 
que  /i2  maisons  hors  de  France.  Mais,  sous  son  gou- 
vernement, les  Frères  arrivent  à  Smyrne,  en  i84i  ; 
à  Constantinople,  en  i84i  ;  à  Alexandrie  d'Egyptej 
en  1847  ;  ^^  Caire,  en  i854  ;  à  Jérusalem,  en  1874, 
et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'ils  gagnent  le  Canada 
et  les  Etats-Unis,  l'Argentine,  le  Chili,  la  Colombie 
et  le  Nicaragua,  etc.  De  telle  sorte  que,  lorsque  le 
Frère  Philippe  meurt  en  1874.  il  laisse,  en  plus  des 
lia  maisons  hors  de  France  qu'il  avait  trouvées  à  son 
avènement,  106  maisons  en  Europe,  26  en  Asie, 
43  en  Afrique,  loi  en  Amérique,  soit  276  établis- 
sements nouveaux.  Après  sa  mort,  le  rôle  extérieur 
de  la  Congrégation  ne  cesse  pas  de  grandir,  et, 
quand  survient  le  désastre  du  7  juillet  igo^.  la  Con- 
grégation, par  un  magnifique  redressement,  n'y  veut 
trouver  que  des  raisons  d'espérer  et  d'agir  :  elle 
transporte  hors  de  France  toutes  les  forces  que  la 
fermeture  de  ses  établissements  semblait  vouer  au 
sommeil. 

Quel  superbe  exemple  de  vitalité  l  Le  3o  juin  1914, 


(i)  Voir  notamment  la  page  Sa  du  rapport  de  M.  Fer- 
dinand   Buisson   du    II  févr.    ioo4. 

(1)  Cf.  D.  C,  t.  9,  col.  2i5-6  :  Saint  Jean-Baptisie  de  la 
^idie,  fondateur  des  Écoles  normales  en  France.  (Note  da 
!i    Documentation   Catholique.) 
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les  dernières  écoles  des  Frères  en  France  étaient 
déclarées  fermées  ;  vingt  jours  plus  tard,  le  20  juillet, 
la  Congrégation  avait  perdu  l'existence  légale  ;  ch 
bien  1  les  Frères  se  mettaient  en  marche.  Ils  por- 
taient à  travers  le  monde  leur  tricorne,  leur  rabat, 
leur  vieux,  costume,  suranné  peut-être,  mais  si  fran- 
çais —  le  plus  français  qui  soit,  après  celui  des 
Sœurs  [de]  Saint-Vincent  de  Paul  —  et  en  même 
temps  leur  esprit,  leurs  sentiments,  leurs  méthodes. 
Et  partout,  dans  leur  personne,  la  France  s'est  mon- 
trée digne  de  respect  et  d'amitié,  cordiale,  désinté- 
resscp,  utile.  Partout  les  Frères  se  sont  fait  estimer 
par  la  valeur  de  leur  cnseignjcment,  la  dignité  de  leur 
vie,  leur  soumission  à  la  loi,'  leur  déférence  à  l'égard 
du  pouvoir  civil  et  le  souci  de  se  tenir  en  dehors  de 
toutes  les  luttes  politiques  ou  religieuses,  au  milieu 
des  nations  qui  leur  donnaient  l'hospitalité. 

Le  nombre  total  des  écoles  des  Frères,  hors  de 
France,  est  de  819,  en  1922  ;  le  nombre  total  de 
leurs  élèves,  208  9^8.  Sur  ce  nombre,  544  écoles 
n'ont  pas,  ou,  pour  mieux  dire,  n'ont  plus  de 
maîtres  de  nationalité  française.  Elles  gardent  l'em- 
preinte de  notre  discipline,  les  traditions  et  les 
méthodes  de  notre  pédagogie,  et  elles  réservent,  sauf 
exception,  quelques  heures  par  semaine  à  l'ensei- 
gnement do  noire  langue.  Bien  plus,  les  écoles  et 
collèges  de  Belgique  et  du  Canada  sont  dirigés  par 
un  personnel  qui,  pour  être  de  nationalité  étran- 
gère, est  pourtant  de  langue  française,  et  qui  lutte 
avec  ténacité  et  bonheur  pour  sauvegarder  notre 
culture,  au  Canada  occidental  contre  la  progression 
de  la  langue  anglaise,  en  Flandre,  en  Brabant  et 
à  Anvers  contre  les  menées  flamingantes.  Cepen- 
dant, nous  laisserons  de  côté  ces  écoles  pour  nous 
en  tenir  à  celles  dont  la  direction  est  française  et 
le  personnel  en  majorité  français.  Et  de  celles-là,  il 
y  en  a  276,  qui  comptent  à  celte  heure  84  O02  élèves. 

On  trouvera  plus  avant  (i)  une  séi'ie  de  dia- 
grammes qui  permettent  de  prendre  une  vue 
d'ensemble  de  cet  enseignement,  dont  l'impor- 
tance est  capitale  pour  le  rayonnement  de  notre 
puissance. 

En  voici  la  répartition  : 

1°  Colonies  et  pays  de  protectorat  ou  de  mandat 
français  :  Algérie,  la  Réunion,  Madagascar,  Indo- 
Chine,  Tunisie,  Syrie  ; 

2°  Europe  :  Bulgarie,  Grèce,  Angleterre,  Belgique, 
Pays-Bas,  -Suisse,  Monaco,  Italie,  Espagne  (et  îles 
Canaries)  ; 

3°'  Levant  :  Turquie,   Palestine,  Egypte  ;  • 

4°  Moyen  et  Extrême  Orient  :  lie  Maurice,  Malacca, 
Rangoon,  Taiping,  Ipoh,  Ilong-Kong  ; 

5°  Amérique  du  Sud  et  Amérique  centrale  :  Chili, 
Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Equateur,  Colombie, 
Pérou,  Venezuela,  Panama  ; 

G°  Amérique  du  Nord  :  Mexique,  Etats-Unis  (Nou- 
veau Mexique  et  Louisiane),  Canada. 

Nous  ne  pouvons  pas  songer  à  suivre  les  Frères 
dans  toutes  ces  régions  ;  la  j)romenadc  sei'ait  trop 
longue  et  trop  chargée  ;  mais,  si  vous  le  voulez 
bien,  nous  jetterons  un  regard  sur  leurs  Missions 
les  plus  caractérisées  :  dans  le  Levant  et  dans  l'Amé- 
rique latine. 

I.  Levant.  —  Il  m'a  été  permis  de  visiter  un  très 
grand  nombre  des  écoles  des  Frères,  d'Alexandrie  à 
Constanlinople.  Dans  toutes  ces  régions  de  l'Egypte 
et  dos  pays  qui,  avant  1918,  constituaient  l'Empire 
Ottoman,  je  les  ai  vus  orienter  leur  pétlagogie  vers 
la  pratique,  vers  l'enseignement  professionnel,  l't 
former  des  jeunes  gens  laborieux,  attentifs,  disci- 
plinés, adaptés  aux  besoins  du  pays  ;  je  les  ai  vus 
proposer  la  France  en  modèle  à  ces  enfants  de  toutes 
les  religions  et  de  toutes  les  races  qu'ils  accueillent 

(i)    Voir  ci-après,   cul.    i3o3-i3o4. 


dans  leurs  écoles.  Les  musulmans,  les  juifs,  les  chré- 
tiens de  tous  rites  et  de  toutes  confessions  amènent 
avec  empressement,  sans  une  inquiétude  de  con- 
science, leurs  enfants  à  ces  maîtres,  qui  enseignent 
les  lois  éternelles  et  universelles  du  courage  devant 
les  travaux  de  la  vie  et  du  respect  devant  les  choses 
sacrées.  Savez-vous  ce  qu'ont  fait  nos  missionnaires, 
et  parmi  eux,  au  premier  rang,  les  Frères  ?  Je  vous 
dis  ce  que  j'ai  vu  sous  leur  toit,  au  Caire,  à 
Alexandrie,  à  Beyrouth,  à  Tripoli,  à  Kadi-Keui,  et 
en  causant  avec  leurs  anciens  élèves.  Par  leur  ensei- 
gnement, donné  en  français,  ils  ont  créé  dans  ce 
monde  oriental  cette  chose  toute  nouvelle,  une  classe 
moyenne,  une  classe  nourrie  de  notre  culture,  vivant 
de  nos  traditions  et  qui  fournit  le  personnel  de 
toutes  les  professions  libérales,  de  toutes  les  admi- 
nistrations, de  toutes  les  entreprises  commerciales  de 
caractère  international.  Il  est  impossible  de  n'être 
pas  ému  de  plaisir  quand  on  voit  que,  tout  au  long 
du  chemin  de  fer  de  Constantinople  à  Bagdad,  la 
Compagnie  a  dû  adopter  le  français  comme  langue 
officieuse  dans  les  services.  C'est  là  le  fait  de  nos 
écoles  et  l'éclatant  témoignage  de  leur  envahissement 
efficace.  La  situation  du  Français  en  Orient  a  ses 
litres  historiques  dans  un  passé  glorieux,  mais  ce 
n'e.-t  qu'au  xix'^  siècle  qu'elle  s'est  affirmée,  grâce 
au  développement  de  nos  écoles  congréganistes, 
parmi  lesquelles  celles  des  Frères  sont  sans  doute 
au  premier  rang. 

En  Egypte,  les  Frères  ont  29  collèges  ou  écoles, 
qui  groupent  plus  de  8  000  élèves.  Le  seul  collège 
Sainle-Calherine  d'Alexandrie  en  compte  un  millier. 
C'est  un  établissement  d'enseignement  secondaire 
et  4''enseignement  technique  et  commercial,  qui 
prépare  chaque  année  un  grand  nombre  de  jeunes 
gens  au  bacealauréat  et  aux  éludes  supérieures  de 
nos  Universités  et  de  nos  grandes  écoles. 

En  Turquie,  treize  collèges  et  écoles  réunissent 
4  000  élèves.  Le  collège  de  Kadi-Keui  à  Constan- 
tinople, qui  développe  actuellement  ses  classes  d 'en- 
seignement technique  et  commercial,  compte  près 
de  Soo  élèves. 

En  Syrie,  six  collèges  ou  écoles  réunissent  plus  de 
2  5oo  élèves.  Le  collège  de  Beyrouth,  à  lui  seul, 
en  compte  près  d'un  millier. 

En  Paleetine,  huit  écoles  et  collèges  avec 
I  700  élèves  se  maintiennent,  sous  le  mandat  anglais, 
en  face  du  sionisme. 

II.  Amérique  laline.  —  Ce  n'est  guère  que  depuis 
trente  ans  que  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  iléve- 
loppent  leur  action  dans  l'Amérique  latine.  Con- 
traintes de  s'adapter  à  des  programmes  plus  précis 
qu'en  Oiient,  à  des  lois  plus  strictes  et  à  des  tra- 
ditions nationales  Uès  fermes,  leurs  écoles  ont  poin- 
tant réussi  à  propager  notve  culture.  Une  heure  pai 
jour  (jamais  nioins,  souvent  plus)  est  consacrée  a 
l'étude  de  la  langue  et  de  la  littérature  françaises  ; 
dans  nombre  d'établissements,  l'enseignement  de 
l'histoire  et  des  sciences  est  donné  en  français  ; 
presque  partout  le  français  est  parlé  à  l'étude,  au 
réfectoire  et  pendant  les  récréations  ;  dans  beaucoup 
de  ces  écoles,  les  fils  de  nos  compatriotes  morts  à 
la  guerre  sont  reçus  gratuitement  ;  en  sorte  que  les 
jeunes  gens,  au  sortir  de  ces  collèges,  parlent  el 
écrivent  le  français,  et  ont  été  nourris,  en  mèm« 
temps  que  de  nos  chefs-d'œuvre,  d'e:y;mplei;  cm- 
pruulés  à   notre   histoire. 

En  Argentine,  onze  collèges  et  plus  de  4  000  élèves 
dont  I  Soo  au  collège  Saint-Jean-Baptiste  de  la  SalU 
à  Buenos- A yres. 

En  Colombie,  vingt  établissements  comprenan 
tous  les  ordres  d'enseignement  :  primaire,  tiQ^nique^ 
profe^ssionnel,  commercial,  secondaire,  supérieur. 

En  Equateur,  neuf  écoles  avec  3  000  élèves. 

Au  Panama,  trois  écoles  avec  700  élèves. 
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Au  Chili,  douze  collèges  ou  écoles  avec 
4  ooo    élèves. 

Au  Brésil,  cinq  écoles   avec  i  3oo  élèves. 

Au  Mexique,  trois  collèges  avec  700  élèves. 

A  Cuba,  neuf  collèges  avec  près  de  3  000  élèves 
(dont  un  naillier  au  seul  collège  de  la  Salle  à  la 
Havane). 

Enfin,  il  est  à  noter  qu'en  Colombie  et  au  Nica- 
ragua les  Frères  dirigent  l'Institut  supérieur  de  péda- 
gogie, et  qu'ainsi  ils  forment  les  inspecteurs  des 
écoles  de  l'Etat  et  les  directeurs  des  écoles  nor- 
males départementales. 

Qui  ne  comprend  ce  que  cela  représente  d'heureuse 
influence  sociale  au  plus  glorieux  profit  de  la 
France  ?  Qui  ne  voit  combien  une  telle  activité  est 
conforme  au  génie  de  notre  patrie,  dont  la  tradition 
intellectuelle  constante  a  été  d'affirmer  que,  dans 
la  formation  des  sociétés,  la  force  matérielle  est  peu 
de  chose  auprès  des  forces  morales  ?  Qui  ne 
s'explique,  enfin,  que  jamais  aucun  de  nos  hommes 
d'Etat,  si  ardentes  qu'aient  pu  être  ses  passions  de 
parti,  n'ait  jamais  voulu  renoncer  au  concours  de 
nos  missionnaires  enseignant  à  l'étranger  i> 

III 

Tous  les  GooTemements  ont  tonjonrs  reconno  Tulilité 
de  l'enseignement  des  Frères  à  l'étranger. 

Ni  la.  loi  de  1901  ni  la  loi  de  190-i  ne  voulaient 
la  destruction  des  Congrégations  missionnaires. 

L'auteur  de  1»  loi  de  1901,  M.  ^\'aldeck-Rousseau, 
disait  à  la  tribune  du  Sénat  (dans  la  séance  du 
i3  juin  1901)  :  «  On  a  vanté  les  services  rendus  par 
les  Congrégations  religieuses,  on  a  montré  quelle 
somme  de  bienfaisance  elles  représentent  ;  on  a  rap- 

{)elé  celles  qui  assistent  les  malades,  qui  recueillent 
es  orphelins,  les  vieillards  et  les  infirmes,  et,  par- 
lant des  hommes  qui  vont  dans  l'Extrême-Orient 
et  dans  les  contrées  les  plus  lointaines  porter  leur 
apostolat  religieux,  on  n'a  pas  manqué  de  faire 
valoir  que,  du  même  coup,  ils  servent  la  cause  de 
notre  expansion  coloniale.  Sur  ce  point,  Messieurs, 
on  peut  aisément  triompher  ;  car  on  ne  rencon- 
trera d'objection  ni  de  la  part  du  Gouvernement, 
ni  de  la  part  de  la  majorité  républicaine  de  cette 
Assemblée...    » 

Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  igo^. 
M.  Georges  Leygues  plaida  avec  éloquence  et  bonheur 
la  cause  des  écoles  françaises  à  l'étranger  : 

«  L'enseignement  congréganistc,  dit-il,  est  sup- 
primé en  France,  mais  il  n'est  supprimé  qu'en 
France.  Pourquoi  nous  a-t-on  fait  cette  concession, 
dont  l'importance  n'échappe  à  personne.'  Parce 
qu'on  sent  que  nous  ne  devons  pas  prolonger  hors 
de  nos  frontières  l'écho  de  nos  discordes  politiques 
et  que  nous  avons  dans  le  monde  de  graves  intérêts 
à  sauvegarder,  qui  seraient  compromis  si  nous  rom- 
pions l'immense  réseau  d'écoles,  d'orphelinats, 
d'oeuvres  de  tout  genre  que  les  Missions  françaises 
ont    fondées... 

»  Ce  n'est  pas  manquer  de  courtoisie  ni  de  défé- 
rence envers  les  nations  que  nous  rencontrons  dans 
le  Levant  que  d'affirmer  qu'elles  s'efforcent  d'amoin- 
drir notre  protectorat  catholique  et  qu'elles  essayent 
de  se  substituer  à  nous  dans  des  contrées  où,  il  n'y 
a  pas  un  demi-siècle,  la  France  était  toute-puis- 
sante... Abandonner  ces  écoles,  ces  orphelinats,  ces 
asiles,  ce  serait  abandonner  un  lambeau  du  patri- 
moine moral  de  la  France,  du  patrimoine  que  le 
Gouvernement  et  le  Parlement  ont  pris  en  charge 
et  qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  laisser  amoindrir 
que  de  livrer  à  nos  rivaux.  » 

MM.  Waldeck-Rousseau  et  Georges  Leygues  expri- 
maient  par  ces  paroles   mémorables   la   pensée   poli- 


tique constante  de  la  France,  comme  le  prouvé  sans 
réplique  le  fait  qu'à  aucune  époque  le  Gouverne- 
ment ni  le  Parlement  n'ont  cessé  de  subventionner 
les  Congrégations  missionnaires  et  de  se  déclarer 
prêts  à  les  autoriser. 

Le  Gouvernement  de  M.  Combes  ne  manqua 
jamais  d'exiger  du  Parlement  le  maintien  ou  le 
rétablissement  des  crédits  affectés  à  l'entretien  des 
écoles  congréganistes  à  l'étranger.  —  En  1902, 
M.  Delcassé  disait  :  «  Qui  parle  français  en  Orient 
n'est  pas  loin  de  penser  en  français  et  d'agir  en 
Français,  et  se  trouve  tout  naturellement  tourné  vers 
la  France,  qu'il  s'agisse  de  ses  aspirations  morales 
ou  de  ses  besoins  matériels.  Il  y  a  quelques  années, 
le  nombre  des  élèves  fréquentant  les  établissemen'.s 
et  les  écoles  oii  on  parle  français  n'atteignait  pas 
tout  à  fait  5o  000  ;  au  printemps  dernier,  ce  nombra 
atteignait  90  000,  et  je  sais  qu'il  a  augmenté 
depuis.  »  —  En  1903  :  «  Je  désire  sineèremeut 
favoriser  les  établissements  laïques  ;  je  veux  bien 
admettre  qu'ils  feront  œuvre  utile  ;  mais  ne  me 
demandez  pas,  en  attendant,  de  désorganiser  ou  de 
supprimer  des  écoles  en  plein  succès  en  faveur 
d'établissements  dont  les  services  ne  sont  encore 
qu'en  espérances.  »  —  En  1905  :  «  Ne  me  demandez 
pas  d'abandonner  ces  écoles,  d'abandonner  ks 
enfants  qui  les  peuplent,  et  de  les  pousser  dans  1  a 
écoles  étrangères  et  rivales  qui  les  attendent  et  qui 
les  sollicitent.  Ne  demandez  pas  à  un  ministre  des 
Affaires  étrangères,  qui  a  la  garde  de  l'ensemhla 
des  intérêts  extérieurs  de  la  France,  qui  n'a  pas  lè 
droit  d'en  négliger  un  seul  —  et  je  ne  le  ferai 
pas,  je  ne  consentirai  pas  à  le  faire,  ■ —  ne  lui 
demandez  pas  de  sacrifier  un  instrument  efficace 
de  l'influence  française...  Ne  m'obligez  pas  à  sacri- 
fier les  3oo  écoles  qui  ont  besoin  de  notre  aide, 
et  à  contluire,  pour  ainsi  dire  jxir  la  main,  les 
85  000  enfants  qui  les  fréquentent,  qui,  en  ca 
moment,  parlent  la  langue  française,  qui  sont 
imprégnés  des  idées  françaises,  qui  grandissent  à' 
l'ombre  du  drapeau  français,  dans  les  écoles  rivales, 
où  ce  n'est  pas  de  la  France  qu'ils  entendront 
parler...  »  —  En  1906,  M.  Léon  Bourgeois  avait 
succédé  à  M.  Delcassé.  On  l'invitait  à  éliminer  gra- 
duellement les  écoles  congréganistes  ;  il  réclama  da 
la  Chambre  une  confiance  qui  lui  laissât  «  le  loisir 
d'étudier  cette  question  et  de  lui  donner  la  solution 
convenable  après  mùr  examen  ».  —  Pour  la  discus- 
sion du  budget  de  1907,  ce  fut  à  M.  Stephen  Pichon, 
ministre  des  Affaires  étrangères,  de  répondre  : 
«  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  s'écria-t-il, 
qu'en  Orient  toute  une  partie  de  notre  clientèle 
préfère  encore  l'enseignement  congréganiste.  Que 
ferez-vous  de  cette  clientèle  ?  Pour  la  satisfaction  de 
supprimer  une  subvention  qui  ferait  disparaître 
l'école  congréganiste,  allez-vous  risquer  de  faire 
passer  toute  cette  clientèle  sous  l'influence  étran- 
gère .►•   » 

Ce  fut  la  fin  de  la  bataille.  Les  plus  hostiles 
avaient  compris  qu'ils  ne  pouvaient  ni  imposer  au 
budget  l'énorme  charge  que  constituerait  l'organisa- 
tion d'un  vaste  ensemble  d'écoles  laïques,  ni 
recruter  au  pied  levé  un  personnel  capable  d'en 
assumer  la  direction  et  d'en  assurer  le  succès.  (Aussi 
bien,  toutes  les  personnes  qui  ont  vécu  en  Orient 
savent-elles  que  les  écoles  congréganistes  n'y  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  écoles  confessionnelles. 
Ainsi,  à  Constantinople,  les  Frères  de  Kadi-Keui,  sur 
773  élèves,  n'ont  que  ii3  catholiques.  Ces  écoles 
d'Orient  sont  en  réalité  des  écoles  .inlcrconfession- 
nelles  tenues  par  des  congréganistes.) 

Après  le  vote  de  la  loi  de  igor,  après  le  vote  de 
la  loi  de  igoA,  le  Gouvernement  et  le  Parlement 
continuèrent,  comme  par  le  passé,  à  accorder  des 
subventions  non  seulement  aux  établissements  tenus 
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par  des  Congrégations  autorisées  (Lazaristes,  etc.") 
ou  en  instance  d'autorisation  (Pères  blancs),  mais 
encore  aux  établissements  tenus  par  des  Congréga- 
tions qui  avaient  perdu  l'autorisation  (Frères  des 
Écoles  chrétiennes)  ou  qui  s'étaient  abstenus  de  la 
demander  (Jésuites). 

Voici,  d'ailleurs,  le  tableau  des  subventions  accor- 
dées d'années  en  années,  de  igoS  à  \o,ili,  aux  éta- 
blissements des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  en 
Turquie,  en   Syrie,  en  Palestine  et  en  Egypte. 


Turquie 

Syrie 

Palestine 

Egypte 

1903. 

1904. 

1905. 

1913. 

1914. 

francs. 
38900 
14500 
29  5oo 
32  5oo 

francs. 
38900 
i4  5oo 
27  000 
33  500 

francs. 
37  900 
14  5oo 
27  000 
34  500 

francs. 
36  200 
17  5oo 
27  700 
38  800 

francs. 
38090 
17  5oo 
27900 
36  450 

Ainsi  demeurent  toujours  vivantes,  dans  la  haute 
intelligence  française,  les  instructions  données  par 
la  Convention  à  son  agent  à  Constantinople  :  «  Le 
citoyen  Semonville  n'oubliera  pas  qu'en  Orient  le 
catholicisme,   c'est  la  Nation.    » 

IV 

Le  péiil. 

Eh  bien,  ces  Congrégations,  qui  sont  un  des  plus 
puissants  instruments  de  notre  prestige  et  de  nos 
intérêts  ;  ces  Congrégations,  sur  lesquelles  s'établit 
l'accord  unanime  de  ceux  qui  ont  la  responsabilité 
du  service  de  l'Etat  et  que  leur  haute  charge  sous- 


trait aux  fièvres  de  la  bataille  des  partis  ;  ce» 
Congrégations,  Messieurs,  elles  sont  perdues  si  nous 
n'intervenons  pas.  Elles  sont  perdues,  et  l'étranger 
se  partagera  leur  dépouille,  c'est-à-dire  nos 
dépouilles. 

Elles  sont  perdues  ?  Pourquoi  ?  Parce  que  le 
nombre  des  Frères  français  y  diminue,  tandis  que 
le  nombre  des  Frères  étrangers  y  augmente. 


ASNÉES 

ÉCOLES 

£lÉïtS 

.PERSOXSU  REL!M[[I 
Franjaij.         Étranger. 

i9o4  

'909 ••■ 

1914 

i9>9 

1922 

178 
287 
296 
281 
275 

45372 
69409 
7O  i35 
81  819 
84  602 

1  107 
4  823 
4oo3 

2  653 
2  456 

333 
3i3 
5o8 
723 
838 

Et  voici  plusieurs  diagrammes,  que  nous  présen- 
tons [ci-dessous] ,  qui  ne  sont  que  trop  parlants.  Ils 
établissent  que  l'application  de  la  loi  du  7  juill. 
1904  a  eu  ce  double  effet  de  multiplier  nos 
œuvres  à  l'étranger  et  de  les  vouer  à  la  mort. 
En  effet,  tous  les  Frères,  quasi,  sont  passés  à 
l'étranger  ;  mais  dans  le  même  moment  leur 
recrutement  a  cessé  de  s'opérer  en  France.  Les 
I  Ix'io  écoles  qu'ils  tenaient  en  France  furent  presque 
toutes  fermées  de  igo^i  à  1909.  Sous  l'impuisioa 
du  grand  citoyen  qu'était  le  Frère  Justiuus,  le 
personnel  ainsi  rendu  disponible  fut  envoyé  au  fur 
et  à  mesure  dans  les  établissements  de  la  Congré- 
gation à  l'étranger.  D'où  la  montée,  dans  ces  cinq 
années,  de  i  107  maîtres  à  4  §23  maîtres.  Mais  com- 


L  is  Écoles  françaises  des  Frères  à  l'étranger. 


0}  Dlaerramme  des  écoles. 


UHEES.    1904 


I  religieui  fiuçalk 

6J  Dlsoramcia  du  personnel  reUgleui    J  ,„.,  Kiigioiu  olriDger». 


UNtEb      1904 


c)  Dlagrainuc  dog  élèves 


Les  Ecoles  des  Frères  en  Orient  (Diagrammes  des  e/èmjL 
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ment  maintenir  un  tel  nombre  de  maîtres  avec  deux 
noviciats  seulement  I 

En  dix-huit  ans,  de  190/1  à  1922,  les  deux  novi- 
ciats de  Talence  et  de  Galuire  n'ont  fourni  que 
i3G  sujets,  soit  moins  do  8  par  an,  alors  que  le 
bon  fonctionnement  des  établissements  à  l'étranger 
réclamait  un  contingent,  annuel  de  25o  à  3oo.  La 
vieillesse  et  la  maladie  firent  leur  œuvre  ;  la  guerre 
accéléra  la  chute  ;  après  l'armistice,  les  réserves, 
par  l'effet  des  maladies  et  de  la  mort,  continuèrent 
de  s'épuiser  :  bref,  les  4  820  maîtres  de  1909  ne 
sont  plus,  en   1922,  que  2  45G. 

Avi  contraire,  le  nombre  des  étrangers  emplovés 
dans  ces  écoles  françaises  n'a  cessé  de  s'accroître 
lentement,  mais  régulièrement  ;  il  était,  en  igoS, 
de  233  pour  i  107  Français  ;  en  1909,  de  3i3  pour 
4  S23  ;  il  est  aujourd'hui  de  838  pour  2  456. 

Les  mêmes  événements  ont  influé,  mais  un  peu 
moins  dangereusement,  sur  le  nombre  des  écoles. 
Brusque  montée  de  ioo4  à  1909  :  on  passe  de  17S 
à  2^7  établissements.  Malgré  la  diminution  du  per- 
sonnel français,  l'Institut  fonde  encore  de  1909  à 
191.Î,  et  on  passe  de  2S7  à  29G.  Mais,  à  partir  de 
191/j.  la  guerre,  l'arrêt  du  recrutement,  la  mort  des 
Frères  agissant,  le  nombre  des  écoles,  qui  était  de 
296  on  1914,  tombe  à  281  en  1919  et  à  276  en 
1921}.  Si  la  courbe  doit  im  jour  se  relever,  ce  ne 
pourra  être  que  par  le  rétablissement  du  recrutement 
français,  à  condition  que  le  Parlement  vote  le  projet 
de  loi.  ou  par  le  développement  du  recrutement 
étranger,  mais  au  détriment  de  l'influence  fr;:nçaise. 

Et  cependant,  alors  que  le  nombre  des  écoles 
et  des  maîtres  diminue,  le  nombre  des  élèves  qui 
se  pressent  à  leur  enseignement  ne  cesse  pas  d'aug- 
menter. Les  élèves  étaient  45  372  en  1904,  et,  après 
un  certain  fléchissement  au  cours  de  la  guerre,  les 
voici,  en  1922,  84  602.  Ce  chiffre'  d'ailleurs  ne  donne 
pas  l'idée  exacte  de  la  situation.  Les  Frères  sont 
loin  de  pouvoir  accueillir  tous  les  élèves  qui  se  pré- 
sentent à  eux.  Comparez  plutôt  les  inscriptions 
reçues  et  les  inscriptions  refusées  dans  les  seules 
écoles  de  Constantinople   pendant  l'année   1920. 


Collège  de  Kadikeuî 

Collège  Saint-Michel 

ISÎCIIIPIIONS 
reçues. 

INSGRIPTIOSS 
refus-cs. 

65o 
3oo 
i5o 
180 
220 

220 

i5o 

90 

5oo 
25o 
75 
200 
200 
i5o 
i5o 
0 

Collège  [de]  Uaidar-Pacha 

Ecole  [de]  Pancaldi  (gratuite)!.. 

Ecole  de  Galata  (gratuite) 

Ecole  de  Taxim  (gratuite) 

Ecole  de  Chalcédoine  (graluile).. 

Total.  . . . 

I  965 

I  525 

N'est-ce  pas  pitié  que  nos  écoles  de  Constantinople 
soient  obligées  de  refuser  presque  autant  d'élèves 
qu'elles  en  reçoivent  ;  qu'à  Smyrne,  après  l'ar- 
mistice, pour  rouvrir  tant  bien  que  mal  les  écoles 
de  la  ville,  il  ait  fallu  laisser  fermées  dans  les  fau- 
bourgs les  écoles  de  Guez-Tépé  et  de  lîouruabat  ; 
qu'à  Ouchak  les  Frères  français  n'aient  pu  rouvrir 
leurs  écoles,  tandis  qu'un  Capucin  étranger  y  ache- 
tait des  terrains  pour  construire  deux  écoles  et  un 
hôpital  ;  qu'à  Chic  et  la  Canée  nos  écoles  aient  été 
fermées,  et  qu'à  Rhodes  elles  soient  passées  dans 
des  mains  étrangères  I 

N'est-ce  pas  pitié  qu'en  Colombie  les  Frères  aient 
dû  décliner  l'offre  que  leur  faisait  le  Gouvernement 
de  créer  cinquante  nouvelles  écoles  à  ccyidition  que 
Ja  direction  en  fût  confiée  à  des  Français? 

N'est-ce  pas  pitié  qu'en  Abyssinie  les  Frères,  tou- 


jours faute  de  personnel,  aient  dû  décliner  de  diriger 
l'école  réservée  aux  fils  des  gouverneurs  de  pro- 
vinces, et  que  l'empereur,  devant  leur  refus,  oit 
dû  offrir  à  des  religieux  anglais  oet  important 
privilège   qu'il    leur   destinait  ? 

Situation  paradoxale  et  tragique  !  Partout  nous 
constatons  l'augmentation  du  nombre  des  élèves 
dans  les  écoles  françaises,  mais  aussi  la  diminution 
du  nombre  de  ces  écoles,  et  dans  chacune  d'elles 
la  diminution  des  maîtres  français,  remplacés  par 
des  maîtres  étrangers. 

En  prendrions-nous  notre  parti.''  Qu'attendons- 
nous  pour  y  remédier  .•>  Le  péril  est  grave,  et  d'un 
instant  à  l'autre  peut  tourner  au  désastre. 

Si  nous  ne  permettons  pas  le  recrutement  des 
Frères  en  France,  les  i5  000  disciples  du  Français 
Jean-Baptiste  de  la  Salle  sont  tout  bonnement  en 
voie  de  passer  sous  le  gouvernement  d'un  étranger. 
La  Congrégation  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes 
est  soumise  à  un  Conseil  d'administration,  dénommé 
Régime,  qui  se  compose  du  Supérieur  général,  élu 
à  vie,  et  de  plusieurs  assistants,  élus  pour  dix  ans 
par  le  Chapitre  général.  Or,  le  Chapitre  général 
se  recrute  par  élection  dans  chaque  district  ou  pro- 
vince. Que  l'élément  étranger  devienne  la  majorité, 
ni  le  Régime  ni  le  Supérieur  général  ne  resteront 
longtemps  français. 

Ah  !  Messieurs,  le  jour  où  les  Français  seraient  mis 
en  minorité  au  Conseil  de  Régime,  le  jour  surtout  où 
un  étranger  parviendrait  au  généralat,  quelque 
chose  de  notre  patrimoine  aurait  disparu  sans  retour, 
et  nous  aurions  perdu  l'un  de  nos  puissants  instru- 
ments  de   rayonnement    national. 

Dès  maintenant,  la  crise  est  aiguë.  Chaque  année, 
la  montée  s'accroît  des  recrues  étrangères  :  Alle- 
mands, Irlandais,  Canadiens,  Levantins,  Italiens, 
Espagnols,  Américains  du  Nord  ou  du  Sud,  etc., 
tous,    ils    affluent   dans   la    Congrégation. 

C'est  un  effet  systématique  de  la  politique  des 
nations  qui  s'apprêtent,  partout,  à  recueillir  le  fruit 
de  nos  efforts  séculaires. 


Les  nations  font  d'immenses  efforts 
ponr  supplanter  nos  Missions  à  l'étranger. 

«  Ces  dernières  années,  écrivait  en  1920  le 
P.  Manna,  de  l'Institut  des  Missions  étrangères  de 
Milan,  l'on  calculait  qu'environ  les  deux  tiers  des 
missionnaires  étaient  français.  Mais  cette  glorieuse 
suprématie  va  un  peu  déclinant,  tandis  que  croît 
considérablement  le  nombre  des  missionnaires  alle- 
mands, italiens  et  hollandais.  »  (La  conversione  del 
mondo  infidèle,  Milan  1920.) 

Voilà  quelques  lignes  dont  nous  allons  vérifier 
l'exactitude,  et  que  nous  chercherons  à  nous  rendre 
intelligibles.  Comment  procèdent  les  diverses  nations 
qui  cherchent  à  nous  ravir  notre  privilège  ?  L'en- 
quête serait  d'immense  intérêt.  Nous  allons  en 
prendre  une  idée  rapidement  dans  trois,  quatre 
pays. 

En  Allemagne,  d'abord.  Il  est  superflu  de  le  dire, 
le  Reich  ne  néglige  aucun  moyen  pour  augmenter 
sa  puissance  et  rehausser  son  prestige  :  «  ...  Au 
cours  des  trente  dernières  années,  dit  le  P.  Manna, 
les  missionnaires  allemands  s'étaient  répandus  dans 
un  très  grand  nombre  de  pays  païens.  De  1S90 
à  I9i4)  33  champs  d'action  s'étaient  ouverts  à 
ces  zélés  ouvriers  ;  leurs  Missions  prospéraient, 
entre  autres  raisons,  parce  qu'elles  étaient  mieux 
que  d'autres  pourvues  de  personnel  et  de  moyens 
par  la  mère  patrie.  L'enthousiasme  pour  les  Mis- 
sions était  très  vif  en  Allemagne  :   partout  y  sur- 
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gissiiienl  des  établissements  de  mission  et  des  écoles 
apostoliques  ;  les  associations  missionnaires  de 
prêtres,  d'étudiants,  de  femmes,  étaient  nombreuses 
et  très  florissantes  ;  la  presse  missionnaire  plus 
développée  qu'en  aucun  autre  pays.  En  191A, 
l'Allemagne  catholique  avait  une  armée  mission- 
naire de  9^1  prêtres,  816  Frères,  clercs  ou  lais, 
et  I  83o  Sœurs.  Peut-être  occupait-elle  le  second 
rang  dans  le  champ  de  l'apostolat.  » 

L'emperein*  haïssait  le  catholicisme,  mais  il  en 
utilisait  les  forces.  Un  fait  relevé  par  M.  Louis 
Marin,  dans  son  beau  rapport  de  iQiS,  illumine 
singulièrement  cette  volonté  politique  d'employer 
les  missionnaires  pour  l'expansion  allemande.  Alors 
que  le  contrôle  de  l'enseignement  et  des  Congréga- 
tions est  particulièrement  sévère  en  Allemagne,  le 
Gouvernement  impérial  fait  pour  les  Missions  une 
exception  spéciale  à  ses  lois  scolaires.  Il  favorise  de 
tout  son  pouvoir  les  écoles  apostoliques  d'enseigne- 
ment secondaire.  Les  cours  y  sont  donnés  par  des 
professeurs  congréganisles,  sans  obligation  de  grades, 
de  stages  ni  de  programme  :  la  seule  obligation 
imposée,  c'est  de  n'accepter  dans  ces  établissements 
que  des  candidats  aux  Missions. 

Quand  vint  la  guerre,  en  igii,  à  Consiantinople, 
les  missionnaires  français,  avant  de  rejoindre  la 
France  et  les  armées,  parcoururent  les  rues  de  la 
ville  en  chantant  la  Marseillaise.  Après  quoi  leurs 
établissements  furent  fermés  par  les  Turcs.  C'est 
l'ambassadeur  d'Allemagne  qui  rapporte  ces  deux 
faits.  Et  Mathias  Erzberger  écrit  :  «  Dès  lors,  nous, 
catholiques  d'Allemagne  et  d'Autriche-Hongric, 
nous  avions  une  grande  tâche  à  accomplir  :  il  nous 
fallait  sauver  ce  qui  restait  à  sauver  de  l'œuvre  des 
Missions.  »  Sur  les  voies  et  moyens  de  ce  sauvetiige, 
Erzberger,  dans  ses  Souvenirs  de  guerre,  multiplie 
les  plus  précieux  renseignements.  Avec  un  sérieux 
impertubable,  il  écrit  : 

«  L'abolition  des  capitulations,  la  fermeture  des 
établissements  des  Missions  françaises,  l'expulsion 
des  missionnaires  français  immédiatement  après 
l'entrée  en  guerre  de  la  Turquie,  avaient  complè- 
tement change  la  situation  en  Orient.  J'estimai  que 
mon  devoir  principal  était  de  sauver  ces  institu- 
tions, sans  considération  de  nationalité,  dans  l'in- 
térêt du  catholicisme  et  de  la  culture  européenne.  » 

Un  Alsacien  passé  au  service  de  l'Allemagne,  le 
professeur  Schmidlin,  fut  envoyé  en  Turquie  (dès 
la  fin  de  19 14).  Il  en  revint  avec  un  mémoire 
copieux  sur  le  passé,  le  présent  et  l'avenir  :  «  Cent 
mille  enfants,  écrivait-il,  cent  mille  enfants  des 
classes  supérieures  et  cultivées  étaient  jusqu'alors 
élevés  dans  les  établissements  des  Missions  fran- 
çaises, tandis  qu'à  peine  cinq  mille  enfants  fré- 
quentaient les  écoles  allemandes.  Malgré  une  poli- 
tique religieuse  différente  à  d'autres  égards,  l'Etat 
français  soutenait  ces  écoles  de  missionnaires  en 
Orient  à  l'aide  de  plus  d'un  demi-million  de  francs 
de  subsides  annuels.  C'était  surtout  par  son  protec- 
torat, objet  de  tant  de  luttes,  que  la  France  sou- 
tenait ses  Missions  d'Orient  et  pouvait  en  tirer  un 
hcnéGce  politique.  La  guerre  a  anieué  d'un  coup 
la  complète  niino  d'une  œuvre  péniblement  édifiée 
pendant   des   siècles.   « 

Et    il    traçait   un  plan  d'action  : 

<(  1°  Conv(>ntion  avec  la  Turquie  afin  de  permettre 
h  des  catholiques  allemands  d'assumer,  sous  forme 
de  service  hospitalier,  les  établissements  des  Mis- 
sions françaises   (écoles,   hôpitaux)  ; 

»  2°  S'arranger  avec  la  Turquie  pour  qu'après 
la  guerre  les  établissements  occupés  par  des  reli- 
gieux   allemands   leur    soient   définitivement  laissés  ; 

»  3°  S'entendre  avec  l'Autriche,  par  des  négo- 
ciations à  Berlin,  sur  la  conduite  à  tenir  de  con- 
cert en  ces  matières  ; 


»  4°  Traiter  avec  le  Saint-Siège  pour  l'exécution 
des   accords   conclus  ; 

»  5°  S'occuper  de  recruter  le  personnel  néces- 
saire.  » 

Ce  dessein,  Erzberger  l'adopta.  Il  se  mit  à  l'œuvré, 
soutenu  par  le  cardinal  Hartmann,  de  Cologne,  et 
l'Association  pour  la  Terre-Sainte  ;  par  le  cardinal 
Piffl,-  de  Vienne,  et  l'Association  de  l'Immaculée- 
Conocption  ;  par  le  cardinal  Czernoch,  prince  primat 
de  Hongrie,  et  l'Association  de  Saint-Ladislas.  Dix 
Franciscains  partirent  en  avanl-garde,  puis  les  pro- 
vinces franciscaines  d'Allemagne  se  déclarèrent 
prêtes  à  prendre  sous  leur  direction,  en  propor- 
tion des  forces  dont  elles  disposaient,  les  anciens 
cloîtres  franciscains  en  Syrie,  avec  leurs  dépen- 
dances d'autrefois  (écoles,  orphelinats,  hôpitaux), 
et  à  fonder  des  écoles  de  commerce  et  d'agriculture. 
a  En  1916,  7  prêtres,  12  religieux,  puis  les  Sœurs 
de  Saint-Charles-Borromée,  expulsées  du  Caire  et 
d'Alexandrie,  s'installèrent  à  Constantinople,  à 
Erikicheir,  Konia,  Alep,  Baalbek,  Beyrouth,  Damas, 
Caiffa,  Mont-Carmel,  Jérusalem,  Emmaûs.  »  Erz- 
b:^rger  a  une  phrase  magnifique  :  «  Quand  les  reli- 
gieuses, écrit-il,  ne  créèrent  pas  ces  maisons,  elles 
en  prirent  la  direction.  »  En  novembre  1916,  arri- 
vèrent d'Allemagne  35  prêtres  et  76  religieuses,  et 
d'Autriche  une  quarantaine  de  prêtres  et  87  reli- 
gieuses. On  installa  des  Carmes  allemands  au  grand 
couvent  du  Mont-Carmel,  sur  lequel  avait  jusqu'alors 
flotté  le  drapeau  français.  Enfin  l'on  se  tourna  vers 
la  Mésopotamie  :  nos  Dominicains  français  avaient 
créé  à  Mossoul  un  important  séminaire  pour  les 
prêtres  de  rite  chaldéen  ;  le  docteur  Schaefer,  de 
Paderborn,  réussit  à  nouer  les  meilleures  relations 
avec  le  patriarche  chaldéen,  qui  a  soiw  sa  juri- 
diction environ  100  000  fidèles,  quatre  archidiocèses 
'et  huit  diocèses  dans  les  régions  de  la  Mésopo- 
tamie, du  Kurdistan,  de  la  Basse-Arménie  et  de 
la   Perse. 

S'installer  ne  suffisait  pas.  Il  fallait  assurer 
l'avenir.  En  juin  1916,  une  convention  fut  passée 
entre  l'Allemagne  et  la  Turquie,  pour  la  protec- 
tion des  établissements  catholiques  sooitenus  par 
des  Allemands,  moyennant  de  l'argent  allemand. 

Erzberger  s'employa  à  préparer  un  concordat  entre 
la  Turquie  et  le  Saint-Siège.  Les  conversations 
n'aboutii'ent  pas,  mais  le  Gouvernement  tui"c  déclara 
qu'il  acceptait  l'idée  maîtresse  du  projet. 

Sur  quoi  Erzberger  conclut  :  «  Les  accords  de 
l'Allemagne  avec  la  Turquie  ont  rendu  un  service 
fort  appréciable  au  christianisme  en  général.  Les 
catholiques  allemands  peuvent  se  souvenir  avec 
satisfaction  de  ce  qu'ils  ont  fait,  malgré  toutes  les 
difficultés  qu'ils  ont  eu  à  vaincre.  Bien  des  accu- 
sations élevées  contre  eux  pendant  la  guerre  s'en 
trouvent  réfutées.  La  voie  est  maintenant  libre  pour 
une  nouvelle  solution  de  toutes  ces  questions.   » 

Et,  en  effet  —  écoutez  bien,  Messieurs,  —  ces 
pensées,  élaborées  pendant  la  guerre  par  l'Alle- 
magne impériale,  sont  fidèlement  exécutées  par 
l'Allemagne  républicaine.  Depuis  la  conclusion  de 
la  paix,  200  missionnaires  allemands  sont  partis 
pour  la  Bulgarie  et  l'Ukraine.  Le  recrutement  du 
personnel  nécessaire  sc  poursuit  avec  ténacité.  Des 
cours  préparatoires  aux  Missions  s«  sont  ouvei-ts 
à  Aix-la-Chapelle  d'abord,  puis  à  Cologne  en  sep- 
tembre 1922  ;  on  y  expose  la  situation  des  Missions 
allemandes  depuis  la  guerre  ;  on  y  décrit  la  pro- 
pagande religieuse  de  l'Islam  et  le  caractère  des 
anciennes  religions  de  l'Extrême-Orient  ;  on  y  traite 
de  l'éducation  psychologique  de  l'enfant,  en  vue 
des  œuvres  de  mission. 

Et  on  n'a  p;is  tout  dit  sur  les  préparatifs  des 
Allemands  quand  on  a  montré  ce  qu'ils  fondent  dans 
le  territoire  du  Reich  ;  ils  fondent  aussi  à  l'étranger, 
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notamment  en  Hollande  et  en  Suisse.  Sachez  qu'il 
existe  des  ^ssions  qui,  pour  être  situées  hors 
des  frontières  allemandes,  ne  se  rattachent  pas 
moins  étroitement  aux  œuvres  allemandes. 

En  Hollande,  à  Steyl,  s'est  constituée,  en  1875, 
la  Société  du  Verbe  Divin,  qui  s'est  installée 
en  Chine  (Chang-Tong  septentrional),  au  Japon 
(Nygata),  aux  Philippines,  en  Nouvelle-Guinée,  en 
Argentine,  au  Chili,  au  Paraguay,  aux  Etats-Unis, 
où  son  noviciat  de  Saint-Mary  en  Illinois  compte 
plus  de  100  recrues.  En  exécution  du  traité  de  Ver- 
sailles, la  Société  du  Verbe  Divin  est  éloignée  du 
Togo,  du  Mozambique  ;  immédiatement  elle  a  étendu 
son  action  en  Chine  (Kanson  occidental  et  Honan 
méridional),  au  Japon  (partie  orientale  du  diocèse 
d'Osaka),  dans  les  îles  de  la  Sonde,  en  Colombie 
et  au  Brésil. 

En  Suisse,  à  Immensée.  dans  une  maison  aban- 
donnée par  la  Congrégation  des  Missionnaires  du 
Sacré-Cœur  d'Issoudun  (qui,  dissoute  en  France 
depuis  1903,  a  manqué  de  ressources),  l'évèque  de 
Coirt  a  fondé,  sous  le  nom  d'Institut  de  Bethléem, 
un  séminaire  pour  les  missions  étrangères.  Cet 
Institut  de  Bethléem  est  tout  soumis  à  l'inspiration 
allemande.  C'est  un  centre  d'où  relèvent  l'Exerzi- 
ticnhaus  de  W'olhusen  (Lucerne),  les  sections  mis- 
sionnaires d'Engeiberg,  des  séminaires  de  Lucerne 
cl  de  Coire,  des  , collèges  d'Appenzell,  de  Schwytz, 
d'EinsiedeIn,  d'Altdorf  et  de  Stans.  Le  caractère 
germanique  de  ces  institutions  s'est  clairement 
révélé  au  congrès  d'EinsiedeIn,  en  août  1922,  où 
5  000  congressistes,  alémaniques  et  aikmands,  pro- 
testèrent contre  l'art.  /iSS  du  traité  de  Tersailles 
qui  ferme  aux  missionnaires  allemands  certains  pays 
de   Missions  (i). 

Passons  maintenant  hors  d^Allemagne,  et  plus 
brièvement  en  Italie,  en  Espagne,  en  Pologne,  en 
Irlande,   aux  Etats-Unis. 

En  Italie  est  née  l'Union  missionnaire  du  clergé, 
dont  le  but  est  d'intéresser  et  -d'associer  tous  les 
membres  de  l'Eglise,  clercs  et  laïques,  à  l'œuvre 
des  Missions  (2).  Pour  développer  cette  œuvre,  après 
les  missionnaires  de  Milan,  de  Parme,  de  Turin,  de 
Vérone,  après  les  Franciscains,  les  Capucins,  les 
Salésiens  surtout,  si  ardemment  dévoués  à  l'Italie 
nouvelle  et  à  sa  constitution,  les  Servîtes  ont  créé 
à  Rome,  en  janv.  192 1,  un  Institut  missionnaire 
pour  l'Afrique  et  l'Amérique.  Et  l'Institut  des  Mis- 
sions étrangères  de  Milan  vient  d'ouvrir  à  Ducenta 
(diocèse  d'.A-versa)  un  séminaire  destiné  à  préparer  aux 
Missions    les    jeunes    gens    de    l'Italie    méridionale. 

Enfin,  le  Gouvernement  italien  répudie  la  poli- 
tique de  Crispi  dans  les  pays  de  Missions  ;  il  la  trouve 
tout  à  la  fois  onéreuse  et  infructueuse.  Décidé'^à 
remplacer  dans  les  écoles  royales  à  l'étranger  (3) 
son    personnel    laïque    par    un   personnel    congréga- 


(i)  Il  faut  noter  que  toute  raclivilé  missionnaire  de 
la  Suisse  n'est  pas  soumise  à  l'Atlcmagnc  et  qu'elle  tend 
il  prendre  un  caractère  national.  Les  reli^'icuses  Ihéodo- 
sienncs  d'Ingenbohl,  les  religieuses  de  Sainte-Croix  de 
Menzingen.  la  Société  académique  des  Missions  et  les 
as.sociations  internationales  de  Saint-Pierre-Claver,  de 
Saint-Fierre-Apôtre  el  de  l'Union  missionnaire  du  clergé 
tendent  à  imprimer  aux  Missions  suisses  un  caractère 
national,  on  dirait  presque  nation liiste,  dont  elles  avaient 
toujours  été  dépourvues  jusiju'à  présent  :  «  Voici,  écrit 
en  juin  1923  Mgr  Bondolfi,  dans  le  bulletin  Bethléem 
dlmmensée,  voici  que  la  Suisse  reçoit  une  tâche  gran- 
diose, et  dans  les  champs  ■  apostoliques,  bouleversés  pen- 
dant  la   guerre,   se  voit  attribuer  sa  charge  d'âmes.    » 

(2)  Cf.  D.  C,  t.  2,  p.  807,  et  t.  9,  col.  in5-iii7.  (Note 
de  la  D.  C.) 

(3)  A  Alexandrie,  notamment,  où  une  école  seconcUire, 
une  école  commerciale,  une  écolo  tcchnioue  el  une  école 
élémentaire,  semi-gratuite,  coûtent  actuellement  au  budg€t 
de  l'Etat  900  000  lires  par  an. 


niste,  il  s'est  tourné  avec  une  insistance  spéciale 
vers  les  Frères  et  leur  a  demandé  un  personnel 
italien,    auquel    il    offre    d'extraordinaires    avantages. 

Ecoutons  ce  qu'il  offre  : 

1**  Dispense  de   tout   service   militaire  ; 

2°  Construction  des  bâtiments  scolaires  aux  frais 
de    l'Etat  ; 

3°  Traitement  permettant  à  chaque  établissement 
de  vivre  sans  exiger  des  élèves  aucune  rétribution  ; 

/i^  Voyage  gratuit  sur  les  paquebots  italiens  ; 

5^  Equivalence    des    certificats    et    diplômes. 

Privilèges  dont  s'offenserait  notre  esprit  d'égalité. 
Mais  l'Italien,  positif  et  pratique  comme  son  ancêtre 
romain,  lorsqu'il  veut  la  fin  n'hésite  pas  sur  te 
choix  des  moyens.  Il  a  constaté,  comme  le  rappelait 
à  la  Chambre  M.  Etienne  Flandin  lors  de  la  séance 
mémorable  du  18  mars  190^,  qu'en  Tunisie,  par 
exemple,  les  Italiens  préfèrent  un<!  école  catholique, 
fùt-elle  française,  à  une  écolo  laïque,  fùt-elle  ita- 
lienne. Il  a  fait  siennes  les  réflexions  de  son  consul, 
M.  Carletti,  dans  le  Bollettino  deWemujrazione 
(1903)  :  «  La  vérité  est  que  les  écoles  tenues  par 
les  Sœurs  et  par  les  Frères  exercent,  dems  les 
classes  populaires,  une  attraction  plus  puissante  que 
les  écoles  laïques.  Ce  n'est  pas  seulement  à  raison 
de  l'enseignement  religieux,  car  nos  écoles  laïques 
le  donnent  également,  c'est  à  raison  du  plus  grand 
prestige  dont  jouissent  les  curés  et  les  ministres 
de  la  religion,  et  de  la  plus  grande  influence  qu'ils 
exercent  auprès  des  gens  du  peuple.  Ils  s'occupent 
plus  que  nous  des  classes  populaires,  ils  se  tiennent 
plus  en  contact  avec  elles,  ils  en  connaissent  mieux 
la  psychologie  et,  avouons-le  franchemenr,  ils  font 
plus  de  bien  que  nous  aux  humbl -s  et  aux 
pauvres.  »  L'expérience  faite,  il  en  lire  la  consé- 
quence et  souffre  sans  peine  que  la  théorie  s'ac- 
commode mal  de  la  pratique. 

C'est  tout  un  vaste  plan  d'action  nationale  par 
le  moyen  de  missions  qu'élabore  à  cette  Ij'.ure  le 
Gouvernement    italien. 

En  Espagne,  le  réveil  de  l'activité  missionnaire 
est  frappant.  En  1920,  à  Burgos,  création  du  sémi- 
naire missionnaire  pontifical  et  royal  de  Saint- 
François-Xavier,  où  les  aspirants  sont  reçus  gratui- 
tement de  douze  à  trente-cinq  ans.  L'année  sui- 
vante, en  192 1,  création  à  Barcelone,  sur  le  modèle 
de  la  Société  des  Missions  étrangères  do  Paris,  d'un 
Institut  missionnaire  pour  la  Chine,  qui  compte  déjà 
une  dizaine  d'élèves.  Douze  bourses  ont  été  fon- 
dées moyennant  un  capital  fourni  par  toutes  les 
classes  de  la  nation  (i). 

En  Pologne,  à  Varsovie,  s'est  organisée,  en  192 1. 
sous  le  patronage  du  cardinal  Dalbor,  primat  de 
Pologne,  une  société  populaire  pour  les  Missions, 
qui  compte  déjà  près  de  100  000  membres  et  qui 
vient  de  fonder  un  séminaire  missionnaire  près 
l'Université  catholique  de  Lublin.  Cette  société,  pré- 
sidée par  Mgr  von  Ropp,  archevêque  de  Mohilew, 
et  dont  le  sceau  porte  la  double  image  des  saints 
Cyrille  et  Méthode,  apôtres  des  Slaves,  semble  des- 
tinée surtout  à  promouvoir  en  Russie  le  catholi- 
cisme latin. 

En  Irlande,  le  célèbre  séminaire  de  Maynooth, 
qui  est  à  peu  près  comme  notre  Saint-Sulpice  une 
école  normale  supérieure  des  sciences  ecclésias- 
tiques, s'est  annexé,  à  la  fin  de  la  guerre,  un 
Institut  de  préparation  aux  Missions  en  Chine.  A 
peine  constitué,  cet  Institut  a  essaimé  aux  Etats-Unis 


(i)  Par' les  douze  groupements  suivants  :  ouvriers,  com- 
merce et  industrie,  clergé,  armée  et  marine,  barreau  el 
corps  enseignant,  orphéons  et  artistes,  congrégations 
mariales,  associés  de  l'Apostolat  de  la  prière,  tiers  ordres, 
dévots  à  la  Sainte  Vierge,  petits  enfants,  confrérie  des 
âmes  du  purgatoire. 
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et  en  Australie.  Dès  à  présent,  certains  territoires 
lui  ont  été  assignés  par  le  Saint-Siège  ;  32  prêtres 
missionnaires    y   exercent    leur  activité. 

Aux  Etats-Unis,  le  séminaire  de  Maryknoll,  fondé 
vers  1900,  est  dès  à  présent  en  état  d'assumer  la 
charge   d'une  Mission   en    Chine   (i). 

Au  Canada,  les  évoques  de  la  province  de  Québec 
viennent  d'acheter  un  terrain  à  Pont-Vian,  près  de 
.Montréal,  pour  y  fonder  un  séminaire  canadien  des 
Missions  étrangères. 

A  cotte  immense  floraison,  la  France,  mère  des 
Missions,  et  qui  a  longtemps  fourni  au  monde  les 
trois  quarts  des  missionnaires  catholiques,  ne  peut 
plus  opposer  (si  je  passe  sous  silence  les  associa- 
tions dont  l'activité  s'exerce  en  marge,  et  souvent 
à  l 'encontre  de  la  loi)  que  quatre  Congrégations 
d'hommes  dûment  autorisées,  chacune,  entendez 
bien  ceci,  pour  un  seul  éablissement  :  les  prêtres 
de  la'  Mission  ou  Lazaristes,  rue  de  Sèvres  ;  le 
Séminaire  des  Missions  étrangères,  rue  du  Bac  ; 
les  prêtics  du  Saint-Esprit  ou  Spiritins,  rue  Lho- 
mond  ;  et  les  prêtres  de  Saint-Sulpice  ou  Sulpiciens, 
à  Issy  (encore  ces  derniers  ne  sont-ils  pas,  à  pro- 
prement parler,  missionnaires).  Les  Missions  fran- 
çaises, si  puissantes  autrefois,  languissent  faute  d'ou- 
vriers, à  l'heure  où  les  champs  défrichés  par  elles, 
au  prix  d'un  si  dur  et  si  généreux  labeur,  verdoient 
et  commencent  à  jaunir  de  l'immense  nioisson 
qu'elles  ont  préparée.  Et  c'est  pourquoi,  d'année 
en  année,  elles  sont  obligées  ou  de  faire  appel  à 
des  étrangers  et  par  conséquent  de  se  dénationa- 
liser, ou  de  céder  à  d'autres  des  portions  de  phis 
en  plus  larges  des  territoires  conquis  par  elles  à 
l'influence  de  la  France.  Amis,  neutres  ou  ennemis, 
tout  ce  que  les  autres  gagnent,  c'est  sur  la  France 
qu'ils  le  gagnent,  puisque  la  France  était  partout, 
puisque  la  France  avait  tout  fait.  Et  le  moyen 
de  leur  en  faire  grief?  «  Eh  oui.  disait  en  1919  un 
illustre  prélat  étranger,  nourri  des  plus  pures  tra- 
ditions sulpiciennes  et  sincèrement  dévoué  à  notre 
pays,  je  sais  bien  qu'il  y  a  la  France  !  Mais  vous 
conviendrez  que  si  tout  moyen  régulier  d'expan- 
sion est  refusé  aux  Ordres  français,  non  seulement 
rien  ne  nous  interdit,  mais  la  conscience  nous 
ordonne  de  recueillir  la  succession.  » 

Telle  est,  Messieurs,  la  situation  actuelle  :  chez 
tous  les  peuples,  un  prodigieux  effort,  puissamment 
entretenu  par  leurs  Gouvernements  ;  en  France, 
un  expédient  sublime  et  dérisoire  des  Frères.  Ils 
nient  leur  vieillesse  1  Des  septuagénaires,  à  qui  une 
longue  et  pénible  carrière  avait  mérité  le  repos, 
restent  en  service.  Je  les  ai  vus,  à  cet  âge  extrême, 
tenant  bon  à  leur  poste  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
de   successeurs. 

On  comprend  que  l'efficacité  de  cet  expédient  s'at- 
ténuera d'année  en  année. 

VI 

Conclusion. 

La  conclusion  !  Inutile  qu'elle  soit  longue  ;  les 
faits  concluent  d'eux-mêmes.  Les  Congrégations  dans 
le  monde  se  vident  de  sujets  français.  Dès  lors 
l'ajournement  n'est  plus  possible.  Il  faut  renpnccr 
ou  autoriser.  Il  faut  renoncer  à  la  force  que  nous 
donnent  hors  de  France  les  Missions,  ou  les  auto- 
riser à  se  recruter  en  France  pour  l'étranger.  L'heure 
est  venue  d'être  logique.  Il  faut  sortir  d'un  système 
indéfendable  et  absurde,  et  se  décider  à  reconnaître 
des  hommes  qu'on  emploie,  qu'on  félicite  et  qu'on 
subventionne. 


(i)  Une  station  de  t(51égraphie  sans  fil  le  relie  à  ceux  de 
Skranton,  en  Pennsylvanie,  et  d'Ossinink,  dans  l'Etat 
de    New-York. 


Aujourd'hui,  c'est  des  Frères  que  nous  nous  occu- 
pons. Leur  édifice  de  France  est  ruiné,  mais  dans 
leur  esprit  subsistent  l'idée  du  premier  dessein  et 
la  marque  de  l'architecte.  Ils  veulent  propager  à 
l'étranger  un  enseignement  dont  un  des  caractères 
saisissants  est  d'être  profondément  français.  A  cet 
effet,  ils  ne  demandent  que  ce  que  les  lois  en 
vigueur  permettent  de  leur  accorder.  Ils  nous  disent  : 

«  Nous  avons  créé  en  Franco  non  seulement  l'en- 
seignement primaire,  mais  tous  les  ordres  d'ensei- 
gnement qui  n'ont  pas  pour  objet  la  culture  clas- 
sique. Nous  avons  élevé  les  petits  Français  par  cen- 
taines de  mille  ;  nous  avons  formé,  nous-mêmes, 
les  premières  générations  des  instituteurs  laïques 
qui  devaient  prendre  notre  place...  .Vous  avez  révoque 
le  décret  qui  nous  avait  incorporés  à  l 'Université. 
Soit  !  Vous  avez  fermé  nos  écoles.  Soit  !  Sur  ces 
faits,  nous  gardons  le  silence.  Mais  si  nous  ne  vous 
demandons  pas  de  modifier  les  lois,  nous  pou- 
vons bien  vous  demander  de  les  appliquer.  L'In- 
stitut des  Frères  des  Écoles  chrétiennes  n'est  plus  ; 
pourquoi  refuscriez-vous  d'accorder  l'existence  légale 
à  l'Institut  missionnaire  des  Frères  des  Écoles  chré- 
tiennes, qui,  respectueux  des  dispositions  de  la  loi  de 
1904,  ne  piétend  pas  enseigner  en  France,  mais 
seulement  pousuivrc  hors  de  France,  en  Europe  et 
en  Amérique,  dans  le  Levant  et  en  Extrême-Orient, 
sans  acception  de  personnes,  sans  acception  de  reli- 
gions, son  œuvi-e  traditionnelle'  d'éducation  à  la 
française  ? 

»  Si  vous  nous  refusez  les  moyensi  de  nous 
recruter  en  France,  nous  allons  être  submergés  par 
le  flot  montant  des  vocations  étrangères,  et  le  fruit 
immense  de  notre  labeur  français  passera  à  des 
nations  rivales,  qui  déjà  s'apprêtent  et  se  réjouissent. 

»  Si  vous  nous  donnez  les  moyens  de  nous 
recruter  en  France,  notre  Institut  restera  ce  qu'il 
a  toujours  été,  dans  un  sentiment  filial  d'attache- 
ment à  la  patrie  :  une  manifestation  de  l'esprit 
français   et  une  foice  d'expansion  française.    )> 

Ainsi  parlent  les  Frères  ;  et  dans  ce  mot  «  une 
force  d'expansion  française  à  l'étranger  »,  se 
résume  tout  le  problème. 

Votre  Commission  des  affaires  étrangères  a  exa- 
miné, du  point  de  vue  national,  la  force  que  repré- 
sentent les  Frères  des  Écoles  [chrétiennes]  â 
l'étranger,  et  elle  s'est  accordée  dans  son  ap[)ré- 
ciation  avec  les  Gouvernements  et  les'  Parlem-uls 
qui,  d'année  en  année,  ont  subventionné  les  écoles 
des  Frères  hors  de  France  ;  votre  Commission  a 
reconnu  que  les  Frères  constituent  une  foicc  qui 
importe  au  prestige  de  la  France,  et,  dans  ces  con- 
ditions, elle  vous  propose  de  vouloir  bien  approuver 
de  votre  vote  le  texte  ci-dessous,  proposé  par  le 
Gouvernement. 

[Suit  le  texte  du  projet  de  loi  publié  dans  la  Docu- 
mentation Catholique,  t.  9,  col.  3li6-353.] 


Rachat  de  livraisons  de  la  «  DocunieDlalion  Calliolique  » 

Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par  là  service 
aux  at^onnés  récents,  l'administration  de  la  Documen- 
tation Catliolique  est  disposée  à  raclieter.  au  prix  unifornu 
de  60  cendnies  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  11,  12,  14,  15,  16,  21,  42,  44,  45,  47,  48,  55,  61,  74, 
79,  159,  160,  178,  184  et,  au  prix  d'un  numéro,  la  tabl( 
du  tome  III. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  adresse  : 
Monsieur  le  Bibliothécaire,  5.  rue  Bayard,  Paris-VllI», 
et  mentionner  en  tête  de  la  suscriplion  le  nom  et 
l'adresse  complète  de  l'expéditeur. 

N.  D.  —  Nous  ne  rachetons  ni  les  collections  complètei 
ni  les  numéros  non  indiqués  dans  la  liste  ci-dessus. 


i3i3 


l3  II 


DOSSIERS   DE   «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLiaUE  » 


STATISTIQUES  OFFICIELLES 


MoiiYenient  de  la  population  de  la  France 
au  cours  de  l'année  M 

et  résultats  comparatifs  pour  quelques  pays  étrangers. 


Le  rapport  reproduit  ci-après ,  contresigné  par 
M.  Albert  Peyronnet,  ministre  du  Travail,  a  été 
publié  au  Journal  Officiel  du  26.  4.  23. 

L'an  dernier  (Cf.  D.  G.,  t.  8,  coL  1 61-1 92),  nous 
avons  reproduit  in  extenso,  comme  nous  sommes 
accoutumés  à  le  faire,  cette  statistique  annuelle 
du  mouvement  démographique  en  France,  ^'ous 
avons  dû,  à  cette  occasion,  signaler  la  déchéance 
progressive  de  notre  pays  au  point  de  vue  de  la 
population. 

Ci'lle  année  nous  constatons  que  la  baisse  de  la 
natalité  française  équivaut  à  un  désastre.  La  con- 


clusion est  encore  plus  douloureuse  en  voyant  mis 
en  parallèle  l'excédent  insignifiant  de  nos  nais- 
sances sur  nos  décès  et  celui,  formidable^  des 
nations  envieuses  qui  nous  entourent  (i). 

La  statistique  du  mouvement  de  la  population  en 
France  pendant  l'année  1922  a  été  provisoirement 
établie,  comme  les  années  précédentes,  par  totali- 
sation des  bordereaux  d'envoi  des  bulletins  d'état 
civil. 

Les  résultats  ainsi  obtenus  ne  sont  donc  point  défi- 
nitifs ;  mais  le  dépouillement  complet  des  bulletins 
d'état  civil  n'y  apportera  vraisemblablement  que  de 
très  légères  modifications. 

Le  tableau  I,  annexé  au  présent  rapport,  fait 
connaître  les  nombres  des  mariages,  divorces,  nais- 
sances et  décès,  enregistrés  en  1922,  dans  chacun 
des  90  départements,  ainsi  que  les  proportions  cor- 
respondantes pour  10  000  habitants  recensés'  le 
G  mars  1921.  Les  nombres  proportionnels  calculés 
pour  1921  ont  été  rappelés  dans  ce  tableau,  pour 
permettre  une  rapidp  comparaison  avec  l'année  pré- 
cédente. Les  résultats  par  arrondissement  sont 
groupés  dans  le  tableau  IL 

Examinons  d'abord  les  rc'sultals  généraux  pour  la 
France  entière,  inscrits  dans  le  tableau  ci-dessous, 
pour  la  dernière  période  triennale  et  l'année  I9i3, 
dernière  année  normale  d'avant-guerre. 


Population,  mariages,  naissances  et  décès  dans  la  France  entière  (90  départements). 


POPULATION 

NOMBRE 

PROPORTION    POUR    10  000    HABITANTS 

AN.>ÉES 

des  maria»». 

iii  Daissasces 

d'enfaats 
déclaras  Thaots. 

i»  décis. 

des 
DOivoaux  nariès. 

dos  Daiisaices 

d'eofaDts 
déclarés  vivants. 

des  décèdes. 

1922 

1921 

1920 

1913 

39209766(0) 
39209766(0) 

39  209  766(a) 
41476272(6) 

383  220 

456   221 

623  869 
3i2  o36 

759  846 
81 3  396 
834  411 
790  355 

689  267 
696  373 
674  621 
781  441 

1910  pour  le  Bas-R 

195 
233 
3i8 
i5i 

194 
207 

2l3 

«91 

176 
177 
172 
176 

[a)  PopulalioQ  légale  i 
(fc)  Poiiulalion  légale  e 

u  6  mars  1921. 
Q  1911  pour  87  dé( 

artemeats  et  popu 

lalion  présente  ea 

hin,  le  Haut-Rhin 

et  la  Moselle. 

D'une  manière  générale,  1922  a  fourni  des  résul- 
tats moins  satisfaisants  que  les  deux  années  précé- 
dentes, surtout  en  ce  qui  concerne  la  natalité.  Il 
n'est  pas  surprenant,  en  effet,  que  le  nombre  des 
mariages,  excejptionnellement  élevé  en  1920,  se  soit 
progressivement  abaissé  en  1921  et  1922,  tout  en 
restant  d'ailleurs  encore  très  supérieur  aux  résultats 
de  iQiS.  D'autre  part,  le  nombre  des  décès  (689  267) 
légèrement  plus  faible  qu'en  1921  (696  373)  n'est 
pas  très  supérieur  à  celui  de  1920  (674  621).  Mais 
on  constate  une  nouvelle  diminution  de  plus  de 
53  000  unités  sur  le  noinbre  des  naissances,  plus 
importante  encore  que  celle  enregistrée  de  1920  à 
1921,  21000  environ.  Ainsi  le  nombre  des  enfants 
déclarés  vivants  en  1922,  760  000  en  nombre  rond, 
est  inférieur  de  3o  000  unités  à  celui  de  I9i3  :  790  000 
dans   les  90  départements  actuels. 

L'examen    des    nombres    relatifs    rapportés    à    la 


population  conduit  naturellement  à  des  résultats 
analogues. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  est  de  196 
pour  10  000  habitants,  au  lieu  de  233  en  1921  et  de 
3i8  en  1920.  La  proportion  des  enfants  nés  vivants 
tombe  de  2i3  en  1920,  à  207  en  1921  et  à  igi 
seulement  en  1922,  c'est-à-dire  jusqu'au  niveau 
d'avant  la  guerre  :  191  en  1913. 

La  proportion  des  décès,  après  avoir  augmenté  de 
172  à    177    pour    10  000   habitants  de    1920  à    1921, 


(i)  Voir  dans  la  Documentation  Catholique,  t.  7, 
col.  493-5ia,  «  La  population  de  la  France  et  de  l'Algério 
d'après  le  recensement  du  6.  3.  21  »,  statistique  à  laquelle 
le  présent  rapport  renvoie  fréquemment.  —  Cf.  également 
dans  la  D.  C,  t.  6,  p.  i83,  la  lista  compléta  des  références 
relatives  aux  statistiques,  articles  et  éludes  recueillis  dans 
nos  quatre  revues  d'avaut-guerre  aiasi  que  dans  la  D.  C. 
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revient  à  176  pour  10  000  habitants  en  1922,  comme 
en  igiS. 

En  résumé,  par  rapport  à  1921,  on  a  constaté  en 
1922  une  forte  diminution  de  la  nuptialité  et  de  la 
natalité  et  un  très  léger  abaissement  de  la  mortalité. 

Nous  allons  maintenant  examiner  ces  résultats  avec 
plus  de  détails. 

Balance  des  naissances  et  des  décès. 

L'année  1922  a  fourni  un  excédent  de  70  679  nais- 
sances, soit  18  pour  10  000  habitants,  au  lieu  de 
117  023  ou  3o  pour  10  000  habitants  en  1921,  et 
169790  ou  kl  pour  10  000  habitants  en  1920. 
Comme  on  l'a  déjà  signalé,  l'abaissement  constaté  est 
[lu,  en  totalité,  à  la  diminution  du  nombre  des  nais- 
sances vivantes.  Celles-ci  so  sont^  en  effet,  abaissées 
de  8i3  396  en  1921  à  769  846  en  1922,  soit  une  diffé- 
rence en  moins  de  53  55o  unités,  tandis  que  le 
nombre  des  décès  diminuait  de  7  106  unités  dans 
la  même  période. 

Cependant,  l'excédent  des  naissances  constaté  en 
1922  demeure  encore  légèrement  plus  élevé  que  celui 
lie  l'année  moyenne  1901-1913.  En  1922,  l'excédent 
des  naissances  a  été  de  i3  626  dans  les  trois  dépar- 
lements du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle, 
(  L  de  57  o53  dans  l'ensemble  des  87  autres  dépar- 
hîments  ;  pour  ces  derniers,  l'excédent  annuel 
moyen  n'était  que  de  4o  000  environ  de  1901  à  I9i3. 

En  1922,  on  a  constaté  des  excédents  de  naissance 
s'élevant  au  total  à  89  gii  dans  5G  départements,  au 
lieu  de  67  en  1921  et  73  en  1920  ;  et  un  excédent 
lie  19  335  décès  dans  34  départements  au  lieu  de  23 
in  1921  et  de  17  seulement  en  1920.  Dans  12  dépar- 
lements, Alpes-Maritimes,  Charente,  Charente-Infé- 
vieure,  Eure,  Gard,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Indre-et- 
Loire,  Isère,  Manche,  Rhône,  Haute-Saône,  qui 
avaient  fourni  plus  de  naissances  que  de  décès  en 
1921,  la  balance  a  changé  de  sens  en  1922.  Par 
contre,  dans  le  département  de  l'Aube,  où  l'on  avait 
•■nregislré  plus  de  décès  que  de  naissances  en  192 1, 
le  nombre  des  naissances  a  dépassé  de  20  celui  des 
décès  en  1922. 

En  1913,  on  avait  constaté  des  excédents  de  nais- 
sances s'élevant  au  total  à  86  768  dans  62  dépar- 
ti^ments  et  un  excédent  global  de  27  854  décès  dans 
1  s  38  autres  départements.  Les  résultats,  à  ce  point 
lie  vue,  sont  donc  voisins  pour  les  années  1922  et 
1913. 

C'est  nalurollcmrnt  dans  les  départements  très  peu- 
plés que  les  excédcnt'5  de  naissances  atteignent  les 
valeurs  absolues  les  plus  élevées  : 

Nord  :  12  244  ;  Pas-de-Calais,  11  262  ;  Seine, 
()  4o2  ;  Moselle,  6  SaS  ;  Finistère,  6  286  ;  Bas-Rhin, 
4  5oo  ;  Seine-Inférieure,  3  947  ;  Aisne,  3  685  ; 
Morbihan,  2  723  ;  Ilaut-Rbin,  2  7o3  ;  Meurlhe-et- 
Mosellc,  2  491  ;  pour  tous,  sauf  pour  le  Pas-de- 
Calais,  les  excédents  sont  plus  faibles  que  ceux  de 
1921   et  de   1920. 

On  obtient  un  classement  plus  significatif  en  ran- 
geant les  départements  d'après  la  valeur  relative  de 
l'excédent  des  naissances  par  rapport  au  nombre  des 
habitants  recensés  en  192 1.  Ceux  qui  fournissent  les 
[importions  les  plus  élevées  sont  : 

Pas-de-Calais,  ii4  pour  10000  habitants  ;  Moselle, 
107  ;  Aisne,  87'  ;  Finistère.  83  ;  Bas-Rhin.  69  ;  Nord, 
lis  ;  Haut-Rhin,  5S  ;  Ardennes,  56  ;  Marne,  5i  ; 
Meuse,  Morbihan,  5o  ;  Miiirthc-et-]\Ioselle,  4o  î  Seinc- 
Inférieurc,  45  ;  Lozère,  Vosges,  4i  ;  Vendée,  4o. 

Ces  départements,  rangés  à  peu  près  dans  le  même 
ordre,  avaient  donné  les  années  précédentes  les  plus 
forts  excédents  ;  mais  pour  chacun  d'eux,  le  Pas-dc- 
t 'niais,  la  Lozère  et  la  Meuse  exceptés,  la  proportion 
p  diminué.  Dans  presque  tous  ces  dépavlemcnts  (Pas- 
tie-Ciilais,  Moselle,  Aisne,  Finistère,  Bas-Rhin,  Nord, 


Haut-Rhin,  Ardennes,  Marne,  Meurthe-et-Moselle, 
Lozère,  Vosges,  Vendée),  on  constate  à  la  fois  une 
forte  natalité  et  une  mortalité  au-dessous  de  la  mor- 
talité moyenne  de  la  France  enjière.  Au  contraire, 
dans  le  Morbihan,  la  Seine-Inférieure,  à  une  forte 
natalité  s'associe  une  mortalité  élevée.  On  remarque 
également  que  la  Manche,  le  Calvados,  la  Mayenne, 
rillc-et-Vilaine,  où  la  natalité  a  dépassé  2i4  pour 
10  000  habitants  en  1922,  ne  fournissent,  par  suite 
d'une  mortalité  excessive,  que  des  proportions  pour 
les  excédents  de  naissances  inférieures  à  celle  de  la 
France  entière  (Mayenne,  lo  pour  10  000  habitants  ; 
Calvados,  5)  ou  bien  même  des  excédents  de  décès 
(Manche,  3  pour  10  000  habitants  ;  Ille-et-Vilaine, 
i3).  .     - 

Quoique  les  excédents  des  naissances  sur  les  décèd 
aient  diminué  pour  l'ensemble  du  territoire,  en  1922, 
l'excédent  des  naissances,  rapporté  au  chiffre  de  la 
population  légale,  a  été  supérieur  à  celui  de  1921 
dans  neuf  départements  :  Pas-de-Calais,  Lozère,  Cor- 
rèze,  Ardèche,  Saône-et-Loire,  Haute-Savoie,  Indre, 
Ain,  Aube.  Il  lui  a  été  égal  dans  la  Meuse,  la  Haute- 
Loire,    la    Haute-Marne. 

Parmi  les  34  départements  qui  ont  contribué  à 
former  un  excédent  total  de  19  335  décès  en  1922, 
ceux  où  cet  excédent,  rapporté  au  nombre  des  habi- 
tants recensés  en  1921,  atteint  les  valeurs  les  plus 
élevées  se  rangent  dans  l'ordre  ci-après  :  Gers, 
60  -pour  10  000  habitants  ;  Lot,  55  ;  Yonne,  45  ; 
Haute-Garonne,  42  ;  Lot-et-Garonne,  .37  ;  Tarn-et- 
Garonne,  32  ;  Basses-Alpes,  3i  ;  Nièvre,  3o  ;  Orne, 
Vaucluse,  29  ;  Ariège,  Var,  28  ;  Hautes-Pyrénées,  24. 
Dans  la  plupart  de  ces  départeinents,  les  excédents 
de  décès  ainsi  constatés  sont  dus  à  une  faible  natalité 
alliée  à  une  mortalité  élevée.  C'est  le  cas  pour 
l'Yonne,  le  Gers,  le  Lot,  la  Haute-Garonne,  le  Lot- 
et-Garonne,  le  Tarn-et-Garonne,  la  Nièvre,  le  Vau- 
cluse, l'Ariège,  le  Var,  les  Basses-Alpes.  Ces  dépar- 
lements avaient  déjà  donné,  en  1921  et  en  1920,  des 
excédents  de  décès  considérables.  Pour  tous,  l'Yonne 
et  le  Var  exceptés,  la  proportion  relative  des  excé- 
dents de  décès  atteint  en  1922  une  valeur  supérieure 
à  celle  de  1921.  D'ailleurs,  par  rapport  à  1921, 
l'excédent  relatif  des  décès  n'a  diminué  que  dans 
deux  départements  (Yonne,  Hautes-Pyrénées),  il  est 
demeuré  stationnairc  dans  le  Var. 

Parmi  les  départements  à  excédents  de  décès  con- 
sidérables en  1922  figure  l'Orne,  où,  en  1921,  le 
nombre  des  enfants  déclarés  \ivants  égalait  à  peu 
près  celui  des  décédés.  Dans  ce  déparlement,  la  nata- 
lité, supérieure  encore  à  celle  de  l'ensemble  du  ter- 
ritoire, s'est  abaissée  de  222  en  1921  à  200  pour 
10  000  habitants  en  1922.  Au  contraire,  la  mortalité, 
déjà  très  forte  en  192 1,  a  encore  augmenté  de  222 
à  229  pour  10  000  habitants.  - 

L'année  1922  n'a  donc  apporté  aucun  changement 
notable  dans  la  répartition,  par  région,  des  excédents 
de  naissances  ou  de  décès  comme  en  igai,  et  de 
même  que  dans  les  années  d'avant-guerre,  les  dépar- 
tements où  la  natalité  l'emporte  fortement  sur  la 
mortalité  sont  ceux  des  frontières  du  Nord  et  du 
Nord-Est,  de  la  Bretagne,  de  la  Vendée,  du 
Limousin,  la  Corse.  Les  départements  des  vallées  de 
la  Garonne  et  du  Rhône,  ceux  du  Bourbonnais,  du 
Nivernais,  de  la  Bourgogne  enregistrent,  au  con- 
traire, plus  de  décès  que  de  naissances. 

La  situation  démographique  de  la  France,  plus 
mauvaise  que  celle  des  deux  années  précédentes,  un 
peu  meilleure  que  celle  des  années  précédant  immé- 
ditilement  la  guerre,  demeure  toujours  peu  favorable 
par  rapport  à  celle  des  autres  nations.  On  s'en 
rendra  compte  par  l'examen  des  deux  tableaux  ci- 
après,  qui  font  connaître  l'excédent  annuel  moyen 
des  naissances  sur  les  décès  dans  une  dizaine  de  pays 
européens. 


i3iy 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


i3i8 


Excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  dans  divers  pays  (nombres  absolus) 


AVSÉES 

France. 

Rêpubliqa; 

allemaDde. 

(6) 

Angleterre 

et 

Galles. 

Autriche 

(louTeaa 

territoire). 

Belgique. 

Espagne. 

Italie. 

Xunèg». 

Pays-Bas. 

SuSdt 

90  départ. 

77  départ. 

1913 

58914 
» 

» 

—  213975 

iSg  790 

117  023 

70  570 

17  366 

—  53  327 

—  267  340 

—  292  655 

—  269  838 

—  38<j  575 

—  217  181 

94227 
» 

818  713 
753  3il 
360700 
72337 
—  142396 
-299885 
282  23o(c) 
623  367  (c) 
661  128  c) 
» 

376  915 
362  354 
252  35 1 
277  3o3 
169  424 
5o  782 
188426 
491  781 
3go4i6 
293  358 

35671 
34  758 

-  i3  857 

-  3i  8i5 

-  48  371 

-  66877 

-  12  616 
20757 

» 
» 

59872 
47669 
23617 

—  16S4 
-38  149 

—  72  284 

9582 
61  o32 
62865 

» 

168  5oi 

107  867 
178983 
157  338 

i36  4i7 
—    83  121 
io3  222 
128  178 
192  746 
» 

458  5i6 
470  736 
368  040 

"39  779 

II  917 

—  509  o58 

77645 

459  926 
461  oi3 

29367 
28  56o 
25887 
3i  693 
3o  64o 
20  100 
23  192 
37089 
34  746 
33067 

97674 
99  002 
87810 
88  548 
85  839 
52  196 
7480Î 

1 1 1  462 

112  546 
loi  389 

53476 
5i  26a 

l'JlÔ 

1916 

ï9'7 

1918  {a: 

39627 
43  531 
43304 
i3  556 
30  258 

1020..    

K121 

60393 
53  3io 

1922 

» 

(o)  Excédent  des  décès  dus  à  la  furie  épidémie  de  grippe.  —  (*)  Sans  l'Alsace  el  Lorraine.  —  (c)  Non  compris  le  Wurtemberg  et  le  Mecklembourg 


Dans  tous  ces  Etats,  l'excédent  des  naissances  a 
diminué  pendant  la  guene,  et  l'on  a  même  enre- 
gistré plus  de  décès  que  de  naissances  :  en  Bel- 
gique, de  1916  à  1918  :  en  Autriche,  de  igio  à 
1919  ;  en  Allemagne,  dès  1917  ;  en  Espagne  et  en 
Italie,  au  cours  de  l'année  1918  (épidémie  de  grippe). 


Mais  les  excédents  de  décès  étaient  plus  faibles  que 
ceux  calculés  pour  la  France.  La  fin  des  hostilités  y  a 
amené  un  accroissement  de  l'excédent  annuel  moyen 
.des  naissances  sur  les  décès  ;  en  1921,  les  excédents,  à 
nombre  égal  d'habitants,  ont  été  trois  à  cinq  fois  plus 
considérables  que  ceux  enregistrés  dans  notre   pays. 


Excédent  annuel  moyen  des  naissances  sur  les  décès  pour  10  000  habitants. 


ériùdes. 


1821-1825.. 
1826-1830.. 
i83i-i835.. 
i836-i84o.. 
1841-1845.. 
i&46-i85o.. 
l85i-i855.. 
i856-i86o.. 
i86i-i865.. 
1866-1870. 
1871-1875.. 
1876-1880.. 
1881-1885.. 
1S86-1890.. 
1891-1895.. 
1896-1900.. 
lyoï-igoS.. 
1906-1910.. 
1911-1913.. 

1Ô14 

l'jiâ 

i9'6 

1917 

19>8 

ï9'9 ■ 

1920 

lyai 

1922 


France. 


67 
5o 
36 
48 
54 
28 
20 
28 
38 
i5 
5 
29 


i3 

18 

7 
17 

lO  Q) 
78(0) 

85  ai 
81  (a) 
118  (a) 
67  (a) 
4" 
3o 
18 


RépabliqM 
allemaide. 


106 
81 
74 

104 

lOt) 

98 
107 
i3i 
ii3 
121 
i3o 
147 

49 
i4i 
118 
ii3 

53 


40 
42 
ii3 
iio 


Aigiftorr 

et 
Galles. 


109 
95 
1 12 
126 

125 

120 
i35 
146 
i4i 

125 

118 

ii5 

121 

116 

102 

98 

62 

65 

34 

I 

47 

i3o 

io3 

77 


Aalriehe. 


96 

6 

23 

100 
89 
70 
67 
82 

79 
88 
95 

116 

Ii3 

ii3 
98 

56  (b) 
20  (6) 
48(6) 
76(6) 

108(6) 
24  16) 
33  (6) 


Htirigr.e 
(ïou^eaii 
territoire). 


77 
116 
ii5 

98 
ii5 

IIO 

ii5 


8S(bj 


Belgique. 

Espagne. 

Italie. 

SorTège. 

Pâjs-Bas. 

» 

» 

i5o 

n 

» 

» 

139  • 

» 

•'0 

» 

III 

» 

85 

)) 

78 

» 

94 

» 

i3o 

100 

:^8 

» 

121 

83 

70 

»  , 

102 

89 

87 

» 

i65 

65 

90 

» 

i33 

106 

02 

66 

125 

101 

92 

64 

127 

106 

102 

73 

131 

i35 

102 

52 

106 

i4o 

i34 

91 

49 

io3 

i38 

i3i 

88 

5o 

100 

l35 

i33 

109 

54 

110 

146 

100 

107 

92 

106 

i4i 

io;> 

87 

93 

ii5 

124 

102 

73 

89 

.124 

123 

l5o 

60 

78 

I32 

117 

l58 

22 

87 

101 

104 

i37 

-     4 

76 

43 

126 

i36 

—    5i 

65 

3 

120 

129 

-    96 

-37 

—  "49 

79 

77 

12 

5o 

22 

86 

IIO 

82 

62 

i3i 

I39 

162 

84 

90 

129 

i3i 

i64 

» 

n 

» 

123 

"44 

$ned«. 


"37 
84 
93 
8r 

m 
99 

lOI 

120 
i34 
92 
124 
120 
119 
124 
108 
108 
106 
III 
98 
9' 
69 
75 

74 
24 
5a 
loa 
90 


(a)  Pour  les  77  déparlemenls  non  envahis.  —  [b)  Nouveau  territoire. 


Marisiges. 

En  1922,  on  a  enregistré  383  220  mariages,  soit 
environ  73  000  de  moins  qu'en  192 1  et  2^0  000  de 
moins  qu'en  1920.  L'accroissement  consécutif  à  la 
démobilisation  avait  porté  le  nombre  des  mariages 
à  335  616  dans  le  premier  semestre  1920,  après  une 
chute  rapide  à  228  253  pendant  la  seconde  moitié 
de  cette  année,  le  mouvement  de  baisse  s'est  ralenti  : 
au  cours  des  quatre  semestres  1921  et  1922,  on  a 
célébré  successivement  238  i85,  218  o36,  igS  454  et 
189  766  mariages. 

Quoique  fortement  réduit  par  rapport  à  1920,  le 
nombre  des   mariages   célébrés  en    1922    dépasse   de 


beaucoui^  la  moyenne  annuelle  1901-1913,  820  000 
environ.  Il  est  même  supérieur  de  i4  7^7  unités 
au  nombre  antérieur  le  pluj  élevé  :  368  473  en  1873 
pour  les  90  départements  actuels. 

La  proportion  des  nouveaux  époux  pour  10  000  ha- 
bitants recensés  en  1921  s'est  abaissée  de  3i8  en 
1920  à  233  en  1921  et  à  igS  en  1922  ;  mais  elle 
n'était  que  de  i5i  pour  10  000  habitants  en  igiS. 
La  nuptialité  est  donc  encore  sensiblement  plus 
élevée  qu'avant  la  guerre.  La  réduction  du  nombre 
relatif  des  mariages  par  rapport  à  1921  est  d'ail- 
leurs générale  et  s'étend  à  tous  les  départements, 
mais    elle  est    loin    d'être    régulière  ;    elle    varie    du 
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simple  au  triple  (de  8  à  2G  pour  100)  suivant  les 
départements.  Ceux  où  l'on  a  constaté  les  taux  rela- 
tifs de  diminution  les  plus  élevés  sont  :  Landes, 
Haut-Rhin,  26  pour  100  de  la  proportion  de  192 1, 
prise  comme  base  ;  Hautes-AIpies,  Haute-Saône, 
25  pour  100  ;  Haute-Marne,  24  pour  100  ;  Moselle, 
28  pour  100  ;  Allier,  Gard,  22  pour  100  ;  Aveyron, 
21  pour  100  ;  Creuse,  Jura,  Isère,  Savoie,"  Haute- 
Savoie,  Vosges,  20  pour  100.  Les  départements  où 
la  diminùliou  relative  des  taux  de  nuptialité  a  atteint 
les  v.nlcurs  les  plus  faibles  sont  les  suivants  :  Pyré- 
nées-Orientales, 8  pour  100  ;  Seine,  Haute-Garonne, 
II  pour  100  ;  Alpes-Maritimes,  Belfort,  Hle-tt- 
Vilainc,  Manche,  Tarn,  12  pour  100  ;  Basses-Pyré- 
nées, Charente,  Eure-et-Loir,  Hérault,  Maine-et- 
Loire,  Sarthe,  i3  pour  100. 

Si  l'on  classe  les  départements  d'après  la  pro- 
portion des  nouveaux  mariés  pour  10  000  habitants, 
recensés  le  G  mars  192 1,  ceux  qui  fournissent  les 
taux  les  plus  élevés  se  rnngent  comme  suit  :  Sein.î, 
25i  pour  10  000  habitants  ;  Nord,  2^2  ;  Pas-de- 
Calais,  236  ;  Aisne,  280  ;  Ardennes,  2i3  ;  Haut-Rhin, 
208  ;  Somme,  207  ;  Belfort,  Seine-Inférieure,  200  ; 
Marne,  201  ;  Mcurthe-et-Moscllc,  199  ;  l!le-et-Vi!ainc^ 
Haute-Vienne,  198  ;  Manche,  197  ;  Loire-Inférieure, 
Meuse,  19G  ;  Bouchcs-àu-Rhône,  Dordogne,  iqô  ; 
Oise,  194.  Comme  les  années  précédentes,  ce  sont  (la 
Dordogne  et  la  Manche  exceptées)  les  départements 
à  caractère  industriel  très  marqué  ou  les  départe- 
ments libérés.  Il  est  vraisemblable  que  les  foi  tes 
proportions  ainsi  constatées  sont  dues  non  sculcnient 
aux  mariages  ajournés  par  la  guerre,  reiais  suiloul 
aux  unions  contractées  par  le  personnel,  en  général 
jeune,  attiré  dans  ces  départements  par  les  travaux 
de   reconstruction. 

Les  proportions  les  plus  faibles  de  nouveaux  marié.* 
pour  10  000  habitants  ont  été  relevées  dans  les 
départements  ci-après  :  Corse,  122  ;  Hautes-Alpes, 
i56  ;  Lot,  Hautes-Pyrénées,  i58  ;  Haute-Marne,  161  ; 
Gard,  1G2  ;  Var,  i63  ;  Ariègc,  Savoie,  iG/i  ;  Cantal, 
i65  ;  Gers,  16G  ;  Haulie-Savoie,  Tarn-et-Garonne,  1G8  ; 
Gôte-d'Or,  Haute-Saône,  Creuse,  171.  Ce  sont,  pour 
la  plupart,  des  départements  montagneux  ou  bien 
des  départements  de  la  vallée  de  la  Garonne,  où 
se  produit  une  forte  émigration  vers  les  villes. 
Presque  tous,  à  l'exception  de  la  Haulc-Saône,  avaic  nt 
déjà  fourni,  en  1921  et  en  1920,  comme  dans  les 
années  antérieures  à  la  guerre,  de  très  faibles  pro- 
portions de  nouveaux  époux  par  rapport  à  la  popu- 
lation. 

Divorces. 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres 
de  l'était  civil  en  1922,  a  été  de  27  G84,  soit  4  878 
de  moins  qu'en  1921  (82  557),  et  ï  ^72  de  moins 
qu'en  1920  (29  i56).  Cependant,  ce  nombre  est  à 
peu  près  le  double  de  celui  de  1918  (i5  45o),  et  le 
quadruple  environ  du  nombre  fourni  par  l'année 
1900  (7  8G3j. 

Par  rapport  à  1921,  la  diminution  constatée  n'est 
cependant  pas  générale.  On  constate  de  légères 
augmcnliilions  dans  les  treize  départements  ci-après  : 
lîasscs-AI|)cs,  Aude,  Bouchcs-du-Rhône,  Cantal, 
Ciorse,  Côlcs-du-Nord<  GanJ.  Gers,  Hérault,  Bas- 
llhin,  Savoie,  Var,  Haute-Vienne.  Dans  tous  les 
autres,  le  nombre  des  divorces  transcrits  a  été  plus 
faible  en  1922  qu'en  1921,  la  diminution  ayant  i)ar- 
fois  été  considérable  (Belfort,  Aisne,  Ardennes, 
Creuse,  Eure,  Haut-Rhin,  Jura,  Nord,  Rhône, 
Vosges,  etc.). 

La  proportion  des  nouveaux  divorcés  s'est,  en 
conséquence,  abaissée  de  149  pour  100  000  habi- 
tants en  1920,  et  de  160  en  1921  à  i4i  en  1922. 
Elle  n'était  que  de  77  eu  1918  et  de  87  seulement 
en  1900, 


Ce  sont  toujours  les  départemeiits  de  la  région 
parisienne,  du  Nord  et  du  Nord-Est,  de  Normandie 
et  de  Provence,  qui  fournissent  le  plus  grand  nombre 
de  divorces,  eu  égard  à  l'importance  de  leur  popu- 
lation. Les  déparlements  où  la  proportion  des  nou- 
veaux divorcés  atteint,  en  1922,  les  valeurs  les  plus 
élevées  sont:  Seine,  826,  pour  100  000  habitant?  ; 
Aisne,  258  ;  Oise,  288  ;  Marne,  227  ;  Nord,  216  ; 
Eure,  210  ;  Ardennes,  208  ;  Somme,  202  ;  Seine- 
Inférieure,  200  ;  Aube,  186  ;  Bouches-du-Rhône, 
175  ;  Seine-et-Marne,  172  ;  Seine-et-Oise,  1G9  ;  Pas- 
de-Calais,  1G7  ;  Vaucluse,  i64  ;  Var,  109  ;  Meurthe- 
et-Moselle,  i56  ;  Alpes- Slaritimes,  i53.  Pour  tous 
ces  déparlements  (les  Bouches-du-Rhône  et  le  Var 
exceptés),  les  coefficients  relatifs  à  1922  sont  plus 
faibles  que  peux  de  l'année  précédente. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux 
divorcés  atteint,  en  1922,  les  valeurs  les  plus  faibles 
sont  :  la  Lozère,  22  nouveaux  divorcés  -pour 
100  000  habitants  ;  Hautes-.\lpes,  81  ;  Finistère,  34  ; 
Basses-Pyrénées,  35  ;  Vendée,  8G  ;  Landes,  87  ; 
Côtes-du-Nord,  89  ;  Morbihan,  4o  ;  Hautes-Pyrénées, 
44  ;  Haute-Loire,  45  ;  Lot,  4G  ;  .\vcyron,  4?  ," 
Creuse,  49  ;  Moselle,  5o  ;  ces  mêmes  départements 
avaient  déjà  fourni,  dans  les  armées  antérieures,  les 
nombres  relatifs  de  divorces  les  moins  élevés.  Pour 
tous,  d'ailleurs,  à  l'exception  des  Côtes-du-Nord,  la 
fréquence  des  divorces  a  décru  de  1921    à   1922. 

Enfants  déclarés  vivants. 

Dans  l'ensemble  des  90  départements,  le  nombre 
des  enfants  déclarés  vivants  n'a  été,  en  1922,  que 
de  709  846,  inférieur  de  53  55o  à  celui  de  1921,  et 
de  74  565  au  nombre  correspondant  de  1920.  En 
laissant  de  côté  les  années  de  guerre  de  1914  à 
1919,  c'est  le  chiffre  le  plus  bas  qui  ait  été  enre- 
gistré jusqu'à  ce  jour,  sur  le  territoire  actuel  de 
la  France  (90  départements).  Le  nombre  annuel 
moyen  de  1901  à  1910  était  de  858  494  enfants 
déclarés  vivants  ;  celui  de  1918  était  encore  de 
790  855. 

Cependant,  comme  la  population  du  ^territoire 
actuel  de  notre  pays  a  diminué  de  plus  de  2  mil- 
lions d'habitants  de  191 1  à  1-921,  la  proportion  des 
enfants  déclarés  vivants  par  rapport  à  la  population 
est  encore  légèrement  plus  élevée  en  11,(22  qu'en 
1918,  quoique  le  nombre  absolu  des  naissances 
viiantes    ait    diminué.     Elle     a     été    de     194     pour 

10  000  habitants  en  1922,  contre  207  en  1921,  2i3 
en    1920   et   191    seulement  en    1918. 

Malgré  le  fort  abaissement  de  la  natalité  constaté 
de  1921  à  1922,  le  nombre  des  enfants  déclaréa 
vivants  pour  10  000  habitants  a  légèrement  augmenté 
dans  5  déparlements  :  Pas-de-Calais,  o,4  pour  loo  ; 
Marne,  i  pour  100  ;  ^^euse.  Hautes-Pyrénées, 
2  pour  100  ;  Aisne,  5  pour  100.  Dans  tous  les  autres 
départements,  il  a  diminué  parfois  de  façon  très 
sensible.  Ceux  où  l'on  a  enregistré  la  baisse  rela- 
tive   la    plus    forte  ont    été  :    lUe-ct-Vilaine,    Sarthe, 

11  pour  100  de  la  proportion  de  1921  prise 
comme  base  ;  Bas-Rhin,  Eure,  Orne,  Eure-et-Loir, 
Ariègo,  Lot,  Basses-AIpcs.  Aude,  Charente-Inférieure, 
10  pour  100  :  Côtes-du-Nord,  Seine-Inférieure,  -Nord, 
Jura,  Lot-et-Garonne,  Nièvre.  Gard,  Seine,  Pyrénées- 
Orientales.  Haute-Vienne,  Loir-et-Cher,  Dordogne, 
Seine-et-Marne.  9  pour  100.  Ils  sont  situés  prin- 
cipalement en  Normandie,  dans  la  Bretagne  du  Nord, 
la  région  parisienne,  le  bassin  de  la  Garonne. 
Presque  tous  ces  déparlements  figuraient,  d'ailleurs, 
parmi  ceux  où  la  proportion  des  enfants  nés  vivants 
pour  10  000  habitants  recensés  avait  le  plus  aug- 
menté de   1918  à   1920, 

Les  départements  où,  en  1922,  la  natalité  a  été 
la  plus  forte  se  classent  dans  l'ordre  suivant  :  Pas- 
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de-Calais,  271  pour  10  coo  habitants  ;  Aisne,  261  ; 
Morbihan,  246  ;  Moselle,  2^5  ;  Finistère,  244  ;  Côtes- 
da  ^'ord,  24o  ;  Seine-Inférieure,  22g  ;  Meuse,  22S  ; 
Ardennes,  226  ;  Marne,  225  ;  Mayenne,  228  ; 
Manche,  222  ;  Nord,  221  ;  Calvados,  220  ;  Meurthe- 
et-Moselle,  218  ;  Vendée,  216  ;  Bas-Rhin,  2i5.  Tous 
avaient  déjà  fourni,  les  années  précédentes,  des 
coefficients  de  natalité  élevés  ;  sauf  pour  le  Pas-de- 
Calais,  la  Meuse,  la  Marne  et  l'Aisne,  les  taux  cal- 
culés pour  1922  sont  inférieurs  à  ceux  de  1921. 
Si  on  étiiblit  la  comparaison  par  rapport  à  rgiS, 
dernière  année  normale  d'avant-guerre,  on  constate 
que  la  proportion  calculée  on  1922  est  supérieure 
à  ceTle  de  1918  pour  les  département  suivants  :  Cal- 
vados, Ardennes,  Marn^,  Manche,  Mayenne,  Meuse, 
Nord,  Vendée  ;  soit  4  départements  libérés  et  4  dépar- 
tements normands  ou  situés  aux  confins  de  la  Nor- 
mandie et  de  la  Bretagne.  Pour  tous  les  autres 
départements  à  forte  natalité,  le  taux  de  1922  est 
inférieur  à   celui  de    ioi3. 

Par  rapport  à  la  population,  la  proportion  des 
enfants  déclarés  vivants  en  1922  a  été  la  plus  faible 
dans  les  départements  ci-après:  Gers,  i '19  pour 
10  000  habitants  ;  Creuso.  Ariège.  i53  ;  Rhône,  i55  ; 
Lot-et-Garonne,  i50  ;  Nièvre,  ib~  ;  Allier,  Yonne. 
i5S  ;  Cher.  Var,  161  ;  Haute-Garonne.  Lot,  1G2  ; 
Puy-de-Dôme.  1G6  ;  Gard,  167  ;  Seine,  Seine-et-Oise. 
16S  ;  Seine-et-Marne,  1G9.  Ces  départements,  à  peu 
près  dans  le  même  ordre,  se  rangeaient  déjà,  en 
1921  et  1920  et  dans  les  années  précédant  la  guerre, 
parmi  les  départements  fournissant  la  proportion 
îa  plus  faible  d'enfants  déclarés  vivants  pour 
10  000  habitants.  Pour  tous,  sans  exception,  le  taux 
de  la  natalité  s'est  abaissé  de  1921  à  l'année  sui- 
vante de  4  à  9  pour  loo.  Cependant,  la  natalité 
relative  y  est,  en  général,  sensiblement  plus  élevée 
qu'en  igiS  :  5  départements  font  exception  :  le 
Gard,  le  Var,  le  Rhône,  la  Seine  et  la  Seine-et- 
Oise.  la  diminution  du  nombre  proportionnel  des 
enfants  nés  vivants  étant  suitout  sensible  dans  ces 
deux  derniers  départements. 

Les  départements  à  forte  ou  à  faible  natalité 
demeurent  donc  sensiblement  les  mêmes  que  dans 
les  années  antérieures.  Ils  sont  situés,  les  premiers, 
dans  les  régions  de  la  Bretagne,  de  la  Normandie, 
du  Nord  et  de  l'Est  ;  les  seconds,  dans  le  bassin  de 
la  Garonne,  le  Bourbonnais-Nivernais,  la  Bour- 
gogne, et.  depuis  ces  dernières  années,  dans  la 
région  parisienne. 

Mort-nés. 

Le  nombre  des  mort-nés  ou  des  enfants  morts 
avant  la  déclaration  de  naissance  a  également 
diminué  de  38  64i  en  1920  à  37  809  en  1921,  et 
à  34  854  seulement  en  1922.  Par  rapport  à  la  popu- 
lation, la  proportion  est  de  9  pour  10  000  habitants, 
égale  à  celle  de  i9i3,  mais  légèrement  inférieure  à 
celle  de  1920  et  de  1921  :  10  pour  10  000  habitants. 

Si  l'on  rapporte  le  nombre  des  mort-nés  au  total 
des  naissances  enregistrées  (enfants  déclarés  vivants 
et  mort-nés  réunis),  la  proportion  s'établit,  en  1922, 
à  44  mort-nés  pour  i  000  nouveau-nés.  Elle  est 
égale  à  celle  de  1920,  inférieure  à  celle  de  1921 
(45),  et  à  la  moyenne  1916-1919,  46  pour  i  000  ; 
mais  elle  est  un  peu  plus  élevée  qu'en  1918, 
k^  pour    I  000. 

La  proportion  varie  du  simple  au  double,  sui- 
vant les  départements  :  28  mort-nés  pour  i  000  nais- 
Bances  en  Corse  ;  69  dans  les  Alpes-Maritimes.  Les 
départements  où  la  proportion  des  mort-nés,  ainsi 
mesurée,  a  été  la  plus  faible,  en  1922,  sont  les 
suivants  :  Corse<  28  mort-nés-  pour  i  000  nouveau- 
nés  ;  Creuse,  29  ;  Hautes-.\lpes,  3o  ;  Deux-Sèvres, 
Ji  ;  Corrèze.  Loiret.  32  ;  Côte-d'Or,  Lozère,  Vendée, 
53  ;  Haute-Vienne,  34  ;  Lot,  Vienne,  35  ;  Cher,- Finis- 


tère, Haute-Marne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône, 
Saône-etrLoire,  36.  Ceux  où  les  proportions  ont 
atteint  les  valeurs  les  plus  élevées  peuvent  être  rangés 
dans  l'ordre  ci-après  :  Alpes-Maritimes,  69  mort-nés 
pour  I  000  naissances  au  total  ;  Bouches-du-Rhône, 
56  ;  Seine,  55  ;  Vaucluse,  53  ;  Nord,  5i  ;  Loire,  5o  ; 
Doubs,  Vosges,  49  ;  Aisne,  Gard,  Rhône,  48.  Tous 
ces  départements  se  classaient,  les  années  précé- 
dentes, parmi  ceux  où  la  mortinatalité  était  soit  la 
plus  forte,  soit  la  plus  faible.  Enfin,  il  ne  semble 
pas  y  avoir  de  relation  bien  nette  entre  la  pro- 
portion des  mort-nés  et  l'importance  de  la  natalité. 

Décès. 

En  1922,  on  a  compté  689  2C7  décès  (mort-nés  non 
compris)  dans  l'ensemble  des  90  départements,  soit 
7  106  de  moins  qu'en  1921,  mais  i4  646  de  plus 
qu'en  1920.  Ce  nombre  est  cependant  moins  consi- 
dérable que  celui  de  1910  r73i  44i)  et  surtout  que 
la  moyenne  annuelle  des  décès  enregistrés  de  1901 
à  1910,  794  2i5.  Il  est  vrai  que  le  nombre  des 
habitants  a  subi  une  forte  réduction  du  fait  de 
la  guerre. 

Rapporté  au  chiffre  de  la  population,  le  nombre 
des  décès  atteint,  en  1922,  la  même  valeur  qu'en 
1913,  soit  176  pour  10  000  habitants,  au  lieu  de 
177  en   1921   et  de   172  seulement  en  1920. 

La  mortalité  a  d'aiHeurs  été  beaucoup  plus  faible 
pendant  le  2«  serhestre  ('301  586  décès)  que  dans 
les  six  premiers  mois  (887  G81  décès).  L'année  1923 
diffère  donc  très  sensiblement  à  ce  point  de  vue 
de  la  précédente,  dont  les  deux  semestres  avaient 
fourni  des  nombres  de  décès  sensiblement  égaux  : 
348  329  de  janvier  à  juin  et  348  o4i  de  juillet  à 
décembre  192 1. 

La  diminution  constatée  en  1922  dans  la  morta- 
lité n'a  pas  été  générale.  Elle  n"a  porté  que  sur 
un  peu  plus  des  deux  tiers  des  départements  (64). 
Le  nombre  des  dé-cès  a  été  plus  élevé  en  1922  qu'en 
1921  dans  25  départements.  Enfin,  dans  le  Bas-Rhin, 
on  a  enregistré  exactement  le  même  nombre  de  décès. 

Parmi  les  départements  où  le  taux  de  morta- 
lité s'est  accru,  ceux  où  l'on  a  constaté  les  au^men- 
tii lions  relatives  les  plus  fortes  se  classent  comme 
?uit  :  Côtes-du-Nord,  i3  pour  100  ;  Manche, 
12  pour  100  ;  Ardennes,  Nord.  Aisne,  9  pour  100  ; 
Hérault,  Hautes-Alpes,  Haut-Rhin,  6  pour  100  ; 
Haute-Garonne,  Basses-Alpes.  Morbihan.  5  pour  100  ; 
Gers,  Calvados,  Pyrénées-Orientales,  4  pour  100  ; 
Orne,  8  pour  100.  Les  uns,  comme  le  Haut-Rhin, 
les  Pyrénées-Orientales,  l'Aisne,  les  Ardennes,  le 
Nord,  avaient,  les  années  précédentes,  une  faible 
mortalité  et  demeurent  encore,  en  1922,  parmi  les 
départements  où  la  mortalité  est  inférieure  à  la 
mortalité  moyenne  de  la  France  entière.  Les  autres 
Basses-Alpes,  Calvados,  Côtes-du-Nord,  Haute-Ga- 
ronne, Gers,  Manche,  Morbihan,  Orne)  accusaient 
déjà,  en  1921  et  en  1920,  une  mortalité  exces- 
sive, qui  s'est  encore  accrue  dans  la  dei-nière  année 
écoulée. 

Les  départements  où,  en  1922,  le  taux  de  mortalité 
a  relativement  le  plus  diminué  se  classent  dans 
l'ordre  ci-après  :  Sarthe,  10  pour  100  de  la  valeur 
de  1921,  prise  comme  base  ;  Corrèze,  Eure-et-Loir, 
9  pour  100  ;  Aube,  Belfort.  8  pour  100  ;  Cher,  Indre, 
Haute-Marne,  Saône-et-Loire,  Seine-et-Marne,  Ven- 
dée, Yonne,  7  pour  100  ;  Loir-et-Cher,  Loiret,  Maine- 
et-Loire,  Vienne,  6  pour  iot>  ;  soit,  en  majorité,  des 
départements  situés  dans  l'Ouest  et  le  centre  de  la 
France, 

Par  rapport  au  nombre  des  habitants,  les  dépar- 
tements où,  en  1922,  on  a  constaté  les  plus  faibles 
proportions  de  décès  ont  été  les  suivants  :  Moselle, 
i38    pour    10  000    habitants  ;    Belfort,    i4i  ;    Haut- 
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Rhin,  i43  ;  Bas-Rhin,  i^6  ;  Corse,  i52  ;  Nord, 
Seine,  i53  ;  Haute-Vienne,  i55  ;  Pas-de-Calais, 
Pyrénées-Orientales,  167  ;  Landes,  i58  ;  Lozère, 
Gprrcze,  Finistère,  Indre,  161  ;  Rhône,  i63  ;  Vienne, 
Vosges,  i65.  Un  premier  groupe  est  constitué  par 
les  départements  alsaciens-lorrains  et  ceux  du  nord 
de  la  France.  Les  autres  départements  à  faible  mor- 
talité sont  disséminés  sur  le  reste  du  territoire,  dans 
le  Midi,  le  Sud-Ouest,  en.  Bretagne,  en  Limousin, 
dans  le  centre  de  la  France.  Tous  avaient  déjà 
fourni,  les  années  précédentes,  des  proportions  de 
décès  inférieures  à  celle  calculée  pour  la  France 
entière. 

II  est  vraisemblable,  d'ailleurs,  que  la  mortalité 
relativement  faible  enregistrée  dans  les  départements 
libérés,  les  agglomérations  parisienne  et  lyonnaise, 
tient  en  partie  à  ce  que  la  population  de  ces  dépar- 
tements renferme  une  proportion  d'adultes  sensi- 
blement supérieure  à  celle  de  la  population  des 
autres  départements  français  ;  on  sait  que  la  morta- 
lité des  adultes  est  très  inférieure  à  celle  des  enfants 
en,  bas  âge  et  des  vieillards. 

Les  départements  où  le  nombre  relatif  des  décès 
rapporté  au  nombre  des  habitants  recensés  a  atteint 
en  1922  les  valeurs  les  plus  élevées  sont  :  Orne, 
229  pour  10  000  habitants  ;  llle-et-Vilaine,  227  ; 
Manche,  225  ;  Lot,  217  ;  Calvados,  2i5  ;  Mayenne, 
Côles-du-Nord,  2i3  ;  Gers,  209  ;  Tarn-ct-Garonnc, 
208  ;  Vaucluse,  2o5  ;  Eure,  Haute-Garonne,  2o4  ; 
Yonne,  2o3  ;  Basses-Alpes,  Hautes-Pyrénées,  201  ; 
Sarthe,  Maine-et-Loire,  197  ;  Morbihan,  19G.  Ils 
figuraient  tous,  les  années  précédentes,  parmi  les 
départements  où  les  coefficients  de  mortalité  étaient 
les  plus  élevés.  On  y  trouve  principalement  des 
départements  de  la  vallée  de  la  Garonne,  des  dépar- 
lements de  la  Normandie,  du  Maine  et  de  la  Bre- 
tagne. Nous  avons  déjà  signalé  précédemment  que 
les  départements  normands  figuraient  également 
parmi  ceux  où  le  taux  de  mortalité  avait  relati- 
vement le  plus  augmenté  de  1921  à  1922.  On  ne 
saurait  cependant  conclure  de  ces  résultats  que  les 
départements  où  le  coefficient  de  mortalité  ainsi 
calculé  est  le  plus  fort,  sont  ceux  où  la  mortalité 
est  excessive  ;  pour  une  comparaison  rationnelle 
entre  les  divers  départements,  il  faudrait  tenir 
compte  de  la  répartition  par  âge  de  la  population. 
Ce  calcul  pourra  être  effectua  lorsque  seront  connus 
les  résultats  statistiques  du  recensement  de  1921, 
concernant   la   composition  de   la   population. 

Résultats  comparatifs  pour  quelques   pays. 

Les  deux  derniers  tableaux  annexés  au  présent 
rapport  permettent  une  comparaison  internationale 
de   la  nuptialité,    de   la    natalité   et   de   la    mortalité 

^ur  chacune  des  années  1913  à  1922.  Le  tableau 
fait  connaître  les  nombres  (en  milliers)  des 
mariages,  des  enfants  déclarés  vivants,  des  décès, 
enregistrés,  au  cours  de  ces  années,  dans  un  grand 
nombre  d'Etals.  Les  proportions  pour  10  000  habi- 
tants, inscrites  au  tableau  IV,  ont  été  obtenues  en 
rapportant,  dans  chaque  pays,  ces  nombies  absolus 
à  la  population  moyenne  évaluée  au  milieu  de 
chaque  année. 

ISuptialUé.  —  D'une  manière  générale,  dans  les 
pays  belligérants,  la  nuptialité,  réduite  de  iqi4  à 
1918,  s'est  ensuite  considérablement  relevée,  dépas- 
sant alors  la  valeur  moyenne  d'avant-guerre.  En 
France,  en  Belgique,  les  taux  de  nuptialité  s'af- 
faissent brusquement  en  191/i  et  en  1915  ;  ils  se 
relèvent  ensuite,  faiblement  d'abord  jusqu'en  1918, 
puis  très  fortement  en  1919  et  en  1920.  où  ils 
dépassent  de  beaucoup  les  proportions  calculées  pour 
igiS  (plus  du  double  pour  la  France,  85  pour  100 
environ  en  Belgique).  En  1921,  les  taux  s'abaissent, 


mais    sont  encore    plus    élevés    que   ceux   de    1913. 

En  Allemagne,  le  phénomène  a  même  allure  géné- 
rale :  diminution  rapide  jusqu'en.  1915  ;  augmenta- 
tion légère  en  1916,  1917  et  1918.  En  1919  et  en 
1920,  le  taux  de  nuptialité  est  remonté  fortement 
au-dessus  de  sa  valeur  d'avant-guerre  :  la  pro- 
portion relative  à  1920  est  presque  le  double  de 
celle  calculée  en   1913. 

Eu  ce  qui  concerne  le  Portugal  et  l'Italie,  ealrés 
effectivement  en  gueixe  en  i9i5,  la  proportion  des 
nouveaux  mariés  en  1917  est  encore  inférieure  à 
celle  de  l'année  1916.  Elle  diminue  encore  au  Por- 
tugal, en  1918,  alors  qu'elle  augmente  faiblement 
en  Italie.  En  1919,  dans  ces  deux  pays,  elle  atteint 
un  niveau  sensiblement  plus  élevé  que  celui  d'avaal- 
guerre.  En  Italie,  l'accroissement  du  taux  de  nuptia- 
lité atteint,  en  1920,  85  pour  100  de  la  valeur  cal- 
culée en  1913.  En  1921,  la  nuptialité  a  décru  à 
nouveau,  comme  dans  les  autres  Etals,  mais  demeure 
encore  très  élevée  et  considérablement  supérieure 
à  celle   de    19 13. 

Dans  le  Royaume-Uni,  en  Australie  et  en  Nouvelle- 
Zélande,  la  baisse  de  la  nuptialité  ne  s'est  pro- 
duite qu'à  partir  de  1916.  Elle  a  été  précédée, 
au  cours  des  années  I9i4-i9i5,  d'un  relèvement 
assez  important  (notamment  en  Grande-Bretagne)  dû 
vraisemblablement  à  l'application  des  nouvelles  lois 
militaires  sur  la  conscription.  Mais  la  diminution 
s'est  prolongée  jusqu'en  19 17  pour  la  Grande-Bre- 
tagne ;  jusqu'en  1918  pour  l'Australie  et  la  Nouvel!  •- 
Zélande.  La  proportion  des  nouveaux  mariés  pour 
10  000  habitants  s'est  ensuite  relevée  en  1919  et 
en  1920  ;  elle  a  baissé  en  1921,  tout  en  se  main- 
tenant  à   un    niveau    plus  élevé   quic   celui   de    1910. 

C'est  en  France  que  la  diminution  a  été  la  plus 
considérable.  Viennent  ensuite  l'Italie,  l'Autriche,  la 
Belgique,  l'Allemagne.  C'est  également  en  France, 
en  Allemagne  et  en  Belgique  que  les  proportions, 
pour  les  années  1919  et  1920,  sont  les  plus  élevée*. 
Les  mariages  qui  y  ont  été  ajournés  en  plus  grand 
nombre  et  pluts  longtemps  que  dans  les  autjcs  pays, 
ont  été  célébrés  dès  que  la  démobilisation  a  élé 
effectuée. 

Pai'mi  les  pays  neutres,  en  Danemark,  en  Espagne, 
dans  les  Pays-Bas  et  en  Suisse,  la  nuptialité  a  varié 
dans  le  même  sens  que  dans  les  pays  belligérants  : 
décroissance  jusqu'en  I9i5,  puis  relèvement  portant 
le  taux  de  nuptialité,  pour  1919-1920,  à  un  niveau 
plus  élevé  que  celui  de  I9i3  ;  mais  l'amplitude  des 
variations  a  été  moins  forte  ;  c'est  la  Suisse  qui  se 
rapproche  le  plus  des  pays  engagés  dans  les  hosti- 
lités. Au  contraire,  en  Norvège,  la  nuptialité  a  aug- 
menté pendant  la  durée  de  la  guerre.  Elle  a  décru 
fortement  dans  la  période  1919-1921  ;  sa  valeur 
actuelle  est  un  peu  plus  élevée  que  celle  de  la 
dernière  année  d'avant-guerre.  En  Suède,  la  propor- 
tion des  nouveaux  mariés,  pour  10  000  habitants, 
s'est  constamment  relevée  depuis  igiS  ;  en  1920, 
elle  était  de  23  pour  100  supérieiure  à  sa  valeur  de 
1913.  Mais,  en  1921,  le  taux  de  nuptialité  s'est 
abaissé  à  i32  pour  10  000  habitants,  supérieur  encore 
à  celui  de  iQiS,  qui  n'était  que  de  118  pour 
lo  000  habitants. 

Ainsi  1921  est  caractérisé  par  une  diminution 
très  marquée  de  la  proportion  des  nouveaux  marii'-s 
pour  10  000  habitants,  succédant  à  la  hausse  consi- 
dérable des  deux  années  précédentes.  Le  phénomène 
s'est  produit  aussi  bien  dans  les  Etats  anciens  belli- 
gérants que  dans  les  pays  neutres.  Pour  tous  les 
Etals  considérés,  le  taux  de  nuptialité  demeure 
encore  plus  élevé  en  1921  qu'en  1918.  Il  est  clair 
que  le  taux  de  nuptialité  ne  pouvait  demeurer 
longtemps  aux  valeurs  atteintes  en  1919  et 
1920,  les  grands  nombres  de  mariages  célébrés  en 
ces    deux    dernières   années   provenant    surtout   dei 
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unions  ajournées  pendant  la  guerre.  On  pouvait  donc 
s'altendre  à  la  baisse  qui  s'est  produite  en  1921. 
Mais,  peut-être,  cette  dernière  a-t-elle  été  quelque 
peu  accentuée  par  la  forte  crise  qui  a  sévi,  en  1921, 
dans  tous  les  pays. 

Au  cours  de  cette  dernière  année,  les  Etats  qui 
présentent  les  proportions  les  plus  élevées  sont 
les  suivants  :  Allemagne  et  Belgique,  288  pour 
10  000  habitants  ;  Italie.  234  ;  France,  233.  Loin 
derrière,  viennent  les  pays  anglo-saxons,  assez 
groupés  :  Nûurelle-Zélande,  i-!x  ;  Australie,  172  : 
Angleterre,  109  ;  Ecosse,  160.  Dans  les  autres  Etals, 
les  taux  de  nuptialité  sont  également  de  beaucoup 
inférieurs  à  ceux  des  quatre  pays  où  la  nuptialité 
a  été  la  plus  élevée  ;  ils  s'échelonnent  de  182  dans 
les  Pays-Bas  à  i32  seulement  en  Suède  ;  leur  valeur 
est  de  1G8  pour  10  000  habitants  en  Suisse  ;  i64 
en  Danemark,   i55  en  Espagne,   i36  en  Nonège. 

yatolUé.  —  Dans  tous  les  pays  ayant  pris  part 
aux  hostilités,  on  a  tout  d'abord  constaté  une  baisse 
générale  de  la  natalité,  le  mouvement  étant  naturel- 
lement d'autant  phis  accentué  que  le  pays  prenait 
uni-  part  plus  directe  et  plus  importante  à  la 
gu  rrtj  ;  cette  baisse  est  enregistrée,  à  partir  de  iQib. 
dans  la  plupart  des  pays  belligérants,  d<ï  1916  pour 
l'Italie.  La  chute  est  le  plus  souvent  rapide  et  impor- 
tante. Le  minimum  est  atteint  dès  191O,  en  France  ; 
en  191 7  pour  l'Autriche,  la  Bolsriquc,  l'AlItmague. 
l'Ecosse,  l'Irlande.  Il  ne  se  produit  qu'en  1918  pour 
l'Angleterre  et  qu'en  1919  seulement  pour  l'Australie 
et    la    Nouvelle-Zélande. 

La  Roumanie,  la  France,  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, l'Italie  paraissent  être  les  pays  où  la  dimi- 
nution causée  par  les  hostilités  a  été  le  plus  consi- 
dérable.  A  son  point  le  plus  bas,  la  natalité  est  dcs- 
cc::.luc  à  34  pour  100  de  sa  valeur  d'avant-guorre 
en  Koumanie  ;  5i  pour  100  en  France  et  en  Alle- 
m.;  crue  ;  52  pour  100  en  Belgique  ;  09  pour  100 
en  Autriche  ;  Go  pour  100  en  Italie.  Dans  les  pays 
ani'îo-saxons,  les  diminutions  non  seulement  se  pro- 
duisant plus  tardivement,  mais  sont  également 
moins  importantes.  Le  minimum  du  coefficient  de 
natalité  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse,  la  Nou.velle- 
Zélande,  l'Australie,  s'établit,  respectivement  pour 
ces  pays,  à  78,  So,  82  et  84  pour  100  seulement  de 
la  natalité  de  1913  prise  comme  base.  La  natalité 
irlandaise  a  été,  en  somme,  peu  troublée  par  la 
guerre  ;  à  son  point  Je  plus  bas,  en  191 7,  elle 
n'est  descendue  ju'à  86  pour  100  seulement  de  sn 
valeur  en  I9i3.  Au  Portugal,  enfin,  la  natalité  semble 
avoir  régulièrement  diminué  de   igiS  à   1919. 

Après  la  baisse  des  piemières  années,  la  natalit" 
se  relève,  lentement  d'abord,  puis  rapidement  à 
partir  de  19 19,  tout  en  demeTirant,  dans  cette  der- 
nière année,  inférieure  à  son  niveau  de  i9i3,  La 
proportion  des  nés  vivants  pour  10  000  habitants 
s'est  relevée  à  nouveau  en  1920  et  elle  est  plus 
élevée  que  la  proportion  correspondante  de  igiS, 
en  Angleterre,  Ecosse,  France.  En  Australie  et  en 
Nouvelle-Zélande,  au  contraire,  elle  est  encore  légè- 
rement inférieure  :  mais  1920  n'est  que  la  première 
annéf  du  relèvement  pour  ce  dernier  pays.  En 
Autriche,  la  natalité  en  1920  n'est  que  de  95  pour  100 
de  celle  relative  à  l'année  igiS.  En  Allemagne,  elle 
est  également  inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant  la 
guerre  (98  pour   100  environ). 

Au  cours  de  l'année  1921,  on  constate,  au  con- 
traire, dans  tous  les  pays,  une  baisse  de  la  natalité 
qui  la  ramène,  en  général,  à  un  niveau  inférieur 
à  celui  de  I9i3.  Toutefois,  la  France  et  la  Bel- 
gique font  exception,  on  y  a  compté  respectivement 
207  et  219  enfants  déclarés  vivants  pour  10  000  habi- 
tants en  1921,  au  lieu  de  191  et  21G  en  I9i3. 

Dans  tous  les  pfiys  neutres,  jusqu'en  1919.  se 
fait    jour    une    tendance    très   nette    à    l'abaissement 


de  la  natalité,  mouvement  continuant  celui  de  I;i 
période  18S0-1913.  Le  coefficient  de  natalité  tombe, 
pour  la  première  fois,  au-dessous  de  200  nés  vivants 
pour  10  000  habitants  ;  en  Suisse,  dès  1916  ;  en 
Suède,  dans  l'année  1919.  Dans  presque  tous  éga- 
lement, le  Danemark  excepté,  la  nalaUté  a  sensible- 
ment augmenté  en  1920  et  est  revenue  égale  à  ce 
qu'elle  était  en  igiS,  ou  très  voisine.  Mais,  en 
1921,  on  constate  une  nouvelle  diminution  assez 
forte.  Finalement,  au  Danemark,  en  Norvège,  en 
Suède,  aux  Pays-Bas  et  en  Suisse,  la  proportion  des 
enfants  déclarés  vivants  pour  10  000  habitants  a  été 
plus  faible   en    1921    qu'en    i9i3. 

Si  l'on  classe  les  Etats  suivant  la  valeur  du 
coefficient  de  natalité  en  1921,  les  valeurs  les  plus 
élevées  sont  les  suivantes  :  Espagne,  3o5  enfants  nés 
vivants  pour  10  000  habitants  ;  Italie,  3o4  ;  Pays- 
Bas,  274  ;  Allemagne,  253  ;  Ecosse,  252  ;  Australie, 
25o  ;  les  moins  élevées  sont  :  France,  207  enfants 
nés  vivants  pour  lo  000  habitants  ;  Suisse,  208  ; 
Suède,  2i4  ;  Belgique,  219  ;  Angleterre,  224.  Entre 
ces  deux  groupes,  se  classent  la  Norvège  et  le  Dane- 
mark, où  l'on  a  enregistré,  en  1921,  respectivement 
246  et  24o  enfants  déclarés  vivants  pour  10  000  habi- 
tants. 

Mortalité.  —  Au  point  de  vue  de  la  mortalité, 
les  années  1914  à  1917  ont  été,  pour  la  plupart  des 
pays  considérés,  moins  favorables  que  l'année  1918. 
Le  taux  de  la  mortalité  a  été  supérieur  à  celui 
de  i9r3  en  Angleterre,  Suède,  Norvège,  Danemark, 
Finlande,  Autriche,  Pays-Bas,  Belgique,  France. 
Italie,  Japon.  Il  a,  par  contre,  légèrement  diminué 
dans  les  pays  ci-après  :  Ecosse,  Irlande,  Suisse, 
Espagne,  Portugal,  Australie  et  Nouvelle-Zélande. 

L'épidémie  de  grippe  qui  a  sévi  pendant  l'hiver 
de  19 iS  a  eu  pour  conséquence  un  accroissement 
considérable  de  la  mortalité  dans  tous  les  pays,  à 
l'exception  du  Danemark.  C'est  ainsi  que.  par  rap- 
port à  la  mortalité  de  1913  prise  rromme  base,  la 
mortalité  a  atteint,  en  1918,  les  valeurs  ci-apiès  : 
Ecosse,  io3  ;  Irlande,  io5  ;  Angleterre,  128  ;  Suède, 
i3i  ;  France,  i34  ;  Pays-Bas,  iSg  ;  Belgique. 
Espagne,  i5i.  Pour  ces  huit  pays  européens,  ayant 
une  population  totale  d'environ  120  millions  d'habi- 
tants en  1918,  on  avait  enregistré  2  millions  de  décès 
dans  l'année  naoyenne  de  la  période  1913-1917  ;  on 
en  a  constaté  600  000  de  plus  au  cours  de  l'année 
1918,  soit  un  accroissement  de  00  pour  100.  En 
Nouvelle-Zélande,  en  Finlande  Ct  en  Portugal,  l'aug- 
mentation a  été  relativement  encore  plus  forte  :  lo 
taux  de  mortalité  en  1913  étant  pris  égal  à  100,  îa 
valeur  correspondante  pour  l'année  1918  a  été  de 
i56  pour  la  Nouvelle-Zélande,  de  177  pour  la  Fin- 
lande et  de   195  pour  le  Portugal. 

Dans  les  années  1919  à  1921,  la  mortalité  s'est 
abaissée.  Dans  presque  tous  les  pays,  la  proportion 
des  décès  pour  10  000  habitants  est  inférieure  en 
1921  à  ce  qu'elle  était  en  i9i3.  Cependant  la  France 
fait  exception.  On  y  a  enregistré,  en  1921,  177  décès 
pour  10  000  habitants,  au  lieu  de  17O  seulement  dans 
la  dernière  année  précédant  la  guerre.  Par  rapport 
aux  autres  Etats,  notre  pays  paraît  avoir  eu  une  mor- 
talité particulièrement  forte  en  1921.  Si  l'on  ranjre. 
en  effet,  les  pays  d'après  l'ordre  décroissant  du  coeffi- 
cient de  mortalité,  la  France,  176  pour  10  000,  vient 
au  second  rang,  assez  loin  d'eirière  l'Espagne  '2x5 
pour  10  000).  Elle  ne  précède  que  de  p<:'u  l'Italie 
(175  pour  10  000).  Les  autres  Etats  se  classent  bien 
au-destsous  :  l'Allemasme,  i43  décès  pour  10  000  habi- 
tants ;  Belgique,  i35  ;  Suisse,  127  ;  Suède,  124  ; 
Angleterre,  121  ;  Norvège,  ii5  ;  Pays-Bas,  m  ; 
Danemark,   iio. 

Paris,  le  3i  mars   10^3. 

Le  directeur  de  la  statistique  générale  de  la  F-rarice, 
Michel  Hiber. 
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TABLEAU   I 
Mouvement  de  la  population  en    1922.  (Récapitulation  par  département.) 


PopglilioB 

MOUVEMENT    DE    LA 

POPULATION    EN    I922 

PROPORTION    POUR    10  000    HABITA.'CTS 

des  naissantes 

iti  excédeiti 

légale 

Kaissastes 

dt!  socTeaoi 

d'enranti 

det  dècis. 

dt  Daissuett 

DÉPAnlEMENTS 

It  (  Bars 
1921. 

lariagFS. 

DJTonts. 

d'enfants 
déclarés 
TJTaiils. 

Mort-nés. 

litis. 

Iieedents 
des  naissances 
ou  des  dtcés. 

luries. 

decjarfs 
tirants. 

~ 

H  de  décès. 

1921. 
212 

1922. 

1921. 

1922. 

1921. 

1922. 

1921. 

1922. 

iin 

3i5  757 

2779 

i44 

5972 

253 

5709 

+ 

363 

17O 

195 

189 

188 

181 

+     7 

+    8 

/^isne 

421  5i5 

4857 

544 

II  029 

553 

7  3'44 

+ 

3  685 

272 

23o 

249 

2O1 

iGo 

174 

+  89 

+  «7 

Mlier 

370  950 

3  274 

175 

5854 

223 

6  344 

— 

490 

226 

17O 

169 

i58 

'77 

171 

—    8 

—  i3 

Alpes  (Basses-).. 
Alpes  (Hautes-).. 

91  882 

780 

35 

i559 

74 

1843 

— 

284 

2l3 

172 

i83 

170 

192 

201 

-    4 

—  Si 

«0  275 

698 

i4 

I  905 

59 

1623 

+ 

282 

2l3 

ibO 

221 

2l3 

170 

182 

+  46 

+  Si 

Alpes-Maritimes. 

357  709 

3  180 

274 

6i3i 

454 

6  354 

— 

523 

202 

178 

17b 

I7« 

171 

«77 

+    5 

—    6 

Ardéche 

2Ç)4  3o8 

2729 

96 

5  85i 

252 

5240 

+ 

611 

227 

180 

200 

199 

i85 

178 

-^  i5 

+  ai 

Ardeiines 

277  811 

2Ç)04 

289 

6272 

295 

4709 

+ 

1503 

2G4 

2l3 

230 

22O 

i56 

170 

+  80 

-h  56 

172  85i 
227  839 

1417 
2195 

53 
212 

2  65i 
4248 

io5 
177 

3i4i 
4223 

+ 

490 

25 

203 

238 

1O4 
193 

170 
192 

i53 
18O 

i85 
201 

181 
i85 

—  ij 

—  9 

—  28 

Aube 

-1-    * 

Aude 

287  002 

2  507 

l32 

5i30 

242 

5027 

+ 

109 

203 

175 

'99 

'79 

180 

17b 

+  «9 

+    4 

Aveyron 

332  f|'|0 

2910 

79 

6429 

203 

5987 

-1- 

442 

221 

175 

201 

193 

186 

180 

+   ib 

+  i3 

Belfort(terril.de). 

y/,  3i8 

97' 

59 

1O93 

7O 

i335 

-1. 

358 

234 

20G 

194 

'79 

id4 

i4« 

-1-  40 

+  38 

Bouches-da-Rliône 

8^1  9f^ 

8201 

735 

16437 

970 

15722 

4- 

7IU 

23o 

190 

207 

195 

182 

18; 

-\-    2J 

-f-    8 

Calvados 

384  730 

3697 

288 

8  400 

337 

8  25i 

-f 

209 

222 

192 

238 

220 

207 

+  3i 

-f-    5 

Gaulai 

190  402 

1  041 

99 

3737 

l6'4 

3375 

+ 

3O2 

201 

105 

198 

187 

170 

169 

+    23 

-h  18 

Charente 

3iO  279 

2940 

190 

5593 

230 

5  686 

— 

93 

2l5 

18G 

193 

'77 

181 

180 

■>r  «2 

—    3 

Charenlc-Iufér. .. 

418  3io 

379'. 

259 

7476 

3i5 

7718 

— 

242 

214 

181 

198 

179 

187 

+   «1 

—    6 

Cher 

3o4  8oo 

2C88 

142 

49<9 

i84 

5ii8 

— 

'9  1 

2l3 

17O 

170 

161 

180 

1O8 

—  10 

—    7 

273  8c8 
281  9.')9 

2577 
1724 

80 
94 

5  047 
5071 

1O8 
144 

4409 
4297 

+ 
+ 

638 
7  7 '4 

228 

'4^ 

188 
122 

'99 
18O 

184 
180 

'77 
i55 

161 

l52 

-f-  22 
+  3i 

+    23 

Corse 

-f  27 

Côle-d'ûr 

32 1  088 

2747 

224 

5  620 

189 

5  835 

— 
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2û8 

'7' 

i83 
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187 

182 

-    4 

—    7 

Côlcs-du-Nord... 

557  824 

5o4i 

109 

i34io 

584 

Il  900 

+ 

1  JlO 

212 

i8i 

264 

240 
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2l3 

+  1= 

+  27 

228  344 

1948 

56 

3489 

io3 

3  861 

— 

372 

2l5 

'7' 

i65 

i53 

170 

169 

—    5 

—  16 

Dordogne 

3',(0  742 

3867 

iC5 

7335 

3i9 

7037 

-t- 

2-J8 

23  i 

19a 

203 

i8j 

i85 

«77 

-1-   18 

-1-     « 

285  022 

2674 

177 

5927 

298 

4936 

+ 

99' 

23 1 
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178 

173 

+  4o 

+  35 

Drôme 

263  5o9 

2  3gi 

i38 

4O73 

22C 

4  85o 

— 
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21U 
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i84 

'77 

187 

'84 

-    3 

—    7 

Eure 
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2  684 

3i8 
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243 

G  178 

— 

85 

217 
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20S 
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-H  «6 

—    3 

Eure-et-Loir 
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2  3 ',9 
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4042 

+ 

3ii 

21b 
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'97 
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'9^ 
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-f-  12 
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7G2  5i4 
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+ 

G  285 
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lOi 

+  9i 

■+-  83 

Gard 

39C  1C9 

3219 
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— 
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1O2 

184 

1O7 
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i8'« 

+     3 

—  «7 

Garou ne  (Haute-). 

424  582 

39G4 

224 

0  866 
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— 
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'87 

'74 
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I9'4 

—  20 

-4s 

Gers 

194  4oO 

I  («9 

9'4 
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4060 

— 
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lOG 
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'49 
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—  60 
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O08 
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— 
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18O 
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—    9 

Hérault 

488  2i5 
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+ 

10 

'99 
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l85 
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-f     I 
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— 

7" 
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90 

4555 
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4>93 

-f 
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+  Il 

+  «4 
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— 

78 
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•97 
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+     1 

—    a 
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525  522 

4742 
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9  080 

— 

495 

226 

180 
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-f     b 

—    9 
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2G3  937 
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2339 

94 
49 

4307 
4727 

211 

189 

4295 
4179 

+ 

12 
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176 
179 
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'79 
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+     I 
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60 
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+ 
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193 
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+    7 
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+  26 
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3o3 
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■¥ 
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+  23 

-1-     5 
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I  401 
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41 
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3  835 

+ 

90 
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+  1» 
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+    6 

Loi 

—  55 
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— 
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12 
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7O 
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+ 
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'97 

+  34 

-  i3 

+  41 
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—   10 
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4i3 
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— 

'47 
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'97 

243 
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-1-  42 

—    5 
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300  734 
i()8  8G5 

3O89 
1O04 
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8  25a 
3  746 
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i37 

6  385 
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+ 
+ 

1  807 

'34 
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211 
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lOi 
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202 
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'78 
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«74 
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+    43 

+     7 

-f  5i 
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+    5 
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2O2  447 

2  33i 

76 

5  868 
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5598 

+ 

270 
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178 

238 
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+  27 

-f   «0 
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5o3  8io 

5  033 
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8  4y4 

+ 

2  49' 

241 

'99 
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1O9 

+  04 

+  43 
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207  3o9 
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3  O92 

+ 
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'<»6 
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+  5o 
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4  7ï5 
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i34io 

640 

10O87 

+ 

2  723 
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2O0 
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'96 

-H  74 

-h  50 
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5  35i 

i48 
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8111 

+ 

6  323 

237 
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l38 

-I-118 

+  107 
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2  330 
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i3o 
1  927 

4241 
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2  l48 

5  o'io 
27  352 

+ 

799 
12244 

207 

283 

173 
242 

172 

a« 

l57 
221 

«94 
i4o 

'87 
l53 

—   22 

+  «04 

—  3o 

iNord 

-1-  68 

Oise 

387  7O0 
274814 

37O8 
2439 

462 
iGO 

81OO 
5  49^i 

3i6 
21O 

O817 
C3oi 

-1- 

'349 

8117 

aïO 

'94 
'77 

218 
22a 

211 
200 

i83 
22a 

17b 
aag 

-H  35 
u 

+  35 

Orne 

-  29 

Pas-de-Calais 

989 'JG7 

1 1  003 

82ti 

26787 

»  297 

■  5  535 

+ 

Il  2J2 

274 

230 

270 

271 

158 

ib7 

-Hia 

+  ««4 

Puj-de-Uôme  — 

4yo50o 

4254 

«99 

8134 

36a 

9042 

— 

i)08 

200 

173 

173 

lOO 

182 

«84 

—    9 

—  i3 

Pyrénées  (Itasses-). 

402  v)8l 

3  5ao 

71 

7811 

288 

7  127 

+ 

084 

200 

17D 

202 

194 

'79 

177 

+  aJ 

+  «7 

Pyrénées  (Hautes-). 

l85  760 

147a 

4« 

3290 

149 

3  738 

— 

448 

'9' 

l53 

'74 

'77 

ao3 

201 

—  29 

—  24 

Pyrénées-Orient.. 

217  5o3 

2  083 

97 

38io 

169 

3421 

-f 

389 

208 

192 

193 

17b 

i5i 

i57 

+  42 

+  '8 

I32C, 


Dossiers  de  la  a  D.   C.  » 


i33o 


Fo|iilalioi 

It  6  Eirs 
1921. 

MOWEMENT    DE    L\    POPULATION    EN    n22 

PROPORTION    POUR    10  000    HABITANTS 

DKPAnTrjŒjrrs 

Iiri^es. 

liTirws. 

i!Aclir*s 
Tirutî. 

Iiri-i'S. 

fctj. 

Iiùdeit] 
ii&  iiiS'Ut» 
ei  des  liée}. 

d(I  UlTttlI 

Hiriti. 

duuijsuets 

d'Mruti 

décliril 
Tiiatj. 

dM  d»«ij. 

d'j  eie»d?L'.s 
dt  iiiEUitti 

Cî  d«  dJC?!. 

19!1. 

I?î!. 

19:i. 

IS!2. 

192i. 

1)2!. 

1921. 

15!!. 

Rhin  (Bas-} 

Rhin  (Haut-) 

Rhône 

65i  636 
4€8  9',3 
956  566 
228  348 
554  8iG 
389  235 
224874 
235  668 
4411  691 
880671 

349  234 
921  673 
3ioo6o 
452  624 
295  588 
169559 
322945 
219  602 
397  292 
306248 

350  235 
383  68', 
273  118 

6204 
4872 
8237 
1954 
5  )5i 
3  644 
i848 
1983 
55482 
9070 
3  i55 
8575 
2945 
46S5 
2758 
i333 

2  633 
2075 

3  746 
2735 
3475 
3  623 
2389 

i83 
172 
756 
122 

250 

256 

77 

70 

7184 

885 

3oi 

778 

108 

458 

97 

53 

256 

180 

72 

9» 

i63 

25a 

209 

i4oo5 
94" 
14812 
4a4', 
io4o3 
7891 
45i6 
4740 
73974 
20  142 
6060 
i55oi 
6108 
9537 
5340 
2803 
5  ro5 
3  854 
8595  1 
5692  ) 
6411 
7900 
4328 

549 
457 
740 
161 
390 
33i 
i85 

225 

4267 

950 

253 

673 
195 

42a 

214 

125 

255 

2l4 

296 
209 

324 

4" 
194 

34  854 

9  5o5 
6708 

i56ii 
4  382 
928a 
7649 
4166 
4324 

67  572 

16  195 
6  507 

16284 
5293 
8  350 
5268 
33i5 
6  121 

4496 
7001 

5  048 
5420 

6  3a8 
5  558  • 

-f-     4  5oo 
+     2703 

—  799 

—  38 

-t-        I   123 

+        242 
-f        35o 
+        416 

—  6402 
+      3947 

—  447 

—  783 
-f        8i5 
+      1187 
+          72 

—  009 

—  916 

—  642 

+     «  594 
+        644 
+        991 
+     157a 

—  1  23a 

232 

280 

203 

229 

229 
216 
204 
209 

282 

248 
218 
219 
224 
244 
212 
208 
•99 

j230 

^226 
ai6 
237 
237 
ao.") 

190 
2o3 
172 
17» 
186 
187 
iG4 
16S 

25 1 

206 
176 
186 
190 
207 
187 
iG3 
i63 
189 
189 
179 
198 
189 
175 

238 
218 
168 
197 
197 
228 
211 
206 
i84 

252 

i85 
180 
208 

2l5 

186 
i85 
171 
189 

23 1 

199 
202 
217 
i'59 

2l5 

201 
i55 
190 
187 

203 
201 
201 
168 
229 

169 
168 

197 
210 
181 
176 
161 
176 
216 

i86 
i83 
206 
i58 

i46 
i35 
167 
197 
179 
220 
.87 
'8j 
iô8 

»93 
104 
i85 
176 
"78 
178 
208 
199 

203 

190 
175 

i63 
168 
219 

i46 
143 
i63 
192 
167 

'97 
i85 
183 
i53 
i84 
181 
177 
'7' 
184 
178 
208 
•89 

205 

176 

i65 
i55 
i65 

203 

+  92 
-h  83 
+     I 

n 
+   18 
+    8 
+  24 
+  17 
+  26 
+  59 

—  9 

—  5 

+    32 

+  37 
+    8 

—  23 

—  28 

—  «4 
+  41 
+  24 
+  39 
+  49 

—  5o 

+  61 
+  58 
—    8 

Saône  i Haute-)... 
Saône-et-Loire... 
Sarlhp 

—  2 
+  20 
+    G 

Savoie 

Savoie  iHaute-).. 
Seine 

+  19 
-f  «3 
-f  iJ 

Seine-Inférieure. 
Seine-el-Marne.. . 

Seine  et-Oisc 

Sèvres  fDeux-;.. . 
Somme 

+  45 

—  12 

—  2 

+  2O 

-(-    2) 

Tarn 

Tarn-sl-Garonne . 
Var 

+    3 

—  32 

—  28 

Vaucluse 

Vendée 

—  23 

+  40 

Vienne 

-f    21 

Vienne  (Haute-).. 
Vosg'es 

+    28 

+  4i 

Yonne 

-45 

France  ea:ière. ..   I 

1 

3o  209  766 

383  220 

2768',   , 

! 

709846  j 

689267  j  -+-    70079 

233  1 

1 

195 

207 

194 

177 

176 

+  3o 

+  18 

TABLEAU   II 
Population,  mariages,  naissances,  décès,  etc.,  par  arrondissement  en    1922  et  f92r. 

(Nombres  provisoires.) 


llFiilOILÏÏS 


isioxnissanis 


Ain. 


Aisne. 


A.llier. 


iypes;E}sses-) 


B^lley 

Bourg  

Gex 

Nantua 

Trévoux 

Château-Thierry 

Laon 

Saiiît-Quentin.. . 

Boissons 

Vervms 

Gannat 

Lapalisse 

Mouiluçon 

Moulins 

Barcelonnette... 

Castellane 

Dig^ue 

Forcalquier 

Sisieroa 

Briançoa 

Embrua 

Gap 

Grasse 

Nice 

Puget-Théniers 

Lar^entière 

Privas 

Tournon 


i 

XilSSlSCK 

Pu^ilIltiOl 

ïimszs 

WT' 

&:b 

d'ei'u'.s  dcdiris 

TilUlJ. 

IO?J-ÏÏS 

Ci 

il 

li  6  BIT! 

1921. 

1922. 

1921. 

1922. 

1921. 

1922. 

1921. 

192Î. 

1921. 

1922. 

1921. 

08  171 

572 

760 

24 

20 

1  lâi 

1  096 

5o 

5a 

1  187 

1349 

107  801 

I  002 

1  119 

48 

5o 

2374 

2495 

99 

72 

217:» 

2  197 

18987 

i55 

211 

0 

4 

323 

371 

10 

17 

357 

3i8 

46786 

4ii 

493 

26 

34 

828 

835 

46 

3o 

709 

755 

74  012 

639 

758 

41 

57 

1326 

I  365 

43 

43 

1277 

1  3i4 

50G17 

536 

622 

42 

63 

I  i33 

1099 

37 

49 

833 

825 

120962 

I  354 

I  Gii 

145 

223 

3408 

3  205 

162 

i53 

«  99J 

'987 

98016 

I  296 

1456 

175 

202' 

3666 

2471 

1O9 

139 

I  678 

i486 

•il  7o3 

73^ 

84i 

79 

55 

I  726 

i486 

73 

74 

i3i4 

I  004 

90217 

936 

I  ac6 

io3 

145 

2096 

22G6 

112 

109 

1  524 

1459 

49817 

439 

592 

lo 

26 

720 

foo 

3i 

23 

999 

993 

91  2l5 

855 

I  o36 

49 

5i 

I  672 

I  719 

68 

67 

1  O09 

I  648 

123  483 

I  0&4 

1440 

64 

49 

I  8o3 

I  905 

73 

88 

I  948 

I  963 

106435 

916 

I  i36 

47 

02 

I  654 

1  849 

5i 

61 

I  788 

I  9O3 

10620 

98 

no 

1 

4 

220 

216 

6 

13 

187 

i85 

II  471 

79 

m 

3 

a 

i5S 

194 

6 

8 

241 

227 

3oo2o 

270 

327 

12 

10 

464 

5i8 

27 

20 

683 

643 

25  255 

216 

278 

l3 

11 

478 

027 

17 

26 

46i 

457 

i4  5i6 

ia6 

i5i 

6 

4 

239 

270 

lâ 

10 

371 

348 

21  004 

i55 

200 

5 

7 

488 

492 

i5 

25 

4o6 

367 

■  19323 

i33 

207 

4 

7 

391 

428 

II 

29 

358 

374 

48  9'j8 

4io 

544 

5 

21 

I  026 

1  o5i 

33 

5o 

859 

797 

io5  G09 

957 

I  118 

73 

90 

I  83i 

1810 

127 

Ii3 

I  963 

I  7S4 

235  586 

2  102 

2  3o7 

198 

200 

4oo4 

4123 

3io 

3ia 

4124 

4  010 

16  564 

121 

i85 

3 

5 

296 

.     349 

17 

20 

'     267 

321 

71853 

696 

794 

16 

21 

1  334 

i354 

67 

66 

I  3o9 

1  355 

100916 

881 

I  167 

49 

44 

I  866 

19'3 

83 

90 

I  875 

1  910 

121  539 

I  \bi 

i383 

3i 

38 

2  651 

2  039 

103 

iiO 

2  056 

2  191 

i33i 


«  Documentation  Catholique  » 


i33a 


UfuninTS 


iRRosjissirars 


Ardenne?..   < 


Mézières. 
Rethel... 
Rocroi . . . 
Sedan  — 
Vouziers . 


I  Foix 

Ariège '  Pamiers 

(  Saint-Girons. 


Aube. 


Arci'-sur-Aube. . . 

Bar-sur-Aube 

Bar-sur-Seine 

Nogen(-sur-Seine . 
Troycs  


Aude. 


Aveyron. 


Bel  fort. 


toucbes-JQ-Rtiôiie' 


Calvados. 


ilanlal. 


!Ibarente . 


Charente  ![,r.. 


Cher . 


Corrèzc. . 


Corse 


Côte-d'Or. 


C-du-Nord. 


Carcassonne. . . 
Caslelnaudarj". 

Limoux 

Narbonne 


Espalion 

Millau 

Rodez 

Sainl-Affrique- 
Villefranche. .. 


Territoire  de  Belfort 

Aix ._ 

Arles 

Marseille 


Bayeux 

Caen 

Falaise 

Li-ieux 

Poiit-rEvèque. 
Vire 


Aurillac 

Mauriac 

Murât...... 

Saint-Flour.. 

Angouléme. 
B.iibezieux. 

Co-rnac 

Confolens  . . 
RulToc 


Jop.zac 

Maronnes 

Rochefort 

La  Rochelle 

Saintes 

Saint-Jean-d'Angély 

Bourges 

Sl-.Vuiand-Ml-Rond. 
Sancerre 

Brive 

TuUe 

Us^el 

Ajaccio 

Bastia 

Calvi 

Corte 

Sarléae 


Beaune 

Cbâtillon-sur-Seine. 

Dijon 

Scmur-en-Auxoi<... 

Dinan 

Guing'amp 

Lannion 

Loudéac 

Saint-Brieuc 


57  260 
59780 
55  811 

25  067 

20  2l3 
30  i83 
107  461 

95589 
34  86S 
5i  440 
io5  i55 

40  808 
no  886 

U4  792 
l{^  3!G 
9.5  i38 

9'.  358 
118990 

91  3o3 
03 1  7  -3 

53  410 

122  592 
39192 
.Ô6P72 

58  022 

55  442 

78  3i5 
49  18S 
28  29G 
43(k)3 

123  202 
38  7C', 
^^9  'AO 
5/  446 
37  718 

G2  G91 
5'.  238 
C3  570 
85578 
91  2u4 
Co  029 

142  322 

9J  297 
G7  181 

ie3  044 
114  9O1J 
55  204 

74  140 
83  3o4 
21  820 

54  297 

48398 

85  829 
3o  435 
157  601 
47223 

io5  089 
no  09', 
9'*  744 
78  555 
l5o  342 


HARIaGES 

1922. 

19:1. 

I  o65 

I  387 

379 

524 

5i3 

6i3 

654 

733 

353 

4o3 

487 

579 

45o 

643 

480 

534 

201 

259 

268 

336 

268 

346 

317 

402 

I  141 

I  371 

80O 

937 

295 

385 

474 

5i6 

982 

I  075 

423 

5l2 

4e9 

635 

852 

I  091 

391 

m 

770 

962 

971 

I  >o5 

I  017 

I  217 

819 

6  3fi5 

542 

I  i65 

308 

522 

572 

528 

664 
4o3 
195 
379 
I  l54 

302 
017 

562 
345 

601 

479 
576 
754 
825 
559 

I  221 
874 
593 

9ti7 

I  100 

5io 

5l2 

5o5 
148 
3i9 
240 

711 

239 

1  387 

410 

999 

I  086 

878 

675 

I  4o3 


CITCRCES 


936 
7  544 

567 
I  392 
406 
637 
647 
642 

774 

.  491 

3oi 

438 

I  274 
405 

*j09 
672 
3Si 

711 
65 1 
04 1 
870 
I  017 
595 

I  445 

I  o63 

73ù 

I  218 

I  325 

578 

5Go 
578 

«79 
445 
319 

877 

307 

1672 

480 

I  193 
I  25i 

987 

8.7 

l  607 


1522 


io4 
36 
86 

47 
16 

]8 

23 


i3 

16 

a8 

145 

34 
16 
i3 
69 

i5 
i5 
i4 
i3 
22 

59 

65 

50 
6u 

42 
93 

23 

48 
56 
26 

42 


33 

32 

60 
48 
54 

32 

89 
40 
i3 

33 
2O 
21 

26 

23" 


18 
44 

23 
l32 
35 

«9 

'7 
16 
10 
47: 


1921 


'7 
24 
21 

i48 


6 
i4 
64 

3o 

25 

24 

3 
42 

116 

9' 
55 

586 

38 
98 
29 
76 

eo 

3i 

32 

3i 

7 

27 

96 
19 

68 


26 
48 
57 
64 
56 
38 

.84 
Co 

23 

43 
40 

23 


14 

48 

29 
171 
33 


SMSS.WCIS 
dèolarés  Ti»aat!. 


1922. 


2  i4o 
9'49 

I  052 

1  217 

909 
908 

9'4'l 

709 

4 '3 
569 
480 
603 

2  ii3 

I  652 
652 
872 

I  (f>0 

854 
I  009 
I  985 

785 
I  796 

1  693 

2  296 
i64o 

12492 

'  199 
2  057 
8j3 
I  234 
I  3o'i 

1  173 

1487 
9 '19 
558 
743 

2  074 
7i3 

9*>9 

1  278 

559 

.  142 
960 
I  093 
I  529 
I  737 

1  oi5 

2  3',3 
1  434 

1  l'|2 

2  o03 

2  172 
812 

1  354 

1  ',oS 

45 1 

I  072 

780 

1  449 
4o5 

a  936 
745 

2  45o 

3  101 
2817 
1  937 
3  585 


1921. 


2396 

971 
I  122 
1254 

816 


Ï099 
847 

418 
56o 
5o8 
722 
a  i56 

1907 

671 

I  o58 

2091 

856 
1  042 
2077 

853 
1849 
I  825 

2440 

1  174 

i3  214 

1  3i3 

2  952 
948 

I  3i4 
i334 
I  3i8 

1  63o 

937 
565 
823 

2  282 
743 

I  091 

I  286 

691 

1  289 
I  121 
I  169 
1  645 
I  910 
1  i56 

2408 
I  56i 

1  320 

2  170 
a  387 

905 

1  290 
I  5i5 

4f>6 
I  100 

864 

1  520 

5ii 

3o63 

791 

2  745 

3  3oa 
a  5o8 

a  i38 

4  00& 


lORI-XtS 


1522. 


16 
«9 
34 
86 

83 

i5 

41 

io3 

24 
43 

67 
39 
90 

76 

126 

77 
767 

34 

108 

32 

57 


29 
43 
42 
24 

40 
4j 
59 
73 
67 
35 

98 
53 
33 

58 
84 
2O 

38 

68 

9 

>9 


1921. 


120 

36 

47 
56 

39 
Si 

47 
24 

•9 

a3 

23 

33 

79 

86 
i5 
39 
97 

26 
46 
83 
3i 
III 


145 
104 
866 

38 
iiO 

20 

57 

40 
54 


122 
37 
49 
4a 

18 

45 
44 
68 
92 
63 
3o 

io5 
40 

28 

60 
93 
27 

42 
55 
12 
"7 

i4 


itcu 


1»2!. 


5o 

46 

16 

17 

93 

102 

3o 

3i 

90 

io3 

i37 

i53 

104 

m 

m 

90 

i4a 

187 

I  670 

698 

8ia 

I  020 

609 

99' 
I  046 
I  104 

438 
556 
582 
63o 
2017 

I  735 

.  571 

958 

1  763 

839 
I  o35 
1638 

755 
I  660 

I  355 

a  280 
I  685 

II  757 

I  287 
2618 
862 
I  a4i 
I  002 
I  291 

1  33i 
822 
447 
77a 

2  33i 

65o  j 
1  142 
892' 
671 

I  i5S 
940 
I  186 
1  595 
I  728 
I  III 

3437 
I  5<,)0 
I  091 

I  701 

I  817 

891 

I  270 

1  235 
3^6 
840* 
590 

1 5ei 
553 

3812 
909 

2  370 
a  340 
1878 

'  719 

3  578 


i333 
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i334 


HPlRTTïnTS 


iRX«5ÎSSIïnTS 


Crensc  . . 


^rdo^e". 


Aiibnssoa  . . . 
Bourganeuf . 

Boussac 

Guéret 


Bergerac . . 
Nontron-... 
Périçneux. 
Ribérac . . . 
Sarlat 


Baume-les-Dames . 


j  Besançon.. . . 

^"^'^ ]  Montbéliard. 

(  Pontarlier... 

(  TA: 

.Nïontélimar.. 

Nyons 

Valence 


Jrôme  . . 


iureet-Loir 


Les  Andelys 

Bernay 

Evreux 

Louviers 

Pont-Andemer 

Chartres 

Chàteaudun 

Dreux 

Nosrent-le-Rotroa . 


?inislère . 


/  Brest 

V  Chàteaulin 


3ard . 


Moriaix  . . . 
I  Ç»";ijnper  . . 
V  Ouimperlé. 

Alais 

Nimfs , 

Uzès 

L?  Visran.. 


1   Muret 

1  Saint-Gaudens. 

Garonnel.-)^  Toulo.se 

'  Viilefranche. . . 


Gers 


A  ;ch 

Condom 
Lccloure 
Lombez  . 
Miraude . 


Gironde 


Hérault. 


m«et-Vil. 


Bazas 

Bljy- 

Bordeaux.. . 
Lcsparre  .. . 
Libouiue .. . 
Lx  Réole... 

Béziers 

Lodève 

Montpellier. 
Saint- Pons.. 

Fougères . . . 
M.;ntforl ... 

Redon 

Rennes 

Saint-Malo .. 
Vitré 


Indre. 


Indre-et-L . 


Le  Blanc .... 
Cbateauroux. 
La  Châtre  ... 
Issoudun  ... . 

Cbiaun 

Locbes 

Tours 


?>pB!t!i[i! 

le  6  sars 

mi. 


76  5^0 
3^  924 

83476 

90  i3- 

io'^o58 
55  5i2 
76  o4o 

46  412 
100  o;6 

91  234 

47  35j 

42400 
49D16 
21  107 
i5o  4^ 

5i  568 
47  066 
103  870 
4o  OK» 
5^5  7^7 


10 


lÀSIlGIS 


i9!î. 


19!1. 


MTSIOS 


^'«iruts  iiiluiî 
Tiruts. 


237 
54  j'Si 

58  «4 
33  823 

2'2  638 
124  010 
i33  9-'io 
IÇf'y  ;i46 
05  570 

i3o570 
iC3  2i3 
5j  i33 
43248 

Ci  G77 

9JÔ76 

234  io3 

3322O 

42  532 

47  6f>o 

2J  45 1 
2J  373 
49390 

4489^' 

5j  4oi 
53oo34 

3j  143 
io-ja49 

4378C 

192  8i4 

47  i'9 

212  123 
36  159 

80819 
62449 
78237 
162  i53 

121  21'J 

63  6^ 

Si  362 
110  200 
53695 
43278 

70  26«j 

57  026 
200431 


628 
343 
3i6 
661 

799 
740 
1  024 
53 1 
773 

4i4 

8.12 

969 
3^9 

30)3 
3S3 
197 

I  448 

483 
4o3 
S97 
409 
492 

928 
52- 
566 
3aS 

«  929 

I  l32 

I  207 

I  754 

643 

I  iSa 

1  2(â 

478 

4oi 

538 
669 

2  43o 
327 

323 
3y4 
237 
217 
433 

4-1 

481 

6091 

3o5 

9'9 
401 

178;» 
364 

«  777 
292 

81g 
533 

737 
I  610 
I  182 

646 

473 

I  006 

539 

38o 

690 

539 

I  8o5 


1922. 


426 
366 
913 


901 

1  170 

637 


559 
I  o54 
I  i47 

533 

323 

4-.,6 

217 

I  65i 

609 
35 1 

I  0'>7 
495 
573 

1  o57 
612 
643 
387 

2  383 

1  3l3 

1470 

2  063 
628 

1464 

1  348 
627 
469 

649 
859 

2  343 
421 

399 
348 
268 
264 

302 

5oi 

53o 

6  2i3 

411 

1  211 
493 

2  006 
425 

a  081 
343 

836 
604 
916 
i849 
1  3o6 
711 


|3 

3o 

6 

89 

45 
64 
126 
43 
40 

67 
35 
53 


70 
II 

19 

28 

3 

44 
108 

23 


33 

I7'> 
6 


3o 
406 

3o 
106 

23 

108 


1S2!. 


378 

13 

10 

243 

5i 

49 

646 

9 

II 

507 

18 

a8 

788 

40 

55 

637 

16 

27 

088 

i64 

169 

23 
10 

io3 

62 
84 
i83 
65 


81 
48 
69 
33 

84 
10 
16 
35 
9 

4i 
91 
20 

9 

23 

29 

197 

i3 

24 
i3 
18 
i4 
i3 


26 

393 

38 

103 
43 

109 
14 
89 

6 

28 
10 
8 
64 
42 

7 


lOEI-SfS 


I  0J7 
546 

I  38i 

I  436 

1  485 

2  û57 
1  o3o 
I  307 

I  o37 
I  807 
I  904 

1  i29 

771 

769 
338 

2  79a 

I  047 
976 

1  997 
9c6 

1  167 

I  970 

I  o63 

1  164 

754 

5399 
3244 
3244 
4944 

1  7^3 

2  35i 

2  563 
964 
736 

964 
I  3oS 
3916 

678 

677 
735 
397 
406 
680 

796 
875 

9591 
G27 

I  839 
736 

3  720 
S8y 

3?;58 
594 

I  797 

I  213 

1  681 

33o8 

2  320 
1  460 

920 

1973 

953 

707 

I  329 
I  123 

3  603 


1921. 


19!!. 


I  126 

662 

363 
I  4i3 

I  543 

1  797 
2243 
I  074 
1379 

1  097 

2  006 
2  o58 
1  180 

774 
820 
354 

2895 

1  241 

1  031 

2  100 
1  oS5 

1  273 

2  200 
r  i33 
1284 

871 

5  813 
3287 
33i5 

5  233 

i838 

2  390 

2839 

I  084 

766 

1  021 
1443 
4124 

8i4 

674 
7o3 
480 
424 
730 

883 

972 

io3v7 

617 

2  149 
787 

3877 
979 

4462 
609 

2047 
1  449 
I  808 

3729 
3794 
1  593 

963 
a  iio 
1  o36 

680 

I  375 

I  113 
3976 


29 
24 

i3 
37 

37 
63 
io3 
49 
48 

36 
100 
io5 

07 

34 

43 

i3 

i36 

44 
43 
83 
33 
40 

8a 
3i 
48 
35 

232 

i34 
110 
l5i 
63 

137 
126 
43 
28 

48 
81 
145 
24 

34 
21 
14 
19 

25 

.30 

34 

461 

25 

93 
34 

200 
37 

ao7 
19 

84 
.65 

70 
i33 
lia 

60 

3i 

87 
27 
la 

56 
3i 
200 


1921 


»M5 


63 
53 
108 


43 
118 
loS 

60 

3i 

38 

19 

124 

44 
48 
100 
37 


99 
3o 

69 

41 

247 
141 
110 

177 
65 

io4 
iCo 

46 


62 

lOi 
33 

27 

32 

i3 

18 


37 
45 
40i 
ij 
94 
a5 

170 
33 

217 
21 

io3 
66 

101 

ibi 
108 
69 


1J22. 


19!1. 


I  402 

535 

541 
I  383 

1697 
i  044 
i8y6 

1  ou 

1 389 

829 
1897 
1434 

776 

742 

942 

427 

2  733 

957 
1029 

2  a3o 

969 
993 

1  923 

917 

I  117 

683 

4o38 
I  923 
2327 

2939 

1  062 

2  182 
3o4'H 
I  266 

Sm 

1246 

1  801 

4927 
670 

979 
942 
6o5 
543 
9% 

747 

997 

9929 

687 

2  o33 
857 

3  53o 
904 

3967 
65o 

I  833 

I  309 

1  788 

3  834 

2679 

I  457 

8o5 

I  837 

845 

716 

I  237 

980 

3876 


1  35> 

58« 

55^ 
I  398 

I  666 
I  187 
I  94a 
io38 

1  490 
858 

1973 

1416 

827 

769 
924 
38 1 

2  843 

924 
I  043 

3  3io 
I  061 

972 

a  i3i 
I  o3i 

1  i64 
779 

4214 
1798 

2  193 
3096 

1  018 

2  178 
2980 
I  168 

836 

I  l52 

1764 

4  637 
681 

990 
940 
553 
485 
944 

754 

923 

10  l33 

665 

3007 

795 

3a6a 

796 

3795 

633 

I  73a 

I  138 

1  903 
3  833 
3537 
i533 

83a 

197a 

854 

8S4 

1398 

958 

4o83 


j335 


((  Documentation  Catholique  » 


i336 


ifPArjtïtxis 


iRROHDISSEMISTS 


Isère. 


Jura 


Grenoble 

Saint-Marcellin. 
La  Tour-du-Pin. 
Vienne 


PopolalioD 

l<  6  mars 

1921. 


Dole 

Lons-le-Sannier. 

Poligny 

Saint-Claude 


Landes 


/  Dax 

•   Mont-de-Marsan  . 
(  Sainl-Sever 


Loir-el-Chcr 


Loire 

Loire(BcDle-l. 

Loire-Infér. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Gar. 
Lozère 

Maine-ct-L. 
Manche — 

Marne 

Marne(Baute) 
Mayenne  . . 

leartlie-i'.-lgs. 


Blois 

Romorantin. . 
(  Vendôme 

/  Monlbrison. .. 

.   Roanne  

f  Saint-Etienne. 


Biioude 

Le  Puy 

Yssingeaux 

Ancenis 

Chàleaubriant . 

Nantes 

Paimbœuf 

Saint-Xazaire.. 


Gien 

Montargis. 
Orléans  . . . 
Pilhiviers. 

Cahors 

Figeac 

Courdon  .. 


Aijen 

Marmande 

Nérac 

Villcncuve-sur-Lol. 

Florac 

Marvejols 

Meudc 


Angers 

Baugé 

Cholet 

Sauniur 

,  Scgré 

Avranches 

Cherbourg' 

Coutances 

Mortain 

Sainl-Lô 

Valognes 

Cbàlons-sur-Marnc. 

Bpernay 

Reims 

SaintC'Meiiebould.. 
Vilry-le-François  . . 

Cbauniout 

Laugrcs 

Wassy 

Cbdteau-Gonticr.. . 

Laval 

Mayenne 

Bncy 

LuDcville 

Naiicv 

Toul." 


229  01 3 

io5  529 
123  3i4 

59  720 

75  000 
47934 
46  4o3 

100  466 
94  848 
68623 

122  577 
60873 
68078 

124816 
i44  38o 
367  934 

62296 
I2p  i5i 
8046 

4i  043 
70084 

3ii  692 
46  274 

180  63o 

5o474 
73  009 
1G3  719 
49522 

68  o5i 
Ô9  484 
49  354 

64  112 

67597 
4',  039 
0422^ 

23  830 
42  !i\o 
4-!  552 

1 70  628 

60  079 
1 06  440 

82  203 

53  436 

70  966 
89  724 

76  362 
48715 
70833 

69  692 

63  534 
92475 
i5a  i34 

«9  497 
39  074 

63  856 
66408 
66  601 

59  9(10 
93  O94 
luG  7<j3 

110  91' 6 
86080 

249028 
57786 


lARUGIi 


im. 


2  i65 
527 
959 

I  091 

5o5 
056 
42a 
436 

923 
833 
6o3 

1  090 
56 1 
655 

I  196 
1369 
3591 

529 

I  093 

781 

372 
669 

3  i85 
4" 

«  7'9 

453 

658 

I  371 

465 

549 
477 
375 

540 
6o3 
4io 
555 

235 
3i6 
399 

I  602 
560 

1  007 
7i3 
5io 

731 
838 
754 
5o2 
694 
55 1 

5o6 
823 

1789 
■  65 
406 

538 
5o9 
537 

627 
85 1 
953 

1  118 
811 

2  637 

43;. 


1921. 


2  63 1 

737 

I  186 

I  356 

638 
771 
556 
539 

1  229 

I  162 

791 

I  286 
653 
806 

I  429 
1  585 
4425 

719 

1  35o 
9«8 

467 

854 

3590 

499 

2  ti4 

568 

832 

I  6o5 

554 

681 
604 
48i 

638 

739 
496 

687 

281 

4l2 

473 

I  814 
609 

I  118 
856 
65o 


954 
908 
543 
82O 
C76 

679 

1  076 

I  963 

222 

436 

698 
661 
742 

6aa 
I  o53 

I  r76 

i374 

I  o48 

3  069 

591 


DITORCIS 


1922. 


147 
3o 
38 

77 


29 
19 

25 

16 

29 

4 

83 
28 
41 

44 

84 

292 

23 

a4 


221 

7 
57 

18 

47 

116 

«7 


94 
26 
16 
48 
14 

24 
56 
i5 

«4 
21 
14 

63 
88 
219 
20 
26 

3a 
27 
48 

i5 
36 

25 

54 

48 

261 
29 


1921. 


198 
34 
52 
82 

58 
45 

23 

24 

«7 
27 

7 

83 
41 
37 

4i 

93 

319 

26 
3i 
14 

II 

i4 

223 
II 

5a 

27 
Oo 
i38 

23 


'9 
36 
74 
35 
34 

4 
6 
6 

i3o 
41 

22 

55 

27 

2a 
81 
18 
18 
36 
a4 

84 

97 

236 

29 
36 

43 
36 
61 

23 

43 

24 

79 

76 

370 

t>8 


îiiliU!(CiS 

d'eifuti 

dnlam  ilTuti. 


1922. 


3987 

1  iSg 
1744 

2  3oi 

I  191 

i  338 

920 

838 

I  819 
1  663 

1  245 

2  190 

1  III 
1349 

2  3:8 
2  402 
6  844 

1  i53 

2  53i 
I  45i 

808 
I  4i3 
5  827 

8«9 

3  723 

887 

1  335 

2  920 
905 

I  o53 

I  oo4 

812 

964 

I  089 

707 

977 

420 
84a 
933 

2951 

1  i55 

2  09a 
1564 
I  i4i 

I  678 

I  958 
1  669 
I  io5 
I  629 
I  4i5 

I  3i8 

1826 

3873 

38a 

853 

I  239 
I  17a 
I  333 

I  3o7 
2074 
2487 

3  i3o 
I  734 
5  110 

99' 


1921. 


4371 
I  174 
I  907 

3  484 

I  256' 
I  493 

I  032 

97  J 

1  946 
1  727 
I  289 

a3i6 
I  235 

I  522 

2419 
2445 

7  5o2 

1  iCo 

2  723 
I  009 

871 
I  553 
6  324 

926 

4  i55 

940 
I  465 
3o86 

967 

I  23l 

I  121 
819 

I  090 

I  187 

799 
I  040 

428 
85a 
943 

3  174 
>  279 
2097 
»  579 

I  205 

«793 
3  i48 
1828 
I  196 
I  763 
1  6ia 

I  a5â 

I  860 

3780 

435 

836 

I  363 
I  171 

I  485 

i43i 
a  i48 
a  670 

3  438 
1  8:)0 
3  5i3 
I  o38 


lt»iT-KlS 


1922. 


246 
44 
70 
88 

68 
5i 
43 
49 

67 
76 
46 

96 
33 
54 

94 

98 

419 

57 
109 
63 

37 
56 

261 
33 

139 

3i 

39 
io3 


40 
3o 

27 

73 

49 
3a 
29 

10 
37 

39 

139 

48 
90 
63 
48 

70 
84 
61 
54 
76 
68 

67 
58 
193 

26 

46 

46 
Ko 
5i 

55 
93 
«07 

l 'il 

23d 


1921. 


2l5 

49 
76 
85 

68 
5o 
53 
5i 

65 
86 
39 

lOI 

5o 

47 

98 
109 

457 

42 

i35 
61 

4a 

49 

294 

35 

197 

34 
5a 
laa 
a8 

63 
47 
39 

63 
48 
3o 
61 


36 
4a 

Ii5 
45 
85 
60 

53 

60 

17a 
72 
48 
66 
57 

81 
75 
>3i 
i3 
39 

64 
43 
64 

6a 
95 

131 

«74 

61 

a8a 

61 


Wli 


1922. 


4  i4o 
«  «79 
I  95« 
a  4(6 

I  lai 

I  595 

866 

713 

I  523 

I  023 

1  i34 

2  3ia 
861 

1  260 
2081 

2  634 
6  384 

'  «47 
-•  «49 
i  187 

792 
1  >j8 
5955 

886 
3307 

8ao 
i  3oi 

3  019 
8i5 

«  509 

I  218 
i  108 

i  278 

I  269 

801 

I  373 

433 
678 
633 

3571 
I  i3o 

«  999 
I  637 
I  001 

i  832 
«  77» 
I  860 
1  o83 
I  633 

1  4û3 

I  106 
I  906 

a  7o5 
333 

7i3 

I  173 
I  166 
1  373 

I  a36 
»  101 

aa4i 

1549 
1  4j8 
4619 

8:>8 


j33- 


Dossiers  de  la  <(  D.   C.  » 


i338 


ilfiiTiinis 


iuo»issui.n^ 


Bar-le-Duc 

.,  j  Commercy 

Meuse S  ,,     ,     •  . 

i  Montmedy 

l  Yerdun-sur-Meuse . 

iLorient 
Ploërmel 
PoQtivy 
Vannes 

■  Boulay 

l   Château-Salins  .... 

i  forbach 

]  Metz-Tille 

Itoselle. ...  <  Melz-campagne 

Sarrebourg- 

Sarreguemines .... 

Tliionville-Est 

Thionville-Ouesl.    . 

/  Château-Chinon  . . . 

Nièvre  ;  Clamecy 

*^'^"*^ ;  Cosne 

(  >'evers 

Avesnes 

Cambrai 

Douai 

Kord {  Dunkerque  

Hazebrouck 

Lille 

Valenciennes 

/  Beauvais 

'  Cîermont 

^*^ \  Compiègne 

(  Senlis 

I  Alençon 

;  Argentan 

^^'^^ \  Domfront 

(  Morlag-ne 

,'  Arras 

i  Bëlbune 

-     ,   r  /  Boulogne 

ru-i.-a.iii..  <iioQi,"euii 

/  Sainl-Omer 

\  Saint-Pol 

/  Ambert 

\  Clermont-Ferraud  . 

ï:j-iê-i;;*. . .  •/  Issoii  e 

/  Riom 

\  Thiers 

/  Bayonne 

\  Mauléon 

Fjrti«iiliSiej-j  <  ûloron 

/  ûrthez 

\  Pau 

l  Argelès-Gazost 

?jrtiMSi,Ili»iis-i  j  Bagnères-de-Bigorre 
{  Tarbes 

i  Céret 

FjitkMS-ûrieit.  <  Perpignan 

(  Prades 

Erslein 

Ua^uenau 

Molsheim 

RiiiniBas;  <  fV^^"^," 

^  beleslat 

Strasbourg-ville  .. 

Strasbourg-camp  . 

Wissembourg 


SIL^ 

i.\;is 

lUilGtS 

BITORCES 

i'(ilu[i 

MOSI-SB 

MIS 

P'4:;i::o3 

ikluii  liruts. 

le  6  E.rs 

is:i. 

19!?. 

IJÎl. 

192!. 

1921. 

192!. 

1921. 

192!. 

1921. 

1922. 

15!I, 

65  370 

610 

744 

■  59 

73 

I  325 

I  409 

64 

66 

I  218 

I  376 

55  i52 

528 

661 

38 

71 

i  188 

I  lOI 

5i 

43 

984 

966 

38  799 

411 

485 

14 

4i 

I  oi3 

919 

36 

38 

671 

620 

48o83 

488 

632 

43 

32 

I  209 

I  195 

40 

24 

819 

721 

208428 

1  858 

a  169 

73 

82 

4  763 

5  080 

197 

218 

3819 

3754 

84  942 

716 

870 

8 

7 

2  i35 

2  3i8 

114 

122 

2019 

I  90J 

119  043 

I  o46 

I  109 

n 

10 

3334 

3406 

176 

17a 

2  109 

194: 

i33  034 

I  100 

1442 

II 

21 

3  178 

3  381 

i53 

19a 

2740 

2  540 

39109 

364 

45i 

I 

4 

906 

92e 

3o 

48 

633 

399 

36  012 

323 

4o5 

5 

8 

674 

758 

3o 

3i 

566 

611 

93  639 

821 

1  102 

i3 

i3 

2473 

2725 

114 

i36 

1  190 

i436 

62  3II 

792 

800 

II 

77 

I  923 

I  930 

85 

1 10 

I  202 

I  i63 

90845 

701 

I  008 

73 

i3 

1784 

2  ii4 

107 

56 

990 

I  i65 

58  905 

4Ô9 

598 

9 

6 

I  190 

I  329 

3o 

38 

808 

865 

69227 

5S6 

802 

II 

II 

i638 

I  795 

70 

80 

939 

io46 

59868 

020 

685 

3 

5 

I  302 

I  453 

00 

67 

794 

837 

79204 

785 

I  086 

22 

24 

2  484 

252S 

i3o 

102 

967 

90O 

52670 

473 

5<»4 

l5 

24 

843 

844 

35 

34 

926 

967 

4C  029 

3C9 

4i6 

28 

22 

O61 

702 

20 

20 

961 

1  001 

56  6o5 

4'>s 

58o 

20 

23 

806 

878 

33 

33 

I  214 

I  221 

n4  844 

1  026 

1  212 

62 

64 

1  93i 

22l3 

93 

97 

1939 

2045 

197  3i9 

2  266 

2780 

221 

36i 

4  227 

4  681 

218 

271 

2962 

2790 

164  4oG 

1819 

2298 

120 

190 

3408 

3  659 

197 

17S 

2397 

216C 

i55o04 

1938 

2422 

2C0 

29S 

3  900 

4o63 

182 

190 

2220 

207a 

159667 

1  690 

2  112 

161 

i54 

3717 

4o53 

i58 

186 

2  49» 

2067 

90940 

I  094 

I  3i5 

Z6 

59 

2  i35 

2263 

100 

102 

I  357 

I  330 

776612 

97S2 

II  047 

948 

I  i83 

16294 

18818 

910 

I  oiO 

12474 

10755 

243910 

3o3i 

3  810 

241 

273 

0  913 

6090 

373 

35 1 

3451 

3  321 

117  307 

1  073 

1  358 

l32 

•47 

2411 

2  i55 

92 

106 

2198 

2  26a 

75874 

710 

879 

92 

96 

I  311 

I  587 

67 

69 

I  535 

I  059 

83  52» 

8d9 

I  082 

107 

117 

1  979 

I  901 

85 

89 

1  349 

I  386 

110991 

I  096 

1  3i9 

i3i 

l56 

2  265 

2  53o 

82 

113 

I  735 

I  8o5 

49879 

426 

483 

34 

49 

939 

1  075 

36 

60 

I  230 

1276 

6)  2O7 

584 

709 

5o 

65 

1  409 

I  408 

07 

61 

1430 

I  287 

86  360 

764 

920 

23 

34 

1  O80 

1803 

69 

87 

2  lOI 

I  93a 

73308 

605 

847 

09 

73 

I  406 

I  C82 

54 

62 

I  309 

I  582 

127  838 

I  OÔ9 

i8i4 

123 

117 

3  610 

3  350 

166 

l52 

2  III 

1938 

374  755 

47O6 

5490 

380 

393 

II  7o3 

11  126 

63o 

65i 

5  3oi 

5427 

223  740 

2397 

2  852 

211 

2.')7 

5  466 

579" 

271 

3i5 

3717 

3868 

80490 

818 

95 1 

32 

46 

1893 

2  054 

70 

63 

I  423 

i4«9 

1 1 J  752 

1  200 

i488 

40 

77 

2099 

2  t>59 

96 

93 

I  856 

1  731 

7i  392 

823 

965 

34 

57 

I  5i6 

1687 

04 

55 

I  120 

I  170 

57  116 

478 

612 

i3 

7 

928 

982 

27 

37 

999 

930 

l83  483 

I  481 

1844 

92 

124 

3  178 

3420 

i65 

175 

3347 

3  3i4 

69394 

629 

714 

39 

41 

1  no 

I  217 

54 

49 

I  3l2 

i358 

116  770 

I  081 

1 5*43 

29 

28 

i83i 

I  783 

76 

69 

2  230 

2  190 

63  797 

585 

618 

26 

40 

1  087 

I  0'j4 

40 

52 

I  1.^4 

I  119 

120798 

I  117 

I  209 

29 

47 

2326 

2478 

io4 

i3i 

2  112 

2  216 

55  107 

474 

5ii 

3 

2 

I  280 

I  222 

23 

3i 

886 

91a 

53  885 

478 

552 

7 

10 

I  i4o 

I  l32 

40 

46 

918 

933 

57  023 

517 

627 

12 

5 

I  OOI 

1 147 

44 

3o 

934 

947 

116  ii8 

934 

I  124 

20 

20 

2  oi4 

2  174 

77 

7a 

3  277 

2204 

35  438 

299 

33i 

10 

S 

672 

675 

18 

29 

682 

688 

59784 

409 

563 

18 

21 

I  020 

971 

36 

66 

I  243 

I  238 

90  538 

764 

883 

i3 

35 

1  598 

I  58i 

90 

84 

i8i3 

i836 

44817 

468 

5o3 

14 

21 

765 

855 

3i 

32 

734 

669 

134  663 

I  264 

I  3»7 

73 

66 

2442 

2593 

113 

126 

2  od4 

1998 

38  023 

35 1 

371 

10 

II 

6o3 

743 

23 

3o 

633 

630 

60928 

564 

778 

4 

3 

1  i83 

i3i4 

43 

4a 

853 

85a 

74689 

627 

780 

6 

16 

I  643 

1874 

7-2 

73 

I  137 

I  i4o 

61  lOO 

584 

794 

4 

0 

1  269 

1477 

£16 

54 

91U 

8ia 

802O2 

700 

867 

4 

2 

1647 

1  879 

56 

66 

1  i3o 

I  130 

61  o3« 

589 

7o3 

8 

10 

1  2»9 

I  329 

5i 

6a 

8.J2 

860 

166767 

1  817 

1983 

134 

ii3 

389? 

4292 

179 

109 

2  535 

a  711 

93  363 

856 

1  o38 

18 

20 

1  760 

a  023 

46 

58 

I23l 

I  333 

53473 

4O7 

5.J0 

5 

3 

I  3i5 

I  3ù2 

56 

40 

758 

7»7 

i339 
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itPARTHEKIS 

iRROXMSSIlUTS 

POl'CUTIfiK 

le  8  mars 

1921. 

IIRUGIS 

DlïOXCfS 

d'eirastt 
déclarés  Tiruti. 

lOir-KlS 

itCli 

1922. 

1921. 

1922. 

1921. 

192Î. 

1921. 

1922. 

1921. 

{Ml. 

mi. 

45  l.)02 

87528 
55944 

178  iû3 
5o  35 1 
5i  ii5 

819  23l 

i37  .335 
5o  35 1 

106  864 
71  i33 

122  395 
i54  £66 
lia  712 

75319 
89  824 
77608 
822O6 

172  490 
56871 
32  836 

114  3o3 
3o  «.191 
46744 
71  9'i0 
62  128 
40480 
55  101 

2906472 
886  6.(2 
618  587 

lo4  094 

290  O12 
08078 

338  618 
79  269 
44726 
87  80 1 

io3  33o 
67  ^55 
454O2 

147  3iO 
41  298 
58  2ïi5 

235  8<ji 
06  003 

372  85o 
8of|6i 
58  730 
98701 
71  002 

123  532 
187056 

40  743 
43440 
57853 
99081 

1 13  2<^ 

4'.  m 

38  849 

48  443 
35  053 
75403 

4i  527 

78  348 
2o3  070 
35  932 
87  283 
4o  55a 
55  8:i5 

443 

856 

528 

1.988 

5o8 

Ô49 

7046 

I  191 

378 
1  f)07 

569 
1  101 
I  453 
I  o50 

763 

778 

7i4 
775 

I  tx>8 
547 
208 

1  022 
218 
35o 
Oo5 
.045 
372 
461 
38  659 
10  187 

6  036 
'.(06 

3  107 
O28 

3541 
828 

442 
772 
975 
574 
392 

1  353 
319 
537 

2  180 
546 

3040 

779 
527 
878 
7O1 

1  188 

1  89O 

435 

4ai 

745 

8.j-.t 
1  lai 
.391 
347 
3.J.S 
261 
674 
3o3 
«oH 
I  722 
325 

849 
385 
5i6 

552 

1  i84 
763 

2  t;4i 

084 

737 

8  193 

I  538 

565 

I  287 

759 

I  327 

I  772 

I  355 

920 

972 

843 

872 

1  83^ 

<j49 

3i4 

I  274 

273 

431 

810 

&97 

4'.<0 

555 

43  352 

Il  278 

7  446 

I  222 

3872 

754 

4169 

908 

499 
952 
I  i35 
704 
5i4 

1  566 
452 
702 

2  054 
O9O 

4  046 
9O0 
O21 

1  024 
864 

1  4<-.'. 

2  v33 
457 
.V,5 
83 1 

1  o4i 

1  202 

475 

420 

521 

348 
789 
4ii 
709 
a  ICI 

4'.7 
981 
48a 

Olï 

3 
43 
20 
85 
16 
5 
693 
63 
3i 
68 

23 

39 
107 
26 
3o 
48 

45 
60 
120 
3i 
16 
35 
i5 
II 

«7 
«7 
21 
i5 

5  237 

1  226 

721 

86 

321 

86 

354 

38 

45 
82 
100 
5i 

23 

95 
i=9 
6a 

223 

45 
3a4 

38 

i4 
48 
18 
81 
'9' 
•9 
55 
lia 

49 

3o 

i3 

5 

1  a 
7 
34 
22 
3a 
202 

«a 

9*» 
S6 

26 

2 

60 

18 

1C2 

'9 

9 

900 

103 

34 
90 

00 
47 

137 

40 
36 
54 
57 
87 
184 

53 
10 

4i 

10 

i5 
1 1 

23 

24 
16 

5  823 

I  3i5 

811 

106 

371 

9^ 

45o 

49 

46 

88 

"17 

61 

43 

l53 

27 
79 

358 
57 

407 
4o 
lO 
5o 
«7 

107 

202 

33 

67 
98 

06 
28 

25 

•4 

'9 
16 
37 
16 
43 
190 
34 
89 
>4 
42 

981 
"  97» 
I  i5i 
3  253 

900 

1  i55 
12588 

2  224 

974 

2  023 
1347 
2  071 

2929 

2  006 
I   734 

1  063 
1  528 
1  702 
3414 
(  217 

724 

3  OO9 
737 

98G 

I  535 

I  184 

840 

1  ibi 
54  556 
Il  740 

7  078 

2  702 

6  030 
I  047 

7  212 
1  945 

770 
I  4i3 
1  83i 
I  '94 

852 

2379 
780 
(  106 
3918 
I  092 
622B 
1  771 

IO«-.2 

1  783 
1  4.92 
a  536 

3  435 
75o 

1  i-il 

1  685 

1  85i 

a  028 

747 

7«4 

8a6 

578 

1  403 

670 

1  -.'^H 
3  a;)  7 

OiO 

I  iVil\ 

r.8C 

897 

1  061 

2  l.'^O 

1  257 

3  6.i6 
■j80 

1  iC4 

i3  7C5 

2  333 

071 

2  181 
1349 
3329 

3  170 
I  993 
I  7  05 
1748 
1  725 
1  993 
3  859 
I  2S1 

720 

3  172 
702 

I  io5 
1  533 

1    K27 

877 

1  223 

60  736 
12  53o 
8o36 

2  973 

7  3o4 
I  68'4 

8  124 
2097 

867 
1  537 
1  9^6 
1  a85 

848 
a  553 

829 
1  I9'i 

4  319 

«  19""' 
6627 

1  832 
1  19 
1  878 

1  598 

2  810 

3  0a6 

842 

'.•97 

1  44' 

■  9^4 

2024 

7-'9 

761 

925 

58.1 

I  438 

721 

1  248 

3537 

682 

1  777 
752 
y33 

49 
88 
49 

188 
33 
5o 

643 
97 

33 

93 
36 

91 
121 
70 

52 

56 

74 
65 
i46 
46 
27 
83 
.36 
39 
56 
05 
35 
69 
3  169 
725 
373 
m 
326 
03 
371 
79 
33 
60 
88 
41 
3r 

101 
3i 
33 

'99 
.56 

203 

37 
3o 

69 
Ô9 
118 
1.53 
3o 

O2 

87 
76 

29 
23 

32 
20 
73 

3i 

6a 
16a 
3i 
94 
40 
49 

58 
106 
55 
196 
53 
63 
695 
91 
3o 
91 
63 

i'4 
159 
68 
66 
79 
86 
90 
190 
4a 
33 
ya 
40 
5o 

67 

7' 

67 

7i 

3598 

7O0 

428 

109 

355 

84 

43a 
Jll 

37 
59 
88 
55 

23 

i36 

29 
54 

201 
38 

376 
56 
40 
81 
55 

125 

195 

38 
48 
53 

94 
73 

23 

35 

41 
ai 

68 

47 
54 
l48 

53 

106 

46 

40 

5Ô5 

1  356 
892 

a386 

746 

7<;3 

12  994 

2  617 

968 
1  9O6 
1  448 

1  738 

2  484 
I  880 
1  2:^9 
1  943 
1  440 
1  08  : 
3423 
I  c.jj 

5i8 

2284 

544 
820 

1344 

I  0.91 

863 

1  027 

47257 
Il  009 
9306 

'  949 
5090 
1  ia-< 
6658 
1  370 

883 
1  055 
1  839 
i  lyS 

935 
2842 

781 
1  042 
4  323 
I  174 
6  122 

1  3i7 

9Ô1 

1  952 

1  073 

a  i54 

3588 

786 

73.., 

1  o83 

1  O73 

1  i»5o 

932 

734 

928 

73^ 

I  653 

879 
1  573 
3O69 

715 

1  9«7 

7'.>0 
1  074 

58g 

1  a4a 

Rhin  (Bait-;.  < 

1  Guebsviller 

787 

2  335 

( 

Uibeauvillé 

TliaiiD 

7  0 
606 

13  341 

Rhôuc 

Viliefianche 

3  644 

I    0.!6 

Sadue(Baut«-) 

1  935 

Vesuul 

1  54(1 

3043 

( 
Uu-et-Uin..  * 

^  Chalon-sur-Saône.. 

a  61c 

3  04û 

i 

1  2/7 

( 

^  Màcon 

La  r lèche 

I  91. 
l63i 
1  8o« 

SartliC 

Le  Mans  

3  820 

Savoie 

Sainl-Calais 

Alberlville 

Chainbéry 

Moutiers 

1  2ab 

55«j 

3  iO?< 

60*; 

Savoie  (H.-) 

St-J.-de-Maurienne. 

Annecy  

Boiineville 

Sl-J«heD-«D-^eiievois 

Thouuu-les-Baius  . . 
l'aris 

824 
l3.jS 
HT* 

83/ 

I  o54 

48879 

Seine 

Saint-Denis 

Il  i4a 

9  799 

2019 

\  Le  Havre 

5  3iJ2 

Beiue-Iufér. 

( 

iNeufcliâiel 

Kouen 

k  Yveiol 

I  i34 
6923 
1  532 

( 

S.*ei->larne  ^ 

Coulommiers.. 

Foiiiaiuebleau 

Meaux 

85a 
176O 
I  9Î4 

/ 

Mclun 

1  250 

1 

97'J 

( 

B.-el-Oise..  < 

Corbeil 

EUnipcs 

Miiiilcb 

1  Pontoi.se 

1814 

80^1 
1  143 
4  44J 

( 

'  Hainbouillet 

1  3i5 
6  543 

Bressuire 

1  3m 

8èvres(De»i-) 

Melle 

Niori 

l'ariLenay 

f  Abbeville 

1  07U 
1  97' 

1  ut 

2  -.'5i 

3  53t 

Somme. . . . 

(  Uuullens 

6<Ml 

/  Monididier 

7"! 
87t 

(  AIbi 

1  75.- 

Tarn 

!«.»■ 

j  Gaillac 

[  Luvaur 

.9.V 

67- 

rarii-et-Uar. 

'  Gaslelsarmsin 

'  Moissac 

7a: 

Monlauban 

I  65' 

8»». 

Var 

Vauclusc . . 

Dra^ui^'Hau 

Toulon 

[  Api 

)  Avig-non 

j  Carpeiilras 

Orange 

178 
376» 

7' 
189 

77 
I  W-. 

i34i 


Dossiers  de  la  a  D.    C. 


i34^ 


DfPARnUIKTS 


Vendée 


Vienne. 


Tienne  (Rante-), 


Vosges . 


Tonne . 


HRRCSDlSSEMEliTS 


Fontenay-le-Comte. 
La  Roche-sur- Yon. 
Les  Sables-d'Olonne 

Chàtellerault 

Civray 

Loudun 

Montmorillon 

Poitiers 


Bellac 

Limogées 

Rochechouart. 
Saint- Yrieix. . . 

Epinal 

Mirecourt 

Neufchàteau . . . 
Remiremont, . . 

Saint-Dié 

Auxerre 

Avallon 

Joig'ny 

Sens 

Tonnerre 


France  entière  (90  départements). 


Population 

1«  6  mart 

1921. 


122  333 
14I)  9Ô1 
128  008 
58067 
^4  on 
3i  906 
57  542 
ii4  222 
69076 
i85  937 
5o  261 
44961 
ii5  53o 
5o644 
89518 
79  7 «4 
98288 

90088 
29786 
71  106 
52  o65 
3o  178 


liRl\GES 


1922. 


1  0C4 
1  36o 

I  322 

509 
408 
341 

520 

957 
680 

I  S52 
5i5 
478 

989 
462 
365 
755 

I  032 

824 
219 
619 

479 
248 


39209766  888220  456221 


1921. 


i33o 
1  678 
1478 

654 
53a 
334 
6/,8 

1  142 

795 

2  190 
6o3 
564 

I  3r6 
601 
391 
933 

I  307 

897 
281 

749 
576 
299 


DITORTES 


192?. 


27  (384 


1921. 


19 

108 

18 

II 

106 

46 

36 

5i 

no 

82 

n 

66 

58 

28 


XAlSSiSCES 

d'enfants 

ikhrh  ïjvaits. 


1922. 


82  557    759  846 


1921. 


2  5i4 

2646 

3  3o8 

3461 

2773 

3074 

I  O'jO 

I  208 

0^7 

982 

620 

63 1 

I  oSo 

I  i65 

I  973 

2  109 

I  203 

I  271 

3  170 

3572 

I  092 

I  2l3 

946 

"I  016 

2  270 

2  5io 

I  030 

I  088 

722 

767 

1  801 

I  9'8 

2  032 

2  109 

I  369 

I  565 

436 

447 

1  162 

I  181 

856 

90a 

5o5 

on 

8i3  896 


MORT-ÎIÉS 


1922. 


no 
78 
48 
34 


85 
81 

125 

37 
81 

120 
45 
22 
86 

i38 


34  854 


1921. 


99 
118 


66 

32 
23 
32 

96 
45 
129 
41 
33 

i56 
39 
44 
98 

io3 

62 
i5 
43 

36 

23 


DtCiS 


1922. 

1921. 

2  169 

a  2F6 

2824 

2928 

2008 

2841 

I  024 

I  o65 

623 

740 

547 

570 

884 

9«4 

'  970 

206a 

I  057 

I  l42 

2979 

3  084 

726 

800 

053 

690 

I  837 

2047 

1  002 

•   998 

737 

7i5 

I  178 

I  186 

1  554 

I  520 

I  85o 

2  038 

609 

639 

1443 

1  552 

I  080 

1  108 

576 

65o 

689  267 

tige  373 

TABLEAU   III 
Mariages,  naissances  vivantes  et  décès  en  divers  pays  depuis  1913. 
Nombre  en  milliers. 


^  ^ 

ANNÉES 

S 

.s 

1 
M 

s. 

(S 

—  s. 

s. 

ai 

1 

60 
S, 

i 

î 

■ç 

i 

B 

1 

tt 

il 

I9i3. 
1914 
I9«5 
191O. 

1917. 
1918 
I9".t- 
i9-'-o. 
1921 

I9.;;. 
I9'4- 
191-i- 
I9ïG 
1917 
I9J8- 

1920. 


I'  MARIAGES 


286 

34 

22 

30 

i5 

33 

19 

46 

27 

5oo 

48 

61 

3l2 

i38 

40 

264 

67 

43 1 

42 

294 

35 

24 

20 

16 

83 

18 

47 

32 

45 1 

42 

4i 

205 

i34 

42 

252 

65 

453 

43 

36 1 

36 

24 

19 

16 

33 

18 

29 

20 

274 

43 

25 

86 

128 

88 

186 

56 

445 

45 

280 

3i 

21 

21 

«7 

35 

19 

28 

22 

274 

47 

3o 

125 

«37 

37 

106 

» 

434 

40 

209 

3o 

21 

ai 

18 

36 

20 

3o 

23 

3o8 

49 

83 

180 

142 

33 

97 

» 

448 

34 

287 

85 

23 

23 

30 

39 

i5 

41 

36 

358 

5o 

44 

201 

i4i 

3o 

106 

57 

5oi 

33 

869 

44 

27 

25 

i5 

40 

19 

77 

3l 

848 

58 

97 

553 

167 

49 

3i4 

73 

480 

41 

38o 

47 

27 

27 

18 

43 

24 

84 

35 

802 

65 

107 

623 

175 

» 

492 

» 

546 

52 

321 

39 

» 

27 

18 

39 

24 

» 

38 

697 

64 

88 

45G 

i65 

» 

418 

» 

519 

47 

2 

'  ENFANTS 

NÉS  VIVANTS 

882 

121 

100 

72 

61 

i3o 

87 

i58 

90 

I  794 

174 

170 

790 

618 

200 

I  123 

3io 

I  757 

186 

879 

124 

99 

73 

62 

129 

88 

l52 

87 

1776 

177 

i56 

753 

608 

'94 

I  Il4 

827 

I  808 

i38 

8i5 

n4 

96 

70 

59 

123 

83 

"9 

76 

I  354 

167 

124 

480 

63i 

196 

I  109 

820 

I  799 

i35 

781I 

no 

9' 

72 

66 

122 

80 

94 

74 

1  C08 

173 

99 

882 

J9',) 

..,3 

882 

» 

1  8û5 

i3i 

668 

97 

86 

70 

65 

131 

81 

88 

72 

912 

173 

87 

4io 

602 

188 

714 

» 

1  812 

i3o 

663 

99 

«7 

73 

64 

118 

79 

88 

73 

927 

168 

85 

470 

6i3 

179 

649 

io3 

'  792 

126 

692 

106 

8J 

69 

59 

IIJ 

64 

112 

72 

l  261 

i64 

128 

5o3 

585 

168 

763 

286 

•  779 

122 

908 

137 

100 

78 

7« 

189 

85 

i38 

81 

I  5X2 

193 

i64 

834 

623 

» 

I  128 

» 

3  026 

i36 

849 

133 

» 

79 

65 

127 

82 

» 

81 

1476 

190 

i03 

8i3 

649 

» 

I  036 

» 

I  991 

i36 

28 
28 
29 
28 
26 
24 

3o 

29 


1918. 
i9>4 
191J. 
1916. 
I9'7 
19'8 
1919 
1920. 

1921. 


5o5 

73 

7i 

35 

32 

77 

52 

118 

55 

976 

76 

108 

73i 

449 

120 

664 

19a 

I  027 

oa 

0T7 

74 

71 

3b 

33 

78 

bi 

117 

54 

I  023 

78 

109 

770 

45o 

118 

643 

i83 

I  102 

5a 

062 

8a 

7b 

37 

83 

88 

52 

i33 

52 

993 

80 

lOI 

748 

452 

123 

74  « 

«94 

ro94 

53 

5o8 

7« 

71 

39 

34 

78 

33 

126 

5i 

936 

84 

lOI 

696 

442 

129 

722 

» 

I  188 

3/, 

499 

b9 

73 

39 

34 

77 

39 

i36 

53 

I  Ojo 

87 

123 

709 

466 

«34 

708 

» 

I  200 

48 

Ci  2 

78 

79 

39 

43 

104 

93 

I54 

70 

I  227 

ii5 

«37 

865 

696 

249 

I  16S 

297 

1493 

50 

;>o4 

73 

79 

4o 

36 

84 

63 

125 

55 

978 

93 

n4 

737 

484 

i54 

684 

261 

I  282 

66 

4t;6 

68 

67 

40 

34 

78 

53 

•«7 

56 

889 

82 

io3 

674 

494 

» 

663 

» 

I  42a 

56 

4-J9 

bo 

» 

37 

3i 

73 

47 

» 

5o 

8i3 

84 

100 

696 

456 

» 

625 

» 

1  289 

54 

('/)  N.>:i  co-nprU  l'Alsace  et  Lorraine.  Depuis  1913,  frontières  acluellei,  non  compris  :  en  l.>i'J,  le 
et  le  Wurtemberg;  en  1921,  les  dfu.\  Mccklenibour;;,  le  WuiU-mljerg  et  la  Sarie. 
(')  0)  dcparleineii  s,  y  compria  l'Alsace  el  Lonsiiue. 
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i34A 


1913. 

1915. 
191O. 
i9«- 
i9i« 
I9''.t 
1920. 
1921 


I9>3 
191',. 
191:.. 
19111 
1917. 
1918 
>9«9- 
1920. 
192 1. 


I9'3 
19'4 
191J 
191G. 
«9'7 
l'JlH 
"J"J 

I92U. 

1921- 


TABLEAU   IV 

Proportions  pour  10000  habitants  des  nouveaux  nnariés,  des  enfants  nés  vivants 

et  des  décès  en  divers  pays,  de   1913  à    1921. 


1 

ISSiES 

—  ^ 

J 

J3 

■3 

g 

<4 

0 

s 

rt 
a 

■i  J 

g 

^ 

9  E 

5" 

-s 

1  -2- 

1 

.2 

j« 

1 

i 

J 

i 

i 

s 

r   NOUVEAUX   MARIES 


107 

.43 

102 

144 

12C 

118 

118 

140 

i38 

i54 

i55 

161 

i5i 

i36 

l32 

i49 

i83 

162 

::3 

109 

i48 

108 

i38 

129 

116 

114 

144 

114 

i36 

i36 

110 

98 

i3o 

i37 

i4i 

168 

168 

"175 

>94 

102 

III 

i3o 

129 

116 

108 

89 

100 

82* 

i33 

08 

42 

124 

125 

10a 

143 

i64 

181 

J49 

i3o 

102 

i44 

137 

123 

iiC 

80 

"4 

83» 

•  44 

83 

Oa 

i3a 

118 

58 

» 

«57 

if>3 

i38 

126 

96 

i4o 

i4o 

123 

120 

94 

118 

94* 

i44 

90 

91 

i36 

107 

54 

» 

160 

i3C 

i53 

142 

io3 

l52 

149 

i33 

90 

i3i 

l32 

108* 

l48 

120 

io4 

i34 

1»0* 

61 

159 

180 

l32 

«97 

180 

122 

iC4 

i36 

i38 

114 

247 

i58 

208* 

172 

2jC 

283 

162 

i37' 

177 

3o4 

172* 

!56 

202 

192 

120 

17G 

137 

i4â 

142 

272 

180 

296* 

>9i 

294 

3i8 

169 

» 

279 

1) 

I95* 

l'ii 

169 

lOo 

» 

iC4 

i36 

l32 

i4o 

)) 

iC8 

238* 

182 

238 

233 

i53 

» 

234 

» 

i83* 

«72  1 

2*  ENFANTS  NÉS  VI/ANTS 


241 

355 

328 

256 

a54 

232 

271 

235 

23 1 

275 

281 

216 

«9« 

3o4 

32o 

317 

4ai 

333 

aSa 

238 

261 

226 

250 

252 

229 

20g 

233 

220 

2G8 

282 

202 

i8< 

298 

319 

3ii 

4ai 

338 

279 

219 

239 

220 

242 

238 

210 

254 

i83 

«93 

204* 

2tJa 

iGi 

118 

3o8 

319 

3o5 

4o5 

33o 

271 

209 

229 

209 

243 

2C1 

211 

240 

«47 

«87 

i53* 

265 

128 

95 

290 

3il 

240 

» 

327 

366 

178 

2o3 

197 

237 

25 1 

203 

243 

i38 

182 

.39* 

2O0 

ii3 

io4 

288 

302 

19a 

» 

324 

263 

'77 

200 

«99 

241 

242 

203 

238 

«4« 

«84 

143* 

248 

ii4 

121 

294 

285* 

181 

143 

3aa 

35o 

i85 

220 

200 

226 

219 

196 

192 

«79 

i84 

200* 

242 

102 

i3o 

283 

270* 

212 

4oa 

3i6* 

335 

254 

281 

222 

254 

203 

235 

253 

224 

209 

271* 

281 

221 

2l3 

3oo 

» 

3io 

n 

36a* 

253 

224 

202 

» 

240 

240 

214 

243 

1) 

2U8 

25J" 

274 

219 

207 

3o5 

» 

3o4 

a 

35i* 

25o 

3°  DÉCÉDÉS 


i38 

i55 

'7« 

125 

l32 

137 

iCi 

181 

143 

l3o 

123 

'39 

17C 

231 

20O 

.87 

261 

193 

107 

i4o 

100 

103 

120 

i35 

■  38 

150 

«77 

i38 

100 

124 

142 

185 

a20 

«^^4 

«79 

aJS 

206 

io5 

157 

171 

17G 

128 

i34 

'47 

iSg 

2o3 

i33 

i5i* 

I2J 

'3j 

«84 

221 

«'J9 

204 

245 

203 

i<A 

i44 

14e 

i65 

i34 

i36 

i3G 

i05 

190 

129 

143* 

129 

l32 

•74 

2l3 

203 

'97 

» 

ai5 

IIO 

i44 

143 

166 

l32 

l32 

i34 

17O 

214 

l32 

lOi* 

i3i 

iC4 

«79 

223 

3l3 

I<J3 

» 

ai4 

m 

176 

160 

180 

i3o 

i63 

«79 

285 

249 

190 

i8</ 

«71 

210 

a23 

33 1 

396 

330 

4«a 

268 

100 

«37 

i5!l 

17O 

i3o 

i33 

«44 

i8<j 

2o3 

i4o 

i58* 

l32 

i5o 

190 

233 

a',7' 

190 

368 

aaS* 

i»7 

124 

»4o 

i48 

129 

ia4 

i33 

i5y 

«9« 

«44 

l58» 

««9 

139 

17a 

238 

u 

188 

» 

234* 

io5 

lai 

i30 

» 

110 

iij 

ia4 

i4o 

» 

127 

l43» 

III 

i35 

«77 

213 

n 

175 

» 

»27* 

99 

i65 
170 
i8a 
«43 
'«7 
ii3 
tOS 
ao6 
«T4 


a6i 
360 
aôJ 
a59 
3â^ 
234 
ai5 
a54 
233 


95 
93 
9« 

a6 

9« 
148 

95 
103 

87 


-^uTA.  —  Les  nombres  marqués  d'ua  aslérisque  (*)  soat  provisoires.  —  (a)  9J  dé|iartemeaU  y  compris  l'Alsace  et  Lorraine. 
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qui  ne  [>ortent  pas  et  des  précisions  qui  risquent  d'offus- 
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Les  I 

Oueslioat  Acluelki  I 

Chronique 

^:::T:::::::::K::::::nn::::::::Tr::::::::::K:::n:::::n:::::n:::::::nn:::n::::::::::::::::::::::::::::  j  de  la  Pre««e  | 

PARAIT   LE  SAMEDI  {46  fascicula  par  an;  tabla  semestrielles)  :  ~*~                j 

PRIX    DU    NUMÉRO  :   o   FR.   60  j  L'AcHonCalhoUiiBe  | 

Abonnements  :  Six  mois,  11  fr.:  un  an,  20  fr.  Etianget,  13  et  25  fr.  i  _        ...         .    .r      : 

j  Advenial  Regnum  Tuum  j                    BUREAUX  :  5.  RUE  BAYARD,  PARIS-Vlll»                    ]  oéfea J  ReUiieuw  | 
^ y^        (Chèques  postaux  :   Maison  de  la  Bonne  Presse,    Paris,  C*  N°  1668.)        ^ _rl 


Sommaire  analytique 


fl  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  > 

et  €  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  • 

Un  nouveau  Bienheureux  français.  —  Le  Père 
Michel  Garicoïts  (Lettre  de  M"  Gieure,  év.  de 
Bayonne) :  1347. 

La  lie  du  bienheureux.  -^  Le  séminarisle  et  le  prêtre.  Le  supérieur 
eu  Grand  Séminaire.  —  Le  fondateur  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de 
Jésus,  de  Bélharram.  Esprit  et  but  du  fondateur.  —  L'œuvre  des  mis- 
tloncaires.  La  part  du  R.  P.  Garicoïts.  —  Sa  mort  :  1347. 

Ses  principales  vertus  et  qualités.  —  Sa  force,  sa  sagesse,  sa  foi,  son 
t  jDiililé,  son  esprit  d'obéissance  :  1332. 

Enseignement  secondaire.  —  Réforme  du  plan 
des  études  (Décret  3.  5.  23)  :  1336. 

i'  Rapport  de  M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'Instmction 

publique  :  1356. 

Tout  système  scolaire  appelle  des  réformations  périodiques  fondées 
«ur  l'expérience.  Conclusion  de  récentes  discussions  (assurer  l'équilibre 
de  la  culture  classique  et  scientifique;  rehausser  le  niveau  des  études 
et  en  faire  bénéficier  «  tous  les  mérites  »j.  Caractère  utilitaire  des  pro- 
grauimes  du  xix<  siècle  :  1356. 

Pourquoi  le  programme  de  i902  ne  peut  être  maintenu.  —  Nécessité 
de  différencier  l'enseignement  pratique  du  2*  degré,  primaire  supérieur 
et  technique,  de  l'enseignement  secondaire,  instrument  de  culture  géné- 
rale. Quelques  échecs  et  inconvénients  du  pro^Tamme  de  1902.  Lignes 
directrices  de  la  refonte  nécessaire  :  1358. 

Dispositions  fondamentales  de  la  réforme.  —  Latin  obligatoire  de  la 
6*  à  !a  Z'  incluse  ;  le  grec  depuis  la  4'  ;  option  entre  l'enseignement  clas- 
sique et  l'enseignement  moderne  à  l'issue  de  la  3«;  études  scientifiques 
eommunes  jusqu'à  la  première  partie  du  baccalauréat  ;  maintien  et 
renforcement  de  l'enseignement  des  langues  vivantes;  institution  d'un 
certificat  classique  élémentaire,  délivrable  au  sortir  de  la  3%  et  néces- 
saire pour  l'inscription  au  baccalauréat.  Baccalauréat  à  sanction 
aaique  :  1360. 

Disfositiùns  complémentaires.  —  Mesures  générales;  mesures  acces- 
Kiires;  mesures  en  perspective:  1362. 

2*  Texte  du  décret  :  1364. 

3*  Premiers  commentaires  :  1365. 

«  Sus  au  décret  »  (Edouard  Hef.riot,  Œuvre).  —  .\pprobations  et 
réserves  iTemps'.  —  Les  études  classiques  et  le  décret  Bérard.  Lettres 
et  Sciences,  grec  et  latin.  L'utilité  du  monde  latin.  Psychologie  de 
l'obligation  (Cb.arlbs  Macruas,  Action  Française). 

4'  Notes  complémentaires:  1371. 

Correspondance  entre  M.  Léon  Bérabd  et  M.  Viciqp  Béram,  prés. 
Commission  de  l'enseignement  du  Sénat.  —  Observations  de  M.  Lucien 
RoMiEB  {Journée  Industrielle). 

5'  Références  documentaires  :  1376. 

Leçons  de  l'histoire.  —  Les  Britanniques  et  les 
précautions  militaires  (Discours  de  M.  R.  Poincaré 
a  Lunkerque,  le  15.  4.  23)  :  1378. 

Historique  de  Dunkerque,  «  foyer  d'énergie  »  :  des  origines  au 
ivu*  siècle;  les  maîtres  successifs.  Sous  Louis  XIV:  «  h  joye  d'être 
an  roi  •-.  .Ku  ivni«  siècle  :  les  jalousies  de  l'Angleterre.  La  ho'nte  de  la 
taix  dX'trecht  :  Dunkerque  est  démantelée.  Les  garanties  prises  contre 
la  France  par  l'Angleterre  sont  une  leçon  pour  nous.  Durant  la  Révo- 


lution :  héroïsme  de  la  yille  dans  sa  résistance  aux  Anglais.  La  Grand* 
Guerre.  L'effort  accompli  par  l'Angleterre  a  été  superbe.  Hais  c'eit 
«  nous  que  la  guerre  a  le  plus  durement  frappés  ».  Prenons  nous 
aussi  nos  garanties. 

Informations  ei  Controverses.  —  La 

natalité  et  le  Code  civil  iFbr.na.vd 

de  l'Alliance  nationale  pour  l'aaroissemey^dU^^a.  fopàliy 

tion  française)  :  1382.  /  ,i  [^  .^ — --v/.: 

Le  Code  civil  en  morcelant  les  propriétés  ruralÂ  mit 
cause  la  dépopulation  dans  les  campagnes.  /   "   ■ 

Articles  remarqués.  —  La  fête  del  Jeaàn^  «L'Ard  |  "...  » 
i°  «  Le  peuple  républicain  boude  li,  fête-  dï  Jeanne/  't  / 

d'Arc  »  ((irsT.WE  Hervé,  Vicloire)  :  138^.'  -    '■„.       ^,  ''<J'->'/ 
2'  Réflexions  sur  un   défilé    Léo.n  DALDEiyXffiaB~"T>a7»r\ 

çaise]  :  1387. 
3'   Pourquoi   certains   protestants    fêtent   Jeantte 

(Locis  Lapon,  Evangile  et  Liberté)  :  1389. 


la  famille  M 


i  L'ACTION  CATHOLIQUE  • 


L'évolution  du  «  grand  Jour  » .  —  Un  nouveau 
cérémonial    de    Communion     solenneUe     i  abbc 
J.  Devres,  Revue  du  Chant  Grégorien,  :  1391. 
Le  «  grand  jour  »  n'est  plus  celui  de  la  «  première  »  Communion 

Importance  plus   grande  à  donner   à  la  «  Rénovation  des  vœux  d'j 

Baptême  ».  —  Cérémonial  de  la  «  Rénovation  des  vœux  du  Baptême  x 

et  de  la  «  Consécration  à  la  Très  Sainte  Vierge  ». 

Enseignement  et  Propagande.  —  Comment  fonder 
une  bibliothèque  d'oeuvre  catholique?  (Marcel 
Langlois,  Action  sociale  de  la  Femme}  :  13'J6. 

Organisations  neutres.  —  Les  Résidences  sociales 
et  leur  avenir  (Robert  de  Billy,  République  fran- 
çaise) :  1402. 

Une  œuvre  protestante,  anglaise  et  mondiale.  L'esprit  des  a  rés:- 
dences  ».  Activité  et  organisation  (diverses  œuvres  socialesi.  L'édma- 
tion  de  la  vie  en  commun.  Relations  avec  l'industrie.  Qualité  des  rési- 
dents. Les  cités-jardins. 

LE6ISLATI0N  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Ecole  primaire  publique  et  Religion.  —  La  liberté 
du  jeudi  et  la  neutralité  scolaire  (J.  Lvire.ntie, 
BuVelin  de  la  Société  générale  d'Educ.  et  d'Ènseig.)  :  1403. 

Organisation  récente  de  cours  de  gymnastique  dans  les  écoles  pri- 
maires, le  jeudi  après-midi.  Les  élèves  ne  peuvent  suivre  les  cours 
d'instruction  religieuse.  Illégalité. 

Lois   nouvelles.    —   Habitations   à   bon    marché 
(L.  27.  4.  23)  :  1406. 
Capital  des  sociétés  :  fixation  primitire  et  augmentations  annuelle*. 

Jurisprudence.   —  Associations    cultuelles    (Cons. 

d'Etat,  Cont.,  23.  3.  23)  :  1407. 

Eglise  construite  en  exécution  d'un  legs  fait  sous  celle  condition 
avant  1905  à  un  établissement  du  culte,  par  une  cultuelle  auriculaire 
des  biens  dudit  établissement.  —  Exonération  de  certains  impôts^^fon- 
cier,  portes  et  fenêtres,  mainmorte),  prévue  par  l'art.  24  L.  1'.'.  7.  09 
réservée  aux  édifices  cultuels  qui  avaient  une  existence  efteclivo  lori 
de  la  dévolution  réglementée  par  l'art.  4  L.  1905.  —  Décharge  relusée. 
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IICT1IELLE8  ))  et  « 


DE  LA  PBESSE  )) 


UN   NOUVEAU    BIENHEUREUX    FRANÇAIS 


Le  Père  Miche!  Garîcoïts 


Lettre  de  M^'"  Gieure,  évêque  de  Bayonne 


[...]  Michel  Garicoïts  est  né  le  i5  avril  1797  au 
hameau  d'Ibarre,  du  village  de  Saint-Just,  doyenné 
de  Larceveau,  en  Na"varre  française,  en  plein  pays 
Basque.  A  vol  d'oiseau,  le  hameau  d'Ibarre  est  à 
vingt  kilomètres  de  Jaxu,  patrie  des  aïeux  paternels 
de   saint  François-Xavier. 

Comme  saint  Vincent  de  Paul,  pour  qui  il  avait 
une  dévotion  tendre  et  avec  qui  il  eut  plusieurs 
traits  de  ressemblance,  Michel  Garicoïts  naquit  de 
parents  pauvres.  Tout  enfant,  comme  le  saint  des 
Landes,  il  garda  le  troupeau  domestique.  Peu  après, 
il  est  placé  comme  berger  dans  une  commune 
voisine. 

Le  séminariste  et  le  prêtre  '''. 

A  seize  ans,  il  revint  dans  la  maison  paternelle. 
Sa  résolution  était  prise  ;  au  fond  de  son  cœur 
il  entendait  un  appel  pressant  :  il  serait  prêtre.  Mais 
ses  parents  étaient  pauvres  1  comment  pourvoir 
aux  frais  de  son  instruction  ?  La  bonne  grand 'mère, 
vieille  Basquaise  à  la  foi  ardente,  tranche  la  diffi- 
culté :  «  Le  ciel  y  pourvoira  ;  nous  ferons  tout  ce  qui 
dépendra  de  nous  ;  le  bon  Dieu  fera  le  reste.  »  Elle 
va  trouver  le  curé  de  Saint-Palais,  lui  parle  des 
desseins  de  son  petit-fils.  Le  vénérable  curé  devine. 
Envoyez-moi  votre  enfant,  dit-il  ;  il  sera  à  mon  ser- 
vice ;  je  lui  donnerai  les  premières  leçons  de  lalin. 

Michel  avait  dix-sept  ans.  Il  se  mit  à  l'étude  avec 
cette  énergie  qui  le  caraetérisait  en  tout.  Les  pro- 
grès furent  rapides,  surprenants.  Mais  il  fallait  un 
milieu  plus  favorable.  Les  ressources  manquent  pour 
le  faire  entrer  au  Séminaire  ;  on  le  met  au  service 
de  l'évêque  de  Bayonne,  à  la  condition  encore  qu'il 
poursuivra  activement  ses  études.  Ses  fonctions  nou- 
velles semblaient  devoir  gêner  ses  travaux  de  classe. 
Mais  l'évêque,  désireux  de  favoriser  les  aspirations 
de  Michel,  le  plac«  comme  externe  dans  une  des 
pensions  de  la  ville.  Et  le  voilà  bientôt  à  la  tête 
de  sa  classe,  ravissant  ses  maîtres  par  son  achar- 
nement  au    travail,    la    vivacité  de   son   intelligence. 

Lo  secrétaire  de  Mgr  Loyson,  M.  le  chanoine 
Honnert,  le  prend  en  affection  et  l'envoie,  à  ses 
frais,  au  Petit  Séminaire  d'Aire,  où  il  poursuit 
brillamment  ses  études.  Après  la  philosophie,  il 
commence  la  théologie  au  Grand  Séminaire  de  Dax. 
Il  y  avait,  à  ce  moment,  dans  cet  établissement  un 
supérieur  et  des  professeurs  dont  les  noms  sont 
restés  célèbres  dans  la  mémoire  des  prêtres  de  celte 
génération.  «  On  devine  tout  ce  que  dut  gagner 
l'abbé  Garicoïts  à  l'école  de  pareils  maîtres.  Elèves 
et  professeurs  étaient  émerveillés  de  ses  succès... 
Dans  le  cours  de  sa  longue  carrière  de  professeur, 
le  supérieur,  M.  Dupoy,  n'avait  pas  rencontré  une 
intelligence  douée  à  la  fois  d'autant  de  sagacité 
et  de  lucidité,  de  vivacité  et  de  justesse.   »  (2) 

(i)  Sous-titres  ajoutés  par  la  D.   C. 

(2)  Vje   dn    Vénérable   Michel   GaricoUs,   par   le  P.   B.vsi- 

UDE    BoURDE>'NE,    p.    87. 


Il  n'a  pas  terminé  son  cours  de  théologie  que 
son  évêque,  Mgr  d'Astros,  appréciant  ses  talents  et 
la  maturité  de  son  esprit,  le  nomme  professeur  au 
Petit  Séminaire  de  Larressore.  Celte  maison  pos- 
sédait alors  une  pléiade  d'hommes  remarquables  ; 
il  suffit  de  citer  les  iioms  :  Mgr  Hiraboure,  mort 
évêque  d'Aire  ;  MM.  Bontoey  et  Haramboure,.  morts 
grands  vicaires  ;  'SI.  Saint-Guil^',  curé-archiprêtre  de 
Pau  ;  M.  Franchistoguy,  plus  tard  vicaire  général, 
et  enfin  M.  l'abbé  Ceslac,  le  futur  fondateur  de« 
Servantes  de  Marie.  Dans  ce  milieu  de  choix,  l'abb'- 
Garicoïts  n'est  inférieur  à  aucun. 

En  décembre  1823,  l'abbé  Garicoïts  est  ordonn'; 
prêtre.  L'année  de  sa  béatification  sera  donc  l'ann- ■ 
du--  centenaire  de  son  sacerdoce,  comme  sa  béat!-' 
fication  en  la  fête  de  l'Ascension  rappellera  sa  mort, 
survenue  le  jour  même  de  la  fêle  de  rA-"n?io:i 
en  i863. 

Le  supérieur  du  Grand  Séminaire. 

Le  fondateur  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Jésis 

de  Bétliarram. 

L'année  suivante,  l'abbé  Garicoïts  est  nommé 
vicaire  de  Cambo.  Son  ministère  y  fut  actif  et  féconil. 
II  y  développe  la  pratique  de  la  comniuniou  fré- 
quente, se  souvenant  combien  lui-même  avait  souf- 
fert des  sévérités  jansénistes. 

Deux  ans  après,  Mgr  d'Astros  le  nomme  profes- 
seur de  philosophie  au  Grand  Séminaire  de 
Bétliarram.  En  réalité,  il  est  envoyé  là  pour  une 
besogne  quasi  univereelle.  Le  supérieur  est  ocio- 
génaire,  presque  défaillant.  Il  sera  professeur,  éco- 
nome, directeur  de  la  Communauté,  Il  suffit  à  tout 
et  fera  bientôt  du  Grand  Séminaire  de  Bétliarram 
une  maison  modèle  :  «  C'est  à  l'abbé  Garicoïts, 
en  grande  partie,  que  le  Grand  Séminaire  de 
Bétharram  dut  ses  importantes  réformes,  lesquelles, 
tout  en  maintenant  l'esprit  «acerdotal,  y  firent 
fleurir  l'étude  approfondie  des  sciences  ecclésias- 
tiques, et  rélevèrent  bientôt  au  rang  des  bons  sémi- 
naires   de    France.    »  (i) 

Des  l'année  1828,  Mgr  d'Astros  avait  résolu  de 
n'avoir  qu'un  Grand  Séminaire,  qu'il  établirait  à 
Bayonne.  Que  ferait-il  de  Bétharram  ?  Il  y  mettra 
des  missionnaires  diocésains.  «  Je  réfléchis  depuis 
longtemps,  écrit-il  au  supérieur  M.  Lassalle.  à  ce 
que  je  pourrais  faire  de  la  maison  de  Bétharram , 
quand  j'en  aurai  retiré  le  Séminaire,  et,  après  tout»  s 
mes  réflexions,  il  m'a  semblé  que  rien  ne  convenait 
mieux  que  d'y  placier  mon  établissement  des  rhis- 
sions.  Les  missionnaires  augmenteraient  la  dévotion 
pour  ce  saint  lieu.  Comme  il  y  aurait  toujours  quel- 
qu'un en  résidence,  les  gros  pécheurs  qui  y  vien- 
draient de  loin  y  trouveraient  toujours  un  ministre 
charitable  pour  les  jeter  dans  la  piscine.  Les  sta- 
tions du.  Calvaire  y  seraient  prêchées  avec  zèle  par 
ces  Messieurs...  Je  soumets  à  votre  sagesse  comme 
à  votre  zèle  et  le  projet  partiel  dont  je  viens  de 
vous  parler,  et  le  projet  général  de  l'établissement 
futur  des  missionnaires.   »  (a) 

Le  projet  ne  put  aboutir.  La  révolution  de  juillet 
éclate  ;  on  maintient  à  Bétharram  le  Grand  Sémi- 
naire. Mgr  d'Astros  est  transféré  à  Toulouse.  M.  Las- 
salle,   le    vieux    supérieur,    meurt.    M.    l'abbé  Gari- 


(1)  lie   du   V.   Michel   Garicoïts,   p.  67, 
(a)  Ibid.,  pp.  59-60. 
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coïts  est  nommé  à  sa  place.  Alors,  sous  la  direction 
ferme,  vigilante  et  paternelle,  du  nouveau  supérieur, 
commence  une  ère  nouvelle  pour  le  Grand  Sémi- 
naire :  les  abus  sont  réprimés  ;  la  discipline  reprend 
aes  droits.  Pendant  six  ans,  les  études  reçoivent  une 
vigoureuse  impulsion,  la  piété  refleurit.  La  parole 
ardente  du  supérieur  y  est  pour  beaucoup  ;  son 
exemple  surtout,  son  exactitude  aux  exercices  spi- 
rituels, sa  mortification,  sa  ferveur  entraînent  les 
oceurs. 

Plus  tard,  Tlgr  d'Arbou  reprenait  la  pensée  de 
Mgr  d'.\stros.  Il  appela  à  Bayonne  les  philosophes 
d'abord  et  bientôt  les  théologiens.  En  i834.  M.  Gari- 
coits  restait  seul  à  Bétharram,  supérieur  «  des 
quatre  grandes  murailles   »   de  la  maison. 

Que  va-t-il  faire  ?  «  Cette  solitude  élève  et  élargit 
son  âme  au  lieu  de  l'accabler.  Dans  son  ardeur, 
il  caresse  de  beaux  rêves  d'ambition  religieuse  :  il 
restera  dans  le  vieux  Bétharram  ;  il  y  établira  des 
missionnaires  qui  évangéliseront  les  campagnes,  une 
école  qui  élèvera  les  jeunes  paysans  dans  la  crainte 
du  Seigneur.  Il  poussera  tout  ce  qu'il  plaira  à  Dieu, 
pourvu  que  ce  soit  dans  sa  volonté  et  pour  sa 
gloire.  »  (i) 

Il  fait  part  de  son  dess^nn  à  Mgr  d'Arbou,  qui 
hésite  d'abord  et  l'appelle  à  Bayonne  pour  y  pro- 
fesser la  théologie.  M.  Garicoïts  se  rend  dès  le  len- 
demain à  son  poste.  Edifié  d'une  obéissance  aussi 
prompte,  Mgr  d'Arbou  le  renvoie  à  Bétharram  et 
lui   permet  de  donner  suite  à   ses   projets. 

Lls  commencements  furent  laborieux,  parfois 
pénibles.  Les  ouvriers  se  faisaient  attendre,  les  res- 
sources manquaient.  Les  difficultés,  les  épreuves, 
grandissaient  le  courage  du  jeune  fondateui".  Il 
avait  alors  trente-sept  ans.  Bientôt  les  sujets  se 
présentent.  La  société  compte  six  prêtres,  qui 
deviennent  d'ardents  missionnaires  ou  d'humbles 
instituteurs  à  l'occasion.  C'est  le  commencement  des 
missions  diocésaines,  c'est  la  préparation  à  l'édu- 
cation chrétienne  de  la  jeunesse.  L'évêque  approuve, 
patronne,  recommande  ces  œuvres.  Pendant  que  les 
missionnaires  se  répandent  dans  les  campagnes,  le 
collège  de  Bétharram  ouvre  ses  portes,  et  bientôt 
l'établissement  ne  peut  plus  contenir  les  élèves  qui 
accourent  de  toutes  parts. 

La  Communauté  a  grandi.  Les  ouvriers  se  font 
plus  nombreux  autour  du  supérieur.  Mgr  d'.Vrbou. 
fatigué,  se  démer  de  sa  charge  et  est  femplacé  par 
Mgr  LacroLx,  qui,  pendant  quarante  ans,  allait  gou- 
verner le  diocèse  de  Bayonne  avec  un  zèle  et 
une  sagesse  que  d'unanimes  hommages  ont  célébrés. 

Le  jeune  prélat,  dès  son  arrivée  à  Bayonne,  s'inté- 
resse à  l'Œuvre  de  Bétharram.  «  Avec  la  sûreté 
de  regard  et  le  sens  pratique  qui  le  distinguent,  il 
comprit  d'abord  les  bases  nécessaires  de  la  société 
naissante  et  les  conditions  de  son  développement. 
Revenu  à  Bétharram  en  iSii,  Sa  Grandeur  voulut 
bien  approuver  les  règles  de  ses  chers  missionnaires 
sous  le  vocable  de  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de  Jésus. 
D'après  leurs  constitutions,  la  société  comprend  des 
prêtres,  des  scolastiques  et  des  coadjuteurs  tempo- 
rels. Son  but  est  non  seulement  de  s'appliquer  à 
son  propre  salut  et  à  sa  perfection  avec  le  secours 
de  la  grâce  divine,  mais  encore  de  s'employer  de 
toutes  ses  forces  au  salut  et  à  la  perfection  du 
prcK:hain.  Son  esprit  est.  de  la  part  de  tous  les 
membres,  un  entier  et  filial  abandon  à  la  volonté 
de  Dieu,  d«s  évêques  et  du  supérieur...  Les  membres 
de  l'Institut  font  les  trois  vœux  de  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance  pour  trois  ans  d'abord,  et, 
après  ce  temps,  ils  l-s  font  perpétuels.  Leurs  prin- 
cipales a-uvrcs  consistent  dans  les  retraites,  les  mis- 


(i)  L'héroïsme   sacerdotal    en    l'abbé    Garicoïls    et    l'abbé 
Cestac,  par  l'abbé  de  &Lvi>ai;\e. 


sions,  le  service  des  pèlerinages  et  l'enseignement 
chrétien  de  la  jeunesse  dans  les  collèges  et  les 
séminaires.  »  (i) 

La  Congrégation  diocésaine  est  fondée. 

Esprit  et  but  du  fondateur. 

Il  est  intéressant  de  connaître  les  intentions,  lea 
ambitions,  dans  le  noble  sens  du  mot,  du  fondateur 
du  nouvel  Institut.  Quel  était  son  dessein  ?  Quel 
but  poursuivait-il  ?  Ceux  qui  vécurent  dans  son 
intimité  vont  nous  le  révéler.  Rien  n'est  plus  édi- 
fiant ;  rien  n'est  plus  sacerdotal.  Ces  témoignages, 
nous  les  empruntons  aux  dépositions  faites  au  procès 
apostolique  sur  les  vertus  et  miracles  du  Vénérable 
serviteur  de  Dieu  Michel  Garicoïts. 

Le  T.  R.  P.  \ictor  Bourdenne,  supérieur  générai 
des  Bétharramites,  s'exprime  ainsi  :  «  La  pensée 
lui  vint  d'établir  une  Congrégation  de  prêtres  auxi- 
liaires, laquelle  Congrégation  est  devenue  dans  la 
suite  l'Institut  des  Prêtres  du  Sacré-Cœur  de 
Bétharram.  Le^  but  du  serviteur  de  Dieu  était  de 
donner  à  l'évêque  des  auxiliaires  bien  obéissants, 
actifs,  effacés,  dévoués.  Il  voulait  former,  comme 
il  disait,  un  camp  volant.  Il  savait  qu'à  cette  époque 
les  évêques  avaient  à  se  plaindre  de  l'esprit  d'insu- 
bordination  et  de  l'égoïsme   de   leurs  prêtres.    » 

Le  Père  Quillahauquy,  secrétaire  du  Père  Garicoïts, 
fait   la   déposition  suivante  : 

«  Vers  cette  époque  (i833),  lui  vint  la  pensée  de 
fonder  une  Congrégation  religieuse  de  prêtres.  Il 
voyait  avec  tristesse  l'esprit  d'indépendance  qui 
gagnait  même  le  clergé  et  avait  reçu  à  cet  égard 
la  confidence  de  certains  Evêques.  C'est  pourquoi  il 
eut  la  pensée  de  réunir  autour  de  lui  des  prêtres 
qui  seraient  constamment  à  la  disposition  de  l'au- 
torité ecclésiastique  pour  se  dévouer,  au  premier 
signal,  à  tous  les  ministères  auxquels  on  voudrait 
les  employer.  Il  ne  s'aventuja  pas  seul  dans  son 
œuvre   et   il   en    soumit   le   projet  à    l'évêque. 

»  Il  considérait  l'évêque  comme  le  premier  supé- 
rieur de  la  Congrégation,  et  lui-même  se  regardait 
comme  son  coopérateur,  chargé  de  lui  préparer  des 
ouvriei-s  prêts  à  voler  au  premier  signal  de  sa  volonté. 
Je  ne  suis  qu'un  commis  de  Monseigneur,  me  dit-il 
un  jour  à  moi-même  dans  sa  chambre.  Sa  soumis- 
sion envers  son  évêque  était  absolue,  et  il  eut 
renoncé  à  ce  qu'il  croyait  être  une  inspiration  du 
ciel,  ,à  l'œuvre  même  de  sa  Congrégation.  Il  aurait 
accepté  aussi  d'être  retranché  lui-même  par  un  mot 
de  Sa  Grandeur.  » 

L'œuvre  des  missionnaires. 

[...]  Et  maintenant,  à  l'œuAre!  Ils  sont  cin- 
quante missionnaires  prêts  à  se  dévouer.  Le  Père 
Garicoïts  est  vraiment  le  Supérieur  de  cette  Con- 
grégation nouvelle,  supérieur  élu  à  l'unanimité  par 
ses  frères,  approuvé   par   l'évêque. 

Tout  est  ruine  autour  de  lui  :  maison,  sanctuaire, 
calvaire.  Il  donne  à  ces  restaurations  ses  soins 
immédiats.  On  lui  doit  les  huit  principales  sta- 
tions du  Calvaire,  tout  autant  de  chefs-d'œuvre  dus 
au  ciseau  d'un  artiste  célèbre  (2),  le  même  qui 
sculpta  cette  admirable  Madone  qui  fait  le  ravis- 
sement des  pèlerins  de  Bétharram.  Pie  X,  à  qui 
nous  en  présentions  l'image,  après  l'avoir  longue- 
ment regardée,  s'écria  :  Quelle  majesté  et  quelle 
suavité  ! 

A  la  demande  de  l'évêque.  le  collège  de  Bétharnim 
s'organise  sur  un  plan  plus  vaste  et,  tout  en  don- 
nant   l'instruction    aux    enfants    de    la    bouri.'>  niii.^ 


(i)  Vie    da    V.    Mùlnl    Garituils,    pp.    rr--ii<, 
(2)  .\lexandra  Renoir. 
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il  dcviciU  une  pépinière  de  prêtres  et  de  religieux. 

A  Orthcz,  on  commence  par  une  école  primaire. 
Le  Collège  Moncade  en  sortira  bientôt.  Puis  viendra 
le  tour  du  Collège  d'Oloron-Sainte-Marie.  Peu  après, 
des  missionnaires  sont  demandés  à  Pau  pour  le  ser- 
vice d'une  chapelle.  L'évèque  leur  confie  la  cure 
et  le  pèlerinage  de  Sarrance.  Tout  le  Béarn  fait  appel 
aux  missionnaires.  Les  ouvriers  arrivent  nombreux, 
les  appels  se  font  plus  pressants  de  tous  côtés. 

Basques  et  Béarnais  émigraient  par  milliers  dans 
l'Amérique  du  Sud,  en  Argentine.  Personne  ne 
s'occupait  d'eux.  Bientôt,  âpres  au  gain,  oublieux 
de  leurs  devoirs  de  chrétiens,  ils  perdaient  la  foi. 
L'archevêque  de  Buenos- Ayres,  plein  de  sollicitude 
pour  ces  âmes  délaissées,  supplie  l'évèque  de 
Bavonnc  de  lui  envoyer  quelques  prêtres  qui  les 
évàngéliseront  dans  la  langue  qu'ils  parlent. 
L'évèque  propose  au  Père  Garicoïls  cette  mission. 
Elle  est  acceptée  d'enthousiasme  et  à  l'unanimité 
par  les  Pères.  L'âme  du  Vénérable  fondateur  se  sen- 
tait vraiment  à  l'étroit  à  Bétharram.  Son  zèle  dévo- 
rant traversera  les  mers  pour  y  porter  la  charité 
de  Jésus-Christ  dont  so^  cœur  est  embrasé. 

Les  commencements  furent  rudes.  Les  ouvriers 
mouraient  à  la  peine.  Mais  que  de  bien  se  faisait  ! 
Aujourd'hui,  cette  mission  de  l'Argentine,  les  col- 
lèges qui  ont  été  fondés,  sont  pour  la  Congrégation 
de  Bétharram  une  cause  de  grande  joie  et  la  récom- 
pense de  labeurs  extraordinaires. 

La  part  du  R.  P.  Garicoïts.  Sa  mort. 

Pendant  ce  temps,  le  B.  P.  Garicoits  mène  de 
front  une  triple  besogne,  alors  qu'une  seule  de  ces 
trois  eût  suffi  à  remplir  la  journée  d'un  homme. 

Sa  première  préoccupation  sera  toujours  le  gou- 
vernement de  sa  Communauté,  l'instruction  et  la 
formation  des  nouvelles  recrues.  11  est  leur  pro- 
fesseur, leur  directeur,  a  Tous  les  jours,  et  sou- 
vent deux  fois  par  jour,  il  expliquait  à  cette  inté- 
ressante et  généreuse  jeunesse  les  plus  hautes  ques- 
tions de  la  philosophie  et  du  dogme  catholique, 
besogne  laborieuse  et  délicate  qu'il  ne  céda  jamais 
à  personne.  Chaque  jour,  désormais,  il  donnera,  jus- 
qu'à la  veille  de  sa  mort,  sa  leçon  de  théologie.  »  (i) 

Après  le  professeur,  c'est  le  maître  de  la  vie  spi- 
rituelle qui,  sous  forme  de  conférences,  distribue  à 
ses  frères,  à  ses  enfants,  des  enseignements  dont 
la  sagesse,  l'élévation,  l'inspiration  toute  céleste, 
marquent  profondément  les  âmes.  On  croit  parfois 
entendre  la  parole  de  saint  Vincent  de  Paul,  fami- 
lière, pratique,  lumineuse.  D'autres  fois,  des  sail- 
lies imprévues,  originales,  rappellent  le  curé  d'Ars. 
Avec  ces  deux  saints,  il  eut  d'ailleurs  bien  des 
traits    communs. 

Nous  l'avons  dit,  le  Vénérable  Michel  Garicoïts 
s'était  fixé  à  Bétharram.  Il  n'en  sortait  que  pour 
aller  à  Jgon,  à  quatre  kilomètres,  pour  y  diriger 
les  Filles  de  la  Croix.  Cette  œuvre  lui  était  chère. 
Il  y  a  fait  un  bien,  obscur  en  apparence,  mais 
très  réel  et  très  profond.  Il  a  appelé  beaucoup 
«rames  à  la  vie  religieuse  ;  mais  surtout,  il  les 
a  fait  monter  à  un  degré  de  perfection  qu'admi- 
raient et  jalousaient  pi-esque  les  supérieures  des 
Filles  de  la  Croix.  La  Communauté  de  Bétharram 
parfois  lui  demandait  «  d'abandonner  une  aumô- 
nerie  dont  les  soins  pouvaient  trop  l'absorber  aux 
dépens  des  intérêts  de  sa  propre  famille  ».  Et  lui, 
de  repondre  :  J'ai  accepté  ce  ministère  par  obéis- 
Siuiee,  je  suis  prêt  à  y  renoncer  si  l'obéissance 
me    le   demande. 

Beaucoup  de  F'illes  de  la  Croix,  après  avoir  quitté 
Igon,  recouraient  à  ses  lumières,  à  ses  conseils.   Le 


Père,    accablé    par    ses    occupations,    trouvait    encore 
un  moment  pour  répondre  à  ses  filles. 

Quand  on  lit  ces  lettres,  quand  on  médite  les 
conférences,  on  est  transporté  dans  un  monde  supé- 
rieur, surnaturel.  Lettres  et  conférences  persuadent 
de  la  sainteté  du  vénérable  serviteur  de  Dieu  autant 
que  le  récit  de  ses  miracles. 

Il  fut  aussi  un  grand  directeur  d'âmes.  Tout  le 
temps  qu'il  ne  donnait  pas  à  Igon  et  ù  Bétharram, 
il  le  passait  au  confessionnal,  constamment  assiégé 
par  des  pénitents  qui  venaient  de  toute  la  région, 
et  de  plus  loin,  pour  confesser  leurs  péchés  ou 
chercher  une  direction.  On  lui  accordait  le  don  du 
discernement  des  esprits.  Il  excellait  à  résoudre  les 
cas  embarrassants  au  sujet  des  yocations  ecclésias- 
tiques ou  religieuses.  11  avait  alors  des  mots  décisifs 
qui  portaient  la  lumière  et  la  conviction  dans  les 
âmes. 

Des  travaux  surhumains,  une  vie  pénitente,  mor- 
tifiée, qui  duraient  depuis  quarante  ans.  avaient 
usé  la  robuste  constitution  du  Vénérable  Supérieur. 
L'àme   restait    ardente  ;    le    corps    demandait    grâce. 

Mgr  l'Evêque  devait  confirmer  à  Bétharram  le 
i5  mai  i863,  le  lendemain  de  l'Ascension.  La  veilla 
de  l'Ascension,  Monseigneur  confirmait  à  Mirepeix, 
à  dix  kilomètres  de  Bétharram.  «  Le  digne  Supé- 
rieur se  présenta  au  milieu  d'un  grand  nombre 
de  prêtres  qui  entouraient  Monseigneur.  Ce  fut  une 
scène  vraiment  touchante.  L'humble  vieillard,  age- 
nouillé aux  pieds  de  son  évèque,  le  visage  amaigri 
et  souffrant,  les  mains  jointes,  suppliait  Monsei- 
gneur de  vouloir  le  bénir.  L'évèque,  visiblement 
ému,  et  comme  saisi  de  respect,  hésitait.  Enfin, 
sur  les  humbles  instances  du  vénérable  Supérieur, 
Monseigneur  y  consentit,  à  la  condition  pourtant 
qu'il  promettrait  de  ménager  cette  pauvre  santé 
dont  il  était  le  bourreau.   »  (i) 

A  son  retour,  le  Père  Garicoïts  s'arrête  à  Igon 
pour  bénir  la  Communauté.  Rentré  à  Bétharram,  il 
donne  des  ordres  pour  que  l'évèque  soit  reçu  avec 
tous  les  honneurs.  Dans  la  nuit,  une  crise  horrible 
de  toux  le  saisit.  Il  suffoque.  On  s'empresse.  On  lui 
donne  les  derniers  sacrements.  Pendant  les  prières 
des  agonisants,  il  lève  ses  yeux  au  ciel,  s'écrie  : 
C'est  fini  I  Miserere  niei,  Deus,  secundum  magnam 
misericordiani  tuam,  et  il  expire. 

C'était  le  .jour  de  l'Ascension  de  Notre-Seigneur, 
le  lA  mai  i863.  à  3  heures  du  matin,  heure  à 
laquelle  il  avait  coutume  de  se  lever.    [...] 

Ses  principales  vertus  et  qualités. 

SA    FORCE 

Nous  avons  déjà  admiré  les  qualités  et  les  vertus 
du  Vénérable  Père  Garicoïts.  Sa  vie  et  ses  œuvres 
les  ont  révélées.  11  est  bon  cependant  d'en  mettre 
quelques-unes   en  relief. 

Ce  iuX  un  caractère.  Sa  volonté  s'affirma  dès  son 
jeun(>  âge  ;  son  humeur  était  parfois  batailleuse.  Des 
efforts  généreux,  la  grâce  implorée,  atténuèrent  le 
tempérament,  l'assouplirent  sans  diminuer  son 
énergie.  Du  Basque,  il  gardait  la  persévérance  tenace 
dès  qu'il  se  croyait  dans  la  voie  où  Dieu  le  voulait. 
Devant  l'épreuve,  devant  les  difficultés,  il  ne  se 
déconcerte  ni  ne  se  décourage  ;  il  y  reconnaît  une 
volonté  supérieure  et  s'établit  dans  une  paix  pro- 
fonde. Quand,  avec  son  évèque,  il  s'entretient  de 
la  règle  à  donner  à  ses  missionnaires,  il  penche 
d'instinct  du  côté  de  saint  Ignace,  pendant  que 
Mgr  Lacroix  regarde  du  côté  de  Saint-Sulpice.  Mais 
sa  volonté  se  fond  dans  celle  de  son  évêquo.  de  son 
supérieur. 


(i)  Vie    du   V.    Michel    Garicoïts,   p.    lui. 


(i)   lie    du    V.    Michel    CaricoUs,    p.    l'iç). 
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Ses  devises  sont  significatives  ;  elles  ont  une  allure 
guerrière.  En  avant  !  Dieu  le  veut  !  Mon  Dieu  !  me 
voici,  sans  retard,  sans  réserve,  sans  retour.  Dieu 
tout,  moi  rien.  Soyez,  disait-il,  idoneus,  expediius, 
disposiius,  ce  qu'il  traduisait  ainsi  :  «  Préparez- 
vous.  Le  soldat  en  garnison  apprend  sa  théorie  et 
se  rompt  à  l'exercice.  Dcharrassez-vous.  Pas  de  sac 
au  dos,  témoin  Bugeaud  en  Afrique  ;  c'est  la  con- 
dition de  la  victoire.  Disposé  à  tout.  Allez  où  Dieu 
voudra,    quand    il    voudra,    autant    qu'il    voudra.    » 

SA    SAGESSE 

C'est  un  sage.  Avec  une  prudence  toute  pater- 
nelle, il  maintient  chacun  dans  le  devoir  ;  et  le 
devoir,  c'est  la  fidélité  à  se  conformer  à  la  règle, 
expression  de  la  volonté  de  Dieu,  sans  aller  au  delà, 
sans  rester  en  deçà.  Il  s'indigne  contre  les  usur- 
pateurs de  I9,  volonté  divine  :  «  Avec  vos  protes- 
tations, s"écrie-t-il,  vos  réserves,  vos  distinctions  et 
toute  votre  théologie,  vous  serez  des  perfides.  J'ap- 
pelle perfides  ces  esprits  mécontents  qui  se  plaignent 
de  tout,  murmurent  toujours  et  n'aperçoivent  pas 
la  main  de  Dieu  qui  dirige  les  événements  heureux 
et   malheureux.    » 

Il  veut  que  chacun  se  tienne  à  sa  place  et  n'en 
sorte  pas.  Il  donne  sur  ce  sujet  des  conseils  pra- 
tiques qui  témoignent  d'une  expérience  et  d'une 
Siigessc  admirables.  Nous  en  citerons  un  seul 
exemple.  Nous  en  pourrions  citer  un  grand  nombre. 

Monseigneur  d'Astros,  disait-il,  m'envoya  à  Igon  ; 
j'y  allai  ;  on  me  dit  de  ne  pas  y  revenir  ;  je 
ne  revins  p^s.  Quelques  jours  après,  on  me  rap- 
pelle :  j'obéis.  Une  fois  aumônier,  je  faisais  ce  qu'on 
me  disait  de  faire.  Je  me  serais  rendu  nuisible, 
impossible  mille  fois  à  Igon,  si  je  n'avais  pris  le 
parti  de  m 'effacer  entièrement  en  tout  ce  qui  ne 
me  regardait  pas.  On  envoie  ici  ou  là  des  sœurs, 
telle,  supérieure  à  Pau,  telle  à  Tarbes.  Qu'est-ce  que 
cela  me  faisait  ?  L'aumônier  doit  être  un  auxiliaire 
et  non  un  embarras.  Il  doit  aider,  favoriser  le  mou- 
vement imprimé  par  les  autorités  de  l'Institut,  selon 
son  esprit,  ses  règles,  ses  usages. 

Il  s'aperçoit  que  quelques  abus  administratifs  se 
sont  introduits  à  Igon.  Il  songe  à  en  instruire  la 
Supérieure  générale  des  Filles  de  la  Croix.  Il 
soumet  sa  lettre  à  Mgr  l'Evêque,  qui  lui  conseille 
de  ne  pas  l'envoyer  parce  que  les  religieuses  ont 
grâce  d'état  pour  régler  leurs  affaires.  «  Je  com- 
pris dès  lors,  racontait  le  P.  Garicoïts  que  je  ne 
devais   point  me  mêler  d'administration.    » 

On  croit  entendre  saint  Vincent  de  Paul  dans  ses 
entretiens    avec    les    Filles    de   la    Charité. 

SA    FOI 

Que  le  P.  Garico'its  ait  pratiqué  toutes  les  vertus 
chrétiennes  à  un  degré  héroïque,  cela  ressort  non 
seulement  du  spectacle  de  sa  vie,  mais  encore  des 
nombreuses  dépositions  faites  par  des  témoins  au 
procès   apostolique   du   Vénérable   serviteur   de    Dieu. 

Nous  ne  parlerons  que  de  sa  foi,  de  son  humilité, 
de  son   obéissance. 

Sa  joi  de  Basque  est  restée  intacte.  Professeur  de 
théologie,  il  craignait  «  d'altérer  la  pureté  de  sa 
foi  par  trop  de  raisonnements  et  de  démonstra- 
tions ».  Une  science  bien  comprise,  une  humilité 
sincère  le  préservèrent  de  tout  péril.  Un  jour,  se 
reportant  à  ses  jeunes  ans,  aux  temps  de  sa  foi 
naïve,  il  laissa  échapper  cet  aveu  charmant  :  «  Je 
crains  d'avoir  une  foi  moins  vierge  que  sous  le 
chaume  d'Ibarre,  aux  premiers  catéchismes  de  ma 
bonne  mère.  » 

Sa  foi  se  réglait  sur  un  vif  sentiment  de  l'in- 
finie grandeur  de  Dieu  et  de  sa  petitesse.  «  Plus 
les  dogmes  de  la  révélation,  disait-il,  sont  profonds 
et .  irn  ompréhensibles,    plus    ils    sont    dignes    de    la 


majesté  du  Créateur  et  de  la  soumission  parfaite  de 
la  créature.  »  Il  se  rencontrait  avec  saint  François 
de  Sales,  qui  a  écrit  cette  belle  sentence  :  «  Les 
âmes  bien  nées  qui  ont  de  la  piété  et  de  la  droi- 
ture croient  aisément  les  choses  qui  font  honneur 
à  la  religion,  et  elles  les  croient  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  qu'elles  paraissent  plus  admirables,  plus 
difficiles  à  croire.   » 

Pour  lui,  le  Pape  est  roi  dans  VEglise.  Pour  lui, 
VEglise  est  le  premier  des  Gouvernements,  le 
modèle  et  Vappui  des  autres.  Pour  lui,  Vévêque 
a  mission  et  grâce  d'état.  Sa  volonté,  quelle  qu'elle 
soit,  est  la  volonté  de  Dieu.  Il  réglera  sa  con- 
duite sur  sa  foi. 

SON    HUMILITÉ 

Au  procès  apostolique  sur  les  vertus  du  Véné- 
rable P.  Garicoïts,  un  témoin  affirme  que  Mgr  La- 
croix a  déclaré  que  le  serviteur  de  Dieu  était  un 
saint  François  d'Assise,  un  saint  Vincent  de  Paul 
par    V humilité. 

Ses  origines  humbles,  il  les  rappelait  volontiers, 
non  par  une  vanité  affectée,  mais  pour  se  main- 
tenir dans  la  modestie  et  combattre  les  bouffées  d'or- 
gueil qui  auraient  pu  l'induire  en  tentation  :  «  Je 
n'étais,  disait-il,  .qu'un  pâtre  ignorant  et  grossier. 
Je  n'étais  qu'un  massacre  [sic] ,  un  obstacle  aux  des- 
seins de  Dieu.  »  Au  milieu  des  siens,  il  recherche  les 
emplois  le?  plus  ba*.  les  plus  pénibles,  a  Parmi 
nous,  disait-il,  les  plus  mauvais  emplois  et  les 
plus  vieilles  choses  devraient  être  emportées  d'as- 
saut. »  Sa  chambre  ne  comportait  aucun  luxe,  rien 
de  superflu.  C'était  l'appartement  d'un  pauvre  :  un 
lit  de  bois  grossier  sans  rideaux,  trois  chaises  de 
paille,  une  table,  une  Vierge,  un  Christ  en  plâtre. 
Sa  nourriture  était  plus  que  frugale  ;  il  ne  mangeait 
habituellement  que  d'un  plat.  On  ne  l'enfendit 
jamais  se  plaindre  de  la  nourriture,  ou  réclamer 
d'un  mets.  «  Ce  serait  bien  à  moi,  disait-il.  à  faire 
le  délicat,  à  moi  qui  n'aurais  dû  manger  que  de 
la  méture  toute  la  vie  1  » 

Mgr  Lacroix  a  fait  un  vif  éloge  de  son  humilité  : 
«  Ce  prêtre  vénéré  se  montrait  toujours  modeste, 
prêt  à  céder,  à  servir  et  obliger  ;  il  ne  cherchait 
jamais  à  capter  les  louanges  de  personne  ;  impos- 
sible de  le  louer  ;  il  s'anéantissait  sans  cesse.  Il 
louait  les  autres,  il  était  charmé  de  leurs  succès  ; 
pour  lui,  il  s'abaissait  dans  la  poussière.  Il  parlait 
comme  son  âme  pensait  ;  il  se  contentait  de  dire 
oui  pour  affirmer  la  vérité,  de  dire  non  pour 
repousser  le  mensonge.  » 

Il  réalisait  sa  devise  :  Dieu  tout,  moi  rien.  Dieu  à 
sa  place,  nioi  à  la  mienne. 

SON    ESPRIT    d'obéissance 

L'obéissance  fut  la  vertu  favorite  du  Vénérable 
Michel  Garicoïts,  celle  qui  est  peut-être  le  plus  mise 
en  relief  par  sa  vie.  ses  œuvres,  son  exemple.  Dans 
le  Décret  sur  l'Iiéroïcité  de  ses  vertus,  Benoît  XV 
le  dit  :  a  II  suffit  d'avoir  jeté  un  regard  sur  les 
pages  de  la  vie  de  cet  admirable  serviteur  de  Dieu 
pour  comprendre  que  l'obéissance  a  été  sa  vertu 
principale,  celle  qui  nous  permet  de  mieux  saisir 
son  caractère.   » 

«  L'obéissance,  dira-t-il  aux  toembres  de  son 
Institut,  sera  notre  étendard.  Car,  pour  ne  point 
parler  des  autres  motifs  de  cette  nouvelle  fonda- 
tion, il  semble  que  Dieu  l'ait  ménagée  par  une 
disposition  particulière  de  la  Providence,  en  haine 
de  cet  esprit  d'insubordination  et  d'égoïsme  qui 
est  le  fléau  de  notre  temps.  » 

Lui,  cependant  toujours  patient,  toujours  paternel, 
était  impitoyable  devant  la  désobéissance.  Sans 
hésitation,  ilaffirmait  sa  devise  :  obéir  ou  se  séparer, 
et  il  la  mettait  en  pratique.   Un  supérieur  local  ne 
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tient  pas  compte  de  ses  ordres  et  agit  à  son  gré. 
Il  lui  écrit  :  a  Pourquoi  donc  avez-vous  foule  aux 
pieds  mes  ordres  les  plus  formels?...  Je  n'ai  plus 
qu'à  vous  dire  :  Allez  trouver  ^lonseigneur  et 
arrangez-vous  avec  lui...  Vous  voilà  désormais  inu- 
tile,   impossible,  dans   la    Communauté.   » 

Il  avait  en  horreur  l'esprit  d'indépendance  qui 
«  critique  tout,  et  s'élève  au-dessus  de  toute  auto- 
rité même  ecclésiastique  x>.  «  C'est  une  rage,  du 
nos  jours,  écrivait-il,  que  l'esprit  d'indépendance 
et  la  substitution  de  sa  volonté  à  celle  de  Dieu... 
Voilà  le  crime  et  le  jnalheur  de  notre  époque, 
malheur  général,  universel...  On  préfère  se  livrer 
consciencieusement  et  pieusement  à  l'idolâtrie  de 
ses  propres  idées.  Quoi  de  plus  désolant  !  On  déso- 
béit en  prétendant  obéir,  en  opposant  ses  propres 
lumières  à  celles  de  l'Eglise  et  du  Pape.   » 

Quelques-uns  de  ses  missionnaires  d'Amérique 
rêvent  d'un  titre  de  Missionnaires  apostoliques.  Il 
ist  opposé  à  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à  une 
ambition.  Les  missionnaires  sollicitent  l'appui  de 
Mgr  de  Salinis.  Le  Vénérable  fondateur  leur  écrit 
>ine  lettre  sévère,  les  reprend  de  cette  démarche 
intempestive  et  irréguJière.  «  Quand  donc  compren- 
drons-nous que  le  premier,  le  plus  indispensable  et 
en  mrme  temps  le  plus  précieux  de  nos  devoirs, 
c'est  de  nous  présenter  constamment  à  Dieu  et  à 
ses  évêques,  en  reconnaissant  et  en  confessant  notre 
néant,  en  nous  abandonnant  à  eux,  tjjacés  et 
dévoués,  en  leur  disant,  chacun  du  fond  de  lame  : 
Me  voici!  » 

On  a  déjà  vu  par  les  pages  qui  précèdent  la  place 
que  l'Evèque  tenait  dans  son  esprit  et  dans  son 
cœur.  Il  eut  vraiment  le  culte  de  l'Evêque.  Dans 
une  lettre,  il  écrit  :  «  Je  vous  recommande  le  plus 
grand  respect  pour  Monseigneur  ;  il  a  mission  et 
grâce  d'état.  Pour  nous,  sa  volonté,  quelle  qu'elle 
ïoit,  est  la  volonté  de  Dieu  même.  » 

Dans  une  conférence,  il  s'écrie  :  «  Si  ré\êque 
m'ordonnait  de  partir  à  l'extrémité  du  monde,  sans 
aucune  ressource,  sur  un  navire  sans  voile  ni  gou- 
vernail, je  partirais  tout  de  suite.  Si  je  ne  me 
trouvais  pas  à  ce  moment-là  à  Bétharram,  je  n'y 
r-  tournerais  pas  pour  prendre  mes  effets.  » 

Son  obéissance  était  donc  entière.  Elle  se  nuan- 
çait d'une  confiance  sans  réserve,  vraiment  filiale. 
Il  ne  faisait  rien  sans  consulter  son  évèque  ;  il  le 
consultait  jusqu'à  l'importunité,  a-t-on  pu  écrire. 
En  souriant.  Mgr  Lacroix  disait  :  «  J'ai  vu  hier 
le  P.  Garicoïts  ;  il  est  venu  avec  son  petit  carnet 
chargé  de  projets  et  de  questions  ;  c'est  là  son 
habitude.   » 

Le  vénéré  chanoine  Pouret,  ancien  supérieur  du 
Collège  de  Mauléon,  rend  le  même  témoignage  :  «  il 
ne  faisait  rien  d'important  sans  consulter  son 
ëvêque.  Il  n'hésitait  pas,  dans  ce  but.  à  entreprendre 
le  vo^-^ge  à  Bayonne.  Quand  l'évèque  avait  parlé, 
c'était  fini.  Il  n'admettait  pas  de  .discussion  -sur  le 
point  décidé  par  lui.   » 

11  y  eut  parfois  entre  lui  et  son  évèque  divergence 
d'idées,  surtout  au  sujet  des  vœux.  Cela  n'a  rien 
de  surprenant  ;  l'histoire  de  l'Eglise  est  remplie  de 
ces  diversités  de  vues  entre  les  plus  saints  person- 
nages. Toujours  le  P.  Garicoïts  s'inclina  avec  une 
soumission  joyeuse  :  «  Monseigneur,  disait-il  à 
quelques-uns  qui  ne  partageaient  pas  le  sentiment 
de  lEvêque,  Monseigneur  est  notre  Maître  et  notre 
Supérieur.  Il  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  » 
L'évèque  substituait  parfois  aux  mc&mes  prises  par 
lui  des  dispositions  différentes,  contraires.  «  Le 
P.  Garicoïts  obéissait  immédiatement,  dit  un  témoin 
au  procès,  et  recommandait  cette  même  soumission 
à  SCS  confrères.  S'il  arrivait  à  ceux-ci  d'y  manquer 
en  quoi  que  ce  fût,  il  relevait  leur  faute  avec  la 
vivacité  de  sa  foi  et  l'énergie  de  son  âme  :  «  Aussi, 


affirme  dans  sa  déposition  un  des  missioanaîres, 
«  aucun  de  nous  n'aurait  jamais  osé,  en  sa  pré- 
sence, critiquer  un  acte  quelconque  de  l'autorité 
épiscopale.   » 

Le  témoin  le  mieux  informé,  son  évèque, 
Mgr  Liicroix,  devant  sa  dépouille  encore  chaude,  lui 
a  rendu  un  témoignage  dont  l'écho  traversera  les 
siècles,  que  les  Papes  ont  pieusement  recueilli  et 
confirmé:  «  L'obéissance  I  s'écriait-il,  dans  l'éloge 
funèbre  du  Vénérable  P.  Garicoïts,  il  l'avait  tou- 
jours sur  ses  lèvres,  comme  dans  son  cœur  d'apôtre  ; 
il  en  parlait  toujours  ;  c'était  son  mot,  sa  vertu 
unique  dont  il  faisait  dépendre  toute  vertu  ;  et  il 
avait  raison  ;.car  sur  la  terre  tout  mérite  consiste 
à  obéir.   » 

SOLIDITÉ    DE    SON    ŒUVRE 

Quand  la  mort  a  fait  son  œuvre,  tout  s'efface  ; 
les  meilleurs,  comme  les  plus  célèbres  de  leur  temps, 
tombent  bientôt  dans  l'oubli.  On  ne  sait  même  plus 
leurs  noms.  C'est  à  peine,  si,  au  milieu  de  cet  écrou- 
lement universel,  quelques-uns  surnagent.  Le  P.  Gari- 
coïts fut  de  ceux-là. 

Son  œuvre  est  debout.  Sa  Congiégation,  trans- 
formée, poursyit  son  existence  au  milieu  des  tribu- 
lations et  des  succès.  Douze  ans  après  la  mort  de 
son  fondateur,  en  iSyS,  elle  obtient  de  Pie  IX  un 
Bref  laudatif,  peu  après,  un  Bref  approbatif.  Elle 
cesse  alors  d'être  diocésaine  et  de  vivre  sous  la  juri- 
diction de  l'évèque  de  Bayonne.  Elle  est  désormais 
placée  sous  la  protection  du  Saint-Siège.  Elle  con- 
naîtra, comme  toutes  les  Congrégations  religieuses, 
la  persécution  ;  quelques-unes  de  ses  œuvres  seront 
saccagées  ;  d'autres  surgiront  et  manifesteront  sa 
vitalité.  Elle  a  aujourd'hui  des  établissements  en 
Amérique,  dans  la  Palestine,  en  Extrême-Orient. 
«  Ne  nous  hâtons  pas,  disait  le  P.  Garicoïts.  ne 
))  substituons  pas  nos  propres  idées  à  celles  de  Dieu 
»  et  de  l'évèque.  N'enjambons  pas  sur  la  Provi- 
»  dence.  »  Dieu  en  effet  vient  à  son  heure  ;  il  ne 
manque  jamais.   [...] 

Fait  et  donné  à  Bayonne,  le  i"  avriLi923,  en  la 
fêle  de  Pâques. 


Enseignement  secondaire 


REFORME  DU  PLAN  DES  ETUDES 


DÉCRET  DU  3   MAI   1923  <*> 

Rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique 

Paris,  ie  3  mai  ig23. 
Monsieur  le    Président, 
J'ai    l'honneur  de   soumettre   à   votre   approbation 
un  projet  de  décret  relatif  au   nouveau   régime   des 
études  de   l'enseignement   secondaire, 

Tonl  système  scolaire  appelle  des  réformations  périodiques 
fondées  sur  l'expêrieQce  ^-K 

Une  longue  histoire  a  prouvé  que  tout  système 
scolaire  appelait  des  réformations  périodiques.  U 
n'en   est   point   où    ne    se   révèlent,   à  l'usage,    des 


(i)  à  Décret  relatif  à  U  réforme  du  plan  des  études  de 
l'enseignement   secondaire.    » 
(2)  Suus-tilres  ajoutés  par  la  Docamentation  Catholique. 
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parties  faibles,  et  il  advient  que  la  pratique  apporte 
aux  intentions  les  plus  louables  comme  aux  théories 
ki  plus  ing-énieuses  des  démentis  indiscutables.  Le 
premier  soin  des  réformateurs  sera  d'en  tenir  compte. 
Il  leur  convient  assurément  d'adapter  aux  besoins 
du  temps  et  au  mouvement  de  la  vie  leur  plan 
pédagogique.  Encore  doivent-ils  se  garder,  dans  ce 
travail,  de  toute  idée  préconçue.  11  n'en  serait  pas 
de  plus  funeste  que  de  vouloir  subordonner  au 
progrès  matériel  ou  aux  nécessités  économiques  les 
coîiditions  de  la  culture  intellectuelle.  Celles-ci  ne 
sauraient  varier,  en  effet,  avec  laspect  extérieur 
du  monde  et  les  circonstances  de  la  vie  physique, 
s'il  est  bien  assuré,  comme  on  le  pense  communé- 
ment, que  la  formation  de  l'esprit  ne  se  confondra 
jamais  avec  une  documentation  encyclopédique.  C'est 
l'expérience  qui  compte  ici  et  non  les  vues  systé- 
matiques. C'est  elle  qui  dénonce  les  erreurs  dont  un 
plan  d'études  peut  se  trouver  entaché.  Les  disciplines 
qu'elle  a  vérifiées  soiit  les  plus  sûres,  fussent-elles 
les  plus  anciennes.  Et  tel  est  le  point  de  vue  le 
plus  général  où  je  me  suis  placé  pour  la  prépa- 
rution du  programme  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

En  considérant,  d'autre  part,  les  nécessités  par- 
ticulières de  l'époque  actuelle,  je  ne  discernais  pas 
un  devoir  moins  précis  pour  moi  :  car  plus  la  cul- 
ture française  tend,  comme  aujourd'hui,  à  se 
relever  et  à  rayonner,  plus  il  importe  d'alin>enter  son 
foyer. 

Mais  sur  la  bonne  adaptation  de  l'enseignement 
secondaire  à  l'entretien  des  qualités  essentielles  et 
traditionnelles  de  notre  cultur»;.  des  doutes  s'étaient 
déjà  élevés  avant  la  guerre  et  des  besoins  de  réforme 
s'étaient  manifestés,  que  le  trouble  des  esprits  après 
une  telle  c-atastrophe  ne  saurait  que  confirmer. 

Dans  ces  conditions,  en  présence  des  nombreux 
témoignages  qui  ont  été  recueillis,  avant  et  pendant 
les  consultations  que  j'ai  instituées,  après  un  débat 
qui.  l'année  dernière,  honora  le  Parlement  tout 
entier,  la  conviction  s'est  unanimement  établie  que 
le  plan  et  les  programmes  secondaires  actuels 
devaient  faire  l'objet  d'une  revision  profonde. 
C'est  à  cette  revision  que  je  me  suis  attaché, 
sacrifiant  parfois  dans  le  détail  certaines  pré- 
férences personnelles,  pour  ne'  m 'appuyer  que  sur 
des  données  précises  et  trouver  les  remèdes 
énergiques  dont  le  fléchissement  des  études  impo- 
sait   la    mise    en    œuvre    immédiate. 

ConcInsioQ  des  récentes  discnssions  : 

Assurer  l'équilibre 
de  la  culture  classique  et  scientifique. 

De  l'ardente  et  vaste  discussion  qui  se  poursuivit 
?ur  le  principe  même  de  la  réforme,  une  idée  essen- 
tielle s'est  peu  à  peu  dégagée  :  assurer  l'équUibre 
>'e  la  culture  littéraire  classique  et  moderne  et  de 
l'enseignement  scientifique,  préoccupation  qui  répon- 
liait  trop  aux  sentiments  qui  m'animaient,  pour  que 
je  ne  m'en  inspirasse  point  au  cours  d'une  entre- 
prise dont  le  principe  ralliait  tous  les  suffrages. 

Rehausser  le  niveau  des  études 
et  en  faire  Lénéficier  «  tous  les  mérites  ». 

Ln  second  ordre  de  considérations  renforçait,  du 
reste,  la  volonté  de  rehausser  le  niveau  des  études  : 
.'ippeler  tous  les  mérites,  par  une  sélection  métho- 
dique, sans  distinction  ni  de  fortune  ni  de  milieu, 
à  bénéficier  de  la  formation  la  meilleure  et  la  plus 
harmonieuse.  Je  me  suis  également  préoccupé  de 
réaliser  cette  œuvre  de  justice  démocratique. 


Caractère  utilitaire  des  programmes  du  XIX*  siècle. 

Si  l'on  suit  rhistoire  de  nos  programmes  secon- 
daires au  dix-neuvième  siècle,  on  y  observe  un  effort 
continu  pour  coordonner  l'enseignement  des  huma- 
nités avec  celui  des  langues  vivantes  et  des  diverses 
sciences.  Mais  ou  constate  aussi,  dans  cette  évolu- 
tion, le  souci  de  créer  un  type  d'études  distinct, 
libéré  des  disciplines  classiques,  destiné  surtout  à 
adapter  les  jeunes  gens  aux  exigences  de  la  vie 
économique   moderne. 

Ceux  qui  furent  successivement  les  promoteurs 
de  cette  conception  n'en  dissimulaient  pas  le  caractère 
utilitaire  ;  ses  partisans  actuels  néanmoins  pré- 
tendent, malgré  les  démentis  de  l'expérience,  consa- 
crer cette  formation  pratique  comme  un  moyen  de 
culture  générale. 

Poorqcoi  le  programme  de  1902  ne  pent  être  maintena. 

Or.  le  développement  de  l'enseignement  primaire 
supérieur  et  de  l'enseignement  technique,  qui  sout 
l'œuvre  de  la  troisième  République,  a  modifié  les 
données  du  problème-  de  l'éducation  nationale  et 
nous  oblige  à  adopter  un  point  de  vue  tout  différent 
de  celui  auquel  se  placèrent  les  réformateurs  cpii 
nous  ont  précédés. 

Nécessité  de  différencier  l'enseig-nement  pratique 
du  2^  degré  ^primaire  supérieur  et  technique) 
de  l'enseig'nement  secondaire,  instrument  d« 
culture  g-énérale. 

Il  est  devenu  indispensable,  en  effet,  de  tenir 
compte  du  rôle  qu'ont  respectivement  pris  les  divers 
enseignements,  lorsque  l'on  veut  modifier  le  statut 
de  l'un  d'eux.  Par  suite,  certaines  juxtapositions  qui 
pouvaient  paraître  légitimes,  fût-ce  même  en  190a, 
ne  sauraient  plus  être  maintenues  dorénavant  sans 
constituer  un  double  emploi  aussi  vain  qu'onéreux  : 
la  section  sans  latin  du*  premier  cycle,  si  semblable 
ù  la  section  générale  des  écoles  primaires  supérieures, 
nous  en  fouinit  actuellement  la  preuve  la  plus  mani- 
feste. 

Aujourd'hui,  à  l'issue  de  l'enseignement  primaire, 
trois  voies  s'ouvrent  aux  enfants  :  l'enseignement 
technique,  l'enseignement  primaire  supérieur  et  i 'en- 
seignement secondaire. 

Le  premier  a  pour  but  de  préparer  à  l'accès  direct 
d'une  profession  industrielle,  agricole  et  mèma 
artistique,  en  leur  donnant  la  dextérité  nécessaire, 
des  jeunes  gens  qui  désirent  devenir  de  bonne  heure 
Ces  spécialistes  accomplis  dont  le  défaut  se  fait  trop 
souvent  sentir.  D'autre  part,  l'enseignement  pri- 
maire supérieur  a,  maintenant,  acquis  de  fortes 
qualités  pédagogiques  et  assure  à  ses  élèves  une 
solide  instruction,  qui  les  rend  propres  à  tenjr 
immédiatement  dans  l'enseignement  primaire,  l'ad- 
ministration, les  établissements  privés,  commerciaux 
ou  autres,  des  emplois  variés,  dont  l'importance 
sociale  et  économique  n'est  plus  à  démontrer. 

Ces  deux  enseignements  constituent  ce  que  l'on 
peut  appeler  dorénavant  l'enseignement  pratique  du 
deuxième  degré,  dont  le  nombre  d'années  d'études 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  quatre  ou  cinq.  Au  fur  eX 
à  mesure  que  se  réalise  leur  coordination  progres- 
sive et  que  se  dégage  leur  mission  particulière,  l'ori- 
ginalité de  l'enseignement  secondaire  apparaît  davaA- 
tage  en  pleine  lumière  :  former,  par  la  lente  action 
d'un  cours  d'études  prolongé  et  désintéressé,  de* 
jeunes  gens  qui,  quelle  que  soit  la  spécialité  qu'ils 
recherchent  plus  tard,  se  distingueront  par  la  faculté 
éminente  de  s'intéresser  et  de  s'adapter  aux  diverse* 
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créations    de     l'esprit    comme    de     l'industrie     des 
hommes. 

Parce  qu'en  1902  les  enseignements  primaire 
supérieur  et  technique  n'avaient  point  encore  atteint 
le  développement  qu'ils  ont  pris  désormais,  cer- 
taines dispositions  du  régime  institué  alors  répon- 
daient à  des  préoccupations  qui  sont  maintenant  péri- 
mées ;  si  bien  qu'aujourd'hui  un  enseignement 
secondaire  moderne  de  six  années  n'a  plus  ni  éco- 
nomie propre  ni  raison  d'être. 

Quelques  échecs  et  inconvénients 
do  programme  de  1902. 

Au  surplus,  les  divers  résultats  que  les  auteura 
des  derniers  programmes  recherchaient  ne  fureût 
que  rarement  obtenus.  Non  seulepaent  ils  ne  réus- 
sirent pas,  dans  la  moyenne  des  cas,  à  organiser 
des  études  équilibrées,  mais  ils  permirent  que  fût 
élevé  au  même  niveau  que  celui  de  la  section  clas- 
sique un  enseignement  dont  le  but  initial  était  de 
préparer  les  jeunes  gens  à  des  carrières  pratiques  : 
erreur  qui  faussa  toute  véritable  notion  de  culture. 
On  peut  ajouter  qu'un  système  d'opinions  initiales 
et  de  quadruple  sectionnement  dans  le  second  cycle 
présentait  l'inconvénient  grave  de  fragmenter  les 
études  et  de  contraindre  les  élèves  à  choisir  préma- 
turément leur  voie,  puis  à  se  spécialiser  avec  excès. 
On  privait  par  là  même  les  adolescents  de  l'occa- 
sion, unique  pour  beaucoup,  d'acquérir  ces  vues 
d'ensemble  faute  desquelles  l'homme  devient  im- 
propre à  dominer  sa  tâche.  C'était  oublier  aussi  que 
l'enseignement  secondaire  a  pour  fin  d'initier  l'in- 
telligence à  des  méthodes  fécondes  plutôt  que  de 
l'encombrer  de  multiples  connaissances  dans  le  cadre 
d'une  opinion   étroitement  déterminée. 

Lignes  directrices  de  la  refonte  nécessaire. 

L'ensemble  de  ces  considérations  imposait  une 
refonte  générale  de  programmes  surchargés  et 
«  redoublés  »,  même  pour  certaines  matières  ;  il 
importait  d'y  introduire  une  progression  logique. 
Comme  la  simplicité  et  la  cohérence  d'un  plan 
d'études  contribuent  puissamment  à  lui  conférer  une 
valeur  efficace,  j'ai  également  jugé  nécessaire  d'in- 
staurer, au  cours  des  premières  années  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  un  même  régime  de  formatioji 
pour  tous  les  élèves.  Mais,  de  l'avis  des  maîtres  les 
plus  compétents  en  la  matière,  la  culture  scienti- 
fique complète  ne  peut  trouver  place  qu'à  un  sUule 
ultérieur  du  développement  intellectuel  ;  d'autre 
pai't,  l'étude  des  langues  vivantes  n'enrichit  l'esprit 
que  s'il  possède  d'abord  une  forte  armature  litté- 
raire ;  enfin,  notre  langue  elle-même  et  notre  litté- 
rature, qui  prennent  leurs  racines  dans  le  génie 
antique,  ne  peuvent  être  étudiées  à  fond  sans  une 
initiation  classique  préalable.  Semblables  constata- 
tions traçaient  les  lignes  directrices  de  la  réforme, 
dont  il  me  reste  à  vous  préciser  les  modalités. 

La  cause  du  latin  et  du  grec  a  pu  pàtir  de  cer- 
tains arguments  par  lesquels  on  s'est  avisé  quelque- 
fois de  la  défendre.  Le  noble  but  de  ces  disciplines, 
leur  vertu  singulière  n'est  point  de  donner  à  l'esprit 
de  l'élégance  avec  un  certain  agrément  superficiel. 
C'est  à  la  solidité,  à  la  mesure  du  jugement  qu'elles 
importent,,  car  l'éducation  humaniste  tend  essen- 
tiellement à  favoriser  le  développement  de  l'esprit 
d'analyse,  la  vigueur,  la  précision  et  la  clarté  du 
raisonnement.  Ce  n'était  donc  pas  se  détourner  de 
l'intérêt  national  le  plus  certain  que  d'accroître  la 
part  de  la  tradition  classique  dans  l'enseignement 
secondaire,  sans  toutefois  revenir  aux  exercices 
surannés    qui,    jadis,    compromirent    les    humanités. 


Dispositions  fondamentales  de  cette  réforme. 

Latin  oblig-atoire  de  la  6°  à  la  3'  incluse; 
le  grec  depuis  la  A"-. 

Je  vous  propose  donc  d'accepter  que  tous  les  élèves 
des  établissemeflts  secondaires,  de  la  classe  de 
sixième  à  celle  de  troisième  incluse,  accomplissent 
d'abord  quatre  années  d'études  communes,  au  pro- 
gramme desquelles  sera  inscrit  non  seulement  l'en- 
seignement du  français,  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie, d'une  langue  vivante^  des  mathématiques, 
des  sciences  naturelles,  et  du  dessin,  mais  encore 
celui  du  latin,  les  deux  dernières  années  compor- 
tant des  éléments  de  grec. 

Le  latin  n'est-il  pas  la  langue  mère  de  la  nôtre, 
son  armature  et  son  ordre  profond  ^  Et  la  culture 
helléniqUie  ne  doit-elle  pas  pouvoir  enrichir  et  com- 
pléter l'humanisme  de  sa  substance  la  plus  rare  ' 
J'ai  donc  rendu  obligatoire  au  moins  un  premier 
enseignement  des  lettres  grecques,  me  refusant  ainsi 
à  sanctionner  le  préjugé  d'après  lequel  l'enfant, 
avant  toute  expérience,  pourrait  être  déclaré  inca- 
pable d'y  trouver  un  bénéfice  intellectuel.  Les  disci- 
plines gréco-latines  ne  sont-elles  pas,  d'ailleurs,  entre 
toutes,  accessibles  à  des  adolescents  dès  lors  que 
le  maître  sait  faire  valoir  tout  ce  qu'elles  recèlent 
naturellement  de  richesse  morale,  d'éternelle  jeu- 
nesse et  de  vivante  beauté  ? 

Option  entre  l'enseignement  classique 
et  l'enseig'nement  moderne  à  l'issue  de  la  3**. 

La  classe  de  troisième  une  fois  achevée,  alors  que 
leur  développement  physiologique  et  intellectuel 
nous  assurera,  de  leur  part,  un  choix  réfléchi  et 
qu'ils  connaîtront,  autrement  que  par  oui  dire, 
toutes  les  disciplines  offertes  à  leurs  préférences,  les 
élèves  pourront  opter  entre  l'enseignement  classique 
et    l'enseignement   moderne. 

L'enseignement  classique  continuera  j  leur  offrir 
le  latin  et  le  grec,  le  premier  à  titre  obligatofirc, 
le  second  à  litre  facultatif,  mais  avec  les  avantages 
précis  que  doit  mériter  un  effort  supplénientiùre 
accompli  en  vue  d'acquérir  une  culture  classique; 
intégrale. 

L'enseignement  moderne  final,  continué  sans  latin 
ni  grec,  mais  constitué  par  une  étude  plus  déve- 
loppée du  français  et  l'introduction  d'une  seconde 
langue  vivante,  ne  représentera  plus  désormais, 
comme  depuis  1902,  aucun  double  emploi  :  fondé 
sur  une  solide  formation  classique,  puis  sur  une 
large  initiation  à  la  littérature  française  dès  ses 
origines,  enrichi  par  l'étude  devenue  philologiquc- 
ment  possible  de  notre  langue  du  moyen  âge  cl 
du  seizième  siècle,  complété  par  le  commerce  des 
auteurs  anciens  et  étrangers,  il  prendra  toute  sa 
valeur  pédagogique  et  constituera  une  intéressante 
et  loyale  expérience  qui  n'avait  pas  encore  été 
tentée.  Ainsi  se  trouvera  effacée  la  marque  qui,  sous 
le  Second  Empire,  lui  avait  été  imprimée  par  l'in- 
corporation aux  études  secondaires  d'un  enseigne' 
ment  pratique  et  par  l'opposition  de  ses  fins  utili- 
taires aux  humanités  qu'on  a  pu  juger  \\n  jour,  en 
France,  dangereuses  comme  trop  favorables  à  l'esprit 
de   liberté. 

Études  scientifiques  communes 
jusqu'à  la  première  partie  du  baccalauréat. 

Un  point  capital  était  d'assurer,  entre  les  études 
littéraires  et  les  études  scientifiques,  qui  se  sont 
trop  souvent  opposées  les  unes  aux  autres 
dans  les  programmes,  un  équilibre  que  le  besoin 
des   temps  a  rendu  plus   que   jamais  nécessaire.  Jo 
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crois  y  avoir  pourvu  en  décidant  que  depuis  la 
cl.isse  de  sixième  jusqu'à  la  première  partie  du 
baccalauréat  les  programmes  de  sciences  justement 
développés  seront  les  mêmes  pour  tous  les  élèves. 
Je  me  suis  trouvé,  en  effet,  d'accord  avec  le  Con- 
seil supérieur  de  l'Instruction  publique  pour  reporter 
jusqu'après  la  première  partie  du  baccalauréat 
toute  option  entre  les  lettres  et  les  sciences.  De 
l'avis  des  meilleurs  juges,  et  notamment  des  savants 
les  plus  qualifiés,  elles  doivent  coopérer  pareille- 
ment les  unes  et  les  autres  à  une  solide  culture  de 
l'esprit.  C'est  pourquoi  je  me  suis  appliqué,  dans 
le  nouveau  plan  d'étude?,  à  égaliser  comme  à  équi- 
librer leur  part  respective.  Aux  programmes  des 
classes  de  seconde  et  de  première,  figurera  un  ensei- 
gnement de  physique  et  de  chimie  qui,  pour  les 
élèves  de  lettres,  était  jusqu'ici  concentré  dans  la 
classe  de  philosophie,  sous  une  forme  difficilement 
accessible  à  des  esprits  que  rien  n'avait  préparés  à 
cet  ordre  d'études.  Les  programmes  de  mathéma- 
tiques des  classes  de  seconde  et  de  première  pré- 
senteront, en  outre,  une  ampleur  qui  faisait  défaut 
à  l'enseignement  par  trop  rudimenlaire  que  rece- 
vaient, sous  le  régime  de  1902,  les  élèves  des  sec- 
lions  A  et  B,  malgré  les  améliorations  de   1912. 

Maintien  et  renforcement 
de  l'enseig-nement  des  lang-ues  vivantes. 

Quant  aux  langues  vivantes,  rien  n'a  été  négligé 
pour  que  leur  enseignement  gardât  toute  son 
importance  et  toute  sa  valeur.  Demain  comme 
aujourd'hui,  ainsi,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'indiquer  précédemment,  les  élèves  auront  la  faculté 
d'opter,  au  terme  de  la  classe  de  troisième,  en 
faveur  d'un  enseignement  plus  développé  des 
langues  et  littératures  étrangères.  D'autre  part,  une 
composition  écrite  et  une  interrogation  orale  por- 
tant sur  les  langues  vivantes  deviendront  obliga- 
toires pour  tous  les  candidats  à  la  seconde  partie  du 
baccalauréat,  et  cette  innovation,  sur  laquelle  je  tiens 
à  insister,  marque  bien  mon  désir  de  fortifier  un 
ordre  d'enseignement  dont  on  eut  le  tort  de  croire 
que  le  régime  nouveau  entraînerait  l'affaiblissement. 

Institution  d'un  certificat  classique  élémentaire, 

délivrable  au  sortir  de  la  3», 

et  exigé  pour  toute  inscription  au  baccalauréat. 

En  vous  soumettant,  pour  les  six  premières 
années  d'études  secondaires,  un  plan  oîi  ne  se  trouve 
sacrifié  aucun  des  moyens  essentiels  de  former  de 
jeunes  intelligences,  je  pense  avoir  réalisé  une  cohé- 
sion rationnelle  des  programmes,  faute  de  quoi 
l'enseignement  risque  de  perdre  en  efficacité.  Mais 
l'enseignement  commun  imposé  à  tous  dans  le  nou- 
veau plan  d'études  ne  saurait  être  efficace  que  s'il 
est  contrôlé.  J'ai  donc  jugé  nécessaire  qu'il  le  fût 
par  un  examen  obligatoire  qui  comportera  deux 
épreuves  écrites,  l'une  de  latin,  l'autre  de  grec, 
choisies  par  le  ministre  pour  l'ensemble  du  terri- 
toire. Cette  disposition  constituera  un  moyen  indis- 
pensable de  prévenir  toute  tentative  de  fraude,  car 
le  certificat  classique  élémentaire  sera  indispensable 
pour  toute  inscription  au  baccalauréat.  Passé  à 
l'issue  de  la  classe  de  S*,  il  apportera  encore  moins 
de  trouble  dans  la  vie  scolaire  que  les  bievets  d'apti- 
tude de  l'enseignement  primEÙre  supérieur.  Les  copies 
seront  corrigées  au  siège  de  l'inspection  académique  ; 
les  élèves  de  l'enseignement  privé  et  ceux  qui 
seraient  élevés  dans  leur  famille  auront  la  faculté 
de  le  subir  dans  les  mêmes  conditions  que  les  élèves 
de  l'enseignement  public,  et,  en  particulier,  avec 
des  garanties  absolues  d'anonymat  pour  la  correc- 
tion  des  copies. 
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Quant  aux  quelques  candidats  plus  âgés  qui  dési- 
reraient se  présenter  au  baccalauréat  sans  avoir 
jamais  suivi  de  classes,  des  facilités  spéciales  leur 
seront  assurées  pour  concilier  leur  situation  excep- 
tionnelle avec  la  règle  précédente. 

Baccalauréat  à  sanction  unique. 

Dans  l'ensemble  de  ces  diverses  dispositions,  j'ai 
tenu  compte  de  l'œuvre  du  temps  et  de  l'évolution  ; 
aussi  puis-je  sans  hésiter  instituer  un  baccalauréat  à 
sanction  unique.  Il  aura  pour  principal  avantage  de 
permettre  que  tous  les  candidats  reçus  à  la  pre- 
mière partie  entrent  indifféremment,  également 
bien  préparés,  quelle  qu'ait  été  leur  option  pre- 
mière, dans  la  classe  de  philosophie  ou  dans  celle 
de  mathématiques.  Pourvus  d'une  culture  littéraire 
et  scientifique  harmonieuse,  ils  choisiront  alors, 
d'une  façon  définitive,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  et  avec  une  maturité  suffisante,  soit  l'ensei- 
gnement des  lettres,  soit  celui  des  sciences,  toutes 
les  spécialisations  professionnelles  leur  restant 
accessibles.  L'enseignement  supérieur  sous  ses  formes 
diverses  s'ouvrira,  de  la  sorte,  à  des  jeunes  gens 
capables  d'en  retirer  tout  le  profit  et  tous  les  bien- 
faits intellectuels  qu'il  dispense. 

Dispositions  complémentaires. 

Mesures  générales. 

Les  dispositions  fondamentales  que  je  viens  de 
commenter  sont  complétées  par  un  certain  nombre 
de  mesures  que  je  crois  utile  dé  vous  énumérer. 
Pour  la  première  fois,  l'enseignement  secondaire 
sera  lié  à  l'enseignement  primaire  d'une  façon  orga- 
nique et  tangible,  afin  de  réduire  au  minimum  la 
différence  de  méthode  qui  parfois  créa  entre  eux 
un  antagonisme  inadmissible.  Les  programmes  de 
l'enseignement  primaire  élémentaire,  dont  la  revi- 
sion est  maintenant  terminée,  seront  appliqués  dans 
les  divisions  préparatoires  et  élémentaires  des  éta- 
blissements secondaires.  Dès  lors  il  deviendra  pos- 
sible, comme  je  vous  le  demande,  d'instaurer  une 
égalité  absolue  des  conditions  d'accès  dans  les  éta- 
blissements   secondaires   publics. 

La  nécessité  d'avoir  satisfait  aux  sanction^  dé 
l'enseignement  primaire  pour  pouvoir  entrer  dans 
l'enseignement  secondaire  (sixième  et  cinquième) 
sera  le  premier  acte  de  la  coordination  des  deux 
enseignements  comme  aussi  le  premier  effort  pour 
la  sélection  des  élèves  secondaires  qui  sera  progres- 
sivement organisée,  de  façon  à  ne  laisser  entrer 
dans  aucune  classe  des  lycées  et  collèges  que  les 
jeunes  gens  justifiant  d'une  instruction  propre  à 
leur  permettre  d'en  suivre  les  cours.  A  l'entrée  en 
seconde,  le  certificat  classique  élémentaire  sera 
indispensable,  sans-  préjudice  des  justifications 
voulues  pour  les  autres  matières  du  programme. 

Enfin,  dans  un  certain  nombre  d'établissements 
secondaires,  des  cours  dits  spéciaux  vont  être  créés  ; 
ils  permettront,  après  un  examen  de  passage,  aux 
élèves  des  autres  enseignements  du  second  degré, 
primaire  supérieur  ou  technique,  qui  regretteraient, 
après  un  premier  essai,  de  ne  pas  avoir  choisi  l'en- 
seignement secondaire,  d'accéder  à  celui-ci  dans  la 
classe  de  quatrième. 

Et  ici  intervient  utilement  une  réforme  du  régime 
des  bourses  qui  facilitera  l'entrée  du  lycée  ou  du 
collège  non  seulement  aux  élèves  venus  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  ou  technique,  mais 
encore  à  tous  ceux  qui,  malgré  leurs  aptitudes,  ris- 
queraient d'en  être  écartés  par  de  graves  raisons 
économiques  et  familiales.  Ce  sera  l'adaptation  à 
l'enseignement  secondaire  d'un  régime  analogue  à 
celui   des   bourses   d'entretien   qui,   jusqu'à   présent, 
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favorisaient  exclusivement  l'enseignement  primaire 
aupérieur  cl  l'enseignement  technique  ;  enfin  les 
mesures  de  déconcentration  qui  viennent  d'être 
prises  pour  l'attribution  des  bourses  elles-mêmes 
rendront  le  nouveau  régime  plus  facile  et  plus 
équitable. 

Ainsi  le  mérite  prévaudra  sur  tout  privilège  ;  il 
ne  sera  pas  un  eeul  adolescent,  de  quelque  milieu 
qu'il  provienne,  qui  ne  puisse  se  voir  admettre  au 
lycée,  dès  lors  que  ses  capacités  intellectuelles  seront 
démontrées,  et  j'ose  prétendre  qu'étant  donné  l'état 
.actuel  des  finances  publiques  et  de  notre  organi- 
sation sociale,  il  est  impossible  de  traduire  plu^  effi- 
cacement dans  les  faits  la  pensée  démocratique. 

Mesures  accessoires. 

Indépendamment  de-  ces  mesures  générales  qui 
convergent  toutes  vers  une  fin  identique,  il  est 
diverses  dispositions  accessoires  qui  doivent  com- 
pléter l'économie  du  pian  nouveau.  Je  ne  vous 
citerai  que  les  plus  pignilicalivcs  : 

Allégement  des   horaires   et  des  programme's  ; 

Unité  d'enseignement  littéraire  assurée  par  le  fait 
qu'un  même  maître  professera  le  français,  le  latin 
et  le  grec  ; 

Adjonction,  au  programme  d'histoire  des  classes 
de  philosophie  et  de  mathématiques,  d'éléntienls 
d'institutions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires, de  la  France  contemporaine,  indispensables 
à    la    formation    du    citoyen  ; 

Enseignement  littéraire  obligatoire  dans  la  classe 
de  philosophie,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  situa- 
tion dont  souffrent  beaucoup  d'élèves  désireux  de 
poursuivre  les  études  de  lettres,  après  la  dcuixième 
partie  du   baccalauréat. 

Mesures  en  perspective. 

Il  me  semble  enfin  que  la  logique  du  système 
nous  obligera  bientôt  à  adapter  d'une  façon  précise 
le  régime  de  la  liccnec  es  lettres  à  la  préparation 
pédagogique  des  futurs  professeurs,  préparation  qu"il 
conviendra   de  renforcer. 

Quant  à  l'enseignement  secondaire  des  jeu  nos 
filles,  il  n'existe  en  principe  aucune  raison  de  le 
priver  des  avantages  du  nouveau  plan  d'études. 
Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  humanités  y  sont 
l'objet  d'une  croissante  faveur  ;  une  harmonisation 
progressive  est  à  prévoir,  avec  toutes  les  mesures 
de  transition  dont  l'expérience  démontrera  l'oppor- 
tunité. 

En  résQmé  : 

Caractère  traditionnel  et  novateur 
du  nouveau  régime. 

En  résumé,  le  nouveau  régime  d'études  me  paraît 
propre  à  favoriser  un  enseignement  qui,  s'accordant 
tiver  les  nécL-ssitrs  nouvelles,  ne  sacrifie  rien  de  nos 
trudilions.  11  n'y  a  pas  à  redouter,  du  reste,  que 
l'cffurt  entrepris  pour  rénover  les  moyens  de  fornitr 
l'élite  de  lu  jeunesse  française  ait  pour  résultat  do 
nuire  au  recnUonicnt  des  lycées  et  des  collèges  ;  le 
relèvement  des  études  encouragera,  au  contraire,  les 
jeunes  gens  de  valeur,  quelle  que  soit  leur  origine. 
à  rechercher  les  établissements  où  ils  trouveront  le 
meilleur  emploi  de  leurs  aptitudes.  Je  suis  persuadé. 
au  surplus,  qu'après  avoir  suivi,  avec  une  passion 
qui  les  honore,  les  ardentes  controverses  qui  ont 
entouré  l'élaboration  du  nouveau  régime,  les 
rhaîtres  auront  à  cœur  d'appliquer  celui-ci,  en  met- 
tant au  service  des  disciplines  où  ils  se  sont  formés 
une  science  et  un  dévouement  dont  ils  donnent 
chaque  jour  des  preuves. 

Si   le   repïocUô  m'était  adressé  d<;  fermer  l'ensei- 


gnement secondaire  à  certaine»  catégories  d'élève», 
je  répondrais  que  la  question  est  de  savoir  ce 
qu'exige,  en  matière  d'études,  le  soin  de  l'intérêt 
général.  Or,  il  requiert,  m'a-t-il  semblé,  que  tous 
les  enfants  capables  de  recevoir  une  culture  véritable 
soient  admis  dans  l'enseignement  secondaire  quelle 
que  soit  la  condition  sociale  de  leurs  parents.  Et  i! 
s'oppose  à  ce  que  nous  favorisions  des  préjugés  qui 
masquent,  en  réalité,  le  mépris  de  l'enseignement 
primaire  supérieur  ou  de  l'enseignement  technique. 

La  promulgation  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter  aura  pour  conséquence  l'exécution 
des  diverses  réformes  dont  je  vous  ai  successivem  nt 
exposé  les  principes.  Le  plan  d'études  s'appliquer.' 
aux  seuls  élèves  qui  entreront  dans  la  classe  d  • 
sixième  à  partir  du  i^""  octobre  igaS  ;  ainsi  1> 
statut  auquiel  sont  soumis  actuellement  leurs  cama- 
rades des  classes  postérieures  ne  se  trouvera  point 
modifié. 

J'ai  la  conviction  qu'au  lendemain  d'une  guerre 
qui  décima  une  partie  des  forces  vives  de  notre 
pays,  c'était  pour  nous  un  impérieux  devoir  que 
de  prendre  résolument  toutes  les  mesures  propres  à 
former,  dans  les  nouvelles  générations,  des  hommes 
capables  de  surmonter,  par  leur  culture  et  leur  carac- 
tère, les  difficultés  dont  il  importe  que  la  Nation 
sorte    grandie. 

Si  vous  approuvez  les  dispositions  de  ce  décret, 
je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  revêtir 
de   votre   signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  les 
assurances  de  mon  plus  respectueux  dévouement. 

Le   ministre   de   l'inslruilion   publique 

et    des    Beaux-Arts, 

Léon  Béuard. 

Dispositif  du  décret 

Lb  Président  de  la.  République  fr.\nçaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  I  Instruction   publique  et 
des    Beaux-Arts, 

Vu  la  loi  du  :'■}  février  1880,  arliek  5  ; 

Vu   la   loi  du   38   mars   i88a  ; 

Le   Conseil   supérieur  Je  l'Instruction   publique  entendu. 

Décrète  : 

Titre  !««■ 

Art.  i*"".  —  L'enseignement  secondaire  comprend  un 
ensemble  d'études  d'une  durée  de  sept  années.  Il  fait  suilv* 
au  cours  d'étuiles  primaires  élcmenlaires  .  in?litiié  jur 
l'article    1"  de  la   loi  du   i^S   mars   i88a. 

AuT.  V.  —  Tous  les  élJ;vcs  suivent  le  même  plan  d'éluJes 
pendant  les  quatre  premières  années. 

Indépendamment  des  autres  matières  communes,  le 
latin  est  obligatoire!  pendant  ces  quatre  premières  année- 
(classes  de  sixième,  cinquième,  quatrième  et  troisième)  cl 
le  prec  pendant  deux  années  (classes  Jo  quatrionu*  cl 
troisième). 

Art.  3.  —  Dans  les  classes  de  seconde  et  de  première, 
les  élèves  ont  le  choix  entre  l'enseignement  classique  et 
l'enseignement   moderne. 

Dans  l'ensei^rncmeiit  classique  sont  continués  le  latin  à 
titre  .driîguloirc  et  le  grec  i  litre  facultatif.  Le*  élèves  qui 
siiliiroiit  les  éi>rcn\os  supplémentaires  de  grec  béuéficie- 
ronl,  pour  l'admissibilité  et  l'admission,  d'avantages  par- 
licidicrs  qui  seront  déterminés  par  le  décret  relatif  au 
régime  du  baccalauréat.  L'horaire  du  grec  est  réparti,  pour 
ceux  qui  ne  poursuivent  pas  l'étude  do  celle  langue,  entre 
lo  français   et  la  langue  vivaule. 

Dans  l'ensoiguemenl  moderne,  le  lalin  et  le  grec  sont 
remplacés  par  nue  élude  plus  développée  du  français  et 
celle   d'une   seconde   langue   vivante. 

Art.  4.  —  Depuis  la  chsse  de  sixième  jusqu'au  terme 
do  celle  de  première,  les  programmes  et  les  horaires  de 
sciences  sont  les  mêmes  pour  tous  les  élèves. 

.\rt.  5.  Les  classes  do  philosophie  et  de  mathéma- 
tiques sont  accossiblcs  aux  élèves  qui  proviennent  de  la 
classe   de   première,   quelle   qu'ait   élé   leur  option. 
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Art.  6.  —  Le  baccalauréat  est  la  sanction  unique  de 
l'enseignement  secondaire. 

Tout  candidat,  au  moment  où  il  s'inscrit  en  vue  de  la 
première  partie  du  baccalauréat,  doit  fournir  la  garantie 
des  premières  études  classiques  communes,  en  justiflant. 
qu'il  a  subi  avec  succès  un  examen  spécial,  qui  comporte 
leulement  deux  épreuves  écrites,  l'une  de  latin,  l'autre  de 
grec,  et  qui  est  passé  deux  années  avant  le  baccalauréat. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  modalilcs  de  cet 
examen,  que  tous  les  élèves  devront  subir  dans  les  mêmes 
conditions  absolues  d'anonymat  pour  la  correction  des 
copies,  ainsi  que  les  cas  exceptionnels  où  ce  délai  de  deux 
ans   pourra   être  réduit.  i 

Titre  II 

Art.  7.  —  L'enseignement  secondaire  public  n'est  acces- 
•îble  qu'aux  élèves  qui  justiGent  d'une  instruction  suffi- 
sante pour  suivre  les  programmes  de  la  classe  où  ils 
désirent  entrer. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  pour  chaque  classe, 
les  conditions  de  cette  justification. 

Seront  respectivement  considérés  comme  possédant 
l'instruction  suffisante  pour  entrer  dans  la  classe  de 
sixième  et  dans  celle  de  cinquième,  les  élèves  qui  auront 
subi  avec  succès  soit  la  première,  soit  'la  deuxième  partie 
du   certificat  d'études   primaires. 

Art,  8.  —  Un  arrêté  minislériel  fixera  les  horaires  et 
les  programmes  de  l'enseignement  secondaire  public. 

Art.  g.  —  Le  présent  décret  sera  applicable,  dès  le 
iW  octobre  1923,  pour  les  élèves  qui  entreront  dans  la 
classe  de  sixième,  sauf  en  ce  qui  coacerne  les  conditions 
d'admission   prévues   à    l'article   7. 

Art.  10.  —  Des  décrets  ultérieurs  détermineront  le  nou- 
veau régime  des  bourses  d'enseignement  secondaire,  ainsi 
que  les  modalités  d'adaptation  du  nouveau  plan  d'études 
à    l'enseignement    secondaire    des   jeunes   filles. 

Art.  II.  —  Le  décret  du  3i  mai  190a  relatif  au  plan 
d'études  secondaires  est  abrogé,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  élèves  qui  sont  actuellement  en  cours  d'études  secon- 
daires. 

Art.  13.  —  Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Beaux-Arts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  1923. 

A.    Miller  A.ND. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  minisire  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts, 

LÉON      BÉRARD. 

Premiers   commentaires 

«  sus  AU  DÉCRET  » 
M.  Edouard  Herriot  écrit  dans  Y  Œuvre  (8.5.23): 

Donc,  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique 
modifie  par  décret  tout  le  régime  des  études  secon- 
daires :  il  détruit,  en  quelques  traits  de  plume,  une 
des  œuvres  essentielles  de  la  République,  la  réforme 
de   1902. 

La  réforme  de  i902  avait  recueilli  les  suffraçes 
des  professionaels  et  de  l'opinion  (M. 

Inutile  d'insister  longuement  sur  la  gravité 
de  cet  acte  ;  il  engage  toute  la  formation  de 
la  jeunesse  française,  de  celle,  du  moins,  que  l'Uni- 
versité a  charge  d'élever.  En  1902,  nous  étions  en 
République.  Nous  avions  pour  grand-maître  un 
-homme  filialement  attaché  aux  études  classiques  : 
M.  Georges  Leygues.  Mais  c'était  —  c'est  encore, 
par  bonheur  —  un  libéral  ;  c'était  un  esprit  réfléchi 
qui  ne  prétendait  pas,  à  lui  seul,  concevoir  et 
imposer  une  oeuvre  de  cette  importance.  On  con- 
sulta les  professionnels  et,  comme  cet  avis  n'eût 
pas  suffi,  on  interrogea  longuement  l'opinion.  On 
demanda  l'avis  des  représentants  de  nos  grands  inté- 
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rets  nationaux.  On  entendit  même  les  Frères  des 
Écoles  chrétiennes,  aujourd'hui,  d'ailleurs,  parfai- 
tement hostiles,  j'en  ai  eu  la  preuve,  au  fantai- 
siste projet  de  M.  Bérard.  Aussi,  l'enquête  une  fois 
terminée,  lorsque  intervinrent  les  programmes  de 
1902,  M.  Liard  pouvait  se  féliciter  de  l'assentiment 
donné  à  la  réforme  par  l'opinion  de  notre  pays 
et  déclarer,  en  républicain  averti,  que  ces  décrets, 
s'ils  ne  se  présentaient  point  sous  la  forme  de  la 
loi,  n'en  avaient  pas  moins,  du  fait  des  précautions 
prises,  sa  force  impérative. 

On  avait  même,  à  celte  date,  recueilli  l'avis  de 
M.  Raymond  Poincaré.  J'ai  sous  les  yeux  sa  dépo- 
sition, a^  Y  a-t-il,  lui  demandait-on,  avantage  ou 
inconvénient  à  créer  un  second  type  d'enseignement 
classique  moderne?  »  «  Je  n'hésite  pas,  répondit-il, 
à  dire  qu'il  y  a  plutôt  des  avantages  que  des  incon- 
vénients. Il  me  semble  qu'avec  un  bon  choix  d'au- 
teurs français,  anglais,  allemands,  qu'avec  de 
bonnes  traductions  d'auteurs  anciens,  on  peut 
donner  aux  élèves  une  nouniture  intellectuelle  sensi- 
blement aussi  substantielle  qu'avec  les  textes  mêmes 
grecs  et  latins.  »  M.  Poincaré  concluait  avec  force  : 
«  L'enseignement  moderne  peut  remplir  les  condi- 
tions nécessaires  pour  être  un  enseignement  clas- 
sique. »  Ce  jour-là,  M.  Poincaré  se  trouvait  d'accorJ 
avec  la  vigoureuse  théorie  de  iJaurès.  Comment 
peut-il  accepter  de  se  désavouer  à  ce  point  ? 

Le  décret  de  M.  Bérard  est  un  défi  à  l'Université, 
au  Parlement,  à  la  Révolution. 

Le  décret  de  M.  Bérard  apparaît  tout  d'abord 
comme  un  défi  à  l'Université  et  au  Parlement.  A 
l'Université,  puisque,  dans  ses  Conseils,  elle  se  pro- 
nonça contre  cette  improvisation  redoutable.  Au 
Parlement  aussi.  En  pleine  guerre,  et  lorsqu'il 
s'agissait  simplement,  dans  un  intérêt  de  salut 
public,  de  fixer  le  régime  du  blé  ou  du  charbon 
ou  de  l'alcool,  une  Chambre  républicaine  refusait 
au  Gouvernement  le  droit  de  procéder  par  décrets. 
Cette  fois,  on  a  laissé  le  débat  s'ouvrir.  Mais,  comme 
il  ne  prenait  pas  une  tournure  favorable  à  son 
projet,  le  ministre  nous  met  en  présence  du  fait 
accompli.  M.  Georges  Leygues  n'aura  même  pas 
pu  terminer  un  discours  dont  l'élévation  avait  frappé 
toute  l'assemblée  ;  malgré  le  faire-part  qui  lui  fui 
adressé  et  dont  nous  serions  étonnés  qu'il  se  con- 
tentât, c'est  un  exemple  douloureux  des  résultats 
auxquels  conduirait  l'éducation  classique,  entendue 
de  certaine  manièi-e.  L'intention  est  visible  :  on  se 
placera  sur  le  terrain  politique  ;  il  sera  fait  appel 
à  la  majorité.  On  espère  que  le  Bloc  National  com- 
mettra, dans  cette  occasion,  une  sottise  de  plus. 

Nous  prendrons  donc  centre  le  Bloc  National  la 
défense  de  la  culture  française. 

Créer  un  classicisme  moderne,  dégager  de  l^ 
pensée  moderne  tout  ce  qu'elle  contient  de  valeur 
éducative,  ce  devrait  être  l'effort  des  esprits  vigou- 
reux de  ce  temps.  J'en  demande  bien  pardon  à 
M.  Bergson,  mais  les  compliments  qu'il  décerne, 
dans  la  Revue  de  Paris,  au  «  ministre  éclairé  »,  son 
éloge  des  études  grecques  et  latines  ne  valent  point 
pour  soutenir  le  décret.  Lui-même  écrit  :  «  Ces 
études  ne  sont  pas  destinées  à  tout  le  monde.  » 
Sagement,  il  recommande  la  division  du  travail. 

Je  pense  que  les  républicains  sauront  se  garder 
contre  le  snobisme  à  la  mode  et  comprendront  que 
la  décision  récemment  prise  s'insurge  contre  les 
enseignements  de  la  Révolution  et  même  contre  les 
réformes  du  Second  Emphe.  Oui,  contre  les  ensei- 
gnements de  la  Révolution.  On  peut  dire,  et  non 
sans  quelque  raison,  que  les  grands  révolutionnaires 
avaient  reçu  une  formation  classique  et  qu'ils 
Rivaient  tout  nourris  de  l'antiquité.   Mais  parcourez 
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les  cahiers  des  Etats-Généraux.  Ce  que  l'on  y  réclame 
constamment,  c'est  l'enseignement  en  français  ;  ce 
que  l'on  y  condamne,  c'est  l'excès  du  latin  et  le  main- 
tien des  dialectes  locaux,  si  chers  à  nos  royalistes 
d'aujourd'hui.  Les  Etats-Généraux  comprennent  que 
la  culture  française  est  la  discipline  sur  laquelle 
doit  se  fonder,  par  delà  toutes  les  variétés  de  détail, 
l'unité  intellectuelle  de  la  patrie. 

Pour  le  moins,  M.  Léon  Bérard  vient  de  détruire 
l'œuvre  admirable  de  Victor  Duruy,  helléniste  et 
latiniste,  certes,  mais  esprit  moderne.  Lavisse  nous 
a  conté  comment  ce  novateur,  ayant  entendu  un 
petit  Breton  ânonner  du  grec  et  du  latin,  écrivit 
au  ministre  pour  le  supplier  de  constituer  un  ensei- 
gnement secondaire  irançais.  Au  décret  de  M.  Bérard 
s'oppose  la  lumineuse  définition  de  Duruy,  qui 
demeure  pour  nous  aussi  judicieuse  qu'elle  pouvait 
l'être  vers  1860  :  «  Sur  la  base  élargie  et  consolidée 
de  l'enseigtiement  primaire  s'élèveront  parallèlement 

LES       DEUX      ENSEIGNEMENTS      SECONDAIRES   :       l'UM      clttS- 

sique,  pour  les  carrières  dites  libérales  ;  Vautre 
professionnel,  pour  les  carrières  de  Vindustrie,  du 
commerce  et  de  Vagriculiure.  »  Et  Gréard,  l'attique 
Gréard,  se  réjouissait  plus  tard  que  nos  études  secon- 
daires eussent  rompu  avec  la  vieille  routine. 

Le  texte  du  décret  est  extravag^ant. 

Nous  voici  revenus  au  temps  du  Père  Jouvency. 
Le  bon  Rollin  lui-même,  qui  osa,  dans  son  Traité 
des  Eludes,  recommander  comme  essentielle  l'étude 
du  français,  semble  un  révolutionnaire.  Nous  retoin- 
bons  dans  cet  académisme  nauséeux  qui  écœurait 
André  Chénier.  M.  Millerand  décrète  que,  désor- 
mais, un  homme  qui  n'aura  étudié  ni  le  grec  ni 
le  latin  sera  condamné  à  demeurer  toute  sa  vie 
un  primaire.  A  dire  vrai,  ce  texte  est  extravagant. 
Jugez-en  plutôt.  L'élève  qui  se  destine  à  l'ensei- 
gnement moderne  devra  avoir  «  fait  »  du  grec  pen- 
dant deux  années,  en  quatrième  et  en  troisième. 
Mais  l'élève  qui  aura  opté  pour  l'enseignement  clas- 
sique, à  partir  de  la  seconde  ne  sera  pas  astreint 
au  grec.  Je  lis,  en  effet,  à  l'article  3  :  «  Dans  l'en- 
seignement classique  sont  continués  le  latin  à  titre 
obligatoire  et  le  grec  à  titre  facultatif.  » 

Je  ne  peux  pas  croire  que  ce  texte  de  l'article  3 
ait  été  correctement  publié.  Quoi  1  un  bachelier 
moderne  devra  avoir  appris  du  latin  pendant  quatre 
ans  et  du  grec  pendant  deux  ans  ;  un  bachelier 
classique  peut  n'avoir  étudié  le  grec  que  pendant 
doux  années  !  Je  suis  perdu  dans  cette  incohérence. 
El  j'affirme,  sans  avoir  la  plabe  nécessaire  pour  le 
démontrer,  au  moins  aujourd'hui,  que  ce  décret  tue 
l'enseignement  des  langues  anciennes  bien  plus 
encore  que  l'enseignement  des  langues  modernes. 
Je  défie  un  helléniste  de  prendre  au  sérieux  ces 
tleux  seules  années  de  grec  obligatoire.  On  aug- 
mentera, sans  profit  pour  personne,  le  nombre  de 
ces  bacheliers  prétentieux  qui  promènent  sur  tous 
les  sujets  leur  ignorance  encyclopédique,  mais  qui 
pensent  s'être  donné  des  titres  de  noblesse  pour 
avoir  appris  à  lire  tout  au  plus,  sans  comprendre 
une  seule  phrase,  la  langue  de  Démosthène  et  de 
Platon.  Quelle  caricature  du  classicisme  1  11  y  eut 
jadis,  et  même  naguère  en  France,  une  bourgeoisie 
sévèrement  cultivée.  Le  décret  nous  prépare  des 
générations  de  cuistres,  puisqu'il  y  ajoute  ce  que 
l'on   a   dénommé   le  prébaccalauréat. 

Les  conséquences  sociales  da  décret. 

Et  pour  ce  qui  est  des  conséquences  sociales, 
voulez-vous  réfléchir,  républicains  ?  A  partir  de  la 
classe  de  sixième,  le  latin  est  obligatoire.  N'espérez 
donc    plu5    envoyer    dans   un    lycée    ou    un    collège, 


en  cours  d'études,  un  enfant  bien  doué,  issu  da 
primaire  ou  du  primaire  supérieur.  Après  la  sixième, 
l'entrée  du  lycée  est  définitivement  fermée.  Le  meil- 
leur élève  d'une  école  primaire  supérieure  ne  pourra 
pas  recevoir  même  l'enseignement  moderne.  Le  sys- 
tème des  «  cours  spéciaux  »,  prévu»  pour  «  cer- 
tains »  établissements,  ne  correspond  à  rien  de 
sérieux. 

Des  républicains,  même  modérés,  accepteraient  ce 
décret,  qui  condamne  au  primaire,  et  au  primaire 
seul,  le  malheureux  enfant  pour  qui,  avant  la 
sixième,  on  n'aura  pas  su  prendre  parti!  Cette  théo- 
logie ne  connaît  que  le  Paradis  et  l'Enfer  ;  elle 
supprime  même  le  Purgatoire...  En  dernière  ana- 
lyse, nos  primaires,  nos  primaires  supérieurs  ne 
pourront  jamais  entrer  à  l'Université,  puisque  le 
baccalauréat  (article  6)  est  la  sanction  unique  de 
l'enseignement  secondaire  et  qu'il  n'y  a  pas  d'ensei- 
gnement secondaire  sans  latin  et  grec. 

L'enseignement  secondaire  moderne  est  rejeté  dans 
le  primaire  supérieur,  alors  que  le  progrès  eût  été 
de  faire  entrer  le  primaire  supérieur  dans  le  secon- 
daire. 

Il  y  a  plus.  C'est  la  fin  de  toute  unification  pos- 
sible entre  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles 
et  celui  des  garçons.  C'est  aussi  la  ruine  des 
langues  vivantes,  dont  l'étude  se  trouve  retardée 
jusqu'au  jour  où  l'esprit  possède  déjà  «  une  forte 
armature  littéraire  »^ 

«  Delenda  Carthagol  » 

M.  Léon  Bérard  ne  pourra  pas  soutenir  que  nous 
l'attaquons  avec  déloyauté.  Nous  l'avons  supplié  de 
réfléchir,  de  consulter,  d'ouvrir  une  enquête.  Bru- 
talement, il  nous  oppose  un  acte.  11  compte  sans 
doute  sur  le  fait  que  certains  républicains  avances 
tiendront  à  enchérir  sur  le  classicisme  de  la  droite, 
de  cette  droite  à  la  fois  païenne  et  chrétienne,  mais 
sans  discernement.  11  faudrait  mépriser  ceux  qui 
sacrifieraient  à  cette  fausse  élégance  l'avenir  de  tout 
le  peuple  primaire,  pour  qui  nous  exigeons  une 
culture  générale,  et  la  noblesse  de  la  vraie  culture 
antique. 

Pour  tous  les  républicains,  du  moins  pour  ceux 
qui  restent  fidèles  à  l'esprit  d'un  Liard,  d'un  Gréard, 
d'un  Lavisse,  d'un  Jaurès,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
cri  de  ralliement  :  «  Sus  au  décret  I  a 

Edouard  Herriot. 

LE  BILAN  DE  LA  NOUVELLE  RÉFORWIE 
Du  Temps  (5.  5.  23)  : 

Alca  iacta  est!...  Il  n'est  pas  messéanl  de  com- 
mencer cet  article  par  quelques  mots  latins.  En 
effet,  les  décrets  de  M.  Léon  Bérard,  touchant  la 
réforme  de  l'enseignement  secondaire,  paraissent 
aujourd'hui  même  au  Journal  Officiel.  Ils  souffri- 
ront bien  un  peu  d'une  concomitance  singulière  : 
car,  presque  dans  le  même  temps,  M.  Henri  Bergson 
vient  de  publier  une  solution  qui  eût  mieux  salis- 
fait  l'esprit.  Au  surplus,  nous  serions  bien  étonnés 
si  le  ministre  lui-même,  en  son  for  intérieur,  ne 
partageait  pas  notre  avis.  Et  si  l'on  veut  rendre 
d'abord  une  exacte  justice  à  l'élévation  de  set 
idées,  il  faut  lire  son  exposé  des  motifs,  a  C'est, 
écrit-il,  l'expérience  qui  compte  ici,  et  non  les  vue» 
systématiques.  C'est  elle  qui  dénonce  les  erreurs  dont 
un  plan  d'études  peut  se  trouver  entaché.  Les  disci- 
plines qu'elle  a  vérifiées  sont  les  plus  sûres,  fussent- 
elles  les  plus  anciennes...  »  Et  plus  loin  :  «  La  cause 
du  latin  et  du  grec  a  pu  pâtir  de  certains  argu- 
ments par  lesquels  on  s'est  avisé  quelquefois  de  la 
défendre.  Le  noble  but  de  ces  disciplines,  leur  vertu 
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singulière  n'est  point  de  donner  à  l'esprit  de  l'élé- 
gance avec  un  certain  agrément  superficiel.  C'est 
à  la  solidité,  à  la  mesure  du  jugement  qu'elles 
importent  ;  car  l'éducation  humaniste  tend  essentiel- 
lement à  favoriser  le  développement  de  l'esprit 
d'analyse,  la  vigueur,  la  précision  et  la  clarté  du 
raisonnement.  Ce  n'était  donc  pas  se  détourner  de 
l'intérêt  national  le  plus  certain  que  d'accroître  la 
part  de  la  tradition  classique  dans  l'enseignement 
secondaire.  »  Cela  rend  tout  de  même  un  autre  son 
que  les  considérations  économico-idéalistes  d'il  y  a 
vingt  et  un  ans. 

Les  mérites  du  décret  de  M.  Léon  Bérard. 

Et  maintenant,  établissons,  sans  prévention,  le 
bilan  de  la  nouvelle  réforme.  A  l'actif  de  M.  Léon 
Bérard,  il  convient  de  porter  d'abord  l'honneur  de 
l'avoir  entreprise.  D'autres  avant  lui  en  avaient 
compris  la  nécessité  qui  reculèrent  devant  les  diffi- 
cultés. Le  ministre  actuel  sourirait  si  nous  décla- 
rioRS  que,  dans  cette  longue  préparation  de  ses 
décrois,  il  fut  toujours  un  roc  ;  mais  il  sut  se  dire 
k  certains  moments,  avec  un  réel  courage  :  a  Moi 
seul,  et  c'est  assez!  A  moi  les  responsabilités,  mais 
à  moi  la  décision.  »  Par  le  temps  qui  court,  ôtons 
notre  chapeau...  A  son  actif  aussi,  la  suppression 
des  options  prématurées,  des  sectionnements  et  spé- 
cialisations de  1902.  A  son  actif,  le  dernier  geste 
qui  secoue  le  latin  court  et  autres  combinaisons 
exposées  dans  le  récent  rapport  de  M.  Paul  Crouzet  ; 
à  son  actif,  d'avoir  écrasé  cette  larve  de  deux  ans 
de  latin  terminal,  que  ne  supportent  même  plus 
les   jeunes  filles. 

A  son  actif  surtout,  les  deux  principes  sur  lesquels 
il  s'appuie  :  1°  égalité  de  sciences  pour  tout  le 
monde,  et  spécialisation  scientifique  ou  littéraire 
reportée  après  la  première  partie  du  baccalauréat  ; 
2*  obligation  du  latin  et  du  grec  pour  tout  le 
monde,  latin  depuis  la  sixième  jusqu'à  la  fin  de 
la  troisième,  du  grec  en  quatrième  et  en  troisième. 
Précisément,  M.  Paul  Appell,  recteur  de  l'académie 
de  Paris,  dans  ses,  intéressants  Souvenirs-  d'un  Alsa- 
cien, qui  viennent  de  paraître,  lui  apporte  un  bon 
témoignage  :  «  Nous  faisions,  écrit-il.  au  petit  sémi- 
naire (de  Strasbourg)  de  bonnes  études  ;  on  ne  son- 
geait pas  à  séparer  les  lettres  des  sciences  :  avec 
le  français,  l'histoire,  la  géographie,  le  grec  et  le 
latin  enseignés  par  le  même  professeur,  nous  appre- 
nions fort  bien  les  éléments  de  l'algèbre  et  de  la 
géométrie.  »  Aux  bons  esprits  la  bonne  culture  : 
et  ce  serait  vraiment  amputer  la  bonne  culture  que 
de  permettre  aux  bons  esprits  de  passer  à  côté  du 
grec  sans  s'y  être  essayés. 

A  son  actif,  en  outre,  l'indispensable  création  du 
certificat  d'études  classiques,  obtenu  après  la  troi- 
sième et  exigible  au  baccalauréat,  clé  de  voûte 
de  son  système,  et  qui  seul  peut  prévenir  Ie<  fraudes. 
L'abandonner,  c'était  renoncer  à  sa  réforme,  du 
moins  telle  qu'il  la  limitait.  A  son  actif,  les  mesures 
libéralfs  prises  pour  offrir,  en  ce  point,  toutes 
garanties  à  l'enseignement  privé  ;  à  son  actif,  la 
restauration  du  professeur  principal  qui  enseignera 
à  la  fois  le  grec,  le  latin  et  le  français  ;  à  son  actif, 
la  distinction  entre  l'enseignement  primaire  supé- 
rieur, le  technique  et  le  secondaire  ;  à  son  .:;ctif 
enfin,  un  renforcement  des  études  classiques,  sinon 
un  retour  décisif  à  la  culture  humaniste. 

Les  défauts. 

Mais  nous  touchons  le  point  où  le  passif  demeure, 
encore  que  nous  ayons  plaisir  à  reconnaître  que.  en 
CM  dernières  semaines,  il  s'est  sensiblement  allégé. 
Il  n'en  reste  pas  moins  que  conserver,   à  partir*  de 


la  classe  de  seconde,  une  section  dite  moderne, 
ce  n'est  pas  tout  à  fait  se  conformer  au  principa 
posé  d'abord  et  qui  consiste  à  «  appeler  tous  lej 
mérites  sans  distinction  ni  de  fortune  ni  de  milieu 
à  bénéficier  de  la  formation  la  meilleure  et  la  plus 
harmonieuse  »,  Au  contreùre,  c'est  persévérer,  sinon 
diaboliquement  —  M.  Léon  Bérard  est  tout  le  con- 
traire d'un  diable,  —  mais  regrettablement  dans  l'il- 
lusion qui  prévalut  au  début  de  ce  siècle  avec  la 
section  D  (langues-sciences). 

Encore  y  avait-on  mis  plus  de  sciences  que  dans 
les  autres.  Aujourd'hui  que  la  dose  scientifique  est 
partout  égale,  la  main  sur  la  conscience,  le  ministre 
croit-il  qu'il  obtiendra  les  mêmes  résultats  de  for- 
mation intellectuelle  et  artistique  avec  la  Chanson 
de  Rolland  ou  Raoul  de  Cambrai  qu'avec  VIliade, 
VOdyssée  ou  l'Enéide?  Ou  s'il  ne  le  croit  pas,  pour- 
quoi le  même  baccalauréat  et  les  mêmes  sanctions  ? 
Slais  ces  élèves  auront  étudié  à  la  fin  une  seconde 
langue  vivante.  —  Demandez,  de  grâce,  à  M.  Ray- 
mond Poincaré  et  à  d'autres  comment  on  apprend 
deux  langues  vivantes,  tout  en  faisant  ses  huma- 
nités gréco-latines.  Et  quant  à  ceux  qui  auront  sucé 
la  double  mamelle  humaniste,  pourquoi  les  sevrer  du 
grec  en  les  mettant  dans  une  crèche  A  prime,  ou, 
s'ils  n'ont  réussi  ni  en  latin  ni  en  grec,  n'avez- 
vous  pas  déjà  un  asile  B  ? 

Il  est  vrai  que  vous  aviez  entendu  nos  justes 
réclamations,  et  que  la  prime,  il  ne  faut  plus  l'at- 
tacher à  la  lettre,  mais  à  l'esprit.  Les  élèves  de  la 
section  A  qui,  du  baccalauréat,  se  présenteront  pour 
les  épreuves  grecques,  connaîtront  la  joie  d'une 
prime  effective.  Malgré  tout,  il  faudra  qu'elle  soit 
solidement  conditionnée,  si  l'on  ne  veut  pas  frapper 
le  grec  à  mort.  A  moins  que,  comme  nous  l'enten- 
dons répéter  à  voix  basse,  cette  section  A  prime 
ne  doive  le  jour  à  une  impossibilité  de  trouver  des 
professeurs  capables  d'enseigner  le  grec  dans  les 
collèges  et  les  petits  lycées  :  ce  qui  ne  serait  pas 
seulement  à  inscrire  au  passif  de  la  présente  réforme, 
mais  à  porter,  comme  un  scandale,  au  compte  même 
de   l'Université. 

Après  cela,  ne  nous  arrêtons  point  à  cette  phrase 
sibylline  :  «  Quant  aux  candidats  plus  âgés,  qui  dési- 
reraient se  présenter  au  baccalauréat  sans  avoir  suivi 
de  classes,  des  facilités  leur  seront  assurées...  »,  ou 
à  l'article  10,  concernant  les  modalités  d'adaptation 
du  nouveau  plan  d'études  à  -l'enseignement  secon- 
daire des  jeunes  filles,  ne  nous  y  arrêtons  i)as, 
aujourd'hui  du  moins,  et  récapitulons.  Assez  fait 
l'avocat,  selon  le  mot  de  Sainte-Beuve  ;  à  présent 
faisons  le  juge.  Pourquoi  faut-il  que  ces  décrets, 
dont  personne  plus  que  nous  n'apprécie  le  mérite 
et  ne  sait  tout  le  prix,  laissent  l'impression  d'un 
effort  arrêté  à  mi-chemin,  d'un  rempart  élevé  à 
mi-hauteur,  et  pour  prévenir  les  assauts  de  la  fausse 
démocratie,  d'une  demi-lune?  Mais,  ce  regret 
exprimé,  la  restauration  des  principes  traditionnels 
dans  la  culture  secondaire  et  un  renforcement  des 
études,  sinon  des  humanités  gréco-latines,  en  voilà 
la  part  excellente,  et  dont  M.  Léon  Bérard,  après 
avoir  été  à  la  peine  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort 
—  doit  recueillir  largement  l'honneur. 

LES  ÉTUDES  CLASSIQUES  ET  LE  DÉCRET  BÉRARD  (M 

De  V Action  Française  (5.  S.  23)  : 

Toute  affaire  cessante,  et  nonobstant  ce  qui,  après 
six  jours  d'absence,  me  reste  à  dire  de  l'ami  ou  de 
l'ennemi,  il  convient  de  parler  ce  matin  du  décret 
Bérard,   Léon   Bérard,   car  il   y  a  un  Victor  Bérard 


(i)   Les  sous-titres  sont  de  l'auteur. 
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en  colère  (i).  Le  décret  Bérard  rise  à  restaurer  les 
humanités.  La  lettre  colérique  de  l'autre  Bérard  ne 
tend  qu'à   recrépir  le  prestige  parlementaire.  Ce  ne 


furent  jamais  grandeurs  commensurables,  et,  bieg 
que  l'auteur  des  Phéniciens  et  l'Odyssée  nous  sôà 
cher    et    sacré    pour    avoir    établi    aux    entours    di 


(i)  M.  Léon  Bérard  avait  adressé  la  lettre  suivante  à 
M.  Victor  Bérard',  président  de  la  Commission  de  l'ensei- 
gnement  du   Sénat,   le  3.   5.    a3. 

a  Monsieur  le  Présideït, 

»  J'ai  'l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  la  copie  du 
décret  relatif  à  la  réforme  du  plan  d'études  secondaires 
que  je  viens  de  soumettre  à  la  signature  de  M.  le  président 
de  la  République  et  qiii  va  être  publié  au  Journal  Officiel. 
Le    rapport    qui    le    précède    précise    l'économie    du    projet. 

»  Dans  mes  lettres  du  ii  octobre  1922  et  du  3  mars 
1523,  je  vous  avais  marqué  mon  intention  de  voir  le 
Parlement  s'associer  par  un  vote  h  l'oeuvre  que  j'avais 
résolu  d'entreprendre,  parce  qu'il  me  devenait  impossible 
d'appliquer  plus  longtemps  un  système  pédagogique  que 
j'e.stimais   nécessaire   de   reviser   à   fond. 

»  Chaque  fois  qu'au  nom  de  vos  collègues  vous  avez 
Lien  voulu  m'exprimer  le  désir  de  m'entendre,  j'ai  tou- 
jours déféré  à  votre  demande.  Mais  il  ne  dépendait  ni 
lie  vous  ni  de  moi  que  les  interpellations  dont  la  discus- 
sion commença,  depuis  une  année  bientôt,  devant  la 
Chambre  des  députés,  aboutissent  à  une  conclusion  pré- 
cise. Les  questions  si  importantes  et  si  nombreuses  qui 
ont  été  portées  à  la  tribune  ont  occupé  tout  l'ordre  du 
jour  depuis  la  rentrée  d'octobre,  et  je  ne  prévois  pas  que 
\\  réforme  de  l'enseignement  secondaire  puisse  faire 
l'objet  d'un  débat  avant  de  longues  semaines  encore. 

»  Voici  plus  de  deux  années  que  j'ai  pris  l'initiative 
d'une  vaste  controverse  ;  celle-ci  doit  avoir  aujourd'hui  sa 
conclusion,  car  en  la  prolongeant,  je  risquerais  de 
détourner  l'opinion  publique,  par  lassitude,  d'une  question 
dont  la  gravité  n'échappe  encore  à  personne. 

»  Je  prends  donc  la  responsabilité  de  donner  une  con- 
clusion à  mon  entreprise  :  je  m'y  trouve,  en  fait,  amené 
par  le  jeu  des  règles  constitutionnelles  les  plus  simples. 
La  haute  Assemblée  ne  saurait  donc  y  voir  aucun  man- 
quement à  la  déférence  que  je  lui  dois,  et  puisqu'elle 
n'aura  pas  été  amenée  à  discuter  mes  intentions,  èl'Ie 
acceptera,  je  l'espère,  si  elle  le  croit  utile,  de  me  juger 
sur  mes  actes.  ' 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  'le  président,  je  vous  prie, 
l'assurance  de  ma  parfaite  considération  et  de  mes  senti- 
ments  les    plus    dévoués.  »    LÉo.\    Bérard.    » 

M.  Victor  Bérard  a  répondu  en  ces  termes  au  ministre 
de  l'Instruction  publique,  le  4-   5.   aS  : 

«    Mon    cher    Ministre, 

»  Dès  la  rentrée  du  Sénat,  je  remettrai  votre  lettre 
à  la  Commission  de  l'enseignement.  Elle  choisira  sans 
doute  un  autre  président  pour  y  répundrc.  Elle  ne  peut 
pas,  elle  ne  doit  pas,  je  crois,  garder  sa  confiance  à 
un  homme  assez  na'if  pour  se  laisser  berner  trois  fois 
de  suite,  en  trois  graves  affaires,  par  la  parole  d'un 
même   ministre. 

»  Une  première  fois,  dans  l'affaire  des  traitements  uni- 
versitaires, c'est  vous  qui  êtes  venu  me  demander  de 
faire  adopter  par  la  Commission  et  de  défendre  devant 
le  Sénat  un  projet  que  Vous  jugiez  indispensable  à 
l'Université,  dont  vous  nous  avez  suggéré  les  moindres 
détails  et  que  vous  avez  ensuite,  à  la  veille  de  la  dis- 
eussion,  allègrement  abandonné,  pour  le  combattre  enfin 
plaisamment  devant  le  Sénat,  en  alléguant  la  méthode 
historique   du    Béarnais. 

•  Une  seconde  fois,  dans  l'affaire  de  ces  musée  et 
bibliothèque  de  la  guerre,  dont  1  iuslallalion  au  centre 
de  Paris  importait  non  seulement  aux  études  de  nos 
historiens,  économistes,  juristes,  diplomates  et  parlemen- 
taires, mais  encore  à  la  g'ioire  de  nos  poilus,  au  renom 
dans  l'univers  de  l'héroïsmi-  frimeais  et  à  la  juste  appré- 
ciation, par  nos  alliés,  de  nos  sacrifices  et  de  nos  pertes, 
TOUS  m'avez  fait  certifier  à  la  Commission,  deux  fois  à 
quatre  mois  d'intervalle  (juin-octobre  1922),  que  jamais  les 
Finances  n'abandonneraient  les  bâtiments  de  Saint-Sulpice. 
,  »  Troisième  application  de  la  méthode  :  c'est  en  trois 
et  quatre  rencontres  que,  depuis  deux  ans,  vous  avez 
promis  à  la  Commission,  ou  que  vous  m'avez  chargé 
de  lui  promettre,  que  rien  de  votre  réforme  ne  serait 
entrepris  avant  que  le  Sénat  eût  le  temps  de  discuter 
celte    question    primordiale.    A    trois    el    quatre    reprises, 


la  Commission  vous  a  demandé  &  quelle  date  vont 
comptiez  ouvrir  cette  discussion  devant  le  Sénat.  Vou» 
m'avez  chargé  de  calmer  les  impatiences  et  répété  qu't 
vous  seriez  à  la  disposition  du  Sénat  dès  que  la  Chambr* 
en   aurait   terminé... 

n  Quels  que  soient  à  votre  égard  les  sentiments  per- 
sonnels dont  je  crois  vous  avoir  donné  quelques  preuves 
et  que  je  vous  garderai  fi.dèlement,  je  désire  interrompre 
la  série  :  je  savais  bien  que  du  Béarn  à  la  Franche-Comté 
ij  y  avait  tonte  l'épaisseur  de  la  France  ;  je  ne  croyais 
tout  de  même  pas  que  la  distance  fût  si  grande.  Je 
souhaite  du  moins  que  votre  façon  de  comprendre  les 
droits  du  Parlement  et  le  respect  de  la  parole  donné» 
n'augmentent  pas  encore  la  juste  défiance  dont  votre 
réforme  jouit  déjà  auprès  de  l'opinion  démocratique,  et  le 
discrédit  dont,  à  tort  ou  à  raison,  elle  est  frappée  dans  1« 
monde  universitaire,  —  professeurs  et  administrateurt. 
»    Vale   et    me   ama,  »  Victor  Bérabd.   » 

Sur  quoi,  M.  Lucien  Romier  fait  observer  («  Un  coap 
d'Etat   »,  Journée   Industrielle,   5.    5.    aS)  : 

«  Evidemment,  M.  Léon  Bérard,  ministre  de  l'Iastruction 
publique,  n'est  pas  très  gentil...  Il  y  a  un  an,  on  se  1« 
rappelle,  commencèrent  à  la  Chambre  les  interpellations 
sur  la  culture  classique,  le  grec  el  le  latin.  De  semaine 
en  semaine,  pendant  deux  ou  trois  mois,  se  poursuivit 
une  série  de  conférences  par  les  meilleurs  humanistes  du 
Palais-Bourbon,  tellement  copieuse  et  tellement  brillante 
que  la  Société  des  Conférences,  que  préside  M.  René 
Doumic,  pouvait  y  voir  un  p'iagiat.  Mais  les  vacances  de 
l'été  interrompirent  la  série.  La  session  de  l'automne,  puis 
celle  de  l'hiver  passèrent  sans  que  les  conférences  remises 
pussent  y  trouver  place...  Et  il  restait  le  Sénat,  qui,  grâces 
au  ciel,  compte  presque  autant  d'humanistes  que  de 
membres  !  Or,  M.  Léon  Bérard  n'a  pas  voulu  attendre  la 
suite  du  débat  :  par  un  décret  publié  hier,  il  vient  de 
réformer  le  plan  des   études   de  l'enseignement  secondaire. 

»  Voilà  une  rare  imprudence.  Déjà  le  président  de  U 
Commission  de  l'Enseignement  du  Sénat  a  rendu  son 
tablier  pour  protester.  Et  ce  n'est  pas  fini...  Mais  M.  Léon 
Bérard  s'était  fait  traiter  tant  de  fois  de  «  réactionnaire  ■ 
qu'il  n'avait  pins  rien  à  craindre  en  prenant  une  décision. 
11   no   faut  jamais   pousser  à    bout    un   ministre  1 

»  Les  personnes  qui  jugent  la  politique  sur  les  appa- 
rences comprendront  malaisément  pourquoi,  en  cette 
affaire,  le  grec  el  le  latin  devinrent  réactionnaires.  Le 
souvenir  de  Brutus  et  toute  'la  littérature  jacobine  auraient 
dû  épargner  au  'btin  cet  opprobre.  Quant  'au  grec,  le 
Parlement  compte  quatre  hellénistes  de  maj-que  :  l'un, 
M.  Desrousseau.\,  dit  Bracke,  est  socialiste  unifié  ;  l'autre, 
M.  Edouard  Herriot,  préside  le  parti  radical  et  radical- 
sucialisle  ;  le  troisième,  M.  Gaston  Deschamps,  incline  à 
gauche,  el  le  quatrième,  M.  Victor  Bérard,  auteur  d'un 
livre  merveilleux,  mais  introuvable,  sur  les  Phéniciens  et 
l'Odyssée,  est  une  des  lumières  de  l'anticléricalisme  au 
Sénat. 

»  D'ailleurs,  l'esprit  français  s'habitua  à  l'idée  tcpu- 
blicaine  par  la  fréquentation  des  vieux  auteurs  latins. 
Une  des  raisons  pourquoi  le  socialisme  a  si  peu  de 
succès  auprès  de  nos  classes  moyennes,  c'est  qu'il 
emprunta  son  vocabulaire  à  Karl  Marx  et  non  à  Cicénm. 
M.  Caillaux  lui-même  partage  son  affection  entre  les 
Calilinaires    el     Montesquieu. 

»  Mais,  depuis  que  M.  Paiulevé  et  son  école  ont 
entrepris  de  définir  la  République  (mol  latin  entre  tous), 
personne  ne  sait  plus  ce  que  parler  veut  dire. 

»  Que   Minerve   nous   garde  de  tout  jugement   précipité  I 

»  La  réforme  de  M.  Léon  Bérard  fera  beaucoup  de 
bruit.  U  est  vrai  qu'un  homme  d'Etat,  après  deux  ans 
passés  dans  la  Sucicté  de  l'.l /ma  Mater,  doit  y  avoir 
acquis,  si  l'on  ose  dire,  l'habitude  de  la  «  musique  ». 
Le  corps  universitaire  pratique  le  chahut  à  tous  les 
échelons  :  il  n'y  a  que  la  gaieté  qui  appartienne  en 
propre    aux    élèves. 

»  Celte  réforme  n'est  pas  parfaite.  Mais  elle  est  bonne. 
Elle  est  courageuse.  Elle  correspond,  dans  l'ensemble, 
aux  vœux  maintes  fois  formulés,  en  faveur  de  la  culture 
générale,  par  les  porte-parole  autorisés  de  l'industrie  et 
du  commerce,  a 
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Geula  la  place  juste  de  l'île  et  de  la  grotte  de 
Calypso,  nous  traiterons,  pour  aujourd'hui,  ce  Viclor 
ta  vaincu  et  dirons  de  Léon  qu'il  le  faut  écouter 
quia  nominatur  leo  et  qu'il  doit  être  le  lion  de  cette 
heureuse  et  belle  journée. 

Léon  Bérard  a  bien  servi  les  bonnes  muses.  Il  est 
parfaitement  vrai  de  dire  comme  lui,  dans  son  bel 
exposé  des  motifs,  que  «  le  nouveau  régime 
))  d'études  »  «  paraît  »  «  propre  à  favoriser  un 
);  enseignement  qui,  s 'accordant  avec  les  nécessités 
j)  nouvelles,  ne  sacrifie  rien  de  nos  traditions  ».  Il 
est  beau  de  rétablir  le  professeur  unique  de  latin, 
de  grec,  de  français,  il  est  beau  de  détruire  le 
monstrueux  déchique  tage  scolaire  de  1902.  Cela 
mérite  plus  que  l'approbation,  l'applaudissement  de 
tous  les  bons  citoyens  un  peu  soucieux  de  l'intel- 
ligence et  de  l'éducation  générale  de  ce  pays-bi.  La 
réforme  Leygues,  établie  sous  le  signe  sinistre  de 
Dreyfus,  nous  menait  à  la  barbarie  par  les  chemins 
connus,  et  déjà  plusieurs  fois  descendus,  de  l'ataxie 
morale  et  de  l'anarchie  mentale.  Le  prétendu  ensei- 
gnement classique  français  tuait  le  classicisme  et 
laissait  mourir  le  français.  Le  voilù  mort  lui-même, 
ou  demi-mort.  Le  voilà  bien  près  d'expirer.  Cela 
ne  suffît  certes  pas  pour  sauver  les  lettres,  ni  la 
langue,  ni  le  goût.  Bérard,  Léon  Bérard,  écrit  le 
mot  juste  en  disant  qu'il  les  favorise.  Il  leur  rend 
Ij  regard  d'amitié  que  leur  devait  tout  être  pensant, 
tout  Français  conscient  de  sa  race  et  de  sa  coutume. 
La  plus  inique  des  égalités  a  vécu. 

Lettres  et  Sciences,  Grec  et  Latin. 

Voilà  un  résultat.  Il  faut  le  répéter.  Et,  comme 
le  lecleur  s'inquiète  de  me  trouver  pour  une  fois 
si  copient,  nous  rassurerons  le  lecteur.  Content  ? 
Non.  Hous  ne  le  sommes  pas.  Nous  sommes  loin 
de  l'être.  Le  décret  Léon  Bérard,  si  justement  inspiré 
soit-il,  et  animé  des  volontés  les  plus  dignes  d'éloges, 
ce  décret  nous  fournit  le  moyen  de  déterminer  avec 
précision  «  le  point  »  auquel  ont  fait  dcscenJre 
nos  cinquante-deux  ans  de  démocratie  pure,  malgré 
le  méritoire  effort  de  réaction  vitale  signifié  par 
l'expérience  Poincaré.  Ce  «  point  »  est  exprimé  à 
l'article   du  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  —  Depuis  la  classe  de  sixième  jusqu'au 
terme  de  celle  de  première,  les  pix>(jrammes  et  Us 
horaires  de  scietices  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
élèves.  » 

Il  y  a  consentement,  accord,  absence  de  débat, 
entre  spécialistes  de  l'enseignement  sur  llunité  et 
l'identité  du  programme  scientifique,  (matières, 
horaire,  tout)  du  début  de  la  sixième  au  terme  de 
la  première.  Il  y  a  débat,  désacco^  et  dissentiment 
sur  le  programme  Littéraire  :  car,  là,  il  a.  fallu 
composer,  couper  la  poire  en  deuXj  même  en  trois. 
Quel  malheur  ! 

On  commence  le  latin  en  sixième,  le  grec  seu- 
lement en  quatrième.  Pourquoi  ?  Et  puisque  le  latin, 
où  nous  entrions  dès  la  huitième,  est  retardé  de  deux 
ans,  pourquoi  ne  pas  en  profiter  pour  mener  du 
même  pas  le  De  Vins  et  Phèdre,  Joseph,  Rulh  et 
Tobie,  et  Elien  ?  Résistance  de  l'alphabet,  compli- 
cation des  verbes,  étendue  du  vocabulaire,  les  diffi- 
cultés spéciales  du  grec  s'aplaniraient  au  jeu  de 
l'étude  comparative,  avec  les  éléments  d'une  ému- 
lation toujours  précieuse  aux  jeunes  esprits  pas- 
sionnés. Ce  parallélisme  du  grec  et  du  latin  est 
une  vieille  idée  Renaissance  qu'il  faudra  reprendre 
tôt  ou  tard.  J'avoue  qu'elle  n'est  pas  très  mûre. 
Je  constate  que  l'esprit  diviseur  de  la  démocratie 
en  a  retardé  la  juste  maturation,  —  et  j'arrive  au 
scandale  de  la  nouvelle  division,  celle  que.  le  nou- 
veau décret  érige  tristement  au  seuil  de  -  la 
«  seconde  »  :  les  élèves  dûment  examinés  y  auront 


le  choix  entre  la  suite  des  études  helléno-latincs  (ou 
seulement  latines)  et  deux  ans  d'études  françaises 
supérieures  oîi  l'acquis  de  grammaire  et  de  voca- 
bulaire gréco-latins  ne  sera  pas  mis  à  profit,  où 
Villon,  Rabelais,  Ronsard,  Montaigne,  Malherbe,  Cor- 
neille, Racine  et  La  Fontaine,  seront  u  expliqués  » 
indépendamment  de  Sénèque,  d'Horace,  de  Virgile 
et  d'Homère,  de  Tite-Live  et  de  Lucain,  oiî  d'infor- 
tunés garçons  barbouillés  de  syntaxes  et  de  racines 
seront  mis  à  la  porte  de  l'antiquité  au  point  joste 
QÙ  ils  auraient  la  chance  d'en  cueillir  les  fruits 
et  les  fleurs  '  Sur  le  papier,  c'est  idiot.  En  praticpie, 
ce  sera  peut-être  un  peu  moins  ridicule.  En  effet, 
l'on  suppute  l'effet  de  la  vitesse  acquise  :  des  enfants 
entraînés  quatre  ans  aux  langues  anciennes  y  renon- 
ceront-ils quand  ils  seront  à  même  d'en  avoir  le 
profit  ? 

Calcul  séduisant,  mais  chanceux.  On  ne  tient 
pas  compte  de  la  paresse  ;  des  doctrines  du  moindre 
effort  ;  ni  de  ce  faux  esprit  pratique,  fléau  de  tant 
de  familles  et  de  tant  de  maîtres  !  On  ne  tient  pas 
compte  du  terrible  «  à  quoi  bon  ?  »  qui  sévit  chez 
les  écoliers,  surtout  parmi  ceux  qui  donnent  le  Ion 
à  leurs  camarades.  Enfin  (nous  voudrions  nous 
tromper,  mais  hélas!  craignons  d'avoir  trop  raison), 
ce  calcul  optimiste  laisse  de  côté  le  prestige  et 
l'éelat  de  la  langue  vivante  siîpplémentaire,  la 
fameuse  langue  vivante  qui  sera  utile,  elle  !  qui, 
elle,  donnera  une  connaissance  pratique!  et  grâce 
à  laquelle  un  bachelier  pourra  se  croire  un  petit 
bout  d'homme  d'affaires  capable  de  gagner  sa  vie 
dans  les  Indes  ou  les  Amériques'...  On  sait  ce  que 
donne,  en  réalité,  ce  mirage  :  les  éléments  des  seules 
langues  vivantes  un  peu  estimées  en  raison  de  leur 
difficulté  relative,  l'anglais  et  l'allemand,  ne  servent 
absolument  de  rien  au  bachelier  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  mis  à  leur  étude  personnelle,  solitaire,  utilitaire, 
soit  par  la  conversation,  soit  par  la  lecture  des  jour- 
naux ;  pour  leur  valeur  disciplinaire,  éducative,  elle 
est  égale  à  zéro  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas.  Mais,  si  telle  est  la  réalité,  autre  est  l'appa- 
rence, autre  est  l'opinion,  opinion  et  apparence  qui 
mènent  tout  :  un  nombre  d'élèves  beaucoup  plus 
grand  qu'on  ne  le  croit  se  précipiteront  vers  les 
deux  années  de  pseudo-classicisme  où  le  français 
ne  sera  cultivé  qu'imparfaitement,  où  la  double 
langue  vivante  fera  briller  l'enseigne  trompeuse 
derrière  laquelle  il  n'y  a  rien,  rien  de  rien,  qu'un 
hommage  nouveau  à  la  prétendue  supériorité  ger- 
maniste ou  anglo-saxonne. 

L'atilité  du  monde  latin. 

En  vérité,  en  vérité.  Monsieur  Léon  Bérard,  Mon- 
sieur Léon  Bérard,  n'y  avait-il  pas  moyen  d'ujiifîer 
les  éludes  littéraires  comme  vous  avez  unifié  les 
études  de  sciences  et  de  faire  jouer  au  profit  de 
l'un  oe  ressort  de  l'utile  que  vous  laissez  jouer  au 
profit  du  multiple?  Il  suffisait  de  prendre  une  con- 
science complète  de  ce  que  les  études  gréco-latines 
apportent,  de  leur  simple  mouvement,  de  leur  mou- 
vement naturel,  à  l'esprit  d'un  jeune  Français.  D 
suffisait  de  se  rappeler  que  la  possession  du  latin  et 
d'une  teinture  de  grec  révèle  aux  écoliers  la  plupart 
des  radicaizx  qui  sont  communs  à  la  langue  fran- 
çaise, à  ses  dialectes  populaires  presque  sans  excep- 
tion, aux  langues  parlées  sur  le  bord  septentrional 
de  la  Méditerranée  et  sur  toutes  les  rives  de  l'Atlan- 
tique méridionale  :  sans  parler  du  roumain  qui  borde 
la  mer  Noire,  c'est  l'italien,  c'est  l'espagnol,  c'est 
le  portugEiis  !  Un  enseignement  théorique  et  pratique 
des  dérivations  du  latin  mettrait  les  jeunes  Fran- 
çais en  communication  avec  une  moitié  dti  monde, 
qui  comprend  justement  ces  régions  de  l'Europe  et 
de    l'Amérique    avec    lesquelles    il   serait,    à    l'heure 
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qu'il  est,  le  plus  urgent  et  le  plus  avantageux  de 
nouer  des  relations  d'inlelligence,  de  sentiment,  de 
commerce  matériel  très  fréquent  et  très  suivi! 

Notre  langue,  par  sa  structure,  fait  naturellement 
La  moitié  du  chemin  qui  nous  sépare  de  ces  races 
voisines.  Une  instruction  secondaire  appropriée  en 
abrégerait  ou  en  supprimerait  l'autre  moitié.  L'uniori 
des  peuples  de  civilisation  latine,  qui  est. nécessite 
nationale,  trouverait  son  missionnaire,  son  zélateur, 
son  artisan  spontané  en  tout  jeune  Français  ayant 
accompli  le  cycle  de  l'enseignement  classique  :  il 
suffirait  que  cet  élément  nécessaire  devînt  obliga- 
toire, l'étude  des  autres  langues  redevenant  facul- 
tative comme  il  convient. 

Psychologie  de  l'obligation. 

—  Et  l'on  ne  saura  plus  l'anglais?  Et  l'on 
n'apprendra  plus  l'allemand  If 

—  Ne  dites  donc  pas  des  bêtises.  Surtout  ne  m'en 
faites  pas  dire.  Les  raisons  extrinsèques  d'apprendre 
l'une  ou  l'autre  de  ces  langues  tiennent  à  la  puis- 
sance, au  développement  de  deux  vastes  dominations 
concurrentes  de  la  nôtre.  On  a  besoin  de  les  con- 
naître pour  leur  science,  leur  industrie,  leur  philo- 
sophie et  le  reste.  Mais,  par  tous  les  dieux,  laissez 
donc  agir  en  paix  les  besoins,  s'exercer  les  pres- 
sions, nécessité  l'ingénieuse  y  répondra  et  y  fera 
répondre  toute  seule  :  de  jeunes  têtes  entraînées 
aux  langues  anciennes  et  à  leur  descendance  moderne 
apprendront  comme  elles  le  voudront,  quand  elles 
le  voudront,  pour  les  fins  immédiates  qui  s'impo- 
seront, tout  le  boche,  tout  l'anglais,  et  même  tout 
le  yankce  dont  elles  auront  souci.  . 

Réservez  l'obligation  pour  ce  qui  doit  servir  essen- 
tiellement   à    leur    mettre    en    mains    l'instrument 
essentiel     à     rœu\Te     commune,     l'outil     que     les 
besoins    personnels,    les    nécessités    privées    ne    leur 
feraient    pas    acquérir.    Peu    apprendraient    le    por- 
tugais. Trop  peu,  l'espagnol  ou  l'italien.   Mais   que, 
à    la    fin    de    leurs    études,    tous    se    trouvent    avoir 
acquis,    par    des    pentes    faciles,   en    peu   de    temps, 
à   peu    de  frais,    les    idiomes    qui   pcnncltent   de    se 
faire   comprendre   de    Bucarest   au   Callao,   de   Rome 
à    Buonos-Aires  et    de    Lisbonne   à    Valparaiso,    que 
cette    immense     zone    économique    et     morale     soit 
ouverte    par    la    simple    extension    et    adaptai tion    des 
principes  sucés,    pour   ainsi   dire,  avec   le   lait,   dans 
la   leçon   des  petites  classes,   dans  les  exercices  rudi- 
raentaires    des   mécanismes   que    le   moindre   vicaire, 
au    fond    du    moindre    Itoiug.    peut   inculquer    aux 
petits  enfants  :  ce  serait,  ajouté  au  profit  des  hautes 
disciplines  désintéressées,   un   bénéfice   pratique   dont 
les  conséquences   de   toute   sorte   apparaîtront   d'une 
incomparable    richesse,    l-.n    voulez-vous    de    l'utilita- 
risme ?  Et  l'on  y  atteindrait  par  la  voie  droite  des 
plus  pures  humanités  !   Alors,   plus  de  scission,  plus 
de  bifurcation.  Comme  pour  les  sciences,  programme 
imique    du    haut    en    bas.    le    givc,    le    latin,    leurs 
dérivés  modernes,  obligatoires  tout  le  temps,  la  ver- 
sion italienne,  la  version  espagnolCj  portugaise,  cata- 
lane,  provençale  même   (pourquoi   pas  ?)    permettant 
de  saisir  la   fraternité  et  les  différences  des  langues, 
des  accents,    des    intonations,    mais    le    thème  latin 
et  le  discours  latin,  le  vers  Uitin  peut-être,  exerçant, 
entraînant  à   la  connaissance  profonde  de  la  langue 
mère,  sans  laquelle  rien  ne  tient  et  rien  n'est  saisi. 
Il  serait,  je  pense,  inutile  ou  disgracieux  d'insister 
sur  les  avantages  que  le  français  lui-même  recueil- 
lerait,  chemin   faisant,    d'une  gymnastique   pareille. 
Effort  minime,  immense  produit. 

Il  y  aurait  des  difficultés  d'installation  au  début. 
Qui  ne  les  voit  ?  Mais  M.  Léon  Bérai-d  annonce  qu'il 
commence  par  le  commencement.  Le  programme  du 
nouveau  décret  ne  s'appliquera  qu'aux  enfants  qui 


entreront,  l'automne  prochain,  en  sixième.  Qu'c3t-c« 
qui  empêche  d'encourager  dès  cette  date  une  élita 
de  professeurs  de  latin  à  l'étude  comparative  dci 
langues  dérivées  ?  Ils  apprendraient  en  enseignant, 
et  ils  enseigneraient  au  fur  et  à  mesure  qu'iU 
apprendraient.  Le  beau  malheur  I  Nous  savons  par 
expérience  que  c'est  peut-être  ainsi  qu'on  a  chance 
de  bien  enseigner  et  de  bien  apprendre.  Il  n'y  faut 
que  la  bonne  volonté,  le  zèle  passionné,  le  sentiment 
du  beau  labeur  intéressant,  qui  converge  à  des  fin» 
fructueuses  et  sublimes. 

Léon  Bérard  est  jeune.  Il  a  sous  la  main  un  corps 
de  professeurs  qui  ne  •  murmurent  et  n'épiloguent 
que  faute  d'être  conduits  à  une  lâche  définie,  vivante, 
tout  ensemble  neuve  et  antique.  En  voilà  unel 
Qu'il  essaye  !  Qu'il  ajoute  un  avenant  à  son  décret. 
Je  ne  lui  ferai  pas  de  critique  stérile.  Je  lui  pro- 
pose un  pas  en  avant  : 

Le  lumineux  passé  qui  fat  ton  héritage  en  serait 
maintenu,  et  quel  avenir  préparé  1 

Ch-^rles  Maurr.<s. 
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Les  BritaDDiques  et  les  précaullODS  militaires 


Le  dimanche  15.4.  23,  M.  Raymond  Poincaré 
a  inauguré  à  Dunkerque  un  monument  aux  morts 
de  la  guerre,  œuvre  de  M.  Pierre  Fritel. 

A  cette  occasion,  M.  le  Président  du  Conseil 
a  prononcé  un  discours  très  remarqué  dont  nous 
reproduisons  ci-après  la  majeure  partie. 

M.  Poincaré  rappelle  dans  l'exorde  son  passage 
préci'pilé  à  Dunkerque  le  29  juillet  1914.  Il 
trouve  dans  le  souvenir  des  1  500  morts,  enfants 
de  la  ville,  que  veut  immortaliser  le  nouveau 
monument  «  des  raisons  nouvelles  d'admirer  et 
d'honorer  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice 
dont  ont  fait  preuve  les  habitants  de  Dunkerque  ». 
Puis  il  poursuit  : 

HISTORIQUE  DE  DUNKERQUE  «  FOYER  D'ÉNERGIE  » 

Des  origines  au  XVII^  siècle  :  les  maîtres  successifs. 

Ces  mâles  vei'tus  que  vous  avez  déployées  sur 
les  champs  de  bataille  et  dans  la  place  menacée 
sont  chez  vous  l'héritage  naturel  d'un  long  et  magni- 
fique passé  ;  et,  depuis  l'époque  lointaine  où,  sur 
la  côte  sablonneuse,  saint  Eloi  a  élevé  la  modeste 
église  des  dunes  qui  a  donné  son  nom  à  votre 
ville,  les  siècles  ont  travaillé  à  faire  de  Dunkerque 
un    inextinguible    foyer    d'énergie. 

Votre  histoire,  que  M.  .Malo  a  écrite  avec  tant 
de  science  et  d"amour,  est  celle  d'un  perpétuel  qui- 
vive,  d'un  dur  et  incessant  combat  contre  les 
hommes  et  contre  les  éléments.  Un  jour,  c'est  aux 
marées  qu'il  faut  opposer  une  barrière,  un  autre 
jour,  c'est  un  voisin  dont  il  faut  repousser  l'agres- 
sion. Longtemps,  comte  de  Flandres,  roi  de  France, 
roi  d'Espagne  se  disputent,  avec  des  fortunes 
diverses,  la  possession  de  votre  port,  tandis  qu'à 
travers  le  détroit  les  Anglais  vous  épient  et,  à 
l'occasion,  tombent  sur  vous.  Le  danger  est  toujours 
à  vos  portes  ;  et  vos  bourgeois,  constamment 
alertés,  assurent  à  tour  de  rôle,  du  haut  du  beffroi, 
le  service  du  guet.  Le  seizième  siècle  n'est  pour 
vous  qu'une  affreuse  période  de  discordes  et  de  déso- 
lation. Dans  vos  murs  se  succèdent  des  garnisons 
espagnoles,  hollandaises,  françaises,  sans  que  jamais 
vous  soyez  consultés  sur  le  choix  de  vos  maîtres  ; 
mais,  à  mesure  que  vous  êtes  obligés  de  subir  ces 
dominations  changeantes,  vos  intérêts  et  vos  sym- 
pathies se  tournent,  de  plus  en  plus,  vers  la  France, 
dont  vous  attendez  une  sollicitude  plus  éclairée  et 
une  protection  plus  efficace.  Aussi  bien,  lorsqu'à 
la  fin  de  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
vous  apprenez  que  ses  armées  victorieuses  s'avancent 
peu  à  peu  vers  le  Nord  et  s'approchent  de  yc# 
murailles  mal  défendues,  vous  voyez  sans  plaisir 
le  gouverneur  espagnol  fortifier  vos  bastions,  ouvrir 
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vos. écluses  et  tendre  dans  la  plaine  les  inondations 
protectrices  ;  et  bientôt,  la  capitulation  de  la  place, 
sous  la  puissante  étreinte  de  Condc,  est  pour  vous 
un    soulagement. 

Sous  Louis  XIV  :  «  la  joye  d'être  au  roi  ». 

Mais  à  peine  êtes-vous  rendus  à  votre  destinée 
française  que  la  guerre  recommence  dans  les  Pays- 
Bas,  avec  ses  alternatives  et  ses  caprices  ;  et  vous 
voici,  de  nouveau,  assiégés  par  les  Espagnols  ;  et, 
de  nouveau,  vous  tombez  entre  leurs  mains  ;  et 
Condé,  Condé  lui-même,  qui  vous  avait  délivrés, 
vient,  en  une  heure  d'orgueilleux  égarement,  s'en- 
fermer dans  Dunkerque  pour  y  servir  les  ennemis 
de  son  pays  et  de  son  roi.  Vous  vous  reprenez 
cependant  à  espérer  :  Turcnne  arrive  ;  il  gagne  la 
hritaille  des  Dunes,  se  précipite  sur  Dunkerque  et 
s'en  empare  ;  la  garnison  espagnole  se  retire. 
Louis  XIV  entre  dans  la  ville  et  y  fait  chanter 
le  Te  Deum  ;  vous  vous  croyez  sauvés  ;  mais,  une 
fois  encore,  le  sort  impitoyable  vous  trahit  ; 
Croniwell,  qui  convoite  Dunkerque  et  qui  n'a  pu 
l'obtenir  de  l'Espagne,  a  prêté  à -la  France  le  con- 
cours de  la  flotte  britannique  et,  en  retour  de  celte 
alliance,  il  s'est  fait,  par  avance,  promettre  la  ces- 
sion de  votre  port.  Lié  par  cette  promesse,  le  roi 
de  France  vous  livre  à  l'Angleterre  et  c'est  pour 
vous  une  nouvelle  douleur  ;  mais,  dès  que  la  cou- 
ronne des  Stuarts  est  replacée  sur  la  tête  de 
Charles  \\,  Louis  XIV  s'empresse  de  négocier  pour 
racheter  la  ville  perdue  et,  malgré  la  vive  hostilité 
de  l'opinion  anglaise,  il  réussit  ;  et  lorsque,  enfin, 
le  26  juin  i658,  Dunkerque  est  à  jamais  redevenue 
française,  le  comte  d'Estrades  peut  écrire  à  Colt>ert 
ces  lignes  où  s'expriment  clairement  vos  aspirations 
persistantes  :  «  La  joye  est  grande  parmy  ces 
peuples  d'être  au  roi  ».  Au  roi,  c'était  dire  à  la 
France.  Oui,  messieurs,  celte  ville,  dont  un  artiste 
éminent  a  rappelé  ici  les  titres  de  gloire  et  dont 
les  armoiries  rayonnent  sur  ce  soldat  endormi,  est 
auréolée  par  l'éclat  de  cette  longue  histoire,  et 
ce  sont  toutes  ces  souffrances  passées,  toutes  ces 
émotions,  toutes  ces  épreuves,  qui  ont  trempé  l'âme 
de  vos  aïeux  et,  après  elle,  la  vôtre  et  celle  de  vos  fils. 

Aujourd'hui  que  vous  venez  de  donner  à  la 
France  de  nouveaux  gages  de  votre  dévouement, 
revivons  donc  un  instant  par  la  pensée  les  heureuses 
journées  où  vos  pères  se  réjouissaient  d'être  à  elle  : 
journées  de  travail  el  d'espoir,  où  Colbert  et  Vauban 
relevaient  votre  cité,  qui  était  alors  «  en  pauvre 
état  et  grande  ruine  »,  où  ils  agrandissaient  et  outil- 
laient votre  port,  reconstituaient  votre  marine,  amé- 
nageaient votre  arsenal,  reconstruisaient  vos  phares, 
prolongeaient  vos  jetées,  creusaient  le  bassin  du 
Hoi,  installaient  des  batteries  dans  votre  citadelle, 
dans  vos  forts  et  sur  vos  remparU^  ;  journées  de 
fêles  et  de  prospérité,  où  la  'population  de  Dun- 
kerque, rapidement  accrue  en  quelques  années, 
s'empressait  au  devant  de  Louis  XIV,  lorsqu'il  lui 
rendait  visite  et  que  le  cortège  royal  défilait  dans 
vos  rues  pavoisées. 

Au   WMV  siècle  :   les  jalousies  de  l'Angleterre. 

Mais  le  dix-septième  siècle  ne  s'acheta  pas  sans 
que  recommençât  le  cycle  de  vos  tourments.  L'An- 
gleterre, inquiète  de  voire  force,  qu'elle  prenait  pour 
une  menace,  rêvait  de  vous  anéanlir.  et  deux  années 
de .  suite,  en  169/j  et  en  i6()5.  die  s'y  essaya  à 
grand  renfort  de  frégates,  gnliotos.  brûlots,  jakals 
et  machines  infirnalcs.  Par  bonheur.  Jean  Bart  était 
là  qui,  avec  ses  chalorpes  el  ses  barques,  déjoua 
triomphalement  la  manciuvre  de  la  flotte  britan- 
nique ;   Jean    Bart,    dont    le    radieux    souvenir    plane 


encore  sur  la  cérémonie  de  C/C  jour  ;  Jean  liirt, 
dont  le  fier  visage,  ressuscité  par  David  d'Angers, 
était  tout. à  l'heure  tourné  vers  ces  vaillants  fusiliers 
marins,  qui  sont  ses  dignes  descendants  et  auxquels 
j'ai  eu,  le  11  janvier  1916,  la  fierté  de  remettre 
leur  drapeau   sous  les  murs   de  Dunkerque. 

Mais,  hélas  !  Messieurs,  si  l'héroïsme  de  Jean  Bart 
avait  empêché  la  ville  de  retomber  sous  la  domi- 
nation étrangère,  la  triste  et  sanglante  aurore  du 
dix-huitième  fut  pour  vos  ancêtres  le  signal  de 
nouveaux  supplices.  S'il  n'était  plus  question  d'ar- 
racher les  Dunkerquois  à  la  nationalité  française, 
votre  port  et  vos  fortifications  éveillaient  toujours, 
en  face  de  vous,  des  appréhensions  et  des  jalou- 
sies et  l'Angleterre  mit  à  profit  la  malheureuse 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  pour  tenter 
derechef  l'accomplissemerft  de  ses  antiques  dess-^ins. 

"La  honte  de  ta  paix  d'Zltrecht  :  Dunkerque  est  démantelée. 

Un  jour  vint  où,  à  la  faveur  d'un  armistice,  elle 
put  installer  des  troupes  dans  la  ville  et  réserver 
ainsi  à  la  France  l'humiliation  de  la  paix  d'Ufrecht. 

Sans  doute,  la  garnison  anglaise  n'était  pas  main- 
tenue dans  la  place  ;  mais  le  traité  consacrait  la 
ruine  de  Dunkerque  ;  les  fortifications  devaient  être 
rasées,  les  jetées  abaissées  au  niveau  de  l'esfran, 
les  écluses  détruites,  le  bassin  du  Roi  comblé,  le 
port  fermé  par  un  batardeau  ;  et  pour  que  tout 
ce  qui  faisait  la  richesse  et  la  sécurité  de  votre 
ville  fût  bien  définitivement  aboli,  deux  commis- 
saires britanniques  étaient  autorisés  à  s'installer  en 
permanence  dans  la  ville  et  à  y  assurer  l'éternité 
de  ces  destructions. 

Les  garanties  prises  contre  la  France  par  l'Angleterre 

sont  une  leçon  pour  nous. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  qu'entre  deux  peuples 
faits  pour  se  comprendre,  s'estimer  et  s'aimer,  sont 
à  jamais  tombées,  je  n'en  doute  pas,  les  préventions 
d'autrefois,  nous  pouvons  parler,  sans  haine  et  sans 
colère,  de  ces  malentendus  anciens  ;  et  peut-être 
même  sommes-nous,  les  Anglais  et  nous,  en  mesure 
d'en  tirer  d'utiles  enseignements  pour  notre  poli- 
tique commune.  Au  dix-huitième  siècle,  nos  voi- 
sins d'outre-mer  sont,  à  tort  ou  à  raison,  con- 
vaincus que  Dunkerque  est,  comme  Cialais,  un  pis- 
tolet braqué  sur  le  cœur  de  l'Angleterre  et  ils  sont 
résolus  à  ne  jamais  permettre  que  soit  rechargée 
cette  arme  française.  Ils  redoutent  aussi  et  peut- 
être  surtout  la  concurrence  commerciale  de  voira 
port.  Que  font-ils  pour  parer  à  ces  dangers  chi- 
mériques ou  réels  ?  Du  traité  d'Utrecht  au  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  puis  du  traité  de  Paris  au  traité 
de  Versailles,  ils  installent  et  conservent  ici  des 
commissaires  qui  vous  interdisent  de  rehausser  les 
jetées,  de  réparer  les  quais,  de  rétablir  une  bat- 
terie, de  rouvrir  un  canal,  de  déplacer  une  écluse, 
et  c'est  par  là  que  sont  étouffés  jusqu'en  1783  tout 
vos  efforts  de  relèvement.  Ainsi,  lorsque  l'Angleterre 
voyait  ou  croyait  voir  à  proximité  de  ses  fron- 
tières un  pt'ril  miliUiire  et  maritime,  elle  n'hési- 
tait pas  à  prendre,  dans  la  plénitude  de  sa  liberté, 
les  mesures  qu'elle  jugeait  pour  longtemps  néces- 
saires à  la  sauvegarde  de  sa  sécurité  nationale.  .Vprès 
une  guerre  que  nous  avons  soutenue  côte  à  côte 
pour  la  défense  de  nos  droit.s  respectifs  et  qui 
a  créé  entre  nous  une  indissoluble  communauté 
d'intérêts,  l'Angleterre  peut-elle  s'étonner  que  nous 
entendions  à  notre  tour  protéger  nos  frontières 
contre  de  nouvelles  violations  et  empêcher  une 
nation  donl  l'impérialisme  paraît  incurable  de 
recommencer  hypo<:ritement.  dans  l'ombre,  des 
préparatifs  d'invasion  !  La  paix  ne  nous  a  donné, 
à    cet    égard,    que    des    garanties   incomplètes,    pré- 
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caires  et  provisoires  ;  elle  nous  en  avait  promis 
d'autres,  qui  nous  ont  été  ensuite  refusées  ;  com- 
ment n 'admettrait-on  pas  que  nous  eussions  le  droit 
de  chercher,  d'accord  avec  nos  alliés,  à  nous  pré- 
munir contre  des  risques  autrement  vraisemblables 
et  autrement  graves  que  ceux  dont  l'Angleterre  se 
croyait  jadis  menacée  ? 

Durant  la  Révolution  : 
héroïsme  de  la  ville  dans  sa  résistance  aux  Anglais. 

Si  nous  avions  besoin,  messieurs,  d'une  leçon 
de  persévérance  et  d'opiniâtreté,  nous  n'aurions, 
d'ailleurs,  qu'à  la  demander  à  nos  amis  eux-mêmes. 
Rendons-leur  cette  justice  :  lorsqu'ils  ont  vu  qu'après 
le  traité  de  1788  notre  génie  civil  et  militaire  avait 
reconstruit  l'écluse  de  Bergues,  restitué  au  port 
sa  valeur  commerciale  et  commencé  à  exécuter  un 
important  programme  de  travaux,  ils  se  sont  repris 
à  l'idée  de  démolir  ou  de  posséder  Dunkerque  ; 
et  ils  ont  immédiatement  trouvé  dans  la  Réso- 
lution française  l'occasion  de  chercher  à  réaliser  le 
rèvc  qui  les  obsédait.  Au  congrès  d'Anvers,  ils  obte- 
naient le  consentement  des  alliés  à  leur  projet 
favori  et,  dès  le  mois  d'avril  1798,  ils  envoyaient 
une  escadre  demander  la  reddition  de  la  place.  Elle 
était,  reçue  comme  il  convenait  par  les  descen- 
dants de  Jean  Bart  et  se  retirait.  Mais,  au  mois 
d'août  suivant,  la  ville  était  assiégée  par  le  duc 
d'York  et  c'était,  dans  les  annales  de  Dunkerque. 
un  nouvel  épisode  d'héroïsme  et  de  gloire.  Enflam- 
mées par  Hoche,  la  garnison  et  la  garde  nationale 
citoyenne  brisaient  ie  cercle  qui  étranglait  la  ville, 
repoussaient  l'ennemi,  lui  enlevaient  un  immense 
butin  et  le  taillaient   en  pièces. 

La  Convention  publiait  aussitôt,  dans  le  Moni- 
teur, un  décret  portant  que  Dunkerque  avait  bien 
mérité  de  la  patrie. 

La  Grande  Guerre. 

Cherchant,  dans  la  guerre  récente,  à  renouveler 
et  à  rajeunir  cette  juste  louange,  le  Gouvernement 
de  la  République  n'a  pu,  que  redire,  sous  une 
autre  forme,  ce  qu'avait  proclamé  la  Convention  : 
«  Ville  héroïque,  sert  d'exemple  à  toute  la  nation  », 
a  déclaré  le  Journal  Officiel,  et  jamais  apprécia- 
lion  n'a  été  plus  méritée.  J'ai  vu  Dunkerque  à 
la  veille  de  la  guerre  ;  je  l'ai  revue  aux  heures 
les  plus  tragiques  et  les  plus  sombres  ;  je  l'ai  tou- 
jours trouvée  égale  à  elle-même,  méritant  bien  de 
la    patrie   et    servant    d'exemple    à    toute    la    nation. 

M.  le  maréchal  Foch,  que  je  remercie,  moi  aussi, 
d'avoir  bien  voulu  assister  à  l'inauguration  de  ce 
monument,  me  rappelait  encore  ces  jours-ci  la 
visite  que  je  vous  ai  faite,  le  1*''  novembre  1914, 
au    moment  où    se  livrait   la  bataille   de   l'Yser. 

Le  2/j  octobre,  il  avait  transporté  son  quartier 
général  de  Doullens  à  Cassel  et  il  s'efforçait  d'ar- 
rêter le  flot  germanique  qui  se  précipitait  vers 
la  côte.  Guillaume  II  était  tumultueusement  arrivé 
dans  les  Flandres.  Il  annonçait  avec  arrogance  que 
ses  armées  allaient  entrer  dans  Ypres.  Dixmude 
était  déjà  presque  entièrement  détruite.  Malgré  la 
vaillance  de  son  roi,  de  ses  chefs  et  de  ses  sol- 
dats, l'armée  belge,  forcée  d'abandonner  Keyem  et 
Beerst,  désespérait  de  pouvoir  résister  sur  l'Yser  et 
envisageait  la  nécessité  de  se  replier  sur  Dunkerque. 
Mais  nos  fusiliers  marins  venaient  à  la  rescousse  ; 
Beerst  était  reprise  ;  Foch  assurait  à  la  Belgique 
le  secours  de  la  42*  division  ;  puis,  à  Saint-Omer 
et  à  VlameiTtynghe,  il  stimulait  l'ardeur  du  maré- 
chal French,  s'informait  de  ses  ressources  et  de 
ses  besoins,  lui  envoyait  les  renforts  désirés,  pre- 
nait, en  i^n  mot,  sur  tout  le  front,  les  dispositions 
nécessaires  pour  sauver  Ypres  et  Dunkerque. 


"L'effort  accompli  par  l'Angleterre  a  été  superbe. 

Le  i^''  novembre,  lorsque  je  me  trouvais  ici,  la 
bataille  faisait  ragé"  sur  le  dernier  lambeau  de  sol 
belge  que  le  roi  Albert  défendait  comme  le  refuge 
suprême  de  l'indépendance  nationale  ;  et  le  len- 
demain, quand  j'allai  le  saluer  à  Furnes,  il  sem- 
blait que,  malgré  la  victoire  de  la  Marne,  l'Angle- 
terre, la  Belgique  et  la  France  fussent  encore  expo- 
sées à  un  irréparable  désastre.  Pendant  notre  séjour 
à  Dunkerque,  nous  eûmes  de  longues  conférences, 
M.  Millerand.  alors  ministre  de  la  Guerre,  le  général 
Joffre,  lord  Kitchener,  le  baron  de  Broqueville  et 
moi,  pour  arrêter  les  décisions  qu'imposaient  les 
circonstances,  et  j'entends  encore  Joffre  priant 
Kitchener  de  hâter  l'envoi  de  nouvelles  troupes 
britanniques,  et  Kitchener  promettant  de  faire  l'im- 
possible, mais  déclarant  que  l'armée  anglaise,  telle 
qu'il  la  concevait  et  telle  qu'il  allait,  en  effet,  la 
créer  de  toutes  pièces,  ne  pouvait  pas  être  prête 
à  venir  sur  le  continent  avant  le  mois  de  juin  ou 
de  juillet  igiS.  Et,  en  effet,  l'illustre  ministre  de 
la  Guerre  britannique,  prévoyant  alors  plus  exac- 
tement que  la  France  la  durée  de  la  guerre,  fai- 
sait faire,  dans  nos  villes  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  des  locations  de  trois  ans,  qui  étonnaient 
un  peu  les  populations  et  qui  sont  cependant 
venues  à  échéance   avant  la  fin  des  hostilités. 

Afais  c'est  t  nous  que  la  guerre  a  le  plus  durement  frappés  m  , 

Et,  certes,  on  ne  saurait  trop  admirer  le  superbe 
et  prodigieux  effort  accompli,  dans  l'intérêt  de  la 
cause  des  alliés,  par  Kitchener  et  par  l'empire  bri- 
tannique ;  mais  en  attendant  que  fussent  constituées 
et  instruites  les  belles  divisions  anglaises  qui  se  sont 
battues  en  Belgique  et  en  France,  nous  avons  dû,' 
pendant  plusieurs  mois,  résister  au  principal  choc 
de  l'ennemi  et,  sur  notre  sol  envahi,  les  ruines 
se  sont  accumulées.  Aussi  bien,  est-ce  nous  que  Ip 
guerre  a  le  plus  durement  frappés  ;  c'est  à  noi^ 
qu'elle  a  tué  le  plus  grand  nombre  d'hommes  ; 
c'est  à  nous  qu'elle  a  infUgé  les  plus  lourdes  pcrt^ 
matérielles  ;  c'est  dans  notre  industrie,  dans  nos 
mines,  dans  nos  campagnes,  qu'elle  a  fait  les  plus 
effroyables   ravages. 

Prenons  nous  aussi  nos  garanties. 

Est-il  donc  surprenant  qu'après  de  pareilles  tor- 
tures et  de  tels  dommages  noxis  ne  puissions  ni 
renoncer  à  nos  demandes  de  réparations,  ni  en 
accepter  la  réduction.^  [...] 


Informations  et  Controverses 


La  crise  de  la  natalité  et  le  Code  civil 


M.  Feilnand  Auburtin,  maître  des  requêtes 
honoraire  au  Conseil  d'État,  administrateur 
de  l'Alliance  Nationale,  éerit  dans  la  Revue  de 
l'Alliance  Nationale  pour  l'accroissement  de  la 
population  française  (mars  1923)  : 

Dans  un  article  publié,  sous  ce  titre,  par  la 
Gazette  Dalloz  du  10  janv.  1928  (i),  M.  Henri  Capi- 
tant,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris,  s'ef- 

(i)  Reproduit  dans  D.  C,  t.  9,  col.  359-36a,  et  suivi 
(col.  362-383)  du  texte  d'une  brochure  antérieure  do 
M.  Auburlin  :  Une  législation,  qui  iue  :  Le  régime  succo 
ioral  du  Code  civil. 
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force  de  prouver  que  le  régime  successoral  du  Code 
civil  n'est  responsable  ni  de  la  diminution  de  la 
natalité  ni  de  la  dépopulation  dans  les  campagnes. 
Il  attribue  avant  tout  cette  dépopulation  aux  pro- 
grès de  la  grande  industrie.  Ce  sont  les  usines, 
écrit-il,  qui,  ayant  besoin  de  bras,  ont  vidé  les 
campagnes. 

Celte  observation  contient  une  part,  mais  une  part 
seulement,  de  vérité.  Dans  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, en  effet,  si  l'on  excepte  le  Danemark  (i), 
la  population  rurale  diminue  par  rapport  à  l'en- 
semble de  la  population.  Il  ne  s'ensuit  cepen- 
dant pas  que  les  campagnes  se  vident  partout  comme 
en  France.  Lorsqu'un  pays  a  une  natalité  abon- 
dante, les  campagnes  retiennent  tous  les  bras  néces- 
saires à  la  culture  et  ne  se  dépouillent  que  du  sur- 
plus de  leurs  habitants.  Tel  était  nota«iment  le 
cas  de  l'Allemagne  avant  la  guerre.  M.  Max  Sering, 
professeur  à  l'Université  de  Berlin,  avait  constaté 
que,  sur  six  districts  ruraux  qu'il  avait  étudiés  de 
près,  la  diminution  absolue  n'avait  pas,  entre  1880 
et  1906  —  c'est-à-dire  en  vingt-cinq  ans,  —  dépassé 
72  habitants.  Chaque  émigrant  avait  donc  été  rem- 
placé par  un  nouveau-né.  Quand  il  en  est  ainsi, 
les  villes  se  peuplent  ou  même  se  surpeuplent,  mais 
les  campagnes  ne  se  dépeuplent  pas.  Dans  nos  cam- 
pagnes, au  contraire,  chaque  départ  fait  un  vide  trop 
larcment  comblé  et  elles  se  dépeuplent.  C'est  donc 
leur  natalité  très  faible  qu'il  faut  incriminer  bien 
plus  encore  que  l'attraction  des  usines. 

Mais  d'où  vient  précisément  cette  chute  de  la 
natalité  ?  Non  pas  du  Code  civil,  répond  M.  Capi- 
tant,  car  nos  anciennes  coutumes  prescrivaient  avec 
plus  de  vigueur  encore  le  partage  égal  des  biens 
paternels  entre  tous  '  les  enfants.  C'est  ce  qu'avait 
déjà  soutenu  M.  Ambroise  Colin,  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation  et  auteur,  en  collaboration  avec 
M.  Capitant,  d'un  très  remarquable  Cours  élémen- 
taire de  droit  civil.  «  En  apportant  à  la  liberté 
testamentaire  des  entraves  de  plus  en  plus  étroites, 
avait  écrit  M.  Ambroise  Colin,  la  Révolution  n'a  pas 
fait  violence  à  la  tradition  iiationale  :  elle  l'a  con- 
tinuée. »  (2)     - 

Je  ferai  remarquer  d'abord  qu'une  telle  affirma- 
tion ne  saurait  aucunement  s'appliquer  à  cette 
vaste  partie  de  l'ancienne  France  qui,  au  sud  de 
la  Loire,  comprenait  les  pays  dits  de  droit  écrit. 
Ces  pays  étaient  régis,  en  matière  successorale,  par 
la  Novelle  118  de  Justinien,  qui  admettait  une  très 
large  liberté  testamentaircj  car  elle  fixait  la  quotité 
disponible  aux  deux  tiers  de  la  fortune  si  le  chef 
do  famille  ne  laissait  pas  plus  de  quatre  enfants, 
à  la  moitié  s'il  en  laissait  un  plus  grand  nombre. 
Pour  toutes  ces  régions,  le  Code  ci\il,  qui  réduit 
la  quotité  disponible  au  quart  de  la  fortune  dès 
qu'il  reste  trois  enfants,  n'a  donc  pas  respecté  la 
tradition  nationale,  il  l'a  détruite. 

Mais  il  ne  l'a  pas  respectée  même  dans  les  pays 
de  coutume,  où,  si  la  quotité  disponible  était  géné- 
ralement assez  faible,  le  chef  de  famille  avait  entre 
les  mains  d'autres  moyens  très  efficaces,  et  Jont  il 
usait,  pour  transmettre  le  domaine  patrimonial  à 
l'un  de  ses  enfants  (3).  La  conservation  de  la  terre 


(i)  J'ai  montré  que  la  merveilleuse  prospérité  agricole 
du  Danemark  est  due  au  nombre  croissant  des  petits 
propriétaires  ruraux,  groupés  presque  tous  en  associations 
coopératives  de  consommation  et  de  production  extrê- 
mement puissantes,  et  au  régime  successoral,  qui  a  tou- 
jours favorisé,  dans  ce  pays,  la  transmission  intégrale  de 
la  [)ropriété  paysanne.  (La  Pairie  en  danger  I  La  Natalité, 
p.   358,  Grès,  éditeur.) 

(•)  Ambroise  Colin,  Le  droit  de  saccession  dans  le  Code 
Civil.  (Le  Code  civil  iSoi-igo^.  Livre  du  cenlenoire.)\ 

('■')  J'ai  indiqué  tous  ces  moyens  dans  La  Pairie  en 
daiujcr  1  La  Natalité,  pp.  117-iao. 


et  des  maisons  —  expression  qu'on  lit  dans  plu- 
sieurs articles  de  la  coutume  de  Normandie,  cou- 
tume dite  d'égalité  parfaite  —  fut  toujours,  chez  les 
populations  de  droit  coutumier,  l'objet  de  la  même 
sollicitude  que  chez  les  populations  de  droit  écrit. 
Toutes  ces  populations  s'efforçaient,  par  dea  voi2i 
différentes,  de  garantir  la  stabilité  et  l'association 
de  la  famille  et  du  sol.  Le  Code,  par  le  partage 
forcé,  aboutit  à  rendre  cette  stabilité  et  cette  asso- 
ciation impossibles.  Il  sacrifie  la  famille  à  l'indi- 
vidu ;  comment  donc  admettre  qu'il  continue  l'an- 
cien droit,  qui,  pour  perpétuer  la  race^  subor- 
donnait l'individu  à  la  "famille  ? 

DANS  LE  HOUVEAU  DROIT  FRANÇAIS  LA  FAMILLE  DISPARAIT 

Au  reste,  j'en  appelle  de  M.  AmbioJse  Colin  «t 
de  M.  Henri  Capitant  à  M.  Ambroise  Colin  lui- 
même.  Après  avoir  dit  que  le  Code  civil  est,  dr.uj 
sa  législation  successorale,  le  continuateur  de  notre 
vieux  droit  coutumier,  M.  Ambroise  Colin  ne  peut 
s'empêcher  d'écrire  un  peu  plus  loin  :  «  Le  Code 
civil  a  fait  prévaloir  sur  les  conceptions  du  droit 
coutumier,  que  dominait  la  pensée  d'un  droit  y.npc- 
rieur  de  la  famille,  un  régime  nettement  individua- 
liste. Cette  idée  que  le  patrimoine  appartient  moins 
à  son  possesseur  actuel  qu'au  groupement  perma- 
nent et  immortel  dont  il  est  l'éphémère  représen- 
tant, c'est  là,  en  définitive,  tout  l'ancien  droit 
successoral  français.  »  Que  devient  donc  la  famille 
dans  le  Code  civil  ?  «  Elle  disparaît,  ajoute 
M.   Ambroise   Colin,   comme   entité  organisée.   » 

Ainsi,  tandis  que  dans  l'ancien  droit  français 
la  famille  était  presque  tout,  dans  le  droit  nou- 
veau elle  n'est  presque  rien.  Comment,  dès  lors, 
le  même  très  distingué  magistrat  peut-il  présenter 
le  Code  civil  comme  le  continuateur,  en  cette 
matière,  de  nos  vieilles  coutumes  ?  On  ne  saurait, 
au  contraire,  attester  plus  clairement  qu'il  y  a  entre 
les  deux  systèmes  non  pas  continuité,  mais  rup- 
ture, et  que  la  législation  successorale  issue  de  la 
Révolution  et  du  Consulat  s'est  montrée  infidèle  à 
l'esprit   et   à    la   lettre    de    notre    ancien   droit. 

Voilà  pour  le  côté  historique. 

EFFETS  DU  NOUVEAU  CODE  SUCCESSORAL  SUR   LA    NATALITÉ 

Mais  quels  ont  été  les  effets  du  nouveau  régime 
successoral  sur  la  natalité,  principalement  dans  les 
campagnes  ?  Très  pénétré  de  l'enseignement  reçu  à 
l'Ecole  de  Droit,  j'ai  cru  d'abord,  comme  M.  Capi- 
tant, que  ces  effets  avaient  été  nuls.  Des  observa- 
tions méthodiques  m'ont  ensuite  convaincu  du  con- 
traire. Que  se  passe-t-il  à  la  mort  du  propriétaire 
rural  ■'  S'il  laisse  plusieurs  enfants,  son  domaine 
doit  être,  sauf  une  quotité  disponible  insuffisante, 
partagé  également  entre  tous.  Or.  un  petit  domaine 
est.  on  fait,  impartageable  ;  donc  il  faut  le  vendre 
pour  que  chaque  héritier  reçoive  sa  part.  Cotte 
vente  d'un  bien  auquel  il  ,t  vmié  le  labeur  de 
toute  sa  vie  et  qu'il  sait  inévit.Tble  après  sa  mort, 
le  paysan  propriétaire  veut  absolument  la  prévenir. 
Comment  faire  ?  Employer  le  seul  moyeu  permis 
par  le  Code:  n'avoir  qu'un  enfant,  deux  au  plus 
avec  l'espoir  qu'ils  parviendront  à  s'entendre  pour 
garder  intact  le  domaine  paternel.  Telle  est  — 
ai-je  oonclu  après  une  très  longue  enquête  —  la 
cause  non  pas  exclusive,  mais  principale,  du  dépeu- 
plement de  la  France  agricole. 

RÉPONSE  A  QUELQUES  OBJECTIONS 

Je  n'y  reviendrai  pas,  si  ce  n'est  afin  de  répondre 
brièvement  à  deux  ou  trois  objections  sur  lesquelles 
M.  (lapitant  s'appuie  pour  soutenir  la  thèse  opposée. 

Si  la  crise  de  la  natalité  était  imputable  au  Code, 
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écrit-il,  elle  aurait  dû  se  produire  aussitôt  après 
sa  promulgation  et  dès  le  commencement  du 
xix*  siècle  ;  or,  elle  ne  date  que  des  quarante  der- 
nières années. 

La  diminution  de  notre  natalité,  répondrai-je. 
remonte  à  une  époque  bien  antérieure,  c'est-à-dire 
aux  premières  années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
et  elle  s"est  accentuée  depuis  le  milieu  du  xix*  siècle. 
Bien  loin,  en  effet,  que  notre  régime  successoral 
bit  dû  manifester  immédiatement  sa  néfaste 
influence,  il  n'a  pu  agir  que  peu  à  peu.  Prenons 
un  exemple  et  supposons  un  domaine  rural  d'une 
cinquantaine  d'hectares.  S'il  est  partagé  entre 
quatre  enfants,  chacun  d'eux  possédera  douze  hec- 
tares et  demi,  petite  propriété  qui  pourra  être  avan- 
tageusement exploitable.  A  la  seconde  génération, 
f.iM^ore  avec  quatre  enfants,  chacun  n'aura  plus 
qu'environ  trois  hectares,  ou  une  très  petite  pro- 
priété. A  la  troisième  génération,  toujours  avec 
quatre  enfants,  la  part  de  chacun  sera  réduite  à 
moins  d'un  hectare  :  ce  ne  sera  plus  une  terre. 
mais  un  terrain  tout  à  fait  insuffisant  pour  l'entre- 
tien de  famille.  Suivant  l'importance  du  domaine. 
!e  nombre  des  enfants,  telles  ou  telles  autres  circon- 
stances accidentelles,  les  mêmes  résultats  se  seraient 
manifestés  plus  tôt  ou  plus  tard,  mais  on  conçoit 
îiisément  qu'ils  n'aient  pu  se  généraliser  qu'au  bout 
d'un  certain  temps.  En  fait,  tous  les  témoignages 
s'accordent  pour  fixer  aux  années  qui  suivirent  la 
Kévolution  de  i848  l'époque  où  l'individualisme  se 
propagea  irrésistiblement  parmi  nos  populations 
rurales  et  où  le  régime  successoral  du  Code  civil 
aggrava  partout  ses  funestes  conséquences  (i). 

Autre  objection.  La  Belgique,  qui  vit  sous  le 
même  régime  successoral  que  la  France,  est,  dit 
^L  Capitant,  bien  moins  menacée  par  la  dépopu- 
lation. Si  le  Code  civil  était,  ainsi  qu'on  le  pré- 
tend, responsable  de  ce  fléau,  comment  la  Bel- 
gique y  aurait-elle  échappé  .^ 

Mais  précisément  elle  n'y  a  pas  échappé,  et  voici 
que,  de  chute  en  chute,  la  natalité  belge  est  tombée, 
(n  1920,  au-dessous  même  de  la  natalité  française 
fL'oS  naissances  par  10  000  habitants  pour  la  Bel- 
tique,   2i3  pour  la  France). 

Les  parents,  objecte  encore  M.  Capitant,  n'usent 
pas,  en  fait,  de  la  quotité  disponible  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  ;  si  cette  quotité  était  élargie, 
ils  n'en   profiteraient  pas   davantage. 

Comment  le  savoir  ?  Pour  diverses  régions  de  la 
France,  le  contraire  est  certain.  J'ai  montré  ailleurs 
que,  chez  les  populations  agricoles  de  3i  dépar- 
tements, la  lutte  engagée  depuis  1798  contre  le 
partage  forcé  se  poursuit  toujours,  malgré  les 
risques  et  les  déboires  inévitables  qu'elle  entraîne. 
Comment  supposer  que,  l'établissement  de  la  liberté 
testamentaire  ayant  supprimé  ces  obstacles,  les 
mêmes  populations  n'useraient  pas  beaucoup  plus 
encore  d'une  pratique  que  la  loi  leur  défend  aujour- 
d'hui, et  qu'elle  leur  permettrait  demain.^  Et  pour- 
quoi, grâce  à  l'exemple  des  bienfaits  économiques 
et  sociaux  produits  par  la  transmission  intégrale  du 
domaine  agricole  dans  les  régions  Où  elle  serait 
appliquée,  cette  pratique  ne  se  propagerait-elle  pas 
ensuite  dans  le  reste  de  la  France  ? 

«  Enfin  nous  n'arrivons  pas,  conclut  M.  Capitant, 
ri  voir  le  lien  mystérieux  que  l'on  prétend  exister  entre 
la  procréation  des  enfants  et  la  quotité  disponible.  » 

Ce  lien  très  réel  ne  me  paraît  avoir  rien  de  mys- 
térieux, et  l'observation  suivante  de  M.  Laurent- 
Atthalin,  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  le 


(i)  J'ai  cité,  outre  divers  témoignages  pour  la  Nor- 
mandie, le  Rouergue,  le  Dauphiné,  le  Bourbonnais,  celui, 
Irts  explicite,  de  Léonce  de  Lavcrgne  pour  toute  la  région 
du   Nord-E«l.   (I.a  Patrie  en   danger  I  La  Salalilt,  p.    :ij3.) 


fait,  en  quelque  sorte,  toucher  du  doigt  :  «  Nous 
tenons  outre-tombe  à  la  continuité  de  notre  œuATC 
fragile...  Pauvres  ou  riches,  nous  voulons,  de  notre 
volonté  dernière,  que  le  toit  ancestral,  l'exploita- 
tion terrienne,  le  comptoir  ou  l'usine  restent  intacts 
dans  une  seule  main,  celle  d'un  héritier  de  notre 
sang.  Il  est  pour  cela  un  procédé  lamentablement 
sûr  :  n'avoir  qu'un  enfant,  et  le  père  y  est  réduit 
lorsque  tout  autre  moyen  lui  est  refusé  par  la  loi  : 
c'est  précisément  à  ce  refus-  qu'il  se  heurte  dans 
notre  Code  civil.   »  (i) 

La  gravité  toujours  croissante  du  fléau  de  la  dépo- 
pulation a  fini  par  ébranler  un  préjugé  tenace  et 
ouvrir  les  yeux  de  beaucoup  d'hommes  politiques. 
D'anciens  ministres,  MM.  Siegfried,  Mélinc,  Viviani, 
Landry,  Ilonnorat,  Victor  Boret,  Isaac,  Ricard,  ont 
tour  à  tour  porté  le  plus  sévère  jugement  sur  les 
conséquences  mortelles  de  notre  régime  successoral. 
Le  Play  les  a-t-il  jamais  dénoncées  avec  plus  de 
vigueur  que  M.  Viviani,  qui  les  caractérise  ainsi  : 
dépopulation,  désagrégation  et  déracinement  des 
familles,   ccaporation   des   biens? 

L'effondrement  de  la  natalité  est  pour  la  France 
un  tel  péril  qu'on  n^  saurait  trop  se  hâter  d'en 
déterminer  les  causes  pour  appliquer  immédiate- 
ment les  remèdes  nécessaires,  car  le  temps  presse 
ot  chaque  jour  aggrave  le  mal.  La  conviction  où 
je  suis  que  notre  régime  successoral  doit  être  mis 
au  premier  rang  de  ces  causes  et  qu'il  est  urgent 
de  le  changer  pour  rendre  à  nos  familles  paysannes 
la  stabilité  et  la  fécondité  d'autrefois,  me  servira, 
j^  l'espère,  d'excuse  pour  la  longueur  de  cette  note. 


ARTICLES  REMARQUÉS 


Sur   la  fête  de  Jeanne  d'Arc 


De  la  Victoire  (lo.  5.  23)  : 

La  fêle  de  Jeanne  d'Arc  a  beau  avoir  été  élevée 
à  la  dignité  de  Fête  Nationale,  elle  n'en  continue 
pas  moins  à  être  boudée  par  la  plus  grande  partie 
de  la  population.  A  Paris,  dans  le  cortège  qui  a 
défilé  devant  la  statue  de  l'héroïne,  il  n'y  avait 
guère,  celte  année  comme  les  années  précédentes, 
que  des  groupements  catholiques.  Un  peu  peines  de 
constater  que  le  peuple  de  France  boude  la  fête  de 
celte  merveilleuse  enfant,  qui  est  peut-être  chez  nous 
la  plus  touchante  et  la  plus  pure  incarnation  de 
la  patrie,  de  bons  réfHiblicains  laïques  essayent  de 
justifier  cette  froideur  en  disant  que  le  peuple  répu- 
blicain boude  la  fête  de  Jeanne  d'Arc  parce  qu'elle 
a  été  accaparée  par  les  camelots  du  roi.  11  est  vrai 
que  les  camelots  du  roi  sont  un  peu  encombrants, 
soit  qu'ils  pourchassent  M.  Caillaux  dans  les  villes 
où  ce  monsieur  a  le  droit  de  se  montrer,  soit  qu'ils 
accaparent  la  vierge  lorraine,  encore  qu'il  faut  leur 
rendre  cette  justice  que,  s'ils  n'avaient  pas  fait  tant 
de  bruit  autour  de  Jeanne  d'Arc,  jamais  on  n'aurait 
songé  à  faire  de  sa  fête  une  Fête  Nationale.  La 
vérité  vraie,  si  déplaisante  qu'elle  soit  pour  cer- 
tiiins,  c'est  que  le  peuple  boude  la  fête  de  Jeanne 
d'Arc  parce  que  le  parti  républicain  depuis  un  siècle, 
et  la  Troisième  République  depuis  cinquante  ans, 
ont  tellement  identifié  la  République  et  la  lutte  contre 
le  catholicisme  que  nos  bons  républicains  laïques 
croiraient  se  déshonorer  et  faire  œuvre  de  calotins 
en    fraternisant    avec    les    catholiques    français    dans 


(1)  Rnpporl  à  la  Commission  de  la  dépopulation  de  i«j02i 
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une  fête  en  l'honneur  de  celle  sainte  de  la  patrie. 
Ah  !  ils  seraient  bien  noyés  dans  le  cortège,  les 
oamelol»  du  roi,  si  les  grands  garçons  et  les  grandes 
filles  de  nos  écoles  laïques,  conduits  par  leurs 
maîtres  et  leurs  maîtresses,  venaient  en  masse  défiler 
devant  la  statue  de  la  place  des  Pyramides.  Mais  que 
les  enfants  de  nos  écoles  publiques  ne  soient  pas 
représentés  à  cette  fête,  voilà  qui  juge  la  qualité 
de  l'esprit  «  laïque  »  que  la  République  donne 
depuis  cinquante  ans  à  la  jeunesse. 

Mais  que  la  bourgeoisie  franc-maçonne,  protes- 
tante et  juive,  qui,  en  haine  du  catholicisme,  a  créé 
cette  mentalité  «  laïque  »  ne  se  fasse  pas  d'illusion  : 
la  fête  du  i4  juillet,  qui  est  sa  fête  à  elle,  a  ren- 
contré dans  le  peuple  républicain  à  peu  près  le  même 
succès  que  la  nouvelle  Fêle  Nationale  de  Jeanne 
d'Arc  et  elle  y  excite  à  peu  près  le  même  enthou- 
siasme. L'esprit  laïque,  c'est-à-dire .  le  rationalisme 
critiquailleur,  desséchant  et  stérilisant,  de  Voltaire, 
tombé  dans  les  cervelles  de  la  foule,  a  produit  des 
ravages  effrayants  que  nous  commençons  seulement 
à  constater.  La  Révolution  de  1789,  pour  les  esprits 
forts  de  la  classe  ouvrière,  n'est  plus  qu'une  infâme 
révolution  bourgeoise,  qui  a  remplacé  les  anciennes 
bastilles  par  de  nouvelles  :  le  i!x  juillet,  c'est  la  fête 
de  la  République  bourgeoise  ;  les  prolétaires  con- 
scients et  organisés  ne  connaissent  qu'une  fête,  eux, 
la  Fête  du  i*"^  Mîii  :  la  fête  révolutionnaire  et  inler- 
nalionale  du  Travail. 

Quelques  esprits  généreux  et  libres,  derrière  Cle- 
menceau et  Millerand,  ont  rêvé  au  lendemain  de  la 
guerre  de  faire  un  effort  pour  rapprocher  cette 
France  catholique,  cette  France  de  bourgeoisie  et  de 
paysannerie  laïque,  cette  France  ouvrière  et  socia- 
liste, et  de  les  réconcilier  toutes  trois  devant  l'autel 
de  la  patrie  commune,  à  la  faveur  de  l'union  sacrée 
née   dans   les  tranchées. 

Ce  fut  la  grande  idée  qui  présida  aux  élections 
de  1919.  Quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  fasse,  ce 
lera  l'honneur  du  Bloc  National  d'avoir  essayé  de 
la  réaliser.   [...] 

Gustave  Hervé. 


((    Réflexions  sur  un  défilé    » 


De  V Action  Française  (16.  5.  23)  : 

L'accueil  fait  par  le  grand  Paris  patriote  au  cor- 
tège traditionnel  de  Jeanne  d'Arc,  et  ce  cortège  tra- 
ditionnel lui-même,  ont  été  encore  supérieurs,  cette 
année,  aux  années  précédentes.    [...] 

Première   réflexion  :   il    n'y  a   plus    qu'une  seule 

JEUNESSE,    ET    CETTE    JEUNESSE    EST    NATIONALE.     C'cst    la 

grande  caractéristique  de  cette  étonnante  et  symbo- 
lique journée.  De  mon  temps  —  lycée  Charlemagne, 
Louis-Ie-Giand,  école  de  Médecine,  salles  de  garde 
des  hôpitaux  —  le  culte  de  Jeanne  d'Arc  était  inexis- 
tant dans  les  grandes  écoles,  dans  les  lycées,  dans 
les  Facultés.  Le  problème  essentiel  qu'Elle  pose  — 
celui  du  miracle  —  n'était  même  plus  envisagé.  Notre 
esprit  critique,  conforme  à  l'ambiance  stupide  de 
cette  fin  du  siècle  stupide,  oscillait  entre  Taine  et 
Renan,  l'un  et  l'autre  d'une  perspective  malingre 
et  fort  limitée.  Notre  histoire  nationale  était  pour 
XK)US  un  objet  d'étude,  une  matière  d'examen  et  de 
concours  ;  non  un  stimulant,  ni  une  école  de  patrio- 
tisme. Son  principal  prodige  —  Jeanne  d'Arc  — 
nous  demeurait   fermé  :  pauvre  époque  1 

Aujourd'hui,  Jeanne  d'Arc  est  sentie  par  tout 
jeune  esprit  montant  à  la  connaissance,  littéraire, 
scientifique,  métaphysique,  mystique.  C'est  un  grand 
fait,    et    qui    donne    un    remarquable   démenti    aux  * 


«  deux  jeunesses  »  des  infortunés  orateurs  politi- 
ciens de  1890  à  1914,  notamment  à  feu  Waldeck. 
Toute  la  jeunesse  de  France  est  soudée,  cette  fois, 
dans  le  culte  national  de  la  Sainte  de  la  Patrie.  Je 
n'induis  pas  ;   je  constate. 

Deuxième  réflexion  :  les  chefs  et  directeurs  d'écoles, 
d'associations  et  de  patronages  catholiques,  sont 
d'incomparables  éducateurs.  Vous  me  direz  que  cetti- 
constatation  n'est  pas  nouvelle.  Sans  doute,  mais 
qu'elle  soit  solennelle  et  publique,  voici  qui  cst 
encore  un  très  grand  bienfait.  Le  physique  de  cc> 
fiers  enfants,  défilant  musique  en  tête,  au  pas 
cadencé,  et  de  ces  vigoureux  jeunes  gens,  est  adé- 
quat à  leur  moral.  Tudieu  1  quels  gaillards,  ordonnés, 
disciplinés,  le  regard  brillant,  la  mine  joyeuse,  les 
têtes  tournées  d'un  seul  mouvement  vers  la  bém- 
diction  de  Son  Eminence  le  cardinal  Dubois,  prési- 
dant cette  belle  cérémonie,  sous  son  dais,  devant  le 
portail  de  Saint-Augustin  I  Je  songeais  aux  immenses 
efforts  que  représente  la  besogne  lente,  obscure,  quo- 
tidienne, acharnée,  de  tous  ces  formateurs  et  éduca- 
teurs anonymes,  mainteneurs  de  la  foi  qui  maintient 
l'àine  et,  par  son  équilibre,  celui  du  corps.  Car 
la  psychologie  morale  commande,  n'est-ce  pas,  la 
physiologie.  Quoi  de  plus  exposé,  en  notre  temps, 
de  plus  abandonné  qu'un  enfant  ou  un  jeune  homme 
privé  d'une  discipline  intérieure  !  Que  d'erreurs 
peuvent  découler  de  la  parole  malheureuse,  ou  chi 
fâcheux  exemple,  d'un  maître  même  bien  inten- 
tionné !  Dans  ce  rythme  aisé,  souple,  des  mouve- 
ments, dans  l'expression  saine  et  franche  de.  ces 
jeunes  visages,  se  sent  une  doctrine  formatrice,  qui 
a  son  sommet  aux  espaces  divins,  mais  ses  racines 
dans  le  réel  et  le  terroir. 

Troisième  réflexion  :  la  puissante  émotion  qui  se 
dégageait  de  la  matinée  de  dimanche  —  et  que  des 
milliers    et    des    milliers    de    Parisiens    ont   ressentie 

—  tenait  à  ceci  que  le  relèvement  de  la  Patrie  était 
là,  visible,  manifeste,  tangible,  en  chair  et  eu  os  ; 
sous  ses  deux  formes  :  l'union  et  l'élan.  Ainsi 
que  le  faisait  remarquer  Pujo,  l'émulation  entre  tous 
ces  groupes  sera  excellente,  puisqu'elle  poussera  à 
faire    mieux   chaque    année.    Une    foule  -d'individus 

—  c'est  le  cas  de  toute  foule  révolutionnaire  et  anar- 
chique  —  n'est  rien.  C'est  une  chaude  et  tumul- 
tueuse poussière,  que  le  vent  emporte,  et  dont  s- 
joue  la  seule  matière.  Une  foule  de  groupes  organisés 
est  une  puissance  irrésistible  ;  une  puissance  latente, 
virtuelle,  disponible...  mais  irrésistible.  Chacun  d' 
ces  jeunes  gens,  dans  quelques  années,  sera  à  son 
tour  un  père  de  famille,  distribuera  le  travail  et 
la  subsistance  autour  de  lui.  La  leçon  de  mai,  du 
mai  de  Jeanne,  de  la  grandiose  cérémonie,  harmo- 
nieuse et  rythmée,  lui  demeurera  présente,  avec 
ses  étendards,  ses  drapeaux,,  ses  bannières  brodées. 
ses  belles  couleurs,  et  là-bas,  sous  le  porche,  le  via- 
tique d'une  auguste  bénédiction.  De  tels  spectacles 
procurent  aux  jeunes  cœurs,  si  ardents,  un  ébran- 
lement fécond,  et  qui,  plus  tard,  en  telle  circon- 
stance, sera  générateur  d'héroïsme. 

Nous  avons  tous  remarqué,  sur  les  lèvres  de  notre 
cher  Plateau,  étendu,  le  aa  janvier  dernier,  dans  1'- 
flot  d'un  sang  généreux,  ce  sourire  étrange,  quasi 
mystique,  qu'il  avait,  chaque  année,  au  défilé  de 
Jeanne  d'Arc.  Je  le  retrouvai  aussi,  ce  sourire,  l'autre 
jour,  sur  les  visages,  extaliqucmcnt  intrépides,  des 
missionnaires  de  la  vue  du  Bac,  partant  pour  la 
propagation  de  la  foi,  au  cours  de  cette  cérémoni  ■ 
d'adieu  qui  n'a  pas  sa  pareille  ici-bas.  Quant  un 
tel  rapprochement  est  possible  entre  ce  qui  se  passe 
sous  le  ciel  ouvert  ot  dans  la  rue  et  ce  qui  se  passe 
au  plus  secret  des  âmes,  c'est  que  d'immenses  évé- 
nements sont  prochains.  Lesquels  ?  L'avenir  nous 
le  dira. 

Plongé  dans  ce  mélange  de  réflexion  et  de  cadence, 
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qui  rend  la  méditation  plus  aisée,  je  me  retrouvais 
sur  cette  même  place  de  la  Concorde,  en  mai  igiii, 
devant  la  statue  de  Strasbourg,  alors  en  deuil.  Des 
milliers  de  jeunes  gens  défilaient,  ce  jour-là,  qui, 
qu'  Iques  semaines  plus  tard,  étaient  promis  à  une 
mort  grande,  puissante  —  comme  dit  Castelnau  de 
Nancy  —  mais  cruelle  et  prématairée.  Beaucoup 
d'entre  eux  le  savaient  ;  car  les  avertissements 
n'avaient  pas  manqué,  les  plus  précis,  les  plus 
redoutables  ;  de  même  que  n'avait  pas  manqué  le 
crime  politique,  comparable  aux  trois  coups  du  régis- 
seur, avant  que  se  lève  la  toile  sanglante.  Une  émo- 
tion grave  planait  au-dessus  de  ce  trajet  désormais 
classique,  à  travers  les  plus  belles  et  pures  perspec- 
tives  de   Paris.     - 

Or,  une  émotion  du  même  ordre,  différente  cepen- 
dant, et  plus  mêlée  d'aube  morale  et  politique  que 
de  crépuscule  belliqueux  et  tragique,  dominait  le 
cortège  de  dimanche  dernier.  On  sentait  que  quelque 
chose  se  déplaçait  là-haut,  dans  l'axe  providentiel, 
auquel  les  anciens  attribuaient  une  rigidité  dyna- 
mique, que  le  catholicisme  a  rompue.  C'était  une 
autre  inclinaison,  où  il  y  aurait  encore  lieu  à  de 
très  nombreux  dévouements  et  sacrifices,  certes, 
mais  pour  une  obtention  plus  complète  et  vrai- 
semblablement cette  fois,  décisive...  Parce,  Do- 
mine!... 

Léo.n  Daudet. 
député    de    Paris. 


Pourquoi   certains  protestants 
fêtent  Jeanne  d'Arc 


De  la  revue  protestante  Evangile  et  Liberté 
(16.  5.  23),  sous  le  titre  a.  Que  faisons-nous  de 
Jeanne  d'Arc  ?  »  ; 

Aura-t-on  dans  nos  temples  célébré  dimanche  der- 
nier la  fête  nationale  de  Jeanne  d'Arc  .''  Pas  plus  sans 
doute  qu'on  ne  s'y  associera  ces  jours-ci  au  cente- 
naire de  Pasteur.  C'est  notre  habitude  de  rester  en 
marge  de  la  vie  de  notre  peuple.  Sauf  quelques 
cas  exceptionnels,  nous  préférons  mener  à  part  notre 
exisl'.nce  intellectuelle  et  morale.  Il  y  a  plus  :  nous 
nous  plaisons  davantage  à  redire  du  haut  de  nos 
chaires  des  vérités  abstraites,  qui  n'ont  même  pas  le 
mérite  de  la  nouveauté,  que  de  faire  passer  de^ant 
les  âmes  de  nos  auditeurs  les  expériences  de  la  foi 
réalisées  dans  des  personnalités  concrètes,  et  qui  ont 
réellement  vécu.  Cependant,  quoi  de  plus  fortifiant 
pour  les  consciences  chrétiennes  du  plus  grand 
nombre  des  protestants,  qui  en  sont  encore  à  croire 
qu'un  savant  est  forcément  un  incroyant,  que  de 
leur  montrer  en  la  personne  du  grand  savant,  de 
celui  dont  le  nom  est  aujourd'hui  le  plus  populaire, 
de  Pasteur,  un  croyant  très  décidé  et  qui  n'a  pas 
craiiit  de  proclamer  sa  foi  ?  Et  quelle  plus  belle  et 
toui  liante  figure  de  martyre  chrétienne  que  celle 
de  la  «  bergerette  »  de  Domrémy,  brûlée  vive  à 
dix-iiLuf  ans  pour  n'avoir  voulu  que  s'en  rapporter 
h  Dieu,  au  lieu  de  se  soumettre  au  jugement  de 
l'Eglise,  pour  ses  croyances  et  pour  sa  conduite,  et 
dont  le  cri  suprême  en  cxpiiaut  est,  six  fois  de 
suite  :  Jésus  I 

Sans  doute,  l'un  et  l'autre  ont  été  des  catho- 
liques. Et  je  ne  nie  point  qu'il  n'y  ait  dans  notre 
propre  histoire  assez  de  grands  exemples  de  foi  et 
d'héroïsme  chrétien  pour  illustrer  tous  les  discours 
des  pasteurs.  Puisons  là,  sans  doute,  de  préférence. 
Mais  non   pas   exclusivement.    Car  alors   nous   nous 


donnons,  bien  à  tort,  des  airs  de  sectaires,  et,  ce 
qui  est  plus  grave,  nous  risquons  de  le  devenir.  La 
Réforme  est  un  magnifique  moment  de  l'histoire 
du  christianisme,  elle  n'en  est  qu'un  moment.  Et 
toute  cette  histoire  est  aussi  la  nôtre.  Les  grands 
croyants  du  catholicisme  nous  appartiennent  aussi, 
car,  malgré  leurs  erreurs,  ils  appartiennent  au  Maître 
unique  de  tous  les  chrétiens.  Ils  sont  nos  frères  dans 
la  foi.  >"e  les  laissons  pas  accaparer  par  l'Eglise 
catholique. 

Celle-ci  est  adroite  à  s'avantager  des  vertus  et  des 
gloires  qui  ne  sont  même  pas  tout  à  fait  les  siennes. 
Ainsi  a-t-elle  fait  de  la  pure  héroïne  de  la  plus 
merveilleuse  épopée  française.  D'une  hérétique, 
relapse  et  apostate,  ainsi  justement  qualifiée  d'après 
ses  principes,  que,  très  légitimement,  selon  son  inva- 
riable doctrine,  elle  avait  livrée  au  feu,  elle  a  fini 
par  juger  bon  de  faire  une  sainte,  car  le  patriotisme 
de  Jeanne  d'Arc  devient  une  parure  pour  l'Eglise. 
Est-ce  habile  de  lui  concéder  sans  protester  cet 
avantage,  obtenu,  d'ailleurs,  au  prix  d'un  véritable 
escamotage  de  la  vérité  historique  ?  Et  quelle  meil- 
leure occasion,  en  attirant  dans  nos  temples,  pour 
la  célébration  de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc,  quelqu.s 
catholiques,  de  glorifier  par  elle  la  foi  personneHo 
et  l'indépendance  de  la  conscience  chrétienne  ? 

Il  est  vrai  que  cette  foi,  au  cœur  de  Jeanne  d'A:  . 
est  toute  enfermée  dans  les  formules  da  dogmj 
cathoUque.  La  Vierge  et  les  saints  du  paradis  y 
tiennent  une  large  place.  Puis  il  y  a  ses  visions. 
Sainte  Catherine,  sainte  Marguerite  et  saint  Mich?! 
sont  bien  un  peu  encombrants  pour  nous.  Evidem- 
ment, ni  Calvin  ni  Zwingle  n'ont  encore  passé  par 
là.  Mais  ces  superstitions  de  la  piété  du  moyen  âge 
doivent-elles  nous  interdire  d'admiier  la  piété  de 
l'âme  elle-même  qui  les  pénètre  et  au  travers  trans- 
paraît si  lumineuse  ?  Devons-nous  répudier  en  tant 
que  chrétiens  tous  les  grands  saints  du  moyen  âge, 
un  saint  François  d'Assise,  un  saint  Bernard  ?  Oublie- 
rions-nous que  les  protestants  eux-mêmes  furent  quel- 
quefois des  visionnaires,  dans  nos  Ce  venues  par 
exemple,  et  que  Luther  aussi  a  vu  le  diable  et  lui 
a  jeté  à  la  tète  son  encrier  ?  Et  que  dire  de  saint 
Pierre,  qui  a  vu  descendre  du  ciel  la  grande  nappe 
contenant  les  animaux  impurs  et  entendu  la  voix 
céleste  qui  lui  criait  :  Tue  et  mange  !  et  de  saint 
Paul,  ce  grand  visionnaire,  qui  a  eu  la  vision  d'Ana- 
nias  venant  lui  imposer  les  mains  à  Damas,  et  dans 
sa  prison  de  Jérusalem  de  Jésus,  et  sur  le  navire 
emporté  par  la  tempête  d'un  ange  qui  l'a  récon- 
forté ?  Ces  hallucinations,  aux  heures  de  fièvre  de 
l'extase,  enlèvent-elles  quoi  que  ce  soit  à  la  foi  pro- 
fonde, à  l'activité  intelligente,  même  au  ferme  bon 
sens  de  ceux  qui  les  ont.'  l!  y  a  là  louL  un  myst- !> 
psychologique  que  nous  n'avons  pas  débrouillé,  t 
s'il  nous  est  loisible  de  nous  persuader,  nous,  fils 
d'un  siècle  peut-être  trop  positiviste,  que  ce  ne  sont 
là  que  des  visions  intérieures  objectivées,  pour  parler 
l'affreux  jargon  philosophique,  au  fond  qu'en 
savons-nous  pourtant .'  Et  refuser  à  Jeanne  d'.Vrc,  à 
cause  de  ses  visions  pour  nous  inexplicables,  la  qua- 
lité de  croyante  convaincue,  de  pieuse  chrétienne, 
à  elle  qui  n'a  vécu  que  de  sa  foi  et  est  morte 
pour  elle,  quelle  aberration  de  ce  qu'il  faudrait 
bien  appeler  alors  le  fanatisme  protestant  I 

C'est  une  figure  de  toute  pureté,  de  tout  idéale 
beauté,  entourée  véritablement  d'une  sainte  auréole, 
que  la  sienne.  Il  n'y  a  qu'à  regretter  que  nous  ne 
sachions  pas  la  faire  voir  à  notre  peuple  protestant. 
Il  n'aurait  rien  à  perdre,  il  aurait  tout  à  gagner  à 
contempler  le  visage  rayormant  de  vaillance,  de 
dévouement  et  de  confiance  en  Dieu,  de  la  petiti 
paysanne  française  qui  «  par  la  foi,  elle  aussi,  a 
conquis  un  royaume  u. 

Loiis  Lafon. 
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L'ÉVOLUTION  DU  «  GRAND  JOUR  » 


lin  nouveau  cérémonial  de  Communion  solennelle 


De  la  Revue  du  Chant  Grégorien  (janv.-fév.  — 
mars-avr.  1923)  : 

Nous  croyons  être  agréables  aux  lecteurs  de  la 
Revue  du  Chant  grégorien  en  plaçant  aujourd'hui 
BOUS  leurs  yeux  un  petit  Cérémonial  de  Communion 
solennelle  qui  tend  à  se  propager  dans  un  diocèse 
du,  Sud-Est  de   la    France. 

L'idée  qui  présida  à  son  élaboration  est  facile  à 
exposer.  Qu'on  veuille  bien  nous  permettre  de  le 
faire  en   peu   de  mots. 

Le  ((  grand  jour  » 
n'est  plus  celui  de  la  «  première  »  Communion. 

Un  principe  contre  lequel  on  ne  saurait  alléguer 
ni  la  lettre  ni  l'esprit  du  Décret  Qaam  singulari, 
est  qu'il  faut  de  toute  nécessité  placer  à  la  fin  des 
catéchismes  une  fête  à  la  fois  familiale  et  parois- 
siale qui  soit  comme  la  consécration  et  la  sanction 
de  leur  fréquentation  régulière.  L'instruction,  reli- 
gieuse des  enfants  est  à  ce  prix.  Seulement,  nous 
devons  bien  l'avouer,  la  discipline  restaurée  par 
le  Décret  supprimait  de  cette  fètc  l'élément  qui  pen- 
dant de  longues  années,  en  France  du  moins,  en 
avait  fait  tout  le  caractère  et  tout  le  charme  :  la 
réception  par  les  enfants,  pour  la  première  fois  de 
leur  jeune  existence,  de  la  Sainte  Eucharistie,  la 
«  première  »   Communion. 

Comment  donc  fallait-il  entendre  désormais  le 
«  grand  jour  »  ?  Certains  en  vérité  pensèrent  tout 
d'abord  que  l'élément  spécifique  qui  faisait  subi- 
tement .  défaut  pouvait  être  trouvé  sinon  dans  la 
communion  elle-même,  du  moins  dans  la  solennilé 
de  l'acte  de  la  communion.  De  là  cette  dénomination 
de  a  Communion  solennelle  »  qui,  du  reste,  a  pré- 
valu. Tant  qu'ils  suivraient  encore  les  cours  du 
catéchisme,  les  enfants  ne  seraient  admis  à  la  sainte 
Table  que  privément  et  sans  aucun  apparat  :  sur 
leurs  douze  ans,  à  la  clôture  des  cours,  ils  commu- 
nieraient en  groupe,  après  une  retraite  préparatoire, 
avec  brassards  ou  voiles  blancs,  au  milieu  des  chants 
et  des  lumières  en  piésence  de  toute  la  paroisse 
assemblée. 

Mais  outre  que  celte  solu/tion  paraît  peu  con- 
forme au  Décret  (i),  l'expérience  a  largement 
démontré  son  insuffisance.  La  seule  solennité, 
savamment  retardée,  de  la  Communion  n'a  pu  con- 
stituer, ni  aux  yeux  des  enfants,  ni  aux  yeux  des 
parents,  ni  en  général  aux  yeux  des  fidèles,  un 
équivalent  sérieux  et  efficace  de  ce  qu'était  autrefois 
la  Première  Communion.  La  fête  qu'il  s'agissait  de 
sauvegarder  à  tout  prix  restait  sans  caractère  défini 


(i)  L'article  5  prescrit,  en  effet,  des  communions  géné- 
rales d'enfants,  précédées  de  quelques  jours  de  retraite  et 
comportant  par  là  même  une  certaine  solennité  ;  d'autre 
part,  le  même  article  spécifie  que  de  ces  communions  géné- 
•rales,  qui  se  font  «  seniel  aut  pluries  in  anno  »,  les  tout 
jeunes  enfants  ayant  déjà- fait  leur  communion  privée  ne 
(auraient  être  exclus.  (A  moins  d'indication  contraire,  les 
uolcs  sont  de  l'auteur.) 


et  sans  objet.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
l'embarras  de  certains  prédicateurs,  qui  sentaient 
eux-mêmes  combien  leurs  anciens  discours  sonnaient 
faux  et  se  demandaient  ce  qu'ils  pourraient  biea 
désormais  prêcher  en  ce  jour  de  Communion  dite 
(c  solennelle  ». 

Importance  plus  grande  à  donner 
à  la  «  Rénovation  des  vœux  du  Baptême  ». 

Heureusement  que  dans  le  cérémonial  traditionnel 
il  subsistait  un  rite  jusqu'alors  tenu  pour  secondaire 
qui,  à  condition  de  prendre  décidément  la  première 
place,  était  capable  de  donner  à  l'aîicienne  fête  une 
nouvelle  et  très  riche  signification.  Nous  avoni 
nommé  la  Rénovation  des  vœux  du  baptême,  l'acte 
par  lequtl  de  jeunes  chrétiens,  éclairés  désormais 
sur  les  motifs  et  la  portée  de  leur  démarche,  s'en- 
gagent personnellement  et  pour  toujours  au  service 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  C'est  la  reconnais- 
sance solennelle  des  droits  souverains  que  Jésus  a 
sur  eux  de  par  ses  titres  de  Fils  de  Dieu  et  de 
Rédempteur  des  hommes  ;  c'est  aussi  une  obligation 
de  plus  qu'ils  contractent  vis-à-vis  du  Divin  Maître, 
du  fait  de  leur  libre  élection.  Comment  une  pareille 
démarche  ne  serait-elle  pas  jugée  par  elle  seule  asset 
importante  pour  être  l'objet  d'une  diligente  prépa- 
ration, pour  donner  lieu  à  une  grande  fête,  pour 
marquer  enfin  dans  la  vie  d'un  enfant,  comme  dans 
l'hiâloire  d'une  famille  chrétienne  une  date  qu'oa 
ne  saurait  oublier  ! 

Insister  serait  inutile.  Il  p'est  pas  jusqu'aux  élé- 
ments «  matériels  »  de  l'ancienne  fête,  brassards, 
cierges,  chants,  concours,  réjouissances  familiales... 
qui  ne  retrouvent  ainsi  un  sens  satisfaisant. 

Encore  une  fois,  cette  cérémonie  n'est  pas  nou- 
velle et  elle  était  pratiquée  couramment.  Mais,  on 
le  reconnaîtra  sans  peine,  la  nature  de  l'acte  auquel 
elle  faisait  suite  lui  ôtait  un  peu  de  son  relief  ; 
on  préparait  moins  les  enfants  à  prendre  des  enga- 
gements pour  l'avenir  qu'à  dignement  recevoir 
rilostie  ;  les  sermons  insistaient  plus  sur  les  émo- 
tions et  les  grâces  du  moment  que  sur  les  responsa- 
bilités futures  :  en  un  mot,  l'accent  était  ailleurs. 

11  n'y  avait  qu'à  déplacer  l'accent.  C'est  ce  qu'à 
notre  connaissance  on  cherche  depuis  plusieurs 
années  à  faire  un  peu  partout.  Tandis  que  prédica- 
teurs et  théologiens  mettent  tous  leurs  efforts  à 
exposer  la  belle  doctrine  de  l'initiation  chré- 
tienne (i),  pratiquement  la  Rénovation  dos  vœux 
est  devenue  le  rite  essentiel  du  nouveau  grand  jour. 
Elle  a  lieu  le  malin,  à  la  messe  de  Communion, 
après  l'Evangile.  Elle  est  précédée  d'une  instruction 
qui  en  dit  tout  le  sens,  puis  elle  se  déroule  avec  la 
plus  grande  solennité-  possible  devant  le  peuple  tou- 
jours vivement  intéressé. 

Nous  n'avons  pas  à  passer  ici  en  revue  les  diverses 
méthodes  qu'ont  inspirées  aux  missionnaires  et  aux 
curés  4eur  piété,  leur  bon  goût  et  leur  respect  des 
lois  liturgiques.  Achevons  seulement  de  dire  com- 
ment est  venu  au  jour  le  petit  cérémonial  que  nous 
voulons  présenter  à  nos  lecteurs. 

S<s  auteurs  ont  pensé  que  la  meilleure  façon  de 
nitltre  en  valeur  le  renouvellement  des  vœux  était 
d'en  faire  chanter  la  formule  par  les  enfants.  Et  il 
leur  a  paru  que,  plus  que  tout  autre  genre  de 
mélodie,    une   mélodie   grégorienne   était  capable   de 


(i)    On    lira    avec    profit    l'article    du    R.    P.    Plus,    dan» 
Vlntcrdiocésaine   (septembre    1922).  ^ 
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revêtir  ces  paroles  quasi-rituelles  (i).  Seulement,  ils 
n'ont  pas  voulu  composer  eux-mêmes  quelques 
phrases  dans  le  style  grégorien  :  ils  ont  préféré 
puiser  dans  le  répertoire  liturgique,  quitte  à  n'ar- 
rêter leur  choix  que  sur  une  pièce  que  les  paroisses 
n'ont  pas  l'occasion  d'entendre,  cela  pour  prévenir 
toute  confusion.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  pris  dans  le 
Pontifical  du  Jeudi-Saint,  à  la  Consécration  des 
Saintes  Huiles,  la  mélodie  de  l'O  Redemptor,  dont 
les  accents  mâles  et  profonds  leur  ont  semblé  tra- 
duire avec  bonheur  les  pensées  et  les  sentiments 
qu'il  s'agissait  d'exprimer.  Nous  assistions  tout 
récemment  à  une  Copamunion  solennelle  dans  une 
paroisse  de  campagne,  et  nous  étions  frappés 
(lu  relief  puissant  que  l'hymne  de  Venance  For- 
tunat,  dans  son  adaptation  moderne,  donnait  à  la 
cérémonie.  Aussi  intéressés  que  nous,  les  braves 
ruraux  écoutaient  attentivement  les  communiants 
dialoguant  avec  la  Schola.  Cela  était  beau  comme 
un  chœur  antique. 

On  ne  s'étonnera  pas  de  trouver  à  la  suite  une 
formule  grégorienne  pour  la  Consécration  des 
enfants  à  la  Très  Sainte  Vierge.  Les  mêmes  rai- 
sons demandaient  qu'on  mît  également  ce  rite  en 
valeur.  Du  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  deux 
cérémonies  sont  complémentaires  :  l'une  le  matin, 
l'autre  le  soir  ;  elles  constituent,  si  l'on  peut  dire, 
les  deux  pôles  du  nouveau  grand  jour.  Théologique- 
raent,  d'ailleurs,  la  première  appelle  la  seconde  : 
comment  ces  jeunes  chrétiens,  après  s'être  donnés 
au  Fils,  ne  se  confieraient-ils  pas  à  la  Mère  .'*  Les 
prédicateurs  le  savent  bien,  et  ils  mettent  tout  leur 
soin  à  y  insister. 

La  mélodie  que  nous  donnons  (2)  est  inspirée 
plus  librement  du  Pontifical  monastique  a  de  mona- 
cho  fâciendo  ».  Les  initiés  reconnaîtront  sous  un 
vêtement  plus  simple  le  fameux  Suscipe  me  de  la 
profession  des  moines  bénédictins,  ce  verset  à  la 
fois  si  implorant  et  si  doux  que  Huysmans  le  quali- 
fiait de  ((  divinement  magique  ».  Les  vieux  reli- 
gieux, disait-il  encore,  ne  peuvent  s'empêcher  de 
«  trembler  jusqu'au  fond  de  l'âme  »  lorsqu'ils 
l 'écoutent  chanter  et  le  chantent  eux-mêmes  après 
les  nouveaux  profès.  Est-ce  la  vertu  de  cette  mélodie  ? 
Nous  qui  l'avons  si  souvent  entendue  au  Collège 
et  dans  les  paroisses,  nous  croyons  avoir  senti  chaque 
fois  passer   dans    l'^iditoire    le    même    frisson   ému. 

11  nous  reste  à  dire  en  terminant  que  l'idée  pre- 
mière de  ces  adaptations  revient  à  un  prêtre  zélé, 
Directeur  de  Missionnaires  diocésains.  La  version 
que  nous  publions  ici,  de  son  consentement,  est 
celle  en  usage  dans  un  Collège  libre  du  Sud-Ouest. 

1  —  RÉNOVATION  DES  VŒUX  DU  BAPTÊME 

Celte  cérémonie  a  lieu  le  matin,  après  l'Evan- 
gile. L'instruction  terminée,  le  Prêtre  (3)  interroge 
les  enfants  en  disant  : 

D.  —  Mes  enfants,  croyez- vous  en  Dieu  le  Père  tout- 
puissaut,  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre  ? 

R.   —  J'y  crois. 

D.  —  Croyez-vous  en  Jésus-Christ,  son  Fils  unique, 
Kotre-Seigneur,  qui  est  né  et  qui  a  souffert  ? 

R.   —  J'y    crois. 

D.    —    Croyez-vous    au     Saint-Esprit,    la    Sainte    Eglise 


(i)  Ce  n'est  pas  dans  la  Revue  du  Chant  Grégorien  que 
nous  avons  besoin  de  développer  ces  vues,  encore  moins  à 
les   défendre. 

(2)  I.f.s  personnes  qui  désireraient  ces  mélodies  peuvent 
demander  au  Bureau  grégorien,  22,  rue  du  Lycée,  Gre- 
noble, la  livraison  de  marà-avril  1923  de  la  Revue  du  Chant 
grégorien.  (Note  de  la  D.  C.) 

(3)  Le  célébrant  ou   le   prédicateur. 


catholique,  la  Communion  des  saints,  la  rémission  des 
péchés,  la  résurrection  de  la  chair,  la  vie  éternelle  .' 

R.  —  J'y  crois. 

D.  —  Mes  enfants,  renoncez- vous  à  Satan  ? 

R.  • —  J'y  renonce. 

D.  —  Et  à  toutes  ses  œuvres  ? 

R.   —   J'y   renonce. 

D.  —  Et  à  toutes  ses  pompes  ? 

R.  —  J'y   renonce   (i). 

D.  —  Mes  enfants,  voulez- vous  appartenir  a  notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  ? 

R.  —  Je  le  veux. 

D.   —  Pour  combien  de  temps  ? 

R.  —  Pour  toujours. 

Les  enfants  se  rangent  alors  en  colonne  et 
s'avancent  vers  l'autel.  Les  deux  premiers,  après 
avoir  fait  la  génuflexion,  montent  sur  le  plus  haut 
degré  et,  la  main  étendue  sur  le  saint  Evangile 
ouvert  au  milieu  de  l'autel,  ils  chantent  (2)  posé- 
ment. 

O    Rédempteur,    d   divin    Roi, 
Jésus,  je  vous  donne   ma  foi  (3). 

Tandis  que  la  Schola  entonne  la  première  des 
strophes  ci-dessous,  les  deux  premiers  enfants  des- 
cendent de  l'autel,  cédant  ainsi  leur  place  aux 
deux  suivants.  Ceux-ci,  la  strophe  terminée,  chantent 
à  leur  tour  le  répons  «  O  Rédempteur  ».  Ainsi  de 
suite,  la  Schola  égrenant  le?  diverses  strophes  de 
l'hymne  et  les  divers  couples  de  Communiants 
disant  successivement  le  répons.  Le  dernier  couple 
doit  répondre  à  l 'avant-dernière  strophe.  Pour  le 
dernier  répons,   la   Schola  se  joint  aux  enfants. 

Enfants,  le  monde  qui  blasphème 

Vous  offre  ses  plaisirs   trompeurs  : 
Mais    Jésus-Clirist    demande    aussi    vos    cœurs  : 

Venez  à  ce  Dieu  qui  vous  aime  ! 

Sur   les  fonts,    au  jour   du   baptême. 

D'autres  pour  vous  ont  fait  serment  ; 
Mais   il   vous   faut   aujourd'hui    librement 

Jurer    au    démon    analhème. 

Et  comme  dans  Vantique  Eglise, 

Les    baptisés   de    blanc   vêtus, 
Atlachez-vous  pour   toujours   à  Jésus, 

Le   cœur   joyeux,    l'àme   soumise. 

Au   Maître   de   vos   destinées. 

Au  Dieu  pour  vous  mort  sur  la  Croix, 
Vous   apportez    de   par    un    libre    choix 

Le  don  de  vos  jeunes  années. 

Vous   quittez   la  première   enfance, 

Déjà   répreuve   vous  attend  ; 
De  vos  efforts  votre  salut  dépend  : 

Mais   Dieu   sera    votre    défense. 

Satan  par   une   lâche  crainte 

Ferait  de  vous  des  renégats  I 
Du   Roi    très   doux   demeurez   les   soldats. 

Les  yeux  fixés  sur  la  Croix  sainte. 

Et  si   l'ennemi  se   rapproctie, 

S'il  faut  combattre  jusqu'au  sang. 
Vous    resterez    chacun    à    votre    rang. 

Chrétiens   sans  peur   et   sans   reproche. 


(i)  Questions  et  réponses  traduites  littéralement  du 
Rituel  du  baptême. 

(2)  Il  arrivera  souvent  que  les  enfants  n'aient  pas  tous 
des  voix  suffisamment  exercées  pour  chanter  ainsi  deux 
par  deux.  Alors  ce  sont  tous  les  communiants  ensemble 
qui  chanteront  chaque  fois  l'O  Rédempteur,  de  telle  façon, 
cependant  qu'ils  montent  successivement  à  l'autel  et  qu'à 
chaque  réplique,  il  s'en  trouve  toujours  deux  chantant 
devant  le  saint  Evangile. 

(3)  Donner  notre  a  foi  »  à  Notre-Seigneur,  c'est  non 
seulement  adhérer  à  la  doctrine  qu'il  nous  enseigne,  mais 
c'est  placer  en  Lui  toute  notre  confiance  et  Lui  promettra 
une  indéfectible  fidélité  (Jides,  fiducia,  fidelis). 
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El  noria,  vo»  aînés,  jeunes  frères. 
Témoins   de   vos   engagements, 
Nous    redisons   après    vous    vos    serments. 
Unis   à   vous   dans   nos   prières. 

La  rénovation  des  vœux  étant  terminée,  le  Prêtre 
dit  ou  chante  (i)  : 

if.  Confirma  hoc  Deus  quod  operaius  es  in  nobis. 
b;.  a  templo  sanclo  tuo  quod  est  in  lerusalem. 

Oremus. 
Deus   qui  diligenlibus   te  facis   cuncta  prodesse,   da  cor- 
dibus  nostris  tuae  charitalis  effectum  :  ut  desideria  de  tua 
inspiratione  concepta,  nulla  possinl  tenlatione  mutari.  Per 
Chrisium  Dominum  nostrum. 

11  —  CONSÉCRATION  A  LA  TRÈS  SAINTE  VIERGE 

Cette  cérémonie  a  lieu  le  soir,  à  l'issue  des  Vêpres, 
avant  le  salut.  L'instruction  terminée,  les  enfants 
se  rangent  en  couronne  à  l'entrée  du  chœur  ou  au 
fond  de  l'église.  Ils  tiennent  les  mains  étendues, 
dans  l'attitude  des  «  Orantes  »,  et  chantent  le  verset 
suivant  (2),  les  yeux  levés  vers  la  Madone  : 

Sainte   Vierge   Marie, 
O  Mère   du  Sauveur, 

(Ils  joignent  les   mains.) 
Je    vous    donne     mon    coeur, 

(Ils   font  la  géniinexion.) 
Je    vous   donne    ma   vie. 

Pendant  qu'ils  se  ticnucut  prosternés  les  mains 
jointes,  la  Schola,  soutenue  par  l'orgue,  répète  le 
verset  (3)  d'un  mouvement  plus  animé.  Après  quoi, 
les  enfants  se  relèvent  et  se  rendent  au  milieU)  de 
l'Eglise  OU  du  sanctuaire.  Rangés  de  nouveau  en 
couronne,  ils  étendent  les  mains  et  chantent  un  ton 
plus  haut  : 

Sainte    Vicnje   Marie, 
0  Mère   du  Sauveur, 

(Ils  joignent  les  mains.) 
Je    vous    donne    mon    cœur, 

(Génufl.) 
Je   vous   donne   ma  vie, 

La  Schola  répète  le  verset  comme  précédemment. 
De  nouveau  les  enfants  se  relèvent  et  se  niuient 
près  de  ra.utcl  (4),  où  ils  chantent  une  troisième 
fois,  toujours  un  ton  plus  haut  : 

Suinte    Vierge   Marie, 
0  Mire   du  Sauveur, 

(Ils  joignent  les  mains.) 
Je    vous    donne     mon    crrur, 

(Génufl.) 
Je   vous   donne   ma   vie. 

La   fechula   répète   le   verset  en   ayant   soin   de   tcr- 


(i)  Oraison  prescrite  pour  les  Premières  Conuniininns 
par  le  Rituel  de  la  province  ecclésiustique  d'Auch.  «  0 
Dieu  qui  fiiilcs  tourner  toutes  choses  à  l'avantage  de  ceux 
qui  vous  aiment,  allumez  dans  nos  cœurs  la  lluuimc  de 
Votre  divine  charité,  afin  que  ces  résolutions  que  vous  nous 
nvez  inspirées,  aucune  tentation  ne  parvienne  jamais  à  les 
éhranler.    Par  Jésus-Christ   N.-S.    » 

(i>)  SaiLs  accompagnement,  mais  sur  une  intonation  de 
quelques  notes  donnée  par  l'orgue. 

(3)  ri  serait  du  plus  mauvais  guûl  d'intercaler  ici  un 
cantique  populaire. 

(4)  En  bien  des  endroits,  l'exiguïté  des  lieux  ou  l'arihieucu 
des  fidèles  ne  permettent  pas  les  trois  stations  indiquées 
ci-dessus.  Les  enfants  p»uveat  alors  chanter  trois  fois  leur 
ronsécration,  rangés  en  couronne  dans  le  Siiuctuaire  ;  mais 
>  Il  ce  cas,  il  importe  alisolumcnt  qu'ils  restent  qut'l(]ues 
instants  de  plus  prosternés,  et  qu'un  moment  de  silence, 
lo  temps  d'un  demi  Ave,  s'intercale  entre  la  réponse  du 
clui'ur  et  la  reprise  du  verset  sur  un  ton  plus  élevé. 


miner  sur  la  tonique  comme  les  enfants.  Après  quoi, 
les  enfants,  toujours  à  genoux,  récitent  avec  ensemble 
la  prière  suivante  : 

0  ma  Souveraine,  6  ma  Mère,  •  Je  n^offre  tout  à  vout  • 
et,  pour  vous  prouver  mon  dévouement,  •  je  vous  con- 
sacre aujourd'hui  *  mes  yeux,  •  mes  oreilles,  •  ma 
bouche,  •  mon  cœur,  *  tout  moi-même.  *  Puisque  je  tjouj 
appartiens,  ô  ma  bonne  Mère,  *  gardez-moi,  •  défendet- 
moi,  •  comme  votre  bien  et  votre  propriété. 

La  cérémonie  peut  se  terminer  par  un  cantique 
de  circonstance  dialogué  entre  les  enfant?  et  la 
Schola  (i). 

Abbé  J.  De  Y  K  ES. 


ENSEIGNEMENT  ET  PROPAGANDE 


Comment  fonder 
une  bibliothèque  d'œuvre  catholique?  *'* 


Nécessité  '3'. 


Nous  sommes  en  présence  d'un  fait  évident  :  on  lit, 
maintenant,  beaucoup  plus  que  jadis;  autrefois,  on 
ne  lisait  presque  pas,  à  la  campagne,  pour  diverses 
raisons  ;  aux  champs,  on  se  contente  encore  bien 
souvent  du  journal  trois  fois  la  semaine,  de  l'alma- 
nach,  de  quelques  volumes,  le  dimanche  et  en  hiver  ; 
mais,  en  ville,  il  en  est  autrement  ;  ouvriers, 
employés,  moyenne  bourgeoisie,  tous  lisent  le  soir, 
les  jours  de  repos,  pendant  les  heures  consacrées  aux 
dé[)liiccments,  et  toujours  davantage.  A  ceux  qui  ne 
.seraient  pas  convaincus  de  ce  besoin  de  la  lecture, 
intense  dans  nos  cités,  il  suffirait  de  montrer  com- 
bien d'officines  l'exploitent,  eu  les  priant  d'ouvrir 
seulement  les  yeux,  pour  voir  ce  qui  se  passe  dims 
leur  cercle  ordinaire.    [...] 

La  charité  chrétienne  nous  prescrit  de  venir  en 
aide  à  nos  frères,  dans  ce  besoin  spirituel  comme 
dans  tous  les  autres  ;  il  importe  donc  de  fonder  des 
bibliothèques  pour  tous.  Convient-il,  en  les  organi- 
isanl,  de  se  spécialiser,  de  se  Limiter  à  certaines  caté- 
gories de  lecteurs  :  enfants,  jeunes  gens,  jeunes  Glles, 
ouvriers,  employés  de  commerce?  Le  procédé  paraît 
séduisant,  mais  il  repose  sur  une  donnée  inconnue, 
l'avenir  ;  les  circonstances  ambiantes  peuvent  se 
modifier,  et  stériliser  des  efforts  importants.  On  agira 
prudemment,  dès  le  début,  en  donnant  à  la  biblio- 
thèque un  Ciiraclère  général  ;  il  est  prouvé  que  si 
chaque  catégorie  désire  trouver  ce  qui  l'intéresse 
jKulicuiièremenl,  chacune  n'en  est  pas  moins  avide 
de  ce  qui  la  sort  de  son  aire  habituelle  ;  ce  qui  est 
souhaité,  c'est  de  tout  un  peu  ;  on  se  fatigue  du 
même  sujet,  et  comme  on  n'a  pas  le  temps  de  tout 
lire  (la  vie  est  vraiment  trop  courte),  on  demande 
une  main  bicnfais;m(e  qui  choisisse  l'essentiel,  le 
mcilUnir.  Au  ;xvii«  siècle,  c'était  Bossuct  qui  choi- 
sissait   pour  M.    le   Dauphin  ;  de   nos   jours,    M.    le 


(i)  Nous  nous  permettons  d'indiipier  comme  étant  à  c« 
moment  du  plus  bel  effet  lo  cantique  grégorien  du 
R.  P.  dora  David,  «  Douce  Reine  du  ciel  ».  Certains  mis- 
sionnaires placent  ici  la  bénédiction  et  l'imposition  solen- 
nelle (lu  seupulaire  du  Mont  Carmel. 

(a)  Cours  donné  au  Livre  français,  36,  rue  Vaneau,  lo 
i3  février  içiaS,  par  M.  l'abbé  Marcel  Lanclois,  biblio- 
thécaire de  l'Institut  catholique  de  Paris,  et  publié  par 
r.'lc/ion.   sociale   de    la    Fiinme   (mars    igaS). 

(3)  Les  sous-titres  sont  de  l'auteur. 
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Dauphin,  c'est  tout  le  monde,  appelé  au  gouver- 
nement de  la  chose  publique  ;  il  faut  que  des  intel- 
ligences et  des  consciences  se  dévouent  à  la  tâche 
de  l'aider  à  s'instruire. 

Pour  tous. 

Sans  doute  il  existe  des  bibliothèques  générales, 
comme  notre  Bibliothèque  Nationale,  les  bibliothèques 
d'universités  et  les  bibliothèques  municipales  des 
principales  villes  de  province,  et  aussi  des  biblio- 
thèques spéciales,  consacrées  à  un  objet  déterminé 
beaux-arts,  archéologie,  médecine,  statistique,  astro- 
nomie...)- On  le  conçoit  facilement,  ces  sortes  de 
dépôts  sont  faits  surtout  pour  l'élude,  et  à  l'usage 
des  savants  et  des  spécialistes  ;  ils  ont  pour  mission 
de  conserver  tous  les  restes  du  passé,  et  non  seu- 
lement de  les  communiquer  au  présent,  mais  de  les 
garder  pour  l'avenir. 

Le  besoin  se  fait  sentir  très  vivement  d'autres 
bibliothèques  générales,  exclusivement  actuelles  ;  tout 
le  monde  ne  peut  aller  à  Corinthe,  en  l'espèce  à 
la  Bibliothèque  Nationale  ;  multiplions  donc  les 
rentres  de  culture  morale  et  intellectuelle,  plus  que 
jiimais  indispensables  au  relèvement  do  notre  pays  ; 
pour  cela,  i!  n'est  question  que  de  réunir  des  livres 
d"une  valeur  d'utilisation  présente,  qui  puissent 
servir. 

Succès  de  quelques  bibliothèques, 
à  l'étranger  et  en   France. 

Aux  timides  qui  craindraient  qu'un  rêve  de  ce 
genre  ne  fût  pas  réalisable,  il  suffira  peut-être  de 
montrer  ce  qui  a  été  fait,  depuis  un  .siècle,  â 
l'étranger,  et  aussi  en  France. 

Pour  la  jeune  Amérique,  pays  par  excellence  des 
bibliothèques,  il  serait  facile  de  donner  des  chiffres, 
inouïs  chez  nous  :  on  y  compte  près  de  10  000  biblio- 
thèques organisées,  soit  par  souscriptions  libres  de 
jjarticiilieri  ou  fondations  spéciales,  soit  par  taxes  de 
sociétés  de  communes  ou  d'Etats  ;  toutes  ont  un 
grand  nombre  de  branches,  succursales,  dépôts, 
bureaux  de  prêt;  il  en  existe  même  pour  les  tout 
petits  et  à  leur  portée,  au  besoin  on  fait  la  lecture. 
Ce  sont  de  véritables  établissements  d'éducation 
nationale,  réellement  bienfaisants  pour  tous  ;  les 
professionnels  européens,  qui  les  ont  visités,  en 
rendent  le  meilleur  témoignage  ;  ils  ont  noté  unani- 
mement le  souci  du  confort,  de  l'actualité,  de  la 
rapidité  des.  communications,  de  l'élimination  des 
non-valeurs,  de  la  réclame  nécessaire,  en  un  mot 
l'esprit  pratique  qui  les  anime. 

Plus  près  de  nous,  en  Angleterre,  la  lecture  est 
traitée  comme  un  service  public  ;  les  municipalités 
\  sont  autorisées  à  s'imposer  de  ce  chef  ;  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi,  c'est-à-dire  depuis  cin- 
quante ans,  les  prêts  ont  augmenté  dans  la  propor- 
tion de  5oo  contre  i  antérieurement  ;  le  résultat  est 
.issez  éloquent  par  lui-même.  Un  bibliothécaire  fran- 
çais, qui  a  été  témoin  de  l'activité*  de  ces  ciubs  de 
lettrés,  déclarait,  non  sans  quelque  lyrisme  :  «  C'est 
aussi  beau  que  l'église,  que  l'hôtel  de  ville,  aussi 
Lai  que  le  bar,  cela  brille  comme  le  théâtre,  le  soir  ; 
il  y  fait  chaud,  clair  et  propre  ;  on  y  est  toujours 
en  bonne  compagnie.  » 

Jetons  maintenant  un  coup  d'oeil  d'un  autre  côté  ; 
il  est  bien  permis  de  s'instruire,  même  des  exemples 
de  ceux  qui  ne  sont  nullement  nos  amis.  Dans  la 
Ruhr,  à  Essen,  les  ouvriers  des  usines  Krupp  ont  à 
leur  disposition  une  bibliothèque  de  02  000  volumes, 
avec  des  filiales  dans  les  quartiers  éloignés  du  centre  ; 
celle  de  Friedrichsoff,  en  particulier,  est  un  bon 
spécimen  d'installation,  avenante  pour  sa  clientèle  : 
îables    vernissées,    lustres    électriques,    larges    baies, 


naurs  pehits  en  clair,  chauffage  à  la  vapeur,  et  à 
côté  fumoir,  salle  de  jeux,  bureau  de  conespondanç« 
garni  de  journaux  amusants  ;  il  y  a  toujours 
20  000  volumes  prêtés  au  dehors,  romans  et  livres 
techniques,  aux  employés,  aux  ouvriers,  et  à  leurs 
femmes  et  enfants. 

Il  y  a  mieux  :  en  Belgique,  chez  nos  voisins,  dignes 
de  notre  admiration  à  tant  de  titres,  un  Jésuite  d'un 
grand  mérite,  le  Père  Schmitz,  avait  fondé  à  Lou- 
vain,  tout  près  de  l'Université,  une  bibliothèque 
choisie,  qui  était  une  merveille  du  genre  ;  nettement 
catholique,  elle  avait,  en  igiS,  22  succursales  et 
un  grand  nombre  de  dépôts,  et  elle  prêtait  par  an 
3-5  000  volumes.  Vous  devinez  ce  qu'elle  a  pu 
devenir.  Eh  bien  !  le  fondateur,  échappé  des  geôles 
allemandes,  a  recommencé,  et  il  réussit  déjà  ;  mieiyc 
que  cela,  il  a  fait  adopter  son  idée  par  le  Parlement 
belge.  Un  mois  avant  la  guerre,  j'ai  eu  la  satisfac- 
tion d'étudier,  et  d'admirer  sur  place,  son  orga- 
nisation. Voici  les  appréciations  de  deux  juges  bien 
qualifiés  en  la  matière  ;  je  ne  saurais  y  ajouter  quoi 
que  ce  soit.  Celle-ci  du  cardinal  Mercier  d'abord  : 
«  Votre  œu\Te,  vous  ne  l'avez  pas  conçue  comme 
réservée  à  un  cercle  déterminé,  restreint,  ou  même 
formé  de  personnes  appartenant  à  la  même  catégorie 
sociale,  politique  ou  religieuse  ;  vous  avez  visé  har- 
diment le  grand  public,  dans  sa  diversité  d'états  ou 
de  préoccupations,  dans  son  inégalité  de  développe- 
ment intellectuel,  dans  la  variété  et  la  mobilité  de 
ses  exigences.  C'était,  comme  à  plaisir,  multiplier 
pour  vous  les  difficultés  d'organisation  ;  mais  aussi 
c'était  la  véritable  voie  oia  il  fallait  s'engager,  sous 
peine  d'insuccès.  Catholicisme  est  synonyme  d'élar- 
gissement intellectuel,  et  les  obligations  très  précises 
du  respect  de  la  vérité  dogmatique  et  de  la  culture 
morale  individuelle,  avec  les  prudences  particulières 
de  direction  qu'elles  entraînent  à  leur  suite,  peuvent 
parfaitement  se  concilier  avec  les  exigences  légitimes 
de  l'esprit.  »  Et  celle-là,  d'Emile  Faguet  :  «  Il  <"£t 
impossible  de  choisir  d'une  façon  plus  judicieuse  et 
plus  libérale.  »  Ne  pensez-vous  pas.  Mesdames,  que 
de  teis  exemples  méritent  mieux  que  des  applaudis- 
s  ments  stériles,  qu'ils  sont  de  ceux  que  l'on  devrait 
imiter  ?  Dans  son  propre  pays,  on  a  compris  le 
Père  Schmitz.  Une  loi,  du  17  octobre  1921,  vient 
d'organiser  des  bibliothèques  par  voie  d'impôt  muni- 
cipal, dans  toutes  les  communes  de  Belgique  où  le 
cinquième  des  électeurs  le  demandera.  Les  Belges  sont 
entrés  dans  cette  voie,  afin  de  contribuer  à  la  restau- 
ration de  leur  pays,  de  compléter  la  loi  sur  la  journée 
de  huit  heures,  .de  compenser  la  cherté  du  livre.  Ces 
bibliothèques  sont,  de  plus,  subventionnées  par  l'Etat, 
qu'elles  soient  strictement  communales  ou  simple- 
ment organisées  par  des  sociétés  et  adoptées  par  les 
communes,  aux  conditions  suivantes  :  local  conve- 
nable, accès  gratuit,  minimum  de  volumes  et  de  prêts 
fixé  à  l'avance,  une  séance  de  prêt  au  moins  par 
semaine,  un  bibliothécaire  diplômé,  droit  d'inspec- 
tion par  l'Etat.  Une  taxe  de  o  fr.  10,  par  volume 
prêté  au  dehors,  est  autorisée. 

A  la  même  époque,  où  en  sommes-nous  en  France? 
Certes,  nous  avons,  je  vous  le  concède,  d'importantes 
bibliothèques  générales  ou  spéciales,  pour  les  savants. 
Que  possédons-nous,  comme  bibliothèques  actuelles, 
destinées  au  grand  public?  Récemment,  M.  Glavlé 
déplorait  notre  indigence,  dans  la  Bévue  Bleue,  en 
réclamant  des  bibliothèques  pour  tous,  et  des  biblio- 
thécaires qui  soient  des  professeurs  de  lecture.  Il  y  a 
bien  les  bibliothèques  populaires,  celles  qui  sont  sou- 
tenues par  l'Etat,  et  celles  de  nos  œuvres  catholiques. 
Les  premières,  pourvues  aux  frais  de  tous,  n'ont 
aucun  souci  de  la  mentalité  générale  :  elles  briment 
la  conscience  catholique  ;  elles  expulsent  l'Eglise  du 
droit  commun,  avec  un  ostracisme  farouche  et  une 
affectation   purement   verbale  de   tolérance  ;   le    parti 


^^99 


((  Documentation  Catholique  » 


1400 


politique  au  pouvoir  les  considère  comme  des  instrii- 
menls  de  déchrislianisation.  Il  semble  pourtant  que 
cette  guerre  civile  n'a  que  trop  duré,  et  qu'on  pour- 
rait rester  fidèles  à  des  idéaux  divers  sans  s'enlre- 
déchirer.  Vous  chercheriez  en  vain,  dans  ces  popu- 
laires, un  livre  catholique,  un  exposé  impartial  de 
notre  foi  ;  par  contre,  les  auteurs,  même  médiocres, 
qui  l'attaquent,  y  foisonnent.  Les  secondes,  nos 
bibliothèques  d'œuvres  catholiques,  sont  peu  nom- 
breuses, assez  récalcitrantes  à  l'interview,  plutôt  cir- 
culantes que  permanentes,  d'une  activité  générale- 
ment limitée.  Est-ce  toujours  faute  de  ressources  ? 
Il  est  permis  d'en  douter  quand  on  constate  les 
résultats  admirables  qui  ont  pu  être  réalisés  par 
quelques-unes  d'entre  elles,  la  Bibliothèque  des 
Familles,  par  exemple,  qui,  en  1918,  prêtait 
182  000  volumes  dans  ses  huit  succursales.  Sans 
doute,  nous  sommes  encore  loin  des  deux  rnihions 
et  demi  de  prêts  de?  municipales  de  Paris,  des  quatre 
millions  des  communales  de  province,  des  huit  mil- 
lions des  scolaires  ;  mais  remarquons  que  les  catho- 
liques ne  coûtent  rien  au  budget.  Il  faut  le  recon- 
naître, les  besoins  sont  immenses  ;  malgré  des  efforts 
appréciables,  l'insuffisance  reste  évidente  ;  l'esprit 
public  réclame  des  maisons  largement  ouvertes  à 
toute  pensée  loyale   et   généreuse. 

Conditions  essentielles  pour  réussir. 

Si  nous  recherchons  d'où  vient  la  force  de  toutes 
les  bibliothèques  dont  nous  avons  parlé,  nous  trouve- 
rons qu'elle  réside  exclusivement  dans  Vassociation, 
corporative  ou  individuelle.   [...] 

La  loi  du  i.  7.  01  [...]  déQnit  l'association  «  la 
convention  par  laquelle  deux  ou  plusieurs  personnes 
mettent  en  commun,  d'une  façon  permanente,  leurs 
connaissances  ou  leur  activité,  dans  un  but  autre  que 
de  partager  des  bénéfices  »  ;  elle  dispose  que  l'asso- 
ciation, déclarée  avec  pièces  à  l'appui,  aura,  sans 
autorisation,  le  droit  d'ester  en  justice,  d'acquérir 
à  titre  onéreux,  de  posséder  et  d'administrer  les  coti- 
sations et  les  immeubles  nécessaires.  Il  ressort  de 
la  discussion  préparatoire  à  son  vote  que  la  même 
association  déclarée  peut  employer  ses  cotisations  à 
acquérir  des  meubles  et  des  valeurs,  recevoir  d^s 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, mais  qu'il  lui  est  interdit  d'acquérir  à  titre 
gratuit  des  souscriptions,  dons  et  legs. 

Si  vous  pouvez  convaincre  un  groupe  d'amis 
dévoués  de  l'urgence  d'un  essai  par  association,  vous 
serez  vite  en  mesure  de  commencer,  modestement 
sans  doute  ;  et  si  vous  persévérez,  je  vous  prédis  le 
succès,  infailliblement  ;  ainsi,  avec  s.")  cotisations  de 
membres  honoraires  à  20  fr.,  vous  disposeriez  d'un 
appoint  de  5oo  francs. 

Le  choix  du  siège  est  capital.  On  ne  peut  réussir 
en  se  privant  des  foyers  de  vie  sociale  que  sont  les 
villes  ;  c'est  de  là,  en  définitive,  que  part  le  mou- 
vement de  la  pensée.  Voyez  les  apôtres,  ils  ont  com- 
mencé par  créer  des  centres  à  Jérusalem  et  à  l\om3, 
d'où  ils  ont  ensuite  rayonné  sur  les  environs  immé- 
diats, puis  lointains.  L'important  n'est  pas  de  prendre 
une  initiative,  mais  de  pouvoir  continuer  ;  pour  cela, 
réfléchissez  avant  que  de  commencer,  établissez  uu 
budget,  et  tenez-vous-y  soigneusement  ;  observez  biexi 
(toute  question  de  sentiment  mise  à  part)  que  plus 
une  agglomération  est  restreinte,  moins  il  y  a  de 
chances  de  succès,  parce  qu'il  existe  un  minimum 
de  dépenses  qu'on  ne  saurait  éviter,  et  qu'au-dessous 
de  ce  chiffre  rien  n'est  viable  ;  ainsi,  sur  iine  popu- 
lation do  i5  000  habitants,  évaluez  le  nombre  des 
croyante,  celui  des  pratiquants,  celui  des  clients 
éventuels  ;  ne  surestimez  pas  ce  dernier  au  delà  de 
1/20°,  ce  sera  encore  700  ;  avec  trente  heures  d'ou- 
verture par  semaine^  vous  atteindriez  vile  2  5oo  em- 


piunts  par  an,  ce  qui  serait,  au  début,  un  bon  noyau 
d'activité  ;  vous  pourriez  ensuite  rayonner  de  là  dans 
los  environs,  en  dépôts  obtenus,  par  exemple,  cher 
des  papetiers,  au  moyen  d'une  boîte  aux  lettres  pour 
los  demandes,  et  d'un  rayon  de  i  mètre  pour  les 
communiqués  et  les  rendus,  que  l'on  passerait 
prendre,  une  ou  deux  fois  la  semaine  ;  l'expérience 
indiquerait  d'ailleurs  les  modalités  pratiques. 

Après  le  choix  du  siège,  celui  du  local  :  il  faut 
qu'il  soit  en  jez-de-chaussée,  dans  la  rue  la  plus 
fréquentée  par  la  clientèle  ;  en  bonne  lumière,  très 
accessible,  et  agréable  i  il  serait  nécessaire  de  l'ob- 
tenir gratuitement  :  chose  difficile,  mais  non  impos- 
sible. Voulez-vous  voir  un  modèle  d'installation  mo- 
derne, allez  visiter  la  bibliothèque  municipale  de  la 
rue  Fessart,  au  numéro  6,  offerte  à  la  ville  de  Paris 
par  le  Comité  Américain  ;  elle  est  ouverte  en  se- 
maine, de  i4  heures  à  19  heures,  pourvue  de  livres 
en  format  commode,  et  en  multiples  exemplaires, 
avec  des  tables  et  des  sièges  presque  luxueux  ;  il  on 
est  même  qui  sont  exclusivement  destinés  aux  en- 
fants. Je  vous  signale  particulièrement  le  service  des 
prêts,  très  heureusement  conçu  :  l'emprunteur  de- 
mande un  livre  ;  on  va  au  rayon,  où  le  rangement 
est  alphabétique  par  auteurs  ;  l'emprunteur  présent  • 
sa  carte  d'admission,  qui  porte  un  numéro  d'ordre  ; 
la  bibliothécaire  voit  ce  numéro,  et  l'inscrit,  au 
crayon,  sur  la  fiche  qu'elle  extrait  d'une  pochetto 
placée  à  la  fin  du  volume,  et,  avec  un  composteur 
fixé  sur  le  crayon,  elle  marque  la  date  de  rentrée 
réglementaire  sur  cette  fiche  et  sur  un  mémento 
collé  à  la  fin  du  volume  ;  ces  opérations,  réduites  à 
leur  plus  simple  expression,  exigent  trois  secondes  ; 
et  c'est  fini.  En  décembre,  on  a  prêté  5  353  volumes, 
dont  2  5oo  à  des  enfants,  pour  quinze  jours  ;  les 
emprunteurs  ont  droit,  chaque  fois,  à  un  ouvrage 
amasant  et  à  un  ouvrage  sérieux  ;  ils  supportent  des 
amendés  de  o  fr.  10,  par  volume' et  jour  de  retard, 
sans  difficultés.  On  sait  très  facilement  combien 
de  fois  un  ouvrage  a  servi,  et  à  qui,  où  il  est.  Ce 
dépôt  possédait,  au  01  décembre,  à  5;!  volumes  seu- 
lement. 

Parlons  maintenant  des  livres  nécessaires.  D'abord, 
avec  quelle  quantité,  au  minimum,  peut-on  com- 
mencer ?  Revenons  ù  notre  hypothèse  de  tout  à 
l'heure:  dans  une  agglomération  de  i5  000  habi- 
tants, pouvant  procurer  éventuellement  700  clients, 
et  en  un  an  2  5oo  prêts,  on  devra  posséder  un  }ûnd> 
permanent  de  7  à  800  volumes,  en  multiples  exem- 
plaires, et  sévèrement  choisis  dans  des  dons,  où  l'on 
pratiquera  des  éliminations  sans  pitié,  et  un  fondi 
circulant  de  200  volumes  au  moins,  obtenus  par 
location  auprès  des  organisipes  existants,  et  renou- 
velés plusieurs  fois  par  an  afia  de  soutenir  l 'intérêt  ; 
pour  cela,  on  s'adressera  à  la  Bibliothèque  des  Fa- 
milles, à  la  Société  Bibliographique,  au  Livre  Fran- 
çais échangeable,  aux  Prêts-Revues  ;  nul  doute  que 
si  l'on  favorise  ainsi  ces  groupements,  on  s'en  trou- 
vera très  bien  ;  ils  penseront  à  se  fédérer  et  à  réduire 
le  cautionnement,  sans  cesser  pour  cela  de  poursuivre 
chacun  le  but  qui  lui  est  propre.  Comment  se  pro- 
curer ces  livres.''  Par  acquisitions,  définitives  ou  tem- 
poraires, et  par  dons.  Le  meilleur  viendra  par  le? 
acquisitions,  lentement  sans  doute  ;  on  achètera,  non 
en  bloc,  mais  constamment,  suivant  ses  ressources. 
de  façon  à  tenir  la  curiosité  en  éveil,  à  satisfaire  au 
moins  une  dizaine  de  lecteurs,  en  ayant  devant 
l'esprit  le  public,  tel  qu'il  est,  et  non  pas  tel  qu'il 
pourrait  êtie  ;  de^  statistiques  le  révéleront  ;  se  rendro 
compte  des  livres  par  soi-même,  en  les  demandant 
en  communication  préalablement  ;  acheter,  de  temps 
en  temps,  des  ouvrages  d'un  prix  élevé,  que  tous  ne 
peuvent  avoir  ;  se  mettre  en  mesure  de  satisfair»' 
toutes  les   demandes   loyales  ;   s'abonner  à   deux  ou 
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irois  revues  de  premier  plan.  On  vous  fera  certai- 
nement des  dons,  ils  seront  un  appoint  précieux,  à 
la  condition  qu'il  soit  nettement  entendu  que  vous 
en  disposerez  avec  la  plus  absolue  liberté  ;  on  ne  doit 
pas  accepter  pour  les  autres  ce  dont  on  ne  veut  pas 
pour  sor;  un  moyen  excellent  serait  de  refuser  tout 
don  qui  ne  serait  pas,  en  principe,  strictement  ano- 
nyme ;  l'œuvre  avant  tout.  Plusieurs  fois  chaque 
année,  éliminez  ce  qui  ne  sert  pas  ;  la  bibliothèque 
vivra,  si  elle  est  "alimentée  régulièrement,  et  de 
mOme  libérée  du  superflu. 

Quels  livres  "?  A  titre  d'indications  à  développer, 
ji  vous  dirai  :  dans  le  fonds  circulant  :  des  pério- 
diques de  premier  plan,  en  dernier  numéro  (par 
abonnement),  des  périodiques,  souhaités,  du  tri- 
int-stre  (par  location),  des  romans  actuels,  représen- 
tatifs d'un  talent  et  d'une  manière,  en  nombre  au 
brsoin,  jamais  choisis  dans  l'intérêt  de  l'auteur  fpar 
loiation),  les  plus  récents  annuaires,  dictionnaires, 
répertoires;  dans  le  fonds  permanent:  les  chefs- 
d'o^uvre  de  la  pensée  humaine,  les  ouvrages  qui  con- 
servent une  valeur  d'utilisation,  les  anthologies,  les 
nuillcurs  manuels,  les  contes  et  légendes,  les  voyages. 
les  mémoires,  surtout  les  livres  catholiques,  qui 
m;inqn.'nt  ailleurs. 

Ouvrez,  coûte  que  coûte,  à  des  -heures  utiles  et 
assez  étendues,  et  l'on  viendra  ;  recrutez  des  volon- 
taires, pour  le  service  et  les  remplacements  ;  faites- 
vous  connaître  par  des  annonces  sobres  et  claires, 
affichées  en  plusieurs  endroits  dans  la  localité,  et 
répétées   périodiquement   dans  les   feuilles   publiques. 

Ces  directives  sembleront  sans  doute,  au  premier 
abord,  excessives  ;  l'expérience  cependant  prouve  élo- 
quomnient  que,  partout  où  on  les  a  suivies,  elles 
ont  assuré  le  succès,  suivant  la  proportion  dans  la- 
quelle on  s'y  est  conformé,  et  qu'elles  l'ont  limité  ou 
réduit  à  néant,  là  où  on  s'en  est  écarté  quelque  peu. 
Jo  ne  voulais  qu'attirer  votre  attention  sur  ces  indi- 
cations positives. 

Pour  fonder,  le  moment  est-il  opportun  ?  Non,  si 
vous  regardez  seulement  les  contingences  qui  cond5- 
lionnent  la  situation  actuelle  ;  oui.  si  vous  voulez 
bien  considérer  :  les  besoins  indiscutables  et  les 
exemples  suggestifs  que  vous  avez  eus  sous  les  yeux  ; 
le  zèle  rend  industrieux,  l'argent  n'a  jamais  manqué 
i  qui  ne  l'a  pas  gaspillé  ea  pure  perte,  et  s'est  résolu 
à  faire  le  don  de  soi,  à  payer  de  sa  personne.  Impos- 
sible n'est  pas  français  ;  si  vous  en  êtes  persuadées. 
Mesdames,  si  vous  voulez  des  bibliothèques  d'oeuvres 
c;(tholiqucs.  Dieu  les  voudra  aussi,  et  vos  efforts 
seront  certainement  bénis  et  couronnés  de  succès. 

Marcel  Langlois. 

Du  même  :  «  La  Bibliothèque  pour  tous,  ce  qui  a  été 
fait,  ce  qu'on  pourrait  faire  »  (dans  Revue  pratique  d' Apo- 
logétique, 1920)  ;  —  «  Pourquoi?  Comment?  »  (dans  Action 
Ijopulaire,  série  sociale,  N"  60}.  —  [«  Comment  ranger 
une  bibliothèque  privée  »  :  Action  sociale  de  la  Femme, 
mars    1923.] 

Adresses  d'œuvres.  —  Bibliotlièques  semi-circulanles  et 
sfmi-permancntcs  :  Bibliothèque  choisie,  Louvain,  rue  des 
r-aroisfiens  ;  —  Bibliothèque  des  Familles,  Paris,  67,  rue 
Saint-Placide  ;  —  Livre  français  échangeable,  36,  rue 
Vaneau  ;   —  Société   Bibliographique,   5,   rue  Saint-Simon  ; 

—  Bibliothèque  Centrale  d'Etude,  5a,   avenue  de  Breteuil  ; 

—  Œuvre  des  Campagnes,  3,  rue  de  la  Planche  ;  —  Biblio- 
îsèques  permanentes  :  Œuvre  des  Bibliothèques  populaires 
catholiques,  -jZ,  rue  Notre-Dame-des-Champs  ;  —  Œuvre 
de  Saint-François  de  Sales,  11  his,  passage  de  la  Visitation. 

Guides  pour  la  composition  d'une  bibliothèque.  —  Cala- 
^fj^ue   de   l'Index    {Index    librorum,    prohibitorum,    1922)  ; 

—  DuvAi.,  Les  livres  •  qui  s'imposent  ;  —  Bethléem, 
Bomaiis  à  lire,  romans  à  proscrire;  —  Pahvillez  et 
Vealst,  Quelques  livres  à  conseiller  aux  jeunes  gens  ;  — 


Catalogues  de  la  Bibliothèque  choisie,  de  la  Bibliothèque 
des  Familles  ;  —  Catalogue,  choix  de  livres,  ou  listes  pro- 
posées par  le  Livre  français  échangeable,  par  la  Société 
Bibliographique  ;  —  Séries  de  la  même  ;  —  Bibliothèque 
d'études  pour  une  femme  sérieuse,  liste  (dans  AcUon 
sociale  de  la  Femme,  1907  à  1909)  ;  —  Catalogues  de 
livres  pour  une  famille  chrétienne...,  d'une  Bibliothèque 
élémentaire  d'études  religieuses,  par  des  Pères  Jésuites  ; 
—  Mazel,  Ce  qu'il  faut  lire  dans  sa  vie. 

Comptes  rendus  périodiques  d'actualités.  —  Que  lire  ? 
3o,  rue  Sainte-Hélène,  Lyon  ;  —  Bibliographie  du  Livre 
français  (dans  Action  sociale  de  la  Femme)  ;  —  Polybi- 
blion,  Bulletin  de  la  Société  Bibliographique  ;  —  Livres  et 
Revues  (Bibliothèque  Centrale  d'étude)  ;  —  Revue  des 
Lectures,  Lille,  abbé  Bethléem  ;  —  La  Bibliothèque 
publique.  Bibliothèque  choisie,  Louvain  ;  —  et  les  recen- 
sions de  toutes  les  Bévues. 


ŒUVRES  NEUTRES 


Les  Résidences  sociales  et  leiir  avenir 


De  la  République  Française  (4.  4.  23)  : 

Il  y  a  quelques  semaines,  paraissait  en  Angleterre, 
sous  Je  litre  de  Settlements  and  tlieir  outlook,  un 
livre  d'un  remarquable  intérêt  au  point  de  vue 
social.  Ce  livre,  publié  par  le  comité  permanent  de 
la  Gonféronre  internationale  des  résidences  sociales, 
était  en  quelque  sorte  le  compte  rendu  de  la  confé- 
rence tenue  en  juillet  1922  à  Toynbeehall-White- 
chapel,  à  l'endroit  même  où,  en  1878,  le  pasteur 
Barnett  fît  la  première  expérience   d'un  settlement. 

Le  livre  commence  par-  l'historique  et  le  récit  du 
congrès.  De  nombreux  délégués  étaient  venus  du 
monde  entier  pour  y  assister:  vingt-neuf  d'Amérique, 
vingt  de  Hollande,  dix  d'Allemagne,  quatre  du  Ca- 
nada, quatre  du  Japon,  deux  de  Suède,  deux  d'Au- 
triche, deux  de  Finlande,  un  de  Norvège,  deux  de 
France,  quatre-vingt-six  d'Angleterre.  Après  un  ser- 
vice à  ^^'estminster  abbey.  Lord  Milner  souhaita  la 
bienvenue  aux  congressistes,  puis  la  présidente, 
Mrs  Barnett,  veuve  du  pasteur  Barnett,  prit  la  parole. 

Elle  évoqua  le  temps  où  elle  était  arrivée  au  milieu 
de  la  plus  misérable  population  de  Londres,  elle 
âgée  de  vingt  et  un  ans,  son  mari  de  vingt-huit  I  Ils 
avaient  deux  grands  principes  pour  inspirer  leur 
travail  :  d'abord  partager  avec  tous  ce  qu'ils  avaient 
de  meilleur  :  art,  musique,  littérature,  pensée, 
sciences,  amis,  bonheur,  idéal,  espoirs  ;  partager 
réellement  non  pas  rester  sur  une  plateforme  et 
dispenser,  mais  partager  en  restant  avec  les  autres, 
épaule  contre  épaula,  shoulder  io  shoulder.  Ensuite, 
créer  de  Vamitié.  Cette  amitié  qui  comprend  l'amour, 
la  camaraderie,  la  sympathie,  la  bonne  volonté, 
l'entr'aide.  Leur  exemplo  servit  de  loi,  et  l'on  ne 
connaît  pas  de  résidence  qui  n'ait  à  sa  base  ces  deux 
priucipes. 

Continuant  son  exposé,  Mrs  Barnett  parla  de 
l'œuvre  des  résidents  ;  elle  les  montra  cherchant  les 
situations  où  les  lois  sociales  peuvent  intervenir  efû- 
cacement,  indiquant  les  difficultés  auxquelles  se 
heurtent  ces  lois  dans  la  pratique,  suggérant  des 
initiatives    intéressantes. 

Pour  finir,  la  présidente  traça  la  route  de  l'avenir. 
«  Que  les  résidences  se  groupent,  dit-elle,^  qu'elles 
intéressent  à  leurs  efforts  les  esprits  élevés^  et  ne 
restent  pas  absorbées  à  des  besognes  trop  matérielles, 
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qu'elles  guident  l'opinion  publique  on  éveillant  chez 
les  petites  gens  le  souci  et  l'intérêt  des  grandes  ques- 
tions, qu'elles  fassent  la  conquête  de  la  jeunesse  1  » 

Avant  de  préciser  le  rôle  des  résidences  tel  qu'il 
se  dégage  des  rapports  lus  au  congrès,  le  livre  exa- 
mine d'abord  l'activité  et  l'organisation  de  l'en- 
semble des  résidences  du  monde  entier.  En  Angle- 
terre, à  côté  des  colonies  résidentielles,  où  vivent 
les  résidents,  il  y  a  dos  colonies  éducatives,  où  l'on 
s'attache  à  l'éducation  de  l'adulte  mais  sans  y 
habiter.  Les  résidents  ont  les  rôles  les  plus  divers. 
Ils  doivent  créer  et  diriger  des  clubs  de  toutes  es- 
pèces, protéger  la  maternité  et  l'enfance,  organiser 
des  terrains  de  jeux,  dos  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, des  bureaux  de  placement,  des  cliniques. 
des  écoles  sociales.  Ils  doivent  s'occuper  de  l'assis- 
tance judiciaire,  des  assurances,  de  l'éducation  ci- 
vique, du  rapprochement  entre  syndicats  ouvriers 
et  patronaux.  Ils  doivent  faire  des  enquêtes  et 
amasser  des  documents  pour  l'élaboration  ou  la 
modification   des   lois  sociales. 

Pour  sèche  qu'elle  soit,  cette  énumération  ne 
manque  pas  d'être  éloquente! 

Aux  Etats-Unis,  la  caractéristique  des  résidences 
est  de  s'adresser  aux  étrangers  ;  certaines  groupent 
plus  de  trente  nationalités  différentes.  Ces  résidences 
ont  acquis  une  tellie  réputation  par  le  séneux,  la 
valeur  et  l'impartialité  de  leurs  enquêtes,  que  le 
Gouvornement  les  considère  comme  des  centies  de 
techniciens  et  les  consulte  fréquemment  sur  les  ques- 
tions  sociales. 

Au  Canada,  les  résidences  ont  rendu  de  considé- 
rables services  aux  immigrants,  dont  elles  s'occupent 
spécitilemcnt. 

Au  Japon,  le  Gouvernement  lui-même  protège  les 
résidences  et  favorise   laur  développerricnt. 

En  France,  le  mouvement,  qui  avait  trouvé  son 
•origine  dans  les  Universités  populaires,  a  été  repris 
par  des  initiatives  privées  dans  le  but  de  travailler 
à  refaire  l'esprit  et  la  vie  de  famille.  Ce  relèvcme^it 
du  foyer  n'est-il  pas  d'une  douloureuse  actualité 
au  milieu  des  régions  dévastées  ? 

En  Allemagne,  on  a  cheirché  surtout  à  faire  des 
colonies  d'éducation  avec  un  esprit  socialiste  et  inter- 
nationaliste très  marqué.  A  Chemnitz,  ce  sont^  les 
ouvriers  eux-mêmes   qui   ont    organisé    la    résidence. 

En  Norvège,  en  Hollande,  au  Danomaik,  les  rési- 
dences  ont   un  caractère  plutôt   religieux. 

Au-dessus  de  ces  formes  d'activités  si  diverses, 
une  grande  idée  domine  pourtant  les  résidences  et 
les  explique  ;  c'est  l'idée  de  la  vie  en  commun.  Bien 
oonnaîti^  la  vie  en  commun,  ses  avantages,  ses  tares, 
Bon  organisation  ;  rechercher  les  causes  d'injus- 
tices sociales  ou  de  malentendus,  ne  pas  faire  la 
charité  mais  rendre  service,  apprendre  à  vivre  avee 
les  gens  ;  le  savoir  et  l'enseigner  :  voilà  ce  que  fait 
la  résidence,  et  c'est  grâce  à  elle,  grâce  à  ses  en- 
quêtes, grâce  aux  rapports  qu'elle  éUiblit  entre  gens 
de  toutes  classes,  que  l'on  pourra  trouver  et  mettre 
en  pratique  un  mode  de  vie  en  commun  harmo- 
nieuse et  paisible.  Et  cette  solution  au  problème  du 
voisinage  (car  c'est  bien  de  cola  qu'il  s'agit)  s'éten- 
dra à  l'individu,  à  la  classe,  à  la  nation,  puis  ;m 
monde,  qui  n'est  au  fond  qu'un  grand  \oisinage  : 
«  The  world   îs  ail   one   noighbourhood.   » 

Il  n'est  de  communauté  sans  éducation.  La  rési- 
dence sera  l'organisme  chargé  de  diriger  cette  édu- 
ootion.  Le  peuple  y  croit  et  il  faut  la  lui  donner, 
mais  en  sachant  la  dispenser  suivant  les  facultés  et 
les  caract^ères.  Ceux  qui  viendront  instruire  l'ouvrier 
ne  devront  pas,  parce  qu'il>s  donnent  un  peu  de  leur 
science,  essayer  pour  cela  de  prendre  sur  lui  de 
l'influenee.    Le   travail    sera    fait   en   commun,    avec 


échanges  de  vues  entre  le  maître  et  les  élèves,  sui- 
vant le  vrai  principe  de  la  communauté.  Mais  le 
grand  enseignement  de  la  résidence  sera  surtout 
d'apprendre  aux  hommes  à  respecter  la  conscience 
d'autrui  et  à  être  loyal  envers  soi-même  comme 
envers  les  autres,  elle  s'occupera  aussi  d'apprendre  à 
l'ouvrier  ou  à  l'apprenti  les  finesses  de  son  métier 
et  au  citoyen  ses  devoirs  envers  la  nation,  enfin  par 
les  cercles  d'études  familiales  elle  aidera  les  parents 
dans  leur  rôle  d'éducateurs. 

Mais  le  caractère  se  forme  plus  sur  les  terrains  de 
jeux  que  dans  les  salles  d'étude.  C'est  dans  l'usage 
que  l'homme  fait  de  ses  loisirs  que  l'on  voit  le  mieux 
se  dessiner  ses  tendances.  L'éducation  des  plaisiis 
est  nécessaire  ;  laissez  la  jeunesse  Sans  guide,  vous 
verrez  si  elle  fera  une  «  bande  »  ou  une  «  équipe  »  ! 
La  résidence  organisera  un  théâtre  d'amateurs,  de^ 
promenades,  des  visites  de  musées,  des  équipes  de 
jeux,  excellente  formation  à  l'initiative,  à  l'audace 
et  à  l'obéissance  ;  elle  fera  surtout  une  place  très 
particulière  à  la  musique. 

L'apaisement  social  étant  l'un  des  buts  des  rési- 
dences, il  est  important  de  connaître  leurs  relations 
avec  l'industrie.  Les  résidences  sont  fort  bien  placée> 
pour  étudier  les  phénomènes  sociaux,  elles  sont  au 
postj  d'observation.  Ce  que  nous  ignorons  des  réac- 
tions des  crises  industrielles  sur  les  conditions  de  vii- 
de  l'ouvrier,  les  résidents  qui  vivent  au  milieu  du 
pimple  le  savent.  Leur  utilité  est  incontestable.  Pre- 
nons l'exemple  de  la  participation  aux  bénéfices.  Les 
résitlents  poseront  le  problème  avec  des  données 
exactes,  ils  créeront  une  atmosphère  favorable  à  une 
solution  ;  dans  un  milieu  où  règne  la  suspicion  à 
un  point  qu'il  est  difficile  d'imaginer,  ils  pourront, 
en  donnant  l'occasion  de  rencontres  et  de  conversa- 
tions entre  ouvriers  et  patrons,  amener  une  détente. 

Pour  réussir  dans  leur  action  sociale,  il  faudra 
t^ois  qualités  aux  résidents:  du  courage,  aussi  bien 
envers  les  patrons,  dont  on  devra  critiquer  les  abus  et 
l'égoïsme,  qu'envers  les  ouvriei"s,  auxquels  il  faudra 
reprocher  leur  insouciance  et  I^eur  parti  pris  ;  de  la 
perspicacité,  afin  de  comprendre  pourquoi  l'induslrie 
ne  remplit  qu'imparfaitement  sa  fonction,  qui  est  de 
servir  la  société  en  obtenant  le  meilleur  rendement 
des  employeui"s  et  des  employés  ;  de  la  sympathie, 
peur  gagner  la  confiance  des  travailleurs,  qui  ne 
veulent  plus  être  regardés  comme  des  suj,ets  d'étuih' 
mais  comme  les  collaborateurs  nécessaires  pour 
instaurer  un  ordre  nouveau. 

Il  va  sans  dire  que  les  logements  insidubres  et  la 
misère  qui  en  résulte  ont  toujours  préoccupé  les  rési- 
dents. M.  Barnott  fut  le  premier  à  préconiser  le 
jardin  ouvrier.  Dans  cette  question,  le  rôle  des  resi- 
dences  doit  être  d'abord  de  fournir  tous  les  éléments 
nécessaires  aux  lois  sur  l'habitation  ouvrière  en  étu- 
diant les  conditions  actuelles  de  surpopulation  et 
les  moyens  d'y  remédier,  mais  aussi  de  travailler 
l'opinion  publique  afin  que  l'on  comprenne  la  néces- 
sité de  créer,  à  côté  de  la  grande  ville  surpeuplée, 
dés   cités-jardins   spacieuses  et  ensoleillées. 

Et  ceci  ajoutera  encore  à  l'immense  domaine 
ouvei-t  à  L'aeLivilé  des  résidents.  Une  action  comme 
la  leur  ne  peut  pas  être  ignorée,  on  doit  créer  dans 
ch.i»que  pays  un  conr.int  en  leur  faveur.  Tous  les 
ans  le  congrès  internationaf  réunira  le  faisceau  des 
travailleurs  de  foutes  les  résidences  et  ils  en  reparti- 
ront avec  une  nouvelle  confiance  et  une  nouvelle 
fcMce  pour  accomplir  celle  tâche  quotidienne  mcr- 
veilleuM'ment  féconde  en  i-ésulUits  et  que  le  p^isleur 
Cianegie  résumait  si  bien  en  disant  :  To  Vive  Ihe  life 
an  a  hi  il  wark. 

ROBEKT     DE     BlLLY. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


la  lilierié  du  jeudi  et  la  neulralilé  scolaire 


L'article  27  actuel  de  l'arrêté  organique 
sur  l'enseignement  primairei 


Du  Bulletin  de  la  Société  générale  d'Éducation 
et  d'Enseignement  (janv.-févr.-mars  1923)  : 

Dans  un  grand  nombre  d'écoles  piimaires  élé- 
mentaires publiques  de  la  ville  de  Paris  et  d'autres 
graiidts  villes,  on  a  organisé  récemment  des  cours 
de  gymnastique  l'après-midi  du  jeudi.  Les  directeurs 
et  ies  directrices  de  ces  écoles  se  plaignent,  et  avic 
raison,  qu'on  leur  impose  ainsi  un  surcroît  d'occu- 
pations ;  les  directeurs  et  les  directrices  de  palio- 
nag^es  et  le  clergé  des  paroisses  se  plaignent,  île 
leur  côté,  d'une  mesure  qui  empêche  un  grand 
nombre  d'enfants  de  fréquenter  les  patronages  ou 
de  suivre  les  catéchismes. 

A  quoi  donc  attribuer  celte  innovation  ?  Sans 
doute  à  un  texte  nouveau  que  l'on  applique  à  tort, 
ou  dont  on  abuse. 

L'article  27  de  l'arrèlé  organique  du  i8  janvier 
1887  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  exercices  gymnasliques  et  militaires  se  feront 
en  dehors  des  heures  de  classe.  Dans  la  quatrième 
année  et  dans  les  années  supérieures,  on  peut  aug- 
menter le  temps  affecté  aux  travaux  manuels  <t  à 
l'enseignement  professionnel,  en  réservant  toutefois 
dix  heures  au  moins  par  semaine  aux  autres  matières 
d'enseignement.   »  

Cet  article  a  été  ainsi  remplacé  par  un  arrêté  du 
.18   août   1920  (J.    0.,   3i    octobre    1920,   p.    17040)  : 

a  Akt.  27.  —  Les  heures  qui  demeurent  disponibles 
sont  destinées  soit  au  travail  personnel  des  élèves, 
Boit  à  des  excursions  et  visites  ayant  un  caractère 
éducatif  ;  en  aucun  cas,  les  études  ne  peuvent  êtr*; 
lixmsformées    en   classes    nouvelles. 

M  Aucune.classe  n'aura  lieu  ni  le  jeudi  ni  le  dimanche. 
Toutefois  la  matinée  du  jeudi  pourra  être  occupée 
par  des  exercices  tels  que  travaux  manuels,  dessin, 
chant,  gymnastique,  et  l'après-midi  par  des  excur- 
Bions  scientifiques.    »  (J.  0.,  3i.    10.   20,  p.    i-joliz.) 

Mais  ce  nouvel  article  27,  comme  l'ancien  d'ail- 
leurs, ne  concerne  que  les  écoles  primaires  supé- 
rieures et  les  cours  complémentaires  ;  il  appartient, 
en  effet,  au  chapitre  III  de  l'arrêté  organique,  lequel 
n'est  relatif  qu'à  ces  écoles  et  à  ces  cours  :  la  créa- 
tion de  cours  de  gymnastique  le  jeudi  dans  les  écoles 
primaires  élémentaires  ne  saurait  donc  s'appuyer  sur 
ce  nouvel  article  27.  Dès  lors,  cette  création  est  une 
mesure -purement  arbitraire  ;  elle  constitue  en  outre 
une  mesure  absolument  illégale  et  dont  il  y  a  lieu 
au  plus  tôt  d'exiger  la  cessation. 

Une  mesure  absolument  illégale,  disons-nous  :  elle 
est,  en  effet,  contraire  à  l'article  2  §  i"  de  la  loi 
du   20  mars   1882,  ainsi  conçu  : 

<c  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un 
jour  par  semaine  en  outre  du  dimanche,  afin  de 
permettre  aux  parents  de  faire  donner,  s'ils  le 
désirent,  à  leurs  enfants  l'instruction  religieuse  en 
dehors  des  édifices  scolaires.  » 

L'article  3o  de  la  loi  du  9  décembre  1906,  sur  la 
Réparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  a  maintenu  et 
confirmé  l'existence  de  ce  texte. 


Dès  lors,  ce  nouvel  article  27,  qui  regarde  exclu- 
sivement, il  faut  le  répéter,  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, n'est-il  pas  en  lui-même  illégal  ?  Il  i'est. 
D'une  part,  la  loi  de  1882  ne  fait  aucune  différence 
entre  les  diverses  catégories  d'écoles  primaires,  cl 
d'autre  part  les  élèves  des  écoles  primaires  supé- 
rieures ou  des  cours  complémentaires,  dont  les  plus 
jeunes  n'ont  que  treize  ans,  ou  même  que  douze 
s'ils  sont  pourvus  du  certificat  d'études,  ont  le  droit, 
comme  ceux  des  écoles  primaires  élémentaires,  de 
fréquenter  les  patronages  et  de  suivre  les  caté- 
chismes. 

M.  de  Monzie,  sénateur,  qui  n'est  pas  suspect  do 
cléricalisme,  a  demandé  à  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  si  l'application  de  ce  nouvel  article  27 
aux  écoles  primaires  supérieures  ne  portait  point 
atteinte  à  la  neutralité  scolaire  :  M.  le  ministre  a 
répondu  que  non  (J.  0.,  du  28  mars  1922,  D.  P., 
Sénat,  p.  406.  Voir  le  texte  intégral  de  la  question 
et  de  la  réponse  dans  le  Bulletin,  avril  1922,  p.  187 
[et  dans  D.  C,  t.  7,  col.  1072]). 

M.  le  ministre,  nous  avons  le  regret  de  le  lui 
dire,  s'est  trompé  :  ce  nouveau  texte  viole  la  neu- 
tralité scolaire  et  il  enfreint  les  deux  lois  que  nous 
venons  de   rappeler. 

Telle  est  la  réponse  qui  s'impose  :  il  est  donc 
indispensable  que  cet  article  27  soit  modifié  sans 
retard  dans  un  sens  conforme  aux  lois  existantes  (  l 
à  la  liberté  de  conscience  ;  nous  comptons  pour  cela 
sur  l'intervention  de  nos  amis  du  Parlement. 

J,   Laurentie. 


Lois  nouvelles. 


HABITATIONS  À  BON  MARCHÉ 


Capital  des  sociétés. 


Fixation  primitive  et  augmentations  annuelles. 


LOI   DU  27  AVRIL   1923  C 

Article  unique.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  5  déc.  1922  (2) 
est   modlDé   comme   suit  : 

«  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'art,  ig  de  la  loi 
du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés,  le  capital  social  des 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché  pourra  être  porté,  par 
les  statuts  constitutifs,  à  i  000  000  fr.,  et  chacune  des 
augmentations  du  capital  effectuées  d'année  en  année 
pourra   atteindre   la   même   somme,    d 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Fait  à   Paris,  le  27   avril    igaS. 

A.     MiLLBBAND. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le   minisire   de   l'Hygiène,   de   VAssisiance 

et   de   la  Prévoyance  sociales, 

Paul    Strauss. 


(i)  «  Loi  modifiant  l'art.  7  de  la  loi  du  5  déc.  igaa 
sur    les    habitations    à    bon    marché.    » 

(2)  In  exlenso  dans  D.  C,  t.  8,  col.  i245-i253,  i3o8- 
iSig. 
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Jurisprudence. 
ASSOCIATIONS  CULTUELLES 


Eglise  constrnite  par  nne  Caltaelle  après  avoir  reçu  les 
biens  d'un  établissement  dn  culte  supprimé  par  la  loi  de 
Séparation,  mais  comme  charge  d'un  legs  régulièrement 
autorisé  avant  1905.  —  Exonération  de  certains  impôts 
(foncier,  portes  et  fenêtres,  mainmorte),  prévue  par 
l'art.  24  L.  19  jnill.  1909,  réservée  aux  édifices  cultuels 
qui  avaient  nne  existence  effective  lors  de  la  dévolution 
réglementée  par   l'art.   4  L.   1905.  —  Décharge  refusée. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

{Séance  du  23  mars  1923.) 

Présidence  de  M.   AimiviLRE. 

Le   Conseil   d'Etat,  statuant  au   Coiilenlieux, 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  pré- 
sentés par  l'Association  cultuelle  de  l'église  de  Saint- 
Jean,  dont  le  siège  est  à  Paris,  i47,  rue  de  Grenelle,  agis- 
sant poursuites  et  diligences  de  son  président  en  exer- 
cice, et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  2a  nov.  1920,  par  lequel  le  Conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  de  la  contribution  foncière  sur  les 
propriétés  bâties,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
et  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  auxquelles  elle  a  été 
imposée  à  Paris,  pour  l'année  191/1,  sous  l'art.  SgS  du  rôle 
foncier  et   l'art.    i38   du   rôle   de   la   taxe   de  mainmorte  ; 

Ce   faisant, 

Attendu  que  l'église  de  Saint-Jean,  à  raison  de  laquelle 
l'Association  requérante  a  été  imposée,  doit  bénéliciT 
de  l'exemption  d'impôt  accordée  par  la  loi  du  19  juill. 
igdî),  art.  4,  aux  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte 
qui  ont  été  attribués  aux  associations  cultuelles  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art,  /i  de  la  loi  dn  9  déc.  1905  ; 
que.  Bans  doute,  l'église  de  Saint-Jean  n'a  été  construite 
qu'en  19 10,  c'est-à-dire  postérieurement  à  l'époque  de  la 
dévolution  prévue  par  l'art,  /i  ci-dessus  rappelé  de  la 
loi  du  9  déc.  1900  ;  mais  qu'elle  a  été  construite  sur 
un  terrain  cl  au  moyen  de  fonds  légués  à  cet  effet  au 
Conseil  presbytéral  de  l'Eglise  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  de  Paris  par  le  sieur  Biihler,  décédé  en  1890  ; 
que  le  décret  du  i3  juin  1S96  a  autorisé  l'acceptât  ici 
du  legs  dont  s'agit  aux  conditions  qu'il  comportait,  et 
l'ouverture  d'un  lieu  de  culte  à  Paris,  n°  147,  rue  de 
Grenelle  ;  qu'ainsi  l'église  de  Saint-Jean  se  trouvait  dès 
1S96,  par  suite  antérieurement  à  la  loi  du  9  déc.  igoâ, 
grevée  par  un  acte  réglementaire  d'une  affectation  lé.qal'^ 
au  culte  protestant  ;  que,  la  dévolution  du  legs  Biiiiler 
ayant  été  régulièrement  faite  en  1906  à  l'Association 
requérante,  les  conditions  de  l'art.  4  de  la  'loi  du  19  juill. 
1909  so  trouvent  remplies  ; 

Accorder    les   décharges    demandées  ; 

Vu   l'arrêté    attaqué  ; 

Vu  la  rcclamalioD  présentée  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  et  des  agents  des  Con- 
iiiliutions    directes  ; 

Nu  le  rapport  du  directeur  des  Contributions  directes 
du    département   de    la  Seine  ; 

\  u  les  observations  présentées  par  le  ministre  des 
Finances  (i),  en  réponse  à  lu  communication  qui  lui  a 
été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées 
comme  ci-dessus,  le  7  mars  igaa,  et  tendant  au  rejet 
de    la    requête  ; 

Vu,  enregistrées  comme  ci-dess.us,  le  7  nov.  193a,  les 
observations  nouvelles  i)résentécs  pour  l'Association  cul- 
tuelle de  l'église  Saint-Jean,  et  tondant  aux  mêmes  fins 
que  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif,  par  les  moyens 
précédemment  exposés  ; 

Vu  le»  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  9  déc.  igoS  5  —  Vu  la  loi  du  19  juill. 
'fitig  ;  —  Vu  le  décret  du  i3  juin  1896  ; 

Ouï   M.    TouTÉE,  auditeur,  en    son    rapport  ; 


(i)   M.    de   Lasteyrie. 


Ouï  Me  DE  Lavercne,  avocat  de  l'Association  cultuella 
de   l'église   Saint-Jean,  en   ses  observations  ; 

Ouï  M.  Bonnet,  auditeur,  commissaire-adjoint  du  Gou- 
vernement,  en    ses   conclusions  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
19  juill.  1909,  complétant  l'art.  4  S  3  de  la  loi  du  9  dé'-, 
igoô,  «  les  édiQces  affectés  à  l'exercice  du  culte  qui 
ont  été  attribués  aux  associations  ou  unions  en  vertu 
des  dispositions  de  l'art.  4  de  la  présente  loi  sont,  âu 
même  titre  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  exonérés  de  l'impôt  fon- 
cier et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  »  ;  qu'il  résulte 
tant  des  termes  mêmes  de  cet  article  que  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  qUe  la  disposition  ci-dessu5  rap- 
pelée concerne  exclusivement  les  édiCces  qui,  au  moment 
de  leur  attribution  à  une  association  religieuse,  avaient 
une  existence  effective,  étaient  affectés  réellement  à  l'exer- 
cice du  culte,  et  dont  le  nombre  était  déGnitivemenl 
déterminé  ; 

Considérant  que,  pour  demander  décharge  de.  l'impôt 
foncier,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  de 
la  taxe  sur  les  biens  de  mainmorte,  auxquels  elle  a  été 
assujettie  pour  l'année  1914  à  raison  d'un  édifice  cultuel 
dit  «  église  Saint-Jean  »,  de  sa  sacristie  et  d'une  sr^lle 
de  catéchismes,  l'Association  requérante  soutient  qui* 
l'église  Saint-Jean  remplissait  les  conditions  exigées  pour 
bénéficier  de  l'exonération  d'impôts  accordée  par  la  dis- 
position   législative  ci-dessus    rappelée  ; 

Considérant  que,  si  un  décret  du  i3  juin  1S96  a 
autorisé,  d'une  part,  l'acceptation  par  le  Conseil  i)res- 
Inléral  de  l'Eglise  do  la  Confession  d'Augsbourg  à  i'aris 
(l'un  legs  fait,  par  le  sieur  Buhler,  de  la  nue  propriété 
d'une  somme  de  3oo  000  francs  et  d'un  terrain  situé  à 
Paris,  rue  de  Grenelle,  n"  14",  en  vue  de  l'édification 
sur  ce  terrain  de  l'église  Saint-Jean  et  de  ses  annexes, 
et,  d'autre  part,  l'ouverture  d'un  lieu  de  culte  ik  l'em- 
placement dont  s'agit,  et  si,  en  exécution  d©  l'art,  i 
de  la  loi  du  9  déc.  1906,  les  biens  de  l'ancien  Conseil 
presbytéral  ont  été  dévolus  par  acte  «ous  seings  privés 
du  26  juill.  1906  à  l'Association  paroissiale  de  l'Eglise 
éviingélique  luthérienne  de  Saint-Jean,  régulièrement 
déclarée,  il  n'est  pas  contesté  que  l'église  Saint-Jean  n'a 
été  construite  qu'en  19 10  et  n'a  été  ouverte  au  culte  que 
le  26  févr.  191 1  ;  que,  dans  ces  conditions,  le  décret 
précité  du  i3  juin  1896  et  la  dévolution,  qui  a  eu  lie<i 
le  26  juill.  1906,  des  biens  de  l'ancien  Conseil  presbytéral, 
n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'attribuer  dès  1906  à  l'.\ssi->- 
ciafion  cultuelle  requérante  que  l'émolument  du  legs  du 
sieur  Biihler,  lequel  se  trouvait  compris  dans  les  bien< 
dont  s'agit,  et  non  un  édifice  affecté  à  l'exercice  du  cull" 
au  sens  de  l'art.  24  de  la  loi  du  19  juill.  1909  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'église  Saint-Jean,  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  de  l'art.  24  précité  de  la  loi  du  19  juill. 
1909,  ne  saurait  bénéficier  de  l'exonération  d'impôls 
édictée  par  ledit  article,  et  que  l'Association  cultuelle 
requérante  n'est  dès  lors,  pas  fondée  à  demander  l'annu- 
lation de  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  réclamation  ; 
DÉCIDE  : 

La  requête  susvisée  de  l'Association  cultuelle  de  l'églis* 
de   Saint-Jean  est  rejetée. 

[Décision     inédite  ;    correspondance    particulière    de    la 

Documenlalion    Catholique.] 


Rachat  de  livraisons  de 'la  «  ûocumentatioD  Catholique  i 

Pour  compléter  des  collections  et  rendre  par  là  servie» 
aux  abonnés  récents,  l'administration  de  la  Docnmen- 
tation  Catholique  est  disposée  à  racheter,  au  prix  uniforme 
de  60  centimes  l'exemplaire  franco,  les  livraisons  ci-après  : 

9,  11,  12,  14,  15,  16,  21,  42,  44,  45,  47,  48,  55,  61,  74, 
79,  159,  160,  178,  184  et,  au  prix  d'un  noméro,  la  tabla 
du  tome  III. 

Prière  envoyer  les  livraisons  à  cette  seule  adresse  : 
Monsieur  le  BiblioUiécaire,  5,  rue  Bayard,  Paris-VIll*, 
cl  mentionner  en  tète  de  la  suscriplion  le  nom  et 
l'adressa  complète  de  l'expéditeur. 

!V.  B.  —  Nous  ne  rachetons  ni  les  collections  complètes 
ni   les   numéros  non   indiqués  dan$  la  liste  ci-desjus. 


linp.  Paul  Feron-Vuau,  S  et  5,  rue  Bayard,  Paris,  MU".  —  Le  gcranl  :  A.  Eaicle. 
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Sommaire  analytique 

t  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  a  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  > 

Actes  pontiûcaux. 

(Lettre  //  sottoscritto,  adressée  par 

scopat  d'Italie,  25.  4.  23)  :  1411. 

Le  Saint-Père  défend  aux  représentants  de  la  religion  u  de  se  mêler 
aux  partis  politiques  ou  de  les  favoriser,  ne  fût-ce  même  qu'en  appa- 
ririi-fc  ». 

Les  nouveaux  Bienheureux.  —  Le  cardinal  Robert 
Bellarmin.  1'  Vicissitudes  de  sa  cause  de  béatification 
(R.  P.  DcDo.N,  Etudes)  :  1411. 

Kenom  de  vertu  du  cardinal  Bellarmin.  Ses  principales  vertus.  A.  sa 
mort  (17.  9.  1621),  les  hommes  et  les  faits  proclament  sa  sainteté.  — 
Introduction  et  progrès  de  sa  cause  jusqu'en  1740.  Comment,  sous 
benoît  XIV,  ta  béatification  fut  ajournée  sine  die.  Dispositions  favo- 
r;tbl«s  de  Benoit  XIV.  Opposition  de  certains  cardinaux.  Benoit  XIV 
les  réIule  lui-même.  Opposition  des  Parlements  de  France.  Hésita- 
lions  de  Pie  IX  et  de  Léon  XllI.  —  Les  circonstances,  de  nos  jours, 
lODt  redevenues  favorables  à  celte  béatification. 

2'  Polémique  de  la  dernière  heure  (R.  P.  Ch.  Paura,  Semaine 

calh.  Toulouse)  :  1423. 

Hépon.se  à  I.  de  Rèealde,  qui  a  prétendu  montrer,  «  par  l'bistoire  de 
Ikllarmin,  comment,  d'un  des  leurs,  les  Jésuites  «  font  »  un  saint  ». 

L'Eglise  et  les  spectacles.  —  Condamnation  des 
courses  de  taureaux  (card.  Gasparbi,  23.  10.  20  et 
18.  9.  81;  card.  Dlbois;  il"  Besson,  év.  Nîmes,  13.  8. 
1883;  —  Osservatore  Romano)  :  1425. 

Articles  remarqués.  —  1*  «  Le  radicalisme  sera 
social  »,  affirme  le  chef  du  radicalisme  français 

EbOfAHD  Heuhiot,  Ere  nnivelle)  :  1427. 

«"  Devant  la  «  Réaction  »  qui  s'affirme,  le  socia- 
lisme  doit    transformer   ses    moyens    de    lutte 

(Vandervelde,  Peuj)le;  —  commentaires   de  V Eclair,  de 
ÏEtoUe  Belge)  :  1429. 
3*  L'industrie  et  la  natalité  (Journée  Indastrielle)  :  1431. 

C  L'ACTION  CATHOLIQUE  t 

Actes  épiscopaux.  —  i°  Organisation  d'une  Asso- 
ciation diocésaine  de  Dames  catéchistes  volon- 
taires (Lettre  et  Ordonnance  de  M*'  Chauvin,  év. 
Evreux)  :  1433. 

t  Médaille  de  la  «  Reconnaissance  diocésaine  » 

lOidoiuiance  de  M"  Bi.net,  év.  Soissons)  :  1437. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Dicastères  romains.  —  Sur  la  profession  religieuse 
«  in  articulo  morti^  »  permise  aux  Novices  et 


aux  Postulants   (Réponse  de  la  S.  C.   des   Religieux, 
30.  12.  22)  :  1439. 

Lois  nouvelles.  —  Grande  Guerre.  Légion  d'honneur 
pour  les  civils  des  régions  envahies  (L.  14.  4.  23)  :  1440. 

Nouvelles  nominations  à  titre  posthume. 

Textes  administratifs.  —  Bureaux  d0-lw©ttfftisance 
(Cire.  min.  Hygiène,  15.  3.  23j  :  144l/\  v     :  ,     X 

Nouveau  règlement-type  et  collaboration  ^ecSes 'ceuwe3j^Tç.*''\ 

Chambre  des  députés.  —  Autorisation  des  Prèjeà 
des  Ecoles  chrétiennes,  mais  aveo  mai];^ien  «le\ 
la  loi   de   1904,    qui  supprime  rçnsejignem^t.' 

congréganiste  (Proposition   do. loi   de  MM.  Fkrw.V.vndv 

BtissON  et  Marcel  Plaisant)  :  1442.  y  v-'/ 

Exposé  des  motifs.  —  Cette  proposition,  n'est  que~lar motion'    "" 

senlée  par  la  minorité  à  la  Commission  de  rEnseign^ménl  tqat^  la 

projet  gouvernemental  d'autorisation  des  frères  :^i 

Nécessité  de  s'en  tenir  à  la  toi  du  7.  7.  04.  —  Elle  contient  bien 
quelques  dispositions  contradictoires,  mais  il  est  plus  sage  de  n'y  p. s 
toucher.  La  loi  de  1904  n'interdit  pas  aux  Frères  d"ense-gner  «  hors 
de  France  ».  Il  faut  seulement  leur  permettre  de  se  recruter.  L'artifice 
qu'on  leur  propose  d'employer  est  :  a)  contraire  à  l'honnêteté  connus 
des  Frères;  b)  dangereux,  car  les  autres  Congrégations  pourront  l'em- 
ployer :  1443. 

Raisons  d'être  des  deux  articles  de  la  proposition.  —  Un  nouveau 
délai  de  dix  ans  pour  l'application  de  la  loi  permettra  aux  esprits  de 
s'apaiser.  Les  Frères  resteront,  en  droit  comme  en  fait,  Congrégation 
enseignante  avec  la  faculté,  reconnue  par  la  loi,  d'  «  enseigner  hors  de 
France  »,  tout  en  «  se  recrutant  en  France  »  :  1446. 
Dispositif:  1447. 

Jurisprudence.  —  Monuments  aux  morts  de  la 
guerre  (Gons.  Et.,  27.  4.  23)  :  1447. 

Demande  de  concession,  à  titre  onéreux,  d'un  terrain  au  cimetière 
par  plusieurs  familles  pour  y  élever  un  monument  commun  à  leurs 
membres  morts  à  la  guerre.  Refus  par  le  maire,  par  suite  de  désaccord 
sur  un  projet  de  monument  public.  Préoccupations  étrangères  au  but 
en  vue  duquel  le  maire  a  reçu  les  pouvoirs  conférés  par  D.  23  prairial 
an  XII  et  L.  5  avr.  1884.  Annulation. 
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La  vie  sociale.  —  Le  mouvement  syndical  ouvrier 
en  1922.  Tendances  économiques  et  politiques  (Revue 
internationale  du  Travail)  :  1449. 
Les  effectifs.  —  L'organisation  syndicale.  —  La  durée  du  travail 

(journée  de  huit  heures).  —  Les  salaires.  —  La  crise  de  chômage 

^remèdes  proposés).  —  L'émigration.  —  L'enseignement  syiidicallste. 

—  Le  mouvement  syndical  international.  —  Les  programme*  proposés 

pour  le  relèvement  économique  de  l'Europe. 
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LE  CLERGÉ  ET  LA  POLITIQUE 


Lettre  «  7/  soHoscritto  » 
adressée  par  le  cardinal  Gasparri  à  l'Épiscopat  d'Italie. 


L'agence  Volta  a  communiqué  aux  journaux  ita- 
liens, qui  l'ont  publiée  le  3.  5.  23,  une  circulaire 
confidentielle  de  la  Secrétairerie  d'Etat  du  Vatican 
à  propos  du  clergé  et  de  la  politique. 

L'authenticité  de  ce  document  y  n'ayant  pas  été 
contestée  par  TOsservatore  Romano,  est  désormais 
certaine.  Voici  la  traduction  de  cette  lettre  : 

SECRÉTAIRERIE  D'ÉTAT 

DE  SA  SAINTETÉ  Du  Vatican,  ^5  avrii  1928. 

{Réservé.) 
Illustrissime   et   Révérendissime   Seigneur, 

Le  cardinal  soussigné  a  l'honneur  de  répéter  à 
Votre  Seigneurie  Illustrissime  et  Révérendissime  que 
le  Saint-Père,  se  reportant  à  la  circulaire  adressée 
par  le  Secrétaire  d'Etat  à  tous  les  Ordinaires  d'Italie 
le  2  octobre  1922  (i),  en  recommande  de  nouveau 
l'observation. 

Par  ordre  de  Sa  Sainteté,  tous  ceux  qui  en  quelque 
façon  ou  mesure  {in  qualche  modo  o  misura)  repré- 
sentent les  intérêts  de  la  religion,  doivent  s'attacher 
aux  règles  de  la  prudence  la  plus  stricte  en  évitant 
de  se  mêler  aux  partis  politiques  ou  de  les  favo- 
riser, ne  fût-ce  même  qu'en  apparence. 

Le  cardinal  soussigné  profite  de  la  circonstance 
pour  confirmer  à  Votre  Seigneurie  Illustrissime  et 
Révérendissime  sa  considération  très  distinguée  et 
son   dévouement  très  affectueux. 

P.  Cardinal  Gasparri. 

[Traduit   de   l'italien    par  la   Documeniaiion    Catholique.] 


Le  cardinal  Robert  Bellarmin 


VICISSITUDES  DE  SA  CAUSE  DE  BÉATIFICATION 

Le  U.  P.  Di'DON,  S.  J.,  écrivait  dans  les  Études 
du  5.  11.  18: 

Bien  souvent  il  a  été  parlé  de  Bellarmin  dans 
les  Eludes  (2).  Son  histoire,  ses  ouvrages,  ses  polé- 
miques, ses  opuscules  de  piété,  ses  travaux  inédits 
ont  été   examinés   par   les   spécialistes   les   plus  cora- 

(i)  Cf.  tiiidiiclion  intégrale  dans  là  Documentation 
Cailwlique,   t.   8,   col.    707-708. 

(a)  Les  Controverses  de  Bellarmin  sont-elles  à  l'index  ? 
(C.  Sommervojrel) ,  t.  XXIV,  p.  G3i  ;  If  cardinal  Bellarmin 
(G.  Desjardins),  t.  LIX,  p.  67C  ;  Thèses  sur  les  C.oniro- 
venes  entre  Jacques  /*■"  et  Bellarmin  à  propos  du  pouvoir 
pontifical  (Y.  de  la  Brière),  t.  LXXXVI,  p.  273  ;  Bellarmin 
fl  la  Vulgate  (J.  Bnicker),  t.  XCI,  p.  i<^6  ;  Bellarmin  el 
Jacques    Z*''    d'Angleterre    (J.    de    la    Scrvière),    t.    XCIV, 


pétents.  Une  fois  même,  le  P.  Brucker  s'est  expliqué 
sur  la  cause  de  béatification  du  serviteur  de  Dieu  (i). 
Nous  croyons  l'occasion  propice  pour  reprendre  cette 
question  ;  l'exemple  de  la  Civiltà  cattolica  nous 
invite  à  cette  reprise  {2). 

Renom  de  7ertu  du  cardinal  Bellarmin  (^i. 

Dans  le  monde  ecclésiastique,  tous,  jusqu'aux 
séminaristes,  savent  que  Bellarmin  est  l'auteur  de 
ce  puissant  livre  des  Conlrovemes  dont  saint  Fran- 
çois de  Sales  s'armait,  avee—la  Bible,  pour  vaincre 
les  ministres  huguenots  du  Chablais  ;  tous  savent 
que,  pour  défendre,  même  à  l'encontre  d'un  fris  de 
Marie  Stuart,  l'iioaneur  et  les  droits  du  Saint-Siège, 
personne  ne  fut  plus  intrépide  que  Bellarmin.  Pour 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  moins  familiers  avec 
l'histoire  des  doctrines  et  des  docteurs,  on  peut 
ajouter  que  Robert  Bellarmin,  neveu  du  pape 
Marcel  II,  entra  tout  jeune  dans  la  Compagnie  de 
Jésus,  qu'il  y  donna  de  longues  années  le  spec- 
tacle d'un  savoir  et  d'une  vertu  admirables,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  la  confiance  de  Clément  VIII  l'ajjpelàt 
dans  les  rangs  du  Sacré-Collège,  où  il  rendit,  pendant 
vingl-deux  années,  les  plus  éminents  &ervic<?s  à 
l'Eglise.  Voilà,  en  deux  mots,  l'homme  dont  il  s'agit 
de  savoir  s'il  convient  de  lui  donner  l'auréole  des 
bienheureux. 

Si  l'Eglise,  depuis  des  siècles,  s'efforce  avec  un 
soin  jaloux  d'empêcher  tout  culte  hâtif  autour  de 
la  tombe  des  personnages  morts  en  odeur  de  sain- 
teté, elle  n'en  est  pas  moins  prompte  à  constater 
d'une  façon  authentique  leur  réputation  de  vertu. 
Cet  état  de  l'opinion  est  un  des  premiers  points 
des  procès  de  béatification.  Or,  Bellarmin,  dès  sou 
trépas  et  même  de  son  vivant,  fut  tenu  pour  digne 
des  autels  par  ceux  qui  le  connurent  le  mieux.  Nous 
en  avons  des  témoignages  nombreux,  formels,  indi- 
cutables  (4). 

Au  milieu  des  somptueux  cortèges  que  les  grandes 
cérémonies  pontificales  amènent  à  Saint-Pierre  de 
Rome,  la  foule  cherche  des  yeux  le  petit  cardinal 
jésuite  ;  et  quand  il  paraît,  elle  murmure  :  Voilà  le 
saint  !  Les  cardinaux  ratifient  ce  suffrage  populaire  ; 
Jean-Baptiste  Altieri,  Octave  Bandini,  César  Baro- 
nius.  Pierre  Crescenzio,  Alexandre  d'Esté,  François 
del  Monte,  Alexandre  Orsini,  François  de  la  Roche- 
foucauld. Maurice  de  Savoie,  Désiré  Scajglia,  Louis  de 
Torres,  Robert  Ubaldini,  Pierre  Valier,  Verallo,  exaltent 


p.  62S  ;  t.  XCV,  pp.  /io3,  765  ;  t.  XCVI,  p.  4i  ;  Bellarmin 
à  Vindex  (X.  Le  Bachelel),  t.  CXI,  p.  227;  la  Tradition 
chrétienne  d'apri-s  les  Controverses  de.  Betlarmin  (A.  d'.VIès), 
t.  CXII,  p.  i3  ;  le  Cardinal  Bellarmin  d'après  des  publi- 
cations nuuvclU-s  (J.  (le  la  Scrvicic),  l.  CX\1X,  p.  5S.i  ;  la 
Bible  siïtine  et  sa  publication  (X.  Le  Bache-kM),  t.  C.XXXIII, 
p.  63  ;  t.  CXXXIV,  p.  656.  —  Il  convient  de  signaler  aussi 
les  travaux  n-niarquablcs  du  P.  de  la  Sorviore  sur  la 
Théohuiie  de  Bellarmin  :  <tn  P.  Le  BaeheKl  s'ir  Bellar- 
min avant  son  cardinalat,  Bellarmin  et  la  Bible  5i.» '^-'"M- 
menti  ne. 
(i)  Etudes,  l.   LXVII,  p.  663  (i5  avrU   1S96). 

(2)  Il  a  paru,  de  mai  à  juillet  1918,  quatre  aiticle» 
décisifs  du    R.    P.   Rusa. 

(3)  Sous-litres  ajoutés  par  la  D.  C. 

(/i)  Dans  celte  première  partie  de  mon  travail,  j'em- 
priinle  le.s  faits  allégués  soit  à  l'imporUint  ourrago  du 
1'.  CoiîDEBC,  /('  \'éni.'rablc  Cardinal  Bellarmin.  t.  H,  pp.  ao7, 
3o7,  3i5,  367,  379,  soit  à  la  Relatio  Cr.roli  Alberti  cardi- 
nalis   Cavttichini,  poncni   de   la  cause  eu    i7J3, 
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à  l'envi  les  vertus  de  Bellarmin  ;  ils  le  proclament 
le  modèle  du  Sacré-Ck)llège  ;  quelques-uns  le  vénèrent 
et  le  prient,  dans  leur  for  intérieur,  comme  s'il  était 
déjà  canonisé  ;  ceux  d'entre  eux  qui  voulurent  le 
faire  Pape,  aux  deux  conclaves  de  mars  et  mai  i6o5, 
entendaient   donner   un   saint  pour   chef  à   l'Eglise. 

Henri  IV  de  France  et  Philippe  III  d'Espagne 
jugeaient  de  même,  d'après  le  rapport  de  leurs 
diplomates  accrédités  à  Rome. 

Ce  renom  de  vertu  franchit  les  mers  et  les  monts, 
et  la  barrière  encore  plus  haute  des  préjugés  héré- 
tiques. Des  Anglais  catholiques  font  exprès  le  voyage 
de  Rome  pour  avoir  la  joie  de  contempler  de  leurs 
yeux  le  premier  controversiste  du  temps.  Certains 
curieux,  qui  ont  un.  tempérament  d'archivistes, 
arrivent  au  palais  du  cardinal  flanqués  d'un  notaire, 
lequel  prend  acte  de  l'entrevue,  afin  de  fournir  aux 
descendants  du  visiteur,  par  un  document  qualifié, 
la  preuve  qu'un  de  leurs  dévots  ancêtres  a  reçu  la 
bénédiction  de  Bellarnain.  Et  quant  aux  protestants 
d'Allemagne,  Léopold  Ranke  exprime  l'idée  de  ses 
compatriotes  les  mieux  informés  quand  il  dit  :  ((  Bel- 
larmin est  le  plus  habile  controversiste  de  l'Eglise 
catholique,  et  on  lui  rend  ce  juste  témoignage  que 
nul  n'a  mené  une  vie  plus  apostolique,  n 

Ses  principales  vertus. 

Né  le  !i  octobre  i542,  Robert  Bellarmin  mourut 
le  17  septembre  1621.  Le  souvenir  et  l'influence  de 
saint  François  d'Assise  mirent,  sur  cette  vie  de 
quatre-vingts  ans,  ce  sceau  de  bénédiction  que  saint 
Paul  appelle  stultum  Dei.  11  n'est  pas  de  signe  plus 
authentique  de  sainteté. 

La  première  fois  qu'il  parut  devant  Paul  V,  Bel- 
larmin dit  au  nouveau  Pape  :  «  Je  suis  né  pauvre 
gentilhomme,  j'ai  été  élevé  et  j'ai  vécu  en  pauvre 
religieux,  je  veux  vivre  et  mourir  pauvre  cardmal.  w 
Ce  programme  n'est  pas  un  raccourci  oratoire,  un 
rêve  entrevu  dans  un  fugitif  moment  de  ferveur. 
Nul  ne  fut  plus  détaché  des  biens  de  ce  monde. 
Jamais  il  n'accepta  de  présent  de  qui  que  ce  soit. 
Son  cabinet  de  travail  était  nu  comme  une  cellule 
de  moine.  On  l'ensevelit  dans  la  soutane  rouge  que 
Clément  VIII  lui  avait  donnée  pour  son  cardinalat 
vingt-deux  ans  auparavant.  Son  train  de  maison  était 
réduit  au  minimum.  Tous  ses  reven,us  ecclésiastiques 
allaient  aux  pauvres,  dont  il  était  l'ami  le  plus 
aveugle.  Il  aurait  regardé  comme  un  crime  d'enri- 
chir les  siens  ;  jamais  il  ne  eéda  à  leurs  importu- 
nités  ;  et  lorsqu'il  se  crut  menacé  pour  la  troisième 
fois  de  ceindre  la  tiare,  pendant  sa  retraite  annuelle 
de  idili,  il  fit  le  vœu,  avant  de  se  communier  à 
la  messe,  de  ne  grandir  par  aucune  dignité  ou  lar- 
gesse aucun  de  ses  parents. 

L'ambition  lui  était  aussi  inconnue  que  la  cupi- 
dité. Les  honneurs  vinrent  à  lui  malgré  ses  efforts 
pour  les  écarter.  S'il  fut  archevêque  de  Capoue  et 
cardinal,  ce  fut  par  la  contrainte  d'un  Pape.  Il  passa 
les  yeux  clos  et  morts  au  milieu  de  tout  l'appareil 
de  grandeur  que  lui  imposèrent  ses  dignités.  Plus 
d'une  fois,  il  essaya  de  résigner  celles-ci  pour 
retrouver  sa  modeste  chambre  du  Collège  romain. 
A  aucun  moment,  la  crainte  d'encourir  une  dis- 
grâce ne  lui  ferma  la  bouche  :  à  tous  les  Papes 
qu'il  connut,  il  dit  sa  pensée  entière,  avec  une  liberté 
aussi  religieuse  que  son  respect.  L'intégrité  de  son 
caractère  était  proverbiale  parmi  le  Sacré-Collège 
cwnme  dans  le  monde  des  diplomates.  Tous  savaient 
d'ailleurs  à  Rome  que,  par  la  droiture  de  son  juge- 
ment, l'équilibre  de  son  humeur,  la  délicatesse  de 
sa  charité,  Bellarmin  était  un  donneur  de  conseils 
incapable  de  céder  à  d'autres  impulsions  qu'à  celles 
du  vrai  et  du   bien. 

Il  est  superflu  de  parler  de  la  piété  du  cardinal. 
I^   v.irrKirn    <]'■   pi'Mix  lui  est   rcsli-   sous  la  plume  li- 


ses ennemis.  Dans  sa  jeunesse,  il  tournait  ea  caa-» 
tiques  les  chansons  galantes  que  lui  apprenaient  ses 
rnaitres  de  musique.  Dès  qu"il  fut  prêtre,  il  prit  pour 
règle  de  réciter  son  bréviaire  aux  heures  canoniques, 
même  matines,  et  souvent  à  genoux.  Devenu  cardinal, 
il  passait  habituellement  le  mois  de  septembre  eu 
exercices  spirituels,  au  noviciat  de  Saint-André. 
C'était  sa  villégiature. 

Ce  que  la  double  coutume  indiquée  ici  suppose 
d'esprit  de  mortification,  personne  ne  le  saurait 
méconnaître.  Bellarmin  pratiqua,  à  l'égal  de  toutes 
les  autres,  cette  vertu  si  fortement  recommandée  par 
les  règles  de  son  Ordre.  Point  de  feu  dans  sa 
chambre  ;  et  si  ses  mains  se  crevassaient,  tant  pis  I 
Il  n'avait  de  gants  que  dans  les  cérémonies  litur- 
giques ;  jamais  il  ne  voulut  des  chaussettes  de  peau, 
alors  en  usage.  Sa  table  était  frugale  et  il  mangeait 
peu.  Au  jeûne  du  Carême,  il  ajoutait  celui  de 
l'Avent  ;  il  jeûnait,  en  outre,  deux  et  souvent  trois 
fois  par  semaine.  Ses  disciplines,  quoique  discrètes, 
étaient  connues  de  ses  familiers.  Pour  s'acharner  aux 
macérations  extraordinaires  d'un  saint  Pierre  d'Al- 
canlara,  il  lui  ananqua  non  du  courage,  mais  seu- 
lement un  conseil  autorisé.  Son  assiduité  au  travail, 
jusque  dans   la  vieillesse,   fut  prodigieuse. 

Auteur  de  tant  d'ouvrages  remai-quables,  il  n'en- 
publia  jamais  aucun  que  sur  les  instances  d'autrui. 
Les  observations  des  critiques  ne  le  mirent  jamais 
en  peine,  non  plus  que  les  comptes  des  libraires  ; 
il  ne  demanda  jamais  à  ceux-ci  des  rentes  ni  aux 
autres  des  éloges.  Ce  détachement,  rare  parmi  les 
écrivains,  ne  saurait  surprendre  chez  un  homme 
mort  à  lui-même,  d'une  simplicité  évangélique  et 
d'une  vraie  humilité.  Il  était  d'une  rare  obéissance. 

Dans  sa  dernière  maladie,  il  tint  presque  con- 
stamment un  crucifix  à  la  main,  le  baisant  avec  dévo- 
tion, le  pressant  avec  tendresse  sur  son  cœur.  Cette 
attitude,  à  l'heure  des  combats  suprêmes,  est  le  sym- 
bole expressif  de  toute  la  vie  du  serviteur  de  Dieu. 
Chacune  de  ses  journées  fut  celle  d'un  cruciQé.  La 
jovialité  de  son  humeur  et  le  charme  de  son  com- 
merce ne  sont  que  les  dehors  aimables  d'une  exis- 
tence intime  dominée  par  la  croix  de  Jésus-Christ. 
Il  fut  le  confesseur  de  saint  Louis  de  Gonzaguc. 
Semblable  à  lui  par  une  pureté  angélique,  il  le  fut 
aussi  par  l'amour  raffiné  de  la  souffrance,  le  besoin 
de  se  cacher  et  le  plus  ardent  amour  de  Dieu. 

La  charité  est  tout  le  christianisme.  Elle  brilla 
dans  le  cardinal  Bellarmin  du  plus  vif  éclat.  Dieu 
était  l'unique  centre  de  sa  vie.  Sa  prière,  ses  tra- 
vaux pour  l'Eglise,  ses  mortifications,  son  zèle  pour 
le  salut  des  âmes,  sa  tendresse  et  sa  générosité  pour 
les  pauvres,  le  soin  touchant  qu'il  avait  de  ses 
domestiques,  le  facile  abord  qu'il  réservait  à  n'im- 
porte quel  visiteur,  son  mépris  du  monde  et  de 
soi-même  ;  bref,  foutes  ses  vertus  n'étaient  que  l'effet 
et  la  preuve  de  la  charité  divine  qui  remplissait  son 
âme.  Quand  vint  la  mort,  à  tous  ceux  qm  voulaient 
le  retenir  ici-bas  il  répondait  avec  force  :  «  Non, 
il  faut  que  je  retourne  à  ma  maison.  »  Mot  fami- 
lier où  se  révèle  le  sentiment  profond  qui  faisait 
battre  son  c.œur  pour  le  Père  des  cieux. 

A  sa  mort  (17.  9.  1621), 
les  hommes  et  les  faits  proclament  sa  sainteté. 

On  ne  s'étonnera  pas  que  les  funérailles  de  cet 
homme  aient  été  un  triomphe.  Il  fallut  user  de  ruses 
et  de  force  pour  garder  ses  dépouilles  contre  les 
indiscrétions  de  tout  un  peuple,  avide  de  voir  son 
visage,  de  baiser  ses  mains,  de  toucher  ses  vête- 
ments et  d'en  emporter  des  lambeaux.  Le  cardinal 
Farnèse  voulut  hériter  de  son  bréviaire  et  le  cardinal 
de  Sainte-Suzanne  de  son  chapelet.  Les  médecins  qui 
fml>,tiiinrnTit    -r^n    cup^.   l-~   jit''t(l>   pr^'-'-nU    "1    !'•';>''■- 
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ration,  se  disputèrent  les  linges  imprégnés  de  son 
sang.  Un  vieux  gentilhomme  romain,  jadis  témoin 
il  Milan  de  l'enterrement  de  saint  Charles  Borromée, 
prétendait  que  l'apothéose  de  Bellarmin  fut  encore 
plus  magnifique.  Tous  ces  hommages  extraordinaires 
d'une  foule  en  vénération  devant  le  cercueil  déposé 
à  l'église  du  Gesù,  firent  dire  au  cardinal  Montalto, 
neveu  de  Sixte-Quint  :  «  Un  seul  miracle  suffira 
pour  que  le  Pape  canonise  Bellarmin.   » 

Et  les  miracles  vinrent  nombreux,  après  la  mort, 
comme  ils  s'étaient  déjà  multipliés  pendant  la  vie  : 
miracles  des  annonces  prophétiques,  miracle  de  bilo- 
cation,  miracle  des  guérisons  subites.  Ainsi  la  voix 
de  Dieu  se  mêlait  à  celle  des  hommes  pour  pro- 
clamer la  sainteté  de  son  serviteur. 

Quelques  mois  après  que  Bellarmin  eut  disparu  de 
ce  monde,  Ignace  de  Loyola  fut  canonisé  (12  mars 
1622).  Le  corps  du  saint,  jusque-là  conservé  à  droite 
du  maître  autel,  dans  l'église  du  Gesù,  fut  placé 
dans  le  transept  oriental,  sous  l'autel  où  on  le 
vénère  aujourd'hui.  Le  Général  des  Jésuites,  Mutins 
Vilolloschi,  estima  que  Bellarmin  devait  hériter  du 
premier  sépulcre  de  son  glorieux  Père  ;  le  i4  sep- 
tembre 1622,  l'exhumation  se  fit  des  restes  du  car- 
dinal. Le  buste  et  la  tète  furent  trouvés  intacts.  On 
enferma  les  précieuses  reliques  dans  un  double  cer- 
cueil de  cyprès  et  de  plomb.  Le  cardinal  Odoard  Far- 
nèsc  fit  élever  dessus  un  monument  magnifique  en 
«  témoignage  de  l'éternel  amour  qu'il  professait  pour 
un  homme  honoré  par  lui  comme  un  père  ».  Par 
ces  gestes  d'hommages,  Vitelleschi  et  Farnèse  don- 
naient à  entendre  que  le  mort  couché  dans  ce  tom- 
beau était  pour  eux  un  vivant  promis  à  la  gloire 
des  autels.  C'était  la  pensée  que  traduisait  plus 
hardiment  encore  François  de  Gonzague,  ancien 
Ministre  général  des  Franciscains  et  évêque  do 
Mantouc,  lorsque,  dans  sa  cathédrale,  il  faisait 
préparer,  non  loin  de  la  chapelle  dédiée  à  saint 
Louis  de  Gonzague,  une  chapelle  destinée  au  culte 
du   cardinal   Bellarmin. 

Introduction  et  progrès  de  sa  cause  jusqu'en  1740. 

Quel  accueil  fait  à  ces  mouvements  de  l'opi- 
nion l'autorité  suprême  de  l'Eglise  (i)  ?  Dès  le  pre- 
mier moment,  la  biographie  du  serviteur  de  Dieu 
parut  à  Rome  (i623)  avec  les  permissions  ecclé- 
siastiques d'usage  ;  les  informations  canoniques 
avaient  déjà  commencé,  tant  par  les  soins  du  Car- 
dinal Vicaire  (1622)  que  par  l'initiative  de  l'évêque 
de  Montcpulciano  (1622)  et  de  l'archevêque  de 
Capoue  (1G23).  D'autres  suivirent  (2)  à  Naples  (i625- 
162G)  et  à  Parme  (1G27). 

Le  i5  janvier  1627  —  six  ans  après  la  mort  de 
Bellarmin,  —  la  cause  était  introduite  par 
Urbain  VIIL  Mais  un  décret  du  même  Pape,  qui 
exigeait  \\n  délai  de  cinquante  ans  pour  les  procès 
de  béatification,  suspendit  la  procédure  entamée.  Sur 
dispense  d'Alexandre  VII,  la  cause  fut  reprise  en 
il'iôô,  et  encore  sous  Clément  X,  en  167/1.  Les 
ouvrages  furent  examinés  et  approuvés  (17  novembre 
i('i7'i)  ;  on  recDUuut  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  culte 
ilIr.LMiime  (3  février  1675)  ;  on  valida  les  procès  de 
Monlepulciano,  de  Capoue  et  de  Rome  (3o  mars, 
0  ii\ril  1675).  Le  7  septembre  1670,  après  un  rap- 
poii  du  cardinal  Albizzi,  vingt-deux  consulteurs 
furent  imanimes  à  déclarer  héroïques  les  vertus  de 
lii  lliirmin.  Le  promoteur  de  la  foi,  Prospcr  Bott^ni, 
dotina,  en  ce  sens,  son  suffrage. 

(élément  X  étant  mort  (1G76),  c'est  sous  Inno- 
cent   XI.   son   successeur,  et   en   sa  présence,  qu'eut 

(i)   Dans  cette  histoire  du  procès  de  Bellarmin,  je  suis 

<îc  iirès^4a  Relalio   du  cardinal   Cavalcliini,  pp.    8-1/1. 

{■j)    11    y  eut   aussi    de    nouvelles    iiil'oiinations,    en    1627, 

È  Rome,  à  Monlepulciano  et  à  C;ipoue. 


lieu,  le  20  septembre  1C77,  la  Congrégation  géné- 
rale en  usage  avant  de  porter  le  décret  décisif.  Dana 
cette  réunion,  l'unanimité  de  1675  se  rompit  ;  mais, 
sur  trente-huit  votants,  vingt-huit  affirmèrent  encore 
l'héroïcité  des  vertus  du  serviteur  de  Dieu,  kzz/d- 
lino,  secrétaire  d'Etat,  était,  avec  Casanate,  un  des 
opposants.  Soit  que  le  Pape  en  ait  été  impressionné, 
soit  qu'il  ait  cédé  à  son  naturel,  qui  était  d'ater- 
moyer (i),  soit  enfin  qu'il  ait  écouté  ses  sentiments 
peu  favorables  aux  Jésuites,  le  décret  qui  devait 
suivre  le  vote  du  20  septembre  ne  vint  pas. 

Trente  ans  passèrent.  .En  1711,  le  cardinal  Caprara, 
et  bientôt  le  cardinal  Fabroni,  furent  nommés  rap- 
porteurs. On  valida  encore  les  procès  de  Monle- 
pulciano, Naples  et  Capoue  (3  février  17 14).  Des 
rcscrits  attestèrent  que  les  ouvrages  inédits  (2)  du 
théologien  ne  pouvaient  mettre  obstacle  à  sa  béati- 
fication faS  mars  1710,  i5  juillet  1719).  Clément  XI 
prit  même  des  mesures  insolites,  qui  semblaient 
témoigner  tout  ensemble  d'un  désir  véhément 
d'aboutir  et  d'une  conviction  à  toute  épreuve  sur 
la  valeur  de  la  cause.  Il  voulut  qu'un  volume  fût 
publié  qui  contiendrait  les  Remarques  du  promoteur 
de  la  foi.  Prosper  Lambertini,  les  votes  unanimes 
de  vingt-deux  consulteurs  de  1676  et,  enfin,  les 
nombreuses  Lettres  par  lesquelles  les  souverains,  les 
princes,  les  prélats,  les  chefs  d'Ordre  demandaient 
pour    Bellarmin  les   honneurs   des   bienheureux    (3). 

Malgré  tant  de  lumière  accumulée,  Clément  XI 
ne  se  prononça  pas. 

Innocent  XIII  (1721-1724)  et  Benoît  XJII  (1725- 
1730)  eurent  des  règnes  très  courts.  Clément  XII 
(1730-17/10)  laissa  dormir  la  cause.  Lorsque  Prosper 
Lambertini  devint  Pape  (17  août  i74o),  tout  était 
encore  à  décider. 

Comment,  sous  Benoît  XI7, 
sa  béatification  fut  ajournée  «  sine  die  ». 

Dispositions  favorables  de  Benoît  XIV. 

Benoît  XIV  était  un  vieil  homme  d'études.  .\  sea 
yeux,  un  grand  théologien  était  quelqu'un.  Et  les 
difficultés  qu'éprouvait  le  nouveau  Pontife  à  décou- 
vrir, dans  le  Sacré-Collège,  des  conseillers  éprouvés, 
des  amis  sûrs,  des  collaborateurs  zélés,  des  savants 
vertueux,  lui  faisaient  encore  plus  apprécier  les 
mérites  d'un  cardinal  tel  que  Robert  Bellarmin  (4). 
D'ailleurs  il  était  promoteur  de  la  foi  lors  du  procès 
repris  sous  Clément  XI.  Mieux  que  personne,  il 
connaissait  l'inanité  des  objections  opposées  à  cette 
cause.  Comme  son  prédécesseur  de  1676  dans  la 
charge  d'avocat  du  diable,  Prosper  Bottini,  il  était 
convaincu  que  les  réponses  faites  supprimaient  toute 
controverse    possible    sur    l'héroïcité    des    vertus    de 


(1)  C'est  l'explication  donnée  par  Benoit  XIV  dans  une 
lettre  à   Tencin  (9   mai    i-53). 

(2)  Il  s'agissait  là  do  'l'autobiographie  de  Bellarmin, 
dont  Prosper  Botlini,  promoteur  de  la  foi,  avait  demandé 
l'examen  (lettre  de  Benoît  XIV  à  Tencin,  ag  août  1753).  On 
examina  encore  d'autres  écrits,  dont  le  P.  Le  Bachelet 
donne  la  liste  dans  son  Auctarinm  Bellarminum,  pp.  IV- 
VIII.  En  1753,  d'autres  écrits  furent  signalés  {ibid., 
pp.   IX-X). 

(3)  Tel  est  le  récit  du  cardinal  Cavalchini.  Mais  il  eet 
possible  que  "les  ordres  de  Clément  XI  n'aient  été  exécutés 
complètement  qu'après  sa  mort  (17  mars  17 ji)  :  ou  bien, 
on  aura  peut-être  fait,  en  1723,  une  nouvelle  édition  dgp 
Lettres  postulatoircs  ;  c'est  l'édition  à  laquelle  se  réfèrent 
les   historiens. 

(/O  Dans  une  lettre  au  cardinal  de  Tencin  (i"  août  I753), 
le  Pape  se  plaint  des  «  bœufs  avec  'lesquels  il  est  obligé 
(!e  labourer  »  ;  il  accuse  nettement  Clément  XII  el 
Benoît  XIII  du  mauvais  état  de  ses  «  étables  »  ;  et  il  ne 
maïupie  i>as  <raJouter  qu'il  essayera  de  laisser  à  ses  suc^ 
cesseurs  des  bœufs   «   d'ime  antre  force  ». 
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Bellarmin.  Jusque  dans  le  célèbre  tiailé  de  la  béati- 
fication et  de  la  canonisation,  la  preuve  existe  de 
l'admiration  que  Benoît  XIV  professait  pour  le  carac- 
tère  et   la   vie   de   l'éminent   serA'iteur   de   Dieu   (i). 

Un  tel  pontife  devait,  scmble-t-il,  mener  à  son 
terme  un  examen  commencé  depuis  plus  de  cent 
années.  De  bonne  heure  (1742),  le  bruit  courut 
jusqu'à  Salamanque  de  ses  bonnes  dispositions  (2). 
Il  écrivait  lui-même  à  Tencin,  en  janvier  1-48, 
qu'on  pouvait  s'en  reposer  sur  le  Pape  du  soin  de 
conclure  celte  affaire.  Le  16  juillet  de  la  même 
année,  il  nommait  rapporteur  de  la  cause  le  car- 
dinal fcharles  Gavalchini.  Bientôt  la  procédure  suivie 
parut  indiquer  la  ferme  volonté  d'en  finir  avec  les 
lenteur?  majestueuses  du  passé.  Il  n'y  aurait  aucune 
discussion  nouvelle  ;  les  cardinaux  membres  de  la 
Congréf.'ation  des  Rites  remettraient  leurs  votes,  par 
écrit  cl  signés,  au  Souverain  Pontife  avant  la  Con- 
grégation générale  ;  six  coiisulteurs  seraient  inter- 
rogés sur  la  question  de  savoir  s'il  était  expédient 
de  poursuivre  la  cause  ;  le  cardinal  ponent  ferait 
un  rapport  nouveau.  Ce  programme  s'accomplit 
à  la  lettre.  Les  sLx  consulteurs  étant  unanimes  dans 
raffiimaîive,  le  rapport  de  Gavalchini  étant  rédigé  et 
imprimé  3),  les  votes  des  cardinaux  étant  remis,  une 
Congrégation  fut  tenue  devant  le  Pape  le  5  mai  1-53. 

Benoît  XIV  y  parla  le  premier,  longuement,  favo- 
rabkrnent,  sans  formuler  cependant  de  conclusion. 
Parmi  les  cardinaux,  trois  étaient  absents,  deux 
parurent  hésitants  dans  leur  opinion,  deux  votèrent 
contre  l'héroïcité  des  vertus  :  Dominique  Passionei 
et  le  duc  d'York.  L'autorité  du  cardinal  d'York 
était  nulle,  vu  sa  mince  valeur  intellectuelle.  L'ani- 
mosité  de  Passionei  contre  les  Jésuites  était  notoire 
jusqu'au  ridicule  (4).  L'opposition  faite  à  Bellarmin 
n'était  donc  qu'un  fétu  de  paille.  Et  pourtant 
Benoît  XIV  ne  rédigea  pas  et  ne  signa  pas  le  décret 
•proclamant  l'héroïcité  des  vertus. 

Opposition  de  certains  cardinaux. 

Pourquoi }  Les  Jansénistes  ont  cru  et  dit  que 
l'attitude  de  Passionei  avait  fait  reculer  le  Pape. 
Quand  on  lit  VEloge  historique  du  cardinal  écrit 
par  Goujet,  on  n'hésite  pas  là-dessus  (5). 

Passionei  d'ailleurs  a  favorisé  cette  opinion  en 
donnant  à  ses  idées  sur  la  question,  et  même  à  son 
vote,  une  illégitime  mais  efficace  publicité  (6),  et 
en  mettant  dans  cette  affaire  un  incroyable  achar- 
nement  f?).    Après  la   mort   du  cardinal,  et   quand 

(1)  Op.  cit.,  lib.  III,  chap.  xx\u,  n.  7  ;  x.xxui,  n.  7,  10, 
16,  30,  31  ;  XXXIX,  n.  7. 

(s)  CouDERC,  le  Vénérable  Cardinal  Bellarmin,  t.  II, 
p.  3oi. 

(3)  C'est  un  volume  in-"/!"  de  268  pages  ;  il  porte  en  tète 
le    liilli't    iJ'indicliûii    de   la   Coiii^régalioii    du   5    mai    1703. 

(4)  Voir  l'article  du  R.  P.  Rosa,  dans  la  Civiltà  catlo- 
lica.    18  mai    1918. 

(5)  Goujet  ne  consacre  pas  moins  de  cinquante  pages  à 
la  question  de  Bellarmin.  Et  il  s'étonne  que  Gi^lletli  n'en 
ait  pas  parlé  dans  les  Memorie  pour  servir  à  l'histoire  de 
Passionei.  La  manière  dont  Goujet  raconte  le  procès, 
depuis  Urbain  VIII  jusqu'à  Benoît  XIV,  est  noa  seulement 
tendancieuse,    mais    inexacte    en    bien    des    points    de    fait. 

(6)  Dans  le  moment  même  du  procès,  Passionei  fit 
imprimer  furtivement  'l'autobiographie  de  Bellarmin  avec 
des  remarques  malignes  (lettre  de  Benoît  XIV-  à  Tencin, 
29  août  1753).  Puis  il  fit  répandre  sous  le  manteau  des 
copies  de  son  vote  contre  Bellarmin.  Goujet  en  eut  une, 
ainsi    que   des    lettres    explicatives    du    cardinal. 

(7)  La  preuve  de  cet  acharnement  subsiste  encore  dans 
la  correspondance  de  Passionei  avec  Bottari,  dont  le 
R.  P.  Rosa  a  publié  des  extraits  (Civ.  calt.,  18  mai  1918), 
et  aussi  dans  les  écrits  remis  à  Benoît  XIV  par  le  cardinal  ; 
il  ne  se  contenta  pas  du  vo/e  remis  le  7  avril  1703,  il  y 
joignit  des  observations  sur  la  Helalio  de  Gavalchini  et 
des    proleslaliyiis    contre    la    procédure   suivie. 


vinrent  pour  la  Compagnie  de  Jésus  les  jours 
sombres,  deux  prélats  italiens,  Bottari  et  Foggini, 
tous  deux  bibliothécaires  de  profession,  tous  deux 
Jansénistes,  tous  deux  anciens  complices  de  Passionei, 
firent  paraître  un  volume  intitulé  Votes  des  Eminen- 
tissimes  Seigneurs  Cardinaux  Grégoire  Barbarigo, 
Jérôme  Casanaie,  Dccius  Azzolino  et  Dominique  Pas- 
sionei, dans  la  cause  du  T'en.  Serviteur  de  Dieu  le 
Cardinal  Robert  Bellarmin  (i). 

Grégoire  Barbarigo,  évêque  dé  Padoue.  venait 
d'être  béatifié  par  Clément  XIII  (20  septembre  1761). 
Un  saint  authentique  avait  donc  refusé  à  Bellarmin 
son  suffrage  ;  comment,  dès  lors,  prétendre  que 
l'opposition  de  Passionei  et  d 'Azzolino  était  unique- 
ment due  à  une  sorte  de  fureur  antijésuitique  ?  Du 
reste,  dans  le  Sacré-Collège  qui  entourait  Inno- 
cent XI,  Azzolino  et  Gasanate  lUe  marquaient-ils 
point  parmi  les  cardinaux  les  plus  importants  :  Lî 
souvenir  du  premier  n'était-il  pas  mêlé  à  la  con- 
version de  Christine  de  Suède  ;  et  le  second  ne  so 
survit-il  pas  à  lui-même,  dans  cette  riche  biblio- 
thèque léguée  à  la  Minerve  et  qui  porte  son  nom  ? 
Passionei  n'était-il  pas  membre  de  l'Académie  d«.^s 
Inscriptions  de  Paris,  et  ne  fut-il  pas  bibliothéo;iiro 
de  la  Sainte  Eglise  romaine  ?  C'est  donc,  semble-l-il, 
du  dix-septième  au  dix-huitième  siècle,  comme  une 
coalition  instinctive  du  savoir  et  de  la  sainteté  contre 
la  mémoire  de  Bellarmin. 

Telle  est  la  portée  apparente  de  ce  petit  volume 
que  les  ennemis  des  Jésuites  jetèrent  sur  le  marché 
en  1762.  En  réalité,  il  n'y  a  là  qu'un  tronipe- 
l'œil  dont  personne  aujourd'hui  ne  peut  être  dupe. 

Benoit  XIV  les  réfute  lui-même. 

Benoît  XIV  a  qualifié  le  vote  d'Azzolino  dans  sa 
correspondance  avec  Tencin  ;  il  l'appelle  line  pièce 
«  dérisoire  et  sans  consistance  »  (2).  Besfe  la  thèse 
commune  aux  trois  votes  de  Barbarigo.  Casanati,^  et 
Azzolino,  à  savoir  quje  Bellarmin  a  été  sans  doute 
un  personnage  édifiant  durant  toute  sa  vie,  mais 
que  l'héroïcité  de  ses  vertus  n'est  pas  démontrée. 
Benoît  XIV  pense  tout  au  rebours.  C'est  précisément 
dans  le  fait  que  Bellarmin  a  été  parfait  Jésuite,  par- 
fait archevêque,  parfait  cardinal,  parfait  serviteur  de 
l'Eglise,  que  le  savant  Pontife  trouve  une  preuve 
de  sainteté  et  un  motif  de  béatification  (3). 

D'oij  vient  donc  que,  après  avoir  mis  en  mou- 
vement la  Congrégation  des  Rites,  il  s'est  arrêté 
soudain,  comme  déconcerté  par  un  obstacle  imprévu  ? 
C/e  problème  historique  n'en  est  plus  un.  Le 
P.  Brucker  l'a  débrouillé,  ici  même,  pièces  en  main, 
dès  1896.  Dans  la  Civiltà  cattoUca,  le  R.  P.  Rosa  vient 
de  recommencer  la  démonstration,  avec  les  même-; 
pièces,  je  veux  dire  avec  les  lettres  écrites  au  cardinal 
de  Tencin  par  Benoît  XIV  en  personne  (4). 

(i)  Il  y  a  eu,  avant  ce  volume,  qui  porte  l'indication 
«  Ferrare  1762  »,  un  autre  volume  où  figurait  .-eul  li»  vot'' 
de-. Passionei,  puis  un  second  volume  publiant  les  votes  de 
Barbarigo,  Gasanate  et  Azzolino.  Ceci  résulte  nettement  di 
VAvverlimento  dello  Slampaiore.  L'édition  dont  nous 
donnons  plus  haut  le  titre  est  qualifiée  de  seconda  edizion^. 
sur  la  page  même  du  titre.  Elle  comprend,  outre  les  votes 
des  quatre  cardinaux  nommés,  un  foglio,  présenté  à  Inno- 
cent XI  par  Azzolino  (pp.  75-85),  et  aussi,  en  appendice 
(pp.  1-32),  l'autobiographie  de  Bellarmin.  —  Il  parut  en 
outre,  sous  la  rubrique  «  Venise  1768  »,  un  Supf/lemento 
ai  voli.  Ce  supplément  consiste  en  soixante-douze  pages 
d'observations  sur  la  Relatio  du  cardinal  Gavalchini. 

(3)   Lettre  du  9  mai   1753. 

(3)   Ibidem. 

(Ji)  Gelte  correspondance  a  été  publiée,  en  traduction 
française,  par  M.  E.  de  Heeckeren  (Paris,  Pion,  191  •, 
2  vol.  in-8°).  —  Le  P.  Brucker  a  publié  les  extraits  de  ces 
lettres  d'après  la  traduction  française  conservée,  en  copii", 
aux  Archives  du  Quai  d'Orsay  ;  le  R.  P.  Rosa  les  cil; 
d'aprivi   l'original   italien,   conser\é   aux    .Vrcbives    vatioanos. 
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Tout  d'abord,  Passionei  doit  être  mis  iiors  de  cause. 
Benoît  XIV  le  dit  en  propres  termes  (i).  Et,  même 
s'ii  ne  le  disait  pas,  on  pourrait  le  conjecturer  à 
coup  sûr.  Quiconque  sait  comment  Benoît  XIV 
jugeait  Passionei,  sa  fastueuse  villégiature  de  Fras- 
cati,  ses  prétentions  littéraires,  son  esprit  brouillon, 
est  fixé  à  l'avance  sur  la  valeur  accordée  par  le  Pape 
au  vote  du  cardinal  contre  Bellarmin  (2).  Lorsque, 
en  avril  1763,  le  papier  de  Passionei  passa  sous 
ses  yeux,  Benoît  XIV  dut  être  partagé  entre  Timpa- 
tience  et  la  pitié.  Qu'était-ce  que  cette  manie  de 
reprendre  longuement  de  vieilles  objections  trois  fois 
réfutées?  Et  qu'était-ce  encore  que  cette  prétention 
de  prononcer,  des  hauteurs  de  Frascati,  au  milieu 
d'un©  cour  de  lettrés  et  de  flatteurs,  que  les  vertus 
de  Bellarmin  étaient  trop  basses  pour  mériter  quelque 
admiration  ?  En  écrivant  à  Gaiijet  pour  le  rensei- 
gner sur  le  procès  qui  trouMait  le  sommeil  des 
Jansénistes,  Passionei  s'exprime  comme  si  le  Pape 
avait  été  particulièrement  jaloux  de  savoir  son  opi- 
nion (3).  Quelle  illusion,  si  le  cardinal  en  était  per- 
suadé !  Et,  en  tout  cas,  quelle  caricature  des  faits  ! 
Benoît  XIV  connaissait  Passionei  in/us  et  in  cute  ; 
il  était  fixé  d'avance  sur  le  jugement  de  cet  ennemi 
des  Jésuites  comme  sur  la  valeur  de  ses  arguments. 
Nous  ne  savons  si,  en  remettant  au  Piipe  ce  vole 
fameux,  Passionei  lui  dit,  comme  il  l'écrivit  plus 
lard  à  Goujet,  que  c'était  là  le  fruit  de  dix-sept  mois 
de  travail.  S'il  reçut  la  confidence,  Benoît  XIV  pensa 
sûrement  que  le  jeu  ne  valait  pas  la  chandelle.  En 
parlant  au  P.  Viscoiiti,  Général  des  Jésuites,  et  en 
écrivant  à,Tencin,  il  appelle  (à),  sans  sourciller,  des 
<(  pauvretés  m  les  élucubrations  du  cardinal  contre 
Bellarmin.  Il  est  du  même  avis  qiijc  Choiseul  sur  la 
tête  chaude  et  faible  de  Passionei.  Celui-ci  a  beau 
parler  et  parler  encore,  le  Pape  n'en  a  cure,  sachant 
bien,  comme  il  dit,  que  lui  seul  «  entonnera  le 
dernier  Kyrie  ». 

Opposition  des  Parlements  de  France. 

En  1753,  les  Parlements  de  France,  qui  ont  cause 
liée  avec  les  Jansénistes  (5),  deviennent  plus  hardis 
contre  le  roi  et  contre  le  Pape.  Ils  font  échec  à  la  bulle 
Unigenitus,  soutenant  les  appelants,  cassant  les 
ordonnances  des  évêqucs  qui  refusent  les  sacrements 
aux  Jansénistes  sans  repentir,  condamnant  ces  pré- 
lats à  l'amende,  essayant  d'ouvrir  les  églises  aux 
cadavres  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Dans 
cette  insuiTCction  contre  l'une  et  l'autre  puissance, 
les  propositions  de  1682  sont  remises  en  honneur 
et  en  vigueur,  par  arrêt  motivé  (G).  Au  milieu  de 
ce  tapage,  Louis  XV  hésite,  il  s'avance,  il  recule, 
comme  incertain  de  ses  droits  et  de  sa  route.  Tencin, 

(i)  Lplires  du  9  ni.ii,  ?5  juillcl,  29  août  1763,  28  jan- 
vier  1734,   nu    cardiiKil  de    Tencin. 

(2)  Voir,  dans  la  Correspondance  avec  Tencin,  les  leltrcs 
des  29  août  1753  ;  a8  janvier,  a3  novembre  1764  ;  3  dé- 
ccmbio   1755  ;  7  et   16  janvier,   16  juin   1756. 

(3)  F.loge   historique  du  cardinal  Passionei,  pp.   iOi)-20i. 

(4)  Lettre  du  29  août  1753.  —  11  faut  donc  rayer  l'iilinéa 
eolennel  consocré  par  Le  Beau  à  la  question,  dans  VLluge 
du  cardinal  Passionei  lu  à  l'Académie  des  Inscriptions  lors 

-de  rasscmbléo  de  Pâques  1762. 

(5)  Bien  avant  1763,  la  magistrature  s'arrogea  le  droit 
de  di'oiilcr  en  matière  de  sacrements.  Dès  1735,  le,  roi 
avait  dû  gourmandcr  le  Parlement  de  Guienne  cl  en  17/15 
agir  contre  les  tribunaux  de  Reims,  Bayonne,  Angers, 
Tours,  Troyes.  Les  querelles  provoquées  par  un  mande- 
ment de  Mgr  de  la  Motte,  évèque  d'.\micns  (19  décembre 
1746),  Ibisloire  des  funérailles  do  Charles  CofGn,  ancien 
recteur  de  l'Université  de  Paris  (174^),  les  remontrances 
du  Parlement  (i5  avril  1702,  g  avril  1753),  sont  des  Inci- 
dents retentissants  de  cette  lutte.  Voir  J.  Flam^hekmont, 
liemontrances  du  Parlement  de  Paris,  t.  I,  pp.  4i4-443, 
482-506,  5o6-6i4. 

(6)  .\rrôt  du  3i  mars  1753. 


qui  est  membre  du  Conseil  royal,  est  effrayé  de  cette 
situation.  Ami  des  Jésuites,  il  voudrait  bien  que 
Rome  béatifiât  Bellarmin.  Mais  il  a  peur  que  les 
magistrats,  qui  ont  bonne  mémoire,  ne  se  6oa- 
^'iennent  de  certain  arrêt  du  27  novembre  1610,  par 
lequel  le  Parlement  de  Paris  condamna  le  traité 
de  Bellarmin  sur  le  pouvoir  du  Pape  à  être  brûlé 
par  la  main  du  bourreau  ;  il  craint  que,  en  face 
d'une  nouvelle  crise  de  bile  contre  le  théologien 
jésuite,  Louis  XV  montre  plus  de  faiblesse  que  la 
régente  de  iGio  (i)  ;  il  se  demande  ce  que  répondra 
la  Cour  si  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  solli- 
cite des  instructions  pour  sa  gouverne.  L'esprit  de 
Tencin,  battu  par  tant  d'inquiétudes  et  de  frayeurs, 
dérive  vers  le  parti  le  plus  humble  :  il  mande  au 
Pape,  sur  lequel  ses  conseils  ont  grande  prise,  qu'il 
convient  sans  doute,  vu  les  circonstances,  d'attendre 
pour  béatifier  Bellarmin. 

Benoît  XIV,  par  son  caractère  même,  était  prédis- 
posé aux  mesures  de  discrétion.  Sa  correspondance 
avec  Tencin  le  révèle,  il  suivait  avec  épouvante  les 
péripéties  du  combat  des  parlementaires  contre  le 
roi.  Devant  ce  spectacle,  l'évêque  de  Montauban, 
Verthamon,  n'hésitait  pas  à  évoquer,  dans  un  man- 
dement public,  les  souvenirs  sanglants  du  Parlement 
d'Angleterre  meurtrier  de  Charles  I*''  : 

({  Les  ennemis  de  l'épiscopat  ayant  prévalu,  la  vit; 
religieuse  acheva  d'être  anéantie  et  la  dignité  royalti 
expira  dans  l'opprobre.  On  vit  des  sujets  révoltés 
saisir  à  main  armée  et  traduire  dans  une  prison  un 
roi  dont  le  crime  était  d'avoir  supporté  avec  trop 
de  patience  leur  première  sédition  ;  le  Parlement, 
secouant  le  joug  de  toute  autorité  supérieure,  frapper 
d'une  main  les  évêques  et  lever  l'autre  sur  la  tète 
de  son  souverain,  l'accuser  sans  bienséance,  le 
calomnier  sans  pudeur,  le  condamner  sans  jlI^tice, 
le  conduire  à  l'échafaud  avec  acharnement,  l'exé- 
cuter avec  fureur  ;  et  le  peuple,  étourdi  de  cet  exé- 
crable parricide,  s'enivrer  à  longs  traits  de  l'indé- 
pcndance,  courir  après  un  fantôme  de  liberté,  tandis 
qu'en  esclave  il  rend  à  un  tyran  l'obéissance  qu'il 
refuse  à  un  roi  légitime.  Quelle  suite  effroyable  de 
crimes  !  »  . 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Efat  (26  octobre  i753)  sup- 
prima ce  mandement.  Les  Nouvelles  ecclésiastiques 
le  flétrirent  comme  un  monument  du  fanatisme.  Si 
Benoît  XIV  le  lut,  il  y  trouva  l'écho  un  peu  agrandi, 
mais  fidèle,  de  ses  propres  préoccupations.  Il  écrivait 
à  Tencin,  à  la  date  du  23  mai  1703  :  «  Si  S.  M.  ne 
se  sert  pas  de  sa  puissance  pour  faire  rentrer  le 
Parlement  dans  le  devoir...,  l'autorité  royale  est 
furieusement  ébranlée.  »  Et  le  3o  mai  :  «  Si  l'auto- 
rilc  royale  ne  se  fait  pas  respecter,  c'en  est  fait... 
de  l'autorité  royale...  Les  Parlements  français  n. 
peuvent  pas  discuter  de  pair  avec  le  souverain  comme 
le  Parlement  d'Angleterre.  » 

Le  Pontife  était  ému,  et  plus  encore,  des  outrages 
faits  à  l'autorité  des  évêques  et  à  l'autorité  de  Rome 
elle-même,  toutes  deux  confiées  divinement  à  sa 
garde.  Des  conseillers  ne  manquaient  pas  pour  l'en- 
gager à  déployer,  contre  les  audaces  des  Parlements, 
le  courage  résolu  qui  manquait  à  Louis  XV.  Mais 
aucun  incident,  si  violent  qu'il  fût,  ne  détermina  le 
Pape  à  sortir  de  la  modération  qu'il  s'était  prescrite, 
après  avoir  longuement  consulté  ce  qu'il  appelle 
((  la  carte  de  la  mer  orageuse  »  où  sa  barque  est 
si  rudement  secouée. 

Les  hardiesses  des  magistrats  français  contre  l'épi- 
scopat et  leurs  fanfares  en  l'honneur  do  l'assemblée 
de  1683  lui  plaisent  très  médiocrement.  Il  sait  que 
ces  gens  des  Parlements  ont  de  la  religion  et  qu'ils 


(i)  Sur  les  plaintes  du  nonce,  la  mère  de  Louis  XIII  fit 
suspendre,  par  arrêt  du  Conseil  royal  (3o  novembre  1610), 
la  publication  et  l'exécution  de  l'arrêt  du  Parlement. 
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condamnent  avec  horreur  les  ouvrages  impios  qui 
abondant.  Mais  il  voit  tout  de  même,  dans  leurs 
arrêts  en  matière  spirituelle,  une  volonté  «  d'ériger 
en  France  une  Eglise  acéphale,  dirigée  par  la  puis- 
sauce  séculière  ».  Et  ce  dessein  l'effraye.  Toutefois, 
le  mal  ne  lui  arrache  que  des  prières  au  Seigneur, 
■des  plaintes  confidentielles  à  Tencin,  une  lettre 
secrète  au  roi.  A  tout  événement,  il  fait  recher- 
cher l'original  de  la  bulle,  Inler  multipUces 
d'Alexandre  VII  (3i  janvier  1691)  cassant  les  actes 
de  l'Assemblée  de  16S2  ;  l'original  de  la  lettre  de 
Louis  XIV  (i/i  septembre  1690)  témoignant  des 
ordres  royaux  donnés  pour  suspendre  l'exécution  de 
redit  de  1682.  Tout  l'effort  du  Pontife  se  borne  là. 
Il  est  bien  décidé  à  ne  faire  aucun  éclat  public, 
il  l'a  écrit  de  bonne  encre  au  nonce  de  Paris, 
qui  aurait  souhaité  moins  de  réserve  dans  la  con- 
duite du    Pape   au  milieu   de  ces  conflits   (i). 

En  des  temps  qui  étaient  encore  tout  rapprochés, 
le  Parlement  de  Paris  n'avait  pas  hésité  à  supprimer 
l'office  de  saint  Grégoire  VII  (22  juillet  1729)  et 
la  bulle  de  canonisation  de  saint  Vincent  de  Paul 
(4  janvier  1738).  Le  Conseil  royal  lui-même  n'avait-il 
pas  supprimé  (i3  janvier  1703)  un  bref  de  Benoît  XIV 
condamnant  une  apologie  janséniste  ?  Avec  le  chan- 
celier d'Aguesseau,  mojt  le  9  février  i75i,  avait  dis- 
paru le  seul  frein  capable  de  brider  l'emportement 
des  Pucelle,  des  Chauvelin  et  de  leur  séquelle.  C'est 
au  temps  et  au  ciel  qu'il  fallait  demander  un  remède 
qui  n'était  plus  au  pouvoir  des  hommes.  Telle  était 
la  manière  de  voir  du  Pape. 

Cette  politique  générale  et  cet  état  d'esprit,  révélés 
]ar  les  lettres  à  Tencin,  font  comprendre  à  merveille 
l'attitude  de  Benoît  XIV  dan;  le  procès  Bellarmin. 
Et,  une  fois  sa  décision  prise,  tous  les  incidents 
l'y  confirment.  Les  Nouvelles  ecclésiastiques  du 
3i  juillet  et  du  7  août  1703,  dans  la  persuasion  que 
la  béatific<ition  de  Bellarmin  est  arrêtée  dans  la 
pensée  du  Pape,  fulminent  là  contre  en  des  pages 
violentes.  Le  projet  pontifical  leur  paraît  une  décla- 
ration de  guerre  au  gallicanisme,  une  menace  pour 
la  puissance  royale,  une  promesse  de  la  prochaine 
béatification  de  Clément  XI,  le  Pape  de  la  bulle 
L'nigenitus,  et  de  Languet,  l'archevêque  bourreau 
des  évêques  appelants  !  A  la  lecture  de  ces  folies, 
Benoît  XIV  s'indigne  :  le  gazetier  fausse  la  doctrine 
.de  Bellarmin,  il  déraisonne  à  plaisir,  etc.,  etc.  Mais 
là-dessus  le  Pontife  s'empresse  de  conclure  au  parti  du 
silence,  jusqu'à  ce  que  les  temps  soient  changés  Ta). 
Le  Parlement  de  Normandie  (3)  rivalise  de  zèle 
avec  celui  de  Paris  :  il  envoie  des  remontrances  au 
roi,  au  milieu  desquelles  les  magistrats  s'en  prennent 
à  Bellarmin  avec  une  extrême  vivacité.  Benoît  XIV, 
qui  en  fut  instruit  par  Tencin,  lut  la  pièce,  la 
irouva  insolente,  exécrable,  impatientante,  et  d'une 
malice  infernale  (4).  Malgré  quoi,  il  vit  là  une 
laison  de  plus  de  se  taire  sur  Bellarmin. 

Dans  une  lettre  à  Goujet  (i4  mars  1709),  le  car- 
dinal Passionei  raconte  qu'il  a  pressé  le  secrétaire 
de  l'ambassade  de  France  à  Rome  d'écrire  à  sa 
Cour  pour  que  celle-ci  se  «  rendît  opposante  »  à 
la  cause  de  Bellarmin  (5).  Pour  contrôler  ces  oires, 
il  faudrait  étudier  la  correspondance  diplomatique 
du  ministre  de  France  à  Rome  et  du  nonce  du  Pape 
à  Paris  ;  opération  impossible,  vu  que  les  Archives 
du    Quai   d'Orsay    et    du    Vatican    sont    fermées    au 

(i)   Lettre  à  Tencin,  du  6  novembre   1754. 

(2)  Lettre  du  19  septembre  1-53. 

(3)  Pour  mesurer  à  quel  degré  ces  magistrats  s'échauf- 
faient, il  faut  lire  'les  faits  épiques  racontés  par  Floquet 
dans  son  Histoire  du  Parlement  de  Normandie,  t.  VI, 
pp.    a57-3i7. 

(4)  Lettres  des  3i  octobre,  7  novembre,  26  décemJbre 
1753. 

(5)  Eloge  historique  du  cardinal  Passionei,  p.  aaa. 


moment  où  j'écris  cet  article.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'opposition  de  la  Cour  de  France  se  produisit  en 
1754.  Les  instructions  données  à  Choiseul,  à  son 
départ  pour  la  Ville  éternelle,  sont  formelles  ;  il  doit 
représenter  que  la  canonisation  de  Bellarmin  déplaira 
partout  et  «  ne  sera  jamais  reconnue  en  France  »  ; 
et  que,  au  surplus,  le  vote  du  cardinal  Passionei 
«  met  dans  le  plus  grand  jour  les  raisons  qui 
doivent  exclure  des  autels  le  cardinal  Bellarmin  ». 
Choiseul  ne  manqua  pas  de  faire  sa  commission 
auprès  du  cardinal  Valenti  ;  le  secrétaire  d'Etat  le 
rassura,  disant  que  l'affaire  était  «  suspen- 
due »  (1). 

Que  pense  de  tout  ce  manège  Benoît  XIV  ?  Il 
en  pense  qu'il  ne  doit  point  changer  de  système  (2). 

Les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  seront  mécon- 
tentes. Le  monde  cathoUque,  qui  de  partout  a  fait 
des  instances  pour^la  décision  de  la  cause,  sera  désap- 
pointé. Les  Jésuit'es  seront  déconcertés,  peines.  On 
taxera  cette  prudence  d'excessive,  d'inutile,  de  crain- 
tive. Le  Pontife  sait  tout  cela.  Mais  rien  de  tout 
cela  ne  modifie  son  avis.  Tant  que  le  «  taureau  » 
parlementaire  «  demeurera  en  furie  »,  lui  demeu- 
rera immobile,  dans  l'attente  de  l'heure  calpae  où 
tout  danger  sera  passé  (3). 

Ainsi  fut  ajournée  sine  die,  en  i753,  la  béatifi- 
cation de  Bellarmin  (4). 

La  cause  du  serviteur  de  Dieu  garda  toujours 
les  sympathies  de  Benoît  XIV  ;  il  considérait  les 
honneurs  des  autels  comme  un  hommage  mérité  par 
la  sainte  vie  du  cardinal.  Seule  la  crainte  d'ajouter 
au  trouble  déjà  grand  de  l'Eglise  de  France,  en 
provoquant  des  déclarations  séditieuses  du  Parle- 
ment, empêcha  de  signer  le  décret  proclamant  l'hé- 
roïcité  des  vertus  (5). 


(i)  Je  suis  ici  les  textes  publiés  par  le  P.  Érucker  dans 
les  Etudes  du   i5  avril   1896. 

(2)  Lettres  à  Tencin,  2  octobre,  27  novembre  1754. 

(3)  Lettres  des   29   août,    19   septembre   1753. 

(4)  Dans  une  lettre  du  23  janvier  1704,  Benoît  XIV  dit 
qu'il  veut  consulter  Duiini,  nonce  de  Paris,  qui  revient 
à  Rome.  La  consultation  ne  modifla  pas  les  décision; 
prises. 

(5)  Voici,  succinctement,  les  étapes  ultérieures  de  la 
cause  du  bienheureux  Bellarmin  : 

«  Quand  la  Compagnie  fut  reconstituée  sous  Pie  VII. 
après  les  premières  années  consacrées  à  sa  réorganisation, 
elle  chercha,  sous  Léon  XII,  à  reprendre  cette  cause, 
et  un  moment  crut  qu'elle  allait  suivre  son  cours.  Mais 
Grégoire  XVI  était  occupé  d'autres  soucis  ;  des  diffi- 
cultés d'ordre  extrinsèque  à  la  cause  survinrent  [...]  » 
(Annuaire  pontifical  cath.,  igoS,  p.  Sgô)  et  elle  demeura 
suspendue. 

«  Pie  IX  semblait  désigné  pour  canoniser  le  grand 
théologien  de  la  Papauté.  Mais,  en  i855,  il  ajourna  la 
cause  :  on  organisait  le  pillage  des  biens  ecclésiastiques  ; 
peut-être  Bellarmin  parut-il  un  défenseur  trop  tiède  des 
immunités  de  l'Eglise...  Léon  XIII,  à  la  date  du  cente- 
naire de  Louis  de  Gonzague  (1S91),  fut  sollicité  par  de 
nombreux  évêques  de  France,  d'Angleterre,  de  Belgique,  etc. 
Il  semble  que  la  cause  parut  inopportune  à  ce  moment, 
vu  l'ouvrage  écrit  par  Bellarmin  contre  un  roi  d'.Vngle- 
terre  pour  défendre  le  pouvoir  (indirect)  des  Papes  sur 
le  temporel  dea  rois,  s  (Inierdiotésaine,  mai  ig23, 
p.   i49-) 

S.  S.  Benoît  XV  l'a  reprise  par  un  rescrit  du  20  nov. 
1918.  (Cf.  Messager  du  Cœur  de  Jésus,  mai  1928,  p.  367.) 
Puis  la  Congrégation  des  Rites,  par  un  vote  unanime 
des  «  cardinaux  et  officiers  »  présents  (16  nov.  1920). 
ayant  reconnu  l'héroïcité  des  vertus  du  Vénérable,  lo 
Pape  l'a  proclamée  le  aa  déc.  igao.  (Cf.  A.  A.  S.,  t.  XIII, 
pp.   a3-27.)  ,  .      , 

Le  i5  avr.  igaS,  le  décret  approuvant  deux  miracles 
opérés  par  l'intercession  du  Yen.  Bellamin  a  été  pro- 
mulgué. (Cf.  A.  A.  S.,  t.  XV,  pp.  334-237.) 

Enfin,  le  i3  mai  suivant,  dans  la  basilique  de  Saint- 
Pierre,  lecture  solennelle  a  été  donnée  du  décret  de  béati- 
ficnlion  (Croix,  i5  mai  1923).  attendu  depuis  près  de 
trois  siècles.  (Note  de  la  Documentation  Catholique.) 
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Les  circonstances,  de  nos  jours, 
redeviennent  favorables  à  cette  béatification. 

Vu  cet  état  juridique  de  la  question,  il  est  hors  de 
doute  que  les  voies  de  droit  sont  libres  aujourd'hui 
pour  accomplir  l'acte  que  Benoît  XIV  regardait  comme 
dû  en  justice  à  la  mémoire  du  grand  controversiste. 

Dans  lo  fracas  des  ruines  de  la  Révolution,  les 
vieux  Parlements  régaliens  et  jansénistes  ont  été 
ensevelis,  La  terre  natale  du  gallicanisme  est  devenue 
le  pays  où  le  concile  du  Vatican  a  été  accueilli  avec 
le  plus  d'enthousiasme.  Le  Gouvernement  de  la  Troi- 
sième République  fait  profession  d'ignorer  la  théo- 
logie et  d'être  indifférent  à. la  canonisation  des  saints. 
L'obstacle  qui  a  arrêté  Benoît  XIV  a  été  emporté 
par  le  temps,  sans  qu'il  en  reste  trace.  Le  réga- 
fismc  n'est  pas  mort.  La  discussion  des  lois  de  1901 
et  de  1906  a  provoqué,  sur  les  lèvres  des  ministres 
républicains,  des  formules  familières  aux  Talon  et 
aux  Pasquicr  d'autrefois.  Mais  la  caste  solidaire  des 
hommes  de  loi,  telle  que  l'incarnaient  les  Parle- 
ments de  l'ancienne  France,  a  disparu  sans  retour. 
La  magistrature  d'aujourd'hui  n'a  rien  de  cette  ossa- 
ture formidable  contre  laquelle  se  brisa  la  royauté. 
Les  Chambres  électives  représentent  moins  encore  le 
pouvoir  stable  que  les  vieilles  Cours  de  justice  s'ar- 
rogeaient sur  lo  contrôle  et  l'exécution  des  lois  du 
royaume.  S'il  revenait  au  monde,  Benoît  XIV  trou- 
verait le  monde  bien  changé. 

Il  a  changé  en  mal  ;  il  a  changé  en  bien.  Incon- 
testablement, les  Papes  ont  maintenant,  dans  le 
domaine  spirituel,  une  liberté  souveraine  qui  leur 
manqua  parfois  dans  l'ancien  régime. 

La  Providence  a  permis  que  le  Pontife  régnant 
nous  vînt  de  l'archevêché  do  Bologne,  et  le  souvenir 
du  Bolonais  Prosper  Lambcrtini  lui  a  fait  prendre  le 
nom  de  Benoît.  Benoît  XV  voudra-t-il  achever,  en 
l'honneur  de  Bellarmin,  l'œuvre  si  grandement 
avancée  par  Benoît  XIV  P  Lui  seul  pourrait   le  dire. 

Bien  qu'il  n'ait  pas  beaucoup  voyagé,  Bellarmin 
a  vécu  six  années  de  sa  vie  à  Louvain  (1570-76).  Il 
est  venu  en  France.  Il  passa  à  Paris  la  plus  grande 
partie  de  l'année  1600  (i). 

En  ce  temps-là,  la  guerre  civile  désolait  noire 
pays.  Il  s'agissait  de  savoir  si  un  protestant  serait 
roi  de  France.  On  sait  comment  finit  le  duel  entre 
Henri  de  Bourbon  et  la  Ligue.  Avec  des  yeux  inquiets 
et  pleins  de  larmes,  les  Papes  suivaient  les  péri- 
péties de  la  lutte.  Sixte-Quint  et  Clément  VIII,  si 
différents  de  caractère,  étaient  tous  deux  semblables 
en  ardents  désirs  de  la  paix.  Rien  n'est  touchant 
comme  les  prières  qu'ils  ordonnèrent  tous  deux  à 
Rome  pour  la  France  divisée  (2).  Bellarmin,  qui 
accompagnait  à  Paris  le  légat  Gaetani,  avait,  plus 
encore  que  ses  hauts  commettants,  lo  souci  do 
mettre  dans  notre  pays  Dieu  le  premier.  Ses  acl<'S 
publics  le  prouvent  ;  et  son  caractère  l'aurait  fait 
deviner.  Si  jamais  Benoît  XV  glorifie  le  saint  car- 
dinal Bellarmin,  celui-ci  sera  au  ciel  im  protecteur 
de  la  France  chrétienne.  Paul   Dldon. 

POLÉMIQUE  DE  LÀ  DERNIÈRE  HEURE 

Le  R.  P.  Ch.  Parra,  S.  J.,  rédacteur  au  Mes- 
sager du  Cmir  de  Jésus,  écrit  dans  la  Semaine 
Catholique  de  Toulouse  (13.  5.  23)  : 

Le  i3  mai  auront  lieu,  dans  la  basilique  valicane. 
les  fêtes  de  la  béatification  du  bienheureux  Robert 
Bellarmin,  cardinal  et  jésuite. 

Jésuite  I    Ce    titre    valut    au    saint    archevêque  de 

(i)  CouDERC,  le  Vénérable  Cardinal  Bellarmin,  t.  I, 
pp.   77-111,    i43-»70. 

(a)   Ibid.,   t.    I,  pp.    170-1S0,   417-426. 


Capoue,  au  controversiste  et  au  théologien  «  génial  >  , 
de  voir  retarder  indéfiniment  un  honneur  que  vou- 
lait lui  accorder  Benoît  XIV  en  1753  et  que,  seule, 
la  menace  d'une  insurrection  des  Parlements  jansé- 
nistes et  régaliens  de  France  le  décida  à  différer  fi). 

Enfin,  en  décembre  1920,  S.  S.  le  pape  Benoît  XV, 
par  la  volonté  duquel  la  cause  du  cardinal  avait  été 
reprise,  publia  le  décret  proclamant  l'héroïcilé  dc3 
vertus  de  Robert  Bellarmin. 

Ce  qui  aurait  dû  désarmer  toutes  les  oppositions 
loyales  déchaîna  toutes  les  haines,  et  de  méprisables 
auteurs,  fouillant  dans  les  archives  du  procès,  exhu- 
mèrent des  arguments  vieillis  et  périmés  dont  on 
avait  fait  dix  fois  justice. 

Pourquoi  donc  alors  s'occuper  encore  de  ces  trisleî 
polémiques  .••  Le  voici.  La  France,  il  y  a  quelque* 
mois,  a  été  littéralement  inondée  de  petits  papier* 
annonçant  un  volume  de  26^  pages  où  l'on  mon- 
trerait, par  l'histoire  de  Bellarmin,  comment,  d'un 
des  leurs,  les  Jésuites  a  font  »  un  saint. 

L'auteur,  selon  sa  coutume,  cache  son  nom   sous 
le  pseudonyme    de    Récaldc.   C'est  un  professionnel     ' 
du  pamphlet  non  signé  (2).  Sa  passion,  cette  fois,  l'a 
mal   servi.    Il    a   passé  la   mesure   et  mal  calculé    1? 
coup.  Son  infamie  retombe  sur  lui  et  l'écrase. 

En  effet,  non  seulement  Bellarmin  a  été  béatifié, 
mais  le  Pape  lui-même  s'est  chargé  de  venger  sa 
mémoire  contre  les  attaques  dont  elle  était  l'objet.        ^ 

Le   i5   avril   dernier  était  lu  devant  lui  le  décret    ^ 
relatif  à  l'approbation  des  miracles  attribués  à  Fin-    ' 
tercession  de  Bellarmin.  Selon  l'usage,  le  Souverain 
Pontife  prononça  l'éloge  du  futur  bienheureux.  Mais 
ce    discours    prit    une    signification    particulière    en 
raison   même  de   la   cause  dont    le   succès   avait   et' 
si    âprement    disputé.    Si  ce    terme  pouvait    être   <I 
mise,  ici,  on  pourrait  dire  que  S. «S.  Pie  XI  a  pol 
miqué  en  faveur  de  celui  que,  demain,  il  allait  mctt: 
sur  les  autels^ 

Qu'il  nous  soit  permis  d'emprunter  à  Récalde  un-^ 
méthode  qu'il  affectionne  et  de  mettre,  en  p^gard 
de  quelques-unes  de  ses  affirmations,  celles  du  Pap- 

Réc.vlde  dit  : 

Le  cardinal  Bdiurmin  a  laisse  dans  l'Eglise  une  certaine 
réputation   do   science   et    de   vertu.    Il    brille   au    premiiv 
rang   des   écrivains  ecclésiastiques    de  second   ordre   (Prj 
peclus,  p,   i). 

^Le    Pape    dit  : 

Sur    toutes    ses    vertus    resplendit    le   rayonnement    d'u 
intelligence     géniale  ;     d'une     science     aussi     va^to     qi 
sublime,   Bellarmin  a  le  mérite  non   seulement  d'avoir  c 
le   culte    de   la    vérité,    mais    aus*i   de   Tavoir   défendue    si 
bien   qu'il   était  impossible  de  faire  mieux.   Par  là,  il  est 
au  ciel   de   l'Eglise    un   astre  de   première   grandeur. 

Et  n'oublions  pas  que  le  Pape  qui  parle  ici  r 
Pie  XI,  un  historien,  un  érudit.  dont  le  témoignag 
personnel  a  une  exceptionnelle  valeur. 

Récalde  dit  : 
\u  di.v-buitième  siècle,  sous  Benoît  XIV,  co  fut  le  car- 
din;il  l'assionei  qui  éleva,  alors,  contre  la  béatification 
du  Aénérable,  les  puissantes  objections  qu'il  a  consignée-, 
dans  un  votum  célèbre.  11  y  dénonce,  en  particulier,  .'-i 
vanité  dont  témoigne  l'autobiographie  écrite  par  Bellarmin 
à  la  demande  d'un  ami,  ses  graves  manquements  à  la  doc- 
trine et  à  la  discipline...  son  défaut  de  sincérité  et  de  dis-  '  ■ 
crction  à  propos  de  l'édition  si.xto-clémentine  de  I.1  Vul- 
gale  ;  cnliu,  il  met  en  doute  l'héroïcilé  de  ses  vertus  incon- 
testables, nwis  d'un  degré  fort  oriiinaire  pour  ua  prêtre 
et   un   religieux  (ibid.,  p.    2). 


(i^  Voir  les  articles  du  P.  Dudon  dans  le  Messager  da 
février   içi^i,  p.  fli.  et  de  mai   loaS,  p.  266. 

(>^  Cf.'D.  C,  "t.  6,  p.  248,  et  t.  7,  col.  854-6.  (Note  d« 
la  D.  C.) 
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Le  Pape  dit  : 
...  Une  vie  toute  immaculée  ;  une  vie  d'exquise  pureté, 
d'une  pureté  qui  non  seulement  répond  au  sens  propre 
et  le  plus  strict  du  mot,  mais  qui  épuise  la  signification 
du  terme,  à  savoir,  l'absence  de  toute  faute  unie  à  une 
blancheur  intacte  où  l'œil  de  Dieu  se  complaît,  et  telle  que 
le  regard  le  plus  sévère  ne  saurait  y  découvrir  quoi  que  ce 
soit  qu'on  puisse  appeler  une  faute  délibérée,  même  légère. 

En  vérité,  nous  abusons-nous  en  prêtant  au  Sainl.- 
Pèrc  l'intention  de  répondre  au  votuni  du  cardinal 
Passionei  et  à  ceux  qui,  hier  encore,  le  brandissaient 
contre  Bellarmin,  quand  on  voit  Pie  XI  accumuler 
autour  de  la  pureté  de  la  vie  du  saint  archevêque 
les  affirmations  les  plus  tranchantes,  les  éloges  les 
plus   absolus,    les   répétitions   les   plus   significatives? 

Récalde    dit  : 

Concluons  par  les  très  sages  paroles  de  l'illustre  car- 
dinal Casanata  :  «  Attendu...  qu'on  ne  nous  montre...  ni 
apparitions...  ni  miracles,  à  moins  que  nous  n'admettions 
pour  tels  certains  bruits  faibles  et  incertaifis...  {ibid., 
p.   28). 

Le  Pape  dit  : 

Les  miracles  ont  germé  sur  'le  tombeau  du  Vénérable  ; 
par  eux,  ses  ossements  ont  tressailli  et  prophétisé.  Les 
miracles  ont  prophétisé  jadis  oii  ils  furent  soumis,  ô  fils 
bien-aimés,  à  l'examen  le  plus  diligent  et  à  la  vérification 
la  plus  consciencieuse  ;  ils  prophétisent  aujourd'hui  encore 
où  ils  ont  été  de  nouveau  assujellis  à  l'examen  de  la 
science  actuelle,  de  la  science  moderne,  comme  nous 
avons  l'habitude  de  la  proclamer.  Déjà,  certes,  toutes  les 
données  de  la  vie  du  Vénérable  répondaient  et  répondent 
à  toutes  les  exigences  discrètes  et  légitimes,  et  même  nous 
pourrions  le  dire,  à  des  exigences  peu  discrèles  et  peu 
légitinics... 

Récalde    dit  : 

Il  reste  fort  instructif  de  considérer  comment  la  Com- 
pagnie de  Jésus   sait  faire  un  saint  (ibid.,  p.   3). 

Le  Pape  dit  : 

...  mois  la  puissante  voix  des  miracles  est  venue  mettre 
le  sceau  divin  à  ses  héroïques  vertus,  tant  il  plaît  au 
Seigneur  d'exalter  ce   fidèle  serviteur. 

Nous  demandons  pardon  au  Pape  de  lui  avoir 
infligé  l'injure  involontaire  d'un  parallèle  avec  un 
homme  sans  honneur  ;  et  nous  engageons  les  lec- 
teurs de  la  Semaine  catholique,  sans  autre  préoccu- 
pation que  d'en  tirer  profit  pour  leur  âme,  à  relire 
le  premier  panégyrique  du  bienheureux  Bellarmin, 
prononcé  par  Pie  XI  lui-même. 

Ch.  Parra,  s.  J. 


L'EGLISE  ET  LES  COURSES  DE  TAUREAUX 

A  propos  de  l'introduction  projetée  des  courses 
de  taureaux  en  Italie ,  /'Osservatore  Romano 
[6.5.  23)  rappelle,  après  la  parole  de  l'Ancien 
Testament  Novit  iustus  iumenlorum  suorum 
animas,  viscera  autem  impiorum  crudelia  (1), 
les  documents  ci-après  : 

Lettres  de  S.   Em.  le   cardinal   Gasparri. 

.4  Madame  la  Présidente  de  la  Société  protectrice  des 
animaux   à   Toulon. 

Rome,  le  23  octobre  1920. 
Madame, 

Ce  que  votre  lettre  a  sollicité  du  Saint-Père  en 
la  fêle  de  l'aimable  Saint  qui  a  appelé  les  animaux 

(1)   Pruv.   xij,    10. 
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^LS  Hlus  et  saurs,  est  tout  à  fait  dans  l'es- 
prit de  nos  Saints  Livres,  qui  invitent  jusqu'aux 
bêtes  sauvages  à  bénir  le  bon  Dieu,  et  convient 
absolument  à  la  douce  loi  de  Celui  qui  a  daigné  se 
faire  appeler  l'Agneau  de  Dieu  et  s'est  intéressé 
aux  renards  qui  ont  une  tanière  et  aux  petits  oiseaux 
du  ciel,  que  le  Père  Céleste  n'oublie  pas  de  nourrir. 
Que  si,  malgré  cet  esprit  d'humanité  répandu  dans 
la  Loi  nouvelle,  la  barbarie  humaine  se  retranche 
encore  dans  les  combats  de  taureaux,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'Eglise  continue  à  condamner  haute- 
ment, ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  le  passé,  ces  spec- 
tacles  sanglants   et  honteux. 

C'est  vous  dire,  Madame,  combien  aussi  Elle 
encourage  toutes  les  nobles  âmes  qui  travaillent  à 
effacer  cette  honte  et  approuve  de  grand  cœur  toutes 
les  œuvres  établies  dans  ce  but  et  dirigeant  leurs 
efforts  à  développer,  dans  nos  pays  civilisés,  le  sen- 
timent de  la  pitié  envers  les  animaux. 

Puisque  votre  Société  de  Toulon  a  déjà  si  bien 
travaillé  sur  ce  terrain  et  est  décidée  à  poursuivre 
sa  tâche  sans  faiblesse  et  sans  peur,  le  Saint-Père 
est  tout  à  fait  heureux  de  lui  exprimer  sa  haute 
satisfaction  et  de  former  des  vœux  pour  le  plein 
succès  de  ses  initiatives  aussi  dignes  que  nécessaires. 
Servant  une  cause  de  si  grande  humanité,  elle  reste 
fidèle  aux  plus  nobles  traditions  de  la  France  et 
rend  aussi  un  service  bien  précieux  à  la  cause  de 
la  bonté  et  de  la  douceur  chrétiennes. 

Avec  la  bénédiction  paternelle  de  Sa  Sainteté,  pour 
vous,  Madame,  et  pour  tous  vos  collaborateurs  et 
associés,  je  m'empresse  de  vous  présenter  mes  féli- 
citations personnelles  ainsi  que  l'hommage  respec- 
tueux de  mes  sentiments  bien  dévoués  en  Notre- 
Seigneur. 

Cardinal  Gasparri. 
A   la- même  Présidente: 

Rome,  18  septembre  1921. 
Madame  la  Présidente, 
Je  vous  remercie  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  au  sujet  des  courses  de  taureaux,  dont  vous 
déplorez  le  développement.  Depuis  longtemps  le 
Saint-Siège  les  a  condamnées,  et  la  bulle  de  Pie  V 
que  vous  rappelez  est  bien  connue.  Je  les  déplore 
comme  vous  et  désire  de  tout  cœur  qu'on  en  vienne 
partout  à  l'observation  des  prescriptions  du  Saint- 
Siège. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  votre  Société  protectrice 
des  animaux,  déjà  si  méritante,  puisse,  pour  sa 
part  et  par  les  moyens  en  son  pouA-oir,  contribuer 
à  la  cessation  de  ces  spectacles  sanglants. 

Daignez  agréer.  Madame  la  Présidente,  l'assurance 
de  mon  entier  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

Cardinal  Gasparri. 

«  Celte  lettre,  dit  VOsservatore,  rappelle  la 
bulle  de  saint  Pie  V  de  1567  par  laquelle,  on  le 
sait,  le  Pape  interdisait  les  courses  de  taureaux 
sous  peine  d'excommunication  ipso  facto.  » 

Lettre  de  S.  Em.  le  cardinal  Dubois. 

Le  cardinal-archevêque  de  Paris  à  Madame  la  présidente 
de  la  Société  protectrice  des  animaux  à  Toulon  : 

Vous  avez  lieu  d'être  fièrc  de  la  très  belle  lettre 
dont  vous  a  honoré  S.  Em.  le  Cardinal  Gasparri 
au  nom  du  Souverain  Ponlifc. 

Je  ne  saurais  qu'y  applaudir  en  vous  disant  com- 
bien j'apprécie  .moi-même  les  services  rendus  par 
votre  Société.  Non  seulement  elle  fait  œuvre  do 
«  protection  »  utile  vis-à-vis  des  animaux,  mais  elle 
propage   des   habitudes   de   modération   qui  ont  leur 
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répercussion    morale    sur    les    liornmes   eux-mêmes. 
JI    n'est    donc    pas    douteux    que    les   catholiques 
doivtnt    s'abslcnir   d'assister   à.  ces   spectacles  essen- 
tiellement cruels. 

Lettre  pastorale  de  M*'  Besson, 

évêque  de  Nîmes. 

Dans  une  lellre  pastorale  da  15  août  1885, 
M^"-  Besson  citait  les  dispositions  de  la  bulle  de 
saint  Pie  V  que  nous  venons  de  mentionner,  et 
jijoutait: 

Faisons  défense  aux  journaux  catholiques  de  notre 
dioctsc  de  prêter  aux  combats  de  taureaux  leur 
publicité  et  leurs  réclames.  S'ils  doivent  élever  la 
voix,  c'est  pour  les  condamner  hautement  ;  qu'on  ne 
s'excuse  point  en  disant  que  ce  sont  des  annonces 
paycLS.  Ge  ne  serait  pas  là  une  excuse,  mais  l'ag- 
irravalifin  d'une  faute,  L'Eglise  ne  se  sent  ni  honorée 
ni  soutenue  dans  les  feuilles  publiques  où  l'on  inter- 
cale l'éloge  d'un  tlicàlrc  qu'elle  condamne  ou  d'un 
combat  qu'elle  abhorre. 


ARTICLES  REMARQUÉS 


((  Le  radicalisme  sera  social  », 

affirme  le  chef  du  radicalisme  français - 

M.  Edouard  Herriot,  chef  du  parti  radical  et 
radical-socialiste,  écrit  dans  les  «  libres  opinions  » 
de  VÈre  Nouvelle  (^.  5.  23),  sous  le  litre  «  Radi- 
calisme et  Socialisme  »  : 

[...]  Puisque  des  préoccupations  de  toute  sorlo 
s'imposent  à  nous,  dans  l'intérêt  de  la  République, 
<i  brutalement  menacée,  je  crois  urgent,  comme  le 
pense  M.  Dominique,  de  préciser  la  position  que 
lioit  prendre,  sur  la  question  sociale,  le  radicalisme 
divers<.'nient  sollicité. 

Toute  équivoque  sur  ce  sujet  serait,  en  effet, 
<Iéploruble.  Je  ne  sais  si,  comme  il  est  souhaitable, 
les  partis  de  gauche  sauront  s'accorder  pour  les  i)ro- 
<  haines  élections.  Mais,  ce  que  je  sais  et  ce  que 
je  veux  déclarer  tout  net,  c'est  que,  ayant  épuisé  ou 
à  peu  près  —  et  pour  son  honneur  —  son  pro- 
gramme politique,  le  racUcalistne,  désormais,  sera 
■^ocial  ou  qu'il  ne  sera  pas.  Ainsi  en  ont  d'ailleurs 
décidé,  à  l'unanimité,  les  radicaux  du  Rhône  réuni-*  le 
9  avril  en  un  congrès  départemenlal,  dans  un  milieu 
cependant  rural. 

Il  est  remarquable  que,  livrée  au  Bloc  National, 
>  n  grande  partie  par  nos  divisions,  la  Chambre 
.icluelie  n'a  réalisé  aucune  réforme  ouvrière.  Nous 
lie  sunmies  pas  les  seuls  à  l'observer.  Avec  une 
indépendance  d'esprit  et  de  langage  qui  lui  fait  hon- 
neur. M.  Jourdain,  ancieu  ministre  du  Travail,  l'a 
signilié  à  ses  amis  en  ternies  fort  rudes.  Mieux 
encore  :  la  majorité  eûl  volontiers  porté  altehile  îi 
cette  loi  organique  de  huit  heures  dont  les  enquêtes 
récentes  du  minislère  du  Travail  viennent  cependant 
de  montrer  les  bienfaits.  Le  radicalisme,  attaqué  sou- 
vent par  la  droite  et  parfois  aussi  par  l'extrême 
gauche,  n'a  pas  hésité  à  proléger  la  réforme  de  toute 
sa  volonté.  En  bonne  foi,  il  laut  reconnaître  le  rôle 
qu'a  joué  dans  celte  œuvre,  conimo  en  tout  ce  qui 
concerne  les  lois  sociales,  noire  collègue  Justin 
Godart. 


Mais  nous  ne  saurions  nous  en  tenir  là.  Je  n'ii'- 
sitc  point,  pour  ma  part,  à  déclarer  qu'un  radical 
sincère  et  d'esprit  moderne  ne  peut,  pas  plus  qu'un 
socialiste,  admettre  le  caractère  définitif  du  salariat. 
Il  est  parfaitement  exact  que  ce  salariat  représente 
une  des  formes  dernières  du  servage.  Louer  à  un 
homme  son  travail  et  mesurer  à  ses  besoins  seuls  la 
rémunération  qui  lui  est  due,  calculer  cette  location 
sur  le  coût  minimum  de  la  vie,  c'est  assurément 
garantir  à  cet  homme  le  droit  à  la  subsistance  que 
les  écoles  les  plus  modérées  de  la  Révolution  lui 
promettaient  déjà.  Ge  n'est  pas  lui  permettre  de 
faire  valoir  sa  personne,  de  développer  son  infelli- 
gcncc  ou  son  activité.  Je -partage,  sur  ce  point,  l'opi- 
nion si  souvent  exprimée  de  Jaurès,  la  République 
ne  sera  fondée  que  le  jour  où  l'ouvrier  aura  obtenu 
son  indépendance  économique  tout  aussi  bien  que 
le  paysan,  aucjuel  on  essaye  stupidement  de  l'op- 
poser. Œuvre,  à  vrai  dire,  très  difficile,  dès  que 
l'on  veut  sortir  des  formules  mystiques.  Œuvre 
cependant  possible  et  nécessaire,  pour  laquelle  on 
devra  recourir  à  des  procédés  variés  :  association 
aux  bénéfices  et  même  à  la  gestion  ;  coopération  de 
production  ;  protection  de  l'artisanat,  etc.  Ge» 
méthodes  peuvent  différer.  Sur  le  but,  radicalisme 
cl  socialisme  doivent  se  trouver  d'accord. 

Pareillement,  nous  ne  devons  pas  laisser  aux  seuls 
socialistes  le  soin  d'organiser  le  travail  dans  l'ordre 
international.  Pour  la  première  fois,  dans  le  traite 
de  Versailles,  des  clauses  relatives  au  travail  ont  élé 
introduites  au  centre  d'un  document  diplomatique. 
Mais  celle  œuvre,  que  nos  réactionnaires  subissent 
comme  une  servitude,  doit  être  fécondée  par  tous 
les  démocrates  unis,  socialistes  ou  radicaux.  El  j'es- 
père bien  que  notre  ami  Justin  Godart  saura  faire 
ratifier  par  notre  Parlement  les  conventions  issues 
déjà  des  Gonférenoes. 

La  question  de  la  propriété,  dira-t-on,  nous  divise. 
Est-ce  tout  à  fait  exact  ?  Si  je  me  rapi>elle  bien  les 
paroles  que  j'ai  entendu  prononcer  à  la  Ghambre 
par  M.  Gompère-Morel,  il  est  au  moins  une  pro- 
priété à  laquelle  le  socialisme  entend  ne  pas  tou- 
cher, c'est  la  petite  propriété  rurale,  issue  de  ce 
morcellement  que  la  République  a  toujours  favorisé. 
Inversement,  nous,  radicaux,  si  nons  croyons  —  bien 
que  beaucoup  d'onlre  nous  ne  soient  on  rien  pro- 
priétaires —  à  l'impossibilité  de  priver  l'homme  (l'un 
Ijieu  personnel  (impossibilité  reconnue  par  le  bolch.-- 
visme  lui-même),  nous  ^oulons  le  maintien,  même 
l'extension  de  la  propriété  collective  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes.  Ne  serail-il  donc  |ws 
sage  de  nous  unir  pour  défendre,  en  les  amélior.m!, 
les  grands  services  convoités  par  les  spéculateurs, 
l»ar  ceux  qui  \oudraient  nous  ramener  au  régime 
des  fermes  générales,  cause,  pour  une  large  p.«rt, 
de  la  Révolution  ? 

l'-unn,  socialistes  et  radicaux,  n'avons-nous  pas  le 
même  devoir  d'obtenir,  dans  le  temps  où  nous 
sommes,  la  transformation  de  l'idée  périmée  d'ns- 
sislance  en  l'idée  plus  morale  d'assurance?  Ne 
devrions-nous  pas  agir  en  commun  pour  substituer 
à  des  lois  d'assistance,  qui  ont  ou,  il  y  a  bienlùt 
vingt  ans,  leur  intérêt,  mais  qui  sacrifient  le  pré- 
voyant à  l'imprévoyant,  un  régime  large  d'assu- 
rance, afin  que  le  travailleur  évolue  dans  un  milieu 
social  moins  ingrat?  La  loi  sur  les  retraites 
ouvrières  a  échoué,  il  faut  bien  le  dire.  Ne  devrions- 
nous  pas  tiaxailler  ensemble  à  défendre  la  loi  qui  se 
prépare  contre  les  déformations  dont  la  menacent 
l 'égoïsnie    et    la    mauvaise    foi  ? 

Quelles  (pie  soient  les  difficultés  provoquées  par 
les  questions  d 'amour-propre,  les  v*'"éoccupaliona 
d'écoles,  voire  les  conditions  électorales,  le  radica- 
lisme cl  le  socialisme  ont  encore,  s'ils  préfèrent  à 
leurs  propres  inlérèls  l 'intérêt  de  la  démocratie  fraa-> 
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çaisc,  une  longue  tâche  à  poursuivre  en  commun. 
H  ne  s'agit  pas,  pour  réaliser  cet  accord,  de  sacriûer, 
de  part  ou  d'autre,  des  doctrines  et  d'aboutir  à 
des  compromis  que  les  hommes  exigeants  sur  leur 
dignité  jugeraient  peu  honorables.  11  ne  s'agit  pas 
d'imposer  sur  tous  les  sujets  une  concordance  d'opi- 
nion ou  de  vues,  humiliante  pour  des  esprits  pareil- 
lement libres.  Il  est  des  questions  sur  lesquelles 
j'entends  réserver  ma  liberté.  Mais  nous  avons,  en 
1919,  commis  de  lourdes  fautes.  Le  succès  du  Bloc 
National,  disons-le  bien,  est  le  résultat  de  nos 
erreurs,  pour  une  large  part. 

Ces  erreurs  seront-elles  renouvelées  ?  Je  ne  le 
sais.  Mais,  tant  que  j'aurai  l'honneur  de  diriger 
le  parti  radical,  j'insisterai  près  de  lui  sur  la  néces- 
sité d'un  large  programme  social. 

Programme  nécessaire,  à  la  fois,  pour  le  paysan 
et  pour  l'ouvrier  des  villes,  que  le  Bloc  National 
cherche  à  dissocier.  On  dit  :  Le  paysan  s'est  enrichi. 
A  vrai  dire,  il  s'est  plutôt  libéré.  Il  est  sorti  de  cette 
condition  misérable  où  nous  l'avons  vu  plongé  il 
y  a  vingt  ans.  Il  s'est  débarrassé  de  celte  dette 
hypothécaire  qui  l'écrasait.  Mais,  lui  aussi,  il  est 
tenu  en  tutelle  par  le  raffineur  de  sucre,  par  le 
minotier  et,  surtout,  par  le  marchand  d'engrais. 
Il  s'en  rend  compte.  Il  ne  comprend  pas  comment, 
citoyen  du  pays  le  plus  riche  en  phosphates,  il 
paye  ce  produit  à  si  haut  prix,  comment  on  n'a 
pas  pu  encore  réussir  à  lui  faire  parvenir  cette 
potasse  que  la  victoire  nous  a  livrée.  Il  lit  la  cote 
de  la  Bourse.  Il  réfléchit.  Lui  aussi,  il  a  soif  de 
justice  sociale,  d'instruction,  de  sincérité,  de  paix. 
Et  puis,  il  y  a  toute  la  main-d'œuvre  agricole  qui 
doit  être  protégée,  aussi  bien  que  la  main-d'œuvre 
urbaine. 

Nous  voici  au  seuil  d'une  ère  nouvelle,  pour 
laquelle  il  faut  un  esprit  nouveau.  Les  radicaux  qui 
s'en  tiendraient  à  un  programme  purement  poli- 
tique se  sépareraient  eux-mêmes  de  nous.  Je  répète 
à  tous  ceux  qui  veulent  bien  me  faire  confiance  : 
Le.  radicalisme  sera  social.  C'est  la  condition  essen- 
tielle de  son  avenir. 

Edouard  Hebriot. 


Devant  la  a  Réaction  »  qui  s'affirme, 
le  socialisme  doit  transformer  ses  moyens  de  lutte, 

proclame  un  des  chefs  du  socialisme  belge- 


Del'J5:dair(28.  4.23): 

Un  article  de  M.  Vandervclde,  publié  par  le  Peuple, 
fait  l'objet  de  nombreux  commentaires  dans  la  presse 
belge.  De  l'avis  général,  M.  Vandervelde  parle  ou 
écrit  rarement  pour  ne  rien  dire.  Aussi  attache-t-on 
une  grande  importance  à  ses  derniers  propos. 

Le  leader  socialiste  intitule  son  article  :  «  La 
Réaction  ».  Il  s'attache  à  définir  le  mot  et  la  chose, 
et  classe  en  trois  catégories  les  manifestations 
actuelles  de  l'esprit  réactionnaire  :  réaction  contre 
les  lois  sociales  et  les  mesures  politiques  issues  du 
suffrage  universel  qui  gênent,  selon  lui,  la  bour- 
geoisie ;  réaction  contre  l'esprit  révolutionnaire,  due 
à  l'abaissement  de  la  température  révolutionnaire 
dans  les  pays  où,  au  lendemain  de  la  guerre  mon- 
diale, les  vieux  pouvoirs  se  sont  effondrés  ;  réaction 
et  retour  offensif  du  cléricalisme,  du  nationalisme 
et  du  conservatisme  contre  le  socialisme. 

Ces  trois  aspects  de  la  réaction,  M.  Vandervelde 
les  voit  se  manifester  en  Belgique  et  dans  le  monde 
entier.   L'heure    est   passée,    dit-il,    où    certains   ont 


pu  croire  que  la  révolution  soviétique  allait  fuira 
le  tour  du  monde.  Entre  la  bourgeoisie  et  le  pro- 
létariat, le  front  s'est  stabilisé. 

Mais,  de  ce  qu'un  équilibre  instable  se  soit  établi 
entre  des  forces  adverses,  il  se  refuse  à  conclure, 
comme  l'ont  fait  certains,  que  le  socialisme  soit  en 
recul  sur  toute  la  Ugne.  Ce  qui  apparaît,  selon  lui, 
ce  sont  des  mouvements  de  pendule,  «  des  flux  et 
des   reflux,   dans   le  flot  montant   du   socialisme   ». 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  «  des  millions  de 
travailleurs  ont  vu  s'évanouir  les  espérances  que  la 
révolution  russe  avait  fait  naître  :  c'est  que  les  orga 
nisations  syndicales  n'ont  pas  intégralement  con- 
servé leurs  effectifs  énormes,  anormaux,  d'après- 
guerre  ;  ce  qui  est  vrai,  d'autre  part,  c'est  que 
la  bourgeoisie  s'est  ressaisie,  qu'elle  ne  se  résigne 
plus,  comme  en  1919,  à  fake  la  part  du  feu,  à 
concéder  des  réformes,  à  pratiquer  une  politique 
de  salaires  que  la  peur  du  bolchevisme  rendait  géné- 
reuse. L'inaction  des  Gouvernements  ne  lui  suffit 
pas.  Elle  leur  reproche  d'être  faibles,  de  ne  pas 
gouverner,  de  n'être  pas  assez  réactionnaires.  Elle 
rêve  de  Mussolini.  Elle  songe  à  la  manière  forte   ». 

Et  voici  la  leçon  précise  que  M.  Vandervelde  tire, 
à  l'usage  du  prolétariat  belge,  de  ces  vues  générale.-! 
sur  la   situation  mondiale  : 

((  Dans  ces  conditions,  ceux-là  se  feraient  des 
illusions  dangereuses  qui,  devant  l'impuissance  des 
Gouvernements  du  type  flasque,  nourriraient  la 
pensée  de  recourir  à  tel  ou  tel  système  d'union  sacrée, 
d'union  démocratique. 

w  Le  temps  est  passé,  irrévocablement  passé,  où 
de  telle.s  solutions  pouvaient  être  opportunes,  effi- 
caces, temporairement  utiles. 

»  Nous  en  avons  tiré,  j'ose  le  dire,  tout  ce  qu'il 
était  possible  d'en  tirer.  Mais,  de  grâce,  n'essayons 
pas  de  ramasser  les  vieux  citrons  pressés  jusqu'à 
-  la  dernière  goutte.  C'est  à  d'autres  moyens,  aujour- 
d'hui, qu'il  faut  songer,  pour  franchir  de  nouvelles 
étapes  dans  notre  marche  au  socialisme. 

»  Notre  objectif  de  demain,  ou  d'après-demain, 
ce  n'est  plus  la  ï)articipation  au  pouvoir  :  c'est  la 
crise  du  pouvoir.  » 

Que  signifient  ces  propos,  qu'on  est  immédia- 
tement tenté  d'interpréter  en  fonction  de  la  poli- 
tique intérieure  belge  .'' 

Les  uns  disent  :  u  M.  Vandervelde  part  eu  gTierre. 
Les  cartels  démocratiques  ne  lui  suffisent  plus.  Il 
rêve  de  conquérir  le  pouvoir  à  lui  tout  seul,  sans 
l'appui  des  flamingants,  et  veut  voler  de  ses 
propres  ailes.  »  Les  mêmes  relèvent  la  dédaigneuse 
expression  du  leader  socialiste  :  «  Ne  ramassons  |>as 
les  vieux  citrons  pressés  jusqu'à  la  dernière  goutte  », 
et  veulent  y  voir  l'aveu  de  la  sincérité  avec  laquelle 
les  socialistes,  au  temps  de  l'union  sacrée,  ont 
«   collaboré    »    au   pouvoir. 

D'autres  démontrent  doctement  que  les  réactions 
dont  se  plaint  M.  Vandervelde  ne  sont  rien  d'autre 
que  les  mouvements  spontanés  qui  écartent  les 
extrémistes,  qu'ils  soient  de  droite  ou  qu'ils  soient 
de  gauche,  et  ramènent  les  sociétés  à  l'état  d'équi- 
libre et  d'harmonie  sans  quoi  la  vie  devient  impos- 
sible. 

Quelques-uns  dénoncent  les  furieux  appétits  de 
pouvoir  que  nourrit  présentement  le  leader  socia- 
liste et  ses  visées  dictatoriales.  Plus  simplement, 
d'autres  ne  voient  dans  son  article  qu'un  appel  de 
circonstance  à  l'énergie  de  la  classe  ouvrière  aux 
approches  du    i*'  mai. 

.  Mais  VEtoile  Belge,  organe  libéral,  croit  pouvoir 
ainsi  résoudre  l'énigme  : 

«  Pourquoi,  dit-elle,  M.  Vandervelde  éprouvc-t-ii 
le  besoin  de  déclarer  solennellement  qu'il  veut  lo 
pouvoir  pour  lui  seul  ? 

»  Il   ne  semble  pas  que  M.   Thcunis  soit  disposé 
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à  rouvrir  la  porte  à  M.  Vandcrvcldc  et  à  ses  amis. 
Pourquoi  donc  le  leader  socialiste  refuse-t-il  à  grand 
bruit  ce  qu'on  ne  lui  offre  pas? 

»  Nos  lecteurs  connaissent  ce  que  nous  pensons  des 
sincérités  momentanées  de  M.  Vandervelde.  S'il 
déclare  aujourd'hui  que  le  parti  socialiste  ne  veut 
plus  participer  au  gouvernement,  c'est  qu'il  a  intérêt 
à  k  faire  croire. 

»  M.  Vandervelde  s'apprête,  de  concert  avec 
MM.  Van  Cauwelaert  et  Poullet,  à  faire  tomber  le 
ministère  Thcunis.  Il  espère  y  arriver  en  exploitant 
le  fanatisme  linguistique  des  droitiers  flamingants. 
Et,  s'il  l'emportait,  qui  prendrait  le  pouvoir  .^  Un 
ministère    socialo-clérico-flamingant  ? 

»  Ce  serait  une  solution  conforme  aux  traditions 
parlementaires,  mais  qui  répugnerait  à  beaucoup 
d'adversaires  du  cabinet  Theunis.  Il  n'y  a  qu'un 
moyen  de  faire  réussir  la  manœuvre,  c'est  de  pro- 
clamer que  le  parti  socialiste  ne  veut  plus  participer 
au    pouvoir.    » 

Il  n'est  pas  impossible  que  cette  interprétation 
soit  la  bonne.  Auquel  cas,  la  discussion  sur  le  régime 
de  ri  niversité  de  Gand,  qui  va  reprendre,  pourrait 
donner  lieu  à  d'âpres  batailles  politiques,  et  peut- 
être  réserver  des  surprises.  —  V.  D. 


L'industrie  et  la  natalité 


De  la  Journée  Industrielle  (27.  4.  23)  : 

Le  Journal  Officiel  a  public  hier  le  tableau  détaillé 
du  mouvciucut  de  la  population  française  pendant 
l'année  dernière.  , 

Ou  sait  combien  est  discuté  cl,  au  fond,  com- 
bien obscur  demeure  le  problème  de  la  natalité. 

L'idée  nous  est  venue  de  rechercher,  à  travers 
les  statistiques  officielles,  quelle  influence  exerce  le 
développement  de  l'industrie  sur  la  natalité. 

Le  résultat  de  cette  recherche  semble  un  peu  sur- 
prenant au  premier  abord.  En  effet,  ce  sont  les 
départements  industriels  qui  donnent,  d'une  manière 
générale,  les  plus  forts  excédents  de  naissances,  et 
cela  aussi  bien  dans  le  cadre  régional  que  dans  le 
cadre  national. 

Comparons,  d'abord,  dans  le  cadre  national,  les 
départements  à  grandes  villes.  Suivant  que  les 
grandes  villes  sont  plus  ou  moins  industrielles,  les 
naissances  seront  eu  excédent  ou,  au  contraire,  en 
déhcit.  , 

Les  Bouchcs-du-Rliône  iMarseille),  la  Loire  (Saint- 
Etienne),  la  Loire-Inférieure  (Nantes  et  Saint- 
Nazaire),  la  Marne  (Reims),  la  Meurthe-et-Moselle 
(Nancy)^  la  Moselle  (Metz),  le  Nord  (^Lille,  Roubaix, 
Tourcoing),  le  Pas-de-Calais  (Arras),  le  Bas-Rhin 
(Strasbourg),  le  Haut-Rhin  (Mulhouse),  la  Seine 
(Paris),  la  Seine-Inférieure  (Rouen,  Le  Havre),  la 
Somme  (Amiens),  la  Haute-Vienne  (Limoges)  ont 
plus  de  naissances  que  de  décès.  Il  n'y  a  qu'une 
exception  :  c'est  le  Rhône  (Lyon),  où  le  chiffre  <ks 
naissances  est  légèrement  inférieur  à  celui  des  décès. 

Par  eontix;,  tous  les  départements  à  grandes  villes 
où  domine  une  population  non  industrielle  ou  non 
aclivcmcnt  commerçante  sont  en  déficiL  C'est  le  cas 
notamment  de  la  Côte-d'Or  (Dijon),  de  l'Ille-et- 
Vilainc  (Rennes),  de  l'Indre-et-Loire  (Tours),  de  la 
Haute-Garonne  (Toulouse),  de  la  Gironde  (Bordeaux), 
du  Maine-et-Loii-e  (Angers),  du  Puy-de-Dôme  (Clcr- 
mont-Ferrand),  de  la  Scine-et-Oise  (Versailles),  du 
Vaucluse  (Avignon),  etc. 

Voilà  une  comparaison  déjà  saisissante.  Mais  le 
phénomène  devient  plus  clair-  encore  dans  le  cadre 
régional. 


Tous  les  départements  de  la  région  du  Nord  ont 
des  excédents  de  naissances.  De  même  tous  les  dépar- 
tements de  l'Est,  de  la  Champagne,  de  la  Lorraine 
et  de  l'Alsace.  C'est  la  grande  zone  industrielle  de 
notre  pays. 

Dans  le  bassin  parisien,  changement  :  la  Seine 
présente  un  excédent  de  naissances  considérable, 
mais  ses  deux  voisins  agricoles,  la  Seine-et-Oise  et 
la  Seine-et-Marne,  sont  en  déficit. 

En  Normandie,  même  fait  :  excédent  en  Seine- 
Inférieure,  équilibre  dans  le  Calvados  (nouvelles 
industries  et  plages),  déficit  dans  l'Eure,  la  Manche 
et  l'Orne. 

La  Bretagne  passe  pour  une  terre  exceptionnel- 
lement prolifique.  Or,  son  plus  graiid  département 
agricole,  l'Ille-et-Vilaine,  est  en  déficit.  Par  contre, 
ses  trois  départements  industriels  et  commerçants, 
le  Finistère,  la  Loiro-Inférieure  et  le  Morbihan, 
affirment  leur  prolificité.  Les  Côtes-du-Nord  aussi, 
mais  c'est  un  département  à  plages  très  fréquentées. 

Voyons  la  Bourgogne  :  un  département  industriel, 
Saône-et-Loire,  où  les  naissances  sont  en  excédent  ; 
deux  départements  agricoles,  Côte-d'Or  et  \bnne, 
en  déficit. 

.\ lions  en  Provence  :  dans  les  Bouches-du- Rhône, 
excédent  de  naissances  ;  mais  dans  le  Var  et  le  Vau- 
cluse, agricoles,  natalité  déficitaire. 

Tous  les  départements  industriels,  sauf  le  Rhône, 
présentent  donc  une  natalité  relativement  satisfai- 
sante. Beaucoup  de  départements  agricoles,  au.  con- 
traire, ont  une  natalité  en  déficit.  La  plupart  des 
départements  agricoles  qui  conservent  leur  proli- 
ficité sont  des  départements  pauvTCS  ou  de  mon- 
tagne à  forte  émigration,  et  à  émigration  vers  les 
centres  industriels. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  On  commettrait  une  erreur  gros- 
sière en  prétendant  expliquer  ce  phénomène  de  la 
natalité  par  ce  simple  rapprochement.  Mais  de 
toutes  façons  l'influence  de  l'activité  économique  ne 
saurait  être  contestée.  Sans  nier  les  autres  causes, 
il  faut  reconnaître  que  les  enfants  naissent  là  où 
les  possibilités  de  travail  sont  assez  nombreuses  pour 
que  l'avenir  matériel  de  ces  enfants  ne  donne  aucune 
préoccupation  au.\  parents. 

Les  grands  Etats  industriels  sont  tous  des  Etals 
k  forte  natalité.  Ne  sacrifions  pas,  si  peu  que  ce 
soit,  l'industrie  française.  —  R.   [Lucien  Romier.] 


tatMX  A. :«;  • 
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ALBUM  DE  LA  «  D.  C.  » 


Le  christianisme  sera  toujours  l'obstacle  le 
fdus  insurmontable  au  désordre,  l'ennemi  le  plus 
intraitable  de  tous  les  excès  comme  de  toutes  les 
erreurs,  le  gardien  le  plus  incorruptible  de  toutes 
les  vérités  divines  et  humaines. 

Cardinal  Pie. 

Que  les  catholiques,  si  charitables  devant  l'au- 
mône à  faire,  comprennent  mieux  la  nécessité  de 
la  charité  intellectuelle.  Ils  donneront  des  for- 
tunes pour  bâtir  des  cathédrales,  et  ils  ne  com- 
prennent pas,  en  soutenant  mal  ou  insuffisam- 
ment les  Universités  et  les  Instituts  catholiques, 
leurs  journaux,  leurs  agences  de  presse,  les 
Séminaires,  ils  ne  comprennent  pas  qu'il  importe 
aujourd'hui  de  bâtir  des  cerveaux,  de  forger  de% 
mentalités  hospitalières  aux  idées  justes  et  rai- 
sonnables. 

Mgr  Gibier,  évêque  de  Versailles. 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


ACTES  DE  L'ÈPISCOPAT 


Organisation  d'une  Association  diocésaine 
de  Danies  calécliistes  yolonlaires 


LETTRE  ET  ORDONNANCE  DE  Mï^  CHAUVIN, 

évêque  d'Èvreux. 

L'ignorance  religieuse,  à  l'heure  actuelle  parti- 
culièrement, est  le  grand  mal  de  la  société.  Tous 
les  gens  qui  pensent  et  réfléchissent  le  reconnaissent  ; 
on  le  déplore  partout. 

Nécessité  de  l'instruction  religieuse, 
spécialement  du  catéchisme. 

Cette  ignorance  générale  et  profonde  est  sans  nul 
doute  le  triste  résultat  des  conditions  de  neutralité 
scolaire  où  les  enfants  de  France  pour  la  plupart, 
dans  certaines  régions  surtout,  sont  élevés  €t  gran- 
dissent. La  foi  chrétienne  disparaît  ainsi  de  nos  villes 
et  de  nos  campagnes,  et  avec  la  foi  les  pratiques 
religieuses,  la  pureté  des  mœurs,  les  notions  do 
justice  les  plus  élémentaires.  «  Combien  nombreux, 
s'écriait  l'immortel  Pie  X  dans  une  remarquable 
encyclique  (i),  Jion  seulement  les  enfants,  mais  les 
adultes  et  même  les  vieillards,  qui  ne  connaissent 
absolument  rien  des  principaux  mystères  de  la  foi, 
qui,  entendant  le  nom  du  Christ,  répondent  : 
«  Qui  est-il  pour  que  je  croie  en  lui  ?  »  (2)  Par 
suite,  ils  ne  considèrent  pas  comme  une  faute  de 
concevoir  et  de  nourrir  des  haines  à  l'égard  d 'au- 
trui, de  conclure  les  contrats  les  plus  iniques,  de 
diriger  des  entreprises  malhonnêtes,  de  prêter  à 
usure,  et  d'accomplir  d'autres  turpitudes  de  ce 
genre  ;  ignorant  la  loi  du  Christ ^  qui  non  seu- 
lement condamne  les  actes  honteiLX  mais  défend  d'y 
penser  et  de  les  désirer  sciemment.  Si  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre  ils  s'abstiennent  peut- 
être  dus  plaisirs  obscènes,  ils  entretiennent  dans  leur 
esprit,  vide  de  toute  notion  religieuse,  les  pensées 
les  plus  malsaines,  multipliant  leurs  iniquités  au 
delà  du  nombre  des  cheveux  de  leur  tète.  »  (3) 

A  ces  maux  le  remède  tout  indiqué  est  le  caté- 
chisme, ce  très  simple  mais  substantiel  exposé  de 
nos  devoirs  envers  Dieu,  envers  nous-mêmes,  envers 
le  prochain.  «  Lisez  ce  petit  livre,  écrivait  le  philo- 
sophe Jouffroy,  qui  avait  eu  le  malheur  de  cesser 
de  croire  ;  vous  y  trouverez  une  solution  à  toutes  les 
questions.  Demandez  au  jeune  chrétien  d'oia  vient 
l'espèce  humaine,  il  le  sait  ;  où  elle  va,  il  le  sait  ; 
comment  elle  y  va,  il  le  sait.  Demandez  à 
ce  pauvre  enfant  pourquoi  il  est  ici-bas  et  ce  qu'il 
deviendra  après  sa  mort,  il  vous  fera  une  réponse 
sublime...  Demandez-lui  comment  le  monde  a  été 
créé,  et  à  quelle  fin,  pourquoi  Dieu  y  a  mis  des  ani- 
maux,  des   plantes  ;   comment   la    terre    a    été   peu- 


(i)   Encyc.  Acerbo  nimis,  du  i5  avril  1905. 

(2)  Jean,   ix,   36. 

(3)  Encyc.  citée.  Cf.  Actes  de  Pie  X,  t.   2,  p.  So  (éd.  de 
la   Bonne   Presse). 


plée...,  pourquoi  les  hommes  parlent  plusieurs 
langues,  pourquoi  ils  souffrent,  pourquoi  ils  so 
battent  et  comment  tout  cela  finira  :  il  le  sait 
Origine  de  l'homme...,  destinée  de  l'hemme  en  cett 
vie  et  en  l'autre,  rapports  de  l'homme  avec  Dieu, 
devoirs  de  l'homme  envers  ses  semblables...,  i! 
n'ignore  rien.  Et  quand  il  sera  grand,  il  n'hésitera 
pas  davantage  sur  le  droit  naturel,  sur  le  droit 
politique,  sur  le  droit  des  gens,  car  tout  cela  découk' 
avec  clarté  et  comme  de  soi-même  du  christia- 
nisme.  »  (i) 

Il  importe  donc  que  le  catéchisme  soit  enseigné 
à  tous  nos  enfants  catholiques,  non  seulement  pour 
qu'ils  aient  «  la  lumière  leur  permettant  d'atteindre 
la  vérité,  observe  Pie  X,  mais  encore  la  volonté  et 
l'ardeur  qui  les  élèvent  vers  Dieu  et  l'unissent  à 
lui  par  l'exercice  de  la  vertu  »  (2). 

Le  rôle  du  prêtre  et  des  parents. 

Ce  soin  de  catéchiser  l'enfance  incombe  au  prêtre 
tout  d'abord  et  lui  est  en  quelque  sorte  réservé. 
Déjà  le  Concile  de  Trente,  s'occupant  des  pasteurs 
des  âmes,  déclarait  que  leur  premier  et  principal 
devoir  est  d'instruire  le  peuple  chrétien  (3).  Notre 
Droit  canonique  actuel  précise  la  même  obliga- 
tion (V.  «  Sur  ce  point  aucun  doute,  enseigne  Pie  X. 
Les  prêtres  sont  certainement  tenus,  de  par  le  pré- 
cepte du  Christ,  de  connaître  et  de  paître  les  brebis 
qui  leur  sont  conliécs  ;  or,  paître  c'est  tout  d'abord 
enseigner.  «  Je  vous  donnerai,  promet  Dieu  par 
»  la  bouche  de  Jérémie,  des  pasteurs  selon  mon 
»  cœur,  et  ils  vous  nourriront  de  la  science  et  de 
»  la  doctrine.  »  (5"j  Aussi  l'apôtre  Paul  disait  :  «  Le 
»  Christ  ne  m'a  pas  envoyé  baptiser,  mais  évan- 
»  géliser  »  (G),  marquant  ainsi  que  la  première 
charge  de  ceux  qui  sont  préposés  en  quelque  manière 
au  gouvernement  de  l'Eglise  est  d'instruire.  L'n 
prêtre,  quel  qu'il  soit,  n'a  donc  pas  de  fonction 
plus  importante  que  celle  de  catéchiser,  et  n'est 
tenu  par  aucun  lien  plus  étroit.  »  (7) 

Comme  le  prêtre,  les  parents  ont  l'obligation 
grave  de  veiller  sur  l'instruction  catéchétique  de 
leurs  enfants.  Xous  ne  saurions  trop  recommander 
à  MM.  les  curés  de  rappeler  aux  familles  cet  impor- 
tant devoir.  Le  Droit  canonique  insiste  là-dessus 
avec  raison  :  Parentes...  obligatione  adstringunlur 
carandi  ut  omnes  sibi  suhiecti  vel  commendati  cale- 
chelica  institulione  erndianiur  (S).  C'est  au  foyer 
familial,  sous  le  regard  vigilant  de  la  mère  ou  du 
père,  que  l'enfant  commencera  d'apprendre  sa  leçon 
de  catéchisme.  Trop  souvent,  hélas  1  il  n'en  est  rien. 
Nombre  de  parents  n'en  ont  ni  le  loisir  ni  le  goût. 
Eux-mêmes  n'auront  peut-être  jamais  profité  de  cet 
avantage  au  temps  de  leur  adolescence.  La  pensée 
ne  leur  viendra  donc  point  d'en  faire  bénéficier  leurs 
fils  et  leurs  filles.  Ainsi  toute  la  charge  de  la  pré- 
paration catéchétique  d'un  enfant  retombera  sur  le 
prêtre,  sur  le  curé,  qui  est  le  pasteur. 


(i)  Mélanges  pJtilosophiques. 

(a)  Encyc.  Acerbo  nimis,  p.  72  (éJit.  de  la  Bonne  Presse). 

(3)  Cf.   Sess.   V,  cap.   2,   de   Réf.  ;   Ses».   X.\II,   cap.   8; 
Sess.  XXIV,  cap.  4  et  7,  de  Réf. 

(4)  Cf.  can.    iSag. 

(5)  Jér.,   III,    i5. 

(6)  /   Cor.,   1.    17. 

(-)  Encyc.  cit.,  p.   74  (éd.  cit.). 
(S)  Can.   i335. 
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Les  dames  catéchistes. 

Et  si  le  curé,  si  le  prêtre  ne  peut  lui-même  suf- 
Cre  à  ce  ministère,  qu'adviendra-il  ?  Fatalement 
beaucoup  d'enfants  échapperont  et  ne  recevront  pas 
J'enseignement  du   catéchisme. 

Or,  il  n'est  point  douteux  que  dans  notre  diocèse 
les  prêtres  soient  assez  peu  nombreux  présentement 
pour  faire  face  à  la  tâche.  Beaucoup  sont  chargés 
de  plusieurs  paroisses  ;  il  en  est  qui  se  sentent  déjà 
fatigués  et  qui  ploient  sous  le  fardeau  ;  d'autres 
sont  parvenus  à  un  âge  avancé.  Comment  pourront- 
ils  s'occuper  avec  le  soin  qu'il  faudrait  des  enfants, 
les  rechercher,  les  grouper,  veiller  à  ce  que  pas  un 
ne  manque  à  l'appel  .3  Ces  enfants  se  présenteront 
inégalement  instruits,  quelques-uns  même  sachant  à 
peine  lire.  Le  prêtre  aura-t-il  le  moyen  de  les  séparer 
en  différentes  sections,  de  les  instruire  à  part,  de 
donner  à  ceux  qui  en  ont  plus  besoin  des  supplé- 
ments d'explications?  Le  catéchisme  fini,  ponrra- 
t-il  les  surveiller  ?  Quand  ces  enfants  assistent  à  la 
messe  le  dimanche,  ou  aux  vêpres,  quand  ils-  se 
préparent  dans  les  retraites  à  la  première  commu- 
nion solennelle  ou  à  la  confirmation,  le  curé  rcpond-il 
de  veiller  sur  eux  ?  Dans  nombre  de  cas  et  d'en- 
droits, cette  surveillance  de  la  part  du  prêtre  est 
impossible.  Tout  au  plus  trouvera-t-il  les  heures 
nécessaires  pour  faire  une  fois  ou  deux  par  semaine 
un  catéchisme  régulier,  où  les  leçons  seront  récitées 
et    dûment    expliquées. 

Nous  estimons  donc  nécessaire  que  dans  la  plu- 
part de  nos  paroisses,  sinon  dans  toutes  —  à  la 
ville  comme  à  la  campagne,  —  quelques  personnes 
zélées  préparent  le  terrain  à  MM.  les  curés,  recher- 
chant les  enfants  dans  les  familles,  quand  le  besoin 
i'en  impose,  s'inquiétant  de  savoir  discrètement  s'ils 
ont  tous  reçu  le  baptême,  qiiand  ils  seront  en 
âge  de  venir  au  catéchisme;  les  enfants  "  seraient 
ensuite  signalés  au  curé.  Au  cours  des  années  de 
catéchisme,  les  mêmes  personnes  prépareraient  les 
enfants,  leur  faisant  apprendre  d'avance  la  lettre  de 
la  leçon,  les  surveillant  pendant  la  réunion  à  l'église, 
veillant  sur  eux  également  pendant  les  offices  le 
dimanche,  et  prenant  attention  à  ce  qu'ils  n'oublient 
point  plus  tard  le  chemin  de  l'église  et  restent 
fidèles  à  leurs  pratiques  religieuses. 

En  tout  cela  nous  sommes  encore  l'écho  du  saint 
Pontife  Pie  X,  lequel  demandait  «  qu'en  chaque 
paroisse  soit  établie  canoniquement  une  Association 
sous  le  nom  de  Congrégation  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, afin  que  les  curés,  là  surtout  où  le  nombre 
des  prêtres  est  restreint,  s'assurent  des  laïques  — 
hommes  ou  femmes  —  comme  auxiliaires  dans 
l'enseignement  du  catéchisme  »  (1).  Le  nouveau 
Droit  canonique  a  sanctionné  récemment  ces  dis- 
positions si  sages  (2). 

Organisation  de  leur  union  paroissiale  et  diocésaine. 

Nous  adressons  donc  un  appel  pressant  à  toutes 
les  personnes  charitables  et  dévouées,  les  priant  de 
vouloir  bien  se  faire  connaître  au  pasteur  de  leur 
paroisse  et  promettre  de  consacrer  quelques  heures 
chaque  semaine  à  enseigner  sous  sa  direction  le 
Catéchisme  et  l'Histoire  sainte  aux  potits  enfants. 
Qu'elles  poussent  encore  leur  zèle  jusqu'à  prendre 
sur  leurs  loisirs  le  temps  nécessaire  à  la  surveil- 
lance de  ces  enfants,  surtout  à  l'approche  des 
retraites  de  la  Communion  et  de  la  Confirmation. 
Elles  se  montreront  ainsi  de  vaillantes  auxiliaires 
et  Dieu  les  bénira. 

Il   va   sans   dire  que  ces  auxiliaires  auront  à  hon- 


(i)   Encyc.    cit.,  p.   84  (éd.   cH.). 
(3)  Cf.   Codex  I.   C,  can.    iS.'^S    S    i. 


neur  de  demeurer  toujours  sous  l'autorité  ensei- 
gnante et  administrative  du  Curé  ;  c'est  à  lui  da 
les  choisir,  de  les  agréer,  de  régler  leur  zèle  et  leur 
activité,  de  déterminer  et  préciser  leur  rôle,  le  tout 
d'ailleurs  avec  notre  haute  approbation. 

Dans  ces  conditions  [...],  Nous  avons  décidé  do 
faire  de  l'Œuvre  des  Dames  catéchistes,  instituée  déjà 
dans  le  diocèse  par  nos  vénérés  prédécesseurs,  une 
Œuvre  à  part,  ayant  son  autonomie  propre,  avec,  à 
sa  tête,  un  Directeur  général,  nommé  par  >ious, 
qui  en  assurera  l'existence  et  le  bon  fonctionnement. 

Conséquemment,  Nous  avons  cru  devoir  modifier 
et  compléter  comme  suit  le  règlement  de  l'Œuvre 
tracé  en  1906  par  Mgr  Meunier  : 

Art.  i".  —  Une  Association  pieuse,  dite  des 
Dames  catéchistes,  est  instituée  dans  le  diocèse 
d'Evreux. 

Les  Dames  catéchistes  se  proposent  —  sous  la 
direction  et  avec  l'agrément  du  curé  —  de  faire 
apprendre  aux  enfants  le  Catéchisme  et  l'Histoire 
sainte,  de  les  surveiller,  de  les  préparer  à  la  récep- 
tion  des  sacrements. 

Cette  Association  est  affiliée  à  l'Œuvre  centrale  des 
catéchismes  de  Paris,  laquelle  participe  aux  faveurs 
et  privilèges  de  l'Archiconfréric  de  la  doctrine  chré- 
tienne de  Rome. 

Art.  2.  —  Les  Dames  catéchistes  forment,  sous 
l'autorité  de  M.  le  curé,  un  groupement  poroif^sinl, 
à  la  tête  duquel  sera  placée,  si  besoin  est,  une  direc- 
trice. Les  groupements  paroissiaux  seront  relié-  au 
Doyenné  par  un  Comité  cantonal  composé  d'une 
Dame  catéchiste  prise  dans  chaque  groupement 
paroissial  et  d'une  Directrice  choisie  par  M.  le 
Doyen  et  placée  à  la  tête  du  Comité  cantonal.  Les 
Comités  cantonaux  sont  reliés  à  l'Archiprêtré  par 
un  Comité  central,  composé  de  la  Directrice  du 
groupement  paroissial  de  l'Archiprêtré  et  des  Direc- 
trices des  Comités  cantonaux. 

Art.  3.  —  L'Association  des  Dames  catéchistes  est 
paroissiale,  mais  avec  une  administration  centrale. 
Elle  est  paroissiale  parce  qu'il  appartient  au  curé 
de  la  paroisse  de  choisir  et  d'agréer  les  Dames  caté- 
chistes de  son  groupement,  de  se  concerter  avec 
elles  sur  les  moyens  à  prendre  pour  s'occuper  des 
enfants  confiés  à  leur  surveillance,  de  présider  les 
réunions  où  les  récompenses  aux  enfants  sont  dis- 
tribuées. Mais  l'Association  des  Dames  catéchiste* 
relève  aussi  de  l'administration  centrale,  parce  qu'elle 
demeure  sous  Notre  haute  autorité  et  sous  l'autorité 
dun  Directeur  diocésain  nommé  par  Nous. 

Art.  /|.  —  Le  Directeur  diocésain,  après  entente 
avec  ^tM.  les  archiprêtrcs,  réunit  une  fois  ou  deux 
par  an  le  Comité  central  de  l'archiprêtré  à  i'ar- 
chiprêtré.  A  cette  réunion,  en  outre  des  Dames  com- 
posant le  Comité  central,  peuvent  assister  les  Dames 
catéchistes  des  groupements  paroissiaux  de  l'arron- 
di-scment,  si  elles  le  désirent. 

Il  sera  traité  des  différentes  questions  intéressant 
le  fonctionnement  de  l'Association.  M.  le  Directeur 
diocésain  proposera  des  solutions  aux  difficultés  qui 
auraient  surgi,  il  donnera  toutes  directions  doctri- 
nales et  pédagogiques  nécessaires  ou  utiles. 

Un  rapport  sur  ces  réunions  et  sur  l'état  général 
de  l'Association  des  Dames  catéchistes  dans  le  dio- 
cèse sera  adressé  chaque  année  par  M.  le  Directeur 
à  Monseigneur  [...] 

Donné  à  Eatcux,  en  la  fête  de  saint  Joseph,  le 
19  mars   1923. 

-}-  CoNSTAim:«-MAWE- Joseph, 
évêqae  d'Evreux. 

[Sur  l'œuvre  de»  catéchistes  volontaires,  on  peut  con- 
sulter :  Questions  .Actaelles,  t.  79,  pp.  a-ai  :  Encyclique 
Acerbo  nimis  (Pie  X,  i5  avr.  1900)  ;  —  Action  Catho- 
lique   [A.    C],    l.    I»',    pp.    166-17Î  :   L'œuvre   des  caté- 
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chistes  volontaires  dans  le  diocèse  de  Belley  et  en  France. 
Quiililés  d'une  bonne  catéchiste  :  piété  et  instruction. 
Offranisation  et  fonctionnement  de  l'œuvre  à  Bourg. 
Programmes  d'examen  (Rappoi't  de  Mme  Mermod  au 
Congrès  des  œuvres  féminines  du  diocèse  de  Belley)  ;  — 
.4.  C.,  t.  2,  pp.  225-226  :  Catéchistes  volontaires,  recru- 
teurs de  Tocations  sacerdotales  (R.  P.  Delbrel,  Recru- 
Umeul  sacerdotal)  ;  —  D.  C,  t.  4,  PP-  4o4-4o5  :  L'en- 
seignement du  catéchisme  est  une  des  ceuvres  les  plus 
importantes  pour  les  femmes  du  monde  (Jlgr  Tissieb,  Les 
Soucis  d'une  Femme  du  monde)  ;  —  D.  C,  t.  i"t 
pp.  i8a-i83  :  Il  faut  assurer  aux  enfants  une  éducation 
religieuse  complète  (Discours  de  Benoît  XV  aux  membres 
de  r  «  Union  populaire  d  d'Italie,  3  mars  1910)  î  ■ — 
D.  C.,i.  3,  pp.  6o2-6o3  :  Congrès  diocésain  de  caté- 
chisme à  Rome  ;  besoins  pressants  de  l'enseignement  du 
catéchisme,  méthodes  permettant  d'y  satisfaire  (Mgr  Gto- 
HiEux,  Etudes  Ecclésiastiques)  ;  —  A.  C,  t.  4,  pp.  35-36  : 
Pour  que  la  communion  fréquente  produise  beaucoup  de 
fruits,  les  enfants  doivent  étudier  le  catéchisme  d'une 
manière  assidue  et  prolongée  (Rapport  présenté  par  le 
chan.  Laxbeille  au  Congrès  eucharisf.  de  Vienne,  juin 
191a)  ;  —  D.  C,  t.  4,  p.  369,  et  t.  8,  col.  i3o4-i3o6  : 
La  première  Communion  précoce  n'a  pas  nui  aux  caté- 
chismes, elle  les  a  plutôt  améliorés  (SoBur  B...,  Fran- 
ciscaine, et  abbé  Albot,  Hosiia)  ;  —  D.  C,  t.  6,  p.  Saô  : 
L'explication  du  catéchisme,  excellent  moyen  d'inculquer 
à  l'enfant  ses  devoirs  de  justice  en  matière  commerciale 
(Mgr   JuLiE.N.  év.    d'Arras,    Chronique   sociale    de   France); 

—  D.  C,  t.  7,  p.  i5o8  :  La  diffusion  de  1  Instruction 
religieuse,  premier  moyen  de  restaurer  la  société  (Mgr  Tis- 
6IEH,  Congrès  diocésain  de  Chàlons)  ;  —  D.  C,  t.  7, 
pp.  402-453  :  L'éducation  chrétienne  de  l'enfant  doit 
être  assurée  par  les  parents  et  le_clergé  (Lettre  du  card. 
Ratti,  archev.  Milan,  16  nov.  192 1)  ;  —  D.  C,  t.  4, 
p.  82  :  Lettre  de  la  S.  C.  du  Concile  aux  évêques  d'Italie 
sur  l'enseignement  du  catéchisme  (3x  mai  1920)  ;  — 
D.  C,  t.  8,  pp.  58o-588  :  Nos  méthodes  catéchistiques 
sont  vieillies  :  il  faut  les  rénover  ;  enseignons  l'Evangile 
aux  enfants  avant  de  leur  faire  étudier  le  catéchisme 
(Lettre  de  Mgr  Lardrieux  au  clergé  de  Dijon,  aa  sept. 
1922)  ;  —  D.  C,  t.  4,  pp.  118-119  :  Méthode  pour  ensei- 
gner le  catéchisme  aux  enfants  (R.  P.  Cazes,  Vie  Spi- 
rituelle) ;  —  A.  C,  t.  0,  pp.  i3-i4  :  Utilité  des  projec- 
tions pour  donner  aux  enfants  l'instruction  catéchislique 
(Rocx,  Sem.  rellg.  Périgueui)  ;  —  D.  C,  t.  3,  pp^  365- 
368  :  La  formation  religieuse  dans  les  patronages  (.^bé 
EsQLERRÉ,  rapport  à  la  Journée  des  polronages,  Paris 
1^0)  ;  —  A.  C,  t.  4,  p.  lô  :  Enseignement  du  caté- 
chisme aux  enfants  travaillant  dans  les  usines  (Pierre 
Lestie.\.ne,  Conf.  d'éludés  sociales  de  .V.-D.  du  Haul-Mcnt)  ; 

—  D.  C,  t.  3,  p.  486  :  Mgr  Baunard,  catéchiste  à  lécole 
de  Mgr  Dupanloup  (Ses  souvenirs  personnelsj  ;  —  D.  C-, 
t.  4,  p.  96  ;  Recension  du  Manuel  des  catéchistes  volcn- 
laires  par  le  R.  P.  Lodiel,  S.  J.] 


MÉûaille  de  la  a  Reconnaissance  diocésaine  » 


ORDONNANCE  DE  N\.i-   BINET, 
évêque  de  Soissons. 

[...]  Nous  avons  été  à  même,  depuis  longtemps, 
d'apprécier  le  dévouement  avec  lequel  un  bon 
nombre  d'hommes  et  de  femmes  du  diocèse  de  Sois- 
sons  se  sont  mis  au  .«ervice  de  l'église  ou  de  la 
chapelle  de  leur  ville  ou  de  leur  village.  Cet  atta- 
chement persévérant  à  la  Maison  de  Dieu  n'a  jamais 
été  plus  beau  ni  plus  méritoire  que  depuis  la  Grande 
Guerre,  dans  des  églises  mutilées  ou  des  baraques- 
chapelles   sans    attrait    naturel.    Cher    plusieurs,    les 


services  rétribues  ont  été  accomplis  a^ec  une  fidé- 
lité scrupuleuse  ;  chez  certains,  le  fait  de  rendre 
ces  mêmes  services  sans  rétribution  a  pris  un  carac- 
tère   d'idéale    beauté    religieuse. 

Dans  plusieurs  diocèses  de  France,  une  récom- 
pense publique  a  été  justement  instituée  par  les 
évêques  pour  signaler  ces  grands  mérites  aux  yeux 
des  paroissiens,  pour  témoigner  aux  employés 
d'église  la  profonde  gratitude  de  révêquo  du  dio- 
cèse et  du  clergé  paroissial,  pour  les  encourager 
à  persévérer  dans  une  voie  si  honorable  et  aussi 
pour  favoriser  chez  les  jeunes  l'éclosion  de  sem- 
blables dévouements. 

Ce  sont  aussi  les  motifs  qui  Nous  dictent  la  pré- 
sente Ordonnance. 

Après  avoir  consulté  Notre  Conseil  épiscopal,  Nou- 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

I**  Une  distinction  honorifique  est  instituée  dan- 
le  diocèse  de  Soissons  pour  récompenser  les  ser 
vices  prolongés  des  divers  employés  d'églis'^ 
hommes  ou  femmes.  Elle  prend  le  nom  de  Médnxl 
de  la  Reconnaissance  diocésaine  et  elle  est  accom 
pagnée  d'un  diplôme  d'honneur  sur  lequel  son 
inscrits   les  services  rendus  ; 

2°  Cette  médaille  n'est  autre  que  la  grand - 
médaille  de  Notre-Dame  de  Liesse,  très  caractéris- 
tique et  tout  à  fait  particulière  à  Notre  diocèse.  Elle 
est  suspendue  à  un  large  ruban  bleii,  strié  de  trois 
petites  bandes  jaunes  d'or,  couleurs  de  la  Sainte 
Vierge  et  du  Souverain  Pontife.  Une  barrette  trans- 
versale, fixée  au  ruban,  porte  l'inscription  :  Recon- 
naissance diocésaine  ; 

3°  La  Médaille  de  la  Reconnaissance  et  la  barrette 
sont  d'argent  quand  le  titulaire  à  qui  elles  sont 
décernées  compte  vingt-cinq  ans  de  services  con- 
tinus ;  elles  sont  de  vermeil  pour  quarante  années 
de  services.  La  continuité  exigée  peut  se  réaliser 
dans  plusieurs  paroisses  successives  de  Notre  diocèse  ; 

4"    Le    titre    à   la    Médaille    de   la    Reconnaissant 
résulte     du     fait     d'avoir     atteint     l'un    ou     l'auti 
nombre     d'années,     pourvu     que     la     conduite     soit 
honorable  :  c'est  pourquoi  le  candidat  doit  être  pré- 
senté à  Notre  agrément  par  le  cure  de   la   paroisse, 
après   consultation    des   conseillers    de    Fabrique  ; 

5°  Peuvent  être  présentés  à  Notre  agrément  :  le 
chantres,  les  organistes,  les  sacristains,  les  comjj- 
lables,  les  suisse*,  les  bedeau:^,  les  chaisiers,  l-.i 
sonneurs    nommés    par   le   curé  ; 

6"  L'interruption  pour  un  cas  de  force  majeure  : 
le  service  militaire,  la  guerre,  la  maladie,  ne  nui 
pas  à  la  continuité  requise  dans  le  service.  Le- 
années  d'enfants  de  chœur  ne  comptent  que  si  I 
candidat,  en  ayant  exercé  longtemps  les  fonction;, 
a  ensuite  «  sans  interruption  »  occupé  un  autre 
emploi  dans  l'église  ; 

7**  L'insigne  de  la  Reconnaissance  diocésaine  ne 
peut  être  porté  en  public  que  dans  le  cours  des 
cérémonies   religieuses  ; 

S°  Nous  demandons  aux  curés  d'organiser  à  l'égli-  - 
une  solermilé  paroissiale  pour  la  remise  de  l'insigii; 
de  la  Reconnaissance   diocésaine  ; 

9°  L'évêché  prend  à  sa  charge  les  frais  de  li 
médaille  et  du  diplôme.  Les  Fabriques  d'église  son^ 
instamment  priées  d'offrir,  selon  leurs  ressourct-- 
une  gratification  convenable  aux  nouveaux  titu- 
laires de  la   décoration  diocésaine  ; 

lo**  Un  questionnaire  à  remplir  d'une  manière 
précise  pour  chaque  personne,  est  envoyé  à  tout 
Curé  qui  désire  présenter  un  employé  d'église  à 
Notre  agrément  pour  la  Médaille  de  la  Reconnais- 
sance. 

Soissons,    le  ^9  mars    igaS. 

f  Henri, 
ivique  de  Soissons,  Laon  et  Saint-Qaentin 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Dicastères  romains. 


SACRÉE  CO^GRÉGATIOIV  DES  RELIGIEUX 


Sur  la  profession  religieuse  ia  articuh  morlis 
permise  aux  novices  et  aux  postulants 


Depuis  la  promulgation  du  Code,  on  s'est  dcnftmdé 
«  si  le  décret  Spiriluali  consolalioni,  rendu  par -la 
S.  Congrégation  des  Religieux  le  10  sept.  19 1;,  a 
encore  force  de  loi  »,  étant  donné  surtout  quo  le 
Code  de  droit  canonique  no  mentionne  nulle  [j.ut 
la  profession  in  orticulo  morlis.  V.n  outre,  on  a  hès 
instamment  prié  celte  S.  Congrégation,  pour  des 
cas  particuliers  comme  pour  des  Constitutions  nou- 
velles à  établir,  de  renouveler  le  pouvoir  concédé  par 
ledit  décret.  C'est  pourquoi  il  a  paru  nécessaire  de 
régler  cette   question. 

Après  avoir  pris  l'avis  de  plusieurs  consulteurs  et 
tout  mûrement  examiné,  les  Eminentissimes  cardi- 
naux de  la  S.  Congrégation  des  Religieux  ont  décidé, 
en  la  session  plénière  tenue  au  Vatican  le  29  tWc. 
1922,  de  répondre  comme  suit  à  la  question  posée  : 

«  Réponse  affirmative,  mais  il  sera  déclaré,  sous 
réserve  d'approbation  par  Sa  Sainteté,  qvie  le  pouvoir 
de  recevoir  les  vœux  visé  au  n"  2  du  décret  ajipur- 
tient  non  seulement  au  Supérieur  du  monastère  ou 
de  la  maison  de  noviciat  ou  de  postulat,  mais  encore 
aux  Supérieurs  majeurs  respectifs  prévus  par  les 
Constitutions  ainsi  qu'aux  délégués  de  chacun  des- 
dits Supérieurs.  » 

Sa  Sainteté  Pie  XI,  Pape  par  la  Divine  Provi- 
dence, dans  l'audience  accordée  au  P.  Abbé  Secré- 
taire soussigné,  le  3o  déc.  suivant,  a  approuvé 
cette  décision  en  tous  points  et  en  a  ordonné  la 
promulgation. 

Il  a  paru  opportun  de  rappeler  les  stipulations 
du  décret  Spiritiiali  consoJalioni,  mises  on  harmonie 
avec  la  décision  des  Eminentissimes  cardinaux  ;  tous 
les  intéressés  seront  ainsi  en  mesure  de  mettre  à 
profit  la  concession  si   bienveillante  du   Saint-Siège. 

Voici  la  teneur  de  ces  dispositions  (i)  : 

Dans  tout  Ordre,  toute  Congrégation  ou  Société 
religieuse,  tout  monastère  d'hommes  ou  de  femmes. 
ainsi  que  dans  les  Instituts  où,  sans  prononcer  des 
vœux,  on  mène  la  vie  commune  à  l'instar  des  reli- 
gieux, dorénavant  les  Novices  ou  Postulants  que  le 
médecin  jugera  assez  gravement  malades  pour  être 
considérés  comme  à  l'article  de  la  mort  pourront 
être  admis  à  faire  leur  profession,  consécration  ou 
promesse,  on  conformité  avec  leurs  Règles  ou  Consti- 
tutions respectives,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore 
achevé  leur  temps  de  noviciat  ou  postulat. 

Toutefois,  les  Novices  ou  Postulants  no  pourront 
être  admis  à  ladite  profession,  consécration  ou  pro- 
messe, qu'aux  conditions  ci-après  : 

1.  —  Ils  devront  avoir  commencé  canoniquement 
leur  noviciat  ou  leur  postulat. 

2.  —  Le  Supérieur  qualifié  pour  admettre  le 
novice  ou  le  postulant  à  la  profession,  consécration 
ou  promesse,  pourra  ôtre,  on  dehors  des  Siipérieins 
majeurs  respectifs  qui  tiennent  ce  pouvoir  des  Consli- 


(i)  Cf.  A.  A.  S.,  IV  (1912),  pp.  589  et  suiv. 


tutions,  le  religieux  qui  dirige  en  fait  le  monastère 
ou  la  maison  de  noviciat  ou  de  postulat,  ou  encore 
un  délégué  de  ces  Supérieurs. 

3.  —  La  formule  de  profession,  de  consécration 
ou  de  promesse,  sera  celle  même  que  l'Institut 
emploie  en  dehors  du  cas  de  maladie  ;  les  vœux, 
si  on  en  prononce,  ne  comporteront  aucune  men- 
tion de  durée  temporaire  ou  perpétuelle. 

à.  —  Le  malade  qui  aura  ainsi  fait  sa  profession, 
consécration  ou  promesse,  aura  droit  à  toutes  les 
indulgences,  tous  les  suffrages  et  privilèges,  sans 
exception,  dont  jouissent  à  leur  mort  les  Religieux 
du  même  Institut  qui  ont  l'ait  leur  profession  dans 
les  conditions  normales  ;  il  lui  est  concédé,  en  ^ertu 
de  la  miséricorde  divine,  indulgente  et  rémission  plé- 
nière de  ses  fautes,  sous  la  forme  de  l'indulgence 
du  Jubilé. 

5.  —  En  dehors  des  privilèges  énumérés  en  l'ar- 
ticle précédent,  cette  profession,  consécration  ou  pro- 
messe, ne  produit  absolument  aucun  autre  effet. 

D'où  il  suit  que  : 

A)  Si  le  Novice  ou  le  Postulant,  après  une  telle 
profession,  consécration  ou  promesse,  meurt  intes- 
tat, l'Institut  ne  peut  rien  réclamer  pour  lui  des 
biens  et  droits  du  défunt  ; 

B)  Si  le  malade  recouvre  la  santé  avant  que  soit 
achevé  le  temps  de  noviciat  ou  de  postiilat,  il  est 
considéré  ù  tous  égards  comme  n'ayant  jamais  fait 
profession  ;  et  par  conséquent  :  a)  il  est  libre,  à  son 
gré,  de  rentrer  dans  le  siècle,  et  b)  les  Supérieurs 
ont  le  droit  de  le  renvoyer  ;  c)  il  doit  terminer 
le  temps  de  noviciat  ou  de  postulat  fixé  pour  chaque 
Institut,  si  même  il  est  de  plus  d'une  année  ;  d)  ce 
temps  écoulé,  s'il  persévère,  il  devra  de  nouveau 
faire  sa  profession,  consécration  ou  promesse. 

Cette  Sacrée  Congrégation  déclare  enfin  que,  si  les 
Instituts  le  demandent,  rien  ne  s'oppose  à  l'inser- 
tion de  telles  dispositions  dans  les  Constitutions 
d'Ordres  ou  de  Congrégations. 

Rome,  de  la  Sacrée  Congrégation  des  Religieux, 
le  00  décembre  1922. 

C.  card.    Lauuenti,    Préfei. 
Maur  m.  Sebaiim,  Ab.  O.  S.  B.,  Secn-laire. 

[Traduit  du  latin  par  la  Documenlalion  CalboUquc] 


Lois  nouvelles. 


GRANDE  GUERRE 


Légion  d'honneur 
pour  les  civils  des  régions  envahies. 


Nouvelles  nominations  à  titre  posthume. 


LOI   DU   14  AVRIL   1923  l*> 

AnTiCLE  INIQUE.  —  L'art,  a  de  la  loi  du  16  août  l9-»o 
est    com|)lélé    comme    suit  : 

«  Art.  '?.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  l'Intérieur  un 
contingent  illimité  de  croix  pour  nommer  ou  promouvoir 
dans    la    Légion    d'iionneur,    à    titre    posttiume,    les    civil* 


(i)  <<  Loi  complél.-xnt  l'art.  2  de  la  loi  du  16  août 
1930  autorisant  des  notpinalioiu  et  promotions  i  titre 
poslluinie  dans  l'ordre  oational  de  la  Légion  d'iiooneur.   ■ 
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qui  Crtit  Lien  mciilé  du  pays  au  cou:s  de  lu  guerre  pen- 
dant l'occupation  ennemie  dans  les  régions  envahies  cl 
qui  sont  décédés  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  <iiie  ces  civils  aient  ou  non  été  déjà  cités  à  l'ordre 
du  jour  de  la  nation.   » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi 
de  l'Etat. 

Fait   à    Paris,   le    i4    avril    igaS. 

A.     MiLLERAND. 

Par    le    Président    de    la    République  : 
Le  minisire  de  l'Intérieur, 
MalivIce  Maunoury. 

Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  Justice, 
Maurice  Colrat. 


Textes  administratifs. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE 


Nouveau  règlement-type 
et  collaboration  avec  les  œuvres  privées. 


CIRCULAIRE   DU   15  MARS   1923  O 

Le  ministre  de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de 
la  Prévoyance  sociales^  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  i5  mars  1928. 

Par  une  circulaire  en  date  du  3  avr.  1920,  l'un  de  .mes 
prédécesseurs  vous  a  communiciué  un  projet  de  règlement- 
type  des  bureaux  de  bienfaisance,  en  leur  signalant  parti- 
culièrement l'art.  i5,  relatif  à  la  collaboration  de  ces  éta- 
blissements avec  les  œuvres  d'assistance  privée.  Ce  modèle 
de  règlement  ne  devait  remplacer  officiellement  celui  i)ré- 
cédemment  adopté  qu'après  la  réception  de  toutes  les 
réponses  des  préfets.  Bien  que  cette  condition  soit  rem|)lie 
depuis  longtemps,  diverses  circonstances  ont  retardé  cette 
Bubstilution  d'un  texte  à  un  autre  ;  un  certain  nombre  de 
préfets,  notamment,  avaient  préconisé  la  création  d'un 
fichier  départemental  d'assistance  et  d'aide  sociale,  et  cette 
suggestion,  ayant  été  retenue,  a  motivé  l'envoi  d'une  nou- 
velle circulaire  relative  à  cette  création.  L'heure  semble 
favorable  pour  réaliser  les  vœux  du  Conseil  supérieur  de 
l'Assistance  publique  à  l'effet  d'améliorer  le  fonctionnement 
des  bureaux  de  bienfaisance. 

Ce  règlement-type  a  d'ailleurs  reçu,  au  moins  dans  ses 
grandes  lignes,  l'assentiment  général  et,  si  des  réserves  ont 
été  formulées,  elles  proviennent  d'un  malentendu  facile 
&  dissiper.  Le  règlement-type  élaboré  par  le  Conseil  .«upé- 
rieur  n'a,  pas  plus  que  le  précédent,  un  caractère  obliga- 
toire ;  il  a  la  valeur  d'un  conseil  et  d'un  modèle  dont  les 
préfets  doivent  s'inspirer,  tout  en  conservant  le  droit 
d'approuver  des  dispositions  différentes  justifiées  par  des 
particularités  locales. 

Il  est  toutefois  un  principe  posé  par  le  Conseil  supérieur 
de  r.\s5istance  publique  dont  l'adoption  s'impose  stricte- 
ment, c'est  celui  qui  a  trait  à  la  collaboration  à  organiser 
entre  le  service  public  des  secours  aux  nécessiteux  et  les 
œuvres  privées  ayant  le  même  objet.  Aujourd'hui  plus  que 
jamais,  en  raison  des  circonstances  économiques,  il  importe 
que  'es  deniers  publics  soient  le  plus  possible  ménagés,  et 
la  concours  de  la  bienfaisance  privée  offre  un  appoint  pré- 
cieux pour  obtenir  ce  résultat  sans  que  les  malheureux, 
dont  les  besoins  sont  augmentés  par  la  cherté  de  la  vie, 
cessent  de  recevoir  l'aide  sociale  indispensable  dans  la 
mesure  du  minimum  d'existence  que  la  collectivité  a  le 
devoir   de   garantir  à   chacun   de  ses   membres. 

Celte  entente  nécessaire  entre  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  les  œuvres  charitables  n'a  pas  luie  moindre  raison 
d'être  entre  les  différentes  administrations  publiques  d'une 
commune,  surtout  si  celle-ci  est  populeuse,  pour  l'har- 
monie  et  la  coordination  des  efforts 'd'entr'aide  et  d'assis- 


(i)    «    Circulaire    relative    au    règlement-modèle    des    bu- 
reaux de  bicnfeiisance.   » 


tance  ])révcntive.  Le  bureau  de  bieiil'iijs.ince  est  appelé  V 
collaborer  avec  le  bureau  d'hygiène,  avec  la  Commission 
administrative  des  hospices,  avec  la  caisse  des  écoles,  avec 
l'inspection  médicale  scolaire,  avec  les  sociétés  de  secour<} 
mutuels,  avec  les  consultations  de  nourrissons,  avec  ia 
dispensaires  d  hygiène  sociale,  bref  avec  l'ensemble  dej 
institutions  et  des  œuvres  qui  se  proposent  pour  objet  de 
combattra  le  paupérisme  sous  toutes  ses  formes  et  à  sa 
source   même. 

Il  va  de  soi  que  vous  pouvez  me  soumettre  pour  avis  soit 
les  demandes  de  dérogation,  soit  les  suggestions  de  liaison 
entre   les   divers  organismes   de  bien   public. 

Le   ministre  de   l'Hyijiène,   de   l'Assistance 
et  de   la  Prévoyance  scciales, 
Paul   Strauss. 


Chambre  des  députés. 

ADTORISATION  DES  FRÈRES  DES  ÉCOLES  CHRÉTIENHES 

mais  avec  maintien  de  la  loi  de  1904 

qui  supprime  renseignement  congréganiste 


PROPOSITION    BUISSON -PLAISANT  (D 


MM.  Ferdinand  Buisson  et  Marcel  Plaisant  ont 
déposé  à  la  Chambre  [des  députés,  le  20.  3.  23, 
une  proposition  de  loi  «  tendant  »,  d'après  son 
intitulé  officiel,  «  à  assurer  l'application  de  la  loi 
du  7  juillet  1904  relative  à  la  suppression  de  l'en- 
seignement congréganiste  »,  mais  qui  est  en  fait 
un  contre-projet  au  projet  gouvernemental  tendant 
à  autoriser  les  Frères  des  Écoles  chrétiennes. 

Voici  le  texte  de  ce  document,  qui  détermine  le 
terrain  sur  lequel  semble  devoir  se  livrer  le  débat 
parlenventaire. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs, 

Le  Gouveinenicnt  vous  a  saisis  d'un  projet  do 
loi  (n°  53Ci"  [2])  destiné  à  régler  une  situation  qui 
ne  doit  ni  rester  indécise,  ni  dépendre  de  l'arbilrairi.' 
administratif. 

Nous  sommes  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
reconnaître  d'abord  la  nécessité  d'une  solution. 

Nous  sommes  d'accord  également  pour  chercher 
cette  solution  non  dans  le  réveil  des  passions,  mais 
au  contraire  dans  un  ferme  parti  pris  d'apaisement 
et  de  concorde  française,  pour  vouloir,  par  consé- 
quent, qu'elle  intervienne  sans  remettre  eu  question 
toute  la   législation  scolaire  en  vigueur. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  possible  d'atteindre  ce 
résultat  par  la  méthode  que  suggère  le  projet  gou- 
vernemental. 

Ce  projet,  il  est  vrai,  a  été  accepté  par  la  majorité 
de  la  Commission  de  l'enseignement. 

Mais  la  minorité  y  avait  opposé  une  motion  pré- 
sentée par  M.  Marcel  Plaisant  et  ainsi  conçue  : 

«  La  Commission,  respectueuse  de  la  loi  du  7  Juil- 
let 1904  —  qui  interdit  l'enseignement  de  tout  ordre 
et  de  toute  nature,  en  France,  aux  Congrégations, 
mais  qui  réserve  aux  Congrégations  enseignantes  le 

(i)  Cette  proposition,  qui  porte  le  n*  5835  de  la  session 
de  1923,  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment.  Elle  a  été  distribuée  le  8.   5.    :ï3. 

(a)  Reproduit  dans  'la  Documenlatior),  Catholique,  t.  Ot 
coi.   346-353. 
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droit  de  former  le  personnel  destiné  aux  «  écoles 
françaises  »  à  Vétranger,  —  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  une  nouvelle  Congrégation  sous  le 
nom  d'Institut  missionnaire  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes.  » 

Les  membres  de  cette  minorité  (i)  croient  utile, 
pour  la  clarlô  du  débat  qui  pourra  s'établir  devant 
vous,  de  donner  à  cette  motion  la  forme  d'une  pro- 
position de  loi. 

I 

La  loi  du  7  juillet  1904,  relaltive  à  la  suppression 
de  l'enseignement  congréganiste,  contient  trois  dis- 
positions qui,  pratiquement,  se  contrediraient  si  l'on 
voulait  les  interpréter  et  les  exécuter  dans  toute  la 
rigueur  des  termes. 

Cette  loi,  dans  son  article  premier,  fixe  un  délai 
maximum  de  dix  ans  pour  la  suppression  intégrale 
dé  toutes  les  Congrégations  exclusivement  ensei- 
gnantes, c'est-à-dire  non  seulement  pour  la  ferme- 
ture de  leurs  écoles,  mais  pour  la  liquidation  défini- 
tive de  leurs  biens  et  la  dissolution  de  leurs  novi- 
ciats. 

Mais,  dans  son  art.  2,  la  même  loi  prévoit  une 
exception  à  odte  règle  :  elle  autorise  le  maintien  et 
le  développement  des  «  écoles  françaises  »  établies 
par  une  Congrégation  enseignante  «  à  l'étranger, 
dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat  ».  Et, 
par  suite,  elle  autorise  expressément  le  maintien 
des  «  noviciats  destinés  à  former  le  personnel  de 
ces  écoles  »,  en  nombre  d'ailleurs  «  Ùmité,  dit  la 
loi,  aux  besoins  des  établissements  visés  ci-dessus  ». 

C'est  l'objet  de  l'amendement  que  fit  voter 
M.   Georges  Leygues. 

Enfin,  le  même  jour,  dans  un  second  paragraphe 
du  même  art.  2,  M.  Charles  Dumont  proposait  cette 
addition,  qui  fut  votée  le  lendemain  :  «  Les  novi- 
ciats ne  pourront  recevoir  d'élèves  ayant  moins  de 
vingt  et  un  ans.  » 

Le  Gouvernement  ne  propose  de  modifier  en 
aucune  façon  ces  trois  dispositions  manifestement  peu 
compatibles,  puisque  la  troisième  rendrait  à  peu 
jrès  impossible  l'application  de  la  seconde,  qui  en 
lait  supprimerait  la  première. 

Il  est  sage,  pensons-nous,  de  se  refuser  à  une 
retouche,  même  partielle,  des  textes  en  vigueur, 
parce  que  ce  serait  le  signal  ou  le  prétexte  d'un 
remaniement  plus  profond  d'une  loi  scolaire,  ou 
|ilutôt  de  toute  la  législation  des  écoles. 

Cette  législation  repose  tout  entière  sur  un  double 
principe,  que  le  pays  ne  demande  nullement  à 
remettre  en  discussion  :  d'une  part,  la  laïcité  de 
l'école  publique  ;  d'autre  part,  la  liberté  de  l'école 
privée. 

De  plus,  le  Gouvernement  nous  semble  avoir  la 
juste  compréhension  d'une  situation  de  fait  dont  il 
nous  invite  à  tenir  compte.  Il  est  très  vrai  que  la 
loi  du  7  juillet  190/»  avait  prévu  un  délai  maximum 
de  dix  ans  pour  l'exécution  pleine  et  entière  de 
toutes  les  mesures  qu'elle  édictait.  Mais  il  eSL  vrai 
aussi  que,  à  l'heure  où  ce  délai  venait  à  expiration, 
notre  pays  était  en  proie  à  des  dangers  autrement 
graves.  Et,  le  2  août  1914,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, M.  Malvy,  adressait  par  dépêche  à  tous  les 
préfets  «  l'invitation  de  suspendre  toutes  mesures 
généralement  prises  pour  l'exécution  des  lois  de 
1901   et   1904   »  (2). 


(i)  MM.  Marcel  Plaisant,  André  Fribourg,  Aubry,  Avril, 
César  Bernard  (Pas-de-Calais),  Bracke,  Ferdinand  Buisson, 
Cazals,  Doléris,  Ducos,  Fiori,  Gheusi,  Locquin,  Pierre 
Viala,  Tranchand.  (Sauf  indication  contraire,  toutee  les 
notes  «ont   des  auteurs  de  la  proposition.) 

(3)  Texte  de  la  dépêche  transmise  le  a  août  1914  «  aux 
piôfets  France  Algérie  et  Gouvernement  pénéral  Algérie  »  : 
«    Vous    invile   à    suspendre    exécution    décrets    dissolution 


.Messieurs,   nous   en    sommes  toujours   au    2    août 
1914.  Depuis  cette  date,  rien  n'a  été  fait,  rien  dai  ■ 
un  sens,  rien  dans  l'autre.  Le  sursis  de  fait,  l'ajoui 
nement  imposé  d'abord  par  les  circonstances,  ensuite 
par  l'état  de   l'opinion   publique,  dure  toujours. 

L'acte    définitif   —    avec    ses    conséquences  immé- 
diates, liquidation  des  biens,  distribution  du  reliquat 
aux    ayants   droit,    hospitalisation    due    aux    ancien- 
congréganistes,    suppression    de  siège    social    et    d- 
noviciats    —    n[esl   pas  intervenu.    Tout    est    encor 
en  suspens. 

Ce    qui    explique    que  cette    situation    indécise    et 
confuse  ait  pu  ainsi   se   prolonger,   c'est  qu'en  fait 
une  seule  Congrégation  enseignante  restait  en  cause. 
C'était   VInstitut   des  Frères   des   Ecoles   chrétienne- 
qui  a   l'habitude  de  se  soumettre  aux  lois  du   pa\- 
même  quand  il  les  désapprouve. 

Cette  association,  d'un  caractère  tout  spécial,  est 
vouée  depuis  sa  fondation  à  l'enseignement  popu- 
laire :  les  membres  s'interdisent  par  leurs  statuts 
mêmes  l'accès  aux  fonctions  sacerdotales.  C^  ne  sont 
pas  des  prêtres,  ce  sont  des  instituteurs. 

M.  Georges  Leygues  a  fait  entrer  dans  le  texte  de 
l'art.  2  une  disposition  qui  en  elle-même  ne  pouvait 
rencontrer  d'opposition.  L'enseignement  congréga- 
niste disparaissait  en  France,  mais  il  ne  s'ensuivait 
pas  nécessairement  que,  hors  de  France,  il  fût 
interdit  à  l'Institut  des  Frères  de  maintenir  des 
«  écoles  françaises  »  propres  à  développer  l'influence 
française. 

Sans  doute  —  et  M.  Leygues  fut  le  premier  à  le 
dire  et  à  le  redire  au  cours  des  débats  de  1904  — 
il  ne  peut  être  question  de  faire  de  l'enseignement 
congréganiste  aux  colonies  et  à  l'étranger  une  sorte 
de  monopole.  Il  importe,  au  contraire,  que  l'ensei- 
gnement laïque  y  soit  beaucoup  plus  largement 
représenté  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici  :  il  importe,  par 
exemple,  que  les  écoles  de  la  Mission  laïque  reçoivent 
du  Gouvernement  tout  l'appui  moral  et  matériel  qui 
leur  a  trop  souvent  manqué.  Mais  hors  de  France, 
comme  en  France,  à  côté  de  l'enseignement  public, 
il  y  a  place  pour  l'enseignement  libre,  et  les  éta- 
blissements scolaires  des  Frères  sont  au  premier  rang 
de  ceux  qui   servent  les  intérêts  français, 

II  faut  donc  continuer  à  les  encourager,  à  les 
subventionner.  Et  pour  cela  il  faut  qu'ils  puissent 
vivre.  C'est  ce  que  le  Gouvernement  veut  comme 
nous.  Seulement,  il  est  embarrassé  par  les  textes 
législatifs,  qu'il  ne  peut  ni  abroger  ni  violer.  Il  a 
donc  pris  un  biais.  11  propose  aux  Frères  de  changer 
de  nom,  mais  de  nom  seulement  ;  après  quoi  il  les 
traitera,  sous  la  figure  nouvelle  qu'ils  prendront, 
comme  une  nouvelle  Congrégation,  une  Congréga- 
tion missionnaire.  A  celle-ci  —  dès  lors  qu'elle  ne 
serait  plus  une  Congrégation  enseignante  —  la  loi 
de  1904  ne  s'appliquerait  pas,  et  le  problème  serait 
résolu  avec  ime  sorte  de  désinvolture  qui  peut  passer 
pour  ime  solution  élégante. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  artifice  verbal.  Il  a  deux 
inconvénients. 

Le  premier,  c'est  de  se  heurter  à  la  nature  de» 
choses  et,  pour  tout  dire,  à  l'honnêteté  même  de 
l'Institut  des  Frères.  Ils  veulent  bien  prendre  le  titre 
de  «  Congrégation  missionnaire  »  (i),  mais  il  suffit 


ou  fermeture  et  refus  autorisation  pris  par  Epplicatioa 
loi  1901  cl  arrêtés  fermeture  pris  en  exécution  loi  i()o4 
et  toutes  mesures  généralement  prises  en  exécution  de»^ 
dites    lois.    Malvy.    » 

(i)  On  ne  peut  s'empêcher  de  rappeler  le  mot  que 
T.-B.  de  La  Salle  attribue  à  un  de  ses  amis  de  Saint* 
Sulpice  et  qu'il  s'approprie  :  0  Au  lieu  de  missionnaires 
qui  aillent  aux  Indes  prêcher  les  infidèles,  je  le  dis  du 
meilleur  de  mon  cœur,  je  mendierais  volontiers  de  port* 
en  porte  pour  faire  subsister  un  vrai  maitre  d'école  pouf 
les   enfants   pauvres    de    chez   nous.    » 
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de  lire  soit  \e  texte,  soit  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi,  soit  les  statuts  qui  y  sont  joints,  pour  voir  qu'il 
n'y  est  question  que  d'écoles  et  d'enseignement  (i). 

Ces  hommes,  dont  c'est  l'honneur  d'avoir  tou- 
jours enseigné  les  enfants  du  peuple,  ne  savent  pas 
dfinm T  le  change  sur  le  véritable  objet  qu'ils  pour- 
suivent. Ils  seront,  comme  ils  étaient,  une  association 
enseignante.  Et  c'est  précisément  à  cause  de  leur 
préparation  pédagogique,  de  leur  valeur  pédago- 
gique, que  M.  Leygues  a  réclamé  en  leur  faveur. 
Ceux  qui  ont  lo  plus  vivement  combattu  son  amen- 
dement ont  volé  l'ensemble  de  la  loi  ainsi  amendée. 

L'autre  inconvénient  est  plus  grave. 

Ouvrir  cette  porte  à  la  violation  de  la  loi,  c'est 
'  ngager  pour  ainsi  dire  les  Congrégations  de  toutes 
formis,  de  tous  noms  et  de  toutes  nationalités  à 
se  couvrir  de  ce  subterfuge.  Il  suffira  de  prendre 
le  nom  de  missionnaires  pour  reconstituer  tous  les 
Ordres   religieux   supprimés   en   France  depuis    1790. 

Le  Parlement,  quand  il  aura  consacré  une  pre- 
mière fois  ce  facile  déguisement,  ne  pourra  moins 
faire  que  d'accorder  la  même  faveur  à  toute  Con- 
grégation qui  aura  recours  au  même  procédé,  car 
nous  ne  supposons  pas  que  le  législateur  prétende 
accorder  ou  refuser  arbitrairement  sans  autre  règle 
que  son  bon  plaisir.  Dès  lors,  la  Chambre  de  1923, 
reprenant  la  tradition  de  la  «  Chambre  introuvable  », 
entreprendrait  de  rétablir  toutes  les  Congrégations 
comme  le  faisait  avec  quelque  naïveté  la  Restauration, 
il  y  a  juste  cent  ans  (2). 


(1)  L'article  premier  du  projet  de  loi  donne  au  nouvel 
Institut  pour  unique  objet  l'éducation  de  la  jeunesse 
tians  les  colonies,  etc. 

L'article  2  du  projet  autorise  l'Institut  à  «  poursuivre 
en  France  le  recrutement  du  personnel  enseignant  des 
écoles  qu'il  tient  à  l'étranger  »,  à  lui  assurer  a  la  formation 
intellectuelle,  religieuse  et  professionnelle  nécessaire  à 
i'uccomplissement   de   sa   future   mission  ». 

L'exposé  des  motifs  mentionne  les  écoles  créées  dans  les 
pays  musulmans  et  les  subventions  accordées  à  ces  écoles 
par  le  Gouvernement  français. 

L'exposé  des  motifs  dit  encore  (p.  3)  que  l'Institut 
demande  à  organiser  des  bases  de  mission  en  France 
sous  réserve  des  prescriptions  de  la  loi  du  7  juill.  i9Ù^. 
Il  s'attache  à  démontrer  que  «  les  juvénats  ne  sauraient 
être  assimilés-  aux  œuvpes  d'enseignement  interdites  par 
la  loi  du  7  juill.  1904  ».  Il  en  donne  quatre  raisons, 
qui  sont  q«e  le  nombre  des  établissements,  des  élèves  et 
des  maîtres  est  fixé  par  la  loi  ou  par  le  Conseil  d'Etat 
et  qu'il  faudra  aux  mineurs  l'autorisation  de  leurs  parents, 
«  concession  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions 
de  la  législation  existante  ». 

Les  statuts  annexés  énumèrent  (art.  3)  les  dix  séries 
d'établissements  à  organiser,  qui  tous  sont  des  établis- 
sements d'enseignement,  sauf  les  deux  derniers  (maisons 
de  retraite  et  procures). 

L'article  26  prévoit  des  examens  trimestriels  de  religion 
et  d'enseignement  généXal,  etc.  (Note  des  auteurs.)  La 
Documentation  Catholique  a  publié  ces  statuts  à  la  suite 
du   projet   de   loi,  t.   9,  coL    35o-353.   (Note  de  la   D.   C.) 

(2)  Voici  les  autorisations  accordées  à  des  Congrégations 
d'hommes  do  182a  à  i83o-: 

Frères  de  l'Instruction  chrétienne,  dits  de  Lamermais, 
autorisés  le   i^""  mai   1822. 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  autorisés  le  17  juillet 
i8aa. 

Frères  de  l'Instruction  chrétienne  de  Saint-Paul  Trois- 
Chàteaux,  11   juin    1823. 

Frère.s  de  Saint-Antoine,   23  juin   1823. 

Frères  de  Saint-Joseph  du  Mans,  a5  juin  1823. 

Frères  de  l'Instruction  chrétienne  du  Saint-Esprit,  dits 
de  Saint-Gabriel,  17  mars  1823. 

Frères  de  Saint-Joseph  à  Saint-Fuscien,  a  décembre  1823. 

Frères  de  l'Instruction  chrétienne  du  Puy,  10  mars  1825. 

Frères  de  la  Société  de  Marie  de  Bordeaux,  16  novembre 
1^35. 

Frères  de  Saint-Viateur,   10  janvier   i83o. 

Frères  de  Saint-Viateur  (du  Rhône),    10  juin  i83o. 

Le  mouvement  est   arrêté   par  la    révolution    de   i83o. 

Une   seconde   série   d'autorisations   suivit   immédiatement 


II 

C'est  pour  ces  motifs  que  nous  opposons  au  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  un  contre-projet  qui, 
croyons-nous,  garde  tout  l'essentiel  de  la  proposition 
gouvernementale  sans  y  ajouter  cette  complication 
de  recourir  à  des  moyens  détournés. 

Ce  contre-projet  tient  en  deux  articles. 

Le  premier  article  a  pour  but  de  couper  court  aux 
difficultés  juridiques,  qui  seraient  insolubles  si  l'oa 
admettait  que  la  loi  de  igoii  a  été,  est  ou  doit  être 
immédiatement  appliquée. 

Nous  reconnaissons  l'espèce  d'interrègne  où  nous 
sommes  depuis  1914.  et  nous  estimons  qu'il  en  est 
résulté,  somme  toute,  beaucoup  plus  de  bien  que 
de  mal.  Sans  doute,  au  regard  de  la  logique  et  du 
droit  pur,  la  situation  est  moins  nettement  tran- 
chée. Mais  il  s'y  est  introduit  un  sentiment  plus 
vif  des  égards  que  nous  nous  devons  mutuellement 
en  matière  religieuse  et  du  respect  que  méritent, 
de  part  et  d'autre,  les  convictions  que  nous  ne  par- 
tageons pas. .  De  là  cette  volonté  biea  marquée  de 
calme  et  de  modération  qui,  à  la  longue,  éliminera 
les  «  deux  fanatismes  »  redoutés  par  Jules  Ferry. 

Le  triomphe  même  de  la  République  et  de  l'esprit 
républicain  nous  défend  d'appliquer  avec  impatienc-, 
et  comme  ab  irato,  des  lois  dont  nous  avons  eu  la 
sagesse  de  suspendre  l'effet. 

Est-ce  l'heure  d'en  reprendre,  ligne  à  ligne,  tous 
les  articles  sous  prétexte  d'en  effacer  les  contradic- 
tions ?  Est-ce  l'heure  de  rouvrir  des  débats  qui  sûre- 
ment n'aboutiraient  [pas]  dans  cette  législature  ? 
Qui  nous  force  de  précipiter  le  mouvement,  les  uns 
avec  le  souci  de  mieux  armer  la  laïcité,  les  autres 
avec  l'espoir  de  nouvelles  conçpiêtes  pour  la  liberté 
de  l'enseignement  ? 

La  vérité  est  que  nous  ne  sommes  pas  encore  tout 
à  fait  sortis  de  cette  période  d'adaptation  graduelle 
où.  le  pays  fait  en  paix  l'expérience  d'une  laïcité 
sans  esprit  d'irréligion  et  d'une  liberté  sans  esprit 
de  révolte. 

Pour  mieux  marquer  à  cet  égard  notre  sentiment 
—  qui  est  celui  de  l'immense  majorité  des  Fran- 
çais partisans  de  l'une  ou  de  l'autre  école,  —  évi- 
tons de  nous  jeter  à  nouveau  dans  des  controverses 
irritantes.  Imposons-nous  encore  un  peu  de  temps 
pour  achever  de  nous  rapprocher  les  uns  des  autres 
sans  rien  sacrifier  à  l'avance  ni  de  nos  opinions  ni 
de  nos  droits. 

Le  jour  même  où  M.  Caillaux  proposa  de  fixer  à 
dix  ans,  au  lieu  de  cinq,  le  délai  d'application  inté- 
grale de  la  loi,  M.  Combes  lui  répondait  sur-le- 
champ,  en  expliquant  son  point  de  vue  :  «  Quant 
à  moi,  le  délai  m 'apparaît  comme  absolument  indif- 
férent. Qu'il  soit  de  20  ans,  de  i5,  de  10  ou  de 
5  ans,  peu  m'importe,  si  je  conserve  le  droit  et  la 
liberté  de  fermer  les  écoles  dans  un  délai  moindre.  )) 
(i5  mars  190^.) 


la  loi  de  i85o  et  le  coup  d'Etat.  Et  une  troisième,  qui 
commençait  à  la  suite  du  premier  Ordre  moral,  fut 
enrayée  par  l'échec  définitif  du  second.  (Note  des  auteurs.) 
M.  Maurice  Félix  {Congrégations  religieuses,  t.  II,  Con^ 
grégalions  autorisées,  p.  4o)  cite  encore  parmi  les  Con- 
grégations que  des  décrets  ou  ordonnances  avaient  recon- 
nues comme  «  associations  charitables  en  faveur  de  l'in- 
struction primaire  »  :  a  Les  Petits  Frères  de  Marie, 
décret  du  20  juin  i85i  ;  les  Frères  de  la  Croix  de  Jésus, 
décret  du  à  mai  i854  ;  les  Frères  agriculteurs  de  Saint- 
François-Régis,  décret  du  19  août  i856  ;  les  Frères  de  la 
Miséricorde,  décret  du  4  septembre  i856  ;  les  Frères 
du  Saint-Sacrement  établis  à  Paris,  décret  du  5  janvier 
1857;  les  Frères  de  la  Sainte-Famille,  décret  du  10  janvier 
1S74.  »  Le  même  auteur  donne  comme  date  de  l'autori- 
sation des  Frères  de  l'Instruction  chrétienne  du  Saint- 
Esprit,  dits  de  Saint-Gabriel,  le  17  septembre  i823.  (Note 
de   la  D.    C.) 
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Soyoïxs  aussi  larges  que  lui.  Un  nouveau  laps  de 
dix  ans  nous  permettra  non  seulement  d'examiner 
sans  fièvre  toutes  les  affaires  qui  seraient  encore 
matière  à  litiges,  mais  de  régler  équitablement  bien 
des  conOits  qu'aplanira,  avec  le  temps,  une  bonne 
volonté  réciproque. 

Tel  serait  notre  premier  article. 

Le  second  aurait  pour  objet,  appelant  les  choses 
par  leur  nom,  de  viser  expressément  l'Institut  des 
Frères  des  liU-oles  chrétiermes,  de  lui  laisser  son 
titre  et  son  passé  historique,  et  de  lui  donner  non 
pas  seulement  le  dioit,  mais  le  moyen  pratique  de 
continuer,  hors  de  France,  l'œuvre  d'enseignement 
que  personne  ne  souhaite  de   voir  disparaître. 

Nous  ne  lui  demandons  pas  de  se  transformer  en 
un  corps  missionnaire,  nous  ne  lui  demandons  pas 
de  disparaître  pour  réapparaître  sous  un  autre  aspect, 
de  liquider  ses  biens  pour  les  transmettre  à  un  autre 
lui-même,  d'adopter  de  nouveaux  statuts  qui  seront 
toujours  les  mêmes.  Nous  connaissons  les  Frères, 
nous  leur  disons  :  «  Continuez  votre  œuvre  :  hors 
de  France,  par  vos  écoles  ;  en  France,  par  les  mai- 
sons de  formation  destinées  à  créer  un  personnel 
enseignant  pour  ces  écoles.  »  Comme  dans  le  projet 
du  Gouvernement,  ils  seraient  autorisés  tels  qu'ils 
sont,  non  pas  comme  nouvelle  Congrégation,  mais, 
en  vertu  même  de  la  loi  de  1904.  comme  Congré- 
(jation  enseignante  investie  par  la  loi  du  droit  d'en- 
seigner hors  de  France. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  proposer  le 
texte   ci-après  : 

DISPOSITIF 

Art.  ï^^.  —  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  un  nouveau  délai  de  dix  ans  est  fixé  pour 
l'application  de  la  loi  du  7  juillet   1904. 

Àht.  2.  —  L'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes 
est    autorisé,    conformément    à    la   loi    du    7    juillet    1904  : 

i'  A  entretenir  des  écoles  françaises  à  l'étranger,  aux 
colonies  et  dans   les  pays  de   protectorat  ; 

2*  A  entretenir  en  France  des  maisons  de  formation 
en  nombre  limité  aux  besoins  des  écolea  susvisées  et 
comprenant  diverses  classes  d'adolescents  et  de  jeunes 
gens  (dites  juvénals,  peiiis  novicials,  alumnals,  scolasli- 
cais  et  noviciats)  destinées  à  former  pour  ces  écoles 
un  personnel  enseignant  et  dirigeant. 

Le  nombre.  \c  s'ii'ge,  la  composition  et  le  fonctionnement 
de  ces  maisons  de  formation  seront  d-éterminés  par  décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
de  l'Instruction    publique. 


Jurisprudence. 


MONUMEiNTS  AUX  iMORTS  DE  LA  GUERRE 


Demande  de  concession,  à  titre  onéreux,  d'un  terrain  an 
cimetlire  par  plusieurs  familles  pour  y  élever  un  nio- 
nnment  commua   à   leurs   membres   morts  ù   la   guerre. 

—  Kefus  par  le  maire  par  suite  de  désaccord  sur  un 
projft  de  monument  public.  Préoccupations  étrangères 
an  but  en  Aue  duquel  le  maire  a  reçu  les  pouvoirs 
conftns   par   U.    23   prairial   au   XII   et   L,   5   avr.    1884. 

—  Annulation. 

CONSEIL  D'ÉTAT  (Contentieux). 

(Séance  du  27   avril   1923.) 
Présidence    de    M.    J.    Romieu. 

La  Conseil  d'Etat,  statuant  au  Contentieux, 
Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Troltereau- 
lierthelot  et  Guibert,  et  "la  dame  veuve  Lecomle,  demeu- 
rant à  Monllivault,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat du  Contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  23  juin  1922, 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  pour  excès 
de  pouvoir  deux  décisionâ  par  lesquelles  le  maire  de  Mont-   ' 


livault  a  refusé  de  leur  vendre  ou  concéder  un  terrain 
dans  le  cimetière  communal  pour  l'érection  d'un  monu- 
ment funéraire;  [...] 

Ce   faire, 

Attendu  que  ce  monument  devait,  dans  la  pensée  des 
requérants,  recouvrir  trois  tombes  où  reposent  des  membre* 
de  leurs  familles  tués  à  'l'ennemi  ;  que,  s'il  appartenait  au 
maire  de  rejeter  leur  demande  pour  des  raisons  de  police, 
il  ne  pouvait,  comme  il  l'a  fait,  se  fonder  sur  des  motif» 
politiques,  ni  faire  grief  aux  requérants  de  leur  désaccord 
avec  la  municipalité  sur  le  projet  de  monument  public 
pour  les  morts  de  la  guerre  ;  que,  en  leur  opposant  un  refus 
inspiré  par  de  telles  considérations,  il  a  commis  un  détour- 
nement de  pouvoir  ;   . 

Vu   les  décisions  attaquées  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  maire  de  Monlli- 
vault en  réponse  à  ia  communication  qui  lui  a  été  donn''--" 
du  pourvoi,  lesdites  observations  enregistrées  comni  • 
ci-dessus,  le  2  août  1922,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an 
Conseil  surseoir  à  statuer  sur  la  requête  des  sieurs  Trottc- 
reau-Berthelot   et    autres  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur (i)  en  réponse  à  la  communication  qui  lui  a  et.* 
donnée  du  pourvoi,  'lesdites  observations  enregistré"^ 
comme  ci-dessus,  le  4  nov.  1922,  et  par  lesquelles  !■ 
ministre  déclare  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Conseil 
d'Etat  quant  à  la  décision  à  intervenir  ; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  pour  les  sieurs 
Trottereau-Berthelot  et  autres,  lesdites  observations  enre- 
gistrées comme  ci-dessus,  le  22  nov.  1022,  et  tendant  aux 
mêmes  fins   que  la   requête  par  les   mêmes  moyens  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII  ; 

Vu  la  loi  du  5  avr.   iS84  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  oct.   1790  et  24  mai  1872  ; 

Ouï   M.   Alibert,   maître  des   Requêtes,   en   son    rapport  ; 

Ouï  M*  GossET,  avocat  des  sieurs  Trottereau-Berthelot. 
Guibert  et  de  la  dame  Lecomte,  en  ses  observations  ; 

Ouï  M.  Corneille,  maître  des  Requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,   en   ses   conclusions  ; 

Considérant  que  'le  maire  de  Montlivault  a  été  saisi  par 
les  requérants  d'une  demande  qui  tendait  à  obtenir  la  con- 
cession à  titre  onéreux  d'un  terrain  par  eux  désigné,  dans 
le  cimetière,  en  vue  d'y  élever  un  mpnument  commun 
destiné  à  recouvrir  les  tombes  des  membres  de  leurs 
familles   morts   à   l'ennemi  ; 

Considérant  que,  s'il  appartient  au  maire  de  statuer  sur 
les    demandes    de    concession    à    litre    onéreux,    et    s'il    e.-t 
investi  du  droit  de  police  dans  les  cimetières,  le  maire  d  ■ 
Montlivault   ne   pouvait,   pour   rejeter   la   demande   qui    h 
était  adressée,  se  fonder,  comme  il  l'a  fait,  sur  des  préoc- 
cupations  étrangères    au    but    en    vue   duquel    les    pouvoirs 
qu'il  tient  de  l'art.    16  du  décret   du   28  prairial  an  XII  et 
de  l'art.  97  de  la  loi  du  5  avr.   i884  lui  ont  été  conférés 
qu'ainsi    les    décisions   attaquées   sont    entachées    d'excès    d 
pouvoir,  et  que  les  requérants  sont  fondés  à  en  demander 
l'annulation  ; 
Décide  : 

Art.  i^*".  —  Les  décisions  susvisées  du  maire  de  Mont- 
livault  sont  annulées. 

Art.  2.  —  Expédition  de  la  présente  décision  sera 
transmise  au   ministre  de  l'Intérieur. 

[Décision  inédite  ;  correspondance  particulière  de  la 
Documenlation   Catholique.] 

[Rapprocher  de  celle  décision  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  25.  11.  2!,  avec  les  conclusions  de 
M.  Corneille,  commiss.  du  Gouy.  :  D.  C,  t.  6, 
pp.  498-501.] 


Reliures  mobiles  pour  la  u  DocnmenlatioB  Calholiqae  ». 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous  avons  fait 
établir  des  reliures  mobiles  semestrielles  du  format  de  la 
D.  C.  Le  mécanisme  est  d'une  remarquable  simplicité. 
Ces  classeurs,  à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent  fort 
bien  servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Bayard, 
Paris-VIll^,  au  prix  de  5  fr.  50  (port,  0  fr.  90). 


(1)  M.   Maurice  Maunoury. 
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DOSSIERS  DE   «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLIQUE  » 


Le  mouvemenf  syndical  ouvrier 


EN    1922 


TENDANCES  ECONOMIQUES  ET  POLITIQUES 


De  la  Retue  internationale  du  Travail  de  Genève 
(l'J23,  n°5  2-3)  (1)  : 

Un  s'est  proposé  dans  cet  article  de  passer  en 
revue  les  principales  tendances  du  mouvement  syn- 
dical en  1922,  en  donnant  des  exemples  de  chacune 
J  elles.  On  a  cherché  surtout  à  exposer  les  aspects 
.  ■  ononiiqucs  de  la  question,  mais,  bien  souvent, 
la  ligne  de  démarcation  entre  le  point  de  vue  poli- 
tique et  le  point  de  vue  économique  est  assez  diffi- 
cile à  établir  :  les  deux  domaines  empiètent  fré- 
quemment l'un  sur  l'autre.  C'est  là  une  difficulté 
qui  apparaît  aveo  une  netteté  particulière  quand  on 
envisage  l'année  1922,  car,  pendant  cette  période, 
le  mouvement  syndical,  dans  son  ensemble,  a  mani- 
festé une  tendance  marquée  à  étendre  son  champ 
d'action  sur  le  terrain  poUtique. 

Influence  de  la  crise    industrielle  de    1922 
sur   les  syndicats. 

Un  peut  dire  qu'en  1922  la  crise  industrielle,  qui 
a^ait  déjà  commencé  à  se  manifester  en  1921,  a 
ex<rcé  une  influence  sur  presque  toutes  les  phases 
de  l'activité  syndicale.  Elle  a  provoqué  une  crise 
de  chômage  sans  précédent,  des  réductions  de 
s.ilaircs,  une  résistance  générale  de  la  part  des 
patrons  à  toute  extension  nouvelle  du  mouvement  en 
f.aeur  des  huit  heures,  parfois  même  une  prolon- 
g;ition  de  la  journée  de  travail.  Elle  a  aussi  eu  pour 
effet  immédiat  de  réduire  les  effectifs  syndicaux  dans 
des  proportions  assez  sensibles,  mais  non  inquié- 
tantes. 

L'influence  de  cette  crise  sur  le  mouvement  ouvrier 
a  été  analogue  à  celle  des  crises  qui  se  sont  pro- 
duites dans  le  passé.  Mais,  en  même  temps,  les  syn- 
dicats ont  adopté  de  nouveaux  moyens  d'action  et, 
dans  les  pays  où  ils  ne  le  faisaient  pas  encore,  ils 
ont  senti  la  nécessité  de  s'intéresser  davantage  aux 
questions  économiques.  Ils  ont  compris  qu'en  se 
tenant  à  l'écart  des  sources  de  renseignements  sur 
la  situation  industrielle  ils  rendaient  leur  tâche 
diflicile,  et  se  sont  rendu  compte  qu'il  leur  fallait 
des  chefs  éclairés  et  des  conseillers  compétents.  Aussi 
s'attachent-ils  à  ce  que  leurs  adhérents  reçoivent  une 
instruction  suffisante.  Ils  commencent  même  à  entre- 
prendre des  recherches  et  soulignent  la  nécessité 
d'acquérir  une  vue  plus  exacte  des  problèmes  éco- 
nomiques et   industriels. 

Les  syndicats  ont  fait  au  cours  de  l'année  un  effort 
considérable  pour  renforcer  leur  organisation,  c-oit 
en  formant  des  fédérations  par  industrie,  soit  en 
constituant  des  alliances  entre  professions  et  indus- 
tries connexes. 


(i)  On  sait  que  la  R.  I.  T.,  organe  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail,  tout  en  s'efforçant  de  se  montrer  impar- 
tiale, est  plus  spécialement  bienveillante  à  It'gjrd  du  socia- 
lisme réformiste.  (Note  de  la  D.  C.) 


En  même  temps,  ils  ont  adopté  une  attitude  pliis 
conciliante  dans  les  conflits  et  ont  montré  une  ten- 
dance à  négocier  plutôt  qu'à  recourir  à  la  grève. 
On  n'a  guère  constaté  cette  année,  pour  des  rai- 
sons faciles  à  discerner,  celte  recrudescence  de  grèves 
bénignes  qui  se  produisent  d'ordinaire  sur  un 
marché  orienté  vers  la  hausse,  lorsque  les  syndi- 
cats suivent  une  politique  d'action  directe.  Toute- 
fois, on  a  relevé  plusieurs  grèves  sérieuses  organisées 
par  des  syndicats  particulièrement  puissants  soit  du 
fuit  de  leurs  effectifs,  soit  parce  qu'ils  occupaient 
des  positions  stratégiques- exceptionnelles  dans  l'in- 
dustrie. 

Si,  au  cours  de  l'année,  les  syndicats  ont  paru 
prêter  peu  d'attention  à  la  question  du  contrôle 
ouvrier,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient  cessé  d'y  attacher 
la  même  importance,  mais  plutôt  qu'ils  ont  dû 
adopter  une  attitude  essentiellement  défensive.  A  ce 
point  de  vue,  le  seul  mouvement  qui  ait  continué 
à  se  développer  d'une  façon  notable  est  celui  des 
guildes  du  bâtiment.  L'intérêt  porté  à  cette  forme 
du  contrôle  ouvrier  a  franchi  les  limites  de  la 
Grande-Bretagne  ;  le  mouvement,  qui  est  mainte- 
nant aux  prises  dans  ce  pays  avec  des  difficultés 
financières,  a  été  suivi  avec  attention  par  les  syn- 
dicats de  plusieurs  pays  d'Europe,  et  aux  Etats- 
Unis  il  a  trouvé  des  appuis  et  réalisé  certains 
progrès  (2). 

C'est  un  fait  remarquable  que  dans  plusieurs  pays 
les  syndicats  se  sont  intérc?«és  davantage  aux  pro- 
blèmes qui  ne  se  rapportent  pas  directement  aux 
relations  entre  patrons  et  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'en 
1922  on  a  vu  se  développer,  notamment  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  des  institutions  de  crédit 
administrées  conjointement  par  des  syndicats  et 
des  coopératives  (3). 

Aux  Etats-Unis,  en  1921  et  1922.  des  organisa- 
lions  telles  que  l'Association  internationale  des 
machinistes  [Internalion'il  Machinisfs'  Association), 
la  Fraternelle  des  conducteurs  mécaniciens  Bro- 
therhood  of  Locomotive  Engineers)  et  la  Fédération 
des  travailleurs  du  vêtement  (Amaïgamated  Cloth- 
ing  Workers  TA),  ont  fondé  chacune  une  banque 
et  leur  exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  autres 
fédérations.  La  Fraternelle  des  conducteurs  méca- 
niciens a  même  acheté  des  actions  d'un  grand 
établissement  financier  de  Xew-York. 

D'ailleurs,  d'une  façon  générale,  la  presse  syn- 
dicale et  les  congrès,  dans  ïeurs  résolutions  et  leurs 
déclarations,  ne  se  sont  guère  préoccupés  directe- 
ment des  principes  mêmes  du  syndicalisme  et  ont 
rarement  essayé  de  justifier  sa  situation  en  se  fon- 
dant sur  de  solides  considérations  économiques.  Les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  et  les  arguments  qu'on 
a  Invoqués  ont  été  surtout  d'ordre  général  et  huma- 
nitaire et  se  sont  appuyés  notamment  sur  l'exis- 
tence de  certains  droits  r.aturels. 


(2)  Voir  Revue,  vol.  VI,  n°  6,  déc.  1922,  pp.  97P-9S0.  — 
G.  D.  H.  CoLE  :  a  Le  développement  des  guildes  en 
Grande-Bretagne  »,  Revue,  vol.  VI,  n*  2,  août  igaa, 
pp.  193-207.  —  .Kmy  Hewes  :  «  Guild  Socialism,  The  Ttvo 
Years'  Tesi  »,  American  Economie  Review,  juin  1922.  — 
Carl  s.  Joslï.n  :  «  The  Briiish  Building  Guilds,  A  Critical 
Survey  of  Two  Years'  Work  »,  Quarterly  Journal  of  Eco- 
nomies, nov.  1922,  Cambridge,  Mass.  —  U.  S.  Bureau  of 
Labour  Statistics,  Monihly  Labour  Review,  mai  igaa, 
pp.    162-165.  (Toutes  les  notes  sont  de  la  R.  I.   T.) 

(3)  V.  Revue,  vol.  V,  n*  5,  mai  1922,  pp.  £12  et  8i5-8i6. 

(4)  Labour   Age,    nov.    1922,    New- York. 


i45i 


«  Documentation  Catholique  » 


1452 


Effectifs  des  syndicats  de  trente  pays 
en  1913,  1920,  1921. 


PAYS 


Allemagne 

Afrique  du  Sud 

Argentine 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Bulgarie 

Canada 

Danemark 

Espagne 

Etats-Unis 

Finlande 

France 

Grèce 

Hongrie 

Inde 

Italie 

Japon 

Norvège  

Nouvelle-Zélande 

Pays-Bas 

Pologne  . . .  / 

Portugal 

Roumanie 

Royaume-Uni 

Russie 

Serbes,   Croates   et   Slo- 
vènes (Royaume  des). 

Suède 

Suisse 

Tchécoslovaquie 


1913 


1920 


1921 


(en  milliers) 


4  5i3 
5 

»      (b) 
498 
260  (d) 

200 
3o 
i'76 

192 

128    (f) 

«  946  (g) 
2  D67  (h) 
28 
1592  (j) 
»      (b) 
ii5  (a) 
»      (b) 
427  (k) 
»      (b) 
64 
72 

i38  (1) 
»  -(b) 
»  (b) 
10  (a) 
4198 
»      (b) 

9 
i36 
90  (r) 
»      (b) 


I  3oo  (a) 
i33 
68  (0) 
684 

935  (e) 
920 
30 
374 
362 

220  (f) 
4  070  (g) 
4924  (i) 

B9 

1  64o  (j) 

170 

343  (a) 
»  (b) 
3  100  (k) 
»  (b) 
i54 
96  . 
53.,  (1) 

947 

100  (n) 
90  (0) 
8  493 


20  (q) 
390 

293  (s) 
I  65o 


12  625 
loB 
75  (c) 
7o3 

1  i58  (e) 
900 

44 
3i3 
323 
240  (f) 
3  907  (ff) 
» 

49 

835  (j) 
»       (b) 
2C6 
i5o-200 

2  200  (k) 
III 

96 
98 

524  (1) 

I  o33  (m) 

u       (b) 

3a 

6793 

8  400  (p) 

5o  (q) 
362 

248  (s) 
I  5oo 


(a)  Chiffre  approximatif. 

(b)  Les    etalisliques    manquent. 

(c)  Ces  chiffres,  extraits  du  premier  annuaire  de  la 
Fédération  syndicale  internationale,  indiquent  seulement 
l'effectif  de  l'Union  régionale  argentine  du  Travail.  L'an- 
nuaire mentionne  aussi  une  Fédération  syndicale  anarchiste 
qui  compterait  un  effectif  de  i53  ooo  membres  et  une  orgii- 
nisalion  catholique  qui  en  compterait  ao  ooo  (ces  chiffres 
»0  rapportent  à  la  lin  de  19'.^ i).  Un  organe  patronal 
argentin  estime  qu'à  la  lin  de  19a i  l'Union  régionale 
comptait  4o  000  membres  et  la  Fédération  syndicale  anar- 
chiste do  i5  000  à  20  000.  Le  secrétaire  de  la  Fédération 
ouvrière  régionale  argentine  a  déclaré  dans  la  Hevisia 
de  Cicncias  Ecoiiomican  d'août  ig-^^i  qu'à  la  fin  de  1920 
la    Fédération    comptait    plus    de    90  000    membres. 

(d)  Ce  chiffre  s'applique  seulement  à  la  F'édéralion 
générale   des  syndicats. 

(e)  Ces  chiffres  ne  tiennent  pas  compte  de  la  Fédéra- 
tion des  ouvriers  de  langue  allemande,  qui  comptait 
5o  000   membres  au   3o  septembre   i9'.ii. 

(f)  Ces  chiffres  lie  se  rapportent  qu'à  la  Fédéralion  des 
syndicats.  Il  existe  deux  autres  grandes  organisations,  (|ui 
comprennent  l'une  des  syndicats  d'ouvriers  agricoles  catho- 
liques, l'autre  des  syndicats  communistes.  Les  syndicats 
chrétiens  représentés  au  Congrès  de  la  Confédération  inter- 
nationale des  syndicats  chrétiens  de  juin  1932  comptaient 
ku   total   43  000   membres. 

(g)  Ces  chiffres  ne  se  rapportent  qu'à  la  Fédération  amé- 
ricaine  du    Travail. 

(h)  D'après  les  calculs  du  professeur  Barncll  (effectifs 
totaux   en    igiS). 

(i)  Id. 

(j)  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  cffeHifs  dis 
syndicats  qui  ne  sont  affiliés  ni  à  la  Confédération  géné- 
rale du  Travail  ni  à  la  Confédération  française  des  tra- 
vailleurs chrétiens  (fondée  eu  1919).  D';iprès  lo  premier 
annuaire  de  la  Fédération  syndicale  inlernalionale,  les 
syndicats    indépendants    comptaient    i48  000    membres    en 

(k)    Ces  chiffres  ne  se  rapportent   qu'à   la   Confédération 


Les  effectifs. 

Inférieurs  à  ceux  de  1921, 
supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre. 

li  est  rare-  que  l'on  possède  des  statistiques  com- 
plètes sur  l'importance  des  effectifs  syndicaux  en 
1922,  mais  les  rapports  des  congrès  tenus  au  cours 
de  l'année  montrent  que  le  nombre  des  syndiqué* 
a  diminué  d'une  façon  sensible.  Le  rapport  du 
Congrès  des  syndicats  britanniques,  par  exemple, 
a  accusé  une  perle  d'environ  i  25o  000  membres 
par  rapport  à  1921  (5).  Toutefois,  à  la  fin  de  1922, 
on  a  constaté  des  signes  d'arrêt  dans  ce  mouvement 
régressif.  Aux  Etals-Unis,  la  Fédération  américaine 
du  travail  a  perdu  au  cours'  de  l'année  environ 
711  000  adhérents  (6).  Aux  Pays-Bas,  l'effectif  de 
hi  principale  fédération  ouvrière  a  passé  de 
225  000  adhérents  en  janvier  1921  à  200  000  on 
octobre  1922.  La  Fédération  suédoise  a  conservé  on 
1922  les  mêmes  effectifs  qu'en  1921.  En  Allcmagno, 
oîi  les  lois  sur  le  contrôle  ouvrier  et  aussi  l'augmen- 
tation des  prix  ont  donné  une  nouvelle  impulsion 
au  mouvement  syndical,  le  nombre  des  syndiqués 
des  deux  sexes  s'est  accru  en  1922.  La  Confédé- 
ration générale  des  syndicats  allemands,  par  exemple, 
qui  comptait  7  864  000  membres  pendant  le  pio- 
mier  trimestre  de  1922,  en  comptait  8  i36  000  pon- 
dant le  troisième.  Dans  le  même  temps,  le  nombre 
des  femmes  passait  de  i  6/|6  000  à  i  76^  000.  En 
Russie,  la  réduction  des  effectifs,  qui  ont  passé  de 
8  4oo  000  à  5  100  000,  provient  de  ce  que  l'adhé- 
sion ,  aux  syndicats,  jusqu'alors  obligatoire,  est 
devenue  facultative  (7).  Pour  les  autres  pays,  il 
n'existe    pas    de    données   précises    relatives    à    1922. 

Bien  que  considérable,  la  baisse  d'effectifs  qui 
s'est  produite  dès  1921  n'a  nulle  part  réduit  le 
nombre  des  syndiqués  aux  chiffres  d'avant-guerre. 
Pendant  les  hostilités,  les  syndicats  avaient  pris 
une  extension  sans  précédent  ;  bea\icoup  avaient,  en 
1920,  doublé  leurs  effectifs  d'avant-guerre  cl 
quelques-uns  les  avaient   triplés. 


générale  du  Travarl  et  à  la  Confédération  italienne  dei 
travailleurs  catholiques.  Le  nombre  des  i-yndii|ués  italiens 
était  de  972000  en  1910  et  on  estime  qu'il  alleign.iil  trois 
millions  à   la   lin    de   1921. 

(I)  Ces  chiffres  ni;  tiennent  pas  comjile  des  syndical? 
iiulépendants.  dont  l'effectif,  d'après  le  premier  annuaire 
(le  la  Fédération  syndicale  internationale,  se  montait,  à  la 
tin  de   1921,  à   i25  4oi   membres. 

(m)  ^on  compris  les  ouvriers  syndiqués  polonais  qui 
travaillent  en  Haule-Silésie  et  en  VVestjihaiie  et  dont  le 
nombre,  à  la  Cil  du  troisième  trimestre  d«  193 1,  alteigoail 
oio  000. 

(II)  Ces   chiffres  se    rapportent    à    19 19. 

(o)  Non  compris  80000  ouvriers  syndiqués  en  rran- 
sylvanie. 

(p)  Ces  chiffres  se  rapportent  à   juillol    1931. 

(q)  Ces  chiffres  ne  s'applionenl  qu'à  loi  •janisaliuii  cen- 
trale qui  est  affiliée  à  la  Fédération  syndicale  internatio- 
nale. Les  syndicats  chrétiens,  qui  étaient  représentés  au 
Congrès  de  la  Confédération  internationale  des  syndicats 
chrétiens  de  juin  1933,  comptent  au  5oo  membres.  Ces 
chiffres  110  sont  pas  comparables  avec  ceux  de  igiS  qui  sa 
rajtportent  à    la  Serbie  d'avant-guerre. 

(r)  Ces  chiffres  ne  s'appliquent  qu'à  l'Union  syndicale 
suisse. 

(s)  Ces  chiffres  s'appliquent  à  l'Uuiou  syndicale  suisse, 
à  la  Fédéralion  des  sociétés  d'employés  el  à  la  Confédé- 
ration des  syndicats  chrétiens.  En  outre,  on  comptait  en 
19V.3  environ  19000  syndiqués  appartenant  à  des  organi- 
sations  diverses. 

(5)  Bureau  l^^En^ATlONAL  du  Travail,  Infor  matiora 
sociales,  vol.   III,  11°   i3,  p.    12. 

(6)  V.    Reuue,   vol.    V'I,   n*    3,   sept,    igaa,   p.  4o8. 

(7)  Ibid.,   vol.    VI,  u*    C,   déc.    igaa,   p.   g86. 
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En  Australie  et  en  Nou,vellc-Zélande,  l'organisa- 
r  lion  syndicale  était  déjà  très  développée  en  igiS  et 
,    par  suite  l'augmentation  n'a  pas  été  aussi  sensible. 

En  France,  la  C.  G.  T.  a  perdu  de  1920  à  1921 
presque  la  moitié  de  ses  membres  ;  niais  un  assez 
grand  nombre  de  ceux-ci  ont  sans  doute  été  absorbés 
par  la  C.  G.  T.  U.  et,  par  suite,  ne  constituent 
pas  une  perte  absolue  pour  le  syndicalisme  français. 

La  réduction  d'effectifs  de  trente  poiu-  cent  que 
signalent  les  syndicats  norregiens  et  finlandais  a  sans 
doute  pour  cause  principale  l'existence  de  tendances 
adverses  à  l'intérieur  de  ces  organisations.  Sauf 
dans  deux  ou  trois  pays,  les  syndicats  ont  partout 
conservé,  en  1921,  des  effectifs  supérieurs  d'au  moins 
cinquante  pour  cent  à  ceux  de  igiS. 

Dans  plusieurs  pays,  les  effectifs  ont  beaucoup 
augmenté  de  1920  à  1921.  En  Russie,  le  gain  a  été 
de  soixante  poiir  cent,  résultat  remarquable  bien 
qu'on  doive  sans  doute  l'expliquer  par  des  raisons 
tout  à  fait  spéciales.  Les  syndicats  ont  aussi  gagné 
un  grand  nombre  d'adhérents  en  Autriche  et  en 
Pologne,  où  l'instabilité  des  salaires  réels,  due  "à 
îa  dépréciation  de  la  monnaie  nationale,  a  incité 
les  ouvriers  à  s'organiser  pour  assurer  eux-mêmes 
leur  protection.  L'augmentation  des  effectifs  que 
l'on  constate  dans  le  royaume  des  Serbes,  Croates 
<t  Slovènes  et  en  Espagne  peut  s'expliquer  par  le 
fait  qu'avant  la  guerre  une  grande  partie  de  la 
main-d'œuvre  de  ces  pays  n'était  pas  organisée. 
ïves  chiffres  qui  se  rapportent  à  l'Espagne  ne  donnent 
du  reste  pas  une  idée  exacte  du  nombre  total  des 
ouvriers  syndiqués,  car  les  3oo  000  membres  de  la 
Confédération  nationale  du  Travail,  dissoute  en  19 19, 
n'ont  probablement  pas  renoncé  à  toute  organisation. 

Raisons  de  cette  diminution. 

~  Un  grand  nombre  des  travailleurs  qui  se  sont 
retirés  des  syndicats  pendant  ce?  deux  dernières 
années  l'ont  fait  sans  doute  uniquement  sous  la 
pression  des  circonstances  et  renouvelleront  leur 
adhésion  aussitôt  qu'ils  en  verront  la  possibilité. 
Néanmoins,  certains  adhérents  et  en  particulier  les 
nouveaux  éléments  venus  au  syndicalisme  à  l'époque 
de  sa  grande  prospérité  se  sont  retirés  pour  mani- 
fester leur  mécontentement  des  résultats  obtenus. 
Certains  ont  été  découragés  par  les  résultats  négatifs 
des  grèves.  On  signale,  par  exemple,  que  le*  ouvriers 
qui  ont  participé  à  la  grande  grève  minière  de 
TAfrique  du  Sud  ont  quitté  les  syndicats  en  grand 
iiombiê.  De  même,  on  attribue  à  une  grève  malheu- 
reuse le  fait  que  la  Fédération  internationale  des 
^ens  de  mer  des  Etats-Unis  a  perdu  la  moitié  de 
5('5  effectifs.  Au  Japon,  les  fédérations  ont  enregistré 
de  fortes  fluctuations  d'effectifs  à  la  suite  de  con- 
flits du  travail  (8).  Parmi  les  syndicats  britanniques, 
les  pertes  subies  depuis  1920  affectent  beaucoup  plus 
l'effectif  féminin  que  l'effectif  masculin  (9).  Ceci 
est  dû  à  ce  que  les  femmes  employées  dans  l'in- 
dustrie à  titre  exceptionnel  pendant  la  guerre  et 
pendant  la  période  de  très  "grande  activité  qui  suivit 
les  hostilités  ont  été  les  premières  à  subir  les  con- 
^^éqnrnces  du  chômage  lorsque  la  crise  s'est  fait 
«sentir. 

L'organisation  syndicale. 

D'une  façon  normale,  la  structure  d'une  organisa- 
lion  syndicale  ne  peut  être  modifiée  que  lentement 
tt  avec  de  sérieuses  difficultés.  Pour  introduire  des 
innovations  à  ce  point  de  vue,  il  a  fallu,  en  général, 
foit  créer  une  organisation  nouvelle,  soit  désagréger 
une    organisation    existante.    Toutefois,    aux  périodes 


(8)  V.  M/,  soc,  vol.   IV,  n°    19,  p.  8. 

(9)  V.  Revue,  vol.  VI,  n*  6,  déc.   1922,  p.  984. 


de  crise,  les  questions  d'organisation  ont  toujours 
attiré  l'attention  des  milieux  ouvriers.  En  1922,  ces 
problèmes  ont  fait  l'objet  de  nombreuses  discussions, 
et  dans  une  certaine  mesure  le  niouvement  s'est  con- 
solidé grâce  à  la  fusion  des  syndicats  rivaux  d'une 
même  profession,  à  la  conclusion  d'alliances,  à  la 
création  de  fédérations  d'industrie,  avec  l'idée  d'ar- 
river à  instituer  un  «  syndicat  unique  »  ;  g^râce 
enfin  à  la  formation  d'organisations  internationales 
englobant  un  plus  grand  nombre  de  groupements. 
Sans  doute,  cette  tendance  vers  l'unification  du  mou- 
vement syndical  se  manifestait  depuis  longtemps, 
mais  l'année  1922  mérite  d'être  signalée  tant  par 
le  nombre  des  réformes  projetées  que  par  le  nombre 
des  réorganisations  réalisées. 

Le  «  Fédératisme  d'industrie  ». 

Les  fédérations  syndicales  de  la  République  Argen- 
tine, d'Australie,  d'Allemagne,  d'Italie,  de  Norvège, 
de  Nouvelle-Zélande,  d'Afrique  du  Sud  et  de  Suède 
sont  en  voie  de  réorganisation  d'après  des  principes 
qui  participent  plus  ou  moins  du  fédératisme  d'in- 
dustrie. La  nouvelle  L^nion  régionale  argentine  du 
travail  doit  grouper  des  fédérations  d'industrie  (lo). 
Le  «  syndicat  unique  w  formé  en  Australie  au  début 
de  1922  englobe  maintenant  environ  un  tiers  de 
l'effectif  total  des  syndiqués.  11  comprend  cinq  sec- 
tions :  agriculture,  bâtiment,  industrie  manufactu- 
rière, mines  et  transports  (11).  Un  mouvement  ana- 
logue se  dessine  en  Nouvelle-Zélande  (12).  Une  nou- 
velle méthode  qui  combine  l'organisation  par  pro- 
fession et  l'organisation  par  industrie  a  été  mise 
à  l'essai  en  Afrique  du  Sud.  Chaque  travailleur  doit 
appartenir  à  la  fois  au  syndicat  de  sa  catégorie  pro- 
fessionnelle et  à  une  division  industrielle  groupant 
tous  les  travailleurs  d'une  industrie  donnée.  Les 
deux  séries  d'organisations  sont  représentées  au  con- 
seil exécutif  (i3).  Le  Congrès  de  la  Fédération  des 
syndicats  allemands,  tenu  à  Leipzig,  a  voté  un  vœu 
demandant  la  fusion  de  tous  les  syndicats  existants 
en  quatorze  fédérations  d'industrie  (i4)  ;  dans  plu- 
sieurs industries,  notamment  le  bâtiment  et  l'im- 
primerie, des  mesures  immédiates  ont  été  prises  pour 
l'application  de  celte  réforme.  La  C.  G.  T.  ita- 
lienne, dont  la  réorganisation  a  été  effectuée  en 
janvier  1922,  comprend  un  certain  nombre  de 
fédérations  d'industrie  dans  lesquelles  les  travail- 
leurs manuels  et  intellectuels  sont  groupés  en  sec- 
tions spéciales  (i5). 

Les  deux  plans  de  i-éorganisation  soumis  à  l'ap- 
probation des  synditats  norvégiens  témoignent  l'un 
et  l'autre  d'une  forte  tendance  à  la  centralisation. 
Dans  chaque  localité  floit  exister  un  syndicat  général 
groupant  les  travailleurs  de  toutes  les  industries. 
En  outre,  dans  les  localités  d'importance  suffisante, 
des  groupements  léuuiront  tous  les  travailleurs  d'une 
même  industrie  et  l'ensemble  de  ces  gioupements 
formera  le  syndicat  national  de  l'industrie  en  ques- 
tion. Ces  nouveaux  organismes  remplaceront  les 
syndicats  nationaux  actuels  ;  mais  ils  auront  des 
pouvoirs  beaucoup  moindres,  •cdjc  une  partie  do 
leurs  attributions  sont  transférées  à  la  Confédéra- 
tion centrale.  Celle-ci  englobera  les  syndicats  géné- 
nnix  locaux  et  les  syndicats  nationaux.  Elle  jouira 
de  pouvoirs  très  étendus.  Jusqu'à  ce  point  les  deux 
projets  sont  analogues.  La  principale  différence  qui 
lis  sépare  est  la  suivante  :  le  premier  maintient  les 
syndicats    locaux    de   chaque  profession   et    les   con- 


(10)  V.    Revue,   vol.   VI,   n"    2,  août    192a,  p.   22e 

(11)  Ibid.,  vol.   VI,  n'   i,  juill.    1932,  p.   43. 
(12I  Ibid. 

(i3)  Ibid.,  vol.  VI,  n'  6,  déc.   1925,  p.  982. 

li!i)  Ibid.,  vol.   VI,   n°    3,  sept.    1922,  p.    896. 

(i5)  Ibid.,  vol.  V,  n*  3,  mars  1922,  p.  igb. 
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feib  d'atelier,  en  les  rattachant  aux  syndicats  géné- 
raux locaux  ;  dans  le  second,  au  contraire,  les  syn- 
dicats professionnels  locaux  sont  dissous  et  les  syn- 
dicats généraux  locaux  se  composent  uniquement  des 
conseils  d'atelier.  Ce  dernier  projet  ne  fait  donc 
aucune  place  au  syndicalisme  professionnel  (i6).  Le 
Congrès  des  syndicats  suédois  d'août  1922  a  repoussé 
deux  propositions  dont  l'une  visait  à  décentraliser 
l'organisation  en  créant  des  syndicats  généraux 
locaux,  et  dont  l'autre,  de  tendance  communiste, 
aurait  eu  pour  effet  d'augmenter  les  pouvoirs  du 
conseil  exécutif  central  en  vue  de  préparer  une  action 
offensive.  Par  contre,  le  principe  de  l'organisation 
par  industrie  a  recueilli  de  nombreuses  adhésions 
cl  les  syndicats  ont  été  invités  à  se  réorganiser  sur 
cette  base  avant  la  fin  de  1926  (17).  Le  mouvement 
dont  il  s'agit  est  en  progrès  depuis  1909,  mais 
il  s'est  heurté  à  de  graves  difficultés  car  les  syndi- 
cats professionnels,  très  développés  dans  ce  pays, 
ne  sentent  pas  la  nécessité  de  modifier  leur  orga- 
nisation. 

En  Finlande,  on  a  créé  en  1922  un  système  de 
syndicats  généraux  locaux  s'ajoutant  aux  organi- 
sations par  profession  ou  par  industrie  ;  mais  jus- 
qu'à présent  il  n'a  pas  rencontré  la  faveur  unanime 
de  la  classe  ouvrière.  Aux  Etats-Unis,  le  principe 
des  fédérations  d'industrie  n'a  trouvé  que  relati- 
vement peu  de  défenseurs.  C'est  qu'en  effet  la 
Fédération  américaine  du  travail  avec  ses  sections 
industrielles  a  déjà  atteint  un,  degré  de  centrali- 
sation inconnu  dans  presque  tous  les  autres  pays. 
Le  Congrès  de  la  Fédéi-ation  a  repoussé  à  la  presque 
unanimité,  le  principe  des  fédérations  d'indus- 
trie (18).  Par  contre,  onze  fédérations  ouvrières  des 
Etats  ont  voté  des  résolutions  qui  s'inspirent  de 
ce  principe  (19).  On  constate  une  forte  tendance  à 
la  fusion  dans  les  industries  de  l'imprimerie,  du 
vêtement,  du  textile  et  des  chemins  de  fer,  mais 
les  tentatives  de  rapprochement  des  syndicats  du 
bâtiment  ont   abouti  à   un   échec  très  net. 

Un  des  buts  de  la  centralisation  : 
favoriser  les  grèves. 

L'un  des  buts  de  la  centralisation  est  de  consti- 
tuer des  états-majors  pour  contrôler  et  coordonner 
les  mouvements  de  grève.  Une  proposition  inspirée 
de  cette  idée  a  été  soumise  au  Congres  des  syn- 
dicats britanniques,  mais  sans  succès  (20).  Le  nou- 
veau plan  norvégien  confie  à  l'organisation  centrale 
le  soin  de  diriger  tous  les  conflits,  sauf  ceux  qui 
sont  purement  locaux.  En  Allemagne,  en  Autriche 
cl  en  Tchécoslovaquie,  les  organisations  centrales 
ont  réussi  à  prendre  en  main  le  contrôle  de  toutes 
les  grèves  d'intérêt  général  et  la  môme  tendance 
se  manifeste  en  France  (21). 

Nouvelles  grandes  fédérations. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  grandes 
fédérations  d'industries,  il  faut  signaler  la  création 
de  la  Fédération  britannique  des  ouvriers  du  transport 
et  des  manoeuvres  (22).  En  Allemagne,  une  fédération 
industrielle  du  bâtiment  est  en  voie  de   formation  ; 


(16)  V.   /îciue,  vol.   V,  n°   6,  juin    1022,  p.   looi. 

(17)  Ihid.,  vol.  VI,  n°   5,  nov.    192a,  p.   778. 
(ib)  Ibid.,  vol.  V,  11°  6,  juin   1922,  pp.  gSa-gSS. 

(19)  Ihid.,  vol,  VI, ^n°  3,  sept.   1922,  p.  Uoh. 

(20)  Ibid.,  vol.  VI,  n°  5,  nov.  1922,  p.  781. 

(ai)  Au  Danemark,  la  grève  générale  de  1933  a  élc 
dirigée  par  la  Fcdoration  des  syndicats  danois.  A  la  suite 
do  celle  grève,  la  Fédération  des  manœuvres  a  soulevé  des 
objections  au  principe  du  contrôle  par  l'organisation  cen- 
trale et  a  demandé  qu'une  plus  grande  initiative  soit 
laissée  aux  membres  des  syndicats  en  ce  qui  concerne  les 
grèves  d'intérêt  'local.  ,     • 

(aa)  V.  Revue,  vol.   VI,  n*   i,  juill.   iQaa,  pp.  44-45. 


(aS)  V.   Revue,  vol.   VI,   n*    a,   août   igaa,  pp.    aaS-aaS. 

(a4)  Ibid.,  vol.  VI,  n*  6,  déc.   1922,  p.  985. 

(a5)  Ibid,,  vol.  VI,  n*  3,  sept.   1922,  p.  398. 

(a6)  Ibid.,  vol.  VI,  n*  6,  déc.   1922,  p.  988. 

(37)  Ibid.,   vol.   V,   n°   5,   mai    192a,  p.   817. 

(a8)  Ibid.,  vol.  VI,  n*   6,  déc.   1922,  p.  9S0. 

(«9)  Ibid.,  vol.  n*  4,  oct.   1922,  p.  693. 

(3o)  Ibid.,  vol.  VI,  n°  i,  juill.  192a,  p.  4?. 

(3i)  Ibid.,   p.    45. 

{^^■>)  Ibid.,  vol.   V,  n*   2,  fév.    igaa,  p.   aSr. 

(33)  V.  Inf,  soc,  vol.   IV,  n*   21,  pp.   496-498. 

(34)  Ibid.   vol.    IV,   n"    i3,   pp.    253-256. 


mai?  plusieurs  syndicats  ont  l'intention  de  ne  pas 
y  adiiérer  (28).  La  majorité  des  ouvriers  de  la  laine, 
en  Grande-Bretagne,  sont  maintenant  groupés  ea 
une  grande  Fédération  générale  des  ouvriers  du 
textile  (General  Union  0/  Textile  Workers).  Le» 
ouvriers  britanniques  de  l'industrie  du  coton  ont 
formé  une  organisation  centrale  :  la  Fédération  des 
travailleurs  du  coton  {Colion  Workers'  Fédération), 
qui  a  pour  mission  de  négocier  les  accords  collectifs 
et  d'assurer  le  progrès  de  la  législation  du  tra- 
vail (24).  En  Grande-Bretagne  (26)  et  en  Alle- 
magne (26),  les  ouvriers  du  transport  ont  ouvert 
des  négociations  avec  les  cheminots  en  vue  d'opérer 
une   fusion  ou  de  former  une  fédération. 

Alliances  de  fédérations. 

On  rencontre  aussi  des  exemples  d'alliances  entre 
fédérations.  Les  mineurs  et  les  mécaniciens  de 
Grande-Bretagne  ont  conclu  un  accord  aux  termes 
duquel  un  mécanicien  employé  dans  une  mine  reçoit 
une  carte  de  la  Fédération  des  mineurs  et  participe 
à  l'activité  de  cette  organisation  ainsi  qu'aux  grèves. 
Aux  Etats-Unis,  quinze  fédérations  de  cheminots  ont 
conclu  une  alliance  avec  la  Féd(îration  des  mineurs 
d'Amérique    (27). 

Fédérations  internationales. 
Dans  le  domaine  international,  une  fusion  a  eu 
lieu  entre  les  ouvriers  du  cuir,  les  selliers  et  les 
cordonniers.  En  outre,  dans  l'industrie  du  bâtiment, 
on  étudie  un  projet  d'alliance  étroite  entre  les  Fédé- 
rations internationales  des  ouvriers  du  bâtiment,  des 
charpentiers,  des  peintres  et  des  ouvriers  de  la 
pierre  (28).  Le  mouvement  de  rapprochement  entre 
les  fédérations  des  trois  pays  Scandinaves  s'est  encore 
accentué  au  cours  de  l'année  :  les  fédérations  des 
postiers  (29),  des  contremaîtres,  des  employés  de 
commerce  et  des  ouvriers  du  textile  (3o)  de  ces 
trois  pays  ont  conclu  des  alliances.  En  Scandinavie, 
à  la  fin  de  1922  il  existait  des  alliances  au  moins 
dans  quatorze  industries.  Dans  l'Europe  centrale,  une 
conférence  a  réuni  les  fédérations  des  ouvriers  du 
transport  des  Etats  intéressés  à  la  navigation  sur 
le  Danube  (3i)  et  une  conférence  analogue  s'est 
occupée    de  la    navigation    rhénane   (32). 

Organisation  syndicale  fasciste  en  Italie. 

En   Italie,   la   Confédération   des  corporations   syn- 
dicales,    qui     est     l'organisation    syndicale     fasciste, 
représente  une  tendance  particulière  (33).  Cette  Con- 
fédération,   fondée   en   janvier    1922,   compte  actuel- 
lement un  effectif  d'environ  un  million  de  membres. 
Elle  semble  s'appuyer  surtout  sur  les  ouvriers  agri-     j 
coles,    mais    elle   a    réussi    également   à  recruter   un     f 
grand    nombre    de    travailleurs    qui    appartenaient   à     r 
d'autres   organisations    industrielles.   Son  programme 
ne    peut    être    encore   clairement    défini,    d'abord* en 
raison  de  la  diversité  des  éléments  qu'elle  a  absorbés     L 
et  aussi  parce  qu'elle  manifeste  des  tendances  diffé-     j- 
rentes  d'une   localité   à   une   au,tre.   11   semble  néan- 
moins qu'elle  ait  des  visées  nationales  plutôt  qu'in- 
ternat içnales    et    qu'elle  préconise  une   collaboration 
plus  étroite  de  tous  les  facteurs  de  la  production  (34). 


Il 


l45^ 


-  Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


i458 


Syndicats  de  travailleurs  intellectuels 
et  de  fonctionnaires. 

Le  mouAcmcnt  général  de  fusion  et  de  consoli- 
dation  s'est  aussi  étendu  aux  organisations  de  tra- 
vailleurs intellectuels,  surtout  en  Allemagne,  mais 
aussi  en  France,  en  Grande-Bretagne  et  en  Italie, 
Les  intellectuels  tendent  également  à  se  rapprocher 
des  travailleurs  manuels.  La  raison  évidente  de  cette 
orientation  est  que  les  travailleurs  intellectuels,  y 
compris  les  employés  des  administrations  publiques, 
ont  à  résoudre  les  mêmes  problèmes  de  salaires  que 
les  travailleurs  manuels,  surtout  dans  les  pays 
comme  l'Allemagne  dont  la  monnaie  est  très  dépré- 
ciée. En  outre,  les  traitements  des  employés  des 
administrations  publiques  n'ont  pas  été  en  général 
reknis  dans  la  même  proportion  que  les  salaires 
des  travailleurs  manuels  pour  faire  face  à  la  hausse 
du  coût  de  la  vie.  La  différence  qui  existait  entre 
les  salaires  des  ouvriers  et  les  traitements  des  intcUec- 
luels  est  donc  devenue  moins  sensible  (35),  et  les 
deux  catégories  se  trouvent  de  plus  en  plus  dans 
des  conditions  analogues. 

L'affiliation  des  employés  des  administrations 
publiques  aux  fédérations  de  travailleurs  manuels 
a  soulevé  la  question  du  droit  de  grève.  En  France, 
ce  droit  a  été  énergiqucmcnt  revendiqué  par  les 
fonctionnaires  (36).  En  Allemagne,  l'opinion  est 
divisée  sur  ce  point  (37).  Les  fonctionnaires  des 
chemins  de  fer  se  sont  retirés  du.  Deutsclier  Beam- 
tenbund,  organisation  indépendante  de  fonction- 
naires, et  ont  adhéré  à  VAllgemeiner  Deutsclier 
Beamtenbund,  organisation  nouvelle  de  fonction- 
naires dont  le  programme  correspond  à  celui  de 
la  Confédération  générale  des  syndicats  alle- 
mands (38). 

Durée  du  travail. 

La  journée  de  huit  heures  :  ses  adversaires. 

Un  caractère  très  marqué  du  mouvement  ouvrier 
en  1922  est  la  résistance  qu'il  a  opposée  à  toutes 
les  attaques  contre   la  journée  de  huit  heures  (39). 

C'est  en  Suisse  que  les  adversaires  de  la  journée 
de  huit  heures  ont  obtenu  le  succès  le  plus  impor- 
tant. Ce  pays  a  adopte  une  loi  prévoyant  que  la 
durée  de  la  semaine  de  travail  pourrait  être  portée 
à  54  heures  aux  époques  de  crise  sérieuse  (4o). 
Toutefois,  l'Union  syndicale  suisse  a  organisé  une 
demande  de  référendum  et  réuni  2o3  000  signa- 
tures, soit  quatre  fois  le  nombre  nécessaire.  Le  texte 
de  loi  voté  devra  donc  être  soumis  à  un  réfé- 
rendum populaire. 

En  France  également,  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  tout  en  maintenant  le  principe  de 


(35)  BlHEAU    INTERNATIONAL    DU     TRAVAIL,    FlUCluOtionS    dCS 

salaires  dans  diffcrcnls  pays  de  i91'i  à  i0'21  (Etudes  et 
ilocumentSy  série  D,  Salaires  et  durée  du  travail,  n°  2), 
Genève,  juill.  1922.  —  Revue,  voL  VII,  n°  i,  janv.  1923, 
p.   S6. 

(36)  V.  rtcvue,  vol.  VI,  11°  3,  sept.  1922,  p.  38i  et 
In),  soc.   vol.  III,  n*  2,  p.   30. 

(37)  V.   Revue,  vol.  VI,  n"    i,  julH.   1922,  p.  46. 

(38)  Ibid.,  vol.  VI,  n°  4,  ocl.   1922,  p.  691. 

(3o)  Aucune  des  lois  primilivement  promulguées  n'a 
encore  ctc  abrogée  ;  au  contraire,  un  certain  nombre  de 
pays  nouveaux  ont  adopté  une  législation  des  huit  heures  : 
la  Belgique  en  192 1,  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  en  1922.  D'autres,  comme  la  Suède,  ont  prorogé 
des  lois  existant  déjà.  En  Allemagne,  on  étudie  un  projet 
de  loi  qui  s'inspire  directement  du  projet  de  convention 
de  Washington  sur  la  durée  du  travail  et  qui  est  destine 
à  remplacer  la  loi  des  huit  heures  en  vigueur  depuis  la 
Gn  de  191S. 

(4o)  Y.  Revue,  vol.  VI,  n*  2,  août  1922,  pp.  226-227. 


la  journée  de  huit  heures,  ont  autorisé  une  aug- 
mentation de  la  journée  de  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  on  a 
fait  en  France  (4i)  ainsi  qu'en  Allemagne  (42)  une 
distinction  entre  le  travail  effectif  et  les  heures 
de  simple  présence.  C'est  ainsi  que  les  heures  de 
présence  d'une  garde-barrière  par  exemple  sont 
considérées  comme  représentant  un  travail  effectif 
moindre  que  les  heures  de  travail  d'un  conducteur 
de  locomotive.  Toutefois,  la  moyenne  du  travail 
effectif  ne  doit  pas  dépasser  huit  heures  par  jour, 
cette  moyenne  étant  établie  sur  une  année  en  France 
et  sur  un  mois  en  Allemagne.  Les  cheminots  alle- 
mands, après  une  grève  et  de  longues  négociations, 
ont  approuvé  cet  accord  ;  mais  les  cheminots  fran- 
çais continuent  à  protester  contre  ces  nouvelles 
dispositions  (43).  En  Grande-Bretagne,  les  chemi- 
nots ont- accepté  un  accord  qui,  tout  en  mainte- 
nant le  principe  des  huit  heures  de  travail  effectif, 
prévoit  que  ce  travail  peut  être  réparti  sur  dix 
heures  (44).  Aux  Etats-Unis,  la  décision  du  Conseil 
du  travail  dans  les  chemins  de  fer  prévoyant  que 
les  heures  supplémentaires  faites  dans  le  service  des 
marchandises  ne  seraient  payées  suivant  un  tarif 
spécial  qu'au  delà  de  dix  heures,  a  eu  pour  résultat 
d'augmenter  la  durée  du  travail. 

En  France,  l'application,  de  la  journée  de  huit 
heures  a  été  suspendue  à  bord  des  navires  de  la 
marine  marchande  en  raison  surtout  du  fait  que 
le  régime  des  huit  heures  n'était  pas  en  vigueur 
dans  les  marines  marchandes  étrangères.  Les  marins 
français  se  sont  mis  en  grève  à  ce  propos,  mais 
sans    succès    (45). 

La  question  de  la  journée  de  huit  heures  fut  l'une 
des  principales  causes  du  grave  conflit  qui  éclata 
au  Danemark  au  début  de  1922.  Après  une  lutte 
de  deux  mois,  la  puissante  fédération  des  syndicats 
réussit  à  obtenir  un  accord  qui  assumait  le  maintien 
de  la  journée  de  huit  heures  (46).  Aux  Etats-Unis, 
le  plus  important  des  conflits  relatifs  à  la  durée  du 
travail  se  produisit  dans  l'une  des  branches  de 
l'industrie  textile  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Après 
une  grève  qui  dura  de  sept  à  neuf  mois,  les  ouvriers 
furent  vaincus  dans  deux  des  cinq  Etats  industriels 
de  la  Nouvelle-Angleterre  et  la  durée  du  travail  de 
plus  de  3o  000  ouvriers  fut  portée  de  48  à  54  ou 
55   heures. 

Ses  partisans. 

Les  arguments  invoqués  par  les  syndicats  en 
faveur  de  là  journée  de  huit  heures  sont  extrême- 
ment divers.  En  France,  par  exemple,  la  Fédération 
nationale  des  travailleurs  du  sous-sol  déclare  qu'en 
1919  la  production  par  ouvrier  a  été  légèrement 
supérieure  à  ce  qu'elle  était  en  igiS.  alors  que  la 
durée  quotidienne  du  travail  atteignait  neuf  heures 
et  demie  (4?).  Par  contre,  la  Fédération  des  travail- 
leurs du  livre  soutient  que  l'on  ne  pouvait  espérer 
de  la  diminution  de  la  journée  du  travail  un  accrois- 
sement de  la  production  et  elle  réprouve  toute  ten- 
tative d'augmenter  la  durée  du  travail  pour  des 
considérations  touchant  exclusivement  la  produc- 
tion. Elle  souligne  au  contraire  les  avantages  sociaux 
qui   découlent  de  la    diminution  des  heures   de   tra- 


(4i)  V.  Inf.  soc,  vol.  III,  n'  i3,  pp.  63o-63r. 

(42)  Ibid.,  vol.  IV, 'n*  9,  pp.   197-198. 

(43;  Ihid.,  vol.  IV,  n"  11,  pp.  227-229.  Voir  aussi  Revue, 
vol.  VII,  n»»  2-3,  pp.  35o-3û7  :  «  La  nouvelle  réglementa- 
tion de  la  durée  du  travail  dans  les  chemins  de  fer 
l'rançais   ». 

("44)  Ibid.,  vol.  Il,  n'   I,  p.  29. 

f'i5)    Ibid.,   vol.    IV,    n'    i,   pp.    4a-47- 

('16)  Ibid.,  vol.  II,  n'  6,  pp.  3i4-3i7- 

('17)  Ibid.,  vol.   I,  n*    11,  pp.   6ij-6i6. 
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vail  et  déclare  qu'elle  a  le  droit  de  participer  au 
bénéfice  d'une  productivité  accrue  par  les  perfec- 
tionnements apportés  aux  machines  (48). 

En  Grande-Bretagne,  les  ouvriers  du  bâtiment 
affirment  que  le  chômage  augmenterait  si  l'on  pro- 
longeait la  durée  du  travail.  En  outre,  ils  craignent 
qu'avec  la  semaine  de  5o  heures  les  salaires,  plus 
élevés  peut-être  au  début,  ne  finissent  par  retomber 
au  niveau  qu'ils  atteignent  actuellement  avec  la 
semaine  de  /ii  heures. 

En  Fnince,  le  Syndicat  général  de  l'industrie  de 
la  chaussure  a  fondé  son  opposition  à  toutes  géné- 
ralisations des  heures  supplémentaires  sur  des  rai- 
sons analogues  (49). 

Aux  partisans  d'une  réglementation  de  la  durée 
du  travail  par  la  seule  voie  des  conventions  collec- 
tives et  du  retour  à  la  liberté  de  contrat  sur  ce 
point,  on  a  répondu  qu'il  était  nécessaire  de  prendre 
des  mesures  législatives  en,  vue  de  protéger  les 
ouvriers  non  syndiqués  ou  ceux  qui  ne  sont  que 
faiblement  organisés.  Les  aspects  techniques  du  pro- 
blème ne  doivent  pas  voiler  son  aspect  social.  L'hy- 
giène, la  sécurité  et  la  liberté  sont  aussi  des  fac- 
teurs importants  (5o).  La  classe  ouvrière  est  désor- 
mais fermement  attachée  à  la  journée  de  huit  heures, 
autant  pour  les  bienfaits  qu'elle  en  retire  que  pour 
son  caractère  de  symbole  du  progrès  social.  Elle 
considère  que  toute  attaque  contre  le  régime  actuel 
constituerait  une  menace  de  diminution  des  salaires 
et  un  danger  pour  l'ensemble  de  la  législation 
sociale  (5i). 

Salaires. 

Deux  systèmes  de  payement. 

Les  fluctuations  et  surtout  la  hausse  des  prix  ont 
eu  pour  résultat  l'institution  de  deux  systèmes  de 
payement  des  salaires.  Le  premier  consiste  à  cal- 
culer les  salaires  d'après  une  échelle  mobile  fixée 
d'avance  ou  établie  par  accord  ;  le  second  prévoit 
le  payement  d'un  sursalaire  familial. 

L'échelle  mobile. 

Avec  le  système  de  l'échelle  mobile,  les  salaires 
varient  automatiquement  d'après  le  nombre-indice 
du  coût  de  la  vie  ou  d'après  un  autre  facteur  déter- 
minant. Ce  système  a  été  accueilli  favorablement 
par  les  travailleurs  de  plusieurs  pays  d'Europe, 
notamment  en  Grande-Bretagne,  en  France,  en  Nor- 
vège (où  l'échelle  mobile  est  en  vigueur  dans  les 
industries  qui  produisent  pour  le  marché  intérieur 
ainsi  que  dans  les  mines  et  dans  l'industrie  mari- 
time), et  partiellement  en  Belgique,  en  Suède  et 
en  Italie.  En  Grande-Bretagne,  les  salaires  varient 
dans  l'industrie  du  fer  suivant  les  prix  de  la  fonte 
en  gueuse  et  dans  les  mines  de  charbon  suivant 
les  bénéfices  de  l'exploitation. 

Dans  les  pays  oii  la  monnaie  est  dépréciée  et  où 
les  prix  augmentent  rapidement,  les  syndicats  ne 
se  sont  pas  montrés  favorables  au  système  de  l'échelle 
mobile.  Pour  que  ce  système  fonctionne  dans  de 
bonnes  conditions,  il  faut  que  l'on  possède  un  indice 
exact  du  coût  de  la  vie,  indice  qu'il  est  d'ailleurs 
extrêmement  difficile  de  calculer  en  raison  de  la 
situation  spéciale  des  pays  en  question. 

Si  le  système  n'a  eu  qu'une  application  restreinte 
en  .\llemagne,  il  faut  pour  une  part  en  chercher 
la  raison  dans  la  méfiance  dont  témoigne  la  classe 
ouvrière   à    l'égard  des   nombres-indices.    Aorès  l'ar- 


mistice, les  travailleurs  croyaient  que  les  prhs 
allaient  baisser  et,  désirant  obtenir  une  compensa- 
tion pour  les  années  de  privation  qu'ils  avaient 
connues,  ils  se  montrèrent  rebelles  au  système  de 
l'échelle  mobile.  Au  contraire,  lorsque  la  hausse  se 
produisit,  un  grand  nombre  d'ouvriers  auraient  été 
heureux  de  voir  introduire  ce  système,  mais  ce 
furent  les  patrons  qui  firent  des  objections  à  son 
adoption.  A  l'heure  actuelle,  les  contrats  de  salaires 
sont  conclus  pour  de  courtes  périodes,  pour  un  mois 
au  maximum  en  règle  générale.  Les  syndicats  alle- 
mands estiment  que  le  salaire  de  base  actuel  n'est 
pas  suffisamment  élevé  et  qu'il  serait  par  conséquent 
absurde  de  le  prolonger  automatiquement.  Ils  con- 
sidèrent en  outre  que  leur  influence  se  trouverait 
diminuée  par  l'adoption  du  système  et  qu'ils  cesse- 
raient alors  de  contrôler  les  salaires  comme  ils  le 
font  actuellement  grâce  aux  fréquentes  négociations 
auxquelles  ils  participent.  D'autre  part,  ils  souliirnent 
que  le  système  en  question  ne  prévoit  aucune  parti- 
cipation des  travailleurs  aux  bénéfices  de  l'industrie. 

Ce  système  de  l'échelle  mobile  a  été  introduit  en 
Autriche  au  début  de  1920  et  appliqué  aux  métal- 
lurgistes et  aux  ouvriers  non  manuels  de  l'indus- 
trie. 11  s'est  ensuite  étendu  à  un  grand  nombre 
d'autres  professions.  Les  salaires  des  employés  de 
l'Etat  sont  fixés  suivant  une  échelle  mobile  établie 
par  la  loi  (62). 

Sur  la  question  des  salaires,  les-  organisations 
ouvrières  des  EtMs-Unis  ne  professent  pas  la  même 
opinion  que  les  travailleurs  européens.  Elles  pensent 
que  «  les  indices  du  coût  de  la  vie  ne  servent 
qu'à  préciser  les  besoins  minima  de  l'homme  et 
à  évaluer  les  salaires  réels,  mais  qu'Us  ne  peuvent 
pas  servir  de  base  pour  le  calcul  des  taux  de  salaire. 
Le  problème  de  la  détermination  de  ces  taux  n'est 
pas  résolu  après  qu'on  a  étudié  les  nombres- 
indiees  »  (53). 

En  faveur  des  relèvements  de  salaires  on  n'a 
jamais  cessé  d'invoquer  non  seulement  l'augmen- 
tation du  coût  de  la  vie,  mais  le  droit  pour  la 
classe  ouvrière  de  participer  aux  profits  résultant 
de  Taccroissement  de  la  production  et  de  l'inten- 
sification du  rendement.  Si  les  augmentations  sont 
basées  sur  le  coût  de  la  vie,  nous  serons  obligés, 
ont  fait  remarquer  les  travailleurs,  d'accepter  des 
diminutions  lorsque  les  prix  baisseront.  Comme  la 
crise  économique  a  fait  place  à  une  situation  i)lus 
satisfaisante,  la  question  est  restée  en  suspens.  Les 
travailleurs  n'ont  plus  à  craindre  le  chômag.^  et 
les  patrons,  soucieux  d'obtenir  une  production 
intens»  et  ininterrompue,  s'efforcent  d'éviter  les 
grèves  ;  aussi  la  classe  ouvrière  revcndique-l  elle 
une  augmentation  des  salaires  (54). 

Le  sursalaire  familial. 

L'habitude  de  verser  un  sursalaire  aux  ouvriers 
mariés  qui  s'est  répandue  en  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie,  pendant  et  surtout  après  la 
guerre,  a  reçu  des  accueils  différents  suivant  les 
milieux  syndicaux.  Il  semble  toutefois  que,  dans 
l'ensemble,  les  syndicats  soient  officiellement  défa- 
vorables à  cette  méthode.  Les  syndicats  chrétiens 
eux-mêmes,  dont  on  connaît  toute  la  sollicitude  pour 
le  bien-être  familial,  ne  sont  pas  unanimes  à 
approuver  cette  mesure,  contre  laquelle  on  soulève 
différentes   objections. 


(48)  Ihid.,  vol.  II,  n*  i3,  pp.  718-710. 

(49)  Ihid.,  vol.  IV,  n*  i,  p.  ."^3. 

(50)  Ihid.,  vol.  I,  n*  8,  pp.   336-3:^;. 

(5i)  V.  Revue,  vol.  V,  n*  6,  juia   hjjj,  jip.  990-991. 


(5a)  V.  In],  soc,  vol.  III,  n*  3,  p.   160. 

(53)  American  Fédération  of  Labour.  Executive  Codr- 
ciL,  Report  io  Forly-second  Aimual  Convention  0/  the 
Americcux  Fédération  of  Labour,  Washington,  iQïa, 
pp.   i8-ao. 

(54)  Rloomfield's  Labour  Digest,  Indusirial  RdallonM, 
vol.    XIII,   D*    3,   p.    i3o8. 
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Patrons  et  ouvriers  sont  d'accord  à  reconnaître 
que  le  système  des  allocations  familiales  constitue 
un  facteur  propre  à  préserver  la  paix  sociale  ;  mais. 
par  contre,  on  considère  qu'il  est  de  nature  à 
opposer  les  intérêts  des  ouvriers  mariés  et  des  céli- 
bataires, à  créer  une  atmosphère  de  jalousie  et  un 
amoindrissement  de  la  solidarité  ouvrière.  On 
déclare,  en  outre,  qu'avec  ce  système  il  sera  diffi- 
cile à  l'ouvrier  marié  de  changer  d'établissement. 
On  affirme  parfois  que  certains  patrons  s'efforcent 
de  récupérer  les  allocations  familiales  en  réduisant 
le  salaire  de  base.  On  accuse  également  les  patron? 
de  protéger  les  familles  nombreuses  exclusivement 
en  vue  d'assurer  le  recrutement  de  la  main-d'œu\Te 
dont  ils  auront  besoin  à  l'avenir.  Toute  dérogation 
au  principe  du  salaire  égal  pour  un  travail  égal 
ressemble  à  un  geste  de  charité  et  est  considérée 
comme  une  humiliation. 

On  reconnaît  en  général  qu'il  est  juste  de  verser 
un  salaire  plus  élevé  à  celui  qui  sert  l'Etat  en 
élevant  une  famille,  mais  la  classe  ouvrière  demande 
que  ces  versements  soient  assurés  par  l'Et-at  et 
non  pas  par  des  établissements  privés.  Les  contre- 
propositions  des  syndicats  insérées  dans  les  con- 
ventions collectives,  notamment  en  Allemagne,  pré- 
voient un  barème  de  salaires  correspondant  à  l'àgc 
et  à  rexpérience  professionnelle  de  l'ouvrier. 

Crise  de  chômage. 

Remèdes  proposés. 

La  crise  de  chômage  qui  a  sévi  eu  192 2  a  amoné 
les  milieux  syndicaux  à  présenter  un  grand  nombre 
de  propositions  visant  à  atténuer  la  gravité  de  la 
situation.  Les  syndicats  paraissent  être  assez  com- 
plètement d'accord  sur  les  causes  générales  de  la 
crise,  qu'ils  attribuent  au  dérèglement  complet  qui 
caractérise  actuellement  les  relations  économiques 
internationales  ;  mads  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
précis  de  remédier  à  cet  état  de  choses,  les  propo- 
sitions ont  varié  d'un  pays  à  l'autre  et  ont  été 
influencées  par  les  différences  de  traditions  et  les 
aspects  particuliers  de  la  crise  dans  chaque  Etat. 
11  existe  notamment  une  distinction  très  nette 
entre  l'attitude  de  la  classe  ouvrière  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis.  Le  prolétariat  européen  considèie 
le  chômage  comme  une  conséquence  plus  ou  moins 
inévitable  du  régime  industriel  actuel.  Les  travail- 
leurs des  Etats-Unis,  au  contraire,  le  regardent 
comme  un  phénomène  néfaste  mais  temporaire  qui. 
dans  certaines  conditions,  pourrait  complètement 
disparaître. 

Les  remèdes  proposés  dans  les  divers  pays  reflètent 
cette  divergence  d'opinion  sur  la  nature  du  mal. 
En  Europe,  la  classe  ouvrière  estime  que  pour  remé- 
dier aux  fluctuations  saisonnières  de  l'embauchage  il 
importe  de  prévoir  l'exécution  de  travaux  publics 
pendant  les  périodes  de  crise  flravaux  de  secours), 
et  elle  préconise  l 'assurance-chômage  pour  venir 
en  aide  aux  travailleurs  qui.  en  plus  ou  moins  grand 
nombre,  se  trouveront  malgré  tout  sans  travail  à 
certaines  époques. 

Caisses  d'assurance-chômage. 

La  Fédération  américaine  du  Travail,  au  con- 
traire, tout  en  insistant  sur  l'importance  des  tra- 
vaux de  secours  pour  remédier  aux  crises  pério- 
diques, s'oppose  à  i'asâurance-chômage,  système  qui. 
selon  elle,  implique  que  le  chômage  est  un  phéno- 
mène inévitable  (55).  Au  Canada  et  en  Australie, 
les    syndicats,    qui    manifestent   des   tendances    plus 


(55)  V.  Bévue,  vol.  V,  n*  5,  mai   1922,  p.  S17; 


voisines  de  celles  de  l'Europe,  ont  élaboré  des  pro- 
jets  d'assurance-chômage. 

Les  syndicats  européens  discutent  moins  le  prin- 
cipe de  l 'assurance-chômage  que  les  modalités  de 
son  application  et  la  nature  de  son  régime  financier. 
La  tendance  générale  paraît  être  en  faveur  de  l'admi- 
nistration  des  caisses  de  chômage  par  les  syndi- 
cats eux-mêmes.  La  Commission  syndicale  du  parti 
ouvrier  belge  (50),  l'Union  syndicale  suisse  (57;,  et 
la  C.  G.  T.  italienne  loSj  se  sont  ralliées  à  cette 
méthode,  estimant  sans  doute  qu'elle  tend  à  accroître 
la  puissance  du  syndicalisme  ouvrier.  Les  syndicats 
suisses  se  sont  plaints  que  lorganisatioa  actuelle 
des  secours  de  chômage  ait  donné  naissance  à  un 
système  bureaucratique  intolérable.  Les  syndicats 
ouvriers  belges  sont  opposés  à  ce  que  les  patrons 
contribuent  à  alimenter  les  caisses  d'assurance,  car 
ils  craignent  de  ne  pouvoir,  en  ce  cas,  disposer 
librement  des  fonds.  Le  syndicalisme  français  s'est 
aussi  efforcé  de  développer  les  caisses  de  chômage 
syndicales  ;  la  Fédération  des  ouvriers  des  mé- 
taux 159)  et  d'autres  organisations  ouvrières  ont 
même  rendu  obligatoire  l'adhésion  à  ces  caisses. 

La  Fédération  internationale  des  mineurs  (60),  la 
commission  niLxte  représentant  le  Congrès  des  syn- 
dicats et  le  «  LAiboùr  parly  »  britanniques,  ainsi 
que  d'autres  organisations  déf«ident  un  point  de 
vue  un  peu  différent  :  "elles  estiment  que  les  caisses 
de  chômage  doivent  cire  alimentées  à  la  fois  par 
l'Etat,  les  patrons  et  les  ouvriers.  Les  mineurs 
insistent  pour  que  cette  chaige  soit  répartie  éga- 
lement entre  les  trois  groupes.  La  commission  mixte 
du  Congrès  des  syndicats  et  du  parti  ouvrier  bri- 
tanniques propose  au  contraire  une  répartition  iné- 
gaie qui  tiendrait  compte  de  la  nature  des  industries 
visées  :  dans  les  industries  où  le  nombre  de  chô- 
meurs est  supérieur  à  la  normale,  l'Etat  prendrait 
l'assurance  à  sa  chaige  et  verserait  une  cotisation 
plus  forte  afin  de  diminuer  ou  de  supprimer  cell; 
de  l'ouvrier,  la  cotisation  patroijale  étant  maintenue. 
Les  industries  où  le  chômage  est  peu  intense 
devraient  elles-mêmes  en  supporter  la  charge.  Les 
fonds  nécessadres  seraient  fournis  pour  la  majeure 
partie  par  les  patrons  et  le  reste  par  l'Etat  (61). 

Les  ouvriers  de  l'industrie  cotonnière  britannique 
proposent  que  les  caisses  d'assurance-chômage  soient 
alimentées  par  les  cotisations  des  ouvriers  et  des 
patrons  augmentées  d'allocations  de  l'Etat,  et  qu'elles 
soient  administrées  conjointement  par  les  patrons  et 
les  ouvriers.  Le  Conseil  du  travail  de  la  Nouvelle- 
Galltià  du  Sud  (62),  s'appuyant  sur  une  résolution 
du  Congrès  général  des  syndicats  australiens  [65) 
qui  pose  en  principe  que  le  chômage  est  un  risque 
à  la  charge  de  l'industrie,  estime  que  les  frais 
de  l'assurance-chômage  doivent  incomber  unique- 
ment aux  patrons,  mais  que  les  caisses  doivent 
être    administrées    par    les    syndicats    ouvriers. 

Le  programime  du  syndicalisme  canadien  est  large 
et  éclectique  ;  il  se  rattache  à  la  fois  aux  systèmes 
européens  et  aux  méthodes  préconisées,  aux  Etats- 
Unis  (64).  D'après  ce  programme,  les  cas  de  misère 
immédiate  seraient  secourus  par  l'Organisation  de 
travaux  de  secours,  pour  lesquels  les  ouvriers  seraient 
payés  aux  tarifs  syndicaux  ou  à  un  taux  suffisant 
pour  leur  permettre  de  vivre  dans  des  conditions 
normales.   L'assurance-chômage,   de  même  que   l'as- 

(56)  V.    Inf.  soc,   roL   III,  n*   4,  pp.    198-109. 

(07)  Ibid.,  vol.   II,  n*    10,  pp.   53i-53a. 

(58)  Ibid.,  vol.  II.  n*   i3,  pp.  7o3--o4. 

(59)  Ibid.,   vol.    II,   a*    la,  p.    6à2. 

(60)  V.   Inf.  soc.,   vol.    III,   n*    17,  p.   3?.o. 

(61)  Ibid.,  vol.  III,  n*    la,  pp.   567-56b. 
(6a)  Ibid.,  vol.  II,  n*   4,  p.    178. 

(63)  V.    Revue,  vol.    VI,   n*    4,   oct.    1022.    pp.    5!)3-594 

(64)  V,  InJ  soc,  vol.   IV,  n*   6,  p.    i54. 
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surancc-actidijiils,  serait  une  mesure  permanente 
dont  le  coût  serait  supporte  par  les  patrons.  Les 
cotisations  seraient  versées  à  une  caisse  fédérale.  Les 
bureaux  de  placement  privés  seraient  abolis  et  le 
système  fédéral  de  placement  serait  complété. 

Les  principales  mesures  préconisées  en  vue  de 
réduire  le  chômaj^e  sont  les  suivant€S  :  tous  les 
travaux  publics  et  tous  les  achats  de  fournitures  pour 
les  services  publics  devraient  être  effectués  pendant 
les  périodes  de  crise  et  de  façon  à  favoriser  les  districts 
où  le  chômage  est  le  plus  intense  ;  on  devrait  con- 
struire de  nouvelles  routes,  acquérir  et  mettre  en 
valeur  des  territoires  agricoles,  contrôler  l'émigra- 
tion, réunir  des  crédits  pour  bâtir  des  maisons 
ouvrières.  En  ce  qui  concerne  l'industrie  privée, 
on  devrait  empêcher  le  congédiement  en  masse  des 
ouvriers  tant  que  la  durée  du  travail  n'a  pas  été 
fortement  réduite  pour  l'ensemble  des  salariés  de 
l'industrie,  et  aussi  supprimer  les  fluctuations  sai- 
eonnières  de  l'embauchage. 

Chômage  partiel. 

Dans  de  nombreux  pays,  au  lieu  de  faire  tra- 
vailler pendant  une  journée  entière  un  certain 
nombre  d'ouvriers  en  laissant  les  autres  complète- 
ment inoccupés,  on  a  souvent  adopté  la  méthode 
du  chômage  partiel,  notarximent  dans  l'industrie 
textile,  l'industrie  des  méta)ix  et  l'industrie  minière. 
Ce  système  est  surtout  indiqué  dans  les  industries 
où  il  serait  difficile  de  remplacer  les  ouvriers  qua- 
lifiés si  on  les  laisse  se  disperser  pendant  une  période 
de  crise.  I^s  syndicats  l'envisagent  généralement 
d'un  œil  favorable,  car  ils  y  voient  à  la  fois  une 
manifestation  de  solidarité  et  une  mesure  qui  leur 
permet  de  réduire  le  montant  des  allocations  de 
chômage  sans  courir  le  risque  de  perdre  leurs 
effectifs.  Toutefois,  les  syndicats  se  refusent  à  con- 
sidérer le  chômage  partiel  comme  un  remède  effectif 
contre  la  crise  et  ils  s'opposent  à  ce  que  cette 
méthode  soit  appliquée  d'une  façon  prolongée,  à 
moins  qu'elle  ne  comporte  la  distribution  d'alloca- 
tions de  chômage,  car  elle  aurait  pour  effet  de  faire 
supporter   tout   le  poids   du  chômage  aux   ouvriers. 

Aux  Etats-Unis,  la  formule  du  chômage  partiel, 
combinée  avec  le  système  de  l 'assurance-chômage, 
a  été  appliquée  en  particulier  à  Cleveland  (Ohio), 
dans  l'industrie  de  la  confection  pour  femmes  :  on 
garantit  aux  ouvriers  un  minimum  d'heures  de 
travail  ou  im  minimum  de  salaire  (65).  Les  accords 
conclus  en  19:!  2  entre  la  Fédération  des  travailleurs 
du  vêtement  et  les  patrons  de  l'industrie  de  la  con- 
fection pour  hommes  prévoient  que  le  problème  dos 
caisses  d'assurance-chômage  sera  mis  à  l'étude  un 
an  après  l'entrée  en  vigueur  de  l'accord.  En  1920, 
le  congrès  de  cette  organisation  s'était  prononcé 
en  faveur  de  la  création  d'une  caisse  de  chômage 
alimentée  par  l'ensemble  de  l'industrie.  Les  coti- 
sations seraient  versées  par  les  patrons,  à  raison 
d'une  somme  spécifiée  par  ouvrier  et  par  semaine. 
Les  patrons  dans  les  établissements  desquels  le  chô- 
mage atteindrait  des  proportions  anormales  seraient 
tenus  de  payer  une  cotisation  plus  élevée  (66).  Les 
syndicats  canadiens  s'efforcent  d'obtenir  des  patrons 
qu'ils  conservent  un  nombre  d'ouvriers  aussi  grand 
que  jHîSsible  en  réduisant  momentanément  la  durée 
du  travail.  La  Fédération  suisse  des  métallurgistes 
et  horlogers  a  passé  un  accord  collectif  avec  les 
patrons  dans  le  même  but. 


(65)  Voir  Revue,  vol.  VI,  n°  5,  nov.    igaa,  pp.  787-788. 

(66)  UwiTED  States  Bureau  op  Labour  Statistics, 
Uonlhly  Labour  Review,  vol.  XIV,  n*  6,  jum  1922, 
pp.  iioo-iioi.  Voir  aussi  Léo  Wolman,  .4  Proposcd  for  an 
Unemploymenl  Fund  in  Ihe  Mens  Clothing  Industry,  Ncw- 
Ifoi'k,    192a. 


Bureaux  de  placement  officiels. 

Tandis  que  les  syndicats  des  Etats-Unis  et  du 
Canada  préconisent  le  développement  aussi  com- 
plet que  possible  du  placement  par  l'Etat,  la  Fédé- 
ration générale  des  syndicats  britanniques  est  d'avis 
de  confier  aux  syndicats  non  seulement  la  gestion 
des  fonds  de  chômage,  mais  l'administration  des 
bureaux  de  placement  (67).  Ce  point  de  vue  paraît 
avoir  été  celui  du  syndicalisme  dans  son  ensemble 
au  moment  où  l'on  a  commencé  à  organiser  les 
bureaux  de  placement  officiels  ;  mais  à  présent,  la 
presque  totalité  des  syndicats  sont  partisans  de  l'in- 
stitution des  bureaux  mixtes,  administrés  par  un 
conseil  paritaire  d'ouvriers  et  de  patrons.  Les  syn- 
dicats attachent  aussi  une  grande  importance  à  ce 
que  les  bureaux  de  placement  soient  organisés  sur 
une  base  professionnelle,  avec  des  commissions  con- 
sultatives mLxtes  pour  chaque   profession. 

Emigration. 

Les  syndicats  y  sont  opposés. 

L'année  1922  a  été  marquée  par  un  changement 
d'attitude  du  syndicalisme  ouvrier  à  l'égard  du  pro- 
blème de  l'émigration.  Si  certains  milieux  consi- 
dèrent l'émigration  comme  l'un  des  nombreux 
remèdes  au  chômage,  celte  mesure  n'est  généra- 
lement pas  envisagée  avec  faveur  dans  les  pay<» 
d'émigration,  même  par  les  syndicats.  Ck;ux-ci  sou- 
lignent en  effet  que  l'industrie  d'un  pays  a  le 
devoir  de  procurer  du  travail  à  l'ensemble  de  la 
population  indigène.  Si  le  mouvement  migratoire 
prend  une  ampleur  suffisante  pour  avoir  une  action 
appréciable  sur  le  chômage,  il  est  à  craindre  qu'il 
n'ait  pour  effet  d'empêcher  le  retour  rapide  aux 
conditions  normales,  lorsque  la  situation  de  l'in- 
dustrie commencera  à  s'améliorer. 

Le  parti  ouvrier  britannique  déclare  que  «  ni  en 
Grande-Bretagne,  ni  dans  les  Dominions,  les  travail- 
leurs ne  considéreront  les  plans  de  colonisation  du 
sol  encouragés  par  l'Etat  comme  un  remède  contre 
le 'chômage  »  (68). 

Les  organisations  syndicales  de  Suisse  et  d'Italie 
ont  adopté  un  point  de  vue  opposé  et  elles  encou- 
ragent l'émigration.  Les  organisations  ouvrières 
italiennes  entretiennent  des  bureaux  de  renseigne- 
ments spéciaux,  en  vue  de  protéger  les  intérêts  des 
travailleurs  qui  quittent  le  pays. 

Dans  les  pays  d'immigration,  les  syndicats  s'op- 
posent vigoureusement  au  mouvement  migratoire, 
qui,  disent-ils,  tendrait  à  submerger  le  marché  du 
travail  et  à  augmenter  le  nombre  des  chômeurs,  ce 
qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'abaisser  le  niveau 
d'existence.  En  dehors  de  tout  antagonisme  de  races, 
les  Etats-Unis  et  les  Dominions  britanniques  s'op- 
posent tout  particulièrement  à  L'entrée  de  travail- 
leurs extra-européens  dans  la  crainte  que  la  concur- 
rence de  ces  derniers  n'amène  une  forte  réduction 
des  salaires.  L'opinion  de  la  Fédération  améric<iine 
du  Travail  a  été  un  facteur  important  au  moment 
où  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  élaboré  son 
programme  de  restrictions  à  l'immigration.  La  Fédé- 
ration était  d'avis  d'interdire  l'importation  de  la 
main-d'œuvre.  «  jusqu'au  réiablissomont  de  condi- 
tions normales  dans  la  vie  économique  des  Etats- 
Unis  »  (69).  Le  Canada  (70)  et  l'Australie  (71)  ont 
adopté  une  altitude  analogue. 


(67)  V.  Inf.  soc,   vol.  I,  n'  7,  p.  3-]3. 

(68)  V.  Revue,   vol.  V,  n*  5.  mai  192a,  p.  870. 

(69)  Ibid.,   vol.  V,  n*  3.  mars  1922,  p.  54a. 

(70)  Ibid.,   vol.  VI,  n'   i,   oct.  1922,  p.  647- 

(71)  Ibid.,   p.  647. 
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Travail  d'organisation  de  l'émigration. 

En  présence  des  migrations  de  travailleurs  qui  ont 
pu  se  produire,  les  syndicats  ont  cherché  à  com- 
penser les  pertes  d'ei'fectifs  occasionnées  par  ces 
mouvements  en  organisant  les  ouvriers  immigrants, 
afin  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  employés  comme 
briseurs  de  grèyes  ou  n'acceptent  des  salaires  infé- 
rieurs à  ceux  qu'exigent  les  ouvriers  syndiqués.  Les 
syndicats  chrétiens  allemands  et  polonais  (72)  ont 
conclu  des  accords  visant  à  faciliter  l'admission  des 
ouvriers  qui  se  déplacent  d'un  pays  à  l'autre  dans 
les  syndicats  du  pays  où  ils  vont  se  fixer.  Les  syn- 
dicats français  et  belges  d'ouvriers  du  bâtiment 
ont  conclu  des  conventions  analogues  (78).  L'abus 
de  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  immigrante  pour 
briser  les  grèves  a  provoqué  des  protestations  de  la 
part  des  ouvriers  du  bâtiment  de  Belgique  (74)  et 
du  Congrès  des  métiers  et  du  travail  au  Canada  (70). 

Les  syndicats  considèrent  que  les  migrations  de 
travailleurs  d'un  pays  à  l'autre  devraient  répondre 
à  des  besoins  réels  de  main-d'œuvre  et  s'effectuer 
dans  des  conditions  donnant  à  l'ouvrier  immigrant 
la  certitude  de  trouver  du  travail.  Aussi,  dans  cer- 
tains pays  tels  que  le  Canada,  les  syndicats 
demandent-ils  que  la  main-d'œuvre  étrangère  reçoive 
du  travail  par  l'intermédiaire  des  bureaux  officiels 
de  placement. 

On  trouve  un  exemple  de  ce  mouvement  en  faveur 
de  l'organisation  du  placement  sur  des  bases  inter- 
nationales dans  les  régions  dévastées  françaises  :  la 
Fédération  internationale  des  ouvriers  du  bâtiment 
a  en  effet  créé  un  bureau  qui  recrute  des  travail- 
leurs pour  la   reconstruction  de  ces  régions  (76). 

De  même,  la  Fédération  italienne  des  travailleurs 
du  bâtiment  se  propose  d'instituer  un  bureau 
d'émigration  qui  aura  pour  mission  non  seulement 
de  collaborer  avec  les  syndicats  des  autres  pays 
en  vue  de  faire  respecter  les  droits  syndicaux  à 
l'étranger,  mais  aussi  d'organiser  le  placement  des 
ou\riers    du    bâtiment    dans   ces  pays    (77). 

Les  syndicats  chrétiens  envisagent  la  question 
d'un  point  de  vue  très  large  ;  pour  eux,  le  problème 
de  l'émigration  met  en  jeu  toute  la  question  de 
l'unification  des  conditions  du  travail  dans  les  dif- 
férents pays.  Le  Congrès  d'Innsbruck  a  adopté  une 
résolution  (78)  inspirée  du  principe  que  les  maux 
engendrés  par  l'émigration  seraient  infiniment  atté- 
nués si  les  mesures  assurant  le  bien-être  social  et 
la  protection  des  travailleurs  immi<Trrants  étaient 
analogues  dans  tous  les  pays,  c'est-à-dire  si  la  réci- 
procité  des  lois  sociales  était  univeiselle. 

Les  syndicats  et  l'enseignement  '"'. 

Le  plan  :  former  des  cadres  ;  instruire  les  ouvriers. 

L'œuvre  d'enseignement  des  syndicats,  qui,  dans 
quelques  pays,  a  déjà  des  années  d'existence,  pré- 
sente  deux  aspects  :   d'une  part,   on  s'est  préoccupé 


(72)  V.  Bévue,  vol.  VI,  n*  i,  juill.  1922,  pp.  io5-io6. 
^73)  Ibid.,  vol.  VI,  n°  2,  août  1922,  pp.  281-282. 
(-Il)   Ibid.,  vol.   VI,   n°   5,   nov.    1922,  p.   882. 
(7a)  Ibid.,  p.  83i. 

(76)  V.  Inf.    soc,    vol.    IV,    n°    22,   pp.    5^7-552. 

(77)  V,  Revue,  val.  VI,  n°  6,  déc.   1922,  p.  qSo- 

(78)  Voici  le  texte  de  la  résolution  :  «  L'émigration  des 
travaHIeurs  devra  être  organisée  sur  la  base  de  la  récipro- 
cité des  lois  sociales,  tendant  à  l'égalilé  du  traitement  entre 
immigrants   et   nationaux.   L'appel   sur  une  vaste   éclielle   à 

^la  main-d'œuvre  étrangère  se  fera  de  concert  avec  les 
organisations  économiques  professionnelles  intéressées.  » 
y.  Revue,  vol.  VI,  n"  2,  août   1922,  p.   216. 

(79)  Le  mouvement  d'éducation  ouvrière  comprend  l'in- 
Blruction   générale,  professionnelle  et   administrative.    Céiié- 


de  donner  plus  de  force  au  mouvement  syndical 
en  formant  des  leaders  et  une  troupe  intelligente  ; 
d'autre  part,  on  s'est  efforcé  de  fournir  aux  ouvriers 
le  moyen  de  parfaire  leur  instruction  générale  insuf- 
fisante (80}. 

Bien  que  la  crise  industrielle  d'après-guerre  ait 
entravé  cette  œuvre,  les  syndicats  semblent  attacher 
une  importance  de  plus  en  plus  grande  à  l'instruc- 
tion, qu'ils  considèrent  comme  un  facteur  de  leur 
propre  développement   (81). 

La  Conférence  internationale  d'éducation  ouvrière 
(Bruxelles,  août  1922). 

Dans  ce  domaine,  il  faut  signaler  particulièrement 
la  Conférence  internationale  d'éducation  ouvrière 
qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  en  août  1922  (82).  La 
simple  énumération  des  pays  représentés  donne  une 
idée  de  l'extension  qu'a  prise  le  mouvement  : 
l'Allemagne,  l'Australie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
les  Etats-Unis,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  le 
Luxembourg,  les  Pays-Bas,  la  Suisse  et  la  Tchéco- 
slovaquie avaient  envoyé  des  délégués.  Les  organi- 
sations représentées  dépendaient  toutes  de  groupe- 
ments syndicaux  ou  coopératifs.  Les  délégués  pré- 
sentèrent des  rapports  sur  la  situation  de  l'éduca- 
tion ouvrière  dans  leurs  pays  respectifs.  On  décida 
en  outre  d'envisager,  de  concert  avec  la  Fédération 
syndicale  internationale,  la  possibilité  d'instituer  un 
bureau  international  j>ermanent  pour  l'éducation 
ouvrière.  Le  président  de  la  Fédération  américaine 
du  travail  adressa  une  lettre  à  la  Conférence  dans 
laquelle  il  déclarait  notamment  : 

u  L'instruction  est  pour  le  mouvement  ouvrier 
la  base  de  tout  progrès.  Les  problèmes  que  le  mou- 
vement ouvrier  doit  résoudre  deviennent  de  plus  en 
plus  complexes  à  mesure  que  se  complique  l'organi- 
sation industrielle.  La  tâche  qu'il  s'est  donnée  de 
développer  sans  cesse  les  possibilités  d'instruction 
est  la  meilleure  preuve  qu'il  puisse  fournir  de  sa 
volonté  d'aborder  ces  problèmes  dans  un  esprit 
constructif.   » 

Les  collèges  ouvriers. 

Si  la  formation  de  leurs  cadres  et  du  personnel 
de  leurs  secrétariats  est  loin  d'absorber  toute  l'acti- 
vité des  syndicats  dans  le  domaine  de  l'éducation, 
c'est  là  cependant  une  question  qui  les  intéresse  au 
plus  haut  point.  En  Allemagne,  le  gouvernement 
les  a  aidés  en  ouvrant  deux  écoles  de  science  éco- 
nomique et  administrative  en  1922  et  un  collège 
ouvrier  vers  la  fin  de  1921  (83).  Les  deux  pre- 
mières préparent  leurs  élèves  aux  emplois  admi- 
nistratifs de  l'Etat  et  des  communes  et  forment  le 


ralement,  les  syndicats,  les  partis  socialiste  et  ouvrier  et  les 
sociétés  coopératives  unissent  leurs  efforts  dans  ce  domaine. 
Les  pouvoirs  publics  prêtent  souvent  leur  aide  financière. 
Dans  certains  pays,  les  syndicats  otiaclient  une  grande 
importance   au   développement   des   bibliothèques. 

(80)  V.  Revue,  vol.  III,  no^  1-2,  juill.-aoùt  192a,  pp.  218- 
p^O  :  «  L'éducation  ouvrière  en  Italie  »  (cet  article  con- 
tient des  renseignements  sur  la  situation  en  Grande-Bre- 
tagne). —  Ibid.,  vol.  V,  n°  t),  juin  1922,  pp.  ioo/|-iooô.  — 
Ibid.,  vol.  VI,  n°  3,  sept.  1922,  pp.  35i-36i  :  «  L'asso- 
ciation pour  l'instruction  des  travailleurs  en  Grande- 
Bretagne  »,  par  Albert  Ma.nsbridge  ;  —  Ibid.,  vol.  VI, 
n°  .'1,  oct.  1922,  pp.  55i-570  :  «  Le  mouvement  d'éducation 
ouvrière  en  Belgique  »,  par  He.nri  de  Man,  et  pp.  670-679  : 
«  Notes  d'éducation  ouvrière  ».  —  Ibid.,  vol.  VI,  n'  5, 
nov.    1922,    pp.    807-867:    «    Notes   d'éducation   ouvrière    ». 

(81)  CoRKEiLLE  Merte.ns,  «  L'œuvrc  d'éducation  onyrièra 
en  Belgique  »  dans  Le  Mouvement  syndical  internalional, 
sept. -oct.    1922,   Amsterdam. 

(82)  V.  Revue,  vol.  VI,  n*  5,  nov.  igaa,  p.  85;. 

(83)  Ibid.,  vol.  VI,  n"  /|,  oct.  1922,  pp.  C71-67/1,  et  n*  5, 
nov.    1922,    pp.    S62-8G3. 
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personnel  des  conseils  d'entreprise,  des  syndicats  et 
des  sociétés  coopératives,  tandis  que  la  dernière  est 
fréquentée  surtout  par  les  fonctionnaires  des  syn- 
dicats. Une  école  ouvrière,  destinée  «pécialement  aux 
membres  des  syndicats,  a  été  fondée  au  Japon  (S.'i). 
L'Université  du  travail  que  l'on  projette  d'établir 
en  France  serait  avant  tout  une  école  de  militants. 
En  Italie,  la  Confédération  générale  du  Travail  a 
fondé  en  1921  une  école  syndicale  permanente  ayant 
pour  objet  de  former  des  fonctionnaires  syndicaux 
et  d'assurer  aux  membres  des  conseils  d'usine  la  pré- 
paration nécessaire  (85). 

Les  collèges  ouvriers  qui  existent  en  Grande- 
Bretagne  sont  déjà  de  création  ancienne.  Le  Con- 
grès des  syndicats  britanniques  proposa  en  1922  de 
prendre  sous  sa  direction  les  collèges  ouvriers  ainsi 
que  la  Commission  syndicale  d'instruction  ouvrière 
qui  fonctionne  en  liaison  étroite  avec  l'Association 
pour  l'éducation  des  travailleurs,  mais  les  collèges 
ouvriers  repoussèrent  celte  proposition  (86).  Le  refus 
des  collèges  ouvriers  de  partager  leurs  pouvoirs  de 
contrôle  avec  des  organismes  étrangers  au  mouve- 
ment syndical  montre  bien  le  soin  jaloux  avec  lequel 
les  organisations  syndicales  tiennent  parfois  à  assurer 
l'iles-nièmes  la  formation  de  leurs  cadres.  Les  col- 
lèges ouvriers  poursuivent  «  l'éducation  des  travail- 
leurs en  vue  de  les  préparer  à  la  lutte  de  classe 
et  de  les  armer  pour  le  combat  contre  le  capita- 
lisme. »  (87).  C'est  aussi  le  but  que  se  propose  la 
Centrale  belge  d'éducation  ouvrière  :  elle  estime  que 
l'activité  syndicale  doit  viser  surtout  au  progrès 
général  du  mouvement  ouvrier  plutôt  qu'au  déve- 
lopp(;ment  intellectuel  de  l'individu  fSS).  De  même, 
la  Centrale  suisse  d'éducation  ouvrière  a  adopté  les 
principes  de  l'organisation  belge  en  vue  de  pré- 
parer les  travailleurs  à  prendre  une  part  plus  active 
au  mouvement  syndical  (89). 

Aux  Etats-Unis,  la  Fédération  américaine  du  tra- 
vail a  assuré  la  collaboration  de  son  comité  d'ensei- 
gnement avec  le  Bureau  de  l'éducation,  institution 
fondée  en  1921  pour  l'instruction  générale  des  tra- 
vailleurs (90).  La  Fédération  a  fait  une  enquête  sur 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  publiques  et 
a  demandé  qu'une  place  spéciale  soit  faite  dans  les 
programmes  à  l'histoire  du  mouvement  ouvrier  et 
à  son  influence  sur  le  progrès  social.  En  Grande- 
Bretagne,  les  réductions  que  le  gouvernement  pro- 
jetait d'apporter  au  budget  de  l'instruction  ont  sou- 
levé de  vives  protestations  de  la  part  des  syndicats. 
L'Association  pour  l'éducation  des  travailleurs,  qui 
entretient  des  rapports  étroits  avec  les  syndicats,  a  vu 
son  effectif  s'accroître  d'un  tiers  malgré  le  chômage 
et  les  réductions  de  salaires  (91). 

En  Suède,  le  mouvement  ouvrier  presque  tout 
entier  soutient  l'Association  suédoise  pour  l'insl rue- 
lion  des  travailleurs  indépendamment  des  diver- 
gences' d'opinion  qui  se  manifestent  sur  les  ques- 
tions politiques,  industrielles  et  économiques.  Le 
nombre  des  cercles  d'études  et  des  étudiants  a  con- 
sidérablement augmenté  :  on  attribu-e  ce  progrès  aux 
loisirs  que  procure  aux  travailleurs  la  loi  sur  la 
journée  de  huit  heures  (92). 

L'Association  finlandaise  pour  l'instruction  des  tra- 
vailleurs a  également  l'appui  de  l'ensemble  du  mou- 

(84)  V.  Inf.  soc.  vol.   111.  n*   3,   ai   juill.    if,2a,  p.    168. 

(85)  V.  Rerwe,  vol.  III,  n»»  1-2,  juill. -août  njai,  pp.  226- 

(86)  Ibid.,  vol.  VI,  n°  5,  nov.  1922,  pp.  867-860,  et  u*  6, 
déc.   1922,  p.    107a. 

(87)  V.  Inf.  soc,  vol.  II,  n*  4,  p.   a  10. 

•  (88)  V.  Revue,  vol.  VI,  n*  4,  oct.  192a,  pp.  552-553. 

(89)  V.  Inf.  soc,  vol.   IV,   n°   ai,  p.   037. 

(90)  V.  Revue,  vol.  IV,  n*  4,  ocl.    1,92a,  pp.  676-C78. 

(91)  Ihid.,  vol.  VI,  n*  5,  nov.  1922,  pp.  857-8(io. 
(ijp)  V.   Jnf.  soc,  vol.   IV,  n*    19,  pp.  433-434. 


vemcnt  ouvrier  ;  les  syndicats  sont  tous  affiliés  à 
l'Association,  mais  leur  effectif  total  ne  constitue  pas 
plus  du  sixième  des  membres  de  l'Association 
(3oo  000).  On  s'apprête  à  fonder  une  académie 
ouvrière  qui  doit  s'ouvrir  dans  les  premiers  mois 
de  1923  ;  son  principal  but  sera  le  même  que  celui 
de  l'Association  :  donner  une  culture  générale  aux 
travailleurs  et  les  familiariser  avec  les  questions 
sociales.  La  formation  des  cadres  syndicaux  n'est 
explicitement  prévue  ni  dans  le  programme  de  l'asso- 
ciation finlandaise  ni  dans  celui  de  l'association  sué- 
doise. En  Italie,  des  efforts  ont  été  'entrepris  dans 
ce  sens  (93),  tandis  qu'en  Tchécoslovaquie  les  syn- 
dicats ont  accompli  depuis  1895-  une  œuvre  consi- 
dérable en  matière  d'enseignement  (94).  La  rivalité 
qui  sépare  les  quatre  principales  organisations  syii- 
dicales  du  pays,  ayant  chacune  leur  système  d'en- 
seignement particulier,  a  eu  pour  résultat,  surtout 
l'année  dernière,  une  activité  intense  dans  tous  les 
domaines. 

Le  mouvement  syndical  international. 

Les  quatre  Internationales. 

On  distingue  dans  le  mouvement  syndical  inter- 
national trois  tendances  principales,  représentées  cha- 
cune par  une  fédération  internationale.  Ce  sont,  par 
ordre  d'importance  :  la  Fédération  syndicale  inter- 
nationale d'Amsterdam,  qui  comprend  plus  de  vingt 
millions  de  membres  ;  la  Fédération  syndicale  rouge 
de  Moscou,  qui  annonce  un  effectif  de  douze  mil- 
lions d'adhérents,  et  la  Confédération  internationale 
des  syndicats  chrétiens,  qui  groupe  environ  trois 
millions  de  membres.  L'organisation  internationale 
des  syndicalistes  anarchistes,  fondée  tout  récemmeut, 
à  la  fin  de  1922,  n'a  pas  joué  jusqu'à  présent  un 
rôle  important. 

Divergences  et  points  communs. 

Les  différences  essentielles  qui  séparent  ces  quiitre 
Internationales  sont  d'ordre  politique.  L'Internatio- 
nale d'Amsterdam  entretient  des  relations  amicales 
avec  les  partis  socialistes  et  ouvriers  d'Europe.  Elle 
réclame  la  socialisation  des  moyens  de  production, 
de  répartition  et  d'échange,  mais  elle  estime  que  lu 
seule  méthode  qui  puisse  amener  la  suppression  de  la 
-production  capitaliste  est  d'assurer  à  la  classe 
ouvrière  une  formation  pratique  qui  la  prépare  à 
un  régime  de  démocratie  industrielle. 

De  son  côté,  l'Internationale  de  Moscou,  qui  a 
toujours  dépendu  de  l'Internationale  communiste 
(politique),  veut  aussi  la  socialisation,  mais  elle  pré- 
conise le  recours  à  la  violence  et  à  la  dictature  du 
proK'-larial  <omme  système  de  gouvernement  pendant 
la  période  de  transition. 

La  Conféilération  internationale  des  syndicats  chré- 
tiens se  distingue  des  autres  Internationales  par  le 
fait  qu'elle  se  préoccupe  du  côté  moral  et  religieux 
des  problèmes  sociaux.  Elle  s'oppose  à  la  lutte  de 
classes,  elle  admet  le  droit  de  propriété  privée,  tout 
en  insistant  sur  les  devoirs  qui  incombent  à  la 
classe  possédante. 

Enfin,  l'Internationale  syndicaliste  anarchiste  se 
refuse  à  reconnaître  aucune  institution  politique  ; 
elle  considère  que  les  syndicats  sont  capables  de 
résoudre  à  eux  seuls  tous  les  problèmes  économiques 
et  itolitiques. 

Les  Internationales  d'Amsterdam  et  de  Moscou  dif- 
fèrent non  seidement  par  leur  tendance  mais  aussi 
par  leur  organisation.  L'Internationale  d'Amsterdam 
groupe   toutes  les  grandes   fédérations  nationales  du 


(90)  V.  Inf.  soc,  vol.  II.  n°  6,  p.  338. 

(94)  V.  lievuc,  vol.  VI,  u'  5,  uov.  1922,  pp.  8CÔ-S67. 
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monde  entier,  sauf  celle  des  Etats-Unis,  qui  estime 
sor  programme  trop  extrémiste,  et  celle  de  Russie, 
qui  le  trouve  trop  conservateur.  Par  contre,  l'In- 
ternationale de  Moscou  ne  compte  qu'une  seule 
fédération  nationale  :  la  Fédération  syndicale  pan- 
russe,  qui  fournit  près  de  la  moitié  de  son  effectif 
total.  Le  reste  est  sans  doute  composé  en  grande 
partie  des  fractions  minoritaires  des  syndicats  affiliés 
à  l'Internationale  d'Amsterdam,  et  non  pas  de  grou- 
pements syndicaux  régulièrement  organisés. 

La  réalisation  de  l'unité  de  front  du  mouvement 
syndical  est  un  problème  à  l'ordre  du  jour  et  qui 
a  fait  l'objet  de  nombreuses  discussions.  Malgré  les 
divergences  qui  les  séparent  sur  le  terrain  politique, 
lés  Internationales  pourraient  cependant  réussir  à 
élaborer  un  programme  commun  de  revendications 
immédiates,  sur  les  questions  de  salaires  et  de  durée 
du  travail,  par  exemple.  C'est  ainsi  que  l'Inter- 
nationale d'Amsterdam  et  le  mouvement  ouvrier 
chrétien  ont  réalisé  l'unité  de  front  sur  des  questions 
précises  :  la  durée  du  travail  en  France  et  en  Suisse 
et  les  salaires  en  Allemagne.  Lors  de  son  congrès 
de  1922,  l'Internationale  de  Moscou  a  renouvelé  la 
déclaration  qu'elle  avait  faite  au  congrès  de  192 1 
en  faveur  d'un  front  unique.  Elle  affirme  qu'elle 
ne  cherche  pas  à  briser  les  syndicats  en  créant  des 
orgaTiisations  communistes  rivales  ;  elle  engage  les 
syndiqués  qui  approuvent  sa  politique  à  ne  pas  aban- 
donner leur  organisation  ;  ils  doivent,  au  contraire, 
y  former  des  noyaux  commimistes  et  propager  l'idéal 
opmmuniste  en  vue  de  gagner  à  leur  cause  l'organi- 
sation syndicale.  Il  était  évidemment  impossible  à 
l'Internationale  d'Amsterdam  d'accepter  une  unité  de 
front  sur  cette  baise  ;  en  acceptant,  elle  aurait  aidé 
ses  ennemis  déclarés  à  travailler  à  sa  propre  des- 
truction. 

La  création  d'organisations  syndicales  communistes 
indépendantes  en  France  et  en  Tchécoslovaquie  peut 
être  considérée  comme  un  signe  de  faiblesse  et  de 
force  tout  à  la  fois.  D'une  part,  en  effet,  les  com- 
munistes n'ont  pu  réussir  à  rester  dans  les  syn- 
dicats et  à  en  prendre  en  mains  la  direction  ;  d'autre 
part,  ils  ont  montré  que  leur  parti  comptait  des 
éléments  nombreux. 

Fidèles  au  principe  de  l'unité  de  front,  les  syn- 
dicats russes  ont  demandé  leur  admission  dans  les 
secrétariats  internationaux  associés  à  l'Internationale 
d'Amsterdam.  Ils  ont  chaque  fois  essuyé  un  refus. 
sauf  dans  un  cas  :  on  leur  avait  en  effet  imposé 
comme  condition  sine  qua  non  de  répudier  le  pro- 
gramme de  Moscou,  condition  à  laquelle  ils  refu- 
sèrent naturellement  de  souscrire.  Seule  la  Fédéra- 
tion internationale  des  ouvriers  de  l'alimentation 
décida  d'accueillir  provisoirement  dans  son  sein 
l'organisation  russe.  Une  fois  admise,  cette  dernière 
spécifia  qu'elle  continuait  d'adhérer  à  l'Internatio- 
nale de  Moscou  et  qu'elle  se  proposait,  par  une  action 
de  propagande,  de  détacher  la  Fédération  des  ouvriers 
de    l'alimentation    de    l'Internationale   d'Amsterdam. 

Activité,  congrès. 

Quatre  grands  congrès  ont  marqué  en  1922  les  pro- 
grès du  mouvement  syndical.  Ce  sont  les  congrès 
de  Rome  ^95)  et  de  La  Haye  (96)  de  la  Fédération 
d'Amsterdam,  le  congrès  d'Innsbruck  de  la  Confé- 
dération des  syndicats  chrétiens  (97)  et  le  deuxième 
congrès  de  l'Internationale  de  Moscou  (98),  Un  cin- 
quième congrès,  celui  que  tinrent  des  syndicalistes 
révolutionnaires  à  Berlin,  eut  une  certaine  impor- 
tance puisqu'il  aboutit  à  la  fondation  d'une  nouvelle 


(95)  V.  Bévue,  vol.  V,  n*  6,  juin  igaa,  pp.  979-996. 
(96;  V.   Inf.  soc,  vol.  V,  n*   a,  pp.  37-3f|. 

(97)  V.  Eevue,  vol.  VI,  n*  a,  août  1022,  pp.  aog-arg. 

(98)  Y.  Inj.  soc,  vol.   V,  n*  5,  pp.   195-197. 
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Internationale  (99).  Ce  qui  caractérisa  les  congrès 
de  Rome  et  d'Innsbruck,  c'est  qu'ils  s'occupèrent 
de  problèmes  économiques  internationaux  (100)  aussi 
bien  que  de  questions  strictement  syndicales.  Le 
congrès  d'Innsbruck  adopta  un  prograrnme  de  reven- 
dications en  matière  de  législation  :ociale.  Quant  au 
congrès  de  La  Haye,  il  fut  une  puissante  manifes- 
tation en  faveur  de  la  politique  pacifiste  que  l'Inter- 
nationale d'Amsterdam  n'a  ces.=é  de  défendre  depuis 
sa  reconslilnlion  en   1919. 

L'attention  conscicrée  par  l'Internationale  d'Ams 
terdam  aux  questions  politiques  est  peut-être  le  trait 
le  plus  saillant  du  mouveniLut  syndical  international 
en  1922.  La  Fédération  d'Amsterdam  a  assumé  lu 
rôle  que  jouait  avant  la  guerre  rintorruitiouale  soci?- 
liste.  Cette  dernière  disparut  au  début  de  la  guerre 
et  jusqu'à  présent  les  organisations  qui  lui  ont  suc 
cédé,  la  deuxième  Internationale  et  l'International* 
de  Vienne,  n'ont  g.uère  manifesté  leur  activité.  Gepeh. 
dant,  ces  deux  Internationales  sont  maintenant  suf 
le  point  de  fusionner  et  il  sera  intéressant  de  voir* 
en  19^3  comment  la  nouvelle  organisation  collabo- 
rera avec  l'Internationale  d'Amsterdam  pour  la 
direction  de  l'activité  politique  du  mouvement 
ouvrier. 

Le  relèvement  économique  de  l'Europ-e. 

Programmes  proposés. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  syndicats  estiment 
que  la  cause  principale  de  la  crise  économique,  dont 
les  conséquences  pèsent  très  lourdement  sur  les  tra- 
vailleurs, doit  être  cherchée  dans  les  relations  éco- 
nomiques internationales.  Plusieurs  orgunisrtions 
syndicales  et  nationales,  notamment  en  Grande- 
Bretagne  (loi)  et  en  Suisse  (102),  ont  élaboré  un 
programme  positif  tendant  à  la  reconstruction  de 
l'Europe.  La  principale  contribution  du  travail  a 
la  solution  des  problèmes  économiques  internatio- 
naux a  été  apportée  par  la  Fédération  syndicale  inter- 
nationale, qui  soumit  un  programme  concret  à  la 
Conférence  de  Gènes. 

Ce  programme  est  important  non  seulement  parce 
qu'il  est  l'œuvre  d'une  organisation  groupant  plus 
de  vingt  millions  de  travailleurs,  mais  à  cause  de 
la  haute  portée  des  propositions  qu'il  contient  (io3). 
De  ce  programme,  il  faut  rapprocher  celui  que  la 
Fédération  internationale  des  syndicats  chrétiens 
prépara  pour  son  congrès  d'Innsbruck  (io4)  ; 
tous  les  deux  ont  un  certain  nombre  de  points  com- 
muns ;  ils  préconisent  notamment  :  un  contrôle 
international  des  matières  premières,  un  emprunt 
international  devant  procurer  des  crédits  aux  paya 
à  change  déprécié,  l'annulation  réciproque  des  dettes 
de  guerre,  l'établissement  de  la  liberté  commerciale, 
la  réduction  des  réparations  et  le  désarmement. 

La  Fédération  syndicale  internationale  n'a  cessé, 
depuis  la  conférence  qu'elle  tint  à  Berne  en  1919, 
de  préconiser  un  contrôle  international  de  la  répar- 
tition des  matières  premières.  Dès  1919  elle  avait 
demandé  que  cette  question  économique  fût  sou- 
mise à  la  Société  des  Nations.  Cette  suggestion  fut 
présentée  de  nouveau  lors  de  la  première  session  de 
la  Conférence  internationale  du  Travail  réunie  à 
Washington  en  1919,  et  aux  conférences  de  la  Fédé- 
ration  qui   eurent  lieu   à  Londres  et  à   Rome. 

Il     importe    d'assurer    une    juste    répartition    dei 

(99)  V.  Inf.  soc,  vol.  V,  a*  3,  pp.  90-91. 

(100)  Voir   ci-dessous. 

(ici)   Trades  L'mon  Co>grbss  and  Labour  Party,  Unenv 
ployment  :   A    Labour   Policy,   Londres,    igar. 
(loa)  V.  Revue,  vol.  V,  n*  6,  juill.   igaa,  pp.   looo-iooL 
(io3)  Ihid.,   pp.    f)86-9?S. 
(io4)  Ibid.,  vol.  VI,  a'   a,  août   rgaa,  pp.   aij-2i3. 
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matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  ou  à 
l'agriculture  et  de  les  soustraire  à  la  spéculation 
privée,  mais  «  la  solution  du  problème  des  matières 
premières  est  inséparable  des  mesures  d'ordre  finan- 
cier devant  remédier  à  la  crise  des  changes  », 

Par  conséquent,  «  il  est  indispensable  de  prévoir 
l'octroi  de  crédits  dont  les  moyens  doivent  être 
trouvés  dans  un  emprunt  international,  gagé  sur  les 
ressources  de  l'ensemble  des  nations  européennes, 
organisé  par  la  Société  des  Nations  et  employé  sous 
son  contrôle  à  fournir  aux  Etats  appauvris  les  moyens 
de  reprendre  leur  activité  industrielle  et  commerciale 
dans   des  conditions  normales   ». 

11  importe  que  toutes  les  nations  acceptent  de 
régler  la  production  selon  les  besoins  grâce  à  «  l'es- 
timation du  pouvoir  de  production  et  d'absorption 
des  divers  pays,  avec  la  fixation  réciproque  et  pro- 
portionnelle des  quantités  et  qualités  à  consommer 
<.t  à  produire...  C'est  seulement  par  ces  moyens  que 
l'on  pourra  espérer  l'abandon  définitif  du  protection- 
nisme douanier...  qui  est  un  des  facteurs  les  plus 
importants  du  renchérissement  de  l'existence,  de 
l'abaissement  du  niveau  de  vie  des  travailleurs,  de 
l'amoindrissement  de  leur  pouvoir  productif  et  de 
la  démoralisation  du  prolétariat,  atteint  par  le  chô- 
mage toujours  plus  grand  ». 

Le  recours  à  la  Société  des  Nations. 
C'est  en  général  la  Sociélé  dos  Nations  que  l'on 
considère  comme  l'instrument  le  plus  capable  d'as- 
surer l'exécution  de  ce  programme  de  réorganisation 
économique  :  on  estime  que  cette  action  augmen- 
terait sa  puissance  en  l'amenant  en  contact  plus  étroit 
avec,  les  intérêts  économiques  immédiats  des 
peuples  (io5J. 

■  [Sur  les  points  prUicipaiix  de  celle  élude,  on  peut  con- 
Euller  :  Documenialion-.Çatlholiqae,  t.  7,  col.  lajçi-ia^i  : 
«  Le  socialisme  de  guilde  »,  par  Antoine  de  Tarlé  ;  — 
l.  8,  col.  439-/i4o  :  «  Dlminulion  1res  considérable  du 
nombre  des  ouvriers  français  syndiqués  »  (Déclaration  de 
JouBAux,  Peuple)  ;  —  t.  8,  col.  io37-io38  :  «  Programme 
du  fascisme  sur  la  question  syndicale  et  les  groupes  de 
compétence  »  (Rocca  et  Rossom,  Popolo  d'Iialia)  ;  —  t.  5, 
pp.  b'jù-ï)2g,  «  La  Confédération  professionnelle  des  Intel- 
lectuels catholiques  »  (François  IIepp  et  Henri  Massis)  ;  — 
t.  4,  p.  59  :  Application  des  «  huit  heures  »  aux  travaux 
de  culture  réclamée  par  la  C.  G.  T.  et  les  Fédérations  agri- 
coles socialietes  ;  —  t.  4,  p.  207  :  Les  «  huit  heures  » 
en  1578  ;  —  t.  5,  pp.  18C-190  :  «  Le  mouvement 
social  dans  les  Revues  françaises  »  :  la  journée  de  huit 
heures  (Henry  Reverdy)  ;  —  t.  i*"",  pp.  420-425  :  Loi  du 
a3.  4.  19  (Texte  et  rapport  de  M.  Paul  Strauss,  sénateur)  ; 

—  t.  3,  pp.  499-5oo  :  Emploi  du  temps  libre  que 
donnent  les  «  huit  heures  »  cl  apostolat  intellectuel  popu- 
laire ;  —  t.  3,  pp.  822-823  :  la  C.  ¥.  T.  C.  pour  le 
maintien  et  l'application  progressive  des  «  huit  heures  »  ; 

—  t.  9,  col.  1189-1194  :  Une  des  pins  importantes  Fédéra- 
tions de  la  C.  G.  T.,  celle  des  ouvriers  des  métaux  de 
France,  refuse  de  collaborer  avec  les  Syndicats  chrétiens 
|iûur  le  maintien  de  la  journée  de  huit  heures  {Union  des 
Métaux)  ;  —  t.  S,  col.  70-90  :  «  La  controverse  autour  des 
huit  heures  »  eu  Allemagne  (René  Johannet)  ;  —  t.  3, 
|ip.  43i-43G  :  u  Le  salaire  familial  et  le  sur-salaire  »  (Rap- 
port de  Mlle  Lafeuille  lu  au  Congrès  de  la  Fédéiation 
l'runçaise  des  Unions  de  Syndicats  professionnels  féminins 
[26.  I.  20])  ;  —  t.  g,  col.  283-294  :  «  Les  Allocations  fami- 
liales et  les  Caisses  de  compensation  »  {Correspondance  des 


(io5)  LÉON  JouHAu.T,  Ltt  reconstrucHon  de  l'Europe.  Rap- 
poii  présenté  uu  Congrès  syndical  inicrnalional  tenu  à 
Home  les  '20  avril  192i  el  jours  suivants.  —  3o  pages. 
Amsterdam,   Fédération   syndicale  internationale,    1922. 


Œuvres)  ;  —  t.  5,  pp.  59S-608,  el  t.  6,  pp.  28-32  :  «  L« 
chômage  :  problème  général,  crise  avant  1922,  remèdea  » 
(Maurice  Eblé)  ;  —  t.  8,  col.  io40-io6a  :  «  Organisation 
de  l'éducation  socialiste  en  Belgique  »  (Henri  de  Ma:», 
Revue  internationale  du  Travail)  ;  _  t.  7,  col.  11C9-1173  : 
La  Confédération  internationale  des  syndicats  chrétiens, 
ses  origines,  son  organisation,  ses  tendances  et  son  action 
(Tessier,  Démocratie)  ;  _  t.  8,  col.  37-38  et  ^3i-633  : 
Effectifs  de  la  C.  ï.  S.  C.  {Effort,  Revue  intern.  Travail); 
—  t.  8,  col.  629-640  :  «  Le  deuxième  congrès  de  la 
C.  I.  S.  G.  tenu  à  Innsbruck  »  (:!i-23.  6.  22)  (Rapport 
statistique,  rapport  moral,-  programme  économique  mon- 
clinl).] 
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Races,  Nationalités,  Etats,  par  Louis  Le  Flr.  Paris, 
Alcan,  1922,  in-i6  de  vni-i5G  pages.  Prix  :  7  fj-ancs. 

«  M.  Louis  Le  Fur  discute,  avfc  une  remarquable  maîtrise 
et  une  parfaite  solidité  de  doctrine,  la  théorie  du  droit  des 
races  supérieures,  qui  est  chère  aux  pangermanistes,  et  le 
principe  des  nationalités,  qui  est  cher  aux  libéraux  ita- 
liens et  français.  Le  concept  fondamental  de  ces  deux 
théories  est  gratuit  ou  fallacieux.  Les  applications  pratiques 
sont  fréquemment  abusives  et  contraires  au  bien  social. 
L'auteur  oppose  à  ces  périlleux  systèmes  la  juste  concep- 
tion de  l'Etat,  regardé  comme  le  représentant  légal  de  la 
cpmmunaulé  politique. 

»  L'organisation  de  l'Etat  doit  accorder  leur  place  légitime 
aux  autonomies  régionales,  professionnelles,  linguistiques, 
qui  représentent  une  valeur  sociale  digne  de  ce  nom.  Par 
ailleurs,  la  souveraineté  de  l'Etat  devra  s'accommoder 
équitablement  des  prérogatives  et  interventions  motivées 
de  la  communauté  internationale,  agissant  en  conformité 
avec  les  engagements  contractuels  des  Etats  indépendants. 

»  Telles  sont  les  idées  dominantes  de  ce  magistral  petit 
livre,  clair,  dense  et  concis,  qui  résume  l'enseignement  du 
droit  international  que  donna  M.  Le  Fur,  en  1920-21  el 
1921-22,  dans  l'Université  de  Strasbourg,  restituée  victo- 
rieusement à  la  patrie  française.  —  Yves  de  La  Brière.  » 
{Polybiblion,  jaiiv.   1923,  p.  02.) 

Le  duc  de  Bourgogne  (1682-17 12),  P^r  ^'c^  Mo'isE 
Gagnac.  Un  vol.  de  xxn-342  pages,"  avec  un  por- 
trait et  une  carie.  Paris,  J.  de  Gigord.  Prix  : 
7  franco 

«  Nous  avons,  écrit  Voltaire,  à  la  honte  de  l'esprit 
»  humain,  cent  volumes  sur  Louis  XIV,  et  pas  un  seul  q\it 
»  fasse  connaître  le  duc  de  Bourgogne,  qui  aurait  mérité 
»  d'être  célébré  s'il  n'eût  été  que  particulier.  »  Mgr  Ca- 
gnac  a  tenté  l'entreprise  et  Mgr  Baudrillart  lui  fait  son 
«  compliment  sincère  »  de  l'avoir  terminée  avec  bonheur... 
Les  Français  pourront  enfin  admirer  ce  jeune  prince,  qui 
reste  une  des  plus  captivantes  physionomies  de  l'Histoire 
de  France.  Ce  livre  d'histoire,  sérieux,  profond,  solide- 
ment documenté,  devient,  sous  la  plume  alerte  de  l'écri- 
vain, aussi  intéressant  qu'un  roman.  »  {Communiqué.) 

Officium  Maioris  Hebdoni.  et  Octavae  Paschae  cum 
cantu.  In-8°  de  960  pages,  sur  papier  indien  :  bro- 
ché, 25  lires  ;  relié  toile,  '62  lires  ;  chagrin, 
42  lires.  Turin,  Marielli. 

Ce  volume  renferme  les  extraits  du  Bréviaire,  du  Missel 
et  du  Pontifical  en  usage  depuis  les  Matines  du  Dini.  des 
Rameaux  jusqu'à  la  fin  de  None  du  Samedi  m  .Albis, 
avec  ce  dont  on  peut  avoir  besoin  du  Sanctoral  durant 
ce  temps.  L'an  dernier,  on  pous  avait  offert  l'édition  sine 
cantu  (rel.  toile,  10  fr.  75  franco)  ;  celle-ci  e^t  cum 
cantu  en  notation  grégorienne  conforme  aux  éditions 
typiques.  L'on  y  trouve  le  chant  de  tout  ce  qui  est  à 
(lianter  soit  à  l'office,  soit  à  la  messe,  soit  aux  autre» 
cérémonies  (y  compris  le  chant  des  quatre  Passions).  — 
Impression  en  noir  et  rouge,  en  caractères  bien  lisibles  j 
cadre  ronge  à  chaque  page  (format  de  ce  cadre  1 
i5o  X  91  ;  d'une  page  :  190  x  iio).  {Ami  du  Clergé, 
I.    3.    23   couv.) 
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Missions,  la  «  plus  noble  et  la  plus  sainte  des  œuvres  »  :  1475. 
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droits  catholiques  en  Palestine,  bienfaiteur  des  peuples  orientaux  dans 
le  besoin.  —  La  situation  troublée  de  l'Europe.  Le  Pape,  père  commun 
des  peuples  en  lutte.  Le  Pape  continuera  de  prêcher  la  paix  aux 
nations  et  de  la  demander  à  Dieu.  —  Les  événements  de  Russie.  Des 
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est  prêt  à  tontes  concessions  conciliables  avec  les  droits  des  opprimés 
et  de  l'Eglise  catholique  :  1478. 

Après  la   Grande   Guerre.  —  La   faillite  de  l'or 

(Francis  Del.usi,  Grande  Revue)  :  1483. 

Les  micrations  de  l'or.  L'inflation,  figuration  du  «  néant  ».  Le 
neutre  appauvri  sur  son  tas  d'or.  L'inflation  par  la  monnaie^'or.  Le 
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des  F~Uses  (FEnxAND  Portal,  Revue  des  Jeunes)  :  1507. 
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Le  di.  ifaiilibilitè,  obstacle  à  l'union.  Cet  obstacle  n'est  pas 

insurn.  ■,  -disons  de   l'espérer   (croyance  de  l'Eglise  anglicane 

à  l'Eglise  e  renouveau  religieux  né  du  mouvement  d'Oxford; 

déclarations  •  -*  Halifax;  l'assemblée  des  évéques  de  Lambeth  ea 

1920;  l'Enc  ^  areano  et  le  prochain  concile). 

2*  Catholiques  .-.iglicans  et  catholiques  romains  (M"  Ba- 

TiFFOL,  Reviœ  des  Jeunes)  :  1512. 
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réaliser  sen  unité:  1513. 

Les  griifs  de  l'anglicanisme  contre  l'Eglise  romaine.  —  L'impéria- 
lisme de  l'Eglise  de  Rome.  La  priBianté  de  saint  Pierre  n'a  pas 
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jection, basée  sur  un  livre  de  M''  Duchesne,  réfutée  par  un  aatr* 
ouvrage  du  même  auteur;  la  véritable  histoire  du  28*  canon  du  cooeil* 
de  Chalcédoine  (451);  courbe  remontante  du  crédit  du  Siège  aposto- 
lique en  Orient  ;  les  cas  d'  n  appel  à  Rome  »  de  la  p&rt  des  Erêquei 
d'Orient;  Rome  reconnue  comme  a  arbitre  de  la  communion  »  et 
«  norme  de  la  foi  »).  —  L'autorité  autocratiq[ue  du  Pape.  Réponse  (la 
notion  d'autorité  dans  l'Elglise  a  été  admise  dès  l'origine;  les  Angli* 
cans  ne  consentent  pas  à  la  répudier).  —  Antres  griefs  :  1516. 
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Belloc,  traduction  Re.né  Salomf:,  Revue  des  Jeunes)  :  1529. 

Les  phases  propres  à  toute  conversion  intérieure.  Les  obstacle*  à  la 
conversion,  variables  selon  les  temps  et  les  lieux.  Influence  de  l'état  d« 
«  l'Angleterre  d'aujourd'hui  n  sur  les  conversions.  Influence  des  cou- 
vertis  sur  «  la  société  anglaise  d'aujourd'hui  ». 

BIBLI05RAPHIE.  —  Une  privilégiée  de  la  Sainte  Vierge, 
Louise  Ripaa,  par  Adolphe  Rettc:  1.Ï36. 
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Joies  et  tristesses  du  nouveau  Pontiiicat 


ALLOCUTION  «  GRATUM  NOBIS  » 

prononcée  par  S.  S.  PIE  XI 
au  Consistoire  secret  du  25  mai  1923 


VÉNÉRABLES     FnÈRES, 

Ce  Nous  csl  un  plaisir  bien  vif  de  pouvoir  vous 
Sretrouver  réunis  une  fois  encore  en  cette  enceinte 
et  vous  entretenir  des  très  graves  intérêts  de  l'Eglise, 
qui  se  confondent  avec  ceux  de  la  gloire  de  Dieu 
et  du  salut  des  âmes.  D'autant  plus  grande  est  Notre 
joie  que  la  bonté  de  Dieu  nous  a  ménagé  des  grâces 
qu'il  Nous  sera  très  doux  de  rappeler  et  qu'il  vous 
sera  fort  agréable  d'entendre  évoquer. 

LES  CONSOLATIONS 

Lareprîse  des  Congrès  Eacharistiqueslnternationaux. 

Mentionnons  avant  tout  les  honneurs  qu'il  est 
devenu  aujourd'hui  une  tradition  de  rendre  à  la  Très 
Sainte  Eucharistie,  en  Italie  et  dans  tout  l'univers 
catholique,  avec  un  tel  déploiement  de  magnificence 
qu'ils  rappellent  les  fastes  les  plus  glorieux  de  l'Eglise 
touchant  l'Adorable  Sacrement. 

Ces  Congrès  sont  en   harmonie 
avec  la  tradition  de  l'Eglise. 

En  effet,  le  culte  fervent  et  courageux  des  pre- 
miers chrétiens,  les  réactions  spontanées  de  la  piété 
populaire  suscitées  à  toutes  les  époques  par  les 
erreurs  des  hérétiques,  les  prodiges  eucharistiques 
qui  se  sont  opérés  en  divers  endroits,  les  décrets  et 
canons  des  grands  Conciles,  les  constantes  préoccu- 
pations des  Pontifes  romains  ainsi  que  leurs  prescrip- 
tions solennelles  et  fréquentes  sur  les  pratiques  et 
institutions  eucharistiques  (fêle  du  Saint  Sacrement, 
prières  des  Quarante-Heures,  Adoration  perpétuelle, 
devoir  de  présenter  dès  l'âge  le  plus  précoce 
et  dans  les  meilleures  dispositions  les  enfants 
à  la  Sainte  Table,  obligation  de  la  communion  fré- 
quente, familles  religieuses  exclusivement  vouées  au 
culte  de  l'Eucharistie)  :  tout  cet  ensemble  atteste  à 
révidence  que  la  Sainte  Eglise  n'a  jamais  placé  ail- 
leurs que  dans  la  Très  Sainte  Eucîfiaristie  le  point 
culminant,  le  centre,  la  raison  d'être  souveraine  du 
culte  divin,  comme  aussi  la  source  et  l'aliment  de 
toute  la  vie  surnaturelle,  et  qu'elle  a  accoutumé  de 
relever  à  certaines  époques  le  culte  quotidien  et 
ininterrompu  de  l'Eucharistie  par  certaines  manifes- 
tations extraordinaires  et  grandioses  de  la  piété  popu- 
laire. Tel  est  le  but  des  Congrès  eucharistiques,  qui, 
par  les  discours  et  pieuses  allocutions,  la  fréquen- 
tation des  sacrements  et  les  nombreux  retours  à  la  vie 
chrétienne,  les  adorations  de  jour  et  de  nuit,  les 
immenses  cortèges  qui  se  déploient  triomphalement, 
toutes  manifestations  qui  constituent  le  programme 
de  ces  assemblées,  revêtent  une  haute  importance  et 
sont  en  même  temps  empreints  de  beauté  et  de 
majesté. 


Félicitations  au  clergé  et  aux  catholiques 
pour  leur  zèle. 

Pour  ce  bienfait.  Vénérables  Frères,  de  toute  Notre 
âme  Nous  faisons  monter  vers  Dieu  avec  vous  nos 
solennelles  actions  de  grâces.  Nous  tenons  aussi  ù 
féliciter,  comme  ils  le  méritent,  l'Episcopat  et  1* 
clergé  :  c'est  à  leur  ardeur  apostolique  et  à  leur- 
efforts  que  Nous  attribuons  le  succès  d'une  œuvro 
si  féconde  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut  des 
âmes.  Et  il  serait  injuste  d'oublier  les  laïcs,  à  la 
collaboration  active  et  empressée  desquels  les  évêque:^ 
et  leur  clergé  doivent,  après  Dieu,  les  heureux  cl 
fructueux  résultats  de  leur  zèle. 

L'accueil  empressé  de  l'unÏTers  catholique 
à  l'Encyclique  «  UM  arcanp  ». 

Un  autre  molif  de  puissant  réconfort  et  de  conso- 
lation pour  Nous  a  été  les  marques  magnifiques  d»' 
foi  et  de  piété  avec  lesquelles  l'univers  catholique 
a  accueilli  Notre  première  Lettre  Encyclique  (i)  : 
Nous  en  avons  reçu  et  en  recevons  encore  de  nom- 
breux et  éclatants  témoignages. 

Fidélité  des  catholiques 

aux  recommandations  po/7t/fica/es 

touchant  l'action  catholique. 

Ce  qui  Nous  satisfait  particulièrement,  c'est  le 
zèle  décidé  et  le  sentiment  du  devoir  avec  lesquels 
clercs  et  fidèles,  conformément  à  Nos  exhortations 
et  à  Nos  recommandations,  se  dévouent,  sous  la  direc- 
tion des  Evèques,  dans  les  institutions,  organisations 
et  œuvres  dont  l'ensemble  constitue  l'Action  catho- 
lique. 

L'action  catholique, 

partie  intégrante  du  ministère  pastoral 

et  de  la  vie  chrétienne. 

Cette  action,  de  par  sa  nature  même,  a  pour 
but  d'imprégner  les  âmes  du  véritable  esprit  de 
Jésus-Christ,  sous  le  contrôle  do  la  hiérarchie  sacrée, 
en  tenant  compte  des  devoirs  et  des  circonstances 
qu'apporte  dans  la  vie  individuelle  et  sociale  la  diver- 
sité des  Gouvernements  et  des  classes  ;  dès  lors, 
chacun  voit  l'importance  d'une  puissante  actiori 
catholique,  non  seulement  pour  la  vitalité  reli- 
gieuse.  et  le  bien  de  l'Eglise,  mais  encore  dans 
l'intérêt  de  la  civilisation  et  de  la  société.  C'est 
bien  pourquoi  dans  l'Encyclique  que  Ndus  venons 
de  rappeler  Nous  déclarions  clairement  et  avec 
insistance  que  l'action  catholique  relève  incon- 
testablement du  minislèi'e  pastoral  et  de  la  vie 
chrétienne,  à  tel  point  que  tout  ce  que  l'on 
entreprend  pour  la  développer  ou  la  restreindre 
constitue  de  soi  une  garantie  ou  une  violation  des 
droits  de  l'Eglise  et  des  âmes. 

Aussi  l'extension  que  prend  tous  les  jours  l'ac- 
tion catholique  et  son  organis;\tion  plus  solide,  îc 
fait  qu'elle  pénètre  profondément  les  âmes  de 
l'amour  de  la  divine  Eucharistie  et  les  rend  plus 
promptes  à  l'action,  le  spectacle  de  prêtres  et  de 
laïcs,  de  jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  se  dévouant 


(i)  Enc.   Vbi  arcano  Dci,  intégralement  Iradinte  dans  la 
Docameniaiion   Calholique,    t.    9,    col.   67-S7.    (Note    de    Uj 

.').  c.)  i 
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avtc  une  très  noble  émulatioa  et  dan^  ua  esprit 
d'apostolat  sans  compter  avec  aucune  peine  ni 
fatigue,  tout  cela  Nous  remplit  d'une  joie  très 
sainte  et  Nous  fait  espérer  des  jours  bien  meilleurs. 

Le  projet  d'une  Exposition  universelle 
des  Missions  catholiques. 

Un  projet  grandiose  éveille  également  en  Notre 
ceprit  l'espoir  de  précieux  avantages  pour  toutes  1 -s 
contrées  où  est  prêché  l'Evangile  ;  Nous  voulons 
parler  de  l'exposition  générale  qui  se  tiendra, 
durant  le  prochain  Jubilé,  ici  dans  Notre  Palais 
du  Vatican,  et  où  l'on  réunira  tout  ce  qui  est  propre 
i  faire  connaître  la  nature  des  Missions  catholiques, 
leur  puissance,  leur  champ  d'action,  leurs  œuvres 
et  leurs  développements.  Nous  Nous  sommes  ouvert 
tout  récemment,  de  ce  dessein,  vous  le  savez,  Véné- 
rables Frères,  le  jour  où  Nous  en  avons  confié  l'exé- 
cution à  Noire  cher  fils  le  cardinal  préfet  de  la 
Propagande.  Nous  nous  plaisons  à  vous  informer,  à 
l'occasion  de  cette  très  noble  assemblée,  que  d'ores 
et  déjà  le  succès  en  paraît  assuré,  car  le  cardinal 
jet  les  auxiliaires  qu'il  a  choisis  rivalisent  de  zèle 
ipour  les  préparatifs,  les  lettres  d'invitation  envoyées 
vers  tous  les  points  du  monde  ont  reçu  un  cha- 
lleureux  accueil  et  suscité  de  généreuses  promesses 
de  concours. 

Multiples  avantages 
j  qu'en  retirera  l'Œuvre  des  Missions, 

\*  la.  plus  importante  et  la  plus  sainte  »  des  œuvres. 

Nous   en    avons    désormais    la    certitude,    l'œuvre 

ies    Missions,   la   plus   importante  et   la    plus   sainte 

le    toutes    les    œuvres  catholiques,    trouvera    là    un 

•ppoint  très  précieux.  En  effet,  les  fidèles,  accourus 

le    tous    les    rivages    et    de    toutes    les  contrées   du 

Qonde  auprès  du  tombeau  des  Apôtres  pour  obtenir 

lendant   l'Année    Sainte   rémission   pleine  et  entière 

le   leurs    fautes   et   une   très   abondante   richesse   de 

grâces,    embrasseront    comme    d'un    coup    d'œil    le 

•iiamp  immensément  vaste   de  cette   Œuvre   divine, 

;ronstateront   l'étendue  des  ressources  et  des  secours 

lont  elle  a  besoin,  les  obstacles  de  tout  genre  qu'ont 

Il  surmonter  les  saints  envoyés  du  Christ,  les  uom- 

ireux   et    magnifiques    résultats    obtenus   jusqu'à    ce 

our  par  les  missionnaires,  la  tâche  bien  plus  variée 

It  plus  immense  encore  qu'il  leur  reste  à  accomplir. 

ils   en    déduiront    aisément    quelle    grave    obligation 

es  presse  de  venir  en  aide,  chacun  dans  la  mesure 

(le   ses   ressources,  à  ces   hommes   si   énergiques   et 

lagnanimes  qui,  abandonnant  patrie,  famille,  amis, 

'en  vont  vers  les  lointaines  régions  barbares  verser 

lîurs  sueurs,  leur  sang  s'il  le  faut,  pour  le  salut  des 

jmes   rachetées   par   le  sang  même    de  Jésus-Christ. 

i  En    outre,    cette    sorte    de    Congrès    des    Missions 

jatholiques  aura  cet  autre   avaintagc  non  négligeable 

e  permettre  aux  directeurs  des  missions  d'échanger 

îurs  vues  et  de  mettre  en  commun  de  la  manière 

i  plus  utile  leur  expérience  pratique. 

Enfin,  le  plus  précieux  résultat  de  ce  Congrès  sera, 

OU9  en  avons  la  confiance,  d'adapter  et  de  former 

s  missionnaires  aux  méthodes  modernes  d'apostolat 

ui   leur  permettront  de  travailler  avec  chaque  jour 

'1=    d'intelligence    et    de    profit    à    leur    œuvre    do 

istres  de  grâce  et  de  sainteté  (i)  ;  ce  sont  en  effet 

o  bienfaits  de  la  grâce  et  de  la  sainteté  qui  doivent 

.  devront    toujours   avoir   le   pas    sur    tout   le    reste 

land    il    s'agit    d'amener    les    infidèles    au    Christ, 

uvre  essentiellement  surnaturelle  et  divine. 


'  /  La  «  traduction  italienne  »  publiée  par  VOsservalure 
'"HO  (a/j.  5.  23),  qui  e^t  peut-être,  en  fait,  le  texte  ori- 
.1  du  document  pontiflca'l,  s'exprime  avec  plus  rlo  pr<'- 
,1  ':  «  5e  ne  avvanlarigerà  sopia  lutlo,  ne  abbiaino  citIu 


LES  DOULEURS 

Il  Nous  serait  doux  assurément,  Vénérables  Frères, 
de  Nous  arrêter  plus  à  loisir  sur  ces  événements  heu- 
reux, si  Notre  pensée  et  Notre  cœur  n'étaient  attirés 
par  d'autres  spectacles  qui  n'ont  rien,  certes, 
d'^igréable  ou  de  consolant,  mais  sont  une  source 
de  sollicitudes  et  de  préoccupations  angoissées. 

Le  chaos  oriental. 

Dans  le  Proche-Orient  européen  et  asiatique,  où 
le  christianisme  possède  ses  monuments  les  plus 
vénérables  et  voit  se  dérouler  des  négociations  qui 
sont  pour  lui  d'une  importance  suprême,  une  hor- 
rible tourmente  ne  cesse  de  sévir,  source  pour  ces 
populations  et  ces  contrées  de  difficultés  et  de  misères 
incroyables,  au  plus  grand  détriment  non  seulement 
de  la  religion,  mais  de  la  civilisation  même  et  de 
l'humanité. 

Le  Saint-Siège, 

champion  des  droits  catholiques  en  Palestine 

et  bienfaiteur  des  peuples  orientaux  dans  le  besoin. 

Est-il  nécessaire  de  l'affirmer  ici?  Toujours  Nous 
avons  défendu  et  défendrons,  dans  la  mesure 
de  Nos  forces,  les  droits  des  catholiques  sur  les 
Lieux-Saints,  droits  d'une  évidence  éclatante,  de 
beaucoup  supérieurs  à  tous  autres  droits,  et  que 
ne  saurait  jamais  éteindre  aucune  prescription  ;  de 
même.  Nous  continuerons,  par  tous  Nos  efforts  et 
dans  la  mesure  de  Nos  ressources,  à  soulager  les  si 
nombreuses  et  immenses  détresses  de  ces  populations. 
Plût  à  Dieu  qu'à  tous  les  exilés  et  à  tous  les  orphe- 
lins Nous  puissions  offrir  un  refuge  assuré  et  une 
salutaire  protection  1  11  Nous  a  déjà  été  donné  de 
le  faire  pour  un  bon  nombre  —  c'est  si  peu  encore 
sur  une  telle  multitude  —  grâce  à  la  générosité  des 
fidèles  dont  Nous  tenons  à  évoquer  le  souvenir  dans 
cette  enceinte  vénérable,  en  témoignage  de  Notre 
gratitude. 

La  situation  troublée  de  l'Europe. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'Europe  même  est  en  proie  à 
de  multiples  et  graves  calamités.  Sur  le  continent 
et  dans  des  îles  importantes,  des  nations,  très  floris- 
santes jadis  et  foyers  rayonnants  de  civilisation, 
s'épuisent  en  des  combats  fratricides  qui  causent  aux 
unes  et  aux  autres  des  pertes  incalculables,  et 
menacent  dès  maintenant  d'entraîner  des  malheurs 
bien  plus  grands  encore  qui  frapperaient  l'ensemble 
de  l'Europe  et  par  voie  de  conséquence  l'humanité 
tout  entière. 

Le  Pape,  père  commun  des  peuples  en  lutte. 
La  parole  est  impuissante  à  exprimer  à  quel  point 
Nous  souffrons  d'une  toile  situation  en  raison  de  la 
même  affection  paternelle  que  Nous  portons  et  témoi- 
gnons à  tous  ceux  qui  de  part  et  d'autre  participent 
à  la  lutte.  Qu'ils  soient  en  désaccord  quant  à  la  con- 
ception ou  la  conquête  de  l'indépendance  politique, 
qu'ils  soient  en  conflit  sur  l'interprétation  des  traités 
ou  la  détermination  des  droits  et  obligations  qui  en  , 
dérivent,  qu'ils  soient  toujours  demeurés  en  la 
maison  paternelle  ou  qu'ils  l'aient  abandonnée  à  une 
date  lointaine  ou  récente,  les  peuples  sont  tous,  «ans 

fiducia,  qnella  tecnica  e  scientifica  preparazione  e  forma- 
zione  missionaria  délia  Quale  è  ora  pià  che  mai  teniilo  il 
bisogno,  par  fornire  sempre  più  inlelUgenti  ed  effica<i 
glrumenii  di  azione  alla  grazia  ed  alla  sanlità  [...]  :  L'avan- 
lapo  qu'on  en  recueillera  avant  tout,  Nous  en  avons  la 
ooiifianre  certaine,  est  cette  préparation  leclinique  et  scirn- 
lifique  (les  missionnaires  dont  le  besoin  est  ressenti  auj>iUi- 
d'iiui  plui  que  jamais,  pour  fournir  des  instruments  ton* 
.iriiir<î  plus  inlpliipcnts  et  plus  efficaces  à  la  piàre  et  i 
la  sainteté.  «  (Note  de  la  Documenlalion  Calholiqur.) 


^479 


c(  Documentation   Catholiqjie  )> 


1480 


îxceplion,  fils  d'un  père  commun,  qui,  assis  â  la 
table  familiale  avec  ses  enfants  restés  fidèles,  attend 
et  hâte  de  ses  vœux  le  retour  des  absents  :  tous  ne 
sont-ils  pas  les  brebis  et  les  agneaux  du  même  et 
unique  bercail,  où  les  appelle,  sans  se  lasser  jamais, 
la  voix  aimante  de  Dieu,  l'unique  Pasteur? 

Si  Nous  jetons  Notre  regard  chargé  d'angoisse  sur 
la  mêlée  des  peuples  en  lutte,  de  toutes  parts  ce 
sont  des  fils  qui  s'offrent  à  Notre  vue,  les  meilleurs, 
et  que,  pour  des  raisons  spéciales  à  chacun  d'eux, 
le  Siège  Apostolique  chérit  entre  tous  :  ces  fils,  ils 
viennent  de  Vile  des  Saints,  de  Vile  des  Anges,  de 
la  nation  Fille  aînée  de  VEglise,  ou  encore  de  cette 
Allemagne  catholique  qui,  par  son  zèle  si  ardent, 
l'organisation  si  solide  et  si  bien  comprise  de  sa 
vie  chrétienne,  a  compensé  au  milieu  même  des  hor- 
reurs de  la  guerre  et  compense  encore  dans  la  crise 
actuelle  la  lamentable  défection  par  laquelle,  il  y  a 
quatre  siècles,  ce  pays  fut  séparé  de  l'Eglise  Romaine. 

Kous  savons  assez  quel  désastre  pareil  état  de 
choses  entraîne  pour  toutes  les  institutions  que  la 
sagesse  de  Nos  fils  dont  Nous  venons  de  parler  (i) 
avait  créées  pour  affermir  et  étendre  la  foi  chré- 
tienne :  ces  fils,  Nous  les  chérissons  d'autant  plus 
que  plus  lourds  sont  les  malheurs  qui  les  accablent. 
Et  il  est  superflu  de  dire  avec  quelle  douleur  Nous 
mesurons  l'étendue  et  suivons  la  prolongation  de 
ces  immenses  calamités. 

Le  Pape  continuera  de  prêcher  la  paix  aux  nations 
et  de  la  demander  à  Dieu. 

Nous  n'avons  rien  néglige  —  Dieu  en  est  témoin 
—  pour  les  faire  cesser  ou  tout  au  moins  les  alléger, 
dans  les  limites  de  Nos  ressources  et  de  Notre 
influence  ;  Nous  poursuivrons  ces  efforts  aussi  long- 
temps que  brillera  une  lueur  d'espoir,  au  moins  en 
portant  la  parole  de  paix  à  des  fils  qui  s'entre-tuent, 
en  prêchant  la  paix,  cette  paix  qu'aujourd'hui  encore 
Nous  appelons  du  fond  de  Notre  cœur. 

Ce  qui  du  moins  Nous  est  et  sera  toujours  pos- 
sible, c'est  de  supplier  le  Dieu  de  paix  de  rétablir 
et  d'affermir  sa  paix  dans  tous  les  esprits,  d'inspirer 
à  tous  des  sentiments  de  justice  et  de  charité,  et 
de  les  amener  peu  à  peu  à  la  conclusion  d'ententes 
amicales.  C'est  ce  que  de  toute  la  ferveur  de  Notre 
âme  Nous  demandons  à  Dieu  en  ce  moment  et  conti- 
nuerons à  demander  dans   l'avenir. 

Les  événements  de  Russie. 
Bien  plus  tristes  encore  et  plus  douloureux  sont 
les  événements  de  Russie.  Nul  ne  les  ignore  et  la 
presse  les  a  fait  connaître  partout  ;  il  est  donc  inu- 
tile de  les  reprendre  ici  dans  le  détail.  Mais  il  en 
est  un  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence. 

Des  crimes  abominables 
répondent  à  la  charité  pontificale. 
Le  Chef  de  la  Catholicilé  a  envoyé  en  Russie  des 
personnages   que    leur   patience   et    leur  zèle   recom- 
mandent à   l'admiration   et  aux   éloges  de   tous  ;   la 
mission    pontificale    comble    de    bienfaits    certaines 
'populations  de  celte   immense  contrée   tombées  dans 
la  misère  et  près  de  mourir  de  faim,  eu  puisant  dans 
le    fonds  de    secours    que    Nous    avaient    permis    de 
constituer    les    offrandes    instamment    sollicitées    par 
Nous  et  versées  avec  une  générosité  intarissable  par 
les  ciillioliqnes  du  monde  entier  (2).   A  ce  moment 

(1)  La  traduction  italienne  do  ÏOsscrvalore  porte  : 
«  iuili  quel  figli  Nosiri  :  tous  Nos  fils  dont  Nous  venons 
de  parler  ».  (Note  de  la  Documentation  Catholique.) 

(s)  k  propos  de  la  mission  pontificale  en  Russie,  nous 
relevons  dans  le  journal  lionie  (i5.  4-  23)  ces  précisions 
intéressantes  : 

«  On  a  beaucoup  parlé,  pendant  la  conférence  de  Gênes, 


même,  que  voyons-Nous  ?  On  arrête  d'illustres  pré- 
lats catholiques  et  d'autres  membres  du  clergé,  on 

de  négociations  qui  auraient  eu  un  but  politique  et  auraient 
tendu,  par  exemple,  à  l'établissement  d'un  Concordat 
entre  le  Saint-Siège  et  la  Russie.  Est-il  besoin  de  dire 
que  ces  racontars  étaient  purement  imaginaires  ?  Le 
Saint-Siège  n"a  eu  d'autre  souci  et  d'autre  mobile  que  la 
charité.  Ses  conversations  avec  les  délégués  soviétistes  ne 
visaient  qu'à  pouvoir  remplir  cette  mission  de  charité. 
Le  traité  du  12  mars  1922  en  témoigne.  Nous  sommes 
heureux  de  le  reproduire  ici  : 

«  I.  Les  envoyés  par  le  Saint-Siège  n'appartiendront 
»  pas  à  des  nationalités  ou  formations  politiques  hostiles 
»  à  la  Russie   des  Soviets. 

»  2.  Les  envoyés  s'engageront  par  serment  à  s'abstenir 
»  de  toute  action  politique  directe  ou  indirecte,  à  l'inté- 
»  rieur  de  la  Russie  comme  à  l'étranger,  contraire  au 
»  gouvernement  existant. 

»  3.  Excluse  toute  propagande  politique,  les  envoyés 
»  par  le  Saint-Siège  auront  pleine  liberté  de  se  dédier 
»  au  relèvement  du  peuple  par  des  distributions  de  vivres 
»  aux   affamés. 

»  4.  Les  noms  des  envoyés  par  le  Saint-Siège  avec  le 
»  curriculum  vilae  de  chacun  seront  soumis  préalablement 
»  à  l'approbation  du  gouvernement  par  l'entremise  de  la 
»  délégation    à    Rome. 

»  5.  Les  envoyés  par  le  Saint-Siège  admis  entreront 
»  immédiatement  en  contact  avec  les  autorités  civiles  du 
)>  lieu  où  ils  désirent  exercer  leur  activité,  leur  donnant 
■>  la   possibilité  d'un   contrôle   effectif.. 

»  6.  Les  envoyés  par  le  Saint-Siège  conformeront  leur 
))  activité  aux  décrets  et  ordonnances  en  vigueur  en  Russie. 

»  7.  Le  noyau  d'activité  des  envoyés  par  le  Saint-Siège 
»  sera  établi  préalablement  par  une  entente  entre  le 
»  Saint-Siège  et  la  délégation  russe  à  Rome  et  pourra 
»  subir  des  modifications  par  la  suite,  d'accord  avec  le» 
>>  organes   soviétistes   locaux. 

»  8.  Tous  les  envoyés  par  le  Saint-Siège  jouiront  de, 
1)  la  protection  des  lois  et  des  autorités  et  auront  le  droitl 
1)  illimité  de  déplacement  sous  réserve  de  l'observation  desl 
»  articles  précédents. 

»  0-  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'exiger  le 
)  rappel  de  tout  envoyé  ipar  le  Saint-Siège  s'il  trouve 
»  que   son   action  s'oppose   aux   intérêts   de   l'Etat. 

»  10.  Les  envoyés  par  le  Saint-Siège  qui  désireront 
»  quitter  la  Russie  ou  dont  la  présence  y  sera  reconnue 
»  indésirable  seront  mis  en  état  de  quitter  librement  le 
1)  territoire  russe,  à  moins  d'y  avoir  commis  un  délit 
»  prévu  par  le  code  pénal. 

»  II.  Le  gouvernement  s'engage  à  procurer  gratuitement 
»  aux  envoyés  du  Saint-Siège  venus  en  Russie  dans  des 
»  buts  charitables  des  locaux  d'habitation  et  de  service 
))  et  à  faciliter  aux  autres  le  louage  d'c^ppartements  et 
»  d'ateliers. 

»  12.  Le  chargement  et  le  transport  des  objets  destinés 
»  aux  populations  nécessiteuses  seront  effectués  sur  le  lerri^ 
»  toire  russe  aux  frais  de  l'Etat. 

»  i3.  Par  des  articles  adjoints  on  établira  plus  exa 
»  tement  les  droits  et  les  privilèges  des  envoyés  par  l 
»  Saint-Siège  qui  devront  correspondre  dans  leurs  grand( 
»  lignes  aux  droits  et  privilèges  des  missions  d^  M.  Nans 
»  et  de  la   Croix-Rouge   allemande. 

»  Fait  en  double  exemplaire  et  signé  par  les  représeD' 
))  tants  plénipotentiaires  du  Saint-Siège  et  du  gouver 
))  nemenl     des     Soviets     à     Rome  :     Cardinal     GASP.vaBi 

))    VoROVSKI.     » 

«  Le  2/1  juillet  1022.  les  envoyés  du  Saint-Siège,  apri 
avoir  reçu  la  bénédiction  du  Souverain  Pontife,  prcnaicn 
le  train  pour  Bari,  où  ils  devaient  s'embarquer  à  desli 
nation  de  la  mer  Noire.  Voici  leurs  noms  :  Aristide  Simi 
nclli,  Pierre  Cziguth,  Giosué  Conti,  Salésiens  de  Doi 
Bosco,  Edouard  Gehrmann,  Joseph  Feikus,  Nicomèd 
Dohnert,  ,<le  la  Congrégation  du  Verbe  Divin  :  Jea 
Capellos,  Dominique  Piemonte,  Joseph  Bilekostolcky, 
la  Compagnie  de  .lésjis  ;  Pierre  Vatas,  Angelo  Clorz  Vargn 
missionnaires   du   Cœur  de  Marie  d'Espagne. 

»  A    l'heure  où    nous  écrivons,    la    mission   comporte  sï 
places  de  secours  :   Moscou,  Orenburg,   Rostow,   Krasuodau 
Eupatoria,  Giankor.  Les  agents  pontificaux  sont  au  nombrl 
de  10.  dirigés  économiquement  par  le  professeur  américaul 
\\'alsli.   qui   réside   à    Moscou,   mais  chaque  groupe   dépend 
moralement     du    Saint-Siège.     Ces     i3     agents    sont    aid 
par    I  700  employés   russes,    qu'ils   ont   choisis   eux-mèmi 
D'après   nos   renseignements   recueillis   au   début  de  mai 
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'lea  presse  d'interrogatoires,  on  les  condamne  a  un 
emprisonnement  prolongé  et  sévère,  et  l'un  d'entre 
eux  est  cruellement  mis  à  mort.    , 

Glorieux  martyrologe. 

Pour  les  honorer,  Nous  voulons  proclamer  ici 
leurs  noms  :  Jean-Baptiste  Cieplak,  archevêque 
d'Acrida,  et  ses  compagnons  les  prêtres  Léonidas 
Fedorow,  Constantin  Budkiewicz(i),  Stanislas  Eismont, 
Edouard  Junewicz,  Lucien  Hwiecko,  Paul  Hodnie- 
wicz,  Antoine  Vvasilensky  (2),  Pierre  Janukiewicz, 
Théophile  Matulanis,  Jean  Trojgo,  Dominique  Iwa- 
now,  François  Rutkowsky,  Augustin  Pronskctis. 
Antoine  Malecki,  enfin  un  pieux  adolescent,  Jacques 
Iciarnas. 

Les  efforts  du  Saint-Siège  ont  été  impuissants 
à  sauver  les  victimes. 

Ces  faits  se  sont  passés  ù  Notre  insu  d'abord,  puis 
sans  que  nous  fussions  consulté  ni  même  entendu 
alors  que  Nous  Nous  bornions  à  demander  que  ces 
ecclésiastiques,  relevant  de  Notre  autorité  sacrée. 
fussent  renvoyés  devant  Notre  tribunal,  avec  les  rap- 
ports établissant  leur  culpabilité  éventuelle  ;  et  Nous 
prenions  en  même  temps  l'engagement  solennel  de 
juger  leur  cause  en  toute  justice.  Ce  qui  est  bien 
pire  —  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  informations,  — 
ces  ministres  d'une  religion  qui  s'était  montrée  si 
bienfaisante  au  peuple  russe  ont  été  condamnés  à  la 
prison,  puis  à  la  mort,  au  milieu  de  manifestations 
de  haine  et  de  mépris  visant  expressément  la  soiule 
et  divine  religion  qu'ils  avaient  mission  de  défendre 
et  dont  ils  déclaraient  vouloir  à  tout  prix  observer 
les   préceptes   et  maintenir  les   droits. 


275  cuisines  étaient  ouvcrles,  et  il  y  a  lieu  de  penser 
que  ce  chiffre  est  aujourd'hui  porté  à  5oo  ;  qj  000  enfanis 
étaient  alimentés  chaque  jour  et  on  prévoyait  que  le 
chiffre    s'élèverait  bientùt    à    120  000. 

»  La  mission  a  reçu  eh  général  bon  accueil  et  n'a 
pas  eu  avec  les  orthodoxes  les  difficultés  que  l'on  pouviiit 
craindre.  Elle  a  fait  praver  un  écusson,  où  l'on  distingue 
sur  une  croix  gemmée  un  médaillon  de  Noire-Dame  du 
Perpétuel  Secours,  avec  deux  inscriptions  en  langue  russe  : 
en  haut,  Sauveur  du  monde,  sauve  la  Russie  ;  au  bas, 
le  Pape  de  Rome  aux  enfants  russes. 

»  Les  enfants  russes  béniront  le  Pape  de  Rome  Le 
monde  civilisé  rendra  hommage  à  l'Eglise,  mère  et  conso- 
latrice   de  ceux    qui    souffrent.    » 

[Voir  également  dans  D.  C,  t.  ~,  col.  1277,  un  exemple 
des  «  informations  »  parues  dans  la  presse  {Petit  Parisien. 
g.  5.  22)  concernant  le  traité  reproduit  ci-dessus,  ainsi 
que  (col.  1280-1281)  les  démentis  publiés  par  l'Osserva- 
iorp    Itomano,   5.   5.    22.]    (Note    de   la    D.   C.) 

(1)  Mgr  Constant  Budkiewicz  (pr.  Boudkiéwitch),  con- 
damné à  mort  par  le  tribunal  de  Moscou,  a  été  exécuté 
le  S;;medi-Saint  3i  mars.  Un  coup  de  revolver,  tiré  dans 
la  nucuo,  a  mis  fin  à  sa  «  passion  ».  Prélat  de  Sa  Sainteté, 
chanoine  honoraire  de  Mohilef,  doyen  de  Pétrograd, 
Met  l>ndkiewicz  était  né  en  1S67  d'une  famille  nuble.  à 
Wilebsk.  Il  reçut  l'ordination  sacerdotale  en  iS()o.  Après 
avoir  terminé  ses  études  à  «  l'Académie  ecclésiastique  » 
de  Pétrograd  avec  le  grade  de  «  candidat  en  théologie  »,  il 
exerça  les  fonctions  de  «  maître  de  religion  »  dans  les 
écoles  de  Witebsk. 

En  1908,  appelé  à  la  cure  de  la  principale  paroisse  catho- 
lique de  Pétrograd,  Sainte-Catherine,  il  se  fit  remarquer  par 
Bon   zèle   pour   la   création   d'oeuvres   religieuses   et   sociales. 

Sa  situation  très  en  vue  attira  sur  lui  l'attention  d;'s 
Bolcheviks,  et  en  191^  il  dut  quitter  son  presbytère  et  se 
revêtir  d'habits  civils.  Le  danger  passé,  il  reprit  ses  folio- 
tions jusqu'au  jour  où  il  fut  arrêté  avec  Mgr  Cie^'ak 
(pron.  Tsiéplak).  Comme  ce  dernier  avait  besoin  d'un 
auxiliaire,  Mgr  Budkiewicz  avait  été  désigné  pour  ce  poste 
d'honneur.  La  mort  ne  permit  pas  de  l'investir  de  cette 
charge.  (Ces  précisions  sont  empruntées  à  la  Rzeczpospo- 
llta   [La  République]    de   Varsovie,   6.   4.    28.)   (Note  de   la 

P-    C) 

(2)  11  faut   très  probablement  lire  «  Wasilewsky   », 


L'espérance conso/atr/ce;/e  vsang  >>  des  martyrs  russes, 
«  semence  de  cathioliques  ». 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'importance  et  du  bien  fondé 
des  autres  accusations  portées  contre  Mgr  Cieplack 
et  ses  compagnons  de  souffrance  {passionis  scciis), 
notamment  contre  le  prêtre  Budkiew'cz,  tombé  sous 
une  balle  homicide,  les  douleurs  que  Nous  avons 
endurées  et  endurons  encore  en  songeant  au  sort  de 
ces  fils  héroïques  se  trouvent  merveilleusement  adou- 
cies ;  ce  baume,  c'est  d'une  part  la  gloire  qui  en 
rejaillit  sur  notre  religion  et  sur  Dieu  lui-même,  de 
l'autre  l'espérance  très  certaine  qui  Nous  soutient 
de  voir  ces  condamnations  mêmes,  ces  jugements, 
ces  tortures  et  ce  sang  devenir  une  semence  de 
nombreux  et  excellents  catholiques,  tout  comme  iU 
furent  aux  débuts  de  l'Eglise  une  semence  de  chré- 
tiens. 

Cet  espoir  est  plus  ferme  encore  au  sujet  de 
ceux  qui  partagent  les  condamnations  e.t  les  souf- 
frances de  Nos  frères  et  fils  ;  tout  séparés  qu'ils 
soient  de  Notre  Communion,  Nous  les  aimons  dans 
la  charité  de  Jésus-Christ  et  au  nom  de  l'unité 
du  troupeau  si  ardemment  désirée  ;  c'est  pour- 
quoi Nous  ne  voulons  nullement  les  séparer  des 
catholiques,  demandant  au  même  titre  pour  lei  uns 
et  les  autres  les  mesures  d'humanité  que  souhaitent 
tous  les  peuples  civilisés. 

Le  Pape  maintiendra  la  Mission  pontificale  de  secours 

Tous  ces  événements,  quels  qu'ils  soient,  ne  Nous 
arrêteront  pas  —  faut-il  l'ajouter  ?  —  dans  les 
œuvres  de  miséricorde  et  de  bienfaisance  précédem- 
ment entreprises  et  poursuivies  sans  interruption 
depuis  plusieurs  mois  en  vue  de  soulager  tant  d'af- 
fieuses  misères.  Nous  persévérerons  aussi  longtemps 
qu'il  Y  aura  des  besoins  à  secourir  et  que  Nous  aurons 
des  ressources  ù  distribuer,  Nous  souvenant  de  ce 
mot  de  l'Apôtre  :  Ne  le  laisse  pas  vaincre  par  le 
mal,  mais  triomphe  du  mal  par  le  bien. 

Le  Saint-Sièg-e  désireux  de  g-arderla  paix  avec  loos. 

//  est  prêt  à  toutes  les  concessions 

conciliables  avec  les  droits  des  opprimés 

et  de  l'Église  catholique. 

De  plus,  nous  prouverons  ainsi  à  quel  point  Nous 
tenons  à  rester  en  paix  avec  tous,  réserve  faite  de  tous 
les  droits,  même  de  ceux  qui  reviennent  aux  êtres  plus 
faibles,  enfants,  malades,  malheureux,  et  surtout  à 
ceux  qui  souffrent  pour  la  justice  et  la  vérité  ; 
réserve  faite  avant  tout,  et  dans  l'intérêt  même  de 
la  société  civile,  des  droits  de  l'Eglise  catholique,  qui 
seule  a  reçu  de  Dieu  mandat  et  ordre  de  venger  ici- 
bas  et  d'enseigner  la  justice  et  la  vérité,  car  seule 
elle  est  à  jamais  la  gardienne  de  la  doctrine  incor- 
ruptible et  du  sang  de  Dieu  notre  Rédempteur. 

Le  maintien  intégral  de  ces  droits  sera  toujours 
pour  Nous  une  loi  sacrée,  si  désireux  que  Nous  soyons 
de  garder  et  de  conclure  la  paix  avec  tous,  si  disposé 
que  Nous  soyons  à  faire  —  dans  la  limite  où  elles 
sont  permises  —  toutes  les  concessions  propres  à 
obtenir  partout  à  l'Eglise  un  régime  plus  favorable 
et  à  ramener  en  même  temps  la  concorde  dans  les 
esprits    (i). 


(i)  Il  n'est  pas  inutile  de  noter  ici,  à  titre  de  «  Dossier 
de  la  presse  »,  que,  dans  le  plus  important  journal  d'infor- 
mation du  monde  entier,  le  Times  de  Londres,  le  dernier 
alinéa  do  l'allocution  pontificale  a  été  rapporté  en  ces 
termes  (Times,   24.   5.   28,  p.   9,  col.   4)  : 

«  Referring  to  the  question  of  diocesan  assocmtions  in 
France,  the  Pope  said  thaï  ht  toas  uilling  to  make  ail 
possible  concessions  and  sacrifices  to  procure  less  dis- 
iurbed    conditions    of   life   for    the    Catholics    of    thaï    and 
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Les  nouveaux  Bienheureux, 
a  défenseurs  >>  du  Souverain  Pontife. 

Et  maintenant,  revenons  à  un  sujet  de  joie  el 
de  consolation  :  Nos  vœux  et  projets  de  paix,  Nou.< 
'es  plaçons  avec  une  particulière  confiance  sous  lo 
patronage  des  vénérables  serviteurs  de  Dieu  à  qui 
la  bonté  divine  Nous  a  permis  récemment  de  décerner 
Je  titre  et  los  honneurs  des  Bienheureux  :  la  bienheu- 
reuse Thérèse  de  l'Enfant-Jésua,  Je  bienheureux 
Michel  Garicoïts  et  le  bienheureux  Robert  Bpllarmin. 
et  au  sujet  desqfuels  il  Nous  plaît  de  reprendre  Je 
mot  d'Ambroisc  de  Milan  :  «  Tels  sont  les  défen- 
«nir?  que  j'ambitionne,    n 

[Traduit  du  latin  par  ]n  DocuTnentalion   Catholique.] 


Les  bouleversements  de  la  Grande  Guerre 


LA  FAILLITE  DE  L'OR 


De  la  Grande  Revue  (févr.  1923)  : 

L'or  —  but  de  nos  activités,  moyen  de  nos  jouis- 
sances, convoitise  des  pauvres,  orgueil  des  riches, 
puissance  des  forts  —  a  disparu  de  nos  porte-mon- 
naie changés  en  portefeuilles. 

On  le  voit  encore  aux  doigts  des  femmes,  ou  dans 
la  bouche  des  gens  dont  les  dents  sont  gâtées.  Il 
a  gardé  ses  emplois  industriels  ;  il  a  perdu  sa  fonc- 
tion monétaire  :  en  Europe,  parce  qu'on  n'en  a  plus 
assez  ;  aux  Etats-Unis,  parce  qu'on  en  a  trop. 

Il  faut  aller  au  Mexique,  aujourd'hui,  pour  voir 
sur  les  comptoirs  des  marchands  des  pièces  d'or 
et  d'argent  ;  —  et  c'est  parce  que  ce  pays,  tombé 
dans  l'anarchie,  n'a  même  plus  de  banques  pour 
émettre  dos  billets. 

Les  migrations  de  l'or  (M. 

Pendant  plusieurs  siècles,  les  peuples  industrieux 
d'Europe  ont  envoyé  des  marchandises  dans  les 
déserts  de  la  Californie,  de  l'Australie,  de  la  Sibérie, 
du  Transvaal  et  de  l'Alaska,  pour  obtenir  en  échange 
ce  métal  dont  ou  fait  la  monnaie.  Puis  ils  ont  faJl 
la  «  Grande  Guerre  •>•>. 

Pour  acheter  chez  les  neutres  de  quoi  approvi- 
sionner leurs  immenses  armées,  ils  ont  dû  livrer  leur 
or.  Peu  .à  peu  le  précieux  métal  a  repassé  les  mers. 
Par  divers  canaux  il  est  allé  s'accumuler  dans  le  pays 
qui  avait  le  plus  de  choses  à  vendre  à  tout  le  monde. 
En  quelques  années  les  Etats-Unis,  qui  jusqu'alors  ne 
pouvaient  même  pas  garder  l'or  de  leurs  mines,  ont 
vu  s'entasser  chez  eux  h  milliards  de  dollars,  la 
moitié  de  l'or  existant  dans  l'univers  ! 

Pour  le  ramener  en  Europe,  il  faudra,  pendant  des 
années,  recommencer  l'envoi  des  marcliandises  vers 
les  pays  d'au  delà  des  Océans.  Il  faudra  de  nouveau 
surproduire. 

ciker  countries  :  se  reportant  .'i  la  question  des  associations 
diocésaines  do  France,  le  Pape  s'est  déclaré  décide  à  faire 
toutes  les  concesssions  et  tous  lee  sacrifices  possibles  en 
vue  de  procurer  aux  Catholiques  de  ce  pays  et  d'autres 
nations   des  conditions   de   vie   moins   troublées.    » 

Par  ailleurs,  nous  lisons  dans  le  Temps  de  Paria  (a5.  5. 
23)  :  «  Dans  les  milieux  catholiques,  on  commente  surtout 
le  passage  faisant  allusion  aux  associations  diocésaines  de 
France,  où  le  Pape  se  déclare  dispose  h  des  concessions  et 
même  à  des  sacriGces  pour  procurer  à  l'Egiise  des  condi- 
tions de  vio  moins  difficiles  et  la  pacification  des  âmes, 
mais  il  doit  préserver  les  droits  de  l'Eglise,  qui  présentent 
une  ligne  insurmontable.  On  croit  que  cette  formule  sera 
de  nature  à  tranquilliser  les  catholiques  français,  n  (Note 
de  la   Docuinentaiion  Catholique.) 

(i)  Les  sous-titres  sont  de   l'auteur. 


Les  migrations  de  l'or  ont  leurs  lois  comme  celles" 
des  oiseaux.  Comme  les  hirondelles,  l'or  fuit  les 
régions  que  l'hiver  a  désolées  :  il  reviendra  quand 
sur  les  champs  reconstitués  s'annonceront  les 
récoltes  1 

L'inflation,  figuration  du  «  néant  n.  ' 

A  grand'peine  les  belligérants  ont  gardé  quelqi; 
lingots  du  précieux  métal.  Le  peu  qu'il  leur  en  res' 
ils  le  conservent  prisonnier  dans  les  caves  de  le; 
banques  ;  et  les  douaniers  veillent  aux  frontières,  > 
peur  qu'il  ne  s'échappe. 

De  temps   en    temps   on  en    fait   le    compte   à 
Chambre   et   dans   les   journaïuc,   pour   donner  c^i 
fiance  au  public  et  entretenir  l'espoir  du  retour  pr 
chain   de    la    belle    saison.    Ainsi,    dans    une   famille 
ruinée,    en    téïîioignage    des    splendeurs    passées,    on 
conserve  quelques  bijoux  précieux,  promis  au  Mont- 
de-Piété. 

Cependant,  l'on  continue  de  parler  de  francs, 
livres,  marks,  lires,  comme  si  les  billets  sur  lesquels 
on  a  inscrit  ces  noms  représentaient  le  poids  de 
métal  fin  défini  par  la  loi. 

Tout  le  monde  sait  pourtant  bien  que  ces  agréabl-"  ■ 
vignettes  ne   donnent  droit  à  aucune  parcelle  dV 
ni  once,  ni  carat. 

Elles  ne  représentent  pas  davantage,  comme  avi: 
la  guerre,  des  traites  escomptées,  représentant  ell 
mômes  une  égale  valeur  de  marchandises  mises  d;i: 
la  circulation  :  ce  qui,  après  tout,  était  suffîsai; 
car  en  fin  de  compte  l'immense  majorité  des  homn 
ne  reclierchent  la  monnaie  que  pour  avoir  des  m 
chandises  consommables  et  non  pas  de  l'or. 

C'est  pourquoi  les  billets  de  banque  d'avant  191 
quoique  partiellement  couverts  en  or,  étaient  tenu, 
à   juste   titre,  pour   de  la  bonne   monnaie,   saine   -t 
stable. 

Mais  il  est  arrivé  un  accident. 

Pendant   la  guerre,  chaque  Etat  belligérant,   po 
payer     ses    dépenses    militaires    sans     accroître     li-s  1 
impôts,  a  fabriqué  des  billets.  Pour  chacun  d'eux,  il  ' 
a     reçu     des     marchandises     réellement    existante 
canons,  capotes,  conserves,  etc...,  ce  qui  était  ce 
forme  à  la  saine  finance. 

Après   quoi   ses   soldats  ont  mangé   les  conserve-, 
usé  les  capotes,   détruit   les  canons,  puis  ils  se  se    ' 
détruits   ciLX-mêmes,    sans    rien    remplacer.    Tout 
que  représentaient  les  billets  est  entré  avec  eux  d;i 
le  néant  ;  mais  les  billets,  eux,  ont  continué  de  «. 
culer.  La  chose  signifiée  ayant  disparu,  le  signe  • 
resté. 

Les  billets  «  avancés  à  l'Etat  »  sont  donc  très  ex;. 
tenient   une   représentation   du   «   néant   »,   mais    i 
n'en   figurent  pas  moins  comme  «  avoir  »  dans 
comptabilité   de   l'Etat,  des  banques   et  des  particu- 
liers. 

Mais  la  réalité,  comme  toujours,  a  fait  éclater  la 
fiction  :  plus  on  a  détruit  de  choses,  plus  on  a  créé 
de  francs.  Réciproquement,  plus  il  y  a  eu  de  franc- 
moins  chacun   d'eux  a   représenté  de  marchandis 
Et  la  dépréciation  a  commencé. 

Chaque  billet  créé  sans  couverture  d'or  ou  do 
traites  diminue  le  pouvoir  d'achat  de  tous  les  autres. 
C'est  comme  si  à  un  litre  de  vin  à  10°  vous  ajoutiez 
un,  deux  ou  dix  litres  d'eau  :  chaque  litre  du  nou- 
veau mélange  ne  contiendra  plus  que  5°  ou  3°  ou 
I    di'gré. 

Pour  transporter  votre  vin,  il  vous  faudra  une  bar- 
rique au  lieu  d'une  bouteille.   Mais  vous  n'en  sere» 
pas   plus   riche  ;  sauf  le  cas   où   quelque  naïf,    non 
averti,  vous  payerait  le  mélange  au  prix  du  vin  pu- 
Dans  ce  cas,  il  sera  volé  de  ce  que  vous  gagnerez. 

De  même,  ce  que  le  marchand  a  gagné  par  la 
hausse  artificielle  des  prix,  le  consommateur  à  revenu 
fixe  l'a  perdu  par  la  dépréeialion  de  la  monnaie.  La 
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billet  «  néant  »  n'a  point  créé  la  liclK'sse  ;  il  l'a 
seulement  déplacée. 

Ce  «  mouillage  »  monétaire  est  ce  que  les  éco- 
nomistes appellent  1'  «  inflation  ». 

En  fait,  la  valeur  réelle  d'un  papier-monnaie  oscille 
toujours  autour  de  la  quantité  de  marchandises  qu'il 
procure  dans  son  pays  d'origine. 

D'où  cette  anomalie  souvent  constatée  :  avec 
I  ooo  livres  sterling  de  revenu,  vous  être  riche  ; 
-ivcc  25  ooo  francs,  vous  êtes  à  l'aise  ;  avec  2  millions 
lie  marks,  vous  êtes  pauvre  ;  et  avec  i  milliard  de 
roubles,  vous  êtes  dans  la  détresse  ! 

^lalheur  au  pays  où  les  mendiants  sont  million- 
naires! Bienheureux  le  pays  où  l'on  compte  encore 
par  centimes  ! 

Le  neutre  appauvri  sur  son  tas  d'or. 

La  première  victime  des  migrations  de  l'or,  c'est 
le  pays  qu'il  quitte  ;  la  seconde,  c'est  le  pays  où 
il  s'accumule. 

Les  neutres  pendant  la  guerre  ont  vendu  en  masse 
aux  belligérants  du  blé,  des  conserves,  du  charbon, 
de  l'acier,  des  navires,  etc.  En  échange,  ils  ont  reçu 
beaucoup  d'or  et  se  sont  crus  riches.  Mais  en  même 
temps  leur  pays  se  vidaient  de  marchandises.  Quand 
le  fournisseur  de  guerre  a  voulu  transformer  ses 
prolits  en  biens  réels,  les  moindres  choses,  deman- 
dées par  des  gens  cousus  d'or,  ont  atteint  des  prix 
élevés.  Le  gaspillage  général,  développant  outre 
mesure  les  industries  de  luxe,  raréfia  d'autant  les 
produits  utiles,  et  exagéra  la  «  vie  chère  ». 

Cependant  les  biens  vendus  aux  belligérants  étaient 
entrés  dans  la  fournaise  ;  détruits,  ils  ne  furent  pas 
remplacés. 

Puis,  vainqueurs  et  vaincus,  également  appauvris, 
réduisirent  leurs  achats  à  l'étranger.  Comment  d'ail- 
leurs auraient-ils  payé  des  prix  surélevés  sur  la  base 
de  l'or,  quand  leur  monnaie  de  papiec  se  dépréciait 
de  jour  en  jour  ?  Le  commerce  neutre  en  fut  cruel- 
lement atteint,  l'industrie  aussi  ;  car  les  belligé- 
rants, surtout  les  vaincus,  p<^ant  leurs  salaires  en 
monnaie  dépréciée,  purent  baisser  leurs  prix  de 
vente,  et  conquérir  les  débouchés  de  leurs  fournis- 
seurs (i). 

Ainsi  la  monnaie  saine  faisait  perdre  à  ses  déten- 
teurs leur  clientèle,  tandis  que  la  monnaie  dépréciée 
leur  suscitait  des  concurrents. 

Bientôt  le  fermier  danois  et  hollandais  ne  put  plus 
vendre  son  beurre  ni  son  bétail  à  Londres  ni  à 
Berlin  ;  l'armateur  norvégien  vit  ses  navires  immo- 
biles au  port  ;  l'industriel  suisse  dut  fermer  ses 
usiries.  Et  des  millions  de  chômeurs  se  répandirent 
en  clameurs  menaçantes,  même  chez  les  peuples  qui 
n'avaient  point  fait  la  guerre. 

Le  neutre  à  son  tour  se  trouva  pauvre  sur  son  tas 
d'or. 

Il  comprit,  un  peu  tard,  que  la  seule  richesse  est 
le  produit  consommable  ;  le  métal  monétaire  n'en  est 
que  le  symbole. 

Le  peuple  qui  avait  échappé  aux  coups  de  la 
guerre  se  trouva  ruiné  par  l'afflux  de  l'or,  comme 
le  belligérant  par  son  exode. 

L'inflation  par  la  monnaie  d'or. 

Ce  phénomène  paradoxal  fut  surtout  sensible  aux 
Etats-Unis.  Système  économique  complet  produisant 
tout  en  excédent  :  les  denrées,  les  matières  premières, 
les  objets  fabriqués,  et  même  (depuis  la  guerre)  les 
capitaux,  sa  balance  des  comptes  est  toujours  crédi- 
trice :  ainsi  ce  peuple  a  vu  affluer  chez  lui,  en  moins 


(i)  Cf.  dans  D.  C,  t.  7,  col.  731-729  :  H.-R.  Savaby 
(Economie  Nouvelle),  «  Comment  l'Allemagne  s'enrichit 
tout  en  se  rendant  incapable  de  payer  les  réparations  ». 
(Note  de  la  D.   C.) 


de  cinq  ans,  la  moitié  de  l'or  existant  dans  le  monde. 

Les  Banques  de  réserve,  pour  utiliser  ce  capital, 
ont  ouvert  aux  gens  d'affaires  d'innombrables  cré- 
dits !  La  masse  des  moyens  de  payement  (billets 
et  chèques)  s'est  accrue  brusquement. 

Mais,  dans  le  même  moment,  la  masse  des  pro- 
duits en  circulation  dans  le  pays  n'augmentait  nulle- 
ment :  malgré  l'activité  accrue  de  la  production, 
elle  diminuait  au  contraire,  du  fait  des  ventes  aux 
Aillés,  Et  celles-ci,  à  leur  tour,  en  amenant  des 
nouveaux  afflux  d'or  (du  moins  pendant  les  premiers 
tcjnps)  aggravaient  encore  la  rupture  d'équilibre 
entre  les  signes  monétaires  et  les  produits  échan- 
geables sur  le  marché  intérieur. 

D'où  hausse  brusque  des  prix,  dépréciation  des 
revenus  fixas  ;  restriction  des  opérations  à  terme, 
développement  des  affaires  au  comptant  ;  besoins 
monétaires  accrus  ;  et  émissions  sans  cesse  croissantes 
des   Banques  de  réserve. 

A  la  lin  de  1919,  malgré  une  réserve  formidable 
de  3  milliards  de  dollars,  le  rapport  de  l'encaisse 
métallique  à  l'ensemble  des  moyens  de  payement 
en  .  circulation  tombait  à  New- York  au-dessous  de 
4o    %,    limite   légale. 

Notons  que,  d'après  les  idées  des  économistes,  la 
monnaie  restait  parfaitement  saine,  puisque  tout 
dollar-papier  était  à  tout  moment  remboursable 
en   or. 

Et  pourtant  la  circulat.-on  présentait  tous  les  symp- 
tômes de  la  monnaie  dépréciée  :  diminution  accélérée 
du  pouvoir  d'achat,  instabilité  des  prix,  prédomi- 
nance des  opérations  au  comptant,  famine  moné- 
taire. 

La  cause  du  mal  était  inverse,  les  effets  identiques. 

En  fait,  la  santé  monétaire  est  un  état  d'équilibre 
où  le  rapport  entre  le  volume  des  signes  monétaires 
et  celui  des  meirchandises  échangées  est  constant. 

Toute  rupture  d'équilibre  entraîne  la  maladie;  et 
celte  rupture  peut  être  produite  également  par  dimi- 
nution du  numérateur-marchandises  ou  par  aug- 
mentation   du    dénominateur-or. 

Ainsi  fut  démontré  qu'on  peut  faire  de  l'inflation 
avec  de   la   monnaie  d'or. 

Le  boycottage  de  l'or. 

Les  financiers  ainéricains  comprirent  cette  loi 
paradoxale. 

Logiquement  ils  en  déduisirent  que,  pour  arrêter 
l'inflation,  il  fallait  empêcher  l'or  étranger  d'entrer 
dans  la   circulation   intérieure. 

Pour  cela  ils  prirent  deux  mesures  peu  connues 
do  ce  côté   de   l'Atlantique. 

1°  Ils  Icdssèrent  à  l'étranger  la  plus  grande  partie 
des  sommes  produites  par  leurs  exportations,  et 
les  investirent  en  livres  sterling,  francs,  lires, 
marks,  etc.,  ou  en  achats  de  titres,  immeubles, 
navires,  etc. 

D'après  M.  Crissinger,  contrôleur  de  la  Monnaie 
des  Etats-Unis,  ils  ont  évité  ainsi  en  huit  années 
(i9i4-i0"2)  l'entrée  aux  Etats-Unis  de  21  milliards 
75i  millions  de  dollars,  qui  ont  été  ainsi  placés  : 

b  lilliiu 
it  dollin. 

a)  Rachat   de   titres   américains  à    l'étranger .:      S  000 

b)  Prêts    aux    Gouvernements    alliés 10  000 

c) .  Intérêts    de    ces    prêts 2  coo 

d)  Crédits    commerciaux 3  000 

e)  Emprunts  étrangers  en  dollars  placés  aux  Etats- 
Unis a  63 1 

f)  Emprunts  étrangers  souscrits  en  monnaies  étran. 

gères 630 

g)  Monnaies    étrangères    achetées    par    les    Améri- 
cain?.. . .-. 5oo 

Total  :     ai  761 
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Sur  cette  somme  énorme,  l'Europe,  à  elle  seule, 
a  gardé  pour  17  milliards  de  dollars,  représentant 
les  ventes  de  marchandises  américaines  dont  le  mon- 
tant a  été  employé  sur  place  sans  exportations  com- 
pensatrices d'or  ni  de  produits  européens. 

a»  Cependant  les  Américains  n'ont  aucun  moyen 
d'empèchor  certains  de  leurs  débiteurs  de  se  libérer 
en  Leur  envoyant  de  l'or.  Ils  ont  donc  reçu,  bon 
gré  mal  gré,  1  5oo  millions  de  dollars  métal. 

Mais  plutôt  que  de  les  lancer  dans  la  circulation 
ce  qui  aurait  accru  l'inflation,  —  ils  las  ont  froi- 
dement enfermés  dans  les  caves  de  Washington, 
Bans  les  inscrire  à  l'encaisse  des  Banques  de  réserve. 
Ainsi  cette  somme  énorme-  se  trouve  enfouie  dans 
la  terre  comme  la  cassette  d'Harpagon,  sons  utilité 
pour  personne. 

Il  en  résulte  une  perte  d'intérêts  d'environ 
100  millions  de  dollars  par  an.  Mais  les  experts  qs- 
timent  que  cette  perte  n'est  rien  en  comparaison 
d€S  troubles  que  provoquerait  dans  l'organisme  amé- 
ricain  l'intrusion   de   cet  or   indésirable. 

Ils  ont  manifesté  avec  force  celte  phobie  dans 
une  circonstance  toute  récento. 

Au  début  de  1922,  une  vive  campagne  fut  menée 
dans  les  milieux  d'affaires  contre  ce  boycottage  de 
l'or.  Des  industriels  ont  dit  : 

—  Les  capitaux  sont  chers  ;  nous  empruntons  cou- 
ranmient  à  8  et  9  %•  Qu'on  inscrive  cet  or  inutile 
à  l'encaisse  des  Banques  fédérales  de  réserve.  En 
contre-partie  elles  émettront  des  billets  et  ouvriront 
des  comptes  courants  aux  négociants.  Cette  monnaie 
sera  parfaitement  saine,  puisque  remboursable  en 
or  à  tout  moment.  Du  coup,  les  capitaux  devien- 
dront abondants,  le  taux  d'intérêt  baissera  à  5  et 
à  4  %,  facilitant  le  développement  des  entreprises 
anciennes  et  la  création  de  nouvelles  affaires  :  la 
consommation  sera  stimulée,  la  production  plus  in- 
tense,   et   ce  sera   l'enrichissement  des  Etats-Unis. 

Mais  les  experts  du  Fédéral  Reserve  Board  ont  ré- 
pliqué : 

—  Si   nous   jetons   brusquement   dans    la   circula- 
tion  les   I  5oo   millions   de  dollars  enfouis  dans  nos 
caves,  les  signes  monétaires  vont  se  multiplior  beau- 
coup plus  rapidement  que  les  produits  signiflés.  Nous 
allons  déclencher  une  hausse  brutale  des  prix  —  au 
profil  de  tous  ceux,  industriels  ou  commerçants,  qui 
possèdent  des  choses,  au  détriment  de  tous  ceux  qui 
détiennent  des  monnaies.  Ce  sera  un  vaste  et  rapide 
transfert  de  richesses  d'une  classe  à  l'autre,  au  béné- 
fice de  quelques-uns,  aux  dépens  du  grand  nombre, 
et  sans  utilité   pour  la  nation.    Au  bout  de  peu  de 
temps,  nos  3  milliards  de  dollars  en  circulation  ne 
représenteront    pas    plus    de    marchandises    que    les 
I  5oo    millions    qui    couvrent    nos    billets   d'aujour- 
d'hui ;  chaque  dollar  sorti  des  coffres  aura  déprécié 
ceux  qui  circulaient  avant  lui.  Et  notre  réserve,  une 
fois  sortie  de   son  asile,  aura   simplement  fondu  au 
soleil  de  la  hausse.  Par  contre,  l'instabilité  des  prix 
et    des    revenus    détruira    rapidement    les    habitudes 
d'épargne    au    profit    de    la    spéculation    stérile.     A 
l'abondance  momentanée  des  capitaux  succédera  ync 
rareté     durable  ;     après     une    période     d'excitation, 
comme  sous  la  poussée  d'un  alcool,  l'industrie  con- 
naîtra ime  dépression  cruelle.  N'en  faisons-nous  pas 
aujourd'hui  déjà  l'expérience?  «  Dopper  »  le  cheval, 
ce   n'est  pas  le  fortifier  ;  au  contraire,  ©.'est  l'affai- 
blir. L'or  sans  produits  n'est  qu'un  excitant  malsain. 
Laissons-le  enfermé  sous  triple  verrou, 

L*opinion  américaine  a  compris  ce  langage.  Elle 
connaît,  par  expérience  de  trois  siècles,  les  dan- 
gers de  l'inflation.  Elle  a  donné  raison  aux  experts. 
Et  voilà  comment  i  5oo  millions  de  dollars  d'or 
dorment  en  ce  moment  enfouis  dans  les  caves  de 
Washington. 


Le  Gouvernement  en  interdit  la  circulation  comme 
s'il  s'agissait  d'un  indésirable  whisky. 

Sans  doute,  il  espère  qu'un  jour  l'Europe,  enfin 
pacifiée  et  songeant  à  rétablir  son  équilibre,  moné- 
taire, lui  redemandera  —  moyennant  intérêts  — 
les    lingots   si   longtemps  inutilisés. 

Mais  en  attendant,  et  pour  des  années,  ce  métal 
acquis  par  les  Etats-Unis  contre  de  bonnes  marchan- 
dises, ne  sert  absolument  à  rien.  Ses  maîtres  pré- 
fèrent perdre  en  intérêts  100  millions  de  dollars 
par  an,  plutôt  que  de  détraquer  leur  circulation  ; 
tant  il  est  vrai  que,  si  le  défaut  d'alimentation  nuil 
aux  pauvres,  l'excès  n'en  profite  pas  aux  riches. 

Dans  l'intérêt  de  sa  santé  économique,  l'Amérique 
a  organisé  le  boycottage  de  l'or. 

La  dévalorisation  de  l'or. 

Si  le  parti  Dry  (je  veux  dire  anti-inflationniste) 
l'a  emporté  facilement  sur  le  parti  Wet  (favorable 
aux  émissions),  c'est  qu'un  fait  d'expérience  connu 
de  tous  lui  donnait  raison. 

Le  dollar  de  1928  représente  exactement  la  même 
quantité  d'or  que  le  dollar  de  1914.  Cependant  per- 
sonne n'oserait  prétendre  qu'il  représente  la  même 
quantité  de  marchandises. 

Les  relevés  des  prix  de  centaines  de  produits 
d'usage  courant  ont  permis  au  Conseil  de  la  Réserve 
Fédérale  d'établir  des  nombres-indices  marquant, 
mois  par  mois,  les  variations  du  pouvoir  d'achat 
du  dollar  par  rapport  à   igili. 

On  constate  ainsi  que  ce  qui  coûtait  100  dollars 
en  moyenne  avant  la  guerre,  se  paye  aujourd'hui 
160  dollars. 

Comme  la  quantité  de  métal  qu'on  peut  avoir  à 
la  Banque  pour  1  dollar  n'a  pas  varié  (i  gramme  86) 
il  apparaît  qu'il  faut  donner  aujourd'hui  2^1  gr.  8 
(i,8G  X  160)  d'or  pour  obtenir  ce  qu'on  avait 
autrefois  pour  1,86  x  100  =  186  grammes.  Le 
métal  a  donc  bien  réellement  perdu  60  %  de  son 
pouvoir  d'achat. 

Ainsi  s'est  évanoui  ce  préjugé  trop  répandu  que 
l'or  est  un  étalon  invariable  des  valeurs. 

La  Commission  des  Réparations  en  a  fait  récem- 
ment la  constatation  officielle. 

Lorsque,  en  1921,  «lie  voulut  fixer  la  dette  de 
l'Allemagne  envers  les  Alliés,  elle  décida  que  îos 
payements  se  feraient  non  pas  sur  la  base  du  mark- 
papier  —  car  il  aurait  suffi  au  Reich  de  multiplier 
ses  billets  pour  réduire  sa  dette  —  mais  sur  la 
base  du  mark  or.  Et,  comme  c'est  une  monnaie 
qui  n'a  plus  cours  —  pas  plus  d'ailleurs  que  le  franc 
or  —  il  fut  convenu  que  le  mark  or  équivaudrait 
comme  avant  la  guerre,  d'après  son  poids  de  métal, 
à  1/4  de  dollar. 

Mais,  à  ce  moment,  le  dollar  lui-même  avait 
perdu,  d'après  les  nombres-indices,  70  pour  100  de 
son  pouvoir  d'achat.  De  ce  fait,  le  mark  or  s<; 
trouvait  n'avoir  plus  la  même  valeur  aujourd'hui 
qu'en  I9i4- 

C'est  pourquoi  M.  Boyden,  délégué  des  Etals- 
Unis,  fit  devant  la  Commission  des  Réparations  le 
calcul  suivant  : 

Admettons  que  les  dommages  de  guerre  subis  p..r 
la  France  soient  fixés  à  60  milliards  de  francs  valeur 
191 4.  Si  l'on  comptait  le  mark  or  à  sa  valeur 
d'avant-guerre  (i  fr.  25),  cela  donnerait  aux  Fran- 
çais ho  milliards  de  marks.  Mais  l'or  ayant  perdu 
une  partie  de  son  pouvoir  d'achat  dans  la  propor- 
tion de  17  =  10,  les  sinistrés  ne  pourraient  plus 
se  procurer  aujourd'hui  avec  cette  somm^  que  pour 
35  milliards  de  francs  de  marchandises,  valeur 
d'avant-guerre.  Ainsi,  leurs  dommages  ne  seraient 
couverts  en  réalité  que  dans  la  proportion  d'à  peine 
60  %  ;  ce  qui  serait  injuste.  Puisque  l'or  s'est 
déprécié  dans  la  proportion  de  i  à  1,7,  nous  attri- 
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biierons  à  la  France  non  pas  4o  milliards  de  maiks 
or,  mais  Jio  x  1.7  =  68  milliards  de  marks  or. 
Autrement  dit  :  pour  i  mark  de  dommage,  valeur 
191/1,  nous  lui  donnerons,  non  pas  i  fr.  25  d'or, 
mais  1.20  x  1,7  =  2  fr.  20  or.  Ainsi  fut  reconnu, 
officiellement,  par  la  Commission  des  Réparations 
le   fait   de  la  dévaluation  de   l'or. 

L'or,  étalon  variable  I 

Mais  A'oici  qui  est  plus  grave  encore  :  non  seu- 
lement l'or  s'est  déprécié,  du  fait  de  la  guerre,  mais 
sa  dépréciation  a  été  et   demeure  variable. 

Lorsqu'on  veut  comparer  les  prix  d'ime  ou  plu- 
sieurs marchandises  dans  des  pays  différents  r.a 
même  moment,  il  suffit  de  ramener  ces  prix  ^qu'ils 
soient  exprimés  en  livres,  marks,  lires  ou  couronnes) 
à  leur  valeur  or  en  prenant  pour  commun  dénom.i- 
nateur  le  cours  du  dollar  à  la  cote  des  changes. 

Le  dollar  joue  ainsi  le  rôle  d'étalon  universel  ; 
c'est  lui  dont  le  cours,  câblé  chaque  jour  dans 
toutes  les  Bourses  du  monde,  déterrnine  la  valeur 
or  de  toutes  les  monnaies  de  papier  —  exactement 
comme  la  tour  Eiffel  envoie,  par  télégraphie  s  ms 
fil.  l'heure  méridienne  à  tous  les  navires,  et  leur 
pi  rmot  ainsi  de  déterminer  leur  position  du  moment 
sur  la  mer  fluctuante. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  étalon  n'est 
pas  stable. 

On  vient  de  voir  que,  si  100  dollars  de  1914  valent 
iGo  dollars  d'aujourd'hui,  ils  en  ont  valu  177  au 
début  de  1921,  et  jusqu'à  289  en  1920. 

Par  un  effort  tenace  de  déflation,  le  Conseil  de 
la  Réserve  fédérale  est  parvenu  à  ramener  en  moins 
de  deux  ans  l'indice  de  dévaluation  de  209,  au  début 
de  1920,  à  1^2  en  juin  1921.  Il  l'a  maintenu  entre 
i4o  et  i5o  pendant  une  année.  Mais,  dans  le  der- 
nier trimestre  de  1922,  l'indice  a  remonté  ;  il  a 
dépassé    160. 

Ces  oscillations  ont  des  conséquences  pratiques 
gra\es   —   encore    que    généralement  inaperçues. 

Supposez  qu'un  cultivateur  ayant  vendu,  en 
1914,  48  boisseaux  de  blé  pour  100  dollars,  prête 
cette  somme,  remboursable  en  1920.  A  l'échéanc?, 
il  reçoit  exactement  les  100  dollars  or  qu'il  a  remis 
à  son  débiteur.  Mais  si,  à  ce  moment,  il  veut  les 
échanger  contre  du  blé,  il  s'aperçoit  que,  pour  avoir 
la  même  quantité  de  blé  qu'en  191A,  il  lui  faut 
débourser  24o  dollars  (l'indice  était  à  ce  mom-'nt 
à  240)  ;  autrement  dit  :  avec  ses  100  dollars,  au  lieu 

48    X    100 

de  4S  boisseaux  il  n'aura  que  =   20  bois- 

24o 
seaux.   Soit,  avec  la  même  somme,   28  boisseaux  de 
moins  ! 

Payé  exactement,  or  pour  or,  il  aura  cependant 
perdu  58   %   de   son  capital   réel. 

Supposez  maintenant  qu'un  second  cultivateur  ait 
acheté  les  20  boi<«eaux  du  premier  pour  100  dol- 
lars remboursables  en  1922.  Au  moment  de 
l'échéance,  le  nombre-indice  accuse  que  100  do]- 
l.irs  de  1914  valent  iGo  dollars  Tau  lieu  de  24o  lors 
«le  l'achat),  le  pouvoir  d'achat  du  dollar  ayant  aug- 
menté, il  faudra  au  second  cultivateur  vendre  plus 
:e  blé  qu'il  n'en  a  reçu  pour  se  procurer  les  100  dol- 
!:us  or  qu'il  doit  rendre.  Exactement,  il  lui  faudra, 
pour  rembourser  l'équivalent  de  20  boisseau.x  de  bié 
48    X    160 

'  n    1920,    en    vendre    =    82    boisseaux. 

240 
Quoiqu'il  ait  rendu   à  son  créancier  exactement   les 
loo    pièces    d'or    qu'il    lui   avait    empruntées,    il    lui 
aura   remis  en  fait  la  valeur  de  12  boisseaux  de  plus 
rju'il    n'en  avait   reçu. 

D'oîi  il  apparaît  que,  si  le  débiteur  gagne  à  l'in- 
flation, le  créancier  gagne  à  la  déflation. 


Et  comme  le  dollar  est  devenu  le  terme  de  compa- 
raison entre  toutes  les  monnaies  de  papier,  chacun 
de  <■■<  mouvements,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
mo^lilie  la  position  relative  des  créanciers  et  des 
débiteurs,  non  seulement  aux  Etats-Unis,  mais  sur 
tout  le  vaste  champ  des  échanges  internationaux. 

Si  le  dollar  est  un  moyen  sûr  pour  la  comparaison 
des  prix  des  marchandises  en  des  monnaies  diffé- 
rentes à  un  même  moment,  il  n'en  est  plus  ainsi 
dès  qu'il  s'agit  d'opérations  à  terme  éloigné.  D'où 
cette  conséquence  paradoxale  :  l'or  donne  la  mesure 
exacte  des  valeurs  dans  l'espace,  non  dans  le  temps. 
Comme  le  facteur  temps  dans  la  théorie  d'Einstein, 
l'or  est  bien,  un  étalon,  mais  c'est  un  étalon  variable. 
Dans  le  monde  économique  d'après-guerre  comme 
dans  le  monde  des  étoiles,  nous  sommes  sous  le 
règne  du  relativisme  universel. 

La  ruine  de  l'industrie  aurifère. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  là  une  simple  vue 
de  l'esprit,  sans  conséquences  pratiques.  La  dépré- 
ciation de  l'or  a  eu  pour  effet  trop  réel  la  ruine 
d'une  grande  partie  de  l'industrie  aurifère  ;  et  les 
trouble  sociaux  qui,  il  y  a  quelques  mois,  ont  ensan- 
glanté l'Afrique  du  Sud.  n'ont  pas  eu  d'autre  cau.se. 

Toute  la  production  des  mines  d'or  de  l'Empire 
britannique  est  vendue  à  Londres  et  payée  en  livres 
sterling  sur  la  base  du  cours  du  dollar";  ce  qui  est 
nature),  puisque  New-York  est  aujourd'hui  le  seul 
grand  marché  où  l'or  puisse  entrer  et  sortir  libre- 
ment sous  la  seule  impulsion  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Par  suite  de  la  dépréciation  du  dollar  sur  le 
marché  américain,  les  mines  ont  vu  le  prix  des 
machines,  explosifs,  etc.,  augmenter  rapidement.  En 
peu  de  temps,  leurs  frais  généraux  ont  haussé  de 
3o  à  00  %.  Les  bénéfices,  qui  s'étaient  maintenus 
jusqu'en  igiô,  ont  disparu,  puis  se  sont  transformés 
en  pertes  sévères  à  partir  de  la  dénonciation  de  l'ac- 
cord   des    changes    interalliés    (1919). 

Les  sociétés  minières  ont  alors  demandé  au  Gou- 
vernement britannique  de  leur  verser  une  prime 
par  kilogramme  produit.  Il  semblait  que,  dans  la 
disette  d'or  si  cruellement  sentie  paî  tant  d'Etats, 
on  allait  s'empresser  d'encourager  la  production  du 
précieux  métal. 

Mais  le  Cabinet  de  Londres  considéra  que  la  plu- 
part des  Etats  européens  étaient  trop  pauvres  pour 
acheter  de  l'or,  et  que  les  Américains,  chez  qui  les 
lingots  en  fin  de  compte  aboutissaient  toujours,  ne 
feraient  rien  pour  favoriser  un  mode  de  payement 
devenu  onéreux  pour  eux-mêmes.  La  prime  aux  pro- 
ducteurs d'or  fut  donc  repoussée. 

Alors,  au  Transvaal,  les  mines  à  faible  teneur 
cessèrent  leur  exploitation  ;  les  autres,  pour  réduire 
leurs  pertes,  voulurent  imposer  des  réductions  de 
salaires  à  leurs  ouvriers  noirs,  puis  à  leurs  employés 
blancs.  La  vie  restant  très  chère,  ceux-ci  se  révol- 
tèrent. L'n  véritable  mouvement  insurrectionnel 
éclata.  Il  fallut  envoyer  contre  les  rebelles  un  corps 
d'armée  avec  avions  et  canons.  Ainsi,  la  déprécia- 
tion de  l'or  a  entraîné  une  courte  mais  sanglante 
giN'rre   civile. 

Aujourd'hui,  l'exploitation  a  repris,  mais  res- 
treinte :  de  nombreuses  mines  sont  fermées  ;  celles 
qui  restent  travaillent  à  très  faible  bénéfice  :  les 
cours  des  sociétés  minières  ont  baissé  dans  toutes 
les  Bourses. 

L'un  des  plus  curieux  résultats  de  la  guerre  aura 
été  de  ruiner  une  industrie  prospère  au  moment  où 
tout  le  monde  se  plaint  de  manquer  du  métal  qu'elle 
produit. 

En  fait,  ce  résultat  n'est  paradoxal  qu'en  appa- 
rence. 

La  guerre,  en   condamnant   tous   les   grands   Etats 
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d'Europe  à  renoncer  à  la  monnaie  d'or,  a  réduit 
son  usage  à  un  seul  grand  pays,  qui  en  a  trop. 
Le  métal  s'est  donc  dépTécié. 

Les  détenteurs  ont  perdu  une  partie  de  la  contre- 
valeur  en  marchandises  qu'ils  avaient  donnée  pour 
l'acquérir. 

Il  y  a  donc  bi«n  eu  une  faillite  de  l'or. 

Quant  à  la  notion  de  l'or  étalon,  ce  n'est  plus 
qu'un  souvenir  :  le  métal  précieux  se  comporte 
aujourd'hui  comme  une  simple  marchandise. 

Au  fond,  il  n'a  jamais  été  autre  chose.  Si,  dans 
le  dernier  quart  du  xrx«  siècle,  il  a  fait  fonction 
d'étalon  universel  et  stable  des  valeurs,  il  l'a  dû 
non  à  sa  vertu  propre  —  ainsi  que  l'enseignent 
quelques  mystiques  —  mais  au  mécanisme  délicat 
des  Banques  d'émission,  qui,  dans  chaque  pays, 
ajustaient  automatiquement  le  volume  des  moyens 
de    payement    à    celui    des  transactions. 

Ce  mécanisme  est  maintenant  détraqué.  Pour  le 
rétablir,  il  ne  faudra  rien  moins  que  reconstituer 
l'équilibre  budgétaire  de  tous  les  grands  pays,  en" 
même  temps  qu'assurer  le  fonctionnement  à  crédit, 
pendant  plusieurs  années,  des  échanges  internatio- 
naux. 

Tâche  immense,  que  nos  hommes  d'Etat  semblant 
ne  pas  soupçonner. 

Tant  qu'on  ne  l'abordera  pas  dans  son  ensemble, 
tous  les  .efforts  seront  vains.  Mille  projets  ingénieux 
ont  été  imaginés  pour  rendre  à  l'or,  par  des  mesures 
purement  monétaires,  son  rôle  d'étalon.  Ils  ne  sau- 
raient réussir  seuls.  L'organisme  économique  et  poli- 
tique tout  entier  a  été  ébranlé. 

A  la  maladie  de  l'or  il  n'y  a  point  de  topique. 
C'est  une  affaire  de  régime.  Les  rebouteux  n'y  pour- 
ront rien. 

Francis  Delaisi. 

[Sur  plusieurs  des  points  envisagés  dans  l'article  ci- 
dessus,  cl  spéciiilrmenl  sur  la  question  de  l'inflation  moné- 
laire,  ou  consultera  utilement  le  rapport  documenté  de 
M.  François-Marsal  à  la  séance  de  clôture  de  la  Semaine 
de  la  Monnaie  à  Paris  (lo.  6.  22)  (D.  C,  t.  7,  col.  i537- 
i566)  ainsi  que  l'avant-propos  placé  en  tête  du  volume 
contenant  les  rapports,  vœux  et  résolutions  de  celte  même 
Semaine  de  la  Monnaie  (D.  C,  t.  8,  col.  5f)0-6o6)  ;  — 
Voir  aussi  dans  D.  C,  t.  6,  pp.  In5-!n6  :  «  L'énigme  de 
nos  finances  »,  solutions  envisagées  pour  rétablir  la  situa- 
tion financière  de  la  France,  résumés  d'articles  publiés  par 
Albert    Lescurre   dans    l'Europe    nouvelle.] 
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L'Eglise  et  l'Etat 


DE  LA  LAÏCITE  AU  DROIT  COMMUN 


Des  «  Opinions  de  province  »  du  Temps  (27.  3. 
23): 

[...]  Il  est  au  moins  deux  problèmes  auxquels  la 
Chambre  a  commencé  de  chercher  des  solutions, 
qui  sont  de  première  importance,  et  dont  le  pays 
ne  se  désintéresse  pas.  Or,  les  solutions  qu'elle  a 
ébauchées  sont  de  son  goût.  L'un  de  ces  problèmes 
est  celui  des  rapports  de  l'Etat  avec  l'Eglise.  On 
approuve  généralement  nos  représentants  de  noii^ 
éviter  de  nouveaux  conflits  politico-religieux,  même 
de  travailler  à  effacer  toulos  les  Uaces  des  anciennes 
querelles.  On  ne  leur  pardonnerait  certainement  pas 
d'abaisser  les  barrières  des  essentielles  lois  de  laïcité 
qui  protègent   la    République   contre    l'invasion    tou- 


jours possible  du  clergé.  Car  l'Eglise  n'a  pas  cessé 
de  revendiquer,  en  droit,  tous  les  pouvoirs,  et,  en 
fait,  de  ne  reconnaître  et  réclamer  d'autre  liberté 
que  la  sienne.  Et  l'Etat  a  pour  devoir  de  sauvegarder 
la  liberté  de  tous,  même  des  mécréants.  Mais  aussi 
bien  n'a-t-il  jusqu'à  présent  manqué  en  rien  à  cette 
obligation,  qui  pour  lui  doit  être  sacrée.  Les  lois 
laïques  subsistent  dans  toute  leur  rigidité.  Ce  n'est 
pas  les  violer  néanmoins  ni  même  les  tourner  que 
de  consentir  aux  Eglises  le  droit  commun,  que  TEtat 
ne  leur  a  pas  d'ailleurs  encore  concédé  tout  entier. 
La  France  a  pris  en  horreur,  à  l'exception  de  quel- 
ques forcenés  et  de  quelques  politiciens,  la  mesqui- 
nerie de  la  guerre  de  jadis  aux  curés,  et  sait  le  plus 
grand  gré  à  ceux  qui  font  leurs  efforts  pour  l'em- 
pêcher de  renaître.  Et  c'est  parce  qu'elle  devient 
de  moins  en  moins  cléricale  qu'elle  se  prononce  de- 
plus  en  plus  pour  les  méthodes  de  liberté,  entendant 
bien  que  cette  liberté  ne  soit  le  monopole  de  per- 
sonne. A  cet  égard,  la  mentalité  de  la  majorité  de 
la  Chambre  répond  assez  exactement  à  la  sienne. 

L'autre  problème,  plus  capital  encore,  est  celui  de 
la  politique  extérieure.  L'action  ferme  et  résolue, 
sage  en  même  temps  et  modérée,  du  gouvernement 
français  en  Allemagne,  que  la  Chambre  n'a  cessé 
d'appuyer,  est  celle  que  le  pays  utlenduit  depuis 
longtemps.  Il  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  d'une 
tâche,  entreprise  trop  tardivement  pour  être  aisée, 
il  n'en  espère  pas  des  miracles,  mais  il  l'estime  abso- 
lument nécessaire  pour  sauvegarder  ses  droits  les 
plus  légitimes  et  ses  intérêts  les  plus  précieux  autant 
que  pour  maintenir  dans  le  monde  la  paix,  à  laquelle 
il  est  plus  attaché  que  jamais.  Et  pour  la  persévé- 
rante attitude  d'énergie  de  la  Chambre  dans  cette 
question  primordiale,  il  passe  volontiers  l'éponge  sur 
tant  d'autres  faiblesses,  et,  pour  tant  d'autres  points, 
sur  tant  d'atermoiements,  de  tergiversations,  de 
fautes  manifestes. 

Somme  toute,  si  les  députés  veulent  bien  continuer 
à  rechercher  non  ce  qui  peut  flatter  les  passions  des 
partis  ou  favoriser  les  intérêts  particuliers  de  certains 
de  leurs  commettants,  mais  simplement  ce  qui  peut 
contribuer  à  relever  notre  France  en  assurant  la  con- 
corde à  l'intérieur  et  la  paix  au  dehors,  dans  un 
esprit  do  désintéressement  électoral,  ou  du  moins, 
car  il  ne  faut  pas  être  trop  exigeant,  avec  les  appa- 
rences de  cet  esprit,  ils  pourront  surmonter  la  vague 
furieuse  qui  monte  des  bas-fonds  de  l'envie  pour  les 
submerger,  et  qui  croulera,  impuissante.  Sous  le 
nom,  chaque  jour  voué  par  eux  au  mépris  public, 
do  Bloc  national,  ceux  qui  rêvent  de  se  substituer  à 
elle,  chaque  jour  accusent  la  majorité  actuelle  de 
toutes  les  fautes,  de  tous  les  crimes  contre  la  Répu- 
blique et  la  France,  contre  le  progrès,  la  justice,  la 
laïcité,  les  finances,  la  paix,  et  quoi  cntorel  contre 
le  bon  vin  de  France,  trop  abondant,  eon  bon  blé 
trop  rare,  son  sucre  trop  cher.  On  lui  reproche 
jusqu'aux  imperfections  coupables  du  traité  de  Ver- 
sailles, bien  qu'elle  puisse  dire  aussi  : 

Comment  l'aurais-je  fait  si  je  n'étais  pas  née? 

On  finira  par  la  rendre  responsable  de  tous  les 
revers  de  notre  histoire.  11  faut  s'attendre  qu'on  Pin- 
crimine  pour  le  traité  de  Francfort,  peut-être  pour 
l'insuccès  des  croisades.  Si  ce  n'est  elle,  c'est  donc 
ses  pères,  ses  ancêtres,  toute  cette  odieuse  ascendance 
dont  elle  a  accepté  l'héritage  néfaste  !  Il  ne  s'agit,  en 
réalité,  par  ces  réquisitoires  saugrenus,  que  de  se 
donner  le  droit  et  les  moyens  de  la  manger.  Mais, 
par  un  événement  tout  contraiie  à  celui  de  la  fable, 
pourvu  qu'elle  se  fasse  aimer  pour  son  innocence, 
elle  trouvera  au  bon  moment  de  solides  défenseurs 
qui  casseront  les  dents  au  loup. 

L.    L. 
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Une  des  plus  florissantes  Œuvres 
des  Vocations  sacerdotales  ^*' 


L'ORGANISATION    DE    VERSAILLES 


Monseigneur, 

Vous  avez  voulu  que,  cette  année  et  désormais 
tous  les  ans,  la  grande  idée  du  recrutement  sacer- 
dotal fût  mise  en  lumière  toute  une  journée  devant 
les  yeux  des  fidèles  de  ce  diocèse.  Et  c'est  pourquoi, 
en  ce  premier  Dimanche  de  Carême,  a  retenti,  comme 
un  écho  de  la  parole  épiscopale,  cet  appel  angoissé  : 
Le  diocèse  a  besoin  de  prêtres  ;  fidèles,  donnez-nous 
vos  enfants  pour  le  saint  labeur  du  sacerdoce. 
Enfants,  jeunes  gens,  qui  entendez  au  fond  de  votre 
cœur  la  voix  du  Prêtre  éternel,  n'hésitez  pas...  venez 
nous  aider  :  la  moisson  est  abondante  et  les  ouviiers 
peu  nombreux. 

Vous  avez  voulu  aussi  que  la  prière  s'élevât  plus 
fencute  de  toutes  les  âmes  chrétiennes  en  faveur 
<lu  recrutement  sacerdotal,  et  c'est  pourquoi  tous 
les  bons  chrétiens  aujourd'hui  ont  supplié  Notre- 
Seigneur,  dans  une  fervente  communion,  de  bénir 
les  el'forts  qui  sont  tentés  poui*  donner  à  ce  dio- 
cèse les  prêtres  dont  il  a  besoin,  et,  ce  soir,  dans 
la  pieuse  récitation  du  chapelet,  nous  demandons  à 
la  Très  Sainte  Vierge  de  continuer  sa  protection  à 
l'Œuvre  à  laquelle  elle  semble  réserver  ses  plus 
mateinelles    faveurs. 

Nous  amassons  ainsi,  à  côté  de  Ros  recettes  d'ordre 
matériel  toujours  consolantes,  des  trésors  de  grâces 
qui  trouveront  leur  emploi  à  l'heure  que  Dieu  fixera 
dans  sa  sagesse  et  son  amour. 

Encourageons-nous  donc  encore  une  fois  en  consta- 
tant, avec  un  profond  sentiment  de  gratitude,  les 
résultats  consolants  de  notre  apostolat  et  les  heu- 
reuses initiatives  qui  ont  marqué  cet  exercice  parti- 
culièrement béni  de  Dieu  par  l'intercession  de  la 
bonne   ^lère. 

I 

Bilan  de  l'année. 

Revenons  en  arrière  povir  constater  les  résultats 
progressifs  dans  nos  recettes  : 

ibl-2  :  12  000  francs  ;  —  1913  :  27  000  francs  ;  — 
l'Jî^i    (année   de   guerre)  :    27  252    francs  ;   —    1915  : 


32  3'iU  francs  ;  —  1916 
ÔO  5ô1  francs  ;  —  1918 
ll'i  G21  francs  ;  —  1920 


Ul  382  francs  ;  —  1917  : 
90  579  francs  ;  —  1919  : 
155  078  fr.  50  ;  —  1921  : 


231  G53  francs  ;  —  1922  :  265  000  francs,  soit 
3i  000  francs  de  plus  que  l'an  dernier,  soit 
2,5,7  000  francs  de  plus  qu'il  y  a  dix  ans.  En 
tout,  depuis  dix  ans  :  un  millioa  quarante-sept  mille 
six  cent  soixante  francs  cinquante. 

Par  discrétion,  je  ne  vous  dirai  pas  le  nombre 
de  bourses  fondées  cette  année,  mais  je  puis  vous 
assurer  que  la  Très  Sainte  Vierge  a  donné  de  temps 
à  autre  —  deux  fois  au  moins  le  jour  de  ses  fêles 
—    d'heureiJses    inspirations    à    quelques    personnes 


(i)  Rapport  de  M.  le  chanoine  Millof,  Vicaire  géiiérnl, 
Directeur  de  l'Œuvre,  lu  à  la  KéiiiiiDn  ofénérale'à  l'Egiiae 
ifaiiit-Symphorien    de   Versailles,    le    i6    février    i(ja3. 


chrétiennes,  soucieuses  d'assurer  l'avenir  de  nos 
Séminaires.  Si,  en  1928,  vous  entendez  sa  voix 
qui  retentit  à  l'oreille  de  votre  cœur,  ne  résistez  pas 
à  ses  célestes  invitations  et  prenez  le  chemin  de 
mon  bureau,  vous  y  trouverez  le  meilleur  accueil  et 
toutes  les  indications  voulues. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  maintenant  des  dons  en 
nature,  me  réservant  de  revenir,  dans  un  instant, 
sur  ce  sujet  important. 

Toutes  les  paroisses  qui  ont  un  prêtre  résident, 
à  quelques  exceptions  près,  ont  fourni  leur  contri- 
bution à  l'Œuvre  des  Vocations.  Beaucoup  d'an- 
nexés donnent  leurs  cotisations  à  la  paroisse  prin- 
cipale. On  peut  dire,  sans  exagération,  que  le  dio- 
cèse tout  entier  est  entré  dans  la  croisade  du  recru- 
tement sacerdotal. 

La  vérité  me  force  à  dire  cette  année  encore. — 
et  j'en  suis  bien  aise  —  que  les  résultats  merveil- 
leux de  cette  oeuvre  n'ont  nui  à  aucune  des  œuvres 
générales,  qui  ont  toutes  augmenté  leurs  recettes, 
et  quelques-unes  dans  des  proportions  notables. 
Même  phénomène  pour  la  quête  des  Séminaires. 
Disons-le  entre  nous,  elle  a  doublé  depuis  dix  ans. 
Pourquoi  ?  Pour  une  raison  très  simple.  Quand  on 
prononce  devant  les  fidèles  le  mot  de  Séminaires 
ou  de  Vocations,  ils  sont  portés  tout  de  suite,  sans 
l'ombre  d'une  hésitation,  à  la  générosité.  Leur  con- 
viction est  faite  par  suite  de  la  campagne  métho- 
dique, inlassable,  qui  a  été  menée  de  toutes  façons 
dans  le  diocèse.  Ils  ouvrent  leur  porte-monnaie,  il3 
donnent  sans  trop  compter,  beaucoup  sans  compter 
du  tout. 

Quelques  curés  entrent  de  plus  en  plus  dans  la 
voie  du  procédé  que  j'ai  signalé,  de  demander  une 
légère  cotisation  aux  différentes  associations  et  aux 
divers  groupements  de   la  paroisse. 

Comprenez-vous,  Mesdames,  la  puissance  de  cette 
organisation  généralisée  dans  tout  le  diocèse  ?  Ce 
serait  une  source  de  revenus  considérables  pour  la 
caisse  de  notre  Œuvre,  ce  seradt  surtout  le  rayon- 
nement intensif  de  la  grande  idée  de  la  nécessité 
du  recrutement  sacerdotal  s 'imposant  à  toutes  les 
âmes,  de  bonne  volonté. 

Puisque  nous  sommes  dans  les  chiffres,  laissez- 
moi  vous  donner  immédiatement  l'état  de  nos  Sémi- 
naires. 

GRANDS  SÉMINARISTES 

Au    Grand    Séminaire 81  Elèves 

Au    Séminaire    Français    de  Rome 3  -:— 

A     Saiût-Sulpice i  — 

A    l'Institut    Catholique i  — 

Dans    d'autres    Séminaires i  — 

Au  Petit  Séminaire i  — 

A   Juvisy -  2  — 

Au    Service    militaire 8  — 

Total 10 1     — 

Nous  répétons  que  la  mojenne  des  grands  sémi- 
naristes pendant  les  huit  années  qui  ont  précédé  la 
guerre  était  —  y  compris  les  séminaristes  soldats 
—  de  60  à  65. 

La  rentrée  que  nous  pouvons  prévoir  raisonna-' 
blement  pour  octobre  prochain  nous  mettra  au 
chiffre  d'au  moins  115  élèves,  ce  qui  sera  le  double 
à  j)i'u  près  des  années  d'avant-guerre. 

Nous  aurons  celte  année  une  ordination  de 
12   pièlres. 
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PETITS  SÉMINARISTES 

23o  à  Grandchamp,  dont  près  de  200  vocations 
probables.  ' 

Nous  tendons  effectivement  à  faire  de  notre  Petit 
Séminaire  une  maison  de  formation  exclusivement 
cléricale.  Dans  quelques  années,  ce  sera  complè- 
tement réalisé.  C'est  la  volonté  expresse  de  l'Eglise, 
que  Sa  Sainteté  Pie  XI  nous  a  rappelée  cette  année  (i), 
avec  une  netteté  et  une  force  qui  n'admettent  pas 
de  faux-fuyant.  Ajoutons  que,  étant  donné  le  temps 
et  les  milieux  où  nous  vivons,  c'est  d'une  nécessité 
pratique  absolue. 

Le  collège  Saint-Charles  de  Juvisy  nous  prépare 
on  ce  moment  quelques  séminaristes.  L'Institution 
moderne  d'Engliien,  qui  s'appuie  plus  que  jamais 
sur  l'administration  diocésaine,  nous  a  fourni  une 
vocation  pour  le  Petit  Séminaire  et  une  vocation 
tardive  pour  Montmagny. 

^  VOCATIONS  TARDIVES 

Petit     Séminaire:     3,     qui     entreront    au     Grand 

Séminaire  en    octobre  prochain.  ' —   Juvisy  :    2.  — 

Elancourt  :   2.  —  Ecole  Notre-Dame  de   Lourdes  de 

Montmagny  :    21. 

Total  :  28  vocations  tardives. 

Il  resterait  un  dernier  chiffre  à  donner,  celui  des 

prières  et  bonnes  œuvres  offertes  à  Dieu  pour  obtenir 
les  grâces  sans  lesquelles  toutes  les  plus  belles  col- 
lectes   ne    seraient   rien.    Je    n'ai    pas   recueilli   cette 

année  le  chiffre  des  chapelets  récités,  mais  je  crois 
qu'il  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  années  précé- 
dentes. Une  seule  personne  m'a  écrit  qu'elle  avait 
dit  près  de  3  000  chapelets...  les  insomnies  de  ses 
nuits  lui  donnent  la  facilité  d'atteindre  un  pareil 
résultat. 

Je  citerai  aussi  une  seule  paroisse,  Houdan,  où 
nous  avons  une   collectrice   modèle  : 

Messes    entendues i79 

Communions '•>2 

Chapelets 2i36 

Chemins    de   Croix '■''& 

Sacrifices 20 

Mcmenlo 98 

De     Profundis 4 17 

II 

Initiatives  de  l'année. 

I*  MONTMAGNY 

Nous  avions  demandé  d'abord  à  la  Très  Sainte 
Vierge  de  résoudre  au  mieux  des  intérêts  du  dio- 
cèse la  question  si  importante  des  Vocations  tar- 
dives :  notre  prière  a  été  exaucée  magnifiquement  et 
plus  tôt  que  nous  n'osions  l'espérer.  Un  voyage  que 
nous  fîmes,  avec  M.  le  vicaire  général  Roche,  à 
Chartres,  où  l'Œuvre  fonctionne  comme  annexe  du 
Grand  Séminaire,  nous  donna  bien  dos  idées  puisées 
au  contact  de  l'éminenl  et  très  pratique  Supérieur 
de  la  maison,  mais  nous  laissa  très  perplexes  pour 
leur  application  à  Versailles.  En  tournant  la  question 
sur  toutes  ses  faces,  nous  voyions  surtout  des  diffi- 
cultés à  sa  solution,  difficultés  venant  de  l'orga- 
nisation des  éludes,  du  personnel  et  des  ressources 
rmaneièros.  Les  mois  se  passaient,  nous  étions 
angoissés  quant  aux  apparences,  tout  en  restant  au 
fond  tranquilles  et  confiants.  Nous  avions  donné 
notre  effort,  la  Providence  devait  faire  le  reste  :  elle 
le  fit  en  nous  indiquant  une  combinaison  en  dehors 
de  toutes  celles  que  nous  avions  élaborées.  Ainsi  en 
est-il  souvent  dans  les  œuvres  de  Dieu,  qui  demande 
le  travail  et  la  prière  de  sa  créature,  et  qui  inter- 

(1)  Lellre  apostolique  Officiorum  omnium  :  D.  C,  t.  8, 
col.  262-268.  et  spécialement  col.  264.  (Note  de  la  Docu- 
nienlalion    Catholique.) 


vient,  quand  il  le  juge  à  propos,  en  agissant  tout 
seul.  Il  nous  tient  par  là  dans  l'humilité  et  il  noua 
montre  ainsi  qu'il  est  seul  l'auteur  du  bien  que  • 
nous  pourrions  avoir  la  tentation  de  nous  attribuer. 
Incidemment,  l'un  de  nous  dit,  un  jour,  au  Conseil 
épiscopal  :  «  Il  nous  faudrait  une  maison  ayant  son 
organisation  spéciale  comme  Montmagny.  »  Aus- 
sitôt Monseigneur  de  répondre  :  «  Pourquoi  n'irions- 
nous  pas  à  Montmagny  .3  Peut-être  M.  l'abbé  Garnier 
serait-il  heureux  de  voir  assuré  l'avenir  d'une  œuvre 
où  son  saint  frère  et  lui  ont  mis  tant  d'intelligence, 
d'activité  et  de  dévouement,  et  qui  a  donné  déjà  de 
nombreux  prêtres  à  l'Eglise  ?  »  C'était  là  une  idée 
du  ciel  :  les  événements  l'ont  prouvé. 

A  partir  de  ce  moment  l'affaire  fut  menée  bon 
train.  Le  déclenchement  se  produisit  comme  si  tout 
était  prêt  depuis  longtemps.  En  juin,  lettre  à  M.  Gar- 
nier lui  soumettant  la  proposition  de  transformer  sa 
maison  en  établissement  diocésain,  sous  la  pleine  et 
entière  responsabilité  de  Monseigneur  l'Evêque,  dans 
des  conditions  à  déterminer. 

Réponse  presque  immédiate  de  M.  Garnier  accep- 
tant avec  une  joie  visible  d'entrer  en  négociations  à 
ce  sujet. 

Visite  à  Montmagny  pour  constater  l'état  des 
locaux. 

Enfin  accord  parfait  dans  le  sens  de  nos  communs 
désirs. 

Le  tout  n'avait  pas  duré  quinze  jours  ! 
Dieu,  qui  a  lié  ordinairement  son  action  aux  causes 
secondes,  profite,  pour  agir,  d'événements  insigni- 
fiants. Il  entre  par  une  porte  laissée  ouverte  par 
mégarde  et  il  fait  dans  la  maison  des  choses  mer- 
veilleuses auxquelles  personne  n'avait  pensé.  Comme 
Dieu,  ou  plutôt  avec  lui,  nous  avons  profité  d'une 
porte  qui  voulait  bien  s'ouvrir,  nous  avons  trouvé 
une  maison  toute  faite  et  nous  espérons,  avec  la 
protection  de  la  Très  Sainte  Vierge,  y  fairo  des 
merveilles.  " 

Cependant  il  fallait  agrandir  la  maison  notable- 
ment. Réponse  de  la  Sainte  Vierge  :  80  000  francs 
trouvés  en  quelques  jours  pour  payer  les  construc- 
tions nouvelles.  Quel  merci  ne  devons-nous  pas  à 
la  génér-euse  bienfaitrice  qui  nous  a  permis  de  tout 
construire  et  de  tout  payer  en  quelques  mois  1 

Il  fallait  aussi  compléter  le  personnel  existant. 
Réponse  de  la  Sainte  Vierge  :  en  un  mois  nous 
trouvons,  grâce  à  notre  chère  Congrégation  des  Ser- 
vantes du  Sacré-Cœur,  les  religieuses  nécessaires  pour 
les  services  de  la  maison,  et  un  excellent  vicaire 
vient  s'adjoindre  au  Supérieur  et  aux  deux  profes- 
seurs pour  permettre  à  ceux-ci  de  se  donner  tout 
entiers  à  leur  important  ministère  auprès  des  jeunes 
gens. 

Il  fallait  enfin  compléter  le  mobilier  de  îa  ni.iison 
et  pourvoir  aux  besoins  d'une  pauvre  sacristie.  Mais 
qu'est-ce  que  cela  pour  les  zélatrices  de  l'Œuvre  des 
Vocations  et  surtout  pour  l'une  d'elles  que  je  ne 
nommerai  pas,  mais  que  le  bon  Dieu  connaît  et 
récompensera  .•* 

En  quelques  mois,  on  voit  arriver  à  Montmagny  : 
meubles,  literie,  linge,  fourneau,  vaisselle  pour  la 
maison  ;  calice,  ornements,  linges  sacrés,  broderies, 
fines  dentelles  pour  la  sacristie  et  la  chapelle.  Hier, 
c'était  un  splendidc  ciboire,  produit  d'une  collecte 
entre  quelques  personnes  généreuses.  Demain,  ce  sera 
un  riche  et  artistique  ostensoir  ;  après-demain,  ce 
sera...  tout  ce  que  vous  loudrez.  Il  y  a  place  là-bas, 
Mesdames,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  utilisé  chez 
vous.  Il  y  a  place  pour  toutes  vos  largesses. 

En  résumé,  en  quelques  mois  seulement,  l'idée 
pratique  était  trouvée,  ainsi  que  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  sa  réalisation.  Le  1"'  octobre  dernier, 
ài  élèves  entraient  à  Montmagny,-  dont  21  pour  Ver- 
sailles. Je  dis  pour  Versailles,  car  nous  n'avons  pas 
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voulu  éliminer  complètement  les  jeunes  gens  qui  se 
destinaient  à  d'autres  diocèses.  Sous  leur  donnons 
accès  dans  la  maison,  sur  le  désir  de  Nosseigneurs 
les  Evèques  et  dans  la  mesure  des  places  dispo- 
nibles. Mais  il  faut  qu'on  sache  que  celte  maison 
est  surtout  pour  nous  et  à  nous.  A  nous,  ce  n'est 
pas  tout  à  fait  vrai,  puisque,  depuis  lundi  dernier,  elle 
est  devenue  la  propriété  de  la  Foncière  de  Seine-et- 
Oise  ;  mais  comme  cette  Société  est  animée  de  bonnes 
intentions  à  notre  égard,  elle  a  bien  voulu  nous  con- 
sentir un  long  bail  à  des  conditions  raisonnables. 
Gloire  et  actions  de  grâces  à  Marie,  qui  nous 
a  donné  la  Maison  des  Vocations  tardives  dont  nous 
avions  besoin  ! 

a*  DONS  EN  NATURE 

Si  l'on  m'avait  dit,  il  y  a  dix  ans,  que  j'en  arri- 
verais à  obtenir  de  nos  diocésains  tous  les  légumes 
nécessaires  à  la  consommation  de  nos  Séminaires, 
j'aurais  accueilli  cette  annonce  par  un  sourire  ;  il 
en  est  ainsi  cependant.  Les  idées  engendrent  les  idées, 
les  initiatives  appellent  d'autres  initiatives.  Un  mot 
de  M.  le  chanoine  Robert  fit  jaillir  l'étincelle.  Notre 
cher  économe  signala  le  fait  d'vin  séminariste  d'il 
y  a  cent  ans,  accepté  comme  élève  à  la  condition 
de  fournir  pour  sa  pension  deux  •  sacs  de  haricots 
et  un  sac  de  lentilles.  En  rapportant  la  chose  l'an 
dernier,  j'ajoutais  textuellement  :  «  A  ce  sujet,  il 
m'est  venu  l'idée  que  nous  pourrions  peut-être 
demander  à  nos  fermiers  de  payer  leur  cotisation 
en  nature.  Il  ne  serait  pas  banal  de  voir  toute  la 
provision  de  pommes  de  terre  de  nos  Séminaires 
fournie  par  les  Agriculteurs  de  Seine-et-Oise.  L'idée 
est  d  creuser.  » 

A  partir  de  ce  moment,  je  ne  perdis  pas  de  vue 
l'idée,  mais  j'avais  beau  la  creuser,  je  ne  voyais 
pas  clair.  Il  fallait  évidemment  une  organisation 
spéciale  pour  cette  branche  de  l'Œuvre.  Où  donc  la 
trouver?  La  Providence,  comme  toujours,  me  vint 
en  r.ide  au  bon  moment.  C'était  au  mois  de  mai 
dernier,  à  Magny-en-Vexin,  chez  le  sympathique 
M.  Robert  Guesnier,  à  l'occasion  d'une  mission  pré- 
sidée par  Monseigneur.  Un  fermier  voisin.  M.  Marié, 
me  dit  tout  à  coup  :  «  Où  donc  en  est  la  question 
des  dons  en  nature,  que  vous  avez  amorcée  cette 
année  ?  —  Hélas  !  elle  est  encore  à  l'étude  ;  je 
cherche  le  moyen  de  la  réaliser.  —  Mais  le  moyen 
est  tout  trouvé  :  le  Syndicat  des  Agriculteurs  catho- 
liques de  Seine-et-Oise  peut  être  et  sera  heureux 
d'être  votre  intermédiaire  auprès  des  fermiers  et  de 
tous  ceux  qui  voudront  entrer  dans  ce  mouvement. 
Nou=  libellerions,  de  concert  avec  vous,  une  circu- 
lais à  tous  nos  adhérents,  répercutant  votre  appel. 
Nous  centraliserions  les  offrandes  et  nous  nous  char- 
gerions de  tout  vous  envoyer  aux  époques  déter- 
minées par  vous.  » 

Et  depuis  lors  ce  programme  s'est  exécuté  à  la 
lelt!'..  La  circulaire  signée  par  MM.  Thomassin. 
Guesnier,  Marié,  fut  envoyée  et  revint  avec  des  pro- 
messes qui  se  transformèrent  bientôt  en  réalités  l'iV 

Au  moins  quarante  mille  kilos  de  toutes  sortes  de 
légumes  ont  pris  le  chemin  de  nos  Séminaires  depuis 
le  mois  d'octobre,  et  ce  n'est  pas  fini.  Il  en  est 
venu  des  cantons  de  Marines,  de  Magny.  de  Limay, 
de  Pontoise,  de  Gonesse,  de  Corbeil.  de  Dourdan, 
de  Limours.  Rien  ni  personne  n'a  été  oublié  dans 
la  distribution.  C'a  été  la  vérification  de  la  parole 
de  l'Ecriture,  parlant  de  la  divine  Providence,  repré- 
sentée en  la  circonstance  par  nos  Agriculteurs  de 
Seine-et-Oise  :    «    Les   yeux  de   tous   se  portent  avec 


(i"(  Cf.  Communiqué  de  Mgr  Gibier,  év.  de  Versailles, 
sur  la  "  Création  de  la  Fédération  des  .\griculteurs  catho- 
liques de  l'Ile-de-France  »  dans  D.  C,  t.  8,  col.  io44- 
10^6,  spéciaiemeat  col.    io45. 


confiance  vers  vous,  Seigneur,  et  vous  leur  donnez 
leur  nourriture  en  temps  opportun.  Vous  ouvrr/. 
votre  main,  et  des  richesses  incalculables  s'en 
épanchent  sur  toute  créature.  Et  impies  omne  animal 
benedictione.  »  Vous  comprendrez  assez  le  latin  pour 
saisir  l'allusion. 

Tout  ceci  sera  dit  en  détail  dans  un  supplément 
de  ce  rapport  que  nous  enverrons  à  tous  les  bien- 
faiteurs et  à  toutes  les  j>ersonnes  qui  s'intéressent 
à  rOEuvre  des  Vocations.  11  sera  même  envoyé  i\ 
d'autres,  en  dehors  du  diocèse,  pour  semer  partout 
une  idée  qui  peut  être  pratique  partout  où  il  y  ;i 
des  gens  de  cœur,  et  nos  campagnes  de  France 
n'en  manquent  pas. 

Je  me  permettrai  cependant  de  décerner  un  prix 
d'honneur  hors  concours  à  la  petite  paroisse  d'Hé- 
rouville,  du  canton  de  Beaumont  ;  personne  n'en 
sera  jaloux,  Hérouville  n'a  pas  de  prêtre  résident  et 
ne  compte  pas  plus  de  2^9  habitants.  Mais  il  y  ;i 
là  de  bonnes  âmes,  admirablement  dévouées  ;  l'un? 
d'elles,  de  concert  avec  M.  le  curé,  s'est  mise  à  li 
tête  de  la  collecte  et  nous  a  fait  un  envoi  de  deux 
mille  kilos. 

Je  lisais  dans  VEcho  de  Paris  du  10  août  1922 
l'entrefilet   suivant  : 

((  Ln  brave  agriculteur  de  Gennevilliers,  ayant  fait 
dernièrement  une  récolte  inespérée  de  haricots  verts. 
eut  la  généreuse  pensée  d'en  faire  bénéficier  les 
malades  de  nos  hôpitaux  parisiens,  et  offrit  à  l'Assis- 
tance publique  de  lui  livrer,  à  titre  absolument 
gratuit,  six  cents  kilogrammes  de  légumes  frais. 
Notre  homme  avait  compté  sans  l'Administration. 
Celle-ci  vient  de  l'aviser  que  sa  proposition  ne  pou- 
vait être  prise  en  considération,  l'Assistance  pubÛq'iic 
n'acceptant   que  des  dons  en  espèces.   » 

L'Administration  de  l'Assistance  Publique  a  évi- 
demment de  bonnes  raisons  pour  agir  ainsi.  Je  dois 
dire  que  nous  sommes  moins  difficiles  qu'elle  pour 
accepter  les  dons  en  nature  que  nos  agriculteurs 
de  Seine-et-Oise  veulent  bien  nous  offrir  pour  nos 
Séminaires.  Je  regrette  même  que  le  journal  n'ait 
pas  donné  le  nom  et  l'adresse  du  brave  agriculteur 
de  Gennevilliers.  Je  lui  aurais  écrit  que  nous  étions 
disposés  à  remplacer  l'Assistance  publique  et  nous 
aurions  fait  de  ses  haricots  d'excellentes  conserves 
pour  l'hiver. 

Je  crois  qu'à  la  fin  de  cette  année  scolaire  on 
pourra  évaluer  ce  qui  aura  été  donné  de  la  sorte  à 
60  000  francs. 

Nous  nous  étions  donné  pour  but,  il  y  a  dix  ans, 
de  concentrer  l'attention  de  tout  le  diocèse  sur 
l'œuvre  des  œuvres,  l'Œuvre  du  Recrutement  sacer- 
dotal. Il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas  voir  que 
ce  but  est  atteint. 

Toutes  les  paroisses,  qu'exception  d'une  douzaine, 
font  partie  de  notre  oï^fcisation.  La  plupart  de  nos 
groupements  s'y  intéKsent  par  la  prière  et  par 
l'aumône. 

Il  suffit  qu'un  prédicateur,  paraissant  ian?  une  des 
chaires  de  ce  diocèse,  annonce  pour  bujet  de  son 
sermon  les  Vocations  sacerdotales  pour  qu'immédia- 
tement on  voie  sur  les  physionomies  que  l'auditoire 
a  compris  tout  de  suite  de  quoi  il  s'agit  et  est  tout 
prêt  à  donner  son  attention,  sa  sympathie,  sa  prière 
et  son  argent. 

Cette  préoccupation  a  gagné  même  des  groupe- 
ments auxquels  personne  n'aurait  songé.  On  pou- 
vait lire  dans  un  journal  de  l'an  dernier  que  ie 
9  juillet  1922,  dans  une  des  Loges  franc-maçonniques 
de  telle  localité  de  Seine-et-Oise  que  je  pourrais 
citer,  par  tel  orateur  que  je  pourrais  nommer  aussi, 
une  conférence  avait  été  faite  sur  ce  sujet  du  recru- 
tement sacerdotal  de  Seine-et-Oise.  Et  le  journal 
ajoutait  :  «  Le  zèle  bien  connu  de  l'évêque  de  Ver- 
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sailles  pour  le  tecrutement  du  clergé  commence 
à  énerver  les  francs-maçons  de  ce  département.  » 

Je  me  garderais  bien  de  m 'associer  à  cette  réflexiori 
peu  charitable,  ne  sachant  pas  exactement  ce  qui 
a  été  dit  dans  cette  conférence.  Je  veux  croire  tout 
Eimplement  qu'on  a  beaucoup  admiré  notre  orga- 
nisation et  les  résultats  merveilleux  que  nous  avions 
obtenus. 

Une  fois  de  plus,  redisons  :  Gloire  à  Dieu,  Auteur 
de  tout  bien  ! 

Amour  à  Jésus,  à  qui  nous  voulons  donner  des 
prêtres  nombreux  et  saints,  héritiers  et  continua- 
teurs de  son  Sacerdoce  ! 

Reconnaissance  à  Marie,  notre  bonne  Mère,  qui  a 
si  largement  béni  dans  lé  passé  et  qui  continuera 
sûrement  à  bénir  dans  l'avenir  l'Œuvre  dont  les 
destinées  lui  ont  été  remises  par  "nous  avec  la  plus 
tendre  et  la  plus  filiale  confiance  ! 

ŒUVRE    DES    DONS   EN    NATURE 

offerts  aux  Séminaires  diocésains 

pendant   l'année   scolaire    1922-1923 

DOCUMENTS.  ET  RÉSULTATS 

§  I.  Appel  du  Syndicat  des  Agriculteurs  Catholiques 
de  Seine-et-Oise. 

En  septembre  1922,  VUnion  Syndicale  des  Agri- 
ciilieurs  de  Seine-et-Oise  envoyait  à  ses  adhérents 
la  circulaire  suivante  : 

Union  Syndicale  des  Agriculteurs  Catholiques  de  Seine-et-Oise. 

M 

Le   Bureau  de  l'Union  syndicale  des  Agriculteurs 

Catholiques  de  Seine-et-Oise,  en  présence  des  efforts 

déjà  couronnés  de  succès  de  Monseigneur  Gibier,  si 

bien  secondé  dans  cette  Œuvre  essentielle  par,  M.  le 


Vicaire  général  Millot,  pour  assurer  le  recrutement 
des  Séminaires  diocésains,  a  pensé  qu'il  était  du 
devoir  des  Agriculteurs  Catholiques  d'aider  leur 
Evêque  dans  la  mesure  de  leurs  moyens. 

Nous  voyons  de  trop  près  chaque  jour  les  con- 
séquences déplorables  de  l'abandon  de  nos  paroisses 
rurales  pour  ne  pas  comprendre  l'importance  du 
recrutement  du  clergé.  Et  nous  pouvons  profession- 
nellement beaucoup  pour  diminuer  les  charges  écra- 
santes des  Séminaires. 

Par  un  prélèvement  sur  les  produits  de  nos  ferme», 
peu  onéreux  surtout  si  nous  l'affectons  au  moment 
de  la  récolte,  il  nous  sera  possible  de  contribuer  d'une 
façon  efficace  à  cette  Œuvre  de  charité  chrétienne. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  partagerez  notre 
manière  de  voir,  et  nous  vous  prions  do  remplir  le 
bulletin  ci-joint  et  de  l'envoyer  à  l'adresse  indiquée. 

Les  emballages  vous  seront  adressés  et  les  points 
de  rassemblement  désignés  en  temps  utile  pour 
éviter  tout  dérangement. 


Veuillez    agréer,    M 
sentiments  dévoués. 


Le  Président, 
L.  Thomassin. 


Le   Secrétaire, 
R.    GUESNIER. 


l'expression    de    nos 

Le  Trésorier, 
L.  Maiué. 


Union  Syndicale  des  Agriculteurs  Catholiques  de  Seine-et-Oise. 

Légumes  nécessaires  annuellement 
aux  Séminaires  diocésains. 


Pommes   âé   fcrrc 10 

Haricots 

Carottes 

Oignons 

Pommes  et  poires 


Siaiiiain 

Grand 

Petit 

in  TMations 

Sémliain. 

SiBiuin. 

tardJTes 
d«  loDtnagDj. 

0  000  k. 

20  000  k. 

5  000  k. 

I  000  k. 

a  000  k. 

5oo  k. 

I  000  k. 

a  5oo  k. 

5oo  k. 

a5o  k. 

5oo  k. 

100  k. 

600  k. 

I  aoo  k. 

3oo  k 

II.  Liste  des  paroisses  donatrices.  —  Ravitaillement  des  Séminaires  {Note  de  M.  Guesnier)- 


DESIGNATION  DES  COMMUNES 


Centre  de  Magny 

Comprenant  :   Hodent,  Omerville,   Blamécourt,  Bantlielu, 
Saint-Gervais,  Magny. 

Centre  de  Marines 

Comprenant  :   Arronville,   Averncs,   Gadancourt,    Vigny, 

Berville,  Brignancourt,  Us,  Le  Rosuel,  Frémécourt,  Neuilly- 

en-Veiin,  Cormeilles-en-Ve: 

Centre  de  Pontoise  — 

Comprenant  :  Puiseux,  Cerg;^,  Courdimanche,  Gérocourt, 
Pierrelaye.  ' 

Centre  de  Limay 

Comprenant  :  Mantes,  Limay,  Haneucourt,  Saint-Cyr«n- 
Artliies,  Issou,  Gargen ville,  Sailly. 

Centre  de  Limours 

Communes  ayant  livré  directement 

Comprenant;  Trou-Moreau,  Villepreux,  Brétigny^LeMesuil- 
Aubry,  Villiers-le-Bâcle,  Trappes,  Syndicat  de  Sartrouville, 
Boinvllle-le-Gaillard,  Crespières,  Congerville,  Jumeauville, 
Perdreauville,  Bretonville,  Boiteaux,  Roissy-cn-France,  Dam- 
marliu-en-Serre,  Cliâteauforl,  Epône,  Saint-Cbéron,  Essonnes. 
Centre  de  Deuil  (a  dû  fournir  directement  Montmagny) — 

A'.  B.  —  Ne  sont  pas  compris  :  2  porcelets  (Limours),  boites  de  conawTes, 
cirage,  c&ii,  riz  (Marines),  loaroiture  mensuelle,  ISO  kil.  de  ion  (meuniers 
de  Pontoise),  argent,  120  francs  (Gargenville  et  Pierrelaye). 


(1)  Lire  :  900.  (Note  de  la  D.  C.) 
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ii 
terre. 


3980 
A600 

5  55o 
3  i5o 


a  200 
go5o 


larieots. 


3oo 


225 
375 


Carottes. 


265 


85 
475 


28  53o  1 1000(1) 


a  aaS 


Oigiou. 


ia5 


3o 


i55 


Hanti. 


i5o 


i5o 


I  3oo 


Bitèrj; 
l^uaes, 
fruits. 


a5o 


800 
255 


I  4o5 


iToiie. 


5oo 


5  00 


5780 
4800 

6o65 
4  7a5 


3  4O0 
10  i85 


35oi5 


t5oi 
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A  détacher  et  adresser  à  M.  Robert  Guesnier, 
secrétaire  général,  au  Château  des  Bôves,  à  Magny- 
en-Vexin  (Seine-et-Oise). 


Produits  offerts 


Epoque  de  livraison 

Gare  la  plus  proche 

Lieu  de  rassemblement  à  proposer 
Nom  et  adresse  du  donateur 


En  réponse  à  cette  circulaire,  de  nombreuses  pro- 
messes parvinrent  au  Syndicat. 

Voir  plus  haut  le  tableau  des  envois  cp^ii  ont  été 
effectués  depuis  le  mois  de  septembre  1922,  soit  par 
l'intermédiaire  du  Syndicat,  soit  par  des  initiatives 
particulières. 

§  in.  Dons  de  la  paroisse  d'Essonnes. 
Rapport  de  M.  l'abbé  BRETON,  curé  d'Essonnes. 

Essonnes  posséda  depuis  le  vi®  siècle  un  sanctuaire 
dédié  à  Notre-Dame  de  la  Victoire.  C'est  le  cin- 
quième lieu  de  culte  du  diocèse  de  Versailles,  et, 
certainement,  un  des  tout  premiers  consacrés  à  la 
Vierge  Marie. 

«  Il  s'y  établit  un  pèlerinage  très  suivi.  En  765, 
le  roi  Pépin  fît  don  de  ce  lieu  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  ;  et  après  bien  des  retours  de  fortune,  cette 
«  terre  sainte  »  fut  érigée  en  prieuré  bénédictin 
par  Suger,  vers  11 22,  sous  le  titre  pacifique  de  Notre- 
Dame    des  Champs. 

»  Les  moines  organisèrent  magnifiquement  et  le 
couvent  et  ses  dépendances,  qui  forment  encore,  à 
l'heure  actuelle,  le  territoire  d'Essonnes. 

»  Ils  développèrent  puissamment  entre  autres  : 
l'agriculture,  la  meunerie  et  la  viticulture,  et  dans 
une  terre  cédée  par  eux  s'établit  ici,  en  i34o,  la 
première  papeterie  de  France. 

n  II  convenait  donc  à  la  paroisse  de  témoigner 
à  la  Sainte  Vierge  sa  vive  reconnaissance  avec  foi 
et  généro«ité,  et  d'exalter  le  sacerdoce,  origine  de 
la  prospérité  -d'Essonnes. 

»  Aussi»  en  novembre  1922,  des  Bénédictins 
vinrent,  à  l'occasion  d'un  retour  de  mission,  exalter 
les  vertus  de  Marie,  Reine  des  Champs,  et  les  tra- 
vaux des  moines  du  prieuré. 

)>  A  cet  effet,  d'après  les  décisions  et  l'organisation 
du  Comité  d'action,  le  sens  des  fêtes  du  VHP  cen- 
tenaire fut  d'honorer  la  Sainte  Vierge  par  un  hom- 
mage éclatant,  et  également  d'honorer  les  profes- 
sions créées  pir  les  prêtres-moines. 

))  Aussi,  par  l'intermédiaire  intelligent  et  bien- 
veillant de  la  Société  archéologique,  l'édicule  érigé 
en  17A7  à  l'emplacement  du  prieuré  fut  réédifîé, 
en  plein  boulevard,  grâce  à  la  générosité  de  «  poilus 
Essnnnois  »,  et  une  magnifique  statue  de  la  Sainte 
Vierge,  don  des  jeunes  filles  de  la  paroisse,  y  fut 
replacée. 

))  Après  avoir  rendu  à  la  Sainte  Vierge  les  hom- 
mages de  véiération  et  de  reconnaissance  que  la 
paroisse  lui  devait  pour  sa  protection  bien,  affirmée 
depuis  le  vi*  siècle,  on  résolut  de  dire  au  sacer- 
doce, par  l'Œuvre  des  Vocations,  le  remerciement 
pour  la  prospérité  séculaire  d'Essonnes,  due  au 
sacerdoce  des  moines. 

j  A  cet  effet,  aux  fêtes  organisées  pour  célébrer 
chacune   des  professions   nées  de   l'organisation  des 


moines,  celles-ci,  dûment  représentées  i)ar  de  nom- 
breuses et  puissantes  personnalités,  offrirent  larg^ 
ment  leurs  produits  spéciaux,  —  L'agriculture, 
n'ayant  ici  maintenant  qu'une  mince  exploitation, 
fut  néanmoins  la  première  fêtée  :  ses  rares  tenants 
et  ceux  de  la  puissante  organisation  des  jardins 
ouvriers  apportèrent  des  dons  royaux.  Puis  ce  fut 
le  tour  de  la  meunerie,  de  la  viticulture  et  enfin 
de  la  papeterie,  qui,  après  avoir  célébré  sa  fête 
d'une  manière  inoubliable,  versa  largement  son 
offrande  de  dons  en  nature  à  l'Œuvre  des  Vocations, 
si  bien  que  le  sens  de  la  fête  :  reconnaissance  à 
Marie  protectrice  et  au  clergé  bienfaiteur,  ayant  été 
admirablement  saisi  par  les  paroissiens,  les  Sémi- 
naires diocésains  ont  reçu  —  en  plus  d'un  titre 
de  mille  francs,  fruit  d'offrandes  très  nombreuses 
—  des  dons  en  nature  estimés  entre  cinq  et  six 
mille  francs. 

»  Cela  n'empêcha  pas  de  distribuer  plus  de  deux 
mille  franc;  aux  familles  nombreuses. 

»  Néanmoins  les  paroissiens  peuvent  bien  n'avoir 
pas  dit  leur  dernier  mot  de  reconnaissance  à  Marie 
et  au  sacerdoce.  Aussi,  en  conclusion  de  ces  fêtes 
mémorables  où  ils  rendirent  à  Marie  nn  si  bel 
hommage,  et  donnèrent  aux  vocations  sacerdotales 
de  si  généreux  dons  en  nature,  ils  s'engagèrent,  pour 
résumer  leurs  sentiments  inspirateurs  de  ces  fêtes, 
à  offrir  toujours  des  prières  et  des  générosités  spé- 
ciales à  Marie,  source  et  protectrice  des  Vocations 
sacerdotales.    » 

Dons  en  nature  et  espèces 

offerts  par  la  paroisse  cfEssonnes 

à  Voccasion  des  Fêles  cCu  Centenaire 

1  900  k.  de   pommes   de  terre. 
aSo  k.  de   carottes. 

25o  k.  de  farine. 

i5o  k.  de  haricots. 

i5o  k.  de  macaroni    et    pâtes. 

3o  k.  de  betteraves    rouges. 

la  k.  d'ail,   échalotes,  oignons. 

i5  k.  de  sucre. 

m  k.  de  poireaux. 

10  k.  d'huile    à   manger. 
3  k.  de  riz. 
2  k.  de  lentilles. 

1  k.  de  chocolat. 
4  000   cahiers. 

2  000  enveloppes. 

12  grosses    de    plumes. 

12  douzaines    de    crayons    et    porte-plume. 

2  paires  de  chaussures. 
3o  pelotes   de   fil. 

60  k.  de  potiron. 

20  k.  de  salade. 
Confitures. 
Thé. 

Biscuits  Olibet. 
ili3    litres    de   vin. 
Une   somme  de    i  000  frnnrs. 

§  rv.  Œuvre  des  Vocations  tardives  à  MontmagTiy 
(Seine-et-Oise) . 

Dons  pour  la  Chapelle  : 

Vases    sacrés 6  6G6  fr.  l 

Ornements Sio  fr.  j    9  5oi  fr. 

Linge 2  02^  fr.  ' 

Doiis  puui    /«   Séiiiuir:ir  : 

Linge n  iCS  fr.  / 

Meubles "'  ''^^  '"''•)    0  o-',  fr. 

Vaisselle ao'i  fr.  J          ' 

Cuisine i  iSo  fr.  V 

Total iS  ôtô  Ir. 
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LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE  CANONIQUES  ET  CIVILES 


Dpoît  canonique. 

La  lecture  des  périodiques 
n'est-elle  plus  interdite  dans  les  Séminaires? 


Nous  lisons  dans  le  Recrutement  Sacerdotal 
(mai  1923)  : 

Extrait  du  Calalogus  praecipuorum  quae  abrogavit 
novum  ias  canonicum,  par  le  P.  G.  Hoornaert,  S.  J. 
(Action  Catholique,  79,  Chaussée  de  Hoecht, 
Bruxelles,  1922),  page  7  :  Revocata  est  prohibitio 
legendi  diaria  in  seminariis.  Et  l'auteur  cite  le 
numéro  du  20  mars  1920  des  Periodica  du  P.  Ver- 
meersch  (i),  p.  88.  Le  P.  Vermeersch,  l'éminent 
professeur  à  l'Université  Grégorienne,  consulté  par 
nous  sur  les  raisons  qu'il  avait  eues  de  considérer 
cette  mesure  comme  rapportée,  a  bien  voulu  nous 
répondre  : 

«  Aucun  décret  n'a  expressément  révoqué  les 
prescriptions  de  Pie  X  (2).  Mais  le  Codex  ayant 
traité  ex  professa  la  matière  des  séminaires,  j'ai 
appliqué  le  principe  formulé  par  le  Codex  :  Quand 
une  loi  reprend  une  matière  pour  la  traiter,  elle 
(abroge  les  lois  précédentes  (Canon  22).  » 


Textes  administratifs. 


ÉTUDES  PRIMAIRES  ÉLÉMENTAIRES 


Certificat.  —  Modifications. 


ARRÊTÉ  DU  24  FÉVRIER  1923  t^» 

Le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 

Vu  l'arrêté   du   18  janvier   18S7, 

Le  conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  entendu, 
Aruète  : 

Art.  i".  —  Le  chapitre  II  du  titre  lY  de  l'arrêté 
du  18  janvier  18S7  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  25^.  —  L'examen  du  certificat  d'études  pri- 
maires élémentaires,  institué  par  l'article  6  de  la  loi  du 
aS   mars   1S82,   comprend   deux  parties  : 

»  Les  candidats  à  la  première  partie  doivent  avoir 
atteint  l'âge  de  onze  ans  révolus  au  i*""  octobre  de 
l'année  où  ils  se  présentent  ;  les  candidats  à  la  seconde 
partie  doivent  avoir  atteint  l'âge  de  douze  ans  révolus 
«u   i*'  juillet  de   l'année  où  ils  se  présentent. 

»  Les  candidats  âgés  de  douze  ans  révolus  peuvent 
être  dispensés  de  subir  les  épreuves  de  la  première  partie, 
lorsqu'un    cas    de    force    majeure,    dûment    constaté,    les 


(i)  Periodica  de  re  canonica  et  moraii,  utilia  praesertini 
religiosis  el  missionariis,  Roma,  via  dcl  Seminario,  120, 
et  Bruges,  Beyaert  ;  prix  annuel  (4  livraisons),  i5  lires 
(port  compris)   ou    i2-i5   francs. 

(2)  Mola  proprio  du  i'^'"  sept,  igio  Sacrorum  Anlisliturn  ; 
cf.  Q.  A.,  t.   109,  pp.  3a-33,  S  Verum  qaia  vila. 

(3)  «  Arrêté  modifiant  le  chup.  11  du  titre  IV  de  l'ar- 
rêté du  18  janv.  1887,  relatif  au  certificat  d'études  pri- 
maires   élémentaires.    » 


a  empêchés  de  s'y  présenter  à  onze  ans,  ou  lorsqu'ils  sont 
entrés  au  cours  supérieur  avant  onze  ans  par  application 
des  dispositions  de  l'article    i4  paragraphe   i*'. 

»  Les  dispenses  sont  accordées  par  l'inspecteur  pri- 
maire.  » 

«  Art.  255.  —  Vers  la  fin  de  chaque  année  scolaire, 
une  session  d'examen  est  ouverte  dans  tous  les  dépar- 
tements pour  chacune  des  deux  parties  du  certificat 
d'études    primaires    élémentaires. 

»  A  l'époque  et  dans  les  délais  prescrits  par  l'inspec- 
teur d'académie,  chaque  instituteur  dresse,  pour  son  école, 
l'état  des  candidats  à  chacune  des  deux  parties  du  certi- 
ficat   d'études    primaires    élémentaires. 

»  Cet  état,  établi  sur  présentation  d'une  pièce  offi- 
cielle (bulletin  de  naissance,  livret  de  famille,  etc.), 
porte  : 

»  Les  nom  et  prénoms  ;  la  date  et  le  lieu  de  nais- 
sance ; 

»  La  demeure  de  la  famille  ; 

»  La  signature    de    chaque    candidat. 

»  Les  pères  de  famille  dont  les  enfants  ne  suivent 
aucune  école  fourniront  aux  maires  les  mêmes  indications. 

»  La  liste  des  candidats  de  chaque  commune,  visée 
et  certifiée  par  le  maire,  est  transmise  en  temps  opportun 
à   l'inspecteur   primaire. 

»  Celui-ci  inscrit,  en  vue  de  l'examen,  les  enfants  de 
sa  circonscription  qui  réunissent  les  conditions  régle- 
mentaires.   » 

«  Art.  256.  —  Chaque  chef-lieu  de  canton  est  le  siège 
d'une  commission  d'examen  ;  mais  une  commission  ne 
peut  avoir  à  juger  plus  de  cinquante  candidats,  et,  lorsque 
ce  nombre  est  dépassé  dans  un  canton,  il  est  institué 
d'autres  commissions  qui  siègent,  soit  au  chef-lieu,  soit 
dans   les  communes  désignées  par  l'inspecteur  d'académie. 

»  Les  commissions  sont  nommées  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie sur  la  proposition  de  l'inspecteur  primaire. 

»  Chaque    commission   comprend  : 

»  1°  L'inspecteur  primaire  de  la  circonscription,  pré- 
sident ; 

»  2°  Un  vice>-président,  choisi  parmi  les  directeurs, 
directrices  ou  professeurs  des  écoles  normales,  les  direc- 
teurs, directrices  et  professeurs  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, les  directeurs  et  directrices  d'écoles  avec  cours 
complémentaire  ou  cours  supérieur,  les  instituteurs  ou 
institutrices  chargés  des  cours  complémentaires. 

»  3'  Des  sous-commissions  composées  chacune  de  deux 
membres,  dont  .l'un  au  moins  est  un  instituteur  (ou 
une  institutrice)  public,  chargé  d'un  cours  moyen  ou 
d'un  cours  supérieur,  et  dont  l'autre  est  soit  un  membre 
ou  un  ancien  membre  de  l'enseignement  public  ou 
privé,  soit   un   délégué   cantonal. 

»  Les  sous-commissions  sont  constituées  de  telle  manière 
que,  si  des  maîtres  en  exercice  dans  un  canton  sont 
appelés  à  siéger  dans  les  jurys  d'un  autre  canton,  le.' 
maîtres  en  exercice  dans  ce  dernier  canton  ne  puissent 
pas   lisurer   dans   les   jurys  du   premier. 

»  Pour  l'examen  des  jeunes  filles,  des  dames  font 
nécessairement  partie   de   la  commission.    » 

«  Art.  257.  —  Les  épreuves  de  la  première  partie 
comprennent  : 

»  A.  —  Des   épreuves  écrites,   savoir  : 

»  i"  Une  dictée  de  dix  lignes  au  plus,  ne  comportant 
que  des  mots  usuels  ;  durée  :  vingt  minutes  ; 

»  2*  Trois  questions  relatives  :  l'une  à  la  connais- 
sance de  la  langue,  el  les  deux  autres  à  l'intelligence  du 
texte  dicté  ;  durée  :  une  demi-heure  ; 

»  3°  Deux  problèmes  d'arithmétique  pratique  et  de 
système  métrique,  avec  solution  raisonnée  ;  durée  :  cin- 
quante minutes  ; 

»  4°  L'épreuve  d'orthographe  servira  d'épreuve  d'écri- 
ture  courante. 

»  B.  —  Des  épreuves  orales,  savoir  : 
»   1°  Un    exercice   de   lecture   expressive,    suivi  de   ques- 
tions   simples  ; 

»  2°  La    récitation     d'un     texte     choisi     sur     une     liste 
d'au    moins    six    morceaux    présentés    par    le   candidat    et 
l'exécution   d'un   chant   choisi  dans   les  mêmes   conditions  ; 
»  3"  U|»e   interrogation   sur   l'histoire   de   France  ; 
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»  4*  Une  interrogation  sur  la  géographie  de  la  France  ; 

»  5°  Un  exercice  de  calcul  mental. 

»  La  durée  de  l'ensemble  des  épreuves  orales  est  d'une 
demi-heure   environ    pour   chaque    candidat. 

»  lous  les  sujets  des  épreuves  écrites  et  orales  sont 
choisis  dans  le  programme  du  cours  moyen  des  écoles 
primaires    élémentaires.    » 

«  .4r/.  25S.  —  Les  épreuves  de  la  deuxième  partie 
comprennent  : 

n  A.  —  Des  épreuves  écrites,  savoir: 

»  1°  Une  dictée  de  douze  lignes  au  plus,  suivie  de 
trois  questions  relatives  :  Tune  à  la  connaissance  de  la 
langue,  et  les  deux  autres  à  l'intelligence  du  texte  dicté  ; 
durée  :  cinquante  minutes,  dont  une  demi-heure  au  fdus 
pour    les    questions  ; 

»  2*  Une  rédaction  sur  un  sujet  simple  (récit,  lettre, 
portrait,   description,   etc.)  ;   durée  :    une   heure  ; 

»  3°  Une  composition  ou  des  questions  portant  sur 
l'histoire  et  sur  la  géographie  ;  durée  :   quarante  minutes  ; 

»  4°  Un  problème  d'arithmétique  ou  de  géométrie  ; 
durée  :  une  demi-heure  ; 

»  5°  Une  composition  ou  des  questions  portant  sur  les 
conn;;i5sances  scientifiques  usuelles  ;  applications  élémen- 
taires des  sciences  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  com- 
merce, à  la  pèche  maritime  (selon  les  centres)  pour  les 
garçons  ;  à  la  vie  ménagère  pour  les  filles  ;  à  l'hygiène 
pour   les    deux   sexes  ;  durée  :  quarante  minutes. 

»  6'  L'épreuve  d'orthographe  servira  d'épreuve  d'écri- 
ture  courante. 

»  B.    —    Des    épreuves   orales    et    pratiques,    savoir  : 

»  1*  Un  exercice  de  lecture  expressive  suivi  de  ques- 
tions ; 

»  2°  La  récitation  d'un  morceau  choisi  sur  une  liste 
d'au  moins  six  morceaux  présentés  par  le  candidat,  et 
l'exécution   d'un  chant   choisi   dans  les   mêmes  conditions  ; 

»  3"  Une  interrogation  sur  les  connaissances  scienti- 
fiques   usuelles  ; 

»  4°  Un  exercice  de  dessin  linéaire  ou  d'ornement,  ou  un 
exercice  de  travail  manuel  (coulure  usuelle  pour  les  filles)   ; 

»  5*  Un    exercice   physique. 

»  La  durée  des  épreuves  orales,  non  compris  l'exer- 
cice du  travail  manuel  ou  de  dessin,  est  de  trois  quarts 
d'heure    environ    pour    chaque    candidat.' 

»  L'épreuve  de  dessin  ou  de  travail  manuel  sera  d'une 
heure. 

»  Tous  les  sujets  des  épreuves  écrites,  orales  et  pra- 
tiques, sont  choisis  dans  le  programme  du  cours  supé- 
rieur des   écoles  primaires   élémentaires.    » 

«  Art.  259.  —  Les  épreuves  écrites,  ainsi  que  l'épreuve 
de  dessin  et  de  travail  manuel,  ont  lieu  à  h\iis  clos,  sous 
la  surveillance  des  membres  de  la  commission  désignés 
par    le   président. 

»  Les  sujets  de  composition  sont  placés  sous  plis  cachetés 
et   ne   sont  ouverts  qu'en   présence   des  candidats. 

»  Les  compositions  portent  en  tête,  et  sous  pli  fermé, 
les  noms  et  prénoms  des  candidats  avec  l'adresse  de  leur 
famille.  Le  pli  n'est  ouvert  qu'après  l'acjièvement  de  la 
correction  des  copies  et  l'inscription  des  notes  données 
pour   chacune    d'elles. 

»  Les  différentes  épreuves  écrites  sont  notées  de  o  à   lo, 
conformément    à    l'échelle  suivante  : 
o,  nul  ; 
I  et     2,  mal  ; 
3  et    4i  médiocre  ; 

5,  passable  ; 

6,  assez  bien  ; 
7  et    8,  biea  ; 

9  et  lo,  très    bien. 

»   La  note  o  est  éliminatoire. 

»  A  la  deuxième  partie,  l'épreuve  d'ortographe  ne 
comporte  qu'une  note.  Cinq  points  sont  attribués  à  la 
dictée  et  cinq  aux  questions.  Mais  toute  faute  grave  dans 
la  dictée  enlève  i  point  et  le  o  dans  la  dictée  est  éli- 
minatoire. La  note  de  chacune  des  autres  épreuves  écrites 
est  abaissée  d'un  point  si  l'orthographe  est  mauvaise, 
de  deux  points  si  elle  est  très  mauvaise. 

»  Chacune  des  compositions  est  corrigée  séance  tenante 
par   une  des  sous-commissions  prévues  à  l'article  256. 

»  Pour  chaque  partie  de  l'examen  ne  sont  admis  aux 
épreuves  orales  et  pratiques  que  les  candidats  qui,  -li'ayant 
pas  de  notes  éliminatoires,  ont  obtenu  la  moyenne  pour 
l'ensemble  des   épreuves   écrites.    » 

«  Arl.  260.  —  Chacune  des  épreuves  orales  et  pra- 
tiques est  subie  devant  une  des  sous-commissions  pré- 
vue»   à    l'article    256. 


»  Ces  épreuves  sont  publiques.  Mais  le  président  peut 
prendre  toutes  mesures  utiles  pour  faire  régner  l'ordre 
et   le  silence   durant   les   opérations   de  la  commission. 

»  Ces  épreuves  sont  notées  de  o  à  lo.  La  note  o 
est    éliminatoire. 

»  Ne  sont  définitivement  admis,  à  chacune  des  deux 
parties  Je  l'examen,  que  les  candidats  qui,  n'ayant  pas 
de  note  éliminatoire,  ont  obtenu  la  moyenne  pour  i'en- 
senible   des   épreuves  orales   et    pratiques. 

»  Des  mentions  «  assez  bien,  «  bien  »  ou  «  très 
bien  »  seront  respectivement  attribuées  à  coux  de  ces 
candidats  qui,  pour  l'ensemble  des  épreuves  de  la  deuxième 
partie,  auront  obtenu  une  moyenne  de  points  au  moins 
égale  à  6  (mention  assez  bien),  7  (mention  bien), 
8    (mention   très    bien).    » 

«  Arl.  261.  —  Le  procès-verbal  de  l'examen  est  transmis 
à  l'inspecteur  d'académie,  qui,  après  avoir  vérifié  la  régu- 
larité des  opérations,  délivre  le  certificat  d'études  aux 
enfants  qui  ont  subi  avec  succès  les  épreuves  de  la 
deuxième    partiel 

»  Ine  attestation  peut  être  délivrée  par  l'inspecteur 
primaire  aux  enfants  qui,  ayant  subi  avec  succès  les 
épreuves  de  la  première  partie,  entrent  dans  un  établis- 
sement secondaire.  Elle  ne  peut  être  délivrée  aux  autres 
candidats  admis  que  s'ils  ont  pleinement  satisfait  à  la 
loi   sur   l'obligation    scolaire. 

»  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  sessions, 
l'inspecteur  d'académie  adresse  au  recteur  un  compte  rendu 
statistique  des  résultats  obtenus  dans  son  département.  Le 
recteur  adresse  au  ministre  un  compte  rendu  analogue 
pour  tous  les  départements  de  son  ressort.  » 

«  Art.  262.  —  Les  candidats  admis  à  l'examen  des 
bourses  de  l'enseignement  secondaire  '1''^  série)  sont  con- 
sidérés comme  ayant  satisfait  à  la  première  partie  du 
certificat  d'études  primaires. 

»  Le  certificat  d'études  primaires  élémentaires  est  con- 
féré aux  candidats  admis  à  l'examen  des  bourses  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  (i"  série),  et,  au  moment 
où  ils  atteignent  l'âge  légal,  aux  candidats  admis  à 
l'examen  des  bourses  de  l'enseignement  secondaire 
(2^    séiie).    » 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  dater  de 
l'année    1924. 

Par  mesure  transitoire,  et  pour  celte  année  1924  seu- 
lement, les  candidats  âgés  de  douze  ans  révolus  au 
1^''  juillet   seront  dispensés  de   la   première  partie. 

Fait    à    Paris,    le    24    février    1928. 

Léon    BÉPvnn 


REPONSES  MINISTÉRIELLES  PRATIQUES 


INSTITUTEURS  PUBLICS 


Caisse  des  écoles.  3Ienibre  du  Conseil  d'administration. 
Fonction  administrative  interdite  par  l'art.  26  L.  30. 
10.  86    (lion). 

17  i32.  —  M.  Ferdinand  Buisson,  député,  demande  à 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  si  un  instituteur 
public  peut  être  membre  du  conseil  d'administration  de 
la  caisse  des  écoles  de  la  localité  où  il  exerce  ses  fonctions 
ou  si,  au  contraire,  l'article  26  de  la  loi  da  30  octobre  18S6 
doit  être  interprété  comme  s'appliquant  à  cette  «  fonclion 
administrative  »  aussi  bien  qu'à  celle  de  membre  de  la 
commission  cidministrative  d'un  bureau  de  bienfaisance 
(décision  du  conseil  d'Etal  du  13  mai  190Î,  Journal  Officiel 
du  18  février  1920,  p.  224).  (Question  du  9  mars  igaS.) 
RÉPONSE.  —  Aucune  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire n'interdit  à  un  instituteur  public  d'être  membre  du 
conseil  d'administration  d'une  caisse  des  écoles.  Et  il  ne 
semble  pas  que  l'article  25  de  la  loi  du  3o  octobre  1886 
s'applique  à  l'exercice  de  ce  mandai.  On  ne  saurait,  en 
effet,  comparer  à  un  bureau  de  bienfaisance  une  oeuvre 
qui,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  n'est  pas 
un  établissement  de  bienfaisance,  mais  un  établissement 
scolaire  annexe  de  l'école  publique,  dont  le  fonction- 
nement intéresse  exclusivement  cette  école.  Les  fonctions 
administratives  interdites  à  l'instituteur  par  la  loi  sont 
celles  qui  le  détourneraient  de  sa  mission  essentielle  ;  en 
1  acceptant  d'administrer  la  caisse  des  écoles,  il  accepte,  au 
'  contraire,  une  fonclion  qui  peut  être  considérée  comme 
j  faisant  partie  de  sa  mission  d!instiluleur.  (/.  0.,  DéU 
I    pari.,   17.    4.    23,    Ch.,   p.    1751.    col.    i.) 
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DOSSIERS  DE  «  LA  DOCUMENTATION   CATHOLiaUE  » 


Lt^lise  romnine  et  It^li^e  anglicane 


La  Revue  des  Jeunes  apw6/i^(i0.e/ 55.  2.23, 
10.  4.  23)  sur  les  relations  de  Rome  et  de 
l'Angleterre  religieuse  trois  études  attachantes  et 
instructives.  Elles  sont  dues  à  des  spécialistes  bien 
connus  :  M.  Portal,  des  prêtres  de  la  Mission, 
ancien  directeur  de  la  Revue  catholique  des 
Eglises,  Me'-  Batiffol  et  M.  Hilaire  Belloc, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  Communes^ 
ami  et  collaborateur  du  célèbre  converti  Chesterton. 
Nous  les  reproduisons  ci-après  in  extenso. 


L'ânglo-cathoiicisme  et  TUnion  des  Églises 


(1) 


Il  a  paru  dans  une  revue  protestante  de  Lausanne, 
au  commencement  d'octobre  dernier,  un  article  inté- 
ressant sur  Les  Partis  et  conflits  d'idées  dans  l'arv- 
glicanisme  contemporain  (2).  L'auteur,  M.  Robert 
Werner,  commence  par  rappeler  les  vieilles  ten- 
dances qui  caractérisaient  les  différents  partis  : 
Haute  Eglise  {High  Church),  Basse  Eglise  {Low 
Chiirch),  Eglise  large  {Broad  Church),  pour  carac- 
tériser encore  les  partis  d'aujourd'hui.  Il  consacre 
Bon'  article  à  étudier  l'évolution  des  idées  dans  ces 
différents  partis  et  à  déterminer  leur  position.  Ce 
qu'il  dit  du  premier  nous  intéresse  particulièrement, 
et  c'est  de  la  Haute  Eglise  seule  que  nous  voudrions 
parler,  en  notant  et  en  critiquant  ses  informations, 
et  aussi  en  les  complétant  par  des  informations  nou- 
velles. 


La  Haute  Église 


(3) 


Il  ne  nous  paraît  pas  tout  à  fait  juste  de  dire 
que  les  partis  actuels  sont  les  mêmes  qu'autrefois. 
Les  idées  modernistes  ont  €ntam4  les  vieux  cadres 
et  rapproché  des  esprits  autrefois  divisés.  Si  leur 
influence  persiste  et  s'accentue,  elles  aboutiront  à 
un  nouveau  classement  et  constitueront  de  nouveaux 
partis.  Cela  n'est  pas  encore  fait  et  on  peut  sans 
trop  s'écarter  de  la  réalité  garder  les  anciennes 
dénominations.  Rappelons  que  les  partisans  de  la 
Haute  Eglise  ont  été  souvent  désignés  sous  le  nom 
de  rituaiistes,  à  cause  de  leur  attachement  et  de 
l'importance  qu'ils  attribuaient  aux  rites  catholiques 
nouvellement  adoptés,  ou  de  Puseyistes,  parce  que, 
après  la  conversion  de  Newmaii,  Puscy  était  devenu 
l'homme  le  plus  influent  du  parti.  On  les  désigne 
aujourd'hui  plus  généralement  sous  le  nom  d'Anglo- 
calhùliques. 

Béforme  accomplie  dans  le  sens  «  catholique  ». 

Les  Anglo-catholiques  affichent  nettement  la 
volonté  de  «  convertir  l'Angleterre  au  catholicisme  ». 
Pour  beaucoup,  catholicisme  et  romanisme  ne  sont 


(i)     Article     de    M.     F.     Poutal    (Reuue    des    Jeunes, 

''.     2.     23). 

;)  Revue  de  Théologie  et  de  Philosophie,  n'  44,  juillet- 
itembre    1922.    (Lausanne,  4,   rue   des   Jumelles.) 
(3)  Sous-titreg  ajoutés  par  la  Documenlalion  Catholique. 


pas  synonymes.  Catholicisme  signifie,  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre,  la  profession  de  croire  aux 
sept  sacrements,  à  la  succession  apostolique  et  au 
principe  d'autorité  dans  l'Eglise,  etc.,  à  l'exclusion 
du  dogme  de  la  Papauté.  Ils  considèrent  l'Eglise 
d'Angleterre  comme  une  partie  de  l'Eglise  «  catho- 
lique »,  malheureusement  séparée  par  la  faute  des 
hommes  de  l'Eglise  romaine  et  de  l'Eglise  grecque. 
Leur  désir  le  plus  vif  est  d'opérer  ia  réunion.  De 
là,  les  efforts  qu'ils  font  du  côté  de  l'Eglise  grecque 
et  du  côté  de  l'Eglise  romaine.  Accueillis  avec 
quelque  rriéfiance  et  une  grande  réserve  par  les 
Russes  avant  la  guerre,  avec  un  peu  plus  de  faveur 
par  les  Grecs  aujourd'hui,  repoussés  plusieurs  fois 
par  l'Eglise  romaine,  les  Anglicans  poursuivent  tou- 
jours leur  idéal  d'union,  soutenus  par  un  très  vif 
sentiment  chrétien  et  par  la  ténacité  caractéristique 
de  leur  race. 

En  attendant,  ils  continuent  de  travailler  à  la 
réforme  intérieure  de  leur  Eglise  dans  le  sens  catho- 
lique. On  sait  que  tel  était  le  but  premier  de  Keble, 
de  Newman  et  de  Pusey,  les  initiateurs  du  mou- 
vement d'Oxford.  Ils  sont  aujourd'hui  bien  dépassés. 
Pour  les  trente-neuf  articles,  par  exemple,  qui  sans 
doute  n'ont  jamais  été  regardés  comme  un  Credo 
(pas  plus  que  nos  quatre  articles  n'ont  jamais  eu 
cette  autorité  pour  notre  vieille  Eglise  de  France), 
mais  dont  la  profession  est  cependant  imposée  aux 
membres  du  clergé  anglican,  il  ne  s'agit  plus  de 
les  harmoniser  avec  la  doctrine  romaine.  Les  Anglo- 
catholiques  n'y  attachent  aucune  importance.  Les 
uns  veulent  les  supprimer,  les  autres  ne  voient  dans 
cette  profession  imposée  par  l'Etat  qu'une  pure  for- 
malité qui  n'a  rien  à  faire  avec  leur  foi.  On  les 
laisse  subsister  comme  on  laisse  subsister  les  vieux 
usages,  les  vieilles  lois,  tout  en  évoluant  vers  des 
usages  nouveaux,  vers  des  lois  nouvelles.  C'est  très 
anglais. 

De  même  pour  le  Prayer  Book,  dans  son  ensemble. 
La  croyance  à  la  Pi'ésence  réelle,  la  dévotion  à  l'Eu- 
charistie, à  la  Vierge  et  aux  Saints,  les  ornements 
sacerdotaux,  le  chant,  les  génuflexions,  tout  rap- 
pi-oche  les  Anglo-catholiques  de  nos  croyances  et 
de  notre  culte.  Pour  eux,  la  cène  s'appelle  Messe, 
et  les  ministres,  prêtres.  Extérieurement,  si  ce 
n'était  la  langue,  il  n'y  aurait  pas  grande  différence 
entre  cette  Messe  et  la  nôtre. 

M.  Werner  fait  remarquer  avec  juste  raison  que 
l'Anglo-catholicisme  est  puissant  moins  par  'e 
nombre  de  laïques  que  par  l'adhésion  de  nombreux 
ecclésiastiques  qui  s'y  rattachent,  hauts  dignitaires 
et  simples  clergymea.  Ce  parti  a  toujours  été  très 
actif.  Il  ne  s'est  jamais  laissé  intimider  par  les 
dissidents,'  ni  par  les  membres  de  l'Eglise  angli- 
cane qui  ont  des  affinités  protestantes,  ni  par  les 
prétentions  de    l'Etat   à   régenter   l'Eglise. 

Ces  dernières  années,  les  Anglo-catholiques  ont 
redoublé  de  zèle,  tenu  de  nombreux  congrès  régio- 
naux et  nationaux.  Le  First  Anglo-catholic  congre^s, 
tenu  à  Londres  en  1920,  a  été  une  véritable  révéla- 
tion de  la  force  du  parti.  Certaines  nominations  épi- 
scopales,  scandaleuses  au  point  de  vue  doctrinal, 
n'ont  pas  été  étrangères  à  ce  redoublement  d'acti- 
vité. Le  fait  seul  que  les  Anglo-catholiques  ont 
voulu  avoir  leur  Congrès  propre,  en  dehors  du 
Church  Congress,  où  on  entend  les  opinions  les 
plus  variées  et  parfois  les  plus  contradictoires,  a 
une  grande  signification  et  peut  être  fécond  en 
résultats  imprévus. 


Il 
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L'obstacle  à  l'union  :  le  dogme  de  l'infaillibilité. 

«  On  le  voit,  dit  M.  Weiner,  le  parli  anglo- 
catholique  est  prêt  à  faire  beaucoup  de  s;icriiices 
aux  catholiques  dans  les  domaines  dogmatique, 
'  rilualiste  et  disciplinaire.  »  Et  il  ajoute  :  «  Mais 
il  en  est  ma  que  le  peuple  anglais  dans  son  ensemble 
ne  fera  jamais,  et  c'est  ce  qui,  pour  le  moment 
du  moins,  rend  vains  tous  les  efforts  des  Anglo- 
calholiqucs  en  vue  d'une  union  avec  l'Eglise  de 
Rome  ;  il  ne  reconnaîtra  pas  le  Pape  comme  chef 
suprême  de  l'Eglise,  ni  l'infaillibilité  pontificale  qui 
en  découle  ;  il  est  trop  jaloux  de  son  indépendance 
nationale  pour  cela.  Les  Anglo-catholiques  le  savent 
et  la  plupart  d'entre  eux  vibrent  sur  ce  point  à 
l'unisson  avec  la  grande  masse  du  peuple.  Mais  ne 
sl  font-ils  pas  illusion  en  croyant  que  Rome  les 
.icceptera  sans  qu'ils  apportent  ce  sacrifice  suprême  ? 
l  ne  Eglise  catholique  sans  le  dognie  de  l'infail- 
libilité de  l'Eglise  et  sons  ceini  de  l'infaillibilité 
pontificale  qui  en  est  le  couronnement  logique,  est- 
elle  concevable  .*>  Toute  la  question  est  là.  » 

Cet  obstacle  n'est  pas  insurmontable  : 
raisons  de  l'espérer. 

La  croyance  de  l'Ég-lise  ang-licane  à  l'Eglise  yisible. 

Ce  passage  mérite  qu'on  s'y  arrête.  L'infaillibilité 
pontificale  est,  pour  nous  aussi,  le  couronnement 
logique  de  l'infaillibilité  de  l'Eglise.  Par  le  fait  qu'on 
admet  la  croyance  en  une  Eg'lise  visible,  on  doit 
admcltre  une  Eglise  infaillible.  L'Eglise'  anglicane 
admet  la  croyance  en  une  Eglise  visible,  et  sous 
ce  rapport  elle  se  sépare  nettement  des  Eglises 
protestantes.  Elle  admet  aussi  l'infaillibilité  de 
l'Eglise,  dont  les  conciles  généraux  sont  l'organe. 
Elle  n'a  pas  encore,  dans  son  ensemble,  tiré  la 
conclusion  logique  de  l'infaillibilité  pontificale,  mais 
l'évolution  qui  se  développe  en  son  sein  et  les  opi- 
nions de  quelques-uns  de  ses  membres  ne  permettent 
pas  de  dire  qu'elle  ne  la  tirera  pas  un  jour,  peut- 
être  prochain. 

Sans  hésiter  on  peut  répondre  à  M.  Werner  qu'une 
Eglise  catholique  sans  infaillibilité  et  sans  pontife 
infaillible  est  inconcevable.  Par  conséquent,  il  ne 
peut  y  avoir  d'union  que  dans  l'acceptation  de  ces 
deux  dogmes.  Il  s'agit,  bien  entendu,  d'une  infail- 
libilité telle  que  l'admettent  et  l'expliquent  les  catho- 
liques, et  non  point  telle  que  l'expliquent  des  incré- 
dules ou  des  protestants.  Une  tentative  d'union  qui 
n'aurait  pas  pour  but  l'acceptation  de  ces  vérités 
serait  donc  vouée  à  un  échec  certain.  Mais,  dire  que 
jamais  l'Eglise  d'Angleterre  n'admettra  le  Pape 
comme  chef  suprême,  c'est,  croyons-nous,  aller 
contre  les  enseignements  du  passé  et  même  contre 
les  probabilités  de  l'avenir,  car  l'avenir  appartient 
le  plus  souvent  aux  minorités  convaincues  et  agis- 
santes. 

Le  renoaveaa  reUgieux  né  du  moarement  d'Oxford. 

l^ersonne  n'aurait  pu  prévoir  les  résultats  du 
mouvement  d'Oxford.  Ils  ont  dépassé  lés  espérances 
des  initiateurs  eux-mêmes.  Tout  le  monde  sait  que 
l'Eglise  d'Angleterre  paraissait  être,  au  commen- 
cement du  siècle  dernier,  en  pleine  décomposition. 
La  pratique  sacramentelle  était  à  peu  près  nulle, 
l'esprit  mondain  et  l'inQuence  de  l'Etat  semblaient 
avoir  dissipé  toute  vertu  spirituelle.  Et  nous  voyons 
cette  Eglise,  dans  le  cours  du  xix*  siècle,  remonter 
par  ses^  propres  forces  aux  vérités  et  aux  pratiques 
catholiques  en  s'appuyant  sur  la  notion  de  puis- 
sance spirituelle,  d'Eglise  visible,  de  hiérarchie 
nécessaire,  et  aboutir  à  un  épanouissement  de  vérités 


et  de  pratiques  catholiques  qui  la  transforment  tota- 
lement. C'est  une  pure  merveille. 

11  n'est  certes  pas  défendu  d'y  voir  l'action  pro- 
fonde de  l'Esprit  de  Dieu,  qui  par  des  voies  mysté- 
rieuses amène  l'Ile  des  Saints  vers  l'Eglise  de  Rome, 
>a  mère  méconnue.  Mais  on  peut  bien  dire  aussi 
que  c'est  la  logique  et  la  nature  des  choses  qui 
expliquent  le  passé  et  nous  font  prévoir  l'avenir. 
Quand  on  admet  une  Eglise  visible  et  la  nécessité 
d'un  chef  visible  pour  chaque  Eglise  particulière  ou 
diocésaine,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas  admettre  la 
nécessité  d'un  chef  visible  pour  l'Eglise  entière. 

Déclarations  de  Lord  Halifax. 

Cette  conclusion  s'est  imposée  et  elle  s'impose 
aujourd'hui  à  des  Anglicans  notoires  du  parti  anglo- 
catholique.  Dans  un  discours  prononcé  à  Leeds, 
Lord  Halifax  disait  dernièrement  :  «  Un  comman- 
dement suprême,  au  cours  de  la  récente  guerre,  fut 
la  condition  essentielle  du  succès.  Nous  fûmes  heu- 
reux d'accueillir  le  maréchal  Foch,  lorsqu'il  fut  placé 
à  la  tète  des  troupes  alliées.  Un  chef  des  Eglises 
de  la  chrétienté  ne  peut-il  pas  être  aussi  indispen- 
sable au  succès  de  la  croisade  de  l'Eglise  contre  le 
péché  et  l'incroyance  ^  Ne  ferions-nous  pas  bien 
d'accueillir  Pie  XI  comme  nous  accueillîmes  le 
maréchal  Foch  ?  »  Et  il  ajoute  :  «  Certains  indices 
dans  le  pays  et  à  l'étranger  ne  nous  montrent-ils  pas 
que  le  temps,  est  venu  où  un  sérieux  effort  devrait 
être  fait  par  tous,  pour  concilier  ces  divisions  qui 
ont  si  gravement  entravé  la  propagation  de  l'Evan- 
gile et  font  encore  tant  de  mal  à  la  religion  du 
Christ  .^    )) 

Ce  discours  n'est  qu'un  résumé  d'une  brochure 
publiée  par  ce  même  Lord  Halifax,  qu'on  pourrait 
bien  appeler  l'apôtre  de  l'Eglise  romaine  au  sein 
de  l'Eglise  anglicane.  Elle  paraîtra  bien  étonnante 
à  beaucoup  de  catholiques,  cette  brochure.  EHe  con- 
tient une  lettre  pastorale  du  cardinal  Mercier  sur 
la  Papauté  et  sur  l'élection  de  Pie  XI,  traduite  en 
anglais  par  les  soins  de  Lord  Halifax,  précédée 
d'une  introduction  qui  résume  des  entreliens  ou 
des  correspondances  entre  l'auteur  et  l'éminenfc 
archevêque  de  Malines.  Dans  cet  Appel  à  l'union  (i), 
Lord  Halifax  dit  clairement,  sans  les  diminuer,  les 
difficultés  qui  séparent  les  deux  Eglises  et  expose 
certaines  interprétations  de  la  doctrine  catholique. 
Voici  comment  il  parle  de  l'infaillibilité  du  Pape, 
qui  est  évidemment  le  plus  gros  obstacle  :  «  L'infail- 
libilité du  Pape  ne  sépare  pas  le  Pape  de  l'Eglise, 
et  le  Pape,  comme  tel,  ne  peut  pas  agir  indépen- 
damment de  l'Eglise  dont  il  est  le  chef.  II  n'a  aucu- 
nement le  pouvoir  d'imposer  ou  de  proclamer  i^n 
nouveau  dogme,  mais  seulement  de  déclarer  explici- 
tement et  avec  autorité  les  principes  de  la  foi  confiés 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  à  son  Eglise  (2).  Ce 

(i)  A  Ccdl  lo  Reunion,  by  Viscount  Halifax,  arising  oi:t 
of  discussions  with  cardinal  Mehcieb,  to  which  is  appendf  1 
a  translation  of  the  Cardinal's  Pastoral  Letter  to  his  Dio- 
cèse.   i^Mowbray,   London.    [192a.])    (Note   de   l'auteur.) 

(■:>}  Rappelons  succinctement  ici  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique  sur  les  pouvoirs  et  le  magistère  du  Pape,  indé- 
pendants de  toute  autre  autorité  religieuse,  individuelle  ou 
collective. 

La  Constitution  dogmatique  I,  de  Ecclesia  Chrisli, 
sess.  IV  du  Concile  du  Vatican,  ch.  m,  déclare  qu' 
«  [...]  le  pouvoir  de  juridiction  du  Pontife  romain  [...] 
est  immédiat.  Les  évêques  et  leurs  fidèles,  quels  qua 
soient  leur  rite  ou  leur  dignité,  pris  chacun  séparément 
ou  tous  collectivement,  ont  envers  ce  pouvoir  de  juridic- 
tion des  devoirs  de  subordination  hiérarchique  et  de  véri- 
table obéissance,  non  seulement  en  ce  qui  touche  la  foi 
nii  l;i  morale.  mai«  aii=«i  pour  ce  qui  concerne  le  gou- 
vernement et  la  discipline  de  l'Eglise  universelle.  [...]  » 
(Traduction    du   texte    latin    cité    par    DE^z^.^GER-BA^^WABT, 
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dogme  n'est  pas  l'expression  d'une  nouvelle  vérité, 
mais  l'expression  authentique  d'une  vérité  existant 
déjà   dans  l'héritage  de  la  doctrine   révélée.   » 

Jamais,  croyons-nous.  Lord  Halifax  n'a  reconnu 
d'une  manière  aussi  formelle  le  privilège  unique  du 
successeur  de  Pierre.  11  serait  facile  d'apporter 
d'anciens  et  nombreux  témoignages  de  son  désir 
d'union  avec  Rome.  On  se  rappelle  la  campagne  que 
nous  avons  menée  ensemble  (189A-96),  à  l'occasion 
de  la  discussion  sur  les  Ordres  anglicans  (i)  et  on 
pourrait  faire  remonter  bien  plus  loin  encore  son 
véritable  dévouement  à  l'Eglise  romaine  en  citant 
des  extraits  de  ses  discours  prononcés  dans  les 
assemblées  de  VEnglish  Church  Union.  Cela  suffit 
pour  montrer  tout  l'intérêt  que  présentent  les 
entretiens   de   Malines. 

L'assemblée  des  érêques  à  Lambeth  (1920). 

«  Certains  indices  dans  le  pays  et  à  l'étranger  » 
paraissent  favorables  à  Lord  Halifax  pour  opérer  une 
nouvelle  tentative  d'union.  En  Angleterre,  un  des 
indices  les  plus  remarquables  se  tire  de  l'Assemblée 
de  Lambelh  de  1920,  où  200  évèques  en  communion 
avec  l'archevêque  de  Cantorbéry  ont  adressé  à  tout 
l'univers  chrétien  un  appel  à  l'union.  Dans  cet 
appel,  ils,  ont  proclamé  leur  foi  en  une  Eglise  visible 
et  en  la  nécessité  d'une  hiérarchie  épiscopale  remon- 
tant aux  apôtres.  Ils  ont  déclaré,  en  plus,  que,  si 
l'Eglise  romaine  et  l'Eglise  grecque  regardaient  un 
supplément  d'ordination  comme  nécessaire  pour  eux, 
ils  étaient  prêts  à  l'admettre. 

Lord  Halifax  a  raison  de  voir  là  des  signes  qui 
témoignent  d'un  esprit  nouveau,  favorables  à  une 
nouvelle  tentative  d'union. 

L'Encyclique    Ubi  arcano  et  le  prochain  concile. 

H  me  semble  que  l'Encyclique  de  Pie  XI  (2)  aug- 
mente encore  les  chances  de  réussite.  Tous  ceux 
qui  s'occupent  de  la  question  de  l'union  des  Eglises 
ont  été  frappés  de  l'opportunité  de  ce   document  à 

Enchiridion  symbolorum,  defiiiUionum  el  déclarai ionum 
de  relus  fidei  el  morum,  édit.  1911,  n°  1827.) 

On  lit  nu  f  li.  iv  de  la  iiK-nic  Conslitution  :  «  [...]  Le 
Pontife  rom.-iin  parlant  ex  cailiedra  jouit  de  l'infaillibililc 
dont  le  divin  Rédempteur  a  voulu  munir  son  Eglise  en 
vu.;  (I<;s  déliiiilidMs  doctrinales  louctiant  la  foi  el  la 
morale  ;  ces  définitions  du  Pontife  romain  sont  donc  irré- 
formables  do  soi  et  non  en  verlu  du  consentement  de 
l'Eglise.   1)  (Op.  cil.,  n'    iSS.j.)  (Note  de  la  D.  C.) 

(i)  Sur  cctic  question  des  ordinations  anglicanes,  cf.  dans 
notre  revue  d'avanl-guerre  lex  Qireslions  Acluelles,  t.  26, 
itp.  223-224  :  Lcltro  du  card.  Rampolla,  secret.  d'Etat, 
('9-  0-  0^)  ii  ^L  Portai,  La/arisle,  à  l'occasion  de  son  livre 
sur  les  Ordinations  anglicanes  ;  —  t.  26,  pp.  06-68  :  Lettre 
sur  l'invalidilé  des  ordinations  anglicanes,  par  le  card. 
Vaughan,  archev.  de  Westminster  (2.  10.  94)  ;  —  t.  34, 
pp.  ioS-ii3  :  Mémoire  envoyé  à  Rome  :  l'Eglise  anglicane 
n'a  aucun  doute  sur  la  validilé,  vœu  pour  qu'elles  ne 
soient  pas  condamnées  pur  Rome,  désirs  d'union,  efforts 
dQ  Pape  pour  l'union,  par  Gladsto.ne  (mai  96)  ;  —  t.  35, 
pp.  2ÔS-270  :  Encyclique  Aposlolicae  curae  de  S.  S.  Léon  XIII 
(i3.  9.  9G)  (texte  lat.  et  trad.  fr.)  déclarant  invalides  les 
ordinations  anglicanes  pour  défaut  de  forme  et  d'intention  ; 
—  t.  35,  pp.  3o2-3o5  :  Portée  dogmatique  de  l'Encvclique 
Aposlolicae  curae,  son  iniluence  sur  le  mouvement  d'union 
(Kei'.  Anglo-romaine,  sept.  96)  ;  —  t.  36,  pp.  35-39  :  L'En- 
cyclique Aposlolicae  curae,  historique  de  la  question  des 
ordinations,  l'efficacité  des  Ordres  anglicans,  par  le  card. 
Vaughan  ;  — -  t.  3S,  pp.  25o-255,  272-279,  290-304  :  Réponse 
à  l'Encyclique  Aposlolicae  curae  défendant  la  validité  des 
ordinations,  par  les  archev.  anglicans  de  Cantorbéry  et 
d'York  (19.  2.  97)  ;  —  t.  39,  pp.  i46-i52,  183-1S7  :  Résumé 
de  'la  réfutation  de  la  lettre  des  archev.  de  Cantorbéry  et 
d'York  {CAv.  CalL,  97)  ;  —  t.  4o,  pp.  66-83,  Discussion 
entre  le  P.  Ragey,  Mariste,  et  Univers,  à  la  suite  de  l'Ea- 
cyclique  Aposlolicae  curae.  (Note  di>   la  D.  C.) 

(3)  Enc.  l'bi  arcano  Dci  (D.   C,  t.  9,  col.   67-S7). 


ce  point  de  vue.  Pour  rétablir  la  paix  dans  le 
monde,  le  Pape  fait  appel  à  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  d'abord,  puis  à  tous  les  chrétiens  : 
aux  évèques,  aux  prêtres,  aux  religieux,  aux  laïques 
et  aux  frères  séparés.  Et  enfin  il  ouvre  la  perspec- 
tive d'une  réunion  d'évêques,  d'un  concile  qui  lui 
apporterait  les  lumières  et  la  force  de  la  chrétienté 
tout  entière. 

Celte  démarche  est  significative.  Nos  frères  séparés 
nous  accusent  trop  souvent  d'avoir  mis  toute  l'au- 
torité, toute  l'Eglise,  dans  l'évêque  de  Rome,  ot 
d'avoir  rompu  avec  la  tradition  en  rendant  les  con- 
ciles inutiles.  Pie  XI  renverse  cette  accusation  et 
proclame  qu'il  n'y  a  rien  de  changé,  dans  l'Eglise, 
qu'elle  est  toujours  une  société  et  une  société  spiri- 
tuelle. Elle  a  un  chef  de  droit  divin,  des  évoques 
de  droit  divin  également,  des  prêtres  consacrés  et 
aussi  des  laïques  animés  de  l'esprit  de  Dieu  :  rcgaU 
sacerdotium,  gens  sancta.  Cette  doctrine  n'est  pas 
nouvelle,  c'est  la  doctrine  catholique,  mais  sa  mis- 
en  lumière  par  notre  autorité  suprême  est  de  nature 
à  faire  tomber  bien  des  préjugés  et  à  faciliter  les 
rapprochements.  Elle  est  donc  vraie,  la  remarqu  ■ 
de  Lord  Halifax  :  «  Il  est  des  indices  favorables  à 
une  tentative  d'union.  » 

Sans  doute,  les  obstacles  sont  nombreux  et  ils  n- 
vont  pas  tomber  comme  par  enchantement.  Mémo 
chez  les  Anglo-catholiques,  les  tendances  romaines 
sont  et  seront  combattues  par  des  hommes  qui  ont 
une  influence  réelle  dans  ce  parti,  comme  le  Docteur 
Gore,  ancien  évêque  d'Oxford,  par  exemple.  Il  a 
déjà  recommencé,  à  propos  de  la  brochure  de  Lord 
Halifax,  sa  vieille  polémique  contre  les  prétentions 
de  Rome.  Nous  pouvons  bien  diie,  en  passant,  que 
nous  avons-  été  surpris  de  voir  un  esprit  aussi  dis- 
tingué méconnaître  à  ce  point  notre  véritable  doc- 
trine et  mettre  sur  le  même  pied  des  documents 
pontificaux  d'une  portée  très  inégale.  Il  y  aura  donc 
discussion  et  controverse  au  sein  de  l'Eglise  angli- 
cane, même  parmi  les  Anglo-catholiques,  et  la  tâche 
des  évèques  anglicans  ne  sera  pas  aisée  dans  ces 
nouvelles  tentatives  d'union.  C'est  leur  affaire  et 
non  pas  la  nôtre. 

Les  catholiques  peuvent  avoir  des  opinions  diffé- 
rentes sur  l'avenir  de  ces  tentatives  nouvelles.  Mais 
ils  n'ont  pas  le  droit,  évidemment,  parce  qu'ils 
les  croiraient  vouées  à  l'insuccès,  de  contribuer  à 
les  faire  échouer.  Ils  doivent,  au  contraire,  les  favo- 
riser de  tout  leur  pouvoir.  Ils  imiteront  ainsi  l'il- 
lustre archevêque  qui  a  accueilli  avec  tant  de  bien- 
veillance et  de  charité  Lord  Halifax  :  le  cardinal 
Mercier.  Et  ils  seconderont  les  efforts  du  Souverain 
Pasteur  Pie  XI,  fidèle  interprète  de  la  volonté  dti 
Christ  dans  l'œuvre  incomparable  de  l'union  des 
Eglises. 

F.    PORT.U.. 

Catholiques  anglicans  et  Catlioliques  romains'^' 

«  Catholicism  and  Roman  Catholicism  » 
de  M.  Gore,  évêque  anglican'-* 

A  l'occasion  d'une  rencontre  récente  où  —  sous 
la  présidence  d'un  Cardinal  —  quelques  Anglicans 
ont  accepté  de  s'entretenir  avec  des  catholiques  de 
possibilités  de  rapprochement  entre  l'Eglise  d'An- 
gleterre et  l'Eglise  Romaine,  on  m'a  fait  le  grand 
honneur  de  me  demander  d'examiner  la  brochure 
du     savant    évêque    anglican     Charles     Gore,     inti- 


(i)  .Vrlicle  de  Mgr  Batiffol  (R.  des  JcunesJ  10.   4.   aS). 
(a)  Sous-titres  ajoutés  par  la  Documentation  Catholique. 
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tulcc  Calhvlicisin  and  Roman  Calholicism,  three 
addresses  deîivered  in  Grosvenor  Chapel  in  Advent 
1922  (London,  MoAvbray,   1923). 

Cette  brochure,  en  effet,  offrait  une  base  de  dis- 
cussion, en  déterminant  avec  netteté  la  position  de 
l'Anglicanisme  vis-à-^-is  de  l'Eglise  Romaine  en 
même  temps  que  du  protestantisme  (continental),  et 
présentait  avec  clarté  et  modération  les  griefs  que 
l'on   nous  oppose. 

M.  Gore,  naguère  encore  évèque  d'Oxford  et 
aujourd'hui  retiré  à  Londres  pour  ne  plus  s'oc- 
cuper que  de  doctrine,  est  un  «  Oxfordman  »  dont 
la  personnalité  attire  à  elle  en  Angleterre  une  vive 
sympathie  (i).  L'anglicanisme  a  une  droite,  une 
gauche,  un  tiers  parti  :  M.  Gore  appartient  à  la 
droite,  par  l'intégrité  relative  de  sa  dogmatique,  par 
son  «  catholicisme  »,  nu  sens  où  ce  terme  est  revenu 
en  honneur  dans  l'Eglise  d'Angleterre  depms  le 
«  mouvement  d'Oxford  »,  mais  il  n'appartient  pas 
ù  l'extrême  droite,  dont  on  connaît  l'attrait  qu'elle 
a  pour  les  pratiques  romaines,  et  il  a  en  à  maintes 
reprises  l'occasion  de  dire  avec  une  parfaite  netteté 
que  le  chemin  qu'il  suit  ne  mène  pas  à  Rome  (2). 
Il  le  redit  dans  la  présente  brochure,  dont  la  pre- 
mière ligne  est  consacrée  à  excuser  l'auteur  de  ne 
traiter  que  de  l'impossibilité  de  reconnaître  dans 
l'Eglise  Romaine  toute  l'Eglise.  Et  cela,  ajoute-t-il 
aussitôt,  ne  représente  pas  on  the  whole  [en  son 
intégralité]  le  sentiment  que  j'éprouve  pour  l'Eglise 
Romaine  ou  que  je  désirerais  que  les  autres 
éprouvent.  Le  sujet  traité  ne  fournit  pas,  en  effet, 
l'opportunité  de  parler  «  de  ses  grandeurs,  de  ses 
Ix^autés,  de  ses  gloires,  et  j'espère  que  mes  amis 
catholiques  romains  s'en  souviendront  et  me  par- 
donneront ». 

M.  Gore  peut  compter  que  ses  amis  catholiques 
romains  lui  rendront  justice,  et  que  la  respectueuse 
sympathie  qu'ils  professent  pour  sa  personne  ne 
demande  qu'à  lui  rester  fidèle,  même  en  discutant 
sa  pensée,  que  l'on  sait  si  élevée  et  si  loyale. 

Points   de  doctrine  communs 

Le  caractère  de  «  société  yisible  »  reconnu  à  l'Eçlise^ 

Le  mot  catholicisme  désigne  la  conception  selon 
laquelle  le  christianisme  n'est  pas  regardé  simple- 
ment comme  une  doctrine  de  salut  individuel  et 
assuré  par  l'œuvre  intérieure  de  l'Esprit,  mais 
comme  une   société   visible   et  organisée. 

Pour  M.  Gore,  le  peuple  de  Dieu  est  l'anté- 
cédent de  l'Eglise  :  cette  perspective  est  celle  de  la 
parabole  des  vignerons  (Marc,  xn,  1-12),  oii  les 
«  autres  »,  à  qui  le  propriétaire  de  la  vig^ne  donne 
sa  vigne  quand  il  la  reprend  aux  mauvais  vigne- 
rons, sont  les  apôtres,  assure  M.  Gore  (31.  Plus 
sûrement,  la  grande  déclaration  faite  par  le  Sau- 
veur à  Pierre  {Mat.  xvi,  17-19)  nous  révèle  que 
Ir   >[nîtro.  "  qui   ailleurs  témoigne  du  sens  profond 


(i)  Voyez  le  souvenir  qu'a  gardé  de  lui  F.-J.  Ki.nsman, 
Salve  Maier  (1920),  pp.  3o-32.  On  sait  que  M.  Kinsman, 
naguère  évèque  Œpiscopal  Church)  de  Delaware  aux  Etats- 
Unis  et  historien  distingué,  a  rejoint  l'Eglise  Romaine  : 
Eon  livre  Salve  Mater  est  le  récit  de  son  retour.  (Toutes  les 
notes.  f.Tuf  indication  contraire,  sont  de  l'auteur.)  —  A 
propos  du  D'  Kinsman,  voir  dans  la  Documentation  Catho- 
lique, t.  2,  pp.  547-550.  la  traduction  intégrale  de  sa 
lettre  de  démission  d'évèque  protestant  épiscopaliste,  et 
1.  3,  pp.  21-22,  l'annonce  de  sa  conversion.  (Note  de  la 
D.  C.) 

(2)  .Te  pense  à  ses  Roman  calholic  daims,  ii^  édit.  (1920). 

(3)  P.  Lagra>ge,  Evangile  selon  saint  Marc  (1911), 
p.  280  :  "  La  vigne  sera  donnée  à  d'autres,  dont  on  ne 
peut  dire  s'ils  figurent  les  .apôtres,  comme  nouveaux  chefs 
d'krat-l,  destinés  à  juger  les  douze  tribus,  ou  les  Gentils,  a 


du  besoin  d'un  solide  fondement  pour  un  édifice 
spirituel  »,  est  déterminé  à  «  trouver  ce  fondement 
(pour  son  Eglise)  dans  des  hommes,  non  dans 
des- documents  »,  et  conduit  à  désigner  Pierre  comme 
«  quelque  chose  sur  quoi  il  peut  bâtir  ».  Tu  es 
Pierre,  et  sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  EgUse, 
«  c'est-à-dire  mon  Israël,  l'Israël  du  Messie  main- 
tenant reconnu,  et  cet  Israël  sera,  comme  les  pro- 
phètes l'ont  toujours  prédit,  indestructible  ».  Pierre 
sera  un  jour  l'intendant  de  la  divine  demeure,  le 
Sauveur  le  lui  annonce  dans  les  mêmes  termes 
qu'Isaïe  annonçant  à  Eliacim  (/s.  xxii,  22)  qu'il 
mettra  sur  son  épaule  la  clé  de  la  maison  de 
David  (i). 

Je  ne  regrette  qu'une  chose  dans  cette  genèse  de 
l'Eglise  visible,  si  bien  décrite  par  M.  Gore,  c'est 
qu'il  suppose  les  apôtres  investis  par  le  Sauveur  des 
mêmes  pouvoirs  et  de  la  même  fonction  que  Pierre  : 
Eliacim  est  seul  chef  de  la  maison  du  roi  Ezéchias, 
que  je  sache  (2). 

Ce  trait  mis  àpart,  M.  Gore  a  toute  raison  de 
dire  que  «  quiconque  étudie  le  >"ouveau  Testament 
avec  des  yeux  frais  ne  pourra  douter  que,  après  l;i 
Pentecôte,  il  n'y  a  aucune  distinction  entre  être 
membre  du  Christ  et  être  membre  do  l'Eglise  ». 
Ainsi,  saint  Paul  ne  donne  nulle  part  à  croire  qu'il 
y  a  une  foi  qui  justifie  en  dehors  du  baptême,  et 
que  le  baptême  n'est  pas  baptême  dans  le  Christ 
et  aussi  bien  dans  son  corps,  l'Eglise.  Pas  trace  du 
discipleship  sans  membership  :  du  moment  que  l'on 
devient  chrétien,  on  est  incorporé  à  une  commu- 
nauté, avec  les  obligations  que  pareille  incorporation 
implique.  Une  nouvelle  alliance  s'inaugure,  conclue 
non  point  entre  Dieu  et  les  individus,  mais  entre 
Dieu  et  une  Eglise  visible  (3). 

La  foi,  les  sacrements,  la  hiérarchie  : 
moyens  de  réaliser  son  unité. 

Une  lacune  do  D*"  Gore. 

Voici  un  autre  point  de  doctrine  sur  lequel  nous 
sommes  en  plein  accord  avec  M.  Gore.  Cette  Eglise 
visible  réalise  son  unité,  primitivement,  par  sa  foi. 
foi  commune  à  tous  ses  membres,  foi  qui  a  pour 
source  l'Ancien  Testament  expliqué  par  le  Nouveau, 
et  le  Nouveau  supposant  une  autorité  préalable  qui 
est  «  la  tradition  »,  c'est-à-dire  l'enseignement  des 
apôtres  et  le  «  dépôt  »  qu'ils  transmettent.  Cette 
Eglise  réalise  son  unité,  secondement,  par  des  sacre- 


(i)  Il  est  très  curieux  de  rapprocher  cet  exposé  de  C.  Gore 
du  mémoire  de  F.  K\tt£.nbusch,  Der  Quellort  der  Kirchen- 
idee.  publié  dans  le  Festgabe  (1921),  que  ses  ami;  ont 
dédié  à  A.  Harnack  pour  son  70^  anniversaire.  Katfen- 
busch  se  demande  où  a  jailli  l'idée  d"Egli;e.  et  il  la 
rattache  à  la  scène  de  Césarée  de  Philippe,  où  le  Sauveur 
fait  à  Pierre  la  déclaration  que  l'on  sait.  Non  seulement 
Kattenbusch  défend  l'authenticité  de  la  déclaration  à  ren- 
contre de  Harnack,  qui  veut  y  voir  une  interpolation 
romaine  du  début  du  a®  siècle,  mais  encore  Kattenbusch 
y  découvre  le  dessein  que  le  Christ  manifeste  d'assurer 
après  sa  mort,  qu'il  sait  prochaine,  la  cohésion  et  la  fidé- 
lité de  ses  apôtres  sous  le  nom  d'Eglise,  d'Eglise  bâtie  sur 
Pierre.   (Op.   cit.,  p.    166.) 

fa)  Sur  la  situation  unique  de  Pierre  entre  les  douze, 
voyez    encore   Katte-nbusch,    pp.    167-168,    note    importante. 

(3)  Kattenbusch  arrive  à  une  conclusion  analogue. 
L'Eglise,  annoncée  à  Césarée  de  Philippe,  est  inaugurée  à 
la  dernière  cène  :  «  La  dernière  cène,  écrit-il,  est  l'acte  de 
fondation  de  l'Eglise  »  (p.  169).  Et  il  dira  en  terminant  : 
«  L'Eglise  réellement,  dès  le  commencement,  d'après  le 
sens  donné  par  Jésus  à  sa  propre  et  plus  profonde  volonté, 
est  à  la  fois  la  socielas  jidei  el  spiriius  sancli  in  cordibus 
et  aussi  une  spécifique  socielas  exiernarum  rerum  ac 
rlliniiii  a  (p.  172).  Que  noos  voilà  loin  de  l'Eglise  sans 
corps  1 
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menls  :  Ki  baptême  (qui  inclut  la  confirmation  par 
l 'imposition  des  mains),  la  communion  au  corps  et 
;iu  sang  du  Christ,  la  pénitence,  c'cst-à-dire  une 
discipline  d'autorité  en  vertu  de  laquelle  les  membres 
indignes  sont  rejetés  de  la  communion  et  sont  absous 
tt  récupérés  quand  ils  ont  satisfait.  Les  sacrements 
sont  les  symboles  efficaces  d'une  grâce  intérieure  et 
individuelle,  mais  ils  sont  aussi  des  signes  sociaux, 
cl  ils  corroborent  le  caractère  de  l'Eglise,  qui  est 
d'être  une  société  visible.  Troisièmement,  l'Eglise 
c-sL  hiérarchique,  hiérarchique  dans  la  personne 
des  apôtres  et  de  leurs  aides,  hiérarchique  dans  la 
personne  des  successeurs  que  les  apôtres  se  donnent 
à  dil'fércnts  degrés,  avec  l'imposition  des  mains 
comme  sacrement  d'investiture.  Etre  membre  de 
l'Eglise,  c'est  partager  sa  foi,  persévérer  dans  sa 
socielas  sacramentoruin ,  se  soumettre  à  sa  hiérarchie. 
L'erreur  du  protestantisme  d'autrefois  est  d'avoir 
voulu  que  l'Eglise  fût  seulement  luie  socielas  sanc- 
torum,  société  indépendante  de  tout  établissement 
extérieur,  saints  dont  rien  ne  révélerait  ici-bas  la 
sainteté  :  celle  conception  de  l'Eglise  n'est  pas  scrip- 
furairc,  dit  fortement  et  justement  M.   Gore. 

En  étant  d'accord  avec  M.  Gorc  sur  les  consi- 
dérations qui  précèdent,  signalons-lui  une  lacune. 
L'Eglise  qu'il  décrit  est  l'Eglise  locale  :  c'est  l'Eglise 
d'Aiilioche,  c'est  l'Eglise  d'Ephèse,  c'est  l'Eglise  de 
Coriiillie...,  chacune  d'elles  réalisant  pour  ses 
membres  l'unité  de  foi,  la  commania  sacramen- 
ioruin,  l'ordre  hiérarchique.  En  fait,  ces  Eglises 
locales  ne  laissaient  pas  d'être  unies  les  unes  aux 
autres  :  il  y  avait  entre  elles  circulation  de  l'unité, 
unité  qu'elles  étaient  toutes  ensemble,  unité  visible 
comme  elles,  et  qui  constituait  ce  qu'elles  nom- 
maient précisément  du  nom  de  calhoUcisme.  Le 
calholicisme  des  Eglises  de  l'âge  apostolique  n'était 
]ias  dans  leur  charité  réciproque  seulement,  dans  les 
devoirs  qu'elles  pratiquaient  de  l 'hospitalité,  de  l'au- 
mône, ou  môme  de  la  monilion  fraternelle  ;  il  n'était 
pas  seulement  dans  les  nouvelles  qu'elles  se  don- 
l'.aienl  les  unes  aux  autres  et  qui  faisaient,  ^^ar 
<  vernple,  que  la  foi  des  chrétiens  de  Rome  était 
I  'lèbrc  dans  le  monde  entier  (Rom.  i,  8)  ;  il  y 
iivait  entre  ces  Eglises  du  monde  entier  une  com- 
munion analogue  à  la  communion  qui  unissait  entre 
<ux  les  membres  de  chacune  d'elles,  et  le  catho- 
licisme, avant  que  le  mot  lui-même  apparût  (il 
tst  prononcé  pour  la  première  fois  par  saint  Ignace 
d'Antioche),  était  la  communion  des  Eglises.  Le 
Symbole  ne  dit  pas  que  nous  croyons  aux  saintes 
Eglises  catholiques,  mais  à  la  sainte  Eglise  catho- 
lique. 

Et  de  même  que,  en  chaque  Eglise,  une  autorité 
était  constituée,  ainsi  était-il  logique  et  nécessaire 
qu'une  autorité  se  fît  sentir  qui  veillât  sur  la  com- 
munion des  Eglises.  Là  est  l'intérêt  du  «  décret 
des  apôtres  »  {Act.  xv,  22-29)  adressé  «  aux  frères 
à  Aulioche,  en  Syrie,  en  Cilicic  ».  ou  de  «  la 
pollieitude  de  toutes  les  Eglises  »  (//  Cor.  xi,  28) 
que  porte  saint  Paul  au  moins  dans  les  limites  de 
son  apostolat,  premiers  linéaments  saisissablcs  d'une 
organisation   de   l'unité  catholique. 

Faisons  abstraction  un  instant  de  ce  que  M.  Gore 
n'a  pas  considéré,  ne  retenons  que  ce  qu'il  consi- 
dère, mais  disons  avec  lui  que,  telle  étant  la  perspec- 
tive où  se  révèle  à  nous  le  christianisme  d<^  l'àpc 
apostolique,  la  Réforme  protestante,  quand  elle 
entreprit  d'établir  sur  des  bases  nouvelles  ce  qu'elle 
imaginait  être  la  jinre  Kglise,  «  fit  violence  aux 
principes  fondamentaux  du  catholicisme  tels  qu'ils 
s'étaient  affirmés  depuis  le  commencement  ».  Que 
le  protestantisme  ait  porté  des  fruits,  que  l'Espril- 
Sainl  ne  lui  ait  pas  refusé  sa  présence  et  son  aide. 
M.  Gore  se  sent  pressé  de  le  déclarer,  et  il  nous 
demande  au  moins  de  ne  pas  méconnaître  la  vali- 


dité du  baptême  des  hérétiques,  ce  que  nous  serions 
mal  venus  à  lui  refuser.  Dans  sa  générosité,  M.  Gore 
honore  les  fruits  de  l'Esprit  même  chez  les  Quakers 
(Society  0}  Friends),  ,qui  ne  connaissent  pas  le 
baptême.  Mais  il  ne  peut  pas  ne  pas  reprocher 
au  protestantisme  (continental)  d'avoir  déçu  le 
monde  :  il  a  été,  écrit-il,  a  profound  disappoint- 
ment,  et,  depuis  qu'il  a  perdu  la  foi  au  Livre  infail- 
lible, il  n'a  plus  été  qui'instabilité,  faiblesse  et 
continuelle  désintégration.  M.  Gorc  n'oublie  qu'une 
chose,  qui  est  que  le  protestantisme  évolué  que  nous 
avons  sous  nos  yeux  a  parfaitement  conscience  de 
son  évolution  (1)  et  n'a  nulle  envie  de  redevenir 
un  catholicisme,  pas  même  le  catholicisme  que  lui 
proposerait  M.  Gore. 

Car  M.  Gore  propose  aux  protestants,  comme  le 
seul  moyen  sortable  de  réintégrer  l'unité  primitive, 
de  se  rallier  au  «  scriptural  CatlioUcism  »  de  l'Eglise 
d'Angleterre,  comme  au  seul  qui  «  a  maintenu 
les  éléments  essentiels  du  calholicisme,  symboles, 
sacrements,  succession  apostolique  ».  Le  troisième 
de  ses  discours,  oîi  il  s'applique  à  dire  pourquoi  le 
protestantisme  répugne  à  l'idée  qu'il  a  de  l'Eglise, 
n'a  pas  d'autre  conclusion  et  nous  n'en  attendions 
pas    d'autre. 

Nous  aurions  mauvaise  gr-âce  à  prendre  acte  des 
critiques  que  lui  inspire  sa  propre  Eglise,  et  nous 
n'avons  pas  envie  de  conlroverser  avec  lui  sur  les 
mérites  qu'il  relève  en  elle  ;  nous  constatons  seu- 
lement que,  de  son  propre  aveu,  il  est  autour  de 
lui  «  des  personnes  sur  qui  l'ordre  majestueux 
et  l'unité  de  pratiques  de  l'Eglise  romaine  exercent 
une  fascination  presque  irrésistible,  par  contraste 
avec  les  désordres  »  de  l'Eglise  d'Angleterre.  Et, 
sans  doute  pour  combattre  celte  fascination,  M.  Gore 
a  consacré  tout  son  second  discours  à  dire  ce  qu'il 
reproche  à  l'Eglise  romaine.  C'est  pour  nous  la 
partie  capitale  de  son  exposé  et  qui  appelle,  pour 
notre  instruction,  un  examen  très  attentifi 

Les  griefs  de  l'anglicanisme 
contre  l'Eglise  romaine 

L'impérialisme  de  l'Église  de  Home. 

J'examinerai  d'abord  quelques  considérations  de 
M.  Gore  qui  servent  d'introduction  à  son  second 
entrelien.    Ecoulons-le. 

Dans  l'histoire  de  ce  qu'est  devenu  le  catholicisme 
primitif  à  travers  les  âges,  le  développement  de 
l'Eglise  romaine  tient  la  plus  large  place,  et  la 
caractérislique  de  ce  développement  est  l'impéria- 
lisme, que  l'Eglise  romaine  doit  à  l'Empire  romain, 
dont  elle  a  pris  la  place. 

Ce  disant,  M.  Gore  n'est  pas  le  premier  à  vou- 
loir faire  du  catholicisme  romain  la  suite  de  l'Em- 
pire romain  (2),  et  assurément  nous  ne  nierons  pas 
que  dans  l'action  séculaire  de  l'Eglise  romaine  il 
n'y  ait  eu,  à  l'état  latent,  quelque  chose  du  génie 
de  continuité  et  d'ordre  de  la  vieille  Rome,  et  dans 
la  dévotion  témoignée  à  l'Eglise  romaine  par  les 
Eglises  du  monde  ancien  ou  barbare  un  sentiment 
qui  s'adressait  pour  une  part  à  la  «  Ville  Eternelle  », 
plus  lard  à  la  «  Romanité  ».  Ce  sont  là  des  impon- 
dérables dont  il  faut  tenir  compte,  sans  croire  qu'ils 
suffisent  à  tout  expliquer.  Le  calholicisme  est  devenu 
à  la  fin  du  iv®  siècle  la  religion  de  l'Empire  romain  : 
il  réalisait  une  unité  qui  était  adéquate,  si  l'on  veut, 


(i)  Voyez  VV.  Bousset,  Tltc  faith  0/  a  modem  Prolestani 
(1909),   traduit   de   l'alleiiKuid   par   F.-B.    Low. 

(a)  Tlième  clier  à  A.  llarnack,  par  exemple  ;  Essence  du 
christianisme  (igoî),  p.   a6i. 


TDiy 


Dossiers  de  la  «  D.   C.  » 


i5i8 


à  l'Empire  romain,  mais  dans  un  autre  plan,  et 
M.  Gore  ne  voudrait  pas  dire  que  l'idée  d'unité 
ùans  l'Eglise  est  une  idée  empruntée  au  système 
politique  de  Rome. 

Qu'est-ce  que  l'impérialisme  ?  C'est  la  politique 
d'un  Et<it  qui,  en  possession  d'une  hégémonie  de 
fait,  travaille  à  l'imposer  de  proche  en  proche  et 
donc  à  conflsquer  l'autonomie  des  Etats  rivaux.  Je 
nie  que  les  indices  relevés  par  M.  Gore  soient  pré- 
cisément des   indices  d'impérialisme. 

Ainsi,  pour  M,  Gore,  l'impérialisme  de  l'Eglise 
romaine  est,  pour  une  part,  révélé  par  Bonifacc  VFII 
dans  la  bulle  Unam  sanctam,  en  i3o2,  où  on  lit 
(je  rne  tiens  à  la  traduction  de  M.  Gore)  ;  «  Nous 
déclarons,  affirmons,  définissons  et  prononçons  qu'il 
est  absolument  de  nécessité  de  salut  pour  toxîie  créa- 
ture luiraaine  d'être  soumise  au  Pontife  romain.  » 
Acceptons  cette  traduction. 

Nous  aurions  souluiité  voir  M.  Gore  rappii;')- 
qvte  la  soumission  réclamée  par  Boniface  VIII  est 
ici  en  fonction  de  rindépendance  et  de  la  supré- 
matie de  la  puissance  spirituelle  sur  la  puissance 
temporelle,  du  sacerdotiam  sur  le  rcgnum,  la  puis- 
sance spirituelle  étant  exercée  par  le  Pontife  romain. 
Le  principe  de  la  suprématie  du  sacerdoce,  abstrac- 
tion faite  des  applications  politiques  que  les  Papes 
et  leurs  canonistes  du  xi*  au  xiv®  siècles  voulaient 
en  tirer <■  est  un  principe  que  le  catholicisme  romain 
a  toujours  défendu  et  défend  encore  :  plût  à  Dieu 
q«e  toutes  les  Eglises  l'eussent  défendu  aussi  fer- 
mement et  aussi  persévéramment  (i).  Mais  ce  prin- 
cipe n'est   pas   l'impérialisme. 

L'impérialisme  de  l'Eglise  romaine  serait  exprimé, 
d'autre  part,  dans  le  canon  du  concile  du  Vatican 
ofi  il  est  déclaré  que  les  a  définitions  du  Pontife 
romain  sont  irréformablcs  par  rlles-mêmcs  et  non 
en  vrtu  du  consentement  de  l'Eglise  ».  Cela  signifie, 
dit  M.  Gore.  que  «  l'Eglise  romaine  est  foute  l'Egiise 
et  l'infaillible  Eglise  »,  et.  ajoute-t-il,  sans  con- 
te=fcr  la  grandeur  ou  la  gloire  de  l'Eglise  romaine, 
«  j;  A  eux  montrer  simplement  pourquoi  nous  repous- 
soirs sa  prétention  d'èlre  toute  i 'Eglise  catholique 
et  par  elle-même  le  ?iège  tk»  l'infaillibilité  ».  Et 
cria  non  plus  n'est  pas  de  l'impérialisme.  Mais  il 
faut  insbter. 

M.  Gore  a  certes  bien  raison  de  dire  que  l'Eglise 
ro;n:iine  n'est  pas  tonte  l'Eglise  catholique.  Il  est, 
en  effet,  de  théologie  élémentaire  que,  l'inerrance 
de  l'Eglise  étant  posée  en  principe  préalable,  le 
sujif  (le  cette  infaillibilité  n'est  pas  le  Pape  seul, 
mai-  est  constitué  aussi  bien  soit  par  les  évèqucs 
dispersés  à  travers  le  monde,  soit  par  les  évêtpies 
réunis  en  concile  œcuménique.  Pour  nous,  catho- 
liques romains,  la  prérogative  propre  à  l'évêquc  de 
Rrrme  ne  supprime  pas  là  prérogative  des  conciles 
œcuméniques.  Assurément,  en  réaction  contre  les 
erreurs  du  concile  de  Constance  et  du  concile  de 
Bâie,  en  réaction  contre  les  tendances  de  la  décla- 
ration du  clergé  français  de  1682,  les  théologiens 
romains  ont  insisté  presque  unilatéralement  sur  l'in- 
faillibilité du  Pape,  et  la  constitution  Paslor  aeternas 
du  concile  du  Vatican  ne  considère  que  le  Paoe 
et  ne  définit  que  ses  pouvoirs  ;  â  peine  prend-elle 
foin  de  noter  que  la  juiidiction  universelle  qui  appar- 

(1}  M.  Gore  pst  de  notre  avis  (p.  45)  qiianfl  il  dénlore 
que  l'Egiise  d'Ansrleterre  ait  noyé  son  autorité  spirituel]» 
flan?  celle  de  l'Etat,  abandonné  sa  liticrlé  d'action  aux 
mainr  de  l'Etnt,  et  donne  le  spect:tcle  d'une  indiscipliné 
f(ni  ht  discrédite,  maintenant  que  l'Etat  est  indifférent  on 
imp:iitial  en  matière  de  religion.  Cf.  IIar.nack,  Essence  du 
rhri.iliarusme.  p.  261:  «  CL'Eglise  Romaine)  a  maintenu  en 
Occident  l'idée  de  l'indépendance  de  la  religion  et  de 
'l'Eglise  contre  les  tendances  de  l'Etat  à  dominer  sur  le 
terinin  spirituel...  C'est  nu  nK'>lif  de  reconnaissance  que 
nous  avons  à  l'égard  de  l'Eglise  Iloniaine.   » 


tient  au  Pape  ne  saurait  nuire  «  au  pouvoir  ordi- 
naire et  immédiat  de  la  juridiction  épiscopale  »  (r). 
Mais  pour  autant  la  doctrine  n'est  pas  abolie  qui 
reconnaît  soit  .aux  évêques  dispersés,  soit  aux  con- 
ciles oecuméniques,  leur  infaillibilité.  Par  deux  fois 
même,  la  constitution  Pusior  aeternus  énonce  que 
ses  définitions  sont  promulguées  par  le  Pape  a  sucro 
approbante  Concilio  »,  et  elle  rappelle  que  les  Pon- 
tifes romains  n'ont  procédé  à  des  définitions  dans 
le  passé  qu'en  concile  œcuménique  ou  après  avoir 
vérifié  le  sentiment  de  l'Egiise  disséminée  dans  le 
monde.  «  convocatis  oecumenicls  Conciliis  aut  explo- 
rala  Ecclesiae  per  orbem  dispersoe  sententia  ». 
Ignorc-t-ou  le  dessein  du  pape  Pie  XI  de  rouvrir  le 
concile  oecuménique  suspendu  du  Vatican  ? 

Ces  observations  sont  préliminaires  à  la  thèse 
propre  de  M.  Gore,  doiit  je  vais  examiner  le  pre- 
miei"  argument. 

La  primauté  de  saint  Pierre 
n'a  pas  de  fondement  scripturaire. 

Il  consiste  à  dire  que,  «  si  nous  lisons  le  Nou- 
veau  Testament  comme   un   tout,   nous  voyons  que 


(i)  11  y  a  là  un  semblant  de  conflit  que  je  ne  vois 
nulle  part  bien  traité.  Voyez  cependant  M.  d'Heiibig.vy, 
Theoloijica  de  Lccleaia,  l.  II  (1921),  p.  296.  (Note  de 
l'auteur.) 

La  D.  C.  étant  lue  non  seulement  par  des  ecclésias- 
titptes  mais  aussi  par  de  nombreux  laïques,  il  n'est  peul- 
cffL*  pas  superflu  de  résumer  ici  brièvement  renseignement 
Commun  des  lliéologiens  sur  l'infaillibilité  du  Souverain 
t'ontiie  d'une  part,  et,  de  l'autre,  sur  celle  des  Evèques 
à  l'état  dispersé  ou  réunis  en  concile. 

1'  Le  Souverain  Pontife,  parlant  ex  cathedra,  est  infail- 
lible quand  il  défiait  la  doctrine  touchant  la  foi  ou  la 
morale  ;  ses  défîuilious  sont  irréfurmables  par  cllej-mèmes 
et  non  en  vertu  du  consentement  de  l'Eglise.  (Vérité  do 
foi,  définie  par  le  Concile  du  Vatican,  Sess.  IV,  Chap.  i, 
O.mi.  De  Eedesia  Chrisii  :  Tasquekey,  De  Ecclesia, 
édil.    1914,  n°    742.) 

-a'  a)  Les  év^ues  dispersés  par  tout  l'univers,  mais 
fiirmant  un  corps  raoral  avec  le  Souverain  Fontife,  sont 
iiir;iillibles  quand  ils  enseignent  la  doctrine  du  Clirisi. 
l!--  constituent  ce  que  le  Concile  du  Vatican  appelle  «  le 
magistère  ordinaire  et  universel  de  l'Eglise  ».  II  faut  croire, 
de  foi  divine  et  catholique,  ce  que  ce  «  magis- 
tère »  enseigne  comme  révélé  (Conc.  Val.,  sess.  III,  oh.  0, 
Const.   De  fide  cttfh.  :  Tanqlerby,  op.   cil.,  n"   882). 

b)  Les  cvèquos  réunis  en  concile  général  ou  œcumé- 
nique sous  la  présidence  du  Pape  ou  de  son  délégué. 
Sont  infaillibles  quand  ils  définissent  la  doctrine  touchant 
la  foi  ou  la  morale.  Vérité  qui  est  de  foi  au  rnoias 
implititement.    (Taxql'eret,   n*  800.) 

On  comprend  dès  lors  la  répon<e  à  la  question  :  Le 
concile  est-il  au-dessus  du  Pape  i*  Si  par  «  concile  »  on 
entend  le  corps  des  Evèques  sans  le  Pape,  le  concile 
est  évidemment  inférieur  au  Pane  :  c'est  un  corps  sans 
tête  ;  si  par  «  concile  »  on  entend  le  corps  des  Evèques  unis 
au  Pape  et  que  l'on  demande  :  Le  Pape  uni  aux  Evèques 
est-il  supérieur  nu  Pape  seul  ?  Il  faut  encore  répondre 
non.  car  l'autorité  du  Pape  est  souveraine  ;  le  Souverain 
Pontift'  étant  infaillible  dans  son  enseignement  et  jouis- 
s.inf  t\'iin  pouvoir  absolument  universel  de  gouvernement, 
la  ^présence  des  evèques  ne  lui  donne  pas  une  autorité 
plus  grande.  On  peut  dire  seulement  que  les  décisions 
priso*  en  concile  œcuménique  présidé  par  le  Souverain 
Pontife  sont  infaillibles  à  im  double  titre,  mais  il  n'y  a  • 
pas  de  degré  dans  l'infuillibilité.  (Tajnquereï,  op.  cit., 
u°   890.) 

It  ne  faudrait  pourtant  pas  conclare  que,  dans  le 
coneilc  œcuménique,  les  évêques  sont  de  simples  con- 
seiller» du  Pape.  Ce  sont  de  véritables  juges  :  «  En  vertu 
de  I.V  juridiction  nui  leur  est  concédée,  dans  les  causes 
de  foi,  dans  les  affaires  de  discipline  ecclésiastique,  dans 
les  lois  à  élaborer,  dan»  les  jugem<'iits  à  porter  et  dans 
les  peines  à  infliger,  ils  ont  un  suffrage  décisif  ;  c'est 
donc  en  tant  que  «  définiteurs  »  {definientes)  qu'ils  sou- 
scrivent aïK  décrets  coneiliair' s  ».  (VVeti>z,  cité  par  Tan- 
QUERE.V.  op.  ril.,  a°  8gi,  en  note.)  (Note  de  la  Docu- 
iiier.lation    Calholique.) 
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l'idée  de  quelque  auloritc  officielle  donnée  à  Pierre 
au-dessus  de  ce  qui  était  donné  à  tous  les  apôtres, 
n'est  supportée  par  rien  ». 

M.  Gore  se  montre  ici  d'un  radicalisme  qui  con- 
traste avec  son  caractère  et  la  modération  ordinaire 
de  sa  pensée.  Je  comprendrais  qu'il  exploitât  la 
difficulté  particulière  que  nous  avons  à  démontrer 
que  la  fonction  exercée  par  Pierre  dans  le  collège 
apostolique  est  une  fonction  qui  pouvait  et  devait 
être  héritée  par  l'évêque  de  Rome  dans  l'Eglise. 

Réponse. 

M.  Harnack  lui-même  opposé  à  M.  Gore. 

Mais  cette  fonction  même,  en  tant  qu'exercée  par 
Pierre,  est  indéniable  pour  tout  historien  qui  se 
défend  contre  les  préventions  protestantes.  Je  citerai 
à  l'appui,  simplement,  ces  lignes  de  M.  Harnack  : 
M  Les  exégèles  et  les  historiens  protestants  sont 
enclins  à  sous-estimcr  la  place  de  Pierre  parmi  les 
apôtres  et  dans  la  communauté  primitive.  (Eu  réa- 
lité), déjà  du  vivant  de  Jésus  il  est,  à  titre  de 
porte-parole  et  de  primus,  à  la  tête  (des  apôtres), 
et  comme  la  perspective  messianique  n'admettrait 
pas  de  primus  entre  les  douze,  il  faut  que  cette 
prééminence  s'explique  par  les  qualités  personnelles 
de  Pierre  et  le  fait  que  Jésus  les  a  reconnues.  » 
Remarquons  que  c'est  bien  là  le  moins  que  l'on 
puisse  dire,  et  je  préférerais  que  M.  Harnack  nous 
parle  d'une  désignation  formelle  par  Jésus,  non 
d'une  acceptation  (Anerkennung),  mais  passons. 
M.  Harnack  poursuit  en  disant  que  cette  position 
de  Pierre  dut  être  sauvegardée  et  fortifiée  par  le 
fait  que  Pierre  fut  le  premier  à  qui  se  montra  le 
Christ  ressuscité.  Sans  doute,  ensuite,  la  place 
occupée  par  Jacques  menaça  celle  de  Pierre,  mais 
«  pour  les  chrétiens  de  la  gentilité  rien  ne  fut 
changé  ».  Dans  «  les  cercles  palestiniens  d'où 
l'évangile  de  Mathieu  est  sorti,  on  racontait  que 
Jésus  avait  déclaré  formellement  bâtir  son  Eglise 
sur  F'ierro  ;  dans  le  cercle  johannique,  on  racontait 
que  le  Christ  ressuscité  lui  avait  confié  la  conduite 
do  son  troupeau  »  ;  et  personne  ne  contestait  que 
«  <xHix  qui  propageaient  ces  récits  pensassent  à 
une  réelle  primauté  de  Pierre  dans  la  charge  des 
âmes  ».  M.  Harnack  ajoute  que  Pierre  n'était  pins 
vivant  quand  ces  déclarations  le  concernant  se 
répandirent  (cette  assertion  du  critique  berlinois 
appellerait  plus  d'une  réserve),  il  ajoute  aussi,  et 
ceci  ié|)ond  droit  à  M.  Gore  :  «  Si  les  épîtres  pau- 
lines  et  les  autres  sources  ne  connaissent  rien  de  ce 
Scelsonieprimat  (primauté  de  charge  d'âmes),  elles 
n\-n  relèvent  pas  moins  le  prestige  de  Pierre  et 
son  action.  »  (i) 

Le  témoig-nage  de  saint  Paul. 

On  peut  (lire  davanlage. 

Un  (les  luMres,  le  P.  Prat,  a  mis  en  lumière  ce 
fait  q<ie  ((  toutes  les  fondations  de  Paiil  relevaient 
tlircclenienl  do  lui  »,  et  que  ((  sur  lui  seul  pesait 
viain><>iit  la  sollicitude  de  toutes  les  Eglises  » 
(//  Cor.  XI,  i^S)  par  lui  établies  (2).  Ni  à  Corinlli<- 
ni  ailleurs.  l'Apôtre  «  n'admet  d'autorité  capable 
(le  tenir  la  sienne  en  écluse  »  (3).  C'est  là.  du 
moins,  un  trait  incontestable  du  caractère  et  de  la 
méthode   de   l'Apôtre.    Mais,   en   fait,   les  Eglises  par 


(i)  A.  IIaunack,  Enlslchung  und  Entiuickelunf)  dcr  Kir- 
chcnverjassuiu]  (1910),  p.  6.  Dans  le  nu-iue  sens, 
C.  \Vl-izsaecki;r,  Das  apostolhche  Zcitalter  (igao),  pp.  ^GJ 
el    ,'ili7  ;    K.vTTEMîUscu,    op.    cit.,   p.    1G8. 

(  >)  l'\  l'uAT,  Thculo<jlc  de  sailli  Paul,  t.  II  (iQr.O,  p.  â'-^O- 

[^)  Ibid.,  p.  /i32. 


lui  établies  ne  se  sont  pas  tenues  à  cette  volonté, 
si  fortement  que  saint  Paul  l'ait  exprimée  :  elles 
ont  accueilli  d'autres  missionnaires,  et  nous  savons 
avec  quelle  vigueur  saint  Paul  a  eu  parfois  l'occasion 
de  les  combattre,  ainsi  dans  l'épîlre  aux  Galates. 
Or,  à  Corinthe,  la  communauté  a  accueilli  Apollos  : 
tout  aussitôt  les  fidèles  ont  été  divisés,  les  uns  se 
réclamant  de  Paul,  les  autres  d'Apollos,  et  d'autres 
encore  se  réclamant  du  Christ,  ce  qui  était  une 
façon  de  se  rattacher  à  une  autorité  plus  haute 
qu'Apollos  ou  que  Paul.  H  est  cependant  une  auto- 
rité qu'on  invoque  aussi,  et  cette  autorité  est  celle 
de  Céphas.  Remarquez  l'ordre  dans  lequel  Paul 
range  ces  autorités,  en  commençant  par  la  sienne,  ' 
en  nommant  celle  du  Christ  la  dernière,  progression 
certainement  intentionnelle  :  «  H  m'a  été  rapporté 
par  ceux  de  Chloë  qu'il  y  a  des  dissensions  entre 
vous,  chacun  de  vous  disant  :  Moi  je  suis  à  Paul  ! 
Et  moi  à  Apollos  !  Et  moi  à  Céphas  1  Et  moi  au 
Christ!  »  (/  Cor.  i,  12).  L'apôtre  Pierre  est-il  venu 
à  Corinthe  ?  Jamais  jusque-là  (i).  H  y  est  donc 
connu,  conclurons-nous,  connu  comme  une  auto- 
rité que  l'on  met  au-dessus  de  celle  de  Paul  et 
d'Apollos,  autorité  qui  n'en  a,  sur  terre,  aucune 
autre  plus  haute  qu'elle,  puisque  l'on  ne  peut  après 
Pierre    que    se  réclamer   du    Christ. 

Paul,  en  écrivant  aux  Corinthiens,  s'applique  à 
leur  faire  entendre  que  soit  Paul,  soit  Apollos,  soit 
Céphas,  ne  sont  que  des  serviteurs  des  serviteurs 
de  Dieu,  et  que  tous,  apôtres  et  fidèles,  sont  au 
Christ,  comme  le  Christ  est  à  Dieu  (/  Cor.  nr.  ai-aS). 
H  ne  conteste  pas  pour  autant  le  privilège  que 
Pierre  a  d'avoir  été  le  premier  à  qui  le  Christ  res- 
suscité s'est  montré  (XV,  5)  ;  il  met  certaincrnent 
Pierre  au-dessus  des  autres  apôtres,  au-dessus  des 
((  Frères  du  Seigneur  »  (IX,  5)  (2).  H  n'a  pas  un 
mol  pour  rabaisser  l'autorité  que  lui  reconnaissent 
les  Corinthiens  qui  se  réclament  de  lui  comme  de 
l'autorité    vivante. 

Avant  même  le  schisme,  l'Église  grecque 
n'a  jamais  admis  l'autorité  des  Papes. 

Le  second  argument  de  M.  Gore  pour  rejeter  le 
catholicisme  romain,  revient  à  dire  que  l'histoire 
ancienne  de  l'Eglise  nous  fait  connaître  des  Eglises 
qui  coexistent  et  qui  ont  chacune  des  caractéris- 
tiques différentes  :  il  y  a  l'Eglise  qui  parle  grec, 
il  y  a  une  Eglise  qui  parlé  syriaque,  il  y  a  l'Eglise 
d'Afrique,  il  y  a  l'Eglise  de  Rome,  il  y  a  l'Eglise 
celtique,  et,  en  partie  à  cause  de  ces  différences, 
de  très  bonne  heure  l'unité  se  maintenait  diffici- 
lement entre  ces  Eglis(is.  Dans  les  temps  primitifs, 
M.  Gore  veut  que  la  part  la  plus  grande  de  notre 
gratitude  aille  à  l'Eglise  de  langue  grecque,  à  qui 
nous  devons  notre  terminologie  théologiqnc  et  notre 
intelligence  du  Nouveau  Testament.  Plus  tard, 
l'Eglise  d'Afri(iue  fut  anéantie,  l'Eglise  syriaque  fut 
jierdue  de  vue,  l'Eglise  celtique  fut  romanisée,  et 
il  ne  resta  plus  en  face  l'une  de  l'autre  que  Rome 
et  ("onstanlineple,  riNaies  d'ambition,  dont  l'anta- 
gonisme aboutira  au  schisme,  la  responsabilité  en 
(levant  être  partagée  entre  les  deux  Eglises  égiu 
lement.  M.  Gore  se  demande  donc  :  <(  En  se  sépa- 
rant du  Siège  de  Rome,  en  io54,  l'Eglise  d'Orient 
a-t-elle,  concernant  l'autorité  de  saint  Pierre  consi- 
dérée comme  se  perpétuant  dans  l'Eglise  Romaine, 
abandonné  quckiuc  chose  qui  ait  été  de  son  credo 
à  quelque  époque  que  ce  soit  ?  Lu  réponse  est  : 
Non.  Le  catholicisme  grec  n'a  pas  connu  une  telle 
doctrine.  » 


(i)  W'eizsaecker,  p.   375. 
(■-')  Ibid.,  p.   276.    - 
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Eéponse. 

L'objection,  basée  sur  un  livre  de  M?""  Duchesne, 
est  réfutée  par  un  autre  ouvrage  du  même  auteur. 

M.  Gore  appuie  cet  argument  sur  deux  preuves, 
dont  la  première  est  prise  à  une  page  de  l'Histoire 
ancienne  de  l'Eglise,  t.  •  II,  pp.  ôôg-GGi,  de 
Mgr  Duchesne.  Il  est  habile  de  se  servir  du  témoi- 
gnage d'un  historien  catliolique  romain  contre  le 
catholicisme  romain,  mais  ce  témoignage  est-il  si 
probant  que  le  pense  M.  Gore  ?  Mgr  l3uchesne  a 
voulu  expliquer  dans  cette  page  comment  l'autorité 
du  prince  chrétien  s'est  installée  dans  le  catholi- 
cisme. La  religion  chrétienne,  au  iv°  siècle,  dit-il, 
devint  la  religion  de  l'empereur,  non  seulement 
en  ce  sens  qu'elle  était  professée  par  lui,  mais  «  en 
ce  sens  qu'elle  était  dirigée  par  lui  ».  Et  cette 
évolution  s'est  produite  parce  que  «  la  Papauté,  telle 
que  l'Occident  la  connut  plus  tard,  était  encore  à 
naître  ».  En  d'autres  termes,  il  n'y  avait  pas,  dans 
l'Eglise  du  n®  siècle,  «  une  autorité  centrale, 
reconnue  et  agissante  ». 

Assurément,  parler  de  Papauté  à  propos  de  siècles 
où  ce  nom  même  de  Papaius  était  inconnu,  serait 
un  anachronisme  :  ne  cherchons  pas  au  iv^  siècle 
un  cardinal  Deusdedit  et  son  Dictaius  Papae.  Mais 
est-on  autorisé  à  dire  qu'il  n'existait  pas  dans  le 
catholicisme  du  temps  de  Théodose  une  Eglise  qui 
était  une  autorité  normative,  reconnue  et  consultée  ? 
L'Eglise  Romaine  n'était-elle  pas  l'Eglise  à  la  com- 
munion de  laquelle  il  fallait  appartenir  pour  être 
sûr  d'appartenir  à  la  Catholica?  L'Eglise  qui  seule 
au  monde  prétendait  avoir  la  sollicitude  de  toutes 
les  Eglises  ?  L'Eglise  qui  croyait  pouvoir  accueillir 
des  évêques  que  des  conciles  orientaux  avaient 
déposés,  se  prononcer  sur  leurs  causes,  les  renvoyer 
en  Orient  innocentés  et  confirmés  ?  L'Eglise  à  qui 
les  Orientaux  demandaient,  comme  au  temps  de 
eaint  Basile,  qu'elle  prononçât  pour  eux  sur  la  doc- 
trine et  sur  les  personnes  ?  ^ 

La  politique  de  Constantin  à  la  fin  de  son  règne, 
la  politique  ensuite  de  Constance  II  et  de  Valens, 
a  brouillé  ce  jeu  normal  et  voulu  imposer  au  catho- 
licisme un  césaropapisme  contre  lequel  le  catholi- 
cisme d'un  saint  Athanase,  d'un  saint  Hilaire,  fut 
une  protestation  éclatante.  Ce  césaropapisme  était 
lui-même  le  produit  de  l'Arianisme,  en  quête  de 
reviser  le  Nicaenum!  L'Orient  reviendra  à  la  foi 
de  Psicée,  au  temps  de  Théodose,  mais  il  ne  se 
débarrassera  jamais  du  césaropapisme,  qui,  atténué 
ou  virulent,   empoisonnera   le  catholicisme   grec. 

Pendant  ce  temps,  le  catholicisme  occidental  res- 
serrait les  liens  qui  le  rattachaient  à  Rome  :  saint 
Ambroise  le  fixait  dans  la  doctrine  de  l'indépendance 
et  de  la  suprématie  du  sacerdoce.  Le  catholicisme 
grec  et  le  catholicisme  occidental  tendaient  à  s'op- 
poser comme  deux  menfcalités  et  comme  deux  poli- 
tiques. L'Eglise  Romaine  sentit  le  péril  de  cette 
dissociation,  et  dès  lors  elle  agit  dans  le  dessein  de 
confirmer  l'unité  par  la  primauté,  deux  valeurs 
qu'elle  savait  bien  qu'elles  appartenaient  au  passé 
du  catholicisme. 

C'est  ici  que  la  page  de  l'Histoire  ancienne  de 
VEglise  de  Duchesne  aurait  gagné  à  être  rappro- 
chée de  tel  ou  tel  chapitre  de  son  autre  livre 
Eglises  séparées  (1896).  M.  Gore  aurait  pu  y  lire 
notamment  le  résumé  de  l'histoire  de  la  primauté 
romaine   aux   trois   premiers    siècles   (p.    i55)  : 

<(  Ainsi,  toutes  les  Eglises  du  monde  entier,  depuis 
l'Arabie,  l'Osroëne,  la  Cappadoce,  jusqu'aux  extré- 
mités de  l'Occident,  sentaient  en  toutes  choses,  dans 
la  foi,  dans  la  discipline,  dans  le  gouvernement, 
dans  le  rituel,  dans  les  œuvres  de  charité,  l'inces- 
sante action  de  l'Eglise  Romaine.  Elle  était  partout 


connue,  comme  dit  saint  Irénée,  partout  présente, 
partout  respectée,  partout  suivie  dans  sa  direction. 
En  face  d'elle  nulle  concurrence,  nulle  rivalité.  Per- 
sonne n'a  l'idée  de  se  mettre  sur  le  même  pied 
qu'elle.  Plus  tard,  il  y  aura  des  patriarcats  et  autres 
primaties  locales.  C'est  à  peine  si,  dans  le  cours  du 
lu®  siècle,  on  en  voit  se  dessiner  les  premiers  linéa- 
ments, plus  ou  moins  vagues.  Au-dessus  de  ces  orga- 
nismes en  voie  de  formation,  comme  au-dessus  de 
l'ensemble  des  Eglises  isolées,  s'élève  l'Eglise 
Romaine  dans  sa  majesté  souveraine,  l'Eglise 
Romaine  représentée  par  ses  évêques,  dont  la  longue 
série  se  rattache  aux  deux  coryphées  du  chœur  apo- 
stolique ;  qui  se  sent,  qui  se  dit,  qui  est  consi- 
dérée par  tout  le  monde  comme  le  centre  et  l'or- 
gane de  l'unité.   » 

Voilà  ce  qu'était  le  passé  de  la  primauté  romaine. 
Il  s'oblitère  dans  les  épreuves  de  la  persécution  de 
Dioctétien  ;  il  est  tenu  en  médiocre  considération 
par  Constantin  ;  mais,  quand  l'épiscopat  de  cour 
qui  se  forme  autour  de  Constance  II  manifeste 
contre  cette  primauté  par  la  lettre  insolente 
qu'adressent  en  340,  au  pape  Jules,  Eusèbe  de  Nico- 
médie  et  son  concile  d'Antioche,  Rome  répond  au 
nom  de  son  propre  concile  pour  revendiquer  les 
droits  de  la  primauté,  à  commencer  par  le  droit 
d'accueillir  l'appel  de  saint  Athanase,  et  nous 
avons  cette  lettre  fameuse  du  pape  Jules,  où,  disait 
Tillemont,  la  vérité  est  défendue  avec  une  vigueur 
digne  du  chef  des  évêques.  Après  une  lettre  pareille, 
et  sans  parler  du  concile  de  Sardique,  qui  en  343 
ne  fera  que  la  confirmer,  peut-on  dire  que  l'Eglise 
du  iv^  siècle  n'a  pas  coimu  une  primauté  agis- 
sante ?   (i) 

La  véritable  histoire  du  28«  canon 
du  concile  de  Chalcédoine  (451). 

M.    Gore   a  une   autre  preuve  à  faire  valoir. 

Les  Orientaux,  assure-t-il,  quand  ils  avaient  besoin 
du  secours  de  Rome  s'appliquaient  à  se  concilier  le 
Pape  en  usant  d'un  langage  qu'ils  savaient  devoir 
lui  plaire  ;  jamais  cependant  la  Papauté  telle  que 
l'a  acceptée  l'Occident  n'a  été  reconnue  par  le 
catholicisme  grec.  Les  grands  conciles  grecs,  en 
effet,  se  sont  persévérarament  tenus  à  n'attribuer 
au  Pape  et  à  son  siège  rien  de  plus  qu'une  pré- 
séance d'honneur,  qu'ils  rattachaient  à  la  dignité 
historique  de  la  vieille  Rome. 

Les  Orientaux,  répondrons-nous,  ont  toujours  eu 
un  sens  défaillant  de  l'unité  de  l'Eglise.  Ils  étaient 
dominés  par  la  volonté  de  ne  pas  soumettre  l'Orient 
à  l'Occident,  volonté  que  le  Basileus  avait  le  plus 
souvent  intérêt  politique  à  soutenir.  Ils  mettaient 
les  points  de  controverse  dogmatique  trop  facile- 
ment au-dessous  de  tout,  et  se  résignaient  au 
schisme  avec  une  facilité  pitoyable.  «  Depuis  l'avè- 
nement de  Constantin  à  l'Empire  d'Orient  (323) 
jusqu'au  septième  concile  œcuménique  (787),  c'est- 
à-dire  pendant  une  durée  de  464  ans,  je  ne  compte 
pas  moins  de  2o3  années  où  l'épiscopat  (oriental) 
fut  et  demeura  en  schisme  avec  le  Siège  aposto- 
lique. »  (2)  Et  si  M.  Gore,  comme  je  l'imagine, 
n'admet  la  légitimité  ni  du  schisme  issu  de  l'aria- 
nisme.  ni  du  schisme  issu  de  la  condamnation  de 
Chrvsostome,  ni  du  schisme  d'Acace,  ni  du  schisme 
à  propos  du  monothélisme,  ni  du  schisme  à  propos 
des  images,  comment  peut-il  tirer  quelque  avantage 
contre  Rome  de  ces  2o3  années  où  l'Orient  a  tourné 
le  àos   à  la  catholicité  ? 

Soit,    nous    dira-t-on,    acceptons    que    l'Orient    a 


(i)  Voyez  tout    le   chapitre   VIII   de  mon   livre   La   paix 
consiantinienne   et    le   catholicisme   (i(ji4). 
(2)  Duchesne,  Eglises  séparées  (1896),  p.   i64. 
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attaché  trop  peu  de  prix  à  la  communion  catho- 
lique (ce  serait  bien  grave  déjàl),  du  moins  reste-t-il 
que  ses  conciles  généraux  n'ont  accepté  de  recon- 
naître à  l'évéquc  de  Rome  qu'une  primauté  du 
même  ordre  que  celle  qu'ils  réclamaient  pour 
l'évêque  de  Constantinople.  C'est  l'histoire  bien 
connue  du  28«  canon  du,  concile  de  Chalcédoinc, 
en  A5i,  aux  termes  duquel  est  reconnue  au  Siège 
de  Constantinople  la  même  primauté  qu'au  Siège 
de  Rome,  en  considération  de  ce  que  Constantinople 
est  ville  souveraine  comme  Rome,  bien  qu'elle  soit 
au  second  rang  après  Rome. 

Pouvons-nous  oublier  pour  autant  que  ce  28^  canon 
a  été  voté  subrepticement  ?  Que  le  pape  saint  Léon 
a  protesté  avec  une  magnifique  énergie  contre  ce 
canon,  qui  conférait  au  Siège  de  Constantinople  une 
primauté  d'essence  politique  en  prétendant  que  la 
primauté  du  Siège  apostolique  n'était  pas  autre  ? 
Que  l'empereur  Marcien,  pour  réconcilier  le  pape 
Léon  et  l'évêque  de  Constantinople  Anatolios,  inspi- 
rateur de  ce  canon  litigieux,  a  promis  au  Pape  que 
l'évêque  donnerait  toute  satisfaction?  Que  Léon  a 
insisté  auprès  de  l'empereur,  spécifiant  qu'il  s'agis- 
sait pour  Anatolios  de  satisfaire  aux  lois  mêmes  de 
f'Eglise  ?  Que  l'empereur  a  décidé  Anatolios  ^  se 
soumettre,  et  qu'Anatolios  enfin  a  écrit  au.  pape 
Léon  qu'il  n'était  pour  rien  dans  la  rédaction  du 
28*  canon,  que  seuls  en  étaient  responsables  ses 
clercs,  qui  l'avaient  proposé,  et  les  évêques,  qui 
l'avaient  voté,  et  que  d'ailleurs  la  confirmation  de 
tous  les  actes  du  concile  de  Chalcédoinc  était  réservée 
au  Pape.  «  Cum  ei  sic  gestonini  vis  omnis  et  con- 
jirmaiio  auctoritail  vestrae  Bealiiadinis  jaeril  reser- 
vaia.  »  (i)  L'évêque  de  Constantinople  liîchait  le 
28*  canon  comme  Bossuet  lâchera  la  déclaration 
de  1682,  et  au  pape  Léon  était  laissé  le  dernier 
mot.  Est-ce  là  ce  que  nous  appellerons  une  préséance 
d'honneur,  «  an  honorary  precedency  »  ? 

«  Courbe  remontante 
da  crédit  du  Siège  Apostolique  en  Orient.  » 

En  réalité,  les  soixante-dix  ans  qui  séparent  le 
concile  de  Constantinople  de  38i  de  celui  de  Chal- 
cédoinc, sont  les  années  de  la  courbe  remontante 
du  crédit  du  Siège  apostolique  en  Orient.  Les  éche- 
lons de  cette  courbe  sont  aisément  reconnaissables. 
C'est  d'abord  le  recours  de  saint  Jean  Chrysostome 
à  Rome  et  l'action  du  pape  Innocent  en  réponse  à 
Cl-  recours,  finalement  le  succès  de  celte  action  en 
dépit  de  la  résistance  de  Constantinople,  d'Antiochc, 
d'Alexandrie.  Vingt-cinq  ans  après,  c'est  l'interven- 
tion du  pape  Célcstin  en  Orient  par  la  sentence  pro- 
noncée à  Rome  contre  Nestorius,  et  le  Pape  obte- 
nant du  concile  d'Ephèse  d'abord,  puis  de  l'em- 
pereur Théodose  II,  la  condamnation,  la  déposition, 
la  relégation  de  Nestorius,  en  dépit  des  maladresses 
de  l'évêque  d'Alexandrie,  Cyrille,  qu'il  a  chargé 
de  tenir  sa  place,  et  eu  dépit  de  l'obstruction  de 
l'évêque  d'Antioche,  Jean.  Vingt  ans  plus  tard,  c'est 
le  concile  de  Chalcédoine,  l'entente  de  saint  Léon, 
9e  Flavien  de  Constantinople,  de  l'empereur  Mar- 
cien, le  désaveu  du  a  brigandage  d'Ephèse  »,  la 
condamnation  de  l'évêque  d'Alexandrie,  Dioscore  ; 
au  demeurant,  le  point  culminant  de  la  reconnais- 
sance par  l'Orient  de  la  primauté  de  Rome,  en  dépit 
de  la  versatilité  qui  fait  voler  aux  évêques  grecs 
le  28^  canon  que  nous  avons  dit.  Encore,. sur  plus 
de  cinq  cents  évoques  présents  à  Chalcédoine,  n'y 
en  a-l-il  que  i83  à  l'avoir  voté. 

Je  ne   vois   pas    que    M.    Gore  tienne    compte   de 
cette    couïhe    ascendante,    si    remarquable,   grâce    à 


laquelle  les  relations  de  Rome  et  de  l'Orient  aux 
lyB  çi  V*  siècles  prennent  tout  leur  sens.  Les  théo- 
logiens de  chez  nous  supposent  dans  ces  relations 
une  constance  organisée  qui  ne  répond  pas  à  la  com- 
plexité concrète  et  mouvante  des  faits.  Mais  les 
théologiens  anglicans  ne  veulent  retenir  que  ceux  de 
ces  faits  qui  contredisent  cette  constance  :  voyez 
F.  W.  Puller,  dans  son  livre  si  instructif  The  pri- 
mitive Saints  and  the  See  of  Borne  (3®  édit.  ipii), 
mettant  en  tout  son  relief  le  schisme  d'Antioclre 
et  le  schisme  d'Acace,  et  ne  disant  pas  un  mot  du 
pape  Innocent,  du  pape  Célestin,  du  pape  Léon! 
C'est  une  véritable  gageure  l  Je  suis  persuadé  que 
tous  les  faits  se  concilient  harmonieusement  dai)s  la 
perspective  d'une  primauté  romaine,  qui  vis-à-vis 
de  l'Orient  arien  se  réserve,  vis-à-vis  de  l'Orient 
revenant  à  l'orthodoxie  nicéenne  se  prête  aux  avances 
de  saint  Basile,  vis-à-vis  de  l'injustice  faite  à  saint 
Jean  Chrysostome  met  à  sa  communion  avec  l'Orient 
des  conditions  intransigeantes,  vis-à-vis  de  l'erreur 
de  Nestorius  se  prononce  souverainement,  et  à  Chal- 
cédoine voit  reconnues  ses  revendications  à  une  pri- 
mauté de  doctrine  et  de  juridiction.  Ce  qui  est 
accepté  de  l'Orient  en  45 1  n'était  accepté  ni  en 
3/|0,  ni  en  38i,  il  faut  le  dire  ;  mais  ce  qui  est 
admis  en  45i,  et  que  le  demi-siècle  qui  précède 
a  préparé  à  admettre,  est  bel  et  bien  admis  par 
un  grand  concile,  le  concile  de  Chalcédoine,  il  faut 
que  M.    Gore  s'y  résigne. 

A  la  séance  d'ouverture  du  concile  de  Chalcédoine, 
le  légat  du,  pape  Léon  s'oppose  à  ce  que  Dioscore 
prenne  séance  parmi  les  évêques  :  «  Nous  avons, 
déclare-t-il,  entre  les  mains,  des  instructions  (prae- 
cep'a)  du  bienhoureux  et  apostolique  évoque  de  la 
ville  des  Romains,  lequel  est  le  chef  de  toutes  les 
Eglises,  qui  est  cnpul  omnium  EcclesiarUm...  Ou 
Dioscore  sortira,  ou  nous  nous  retirons.  »  (i)  Pour- 
quoi les  cinq  cents  évêques  présents  ne  protestent-ils 
pas  contre  ce  langage  du  légat?  Mais  non,  ils  no 
protestent  pas,  ils  acquiescent.  Le  concile  fini,  rt 
^fini  conformément  au  programme  du  Pape,  ils 
écrivent  à  saint  Léon  une  lettre  synodale  ofi  ils 
disent  :  «  Tu  es  venu  jusqu'à  nous,  lu  as  été  pour 
nous  tous  1  interprète  de  la  voix  du  bienheureux 
Pierre.  Nous  étions  là  environ  cinq  cents  évêqucî 
que  tu  conduisais  comme  la  tête  conduit  les 
membres.  »  Ils  demandent  que  le  28^  canon  soit 
approuvé  par  le  Pape  :  «  Nous  te  prions  d'honorer 
de  ta  confirmation  cette  décision  (par  nous  prise), 
et,  de  même  que  nous  nous  sommes  pour  le  bien 
accordés  avec  (toi  qui  es)  la  tête,  (nous  avons  con- 
fiance) que  la  tête  consentira  aux  enfants  ce  qui 
convient.  »  (2) 

Dans  la  Dcclaratio  fidel  adressée  en  1922  par  la 
E.  G.  U.  au  patriarche  de  Constantinople,  M.  Gore 
et  ses  amis  professent  que  le  concile  œcuméniquo 
a  dans  l'Eglise,  une,  sainte,  catholique  et  aposto- 
lique, le  pouvoir  suprême  {summam  potesta- 
tem)  (3)  :  or,  voici  un  concile  oecuménique  qui 
déclare  avoir  pris  pour  règle  de  sa  foi  la  foi  du 
pape  Léon,  et  soumettre  audit  Pape  un  canon  sur 
lequel  ses  légats  font  des  difficultés.  Quelle  défé- 
rence le  concile  œcuménique  met  dans  sa  souve- 
raineté !  En  réalité,  le  concile  est  souverain,  mais 
il  ne  l'est  pas  sans  le  PajK)  :  c'est  là  l'explication 
de  sa  déférence,  et  le  dernier  mot  présentement 
appartiendra   au   Pape,  de   l'aveu  même  du  concile, 


(i)  Inler  ».  Lboih.  Episiul.   CXXXII,  4. 


(i)  Harduin,    Concil^,    t.   II.   p.    67. 

(a)  Inier  s.  Léon.    Epistul.   XCVIII. 

(3)  The  Christian  Ea<t,  10^2,  ji'iflet,  p.  63.  Il  n'est  que 
juste  d'ajouter  que  cette  Declaralio  fidei  n'a  pas  eu  le  don 
de  rallier  à  elle  l'opinion  anglicane.  Voyee  les  réserves 
sévères  exprimées  par  A.  Headlam,  aujourd'hui  évêque  3e 
Gloucesler,  dans   une  lettre  au   Guardian,   i4   juillet   igaa. 
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et  non  pas  seulement  de  l'aveu  de  l'évèque  de  Con- 
stantinople. 

Succès  sans  lendemain,  dira  peut-être  M.  Gon*. 
Non,  car  le  lendemain  de  Chalcédoinc,  ce  n'est 
pas  le  schisme  d'Acace,  en  484,  et  la  connivence 
nouée  alors  par  l'évèque  de  ConsLanlinople,  qu'ip- 
puie  son.  empereur,  avec  les  monophysites  d'Alexan- 
drie et  d'Anlioche  ;  le  lendemain  de  Chalcédoinc, 
c'est  la  fin  du  schisme  d'Acace,  en  5i5,  et  le  Tor- 
mulaire  que  le  pape  Hormisdas  impose  à  la  signa- 
ture des  évêques  de  l'Orient,  à  qui  il  rend  la  com- 
munion. Que  professe  alors  cet  épiscopat  oriental  ? 
Que  la  foi  catholique  s'est  conservée  toujours 
immaculée  dans  le  Siège  apostolique  :  «  In  Sede 
apostoUca  immaculala  est  semper  catholica  ser- 
vata  religio.  »  Que  la  seule  communion  valide 
est  celle  que  l'on  a  avec  ce  Siège  apostolique  : 
«  ...  sequentes  in  omnibus  apostolicam  Sedem 
et  praedicantes  eius  omnia  constiiala,  spero 
at  in  una  communione  vobiscum,  quam,  Sedes 
aposlolica  praedicat,  esse  merear,  in  qua  est  inteqra 
el  rerax  christianae  religionis  soUdilas.  »  Que  qui- 
conque n'est  pas  en  communion  avec  le  Siège  apo- 
stolique est  séquestré  de  la  communion  de  l'Eglise 
catholique,  et  n'a  pas  le  droit  d'avoir  son  nom 
récité  dans  les  saints  mystères  (i). 

Nous  pouvons  maintenant  reprendre  la  question 
posée  par  M.  Gore  :  «  En  se  séparant  du  Siège 
de  Rome,  en  io54,  l'Eglise  d'Orient  a-t-elle  aban- 
donné quelque  chose  qui  ait  été  de  son  credo  à 
quelque  époque  que  ce  soit  ?  »  Et  nous  pouvons 
dire  :  Oui.  Le  catholicisme  grec  a  renié  ce  qu'il 
professait    au  temps    du  concile   de    Chalcédoinc. 

Les  cas  d'  «  appel  à  Rome  » 
de  la  part  des  Evêqaes  d'Orient. 

Un  scrupule  peut  se  poser  ici,  et  l'on  doit  se 
demander  si  le  concile  de  Chalcédoinc  n'a  pas 
témoigné  au  Siège  apostolique  une  cxceptionnelli-' 
déférence  simplement  poirr  déférer  aux  sentiments 
qu'il    savait   bien   être   ceux   de    l'empereur   Marcien. 

Je  me  rassure  en  considérant  que,  dès  avant  l'avè- 
jacment  de  Marcien  (août  45o),  à  un  moment  où 
rèa<ie  encore  Théodosc  II  et  où  Théodose  II  est 
prisonnier  de  la  faction  d'Eutychès,  l'épiscopat  grec 
''est  tourné  vers  Rome  pour  en  appeler  du  brigan- 
dage d'Ephèse  à  l'autorité  du  Siège  apostolique.  On 
ne  connaissait  naguère  encore  que  la  fameuse  lettre 
<* 'appel  à  Rome  de  l'évèque  de  Cyr,  Théodorct  :  on 
a  retrouvé  depuis  la  lettre  d'appel  de  l'évèque  de 
?-cnstantinoplc.  Flavien,  el  de  l'évèque  de  Dorylée, 
Eusèbr.  Trois  évèques.  dont  celui  de  Constantinopic, 
déposés  par  un  concile  d'Orient,  font  appel  à  Rome  ! 

La  lettre  de  l'évèque  de  Dorylée  est  un  hommage 
au  «  Siège  apostolique  qui  depuis  le  commencement 
a  eu  soin  et  coutume  de  défendre  les  victimes  de 
l'iniquité,  d'aider  ceux  que  les  factions  maltraitaient, 
/If!  relever  ceux  qui  étaient  gisants  à  terre  ».  Car 
j  Église  romaine  «  a  un  sens  droit,  une  foi  iné- 
branlée en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  une  charité 
sincère  pour  tous  les  frères...  ».  Ce  langage  n'est 
pas  jpurc  adulation,  ^a  écrit  M.  Harnack.  en  le  rap- 
portant, et  cela  n'est  pas  vrai  pour  la  première  fois 
au  V®  siècle  (2). 

Non,  Eusèbe  de  Dorylée  ne  tient  pas  là  le  lan- 
gage qu'il  sait  devoir  plaire  à  saint  Léon  ;  la  lettre 
de  Théodoret  serait  bien  plus  soupçonnable  de  com- 
plaisance. Mais  au  fond  ce  ne  sont  pas  ces  consi- 
dérants qui  nous  importent  davantage  :  l'intérêt  de 
la  démarche  d'Eusèbe  de  Dorylée  est  qu'elle  est  un 

(i)  C.  M(BBT,  Quellen  zur  Geschichie  des  Papsllums 
(if)Oi),  p.  71. 

(2)  Har.nack,  Dogmengeschichle,  4®  édition,  t.  I,  p.  496. 


«  libellus  appelkitionis  »  :  Eusèbe  requiert  le  juge- 
ment du  Siège  romain  :  «  Vestrae  Sedis  cognitionem 
poposci.  »  Il  conjure  le  pape  Léon,  en  embrassant 
ses  genoux,  de  prononcer  que  la  condamnation  ful- 
minée contre  lui  par  le  concile  d'Ephèse  est  nulle, 
et  de  lui  rendre  l'épiscopat  dont  on  l'a  dépouillé. 
Il  voit  dans  le  pape  Léon  une  potestas  capable  de 
cesser  la  sentence  d'un  concile  d'Orient  convoqué 
par  l'empereur  et  présidé  par  l'évèque  d'Alexandrie, 
Rome  n'accepte  pas  qu'une  cause  jugée  à  Rome 
soit  portée  en  Orient.  Elle  entend,  au  contraire,  que 
l'on  puisse  faire  appel  au  Siège  apostolique  d'un 
jugement  prononcé  en  Orient,  et  l'Orient  a  maintes 
fois  fait  appel  à  Rome  dans  ces  conditions  (i).  Xous 
voyons  ce  point  de  droit  observé  à  l'époque  du 
concile  de  Chalcédoinc.  C'est  seulement  à  partir  de 
Photius  que  la  thèse  a  prévalu  dans  le  Kirchenrecht 
byzantin  qu'aucune  intervention  du  Pape  n'était 
recevable  en  Orient.  Encore  faut-il  observer  que  cette 
thèse  n'était  pas  la  doctrine  du  parti  stoudite,  je 
veux  dire  du  parti  qui  avait  mené  la  campagne 
contre  les  Iconoclastes,  lequel  professait  que  le  Pape 
sf  ul  était  capable  de  sauvegarder  la  liberté  de  l'Eglise 
contre   l'arbitraire   du   Basileus  (2), 

Rome  reconnae  comme  «  arbitre  de  la  communion  » 
et  «  norme  de  la  foi  ». 

Il  faut  renoncer  à  rien  comprendre  à  l'histoire 
de  la  Papauté  si  on  veut  se  la  représenter  comme 
une  institution  arrivée  dès  l'antiquité  chrétienne  au 
terme  de  son  évolution.  Le  catholicisme  a  connu 
une  grande*  variété  d'expériences,  depuis  le  régime 
qi;e  Rome  avait  donné  aux  Eglises  de  son  ressort 
inétropolitain,  jusqu'à  celui  qu'elle  avait  donné  aux 
Eglises  du  vicariat  de  Thessalonique.  L'Afrique  chré- 
tienne, avant  l'invasion  vandale,  fut  une  confédé- 
ration d'Eglises  groupées  autour  de  l'évèque  de  Gar- 
thage  et  à  qui  Rome  rcconnaisait  la  faculté  d'être 
sut  iuris.  L'Egypte  chrétienne  était  une  confédé- 
ration plus  étroite,  soumise  à  l'évèque  d'Alexandrie 
avec  une  rigueur  extrême  ;  Rome  ne  connaissait'  que 
l'évèque  d'Alexandrie,  et  jamais  elle  n'eut,  au  temps 
d'Athanase  ou  de  Cyrille,  à  intervenir  dans  le  gou- 
vernement ecclésiastique  intérieur  de  l'Egypte.  L<i 
royaume  de  Perse,  à  l'est  de  l'Empire  romain,  for- 
mait une  Eglise  étrangère,  ramassée  autour  de  son 
cafholicos,  et  qui  n'acceptait  pas  que  ses  affaires 
fussent  portées  devant  les  «  pères  occidentaux  », 
c'est-à-dire  l'évèque  d'Antioche  et  son  concile.  Rome 
exerçait  sur  la  CallioUca  qu'elle  embrassait  dans  son 
horizon  sa  sollicitude,  et  cette  solliciludo  impliquait 
une  potestas  qu'elle  exerçait  par  un  droit  de  regard, 
par  un  droit  d'intervention,  et  que  le  plus  souvent 
elle  réservait,  attendant  qu'on  y  recourût  comme  à 
un   secours. 

Mais,  d'une  part,  quiconque  dans  la  Catholica 
avilit  souci  d'être  en  communion  avec  toute  l'Eglise, 
savait  que  Rome  était  l'Eglise  avec  laquelle  il  fallait 
ètiè  en  communion  pour  être  assuré  d'être  en  com- 
munion avec  toutes,  et  Rome  était  donc  l'arbitre 
lie  la  communion.  D'autre  part,  quiconque  voulait 
s'assurer  de  la  foi  authenfique  savait  que  Rome, 
qui  l'avait  reçue  des  apôtres  Pierre  et  Paul,  en  gardait 
le  sûr  et  précieux  dépôt,  et  Rome  étiiit  donc  la 
norme  de  la  foi. 

Si  c'est  là  l'essence  du  catholicisme  romain, 
M.  Gore  n'a  pas  le  droit  de  le  distraire  du  catho- 
licisme  tout  court. 


(i)  A'oyez  P.  BERNAnoAsis,  «  Les  appels  rm  Pape  dan~ 
l'Eglise  grecque  jusqu'à  Pliolius  »  (Echos  d'Orienl,  igoo, 
pp.   3o-42,    118-126,   248-257). 

(2)  L.  Brébier,  «  Normal  relalions  between  Rome  and 
thc  Churches  of  the  Easl  before  the  schism  of  Ihe  elevenlh 
cenlury  >   ÇConslructive  Quarlerly,   1916,  p.  665). 
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Qu'il  ne  nous  dise  pas  que  nous  devons  une  grati- 
tude exceptionnelle  au  culholicisme  grec  pour  nous 
avoir  donné  la  langue  des  controverses.  Les  contro- 
verses n'ont  pas  fait  l'unité  de  l'Eglise,  bien  au 
contraire  ;  le  catholicisme  de  Rome,  avec  son  sens 
de  l'ordre,  de  la  communion,  de  la  tradition,  mérite 
bien  mieux  notre  reconnaissance  ;  et  il  est  bien 
dommage  que  les  Grecs  n'aient  pas  compris,  ou 
plutôt  aient  un  jour  cessé  de  comprendre,  que  le 
Siège  apostolique  leur  offrait  ce  qui  leur  manquait 
davantage. 

L'autorité  autocratique  du  Pape. 

Je  serai  très  bref  sur  la  troisième  considération  de 
M,  Gore.  L'iîglise  romaine  est  une  Eglise  d'autorité, 
et  d'une  autorité  concentrée  aujourd'hui  dans  la  con- 
science d'un  seul,  qui  est  le  Pape.  (J'ai  souligné, 
plus  haut  déjà,  l'impropriété  de  cette  formule.) 
Or,  «  toute  notre  âme  proteste,  car  ce  n'est  pas 
là  l'espèce  de  foi  que  nous  trouvons  (prescrite)  dans 
le  Nouveau  Testament  »,  où  la  foi  aux  faits  est 
a  toujours  scrupuleusement  fondée  sur  le  témoi- 
gnage adéquat  d'un  témoin  de  première  main  », 
et  où  Notre-Seigneur  nous  met  en  garde  «  contre 
la  confiance  en  une  auiorité  purement  ecclésias- 
tique ».  Dieu  est  toujours  par  son  Esprit  daris 
l'Eglise,  mais  aucune  assurance  ne  nous  est  donnée 
que  les  autorités  ecclésiastiques  de  la  Nouvelle 
Alliance  ne  s'égareront  pas,  comme  se  sont  égarées 
les  autorités  ecclésiastiques  de  l'Ancienne.  Par 
contre,  Notre-Seigneur,  suprême  exemple  de  l'auto- 
rité, s'est  montré  très  opposé  à  une  méthode  pure- 
ment dogmatique  :  (c  11  désire  franchement  que 
chaque  homme  pense  pour  lui-même...  »  Ces 
quelques  lignes  suffisent  à  indiquer  le  développe- 
ment de  M.  Gore. 

Eéponse. 

La  notion  d'autorité  dans  l'Eg-lise 
a  été.  admise  dès  l'orig-ine. 

En  le  lisant,  je  me  rappelais,  dans  son  beau  livre 
Belicf  in  God  (1921),  les  pages  où  il  s'applique  à 
établir  que  le  récit  de  la  conception  virginale  est 
chez  saint  Mathieu  un  récit  de  Joseph  et  chez  saint 
Luc  un  récit  de  Marie,  pour  pouvoir  substituer  à 
l'autorité  d'un  écrivain  sacré  celle  d'un  a  témoin 
de  première  niaiti  ;>  supposé  capable  de  fournir  un 
«  témoignage  adéquat  ».  Vraiment,  M.  Gore  pense- 
t-il  que  la  foi  aux  faits  se  soit,  à  l'âge  apostolique, 
imposé  celle  enquête  critique,  et  que  personne  ne 
«oit  devenu  chrétien  simplement  en  acceptant  la  foi 
de  la  communauté  des  premiers  jours,  comme  il 
est  certain  que  c'a  été  le  cas  de  saint  Paul  ?  L'Eglise 
a  été  dès  le  premier  instant  une  Eglise  d'autorité, 
et  l'homme  qui  réclamait  le  droit  de  penser  pour 
lui-même  a  porté  le  nom  d'hérétique,  nom  que  lui 
donne  saint  Paul. 

M.  Gore  n'arrive  pas  à  l'éliminer. 

De  môme,  en  écoulant  M.  Gore  dénoncer  «  la 
confiance  en  une  autorité  purement  ecclésiastique  », 
«■l  rappeler  à  ce  propos  la  répugnance  que  l'Evan- 
gile nous  inculque  pour  les  Pharisiens,  je  me  rap- 
pelais les  pages  que  dans  son  livre  Belief  in  Christ 
(1922)  il  consacre  aux  définitions  des  conciles  con- 
cernant la  personne  du  Christ,  Pour  M.  Gore,  ces 
définitions,  purement  négatives,  étaient  nécessaires  ; 
elles  sont  irréprochables  en  elles-mêmes,  bien  qu'on 
puisse  en  abuser  ;  et  en  dernière  analyse,  elles  auto- 
risent un  «  légitime  agnosticisme  ».  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  ces  apboi;iâmcs,  qui  rappellent 


ceux  du  moderuisme  (i),  sans  se  confondre  avec 
eux  ;  pour  notre  dessein,  nous  ne  voulons  en  retenir 
que  la  notion  d'autorité,  que  M.  Gore,  en  dernière 
analyse,  n'arrive  pas  à  éliminer. 

Les  anglicans  ne  consentent  pas  à  la  répudier. 

Cette  notion  d'autorité  est  plus  en  relief  encore 
dans  la  Declaratio  fi^ei  de  la  E.  C.  U.  de  1922, 
qui  professe  que  les  définitions  de  foi  des  conciles 
œcuméniques  sont  irréformables,  astreignent  à  une 
obligation  perpétuelle  tous  les  chrétiens  et  chacun 
d'eux,  et  que,  si  quelque  théologien  oriental  estime 
que  l'Eglise  anglicane  a  répudié  en  quelque  point 
ces  définitions,  les  anglicans  entendent  ne  connaître 
aucune  répudiation  de  cette  sorte  et  acquiescent  à 
la  foi  confirmée  par  ces  conciles. 

La  contradiction  est  flagrante. 

La  dernière  considération  que  développe  M.  Gore 
consiste  à  dire  que  toute  autorité  autocratique  devient 
fatalement  une  autorité  sans  scrupule,  et  que  c'a 
été   le  sort  de   la   Papauté. 

La  définition  de  l'infaillibilité  en  1870  en  est 
un  spécimen,  et,  à  l'appui  de  celte  assertion,  M.  Gore 
cite  dix  lignes  de  Lord  Acton  résumant  un  tract 
de  Doellinger.  On  estimera  que  c'est  peu  pour  con- 
tester une  définition  dont  ni  Acton  ni  Doellinger 
ne  connaissaient  les  termes  au  moment  où  ils  écri- 
vaient (2). 

Autres  griefs. 

Second  grief  :  la  révolte  contre  l'aulocratie  de 
Rome  de  «  beaucoup  de  la  meilleure  intelligence 
et  moralité  de  l'Europe  depuis  la  Renaissance  », 
révolte  motivée  par  la  persécution  des  hérétiques 
transformée  en  instrument  de  religion.  Evidemment, 
M.  Gore  ne  nous  pardonne  pas  les  victimes  de  la 
reine  Marie  et  le  bûcher  de  Cranmer.  Que  fait-il  des 
victimes  d'Henri  VIII  et  du  billot  du  cardinal  Fisher  ? 
Et  qu'est-ce  qu'un  non-conformiste  pourrait  dire 
à  son   tour  ? 

Troisième  grief  :  l'attitude  de  Rome  envers  Galilée. 

Quatrième  grief  :  l 'attitude  présente  de  Rome 
envers  la  science  scripturaire. 

Cinquième  grief  :  la  théologie  médiévale  a  obscurci 
la  réelle  signification  de  l'humanité  de  Notre-Sei- 
gneur :  depuis  le  livre  fameux  Ecce  homo  et  d'in- 
nombrables écrivains  à  la  suite,  nous  assistons  à 
une  (C  restauration  du  plus  vital  des  districts  de 
la  vérité  chrétienne  »  ;  or,  cette  restauration  est 
due  «  entièrement  ou  presque  entièrement  à  des 
écrivains  étrangers  à  l'Eglise  romaine  »,  et,  ajoute 
candidement  M.  Gore,  «  souvent  étrangers  à  la  foi 
chrétienne  ». 

Certes,  la  culture  biblique  et  historique  a  fourni 
parmi  les  Anglicans  une  très  riche  littérature,  dont 
nous  apprécions  la  haute  valeur.  Nous  nous  deman- 
dons cependant  ce  qu'y  est  devenue  la  doctrine  de 
l'Incarnation  (3),  combien  il  y  a  de  modem  Charch- 
tnen  qui  professent  ne  plus  pouvoir  croire  en  Jésus- 
Christ  «  Dcum  venini  de  Dco  rero  n?  M.  Gore, 
qui  reproche  au  catholicisme  romain  son  dévelop- 
pement unilatéral,  n'avouera-t-il  pas  qu'il  y  a  de 
l'unilatéralisme    dans    sa    propre    Eglise,     et    nous 


(i)  Voyez  L.  de  Grandmaison,  «  Qu'est-ce  qu'un  dogme?  a 
(Bullelin  de    lilt.   ecclésiasliqae,    igob,   pp.    187-221). 

(a)  P.  Thureau-Dancin,  Newman  catholique  (1913), 
pp.    aoi   et   !ii3. 

(3)  Nous  pensons  en  particulier  à  W.  Sakdat,  Chrislo- 
îo(]ies  ancient  and  modem  (1910),  pour  la  propre  christo- 
logie  décevante  qu'il  propose,  et  pour  sa  critique  de  la 
christologie  de  la  Kenosis  ou  de  l'exinanition  de  'la  divinité 
dans  l'Incarnation,  christologie  qui  fut  tant  à  la  mode 
chez  les  Anglicans  naguère,  et  à  laquelle  M.  Gore  n'est  pas 
sans    avoir    sacrifié. 
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IXTmetlra-t-il  de  penser  qu'il  est,  lui,  un  des  rares 
théologiens  qu'elle  compte  encore  ?  Nous  avons  bien 
parmi  nous,  os€rai-je  dire  sans  épigramme,  un  peu 
plus  d'exégètes  que  l'Eglise  d'Angleterre  n'a  de 
théologiens  I 

Conclusion. 

Commençons  par  préparer 

«  l'unité  spiritaelle  »  des  Eg-lises. 

Achevons  cette  discussion. 

Ne  craignons  pas  de  regretter  que  le  catholicisme 
romain  ail,  au  cours  de  tant  de  siècles,  souffert  tant 
de  pertes.  Qu'il  serait  plus  riche  et  plus  attirant 
s'il  comptait  encore  dans  son  sein  et  l'Afrique  d'Au- 
gustin, qui  a  péri  trop  tôt,  et  l'Orient,  qui  s'est 
séparé  de  lui,  et  l'Angleterre,  que  la  Réforme  a 
dévoyée  !  Il  a  eu  à  se  défendre  seul  contre  les 
schismes,  seul  contre  le  protestantisme,  seid  contre 
le  modernisme.  Il  y  a  pris  une  attitude  de  défensive, 
du  concentration,  de  rigueur,  que  son  isolement  lui 
imposait. 

Dieu  lui  réserve-t-il  une  nouvelle  jeunesse  ?  Elle 
lui  pourrait  venir  de  sa  culture,  de  son  ouverture 
d'esprit  et  de  cœur,  mais  aussi  de  la  conQance 
des  Eglises  séparées,  qui  jusqu'ici  se  sont  si  ombra- 
geusement  enfermées  dans  leur  hostilité  héréditaire. 
Ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  l'unité,  dont  il 
semble  que  les  Eglises  séparées  éprouvent  présen- 
tement la  nostalgie,  est  un  miracle  qui  ne  s'ac- 
1  omplira  pas  sans  l'Eglise  Romaine  et  en  dehors 
d'elle. 

Dieu  seul  fait  les  miracles  ;  mais,  au  témoignage 
do  saint  Paul,  nous  pouvons  être  les  aides  de  Dieu 
/  Cor.  m,  9).  Soyons-le  donc,  à  quelque  rang 
qu'il  nous  appelle  à  lui  donner  notre  hurnble  con- 
cours. Si  l'unité  inslitutionnelie  doit  être  la  dernière 
à  venir,  l'unité  spirituelle  peut  être  tout  proche,  et 
nous  y  collaborons  dès  aujourd'hui  par  la  sincérité 
d'un  examen  comme  celui-ci.  Saint  Augustin  a  dit 
en  un  admirable  aphorisme  :  «  Praecidendae  uni- 
talis  nulla  est  iusta  nécessitas  »  :  si  nous  mon- 
trons que  des  difficultés  ne  sont  pas  fondées  que 
l'on  fait  à  l'unité  romaine,  nous  aurons  dénoué 
quelques-unes  des  prétendues  nécessités  qui  servent 
encore  à  justifier  les  vieilles  ruptures. 

Paris,    10    mars    igaS. 

Pierre  Batiffol. 


L'Angleterre  d'aujourd'hui  et  les  conversions 


(1) 


Je  me  propose  d'expliquer  aux  lecteurs  français 
comment  procèdent  les  conversions  au  catholicisme 
dans  l'Angleterre  d'aujourd'hui.  Elles  n'offrent  pas 
tout  à  fait  les  mêmes  caractères  que  celles  d'autre- 
foi*,  et,  comme  presque  tout  ce  qui  est  vraiment 
:iiglais,  elles  ne  sont  pas  facilement  intelligibles  aux 
■  I rangers  ;  car,  outre  que  des  changements  pro- 
fonils  et  rapides  sont  en  train  de  transformer  chez 
iious  l'état  social  et  celui  de  l'opinion,  bien  diffé- 
îcnts  déjà  de  l'idée  qu'on  s'en  était  faite  il  y  a 
deux  générations,  on  sait  que  les  institutions 
.inglaises,  surtout  en  matière  d'éducation,  ne  res- 
•; 'mblcnt  pas  aux  institutions  de  l'Europe  continen- 
tale, à  celles  de  France  en  particulier. 

Rien  de  plus  propre  à  captiver  l'âme,  à  la  tenir 
en  suspens,  que  le  côté  social  de  la  question  ;  j'ap- 
pelle ainsi  le  rapport  de  ces  conversions  à  l'état 
actuel  de  la  société  anglaise  et  la  manière  dont  elles 
ré.i'jissont  sur  cet  état. 


(i)  Article    de   M.    Hilauae   Belloc    (Revu*    des    Jeunes, 
10.    3.    23). 


Les   phases   propres  à   toute  conversion   intérieure. 

Intérieurement,  toutes  les  conversions  se  sont  res- 
semblées depuis  le  premier  siècle  et  se  ressemble- 
ront toujours  ;  car  l'Eglise  est  immuable  et  d'âge 
en  âge  adresse  le  même  appel  à  une  âme  qui  ne 
change  pas. 

Intérieurement,  une  conversion  se  compose  tou- 
jours de  -phases  qui  se  succèdent  dans  l'ordre  que 
voici. 

D'abord  le  converti  perçoit  l'Eglise  catholique  en 
tant  qu'objet.  11  pénètre  sa  nature.  II  prend  con- 
tact avec  sa  personnalité.  C'est  de  la  sorte  qu'on 
perçoit  un  objet  physique  antérieurement  caché  par 
un  obstacle,  par  des  ténèbres  ou  par  un  brouillard. 

Ensuite  notre  converti  trouve  en  soi-même  la  con- 
viction impérieuse  que  la  cliose  ou  la  personne  qu'il 
vient  de  découvrir  converse  avec  l'autorité  créatrice, 
c'est-à-dire  avec  l'autorité  divine  ;  que  sa  voix  est 
ici-bas  la  seule  voix  par  laquelle  Dieu  nous  parle  ; 
qu'elle  exprime  une  volonté  suprême  à  laquelle  se 
conforme  harmonieusement  l'ensemble  des  existences 
ou  création  ;  volonté  identique  à  la  personne  du 
Créateur.  Cette  Eglise,  il  en  est  certain,  est  la  seule 
expression  d'un  tel  Etre  :  elle  est  unique.  Rien  sur 
la  terre  ne  lui  ressemble.  Cette  seconde  phase  est 
souvent  presque  simultanée  à  la  première. 
•  La  troisième  phase  est  un  acte  volontaire  :  le  con- 
verti accepte  l'autorité.  Je  n'entends  pas  ici  dési- 
gner la  dernière  des  démarches  physiques,  le  fait 
d'approcher  des  fonts  baptismaux  et  de  recevoir  le 
baptême,  de  franchir  corporellement  le  seuil  de 
l'Eglise.  J'entends  l'acte  qui  termine  la  conversion 
intérieure,  à  savoir  :  l'acte  de  foi.  Beaucoup 
d'hommes  accomplissent  ce  troisième  acte  et  ne  vont 
pas  plus  loin,  au  grand  péril  de  leur  âme.  La 
crainte  les  fait  hésiter,  ou  l'indolence,  ou  quelque 
attachement.  Mais  qu'un  témoignage  extérieur  sorte 
ou  non  de  l'acte  de  foi,  c'est  à  lui  qu'aboutit  le 
procès  intérieur  de  la  conversion. 

Les  obstacles  à  la  conversion, 

variables  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Toute  conversion  intérieure  procède  ainsi.  Mais 
dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  temps  le  converti 
appartient  à  une  société  fort  changeante.  Avec  les 
circonstances  locales  et  temporelles  varient  les 
obstacles  qui  empêchent  une  âme  de  voir  clair, 
ainsi  que  les  voies  d'accès  à  la  connaissance.  Réci- 
proquement, les  conversions  réagissent  d'une  cer- 
taine façon  sur  tel  type  de  société,  et  d'une  autr-i 
façon  sur  tel  autre.  Un  païen  et  un  protestant  qui 
s'élèvent  au  catholicisme  ne  suivent  pas  le  même 
itinéraire.  Deux  sceptiques,  l'un  élevé  dans  un  pays 
de  tradition  catholique,  l'autre  dans  un  pays  de 
tradition  grecque  orthodoxe,  ne  vont  pas  vers  la 
V^^rité  nnr  le  çième  chemin.  Un  homme  du 
ix*  siècle,  pour  arriver  en  vue  de  l'Eglise,  doit 
contourm-r  un  saillant  bien  distinct  de  celui  qui 
la  cachait  à  un  homme  du  xvm®.  Mon  propos  est 
de  décrire  ici  les  conditions  spéciales  aux  conver- 
sions qui  s'opèrent  dans  V Angleterre  d'aujourd'hui, 
et  la  manière  dont  ces  conversions  réagissent  sur 
la  société  anglaise  d'aujourd'hui. 

Influence  de  l'état  de  «  l'Angleterre  d'aujourd'hui  » 
sur  les  conversions. 

Commençons  par  poser  deux  postulats  apparem- 
ment contradictoires  :  I.  Dans  la  chrétienté  moderne, 
l'Angleterre  est  le  pays  où  l'EgUse  catholique  est 
le  moins  connue  ;  où  l'on  trouve,  chez  les  gens 
les  plus  cultivés,  l'ignorance  la  plus  crasse  con- 
cernant l'histoire,  la  nature  et  les  positions  actuelles 
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de  celte  Eglise.  —  II.  L'Angleterre  est  la  seule 
nation  non  catholique  qui  ail  l'Eglise  a  dans  le 
sang  »  et  qui  conserve,  sans  y  prendre  garde,  une 
forte  tradition  catholique. 

Si  l'on  n'admet  pas  ce  paradoxe,  on  ne  com- 
prendra rien  au  problème  des  conversions. 

L'Angleterre  est  le  pays 
où  l'Église  catholique  est  le  moins  connue. 

L'Eglise  catholique  est  à  ce  point  ignorée  chez 
les  Anglais  les  plus  instruits  que,  si  l'on  veut  donner 
une  idée  de  celle  ignorance  à  des  étrangers,  on 
s'expose  à  n'être  pas  pris  au  sérieux.  Dans  laut  autre 
grand  pays  moderne,  la  description  qui  en  est  faite 
passe  pour  fantastique,  et  celui  qui  la  fait 
est  tenu  soit  pour  un  déséquilibré,  soit  pour  un  ami 
de  l'hypyerbole.  Voici  quelques  exemples  propres  à 
montrer  l'énormité  de  celte  ignorance.  Bien  qu'em- 
pruntés à  des  détails  extérieurs,  je  les  crois  con- 
cluants. 

Pendant  la  guerre,  j'ai  été  reçu  comme  hôte 
par  un  petit  groupe  de  mes  compatriotes,  gens  haut 
placés,  qui  représentaient  l'Angleteire  auprès  du 
(jouvcrnemenl  et  dans  l'armée  d'une  puissance  alliée 
de  tradition  catholique.  Je  demeurai  quelques  jours 
avec  eux.  Il  y  avait  là  des  officiers  généraux,  de 
notables  éciivains  en  fonction  d'interprètes,  des 
■  diplomates  vieillis  dans  la  carrière,  et  d'autres  non 
moins  importants.  Tous  ignoraient  :  i")  que  la  Messe 
tst  un  rite  quotidien  ;  2°)  qu'on  la  célèbre  plusieurs 
fois  et  qu'on  célèbre  simultanément  plusieurs  messes 
dans  les  vastes  églises  des  villes  ;  3°)  qu'elle  ne  peut 
te  dire   qu'avant,  midi. 

Ck'la  semble  incroyable,  quoique  vrai.  Non  seule- 
ment tous  mes  compagnons  de  table  ignoraient  ces 
rudiments  de  la  piélé  catholique,  mais  un  jour, 
comme  j'exprimais  le  désir  d'aller  le  dimanche  sui- 
vant à  la  messe  avant  de  me  rendre  à  un  point  du 
front,  la  forte  tête  de  la  compagnie  me  répliqua  : 
((  Vous  feriez  mieux  d'aller  au  service  du  soir  ; 
nous  ne  serons  pas  de  retour  avant  V heure  du  thé.  » 
I>es  deux  expressions  bien  anglaises  evening  service 
et   tea  time   assaisonnaient  l'incident. 

Autre  exemple.  J'ai  passé  à  Oxford  sept  années 
pleines.  Durant  tout  ce  temps,  je  n'ai  pas  rencontré 
un  professeur,  pas  un  maître  de  conférence,  pas  un 
gradué  de  collège,  qui  eût  jamais  jeté  les  yeux  sur 
une  ligne  de  saint  Thomas  ou  qui  possédât  sur  ses 
rayons  les  œuvres  du  saint  Docteur.  Pas  le  moindre 
exemplaire  de  la  Somme  ;  pas  même  une  traduc- 
tion. Aucun  d'entre  eux,  dans  le  plus  élémentaire 
des  examens,  n'aurait  pu  répondre  à  la  question  la 
plus  simple  touchant  les  thèses  fondamentales  de 
la  philosophie  scolaslique,  comme  la  question  An 
Deus  sit. 

Je  pourrais  allonger  indéfiniment  la  série  de  ces 
exemples,  qui  sembleront  incroyables  à  Paris,  Lou- 
vain,   Leipzig,   Milan  ou   Harvard. 

L'Angleterre  a  conservé  la  tradition  catholique 
plus  que  tout  autre  pays. 

Voilà  donc  une  vérité.  En  revanche,  il  est  éga- 
lement vrai  que,  parmi  les  ciiltnn's  non  catholiques, 
la  culture  anglaise  csl  la  seule  où  persiste,  sans  que 
les  Anglais  s'en  aperçoivent,  une  forte  tradition  de 
catholicisme.  Un  Anglais  qui  devient  catholique  ne 
rejoint  pas  la  vérité  à  angle  droit  ;  il  ne  \ient  pas 
heurter  de  front  je  ne  sais  quel  obstacle  qui  traver- 
serait sa  tradition  nationale  ;  il  arrive  suivant  un 
angle  aigu  ;  il  est  orienté  sur  ime  ligne  de  con- 
vergence, comparable  à  une  voie  ferrée  qui  biaise 
ponr  sVmhrnneher. 


Les  causes  de  ce  fait  sont  historiques  : 

L'Angleterre  était,  et  elle  reste,  une  province  de 
l'ancien  Empire  romain  :  elle  ne  lui  a  pas  échappé, 
comme  la  Prusse,  ou  la  Scandinavie,  ou  l'Ecosse. 
Aussi  les  racines  de  la  foi  sont-elles  aussi  antiques 
chez  nous  que  dans  les  contrées  de  l'Europe  médi- 
terranéenne ;  et  c'est  de  Rome  que  vient  notre  cul- 
ture  héréditaire. 

En  Grande-Bretagne,  la  Piéforme  ne  fut  pas  un 
mouvement  populaire  ou  national.  Elle  a  résulté,  par 
accident,  d'un  changement  causé  par  le  schisme  d.ms 
notre  organisation  économique.  Henri  VIII,  catho- 
lique fervent  et  pratiquant,  eut  une  querelle  avec 
la  Papauté.  D'où  la  répartition  des  domaines  monas- 
tiques entre  les  membres  de  la  gentry  (on  dirait  en 
France  la  noblesse).  Il  s'ensuivit  la  formation  d'une 
classe  de  dirigeants  fort  riches,  qui  devinrent  au 
xvii^  siècle  use  oligarchie  plus  puissante  que  la 
royauté,  et  qui,  depuis  iG88  jusqu'à  nos  jours,  gou- 
vernèrent sans  que  leurs  titres  de  dirigeants  leur 
fussent  contestés.  Il  s'ensuivit  encore  que  cette  classe 
riche  eut  un  intérêt  permanent  à  prévenir  toute 
renaissance  de  la  piété  catholique.  Les  Cécils,  qui 
élevèrent  Elisabeth  à  un  emploi  décoratif,  puis  les 
Cromwells,  puis  les  nobles  qui  appelèrent  Guil- 
laume III,  se  conformèrent  tous  non  à  une  tradi- 
tion spirituelle,  mais  à  cette  tradition  économique 
qui  leur  enjoignait  de  s'opposer  à  la  restauration  de 
l'Eglise.  Quant  au  peuple,  jamais  il  n'apostasia.  On 
obligea  seulement  sa  Foi  à  jeûner,  et,  tout  dou- 
cement, il  la  perdit. 

Les  formes  extérieures  du  catholicisme  restèrent 
apparentes,  comme  des  fossiles,  et  le  restent  encore 
dans  les  ornements  sacerdotaux,  dans  la  belle  tenue 
des  registres,  dans  la  tradition  architecturale,  dans 
les  dates  assignées  liturgiquement  aux  fêtes 
publiques,  (Rappelons  le  iMdy  Day,  c'est-à-dire  l'An- 
nonciation, jour  d'échéance  agricole  ;  le  Michaelmas, 
c'est-à-dire  la  Fête  de  saint  Michel  ;  AU  Souh  Col- 
lège, c'est-à-dire  le  Collège  de  la  Toussaint,  à  Oxford, 
avec  sa  fête  annuelle  qui  tombe  le  Jour  des  Morts, 
bien  qu'on  ail  oublié  ce  que  signifie  le  2  no- 
vembre, etc.,  etc.)  L'Anglais  bien  élevé,  qui  ne 
sait  rien  de  l'Eglise  catholique,  vit  en  perpétuel  con- 
tact avec  ce  qui  reste  d'elle  et  sort  d'une  classe  qui 
n'a  jamais  adhéré  cordialement  au  Protestantisme. 
Bolingbroke,  le  plus  grand  Anglais  du  xvin®  siècle, 
devient  catholique.  Le  D''  Johnson,  le  plus  typique 
des  Anglais  connus,  parle  avec  tendresse  de  l'an- 
cienne foi  et  de  «  la  vieille  religion  ».  \\'alter  Scott, 
provincial  d'Ecosse,  cultive  en  soi  la  psychologie 
catholique  et  arrache  à  l'oubli  les  temps  de  chré- 
tienté. Newman,  Anglais  jusqu'aux  moelles,  au  cours 
de  sa  méditation  solitaire  est  guidé  par  le  même 
instinct,  et,  ayant  fini  par  retrouver  l'objet  perdu, 
il  s'y  rattache.  Rien  que  quatre  noms  :  mais  quels 
noms  !  Vous  ne  trouverez  rien  de  pareil  dans  \ts 
autres  pays  non  catholiques. 

Hostilité  des  gouvernants  et  de  la  niasse 
contre  l'Église  catholique. 

Insistons  sur.uii  troisième  et  dernier  point.  L'Etat 
anglais  a  été  grosso  inodo  depuis  ibbg,  sans  aucune 
restriction  depuis  1688,  l'adversaire  politique  de 
l'Eglise  catholique.  L'hostilité  se  confina  d'abord 
dans  la  classe  riche,  celle  qui  avait  spolié  l'Eglise  et 
qui.  sous  la  direction  des  Cécils,  comonna  la  Reine 
Elisabeth  et  assassina  Marie  Stuarl  ;  niais  la  plu- 
pari  des  marchands  suivirent,  et,  après  i6o5,  la 
majorité  de  la  nation.  A  partir  de  1688,  la  masse 
anglaise  tint  l'Eglise  catholique  pour  une  sorte  d'en- 
nemi national  et.  bien  qu'on  éprouvât  encore  une 
i  rotonde  sympathie  pour  la  dynastie  légitime,  repré- 
«ontée   par   Jacques   III   et  son   fils,   le  fait    que  ce» 
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princes  étaient  catholiques  les  discrédita.  En  i745 
ils  avaient  perdu  leurs  dernières  chances.  L'Anglais 
d'aujourd'hui  s'imagine,  comme  se  sont  imaginé 
ses  aïeux  pendant  six  générations,  que  la  puissance 
de  l'Eglise  catholique  est  en  conflit  immédiat  avec 
la  puissance  do  sa  patrie.  Il  considère  la  Foi  comme 
incompatible  avec  l'existence  nationale  de  l'Angle- 
terre. L-e  patriotisme  anglais  s'offense  des  titres  que 
fait  valoir  l'Eglise,  et  dans  le  monde  entier  il  prend 
ombrage  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'organisation 
catholique.  Voilà  qui  fait  comprendre  que  l'Anglais 
haïsse  l'Irlandais  et  qu'il  ait  du  pen.chant  pour  le 
Prussien  ;  penchant  affaibli  par  la  guerre,  mais  qui 
reprend  des  forces.  Ainsi  s'explique  encore  le  vieux 
préjugé  d'une  Europe  catholique  en  décadence. 
Actuellement.  l'Anglais  moyen,  tout  en  craignant 
beaucoup  l'influence  mondiale  des  catholiques,  ne 
laisse  pas  de  se  persuader,  insoucieux  des  contra- 
dictions, que  le  catholicisme  est  débilitant. 

Si  l'on  copabine  à  présent  ces  trois  forces,  à  savoir  : 
1°  l'ignorance  profonde  et  extraordinaire  de  toutes 
les  classes  au  sujet  de  l'Eglise  ;  2°  la  survivance 
obstinée,  bien  qu'inaperçue,  des  traditions  essen- 
tielles de  l'Occident,  et  inclusivement  de  la  tra- 
dition catholique,  partout  présente  quoique  non 
reconnue  (l'idée  de  VEnglish  gentleman  est  sur- 
tout romaine  et  occidentale,  pas  du  tout  protestante 
et  germanique)  ;  3°  l'opposition  politique,  si  forte 
et  même  si  violente,  des  gouvernants  anglais  à 
l'Eglise  catholique,  l'état  de  guerre  que  le  patrio- 
tisme anglais  entretient  contre  elle  :  on  a  les  prin- 
cipaux éléments  de  la  question  et  les  moyens  d'en 
extraire  des  résultats. 

Conséquences. 

Les  conversions  <(  qui  frappent  »  sont  celles  des  nobles. 

Dressons  l'inventaire  méthodique  de  ces  résultais  : 
Quoique  les  conversions  soient  beaucoup  plus  nom- 
breuses dans  la  classe  moyenne  et  parmi  les  pauvres 
que  parmi  les  intellectuels  et  dans  la  noblesse  — 
Squires  et  leur  famille,  —  ce  sont  pourtant  le»  con- 
versions de  ces  derniers  qui  donnent  au  phénomène 
autorité  et  caractère.  Tout  dernièrement.  l'Angleterre 
était  encore  un  pays  aristocratique,  et  elle  conserve  la 
tradition  d'une  élite  propre  à  diriger  la  masse.  C'est 
quand  des  Anglais  parfaitement  élevés  adhèrent  coup 
sur  coup  à  la  vraie  Foi  que  la  société  environnante 
s'émeut  et  se  sent  attirée  vers  le  catholicisme. 

Difficulté  de  se  convertir  dans  les  classes  élevées. 

Si  dans  la  classe  élevée  lo  nombre  des  conversions 
est  petit,  y  est  surtout  petit  relativement  au  grand 
nombre  de  ceux  qui,  à  un  certain  moment  de  leur 
existence,  se  sont  approchés  de  la  Foi.  C'est  là  un 
fait  presque  ou  complètement  ignoré  hors  de  chez 
nous.  Fait  d'extrême  importance  pour  comprendre 
ce  qui  se  passe.  Très  nombreux  sont  les  Anglais 
ou  Anglaises  de  rang  élevé  qui  furent  un  jour 
tout  près  d'adhérer  au  Credo.  S'ils  n'accomplirent 
pas  l'acte  suprême,  l'acte  d'adhésion  publique,  c'est 
qu'ils  en  furent  détournes  par  leur  patriotisme,  par 
l'influence  de  leur  famille,  par  leur  paresse,  par  la 
peur  du  ridicule  ;  plus  souvent  par  la  crainte  de 
l'isolement  ;  beaucoup  plus  souvent  par  la  crainte 
des  sanctions  sociales  :  chez  nous,  point  de  carrière 
qui  ne  soit  épineuse  pour  les  catholiques  ;  dans 
certaines  le  catholicisme  est  funeste  ;  dans  toutes  il 
retarde  l'avancement.  Aussi  pour  faire  le  dernier 
pas  ne  trouve-t-on  que  les  courageux,  les  indépen- 
dants, ou  ceux  qui  subissent  un  attrait  irrésistible. 
Pour  un  qui  se  fait  baptiser,  comptons-en  vingt  qui 
se   dérobent. 


La  conversion  est  «  une  aventure  ». 

Quand  un  Anglais  découve  l'Eglise,  c'est  comme 
s'il  se  lançait  dans  une  aventure.  Ce  trait,  plus  for- 
tement marqué  chez  nous  qu'ailleurs,  tient  au  carac- 
tère aventureux  des  Anglais.  Ils  sont  Imaginatifs, 
inquiets  et  avides  d'expériences  nouvelles  :  de  Jà 
leurs  voyages  et  leurs  établissements  à  travers  Id 
monde.  Au  spirituel,  ce  même  caractère  se  retrouve. 
L'effet  qu'il  y  produit  est  double.  D'une  part,  il 
excite  les  gens  à  s'engager  dans  l'aventure  de  la 
conversion  ;  d'autre  part,  il  rend  chaque  aventure 
personnelle,  il  prive  l'aventurier  de  compagnons 
et  de  soutiens. 

Les   convertis   ne   forment   pas   un  ce  organisme  ». 

Autre  conséquence  :  les  convertis  n'arrivent  pas  à 
former  un  organisme  ;  et  c'est  là  une  grande  causé 
de  faiblesse  pour  le  petit  groupe  des  catholiques 
anglais  :  environ  un  dixième  de  la  population  lon- 
donienne, mais  seulement  un  vingtième  de  celle  des 
Iles  britanniques,  y  compris  les  Irlandais  ainsi  que 
les  immigrants  et  leur  descendance  ;  à  peine  un  qua- 
rantième des  classes  élevées.  Quand  j'étais  au  Par- 
lement, il  n'y  avait,  je  crois,  que  6  catholiques  sur 
Goo  représentants  de  la  Grande-Bretagne  (chiffre 
rond),  et  ces  six-là  ne  faisaient  rien  pour  s'unir 
entre  eux.  Aux  Universités  d'Oxford  et  de  Gara 
bridge,  il  y  a  deux  ou  trois  catholiques  pour  100  étu- 
diants, et  parmi  ces  catholiques  un  nombre  infime 
de  convertis. 

Les  routes  diverses  qui  conduisent  à  la  vérité. 

Les  convertis  Niennent  à  l'Eglise  par  trois  avenues 
bien  distinctes.  Nous  distinguerons  :  a)  ceux  qui 
reçoivent  les  idées  -catholiques  par  l'intermédiaire  de 
la  High  Church.  On  nomme  ainsi  les  membres  de 
TËglise  officielle  —  des  clercs  pour  la  plupart  — 
qui  goûtent  la  liturgie  catholique  bien  qu'ils  n'aient 
guère  l'esprit  catholique  (car  ils  ignorent  l'autorité). 
Naturellement  cette  voie  se  termine  par  une  bifur- 
cntion  :  pour  un  qui,  franchissant  la  clôture,  par- 
vient dans  le  domaine  de  la  Foi,  il  y  a  douze  mou- 
tons de  Panurgc  qui  se  laissent  mener  aux  coterios 
de  1'  «  Anglo-catholicisme  »,  lequel  est  aussi  dilTé- 
rent  de  la  Foi  en  esprit  qu'un  livre  sur  la  guerre 
est  différent  de  la  guerre  ;  —  b)  ceux  que  leur  acti- 
vité intellectuelle  oriente  vers  l'Eglise.  S'ils  viennent 
de  partout,  une  bonne  moitié  vient  du  scepticisme. 
Ces  convertis  l'emportent  de  beaucoup  sur  les  autres 
en  intelligence  et  en  moralité.  Mais  ils  sont  peu  nom- 
breux ;  —  c)  ceux  qui  subissent  des  influences  chez 
eux  ou  dans  le  monde.  Pensez  au  cas  très  fréquent 
des  mariages  mixtes.  Les  convertis  de  cette  catégorie 
sont  légion.  ^lais  ici  encore  la  voie  bifurque  :  ces 
influences  égarent  plus  d'âmes  qu'elles  n'en 
remettent  dans  le  chemin. 

Influence  des  convertis 

sur  «  la  société  anglaise  d'aujourd'hui  ». 

La  révolution  rapide 

qui  transforme  actuellement  l'Angleterre. 

Ayant  vu  d'oîi  vient  le  converti  anglais,  voyons 
comment  il  réagit  sur  la  société  anglaise.  Ici  s'offre 
à  nous  un  autre  ordre  de  considérations.  Les  réac- 
tions dont  il  s'agit  sont  aujourd'hui  d'un  puissant 
intérêt  à  cause  de  la  révolution  extrêmement  rapide 
qui  transforme  notre  société  moderne,  et  dont  l'Eu- 
rope n'entend  guère  parler,  vu  que  notre  presse  et 
notre    littérature    n'en    soufflent   mot. 

L'histoire   ne   relate  pas  de   changements  pareils. 
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■Autrefois  la  plupart  des  Anglais  claicnl  élevés  à  la 
campagne  :  mainlcnant  ils  naissent  et  rcroivent  leur 
éducation  dans  les  grandes  villes.  L'Angleterre  était 
aristocratique  ;  seuls  comptaient  la  gentry  et  les 
gens  aisés  de  la  classe  moyenne  :  c'est  à  eux  que 
s'adressaient  les  journaux,  et  la  littérature  d'imagi- 
nation, et  la  philosophie,  et  les  travaux  scientifiques. 
Aujourd'hui  l'intelligence  fonctionne  pour  ces  mil- 
lions de  citadins  dont  à  peine  un  sur  cent  connaît 
ou  approche  un  gentleman  (au  village  chacun  con- 
naissait et  approchait  le  Squire).  —  Notre  île  n'avait 
rien  à  craindre  de  la  part  d'une  autre  contrée  :  une 
flotte  invincible  la  défendait  ;  ses  citoyens  désarmés 
ignoraient  la  réalité  de  la.  guerre.  Aujourd'hui, 
l'Angleterre  est  ouverte  :  l'expérience  lui  a  montré 
qu'on  peut  l'envahir  par  les  voies  aériennes.  Toute 
la  population  a  éprouvé  de  vives  souffrances  au 
cours  du  conflit  ;  tout  entière  elle  est  profondément 
bouleversée  par  le   sentiment  du  péril. 

L'Angleterre  était  .de  beaucoup  le  plus  riche  de 
tous  les  pays  :  c'était  le  magasin  du  rrionde.  Aujour- 
d'hui sa  richesse  s'en  va  rapidement,  et  son  agri- 
cullure  est  déjà  morte. 

Point  capital  :  le  peuple  a  cessé  d'avoir  une  reli- 
gion. Ce  qu'on  gardait  encore  de  doctrine  chré- 
tienne (Incarnation,  immortalité  de  l'âme,  et  prin- 
cipalement possibilité  de  la  réprobation)  est  com- 
plèlement  oublié.  En  France,  en  Italie,  on  gémit 
sur  l'indifférence  religieuse  du  peuple  ;  ce  n'est  rien 
si  l'on  se  reporte  à  l'indifférence  du  nôtre.  Notre 
prolétariat  n'a  plus  même  la  moindre  idée  reli- 
gieuse. Les  doctrines  spécifiquement  protestantes  se 
sont  abîmées  aussi  vite.  La  Bible  anglaise,  cette 
espèce  de  Coran  qui  avait  gardé  si  longtemps  les 
masses  dans  son  obédience,  n'a  plus  sur  elles  aucune 
prise.  Dans  les  parties  humbles  de  la  classe  moyenne, 
les  gens  d'un  certain  âge  lui  conservent  une  espèce 
de  fidélité,  mais  la  jeunesse  active,  qui  forme  avec 
nous  le  gros  de  la  nation,  n*ouvre  jamais  une  Bible. 
Ces  changements,  on  le  conçoit,  ont  altéré  les  m<rurs 
du  peuple.  Disons  qu'il  n'en  est  guère  devenu  pire. 
La  prilc  qu'il  a  faite  en  oubliant  ce  qui  lui  restait 
de  la  vraie  doctrine  est  compensée  par  ce  qu'il  a 
gagné  en  se  débarrassant  de  l'hérésie  puritaine, 
détestable  poison  qui  l'infectait. 

Il  y  axna  donc  sous  peu  une  page  blanche  à 
noircir,  un  champ  vierge  à  cultiver. 

Les  convertis  n*oat  pas  réagi  sur  cette  situation... 

Or,  les  conversions  n'ont  pas  jusqu'à  présent  réagi 
sur  la  situation.  Réagiront-elles  dans  un  avenir  pro- 
chain .^  C'est  à  la  fois  douteux  et  possible.  C'est 
tloiileux  parce  que  les  forces  qui  dirigent  l'Etat  sont 
anticalholiques,  et  surtout  parce  que  la  presse  est 
contrôlée  par  quelques  grands  capitalistes  de  basse 
extraction  qui  ne  connaissent  ni  l'Eglise  catholique 
ni  la  civilisation  européenne.  C'est  possible  parce 
que,  l'opinion  n'ayant  plus  de  solidité,  aucune  doc- 
trine positive  ne  subsistant,  le  Catholicisme,  pou- 
voir de  direction  et  de  définition,  glaive  au  tran- 
cliant  affilé,  répond  à  des  besoins  profonds  et 
actuels. 

...  en  dépit  de  leur  supériorité... 

Les  Anglais  nés  catholiques  o>i  convertis  au  catho- 
licisme ont,  au  point  de  vue  intellectuel,  beaucoup 
plu.'?  d'importance  que  leur  petit  nombre  ne  le  lais- 
serait supposer.  Leur  action  est  considérable  comme 
penseurs,  et  ils  liiomphent  manifestement  de  la 
philosophie  officielle  (à  laquelle  personne  n'est 
attaché)  ainsi  que  du  vieux  moralisme  puritain 
(<iu'en  réalité  tout  le  monde  rejette).  E)ans  l'en- 
semble,   leur  supériorité    intellectuelle   et   aussi    leur 


supériorité  artistique  sont  incontestables.  Ils  ont 
quelque  cho-e  à  dire  et  à  proposer.  Autour  d'eux, 
le  jugement  s'affaiblit  de  plus  en  plus. 

...  à  cause  de  la  difficulté  d'atteindre  l'opinion  publique. 

En  revanche,  ils  manquent  d'avenues  pour  accéder 
à  l'opinion.  Ils  ne  peuvent  disposer  de  la  presse, 
sinon  en  tant  que  simples  particuliers,  du  moins 
en  tant  qu'écrivains  catholiques.  Moi-même,  par 
exemple,  si  je  veux  apprécier  en  catholique  une  ques- 
tion d'histoire  (comme  cela  se  voit  chaque  jour  dans 
les  journaux  du  continent),  il  faut  que  je  publie 
un  livre  ou  que  je  m'adresse  à  un  périodique  exclu- 
sivement catholique.  Les  grands  périodiques  et  les 
revues  hebdomadaires  me  refuseraient  même  une 
allusion  à  la  vérité  historique  ;  à  plus  forte  raison 
n'y  pourrais-je  parler  du  développement  de  la 
Pologne  ou  de  la  paix  religieuse  qui  s'est  faite 
récemment  en  Italie,  fait  capital  pourtant  dans  l'his- 
toire politique  de  la  nouvelle  Europe. 

Conclusion. 

S'il  me  fallait  risquer  une  conjecture  touchant  les 
effets  probables  qui  résulteront  chez  nous  des  con- 
versions au  catholicisme  dans  les  deux  ou  trois 
prochaines  générations,  voici  ce  que  je  dirais  (n'ou- 
bliez pas  que  c'est  une  conjecture,  non  une  pro- 
phétie) : 

Des  conversions  se  formera  un  levain  capable 
d'une  action  durable.  Ce  levain  n'agira  pas  dans 
la  pâte  qui  nous  est  actuellement  donnée.  Au  con- 
traire, l'œuvre  de  mort  se  poursuivra.  Après  deux 
ou  trois  générations,  aidé  peut-être  -par  quelque 
épreuve  nationale,  par  quelque  violente  catastrophe, 
le  levain  fera  lever  la  pâte.  IIilaire  Belloc. 

(Traduit   de   l'anglais  par  Re>é   Salomé.) 
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LA  FAMILLE  ET  LA  VOCATION 


Rapport  de  M"  Lavallée 

recteur    des    Facultés   catholiques    de    Lyon. 


Vaste  sujet,  même  en  se  bornant  à  la  vocation 
au  sacerdoce,  qui  est,  de  parti  pris,  ce  que  je 
T€ux  uniquement  envisager. 

Le  premier  ennemi  de  la  vocation 
c'est  l'affaiblissement  de  la  vitalité  de  la  famille  (^>. 

La  vocation  sacerdotale  et  la  famille,  ces  choses-là 
se  tiennent  comme  la  racine  et  l'arbre.  Notre  pre- 
mière faiblesse  dans  le  recrutement  vient  de  ce  que 
la  famille  elle-même  ne  se  recrute  pas.  Il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  prêtres,  s'il  n'y  a  pas  d'enfant?.  Je 
sais  tel  village  de  notre  diocèse  où  il  y  eut  i5  prêtres 
vivants  originaires  du  même  coin  de  terre.  Mais 
il  y  avait  alors  une  trentaine  de  premiers  commu- 
niants. Maintenant  les  prêtres  sont  5  ;  mais  les 
premiers  communiants  sont  lo  ;  c'est  le  tiers  par- 
tout ;  en  l'espace  de  25  ans.  La  vocation  est  comme 
la  dîme  de  l'Eglise  sur  la  famille  pour  le  service 
de  l'autel  ;  le  pays  se  ruine,  la  dfme  ne  rend  plus. 
Tout  cela  est  bien   naturel,   trop   naturel,  hélas! 

Mais,  me  direz-vous,  cette  constatation  nous 
accable  de  son  évidence,  et  nous  paralyse.  Car  s'il 
faut  refaire  la  famille  pour  refaire  la  vocation,  vous 
venez  nuous  demander  on  fin  de  compte  de  soulever 
un  peuple. 

Eh  bien!  non,  je  ne  viens  pas  poser  la  question 
ainsi.  Le  problème,  au  fond,  est  bien  de  restaurer 
la  famille.  Mais,  comme  pour  cette  restauration 
l'Evangile  est  nécessaire,  et  par  conséquent  le  sacer- 
doce, qui  est  le  porteur  d'Evangile,  il  faut,  même 
en  l'état  présent,  et  sans  attendre  un  relèvement 
familial,  nécessairement  lent,  lever  sur  le  contingent 
réduit  les  hommes  nécessaires  au  ministère  do 
l'Evangile.  Bref,  il  s'agit  —  dès  maintenant  —  de 
trouver  45  prêtres  par  an  pour  le  service  de  notre 
diocèse.  Voilà  comment  je  pose  la  question.  Je  ne 
viens  pas  dire,  en  gémissant  ;  Ah  !  si  la  famille 
était  plus  riche  d'enfants,  tout  irait  bien.  Non,  je 
pose  en  fait  que  la  famille  n'est  pas  riche  d'en- 
fants, et  que  tout  ne  va  pas  bien,,  et  je  dis  : 
Il  faut  arriver  quand  même,  et  nous  arriverons 
à  telle  et  telle  condition. 

Néanmoins,  je  ne  suis  pas  fâché,  en  constatant  ce 
mal  du  dépeuplement  des  séminaires,  et  en  en 
cherchant  les  remèdes,  de  trouver  aussitôt,  sur  mon 
chemin  de  chercheur,  la  famille.  Parlez  d'où  vous 
voudrez  à  la  recherche  d'un  remède*  à  un  mal 
national,  vous  trouverez  la  famille.  Posez  une  ques- 
tion nationale  quelconque,  vous  serez  amené  à 
reconnaître  qu'elle  se  rattache  à  cette  autre  :  la 
famille.  Pourquoi  ce  fléau  de  la  dernière  guerre  ? 
C'est  le  fléchissement  de  la  natalité,  disons,  si  vous 
voulez,  c'est  la  dépression  de  notre  sol  qui  a  attiré 
le  flot  de  l'invasion.   Donnez-nous  des  bras,   le  pro- 


(i)     Les  sous-lilres  sont  de  l'auteur. 


blême  économique  se  résout,  etc.  Et  cela  se  com- 
prend, puisque  la  famille  c'est  la  vie.  Et  la  vie, 
ce  n'est  pas  tout,  il  y  a  encore  à  la  bien  vivre  ; 
mais  bien,  mal,  ce  ne  sont  que' qualités,  manières 
d'être  de  la  vie  ;  ce  sont,  comme  disent  les  philo- 
sophes, accidents  sur  la  substance.  Les  qualités  ne 
se  tiennent  pas  en  l'air  ;  elles  sont  les  qualités  de 
quelque  chose,  et  il  faut  avant  tout  que  ce  quelque 
chose  existe.  La  vie  n'est  pas  tout,  mais,  sans  elle, 
le  reste  est  vain.  Mais  le  sentiment  religieux,  comme 
le  reste,  ce  n'est  qu'une  manière  d'être  de  la  vie  ; 
la  morale  chrétienne  réglemente,  ordonne  les  mon- 
vcments,  les  actes  de  la  vie  ;  pas  de  vie,  pas  d 
morale.  On  n'a  pas  à  tracer  des  digues  si  le  fleuve 
est  à  sec.  Tout  est  là.  Il  est  bon  de  le  constaU^r 
parce  qu'il  est  toujours  bon  de  voir  clair. 

Et    cela   est    bon    pour    moi,    je    veux    dire    pour 
le    but    que   je    vise   en    ce   moment.    Car,    à    Dieu 
ne  plaise,   que  je   dise   que    la   question   de  la    vita- 
lité   française    est    uniquement    une    question    reli- 
gieuse 1   Non,   c'est  une   question  où  tout  contribu 
parce  qu'elle  contribue  à  tout.  Conime  on  la  retrou\ 
en    tout,    ainsi    on    trouve    tout  en    elle.    C'est  m 
question  économique,  certainement,  au  premier  chel 
si   l'on   a    des    enfants,    il    faut   pouvoir   les  abriter, 
les  nourrir,  les  élever  ;  et  il  faut  donc  que  les  con- 
ditions économiques   de   la   vie   nous   le   permetlen! 
Dans    un    logement    de    deux    pièces,    une    famil! 
ne  peut  pas   se   développer  ;  elle  s'y   rabougrit   p;ii 
un   phénomène  rétractile  qui  est  fatal  comme   dan^ 
la   plante  ;    le   palmier   de    plein    air   y   devient   une 
plante  d'appartement  avec  un  nœud  rose.  C'est  une 
question    législative  :    toutes   les    lois    qui    émicttcnt 
le   patrimoine   familial,    ou    en    frappent    la    trans- 
mission   aux    enfants,    nuisent    à    la    vie.    Mais,    ^^ 
ce    n'est    pas   Une    question    uniquement    religieuse, 
elle    est    au    premier   chef    une    question   religieuse. 
Il   n'y   a   qu'une  chose   qu'elle   n'est  pas,   c'est  une 
crise  de    la    race.    La  race    française,    le    sang    fran- 
çais   est   vigoureux  ;    il    fait    fourmiller   la   vie,  au- 
sitôt    qu'on    le    lui    permet.    La    race    sera   puissar: 
quand   elle    le    voudra  ;   tout  se    ramène    donc    à    ia 
volonté  de  vivre. 

Et  voilà,  en   un   sens,   la   source   de  tout   le   m;!, 
c'est   que  la   volonté   tienne   en   sa   main   la  clef   <: 
l'avenir.  Car  l'instinct,  lui,  obéit  nécessairement  aux 
ordres  du   Créateur,   et  la  volonté  peut  s'y  dérober. 
C'est    que,    pour    qu'elle    fasse    son    devoir,    il    fart 
d'abord   qu'elle  le  voie,   et  bien   des   nuées  pcuvei 
l'obscurcir  et  le  lui  dissimuler  ;  quand  eHe  a  vu  se 
devoir,   il    faut     qu'elle   le   fasse  ;   or,   nous   ne   f;i 
sons  pas    toujours   le   bien    que    nous   voyons.    Mai- 
avant  tout  il  faut  le  voir.  La  volonté  de  vivre  dépend 
des   motifs   de   vivre. 

Eh  bien,  un  peuple  matérialiste  ne  vivra  pas,  parc 
qu'il  n'a  pas  de  motifs  de  vivre.  Poiir  .  noi: 
toiis,  tant  que  nous  sommes,  la  vie  est  un  appel 
au  bonheur.  Si  nous  sommes  en  désaccoid  dans 
tous  les  domaines,  nous  sommes  unanimes  sur  ce 
point.  Or,  bornez  la  vie  à  ce  moment  que  nous 
passons  ici-bas  ;  dans  ce  cercle  étroit  au  delà  duquel 
il  n'y  a  rien,  faites  le  total  des  maux  et  des  bien-;, 
interrogez,  établissez  une  statistique  des  réponses, 
c'est  la  plainte  universelle,  et  il  n'y  a  de  diffé- 
rence que  de  degrés  et  de  formules.  Et  dès  lors, 
comment  la  vie  franchirait-elle  1-os  bords  de  la 
lumièi'e    pour    y    venir    peiner    et    souffrir  ?     Aussi 
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le  matérialisme  parle  contre  la  vie  ;  et  en  cela  il 
est  logique  avec  lui-même.  Avoir  de  l'horreur  pour 
ses  conclusions  et  de  l'indulgence  pour  ses  prin- 
cipes, c'est  un  illogisme.  S'il  est  une  doctrine  d'ab- 
stention et  de  mort,  c'est  qu'il  est- une  doctrine  de 
négation  et  de  néant. 

Mais  si  notre  existence  terrestre  n'est  qu'une 
épreuve,  un  moyen  pour  un  but  ;  si  c'est  l'hiver 
nécessaire  au  printemps  ;  s'il  faut  jeter  dans  la 
balance  ce  poids  éternel  de  gloire  dont  parle 
l'Apôtre  ;  si  un  enfant  est  plus  grand  qu'un  monde  ; 
si  ses  actes  doivent  avoir  un  retentissement  sans 
fin  dans  une  éternité,  alors,  oui,  il  vaut  la  peine 
de  vivre.  Montrez  à  l'homme,  dans  cette  vague  de 
vie  qu'il  sent  battre  en  son  cœur,  un  appel  de 
l'infini,  la  voix  du  Créateur  qui  veut  continuer  par 
lui  et  achever  son  œuvre,  vous  donnerez  à  son 
instinct  la  majesté  d'un  devoir  et  une  portée  d'éter- 
nité. Nos  fleuves  coulent  et  roulent  vers  l'immense 
percée  qui  s'étend  devant  eux  ;  il  faut  au  fleuve 
de  la  vie  un  immense  horizon  ;  sinon  il  s'aiTête, 
et  se  perd. 

Et  c'est  par  là  que  je  reviens  à  mon  sujet.  Car 
le  sacerdoce  a  pour  fonction  de  montrer  à  la  vie 
humaine  l'immense  horizon  ouvert  devant  elle,  de 
montrer  aux  hommes  leurs  raisons  de  vivre,  leur 
devoir  de  vivre.  Parce  qu'il  est  un  organe  d'éternité, 
le  sacerdoce  est  aussi  un  organe  nécessaire  de 
l'avenir  français.  Et  puis  il  augmente  la  vie  en 
la  disciplinant.  La  morale  chrétienne,  qu'il  oppose 
au  désordre,  est  une  sauvegarde  de  l'énergie.  Ce 
qu'on  appelle  pureté  en  morale,  envisagez-le  du  point 
de  vue  de  la  race  :  c'est  de  l'énergie,  c'est  encore 
de  la  vie. 

Il  y  a  des  gens  qui  trouvent  plaisant  de  reprocher 
au  prêtre  de  ne  pas  fonder  de  famille,  et  de  le 
mettre  en  contradiction  avec  ce  qu'il  prêche.  Cepen- 
dant, n'avons-nous  pas  vu,  dans  un  autre  domaine, 
des  hommes  qui  sont  morts  pour  que  le  pays -vive  ? 
Il  y  a  une  mort  qui  est  féconde.  Ce  qui  est  fécond, 
c'est  la  discipline.  S'il  faut,  avant  tout,  à  la  vie 
française  un  horizon  d'éternité  et  une  discipline 
morale,  l'homme  qui,  dans  l'abnégation  de  lui-' 
même,  se  dévoue  tout  entier  à  la  tâche  de  mon- 
trer cet  horizon  et  de  prêcher  cette  discipline,  n'est 
pas  un  serviteur  inutile  de  son  pays.  Serait-ce 
orgueilleux  de  dire  :  Que  ceux  qui  le  lui  reprochent 
fassent  leur  devoir  comme  lui,  et  la  vie  française 
montera  ?  Ce  serait  une  noble  erreur  en  tous  cas 
que  de  se  tromper  dans  le  renoncement  ;  s'il  y  a 
une  bassesse,  elle  est  du  côté  de  ceux  qui  vivent  et 
répandent  une  doctrine  qui  n'est  qu'une  forme  de 
leur  égoïsme.  Les  Romains  n'ont  pas  pensé  que 
les  vestales  eussent  à  rougir  de  leur  état  ;  ils  les 
ont  honorées  ;  ils  leur  ont  confié  la  garde  -symbo- 
lique de  la  flamme  du  foyer  national  ;  ils  ont  com- 
pris que,  la  vertu  au  foyer  étant  la  gardienne  de 
sa  fécondité,  leur  chasteté  était  le  plus  bel  exemple 
et  le  plus  utile  au  pays.  C'est  le  jour  où  elles 
ont  manqué  à  leurs  vœux  sans  que  l'Etat  s'en 
émût  que  la  vie  romaine  est  tombée  en  décadence. 
Ce  n'est  qu'une  basse  plaisanterie  de  gens  dévoyés, 
et  qui  ont  perdu  le  sens  des  vertus  morales,  de 
chansonner  ceux  ou  celles  qui  donnent  à  leurs 
frères  l'exemple  de  la  maîtrise  de  soi,  et  du  res- 
pect qu'il  faut  avoir  pour  la  vie  et  l'énergie 
humaine.  Ce  dont  le  pays  a  besoin,  c'est  de  vigueur. 
Quiconque  est  une  vigueur  et  une  énergie,  est  un 
bon  élément  de  la  prospérité  nationale.  "Tout  ira 
bien  si  chacun,  dans  la  situation  où  Dieu  l'a  mis, 
fait  son  devoir.  Comme  ces  serviteurs  qui  vieillissent 
au  service  d'une  famille,  le  sacerdoce  ne  veut  être 
qu'un  serviteur  modeste  de  la  famille  française  ; 
n*a-i-il  pas  droit  du  moins  au  respect  de  son  (k'\oue- 
moril  !* 


Un  autre  ennemi  de  la  vocation 
est  l'énervement  de  l'éducation  dans  la  famille. 

La  famille  el  la  vocation.  Je  veux  maintenant  vous 
faire  une  confidence.  Récemment,  je  fis  mon  rap- 
port de  l 'Œuvre  des  Vocations  sur  les  vocations  dans 
les  classes  sociales  supérieures,  je  veux  dire  plus 
fortunées.  Et  je  disais,  ce  que  je  répète,  que,  dans 
la.  situation  qui  est  faite  au  prêtre  aujourd'hui, 
particulièrement  dans  le  ministère  paroissial,  qui 
est  une  situation  de  jwuvre,  au  sens  propre  du 
mot,  je  comprendrais,  à  la  rigueur,  que  les  classes 
ouvrières  ou  rurales  se  laissent  détourner  du  sacer- 
doce par  la  perspective  d'une  telle  situation,  mais 
que,  ce  que  je  ne  comprenais  pas,  ce  qui  était  pour 
moi  un  étonnement,  une  sorte  de  scandale,  c'est 
que  les  jeunes  gens  riches,  dans  les  familles  vrai- 
ment chrétiennes,  ne  se  jettent  pas  dans  le  sacer- 
doce, où  ils  trouveraient  une  occasion  de  renonce- 
ment à  ces  facilités  de  vie  dont  ils  devraient  être 
las,  où  ils  trouveraient  le  travail,  l'action  sur  les 
hommes,  le  moyen  d'être  vraiment  une  classe  diri- 
geante. Le  supérieur  du  Grand  Séminahe  me  dit 
en  sortant  :  C'est  très  bien,  mais  vous  devriez 
reprendre  votre  sujet  sous  un  autre  aspect,  et  mon- 
trer que  c'est  l'éducation  qui  est  en  faute  dans 
les  milieux  dont  vous  parlez.  On  y  vit  facilement  ; 
on  n'y  habitue  pas  l'enfant  au  sacrifice  ;  or,  notre 
vie  est  sacrifice. 

Je  crois  qu'en  effet  il  y  aurait  beaucoup  à  dire 
sur  ce  sujet.  Quand  nous  nous  glorifions  d'un 
prêtre  comme  notre  vénérable  Antoine  Chevrier, 
nous  ne  devons  jamais  oublier  ce  qu'il  dut  à  l'édu- 
cation que  lui  donna  sa  mère.  Ce  fut  un  ascèle 
de  la  lignée  de  François  d'Assise,  et  il  a  redit 
magnifiquement  l'épithalame  de  la  pauvreté  et  du 
Christ,  et  par  conséquent  du  prêtre.  Or,  il  avait  eu 
une  mère  très  aimante  sans  doute,  et  qui  éprou- 
vait de  véritables  angoisses  devant  les  austérités  de 
son  fils.  Quand  il  s'y  était  épuisé,  elle  venait  le 
prendre,  l'emmenait,  et  le  rendait  à  la  vie.  Mais,  si 
tendre  qu'elle  fût,  elle  l'avait  élevé  austèrement.  Quand, 
petit  enfant,  il  avait  commis  quelque  peccadille,  elle 
refusait  de  l'embrasser  quand  il  lui  disait  bonsoir  ; 
et  lui,  il  ne  pouvait  pas  s'endormir  avant  d'avoir 
embrassé  sa  mère.  Il  se  souvenait  qu'un  soir  il  était 
resté  ainsi  jusqu'à  ii  heures  à  sangloter  dans  son  petit 
lit  avant  d'obtenir  son  pardon.  Elle  lui  laissait  le 
.  soin  de  la  propreté  de  ses  habits  ;  on  ne  voyait 
pas  à  ce  foyer  ce  spectacle  contre  lequel  je  tâche 
toujours  de  soulever  le  cœur  de  mes  enfants  des 
petits  séminaires,  quand  ils  s'en  vont  en  vacances  : 
une  mère  qui  approprie,  pour  lui  en  épargner  la 
peine,  les  souliers  d'un  grand  garçon  qui  la  laisse 
faire,  La  sortie  de  la  classe  des  Frères  avait  lieu  à 
telle  et  telle  heure  ;  il  fallait  à  l'enfant  tant  de 
minutes  pour  venir  tout  droit  de  la  rue  des  Marron- 
niers, où  était  l'école,  à  la  rue  Confort,  où  il 
habitait  ;  si  l'heure  passait,  elle  quittait  son  travail 
et  venait  au  devant  de  lui,  parce  qu'elle  savait  que 
les  rues  de  la  ville,  que  l'entraînement  de  mauvais 
petits  camarades  sont  un  danger  pour  l'innocence 
de  l'enfant.  Elle  approuvait  qu'à  onze  ans  il  se 
levât  tous  les  jours  pour  servir  la  messe  de  5  heures 
à  Saint-François.  Plus  tard,  il  comprit  ce  qu'il  devait 
de  son  sacerdoce  à  cette  éducation  forte  et  sévère. 
a  Je  remercie  Dieu,  écrivait-il  dans  son  testament 
spirituel,  de  ce  qu'il  m'a  donné  de  bons  parents, 
qui  m'ont  élevé  chrétiennement,  sévèrement,  et  qui 
ont  veillé  sur  mon  enfance,  pour  m 'empêcher  de 
suivre  les  mauvaises  compagnies  et  les  mauvais 
exemples.  »  Et  il  disait  un  jour  à  ses  séminaristes 
du  Prado  :  «  Ce  sont  les  souffrances  qui  font  les 
honiMies  véritables.  Celui  qui  n'a  rien  «nnffnrt  no 
SiHt  rien,  et  il  n'est  bon  à  rien.  Ceux  qui  sont  lou- 
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jours   flattés,   caressés  et  honorés,    ne   sont   que  des 
pattes  (i)  mouillées,  n 

Aussi,  quand  on  voit  des  enfants  qui  ont,  au  jour 
de  l'an,  des  jouets  à  mettre  en  pièces  ;  qui  goûtent 
tous  les  jours  avec  des  choux  à  la  crème  ;  qui 
ébranlent  plus  sûrement  la  maison  avec  un  pleur 
que  Jupiter  n'ébranlait  l'Olympe  d'un  froncement 
de  son  sourcil  ;  qui,  entre  leur  père  et  leur  mère 
toujours  à  se  reprocher  d'être  trop  sévères, 
apprennent  à  diviser  pour  régner,  évidemment  de 
pareils  milieux  familiaux,  qui  se  trouivent  dans  toutes 
les  classes  de  la  société,  on  ne  peut  attendre  des 
Antoine  Chevrier  ou  des  Vianney.  Certes,  je  sais 
de  fortes  et  admirables  éducations  au  sein  de  la  for- 
tune ;  mais  je  devine  là  un  pçril,  un  écueil  ;  et 
j'enlre  donc  bien  dans  la  pensée  de  M.  le  Supérieur 
du  Grand  Séminaire  que  la  facilité  de  vie  est  une 
mauvaise  formatrice  de  la  vocation  au  sacerdoce, 
c'est-à-dire  au  sacrifice. 

Ah!  si  j'osais  dire  toute  ma  pensée,  j'avouerais 
que  je  vois  la  vocation  comme  une  éclosion  de  la 
sève  de  la  famille.  Loin  de  moi  ce  qu'il  y  aurait 
de  rigoureux  et  de  fataliste  dans  cette  image.  Dieu 
peut  faire  avec  les  pierres  du  chemin  des  enfants 
d'Israël  ;  il  fait  éclore  les  fleurs  même  sur  le  rocher, 
même  sur  les  ruines,  sans  parler  des  étoiles,  fleurs 
solitaires  qu'il  a  semées  dans  le  vide  et  qui  n'ont 
d'autre  lien  que  ceux  qu'elles  gardent  mystérieuse- 
ment avec  sa  main  puissante,  ni  d'autre  sève  que 
celle  qu'il  leur  verse  et  qui  flamboie  dans  leur 
beauté  sans  flétrissure  ni  déclin. 

Mais  dans  l'ordre  ordinaire,  la  fleur  éclôt  sur  un 
long  travail  de  lu  sève,  et  Dieu  sait  qnel  labeur 
obscur,  quelle  élaboration  douloureuse  représente 
cette  finesse,  cette  couleur  qui  s'épanouit  au  soleil 
et  enchante  nos  yeux.  Il  serait  plus  difficile  encore 
de  suivre  dans  les  profondeurs  plus  obscures  de  la 
vie  d'une  race  le  lien  qui  rattache  une  vocation 
à  des  choses  d'âme  très  loinlainos,  insiisissables  à 
des  yeux  d'homme,  et  que  cependant,  Dieu  n'oublie 
pas,  et  qu'il  amène  à  la  lumière  et  fait  éclore  dans 
une  vocation.  Nous  avons  seulement  de  temps  en 
temps  la  révélation  de  ces  myslérieus'js  choses.  Ainsi 
il  est  reconnu  que  les  familles  qui  ont  eu  des  mar- 
tyrs à  la  Révolution,  ou  bien  ont  couru  des  dan- 
gers pour  abriler  des  prêtres  et  donner  un  refuge 
à  la  Messe,  ont  été  bénies,  au  cours  du  xix^  siècle, 
par  la  faveur  divine  de  vocations  sacerdotales.  Un 
jour,  dans  une  réunion  ecclésiastique  où  l'un  de 
nous  ,citait  un  souvenir  de  famille  de  celte  nature, 
un  autre  en  dit  autant  pour  son  compte,  et  nous 
fûmes  étonnés  de  la  proportion  de  ceux  qui,  parmi 
nous,  avaient  cela  dans  le  passé  modeste  de  leur 
famille.  Mais  ce  n'est  qu'une  déchirure  du  voile 
qui  nous  permet  d'apercevoir  une  application  par- 
ticulière d'une  loi  plus  générale  du  monde  spirituel. 
On  garde  au  foyer  le  souvenir  d'un  ancêtre  qui 
s'est  exposé  à  la  mort  dans  ces  temps  tragiques  ; 
on  ne  garde  pas  le  souvenir  de  l'héroïsme  quotidien 
dont  cet  héroïsme  momentané  ne  fut  que  la  mani- 
festation, de  l'énergie  de  tous  les  jours,  du  mysti- 
cisme fervent,  des  prières  répandues,  des  souffrances 
acceptées,  de  toutes  ces  choses  profondes  et  mysté- 
rieuses qui  forment  la  sève  succulente  et  ricbe  de 
l'âme  d'une  race. 

On  s'étonne  parfois  de  voir  sortir  un  poète  d'une 
famille  paysanne.  Quel  caprice  de  la  vie,  dit-on, 
a  amené  ce  rêveur,  ce  pur  artisan  de  l'esprit,  à  ce 
foyer  où  l'on  n'a  jamais  connu  que  le  labeur  des 
cbamps  ?  On  se  représente  cette  suite  d'ancêtres  qui 
ont  conduit   leur  charrue,    dans   la  bise  de   l'hiver. 


(i)  Expression     lyonnaise    qui    désigne    de    vieux    chif- 
fons.   (Note   de   la   D.  C.) 


d'un  pas  qui  semble  appesanti  par  la  gangue  de  la 
terre  ;  et  l'on  se  demande  comment  de  là  a  pu 
sortir  ce  poète  ailé  aux  belles  images  et  aux  rythmes 
sonores.  Et  l'on  dit  que  c'est  une  déroute  pour 
l'esprit. 

Et,  en  réalité,  peut-être,  si  nous  avions  pu  lire 
dans  les  yeux  de  ce  laboureur,  quand  il  poussait 
ses  boeufs  devant  la  splendeur  du  soleil  couchant, 
nous  y  aurions  vu  passer,  dans  ses  yeux,  toutes  les 
images  qui  sont  venues  s'arrêter  sur  les  pages  du 
livre  du  poète.  Et  toutes  les  belles  sonorités  des 
choses,  'et  tout  l'enthousiasme  des  hymnes  qui 
montent  de  la  terre,  tout  cela  a  chanté  dans  son 
cœur  peut-être.  Pendant  que  vous  le  regardiez 
ramassé  sur  sa  charrue  dans  la  brume  des  jours 
d'hiver,  il  pensait  que  notre  vie  obscure  est  une 
brume  aussi  qui  nous  cache  la  réalité  éternelle.  Et 
'*^  ainsi  il  avait  intensément  le  sens  du  symbolisme  des 
choses  qui  est  le  don  du  poète,  en  même  temps  que 
la  divination  de  la  réalité  vraie.  Si  bien  que  ce 
laboureur  fut  un  poète  dont  la  pensée  ne  s'est 
jamais  écrite,  et  dont  les  rêves  et  les  chants  sont 
restés  dans  ses  yeux  et  dans  son  âme.  Et  il  n'y  a 
point  de  différence  entre  lui  et  son  fils  le  f)oète, 
sinon  qu'il  n'avait  point  lui-même  entre  ses  rudes 
mains  cet  instrument  pour  l'expression  qu'il  a  donné 
à  son  fils,  celte  culture,  ce  verbe  au  moyen  duquel 
les  rêves  prennent  figure. 

Que  de  fois,  sans  doute,  le  sacerdoce  de  l'en- 
fant a  été  préparé  par  des  vertus  sacerdotales  de 
la  famille  !  Si  ses  mains  se  sont  tendues  vers  le 
calice  du  sacrifice,  c'est  qu'à  son  foyer,  longuement, 
a  été  offert  par  les  siens  le  sacrifice  des  souffrances 
quotidiennes  unies  à  celles  du  Christ.  Il  a  le  rite 
du  sacerdoce  ;  d'autres  déjà  parmi  les  siens  en  ont 
eu  l'âme.  Et  il  faut  redire  avec  M.  René  Bazin  : 
«  Il  y  a  des  mères  qui  ont  une  âme  de  prêtre, 
et  qui  la  font  passer  dans  leur  fils.  » 

Un  ennemi  irrésistible  de  la  vocation^ 
l'opposition  d'une  mère. 

Tout  ceci  pour  dire  à  quel  point  la  vocation  est 
solidaire  de  la  famille,  particulièrement  de  l'éduca- 
tion familiale.  Mais  encore  ici  vous  me  direz  :  Si 
vous  demandez  une  réforme  de  l'éducation,  c'est 
un  mouvement  de  grande  envergure,  dont  il  faudra 
que  vous  attendiez  longtemps  le  résultat. 

Eh  bien,  non,  je  ne  puis  pas  attendre  longtemps  ; 
je  me  letire  donc  encore  sur  une  ligne  plus  étroite. 
La  famille  étant  ce  qu'elle  est,  il  s'y  manifeste  des 
vocations  qui  se  heurtent  à  l'opposition  des  parents. 
Nous  sommes  même  très  frappés  de  l'hostilité  — 
c'est  le  mot  —  de  certains  parents  contre  la  voca- 
tion de  leurs  fils.  Et,  disons-le  nettement,  sans  cette 
hoslilité,  la  crise  dont  nous  nous  plaignons  serait 
beaucoup  moins  aiguë.  Il  suffirait  presque,  pour 
remédier  au  mal,  d'un  mouvement  do  réflexion  et 
de  conscience  chrétienne  chez  des  chrétiens.  Ce  mou- 
vement, nous  devons  mettre  tout  en  œuvre  pour 
le   déterminer. 

Ce  qu'il  fa'ut  établir  en  principe,  c'est  que  la 
vocation,  qui  est  une  chose  divine,  n'est  pas  pour 
l'ordinaire  une  chose  miraculeuse.  Le  raisonnement 
de  ce  député  à  M.  Maurice  Barrés,  lorsqu'il  deman- 
dait à  la  Chambre  l'entretien  des  églises  de  France 
menacées  de  ruine  :  «  Votre  Dieu  est  tout-puissant, 
il  n'a  qu'à  les  relever  lui-même  »,  ce  raisonnement, 
en  tout  ordre  de  choses,  est  d'un  sot.  Le  miracle 
n'est  pas  la  forme  habituelle  de  l'action  de  Dieu. 
C'est  Dieu,  en  effet,  qui  relève  les  églises,  mais  par 
la  main  des  hommes  ;  par  la  raison  que,  ce  qui 
importe  à  Dieu,  ce  n'est  pas  que  l'église  soit  debout, 
c'est  que  le  cœur  des  hommes  s'émeuve  de  sa  ruine 
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et  s'emploie  à  la  sauver.  Ah!  le  chrlslianisme  est 
une  philosophie  plus  profonde  que  ne  le  croient 
les  habitués  du  Café  du  Commerce.  Le  chef-d'œuvre 
de  Dieu,  ce  n'est  pas  de  réaliser  une  perfection  sans 
l'homme,  c'est  d'amener  l'homme  à  la  perfection. 
Je  pourrais  faire,  à  la  place  de  l'enfant  que  j'aime, 
le  devoir  littéraire  qui  lui  a  été  proposé,  je  pour- 
rais penser  pour  lui  ;  mais,  si  je  l'aime,  je  ne 
serai  content  qu'en  l'amenant  à  penser  lui-même. 
Ce  n'est  pas  l'idée  qui  m'importe,  c'est  que  cette 
idée  vienne  de  lui.  Nous  sommes  des  enfants  aimés 
de  Dieu  ;  ce  qui  lui  importe,  c'est  notre  action, 
c'est  notre  cœur,  c'est  nous.  Dire  qu'il  n'a  qu'à 
faire  sans  nous  ses  œuvres,  c'est  ne  rien  com- 
prendre à  son  dessein,  à  son  amour,  ne  pas  savoir 
que   Dieu   est  Père. 

La  vocation  est  un  appel  de  Dieu  ;  mais  il  jette 
cet  appel  dans  une  âme  comme  le  semeur  confie 
la  semence  à  la  terre,  et  la  laisse  exposée  aux  frimas, 
aux  entreprises  de  l'ennemi,  aux  envahissements  de 
l'ivraie.  Dire  :  Si  cette  vocation  est  de  Dieu,  elle 
aboutira  envers  et  contre  tout,  c'est  se  tromper. 
Le  grain  du  semeur  a  été  piqué  par  un  insecte,  et 
il  a  péri  ;  ou  bien  il  a  séché  faute  d'humidité,  Los 
anges  savent  quelle  est  la  piqûre  venimeuse  qui 
a  tué  celte  vocation  ou  les  éléments  qui  ont  manqué 
à    son    éclosion. 

Je  suis  persuadé  qu'il  y  a  des  vocations  perdues 
faute  de  la  parole  venue  de  l'extérieur  qui  les 
nurait  amenées  à  prendre  «conscience  d'elles-mêmes. 
Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  que  nous  nommons 
l'appel  de  Dieu,  ce  soit  toujours  trois  coups  frappés 
dans  la  paroi  de  la  conscience,  avec  une  voix  qui 
dit  :  ^(  Samuel,  Samuel  »,  sur  quoi  on  se  lèverait 
sur  son  séant  en  répondant  :  «  Me  voici,  Seigneur.  » 
Le  vénérable  Chevrier  avait  atteint  quatorze  ans 
sans  que  l'idée  de  devenir  prêtre  fût  entrée  dans 
son  âme.  Il  était  pourtant  un  enfant  prédestiné  ; 
une  fois  qu'à  l'élévation  il  avait  relevé  la  tète, 
pour  voir,  il  avait  aperçu  un  globe  lumineux  sur 
le  calice,  sans  que  sa  foi  en  fût  étonnée  ;  il  avait 
fait  sa  première  communion  avec  la  ferveur  d'un 
ange  ;  il  se  levait  pour  être  à  cinq  heures  à  Saint- 
François,  tant  il  avait  le  goût  de  servir  la  messe  ; 
par  toutej  ces  grâces  prévenantes.  Dieu  l'acheminait 
à  être  un  saint  à  miracles.  Et  cependant  l'idée 
du  sacerdoce  n'était  pas  entrée  en  lui.  Il  avait 
dans  l'âme  une  aspiration  à  se  dévouer  à  Dieu,  aux 
âmes,  qui  ne  se  précisait  pas,  jusqu'au  jour  où 
le  vicaire  de  sa  paroisse  lui  demanda  s'il  ne  voudrait 
pas  être  prêtre.  C'est  alors,  c'est  par  cette  parole 
que  sa  vocation  semble  avoir  pris  corps,  à  la  manière 
dont  une  goutte  précipite  et  rend  sensible  aux  yeux 
une  matière  en  suspension  dans  un  liquide..  Aussi, 
quand  on  lui  demandait  plus  tard  s'il  avait  eu  bien 
jeune  l'attrait  du  sacerdoce,  il  répondait  :  «  Je 
ne  sais  pas  au  juste  ;  mais  la  première  fois  que 
M.  l'abbé  me  parla  d'être  prêtre,  j'éprouvai  une 
joie  bien  vive.  »  Ce  qui  veut  dire  que  sa  vocation 
se  rattachait  pour  lui  à  cette  parole  du  prêtre,  qui 
ne  l'avait  pas  mise  en  lui,  certes,  mais  qui  l'avait 
ameni';  à  en  prendre  conscience. 

Prêtres,  imitons  hardiment  l'exemple  de  notre  con- 
frère de  Saint-François.  Mais  une  mère  qui  devine 
«ians  la  piété  de  son  enfant  un  dessein  particulier  de 
Dieu,  qu'elle  ne  craigne  pas  d'usurper  en  lui  parlant 
de  son  avenir.  Elle  ne  doit  pas  le  presser  ;  il  suffira 
d'une  parole  discrète  comme  une  goutte  qui  tombe. 

Mais  je  suppose  qu'elle  a  le  désir  de  le  voir  à 
Dieu  ;  et  un  grand  ennemi  de  la  vocation  sacer- 
dotale aujourd'hui,  c'est  précisément  le  désir  con- 
traire. Croyez-vous  qu'on  puisse  devenir  prêtre  contre 
la  volonté  de  sa  mère  ? 

Et  de  rien  ne  servirait  que  les  mères  se  rendent 
à  elles-mêmes   celle  justice   pharisaïquc  :   «  Je  n'ai 


rien  à  me  reprocher,  car  je  n'ai  rien  fait,  jo  n'ai 
pas  dit  une  parole  contre.  »  Car  si  depuis  le  jour 
où  votre  enfant  vous  a  dit,  en  tremblant  —  parce 
qu'il  pressentait  l'kccueil  qui  lui  serait  fait  —  qu'il 
désirait  aller  au  séminaire,  il  a  pu  remarquer  dans 
sa  mère  de  la  froideur,  qu'elle  ne  l'embrasse  plus, 
qu'elle  pleure,  comment  pouvez-vous  dire  que  vous 
n'avez  rien  à  vous  reprocher  .^  Il  y  a  des  silences 
qui  parlent  mieux  que  des  paroles.  Qu'importe  le 
moyen  par  lequel  vous  tuez  l'élan  de  votre  enfant, 
si  vous  le  tuez  ?  Vous  pouvez  peut-être  tromper  les 
hommes,  et  vous-mêmes  ;  mais  on  ne  trompe  pas 
Dieu.  Quelle  que  soit  l'illusion  dont  vous  essayiez 
de  la  couvrir  à  vos  propres  yeux,  voire  responsabililé 
n'en  est  pas  amoindrie. 

Or.  votre  responsabilité,  la  voici.  Imaginez  Noire- 
Seigneur  disant  à  un  de  ses  apôtres,  sur  le  bord  du 
lac  de  Tibériade  :  «  Venez,  je  vous  ferai  pêcheur 
d'hommes  »  ;  et  imaginez  une  femme,  la  mère  de 
cet  élu,  disant  «  non  »,  et  faisant  échouer  pai^  son 
opposition  l'appel  divin.  Vous  êtes  cette  femme  ; 
car  c'est  exactement  ce  que  vous  faites.  Jésus-Christ 
appelle  votre  enfant,  et  vous  le  retenez.  Vous  vous 
mettez  en  travers  de  la  volonté  divine.  Vous  faites 
une  faute  contre  Dieu. 

Une  faute  contre  votre  fils  aussi.  Souvenez-vous 
qu'il  n'est  pas  fait  pour  vous.  Il  a  le  droit  d'aspirer 
haut,  dût-il  pour  cela  s'éloigner  de  vous.  Quand 
vous  l'avez  nourri  de  votre  substance  et  élevé  par 
votre  travail,  vous:  n'avez  fait  que  voire  devoir.  Si 
maintenant  vous  prétendez  enfermer  son  avenir  dans 
l'étroitesse  de  vos  desseins,  au  risque  de  le  rapo-. 
tisser,  vous  sortez  de  votre  devoir.  Vous  avez  peut- 
être  blâmé  l'égoïsme  de  parents  qui,  pour  jouir 
de  leur  enfant  et  ne  pas  se  séparer  de  lui,  lui  ont 
fait  manquer  son  éducation  et  son  avenir.  Et  voua 
ne  voyez  pas  que,  par  égoïsme  aussi,  vous  faites 
manquer  à  votre  fils  ce  qu'il  ambitionnait  comme 
le  plein  épanouissement  de  son  être  ici-bas  et  éter- 
nellement.  Votre   faute  est   grande  contre  lui. 

Et  c'en  est  une  aussi  contre  vous-même.  Qu'est-ce 
que  la  vocation  ?  C'est,  chez  un  enfant,  le  désir 
de  se  dévouer.  Il  pense  à  quelque  chose  de  plus 
haut  que  son  amusemeut  ;  il  envisage  le  sacrifice 
de  lui-même.  Vous  vous  réjouissez  qu'il  partage  une 
friandise  avec  un  petit  camarade,  et  voici  qu'il  rêve 
de  partager  toute  sa  vie  avec  tous  les  hommes,  ou 
plutôt  de  la  leur  donner  toute.  Vous  avez  ce  bonheur 
que  votre  enfant  soit  cpvi?  de  pureté,  de  bien  ;  que 
son  cœur  soit  ardent  de  l'amour  de  tout  ce  qui  est 
noble  et  grand.  Et  c'est  vous,,  sa  mère,  qui,  du 
souffle  de  votre  bouche,  allez  souffler  sur  celte 
flamme  pour  l'éteindre  1  Avez-vous  pensé  à  la  dou- 
leur qui  peut  venir  à  une  mère  par  son  fils,  à  la 
honte  qu'il  peut  mettre  sur  ses  cheveux  blancs  .'•  Vous 
le  détournez  de  la  route  du  bien  où  il  aspirait  à  se 
jeter,  et  il  en  peut  prendre  une  autre  au  bout  de 
laquelle  i^  y  a  pour  lui  et  pour  vous  la  souffrance 
et  le  déshonneur.  Je  pourrais  citer  telle  mère  qui 
n'a  pas  eu  de  paix  avant  d'avoir  fait  quitter  à  son 
fils  le  séminaire  ou  le  noviciat,  et  qui,  pour  l'avoir 
détourné  du  bien,  a  réussi  à  le  jeter  dans  le  mal 
et  à  mettre  un  opprobre  public  sur  son  nom. 

Faute  contre  votre  pays  enfin,  en  un  pareil 
moment.  Les  idées  morales  semblent  pâlir  sous  la 
lumière  crue  des  intérêts.  Parfois  on  a  l'impres- 
sion que  le  monde  tente  de  s'organiser  sur  d'autres 
principes  que  ceux  qui  ont  essayé  de  le  modeler 
jusqu'ici  :  sur  la  force,  sur  l'intérêt,  sur  la  jouis- 
sance. C'est  dire  que  jamais  on  n'a  senti  davantage 
le  besoin  de  rappeler  la  justice  qui  régit  le  gain,  la 
charité  qui  voit  dans  l'homme  autre  chose  qu'une 
machine,  les  principes  de  vérité,  de  bien,  qui  sont 
antérieurs  à  nous,  et  supérieurs,  et  qui  nous  jugent 
et  nous  condamnent.  Toutes  ces  choses  dont  a  vécu 
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le  monde,  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  pas  vivre, 
ce  ministère  des  idées  momies,  c'est  la  grande  ncws- 
sité  de  l'heure  dans  notre  pays.  Et  je  ne  dis  pas 
que  le  sncerdoc*  ail  seul  ce  ministère.  Non,  c  est 
1  œuvre  de  tous,  de  l'école,  de  la  presse.  Comnic 
toujours,  quand  il  s'agit  du  salut  du  pays,  tout  le 
monde  y  doit  travailler.  Mais  à  un  moment  ou 
l'école  abdique  son  rôle  d'éducatrice  de  l'âme,  où  la 
presse  trop  souvent  songe  à  exploiter  les  instincts  plu- 
tôt qu'à  les  diriger,  la  charge  du  sacerdoce  grandit. 

Et  c'est  le  moment  oii  le  nombre  des  prêtres 
diminue.  Il  y  a  déjà  dans  notre  diocèse  —  chose 
inconnue  jusqu'ici  —  des  paroisses  sans  curé  ;  il 
y  en  a  beaucoup  plus  où  un  prêtre  est  seul  pour 
le  travail  de  deux,  doux  vicaires  au  lieu  de  trois, 
trois  au  lieu  de  quatre.  Pour  l'avenir,  une  ordi- 
nation en  juin  prochain,  qui  no  se  renouvellera  plus 
avant  deux  ans,  parce  qu'il  faut  enfin  revenir  au 
régime  normal  des  six  ans  de  Grand  Séminaire, 
au  lieu  du  régime  transitoire  et  de  fortune  dos  cinq 
ans.  Une  rentrée  au  Grand  Séminaire  de  Sainte-Foy, 
<-n  octobre  dernier,  de  5o  élèves,  la  plus  basse  que 
j'aie  vue,  sauf  en  1909.,  où  nous  sommes  descendus 
aussi  à  ce  chiffre  ;  et,  dans  les  Petits  Séminaires,  pas 
beaucoup  plus  de  la  moitié  du  contingent  d'avant- 
f.Mierre.    Voilà   les   faits. 

Quand  il  s'agit  de  proléger  contre  l'ennemi  les 
centres  économiques  de  l'a  vie  nationale,  la  France 
110  manque  pas  de  soldats,  et  l'on  ne  demande  pas 
si  la  vie  militaire  est  agréable.  Il  s'agit  de  protéger 
les  centres  moraux  de  notre  vie  française;  man- 
quernns-nous  de  volontaires,  sous  prétexte  que  la 
vio   du   prêtre   est  une  vie   pauvre  ? 

Pauvre  .5  Encore  faut-il  s'entendre.  En  un  sens, 
jamais  elle  n'a  été  plus  riche  qu'aujourd'hui.  Le 
travail  abonde  ;  il  abonde  et  il  réussit.  Nos  collèges 
secondaires  sont  débordants.  Partout  où  une  école 
libre  présente  un  cadre  stable  et  solide,  elle  se  rem- 
plit. Nos  jeunes  gens  viennent  à  nos  cercles  d'études. 
Nos  Sociétés  donnent  le  spectacle  d'une  discipline 
sans  comparaison.  On  dirait  qu'un  grand  travail  di 
riflexion  se  fait  dans  le  pays,  qui  comprend  que 
la  discipline  socia+cse  fonde  sur  la  discipline  morale, 
cl  la  discipline  morale  sur  la  foi  en  l'absolu,  l'ordre 
terrestre  siu-  l'ordre  étemel.  Et  l'on  se  tourne  vers 
ri'glise  comme  vers  la  gardienne  dos  idées  étcr- 
ndlcs.  Il  n'y  a  pas  que  les  écus  qui  soient  une 
fortune  ;  la  grande  fortune  pour  un  homme,  c'est 
d'avoir  l'àmo  pleine  d'un  idéal  et  d'y  consacrer 
noblement  sa  vie.  Le  prêtre  aujourd'hui  trouve  dans 
son  sacerdoce  le  moyen  de  servir  Dieu,  et,  plus 
que  jamais,  de  servir  son  pays,  incomparablement. 

Pères  et  mères,  n'enviez  pas  à  vos  enfants  cotte 
fortune  ;  ne  travaillez  pas  à  la  misère  de  vos  fils, 
qui  serait  aussi  la  vôlrcï  et  celle  de  notre  pays, 
s'il  devait  voir  s'éteindre,  avec  la  lampe  de  l'église, 
cette  flamme  ardente  qu'est  Je  christianisme  dans 
l'âme  française. 
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Une  enquête  sur  l'application 
de  la   participation   aux   bénéfices 

De  la  Journée  IndustricKc  (2<)-30.  4.  23)  : 

Le    Ministère    du    Travail    publie    une   intéressante 

■série   de    renseignements   recueillis   par    son  enquête 

sur    la    participation    aux    bénéfices.    Il    s'agit    des 

quelques   applications    proscrites   ou    prévues    par    la 

loi   et  d'un  certain   nombre  d'inilialives  privées. 


APPLICATIONS  LÉGALES 


On  sait  que  jusqu'à  ce  jour  aucune  disposition 
légale  relative  à  la  participation  aux  bénéfices  n'est 
applicable  à  l'ensemble  des  établissements  industriels 
et  commerciaux.  Les  seuls  textes  légaux  touchant  la 
matière  sont  :  i"  la  loi  du  18  décembre  igiS  sur 
les  sociétés  coopératives  ouvrières  de  prcKiuction  et 
le  crédit  au*  travail  ;  2"  la  loi  du  26  avril  1917  sur 
les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière  ;  3°  la 
loi  du  9  scptcnjbrc  1919  modifiant  la  loi  du  21  avTil 
1810  sur  les  mines,  en  ce  qui  concerne  la  durée 
des  concessions  et  la  participation  de  l'Etat  et  du 
personnel  dans  les  bénéfices  ;  !i°  la  loi  du  29  octobre 
iQsi,  relative  au  nouveau  régime  à<"i  cheminr-  de 
for  d'intérêt  général,  qui  contient  des  dispositions 
dont  l'application  peut  donner  lieu,  en  faveur  du 
personnel  des  grands  réseaux,  à  une  certaine  parti- 
cipation  dans   les  bénéfices. 

La  brochure  du  Ministère  du  Travail  examine 
d'abord  les  cas  d'application  actuellement  connus 
de  ces  quatre  lois. 

Les  sociétés  ouvrières  de  production. 

Les  renseignements  reçus  sur  l'application  de  la 
participation  aux  bénéfices  dans  les  association» 
ouvrières  de  production  se  ïapportent  à  l'année 
1920  ;  ils  ont  été  recueillis  eh  1921  à  l'aide  d'un 
questionnaire  adressé  à  !i-o  sociétés,  dont  34?  étaient 
adhérentes  à  la  Chambre  consultative.  i47  associa- 
lions  n'ont  pas  répondu,  les  328  autres  ont  fait  par- 
venir dos  réponses   plus   ou    moins   complètes. 

Parmi  ces  328  associations,  3o5  ont  fait  connaître 
exactement  le  chiffre  moyen  du  personnel  occupé 
par  elles.  Au  total,  ce  personnel  moyen  comprenait 
II  83o  travailleurs,  dont  6092  non  associés  et 
5  738   sociétaires. 

L'industrie  du  bâtiment  est  celle  où  l'on  trouve 
le  plus  grand  nombre  d'associations  ouvrières  de 
production  ;  on  y  compte  95  sociétés  avec  3  o3o  tra- 
vailleurs, dont   I  907  non  associés. 

263  associations  ont  indiqué  la  part  de  bénéfices 
réservée  statutairement  aux  travailleurs  occupés  : 
170  sociétés  accordent  au  travail  une  part  de  béné- 
Gces  variant  de  25  à  3o  %  ;  63  associations  accordent 
de  3i  à  4o  %,  21  de  ii  à  5o  %,  et*  10  plus 
de  5o  %.  Le  versement  dos  sommes  attribuées  est 
généralement  effectué  en  espèces. 

Les  sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière. 

Dix  sociétés  ont  été  signalées  comme  s'étant  con- 
stituées sous  le  régime  de  la  loi  de  1917  sur  les 
sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière.  Ce  sont  : 

La  SiXîiélé  des  Grands  Moulins  de  ^aris,  65,  quai 
de  la  Gare,  à  Paris  ;  La  Société  des  Grands  Moulins, 
de  Nogerit-sur-Soine  ;  La  Société  du  Journal  Le  Petit 
Troycn  ;  La  Société  Française  des  Produits  Agglo- 
mérés, 59,  avenue  Victor-Hugo,  à  Paris  ;  Les  Entre- 
prises Maritimes  Basques,  à  Ciboure  (Basses-Pyré- 
nées) ;  Le  Bâtiment  du  Nord  et  du  Nord-Est,  i 
Lomme  (Nonl)  ;  La  Société  du  Syndicat  Transatlan- 
tique, à  llonfieur  (Calvados);  Les  Etablissements 
Louis  Fiers  et  C",  à  Roubaix  (Nord)  ;  Les  Usines 
et  Fonderies  de  Quimperlé  (Finistère)  ;  La  Société 
Métallurgique  du  Landv,  à  La  Plaine-Saint-Denis 
(Seine). 

Les  trois .  dernières  de  ces  sociétés  sont  actuel- 
lement en  liquidation  ;  les  deux  précédentes  n'on< 
pas  constitué  leur  coopérative  de  main-d'œuvre  dans 
le  délai   prévu. 

Dans  les  mines. 

5i  concessions  do  mines,  dont  le  ministère  du  Tra- 
vail donne  la  liste,  ont  été  accordées  sous  le  régime 
de  la   loi  du  9  septembre   1919. 
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Dans  les  chemins  de  fer. 

La  brochure  officielle  publie  les  dispositions  du 
nouveau  régime  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général, 
qui  accorde  des  primes  au  personnel,  dispositions 
qui  sont  considérées  parfois  comme  une  organisation 
di'  participation  aux  bénéfices. 

INITIATIVES  PRIVÉES 

La  première  partie  de  la  brochure,  dont  nous 
v;  nons  d'indiquer  la  contexture,  renferme  donc  une 
documentation  complète  sur  les  participations  aux 
bénéfices  prévues  par  la  loi.  La  deuxième  partie 
—  en- raison  du  débat  actuellement  soulevé  sur  l'éven- 
tualité d'une  obligation  légale  de  la  participation 
aux  bénéfices  —  offre  un  intérêt  tout  particulier.  Il 
s'apit   ici,  nous   l'avons    dit,    des   initiatives   privées. 

L'enquête  a  été  aussi  complète  que  possible.  Toutes 
1  s  entreprises  signalées  comme  pratiquant  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  y  sont  comprises,  pourvu  que 
doux  conditions  seulement  se  trouvent  remplies  : 
d'une  part,  que  les  sommes  attribuées  aux  travail- 
1  urs  dépendent  effectivement  des  bénéfices  réalisés 
i.l  soient  prélevées  sur  ces  bénéfices  ;  d'autre  part-, 
que  ce  prélèvement  donne  lieu  à  une  répartition 
individuelle. 

Sur  i68  établissements  signalés,  75  ont  été  retenus 
comme   remplissant    ces   conditions. 

En  voici  la  liste  complète  (le  nombre  entre  paren- 
llièscs  indiquant  l'année  de  l'application  de  la  par- 
ticipation  aux  bénéfices)  : 

Exploitation  agricole  M.  Hervey,  à  Toufnedos-sur-Seine 
(Eure)  (1920)  ;  Mines  de  Garvin  (1900)  ;  Houillère  d'Epinac 
(ifloî)  ;  La  Gaviloise,  .  fabrique  de  conserves,  à  Valence 
(1990)  ;  Rcglisserie  Dauphinoise,  à  Valence  (1919)  ;  Lefranc 
(t  Cie,  couleurs  et  vernis,  à  Paris  (i8Sï)  ;  Papeterie  .Coo- 
|iéra(ive  d'Angoulême  (187/1)  ;  L.  Bergeron,  sacs  et  car- 
tonnages, Paris  (igoS)  ;  Imprimerie  Chaix,  Paris  (187a)  ; 
Imprimerie  Bonnet,  Calais  (igiif)  ;  Imprimerie  Coueslant, 
Cahors     (1919)  ;     Raymond     et     Cie,     photogravure,     Paris 

(1919)  ;  Etablissements  Dubrunfaul,  Boubaix  (1920)  ;  Made- 
kine  et  Madeleine,  coulure,  Paris  (1917)  ;  Etablissements 
Couturier,  confections,  Fécamp  (1919)  ;  Anciens  Etablisse- 
ments Megemond,  chapeaux  Bord  (Corrèze)  (1912)  :  An- 
riens  Etablissements  BiboUet-Pasquet,  chapeaux,  Paris 
''1920)  ;  Société  Valentinoise  de  Chapellerie,  Valence  (igao)  ; 
Ileurj-Gonlhier,  couronnes  mortuaires,  Chaumont  (1919)  ; 
Schwander  et  Cie,  moulures,  ébénisterie,  Montbéliard 
(1918)  ;  Fonderies  Rouennaises  (1919)  ;  Compagnie  de 
Fives-Lille  (i883)  ;  Etablissements  Joya,  grosse  chaudron- 
nerie, Grenoble  (1921)  ;  Etablissements  Trimbach,  con- 
structions métaMiques,  Lunéville  (igai)  ;  Nordon  Frères, 
rcnsfruclions  métalliques,  Nancy  (1919)  ;  Lorne,  matériel 
lie  brasserie,  Nancy  (1920)  ;  Lemaire,  machines  à  vin, 
lipe/nay  (1921);  Loras,  transformateurs  électriques,  Nice; 
l'amilistère  de  Guise  (1880)  ;  TréOlerie  et  Càblcrie,  Bourg 
^1918)  ;    B.    TaiHan    et    Fils,    boîtes    métalliques,    Marseille 

(1920)  ;  Lévy  Frères,  vaisselle  en  aluminium,  Nice  ;  Cui- 
^  icrie  Française,  Mantes  (1919)  ;  Deberny  et  Cie,  caractères 

imprimerie,  Paris  (i848)  ;  Servan,  orfèvrerie- joaillerie, 
Bordeaux  (1888)  ;  Maison  Leclaire,  entreprise  de  peinture, 
l^aris  (1842)  ;  Thuillier  fils  et  Lasalle,  plomberie-couver- 
ture, Paris  (1887)  ;  I.  Henri  Boissière,  plomberie-couver- 
ture,  Rouen   (1894)  ;    Chaux    et   Ciments    de    Béon-Luyrieu 

Vin)     (1920)  ;     Marc     Larchevêque,     porcelaine,     Vierzon 

919)  ;    Faïencerie    Fénal,    Badonviller    (1900)  ;    Compagnie 

.'  ouvelle    de    Manutention,    Le    Havre    (1920)  ;    Compagnie 

('il   Canal   de  Suez  (i856)  ;   Compagnie  du   Chemin   de   Fer 

''."Orléans  ;    Compagnie    des    Tramways    de    Roubaix-Tour- 

ing  ;     Société      Alsacienne     d'Alimentation,      Strasbourg 

[SS8)  ;  Société  des  Rizeries  Françaises,  Le  Havre  (1920); 
1.  Abeille  Nîmoise,  coopérative  de  consommation  ;  Grands 
M.igasins  de  la  Samaritaine  (1914)  ;  Grands  Magasins  du 
Pon    Marché    (1876); -Le    Palais    de    la    Nouveauté    (1917); 


Société  Commerciale  Interocéanique,  Le  Havre  ;  «  Auï 
Docks  Commerciaux  »,  Troyes  (1920)  ;  Bemot  Frères,  char- 
bons, Paris  (1901)  ;  Entrepôt  d'ivry,  Paris  (1919)  ;  Bobia 
Frères,  verreries,  Paris  (1916)  ;  Savare  et  Cie,  importation 
de  bois,  Caen  (1880)  ;  J.-B.  Fouquet,  matériaux  de  con- 
struction, Caen  (1906)  ;  Compagnie  Algérienne,  banque, 
Paris  ;. Caisse  d'Epargne  de  Coulommiers  (igai)  ;  Comptoir 
d'Escompte  de  Rouen  (1876)  ;  Le  «  Soleil  »  et  L'  «  Aigle  », 
Compagnies  d'assurances  (i848)  ;  L'  a  Union  »,  Compa- 
gnie d'assurances  (1887)  ;  L'  «  Abeille  »,  assurances  contre 
l'incendie  ;  L'  «  Abeille  »,  assurances  sur  la  vie,  contre  'tes 
accidents,  contre  la  grêle  ;  «  La  France  »,  assurances 
contre  l'incendie  ;  «  La  France  »,  assurances  sur  la  vie  ; 
Compagnies  d'Assurances  Générales  (1866)  ;  «  La  Natio- 
nale i>,  assurances  contre  l'incendie  (i8u3)  ;  «  La  Natio- 
nale »,  assurances  sur  la  vie  (i83o)  ;  a  La  Foncière  •, 
assurances  contre  l'incendie  ;  «  La  Foncière  »,  assurances 
sur  la  vio  ;   «  La   Foncière-Capitalisation  ». 

On  voit  que  les  76  entreprises  envisagées  appar- 
tiennent un  peu  à  toutes  les  industries.  On  en  compte 
17  dans  le  groupe  des  compagnies  d'assurances  et 
des  banques,  i5  dans  les  industries  des  métaux, 
i3  dans  les  entreprises  commerciales,  5  dans  les 
industries  du  vêtement,  k  dans  celles  du  Livre. 
Les  21  autres  cas  d'application  de  la  participation 
ont  été  relevés  dans  des  entreprises  très  diverses, 
et  à  raison  d'un  ou  deux  cas  seulement  par 
industrie. 

Le  personnel  occupé  par  ces  76  établissements  est 
d'environ  102  000  ouvriers  et  employés.  Plus  de  la 
moitié  de  ce  nombre,  soit  62  000,  travaillent  à  la 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  d'Orléans.  CH  convient 
d'ailleurs  de  noter  que  le  système  de  participation 
adopté  par  cette  compagnie  n'a  pas  eu  à  jouer  depuis 
plusieurs     années,     l'exploitation     étant     déficitaire.) 

Dix  entreprises  occupent  plus  de  i  000  personnes 
chacune.  Ce  sont  :  le  Bon  Marché  (5  200),  la  Sama- 
rit^iine  (4  5o(>),  le  Palais  de  la  Nouveauté  (4  000),  la 
Compagnie  de  Fives-Lille  (4  5oo),  la  Compagnie  du 
Canal  de  Suez  (3  i46)  ;  la  Banque  de  la  Compagnie 
Algérienne  (i  85o),  le  Familistère  de  Guise  (i  600), 
les  Mines  d'Epinac  (i  600),  la  Papeterie  d'Angoulême 
(i  109),  l'Imprimerie  Chaix  (i  o5o).  Parmi  les  autres 
établissements,  7  occupent  de  5oo  à  i  000  personnes, 
82  de  100  à  5oo  et  25  moins  de  100. 

Comment  sont  appliqués  dans  les^  cas  signalés 
les  principes  de  la  peulicipation. 

Ce  n'est  qu'en  six  des  cas  étudiés  que  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  participation  aux  bénéfices  ont 
fait  l'objet  d'un  accord  formel  entre  employeur  et 
employés. 

Dans  42  établissements,  à  défaut  d'accord  formel, 
la  participation  aux  bénéfices  fait  l'objet  de  dispo- 
sitions que  les  travailleurs  ne  pyeuvent  ignorer,  parce 
q'ÏÏ'elles  sont  inscrites  dans  les  statuts  de  la  société 
exploitante  ou  bien  dans  un  règlement  établi  par 
le  chef  d'entreprise  :  16  sociétés  ont  prévu  dans 
leurs  statuts  une  application  de  la  participation  aux 
bénéfices,  7  d'entre  elles  ont  précisé  par  un  règle- 
ment les  conditions  de  cette  application.  Un  règle- 
ment sur  la  participation  existe  également  en 
26   autres  entreprises. 

Il  est  à  noter  que  trois  des  règlements  communi- 
qués ont  été  établis  ou  modifiés  sur  l'avis  d'un  con- 
seil d'usine  ou  de  délégués  du  personnel.  Au  con- 
traire, de  nombreux  règlements  stipulent  que  l'em- 
ployeur, ayant  établi  la  participation  à  titre  de  pure 
libéralité,  se  réserve  le  droit  de  modifier  à  son  gré 
les   dispositions  prises,   ou   même   de   les  supprimer. 

Dans  27  des  cas  étudiés,  il  n'a  été  signalé  aucune 
disposition  écrite  concernnnf  l'application  de  la  par- 
ticipation ;      cette      application     ne      semble      donc 
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dépendre   que  de   robscrvalion  d'une   coutume   plus 
ou  moins  ancicnnç. 

Les  formules  dé  participation  sont  très  différentes, 
et  l'enquête  n'a  pu  établir  d'une  façon  précise  la 
proportion  des  bénéfices  attribués  au  personnel.  Les 
conditions  d'admission  des  travailleurs  à  la  parti- 
cipation varient  également  selon  les  entreprises 
(salaire,  ancienneté,  charges  de  famille,  importance 
de  l'emploi,  heures  de  présence).  Il  en  est  de  même 
du  mode  de  répartition  (versement  total  iminédiat 
avec  libre  disposition,  ou  avec  affectation  spéciale, 
ou  partie  en  espèces,  partie  avec  affectation  spé- 
ciale, ou  différé  entièrement  ou  en  partie). 

Le  personnel  n'a  en  général  aucun  contrôle  à  exercer 
aur  l'application  de  la  participation  aux  bénéfices. 

Dans  la  presque  unanimité  des  cas,  le  personnel 
n'est  autorisé  à  exercer  aucun  contrôle  sur  l'appli- 
cation des  mesures  prises  dans  le  but  de  leur  assurer 
une  participation  dans  les  bénéfices.  La  grande  majo- 
rité des  règlements  stipulent  formellement  que,  la 
participation  aux  bénéfices  étant  accordée  à  titre 
de  pure  hbéralité,  le  chef  d'entreprise,  qui  s'est 
d'ailleurs  réservé  le  droit  de  modifier  ou  de  sup- 
primer à  son  gré  les  mesures  adoptées,  est  seul  juge 
des  questions  qui  peuvent  naître  dans  l'application. 
Il  est  généralement  ajouté  que  les  avantages  accordés 
au  personnel  ne  donnent  à  celui-ci  aucun  droit  de 
critique  et  ne  l'autorisent  pas  à  s'immiscer  d'aucune 
manière  dans  la  gestion  de  l'entreprise. 

En  17  établissements,  toutefois  —  sur  76  —  l'idée 
d'un  contrôle  plus  ou  moins  étendu  serrible  admise, 
eur  le  calcul  des  bénéfices  attribués  et  sur  leur 
répartition.  Encore  ne  s'ogit-il,  le  plus  souvent,  que 
d'une  sorte  de  droit  de  regard,  le  droit  de  critique 
restant  formellement  interdit  et  le  chef  de  l'entre- 
])rise  conservant  la  faculté  de  décider  à  son  gré 
dans  tous  les  cas.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour 
7  établissements,  où  existe  un  comité  consultatif 
<  hargé  de  «  seconder  le  chef  d'entreprise  dans  l'ap- 
])lication  de  la  participation  »  ainsi  que  dans  une 
Imitième  entreprise,  où  un  employé  désigné  par  le 
patron  examine  chaque  année  les  écritures  d'in- 
ventaire. Dans  trois  autres  établissements,  des  délé- 
gués ouvriers  à  un  «  Conseil  d'usine  »  sont  ladmis 
à  examiner  le  bilan  et  à  contrôler  la  répartition  ; 
dans  deux  autres,  un  arbitre  expert,  choisi  chaque 
année  par  l'assemblée  générale  des  participants,  est 
chargé  de  vérifier  la  régularité  des  écritures  d'in- 
ventaire et  de  la  répartition. 

Le  droit  de  contrôle  semble  au  contraire  absolu 
en  quatre  établissements,  où  d'ailleurs  les  conditions 
de  travail  sont  nettement  différentes  de  celles  géné- 
ralement appliquées  dans  les  entreprises  patronales, 
notamment  au  Familislèro  de  Guise,  où  la  partici- 
pation n'est  que  le  moyen  choisi  pour  arriver  au 
but  fixé  par  le  fondateur. 

La  part  moyenne  des  bénéficiaires. 

Il  résulte  de  l'enquête  que  la  part  moyenne  des 
bénéficiaires  dans  les  établissements  où  joue  la  par- 
ticipation est  de  635  francs  par  an.  Cette  moyenne 
individuelle  varie  beaucoup,  selon  les  entreprises, 
puisqu'i-'llc  n'est  que  de  24  francs  pur  an  dans 
l'une  d'elles  et  qu'elle  s'élève  à  l\  169  francs  dans 
une  autre. 

Le  détail  de  la  répartition  par  établissement  se 
présente  d'ailleurs  comme  suit  pour  les  53  entre- 
prises qui  ont  fait  connaître  la  part  de  bénéfices 
répartis  à  leur  personnel  : 

De  ik  à  100  fr.  dans  [i  établissements  ;  de  loi 
à  200  fr.  dans  7  établissements  ;  de  201  à  3oo  fr. 
dans  9  établissements  ;  de  Soi  à  4oo  fr.  dans  i  éta- 
blissement ;  de  lioi  à  5oo  fr.  dans  k  établissements  ; 


de  5oi  à  Goo  fr.  dans  7  établissements  ;  de  601  à 
700  fr.  dans  i  établissement  ;  de  701  à  800  fr.  dans 

3  établissements  ;  de  801  à  900  fr.  dans  h  établis- 
sements ;  de  901  à  i  000  fr.  dans  3  établissements  ; 
de  I  001  à  I  100  fr.  dans  d  établissements  ;  de 
1893  fr.  dans  i  établissement;  de  1620  fr.  dans 
I  établissement  ;  de  i  900  fr.  dans  i  établissement  ; 
de    3  064    à  3    23o    fr.    dans    2    établissements  ;  de 

4  1G9  fr.  dans  i  établissement. 

L'enquête  fait  par  ailleurs  ressortir  que  la  propor- 
tion moyenne  des  participants,  par  rapport  à  l'ef- 
fectif du  personnel,  est  de  72  %  environ. 

L'influence  de  la  participation  aux  bénéfices 
sur  les  relations  entré  employeurs  et  employés. 

Le  Ministère  du  Travail  résume  en  ces  termes  l'im- 
pression qui  se  dégage  de  l'enquête  en  ce  qui  con- 
cerne l'influence  de  la  participation  aux  bénéfices 
sur  les  relations  entre  employeurs  et  employés  : 

«  Dans  l'ensemble,  les  renseignements  fournis  à 
ce  sujet  par  les  chefs  d'entreprise  sont  assez  con- 
tradictoires. Il  semble  généralement  admis  que  la 
j>articipation  aux  bénéfices  exerce  une  heureuse 
influence  sur  la  stabilité  du  personnel,  mais  celle 
influence  est  plus  souvent  contestée  quand  il  s'agit 
de  la  productivité  du  travail  des  participants  ot 
des  relations  entre  les  travailleurs  et  la  direction 
des  entreprises  qui   les  emploient. 

»  L'influence  de  la  participation  sur  la  stabilité 
du  personnel  n'est  niée  que  par  3  établissements 
occupant  i  3oo  travailleurs  ;  elle  est  affirmée  dans 
24  entreprises  occupant  au  total   28  ^79  travailleurs. 

»  L'influence  de  la  participation  sur  le  rendement 
est  contestée  dans  17  établissements  occupant 
10  424  travailleursT  Au  contraire,  il  a  été  constaté 
en  20  établissements  occupant  au  total  17  000  tra- 
vailleurs que  le  rendement  se  trouvait  accru  par 
l'application  de  la  participation  aux  bénéfices.  Il  est 
à  noter  que,  parmi  ces  derniers  établissements,  se 
trouvent  les  grands  magasins  de  nouveautés.  Certains 
chefs  d'entreprise  ont  ajouté  que  l'influence  exercée 
était  très  légère  ou  même  à  peine  sensible.  Cette 
influence  a  été,  au  contraire,  particulièrement  remar- 
quée dans  un  grand  magasin  de  nouveautés,  d;ins 
une  compagnie  d'assurances,  où  les  employés  ont 
manifesté  le  désir  que  leur  nombre  ne  soit  pas  aug- 
menté, et  dans  une  entreprise  de  déchargement  de 
navires.  Dans  cette  dernière,  les  travailleurs  se  sont 
attachés  à  obtenir  l'élimination  des  éléments 
médiocres  ;  il  en  serait  résulté  une  diminution  des 
accidents  de  travail  si  importante  que  l'entreprise 
dont  il  s'agit  a  pu  s'assurer  moyennant  une  prime 
de  moitié  moins  élevée  que  celle  habituellement 
demandée  aux   entreprises  similaires. 

»  Aucune  influence  de  la  participation  sur  les 
relations  des  employeurs  et  des  employés  n'a  "été 
constatée  en  5  entreprises  (62  3oo  travailleurs).  Dans 
l'une  d'elles,  on  serait  même  décidé,  en  raison  du 
peu  d'effet  produit,  à  supprimer  prochainement 
l'application  de  la  participation  au  personnel  ouvrier. 
La  participation  aux  bénéfices  aurait  au  contraire 
«, amélioré  »,  «  facilité  »,  «  rendu  très  cordiales  » 
ou  «  maintenu  excellentes  »  les  relations  du  per- 
sonnel et  de  la  direction  dans  27  établissements 
(23  000  travailleurs).  Toutefois,  deux  chefs  d'entre- 
prise constatent  que  l'effet  de  la  participation  est 
bien  moins  sensible  qu'autrefois  ;  la  participation 
ne  rencontre  plus  la  même  faveur  auprès  des  jeunes 
ouvriers  qui,  au  cours  d'une  grève  récente,  ont  été 
jusqu'à  demander  sa  suppression.  Dans  quelques 
autres  établissements,  l'influence  de  la  participation, 
bien  que  très  réelle,  n'a  pas  empêché  quelques 
grèves  qui,  d'ailleurs,  n'ont  parfois  été  déclarées  que 
par  solidarité. 
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»  Par  contre,  c'est  à  l'application  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  qu'un  cbef  d'entreprise  allribuc 
l'absence  de  toute  grève  dans  son  établissement 
ilepuis  quarante  ans  ;  c'est  grâce  à  elle  que  plu- 
sieurs autres  industriels  n'ont  jamais  eu  de  conflit 
avec  leur  personnel  ;  c'est  par  l'adoption  de  la  par- 
ticipation qu'une  grande  entreprise  a  pu  mettre  fin 
à  une  agitation  qui  ?<■  manifestait  parmi  ses 
ouvriers  et  que  deux  autres,  appartenant  à  deux 
industries  et  à  deux  régions  différentes,  ont  échappé 
chacune  à  une  grève  ayant  atteint  tous  les  éta- 
blissements similaires,  l'une  de  ces  grèves  ayant 
duré   trois   mois.   » 

La  brochure  officielle  donne  la  liste  suivante  des 
établissements  qui  ont  cessé  d'appliquer  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  : 

D;<fnaine  de  Pahan,  près  Saintes  (Charente-Inférieure)  ; 
Explijîlation  agricole  de  M.  Causse,  Saint-Jean-d'Aigonze 
(Gaul)  ;  Domaine  de  la  Tour-Bérat,  par  Muret  (Ifaute- 
Ganiime)  ;  Domaine  de  Tlieneuille  (Allier)  ;  Mines  de 
likiMzy-Monlceau-les-Mines  (Saone-et-Loire)  ;  Mines  d'Albl 
(Tarn)  ;  Maison  Civet  et  Pommier  et  Cie,  Paris  ;  BouJan- 
gtiic  coopérative  «  'l'Indépendante  »,  Lille  ;  Fabrique  de 
chicorée  de  Bayon  (Meurthe-et-Moselle)  ;  Papeterie  de  La 
Ha\c-Descartes  (Indre-et-Loire)  ;  Imprimerie  Gounouilhou, 
Boidt-aux  ;  Imprimerie  Sedaine,  Bordeaux  ;  Imprimerie 
Biillner-Thierry,  Paris  ;  Imprimerie  Godchaux  et  Cie, 
Paris  ;  Imprimerie  du  Progrès,  Chartres  ;  Fabrique  de 
caoutchouc,  Francis  Grellon  et  Cie,  Paris  ;  Fabrique  de 
liges  pour  chaussures,  Bonniot-Pougel,  V«llon  (Ardèche)  ; 
Faljiique  do  sièges,  Louis  Boucher,  Bordeaux  ;  Maison 
Le\;illois  cl  Cie,  lainage  et  nouveautés,  Paris  ;  Maison 
AlLi  ri  Peyroux,  nouveautés,  Paris  ;  Maison  Ducher,  cos- 
tumier militaire,  Paris  ;  Société  Anonyme  des  Hauts-Four- 
neaux de  Franche-Comté,  Besançon  ;  Maison  Peugeot  et 
ûls,  N'alentigney  (Doubs)  ;  Maison  Bréguet,  constructeur- 
méciinicien,  Paris  ;  Maison  Piat  et  Cie,  fonderie  et  con- 
slriidion  mécanique,  Soissons  ;  Maison  Andrieux,  serru- 
rerie, Montpellier  ;  Maison  Pétillât,  machines  agricoles. 
Vichy  ;  Maison  G.  et  A.  Wickham,  appareils  de  chirurgie, 
Paris  ;  Maison  Baillé-Leniaire,  fabrique  de  jumelles,  Paris  ; 
Maison  MuUet  et  Roger,  bronze  et  cuivre,  Paris  ;  U^ine  du 
Pied-Selle,  fonderie,  émaillerie,  Fumay  (Ardennes)  ;  Maison 
Delalonde  et  Gouverneur,  entreprise  de  maçonnerie,  Paris  ; 
Ancienne  Maison  Goffinon,  entreprise  de  plomberie,  Paris  ; 
Maison  Zhendre,  Laforest  et  fils,  entreprise  de  peinture, 
Bordeaux  ;  Service  des  Eaux  et  du  Gaz  de  Beaumont  et 
Persan  (Oise)  ;  Compagnie  des  Tramways  de  Lyon  ;  L'Ur- 
baine, Compagnie  d'assurances  contre  Tincendie,  Paris  ; 
Banque  populaire  de  Menton  ;  Roland-Gosselin,  agent  de 
change,  Paris  ;   Cazalet  et  fils,   vins,  Bordeaux. 


ARTICLES  REMARQUÉS 


Le  problème  des  «  réparations  » 
devant  la  doctrine  catholique 


Léminent  conférencier  de  Notre-Dame  de  Paris, 
devenu  seul  directeur  des  Nouvelles  religieuses 
depuis  le  1. 1.  23^  écrit  dans  ce  recueil  {1.5.  23)  : 

Le  peuple  qui  a  déchaîné  une  guerre  injuste 
est-il  tenu  à  des  réparations  ?  En  quoi  consistent 
ces  réparations  ? 

A  c«tl(!  question  aujourd'hui  brûlante  et  aiguë, 
les   maîtres  de   la  science   sacrée  ont   répondu   en   la 
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rattachant    au    traité    de    la    restitution.    Leur    ensei- 
gnement garde  sa  valeur  et  son  opportunité. 

Quiconque,  par  un  acte  illicite  et  conscient,  a  nui 
au  prochain  est  rigoureusement  tenu  de  réparer 
le  mal  qu'il  a  causé.  Telle  est  la  doctrine  des 
vrais  moralistes,  croyants  ou  incroyants.  Tous  sou- 
tiennent que  ce  principe  règle  non  seulement  les 
rapports  mutuels  des  individus,  mais  encore  ceux 
des  nations  et  des  collectivités.  François  Viltoria,  dont 
l'autorité  est  universellement  reconnue,  appliquant 
cette  doctrine  aux  choses  de  la  guerre,  écrit  :  «  S'il 
y  avait  un  juge  autorisé  des  deux  partis  qui  se 
sont  combattus,  il  devrait  condamner  les  violateurs 
du  droit  à  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont 
causés.  »  (i)  D'après  lui,  c'est  une  vérité  tellement 
évidente  qu'elle  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 
A  ce  sujet,  aucun  doute  dans  nos  écoles,  aucune 
divergence. 

Celte  vérité  a  pourtant  rencontré  des  contradic- 
teurs. Des  politiciens  de  notre  temps  «  n'ont  pas 
craint  d'affirmer  ouvertement  et  en  public  que  le 
mépris  du  serment  le  plus  sacré,  que  l'action  la 
plus  criminelle,  la  plus  honteuse,  et  en  opposition 
avec  la  nature  elle-même  de  la  loi  éternelle,  loin 
d'être  blâmable  est  entièrement  licite,  ou  mieux 
encore  digne  de  toute  espèce  de  louange,  lorsqu'elle 
est  accomplie  pour  l'amour  de  la  patrie  ».  Pie  IX 
déclare  ce  «  raisonnement  impie,  pervers  »,  et 
le  réprouve  d'une  façon  formelle.  «  Ces  sortes 
d'hommes,  dit  le  Pontife,  par  ce  raisonnement 
anéantissent  à  la  fois  l'honnêteté,  la  vertu,  la  jus- 
tice ;  et  le  vol  du  brigand  et  l'assassinat  du  meur- 
trier se  trouvent  défendus  et  consacrés  par  cet  excès 
inouï  d'impudence.  »  (2) 

Il  n'y  a  donc  qu'une  morale,  qui  oblige  éga- 
lement les  sociétés  et  les  individus  à  réparer  les 
dommages  dont  ils  sont  les  auteurs. 

En  quoi,  pour  l'Etat  responsable  d'une  guerre 
injuste,  consiste  cette  réparation  ? 

Elle  consiste  à  rendre  au  peuple  lésé  d'abord  ce 
qui  lui  a  été  enlevé,  ensuite  l'équivalent  de  ce  que 
la   violence  a   détruit. 

A  l'envahisseur  de  réédifier  à  ses  frais  les  villef, 
les  bourgs,  les  monuments  saccagés  ;  de  ramener, 
quoi  qu'il  lui  en  coûte,  les  campagnes  et  les  indus- 
tries qui  ont  souffert  de  sa  fatale  initiative,  à  l'état 
oi!i  il  les  a  trouvées.  A  lui  de  rembourser  ce  que 
son  adversaire,  afin  de  "soutenir  le  choc,  a  dépensé. 
De  plus,  des  millions  d'hommes,  dans  le  con- 
flit, ont  perdu  les  yeux,  le  bras,  la  jambe,  dont 
ils  avaient  besoin  pour  gagner  leuj  pain  ;  des  mil- 
lions d'adolescents  ont  vu  leurs  études  interrompues, 
leurs  carrières  brisées,  leur  avenir  compromis.  Tout 
un  pays  a  été  troublé,  paralysé,  ruiné,  atteint  dans 
sa  vie  intellectuelle,  matérielle,  religieuse.  Une  foule 
a  été  empêchée  de  réaliser  ses  projets,  d'acquérir  les 
biens  qu'elle  était  en  voie  d'acquérir.  Par  suite,  des' 
familles  sans  nombre  ont  été  plongées  dans  la  gêne 
ou  dans  la  misère. 

A  l'heure  de  la  paix,  il  faut  peser  ces  divers 
éléments  si  l'on  veut  rétablir  l'ordre  de  la  justice. 
Il  faut  que  le  coupable  offre  à  ses  victimes  des 
compensations  égales  aux  torts  qu'elles  ont  subis, 
qu'à  cet  effet  il  prenne-  sur  son  trésor,  sur  son 
territoire,  qu'il  se  résigne  aux  plus  durs  sacrifices, 
qu'il  accepte  les  plus  lourdes  charges.  Aucun  autre 
moyen  d'atténuer  lo$  résultats  désastreux  de  sa  cam- 
pagne. 

Celte  nécessité  s'impose  d'autant  plus  impérati- 
vement à  sa  conseience  que  son  péché,  avec  les  con- 


(i)  De   lare    belli.    i^^   p.^  n°    17.   (Trad.   Vanderpol.) 
(i)  Allocution  Quibus  quanlisque,  20  avril   iS/19.  Cf.  Syl- 
labus,    6<i«    proposition    [Le/.    Apost.    de    Pie    IX,    p.    3i]. 
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-séquences  qu'il  entraîne,  est  plus  inexcusable  et  qu'il 
n'aura  pas  la  faculté  d'en  effacer  complètement  la 
trace.  Comment  scra-t-il  capable,  en  effet,  de 
ranimer  l'armée  des  morts  tombés  sous  ses  coups, 
de  consoler  ceux  qui  versent  d'intarissables  larnies 
devant  le  champ  immense  des  tombeaux  ?  Oublier 
que,  par  sa  faute,  une  société  est  à  jamais  privée 
des  hommes  qui  en  étaient  la  principale  richesse, 
serait  de  sa  part  une  iniquité. 

L'Eglise  a  horreur  de  la  guerre,  elle  essaye  de 
mille  manières  de  la  prévenir,  surtout  parce  qu'elle 
pense  aux  torrents  de  sang  et  de  larmes  que  la 
guerre  fait  couler.  Pourquoi  notre  génération  n'a-t- 
elle  pas  imité  l'exemple  de  Pie  IX,  qui,  au  moment 
des  crises  révolutionnaires  de  1849,  refusait  d'adopter 
les  pensées  belliqueuses  d'une  partie  de  ses  sujets 
et  disait  «  que,  s'il  est  interdit  aux  princes  de 
s'engager  dans  une  guerre  sans  de  légitimes  motifs, 
qui  donc  sera  assez  dénué  de  sens  et  de  jugement 
pour  ne  pas  voir  que  l'univers  catholique  est  en 
droit  de  demander,  et  à  bien  plus  juste  titre,  des 
motifs  beaucoup  plus  graves  au  Pontife  Romain, 
s'il  le  voit  déclarer  et  entreprendre  la  guerre  ?  »  (i) 

Pourquoi  est-elle  restée  sourde  aux  avertissements 
de  Léon  XIII  adressant  au  monde  ces  paroles  pleines 
d'un  paternel  effroi  :  «  Nous  avons  devant  les  yeux 
la  situation  de  l'Europe.  Depuis  nombre  d'années 
déjà,  on  vit  dans  une  paix  plus  apparente  que 
réelle.  Obsédés  de  mutuelles  suspicions,  presque  tous 
les  peuples  poussent  à  l'envi  leurs  préparatifs  de 
guerre...  On  est  au  point  que  l'on  ne  i>eut  plus 
porter  longtemps  les  charges  de  cette  paix 
armée...  »  (2) 

Pourquoi  n'a-t-elle  pas  écouté  la  voix  de  Pie  X 
bénissant  la  paix,  et  celle  de  Benoît  XV  suppliant 
l'humanité  d'avoir  pitié  d'elle-même  et  de  mettre 
fin    au    carnage  dont   noua   avons    été   les    témoins? 

Du  moins  le  caractère  cruellement  malfaisant  de 
la  guerre,  et  spécialement  de  la  guerre  moderne, 
apporle-t-il  un  argument  très  vigoureux  à  notre 
thèse. 

Le  devoir  de  restituer  et  de  réparer  est  pressant. 
C'est  immédiatement  qu'il  faut  le  remplir.  Différer 
sans  une  absolue  nécessité,  c'est  s'obstiner  dans  le 
mal,  perpétuer  l'injustice,  puisque  c'est  retenir  le 
bien  du  prochain  et  empêcher  celui-ci  d'en  user. 

Que  si  l'agresseur  refuse  d'obéir  à  ces  lois,  on 
a  le  droit  de  le  contraindre  à  une  soumission  effec- 
tive, même  par  la  force.  <j  Jl  est  permis  de  reprendre 
le«  choses  enlevées  ou  leur  équivalent,  dit  Vittoria, 
de  saisir  les  biens  de  l'ennemi  jusqu'à  concurrence 
des  dépenses  et  des  dommages  causé»  par  lui.  Cela 
est  évident.  »  (3) 

Il  n'était  pas  inutile  de  rappeler  ces  principes 
en  laissant  aux  Gouvernements  le  soin  de  leur  appli- 
cation. 

D'ailleurs,  les  nations  qui  ont  essuyé  l'injure 
doivent  agir  avec  une  intention  droite,  bannir  de 
leur  cœur  l'esprit  de  haine,  de  rancune,  de  ven- 
geance et,  tout  en  exigeant  leur  dû,  ne  point  dépasser 
la  mesure  dans  leurs  revendications,  dans  ces  reven- 
dications faire  la  part  des  circonstances,  de  la  bonne 
foj,  et  adoucir  à  quelque  degré  les  rigueurs  de  la 
justice  par  la  charité. 

Puissent  les  peuples  se  rallier  à  ces  idées  si 
nettes  ;  en  s'y  ralliant,  ils  s'assureraient  une  paix 
durable. 

Fn.     M. -A.     Janvier, 
des  Frères  Prêcheurs. 


(i)   Allocution    Quibus    qnantixque. 

(a)  Lettre    apostolique    rrarclara    gratuldiionis,    ao    juin 
894   [cf.  Q.  A.,  t.   ai,  pp.   326-a4o,  spéc.  p.   337]. 
(3)  Loc.  cil.,  a"'    16-17. 


ORGANISATIONS  DE  PRESSE 


La  «  Correspondance  Internationale  » 


On  lit  dans  ï Humanité  (1.  4.  23)  : 

La  Correspondaoce  Internationale,  que  cortnaissenl  bien 
les  miUiants  communisles,  à  la  plupart  desquelt  le  ser- 
vice en  a  été  jusqu^îci  assuré  gratuilement,  nous  a  fait 
parvenir   la  circulaire    suirmnle  : 

Lorsque  la  Correspondance  Inlernalionale  a  été 
fondée,  il  y  a  bientôt  dix-huit  mois,  elle  s'ot 
donné  comme  but  de  fournir  aux  journaux  et  aux 
militants  communistes  une  documentation  et  une 
argumentation  objectives  sur  la  situation  politique 
et  économique  des  différents  pays,  en  vue  de  li.wr 
permettre  de  s'orienter  dans  le  mouvement  ouvrir  r 
international  et  de  leur  procurer  une  infoimatio.i 
sûre'  concernant  la   Russie   des  Soviets. 

Malgré  la  pénurie  des  moyens  dont  nous  dispo- 
sions, nous  avons  été  à  même  de  fournir  à  nos 
lecteurs  des  informations  abondantes  sur  les  prin- 
cipaux événements  de  la  vie  politique  et  économiqirj 
et  du  mouvement  ouvrier  de  tous  les  pays  du  globe. 

Jusqu'à  présent,  le  service  de  la  Correspondance 
Inlernalionale  a  été  fait  gratuitement  aux  journaux, 
aux  militants  et  autres  intéressés.  Mais  l'épuisement 
des  fonds  dont  nous  disposions  au  début  de  notre 
entreprise  nous  met  aujourd'hui  dans  la  nécessité 
de  la  placer  sur  une  base  ûnancière  lui  permettant 
de  se  suffire  à  elle-même. 

C'est  pourquoi,  à  partir  du  i*'  mars  1928,  le  ser- 
vice de  la  Correspondance  Internationale  ne  sera 
plus  fait  gratuitement.  Le  prix  de  l'abonnement 
mensuel  s'élèvera,  pour  la  France,  à  à  francs. 

Jusqu'à  présent,  la  Correspondance  Internationale 
a  paru  deux  fois  par  semaine  en  langues  anglaise  et 
française.  En  outre,  elle  a  publié  un  grand  nombre 
de  numéros  spéciaux  et  de  suppléments  extraordi- 
naires. Mais,  pour  permettre  à  un  nombre  aus.^i 
grand  que  possible  de  militants  de  s'abonner,  nous 
réunissons  en  une  édition  hebdomadaire  les  articles 
parus  dans  les  éditions  régulières  de  la  semaine,  sous 
une   forme   facilitant  les  recherches. 

La  Correspondance  Internationale  occupe  actuel- 
lement une  place  en  vue  dans  la  presse  internatio- 
nale. Elle  est  devenue  indispensable  à  tous  les  mili- 
tants désireux  d'avoir  une  documentation  sûre  sur 
la  situation  politique  et  économique  mondiale,  sur 
le  mouvement  ouvrier  et  sur  la  Russie  des  Soviet?. 

Pour  pouvoir  continuer  à  paraître  comme  par  L* 
passé,  la  Correspondance  Internationale  se  voit 
obligée  de  faire  appel  au  concours  de  tous  ses  lec- 
teurs. C'est  pourquoi  nous  vous  prions  de  bien  vou- 
loir nous  faire  savoir  si  vous  êtes  disposé  à 
vous  abonner  à  la  Correspondance  Internationale. 
Nous  vous  demandons  également  de  recommander  à 
tous  vos  amis  et  connaissances  de  s'abonner  à  notre 
Correspondance  International.  Nous  enverrons  des 
numéros  spécimens  à  tous  ceux  qui  en  feront  l.i 
demande  à  Franz  Dahlein  Berlin,  S.  U'.  ^8,  Frie- 
driclistr.  2?5  ///  {Allemagne^,  avec  mention  :  «  pour 
Inprckorr  ». 

Reliures  mobiles  pour  la  a  DocumentatioD  Catboliqne  ». 

Pour  rendre  service  à  nos  lecteurs,  nous  avons  fait 
établir  des  reliures  mobiles  semestrielles  du  format  de  11 
D.  C.  Le  mécanisme  est  d'une  remarquable  simplicité. 
Ces  classeurs,  à  la  fois  solides  et  élégants,  peuvent  fort 
bien  servir  de  reliure  définitive.  En  vente,  5,  rue  Boyard, 
Paris-l  ///»,  au  prix  de  5  fr.  50  (port,  0  fr.  90). 
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«  L'ACTION    CATHOLIQUE  » 


IDÉES  DIRECTRICES 


Œuvres  catholiques 

Œuvres  neutres 


Du  Bulletin  de  l'Action  catholique{l)  (mai  1923)  : 

La  naissance  de  Jésus  est  le  point  de  départ  de 
l'èr«  où  se  déroule  notre  vie  ;  nous  portons  des 
noms  chrétiens  ;  nous  avons  reçu  le  baptême  ;  nous 
sommes,  même  lorsque  nous  nous  disons  et  nous 
croyons  libres-penseurs,  tout  remplis  d'idées  et  de 
sentiments  dont  la  source  est  dans  l'Evangile  ;  mais, 
en  même  temps,  malgré  cela  ou  peut-être  à  cause 
de  cela,  le  peuple  et  l'époque  auxquels  nous  appar- 
tenons ont  fait  un  grand  effort  pour  déchristianiser 
les  institutions,  lés  mœurs  et  les  esprits.  - 

On  a  appelé  cet  effort  de  noms  divers  suivant  les 
pays  où  il  s'est  produit  :  c'est  ainsi  qu'en  Alle- 
magne on  a  nommé  Kultui'kampf  ce  que  l'on 
sommait  en  France  laïcisation;  au  fond,  sous  des 
noms  divers  et  avec  les  nuances  variées  que  com- 
portent le  tempérament  et  les  traditions  de  chaque 
nation,  il  s'agit  bien  toujours  au  fond  du  même 
combat. 

Y  a-t-il  une  révélation  ?  Dieu  a-t-il  parlé  aux 
hommes  pour  les  instruire  de  leur  destinée  et  des 
moyens  de  l'atteindre,  leur  imposer  des  préceptes  et 
instituer  la  société  spirituelle  qui  doit  régir  les 
âmes?  Ou  bien,  au  contraire,  l'homme,  abandonné 
à  lui-même,  doit-il  demander  à  sa  seule  raison  cl 
n'attendre  que  d'elle  seule  la  lumière  qui  guidera 
se*  pas  dans  toutes  les  voies  où  son  "audace  se  plair.i 
'  à  marcher  ? 

Il  faut  répondre  oui  ou  non  à  cette  questioii 
capitale. 

Je  sais  bien  qu'on  a  cherché  souvent  à  jouer  sur 
les  mots  pour  duper  les  simples.  En  niant  toute 
révélation  extérieure,  on  a  prétendu  maintenir  cette 
révélation  intérieure  qui  résulterait  pour  chacun  de 
nous  de  la  voix  de  Dieu  qui  nous  parle  au  dedans. 
Il  est  impossible  à  l'homme  qui  n'admet  aucun 
contrôle  d'une  autorité  religieuse  de  discerner 
l'esprit  dont  il  perçoit  en  lui-même  les  inspirations. 
Est-ce  Dieu  ?  Est-ce  la  puissance  des  ténèbres  ?  Est-ce 
une  émergence  de  sa  propre  pensée  qui  se  révèle  à 
la  conscience  ?  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ce 
discernement  impossible,  quiconque  n'admet  d'autre 
révélation  que  celte  révélation  intérieure  exclut  par 
là  même  toute  doctrine,  tout  précepte  et  toute  auto- 
rité venus  du  dehors  ;  il  tient  pour  certain  que 
l'humanité  est  autonome,  se  suffit  à  elle-même  et 
se  fait  à  elle-même  sa  loi  et  sa  destinée. 

Et  c'est  là  le  fondement  philosophique  du  laïcisme. 

Défense  des  œuvres  neutres  (2). 

Peut-être  le  laïcisme  est-il  bien  ce  que  vous  dites 
gi  on  le  soumet  à  l'analyse  pour  en  isoler  l'élément 
essentiel,    me   diront   sans    doute  quelques   lecteurs, 


(i)  Orgiine  officiel   et  mensuel   de   la  «   Ligue  des   Droits 
des    Catholiques    »    du    diocèse    de    Lyon, 
(a)  LcB  sous-titres  sont  de  l'aulcuri 


mais  une  doctrine  n'existe  dans  un  esprit  que  dana 
la  mesure  où  cet  esprit  y  adhère.  Or,  nous  enten- 
dons bien,  tout  en  participant  à  des  œuvres  laïques, 
ne  rien  abjurer  de  nos  croyances  chrétiennes  et  rester 
entièrement  soumis  à  l'enseignement  et  à  l'autorité 
de  l'église. 

Les  motifs  qui  nous  ont  détermines  à  entrer  dans 
les  œuvres  neutres  non  confessionnelles  (pour 
employer  les  synonymes  ordinaires  du  mot  laïque) 
sont  d'un  ordre  pratique. 

Il  y  a  d'abord  des  œuvres  dont  l'objet  n'a  rien 
de  confessionnel  :  il  consiste  par  exemple  à  donner 
du  bon  lait  aux  enfants  ou  de  l'air  vif  et  sec  aux 
tuberculeux,  à  combattre  l'alcoolisme  ou  la  porno- 
graphie, à  loger  des  jeunes  filles  isolées  ou  à  pré- 
parer des  jeunes  gens  au  service  militaire,  etc. 

Tous  ces  objets  peuvent  être  atteints  en  delioi  ^ 
de  tout  prosélytisme  et  ils  sont  bons  en  eux-mêmes  : 
pourquoi  refuserions-nous  notre  concours  à  ceux  qui 
les  organisent  ? 

En  participant  à  ces  œuvres  qui  seules  bénéficier.t 
des  subventions  officielles,  nous  manifestons  l'em- 
pressement des  catholiques  à  travailler  au  bien 
commun  ;  nous  empêchons  la  popularité  qui  résulli? 
des  services  rendus  d'être  accaparée  par  les  ennemrs 
de  notre  foi  ;  nous  nouons  avec  les  fonctionnaires, 
qui  parfois  sont  animés  des  intentions  les  plus  droite.'^, 
des  relations  cordiales  qui  peuvent  dans  certaine  s 
circonstances  devenir  très  favorables  aux  intérêls 
religieux. 

Pour  que  l'union  sacrée  dure  malgré  les  menéi  s 
des  politiciens  qui  spéculent  sur  sa  rupture,  il  faut 
que  les  braves  gens  restent  >îtroitement  liés  :  com- 
ment le  pourront-ils  s'ils  ne  se  rencontrent  pas,  et 
où  se  rencontreront-ils  plus  cordialement  que  dans 
les  associations  formées  dans  un  but  de  bienfaisance 
ou  de  moralité  ? 

Il  est  vrai  que  dans-  les  œuvres  neutres  nous 
ne  pourrons  pas  faire  de  propagande  catholique, 
mais,  tout  d'abord,  nous  empêcherons  qu'il  y  soit 
fait  une  propagande  anticatholique  ;  puis,  si  nous 
unissons  beaucoup  de  courtoisie  à  un  vrai  dévoue- 
ment, ne  dissiperons-nous  pas,  par  des  actes  plus 
persuasifs  que  des  paroles,  les  préjugés  dont  beau- 
coup de  nos  contemporains  sont  imbus  à  l'enconlre 
du  catholicisme  ? 

Il  convient  qu'il  y  ait  des  catholiques  partout  où 
quelque  bien  s'accomplit.  L'absence  est  toujours 
partout  une  fâcheuse  tactique  :  les  absents  ont  tort. 

Les  catholiques  ont  le  défaut  d'être  pleins  de 
méfiance  contre  toutes  les  œuvres  dont  ils  n'ont 
pas  pris  eux-mêmes  l'initiative.  Longtemps,  les 
Sociétés  de  secours  mutuel,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  syndicats,  etc.,  leur  ont  paru  des  machines 
de  guerre  contre  l'Eglise.  L'hostilité  qu'ils  leur  ont 
témoignée  à  cause  de  cela  a  eu  pour  conséquence 
d'y  assurer  aux  ennemis  de  la  religion  une  influence 
prépondérante  ;  n'aurait-il  pas  été  plus  habile,  en 
même  temps  que  plus  juste,  de  voir  dans  ces  insti- 
tutions le  but  louable  qu'elles  se  proposaient  et  d.'y 
entrer  afin  qu'elles  ne  s'en  écartassent  point  ? 

C'est  ainsi  que  l'on  peut,  sans  adhérer  au  laïcisme 
et  tout  en  restant  au  contraire  fort  attaché  à  la 
religion,  donner  à  ces  œuvres  neutres  son  nom, 
son  temps  et  son  argent. 

Que  si  parfois  d'autres  considérations  moins  désin- 
téressées entrent  en  jeu  et  poussent  des  catholiques 
à  entrer  dans  ces  organisations  qu'un  de  nos  anciens 
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procureurs  de  la  République  appelait  des  entreprises 
de  décoration  mutuelle,  il  serait  inique  de  voir  une 
règle  générale  dans  ce  qui  ne  saurait  être,  soyons-en 
bien  persuadés,  qu'une  rare  exception. 

Apologie  des  œuvres  catholiques. 

Je  ne  refuse  pas  à  l'argumentation  que  je  viens 
d'exposer  une  valeur  sérieuse  et  je  ne  ma  flatte 
pas  de  la  réduire  à  néant. 

S'il  faut  vous  confesser  une  inCrmité  de  mon 
esprit,  je  vous  avouerai,  en  effet,  que  je  suis  un 
homme  pour  qui  l'objection  existe.  Même  réfutée, 
elle  m'impressionne  encore.  J'admire  et  j'envie  ces 
esprits  vigoureux  qui  la  réduisent  si  bien  en  poudre 
qu'ils  cessent  de  la  voir  se  dresser  devant  eux.  Ma 
conviction  une  fois  formée,  je  ne  cesse  pas  pour 
cela  de  comprendre  que  d'autres  soient  retenus  par 
l'obstacle  que  je  suis  arrivé  à  franchir. 

Voici  cependant  les  motifs  pour  lesquels  les  œuvres 
confessionnelles  me  semblent,  en  principe,  avoir 
droit  aux  prédilections  des  catholiques,  à  l'exclu- 
sion des  œuvres  neutres. 

D'ahord  —  et  ce  "motif  est  à  lui  seul  détermi- 
nant, le  catholicisme  étant  une  religion  d'autorité, 
—  l'Eglise  a  ^maintes  fois  dénoncé  aux  Jidèlcs  l'in- 
suffisance et /même  le  danger  des  œuvres  neutres. 
Ces  avertissements  sont  fondés  sur  les  raisons  les 
plus  graves  :  d'une  part,  aucun  acte  humain  n'a 
de  valeur  aux  yeux  de  Dieu  s'il  est  inspiré  par  des 
considérations  purement  naturelles  ;  d'autre  part, 
dans  une  société  qui  fut  chrétienne,  et  qui  va  se 
déchristianisant  de  plus  en  plus,  quiconque  fait 
abstraction  du  Christ  pour  agir,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  sphère  de  son  activité,  contriljue,  qu'il  le 
veuille  ou  non,  à  accréditer  cette  idée  qu'on  ne 
peut  (i)  se  passer  du  Sauveur. 

A  ces  motifs  très  généraux  s'en  joignent  d'autres 
particuliers  qui   varient   suivant  l'objet   des  œuvres. 

«  Depuis  seize  ans'  que  je  vis  dans  un  milieu 
où  se  touchent,  pour  ainsi  dire,  les  maladies  de 
l'àme,  m'écrivait  naguère  la  directrice  d'une  œuvre 
de  jeunes  filles,  j'ai  constaté  très  vite  qu'il  n'y 
avait  de  remèdes  que  la  religion,  mais  la  religion 
comprise,  vécue,  et  non  un  formalisme  d'occasion 
ou  une  dévotion  qu'on  revêt  le  dimanche  pour  la 
messe  et  qu'on  quitte  à  l'atelier,  au  bureau,  au  res- 
taurant... Qui  réapprendra  au  peuple  français  la  reli- 
gion et  la  lui  fera  vivre  .>>...  Le  clergé  d'abord  ; 
certes,  il  le  fait,  mais  sans  pouvoir,  occupé  de  la 
masse,  atteindre  profondément  les  cœurs  et  les  âmes. 
Ce  serait  donc  nos  œuvres  catholiques  :  écoles  libres, 
enseignement  professionnel,  cercles  d'études,  pen- 
sions de    famille,    groupcmenls    de    toute    espèce.    » 

Ce  travail  de  formation  chrétienne,  les  œuvres 
neutres,  si  brillantes,  si  honnêtes  qu'elles  soient, 
ne  le  feront  pas,  et  c'est  pourtant  le  plus  néces- 
saire et  le  seul  vraiment  efficace. 

Si  encore  les  œuvres  catholiques  réunissaient 
assez  de  ressources,  assez  de  concours  pour  remplir 
leur  tikhc  et  répondre  à  tous  les  besoins  de  l'heure 
présente,  on  admettrait  plus  aisément  que  les  catho- 
liques fissent  aux  œuvres  neutres,  auxquelles  sont 
déjà  réservées  les  subventions  officielles,  une  part 
de  leur  dévouement,  de  leur  générosité  :  mais  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Nombreuses  sont  les  œuvres 
catholiques  qui  s'éliolent,  languissent,  parce  que  les 
catholiques  les  ignorent,  les  méprisent  ou  leur  pré- 
fèrent comme  plus  modernes,  plus  en  vue  ou  mieux 
organisées,  des  œuvres  sans  caractère  confessionnel. 
Ne  se  rendent-ils  pus  ainsi,  dans  une  certaine  mesure, 
responsables    de    la   perte    des    âmes    que    leur    con- 


(i)  11  faut  lire  sans   Joule  «  qu'un  peut  «.  (Note  de  1j 
D.C.) 


cours  aurait  permis  de  sauver,  des  retards  que  subit 
l'œuvre  essentielle  de  la  rechristianisation  de  la 
France  ?,.. 

Le  prosélytisme  ne  peut  effrayer  que  les  cœur» 
froids.  La  vraie  charité  ne  se  contente  pas  de 
soulager  les  corps  ;  elle  veut,  à  l'exemple  de  Jésua, 
qui  faisait  de  la  guérison  miraculeuse  des  malades 
un  moyen  de  conversion,  guérir  les  plaies  des 
âmes.  C'est  au  nom  de  Jésus  qu'il  faut  donner 
le  verre  d'eau  froide.  C'est  Jésus  qu'il  faut  nourrir 
et  vêtir  en  la  personne  des  pauvres,  ses  membres 
souffrants. 

Si  l'on  croit  à  la  rédemption  et  à  l'autre  vie, 
quelle  aberration  que  de  s'interdire  d'évangéliser 
ceux  à  qui  on  peut  offrir  si  peu  daas  leur  misère 
temporelle  et  dont,  avec  quelques  paroles,  on  pour- 
rait. Dieu  aidant,  assurer  l'avenir  éternel  1 

Catholiques  toujours  et  partout. 

Au  fond  de  cette  inclination  malheureuse  de 
quelques  catholiques  pour  les  œuvres  neutres,  il 
y  a  la  méconnaissance  absolue  du  caractère  social 
de  la  religion. 

Etre  religieux,  pour  le  grand  nombre,  c'est  aller 
à  la  messe  le  dimanche  et  faire  ses  Pâques.  Et, 
sans  doute,  ce  sont  là  de  graves  devoirs  auxquels 
il  n'est  permis  à  aucun  catholique  de  se  dérober  ; 
mi^is  il   y  en  a  bien  d'autres  ! 

Un  catholique  est  tenu  de  l'être  toujours  et  par- 
tout, dans  sa  vie  familiale,  industrielle,  commer- 
ciale, littéraire,  politique,  aussi  bien  que  dans  sa 
vie  privée,  dans  les  œuvres  de  bienfaisance  aussi 
bien  que  dans  les  plaisirs,  hors  de  l'église  aussi 
bien  qu'à  l'église.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  dans 
son  activité  de  domaine  réservé  où  Dieu  n'entre  pas. 

Jadis,  dans  une  société  dont  les  croyances  et  les 
mœurs  étaient  chrétiennes,  on  était  chrétien  comme 
naturellement  et  sans  le  savoir  ;  tout  le  monde  l'étant, 
on  n'avait  pas  —  ce  qui,  j'en  conviens,  est  parfois 
désagréable  —  à  se  coller  une  étiquette  confes- 
sionnelle dans  le  dos. 

Aujourd'hui,  le  monde  étant  aux  trois  quart* 
redevenu  païen,  une  conduite  plus  tranchée  5 'im- 
pose aux  croyants. 

Les  laïques,  au  milieu  d'un  peuple  qui  ignore 
tout  de  la  religion  et  qui  oublie  l'âme  immortelle, 
ne  peuvent  pas  refuser  de  devenir  les  coUaboriteurs 
des  prêtres.  Ils  n'ont  plus  le  droit  de  garder  pour 
eux  seuls  le  trésor  de  vérités  dont  ils  sont  les 
dépositaires  ;  ils  commettraient  le  crime  du  mau- 
vais riche  envers  le  pauvre  Lfizare  s'ils  jouissjiient 
égoïstement  de  la  doctrine  divine  de  l'Evangile  et 
d<'3  grâces  dont  l'Eglise  est  la  dispensatrice,  sans  en 
offrir  leur  part  aux  âmes  mourant  d'inanition  spiri- 
tuelle qui  les  entourent. 

De  ces  deux  malheureux,  lequel  plaindras-tu, 
demande,  je  ne  sais  plus  où,  Victor  Hugo  : 

L'iiomnie   qui   n'a  pas  sa  part   de   pain,  sur  Itrrt 
Ou.  l'homme   qui  n'a  pas  sa  pari   de  vérité? 

Il  faut  les  plaindre  et  les  secourir  tojs  les  doux, 
mais  le  second  plus  encore  que  le  premier. 

A.  P.  (Lettres  d'un  catholique.) 


-A-LBUIVE    IDE    I-/A.    «    I5-    C      » 


L'abstention  est  une  manière  de  mourir; 
c'est  aussi  une  manière  de  trahir. 

Ch.\rles  Woeste. 

La  véritable  largeur  d'un  esprit,  c'est  sa  puis- 
sance. Toute  autre  largeur  n'est  que  sottise  ou 
duplicité. 

D""  Charles  Gillouin. 
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COLLUSIONS  GERMANO-BOLOHEVISTES 


Les  Communistes  devant  la  Haute  Cour 


Réquisitoire  du  procureur  général  Lescouvé 


Le  Sénat,  conslilué  en  Cour  de  Justice,  s\st  réuni 
le  2^.  5.  23  pour  procéder  au,  jugement  de  Vaffaire 
dite  des  menées  communistes,  dans  laquelle  sont 
inculpés  MM.  Marcel  Cachin,  député,  Monmousseau 
et  plusieurs  autres  personnes  dont  on  trouvera  les 
noms  plus  loin.  L'autorisation  de  poursuites  contre 
M.  Cachin  avait  été  demandée  à  la  Chambre  le 
iO.  i.  23.  Une  instruction  fut  ouverte  dans  la  forme 
ordinaire.  Mais  le  7.  5.  23,  un  décret  rendu,  en 
Conseil  des  ministres  constituait  le  Sénat  en  Cour 
de  Justice,  conformément  à  Vart.  12  de  la  loi  consli- 
lutionnelle  du  i6  juill.  1875,  les  faits  semblant 
constituer  les  crimes  d'attentat  contre  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  VEtat,'et  la  provocation  à 
ces  crimes,  ainsi  que  la  provocation  adressée  à  des 
mililaires  pour   les  détourner  de   leur  devoir. 

Dans  la  première-  séance,  d'après  l'art.  6  de  la  loi 
du  10  avr.  18S9„  qui  a  fixé  la  procédure  de  la 
Haute  Cour,  «  le  Sénat  entend  en  audience  publique 
la  lecture  dui  décret  qui  le  constitue  en  Cour  de  Jus- 
tice et  le  réquisitoire  dut  procureur  général.  Il 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'instruction  ». 

On  trouvera  ci-après  le  texte  in  extenso  da  réqui- 
sitoire très  documenté  prononcé  par  M.  Th.  Les- 
couvé, procureurr  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  délégué  dans  les  fondions  de  procureur 
général  à  la  Cour  de  Justice  (i)  : 

EXPOSÉ  DES  FAITS 

NoLS,     PnOCURELR     Glî.MiaAL    PRES     LA     HaUTE    CoUR 

DE  Justice, 

Vu  les  pièces  des  cinq  informations  commencées 
par  M.  Jousselin,  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine, 

Avons  l'honneur  de  vous  exposer  les  faits  suivants  : 

Objet  de  l'information  :  attentat  à  la  sûreté  de  l'État 

Les  inculpés  déférés  à  la  Haute  Cour  de  justice 
par  le  décret  du  7  mai  1920  appartiennent  tous  soit 
au  parti  communiste,  soit  à  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  unitaire  (C.  G.  T.  U.),  mais  on 
entend  bien  que  les  poursuites  dirigées  contre  eux 
lies  chefs  d'attentat  à  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
de  l'Etat  sont  basées  non  pas  sur  leur  adhésion,  plei- 
nement licite,  à  une  conception  politique,  mais  sur 
des  actes  susceptibles  de  mettre  en  péril  l'existence 
de  l'Etat,  et  qui  tombent  directement  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale.  En  présence  des  thèses  audacieuses 
que  soutiennent  les  inculpés,  il  est  nécessaire  de  pré- 
ciser encore  ici,  devant  la  plus  haute  juridiction  de 
France,  que  le  ministère  public  n'entend  nullement 
leur  faire  grief  des  théories  qu'ils  professent,  et 
qu'ils  ont  le  droit  de  défendre  dans  les  cadres  de 
la  loi.  La  liberté  de  leurs  opinions  ne  saurait  être 
mise    en    cause.   Il   ne    peut   plus    en    être    question 


(i)  Nous  en  cmprunlous  le  texte  au  Temps  du  20.  5.  23. 


lorsque  de  la  théorie  ils  passent  à  l'action  illégale 
et  s'efforcent  de  détruire  par  la  violence  l'ordre  social 
tout  entier.  C'est  là  le  crime  qui  leur  est  aujourd'hui 
reproché  et  dont  les  principaux  éléments  paraissent 
se  dégager  des  informations  suivies  jusqu'à  ce  jour 
contre  eux. 

Préliminaires  :  directives  du  Parti  communiste  international 

Pour  le  coraprendrQ,  et  l'apprécier  pleinerhent,  il 
va  nous  être  nécessaire  de  rappeler  brièvement  les 
principales  directives  du  Parti  communiste  interna- 
tional, dont  le  Parti  français,  comme  l'indique  son 
titre  même,  ne  constitue  qu'une  section,  la  section 
française  de  l'Internationale  communiste  (S.  F.  I.  G.). 

L'action  du  Parti  communiste  français  contre  l'exé- 
cution du  traité  de  Versailles,  et  plus  spécialement 
contre  l'occupation  de  la  Ruhr,  est  à  la  base  de  la 
poursuite  actuelle  ;  elle  en  est  cependant  bien  plus 
l'occasion  que  l'élément  principal  ;  mais  on  ne  la 
peut  comprendre  qu'après  un  rappel  de  l'histoire  et 
des  principes  essentiels  du  Parti  communiste  inter- 
national. 

Le  rôle  de  l'Allemagne  à  l'origine  de  la  Révolution  russe. 

Un  premier  fait  incontesté  domine  toute  la  consti- 
tution du  Parti  communiste  :  c'est  le  rôle  joué  par 
l'Allemagne  impériale  dans  la  révolution  russe  de 
1917.  Il  n'est  pas  possible  d'oublier  en  effet  com- 
ment certains  maximalistes  russes,  parmi  lesquels 
Lénine  et  Trotsky,  alors  réfugiés  en  Suisse,  furent, 
au  début  de  1917,  envoyés  en  Russie  par  le  Gouver- 
nement impérial  allemand,  qui  non  seulement  faci- 
lita leur  voyage  à  travers  l'Allemagne,  mais  encore 
leur  fournit  les  premiers  subsides  nécessaires  pour 
déchaîner  la  révolution  en  Russie.  Dans  ses  mémoires, 
Ludendorff  a  raconté  et  expliqué  la  décision  prise  : 
«  Notre  Gouvernement,  a-t-il  dit,  en  envoyant  Lénine 
en  Russie,  avait  pris  une  grande  responsabilité.  Le 
voyage  était  justifié  au  point  de  vue  militaire,  il 
fallait  que  la  Russie  succombât.  »  Et  plus  loin  : 
«  En  avril  et  mai  1917,  en  dépit  de  notre  victoire 
sur  l'Aisne  et  en  Champagne,  c'est  la  révolution 
russe  seule  qui  nous  a  sauvés.  »  (Mémoires  de  Luden- 
dorff, t.    2,  pages  33,  34,  119-) 

Les  21   conditions  de  l'affiliation  au  Parti  communiste. 

Et  déjà  Ton  comprend  mieux  comment  on  retrouve 
aujourd'hui  les  mêmes  révolutionnaires  à  la  tête 
d'un  mouvement  de  révolte  contre  l'exécution  du 
traité  de  Versailles.  Chefs  du  pouvoir  en  Russie,  les 
maximalistes,  sous  l'impulsion  de  Lénine,  fondèrent 
à  Moscou,  en  1919,  la  IIP  Internationale  dite  «  Inter- 
nationale communiste  »,  qui  se  propose  pour  but 
«  la  lutte  armée  pour  le  renversement  de  la  bour- 
geoisie internationale  et  la  création  de  la  République 
internationale  des  Soviets,  première  étape  dans  la 
voie  de  la  suppression  complète  de  tout  régime  gou- 
vernemental. »  (Statuts  ..le  l'Internationale  commu- 
niste :  Bulletin  Communiste  du  2  novembre  1922, 
page  827.) 

Depuis  19 19,  ces  révolutionnaires  ont  poursuivi 
dans  le  monde,  et  plus  spécialement  on  France,  un 
travail  continu,  non  pas  seulement  de  propagande 
mais  encore  d'action  ;  plusieurs  congrès  mondiaux 
ont  été  tenus  à  Moscou,  et  le  deuxième  congrès  de 
1920  a  Gxé  les  conditions  auxquelles  se  doivent  sou- 
mettre les  partis  nationaux  désireux  d'adhérer  à  la 
III«   Internationale.    C'est  ce   que   l'on   a   appelé    Ici 


i563 


<(  Documentation  Catholique  » 


i564 


21  conciliions  de  Moscou,  que  l'on  trouvera  relatées 
au  Bulletin  Communiste  du  19  octobre  1923, 
page  801. 

Il  n'est  pas  indispensable  de  les  reproduire  inlé- 
gralcment  ici  (i),  et  il  suffira  de  citer  les  plus 
expressives  d'enlre  elles.  On  lit  sous  leur  arliclc  3  : 
M  Dans  presque  tous  les  pays  d'Europe  et  d'Amérique 
b  lutte  de  classes  entre  dans  la  période  de  guerre 
civile.  Les  communistes  ne  peuvent  dans  ces  con- 
ditions se  fier  à  la  légalité  bourgeoise.  Il  est  de 
leur  devoir  de  créer  partout,  parallèlement  à  l'orga- 
nisation légale,  un  organisme  clandestin  capable  de 
remplir  au  moment  décisif  son  devoir  envers  la 
Révolution...  » 

Sous  l'article  4  :  «  Le  devoir  de  propager  les  idées 
communistes  implique  la  nécessité  absolue  de  mener 
une  propagande  et  une  agitation  systématique  et  per- 
sévérante parmi  les  troupes.  Là  où  la  propagande 
ouverte  est  difficile  par  suite  de  lois  exceptionnelles, 
«lie  doit  être  menée  illégalement...  » 

Sous  l'article  12  :  «  A  l'époque  actuelle  de  guerre 
civile  acharnée,  le  Parti  communiste  ne  pourra  rem- 
plir son  rôle  que  s'il  est  organisé  de  la  façon  la 
plus  centralisée,  si  une  discipline  de  fer,  confinant 
à  la   discipline  militaire,  y  est  admise...    » 

L'emprise  totale  des  révolutionnaires  russes 
sur  les  communistes  français 

Le  Parti  communiste. 

Toutes  ces  conditions  ont  été  acceptées  sans  réserve 
par  le  Parti  communiste  français,  lors  du  congrès 
de  Tours  de  décembre  1920,  et  constituent  la  charte 
même  de  son  existence.  Depuis  cette  époque,  ce 
Parti  poursuit  en  France  une  action  révolutionnaire, 
ouverte  ou  clandestine,  conformément  aux  ordres  et 
6Ç1U8  la  surveillance  directe  du  comité  exécutif  de 
Moscou. 

Les  Syndicats  rouges. 

Après  avoir  ainsi  mis  la  main  sur  la  direction 
politique  du  Parti  communiste  français,  les  révo 
iutionnaires  russes  se  sont  efforcés  de  prendre  la 
direction  du  mouvement  syndicaliste  en  France.  Us 
ont  fondé  à  Moscou  l'Internationale  des  syndicats 
rouges,  qui  ne  constitue  qu'une  section  de  la 
III*  Internationale  communiste.  Comme  le  disent  en 
effet  les  statuts  de  l'Internationale  communiste  : 
«  Les  syndicats  qui  se  placent  sur  le  terrain  du 
communisme,  et  qui  forment  des  groupes  interna- 
tionaux sous  le  contrôle  du  comité  de  l'Internationale 
communiste,  constituent  une  section  syndicale  d^' 
rinlurnationale  communiste...  »  (Bulletin  Commu- 
niste, 9  novembre"  1922,  page  849,  art.  i4.)  En 
France,  les  syndicats  «  qui  se  placent  sur  le  ter- 
rain du  communisme  »  ont  constitué  une  nouvolle 
Confédération  générale  du  travail,  la  Confédération 
générale  du  travail  unitaire,  dont  la  commission 
executive  a  décidé,  le  23  décembre  1922,  d'adhérer 
à  l'Internationale  syndicale  rougo  (Journal  la  Vie 
Syndicale,  janvier  1923,  page  i36),  décision  qui 
Aient  d'être  ratifiée  par  les  syndicats  confédérés  (mars 
1923).  On  peut  noter  tout  de  suite  que  cette  grave 
décision  n'a  été  prise  que  sur  Us  pressantes  instances 
et  grâce  à  rinfluenco  prépoiuléraute  de  l'un  des 
inculpés  du  procès  aclui^l,  ^i.  M(Miniousseau. 

Les  Jeunesses  communistes. 

Maîtres  ainsi  du  parti  politique,  maîtres  du  parti 
syndical,  les  révolutionnaires  russes  ont  encorf  voulu 


(i)  Lo  D.  C.  les  8  inlégrBlement  publiées  :  t.  9,  col.   167- 
i^o.  (Toutes  les  noies  sont  de  la  D.  C.) 


s'as.surer  l'avenir  par  l'emprise  sur  la  jeunesse  socia- 
listeT  et,  dès  1920,  ils  ont  créé  une  Internationale 
communiste  des  jeunes,  nouvelle  section  de  la 
III*  latornationale.  Ce  sont  encore  les  statuts  qui  noua 
le  disent  :  «  Article  i5  :  l'Union  internationale  de 
la  Jeunesse  communiste  est  subordonnée  à  l'Inter- 
nationale communiste  et  à  son  comité  exécutif...  » 
(Bulletin  Communiste,  9  novembre  1922,  page  849.) 
Or,  lors  d'un  congrès  tenu  à  Paris  le  i"  novembre 
1920,  les  Jeunesses  socialistes  françaises  se  sont  trans- 
formées en  Jeunesses  communistes,  et  ont  déclaré 
pleinement  adhérer  à  l'Internationale  des  jeunes  de 
Moscou. 

Ainsi  donc,  trois  organisations  politiques  françuises 
sont  aujourd'hui  sous  le  contrôle  direct  des  organi- 
sations révolutionnaires  russes  correspondantes  :  le 
Parti  communiste,  section  française  de  l'Interna- 
tionale communiste  ;  la  Confédération  générale  du 
travail  unitaire,  affiliée  à  l'Internationale  syndicale 
rouge  ;  les  Jeunesses  communistes,  section  de  l'In- 
ternationale communiste  des  jeunes.  Les  éléments 
recueillis  par  l'information  vont  nous  montrer  ces 
trois  organisations,  dressées  sur  les  ordres  de  Moscou 
contre  l'exécution  du  traité  de  Versailles,  passer  à 
l'action,  et  tenter  de  s'opposer  par  la  force  à  l'appli- 
cation de  cette  loi  de  l'Etat. 

Le  ¥  Congrès  de  la  3«  Internationale  communiste  i  Moscoo. 

Toutefois,  avant  d'exposer  leurs  tentatives  in^ur 
rectionnelles,  il  est  encore  nécessaire  d'en  reclu-r- 
cher  et  d'en  préciser  l'origine  dans  les  décisions  de 
trois  congrès  qui  ont  été  tenus  à  Moscou  en  novembre 
et  décembre  1922  (dossier  n"  i,  cote  i64)  :  le 
!{"  congrès  de  l'Internationale  communiste,  le  2*  con- 
gres de  l'Internationale  syndicale  rouge,  et  enfin  le 
congrès  des  Jeunesses  communistes.  Dans  ces' trois 
congrès,  les  organisations  correspondantes  frauvaises 
-'laient  naturellement  représentées  par  des  délégués 
dont  certains,  sinon  tous,  sont  déjà  connus,  et 
parmi  lesquels  nous  retrouvons  quelques-uns  des 
"inculpés  du  procès  actuel.  Le  Parti  communiste 
français  avait  notamment  délégué  MM.  Cachin, 
Paquereaux,  Ker,  Béron,  Rosmer  ;  la  Confédératiort 
général  du  travail  unitaire,  MM.  Monmousseau, 
Sémard,  Dudilleux  ;  les  Jeunesses  communistes, 
MM.   Laporte,  Péri,  etc. 

^'ous  ne  connaissons  pas  toutes  les  décisions  de 
CCS  congrès,  et  l'information  de  ce  chef  n'est  encore 
qu'ébauchée  ;  elle  nous  fournit  cependant  déjà 
quelques  renseignements  qui  permettent  dès  à  pré- 
sent d'éclairer  singulièrement  le  débat.  On  trouve 
en  effet  aux  scellés  (scellé  Chevalier)  la  collection 
du  Bulletin  officiel  du  4*  congrès  de  l'Internationale 
communiste,  bulletin  publié  à  Moscou  ;  elle  forme 
un  gros  volume  que  l'on  ne  peut  songer  à  résumer 
ici,  mais  dans  lequel  il  est  cependant  indispens.ible 
d«'  faire  quelques  emprunts,  qui  nous  permettront 
d'établir  la  subordination  absolue  du  Parti  commu- 
niste français  au  Parti  communiste  russe,  ainsi  que 
les  origines  étrangères  de  la  campagne  menée  en 
France  contre  le  traité  de  Versailles  et  l'occupation 
de  la  Ruhr. 

Il  nVsl  déjà  pas  sans  intérêt  de  noter  que  parmi 
les  membres  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission française  du  4"  congrès  on  relève  les  noms 
di'  Lénine,  de  Trotsky  et  d'Humbert  Droz  (Bulletin 
Communiste,  3o  novembre  1922,  page  899).  Les 
deux  premiers  ne  nous  sont  que  trop  connus  (i)  ; 
quant  à  Hunil>ert  Droz,  on  n'a  pas  oublié  son  rôle 
antifrançais  pondant  la  guerre,  et  l'on  sait  qu'il  fut, 
comme    il     le    proclame    lui-même    (dossier    n"     i, 


(i)  Cf.  Jean  Deschabtes,  «  le  bolchevisme  en  action  :  la 
flot  qui  monte  s  :  D.  C,  U  6,  pp.  54-63. 
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cote  174),  J'un  des  protagonistes  des  conférences 
de  Zimmerwald  et  de  Kienthal.  Délégué  aujourd'hui 
du  Comité  exécutif  pour  la  France,  il  y  aurait  d'ail- 
leurs passé  «  presque  six  mois  »  pour  se  livrer 
à  «  l'observation  politique  »  (Balletln  Communiste, 
7  décembre  1922,  page  9i5). 

La  Commission  française  proclame 
la  soumission  absolue  du  Parti  français  au  Parti  russe. 

Cette  Commission  fournil  son  rapport  au  congrès 
dans  les  séances  des  i^'  et  2  décembre  1922,  et  ce 
fut  Trotsky  qui  fut  chargé  de  le  présenter  (Bulletin 
du  4*  congrès,  n"'  28  et  29).  Il  est  d'un  puissant 
intérêt  ;  tout  le  rôle  du  Parti  communiste  français 
dans  ces  trois  dernières  années  y  est  expliqué,  et 
souvent  critiqué,  et  l'on  y  voit  comment  les  révo- 
lutionnaires russes  entendent  que  l'on  exploite  des 
mouvements  de  grève  comme  ceux  de  mai  1920 
ou  ceux  du  Havre  l'an  dernier  (Bulletin  n°  28,  pages  7 
et  9).  Poursuivant  son  exposé,  le  rapporteur  proclame 
la  subordination  absolue  du  parti  français  au  parti 
russe  et  donne  la  longue  énumération  des  ordres 
envoyés  à  Paris  par  le  Comité  exécutif  de  Moscou  ; 
elle  remplit  à  elle  seule  cinq  colonnes  du  Bulletin 
(Bulletin  n°  28,  page  11).  Passant  ensuite  à  l'examen 
de  la  situation  présente,  il  déplore  de  ne  pas  voir 
encore  exister  en  France  «  cet  abîme  qui  doit  être 
creusé  par  notre  presse  et  nos  discours  entre  le. 
Parti  communiste  et  toute  la  société  bourgeoise  »  ; 
puis,  exposant  notre  état  politique,  il  enveloppe  dans 
un  même  mépris  «  ces  milieux  réactionnaires,  catho- 
liques ou  francs-maçons  (i),  de  la  couleur  des  Léon 
Daudet  ou  de  la  couleur  des  amis  d'Herriot  »  (Bul- 
letin n°  28,  page  19).  Il  précise  enfin  ce  qui  doit 
être  fait,  et,  très  informé  de  la  puissance  que  repré- 
sente aujourd'hui  la  presse,  il  affirme  que  les  organes 
communistes  français  ne  doivent  pas  être  autre  chos: 
«(  que  l'instrument  de  la  lutte,  un  instrument  autant 
que  possible  anonyme...,  la  plus  haute  dignité  du 
journaliste  communiste  étant  d'être  l'instrument  le 
plus  fidèle  et  autant  que  possible  impersonnel  de'  la 
mentalité,  de  la  politique,  de  la  lutte  de  la  classe 
ouvrière  »  (Bulletin  n°   28,  page   20). 

Ces  directives  générales  ont  été  ponctuellement  sui- 
vies, et  les  lecteurs  du  journal  VHumanité  n'ont  pas 
été  sans  remarquer  l'évolution  qui  depuis  le 
4*  congrès  s'est  produite  en  ce  sens  dans  la  rédac- 
tion de  ce  jourual. 

Une  seconde  séance  dut  être  consacrée  à  la  dis- 
cussion du  même  rapport  ;  nous  n'en  retiendrons 
que  l'assurance  donnée  par  certains  délégués  fran- 
çais «  d'exécuter  toujours  les  décisions  de  l'Inter- 
nationale communiste,  qu'ils  placent  au-dessus  de 
fout  »,  affirmation  contresignée  par  Béron,  Marthe 
Bigot,  Liuuidan,  Rien,  Rosmer,  Souvarine,  David, 
Laportc,  Péri  et  Péju  ;  certains  de  ceux-ci  sont  déjà 
compris  dans  les  poursuites  actuelles. 

Et  ainsi  se  trouve  indiscutablement  démontrée 
l'emprise  totale  des  révolutionnaires  russes  sur  les 
communistes  français,  c'est-à-dire,  dans  la  réalité 
des  faits,  d'un  Gouvernement  étranger  sur  tout  un 
parli  politique   français. 

Nous  allons  l'établir  plus  clairement  encore  dans 
un  cas  concret  qui  a  fait  plus  spécialement  jus- 
qu'ici l'objet  de  l'information,  l'action  contre  le 
traité  de  Versailles  et  contre  l'occupation  de  la  Ruhr. 


(i)  Cf.  dans  D.  C,  t.  9,  col.  167-173,  texte  (rendu 
public  par  le  4®  congrès  mondial  de  l'Internationale  com- 
muniste 192a)  d'un  décret  pris  par  le  a^  congrès  mondial 
«!e  I.i  même  Internationale  (19  juillel-7  août  1920)  obli- 
peaut  tout  membre  de  la  1II«  Internationale  à  rompre  avec 
1.1  Franc-Maçonnerie  :  —  Ibid.,  col.  172-178  ;  commentaire 
cle  ce  décret  par  Léoî<  Tbotsri  ;  velléités  d'opposition 
puis    soumission    des    communistes    français. 


l>ettc  action  s'est  plus  spécialement  affirmée  par  la 
constitution  ù  Paris  d'un  «  Comité  d'action  contre 
l'mipérialisme  et  la  guerre  »,  et  par  une  conférence 
réunie  à  Essen  où  se  sont  rencontrés  des  délégués 
allemands  et  français  ;  elle  s'est  développée  enfin 
par  toute  une  campagne  d'affiches,  de  tracts  et  de 
conférences  faites  non  seulem.ent  en  France,  mais 
ilans  la  Ruhr,  tous  actes  constitutifs  des  crimes  d'at- 
tentat à   la  sûreté  de  l'Etat  reprochés  aux  inculpés. 

Le  «  plan  d  de  Cachin  accepté  : 

collaboration  des  communistes  de  tous  les  pays. 

L'attitude  à  prendre  par  le  Parti  communiste  à 
l'égard  des  stipulations  du  traité  de  Versailles  a  fait 
l'objet  d'une  discussion  qui  a  presque  entièrement 
occupé  deux  des  séances  du  4®  congrès  ;  il  est  impos- 
sible de  songer  à  la  relater  dans  ce  court  exposé, 
mais  il  est  nécessaire  de  rappeler  sommaiicmcnL  le 
discours  que  prononça  à  cette  occasion  M.  Marcel 
Cachin  ;  on  y  retrouve  en  effet  toutes  les  idées  qui 
devaient,  au  retour  en  France  des  délégués  com- 
munistes, diriger  leur  action. 

Dans  son  exposé  général,  M.  Marcel  Cachin  déclara 
(et  c'est  un  Français  qui  parle  ainsi  !)  «  vouloir 
entretenir  ses  auditeurs  de  l'un  des  pays  de  l'En- 
tente qui  depuis  1918  avait  étalé  les  convoitises  les 
plus  âpres  en  même  temps  qu'une  méconnaissance 
radicale  des  nécessités  :  la  France  »  (Bulletin  du 
4*  congrès,  n°  i5,  page  8).  Il  fit  ensuite  une  cri- 
tique violente  de  toutes  les  dispositions  du  traite 
de  paix,  et  conclut  par  une  série  de  propositions, 
trop  importantes  pour  ne  pas  les  rappeler  ici  : 

«  Pour  nous,  en  France,  a-t-il  dit,  la  lutte  de 
classes  nous  impose  le  devoir  de  mener  contre  le 
traité  de  Versailles,  en  tant  que  traité,  la  bataille  la 
plus  énergique,  de  montrer  ses  conséquences  désas- 
treuses, d'insister  sur  l'influence  de  plus  en  plus 
grande  que  prennent  dans  notre  pays  les  militaires, 
de  lutter  de  la  façon  la  plus  violente  contre  ce  déve- 
loppement militariste,  de  demander  l'évacuation 
immédiate  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  de  réclamer 
la  libération  immédiate  des  six  millions.de  Rhénans 
tenus  sous  le  joug  et  la  botte  de  nos  militaires  et 
qui  ne  sont  même  pas  en  état  de  se  mêler  à  une 
giève  proclamée  dans  le  reste  de  rAIlemagne.  Il 
importe  d'associer  d'une  façon  de  plus  en  plus  fré- 
quente les  actions  des  deux  grands  prolétariats  les 
plus  directement  intéressés,  l'Allemagne  et  la  France. 
Jusqu'à  présent,  nous  avons  eu  des  relations  trop 
peu  fréquentes.  Nous  nous  sommes  rencontrés  deux 
ou  trois  fois  à  peine,  et  dans  ces  derniers  temps  nous 
avons  été,  surtout  en  France,  tellement  absorbés  par 
:ios  discordes  intestines  que  nous  n'avons  pas  pu 
donner  à  cette  action  indispensable  tout  le  dévelop- 
pement qu'elle  exige  impérieusement.  De  ce  con- 
grès doivent  sortir  une  union  plus  intime  et  aussi 
des  engagements  plus  fermes  et  plus  précis,  pris  en 
particulier  entre  les  deux  délégations  des  représentants 
du  communisme  allemand  et  du  communisme  fran- 
çais. Il  sera  nécessaire  de  multiplier  les  manifes- 
tations de  tout  ordre  dans  les  deux  pays,  de  faire 
venir  en  Allemagne  de  plus  en  plus  de  militants 
français,  et  en  France  de  plus  en  plus  de  militants 
allemands,  et  de  faire  ainsi  s'interpénétrer  récipro- 
fuemcnt  les  deux  propagandes...  Il  faudrait  que  les 
l'^ égalions  ici  réunies  s'entendissent  pour  préparer, 
dès  maintenant,  à  la  veille  de  la  conférence  de 
Bruxelles,  en  prévision  des  très  graves  conséquences 
que  cette  conférence  va  avoir  pour  l'Europe,  une 
vaste  action,  un  grand  mouvement  commun,  qui, 
sous  toutes  les  formes  possibles,  serait  mené  avec  la 
plus  vigoureuse  énergie  contre  le  traité  de  Versailles. 
C'est  là  un  plan  concret  de  réalisation  immédiate 
■:[ue  je  me  permets  de  soumettre  au  congrès.  »  (Bul- 
letin du  4^  congrès,  n°  25,  page   11.) 


i56y 


((  Documentation  Catholique  » 


i568 


Nous  savons  par  M.  Marcel  Cacliin  lni-rnêmo  que 
ce  plan  de  réalisation  a  été  accepté  par  le  congrès 
(HamanUé,  18  décembre  1922.  Dossier  n°  i, 
cote  157),'  et  c'est  cette  réalisation  qui  constitue 
précisément  l'un  des  éléments  du  crime  qui  lui  est 
reprorhé. 

L'intervention  de  l'armée  rouge 
dans  la  lutte  contre  les  États  capitalistes. 

Nous  en  aurions  fini  avec  les  discussions  du  qua- 
trième congrès  de  Moscou  s'il  ne  nous  fallait  encore 
(lire  un  mol  des  possibilités  d'intervention  de  l'armée 
jouge  dans  la  lutte  tant  contre  les  Etats  capitalistes 
que  contre  l'exécution  du  traite  de  Versailles,  possi- 
bilités qui  ont  été  envisagées  dans  le  discours  de 
l'un  des  dirigeants  du  Parti  communiste  russe, 
Boukliarine. 

Précisant  le  problème  que  pose  au  Parti  commu- 
niste international  la  question  de  la  défense  natio- 
nale, il  disait  «  qu'à  supposer  qu'une  alliance  mili- 
taire ait  été  cx>ncluc  avec  un  Etat  bourgeois,  le 
devoir  des  camarades  de  obaque  pays  consisterait 
à  contribuer  à  la  victoire  des  deux  alliés...  le  droit 
à  l'intervention  rouge  étant  la  pierre  de  touche  de 
tous  les  partis  communistes  »  (Ballelin  Communiste 
du  A  janvier  1928,  page  10). 

L'extrême  gravité  de  rcs  paroles  dans  une  bouche 
aussi  autorisée  que  celle  de  Boukharine^  n'a  pas 
manqué  de  soulever  dans  la  presse  européenne  une 
légitime  émotion,  et  les  communistes  français  se  sont 
plu  à  répéter  depuis  qu'il  ne  s'agissait  là  que  d'un 
discours-programme  n'engageant  en  rien  le  Parti 
communiste.  C'est  peut-être  exact,  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  oublier  qu'aux  termes  de  l'article  i<j  des 
21  conditions  de  Moscou  {Bulletin  Communiste, 
19  octobre  1922,  page  8o3)  «  toutes  les  décisions  du 
Comité  exécutif  sont  obligatoires  «,  et  que  ce 
Comité,  dont  fait  partie  Boukharine,  peut  demain 
promulguer  définitivement  la  thèse  qu'il  a  défendue. 
Dans  tous  les  cas,  les  principes  exposés  par  lui 
répondent  si  bien  aux  directives  du  Parti  commu- 
niste que  nous  les  retrouverons  repris  et  développés 
dans  un  discours  de  Treint  à  Paris,  dans  un  autre 
de  Monmousseau,  également  à  Paris  (Humanité, 
A  janvier  1923),  et  dans  une  déclaration  à  Essen  du 
(iéiégué  communiste  allemand  Thalheimer  (dossier 
n"  I.  c,  663). 

Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1922, 
le  à°  congrès  de  rinlcrnationale  communiste,  le  con- 
grès de  l'Internationale  syndicale  rouge,  le  congrès 
des  .leunesses  communistes,  terminaient  leurs  tra- 
vaux, les  délégués  français  rentraient  à  Paris,  et  ils 
se  mettaient  aussitôt  en  devoir  de  passer  à  l'exécu- 
tion des  décisions  qui  avaient  été  arrêtées  à  Moscou. 

L'exécution  des  décisions  de  Moscou 

Dès  leur  retour,  on  vit  immédiatement  s'affirmer 
un  mouvement  contre  l'exécution  du  traité  de  Ver- 
sailles et  <onlre  les  projets  d'occupation  de  la  Ruhr 
(dossier  n"  i,  c.  6/4)  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un 
article  de  M.  Marcel  Cachin  paru  dans  VHumanité 
du  18  décembre  1922  (dossier  n°  i,  c.  167)  intitulé 
«  Action  internationale  »,  et  sur  lequel  nous  aurons 
à  revenir.  ^ 

Le  19  décembre,  il  s'affirmait  plus  catégorique- 
ment encore,  et  c'était  la  ('nnfédéralion  générale  du 
travail  unitaire  qui  allait  on  prendre  l'initiative.  Ce 
jour-là,  en  effet,  se  réunissait  la  Commission  execu- 
tive de  la  Confédération  générale  unitaire,  et  le 
procès-verbal  de  cette  très  importante  réunion  a  été 
jniblié  par  son  organe  officiel,  la  Vie  Syndicale  (jan- 
vier  1923.  Dossier  n"   i,  c.    291,   page  iSa). 


Le  «  Comité  d'action  »  contre  le  t  militarisme  français  ». 

Créationi  programmei  propagande. 

D'après  ce  procès-verbal,  Monmousseau  exposa 
qu'à  son  retour  de  Moscou,  où  il  avait  assisté  au 
congrès  de  l'Internationale  syndicale  rouge,  il  était 
passé  à  Berlin,  où  les  camarades  allemands  lui  avaient 
indiqué  «  le  fort  courant  d'hostilité  qui  -se  dessinait 
dans  la  classe  ouvrière  allemande  contre  le  traité 
de  Versailles  »,  et  lui  avaient  précisé  qu'ils  comp- 
taient «  sur  la  solidarité  des  révolutionnaires  fran- 
çais ».  Pour  étudier  un  plan  d'action  sérieux  et 
méthodique,  il  proposait  la  constitution  d'un  comité 
d'action,  constitution  dont  le  principe  fut  immédia- 
tement adopté.  Ce  Comité  d'action  devait  réunir  des 
délégués  de  la  Confédération  générale  du  travail  vmi- 
-  taire,  du  Parti  communiste  et  de  la  Fédération  anar- 
chiste, mais  cette  dernière  organisation  déclina  la 
proposition  qui  lui  fut  faite  {llunianilé,  ?.3  décembif 
1922.  Dossier  n"  i,  c.  i56),  et  finalement  le  Comité 
ne  comprit  que  des  membres  du  Parti  communiste 
et  de  la  Confédération  générale  du  travail  unitaire. 

Cette  dernière  nomma  immédiatement  pour  la 
représenter  au  Comité  d'action  :  Marie,  Guillot, 
Cazals,  Monmousseau,  Larliguc  et  Piétri.  De  son  côté, 
le  Comité  directeur  du  Parti,  communiste  se  réu- 
nissait le  21  décembre  1922  et  désignait  pour  faire 
partie  du  «  Comité  d'action  constitué  à  l'occasion 
des  grèves  du  Palatinat  et  des  projets  d'occupation 
de  la  Ruhr  par  le  militarisme  français  »  MM.  Cachin, 
Marranc,  Gourdeaux,  Paquereaux,  Treint  ;  Paquc- 
reaux  ne  put  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été 
confiée,  et  il  fut  remplacé  par  Ker  (dossier  n°  3, 
c.  2/1  et  29). 

Le  23  décembre,  M.  Marcel  Cachin  annonçait  dans 
l'Humanité  la  constitution  définitive  du  Comité  d'ac- 
tion dans  un  article  dont  il  faut  retenir  les  phrases 
suivantes  :  «  Les  prolétaires  franrai?...  ont  le  devoir 
de  prévenir  le  Gouvernement  de  leurs  fermes  inten- 
tions. Ils  s'opposeront  de  toutes  manières  aux  opéra- 
tion* de  force  que  l'on  préconise  ouvertement...  ils 
ne  lais'^eront  pas  se  réaliser  les  desseins  d'invasion 
de  la  Ruhr.  Pour  aviser  la  population  parisienne 
des  moyens  que  les  organisations  ouvrières  sont  déci- 
dées à  employer  5i  la  menace  venait  à  se  pr.lri-ser, 
le  comité  d'action  a  résolu  de  donner,  en  pleine 
Conférence  interalliée,  un  ample  meeting  public  à 
la  date  du  3  janvier.  » 

Dès  avant  ce  meeting,  ot  au  lendemain  même  de 
la  création  du  Comité  d'action,  Monmousseau,  de  son 
côté,  avait  tenu  à  préciser  le  programme  du  nouvel 
organisme  dans  un  très  violent  article  inséré  dans 
VHumanitc  du  20  décembre  1922  (dossier  n°  i, 
c.  i5A)  :  «  Il  faut,  disait-il,  dès  maintenant  saisir 
la  classe  ouvrière  du  danger  qu'elle  court  et  de 
l'acte  de  solidarité  qu'elle  doit  accomplir  envers  le 
prolétariat  allemand  pour  se  sauver.  11  faut  la  pré- 
parer à  une  résistance  acharnée,  à  un  sabotage  systé- 
matique du  militarisme  en  action.  Il  faut  que  les 
soldats  français  sachent...  les  conséquences  politiques 
d'une  expédition  dans  la  Ruhr  et  le  crime  qu'on 
attend  d'eux  si,  comme  nous  l'espérons  tous,  le  pro 
létarial  allemand  se  soulève...  » 

Que  l'on  relise  et  l'article  de  M.  Cachin  et  celui 
de  M.  Monmousseau,  on  y  retrouvera  et  la  même 
résolution  d'agir  ot  le  même  appel  à  la  violence,  et 
les  mêmes  provocations,  tous  actes  susceptibles  de 
constituer  les  éléments  juridiques  d'un  crime  contre 
la  sûreté  de  l'Etat. 

Avant  de  passer  à  l'étude  du  rôle  du  Comité  d'ac- 
tion, il  est  encore  nécessaire  de  signaler  ici  que 
sa  constitution  fut  résolue  sur  la  proposition  de 
Monmousseau,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  reve- 
nait de  Moscou,  où  il  avait  pris  part  au  congrès 
de    l'Internationale   syndicale   rouge.   Or,   en  propo* 
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sanl  et  en  faisant  accepter  la  tréalion  de  cet  orga- 
nisme, nouveau,  il  ne  faisait  qu'exécuter  une  des 
décisions  du  congrès  de  Moscou  auquel  il  venait  de 
participer.  Nous  lisons  en  effet  dans  une  résolution 
adoptée  par  le  congrès  de  l'Internationale  syndicale- 
rouge  un  article  ii  ainsi  conçu  :  «  Pour  coordorincr 
les  efforts  entre  toutes  les  organisations  révolution- 
naires, le  Bureau  exécutif  peut  éventuellement... 
créer  des  comités  d'action  chaque  fois  que  les  cir- 
constances l'exigent  pour  l'application  des  décisions 
communes  et  pour  le  temps  nécessaire  à  cette  appli- 
cation »  (Fie  Syndicale,  janvier  1923.  Dossier  n°  i, 
c.  201).  Or,  maintenant  que  nous  savons  ce  qu'est 
la  Commission  executive  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  unitaire,  adhérente  à  l'Internationale 
syndicale,  prévue  dans  une  résolution  du  congrès 
qui  venait  de  se  tenir  à  Moscou,  il  n'est  pas  discu- 
table que  la  création  de  ce  nouvel  organe  révolu- 
tionnaire ne  fut  que  la  mise  en  œuvre  par  le  Parti 
français  d'une  résolution  prise  par  les  révolution- 
naires russes.  Et  c'o<t  ainsi,  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  que  nous  retrouvons  à  chaque  page  de  cet 
exposé  le  développement,  l'application  pratique  en 
France  d'un  programme  révolutionnaire  concerté  et 
arrêté  en  Ptussie. 

Le  premier  acte  du  Comité  d'action  fut  la  rédac- 
tion d'un  tract  d'une  violence  extrême,  publié  dans 
VHurnai^itc  du  27  décembre,  dans  la  Vie  Ouvrière 
du  29,  et  qui,  reproduit  à  des  milliers  d'exemplaires, 
fut  distribué  dans  toute  la  France.  Nous  le  donnons 
in  extenso  en  annexe,  mais  on  peut  le  résumer  briè- 
vement :  il  préconise  la  grève  générale  au  cas  d'occu- 
pation de  la  Ruhr,  la  révolution  au  cas  de  révolte 
allemande  ou  de  danger  de  guerre,  et  il  précise  que 
<(  ces  menaces  vivantes  »  doivent  se  dresser  en 
permanence  contre  l'ennemi  commun,  c'est-à-dire 
plus  spécialement  contre   le   Gouvernement  français. 

En  même  temps  qu'il  publiait  ce  manifeste,  le 
Comité  d'action  faisait  apposer  une  affiche  intitulée 
((  Contre  la  guerre  —  Contre  lo  traité  de  Versailles  » 
i dossier  n°  i,  c.  3),  qui  reproduisait  les  idées  direc- 
Irices  du  manifeste,  insistait  particulièrement  sur  la 
menace  d'une  grève  franco-allemande;  convoquait 
tjnfin  la  population  à  un  meeting  qui  devait  se  tenir 
h  Paris,  le  3  janvier  1923,  sous  la  présidence  de 
Gazais,  et  avec  comme  orateurs  MM.  Cachin,  Mon- 
mousseau,  Sémard  et  Treint.  Cette  même  affiche 
fut  envoyée  aux  diverses  organisations  communistes 
de  France,  sous  la  seule  modification  que  la  date  et 
le  lieu  de  la  réunion  annoncée  restaient  en  blanc, 
l'envoi  étant  accompagné  d'une  circulaire  qui  disait 
notamment  :  «  Nous  te  confirmons  que  ce  sont  les 
camarades  X...,  retour  d'Esscn,  qui  ont  été  désignés 
par  le  Comité  d'action  pour  prendre  la  parole  à...  » 
dossier  n°  i,  c.  6),  et  nous  saisissons  ainsi  un 
premier  trait  tl 'union  entre  le  Comité  d'action  et 
la  conférence  d'Essen,  que  nous  aurons  tout  à  l'heure 
à  étudier. 

Le  meeting  du  3. 1 .  23  :  un  orateur  allemand  y  prend  part. 

Le  meeting  annoncé  tut  effectivement  lieu  à  Paris 
le  3  janvier  1923,  et  Vllumanité  du  à  janvier  en 
a  donné  un  compte  rendu  détaillé  auquel  nous 
«mprunterons  quelques  citations. 

M.  Cachin  y  prit  la  parole  et  proclama  que,  devant 
les  projets  d'occupation  de  la  Ruhr,  le  prolétariat 
français  et  le  prolétariat  allemand  devaient  agir 
rapidement,  «  agir  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  par  la  grève  générale  m  ;  et  Monmousseau, 
;iux  a  applaudissements  frénétiques  de  l'assemblée  », 
affirma,  en  reprenant  à  son  compte  les  thèses  de 
lioukharine,  que  «  l'armée  rouge,  armée  de  classe, 
.'irmée  internationale...  ne  laisserait  pas  écraser  la 
révolution  allemande"». 

Treint   fut    plus   précis    et    plus    violent    encore; 


acceptant  dans  leurs  conséquences  dernières  les  prin- 
cipes exposés  par  Boukharine  au  4'  congrès,  il  pro- 
nonça les  paroles  suivantes  :  «  Si  les  soldats  rouges 
venaient  sur  les  bords  du  Rhin,  c'est  nous-mêmes, 
camarades,  qui  irions  leur  ouvrir  les  portes  de  nos 
villes,  et  les  saluer  au  nom  de  tout  le  prolétariat 
de  France.  »  Ces  paroles,  dont  il  a  expressément 
reconnu  l'exactitude  (dossier  n°  2,  c.  28),  furent 
saluées  d'une  salve  d'applaudissements. 

Cependant,  le  Comité  d'action  avait  convoqué  un 
dernier  orateur  dont  le  nom  ne  figurait  pas  sur  l'af- 
fiche, c'était  Mme  Rosi  Wolfstein,  sujette  allemande, 
et  député  au  Landtag.  Elle  fut  accueillie  par  des 
«  bravos  frénétiques  et  fit  un  appel  pressant  à  la 
solidarité  de  tous  les  travailleurs  »,  principalement, 
dit-elle,  des  travailleurs  «  du  pays  où  règne  le  plus 
noir  foyer  réactionnaire  du  monde,  la  France  ». 

Mais  le  gros  intérêt  de  cette  intervention  fut  non 
pas  tant  dans  le  discours  que  dans  la  présence  même 
de  Mme  Rosi  Wolfstein,  présence  qui  révèle  une 
fois  de  plus  dans  la  propagande  du  Comité  d'ac- 
tion l'application  pratique  des  décisions  du  4®  con- 
grès sur  la  collaboration  révolutionnaire  des  membres 
communistes  de   nationalités  différentes. 

En  fin  de  réunion,  et  toujours  d'après  VHumanité, 
on  vola  par  acclamation  un  ordre  du  jour  affirmant 
notamment  que  «  les  travailleurs  français  se  décla- 
raient prêts  à  mener,  en  accord  avec  leurs  cama- 
rades d'Allemagne  et  d'Autriche,  toutes  les  actions 
concertées  qui  seraient  nécessaires  ». 

Le  surlendemain,  dans  un  numéro  de  VHumanité 
du  5  janvier,  M.  Marcel  Cachin  dégageait  les  ensei- 
gnements de  la  réunion,  et  concluait  que  l'union 
des  deux  prolétariats  français  et  allemand  était  une 
nécessité  primordiale  et  qu'il  fallait  traduire  dans 
l'action  leur  volonté  commune. 

Poursuivant  enfin  sa  campagne,  le  Comité  d'action 
tentait  encore  d'affoler  l'opinion  ouvrière  par  une 
note  parue  en  première  page  de  l'Humanité  dti 
7  janvier,  intitulée  «  Tenez-vous  prêts  »,  et  qui 
prévoyait  une  réunion  d'urgence  des  membres  de 
ce  Comité,  de  la  Commission  executive  confédérale, 
de  la  Commission  executive  des, syndicats  de  la  Seine, 
((  au  cas  où  les  nouvelles  qui  parviendraient  aujour- 
d'hui même  auraient  un  caractère  alarmant  ».  Ce  fut 
une  des  dernières  manifestations  du  Comité  d'action, 
qui  disparut  le  10  janvier  à  la  suite  de  l'ouverture 
des  poursuites  et  de  l'arrestation  de  ses  membres. 

Depuis  cette  époque,  ce  "Comité  s'est  transformé, 
et  il  existe  maintenant  dans  toute  la  France  des 
comités  d'action  départementaux  dont  l'activité  appa- 
raît parfois  dans  la  procédure,  mais  qui  n'ont  pas 
fait  et  ne  pouvaient  pas  faire  l'objet  des  investi- 
gations de  l'instruction  suivie  par  le  parquet  de  la 
Seine. 

La  conférence  secrète  d'Essen  (6  et  7.  I.  23). 

Après  avoir  ainsi  exposé  comment  la  création  du 
Comité  d'action  et  sa  propagande  se  rattachaient  par 
le  lien  le  plus  étroit  aux  résolutions  du  4®  congrès 
de  Moscou,  il  y  a  lieu  de  démontrer  maintenant  que 
la  conférence  cKEssen,  qui  réunit  les  6  et  7  jan- 
vier 1923  des  délégués  français  et  allemands,  ne  fut, 
elle  aussi,  que  l'exécution  d'une  des  décisions  de 
ce  même  congrès. 

Devant  la  Commission  de  la  Chambre  appelée  à 
se  prononcer  sur  la  demande  en  mainlevée  de  l'im- 
munité parlementaire  qui  le  couvrtiit,  M.  Marcel 
Cachin  .a  catégoriquement  démenti  que  la  consti- 
tution du  Comité  d'action,  comme  les  réunions 
d'Essen,  aient  eu  un  lien  quelconque  avec  les  déli- 
bérations du  4®  congrès  :  «  La  constitution  de  ce 
Comité  d'action,  a-t-il  dit,  n'avait  pas  de  lien  direct 
avec  le  4®  congrès  de  l'Internationale.  Il  s'y  agissait 
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uniquement  de  lutter  contre  une  politique  qui  nous 
apparaît  comme  funeste  aussi  bien  à  notre  pays  qu'à 
la  paix  du  monde.  »  Et  plus  loin  :  «  Nous  décidâmes 
de  réunir  à  Esscn  des  communistes  anglais,  belges, 
italien?,  allemands,  français...,  mais  c'est  complè- 
tement en  dehors  du  4*  congrès  de  l'Internationale. 
L'initiative  de  cette  conférence  est  venue,  je  crois, 
de  nos  camarades  les  comimunistes  anglais  »  (dos- 
sier n°  I,  c.  227,  p.   26). 

Nous  avons  déjà  montré  l'inexactitude  flagrante  de 
cette  affirmation  en  ce  qui  concerne  la  constitution 
du  Comité  d'action  ;  nous  allons  voir  que  la  mémoire 
de  M.  Marcel  Cachin  l'a  servi  tout  aussi  mal  en  ce 
qui  concerne  la  conférence  d'Essen. 

Provoquée  par  les  communistes  allemands» 
mais  inspirée  par  le  «  plan  0  Cachin. 

Et  tout  d'abord,  cette  conférence  n'a  pas  été  pro- 
voquée par  les  communistes  anglais,  comme  croyait 
se  le  rappeler  M.  Marcel  Cachin,  mais  bien  par  les 
communistes  allemands.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  19  décembre 
de  la  Commission  executive  de  la  Confédération  géné- 
rale du  travail  unitaire,  reunion  au  cours  de  laquelle 
Monmousseau  «  rendit  compte  d'une  convocation  dont 
la  Confédération  générale  du  travail  unitaire  devait 
être  saisie  prochainement,  les  partis  communistes  et 
les  syndicats  allemands  désirant  avoir  une  entrevue 
avec  les  communistes  et  les  syndicalistes  français,  le 
7  janvier  à  Essen  »  (Vie  Syndicale,  janvier  1923, 
p.    i33). 

L'initiative  de  cette  réunion  est  donc  venue  des 
communistes  allemands,  mais  celte  initiative  même 
ne  fut  que  l'une  des  suites  des  propositions  apportées 
au  4®  congrès  par  M.  Cachin  lui-même  et  des  réso- 
lutions alors  prises  à  Moscou.  En  effet,  lors  d'une 
perquisition  faite  chez  Treint  (scellé  Treint  n°  2, 
cote  i3.  Traduction  dossier  n"  3,  pièce  i4),  on  a 
saisi  une  lettre  qui  lui  avait  été  adressée  de  Berlin 
le  6  décembre  1922  par  l'un  des  dirigeants  du  Parti 
communiste  allemand,  Franz  Dahlcn,  lettre  dans 
laquelle  on  lit  notamment  le  passage  suivant  :  «  Nous 
aurons  prochainement  une  conférence  avec  les  cama- 
rades du  parti  anglais,  français,  italien,  belge  et 
tchécoslovaque,  pour  organiser  d'une  façon  inter- 
nationale la  lutte  contre  le  traité  de  Versailles... 
Cachin  a  déclaré  dans  son  discours  (à  Moscou)  sur 
li;- traité  de  Versailles  qu'il  fallait  créer  autant  que 
possible,  avant  même  la  conférence  de  Bruxelles, 
ii;i  programme  commun  d'action  des  partis  occiden- 
taux, ce  programme  est  maintenant  à  l'étude  chez 
nous...  )) 

C'éUiit  bien,  en  effet,  M.  Cachin  qui  avait  suggéré 
dans  son  discours  au  4°  congrès  l'idée  de  ces  réu- 
nions internationales  :  «  L'un  des  résulUits  les  plus 
importants  du  4*  congrès  mondial,  avait-il  dit,  doit 
être  que  les  deux  partis  (français  et  allemand)  soient 
d'accord  sur  ce  point  qu'il  faut  que  nous  combinions 
dt'S  actions  communes  pour  montrer  aux  travailleurs 
des  deux  pays  les  conséquences  du  traité  de  Ver- 
sailles... Il  est  temps  maintenant  d'exécuter  des 
actions  internationales.  Il  nous  faut  avant  la  Con- 
f.Tonce  de  Bruxelles  organiser  une  action  interna- 
tionale commune  pour  donner  l'assaut  au  traité  de 
Versailles.  »  (Journal  /«  Correspondance  Internatio- 
nale, i4  décembre  i()2-.!,  scellé  Iluober.  Dossier  3, 
pièce  23.) 

Enfin,  c'est  encore  dans  un  article  de  M.  Cachin 
que  nous  allons  trouver  l'irréfutable  démonstration 
que  le  principe  de  la  conférence  d'Essen  a  été  dégagé 
des  discussions  et  des  résolutions  du  4*  congrès.  Nous 
y  lisons  en  effet  ce  qui  suit  :  «  Le  comité  directeur 
a  pri^  la  décision  d'envoyer  le  7  janvier  prochain 
eu  Allemagne  une  délégation  de  militants  pris  dans 
toutes  les  fractions,  pour  s'ealicteoir  avec  les  cama- 


rades communistes  d'ôulre-Rhin  de  la  situation  dci 
prolétariats  des  deux  pays...  Le  4®  congrès  mondial 
a  recommandé  aux  partis  nationaux  de  multiplier 
leurs  sujets  de  rencontre  et  de  mener  de  plus  en 
plus  une  action  commune...  Il  est  urgent  d'établir 
désormais  des  relations  permanentes,  et,  comme  nous 
le  demande  encore  le  4*^  congrès,  de  faire  représenter 
réciproquement  les  partis  frères  dans  les  comités 
directeurs  des  différents  pays.  »  (Humanité, 
18  décembre  1922.  Dossier  n"   i,  c.   167.) 

Et  ainsi  donc,  contrairement  aux  affirmation?  de 
M.  Cachin,  la  conférence  d'Essen  n'a  pas  été  fortui- 
tement résolue  à  la  demande  de  délégués  anglais, 
elle  a  été  réunie  sur  l'initiative  des  communistes 
allemands  et  elle  fut  «  l'un  des  résultats  les  plus 
importants  du  à*  cpngrès  mondial  ». 

Les  délégués  français. 

Le  Parti  communiste  français  et  la  Confédération 
générale  du  travail  unitaire,  saisis  par  les  partis 
allemands  du  projet  de  réunion  à  Essen,  en  accep- 
tèrent, l'un  comme  l'autre,  le  principe.  En  ce  qui 
concerne  le  Parti  communiste,  c'est  l'article  ' ci- 
dessus  rapporté  par  M.  Marcel  Cachin  qui  nous  l'ap- 
prend (Humanité,  18  décembre),  sans  toutefois  nous 
donner  les  noms  des  délégués  désignés  pour  prendre 
part  à  la  conférence  ;  mais  nous  trouvons  ces  noms 
dans  une  lettre  saisie  chez  Treint  (scellé  Treint  n**  i, 
pièce  8),  lettre  adressée  le  4  janvier  1923  au  cama- 
rade secrétaire  de  la  Centrale  du  Parti  communiste 
allemand,  et  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Cher  cama- 
rade, je  vous  confirme  que  le  comité  diiecteur  du 
Parti  communiste  français  a  désigné  pour  le  repré- 
senter à  la  conférence  d'Essen  les  camarades  dont  les 
noms  suivent  :  Marcel  Cachin,  président  de  la  délé- 
gation, Ker,  Treint,  Béron  (de  la  Moselle),  Hueber 
(du  Bas-Rhin),  Provost  (des  Jeunesses  communistes). 
Les  camarades  se  présenteront  munis  chacun  d'un 
mandat  individuel.  Fraternellement.  Le  secrétaire 
général  intérimaire  du  parti  communiste  français, 
Louis  Sellier.  »  Notons  en  passant  que  cette  pièce 
importante,  confirmant  au  surplus  l'article  de 
M.  Marcel  Cachin  du  18  décembre,  vient  engager  la 
responsabilité  de  tout  le  comité  directeur  du  Parti 
communiste  français  dans  la  conférence  d'Essen. 

En  ce  qui  concerne  la  Confédération  générale  du 
travail  unitaire,  le  procès- verbal  de  la  réunion  de  sa 
commission  executive  du  19  décembre  vient  nous 
fournir  toutes  les  précisions  désirables  :  «  Monmous- 
seau, y  est-il  dit,  rendit  compte  d'une  convocation 
dont  la  Confédération  générale  du  travail  unitaire 
devait  être  saisie  prochainement,  les  partis  commu- 
nistes et  les  syndicats  allemands  désirant  avoir  une 
entrevue  avec  les  communistes  et  les  syndicalistes 
français  le  7  janvier  à  Essen...  La  commission  execu- 
tive décida  de  répondre  favorablement  à  la  convo- 
cation, sans  condition  ni  réserve.  »  (Vie  Syndicale, 
janvier  1923,  page  i33.)  Ce  fut  seulement  à  la  réu- 
nion du  22  décembre  que  les  délégués  furent 
nommés.  Le  procès-vorhal  s'exprime  ainsi  :  «  Sont 
désignés  pour  participer  à  la  réunion  qui  aura  lieu 
le  7  janvier  à  Essen  :  Cazals  ou  Monmousseau,  du 
Bureau  confédéral  (nous  verrons  que  ce  fut  Mon- 
mousseau qui  s'y  rendit),  Sémard,  Delfosse  et 
Massot.  »  {Yie  Syndicale,  eodem,  page  i34.)  Et  une 
fois  encore  on  remarquera  que  cette  décision  engage 
également  la  responsabilité  de  toute  la  commission 
executive  de  la  Confédération  générale  du  travail 
unitaire. 

D'après  ces  documents,  certains  et  authentiques, 
les  personnalités  appelées  à  participer  à  la  confé- 
rence d'Essen  étaient  :  pour  le  Parti  communiste, 
MM.  Cachin,  Ker.  Treint,  Béron,  Hueber,  Provost  ; 
pour  la  Confédération  générale  du  travail  unitaire  : 
Monmousseau,    Sémard,    Delfosse   et    Massot  ;   il   est 
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possible,  cependant,  que  des  modifications  ultérieures 
aient  été  apportées  dans  la  composition  de  la  délé- 
gation ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  Provost  et 
Dclfosse  assurent  qu'ils  ne  se  sont  pas  rendus  à 
Er^sen,  alors  que  Jacob,  qui  ne  figure  pas  au  procès- 
v.rbal  de  la  commission  executive  de  la  Confédé- 
ration générale  du  travail  unitaire,  reconnaît  y  être 
allé  pour  représenter  son  organisation  (dossier  n°  2, 
c.  10).  Des  précisions  devront  être  apportées  sur 
ces  points,  que  l'information  n'a  pas  encore  pu  con- 
trôler ;  mais  ce  qu'il  est  essentiel  de  retenir  dès 
à  présent,  c'est  que,  dans  la  délégation  prévue  par 
le  Parti  communiste,  figure  le  nom  de  Provost, 
membre  de  la  Fédération  nationale  des  Jeunesses 
communistes,  et  que  cette  indication  nous  révèle  que, 
soit  par  lui,  soit  par  tel  autre  de  ses  membres, 
celte  Fédération  devait  être  représentée  à  Essen.  Et 
l'on  retrouve  ainsi,  participant  aux  délibérations 
d 'Essen,  des  représentants  des  trois  organisations 
révolutionnaires  qui  avaient  pris  part  aux  trois  con- 
grès de  Moscou  de  novembre  et  décembre  1922  :  le 
Parti  communiste,  la  Confédération  générale  du  tra- 
vail unitaire,  les  Jeunesses  communistes. 

Il  nous  reste  à  voir  maintenant  le  rôle  qu'ils  ont 
joué  à  Essen,  ou  plus  exactement  ce  que  l'infor- 
mation  a   permis  jusqu'ici  d'en  connaître. 

Une  conférence  secrète  s'est  effectivement  tenue  à 
Essen,  les  6  et  7  janvier  1928  ;  nous  ne  posséderions 
que  peu  de  renseignements  sur  ses  discussions  et  ses 
résolutions,  si  un  document,  transmis  par  M.  le 
ministre  de  la  Guerre,  et  qu'il  tient  pour  authen- 
tique, n(*  venait  nous  apporter  des  précisions  com- 
plètes. C'est  l'extrait  du  procès-verbal  même  de  la 
réunion  ;  MM.  Cachin  et  Monmousseau  en  ont,  bien 
entendu,  contesté  l'exactitude,  des  vérifications  s'im- 
poseront ;  mais  on  doit  d'autant  moins  rejeter 
0  priori  ce  document  que,  dans  son  ensemble,  il 
confirme  un  compte  rendu  succinct  de  la  même 
conférence  donné  par  un  journal  communiste  alle- 
mand, die  Freiheil,  n°  du  8  janvier  1928  (dossier 
n°  3.  pièce  3i). 

D'après  ce  procès- verbal,  les  Partis  communistes 
représentée  à  Ja  conférence  étaient  ceux  de  France, 
d'.^llemagne,  d'Angleterre,  de  Belgique,  d'Italie,  de 
Hollande  et  de  Tchécoslovaquie  ;  de  plus,  a  le  cama- 
rade Geschke  représentait  le  secrétariat  pour  l'Eu- 
rope occidentale  de  la  IIP  Internalionak .  et 
le  caramarde  Heckert,  l'Internationale  syndicale 
rouge  »  ;  et  ainsi  des  représentants  du  parti  directeur 
russe  auraient  participé  aux  travaux  de  la  confé- 
rence d'Essen. 

L'ordre  du  jour  comportait  l'étude  des  deux  points 
suivants  :  1°  la  lutte  contre  le  traité  de  Versailles 
après  l'échec  de  la  conférence  de  Paris  ;  2°  la  liaison, 
au  point  de  vue  organisation,  entre  les  différents 
partis  «t  syndicats  représentés  à  la  conférence. 

Cachin  préconise  une  action  commune 
contre  le  traité  de  Versailles. 

Avant  de  l'aborder,  Monmousseau  déposa  11  000  fr. 
envoyés  par  la  C.  G.  T.  U.  pour  les  grévistes  de 
Ludwigshafen,  puis  M.  Cachin  prit  la  parole  et  se 
livra  à  une  violente  critique  de  la  politique  française, 
concluant  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'arrêter  les 
lignes  d'une  action  commune  contre  le  traité  de  Ver- 
sailles  et  de    prendre    des   décisions   effectives. 

Un  délégué  allemand,  Thalheimer,  approu^ti  les 
déclarations  de  Cachin  et  assura  que  la  Russie  était 
prête  à  agir  ;  il  précisa  que  l'occupation  de  la  Ruhr 
entraînerait  une  intervention  de  la  Russie  et  qu'il 
fallait  régler  l'action  sur  cette  réalité. 

Toutes  ces  graves  allégations  sont  à  relever,  car 
elles  ne  rappellent  que  trop  bien  et  le  discours  de 
Roukharinc    et    celui    de    Treiut,   ainsi    que    l'article 


de  Monmousseau,  et  doivent  être  plus  spécialement 
retenues  comme  constituant  les  éléments  juridiques 
d'une  inculpation  basée  sur  l'article  76  du  Code 
pénal,  qui  punit  les  intelligences  entretenues  avec  les 
agents  d'une  Puissance  étrangère  pour  l'engager  à 
commettre  des  hostilités  contre  la  France  ou.  lui  en 
procurer   les  moyens. 

M.  Ker  prit  ensuite  la  parole,  précisant  les  dan- 
gers auxquels  s'exposaient  les  camarades  français 
présents  à  la  réunion,  mais  assurant  que  les  menaces 
de  poursuites  éventuelles  ne  les  détourneraient  pas  de 
leur  devoir  révolutionnaire,  «  parce  que,  dit-il, 
jamais  on  ne  retrouverait  une  occasion  aussi  favo- 
rable  pour   gagner  de   l'influence   sur  les  masses   ». 

M.  Monmousseau  s'exprima  suivant  son  habitude 
en  termes  plus  violents  encore,  estimant  qu'il  fallait 
passer  aux  actes^  et  faire  l'impossible  pour  «  empê- 
cher et  saboter  »  l'occupation  de  la  Ruhr. 

Le  manifeste  de  la  Conférence. 

La  conférence  adopta  alors  un  cerlaiçi  nombre  de 
résolutions  et  préconisa  la  lutte  contre  le  traité  de 
Versailles,  le  sabotage  des  entreprises  militaires  de 
la  bourgeoisie  française,  et  la  préparation  en  France 
de  la  grève  générale  en  cas  de  guerre  ou  d'occu- 
pation durable  de  la  Ruhr.  Elle  termina  enfin  ses 
travaux  par  la  rédaction  d'un  manifeste  que  l'on 
tiouvera  en  annexe.  C'est  tout  à  la  fois  un  long 
appel  à  la  guerre  civile,  des  provocations  aux  mili- 
taires pour  les  détourner  de  leurs  devoirs,  puis,  par 
un  détour  qui  n'est  pas  tout  à  fait  imprévu,  le 
rappel  de  la  paix  jadis  souhaitée  par  l'Allemagne 
à  la  veille  de  sa  défaite,  de  la  paix  «  sans  annexions 
ni  indemnités  »,  et  qui  relie  ainsi  ce  document  aux 
vœux  des  congrès  de  Zimmerwald  et  de  Kienthal. 

Avant  de  se  séparer,  la  conférence  procéda  encore 
à  l'élection  d'urr  comité  d'action  international,  et  à 
la  création  de  trois  comités  franco-allemands,  l'un 
de  cheminots,  l'autre  de  mineurs,  le  troisième  enfin 
de  métallurgistes  (dossier  n°  i,  c.  536).     . 

La  campagne  antifrançaise  menée  en  Allemagne 
par  les  délégués  français. 

La  conférence  d'Essen  était  terminée  ;  mais  cer- 
tains des  délégués  français  allaient  encore,  comme 
ils  en  avaient  reçu  mission,  poursuivre,  publi- 
quement cette  fois,  leur  action  en  Allemagne  même. 

En  effet,  dans  les  pièces  saisies  chez  Treint  (scellé 
Treint  n°  i,  pièce  8),  on  a  découvert  le  mandat  indi- 
viduel qui  lui  avait  été  donné  pour  se  rendre  à 
Essen  ;  il  porte,  outre  des  indications  de  lieux  et  do 
date,  la  mention  suivante  :  «  Les  camarades  se  met- 
tront à  la  disposition  des  organisateurs  de  la  confé- 
rence pour  participer  aux  meetings  qui  seront  orga- 
nisés du  6  au  12  janvier  dans  la  région  rhénane.  — 
Sellier.  » 

Conformément  donc  aux  instructions  qu'ils  avaient 
reçues,  certains  des  délégués  français  se  mirent  à 
la  disposition  des  organisateurs  de  la  conférence  (et 
l'on  n'a  pas  oublié  que  les  organisateurs  de  cette 
conférence  étaient  des  communistes  allemands),  pour 
faire  une  tournée  de  propagande  en  Allemagne  non 
encore  occupée,  mais  dans  laquelle  nos  troupes 
(levaient  entrer  le  lendemain  pour  assurer  l'exécution 
du  traité  de  Versailles.  C'est  ainsi  que  M.  Cachin 
fut  appelé  à  prendre  la  parole  dans  des  réunions 
publiques  allemandes  à  Essen,  à  Francfort  et  à  Stutt- 
gart, M.  Monmousseau  à  Essen,  M.  Hueber  à  Franc- 
fort et  à  Stuttgart,  M.  Sémard  à  Duisbourg,  à  Ham- 
bourg et  à  Colog:»e,  M.  Massot  enfin  à  Cologne.  Nous 
ne  possédons  sur  ces  réunions  que  des  renseigne- 
ments assez  sommaires,  et  les  inculpés  contestent  jus- 
qu'à l'exactitude  des  comptes  rendus  donnés  par  les 
journaux  communistes  locaux  ;  il  est  d'évidence  que 
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le  ministère  public  ne  saurait  les  tenir  pour  abso- 
lument fidèles. 

Il  importe  assez  peu  du  reste.  Deux  fait>  incon- 
'.cstés  dominent  le  débat  :  la  participation  à  des  réu- 
nions publiques  allemandes  d'orateurs  français,  le 
manifeste  de  la  conférence  d'Essen,  dont  tous  ces 
orateurs  ne  contestent  pas  s'être  inspiiés  dans  leurs 
discours.  Ce  manifeste,  on  le  sait,  est  une  longue  et 
violente  protestation  contre  le  traité  de  Versailles  et 
les  projets  d'occupation  de  la  Ruhr  ;  c'est  donc  pour 
défendre  cette  thèse  allemande  que  ces  orateurs  fran- 
çais sont  venus  apporter  en  Allemagne  le  concours 
de  leur  aulorité  et  de  leur  parole.  Ceci  établi,  et 
c'est  indiscuté,  le  détail  des  manifestations  est  secon- 
daire. Que  les  conférenciers  aient  préconisé  la  vio- 
lence, la  révolte  à  main  armée,  la  grève  générale, 
ce  n'était  pour  eux  que  questions  d'opportunité  et 
de  tactique  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  se  sont 
(employés  de  toutes  leurs  forces  à  entraîner  les  popu- 
lations allemandes  dans  une  résistance  active  ou 
passive  à  l'exécution  d'un  traité  qui  a  sanctionné 
la  victoire  de  nos  armes,  et  c'est  là  que  l'on  retrouve 
de  nouveaux  éléments  qui  justifient  l'inculpalion 
portée  contre  eux. 

Ceci  rappelé,  il  suffit  maintenant  d'exposer  briè- 
vement ces  réunions.  Le  6  janvier,  M.  Cachin  pre- 
nait la  parole  dans  un  meeting  tenu  à  Esscn,  et  le 
consul  de  France  à  Dusseldorf  a  adressé  à  ce  sujet 
un  rapport  au  président  du  Conseil,  ministre  des 
Affaires  étrangères,  dans  lequel  nous  lisons  que 
M.  Cachin  aurait  assuré  les  prolétaires  allemands 
que,  quoi  qu'il  advînt,  les  prolétaires  français  les 
soutiendraient  de  toute  leur  énergie,  qu'ils  ne  recon- 
jiaissaienl  pas  une  patrie  capitaliste  et  qu'ils  n'admet- 
taient qu'une  guerre,  la  guerre  contre  le  capita- 
lisme international.  «  Dans  cet  esprit,  aurait-il 
ajouté,  nous  nous  déclarons  unis  au  prolétariat  alle- 
mand ;  ensemble,  nous  voulons  combattre  le  bon 
combat...  »  A  cette  même  réunion,  M.  Monmousscau 
assura  ses  auditeurs  que  l'impossible  devait  être  tenté 
pour  empêcher  l'occupation  de  la  Ruhr  (dossier  n°  i, 
c.  i3i). 

Le  7  janvier,  c'était  Sémard  qui  faisait  une  con- 
férence à  Duisbourg,  dans  laquelle  il  se  livrait  à 
son  tour  à  de  violentes  attaques  contre  le  traité  de 
Versailles  et  les  projets  d'occupation  de  la  Ruhr  (dos- 
sier n°  i,c.  59,  i3i,  525). 

Le  8  janvier,  Cachin  et  Ilueber  prenaient  la  parole 
à  Francfort,  et,  si  nous  en  croyons  le  compte  rendu 
de  la  Gazelle  de  Francfort  (dossier  n°  1,  c.  266), 
M.  Cachin  aurait  affirmé  qu'au  cas  d'occupation  de 
la  Ruhr  «  le  prolétariat  fiançais  partagerait  l'émo- 
tion du  prolétariat  allemand  et  mettrait  ses  actes 
en  harmonie  avec  ceux  du  prolétariat  allemand  ». 
Quant  à  Ilueber,  il  aurait  prononce  un  discours  à 
tendances  alsiiciennes  neutralistes. 

Ce  même  jour,  Séniuid  participait  à  une  réunion 
à  Hambourg,  dans  laquelle  il  reprenait  les  idées 
qu'il  avait  déjà  émises  à  Duisbourg  (dossier  n°  i, 
c.  hiô). 

Lo  ()  janvier,  Cachin  et  Ilueber  parlaient  encore 
à  Stuttgart,  et  le  consul  de  France,  qui  a  rendu 
coniple  de  cette  réunion,  relate  que  M.  Cachin  aurait 
assure  ses  auditeurs  «  que  le  prolétariat  devait  user 
de  la  force,  parce  que  c'était  par  la  force  qu'il 
était  opprimé,  qu'il  n'y  avait  pas  seulement  une 
France  do  Poincaré,  mais  aussi  une  France  de  la 
Commune,  qui  sent  et  agit  avec  le  prolétariat  alle- 
mand »  (dossier  n"  i,  c;  5o3).  Quant  à  Ilueber,  il 
affirma  ses  espoirs  dans  la  révolution  prochaine, 
ajouUint  que,  «  si  des  armes  sont  mises  aux  anains 
des  travailleurs,  ils  devront  les  rclomner  contre  ceux 
qu'il   faut  supprimer  tout  d'abord  ». 

Ce  même  jour,  Massot  et  Sémard  participaient,  à 
Cologne,    à    deux    réunions    différentes  ;    d'après    le 


journal  communiste  de  Cologne,  la  République  So- 
cialisle,  Sémard  aurait  proclamé  «  la  grève  générale 
ou  lo  soulèvement  armé  »  (dossier  n°  3,  c.  29).  De 
son  côté,  Massot  déclara  «  qu'au  cas  d'une  avance 
dans  la  Ruhr  le  prolétariat  français  ne  resterait  pas 
inactif  et  altaqueraJt  le  capitalisme  dans  le  doa  » 
(dossier  n"   i,  c.   126). 

Ces  réunions  terminèrent  la  tournée  de  confé- 
rences des  orateurs  français.  On  peut  juger  facile- 
ment de  l'effet  produit  par  de  tels  discours  sur  des 
populations  hostiles,  encore  nos  crmemis  hier,  et 
au  milieu  desquelles  nos  troupes  dx)CCupation  de- 
vaient arriver  dès  le  lendemain.  Comment  ne  pas 
voir  dans  ces  excitations  répétées,  émanant  d'hommes 
qui  se  disent  Français,  des  actes  constitutifs  d'un 
crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat  I 

Le  véritable  but  poursuivi  : 
la  révolution  en  France. 

Du  reste,  la  création  du  Comité  d'action,  sa  pro- 
pagande active  par  le  tract,  par  i 'affiche,  par  la 
parole,  la  conférence  d'Essen,  la  campagne  de  réu- 
nions publiques  dans  la  Ruhr,  tous  i:ctes  d'exécution 
des  décisions  arrêtées  au  4^  congrès  de  Moscou,  ne 
constituent  qu'une  partie  des  manœuvres  auxquelle> 
se  livre  le  Parti  communiste  pour  provoquer  la  révo- 
lution dans  tous  les  pays,  et  spécialement  en  France  ; 
l'exécution  du  traité  de  Versailles  et  les  projets  d'oc- 
cupation de  la  Ruhr  n'ont  été,  comme  le  disait  très 
justement  Ker  à  la  réunion  secrète  d'Essen,  «  qu'un 
moyen  pour  agiter  les  masses  ».  En  effet,  avec  une 
vue  très  exacte  des  réalités,  et  conformément  aux 
principes  développés  par  Marx,  les  communistes 
russes  ne  se  flattent  pas  de  fixer  l'heure  de  la  révo- 
lution, mais,  comptant  sur  les  événements  pour  la 
déchaîner,  ils  entendent  constituer  dès  à  présent  des 
états-majors  pour  la  diriger  et  des  troupes  pour  l.i 
servir.  L'occupation  de  la  Ruhr  n'était  qu'un  pré- 
texte poui'  tenter  la  révolution  en  France,  prélexl'- 
que  le  Parti  communiste  avait  déjà  essayé  de  trouver 
lors  des  grèves  de  mai  1920  (i),  qu'il  avait  cherclu'; 
lors  de  celles  du  Havre  de  l'an  dernier,  qu'il  î.vait 
cru  enfin  faire  naître  à  l'occasion  de  celles  du  bassin 
de  la  Moselle  à  l'automne  1922,  ainsi  que  M.  Cachin 
lui-même  l'a  reconnu  dans  son  discours  au  4*  con- 
grès. Celte  occasion,  los  communistes  espèrent  bien, 
comme  ils  le  proclament,  la  retrouver  demain  en 
exploitant  dans  un  but  politique  un  événement  im- 
prévu, né  des  crises  économiques,  des  difficultés 
diplomatiques,  peut-être  même  du  seul  hasard. 

On  peut  penser  que  dana  un  pays  de  vieille  civi- 
lisation et  de  claire  intelligence  comme  la  France, 
une  révolution  communiste  no  saurait  jamais  pleine- 
ment réussir,  mais  on  a  le  devoir  de  se  demander 
si  la  nécessité  de  la  réprimer  alors,  et  peut-être 
trop  Uird,  n'entraînerait  pas  une  réaction  fatale  à  la 
liberté  elle-même  et  aux  destinées  de  la  République. 


(i)  Vuir  duns  D.  C,  t.  3,  pp.  617-G21,  l'appel  des  députés 
socialislos  ù  la  rcvollc  de  l'urmce  au  moment  du  i^^  mai 
igao  iHuinatiilc,  aS.-  4-  20),  une  noie  du  député  soc. 
Vajllam-Coutuiuer  dans  le  même  journal,  ainsi  que 
lAppel  de  l'Iiilernationale  communiste  pour  assurer  le 
triomphe  des  Soviets  cl  de  la  Uévolulioa  mondiale  (Popu- 
laire, I.  5.  20)  ;  le  tout  suivi  d'un  historique  succinct 
de  la  manifestation  socialiste  du  i*^''  mai  par  Victor 
MÉiuc  (Journal  du  Peuple).  —  Cf.  également  D.  C,  t.  5, 
pp.  08-83  :  Compte  rendu  des  poursuites  judiciaires  inten- 
tées contre  la  C.  G.  T.  îi  la  suite  de  la  grève  révolu- 
tionnaire du  i'^''  mai  1920  (réquisitoire  du  Parquet  de  la 
Seine  ;  jugement  rendu  le  i3.  i.  21  par  la  11'  Chambre 
du  Trib.  corr.  Seine,  ordonnant  là  dissolution  de  Ja 
G.   G.  T.). 
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N'cst-on  pas  en  droit  de  tout  redouter  de  la  part 
d'hommes  qui,  chaque  jour,  dans  leurs  écrits  et 
dans  leurs  paroles,  blasphèment  l'idée  de  patrie,  et 
qui,  oublieux  des  sacrifices  héroïques  de  la  veille, 
cherchent  à  semer  autour  d'eux,  et  jusque  dans  les 
rangs  de  notre  armée,  des  ferments  de  haine  et  de 
révolte,  et  osent  écrire,  comme  Monmousseau  dans 
VHumanilé  du  i6  mai  dernier,  que  «  la  vie  d'un 
dëputé  communiste  allemand  est  infiniment  plus 
chère  aux  communistes  que  la  peau  de  ccjit  mille 
patriotards  embusqués  derrière  les  drapeaux  de  Foch. 
de  Weygand  et  de  Dégoutte  »  :  suprême  outrage  ù 
nolr<?  armée  nationale  et  au  drapeau  de  la  France  ! 

Après  les  événements  que  nous  venons  de  rap- 
peler, les  délégués  français  rentrèrent  à  Paris,  où, 
mis  en  état  d'arrestation,  ils  ne  purent  continuer 
personnellement  leur  action.  Le  mouvement  se  pour- 
suivit sans  eux,  et  l'on  trouve  au  dossier  l'indication 
de  la  propagande  qui  se  continua  par  la  parole  et 
par  le  tract  à  travers  toute  la  France  :  réunions 
publiques  au  Havre,  à  Strasbourg,  à  Saverne,  à 
Bourges,  à  Cherbourg,  à  Laon,  à  Saint-Etienne,  à 
Nantes,  à  Lyon,  etc. 

L'appel  des   Jeunesses  communistes 
invitant  les  soldats  à  la  rébeilioni 

Bien  qu'en  ne  puisse  songer  à  les  relater  dans 
ce  résumé  sommaire,  cependant  un  acte  particulière- 
ment grave,  accompli  par  les  jeunesses  communistes, 
mérite  d'être  spécialement  signalé.  Dans  la  nuit  du 
lo  au  II  janvier,  un  appel,  signé  de  la  Fédération 
nationale  des  Jeunesses  communistes  de  France,  était 
placardé  à  Dusseltlorf,  à  Esscn,  à  Duisbourg,  puis 
reproduit  en  tracts  et  distribué  dans  toute  la  Rhé- 
nanie (dossier  n"  i,  c.  i34,  ï35,  070,  671).  Cet 
appel,  rtidigé  en  français  et  en  allemand,  est  adressé 
aux  soldats  français  des  troupes  d'occupation  pour 
les  inciter  à  so  révolter  contre  leurs  chefs,  et  011  y 
lit  des  passages  comme  celui-ci  :  «  Et  vous,  petits 
soldats,  jeunes  travailleurs  de  la  terre,  de  l'usine,  du 
bureau,  inconsciemment  vous  vous  rendez  complices 
d'un  crime  envers  vos  frères  et  vos  pères  de  France... 
Soldats,  si  vous  avancez  dans  la  Ruhr,  pensez  que 
vous  êtes  destinés  à  servir  d'instrument  contre  les 
intérêts  du  prolétariat  d'Allemagne,  de  France  et  du 
monde  entier...  Au  service  de  la  cause  du  prolétariat 
vous  appellent  les  Jeunesses  communistes  de 
France.  »  Ainsi  donc,  après  le  Parti  communiste, 
après  la  Confédération  générale  du  travail  unitaire, 
nous  voyons  participer  à  la  même  campagne  la  troi- 
sième organisation  qui  avait  pris  part  aux  trois  con- 
grès de  Moscou,  et  dont  un  délégué  avait  assisté  à 
la  conférence  secrète  d'Essen,  la  jeimesse  commu- 
niste. 

Nouvel  appel  révolutionnaire 

contre  le  Gouvernement  français. 

(Humanité  et  Drapeau  rouge  allemand,  19.  1.  23) 

Dirigeant  et  organisant  tout  le  mouvement,  ce 
sont  enfin  le  Comité  exécutif  du  l'Internationale  com- 
muniste et  le  Bureau  exécutif  de  l'Intenialionale 
syndicale  rouge  qui  vont  intervenir  dans  un  appel 
largement  diffusé  en  France  et  eu  Allemagne,  publié 
dans  VHuinanilé  du  19  janvier  igaS  et  dans  le 
journal  communiste  allemand  le  Drapeau,  rouge 
(dossier  n°  i,  c.  4i2)  ;  il  est  utile  d'en  donner 
quelques  extraits  : 

«  A  tous  les  ouvriers,  paysans  et  soldats  !  Cama- 
rades !  Le  capital  français  se  décide  à  commettre  un 
nouveau  crime  inouï.  Il  fait  franchir  la  frontière  à 
ses  bataillons  pour  écraser  l'Allemagne...  Les  vain- 
queurs du  conflit  mondial,  après  avoir  fait  tant 
de  tapage  autour  de  leur  civilisation  et  de  leur  droit, 


arrachent  eux-mêmes  le  masque  de  leur  visage  et 
apparaissent  aujourd'hui  ouvertement  sous  leur  fi- 
gure de  brigands...  Ouvriers  de  France  I  Soldats  de 
l'armée  française  !  votre  devoir  à  cette  heure  est  de 
tout  faire  pour  contrecarrer  le  Gouvernement  de 
Poincaré  et  empêcher  un  nouvel  incendie  qui  replon- 
gerait l'Europe  dans  le  deuil...  Votre  ennemi  se 
Irouve  dans  votre  propre  pays.  Votre  honneur  pro- 
létarien vous  interdit  de  vous  laisser  insulter  par  les 
bourreaux  de  la  classe  ouvrière.  Vous  ne  pouvez  vous 
laisser  abaisser  jusqu'à  servir  d'instruments  à  Poin- 
caré. Vous  ne  vous  prêterez  pas  au  rôle  de  voleurs 
du  peuple  allemand...  Faites  opposition  au  capital 
par  dés  grèves  et  des  manifestations.  Faites  tout  ce 
que  vos  forces  vous  permettront  d'accomplir...  Ou- 
vriers de  tous  les  pays  !  Prolétaires  des  villes  et  des 
champs!...  Arrachez  aux  chefs  qui  vous  prêchent  le 
calme,  pour  vous  entraîner  aux  côtés  de  la  bour- 
geoisie, le  masque  hideux  qui  couvre  leur  visage. 
Organisez  des  actions  de  masse,  organisez  un  déchaî- 
nement des  masses  contre  les  Gouvernements  bour- 
geois.   » 

Et  l'on  découvre  ainsi  là  tout  le  programme  du 
Comité  d'action  et  de  la  conférence  d'Essen,  pro- 
gramme qu'une  fois  de  plus  Ilueber  eut  encore  le 
temps  de  développer  avant  son  arrestation  dans  une 
réunion  publique  qu'il  tint  à  Strasbourg  avec  Lucie 
Coliiard  (dossier  n°  i,  c.  196  et  197).  «  Le  proléta- 
riat, dit-il,  ne  sera  plus  seul  dans  ses  luttes  futures, 
il  sera  secondé  par  les  jeunes  soldats  dont  l'esprit 
est  formé  par  quatre  années  de  propagande  révolu- 
tionnaire. C'est  pour  cette  raison  qu'ils  ont  accepté 
des  fusils  et  des  munitions,  dont  ils  sauront  se  servir 
au  profit  du  prolétariat.  »  Dans  ces  paroles  de  Hueber, 
on  retrouve,  presque  dans  les  mêmes  termes,  les 
suggestions  apportées  l'an  dernier  par  M.  Vaillant- 
Couturier  dans  un  article  du  Conscrit  qui  a  motivé 
des  poursuites  tant  contre  lui  que  contre  M.  Cachin. 

Au  lendemain  de  cette  réunion,  Hueber,  à  son 
tour,  était  arrêté  le  i5  janvier,  une  information  ayant 
été  ouverte  le  10  janvier  pour  attentat  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat  contre  tous  les 
membres  du  Comité  d'action  et  contre  les  délégués 
de  la  conférence  d'Essen.  M.  Cachin,  député  de  la 
Seine,  tout  à  la  fois  membre  du  Comité  d'action  et 
délégué  à  Essen,  était  alors  couvert  par  l'immunité 
parlementaire,  et  une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  sous  ces  inculpations  fut  présentée  à  la 
Chambre. 

Le  18  janvier  1923,  la  Chambre  des  députés  adop- 
tait la  résolution  suivante  :  «  La  Chambre  des  députés 
autorise  les  poursuites  qui  font  l'objet  de  la  requête 
du  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris 
en  date  du  lo  janvier  1923,  contre  M.  Marcel  Cachin, 
député   de  la   Seine   »   (dossier   i,   c.    226). 

Sur  le  vu  de  cette  résolution,  des  réquisitions 
étaient   alors  prises   contre  M.    Marcel  Cachin. 

Malgré  les  arrestations  des  coupables, 
la  propagande  continue. 

Malgré  les  poursuites  commencées,  les  arrestations 
opérées,  le  Parti  communiste  n'en  continua  pas 
moins  ses  agissements,  qu'il  poursuit  à  l'heure 
actuelle,  et  organisa  une  multitude  de  réunions  dans 
toute  la  France  (dossier  n"  i,  c.  5o4  à  52i),  pour 
soulever  les  masses  ouvrières  contre  l'occupation  de 
la  Ruhr.  Il  multiplia  les  articles  de  presse,  les 
affiches,  Tes  tracts,  et  édita  même  un  plan  spécial 
de  propagande  «  Contre  l'impérialisme  et  la  guerre. 
L'occupation  de  la  Ruhr.  L'arrestation  de  nos  mili- 
tants »  (Dossier  i,  c.  34?  et  7i5).  Il  saurait  d'au- 
tant moins  être  question  de  continuer  ici  l'étude  de 
cette  action  que  ses  auteurs  responsables  ne  sont  pas 
impliqués  dans  les  poursuites  actuelles. 
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Faits  connexes  au  crime  principal 

Cependant,  quatre  autres  informations,  portant 
ïur  des  faits  indiscutablement  connexes  à  ceux  d'at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat,  ont  été  ouvertes  par  le 
Parquet  de  la  Seine  et  jointes  à  la  procédure  prin- 
cipale ;  elles  sont  déférées  à  fe  Cour  de  justice  et  il 
est  nécessaire  de  les  exposer  très  sommairement. 

DifTamation  envers  l'armée. 
De  même,  en  effet,  que  le  Parti  communiste  avait 
tenté  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  l'occupation 
de  la  Ruhr,  celle-ci  réalisée,  il  s'est  efforcé  de  sou- 
lever contre  elle  l'opinion  universelle.  Une  viohnte 
campagne,  dirigée  contre  nos  troupes  d'occupation, 
a  été  entreprise  par  le  journal  VHumanilé,  dont  les 
articles,  publiés  dans  les  numéros  des  i-i,  i6,  19  et 
27  février,  ont  motivé  une  plainte  du  minislrc  de 
la  Guerre  pour  diffamation  envers  l'armée.  Afin  de 
permettre  d'apprécier  la  nature  de  cette  campagne, 
il  suffira  de  reproduire  ici  l'information  mensongère 
donnée  dans  le  numéro  du  27  février  :  a  On  mande 
de  Ilagen  que  les  mutineries  des  régiments  français 
dans  la  Ruhr  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes. 
Plusieurs  régiments  ont  déjà  dû  être  retirés,  leur 
état  d'esprit  étant  douteux  ;  on  annonce,  en  outre, 
qu'à  Duisbourg,  ces  jours  derniers,  quatre  soldats 
français  ont  été  fusillés  pour  refus  d'obéissance.  Le 
commandant  en  chef  ayant  refusé  de  les  gracier,  le 
jugement  a  été  exécuté.  »  Conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  29  juillet  1881.  les  poursuites 
ont  été  engagées  contre  le  gérant  du  journal.  Van  de 
Putte,  sans  toutefois  que  l'on  puisse  oublier  que 
le  rédacteur  en  chef  de  ce  journal  est  M.  Marcel 
Cachin,  qui  était  alors,  il  est  vrai,  détenu  à  la  Santé, 
mais  avec  les  larges  facilités  du  régime  politique. 

Propagande  antimilitariste. 

Deux  des  autres  procédures  jointes  ont  été  ouvertes 
à  la  suite  de  l'extrême  violence  de  la  propaganii<' 
antimilitariste  suivie  par  les  Jeunesses  communist-'S. 
Sans  doute  n'a-t-on  pas  oublié  l'article  4  des  21  con- 
ditions de  Moscou,  proclamant  que  le  devoir  cuin- 
munisle  implique  «  la  nécessité  absolue  d'une  agi- 
tation systématique  et  persévérante  parmi  les 
troupes  »  ;  or,  ce  sont  plus  spécialement  les  Jeu- 
nesses communistes  qui  se  sont  chargées  de  l'appli- 
cation de  cette  partie  du. programme  révolutionnaire. 
La  ^^  Entente  des  Jeunesses  communistes  de  la  Seine 
a  constitué  un  secrétariat  antimilitariste  dirigé  par 
un  certain  Bunet,  déjà  condamné  pour  provocation 
de  militaires  à  la  désobéissance.  Celui-ci  a  rédigé 
et  envoyé  une  circulaire  (dossier  Bunet,  c.  3)  pour 
organiser  la  propagande  antimilitariste.  Dans  cette 
circulaire,  il  annonce  à  ses  correspondants  la  créa- 
tion d'une  milice  rouge,  s'enquiert  des  noms  des 
jeunes  communistes  actuellement  au  régiment,  de 
la  situation  générale  des  casernes,  et  demande  les 
noms  de  civils  «  dont  on  puisse  répondre  »  habitant 
à  proximité  de  ces  casernes.  Affaire  secondaire,  sans 
doute,  mais  qui  est  à  retenir  parce  qu'elle  révèle 
l'action  occulte  qui  se  poursuit  et  laisse  soupçonner 
les  procédés  de  démoralisation  qui  sout  employés  à 
l'égard  des  jeunes  soldats. 

Les  poursuites  commencés  contre  les  rédacteurs  du 
journal  le  Conscrit  présentent  un  plus  sérieux 
intérêt.  On  sait  que  ce  journal  ne  paraît  généra- 
lement qu'une  fois  par  an,  à  la  veille  de  la  réunion 
des  conseils  de  re vision,  aux  abords  desquels  on 
s'efforce  de  le  distribuer,  comme  en  tous  les  autres 
lieux  de  réunions  de  conscrits.  Celui  de  l'an  der- 
nier donna  lieu  à  des  poursuites  qui  sont  encore 
en  cours,  contre  MM.  Cachin,  Vaillant-Couturier  et 
Péri.  Le  numéro  de  celle  année  a  motivé  l'ouverture 


d'une  nouvelle  information,  pour  provocation  da 
militaires  à  la  désobéissance  dans  un  but  de  propa- 
gande anarchiste,  contre  les  membres  de  la 
Fédération  nationale  des  Jeunesses  communistes  : 
MM.  Laporte,  Péri,  David,  Guillard,  Provost,  Marais, 
Lozeray,  Lemire,  Honel,  Simon,  Péju,  Schmidt  et 
Bouralha,  signataires  d'un  article  intitulé  :  a  Au 
Jeune  ouvrier!  Au  Jeune  paysan  1  m  ;  contre  Péri, 
auteur  d'un  article  intitulé  «  Guerre  civile  »,  et 
contre  Louis  Sellier,  auteur  d'une  article  «  Les  sol- 
dats seront  défendus  »  ;  on  trouvera  ces  textes  en 
annexe.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile  de  remarquer 
que  M.  L.  Sellier,  conseiller  municipal  de  Paris, 
secrétaire  général  intérimaire  du  Parti  communislf, 
est  celui-là  même  qui  fut  le  rédacteur  et  le  signalait  e 
des  mandats  individuels  délivrés  aux  délégués  de  la 
conférence  d'Essen.  On  notera,  enfin,  dans  le  corps 
du  journal,  un  article  également  violent  de  M.  Vail- 
lant-Couturier, qui  n'a  pas  été  l'objet  de  poursuites. 
Enfin  on  trouve  dans  cette  procédure  quelques  élé- 
ments occasionnellement  réunis,  relatifs  à  la  propa- 
gande antimilitariste  poursuivie  par  les  Jeunesses 
communistes,  propagande  qu'il  pourra  y  avoir  un 
sérieux  intérêt  à  étudier  dans  son  ensemble. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  après  l'arrestation, 
des  membres  du  Comité  d'action  contre  l'impéria- 
lisme et  la  guerre,  celui-ci  se  reconstitua,  puis  sk 
transforma  "en  Comité  d'action  départemental.  Ce 
nouveau  comité  d'action  a  manifesté  son  existence  par 
son  organisation,  le  17  mars,  à  Paris,  d'un  nouveau 
meeting,  pour  protester  contre  l'occupation  de  i.i 
Ruhr.  MM.  L.  Sellier  et  Vaillant-Couturier  y  prirent 
la  parole,  et  ce  dernier  déclara,  notamment,  que 
le  prolétariat,  entré  dans  la  période  de  l'illégalit '•, 
de^ait  passer  à  l'action  pour  secouer  le  joug  des 
impérialismes  déchaînés  (dossier  Hœllein,  1.  3). 

Mais  un  troisième  orateur  monta  bientôt  à  la 
tribune  :  c'était  M.  Hœllein,  député  communiste  ;  u 
Reichstag,  qui  venait  ainsi  jouer  le  rôle  que 
Mme  Rosi -^^  olfstein  avdit  rempli  au  meeting  liu 
3  janvier.  11  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  protesta 
avec  véhémence  contre  le  traité  de  Versailles  et  contre 
l'occupation  de  la  Ruhr  ;  mais,  de  plus,  il  invita 
«es  auditeurs  à  se  révolter  contre  le  Gouvcrnemeiit 
français,  et,  par  tous  les  moyens,  à  empêcher  la 
continuation  de  l'occupation  de  la  Ruhr  :  «  Instruit, 
a-t-il  dit,  des  leçons  de  la  Commune  révolulionnaiie 
de  1871,  fort  des  expériences  acquises  ces  dernières 
années,  fort  de  l'appui  fraternel  et  solidaire  de  l'In- 
ternationale communiste,  le  prolétariat  français, 
étroitement  lié  aux  prolétariats  des  autres  pays,  sera, 
le  moment  venu,  de  nouveau  sur  les  barricades  et 
saura  vaincre  ou  mourir  pour  la  grande  cause  du 
genre  humain.  Le  conflit  de  la  Ruhr  montre  la 
grandeur  et  l'imminence  du  péril  que  court  de  nou- 
veau le  proléliiriat  du  monde  entier.  L'heure 
demande  des  décisions  et  des  volontés  mâles.  Grou- 
pons-nous étroitement  et,  demain,  le  Rhin,  sera  lo 
tombeau  de  l'impérialisme  franco-allemand.  A  bas 
l'ignoble  traité  de  Versailles!  »  Ces  violences,  ce- 
appels  à  l'insurrection,  ont  motivé  contre  Hœllein. 
une  inculpation  pour  provocation  à  des  crimes  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Conclusion  : 
les  communistes  ont  vraiment  exécuté  les  ordres  de  Moscou. 

Les  réunions  des  délégués  français  à  Essen  avec 
des  délégués  allemands,  les  conférences  faites  dans 
la  Ruhr  par  ces  délégués  français,  la  présence  de 
Mme  Rosi-\\  olfstein  au  meeting  du  3  janvier,  le 
discours  de  Hœllein  à  celui  du  17  mars,  viennent 
péremptoirement  établir  l'exécution  du  programme 
que    M.  '  Marcel    Cachin    avait   exposé    au    quatrième 
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Congrès  de  Moscou,  et  qui  avait  reçu  l 'approbation 
des  congressistes,  c^  J  fallait,  disait-il  alors,  multi- 
plier les  manifestatioas  de  tout  ordre  dans  les  deux 
pays,  faire  venir  en  Allemagne  de  plus  en  pins  de 
militants  français  ;  en  France,  de  plus  en  plu»  de 
militants  allemands,  et  interpénétrer  ainsi  récipro- 
quement le5  deux  propagandes  »  (Bulletin  du  qua- 
trième Congrès,   n°    aS,   page   ii). 

La  Cour  de  justice  voit  comment,  de  ces  théories, 
les  inculpés  sont  passés  à  leur  exécution  en  France. 
M.  Marcel  Cachin  l'avait  d'ailleurs  annoncé  à  son 
retour  de  Russie,  dans  un  article  de  VHumanitè  du 
17  décembre  1922  :  «  Le  Comité  directeur,  disait-il, 
a  pris  connaissance  des  décisions  essentielles  du  qua- 
trième Congrès,..  II  se  déclare  prêt  à  appliquer  sans 
délai  les  décisions  de  la  III'  Internationale.  »  Il 
serait  difficile  de  nier  maintenant  que  le  Parti  com- 
muniste, la  C.  G.  T.  U.,  les  Jeunesses  communistes, 
aient  scrupuleusement  exécuté  les  engagements  qu'ils 
avaient  pris  à  Moscou  en  1922  :  c'est  de  l'exécution 
de  ces  engagements  que  leurs  membres  doivent 
aujourd'hui  rendre  compte  à  la  justice. 

Votre  Commission  d'instruction,  saisie  par  vous  en 
vertu  des  termes  impératifs  de  l'article  6  de  la  loi 
du  10  avril  1S89,  de\Ta,  sur  bien  des  points,  com- 
pléter les  éléments  déjà  recueillis  par  le  juge  d'in- 
struction, et,  après  avoir  entendu  les  explications  des 
accusés,  dire  si,  comme  le  pense  le  ministère  public. 
leurs  agissements  constituent  un  attentat  à  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat  prévu  par  les  articles 
76  et  suivants,  87  et  suivants  du  Code  pénal.  Le 
Gouvernement  a  estimé  qu'il  appartenait  à  la  plus 
haute  des  juridictions  françaises  de  se  prononcer  sou- 
verainement sur  une  question  qui  intéresse  ra\enir 
et  l'existence  même  de  ce  pays,  ainsi  que  sur  des 
actes  qui  font  partie  d'un  plan  d'ensemble  parfai- 
tement conçu,  poursuivi  avec  une  inlassable  téna- 
cité et  capable,  à  des  heures  troubles  comme  celles 
qui  suivent  fatalement  les  grands  bouleversements 
sociaux,  de  créer  une  agitation  aussi  redoutable  ttour 
l'ordre  que  pour  la  liberté, 

RÉQUISITIONS 

Attendu  qu'il  en  résulte  contre  : 

Monmousseau  (Gaston),  Marrane  (Georges),  (jourdeaux 
(Henri),  Pietri  (Charles),  Treiat  (Albert),  Lartigue  (Joseph), 
Gazais  (Antoisc),  Jacob  (Joseph),  Massot  (Jules),  Semard 
(Pierre),  Keini  (Louis)  dit  Ker,  Hueber  (Charles).  Cachin 
(J. -Marcel),  Paquereaux  (Marius),  Delfosse  (Henri),  Béron, 
Provost   (Pierre),    Dame   Guillol  (Marie),    libres, 

et  toutes  autres  personnes  que  l'infonnation  ferait  con- 
naître, 

Prévention  d'avoir,  par  un  ensemble  de  faits  indivi- 
sibles,  ea  France,  en  Russie  et  en  Allemagne,  depuis 
moins  de  dix  ans,  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  des  agents  d'une  Puissance  étran- 
gère pour  l'engager  à  commettre  des  hostilités  contre 
la  France  ou  lui  en  procurer  les  moyens, 

et  de  complicité  des  mêmes  faits  ; 

D"avoir,  depuis  moins  de  dix  ans,  en  France,  tenté 
d'exécuter  un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire  ou  de 
changer  le  Gouvernement,  laquelle  tentative,  manifestée 
par  un  commencement  d'exécution,  n'a  été  suspendue  et 
n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de   la  volonté  de  ses   auteurs, 

et  de  complicité  des  mêmes  faits. 

Crimes  prévus  "et  punis  par  les  articles  76  et  suivants, 
87  et  suivants,  59  et  60  du  Code  pénal,  5  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Contre   Van   de  Putte,   libre  : 

Prévention  d'avoir  à  Paris,  pv  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  sS  de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  spécialement 
par  des  articles  publiés  dans  le  journal  l'Humanité  les 
l'i,    16,    19   et    87    février    1923,    précisés    au    réquisitoire 


introductif  d'instance,  commis  le  délit  de  diffanrt.ition 
envers  les   armées  de   terre. 

Délit  connexe  prévu  et  puni  par  les  articles  33,  ag,  3o, 
43,  43,  47  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  227  du  Code 
d'instruction    criminelle  ; 

Contre   Bunet   (Armand),   libre  : 

Prévention  d'avoir  à  Paris  en  décembre  1922,  dans  un 
but  de  propagande  anarchiste  et  ea  dehors  des  cas  visés 
èi  l'article  i«''  de  la  loi  du  38  juillet  189^,  adressé  des 
provocations  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de 
mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leur  devoir  et  de 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce 
qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments   militaires. 

Délit  connexe  prévu  et  puni  par  les  articles  3  de  la 
loi  du  28  juillet  iSgi  et  227  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle^ 

Contre  Laporte  (Maurice),  Gaillard  (Roger),  Marais 
(Raymond),  Lozeray  (Henri),  Provost  (Pierre),  David  (Ray- 
mond), Bouralha  (Ahmed),  Simon,  Péju,  Honel,  Schmidt, 
libres,   et   Péri   (Gabriel),   détenu  : 

Prévention  d'avoir  à  Paris,  en  mars  1923,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  23  de  la  loi  du  23  juillet 
18S1.  et  spécialement  par  un  article  publié  par  le  journal 
te  Conscrit  intitulé  :  »  Au  jeune  ouvrier  I  Au  jeune 
paysan  !  »,  commençant  par  ces  mots  :  «  Jeune  ouvrier 
communiste  »,  se  terminant  pair  ceux-ci  :  «  Forme  extrême 
dq  la  lutte  de  classe  n,  et  qui  est  tout  entier  à  retenir, 
adrtsàé  des  provocations  à  des  militaires  des  armée»  de 
terre  ou  de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leur 
devoir  militaire  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs 
chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  militaires  ; 

avec  cette  circonstance  que  lesdites  provocations  ont  eu 
pour  but   un  acte  de  propagande  anarchiste  ; 

Contre   Péri  (Gabriel),   détenu  : 

Prévention  d'avoir  à  Paris,  en  mars  1923.  par  l'un 
des  moyens  énoncés  à  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet 
188 1  et  spécialement  par  un  article  publié  dans  le  journal 
le  Cotiscrit  intitulé  «  Guerre  civile  »,  -commençant  par 
ces  mots  :  «  Connais-tu  les  mauvais  bergers?...  »,  se  ter- 
minant par  ceux-ci  :  «  Ta  mitraiUeuse  a  déjà  fait  son 
choir  »,  et  qui  est  tout  entier  à  retenir,  adressé  des 
provocations  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou 
de  mer  dans  le  but  de  les  détourner  de  leur  devoir 
militaire  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs 
dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des 
lois  et  règlements  militaires  ; 

avec  cette  circonstance  que  lesdites  provocations  ont 
eu  pour  but   un   acte   de   propagande   anarchiste  ; 

Contre   Sellier   (Louis),   libre  : 

Prévention  d'avoir  à  Paris,  en  mars  1923,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  33  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  et  spécialement  par  un  article  publié  par  le  journal 
le  Conscrit  intituK  a  Les  soldats  seront  défendus  »,  com- 
mençant par  ces  mots  :  a  La  bourgeoisie  prétend  élever 
entre  son  armée  et  la  vie  courante  du  pays...  »,  se  termi- 
nant par  ceux-ci  :  «  On  peut  compter  qu'il  n'y  faillira 
pas...  »,  et  qui  est  tout  entier  à  retenir,  adressé  des  provo- 
cations à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
dans  le  but  de  les  détourner  de  leur  devoir  militaire 
et  de  l'obéissance  qy'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout 
ce  qu'ils  leur  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et 
règlements  militaires  ; 

avec  cette  circonstance  que  lesdites  provocations  ont 
eu  pour  but   un   acte   de  propagande   anarchiste  ; 

Délits  connexes  prévus  et  punis  par  les  articles  aS,  25, 
Jj2,  43  de  la  loi  du  29  juillet  iSSi,  modifiée  par  la 
loi  du  12  décembre  189?  ;  i"  de  la  loi  du  a8  juillet  1894, 
227  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Contre  Hœllein  (Emile),  détenu  : 

Prévention  d'avoir,  à  Paris,  le  17  mars  1923.  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet 
1S81,  et  spécialement  par  un  discours  proféré  dans  une 
réunion    publique     et     relaté     au     réquisitoire     introductif 
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d'instance  :  i*  directement  provoqué  à  l'un  des  .-.rimi^s 
et  délits  contre  la  iûreté  extérieure  de  l'Etat,  prévus  par 
les  articles  76  et  suivants  du  Code  pénal,  jusques  et  y  com- 
pris l'article  85  du  même  Code,  sans  que  ladite  provo- 
cation ait  été  suivie  d'effet  ;  a*  directement  provoqué  à 
l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  prévus 
par  les  articles  85  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
ticle loi  du  Code  pénal, 

Délits  connexes  prévus  et  punis  par  les  articles  23, 
a4  SS  I  et  2  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  modifiée  par  la 
loi  du  12  décembre  iSgS  ;  227  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

En   conséquence  : 

Vu  l'article  C  de  la  loi  du   10  avril  1889  ; 

Vu  le  décret  du  7  mai  1923  ;  . 

Nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Haute  Cour  de  justice 
ordonner  qu'il  sera  procédé  à  l'instiuction  contre  les 
inculpés  ci-dessus  désignés,  et  éventuellement  contre  tous 
autres,  les  mandats  déjà  décernés  par  le  juge  d'instruc- 
tion tenant  étal  et  sous  réserve  de  tous  autres  mandats 
qu'il  y  aurait  lieu  de  décerner,  suivant  les  nécessités  de 
la   poursuite  ; 

Nous  requérons,  en  outre,  qu'il  plaise  à  la  Haute  Cour 
de  justice  nous  donner  acte  du  dépôt  que  nous  faisons 
à  son. greffe   de   toutes  les   pièces    du   procès   à    instruire. 

Fait  au  Parquet  de  la  Cour,  le  24  mai   1923. 

Le  Procureur  général.. 
Lescouvé. 
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La  Spiritualité  chrétienne,  par  P.  Pourrat.  T.  II. 
Le  Moyen  Age.  —  Paris,  Gabalda,  1921,  in-12  de 
XI-52I   pages.  Prix  :   10  francs. 

«  Ecrire  l'histoire  de  la  spiritualité  chrétienne  durant  le 
moyen  âge,  c'était  dresser  une  synthèse  dont  les  élémeiits 
n'avaient  jamais  été  réunis  dans  ce  cadre  spécial,  et  dont 
plusieurs  fragments  n'avaient  encore  fuit  lobjet  d'aucune 
étude  méthodique  et  ordonnée.  Le  travail  d'enquête  et  de 
coordination  auquel  s'astreignait  M.  Pouriat,  Sulpicien, 
supérieur  du  Grand  Séminaire  de  Lyon,  était  donc  difficile 
et  considérable,  non  moins  complexe  que  son  étude  récente 
sur  'l'histoire  de  la  spiritualité  dans  l'antiquité  chrétienne, 
non  moinà  hérissée  d'obstacles  que  son  étude,  plus  ancienne, 
sur  le  développement  historique  de  la  théologie  sacramen- 
taire.  Inévitablement,  la  documentation  d'un  ouvrage  tel 
que  celui  dont  nous  parlons  aujourd'hui  devait  pré- 
senter diverses  lacunes,  et  l'appréciation  de  divers  pro- 
blèmes devait  prêter  matière  à  contestation  légitime.  C'est 
ce  que  démunirent  les  observations  courtoises  et  compé- 
tentes du  R.  P.  Marcel  Viller  dans  le  numéro  de  janvier 
1922  do  la  docte  Revue  d'ascétique  et  de  mystique  (p.  72 
à  81).  Mais,  réserve  faite  de  toutes  les  controverses  inévi- 
tables, on  no  peut  raisonnablement  mettre  en  douto 
l'étendue  des  informations  historiques  de  M.  Pourrat  ni  la 
solidité  résistante  de  l'ensemble  de  sa  construction.  Mérite 
remarquable  quand  il  s'agit  d'une  matière  aussi  touffue  et 
quand  l'un  tient  compte  de  l'extrême  diliicuUé  que  pré- 
sentent les  premières  coordinations  méthodiques,  en  un 
sujet  où  n'existent  pas  de  classifications  déjà  consacrées 
par  un  long  et  notoire  usage. 

»  Les  chapitres  sur  la  spiritualité  bénédictine,  la  spiri- 
tualité de  saint  Bernard,  la  spiritualité  de  l'école  de  Saint- 
Victor,  l'enseiguemeut  spirituel  de  saint  Thomas  et  des 
Dominicains,  de  saint  Bouavenlure  et  des  Franciscains, 
les  directions  caractéristiques  des  mystiques  rhénans,  ainsi 
que  de  l'école  de  Sorbonne,  de  l'école  de  Wiudesheim  et 
de  l'école  carthusienne,  offrent  un  puissant  intérêt  de 
coordination  historique.  Ils  guideront  fort  utilement  les 
réllexions  du  ■  lecteur  au  milieu  de  la  Magnifique  forêt 
vierge  des  écrits  de  spiritualité  du  moyeu  âge.  —  Yves  de 
La   biuÈRE.    i)   iPolyliblion,  jaav.    i>j23,   pp.    3o-3i.) 


Autour  de  notre  livre  a  les  rhénomènes  mystiques  ». 

Réponse  aux  conlroverses  de  la  presse.  —  Forte  bro- 
chure de  106  pages  :  3  francs  ;  franco  et  recom- 
mandé, 3  fr.  75.  Paris,  dans  toutes  les  librairies 
catholiques  et  chez  l'auteur,  Mgr  Farces,  43,  rue 
Madame    (chèques  postaux,   Paris  N°   238-78) . 

M.  Tanquerey,  le  théologien  bien  connu,  à  qui  avait  clé 
confiée  la  recension  de  ce  travail,  en  vue  de  Vlmprimalar, 
écrit  à   l'auteur  : 

«   Mo^SEIC.^EUR  et  cher   Co.NrnèRB, 

»  J'ai  lu  et  relu  avec  le  plus  vif  intérêt  votre  Réponse 
aux  conlroverses  de  la  Presse.  Vous  vous  y  montrez  polé- 
miste aussi  clair  que  vigoureux,  et  l'on  voit  que  l'âge  n'a 
point  refroidi  votre  ardeur. 

»  Vous  avez  fort  bien  mis  en  lumière  les  principaux 
points  discutés  de  la  Mystique,  en  particulier  la  distinc- 
tion entre  la  contemplation  acquise  et  infuse,  la  percep- 
tion immédiate  de  Dieu  par  les  espèces  infuses,  et  il  fau- 
drait fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  vous  euspecter 
après  cela  d'ontologisme  —  comme  on  l'a  fait,  par  dis- 
traction assurément. 

»  Vous  suivez  fidèlement  Benoît  XIV  et  le  cardinal 
Billot,  deux  disciples  de  saint  Thomas  et  de  sainte  Thérèse. 
Avec  eux,  vous  êtes  en  sûreté.  Et  s'il  est  loisible  à  d'autres 
d'expliquer  autrement  ces  points  difficiles,  il  est  juste 
qu'on  vous   laisse  la  même  liberté. 

»  C'est  vous  dire  l'intérêt  et  l'importance  que  j'attache 
à  votre  travail.  11  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  lui 
souhaiter  plein  succès. 

»    Votre   bien   affectueusement  dévoué  en  N.-S. 

»  Ad.  Tanquerey, 
»  Supérieur  de  la  Solitude  de  St-Sulpice.  » 

Morceaux  choisis  et  bibliographie  de  Lacordaîre,  par 

Gabriel  Ledos.  —  Paris,  Librairie  des  Saints-Pères, 
1922,  iji-iS  de  vm-57(3  pages.  Prix  :  10  francs. 

«  M.  Gabriel  Ledos  vient  de  donner  à  ?a  biographie  de 
Lacordaire,  parue  il  y  a  vingt  ans,  un  complément  très 
utile.  Son  intention  a  -été  a  de  faire  pénétrer  le  lecteur 
dans  'la  pensée  de  Lacorilaire  »  et  de  nous  montrer  le» 
aspects  si  variés  de  cette  riche  nature.  Il  uous  fait  revivre 
le  journaliste  da  l'Avenir,  l'orateur  de  Notre-Dame  et  de 
Toulouse,  le  directeur  des  jeunes,  l'historien  attendri  de 
sainte  Marie-Madeleine,  l'éducateur  de  Sorèze,  'l'académicien. 
»  Ces  extraits,  sobrement  annotés,  sont  gcoupés  dan»  un 
ordre  logique  (une  liste  chronologique  permet  de  retrouver 
la  succession  des  ouvrages  de  Lacordaire).  Voici  les  prin- 
cipales rubriques  :  la  Raison  et  la  foi,  Jésus-Chriât,  l'Eglise, 
la  Papauté,  'la  Vie  religieuse,  l'Education,  le  Gouverne- 
mont,  etc.  Tout  n'y  est  pas  d'égale  valeur  :  la  chaleur  de 
l'improvisation  a  parfois  laissé  échapper  à  Lacordaire  de» 
citations  peu  exactes  et  des  imprudenceis,  que  M.  Ledos  n'a 
pas  voulu  relever  ;  il  a  dû  se  résigner  à  l'unité  italienne  et 
à  l'unité  allemande,  auxquelles  il  ne  croyait  pas  d'abord. 
Mais  que  sont  do  légères  taches  à  côté  de  la  générosité 
de  l'inspiration,  venue  d'une  âme  profondément  religieuse  I 
Lacordaire  a  traduit  souvent  sa  pensée  en  formules  saisis- 
santes :  «  Jeunes  gens,  que  voulez- vous  de  moi  ?  La  vérité. 
—  Ne  lui  apporte  pas  des  ruines  eu  échange  de  sa  jeu- 
nesse. »  Il  n'est  aucune  des  grandes  questions  se  posant 
encore  de  nos  jours  que  Lacordaire  n'ait  agitée  :  sur  la 
nécessité  des  Ordres  religieux,  l'utilité  des  études  clas- 
siques, la  'liberté  do  l'enseignement.  11  a  écrit  des  page» 
que  tous  les  champions  de  ces  nobles  causes  ont  le  devoir 
de  relire. 

»  M.  Ledos  a  facilité  le  travail  des  chercheurs  par  une 
bibliographie  très  vivante  des  œuvres  do  Lacordaire  et  de» 
ouvrages  relatifs  au  prédicateur  (i5o  pages)  avec  le» 
cotes  de  la  Bibliothèque 'nationale  :  il  a  joint  ainsi  l'utile 
à  l'agréable.  —  Pacl  Deslanuuks.  u  -XPolybUlion ,  janr, 
Iy23,   p;    38.) 
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Le  conflit  de  la  Ruhr 


Interventious  épiscopales 

Vers  le  milieu  du  mois  d'avril  dernier,  tous  les 
évêques  de  France  ont  reçu,  par  les  soins  de 
S.  Em.  le  cardinal  Scliulte,  archevêque  de  Cologne, 
une  circulaire  que  son  expéditeur  assure  avoir  été 
envoyée  dans  le  monde  entier.  Nous  la  reproduisons 
ci-après, -dans  sa  teneur  officielle  (1)  : 

«  Appel  des  Évêques  allemands  à  l'élranger  *  ^'' 

Préoccupés  par  la  misère  et  la  détresse  croissantes 
des  régions  nouvellement  envahies  du  Rhin  et  de  la 
Ruhr,  les  soussignés,  évêques  des  diocèses  auxquels 
.ipparticnnent  ces  régions,  se  sont  rencontrés  dans 
une  consultation  à  Paderborn. 

Dans  cette  ville  s'est  trouvé  pendant  toute  la  durée 
lie  la  guerre  le  bureau  de  secours  des  évêques  allo- 
iiiands  qui,  guidé  par  une  charité  chrétienne  et  désin- 
téressée, a  porté  consolation  et  secours  à  des  milliers 
(le  Français  et  de  Belges  ainsi  qu'à  leurs  familles 
frappées  par  les  malheurs  de  la  guerre. 

Le  peuple  allemand,  qui  ne  peut  pas  être  rendu 
responsable  de  la  guerre,  a  supporté  cette  épreuve 
pendant  quatre  ans  comme  une  fatalité  en  donnant 
-on  bien  et  versant  son  sang  en  soumission  à  l'aulo- 
Mté  légale  pour  n'aboutir  finalement  qu'à  un  désastre 
national.  La  révolution  avec  toutes  ses  horreurs, 
d.ont  la  nation  ne  peut  commencer  à  se  refaire  que 
très  lentement,  fut  suivie  du  soi-disant  traité  de  paix 
de  Versailles.  Les  duretés  et  les  charges  intolérables 
de  ce  traité  ach<îvèrent  de  prosterner  notre  nation 
(  omplèlement.  La  misère  que  ce  traité  a  portée  sur 
notre  peuple  crie  vengeance  au  ciel,  d'autant  plus 
qu'elle  affecte  surtout  ceux  qui  n'ont  eu  aucune 
paît  à  la  guerre. 

Partout  où  nous  allons,  dans  les  orphelinats,  les 
hôpitaux,  les  écoles,  les  familles,  les  crèches  et  les 
siles  de  vieillards,  des  scènes  pitoyables  de  détresse 
•  t  de  famine  croissante  s'offrent  journellement  à 
nos  yeux.  Nos  efforts  incessants  vont  à  enrayer 
l'extension  de  ces  souffrances.  Soutenus  par  les  dons 
charitables  des  catholiques  de  l'étranger,  nous  prê- 
tons l'oreille  à  des  demandes  de  secours  toujours  plus 
fréquentes  et  plus  instantes  pour  sauver  de  la  mort 
et  du  dépérissement  ce  qu'il  y  a  encore  à  sauver. 
Ces  efforts  ont  constitué  la  partie  essentielle  de  notre 
travail  épiscopal  durant  ces  quatre  années  de  soi- 
'iisante  paix.  Nous  passons  sous  silence  la  pauvreté  et 
'à  disette  extrême  d'un  grand  nombre  de  religieux 
■  t  d'ecclésiastiques. 

A  côté  de  cela,  malgré  la  pseudo-paix  de  Vcr- 
ailles  qui  pèse  sur  nous,  nous  nous  sommes  éver- 
tués sans  cesse  de  faire  renaître  et  de  fortifier  l'es- 
prit de  charité  et  de  conciliation  dans  le  cœur 
de  nos  populations.  Le  peuple  allemand,  il  faut  le 
dire,   soupire   après  la   paix   et  ne  voit  que  dans  la 


(i)  Nous  en  avons  respecté   rorthographe. 
(a)  Appel  signé  par  3  évêques  sur  aa  que  compte  l'Alle- 
magne.  (Noie  de  la  D.   C.) 


paix  solidifiée  le  seul  chemin  qui  puisse  le  conduire 
à  une  vie  tolérable. 

Devant  Dieu  et  devant  notre  conscience,  nous 
croyons  pouvoir  rendre  le  témoignage  au  peuple  alle- 
mand que,  sous  la  direction  de  son  Gouvernement, 
il  a  mis  tout  en  œuvre  pour  satisfaire  sincèrement 
les  exigences  des  vainqueurs  autant  qu'il  était  humai- 
nement possible.  Cette  volonté  de  réparation  de  la 
part  du  peuple  allemand  est  incontestablement  éta- 
tilie  par  la  réalisation  de  valeurs  qui  ont  atteint 
lujourd'hui  une  somme  de  loo  milliards  de  Mk  en 
ur  (territoire  cédé  et  réparations).  Nous  demandons 
ivec  raison  :  Y  a-t-il  un  peuple,  aussi  loin  que  va 
l'histoire,  qui  ait  fait  des  efforts  plus  sérieux  et 
réalisé  quelque  chose  de  plus  grand  pour  regagner 
sa    liberté  et  rentrer   dans   une   vie   pacifique  ? 

Devant  une  telle  évidence  de  la  bonne  volonté 
allemande,  quelque  soit  d'ailleurs  le  point  de  vue 
duquel  nous  envisagions  le  droit  des  gens  et  la  crise 
actuelle,  nous  ne  pouvons  pas  concéder  la  bonne  foi 
aux, Gouvernements  français  et  belge  s'ils  préfendent 
que  les  quelques  retards  dans  les  livraisons  men- 
suelles, sans  importance  du  reste  vis-à-vis  du  total, 
leur  donnent  le  droit  de  prendre  ces  mesures  exces- 
sives sous  lesquelles  nous  avons  à  souffrir  avec  nos 
diocésains. 

Nous  ne  pouvons  pas  reconnaître  aux  laulorités  de 
l'occupation  le  droit  de  forcer  les  habitants  de  nos 
diocèses  au  milieu  de  la  paix  à  la  désobéissance  et 
à  l'infidélité  au  Gouvernement  civil  légitime,  au  par- 
jure et  à  la  haute  trahison.  Un  grand  nombre 
d'hommes  honorables  que  nous  connaissons  person- 
nellement et  qui  méritent  toute  notre  estime,  ont 
été  traités  comme  de  vulgaires  criminels,  condamnés 
à  l'exil,  au  cachot  et  aux  fers.  Il  est  révoltant  de 
voir  infliger  des  privations  de  liberté  pour  le  seul 
grief  d'avoir  manifesté  la  fidélité  à  la  patrie.  Des 
coups  de  pied,  des  coups  de  cravache  et  d'autres 
mauvais  traitements  sont  infligés  à  des  innocents 
sans  défense. 

Nous  sommes  épouvantés  de  voir  que  même  lc3 
familles  de  ces  hommes  loyaux  :  femmes  et  enfants, 
nourrissons  et  vieillards,  sont  chassés  brutalement  de 
leur  .demeure  et  du  sol  natal  en  plein  hiver,  et  il 
ne  s'agit  point  ici  de  faits  isolés. 

Nous,  les  évêques,  émus  de  douleur  et  de  préoccu- 
pation, nous  déclarons  que  de  telles  mesures  prises 
sous  le  prétexte  d'une  action  pacifique,  creusent  un 
nouvel  abîme  entre  les  peuples  et  poussent  nos 
pauvres  compatriotes  dans  leurs  tourments  à  des 
actions  de  désespoir. 

Conscients  de  notre  mission  pacifique  comme 
évêques  et  ministres  de  Jésus-Christ  nous  continue- 
rons néanmoins  d'exhorter  la  population  qui  souffre 
sous  ces  mesures  belliqueuses,  par  nous-mêmes  et 
par  notre  clergé,  de  conserver  la  tranquillité  et  le 
sang-froid  devant  toutes  ces  injustices  et  cruautés 
et  de  ne  jamais  rendre  le  mal  pour  le  mal. 

Mais  d'autre  part  on  ne  pourra  pas  attendre  de 
nous  que  nous  passions  sous  silence  toutes  les  tra- 
casseries et  les  tortures  auxquelles  sont  exposées  nos 
diocésains  :  ce  silence  nous  donnerait  à  nous-mêmes 
une  part  de  responsabilité  aux  conséquences  tragiques 
que  nous  appréhendons.  La  responsabilité  en  retcmbc 
toute  entière  aux  Gouvernements  français  et  belge, 
qui  au  milieu  de  la  paix  ont  provoqué  cette  situa- 
tion nonobstant  les  remontrances  trè?  expresses  de 
l'Angleterre. 
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L'état  alarnianl  des  rc^'ions  occupées  du  lUiin  cl 
de  la  Ruhr  doit  ouvrir  les  yeux  à  tous  les  homm€s 
sérieux  et  pacifiques,  et  leur  montrer  combien  il  est 
urgent  de  réviser  le  traité  de  Versailles,  si  l'on  ne 
veut  pas  que  la  guerre  devienne  l'état  normal  sur 
terre.  Cette  nécessité  de  revision  est  d'ailleurs 
reconnue  par  le  monde  entier  sauf  la  France  et  la 
Belgique. 

A  nous,  les  évêqucs  des  diocèses,  de  Cologne, 
Munstei-  et  Paderborn  incombe  le  devoir  particulier 
d'élcA'cr  notre  voix  devant  le  monde  entier  puisque 
dans  nos  diocèses  habitent  près  de  7  millions  dé 
catholiques  dont  environ  les  deux  tiers  gémissent 
sous  le  joug  de  l'occupation.  Nous  connaissons  ces 
régions  non  pas  seulement  depuis  nos  récentes  visi- 
lafions  ou  depuis  notre  activité  épiscopale,  mais  des 
liens  les  plus  intimes  et  personnels  nous  lient  avec 
elles  depuis  notre  jeunesse,  et  par  de  longues  années 
nous  avons  en  charge  d'âmes  de  cette  population,  qui 
aime   la  paix   et    le    travail. 

Les  essais  de  justification  tendant  à  nier  le  carac- 
tère intolérable  de  la  situation  provoquée  par  la 
France  et  la  Belgique  ou  même  à  imputer  à  la  popu- 
lation o\\  à  son  gouvernement  la  responsabilité  des 
événements  néfastes,  ne  changent  en  rien  notre  con- 
viction ;  au  contraire,  plus  grand  que  jamais  se 
dresse  devant  notre  âme  notre  devoir  sacré  de  rendre 
ouvertement  témoignage  de  la  vérité  devant  le  monde 
entier.  C'est  pourquoi  nous  avons  entrepris  d'exa- 
miner de  près  tous  les  actes  de  terrorisme  rapportés 
à   nous. 

En  terminant,  nous  profitons  de  cette  occasion  pour 
remercier  sincèrement  les  catholiques  du  monde 
entier,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  par  leurs 
aumônes  nous  mettent  en  état  de  soulager  au  moins 
en  partie  la  misère  et  la  calamité  de  nos  diocésains 
dans  la  région  envahie. 

En  fils  soumis  et  obéissants  nous  exprimons  notre 
gratitude  en  toute  première  ligne  à  Notre  très  saint 
Père  le  Pape  Pie  XI.  Nous  savons  qu'il  fait  siens 
tous  nos  soucis.  C'est  son  esprit  qui  nous  guide 
quand,  en  conformité  avec  «on  récent  manifeste  de 
paix,  nous  nous  réunissons  journellement  avec  nos 
diocésains  dans  la  prière  afin  que  «  le  Seigneur, 
l'auteur  et  amateur  de  la  paix,  préserve  l'humanité 
tourmentée  de  nouveaux  malheurs  et  conduise  les 
peupks  et  les  Gouvernements  à  des  sentiments  de 
charité,  de  justice,  d'équité  et  de  bienveillance  qui 
les  fassent  arriver  enfin  à  une  véritable  conformité 
de  vues  ». 

Paderborn,    le   3    mars   1923. 

Kart.- Joseph,  cardinal  Schtjlte, 

archevêque  de  Cologne. 
■f-  JoiiANNEs  [PoGc.ENBURo] ,  évê.que  de  Munster. 
V   Kaspab  [Klein]  ,  évêqiie  de  Paderborn. 

Réponses  d'Évêques  français 
I-etlre  de  S.  Em.   le  cardinal  Touchet. 

Son  Emincnce  le  Cardinal-Evêque  d'Orléans  à  Son  Em.  le 
Cardinal-Archevêque  de  Cologne  et  à  NN.  SS.  les  Evcques 
de   Munster  et  de   Paderborn. 

Orléans,   le   19   avril    igaS. 
Eminentissime  Seigneur   et  Messeigneurs, 
J'ai  reçu,    il    y    a    quelques   jours,  une   circulaire 
écrite  à  Paderborn,  le  3  mars  1928,  signée  de  Votre 
Emincnce  et  des  Evèques  de  Munster  et  de  Paderborn. 
Cette   pièce   imprimée  m'est   parvenue,   Eminence, 
par    les    soins    de    votre    Vicaire    général,    rédacteur 
«  avec  approbation  épiscopale  »  des  Echos  de  V Alle- 
magne catholique.   Si  je  n'y  répondais  point,  peut- 


tti(j  quelqu'un  ni"ap^liquorait-il  l'udagc  «  qui  no 
dit  mot  consent  ».  Puis,  elle  m'a  joint  sous  enve- 
loppe ouverte,  par  conséquent  sous  une  forme  de 
publicité  certaine  qui  exclurait,  à  elle  seule,  la  pos- 
sibilité du  silence. 

Je  ne  puis,  d'ailleurs,  m 'acquitter  de  ce  dont  voua 
m'avez  fait  spontanément  un  devoir,  sans  user  d'une 
liberté  de  parler  égale  à  celle  dont  vous  m'avez  spon- 
tanément donné  l'exemple,  et  que  votre  expéditeur 
qualifié  reconnaît  lui-même  être   «  un   peu   dure   ». 

L'objet  fondamental  de  votre  Circulaire  est  une 
protestation  contre  le  Traité  de  Versailles,  dont  l'inexé- 
cution a  décidé  l'occupation  de  la  Ruhr. 

Et  il  faut  bien  que  vous  essayiez  de  détruire  la 
valeur  de  cet  instrument  diplomatique,  car  nous  ne 
faisons  qu'user  des  facultés  qu'il  nous  confère. 

Pour  une  autre  raison,  je  ne  m'étonne  pas  des 
griefs  de  Votre  Eminence  et  de  Vos  Grandeurs  : 
il  vous  eût  naturellement,  convenu  que  vos  gens, 
après  avoir  promené  la  dévastation,  la  ruine  d'églises, 
d'usines,  de  mines,  l'incendie  de  villages  entiers,  et 
ouvert  un  fleuve  de  sang  en  Belgique,  dans  no« 
provinces  du  Nord  et  de  l'Est,  bien  ailleurs,  pendant 
des  années,  fussent  rentrés  tranquillement,  le  mau- 
vais coup  fait,  dans  leurs  foyers  qui  n'avaient  pas 
vu  l'ennemi,  en  déclarant,  comme  vous  le  faites, 
«  que  le  peuple  allemand  ne  peut  pas  être  rendu  res- 
ponsable »,  et  que  donc  nulle  coûséquence  ne  dcât 
être  tirée  contre  lui.  Mais,  Eminence,  cela  ne  se  pou- 
vait pas  :  c'eût  été  l'insulte  au  droit  public,  au  bon 
sens,  à  l'humanité  même.  Vous  avez  été  battus  ; 
contraints  par  la  défaite ^  vous  avez  signé  un  traité  ; 
nous  ne  pouvons  estimer  que  ce  soit  «  chiffon 
de  papier  »  selon  le  mol  d'un  homme  d'Etat  que 
vous  connaissez.  Nous  ne  l'estimons  pas  ainsi,  par- 
lant comme  vous-même  «  devant  Dieu,  et  devant 
notre   conscience   ». 

La  journée  0x1  l'on  voudra  rc viser  le  Traité  de 
Versailles,  on  ne  pourra  le  faire  sans  l'agrément  des 
nations  signataires,  spécialement  la  France  et  la  Bel- 
gique. Soyez-en  convaincue,  Eminence,  si  ce  fait  se 
produit  jamais,  dans  la  mesure  où  nos  Gouverne- 
ments y  auront  consenti  nous  accepterons  la  réfor- 
mation. 

D'ici  là,  le  traité  de  Versailles  vaut. 

Vous  et  vos  vénérés  collègues  faites  état  de  répa- 
rations déjà  accomplies,  estimées  par  vous  à  une 
très  haute  somme.  En  quoi  vous  vous  posez  en 
contradiction  avec  les  hommes  d'Etat  de  France  et 
de  Belgique.  Ceux-ci  sont  d'honnêtes  gens  et  ils 
déclarent  que  nous  avons  avancé  pour  les  réparations 
de  nos  provinces  injustement  et  abominablement 
ravagées  par  les  armées  allemandes  des  sommes  qui 
défient  l'imagination,  écrasent  nos  budgets,  mettent 
en  danger  nos  intéi'êts  vitaux  et  n'ont  jamais  été 
remboursées  par  les  auteurs  des  dommages.  Ils  ne 
nous  trompent  pas.  Vous  êtes  des  débiteurs  :  il  faut 
payer.  Ils  veulent  vous  faire  payer  :  nous  vous  décla- 
rons sans  ambages  que  c'est  notre  droit  de  nation 
qu'ils  agissent  ainsi,  que  c'est  le  devoir  de  con- 
science de  vos  compatriotes  de  s'exécuter.  Nous  savons 
la  chose  possible,  et  je  n'hésite  pas  à  vous  dire 
ma  solidarité  absolue  doctrinale  et  politique,  dans 
la  circonstance,  avec  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique Française. 

S'il  eût  existé,  comme  vous  l'affirmez,  certains 
écarts  manuels  dans  la  coercition,  nous  les  déplo- 
rerions dans  la  mesure  où,  mis  en  garde  par  tanA 
de  fausses  nouvelles  et  tant  d'exagérations,  ils  nous 
seraient  démontrés  exacts  ;  mais  laissez-moi  vous 
dire  que  nous  ne  les  mettrons  jamais  en  parallèle 
avec  les  sévices  historiques  qui  ont  été  exercés  en 
Belgique  et  chez  nous,  ni  avec  l'assassinat  de  nos 
officiers  et  de  nos  soldats,  ni  avec  les  tentative! 
d'assassinat  contre  nos  ministres. 
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Pcrmetlez-moi  d'iljoliter,  en  terminant,  que  si  votre 
Vicaire  général  m'envoie,  après  ic,n°  i,  le  n"  2  des 
r.chos  de  V Allemagne  catholique,  ou  les  numéros 
?uivants,  je  Igs  lui  retournerai. 

Je  prie  Votre  Eminence  de  croire  qu'ayant  le 
y^grel  de  ne  pouvoir  partager  ses  idées  quant  à  la 
^  ileur  €l  l'application  des  traités  en  général,  et  du 
Traité  de  Versailles  en  particulier,  j'ai  la  joie  de 
[.  ou  voir  l'assurer  d'être  animé  du  même  désir 
<;u'Elle,  de  la  paix  et  de  la  fraternité  entre  les 
|)euples,  mais  dans  la  justice,  base  de  toute  paix 
t.'urable  ;  c'est-à-dire  que  je  communie,  moi  aussi, 
;  ux  sentiments  cités  par  Vous,  de  Notre  Saint-Père 
l'ie  XI,  quand  il  demande  «  que  le  Seigneur,  auteur 
(t  amateur  de  la  Paix,  préserve  l'humanité  de  nou- 
veaux malheurs  et  conduise  peuples  et  Gouvernements 
î\  des  sentiments  de  charité,  de  justice,  d'équité, 
(le  bienveillance,  qui  les  fassent  arriver  à  urre  véri- 
table conformité  de  vues  ». 

J'offre  à"  Votre  Eminence  et  à_  Vos  Grandeurs  mes 
sentiments  de  très  profond  respect. 

-J-   Stanislas   cardinal    Touchet, 
évêque  d'Orléans. 

Lettre  de  M^^  Chauvin. 

EvÊCHÉ  _, 

DEVREUX 

Evreux,   le   aa   avril   igaS. 
Monseigneur  (i). 

Vous  m'avez  envoyé  au  nom  de  Son  Eminence  le 
Cardinal-Archevêque  de  Cologne,  au  nom  de  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Padcrborn,  et  au  vôtre,  le  n°  i 
dun  périodique  intitulé  Echos  de  VAllemagne  catho- 
lique. 

Ce  numéro  contient  en  première  page  un  «  Appel 
des  Evoques  allemands  à  l'étranger  ».  Les  autres 
pages  renferment,  une  suite  de  diatribes  contre  la 
France,  le  Gouvernement  français,  nos  ofCciers  et 
ms  soldats. 

Puisque  Votre  Grandeur  a  cru  devoir  m'adresser 
cet  «  Appel  »,  elle  suppose  évidemment  que  j'ai 
le  droit  —  et  aussi  peut-être  le  devoir.  —  d'y 
répondre  ? 

C'est  ce  que  je  veux  faire. 

Souffrez  donc  que  je  vous  dise  combien  votre 
envoi  m'a  surpris  et  affligé. 

11  m'a  surpris  parce  que  1',  «  Appel  »  que  vous 
prétendez  faire  ne  repose  guère  du  commencement 
à  la  fin  que  sur  des  équivoques,  des  inexactitudes, 
voire  même  des  contre-vérités  et  fausses  allégations  : 
toutes  choses  que  pour  l'honneur  de  mon  pays  et  au 
nom  de  l'histoire  vraie  il  faut  bien  que  je  relève  ; 
je  les  relève  pour  protester  comme  évêque  et  comme 
Fiançais. 

De  plus,  votre  «  Appel  »  m'afflige  parce  que  — 
l,ii?scz-moi  le  dire  à  Votre  Grandeur  —  la  bonne 
foi  chez  vous  a  été  et  demeure  exfr.(iordinairement 
trompée  ;  ce  que  d'aucuns  sans  doute  estimeront 
fâcheux  et  quelque  peu  humiliant. 

Donc  : 

II  est  faux  :  1°  Monseigneur,  de  dire  absolument 
et  sans  réserve  que  le  peuple  allemand  —  aujour- 
il'hui  vaincu  —  «  ne  peut  pas  être  rendu  respon- 
-  ible  de  la  guerre  »  et  donc  qu'il  souffre  présen- 
tement en  innocente  victime.  La  responsabilité  de  la 
guerre,  principale  et  première,  incombe  certainement 
à  votre  empereur  déchu  ;  mais  nous  ne  savons  que 
trop,  et  par  vos  revues  et  journaux  d'avant-guerre, 
<t  par  les  articles  de  voire  presse  en  juillet  et 
août  191/1,  avec  quel  .enthousiasme  votre  pays  se 
préparait  à    nous   attaquer,    avec  quel    entrain   il    se 


(j)  Mgr  l'évêque  d'Evrcux  s'est  adresse   «  à  Sa  Grandeur 
Monseigneur   l'Evêque   de   Munster   ».   (Note  de   la   D.    C.) 


lança   dans  la   guerre   «   fraîche   et  joyeuse  »  à   nous 
déclarée. 

Il  est  faux  :  2°  qu'on  doive  appeler  la  paix  de 
Versailles  «  un  soi-disant  traité  »  ;  expression  qui  fait 
songer  au  fameux  «  chiffon  de  papier  »  et  dont 
sY-st  servi  un  jour  l'uii  de  vos  tristes  homme» 
d'Etat.  Votre  Grandeur  ne  peut  ignorer  que  ce  traité 
csL  un  acte  diplomatique  en  règle,  que  vos  repré- 
sentants officiels  ont  signé  —  parce  que  vaincui 
—  avec  les  vainqueurs,  c'est-à-dire  nous  et  nos  glo- 
rieux alliés.  Que  si  ce  traité  renferme  a  des  duretés 
et  des  charges  »  qu'il  vous  plaît  de  qualifier  «  d'into- 
lérables »,  n'est-ce  pas  l'Allemagne  qui  l'a  voulu 
et  mérité  ?  Même  il  aurait  pu  être  plus  dur  encore, 
et  la  justice  comme  le  droit  des  gens  n'en  auraient 
pas  été  violés  pour  cela. 

Il  est  faux  :  3°  que  «  le  peuple  allemand  souj 
la  direction  de  son  Gouvernement  ait  mis  tout  en 
œuvre  pour  satisfaire  sincèrement  les  exigences  dea 
vainqueurs,  autant  qu'il  était  humainement  pos- 
sible ».  Et  vous  nous  parlez  d'une  somme  de 
100  milliards  de  marks  en  or  (territoire  cédé  et 
réparations).  Nous  savons  —  cela  est  maintenant 
établi  et  prouvé  —  que  l'Allemagne  n'a  versé  qu'une 
somme  dérisoire  pour  les  réparations  dues  à  la 
France  et  à  la  Belgique,  que  c'est  nous  au  con- 
traire qui  avons  fait  les  avances,  obérant  pour  cela 
nos  finances  et  nos  impôts;  nous  savons,  et  tout 
le  monde  sait  comme  nous,  que  l'Allemagne  s'est 
refusée  toujours,  de  fort  mauvaise  foi,  et  continue 
de  se  refuser  à  l'exécution  des  conventions  de  Ver- 
sailles qu'elle  a  consenties  et  signées,  qu'elle  y  met 
une  certaine  et  réelle  fourberie,  envoyant  son  or, 
par  exeîhple,  dans  les  Banques  étrangères,  dissimu- 
lant ses  fonds  pour  les  employer  sournoisement  à 
préparer  la  guerre  de  revanche,  les  gaspillant  même 
pour  ^  fomenter  et  payer  la  résistance  contre  nous, 
s 'ingéniant  par  toutes  sortes  de  moyens  à  faire 
baisser  le  cours  du  mark  en  vue  d'arriver  à  une 
insolvabilité  factice  qui  rendrait  pour  le  moment 
impossible  le  règlement,  des  comptes  à  l'égard  de  ses 
vainqueurs  et  légitimes  créanciers.  Vous  ne  pouvez 
ignorer  ces  choses,  cher  et  vénéré  Monseigneur, 
puisque  les  choses  sont  ainsi,  comme  vous  savez 
également  bien  que  votre  pays  n'a  pas  été  dévasté, 
que  les  usines  y  sont  restées  debout  et  prospères,  que 
le  sol  n'a  point  été  ravagé,  et  donc  qu'il  demeure 
productif  dans  la  mesure  où  il  l'était  avant  191 4. 

Si  donc  —  en  pareil  état  de  choses  —  une  «  évi- 
dence »  quelconque  existe,  ce  n'est  point  celle,  bien 
sûr,  «  de  la  bonne  volonté  allemande  »  qui  ne  paye 
rien  jamais  et  se  dérobe  toujours  ;  c'est  plutôt  celle 
des  droits  de  la  France  et  de  la  Belgique,  frustrés, 
méconnus,  méprisés,  par  votre  peuple.  Aussi  est-ce 
à  tort  que  vous  ne  voulez  pas  «  concéder  la  bonne 
foi  aux  Gouvernements  français  et  belge  »,  lorsqu'ils 
prennent  des  «  mesures  »  —  qualifiées  injustement 
par  vous  «  d'excessives  »  —  pour  recouvrer  leur- dû. 
Nous  estimons,  nous,  et  tous  ceux  qui  à  l'étranger 
veulent  savoir  et  qui  voient  clair,  estiment  avec 
nous  que  les  Gouvernements  français  et  belge  ont 
pour  eux  la  justice  et  le  droit. 

Il  est  faux  :  4°  cher  Monseigneur,  que  nos  offi- 
ciers et  soldats,  soit  en  Rhénanie,  soit  dans  la  RUHR, 
se  conduisent  avec  la  brutalité  —  je  suis  forcé  par  les 
faits  d'employer  ce  mot  —  qui  distingua  trop  sou- 
vent les  soldats  et  officiers  allemands  pendant  la 
guerre,  au  début  surtout,  en  1914,  iQiS,  1916,  tant 
en  Belgique  qu'en  France.  On  nous  a  même  reproché 
à  l'Etranger  de  faire  chez  vous  «  une  occupation 
invisible  »,  et  les  peuples  qui  nous  regardent,  nos 
anciens  alliés  et  les  autres,  reconnaissent  franchement 
et  impartialement  la  «  correction  »  des  troupes  fran- 
çaises et  belges.  S'il  y  a  eu  quelque  part  «  des 
mauvais  traitements  infligés  »,  je  doute  fort  qu'ils 
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l'aient  été  à  des  «  innocents  »  comme  Votre  Gran- 
deur le  pense.  Vos  fameux  policiers  se  montrent 
d'ailleurs  autrement  durs  vis-à-vis  de  leurs  propres 
compatriotes  que  nos  braves  poilus  (i). 

J'estime  donc  que  votre  «  épouvante  »  en  face 
de»  cruels  et  si  nombrev«x  méfaits  de  nos  soldats 
«  n  Rhénanie  et  dans  la  Ruhr  est  plus  qu'exagérée. 
•  le  qui  demeurera  l'épouvante  de  l'histoire,  ce  sont 
les  atrocités  de  votre  armée  allemande  pendant  la 
guerre  :  nos  provinces  et  celles  de  Belgique  saccagées 
à  plaisir  ;  nos  cathédrales  bombardées  sans  raison 
militaire  ;  nos  églises  volées,  détruites,  rasées  avec 
lage  ;  nos  vases  sacrés  et  nos  ornements  emportés 
par  ceux  qui  devaient  les  premiers  les  respecter 
davantage  et  ne  pas  les  dérober  à  leurs  légitimes 
I)ropriétaires  ;  nos  prêtres  catholiques  molestés, 
emprisonnés,  fusillés,  trop  souvent  parce  que  catho- 
liques et  ordinairement  sans  raisons  sérieuses  ;  les 
femmes  et  jeunes  filles  de  France  a  chassées  bruta- 
lement de  leurs  demeures  et  du  sol  natal  —  je 
me  sers  de  vos  propres  expressions  —  en  plein 
hiver  »  et  emmenées  par  ordres  supérieurs  comme 
des  troupeaux  d'esclaves,  contre  tout  droit  des  gens  ; 
nos  prisonniers  mourant  de  faim,  égorgés  quelque- 
fois, maltraités  trop  souvent  dans  les  geôles  de  votre 
pays  ;  vos  procédés  de  guerre,  féroces  et  sauvages, 
inventés  et  inaugurés  en  dépit  des  conventions  de 
La  Haye  et  des  usages  et  coutumes  de  l'huma- 
nité. L'impartiale  histoire  est  obligée  d'enregistrer 
ces  choses.  Si  vous  ne  paraissez  plus  vous  en  sou- 
venir, d'autres  s'en  souviennent  cL  s'en  souviendront. 

Ce  qui  reste  encore  pour  le  moment,  c'est  que 
l'Allemagne  est  une  nation  vaincue  ;  c'est  que 
l'Allemagne  est  notre  débiteur,  qu'il  a  causé  chez 
nous  et  en  Belgique  d'énormes  ravages,  de  cœur 
joie  et  pour  assouvir  sa  haine.  L'Allemagne  doit 
payer.  Nous  attendons  toujours,  patiemment,  que 
justice  nous  soit  rendue.  Vous  êtes  comme  nous, 
cher  Monseigneur,  partisan  de  la  légitime  justice. 

Il  est  faux  enfin  :  5°  qu'il  devienne  «  urgent  de 
reviser  le  traité  de  Versailles  »  comme  vous  l'écrivez. 
Ce  qui  est  «  urgent  »  plutôt,  c'est  qu'il  soit  enfin 
<  xécuté. 

Ck)nclusion  :  Votre  «  Appel  »  à  l'Etranger  est  un 
nppel  injustifié,  parce  qu'il  ne  repose  point  sur  de 
>olides  motifs. 

L'envoi  de  cet  «  Appel  »  aux  Evêques  de  France 
'  st  pour  le  moins  intempestif,  parce  que  nous  et 
notre  peuple  avons  trop  souffert  du  fait  de  l'Alle- 
magne, provocatrice  et  cruelle,  et  que  nous  devons 
être  auprès  de  nos  compatriotes  des  apôtres  de 
la  justice  et  de  la  vérité. 

Vous  dites  que  beaucoup  sont  dans  la  détresse  chez 
vous  :  nous  les  plaignons,  mais  la  faute  n'en  est 
pas   à   nous.   Français. 

Vous  dites  que  vous  voulez  la  paix,  la  concorde, 
la   charité,   nous   les  voulons  aussi,   je   dirai   même 


(i)  Voici,  en  effet,  qui  illustre  Lien  la  manière  alle- 
mancic.  La  scène  s'est  passée  récemment  à  Mulheim  entre 
policicrx  cl  ouvriers  allemands.  El  ce  n'est  pas  «  un 
lait  isolé  ».  Toute  la  presse  a  rapporté  l'incident  suivant  : 

«  Mulheim,  21  avril.  —  Aussitôt  qu'ils  se  sentirent 
maîtres  de  la  situation,  les  policiers  donnèrent  libre  cours 
à  leur  rancune.  Pendant  toute  la  journée  d'hier,  on  arrêta 
les  gens  soupçonnés  d'avoir  pris  part  au  mouvement.  Les 
raptifs.  au  nombre  d'une  cinquantaine  environ,  furent  con- 
duits, quelques-uns  dans  un  état  lamentable,  à  l'hôtel  de 
ville,  où  un  supplice  d'un  nouveau  genre  leur  fut  infligé. 
On  les  fit  mettre  nus  jusqu'à  la  ceinture  et,  alignés  conlre 
un  mur,  on  leur  ordonna  de  se  tenir  accroupis  sur  la 
pointe  des  pieds,  les  jarrets  h  demi  plies,  dans  une  atti- 
tude des  plus  pénibles,  causant  une  fatigue  musculaire 
intense.  Lorsqu'un  de  ces  malheureux  cédait  et  s'affaissait, 
tm  coup  de  cravache  à  travers  le  visage  venait  le  redresser 
:iussitôt.  «  (Note  de  Mgr  Chauvin.) 


que  nous  les  voulons  plus  que  vous,  parce  que  nous 
n'avons  jamais  voulu  la  guerre  ;  nous  ne  la  voulons 
pas  encore,  et  vous  n'en  ignorez  point,  parce  que 
nous  avons  plus  que  vous  souffert  et  jileuré. 

Mais  nous  savons  que  la  paix,  la  concorde,  la 
charité  ne  sont  ni  ne  peuvent  aller  sans  la  justice. 

Et  c'est  la  justice  que  nous  réclamons  dans  la 
vérité. 

Cher  Monseigneur,  laissez-moi  vous  prévenir  que 
si  un  autre  numéro  des  Echos  de  V Allemagne  catfio- 
Uque  m'est  envoyé  par  Votre  Grandeur,  je  me  verrai 
dans  l'obligation  de  le  Lui  réexpédier. 

Veuillez  agréer,  Monseigneur,  l'expression  de  mes 
sentiments  respectueux  on  N.-S.  J.-C. 

■}-  Constantix-Maiiie-Josepq, 
évêque  d'Evreux. 

Document  rétrospectif  ; 

une  lettre  de  S,  Em.  le  cardinal  Dubois 

à  S.  £m.  le  cardinal  Schulte. 

La  correspondance  qu'on  vient  de  lire  nous 
fournit  l'occasion  de  consigner  dans  notre  recueil 
la  lettre  adressée  il  y  a  deux  ans  par  S.  Em.  le 
cardinal-archevêque  de  Paris  à  S.  Era,  le  car- 
dinal-archevêque de  Cologne,  qui  lui  avait  fait 
part  de  son  élévation  au  cardinalat.  Cette  lettre 
eut  alors  un  immense  retentissement  (1).  La  voici  : 

Paris,   17   avril    [1921]. 
Eminence, 

Vous  avez  bien  voulu  me  faire  part  de  votre  éli- 
vation  aux  honneurs  de  la  pourpre  romaine. 

J'y  applaudis. 

Le  pape,  en  honorant  l'archevêque  de  Cologne, 
récompense  aussi  les  mérites  de  l'évêque  de  Pader- 
born. 

Il  m'en  souvient,  Eminence,  vous  avez  beaucoup 
fait  pour  adoucir  à  nos  prisonniers  les  rigueurs  de  Li 
guerre.  Votre  œuvre  ne  me  paraît  pas  encore  achevée. 
Vous  pouvez  beaucoup  pour  établir  entre  nos  deux 
nations  une  paix  jusqu'alors  malheureusement 
instable. 

La  paix  durable  doit  reposer  sur  la  justice.  Et 
la  justice  exige  la  réparation  du  tort  fait  à  autiiii. 
Dieu  lui-même,  pour  pardonner,  impose  cette  con- 
dition. Tel  est  l'enseignement  de  l'Eglise  et  nous  le 
prêchons  tous  deux. 

Or,  qui  peut  sérieusement  nier  que  l'Allemagne  ait 
fait  tort  à  la  France  ?  Les  subtilités  de  chancellerie  ne 
peuvent  rien  contre  l'évidence  des  faits  et  la  clarté 
d'aveux  autorisés. 

Nous  avons  été  attaqués  injustement.  Dieu  a  permis 
que  nous  fussions  vainqueurs  :  double  motif  pour  que 
soient  réparés  les  immenses  dommages  causés  à  la 
France. 

Au  surplus,  l'Allemagne  s'y  est  engagée,  voici 
bientôt  deux  ans,  en  signant  le  traité  de  Versailles. 

Et  depuis  lors,  les  efforts  de  son  Gouvernement 
ont  tendu  à  éluder  des  obligations  strictement  encou- 
rues et  solennellement  souscrites. 

La  France  victorieuse,  mais  meurtrie,  a  su  con- 
cilier jusqu'ici  avec  le  rappel  réitéré  de  ses  droits, 
la  sauvegarde  de  sa  dignité.  Elle  a  vécu,  calme  et 
forte,  escomptant  une  bonne  volonté  qui  lui  est 
apparue  riche  surtout  de  promesses  insuffisantes  ou 
illusoires. 

Eminence,  la  patience  de  la  France  est  à  bout. 


(i)  Le  texte  de  celte  lettre  a  été  transmis,  le  10.  5.  ai, 
aux  journaux  par  VAgence  Havas,  qui  en  avait  reçu  cum- 
raunicalion  de  Cologne.  (Croix,  ii.  5.  aij 
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Je  le  dis  non  pas  seulement  pour  faire  écho  à 
]a  parole  de  nos  hommes  d'Etat,  mais  parce  que,  de 
toutes  parts,  cela  se  voit,  cela  se  sent.  On  ne  heurte 
pas  impunément  chez  un  peuple  le  sentiment  de 
la  justice. 

Et  c'est  la  justice  seule  que  nous  réclamons.  Vous 
ne  pouvez  pas  ne  pas  la  réclamer  avec  nous. 

Au-dessus  de  la  mêlée  des  passions  et  des  intérêts 
politiques,  élevez  la  voix,  Eminence,  la  grande  voix 
d'un  prince  de  l'Eglise. 

Et  puissiez-vous  être  entendu. 

Alors,  mais  alors  seulement,  des  relations  nor- 
males redeviendront  possibles,  et  la  charité  pourra 
de -nouveau  s'exercer  sans  obstacle  entre  la  France 
et  l'Allemagne.  Dieu  sera  satisfait,  et  le  rétablis- 
g.(  ment  de  l'ordre  violé  assurera  le  règne  de  la  paix. 

llàtez,  Eminence,  par  votre  haute  entremise,  la 
venue  de  celte  ère  nouvelle,  l'ère  de  la  charité  chré- 
tienne entre  les  peuples  fondée  sur  le  respect  pra- 
tique de   la  justice  internationale. 

Et  daignez  agréer,  je  vous  prie,  Eminence,  l'hom- 
mage de  mon  religieux  et  fraternel  resj>ect  en  Notre- 
Scigncur.  i"  Louis    cardinal  Dubois, 

archevêque  de  Paris. 


Exposé  de  «  l'Allemagne  Catholique 


» 


Le  M°  2  des  Échos  de  l'Allerûagne  Catholique, 
daté  du  12.4.  23,  nous  a  été  adressé,  sur  notre 
demande,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai. 

Nous  le  reproduisons  ci-dessous  intégralement  : 

La  question  du  Rhin  et  de  la  Ruhr, 
question  vitale  du  catholicisme  allemand  ^*' 

i^i  It.s  torts  occasionnés  au  catholicisme  allemand 
par  le  traité  de  Versailles  étaient  déjà  bien  grands, 
les  dangers  qui  lui  surgissent  de  la  politique  franco- 
belge  dans  la  région  de  la  Ruhr  sont  bien  plus 
giands  encore.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de 
la  question  vitale  du  catholicisme  allemand,  ou 
nicine  de  la  question  la  plus  sérieuse  du  catholi- 
cisme en  général. 

-Nous  donnerons  d'abord  un  aperçu  des  pertes 
en  nombre  que  le  catholicisme  allemand  a  déjà 
subies  et  qui  augmenteraient  encore  si  ladite  poli- 
tique atteignait  son  but.  Ensuite  nous  ferons  res- 
sortir les  pertes  immatérielles  au  point  de  vue 
de   l'organisation  et  de   l'esprit  catholique. 

1.   Pertes   numériqaes  du  catholicisme  allemand. 

Les  régions  séparées  de  l'Allemagne  repré- 
sentaient au  dernier  recensement  une  population 
de  6  571  58i  âmes,  dont  à  AqS  953  ou  70  %  étaient 
catholiques,  i  878  618  ou  29  %  protestants  et 
102  460  juifs.  Avant  la  guerre,  la  totalité  des 
catholiques  de  l'Allemagne  était  de  36,7  %'  vu  le 
nombre  plus  grand  d'enfants  dans  les  familles 
catholiques  il  n'y  a  pas  de  doute  que  ce  chiffre 
serait  aujourd'hui  déjà  au  moins  de  87  %  et  aurait 
eu  bien  vite  atteint  les  ào  %,  c'est-à-dire  les  2/5 
du  total  de  la  population.  Par  l'enlèvement  des  pro- 
vinces, les  catholiques  sont  re jetés  à  33  %.  Si  l'on 
soustrait  encore  la  région  de  la  Sarre,  qui,  tout  en 
appartenant  de  droit  encore  à  l'Allemagne,  est  com- 
plètement sous  la  régie  de  la  France,  on  arrive  à 
32,6  %.  Versailles  a  donc  enlevé  à  l'église  catho- 
lique de  l'Allemagne  plus  de  i/5  de  son  état,  aux 
protestants  seulement  1/20.  Pour  la  Prusse  ces 
chiffres    sont    encore    plus    frappants.    La    Prusse  a 

Les   sous-Ulrcs   sont   de    l'auteur. 


perdu  II  097  5G7  de  ses  habitants.  De  ceux-ci 
3  067  610  ou  06,7  %  étaient  catholiques,  i  465  344 
ou  32  %  protestants.  La  part  des  catholiques  est 
donc  réduite  de  36,3  %  d'avant  la  guerre  à  32,4  %t 
ou,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  Sarre,  à  3i,7  %. 
Si  les  plans  de  séparation  de  l'état  rhénan  de  l'Alle- 
magne étaient  exécutés,  il  faudrait  encore  diminuer 
ces  chiffres  de  7,4  millions  de  catholiques  et  4,9  mil- 
lions de  non-catholiques  ;  enfin,  si  le  plan  français 
de  former  des  états  autonomes  du  sud  (Bavière  et 
Wûrttemberg)  se  réalisait,  on  diminuerait  encore  le 
total  de  5,2  millions  de  catholiques  et  de  3,2  mil- 
lions de  non-catholiques.  Cela  représenterait  dans 
l'état  total  des  catholiques  de  l'Allemagne  une  réduc- 
tion de  12,6  millions.  Il  resterait  alors  moins  de 
7  millions  de  catholiques  et  plus  de  3i  millions  de 
non-catholiques. 

Quelques  enclaves  mises  à  part  (Ermland,  Eichs- 
feld,  Fulda,  Osnabrûck,  et  le  sud  de  l'Oldenburg), 
toute  l'Allemagne  du  Nord  serait  dénuée  de  catho- 
liques —  région  de  «  Diaspora  »  —  sans  ressources 
économiques  et  sans  défense  politique.  Les  églises, 
les  prêtres  et  'les  écoles  qui  trouvent  aujourd'hui 
leur  force  morale  dans  l'appui  sur  les  parties  catho- 
liques de  l'Allemagne,  perdraient  complètement 
leur  influence,  d'où  la  conséquence  inévitable  que 
des  milliers  de  catholiques  seraient  livrés  par  la 
force  des  choses  à  des  mariages  mixtes  et  à  l'apo- 
stasie presque  certaine. 

2.  Pertes  de  Finfluence  catholique. 

Les  régions  exposées  représentent  le  cœur  de 
l'église  catholique  en  Allemagne  non  pas  seulement 
par  le  nombre  mais  avant  tout  par  la  vitalité  de  sou 
organisme.  La  province  rhénane  et  la  région  indus- 
trielle rhéno-westphalienne  jouent  ua  rôle  tout  parti- 
culier dans  le  catholicisme  allemand  et  nous  croyons 
pouvoir  dire  dans  le  catholicisme  du  monde  entier. 

Il  est  incontestable  qu'à  tous  égards  ces  régions 
comptent  parmi  les  plus  développées  de  l'Europe. 
Au  point  de  vue  de  la  vie  économique  cela  saute 
aux  yeux.  L'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie 
fleurissent  également  bien  et  de  grandes  villes  se 
succèdent  l'une  après  l'autre.  Si  les  grandes  villes 
et  la  grande  industrie  sont  généralement  ennemies 
de  la  vie  religieuse,  il  n'en  est  pas  de  même  ici. 
Dans  la  province  rhénane  et  la  région  industrielle 
ihéno-westphalienne,  l'église  catholique  a  reconnu 
de  bonne  heure  la  tâche  immense  que  les  conditions 
modernes  lui  imposaient.  C'est  ainsi  que  depuis  le 
milieu  du  siècle  précédent  un  combat  acharné  s'est 
livré  dans  ces  contrées  pour  la  conservation  de  la 
foi  catholique  et  la  pénétration  de  l'esprit  catholique 
dans  la  vie  moderne.  L'adaptation  des  nouveaux 
problèmes  religieux  aux  nécessités  sociales  et  en 
bonne  partie  aussi  le  (c  Kulturkampf  »  sont  cause 
que  la  vitalité  de  l'église  rhénane  se  déploie  avant 
tout  en  des  oeuvres  sociales  et  de  charité  chrétienne. 

a)    ASSOCIATION     DES    ARTISANS 

L'initiative  fut  prise  en  i846  par  l'association 
catholique  des  employés  artisans  (Katholischer  Gesel- 
lenverein).  Elle  trouva  en  Kolping  un  directeur  à 
grandes  idées.  Kolping  en  transféra  le  siège  à 
Cologne,  d'oîi  elle  se  répandait  bientôt  sur  toute 
l'Allemagne  et  même  parmi  les  Allemands  de 
l'étranger,  de  sorte  qu'en  1921  elle  représentait  une 
coopérative  de  i  25o  associations  avec  70  000  membres 
actifs   et   127  000   membres  extraordinaires  (mariés). 

b)    ASSOCIATIONS     OUVRIERES 

Bientôt  on  s'occupa  aussi  des  intérêts  du  jeune 
ouvrier.  Le  fabricant  François  Brandis  et  le  prêtre 
catholique    François    HÎtze    continuèrent    les   nobles 
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efforts  de  Monseigneur  Emmanuel  KelLcler,  le  grand 
évêque  de  Mayence.  En  1880,  ils  fondèrent  d'abord 
à  M.  Gladbach  [Munchen-Gladbach]  la  coopénvtive 
«  le  bien  de  l'ouvrier  »  {ArUUermohl) ,  d'où  sont 
•orties  peu  à  peu  toutes  les  associations  des  ouvriers 
catholiques.  Aujourd'hui  M.  Gladbach  est  le  siège 
du  syndicat  des  cercles  d'ouvriers  et  de  mineurs 
de  l'Ouest.  (En  1921  :  i  281  corporations  avec 
i83  394  membres)  et  aussi  de  la  Confédération  géné- 
rale des  associations  ouvrières  catholiques.  (En  1921  : 
3  600  corporations  avec  hoo  000  membres).  A  cette 
confédération  ^ont  affiliées  les  centrales  du  sud  (siège 
à  Munich),  du  Wurltemberg  (siège  à  Suttgart),  de 
r«st  (siège  à  Breslau)  et  de  Berlin.  Le  syndicat  des 
ouvrières  catholiques  se  trouve  à  Bochum. 

c)    ACTION     POPULAIRE 

Une  extension  plus  grande  encore  prit  le  travail 
religieux,  social  et  apologétique,  de  l'action  populaire 
\Volksvercin)  fondée  à  M.  Gladbach  en  1890.  Elle 
compte  plus  de  700  000  membres  par  toute  l'Alle- 
magne. Celte  organisation  comprend  5  875  groupes 
avec  55  006  zélateurs,  6  secrétariats  officiels  et 
5  5oo  gérants  d'affaires.  Elle  possède  une  biblio- 
thèque d'environ  Co  000  volumes.  Disposant  d'une 
presse  bien  outillée,  elle  a  pu  éditer  un  grand 
nombre  de  publications  :  brochures  et  livres  : 
environ  20  millions  ;  feuilles  volantes,  distribuées 
gratuitement  :  au  delà  de  100  millions  ;  publica- 
tions instructives  pour  les  agents  de  propagande  : 
environ  ho  millions. 

d)     UNION     DES    ŒUVRES     DE    CHARITE 

Le  connexe  intime  qui  s'établissait  entre  la  cen- 
trale d'organisation  et  l'activité  individuelle  devait 
favoriser  les  entreprises  de  bienfaisance.  En  1898 
fut  fondée  à  Cologne  l'union  des  œuvres  de  cha- 
rité {Carilasvcrband),  dont  le  siège  fut  transféré  plus 
tard  à  Fribourg  i.  Br.  En  1921,  il  y  avait 
3  000  comités  locaux  et  ko  000  membres  aggrégés 
directement  et  600  ooo  membres  aggrégés  par  leurs 
coopératives  respectives. 

Les  conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul  avaient 
un  développement  analogue.  En  1912  fut  organisé 
un  secrétariat  général  à  Cologne  ;  en  1921  on  comp- 
tait en  chiffres  ronds  700'  conférences  avec 
i3  000  membres. 

Fribourg,  siège  de  la  grande  centrale  de  l'union 
de  charité,  est  devenu  un  centre  d'activité  pour 
les  œuvres  de  charité  catholique.  La  détresse  géné- 
rale de  ces  dernières  années  a  suscité  des  formes 
toutes  nouvelles  de  secours  et  d'assistance  surtout 
dans  la  province  rhénane. 

L'assistance  domestique  du  tiers  ordre  (siège  à 
Essen).  En  1921  il  y  a  eu  107  religieuses  qui  ont 
visité  I  120  familles,  auxquelles  elles  ont  prêté  leur 
assistance   pendant   18  000   jours. 

L'association  du  secours  des  familles,  dont  le  but 
est  de  soutenir  les  mères  de  famille  qui,  sou- 
mises à  la  loi  naturelle  et  la  loi  de  Dieu,  ne  se 
soustraient  pas  aux  lourdes  charges  de  la  maternité 
malgré  les  difficultés  ét-onomiques.  Récemment 
encore  cette  association  a  fondé  un  sanatorium  h 
Rhœndorf  sur  le  Rhin. 

L'association  du  soin  des  malades  dans  les  dis- 
tricts ruraux  (siège  à  Arenberg  lez  Ehrenbreitstein). 

e)     CARTEL     DES     HOPITAUX     ET     SANATORIUMS 

Les  hôpitaux  xît  les  sanatoriums  catholiques  se 
sont  aggrégés  en  un  cartel  dont  le  siège  est  à  Fri- 
bourg, pour  pouvoir  se  maintenir  dans  les  grandes 
difficultés  actuelles.  En  1921  :  a  074  établissements 
avec  58  453  sœurs,  i  G77  frères,  438  infirmières  et 
27  835    infirmier»  auxiliaires,    2  790    stations    ambu- 


lantes avec  II  724  sœurs  et  io5  frères,  à  quoi 
s'ajoutent  encore  4  765  sœurs  occupées  dans  des 
institutions  de  bienfaisance  similaires.  A  ce  cartel 
sont  affiliées  : 

La  ligue  nationale  des  sanatoriums  d'enfants 
catholiques  de  l'Allemagne  avec  64  établissements, 
en  tout  4  65o  lits. 

La  ligue  catholique  des  maisons  d'estropiés  et  de 
rachitiques,  dont  le  membre  principal  est  la  société 
de  Saint-Joseph  à  Bigge  (Ruhr)  avec  6  maisons  d'es- 
tropiés. 

La  ligue  des  maisons  d'aliénés  avec  46  établis- 
sements, ïl  est  impossible  de  mentionner  en  détail 
toutes  les -organisations  qui  se  fournissent  ainsi  1  • 
support  mutuel  pour  augmenter  leur  vitalité  dans 
le  travail   de  charité  catholique. 

La  ligue  centrale  des  dispensaires  et  des  asiKs 
pour  petits  enfants  (siège  à  Bonn)  comprenait  à  l.i 
fin  de    1921    2  45i    établissements. 

La  ligue  des  orphelinats  catholiques  (siège  à 
Bochum)  a  pour  but  de  pourvoir  au  progrès  inté- 
rieur et  extérieur  des  nombreux  orphelinats  catho- 
liques. Mentionnons  encore  le  grand  nombre  d'as- 
sociations s'occupant  des  enfants  en  danger  moral, 
comme  «  l'œuvre  d'amour  séraphique  »,  fondée  en 
1889  à  Ehrenbreitstein,  avec  plus  d'un  million  de 
membres. 

La  société  d'éducation  catholique  (siège  à  Pader- 
born),  pour  la  province  rhénane,  siège  à  Cologne. 
A  Paderborn  se  trouve  aussi  la  centrale  des  asso- 
ciations de  tutelle  pour  filles,  femmes  et  enfants. 
Fondée  en  1900,  elle  comprend  en  tout  i63  buieaux 
locaux.  A  Wiesbade  siège  la  confédération  nationale 
des  associations  de  préservation  pour  filles  catho- 
liques, qui  comprenait  en  1921  9  ligues  diocésames 
avec  25  associations  et  5o  stations  distribuées  sur 
les  grandes  gaixs  pour  les  filles  en  voyage  (Bahnhofs- 
mission). 

f)     ŒUVRES     DE    JEUNESSE 

Une  importance  spéciale  prend  l'organisation  des 
œuvres  de  jeunesse.  La  confédération  des  associations 
catholiques  de  jeunes  "gens  (siège  à  D>iis&eldorf) 
comptait  en  juillet  1921  :  3  CG6  associations  avec 
34o  cJoo  membres.  La  confédération  des  associations 
de  jeunes  filles  catholiques  (siège  à  Bochum)  com- 
porte 2  85o  associations  et  55o  000  membres.  Chaqur 
diocèse  réunit  toutes  les  associations  en  une  ligiK 
diocésaine.  Des  ligues  semblables  existent  aussi  pour 
les  nombreuses  associations  des  mères  de  famille 
catholiques  (p.  ex.  dans  le  diocèse  de  Cologne 
712  associations  avec  23o  000  membres).  Les  ligues 
du  nord  et  de  l'ouest  des  associations  de  mères  de 
famille  sont  réunies  en  une  confédération. 

La  jeunesse  des  collèges  s'est  donné  ces  der- 
nières années  une  organisation  splentKde  dans  la 
confédération  «  l'Allemagne  nouvelle  »  (tieudeulsch- 
land)  avec  la  centrale  à  Cologne.  Là  jeunesse  des 
lycées  de  jeunes  filles  possède  quoique  chose  de  sem- 
blable dans  la  confédération  «  Lioba  ».  D'outrés  con- 
fédérations comme  p.  ex.  le  «  Quickborn  »,  si 
elles  n'ont  pas  leur  siège  principal  dans  le  pays 
rhénan,  y  possèdent  pourtant  un  contingent  respec- 
table. 

On  voit  que  c'est  surtout  dans  les  régions  rhéno- 
wesfphalicnnes  que  la  culture  intellectuelle  et  éco- 
nomique a  su  mettre  à  profit  toutes  les  forces  dispo- 
nibles pour   les  réunir  en   une   solide   organisation, 

g)     COMMERÇANTS    ET     FONCTIONNAIRES 

La  confédération  des  commerçants  catholiques 
a  son  siège  à  Essen  :  35o  associations  avec 
38  000  membres.  Il  s'y  joint  encore  la  jeunesse 
commerçante  :  25i  groupes  avec  9  000  membres. 

La   confédération    des    jeunes  filles,    employées    df 
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commerce,  a  soa  siège  à  Cologne  :  60  groupes  avec 
10  000  membres. 

A  Cologne  siège  aussi  la  confédération  catholique 
dee  fonctionnaires  de  l'état  :  22  associations, 
a  000  membres. 

h)    INSTITUTEURS 

Dans  la  région  de  la  Ruhr,  à  Bochum,  siège 
la  confédération  des  instituteurs  catholiques  de 
l'Empire  allemand  :  21  associations  affiliées, 
b3  000  membres.  A  Rickerode  siège  la  ligue  des 
jeunes  instituteurs  ;  70  groupes,  3  5oo  membres.  La 
confédération  des  institutrices  catholiques  compte 
en  tout  18  642  membres,  distribués  en  2o3  asso- 
ciations. A  côté  de  cela  existe  encore  une  ligue 
pour  jeunes  institutrices.  La  confédération  des 
dames,  fonctionnaires  dans  les  œuvres  sociales,  pos- 
sède 22  groupes  cl  2  000  membres. 

i)    ACTIVITÉ    INTELLECTUELLE    ET    RELIGIEUSE 

Si  les  régions  dont  nous  parlons  contribuent  si 
efficacement  à  l'essor  des  œuvres  de  charité  chré- 
tienne et  des  œuvres  sociales,  elles  n'en  forment 
pas  moins  un  appui  solide  aux  associations  intel- 
lectuelles et  religieuses.  La  plus  ancienne  est  l'os- 
iociation  de  Saint-Charles  Borromée,  fondée  en  ïS45 
à  Bonn.  Son  but  est  de  fournir  de  bonnes  biblio- 
thèques catholiques.  Dans  les  régions  cédées  à  l'en- 
nemi cette  association  a  perdu  4oo  associations  et 
36  000  membres.  Nonobstant  ces  pertes,  cette  asso- 
ciation représentait  encore  en  192 1  un  état  de 
4  335  groupes  avec  376  i49  membres  et  pouvait 
fournir  plus  de  100  000  nouveaux  livres  à  ses  biblio- 
thèques et  plus  de  5oo  000  à  ses  membres.  L'asso- 
ciation de  Saint-Charles  Borromée .  fonda  en  1919 
un  comité  central  de  culture  intellectuelle  pour  les 
confédérations  catholiques  de  l'Allemagne  et  en  1921 
une  école  catholique  j)our   bibliothécaires. 

Trêves  est  le  siège  de  l'association  d'Albert  le 
Grand  pour  le  soutien  des  étudiants  catholiques  ; 
Aix-la-Chapelle  le  siège  de  l'association  de  Sainle- 
Hildcgarde  pour  le  soutien  des  étudiants  catholiques. 
Ces  deux  associations  ont  leurs  filiales  par  touîe 
l'Allemagne  qui  sont  groupées  par  diocèses.  La  cen- 
trale de  la  société  de  Gœrres  se  trouve  à  Bonn. 
Son  but  est  de  contribuer  à  l'instruction  scienti- 
fique. Les  publications  de  cette  société  sont  connues 
et  estimées  dans  le  monde  scientifique.  A  Cologne 
se  trouve  la  centrale  de  la  confédération  d'hommes 
à  culture  universitaire  dont  le  but  est  de  propagci 
la  conception  cosmique  chrétienne  (ChristUche  Weli- 
anschau-uny).  Cette  confédération  a  pris  ces  der-  . 
nièrcs  années  un  développement  magnifique.  A 
Cologne  également,  siège  la  confédération  de  dames 
catholiques,  qui  comptait  en  192 1  760  associations 
et  220  000  membres.  A  Dusseldorf  se  trouve  la  cen- 
trale de  l'organisation  scolaire  catholique,  qui  pour- 
suit le  but  de  maintenir  l'école  chrétienne.  Dans 
CCS  dernières  années  depuis  la  révolution  elle  s'est 
acquis   de   grands  mérites. 

j)    MISSIONS 

Malgré  la  perte  de  leurs  colonies  et  la  dépré- 
ciation de  l'argent,  les  catholiques  allemands  n'ont 
pas  perdu  de  vue  les  urgentes  nécessités  des  mis- 
sions ;  et  c'est  de  nouveau  à  la  région  rhéno- 
weslphalienne  que  revient  le  mérite  d'y  déployer 
la  plus  grande  activité  et  le  plus  g^and  zèle.  L'asso- 
ciation de  Saint- François  Xavier  reçut  en  19 17  une 
centrale  spéciale  à  Aix-la-Chapelle.  En  192 1  elle 
comptait  700  000  membres  qui  avaient  fourni 
jusque-là  3  620  969  Mk.  A  Aix-la-Chapelle  «e  trouve 
aussi  depuis  77  ans  le  siège  de  la  société  de  la 
sainte  enfance.  Cette  société  a  fourni  dans  l'année 
1920/21,    malgré    la    perte    de    nombreuses    régions 


catholiques,  une  somme  de.3  654  4i3  Mk.  Dans  la 
somine  totale  de  112  222  802  Mk.  que  la  société  de 
la  sainte  enfance  a  collectée  depuis  sa  fondation  en 
i843,  l'Allemagne  est  représentée  avec  une  somme 
de  5i  199  3io  Mk.  et  prend  ainsi  la  première  placi 
parmi  tous  les  pays.  De  ces  efforts  allemands  pour 
les  missions  la  partie  principale  revient  à  la  région 
rhéno-westphalienne. 

3.  Conclnsions. 

Nous  avons  donné  des  chiffres,  mais  ces  chiffres 
parlent  un  langage  éloquent.  Quelle  somme  de  tra- 
vail pour  la  gloire  de  Dieu  et  la  réalisation  des 
grands  devoirs  de  l'église  et  de  l'état  se  cache  der- 
rière ces  chiffres  1  II  est  intéressant  de  jeter  un 
regard  dans  un  catalogue  du  clergé  d'un  diocèse 
de  l'ouest.  Dans  celui  de  Cologne  p.  ex.,  nous 
trouvons  28  prêtres  uniquement  occupés  dans  la 
direction  des  centrales  de  ces  confédérations  ;  la 
nomenclature  des  centrales  catholiques  remplit 
12  pages,  celle  des  maisons  religieuses  4i  p.iges. 
On  y  trouve  énumérées  48  maisons  religieuses  pour 
hommes  à  quoi  s'ajoutent  25  maisons  de  congré- 
gations de  frères  et  600  maisons  de  religieuses. 

Nous  nous  rendons  bien  compte  que  l'organisation 
seule  n'est  pas  encore  la  vie  intense  de  l'église  cl 
que  la  foi  vive  et  pratique  peut  fleurir  aussi  à 
moins  de  frais  d'organisation.  Mais  dans  la  situation 
difficile  et  compliquée  de  l'Allemagne  elle  montre 
que  toutes  les  forces  disponibles  sont  mises  à  con- 
tribution. Le  développement  de  la  vie  économique  et 
intellectuelle,  et  la  grande  part  que  prennent  l'état 
et  les  communes  à  toutes  les  questions  culturelles 
forcent  l'église  catholique,  pour  rester  à  la  hauteur 
de  sa  mission,' de  créer  pour  sa  part  des  organismes 
proportionnés  au  grand  travail  à  fournir.  L'église 
n'a  été  en  état  de  réaliser  ces  organisations  que 
par  le  soutien  des  régions  catholiques  où  la  foi 
bien  vivace  lui  fournit  un  fondement  solide  sur 
lequel  elle  peut  bâtir  tout  ce  qui  sert  au  salut  do 
son  peuple.  C'est  ainsi  que  ces  régions  servent  aux 
autres  tout  en  en  tirant  pour  elles-mêmes  le  grand 
avantage  de  se  préserver,  par  leur  activité  intense 
pour  le  royaume  de  Dieu,  de  la  tiédeur  et  do  la 
suffisance.  La  rupture  de  l'unité  politique  de  l'Alle- 
magne amènerait  inévitablement  la  ruine  de  ces 
organisations  catholiques,  fruits  d'un  labeur  inces- 
sant de  tout  un  siècle. 

En  face  du  grand  danger  du  bolchevisme  dont 
l'Allemagne  désespérée  est  menacée,  c'est  une  ques- 
tion vitale  pour  le  catholicisme  dans  l'Europe  cen- 
trale de  ne  pas  affaiblir  la  seule  barrière  efficace 
contre  les  idées  destructives  des  bolchevisles. 

L'évolution  des  esprits  qu'une  guerre  entraîne 
après  elle  se  fera  toujours  sentir  plus  fortement 
dans  les  pays  tourmentés  par  les  épreuves,  et  c'est 
ainsi  que  dans  le  développement  intérieur  de  l'Eu- 
rope l'Allemagne  aura  probablernent  un  rôle  impor- 
tant à  jouer.  Si  dans  ce  renouvellement  on  veut 
laisser  à  l'église  catholique  la  possibilité  de  prendre 
une  part  active,  il  faut  avant  tout  lui  laisser  son 
organisme  vital.  C'est  dire  que  le  maintien  de  la 
j>arlie  catholique  dans  l'ensemble  des  états  alle- 
mands est  une  question  primordiale  pour  l'église 
'•atholique. 

La  mortalité  des  religieuses 

Une  enquête  relative  à  l'éUit  de  santé  des  reli- 
gieuses dans  le  diocèse  de  Cologne  a  donné  un 
résultat  tellement  effrayant  que  nous  osons  à  peine 
le   publii  r. 

Dans  le  diocèse  de  Cologne  vivent  en  tout 
10  700  saurs.  L^n  grand  nombre  d'entre  elles  se 
vouent   à  l'éducation  des  filles,  des  orphelins  et  des 
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enfants  abandonnés  ;  d'autres  sont  au  service  des 
pauvres  et  des  malades  ;  le  reste  mène  une  vie  con- 
templative. L'enquête  s'étend  sur  3  1/2  ans,  depuis 
le  commencement  de  1919  jusqu'au  milieu 'de  1922. 
Dans  cet  espace  de  temps  SSg  sœurs  sont  mortes  de 
consomption  ;  5i4  se  trouvaient  en  traitement  de 
tuberculose  et  un  grand  nombre  portaient  les  signes 
de  la  phtisie  sur  la  figure. 

Que  signifient  ces  chiffres  ? 

D'après  la  statistique  de  la  Prusse  en  1920,  la 
mortalité  totale  était  de  i6-,3  sur  10  000  habitants  ; 
do  10  000  religieuses  88  moururent,  c'est  donc 
5  1/2  fois  autant  que  le  chiffre  normal.  De  ces 
sœurs  2l\  %  moururent  avant  d'avoir  atteint  leur 
3o«  année  ;  45  %  avant  l'âge  de  /lO  ans.  La  perte 
pendant  3  années  équivaut  ù  un  personnel  complet 
de  10  grands  hôpitaux. 

Quoi  d'étonnant  1  Les  supérieures  gémissent  :  nos 
jeunes  sœurs  ne  savent  plus  rien  supporter.  Elles 
sont  victimes  de  la  privation,  de  la  cherté  de  la 
vie  et  du  blocus  de  lu  famine.  Pendant  des  années 
elles  n'ont  pas  reçu  une  goutte  de  lait,  comme  d'ail- 
leurs  la   plupart   de    leurs  compatriotes. 

D'autro  part,  la  misère  des  enfants  et  des  invalides, 
des  pauvres  et  des  malades,  exige  de  la  part 
des  sœurs  une  dépense  d'énergie  toujours  crois- 
saute.  Un  grand  nombre  d'établissements  et  de 
couvents  luttent  pour  l'existence  et  auraient  péri 
déjà  depuis  longtemps  si  les  aumônes  ne  les  avaient 
pus  soutenus.  Dans  leurs  prières  les  sœurs  recorn- 
niaiidunt  à  Dieu  leurs  bienfaiteurs  :  le  Souverain 
Pontife  le  pape  Pie  XI  et  les  catholiques  de 
l'étranger,  surtout  de  la  Hollande  et  de  l'Amérique. 

Les  bonnes  sœurs  dans  leur  dévouement  admi- 
rable préfèrent  supporter  elles-mêmes  les  plus  dures 
privations  plutôt  que  de  voir  souffrir  un  seul  de' 
leurs   protégés. 

Cet  héroïsme  a  provoque  la  gratitude  des  catho- 
liques rhénans.  Sous  le  protectorat  de  S.  Eminence 
le  cardinal  Srliullc,  une  association  s'est  fondée  sous 
le  nom  de  l'ussistancc  de  Sainte-Elisabeth,  dont  le 
but  est  de  pourvoir  aux  besoins  des  sœurs  malades. 
AL  le  docteur  Dreesmann  de  Cologne,  qui  se  trouve 
à  la  tète  de  celte  organisation,  avait  d'abord  le 
dessein  de  fonder  un  sunutorium  pour  les  sanns 
atteintes  de  tuberculose.  Muis  les  difficultés  actuelles 
ne  permettant  pas  ces  dépenses,  il  a  déjà  dû  envoyer 
il  y  a  quelque  temps  une  vingtaine  de  sœurs  malades 
dans  le  sanatorium  de  Jlchn  le/  M.  Gladbach,  pour 
lesquelles  l'association  paye  chaque  jour  iCo  000  A'k. 
Il  va  sans  dire  qu'à  côté  de  cela  toutes  lesjnesures 
nécessaires  sont  prises  jjour  préserver  les  sœurs  de 
celle  terrible  maladie. 

il  arrive  souvent  que  des  étrangers  venant  en  Alle- 
magne se  contentent  d'une  impression  superficielle 
vX  luellent  en  doute  la  grande  misère  du  peuple 
alleiuund.  Mais  les  iénioiiis  muets  de  cette  triste 
situation,  les  humbles  croix  sur  les  tombeaux  de 
ces  martyres  de  la  charité,  parlent  un  autre  langage. 

Le  3"  fascicule  des  Echos  de  l'Allemagne  catho- 
lique f^^o".  4.  2o)  est  consacré  à  «  L'invasion  fran- 
çaise de  la  Ruhr,  un  tort  inappréciable  pour  la  so- 
ciété chrélienne  et  le  nom  catholique  ».  Nous  en 
extra ijons  les  passages  suii cuits  {[): 


(i)  Lue  Ilote,  eu  f|iialiiènie  piige,  aux  lit'U  et  pluce  tle^ 
lignes  (J'éJileur,  csl  aiusi  cuuv-ue  :  «  Ce  Lullelin  est  édité 
»  en  allemand,  anglais  et  français  par  le  service  de  rensei- 
»  pnemciils  auprès  du  secrétariat  du  vicaire  général  de 
»  Cologne  avec  l'approbation  épiscopalo.  11  est  permis  de 
»  reproduire  le  contenu,  à  condition  d'eu  citer  la  source.  » 


Le  clergé  catholique  allemand 

admire  la  force  chrétienne  et  la  fidélité  religieuse  de 
ceux  qui  préfèrent  obéir  à  Dieu  et  à  leur  conscienco 
religieuse  plutôt  qu'aux  hommes  et  qui  dans  cer- 
tains cas  opposent  le  signe  du  crucifié  à  la  menace 
de  mort.  Le  clergé  catholique  ne  regrette  qu'une 
chose,  c'est  qu'en  dehors 

des  évêques  protestants  suédois 

nulle  voix  ne  se  soit  élevée  pour  stigmatiser,  comme 
il  convient,  la  tentative  brutale  de  violation  de  con- 
•science,  que  nulle  voix  se  soit  élevée  pour  défendre 
la  liberté  de  conscience,  toujours  si  solennellement 
protégée  par  l'Eglise  catholique  contre  la  force  bru- 
tale.   [...] 

Le  parti  communiste  [allemand]  exploite  égale- 
ment les  atteintes  portées  à  la  propriété  privée  pour 
activer  et  rendre  plus  efficace  sa  propagande.  De  la 
manière  la  plus  habile  les  communistes  essayent 
de  démontrer  aux  masses  ouvrières  que  c'est  abso- 
lument à  tort  que  le  capitalisme  accuse  le  com- 
munisme et  le  bolchevisme  russes  de  tendances 
néfastes  et  détestables.  D'après  eux,  tout  cela  n'est 
pas  bien  dangereux  et  n'est  en  somme  que  ce  que 
les  Français  font  actuellement  eux-mêmes  dans  le 
territoire  de  la  Ruhr. 

Ils  affirment  de  plus  que  cela  ne  peut  pas  être 
défendu,  vu  que  la  France  et  la  Belgique  catholiques 
le  font.  Toujours  le  catholicisme  de  la  France  et 
de  la  Belgique  est,  mis  en  avant  par  eux,  pour 
assurer  que  ce  procédé  constitue  une  nouvelle  orien- 
tation dans  la  question  de  propriété  et  que  l'Eglise 
catholique  approuve  ce  changement. 

D'une  façon  explicite,  les  communistes  affirment 
que 

beaucoup  d'évêques   français 

approuvent  le  mode  de  faire  du  gouvernement  fran- 
çais, qui  met  la  main  sur  la  propriété  privée..  [...] 
Mais  il  y  a  plus  encore.  Peut-être,  sans  le  savoir, 
les  Français  livrent 

le  nom  de  catholique  au  mépris  et  à  la  haine 

des  non-catholiques  et  scandalisent  gravement  les 
catholiques  eux-mêmes. 

Toute  une  série  d'homicides,  un  grand  nombre  de 
cruautés  vKiiment  perverses,  de  menaces  de  mort 
diaboliques,  de  mauvais  traitements  indignes,  une 
quantité  angoissante  de  viols,  pour  la  plupart  commis 
par  des  Marocains  qui  souvent  sont  en  quartier  chez 
des  particuliers,  tout  cela  est  mis  à  charge  de  nations 
catholiques.  C'est  au  point  que  dans  les  milieux  pro- 
testants le  nom  de  catholique  est  livré  au  mépris 
et  à  la  haine  des  non-catholiques  et  des  expressions 
que  la  plume  se  refuse  à  écrire  sont  lancées  à 
l'adresse  du  nom  de  catholique  en  général. 

Là  où  en  Allemagne  on  constatait  une  orienta- 
tion vers  l'Eglise  catholique,  il  y  a  maintenant  un 
virement  dans  le  sens  contraire  et  la  responsabilité 
en   portent  la   France  et  la   Belgique. 

Lu  France,  qui  aime  à  s'appeler 

la  fille  aînée  de  l'Église, 

elle  qui  fait  célébrer  avec  grande  solennité,  par  son 
armée  d'occupation,  ses  fêtes  nationales  dans  les 
églises  catholiques,  qui  fait  orner  les  autels  de  la 
tricolore,  cette  France  est  aux  yeux  de  beaucoup  si 
intimement  liée  à  l'Eglise  que  ses  torts  deviennent 
ceux  de  l'Eglise.  Les  catholiques  français  feraient 
donc  bien  de  se  rendre  compte  que  les  procédés 
de  leur  pouvernenicnt  menacent  de  déparer  la  roba 
immaculée  de   l'Ecrlisc  du  Chii<f. 


imp.  I'all  l'iiuo.vYuAU,  li  et  5,  rue  Bajard,  Paris,  MU".  —  Le  gcranl  :  A.  Faiclb. 
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Sommaire  analytique 

«  LES  QUESTIONS  ACTUELLES  » 

et  a  CHRONIQUE  DE  LA  PRESSE  b 

Une  grosse  émotion  parlementaire.  —  Fascisme 
et    «    Action    française    »    (Chaïubre    des    députes, 
deuxième  séance  du  1.  0.  23)  :  1603. 
1*  Interpellation  de  M.  Edouard  Herriot  :  1603. 

«  Attentats  »  royalistes  à  Paris  (contre  MM.  Moutet,  Viollette. 
Marc  Sangnier)  et  en  province  (contre  M.  Cégllaux).  Une  «  organisation 
qui  prétend  se  substituer...  au  Gouvernement  »  et  marche  «  à  l'assaut 
de  la  République  ».  Responsabilité  du  Gouvernement. 

T  Interpellation  de  M.  Emmanuel  Brousse  :  1611. 

Les  vrais  républicains  sont  et  seront  toujours  dressés  contre  les  vio- 
lences de  l'extrême  droite  comme  de  l'estrême  gauche. 

3'  Réponse  de  M.  Maurice  Maunoury,  ministre  de  l'Inté- 
rieur :  1G12. 

Le  Gouvernement  réprouve  les  attentats  commis.  Il  a  la  preuve 
qu'une  organisation  qui  englobe  la  France  a  été  fondée;  il  connaît  le 
plan  de  cette  organisation  et  possède  les  listes  de  ceux  qui  la  mènent. 
Il  a  saisi  la  justice  et  lera  tout  son  devoir  pour  défendre  la 
République. 

4'  Intervention  de  M.  Marc  Sangnier  :  1613. 

Son  «  dégoût  de  la  violence  imbécile  ».  Il  ne  se  laissera  pas  gagner 
par  ces  "  procédés  de  violence  ».  L'assassinat  de  Plateau  ne  justifie 
pas  de  telles  agressions.  Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  la  force  de  r.4c(ioH 
Française  :  les  complaisances  du  Gouvernement  et  de  la  Justice:  ses 
procédés  d'intimidation  et  ses  campagnes  de  presse.  Nécessité  de 
léagir.  Il  est  faux  que  l'A.  F.  ait  les  sympathies  de  toute  la  France 
patriote  :  montrons  la  vraie  figure  de  la  France,  sou  «  patriotisme 
humain  ». 

")  Réponse  de  M.  Léon  Daudet  :  1618. 

Les  incidents  qui  provoquent  1'  «  indignation  fictive  »  de  la  Chambre, 
et  qui  «  ne  méritent  pas  tant  de  bruit  »,  ne  sont  que  des  «  actes  d'aver- 
tissement »  et  des  «  représailles  anodines  »  de  crimes.  Inertie  coupable 
itu  Gouvernement,  qui  n'a  pris  aucune  mesure  pour  faire  cesser  des 
attentais,  réels  ceux-là,  perpétrés  avec  la  complicité  de  la  haute 
l^olice. 

(/'  Intervention  de  M.  Tardieu  :  1626. 

«  La  discussion...  a  donné  la  mesure  des  insuffisances  et  des 
défaillances  du  pouvoir  exécutif.  » 

7»  Détail  des  scrutins  :  1621'. 

■^   Affichage  de  trois  discours  (o.  6.  23)  :  1630. 

La  Chambre  vole  l'aflicbage  des  discours  de  MM.  Herriot,  Brousse 
lI  Maunoury,  miu.  Int.;  elle  refuse  l'affichage  du  texte  in  extenso  des 
débats. 

.Vote  complimenlaire.  —  Article  de  M.  Pieree  Hamp  justifiant  l'as- 
sassinat de  Plateau  {Europe,  action  Française]  :  1G21. 

Les  partis  à  la  Chambre  et  dans  le  pays.  —  La 

t politique    intérieure    du    ministère    Poincaré. 
(Chambre  des  députés,  deuxième  séance  du  lo.  6.  23):  1630. 
Interpellation  de  M.  Ybarnégaray  :  1631. 
Nécexiilc  de  ce  débat.  —  L'occupation  de  la  Ruhr  est  «  l'acte  essen- 


■■■■■■*■■■ 

où  n'entrerit  pas  les  partis  dé  gauche  ;  son  devoir  est  de  aWendre  ceBx 
qui  le  soutiennent.  Le  désdlroi  dans  le  pays  (les  dernières'"" 
en  sont  un  exemple).  Le  désatroi  dans  les  Chambres.  Il  apparaît  dans 
les  votes  récents  :  1631. 

La  vraie  viajoiité.  —  C'est  le  Bloc  national,  «  majorité  issue  de  la 
victoire  ».  Campagne  menée  contre  le  Bloc  national  (les  fautes  que  la 
gauche  lui  reproche  injustement  devant  le  pays)  :  1636. 

Quelle  sera  la  majorité  de  M.  Poincaré.  —  Le  président  du  Conieil 
n'en  exclut  que  «  ceux  qui  s'en  excluent  eux-mêmes  ».  L'opposition 
systématique  des  partis  de  gauche.  Le  Gouvernement  contrarié  par  ses 
fonctionnaires  (aux  finances;  dans  les  postes;  les  instituteurs;  les 
préfets;  l'intolérance  religieuse  au  ministère  de  l'Intérieur  en  opposi- 
tion avec  les  paroles  d'apaisement  de  M.  Poincaré).  Collusion  de  la 
police  et  des  anarchistes;  M.  Poincaré  la  nie.  —  Intervention  de 
M.  Daudet  :  un  complot  ourdi  contre  le  président  de  la  République. 

—  M.  Poincaré  a  repoussé  ceux  qui  pactisent  avec  les  communistes 
or,  l'union  a  été  scellée  à  Carmaux  entre  les  radicaux  et  les  socialistes. 

—  «  Le  moment  est  venu  de  choisir  entre  les  deux  Blocs  »  :  1638. 

2°  Interpellation  de  M.  BeUet  :  1655. 

La  nécessité  de  s'unir  contre  l'ennemi  du  dehors  et  contre  la  révo- 
lution à  l'intérieur  a  donné  naissance  au  Bloc  républicain  national.  Le 
programme  électoral  de  M.  Renard,  prés,  du  groupe  parlementaire 
radical-socialisle,  s'inspirait  de  cette  pensée.  —  La  situation  a  changé, 
réplique  M.  Rexard:  le  Bloc  national  fut  infidèle  à  son  programme. 

—  M.  Bellet  explique  pourquoi  il  fit  liste  avec  un  conservateur.  —  Le 
Bloc  national  est  divisé;  mais  la  République  reste,  forte.  Les  partis 
devraient,  en  elle,  rester  unis  :  1653. 

Notes  complémentaires.  —  .\ppel  de  M.  H.  Pinaultè  la  chasse  aux 
«  squales  »  parlementaires  (Tribune  des  Fonctionnaires,  Bulletin  quo- 
tidien de  la  Société  d'études  et  d'informations  économiques)  :  1641;  — 
Lettre  de  MM.  Lf.ox  Daudet,  Chables  Maurras,  Maikice  Pujo,  à 
M.  Poincaré,  sur  les  collusions  de  la  police  et  de  la  justice  avec  les 
assassins  de  Plateau  {Action  Française)  :  1646;  —  Leitre  de  l'abbé 
Tbochu  déclinant  toute  responsabilité  personnelle  dans  l'impression  des 
affiches  injurieuses  dirigées  contre  M.  Léon  Daudet  et  sa  famille 
(Ouest-Eclair.  Action  Française);  —  Lettres  de  S.  Em.  le  card. 
Chabost  à  M.  Léon  Daudet  :  a)  accordant  à  celui-ci  l'autorisation 
canonique  nécessaire  pour  engager  des  poursuites  contre  l'abbé 
Trochu  :  b)  présentant  la  situation  actuelle  de  l'abbé  Trochu  au 
regard  de  l'autorité  diocésaine  {Action  Française)  :  1649;  —  Appel 
d'AxATOLE    France    à  l'union    des   républicains   et    des    socialistes 

1  Œuvre)  :  1651. 

LEGISLATION  CANONIQUE  ET  CIVILE 

Lois  nouvelles.    —  1°    Viduité.   Délai  imposé   à    la 
femme  (L.  9.  12.  22)  :  1662. 

2  Divorce.    Acquiescement    au    jugement    ou     arrêt 
iL.  9.  12.  22)  :  1662. 

Jurisprudence.  —  Fonctionnaires  et  Associations 
(Cass.,  Ch.  réunies,  15.  6.  23)  :  1663. 

Mandement  épiscopal  collectif.  —  Griefs  formulés  contre  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles  primaires  publiques.  —  Action  en  dommages- 
intérêts  intentée  contre  un  des  signataires  par  la  Fédéralijn  des 
.\micales  des  institutrices  et  instituteurs  ainsi  que  par  une  Amicale 
départementale.  —  Associations  de  1901;  capacité  juridique  plus  res- 
treinte que  celle  des  Syndicats  quant  à  la  représeutation  des  intérêts 
de  leurs  membres.  —  Imputations  du  document  incriminé,  de  nature 
à  jeter  le  discrédit  sur  le  service  public  de  l'enseignement.  —  Associa- 
tions d'instituteurs,  donc  de  fonctionnaires,  sans  qualité  pour  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  prétendument  causé  à  des  intérêts  généraux 
dout  la  défense  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'Etat. 
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«  LES 


flCTllELLES  »  fil  « 


DE  LA  PBESSE  )) 


Chambre  des  déput.és. 

Fascisme  et  AcHon  Française 


Une  grosse  émotion  parlementaire 

A  la  suite  de  manifestations  d'un  genre  nouveau 
dont,  le  31.  5.  23,  avaient  été  l'objet  MM.  Marc 
Sangnier,  Marins  Montet  et  Viollette,  la  Chambre 
a  consacré  sa  seconde  séance  du  1.  6.  23  à  la  dis- 
cussion d'interpellalions  sur  ce  que  Von  a  appelé  le 
«  fascisme  français  ». 

Le  mardi  suivant,  5.  6.  23,  la  Chambre  a  voté 
l'affichage  des  discours  de  MM.  Herriot  et  Emma- 
nuel Brousse  ainsi  que  de  M.  Maurice  Maunoury, 
ministre  de  l'Intérieur.  Il  nous  semble  plus  conforme 
aux  bonnes  méthodes  de  documentation  de  joindre 
à  ces  interpellations  et  à  la  réponse  du  Gouver- 
nement l 'intervention  de  Vun  des  intéressés,  M.  Marc 
Sangnier,  la  réponse  du  député  spécialement  pris 
à  partie  par  les  précédents  orateurs,  M.  Léon 
Baudet,  et  enfin  le  discours  du  chef  de  l'opposition 
clemenciste,  M.  Tardieu. 

INTERPELLATION  DE  M.  HERRIOT  <" 

M.  le  président  [M.  Louis  Marin].  —  La  séance 
est  ouverte. 

(A  ca  moment,  MM.  Marc  Sangnier  et  Mar'ius 
Moutet  entrent  en  séance.  —  Vifs  applaudissements 
à  gauche  el  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  J'ai  reçu  les  demandes  d'inter- 
pellations suiAantcs  : 

1°  De  M.  Herriot,  sur  les  atteintes  portées  à  l'ordre 
public  ot  à  la  sécurité  des  citoyens  par  une  organi- 
sation royaliste  et  sur  les  mesures  que  le  Gouver- 
nement compte  prendre  pour  réprimer  ces  excès. 
(Applaudissements  à  gauche,  à  Vextrème  gauche  et 
au  centre.) 

2"  De  M.  Emmanuel  Brousse,  sur  les  mesures  que 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  compte  prendre  contre 
les  perturb;iteurs  de  l'ordre  public.  (Applmidisse- 
m^ents  sur  les  mêmes  bancs-) 

3°  De  M.  Deyris  sur  les  menées  et  les  inqualifiables 
attentats  royalistes  et  sur  les  mesures  que  compte 
prendre  le  Gouvernement  de  la  République  pour 
assurer  la  liberté  des  citoyens  qui  n'ont,  aux  yeux 
de  leurs  adversaires,  que  le  tort  d'aimer  et  de  servir 
le  réprime  républicain.  (Applaudissements.) 

l\°  De  M.  Compère-Morel  et  d'un  nrmnd  nombre 
de  SCS  eollèrrues  sur  les  mesures  immédiates  que  le 
Gouvernement  entend  prendre  pour  mettre  un  terme 
anx  exciinfions  et  aux  attentats  royalistes.  {Applau- 
dissemnils.) 

Conformément   à    l'article    ïir>.   du    r^£rIcment.  j'ai 

(i)  Député  (]ii  Rhône  ;  cliof  du  l^irli  radicnl  ol  railical- 
60ciali<<te.  —  Deuxième  séunCe  du  i.  6.  23.  (Toutes  les 
notes  sont  de  la  D.  C.) 


reçu  des  demandes  écrites  tendant  à  ce  que  la 
Chambre  procède  immédiatement  à  la  fixation  de  la 
diite  de  la  discussion  de  ces  interp^jliations. 

La  Chambre  doit  être  consultée  par  assis  et  levé, 
sans  débat. 

.Sur  de  nombreux  bancs.  Tout  de  suite  ! 

M.  le  président.  —  Je  consulte  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  veut  procéder  immédia- 
tement à  la  fixation  de  la  date  de  ces  interpellations. 

(La  Chambre,  consultée  par  assis  et  levé,  décide 
de  procéder  immédiatement  à  la  fixation  de  la  date 
de   la  discussion  des  interpellations.) 

M.  le  président.  —  Quel  jour  le  Gouvernement 
propos<>-t-il    pour    la    discussion    des    inler|jeIlâtions  :• 

M.  Maurice  Maunoury,  ministre  de  l'Intérieur.  — 
Le  Gouvernement  est  aux  ordres  do  la  Chambre  pou.- 
la  discussion  immédiate,  si  elle  le  désire.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Herriot. 

M.  Herriot.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  ordonner  la  discussion  immédiate.  (Applau- 
dissements à  gauche,  à  Vextrème  gauche  et  sur 
divers   bancs.) 

M.  le  président.  —  H  n'y  a  pas  d'opposition  à  la 
discussion    immédiate?...    Elle   est   ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Herriot,  auteur  de  la  première 
interpellation.  (Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
à  Vexlrême  gauche.) 

M.  Herriot.  —  La*  Chambre  est  informée  déjà  da 
l'attentat  aussi  lâche  que  stupidc...  (Applaudisse- 
ments à  gauche,  à  l'extrême  gauche  et  ou  rmlre.) 
■  M.  Xavier  de  Magallon.  —  Tenté  contre  Chai-les 
Maurras  !  (Exclamations  à  gauche  et  à  Vextrème 
gauche.  —  Bruit.) 

A   Vextrème  gauche.   Assez!   Assez! 

M.  Herriot.  —  ...  dont  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues... 

M.  Durafour.  —  Et  d'anciens  collègues. 

M.  Herriot.  —  ...  ont  été  victimes  hier  soir-  (Inter- 
ruptions à  droite.  —  Bruit.) 

Mes  premiers  mots,  auxquels  tous  les  républicains 
s'associeront,  seront  pour  adresser  l'hommage  de 
notre  affectueuse  sympathie  à  cet  ancien  collègue  et 
à  ces  collègues,  qui  ont  montré  dans  ces  circon- 
stances tant  de  courage  et  un  sang-froid  dont  l'un 
d'entre  eux,  mon  ami  M.  Moutet,  donnait  encore  la 
preuve  tout  à  l'heure  dans  les  couloirs  de  celle 
Assemblée.  (Applaudissements  à  gauche,  à  Vexlrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Les  faits,  je  n'ai  pas  à  les  exposer  moi-même.  Los 
royalistes  ont  pris  soin,  en  effet,  de  nous  les  rap- 
porter dans  un  compte  rendu  long  et  détaillé  qui 
a  les  allures  d'une  provocation  et  que  je  dois  -vous 
lire.  (Applaudissements  à  Vextrème  gaache  et  à 
gauche.) 

Je  lirai  non  pas  tout,  mais  ressentiel. 

M.  Inghels.  —  Lisez  tout,  c'est  intéressant. 
.  M.  Herriot.  —  «  Hier,  devait  se  tenir  aux  Sociétés 
savantes  une  grande  réunion  de  protestatio-i  contr. 
le  fascisme  et  la  réaction  avec  discours  de  MM.  Buis- 
son, de  Jouvencl,  Moutet.  Viollelte  et  Sangnier.  Les 
camelots  du  roi  s'en  étant  mèlt's.  l'affaire  tourn.T 
autrement  que  les  organi'^iteiirs  ne  l'avaient  espéré.  » 

M.   Nicod.   —  Quel   est   le   titre  de  l'arljcle  ? 

M.  Herriot.  —  Je  vais  y  venir. 

Suit  la  description  des  attentats  qui  ont  été  dirigées 
contn-   MM.    Marc    Sangnier,   Viollette  et  Moutet. 

M.  Inehels.  —  Et  Mme  Viollette. 
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M.  Herriot.  —  Oui.  Attendez. 

«  Mark  sortait  de  l'élégant  minaret  du  boulevard 
Raspail,  siège  de  sa  Démocratie,  accompagné  de 
quatre  fidèles,  deux  militaires  et  deux  civils,  et 
s'apprêtait  à  monter  dans  un  taxi,  quand  quelques 
poignes  vigoureuses  saisirent  ses  acolytes.  Mark,  bra- 
vement, en  profite  pour  ouvrir  l'autre  portièie  de 
la  voiture  et  se  réfugie  sur  le  terre-plein  du  bou- 
levard. 

»  A  peine  a-t-il  le  temps  de  s'ébrouer  qu'un  doux 
croc-en-jambe  le  couche  délicatement  et  un  traite- 
ment nouveau  lui  est  appliqué  :  un  adroit  Figaro 
lui  barbouille  la  tète  d'un  liquide  noir  analogue 
au  coaltar  »,  etc. 

Voilà  le  premier  aveu  ;  il  est  formel. 
M.  Périnard.  —  C'est  l'aveu  de  la  préméditation! 
M.  Léon  Daudet.  —  Et  l'assassinat  de  Marius  Pla- 
teau.'   {Trèa    bien!    Très    bien!    à    droite.    —    Vives 
cxcUinialiona  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 
M.  Camille    Chautemps.   —   C'est   vous   l'assassin! 
M.  Magne.     —     Un     homme     assassiné,     cela    ne 
compte  pas    pour    vous  !     Interruptions    à    Vextrême 
gauche.  —  Bruit.) 

31.  Léger.  —  Est-ce  M.  Sangnier  qui  a  assassiné 
Plateau  ? 

M.  Herriot.  —  Voici  le  deu.vième  fait  : 
«  5,  boulevard  du  Montparnasse,  neuf  heures  du 
?oir.  Le  citoyen  Viollette  sort  de  chez  lui  et  se 
dirige  vers  un  taxi  ;  à  ce  moment  précis,  il  reçoit 
Fur  le  crâne  une  friction  supérieure  à  l'encre  vio- 
lette mélangée  à  de  l'encre  grasse  et  à  de  l'essence.  » 
Œx<  tiimàtions  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  ■ —  Il  avait  approuvé  l'assassinat 
c^o    Plateau-    {Nouvelles   exclamations   à   gauche   et    à 
l'eitrêmr  gruche.  - —  Bruit.)  Je  ne  vous  crains  pas. 
M.  Inghels.  —  Assassin  ! 

M.  Claussat.  —  Vous  n'étiez  pas  si  brave,  tout  à 
l'heure. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  N'oubliez  pas,  Monsieur 
Etoiidet,  qui'   .h.urè-  n'a  pas  été   vengé. 

M.  Léon  Daudet.  —  Si  vous  me  tuez,  je  vous 
plains. 

M.  Magne.  —  Plateau  a  été  assassiné  ! 
3L  Jean  Ossola.  —  Laissez  parler  M.  Herriot.  Notre 
patience  est  à  bout  !  '  '" 

M.  Léon  Daudet.  —  Croyez- vous  que  j'aie  peur  de 
la    mort  ?    Je    m'en    soucie    peu.    (Exclamations    à 
Vextrême    gauche    et    à   gauche.) 
M.  Claussat.  —  Il  n'y  paraissait  pas  tout  à  l'heure. 
31.  le  président.  —  Veuillez  laisser  M.  Herriot  con- 
tinuer son  discours.  Il  a  seul  la  parole- 

M.  Tisseyre.  —  Il  y  a  une  chose  qu'oublie 
M.  Daudet,  c'est  que  Plateau  a  été  assassiné  par  une 
femme  seule,  tandis  que  nos  collègues  ont  été  assaillis 
hier  par  plusieurs  hommes.  (Applcuilissements  à 
Vextrême  gauche,  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Antoine  Borrel.  —  Personne  ici  n'a  jamais  fait 
l'apologie   de  l'assassinat  de  Plateau. 

M.  Herriot.    —    Certes.    Je    poursuis    ma    lecture. 
Ecoutez-la.   Elle  est  plus  accusatrice  que   tout   argu- 
ment.   J'en    suis    à    l'attentai    contre    M.    Viollette  : 
«    Des    agents    se    précipitent.     «    Qu'est-ce    qu'il 
y  a  ."*  »  —  «  Regardez  mon  mari!  »,  dit  Mme  Viol- 
lette...   »,    Car   je    f;iis    observer   que   ces    prétendus 
hommes   courageux,    qui   veulent   nous    donner    des 
icçons   de  politesse   française.    Je   cas  échéant,   et   en 
tout  cas  d'honneur  français  également,  ne  négligent 
pa*  l'occasion  de  s'attaquer  non  seulement  à  M.  Viol- 
lette, mais  aussi  à  sa  femme.  {Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Léon  Daudet.  —  Ce  n'est  pas  vrai  ! 
3Ï.  Herriot.  —  J'ai  lu  le  récit    même  de  VAction 
Fratiçnise.  Je  continue  : 
3!.  Léon  Daudet.  —  Ce  n'est  pas  vrai! 


M.  Herriot.  —  «  Au  bout  d'une  demi-heure,  le 
citoyen  Viollette  est  conduit  à  l'hôpital  Laennec.  » 
Voilà  le  deuxième  aveu. 

31.  Léon  Daudet.  —  Plateau  a  été  conduit  à  la 
Morgue. 

M.  de  3Ioro-Giafferri.  —  Y  a-t-il  un  seul  député 
qui  ait  fait  ici  l'apologie  de  l'assassinat  de  Plateau  ? 

31.  Poussineau.  —  Non  ! 

31.  Herriot.  —  Je  prie  mes  amis  de  ne  pas  tomber 
dans  le  piège  qui  leur  est  tendu.  Je  continue,  sans 
me  laisser  distraire,  au  devoir  que  j'ai  à  remplir  ici. 

«  A  neuf  heures  dix,  Marius  Moutet,  l'avocat  de 
Caillaux,  sort  de  chez  lui  pour  se  rendre  aux  Sociétés 
savantes. 

»  Un  camelot  du  roi  s'approche  de  Moutet  et,  très 
poliment,  lui  cons'iile  de  ne  pas  aller  à  la  réunion. 
Remerciements,  sourires,  poignée  de  mains. 

«  Après  avoir  hésité  un  moment...  »  —  dit  le 
compte  rendu  et,  sur  ce  point,  nous  ne  le  croyons 
pas  —  «  ...  Moutet  se  décide  et  hèle  un  taxi.  Mais, 
comble  de  malheur,  ce  taxi  lui  est  prestement  soufflé 
par  deux  promeneurs  inoffensifs.  Dispute,  gros  mots 
et,   finalement,   on  entend  ces  phrases  : 

—  Vous  êtes  bien  Marius  Moutet  ? 

—  Parfaitement. 

—  Eh  !  bien,  allez  porter  cela  de  ma  part  à  Cail- 
laux. 

»  Et  cette  commission  est  appuyée  de  deux  coups 
de  canne.  » 

Notre  collègue  nous  confirmait,  tout  à  l'heure, 
qu.'il  avait  reçu,  en  effet,  et  dans  le  dos,  deux  coups 
de  matraque... 

31.  Léon  Daudet.  —  Moi  aussi,  j'ai  reçu  des  coups 
de  canne  de  Fleschi.  Je  n'ai  pas  fait  tant  d'histoires  I 
\Exclamations  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche-) 

3L  Bovier-Lapierre.  —  Vous  faites  l'apologie  du 
crimi'!   Nous  avons  condamné  tous  les  crimes. 

31.  Herriot.  —  ...  et  la  blessure  qu'il  porte  à  la 
main  droite  prouve,  tout  autant  que  ce  récilî„  qu'il 
a  été  attaqué  et  qu'il  s'est  défendu  comme  il  devait 
le  faire.  {.Applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

31.  Léon  Daudet.  — =  Moi  aussi,  j'ai  été  attaqué, 
;ur  le  boulevard  !  {Vives  interruptions  à  Vextrême 
gauche.)  Parfaitement!  Je  répondrai  tout  à  l'heure. 
{Exclamations  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  Vextrême  gauche.  —  Vous  ne  parlerez  pas  ! 

31.  Herriot.  —  Vous  avez  lu,  3Iessieurs,  dans  le 
même  compte  rendu,  la  lettre  spécialement  ignoble 
qui  a  été  adressée  à  notre  vénéré  collègue  M.  Ferdi- 
nand Buisson.  Vifs  applaudissements  répétés  à 
gauche,  à  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs 
au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Ma  mère  a  été  insultée,  sur 
les  murs  de  Paris  et  dans  votre  journal  VŒuvre  ! 
(Exclamations  et  interruptions  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche.  —  Bruit.)  Ma  mère  a  été  insultée  par 
les  vôtres  !  (Noure/Zes  interruptions  sur  les  mêmes 
bancs.   —  Bruit   prolongé.) 

Voix  à  Vextrême  gauche.  —  Assassin  !  Assassin  ! 
(Bruit.) 

31.  Léon  Daudet.  —  Dans  votre  journal  l'Œuvre, 
ma  femme  a  été  insultée  !  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  avez 
déposé  une  demande  d'interpellation  ;  vous  aurez 
la  parole  à  votre  tour.  Je  vous  demande  de  ne  plas 
interrompre.  (Très^  bien!  Très  bien!) 

M-  Herriot.  —  Je  ne  retiens  pas  seulement  de  celte 
lettre  ce  qu'elle  a  d'ignoble. 

M.  Léon  Daudet.  —  On  a  insulté  ma  mère! 
(Vives  interruptions  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche. 
—  Bruit.) 

31.  Herriot.  —  Je  n'ai  pas  mis  la  personne  de 
M.  Daudet  en  cause.  Je  lis  un  document. 
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M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  n'èlcs 
pas  mis  directement  en  cause. 
M.  Léon  Daudet.  —  Si!  Je  suis  mis  en  cause. 
M.  le  président.  —  Comme  auteur  d'une  demande 
d'interpellation,    vous    pourrez    vous   expliquer    à    la 
tribune.    Veuillez    ne   plus  interrompre. 

M.  Léon  Daudet.  —  On  vient  de  me  dire  que  je 
ne  parlerai  pas!  {Bmit  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  Vous  parlerez  à  votre  'tour,  car 
je  ferai  respecter  la  règlement.  Je  vous  prie  de  le 
respecter  vous-même  en  n'interrompant  pas.  {Très 
bien!  Très  bien!) 

M.  Hcrrlot.  —  Je  fais  observer  que  celte  lettre  — 
je  le  dis  spécialement  pour  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, à  qui,  tout  à  l'heure,  je  vais  m'adresser  — 
contient  des  menaces,  puisqu'il  y  est  écrit  :  «  Dans 
l'impossibilité  de  te  joindre,  nous  t'adressons  ce 
petit  souvenir...  » 

M.  Antoine  Borrel.  —  A  un  homme  de  quatre- 
vingts  ans  !  (Apphiidissewaits  à  gauche  et  à  Vex- 
irêine  (jauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  IVIia  mère  a  quatre-vingts  ans 
cl  elle  a  été  insultée.  {Exclamations  à  Vextrême 
gauche,   et   à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  parlerez 
tout  à  l'heure. 

M.  Herriot.  —  «  ...  qui  le  permettra  d'opérer  loi- 
même  celle  cure  salutaire  en  attendant  le  trailcmenl 
plus  complet  nécessaire  aux  méchants  petits  garçons 
de   Ion   espèce.    » 

Ce  n'est  plus  seulement  un  aveu  ;  noms  sommes 
en  présence  d'une  menace  formelle,  Monsieur  le 
ministre. 

Il  y  a  plus.  Comment  cet  article  est-il  intitulé  ? 
Un  de  mes  collègues,  tout  à  l'heui-e,  me  le  deman- 
dait. Le  titre  est  précis  :  «  Quand  l'Ktat  est  inerte.  » 
Ainsi,  c'est  bien  une  organisation  qui  prétend  so 
substituer  ù  vous,  Monsieur  le  ministre,  à  vous  et 
au   Gouvernement. 

Et  je  fais  observer,  ayant  dessein  d'être  précis, 
qu'il  ne  peut  pas  s'agir,  dans  la  circonstance,  d'une 
bagarre  isolée,  d'un  conflit  comme  en  provoque  quel- 
quefois la  violence  des  opinions.  Il  y  a  eu,  sur  trois 
pointvi  différents,  le  même  soir,  vers  la  même  heure, 
des  attaques.  Il  est  impossible  qu'elles  n'aient  pas 
été  préparées  et  combinées.  (Très  bien!  Très  bien! 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche-) 

A    Vextrême    gauche.    —   Voilà   le  complot  ! 
M.  Herriot.  —  C'est  peut-être  là,  surtout,  que  vous 
pouiriez  trouver  les  éléments  d'un  complot.  Monsieur 
le  ministre. 

M.  liéon  Daudet.  —  Et  les  coups  de  feu  à  VAction 
Fran<:aise?  {Inlerrupiions  à  Vextrême  gauche  et  à 
gaiiclie.) 

M.  Herriot.  —  D'ailleurs,  en  tête  du  même  journal, 
comme  si  le  défi  à  votre  adresse  n'était  point  assez 
clair,  on  cite  les  paroles  prononcées  à  Alger  p<u" 
un  orateur  de  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme. 
Cet  orateur  avait  été  invité,  dans  une,  réunion,  à 
parler  du  fascisme.  Il  répondit  :  «  Je  viens  de  vous 
parler  de  VAction  Française.  Or,  l'/lc/io/t  Française, 
c'est  le  fascisme  français.  » 

Vous  êtes  prévenu.  L'/lo/(On  Française  retient  celte 
définition  et  se  ra])|U(iprie.  L'affirmation  vous  est 
présentée  en  gros  caraclèns.  Vous  ne  sauriez,  désor- 
mais, eu  douter.  [A iti>liiudisscnicnls  à  gauche  et  à 
Vexhènw   guuche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  On  cite  une  phrase...  {Inter- 
ruptidits  à   Vextrême  gaiirlie   et   à   gaiiclir.) 

M.  Herriot.  —  Elle  suffirait.  —  Est-ce  tout  P  Mes- 
sieurs, il  faut  aller  jusqu'au  bout  de  cet  incident. 
Vous  avez  pu,  comme  moi-même  et,  je  l'espère, 
comme  le  Gouvernement,  non  seulement  lire  le 
compte  rendu   que   je  viens  de  citer,   mais   trouver, 


publié  dans  tous  les  journaux,  le  communiqué  sui- 
vant :  ((  On  a  attaqué  un  ancien  député,  deux 
députés,  ils  se  sont  défendus.  La  police,  semb!e-t-il, 
a  été  malmenée.  » 

Permettez-moi  de  vous  dire,  en  passant,  qu'elle 
frémit  un  peu,  votre  police,  d'être  si  souvent  con- 
tenue quand  il  s'agit  de  réprimer  des  attentats 
dirigés  contre  la  liberté  et  la  sécurité  des  citoyens. 
{Applaudissements  à  gauche  et-  à  Vextrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Exclamations  à 
droite.) 
M.  de  Baudry  d'Agson.  —  Ceci  est  un  peu  exagéré. 
M.  Herriot.  —  Il  y  -a  donc  eu  un  communiqué. 
Nous  trouvons,  en  effet,  dans  un  grand  journal  du 
rnatin,  la  note  suivante  : 

«  L'Action  Française  communique  : 
((  Hier  devait  se  tenir,  à  la  salle  des  Sociétés 
M  savantes,  rue  Danton,  sous  la  présidence  de 
»  M.  Ferdinand  Buisson,  une  réunion  organisée  par 
»  la  Ligue  des  Droits  de  l'homme,  pour  attaquer  le 
»  fascisme  et  la  réaction.  A  cette  réunion  devaient 
»  prendre  la  parole  MM.  Marc  Sangnier,  Moutet, 
»  Viollette,  de  Jouvenel  et  Ferdinand  Buisson.  Les 
»  camelots  du  roi,  ayant  décidé  de  donner  une 
»  leçon  aux  principaux  organisateurs  de  cette  agres- 
))  sion  nouvelle,  ont  pu  joindre  MM.  Viollette,  Moutet 
»  eli  Marc  Sangnier,  à  l'inst-ant  où  ils  quittaient  leur 
»  domicile  pour  se  rendre  à  la  réunion  proje- 
»  tée  »j  etc. 

Eh  !  bien,  Messieurs,  vous  avez  peut-être  fait  la 
même  réflexion  que  moi.  Il  y  a  quelques  années, 
nous  avions  un  communiqué  deux  fois  par  jour. 
Mais  nous  avions  alors  la  guerre  étrangère.  Est-ce 
que  nous  serions  en  régime  de  guerre  civile  ?  {Vifs 
applaudit^sements  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

Sur  divers   bancs   à  droitfi   et  aa  centre.   —  Vous 
exagérez  ! 
M.  Herriot.  —  Est-ce  que,  vraiment,  j'exagère  .^ 
M.  Léon   Escoffier.  —  Vous  n'exagérez  rien.   Vous 
êtes  nu-dessous  de   la  vérité. 

M.  Herriot.  —  Nous  avons  tout  au  moins,  aujour- 
d'hui, un  communiqué  des  forces  qui  montent  à 
l'assaut  de  la  République. 

Eh!  bien.  Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  au 
nom,  veuillez  le  croire,  non  pas  seulement  de  mon 
propre  parti,  mais  de  beaucoup  de  républicains  de 
ce  pays,  appartenant  à  toutes  les  nuances  de  l'opi- 
nion républicaine... 
A    gauche.  —  Tous  ! 

M.  Herriot.  —  ...  au  nom  même  des  républicains 
modérés,  je  viens  vous  dire  :  Nous  en  avons  assez. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  Vextrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  au  centre.) 
A  gauche.  —  Nous  en  avons  trop  ! 
M.  Herriot.  —  Comment  !  nous  avons  fait  preuve 
nous-mêmes  de  longanimité,  de  patience,  parce  (^ue 
nous    sommes    des    hommes    de    lilK'rlé... 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  avez  fait  tuer  Plateau! 
(Exclamalitiiis  »  Vextrême  gauclie  et  à  gauche.) 

M.  Herriot.  —  Lorsque,  précisément,  s'est  produit 
cet  assassinat,  que  nous  réprouvons  tous...  [Vifs 
applaudissements  à  gauche,  à  Vextrême  gauche  et 
au  centre.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  n'est  pas  vrai!  {Exclama- 
tions à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  —  Bruit.) 
Votre  journal  l'a  préparé.  {Bruit  à  Vextrême  gauche 
e(.  à  gauche.)  L'ass;issinat  de  Plateau  a  été  préparé 
piir   \'Œncre. 

M.  MaîJrne.  —  El  par  la  police. 
M.  Herriot.    —    Messieurs,    j'irai    jusqu'au    bout, 
soyez   tranquilles! 

Dans  cette  circonstance.  Monsieur  le  ministre, 
nous  vous  avons  mis  en   garde.  Cette   Assemblée  a 
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enAoyé,  ù  vous  et  au  chef  du  Gouvernement,  une 
délégation  représentant  toutes  les  fractions  républi- 
caines. C'était  au  lendemain  du  jour  où,  parce  qu'on 
avait  commis  cet  attentat  assurément  odieux,  des 
camelots  du  roi  étaient  allés  mettre  à  sac  les  impri- 
meries de  journaux  républicains. 

M.  Léon  Daudet.  —  Qui  avaient  excité  à  l'assas- 
sinat de  Plateau.  {Vives  interruptions  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Vous  interrompez  sans  cesse, 
monsieur  Daudet,  je  vous  rappelle  à  l'ordre.  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.  — 
Prolestotions  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  sera  une  injustice  de  plus. 

M.  Magne.  —  Ce  n'est  pas  bien.  Monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  —  J'entends  que  M.  Hcrriot  ne 
soit    pas   interrompu. 

M.  Léon  Daudet.  —  C'est  son  journal  qui  a 
poussé  à  l'assassinat  de  Plateau.  (Exclamations  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  je  vous  rap- 
pelle de  nouveau  à  l'ordre.  (Vifs  applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Protestations  à 
droite.) 

M.  Herriot.  —  Il  y  avait,  à  la  tête  de  cette  délé- 
gation, des  hommes  de  sang-froid  et  d'une  calme 
conviction.  A  leur  tête  se  trouvait  l'honorable 
M.  Thomson,  partisan  tout  ensemble  de  la  liberté 
et  de  l'ordre,  et  qui  connaît  trop  l'histoire  de  la 
Répulilique,  l'histoire  des  factions  qui  l'ont  éprouvée, 
qui  l'ont  parfois  blessée,  pour  ne  pas  être  autorisé 
à  venir  vous  dire,  aux  heures  critiques  :  Faites 
attention  ! 

G<jla,  M.  Thomson  vous  l'a  dit  et  nous  vous  l'avons 
répété  après  lui.  CeiK-ndant,  quelque  temps  après, 
c'était  une  autre  agression,  sur  un  autre  point  du 
territoire. 

F.st-ce  que,  pour  nos  amis,  nos  craintes  seraient 
vaincs  ?  Est-ce  que  le  Gouvernement  peut  se  con- 
tenter d'opposer  des  parades  courtoises  à  la  cam- 
pagne constamment  dirigée  contre  un  homme  dont 
je  puis  parler  librement,  puisqu'il  n'est  pas  ici, 
tontrc  M.  Aristide  Briand  (Vifs  apphudissements 
à  gauche,  à  Vextrême  gauche  et  au.  centre),  chaque 
jour  provoqué,  chaque  jour  menacé  ? 

M.  Gratien    Candace.  —  Ses    amis    le  défendront. 

M.  Herriot.  —  Regardez,  Monsieur  le  ministre, 
vous  qui  êtes  républicain,  dans  cet  instant  où  il 
faut  s'élever  jusqu'aux  principes  et  se  rassembler 
entre  membres  de  la  grande  famille  républicaine 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche)  ; 
il  y  a  ici,  dans  cette  partie  de  l'Assemblée  (à 
Vextrême  gauche),  une  place  vide.  Nous  nous  en 
souvenons  spécialement  ces  jours-ci  ;  nous  pleurons 
encore,  nous  pleurerons  toujours  la  mort  et  la  mort 
impunie  de  Jaurès.  (MM.  les  députés  se  lèvent  à 
l'extrême  gauche,  à  gauche,  aa  centre,  et  applau- 
dissent.)    ' 

Oui,  nous  en  avons  assez!  (Vifs  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs.) 

M.M.  Marcel  Cachin  et  Vaillant-Couturier,  désignant 
l'ixtrème  droite.   —  L'assassin   est~  là. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Quelle  inexactitude! 
(Intermotions   à  Vextrême   gauche.) 

M.  Herriot.  —  J'y  insiste  :  nous  ne  voulons  plus 
de  ers  violences.  Nous  sommes  des  partisans  de  la 
légalité.  Ce  n'est  pas  nous  qui  ferons  appel  au 
désordre. 

J'admirais  tout  à  l'heure  le  sentiment  républicain 
de   mes   collègues... 

M.  Antoine  Borrel.  —  Quand  ils  protégeaient 
M.   Daudet. 

M.  Herriot,     —     ...     qui     essayaient     de    protéger 


leurs  propres  adversaires,  opposant  la  sécurité  de 
leur  courage  à  l'exaltation  si  légitime  de  leurs  amis. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche,  à  gauche  et 
au  centre.) 

Mais,  Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  et  bien 
que  je  veuille  recommander  ici  aux  républicains 
d'attendre  de  la  loi,  de  la  République  elle-même, 
les  satisfactions  qu'ils  ont  le  droit  d'espérer,  laissez- 
moi  vous  dire  ceci  :  La  démocratie  a  mal  aux  nerfs 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs)  ;  la  démo- 
cratie est  lasse,  et  elle  ne  voudrait  pas  laisser  prendre 
longtemps  pour  une  preuve  de  sa  faiblesse  ce  qui  est 
tout  simplement  le  témoignage  de  son  attachement 
au  régime  et  de  sa  confiance  dans  la  loi.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  vous  mets  pas  en  cause  personnellement, 
je  parle  au  Gouvernement  tout  entier.  Etes-vous  com- 
plètement hors  du  débat  ?  Pourra-t-il  vous  suffire  de 
nous  dire,  comme  vous  me  l'avez  déclaré  récem- 
ment :  «  La  justice  est  saisie  ;  elle  fera  son  œuvre  »  ? 
Eh  !^  oui,  certes,  qu'elle  fasse  son  œuvre  !  On  sait 
que  c'est  ma  théorie  ;  qu'elle  remplisse  son  devoir 
à  l'écart  de  toutes  les  passions. 

Mais,  voyez-vous,  Monsieur  le  ministre  de  l'In- 
térieur, il  est  possible  que  le  Gouvernement  ait  eu 
sa  part  do  responsabilités  dans  la  situation  actuelle. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 
Mes  chers  collègues,  ce  n'est  pas  impunément  que 
dans  un  pays  troublé  par  la  guerre,  remué  jusque 
dans  ses  entrailles,  inquiet,  douloureux,  on  laisse 
constamment,  dans  cette  enceinte,  injurier  la  Répu- 
blique, à  qui  cependant  nous  devons  la  victoire. 
(Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  Vextrême  gauche 
et  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  impunément  que  dans  de  grands 
débats,  à  tout  instant,  sur  des  incidents,  on  laisse 
à  de  simples  députés  comme  nous  le  soin  d'af- 
firmer l'attachement  de  ce  pays  à  la  République  qui 
nous  a  faits  ce  quei  nous  somrnes.  Ainsi  votre  respon- 
sabilité est  engagée,  tout  au  moins.  Monsieur  le 
ministre,  pour  l'avenir,  et  je  viens  vous  dire  :  Quand 
vous  serez  monté  à  cette  tribune  ;  quand,  avec  un 
sang-froid  égal  au  mien,  vous  serez  venu  nous 
donner  vos  explications,  il  faudra  nous  dire  quel 
parti  vous  prenez.  Le  moment  est  venu.  (Très  bien! 
Très   bien  !   à  gauche.) 

Il    faut    prendre    nettement   position    (c    pour    ou 
contre    »    la    République.    (Vifs    applaudissements    à 
<jaucl\e,  à  l'extrême  gauche  et  aa  centre.) 
M.  Magne.  —  Trè's  bien! 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  II  ne  s'agit  pas  d'une 
question  de  parti.  ^ 

M.  Herriot.  —  Non,  mais  il  s'agit  du  régime.  Il 
faut  rassurer  ce  pays.  Il  faut)  le  diriger  avec  clarté. 
Sous  prétexte  de  nécessités  de  politique  extérieure, 
il  ne  faut  pas  laisser  croire  que  vous  aurez  des  com- 
plaisances pour  des  hommes  qui  ne  vous  supportent 
qu'afin  de  mieux  vous  accabler  plus  tard.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

Nous  ne  nous  contenterons  pas  d'un  ordre  du  jour 
banal,  de  vagues  espérances.  Trop  d'incidents  déjà 
nous  ont  ouvert  les  yeux.  La  nécessité  s'impose  do 
réprimer  avec  énergie  ces  menées.  Nous  vous  le 
demandons  expressément  et  c'est  de  la  vigueur  et  de 
la  précision  avec  laquelle  vous  répondrez  aux  ques- 
tions directes  que  je  vous  pose  et  qua  je  pose,  par 
vous,  au-  Gouvernement,  c'est  de  votre  fermeté  que 
dépendra  l'attitude  que  nous  prendrons  nous-mêmes  ; 
car,  ces  attentats  répétés  révoltent  la  conscience  fran- 
çaise ;  ils  portent  le  trouble  chez  les  humbles  ; 
ceux-ci  risqueraient  de  se  décourager  s'ils  pouvaient 
croire  que  la  République  réserve  toutes  ses  sévérités 
pour  les  imprudences  des  petits  et  qu'elle  ménage, 
pour  en  avoir  peur,  une  organisation  que  je  dénonce 
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A  que  je  vous  demande  de  combattre  avec  moi.  {Vijs 
(ipplaadissemenls  prolongés,  à  Vextrême  gauche,  à 
gauche  et  au  centre.  —  MM.  les  députés  se  lèvent 
sur  ces  bancs.  —  L'orateur,  en  regagnant  sa  place, 
reçoit  des  félicitations.) 

Sur  plusieurs  bancs.  —  L'affichage  1 

M.  le  président.  —  Aux  termes  du  règlement,  la 
proposition  d'affichage  ne  peut  être  déposée  qu'au 
début  de  la   prochaine  séance. 

INTERPELLATION  DE  M.  E.  BROUSSE  <» 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Messieurs,  je  viens  sim- 
plement, en  quelques  mots,  au  nom  d'un  très  grand 
nombre  de  mes  amis  républicains,  élever  une  vigou- 
reuse   protestation    contre    les    mœurs    abominables 
qu'une  poignée  d'énergumènes  essayent  d'instaurer  en 
France.    [Vifs   applaudissements   à   Vextrême   gauche, 
à  gauche,   au  centre   et  sur  divers   bancs   à  droite.) 
Notre  attitude  est  claire  et  nette,  pour  nou«,  répu- 
blicains  avant    tout,   républicains    de    conviction    et 
de   foi.    Si   vous  nous   voyez   dressés  contre   les  vio- 
lences   qui    s'élèvent    parfois    de    ce    côté-ci    de    la 
Chambre   (Vextrême    gauche),    nous    sommes    égale- 
ment dressés  avec  la  même  vigueur,  contre  les  vib- 
fonces     qui     viennent     de     l'extrême     droite.     {Vifs 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
M.  Philbois.  —  Nous  n'assassinons  personne  ! 
M.  Ma2;ne.  —  Et  Plateau  ? 
M.  Philbois.  —  C'est  faux  ! 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  La  République  ne  peut 
et  ne  doit  vivie  que  dans  l'ordre,  la  paix,  la  tran- 
quillité, la  sécurité  et  la  liberté  pour  tous  les  ci- 
toyens. {Vifs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 
Il  faut  empêcher  avec  fermeté  que,  dans  ce  pa/â 
de  libre  discussion,  on  établisse  la  violence  et  le 
fascisme.  {Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

M.  Barthe.  —  Vous  n'applaudissez  pas,  Monsieur 
Barrés  ? 

M.  Maurice  Barres.  —  Vous  m'adressez  la  parole  ? 

Que    dites-vous?    Il    ne   vous   suffit   pas   d'interpeller 

le    Gouvernement  :    vous    interpellez    des    collègues  ? 

M.  Barthe.  —  Vous  n'applaudissez  pas  des  paroles 

de  bon   sens.  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Maurice  Barrés.  —  Si  vous  me  faites  l'honneur 
de  m'adrcsser  une  interpellation  précise,  je  me  ferai 
un  plaisir  d'y  répondre. 

M.  Claussat.  —  Vous  avez  pris  cela  dans  les  pen- 
sées de  Pascal  .'* 

3L  Maurice  Barrés.  —  Que  dites-vous  ?  Je  suppose 
que  si  vous  j)rononcez  mon  nom,  c'est  que  vous 
avez  quelque  chose  de  précis  à  me  demander.  Voulez- 
vous  le  formuler?  {Très  bien!  Très  bien!  à  droite.) 
M.  le  président.  —  Messieurs,  veuillez  garder  le 
silence  cl  éconlcr  M.   Emmanuel   Brousse. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  L'article  de  VAciion 
Française  que  citait  M.  llerriot  portait  un  titre  sug- 
gestif et  symbolique  :  <(  L'Etat  inerte.  »  Il  ne  faut 
jias  que  l'Etat  soit  inerte  devant  de  pareils  guets- 
aijcns.  (Apphindisscments  répétés  à  Vextrême  gauche, 
à  gauche  cl  sur  dircrs  bancs  au  centre.) 

M.  Léon  Escoîfter.  —  Et  des  assassinats  avec  pré- 
médilalion  ! 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  Il  doit  agir  vigoureu- 
sement, sans  faiblesse.  Dans  une  réunion  publique, 
où  se  produit  le  hourt  des  opinions,  le  choc  des  con- 
tradiciions,  qu'il  y  ait  des  violences  de  langage, 
qu'il  y  ait  parfois  même  des  coups  échangés,  passe 
encon*  ;  mais  qu'on  se  mette  à  plusieui-s  pour 
aKfriilic  un  paisible  citoyen  sortant  de  son  domicile 

{l^  Dépulc  des  Pyrén6cs-0rienlale<!.  inscrit  au  groupe 
lie  la  Gauche  républicaine  démocratique.  —  Deuxième 
séancc   du    i.    6.    28. 


(Applaudissements  répétés  à  Vextrême  gauche,  à 
gauche  et  au  centre),  escoiié  même  de  sa  femme, 
pour  le  frapper,  le  violenter  (Applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs),  je  vous  le  dis  en  toute  sincérité, 
Monsieur  Léon  Daudet,  ce  n'est  pas  français! 
(MM.  les  députés  se  lèvent  à  Vextrême  gauche,  à 
gauche,  au  centre,  et  applaudissent.) 

M.  Léon  Daudet.  ' —  Et  l'assassinat  de  Plateau  ? 
(Très  bieni  Très  bien!  sur  quelques  bancs  à  Vextrême 
droite.  —  Interruptions  à  Vextrême  gauche,  à 
gauche  et  au  centre.  —  Bruit.) 

Sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche.  —  As?a««in3  ! 
M.  Xavier   de  Magallon.   — ■  Il   n'est  pas  français, 
non  plus,  de  se  mettre  six  cents  contre  un. 

M.  Léon  Daudet.  —  Monsieur  Brousse...  (Inter- 
ruptions à  gauche   et   à   Vextrême   gauche,) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  M.  Brousse 
ne  vous  aiitorise  pas  à  l'interrompre. 

M.  Emmanuel  Brousse.  —  J'ai  fini.  M.  Daudet  me 
répondra    ensuite. 

De  Tnême  qu'en  igid  nous  avons  fait  l'union 
sacrée  fK)ur  défendre  la  France  contre  l'envahisseur, 
de  même  —  et  je  prie  M.  Léon  Daudet  de  se  bien 
mettre  ceci  dans  la  tèlc  —  si  la  République  était 
menacée,  il  n'y  aurait  plus  ni  socialistes,  ni  radi- 
caux, ni  républicains  de  nuances  variées,  il  n'y 
aurait,  du  centre  à  l'extrême  gauche,  que  des  répu- 
blicains, tous  dressés,  fraternellement  unis,  pour 
faire  un  front  commun  contre  vos  entreprises  cri- 
minelles. {Vifs  applaudissements  prolongés  à  Vextrême 
gauche,  à  gauche  et  au  centre.  —  MM.  les  députes 
se  lèvent  sur  ces  bancs.  —  L'orateur,  en  regagnant 
sa  place,  est  félicité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues.) 

A   gauche.  —  L'affichage  ! 

M.  Candace.  — L'affichage  des  deux  discours  I  [  ..] 

RÉPONSE  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR  t^' 

M.  Maurice  3Iaunoury,  ministre  de  l'Intérirur. 
—  Messieurs,  ma  réponse  aux  questions  posées  par 
les  honorables  interpellateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune,  sera,  du  moins  je  m'y  efforcerai,  ù  la 
fois  très  calme,  très  brève  et  très  catégorique. 

Certain  d'être  d'accord  avec  le  Gouvernement  tout 
entier  et  avec  son  président  —  je  suis  autorisé  à  le 
dire  —  je   déclare   que  le  Gouvernement... 

M.  Marcel  Cachin.  —  Et  M.  Maginot  ? 

M.  Maginot,  ministre  de  la  Guerre.  —  Quel  rapport 
voulez-vous  établir  ? 

M.  Vaillant-Couturier.  —  C'est  un  ami  de  la  bande. 

M.  le  ministre  de  la  Guerre.  —  Monsieur  Vaillant- 
Couturier,  je  n<î  comprends  pas  votre  allusion,  et 
je  ne  suis  pas,  vous  fe  savez,  de  ceux  qui  se  mettent 
à  plusieurs  pour  attaquer  un  adversaire. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  ...  je  déclare  que 
le  Gouvernement  réprouve  hautement  et  énergiquc- 
ment  des  attentats,  des  actes  intolérables,  comme 
ceux  qui  se  sont  produits  hier  soir  sur  trois  points 
de  la  capitale.  Il  est  décidé  à  ne  les  point  tolérer 
et  à  les  réprimer  de  la  façon  la  plus  impitoyable. 
(Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

S'il  était  permis  à  quelques  factieux  de  tramer 
dans  l'ombre  des  gucts-apens  pour  empê'chcr  leurs 
adversaires  politiques  d'exprimer  publiquement  leur 
opinion,  c'en  serait  fini  de  la  liberté  de  s'exprimer, 
bientôt  de  la  liberté  de  la  presse.  Une  à  une,  nous 
échapperaient  toutes  ces  libertés  qui  sont  à  la  fois 
la  gloire  et  le  patrimoine  de  la  République  et  que 
nous  sommes  décidés  à  défendre  par  tous  les  moyens 
U'eaux.  (Applaudissements  au  centre,  à  gauche  et 
à   Vextrême   gauche.) 

(i)    Deuxi^îmc  séance  du   i.  6.    aS. 
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Ce  patrimoine,  il  faut  qu'on  le  sache,  nous 
sommes  décidés  à  le  défendre  unguibus  et  rosira. 
[Applaudissemenls  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Ce  ne  sont  pas  là  des 
moyens  légaux. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  ' —  Nous  sommes 
(♦'autant  plus  décidés  à  le  faire  que  nous  avons  jus- 
qu'ici montré  une  mansuétude  dont  j'espérais  qu'on 
nous  tiendrait  compte  de  tous  côtés.  {Exclamations  à 
Vexirème  gauche.  —  Applaudissements  sur  divers 
bancs  au  centre  et  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Marcel  Cachin.  —  Nous  l'avons  bien  vu!  Merci 
pour  nous  !  Jusqu'à  présent,  vous  avez  été  soutenus 
par  Daudet  contre  nous.  Vous  avez  fait  sa  politique 
contre  nous. 

M.  Philbois.  —  De  la  mansuétude  pour  Cachin, 
c'est    admirable  ! 

M.  André  Berthon.  —  Des  centaines  d'années  de 
prison  ont  été  infligées  aux  communistes  ! 

M.  de  Moro-Giafferri.  ■- —  On  mécontente  tout  le 
monde  ! 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  —  Est-ce  que  vous 
croyez  faciliter  ma  tâche  par  vos  interruptions  ? 

Au  lendemain  de  l'assassinat  d'un  homme  devant 
lequel   tout   le    monde   s'incline,   M.    Plateau... 

M.  Xavier  de  Mugallon.  —  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  ...  le  Gouverne- 
ment a  tenu  à  montrer  qu'il  ne  craignait  pas  les 
manifestations  et  il  a  permis,  sur  mon  insistance, 
que  se  déroulassent  les  obsèques  que  vous  avez  con-. 
nues.  Et  voilà  comment  on  nous  récompense  de  notre 
libéralisme  !  (Exclamations  à  Vextrênie  gauche  et  à 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Lamoureux.  —  C'est  bien  fait  ! 

M.  Goiule.  —  Voilà  un  aveu  formidable! 

M.  de  >Ioro-Giaflerri,  —  Vous  attendiez  donc  une 
récompense  ?  Qui  donc  vous  l'avait  promise .'  11  y 
avait  donc  un  accord  préalable  ? 

31.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  La  mesure  est 
comble.  Nous  avons  aujourd'hui  la  preuve'  que  des 
convocations  ont  été  envoyées  pour  préparer  les 
scènes  qui  ont  eu  lieu  hier.  Nous  avons  la  certituide, 
par  les  perquisitions  qui  ont  été  faites,  qu'une  orga- 
nisation qui  englobe  la  France  a  été  fondée...  {Inter- 
ruptions à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Mou- 
vements diverS') 

■     M.  Xavier  de  Magallou.  —  Peut-être  cnglobe-t-elle 
aussi  les  colonies. 

M.  de  Moro-Giaft'erri.  —  Ecoutez,  Messieurs,  c'est 
une  excellente  définition  juridique.  Il  y  a  là  tous  les 
éléments  du  complot. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Nous  connaissons 
le  plan  de  cette  organisation,  nous  avons  les  listes 
de  ceux  qui  la  mènent.  La  justice  est  saisie  et  vous 
pouvez  être  certains  que  nous  ferons  notre  devoir  jus- 
qu'au bout  pour  défendre,  comme  l'a  dit  M.  Brousse, 
aux  paroles   de   qui   je   m'associe  pleinement... 

M.  Herriot.  —  Moi  aussi,  je  l'ai  dit. 
~  M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  ...  Pour  défendre 
la   République   contre  tous   ceux  qui  l'attaqueraient. 
{Applaudissements  au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Inghels.  —  Le  garde  des  Sceaux  n'est  pas  à^ 
son  banc  1   [...] 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Marc  San- 
gnicr  contre  la  clôture.   (Applaudissements.) 

INTERVENTION  DE  M.  MARC  SANGNIERt^) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Messieurs,  vous  pouvez  être 
convaincus  que  je  ne  prononcerai  aucune  parole  de 
violence.    L'agression    même   dont    j'ai    été    victime 
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hier  me  donne  un  tel  dégoût  de  la  violence  imbé- 
cile (Vijs  applaudissements),  que,  si  les  camelots 
du  roi  peuvent  quelque  chose  contre  moi,  il  y 
a  une  œuvre  que  je  les  défie  bien  d'accomplir 
jamais  :  c'est  de  me  gagner  à  leurs  procédés  de  vio- 
:Ience.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Ils  Icront  ce  qu'ils  voudront,  je  resterai  toujoufs 
supérieur  à  ces  méthodes  honteuses.  Ils  pourront 
me  badigeonner  de  goudron  ;  ils  pourront,  plus 
heureux  qu'hier,  arriver  à  me  faire  boire  l'huile 
de  ricin  fasciste  ;  ils  pourront  me  blesser  comme  ils 
l'ont  fait  de  Caillaux  ;  ils  pourront  me  tuer  ;  mais 
ce  qu'ils  ne  feront  jamais,  c'est  de  me  contraiiidre 
à  haïr.  Cela,  jamais.  {Vifs  applaudissements  à 
Vexirème  gauche,  à  gauche,  au  centre  et  sur  de 
nombreux  bancs  à  droite.) 

11  m'apparait  qu'il  y  u  quelque  chose  de  beaucoup 
plus  grave  que  le  petit  attentat  dont  j'ai  été  la  bien 
innocente  victime,  hier  soir.  Ce  qui  est  plus  grave, 
c'est  le  système  même  de  VAction  Française  et  des 
camelots,  du  roi,  qui  fait  de  ces  violences  un  moyen 
d'action  et  de  propagande.  C'est  cela  qui  est 
grave. 

31.  Léon  Daudet.  —  On  a  tué  un  des  nôtres. 
{Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.) 

31.  3Iarc  Sangnier.  —  Je  veux  répondre  enfin  à  ce 
cri.  jeté   trop  souvent  dans  ce  débat  :... 

31.  Léon  Daudet.  —  Non,  pas  trop  souvent. 

31.  Marc  Sangnier.  —  «  On  a  tué  Plateau.  » 

Mais  vous  savez  bien  que  j'ai  été  le  premier  tou- 
jours, et  dans  mes  discours  et  dans  mes  articles, 
à  flétrir  ces  odieux  procédés.  Et,  parce  qu'on  a  tué 
Plateau,  vous  voulez  vous  venger  sur  moi.  C'est  illo- 
gique et  infâme.  ' {Applaudissements  à  gauche  it  à 
l'extrême   gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Non!  On  n'a  pas  voulu  vous 
tuer.   Personne  n'a  voulu  vous  tuer.  {Bruit.) 

31.  Marc  Sangnier.  • —  Vous  vous  essayez  la  main  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  ^on  ! 

31.  3Iarc  Sangnier.  —  D'oij  viennent  alors  ces 
conversations  de  camelots  du  roi  qui,  s'adressant  à 
mes  amis  dès  ce  matin,  annonçaient  que  ce  n'était 
qu'un  commencençient  des  agressions  dirigées  contre 
moi  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  sont  des  policiers  qui  ont 
dit  cela,  des  agents  provocateurs  de  la  police.  {Excla- 
mations  à   l'extrême   gauche.) 

31.  3Iarc  Sangnier.  — •  Je  sais.  Monsieur  Daudet, 
que  vous  avez  beaucoup  de  relations,  un  peu  trop, 
parmi  les  policiers  l  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
l'extrême  gauche.) 

Il  y  a  quelque  chose  de  grave  dans  l'impunité 
de  VAction  Française... 

31.  Léon  Daudet.  —  Il  y  a  huit  jours,  on  a  voulu 
tuer  Màurras  !  {Interruplions  et  bruit  à  l'extrême 
gauclie  et  à  gauche.) 

31.  3Iarc  Sangnier.  —  Il  y  a  quelque  chose  de 
grave  dans  l'état  d'esprit  d'une  partie  de  l'opinion 
publique  vis-à-vis  de  VAction  Française,  et  ici  laissez- 
moi  parler  sans  colère  et  eu  toute  sincérité. 

Que  représentent  les  camelots  du  roi  en  France 
et  à  Paris  ?... 

M.  Claussat.  —  Pas  grand'chose! 

31.  Barthe.  —  Rien! 

31.  3Iarc  Sangnier.  —  Presque  rien,  une  poignée 
de  jeunes  hommes.  Et  qu'est-ce  qui  fait  leur  force  ? 
C'est  qu'ils  sentent  qu'on  avait  jusqu'à  ce  jour  — 
il  paraît  que  c'est  changé  maintenant,  j'en  accepte 
l'augure  —  le  plus  grand  souci  de  ne  leur  faire  nulle 
peine,  même  légère. 

31.  Léon  Daudet.  • —  On  a  tué  leur  chcfl  {Inter- 
ruptions  à  Vexirème   gauche  et   à  gauche.) 

M.  3Iaro  Sangnier.  —  Je  parle  de  la  police  et  du 
Gouvernement. 
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M.  Léon  Daudet.  —  La  police  a  aidé  à  tuer  leur 
chefi 

M.  Marc  Sangnicr.  —  Ce  n'est  pas  M.  le  ministre 
de  rintéricur  ni  M.  Poincaré  qui  peuvent  être 
accusés  d'avoir  tué   Plalrau. 

M.  Léon  Daudet.  —  Non,  mais  la  haute  police  : 
Lebreton  et   Dumas. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Je  trouve  tout  de 
même  excessif  qu'on  reproche  à  la  police  d'avoir 
commis  des  crimes,  car,  à  l'occasion,  on  ne  se  fait 
pas  faute  de  demander  sa  protection.  Voulez-vous 
me  permettre  de  vous  citer  uiic  note  P 

«  Ce  soir,  à  16  heures  3o,  s'est  présenté  à  notre 
poste  M.  Léon  Daudet...  »  {Vives  exclamations  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions  à 
droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Voulez-vous  indiquer  la  date, 
Monsieur  le  ministre?  {Interruptions  à  Vextrême 
gauche   et   à   gauche.) 

M.  Adolphe  Chéron.  ■ —  Monsieur  le  président, 
qu'on  laisse  parler  M.  Daudet  quand  il  sera  à  la  tri- 
bune, mais  pas  avant! 

M.  le  président.  —  Je  suis  obligé  de  tolérer  de 
M.  Léon  Daudet  un  certain  nombre  d'interruptions 
parce  qu'il  est  directement  mis  en  cause.  (Exclama- 
tions à   l'extrême   gauche   et  à  gauche.) 

M.  Adolphe  Chéron.  —  II  y  a  la  tribune. 

M.  le  président,  —  L'ayant  déjà  deux  fais  rappelé 
à  l'ordre,  je  suis  ou  obligé  de  lui  interdire  la  parole 
pour  le  reste  de  la  séance,  ou  de  vous  proposer  de 
lui  appliquer  la  censure,  et  vous  ne  le  voudriez  pas. 
(AppUiudisscments  à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

Monsieur  le  ministre  de  l'Inférieua-,  je  vous  prie 
de  continuer  votre   lecture.   {Très., bien!   Très   bien!) 

M.  Léon  Daudet.  —  Indiquez  la  date. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Cette  note  est  du 
22  janvier  igaS. 

M.  Léon  Daudet.  —  La  veille  de  l'assassinat  de 
Plateau  ! 

31.  Rouisson.  —  Vous  aviez  pour! 

M.  le  président.  —  Ecoutons  M.  le  minisire  de  l'In- 
térieur. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  «  Ce  soir,  à 
16  heures  00,  s'est  présenté  à  notre  poste  M.  Léon 
Daudet,  député,  demeurant  3i,  rue  Saint-Guillinuiic. 
pour  demander  qu'un  petit  service  de  siuveillancr 
soit  établi  pendant  quelques  jours  à  proximité  de 
son  domicile.  »  (Exclamations  ironiques  à  Vextrême 
gauche  'et  sur  divers  bancs  «  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Evidemment,  lisez  la  suite. 
La  Bcrton  était  venue  chez  moi  le  matin.  (Vire.s 
interruplions  et  bruit  prolongé  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  «  Dès  la  récep- 
tion de  cette  note,  j'ai  donné  des  instructions  pour 
que  la  surveillance  demandée  par  M.  Léon  Daudet 
fût   aussitôt   établie.    Elle   fonctionne    depuis   lors.    » 

C'est  signé  :  «  Guichard.  » 

M.  Goude.  . —  La  police  est  aux  ordres  de 
M.   Daudet. 

M.  Léon  Daudet.  —  La  Berton  était  venue  me  voir 
le  uijilin.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche  et  () 
gauelie.) 

M.  Manne.  —  Ce  qu'il  y  u  d'odieux,  c'est  l'alti- 
tude (le  la   polire  qni   livre  ce  papier. 

M.  Maurice  Kempf,  —  Les  rapports  de  police 
doivent  être  secrets.  Il  n'appartient  pas  au  ministre 
de  rinlérieiM"  do  hs  dévoiler. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Pendant  longtemps,  les 
camelots   du   roi   semblaient  jouir... 

M.  Magne.  —  Un  ministre  de  l'Intérieur  devrait 
avoir  honte  de  dévoiler  ainsi  des  rapports.  (Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche.) 

31.  le  président.  —  Ecoutez  l'orateur,  je  vous  er^ 
prie , 


M.  3Iarc  Sangnier.  —  Pendant  longtemps,  les 
camelots  du  roi  semblaient  jouir  d'une  sorte  d'im- 
punité. 

M.  Léon  Daudet.  — A  quoi  cela  rime-t-il  ? 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  je  vous  prie 
de  laisser  parler  l'orateur. 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  Etaient-ils  arrêtés  dans  des 
bagarres  porteurs  d'armes  prohibées,  ils  étaient 
immédiatement  relâchés  ou  demeuraient  toujours  en 
liberté  provisoire,  même  lorsque  cette  liberté  leur 
donnait  le  loisir  et  les  moyens  d'organiser  des  atten- 
tats nouveaux.  (Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.)  ' 

Ceux  qui,  dans  V Action  Française,  se  vantaient 
d'avoir  préparé  un  mauvais  coup,  ceux  qui  se  don- 
naient avec  orgueil  et  jactance  comme  les  chefs  des 
agressions,  n'étaient  pas  arrêtés  et  s'ils  passaient. 
Monsieur  Je  ministre,  devant  les  tribunaux,  nous 
constations  avec  une  certaine  stupeur  qu'ils  étaient 
acquittés  et  que  les  victimes  étaient  condamnées  aux 
dépens. 

M.  Léon  Daudet.  —  Qu'est-ce  que  vous  racontez 
là  ?  On  leur  a  infligé  plusieurs  mois  de  prison. 
(Exclamations  à  gauche  et  à  Vextrême   gauche.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Daudet,  vous  avez 
déposé  une  demande  d'interpellation,  vous  aurez  la 
parole  tout  à  l'heure.  Ces  interruptions  continuelles 
rendent  toute  discussion   impossible. 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  bien  des 
mois  déjà,  lors  d'un  meeting  que  nous  organision> 
au  manège  du  Panthéon,  im  guet-apens  avait  éli' 
préparé  et  avant  même  que  la  réunion  commençât, 
ime  bande  de  i5o  camelots  du  roi,  conduits  par  M.  de 
La  Motte,  se  rua  sur  la  tribune,  écrasant  des  femmes 
et  des  enfants  et  blessant  des  mutilés.  (Exclamations 
à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  —  Les  femmes  et 
les  enfants  ne  vont  pas  dans  les  réunions  publiques. 

31.  Marc  Sangnier.  —  C'est  ainsi  qu'un  de  nos 
amis  deux  fois  trépané  reçut  un  coup  de  matraque 
sur  la  tête.  (Interruptions  à  droite.) 

Je  trouve  vraiment  inquiétant  que  lorsque,  non 
pas  moi,  mais  les  blessés,  ces  mutilés  de  la  guerre, 
dont  je  parle,  qui  auraient  dû  tout  au  moins  être 
épargnés,  portèrent  plainte  contre  /^^îîui  qui,  à  Tan- 
dience  même,  devait  se  vanter  d'avoir  mené  —  c'était 
son  expression,  ces  Messieurs  déshonorent  les 
expressions  militaires  —  se  vantait  d'avoir  été  à 
l'assaut  de  la  tribune  et  organisé  l'opération  de  bru- 
talité, il  fut  acquitté,  sous  prétexte  qu'on  n'avait 
pas   pu   prouver   que   lui-même   avait  frappé. 

Comme  si  ce  n'étiiit  pas  vui  délit  d'orgahiser  une 
bande  dans  le  but  avéré,  et  dont  on  se  flatte,  d'as- 
sommer ceux  qui  ne  veulent  pas  obéir  à  vos  injonc- 
tions !  (Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

Je  m'aperçois  avec  joio  que  M.  le  ministre  de 
l'Intérieur  commence  à  sentir  qu'il  y  a  là  quelque 
péril  et  je  lui  sais  gré  des  paroles  qu'il  a  prononcées. 

En  réalité,  si  le  Gouvernement  le  veut,  en  huit 
jours  et  même  en  moins  de  hui.t  jours,  il  peut 
rendre  à  tout  -jamais  inoffônsifs  les  camelots  du  roi, 
et  non  pas  par  des  mesures  draconiennes  —  ce 
n'est  pas  moi  qui  pousserai  le  Gouvernement  à  de< 
sanctions  cruelles  —  mais  simplement  en  leur  fai- 
sant savoir  qu'ils  ne  seront  plus  garantis  de  l'impu- 
nité et  que,  comme  tous  les  citoyens,  s'ils  com- 
nietlent  des  délits,  ceux-ci  seront  réprimés  et  qu'ils 
n'auront  plus  le  droit  d'attenter  à  la  liberté  et  à 
la  sécurité  individuelles.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

Mais.  ÎSIonsicur  le  minislret  de  l'Intérieur,  il  y  a, 
me  semble-t-il,  quelque  cho«e  de  plus  grave  encore 
et   ici   j'aborde   un  terrain  plus   élevé. 
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De  plus  en  plus,  dans  le  pays  —  je  ne  dis  pas  à 
la  Cliumbre  —  on  se  figure  que  le  Gouvernement 
lient    a    ne    pas    mécontenter    ['Action    Française... 

M.  Jules  L'hry.  —  C'est  exact! 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  et  à  ne  pas  se  désoli- 
(îariser  trop  publiquement  d'elle.  (Très  bien!  Très 
ifien!  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  la  réalité,  mais  dans  le 
I  ays  presque  tout  le  mande  finit  maintenant  par  le 
1  roire.  (Applaudissements  à  gauche  et  à  l'extrême 
•jauche-) 

31.  Lobet.  —  Quand  M.  Daudet  a  dit  qu'il  venait 
ici  pour  mettre  à  bas  la  République,  le  Gouverne- 
..icnt   n'a  rien  répondu! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Un  trop  grand  nombre  de 

nos    collègues    semblent    redouter   les   campagnes    de 

jjiesse    de    l'Action   Française,    qui,    je    vous    assure, 

>nt    terriblement     inoffensives.     J"en     sais     quelque 

hosc.    Voilà   vingt  ans   que,   tous   les   jours,   je  suis 

injurié  et   je   ne   m'en   porte   pas   plus   mal  ! 

in  membre  à  droite.  —  Alors,  ne  vous  posez  pas 
en   victime.    {Interruptions   à  Vextrême   gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  beaucoup,  parmi  mes 
collègues,  n'ont  pas  cette  sérénité  et  craignent  de 
dire  publiquement  ce  qu'ils  pensent  de  certains  actes 
de    l'Action   Française. 

Ckîlle-ci  commence  d'abord  par  accumuler  les 
calomnies  les  plus  honteuses  et  les  plus  ridicules. 
C'est  ainsi  que,  le  jour  de  la  fête  de  Jeanne  d'Arc, 
je  lisais  dans  l'Action  Française,  en  première  page, 
un  écho  disant  que  «  l'abominable  Marc  Tartufe...  » 
—  ce  sont  là  les  aménités  de  M.  Daudet  —  «  ...  avait 
de  la  haine  pour  Jeanne  d'Arc   ».  (Foires  à  droite.) 

M.  Léon  Daudet. C'est  donc  un  délit  de  vous 

appeler  Tartufe  ?  (Rires  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Pour  un  homme  comme 
\ous,  appeler  les  autres  Tartufe,  c'est  le  comble  de 
l'inconscience.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
L'extrènie   gauche.) 

Quand  je  regarde  un  certain  nombre  de  nos  col- 
lègues de  ce  côté  de  l'Assemblée  (la  droite),  je  vois 
bien  qu'ils  savent  que  j'ai  raison,  mais  ils  ne 
veulent  pas  trop  le  dire,  parce  qu'ils  craignent  — 
oh  !  comme  ils  ont  tort  !  —  je  ne  sais  quelles  repré- 
sailles. Le  jour  où  tous  les  bons  Français  diraient  : 
((    Nous   ne   tolérerons   pas... 

M.  Léon  Daudet.  —  Qu'on  vous  appelle  Tartufe  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  ...  ces  moeurs  de  calomnie 
et  d'agression  »,  il  y  aurait  quelque  chose  de  changé 
en  France,  et  le  Gouvernement,  comme  il  le  fait 
souvent,  suivrait  alors  la  majorité  dans  son  atti- 
tude nouvelle  et  plus  courageuse.  (Applaudisse- 
nients.)  Voilà,  me  semble-t-il,  ce  qui  se  dégage  de 
la  leçon  des  agressions  d'hier. 

Je  voudrais  que  l'on  arrivât  dans  un  instant,  par 
un  vole,  à  manifester  non  plus  une  division  poli- 
tique, ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit,  mais  une 
f^uasi-unanimité  pour  flétrir  ces  mœurs  de  fascistes... 
Xôus  ne  sommes  pas  mûrs  en  France  pour  le  îas- 
c'ifim<:'.   (Applaudissements  sur  de  nombreux   bancs.) 

M.  Léon  Daudet  se  trompe,  et  il  n'a  ni  la  vigueur 
ni  l'énergie  d'un  Mussolini  ;  il  n'en  apporte  que 
la  ridicule  et  pitoyable  caricature.  (ÏS'ouveaux  applau- 
lissenients   sur  les   mêmes   bancs.) 

Du  reste,  l'importance  que  l'on  donne  à  l'Action 
Française  est  très  factice,  et  je  crois  bien  pouvoir 
dire  que  l'audace  de  cet  homme  provient  de  la 
lâcheté  d'un  trop  grand  nombre  des  autres.  (Applau- 
lUssements  à  l'extrême  gauche  et  sur  divers  bancs 
à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.) 

M.  Masne.  —  Voilà  qui  est  aimable! 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  suis  en  vérité  étonne  que, 
dans  CCS  milieux  du  centre  oîi  l'on  a  l'aversion  des 
méthodes  de  l'Action  Française,  l'horreur  de  leurs 
procédés,  on  ne  soit  pas  plus  énergique  pour  les  flé- 
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Irii-,  laissant  à  la  gauche  et  à  l'extrême  gauche  le 
soin  de  les  désapprouver  publiquement,  permettant 
ain-i  à  l'Action  Française  do  dire  qu'elle  a  les  sym- 
pathius  tacites  de  toute  la  France  patriote... 

.M.  3Iagne.  —  C'est  exact. 

M.  .Marc  Sangnier.  —  ...  et  c'est  là  une  calomnie 
pour  la  France  patriote. 

Ce  qui  fait  la  grandeur  de  la  France,  vous  le 
savez  comme  moi,  c'est  son  dégoût  des  méthodes  de 
violences  brutales.  Pendant  quatre  ans  et  demi  nous 
avons  lutté  contre  la  Prusse  bismarkienne,  nous 
avons  lutté  pour  écraser  l'impérialisme  et  le  natio- 
lisme  prussiens.  Ce  n'est  pas  aujourd'hui  qu'il  faur 
drait  reprendre  pour  notre  propre  compte  ces  mœurs 
honteuses. 

\oilà  des  pensées  qui  sont  sans  doute  les  vôtres. 
Mais  je  me  rends  bien  compte  qu'ici  on  préfère 
les  violences  de  langage  à  la  précision  et  à  la  force 
des  idées.  Si  je  m'étais,  moi  aussi,  mis  à  injurier, 
si  moi  aussi,  j lavais  pris  l'allure  et  le  ton  des  polé- 
miques brutales,  peut-être  aurais-je  trouvé  plus  d'ar- 
deur à  me  soutenir  dans  certains  milieux  de  la 
Chambre.  Mais  je  n'en  ferai  rien  et  je  continuerai 
à  travailler  contre  ces  mœurs  qui  déshonorent  mon 
pays. 

Je  crois,  du  reste,  que  c'est  l'honneur  de  la  Répu- 
blique et  l'honneur  de  la  démocratie  de  montrer  au 
monde  la  vraie  figure  de  la  France.  (Moucements 
divers.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  M.  Marc  Sangnier 
est  très  fatigué.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  l'écouter. 

M.  Marc  Sangnier.  —  A  l'étranger,  beaucoup 
d'hommes  nous  jugent  aujourd'hui  d'après  les  exci- 
tations de  r.4c//on  Française.  Il  faut  arracher  ce 
masque  grimaçant  et  laisser  apparaître  le  vrai  visage 
de  la  France.  Xous  devons  faire  cela  pour  l'honneur 
■même  de  notre  pays.  (.Applaudissements.) 

Quant  à  moi,  vous  pouvez  être  bien  convaincus 
que  rien  ne  m'arrêtera  dans  ma  tenace  résolution 
de  défendre  mes  idées  par  des  arguments  et  non  par 
des  coups,  de  soutenir  ma  pensée  par  la  force  même 
de  son  rayonnement.  C'est  là  notre  travail  et  ce 
n'est  pas  l'Action  Française  qui  nous  en  détournera. 

Si  jamais  des  violences  brutales  essayent  de  me 
fermer  la  bouche,  j'en  serai  lier,  car  c'est  un  hon- 
neur de   souffrir  quelque  chose  pour  ses  idées. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  et,  par  delà  cette 
Chambre,  je  m'adresse  à  tous  ceux  qui.  dans  le 
pays,  pensent  comme  moi,  en  ont  assez  des  violences 
de  r.4c(ion  Française  et  je  leur  dis  :  Pour  l'hon- 
neur de  la  France,  pour  l'honneur  de  la  République, 
maintenons  la  liberté,  cette  garantie  sacrée  de  nos 
droits.  En  agissant  ainsi,  vous  pouvez  être  sûrs 
que  l'écume  mauvaise  de  l'Action  Française  sera 
bientôt  balayée  et  que  le  vrai  patriotisme,  le  patrio- 
tisme humain  de  la  France,  appariîtra  rayonnant 
dans  le  monde  entier.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  au 
centre.) 

RÉPONSE  DE  M.  LÉON  DAUDET  ('» 

31.  Léon  Daudet.  —  Messieurs,  je  serai  très  bref. 

31.  Laudier.  —  Pour  vous  donner  une  leçon  de 
courtoisie,   nous  allons  vous  écouter. 

31.  Léon  Daudet.  —  Ce  sera  la  première  fois. 
(Interruptions    à    l'extrême    gauche.) 

3L  Henri  Laudier.  —  Vous  n'êtes  insolent  que 
quand  vous  êtes  loin. 

3L  Claussat.  —  Vous  êtes  un  professionnel  de  la 
frousse.  ;  l  ires  interruptions  à  droite.) 

31.  le  président.  —  Mes  chers  collègues,  permettez» 
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moi  de  vous  faire  observer  que  M.  Daudet  a  été 
mis  en  cause  un  très  grand  nombre  de  fois  et 
qju'il  a  été  pris  ù  partie  directement. 

M.  Marrou.  —  A  juste  raison  ! 

M.  le  président.  —  Comme  il  n'a  que  très  peu 
d'amis  politiques  dans  celte  Assemblée,  je  vous 
demande  de  vouloir  bien  l'écouter  attentivement. 
(Jrès  bien!  Très  bien!) 

31.  Léon  Daudet,  -r-  Messieurs,  ce  qui  m'a  paru  le 
plus  frappant,  c'est  la  disproportion  entre  l'agitation, 
la  colère  et  même  la  fureur,  et  ce  qui  les  avait  mo- 
tivées. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Non,  je  n'avais  pas  de 
colère. 

M.  Léon  Daudet.  —  J'en  ai  eu  la  preuve  en  arri- 
vant à  la  Chambre. 

Si,  en  effet,  des  actes,  qui  ne  sont  pas  des  actes 
de  violence  (Mouvemenls  dii:ers.  —  Protestations  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche),  qui,  dans  l'esprit  de 
ceux  qui  les  ont  agis,  étaient  surtout  des  actes  d'aver- 
tissement... (Interruptions  à  gauche  et  à  Vextrême 
gauche.) 

M.  Adrien  Pressemane.  —  Des  avertissements!  De 
quel  droit  ? 

M.  Evrard.  —  Vous  avez  entendu,  Monsieur  le 
ministre  de  l'Intérieur.»* 

■  M.  Léon  Daudet.  —  Attendez!  Je  vais  dire  à  la 
suite  de  quoi   ils  venaient. 

M.  C'iaussat.  —  Vous  êtes  un  assassin  de  profes- 
sion ! 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  des  actes  d'avertissement  et 
de  représailles  extrêmement  anodines,  vis-à-vis  do 
faits  qualifiés  crimes,  qui  se  sont  produits  depuis 
quelques  semaines  et  que  vous  connaissez  fort 
bien... 

A    Vextrême    gauche.  —   Protégé  de   la   police  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Tout  à  l'heure,  en  effet,  M.  le 
ministre  de  l'Intérieur,  désirant  me  ridiculiser... 

M.  Georges  Boussenot.  —  Oh!  ce  n'est  pas  la 
peine. 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  a  donné  lecture  d'une  lettre 
où  je  prévenais  le  commissaire  de  police  de  mon 
quartirr...    ilnterruplions    à    Vextrême   gauche.) 

M.  Claussat.  —  Trouiilard  î 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  ne  crois  pas. 

M.  Claussat.  —  Professionnel  de  la  frousse  !  Assas- 
sin piir  procuration!  [Interruptions  à  droite-)  Vous 
êtes  trop  pevi  courageux   pour  l'être  vous-même  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  J'ai  fait  depuis  longtemps  le 
sacrifice  de  mon  existence.  {Exclamations  à  Vextrêmr 
gauche.) 

M».  Georges  Boussenot.  —  Vous  ne  vous  en  porte/ 
pas  plus  mal. 

M.  Marrou.  —  Vous  auriez  mieux  fait  d'accomplir 
votre  devoir  pendant  la  guerre. 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  vous  lé  dis  parce  que  cela 
est.  Seulement,  sachez  bien  que,  le  joXir  où  vous  la 
prendrez,  vous  la  payerez  plus  cher  qu'au  bureau. 
De  e<  la  je  vous  piéviens,  Messieurs,  solennellement. 
(Moiivi'tnents  divers.) 

Je   vous  parle  très   tranquillement. 

Je  vous  dis  que  les  actes  qui  se  sont  produits 
hier  étaient  des  représailles  venant  dans  une  cireon- 
8tan<e  donnée... 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  Cela  va  continuer  ? 

31.  Alexandre  Vareune.  —  Les  désavouez-vous,  oui 
ou  non  .'' 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  et  à  la  suite  d'actes  donnés, 
d'une  campagne... 

M.  Decœne-Racouchot.  —  Organisée  par  vous. 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  à  la  suite  d'une  campagne 
de  presse  abominable,  menée  par  le  journal  de 
M.  Hennessy,  chez  qui  avant-hier  encore  —  j':ii 
des  renseignements  très  précis  à  ce  sujet  —  il  était 


question  d'exécuter  à  bref  délai  Léon  Daudet.  (Excîo- 
mations  sur  de  nombreux  bancs.) 

M.  Georges  Boussenot.  —  Il  se  tue  tout  seul. 

M.  Jean  Hennessy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  parlerez  tout  à  l'heure, 
après  moi.  (Bruit.) 

Soyez  tranquille.  Monsieur  Hennessy,  nous  nous 
expliquerons  sur  votre  compte,  car  j'ai  beaucoup  de 
choses  à  vous  dire  et  que  vos  collègues  ne  connaissent 
pas.  Quand  ils  vous  connaîtront  tout  entier.  Mon- 
sieur Hennessy,  sous  le  faux  masque  de  bienveil- 
lance qui  est  le  vôtre,- ils  verront  si  l'aspirant  assassin 
n'est  pas  l'homme  qui  paye  pour  faire  abomin.i- 
biement  injurier  ses  adversaires  sur  les  murs  et  pro- 
voquer à  l'assassinat.  {Interruptions  à  Vextrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Jean  Hennessy.  —  Je  veux  répondre. 

A  droite.  —  Non  1  Non!  Tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  —  L'orateur  ne  permet  pas  qu'on 
l'interrompe.  J'ai  interdit  tout  à  l'heure  :i 
M.  Daudet  d'interrompre  l'orateur  qui  était  à  la 
tribune.  Je   vous  prie  de  le  laisser  poursuivre. 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  parlerez  tout  à  l'heure 
ou  vous  me  répondrez  dans  le  Quotidien. 

M.  Jean  Hennessy.  —  Monsieur  Daudet...  (Inter- 
ruptions à  droite.  —  Bruit.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Non,  Monsieur  Hennessy.  Tout 
à   l'heure. 

M.  le  président.  —  Monsieur  Hennessy,  vous  n'ave.^ 
pas  la  parole. 

M,  Jean  -Hennessy.  —  La  Chambre  peut  être  cer- 
taine que  jamais  de  ma  vie  je  n'ai  incité  qui  que 
ce  soit  au  meurtre.  {Interruptions  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 
Monsieur  Hennessy.  Le  règlement  s'applique  à  vous 
comme  à  M.   Daudet.  (Applaudissements  au  centre-) 

M.  Jean  Hennessy.  —  Je  suis  injurié,  Monsieur  le 
président. 

31.  le  .président.  —  Un  orateur  ne  peut  être  inter- 
rompu qu'avec  sa  permission.  Tout'à  l'heure,  j'ai 
interdit  à  M.  Daudet  d'interrompre  parce  que  les 
orateurs  n'y  consentaient  pas  et,  comme  il  insistait, 
je  l'ai  rappelé  à  l'ordre.  Monsieur  Hennessy,  vous 
aurez  la  parole  après  les  orateurs  inscrits.  (Sou- 
veaux    applaudissements.) 

31.  Léon  Daudet.  —  J'étais  en  train  de  dire  à 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  que,  le  jour  auquel  il 
faisait  allusion  et  où  je  suis  allé  trouver  le  com- 
missaire de  police  de  mon  quartier,  sachant  ce  que 
je  faisais,... 

31.  Claussat.  —  Froussard! 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  ce  matin-là,  l'anarchiste 
Berlon  était  venue  chez  moi,  comme  elle  l'avait  dit. 
avec  l'intention  de  me  tuer.  (Interruptions  à 
Vextrême  gauche.) 

31.  Evrard.  —  Et  vous  l'avez  envoyée  tuer  Plateau  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  La  personne  qui  l'a  reçue  a 
eu  l'impression  qu'elle  venait  pour  me  tuer.  (Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche-) 

Monsieur  Boussenot,  si  on  était  venu  pour  vou- 
tuer,   cela    vous  aurait   peut-être   ému  davantage. 

M.  Georges  Boussenot.  —  Je  vous  écoute  avec 
intérêt. 

M.  Léon  Daudet.  —  Elle  a  cherché  d'abord  à  tuer 
Maurras.   Ensuite,  elle  a  tué  Plateau. 

A  la  suite  de  l'assassinat  de  Plateau,  M.  Compère- 
Morcl,  à  qui  je  rends  hommage,  a  réprouvé  cet 
assassinat.  (Interruptions  à  Vextrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

31.  Conipère-Morel.  —  Tous  nos  amis  aussi. 

M.  Léon  Daudet.  —  Non! 

3f.  Lanioureux.   —  Tous! 

3L  Léon  Daudet.  —  Je  n'ai  pas  voulu  apporter  des 
paquets    énormes    de    journaux  ;    mais    j'aurais    pu 
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Tout  citer  des  articles  de  VEre  Noavelle,  de  l'Œuvre 
et  autres,  dont  les  auteurs  déclarent  expressément 
que  C€t  acte  n'était  lui-même  que  de  justes  repré- 
sailles de  campagnes  des  camelots^  du  roi.  (Inter- 
ruptions à  l'extrême  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Janimy  Schmitit.  —  C'est  fauxl 

M.  Léon  Daudet.  —  >«on  !  Ce  n'est  pas  faux! 

M.  Antoine  Borrel.  —  Toute  la  presse  républicaine 
a  réprouvé  cet  assassinat. 

M.  Léon  Daudet.  —  Le  23  mars,  dans  un  journal 
républicain,  un  fonctionnaire,  M.  Hamp.  contre  qui 
TOUS  n'avez  pas  pris  de  sanctions,  a  déclaré  qu'il 
approuvait  le  meurtre  de  Plateau  et  qu'il  demandait 
le  renouvellement  d'actes  semblables. 

Nous  vous  avons  prévenu,  Monsieur  le  ministre  ; 
nous  vous  avons  cité  cet  article,  vous  n'avez  pas 
sévi  contre  M.  Hamp.  {^Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite.) 

M.  .\ntoine  Borrel.  —  Avez-vous  cet  article  .•* 

M.  Marc  Sangnier.  —  Parmi  les  victimes  de 
l'agression,  en  est-il  une  qui  ait  approuvé  le  meurtre 
de  Plateau  ? 

M.  Antoine  BorreL  —  Vous  devez  avoir  les  textes 
qpie  vous  citez  ;  lisez-les. 

31.  Lamoureux.  —  Quand  on  porte  de  telles  accu- 
sations, il  faut  citer  les  textes  sur  lesquels  ces  accu- 
sations sont  fondées   (i) . 

31.  Léon  Daudet.  —  Dans  un  grand  nombre  de 
numéros   du   Libertaire,   qui  est  cité  avec  éloge  par 


(i)  Voici  cet  article  de  M.  Pibrre  Hamp,  inspecteur  du 
travail,  publié  dans  une  revue  parisienne  tout  récemment 
fondée,  Europe,  et  cité  de  nouveau  par  l'Action  Fran- 
çaise le  4.  6.   23  : 

a  Cette  noble  fille  blâmable  et  émouvante  disait  sur 
ion  lit  d'hôpital  :  «  Je  veux  mourir.  »  Les  médecins  l'ont 
sauvée.  Les  hommes  de  conscience  n'ont  pas  pitié  de  la 
grandeur  d'âme  qui  est  dans  un  pauvre  corps  navré. 
Germaine  Berton  méritait  bien  l'honneur  de  mourir  sans 
discussion  de  justice.  Elle  ne  chercha  'pas  son  profit,  qui 
était  de  se  tenir  tranquille  ;  ni  la  gloire  de  son  crime, 
puisqu'elle  voulut  mourir,  l'ayant  commis. 

»  K  une  époque  de  tant  d'indifférence  en  matière  de 
politique,  de  tant  de  résignation  à  la  violence  des  auto- 
ritaires, une  femme  regimbe  et  donne  à  la  foule  l'exemple 
de  la   réplique. 

»  Beaucoup  d'hommes  de  cette  France  fatiguée  et  appau- 
Tiie  ne  pensent  plus  qu'à  leur  gain  personnel.  Chacun 
■es  affaires,  celles  du  pays  après.  Germaine  Berton  pense 
d'abord  à  la  nation.  En  elle  survit  l'âme  magnifique  de  la 
révolte  et  le  démon  détestable  de  l'assassinat. 

»  Quand  on  lui  lira  son  arrêt,  levez- vous,  jurés  et 
assistants.  La  punition  qui  lui  est  due  n'abolit  pas  l'hon- 
neur qu'elle  mérite.  Pour  Germaine  Berton,  Léon  Daudet, 
monstre  d'Action  Françoise,  est  comme  Marat  pour  Char- 
lotte Corday.  La  réprobation  de  l'Histoire  ne  se  décide 
pas  sur  le  fait  de  meurtre  mais  d'après  l'âme  du  meur- 
trier ou   de   l'assassiné.    » 

M.    Ch.vbles    MAUiiBAS    ajoute  : 

a  Entre  l'âme  de  t'assassin,  prostituée  de  bas  étage, 
et  celle  de  l'assassiné  Plateau,  héros  de  la  Marne,  le 
fonctionnaire  républicain  n'hésite  pas  :  il  est  pour  l'as- 
cassiu.  Le  Gouvernement  de  M.  Maunoury  également.  On 
n'a  pas  inquiété  M.  Pierre  Hamp,  bien  que  son  article 
ait  été    cité    ici    le    25    avril. 

»  La  «  justice  »  est  «  sans  glaive  ».  avouait  le  Temps 
lê  mercredi  soir.  Des  bâtons,  des  bouteilles  d'encre,  des 
liùles  de  ricin  ne  remplacent  ni  une  police  bien  faite 
ni  une  justice  bien  administrée.  Néanmoins,  grâce  à 
cet  appareil  adroitement  utilisé,  ni  M.  Moutet,  ni  M.  Viol- 
lette,  ni  M.  Sangnier  n'ont  prêché  l'assassinat  jeudi  soir. 
Ils  ont  braillé,  gémi,  pleuré,  ils  ont  imploré  l'autorité 
de  la  loi.  Ils  savent  qu'elle  n'est  défaillante  qu'envers  les 
assassins  des  patriotes,  envers  les  attentats  contre  la 
société  et  contre  la  patrie.  Si  la  Bépublique  ou  les  répu- 
blicains sont  en  cause,  elle  fait  merveille.  Mais  nos  petits 
engin?  ont  fait  merveille,  eux  aussi.  Ils  ont  joué  le  rôle 
d'avertisseur.  C'est  naoi  qui  les  ai  mis  en  danse.  Je 
ne  m'en  accuse  pas.  Je  m'en  fais  honneur.  » 


tous  les  autres  journaux  révolutionnaires,  des  articles 
exaltent  le  «  geste  »,  comme  ils  disent,  de  la  poli- 
cière Berton,  car  je  vous  dirai  tout  à  l'heure,  et 
je  prouverai  que  la  Berton  était  une  femme  de 
police.  (Interruptions  à  V extrême  gauche  et  à  gauche. 
—  Applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Claussat.  —  Vous  vous  y  entendez  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Mais  il  y  a  mieux,  Monsieur 
le  ministre  de  l'Intérieur.  Vous  avez  cherché  à  me 
dire  des  choses  désobligeantes  ;  je  vous  demande 
maintenant  de  m'écouter,  car  ce  que  j'ai  à  voua 
dire  est  sérieux. 

Le  23  mars  dernier... 

M.  Marc  Sangnier.  —  Mais  parlez  des  agressions! 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  dans  cette  même  salle  des 
Sociétés  savantes,  avait  lieu  une  réunion  où  se  trou- 
vaient les  principaux  représentants  de  diverses  orga- 
nisations révolutionnaires.  J'ai  la  liste  des  noms  des 
orateui-s.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Vous  faites  dévier  le  débat. 
Ce  n'est  pas  loyal. 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  y  avait  plusieurs  révolution- 
naires... 

M.  3Iarc  Sangnier.  —  Il  faudrait  montrer  quel 
rapport  il  y  a  entre  les  agressions  d'hier  et  le  meurtre 
de  Marius  Plateau. 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  que  je  dis  vous  gêne  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Vrairn^nt  non  !  Je  ne  con- 
nais pas  tous  vos  policiers  et  tous  vos  assassins. 

M.  Léon  Daudet.  —  Pendant  toute  la  séance,  les 
orateurs  n'ont  fait  que  glorifier  l'assassinat  de  Marius 
Plateau.  , 

Une  fois  de  plus,  le  20  mai,  aux  Sociétés  savantes, 
M.  Colomer  a  fait  acclamer  le  nom  de  Germaine 
Berton.   (Interruptions  et  bruit  à  l'extrême  gauche.) 

J'cii  le  texte  des  paroles  mêmes  prononcées  par 
M.  Colomer.  Je  vais  en  donner  lecture.  Elles  ont  été 
recueillies  par  la  sténographie. 

Vous  entendez.  Monsieur  le  ministre,  M.  Colomer, 
le  23  mai  dernier,  dans  la  salle  des  Sociétés  savantes, 
au  cours  d'une  réunion  à  laquelle  participaient  toutes 
les  organisations  révolutionnaires  de  Paris,  a  déclaré 
qu'il  vantait  l'acte  généreux  de  la  glorieuse  Ger- 
maine Berton  qui  assassina  Marius  Plateau... 

M.  Mare  Sangnier.  —  Vous  n'osez  pas  vous  en 
prendre  aux  organisateurs  de  cette  réunion. 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  et  que  devraient  imiter  un 
grand  nombre  de  prolétaires. 

Trois  jours  après,  un  homme  qui  assistait  à  cette 
réunion,  membre  de  la  C.  G.  T.  U..  venait  assas- 
siner Maurras.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  veuillez  ne  pas 
interrompre. 

M.  Léon  Daudet.  —  Trois  jours  après  cette  réu- 
nion, qui  avait  lieu  le  28  mai  dernier,  aux  Sociétés 
savantes,  et  où  toute  la  salle,  composée  de  révo- 
lutionnaires de  divers  groupes,  avait  acclamé  Ger- 
maine  Berton... 

M.  Antoine  Borrel.  —  Il  faut  vous  en  prendre  à 
ceux-là  et  non  aux  autres. 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  un  autre  anarchiste  venait 
à    V Action    Française. 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Vous  tentez  une  diver- 
sion. 

M.  Léon  Dandet.  —  ...  il  déclarait  qu'il  voulait 
tuer  Maurras,  et  tirait  un  coup  de  revolver  dans  le 
plafond. 

Nous  ne  pouvions  pas  prendre  à  la  légère  de  telles 
menaces,  étant  donné  ce  qui  s'était  passé  le  22  jan- 
vier. 

Vous  avez  dit,  Monsieur  le  ministre,  que  vous 
étiez    étrangement    récompensé    d'avoir    autorisé    les 
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obsèques  de  PJatcau.  Pouviez-vous  empêcher  que  l'on 
fît  des  obsèques  dignes  à  notre  ami,  tué  sur  les 
indications  de  votre  service  des  renseignements  géné- 
raux, de  votre  service  de  police  judiciaire?  {Excla- 
mations à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.  —  Applau- 
dissements sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Nous  en  ferons  publiquement  la  preuve,  devant  la 
cour  d'assises.  Nous  avons  les  témoignages  qu'il 
faut,  nous  citerons  les  hommes  qu'il  faut.  A  ce 
moment,  vous  verrez  s'il  y  a  quoi  que  ce  soit 
d'exagéré  dans  mes  affirmations.  {Interruptions  à 
Vextrême  gauche-) 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  des  semaines  et  des 
semaines,  je  fous  répète  ^ue,  dans  le  journal  de 
M.    Hennessy... 

M.  Antoine  Borrcl.  —  Ce  n'est  pas  M.  Hennessy 
que  vous  avez  attaqué. 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  dans  VEre  Nouvelle,  l'as- 
sassinat de  Plateau  est  considéré  comme  une  occasion 
à  commettre  de  nouveaux  crimes. 

M.  Jules  llhry.  —  C'est  faux. 
"  M.  Jean  Hennessy.  —  C'est  vous  qui  êtes  un  exci- 
tateur au  meurtre   (i). 

M.  Léon  Daudet.  —  Cela,  nous  ne  l'avons  pas 
permis.  Nous  ne  le  permettrons  pas. 

M.  Marc  Sangnier.  —  C'est  nous  qui  ne  permet- 
trons pas  ces  guets-apens  si  lâches  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  L'autre  jour,  à  Rennes,  un 
abject  maître-chanteur  à  la  solde  d'un  journal  qui 
s'appelle  VOuest-Eclair... 

M.  Marc  Sangnier.  —  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
les  agressions  d'hier  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  maître  chanteur,  qui  a  été 
le  collaborateur  de  VŒuvre,  d'Hennessy,  faisait  pla- 
carder sur  les  murs  de  Paris  une  affiche  où  ma  mère 
était  insultée  de  la  façon  la  plus  ignoble,  vous  le 
savez.  {Interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Quel  rapport  cela  a-t-il  avec 
les  agressions  d'hier.'^ 

M.  Léon  Daudet.  —  Vous  avez  lu  celte  affiche- 
M.  Marc  Sangnier.  —  Cela  n'a  aucun  rapport  avec 
l'objet  du  débat. 

M.  Léon  Daudet.  —  Voulez-vous  me  laisser  parler  ? 
Je  vous  ai  laissé  parler. 

M.  le  président.  —  Veuillez  laisser  l'orateur  con- 
duire sa  discussion  comme  il  l'entend. 

M.  Léon  Daudet.  —  Ce  maître-chanteur  déclarait 
au  commissaire  de  police  de  Rennes  qu'il  «  brû- 
lerait la  gueule  »  de  Daudet,  et  le  commissaire, 
M.  Morel  —  je  vous  cite  son  nom  —  lui  disait  : 
a  Vous  avez  raison.  » 

.l<>  Miiis  prie  de  prendre  bonne  note  de  mes  paroles. 
M.  Ciaussat.  —  Dénonciateur! 
31.  Léon   Daudet.   —   (c   Dénonciateur   »   est   char- 
ma ul  ! 

Je  \oiis  répète  qu'à  la  faveur  de  la  faiblesse  de 
M.  Maunonry,  ministre  de  l'Intérieur,  à  la  faveur 
de  la  faiblesse  de  M.  Colrat,  garde  des  Sceaux,  l'as- 
sassinat de  Marins  Plateau  non  seulement  n'a  pas 
été   puni,  mais  ne  peut  pas  être  vengé. 

Vous  avez  dit  tout  à  l'heure,  Monsieur  le  ministre, 
que  le  Gouvernement  prendrait  des  mesures  pour 
faire  cesser  ce  que  vous  appelez  les  attentats  de 
l'Aclioii  Française.  Je  vous  demande,  moi,  de  prendre 
garde  à  ceci  : 

Vous  n'avez  pris  aucune  mesure  pour  faire  cesser 
des  attentats,  réels  ceux-là,  qui  venaient  nous 
alteiiulrc  dans    nos  foyers,    dans    nos   affections    les 


(i)  Au  moment  du  scrutin,  M.  le  présidcnl  ayant 
donné  la  parole  à  M.  Jean  Hennessy,  celui-ci  a  répondu  : 
«  J'y  renonce,  Monsieur  le  président.  J'ai  dit  tout  à 
à   l'heure  ce  que   j'avais   h  dire.   » 


plus  chères,  quand  traînaient  sur  les  murs  dea 
ordures  abominables,  quand  vos  services  de  police, 
finalement,  ont  tué  le  chef  des  camelots  du  roi  et, 
hier  encore,  cherchaient  à  assassiner  Maurras, 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite.  — Inter- 
ruptions à  l'extrême   gauche  et  à  gauche.) 

M.  Ciaussat.  —  C'est  vous  qui  êtes  un  assassin. 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  viens  d'entendre  prononcer 
le  nom  de  Villain.  Celui  qui  a  assassiné  Jaurès  n'était 
pas  un  homme  de  l'Action  Française.  Nous  ne  le 
connaissions  pas,  il  avait  été  des  vôtres. 

M.  Slarc  Sangnier.  . —  Il  y  avait  longtemps  qu'il 
n'en  était  phi^  et  qu'il  avait  de  la  sympathie  pour 
vos   idées.    {Mouvements   divers.) 

M.  Poussineau.  —  Monsieur  Daudet,  voulez-vous 
me  permettre  de  vous  interrompre  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Volontierç. 

M.  Poussineau  (i).  —  Je  n'ai  pas  à  prendre  parti, 
mais  je  profite  de  ce  que  M.  Daudet  a  parlé  de 
Rennes  et  d'un  journal  paraissant  dans  cette  ville 
pour  dire  hautement  par  quelles  considérations  noua 
est  dictée  l'attitude  de  silence  qu'un  grand  nombre 
de  mes  amis  et  moi  nous  observons. 

M.  Marc  Sangnier,  qui  nous  disait  tout  à  l'heure 
qu'il  était  épuisé,  nous  a  montré,  par  son  discours 
un  peu  apostolique  au  début  {Sourires),  qu'il  n'en 
était  rien  et  qu'il  savait  entretenir  très  vigoureu- 
sement la  polémique.  Mais,  au  même  instant,  il 
a  fait  allusion  à  notre  attitude,  qu'il  attribuait  à  la 
peur.  La  peur.  Messieurs,  ne  nous  connaît  pas. 

M.  de  Moro-Giafferri,  de  son  côté,  a  demandé,  se 
tournant  vers  nous,  s'il  y  avait  un  seul  député  qui 
approuvât  l'assassinat  de  M.  Plateau,  et  nos  applau- 
dissements unanimes  ont  hautement  affirmé  notr* 
opinion.  Dès  lors,  quand  M.  Sangnier  vient  dire,  face 
au  centre,  que  pas  un  de  nous  ne  se  levait  pour 
protester,  je  lui  réponds  que  nous  ne  protestons 
pas  parce  que  nous  sentons  que  cette  séance  est 
écœurante  {Applaudissements  aa  centre  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite)  ;  qu'il  n'y  est  question  que 
de   haines   et   de   vengeances   personnelles... 

M.  Evrard  et  plusieurs  de  ses  collègues  à  l'extrême 
gauche.  —  Le  responsable  est  à  la  tribune. 

M.  Poussineau.  —  ...  et  que,  songeant  avec  émo- 
tion que  la  France  nouis  écoute  et  que  l'Allemagne 
est  là,  notre  patriotisme,  à  nous,  s'exprime  par  lo 
silence.  Cessons  cette  discussion,  qui  discrédite  la 
Chambre  et  fait  le  jeu  de  nos  ennemis.  {.Applaudis- 
sements  au  centre  et  sur  divers  bancs.  —  Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche.) 

M.  Xavier  de  Magallou.  —  Le  Gouvernement  n'a 
qu'à   appliquer   la   loi. 

M.  Léon  Daudet.  —  En  somme,  Messieurs,  l'indi- 
gnation que  vous  avez  manifestée  tout  à  l'heure  ne 
saurait  èlre  qu'une  indignation  fictive,  car  ce  qui 
s'est  passé  ne  mérite  pas  tant  de  bruit.  Mais  je  vois 
bien  les  motifs'  de  cette  indignation.  Vous  voulez 
faire   croire   que   nous  sommes  des  assassins... 

Voix    nombreuses    à    l'extrême    gauche.    —   Oui! 
M.  Léon    Daudet.    —    ...    quand    c'est    nous    qui 
sommes      les      assassinés.      (Vires      interruptions      à 
l'extrême   gauche.) 

C'est  nous  qui  avons  une  créance  .sur  vous. 
C'est  à  nous  que  l'on  a  tué  Plateau. 
C'est   à    nous   que   l'on   a   enlevé   un  héros   de   la 
guerre. 

C'est  contre  nous  qu'on  lance  des  caloninies 
abominables.  {Exclamations  à  l'extrême  gauche  et 
à  gauclie.) 

M.  Antoine  Borrel.  —  Vous  ne  lisez  donc  pas 
l'/tr/io/i    Française! 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  suis  seul,  ici,  contre  vous  ; 


(i)  Député    d'Ille-et-Yilaine  ;  inscrit   au    groupe   de    l'En- 
Icnlo  républicaine   démocratique. 
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JOMis  croyez  qu'il  y  a,  derrière  moi,  des  hommes 
qui  pensent  comme  moi.  {Interruptions  à  l'extrême 
gauche.) 

Après  l'acte  sanglant  qui  a  été  commis  à  VAction 
Française,  quand  j'ai  vu  la  mère  de  Plateau  san- 
glotant devant  le  corps  de  son  fils,  quand  j'ai  vu 
la  malheureuse  femme,  dont  un  premier  fils  avait 
été  tué  à  la  guerre,  se  roulant  de  désespoir  devant 
son  enfant  troué  de  balles,  que  voulez-vous  que  je 
pense  de  l'huile  de  ricin  de  M.  Marc  Sangnier  ? 
(Interruptions  à    Vextrême    gauche.) 

Y  a-t-il  équivalence  entre  ces  incidents  et  les  for- 
faits abominables  commis  à  l'instigation  de  journaux 
en  tète  desquels  sont  celui  de  M.  Hennessy  et  celui 
de  Téry  ?  (Vives  interruptions  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Marc  Sangnier.  — •  Mon  journal  n'a  commis 
aucun  forfait. 

M.  Léon  Daudet.  —  Dans  vos  imprimeries,  n'a-t-on 
pas  tiré,  au  débul,  une  affiche  de  Gaucher?  Dans 
une  de  vos  imprimeries,  n'a-t-on  pas  imprimé  une 
des  affiches  dirigées  contre  moi  ? 

M.  Marc  Sangnier.  —  Par  pudeur,  je  n'ai  jamais 
parlé  des  romans  pornographiques  qui  vous  désho- 
norent  (1). 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  reconnais  bien  en  vous  le 
chaste  directeur  du  Sillon. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Je  n'ai  pas  démasqué  le 
Tartufe. 

M.  Mistral.  —  Approuvez-vous  l'attentat  d'hier, 
Monsieur  Daudet  ? 

M.  Jules  Uhry.  *—  Répondez  !  Approuvez-vous 
l'attentat  d'hier  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Il  y  a  deux  ans,  j'étais  moi- 
même  attaqué,  à  coups  de  bâton,  sur  le  boulevard. 

M.  Lamoureux.  —  Par  un  seul  homme  I 

M.  Léon  Daudet.  —  Par  trois  hommes. 

Je  n'ai  jamais  fait  toutes  ces  histoires-là.  Je  ne 
suis  pas  venu  ici  me  lamenter.  J'ai  rendu  les  coups 
pour  les  coups.  M'avez-vous  vu  interpeller  le  Gou- 
vernement, qui  était,  à  ce  moment,  celui  de 
M.  Briand  ?  1  Interruptions  à  Vextrême  gauche.  — 
Bruit.) 

M.  le  président.  —  Veuillez  écouter  l'orateur  en 
silence,  je  vous  en  prie! 

M.  Léon  Daudet.  —  Messieurs,  vous  ne  pouvez 
répondre  que  par  le  bruit.  Vous  ne  voulez  pas  écouter 
les  arguments.  (Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrême 
droite.  —  Exclamations  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.)  Cela  vous  condamne. 

M.  Marc  Sangnier.  —  Vous  osez  parler  d'argu- 
ments ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Monsieur  le  ministre  de  l'In- 
térieur, vous  avez  parlé,  tout  à  l'heure,  de  mettre 
la  justice  en  mouvement.  Vous  m'avez  dit  aussi, 
dans  votre  cabinet,  au  moment  de  l'assassinat  de 
Plateau,  que  vous  mettriez  la  justice  en  mouvement. 
Vous  ne  l'avez  pas  fait  et  aous  ne  le  pouviez  pas, 
parce  que  cet  assassinat  avait  été  commis  avec  l'au- 
torisation, à  l'incitation  même  de  certains  de  vos 
services. 

M.  Antoine  Borrel.  —  Pourquoi  vous  abritez-vous 
toujours  derrière  Plateau  ? 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  ne  vous  ai  pas  interpellé, 
Monsif'ur  le  ministre  ;  je  n'ai  pas  voulu  vous  créer 
de  difficultés.  Et  c'est  en  voyant  ma  longanimité 
(Interruptions  à  Vextrême  gauche)  que  vous  avez 
pensé  que  j'étais  faible  et  que,  tout  à  l'heure,  vous 

(i)  A  propos  des  romans  de  M.  Léon  Daudet,  cf.  D.  C, 
t.  7.  col.  iioo-iio3.  —  Voir  aussi  dans  D.  C,  t.  9,  col. 
24o-24i,  note  de  la  Semaine  religieuse  de  Paris  (11.  11.  22) 
et  lettre  de  M.  Léon  Daudet  faisant  connaître  à  S.  Em.  le 
card.  Dubois  qu'il  rayait  de  ses  œuvres  et  retirait  du 
commerce  son  dernier  roman,  YEntremetleuse, 


avez  déclaré  à  ces  Messieurs,  qui  ont  fait  tuer  Fia- 
teau,  que   justice   serait  faite... 

M.  Vaillant-Couturier.  —  C'est  vous  qui  avez  fait 
tuer  Plateau,  vous  le  savez  bien!  1  Interruptions  à 
l  extrême    droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  contre  ceux  qui  ont  voulu 
défendre  la  mémoire  de  Plateau  et  l'ont  défendue 
vous  1  avouerez,  bien  faiblement.  (Très  bien'  Très 
bien!  à  Vextrême  droite.  —  Interruptions  à  Vextrême 
gauche.) 

Messieurs,  vous  êtes  deux  cents  contre  un,  cela 
donne  la  mesure  de  votre  bravoure.  Seulement,  vous 
ne  serez  pas  toujours  deux  cents  contre  un,  c'est 
moi  qui  vous  en  préviens.  (Vives  interruptions  à 
i  extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie!  J'ai 
deja  dit,  tout  à  l'heure,  que  M.  Daudet  avait,  ici. 
peu  d'amis  politiques  pour  le  défendre... 

M.  Georges  Boussenot.  —  Ils  sont  quatre. 

M.  le  pré«;ident.  —  ...  et  que  vous  devez  d'autant 
plus  lui  prêter  votre  attention  (Applaudissements  au 
centre   et   à   droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  répète,  Messieurs,  que  vous 
êtes  ici  deux  cents  contre  un,  ce  qui  rend  votre  lâche 
facile.  Seulement,  j'ajoute  que  vous  ne  serez  pas 
toujours  deux  cents  contre  un. 

M.  Vaillant-Couturier.  —  Criez  :  «  Vive  le  roi  !  » 
Faites  de  la  propagande  ! 

M.  Léon  Daudet.  —  Je  répète  aussi  que,  pour  ce 
qui  est  de  mon  cas  personnel,  je  me  moque  absolu- 
ment de  toutes  vos  menaces. 

Vous  pouvez  les  réaliser... 

MM.  Claussat  et  Jammy  Schmidt.  —  Quelles  me- 
naces .' 

M.  Léon  Daudet.  —  ...  alors,  vous  verrez  ce  qui 
vous  arrivera,  (Applaudissements  à  Vextrême  droite. 
—  Exclamations   à'Vextrême    gauche   et-à   gauche.) 

M.  Georges  Boussenot.  —  Il  y  a  juste  six  collègues 
qui  applaudissent  I 

INTERVENTION  DE  M.  TARDIEU  (*' 

31.  André  Tardieu.  —  Le  débat  qui  s'est  en- 
gagé,  aujourd'hui,  devant  la  Chambre,  est  de  ceux 
qui  imposent  à  toutes  les  fractions  républicaines  le 
devoir  de  venir,  brièvement,  mais  nettement,  prendre 
leur  position. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion politique. 

A  gauche.  —  Vous  ne  pouvez  pas  penser  comme 
un  républicain, 

M.  Magne.  —  Je  ne  pense  pas  du  tout  comme  un 
républicain. 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Je  maintiens  que  ce 
n'est  pas  une  question  politique.  Nous  n'aurions  pas 
dû  nous  en  occuper.  Il  y  a  des  lois  pour  des  faits 
de  ce  genre  et  ce  n'est  pas  au  Parlement  à  en  dis- 
cuter, Nous  n'aurions  pas  dû  consacrer  une  séance 
à  des  faits  pareils,  (Interruptions  à  Vextrême  gauche 
et  à  gauche.) 

M.  Marc  Sangnier.  —  Vous  feriez  mieux  de 
désavouer  les  attentats!  J'attends  cela  de  vous. 

M.  le  président.  ' —  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne 
pas  engager  un  colloque.  M.  Tardieu  seul  a  la  parole. 
Veuillez  l'écouter.  (Très  bien!  Très  bien!) 

M.  André  Tardieu.  —  C'est  ce  devoir,  Messieurs, 
que  je  -vais  remplir,  en  quelques  mots,  avec  le 
sentiment  d'une  obligation  d'autant  plus  nette  que 
les  trois  hommes  qui  ont  été  victimes,  hier,  d'at- 
tentats   intolérables,  'sont   mes  adversaires  politiques 


•    (i)  Député  de  Seine-et-Oise  ;  du  groupe  des  Républicainj 
de  gauche.  —  Deuxième  séance  du    r.   6.    28, 
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et  que  l'un  d'eux  fut,  pendant  de  longues  années, 
mon   adversaire  personnel. 

Le  sentiment  de  la  Chambre  s'est  exprimé  nette- 
ment et  il  est  aisé  de  le  résumer. 

D'une  part,  tous,  nous  réprouvons  des  violences, 
qui  sont  la  négation  même,  de  la  liberté  des  citoyens 
et  de  l'ordre  public.  {Vijs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre.) 

D'autre  part,  tous,  aussi,  nous  voulons  que  cela  cesse. 

C'est  pour  répondre  à  ce  double  sentiment  que 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  est  monté  à  la  tribune 
et  nous  y  a  apporté  des  déclarations. 

C'est,  en  vertu  du  droit  parlementaire,  l'appré- 
ciation que  nous  allons  formuler  sur  ces  déclarations 
qui  est  le  seul  moyen  légal  à  notre  disposition  pour 
faire  connaître  à  la  nation  notre  opinion.  {Très 
bien!  Très  bien!) 

Dans  votre  discours,  Monsieur  le  ministre  de  l'In- 
térieur, vous  nous  avez  parlé  du  passé  et  de  l'avenir. 

Pour  le  passé,  déjà  long,  puisqu'il  y  aura  bientôt 
un  an  et  demi  que  vous  êtes  place  Beauvau  (Mouve- 
ments divers),  vous  avez  reconnu,  et  je  cite  vos 
paroles,  que  vous  aviez  usé  de  mansuétude. 

Mansuétude,  je  ne  le  conteste  pas.  Je  dirais 
même  lenteur  et  hésitation.  Je  dirais  aussi  flottement, 
si  je  songe  aux  exemples  qui,  des  deux  côtés  de  l'As- 
semblée, ont  été  ou  peuvent  être  rappelés. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu  avant  d'envoyer 
devant  des  juridiction  successives  les  inculpés  com- 
munistes, c'est  la  police  de  M.  Maunoury  qui  leur 
remit  les  passeports  grâce  auxquels  ils  ont  pu  entrer 
dans  la  Ruhr.  (Mouvements  divers.) 

M.  Marcel  Cachin.  —  Ils  n'avaient  pas  besoin  de 
passeport. 

M.  André  Tardieu.  —  La  Chambre  n'a  pas  oublié 
non  plus  —  on  le  rappelait  à  l'instant,  à  cette  tri- 
bune —  que  voilà  près  de  cinq  mois,  Monsieur  le 
ministre,  que,  de  ce  côté  de  l'Assemblée  (l'extrême 
droite),  dans  un  journal  que  vous  connaissez  bien 
et  qui  répète  chaque  jour  que  tous  les  dossiers  de 
l'affaire  ont  été  remis  à  vous  et  à  M.  le  président 
du  Conseil,  les  chefs  de  votre  police  sont  accusés 
d'être  des  criminels,  sans  que  jusqu'ici  vous  ayez 
trouvé  l'occasion  de  les  frapper  s'ils  sont  coupables, 
ou  de  les  couvrir  s'ils  sont  innocents.  (Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  A  l'enterrement 
de  ^L  Dumas,  j'ai  dit,  d'une  manière  très  nette,  que 
je  couvrais  complètement  et  M.  Dumas  et  toute  la 
police. 

M.  André  Tardieu.  —  Vous  me  dites,  Monsieur  le 
ministre,  dans  uiie  interruption,  qu'aux  obsèques  de 
l'un  de  ces  fonctionnaires  vous  avez  profité  de  l'oc- 
casion que.  vous  offrait  le  discours  funèbre  pour  cou- 
vrir et  lé  mort  et  la  police. 

Je  me  permets  de  vous  répondre  que,  lorsqu'on  est 
le  Gouvernement  et  que  l'on  est  saisi  d'une  question 
aussi  grave  par  la  presse  el  devant  le  pays,  ce  n'est 
pas  devant  des  monuments  aux  morts  ou  par  des 
oraisons  funèbres  qu'on  prend  ses  responsabilités. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Voilà  pour  le  passé. 

Pour  l'avenir,  vous  nous  avez  dit,  Monsieur  le 
ministre  de  l'Intérieur,  que  vous  étiez  résolu  à  sévir 
et   à  sévir  vigoureusement. 

Vous  avez  ajoijté  que  la  justice  était  saisie,  ce 
qui  vous  permettra,  dans  six  semaines,  si  l'on  désire 
être  renseigné  sur  la  suite  de  vos  sanctions,  de 
répondre,  comme  d'habitude,  que  la  séparation  des 
pouvoirs  vous  interdit  de  fc«\rnir  aucune  explica- 
tion. (Rires  et  applaudissements  à  Vextrêmc  qauchp.) 

31.  Dormoy  (désignant  la  droite).  —  Vous  les 
applaudissez,  ces  déclaralions-là. 

M.  Jean  Le  Cour  Grauduiaison. —  El  vous,  vous  les 


approuvez,    par    votre    vote,    quand    il    s'agit    de    la 
Banque  industrielle  de  Chine. 

31.  André  Tardieu.  —  Vous  avez  ajouté,  Monsieur 
le  ministre,  que  vous  possédiez  des  preuves  vous 
révélant  l'existence  d'une  vaste  organisation  étendue 
sur  toute  la  surface  du  pays. 

Mis  eii  face  de  cette  organisation,  vous  promettez 
de  frapper  juste  et  de  frapper  fott. 

Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  il  ne  faut  pas 
d'équivoque  dans  ce  débat  et  je  vous  pose  une 
question  :  Ces  preuves,  s'étendant  à  toute  la  surface 
du  territoire,  est-ce  donc  ce  matin  que  vous  les 
avez  recueillies  ?  (Piires  et  applaudissements  sur 
divers   bancs.) 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  A  trois  heures  un 
quart. 

M.  André  Tardieu.  —  Et  si  ce  n'est  pas  ce  matin, 
qu'avez-vous  fait  depuis  que  vous  les  possédez  .'' 

Vous  me  répondez  que  c'est  à  trois  heures  un 
quart  que  vous  avez  reçu  ces  preuves. 

Curieuse  coïncidence,  en  vérité,  Monsieur  le 
ministre,  et  dont  l'étrangeté  me  dispense  d'insister! 
(Rires  au   centre.) 

Comment  concevez-vous  donc  le  rôle  de  la  police  ? 
Vous  nous  dites  que  des  sanctions  seront  prises  dans 
l'avenir. 

Mais  la  majorité  de  la  Chambre  —  et  j'en  suis 
—  ne  vous  vote-t-elle  pas  des  fonds  eecrets  ?  (Inter- 
ruptions à  Vextrêmc  gauche.) 

On  nous  répète,  chaque  année,  que  c'est  un  devoir 
politique,  un  devoir  national,  de  vous  les  accorder, 
parce  qu'il  faut  donner  au  Gouvernement  la  possi- 
bilité d'assurer  l'ordre  public  et  de  prévenir  les  atten- 
tats, de  quelque  côté  qu'ils  viennent. 

Je  demande  ce  que  vous  faites  de  ces  fonds  secrets 
et  comment  se  manifeste  votre  action  préventive. 

Ah  !  Messieurs,  les  fonds  secrets,  la  loi,  tous  les 
attributs  de  la  puissance  publique  ne  valent,  comme 
le  disait  un  homme  dont  je  fus  le  collaborateur, 
Waldeck-Rousseau,  que  ce  que  valent  les  mains  qui 
les  emploient.  Il  en  a  toujours  été  ainsi.  Il  en  sera 
toujours  ainsi. 

Le  débat  d'aujourd'hui  évoque  en  moi  de  vieux 
souvenirs. 

Au  mois  de  juin  1899,  la  Chambre,  dans  des 
conditions  pre5q\ie  identicpies,  eut  à  statuer  sur  le 
sort  du  cabinet  Charles  Dupuy. 

De  nombreux  républicains  l'accusaient  de  ce  dont 
on  vous  accuse,  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui,  tout  son  devoir,  pour  sauvegarder  l'ordre 
public  contre  de  factieuses  entreprises. 

Un  débat  s'engagea,  à  l'issue  duquel  l'ordre  du 
jour  suivant  fut  présenté  :  «  La  Chambre,  résolue 
à  ne  soutenir  quun  Gouvernement  décidé  à  défendre 
avec  énergie  les  institutions  républicaines  et  à  assurer 
l'ordre  public,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Très  bienl 
Très   bien!   à  gauche.) 

Cet  ordre  du  jour,  qui  représentait  il  y  a  vingt- 
quatre  ans  la  pensée  républicaine,  fut  voté  par  la 
majorité  contre  l'ordre  du  jour  de  confiance  que  pro- 
posait M.  Saumande.  Le  ministère  Charles  Dupuy  se 
retira. 

M.  Marcel  Habert.  —  Malheureusement  ! 

M.  André  Tardieu.  —  Parmi  ceux  qui  votèrent 
l'ordre  du  jour  auquel  succomba  le  cabinet,  vous  me 
permettrez  de  citer  deux  députés  cjui,  à  ce  moment 
déjà,  possédaient  dans  l;i  Chambre  une  autorité  jus- 
tifiée, MM.  Alexandre  Millerand  et  Raymond  Poin- 
caré.  (Mouvements  divers.) 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  la  même  position 
et  j'entends  m'inspirer  de  leur  exemple. 

La  discussion  même  à  laquelle  nous  venons  d'as- 
si<lor  a  donné  la  mesure  des  insuffisances  et  des 
défaillances  du  pouvoir  exécutif. 
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Des  reproches  justifiés  lui  ont  été  adressés  de? 
1-  ux  côtés  de  la  Chambre.  Tout  concourt  à  la  même 

nclusion  qu'en   1S99. 

Celte  conclusion,  Monsieur  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, c'est  que,  pour  que  la  loi  soit  la  loi,  pour 
qu'elle  soit  respectée,  pour  qu'elle  soit  une  réalité, 
il   faut  que  le  Gouvernement  gouverne. 

Par  vos  votes,  vous  direz,  Messieurs,  tout  à  l'heure, 
si  vous  pensez  que  c'est  aujourd'hui  le  cas  1  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

LES  ORDRES  DU  JOUR 

M.  le  président.  —  J'ai  reçu  quatre  ordres  du  jour. 

Le  premier,  de  M.   Herriot.  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  défendre  le  régime  répu- 
blicain et  à  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des 
citoyens,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche,  à  gauche  et  au 
centre.)    [..J 

Le  quatrième,  de  MM.  Emmanuel  Brousse,  d'Iriart 
d'Etchepare,  Fabry  et  Félix  Liouville,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  défendre  les  institutions 
'    publicaines,  confiante   dans  le  Gouvernement   pour 

<urer  la  liberté  de  tous  les  citoyens  et  réprimer  les 
violences  d'où  qu'elles  viennent,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  (Applaudissements  au  centre,  sur  divers  bancs 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.) 

La  priorité  a  été  demandée  pour  chacun  de  ces 
ordre*  du  jour. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  —  Le  Gouvernement 
accepte  l'ordre  du  jour  de  MM.  Brousse,  Fabry, 
d'Iriart  d'Etchepare  et  Liouville,  sur  lequel  il  pose 
la  question  de  confiance. 

M.  le  président.  —  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Herriot. 

M.  le  ministre  do  l'Intérieur.  —  Le  Gouvernement 
repousse  cette  priorité  et  pose  la  question  de  con- 
fiance. 

La  priorité  est  refusée  à  l'ordre  du  jour  Her- 
riot par  343  voix  contre  181. 

Après  une  fastidieuse  et  insignifiante  discus- 
sion sur  des  questions  de  procédure,  le  président 
met  aux  Toix  la  première  partie  de  l'ordre  du 
jour  de  M.  Brousse  et  de  ses  collègues,  avec  l'ad- 
dition proposée  par  M.  Le  Mire  : 

«  La  Chambre,  repoussant  toute  addition...  » 

Elle  est  adoptée  à  mains  levées. 

La  deuxième  partie  de  lordre  du  jour:  «  résolue 
à  défendre  les  institutions  républicaines...  »,  est 
adoptée  paroll  voix  contre  0  (chiffres  annoncés 
en  séance  :  520  contre  0). 

Les  mots  «  ...  confiante  dans  le  Gouverne- 
ment... »  réunissent  339  voix  contre  134 (chiffres 
donnés  en  séance  :  379  contre  191). 

La  dernière  partie  «...  pour  assurer  la  liberté 
de  tons  les  citoyens  et  réprimer  les  violences  d'où 
qu'elles  viennent,  passe  à  l'ordre  du  jour  »,  puis 
l'ensemble  de  l'ordre  du  jour,  sont  adoptés  à 
mains  levées. 

M.  de  Moro-Giaflerri.  —  Conformément  au  règle- 
ment, nous  déposerons,  au  début  de  la  2*  séance 
Je  mardi  après-midi,  une  proposition  d'affichage 
des  discours  de  MM.  Herriot  et  Brousse. 


Affichage  de  trois  discours. 

Aa  début  de  la  2«  séance  du  mardi  5.  6.  23,  la 
Chambre  a  été  saisie  d'une  proposition  (Ij  ten- 
dant à  Taffichage  des  discours  prononcés  par 
MM.  Edouard  Herriot  et  Emmanuel  Brousse, 
reproduits  ci-dessus. 

Sans  débat,  ainsi  que  le  prescrit  le  règlement, 
l'aflichage  du  discours  de  M,  Herriot  a  été  voté 
par  280  voix  contre  213  (résultat  du  pointage); 
celui  du  discours  de  M.  Brousse  par  460  voix 
contre  38  (chiffres  donnés  en  séance  :  o20  voix 
contre  44). 

Unedemande  d'affichage  du  discoursdeM.  Mau- 
noury,  ministre  de  l'Intérieur,  avait  été  également 
déposée  par  M.  Léon  Archimbaud,  qui  relira  sa 
proposition  puis  la  reprit.  Mis  aux  voix,  l'affi- 
chage fut  adopté  par  320  voix  contre  47  (^chiffres 
donnés  eif  séance  :  378  voix  contre  61}.' 

Enfin,  MM.  Xavier  Yallat  et  Xavier  de  Ma  gallon 
proposèrent  l'affichage  in  extenso  de  la  2-  séance 
du  1*-' juin  ainsi  que  des  scrutins  qui  avaient  suivi. 
Plusieurs  membres  de  la  gauche  marquèrent 
leur  étonnement  de  cette  proposition,  qui,  mise 
aux  voix,  fut  repoussée  par  olO  voix  contre  30. 

Nos  lecteurs  trouveront  le  détail  des  principaux 
scrutins  des  séances  du  l*-"  et  du  o  juin  à  la  suite 
des  débats,  reproduits  ci-après,  sur  la  politique 
intérieure  du  Gouvernement,  discussion  qui  était 
la  suite  logique  des  interpellations  sur  le  fascisme 
et  l'Action  Ffuncaise. 


La  politique  intérieure 
du  ministère  Poincaré 


I  NTERPELLATl  ONS  A  LA  CHAMBRE 

Le  15.  6.  23.  à  la  2''  séance  de  la  Chambre, 
M.  Poincaré,  président  du  Conseil,  a  accepté  au 
nom  du  Gouvernement  de  répondre  immédiatement 
à  plusieurs  interpellations  sur  la  politique  inté- 
rieure de  son  cabinet. 

M.  le  président  [M.  André  Lefèvre].  —  L'ordre  du 
jour   appelle  la  discussion  des"  interpellations  : 

i"  De  M-  Ybak>ég.\ray  sur  la  politique  intérieure 
du  Gouvernenaenl  et  sur  la  politique  qu'il  compte 
prendre  dans  la  lutte  déjà  passionnément  engagée 
entre   le   Bloc   des   gauches  et   le   Bloc   national  ; 

2^  De  M.  Bellet  et  plusieurs  de  ses  collègues 
sur  l'opporlunité  qu'il  y  aurait,  pour  le  Gouverne- 
ment et  pour  le  pays,  à  définir  une  politique  inté- 
rieure de  large  union  républicaine   afin  de  dégager 


(i)  Celle  proposition  a  été  présentée  par  MM.  Can- 
dace,  Nibelle,  Caste!,  Alexandre  Israël,  Albert-Favre, 
Antoinu  Borrel,  Renard,  Bokanowski,  Lalanne,  Dur;ifouc, 
Pierre  Robert,  Léon  Arcliimbnud,  Calary  de  Lamnzière, 
Charles  Daniélou,  de  Moro-Giafferri,  P;iinlevé,  Gaston 
Tliomson,  Bovier-Lapierre,  Henry  Simon,  Charles  Leboucq, 
Maulion    et    Adolphe   Chéron. 
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sur  un  programme  précis  une  majorité  homogène 
et  stable  ; 

3°  De  M,  Ebnest  Lafont  sur  les  véritables  rai- 
sons qui  peuvent  expliquer  la  sorte  de  protection 
accordée  par  les  membres  du  Gouvernement  actuel 
de  la  République,  ou  certains  d'entre  eux,  aux  élé- 
ments royalistes,  qui  semblent  assurés  de  pouvoir 
se  permettre  impunément  toutes  les  violences  ver- 
bales et  matérielles,  alors  que  les  citoyens  appar- 
tenant à  d'autre?  fractions  politiques  doivent  attendre 
pendant  de  longs  mois  en  prison  d'inévitables  non- 
Jieu  ; 

lx°  De  M.  MxncEL  Caciun  sur  la  politique  inté- 
rieure du   Gouvernement. 

5^  De  M.  Renaud  Jean  sur  la  politique  intérieure 
du  Gouvernement. 

La  parole  est  à  M.  Ybarnégaray  pour  développer 
son    interpellation. 

INTERPELLATION  DE  lYI.  YBARNÉGARAY  (D 

M.  Ybarnégaray.  —  Messieurs,  le  débat  que  j'ai 
l'honneur  d'ouvrir  aujourd'hui  devant  vous  est  exac- 
tement celui  que  l'on  espérait  voir  ouvrir  le  5  juin 
dernier,  à  la  suite  des  votes  d'affichage  des  discours 
éloquents  et  passionnés  de  M.  Herriot  et  do 
M.  Rrousse,  et  de  Vungmbus  et  rosiro,  désormais 
historique,  de  M,  le  ministre  de  l'Intérieur  (2). 
[Rires  à  Vextrême  droite.) 

Ce  jour-là,  j'étais  venu  à  la  Chambre  non  pas 
pour  voter  l'affichage  —  car,  disciple  fidèle  des 
principes  d'économie  de  M.  Emmanuel  Brousse,  ji; 
ne  vote  pas  les  affichages,  —  mais  dans  l'espoir 
d'entendre  le  Gouvernement  nous  donner  quelques 
directives  sur  sa  politique  intérieure.  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  y  semblait  prêt  d'ailleurs.  Il  était 
à  son  banc,  la  main  sur  son  dossier  fidèle,  et 
entouré  aussi  de  r<?scorte  non  moins  fidèle  et  impo- 
sante de  ses  ministres.  Mais  le  hasard,  qui  est 
parfois  malicieux,  en  décida  autrement.  Et  quand, 
à  la  suite  des  votes  d'affichage,  iin  orateur  est 
monté  à  cette  tribune  pour  discuter  un  article  de 
la  loi  des  pensions,  il  a  eu  un  de  ces  succès  qui 
comptent  dans  une  vie  parlementaire.  (Sourires.) 
Déception  non  seulement  de  curiosité,  ce  qui  ne 
voudrait  pas  dire  grand'chose,  mais  déception  du 
sentiment  très  net,  très  vif,  dans  l'Assemblée  et 
le  pays,  que  le  moment  est  venu  pour  le  Gouver- 
nement de  rompre  le  silence,  jusqu'ici  imposé  par 
les  nécessités  de  la  politique  étrangère,  et  de  nous 
dire  comment  et  avec  qui  il  entend  désormais  gou- 
verner. 

Nécessité  de  ce  débat. 

Messieurs,  la  première  question  qui  va  se  poser 
devant  nous  est  celle  de  l'opportunité  de  ce  débat. 
(Mouvcinenis  divers  à  guuclic  et  à  Vexlrême  gauche-) 

M.  Bracke.  —  Alors,  vous  êtes  pour  l'ajournement. 

M.  le  président.  —  Vous  le  saurez  tout  à  l'heure- 

M,  Ybarnégaray.  —  Le  moment  est-il  bien  choisi 
pour  distraire  le  Gouvernement  de  ses  préoccupa- 
tions de  politique  étrangère  et  d'ajouter  encore  à 
ses   difficultés    et    à   ses  préoccupations .'' 

L'occupation  de  la  Ruhr  est  *  l'acte  essentiel  *  du  ministère  actuel. 

Depuis  quelque  temps,  il  court  des  bruits  étranges 
et  persistants  sur  la  possibilité  d'un  brusque  réveil 
en  armes  de  l'Allemagne.  Si  ces  bruits  étaient  fondés  ; 
si,  par  impossible,  une  chose  pareille  était  à  craindre 
et    que.    Monsieur    le    président    du    Conseil,    dans 

(i)  Député  des  Basses-Pyrénées,  Entente  TépuLlic.iinc 
démocralique.    (Toutes    les  noies    sont   de  la    D.    C.) 

(a)  Ces  discours  sont  reproduits  ci-dessus  (col.  160"- 
i6i3). 


quelques  mois  ou  dans  quelques  semaines,  vous  ayez 
encore  à  faire  appel  ici  à  l'union  sacrée...  (Inter- 
ruptions   à    Vextrên\e    gauche.) 

M.  Renaud  Jean.  —  Elle  est  morte  dans  le  pays. 

3L  le  président.  —  Mais  non,  elle  n'est  pas  morte. 

M.  Vaillant-Couturier.  —  Elle  a  pris  de  l'huile  de 
ricin.    (Rires   à    l'exlréme   gauche.) 

M.  le  président.  -+-  On  n'en  meurt  pas.  (Nouveaux 
rires.) 

M.  Ybarnégaray.  —  ...  dites-le.  Vous  n'enten- 
diez (i)  pas  de  mot'des  paroles  susceptibles  d'aggraver 
cette  rupture. 

Mais  si,  comme  je  l'espère,  ces  bruits  sont  sans 
fondement  ;  si,  comme  vous  le  disiez  il  y  a  quelques 
semaines,  nous  pouvons  attendre  dans  la  Ruhr  <t 
attendre  avec  tranquillité,  alors  permettez-moi  de 
croire  non  seulement  à  l'opportunité,  mais  à  la 
nécessité  de  ce  débat.  J'estime  que  l'interpellation 
et  la  discussion  actuelles  sont  nécessaires,  à  cause 
même   de  votre  politique  dans   la   Ruhr. 

L'occupation  de  la  Ruhr,  c'est  l'événement  le  plus 
important  après  le  traité  de  Versailles,  l'acte  essen- 
tiel de  votre  ministère. 

M.  Poincaré  est  soutenu  par  une  majorité 
où  n'entrent  pas  les  partis  de  gauche. 

Ce  geste  de  redressement,  ce  geste  vital,  avec  qui 
l'avez-vous  fait  ?  Quels  sont  ici  les  hommes  qui,  à 
cette  minute  décisive,  vous  ont  appuyé,  soutenu, 
acclamé,  prenant  ainsi  courageusement,  devant  le 
pays,  leur  lourde  part  de  responsabilité  dans  les 
risques,    les   complications,   qu'il   pouvait  entraîner.* 

M.  Goude.  —  Daudet  ! 

M.  Ybarnégaray.  —  C'est  une  immense  majorité 
(Applaudissements  à  droite),  mais  peut-être  tous  les 
éléments  de  cette  majorité  n'étaient-iis  pas  aussi 
sincères  ?  En  tout  cas,  je  dis  qu'il  y  a  ici,  pour 
appuyer  votre  action  dans  la  Ruhr,  pour  prendre 
les  graves  responsabilités  qui  s'attachent  à  cette 
action,  une  majorité  qui  vous  a  toujours  soutenu 
dans  toutes  les  circonstance;  et  à  travers  tous 
les  écueils.  (Applaudissements  à  droite  et  sur 
quelques   bancs  au  centre.) 

M.  Paul  Denise.  —  Cette  majorité  n'est  pas  nom- 
breuse. ' 

M.  Ybarnégaray.  — ■  Il  est  vrai  que,  depuis  que  le 
drapeau  français  est  planté  là-bas,  depuis  que  les 
premières  difficultés  se  sont  aplanies,  cette  majorité 
s'est  singulièrement  élargie  et  que  les  derniers  cré-, 
dits  vous  ont  été  accordés  par  525  voix.  (Très  bien! 
Très   bien!   à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

Je  ne  pense  pas  que  le  doute  soit  possible  :  s'il 
y  avait  eu  dans  cette  Assemblée,  dès  le  début,  une 
majorité  de  gauche,  je  ne  pense  pas  que  nous 
fussions  jamais  entrés  dans  la  Ruhr.  Et  qu'advien- 
drait-il de  cette  occupation  de  la  Ruhr  si,  demain, 
le  parti  de  M.  Herriot  prenait  le  pouvoir  .*  (Applau- 
dissements à  droite  el  au  centre.) 

M.  Paul  Denise.  —  S'il  y  avait  eu  une  majorité  de 
gauche,  la  Chambre  aurait  peut-être  fait  mieux 
depuis  trois  ans.  Nous  n'avons  pas.  en  effet,  à  nous 
louer  de  la  politique  suivie  par  le  Parlement  depuis 
trois  ans. 

Son  devoir  est  de  dé/endre  ceux  qui  le  soutiennent. 

M.  Ybarnégaray.  —  Et,  cependant,  Monsieur  Poin- 
caré, tous  nous  avons  dit  la  nécessité  de  poursuivre 
cette  politique  sans  répit,  sans  faibjesse,  jusqu'à  la 
capitulation  de  l'Allemagne,  une  capitulation  qui, 
celle-là,  j'espère,  sera  mieux  réglée,  plus  complète 
et  plus  rigoureusement  contrôlée  que  ne  le  fut  celle 

(0  II  faut   probablement   lire  entendrez. 
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de  SCS  armées.  Mais  alors,  si  cette  politique  que  a'ous 
jugez  indispensable  à  la  sécurité  et  au  relèvement 
du  pays,  si,  à  travers  toutes  les  embûches,  toutes 
les  difficultés,  vous  voulez  la  mener  à  son  terme, 
votre  premier  devoir  n'est-il  pas  de  soutenir  de  tout 
votre  pouvoir,  de  votre  immense  autorité,  les  hommes 
et  les  partis  grâce  auxquels  vous  pûtes  y  entrer 
et  grùce  auxquels  vous  y  pourrez  rester  ?  (Applau- 
dissements  à   droite.) 

Et  ce  même  devoir  ne  vous  engage-t-il  pas  à 
vous  dresser  en.  face  des  partis  dont  le  premier 
devoir,  demain,  s'ils  étaient  la  majorité  et  le  pou- 
voir, serait  de  vous  abattre  et  de  bouleverser 
rœu\Te  que  vous  avez  accomplie  ?  {Applaudissements 
à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.  —  Inter- 
ruptions à  Vextrême  gauche  et  à  gauche-) 

Le  désarroi  dans  le  pays. 
les  dernières  élections  en  sont  un  exemple. 

U  est  une  autre  raison  à  la  nécessité  de  ce  débat 
€l  qui  touche  de  plus  près  à  la  politique  intérieure. 
Il  est  indiscutable  qu'il  y  a  en  ce  moment,  dans 
le  pays  et  ici,  un  grand  malaise  et  un  grand 
désarroi.  J'aurais  pu  en  donner  des  preuves  nom- 
breuses. Les  événements  récents  nous  en  apportent 
deux  toutes  chaudes  et  qui  ont  leur  saveur.  Por- 
mettcz-moi  de  m'en  servir. 

M.  Goude.  —  L'élection  de  M.  Meyer,  par  exemple. 

M.  ïbariiégaray.  —  L'une,  est  la  dernière  élection 
de   Seine-et-Marne...   (Rires   à    gauche.) 

M.  Jacqaes-Louis  Dumesnil.  —  Pas  encore  ;  mais, 
chez  nous,  la  victoire  sera  pour  l'année  prochaine. 
(Rires   et  applaudissements  à  gauche-) 

M.  Ybaruégaray.  —  Je  voulais  dire  de  la  Seine- 
Inférieuro. 

M.  Lamoureux.  —  En  attendant  celle  de  Seine- 
et-Oiso. 

M.  ïbarnégaray.  —  Vous  venez  de  montrer  à  leurs 
deux  élus  les  capacités  de  s\Tnpalhio  qu'on  a  ici. 
(Rires.) 

Messieurs,  dans  ces  élections  les  deux  élus. 
M.  Meyer  et  M.  Coty,  sur  210  000  inscrits  ont 
obtenu  environ  58  000  voix.  Deux  constatations  se 
dégagent  :  l'une,  le  nombre  énorme  des  abstentions, 
qui  se  montent  à  près  de  80  000  ;  l'autre,  que. 
dans  l'espace  de  huit  jours,  i5  000  électeurs,  qui 
la  première  fois  avaient  donné  leurs  voix  à  Mil.  Tliu- 
reau-Dangin   et    Coty... 

M.  Renaud  Jean.  —  Ont  «  lâché  »  le  Bloc  national. 

M.  Ibarnégaray.  —  ...  la  seconde  fois  ont  «  lâché  » 
le  Bloc  national,  ou  se  sont  abstenus.  Quelle  preuve 
de  la  lassitude,  du  malaise  des  électeurs  de  ce  dépar- 
tement ! 

Dans  la  seconde  élection  —  car  j'ai  la  bonne 
fortune  de  "me  trouver  pris  entre  deux  scrutins  : 
celui  de  la  Seine-Inférieure  et  celui^^de  Seine-et- 
Oise.  —  la  situation  est  encore  plus  curTeuse.  Parmi 
les  listes  qui  s'affrontent,  îl  en  est  deux  prin- 
cipales :  Tune  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve, 
tout  paré  du  prestige  oriental  que  vous  lui 
avez  donné,  M.  Franlclin-Bouillon  (Apploudisse- 
menis  à  gauche),  M.  Franklin-Bouillon  qui  fut, 
auprès  des  Turcs,  auprès  de  Mustapha  Kemal, 
votre  envoyé  extraordinaire,  tout  comme  M.  Bé- 
nazet  le  fut.  pendant  la  guerre,  auprès  du  roi 
de  Grèce  (Rires  et  applaudissements  à  droite),  et 
qui,  tout  comme  lui,  apparaît  sans  doute  comme 
le  voyageur  de  distinction  dont  nous  parla  ici 
M.  Briand.  De  là,  pour  M.  Franklin-Bouillon,  à 
dire  qu'il  a  arrêté  l'armée  victorieuse  de  Mustapha 
Kemal  et  qu'on  lui  doit  la  paLx,  le  pas  est  vite 
franchi,  et  je  serais  bien  surpris  qu'on  ne  le  fran- 
chît   pas    souvent   en    Seinc-et-Oi;e, 


En  face  de  la  sienne  est  une  autre  liste,  patronnée 
par  qui?  Mais,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
par  deux  de  vos  plus  chers  ministres  :  votre  vice- 
président  du  Conseil  et  votre  ministre  des  Régions 
libérées. 

M.  Bénazet.  —  Et  M.  Tardieu  ? 

M.  Ybarnégaray.  —  Ne  soyez  pas  si  pressé,  Mon- 
sieur Bénazet,  je  vais  vous  dire  où  je  le  place. 

Messieurs,  vous  qui  avez  pourtant  une  grande 
expérience,  voulez-vous  me"  dire  l'attitude  que  vous 
prendriez  dans  cette  élection  ? 

31.  .\ndré  Berthon.  —  Les  suffrages  iront  vers 
Marty.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ybarnégaray.  —  Comment  ne  voulez-vous  pa? 
que  les  électeurs  votent  au  hasard  ou  s'abstiennent 
en  masse  ?  Je  crains  bien  que  M.  Tardieu  ne  soit 
obligé   de   s'en   mêler. 

M.  Ernest  Lafont.  —  Il  ne  démissionnera  qu'au 
second  tour. 

Le  désarroi  dans  la   Chambre. 

71  apparaît  dans  les  voles  récents. 

M.  Ybarnégaray.  —  Ce  désarroi  que  nous  trou- 
vons dans  le  pays,  nous  allons  le  rencontrer  ici,  et 
un  vote  récent,  précisément  celui  auquel  je  faisais 
allusion  au  début  de  cet  exposé,  nous  en  a  donné, 
je  crois,  un  assez  curieux  spectacle.      * 

Le  jour  de   la   discussion  —  combien   pas=;ionnée  ! 

—  sur  les  attentats  des  camelots  du  roi,  il  y  eut 
un  scrutin.  On  mit  aux  voix  l'ordre  du  jour  de 
M.  Herriot.  Il  recueillit,  si  je  ne  me  trompe. 
i5.i  voix  contre  SSg  (i).  Cinq  jours  après,  nous 
sommes  de  nouveau  réunis  ici  pour  statuer  sur  la 
demande  d'affichage  des  différents  discours.  L'affi- 
chage du  discours  de  M.  Herriot  est  voté  par 
liSo  voix  contre  221  (2).  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.) 

Vous  avez  raison  d'applaudir,  car  ce  fut  une 
victoire  ;  mais  vous  me  permettrez  de  m'étonncr 
de  cette  victoire  et  de  ne  pa.s  la  comprendre.  'Applau- 
dissements  à   droite   et   sur  divers   bancs  au   centre. 

—  Interruptions  à  gauche-) 

D'ailleurs.  Messieurs,  je  me  suis  adressé  aux  doc- 
teurs es  subtilités  parlementaires  de  cette  Chambre, 
et  je  dois  reconnaître  que  M.  .Saumande  kii-mêmo 
et  M.  d'Iriart  d'Etchepare  en  sont  encore  tout 
étourdis.   (Applaudissements  et   rires   à  droite.) 

M.  Léon  Àrchioibaud.  — •  Ils  ont  voté  pour 
M.    Herriot    quand   même. 

M.  Ybarnégaray.  —  Quant  à  M.  Maunoury,  qui, 
pour  la  première  fois  depuis  (ju'il  est  ministre, 
s'était  fâché,  qui  avait  dénoncé  ici,  en  nous  don- 
nant l'heure  et  la  clef,  l'existence  d'un  complot 
royaliste,  qui  avait  dit  qu'il  allait  sévir  de  la  façon 
la   plus   sévère.... 

M.  André  Berthon.  —  Mais  on  a  changé  l'heure! 

M.  Ybarnégaray.  —  ...  M.  Maunoury  s'est  vu  aban- 
donné par  les  amis  de  M.  Herriot,  et  c'est  à  peine 
s'il  a  recueilli  une  majorité  supérieure  à  celle  du 
chef   du  parti  radical-socialiste,    020   voix,    je    crois. 

Cette  victoire  du  5  juin,  que  vous  applaudissez 
et  que  vous  avez  raison  d'applaudir,  fut  une  victoire 
du  Bloc  des  gauches.  Ou'est-il  apparu  ?  C'est  que 
des  journaux  dont  vous  ne  nierez  pas  le  républi- 
canisme, le  Temps...  (Exclamations  et  rires  à 
Vextrême   gauche  et  sur  divers  hnnrs  à  gauche.) 

M.  Canavelli.  —  Il   est  républicain   comme   vousl 

51.  Ybarnégaray.  —  Exactement  I 


(i)  Ces  chiffres  sont  ceux  du  scrutin  sur  l'ordre  du  jour 
de  confiance  au  Gouvernement.  La  priorité  sur  l'ordre  du 
jour  de  M.  Herriot  ne  recueillit  que  iSi  voix  contre  3^3 
(cf.    ci-dessus,   col.    1629). 

(2)    Exactement   2i3,  (cf.  ci-dessus,  col.    i63o). 
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...  le  Rappel  et  la  Lanterne.-.  {Exclamations  sur 
les   mêmes  bancs.  —  Mouvements   divers.) 

M.  Barthe.  —  Ils  appartiennent  à  M.  Billiet,  qui 
lus   a    achelés. 

M.  ïbarnégaray.  —  ...  ces  journaux  n'ont  pas  cru 
un  instant  à  celte  histoire,  et  ils  ont  souri  à  ce 
complot,  dont  le  chef,  malgré  ses  instances,  a  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  se  faire  inculper. 

M.  André  Berthon.  —  Il  est  protégé  par  M.  Poin- 
caré.  M.  Poincaré  ne  veut  pas  l'envoyer  en  prison. 
Il  préférerait  le  faire  élire  à  l'Académie.  {Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Berlhon,  quand  vous 
("tes  à  la  tribune,  le  président  fait  tous  ses  efforts 
pour  que  vous  soyez  entendu.  Respectez  la  liberté 
(le  vos  collègues.  Ils  ont  droit,  eux  aussi,  au  silence. 
{Très   J)ien  !  Très   bien!) 

M.  ïbarnégaray,  —  La  vérité,  Messieurs,  c'est  que 
loute  cette  affaire  a  été  très  habilement  montée  par 
le  Bloc  des  gauches.  Il  s'est  servi  de  cette  légende 
poui  parcourir  le  pays  en  criant  :  «  C'est  nous  qui 
avons  sauvé  la  République.  »  Le  pays  vous  a  cru. 
C'est,  je  crois,  tout  ce  que  vous  demandiez.  {Rires 
à  gauche.) 

Et  c'est  tellement  vrai  qu'un  des  principaux 
maîtres  du  journalisme,  un  des  esprits  politiques  les 
plus  aigus... 

M.  Bracke.  —  Attendons  le  nom. 

M.  ïbarnégaray.  —  Je  vais  le  nommer,  Monsieur 
Bracke.  C'est  M.  Lauticr. 

M.  Bracke.* —  Nous  l'avions  deviné! 

M.  Ïbarnégaray.  —  M.  Laulier,  célèbre  à  tant  de 
titres,  mais  particulièrement  dans  les  milieux  culi- 
naires pour  une  certaine  recette  d'omelette  parle- 
mentaire...  (ij 

M.  Léon  Archinibaiid.  —  Il  a  d'autres  qualités. 

M.  ïbarnégaray.  —  Oui.  je  l'ai  dit. 

M.  Lautier  écrivait  ceci  :  «  On  pouvait  se  demander 
si  l'affichage  du  discours  de  M.  Hcrriot  serait  voté. 
Il  l'a  été  par  280  voix  contre  2i3.  C'est  un  beau 
succès  pour  la-_défcnse  républicaine-  Il  y  a  seule- 
ment cinq  ou  six  mois,  qui  donc  eût  espéré  qu'une 
majorité  se  rencontrerait  pour  décerner  un  tel  hon- 
neur au  chef  du  parti  radical  ?  Le  fait  est  là,  pour- 
tant. {Applaudissements  et   rires  à  gauche.) 

»  La  droite...  »  La  droUc,  c'est-à-dire,  messieurs, 
les  ?,i3.  {Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Jacques-Louis  DumcsnII.  -—  Vous  êtes  bon 
juge! 

M.. Xavier  de  Magallon.  —  On  est  toujours  la  droite 
par  rapport  à  d'autres  partis. 

M.  ïbanicgaray.  —  «  .La  droite  —  continuait 
M,  Lautier  —  a  grand'pcur  d'être  compromise,  à 
la  veille  des  élections.  Elle  ne  se  sent  pas  rassurée.  » 

Et  ceci,  Messieurs,  pour  nous  :  u  Pendant  que  ces 
gens-là  sont  à  genoux,  il  serait  bon  d'indiquer  au 
pays  la  politique  intérieure  que  le  Gouvernement  se 
propose  de  suivre.  «  Ces  gens  à  genoux,  qui  baissent 
la  nuque,  sous  la  crainte,  dans  l'esprit  de  M.  Lau- 
tier, de  la  défaite  de  192/4,  c'est  nous,  c'est  la 
majorité  !  {Rires  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  — 
Apidaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Goude.  — •  Dans  six  mois,  vous  serez  à  plal 
ventre! 

A    Vextrême    gauche.    —    l.'africhage  I 

M.  Pierre  Joly.i  —  Il  faut  situer  les  responsabililés. 

M.  ïbarnégaray.  —  Cette  lecture,  Messieurs, 
m'amène  à  rechercher  ce  que  peut  être  une  majorité. 


(i)  M.  Eugène  Laulier  estime  que  lu  meilleure  politique 
doit  rappeler  une  omelette  de  laquelle,  avant  de  lu  servir, 
on   a   supprimé   les   deux  extrémités. 


La  vraie  majorité, 
c'est  le  Bloc  national.  «  majorité  issue  de  la  victoire  ». 

J'avoue  en  avoir  une  image  assez  exacte  quand  je 
vois,  par  exemple,  à  son  banc,  ce  bon  M.  Sau- 
mandc  cacher  la  malice  de  son  sourire  derrière 
un  solide  bouclier  de  près  de  cent  boîtes.  {Sou- 
rires.)  [...] 

Mais  quand  je  considère  l'Assemblée,  j'avoue  que 
la  définition  de  la  majorité  m'apparaît  plus  diffi- 
cile. Il  flme  faut,  pour  cela,  j'espère  que  c'est 
encore  permis,  remonter  aux  souvenirs  du  16  no- 
vembre. 

A    gauche.  —  C'est  bien  loin  ! 

M.  ïbarnégaray.   —   Oui,   c'est   loin... 

M.  Magne.  —  On  reverra  un  jour  pareil! 

M.  ïbarnégaray.  —  ...  mais  les  hommes  du  16  no- 
vembre sont  encore  ici...  {Exclamations  et  rires 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  —  Ils  y  sont  tous! 

A  Vextrême  gauche.  —  Ils  n'y  sont  pas  pour 
longtemps  I 

M.  ïbarnégaray.  —  ...  et  prétendent  y  rester. 

M.  Vaillant-Couturier.  —  C'est  une  classe  qui  ne 
fera  pas  do  «  rabiot  »  ! 

M.  ïbarnégaray.  —  Permettez-moi  de  vous  dire, 
Messieurs  —  car  je  suis  un  vieux  chasseur,  —  qu'il 
est  dangereux  de  vendre  la  peau  de  l'ours  avant 
de  l'avoir  mis  à  terre  et  que,  peut-être,  vous  triom- 
phez un  peu  trop  tôt  et  un  peu  trop  bruyamment, 
{Interruptions  à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

Au  dire  du  journal  le  Temps,  le  Bloc  national  ne 
comprendrait  ici  que  vingt  membres.  Mais  ceci  n'est 
qu'une  facétie,  et  je  ne  savais  pas  cette  grave  feuille 
capable  de  la  pratiquer.  {Rires  à  droite  et  au  centre.) 
Eh!  bien,  non.  Le  Bloc  national  dont  je  parle  est 
autre  chose.  C'est  ce  grand  parti...  {Interruptions 
à  Vextrême  gauche  et  à  gauche-)  —  Mais  oui.  Mes- 
sieurs, —  ce  grand  parti,  issu  de  la  victoire,  né 
du  rapprochement  et  des  concessions  mutuelles 
d'hommes  venus  de  points  différents  de  l'horizon 
politique,  désireux  d'apaisement,  de  réconciliation 
sociale  et  de  reconstitution  de  la  richesse  française... 

M.  André  Berthon.  —  C'est  une  réunion  d'appétits. 
(Exclamations  à  droite  el  au  centre.) 

M.  Marcel  Habert.  —  C'est  vous  qui  courez  après 
l'assiette  au  beurre. 

M.  Pierre  Joly.  —  Le  Bloc  national  est  une  réunion 
d'honnêtes  gens. 

M.  Vaillant-Couturier.  —  Il  n'y  a  que  la  vérité  qui 
blesse  ! 

M.  ïbarnégaray.  —  Celle  majorité,  issue  de  la 
victoire... 

A  gauche.  —  Et  de  l'union  des  intérêts  écono- 
miques ! 

M.  ïbarnégaray.  —  ...  fut  celle  de  la  jeune 
Chambre,  la  Chambre  bleu  horizon,  composée  d'une 
foule  d'anciens  combattants  et  de  mutilés,  image 
vivante  de  la  patrie  victorieuse  et 'meurtrie.  {Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.  —  Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Aubry.  —  Il  n'y  pas  que  votre  majorité  qui 
comprenne   d'anciens    combattants.    [...] 

Campagne  menée  contre  le  Bloc  naKonal. 

Les  fautes  que  la  gauche  lui  reproche  injustement  devant  le  pays. 
M.  ïbarnégaray.  —  La  mésaventure  du  Bloc 
national  fut  de  perdre,  en  quelque  temps,  ses  deux 
chefs.  A  la  fin  du  septennat  de  M.  Poincaré  et  à 
la  suite  des  circonstances  douloureuses  dont  vous 
vous  souvenez.  Messieurs,  il  a,  perdu  tour  à  tour  et 
M.   Clemenceau  et  M    Millcrand. 
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Oh  I  Messieurs  de  la  gauche,  vous  n'avez  pas  mis 
longtemps  à  profiter  de  cette  situation  I  Immédia- 
tement, avec  une  ténacité  et  une  audace  qu'il  faut 
reconnaître,  vous  vous  êtes  lancés  dans  le  pays 
et  vous  avez  commencé,  contre  le  Bloc  national, 
cette  terrible  campagne,  qui  dure  encore. 

M.  Claussat.  —  Nous  l'avons  commencée  le  17  no- 
vembre. 

M.  Ybamégaray.  —  Le  Bloc  national!  De  quelles 
fautes,  de  quels  malheurs  ne  l'a-t-on  pas  chargé  ! 
L'Allemagne  ne  paye  pas  ?  C'est  la  faute  du 
Bloc  national!  (Très  bien!  Très  bien!  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.)  Les  régions  libérées  ne 
sont  pas  reconstruites  ?  C'est  la  faute  du  Bloc 
national  !  (Applaudissements  ironiques  à  Vextrême 
gauche  et  à  gauche.)  Les  budgets  —  que  vous  avez 
votés  —  sont  lourds  ?  C'est  la  faute  du  Bloc 
national  ! 

Voix  nombreuses  à  Vextrême  gauche.  —  Oui!  Oui! 
M.  Goude.  ;—  L'affichage! 

M.  ïbarnégaray.  —  Les  fonctionnaires  du. fisc  se 
livrent  âprement  à  leur  travail  ?  C'est  la  faute 
du  Bloc  national  !  (Applaudissements  ironiques  à 
Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Il  est  inutile  de  ponctuer  ainsi 
chaque  parole. 
M.  Léon  Archimbaud.  —  Nous  approuvons  ! 
M.  Taillant-Couturier.   —  Nous   avons   toujours   le 
droit  d'applaudir  un  orateur. 

M.  le  président.  —  Oui,  mais  si  on  l'applaudit  iro- 
niquement toutes  les  demi-minutes,  on  le  gène.  Si 
l'on  vous  soumettait  à  ce  traitement,  vous  le  trouve- 
riez désagréable. 

M.  Vaillant-Couturier.  —  Nous  en  avons  l'habi- 
tude. 

M.  Ïbarnégaray.  —  La  rente  baisse  ?  La  vie  est 
chère  ?  Tout  cela,  c'est  toujours  la  faute  du  Bloc 
national  ! 

Ah  !    Messieurs,    quel    malheur   que    nous    n'ayons 
pas    M.     Herriot    comme    président    du    Conseil    et 
M.    Vincent    Auriol    comme   ministre    des    Finances. 
{Rires    et    applaudissements    au   centre    et    à   droite.) 
Alors,    l'Allemagne    aurait    déjà    payé,    les    régions 
dévastées    seraient  reconstruites,... 
M.  Léon  Archimbaud.  —  Oui. 
M.  Ïbarnégaray.  —   ...  les  agents  du  fisc  seraient 
aimables    et     discrets,     les     impôts    seraient     légers 
comme  des  oiseaux   et  le   poulet  serait  à  cent  sous. 
(Rires    et   applaudissements    sur    les   mêmes    bancs.) 
M.  Jules  Burnct.  —  Essayons!   (Rires  à  droite.) 
M.  Ïbarnégaray.  —  Et  c'est  avec  de  tels  discours 
que  le   Bloc   des  gauches   s'est   lancé  à   l'attaque   du 
pays! 

A  droite.  —  Et  c'est  ce  que  l'on  appelle  de  la 
loyauté  ! 

M.  ïbarnégaray.  —  Evidemment,  il  sait  ce  qu'il 
fait  et  celte  campagne  a  déjà  porté  \ses  fruits. 
(Applaudissements  et  rires  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche-) 

S'il  est  vrai  qu'une  telle  campagne  a  porté  ses 
fruits,  que  ces  flots  de  bêtises  et  de  calomnies  ont 
fini  par  submerger  une  partie  du  corps  électoral, 
Messieurs,  à  qui  la  faute  ?  Ne  l'avons-nous  pas 
mérité  .''  Ne  scellons  pas  la  vérité  en  chambre  close  : 
ne  craignons  pas  de  la  crier  au  grand  jour.  C'est 
dans  le  silence  que  serait  la  lâcheté. 

A  cette  campagne  de  dénigrements,  par  quoi 
avons-nous  répondu  ?  A  ces  attaques  incessantes, 
audacieuses,  qu'avons-nous  opposé  .''  En  face  de  ces 
attaques,  qu'avons-nous  fait  i'  Devant  cette  cam- 
pagne, si  habilement,  si  puissamment  organisée,... 
M.  le  baron  des  Lyons  de  Feuchin.  —  Et  perfide- 
ment. 


M.  Ïbarnégaray.  —  ...  qu'avons-nous  dressé? 
N'avons-nous  pas  accepté  que  des  agents  du  Gou- 
vernement, de  ce  Gouvernement  dont  nous  sommes 
la  majorité,  se  soient  faits  les  propagandistes  les" 
plus  ardents  de  cette  campagne  .'*  ÇExclanwtions  à 
gauche  et  à  Vextrême  gauche.  —  Applaudissements 
à  droite.)  N'avons-nous  pas  donné  le  spectacle  para- 
doxal d'une  majorité  acceptant,  dans  les  Gouverne- 
ments successifs,  un  ministre  de  l'Intérieur  qui  est 
de  l'opposition  .i^  (Applaudissements  à  droite  et  sur 
divers   bancs  au  centre.   —  Mouvements   divers.) 

C'est  de  notre  indifférence,  de  notre  pusillanimité, 
que  sont  faites  et  la  force  et  l'audace  de  nos  adver- 
saires. Ce  jeu-là  va-t-il  durer  longtemps  ?  N'alions- 
nous  pas,  enfin,  nous  ressaisir  et  nous  réserver? 
Etes-vous  décidés  à  vous  laisser  suicider  par  per- 
suasion ?.. 

M.  Claussat.  —  Vous  voulez,  en  un  mot,  des  pré- 
fets de  combat.  (Mouvements  divers.) 

M.  ïbarnégaray.  — •  ...  c'est  toute  la  question:  si 
nous  ne  nous  décidons  pas... 

A  Vextrême  gauche.  —  Vous  êtes  le  nombre. 

M.  ïbarnégaray.  —  Nous  sommes  peut-être  le 
nombre,  mais  nous  ne  sommes  pas  la  majorité, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  le  Gouvernement. 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.) 

M.  Aubry.  —  Renversez  le  Gouvernement  ! 

Quelle  sera  la  majorité  de  M.  Poincaré. 

M.  ïbarnégaray.  —  Le  moment  est  venu,  pour  la 
Chambre,  de  fixer  les  limites  de  sa  majorité,  cette 
majorité  qui,  par  définition  même,  est  constituée 
dans  une  assemblée  délibérante  par  le  parti  le  plus 
fort  soutenant  le  Gouvernement  et  soutenu  par  lui. 
(Applaudissements  à  droite.) 

Pourquoi  cette  majorité  ne  s'est-elle  pas  consti- 
tuée ?  Parce  que  les  chefs  de  Gouvernement  qui 
ont  suivi  le  départ  de  M.  Milleiand,  qu'ils  s'ap- 
pellent M.  Briand,  M.  Leygues  ou  M.  Poincaré, 
n'ont    ni    réussi    ni    peut-être    tenté    de    la    dégager. 

Le  Temps  disait,  l'autre  jour,  que  M.  Aristide 
Briand  avait  tenté  de  porter  un  coup  de  hache  au 
groupe  de  l'Entente.  Je  ne  crois  pas  qu'il  l'ait  très 
profondément  atteint. 

M.  Aristide  Briand.  —  Pas  du  tout! 

M.  ïbarnégaray.  —  L'entaille  était  légère.  Il  lui  a 
enlevé  six  ou  sept  morceaux  d'écofce.  L'arbre  est 
encore   solide.    (Rires   et   applaudissements   à   droite.) 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
je  ne  crois  pas  que  vous  l'ayez  tenté.  (Mouvements 
divers.) 

M.  ïardieu,  qui  suit  d'une  oreille  particulièrement 
attentive  tout  ce  que  vous  dites,  ei  qui,  de  sa  place, 
compte  un  à  un  tous  les  battements  de  votre  cœur, 
prétend  que,  chaque  fois  qu'il  vous  faut  ici  dégager 
une  majorité,  il  vous  entend  chanter  la  chanson  de 
Fortunio,  la  vieille  et  jolie  chanson  de  Fortunio. 
(Sourires-) 

M.  le  président  du   Conseil.  —  Cela  me  rajeunii. 

M.  ïbarnégaray.  —  M.  Tardieu  prétend  que  voui 
dites  : 

Si    vous    croyez     que    je    vais     dire 

Qui    j'ose    aimer, 
Je  ne  saurais,  pour  un  empire, 
Vous   les   nommer. 

(Rires    et    applaudissements.) 

Le  président  du  Conseil  n'en  exclut 
que  «  ceux  qui  s'en  excluent  eux-mêmes  *. 

Cet  empire.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  je 
regrette    de    n'avoir   pas   à    vous    l'offrir,  mais   j'es- 
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père  lout  de  nir-me  que  vous  irez  aujourd'hui  jus- 
qu'au bout  de  la  confidence.   (Sourires.) 

Vous  en  avez  déjà  murmuré  quelques  mois  a 
mi-voix,  une  fois  ici,  à  la  Chambre,  une  seconde 
fois  là-bas  à  Bar-le-Duc,  et  vous  avez  sinon  nolte- 
mcnt  défini,  du  moins  indiqué  ce  que  vous  enten- 
diez par   «    une   majorité    ». 

Ici,  vous  nous  avez  dit  :  «  Je  n'exclus  de  ma 
iiiajorilé  que  ceux  qui  veulent  eux-mêmes  s'eri 
ixclure.  ))  (Exclamalions  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

A  droite.  -:-  Très  bonne  formule  !  C'est  très 
clair  ! 

M.  ïbarnégaray.  —  A  Bar-lc-Duc,  vous  avez  donné 
une  aulrc  définition  plus  complète  ;  j'aurai  à  y 
ri.vcnir. 

Donc.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  ne  font 
pas  partie  de  votre  majorité  «  ceux  qui  s'en  excluent 
eux-rnèrui's   ». 

L'opposition  systématique  des  partis  de  gauche. 

Je  ne  jicnse  pas  être  contredit  en  disant  que  la 
gauche  de  cette  Assemblée  ne  manifeste  pas  d'en- 
thousiasme excessif  pour  vous  accorder  ses  suffrages. 
Je  ne  vais  pas  aller  chercher  très  loin  les  exemples  ; 
je  vais  les  prendre  d'abord  auprès  de  vos  colla- 
borateurs. 

Vendredi  dernier,  votre  ministre  de  l'Instruction 
publique,  M.  Bérard,  était  à  cette  tribune.  Il  faisait, 
sur  la  réforme  de  l'enseignement,  un  beau  discours 
académique  —  les  discours  de  M.  Léon  Bérard  sont 
nécessairement  académiques,  au  moins  par  antici- 
pation (Sourires  et  applaudissements  sur  de  nom- 
breux bancs)  —  et  comme  il  disait.  Dieu  sait  avec 
quelle  prudence,  que  peut-être  les  préoccupations 
politiques  n'avaient  pas  été  étrangères  à  certaines 
décisions  des  professeurs  de  lycées,  M.  Ilerriot  et 
M.  Di'schanips.  <'n  un  duo  •'■nergique,  ont  protesté. 
J'ai  a|)plau(li  l.urs  protestations,  mais,  en  regardant 
la  gamin:  unanimement  et  ardemment  dressée  contre 
le  minisire,  je  me  dis  qu'ici  tout  au  moins  la  poli- 
tique n'avait  pas  perdu,  ses  droits  et  que  M.  Bérard 
pouvait,  dès  maintenant,  porter  pour  sa  réforme 
le    deuil    du    Bloc  des   gauches.    (Applaudissements.) 

M.  le  ministre  de  la  Justice  a  subi  le  même  sort 
quand  il  est  venu  ici.  pour  tenir  des  promesses  que, 
conmie  vous,  il  avait  faites,  demander  avec  une 
insistance  dont  tous  mes  collègues  ont  gardé  le 
souvenir  (Sourires),  que  vienne  devant  vous  l'in- 
tcrpellalion  sur  la  banque  do  Chine.  Il  a  vu,  lui 
aussi,  la  gauche  so  (presser  contre  lui  et  il  a  été 
battu. 

Et,  plus  récemment,  je  vous  demande  pardon   si 

1''évo(ine  \\n  souvenir  plus  cruel,  dans  l'autre  Assem- 
ilée.  Monsieur  le  président  du  Conseil,  vous  avez 
éprouvé  un  ennui,  un  désagrément.  (On  rit.) 
Oublieux  peut-être  un  instant  vous-même  de  cette 
séparation  des  pouvoirs  que,  certain  soir,  vous  me 
reprcii  liiez   avec    quelque    vivacité... 

A    l'i-xli-i'uir    (jauchc.  —   Paternellement! 

M.  Vbarni'nura.v.  —  ...  de  ne  pas  respecter,  vous 
avez,  après  Ir  vole  du  Sénat,  qui  était  réuni  en  Cour 
do  justice,  olïert  votre  démission. 

A    Vexirènic   gauche.  —   Pas   longtemps! 

M.  Vbarnégaray.  —  On  dit  que  M.  Colrat  en  était 
déjà    lonl  joyeux  et  que,  déjà,  il   se   voyait  i)hiloso- 

fdiant  auprès  d'imo  auguste  soutane  blanche  dans 
es  calmes  jardins  du  Vatican,  enfin  débarrassé  de 
l'ombre  inopportune  de  Philippe  Berthelot...  (Inter- 
ruptions et  rires.) 

Monsieur  le  président  du  Conseil,  permettez-moi 
de  regretter  que  vous  n'ayez  pas  maintenu  votre 
démission.  F.lle  vous  aurait  peul-Ctro  permis  de 
faire  ce  remaniement  ministériel  dont  nous  sommes 


nombreux  ici  à  avoir  entendu  murmurer  la  confi- 
dence. (Exclamations  à  Vextrême  gauche  et  à 
gauche.  —  Applaudissements   à  droite.) 

Le  Gouvernement  est  contrarié  par  ses  fonctionnaires. 

Et  puisque,  Messieurs,  j'en  suis  aux  collabora- 
teurs de  M.  le  président  du  Conseil  et  à  leur> 
déboires  avec  le  Bloc  des  gauches,  M.  le  ministre 
de  l'Intérieur,  M.  Maunoury,  quels  que  soient  les 
trésors  de  sa  bonté,  ne  me  pardonnerait  pas  de 
ne  pas  parler  un  peu  de  lui  dans  cette  interpellation. 
(Rires.)  J'avoue  que,  vis-à-vis  de  .M.  Maunoury  plus 
que  d.e  tout  autre,  je  suis  désarmé.  Si  l'amabiliti- 
et  la  courtoisie  étaient  des  vertus  ministérielles, 
vous  seriez  certainement,  Monsieur  Maunoury,  le 
meilleur  ministre  du  cabinet.  (Sourires  et  applau- 
dissements.) 

Voix  nombreuses.  —  Et  M.  Chéron .'  Et  M.  Rai- 
berli  ? 

M.  Ybarnégaray.  —  Messieurs,  j'apprends  que  j'ai 
fait  deux  jaloux,  M.  Chéron  et  M.  Baiberli.  {Hires 
et  applaudissements.) 

M.  Sageï.  —  Et  M.  Strauss.» 

M.  le  président.  —  Il  n'y  a  rien  là,  Messieurs,  qui* 
puisse  soulever  les  passions. 

M.  Ibarnégaray.  —  Celte  aménité  de  M.  Mau- 
noury, qui  de  nous  n'en  a  pas  éprouvé  les  effets  .' 
Qui  de  nous  n'est  arrivé  au  ministère  de  l'Intérieur, 
un  peu  courroucé  de  démarches  souvent  faîtes  cl 
toujours  inutilement,  pour  lui  dire  des  choses  très 
désagréables  .»>  On  entre  dans  son  cabinet...  Il  fait 
effort  sur  sa  glorieuse  blessure  pour  se  lever.  Il 
vient  à  vous.  (Mouvements.)  Mais  oui,  Messieurs. 
(Vifs   applaudissements.) 

M.  Goude.  —  Vous  a-t-il  refusé  un  bureau  de 
tabac  ?    (Exclamalions   au   centre    et   à   droite.) 

M.  Henry  Le  Mire.  —  11  faut  avoir  été  embusqué 
pour  insulter  ainsi  un  grand  mutilé  de  la  guerre. 

M.  Vbarnégaray.  —  Il  n'y  a  qu'un  malheur,  Mon- 
sieur le  ministre  de  l'Intérieur:  c'est  que  ce  charme 
no  s'exerce  que  de  très  près  et  que,  dès  qu'il  doit 
s'opérer  de  votre  cabinet  aux  différentes  résidences 
de  vos  fonctionnaires  et  de  vos  préfets,  la  force 
en  est  perdue.  Il  est  rompu. 

Vous  avez  parlé  des  fonctionnaires,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  dans  votre  discours  de  Bar-I<-- 
Duc,  dans  les  termes  excellents  que  voici  :  <(  Per- 
sonne ne  songe  à  leur  contester  leur  liberté  de 
citoyens,  mais  ils  sont  les  serviteurs  de  l'Etat  ; 
et  dans  tout  pays  libre  l'Etat  est  représenté 
non  par  des  groupes  particuliers,  mais  par  les 
pouvoirs  publics,  c'est-à-dire  par  le  Gouverne- 
ment et  par  les  Chambres.  11  est  donc  inadmis- 
sible qu'individuellement,  et,  à  plus  forte  raison, 
collectivement,  certains  d'entre  eux  entrent  en 
révolte  contre  l'autorité  des  ministres,  qu'ils  luttent 
pour  leurs  intérêts  privés  contre  l'intérêt  général 
et  qu'ils  essayent  de  substituer  à  la  volonté  nationale 
leur  volonté  personnelle.  Il  est  également  inadmis- 
sible qu'ils  se  serv«Mit  du  titre  qu'ils  tiennent  de 
l'Etat  et  de  l'inllnence  que  leur  donnent  leurs 
fondions  pour  se  jeter  dans  les  luttes  électorales  et 
chercher  à  y  peser  sur  l'esjirit  des  citoyens.  » 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.  —  Inter- 
ruptions   à    Vextrême    gauclie-) 

M.  Aubry.  —  Le  Sénat  y  a  déjà  répondu. 

M.  Philbois.  —  C'est  la  guillotine  sèche. 

M.  Vaillant-Coiitiirier.  —  Ce  ne  sont  pas  vos 
applaudissements  qui  leur  plairont  ;  ils  s'en  souvien- 
dront. 

M.  Diicos.  —  Vous  voulez  donc  en  faire  les  esclaves 
du   Gouvernement  ? 

M.  Ybarnéiïarav.  —  Voilà  le  rôle  du  fonctionnaire 
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ttl  que  vous  l'entendez,  tel  que  l'entend  certainement 
M.  le  ministre  de  l'Intérieurj  tel  qu'ils  devraient 
l'entendre    eux-mêmes. 

Or,  j'ai  le  regret  de  constater  que,  si  beaucoup 
d'entre  eux  le  comprennent  ainsi,  d'autres  fonc- 
tionnaires, ou  certains  groupements  de  fonction- 
naires, n'ont  tenu  ai^cun  compte  de  votre  avis.  Je 
ne  veux  pas  alourdir  ce  débat  de  preuves  innom- 
brables ;  je  vais  en  apporter  trois  qui  concernent, 
les  unes  les  fonctionnaires  des  finances  ;  les  autres, 
ceux  des  postes  ;  les  troisièmes,  enfin,  ceux  de  l'en- 
seignement. 

Jlux  "Finances. 

Voici  pour  les  finances  :  dans  la  Tribune  des  Fonc- 
tionnaires du  9  juin  1923,  M.  Pinault  lance  un  appel 
vraiment  guerrier  à  tous  les  fonctionnaires  des 
finances.  Dans  son  article  intitulé  «  La  chasse  aux 
squales  »  —  c'est-à-dire  aux  requins,  —  il  leur 
dit  :  [...]   (I). 

M.  Jules  Uhry.  —  La  chasse  est  pour  leur  faire 
payer   les   impôts  ?  Très   bien  ! 


(1)  Ici  l'oialeur  cite  un  bref  passage  de  l'article  de  la 
Tribune  des  FoncUonnaires.  Nous  croyons  utile  de  le 
reproduire  plus  longuement,  tel  que  l'a  donné  un  organe 
documentaire  de  tendances  socialistes  réformistes,  VInJor- 
rnatlon    Sociale    (i4.   6.    20)  : 

«  Sous  ce  titre,  la  Tribune  des  Fonctionnaires,  organe 
de  la  Fédération  nationale  des  fonctionnaires,  publie 
dans  son  numéro  du  i^''  juin  un  article  vivant  et  agressif 
de  M.  H.  Pinault,  trésorier  de  la  Fédération,  dont  voici  les 
passages  les   plus   caractéristiques  : 

«  L'autre  jour  un  de  ces  squales  a  é1é  capturé  dans  les 
»  eaux  bourbeuses  du  Palais-Bourbon.  Il  est  de  la  famille 
»  des  Arafjouinorum,  Franciscus  Aragouinns.  Cette  variété 
1)  s'est  multipliée  avec  une  rapidité  déplorable  au  cours 
»  de  ces  dernières  années.  On  la  rencontre  dans  tous  les 
«  bas-fonds  malpropres,  dans  tous  les  cloaques,  dans  toutes 
»  les   eaux    malodorantes. 

»  L'individu  qu'on  vient  de  capturer  est  de  belle  taille. 
«  11  pèse  plusieurs  tonnes  de  francs-papier.  Il  se  débattait 
»  furieusement  quand  on  le  traîna  à  la  lumière  du  jour. 
»  Vn  instant  même  on  put  croire  qu'il  allait  réduire  en 
»  miettes  la  tribune  de  la  Chambre,  sur  laquelle  on  l'avait 
»  exposé.  Mais  le  harpon  tenait  solidement,  étant  d'acier 
»  bien  trempé,  de  cet  acier  dont  on  faisait  en  1789  les 
»  piques  jacobines. 

»  ...  Avec  une  bonne  volonté  et  une  maladresse  insignes, 
»  le  ministre-comte  de  Lasteyrie  vint  au  secours  du  har- 
»  ponné  contre  le  harponneur.  Entre  son  souci  des 
»  finances  publiques  qui  le  pousse  à  traquer  sans  pitié  les 
»  fraudeurs  et  son  portefeuille,  qui  dépend  de  l'empereur 
»  do  l'Aragouinie,  le  choix  du  ministre-comte  fut  bientôt 
1)  fait.  Il  ne  fit  qu'aggraver  le  cas  en  disant  à  peu  près 
»  textuellement  à  M.  Vincent  .\uriol  :  «  Vous  n'avez  pas 
»  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage.  Sinon,  ce  serait  la 
»  preuve  la  plus  éclatante,  que  vous  donneriez  vous-même, 
>)  que   des    indiscrétions   graves  ont  été   commises.    » 

<i  Malheureuses  indiscrétions  !  Grâce  à  vous,  nous  avons 
))  aujourd'hui  une  -pièce  de  choix  au  tableau  de  l'immo- 
»  ralité  publique.  Ah  I  Monsieur  Franciscus  Aragouinus, 
n  vous  pensiez  qu'il  n'y  avait  qu'à  cogner  sur  M.  Lebureau 
»  et  qu'à  déclarer,  abstraction  faite  de  votre  indemnité 
1)  j)arlementaire,  un  pauvre  petit  revenu  de  3  000  francs 
»  par  an,  pas  même  ce  que  gagne  un  budgétivore  à  ses 
»  débuts.  La  riposte  de  M.  Lebureau  ne  s'est  pas  fait 
»  attendre  longtemps.  C'est  la  réponse  du  berger  à  la  ber- 
»  gère.    Et   pour   son   coup    d'essai... 

«  Allons,  camarades  des  finances,  vous  avez  "trouvé  le 
»  filon.  La  chasse  aux  squales  est  ouverte.  Vous  avez  cent 
1)  moyens  de  les  repérer  dans  leurs  courses  sinueuses,  de 
»  les  suivre  jusque  dans  leurs  repaires.  Ils  ne  peuvent  vous 
i>  échapper.  Allez-y  gaiement.  C'est  un  sport  agréable  en 
»  mémo  temps  qu'un   divertissement  très   moral. 

»  Et,  pendant  que  nous  y  sommes,  je  me,  permets  de 
»  signaler  à  vos  investigations  un  type  de  la  famille  des 
n  Interetum  Economicorum,  c'est  le  Eugenius  Billieius. 
»  Cflui-là  aussi  est  de  poids.  Il  a  réussi  longtemps  à  so 
u  tenir  caché,   mais,   grâce   aux   voyages    d'exploration    du 


Dans  les  Postes. 

M.  Ybarnégaray.  — J';irrive  à  l'Administration  des 
Postes.  Voici  l'ultimatum,  car  c'en  est  un,  de  la 
Fédération  postale  :  a  Nous  avons  décidé,  déclare  à 
ce  sujet  la  Fédération  postale,  de  demander  le  main- 
tien du  pouvoir  d'achat  de  son  traitement.  En  atten- 
dant, et  comme  première  satisfaction,  nous  deman- 
dons pour  tous  les  traitements  allant  jusqu'à 
II  000  fr.  que  l'indemnité  de  vie  chère  soit  portée 
de  720  fr.  à  i  800  fr.  »  {Très  bien!  Très  bien! 
sur  plusieurs  bancs  à  Vextrêm^  gauche.)  «  Nous 
sommes  décidés  à  user  de  tous  les  moyens.  La  néces- 
sité est  pressante.  Nous  ne  pouvons  plus  vivre  avec 
nos  traitements  de  famine...  » 

M.  Daniel-Vincent.  —  C'est  malheureusement 
exact. 

M.  Ybarnégaray.  —  a  ...  Si  le  Parlement  et  le 
Gouvernement  refusent  de  nous  écouter,  il  faudra 
que  nous  ayons  recours  aux  moyens  vigoureux 
capables  de  nous  faire  entendre...  »  [Très  bien!  Très 
bien!  sur  plusieurs  bancs  à  Vextrênie  gauche.) 
a  ...  Que  tous  nos  camarades  se  préparent  dès  main- 
tenant à  l'action  vigoureuse  qui,  sous  peu,  sera 
probablement  indispensable  pour  le  triomphe  de  nos 
justes  revendications.  »  (.Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Jules  Uhry.  —  Combien  y  a-t-il  d'ouvriers 
dans  les  conseils  d'administration  ?  (Exclanialions  an 
centre  et  à  droite.) 

M.  Ybarnégaray.  —  Que  pensez-vous,  Monsieur 
Laffont,  de  cette  belle  page  de  fascisme?  (Très  bien! 
Très   bien!  sur  divers   bancs  au  centre  et  à  droite.) 

Les  instituteurs  publics. 

Arrivons,  maintenant,  aux  instituteurs.  Voici  co 
que  dit  une  section  du  Syndicat  national  des  insti- 
tuteurs et  des  institutrices  de  France  :  «  Le  Gou- 
vernement, pressé  par  le  puissant  élément  réaction- 
naire qui  entre  dans  sa  majorité...  » 

.M.  Vaillant-Couturier.  —  C'est  très  juste! 

M.  Ybarnégaray.  —  «...  vise  manifestement  à 
rétablir  la   sujétion  politique   des   fonctionnaires...   » 

A   Veitrème  gauche.  —  C'est  très  exact  1 


»  cutter  Tribune,  il  a  été  assez  exactement  repéré  et  décrif. 
»  Pour  l'instant,  il  fait  le  mort  dans  les  eaux  stagnantes 
»  du  Réveil  Economique,  où  il  opère  habituelkment.  Plus 
»  la  moindre  petite  note  malveillante  sur  les  budgétivores 
»  que  nous  sommes.  Lui  qui  voulait  nous  faire  faire  neuf 
»  heures  de  travail  pour  720  francs,  il  se  fait  petit,  tout 
»  petit.    Celui-là    aussi   sera   harponné. 

»  Ensuite  nous,  irons  ensemble  à  la  recherche  dé 
»  VEmmanuelon  Brousson,  du  Qirolus  Durnontis.  Tous  y 
>)  passeront.  Mais,  vite,  en  mer,  les  hardis  harponneurs, 
»  que  la  pêche  soit  fructueuse  avant  la  Grande  .Marée  de 
»   1924.    » 

Cet  article  a  été  reproduit  et  commenté  par  le  Bulletin 
(luolidien  de  la  Société  d'études  et  d'informations  écono- 
miques dans  une  note  intitulée  «  L'impôt  sur  le  revenu 
et  le  secret  professionnel  »,  dont  la  même  Information 
sociale    reproduit    cet    extrait  : 

«  Les  passages  essentiels  de  cet  article,  écrit  le  Bulletin 
quotidien,  se  passent  de  tout  commentaire.  Nous  ne  vou- 
drions pas  amoindrir  par  des  mots  la  leçon  des  faits.  La 
Fédération  Nationale  des  Fonctionnaires  se  charge  aujour- 
d'hui de  fournir  à  notre  thèse  un  argument  décisif.  Nous 
pensons,  d'ailleurs,  et  nous  sommes  mêmes  certains,  que 
l'Administration  des  Contributions  directes  tout  entière 
réprouve  l'appel  de  la  Tribune.  Admettons  que  l'adminis- 
tration d'aujourd'hui  soit  sans  reproche,  que  sera  l'admi- 
nistration de  demain  ?  On  ne  pouvait  souligner  de  façon 
plus  expressive  les  dangers  de  l'impôt  personnel  que  ne 
l'a  fait  la  Fédération  nationale  des  Fonctionnaires.  L'appel 
du  fonctionnaire  Pinault  à  ses  camarades  des  finances  vaut 
mieux  que  toutes  les  discussions  parlementaires.  Il  faut 
espérer  qu'il  sera  enleaJu  et  compris  par  toute  la  nation.  » 
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M.  ïbariiégaray.  —  «  .,,  Pour  cela  des  mesures 
disciplinaires  contre  les  militants  ne  suffisent  pas  :  il 
faut  arriver  à  détruire  leurs  forces  syndicalistes.  Nous 
ii€  pouvons  pas  nous  cantonner  dans  le  cadre  étroit 
des  revendications  corporatives.  Les  élections  légis- 
latives, conditionnant  la  vie  du  pays  pendant  quatre 
ans,  ne  peuvent  pas  nous  laisser  indifférents...  » 
{Très  bien!  Très  bien!  à  V extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Claussat.  —  Ils  sont  électeurs! 

M.  Goude.  —  C'est  un  signe  des  temps. 

A  Vcxlrème  gauche.  —  Voilà  de  quoi  faire  un 
ordre   du  jour. 

M.  Ybarnéçaray.  —  «  ...  A  aucun  prix  nous  ne 
voulons  qu'elles  soient  faites,  comme  en  1919, 
contre  la  nation  et  au  profit  de  privilégiés.  »  (Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Interruptions  à  droite.)  «  Les 
fonctionnaires  et  les  instituleurs,  en  particulier, 
seront  les  premières  victimes  d'une  nouvelle  escro- 
querie du  suffrage  universel...  »  {Nouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Au  centre.  —  C'est  aimable  pour  les  électeurs. 

M.  Ybarnégaray.  —  «  ...  Pour  une  consultation 
honnête,  la  Fédération  des  syndicats  de  fonction- 
naires et  votre  Syndicat  national  ont  décidé  de 
prendre  part  à  l'action  électorale  de  1924...  » 

M.  Claussat.  —  C'est  leur  droit  ! 

M.  Ybarnégaray.  — «  ...  La  section  en  question 
entrera  résolument  dans  la  bataille  »  —  et  ceci  en 
promet  de  belles  !  —  «  avec  ses  renseignements  et 
avec  ses  moyens  locaux,  plaçant  par-dessus  tout  la 
défense  et  la  prospérité  de  l'école  laïque  ».  (V'/s 
applaudissements  à  Vextiême  gauche  et  à  gauche.) 

M.  de  Baudry  d'Asson.  —  Voilà  bien  le  moyen  de 
faire  aimer  la  France  par  la  jeunesse  ! 

M.  Lobet.  —  Vivent  les  fonctionnaires  ! 

M.  Goude.  —  Merci  pour  ces  encouragements. 
Monsieur   "iT^arnégaray. 

M.  Pierre  Joly.  —  Cela  va  ressusciter  Combes! 

M.  A'aillant-Couturier.    —    Bravo,    les    instituteurs! 

M.  Ybarnégaray.  —  Vous  voudrez  bien  nous  dire, 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  comment  vous 
î^rivcz  à  accorder  de  pareilles  déclarations  avec  celles 
que  vous  avez  faites  vous-mêmes.  (Très  bien!  Très 
bien!  au  centre   et  à  droite.) 

Les  préfets,  . 

Messieurs,  laissant  ces  fonctionnaires,  j'en  arrive 
à  ceux  qui  vous  regardent  plus  ^particulièrement, 
Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur  :  j'en  arrive  aux 
préfets. 

Le«  préfets,  d'après  ce  qu'en  a  dit  M,  le  président 
du  Conseil  à  Bar-Ie-Duc,  ont  comme  premier  devoir 
d'être  les  interprèles  fidèles  de  la  politique  du  Gou- 
vernement- 
Pou  r  être  les  interprètes  fidèles  de  cette  politique, 
encore  faudrait-il  qu'ils  la  connussent.  Je  ne  suis 
pas  bien  sûr  qu'elle  leur  ait  jamais  été  bien  clai- 
rement exprimée.  {Applaudissements.)  Mais  ce  dont 
je  suis  sur,  c'c^l  que  les  préfets,  dans  leur  grande 
majorité,  considèrent  la  majorité  actuelle  comme 
une  majorité  de  passage. 

.4    Vextrême  gauche.  —  Très  bien  !  C'est  vrai  ! 
M.  Goude.  —  Une  majorité  provisoire  1 
M.  Charles    Baron.    —    Ils    ne    manquent    pas    de 
flair,   les  préfets. 

M.  Ybarnégaray.  —  De  toute  leur  âme,  ils  appellent 
le  retour  de  leurs  anciens  amis  ;  et,  quand  on  désire 
si  ardemment  quelque  chose,  il  est  bien  difficile 
de  ne  pas  tout  faire  pour  que  ce  désir  se  réalise. 
{Très   bien!   Très  bien!   au  centre  et  à  droite-) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  les  détails.  Je  me 
bornerai  à  vous  rappeler,   Monsieur   le  président  du 


Conseil,  qu'à  ce  sujet  et  sur  votre  demande,  il  y  a 
bientôt  six  mois,  le  Comité  directeur  de  l'Entente 
nous  a  remis  un  rapport  très  intéressant  et  tout  par- 
ticulièrement documenté,  au  terme  duquel  il  n'y 
a  eu,  bien  entendu,  non  seulement  aucune  sanction 
mais  même  aucune  réponse. 

"L'intolérance  religieuse  au  ministère  de  l'Intérieur, 
en  opposition  avec  les  paroles  d'apaisement  de  M.  Poincaré. 

Un  autre  point  traité  par  vous  à  Bar-Ie-Duc  est 
celui  de  la  liberté  religieuse.  Vous  en  avez  parlé 
en  termes  excellents.  Voici  ce  que  vous  avez  dit  : 
«  Sincèrement  respectueux  des  croyances  religieuses, 
je  m'emploierai  toujours  à  préserver  de  toute  atteint-j 
la  liberté  des  cultes  et-  à  maintenir  l'union  morals 
entre  tous  les  Français.  »  {Applaudissements  au 
centre  et  sur  divers  bancs.) 

Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  je  regret I- 
que  ces  paroles  si  sages  soient  si  mal  interprétée?. 
Je  ne  chercherai  pas  de  grands  exemples,  je  voi- 
les prendre  tout  petits.  En  voici  un.  Il  s'agit  <1l 
sociétés  sportives,  dont  quelques-unes  sont  arrivé^  s 
dans  leur  série  jusqu'au  championnat  de  Franc; •. 
mais  qui,  parce  qu'elles  sont  des  patronages  catho- 
liques, ne  peuvent  pas  obtenir  du  Gouvernement, 
de  vous,  l'autorisation  nécessaire  pour  être  agréôes 
et  pouvoir  préparer  le  C.  P.  S.  M. 

M.  Adolphe  Chéron.  —  C'est  tout  à  fait  inexact. 
Tous  les  jeunes  gens  peuvent  se  présenter  au 
C.  P.  S.  M. 

M.  Ybarnégaray.  —  Vous  qui  vous  occupez  tout 
particulièrement  des  question?  sportives.  Monsieur 
Adolphe  Chéron,  vous  savez  bien  que,  pour  que 
le  ministre  de  la  Guerre,  en  l'espèce  Si.  Henry  Pâté, 
puisse  accorder  le  C.  P.  S.  M.,  il  faut  un  avis 
favorable  du  ministre  de  l'Intérieur.  Je  m'étonne 
que  cet  avis  favorable  soit  refusé  à  des  sociétés  spor- 
tives parce  qu'elles  sont  des  patronages  catholiques. 

M.  Adolphe  Chéron.  —  Permettez-moi  de  von? 
donner  un  renseignement  nécessaire.  Monsieur  Ybar- 
négaray :  vous  confondez  le  C.  P.  S.  M.,  c'est-à-dif' 
le  certificat  de  préparation  au  service  militaire,  av  • 
l'agrément  du  Gouvernement  de  la  République.  Li' 
certificat  de  préparation  au  service  militaire  est  li 
consécration  de  la  valeur  physique  et  morale  qu  • 
les  jeunes  gens  peuvent  avoir  acquise  avant  leur 
incorporation.  Tous  les  jeunes  gens  sans  exception, 
qu'ils  fassent  partie  ou  non  d'une  société  agréée 
ou  non,  peuvent,  avant  leur  incorporation,  se  pré- 
senter aux  examens  du  C.  P.  S.  M.  {Applaudisse- 
ments  à  gauche.) 

Mon  cher  collègue,  vous  avez  sans  doute  voulu 
faire  allusion  à  l'agrément  du  ministre  de  la  Guerre, 
qui  est  accordé  par  lui  à  toutes  les  associations  dont 
le  loyalisme  lui  est  garanti.  {Proiestaiions  à  droite 
et  au  centre-) 

M.  Ybarnégaray.  — ■  Nous  sommes  bien  d'ac- 
cord (i).  Mais  que  signifie  le  loyalisme  en  matière 
sportive  ? 

M.  Xavier  de  Magallon.  —  Il  s'agit  de  loyalisme 
envers  qui  ?  Ils  n'ont  à  être  loyaux  qu'envers  eux- 
mêmes.  Ils  sont  citoyens.  Ils  sont  eux-mêmes  le 
souverain  français. 


(i)  Dnns  les  «phères  dirigeantes  des  sociétés  sportives, 
il  est  de  notoriété  publique  que  le  ministère  de  rintéricur 
a  toujours  donné  un  avis  défavorable  à  1*  n  agrément  » 
des  organisations  catholiques.  Depuis  très  peu  de  temps, 
certaim-s  associations  catholiques  parviennent  à  être 
n  agréées  »,  mai»  elles  sont  fort  rares,  alors  que  l'agré- 
ment est  accordé  sans  aucune  difficulté  aux  groupements 
neutres,  qui  sont  très  souvent  inférieurs  aux  œuvre»  catho- 
liques quant  au  nombre  des  membres  et  aux  résultats 
obtenus. 
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M.  Magne.  —  Très  bien,  Monsieur  Chéron!  Voilà 
le  point   intéressant. 

M.  Adolphe  Chéron.  —  Vous  ne  voudriez  certai- 
nement pas,  mon  cher  collègue,  que  le  Gouverne- 
ment agréât  des  sociétés  qui  se  constitueraient  pour 
une  action  politique  hostile  aux  institutions  et  au 
régime  du  pays  ?  Voilà  la  différence  à  établir  entre 
le  certificat  de  préparation  au  service  militaire,  qui 
est  accessible  à  tous,  et  l'agrément,  qui  est  la 
garantie  du  loyalisme  des  associations,  c'est-à-dire 
de  leurs  sentiments  patriotiques  et  républicains. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

yL.  Masne.  —  Vous  savez  bien.  Monsieur  Chéron, 
que  cela  ne  va  pas  toujours  ensemble. 

31.  Barillet.  —  Celui  qui  vient  de  parler  est  ud 
radical-socialiste  élu  sur  une  liste  du  Bloc  national! 
(Rires  à  droite.} 

31.  Ybarnégaray.  —  Vous  voyez,  Monsieur  Chéron, 
combien  il  est  difficile  de  s'entendre  sur  le  loyalisme. 
On  vous  accuse  d'être  un  radical-socialiste  élu  par 
le  Bloc  natioucd.  (^Applaudissements  à  droite  et  au 
centre.) 

31.  Barillet.  —  C'est  la  vérité! 

31.  Adolphe  Chéron.  —  Ce  n'est  pas  une  accusa- 
tion, c'est  une  constatation  que  vous  faites. 

31.  Rillart  de  Verneuil.  —  C'est  de  la  comédie. 

31.  Adolphe  Chéron.  —  Cela  prouve  qu'il  est  pos- 
sible d'être  républicain,  de  faire  partie  du  groupe 
radical-socialiste  et  de  placer  au-dessus  de  tout 
l'amour  passionné  de  la  patrie,  (.applaudissements  à 
gauche.  —  Interruptions  à  droite-) 

yi.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Ybarnégarav 
eeul. 

M.  Ybarnégaray.  —  J'en  arrive,  Monsieur  le  mi- 
nistre de  rintcrieur...    Interruptions  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Messieurs,  l'orateur  s'est  prêté 
de  bonne  grâce  aux  interruptions  ;  permettez-lui, 
maintenant,  de  continuer  son  discours.  (Très  bien!) 

M.  ïbarnégaray.  —  Sur  cette  manière  d'inter- 
préter la  tolérance  religieuse,  je  vais  vous  apporter, 
Monsieur  le  ministre  de  l'Intérieur,  un  second  docu- 
ment ;  celui-ci,  je  vous  assure,  beaucoup  plus  pénible 
et  beaucoup  plus  probant,  puisqu'il  concerne  un  Je 
vos  frères  de  douleur,  un  mutilé  de  guerre,  qui, 
dès  1920,  avait  passé  avec  succès,  lui  qui  avait 
les  plus  belles  citations  qu'un  soldat  puisse  a\oir, 
un  examen  pour  entrer  dans  les  conseils  de  préfec- 
ture. (Interruptions  à  Vextrême  gauche  et  à  gauche.) 

3i.  Saget  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Il  n'y  a 
pas  d'examen  ;  il  faut  un  diplôme. 

31.  Ybarnégaray.  —  Je  n'ai  jamais  reçu  de  di- 
plômes que  lorsque  j'ai  passé  dos  examens  ;  mais 
je  n'en  ai  pas  toujours  obtenu  quand  j'en  ai  passé. 
(Rires-) 

Ce  mutilé  s'est  mis  en  instance  pour  obtenir  un 
emploi  de  conseiller  de  préfecture,  et  voici  la  lettre 
qui  fut  écrite  par  un  préfet,  contresignée  depuis  par 
un  ;iutre,  au  ministre  de  l'Intérieur  : 

'(  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
notice  concernant  M.  X...,  qui  s'est  mis  en  in- 
stance pour  obtenir  un  emploi  de  conseiller  de  pré- 
fecture. Je  ne  crois  pas  devoir,  en  raison  de  la  belle 
conduite  de  l'intéressé  pendant  la  guerre,  revenir 
sur  l'avis  favorable  que  j'ai  émis  au  sujet  de  sa 
candidature.  Toutefois,  je  dois  vous  faire  connaître 
qu'il  m'a  été  signalé  comme  ayant  pris  part  au  con- 
grès de  la  jeunesse  catholique,  sous  la  présidence  de 
M.  Le  Barazer,  avocat  de  Bordeaux.  J'estime,  dans 
ces  conditions,  que  si  M.  X...,  dont  les  opinions 
sont  d^'ailleurs  respectables,  devait  figurer  dans  un 
mouvement  de  personnel,  il  conviendrait  d'éviter  de 
le  nommer  dans  la  région  du  Sud-Ouest.  »  (.Applau- 
dissements à  gauche.  —  Exclamations  au  centre  et 
à  droite.) 


Singulière  manière,  Messieurs,  d'appliquer  les 
principes  de  liberté  religieuse  si  fréquemment  pro- 
clamés ici,  A  voir  des  choses  pareilles,  si  profon- 
dément pénibles,  je  ne  puis  m'empècher  d'évoquer 
le  mot  de  Gambetta,  disant...  (Interruptions  à 
gauche)  —  j'ai  bien  le  droit,  je  pense,  de  citer 
Gambetta  :  «  Je  ne  pense  pas  qu'on  soit  d'humeur 
à  tolérer  plus  longtemps,  en  France,  ce  spectacle 
d'un  Gouvernement  voulu  et  acclamé  par  tout  le 
pays  et  qui  n'est  contrarié  que  par  ses  fonction- 
naires. »  L'humeur  du  pays  a  peut-être  changé  — 
à  moins  que  ce  ne  soit  la  manière  de  gouverner  i* 

Collusion  de  la  police  et  des  anarchistes. 
M.  Poincaré  la  nie. 

Pour  terminer,  3Ionsieur  le  ministre  de  l'Intérieur, 
permettez-moi  de  vous  poser,  à  nouveau,  la  question 
qui  vous  a  déjà  été  posée  l'autre  jour  par  M.  André 
Tardieu.  Il  s'agit  de  l'accusation  grave,  la  plus 
grave  qui  soit,  celle  de  collusion  avec  les  milieux 
anarchistes,  qui  a  été  portée,  à  plusieurs  reprises, 
par  l'Action  Française,  contre  certains  directeurs  de 
la  police,  en  l'espèce,  M.  Xavier  Guichaird  et  M.  Du- 
crocq.  Si  je  ne  me  trompe.  Monsieur  le  président  du 
Conseil,  vous  avez  eu  ce  dossier  entre  les  mains. 
Ou  bien  les  accusations  portées  contre  eux... 

.4   l'extrême  gauche.  —  Par  qui  ? 

M.  le  marquis  de  Baudry  d'Asson.  —  Vous  le 
savez  bien  :  par  d'honnêtes  gens,  qui  osent  dire  ce 
qu'ils  pensent. 

31.  Ybarnégaray.  —  Ou  bien  l'accusation  portée 
non  pas  une  fois,  mais  à  dix,  à  vingt  reprises  par 
VAclion   Française   contre...    (Bruit-) 

M.  Alexandre  Varenne.  —  Vous  parlez  au  nom  de 
l'Entente  .'^ 

M.  Parvy.  —  Mais  combien  de  condamnations 
pour  diffamation  ont   été  prononcées.»' 

M.  Ybarnégaray.  —  Il  s'agit,  je  crois,  d'une  chose 
beaucoup  plus  grave  que  la  Chambre  ne  se  l'imagine 
et  je  pose  celte  question  :  oui  ou  non,  ces  accusa- 
tions étaient-elles  fondées?  Vous  dites  non.  Monsieur 
le   président   du   Conseil  ? 

M.  Raymond  Poincaré,  président  du  Conseil, 
ministre  des  .■\ffaires  étrangères.  —  Je  dis  non  après 
un  examen  personnel  et  consciencieux  (i). 


(1)  A  l'occasion  de   ce   non,  MM.   Léon   Daudet,  Charles 
Maurras    et    Maurice   Pujo    ont   adressé    à    M.    Poincaré    la 
lettre  ouverte  ci-après   (.4c/jon   Française,   19.   6.    28)  : 
«   Paris,   le   18  juin    1923. 
»  Monsieur    le  président    du  Co.nseil, 

»  Le  8  mars  dernier  nous  déposions  entre  les  mains  ôc 
M.  Maunour>-,  ministre  de  l'Intérieur,  une  plainte  visant 
une  série  de  manœuvres  employées  pour  paralyser  l'action 
de  la  justice  dans  l'instruction  de  l'affaire  Plateau.  Nous 
incriminions  MM.  Dumas,  directeur  des  Renseigncm-2nts 
généraux,  Ducrocq.  directeur  de  la  Police  judiciaire,  el 
Xavier  Guichard,  contrôleur  général  à  la  Préfecture  de 
Police.  Plus  de  trois  mois  se  <ont  écoulés  depuis,  au  cours 
desquels  vous  avez  évoqué  l'affaire  et  mené  l'enquête.  Nous 
n'avons  pas  été  appelés  à  fournir  uos  explications  ni  à 
discuter  la  défense  qui  a  pu  être  opposée  à  notre  plainte. 
Nous  n'avons  reçu  l'avis  officiel  d'aucune  sentence.  Mais, 
vendredi,  à  la  Chambre,  sur  une  question  incidente  de 
M.  Ybarnégaray  vous  demandant  si,  oui  ou  non,  nos 
accusations  étaient  fondées,  vous  avez  répondu:  «.Je  dis 
B  non,    après    un    examen    personnel    et    consciencieux.     » 

»  Si  tardive  que  soit  cette  réponse  à  notre  plainte, 
nous  la  discuterons  d'autant  moins  que  vous  ne  nous 
avez  pas  fourni  les  éléments  de  cette  discussion.  Mais  le 
«  non  »  que  vous  nous  opposez  ne  peut  ^'appliquer 
qu'à  la  culpabilité  imputée  par  nous  aux  trois  hauta 
fonctionnaires  de  la  police.  Votre  «  non  »  ne  s'applique 
pas  aux  faits  qui  font  l'objet  de  la  plainte  et  qui  sub- 
sistent. 

»  Ces  faits  incontestables,  les  voici.  Il  y  avait  une 
mesure    d'instruction    capitale    pour    l'éclaircissement     do 
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M.  Ybarnégaray.  —  Alors,  je  regrette,  Monsieur  le 
président  du  Conseil,  que  ces  directeurs  de  la  police 

l'assassinat  de"  Marius  Plateau  :  c'était  une  perquisition 
au  domicile  de  lanarchisie  Gohary,  dernier  amant  de 
la  meurtrière,  et,  éventuellement,  l'arrestation  de  celui-ci. 
Cette  perquisition  ne  lut  pas  faite  le  23  janvier  parce 
«lue,  sur  la  liste  des  26  anarchistes  fournie  par  les 
Renseignements  généraux,  le  seul  nom  de  Gohary  n'était 
suivi  d'aucune  adresse.  Mais,  sans  parler  d'un  rapport 
du  commissariat  du  quartier  de  la  Gare  qui  signalait, 
dès  le  2/1  (ou  le  20)  janvier,  le  8  de  la  rue  Lécuyer, 
le  brigadier  Ballerat,  chargé  de  l'enquête,  avait  lui-même. 
Je  20,  trouvé  cette  adresse  aux  archives  des  garnis.  Le 
27  janvier,  il  y  menait  son  enquête  et  apprenait  les 
relations  de  Germaine  Berton  et  de  Gohary.  Le  brigadier 
ballerat  affirme  avoir  communiqué  ce  jour-là,  ou  le  len- 
demain 28,  ces  résultats  de  son  enquête  à  M.  Devise, 
juge  d  instruction. 

»  M.  Devise  avait  alors  sur  sa  table  la  liste  des  perqui- 
sitions cil  manquait  la  seule  adresse  de  Gohary.  On  venait 
de  lui  dire  que  ce  Gohary  avait  vécu  avec  Germaine 
Berton  moins  d'un  mois  avant  le  crime  et,  ayant  fait 
les  25  autres  perquisitions  inutiles,  il  n'a  pas  fait  cette 
vingt-sixième,  qui,  elle,  permettait  d'escompter  des  résul- 
tats !  11  ne  s'est  pas  préoccupé  de  Gohary  jusqu'au  8  février, 
jour   oh    l'anarchiste  fut   trouvé    mort   dans   son    lit  1 

»  >'ou>  nous  sommes  expliqué  cette  inaction.  Monsieur 
le  président  du  Conseil,  en  pensant  que  le  brigadier 
Ballerat  avait  menti  et  menti  par  ordre  ;  qu'il  n'avait 
l;iit  au  juge  d'instruction,  le  27  ou  le  28  janvier,  pas 
jilus  de  rapport  oral  que  de  rapport  écrit  ;  et  que 
AI.  Devise  avait  dit  la  vérité  en  déclarant  qu'il  n'avait 
connu  l'adresse  de  Gohary  que  le  8  lévrier,  de  la  bouche 
ilu  Procureur  de  la  République.  Mais  vous  avez  couvert 
les  policiers  et  nous  devons  dono  renoncer  à  cette 
explication. 

»  Nous  le  devons  d'autant  plus  que  M.  Ducrocq,  de  la 
véracité  duquel  vous  vous  êtes  porté  garent,  a  déclaré 
•lue,  dans  un  entretien  qu'ils  eurent,  lui  et  Ballerat,  le 
ï'i  février,  avec  M.  Devise,  Ballerat  rappela  à  celui-ci 
qu'il-  l'aVait  renseigné  sur  Gohary  le  27  ou  le  28  janvier. 
M.  Devise  a  beau  dire  que  ses  interlocuteurs  lui  par- 
lèrent de  tout  autre  chose  et  que  leur  démarche  avait 
pour  unique  objet  de  se  plaindre  des  fuites  du  dossier 
glace  auxquelles  YAclion  Française  était  trop  bien  rensei- 
gnée, nous  ne  devons  plus  en  croire  le  magistrat.  Nous 
(levons  croire  que  Ballerat  a  réellement  parlé  de  Gohary  ; 
nous  devons  même  admettre  que,  parlant  de  lui,  il  n'en 
ait  pas  parlé  avec  insistance,  mais  seulement  «  incidem- 
ment »  bien  que  le  scandale  de  la  perquisition  manqiiéc 
fût  alors  public  et  fît  l'objet  d'une  question  écrite  au 
ministre  do  la  Justice  publiée  la  veille  par  Léon  Daudet. 
jMiiis  ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  que,  étant 
donné  ce  scandale  public,  M.  Devise  n'ait  prêté  aucune 
iiltenlion  à  l'écrasante  responsabilité  que  l'affirmation, 
iiirme  «  incidente  »,  de  Ballerat  fait  peser  sur  lui. 

»  Si  donc,  Monsieur  le  président  du  Conseil,  l'on  écarte, 
(umme  vous  seniblez  l'avoir  fait  au  bout  de  cette  enquèle 
«■l'i  nous  n'avons  pas  été  entendus,  les  falsificHtions  de 
rappoiis  dont  nous  avions  accusé  MM.  Ducrocq  et  Ballerat 
<le  s'être  rendus  coupables  avec  la  complicité  du  con- 
tr<')lpur  général  Xavier  Guichard,  on  est  obligé  de  con- 
<  iuiT,  conum-  vous,  que  les  policiers  sont  innocents  et 
qu'ils  ont  dit  la  vérité.  Mais  vous  ne  pouvez  non  plus 
l'cliapper  à  cette  évidence  :  s'ils  ont  dit  la  vérité,  c'est 
M.  Devise  qui  a  menti  ;  s'ils  sont  innocents,  c'est  M.  Devise 
qui   est   coupable. 

»  S'il  est  roupuble  d'une  impardonnable  incapacité  ou 
il'iuie  forfaiture  voulue,  c'est  à  vous  d'en  •  décider. 
M.  Ducroc(i,-  ([ui  a  votre  confiance,  pourra  vous  prêter 
li'i-dessus  ses  lumières  s'il  est  vrai,  comme  le  déclare 
un  témoin,  (|u'il  a  employé  sa  police  à  faire  une  enquête 
sur  les  habitudes  du  juge  d'instruction.  Nous  nous  bor- 
nons à  constater  qu'en  n'utilisiuit  pas  l'adresse  de  l'amant 
(le  la  fille  Berton  lorsqu'elle  lui  a  été  apportée  le  28  jan- 
^  ier  il  a  irrémédiableujent  compromis  l'instruction  qui 
lui    était   confiée. 

»  .Nous  vtînons  donc  vous  demander.  Monsieur  le  pré- 
sident du  Conseil,  quelles  mesures  vous  comptez  prendre 
lonlre  M.  le  juge  Devise.  Il  vous  paraîtra,  en  effet,  qu'un 
lait  aussi  scandaleux  ne  peut  demeurer  sans  sanction.  1! 
vous  paraîtra  impossible  de  tout  arranger  à  la  satisfac- 
tion des  policiers  et  des  magistrats  en  concluant  à  un 
simple  malentendu.  Les  justiciables,  qui   payent  les  magis- 


n'aient  pas  reçu  plus  lot  ce  démenti  absolu,  officiel, 
qui  leur  était  dû,  et  je  demande  ce  que  vous  attendez 
pour  poursuivre  celui  qui.  a  porté  contre  eu.x  de  telles 
accusations. 

M.  le  président  du  Conseil.  —  Vous  ignorez  peut- 
être  que,  dans  la  législation  française,  ce  sont  les 
personnes  diffamées  qui,  seules,  sont  juges  de  la 
question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  pour- 
suivre. Quant  au  Gouvernement,  il  n'a  même  pas  le 
droit  d'intervenir. 

M.  André  Berthon.  —  Vous  avez  eu  p.-ur  de 
Daudet,    dites   la   vérité. 

M.  Léon  Daudet.  — •  Me  permettez-vous  de  vous 
interrompre,   Monsieur  Ybarnégaray  ? 

M.  Ybarnégaray.  —  Volontiers. 

intervention  de  M.  Daudet. 

31.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Daudet  avec 
l'autorisation  de  l'orateur. 

yi.  Léon  Daudet.  —  En  ce  moment  même,  après 
plainte  déposée  régulièrement  au  Parquet,  des 
témoins  sont  entendus  dans  le  cabinet  de  M.  Devise, 
qui  affirment  sous  la  foi  du  serment  cette  collusion 
du  crime  anarchis'ie  et  de  deux  chefs  de  police, 
MM.  Ducrocq  et  Lebreton. 

Nous  avons  eu  des  témoins,  témoins  auditifs, 
témoins  visuels  de  conversation,  et  aussi  de  dos- 
siers, de  pièces  qui  se  trouvent  cachés  chez  la  détenue 
Berton  à  Saint-Lazare  et  qui  prouvent  amplement 
cette  collusion.  Les  témoins  dont  je  vous  parle  dépo- 
seront aujourd'hui,  dans  la  question  dite  «  l'asso- 
ciation de  malfaiteurs  )),  sur  la  plainte  déposée  au 
bureau  de  M.  Devise.  Ces  témoins  donnent  en  ce 
moment  précis  connaissance  à  la  justice  d'un  projet 
anarcliisle  révolutionnaire.  (Exclanniliom;  et  rires  à 
Vexlrèine   gauche.) 

Alteiitlez  !  vous  allez  bien  vous  amuser... 

M.  .Alexandre  Varenne.  —  Connaissez-vous  des 
anarcliisli-s  qui  ne  soient  pas  révolutionnaires  ■' 

31.  Léon  Daudet.  —  Ce  projet  est  destiné  à  faire 
sauter,  dans  un  délai  déterminé,  le  Irain  du  prési- 
dent de  la  République...  garé  dans  un  emplacement 
désigné  et  repéré  par  la  bande  de  la  Berton.  \^Excla- 
mations  ironiques  à  Çjauche.  à  l'extrême  qauclie  et 
sur  divers  bancs  au  rentre.)  Vous. n'êtes  pas  au  cou- 
rant de  ces  choses-là  ?  (Interruptions  à  (fUuche  et 
à  l'extrême   gauche.) 

31.  le  président.  —  L'orateur  a  autorisé  M.  Daudet 
à    rinicrrompie.    Laissez-le   parler! 

31.  Léon  Daudet.  —  Il  e.st  incontestable  et  reconnu 
que  h;  chef  de  la  police  judiciaire,  M.  Ducrocq,  est, 
en  réalité,  l'inspirateur  et  le  documenleur  d'un  abo- 
minable journal  de  chantage  que  vous  connaissez 
tous... 

.1   Vexlrème   gauche.   —  L'Action  Française? 

31.  Léon  Daudet.  ■ —  ...  qui  a  pour  directeur  un 
homme  condamné  récemment  pour  chantage,  qui 
a  poussé  à  l'assassinat  du  président  du  Conseil  et 
qui  >'a|)pelle  .\nquotil.  (IiiterruptUins  à  guiu:he  et  à 
l'extrême    gauche.)    Ce    que    j'ai    à    dire    vous    gêne 


trats  et  les  policiers,  ont  droit  à  n'être  pas  ^ictime3  de 
liMirs  «  malentendus  ».  Ils  ont  ce  droit  surtout  quand 
les  victimes  sont  une  mère  brisée  de  do\deur  et  un 
héros  de  la  guerre  assassiné  pour  la  cause  de  la  patrie. 
Il  ne  vous  est  pas  permis,  après  votre  «  examen  per- 
sonnel et  consciencieux  »,  de  tirer  d'embarras  les  vivants 
aux  dépens  de  ce  héros  mort.  Ce  serait  faire  à  la  justice 
une  violence  dont  la  gravité  et  les  conséquences  ne 
pourraient  être  comparées  ."1  celles  des  violences  qu'on 
reprochait,  ces  jours-ci,  aux  amis  exaspérés  de  Marius 
Plateau. 

»    Veuillez    agréer.    Monsieur    le    président    du    Cooseil, 
les    assurances  de   notre   haute   considération.    » 
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donc  beaucoup  que  vous  ne  vouliez  pas  m'écouter  ? 

En  ce  moment  même,  des  témoins  déposent  au 
Parquet  que  le  greffier  de  M.  Devise  lui-même 
appartient  à  une  formation  anarchiste  révolution- 
naire. {Exclamations  ironiques  à  gauche  et  à 
l'extrême   gauche.) 

Ces  témoins  déposent  sous  la  foi  du  serment.  Il 
y  a  un  projet  de  soustraction  de  documents  dans  le 
bureau  de  .  M.  Devise,  concernant  l'affaire  de  la 
Banque  industrielle  de  Chine.  (Exciamations  à 
l'extrême   gauche-) 

M.  ^outet.  —  Et  l'abbé  Trochu,  que  fait-il  dans 
tout  ceci  ?  (Rires  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Léon  Daudet.  —  L'abbé  Trochu  est  un  diffa- 
mateur ;    je    le    poursuis    devant    les    tribunaux    ii). 

(i;  M.  Léon  Daudet  recliercliait  l'imprimeur  réel  d'af- 
fiches diffamatoires  portant  la  signature  «  Imprimerie 
de  la  Parole  Française,  2,  villa  Violet,  Paris  »  —  adresse  qui 
est  celle  de  l'habitation  personnelle  de  M.  André  Gaucher, 
auteur  de  plusieurs  libelles  contre  M.  Daudet,  et  où  ne 
se  tri^iuve  aucun  matériel  typographique.  L'n  groupe  d'amis 
ayant  découvert  que  ces  afficlies  provenaient  de  l'impri- 
merie du  journal  l'Ouest-Eclair  de  Rennes,  M.  Daudet 
raconl.i    cet   incident    dans    VAclion    Française. 

M.  l'abbë  Trochu  répondit  par  la  publication  de  la  lettre 
suivante,  adressée  par  lui  à  M.  Gaucher  : 

«   Rennes,  7  mai   igaS. 
))  Monsieur, 

î)  VAclion  Française  nous  a  appris  hier  soir  que  vous 
avie?  fait  imprimer  dans  nos  ateliers  et  publié  une 
affiche  qui  attaque  violemment,  dans  leur  vie  privée, 
M.    Léiin    Daudet    et    deux    personnes    de    sa    famille. 

»  Nous  avons  immédiatement  demandé  des  explications 
au  proie  de  notre  imprimerie  el  nous  l'avons  prié  de 
nous    faire    connaître    le    texte    de    cette    affiche. 

»  Les  affirmations  de  VAclion  Française  étaient  exactes  ; 
nous  n'avions  qu'à  nous  incliner  et  à  reconnaître  la 
légèreté  de   notre  prote. 

»  A  cette  occasion,  vous  voudrez  bien  me  permettre 
de  vous  livrer  les  réflexions  suivantes  que  cet  incident 
me  suggère  : 

«  Quand,  il  y  a  quelques  mois,'  exactement  en  octobre 
dernier,  vous  êtes  venu  pour  la  première  fois  à  VOuesl- 
Eclair  demander  d'imprimer,  pour  votre  compte,  le  texte 
d'une  affiche  qui  visait  M.  Léon  Daudet  en  tant  que 
romancier,  la  Direction  commerciale  demanda  mon  avis. 
Je  lui  répondis  :  «  Vous  pouvez  y  aller  sans  crainte,  nous 
somme?  du  côté  de  ceux  qui  démasquent  la  déconcertante 
hypocrisie   de   M.   Daudet  et   sa   littérature  obscène.    » 

»  Ceci  dit,  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler.  Monsieur, 
notre  surprise  en  apprenant  qu'après  vous  avoir  ouvert 
les  portes  de  nos  ateliers  pour  vous  aider  à  accomplir 
une  rj'uvre  de  salubrité  morale  dans  ce  pays  de  l'Ouest, 
où  M.  Léon  Daudet  fait  des  dupes  très  nombreuses  dans 
les  milieux  catholiques  et  Jusque  dans  les  rangs  du  clergé, 
vous  vous  êtes  cru  autorisé  à  faire  imprimer  ensuite, 
tout  à  fait  à  notre  insu,  une  affiche  qui  attaque  M.  Léon 
Daudet   dans   sa   vie  privée. 

»  Les  faits  que  vous  révélez  au  public  sont-ils  exacts  ? 
Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher.  D'autre  part,  les  rai- 
>  ns  que  vous  croyez  pouvoir  invoquer  pour  répondre  a 
M.  Léon  Daudet,  qui  lui-même  vous  a  attaqué  sur  ce 
terrain,  sont-elles  valables  .'  C'est  affaire  entre  vous  et 
votre   adversaire. 

»  Mais  il  est  une  loi  que  nous  avons  toujours  observée 
dans  cette  maison  :  c'est  le  respect  dont  ^la  vie  privée 
des  gens  doit  rester  entourée.  Une  conversation  que 
j'avais  eue  «vec  vous  aurait  dû  suffire  à  vous  en  donner 
l'assurance.  Au  contraire,  vous  me  permettrez  de  vous 
dire.  Monsieur,  qu'en  confiant  à  rtotre  prote  l'impression 
d'un  texte  comme  celui  auquel  cette  lettre  fait  allusion, 
que  nous  avons  connu  seulement  hier  et  que  nous 
réprouvons,  vous  avez  surpris  notre  bonne  foi,  abusé  de 
l'accueil  que  nous  vous  avions  fait  porfr  une  œuvre 
bien  précise  de  répiirgation  nécessaire  et  profité  de  cette 
occasion  pour  porter  votre  querelle  sur  un  terrain  où 
ne  s'aventurent  pas  d'ordinaire  les  hommes  qui  ont  con- 
fcience    de    leur    responsabilité. 

»    Recevez,    Monsieur,    mes    salutations    distinguées. 
»  Abbé  F.  Tkochu.  » 

Depuis     lors,     une     polémique     des     plus    violentes     se 


Je  dis  que  les  accusations  que  nous  avons  portées 
contre  le  chef  de  la  police  judiciaire,  M.  Ducrocq, 
contre  le  chef  des  renseignements  généraux,  M.  Le- 
breton,  et  contre  M.  Xavier  Guichard,  sont  fondées. 
Nous  avons  des  arguments,  nous  avons  des  preuves, 
nous  avons  des  témoins.  Ces  Messieurs  n'ont  qu'à 
nous  poursuivre  devant  la  juridiction  compétente. 
(Applaudissements  à  Vextrême  droite.  —  Interrup- 
tions  à  gauche   et  à   Vextrême   gauche.) 

M.  Ybarnégaray.  —  La  question  que  j'ai  posée  à 
M.  le  ministre  de  l'Intérieur  n.'était  pas  inutile.  Elle 
a  provoqué  au  même  moment  un  démenti  catégo- 
rique de  M.  le  président  du  Conseil,  disant  qu'il  n'y 
avait  rien  de  fondé  dans  ces  accusations,  et  une 
nouvelle  accusation  encore  plus  grave  de  M.  Léon 
Daudet.     (Exclamations    à    gauche    et    à    Vextrême 


poursuit  entre  les  deux  journaux.  Nous  nous  bornerons 
à  consigner  ici,  après  l'explication  de  l'intéressé  qu'on 
vient  de  lire,  deux  lettres  de  son  Ordinaire,  S.  Em.  le 
cardinal  Charost,  toutes  deux  adressées  à  M.  Léon  Daudet. 
•  \oici    la    première    (.4.    F.,    26.    5.    aS)  : 

«  Rennes,  le   16 -mai    1928. 
»    Monsieur    le    Député, 

»  On  me  communique  à  l'instant  votre  lettre  du 
II  mai.  Elle  contient  la  requête,  prévue  par  le  droit 
ecclésiastique,  que  vous  m'adressez  aux  fins  de  pour- 
suite, devant  les  tribunaux  compétents,  de  M.  l'abbé 
Félix   Trochu. 

»  Je  regrette  vivement  ces  poursuites.  Mais  le  devoir 
s'impose  à  moi  de  vous  accorder  l'autorisation  cano- 
nique nécessaire,  et  je  vous  l'envoie.  Car  le  fait  des 
affiches  auxquelles  vous  vous  référez  constitue  en  soi 
une   diffamation   très    grave. 

»  Je  suis  obligé  cependant  de  vous  faire  savoir  que 
M.  l'abbé  Trochu,  convoqué  et  interrogé  par  moi,  a  nié 
avec  force,  dès  le  premier  instant,  qu'il  ait  eu  connais- 
sance ou  soupçon  non  seulement  du  contenu,  mais  de 
l'existence  de  l'affiche  —  effectivement  infâme  —  qui 
m'a   été  communiquée    avec   votre   lettre. 

»  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Député,  l'expression  de 
ma   considération   distinguée. 

»  Alexis-Armand    Cardinal    Charost, 
»  archevêque  de  Rennes,  » 

M.  Daudet  avait  fait  allusion,  quelques  jours  plus  lard, 
à  une  note  ofOc-ielle  de  S.  Em.  le  cardinal  Dubburg  publiée 
le  10.  r.  20,  qui  avait  interdit  à  M.  Trochu  «  toute  colla- 
boration, directe  ou  indirecte,  et  d'une  manière  absolue  », 
à  ÏOuest-Ectair  (cf.  Documentation  Catholique,  t.  3, 
pp.  ii3r)-i66)  ;  il  reçut  cette  nouvelle  communication  du 
successeur  de   Mgr  Dubourg  (.4.  F.,   aS.   5.   23)  : 

(t   Dol  (en  tournée   pastorale),   le   21   mai    102?.       9 
»    Monsieur    le  Directeur, 

»  Le  numéro  de  l'Action  Française  du  20  mai,  que' 
je  viens  de  lire,  présente  d'une  façon  inexacte  la  situation 
actuelle  de  M.  l'abbé  Trochu  au  regard  de  l'autorité 
diocésaine. 

»  Par  là  même,  celle-ci  apparaît  sous  un  jour  faux  et 
pénible,  et  prêle  forcément  à   la  critique. 

»  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  présence  de  M.  l'abbé 
Trochu  à  l'Ouest-Eclair  constitue  une  «  rébellion  »  contre 
l'autorité  diocésaine,  celle-ci  est  blâmable,  surtout  dans 
les  circonstances  présentes,  de  ne  pas  prendre  les  mesures 
nécessaires    potir    mettre    fin    à    cette   rébellion. 

»  Cette  seule  pensée  aurait  dû  vous  avertir  que  vous 
faites  fausse  roule,  et  qu'il  y  a  une  donnée  qui  vous 
échappe. 

»  La  voici.  En  cette  même  année  1920  à  laquelle  se 
réfère  votre  article,  le  cardinal-archevêque  de  Rennes  fut 
amené  à  laisser  tomber  sa  décision  du  3  janvier  relatée 
par  vous,  à  la  suite  de  faits  nouveaux  que  je  n'ai  pas 
à  divulguer.  Quand  je  lui  succédai,  à  la  fin  de  septembre 
1921,  je  trouvai  établie  celte  situation,  et  dans  des  con- 
ditions telles  qu'il  n'était  pas  loisible  à  l'archevêque  de 
Rennes  de  la  modifier. 

»  Je  vous  prie  d'insérer  cette  rectincation  dans  un  dos 
prochains  numéros  du  journal  et  d'agréer.  Monsieur  lo 
Directeur,   l'expression    de  ma   considération   distinguée. 

»   .\LEXi.s-AnMANn    cardinal    CHvnosr. 
»  archevêque  de  Rennes,   a 
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gauche.)   Un   avenir  prochain   nous  dira   sans   doute 
ce  qu'il   on  est.  .,  , 

M.  .Tules   rhry.  —  C'est  le  qualru^mc  orateur  de 

l'Entente! 

M.  Poincaré  a  repoussé  ceux  qui  pactisent  avec  les  communistes. 

M.  Ybaruégaray.  —  A  Bar-le-Duc,  M.  lo  président 
du  Conseil  a  donné  une  autre  définition  de  la  majo- 
rité •  «  11  y  a,  j'en  suis  sûr,  dans  le  pays  comme 
au  Parlement,  une  large  majorité  répubhcamc  réso- 
lue à  répudier  toute  compromission  directe  ou  mdi- 
recte  avec  les  révolutionnaires.  Les  entrepreneurs 
^,ibtil«  »  —  ceci  est  pour  vous,  Messieurs  les  radi- 
cauv-socialistcs  —  «  ...  qui  cherchent  à  jeter  un 
pont  entre  le  communisme  ou  le  collectivisme  et  les 
institutions  libres,...   »  .    j 

M.  Jacques-Louis  Dumesuil.   —  C  est  un  pont   de 

bateaux!  ,  ,  ,, 

M.  Ybamégaray.  —  «  ...  ont  mal  mesure  1  espace 
qui  sépare  les  deux  rives,  et  s'ils  persistent  dans  leur 
dessein,    ils    glisseront    totalement    dans    1.  abîme.    » 

L'union  a  été  scellée  à  Carmaux 
entre  les  radicaux-socialisles  et  Us  socialistes. 

Alors  la  question  se  pose  do  savoir  si  véritable- 
ment l'union  a  été  faite,  si  l'union  est  établie 
entre   le   parti  radical-socialiste  et  le  parti  socialiste. 

M.  Lamoureux.  —  Cela  ne  vous  regarde  pas. 

M.  Goude.  —  C'est  une  autre  question. 

A  gauche.  —  La  période  électorale  n'est  pas 
ouverte  !  .      .  ,. 

M.  ïbarnégaray.  —  S'il  pouvait  y  avoir  jusqu  a 
ces  jours-ci  une  hésitation  quelconque,  celte  hési- 
tation n'est  plus  permise,  depuis  les  discours  qui 
ont  été  prononcés  à  l'occasion  des  manifestations 
organisées  soit  à  Toulouse,  soit  à  Carmaux,  en  l'hon- 
neur  de   Jauiès. 

Des  discours  ont  été  prononcés  là  qui  me  paraissent 
avoir  une  singulière  importance.  M-  Moutet  y  a 
lu  une  lettre  d'Anatole  France  oii  il  était  dit 
ceci  (i)  ;   [...]. 


Et  M.  Plerriot.  quelques  instants  après,  disait  : 
«    Jaurès,   je    l'apporte   notre    salut,   et,  pour  que 


(i)  L'orateur  cite  ici  deux  brefs  extraits  de  la  lettre  de 
M.  Anatole  l'rance.  Il  nous  paraît  utile  de  rapporter  ce 
document  in  exlenso,  en  même  temps  que  le  récit-  de  la 
manifcslalion,  tel  qu'il  a  clé  publié  par  un  «  envoyé 
spécial    »    dans    YŒuvre   (5.    6.    28)  : 

«  Toulouse,  /j  juin.  —  L'émouvante  cérémonie  qui  s'est 
«déroulée  hier,  i\  Carmaux,  en  l'honneur  de  Jaurès,  a  eu 
son  brillant  lendemain  aujourd'hui  à  Toulouse.  La  belle 
cite  du  Midi  ne  pouvait  oublier,  en  effet,  les  liens  qui 
l'avaient  unie  pendant  longtemps  au  prand  tribun  soeia- 
lisle,  et  i)uis  quelle  unique  occasion  de  tenter,  à  l'ombre 
de  l'impérissable  souvenir  de  .Taures,  un  rapprochement 
des   différentes   fractions    républicaines  ! 

»  Socialistes  et  radicaux-socialistes  l'ont  parfaitement 
compris.  C'est  pourquoi,  d'accord  avec  les  républicains- 
socialistes,  la  Ligue  des  Droits  de  l'Homme,  le  Comité  de 
défense  républicaine,  l'Union  des  étudiants  républicains, 
l'Amicale  des  poilus,  ils  avaient  organisé  pour  ce  soir, 
au  théâtre  des  Variétés,  un  meeting  grandiose.  Anatole 
France  devait  le  présider.  Mais,  rcteim  à  Paris,  il  11e  put 
qu'envoyer  le  discours  suivant,  qui  fut  lu  par  M.  Moulef, 
député  de  Lyon  : 
«  Citoyens, 
))  Jo  regrette  do  no  pas  pouvoir  me  joindre  à  vous.  Je 
»  regrette  cette  occasion  perdue  do  célébrer,  au  milieu  des 
»  amis  de  Jaurès,  la  mémoire  do  notre  grand  ami.  Je 
»  regrette  do  n'être  pas  témoin  du  rapprochement  qu'on 
»  me  dit  devoir  se  produire  à  Toulouse  entre  républicains 
»  de    gaucho    cl    socialistes. 

»  Je  n'escomptais  plus  les  avantages  d'une  telle  union, 
»  voyant  bien  que  tous  ceux  qui  avaient  si  grand  intérêt 
»  à  la  provoquer  la  différaient  sans  cesse.  Des  amis  opti- 
»  mistes  m'assurent  que,  tirant  enfin  do  l'assassinat  de 
»  Jaurès  tout  l'enseignement  (pii  s'en  dégage,  républicains 
»  et    socialistes    du    Sud-Ouest    ont    décidé    do    s'unir    pour 


»  tenir  tête  aux  assassins.  Citoyens,  la  fureur  que  montre 
»  la  droite  dans  ses  attaques  contre  la  démocratie,  l'appui 
))  qu'en  cette  circonslanco  des  modérés,  qui  ne  sont  pas 
»  modérément  réactionnaires,  prêtent  aux  royalistes,  la 
»  bienveillance  manifeste  que  le  Gouvernement  témoigne 
»  aux  uns  et  aux  autres,  doivent  enfin  vous  faire  com- 
»  prendre,  vous  faire  sentir  que,  derrière  un  Caillaux,  un 
»  Moutet,  un  Violletfe,  un  Sangnier,  c'est  la  démocratie 
1)  même   que   la   droite  et  le  centre   veulent  frapper. 

»  Jaurès  disait  un  jour  qu'en  France  «  le  seul  mot  de 
1)  Hépublique  resta  longtemps  tout  plein  des  rêves  gran- 
»  dioses    des    premières   générations   républicaines   ». 

»  Que  sont"  devenus  ces  beaux  rêves  ?  Qu'avez-vous  fait 
»  de  ce  grand  héritage,  citoyens  ?  Et  si  le  mot  de  répu- 
»  blique  paraît  aujourd'hui  vide  de  sens,  à  qui  la  faute, 
»  sinon  à  vous  .'•  Où  est  votre  idéal  ?  Où  sont  vos 
.)  anciennes  convictions  i*  Vous  êtes  arrivés  à  un  tel  degré 
1)  de  faiblesse  que  de  petites  bandes  peu  nombreuses,  mais 
«  disciplinées,  peuvent  impunément  poursuivre,  injurier, 
»  blesser  ceux  qui  défendent  la  République.  Vous  subissez 
»  toutes  les  injustices  et,  ce  qui  est  pire,  vous  oubliez 
»  tous  les  affronts  que  depuis  longtemps  vos  adversaires 
11  vous    infligent. 

»  Citoyens,  ces  jours  derniers,  quelques  amis  me  repro- 
»  chaient  mon  pessimisme  :  comment  n'être  point  amer 
»  quand  on  est  le  témoin  d'un  tel  relâchement  dans  son 
1)  propre  camp  ?  Mais,  enfin,  on  m'assure  que  les  répu- 
»  blicains  du  Sud-Ouest  s'apprêtent  à  réagir.  On  m'af- 
»  firme  que  les  manifestations  organisées  à  Carmaux  et  à 
»  Toulouse  en  l'honneur  de  J^mrès  sont  le  prélude  d'une 
»  restauration  do  la  force  républicaine  unie  à  la  force 
))  socialiste.    Il    faut    donc    reprendre  espoir. 

)>  C'est  dans  celte  attente  que  je  vous  adresse  mon 
»  appel.  Citoyens,  il  y  a  une  grande  cause  qui  peut  tous 
»  nous  unir,  vous  républicains  de  gauche,  et  nous  socia- 
»  listes  :  c'est  celle  du  rétablissement  de  la  paix.  Si  Jaurès 
»  était  parmi  nous,  avec  quel  éclat  tonnerait  sa  voix  en 
»  faveur  de  la  paix,  non  de  cette  paix  sous  les  apparences 
»  de  laquelle  on  poursuit  les  hostilités  dans  la  Sarre  et 
»  dans  la  Huhr,  mais  d'une  paix  véritable,  impliquant  un 
»  rapprochement  véritable  entre  toutes  nations  et,  d'abord, 
..  entre  la  France  et  l'Allemagne.  Une  telle  paix  est  pop- 
»  sible.  J'en  prends  à  témoin  mes  amis  socialistes  Léon 
»  Blum,  Vincent  Auriol,  qui  ont  eu,  à  ce  sujet,  des  cnlre- 
»  tiens  répétés  avec  les  démocrates  et  'les  socialistes  allc- 
»  mands. 

-»  Républicains,    socialistes,    montrons    que    nous    restons 
»  fidèles   à    l'enseignement    do   Jean    Jaurès.    Unissons-nous 
»  en    France    pour    abattre    la    réaction.    Unissons-nous    en 
»   Europe   pour   rétablir   la  paix.    » 
h'Œuvrc   ajoute  : 

«  L'appel  d'Anatole  France  fut  accueilli  par  des  applau- 
dissements   sans    fin.  . 

»  M.  Vandervelde,  ancien  minisire,  délégué  des  socialistes 
belges,  présida  la  manifestation.  Parmi  les  personnalités 
politiques  présentes,  on  remarquait  MM.  Maurice  Sar- 
raut,  Honoré  Levguc,  Vieux,  sénateurs  ;  Painleve,  I  aul- 
Boncour,  Auriol.  Beloulle,  Moutet.  députés  ;<  Bedouce, 
ancien  député  ;  Bougie,  vice-président  des  Droits  de 
IHomnie  :  Cuiraud,  de  la  C.  G.  T.,  tous  les  membres  des 
comités  républicains  et  socialistes  de  la  région  de  Tou- 
louse,   etc.  „       ,    .      i     T         -1, 

»  M.  Vandervelde  apporta  une  nouvelle  fois  à  Jaurès  il 
<alut  cln  socialisme  belge  et  du  socialisme  international 
et  rappela  que  l'amour  de  Jaurès  pour  le  socialisme  ne 
l'avait  jamais  empêché  d'être  un  des  plus  ardents  défen- 
seurs de  la   Républiiiue. 

»  Vprès  lui.  M.  Painleve,  dons  un  discours  très  applaudi, 
lança  en  son  nom  et  en  celui  de  M.  Herriot  un  vibrant 
appel  à  l'union  des  républicains  pour  les  lutte;  pro- 
chai ne«« ',  et  M.  Paul-Boncour,  dont  les  paroles  soulevèrent 
l'enthousiasme  des  assistants,  et  M.  Bougie  répétèrent  aussi 
que  de  l'union  des  républicains  sincères  dépendait  la  vic- 
toire   de   demain.  ....  ...         \ 

»  La  question  do  la  défense  républicaine,  si  chère  a 
Jaurès,  était  ainsi  posée,  les  socialistes  et  les  radicaux- 
socialistes  du  Midi  voudront-ils  la  résoudre  les  premiers  ? 
Peut-être.  Car  ils  paraissent  ne  pas  avoir  oublié  la  fameuse 
phrase  do  Jaurès  :  «  Sera  complice  qui  voudra.  Sera  dupa 
»  qui  voudra.   ».  —  Maurice  Bigot.   » 
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jette  journée  ne  soit  pas  vaine,  j'entends,  j'écoute 
les  conseils  que  nous  donne  par-delà  la  tombe  ta 
voix  de  miirtyr.  Elle  dit  aux  démocrates  de  se  serrer' 
la  main  pour  les  luttes  prochaines  et  même  pour 
les  luttes  qui  n'ont  jamais  cessé  encore  et  dureront 
toujours.    {Applaudissements   à  gauche.) 

»  Elle  dit  de  voir  au-dessus  des  querelles  doctri- 
nales l'idée  même  et  l'essence  de  la  démocratie. 
Républicains,  l'heure  n'est  pas  venue  de  choisir  au 
-ein  de  notre  propre  famille,  et  puisque,  tous,  vous 
voulez  réaliser  les  limites  de  la  fraternité  et  celles 
lie  l'humanité,  votre  devoir  entre  vous,  devant  cette 
ligure,  est  de  vous  entendre  et  de  vous  aimer.  » 
(Apphiudissements  à  gauche.) 

M.  Ducos.  —  Cette  citation  relève  un  peu  votre 
discours! 

M,  Xavier  de  Magallon.  —  Vous  donnez  mal  vos 
notes.   Monsieur   le   professeur! 

M.  Ybaruégaraj-,  —  Que  dit  de  cette  manifestation 
le  journal  VHumanilé?  L'Humanité  termine  ainsi 
son  article,  qui  porte  ce  titre  peu  aimable  :  «  Dis- 
cours de  cabotins  »  :  «  La  vérité,  c'est  que  les  radi- 
caux et  les  socialistes  ont  tenté  de  modifier  le  carac- 
tère de  la  fête,  de  la  transformer  en  une  manifes- 
tation du"  Bloc  des  gauches.  Sous  couvert  d'une 
commémoration,  on  procède  à  une  maaœuvre  élec- 
torale   de    grande    envergure...    » 

M.  Goude.  —  Vous  êtes  d'accord  avec  VHumanité- 

31.  Ybaruégaray.  — «  ...  Les  socialistes  et  les  radi- 
caux de  la  Dépêche  de  Toulouse  ont  scellé  à  Car- 
nxaux  vme  alliance  politique.   » 

M.  Georges  Bou.ssenot,  —  Cela  prouve  que  nous 
ne  sommes  pas  d'accord  avec  les  communistes. 

M.  Ybaruégaray.  —  Et  Renaud  Jean  ajoutait  : 
«  Aujourd'hui,  le  parti  socialiste  s'épaule  sur  la 
Dépêche  de  Sarraut,  ministre  de  M.  Poincaré.  Demain 
—  pour  en  douter,  il  faudrait  n'avoir  pas  assisté  à 
l'arrivée  de  M.  Herriot  à  Carmaux  —  demain. 
M.  Blum  s'installera  au  Gouvernement  à  côté  de 
M.  Herriot  pour  le  compte  de  la  bourgeoisie.  )) 
Apphiudissemenls   à   droite.) 

31.  Goude.  —  Il  s'y  installera  avec  nous.  Cela 
vaudra   niicux. 

3Ï.  3IarceI  Hubert.  —  Il  y  a  loin  de  la  coupe  aux 
lèvres! 

3L  Y'barnégaray.  —  Je  mets.  Monsieur  le  président 
du  Conseil,  cette  déclaration  en  face  de  votre  décla- 
ration de  Bar-le-Duc,  et  je  vous  dis  que,  l'alliance 
étant  faite  entre  les  radicaux-socialistes  et  les  partis 
de  révolution,  il  ne  vous  est  plus  possible  de  les 
compter  dans  votre  majorité. 

«  Le  moment  est  venu  de  choisir  entre  les  deux  Blocs.  » 

Entre  le  Bloc  des  gauches  et  le  Bloc  national, 
entre  ces^deux  blocs  qui,  déjà  depuis  longtemps,  se 
heurtent  et  luttent  passionnément  l'un  contre  l'autre, 
le  moment  est  venu  de  choisir.  Vouloir  réunir  ces 
deux  blocs  dans  une  même  m;ijorité  serait  une 
duperie.  Vous  fûtes  jusqu'à  présent  l'arbitre  des 
partis,  vous  avez  tenu  la  balance  en  équilibre. 
L'heure  est  venue  de  choisir  et  de  jeter  les  poids 
dans  l'un  des  plateaux.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs   à  Vextrême   gauche-) 

Il  n'y  a  plus  à  attendre  (Très  bien!  Très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs),  car  la  campagne  électorale, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  est  ouverte.  Cette  cam- 
pagne électorale,  comptez-vous,  partis  de  majorité, 
y  aller  sans  un  chef,  et,  si  vous  voulez  un_  chef, 
quel   est-il  P  (AppUxudissements.) 

Messieurs,  la  campagne  électorale  vient  d;'être 
ouverte,  en  fait. 

A   gauche.  —  En  Seine-et-Oise. 

M.  Ybarnégaray.   —   En    Scine-et-Oise,   oui,    et    je 


croi^  un  peu  partout  en  France.  Elle  l'a  été  avec 
quelque  éclat  par  des  discours  récents  qui  ont  eu 
un  certain  retentissement.  Car,  au  moment  où  M.  le 
président  de  la  République  prononçait,  à  Stras- 
bourg, un  discours  d'union  sacrée  qui.  prononcé  à 
cette  place,  mérite  d'être  médité,  M.  Briand  faisait 
entendre,  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  deux  discours 
qui,  à  travers  les  formules  séduisantes  et  la  magie 
des  mots,  me  sont  apparus  comme  des  discours  de 
combat  et  des  gestes  de  partisan.  {Très  bien!  Très 
bien!  sur  divers  bancs  à  ga.uche.)  Vous  pourrez 
dire.  Monsieur  Briand,  qu'ils  s'adressaient  à  vos 
électeurs  de  la  Loire-Inférieure,  mais  quand  vous 
parlez,  votre  voix  porte  loin  et  elle  a  dépassé^  de 
beaucoup  les  limites  de  votre  département.  (Très 
bien!  Très  bien!  sur  divers   bancs  à  gauche.) 

On  nous  a  dit  que  vous  y  aviez  dressé  tous  les 
bleus  contre  les  blancs.  Je  me  permets  de  regretter 
que,  dans  cette  vision  de  la  France  et  de  son  dra- 
peau, vous  n'ayez  pas  songé  à  là  troisième  cou- 
leur... 

A  Vextrême  gauche.  —  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  il 
y   songeait. 

3L  Ybarnégaray.  —  ...  et  qu'après  avoir,  du  bout 
du  pied,  repoussé  cette  écume  blanche,  vous  n'ayez 
pas  eu  soin  de  nous  dire  ce  que  vous  faisiez  de  la 
grande  vague  rouge  qui  déferle  peut-être  jusqu'à 
Saint-Xazaire,  venant  des  lointains  de  la  Russie. 

3L  Vaillant-Couturier.  —  La  Russie  vous  fait  peur  ? 

31.  Ybarnégaray.  —  Cela,  Monsieur  Briand,  voui 
nous  le  direz  peut-être  un  jour,  car  à  nous  il  nous 
tarde  de  savoir  si  vous  tournez  1g  dos  à  cette  vague 
ou  si  vous  tendez  les  mains  vers  ^Ue.(Applaudisse- 
ments  à  droite.) 

Quant  à  vous.  Monsieur  le  président  du  Conseil, 
au  terme  de  ces  explications,  que  je  m'excuse 
d'avoir  faites  si  longues,  et  à  la  suite  des  discours 
qui  suivront,  vous  aurez  le  choix  entre  deux  atti- 
tudes :...  ^ 

3L  Alexandre  Varenne.  —  Il  est  bien  capable  d'en 
adopter    une   troisième.   (Rires    à    Vextrême    gauche-) 

31.  Ybarnégaray.  —  ...  ou  bien,  nous  donnant  ici, 
avi'c  la  précision  qui  vous  est  coutumière,  des  for- 
mules dont  le  sens,  lui,  n'aura  pas  la  même  pré- 
cision, vous  voudrez,  dans  un  ordre  du  jour  très 
général,  englober  la  plus  vaste  majorité  possible 
qui.  par  le  fait  même,  perdra  —  c'est  tout  au  moins 
mon  sentiment  —  beaucoup  de  sa  signification  et  de 
sa  portée  ;  attitude  qui  ne  ferait  qu'accroître  l'équi- 
voque, aggraver  le  malaise  et  la  confusion,  appro- 
fondir la  nuit  ;  ou  bien,  désirant  fixer  dans  des 
limites  plus  étroites  mais  plus  fermes  cette  majo- 
rité, vous  nous  en  donnerez  une  définition  exacte, 
définitive,  attitude  combien  plus  digne  de  vous, 
Monsieur  le  président  du  Conseil,  combien  plus 
digne  aussi  des  grands  services  que,  depuis  dix  ans, 
vous  avez  rendus  au  pays!  (Vifs  applaudissements 
au  centre,   à  droite   et  sur  divers   bancs   à  gauche.) 

A  la  veille  de  la  bataille  prochaine,  de  cette  bataille 
dont,  vous  le  savez,  l'enjeu  est  si  grave,  soit  pour 
la  paix  intérieure,  soit  pour  notre  sécurité  et  nos 
réparations...  (A'ouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes    bancs.) 

31.  Barthe.  —  Notre  patriotisme  vaut  le  vôtre!  Il 
est   même   supérieur.    (Exclanwtions    à   droite.) 

3L  3Iagne.  -—  Nous  verrens  vos  alliances  au 
moment  des  élections! 

31.  Ybarnégaray.  —  ...  à-  la  veille  de  cette  bataille 
décisive,  la  Chambre  du  i6  novembre  cherche  sa 
route.  Montrez-lui  -la  route  droite  et  sûre,  la  seule 
digne  de  ce  grand  peuple  victorieux.  A  la  veille  de 
la  bataille,  la  Chamîjre  du  i6  novembre  cherche  son 
chef.  Soyez  ce  chef,  le  pays,  tout  entier,  vous  accl.i- 
mera.  (Vifs  applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
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INTERPELLATION  DE  Wl.  BELLET  (D  ' 

M.  Bellet.  —  La  Chambre  m'excusera  si  je  lui 
impose  une  lecture.  Cyla  me  sera  aussi  désagréable 
qu'à  elle-même  ;  mais,  comme  je  parle  au  nom 
d'un  groupe  très  important  de  mes  amis,  je  tiens  à 
ne  trahir  à  aucun  moment  leur  pensée  et  à  ne  la 
modifier  sur  aucun  point.  (Applaudissements  ou 
centre.  —  Interruptions  à  Vexlrême  goKche.)  Je 
comprends  que  vous  puissiez  regretter  l'esprit  do 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  et  dont, 
plus  (jiic   personne,   j'admire   l'éloquence- 

La  nécessité  de  s'unir  contre  l'ennemi  du  deliors 

et  contre  la  révolution  à  l'intérieur 

a  donné  naissance  au  Bloc  républicain  national. 

Messieurs,  un  grand  débat  sur  la  politique  inté- 
rieure du  Gouvernement  s'imposait-il?  Oui,  assu- 
rément. Il  existe,  en  effet,  dans  le  pays,  un  incon- 
testable malaise. 

Où  commence,  où  finit  la  majorité  du  Gouver- 
nement ?  Quels  sont  ses  principes  ?  Vers  quels  buts 
tend-elle  ?  Est-elle  et  sera-t-elle  défendue  à  propos 
des  mesures  fiscales,  militaires,  économiques,  qui  se 
sont  imposées  à  elle  et  dont  le  pays  ne  scnible  pas 
toujours  comprendre  toute  l'impérieuse  nécessité  ? 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre.)  Le  Gouvernement  dira-t-il  fortement  et  inlas- 
sablement à  la  France  que  c'est  précisément  pour 
éviter  de  nouveaux  impôts  que  la  fermeté  s'impose 
vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  que  l'occupation  de  la 
Ruhr,  qui  nous  a,  par  surcroît,  donné  la  sécurité, 
est  aussi  destinée  à  éviter  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais des  impôts  directs  cl  indirects  qui  leur  enlè- 
veraient le  plus  clair  de  leurs  ressources  ?  (Applau- 
dissements à  droite  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 
Mais,  pour  ouvrir  ce  débat  nécessaire,  l'heure 
ctail-elle  opportune  .!>  Ce  ne  sont  pas  mes  amis  et 
moi  qui  l'avons  choisie.  (Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Interruptions  à  Vexlrême  gauche-) 
M.  Alexandre  Israël.  —  M.  Ybarnégaray  n'est  donc 
pas  votre  ami  ? 

M.  Bellet.  —  Ecoutez-moi,  et  vous  comprendrez 
que  ce  n'est  pas  de  lui  qu'il  s'agit. 

Les  déplorables  incidents  de  la  rue  qui  l'ont  sus- 
cité ne  sont  pas  de  notre  fait,  pas  plus  que  nous 
ne  sommes  responsables  qu'on  ait  essayé  de  déduire 
de  violences  infiniment  blâmables  cette  conclusion 
inexacte  que  la  République  est  en  danger.  (Applau- 
dissements sur  divers   bancs  au  centre.) 

A  l'heure  où  je  parle,  je  l'avoue  —  me  blâme 
qui  osera,  —  mon  <,'sprit  est  distrait  des  problèmes 
que  j'aborde  par  d'autres  qui  m'angoissent  bien 
davantage. 

Je  regarde  vers  Dorlmund,  où  deux  jeunes  Fran- 
çais sont  morts  assassinés  par  la  propagande  de 
M.  Cimo  ;  vers  Recklinghausen,  où  un  poilu  de 
vingt  ans  a  perdu  tragiquement  la  vie  sous  les  balles 
allemandes.  Et  je  ne  ])uis  m'empêcher  de  me  faire 
à  moi-même  certaines  réflexions  :  L'heure  est-elle 
aux  divisions  françaises  ?  (Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.)  Faul-il  nous  déchirer  outre  nous  ? 
Le  front  unique  contre  la  mauvaise  foi  allomande. 
contre  son  désir  de  revanche,  contre  son  inlassable 
propagande,  qui  atteint  parfois,  hélas!  certains 
coeurs  des  meilleurs  de  ce  pays,  n'est-il  pas  néces- 
saire encore  pour  longtemps?  {Très  bien!  Très  bien! 
à  droite  et  au  centre.) 

C'est  d'ailleiu's.  Messieurs,  de  cette  pensée  sage  ft 
prévoyante  qu'était  né   en    1919   le   Bloc   républicain 

(i)  Député  (le  Hautc-Garoiuic,  Knlente  républicaiiip 
dénir  niMtique. 


national.  Des  hommes  venus  de  divers  horizons 
politiques  crurent  qu'il  était  utile  de  sceller  une 
alliance  durable  contre  les  révolutionnaires,  contre 
les  alliés  conscients  ou  inconscients  dont  les  illusions 
de  1914,  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  semblaient  devoir 
se  renouveler. 

Mais  ils  ne  furent  pas  si  nombreux  qu'on  le  sup- 
pose. Paris  vit  éclore  quatre  listes  du  Bloc  républi- 
cain national  ;  la  Côte-d'Or,  l'Allier,  Saône-ét -Loire, 
l'Ain,  adoptèrent  cette  formule,  sans  oublier  la 
Nièvre  ;  si  bien  que  ce  Bloc  républicain  national, 
si  critiqué,  si  vilipendé,  dont  le  nom  seul  sert  à 
certains  de  nos  adversaires  à  nous  attaquer  tous 
les  jours,  voit  un  de  ses  élus,  curieux  paradoxe, 
présider  ici  le  groupe  parlementaire  radical-socia- 
liste. (Vifs  applaudissements  et  rires  au  centre  et  à 
droite.    —    Interruptions    à    gauche-) 

Le  programme  électoral  de  N.  Renard, 

président  du  groupe  parlementaire  radical-socialiste. 

s'inspirait  de  cette  pensée. 

M.  Renard.  — •  Me  permettez-vous... 
M.  Bellet.  —    Monsieur    Renard,    je    vpus  laisserai 
parler    tout  à    l'heure.    Comme   je  vous    mettrai   en 
cause  encore   pendant    quelques   instants,  je   préfère 
que  vous  me  répondiez  en  une   seule  fois. 

Je  ne  blâme,  d'ailleurs,  pas  du  tout  M.  Renard. 
Voici  ce  qu'écrivait  M.  Renard  à  ses  électeurs, 
en  même  temps  que  MM.  Régnier  et  Geoffroy-Saint- 
Hilaire  :  «  Ceux  d'entre  vous  qui  se  tiennent  en 
dehors  des  organisations  politiques  seront  peut-être 
Tentés  d'éprouver  quelque  surprise  en  voyant  sur 
notre  liste  les  noms  de  candidats  appartenant  à  des 
fractions  différentes  du  parti  républicain  et  qui  même 
se  sont  affrontés  autrefois  dans  des  luttes  électorales. 
(Très  bien!  Très  bien!  au  cenlfe.)  Le  moment  est 
passé  où  il  était  permis  de  se  combattre...  »  (Applau- 
dissements au  centre.) 

M.  Guérin.  —  C'est  un  très  beau  langage. 
M.  Georges  Boussenot.  —  C'est  vous  qui  créez   la 
division  par  votre  interpellation. 
M.  Bellet.  —  Nous  le  verrons. 
M.  le    président.    —    Messieurs,    veuillez    ne    pas 
interrompre.    M.    Bellet   autorisera   M.    Renard    à    lui 
répondre. 

M.  Bellet.  —  «...  Le  moment  est  passé  où  il  éfait 
permis  de  se  combattre  pour  faire  prévaloir  des  théo- 
ries plus  ou  moins  divergentes  ou  des  revendications 
plus  ou  moins  opposées...  » 
M.  l'aul  Escudier.  — •  Très  bien  ! 
M.  Bellet.  — •  a  ...  Aujourd'hui,  il  ne  s'agit  pas 
d'assurer  la  prédominance  d'un  parti,  mais  de  sauver 
la  patrie  de  l'anarchie  qui  la  menace.  »  (Vifs  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 

M.  Renard  continuait  :  «  Autant  que  durant  la 
guerre  et  plus  encore  peut-être,  la  France  est  en 
danger.  Elle  a  payé  d'un  tel  prix  sa  victoire  sur 
le  Boche  ;  elle  a,  au  cours  de  ces  cinq  dernières 
années,  saigné  par  tant  de  blessures,  qu'elle  en 
leste  chancelante  et  comme  désorientée. 

»  Spéculant  sur  ses  souffrances  et  s'ingéniant  à 
les  exaspérer,  de  mauvais  citoyens  la  voudraient 
entraîner  vers  les  plus  désastreuses  aventures.  La 
révolution  la  guette  et  se  croit  de  force  à  bientôt 
l'asservir.  (Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 
))  11  faut  donc,  de  toute  urgence,  lui  redonner 
confiance  en  son  destin  et  la  sauver  des  entreprises 
criminelles  qui  l'assaillent.  11  faut  que  tous  les 
Français,  oubliant  les  querelles  du  passé  et  s'unis- 
sant  dans  un  effort  commun,  viennent  à  son  secours. 
Il  faut  qu'elle  ait  ini  Gouvernement  qui  sache  et 
puisse  la  soutenir  et  la  diriger.  » 
1        Et  M.   Renard  continuait  :  «  L'union  indispensable 
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à  sa  renaissance,  nous  l'avons  réalisée  dans  la  com- 
position de  notre  liste,  et  l'entente  nous  a  été  d'au- 
tant plus  aisée  que  nous  sommes  résolus  à  ne  pas 
.faire  de  politique.  (Applaudissements  au  centre  et 
à   droite.   —  Mouvements   divers.) 

»  Pourquoi,  d'ailleurs,  en  ferions-nous?  S'il 
s'agit  de  défendre  la  République,  en  loyaux  répu- 
blicains que  nous  sommes  nous  la  soutiendrons  de 
toutes  nos  forces.  Mais  elle  est  assise  sur  des  bases 
inébranlables  et  il  ne  saurait  être  question  que  de 
la  rendre  de  plus  en  plus  conforme  aux  principes 
dont  elle  doit  se  réclamer...   » 

31.  Ducos.  —  Vous  avez  été  le  colistier  de  M.  Am- 
broise    Rendu.   (Exclanuitions    au    centre.    —   Bruit.) 

M.  Beliet.  — «  ...  Qu'elle  soit  la  gardienne  scrupu- 
leuse des  droits  des  citoyens  et  des  libertés  publiques. 
Qu'elle  laisse  de  bonne  foi  s'exercer  les  libertés  reli- 
gieusi's  (Afiplaudissemenls  au  centre  et  à  droite),  en 
îvitant  tout  ostracisme  et  toute  injustice.  Voilà  ce 
quil  faut  attendre  et  au  besoin  exiger  d'elle.  » 
[Appluudissemenls   à    gauche.) 

J'approuve  entièrement  cette  déclaration.  Ce  n'est 
pas  de  l'ironie.  [Interruptions  à  gauche.) 

a  Désormais,  dans  la  Républiqrte  accueillante  et 
iispeclée...    » 

M.  l,amourcnx.  — •  Respectée  ! 

M.  lU'lk't.  —  «  ...  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  parti  : 
celui  de  Tordre,  et  un  seul  but  doit  être  poursuivi  : 
la  paix  sociale.  »  (Vifs  applaudissements  à  droite, 
au  centre  et  à  gauche.) 

Mesrïieurs,  ne  voyez-vous  pas,  dans  ces  phrases, 
le  programme  même  du  Bloc  républicain  national, 
celui  que  M.  Millcrand  définissait  si  bien,  le  7  no- 
vembre; 1919,  à  Ba-Ta-Clan  (i)  ?  Oui,  le  programme 
(le   politique   intérieure  de   M.   Renard  est  parfait. 

Je  pourrais  m'arrêter  ici,  après  avoir  dit,  sans 
aucune  ironie,  à  M.  le  président  du  Conseil,  que, 
tout  ce  que  nous  lui  demandons,  c'est  une  appli- 
cation complète  et  agis.sante  du  programme  de  la 
Nièvre.  (V'(7.s  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Renard.  — •  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
interrompre,  rnon  cher  collègue  ? 

M.  Beliet.  —  J'autorise  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  M.  Renard  à  m'inferrompre  que  j'avais  eu 
—  il  le  reconnaîtra  —  la  courtoisie  de  lui  dire, 
avant  d'entrer  en  séance,  que  je  le  mettrais  en 
cause.   (Très   bien  !  Très  bien .') 

La  situation  a  changé,  réplique  M.  RENARD  : 
le  Bloc  national  a  été  in|idèle  à  son  programme. 

31.  Renard.  —  Mon  cher  collègue,  je  vous  remercie 
de    m'avoir   cité... 

31.  .Jules  Burnet.  —  Vous  le  méritiez! 

31.  Renard.  ^-  ...  car  cela  per«iellra  d'établir  avec 
précision  la  différence  qui  existe  entre  la  situation 
politique  au  moment  des  dernières  élections  et  celle 
d'aujourd'hui. 

Je  ne  vous  demande  pas.  Monsieur  Beliet,  avec 
qui  vous  avez  fait  alliance.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.) 

3i.  Beliet.  — •  Je  vous  le  dirai. 

.4  droite.  —  Pas  avec  les  communiste?  1 

31.  Renard.  —  Il  est  exact  que,  dans  mon  départe- 
ment, nous  avons  fait,  en  1919.  un  accord  avec  les 
candidats  de  l'Alliance  démocratique  ;  mais  il  était 
basé  siir  des  conventions  formelles,  qui  étaient  le 
maintien  intégral  des  lois  laïques  (Interruptions  à» 
ilroile   et    au   centre),    le   respect  des    libertés   syndi- 


(1)  Cf.  son  dhcoiirs  (7.  ir.  ig)  :  D.  C,  t.  2,  pp.  669- 
C72,  ainsi  que  celui  prononcé  à  Strasbourg  par  M.  Cle- 
menceau  Cl.    II.    19)  :    IbUI.,   pp.    663-669. 


cales  et  des  lois  républicaines,  et  la  nécessité  de  faire 
rendre  gorge  à  ceux  qui  s'étaient  indûment  enri- 
chis  pendant  la  guerre.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrème  gauche.  —  Interruptions  à  droite 
et   au  centre.) 

Voyon.s  maintenant  comment  cet  accord  a  été 
respecté. 

Respect  des  lois'  laïques  ?'  Rétablissement  de  l'am- 
bassade du  Vatican  !  (Applaudissements  à  gawlie.  — 
Exclamations   à   droite   et  au    centre.) 

Voix  nombreuses  au  centre  et  à  droite.  —  Briand  ! 
Briand  ! 

31.  Renard.  —  Rentrée  de  la  plupart  des  Congré- 
gations et  réouverture  d'établissements  fermés  par 
la    loi   de   Séparation  !    (Applaudissements   à   gauche.) 

31.  3Iagne.  —  Voilà  ce  qui  s'appelle  la  pacification 
religieuse  ! 

M.  Marcel  Habert.  —  Vous  avez  oublié  d'inter- 
peller  à   ce   sujet. 

M.  Renard.  —  Projets  déposés  pour  autoriser  cer- 
taines Congrégations  et  céder  à  l'autorité  ecclésias- 
tique l'immeuble  de  Saint-Sulpice. 

31.  Guérin,  —  C'est  pour  servir  la  France  que  ces 
Congrégations  sont  autorisées. 

31.  Renard.  —  Respect  des  libertés  syndicales  et 
des  libertés  publiques.'  Je  ne  rappellerai  qu'un  fait  : 
en  ce  moment,  l'immense  majorité  des  fonction- 
naires se  voient  imposer  des  obligation*  qui  sont 
singulièrement  contraires  à  la  liberté  d'opinion. 
(Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche. 
—  Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

31.  de  Baudry  d'.\sson.  —  Ils  sont  tous  syndiqués! 

.4  droit''.  —  Les  préfets  travaillent  contre  le  Gou- 
vernement. 

31.  Renard.  —  En  ce  qui  concerne  les  restitutions 
à  exiger  des  profiteurs  de  guerre,  je  me  contente  de 
rappeler  que,  dans  ce  cahier  d'impôts  qui  a  été 
soumis  en  1920  à  la  nouvelle  Chambre  par  le  minis- 
tère Clemenceau,  il  y  avait  des  dispositions  acceptées 
par  la  Commission  des  Finances  et  obligeant  tous 
ceux  qui  s'étaient  enrichis  indûment  pendant  la 
guerre  à  restituer  à  la  nation  une  partie  de  la  for- 
tune qu'ils  devaient  aux  malheurs  publics.  (Applau- 
dissements  à   gauche  et    à   Vextrème    gauche.) 

Plusieurs  membres  au  centre.  —  Vive  Clemen- 
ceau ! 

31.  Renard.  —  Ces  dispositions  faisaient  l'objet  de 
plusieurs  articles  du  projet  de  loi.  Elles  ont  été 
repoussées,  en  discussion  publique,  par  33o  voL\ 
environ  contre  220,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire, 
Monsieur  Beliet,  que,  dans  ce  fcrutin.  figuraient 
d'un  côté  tous  les  républicains  et  de  l'autre  tous 
vos  amis,  qui,  ainsi,  ont  sciemment  oublié  le  pro- 
gramme qu'ils  avaient  signé.  (Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrème  gauche.  —  Interruptions  au 
centre.) 

31.  Henry  Fougère.  —  Vous  oubliez,  Monsieut 
Renard,  que  la  Chambre,  sur  ma  proposition,  a  voté, 
en  1920,  la  revision  des  marchés  de  la  guerre,  el 
que  ce  sont  vos  amis  qui  ont  étouffé  ce  projet  au 
Sénat. 

31.  le  lieutenant-colonel  Josse.  —  Le  Sénat  arrête 
tout!  . 

31.  Renard.  —  Et  vous  vous  étonnez.  Messieurs, 
que  l'accord  qui  avait  été  signé  en  1919  soit  rompu 
aujourd'hui  ? 

Slais  qui  a  dénoncé  cet  accord  ?  Qui  l'a  violé  ? 

Voix  nombreuses  au  centre.  —  C'est  vous! 

31.  Renard.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  suf- 
fisamment que  c'est  vous  qui  l'avez  violé.  No  vous 
étonnez  donc  pas  que  le  pays  qui,  on  1919.  •'»vail 
envoyé  ici  une  majorité  pour  se  consacrer  uni- 
quement au  relèvement  économique  et  financier  de 
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Ja  nation  et  qui  a  vu  coite  majorité  ne  s'inspirer 
que  de  considérations  politiques  et  électorales,  pro- 
teste aujourd'hui,  toutes  les  fois  qu'il  en  a  l'occa- 
sion, contre  le  pacte  qu'il  avait  accepté  de  bonne 
foi,  mais  dont  ii  est  maintenant  victime.  (Exclama- 
tions aa  centre.) 

Le  pays  a  conscience  qu'il  a  été  trompé,  et  il 
attend  avec  impatience  le  moment  de  se  libérer  d'une 
politique  qui  ne  lui  a  apporté  que  des  déboires. 
{Vifs  applaudissements  à  gauche  et  à  Vexlrème 
gauciie.    —    Interruptions    aa    centre.) 

Au  centre-  —  C'est  là  le  programme  du  candidat 
au  Sénat. 

M.  Bellel  explique  pourquoi  il  pi  liste  avec  un  conservateur. 

M.  Bellet.  —  Messieurs,  vous  ne  vous  étonnerez 
peut-être  pas  qu'au  cours  de  ce  discours,  que  je  vou- 
drais aussi  bref  que  possible,  je  ne  permette  pas  à 
lous  ceux  que  je  citerai  de  m 'interrompre.  Nous 
n'en  finirions   pas. 

M.  Lamoureiix.  —  Alors,  ne  les  citez  pas. 

M.  Bellet.  —  Permettez-moi,  d'abord,  de  clore 
d'un  mot  un  incident  personnel  qui  vient  d'être  sou- 
levé. 

Oui,  j'ai  fait  liste,  dans  mon  département,  avec  un 
conservateur... 

-  M.  Ducos  et  plusieurs  membres  à  gauche.  —  Un 
royaliste. 

M.  Magne.  —  Il  n'y  a  pas  à  rougir  d'être  royaliste. 

M.  Léon  Daudet.  — Nous  sommes  royalistes,  oui. 
et   fermement. 

M.  Bellet.  —  J'ai  fait  liste  avec  un  conservateur, 
mais  nous  avions  gardé  notre  pleine  liberté  d'ac- 
tion. (Interruptions  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche. 

—  Bruit.) 

M.  le  président.  —  L'orateur  a  permis  à  l'un  de 
ses  collègues  de  l'interrompre,  vous  le  remerciez 
bien  mal  de  sa  courtoisie,  (Applaudissements  au 
centre.) 

M.  Bellet.  —  Si  vous  m'interrompez,  c'est  que 
vous  connaissez  d'avance  ma  réponse.  Vous  savez  que 
les  radicaux-socialistes  de  la  Haute-Garonne  ont 
accepté,  quelques  jours  après  les  élections  législa- 
tives, le  concours  des  amis  de  M.  Ambroise  Rendu 
pour  entrer  au  Conseil  municipal  de  Toulouse 
(Applaudissements  au  centre  et  à  droite),  et  que 
deux  amis  politiques  de  M.  Rendu  y  sont  entrés 
avec  les  radicaux-socialistes  de  Toulouse.  (Interrup- 
tions à  l'extrême  gauche  et  à  gauche.  —  Applau- 
dissements au  centre  et  à  droite.) 

Monsieur  Ducos,  ne  m'obligez  pas  à  insister.  Vous 
voulez  sans  doute  que  je  mette  en  cause  un  de  nos 
collègues  de  votre  parti.  Je  ne  le  ferai  pas. 

M.  Ducos.  —  Oui  ou  non,  avez-vous  été  candidat 
avec  le  marquis  de  Paleminy,  royaliste  ?  (Exclam^i- 
lions  au  centre  et  à  droite.  ■. —  Bruit-) 

M.  le  président,  —  Monsieur  Ducos,  je  vous  prie 
de  ne  pas  inlerjompre. 

M.  Bellet.  —  J'ai  répondu  à  M.  Ducos.  Je  n'insis- 
terai pas  davantage,  parce  que  je  ne  veux  pas  mettre 
en  cause,  ici,  un  collègue  absent,  (Interruptions  à 
gauche.) 

Je  reviens  à  des  choses  plus  sérieuses  et  je  con- 
tinue mon  exposé. 

Le  Bloc  national  est  divisé. 

Que  signifie  le  programme  de  M.  Renard  ? 

M.  Renard  sent  bien  que  j'ai  prévu  tout  ce  qu'il 
m'a  dit  et  il  n'ignore  pas  ce  que  je  lui  répondrai, 
à  l'heure  où  mon  discours  m'amènera  à  discuter  les 
points  qu'il  a  envisagés. 


Ce  que  je  tiens  à  dire  aujourd'hui,  c'est  qu'il 
y  a  des  élus  du  Bloc  national  républicain  sur  presque 
tous  les  bancs  de  cette  Assemblée.  L'Action  républi- 
caine et  sociale  en  renferme,  et  non  des  moindres  : 
MM.  Bokanowski,.  Bonnet,  Erlich,  Reymonenq  en 
sont,  lout  comme  M.   Edouard  Soulier. 

Il  en  est  à  l'Entente  démocratique.  Je  ne  vous 
dissimulerai  pas  qu'il  en  est  à  la  gauche  républi- 
caine démocratique  j  MM.  Barbé,  Calary  de  Lama- 
zière,  Liouville.  Il  en  est  parmi  les  républicains  de 
gauche  :  MM.  Geoffroy-Saint-Hilaire,  Ignace,  Noble- 
maire. 

A    Vextrême  gauche.  —  Quel  palmarès! 

M.  Nobleniaire.  —  Pardon  !  Je  n'en  suis  plus,  du 
Bloc  national,  et  c'est  la  politique  trop  incertaine- 
ment  républicaine  qu'il  a  faite  qui  m'en  a  écarté. 

M.  Bellet,  —  Il  en  est  au  groupe  radical  et  radical- 
socialiste...    (Bruit.) 

M.  le  président.  —  Il  est  incroyable  que  l'on  ne 
puisse  écouter  l'orateur.  M.  Bellet  ne  lient  un  lan- 
gage  injurieux   pour   personne. 

M.  Bellet.  —  11  en  est,  dis- je,  au  groupe  radical  et 
radical-socialiste  :   MM.   Adolphe  Chéron... 

M.  Adolphe  Chéron,  —  En  ce  qui  me  concerne. 
c'est  inexact  (i). 

M.  Bellet.  —  ...  Fribourg,  Denise,  Nibelle,  Pilale, 
Renard. 

Il  en  est  aiï  groupe  républicain  socialiste  : 
MM.    Payer,    Camiizet,    Maitre,    Philippoteaux.    Rhul, 

Le  Bloc  républicain  national  se  caractérise  par  le 
fait  que  les  élus  d'une  même  liste  se  sont  épar- 
pillés sur  les  bancs  les  plus  divers.  Il  est  des  listes 
dont  l 'arc-en-ciel,  plus  large  que  beaucoup  d'autres, 
s'étend  du  groupe  des  indépendants  jusqu'à  celui 
des  républicains  socialistes. 

Voilà  le  Bloc  républicain  national,  effort  mutuel 
de  bonne  volonté  dans  l'intérêt  de  la  patrie, 
recherche  de  solidarité  française,  qui.  devant  le 
péril  extérieur  ou  intérieur,  se  serait  maintenu,  mais 
qui,  dans  le, calme  et  l'ordre  remarquables  d'après 
la   paix,   s'est  relâché. 

Nais  la  République  reste,  forte. 

Mais,  le  Bloc  républicain  national  s'cstompant  dans 
le  passé,  les  différences  s'accusant,  il  reste  la  Répu- 
blique   et,    dans  la  République,   des   partis. 

Oui,  Messieurs,  il  reste  la  République,  qui  est 
définitivement  établie  dans  ce  pays  ;  la  République, 
qui,  de  plus  en  plus,  se  confond  avec  la  France 
moderne  ;  la  République,  qui  nous  a  créé  à  nou- 
veau un  magnifique  domaine  colonial  ;  la  Répu- 
blique, enfin,  qui  nous  a  rendu,  pour  toujours. 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  (Applaudissements  au  centre.) 
Elle  est  assise  sur  des  bases  inébranlables,  comme 
l'ont  dit  M,  Clemenceau  et  M.  Millorand.  (Applaudis- 
sements au  centre.  —  Exclamations  à  l'extfékné 
gauche.   —  Bruit.) 

Messieurs,  j'attendrai  le  silence.  Je  ne  comprends 
pas  que,  lorsqu'on  dit  ici  que  la  République  est 
inébranlablemenl  assise  en  France,  cela  puisse  émou- 
voir des  républicains.  (Vifs  applaudissements  au 
centre.) 

Comment  voudricz-vous  qu'il  en  fût  autrement  ? 
Dcschanel  écrivait  déjà  on  iSgS  :  «  Aujourd'hui,  la 
République  est  solidement  assise.  Les  anciens  parfis 
sont   en   poussière.    » 

M.  Léon  Daudet.  —  Nous  nous  portons  bien,  pour 
un  parti  tombé  on  poussière! 


(i)  M.  Adolphe  Cliéron  a  été  élu  le  lO-  n-  19.  comme 
candidiit  du  lUoc  iiiilional,  dons  le  /|®  eccleiir  do  la  Seine. 
H  avait  comme  colistiers  ;  MM.  Louis  Dubois,  Liouville, 
Calary  de  Lamazitre,  BokaQOWsU,  Lajarrige,  Nectoux,  Ber- 
trand, Tliibout,  etc. 
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M.  Bellet.  —  En  igi^,  la  République  élail  à  peine 
contestée.  La  République  de  la  victoire  est  sûre  du 
lendemain,  et  c'est  M.  Varenne  qui  le  reconnaissait 
lui-même,  récemment,  en  déclarant  qu'elle  n'était 
attaquée  que  par  une  réaction  minuscule,  {Excla- 
malions   à    Vextrême   droite.) 

M.  Léon  Daudet.  —  Ah!  Àh  I  Elle  est  bonne!  Vous 
m'en  direz  des  nouvelles! 

M.  Bellet.  —  C'est  l'opinion  de  M.  Varenne.  Je  ne 
fais  que  la  répéter. 

Les  partis  devraient,  en  elle,  rester  unis- 

Mais  si  la  République  est  la  forme  stable  et  assurée 
du  Gouvernement  de  la  France,... 

M.  Léon  Daudet.  —  A  tout  jamais  !  Dans  les  siècles 
des  siècles  ! 

M.  Bellet.  —  ...  permettez-moi  alors  de  supplier 
certains  partis  de  ne  pas  cherclier  à  la  coniisquor 
à  leur  profit.  S'il  est  38  ou  89  millions  de  Fran- 
çais qui  sont  républicains,  souffrez  qu'ils  n'aient  pas 
tous  lies  mêmes  nuances.  Sinon,  ce  serait  vraiment 
bien   monotone.    (Exclamations  à  gauche-) 

Croyez- vous  qu'il  y  ait  des  dogmes  en  Répu- 
blique.'* M.  Paul-Boncour  écrivait,  en  1904.  une 
page  curieuse  sur  l'unité  morale  dans  la  République. 
Il  disait  ironiquement  :  «  Nous  nous  accommodons 
assez  volontiers  que  notre  prochain  se  damne  ou 
se  sauve,  si»  dissimule  ou  s'élève  en  ne  partageant 
pas  nos  croyances,  mais  nous  supportons  mal  que 
nos  adversaires  trouvent,  dans  la  communauté  des 
leurs,  les  moyens  d'entraîner  leurs  troupes  à  l'assaut 
d'un  pouvoir  qu'ils  exerceraient  ensuite  contre  les 
nôtres.  Donc,  imposons  notre  unité,  de  peur  de 
nous  en  voir  imposer  une  autre.  » 

Et.  dans  une  formule  lapidaire,  il  résumait  sa 
pensée  :  «  La  République  n'est  pas  encore  la  diver- 
sité ;  il  faut  qu'elle  le  devienne.   » 

M.  Paul-Boncour  avait  raison.  Dans  la  République. 
il  faut  des  partis.  La  République  de  la  victoire. 
comme  disait  M.  Millerand,  est  la  propriété  de 
tous  les  Français.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

La  République  à  tous,  chacun  dans  son  parti. 

Et,  reprenant,  avec  une  varian,tc,  une  phrase 
célèbre,  pensons  :  démocrates,  libéraux,  progres- 
sistes, radicaux  :  des  prénoms  ;  le  nom  de  famille 
est  :  républicains.  (Applaudissements  au  centre  et 
sur  divers  bancs  à  droite.) 

31.  Masne.  —  Nous,  c'est  :  «  Français  ». 

M.  Bellet.  —  C'est  un  nom  de  famille  plus  étendu 
encore  et,  de  cette  famille,  vous  êies. 

M.  de  Baiidry  d'Assou.  — •  Notre  nom  de  famille 
est  «  Français  ».  Notre  prénom  seul  est  «  royaliste-». 
(Applaudissements   à   Vextrême  droite.) 

M,  Vaillant-Couturier.  —  Les  royalistes  sont-ils 
aussi   de   la   famille   républicaine  .•' 

31.  Bellet.  —  Ils  sont  de  la  famille  française  ;  ils 
l'ont  prouvé  !  Ce  serait  la  honte  d'un  républicain 
de  n'avoir  pas  ici  le  courage  de  l'affirmer.  (Très 
bien!    Très    bien!   au    centre.) 

Voulez-vous  exiger  les  royalistes  ?   [sic] 

Le  nom  de  républicain,  nul  fils  do  la  République 
ne  peut  le  revendiquer  pour  lui  ■  seul.  La  Répu- 
blique n'admet  même  pas  b»  droit  d'aînesse  !  (Ap- 
plaudiasemente  sur  plusieurs  bancs  au  centre  et  à 
droite.) 

Concevons  la  République  comme  elle  l'est  aux 
Etats-Unis  ou  en  Suisse  :  trois  ou  quatre  grands 
parlL*  qui,  pour  gouverner,  s'entendent  parfois,  mais 
qui,  dans  le  respect  et  dans  une  mutuelle  confiance 
au  sujet  du  régime,  demeurent  fidèles  à  des  pro- 
ginmme*. 

(La  suite   prochainement.) 
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Lois  nouvelles. 


VIDUITE 

Délai  imposé  à  la  femme. 


Abréviation  en  certains  cas. 
LOI   DU  9  DÉCEIVIBRE   1922  «> 

Le    Sénat    et  la    Cliambre  des   députés   oui    udoplé, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la   teneur  suit  : 

Art.  i^"".  —  L'art.  32S  du  Code  civil  (2)  est  complété 
par    l'alinéa    suivant  : 

«  Ce  délai  prend  fin  en  cas  d'accouchement  survenu 
depuis  le  décès  du  mari.   » 

.\rt.  2.  —  L'art  296  du  Code  civil  (3)  est  complété  par 
l'alinéa    suivant  :       ■        ( 

«  Ce  délai  prend  fin  en  cas  d'accouchemqnt  survenu 
depuis  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt  ayant 
prononcé    le  divorce.    » 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  la  Guade- 
loupe, la  Martinique  et  la  Réunion. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et 
par  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de 
lElat.     • 

Fait  à   Paris,   le  9   décembre    1922. 

.\..   Millerand 

Par  le  Président   de  la  République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  minisire  de  la  Justice, 
Maurice  Colrat. 

Le  mini  sire  des  Colonies, 

A.     SvUIlALT. 


— ^^» 


DIVORCE 


Acquiescement  au  jugement  ou  arrêt. 


LOI   DU  9  DÉCEMBRE   1922  l4) 
Ar.T.     i^"".    —    L'art.    2^9    du    Code    civil    (ô)    est    ainsi 
complété  : 

«  ...  à  moins  qu'il  n'ait  été  rendu  sur  conversion  de 
séparation    de    corps.    » 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  la  Martinique, 
à   la  Guadeloupe  et  à   la  Réunion. 
Fait    ù    Paris,    le    9    décembre    1922. 

A.    Millerand. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  Sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Maurice  Colrat. 

Le  ntinistrc  des  Colonies, 
A.  Sarraut. 

(i)  «  Loi  abrégeant  en  certains  cas  le  délai  de  viduitc 
imposé  à  la  femme  par  les  art.  228  et  296  du  Code  civil.  » 

(2)  L'art.  228  est  ainsi  conçu  :  «  La  femme  ne  peut 
contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  trois  cents  jours 
révolus    depuis    la    dissolution    du    mariage    précédent.    » 

(3)  L'art.  296  est  ainsi  conçu  :  «  La  femme  divorcée 
pourra  se  remarier  aussitôt  après  la  transcription  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  ayant  prononcé  le  divorce,  si 
toutefois  il  s'est  déjà  écoulé  trois  cents  jours  depuis 
qu'est  intervenue  dans  l'instance  qui  aura  abouti  au 
divorce  l'ordonnance  qui  a  autorisé  l'époux  demandeur 
à  avoir  une  résidence  séparée.  —  Toutefois,  lorsque  l'or- 
donnance sera  muette  sur  la  question  de  résidence  séparée, 
le  délai  de  trois  cents  jours  devra  être  compté  à  partir 
du  premier  jugement  préparatoire  interlocutoire  ou  au 
fond    rendu   dans   la    cause.    » 

(4)  «  Loi  complétant  l'art.  249  du  Code  civil  concernant 
le  divorce.   » 

(5)  L'art.  2/19  est  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  ou  l'arrêt 
.qui   prononce   le  divorce  n'est  pas  susceptible  d'acquiesce- 
ment.   »    (Note   de   la  D.   C.) 
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FONCTIONNAIRES  ET  ASSOCIATIONS 


Mandement  épiscopal  collectif.  —  Griefs  formulés  contre 
l'enseignement  donné  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques;    Action  en  dommages-intérêts  intentée  contre 

on  des  signataires  par  la  Fédération  des  Amicales  des 
institutrices  et  instituteurs  ainsi  que  par  une  Amicale 
départementale.  —  Associations  de  1901  ;  capacité  juri- 
dique plus  restreinte  que  celle  des  Syndicats  quant  à  la 
représentation  des  intérêts  de  leurs  membres.  —  Impu- 
tations du  document  incriminé,  de  nature  à  jeter  le 
discrédit  sur  le  service  public  de  l'enseignement.  — 
Associations  d'instituteurs,  donc  de  fonctionnaires, 
sans  qualité  pour  réclamer  la  réparation  du  préjudice 
prétendument  causé  à  des  intérêts  généraux  dont  la 
défense  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de  l'Etat. 

COUR  DE  CASSATION  (Chambres  réunies). 

{Audience,  du  i5  juin  d923-) 
Présidoncc  de  M.  Bard. 

Par  jugemont  du  aS  févr.  igio  {Revue  d'Organi- 
sation et  de  Défense  religieuse  [R.  0.  D.],  1910, 
p.  19'S),  le  Tribunal  civil  de  Reims  avait  condamné 
S.  Km.  le  cardinal  Luçon,  archevêque  de  Reims,  à 
5oo  fr.  de  dommagcs-intérèls  envers  la  Fédération 
des  Amicak'S  des  inslilutriccs  et  instituteurs  publics 
de  France  et  des  Colonies  ainsi  qu'envers  l'Asso- 
cialion  fraternelle  des  Institutrices  et  Instituteurs  de 
la  Marne,  à  raison  de  certains  passages  d'une  lettre 
pastorale,  en  date  du  i '1  sept.  1909,  des  cardinaux, 
archevêques  et  évêques  de  France,  «  sur  les  droits  et 
devoirs  des  enfants  relativement  à  l'école  »,  docu- 
ment signé  par  le  cardinal  Luçon  et  lu  par  lui  en 
son  église  cathédrale  (i). 

L'arrêt  de  la  .Cour  d'appel  de  Paris  du  4-  i-  11 
(R.  O.  D.,  191 1,  p.  79),  qui  avait  confirmé  le 
jugement,  fut  annulé  par  la  Cour  de  cassation  le 
4  mars  I9i3  (/?.  O.  D.,  1918,  p.  187),  cl  l'affaire 
renvoyée  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  qui,  par 
arrêt  du  10.  12.  i3  {R.  O.  D.,  191/1,  p.  445),  con- 
firma la  décision  de  condamnation  des  premiers 
juges. 

l'n  suite  d'un  arrêt  rendu  le  8.  7.  i4  par  la 
Chambre  des  Requêtes  de  la  Cour  de  cassation  et 
admettant  le  pourvoi  du  cardinal  Luçon  contre  l'ar- 
rêt d'Orléans,  l'affaire  est  revenue  cTevant  la  Cour 
il«;  cassation,  toutes  Chambres  réunies,  qui  vient  de 
rendre  l'arrêt  ci-après,  décision,  on  le  sait,  qui  a 
désormais;  force  de  loi  et  à  laquelle  devra  obliga. 
loireiiicnt  «<•  conformer  la  Cour  d'appel  devant 
laquelle  l'affaire  est  renvojcc. 

Lk   Coun, 

.^Inl liant    tontes    Clmmhres   réunies  ; 

Ouï,  aux  iindiencps  publiques  des  i3  et  i '1  juin  lo?"^, 
M.  le  conseiller  Amuié  Boclloche  en  son  rapport, 
Me  IlA^.^OTlN,  avocat  du  demandeur,  et  M*  Kersant,  avociil 
dos  Associations  défcn(b'rrsscs,  ou  leurs  observations  rcs- 
IHclivcs,  el  M.  le  Prooureur  fléuér.il  MKnu.LON  an  ses 
condii-ijons,  et  ap^^s  en  avoir  déliliéré  en  l;i  Clcimbre  du 
Conseil  ; 

ÎStnliiant    sur   le   premier  mi'ven  du   pourvoi  : 


(1)  Un  trouvera  ce  mnndemcnt  dans  la  Ti.  0.  D.,  1000. 
pp.  ,'i45-5l9,  et  d^m-  lis  (jitislions  Achulics,  t.  100, 
pp.    257-263. 


Vu  les  art.    ler,  3  et  6  de  la  loi  du   i"  juill.   ujoi  ; 

Attendu  que,  s'il  est  loisible  aux  associations  régu- 
lièrement déclarées  d'ester  en  justice,  il  résuilc  de  la 
combinaison  des  art.  3  et  6  de  la  loi  du  i*""  jiiill.  1901 
qu'il  faut  que  l'objet  en  vue  duquel  l'action  a  été, intentée 
et  qui  a  été  prévue  aux  statuts,  ne  soit  pas  prohibée  par 
les  dispositions  de  l'art.  3  susvisé  ; 

.\t^endu,  d'une  part,  que,  à  la  différence  des  syndicats 
professionnels,  les  associations  ne  représentent  pas  de 
plein  droit  la  profession  de  ceux  qui  en  font  partie  ; 

Que,  d'autre  part,  une  association  formée  par  des  fonc- 
tionnaires ne  saurait  valablement  ester  en  justice  pour 
défendre  la  considération  d'une  profession  qui  n'est  que 
l'exercice  d'une  fonction  publique,  la  défense  de  cette 
considération  se  confondant  nécessairement  avec  la 
défense  de  1»  fonction  publique  elle-même  ; 

Qu'une  action  tendant  à  cette  tin  ne  rentrerait  pas  dans 
les  prévisions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  i*"^  juill.  1901,  puis- 
qu'elle aurait  un  objet  incompatible  avec  les  lois  rela- 
tives à  l'organisation  de  la  fonction  publique  et,  par 
suite,    illicite  ; 

Que,  en  effet,  la  fonction  publique  ne  relève  que  de 
l'Etat,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'Etat  d'en  assumer  la 
défense    à    l'encontre    des    tiers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  de  l'arrêt  nUaqué 
que  les  deux  Associalions  en  cause,  toutes  deux  réguliè- 
rement déchirées,  l'Association  fraternelle  des  Institutrices 
et  Instituteurs  publics  et  laïques  du  département  de  la 
Marne  et  la  Fédération  des  Amicales  d'institutrices  et  insti- 
tuteurs publics  de  France  et  des  Colonies,  ont  visé  ilan» 
leurs  statuts,  la  première  :  «  la  défense  des  intérêts  pro- 
fessionnels et  matériels  de  ses  membres  »,  la  seconde: 
'(  la  défense  des  intérêts  moraux  et  matériels  des  associa- 
tions  fédérées   »  ; 

Que  l'arrêt  a  décidé  que  ces  Associations  s'étaient  pro- 
posé, dans  leurs  statuts,  de  défendre  la  considération 
professionnelle  de  leurs  membres  ;  qu'il  a,  pour  ce  motif, 
déclaré    leur    action    recevable  ; 

Mais  attendu  que  le  passage  du  document  incriminé 
retenu  par  l'arrêt  ne  vise  pas  spécialement  les  membres 
desdites  Associations,  mais  l'ensemble  des  instituteurs  et 
institutrices  laïques  de  France  et  -  des  Colonies,  que  ces 
Associations    ne    représentent   pas  ; 

Que,  s'agissant  d'imputations  de  nature  à  jeter  le 
discrédit  sur  le  service  public  de  l'enseignement  pri- 
maire et  à  amoindrir  l'autorité  morale  de  la  fonction  que 
les"  instituteurs  exercent  au  nom  de  l'Etat,  ces  Associa- 
tions étaient  sans  qualité  pour  réclamer  la  réparatic>n  du 
préjudice  qui  aurait  été  causé  à  des  intérêts  généraux 
dont  la  défense  rentrait  dans  les  attributions  exclusives 
de    l'Etat  ; 

Que,  en  décidant  le  contraire,  l'arrêt  a  violé  les  articles 
de    loi    ci-dessus   visés  ; 
Par  ces  motifs. 

Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  ;?^  moyen 
du    pourvoi  : 

Casse  el  armule  l'arrêt  rendu  entre  les  parties  par  la 
Cour    d'appel    d'Orléans    le    10   décembre    igiS  ; 

Renvoie  devant   la  Cour  d'appel  de  Poitiers. 

[Correspondance  particulière  de  la  Documentation 
Catlwlique.] 

Ot)servations.  —  Dans  le  sens  de  la  non-recevabi- 
lité des  actions  en  dommages-intérêts  intentées  par 
les  Amicales  d'instituteurs  à  des  évêques  signataires 
'de  la  Lettre  pastorale  de  1909,  cf.  Trib.  civ.  Laval, 
3.  G.  10  {R.  O.  D.,  1911,  pp.  92-93),  confirmt'  par 
C.  Angers,  21.  12.  11  (R-  O.  D.,  1912,  pp.  3o-3a)  ; 
—  Trib.  civ.  Nancy,  18.  3.  1910  {R.  O.  D..  1910, 
pp.  2o3-2o6),  suivi  d'une  déclaration  de  Msr  Tiuinaz 
(pp.  207-208)  ;  —  Cass.  civ..  4.  3.  i3  {R.  O.  D.,  njiS, 
pp.    187-188). 

;En  sens  contraire  :  Trib.  civ.  Reims,  25.  2.  10 
(/?.  O.  D.,  1910,  pp.  198-202),  suivi  d'une  déclaration 
de  S.  Em.  le  card.  Liçon  (pp.  202-2o3)  ;  —  C.  Paris 
d'"*  Ch.),  4.  1.  n  iR-  O.  D.,  191 1,  pp.  79-89,  avec 
consultation  de  M°  IIannotin  pour  S.  Em.  le  card. 
Luçon)  ;  —  C.  Rouen.  10.  12.  i3  (R.  0.  D.,  1914. 
pp.  445-449)  ;  —  Trib.  civ.  Arras,  25.  5.  10, 
{R.  O.  D.,  19TI,  pp.  89-90)  ;  —  Trib.  civ.  Cahors, 
i3.  7.  10  {Ibid.,  pp.  90-92). 
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TABLES  DU  TOME  IX 


(Janvier-Juin  1923) 


TABLES   ANALYTIQUE   ET   ONOMASTIQUE 

DU  TOME  IX 


Les  présentes  Tables  comprennent  : 

A)  Une  TABLE  ANALYTIQUE  des  Matières  et  des  AuteuPSj  dont  tous  les  mots-vocables  sont  imprimés 
en  majuscules  grasses; 

B)  Une  TABLE  ONOMASTIQUE,  formée  de  trois  nomenclatures  ; 

a)  Périodiques  ou  écrits  dont  la  D.  C.  a  reproduit  des  articles  ou  des  passages:  mots-vocables 
imprimés  en  italiques  et  précédés  d'un  astérisque  ('); 

b)  Auteurs  (petites  majuscules)   ou   écrits  (italiques)  à  propos   desquels   la   D.   C.   a   publié 
une  note  bibliographique:  mofs-vocafa/es  précédés  de  deux  astérisques  ("); 

c)  Personnes  (petites   majuscules),  groupements  (petites  m.ajuscules),  périodiques  ou  écrits 
(italiques)  dont  la  D.  C.  a  fait  mention  :  mots-vocables  que  ne  précède  aucun  astérisque. 


Abadie  (Jea-nne)  :  1081. 

** Abandon  (Z,')  à  la  sainte  volonté 
de  Dieu...  :  949. 

'"Abbé  de  Saint-Réal  :   98. 

Abbé  (L')  Jean-Baptiste  Debra- 
bant...  :  282. 

Abbesse  de  Jouarre  (L')  :   1016. 

Abbo,  dép.  :   156,  806, 

Abdallah  sfer  pacha  :  63. 

Abd-el-Kader  :  997. 

ABDUL-HA^no  :   1102. 

«  Abeille  niçoise  »  :   1549. 

** Abeilles  [Les)  mortes  :  247. 

Abîmes  {Les)  du  Sacré  Cœur  :  192, 

About  (Edmond)  :   376. 

About  (Gaston)  :  805-6. 

Abraham  :  397. 

Abrami  (Léon)  :  805. 

**Abrand  (D'  h.)  :  954. 

ABSTENTION.  —  Manière  de  mou- 
rir et  de  trahir  (Woeste)  :  1560. 

ACACE,  év.  de  Césarée  :  1524-5. 

Acace,  patriarche  Constantinople  : 
880. 

Acad.  de  médecine  :   996,  998. 

AcAD.  DES  insc.  et  b.-l.  :  407,  972, 
1418-9. 

ACADEMIE  DES  MAITRES  DE 
DANSE  DE  PARIS.  —  Déclara- 
tion contre  certaines  danse.s 
«  modernes  »   (1922)  :  594-5. 

Acad.  des  sciences  (Berlin)  :  210. 

AcAD.  DES  sciences  (Paris)  :  190, 
228,  971,  996. 

ACAD.   ECCLÉSIASTIQUE    (PétfOgTad)  ; 

1481. 

Acad.   «  Florimontane  »  :  29. 

ACADEMIE  FRANÇAISE.  —  Récep- 
tions de  Goyau,  successeur  de 
D.  Cochin,  par  A.  Ribot  :  451-67, 
516-28  ;  —  de  P.  de  Nolhac, 
successeur  de  Boutroux,  par 
Donnay  (1923)  :   200-13,  401-14. 

—      Voir    «    CARDINAUX"   VERTS    ». 

ACAD.  FRANÇAISE  :  63,  89-109,  192, 
228,  246,  249-50,  272,  282,  364, 
384,  471,  551,  563,  579,  604,  708, 
786,  832,  948,  950.  971-3,  975-7, 
980,  982,  986,  988,  996,  1003, 
1114,   1635. 

AcAD.  Concourt  :  240. 

ACAD.    PONT,     romaine    DE    St-THO- 

>IAS  :  964. 
"Acadie  :  106. 


ACADIENS.  —  Sur  leur  déporta- 
tion par  les  Anglais  :   106. 

AccAiiBR-AY  (Léon)  :   24,   156,   804. 

ACCARIE  :    592. 

AccARiE  (Mme)  :   591-2. 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL.  — 
Entraînent  souvent  la  suppres- 
sion de  l'allocation  familiale  : 
289-90  ;  —  x\gricult.  :  applicat. 
de  la  L.  sur  les  ace.  tr.  (L.  15. 
12.  22)  ;  commentaire  (Roulano, 
Economiste  Fr.)  :  35-39  ;  — 
texte  de  la  loi  :  39-42. 

Accueil  temporaire  des  ser- 
vantes :  869. 

Acerbo  niinis  :  1433-5. 

'*A  chacun  son  bonheur  :  254. 

'* Achille  et  C'«  :  252. 

**AcKER   (Paul)  :    249. 

**ACREMANT  (Germaine)  :   249. 

'Acta  ApostoUcae  Sedis:  479,  727-8. 

Acta  Ap.  S.  :  1115,  1123,  1422, 
1439. 

Acta  Sanctomm  :   1091. 

"Actes  de  S.  S.  Pie  X...  :  949, 

Actes  de  S.  S.  Pie  X  :  1433. 

ACTION  CATHOLIQUE  ET  SO- 
CIALE. —  L'  «  act.  cath.  », 
«  très  particulièrement  chère  »  à 
Pie  XI  :  82  ;  —  accueil  em- 
pressé fait  aux  directives  de 
l'Encycl.  Ubi  arcano.  But  et 
importance  de  l'A.  C.  (Pie  XI)  : 
1476-7. 

—  Doit  être  toujours  surnaturelle 
(Mgr  Caillot)  :   145. 

—  Concours  que  les  cath.  doivent 
apporter  au  clergé  pr  son  apos- 
tolat national  (union,  argent, 
hommes)  ''Mgr  Julien,  1923)  : 
781-2. 

—  Voir  Apostolat  ;  —  Assoc, 
§  NÉCESSITÉ  ;  —  Catholicisme  ; 

—  Laïcisme;  —  Missions  cath.; 
— •  oeuvres  cath.  ;  —  Paix-, 
§  Paix  du  Christ-B  ;  —  Poli- 
tique ET  religion  ;  —  Presse  ; 

—  Sem.  Ecriv.  cath.  ;  —  Socio- 
logie. 

«  Action  catholique  »  (Bruxel- 
les) :  254,  282,  609,  947,  1344, 
1503. 

Action  Catholique  (Paris)  :  1436-7. 

ACTION  CIVIQUE  DES  CATH.  — 
Timidité  de  certains  cath.  «  dans 
les  affaires  publiques  »  (R.  P. 
Olivaint)  :   1152.  ' 


—  Voir   Politique    et    religion. 

—  France.  —  Insuffisante  pen- 
dant longtemps  contre  le  laï- 
cisme. Nécessité.  Formes  pra- 
tiques (part  légitime  ds  la  con- 
duite des  affaires  communes,  de- 
voir électoral)  (Mgr  Guérard)  : 
845-9. 

—  Utilité  de  la  résistance  cath. 
(Constans)  ;  opinion  différente 
de  Lefebvre  de  Béhaine  :  281. 

—  Italie.  —  L'entrée  des  cath. 
au  Parlement  rapproche  le  Gou- 
vernement et  le  St-Siège  (1919- 
21)  (Y.  DE  LA  Brière)  :  1181. 

"Action  (L')  du  St-Esprit  dans  les 
âmes  :  950. 

K  ACTION  FRANÇAISE  ».  — 
(  Attentats  s  royalistes  à  Paris 
contre  Moutet,  Viollette,  Marc 
Sangnier,  et  en  province  contre 
Caillaux.  Interpellations  à  ce 
sujet  (Ch.,  1.  6.  23)  :  1603-30. 

A)  Interpellation  Herriot.  — 
Récit  des  «  attentats  ».  Une 
«  organisation  qui  prétend  se 
substituer  au  Gouvernement  ». 
Responsabilité  de  ce  dernier  : 
1603-11. 

B)  Interpellation  E.  Brousse 
—  Contre  les  violences  de  l'ex- 
trême   droite    et    de    l'extrême 

•  gauche  :  1611-2. 

C)  Réponse  Maunoury,  min. 
jnt^  —  Le  Goiivern.  réprouve  les 
attentats.  Il  prend  les  mesures 
nécessaires  contre  l'organisât, 
rovaliste  «  qui  englobe  la 
France  »  :  1612-3. 

D)  Intervention  Sangnier.  — 
Contre  la  violence.  Complai- 
sances du  Gouvern.  et  de  la  jus- 
tice pour  VA.  F.  Celle-ci  n'a  pas 
les  sympathies  de  toute  la 
France"^  patriote  :  1613-8. 

E)  Réponse  L.  Daudet.  —  Ces 
attentats  ne  sont  que  des  «  actes 
d'avertissement  »  et  des  «  re- 
présaillos  anodines  »  de  crimes. 
Autres  attentats,  réels,  commis 
avec  la  complicité  de  la  haute 
police  contre  l^s  dirigeants  de 
VA.  F.  :   1618-26. 

F)  Intervention  Tardieu.  — 
Insuffisance  et  défaillances  du 
pouvoir  exécutif  :  1626-9. 

G)  Ordre  du  jour  et  Affichage 


«  ACTION  FRANÇAISE  »  —  «  ALPINA  » 


ACTION  FRANÇAISE   {Suite). 
des    discours    Herriot,    Brousse, 
Maunoury  :   1629-30. 

//)  Notes  complémentaires.  — 
Approbation  de  l'assassinat  de 
Plateau  (Hamp,  Europe)  ;  — 
protestation  contre  cet  article 
Tmaurras,  a.  F.)  :  1621.  —Cette 
discussion  est  une  affaire  montée 
par  le  Bloc  des  gauches  (Ybab- 
NÉGAH.w)  :    1635. 

—  Voir  Pl.\teau  ;  —  Trochu. 

—  Camelots  du  roi  :  accapare- 
raient la  fête  de  J.  d'Arc  et  lui 
feraient  tort  (G.  Hervé)  :   1386. 

*Action  Française  :  213-5,  1604-5, 
1608,  1650  ;  Daudet,  1021-2, 
1387-9,  1646-8  ;  G.  Havard,  570, 
987  ;  Maurras,  566-7,  1004-5, 
1370-6,  1621,  1646-8  ;  Pujo, 
1646-8. 

Action  Française  :  797,  966,  1006, 
1112,    1611. 

(  ACTION  LIBERALE  POPU- 
LAIRE ».  —  Fondation  (1901). 
Encouraerements  du  card.  Ri- 
chard :  281. 

«  ACT.  N.\T.  RÉPUBL.  »   :    1235. 

«  AcT.    POPULAIRE    »  :    253,    255, 

951,  954,  959.  1401. 
«  ACT.  RÉPUBL.  ET  SOC.  »   :  721,  783, 

1660. 
Action  sociale  de  la  Femme  :  1396, 

1401-2. 

ACT.  SOCL^LE  DE  S.-ET-O.   :   113,  482. 

AcT.  socL\LE  LIMITÉE  (Québec)  :  254. 

AcTON  (Lord)  :   1528. 

ADAM.  —  Voir  Création, 

Adam  :  533,  761. 

Ad.\m  (Paul)  :   568. 

**Adam  (Pierre)  :   99. 

Adatci  :    161. 

**Addy   ou  promenadr-s   d'amants 

et  villégiatures  :  246. 
**Adès  ''Albert)  :  245. 
ADMINISTRATION.  —  Voir  Inva- 
lides, §  Emplois. 
Adoptio.v    des    petites    paroisses 

rurales  :   482. 
Aeterni  Patris  :   1094-6. 
^'Affaire   [L')   Perlet  :  952. 
** Affaires  marocaines  :  460. 
AFFICHES.  —  Voir  Timbre  (Droit 

de). 
** Affligé  (L')  :  250. 
Africa  :  408. 
AFRIQUE.    —   CEuvre    des   Frères 

des  Ec.  rhr.  :   1298. 
AFRIQUE  DU  SUD.  —  Ruine  de  l'in- 
dustrie aurifère  (1923)  :   1490-1. 
—     Voir    Populat.,    §    Afr.  ;    — 

Syndicalisme,  §  Mouvement. 
AFRIQUE    EQUATORIALE   FRANC. 

—  Voir  R.  P.  S.,  §  Afr. 
** Afrique  l/itine  {L')...  :  956-7. 
Agatiion  :  277. 
**Age  (L')  d'homme  :  252. 
•i    Agence    générale    »,    éditeur  : 

248. 
Agence  Havas  :  241,  1592. 
**Agon  de  la  Contrie  (M.  n'1  :  256. 
AGRICULTURE       ET      AGRICUL- 
TEURS.  —  Voir   Campagnes   et 

PWSANS. 

Aguesseau  (Chancelier  d')  :  1421. 
**Aguétant  (Pierre)  :  249,  958. 
Aguire  :   188. 

«  Aide  aux  veuves  »  :  302. 
•*AiGRAiN  (René)  :  948. 
**.-\lGUEPERSE   CM.\TniLDE)   :    253. 
AiGuiER  (Henri)  :  804. 


"Aimée  :  249. 
"Aimée  Collinet  :  254. 
**AiMO.ND    (Ch.)  :    951,    959. 
AiMOND  (Georges)  :  156,  806. 
AINAY     (Ecole    Saint-Martin     d'), 
Lyon,  —  Origines  et  résultats  de 
cette  éc.  cléric.  :  733-4. 
"Ainay,  là  Manécanterie  :  730-4. 
** Ainsi   fleurit    l'amour  :   251. 
Ajam  (Maurice)  :  25,  805,  1036. 
A  la  conquête  des  âmes.  Apostolat 

des  enfants...  :  448. 
*M  la  conquête  des  âmes.  Essai  de 

psychologie...  :  948. 
'*A  l'ancre  :  245. 
'"Alanic  (.M.\thilde)  :   253. 
"A  la  recherche  de   l'origine  des 

religions  :   949. 
"A  la  recherche  du  temps  perdu. 
Du  côté  de  chez  Guermantes...  : 
248. 
**.4  In  recherche  du  temps  perdu: 
Sodome   et  Gomorrhe,  H  :   243. 
Alazard  (Jean)  :   63. 
Albert    P""    (roi    Belgique)  :    215, 

1182,  1382. 
ALBERT  (François).  —  Vote  des 
femmes  :  pour  l'ajournement  de 
la  discussion  au  Sénat  (1922)  : 
1257  ;  —  contre  le  vote  féminin 
(1922)  :  1262,  1265. 
Albert  (François)  :  235,  966,  971, 

1024,    1260. 
Albizzi  (Card.)  :    1415. 
"Albot  (Abbé)  :   948. 
"Album  secret  [L')  :  243. 
Alc.\n  (Félix)  :   63-4,  954-9,  1472. 
**Aleramo    (Sibilla)  :    239. 
Alès    (R.   p.   Adhém^r   d')  :    261, 

1412. 
ALEX.A.NDRA     Feodorovna,     impér. 

Russie  :  410. 
Alexandre  VII  :   329.   1415.   1421. 
Alexandre   le   Grand  :    126,    585, 

1149. 
ALEXANDRIE.  —  Influence  relig. 
parmi  les  Eglises  orient.  :  877-9, 
881,  896. 
*'. Alfred  Rautare   ou   la   coupable 

innocence  :   243. 
ALGERIE.  —  Voir  Armée,  §  France. 
Alibert  (R\ph.\el)  :   1448. 
ALIMENTATION,  —   Ouvriers    en 
produits    aliment.  :     grèves     en 
1919  :  477. 
—     Voir      ECONOMIQI-ES      (Quest.), 

§  Populat.  européenne, 

ALLAIN  (Paul).  —  Sur  l'ironie  de 
Renan  et  de  Voltaire  :  985-6. 

* 'Allais  (Alphonse)  :   245. 

All.\rd  (Roger)  :   1103. 

s  ALLATAE  SUNT  ».  —  Respect 
des  rites  orientaux  (Const.  Be- 
noit XIV)  :  863-4, 

Allatae  su7it  :  865. 

ALLEMAGNE.  —  L'opinion  d'après- 
guerre  'Ami  Clergé,  1923)  : 
1145-52, 

.4)  La  théologie  allem.  de  l'his- 
toire et  l'armistice  de  1918.  — 
La  résistance  allem.  et  l'armis- 
tice, deux  miracles  qui  <■  tracent 
les  voies  de  l'avenir  »  :  1145-7. 
B)  A  quand  la  revanche  ?  — 
Organisai,  militaires  secrètes. 
Aviation  commerciale.  Matériel 
de  guerre.  Réserves  militaires. 
«  Désarticulation  »  de  la  machine 
de  guerre  allemande.  Le  pro- 
blème de  la  natalité  (1922)  : 
1148-52, 


(tome  9)  1668- 1670 

—  Sa  philosophie.  Voir  Boutboux. 

—  lafluence  philosophique  sur 
Renan  :    965-6,   1007-10. 

—  Et  Pologne,  durant  la  Grande 
Guerre.  Plan  antiallié  des  francs- 
maçons  et  des  juifs.  Sueeès,  à 
l'armistice,  des  socialistes  ger- 
manophiles. Volonté  contraire  de 
la  nation  :  14-6, 

—  Déportations  de  femmes  do- 
rant la  Gde  Guerre.  Protestât. 
des  suffragistes  allemandes 
(1920)  :   1272. 

—  Responsahilité  de  la  Gde 
Guerre  (BoutrouxO  ;   211-2. 

—  Importance  industr.  comrparée 
à  celle  des  autres  Etats  :  433-47. 

—  Recens,  de  La  Ruhr  et  f Alle- 
magne :  512, 

—  Voir  Campagnes  et  paysans. 
§  .\llemagne  ;  —  Catholicisme, 
§  Allemagne  ;  —  GoMMumsMB, 
§      Allemagne  ;      —     Empires 

CENTRAUX   ;      FRANC-MAÇONN., 

§  Bureau  internat. -a  ;  —  Gde 
Guerre,  §  Philosophie  ;  — 
Guerre,  §  Ludendorff  ;  — 
Industrie,  §  Huit  Etats  plus 
importants  ;  —  Judet  ;  — 
Missions  cath.,  §  Allem  ;  — 
Populat.,  §  Allem.  ;  —  Sooété 
des  Nat.,  §  Allem.  ;  —  Suc- 
cessions, §  .\llem,  ;  —  Syndica- 
lisme, §  mouvement  ;  —  Ver- 
sailles (Traité)  ;  —  Villes, 
§  Allem, 

**  Allemagne  (L')  dfaujourd'htji 
dans  ses  relations  avec  te 
France  :  959, 

"Allemagne    nouvelle    (LO  :    959. 

Allemagne  véritable  (L')  :  1145. 

Allemand  {L')  aux  examens  :  128. 

«    Allgemeiner  deutscher  Beam- 

TENBUND    »    :    1457, 

Alllance  démocratique  :  1657. 
Alliance  nat,  pour    l'accroisse- 
ment  de    la   population  fran- 
çaise :  359, 
ALLIES.  —  Voir  Dettes  interal:- 

LiÉES  ;  —  Or  ;  —  Ruhr. 
ALLOCATIONS  FAMILIALES  et 
caisses  de  compersation.  — 
Origines  (guerre  et  vie  chère  ; 
premières  initiatives).  Bénéfl- 
ciaires  (enfants)  et  attributaire» 
(solutions  diverses)  ;  étranger». 
Organisation  (base,  taux  des  allo- 
cat.  ;  types  de  caisses  et  statut 
juridique).  Questions  de  principe 
(sursalaire  ou  allocations  ?  Obli- 
gation ou  liberté  ?)  {Corresp. 
Œuvres.  1922)  :  283-94  ;  — 
accueil  différent  suivant  les  mi- 
lieux syndic-aux  (en  général  dé- 
favorables) :   1460-1. 

—  Référ,  doc.  (D,  C,  tL  1-9)  r 
1471, 

Allocations  (Les)  fajniliales  et  1rs 
Caisses  de  comp.  :  283. 

**Allorge  (Henri)  :   253. 

Almanach  cath.  fr.  pour  19iS  :  63 

*'Alm.  du  Combattant  :  960. 

Alm.  Fayot  iOiS  :  63. 

Almont  ^D')  :  1290. 

"A   l'œil  .'  :  245. 

"Alphabet  de    Bécassine  :    256. 

Alphonse  de  Liguori  (SI)  :  952. 

c  ALPINA  »  (Gde  Loge  suisse).  — 
Réorganise  le  Bureau  inlcm..de 
Relations    maçonniques    et   pré- 


1671-1673  (tome  9) 


«  ALPINA  >)   —  APOSTCAT 


pare      le     Convent     de     Genève 

^921)  :    179-85. 
«  Alpi.va  .)  :  18S-9. 
ALSACE.  —  Voir  Strasbourg. 
Alsace  au  xvii*  siècle  :  92. 
ALSACE    ET    LORRAINE.    —   Voir 

Armée,  §  Fr.\nce  (Alsace)  ;  — 

Grèves, "§  France  (Alsace). 
Altieri     (Gard.     Jean-B.\ptiste}  : 

1412. 
Altorffer  {Ch.arles)  :  805. 
Alvaro  de  Luna  (Don)  :  1214. 
Alzon'  (R.  p.  E>lal\nuel  d')  :  470. 

472,  474-5,  1065,  1082. 
«    Amalgajlated     Clothing    Wor- 

KERS   »  :   1450. 
** Amant  libérateur  {L')  :   242. 
**Amants  damnés  {Les)  :   242. 
** Amants  {Les)  de  Rosine,  femme 

honnête  :  242. 
*" Amants  invisibles  {Les)  :  245. 
Amateur  d'âmes  :   50G. 
Ambroise  (St)  :   1483,  1521. 
AME.   —  Métamorphoses   et   réin- 
carnations,   suivant    les    occul- 
tistes :  390-1  ;  —  condamnation 

de-  ces  erreurs  :  394. 
'"Ame  enchantée  {L)...  :  244. 
"Ame  {L')   en  friche  :    244. 
Ame  {L)  et  l'instinct...  :  448. 
'Ame   Française  :    1193-4  ;    E.    de 

Las-Cases,   984. 
Ame  Française  :  220. 
American  Economie  Review  :  1450. 
«    American    fédération    of    l.\- 

BOUR   »  :    1460. 
AMERIQUE.'—  Œuvre  des  Frères 

des   Ec.  chr.  :    1298. 
AMERIQUE  LATINE.  —  Action   et 

œuvre  des  Frères  des  Ec.  chr.  : 

1300-1. 
Amette  (Gard.)  :  602,  1129. 
Amicale  des  poilus  :  1651. 
'Ami  du  Clergé  :  1113-4,  1169-71, 

1232-4,  1280,  1445-52,  1472. 
Ami  du  Clergé  :  875. 
AMITIE.    —    Ses    devoirs    et  les 

défauts  des  amis  (La  Rochefou- 

C.4.ULD)  :  1046. 
'Amitiés    cath.    françaises  :    Rey- 

nold,  317-20. 
Amitiés  cath.  fr.  :  303. 
Amitiés  françaises  :  506,  626. 
Amodru  ^^Laurent)  :   805. 
"Amorandes   {Les)  :    240. 
*  'Amoret  :  248. 
Amoros  (Fr.\nçois)  :  100. 
AMOUDRU    (B.).  —  Sur  le   cente- 
naire de  Renan  (1923)  :   989-90. 
"Amour  (L')  avait  raison  :  254. 
AMOUR    DE     DIEU.     —     Sur     le 

Traité  de   V. Amour  de  Dieu,  de 

st  Fr.  de  Sales  :  328. 
"Amour  (L')  de  la  blonde  :  242. 
** Amour  dominateur  {L')  :  240. 
"Amour  {L')  en  Russie  :  239.     - 
"Amour  {V)   et  la  mort  de  Jean 

Pradeau  :  256. 
"Amour  {L')  et  le  naif  :  241. 
"Amoureuse  espérance  :  252. 
"Amour,  où  est  ta  victoire?  :  250. 
"Amour   profane,   amour   sacré  : 

245. 
"Amours    {Les)    de     Raspoutine, 

roman  vrai  :  218. 
"Amours  éternelles  :  241. 
AMPHICTYONIE  DE  DELPHES.  — 

Comparaison    avec   la   S.   D.    N 

(Le  Fafvre)  :   125-7. 
Amyot  (Jacques)  :  978,  990-1. 
"Anaïtis,  fille  d?  Carthage  :  243. 

D.  C,  t.ables  (tome  9). 


A.NANiAS  :    1390. 

ANARCHISTES.  —   Voir   Plateau. 

"Anathème  (L')  :  239. 

A.NAT0LI0S,  év.  :  1523. 

Ancel  (Georges)  :  156,  805-6. 

.Ancien  {L')  droit  des  successions  : 

360. 
Ancien  Testament  :  loi. 
** Andersen  :  253. 
Anderson,  év.  anglican  :  266-7. 
-\-NDiGNE  (Comte  d')  :  608. 
.\NDRÉ    (Gén.    Louis-Joseph-Nico- 

L.AS)  :    182. 
"André  de  Béthoulat  :  95. 
ANDRIEU  (Gard.),  arch  Bordeaux. 

—  Sur   la   France   laïque   et   la 
France  catholique  (1923)  :  131-6. 

—  Activité  sociale  de  l'Assoc. 
N.-D.  Salut  (1922)  :    1073. 

Andrieu   (Gard.)  :    605. 

Andrieux,  industriel  :  1553. 

Andrieux  (Louis)  :  805. 

**Anet  (Cl-Aude)  :    239,   245. 

"Ange  'L')  du  bizarre  :  248. 

Angelico  (Fra)  :  640. 

Anglade  (Joseph)  :  104. 

Angles  (R.\oul)  :  25,  156.  804. 

ANGLETERRE.  —  Voir  Gde-Bre- 
tagne. 

Angleterre  fZ,"  ^sa  politique  inté- 
rieure) :  384. 

'"Anglicanisme  (£,')  et  l'Orthodoxie 
gréco-sluve  :  952. 

Anglicanisme  (L')  et  l'Orth.  gréco- 
slave  :  282. 

ANGLICANS.  —  Voir  Eglise  angl.  ; 

—  Egi,.  (Union  des),  §  Mol-a'e- 
ments. 

ANGLO-SAXONS.  —  Educat.  ;  mé- 
thode protestante)  analogue  avec 
celle  de  l'individualisme  laïque 
français  :  732. 

"Angora...  et  la  politique  anglaise 
en  Orient  :  959. 

"Angora...  L'aube  de  la  Turquie 
nouvelle  :  960. 

Angoulvaxt  (G.)  :  251. 

"Annales  {Les)  du  prince  dr 
Ligne  :  106. 

Annales  parlementaires  (Belgique^  : 
612.  615.  616,  618. 

ANNE  (Abbé  Charles).  —  Guérison 
par  la  Bse  Thérèse  de  l'Enfant- 
Jésus  :  900-1. 

.\n.ne  (Abbé  Charles)  :  899. 

Anne  de  Jésus  (R.  Mère)  :  591. 

'Année  Dominicaine  :  1091-7. 

"Année  ecclésiastique  {L')...  :  950. 

".innées- {Les)  d'apprentissage  de 
S.   BHollet  :    105,  253. 

«  Annettes  »   (Les)  :  870. 

"Anniversaires  et  pèlerinages  : 
104. 

"Annuaire  complet  des  commu- 
nautés  rel.   en  Belgique  :   1280 

«  Ann.  Didot-Bottin  »  :   960. 

Ann.    du   Canada  :    440. 

Ann.  gén.  de  la  France  et  dr 
l'étranger  :  440. 

'Ann.  pont.  cath.  :  1422. 

Ann.  pont.  cath.  :  914.  1115. 

Ann.  statistique  de  Gde-Bretaqne 
(1919)  :  439. 

Ann.  stat.  de  VEmpire  brit.  ^idld)  ■ 
438. 

Ann.  stat.  de  Norvège  :  439. 

Ann.  stat.  de  Suède  :  439. 

Ann.  stat.  de  Suisse  :   439. 

Ann.  stat.  du  Danemark  :  43S. 

.innuario  Estadistico  :  439-40. 

"Annunzio  (G.\briele  d')  :  239. 


Anquetil  '(Georges)  :   164S. 

Anquetil  (Paul)  :  805-6. 

Anseele,  dép.  belge  :   1178. 

Anselme  (St)  :   62. 

Antéchrist  (Renan)  :    1014. 

Antériou   (Louis)  :    25,    156,   806. 

ANTHIME  VII,  patriarche  grec 
Constantinople.  —  Contre  le  pro- 
séivtisme  de  TEglise  cath.  en 
Orient  :    891. 

ANTICLERICALISME  ET  ANTI- 
CLERICAUX. —  Centenaire  de 
Renan  :  a)  Célébration  officielle 
à  la  Sorbonne  (28.  2.  23),  mani- 
festation anticléricale  (Drou- 
LERS)  ;  984  ;  —  b)  Manifesta- 
tion anticlér.  et  laïque  au  Tro- 
cadéro  (11.  3.  23)  :   994-1005. 

—  Vains  efforts  pour  la  suppres- 
sion des  crédits  officiels  affecté? 
à  l'entretien  des  écoles  congrès, 
à  l'étranger  :    1301-1303. 

— i    Exemple   de  contradict.  :   461. 

—  Voir  Catholicisme,  §  Franck 
(Sitt*.\tion  1923,  et  alinéas 
suiv.)  ;  —  Conférences  con- 
tr.adict.  ;  —  Franc-M\ç.  ;  — 
Instituteurs  publ.,  §  Frange 
(Mentalité)  ;  —  Laiosme  ;  — 
Lois  intangibles,  §  Mosquée 
(Paris)  ;  —  Politique  et  reli- 
gion ;    —   Renan  ;    —   Ré\'0Lu- 

TION    franc.,    §     C0NGRÉG.\T.   ;     — 

Voltaire,  §  Dévotion. 

Antier  fJosEPH)  :  805-6,  871. 

ANTIMILITARISME  ET  ANTIMI- 
LITARISTES. —  Voir  Co>Dlu- 
NisME,  §  Poursuites. 

'.Antimoderne  :    838. 

"Antinéa  ou  la  Nouvelle  Atlan- 
tide :  247. 

ANTIOCHE.  —  Influence  relig. 
parmi   les   Eglises   orient.  :    877, 

881-3.  886,  896. 

ANTIPA.  —  Sur  les  pêcheries  et 
les  récoltes  du  Bas-Danube  :  689. 

Anto;ne  (Georges)  :   805-6. 

.Antoine  Zaccarla  (St)  :   1C28. 

ANTOINE  a.  le  guérisseur  ».  — 
Déclarations  panthéistes  :   390-1. 

A-nzilotti  (Dionisio)  :  424. 

.Apocalypse    russe   {L')  :   64. 

Apollos  .•    1520. 

APOLOGETIQUE.  —  Voir  Célibat 
ECCL.  ;  —  Communion,  §  Pas- 
cale ;  —  Conférences  contra- 
dict. ;  —  Création  ;  —  Livres, 
§  France  (Nouveautés)  ;  — 
Presse,  §  Collabor.a.t  ;  —  Reli- 
gion, §  Seul  appui  (Métaphy- 
sique) ;  —  Voltaire,  §  Dévotion. 

APOSTASIE.  —  Voir  Catholicisme, 
§  Tchécoslovaquie. 

«  Âpostol.\t  de  la  prière  »  :  448 
950,  1310. 

APOSTOLAT  ET  ŒUVRES  DE 
PIETE.  —  Nécessité  de  s  adapter 
aux   àrnes  (St  Franc.  Sales)  :  581. 

—  Voir  Action  cath.  ;  —  Apo- 
logétique ;  —  Catéchisme  ;  — 
—  Clergé  cath.  ;  —  Confé- 
rences contradict.  ;  —  Egl. 
CATH.  ;  —  FR.AXÇ.  de  Sales  (St), 

s     3*    CENTEN.AIRE   ;     —    JEUNESSE, 

S  F0RiL\T.  ;  —  Ligue  apost. 
N.\TiONS  ;  —  Liturgie  ;  — 
Missions    cath.  ;    —    CEuvres 

CATHOLIQUES     ;        —        PaROISSE.S 

RUR.\LES  ;  —  Petites-Srs  As- 
soMPT.  ;  —  Recruttement  s.a- 
CERD.  ;  —  Sacré  Coeur,  §  In- 
tronisât. ;   —  Vie   spirituelle. 


.  APOSTOLISCHE  »  -  ARTÉRIOSCLÉROSE 


(tome  9)  1674-167^ 


Apostolische  (Das)  Zeïtalter:  1519. 

«  Apôtres  du  salut  »  :  1076. 

** Apparition  (L')  :  246. 

Appct  adressé  à  tous  les  membres 
de  la  Chrétienté...  :  269. 

**Appel  ardent  (L')  :  244. 

*' Appel  {Ll  de  la  roule  :  250. 

APPELL  (Paul).  —  Sur  l'enseigne- 
ment classique  :  1369. 

Appell  (Paul)  :  215,  718,  794,  971, 
993. 

** Apprendre  à  mourir  :  243. 

APPRENTISSAGE.  —  OEuvre  des 
«  Equipes  sociales  »  :  220,  222-3. 

—  Service  milit.  :  sursis  d'incor- 
porat.  (L.  1.  4.  23,  art.  23)  : 
922-3. 

—  Voir  Syndicalisme,  §  France 
(Ecci.És.)  :  —  Unions  cath. 
Dioc,  §  Lyon. 

APPROVISIONNEMENT,    —    Voir 

ECO.VOMIQUES    (QUEST.),    §    POPU- 
LAT.     EUROPÉENNE. 

**Apre  route  (L')  :  253. 

A  Proposai  for  an  Vnemployement 

Fund  in  the  Men's  Clothing  In- 

duslry  :  1463. 
*Aouiiaine  :  card.  Andrieu,  131-6. 
ARABES.  —  Usage  de  leur  langue 

ds  fies  rites  orient.  :   883,  895-6. 

—  Opposition  au  sionisme  en  Pa- 
lestine :   1099-102. 

ARAGO     (François).     —     Dénoncé 

comme   «  fraudeur  »   de  l'impôt 

sur  le  revenu  (1923)  :  1641-2. 
Arago     (François)  :     805-6,     837, 

1291. 
** Araignées  (Les)  :   243. 
«  ARRr:iTER\voHL  »  :   1595. 
ARBITRAGE.  —  Statist.   des   con- 

Ilits  du  travail  résolus  en  1919  ; 

478. 
**.Arros   (Philippe)  :    956. 
ARBOU   (Mgr  d'),  év.  Bayonne.  — 

Relations  avec  le  Bx  Garicoïts  : 

13'.  9. 
ARC  (Pierre  d').  —  Sur  l'erreur  des 

l'rores  de  .1.  d'Arc,   croyant  que 

celle-ci  avait  échappé  au  bûcher: 

1215. 
**Ar(:hambault  (R.  P.  J.-P.)  :  949. 
AncHAMiiAULT  (Paul)  :  500. 
''Archéologie  (L')  son  domaine...: 

951. 
Archer  (Chan.)  :   1254. 

ARCIIICONFRÉRIE  de  la  DOCTRINE 
CHRÉTIENXE    :     1436. 

ARCHICONFRERIE  N.-D.  DE  L'AS- 
SOMPTION. —  Pour  le  retour 
dos  Egl.  dissidentes  à  l'unité 
c'ith.  :  fondât,  par  Léon  XIII  : 
893. 

Archimbaud  'Léon)  :  24,  156,  804, 
J6.'^0.  \M'i-r>,  1637. 

ARCHITECTURE.  —  Voir  ORLÉANS, 
§  Ste-Croix-. 

Archon-Despérouses      (Fondât.)    : 

105. 
**Arcos  (René)  :   239. 
**Ardant   (Chan.    Oeorofs)  :   960. 
**Ardel  (Henri)  :   2^9,  253. 
Arenrerc  fPrinre  Alréric  d')  :  604. 
**.Arevnes  f.T.-.\n.)   :  2i5. 
ARGENTINE     (REPUBLIQUE).    — 

OKnvre  des  Frères  des  Ec.  chr.  : 

1300. 

—  Evangéllsation  dos  Basques  ot 
des  Bf^arnais.  —  Voir  Oaricdits. 

—  Céréales  :  exportation  avant, 
pondant  ot  nn^^s  la  Gde  Guerre 
(statist.)  :  666-7. 


—  Importance  industr.  comparée 
à  celle  des  autres  Etats  :  433-47. 

—  Voir  Syndicausme,  §  Mouve- 
ment. 

Arioste  (LuDOVico)  :  409. 
Ariste  (Paul  d')  :  97. 
Aristophane  :   568. 
Aristote  :  203,  460,  582,  636,  669, 

1009,   1110. 
Arius  :  877. 

'*Arles  (Henri  d').:   106. 
ARLET   (Mgr),   ev.  Angoulême.  — 

Réorganisât,    de     <■    l'Union    des 

catholiques  »  ds  son  dioc.  (1923)  : 

1186-9. 

—  Sur  le  denier  des  écoles 
pauvres  ds  les  collèges  et  pen- 
sionnats chrét.  (1922)  :  111-2. 

*' Ariette  marie  sa  mère  :  251. 

Armand  (Comte)  :   215. 

ARMEE.  —  Propagande  commu- 
niste :  nécessité  {Statuts  et  réso- 
lutions  de  l'Intern.  comm.)  :  168. 

--  Voir  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour)  ;  —  Fa- 
milles NOMBR.,  §  Belgique  et 
§  Fr.\nce. 

—  -Allemagne.  —  Réorganisât, 
socrète  ;  «  désarticulation  »  en 
1922  (d'Ormesson)  :    1148-51. 

—  Belgique.  —  Clergé  :  a)  Mis- 
sionnaires et  aspirants  miss.  ; 
affectât,  au  service  de  santé 
ds    l'armée   coloniale  :    1172-3  ; 

—  b)  Prêtres,  relig.  et  sémin.  ; 
affectât,  au  service  de  santé 
(Ch.,    1923)  :    1172-9. 

—  France.  —  Recrutement  ;  ré- 
duction à  dix-huit  mois  de  la 
durée  du  p.ervice  ds  l'armée  act. 
(L.  1.  4.  23)  :  915-45. 

— •  Recrues  ;  répartition  entre  les 
garnisons  (faveurs  d'après  les 
situât,  de  famille  et  aux  titu- 
laires du  certificat  de  préparât, 
mil.)  (D.  12.  1.  23)  :  231-4. 

—  Prêtres  soldats.  Menaces  anti- 
cléric.  contre  eux  durant  la  Gde 
Guerre  ;  intervention  de  D.  Co- 
chin  :  462. 

—  Alsace  et  Lorraine.  —  Service 
mil.  ;  dispense  de  tout  serv.  actif 
pour  les  min.  cultes  on  fonction 
ds  cette  région  et  d'une  classe 
antérieure  à  1923  (L.  1.  4  23, 
art.  102,  §   11)  :  945. 

—  Voir  Pensions  milit.  ;  — 
pères  famille,  §  service  ;  — 
Soutiens  de  famille. 

«  Aratée  nu  Salut  »  :  828. 

ARMEMENTS.  —  Excessifs  ds 
charges  militaires  de  l'Europe 
(Léon  XHI,  1894)  :  1555  ;  — 
maintenus  à  cause  de  la  per- 
sistanoo  do  l'esprit  de  guerre 
(Ptf  XT)  :  70. 

ARMENIE.  —  Massacres  :  inter- 
vention de  D.  Cochin  à  la 
Chambre  :  450. 

—  Arménien  {Rite).  —  Origines  ; 
séminairns  uniates  ;  statist.:  882, 
80?-r?    Por,. 

ARMISTICE  de  nov.  1918.  —  «  Mi- 
racle »  on  fnvonr  ûp9.  bons  Alle- 
mands, d'ann''?;  l'opininn  allem 
lAmi   du   Clergé)   :   i  \',r,-C^. 

ARMOISES  (Jeanne  et  Robert  des). 
—  Voir  J.  d'Arc,  g  Sitrvivance. 

Arnauld  (Antoine)  :   527. 

**Arnoux  (.Alexandre)   :    249. 

.Arouft.  —  Voir  Voltaire. 

Arrivetz  (Maurice)  :  97. 


Arrivière  {Paul)  :    1407. 

ART.  —  Sa  liberté  et  ses  limites  : 
à  propos  d'Un  Jardin  sur 
l'Oronte,  de  Barrés,  et  de  La 
Garçonne,  de  V.  Margueritte  : 
493-512,  625-40,  551-76. 

I  —  La  polémique  sur  «  Un 
Jardin...  ..    493-512,  625-40. 

A)  Origines.  —  a)  Réserves  au 
sujet  de  Un  Jardin...  (J.  Vincent, 
Croix,  1922).  —  b)  Réponse  : 
d'après  la  critique  calli.,  l'art 
n'est  pas  indépendant  de  la  mo- 
rale ;  mais  remuer  les  passions 
n'est  pas  «  un  mal  en  soi  »  : 
ainsi  lont  les  classiques,  ensei- 
gnés ds  les  collèges  cath.  :  où 
sont  les  modèles  à  suivre  ?  (Bar- 
rés, Echo  Paris).  —  c)  Trame 
de  Un  Jardin...  (de  Pierrefeu, 
Débats)  :  493-7. 

D)  Dossier  de  la  dispute  (H. 
Charasson,     Lettres,     1923).   — 

a)  Point  de  vue  barrésien  de 
l'esthétique  littéraire  :  1°  admi- 
rateurs sans  réserve  (Bidou, 
Rev.  Paris  ;  Lefebvre,  Nouv. 
Journée)  ;  2°  admirateurs  et 
critiques  (Brag.a,  Europe  Nouv.  ; 
Massis.  Rev.  Univ.  ;  Langevlv, 
Rev.  Franc.  ;  Robert  Vallery- 
Radot,  Gardot,  Rev.  Uebdom.  ; 
Praviel,  Corresp.  ;  Tiiiuauuf.t, 
Nouv.  Rev.  Franc.  ;  Beau  de  Lo- 
ménie,  Nouv,  Mercure)  :  498- 
507.  —  b)  Point  de  vue  de  l'es- 
thét.  cath.  (Poucel,  Etudes  ; 
Debout,  Cahiers  Cath.).  508-12. 

C)  Les  lettres  et  la  morale 
(E.  Leclerc,  d.  C).  —  a)  Ori- 
gines de  la  querelle  :   625-7.  — 

b)  Antinomie  entre  l'art  et  la 
morale  ?  (Barrés  ;  J.  Vincent  ; 
DE  Pierrefeu,  Débats  :  M.  Hé.mi- 
lian,  L.  Parole  ;  Bernoville, 
Lettres  :  R.  Vallery-Ra dot, />'««. 
Uebd.  ;  Poucel.  Etudes)  :  627- 
32.  —  r)  Morale,  resftnurce  de 
l'art  ?  (Massis.  Rev.  Univ.  ;  Le- 
JEUNE.  Rev.  crû.  Idées  et  Livres  ; 
J.  Vincent,  Lettres  ;  Dectifne, 
Ridl.  Ecriv,  cath.  :  Maritaiv, 
Lettres  ;  BÉaunier,  Rev.  neu.v 
Mondes  ;  Boulenger,  Figaro  ; 
Azais.  Essais  ci-it.)  ;  la  parole  de 
la  doctrine  cath.  (R.  P.  Janvier)  ; 
632-40. 

IL  —  L'incident  V.  Margue- 
ritte :  551-76. 

A)  Les  faits.  —  a)  Margue- 
ritte rayé  de  la  Légion  d'Iionnour 
en  raison  de  l'immoralité  de  La 
Garconve  (28.  12.  22  ot  1.  1.  23). 
—  b)  Sollicitée  d'intorvonir,  la 
Société  des  Gons  de  Lettres  se 
récuse  (la  sanction  visée  n'atteint 
pns  la  liberté  de  l'écrivain)  : 
551-4. 

B)  L'engiiâte  des  «  Marges  »  : 
La  riierté  d'écrire  doit-olle  rester 
entière  chez  nous  ?  Pont-nn  ad- 
mettre la  résurreotion  do  la  cen- 
sure ?  Opinions  divorsos  (38  ré- 
ponses aux  Marges,  1923)  :  554- 
76. 

—    Ouvra  ses  corronnés  par  l'Acad. 

fr.  (1022)  :   103-4. 
Art  antique  :  103. 
Artaud    (Adrien)  :    805-6. 
'Art  byzantin  {L')...  :   958. 
<-  Art  catholique  »  :  62,  448,  949, 

951.    053. 
".irtériosclérose  (L'j  :   955. 


1677-1679  (tome  9) 


ARTIGNY  —  ASSOCIATION  ST-CHARLES 


Artigxy   (Abbé  d')  :    1203. 

'"Art  littéraire  (L')  :   958. 

Artois  (Comte  d')  :  94. 

*'Art  religieux  du  xii*  siècle  en 
France...  :  958. 

Art  romantique  :  630. 

ARTS.  —  Voir  Littérature  ;  — 
Livres,  §  Fra.nce  (Nouveau- 
tés) ;  —  Musique  sacrée  ;   — 

—  Orléans,  §  Ste-Croix-. 
**Artus   (Louis)  :  253. 
ASCENDANTS  DES  MORTS  DE  LA 

GUERRE.  —  Voir  Pensions  mil., 
§  Mères  ;  —  Pupilles  Nat., 
§  Règlement. 

*' Ascensions  au  Mont  Rose...:  95T. 

Ascensions  mystiques  {Les),  poè- 
mes... :  448. 

ASIE.  —  Œuvre  des  Frères  des  éc. 
chr.  :   1298. 

ASIE  MINEURE.  —  Les  Congrég. 
missionnaires  franc,  ne  pourront 
qu'y  desservir  la  France  en  in- 
disposant les  Turcs  contre  elle 
(Char.ny)  :    1184. 

AssAS  (Louis,  chcv.  d')  :  466. 

ASSASSINATS  POLITIQUES.  — 
Sur  l'assassinat  de  Narulowicz, 
prés.  Répub.  polonaise  :  18-9. 

—  Sur  la  tentative  d'assassinat 
de  Pilsudsld   par  Sapieha  :  18-9. 

Asselin  (Henry)  :  104. 
Asseline  (Dom)  :  581. 
Assemblée  nationale   (Pologne)  : 

22. 
AssEROY  CMaurice  d')  :  249. 
ASSISTANCE.  —  Idée  «  périmée  ». 

Doit  laisser  place  à  l'assurance 

(Herriot,  1923)  :  1428. 

—  Nécessité  de  la  cliarité  intel- 
lect., peu  comprise  par  les  cath. 
(Mgr  Gibier)  :  1432. 

—  Charité  des  cath.  envers  les 
Russes  orthod.  :  n'est  pas  un 
appSt  de  conversion  :   801-2. 

—  Allemagne.  —  Union  des 
œuvres  char.,  hôpitaux,  sanato- 
riums (statist.,  1921)  :   1595-6. 

—  France.  —  Œuvres  de  l'Assoc 
de  N.-D.  de  Salut  :  1075. 

—  Voir  Assistance  publ.  ;  — 
Etablis»,  hospit.  privés  ;  — 
Loteries,  §  Autorisât.  ;  —  Pe- 
tites-Srs  Assompt.  ;  —  Pie  XI. 
§  .Mission  po.ntif.  ;  —  Pupilles 
NAT.,  §  Off.  n.\t.  ;  —  Résiden- 
ces soc.  ;  —  Soutiens  famillk. 

«  Assistance  de  Ste-Elis.\beth  » 
CMIem.)  :    1599. 

ASSISTANCE  PUBLIQUE.  —  N'ac- 
cepte que  des  dons  en  espèces  : 
1498. 

—  Voir   Bureaux   bienfaisance  ; 

—  CoNS.  sup.  Ass.  publ.  ;  — 
Droit  pauvres  ;  —  Spectacles, 
.S  Taxe. 

ASSOCIATION.  —  Nécessité  et 
utili.sation  pour  l'action  catli.  : 
10.  859-.50. 

—  Droit  commun  doit  être  élargi 
en  faveur  de  l'Eglise  (Mgr  uu 
VAimoux)  :  853-4. 

—  Fonctionnaires.  —  Mandement 
épisropal  collectif,  driefs  for- 
mulés contre  l'on.spign.  donné 
dons  les  écoles  prim.  publ.  Action 
en  dommages-intérêts  intentée 
contre  un  des  siçrnatnires  (card 
Lucon)  par  la  Fédérât.  Amicales 
institutrices  et  instit.  ainsi  que 
par    une    Amicale    département. 


Assoc.  de  1901  :  capacité  jurid. 
plus  restreinte  que  celle  des 
Syndicats  quant  à  la  représentât, 
des  intérêts  de  leurs  membres. 
Imputations  du  document  incri- 
miné, de  nature  à  jeter  le  dis- 
crédit sur  le  service  publ.  de 
l'enseign.  Associations  d'instit., 
donc  de  fonctionnaires,  sans  qua- 
lité pour  réclamer  réparât,  du 
préjudice  prétendument  causé  5, 
des  intérêts  généraux  dont  la 
défense  rentre  ds  les  attribut, 
exclusives  de  l'Etat  (Cass.,  Ch. 
réunies,  15.  6.  23)  :  16G3-4. 

— •  Rhénanie.  —  Assoc.  cath.  d'ar- 
tisans et  d'ouvriers  ds  la  région 
industrielle  rhéno  -  westphal.  : 
1594-5. 

—  Voir  Constitutions,  §  Bel- 
gique ;  —  Conventions  coll. 
Travail.  .§  Belg.  ;  —  Profes- 
sion, §  Belg. 

ASSOCIATION  CATHOLIQUE  JEU- 
NESSE FRANÇAISE   [A.  C.  J.  F.]. 

—  Rôle  à  remplir  pjour  lorganis. 
cath.  et  l'éducat.  civique  (Mgr 
GuÉR.\RD,  1923)  :  850. 

Assoc.  cath.  jeun.  FRANC.  :  34,  158, 

736,  954. 
Assoc.  comtoise  protection  \'EUVES 

ET  orphelins  guerre  :  1051. 

Assoc.    CULTUELLE    DE    L'EGLISE    ST- 

Jean   (Paris)  :    1407-8. 
Assoc.  d'Alb.  le  Grand  (Allem.)  : 
1597. 

Assoc.    DE     DROIT    INTER.NAT.   :     128. 
Assoc.       DE       L'IMMACULÉE-CONCEP- 

TiON  :  1308. 
ASSOCIATION  DE  N.-D.  DE  SALUT. 

—  Cinquantenaire  (8-11.  3.  23)  : 
1003-88. 

A)  Fondateurs  de  l'Assoc. 
N.-D.  Salut  (Mgr  A.  de  la  Vil- 
lerabel).  —  a)  Le  P.  Picard 
(fondât,  de  l'Assoc.  ;  pèlerinages 
Lourdes  et  Rome  ;  dispersion 
des  religieux).  —  b)  Le  P.  V.  de 
P.  BaillY  (caractère  ;  œuvres  de 
presse)  :    1063-8. 

B)  N.-D.  Salut  et  la  prière 
(chan.  Bonnardel).  —  Messes  et 
communions  pour  le  salut  de  la 
France.  Neuvaines.  Prière  des 
enfants  :   1008-71. 

Ç)  N.-D.  Salut  et  Ips  œnrrpR 
(chan.  Lacroix).  —  Programme. 
Consignes  (du  fondateur,  cies 
Papes,  de  l'Episcopat).  Réalisa- 
tions (régénérât,  individuelle, 
apostolat  domestique  et  sociaDs: 
1071-6. 

D)  N.-D.  Salut  et  les  Pèleri- 
nages de  Terre  Sainte  (P.  Da- 
besc.at).  —  Premiers  pèlerinages 
(1882-8^.  Organisât,  et  dévelop- 
pement de  l'œuvre.  Tourmente 
de  1914.  Pénrffnnlsat.  des  pè|p- 
rinages  :  1076-81.  —  Voir  aussi 
Lieux  S.\ints,   §  Pèleri.vages. 

E)  Le  Pèlerinage  national  à 
Lourdes  (P.  Viox).  —  Premiers 
pèlerinages  nationaux  (1873-5). 
Le  jubilé  de  1897.  Le  Pèlerinaarc 
survit  à  la  dispersion  des  reli- 
gieux, qui  en  reprennent  la  di- 
rection en  1908  :    1081-4. 

F)  N.-D.  Salut  et  ses  Comités 
diocésains  (P.  Coi-dert).  —  Pre- 
miers Comités  diocésains.  Leur 
rôle  (prière,  action)  :  1084-8. 


G)  Audience  de  Pie  XI  à  ses 

membres  (1.  5.  23).  a)  Adresse 
du  card.  Vannutelli  (fondât,  de 
l'œuvre  ;  encouragements  des 
Papes  ;  activité  ;  attachement  au 
Pape),  b)  Rép.  de  Pie  XI  (béné- 
diction de  l'Associât.,  «  vigou- 
reux rejeton  de  la  Gong,  de  T'As- 
somption  »  et  de  son  œuvre  ; 
reconnaissance  pour  ses  bienfaits 
et  sa  fidélité  au  St-Siège)  :  1283-5. 

— •  Indulgence  plénière  aux  mem- 
bres de  l'Ass.  une  fois  par  jour, 
aux  conditions  ordinaires  (S.  Pé- 
nitencerie,   19.  2.  23)  :   1004. 

—  But  :  nécessité  de  la  soutenir; 
organisât  ds  le  dioc.  d'Agen 
(Mgr    DU   Vauroux)  :    537-8. 

Assoc.  DE  Sainte-Anne  (Pau)  :  870. 

Assoc.   DE   Sainte-Blandine  :    870. 

Assoc.  de  Sainte-Hildegarde  (Al- 
lem-.) :  1597. 

ASSOCIATION  DE  ST-FRANÇOIS 
DE  SALES.  —  But  ;  nécessité  de 
la  soutenir  :  organisât,  ds  le 
dioc.  Agen  (Mgr  du  Vauroux)  : 
536-8. 

Assoc.  DE  Saint-François  Xavier 
(Allem.)  :   1597. 

Assoc.   DE   Saint-Ladtslas  :    1308. 

Assoc.    des    BL.ANDINES   :    809. 
Assoc.        DES        BR\NC.\RDIERS        DE 

Lourdes  :  735. 

Assoc.  DE   servantes  CHRÉTIENNES  : 

870. 
«     ASSOC.     DES     PASTEURS     DE 
FRANCE    ».    —   Voir    Associât. 

CULTUELLES,  §  PrOTEST.  (RES- 
SOURCES). 

Assoc.  DES  PÈRES  ET  MÈRES  DE 
FAMILLES  DE  PlAIS.ANCE  :   1244. 

Assoc.  DES  SERVANTES  :  809-70. 

Assoc.  DES  SUFFRAGISTES  ALLE- 
MANDES :  1272. 

Assoc.  DU  MARIAGE  CHRÉTIEN  :  954. 

Assoc.  DU  SECOURS  DES  FAMILLES 

(Allem.)  :  1595. 

Assoc.      DU      SOIN       DES       ^L\LADES 

(Allem.)  :    1595. 

Assoc.  FINL.\NDAISE  pour  L'IN- 
STRUCTION DES  TRAVAILLEURS  : 
1467. 

Assoc.    FRANCO-ÉCOSSAISE  :    210. 

Assoc  FRAT.  ANCIENS  ÉLÈVES  ST- 
CÉLESTIN   :    1290. 

ASSOC.  FRAT.  DES  INSTITU- 
TEURS PUBL.   (Marne).  —  Voir 

ASSOCIAT..         §         FONCTIONNAIRES 

(Mandement  collectif)  . 

Assoc.      GÉN.      DES     ÉTUDUNTS       DE 

Paris  :    1022. 

Assoc.   INTERN.    POUR   LA  S.   D.   N    : 

187. 

Assoc.  maçonnique  intern.  :  188-9. 

Assoc.  ouvrière  de  la  photogra- 
vure (Belgique)  :  619. 

Assoc.  pour  la.  Terre  S.alnte  : 
1308. 

Assoc.  pour  l'éduc.4tton  des  tr.a- 
vailleurs  l'Crlp-Bretaene)  :  1407. 

ASSOC.  PRESBYTERALE  EGLISE 
REFORMEE  DE  L'ANNONCIA- 
TION. —  Voir  Assoc.  cul- 
tuelles, §  Scission. 

ASSOC.  PRESBYTERALE  EGLISE 
REFORMEE  DE  PASSY.  —  Voir 
Assoc.  cultuelles,  s  Scission. 

ASSOCIATION  ST-CHARLES  BOR- 
ROMEE  (Allemagne).  —  But 
(fournir  Ips  bibl'ofh.  cath.)  ;  ef- 
fectifs (1921)  :  1597. 


ASSOCIATIOI^S  CULTUELLES  —  ^ZMS 
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ASSOCIATIONS    CULTUELLES.  — 

Eglise  construite,  en  exécution 
d'un  legs  fait  sous  cette  condi- 
tion avant  1905  à  un  établisse- 
ment du  culte  par  une  cultuelle 
(protestante)  attributaire  des 
biens  dudit  établissement.  Exo- 
nérât, de  certains  impôts,  prévue 
par  l'art.  24.  L.  19.  7.  09,  ré- 
servée aux  édifices  cultuels  qui 
avaient  une  existence  effective 
lors  de  la  dévolution  réglementée 
par  l'art.  4.  L.  1905  Décharge 
refusée  (Cons.  Et.,  23.  3.  23,  : 
1407-8. 

—  Associations  cultuelles  pro- 
testantes. Ressources  insufti- 
santes.  Les  pasteurs  se  re- 
tournent vers  la  loi  des  syndi- 
cats :  fondation  de  1'  «  As- 
sociation des  pasteurs  de  France  » 
{Evangile  et  Liberté)  :  467-9. 

—  Scission    dans    une    Ass.  — 

a)  Biens  réclamés  par  une  Ass. 
dissidente.  Circonstances  de  fait 
établissant  que  l'Ass.  défende- 
resse a  violé  les  conditions  vou- 
lues par  les  représentants  de 
l'ancien  établiss.  public  du  culie 
(continuation  du  culte  réiorm'J;. 
Attribution  à  la  nouvelle  ass.  des 
biens  dévolus  à  l'ancienne  par 
applicat.  de  l'art.  4  L.  1905.  — 

b)  Immeuble  acquis  à  titre  gra- 
tuit postérieurement  à  l'acte  de 
dévolution.  Compétence  du  Con- 
seil d'Etat  limitée  aux  biens 
acquis  par  voie  de  dévolution 
conformément  à  l'art.  4.  (Con>. 
Et.,  IG.  2.  23)  :  488-91  :  —con- 
clusions conformes  de  René 
Rivet,  commissaire  Gouv.  :  737- 
46. 

ASSOCIATIONS  CULTUELLES  dio- 
césaines. —  Déclarât,  de  S.  S. 
Pie  XI  à  propos  d'assoc.  qui 
doivent  assurer  la  paix  relig.  et 
sauvegarder  les  droits  de  l'Eglise 
'Times,  Temps,  1923)  :  1482-3. 

ASSOCIATIONS  DE  CHEFS  FA- 
MILLE CATH.  —  Encouragement 
fMgr  Marceill.\c)  :    145. 

ASSOCIATIONS  PHILANTHROPI- 
QUES. —  Voir  Pupilles  nat., 
^  Off.  nat. 

ASSOCIATIONS  PROFESSIONNEL- 
LES. —  Voir  Pupilles  nat., 
§   Off.  nat.  ;   —  Syndicalisme. 

Assoc.  suédoise  pour  l'i.nstr.  DFS 
travailleurs  :    1467. 

ASSOCIATION  (  VERITAS  ».  — 
Communion  pascale  des  jeunes 
filles  des  gdes  écoles,  membres 
de  cotte  assoc.  Fondât.,  but  et 
organisât,  de  l'ass.  {Semaine  rel. 
Paris)  :   1128. 

ASSOMPTION  (Dames  de  1').  — 
V'Oir  D.\MES  Assompt. 

ASSOMPTION    (Petites-Srs    de    I'). 

—  Voir  Petites-Soeurs  Assomff 
ASSOMPTIONISTES.    —   Voir  Au- 

orsTiNs  Assompt, 
ASSURANCES.    —    Caisses    d'ass. 
chômage  :     avis    différents    dos 
milieux  syndicaux  (1922)  :  1461-^?. 

—  Voir  Assistance,  §  Idée  pé- 
rimée. 

ASTIER  CAlEX ANDRE)   :    222,  105-^ 
ASTROS   (Mgr  d'),  év.  Rayonne.  — 

Relations  avec  le  Bx  Garicoïts  : 

1348. 
ASTROS  (Mgr  D')  :   1349,  1353. 


Athalie  :  640. 

Athanase  (St)  :    1521-2.   1526. 

ATHEISME.  —  Des  temps  mo- 
dernes. Opposons-lui  la  doc- 
trine de  st  Thomas  (R.  P.  Theis- 
LING,   1923)  :    1095-6. 

" —  Voir  Ecoles  et  enseign.  publ., 
§  Primaire  (Devoirs  envers 
Dieu). 

«  Athena  »   :   245,  250-1. 

Atlantide  :    247. 

Atteintes  {Les)  à  la  liberté  du  tra- 
vail et  au  droit  d'assoc.  :  619. 

Attila  :   772. 

Aubanel,  édit.  :  948,  953. 

AUBANEL    (Louis)  :    235,    237. 

Aubert-Boulay  :  1206. 

AuBiGNY  (D'),  dép.  :   805-6. 

Au  bord  du  gouffre  :  551-2. 

AUBRIOT  (Paul)  :  24,  156,  804,  966. 

AUBRY,  dép.  :  24,  156,  804,  1144, 
1443,  1636,   1638,   1640. 

AUBURTIN  (Femand).  —  Le  ré- 
gime successoral  français  ;  fâ- 
cheuse influence  sur  la  natalité 
(1923)   :    362-84,   1382-6. 

AuBURTiN  (Fernand)  :   359-60. 

**Au  Canada  :  957. 

Auctarium  Bellarminum  :  1416. 

"Aude  (A.-F.)  :  95. 

**AuDiAT   (G.\briel)  :    957. 

Audiffret-Pasquier  CDuc  d')  :  806. 

AuER  (F.)  :    250. 

**Ati  fil  des  jours  :  251-2. 

AUGAGNEUR  (Victor).  —  Subven- 
tionne les  écoles  libres  ds 
l'Afrique  équatoriale  française 
par  applicat.  de  la  R.  P.  S.  (1921)  : 
872. 

Auge,  dép.  :  805-6. 

AuGiER  (Emile)  :   104. 

Auguste,  emp.  rom.  :  670. 

AUGUSTIN  (St).  —  Beauté  du 
chant  sacré  :    1155. 

—  Sur  la  prière  mentale  :    1166. 
Augustin  ^St)  :  51,  62,  74,  78,  324, 

846,  849.  1065,  1126,  1167,  1529. 
AUGUSTINS    DE    L'ASSOMPTION. 
—   Sur   leurs   séminaires   orien- 
taux :   892-3. 

—  Voir  Assoc.  N.-D.  Salut  ;  — 
Lieux  Saints,  §  Pèlerinages. 

AuG.  de  l'Assomption  :  197,  270, 
470,  472-3,  727-8,  875,  891,  1063. 
1065.  1082,  1184.  1283-4. 

** Augustin  Thierry  :  99-100. 

AULARD  (Alphonse).  —  Sur  la 
célébrât,  anticléricale  du  cente- 
naire de  Renan  au  Trocadéro  : 
995. 

AuLARD  (Alphonse)  :  107,  757,  996. 

"'Au  lion  tranquille  :  243. 

Au  milieu  drs  sollicitudes  :  281. 

AUMONIERS  MILITAIRES .  — 
Contre  leur  suppression.  Re.jot 
de  l'amendement  Escoffler,  sup- 
primant les  crédits  affectés  à 
leur  entretien  ;  scrutin  (Ch.,  30. 
11.  22)  :  23-25. 

**.4«  pas  lent  des  caravanes  :  241. 

'"Au  pays  de  Batouala.  Noirs  et 
blancs  en  Afrique  :  252. 

**.4m  pays  de  st  Fr.  de  Sales  :  952. 

** Auprès  de  ma  blonde  :  242. 

*'Aii  puits  de  Jacob...  :  949. 

AURIOL  (Henri).  _  Sur  les  églises 
communales  insuffisamment  on- 
tretenues   (1922)  :   340. 

Auriol  (Henri)  :   805,  807. 

AuRioL  (Vincent)  :  24,  156.  804. 
1637,  1641,  1652. 


Au  seuil  de  l'Alsace  :  104. 

AUSSOLEIL  (Fr-ançois)  :  24,  156, 
170,  804. 

AUSTERITE.  —  Voir  Educat. 

AUSTRALIE.  —  Céréales,  chiffre 
d'exportation  avant,  pendant  et 
après  la  Gde  Guerre  :  666-7. 

—  Voir  Populat.,  §  Austr.  ;  — 
Syndicalisme,  §  Mouvement. 

*'Au  temps  de  l'innocence  :  256. 

*'Au  temps  jadis  :  256. 

"Auteurs  fr.  et  belges  du  xix'  s.  ; 
1343. 

**AuTiN  (Albert)  :  239. 

AUTORITE.  —  <•-  Libération  »  des 
esprits  à  son  égard,  objectif  de 
l'éducat.  officielle  :  761  ;  —  rôle 
ds  la  méthode  chrétienne  d'édu- 
cat.  :  762-3. 

—  Voir  Obéissance  ;  —  Paix, 
§  Paix  du  Christ-A. 

'*. Autour  de  Bouvard  et  Pécuchet: 
100. 

** Autour  de  notre  livre  «  Les  Phé- 
nomènes mystiques  ".Réponse...: 
1584. 

"Autour  du  catholicisme  social  : 
839. 

AUTRAND  (Auguste).  —  Sur  les 
danses  modernes  :   596. 

**Autre  aile  {L'),  synthèse  roma- 
nesque de  la  vie...  :  246. 

AUTRICHE.  —  Voir  Campagnes  et 
P.\YSANS,  §  Autr.  ;  —  Popul.\t., 
§  Autr.  ;  —  Syndicalisme, 
§  Mouvement  ;  —  Villes, 
§  Autr.  (Vienne). 

""Autriche  (L')  (Dunan)  :  102. 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  Voir  Em- 
pires    centraux-,     §     Blocus  ; 

—  Hongrie  ;    —    Successions, 
§   Autr.  ;   —  Sucre,  §  Autr.  ; 

—  TCHÉCOSLOV.   ;   —  YOUGOSL. 

""Aux  aspirants  au  sacerdoce:  947. 
**Aux  glaces  polaires  :  103. 
""Alix  parents  et  aux  éducateurs. 

Education  de  la  pureté...  :  954. 
Avenir  (De  Lamennais)  :    1584. 
"Avenir  de  la  science  :  999. 
Avenir  de  la  science  :  1014,  1021, 

1024. 
**AvENTiNO  :  956. 
""Aventures  {Les)  d'un  cadet:  249. 
** Aventurière  (L')  aux  yeux  verts: 

248. 
""Aveugle  (£')  et  le  Japonais:  240. 
**Avez-vous  vu  dans  Barcelone  ?  : 

240. 
"* Avocat-roi  (L')  :  -958. 
AVOCATS.  —  Qualités  des  femmes 

avocates      (Bttsson  -  Billault)  : 

1269. 
AVOINE.  —  Roumanie.  —  Récoltes 

en  1920-1  :  690. 

—  Voir  Céréales. 
AVORTEMENT.  —  Sanctions  cano- 
niques :  535. 

—  Faits  constitutifs  du  délit,  iper- 
sonnes  responsables,  sanctions  : 
modification  de  l'art.  317  C  P 
(L.  27.  3.  23)  :  1198. 

Avril  ^Henrj)  :  24,  783,  789.  804 
1443. 

""Ayez  confiance  .'...  :    950. 

AYMARD  (Camille).  —  Sur  la  ten- 
tative d'assassinat  de  Pilsudskr 
par  Sapieha  :  18-9. 

Aynard  (Edouard)  :  466.  604 

AZAIS  (Marcel).  —  Contre  la 
liborté  entière  d'écrire  (1923)  : 
555-6,   638-9. 

Azaïs    'Marcel)  :    576. 


i683-i685  (tome  9) 


AZNAR 


BÉATIFICATIONS 


■\ZNAR  ^Severino)  :   476. 

\ZZOLINO  (Gard.  Decius).  —  Op- 
position à  la  cause  de  béatiflcat. 
lie  Bellarmin  :  1418. 

AzzoLLvo  (Gard.  Decius)  :   14 IG. 


B 

"Bac  'Ferdinand)  :   239. 
BACCALAUREAT.  —  Voir  Ecoles 

ET  ENSEIGN.  PUBL.,  §  SECOND. 
(RÉFORiNiE). 

'"Bachelière  (La)  :  249. 
**Bachelin   (Henri)  :   249. 
"Bacon  (Henri  i  :  256. 
"Badda,  fille  berbère...  :  248. 
BADET     (Mme    Regina).    —    Les 

danses   «  modernes  »   sont  nées 

dans  les  bouges  sud-américains: 

594 
Baffrey  :   1186. 
Bagneux    (Pierre,   Cte    de)  :    805, 

807,   871. 
BAILBY  (Léon).  —  Sur  la  radiation 

de    V.  Margueritte  de    la    Lég. 

dhonn.  (1923)  :   556. 
**Baillehache  (G"'  de)  :   253. 
Baillé-Lemaire  :    1553. 
Batelière  (J.-B.)  :  954-6. 
**Baillon  (André)  :  239. 
B.AiLLY    (R.   P.   Em>lvnuel)  :    1065, 

1077,  1083-4,  1088. 
Bailly  (Emmanuel-Joseph)  :   1067. 
Bailly  (Joseph)  :  1067. 
BAILLY   (R.   P.  Vincent  de   Paul). 

—  Vertus  et  caractère.  Fondation 
de  l'Ass.  N.-D.  Salut.  OEuvres  de 
presse.  Activité  (Mgr  A.  de  Là 
Villerabel)  :  1066-8  ;  —  sur  les 
pèlerinages  organisés  par  l'Ass. 
N.-D.  de  Salut  (1887)  :    1076-7  ; 

—  sur  l'apostolat  «  domestique  » 
^887)  :   1074. 

B.AILLY  (R.  P.  V.  DE  Paul)  :  1063, 
1065,  1070-1,  1075,  1078,  1084, 
1283. 

Bainvel  (R.  P.  Jean)  :  950. 

** Baiser  (Le)  au  lépreux  :  251. 

Bajazet  :  506. 

Balanant  (Victor)  :  805,  807. 

"B.alde  (Jean)  :  253. 

BALFOUR  (Lord  Arthur).  —  Sur 
le  projet  britannique  du  statut 
des  Lieux  Saints  (1922)  :   161-3. 

*-Balkîs  :  239. 

Ballande  'André)  :  805,  807,  871. 

BALLERAT,  police  Paris.  —  Voir 
Plate.au,   §   Gollusions. 

BALTES  (Pays).  —  Voir  Cam- 
pagnes et  p.\ys.ans,  §  Baltes. 

Balz.vc  (Fondât.)  :  242,  253. 

BALZAC  (Honoré  de).  —  Pour  la 
liberté  testamentaire  :  375. 

Balzac  (Honoré  de)  :  376,  562. 

BANCS  ET  CHAISES.  —  Voir 
Mobilier  des  égl.  commun.ales. 

Bandini  (Gard.  Oct.we)  :   1412. 

Bannw.art  (R.  P.  Clément)  :  1510. 

Banque  centr.  de  coop.  et  de  ré- 
forme AGRAIRE  :  657. 

BANQUES.  —  Voir  FINANCES  ;  — 
Or. 

BAPTEME.  —  Rénovation  des 
vœux.  —  Voir  Communion  §  So- 
lennelle. 

Baptême  (Le)  du  sang  :  1111-2. 

B.APTISTES  :    260,  264,    270,  726. 

Baradaï  (Jacques)  :  879. 

BAR.ADÉ  (René)  :  805. 

'* Baraka  (La)  :  247. 


"Baranger  (Léon)  :  245. 

BARBARIGO  (Card.  Grégoire).  — 
Opposition  à  la  béatitication  de 
Bellarmin  :  1418. 

Barbé  (Léon)  :  805,  1660. 

Barbe-M.arie  (Sœur)  :  586. 

"Barbey  d'Aurevilly  (Jules)  : 
957. 

Barbier  ''Georges)  :  1186. 

BARBUSSE  (Henri),  —  Contre  la 
radiation  de  V.  Margueritte  de 
la  Lég.  d'Honn.  et  contre  la 
<-  suppression  de  la  liberté 
d'écrire  »  (1923)  :  556. 

Barbusse  (Henri)  :  575,  1109. 

**Barclay  (Miss  Florence-L.)  :  253. 

B.ard  (A.)  :  1663. 

B.\RÈs  (Charles)  :   805,  807. 

Baréty  (Léon)  :  805. 

Barillet  (Robert)  :  803,  805,  807, 
1645. 

"Barnabe  Tignol  et  sa  baleine:  256. 

BARNETT  (Mrs).  —  Sur  les  rési- 
dences  sociales   (1922)  :    1402-3. 

Barnett  (Pasteur)  :   1402,  1404. 

Barnett,  prof.  :  1451. 

**B.ARNEVILLE   (PlERRE  DE)    :    253. 

B.vron  (Charles)  :  24,  156,  804, 
1643. 

** Baron  (Le)  de  la  Houchette  :  250. 

B.JlR0^^us  (Card.  Cés.ar)  :  1412. 

BARRES     (Maurice).     —    Rapport 
tendant  à   obtenir  l'autorisation  , 
des     Frères     des     Ecoles     chré-  l 
tiennes  (1923)  :    1291-1312.  î 

—  Pour    les    prêts    d'honneur   à  î 
tous  les  étudiants  sans  distinc-  i 
tion  (1922)  :   713-4,  717-20,  721, 
790-4. 

—  Controverse  sur  l'art'  et  la 
morale  à  propos  de  son  Un 
Jardin  sur  l'Oronte  (1922)  :  493- 
512,  625-40. 

—  Influence  religieuse  de  Renan  ; 
ses  prévisions  erronées  sur 
l'avenir  de  l'humanité  et  de  la 
France  (1923)  :  973-7  ;  —  com- 
mentaires de  la  presse  :  984, 
985-90  ;  —  sur  la  tactique  pru- 
dente de  Renan  :  1012. 

Barrés  (Maurice)  :  243,  245,  250. 
551,  707,  715-6,  784,  798-9,  802, 
805.  807.  957.  971-2,  982-3.  992. 
1003,    1014-5,    1021,    1103,    1228. 

1258,  1544,   1611. 

B.art  (.Jean)  :  93.  1379,  1380-1. 
Barthe  ^Edouard)  :   24,  156,  750. 

804,    1611,   1614,   1635,   1654. 
Barthélémy   (Georges)  :    24,   156. 

804. 
BARTHELEMY     (Joseph).    —    Sur 

le     suffrage     universel    '1922)  : 

848. 
BARTHÉLE^rY  (Joseph)  :  805,  807-8, 

1259,  1263-4,   1291. 
'*Barthès    (Ernest)  :    244. 
Bartholoni  ^René)  :  805,  807,  871. 
Barthou  (Louis)  :  960,  1288. 
**Bary  (Paul)  :   956. 

B.asile  (St)  :  883,  1159,  1521,  1524. 

Basly  (Eshle)  :  24,  156,  804. 

**Bass-Bassina-Boulou  :  242. 

Baston-Berche-P.agis,  édit.  :  51. 

BASQUES.  —  Voir  Garicoïts. 

**B.ataille  ('Henry)  :   245. 

B.slTaille  (Victor)  :  805. 

"Bataille  (La)  de  Montdidier  .•  959. 

"Bataille  verte  {La)...  :  249. 

BATIFFOL  (Mgr  Pierre).  —  Sur 
le  mouvement  pour  l'union  des 
Eglises  (1923)  :   259-72  ;   —  sur 


les  cath.   anglicans   et  les   cath. 

romains  (1923)  :    1512-29. 
Batiffol  (Mgr  Pierre)  :   888. 
BATILLIAT    (Marcel),  —  Pour  la 

liberté      totale     de      penser     et 

d'écrire  (1923)  :  557. 
**B.\.tilllat   (Marcel)  :    245. 
B.atilllat  ;m.arcel)  :   553,  575. 
BATIMENT,  —  Entreprises.  Grèves 

on  1919  :   477. 
<■  B.\timent  du  nord  et  du  nord- 
est  »  :   1548. 
"Batouala,  roman  nègre  :  243. 
Batt.\ndier  (Mgr  Albert)  :  914. 
Battle  (D'  Etienne)  :  805. 
BAUDELAIRE    (Charles).    —    Sur 

'  le  goût  immodéré  de  la  forme  » 

en  art  :  630. 
Baudelaire  (Charles)  :    495,   505, 

510,  563,  568-9,  571. 
Baudhuin  :  476. 
BAUDOIN  (Dom).  —  Sur  la  Messe 

dialoguée  :    58. 
BAUDOIN      Gaston).     —    Sur     la 

lli^  Internationale  :  1108-10. 
BAUDRILLART  (Mgr  Alfred),  rect. 

Inst.  cath.   —   Sur   la   situation 

de    fortune    des  étudiants  catli. 
1922)  :    715  ;    —   sur   l'Institut 

cath.,      «     Université     libre     et 

■  •ath.  »  :  786. 

—  Contre  les  danses  «  mo- 
'i-rnes  »   (1922)  :  595-6. 

Baidrillart    (Mgr   Alfred)  :    63, 

103,  128.  714,  799,  950,  954,  959, 

1080,  1472. 
BAUDRY    D'ASSON    (M'«    de).    — 

Proposition  instituant  la  R.  P.  S. 

'1921)  :   871-3. 
Baudry     d'Asson   (M'^    de)  :    144, 

719,    788.    805,   807,   1608,    1643, 

1646,    1658,    1661. 
Bauer,  édit.  :  244. 
Bauer  (Bruno)  :   1010. 
BAUER    (Gérard).   —   Contre   une 

censure  littéraire  officielle(1923)  : 

557. 
Bauer  (Gérard)  :  249. 
**B.\UMANN  (Emile)  :   253. 
BAUX.   —  Sursis   aux   expulsions 

de    locataires    (L.    30.   12.  22)  : 

115. 

—  Presbytères.  —  a)  Prorogat. 
profess.  refusée  à  un  vice-chan- 
celier d'évêché  parce  que  c'est 
en  fait  à  l'évêché  qu'il  a  ses  bu- 
reaux, son  personnel,  ses  ar- 
chives, et  malgré  la  documen- 
tation supplémentaire  considé- 
rable réunie  par  goût  personnel 
à  son  domicile,  b)  La  maison 
habitée  par  un  prêtre  ne  con- 
stitue un  local  profess.  que  s'il 
y  exerce  effectivement  un  minis- 
tère ou  une  fonction  (Comm.  sup. 
Cass.,  2«  sect.,  4.  1.  23)  :  491-2. 

B.\y.\rd   fEMiLE)  :   958. 

Bay.art  (P.)  :   52. 

Bazalgette   (Léon)  :    575. 

BAZIN  (René).  —  Sur  M.-A.  Page, 

fondatrice     des    Petites-Srs    As- 

sompt.  :  470-1. 
Bazin  (René)  :  984,  1544. 
Bazire  (Henri)  :   953,  1114. 
Bazire  (Louis)  :  805,  807,  871. 
BEARNAIS.  —  Voir  Garicoïts. 
BEATIFICATIONS.   —  Chronologie 

du  procès  de  béatiflcat.  de  la  Bse 

Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  :  909- 

10. 

—  Voir    Garicoïts  ;    —    Robert 


BEAU  —  BERNARD  (CLAUDE) 


(tome  9)  1686-1688 


Bellarmin  ;     —     Thérèse     de 

l'Enfant-Jésus. 
Beau  (Abbé)  :  10G2. 
*  "Beaubourg  (Maurice)  :  239. 
Beaucuesne     (Gabriel)  :     43,    64, 

254-5,  282,  949-51,  954,  958,  9G0. 
BEAU  DE  LOMENIE    (Emmanuel). 

—  Sur  Un  Jardin  sur  l'Oronle 
(1922)  :  50G-7. 

**Beau  (Le)  garçon  de  l'ascenseur  : 
249. 

Beaume,  avoué  :  859. 

BEAUNIER  (André).  —  Sur  la  lit- 
térature, art  de  plaire  :  636-7. 

**Beaunier  (André)  :  240,  245. 

**Beauregard   (Gérard  de)  :   240. 

Beaurepaire  (Charles  de)  :   1208. 

Beausse  (Fondât.)  :  90. 

Beausset  (Mgr  de)  :  401. 

Beauvais  (Mme  de)  :  95. 

Beauvisage,  ex-s6n.  :    1259. 

** Bécassine  nourrice  :  256. 

Bédaoui  (R.  p.)  :   1088. 

BEDFORD    (Duc   et   duchesse   de). 

—  Auraient  aidé  Jeanne  d'Arc, 
selon  Grillot  de  Givry,  à  s'enfuir 
de  sa  prison.  Réfutation  (Va- 
CANDARD)  :    1204-5,   1209. 

Bédier  (Joseph)  :   516,  957. 

Bedouce  (Albert)  :   1652. 

Beerlock  (Maurice)  :  254. 

** Beethoven...  :  958. 

Behanzin,  roi  Dahomey  :  546. 

Bêla  Ke.nez  :  655. 

Belcastel  (B°°  Joseph  de)  :  166, 
805,  807,  1069. 

BELGIQUE.  —  Les  Frères  des  Ec. 
chr.  contre  les  menées  flamin- 
gantes (Barrés)  :  1299. 

—  Importance  industr.  comparée 
h  celle  des  autres  Etats  (1913- 
21)  :  433-47  ;  —  industr.  su- 
crière  :  statist.  de  1912  à  21  :  691. 

—  Voir  Armée,  §  Belg.  ;  — 
Conférence  internat,  éducat. 
ouvr.  ;  —  Constitutions, 
§  Belg.  ;  —  Francotte  ;  —  In- 
dustrie, §  Huit  Etats  plus 
importants  ;  —  Littérature, 
§  Belg.  ;  —  Populat.,  §  Belg.  ; 

—  Profession,  §  Belg.  ;  —  Re- 
ligieux, §  Recens.  ;  —  R.  P.  S., 
§  Belg.  ;  —  Ruhr  ;  —  St-Siège, 
§  Belg  ;  -—  Socialisme,  §  Réac- 
tion ;  —  Syndicalisme,  §  Mou- 
vement. 

**Be1gique  (La)  sous  la  domination 
française,  tome  1,  La  Conquête  : 
952. 

Briief  in  Christ  :  1527. 

Bellcf  in  God  :  1527. 

**BÉLiNAY  (R.  P.  Frédéric  de)  : 
101-2. 

**Bellanger  (René)  :  245. 

BELLARMIN.  —  Voir  Robert  Bel- 

LARMIN. 

Bellarmln  avant  son  cardinalat...  : 
1412. 

Bellay  (Joachim  du)  :  409,  914. 

Bellefontaine  (de)  :  499. 

Belle   Hélène  :   969. 

**Beller  (J.)  :  253. 

«  Belles-Lettres  »  (édit.)  :  244, 
247. 

Belleso.rt  (André)  :  247. 

*TiPllf's  vies  (Les)  manquées:  243. 

BELLET  (Maurice).  —  Interpellât, 
sur  la  politique  int.  du  minis- 
tère Poincaré  (Ch.,  16.  1.  23)  : 
1655-61  ;     —     pour     les     prêts 


d'honnem-  à  tous  les  étudiants 
(1922)  :  720-1. 

Bellet  (Maurice)  :  805,  807,  1630. 

BELLOG  (Hilaire).  —  Sur  l'Angle- 
terre d'aujourd'hui  et  les  con- 
versions  (1923)  :    1529-36. 

Bellomayre  (De)  :  281. 

Bembo  (Gard.  Pierre)  :  407,  409. 

Bénazet  (Paul)  :   24,  804,  1633-4. 

**Bexda  (Julien)  :  240. 

Bénédictines  de  l'Abbaye  :  902. 

BENEDICTINS.  —  Rôle  civilisateur 
en  France  au  début  de  son  his- 
toire :  275  ;  —  sur  leur  sémi- 
naire syrien  de  Jérusalem  :  893. 

Bénédictins  :  190,  881,  948,  952-3, 
969,   1129,   1165,   1501. 

BENEFICES.    —   Voir    Participât. 

BÉNÉFICES. 

BENEFICES     COMMERCIAUX.     — 

Voir   Etabliss.    hospital. 

Benès  (Edouard)  :  822,  825. 

Bengoechea  (A.  de)  :  245. 

**Bennet  (Arnold)  :    245. 

Benoist  (Charles)  :   604. 

Benoit  (St)  :  275. 

Benoît  XIII  :  1416. 

BENOIT  XIV.  —  Sur  la  nécessité 
pour  les  missionnaires  de  res- 
pecter les  rites  orientaux  (Const. 
Allatx  sunt)  :  863-4. 

—  Vicissitudes  de  la  cavise  de 
Bellarmin  sous  son  pontificat  : 
1416-22. 

Benoît  XIV  :    865,  887,  890,  1114, 

1423-4,   1584. 
BENOIT  XV.  —  Fondation  h  Rome 

de  la  Congr.  des  Eglises  orient. 

et   de    l'Institut  ipontif.    oriental 

(1917)  :  893. 

—  Décline  l'invitât,  des  Episco- 
paliens  d'Amérique  à  une  «  Con- 
fér.  mondiale  en  vue  de  l'union 
des  Egl.   ..    (1914)  :   267. 

—  Faveurs  spéciales  pour  la 
cause  de  béatificat.  de  la  Sr 
Thérèse  de  l'Enfant-Jésus  :  904  ; 
—  sur  l'enfance  spirit.  chez  la 
Bse  Thérèse  de  l'Enfant- Jésus  : 
907-8. 

—  Reprend  la  cause  de  béatificat 
de  Bellarmin  :   1422. 

—  Encouragements  à  l'Ass.  N.-D. 
Salut  (1919)  :  1072. 

—  Sur  la  presse  cath.  :  196. 

—  Gagné  par  Judet  à  ses  plans 
bonapartistes  ;  partisan  d'un 
rapprochement  germano  -  fran- 
çais ?  (VoN  Jagow)  :  214  ;  — 
doutes  sur  ces  assertions  (Lanc- 
ken)   (1914-5)  :   214-5. 

—  Rapprochement  avec  le  Gou- 
vern.   ital.   (1920)  :    1181-2. 

Benoît  XV  :  3,  50,  69.  80,  84-5 
161,  262,  325,  343,  388,  462,  464, 
535,  602,  600,  862,  905,  909,  911 
913,  1064,  1085,  1115.  1124,  1180. 
1279,  1283,  1354,  1423-4,  1536, 
1555. 

**Benoît  (Pierre)  :  250. 

Benoît  (Pierre)  :  247,  256. 

**Benson  (Robert-Hugh)  :  253. 

Béranger  (Pierre-Jean  de)  :  402-3, 
460,  1007. 

BERARD  (Alexandre).  —  Contre 
le  vote  dos  femmes  (1922)  : 
1257,   1259-60,  1262,   1264. 

Bérard  (Alexandre)  :   1265-7. 

BERARD  (Léon),  min.  I.  P.  —  Son 
arrêté  du  23.  2.  23  supprimant 
les    devoirs    envers    Dieu  ds  le 


progr.  de  morale  de  l'éc.  prim. 
publ.  {Instituteur  Franc.)  ;  com- 
mentaires des  journaux  :  1285- 
9. 
— ■  Réforme  du  plan  des  études 
de  Tenseign.  second.  (D.  3.  5. 
23)  :  1356-1365  ;  —  commen- 
taires :  1365-76  ;  —  lettre  à 
V.  Bérard,  prés.  Com.miss.  En- 
seign.  Sénat:    1371. 

—  Pour  les  prêts  d'honneur  à 
tous  les  étudiants  (1922-3)  :  716- 
7,   721-2,   795-7,   801-3. 

— •  Ecole  prim.  publ.  sur  l'absence 
des  enfants  tenus  de  participer 
à 'des  cérémonies  relig.  (1923)  : 
358  ;  —  sur  la  coéducat  en  vue 
de  faciliter  les  études '(1923)  : 
1255. 

—  Pour  la  célébrât,  offlc.  du  cen- 
tenaire de  Renan  (Sén.,  1923)  : 
970-1  ;  —  dise,  sur  Renan  à 
propos  de  ce  centenaire  (1923)  : 
977-81  ;  —  commentaires  de  la 
presse  :   982,  984,  990-93. 

Bérard  (Léon)  :  166,  215,  357,  568, 
624,  709,  750,  784,  788.  805,  960, 
972,  983,  1003,  1014,  1112, 1143-4, 
1639. 

BERARD  (Victor).  —  Sur  le  D. 
du  3.  5.  23  (réforme  du  plan  des 
études  de  l'enseign.  second.)  : 
atteinte  aux  prérogatives  du 
Sénat  :    1371-2. 

—  Opportunité  de  la  célébrât, 
officielle  du  centenaire  de  Renan 
(Sén.,  19,  12,  22)  :  967-70  ;  — 
sur  ce  discours  (L.  de  Grand- 
islaison)  :  1013-4. 

Bérard  (Victor)  :  966,  1015,  1370. 

**BÉRAUD  (Henri)  :  240,  245. 

BÉRAUD  (Jean)  :  1186. 

Berdoulat  (Gén.)  :  971. 

BÉRENGER  (Henry)  :  147,  150-1,  960, 
970-1. 

Bérénice  :  985. 

BERGEON.  —  Rapport  sur  la 
«  Flotte  d'Etat  »   (1918)  :  1037. 

Bergeon  :  1036. 

Berger  (Cyril)  :   251. 

Berger  (J.-J.)  :   93,  95. 

**Berger  (Lya)  :  957. 

**Berger  (Marcel)  :  245. 

Bergerac  (Savinien  Cyrano  de)  : 
98. 

Berger-Levrault,  édit.  :  242,  384, 
957,  959-60,  1149. 

Bergeron  (L.)  :  1549. 

**Berget   (A.)  :  955.  . 

Bergroz  :  30. 

BERGSON  (Henri).  —  Concordat 
rêvé  par  D.  Cochin  entre  sa  phi- 
losophie et  celle  de  Descartes  : 
456-7. 

—  Sur  la  réforme  du  plan  des 
études  de  l'enseign.  second. 
(1923)  :  1366. 

Bergson  (Henri)  :  102,  1368. 
Bermond  D'AxmiAC  (C*«  Jean  de)  : 

805,  807,  871. 
Bernadette  Soubirous  (^'én.)  :  lOSl. 
Bernatn  de  Ravisi  (Mme)  :  213. 
BERNARD   (St).  —  Beauté  de  la 

psalmodie  :   1155. 
Bernard  (St)  :  62,  273-4,  527,  630, 

774,  906,  1390,  1583. 
Bernard  (Abbé)  :  448. 
Bernard     (César)  :    24,    156,   804, 

1443. 
Bernard  (Charles)  :  805.  '^ 

Bern.\rd  (Claude)  :  1261. 


Il 


1689- 1691  (tome  9) 


BERNARD  fD^  G.)  —  BLOC  DES  GAUCHES 


BERNARD  (D-^  G.-L.-C).  —  Trou- 
bles physiques  et  psychiques 
provoqués  par  les  danses  «  mo- 
dernes »  (1922)  :  598. 

Bernard  (Abbé  Th.)  :  51. 

BERNARD  (Tristan).  —  Pas  de 
censure  pour  l'écrivain,  sauf  la 
sienne  (1923)  :  557. 

•'Bernard  (Tristan)  :  240,  245. 

Ber.naroakis  (R.  p.)  :   1526. 

Bernardin  :   184. 

**Bernhardt  (Mme  Sarah)  :   245. 

Bermer  (Joseph)  ;   805,  807-8. 

Bermer  (Paul)  :   24,  15G,  805. 

Bernot  :    1549. 

BERNO VILLE  (Gaétan).  —  Lettre 
de  F.  Buisson  sur  la  conformité 
de  la  morale  laïque  à  l'Evangile  ; 
Réponse.  —  Programme  de  la 
II!"  Semaine  des  Ecriv.  cath. 
(1923)  :   1222-31. 

—  Protestât,  contre  la  suppres- 
sion des  devoirs  envers  Dieu  du 
progr.  de  morale  de  l"enseign. 
primaire  (1923)  :  1288-9. 

—  Sur  la  confusion  en  trop  d'es- 
prits entre  le  bien  et  le  mal  : 
629. 

Bernoville    (Gaétan)  :    276,    502, 

504,   844-5. 
BÉRON  :   1564-5,  1572,   1581. 
Berquet  (Alfred)  :  805. 
**Berret  (Paul)  :  950. 
Berry  (Duchesse  de)  :   280. 
Berryer  (Antoine)  :  860. 
**Berthé  de  Besaucèle  :  98. 
**Bertiiel  (Francis)  :  255. 
Berthélemot  (Ed.)  :  24,  156,  804. 
Berthélemy  :  1250. 
Bertuelot   (André)  :    960. 
BERTHELOT    (Daniel).   —   Sur  la 

philosophie    de    Renan    (1923)  : 

993. 
Berthelot   (D.\.niel)  :    971,   994-7, 

1004. 
Berthelot  (Marcelin)  :   973,   958, 

1000.  1009,  1019. 
Berthelot  (Philippe)  :  1639. 
**Bertheroy  (Je.w)  :  240,  250,  253. 
Berthollet  (Claude-Louis,  C**)  : 

462. 
Berthon    (André)  :    24,    156,   804, 

1613,  1G34-6.  1648. 
Berthoulat  (Oforges)  :  966. 
Bertin  (St)  :  772. 
BERTON     (Claude).    —    Contre    la 

censure  littéraire,  pour  la  pensée 

libre  (1923)  :   558. 
Berton  (Claude)  :   575. 
BERTON  (Germaine) .  —  Voir  Pla- 
teau. 
Berton  (Germaine)  :  1615. 
Bertrand     (Charles)  :    805,     807, 

1660. 
Bertrand  (.Iules)  :  805,  807. 
'•Bertrand  (Louis)  :  245,  250. 
Bérulle   (Card.   Pierre   de)  :   45, 

774. 
**Besnard  (Albert)  :  957. 
Besnard  (Albert)  :   1186. 
Brssarione  :  263. 
**Besse  (Dom)  :  951. 
BESSON      (Mgr),     év.     Nîmes.     — 

Défense  aux  journaux  cath.  dioe. 

Nîmes    d'annoncer    courses    de 

taureaux  condamnées  par  l'Ecl. 

(15.   8.   85)   :    1427. 
Besson  (Mgr)  :  303,  856,  1065. 
Bessonneau  (.Ttn.iEN)  :   805,  807. 
BETAIL.   —   Allemagne.  —  Dimi- 
nution  pendant  et  après  la  Gde 

Guerre  :  684-5. 


—  Russie.  —  Diminution  pendant 
et  après  la  Gde  Guerre  :  662. 

RETHARRAM.   —   Voir   Garicoïts. 

Bethléem  :   1309. 

Bethléem  (.\bbé  Louis)  :  239,  947, 
1343.  1401-2. 

BETHOULAT  (André  de).  —  Sur 
André  de  Bétlwxilal  :   95. 

Betis  (Joseph)  :  749. 

*' Béton  armé  (Le)  à  la  portée  de 
tous  :  956. 

Betoulle  (LÉON)  :  24,  156,  804, 
1652. 

BETTENCOURT  (Victor).  —  Sur 
les  Secrétariats  sociaux  (1907)  : 
1048. 

Beyaert,  édit.  :   949,  1503. 

Beyle  (Henri)  :  562,  957,  1103. 

Bibesco  (Prince  Antoine)  :  254. 

Bible  :  92. 

Bibliographie  du  Livre  fr.  :  1402. 

Biblioth.  ambrosienne  :  1130. 

Biblioth.  centr.  d'étude  :  1401-2. 

Biblioth.   communiste  :    170. 

Biblioth.  des  familles  :  1399, 
1400-2. 

Biblioth.  nationale  :  564,  1130. 
1397. 

Biblioth.  publique  {La)  :  1402. 

BIBLIOTHEQUES.  —  D'œuvres 
cath.  :  fondât,  (nécessité  ;  suc- 
cès en  Amérique,  Belgique,  Gde- 
Bretagne,  Ruhr  ;  directives  pra- 
tiques) (Langlois,  Action  soc. 
Femme,  1923)  :  1396-402. 

—  Voir  AssoG.  St-Charles. 
BIBLIOTHEQUE      VATICANE.      — 

Voir  Vaticane  (Bibliothèque). 

Bibollet-Pasquet  :   1549. 

**Bicchl  :  244. 

Bidault  :   1200. 

BIDOU  (Henri).  —  Sur  Un  Jardin 
sur  l'Oronte  (1922)  :  500. 

BiDou  (Henri)  :  241,  250. 

Bieleveld  (A.)  :   1280 

BIENFAISANCE.  —  Voir  Assis- 
tance. 

Bienheureuse  (La)  Marg.  de  Lor- 
raine :  103. 

** Bienheureuse  (Le)  fl.  Sttso  :  953. 

BIENS  COMMUNAUX.  —  Voir 
Communes,   §    Immeubles. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES  .  — 
France.  —  Leur  possession,  non 
garantie  par  les  syndicats  ecclés. 
(Mgr  Chapon)  :  1255  ;  —  Opi- 
nions contraires  (Crouzil)  :  1056. 
1059,  §§  f  et  g. 

—  Attributions  de  biens  fabri- 
ciens  :  Plevber-Christ,  et  petit 
Sém.  St-Riquier  (1922)  :   117-8  ; 

—  N.-D.  de  Nogent-le-Rotrou 
(1923)  :  296  ;  —  Auriac  et  Vendine 
(Hte-Gar.,  1923):  345;  —  Affec- 
tation du  .  petit.  Sém.  Esquile 
(Toulouse)  à  un  service  finan- 
cier (1923)  :  345. 

—  Petit  Sém.  St-Célestin  (dioc. 
Bourges)  :  attribution  au  dépar- 
tement ;  vaine  tentative  de 
rachat  ou  de  locat.  par  les  an- 
ciens eièves  (1923)  :   1289-90. 

—  Dioc.  Viviers.  Mise  en  vente, 
par  le  Conseil  gén.,  de  l'ancien 
pensionnat  du  S.-G.  à  Annonav. 
et  du  gd  Séminaire  :  protestât. 
(Sem,  rel.  Viviers)  :  858-9. 

—  Voir  Associât,  cult.  ;  — 
Catholicisme,  g  France  (Situa- 
tion 1923  et  alinéas  suiv.)  ;  — 
Culte  ;  —  St-Sulpice  ;  —  Sy.n- 
DiCALiSME,  §  France  (Ecclés.). 


—  Tchécoslovaquie.  —  Spoliât. 
Protestât,  de  réDiscoipat  (oct. 
1922)  :   830. 

BiGEX  :  30. 

BiGNON  (Paul)  :  805. 

Bigot  (Marthe)  :  1565. 

BIGOT  (Maurice). —  Sur  une  céré- 
monie radicale-socialiste  et  so- 
cialiste à  Carmaux  en  l'honneur 
de  Jaurès  (1923)  :   1651-2. 

Bigot  de  Pré.ameneu  (Félix)  :  369. 

bilekostolcky  (joseph)  :  1480. 

BiLGER  (Camille)  :   80G-7. 

••Billet  (R.  P.)  :  949. 

Billiet  (Ernest)  :  1236.  1535,  1641. 

Billot  (Card.)  :  282,  1584. 

•*BiLLOTEY    (Pierre)  :   240. 

BILLY  (André).  —  La  radiât,  de 
V.  Margueritte  de  la  Lég.  d'honn. 
n'atteint  pas  la  liberté  d'écrire 
(1923)  :  558. 

BiLLY  (André)  :  575. 

BINAGE.  —  Voir  Jeune  euchar., 
§  Adoucissement. 

Binder  (Maurice)  :  798,  806-7. 

BINET  (Mgr),  év.  Soissons.  —  Sur 
la  première  Communion  privée: 
112.  —  Sur  la  nomination  des 
curés  :   112. 

—  Institution  d'une  médaille  dé 
la  «  Reconnaissance  diocésaine  » 
(1923)  :    1437-8 

BiNET  (Mgr)  :  195,  1063. 

Binet  (François)  :  24,  156.  804. 
1291. 

Binet  (Paul)  :  874. 

*  •Binet- Valmer  :  245. 

Bionneaud,  édit.  :  949. 

BIORD  (Mgr),  év.  Genève  et 
Annecy.  —  Sur  la  «  dévotion  » 
de  Voltaire  :  29-30. 

**Bishop  (Edmund)  :  62. 

BiSLETi   (Card.)  :   3. 

BISMARK  (Otto,  prince  de).  —  Sur 
Bismark  et  le  Kulturkampf,  de 
Goyau  (A.  Ribot)  :   524-6. 

Bismarck  (Otto,  prince  de)  :  212, 
524-6,  733,  857. 

** Bismark  et  le  Kulturkampf  : 
524-6. 

••BiSTER  (Henry)  :  253. 

'•BiZET  (René)  :   240,  253. 

BLAISOT  (CamUle).  —  Pour  les 
prêts  d'honneur  à  tous  les  étu- 
diants   (1923)  :    803-4. 

Blaisot  (Camille)  :  805,  807. 

••Blanc  (A.)  :  955. 

Blanc  (Alexandre)  :  24,  156,  804. 

Blanc  (Antoine)  :  24,  156,  806. 

Blanc  (Charles)  :  103-4. 

Blanchet.  dép.  :  805,  807,  871. 

BLANC-PERIDIER  (Mme).  —  Sur 
le  respect  de  Barrés  pour  le  ca- 
tholicisme :  498-9. 

**Bl.\sco-Ibanez  (V.)  :  240,  245. 

BLAVATSKY  (Hélène).  —  Nie  le 
dogme  de  la  Rédemption  :   394. 

BLE.  —  Roumanie.  —  Récoltes  en 
1920-1921  :  690. 

—  Voir  Céréales. 
•*Blechm.\nn  (D'  Germain)  :   955. 
**Blériot  (Louis)  :  957. 

"  Bleus  de  Bretagne  »  :  995,  1006. 

BLOC  DES  GAUCHES.  —  Sa  for- 
mation facilitée  par  l'exclusion 
des  franc-maçons  hors  la  I1I«  In- 
tern.  (Danjou,  Bonsoir,  1923)  : 
177-8. 

—  Voir  France,  §  Polit,  int. 
(Ministère)  ;  —  Herriot  ;  — 
Partis  polit.,  §  Position. 


BLOC  DES  GAUCHES 


:OULENG£R  ABBÉ  ,\^ 


(tome  9)  1692-1(^94 


Bloc  des  gauches  :  1235-7,  1630, 
1634-5,  1637,  1639-40,  1653. 

Bloch  (Camille)  :  247. 

Bloch  (Jean-Richard)  :   575. 

BLOCH  (Maurice).  —  Sur  la  mau- 
vaise gestion  financière  de  'a 
marine  marchande  par  l'Etat 
(1920)  :    1038. 

BLOC    REPUBLICAIN    NATIONAL. 

—  N'a  réalisé  aucune  réforme 
ouvrière  (Herriot,  1923)  :  1427; 

—  critiques  exagérées  à  son 
égard  ;  conditions  de  son  succès 
[Temps,    1923)  :    1492. 

Voir      Fra.\CE,      §      POLIT.      INT. 

(ministère)  ;    —   Partis  polit., 

§  Position. 
Bloc  rép.  nat.  :  995,  1004,  1235-8, 

1366,     1387,     1429,     1630,     1633, 

1636-7,  1645,  1653,  1656-7,  1660. 
Blondel  (Georges)  :  361,  374,  959. 
Bloomfield's  Labour  Digest,  Indus- 
trial  Relations  :  1460. 
Bloud,  édit.  :  63-4.  128,  253-5,  282, 

448,  948,  952-3,  959,  1536. 
Bloy  (J./.os)  :  570. 
BLUcr.iiR  :   205. 
Bllm  (Léon)  :    24,    156,    175,    804. 

1652-3. 
Bluntschli  (Jean-G.^sp.\rd)  :    204. 
Bluysen  (Paul)  :  805. 
Boas  (Ralph  P.)  :   1098. 
Bob  et  Babette  s'amusent  :  108. 
BoBiN  :  1549. 
Boccard  (E.  de)  :  243. 
BoDiN  (Jean)  :  364. 
BODIN    (Louise).  —  Nécessité   de 

la  discipline  ds  le  parti  commu- 
niste (1922)  :  177. 
BODiou,  édit.  :  250. 
Body  (The)  is  one.  An  [ntroductlnn 

on    the    Problem     (  f    Christian 

Unity  :  269. 
Boehme  (Jacob)  :  208. 
**Boesinghe  ou  les  o  mhats  de  la 

87«  Division  territoriale  sur  l'Y- 

ser  :  959. 
*  "Boeuf  (Francis)  :  240. 
Boggiani  (Gard.  Tommaso  Pio)  :  6-i. 
*'*Bohême  canaille  (La)  :  242. 
BoHUSLAV  Balbin  :  823. 
BOIS    (Industries).    —   Grèves    en 

1919  :  477. 
BoiSARD   (Abbé)  :    736. 
BoiSNEUF  (A.  René-)  ;  24,  156,  804. 
BoiSROUVRAY  (Dom  Bernard  du)  : 

103. 
BOISSARD  (Adéodat)  :  805.  807-8. 
B01SSEL-D0MBREVAL,     dép.  :      805. 

807-8. 
BoissiER  (Gaston)  :  407.  524. 
BoissiÈRE  (Henri)  :   1549. 
**Boissonnade  (P.)  :   957. 
**BojER  (Johan)  :  245,  250. 
B0K.ANOWSK1  CM.\urice)  :  293-4,794. 

805.  960,  1630,  1660. 
BOLGHEVISME     ET     BOLCHEVIS- 

TES.   —  Voir   Communisme  ;   — 
<■  Correspondance  internat.  »  ; 

—  Intern.\t.    communiste  ;    — 

—  Russie, 
boleslas  :  820. 

BOLINGBROKE      (HENRI     .St-JOHN)       : 

1532. 
Bollcttino   delV emigrnzione  :    1310. 
Bon  (Amiral  de)  :  228. 
**B0N  (D"-  H.)  :  948. 
Bon  (D'  H.)  :  64. 
**B0N  (D'  J.)  :  948. 
Bon  (D'  J.)  :  64. 
Bon  (Jean)  :  1259. 


156. 


250. 


BONALD  (V^  Louis  de)  :  460. 

BONAPARTE.    —    Voir   Nj^-POLÉon. 

BoN.\PARTE  (Joseph)  :   368. 

BONAPARTISME  ET  BONAPAR- 
TISTES. —  Plans  de  Judet  qui 
auraient  été  encouragés  par 
Benoît  XV  (von  Jagow)  :  214  ; 
—  doutes  ;  encourager  ces 
plans  serait  accélérer  la  ruine  de 
la  France  (Lancken,  1914-5)  : 
214-5. 

B0NARDI  (Pierre)  :  575. 

BONAR  LAW.  —  Programme 
anglais  des  réparât.  (1922)  :  148, 
150-2. 

Bon.ar  hkw  :  674,  1272. 

Bonaventure  (St)  :   1583. 

BONCOUR  (Joseph  Paul-).  —  Ds  la 
république  il  faut  des  partis 
(1904)  :   1661. 

Boncour  (Joseph  Paul-)  :  25 
574,  805,  1291,  1652. 

BONDOLFi  (Mgr)  :  1309. 

**Bondy  (Fr-Ançois  de)  :  240. 

** Bonheur  (Le)  de  M.  Prunet  . 

Boni  (Giacomo)  :  412. 

BONIFAGE  VIII.  —  Bulle  Unam 
sanctam  (1302)  ;  son  «  impéria- 
lisme »  d'après  Gore  ;  réponse 
(Batiffol)  :  1517. 

•**B0NNAiL\ux   (Henri)  :    956. 

Bonnard  :    574. 

BoNNARDi-.L  'Chan.)  :  1068. 

BoNNEFr.u:;    ^.eorges)  :  805,807. 

BONNE  Pi.LSSE  (Maison  de  la).  — 
Encouragements  de  l'épiscopat 
]or3  du  XXVIII*  Congrès  gé- 
néral (9-12.   10.  22)  :    195-200. 

A)  Allocution  card.  Dubois.  — 
Bénédiction  de  Pie  XI.  La  B.  P. 
encouragée  par  les  Papes  : 
œuvre  nécessaire  contre  l'igno- 
rance relig.  Les  ouvriers  et  fon- 
dateurs. Quelques  revues  très 
appréciées  :  Prêtre  et  Apôtre, 
Doc.  Cath.,  Maison,  Noël  ;  les 
amis  de  la  Croix  :  195-8. 
B)  Allocution  Mgr  Chollet.  — 
«  La  Cro'.x  défend  notre  Credo  ». 
Vœu  en  faveur  d'un  Congrès 
«  objectif  »  exposant  les  di- 
verses expériences  diocés.  ds  le 
domaine  des  œuvres  cath.  :  198- 
200. 

—  Sur  la  Croix  des  Jeunes  Gens: 
34. 

—  Voir  Bailly  (V.  de  P.),  §  Ver- 
tus ;  —  «  Doc.  Cath.  » 

Bonne  Presse  (Maison  de  l.a)  :  42 

255-6,  283,  470,  512,  875.  884. 

914,  948-9,  951,  953-4,  1063-5. 

1088,  1115,  1216,  1279,  1284,  14.3}. 
**Bonnet  :  956. 
BoN.NET,  édit.  :  1549. 
Bonnet  (Mgr)  :  354. 
Bonnet  (Georges) 
Bonnet  (J. -Louis) 

1236,  1660. 
Bonnet  de  Paillerets,  dép. 

807. 

BONNTEVAY    (LAURENT)    :    805, 

Bonniot-Pouget  :  1553. 

BoNOMELLi  (Mgr)  :  1170-1. 

*Bnn  Plaisir  :  Boussac,  498 

**Bons  ménages  (Les)  : 

*Bonsoir  :   Daniou,    177 
560. 

Bonsoir  :  551,  966. 

Bontoey  'Abbé')  :  1.348. 

BORDEAUX     (Henry). 

situât.     pé<Hm.     comparée      des 
curés  de  campagne  et  des  insti- 


1408. 
805, 


807- S. 
:  80r.. 


807-.'^ 


245. 
;    Reboux. 


>ur    la 


tuteurs      communaux      (1922)  : 
109-10. 
** Bordeaux  (Henry)  :  253,  952. 
Bordeaux  (Henry)  :  105,  248,  250, 

256,  579. 
■*BoRDEu  (Ch.\rles  de)  :  253. 
Bordin  (Fondât.)  :  93,  103. 
BORET     (Victor).     —    Contre    le 
régime  successoral  actuel  :  370, 
381. 
Boret    (Victor)  :    24,    360,   376-7, 

382,  804,  1386. 
Borgia  (Alexandre)  :  756. 
BoRGiA  (Lucrèce)  :  409. 
BORREL   (Antoine)  :    24.    156,   804, 

1605,  1607,  1609,  1621-5,  1630. 
Bos  (Charles  du)  :  958. 
BoscHOT  (Adolphe)  :  553. 
BOSNIE-HERZEGOVINE.    —    Voir 
Campagnes  et  paysans,  §  Bosn.- 
Herz. 
Bosquette  (Maurice)  :  804. 
Bossard,  édit.  :  63,  245,  247,  250-1, 

253,  957,   1012. 
Bossard  (Hans)  :   213,  215. 
BossuET  :  9,  50,  274,  533,  640,  773, 
832,    978,    980,    984,   990-1,    997, 
1396,  1523. 
**BossuET  (Pierre)  :   248; 
Bossuet,    historien    du    protestan- 
tisme :   135. 
BOTTARi  (Mgr)  :  1417-8. 
""Bottin  des  sciences,  lettres...:  9G0. 
BoTTiNi  (Prosper)  :   1415-6. 
**BouASSE  (H.)  :  955. 
BOUBEE  (R.  P.  Joseph).  —  Sur  le 
catholicisme  en  Tchécoslovaquie 
(1923)  :    819-31. 
—    Sur  Auteurs  français  et  belges 

du  XIX*  s.  :   1343. 
'**BouBiER  (ALaurice)  :  955. 
BoucHAUD  (Pierre  de)  :  408. 
Bouché-Leclercq    (Louis-A.-Th.)  : 

207. 
Boucher  :  1237. 
Boucher  (Louis)  :    1553. 
Boucheras,  vie.  gén.  :  1251,  1254. 
** Boucher  rouge  :  249. 
BOUCHERVILLE  (A.  de).  —  Sur  le 
fonctionnement  de  la  R.  P.  S.  à 
l'île  Maurice  (1923)  :    1195-7. 
** Bouclier  (Le)  d'.-ilexandre  :  244. 
Bouddha  :  1133. 
BouÉ  (Alexandre)  :  24,  156.  804. 
BOUET-WILLAUMEZ   (C*')    :    93. 
BOUGÈRE  (Ferdin.and)  :  788-90,  805, 

807,  871. 
** Bougie  bleue  {La)  :  248. 
BouGLÉ  (G.)  :  1652. 
BouGUEREAU  (William)  :  62. 
Bouhohorts  (Justin)  :  1083. 
Bouilloux-Lafont  '^Maurice)  :  805. 
BOUISSON  (Fernand).  —  Demande 
et  crée  la  «  Flotte  d'Etat  »   du- 
rant la   Ode   Guerre  :   échec  de 
son  entreprise  :    1035-40. 
BouissON  (Fernand)  :  24,  156.  805, 

1615. 
Bouix  (Abbé  Dominique)  :  1113. 
BOUKHARINE.     —     Sur     farmée 
rouge  et  son   droit  à   intervenir 
ds  le  monde  (1923)  :  1109-10. 
B0UKH.4RINE  :   1567,  1569-70,  1573. 
Boulanger  (Gén.)  :   280. 
Boulanger  (Narcisse)  :  805. 
BouLAY  DE  la  Meurthe  :  367. 
** Boule-de-zinc  ou  l'école  des  bour- 
geois :  248. 
BÔULENGER     (Abbé    A.).    —    Sur 
l'origine    du    corps  du   premier 
homme  :   1169-71. 
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**BouLENGER  [Abhé  Fernaxd)  :  832, 
950. 

**BOULENGER  (JACQUES)    :   957. 

BOULENGER  (Marcel).  —  Limites 
né«'essaires  à  la  liberté  d'écrire 
(1922)  :  638. 

* 'BOULENGER  (Marcel)   :  250. 

BouLiG.AND  (Pierre)  :   806. 

Boulloche  (André)  :    1663. 

**BouNiXE  (Ivan)  :   245,  253. 

Bouquet  (Dom)  :  969. 

BouRALHA  (Ahmed)  :  1580,  1582. 

BouRBAKi  (Gén.  Charles)  :  452,  517. 

Bourbon  (Henri  de)  :  1423. 

BOURBON-CONDÉ       (MaRIE  -  THÉRÈSE 

de^  :   93. 
Bourbons  (Famille  des)  :  94.  280. 
'* Bourbons  {Les)  et  la  Vendée...  : 

952. 
B(>T  RCH.ANY  TMgr)  :   416. 
Bourdeau  Mean)  :  63. 
BOURDENNE    (R.    P.   BasUide).  — 

Sur    le    Bx    Garicoïts  :    1347-52. 
BOURDENNE    (R.    P.    Victor).    — 

Sur  le  but  et  l'esprit  des  prêtres 

du  S.-C.  de  Bétharram  :  1350. 
BouRDiN,  avoc.  :  1062. 
Bourg  (G.  du)  :  103. 

BOURGAULT-DUCOUDRAY   :    995-6. 

BOURGEOIS  (Léon).  —  Contre 
réliminat.  des  écoles  congrég. 
à  l'étranger  (1906)  :  1302. 

—  Un  impérieux  devoir  pour  le 
gouvern.  :  lutter  contre  la  dé- 
populat.  :   381. 

Bourgeois  cléon)  :  152. 

BOURGEOISIE.  —  Voir  Comité  des 
Forges  ;  —  I.vtern.at.  commu- 
niste, §  IV  Congrès. 

* 'Bourges  'Elémir)  :  240. 

Bourges  Louis)  :  64. 

**BouRGET  (Paul)  :  253. 

Bourget  fP.AUL)  :  201.  405,  1014. 

BouRGiER  ^Emile)  :  25,  804. 

BOURGOGNE  (Duc  de).  —  Recens. 
de  Duc  de  Eourgogne  (1682- 
1712"!,.  de  Mgr  Caghac  :  1472. 

Bourmont  :  465. 

BOUR.NAT  (Abbé  LÉONCE  de)  :  1143. 

Bou.iNE  (Card.)  :  1160. 

**t3ouRNET  '^Abbé  Léon)  :  951. 

BouRRET  'Card.)  :  281. 

BOURSES  SCOLAIRES.  —  Nature 
St  but  :    785-6. 

—  Répartit,  par  l'Etat  en  1922  : 
incomplète  utilisât,  des  crédits  : 
711. 

—  Enseign.  secondaire  :  modlfl- 
cat.,  conséquence  de  la  réforme 
du  plan  d'études  (1923)  :  1362- 
3,  1365  ;  —  admission  aux  exa- 
mens pour  l'enseign.  second.  H 
prim.  sup.  :  équivalence  avec  le 
certif.  études  prim.  (Art.  262,  ar- 
rêté 18.  1.  87  modifié  par  arrêté 
24.  2.  23)  :  1.506. 

—  Voir  Hygiène  ;  —  Prêts 
d'honneur  ;  —  pupilles  nat., 
.§  Bourses. 

Bousquet  (J.)  :   884. 

BOUSSAC  (André).  —  Barrés, 
•'  écrivain  cath.  »,  498  ;  —  ré- 
ponse (H.  Char.^sson)  :  498-9. 

Boussenot  ^Georges)  :  24-5,  804 
1619-20,  1626,  1656. 

Bousset   (W.)  :    1516. 

Boussinesq  ^Hélène)  :   248. 

Bouteille  'Désiré)  :  805.  807,  SU. 

**Boutpille  (La)   de  rthisky  :  253. 

Roijtelleau.  édit.  :  246. 

**Boutet  (Frédéric)  :  245-6. 

D,  C.  tables  (tome  9). 


BOUTROUX   (Emile).  —  Son  éloge 
à  l'Acad.  fr.  (1923;  :  200-13. 

A)  Par  de  Nolhac.  —  a)  Dé- 
buts. Famille.  Premières  études. 
A  l'Ecole  Normale  (conférences 
philosoph.  de  Lachellier).  En  Alle- 
magne Université  d'Heidelberg  ; 
impressions; .  —  b)  Le  maître. 
De  la  Contingence  des  lois  de  la 
Nature.  Années  d'enseign.  (Mont- 
pellier, Nancy,  Paris).  Le  direc- 
teur de  la  "Fondât.  Thiers.  — 
c;  Nature  morale.  Ami  de  la  soli- 
tude. Goûts  littér.  et  artist. 
Voyages.  Attitude  durant  la  Gde 
Guerre  :  Boutroux  dénonce  la 
responsabilité  du  peuple  alle- 
mand :  200-13. 

B)  Par  DoNNAY.  —  Homme 
moderne  complet.  La  guerre  fut 
une  énigme  pour  ce  philosophe 
qui  croyait  à  l'amour  :  413-4. 

Boutroux  (Emile)  :  134.  401,  412, 

518. 
Boutroux  (Mme  E>nLE)  :  206,  212. 
Boutroux   (Pierre'  :    210. 
Bouts  (Thierry)  :  43. 
Boutton,  dép.  :   805.  807. 
Bouvard  et  Pécuchet  :  100. 
Bouvet  (M.aurice'   :  805.  807. 
Bouyssou  (Léo)  :  24,  804. 
Bovier-Lapierre    (Ed.)  :    24,    156, 

804,  1606.   1630. 
Boyden  (R.-W.)  :  1488. 
Boyer  (Charles)  :  64. 
BOYER    (Joseph).    —    Sur    «    les 

Jésuites  contre  la  Révolution  « 

(1923)  :   1110-2. 
**Boylesve  cRené)  :  250,  253. 
BOYLESVE   René)  :  1103. 
Brac  de  la  Perrière  (JacquesT  : 

736. 
*  "Bracelet  (Le)    de  grenats  :  247. 
"Bracelet  rompu  (Le)  :  240. 
**Brach    P.aul)  :  240. 
Bracke,  dép.  :   24.  156,  804.   1259, 

1291.   1372.   1443,   1631,  1635. 
**Bradi    Lorenzi  de)  :  246. 
BRAGA    (Dominique).   —   Sur    In 

jardin  sur  l'Qronte  ^1922)  :  501-2. 
BRANCARDS   FUNEBRES.   —  Voir 

Mobilier  des  égl.  communales. 
**Brancour   (René^  :   958. 
BR.ANDTS  'François)  :   1594. 
**Branly   (Edou.ard)  :   955. 
Branly  'Edouard)  :  461,  715,  717, 

719.  787,  790.  800. 
Branqu.art.  dép.  belge  :  1173-4. 
**Br.\nte   (Olivier)  :    253. 
"'Brasier  <Le)  :  242. 
""Brebis  galeuse  {La)  :  246. 
Bréch.ard  m.  M.  DE'!  :  586. 
**Breckx  (L.)  :   954. 
Bréguet  :   1553. 
Bréhier  (Louis)  :  103.  1526. 
""Brelan  marin  :  248. 
Bremond  'Abbé  Henri)  :  579. 
Bre.nnus  :  155. 
Brent,    év.   Western    New- York  : 

268. 
BRESIL.  —  (DFuvre  des  Frères  des 

Ec.  chr.  :  1301. 
—     Importance    industrielle    com- 
parée à  celle  d6>*  autres  Eatats  : 

433-47. 
**Bret  H.\rte  :    246. 
BRETON   (Abbé).  —  Sur  les  dons 

en  nature    de    sa    paroisse   (Es- 

sonnes.  Versailles)     aux    Sémin. 

diocés.  (1922)  :  1501-2. 


BRETON  (Jules-Louis).  —  Pour  le 

vote  familial  '1922)  :   1278. 
Breton    Jules-Louis;   :   959,  1260, 

1277. 
BREVIAIRE.  —  Doit  être  une  vraie 

prière    et    simolifler    la    prière 

personnelle  :   60-2. 

—  Recens,  du  Bréviaire  expliqué, 
de  Willi  :  831,  948. 

—  Sur  les  Heures  de  Notre- 
Dame  :  50. 

—  Voir  Liturgie,  §  Recens. 
BRIAND     (Aristide).    —    Sur    les 

contestât,  de  biens  ecclés.  entre 
Cultuelles  (1907)  :  745. 

—  Sur  la  légalité  des  syndicats 
formés  entre  ministres  des 
cultes  (1921)  :   1058. 

—  Sur  ses  discours  de  combat 
de  Nantes  et  St-Nazaire  Yb.\r- 
nég.aray.   1923;   :   1654. 

Brland  Aristide";  :  235,  238.  354, 
463.  743.  805,  960,  1043,  1112, 
1270.  1291,  1609,  1625,  1633, 
1638,    1658. 

"Briand    'Ch.\rles''  :    240. 

Bright    John)  :   1045. 

**Brill.ant   (Maurice)  :    105.   253. 

Brllant  '>L\urice;  :   500,  950. 

'•Brinckmeyer     D"')  :    959. 

Brinckmeyer    (D"^}  :    384. 

"•Brindille.  Pacha  et  C"'  ;  254. 

Bringer    Louis)  :   805. 

"Bringer   (Rodolphe)  :    240. 

Brinvilliers   'M''^  de)  :   952. 

Briot  (A.)  :   455. 

«  Brise  »   'La),  édit.  :  255. 

"  British  Ac.ademy  »  :  211. 

Britsch   (A-MÉdée)  :    64. 

Brochard  (Victor-Ch.-Louis)  :  207. 

Broglie  (Duc  de)  :   518. 

Brogly  cméd.\rd)  :  805.  807. 

Brom  (G.)  :   264. 

Bront.ay  (Comte  de)  :  95. 

Broquette-Gonin  (Fondât.;  :  93, 
97. 

Broqueville  (Baron  de)  :  1382. 

BROS  (A.).  —  Fin  de  l'influence 
renanienne  (1923)  :  1024. 

"  Brotherhood  of  Locomotive 
Engineers  »   :   1450. 

**Brou   'R.  P.   Alexandre)  :    949. 

**Broullhet    'Alice'  :    250. 

**Broussan-Gaubert  'J.)  :  240. 

BROUSSE  (Emmanuel).  —  Inter- 
pellation au  sujet  des  «  atten- 
tats »  commis  par  l'A.  F.  (Ch., 
1.  6.  23)  :  1611-2  ;  —  adoption 
de  son  ordre  du  jour  et  affl- 
chaee  de  son  dise.  :   1629-30. 

Brousse  Em:manuel'  :  805.  1603, 
1613,   1631.   1642. 

Brousson  (Jean-J.acques)  :    997-8. 

BRO'WNLEE  (John).  —  Sur  le 
développement  de  la  populat.  en 
Gde-Bretasme    (1921)  :    673,   696. 

Brucker  (R.  P.  Joseph)  :  1411-2, 
1418.  1422. 

Brulart    'Mme)  :    592. 

BRULAT  (Paul).  —  Contre  toute 
censure  littéraire  (1923)  :  558. 

'*Brul.\t  'P.aul)   :  246.  2.50. 

Brulat  'P.\ul')   :    553.  575. 

**Brun  ^\bbé  F.)  :  949. 

"Brun  'J.^  :  955. 

**Brunel  (Georges)  :  97. 

"Brunel  'Noré)  :    240. 

Brunet.   édit.  :    950. 

Bruvet    Jules)  :  25.  805. 

BRUNETIERE  (Ferdinand).  —  Sur 
la  religion,  seul  appui  «  dans  le 
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désarroi  de  toutes  les  métaphy- 
siques »  :  340. 

Brunetière  (Ferdinand)  :  407,  465. 
523,   604,    760,   987,    1024. 

**Brunhes    (Je.vn>  :    957. 

Brunhes  (Jean)  :  228. 

**Bruno  Rlby  (J.)  :   253. 

**Brutails  (J.-A.)  :  956. 

Brutus  :    1372. 

**Bruyère  (.\.ndré)  :   253,  256. 

Bry  :    1058. 

**Bryas  (C^"  Madeleine  de)  :  957. 

**Bucher    (Pierre)  :    959. 

Buchon  :   1207. 

BuDKiEwicz  (Mgr  Constant)  : 
1481-2. 

BUDRY  (Paul)  :  248. 

BuGEAUD  (Maréchal)  :   1353. 

BuGXET,  édit.  :  362. 

**Blgxet    (Charles)  :    250. 

Buhler  (Pasteur)  :  1407-8. 

Buisset,  dép.  :  24,  156,  804. 

BUISSON  (Ferdinand).  —  Sur  l'In- 
stit.  des  Frères  des  Ec.  chrét., 
seule  Congrégat.  d'hommes  tom- 
bant sGus  l'applicat.  de  la  loi  du 
7.  7.  04.  (1904)  :   1295. 

—  Proposition  concernant  l'auto- 
risât, des  Frères  des  Ec.  chrét. 
(1923)  :  1442-7. 

—  Sur  St  J.-B.  de  la  Salle  :  215-6. 

—  Sur  la  conformité  de  la  laïcité, 
spécialement  de  la  morale  laïcrue 
à  l'Evangile:  1222-3: —RéDonsè 
de  Bernoville  (1923)  :  1223-28. 

—  Amendement  sur  les  prêts 
d'honneur  aux  étudiants  (sauve- 
garde des  lois  scol.  et  de  la  loi 
de  Séparât.).  Discussion.  Adop- 
tion. Détail  du  scrutin  (Ch.,  24 
1.  23)  :   708-9,  799-804,  806-8. 

Buisson  (Ferdinand)  :  24,  156 
722,  793.  805,  838,  994-6,  1229* 
1237,  1258,  1298,  1506,  I6O4' 
1606,   1608. 

BULGARIE.  —  Eglises.  —  Voir 
Eglises  Orient.,  §  Vue  d'en- 
SE5IBLE  et  §  Bulgarie. 

—  Statistique  (diagramme)  de 
1  enseign.  des  Frères  des  Ec  chr 
(1900-22)  :   1304. 

—  Chiffre  d'exportat.  de  céréales 
avant  la  Ode  Guerre  :  666. 

^-      Voir     CAJfPAGNES     ET     PAYSANS, 

§    Bulg.  ;    —    Missions    cath.' 

§  Bulg.  ;  —  Picard  (R.  p  )  •  _ 

Syndicalisme,  §  Mouvement' 
BtiU/innm  Ordinis  Praed.  :  1091. 
*BuUrtin  communiste  :  1109,  1562- 

3  :  Boukharine,  1567 
Biifl.  comm.  :  1108,  1564-5. 
*Bull.  de  l'Action  cath.  :   1557-60 
BvU.  de  l'A  et.  cath.  :  735 
Bnlf.  de  la  féd.  des  Et.  cath.  fr  : 

114. 
Bull,  de  la  Soc.  bibliog.  .•  1402 
*Bull.  de  la  Soc.  gén.' Ed.  et  Éns   : 

De  Boucherville.    1195-7  ;    Lau- 

rentie,   1255-6,  1405-6. 

•IL"^^  ^a  Soc.  gén.  Ed.  et  Ens.  : 

*B7ilJ.  de  VEcole  St-Fr.  de  Sales  ■ 
579-92. 

Bull,  de  Utt.  eccl.  :   1528 

Bull,  de  l'Œuvre  des  Vocat.  :  145 
Bull,  de  l'Off.  de  la  Prot.  de  l'En- 
fance :  V^ets.  724-5 

Bull,  de  N.-D.  de  Salut  :  1075. 

*BuV.  des  Ecriv.  cath.  :  29-30-  De- 
chêne,  635. 

BuU.  des  lois  :  299,  345,  704. 


Bull,  du  min.  Trav.  :  477-8. 

Bull,  internat.  Relat.  maçonn.  :  184. 

Bull,   liturgique  :   58. 

"Bull.  par.  de  St-Sulpice  de  Paris  : 

1248. 
Bull.  pér.  de  la  presse  anglaise  : 

674. 
*Buil.  pér.  de  la  presse  bulgare  : 

651-2. 
Bull.  pér.  de  la  presse  russe  :  663. 
Bull.  pér.  de  la  presse  Scandinave  : 

Bull.  pér.  de  la  presse  yougo- 
slave :  653. 

*Bull.  quoi,  de  la  Soc.  d'ét.  et  d'inf. 
écon.  :   ÎU2. 

*Bull.  relig.  [Bayonne)  :  33-4. 

*Bull.  relig.  [Rouen)  :  Mgr  A.  de 
La  Villerabel,   139. 

BUNET  (Armand).  —  Provocat.  de 
milit.  à  la  désobéissance  à  l'oc- 
casion de  l'occupât,  de  la  Ruhr  ; 
poursuites  (1923)  :   1579,  1582. 

BURE  (Emile).  —  Hostile,  en  fait, 
à  toute  censure  publique  contre 
les  écrivains  (1923)  :  559. 

BuRÉ   (Emile)  :   576. 

Bure.au  (Georges)  :  805. 

BUREAU  (Paul).  —  Contre  la  par- 
ticipât, des  cath.  à  la  Ligue  entre 
libres-penseurs  et  libres-croyants 
pour  la  culture  morale  :  1227. 

Bureau  de  l'Education  (E.-V.)  : 
1467. 

Bureau  internat,  de  Reij^t.  ma- 
çonniques :    178-81.  183. 

BUREAU  INTERNATIONAL  DU 
TRAVAIL.  —  Voir  Industrie, 
§  Huit  Etats  plus  importants. 

Bureau  Internat,  du  Travail  : 
423-4,  429-30,  432,  447,  1449, 
1452,  1457. 

Bureau  dp  Labour  statistics 
(E.-U.)  :   1450,   1463. 

BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 
—  Nouveau  règlement-type  ; 
collaborât,  avec  les  œuvres'  pri- 
vées (Cire.  min.  •  Hvgiène,  15.  3. 
23)  :  1441-2. 

BUREAUX  DIOCESAINS  DES  ŒU- 
VRES. —  Voir  Unions  cath.  dioc. 

**Burnat-Provins  (Marguerite)  : 
250. 

Burnet  (Jules)  :  805,  807,  1637, 
1657. 

**BuRNicH0N  (R.  p.  Joseph)  :  951. 

Burnouf  (Eugène)  :  972. 

Bus  DE  Warnaffe  (Du),  dép. 
belge  :    1178. 

BussAT.  dép.:   805.  807. 

BUSSON-BILLAULT.  —  Sur  les 
qualités  des  femmes  avocates 
(1922)  :  1269. 

BUSSON-BiLLAULT  !    1260. 

**BussY  (Charles  de)  :  240. 

BuTEAU  (Henry)  :  553. 

**BuTEAu  (Max)  :  958. 

Butors   (Les)    et  la  Finette  :   218. 

Buttner-Thierry,  édit.  :  1553. 

BuYL.  dén.  belge  :  1132,  1135-6. 

BUYSIEULX  (Georges,  vicomte 
de).  —  Nouveau  <nrecteur  provi- 
soire de  la  L.  Parole  (1923)  ; 
notice  biogr.   (19231  :   859-60. 

BuYSSE  (Abbé  Paul)  :  64. 

**BuzY  (R.  P.  Denis")  :   953. 

BuzY  (R.  P.  Denis)  :   64. 

Byron  CLord)  :  249. 

BYZANTIN  (Rite).  —  Origines. 
pni)Uion  :  883  :  —  séminaires  de 
l'Eglise  uniatn  :  892-3.  —  Stati^^t. 
(Egl.  séparées,  Egl.  unies)  :  895. 


**  Cabaret  (Le)  de  la  belle  femme  : 
250. 

Cabinet  historique  :  1213. 

Cabiro  (Abbé)  :   870. 

**Cabotinette  :  250. 

Carrières  (Card.  de)  :  474,  832, 
866. 

Cabrol   (Dom)  :    64. 

CACHIN  (Marcel).  —  Voir  Com- 
munisme, §  France  (Poursuites 
Hte-Cour)  . 

Cachin.  (Marcel)  :  24,  156,  806-8, 
1291,  1609,  1612-3,  1627,  1631. 

C.ADILHAC    (P.-E.)   :    240. 

Cadot,  dép.  :  24,  156,  804. 

**Cagnac  (Mgr  Moïse)  :  1472. 

*  Cahiers  Catholiques  :  Bros,  1024; 

Debout,  510-1. 
Cahiers  Cath.  :  499. 

*  Cahiers     Communistes  :     170-2  ; 

L.  Bodin,  177  ;  Trotski,  172-5. 

Cahiers  de  Jeunesse  (Renan)  : 
1007-8. 

Cahiers  des  Droits  de  l'Homme  : 
996. 

Cahiers  verts  (Collection  des)  ;  244. 

Caill-AT,  dép.  :   25,  806. 

**Caillaud  (D'  m.)  :  955. 

CAILLAUX  (Joseph).  —  Voir  «  Ac- 
tion Franc.  »,  §  «  Attentats  ». 

Caillaux  (Joseph)  :  960,  1236. 
1372,  1386,  1652. 

CAILLOT  (Mgr),  év.  Grenoble.  — 
Les  enseigm  des  Papes  et  le 
caractère  cath.  des  Syndicats 
(allocut.  aux  Synd.  libres-  fém. 
Isère,  1923)  :  341-4. 

—    Sur  l'action  cath.  (1923)  :  145. 

Caisse  {La)  de  compensation  de  la 
région  paris.  :  283, 

Caisse  de  coAfPENS.  du  ba.timent  : 
294. 

CAISSE  DES  ECOLES.  —  Institu- 
teurs publ.  ;  peuvent  être  mem- 
bres du  Cons.  d'admin.,  nonob- 
stant l'art.  25  L.  30.  10.  86  leur 
interdisant  toute  fonction  admi- 
nistrative (Rép.  min.  I.  P., 
17.   4.  23)  :    1506. 

Caisses  (Les)  d'alloc.  famil.  et  leur 
Com.  centr.  :  283. 

CAISSES  DE  COMPENSATION.  — 
Voir  Alloc.\t.   famil. 

Caïtucoli  (Célestin)  :  24,  156,  804, 
808. 

Calary  de  Lamaziere  (R\oul)  : 
805.  1630.  1660. 

** Calendrier  des  Tndulg.  plén.  : 
951. 

**Ca.lend.  liturg.  des  fidHes  pour 
l'année  1923  :  951. 

Caliban  :  1005-6. 

**Callias  (Suz.vnne  de)  :  240. 

Call  [A)  to  Reunion  :  1510. 

Call  (The)  to  Unitu  :  268.  271. 

Calmantv-Lkvt.  édit.  :  239,  242, 
244-5.  247-51.  253-6,  958. 

Calmés,  dép.  :  805. 

**Calmès  (Albert)  :  956. 

Calmet  (Dora)  :  1203.  1206,  1212. 

Calvet  (.\l?bé  J.)  :  263. 

Calvi  di  Bergolo  (C**  Charles)  : 
1182. 

Calvin  (Jean)  :  92.  453,  526,  630, 
828.  978,  990-1.  1045,  1390. 

Ca-Auldules  :    466. 

** Camarade  ir^fidèle  (Le)  :  252. 

CAMB ACERES  (Jean- Jacques  de). 
—  Contre  le  régime  successoral 
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institué  par  la  Révolution  (1793)  : 
367. 

**Cambo.\  (Victor)  :  959.' 

**Caméléon  {Le)  :  245. 

* 'Campagne  de  France  en  1814  : 
93-4. 

Campagne  des  maréchaux  (La)  :  94. 

CAMPAGNES  ET  PAYSANS.  — 
Agriculture  industrialisée  :  im- 
possibilité d'évaluer  la  population 
y  travaillant  (1922)  :  427. 

—  Successions  ;  régime  légal  en 
divers  pays  ;  conséquences  : 
voir  Successions. 

—  Enseignement  technique  ;  ef- 
forts de  divers  pays  :   678. 

—  Culture  intellectuelle.  Diminu- 
tion ds  les  classes  paysannes  de 
l'Europe  orientale  après  la  Gde 
Guerre  :  646,  650-1. 

—  Voir     ACCIDE.NTS     DU     TRAV.iUL, 

§  Agricult.  ;  —  Céréales  ;  — 
EcoxojnguEs  (Quest.),  §  Popu- 
LAT.  EUROP.  (Approvisionne- 
ment) ;  —  Livres,  §  Franck 
(NOUVEAUTÉS)  ;  —  Natalité, 
§  Crise  ;  —  Révolution  agraire, 
§  Guerre. 
■ —  Allemagne.  —  Etat  stationnaire 
de  la  populat.  agr.  avant  la  Gde 
Guerre  :   1383. 

—  Y  eut-il  une  révolution  agraire 
après   la   Gde  Guerre  ?  :    646-7. 

—  Sa  production  et  son  organisât, 
dépassent  celles  de  la  France  : 
677-8. 

—  Autriche.  —  Réforme  agraire 
d'après-guerre  :    660. 

—  Baltes  (Pays).  —  RéTormes 
agraires  d'après-guerre  :  658- 
60,   664. 

—  Belgique.  —  Product.  et  orga- 
nisât, comparées  à  celles  d'autïes 
pays  :  677-8. 

—  Bosnie-Herzégovine.  —  Situât, 
agraire  d'avant-guerre  et  ré- 
formes :  653-4. 

—  Bulgarie.  —  La  révolut.  agraire 
après  la  Gde  Guerre  :  651-2. 

—  Croatie.  —  Situât,  d'avant- 
guerre  et  réformes  :  652-4. 

—  Dalmatie.  —  Situât,  agraire 
d'avant-guerre  et  réformes  : 
653-4,  664. 

—  Danemark.  —  Seul  pays  d'Eu- 
rope où  la  populat.  agr.  ne  dimi- 
nue pas  :  1383. 

—  Product.  et  organisât,  agri- 
coles comparées  à  celles  d'autres 
pays  :    677-8. 

—  Esthonie.  —  Réformes  agraires 
d'après-guerre  :   658-60,  664. 

—  France.-  —  Agriculteurs.  Dons 
aux  Séminaires.  —  Voir  Syndi- 
calisme, §  Union. 

—  Propagande  communiste  :  né- 
cessite {Statuts  et  résolut,  de 
l'Internat.  Communiste)  :  168. 

—  Situât.  démograpliique.  La 
France  et  le  malthusianisme. 
Possibilités  agricoles  :  675-8, 
695-8.     • 

— '  Y  eut-il  une  révolution  agraire 
après  la  Gde  Guerre  ?  —  Non, 
répond    Compère-Morel  :    647-9. 

—  Le  paysan  s'est  après  la  Gde 
Guerre  libéré  de  la  misère,  mais 
a  besoin  encore  de  protect.  (Her- 
RiOT,   1923)  :    1429. 

—  Crédit  mutuel  et  coopérât.  : 
fixation  du  capital  des  Sociétés 
(L.  30,    12.   22)  :   116-7. 


—  Service  milit.  :  sursis  d'incor- 
porat.  (L.  1.  4.  23,  art.  23)  : 
922-3. 

—  Militaires  engagés  ou  rengagés 
quittant  le  service  après  cinq  ou 
dix  ans.  Pécule  :  affectât,  à 
l'achat  d'une  propriété  rurale  ; 
facilités  accordées  (L.  1.  4.  23, 
art.  80)  :  939. 

—  Chambres  d'agric.  ;  nomina- 
tion ;  nouvelle  prorogat.  du 
délai  (L.  30.  12,  22)  :   117. 

—  Voir  Clergé  cath.,  §  Fr.\nce 
(Curés  campagne)  :  —  Mutilés, 
§  Agric.  ;  —  P.\iN  ;  —  Pa- 
roisses rurales  ;  —  Syndical., 
§  Fr.^nce  (Agric). 

—  Hongrie.  —  Réforme  agraire 
d'après-guerre  ;  caractère  mo- 
déré :  660. 

—  Italie.  —  Y  eut-il  une  révolu- 
tion agraire  après  la  Gde 
Guerre  ?   646. 

—  Lettonie.  —  Réformes  f^raires 
d'après-guerre  :   658,  664. 

—  Lituanie.  —  Réformes  agraires 
d'après-guerre  :    658,    664. 

—  Pologne.  —  Réformes  agraires 
d'après-guerre  :    657-8,    664. 

—  Roumanie.  —  Situation  agraire 
d'avant-guerre  et  réformes  : 
655-7,  664  ;  —  Richesses  natu- 
relles :   689-90. 

—  Russie.  —  Productivité  agri- 
cole :  diminution  après  la  Gde 
Guerre  :   661-3,  666. 

—  La  révolution  agraire  après  la 
Gde  Guerre  :   649-51. 

—  Serbie.  —  Situation  agraire 
d'avant  -  guerre  et  réforme  ; 
652-4. 

—  Slovénie.  —  Situation  agraire 
d'avant  -  guerre  ;  réformes  : 
652-4. 

—  Suède.  —  Projets  de  réforme 
agraire  d'après-guerre  :   660. 

—  Suisse.  —  Progrès  des  partis 
agraires  aux  élections  d'oct.  22  : 
307-8.^ 

—  Tchécoslovaquie.  —  Situation 
agraire  d'avant-guerre  et  ré- 
formes :  654-5. 

—  Transylvanie.  —  Réformes 
agraires  :    657. 

—  Yougoslavie.  —  Réforme  a- 
graire  après  la  Gde  Guerre  : 
652,    664. 

Gainius  (Mgr  J.-Pierre)  :  580,  585-6. 
Camuzet     (Etienne-Pierre)  :     24 

805,   1660. 
CANADA.    —    Efforts    des    Frères 

des  Ec.  chr.  pr  la  sauvegarde  de 

la  culture  frr.nç.  :  1299. 

—  Voir  Aa\DiENS  ;  —  Industrie. 
§  Hurr  Etats  plus  importants  ; 

—  Missions   cath.,   §   Canada  ; 

—  Successions,  §  C.an.\da  (Li- 
berté testam.)  ;  —  Syndic\- 
lisme,  §  Mouvement. 

C.\navelli  (Jean)  :  24,  156,  804, 
1634. 

C.\ndace  (Gratien)  :  25,  709,  804, 
1609,  1612.  1630. 

Candide  :    968. 

Caxdlot  :  956. 

CANROBERT  (Maréchal).  —  Pro- 
testât, contre  la  Vie  de  Jésus  de 
Renan  (Sén.,  29.  3.  67)  :  1007. 

** Cantate  Domino  :  949. 

"Cantegril  :  241. 

**C.\nudo  :  246. 

Canzoniere  :    407. 


C.4PELL0S  (JE.\N)   :    1480. 

"'Capliarnaum  et  ses  i-uiîies...:  952. 

CAPITAL  (Impôt  sur  le).  —  Voir 
Socialisme,  §  Suisse  (Scpiu- 
tin-C). 

CAPITALISME  ET  CAPITALISTES. 
Rôle  prédominant  des  métallur- 
gistes en  France.  —  Voir  Co- 
mité DES  Forges. 

—  Voir  Finances. 
CAPITANT    (Henri).  —  Le  régime 

légal  des  successions  n'influe  pas 
sur  la  crise  de  la  nat-alité  (1923)  : 
359-62  ;  —  réponse  à  cette  thèse 
(AUBURTIN)  :    1382-6. 

Cappello  'R.  P.  Félix-M.)  :  64. 

Capr.\ra  (Card.)  :  1416. 

CAPUCINS.  —  Sur  leur  Séminaire 
uniate  de  Constantinople  (1914)  : 
892. 

—  Voir  MissiONN.AiRES  Levant. 
Capucins  :  30,  539,  880,  891,  1235, 

1305,  1309. 
**Capus  (Alfred)  :  246. 
C.APus  (Joseph)  :  806-8. 
** Caractères  de  la  vraie  dévotion: 

950. 
Carbone  (C.\es.\re)  :  64. 
**Carco  (FR.4NCIS)  :  108,  246. 
**  Cardé  nio,     l'homme     aux     tur- 
bans... :  250. 
*Card.  Richard  {Le)  (Mgr  Odelin)  : 

278-81. 
«    CARDINAUX   VERTS    ».  —  Sur 

leur  rôle,  et  spécialement  celui 

de  D.  Cochin  (Goyau)  :  464-5. 
Carducci  (Josué)  :   407,  410. 
CAREME.     —     Voir    Spectacles, 

§    OrGANIS.\T.   C.4TH. 

*Carême    1922    (R.    P.    Janvier)  : 

639-40. 
«  Caritasverband  >)  :  1595. 
Carletti  :    1310. 
CARMELITES.-  —  Voir  Thérèse  de 

l'Enfant-Jésus. 
Carmélites  :      589,     591-2,      853, 

899,  1220,  1284. 
Carmes  (Allem.)  :-  1308. 
Carmes  (Belg.)  :  893. 
Carnegie  (Pasteur)  :   1404. 
Carnegie  (Andrew)  :  1044. 
**Carnet  de  catéchisme  :  947. 
** Carnet  {Le)   du  catéchiste  :  947. 
Carnot  i;Laz.\re)  :  462. 
Caro  (Edme)  :  207. 
Garon  (R.)  :  805,  807.  871. 
Carpeaux  (Jean-Baptiste)  :  629. 
**  Carrière    {La)    poét.   d'Irène   Pi- 

geonnet  :  248. 
**C.\RRON  (Abbé)  :  949. 
** Carrosse  {Le)  aux  deux  lézards 

verts  :  253. 
**C.\RTAULT  (A.)  :  957. 
*' Cartésiens  (Les)  d'Italie  :  98. 
CARTON  DE  WIART  (H.),  dép.  Bel- 
gique.   —    Pour    l'affectât,    du 
clergé  au  service  de  santé  (1923)  : 

1176. 
—    Sur  les  atteintes  à  la  liberté 

du  travail  en  Belgique  (1921)  : 

616. 
Carton  de  Wiart  (H.)  :  612,  614, 

618-9,  1174,  1178. 
CASANATE      (Card.     Jérôme).     — 

Opposit.  à  la  béatificat.  de  Bel- 

larmin  :  1418. 
Gas.\n.a.te    (Card.    Jérôme)  :    1416, 

1425. 
**Cas.\nova   (Nonce)  :    240. 
** Caserne  :  239. 
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CASIER  JUDICIAIRE.  —  Voir  Con- 
damnât., §  Sursis. 

Cassagnag  (Paul  de)  :   806-8. 

**Cû,ssard  le  Berbère  :  244. 

**C^SSEVILLE  (Henry)  :   240. 

**Castagnol  :  254. 

Castel  (Léon)  :  24,  156,  806,  1630. 

CASTELLAN  (Mgr),  arch.  Cham- 
béry.  —  Contre  le  laïcisme 
(1923)  :   138-9. 

Castellan  (Mgr)  :  605. 

Castellane  (C"  Stanislas  de)  : 
805,  1291. 

CASTELNAU  (Général  de).  —  Dé- 
menti à  V.  Margueritte  lui  repro- 
chant d'avoir  déposé  une  plainte 
contre  son  Au  bord  du  Gouffre 
(1923)  :    551. 

Castelnau  (Général  de)  :  709,  805, 
807,  1389. 

Casterman,  édit.  :   949. 

Casus  Conscientiae  :  282. 

Catalan,  avoc.  :  749. 

**Catalogus  praccip.  quae  abr. 
Nov.  lus   Can.  :   947. 

Catal.  praecip.  quae  abr.  Nov.  lus 
Can.  :  1503. 

CATECHISMES.  —  Voir  Instruct. 
relig.  ;  —  Pédagogie. 

■ —  France.  —  Dames  catéchistes 
volont.  :  organisât,  d'une  assoc. 
(nécessité  de  Tinstruct.  relig.  : 
rôle  du  prêtre,  des  parents,  des 
dames  catéch.)  (Mgr  Chauvin. 
1923)  :  1433-6  ;  —  référ.  do- 
cum.  :   1436-7. 

—  Universel  :  examen  de  la 
question  (V«  Assemblée  card.  et 
archev.  France,   1023)  :    605. 

' —  Voir  Instruct.  relig., 
§  France  ;  —  Unions  cath. 
Dioc,  §  Lyon. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Maintien 
à  l'école  prim.  publ.  (1922)  : 
824-5. 

Catherine     d'Alexandrie     (Ste)  : 

1390. 
Catherine  de  Sienne  (Ste)  :  1536. 
Catherine  de  Médicis  :   405. 
Catholic  Encijciopedia  :  884. 
CathoUclsm  and    Roman    Cafhoil- 

cism...  :  1513. 
CATHOLICISME  ET  CATHOLIQUES. 

—  Nécessité  de  le  respecter  en 
pays  d'Islam  (Lyautey)  :  34. 

—  Franc-Maçonnerie  ep  est  une 
contrefaçon  bourgeoise  (Trot- 
sky,  1922)  :  173. 

—  Sur  les  études  historiques,  re- 
ligieuses et  sociales  de  Goyau 
(A.  RiBOT)  :  520-7  ;  —  à  travers  le 
monde  (études  de  Goyau)  :  référ. 
docum.  :  530  ;  —  'recens,  de 
Catholicisme  et  Politique,  de 
Goyau  :  1114. 

—  Voir  Action  cath.  et  soc.  ;  — 
Anticléricalisme  ;  —  Apologé- 
tique ;  —  Apostolat  et  oeuvres 
DE  piété  ;  —  Art,  §  Liberté  ;  — 
Assistance  ;  —  Christianisme  : 

—  Clergé  catit.  ;  —  Ecoles  et 
ENSEiGN.  (et  mots  suivants)  ;  — 
Egl.  angl.  ;  —  Egl.  c.\th.  ;  — 

.  Episcop.\t  ;  —  Femimes,  §  ElejC- 
torat  ;  —  Franc-Maç.  ;  — 
Fr\ncotte  ;  —  Instruction 
relig.  ;  —  Laïcisme  ;  —  Lieux' 
s.\iNTS  ;  —  Ligue  Apost.  Nat.  ; 

—  Littérature,  §  Cath.:  —  Li- 
turgie ;  —  Livres.  §  France 
;NouvK.\UTÉs)  ;   —  Occultisme; 


—  OEUVRES  cath.  et  soc.  ;  — 
Paix,  §  Paix  Christ  ;  —  Poli- 
tique ET  RELIG.  ;  —  Presse, 
§   collaborat.   (permise?)  ;   — 

—  Religieux  ;  —  Réparations, 
§  Problèmes  ;  —  Ruhr,  §  Evê- 
QUES  ;  —  Sainteté  ;  —  Syndi- 
calisme ;  —  Vie  spirituelle. 

-  Allemagne.  —  Belle  attitude 
des  cath  durant  et  après  la  Gde 
Querre  (Pie  XI,  1923)  :  1479. 

-  Sur  l'Allcm.  relig.,  Bismarck 
et  le  KuUurkampf ,  de  Goyau 
(A.  Ribot)   :   523-6. 

-  France.  —  Situation  au  seuil 
de  1923  (allocut.  épisc.  ou 
lettres  nouvel  an)  :  a)  Card. 
Andrieu  :  La  France  laïque  (les 
lois  laïques  troublent  l'ordre 
divin,  ^^olent  les  lois  constitu- 
tives de  l'Eglise,  de  la  société 
civile  et  de  la  famille  ;  nécessité 
de  réformer  ces  lois)  ;  la  France 
cath.  (vie  et  prospérité).  —  b) 
Card.  Dubois  :  Conditions  d'une 
paix  sincère.  —  c)  Mgr  Latty  : 
Le  désordre  universel.  De  Rome 
vient  le  salut.  —  d)  Mgr  Chollet: 
L'union  de  TEgl.  et  de  la  France 
(retrait  des  lois  laïques).  L'école 
libre  —  e)  Mgr  Castellan  :  Pré- 
servons le  peuple  du  laïcisme. 

—  f)  Mgr  A.  de  La  Villerabel  : 
Syndicats  et  Unions  '  profess. 
cath.,  Unions  paroiss.  —  g) 
Mgr  Eyssautier  :  Contre  les  lois 
laïques  et  la  neutralité  scol.,  pr 
l'abrogat.  des  lois  contre  les 
Congrégat.  (remèdes  ;  R.  P.  S.). 

—  h)  Mgr  Duparc  :  R.  P.  S.  ; 
éco'le  libre.  Orientât,  de  la"  jeu- 
nesse. —  i)  Mgr  Tissier  :  Force 
de  l'unité  cath.  —  j)  Mgr  Mar- 
ceillac  :  Statut  légal  (doit  être 
conforme  à  la  constitut.  de 
l'Eglise).  Dévouement  aux  œu- 
vres. —  le)  Mgr  Caillot  :  Con- 
damnât, du  modernisme  par 
Pie  XI  ;  action  cath.  —  1) 
Mgr  Julien  :  A  ceux  qui  ne  sont 
fidèles  à  la  relig.  que  de  nom 
et   d'apiparence  :    131-46, 

-  Nécessité  et  moyens  de  res- 
taurer les  droits  de  Dieu  et  la 
pleine  liberté  relig.  (Mgr  GuÉ- 
RARD,  1923)  :  a)  L'œuvre  à  réa- 
liser. L'union  des  cath.  et  de 
leurs  adversaires,  ne  peut  se 
faire  sur  les  bases  laïques  (na- 
ture et  conséquences  sociales  du 
laïcisme).  Nécessité  d'une  «  si- 
tuation légale  conforme  aux  exi- 
gences normales  de  notre  catho- 
licisme »  ;  —  b)  Moyens  de  réa- 
lisât. Leçons  du  passé.  1°  La 
tâche  civique  (union  des  cath.  pr 
mener  à  bonne  fin  cette  action)  ; 
2°  La  sanctiflcat  personnelle  et 
familiale  :  835-52. 

Nouveaux  aspects  de  la  ques- 
tion relig.  Une  législat.  relig.  to- 
lérante, serait  admise  par  le  pays. 
Le  droit  commun  d'associat.  doit 
être  élargi.  Liberté  d'enseign.  pr 
les  congréganistes.  Subventions 
aux  écoles  libres.  La  paix  relig. 
par  la  liberté  (Mgr  du  Vauroux, 
Correspondant,  10.  3.  23)  :  852-7. 

Droit  commun  :  nécessité  de 
l'accorder  à  l'Eglise  et  de  ne  pas 
reprendre  la  «  guerre  aux 
curés  »  (L.  L..  Temps,  1923)  : 
1491-2. 


—  Statut  légal  :  voir  Syndical., 
§  France  (Ecclés.). 

—  Paix  religieuse.  Rapports  de 
l'Egl.  et  de  l'Etat  (la  laïcité  et 
ses  abus  ;  griefs  légitimes  de 
l'Eglise)  ;  la  guerre  a  réalisé 
l'apaisement  relig.  ;  des  fana- 
tiques du  cath.  et  de  l'anticlé- 
rical, rallument  la  lutte  ;  le  pays 
ne  peut  les  suivre  {Temps,  1922)  : 
25-8  ;  —  nécessité  de  cette  paix 
pour  lutter  efficacement  contre 
la  dépopulation  :  28-9;  —  les 
familles  cath.  sont  les  plus  nom- 
breuses (statist.)  (G.  Hervé)  : 
1238  ;  —  vœu  en  faveur  de  «  la 
réconciliât.  ■  dans  la  liberté  » 
(A.  Ribot,  1923)  :  528  ;  —  ac- 
tion de  D.  Cochin:  461,  464. 

—  Voir  France,  §  Questions 
relig.  et  politico-relig.  (et 
§§  suiv.)  ;  —  Prêts  d'honneur. 

— '  Sur  L'Histoire  relig.  de  la 
France,  de  Goyau.  Qualités  et 
tendances  de  l'auteur.  Limites 
imposées  à  l'auteur.  Origines  sa- 
cerdotales de  la  conception  franc, 
du  pouvoir.  Pouvoir  civil  et  pou- 
voir relig.  Connexion  des  inté- 
rêts cath.  et  des  intérêts  franc. 
(R.  Vallery-Radot,  Revue  Hebd., 
1922}  :  272-8  ;  —  autre  appré- 
ciation (A.  Ribot)  :  526-7. 

—  Recens,  de  Fêtes  de  France, 
du  R.  P.  Janvier  :  832  ;  —  de 
Dieu  et  la  France,  de  P.  Feron- 
Vrau  :    1279-80. 

—  Voir     Anticléricalisme  ;     — 

—  Clergé  cath.,  §  France  ;  — 
Cochin;  —  Diocèses; — Goyau. 

—  Gde-Bretagne.  —  Hostilité  des 
Gouvern.  anglais  contre  l'Egl, 
cath.  :  1532-3. 

—  Italie.  —  Eglises  et  Séminaires 
affectés  à  des  usages  profanes 
durant  la  Gde  Guerre  :  beau- 
coup n'ont  pas  encore  été  rendus 
au  culte  (Pie  XI,  1922)  :  72. 

—  Suisse.  —  Avant  la  Gde 
Guerre  (la  «  démocratie  histo- 
rique »  contre  la  «  démocratie 
théorique  »).  De  nos  jours  (vic- 
toires morales,  devoirs  d'avenir) 
(DE  Reynold,  Amitiés  cath.  franc., 
1922)   :  317-20. 

—  Tchécoslovaquie.  —  L'Eglise 
après  quatre  ans  de  lutte  (Bou- 
bée.  Etudes,  1923)  :  a)  Manifes- 
tât, relig.  (pèlerinages,  Jean  Huss 
et  son  culte,  st  Jean  Népomu- 
cène).  —  b)  L'Egl.  et  l'Etat  (dé- 
ception, la  «  petite  loi  scolaire  » 
et  le  maintien  du  catéchisme  à 
l'école,  une  gde  fête  relig.).  — 

—  c)  Statistiques  :  1°  Cédules 
d'apostasie  ;  2°  Les  «  sans- 
confession  »  ;  3°  Invasion  juive; 
4°  Effort  protestant  ;  50  L'Eglise 
<•  nationale  »  et  son  échec.  — 
d)  La  voix  des  évêques  (réunion 
srénérale,  mémorandum).  —  e) 
Référ.  doc.  :   819-31. 

**  Catholicisme  (Le)  doctrine  d'ac- 
tion :  948. 

** Catholicisme  et  Politique  :  1114. 

Catholiques  (Les)  et  la  Presse  : 
1088. 

Catllinaires  :  1372. 

C.\TTiER  (Marcel)  :  960. 

Catulle  :  407. 

CAUCASE.  —  Voir  Géorgiens. 

CAUCHON  (Mgr  Pierre).  —  Aurait 
aidé   J.  d'Arc,   selon   Grillot  de 
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Givry,  à  s'enfuir  de  sa  prison. 
Réfutât.  (Vaca^ndard)  :  1204-5, 
1209-10. 

**Caumery  :  256. 

Gauseret  (Paul)  :  805,  807. 

Causse  :  1553. 

Caussin  (Chan.  Ludovic)  :  354. 

Cautru  (Ca:mille)  :    805,   807. 

**Cauves  (H.  de)  :  246. 

Cauwelaert  (Van)  :  1431. 

**Cavaignac  (Mlle)  :   954. 

Cavalchixi  (Gard.  Gharles  -  Al- 
bert) :    1412,  1415-8. 

** Cavalière  Eisa  {La)  :  24Î. 

Gavour  (Gomte  de)  :  458. 

Gaxton  (Willi.\m)  :  1208. 

G.\ZALÈs  (Abbé  de)  :  64. 

Cazalet  :  1553. 

Cazals,  dép.  :  24-d>,  156,  804,  1443. 

Gazals  (D""),  sén.  :  966. 

Gazals  (Antoine)  :  1568-9,  1572, 
1581. 

"Gazln  (Paul)  :  253. 

**Ce  bon  ^f.  Poulgris  :  245. 

GÉciL  (Willl\.m)  :  1532. 

**Gélarié  ^Henriette)  :  253. 

Célestix,  Pape  :  1523-4. 

CELIBAT  ET  CELIBATAIRES.  — 
«  Plaie  sociale  »,  en  Suède,  de- 
puis le  féminisme  (L.a.brousse)  : 
1264. 

—  Voir  Impôt   géxér.\l   revenu. 
CELIBAT     ECCLESIASTIQUE.     — 

Utilité  sociale  :  influence  sur  la 
famille  :  1541. 

—  Voir  Jansénisme,  §  Célibat 
ECCL.  (Obligat.  supprimée). 

*'Célibatographe   (Le)  :   243. 

Celier  (A.)  :   1057. 

**  Celle  qui  s'en  va  :  247. 

Cellier  :  748. 

Gels  (Jules)  :  804. 

** Celui  qui  supprima  la  mort:  253. 

Cendrars  (Blaise)  :  1022. 

CENSURE.  —  Voir  Art,  §  Liberté 

(Incidents). 
Centrale    belge     d'éduc.    ouvr.  : 

1467. 
Centr.  de    la   con'f.  d'hommes    a 

cuLT.  UNIV.  (AUem.)  :  1597. 
Centr.  de    la    Soc.  de    Goerres 

^Allem.)  :   1597. 
Centr.  de  l'org.4_\isat.  scol.  cath. 

rAllem.)  :   1597. 
Centr.  suisse  d'éduc.  ouvr.:  1467. 
**Ce  que  coûtent  les  rêves  :  255. 
Ce  qu'il  faut  lire...  :  1402. 
Cercle  du  Luxembourg  :  221,  751. 
CERCLES     D'ETUDES.     —     Voir 

«    Equipes   sociales   ». 
CEREALES.    —    Commerce    avant, 
pendant  et  après  la  Ode  Guerre  : 

661,    665-7. 

—  Régions  du  monde  susceptibles 
d'être  emblavées  :  688-90. 

—  Diminut.  de  la  productivité  ds 
les  pays  ayant  subi  la  réforme 
agraire  ;  l'approvisionnement  de 
l'Europe  occidentale  :  les  mar- 
chés depuis  la  Gde  Guerre.  Ré- 
percussions matérielles  et  idéo- 
logiques du  bouleversement  fru- 
mentaire  :  661-9. 

—  Voir  Avoine  ;  —  Blé  ;  — 
Maïs  ;  —  Orge. 

—  Allemagne.  —  Diminut.  de  la 
product.  du  fait  de  la  Gde 
Guerre  :  remèdes  ;  rendement 
d'avant-guerre  :  683-6. 

—  Canada.  —  Chiffre  d'exportat. 
avant,  pendant  et  après  la  Gde 
Guerre  :    666-7. 


—  Empire  indien.  —  Chiffre  d'ex- 
portat. avant,  pendant  et  après 
la   Gde   Guerre  :    666-7. 

—  Etats-Unis.  —  Chiffre  d'expor- 
tat. avant,  pendant  et  après  la 
Gde  Guerre  :   666-7. 

—  France.  —  Production,  pour- 
rait être  doublée  :   677-8. 

—  Roumanie.  —  Chiffre  d'expor- 
tat. avant  la  Gde  Guerre  :   666. 

—  Russie.  —  Chiffre  d'exportat. 
avant  la  Gde  Guerre  :  666. 

""C  ère  moniale  missae  priv.  :  49. 

CERFAUX  (Lucien).  —  Sur  le  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  984-5. 

GERRETTI  (Mgr),  nonce  Paris.  — 
Présente  au  prés.  Républ.  les 
vœux  de  nouvel  an  du  Corps 
dipl.   (1923)  :   88. 

Cerretti  (Mgr)  :  267. 

CERTIFICAT  CLASSIQUE  ELE- 
MENTAIRE. —  Voir  Ecoles   et 

EXSEIGN.    PL-BL.,     §     SECOND.     (RÉ- 
FORME-C) . 

CERTIFICAT    D'ETUDES.   —   Voir 
Ecoles   et   enseigx.,    §    France 
(Certificat). 
CÉSAR  (Jules)  :   274,  586. 
Césarion  :  98. 
**Ces  dames  au.x  chapeaux  verts  : 

249. 
*''Ces  petits  messieurs  :  243. 
Gest.ac  (Abbé)  :  1348. 
**Cestan  (D""  R.)  :  955. 
**  C'est  une  belle  fille  :  244. 
""Ceux  de  jadis  :  254. 
**Ceux   qui   croient    sont-ils     des 

imbéciles  ?  :   960. 
*'Ceux  qui  nous  mènent...  :  960. 
Cézanne  TPaul)  :   453. 
CEZERAC  (Mgr),  arch.  Albi.  —  Sur 
les  honoraires  de  messes  (1922)  : 
112-3. 
Cézérag  IMgr)  :   605. 
"Chabot  (Abbé  E.)  :  949. 
Chabrun    (César)  :    25,    354,    805. 

807-8. 
**Chadourne  ^Louis)  :  246. 
Chaillot  (Mgr)  :  1113. 
**Chaixe  fPiERRE)  :  246. 
**  Chair  (La)  et  l'esprit  :  250. 
Ghaix,  édit.  :  1549-50. 
CHALBOS   (Abbé).  —  Sur  la  com- 
munion  pascale  des   élèves    des 
Gdes  Ecoles  (1923)  :   1124-7. 
CHALCEDOINE  (Concile  de)    (451). 
—    Reconnaît    la    primauté     de 
l'Ea-lise  romaine  (Mgr  Batiffol)  : 
1523-5. 
CHALDEEN     (Pute).    —    Origines  : 
878.  882  ;  —  séminaires  uniates  : 
892  ;    —  statist.  :    896. 
Challamel  (Augustin)  :  955. 
CHALLEMEL-LACOUR      (Paul-Ar- 
mand).   —    Sa    sévérité    envers 
Renan  (L.  Bérard)  :  977-8. 
Ghallemel-Lacour     (P.-Armaxd)  : 

982. 
CHAMBERLAIN    (Austen),  —  Sur 
l'attitude  de  la  Gd'e-Bretagne  ds 
le  problème  des  réparât.  (1920)  : 
15.3-i. 
Ghambord  (C*'  de)  :  518. 
Chambre  Communes  :  153,  1507. 
CHAMBRE  DES  DEPUTES.  —  Scru- 
tin contre  la  suppress.  des  aumô- 
niers  milit.   (30.    11.  22)  :    23-5. 

—  Discours  Poincaré  sur  l'occu- 
pât, de  la  Ruhr  :  scrutin  de 
conf.  (11.  1.  23)  :  156. 

—  Sur  les  débats  relatifs  au  vote 


féminin  de  1901  à  22  :  1257-9, 
1262,  1270. 
—  Voir  Partis  politiques. 
Chambre  des  députés  (France)  : 
35-6,  38,  42,  115-7,  144,  147-8, 
153,  155,  166,  216,  234-5,  295, 
346,  348,  354,  358,  382,  456,  460, 
512,  518,  539-40,  546,  620,  699, 
701,  707-23,  745,  747-8,  750,  782- 
808,  815,  818,  853,  871-2,  915, 
945-6,  971,  1004,  1035,  1039, 
1043,  1058,  1137,  1144,  1183, 
1201,  1227,  1235,  1260,  1264, 
1266,  1271,  1274-7,  1291,  1293, 
1295,  1298,  1302,  1309-10,  1371-2, 
1406,  1427-8,  1441-2,  1445,  1484, 
1491-2,  1544,  1561,  1570,  1578, 
1603-62. 

Chambre  des  députés  (Tchéco- 
slov.)  :  824,  830. 

Gh.ambre  des  représextants  (Bel- 
gique) :  609,  611-2,  615-6,  1172, 
1179. 

CHAMBRES  D'AGRICULTURE.  — 
Voir  Camp.agxes,  §  Frange. 

**Ch.\mbrun  (C^^*  de)  :    101. 

Ch.\mbrux  (M'^  de)  :  805,  807. 

**Chamfort  :  957. 

Ghampier  (Symphorien)  :   1205. 

**Gh.\mpion  (Claude)  :  952. 

Champion  (Edouard)  :  951,  957. 

**Champly  (Henry)  :  246,  251-2. 

Chanoines  Croisiers  de  l'Etoile 
rouge  :  821. 

**Chaxsox  (Paul)  :  253. 

** Chanson  (La)  de  Naples  :  243. 

Chanson  de  Roland  :   1370. 

Chanson  (La)  des  Gueux  :  573. 

** Chansons  (Les)   du  Foyer:  958. 

Chantal  (Ste  Françoise)  :  581-3. 
585-6,  591. 

"Chant  (Le)  des  fidèles  à  l'église  : 
1158-9,   1162. 

Chant  {Le)  des  fidèles  à  l'église  : 
1167. 

**  Chant  (Le)  du  verdier  :  250. 

Ghantepie  de  la  Saussaye  :  603. 

CHANT  GREGORIEN.  —  Voir  Li- 
turgie, §  Recens.  ;  —  Musique 

SACRÉE. 

** Chantons  la  beauté  de  l'enfant  : 
958 

CHANTRES.  —  Voir  Musique  sa- 
crée. 

""Chants  pop.  de  la  Messe...  :  949. 

""Chapelles  littéraires  {Les)  :   107. 

Chapelot,   édit.  :   247. 

CHAPON  (Mgr),  év.  Nice.  —  Inter- 
dit la  format  de  Syndicats  eccl. 
ds  son  dioc.  (1923)  :    1255. 

Ch.\ppedelaine  (V*  Louis  de)  :  805. 

**Ghappuis  (J.)  :  956. 

CHAPTAL  (Mgr),  auxil.  card.  Du- 
bois. —  Sur  les  rapports  avec  les 
orthodoxes   (1922)  :   861-5. 

GHARASSON  (Henriette).  —  Dos- 
sier de  la  controverse  relative  à 
Un  Jardin  sur  l'Oronte  (1923)  : 
498-512. 

Charasson  (Henriette)  :  496,  551, 
625. 

Chardavoine  (R.  p.  Eutrope^  .  1063. 

Ghardiny  :  735. 

"Chardon  (Je.\n)  :  250. 

**Chardonne  (Jacques)  :  246. 

Gharette  (Gén.  B°°  Athanase  de)  : 
860. 

CHARITE.  —  L'amour  de  Dieu  chez 
la  Bsc  Thérèse  de  l'Enfant- Jésus  : 
902-3,  906. 

—    Le   sacerdoce  cath.,   école  de 
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CHARITE  (Suite). 

charité  ;  exemple  de  la  F'rance  : 

775. 
—    Voir   Justice,   §   Fo^DEME^fT  ; 

—  Sainteté,  §  Eléments. 

Chanté  sacerdotale  :  4. 

CiiARLE  (Mlle  E.)  :   1128. 

Charlemagne  :  1018. 

Charles  I"  (Gr.-Br.)  :  1420. 

Charles  II  (Gr.-Br.)  :  1379. 

Charles  VI  CFrancp)  :   1213. 

CHARLES  VII,  roi  France.  —  Au- 
rait cru,  selon  Grillot  de  GiATv, 
à  la  survivance  de  J.  d'Arc  ayant 
échappé  au  bûcher.  Réfutât.  (Va- 
ca^ndard)  :  1207,  1212-5. 

Charles  VII  (France)  :  1206,  1208, 
1211. 

Charles  VIII  (France)  :   135.  412. 

Charles  X  (France)  :  460,  517. 

"Charles  (R.  P.  Pierre)  :  949. 

Charles  Borromée  (St)  :  1028, 
1415. 

**Charles-Duv.al    (Amélie)  :   256. 

** Charles  Le  Goffic  :  957. 

Char  le  s -Martel  :  275,  1279. 

** Charles  Maurras  :  Ô60. 

Ch.arlot,  dép.  :   24,  804. 

** Charme  (Le)  :  246. 

**Charmy   (Roland)  :   240. 

CHARNY  (Maurice).  —  Contre 
l'autorisât  des  Congrég.  mis- 
sionnaires (1923)  :    1183-4. 

Charny   aiAURiCE)  :    1236. 

CHAROST     (Gard.),    arch.    Rennes. 

—  Letti^e  à  L.  Daudet  :  a)  l'au- 
torise à  poursuivre  l"abbé  Troc^u 
pour  impression  d'affiches  inju- 
rieuses contre  Daudet  ;  —  b)  si- 
tuât, de  l'abbé  Trochu  au  regard 
de  l'autorité  dioc.  (1923)  :  1650. 

Charost  (Card.)  :   158,  605. 
** Charretier  (Le)  de  la  mort  :  247. 
Chartreux  :   881. 
Chassagnade-Belmix  (P.aul)  :  1061. 
Chassaigne  (Abbé)  :    1254. 
**Chass.\igne  'M.\rc)  :  95. 
Chassaigne-Goyon  (Paul)  :  805,  807. 
CHASTETE.   —    Voir   Jansénisme, 

§  CÉLIB.4T  ECCL.  ;  —  Pureté. 
**Chat  [Le)  aux  oreilles  percées...: 

248. 
Château   (Gilles)  :    805. 

CH.4TE.AUBRIAND      (ReNÉ     DE)    :      108, 

496,  957,  980.  997. 
** Château  [Le)  sous  les  roses:  252. 
'* Châtelaine  (La)  de  Shenstone  :253. 
Chaudourne  (L.)  :  947. 
Ch.aulv,  dép.  :  24.  156,  804. 
Chau.met  'Charles)  :   1237. 
**CnAL^iONT  (M.agdeleine)  :  246. 
** Chaussée  (La)  des  géants  :  250. 
**Ch.\usson  (J.)  :  960. 
Chaussy  (Arthur)  :   24,  156,  804. 
Chautemps    (Camille)  :     24,    156, 

804,  1605. 
Ch.^uvelin   'Chan.  Henri-Philippe 

de)  :   1421. 
Chauvigny  (Claude  de^i  :  98. 
CHAUVIN    (Mgr),    év.    Evreux.    — 

Organisât,  d'une  Associât,  dames 

catéchistes  volont.  (1923)  :  1433-6. 
—    Réponse    à    1'     «    Appel    des 

évoques   allem.    à    l'étranger    » 

(1923)  :    1589-92. 
Chauvin  (Mgr)  :   3,  832. 
Chauviré  (Roger)  :   105. 
**Cha VANNE  (DO  :  955. 
**Chazel   ^Henri-R.)  :    958. 
**Chpf  (Le)  des  porte-plume...:  244. 
**Chef  (Le)  mécan.-éiectr....  :  955. 
Cheptèle  (Sophie)  :  64. 


* 'Chemin  (Le)   d'amour  :  249. 

**  Chemin  (Le)  de  Paradis...  :  243. 

**Chemin  {Le)  de  plaine  :  248. 

Chemin  (Le)  de  sable  :  109. 

** Chemin  (Le)  du  salut.  Il,  Gau- 
dias  :  254. 

CHEMINS  DE  FER.  —  Longueur 
des  voies  ferrées,  critère  de  l'im- 
portance industr.  des  Etats  : 
425-7,   435-8,   441-2,   445-6. 

—  Primes  au  personnel  :  1549. 
**Chenal  (André)  :  958. 
**Chenesseau  (Abbé  Georges)  :  97. 
**Chenevière  (Jacques)  :  246. 
Ghénier  (.\.ndré)  :  402,  1367. 
Chénon  (Emile)  :  64. 

**Che.vu  (Charles-Maurice):  240. 

CHENU  (R.  P.  M.-D.).  —  Carac- 
tère et  effets  du  péché  originel, 
à  propos  de  La  Justice  primit.  et 
le  péché  01  ig.  :  531-4. 

CHEPTEL.  —  Voir  Bétail. 

**Chérau  (Gaston)  :  240. 

Cherbuliez  (Victor)  :  975-6. 

**Chère  petite  chose  :  252. 

CHERON  (  Adolphe  )  .  —  Sur 
r  «  agrément  »  des  Sociétés 
sport.  (1923)  :  1644-5. 

Chéron  (Adolphe)  :  302,  805,  1615, 
1630,   1660. 

Chéron  (Henry)  :  1202,  1258,  1270. 
1640. 

"Chesnais  (P.-G.)  :  245. 

Chesnelong  (Mgr)  :  605,  1063. 

Chessin  (Serge  de)  :  64. 

Chesterton  (Gilbert-Keit)  :  253. 
633,  1507. 

Chev.alier  :  1.564. 

** Chevalier  (Le)  de  La  Barre...  ; 
951. 

Chevassu  (Francis)  :  986. 

GHEVRIER  (Vén.  Antoine).  —  Son 
enfance,  modèle  d'éducat.  aus- 
tère :  1542  ;  —  origine  de  sa 
vocat.  :   1545. 

Chevrier  (Vén.  Antoine)  :  64, 
1543. 

**Chez  les  Jean  Gouins  :  254. 

Chiberre,  édit.  :   243.  957-8. 

Chicago  Tribune  :  698. 

CHIFFRE  D'AFFAIRES.  —  Voir 
Etabliss.   hospital.  privés. 

CHILI.  —  OEuvre  des  Frères  des 
Ec.  chr.  :    1301. 

Chilpéric  :    997. 

CHIMIE.  —  D.  Cochin  chimiste. 
Services  rendus,  spécialement 
durant  la  Gde  Guerre  :  462-3. 

—  Produits  chimiques;  ouvriers; 
grèves   en  1919  :    477. 

"Chinchole  (L.)  :  948. 

Chiron,   édit,  :   246. 

Choiseul  'Duo  de)  :  1419,  1422. 

**Choisy  (Gaston)  :  253. 

CHOLLET  (Mgr),  arch.  Cambrai. 
Sur  Tunion  de  l'Egl.  et  de  la 
France,  et  sur  l'école  libre 
(1923)  :    137-8. 

—  Sur  la  Croix  et  les  Congrès  de 
la  Bonne  Presse  (1922)  :  198-200. 

—  Sur  l'occultisme  et  les  fins 
dernières  :   387-401. 

**Chollet  (Mpr)  :   1216. 

Chollet  (Mgr)  :  195.  605. 

CHOMAGE.  —  En  1922  en  Europe 
et  en  Amérique  (remèdes  pro- 
posés. Caisses  d'assurance-chô- 
mage, chômage  partiel,  bureaux 
de   placement   officiel)  :    1461-4. 

—  France.  —  En  1919  :  477. 

—  Gde-Bretagne.  —  '  Etendue, 
causes  et  remèdes  :   668,   673-4. 


'"Choses  divines  et  petits  enfants  : 

948. 
"Choses  entendues  :  247. 
Christesco   (Cap.  Stefan)  :   64. 
Christian  East  (The)  :   1524. 
CHRISTIANISME   ET   CHRETIENS. 

—  Origines  purement  humaines, 
ti'après  Renan  :    1007-13. 

—  «  Ennemi  le  plus  Intraitable 
de  tous  les  excès,  et  gardien  le 
plus  incorruptible  de  toutes  les 
vérités    »    (Card.   Pie)  :    1432. 

CHRISTIANISME    ET   CHRETIENS. 

—  Voir  Catholicisme  ;  —  EkîL. 
(Union  des)  ;  —  Ren.an= 

Christianisme  et  néo-platonisme...: 

64. 
"Christianisme    naissant    {Le)...  : 

951. 
Christine,  reine  Suède  :   1418. 
Christine  de  Stommeln  :   974. 
"Christine  en  liberté  :  242. 
Christologies  ancient  and  modem: 

1528. 
Chronique  (Don  Alvaro  de  Luaa)  : 

1214. 
*  Chr  on.  d^    la    Soc.  des  Gens    de 

Lettres  de  France  :  553-4. 
Chron.  de  Lorraine  :  1208. 
Chron.  de  Monstrelet  :  1208. 
Chron.  de  William  Caxton  :  1208. 
Chron.  du  Doyen  de  Si-Thibault  : 

1211,  1212. 
Chron.  du  Royaume  de  Dieu  :  448. 
Chroniques   (BucJion)  :    1207. 
'Chron.  soc.  de  France  :  284,  1047. 
Chron.  soc.  de  France  :  283. 
Chrysostome  (R.  P.)  :  751. 
Chulliat.  édit.  :  256. 
Church  Times  :  984. 
CiccoLiNi  fM.gr)  :   407. 
CicÉRON  :    75,    520,    1372. 
CIEL.  —  Nié  par  l'occultisme  :  396  ; 

—  relations  des  élus  avec  nous 
(Mgr  Chollet)  :   398-400. 

"Ciel  (Le),  nouv.  astronomie...  : 
955. 

CiEPLAK  (Mgr  Jean  -  Baptiste)  : 
1481-2. 

**CiM  (Albert)  :   109. 

CIMETIERES  COMMUNAUX.  — 
Voir  Monuments  funér. 

CINEMATOGRAPHE.  —  Ds  l'en- 
seign.  et  l'éducat.  popul.  Exem- 
ples de  l'étranger,  notamment  la 
Norvège  et  les  Etats-Unis  (Flo- 
rent-Matter,  Renaissance)  ;  — 
mesures  légales  prises  en  Bel- 
gique et  en  Hollande  pour  sou- 
straire l'enfant  hors  de  l'école 
aux  spectacles  nuisibles  :  723-6. 

—  France.  —  Industrie  cinémat.  ; 
parti  à  en  tirer  :  726. 

Cinquante  ans  de  pensée  fr.:  282. 

Circulaire  mens,  (de  la  G.  F.  T.  C.)  : 
158. 

Cisterciens  :   881. 

Civet  :    1553. 

'Ciriltà  Cattolica  :  42. 

Civiltà  Cattolica:  1170-1,  1412, 
1417-8. 

CLASSICISME.  —  Voir  Ecoles  et 
enseign.  publics,  §  Second  (Ré- 
forme). 

Clament  (Clément)  :  25.  805. 

Cl.vpharn  :    669. 

Clar.ac  (E.)  :   128. 

Claretir   fJuLES)  :    975. 

CLvnTGCFs  :    1 101. 

CLAUDEL  (Paul).  —  Nécessité  de 
tenir  compte  de  la  morale  en 
art  :  633. " 
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Claudel  (Paul)  :  104,  107,  220. 

Claudine  :  566. 

Claus.s.\t  (.Joseph)  :   24,  156,  804, 

1605,   1611,   1614,  1618-20,  1622- 

4,  1626,  1637-8,  1643. 
"Clauzel   (R\i-mond)  :    250. 
Clavel  CM-)  :   264. 
Cl.\vié  :   1398. 

*Clef  (La)  de  la  Théosoph'ie  :  394. 
Clemexceau  (Georges)  :   160,  402. 

1387,    1636.   1657-8,   1660. 
Clémext  VIII  :  331,   1412-3,   1423. 
Clémext   X  :    1415. 
CLEMENT   XI.  —  Pour  la  béati- 

ficat.   de  Bellarmin  :   1416. 
Clément  XI  :  1421. 
Cléme.vt   XII  :    1416. 
Clément  XIII  :    1418. 
CLEMENT  (Ghan.),  vie.  gén.  Paris. 

—  Sur  l'Ecole  des  Chartes  et 
l'assoc.  de  ses  élèves  cath.  (1923)  : 

1128-30. 
Clerc,  dép.  :  25,  804. 
** Clerc   (Emile)  :    955. 
Cléret  'Ghan.)  :  1254. 
CLERGE.  —  Voir  Clergé  cath.  ;  — 

Egl.  anglicane  (et  mots  suiv.)  ; 

—  Ministres  cultes. 
CLERGE    CATHOLIQUE.    —   Sain- 
teté exigée  du  pr<'tre  :   8-9. 

—  Effectifs  diminués  par  la  Gde 
Guerre  :  72. 

—  Voir  AcT.  CATH.  ET  soc.  :  — 
Apostolat  et  Piété  :  —  Bré- 
viaire ;  —  C.\TÉCHisME  ;  —  Ca- 
tholicisme ;    CÉLIBAT   ECCL.  ; 

—  Culte  ;  —  Denier  du 
CULTE  ;  —  Ecoles  et  enseign. 
(et  mots  suiv.)  ;  —  Eglise 
c.\TH.  ;  —  Episcopat  ;  —  Jeûne 
EUCHAR.,  §  Adoucissement  ;  — 
Livres,  §  France  (Nol'a^au- 
TÉs)  ;  —  Missions  cath.  ;  — 
Œuvres    cath.  ;    —    Oraison  ; 

—  Paix,  §  P.\]x  Christ-B  ;  — 
Politique  et  relig.  ;  —  Reli- 
gieux; —  "  Rumeur  inf.ame  »  ; 

—  Sainteté  et  S.aints  :  —  Sé- 
minaires ;  —  Synodes  dioc*  — 
Théologie   past.  ;    —   Vicaires 

GÉN. 

—  Allemagne.  —  Disette,  spécia- 
lement en  Bavière.  Manque  de 
pain  et  de  vin  pour  la  Messe. 
Sonscript.  pour  remédier  à  cptte 
situât.  (1923).  {Unlfà  catt.)  :  1148. 

—  Belgique. — ^Voir  Armée,  §  Belg. 

—  Etatr-Unis.  —  Bducat.  relig. 
par  le  cinéma  :  726. 

—  France.  —  Fonction  nationale 
(Mgr  Julien,  1923)  :  a)  Influence 
ds  "le  développement  de  la  civi- 
lisât. frauQ.  des  origines  à  nos 
jours;  —  b)  Surtout  par  la  prière 
et  l'enseign.  ;  —  c)  Conditions 
de  son  succès  actuel  :  1'  Bon 
vouloir  des  pouvoirs  publ.  ; 
2°  Esprit  évangél.  du  clergé  ; 
3'  Concours  des  fidèles  :  771-82. 

—  Effectifs  ;  vicissitudes  depuis 
la  Séparât.  (1905-22)  :   135. 

—  œuvres  destinées  à  le  soutenir. 
Obligat.  pr  les  fidèles  de  s'y  inté- 
resser ;  organisât  ds  le'  dioc. 
d'Agen  (Mgr  du  Vauroux,  1923)  : 
536-8. 

—  Constitut.  d'une  Ligue  dioc.  de 
d'éfense  sacerd.  Aix  (Met  Ri- 
vière) ;  statuts  (1922)  :   31-2. 

—  Curés  :  transferts  et  dé- 
missions :  méthode  administr. 
(Mgr  Binet)  :  112. 


—  Le  vote  féminin  lui  donnerait- 
il  plus  d'influence  sur  la  poli- 
tique ?  (Sén.,  1922;  :  1267, 
1275-6. 

—  Curés  de  campagne  :  leur 
situât,  pécuniaire  comparée  avec 
celle  des  instituteurs  commu- 
naux (H.  Bordeaux,  Echo  Paris, 

1922)  :     109-10  ;     —    Pauvres. 
Pour  une  aide  de  l'Etat  (Sénac, 

1923)  :  789. 

—  «  Mise  en  garde  »  contre  ilon 
Curé  chez  les  riches  {Sem.  rel. 
Langres)  :  1280. 

—  Voir  Armée,  §  France  (Prê- 
tres et  Alsace)  ;  —  Aumôniers 
MiLiT.  ;  —  Culte  ;  —  Diffama- 
tions ;  —  Diocèses  ;  —  Ecoles 
CLÉRiaÂLES  ;  —  Monuments 
HiSTOR.  :    — .   Musique   s.acrée  ; 

—  oeuvres  de  guerre  ;  —  St- 
SuLPiCE  ;  —  VocAT.  sacerd. 

—  Gde-Bretagne     {Ile     Maurice). 

—  Rôle    éducateur  :     résultats 
obtenus  :  1195-7. 

—  Orient.  —  Séminaires  pour  la 
format,  du  clergé  uniate  :  892-3. 

—  Complicat.  de  la  hiérarchie. 
Rôle  réduit  du  clergé  infér.  Ser- 
vitude par  rapport  aux  pouvoirs 
civils  :  885-6. 

—  Sur  le  mariage  des  prêtres, 
raison,  disparit.  progressive  chez 
les   Ceith.  :  884. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Voir 
«  Jednota  ». 

Clermont  (Emile)  :  1021. 
Cleveland   (Grover)  :   1264. 
CLOCHES   (Sonneries  de).  —  Voir 

Sonneries. 
**Clop    R.  P.  Eusèbe)  :  953. 
Clotaire  :   997. 
**Clouston  (Storen)  :   253. 
*''Clovis  :  952. 
Ciovis  :   282. 
Clovis  :  1279. 

Club  des  iu.çONS  .américains:  186. 
Cobden    (Richard)  :    1045. 
CoBELLUzio  (Gard.  Scipion)  :    1414. 
CoccHi  (Abbé  GuiDus)  :  128. 
COCH.ARD    (TH.)   :    1210. 
COCHIN     (Augustin).    —    Sur    sa 

mort  :    465. 
CocniN  'Augustin)  :  466. 
CocHiN     (Augustin),     grd-père   : 

452-3,  466. 
CocHiN  rM™«  Augustin)  :  452. 
COCHIN    (Denys).  —  Son  éloge   à 

l'Acad.   franc.  :    451-67,    516-9. 

A)  Par  Gôyau.  —  Origines  et 
débuts.  Caractère.  Le  savant  ;  le 
philosophe  (cartésien).  L'homme 
politique,  monarchiste  libéral 
L'orateur  parlementaire.  Rôle  et 
méthode  ds  les  luttes  relig.  : 
apôtre  de  la  paciflcat.  Pendant  la 
Gde  Guerre  (ministre  et  diplo- 
mate). Négociateur  relig.  Epreu- 
ves et  mort  :  451-67. 

B)  Par  Ribot.  —  Pendant  la 
guerre  de  1870.  Monarchiste, 
Cochin  se  fût  accommodé  d'une 
République  moins  hostile  à  l'Egl. 
Sa  politique  ;  il  n'avait  pas  un 
ennemi.  Pendant  la  Gde  Guerre  : 
516-9. 

—  Attitude  à  propos  des  questions 
relier,  de  la"  politique  intér.,  de 
la  polit,  ext.,  et  divers  (référ. 
doc.)  :    528-9. 

CocHiN  (DENYS)  :  214,  604.    . 

CocHiN  (Mme  Denys)  :  465. 


CocHiN  (Henry)  :  460. 

CocHiN  (J.acques;  :  465-6. 

Cocteau  (Je.an)  :   1103. 

Code  pénal  (Le)   interprété  :   619. 

"Codet  (Louis)  :   240. 

Codex  iuris  canon.  :  262,  863,  865, 
947,   1096,   1113-4,   1435,   1503. 

COEDUCATION.  —  Ecoles  mixtes. 
Est-il  permis  d'échanger  ds  la 
même  commune  un  certain  nom- 
bre d'élèves  entre  une  éc^le  de 
garçons  et  une  école  de  filles 
pour  faciliter  les  études  ?  Oui 
(L.  Bérard,  min.  I.  P.)  ;  —  Non  : 
double  illégalité  Laurentie, 
Bull.    Soc.    Ed.,    1923)  :    1255-6. 

—     Référ.   doc.  :    1256. 

COEN  (Antonio)  :   175. 

'"Cœur  contre  c'œur  :  249. 

*''Cœur  double  :   244. 

**Cœur  {Le)  du  Maître,  d'après 
Bossuet...  :  950. 

**Cœur   eucharistique    [Le)  :    950. 

"Cœurs  'Les)  gravitent  :  247. 

'"Cœur  (Le)  sur  la  main  :  243. 

**Cœur  volant,  roman...  :  252. 

COFFLN  (Charles)  :   1419. 

Cognacq-J.ay  (Fondai)  :   90. 

Cogn-ets   (Jean   des)  :    128,   500-1. 

**Coin  (Le)  des  fous...  :  244. 

Colbert  (Je.an-Baptiste)  :  457, 
519    1379. 

COLE  '(G.  d'.   h.)  :    1450. 

**Colette  :    246. 

COLIN  (Ambroise).  —  Défense  du 
régirfle  successoral  actuel  au 
point  de  vue  de  la  famille  (1904), 
et  réponse  d'AtiBURTiN  (1923)  : 
1383-6. 

CoLEN  (Ambroise)  :  361. 

Colin  ';ARM.AND'i  :  253,  956,  958-60. 

Collectanea  :    864. 

"Collectio  Lacensis  :  392.  1170. 

Collection  des  Conciles  :  1524. 

COLLECTIVISME  ET  COLLECTI- 
VISTES.    Voir  SOCLALISME. 

Collège  de  Fr.\nce  :  202,  521,  717, 
802,  971-2,   1000,  1015. 

Coll.  fr.  de  l'Ass.  (Cple)  :  105-6. 

Coll.  libre  des  se.  soc.  :  230,  795. 

Coll.  rom.ain  :  211,  963. 

COLLEGES.  —  Ouvriers  :  en  di- 
vers pays   ^1922)  :    1466-8. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign.  con- 

GRÉG.,    §    importance    (DENIER). 

—  Sur  Du  collège  de  Clermont  au 
lycée  Louxs-le-Gr.  :  96. 

Collet  :  96. 

Colllard   (Lucie)  :   1578. 

'"Collier  (Le)  de  pierres  de  lune  : 

250. 
**Coimdes  (Les)  ds  J'ind.  :  956. 
COLOGNE    (Concile   de)    (1860).  — 

Sur    la    création    immédiate    du 

premier  homme  par  Dieu  :  1170. 
Colomb  (Christophe)  :  413. 
'"Colomb''  'La)   blessée  :  241. 
COLOMBIE.  —  Œuvre  des  Frères 

des  Ec.  chr.  :  1300-1. 
Colomer   (André)  :    1622. 
Colonial  Office  :    162. 
COLONIES.  —  France.  —  Dangers 

à  compter  9ur  l'appoint  colonial 

•pour  remédier  à  la  diminut.  de 

la  populat.  :   697-8. 

—  Voir  Armée,  §  France  (Recru- 
tement) ;  —  Postes. 

CoLRAT     ^Maurice)  :     805,     1613. 

1623.   1639. 
"Combat  de  la  pureté  (Le)  :  1344. 
COMBES    (EmUe).    —    Possibilité 

pour     les    Congrégat.    enseigt 
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supprimées,  de  se  transformer  en 
Congrégat.  missionnaires  et  de 
demander  l'autorisât,  à  ce  titre 
(1904)  :  1293-4  ;  —  Demande, 
par  son  min.  des  A.  E.,  le  main- 
tien des  crédits  affectés  à  l'en- 
tretien des  écoles  c-ongrég.  à 
l'étranger  :  1302  ;  —  sur  1  e 
délai  d"applicat.  de  la  loi  du 
7.  7.  04  :  1446  ;  —  la  France  est 
prête  à  céder  son  protectorat  en 
Orient  :  604. 

Combes  (Emile)  :  182,  346,  1183. 

COMBROUZE  (Gabriel)  :   806. 

*' Comédie   bourgeoise   (La)  :    242. 

COMERT  (Marguerite)  :   246. 

Comité  cent,  de  cult.  ixtel. 
(Allem.)  :    1597. 

C.  d'act.  contre  l'imp.  et  la 
guerre  :   1566. 

c.  de  défense  rép.  :  1651. 

c.   DE   L'ENS.   (Lyon)  :    736. 

c.  DES  ALLOC.  fÀm.  :   283,  285. 

c.  DES  ARMATEURS  :  1040. 

C.  DES  CONFÉRENCES  X  :  1126. 

C.  DE  SECOURS  N.\T.  :  713,  718,  793. 

COMITE  DES  FORGES.  —  In- 
fluence mondiale.  Organe  de  la 
dominât,  capitaliste  et  bour- 
geoise ;  succède  à  la  politique 
de  Manchester  (parallèle  avec 
l'esprit  de  dominât,  des  Jé- 
suites) (LouzoN,  Humanité,  1923)  : 
1043-5. 

C.  DES  TR.\NSP.  MARIT.   :    1035. 

C.    FR.\NC0-BRIT.   :    212. 

C.    MÉTALL.    DE    CHAMPAGNE   :    289. 

C.  NAT.  d'aide  aux  rech.  sc.  :  793. 

COMITE  REPUB.  COMMERCE  ET 
INDUSTRIE.  —  Réunion  à  Tou- 
louse (22.  4.  23).  Critique  du 
Bloc  national  :   1237. 

** Commandant  (Le)  Piébourg:  953. 

Commentaire  des  Uns  nouvelles  : 
1057. 

Comm.  des  nom^  divins  :  48. 

Comm.  lég.  de  la  loi  du  24  mai 
1921...  :  619. 

Commentarhnn  D.  Thomae  in 
Matth.  :    1092. 

Comm.  in  Codicem...  :  128. 

** Comment  assister  à  la  Messe?  ..: 
949. 

**  Comment  conserver  sa  for- 
tune... :    956. 

**  Comment  faire  connaître  la  Fr 
à  l'étr.  :  959. 

Comment  faire  connaître  la  Fr 
à  l'étr.  :  1147. 

*''Comment  installer  chez  soi  la 
téléphonie...  :  955. 

** Comment  j'ai  tué  mon  enfant  : 
255. 

COMMERCE    ET    COMMERÇANTS 

-  —  Importai.,  exportât.  :  critère 
ar'  l'importance  industr.  des 
Etats  ;   427-3G. 

—  Allemagne.  —  Confédérat. 
cath.,  statist.  :  1596-7. 

—  France.  —  Service  militaire  : 
sursis  d'incorporat.  (L  1  4  23 
art.  23)  :  922-3. 

—  Voir  CÉRÉALES  ;  —  Comité 
RÉPUBL.  Comm.  Ind.  ;  —  Impor- 
tât. ;    —   Industrie,    §    France 

ENTREPRISES)    ;  —  LIVRES, 

§  France  (Nouveautés). 
Comme  une  terre  sans  eau  :  109 

**C0MMINr.ES    (C*     de)    ■     9/j6 

COMMISSION   BIBLIQUE.'-^   Voir 

Création,  .§  Premier  HOMAre. 
Commission  biblique  :    1169. 


CoAtM.  DE  LA  dépopulation  :   371. 

Comm.  des  Répar.  Etat  des  oblig. 
de  l'Allem....  :   63. 

Comm.  synd.  d'instr.  ouvr. 
(Gr.-Br.)  :    1467. 

COMMUNES.  —  Immeubles  com- 
munaux :  1"  Mairie.  Fête  de 
J.  d'Arc.  Droit  du  maire  de  pa- 
voiser et  illuminer,  même  contre 
le  gré  d'un  instituteur  habitant 
l'immeuble.  —  2°  Local  et  ci- 
néma scol.  Mise  à  la  disposit. 
d'un  groupe  politique  par  le 
maire.  Illégalité  (Rép.  min.  I.  P., 
7.  4.  23)  :   1144. 

—  Voir  Bureaux-  bienfais.  ;  — 
Conseils    munic.  ;    —    Culte  ; 

—  Maires  ;  —  Monui^nts  fu- 

NÉR. 

*  Communes  (Les)  et  les  Lois  de 
Sép.  :    237-8. 

COMMUNION.  —  Pascale  :  des 
étudiants,  en  1923  (Gr.  Ecoles  : 
Centrale,  Polyteohnimae  ;  Tra- 
vaux publics  ;  étudiantes  de 
l'Assoc.  Veritas  ;  Ec.  des  Char- 
tes)  {Se7n.  rel.  Paris)  :   1124-30. 

—  Première  Communion  privée  ; 
obligat.  (Mgr  Binet,  1922)  :  112. 

—  Solennelle.  Un  nouveau  céré- 
monial pour  la  «  Rénovât,  des 
vœux  du  Baptême  »  (Deyres, 
Rev.  Chant  Grégorien,  1923)  : 
1391-6. 

—  Analyse  de  Pour  mieiix  com- 
munier :  47-9. 

-^    Voir  Ass.  N.-D.  Salut,  §  Cin- 

QUANTEN.\IRE-B   ;    —   EUCHAR. 
COMMUNISME  ET  COMMUNISTES. 

—  Internat.     Moscou  :     esprit, 
activité  en  1922  :  1468-9. 

—  Armée  rouge  ;  les  commu> 
nistes  proclament  son  droit  à 
intervenir  ds  la  lutte  contre  les 
Etats  capitalistes  (1923)  :  1567, 
1.569-70. 

—  Voir  «  Correspondance  inter- 
nat. »  ;  —  Elections,  §  Pologne 
(Extrême  gauche)  ;  —  Feadies, 
§  Electorat  ;  —  Instituteurs 
publ.,  §  France  (Mentalité  : 
Internat.)  ;  —  Internat,  com- 
muniste ;  —  Nationalisât. 

—  Allemagne.  —  Exploitent  l'oc- 
cupât, de  la  Ruhr  pr  leur  propa- 
gande {Echos  Allemagne  cath., 
1923)  :    1600. 

—  France.  —  Poursuites  devant 
la  Hte-Cour  pr  attentat  contre 
sûreté  ext.  et  int.  de  l'Etat  et 
provocat.  à  des  militaires  en  vue 
de  les  détourner  de  leur  devoir 
(Réquisitoire  du  pj^oc.  gén.  Les- 
couvé,  24.  5.  23)  -.    1561-83. 

A)  Exposé  des  faits.  —  a)  Pré- 
liminaires :  directives  du  part? 
communiste  internat.  Emprise 
totale  des  révolutionn.  russes  sur 
les  communistes  franc,  au 
4«  Congrès  de  la  III«  Internat,  à 
Moscou  :  la  Commis,  franc,  pro- 
clame la  soumission  absolue  du 
Parti  franc,  au  Parti  russe  :  le 
<<  plan  »  de  Cachin  (collaborât, 
des  communistes  de  ts  les  pays) 
accepté  ;  intervent,  éventuelle 
de  l'armée  rouge  ds  la  lutte 
icontre  les  Etats  capitalistes.  — 
b)  Exécut.  des  décis.  de  Moscou: 
créât,  en  France  d'un  «  Comité 
d'action  »  contre  le  «  militarisme 
franc.     »,     spécialement    contre 


l'invasion  de  la  Ruhr  ;  son 
action  :  le  meeting  du  3.  1.  23 
(un  orateur  allemand  y'  prend 
part)  ;  la  conférence  secrète 
d'Essen  (6.  et  7.  1.  23)  inspirée 
par  le  «  plan  »  Cachin  (Cachiiï 
y  préconise  une  action  commune 
contre  le  traité  de  Versailles)  ; 
campagne  antifranç.  des  délé- 
gués franc,  en  Allemagne  (but 
^poursuivi  :  une  révolut.  en 
France).  —  c)  Autres  manifestât, 
révolutionn.  :  appel  des  jeu- 
nesses communistes  invitant  les 
soldats  à  la  rébellion  ;  nouvel 
appel  de  l'Internat,  synd.  rouge 
contre  le  Gouvern.  franc.  ;  mal- 
gré ies  arrestations,  la  propa- 
gande continue  :  1567-79. 

B)  Faits  connexes  au  crime 
principal.  —  Diffamât,  envers 
l'armée,  propagande  antimilita- 
riste :  1579-80. 

C)  Conclusion  :  les  commu- 
nistes ont  vraiment  exécuté  les 
ordres  de  Moscou  :  1580-1. 

D)  Réquisitions  :  1581-3. 

—  «  Ecole  de  bolchevisme  »  ou- 
verte  à  Paris  (nov.  1922)  :  836. 

—  Suisse.  —  Tentatives  de  ré- 
volut. ;  échec  (1918)  :  319  ;  — 
loi  Haeberlin  contre  menées  ré- 
volutionn. ;  rejet  par  référen- 
dum (24.  9.  22)  :  303-5  ;  —  recul 
aux  élections  génér.  (oct.  22)  : 
306-8. 

Communisme  et  «  Fascio  »  en  It.: 

63. 
C0MP.A.GNIE  algérienne  :   1550. 
COMP.   de   Fives-Lille  :    1550. 
**Compagnie     {La)    de    Jésus    en 

France  :  951. 

COMP.  DES  TRAM.  DE  LyON  :  1553. 
COMP.   DES   TRAM.  DE   ROUBAIX- 

TouRCOiNG  :   1549. 
CoMP.  Du  c.\NAL  DE  Suez  :  1549-50. 

COMP.    DU    CHEM.    DE   F.   D'ORLÉANS   : 

1549-50. 
CoMP.  DU  T.  s.  Sacrement  :  273. 

COMP.  NOUV.  MANUTENTION  :  1549. 
COMP.  PR  LE  DÉVEL.  ORIENTAL  :  688. 
CO.MP.       TCHÉCOSL.        D'EXP.       SUCR. 

(Prague)  :   691. 

** Compagnon  {Le)  de  route  :  251. 

**Compagnon  Jacques...  :  242. 

Compendium  Theol.  moralis  :  480. 

COMPERE-MOREL.  —  Sur  l'agric. 
en  France  depuis  la  Gr.  Guerre  : 
648  ;  —  insuffisance  de  l'in- 
stru'Ct.  agr.  en  France  :   678. 

COMPÈRE-MOREL :  24.  156.  176,  677, 
804,  1428,  1603.  1620. 

** Comptabilité  industr.  :   956. 

Compte  r.  du  Cong.  nat.  des  C.  de 
comp.  {Paris)  :  283. 

Compte  rendu  du  II"  Cong.  nat.  des 
Caisses  de  comp.  (Grenoble)  : 
283. 

** Compte  r.  du  43*  C.  de  l'Union 
des  Œuvres  (Rennes)...  :  960. 

Comte  (.\uguste)  :  207,  376,  378, 
980,  998,  1261. 

Comte  (De)  :  749. 

**  Comte    {Le)    d'Erenthal...  ;    959. 

CoN.ftD    (Louis)  :    239. 

CONCERTS.  —  Voir  Spectacles. 

CONCILES.  —  Œcuméniques  ;  in- 
faillibilité. Enseignement  com- 
mun des  théologiens  (Tanque- 
RKY)  :  1518. 

—  Voir  Cologne  :  —  Vatican. 
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CONCLUSIONS  —  CONTROVERSES 


'"Conclusions   (Les)    de  Prodrome 

Zécas  :  255. 
•Concours    dram.    (OEuvre    des)  : 

1076. 
CONDAMNATIONS.    —    Sursis    et 

casier  judic.  'h.  24.  1.  23)   :  295. 
CONDAMNES  DE  DROIT  COMMUN, 

—  Service  milit.  :  incorporât,  re- 
tardée par  suite  d'accomplisse- 
ment d'une  peine  ;  obligations 
subséquentes  (L.  1.  4.  23,  art.  41, 
87)  :  929,  941  ;  —  cas  d'exclus, 
de  l'armée  ;  cas  d'envoi  ds  des 
bataill.  spéciaux  (L.  1.  4.  23, 
art.  4-6)  :  915-7  ;  —  exclus  de 
l'armée  ;  engagements  en  temps 
de  guerre  (L.  1.  4.  23,  art.  64)  : 
935. 

€0NDÉ   (Princ€   de)  :    93,   1379. 

CoxDiLLAC   (Etienne  de)  :    1105. 

€oNDORCET  (Antoine-Nicolas  de)  : 
1270. 

*' Conduite  de  la  guerre  et  pol.  : 
959. 

Cond.  de  la  guerre  et  pol.  :  384, 
1149. 

CONFEDERATION  CATH.  FONC- 
TIONNAIRES ETAT  (Allemagne). 

—  Effectifs  :  1597. 

CONFÉD.  DE  DAMES  CATH.  (AU.)  :  1597. 
CONFÉD.     DES     ASSOC.     CATH.     DE     J. 

GENS  (Ail.)  :   1596. 

CONFÉD.    DES    ASSOC.     DE    J.     FILLES 

CATH.  (Ail.)  :    1596. 

CONFÉD.    DES     COMM.     CATH.     l'Ail.)    : 

1596. 

CONFÉD.  DES  CORP.  SYND.  (It.)  :  1456. 
CONFÉD.  DES  D.\5IES,  FONCT.  DS  LES 

OEUV.  SOC.  (Ail.)  :  1597. 

CONFÉD.     DES     INSTITUTEURS      CATH. 

(Ail.)  :   1597. 

CONFÉD.    DES    INSTITUTRICES      CATH. 

.   (AU.)  :    1597. 

CONFÉD.    DES    JEUNES    FILLES,    EMPL. 

DE  COMM.   (AU.)  :   1596. 

CONFÉD.    DES    SYKD.    CHR.    (SuiSSe)    : 

14.52. 
CONFEDER.  FRANC.  TRAVAILL. 
CHRET.  (C.  F.  T.  C.)  —  Sup- 
plique à  Pie  XI  exposant  le  pro- 
gramme de  la  C.  F.  T.  C,  son 
action,  son  esprit,  ses  règles  de 
recrutement  (Zirnheld)  :  157-9  ; 
rép.  du  card.  Gasparri  (appro- 
bat.  ;  conseils  aux  membres 
cath.  sur  la  pratique  relig., 
31.  12.  22)  :  157. 

—  Référ.  document.  :    157-8. 

Voir  FÉDÉRÂT.  OUVRIERS  MÉ- 
TAUX*,  §   Huit  heures. 

CONFÉD.    FR.    DES   TRAV.    CHR.  :    735, 

1451. 
CONFED.  GEN.  ASS.  OUVR.  CATH. 

(Allemagne).  —  Effectifs  et  com- 

posit.  (1921)  :  1595. 

CONFÉD.  GÉN.  DES  SYND.  ALL.   :   1452, 

14.57. 
CONFED.  GEN.   TRAV.    (C.   G.  T.). 
—  Mouvement  en  1922  :   1453-4. 

—  Voir  FÉDÉRÂT.  OL'VRIERS  MÉ- 
TAUX',  §   Huit   heures. 

CoNFÉD.  GÉN.  TRAV.  (France)  :  1052, 

1189,  1451,  1563,  1652. 
CoNFÉD.  GÉN.  TR.\v.  (Italie)  :  1451- 

2.    1454,    1462.    1467. 
CONFED.   GEN.   TRAV.   UNITAIRE 

(C.  G.  T.  U.).  —  Subordonnée  à 

l'Internat,  des  Syndicats  rouges 

de  Moscou  :    1563. 

—  Voir  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour). 

conféd.   gén.   trav.   unit.  :    1453, 


1561,    1564,    1567,    1569,    1571-3, 
1577.   1581.   1622. 
CONFED.  INTERN.  SYND.  CHRET. 

—  Esprit  ;  Congrès  d'Innsbruck 
(1922)  :  1468-70  ;  —  effectifs  en 
divers   pavs   en   1922  :    1451-2  ; 

—  référ.  doc.  :    1472. 

CONFÉD.  I.NTERN.  SYND.   CHRÉT.  :   158. 
GONFÉD.     ITAL.     DES     TR.A.V.     CATH.   : 

1452. 

CONFÉD.  NAT.  DES  ASS.  DE  PRÉS.  PR 
FILLES    CATH.    (AU.)    :     1596. 

CoNFÉD.  NAT.  DU  TRAV.  (Espagne)  : 

1453. 
CONFERENCE    INTERNAT.   EDUC. 

OUVRIERE    (BruxeUes,  1922).  — 

Travaux  ;  résultats  :   1466. 
Conférence   inter.n.a.t.    des     rési- 
dences SOC.  :  1402. 

CONF.  INTERN.A.T.  DU  TRAVAIL  :  423- 
4,   429-30,   1470. 

CoNF.  Laennec  :  221. 

CONFERENCES  CONTRADICTOI- 
RES. —  UtiUté.  Risques  et  in- 
convénients. Heureuses  consé- 
quences. Sujets  à  traiter  ;  ma- 
nière. Opportunité  actueUe  (Des- 
GR.\XGE3,  1923)  :   1240-3. 

CONFERENCES  DE  St-V.-Paul.  — 
Allemagne.  —  Développement 
(1921;.   :    1595. 

Conférences  de  St-V.  de  Paul 
(France)  :    734,    1067. 

«  Co.nférences-I.ngénieurs  »  de 
Paris  :    1124. 

'* Conférences  lorraines...  :  960. 

**  Conférences  prêchées  aux  dames 
d'Orléans   (Mgr  Touchet)  :    948. 

CONFESSION.  —  Influence  sur  la 
format,  des  âmes  franc.  :  774-5. 

—  Qualités  de  confesseur  du 
Bx  Garicoïts  :    1352. 

CONFESSONNALISME.  —  Direc- 
tives de  Pie  X  ;  œuvres  conf., 
recommandées  par  Pie  XI  :  84. 
342-3. 

—  CEuvres.  Défense  des  œuvres 
neutres.  Apologie  des  œuvres 
cath.  Catholiques  toujours  et 
partout  (A.  P.,  Bull.  Act.  Cath., 
1923)  :    1557-60. 

—  Nécessité  pour  les  œuvres 
cath.  d'être  franchement  cath. 
(Fr.  Veuillot)  :  766-7. 

—  Voir  Fédérât,  ouvriers  mé- 
taux, §  Huit  heures  ;  —  Syn- 
dical., §  Cath.  (et  alinéas  suiv.). 

Confidences  libertines  (Les)  :  560. 
Confrérie  des  servantes  :  870. 
Congrégationalistes  :     260,     264, 

27a. 
Congrégation     de     la     doctrine 

chrét.  :    1435. 
CONGR.  DE  Ste-Blandine  :   869. 
**Congr.  (La)   de  Ste-Chrétienne  : 

952. 
Co.vGR.  DE  Ste-Marthe  :  870. 
**Congr.     (La)     de    St-Joseph    de 

Cluny  :  952. 
**Congr.   'La)     du    T.-S.-Rédemp- 

teiir  :   952. 
CONGREGATIONS  RELIG.  —  Voir 

Religieux. 
Conqr.  religieuses  :   1446. 
CONGREGAT.  ROMAINES.  —  Voir 

DICASTÈRES     R0M.4INS. 

CONGRES  EUCHARISTIQUES  IN- 
TERNAT. —  But  et  bienfaits  ; 
heureux  ré.sultats  des  plus  ré- 
cents (Pie  XI.  1923)  :  1475-6  ; 
—  Sur  le  XXVI»  Congrès  (Rome, 
1922)   (Pie  XI)  :  68-80. 


Congrès     euch.     internat.    {Les)  : 

1088. 
Conjuration    {La)     des    Espagnols 

contre...   Venise  :  98. 
Connevot  (Henri)  :  24,  156,  804. 
"■"Conquête  {La)  :  252. 
'"Conquête  {La)  de  la  joie  :  244. 
**C0NRAD  (Joseph)  :  250. 
'"Conscience  {La)  ds  le  mal  :  2^9. 
"Conscrit  {Le)  :  1582. 
Conscrit  (Le)  :  1578-9. 
Conseil  des  Et.a.ts  (Suisse)  :  315. 
CONS.  DU  TRAV.\IL  (E.-U.)   :   1458. 
CONS.  FÉDÉRAL  (Suissc)  :   318. 
CoNS.  NATIONAL  'Suisse)  :  303,  305, 

308,  315,  317,  319. 

CONS.  PRESB.  DE  L'EG.  DE  LA  CONF. 

D'AUGSBOURG  (Paris)  :  1407-8. 
CONS.   PRESB.   DE   Passy  :    746. 

""Conseils  aux  aînés  de  mon  pa- 
tronage... :   512,   954. 

CONSEILS  MUNICIPAUX.  —  Con- 
grégat.  Avis  favorables  (sauf 
deux)  au  projet  d'autorisat.  de 
rinstit.  missionn.  des  Frères  des 
Ee.  chrét.  :  348  ;  —  Avis  divers 
concernant  :  a)  les  Missionn.  du 
Levant  ^Capucins)  :  540  ;  — 
b)  les  Franciscains  :  621  ;  —  les 
Pères  Blancs  :  700. 

—  Voir  Communes. 

CONSEIL      SUPER.      ASSISTANCE 

PUBL.    —    Elections  :     date    et 

conditions  (Arrêté  min    Hygiène, 

28.  4.   23)  :   1249-50.    ' 
Consistoire   de  P.\ris  :  738,  740. 

746. 
Constance  II  :   1521-2. 
""Constance,  ma  tendre  amie:  245, 
CONST.A.NS  (Adrien)  :  805,  807. 
CONST.A.NS  (Ernest)  :    281. 
CoNSTANS  (Pierre)  :   805. 
Const.\nt  (Benj.amin)  :  460,  957. 
**CoNSTANT  (Jacques)  :   250. 
Constant  CLéonard)  :    501. 
C0NST.4NT  (A^icTOR)  :  789,  805,  807. 
CONSTANTIN  I",  emp.  romain,  — 

Ses  ambitions  relig.  :   877. 
Constantin  I",  emp.  rom.  :   1110, 

1521-2. 
CONSTITUTIONS.  —  Belgique.  — 

.\rt.  20  :  droit  d'associat.  :   610. 

—  Suisse.  —  Sur  les  Constitu- 
tions de  1848  et  1874  :  317-8.  ' 

CONSTRUCTIONS.  —  Voir  Bâti- 
ment. 

Constructive  Quarterly  :  1526. 

Contemporains  :  1067. 

'"Contes  choisis  :  255. 

'"Contes  d'Andersen  :  253. 

"'Contes  de  guerre  et  de  paix:  256. 

"Contes  de  l'Alhambra  :  247. 

"Contes  de  ma  gd'mère  :  256. 

"Contes  {Les)  galants  de  la  Chine: 
244. 

"Contes  pour  une  femme  :  240. 

"Contes  sans  morale  :  244. 

CoNTi   'Antonio  Schinell.\)  :  98. 

CONTI  (François-Louis,  prince  de). 
—  Sur  Le  grand  Conti  :  92-3. 

CoNTi    'GiosuÉ)  :    1480. 

Contingence  'La)  et  la  liberté:  206. 

CONTRATS  DE  TRAVAIL,  —  Voir 
Convention  coll.  trav. 

"rontre-Rév.  nllem.  'La)  :   102. 

CONTROLE  OUVRIER.  —  Voir 
Participât,   contrôle. 

CONTROLE  SCOLAIRE.  —  Voir 
R.  P.  S.,  §  Belgique  (Co.ntrôle). 

Controverses  (Bellarmin)  :    1412. 


CONTROVERSES  —  CULTE 
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**  Controverses  {St  Fr.  de  Sales)  : 
329-30,  333. 

CONVENTION  COLLECT.  TRA- 
VAIL. —  Belgique.  —  Clause  sti- 
pulant rexclus.  d'ouvriers  étran- 
gers à  l'ass.  signataire.  Léga- 
lité ;  cas  d'abus  (L.  24.  5.  21)  : 

** Conversations  latines...  :  9oi. 
*  Conversions  {La)  del  mondo  infi- 
dèle :  1306. 
CONVERSIONS.  —  Voir   Egl,  an- 
GLic,  §  Egl.  cath.  (C)  ;  —  Mis- 
sions CATH.,  §  Orient. 
CONVOIS     FUNEBRES.     —     Voir 
Culte,  §  Manifestât.  (Convois). 
COOLUS    (Romain).    —   L'écrivain 
doit  relever  des  tribunaux,  non 
de  la  censure  (1923)  :  559. 
CooLUS  (Romain)  :   575. 
COOPERATION  AGRICOLE.  —  Voir 
Campagnes,   §   France   (Crédit). 
** Copains   (Les)  :    244. 
COPPÉE  (François)  :  466,  604,  995. 
COPPET  (De)  :  247. 
COPTE    (Rite).    —  Origines  :    879, 
881-2  ;  —  séminaires   uniates  : 
892  ;  —  statist.  :   896. 
•  **Coqs  et  poules  :  244. 
CoRDAY     (Charlotte)  :     201,    952, 

1621. 
**C0RDAY  (Michel)  :  240,  246. 
CORDELLE   (Jean)  :   806. 
Cordicoles  {Les)  :  573. 
**C0RDiER  (Abbé  M.)  :  959. 
C0RDIER  (Abbé  M.)  :   128. 
**CoRMEAU  (Henry)  :  240. 
Cormon  (Fernand)  :   1186. 
Corneille  (Louis)  :  238,  1448. 
Corneille  ^Pierre)  :  506,  562,  977, 

997,   1203,   1374. 
Cornou  (Chan.  François)  :  192. 
CORNUDET  (Vt«)  :  805,  807-8,  1291. 
CoRPECHOT  (Lucien)  :   1023. 
**C0RRÉARD    fJ.)   :    957. 
** Correspondance  (St  V.  de  Paul)  : 

952. 
Corr.  de  l'Union  pour  la  vérité  : 

134. 
Corr.  de  Napoléon  /"  .•  368. 
*Corr.  des  Œuvres  :  283-94. 
*Corr.  hebdomadaire   Comité  cath. 

déf.  relig.  :  34,  1200-1. 
*Corr.  hebd.  Ligue  de  l'Ens.  :  Au- 

lard,'  995. 
«     CORRESPONDANCE    INTERNA- 
TIONALE ».  —  But  et  développe- 
ment de  cette  publicat.  commu- 
niste   {Humanité,    1923)  :     1556. 
*Corr.    internat.  :    1571. 
CORRESPONDANCES.       —       Voir 

Postes. 
*  Correspondant  :  Micheli,   303-17; 
Praviel,  505  ;  Mgr  du  Vauroux, 
852-7. 
Correspondant  :    266-7,    453,    455, 

758,    1098-9. 
CoRSiM  (Edouard)  :   98. 
CORTES  (Donoso).  —  Sur  la  lutte 
de   l'Eglise  contre   les  dérègle- 
ments   des    souverains    et    des 
peuples  :  760. 
Cosmos  :   1067. 

CosTAZ  fjEAN-B.\pnsTE)  :  579-80. 
**CosTE    (Abbé    Pierre)  :    95. 
COTON.  —  Chiffre  d'exportat.  bri- 
tannique de  1913  à  21  :  669. 
CoTTON  Workers'federation  :  1456. 
COTY  (René)  :   1633. 
**CouBERTiN  (Pierre  de)  :  954. 
*'Couçi-couça  :  250. 


C0UCOUREUX,  dép.  :  788,  805,  807, 

8'^! 
Couderc  (R.  p.  J.-B.)  :  1412,  1417, 

1423. 
COUDERT  (R.  P.  Valentin).  —  Sur 
les    Comités    diocés.    de    l'Ass. 
N.-D.   Salut  (1923)  :    1084-8. 
Coueslant,   édit.  :    1549. 
COUGET    (Fernand),    min.   France 
à  Prague.  —  Attitude  favorable 
aux  catti.  (1922)  :  820-1. 
CouGET  (Mme  Fernand)  :  820. 
CouLEVAiN  (Pierre  de)  :   392. 
* 'Coulomb  f  Jeanne  de)  :  254. 
CouLON  (Henri)  :  380. 
**CouPAYE  (L.)  :   512. 
** Coupe  d'or  {La)  :  254. 
Courbet   (Gustave)  :   574. 
''Couronne  (Abbé  G.)  :  947. 
**Cours  de  géog.  industr.  :  956. 
**  Cours  de  liturgie  sacrée  :  948. 
Cours  élém.  de    droit    civ.  :  361, 

1383. 
**  Cours  élém.  d'électricité  :  955. 
COURSES  DE  TAUREAUX.  —  Con- 
damnât,  par  l'Egl.   (Lettres  des 
card.  Gasparri  et  Dubois  à   la 
présidente  de  la  Société  protec- 
trice des  animaux  ;   lettre  past. 
de  Mgr  Besson,  interdisant  aux 
journaux  d'annoncer  les  courses 
de  taureaux,  1885  {Osserv.  Rom., 
1923)  :  1425-7. 
COURSON    (C""   de).    —  Sur    les 
origines    des    Petites-Sœurs    de 
l'Ass.  :  472-5  ;  —  lettre-préface 
à   son   livre   La  Fondatrice  des 
Petites-Sœ^irs   de   l'Ass.   (R.  Ba- 
zin) :  470-1. 
COURTELINE     (Georges).    —    La 
disparit.  de  la  censure,  <■  progrès 
acquis  à  jamais  »  (1923)  :  559. 
CouRTi.\L,  dép.  :  805,  807-8. 
Courtier  (Joseph)  :  805,  807. 
Cousin  (Victor)  :  202,  1008. 
"Coustet  (E.)  :    955. 
Coûtant  (Henri)  :  804. 
Couteaux  (Ernest)  :  24,  156,  804. 
CouTHON  (Georges)  :   1270. 
Couturier  :  1549. 
Couvreur  (André)  :  553. 
Crampon  (A.)  :  479. 
Cranmer  (Thomas)  :   1528. 
CREATION.  —  Du  premier  homme. 
Le  Créateur  a-t-il  pu  se  sersir  du 
corps  d'un   animal  ?  Exposé  de 
Boulenger    {Manuel    d'Apolog.). 
Enseignement  de  l'Egl.  L'évolu- 
tionnisme   mitigé.   Intervent,    de 
la  Com.  biblique  (30.  6.  09)  et  du 
St-Office    (1889).  Mise   au   point 
{Ami  du  Clergé,  1923)  :  1169-72. 
CREDIT    MUTUEL    AGRICOLE.   — 
Voir      Campagnes,      §      Frange 
(Crédit)  . 
"Crkmieux  (Benjamin)  :  246. 
CREMONESI   (Philippe).  —  Sur  sa 
visite  au  cardinal  vicaire  à  Rome 
(11.  3.  23)  :    1182. 
"Créqui-Montfort  (M'^  de):  957. 
Grès     (Georges)  :    240,   242,   244, 
246-9.    252-3.    255-6,    364,    954, 
957,  959.  1383. 
Crescenzio  (Card.  Pierre)  :   1412. 
Creppel    (Alexandre)  :    805.    807. 
CRETE.  —  Intentent,  de  D.  Cochin 
en  faveur  de  son  indépendance  : 
460. 
"Creux  (Léon)  :  256. 
** Creux-de-Maisons  {Les)  :  248. 
**Crime  de  Biodos  {Le)  :  107. 
Crispi  (François)  :  1182,  1309. 


Crissinger  :  148G. 

CRITIQUE    LITTERAIRE.   —    Voir 

Littérature. 
CROATIE.  —  Voir  Campagnes   et 

p.\ysans,   §   Croatie. 
CROCE      (Benedetto).    -r.    Sur     le 
développement   de  la  populat.  : 
672  ;  —  son  point  de  vue  sur  le 
malthusianisme  :    693-5. 
"Crocékia   (Edouard)  :    246. 
*Croisade  de  la  Presse  :  195-200. 
Croiset  (■VUurice)  :  202,  971. 
«    CROIX    ».   —   Sur    son   œuvre, 
son    importance,    sa    propagat., 
ses    •  Congrès      (card.     Dubois, 
Mgr    Chollet,    1922)  :    197-9. 
*Croix  :   840,   859,   1114  ;   Barthé- 
lémy,   848  ;    Franciscus,    1184  ; 
Guiraud,  994,    1235-7  ;    J.  Vin- 
cent, 493,  626-8. 
Crolv  :  141,  195,  215,  494,  499-500, 
502,    510-1,    829,    1063,    1065-7, 
1088,   1241,   1422,   1592. 
Croix  des  .Jeunes  Gens  :  34. 
Croix  des  Mann  s  :  1067. 
Crolv  du  Dimanche  :  1067. 
Groix-Rouge  allem.  :   1480. 
Crolard,  dép.  :  805,  807,  871. 
Cromwell   (Olivier)  :    191,   1379, 

1532. 
"Crousaz-Crétet  (de)  :  96. 
Crouzet  (Paul)  :   1369. 
CROUZIL    (Chan.   Lucien).  —  Sur 
les  ressources  offertes  par  la  loi 
sur  les  Syndicats  pour  la  pos- 
session  des  Séminaires  (1923)  : 
1056-60. 
Crouzil  (Chan.  Lucien)  :  1255. 
**Croijarits  {Les)  et  les  beaux-arts  :  - 

960. 
** Crucifix  {Le)   et  l'âme  fidèle...  : 

949. 
Crucy  :  996. 
Crt^ppi  (Jean)  :  966. 
CUBA.  —  OEuvre  des  Frères  des 

Ec.  ch.  :  1301. 
CUIRS   ET  PEAUX.  —   Grèves  en 

1919  :    477. 
** Cuistre  ensorcelé  {Le)  :  240. 
**  Cul  s -terreux  {Les)  :  240. 
CULTE.  —  Anglican  et  culte  cath.  ; 

ressemblance  :  1508. 
—  Manifestations  extér.  A)  Con- 
vois funèbres.  Arrêté  municipal 
interdisant  de  les  faire  précéder 
d'un  emblème  relig.  et  dispo- 
sant que  les  Sociétés  en  corps  se 
placeront  à  la  tête  du  cortège. 
Contravent.  Poursuite.  Sursis  à 
statuer  par  le  juge  jusqu'après 
décision  du  Cons.  Et.  sur  la  vali- 
dité de  l'arrêté.  Arrêté  contraire 
aux  traditions  locales  et  dicté 
par  des  considérât,  étrangères  h 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
public.  Illégalité.  (Cons.  Et., 
9.  2.  23)  :  419-21. 

B]  Processions.  Arrêté  munie, 
les  interdisant.  Contravent.  Pour- 
suite. Sursis  à  statuer  par  le 
juge  correct.  jufKju'après  déci- 
sion sur  la  validité  de  l'arrêté. 
Arrêté  prohibant  des  cérémonies 
consacrées  par  les  traditions  lo- 
cales et  non  Justifiables,  en  fait, 
par  la  nécessité  de  maintenir 
l'ordre  public.  Illégalité  (Cons. 
Et..  9.  2.  23)  :    421-2. 

C)  Arrêté,  munie,  interdisant 
ttes  les  processions.  Impossibi- 
lité d'invoquer  la  nécessité  de 
maintenir     l'ordre     public     pr 
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CULTE  ^Suite). 
prohiber  les  cérémonies  ayant 
pour  objet  le  culte  des  morts  et 
celles  qui  sont  consacrées  par 
les  traditions  locales.  Illégalité 
(Cons.  Et^  9.  3.  23)  :  873-4. 

D)  Arrêté  munie,  interdisant 
toutes  les  processions.  Décision 
déjà  ancienne,  justiflée,  d'après 
le  ministre  de  Tint.,  par  la  viva- 
cité des  passions,  et  ayant  servi 
de  base  à  deux  condamnât,  ré- 
centes du  curé.  Impossibilité 
d'invoquer  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  public  pour  prohi- 
ber les  cérémonies  tradition- 
nelles, notamment  les  visites 
processionnelles  au  cimetière. 
Illégalité  (Cons.  Et.,  16.  3.  23)  : 
1060-1. 

E)  Arrêté  munie,  les  interdi- 
sant toutes.  Nécessité  de  main- 
tenir Tordre  public  :  motif  ne 
pouvant  être  invoqué  pr  justifier 
pareille  prohibit.  Illégalité  (Cons. 
Et.,  23.  3.  23  [abbé  Duval])  :  1142. 

F)  Arrêté  munie,  les  interdi- 
sant toutes.  Nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  public  :  motif  ne 
pouvant  être  invoqué  pour  justi- 
fier pareille  prohibit.  Coexistence 
de  plusieurs  confessions  relig. 
dans  la  même  commune  :  cir- 
constance inopérante.  Illégalité 
(Cons.  Et.,  23.  3.  23  [abbé  Gi- 
raud])  :   1141-2. 

—  Voir  Associations  cx'ltuel- 
LES  ;  —  Brévi.\ire  ;  —  Catho- 
licisme, §  Fra.nce  (Situation 
1923  et  alinéas  suiv.)  ;  — 
Clergé;  —  Communion;  —  Con- 
grès EUCH.\R.  ;  —  Denier  du 
culte  ;  —  Edifices  lég.\leaient 
affectés  au  culte  ;  —  Institu- 
teurs puBUCS,  .§  France  (Cho- 
ristes) ;  —  Liturgie  ;  —  Mu- 
sique sacrée  ;  —  Politique 
ET  religion  ;  —  Sacrements  ; 
—  Sonneries  de  cloches  ;  — 
Syndicalisme,  §  Fr.\nce  (Ec- 
clésiastiques). 

Ctt'te  (Le)  de  St  Michel...  :  448. 

CULTUELLES.  —  Voir  Associât, 
cultuelles  ;  —  Associations 
ciltielles  diocésaines. 

CULTURE  INTELLECTUELLE.  — 
Voir  Campagnes  et  p.iVYSANS, 
§  Culture  intellectuelle  ;  — 
Ecoles  et  enseignement  pu- 
blics, ^   Secondaire  (Réforme). 

Ctim  hoc  sit  :  1096. 

CUMINAL,  sén.  :  966. 

CuNO.  chanc.  allem.  :  1655. 

"Curé  (Le)  des  Avranches  :  105, 
254. 

CuRET  ^\lbin)  :  237. 

**CuRiNiER  fC.-E.)  :  246. 

GuRZON  de  Kedlestone  fC*«)  :  153. 

CivELiER  .'André)  :   1061. 

*' Cycle  (Le)  africain...  :  245. 

Cyôn  (Nad  de)  :  252. 

*'Cyril  cVictor)  :  254. 

**Cyrtl-Rerger  :   210. 

CYRILLE  ET  METHODE  (Sts).  — 
Sur  leur  culte  r-n  Tchécoslova- 
quie (1922)  :   822. 

Cyrille  'St)  :  820,  828.  1310. 

Cyrille  d'Alexandrie  (St)  :  878-9, 
1523.    1526. 

CzERNOCH  'Card.)  :  1308. 

Czigutii  (Pierre)  :    1480. 


D.ABESCAT  (R.  P.  Olivier)  :  1076. 

DAHLEN  (Franz).  —  Sur  l'action 
communiste  c-ontre  le  traité  de 
Versailles    .:i922)  :   1571. 

Dahlen  (Fr.\nz)  :   1556. 

**Daille  (Cdt  M.)  :   959. 

Daily  Mail  :  698,  1099. 

**D.\ireaux   ;Max)  :  240. 

Daladier  (Edouard)  :  24,  156,  804, 
1291. 

Dalbor  (Card.)  :  1310. 

Dalet  'Comtesse  de)  :  583. 

'Dalloz  périodiqtie  :   1201. 

DaUoz   périod.  :  238. 

DALMATIE.  —  Voir  Campagnes  et 
p.wsANS,  §  Dalm. 

"Dame  {La)  aux  yeux  baissés  : 
256. 

**Dame  (La)   de  la  forêt  :  253. 

Dames  de  la  PROAaoENCE  :  870. 

DAMES  DE  L'ASSOMPTION.  — 
A  leur  maison-mère  d'Auteuil, 
première  format,  relig.  de  M.-A, 
Fage,  fondatrice  dc-s  Petites- 
Sœurs  Assompt.  :  473- î. 

D.\mes  de  l'Assomption  :    1063. 

D.\mes  de  N.\zareth  :   1295. 

Dames  du  SACRÉ-CœuR  :  859. 

**D.andur.\nd  :    957. 

Dané  (Mgr)  :  620. 

DANEMARK.  —  Importance  in- 
dustr.  comparée  à  celle  des 
autres   Etats  •:    433-47. 

—  Voir  Cajipagnes  et  p.wsans, 
.§  Dan.  ;  —  OR  ;  —  Populat., 
§  Dan.  ;  —  Syndicalisme,  §  Mou- 
vement. 

D.\NiEL  (.\bbé)  :    1111. 

D.\NiÉLOU  (Charles)  :  805,  1630. 

D.vNJOU  :  1165. 

DANJOU  (Henri).  —  Sur  l'exclu- 
sion des  francs-maçons  hors  la 
III"  Intern.  et  la  constitut.  du 
Bloc    des    gauches  (1923)  :    177. 

"'Danseront-elles?  Enquête...:  954. 

Danseront-elles  ?   Enquête...  :   593. 

DANSES.  —  Modernes  :  dansrers 
(enquête    Rev.    Mondiale,    1922). 

—  a)  Objet  de  l'enquête  (J.  Ger- 
m.\in)  ;  —  6)  Genèse  de  ces 
danses  (R.  B.\det  ;  Académie 
Maîtres  de  danse  Paris  ; 
Mgr   B.'^udrillart  ;    Autr.\nd)  ; 

—  c-  Conséquences  physiques 
et  morales  (Level  ;  D'  Pinard  ; 
D""  Pages  ;  D''  G.  Bernard  ; 
Henriette  Régnier  ;  AUrtel  ; 
pasteur  Soulié;  Teneo:  Pinot; 
R.  P.  Janvier)  ;  —  d)  Qui  peut 
mettre  un  terme  à  ces  désor- 
dres ?  (V.  .Margueritte  :  Gui- 
tet-Vauquelin)  :    593-603. 

—  Référ.   docum.  :   603. 
"Dans  la  ronde  des  faunes  :  255. 
"Dans  le  Christ  Jésus  :  950. 
Dans  le  Christ  Jésus  :  448. 
"Dans  les  bois  de  Carquinez:  246. 
*'Dans  les  griffes  de  la  civU.  :  248. 
'"Dans  notre  inonde  :  243. 
Dante  Alighieri  :  630,  640. 
Daraignez  'E.)  :   966. 

Darblay.  dép.  :  805.  807. 
Dardel  CVf)  :  952.  957. 
Daremberg  cCharles-Victor)  :  669. 
Dariac  (.Adrien)  :  512,  805. 
Darwin  ^Charles)  :   1170. 
Daszvnski  (J.)  :  14. 
Daudé  (Paulin)  :  9C6. 
Daudet  (Alphonse)  :  57,  405. 


DAUDET  (Léon).  —  Sur  la  célé- 
brât, de  la  fête  de  J.  d'Arc 
(1923)  :    1387-9. 

—  Lettre  annonçant  au  card. 
Dubois  qu'il  retire  du  commerce 
son  roman  L'Entremetteuse 
(1922)  :    241. 

—  Réponse  aux  protestât,  contre 
les  «  attentats  »  de  VAction 
Franc.  (1923)  :  1618-26  ;  —  Col- 
lusions de  la.  police  et  de  la  jus- 
tice avec  les  assassins  de  Pla- 
teau :  a)  Déclarât,  à  la  Chambre  • 
1622-3,  1625,  1648-50;  —  b)  Let- 
tre à-  Poincaré  (1923)  :  1646-8  ; 
—  demande  à  la  police  un  ser- 
vice de  surveillance  autour  de 
son  domicile  (22.   1.  23)  :   1615. 

—  Sur  ses  démêlés  avec  l'abbé 
Trochu  (1923)  :   1623-5,  1649-50. 

—  Sur  le  fond  de  la  personna- 
lité de  Renan  (1923)  :  1021-2. 

**D.audet   (LÉON)  :    240,   250.    957. 

D.audet  (Léon)  :  192,  568,  722,  797, 
805,  807,  871,  1103,  1112,  1183, 
1565.  1603,  1605-9,  1612-4,  1616- 
7,  1632,  1659-61. 

**D.audet  (Lucien)  :  254,  951. 

Daumesnil  (Général)  :   99. 

**Dauphiné  (Le)...  :  956. 

**D.a.utrin  (Elie)  :  246. 

Dav.une   (Fondât.)  :    104-5. 

**Dave.n.ay    (Re.né)  :    241. 

David,  roi  :    997,   1514. 

David   '^Dom)  :    1396. 

**David  (André)  :  241. 

D.wiD  (Louis)  :    453. 

David  (Raymond)  :  1565,  1580,  1582. 

David    Robert)  :   805. 

David  d'.\ngers  (Pierre-Je.a.n)  : 
1380. 

**D.\viGN0N   'Henri)  :    254. 

**Dax    rANDRÉ)  :   241. 

Dayr.\s  (Georges)  :  165. 

** Débâcle  (La)  impér.,  J.  Feman- 
dez  :  249. 

** Débardeur  lettré  (Le)  :  242. 

**Deb.atty  :   104. 

Deberney  :   1549. 

Debierre  'Charles)  :  184,  1236-7. 

DEBOUT  (Abbé  Jacques).  —  Le 
bien  et  le  beau  ds  l'art  (à  pro- 
pos de  Un  Jardin  sur  VOronte, 
1922)  :    510-2. 

Debout  'Abbé  Jacques)  :  253,  498. 

** Décadi  ou  la  pieuse  enfance:  253. 

**Decan  (Alice)  :  254. 

DECES.  —  Voir  Populat. 

DECHENE  (Abel).  —  Sur  l'har- 
monie entre  l'humain  et  le  di- 
vin, spécialement  en  littérature 
(1922)  :   635. 

*De  Civitate  Dei  :  849. 

De  Civitate  Dei  :  74. 

Declaratio  fidei  (de  la  E.  C.  U.)  : 
1524,  1528. 

Decloux,  dép.  :  805. 

DEcnÈNE-RACoucHOT,  dép.:  24,  805, 
1619. 

DECORATIONS.  —  Voir  Diocèses, 
,§  Médaille  ;  —  In-valides 
gt;erre,  §  Agric.  (Mérptr 
agric.)  ;  —  Victimes  guerre, 
§  CrviLS  (Légion  honn.). 

DECOUVERTES.  —  Voir  Recher- 
ches scient. 

**Decrou'ille  (Abhé))  :  947,  1280. 

Decurtins  (Gaspard)  :   521. 

De  Ecclesia  (Tanquerey)  :  1518. 

De  Ecclesia  Ch7-isti  CConst.  dogm.)  : 
1510-1. 
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Défense  cath.  contre  déf.  laïque  : 
1088. 

*''Déf.  des  humanités  gr.-lat.  :  957. 

Defert  (André)  :  746. 

Deffontaines  (Pierre)  :  229-30. 

DEFFOUX  (Léon).  —  Sur  la  liberté 
d'écrire  (1923)  :  559-60. 

Deffoux  (Léon)  :    575. 

Le  f'ide  catholica  (Gonst.  dogm.)  : 
1518. 

Defos  du  Rau,  dép.:  805. 

Defourny  (M.)  :  476. 

DEGA.S  (Hilaire-Germain-Edgar)  : 
453. 

Dégoutte  (Gén.)  :  1577. 

Deissmann  (Prof.)  :  266. 

De  lure  belli  :  1554. 

**Dekobra  (Maurice)  :  241,  246, 
250. 

Delachenal  (J.)  :  357,  805,  807, 
871. 

De  la  Contingence  des  lois  de  la 
nature  :  205. 

Delacroix  (Eugène)  :  •  495. 

**De  la  déroute  à  la  victoire...:  959. 

De  la  déroute  à  la  vict...  :  128. 

Delafoy  (René)  :  806. 

Delacrave  (Ch.)  :  254,  282,  384,  955. 

DELAHAYE  (Dominique).  —  Contre 
la  célébrât,  offlcielle  du  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  970. 

Delahaye  (Dominique)  :  358,  971, 
1007,  1259. 

DELAISI  (Francis).  —  Sur  «  la 
faillite  de  l'or  »  (1923)  :  1483-91. 

De  la  justice  ds  la  Rév.  et  ds 
l'Eglise  :  276. 

Delalain,  édit.  :  242-3,  248,  251, 
254-5. 

De  la  liberté  de  tester  :  380. 

De  l'Allemagne  :   1008. 

Delalonde  :   1553. 

Delamain,   édit.  :    246. 

**Z)e  l'angoisse  à  l'amour  :  244. 

Delannoy-Flipo,   édit.  :   948.  " 

Delaroche  (Abbé)  :  733. 

DELARUE-MARDRUS  (Lucie).  — 
Pour  la  liberté  d'écrire  (1923)  : 
560. 

**Delarue-Mardrus  (Lucie)  :  246, 
250. 

Delarue-Mardrus  (Lucie)  :  575. 

Delaunay  (Berthe)  :  240. 

Delavrancea  (Mme)  :   106. 

**Delbousquet  (Eisemanuel)  :  246. 

Delbrel  (R.  p.  J.)  :  832. 

**Dei.brûck  (D'  Hans)  :  959,  1149. 

DELCASSE  (Théophile),  min.  A.  E 
—  Exige  le  maintien  des  cré- 
dits affectés  à  l'entretien  des 
écoles  congrég.  à  l'étranger 
(1902,   1903,  1905)  :    1302. 

Delesalle  (Charles)  :   806. 

Delfosse    (Henri)  :    1572-3,    1581. 

De  l'idée  de  loi  naturelle...  :  205. 

Delisle   (Léopold)  :   407. 

** Délivrance  {La)  de  Zaçouren  : 
248. 

**Delluc  (Lolhs)  :   241. 

**Delly  fM.)  :   254. 

Delmas  (Emile)  :  805. 

**Delmas  (Marcelle)  :  250. 

De  Loris  ot  Temp.  sacris...  :  448. 

**Z)e  l'ombre  à  la  lumière  :  953. 

Delory  (Gustave)  :  24,  156,  624, 
804. 

**Délos  ou  l'île  flottante...  :  244. 

Delport,  dép.  :  805,  808. 

Dei.sor  (Abbé)  :   966. 

** Délurette  et  Lambine  :  960. 

^''Delvert  (Capit.)  :  101. 

Demandatam  :  890. 


**Demarteau  (Joseph)  :  1216. 

Demblon,  dép.  belge  :   1177. 

Dembski  :  23. 

**Demeuse  (Edouard)  :  250. 

**Démians    d'Archimbaud  :    254. 

DEMOCRATIE.  —  Suisse.  —  Les 
cath.,  représentants  de  la  «  dé- 
mocratie historique  »  contre  la 
«  démocratie  théorique  »  (de 
■Reynold,  1923)  :  318. 

— ■  Voir  Politique  et  religion, 
§  Régimes  représentatifs  ;  — 
Révolution  agraire,  §   Guerre. 

Démocratie  :  1605. 

DEMOGRAPHIE.  —  Voir  Populat. 

Demolins   (Edmond)  :   762. 

**Demolon    (J.)  :    959. 

De  moribus  Eccl.  cath.  :  78. 

Démostiiène  :  126,  967,  1075,  1367. 

Denais  (Joseph)  :  860. 

Denarié  (Emmanuel)  :  254. 

De  natura  et  gratia  :  324. 

Denier  du  Clergé  (Œuvre  du)  : 
536-8. 

DENIER  DU  CULTE.  —  Première 
des  œuvres  à  soutenir  (Mgr  du 
Vauroux)  :  536  :  —  obligat.  des 
cath.  {Bull.  par.  St-Sulpice)  : 
1248. 

**Denis   (Albert)  :   956. 

**Denis  (Eugène)  :  956. 

Denis  (Maurice)  :  273,  282,  453, 
1186. 

Denise  (Paul)  :  24,  804,  1632,  1660. 

Denzinger  (Henri)  :   1510. 

"Deonna  (W.)  :   951. 

DEPARTEMENTS.  —  Répartition 
des  grèves    en    1919  :    478. 

—  Voir  Populat. 

Dépêche    (Toulouse)  :     749,    1235, 

1653. 
*Dépêche  Dauphinoise  :  1287. 
Deploige  fMgr  Simon)  :   476. 
DEPOPULATION.  —  Voir  Populat. 
DEPORTATION.  —  Voir  Acadiens, 

§    Déportât.  ;    —    Alleaugne, 

?!  Déportât. 
*'-T)p  Poussin  à  Watteau...  :  104. 
**Dequidt  (D'  g.)  :  959. 
**Derb.\ix  (Léopold)  :  254. 
**Derély  (Paul)  :   949. 
DERENNES    (Charles).   —   Sur    la 

Garçonne.  Contre  toute  censure 

(1923)  :    560-1. 
**Derennes  (Charles)  :  2,41. 
Derennes  (Charles)  :   575. 

*  "Dernière  auberge  {La)  :  252. 

** Dernière  {La)  journée  deSapphô: 
241. 

*  "Dernières  poésies  :  958. 
Dernier  {Le)  Peler,  de  V  «  Etoile  >>...: 

1088. 

** Dernier  {Le)   Viking  :  250. 

**Deroure  (Maurice)  :  250. 

""Derrière  les  vieux  murs...  :  251. 

Derville  (Lieut.  Etienne)  :  101. 

De  sable  et  d'or  :   105. 

""De  Salonique  à  Constantïnople  : 
102. 

DESARMEMENT.  —  Allemagne.  — 
Incomplet.  Moyens  employés  par 
les  Allemands  pour  sauver  une 
partie  de  leur  matériel  de 
guerre  (1922)  :  1150. 

—  Voir  Paix,  §  Moyens. 
Descamps  (Godefroy)  :  869. 
DESCARTES    (René).  —    Cartésia- 

nlî^me    de   D.   Cochin   (Goyau)  : 

456-7. 
Descartes   (René)  :    98,   104,  207, 

211,   453,   495.   518-9. 
Descaves  (Lucien)  :  243. 


DESGHAMPS  (Emile).  —  Sur 
VEmde  Deschamps,  de  Girard  : 
99. 

DESGHAMPS  (Gaston),  pré».  Com- 
mis s.  enseign.  Chambre.  —  La 
Commiss.  est  favorsible  aux 
prêts  d'honneur  à  tous  les  étu- 
diants   (1922)  :   794-5. 

Deschamps  (Gaston)  :  805,  807-8, 
1291,  1372,  1639. 

Deschamps  (Louis)  :  805. 

Deschanel  (Paul)  :  1258,  1270, 
1660. 

**Descharmes  (René)  :  100. 

Deschartes  (Jean)  :   1564. 

Desclée,  édit.  :  51,  64,  192,  914, 
948,  950,  954. 

**DÉSERS   (Chan.   Léon)  :   951. 

Desforges   (H.)  :  955. 

""Des  grâces  d'oraison...  :  950. 

DESGRANGES  (Chan.  Jean).  — 
Sur  les  conférences  contradict. 
(1923)  :   1240-3. 

—  Recens,  de  Dieu  et  la  France  : 
1279-80. 

**Desgranges  (Chan.  Jean)  :   948. 

Desgroux  (Cyprien)  :  24,  156,  804. 

Desjardins  (Charles)  :  805,  807. 

Desjardins  (R.  P.  G.)  :  1411. 

DESLANDRES  (Paul).  —  Sur  les 
Morceaux  choisis  et  bibliographie 
de  Lacordaire  :  1584. 

**Deslinières  (Lucien)  :  241. 

Des  mœurs  divines  :  448. 

Desmoulins  (Camille)  :  1270. 

Desoer,   édit.  :    960. 

Des  origines  au  xvi'  siècle  :  103. 

Des  ouvrages  de  l'esprit  :  639. 

""Des  roses  à  pleines  mains...  :  960. 

""Des  roses  pour  des  lis  :  253. 

Desrousseaux  :  1372.  —  Voir 
Bracke. 

Desroys  du  Roure  :  301-2. 

Dessein  (Edouard)  :  805,  807. 

""Dessin  {Le)  sans  maître...  :  958. 

**DESTHiEUX  (Jean)  :  241. 

""Destinées  {Les)  :  246. 

""Destin  maître  {Le)  :  241. 

Destrée  (Jules)  :  616-7,  724,  1132, 
1177-8. 

DESURMONT  (R.  P.  Achille).  — 
Sur  la  théologie  pastorale  :  4. 

""De  Synodo  dioecesana...  :  1114. 

De  Synodo  dioecesana...  :  448. 

De  Tcmpore  (J.  Lacau)  :  282. 

**DÉTREZ  (Alfred)  :  246. 

DETTES  INTERALLIEES.  —  So- 
lution proposée  (Poincaré,  11.  1. 
23)  :   148-9. 

De  unione  Ecclesiarum...  :  266. 

Deusdedit   (Card.)  :    1521. 

Deutéronome  :  479. 

**Deutsch  (Léon)  :  250. 

«  Defjtscher  Be.amtenbund  »  :  1457. 

""Deux  amis  {Les)  :  244. 

Deuxième  retraite  du  Pèl.  Nat.  à 
Lourdes  :  1088. 

"'Deux  miracles  {Les)  pour  la  ca- 
nonisât, de  J.  d'Arc...  :  948. 

""Deux  paradis  {Les)  d'Abd-er- 
Rhaman  .-.244. 

""Deux  pirogues  {Les)...  :  252. 

Devadder  :   751. 

""Devant  l'amour  :  244. 

""Devant  le  mystère  :  246. 

Développement  de  l'Ens.  du  Père 
(Antoine  le  Guérisseur)  :  390. 

**Devens  (André)  :   241. 

DEVEZE  (Albert),  min.  Défense 
nation.  Belgique.  —  Pour  l'af- 
fectât, du  clergé  au  service  de 
santé   (1923)  :    1174-8. 
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DEVÈZE   (Albert)  :  609,   1173. 

*  *Devimeur-Dieudonné  (Leone"  : 
241. 

De   Tins  illustribus  :   1373. 

DEVISE,  juge  d'instruct.  —  Voir 
Plateau,    .^    Collusions. 

DEVOLUTIONS.  —  Voir  Assocut. 
cuLT..  §  Scission. 

""■Déiotes  [Les]  d'Avignon  :  243. 

De  Wakleck-Rousseau  à  la  C.  G. 
T...  :  384.       • 

Dewit  (Albert)  :  254,  256,  282, 
949,    952,    959. 

Dey  fJoFFROv)  :  1206. 

DEYRES  (Abbé  J.).  —  Un  nou- 
veau cérémonial  de  la  Commu- 
nion  solennelle   ^923)  :    1391-6. 

Deyris  (Pierre)  :  24,  806,  1603. 

Dezarnaulds  (D'),  dép.  :  24,  156, 
804. 

DiAGNE  (Pierre)  :  24,  804. 

Dialogue  mystique  (Verlaine)  :  220. 

Dialogues  (Renan)  :  1014,  1017, 
1021. 

DICASTERES    ROMAINS.    —    Voir 

COJCMISSION    BIBLIQUE   ;    —    PÉXI- 

tencerie    (S.)  ;    —   Propag.vnde 

(S.  c.)  ;   —  P.ELiGiEux   (S.  c.)  ; 

—  St-Office  ;  —  Secrétairerie 

D'Etat. 
Dictatus  Papae  :  1521. 
Dictionary  of  the  Bible  :  1012. 
Dictionnaire  apol.  de  la  Foi  cath.  : 

261,  840. 
Dict.  des  antiq.  gr.-rom.  :  669. 
Dict.  pédagog.  :  215. 
Dict.  philos.  :  29,  1204. 
DIDEROT  (Denis).  —  Ses  attaques 

contre    l'Eglise,    source    de     la 

déformat,     de     l'histoire     dans 

l'enseign.  laïque  :  757. 

—  Sur  la  beauté  des  chants  sa- 
crés collectifs  :   1161. 

Diderot  (Denis)  :  756. 

Diète  polon.aise  :  14,  16-7,  20-2. 

DIEU.  —  Restaurât,  des  droits  de 
Dieu  ds  la  société  :  nécessité  et 
moyens  (Mgr  Guér-ard,  1923)  : 
835-52  ;  —  ses  droits  sur  la 
société  ;  ils  finissent  t.j  par 
triompher  (R.  P.  Philippe)  : 
754-5. 

—  Suppress.  des  <■  devoirs  en- 
vers Dieu  »  ds  le  progr.  de 
(1  morale  »  des  éc.  primaires 
publ.  ri023)   :   12S5, 

—  -  Voir  Création  ;  —  Occul- 
tisme ;  —  Providence. 

**DiEUDnNNÉ    Robert)  :   246. 

«  DIEU  ET  FAMILLE  ».  —  Bull, 
dioc.  Union  cath.  Besançon  : 
fondât.  ;  but  (Mgr  Humbrecht, 
1922)  :   480-1.      y 

**/))>«  et  la  Franc/:  1279. 

""Dieux  (Les)  s'en  vont  :  255. 

**Dieux   'Lcs^    trpmhlmt  :   245. 

DIFFAMATIONS,  INJURES  ET  OU- 
TRAGES. —  Journal  (Petit  Mé- 
ridional). Compte  rendu  d'un 
discours  prétendant  que  les 
ectlés.  ont  été  «  embusqués  » 
pendant  la  Gde  Guerre.  — 
1°  Injure  évidente.  Intention  de 
nuire  manifestée  par  le  seul  fait 
de  l'impression  de  ce  mot.  — 
2"  Prêtres  mobilisés,  suffisam- 
ment désignés  par  «  les  hommes 
d'Eglise  »,  «  les  hommes  en 
robe  noire  ».  —  3°  Rétractât, 
postérieure  à  l'assignat,  en 
dommages-intérêts.  Atténuât,  du 
délit.  —  Condamnât,  pr  injures 


publ.     (Trib.    corr.    Montpellier, 
28.  2.  23)  :  747-9. 

—  Paroles  injur.  et  diffamât, 
adressées  à  un  ecclés.  ds  un 
train  à  propos  de  la  Gde 
Guerre  ;  condamnât,  à  amende 
et  dommages-intérêts  (Trib.  corr. 
Blois,  9.  3.  23)  :  1143. 

—  Voir  ASSOCLVT.,   §   FONCTIONN.AI- 

RES  (Mandement  collectif). 

DiGNAC  (Pierre)  :   805,  807. 

DIOCESES.  —  Médaille  de  la  «  Re- 
connaissance diocésaine  ■>  pour 
services  rendus  aux  églises  ; 
institut.  (Mgr  Binet,  Boissons. 
1923)  :    1437-8.  • 

—  Voir  Episcop.\t  :  —  OEuvres 
cath.  ;    —   Synodes    dioc.  ;    — 

l- NIONS    cath.    dioc. 

DiocLÉTiEN  :  1522. 

Dion  (M'=  de^  :  805,  807,  871. 

Dior  (^Lucien)  :  805. 

Dir.scoRE.  patr.  Alex.  :  878,  1523-4. 

DIPLOMATIE.  —  Voir  Religieux, 
§  France  (Dipl.). 

DIPLOMES.  —  Certificats  et  di- 
plômes tenus  pour  équivalents 
à  un  certificat  d'études  super, 
en  vue  de  l'obtent.  du  grade  de 
licencié  es  lettres  (arrêté  min. 
I.  P..  25.  11.  22)  .:  946. 

* 'Directoire  prat.  pr  le  clergé...  : 
947. 

"'Disciples  (Les)  :  255. 

"Disciplines  {Les)  du  Relèv.  nat.: 
949. 

"Discours  (Les)  du  D'  O'Grady  : 
251. 

Disc,  et  Conf.  Renan)  :  1002,  1006. 
1014. 

Disc,  et  fragments  phil.  :  1014. 

Disc,  sur  la  méthode  :  456. 

Disc,  sur  l'Hist.  univ.  :  273. 

"Disparu  (Le)  :  255. 

"Disparu  (Le)  de  l'ascenseur:  251. 

Dires  in  misericordia  (Lettre 
Pie  IX)  :  329. 

"Divin  (Le)  roman  d'amour  :  249. 

DIVOIRE  (Fernand).  —  La  Légion 
d'honneur  n'est  pas  un  ordre  lit- 
téraire   (1923)  :    561. 

DivoiRE  (Fernand)  :    1022. 

DIVORCE.  —  Ruine  la  famille  ; 
accroissement  (Mgr  Eyssautier, 
1922)  :  140-1  ;  —  le  suffrage 
féminin  le  fait  augmenter:  1264 

—  Nombre  ds  le  2'  semestre 
1921.  Influence  du  laisser-aller, 
spécialement  ds  la  danse  :  599 

—  Abréviat.,  en  certains  cas,  du 
délai  imposé  à  la  femme,  avant 
?.nn  romaria^e.  par  l'art.  296 
G.  c.  (L.  9.  12.  22)  :  1662. 

—  Conversion  de  séparât,  de 
corps  :  possibilité  d'acquiesce- 
ment au  jugement  ou  arrêt 
(L.  9.  12.  22.  complétant  art.  249 
C.  c.  (h.  9.  12.  22)  :  1662. 

—  Voir  PopuL.\T. 

"Dix  du  4  gagnant  et  placé  :  251. 

"Dix-neuf  ans  :  245. 

"Doctrine  nff.  (Ln)  de  l'Univ.:  107. 

«  DOCUMENTATION  CATHOLI 
QUE  ».  —  Eminents  services 
qu'elle  rend  Ccard.  Dubois, 
19221  :  197  :  —  utilité  (CiviUà 
Cattolica,  1922>  :  42  :  —  ap- 
préciation cMartin-Ch.auffier, 
Figaro.  1922)  :  608. 

Documentation  Cath.  ;  199. 

Documents  ^..]  Christian  Unity...  : 
269. 


Doc.  du  G.  Q.  G.  allem....  (Luden- 

dorff)  :  1149. 
Doc.  sur  la  fausse  J.  d'Arc  :  1204. 
Dod.at  'Jean)  :  24,  804. 
DODERET    André)  :  239. 
Doellinger     'Je-an  -  Joseph  -  Ign.a- 

Tius)  :   1528. 
Dogmengeschichte  :  1525. 

DOHNERT     NiCOMÈDE     :    1480. 

DoiN  (Gaston)  :  954-5. 

"DoiN  (Je.anne)  :   246. 

DOL.\NSKV    D''  Josef)  :  825-6. 

DOLÉRis    D').  dép.  :  25,  805.  1443. 

DOLLAR.  —  Voir  Or. 

"Domaine  -Le)  :  254. 

DOMESTIQUES.  —  Serv.antes. 

DOMINICAINS.  —  Sur  leur  Sémi- 
naire svro-ohaldéen  de  Mos- 
soul  (1878-1913)  :    892. 

—  Voir  Thomas  d'Aquin. 
Dominicains  :   51,  476,  832,  880-1, 

951,  1091,  1128,  1308,   1583. 

Dominique  (St)  :  134,  832,  1091, 
10&7.     ' 

Dominique  (Alfred)  :   1427. 

"Dompteur  (Le)  :  252. 

DOMS.    dép.  belge  :    1133-6. 

•*D0N.AL  (Mario)  :  256. 

Don  Carlos  :  98. 

DONGŒUR    (R.    P.    Paul).  —  Sur 
le  caractère  simplificateur  de  la  . 
piété   liturg.    (1922)  :    52-63. 

"Don  Juan  :  244. 

"Dr.p  Juan  'Le)  de  Pays-ss-gare  : 
243. 

**Don  Juanes  (Les)  :  243. 

DONNAT  (Maurice).  —  Récept.  et 
éloge  de  P.  de  Nolhac,  success. 
de  Boutroux  à  l'Acad.  fr.  (1923)  : 
401-14. 

Donn.\y  (M.aurice)  :  245. 

DONS  ET  LEGS.  —  Associât,  cul- 
tuelles :  incapacité  de  recevoir 
à  titre  gratuit.  Capacité  des 
Syndicats  ;  applicat.  aux  grou- 
pements ecclés.  (Un  Juriste, 
Evang.  et  Liberté,  1923)  :  467-9. 

—  Congrégations  missionnaires  ; 
projets  de  loi  portant  autorisât.: 
droit  de  disposit.  de  leurs 
membres  en  faveur  de  la  Con- 
grég.  ou  des  autres  membres  ; 
limites:  350  (art.  6),  541  (art.  7). 
547  (art.  7),  621  (art.  7),  701 
'art.  7). 

—  Voir  X.ATALiTÉ.    .s    Crise  ;    — 

oeuvres  guerre,  §  SOUSCRIPT. 

**Doreau   'François-Marie)  :   241. 
DORGELES  (Roland).  —  Contre  la 
croyance  à  l'enfer  :  396. 

—  Pr  l'absolue  liberté  d'écrire 
<'1923)  :  561. 

**Dorgelês  'Roland)  :  246,  250. 
DoRGELÈs  'Roland'  :  575. 
Doria  (Mathieu)  :  98. 
Dormoy   (Pierre)  :    24.    156,    804, 

1627. 
Dositej   CMgr)  :    829. 
DOSNE  (Mlle'  :   208. 
'Dossiers    de     l'A.    cath.  :    337-8  : 

Fr.     Maximin,     334-7  :     Soukin, 

609-19. 
'Dosaiers  de  l'A.  P.  :  865-70. 
Dossiers  de  l'A.  P.  :  283. 
**DOTREMnNT    'St.anislas^    :    960. 
DOUCEUR.    —   Voir   François    de 

Sales.  .§  IIP  cent. 
"Douceur  (La)  :  949. 
Doumergte  j^Gaston'  :  971. 
DouMic  '■René^  :  1372. 
DoussAiD  ''Marc'   :  805. 
DOUSSOT  :  237. 


DOUZE  CENT  WlILLE  —  ÉBLÉ 
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** Douze  cent  mille  :  246. 

Drames  phil.  (Renan)  :  1012,  1014, 
1021. 

*Drapeau  rouge  :  1577-8. 

Dreesmann  (D^)  :  1599. 

Dreun  :   1044. 

**Dreyer  (Antony)  :  254. 

Dreyfus  (Alfred)  :  997,  1110-1, 
1373. 

**Dreyfus  (I.-H.)  :  102. 

Drieu  La  Rochelle  :  1022. 

DROIN  (Alfred).  —  Pr  une  cen- 
sure littéraire  (1923)  :  561. 

Droin  (Alfred)  :  576. 

DROIT  CANON.  —  Voir  Conciles  ; 
—  Dicastères  romains  ;  —  Egl. 
(Union  des),  §  Rapports  ;  — 
Séminaires,  §  Périodiques  ;  — 
Synodes  dioc.  ;  —  Théologie 
PAST.  ;  —  Vicaires  gén. 

DROIT  COMMUN.  —  Sa  vraie  no- 
tion :  exige  adaptât,  des  lois 
aux  différentes  catégories  de 
citoyens  ;  en  ce  sens,  les  cath. 
le  demandent  (Mgr  Guérard, 
1923)  :    842-3. 

DROIT  DES  PAUVRES.  —  Tarif 
réduit  (5  %)  appliqué  à  Paris. 
Bénéficiaires  :  œuvres  énumé- 
rées  à  l'art.  93  L.  25.  6.  20. 
Inapplicabilité  aux  sociétés  ami- 
cales d'originaires  des  départe- 
ments (réip.  min.  Fin.,  1922)  : 
750. 

—  Représentât,  théâtrales  orga- 
nisées par  certaines  œuvres  ; 
condit.  d'exemption  (rép.  min. 
Hyg.,  1923)  :   946. 

Droit  (Le)  de  suce,  ds  le  C.  civ.  : 
1383. 

Droite  nat.-dém.  (Pologne)  :  19. 

** Droit  {Le)   pénal...  :  960. 

Dron  :  1250. 

Dron  (Gustave)  :  966. 

Drouart  (Jean)  :  1212. 

DROULERS  (Charles).  —  Sur  le 
centenaire  de  Renan  (1923)  : 
984. 

DROZ  (Humbert).  —  Sur  le  rôle 
de  ce  communiste  pendant  et 
après  la  Gde  Guerre  :  1564-5. 

**Drvrart  et  Larmontalne  :  255. 

DRUIDES.  —  «  Premiers  défini- 
teurs  du  droit  »   franc.  :  274. 

Drummond  (R.  p.)  :  106. 

ÛRUMMOND  (Sir  Eric)  :  161. 

Dubail  (Gén.)  :  551,  568-9,  971. 

Du  Bellay  (Joachim)  :  405. 

**Duberry  :  105. 

DuBoiN  (Jacques)  :  24,  156,  804. 

Dubois,  communiste  :  175. 

Dubois,  eons.  gén.  :  1290. 

Dubois,  édit.  :  244. 

Dubois  (Louis)  :  805.  807.  1660.   " 

DUBOIS  (Mgr  Louis),  arch.  Bour- 
ges. —  Encouragements  à  l'As- 
soc.  N.-D.  Salut  (1911)  :   1073. 

—  card.-archev.  Paris.  —  Sur 
rOEuvre  de  la  Bonne  Presse  et 
ses  divers  périodiques  (1922)  : 
195-8. 

—  Célébrât,  du  centenaire  de 
Renan  :  protestât.  :  965-6  ;  — 
titres  des  commentaires  de  la 
presse  (1923)  :    966. 

—  Sur  les  condit.  d'une  paix  sin- 
cère (1922)  :    136. 

—  Condamnât,  par  l'Eglise  des 
courses  de  taureaux  :   1426-7. 

Dubois  (Card.  Louis)  :  228,  235, 
2'iO-l,  568,  573,  605,  751-2,  797, 


861,  865.  949,  1063-4,  1088,  1388, 
1592-3,  1625. 

Dubois  (Paul)  :  24,  806. 

Dubois  de  la  Sablonnière 
(Pierre)  :  805,  807,  871. 

Dubourg  (Gard.)  :   1650. 

Duboys-Fresney  (Jacques)  :  805, 
807,  871. 

Dubrunfaut  :    1549. 

Ducaud  (Joseph)  :  24,  156,  804. 

**Duc  de  Bourgogne  (Le)  :    1472. 

**DucHAUssois  (R.  P.)  :  103. 

DucHEiN,  sén.  :  966. 

**DucHÊNE  (Ferdinand)  :  241. 

DucHER  :    1553. 

DUCHESSfE  (Mgr  Louis).  —  Sur 
l'autorité  des  Papes  et  l'Eglise 
grecque  avant  le  schisme  : 
1521-2. 

DucHESNE  (Mgr  Louis)  :  208. 

DucLAux  (Mary)  :    1014. 

DucLAUx-MONTEiL,  dép.  :  805,  807. 

DUCLOS  (Chan.).  — •  Sur  le  chant 
.  grégor.  :    1156-7. 

**DucL0ux  ;(A.)  :   956. 

**Du  collège  de  Clermont...  :  96. 

DUCOS  (Hippolyte).  —  Contre 
l'admiss.  de  ts  les  étudiants  aux 
prêts  d'honneur  (1922)  :    795. 

Ducos  (Hippolyte)  :  24,  156,  783, 
804,  1237,  1443,  1640,  1653,  1657, 
1659. 

DucoTÉ  (Edouard)  :  575. 

DucROCQ,   édit.  :   256. 

DUCROCQ  (Ch.),  police  Paris.  — 
Voir  Plateau,  §  Collusions. 

DucuLOT,  édit.  :  959. 

Dudilleux  :  1564. 

DUDON  (R.  P.  Paul).  —  Vicissi- 
tudes de  la  cause  de  béatiflo.  de 
Bellarmin   (1918)  :    1411-23. 

**Dudon  (R.  P.  Paul)  :  94. 

Dudon  (R.  P.  Paul)  :   1424. 

Due  anni  (/)  di  episc.  genov....  :  64. 

**Duel  {Le)  :   247. 

**Duel  {Le)  d'amour  et  de  célibat  : 
251. 

DuEz  (Edmond)  :  1112. 

DUFAURE  (Jules-Armand-Stanis- 
las). —  Pour  l'abrogat.  de  la  loi 
du  12.  2.  75,  instituant  l'égalité 
entre  les  Universités  libres  et 
offic.  :   784-5. 

**Dufour  de  la  Thuillerie  :  102. 

**Dufourt  (Jean)  :   246. 

-"^DUGAS  (L.)  :  957. 

Duguesclin  (Julienne)  :  1269. 

DuGUEYT  (Paul)  :   805,  807. 

**Duhamel  (Georges)  :  246. 

**Duhourcau  (François)  :  250. 

'■"DuLAC  (Odette)  :  241. 

**DuLONG  (Gustave)  :  98. 

**DuMAiNE  (Ch.)  :  954. 

Dumas  (Alexandre)  :  823. 

Duius  (Joseph)  :  1615.  1627. 

DUM.4Y   (Charles)  :  "279. 

DUMESNIL  (Georges).  —  Se 
mettre  à  genoux  sauvegarde  la 
vraie  fierté  :  1290. 

Dumesnil  (Jacques-Louis)  :  24, 
804,   1058,   1633.   1635,   1651. 

DUMONT  (Charles).  —  Sur  son 
amendement  concernant  l'âge 
d'entrée  ds  les  noviciats  des 
Congrég.  enseignant  à  l'étran- 
ser   (1904)  :    1443. 

DuMONT  (Charles)  :  24,  805,  808, 
1642. 

Dumont  (Lucien)  :  1259. 

**DUNAC  (E.)  :   831.  947. 

**DtmAN  (M.\rcel)  :  102. 

**DUNAN  (Renée)  :  241. 


DUNKERQUE.  —  Histoire  des  ori- 
gines au  XVII"  s.  ;  au  xviiie  s. 
(garanties  prises  contre  la  France 
par  l'Angleterre  au  traité  d'U- 
trecht)  ;  durant  la  Révolution 
(résistance  aux  Anglais)  ;  la 
Gde  Guerre  (rôle  de  l'Angle- 
terre ;  les  garanties  à  prendre 
contre  l'Allemagne)  (Disc.  Poin- 
CARÉ,  15.  4.  23)   :  1378-82. 

DUNOD    (Henri)  :    512,    955-6,  959. 

**Du  nouveau  sur  la  Chanson  de 
Roland  :  957. 

**DUPANL0UP   (Mgr)  :    954. 

DuPANLOUP  (Mgr)  :   272,  452,  860. 

DUPARG  (Mgr),  év.  Quimper.  — 
Sur  le  respect  des  droits  des 
familles  ds  l'enseign.,  la  R.  P.  S., 
l'orientât,  de  la  jeunesse  (1923  ; 
143-4. 

—  Sur  la  culture  du  blé  et  l'éco- 
nomie du  pain  (1922)  :  113-4. 

DupiN  (Chan.)  :  301. 

DuPiN  (Louis)  :  786,  805,  807. 

Duplantier,  sén.  :  966,  1267. 

DUPLAY  (Abbé).  —  Activité  en 
faveur  des  écoles  cléricales  : 
732-3 

**DuPLAY  (Maurice)  :  241. 

Duplessy  (Chan.  Eugène)  :  949. 

DUPONT.  —  Sur  le  statut  juri- 
dique des  Caisses  de  compensât. 
(1922)  :   292. 

Dupont  :   287,  289. 

Dupont  (Card.)  :   1289. 

**Dupont  (Chan.  J.)  :  953. 

*  *Dupont-Ferrier  :  96. 

**DupouY  (Auguste)  :  250. 

Dupoy  (Abbé)  :   1347. 

DupRÉ  (LÉON)  :  185,  188. 

DupuiT  :   1143. 

DupuY  (Charles)  :   1628. 

DuPUY  (Pierre)  :  805,  807-8. 

Durafour  (A.)  :  24.  156,  804.  1604, 
163Ô. 

Durand  (Abel)  :  293. 

Durand-Béchet,  dép.  :  805,  807. 

Duriau  :  226. 

DuRiNi  (Mgr)  :  1422. 

DURRIEU  (Comte  Paul).  —  Sur 
l'Ecole  des  Chartes  :  1129. 

**DuRTAiN  (Luc)  :    246. 

DURUY  (Victor).  —  Partisan  de 
deux  enseign.  second,  parallèles 
1860)  :  1367. 

DUSAUSSOY  ^Paul).  —  Proposit. 
sur  le  vote  des  femmes  (Ch., 
1906.  1917)  :  1258-9. 

**DusAUToiR  (Abbé  Augustin)  :  951. 

DUSS.4UD  :  993. 

Dutey-Harispe  (Adrien)  :   228. 

DuTHOiT  (Eugène)  :  475-6.  1057. 

**Du  Toast  à  l'Encycl.  :  520-1. 

Dutreil  (Maurice)  :  805,  807-8. 

Du  V.\L  :   592. 

DuvAL  {.\hbé)  :   1142. 

DuvAL  (Alex.^ndre)  :  805,  807. 

DuvAL   (Frédéric)  :    1401. 

DuvAi.,-.\RNOULD  ''Louis)  :  376,  714- 
6.  787,  797-9.  804-5,  807. 

**Du^'ERNE  (René)  :  254. 

**DuvERNOis  (Henri)  :  246. 

**Du  village  à  la  cité...  :  243. 

DuviviER  (J.)  :  948. 

Dvorak  (Abbé)  :  829. 

Dyssord  (Jacques)  :  575. 

E 

Eau  de  .louvcnce  :  1015. 
EBLE  (Maurice).  —  Sur  les  Secré- 
tai'iats  sociaux  (1923)  :  1047-54. 
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ECARTEUR  —  ÉCOLES  ET  ENSEIGN.  PUBLICS 


**Ecarteur  (L')  :  246. 

*Echo  de  Paris  :  493-6,  1498  ;  Bar- 
rés, 626-7  ;  Baudrillart,  715  ; 
Bordeaux,  109-10  ;  Portone  di 
Bronzo,  1193-4. 

Echo  de  Paris  :  176,  499,  505,  509, 
860. 

Echo  de  Ste-Blandxne  :  867. 

Echo  des  Synd.  agr.  :  956. 

**Echo  {L')  du  passé  :  255. 

Echo  National  :  551. 

*Echos  de  l'Allem.  cath.  :  1585-7, 
1593-600. 

Echos  de  l'Allem.  cath.:  1589,  1592. 

**Echos  (Les)  de  Sion...  :   958. 

Echos  d'Orient  :  260,  884,  1526. 

Eclair  (Montpellier)  :  749. 

* E clair  JParis)  :  995-6,  1429-31  ; 
Giron*  1005  ;  Margueritte,  552-3. 

EcMr  (Paris)  :  214,  559. 

Eclairons  la  route  :  384. 

Ecole  biblique  :    1098. 

ECOLE  CENTRALE.  —  Commu- 
nion pascale  des  «  Centraux  »  à 
N.-D.  de  Paris  et  en  province 
<1923>  :  1125-6. 

Ec.  CENTRALE  :  219,  221,  229-30, 
712. 

Ec.  CENTR.\LE  (Bucarest)  :  106. 

Ec.  CLÉRic.  DE  St-Martin  d'Ainay  : 
730. 

Ec.     D'APPRENTISSAGE     SUPÉRIEUR   : 

736. 
Ec.    D'ÉLECTRICITÉ   :    722. 
Ec.   DE  LÉGISL.  PROF.   :    794. 
Ec  DES  BE.\UX-ARTS  :  221,  230. 
ECOLE    DES  CHARTES.   —  Notice 

hist.    L'associât.-  cath.    de    cette 

Ecole  :  organisât.,  activité  (chan. 

Clément,  1923)  :   1128-30 

Ec   DES   CHARTES   :    946. 

Ec.  DES  H.\utes-Et.  comji.  :  720,  722. 
Ec  DES  jhnes  (Paris)  :  207,  1127. 
Ec  DES  MINES  (St-Etienne)  :   1127. 
Ec  DES  PONTS  et  chaus.  :  1127. 
ECOLE  DES    TRAVAUX   PUBLICS. 

—  Communion  pascale  des  élè- 
ves à  Saint-Séverin  (1923)  :  1127. 

Ec  DU.  Louvre  :  946. 

*Ec.   Emancipée  :   Baudoin,    1108- 

10  ;  Bover,  1110-2. 
*Ec.  et  Fa'mUle  :  215-6. 
Ec    FRANC.    DE    ROME  :    405-6,    410, 

520.  523. 

Ec.  INTERALL.  DES  HAUTES-ÉT.  SOC   I 

795.   1225-6. 
Ec.    LIBRE  DES    SC   POL.  :    720,   722, 
794,  8«0. 

Ec  NAT.  D'ARTS  ET  MET.  (Aix)  :  1127. 

Ec  NAT.  d'arts  et  MET.  (Châlons)  : 

1127. 
Ec.  N.AT.  ARTS  ET  MET.  (Lille)  :  1127. 
Ec.  NAT.  ARTS  ET  MET.  Taris)  :  1127. 

Ec.  NAT.  L.ANGUES  ORIENT.  VIV.   :   946. 

ECOLE    NORMALE    SUPERIEURE. 

—  Sé.jour  qu'y  fit  Boutroux. 
Cours  et  influence  philosopiiique 
de  Lachelier  :  202-3. 

Ec  NORM.  sup.  :  100.  205-6,  221, 
230,  520.  523.  711.   1268. 

ECOLE  POLYTECHNIQUE.  —  Com- 
munion pascale  des  pohiechn.  à 
St-Etienne-du-Mont  et  en  pro- 
vince (1923)  :  1126-7. 

Ec.  POLYT.  :    221,  722. 

Ec.  P0L-\T.  DE  Zurich  :  19. 

Ec  poL^T.  FED.  (Suisse)  :  1108. 

Ec  PRAT.  DES  HAUTES-ÉTUDES   :  207, 

405.  409.  411,  946. 
Ec  St-Fr.\nçois  de  S.vles  (Dijon)  : 

579. 
ECOLES   CLERICALES.   —   Défini- 


tion. Les  manécanteries.  But  (for- 
mer des  séminaristes).  Origines. 
Les  manécanteries  lyonnaises. 
L'école  Saint  -  Martin  d'Ainay 
(Mgr  La  vallée)  :  730-4. 

Voir   SÉMINAIRES. 

ECOLES   ET    ENSEIGNEMENT.    — 

Saint  Thomas,  patron  d&  toute  la 
jeunesse  scolaire  :  1096-7. 

—  Voir  CiNÉ>u,  §  Enseign.  ;  — 
Collèges  ;  —  Diplômes  ;  —  Edu- 
cation (et  mots  suiv.)  ;  —  In- 
struct.  relig.  ;  —  Ligue  apoçt. 
N.ATioNS,  §  Educat.  cath.  ;  — 
Livres,  §  France  (Nouveautés)  ; 
—  P.Aix,  §  Paix  Christ-.^  ;  ■ — 
Pédagogie  ;  —  R.  P.  S.' 

—  Etats-Unis.  —  Ec.  pui)l.  et  éc. 
cath.,  proportion.  Dangers  courus 
par  les  éc,  cath.  ;  —  leurs  luttes 
[Messager    Cœur   Jésus,    1923)  : 

159-GO. 

—  France.  — ""  Attitude  de  lEtat 
au  xjx'  s.  :  laisse  d'abord  le 
champ  libre  à  l'erreur  ;  puis 
gène  par  son  contrôle  la  résis- 
tance de  l'cnseign.  libre  :  758. 

—  Réformes  à  revendiquer  :  en- 
seign. congrég.,  suppress.  par- 
tielle de  la  gratuité  de  l'école, 
R.  P.  S.,  l'instruct.  relig.  facilitée 
à  l'éc.  publ.  (Mgr  du  Vauroux, 
1923)  :  85i-7. 

—  Union  scol.  souiiaitée  par 
D.  Gochin  entre  l'Université, 
l'Eglise  et  les  Congrég.  (Goyau, 
1923)  :   461. 

— •  Cours  sociaux.  • — •  Voir  ^'ecré- 
tariats   sociaux-,    §   Définition. 

—  Quelques  études  de  Goyau 
(référ.   docum.)  :    530. 

—  Certificat  d'études  prim.  élé- 
ment. :  modiflcat.  ''Arrêté  min. 
I.  P.  24.  2.  23,    :  1503-6. 

—  Voir  Coéducat.;  —  Hygiène; 
Prêts  d'honneur  ;  —  Pupilles 
N.A.T.,  §  Bourses  et  §  Prime. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Voir  Ca- 
tholicisme. S  Tchécosl. 

ECOLES  ET  ENSEIGN.  CONGREG. 
OU  LIBRES.  —  Congrégat.  mis- 
sionnaires. Projet  de  loi  autori- 
sant en  France  leurs  maisons  de 
format.  :  a)  Institut  des  Frères 
des    Ecoles    chrét.  :    3i6-b2  ;    — 

b)  Société  des  Missionn.  du  Le- 
vant   (Capucins)  :     539-43  ;    — 

c)  Soc.  des  Miss,  afric.  Lyon  : 
547-8  ;  —  d)  Franciscains  fran- 
çais pour  les  Missions  à  l'étran- 
ger :  620-4  ;  —  e)  Missionn. 
d'Afrique  (Pères  Blancs)  :  699- 
703. 

—  Leurs  chefs  sont  d'  «  incom- 
parables éducateurs  >>  (L.  Dau- 
det, 192.3)  :  1388. 

—  Lutte  difficile  contre  les 
erreurs  de  l'enseign.  officiel  au 
xix«  s.  A.ssainissement  néces- 
saire des  écoles  cath.  (déforma- 
tions histor.)  La  véritable  éducat. 
chrét.  (intellectuelle,  morale) 
(colonel  Keller,  1922)  :   758-63. 

—  Importance.  Appel  spécial  aux 
jeunes  filles  (Mgr  Chollet, 
1922)  :  138  ;  — première  œuvre 
à  soutenir  après  le  Den.  du 
culte  et  les  Sémin.  (Mgr  du 
Vauroux,  1923)  :  536  ;  —  sur 
le  Denier  des  Ecoles  pauvres  ds 
les  collèges  et  pensionnats  chrét. 
(Mgr  Arlet,  1922)  :  111-2  ;  — 
secours   reçus  de  i'Assoc.  N.-D- 


Salut  (1888-1922)  :  1075,  1086  ; 
—  progrès  ds  le  dioc.  de  Quim- 
per  (1923)  :  144. 

—  Voir  Ecoles  cléricales  ;  — 
Musique  sacrée  ;  —  Religieux, 

§   FR.ANCE. 

—  Orient.  —  Attitude  des  mis- 
sionnaires vis-à-vis  des  schismat. 
Terrain  de  rapprochement  avec 
les  dissidents  :    891-2 

ECOLES  ET  ENSEIGN.  PUBLICS 
OU  laïques.  —  Primaire.  — 
"  Devoirs  envers  Dieu  »,  sup- 
press. ds  le  programme  de  <<  mo- 
rale »  :  a)  Arrêté  min.  I.  P, 
23.  2.  23  :  Nouveaux  pro- 
grammes. L.  Bérard  «  a  signé 
de  toute  confiance  »  (Instituteur 
Franc.)  ;  —  b)  Commentaires 
et  informations  (Libre  Parole  ; 
Temps  ;  Glay,  Dépêche  Dauphi- 
noise ;  Quotidien  ;  Bernoville, 
Lettres)  :  1285-9.  —  Voir  Neu- 
tralité   relig.,     §     Ds     écoles 

PUBL. 

—  a)  Cause  de  la  laïcisation  de 
la  société  :  silence  et  erreurs  sur 
le  rôle  de  l'Eglise  ;  attaques  di- 
rectes ;  faiblesse  de  la  résistance 
cath.  ;  b)  format,  morale  indi- 
vidualiste (colonel  Keller, 
1922)  :  756-8,  761-2. 

—  Locaux  scol.  Transformat,  pé- 
•  riodique  en  salle  de  spectacle  ; 

prêt  à  des  organisât,  non  scol. 
Illégalité  (Rép.  min.  I.  P.  7.  4.  23)  : 
1144. 

—  Secondaire.  —  Réforme  du 
plan  des  études  (D.  3.  5.  23  et 
rapport  de  L.  Bérard,  min. 
I.  P.)  :    1356-65. 

A)  Le  but  poursuivi.  —  Assu- 
rer l'équilibre  de  la  culture 
class.  et  scientif..  rehausser  les 
études  et  en  faire  bénéficier 
"  tous  les  mérites  »  :  1356-8. 

B)  Pourquoi  le  programme  de 
■190Î  ne  peut  être  maintenu.  — 
Nécessité  de  différencier  l'en- 
seign. pratique  du  2'  degré  (pri- 
maire sup.  et  technique)  de 
l'enseign.  second.  ;  instrument 
de  culture  générale  :  1358-60. 

C)  Disposit.  fondamentales, 
mesures  complémentaires  (étude 
du  latin,  du  grec,  des  langues  vi- 
vantes ;  certificat  classique  élé- 
ment, obligatoire;  baccalauréat): 
1360-4. 

D)  Dispositif  du  décret  : 
1364-5. 

E)  Commentaires.  —  a)  Contre 
la  réforme  (Herriot,  Œuvre  ; 
V.  Bér.ard)  ;  —  b)  Approbat.  et 
réserves  (Temps  ;  Ch.  Maurr.4S, 
Act.  Franc.  :  L.  Romier.  Journée 
Industr.)  :   1365-76. 

F)  Référ.  doc.  :  1376-8. 

—  Voir  Associât.,  §  Fonction- 
naires   f'MVNDEMENT  COLLECTIF)   ; 

—  Bourses  ;  —  Caisses  des 
ÉCOLES  ;  —  Communion,  §  Pas- 
cale ;   —  Enfants  de   choeur  ; 

—  Instituteurs  publ.  ;  —  Lv- 
struct.   relig.  ;   —  Laïcisme. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Second., 
prim.  et  prim.  sup.  :  lutte  entre 
le  Gouvernement  et  les  cath.  ; 
maintien  du  catéchisme  à 
l'école  prim.  publ.  (1921-2)  : 
823-5  :  —  DTotestat.  des  évoques 
près  du  Gouvern.  contre  la  per- 
sécut.   (1922)  :  830. 
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ECOLES  ET  ENSEIGN.  PUBLICS 
OU    LAÏQUES    'Suite:. 

—  \"oir  Catéchisme,  §  Tchécosl. 
ECOLES    GEMINEES    ou    MIXTES. 

—  Voir  CoÉDUCAT. 

ECOLES  NORMALES.  —  Belgique. 

—  Publiques   et   privées  ;   sub- 
sides officiels  :  335-7. 

—  France.  —  St  J.-B.  de  la  Salle 
en  fut  le  vrai  fondateur  {Ecole  et 
Famille,  1922)  :  215-6. 

EC.    SUP.    GUERRE  :    946. 
EC.   SUP.  MARINE  :    946. 

** Economie  ménag.  agr.  :  956. 

Economie  Nouvelle  :  1485. 

ECONOMIQUES  (Questions).  —  La 
population  européenne  et  son  ap- 
provisionnement, par  R.  JoH.AN- 
NET  {D.  C,  1923)  :  643-98. 

A)  La  guerre  et  la  révolution 
agraire.  —  a)  Y  eut-il  révol.  agr. 
en  Italie,  en  Allemagne,  en 
France  ?  —  b)  La  révol.  agr.  : 
en  Russie  ;  Bulgarie  ;  Yougosla- 
vie ;  Tchécoslovaquie  ;  Rouma- 
nie ;  Pologne  ;  Lituanie  ;  Etats 
baltiques  (Lettonie,  Esthonie)  ; 
Hongrie  et  Autriche  ;  Suède 
(projets).  —  c)  Conséquences 
économ.  de  ces  réformes  (dimi- 
nut.  de  la  productivité  agric.  en 
Russie  ;  la  question  des  céréales 
en  Europe  occident.)  :  643-69. 

B)  La  populat.  et  son  approvi- 
sionnement. —  a)  Avatars  des 
théories  économ.  sur  la  popu- 
lation :  le  malthusianisme  ; 
exemple  de  surpopulat.  (Angle- 
terre et  Vienne).  Situation  en 
France,  en  Allemagne  (populat., 
moyens  de  subsistance)  ;  —  b) 
•populat.  et  immigrât,  (cas  singu- 
lier du  Japon)  ;  —  c)  perspectives 
génér.  d'alimentat.  ;  céréales  ; 
sucre  ;  —  d)  Conclusion  :  1°  Le 
malthusianisme  considéré  comme 
remède  à  la  surpopulat.  Les  par- 
tisans (baron  Ichimoto,  Keynes)  ; 
le  point  de  vue  particulier  de 
Ferrero  et  de  B.  Croce  ;  2°  Inu- 
tilité et  danger  du  malthusia- 
nisme, spécialement  en  France  : 
669-98. 

—  Relèverhent  de  l'Europe.  Pro- 
grammes proposés  par  les  orga- 
nisât, syndic.  :  1470-1. 

—  Prépondérance  ;  confusion 
avec  la  politique  (P.  Le  Faivre, 
1922)  :    123-4. 

^Economiste  Français  :  Rouland, 
35-9. 

ECOSSE.  —  Voir  Populat.,  §  Gde- 
Bretagne  (Ecosse). 

Ecrits  de  Révolution  :  384. 

ECRIVAINS.  —  Voir  Art,  §  Li- 
berté ;  —  Littérature. 

ECRIVAINS  CATHOLIQUES.  —  St 
François  de  Sales  proclamé  leur 
patron  (Pie  XI,  1923)  :  331-2. 

—  Voir  Laïcisme,  §  Ecriv. 

EDIFICES  LEGALEMENT  AFFEC- 
TES AUX  CULTES.  —  Eglises 
communales.  Réparations  :  de- 
voirs et  possibilité  des  com- 
munes (Mgr  Gibier)  :  33  ;  — 
beaucoup,  non  classées,  ne  sont 
ipas  entretenues  :  nécessité 
d'une  int-ervent.  de  l'Etat  {Sem. 
rel.   Toulouse,   1922)  :    340. 

—  Usage  exclu.sif  des  fidèles  et 
des  ministres  du  culte  l'A.  Rivet, 
D.  C,  1923)  :  237-8. 


—  Voir  Associât,  cult.  ;  —  In- 
stituteurs PUBLICS,  §  France 
(Choristes)  ;  —  Mobilier  des 
ÉGL.  ;   —   Monuments    histor.  ; 

—  Sonneries  de  CliDCi.'es. 

«  Edition  fr.  illustrée  »  :  244, 
252,  254. 

Edouard   VII  :    1181. 

EDUCATION.  —  Clergé  ;  peu  de 
jeunes  gens  riches  y  entrent, 
faute  d'esprit  de  sacrifice.  L'en- 
fance du  P.  Chevrier,  exemple 
d'éducat.  austère  (Mgr  Laval- 
lée)  :  1542-3. 

—  Voir  Coéducat.  ;  —  Ecoles  et 
ENSEIGN.  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Jeunesse,   §   France  (Recens.)  ; 

—  Ligue  apost.  Nations,  §  Edu- 
CAT.  CATH.  :  —  Livres,  §  France 
(Nouveautés)  ;  ■ —  'Vocations 
SACERD.,  §  Famille. 

EDUCATION  OUVRIERE.  —  Mou- 
vement en  1922  :  le  plan  (for- 
mer des  cadres,  instruire  les 
ouvr.)  ;  Confér.  internat,  d'édu- 
cat. ouvrière  (Bruxelles,  août 
1922);  collèges  ouvriers:  1465-8. 

EDUCATION  PHYSIQUE  ET  PRE- 
PARATION MILITAIRE.  —  Voir 
Loterie,  §  Autorisât.  ;  —  Pré- 
parât, milit.  ;  —  Timbre 
(Droits  de),  §  Affiches. 

** Education  (L')  phys.  basée  sur  la, 
physiol.  musc.  :  954. 

**Educ.  (L')  phys.  rationnelle...  : 
954. 

EDUCATION  POPULAIRE.  —  Ob- 
jectif de  l'œuvre  anglaise  des 
«  résidences  sociales  «  :   1403-4. 

—  Allemagne.  —  Organisât,  cath. 
(statistiques)  :    1595. 

—  Voir  BiBLioTH.  ;  —  Cinéma, 
§   ENSEIGN.  ;  —  Educat.  ouvr.  : 

—  «  Equipes  soclvles  »  ;  — 
Timbre  (Droit  de),   §   Affiches. 

EDUCATION  SEXUELLE.  —  a)  Ini- 
tiât, exclusivement  scientif.,  pu- 
blique et  collective  :  condamnât.  ; 

—  b)  réservée  aux  pères  et 
mères,  ou  à  leurs  délégués 
(V*  Assemblée  card.  et  arch. 
France.  1923)  :  607. 

'^Effigie  (Z,')  de  César  :  256. 

Effort  [L'-)  cath.  ds  la  Fr.  d'auj.  : 
134,  282. 

Egalité  :   1108. 

EGLISE  ANGLICANE.  —  Et  Eglise 
catholique  :    1507-36. 

.4)  L'anglo-cathol.  et  l'union 
des  Eglises.  —  La  Hte  Eglise. 
Réforme  ds  le  sens  cath.  Infail- 
libilité, obstacle  à  l'union.  Vers 
l'union.  Le  renouveau  relig.  né 
du  mouvement  d'Oxford.  Décla- 
rât, de  lord  HaJifax.  Pie  XI  et 
le  prochain  Concile  (Portal, 
Bev.  Jeunes,  1923)  :  1507-12. 

S)  Cathol.  anglicans  et  Cathol. 
romains.  —  Points  communs 
(caractère  de  «  société  visible  » 
reconnu  à  l'Eglise  ;  la  foi,  les 
sacrements,  la  hiérarchie).  Griefs 
de  Tanglicanisme  ot  réponses 
(impérialisme  de  l'Eglise  de 
Rome  ;  primauté  de  st  Pierre, 
sans  fondement  scriptur.  ; 
l'Eglise  grecque  n'a  jamais 
admis  l'autorité  des  Papes  ; 
l'autorité  autocratique  du  Pape  ; 
autres  griefs)  (Mgr  Batiffol, 
Rev.  Jeunes,  1923)  :  1512-29. 

C)  L'Angleterre  d'aujourd'hui 
et  les  conversions.  —  Phases  des 


conversions.  Obstacles.  Influence 
de  l'état  de  l'Angleterre  sur  les 
conversions  et  des  convertis  sur 
la  société  angl.  (Belloc,  Rev. 
Jeunes,  1923)  :   1529-36. 

—  Ordinat.  anglicanes  ;  référ,  doo. 
aux  Quest.  Act.  (1894-7)  :   1511. 

—  Appel  de  la  Confér.  de  Lam- 
beth  (Londres,  1920)  «  à  tous 
les  membres  de  la  chrétienté  » 
en  vue  d'établir  l'unité  «  catho- 
lique »  :  269-71. 

—  Adhère  au  projet  de  «  Confé- 
rence mondiale  »  des  Episcopa- 
liens  (1912-4)  :  266-7. 

—  Voir  Politique  et  religion, 
§  Attitudes. 

EGLISE  CATHOLIQUE.  —  Mani- 
feste la  vérité  divine  ;  ses  droits 
à  être  reconnue  par  les  hommes 
(P.  P.  Philippe,  1922)  :  754-5  ; 

—  son  vrai  rôle  civilisateur  (col. 
Keller)  :  760. 

—  Silence,  erreurs,  attaques  di- 
rectes de  l'enseign.  laïque  à  son 
sujet  :  756-7. 

—  Elle  protège  les  droits  des 
ouvriers    (Mgr   Julien)  :    146. 

—  Protège  un  certain  art,  mais 
non  tout  art.  Limites  qu'elle  lui 
trace  (J.  Vincent,  R.  Vallery- 
Radot,  1922)  :  627-8,  630-1. 

—  Voir  Act.  cath.  et  sociale  ;  — 
Anticléric.  ;  —  Apologétique  ; 

—  Apostolat  et  oeuvres  de 
piété;  —  Associât,  cultuelles; 

—  Biens  egclés.  ;  —  Catholi- 
cisme ;  —  Christianisme  et 
Chrétiens  ;    —    Clergé    cath.  ; 

—  Conciles  ;  —  Culte  ;  —  Di- 
castères  rojuins  ;  —  Diocèses  ; 

—  Droit  canon  ;  —  Ecoles  et 
ENSEIGN.,  §  France  (Union)  ;  — 
Egl.  anglic.  ;  —  Eglise  épisco- 
PAL.   (et   mots    suiv.)  ;  —   Epis- 

COPAT  ;  —  INSTR.  RELIG.   ;  LaÏ- 

cisME  ;  —  Lieux  Saints  ;  — 
Liturgie  ;   —   Missions   cath.  ; 

—  Musique  sacrée  ;  —  Occul- 
tisme ;  —  OEUVRES  cath.  ;  — 
Paix,  §  Paix  du  Christ-.4  ;  — 
Papauté  et  Papes  ;  —  Politique 
ET  religion  ;  —  Religieux  ;  — ■ 
Sacrements  ;  —  Sainteté  et 
Saints  ;  —  Saint-Siège  ;  — 
Séparât.  ;  —  Syndicalisme, 
§  «  Cath.  »  et  «  Ghrét.  »  et 
§   France  (Ecclés.). 

EGLISE  EPISGOPALIENNE  (Etats- 
Unis).  —  Propagande  pr  une 
<i  Confér.  mondiale  » .  Invitât,  à 
l'Eglise  cath.  Ceux  qu'on  exclut 
(quiconque  n'admet  pas  la  «  dé- 
votion à  J.-C,  Dieu  et  homme  »)• 
But  et  ordre  du  jour  (1910-20)  : 
266-8. 

EGLISE  ET  ETAT.  —  Voir  Poli- 
tique et  religion. 

Eglise  {L')  et  l'Orient  au  m.  âge...: 
103. 

Eglise  Orientale  (S.  C.  de  l')  : 
893. 

EGLISES.  —  Voir  Catholicisme, 
§   Italie. 

EGLISES  (Union  des).  —  Qu3lques 
mouvements  actuels  :  a)  Statis- 
tique du  Christianisme  (les  diffé- 
rentes Egl.)  ;  —  b)  Les  appels 
de  Léon-XIII  aux  Orientaux  et 
aux  dénominat.  protestantes. 
L'attitude  «  expectante  »  de 
l'Egl.  cath.  ;  —  c)  Attitude  des 
Egl.  séparées  :  Interchurch  Mo- 


174^-174^  (tome  9) 


ÉGLISES  (UNION  DES)  —  ENFANTS  DU  SALUT 


EGLISES  (Union  des)  (Suite). 
vement  (ce  qu'il  est,  ce  qu'on 
peut  en  attendre)  ;  propagande 
aes  Episcopaliens  d'Amérique 
pour  une  «  Confér.  mondiale  »  : 
invitât,  à  l'Egl.  cath.  Appel  de 
l'Egl.  anglicane  à  la  chrétienté 
(Lambeth,  1920)  :  comment  les 
évoques  anglicans  conçoivent 
l'unité  cath.  ;  —  d)  Conclusion. 
Evolut.  du  concept  d'unité  cath. 
(Mgr    Batiffol,    1923)  :    259-72. 

—  Vœu  en  sa  faveur  (Pie  XI, 
1923)  :  333. 

—  Rapports  des  prêtres  avec  les 
Russes  orthodoxes  :  nécessité  de 
respecter  le  rite  slave  ;  instruc- 
tions et  règles  à  suivre  ds  les 
rapports  avec  les  orthod.  (Codex, 
c.  98  §  2  ;  documents  divers  des 
Papes  et  de  la  Propagande,  1885) 
(Mgr   Chapial,  1922)  ;   861-5. 

—  Voir  Eglise  anglig.  ;  —  Eglises 
ORIENT.  :  —  Paix,  §  Paix- 
Ghrist-C. 

EGLISES  COMMUNALES.  —  Voir 
Edifices  légalemexXT  affectés 
aux-  cultes. 

EGLISES  ORIENTALES.  —  Nau- 
raient  jamais  admis  l'autorité 
des  Papes  avant  le  schisme, 
d'après  Gore.  Réponse  (Mgr  Ba- 
tiffol, 1923)  :    1520-7. 

—  Vue  d'ensemble  (R.  P.  Janin, 
1922)  :   875-96. 

A)  Ealises  et  rites.  —  a)  For- 
mation des   Eglises   orientales  ; 

—  b)   Les  schismes  orientaux  ; 

—  c)  Les  rites  orientaux  (aper- 
çus sur  chacun)  ;  —  d)  Con- 
sidérât, générales  :  875-84. 

B)  L'union  des  Eglises.  — 
o^  Résultats  du  schisme  et  de 
l'hérésie  ;  —  b)  Attitude  de 
l'Egl.  romaine.  La  convers.  des 
dissidents  (obstacles  et  métho- 
des ;  —  c)  Nécessité  des  Egl. 
uniates  :  885-94. 

C)  Tableau  synoptique  des 
Egl.  orientales  cath.  et  séparées: 
895-6. 

—  Bulgarie.  —  Origines  des  Egl. 
(orth.  et  uniate)  de  rite  byzan- 
tin :  880,  883  ;  —  Statist.  et 
langue  rituelle  :  895  ;  —  Sémin. 
uniates  :  892-3. 

—  Grèce.  —  Origine  des  Egl.  de 
rite  byzantin  :  879-80,  883  ;  — 
difficultés  pr  les  Grecs  cath.  non 
melkites  de  constituer  une  Egl. 
uniate  en  Turquie  :  889  ;  — 
Sémin.  uniates  :  892-3  ;  —  Sta- 
tist., usage  du  grec  ds  le  rite 
byz.  :    895. 

—  Roumanie.  —  Origine  des  Egl. 
(orth.  et  uniate)  de  rite  bvz"  : 
880,  883  ;  —  statist.,  langue  ri- 
tuelle :  895. 

—  Russie.  —  Statistiques  :  259- 
60,  895  ;  —  Origines  et  rite 
(byzantin)  de  l'Egl.  orth.  :  880, 
883,  889. 

—  Référ.  docum.  :  894. 

Ég-lises  grréco-slaves  schismatiques. 

—  Leurs  intérêts  aux  Lieux 
Saints  ;  la  Gde-Bretagne  les  dé- 
fendra (Balfour, 1922)  :  163. 

'Eglises  orient.  (Les)   et  les  Rites 

orient.  :  875-96. 
Eglises  séparées  :  1521-2. 
EGYPTE.  —  œuvre  des  Frères  des 

Ec.  chr.  :  1298-300,  1304. 

D.   C.  TABLES    (TOME  9). 


—  Voir  GOPTE  (Rite)  ;  —  Mis- 
sions CATH.,  §  Eg. 

**Egypte  moderne  (U)  :  102. 
**Ekrhard  (R.  P.)  :  948. 
Einstein  :   1490. 
Eisen  (Gh.)  :  501. 
EiSMONT  (Abbé  Stanislas)  :  1481. 
ELECTIONS.  —  Voir  Abstention  ; 
—  Femmes.  §  Electorat. 

—  France.  —  Neuvaines  natio- 
nales organisées  à  leur  occasion 
par  l'Assoc.  N.  -  D.  Sadut  : 
1069-70. 

—  a)  Devoir  pour  les  cath.  com- 
pétents de  se  présenter  comme 
candidats  ;  —  b)  devoir  électo- 
ral (leçons  du  passé,  nécessité 
de  voter,  et  de  bien  voter) 
(Mgr  Guérard,  1923)  :   846-9. 

—  Elect.  législ.  1924  :  a)  projets 
du  Synd-.  nat.  instituteurs  publ.  : 
1643  ;  —  b)  partis  politiques  ; 
position  en  1923.  —  Voir  Partis 
politiques. 

—  Alliances  politiques.  Bellet 
explique  pourquoi,  en  1919,  il 
fit  liste  commune  avec  un  con- 
servateur :  1659. 

—  Militaires  sous  les  drapeaux, 
interdiction  de  voter  (L.  1.  4.  23, 
art.  9)  :  918. 

—■■  Voir  Cons.  sup.  assist.  publ.  ; 
Faîsulle,  §  Vote  fam. 

—  Pologne.  —  Elections  des 
Chambres  et  du  premier  présid. 
Républ.  :  13-23. 

A)  Opinions  de  droite.  Vic- 
toire des  social,  germanophiles 
aux  élections  de  la  Constituante 
grâce  à  Pilsudski  ;  politique  per- 
sonnelle du  dictateur  contre  la 
volonté  de  la  nation  (1922)  ; 
élections  générales  de  nov.  1922 
et  partis  ;  élection  de  Naruto- 
wicz  par  les  «  gauches  » ,  «  ou- 
trage »  à  l'honneur  de  «  'a 
nation  »,  cause  un  «  regrettable 
assassinat  politique  »  (Mgr  Lu- 
TOSLAwsKi,  Rev.  cath.  Idées  et 
Faits,  1922)  :   13-9. 

B)  Opinion  d'extrême  gauche. 
L'élection  de  Narutowicz  ren- 
forcera la  réaction  ;  la  nouvelle 
Chambre  ;  devoir  des  commu- 
nistes (GoRSKi,  Humanité)  :  19- 
22. 

C)  Notes  complémentaires  : 
a)  Effervescence  à  Varsovie  lors 
des  élections  du  prés.  Républ. 
(Figaro)  :  14  ;  —  b)  pittoresques 
détails  sur  les  élections  à  la 
Diète  (Sem.  rel.  Albl)  :  16  ;  — 
c)  situation  polit.  (Excelsior)  : 
16-7  ;  —  d)  tentative  d'assassinat 
de  Pilsudski  par  Sapieha  (Ay- 
MAR.j,  Liberté)  :  18-9  ;  —  e) 
Wojciechowski,  noi^veau  prés. 
Républ.  (Oss.  Romano,  Excel- 
sior) :  22-3. 

—  Suisse.  —  Voir  Représentât, 
proport.,  §  Suisse  ;  —  Socia- 
lisme, Ç  Suisse  (Scrutins). 

**Eléments  péd.  et  méthod.  :  954. 
**El.  de  phys.  indiistr.  :  956. 
Eliacim  :  1514. 
Elie,  prophète  :   588. 
Elien  :    1373. 

Elisabeth  (Reine  Angl.)  :  1532. 
Elisabeth  (Reine  Belg.)  :  1182. 
"'Elise  :  250. 

ELITES.  —  France.  —  Progrès 
relig.  (RÉBELLi.\u,  1922)  :   135-6. 


—  Voir  Communion,  §  Pascale. 

—  Confiance  en  l'élite  actuelle 
malgré  l'égarement  des  masses 
(col.  Keller,  1922)  :   756. 

"Elle  s'appelait  Ninon...  :  246. 
**Elliott  (Anatole)  :  951. 
Eloge    hist.    du   card.    Passionpi  : 

1417,  1419.  1421. 
Eloi  (St)  :  1378. 
Emancipateur  (Movhihdin)  :  120». 
EMIGRATION  ET  EMIGRANTS    — 

Attitude  des   Syndicats  en   1922 

à  cet  égard  (opposit.,  organisât.)  : 

1464-5. 

—  Nécessité  pr  l'Allemagne.  Le 
cas  du  Japon  (nécessité,  impos- 
sibilité pratique)  :    686-8. 

—  Critère  de  l'importance  indus- 
trielle des  Etats  ?  :  428-9. 

"Emile  Deschamps  :  99. 

Emile-Paul,  édit.  :  240-1,  243-4, 
251,  253. 

**Emile  Zola  :  958. 

Emonet  (R.  P.  Benoît)  :  840,  1222. 

EMPIRE  BYZANTIN.  —  Voir  Poli- 
tique ET  RELIG.,  §  Ambitions. 

EMPIRE  INDIEN.  —  Demande  à 
faire  partie  du  Conseil  d'admi- 
nistr.  du  Bureau  intern.  Trav. 
comme  étant  un  des  huit  Etats 
les  plus  importants  au  point  de 
vue  industriel  :  423  ;  —  impor- 
tance industrielle  comparée  à 
celle  des  autres  Etats  (1922)  : 
433-47. 

—  Voir  CÉRÉALES,  §  Emp.  Ind.  ; 

—  Industrie,  §  Huit  Etats 
PLUS  importants  ;  —  Syndica- 
lisme,  §  Mouvement. 

EMPIRES  CENTRAUX.  —  Leur 
blocus  durant  la  Gde  Guerre  : 
rôle  de  D.  Cochin  :  463-4. 

EMPLOIS  RESERVES.  —  Voir  Inva- 
lides, §  Emplois. 

EMPLOYES  ET  PATRONS.  —  Voir 
Profession. 

Enault,  édit.  :  253. 

** Encéphalite  hyperth.  guérie  à 
Lourdes...  :  948. 

Encéph.  hyperth.  guérie  à  L...  :  64. 

Enchiridion   symbolorum...  :    1511. 

Encyclopédie  pari,  des  Se.  soc...  : 
512. 

Enéide  :  407,  1370. 

ENFANCE  ET  ENFANTS.  —  Allo- 
cat.  familiales  (bénéficiaires,  ces- 
sât., enfants  naturels,  nombre 
d'enfants  requis,  versements, 
œuvres   annexes)  :    286-9. 

—  Voir  Assoc.  N.-D.  Salut 
§  Cinquant.-B  (Prière)  ;  —  Ca- 
téchisme ;  —  Cinéma,  §  En- 
SEiGN.  ;  —  Communion  ;  — 
Ecoles  cléricales  (et  mots 
suiv.)  ;  —  Educat.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  Familles  .,'?mbr.  ;  — 

—  Instr.   RELIG.  ;    —  Musique 

sacrée,  §  CH^NT  ;  —  PÉDAGO- 
GIE ;    —   Populat.  ;    —   Vocat. 

SACERDOT. 

** Enfant  (L')  prodigue  du  Vésinet: 
240. 

"Enfant  (L'^  qui  meurt  :  245. 

"Enfant  (L')  qui  prit  peur  :  252. 

"Enfant  rebelle  (L')  :  240. 

ENFANTS  DE  CHŒUR.  —  Absence 
de  l'éc.  publ.  pr  participer  à  des 
cérémonies  relig.  :  presque  tj 
excusée  (L.  Bérard  et  Jossot, 
1922  et  1923)  :  357-8. 

«  Enfants  du  salut  »  :  1076. 


ENFANTS  NATURELS  —  LTRVNSE 


(tojie  9)  174^-1748 


ENFANTS     NATURELS.     —     Voir 

Enfance,  §  Allocat. 
ENFER.  —  Nié  par  l'occultisme  : 

395-6. 
**Enfer  {V)  d'une  étreinte  :  2il. 
ENGAGEMENTS       VOLONTAIRES. 

—  Service  milit.  (L.  1.  4.  23,  art. 
61-85)  :   934-40. 

Engerand  (Fernand)  :  805,  807, 
1291. 

ENGRAIS  CHIMIQUES.  —  Alle- 
magne. —  Raréfact.  du  fait  de  la 
Gde  Guerre  ;  difficulté  d'y  re- 
médier :  683-6. 

**Engrenage  (L')  :  250. 

En  lisant  les  Pères  :  103. 

** Ennemi  (L')    des  femmes  :   247. 

** Ennemie  (L')  de  l'amour  :  246. 

**Ennemis  (Les)  de  la  femme:  245. 

En  pays  basque  :  104. 

Enquête  sur  la  monarchie  :  1021. 

ENSEIGNEMENT.  —  Voir  Ecoles 
ET  ENSEIGN.  (et  mots  suiv.). 

Enseign.  de  la  S.  th .•  282. 

ENSEIGNEMENT    RELIGIEUX.    — 

Voir    INSTRUCT.   RELIG. 

ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE.   — 

Voir  Campagnes  et  paysans, 
§  Enseign.  ;  —  «  Equipes  soc.  » 

Entente  rép.  dém.  :  707,  720,  803. 
1624.  1631,  1638,  1644,  1655,  1660. 

**Ententes  et  ruptures  :  458. 

** Entremetteuse  (L')  :  240-1. 

Entremetteuse  (L')  :   568,  1625. 

''Entrepreneur  (L')  d'illumin.:  244. 

«  Entreprises  maritimes  bas- 
ques »  :   1548. 

Entstehung  xind  Enttoickehing  der 
Kirchenverfassv.ng  :  1519. 

**Envoi  à  la  France  (D'Annunzio)  : 
239. 

** Ephémère  {V)  :  245. 

**Epilepsies  (Les)  :  955. 

EPISCOPAT.  —  Enseign.  commun 
dco  théolog.  sur  l'infaillibilité  de 
ses  membres  en  certainfs  cir- 
constances (Concile  œcuménique; 
dispersés  ms  formant  un  corps 
moral  avec  le  Pape)  (Tanque- 
rey)  :  1518. 

—  Collaborât,  avec  le  Pape,  né- 
cessaire pour  réaliser  la  paix 
(Pie  XI)  :  80-2. 

—  Autorité  nécessaire  sur  les 
Syndicats  cath.  pour  certaines 
questions  (Mgr  Caillot,  1923)  : 
342-4. 

—  Voir  Conciles  ;  —  Egl.  cath.  ; 

—  Ruhr,  §  Evêques  ;  —  Sy- 
nodes Dioc.  ;  —  «  Union  du 
CLERGÉ  PR  Missions  »  ;  —  Vi- 
caires  GÉN. 

—  France.  —  V»  Assemblée  card. 
et  arcliev.  (27-8.  2.  23)  :  com- 
muniqué officiel.  —  a)  Télégr. 
au  Pape  et  réponse  :  605,  607.  — 
6)  Questions  examinées  (caté- 
chisme, œuvres,  relat.  inlerdio- 
cés.  ;  modernisme  moral,  juri- 
dique et  social  ;  dépopulat.  ; 
missions  ;  éducat.  sexuelle  ; 
piété,  zèle,  enseignement)  : 
605-7. 

—  Rôle  national  aux  origines  de 
la  France  (Mgr  Julien)  :  772. 

—  Rôle  des  évêques  de  Rayonne 
ds  la  fondât,  des  Prêtres  du 
S.-G.  de  Bétharram  :   1348-52. 

—  Encouragements  à  l'Assoc. 
N.-D.  Salut  :  1073  ;  _  à  la 
C.  F.  T.  C.  :  158. 

—  Voir   ASSOCIAT.,    §    Fonction- 


naires (Mandement  collectif)  ; 

—  Diocèses,  §  Médaille  ;  — 
Syndicalisme,  §  France  (Ec- 
clés.). 

—  Tchécoslovaquie.  —  Réunion 
générale  (oct.  1922)  et  mémo- 
randum au  Gouvernement  : 
829-30. 

Epistulae  (St  L^n  I")  :   1523-4. 

"'Epithalame  (V)  :   246. 

**Epoux  scandaleux  (Les)  :  248. 

EQUATEUR  (République  de  1').  — 
Œuvre  des  Frères  des  Ec.  chr,  : 
1300. 

«  EQUIPES  SOCIALES  ».  —  Histo- 
rique. Origines  (au  patronage  de 
Reuilly  :  premières  rencontres, 
cercles  ;  cours).  Principes  et 
méthodes  (organisât.  ;  appels 
aux  bonnes  volontés  ds  les  pa- 
tronages, gdes  écoles,  cercles 
d'étude.s,  la  première  réunion 
[nov.  21]  ;  règlement  ;  pro- 
gramme). Réalisât,  (visites  aux 
patronages  ;  les  «  Equipes  »  en 
province  ;  concours  de  fin  d'an- 
née) (Garric,  Rev.  Jeunes,  1922)  : 
217-30. 

Erasme  (Didier)  :  407,  409. 

*Ere  Nouvelle  :  20-1  ;  Herriot. 
1427-9  ;  Marguerltte,  554  ;  Mo- 
nier,  178. 

Ere  Nouvelle  :  966,  1621,  1623. 

**Erlande  (Albert)  :  241. 

Erlich  (Jean)  :  805,  807-8,  1201. 
1660. 

ERNEST,  dép.  Belgique.  —  Pr 
l'égalité  entre  les  séminaristes 
soldats  et  les  autres  miliciens 
(192.3)  :  1173-8. 

ERNEST-CHARLES  (J.).  —  Contre 
la  censure  littéraire  (1923)  :  502. 

Ernest-Charles  (J.)  :  575. 

Ernest  Renan  :  1017. 

ERREUR,  —  Définition.  Les  «  non- 
droits  »  de  l'erreur  (R.  P.  Phi- 
lippe, 1922)  :  753-4. 

ERZBERGER  (Mathias).  —  Plan  et 
action  de  l'Allemagne  en  vue  de 
supplanter  les  missionn.  franc, 
en  Turquie  durant  la  Gde 
Guerre  :   1307-8. 

* 'Escalier  de  velours  (L')  :  241. 

"Escalier  d'or  {V)  :  254. 

*'Esc.\RRA  (Joseph)  :  955. 

Eschine  :    125-6. 

**EscHOLiER  (Raymond)  :  241. 

EscoBAR  y  Mendoza  (R.  p.  Anto- 
nio) :  527. 

ESCOFFIER  (André).  —  Amende- 
ment portant  suppression  des 
aumôniers  milit.  ;  rejet  (1922)  :- 
23-5. 

EscoFFiER   (André)  :    156.  804. 

EscOFFiER  (Léon)  :  24,  156,  710 
804,  1608,  1611. 

**EscoLA  ^Marguerite  d')  :  254. 

EscuDiER  (Paul)  :  806,  1291.  1650. 

ESPAGNE.  —  Importance  indusir. 
comparée  à  celle  des  autm? 
Etats  :  433-47. 

—  Voir  Missions  c.\th.,  §  Esp.  ; 

—  Or  ;  —  Populat..  §  Esp.  ;  — 
Successions.  §  Esp.  ;  —  Syndi- 
calisme, §  Mouvement. 

"Espion  (L')  en  noir  :  253. 
ESPRIT.   —  La  véritable    largeur 

d'esprit,      c'est      sa      puissance 

(Ch.  Gillouin)  :  1560. 
Esprit  (L')  de  Renan  :  1006,  1017. 
Esprit  IV)  de  st  Fr.  de  Sales  :  579- 

80,  584-6.  588. 


Esprit  (L')  de  st  Fr.  Xavier  :  192. 

a  ESSAI  PSYCHOLOGIQUE  SUR 
J..C.  ».  —  Sur  cette  «  première 
ébauche  »  de  la  doctrine  de 
Renan  sur  J.-C.  (L.  de  Gr.vnd- 
^LAIS0N,   1923)  :    1007-12. 

Essais  (Montaigne)  :  101. 

'Essais  critiques  (Azaïs)  :  638-9. 

Essai  sur  les  mœurs  :  1204. 

Essence  du  christianisme  :  1516-7. 

**EsTAUNiÉ  (Edouard)  :  250. 

Este  (Card.  Alexandre  d')  :  1412. 

Esther  :  640. 

ESTHONIE.  —  Voir  Campagnes  et 

PAYSANS,    S    ESTH. 

ESTOURNELLES  DE  CONSTANT 
(Paul  d').  —  Sur  les  heureux 
effets  du  vote  féminin  à  l'étran- 
ger (1922)  :    1272-4. 

EsTOURNELLES    DE   CONSTANT    (PAUL 

D')  :   1260. 

Estrades  (Comte  d')  :  1379. 

«  E.stremo  Oriente  »  (L'),  édit.  : 
248. 

'E  supremi  apostolatus  :  840-1. 

ETABLISSEMENTS  DE  BIENFAI- 
SANCE. —  Voir  Assistance. 

ETABLISSEMENTS  HOSPITALIERS 
PRIVES.  —  Chiffre  d'affaires  et 
bénéfices  commerciaux  ;  condit, 
d'assujcttisseni^t  à  l'impôt  [rép., 
min.  Fin.,  7.  3.  22)  :  422. 

ETABLISSEMENTS  PUBLICS.  — 
Voir   Invalides,    §    Emplois. 

"Etapes  {Les)  de  Simone  :  253. 

"Etapes  {Les'^   d'un  livre...  :  956. 

ETAT  ET  ETATISME.  —  L'Etat, 
inapte  aux  besognes  exigeant 
de  l'initiative  (H.  Tain^)  :   1135. 

—  Intervention  ds  les  allocat.  fa- 
miliales (obligat.  ou  liberté  ?)  : 
294. 

—  Le  vote  féminin  :  danger  pr 
lui  (L.ABROUSSE)  :  1266  ;  —  opi- 
nion contraire  (Fl.aisstèrfs,  d"E. 
de  Constant,  Merlin,  1922)  : 
1273. 

—  Voir  Ecoles  et  enseign.  (et 
mots  suiv.)  ;  —  Famille, 
§  Educat.  ;  —  Instruct.  relig., 
§  Devoir  de  l'Et.\t  ;  —  Inter- 
nationales (QuEST.),  §  Situ.\- 
tion  1923  et  §  Recens.  ;  —  Ma- 
rine       AURCHANDE,        §        FLOTTE 

d'Etat  ;    —   Nationalisât.  ;    — 

—  Politique  et  relig.  ;  — 
Prêts  d'honneur  ;  —  Séparât. 

Etat  (L')  et  la  Révolution  :  384. 
ETATS.  —  Voir  Industrie,  §  Huit 
Et.ats     plus     importants  ;     — 

QUEST.  ROIVUINE,  §  SOtrV'ER.AINS 
CATH. 

ETATS-UNIS.  —  Voir  Anglo- 
Saxons;  —  Cinéma,  §  Enseign.; 

—  Ecoles  et  enseign.,  §  E.-U.  ; 

—  Egl.  épiscop.  :  —  Egl.  (Union 
des),  §  Qq.  mouvements  ;  —  In- 
dustrie, §  E.-U.  (MÉDECINS  du 
TRAV.)  ;  —  Lloyd  George,  §  V.v- 
LEUR  ;  —  Missions  c.\th., 
§  E.-U;  —  Or;  —  Successions, 
§  E.-U.  ;  —  Syndical.,  ,§  Mouv. 

Etats-Unis  {Les)   et  les  gds  probl. 

fin.  :  384. 
Etcheverry  :  372. 
"Eternelle  {V)  histoire  :  241. 
"Eternel  mirage  (L')  :  252. 
ETHIOPIE.  —  Voir  Copte  (Eglise). 
'Etoile  Belge  :  1430-i. 
"Etoile  (L')  de  Joseph  :  250. 
"Etrange  amant  (L')  :  247. 
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ETRANGERS  —  FANCHON 


ETRANGERS.  —  Admission  au 
bénéQce  de  l'allocat.  familiale  ?  : 
288. 

' —  Service  milit.  en  France  (L. 
1.  4.  23,  art.  3.  12.  13)  :  915, 
919  ;  —  engagements  en  temps 
de  guerre  ds  l'armée  franc.  (L. 
1.  4.  23,  art.  64)  :  935. 

Ettori.  aud.  C.  Et.  :  420-1,  1141-2. 

Etudes  (S.  C.  des)  :  3. 

'Etudes  :  Boubée,  819-31,  1343  ; 
Doncœur,  52-63  ;  Dudon,  1411- 
23  ;  Fallon,  1216  ;  de  Grandmai- 
son,  1005-17  ;  Jaîabert,  1344  ; 
de  Mondadon,  1343  ;  Poucel, 
508-10,  631-2  ;  Théolier,  1536. 

Etudes  :  94.  390-1,  951. 

'"Et.  de  crit.  et  d'hist.  rel.  (Va- 
candard)  :  949. 

*Et.  de  crit.  et  d'hist.  rel.  :  Vacan- 
dard,   1203-16. 

Et.  d'histoire  rel.  :  984. 

ETUDES     ECCLESIASTIQUES.     — 

Voir    SÉMINAIRES. 

Et.  fr.  et  étrangères  :  99. 
*'Et.,  souvenirs...  :  959. 
Et.  sur  les  popul.  rur.  de  VAIL...  : 

3t'.l. 
ETUDIANTS.     —     AUemagne.     — 

Cath.  :  associations  :  1597. 

—  France.  —  Préparât,  milit. 
(officiers  de  réserve)  (L.  1.  4.  23, 
art.  34-39)  :  926-8  ;  —  sursis 
d'incorporat.  (L.  1.  4.  23,  art. 
23)  :  922-3. 

' —  Bulletin  de  la  Fédérât,  des 
Etud.  cath.  franc.  ;  fondât.  :  114. 

—  Voir  Co>Diuxiox,  §  pascale  ; 
—  Prêts  dhonxeur. 

EUCHARISTIE.  —  Messe  :  néces- 
sité de  la  mettre  en  lumière  et 
d"y  faire  participer  les  fidèles 
(place  et  ornementât,  de  Tautel, 
Messe  dialoguée.  Communion) 
(P.  DoxcoEUR)  :  55-60. 

—  Analyse  de  Mysterium  fideï 
(Messe  ;    Communion)  :    43-7. 

—  Voir  CoAniuNiON  ;  —  Con-grès 
et:ch.\r  ;  —  Jeûne  euchar. 

EucLiDE  :  201. 

Eugène  IV  (Pape)  :  887,  1214. 

* 'Eugénie  de  Guérin  :  100-1. 

**<<  euphronéon  »  :  960. 

Euripide  :  405. 

EUROPE.  —  Voir  Economiques 
(Questions),  §  Popul.\t.  (Appro- 
visionnement). 

*Europe  :  Hamp,  1621. 

*Europe  nouvelle  :  Braga,  501-2. 

EUSEBE,  év.  Dorylée.  —  Lettre 
d'appel  au  pape  Léon  contre 
sa  déposition  par  le  Concile 
d'Ephèse  (v«  s.)  :   1525-6. 

Eusèbe  de  Nicomédie  :  1522. 

EuTYCHÈs  :  878-9,  1525. 

EvAiN  (E.)  :  806-7. 

EVANGILE,  — •  Nécessaire  au 
monde  moderne  (Mgr  Julien)  : 
726. 

i —  Voir  INSTRUCT.  RELIG.,  §  DE- 
VOIR DE  L'Etat  ;  —  L.aïcisme, 
§  EcRiv.  CATH.  ;  —  Jésus- 
Christ. 

Evangile  (L')  de  paix  :  192. 

"■Ev.  (L')  de  Sa  Majesté  :  251. 

*Ev.  et  Liberté  :  467-9  ;  Lafon, 
1389-90. 

**Ev.  prêché  (L')...  :    948. 

Ev.  selon  st  Marc  :  192. 

EVE.  —  Voir  Création. 

EvEN  (Pierre)  :  24,  717-9,  786, 
803-4,  817,  1236. 


Eve  victorieuse  :  392. 
EVOLUTION.  —  Sur  L'Evolution  et 

la  Me,  de  D.  Cochin  :  455. 
Evolution  and  Dogma  :   1170. 
Evolution  créatrice  [L')  :  456. 
Evol.  (L')  de  la  cl.  pays,  en  Tchéco- 

slov.  :  654-5. 
Evol.  (L')   des  idées  médicales...  : 

448. 
Evol.  divine  (L')  :   391-2. 
""Evol.  (L')  et  la  vie  :  455. 
Evol.  T)  et  la  vie  :  518. 
EVOLUTIONISME.   —   Voir  Créa- 
tion. 
Evol.   (L')    restreinte   aux   espèces 

org.  :   1170; 
"Evrard  (Abbé)  :  101. 
Evrard    (Raoul)  :    24,     156,     804, 

1619-20,  1624. 
Examen  confess.  ad  C.  I.  C.  nor- 

mam  concinnatum  :  64. 
Examen  de  conscience  phil.  :  1014. 
"Excelsior  :  16-7.  23. 
8   EXERCICES    SPIRITUELS   ».   — 

Voir  JÉsunES,  §  Centenaire. 
Exercices    spirituels    (St   Ignace)  : 

1126. 
**ExU  (L')  de  Solange  :  256. 
Existe-t-il  des  reliques  de  Jeanne 

d'.irc  ?  :  1210. 
** Expatrié  (L')  :  249. 
"'Expérience    (L')    du  I)^   Lorde  i- 

246. 
EXPORTATION.  —  Voir  Céréales. 
'Express  de  Luon  :  R.  A.  :  28-9. 
Express  du  Midi  :  1060. 
"Extraord.  aventure  {L')  d'Achmet 

pacha...  :  250. 
"Ex-voto  (L')  :  250. 
Eymery,  sén.  :  966. 
Ei-mond  (Edou.ard)  :   805. 
Eynac    ''Laurent'i  :    805. 
EYSSAUTIER    (Mgr),    év.    La    Ro- 
chelle. —  Sur  le  désordre  social 

1923)  causes  et  remèdes  :  140-3. 
EzÉCHLAS  :  1514. 


Fabre  (Pierre)  :  217. 

F.ABRONi  (Card.)  :  1416. 

Fabry  (Je-An)  :  806,  1629. 

Fabulet  (L.)  :  244. 

Faculté  cath.  de  droit  (Lyon)  : 

238. 
Fac.  de  droit  (Paris)  :  362,  971, 

1382. 
Fac.    de    médecine    (Montpellier)  : 

1065. 
Fac.  de  méd.  (Paris)  :  972. 
Fac.  de  pharmacie  f Paris)  :  972. 
F.AC.  DE  PHILOS.  (Montpellier)  :  206. 
Fac.  DES  LETTRES  (Besançon)  :  216. 
Fac.  des  LETTRES  (Paris)  :  207,  972. 
Fac.  DES  lettres  (Poitiers)  :  957. 
Fac.  des  lettres  (Strasbourg)  :  210. 
F.AC.  des  sciences  (Caen)  :  205. 
Fac.  de  théol.  (Lyon)  :  951. 
Fac.  de  théol.  cath.  (Strasbour?)  : 

946. 
Fac.  de  théol.  prot.  (Strasbourg)  : 

946. 
Fac.  ltbre  des  lettres  (Lille)  :  832. 
Fac.  ubre  de  théol.  pbot.  (Paris)  : 

794. 
Facultés  cath.  (Lille)  :   475. 
PAGE    (M.-A.).  —  Fondatrice   des 

Petites-Srs     Assomption  ;     voir 

P.-Srs  Assompt. 
Faguet    Emile)  :  580,  592,  1398. 


FAGUS.  —  Nulle  antinomie  entre 
l'art  et  la  morale;  ms  pas  de 
censure  littéraire  (1923)  :    562. 

Faidherbe  (Gén.  Louis)  :  93. 

Faisant  (Joseph)  :  24,  805. 

Faith  (The)  of  a  modem  Prot.:  1516. 

"Faits  (Les)  de  Lourdes...  :  949. 

Faivre  (.Abel)  :  1186. 

Faletans  (De)  :   735. 

Fallières  rANDRÉ)  :  24,  804. 

FALLON  (R.  P.  Val.).  —  Sur  Un 
Catholique.  Etude  sur  la  vie  et 
l'œuvre  de  Henri  Francotte  {J856- 
1918)  :  1216. 

Falloux  (FpJ:déric,  c**  de)  :  757- 
8,  860. 

FamViares  :  408. 

FAMILLE.  —  Educat.  des  enfants 
incombe  aux  parents  ;  l'Etat  doit 
les  aider  (Mgr  du  Vauroux>  : 
855  ;  —  rôle  ds  l'éducat.  (coL 
Keller)  :  763  ;  —  rôle  ds 
l'éclosion  des  vocat.  sacerd.  : 
781-2. 

—  Divergences  entre  la  morale 
laïque  et  la  morale  chrét.  (Ber- 
novîlle)  :   1225. 

—  Sa  désagrégat.,  conséquence  de 
la  g:uerre  (Pie  XI)  :  71. 

—  Ruinée  par  la  législat.  et  les 
mœurs  actuelles  (Mgr  Eyss.au- 
tier)  :  140-1. 

—  Premier  champ  d'apostolat 
pour  l'Ass.  N.-D.  Salut  :  1074. 

—  \"œu  en  faveur  d'associat.  de 
familles  paroissiales  (A.  Fou- 
quet)  :   1248. 

—  Objectif,  en  France,  de  rœu\Te 
anglaise  des  «  résidences  so- 
ciales »  :  1403. 

—  Pr  le  vote  familial  (Mass.a- 
BUAU,  J.-L.  Breton,  1922)  : 
1277-8. 

—  Voir  ALL0C.4T.  F.AM.  ;  —  Ar- 
mée, §  France  (Recrues)  ;  — ' 
Associât,  chefs  fam.  ;  —  Ca- 
téchisme,   §    France    (D.\mes)  ; 

—  Danses  ;  —  Ecoles  et  en- 
seign.  (et  mots  suiv.)  ;  —  Edu- 
c.\T.  ;  —  Educat.  sexuelle  ;  — 
Femmes,  §  Elector.\t  ;  —  N.ata- 
lité  :  —  Paix-,  §  Paix  CHRisT-y4  ; 

—  Pères  f.a:mille,  §  Service 
MiLrr.  ;  —  Populat.  ;  —  Sacré 
Coeur.  §  Introxis.\t.  ;  —  Sou- 
tiens DE  f.ajhlle  ;  —  Vie  spiri- 
tuelle, §  Sanctificat.  ;  —  Vo- 
cations  S.\CERD.,    §   FA.MILLE. 

FAMILLES  NOMBREUSES.  —  Alle- 
magne. —  Développement  de 
l'assoc.  de  secours  aux  familles  : 
1595. 

—  Belgique.  —  Privilèges  mili- 
taires des  pères  de  fam.  ou  des 
frères  de  victimes  de  guerre 
(1923)  :  1179. 

—  France.  —  Vœux  en  faveur  de 
leur  soutien  (V«  Assemblée  card. 
et  archev.   France,   1923)  :    606. 

—  Se  trouvent  surtout,  parmi  les 
cathol.  :  statist.  (G.  Hervé, 
1923)  :  1238. 

—  Service  milit.  :  réduct.  (L. 
1.  4.  23.  art.  2)  :  915  ;  —  ser- 
vice actif  :  réduct.  pr  l'aîné  de 
cinq  enfants  et  plus  (Instr.  min. 
Guerre,  10.  4.  23)  :    1199. 

—  Voir  Allocat.  fam.  :  —  Nata- 
LrrÉ,  §  Crise  ;  —  PÈnE<=  de 
famille,  §  Service  milit. 

**Fanchon  la  belle  :  244. 


FANTOIKIE  —  FIANÇAILLES 


(tome  9)  1752-1754 


*' Fantôme  (Le)  de  la  rue  Michel- 
Ange  :  253. 

**Farges  (Mgr)  :   1584. 

Farges  (Louis)  :  156,  805,  807,  1291. 

**Fargues  (Marie)  :   948. 

F.'VRJON,  sén.  :  966. 

Farnèse  (Cardinaux)  :  406. 

Farnèse  (Gard.  Odoard)  :    1414-5. 

**Farol  (Camille)  :  241. 

**Farrère  (Claude)  :  246,  250. 

Farrère  (Claude)  :  254-5. 

FARSKY  (D"").  —  Mise  à  l'index,  par 
l'évêque  ortliodoxe  serbe  Dositej, 
de  son  catéchisme  de  l'Eglise 
schism.  tohécosl.  (1922)  :  829. 

Farsky  (D--)  :  822. 

FASCISME  ET  FASCISTES.  —  Or- 
ganisât, syndicale  :  1456. 

Fasquelle  (Eugène)  :  241-250,  252, 
958. 

Fassy  (Chan.)  :  32. 

** Fatum  :  246. 

Fauche   (Fondât.)  :    90. 

FAUCHOIS  (René).  —  Sur  la  radiât, 
de  V.  MargMeritte  de  la  Lég. 
d'honn.  :  or  une  censure  litté- 
raire (1923)  :    563-4. 

Fauchois  (René)  :  576. 

Fauconnier  (Edit.  du)  :  241,  243-4, 
247,  251. 

Faugier  (Mgr)  :   416. 

Faure  (Mgr)  :  416. 

**Faure  (Gabriel)  :  241. 

**Faure-Biguet  (J.-M.)  :  241. 

Fausse  J.  d'Arc  {La)  :   1204,  1212. 

**Fausta  :   242. 

Fauvet  :  292. 

Favre  (R.  Mère)  :  583,  585. 

Favre  (Albert)  :  24,  156,  804,  1630. 

Favre  (Michel)  :   579. 

Fayard  (Arthème)  :  242-3,  245-50, 
253    957. 

**Faye  (Stéphane)  :  952. 

**Fayolle  (Maréchal)  :  957. 

«    FEDERAL    COUNCIL    OF   THE    ChUR- 

ches  OF  Christ  in  America  » 
264. 

«   FEDERAL   RESERVE   BOARD   » 

1487-9. 
FÉDÉRATION   AMÉRIC.   DU   TR.W. 

1451-2,  1455,  1461,  1464,  1466-7. 

FED.  BRIT.  DES  OUVRIERS  DU  TRANS- 
PORT... :  1455. 
FED.  Cyrille  et  Méthode  :  829. 

FED.    DES   AGRIC.    CATH.    DE   L'IlE-DE- 

France  :   1497. 

FEDERATION  DES  AMICALES 
D'INSTITUTEURS.  —  Voir  Asso- 
ciât., §  Fonctionnaires  (Man- 
dement collectif). 

fed.  des  coop.  indép.  :  1054. 

fed.  des  étud.  cath.  fr.  :  114. 

FED.  DES  MINEURS  (Amérique)  : 
1456. 

FED.  DES  MINEURS  (Gr.-Br.)  :   1456. 

FED.  DES  OEUVRES  SOC.  (Belgique)  : 
1216. 

FED.     DES       OUVRIERS       DK       LANGUE 

allem.  (Autriche)  :  1451. 
FEDERATION  DES  OUVRIERS  ME- 
TAUX FRANCE  (C.  G.  T.).  — 
Huit  heures  (Journée  de).  In- 
vitât, par  un  Synd.  chrétien  à 
collaborer  à  son  maintien  ;  re- 
fus {Union  Métaux,  1923)  :  a) 
Correspondance  avec  la  Fédérât, 
des  Synd.  profess.  de  la  métal- 
lurgie et  parties  similaires 
(C.  F.  T.  C.)  :  b)  Commentaire 
(1923)  :    1189-94. 

FED.  DES  OUVRIERS         MÉTAUX 

(France)  :  1462. 


FED.  DES  Soc.  D'EMPLOYÉS  (Suisse)  : 

1452. 
FED.  DES  Synd.  d.anois  :  1455. 
FED.  DES  Synd.  de  fonct.  :  1643. 
FED.  DES  Synd.  prof,  de  la  mé- 

TALL.  :  1189-94. 
FED.  DES  TRAv.  DU  LIVRE  (France)  : 

1458. 

FED.       DES        TRAV.      DU        VÊTEMENT 

(E.-U.)  :   1463. 
FED.  FR.  DES  Unions  de  Synd.  prof. 

FÉM.  :  293. 
FED.   GÉN.    DES    Synd.   (Autriche)  : 

1451. 
FED.  GÉN.  DES  Synd.  britann.  :  1464. 

FED.    internat.    DES    GENS    DE    MER 

(E.-U.)  :  1453. 

fed.  internat.  des  mineurs  :  1462. 

fed.  internat.  des  ouvr.  de 
l'alim.  :  1469. 

fed.  internat.  des  ouvr.  du  ba- 
TIMENT :  1465. 

I^JD.     INTERN.\T.     DES      ÔYND.     CHR.   : 

1470. 

FED.    INTERNAT.    MAÇONNIQUE    PR    LA 

S.  D.  N.  :  178. 

FED.  ITAL.  DE  TRAV.  DU  BATIMENT  : 
1465. 

FED.  MAÇONNIQUE  :    180,   182-3. 

FED.  NAT.  DES  FONCTIONNAI- 
RES. —  Hostilité  contre  le  min. 
Poincaré   (1923)  :    1641. 

FED.      NAT.      DES      FONCTIONNAIRES   : 

1642. 
FEDERATION     NATIONALE      DES 
JEUNESSES    COMMUNISTES.   — 
Voir     COMMUNISTES,     §    France 
(Poursuites  Hte-Cour). 

l^ÉD.     NAT.     des     TRAV.     DU     S.-SOL   : 

1458. 

FED.  OUVR.  RÉG.  (Argentine)  :  1451. 

FEDERATION  POSTALE.  —  Voir 
Fonctionnaires,  §  France  (Hos- 
tilité CONTRE  Poincaré). 

FED.   SUISSE  DES  MÉTALL.  ET  HORL.  : 

1463. 
FED.  SYNDICALE  ANARCH.  (Argen- 
tine) :  1451. 

FED.      SYND.      INTERNAT.     D'AmSTER- 

D.\M  :  1451-2,  1466,  1468-71. 

FED.  SYND.  PANRUSSE  :  1469. 

FED.  SYND.  •  ROUGE   DE  MOSCOU  : 

1468-9. 

FED.  UNIV.  DES  ÉTUb.  CHR.  :  264. 

FÉDOROW  (Abbé  LÉONiDAS)  :   1481. 

**Feige  (Chan.)  :   953. 

Feikus  (Joseph)  :  1480. 

**Féli  (Victor)  :  254. 

**Felice  (Roger  de)  :   958. 

Félix  (Je.4n)  :  24,  156,  804. 

FELIX  (Maurice).  —  Congréga- 
tions d'hommes  autorisées  (1850- 
74)  ;  liste  :   1446. 

FEMINISME.  —  Référ.  docum.  : 
1278-9. 

** Femme  inconnue  {La)  :  245. 

FEMMES.  —  Admission  ds  la 
Franc-Maç.  :  discuss.  et  ajour- 
nement (Gonvent.  Genève,  1921)  : 
187-8. 

—  Electorat.  —  France.  —  Dis- 
cussion au  Sénat  (7,  14,  16, 
21  nov.  1922)  (F.  Veuillot, 
D.  C.)  :    1257-78. 

A)  Préliminaires  :  1257-60. 

B)  Arguments  hostiles  (la 
femme  n'est  pas  faite  pr  la 
polit.;  inopportunité;  l'exemple 
de  l'étranger,  argument  inopé- 
rant ;  danger  pr  la  famille,  la 
société,  l'Etat,  la  paix  relig.,  la 
femme   elle-même)  :    1260-68. 


C)  Arguments  favorables  (la 
femme  a  le  droit  et  la  capacité 
de  voter  ;  évolution  et  puissant 
courant  en  faveur  de  cette  ré- 
forme ;  heureux  effets  à  pré- 
voir ;  réponse  aux  deux  objec- 
tions: inaptitude  politique,  ques- 
tion relig.)  :    1268-76. 

D)  Observât,  et  propositions 
div.  :  1276-78. 

—  Etranger.  —  Pays  latins.  Moins 
féministes  que  les  pays  du 
Nord  ;  raisons  (Labrousse)  : 
126B  ;  —  opinion  contraire 
(GouRJU)  :  1271  ;  —  Autriche. 
Heureux  effets  (d'Est,  de  Cons- 
tant) :  1272  ;  —  Etats-Unis. 
Causes  discutables,  effets  res- 
treints (Labrousse)  :  1260, 
1263-4  ;  —  Heureux  effets 
(d'Est,  de  Constant)  :  1272  ;  — 
Finlande.  Funestes  effets  (La- 
brousse) :  1264  ;  —  Gde-Bre- 
tagne.  Causes,  effets  :  1260- 
1263  ;  —  Suède.  Effets  :  fu- 
nestes (Labrousse)  :  1264  ;  — 
heureux  (d'Est,  de  Constant)  : 
1272. 

—  Référ.  doc.  {D.  C,  tt.  1-7)  : 
1278-9. 

—  Voir  Catéchisme,  §  Fr.\nce 
(Dames)  ;  —  Syndical.,  §  France 
(Synd.    libres    Isère)  ;    —   Vi- 

DUITÉ,    §    REALARIAGE. 

** Femmes  poètes  {Les)  de  la  Hol- 
lande... :  957. 

** Femme  studieuse  {La)  :  954. 

FÉN.AL  :  1549. 

FENELON,  arch.  Cambrai.  —  Sur 
nos  relat.  aveo  les  âmes  du  Pur- 
gat.  :  401. 

FÉNELON  :  94,  451,  496,  500,  630-1, 
980,   1015. 

FERDIN.A.ND  (Archiduc)  :  186. 

Ferdinand  (Tsar  de  Bulgarie)  : 
410.  888. 

Ferenczi  (J.)  :  240-4,  246-50,  252-3, 
255. 

Feron-Vrau  (Mme  Gerivl4INe)  :  197. 

"Feron-Vrau  (P.4UL)  :  1279. 

Feron-Vr\u  (Paul)  :  197,  200,  1088. 

Ferr.\cci  (Joseph)  :  105. 

Ferr.\nd,  dép.  :  24,  156,  804. 

Ferraris  (M.\rcel)  :  805,  807,  871. 

Ferrer  (Fr.\ncisco)  :  576. 

Ferreres  (R.  p.)  :  480. 

Ferrero  (Mme)  :  1261. 

FERRERO  (Guglielmo).  —  Contre 
le  développement  excessif  de  la 
populat.  :   671-2,  692-3. 

Ferrero   (Guglielmo"»  :    69 'i. 

Ferrette  'Henry)  :  805,  807. 

Ferretti  (R.  P.  Angélique-Marie")  : 
1097. 

Ferry  (Désiré)  :  805,  807,  1291. 

Ferry  (Jules)  :  132,  160,  458,  534. 
1183.  1286-9.  1446. 

**Ferval  (Cl.wdeI  :  250. 

Fesch  (Gard.)  :  733. 

Festgabe  :  1514. 

FETES.  —  Voir  Spect.4CLEs. 

**F^tes  de  France...  :  832. 

FETES  RELIGIEUSES.  —  Recens, 
de  F/'tes  de  France,  du  P.  Jan- 
vier :    832. 

Feuga  (Paul)  :  1237. 

**Fetgère  (.\natole")  :   951. 

Feuilles  détachées  :  1015. 

Feuillien,  dép.  belge  :  1132,  1136. 

PÉVAL  (Paul),  fils  :  553. 

Feyde.\u  (Mme)  :  95. 

**FiançaiUes  :  249. 


1755-1757  (tome  9) 


FI/NOÉE  —  FRANCE 


"Fiancée  {La)   du  Capitoul  :  253. 

** Fiancée  grise  {La)  :  253. 

** Fiancée  morte  {La)  :  241. 

FiCHTE  (Je.\n-Gottlieb)  :  212. 

**FiERRE  (Jacques)  :  241. 

Fiers  (Louis)  :  1548. 

*' Fierté  (La)  rf«  vivre  :  102-3. 

*Figaro  :    14  ;     Boulenger,    638  ; 
Martin-Chauffler,  608-9. 

Figaro  :  466. 

FiGUiÈRE  (Eugène)  :  240,  957-8. 

**Filets  bleus  {Les)  :  105. 

** Fille  de  Juda  :  256. 

** Fille  de  rien...  :  246. 

Filles  de  la.  Charité  :  218,  273, 
869-70,  1297,  1299,  1353. 

FILLES  DE  LA  CROIX  (Igon, 
Basses-Pyrénées).  —  Dévoue- 
ment du  Bx  Garicoïts  envers  leur 
Communauté  :  1351-2. 
Filles  de  la  Croix  :  901.  1353. 
FINANCES  ET  FINANCIERS.  — 
Bouleversements  financiers  en 
Europe  (1922)  :  123-4. 

—  Etats-Unis.  —  Initiatives  ou- 
vrières en  1922  (institut,  de  cré- 
dit, banques)  :  1450. 

—  France.  —  Personnel  du  min. 
Fin.  :  voir  Fonctioxn.mres, 
§  France  (Hostilité  contre 
poincaré). 

—  Voir  Impôts  ;  —  Or. 

—  Suisse.  —  Situation  (1921-2)  : 
309-10. 

FINLANDE.  —  Voir  Populat., 
§  Finl.  ;  —  Syndicalisme,  §  Mou- 
vement. 

FINOT  (Jean).  —  Contre  la  pas- 
sion de  la  danse,  stimulant  de 
l'alcoolisme  :  601. 

**FiN0T  (Louis-Jean)  :  241. 

FINS  DERNIERES.  —  Voir  Occul- 
tisme. 

Fiori  (Henri)  :  25,  804,  1443. 

FiRMiN-DiDOT,  édit.  :   254. 

FisHER  (Card.  Je.an)  :   1528. 

** Flacon  scellé  {Le)  :  254. 

FLAISSIERES  (Siméon).  —  Pour  le 
vote  féminin  (1922)  :  1273,  1275, 
1277. 

Flaissières  (Siméon)  :  1260,  1269. 

Flammarion  (Ernest)  :  240-254. 
256,  448,  951,  955-6. 

Fla^diermont  ;J.)  :  1419. 

Flandin  (Ernest)  :  805,  807. 

Flandin  (Etienne)  :  805,  1258,  1310. 

Flandrin   (Hippolyte)  :   731. 

Flat  (P.aul)  :   105. 

Flaubert  (Gustave)  :  100,  557,  560, 
563,  568,  571. 

Flavien  (St),  patr.  de  Cple  :  1523, 
1525. 

Fl.welle  ''Maurice)  :  805,  807. 

Fleschi  :  1606. 

**Fleur  {La)  de  la  cuisine  fr.  :  104. 

Fleuret  (Fernand)  :  575. 

Fleuri.\u  :  93. 

**Fleur  sombre  {La)  :  247. 

**Fleury  (A.)  :  949. 

Fleury-Gonthier  :   1549. 

Fleury-Ravarin,  dép.  :  805,  807-8. 

Fliche  (Mme  P.aul)  :  103. 

Floquet  CPierre-Amable)  :  1421. 

**Flor.an  (Mary)  :  254. 

FLORENT-MATTER.  —  Sur  le  ci- 
néma ds  l'enseign.  et  l'éducat. 
popul.  :    723-6. 

**Flory  ''Angél)  :  246. 

Flory  ''Charles)  :  850. 

FLOTTE.  —  Voir  Marine  mar- 
chande,  §   Flotte   d'Etat. 

Fluctuations  des  salaires...  :   1457. 


'"Flûte  {La)  d'un  son  :   249. 

FocH  (Mar.  Ferdinand)  :  826,  1381. 
1510,  1577. 

F0GAZZAR0  (Antoine)  :  410. 

FoGGiNi  (Mgr)  :   1418. 

FOI.  —  Is^écessité  de  la  vi^^re  pra- 
tiquement (Mgr  Tissier)  :   1076. 

—  Moyen  pr  l'Eglise  visible  de 
réaliser  son  unité  (Gore,  év. 
anglic.)  :   1514. 

—  Le  Siège  apostolique,  «  norme 
de  la  foi  »  dans  les  1*"  siècles, 
en  Orient  comme  en  Occident  : 
1526. 

—  Alliance  avec  la  raison  ds  la 
doctrine  de  st  Thomas  :  1094-5. 

—  Et  le  paganisme  moderne  ds 
l'art  (V.  Poucel)  :  632. 

—  Du  Bx  Garicoïts  :  1353-4. 

—  Voir  Apologétique  ;  —  Oc- 
cultisme. 

Foi  catholique  :  1032. 
I  'Foi  laïque  :  838. 

Foi  laïque  :  1225. 

**FoisSAC  (Ernest)  :  246. 

**FoLEY  (Charles)  :  250. 

Foley   (Charles)  :    241. 

"Folie  {La)  de  l'or  :  250. 

FoLiGNO  'Angèle  de)  :  272. 

"Folle  jeune  fille  {La)  :  240. 

FoNCK  i'René)  :  805. 

FONCTIONNAIRES.  —  Organisât. 
syndicaJe  en  1922,  spécialement 
en  Allemagne.  Droit  de  grève  : 
1457. 

—  France.  —  Hostilité  contre  le 
min.  Poincaré  (Finances,  Postes. 
Institut,  publ.,  préfets).  Intolé- 
rance relig.  au  min.  Int.  (Ybar- 
NÉGAR.AY,  1923)  :   1640-6. 

—  Service  militaire  (L.  1.  4.  23, 
art.  7)  :  918  ;  —  mobiUsat.  : 
obligations  (L.  1.  4.  23,  art.  52)  : 
932  ;  —  emplois  civils  réservés 
aux  anciens  milit.  (L.  1.  4.  23, 
art.  85)  :  940. 

—  Voir    ASSOCI.AT.,     §     FONCTIONN. 

(M.andement  collectif)  ;  — 
—  Caisse  Ecoles,  §  Institu- 
teurs publ.  ;  —  Conféd.  cath. 

ronctionn.aires   ;      grève, 

§  Service  publ.  ;  —  Institu- 
teurs publ.,  §  France  (Cho- 
ristes) ;  —  Invalides  guerre, 
.§  E>rpLOis  ;  —  Plateau,  §  Col- 
lusions. 

«  FONDATION  THIERS  ».  —  But. 
Esorit,  Influence  de  Boutroux. 
directeur  :  208-9. 

«  Fondation  Thiers  »  :  93,  98,  134. 
207. 

'Fondatrice  {La)  des  P.-Sœiirs  de 
l'Ass.  :  470-5. 

**Fonlupt  du  Verdier  (H.)  :  250. 

FONTAINE  (Arthur).  —  Sur  les 
critères  de  l'importance  indus- 
trielle  des   Etats  :    423-33. 

** Fontaine  {La)  au  Charme  :  254. 

Fontaines  (Raymond  de)  :  805,  807, 
871. 

"Forban  {Le)  :  241. 

Forces  morales  [Les)  au.x  Etats- 
Unis...  :  64. 

**FoREST  (Louis)  :  241. 

"Forêt  {La)  :  245. 

**Forge  (Henry  de)  :  250. 

Forge  (Henry  de)  :  553. 

Forgeot  (Pierre)  :   805,  807-8. 

FORGES.  —  Voir  Comité  Forges. 

FoRissiER  (Roland)  :  805,  807. 

Formation  {La)  de  la  jeun,  ouvr....: 
384. 


Formicarium  :  1207-8,  1212. 
**Formont  (Maxime)  :   246. 
"Forteresses  {Les)  du  cathoL:  949. 
**Forthuny  (Pascal)  :  241. 
Fortunat  (Venance)  :   1393. 
"Fortune  {La)  de  Bécot  :  240. 
FoRZY  (Albert)  :  805,  807. 
"Foucault  (André)  :  246. 
* 'Foucault  (Paul)  :  246. 
Fouché  (Ernest)  :  805,  807. 
FOUCHE  (Joseph).  —  Sur  les  Rap- 
ports  de  Fouché,   d'E.   d'Haute- 
rive  :  96. 
**FoucHET  (Maurice)  :  241. 
Fougère  (Henry)  :  805.  807.  1658. 
Fouillée   (Alfred)  :    206,   1261. 
Fould  (A.-Achille)  :  25,  789.  805, 

807. 
Foulon  de  Vaulx  :  109. 
**FouQUERAY  'R.  P.  Henri)  :  951. 
Fouquet  (J.-B.)  :   1549. 
FOUQUET    (Abbé    Pierre).  —   Sur 
les     rnions     paroiss.      (1923)  : 
1243-8. 
Fouquet  (Abbé  Pierre)  :   1240. 
FouRCROY  (Antoine-François  de    : 

462. 
**Fournier  ''Abbé  Edouard)  :  1113- 

4. 
FouRNiER    (Amiral    François  -  Er- 
nest) :   604. 
Fournier-Sarlovèze,  dép.  :  805.  SOI. 
FOURNOL    (Etienne).    —  Sur    les 
réformes    agraires    en    France  : 
647-8. 
**FoviLLE   (Jean  de)  :    246. 
"Foyer  {Le)  :   954. 
"  Foyer  de  la  jeune  fille  »  'Le'  : 

870. 
Fragments  intimes  et  rom.:  1007-8. 
Fragon.ard  (Je.an-Honoré)  :  412. 
Fraipont  (G.)  :  250. 
"  FR.ANC  »  :  197,  751. 
* 'Franc    R.  P.  Antoine)  :  949. 
«  FRANC  DE  LA  PRESSE  ï.  —  But 
nécessité  ;  organisât,  ds  le  dioc. 
d'Agen  (Mgr  du  Vauroux,  1923)  : 
537-8. 
"  Franc  de  la  presse  »  :  735. 
FRANCE.  —  Voir  Armée  ;  —  Cam- 
pagnes ET  paysans  ;   —  Cochin 
(D.)  ;  —  Ecoles  et  enseign.  (et 
mots  suiv.)  ;  —  Gde  Guerre  ;  — 
Industrie,   §   Huit  Etats  plus 

importants  ;    >l\rine    >lar- 

chande  ;  —  Missions  cath., 
§  Fr.  ;  —  PopuL.AT.,  §  Fr.  ;  — 
Sociologie. 

—  Fête  nationale.  —  Voir  Jeanne 
d'Arc. 

—  Questions  religieuses  et  quest, 
politico-relig.  —  Voir  Caté- 
chisme; —  Catholicisme,  §  Fr.  ; 

—  Clergé  cath.,  §  Tn.  ;  — 
Culte  ;  —  Ministres  des  cul- 
tes ;  —  Renan.  §  Centenaire  ; 

—  St-Siège,  §  Fr.  ;  —  Sépar.a- 
noN. 

—  Politique  intérieure.  —  Minis- 
tère Poincaré  (Ch.,  15.  6.  23)  : 
1630-61. 

a;>     Interpellât.    Ybarnêgaray. 

a)  Nécessité  de  ce  débat  (l'oc- 
cupât, de  la  Ruhr  ;  opposit.  des 
partis  de  gauche  ;  désarroi  ds  le 
pays  et  ds  les  Chambres)  ;   — 

b)  'hdi  vraie  majorité  :  défense 
du  Bloc  nat.  ;  —  c)  Quelle  sera 
la  majorité  de  M.  Poincaré  ?  (ses 
adversaires  ;  attitude  des  fonc- 
tionnaires et  de  la  police  ;  choix 
entre  les  deux  Blocs)  :   1631-54. 
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FRANCE  (Suite). 

B)  Interpellation    Bellet.    — 

a)  L'union  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  de  Tint.,  raison  d'être 
du  Bloc  nat.  ;  —  b)  L'union  des 

?artis  autour  de  la  République  : 
655-61  ;  —  c)  Le  Bloc  nat., 
infidèle  à  son  progr.  (Renard)  : 
1657-9. 

C)  Notes  complémentaires.  — 
fl)  Chasse  aux  «  squales  »  par- 
lementaires   (Pinault)  :    1641-2. 

b)  Lettre  des  directeurs  de 
VA.  F.  à  Poincaré  sur  les  collu- 
sions de  la  police  et  de  la  justice 
avec  les  assassins  de  Plateau  : 
1646-8.  —  c)  Lettres  de  l'abbé 
Trochu  et  du  card.  Gharost  à 
propos  de  l'affaire  L.  Daudet 
(affiches  injurieuses  contre  sa 
famille  imprimées  par  VOuest- 
Bclair)  :  1649-50  ;  —  d)  Union 
des  républicains  et  des  socia- 
listes (A.  France,  1923)  :  1651-2. 

—  Voir  «  Action  Franc.,  §  «  At- 
tentats »  ;  —  Anticlérica- 
lisme ;  —  Partis  politiques, 
§  Position. 

—  Politique  extérieure.  —  Pro- 
tectorat cath.  en  Orient.  Com- 
ment Léon  XIII  le  sauva  en  1898 
contre  les  ambitions  allemandes 
(Mgr  Landrieux,  1923)  :  604. 

—  Garanties  demandées  à  l'Alle- 
magne :  raison  d'être.  —  Voir 
Dunkerque. 

-•  Voir  Allemagne,  §  Opinions 
d'après-guerre  ;  —  Commu- 
nisme, §  France  (Poursuites 
Hte-Cour)  ;  —  Dettes  inter- 
alliées ;  —  Judet  ;  —  Lieux 
Sts  ;  —  Ruhr  ;  —  Versailles 
(Traité)  . 

«  France  »,  édit.  :   241. 

FRANCE  (Anatole).  —  Eloge  de 
Renan  (Trocadéro,  11.  3  23)  : 
997-1002  ;  —  Critiques  et  sar- 
casmes contre  Renan  (d'après 
Brousson,  Nouv.  Littéraires)  : 
997-8. 

—  Pr  l'union  des  républ.  et  des 
socialistes  (1923)  :   1651-2. 

France  (Anatole)  :  460,  552,  986, 
995-6,   1007,   1021,   1211,   1215. 

**France  (La)  en  Amérique  lat:  957. 

France  [La)  et  l'Alsace  :  92. 

France  Nouvelle  :  860. 

**Francesca  :  241. 

Franchisteguy  (Abbé)  :  1348. 

Francillon  (C.)  :  244. 

Franciscaines  de  M. -Immaculée  : 
869. 

Fpanciscaines  Serv.  de  m.  :  870. 

Francis^a.xs  :  880,  1291,  1308-9, 
1415,  1583. 

FRANCISCAINS  FRANÇAIS.  —  a) 
Projet  de  loi  tendant  à  leur  auto- 
risât, en  vue  des  missions  à 
l'étranger  (exposé  des  motifs, 
dispositif  du  projet)  ;  —  b)  sta- 
tuts (1923)  :  620-4. 

—  Voir    CONS.    MUNIC,    §    CONCÎRÉ- 

gat.  (Avis). 
t  FRANCISCUS  ».  —  Sur  les  droits 

de  la  France  en  Palestine  (1923)  : 

1184. 
Franck  :  384. 

Franck  (Louis)  :  1177,  1179. 
**Franc-Nohain  :  250. 
*hranc  -  Maçonnerie     démasquée   : 

Tourmentin,  178-90. 
FRANC-MAÇONNERIE  ET  FRANCS- 


.  MAÇONS.  —  Bureau  internat.  ; 
organisai.  (Tourmentin,  Franc- 
Maç.  démasquée).  —  a)  Le  Bu- 
reau internat,  des  Relat.  maç.  : 
première  constitut.  (1889),  et 
échec  ;  la  gde  loge  suisse  Alpina 
entreprend  de  le  réorganiser 
(1921).  Gonvocat.  d'un  Couvent  à 
Genève  et  préparât.  :  admission 
des  Allemands  ;  —  &)  Le  Cou- 
vent de  Genève  (19.  23.  10.  21). 
Détail  des  travaux  par  séance, 
organisât,  d'une  «  Associât,  ma- 
çonnique internat.  »  :  178-90. 

—  Action  contre  la  civilisât, 
chrét.  par  l'enseign.  laïque  (col. 
Keller,    1923)  :    756. 

—  Exclusion  par  les  commu- 
nistes :  voir  Internat,  commu- 
niste, §  IV»  Congrès. 

— -  Voir  Femmes,  §  Admissibilffé  ; 
■ —  Société  des  Nat.,  §  Propa- 
gande. 

—  Allemagne.  —  Voir  Allemagne, 
§  Pologne. 

—  France.  —  Etendue,  influence, 
lutte  contre  la  France  chrét. 
(card.  Richard)  :  279-80. 

—  S'inquiètent  des  progrès  du 
recrutement  sacerdotal  à  Ver- 
sailles (1922)  :  1498-9. 

—  Au  xviii=  siècle  (une  Fr.-Maç. 
cath.  ;  Jésuites  ;  royalistes)  ; 
évolution  vers  son  état  actuel 
(H.  JoLY,  Libre  Parole)  :    190-2. 

—  Voir  Anticléric. 

—  Pologne.  —  Rôle  ds  les  crises 
politiques  de  1922  :  14-9. 

François  P'  :  135,  412. 

François  (Charles)  :  806,  871. 

*  "François  (Emile)  :  955. 

François  d'Assise  (St)  :  627,  993, 
1126,  1354,  1390,  1413.  1542. 

François  de  Gonzague  (Mgr)  :  1415. 

FRANÇOIS  DE  SALES  (St).  — 
111"  centenaire  de  sa  mort  (Pie  XI. 
Encycl.  Rerum  omnium,  26.  1. 
23)  :  a)  Utilité  de  la  gloriflcat. 
des  saints.  La  leçon  salésienne  : 
obligat.  et  possibilité  de  la  sain- 
teté pour  tous  ;  —  b)  Vie  et  vertu 
de  st  Fr.  (douceur,  vertu  distinc- 
tive).  Ses  œuvres  {Introd.  vie 
dévote  ;  Tr.  Amour  de  Dieu  ; 
Lettres  ;  Règle  de  la  Visitât.  ; 
Controverses)  ;  —  c)  Le  cente- 
naire, leçons  ;  st  Fr.,  patron  des 
écrivains  cath.  ;  solennités  relig.  : 
323-33. 

—  Son  réalisme  :  a)  «  Rapproche 
de  la  vie  le  langage  de  la  dévo- 
tion »  ;  style  (qui  «  ressent  au 
cœur  »,  imagé,  familier)  ;  — 
b)  doctrine  spirituelle  ;  ns 
montre  ds  notre  vie  les  éléments 
de  la  sainteté  (rôle  de  l'amour  ; 
orgueil  et  modestie  ;  la  vie  quo- 
tidienne, «  bonne  maîtresse  de 
perfection  »  ;  la  fausse  dévotion) 
(Mgr  Lavallée.  1923)  :  579-92. 

—  Contre  la  danse  :  603. 
**François  de  Sales  (St)  :  832,  950. 
François   de   Sales   (St)  :    9,   395, 

640,  774,  908,  1354,  1412. 
Françoise-Marguerite  (Sœur)  :  581, 

588. 
Francois-.Ioseph  I«''(Autriche)  :  525. 
FRANÇOIS-XAVIER    (St).   —  Voir 

Jésuites,   §   Centenaire. 
** François  Xavier  (St)  :   953. 
François  Xavier  (St)  :   324,  1123, 

1310,  1347. 


FRANCOTTE  (Henri).  —  Recens, 
de  Un  Catholique,  Etude  sur  la 
vie  et  l'œuvre  de  Henri  Francotte 
[1856-1918),  de  Demarteau  :  1216. 

«  Francs-Bourgeois  »  :  221. 

Frankfurter  Zeitung  :  1575. 

FRANKLIN-BOUILLON  (Henri).— 
Sur  sa  candidature  en  S.-el^O. 
(Ybarnégaray,  1923)  :  1633-4. 

FRAPIE  (Léon).  —  Pr  la  liberté 
d'écrire   (1923)  :   563. 

Frapié   (Léon)  :    575. 

<.  Fraternité  »  (Loge)  :  185. 

Fraternité  de  N.-D,  de  Salut  : 
1076. 

Frazer  (Sir  James)  :   972. 

Frédéric  II  :   212.   1149,  1184. 

Freiheit  (Die)  :  1573. 

Frémyot  (Mgr)  :   581. 

French  (Maréchal)  :  214,  1381. 

L'rères  Agric.  de  St-Fr.-Régis  : 
1446. 

Fr.  de  la  Croix'  de  Jésus  :  1446. 

Fr.  de  la  Doctrine  chrét.  :  1445. 

Fr.  de  la  Miséricorde  :  1446. 

Br.  de  la  Ste-Famille  :  1446. 

Fr.  de  la  Soc.  de  Marie  de  Bor- 
deaux- :  1445. 

Fr.  de  l'Instr.  chrét.  (de  La- 
mennais) :  1445. 

P'r.  de  l'Instr.  chrét.  de  St-Ga- 
BRiEL  :   1445-6. 

Fr.  de  l'Instr.  chrét.  de  St-Paul- 
Trois-Chateaux  :  1445. 

Fr.  de  l'Instr.  ciirét.  du  Puy  : 
1445. 

1''r.  de  St-Antoine  :   1445. 

Fr.  de  St-Joseph  (Le  Mans)  : 
1445. 

Fr.  de  St-Joseph  (St-Fuscien)  : 
1445. 

Fr.  de  St-Vi.\teur  :   1445. 

FRERES  DES  ECOLES  CHRE- 
TIENNES (Institut  missionnaire 
des).  —  Autorisation  (projet  de 
loi)  ;  statuts  (1922)  :  346-53. 

—  Rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  leur  autorisât.  (Barrés, 
27.  3.  23)  :   1291-1312. 

A)  Le  projet  se  place  ds  le 
cadre  des  lois  actuelles  sans  y 
rien  contredire  :  1202-8.  —  Voir 
détails  à  Religieux-,  §  France 
(Autoris.\t.  et  lois). 

B)  L'existence  des  Frères  im- 
porte au  bien  de  l'Etat  («  pré- 
curseurs et  source  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  pour  l'enseign.  primaire 
ds  notre  pays  »).  Loiir  diffusion 
rapide  à  l'étranger  (statistiques  ; 
répartition  de  leurs  écoles)  : 
1298-301. 

C)  Tous  les  Gouvern.  ont  tj  re- 
connu l'utilité  de  leur  enseign. 
à  l'étranger  ;  subven lions  offi- 
cielles (statistique)  :  1301-8. 

D)  Le  péril  ;  diminution  des 
Frères  franc.,  ai'gmentat.  des 
étrangers  (statistiques  ;  dia- 
grammes). La  Direction,  élue 
par  les  membres,  risque  de  pas- 
ser en  des  mains  étrangères  : 
1303-6. 

E)  Les  autres  nations  font 
d'immenses  efforts  pour  supplan- 
ter nos  missions  à  l'étranger  : 
1306-11. 

F)  Conclusion  :  «  Il  faut  re- 
noncer ou  autoriser  »  :  1311-2. 

—  Autorisât,  mais  avec  maintien 
de  la  loi  de  1904,  supprimant 
l'enseign.  congrég.  (proposit.  de 
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FRERES      DES      ECOLES      CHRE- 
TIENNES {Suite). 
loi  de  F.  Buisson  et  M.  Plaisant, 
1923)  :  1442-7. 

A)  Exposé  des  motifs.  Néces- 
sité de  s'en  tenir  à  la  loi  du 
7.  7.  04.  Celle-ci  n'interdit  pas 
aux  Frères  d'enseigner  hors  de 
France,  et  les  autorise  ds  ce  but 
à  se  recruter  en  France.  Inconvé- 
nients du  projet  gouvernemental. 
—  Mesures  proposées  :  un  nou- 
veau délai  de  dix  ans  pour  l'ap- 
plicat.  de  la  loi  de  1904  :  les 
Frères  restent  Congrégat.  ensei- 
gnante avec  la  faculté,  reconnue 
par  la  loi,  d'  «  enseigner  hors  de 
France  ».  tout  en  "  se  recrutant 
en  France  <>  :  1442-7. 

B)  Dispositif  :  1447. 

—    Voir  Conseils  munic,  §  Con- 
GRÉG.A.T.  (Avis). 

1-R.  DES  Ecoles  chrét.  :  216,  403, 
639,   1366. 

Fr.  du  St-Sacrement  :  1446. 

Fr.  Mineurs  :  952. 

Fréron  (Elie)  :   192. 

Freud   (Sigismond')  :     1104. 

Frey   (Charles)  :'156,   805,    1291. 

**Fribourg  (André)  :   956. 

Fribourg  (André)  :  24,  156,  712. 
806,  1443,  1660. 

Fringant,  dép.  :  805. 

Fritel  (Pierre)  :  1378. 

Frome.ntin   (Eugène)  :    104. 

Frossard   (L.-O.)  :    178-1109. 

Frouin    (Elisée)  :    805,   807. 

** Fruit  mûr  {Le)  :  254. 

**  Fruits  et  légumes  de  pri- 
meurs... :    956. 

Funck-Brentano  (Frantz)  :   553. 

FuRAUD,  avoc.  :  1062. 

FUSTEL  DE  COULANGES  (Numa- 
Denis).  —  Contre  les  historiens 
postérieurs  à  la  Révolution  qui 
«  brisent  la  tradit.  franc.  »  : 
757. 

Fustel  de  Coulanges  (Numa- 
Denis)  :  207.      . 


Gabalda    (J.)  :    64,    192,    448,    949, 

952-3,   1203,  1583. 
Gaborit   (Félix-)  :    805,    807. 
**Gabory  (Emile)  :  952. 
Gabriac  (De)  :   604. 
Gabriel  (Jacques-Ange)  :  97. 
* 'Gâchons  (Jacques  des)  :   108-9, 

254. 
CfACHONS  (Jacques  des)  :  553. 
**Gacon   (Emilienne-)  :    956. 
Gadaud   (Félix)  :    25,   806. 
Gaétan  de  Thiène  (St)  :  1028. 
G.AETANi    (Légat)  :    1423. 
**Gagnon  (Blanche)  :  254. 
Gailhard-Bancel  (Hyacinthe  de)  : 

716,  806,  871. 
GAILLAND     (Chan).    —    Sur    les 

œuvres    lyonnaises    en    1921-2  : 

734-6. 
Gaillard   (Mgr)  :    195. 
Gaillard  (Roger)  :  1580,  1582. 
** Gaillard  de  Champris  :  104. 
**Gaillot-Vtllet   (J.)  :    241. 
'*Gattés  {Les)  de  la  Rép.  de  Patati- 

et- Patata  :  244. 
Galabert  (R.  p.)  :   1065. 
**Galéot  (A.-L.)  :  952. 
G.aleran  (Ghan.)  :   472. 


Galilée  :   1528. 

Galland   (René)  :    248. 

GALLES.  —  Voir  Popul.at.,  §  Gde- 
Bretagne  (Angl.  et  Galles). 

Galles  CEdouard-Albert,  prince 
de)  :  1181. 

Galletti  :   l'il7. 

GALLICANISME  ET  GALLICANS. 
—  Les  légistes  gallicans,  précur- 
seurs du  laïcisme  (R.  Vallery- 
R\dot,  1922)  :  276-7  ;  —  Oppo- 
sition des  T^arlemcnts  de  France 
à  la  béatificat.  de  Bellarrain  : 
1419-22. 

Galliéni  (Gén.  Joseph)  :  462. 

Gallois    (Henri)  :    805. 

Gallou,  dép.  :  805. 

Galmot  (Jean)  :  25,  156,  806. 

"Galopin   (Arnould)  :    254. 

Galpin  (Gaston)  :  805,  807. 

'*Gals\vorthy  (John)  :   247,  254. 

"G.altier-Boissière   (Je.\n)  :   241. 

Gama  (Domicio  da)  :  161. 

GAMBETTA  (Léon).  —  Contre  les 
fonctionnaires  hostiles  au  Gou- 
vernement :  1646. 

Ga.mb£tta  (Léon)  :  521,  838.  1066, 
1183. 

Gapone,    pope  :    1111-2. 

GARANTIES.  —  Néces.^iîé  inter- 
nat. ;  pratique  des  Anglais.  — 
Voir  DuNKERQUE,  §  Histoire. 

** Garçon  (E.)  :  960. 

«  GARÇONNE  »  (La).  —  Voir  Art, 
.§  Liberté  (Incident). 

"'Garçonne  {La)  :  243,  560-1. 

Garçonne  {La)  :  496,  551-76,  625, 
637-8. 

Gardiner  :    267. 

GARDOT  (André).  —  Sur  Un 
Jardin  sur  l'Oronte  (1922)  :  50r<. 

Gardot  (André)  :  502. 

GARICOITS  (Bx  Michel).  —  Notice 
biogr.  Vie  séminariste,  prêtre, 
super,  du  Gd  Sémin.  Bayonne  : 
fondateur  des  Prêtres  du  S.-C. 
de  Bétharram,  esprit  et  but  : 
l'œuvre  des  missionnaires  on 
France  et  en  Argentine  auprès 
des  Basques  et  des  Béarnais  ; 
mort.  Principales  vertus  :  force, 
sagesse,  foi,  humilité,  esprit 
d'obéiss.  (Mgr  Gieure,  1923)  : 
1347-56. 

Garneau,  édit.  :  384. 

Garnier  (Abbé)  :   1496. 

Garnier,  édit.  :  255,  956,  958. 

GARNIER  (Mgr),  év.  Luçon.  — 
Communiqué  ordonnant  le  chant 
du  De  profundis  pour  Pasteur  : 
1185  ;  —  accepte,  sur  la  de- 
mande du  préfet,  de  faire  partie 
du  Comité  d'honneur  pr  la 
«  Journée  de  Pasteur  »  (1923)  : 
1185-6. 

Garnier  (Noël)  :  178. 
GAROFLID,  min.  Agr.  Roumanie. 
—  Sur  la  diminut.  de  la  super- 
ficie cultivée,  conséquence  des 
réformes  agraires  :  663-4. 
GARRIC  (Robert).  —  Sur  les 
«  Equipes  sociales  »  (1922)  : 
217-30. 

'*Garriguet   (Abbé   Louis)  :    959. 

Garriguet  (Abbé  Louis)  :  282. 

**  Gaspard  des  montagnes  :  255. 

Gasparin  (Lucien)  :  25,  805. 
GASPARRI  (Card.),  secr.  Etat.  — 
Lettre  II  sottoscritto  à  l'épisco- 
pat  d'Italie  :  défense  à  «  ceux 
qui  représentent  les  intérêts  de 
la  relig.   »    de  «   se  mêler  aux 


partis  polit.  »  (25.  4.  23)  :  1411  ; 

—  réponse  aux  card.  et  arch.  de 
France  (V-  Assemblée,  1923)  : 
607. 

— ■  Pie  XI  bénit  le  XXVIII'  Con- 
grès de  la  Bonne  Presse  (1922)  : 
195. 

—  Lettres  :  au  direct.  Assoc.  N.-D. 
Salut  à  l'occas.  du  cinquante- 
naire de  l'Ass.  (5.  3.  23)  :  1064  ; 

—  au  R.  P.  Philippe,  à  Foccas, 
du  Congrès  de  la  Ligue  apost. 
Nations  (22.  11.  22)  :  751  ;  — 
au  président  de  la  G.  F.  T.  C. 
(31.  12.  22)  :  157. 

—  Condamnât,  par  l'Eglise  des 
courses  de  taureaux  ;  lettre  à 
une  présid.  de  la  Soc.  protectrice 
animaux  (23.  10.  20  et  18.  9.  21)  : 
1425-6. 

-•    Voir  Benoît  XV  ;  —  Pie  XI  ; 

Casparhi  (Car'd.)  :  267,  464,  1088, 

1480. 
**Gasquet   (Joachim)  :    247. 
**Gasouet  (Marie)  :   254. 
Gast  (Edmond)  :  805. 
Gastinel  (Denis)  :  1205. 
Gaucher  (André)  :   1623,  1625-.      ' 
Gauche  rép.  dém.  :  1611,  1660. 
GAUDIN  DE   VILLAINE    (Sylvain). 

—  Sur  l'opportunité  spéciale  du 
vote  féminin  en  France  (1922)  : 
1268. 

Gaudin    de    Villaine    (Sylvain)   ; 

1260,  1276. 
**Gaulis  (Berthe  Georges-)  :  959. 
^Gaulois,  WulE,  988. 
Gaulois  :  466. 

**Gautherot  (Gustave)  :  953. 
Gauthier  (Abbé)  :   1060-1. 
Gauthier- Villars,  édit.  :  955. 
Gautier  (H.)  :   253-6. 
G^.UTiER  (Théophile)  :  560. 
Gautret  :    1258. 
Gavini  (Antoine)  :  806. 
G.AVOTY    (Raymond)  :    805. 
Gay  :  289. 

Gay,  édit.  :   953,  1536. 
Gay  (Mgr)  :   908. 
Gay   (Paul)  :    798,    802,    805,    807, 

871,  1289. 
"Gazette  Dalloz  :  Capitant,  359-62. 
Gazette  Dalloz  :  1382. 
Gazette  de  Prague  :  821. 
Gazette  des  Beaux-Arts  :  408. 
Gazier  (Augustin)  :  202,  204. 
Geffroy   (Auguste)  :    207. 
'■'Geffrov   (Gustave)  :    242. 
Gehère   (Fondât.)  :   90. 
Gehrmann  (Edouard)  :  1480. 
**Gellon  (i\bbé  V.)  :   953. 
Gemaehling   (Paul)  :    501. 
«  GÉMEAUX*  »  (Les),  édit.  :  254. 
Gémier  (F1R.MIN)  :   995-6,  1002. 
GEMINEES   (Ecoles).  —  Voir  CoÉ- 

DUCAT.,    §    EC.   MIXTES. 

GENDARMERIE.  —  Recrutement 
(L.  1.   4.  23,   art.  69)  :    936-7. 

""Général   Laperrine   {Le)...  :    9ô2. 

«  General  Union  of  textile  V^or- 
KERS   »  :    1456. 

**Genest  :   104-5. 

Geneviève  (Ste)  :   451,   1203. 

'"Geneviève,   instit.  :    960. 

** Genevois  (Maurice)  :   250. 

*' GÉNIAUX*  (Charles)  :  247,  250-1-. 

Géniaux  (Charles)  :  575. 

**GÉNiAUx*  (Claire)  :  247. 

Génie  du  Pihin  {Le)  :  506. 

"Génie  {Le)  du  Rit  romain  :  62-3. 


GENOUDE  —  GRAND  DESPAGNE 


(tome  9)  1^64-1766 


Genoude  (Abbé  Antoine-Eugène)  : 

460. 
Geoffroy-St-Hilaire,    dép.  :     805, 

1656,  1660. 
GÉo-GÉRALD,   dép.  :    805,   1291. 
GEOGRAPHIE.     —     Voir     Livres, 

§  France  (Nouveautés). 
**  Georges-Michel  (Michel)  :   242. 
GEORGIENS   (Caucase).  —  Origine 

de  leur  schisme  ;  rite  byzantin  ; 

statist.  :   880,  883,  895. 
GÉRARD  (Général)  :   184-6,  188. 
Gl^RARD  (B°"  François)  :  805,  807. 
•"GÉRARD  (R0SEMONDE)  :   958. 
** Gérard  et  son  témoin  :  240. 
**Gérard-Gailly  :    251. 
Gfr.'VUd  (Jean)  :   402. 
Gerbe,  sén.  :  966. 
Gerdil     (Hyacinthe  -  Sigismond)  : 

98. 
Germain   (Mgr)  :    605. 
**  Germain   (Auguste)  :    247. 
GERMAIN   (José).  —  Enquêle  sur 

les    danses    modernes    et    leurs 

dangers  (1922)  :   593-603. 
**Germain  (José)  :   242,  247,  251, 

952,  954. 
^* Germaine  Ravenel,  mal  mariée  : 

242. 
Germette,    avocat  :    874. 
Gertrude  (Ste)  :  52. 
Gervex  :    1186. 
Geschke  :    1573. 
Gesenius   (Guillaume)  :    972-3. 
GESTION      (Participation     à).     — 

Voir  Participât,  bénéfices. 
•'Gevel  (Claude)  :   247. 
GHEON    (Henri).    —    Sur    Marcel 

Proust  (1923)  :    1103-5. 
Ghéon  (Henri)  :  751. 
Gkeusi    (Joseph)  :    24,    156,    783, 

785,  804,   1237,  1443. 
Giârd   (Marcel)  :   283. 
Gurd  (René)  :  252,  950. 
Gibbons  (Gard.)  :    160,  266. 
GIBIER    (Mgr),    év.    Versailles.   — 

Sur  l'Union  des  cathol.  :   1187  ; 

—  les  cathol.  et  la  nécessité  de 
la  charité  intellectuelle  :   1432  ; 

—  sur  les  Comités  et  Secrétariats 
cantonaux  :  113. 

—  Sur  Tadopt.  des  petites  pa- 
roisses rurales  :  482. 

—  Réparât,  des  églises  :  devoir 
et  droits  des  communes  :  33. 

** Gibier  (Mgr)  :  948. 

Gibier  (Mgr)  :   1497,  1499. 

Gicquel  des  Touches  (Amiral)  : 
1069. 

GIDE  (André).  —  Jugement  sur 
Marcel  Proust  :  1105  ;  —  com- 
paraison de  son  «  immoralisme  » 
avec  celui  de  M.  Proust  (Ghéon, 
1923)  :  1105. 

Gide    (André)  :    1021,    1103. 

GIDE  (Charles).  —  Sur  la  main- 
morte :  1057. 

GIEURE  (Mgr),  év.  Rayonne.  — 
Sur  la  vie  et  les  vertus  du  Bx 
Garicoïts  (1923)  :    1347-56. 

—  Sur  le  chant  des  fidèles  à  l'égl. 
(1923)  :  1155-69. 

** Gigantesque  (Le),  roman  cl'vn 
arbre  :  242. 

**GiGN0ux  (Régis)  :  24-2. 

GmNouv  (Régis)  :   575. 

GiGORD  (Joseph  de)  :  50,  278,  282 
832,  950-1,  953-4,  1006,  l'.72. 

*  *  Gilbert  (Mme  Marion)  :  242,  247. 

**Gilliard  (Pierre)  :   102. 

GILLOUIN  (D'  Ch.).  —  Sur  la  vé- 
ritable largeur  d'esprit  :  1560. 


**Gilmour  :  957. 

GINI  (Corrado).  —  Sur  son  projet 
relat.  aux  critères  de  l'impor- 
tance industrielle  des  Etats  : 
427-31. 

GiNi    (Corrado)  :    424. 

Ginisty   (Mgr)  :    1081. 

"GiNiSTY   (Paul)  :    242. 

Ginoux-jDefermon  (C*'  Charles)  : 
805,  807,  871. 

** Giovanni  Florio,  un  apôtre...  : 
101. 

Girard  (Auguste)  :  24,  804. 

**GiRARD   (Henri)  :    99. 

Girardin  (Emile  de)  :    1270. 

GiRAUD    (Ai)bé)  :    1141. 

Giraud  (Hubert)  :  805,  807. 

GIRAUD  (Victor).  —  Sur  les  con- 
séquences de  la  Gde  Guerre  : 
643. 

Giraud  (Victor)  :  493,  499,  626, 
957,  1012,  1015. 

*  *  Giraud-Mangin  :  254. 

Giraudon,  édit.  :  957. 

'*Giraudoux   (Jean)  :    242,   251. 

Giraudoux-   (Jean)  :    1022. 

GiRAY  (Mgr)  :  195. 

**GiRETTE  (Marcel)  :   247. 

**GiRiEUD  (Maxime)  :  247. 

GiROD  (Col.  Adolphe)  :  24,  805. 

Girodon   (A.)  :    1344. 

GIRON  (Roger).  —  Sur  la  célébrât, 
anticléricale  du  centenaire  de 
Renan  au  Trocadéro  (1923)  : 
1005. 

GIVRY  (Grillot  de).  —  Exposé  et 
réfutât,  de  sa  thèse  (1914)  sur  la 
survivance  et  le  mariage  de 
J.  d'Arc  (Vacandard)  :   1204-16. 

GLAY  (Emile).  —  Sur  la  suppress. 
des  «  devoirs  envers  Dieu  »  du 
programme  de  «  morale  »  de 
l'enseign.  primaire  public  (1923)  : 
1287. 

Glotin   (Paul)  :    805,   807. 

Glotz  :   669. 

Gluck  (Christophe)  :  495. 

GoBERT  (B""  Napoléon)  :  92. 

**CiObineau  (G'*  Arthur  de)  :  25i, 
274. 

Goblet  (René)  :  856. 

Goblet  d'Alviella  :  972,  984. 

**G0BR0N  (Gabriel)  :  242. 

GODART  (Justin).  —  Proposit.  en 
faveur  du  vote  des  femmes 
(1922)  :    1257-8. 

GoDART  (Justin)  :  24,  804,  1259, 
1427-8. 

GoDCHAUX,  édit.  :   1553. 

G0DEFROY  (Emile)  :   247. 

GoDu  (Dom)  :  52. 

**G0ED0Rp  (Victor)  :   251. 

**Goël<ind  perdu  (Le)  :   251. 

Goemaere,  édit.  :  952. 

Goethe  (Jean-Wolfgang  de)  :  210- 
1,   503,   1007-8,   1010-1,   1015. 

Goetschel  :   310. 

Goffinon  :   1553. 

GOHARY  :  1647. 

Goldscheid  :  310,  315. 

GoLiER,  dép.  belge  :  1177. 

Concourt  (Edmond  et  Jules  de)  : 
1022. 

OoNiAux  (Charles  -  Louis)  :  24, 
156,  804. 

GoNNARD  (René)  :  282. 

GONNET   (GONTRAND)    :    24,   806. 

**G0N0N  (A.)  :  950. 

GoNON  (A.)  :  192. 

GoNTiER  (Chan.)  :  32. 

GORE,  év.  anglican.  —  Réponse  à 
son     Catholicism     and     Roman 


Catholiclsm  (Batiffol,  1923)  : 
1512-29. 

Gorki  (Maxime)  :  384. 

GORSKI  (G.).  —  Sur  les  élections 
gén.  en  Pologne  et  la  crise  natio- 
nale de  1922  :  19-22. 

GossET  (Ch.)  :   1448. 

**GoT  (Ambroise)  :   102. 

Gottschalk  :  186. 

GouDE  (Emile)  :  24,  156,  804,  1613, 
1615,  1632-3,  1635,  1637,  1640, 
1643,  1651,  1653. 

Gouffiers  (Mme  des)  :  589. 

Goujet  :   1417,  1419,  1421. 

GouLOis,  édit.  :  954. 

GOUNOD  (Charles).  —  Sur  la 
beauté  et  la  variété  du  chant 
grégorien  :    1165. 

GouNouiLHOu  (Marcel)  :  805,  1553. 

Gourd  (Alphonse)  :  805,  807,  1291. 

GouRDEAUX   (Henri)  :    1568,    1581. 

**GouRDON  (Pierre)  :  254. 

GouRiN,  dép.  :  805,  807. 

GOURJU  (Antonin).  —  Pour  l'éga- 
lité polit,  entre  les  hommes  et 
les-  femmes  (1922)  :   1268-75. 

GouRju  (Antonin)  :    1259-60. 

Goût  (Le)  du  vice  :  569. 

GouTHE-SouLARD  (Mgr)  :  279. 

GouTORBE  (R.  P.)  :  735. 

Gouvernement  des  princes  :  274. 

GOUVERNEMENTS.  —  Inaction  so- 
ciale (Herriot,  Vandervelde)  : 
l'i27,  1430.  —  Convoitises  socia- 
listes (Vandervelde)  :  1430-1. 

—  Voir  Etat  ;  —  Ministres  ;  — 
Politique  et  relig. 

—  Suisse.  —  Stabilité  :  308-9. 
Gouverneur  :   1553. 

GouY  :  419-20. 

GoY  (DO,  sén.  :  966. 

GOYAU  (Georges).  —  Sa  réception 

à     l'Acad.     fr.     (1923)  :     451-67, 

516-28. 

A)  Son  discours  de  réception. 
—  Eloge  de  Denys  Cochin  : 
451-67.  —  Voir  détails  à  Co- 
chin (D.). 

B)  Réponse  (posthume)  de 
Ribot.  —  Eloge  de  Goyau.  Pre- 
mières études.  Œuvres  de  com- 
bat (ralliement  ;  catholicisme  so- 
cial ;  Goyau,  ennemi  de  la  Ré- 
volution) ;  études  histor.  :  L'Al- 
lemagne relig.  :  Bismarck  et  le 
Kulturkampf  ;  Une  Ville  Eglise  : 
Genève  ;  Histoire  relig.  de  la 
France  (manque  d'équité  envers 
les  hommes  de  Port-Royal  ; 
quelques  lacunes)  :  520-8. 

—  Référ.   doc.  :    530-1. 

—  Sur  son  Histoire  relig.  France  ; 
qualités  et  tendances  de  l'histo- 
rien (R.  Vallery-Radot,  1922)  : 
272-8. 

—  Contre  les  négateurs  du  carac- 
tère social  de  la  relig.  :  839. 

**  Goyau  (Georges)  :  832,  948,  950, 

1114. 
Goyau  (Georges)  :   103,   134,  228, 

267,  282,  604,  608,  768,  953,  1126. 
GRACE.  —  Et  liberté  :  rôles  relatifs 

(St  Fr.anç.  Sales)  :  582-3. 
**Grâce  ou  la  chatte  sauvage:  246. 
GRADES      UNIVERSITAIRES.      — 

Voir  Diplômes. 
** Grains  de  sable  :  254. 
Graivimont  (Michel  de)  :  251. 
Grand'Aigle  (H.)  :  950. 
** Grand  cataclysme    (Le)...  r  253. 
"Grand  Conti  (Le)  :   92-3. 
*'Grnnd  d'Espagne  (Le)  :  247. 


1767-1769  (tome  9) 


GRAND  XiX^  SIÈCLE  —  GUERRE 


*" Grand  XIX*  s.  {Le)...  :  957. 
*" Grand  duc  (Le)  :  2i7. 
GRANDE-BRETAGNE.    —    Sur    sa 

prépondéranc'e  dans  la  S.  D.  N.  : 

126-7. 

—  Accueil  réservé  ou  même  anti- 
pathique fait  par  ses  Dominions 
à  son  appel  devant  la  perspective 
d'un  conflit  anglo-turc  (1922)  : 
120-1. 

— •  Palestine  ;  politique  pleine  de 
contradictions  :   1099-100. 

—  Garanties  exigées  de  ses  vain- 
cus :  Voir  Dunkerque,  §  His- 
toire. 

—  Politique  de  Manchester  :  voir 
CoanTÉ  DES  Forges. 

— ■      Voir    ACADIENS,    §    DÉPORTÂT.   ; 

—  Anglo-Savons  ;    —   Coton  ; 

—  Eglise  anglig.  ;  —  Indus- 
trie, §  Huit  Etats  plus  impor- 
tants ;  —  Laine  ;  —  Lieux 
Saints  ;  —  Lloyd  George  ;  — 
Populat.,  §  Gde-Bret.  ;  — 
R.  P.  S.,  §  Gde-Bret.  (Ile  >Uu- 
rice)  ;  —  Résidences  sociales; 

—  Successions,    §    Gde-Bret.  ; 

—  Syndicalisme,  §  Mouvement; 

—  Versailles  (Traité). 
GRANDE      GUERRE.     —     Consé- 
quences  désastreuses  ds  l'ordre 
internat.,    national,    familial    et 
religieux  (Pie  XI)  :   69-72. 

—  Le  Pèlerinage  National  à 
Lourdes  durant  la  Gde  Guerre  : 
1084.. 

—  Rôle  de  D.  Cochin  :  462-4,  519. 

—  Philosophie  allemande  et  féro- 
cité des  cnefs  militaires,  d'après 
Boutroux  :  414. 

—  Ouvrages  couronnés  par 
l'Acad.   fr.   (1922)  :    101-3. 

— •    Voir  Allemagne  ;  —  Armée  ; 

—  Catholicisme,  §  Allemagne 
(Belle  conduite)  ;  —  Chimie, 
§  Cochin  ;  —  Diffaautions, 
§  Journal  et  §  Paroles  (contre 
ecclés.  )   ;       —      Economiques 

(QUEST.),     §     P0PUL.4T.     (ApPROVI- 

sionne.ment)  ;  —  France,  §  Po- 
litique EXT.  (Garanties)  ;  — 
Guerre  ;  —  Judet  ;  —  Livres, 
§  France  (Nouve.\utés)  ;  — 
Marine  marchande,  §  Flotte 
d'Etat;  —  OEuvres  de  guerre; 

—  Pensions  mil.  ;  —  Pupilles 
Nat.  ;  —  Religieux-,  §  France 
(Suspension    lois)  ;    —   Ruhr  ; 

—  Testame.nts  ;  —  Traités  de 
paix  ;  —  Victimes  guerre  ;  — 

WiLSON. 

"'Grande  Guerre  {La)  et  l'Eu- 
rope... :  960. 

Grande  loge  allemande  :   185. 

Grande  l.  de  Bulgarie  :  185,  189. 

Grande   l.   de  France  :    185,   187 
189. 

Grande  l.  de  Louisiane  :  185-6. 

Grande  l.  de  Luxembourg  :  185, 
189. 

Grande  l.  de  New- York:  185,  189. 

Grande  l.  de  Vienne  :  185-6,  189. 

Grande  l.  de  Yougoslavie  :  185-6. 

Grande  l.  du  Chili  :  186. 

Grande  l.  espagnole  :   185. 

Grande  l.  nat.  d'Italie  :  185,  1S8. 

Grande  pitié  des  Egl.  de  Fr.  {La)  : 
498. 

*  Grande  Revue  :  Delaisi,   1483-91. 

GRANDES  ECOLES.  —  Voir  Com- 
munion,  §   PASCALE. 

**Grande  sœur  :  253. 


"Grandier  (Allain)  :   247,  251. 
**Grandjean  (Georges)  :  247. 
GR.\ND^L\ISON   (Cdt   Georges   de)  • 

805,  807,  1291. 
GRANDMAISON  (R.  P.  Léonce  de). 

L'unanimité   sur  Renan  n'est  ni 

possible    ni    désirable     (1923)  • 

1005-17. 

—  Allocution  aux  Polytechn.  à 
St-Etienne-du-Mont  pour  la  com- 
munion pascale  (1923)  :  1126. 

GrANDM.\IS0N    (R.    P.    LÉONCE    de)    : 

1528. 
Grand-Orient  de  Belgique  :   185 

189. 
Grand-Or.  de  France  :  185-6,  188- 

9,  995-6,  1236. 
Grand-Or.  d"Esp.\gne  :   188. 
Grand-Or.  des  Pays-Bas  :  185,  189. 
Grand-Or.  de  Turquie  :  185,  189 
Grand-Or.  d'Italie  :   185,  188-9. 
Grand-Or.   lusitanien  uni  :     I80 

189. 
""Grand  saigneur  {Le)  :  243. 
""Grand  silence  blanc  {Le)...  :  249. 
** Grands  Ordres  religieux  (Les)  : 

952. 
""Grands    procès    (Les)    de    l'his- 
toire... :  952. 
""Grands  (Les)  timides...  :  957. 
Granges  (Des)  :  104. 
Granier  (Mgr)  :   325. 
Granieu  (Mme  de)  :  579. 
Granvelle  :   409. 
**Gr.4nvilliers  (Jean  de)  :  242. 
GRAPPE    (Georges).  —  Sur  la  fin 

de  l'influence  renanienne  (1923)  : 

1023-4. 
"Grappe  (Georges)  :   957 
Gras  :   226,  228. 
Gras,  sén.  :   966. 
Grasset  (Bernard)  :   239-40    242 

244-56,  276,  958,  960. 
Gratry    (R.   P.   Aug.-Jos.-Alph.)  : 

202.  272,  452,  454. 
GRATUITE     SCOLAIRE.     —    Voir 

Ecoles    et   enseign.,    §    France 

(Réformes). 
«   GRATUM   NOBIS  ».  —  Joies   et 

tristesses  du  nouveau  pontificat 

(Alloc.     Pie     XI      23.     5.     23)  : 

1475-83. 
Gravelot  (Fr.  Bourguignon)  :  501. 
Gravissimo  :  415,  416. 
Gray  :  691. 

Gréard  (Octave)  :  1367-8. 
GREC.    —    Sur    la     réforme     des 

études    second,    de   1902    (référ 

doc.)  :  1376-7. 

—  Son  enseign.  ds  le  nouveau 
plan  d'études  (D.  3.  5.  23)  :  1360, 
1364  ;  —  sur  les  prescriptions 
de  ce  D.  (Herriot  ;  Œuvre  ; 
Temps  ;  Maurras,  A.  F.)  :  1367; 
1368-9  ;   1373-4. 

GRECE.  —  Eglise  orth.  et  Egl. 
cathol.  :  Voir  Eglises  Orien- 
tales, §  Grèce. 

—  Statistique  (diagramme)  de 
l'enseign.  des  Frères  des  Ec. 
chrét.  :  1304. 

—  Mission  polit,  de  D.  Cochin 
durant  la  Gde  Guerre  :  463  ;  — 
leçon  de  sa  défaite  (1922)  :  120. 

—  Ancienne  :  fécondité  et  in- 
fluence littéraire  (V.  Bérard)  : 
967. 

—  Voir  Crète;  —  Syndicalisme, 
§  Mouvement. 

GRECO-SLAVES   (Eglises).  —  Voir 

Egl.  orientales. 
Greenwood  (D"")  :   826. 


GREGOIRE  I"  (St)  le  Grand.  — 
Sur  le  catholicisme  de  la  France: 
275. 

Grégoire  I"  (St)  le  Grand  :  887, 
1161. 

Grégoire   VII    (St)  :    1421. 

Grégoire  X  :  887. 

Grégoire  XIII  :   406. 

Grégoire  XVI  :    1422. 

Grégoire  de  N.\zianze  (St)  :  1159- 
60. 

Grellon  (Francis)  :   1553. 

Grenier  d'Erne.mont  (Mlle)  :   954 

**Grente  (Mgr)  :   960. 

Grente   (Mgr)  :   282. 

GREVE.  —  Ds  les  services  publics 
et  certaines  entreprises  privées 
d'une  utilité  générale  :  illégiti- 
mité ;  devoirs  du  législateur 
(Union  internat,  études  soc, 
1922  )  :  477  ;  —  (droit  de)  et 
fonctionnaires  (France.  Alle- 
magne) :  1457. 

—  Mouvement  en  1922  en  divers 
pays  (dlminut.)  :  1450,  1453. 
1455. 

—  Voir  Chômage. 

—  Belgique.  —  Liberté  du  trav.  : 
voir  Travail,  |  Belg.  (Atteinte). 

—  France.  —  En  1919  (statist.  ; 
règlement  des  conflits)  {Bull, 
min.  Trav.  :  477-8. 

—  Alsace  et  Lorraine.  —  Grèves 
en  1919  :  478. 

"GRIG.A.UT  (Maurice)  :   956. 
Grinda  (Edouard)  :  805. 
Griselle  (Chan.  Eugène)  :   282 
**Grivel  (C^^*  E.  de)  :  254. 
**Groc   (Léon)  :   251. 
Groingnait  (Nicole)  •:  1206. 
"Grolleau  (Ch.)  :  253. 
"Gros  (J.-B.)  :  947. 
Gros  (J.-B.)  :   831. 
Gross  (J.\cques)  :   185. 
**Grou  (R.  P.  Nicolas)  :  950. 
Groupe  Ste-Marthe  (La  Roche-s.- 

Yon)  :  870. 
Groussau    (Constant)  :    238,   805 

807,  1227. 
**Grouss.\u     (R.     P.     Edmond)    : 

254. 
Groussier     (Arthur)  :     24      156 

804. 
Gruneb.\um-Ballin  :    1040. 
Guardian  :  266,  271,  1524. 
""Guelfes  et  Gibelins...  :  952. 
"Guenard  :    957. 
Guépr.\tte  (Amiral)  :   805. 
GUERARD  (Mgr),  év.  Coutances.  _ 

Sur  la  nécessité  et  les  moyens  de 

restaurer  les  droits  de  Dieu  et  la 

pleine     liberté     relig.     (1923)  : 

835-52. 

—  Interdict.  aux  œuvres  cath.  de 
donner  en  Carême  des  concerts 
et  des  représentât,  théâtr.  (1923)  : 
729. 

Cuérin  :    735. 

GuÉRiN  (Chan.  Basile)  :  491-2. 

Guérin  (Gustave)  :  716,  805.  807. 

1656,    1658. 
Guérin  (Dom  Juste)  :   589. 
Guérin  (Louis)  :   1088. 
Guérin  (Marcelin)  :   93. 
Guérin    (Chan.   René)  :    103. 
**Guérinon  (Emile)  :  242,  251. 
Guernier  (Charles)  :  805,  1291. 
Guernut  (Henri)  :    996. 
GUERRE.    —    Opinion    de    Renan 

(A.  France,  1923)  :  1001. 

—  Le  vote  féminin  contribuerait 
à     sa     suppression     (d'Estour- 


K[F[[  —  HERBIGNY 


(tome  9)  1 770-1 772 


GUERRE    :  Suite). 
NELLES  DE  C,  Flaissieres,  1922)  : 
1-273.  ,   . 

—  Sur  Ludendorff  peint  par  Im- 
même :  1149  ;  —  sur  conduite 
de  la  guerre  et  Politique,  de 
Ludendorff  :  1149. 

—  Voir  Armée  ;  —  Gde  Guerre. 
GUERRE    DE  1870-1.    —    Rôle    de 

D.  Cochin  :  452,  516-7. 
GUERRE    DE    1914.    —    Voir    Gde 
Guerre.  .     , 

** Guerre   {La)    de   19U-1018   ds   la 

Meuse  :   959. 
GuERvix  (Abbé)  :   751-2. 
GUESNIER  (ROBERT)  :    1497,   1500-1. 
**GuuRD    (Marcel)  :    251. 
GUIBAL    (Louis).  —  Pr  les  prêts 
d'honneur  à  tous    les    étudiants 
(1923)  :   710-1,  804. 
CuiB.\L  (Louis)  :   805,  807,  871. 
GuiBERT  :    1447-8. 
GuiBERT    (Gard.)  :    279-80. 
GUIBERT  (Abbé  J.).  —  Sur  st  J.-B. 
de   la   Salle    et   les    Ecoles   nor- 
males :  216. 
**  GuiBERT  (Abbé  J.)  :   948. 
GuiBERT  DE  ^■ooE^•T  :    273. 
GuicnARD    (Louis)  :    24,    156,   804. 
GUICHARD    (Xavier),  police  Paris. 
—  Voir  PLATEiVU,  §  Collusions. 
GUIGHEN   (Vte  de).  —  Sur  la  gde 

propriété  en  Allemagne  :  647. 
GuiCHENNÉ  (LÉON)  :  805,  807. 
**GuicHES  (Gustave)  :  247. 
** Guide-manuel   du   capitaliste...  : 

956. 
*Guide  prat.  pr  Vexée,  du  Chant 

grég.  :  1157. 
Guides    pr    la    composition    d'une 
bibliolh.  :  1401. 

GUIGNEBERT    (ClIARLES)    :     134. 

Guignol   enchaîné  :   1648. 

**GuiLBERT   (Gabriel)  :    955. 

GUILDES.  —  Développement  en 
1922  :    1450. 

Guilhaumon  (Charles)  :  24,  156, 
806. 

*'Guill.\rd    (Emile)  :    957. 

Guillaume   I"   (Allem.)  :    412. 

Guillaume  II  (Allem.)  :  16,  1181, 
1381. 

Guillaume  III  (Angleterre)  :  1532. 

GuiLLET  de  Monthoux  (R.  Mère)  : 
580,    588-90. 

GuiLLORÉ   (R.  p.   Fr.\nçois)  :    192. 

**Guillot  (Denis)  :  242. 

GuiLLOT  (Marie)  :  1568,  1581. 

GuiLLOT  de  Saix  :  575. 

GuiLLOUx-  (R.  P.  Robert)  :  lOOG. 
1017. 

Guirard  (R.  P.)  :  228. 

Guiraud,  ancien  dép.  :   1237. 

GuiRAUD    (G.^ston)  :    1652. 

GUIRAUD  (Jean).  —  Sur  la  posi- 
tion polit,  des  partis  en  France 
en  1923  :   1235-7. 

—  Sur  les  promoteurs  de  la  cé- 
lébrât, anticléricale  du  centenaire 
de  Renan  au  Trocadéro  (1923)  : 
994. 

GUIR.4UD  (Jean)  :    141,   197,  216. 

Guis.\N    (R.)  :    264. 

Guist'h.\u   (Gabriel)  :    805. 

GUITET-VAUQUELIN  (Pierre).  — 
L'esprit  chrét.  détourne  de  la 
danse  et  de  ses  dangers  (1922)  : 
C03. 

GuiTON  (Paul)  :  958. 

** Guitry    (Lucien)  :    247. 

"Guitry  (Sacha)  :   247. 


Guitton     (Abbé    Georges)  :     101, 

1013. 
Guitton  (Jean)  :   230. 
GuizOT  (François)  :  1196. 
Gury-Ferreres  :   282. 
Gustave  V  (Suède)  :    128. 
Guy-Gr.\nd  (Georges)  '.  276,  1222. 
Guyon  (Mme)  :   94,  908. 
Guyot  (Edouard)  :   384. 
Guyton   de  Morveau   (Louis-Ber- 

n.ard)  :    462. 
GYMNASTES.    —    Voir     Sociétés 

sportives. 
*" Gymnastique  respir.  [La)...  :  954. 
**Gyp  :  247.  254. 


H 


Habert  (Marcel)  :  714-6,  719, 
80G-S,  1G28,  1036,  1653,  1658. 

HABITATIONS.  —  Voir  B.^ux. 

HABITATIONS  A  BON  MARCHE. 
—  Capital  des  Sociétés  :  fixât, 
primitive  et  augmentât,  succes- 
sives :  modificat.  de  l'art.  7 
L.  5.  12.  22    L.  27.  4.  23)  :   1406. 

Habsbourgs  ;  821. 

Hachette,  édit.  :   955-6,  958. 

Hachette  (Jeanne).  —  Voir  Jeanne 
H.\chette. 

ITackspill  (Abbé  Louis)  :  805,  807. 

Haeberlin  :  303,  308. 

Haeckel   (E.)  :    1111. 

HAGIOGRAPHIE.  —  Voir  Sainteté 

ET    SAINTS. 

HAHN.  prof.  —  Sur  le  mouvement 

de    la    populat.    en    Allemagne 

(1895-1917)  :    678-81. 
IlAHN,  prof.  :   682-7. 
Hahn  (Reynaldo)  :  253. 
HALEVY    (Fromenthal).  —  Sur  la 

beauté     du     chant     grégorien  : 

1165. 
"Halflants  (Chan.  Paul)  :   1343. 
**Halg.\n   (Cyprien)  :   251. 
HALIFAX    (Lord).  —  Sur   lunion 

de    l'Egl.   anglic.    à   l'Egl.   cath. 

(1922)  :  1510-11  ;  —  sur  l'union 
.    des  Egl.  (1922)  :   271. 
Halifax  (Lord)  :    1512. 
L-.A.isoL^M  (T.)  :  247. 

HAMP  (Pierre).  —  Approbat.  de 
l'assassinat  de  Plateau  :  protes- 
tât,   de   Maurras    et   L.    Daudet 

(1923)  :    1621. 
•*H.4MP  (Pierre)  :   247. 
Hamp  (Pierre)  :  575. 
*'Uamijdol,  le  philosophe  :  241. 
Hannec.art  (Edouard)  :   105. 
Hannotin  (Edmond)  :   165.  1663. 
**H.\NOTAUX  (Gabriel)  :   957. 
I-lANOTAUX     (G.-vbriel)  :      100.     ICI, 

163,  272-8,  459. 

IUnousch   (Chan.)  :   820,  825. 

H'ANSSENS  (R.  P.)  :   58. 

'"Hanté,  roman  de  l'au-delà  :  242. 

*''IIaoma  {Le)  ou  la  coupe  du  nou- 
vel amour  :   247. 

lîARAMBOURE  (Abbé)  :  1348. 

*-Har.\ucourt  (Edmond)  :  242,  251. 

Harcourt  (Comte  d'),  dép.  :  805, 
807. 

IJARDOUiN  (Jean)  :    1524. 

*  "Hardy   (Georges)  :    93. 

Hardy  (Gust.we)  :  103. 

*'H.\REL  (Paul)  :  109. 

HaRLAY   de   BE.AUM0NT   :    98. 

Harmel   (Léon)  :    283, 

HARMEL  (Maurice).  —  Sur  le  cen- 


tenaire  de   Renan   (1923)  :    985, 
990,  994-5. 
HARMOIiJES      (Jeanne     et     Robert 
des).  —  Voir  J.  d'Arc.  §  Survi- 
vance. 
HARNACK    (Adolphe).    —    Sur    la 
primauté    de   Pierre    parmi    les 
apôtres  :  1519. 
luRNACK  (Adolphe)  :  1514,  1516-7, 

1525. 
**Harry   (Myri.am)  :   242. 
**Hartenberg  (D''  Paul)  :  955. 
FfARTMANN  (Card.)  :    1308. 
**Hartoy  (Maurice  d')  :  251. 
**H.arvé  (G.-O.  d')  :   954. 
Hastings  (J.)  :   1012. 
*  *R\TEM-FARCnY  :    958. 
Haton  (RENÉ)  :    947,   1280. 
Haudos  (Ernest)  :   24,  804. 
K-AUET  (Albert)  :   24,  804. 
Haussonville  «(Comt^  d')  :  465. 
HAUTE-COUR.    —    Voir    Commu- 
nisme,  §   France    (Poursuites). 
**Hauterive  (Ernest  d')  :  95-6. 
**«  Hauts-fourneaux  »  {Les)  :  240. 
HAVARD      DE      LA      MONTAGNE 
(George).    —    Sur    le    caractère 
métaphysique  et  moraLdes  reli- 
gions,    et    l'attitude    relig.    de 
Barrés  :  987. 
—    Pr  la  responsabilité  légale  de 

l'écrivain  (1923)  :  576. 
Havard  de  la  Montagne  (George)  : 

966. 
HAVARD  DE  LA  MONTAGNE   (Ro- 
bert). —  Sur  son  journal  Rome  : 
914. 
Havard     de     la    Mont.agne     (Ro- 
bert) :  576. 
Havas    {Agence).   —   Voir   Agence 

Havas. 
Havet  (Ernest)  :  757. 
M.AYEZ,   édit.  :   958. 
Headlam  (A.)  :   1524. 
**Hébert  :   51. 
HÉBERT  (R.  P.J  :   1128. 
Hébert  (Abbé  L.)  :   51. 
HÉBERT  (Abbé  Marcel)  :    279. 
**HÉBR.ARD  (Dom)  :  953. 
HÉBRARD  (Chan.  Hippolyte)  :   354. 

HÉBRARD    DE    VILLENEUVE   :_1250. 

Hfckert,  communiste  :  1573. 
Heeckeren  (E.  DE)  :  1418. 
HEGEL  (Georg-Wilbelm-Friedrich) . 

—     Influence      philosoph.     sur 

Renan  :   1009-10. 
Hegel      (G.-W.-Fr.)  :      212,     981, 

1008,    1011-2. 
•"Heim  (Maurice)  :   957. 
** Hélène  et  Léon,  enfants  de  pê- 
cheurs :  256. 
^^ Hélène   Toute...  :   953. 
^'Hellens  (Fr.\nz)  :  242. 
Hellist  (Miss)  :   826. 
'*Hello   (Henri)  :   948. 
HEMILIAN     (Marc).     —    Sur    les 

relat.   étroites   entre   l'art  et   la 

morale  (1922)  :   628-9. 
'*HÉM0N    (Louis)  :    254. 
Hénault   (Président)  :    1209. 
Hennessy    (Jean)  :    24,    156,    806, 

1619-20.    1623,    1625. 
Henri  IV,  roi  de  France  :  97,  591, 

1413. 
Henri    VIII.    roi    d'Angl.  :     1528, 

1532. 
Heni-iade  :  968. 
** Henry-Jacques  :  247. 
**  Herbe    {L')    entre    les    pierres  : 

245 
**Herbigny    (R.    p.    Michel    d')  : 

952. 


Herbigny  (R.  P,  Michel  d')  :  i6i,  i 
282,   1518.  I 

HERDER    ( J%an-Gottfried) .   -=   în-  ' 
fluenee   philosoph.  sur   Rcnau  : 
1008-9, 

Herder  (Jean-Gottfried)  :  iOOT, 
1010. 

lîEREDiA  (Jose-Maru  de)  :  405, 
409. 

HEREDITE.  —  Influence  des  ver- 
tus ancestrales  sur  réclosion  des 
vocations  sacerd.  (Mgr  Laval- 
lée)   :   1543-4. 

HERESIES  ET  HERETIQUES.  — 
Voir  Egu  ANGLiaAJsE  (et  mots 
suiv.). 

HERITAGIS,  —  Voir  Successions. 

Herxabessïère  (Joseph)  :  25,  80^. 

lÏERMAXN   (A.)  :    448. 

HERMANT  (Abel).  —  Contre  toute 
censure  littéraire  (1923)  :  &64, 

**Her>ïxnt  (Ai3El)  :  242. 

Herm:».n-t  (Abfl)  :  575. 

■"Heument   (J.)  :    954. 

Hermite  (Charles;  :   413. 

ïîÉRorDOTE  :   120. 

'**Rcroique  {L')  :  240. 

Héroïsme  sacerd.  (L')  ea  Vabhé 
Oaricoits  :  1349. 

Ilf^TiOLD   (A.-FERDixA>"n)  :   575. 

HERRIOT  (Edouard).  —  Pr  1  in- 
stitut, de  prêts  d'iionneur  en  fa- 
veur des  étudiants  :  709-10  ;  — 
en  faveur  des  seuls  étudiants 
des  Universités  de  l'Etat  :  720  : 

—  en  faveur  de  tous  les  étu- 
diants (1922)  :   723. 

—  Interpellât,  au  sujet  des  <'  at- 
tentats »  commis  p-ar  VActïon 
Franc.  (Ch.,  1.  6:  23)  :  1603-11  ; 

—  rejet  de  son  ordre  du  jour  et 
affichage  de  son  discours  :  1629- 
30  ;  —  état  d'esprit  polit,  que 
manifestent  ces  votes  (Ybarxé- 
GARAY)  :   1634-5. 

- —  Pr  les  subventions  officielles 
à  l'Institut  musulman  de  Paris  : 
872. 

—  Contre  la  réforme  du  plan 
détudes  de  l'enseien.  second. 
(1923)  :  1365-8. 

—  Sur  le  programme  social  du 
radicalisme  (1923)  :  1427-9  ;  — 
sur  l'union  des  radicaux-socia- 
listes et  des  socialistes  i'1923)  : 
1652-3. 

Herriot  (Edouard)  :  24,  156,  707, 
711-3,  716.  721.  782-3.  786-7. 
796.  799,  801.  806,  1237,  1372, 
1565,  1613.  1631-2,  1637,  1639. 

Hertzl  (Théodore)  :   1093. 

HERVE  (Gustave).  —  Sur  la  célé- 
brât, de  la  fête  nat.  de  J.  d'Arc 
(1923)  :  1386-7. 

—  Sur  les  funestes  conséquences 
du  laTcisme  :  840  ;  —  le  laî- 
cisme  et  la  dépopulat.  (1923  : 
1238. 

Kervey,  agricult.  :  1549. 

Hervey  (>Laurice)  :  154. 

HiRvo  (Georges)  :  248. 

HÉRY  (Rexé)  :  966. 

IlESKETH  Bell  (Sir)  :  1197. 

"Heure  {L')  du  matin  ou  Médi- 
tations... :  831,  947. 

**Heure  \L')  folle  :  244. 

** Heures  de  Notre-Dnme  :  50. 

''Heures  diverses  :  255. 

Heures  (Les)  immort,  de  la  Gde 
Guerre  :   105. 

IIeurtaux   dép.  :    805. 

*'Heuzé  (Paul)  :  960. 


Hewes  (.\M\;  :   RbÔ. 

HEYMAN,    dép.    Belgique.    —    P: 

l'affectât,  du   clergé  au  àervice 

de  santé  (1923)  :  1176. 
HeyM-ax,    dép.    Belgique  :    1136-7, 

1179. 
HIERARCHIE      CATHOLIQUE.      — 

>.'on   garantie  par  les  Syndicats 

ecclés.     (Mgr    Chapox,  '  1923)  : 

1255  ;  —  opinion  contraire  (chan. 

Grouzil)  :  1059-e. 

—  Voir  Syxdic.\ts,  §  France  (Ec- 
clés.). 

HIERARCHIE  ECCLESIASTIQUE. 
—  Moyen  pour  l'Eglise  visit)le 
de  réaliser  son  unité  (Gore,  év. 
anglic.)  :  1515. 

—  Voir  Clergé  cath.,  §  Oriext. 
(Gompliovt.). 

Hil.\ire  (St)  :  274,  1093,  1521. 
IUlaire  (Chan.  Régis)  :  354. 

HlLFERDIXG  :    168. 

Hîxc>L\R.  archev.  :  274. 

**HippEAU  (Jeax-Paul)  :  247. 

BiRABOURE  (Mgr)  :  1348. 

HiRO-HiTo  (Prince)  :  1181. 

*'Hirsch  (Ch.\rles-Hexry)  :  242. 

Histoire  ancienne  de  l'Eglise  : 
1521. 

**Hist.,  Cours  supérieur...  177  i- 
1851  :  951. 

Hlst.  de  France  (Michelet)  :  366. 

''Hist.  (L')  de  Janine  :  246. 

Flf:t.  de  J.  d'Arc...  (Lenglet  et  Du- 
freshoy)  :    1203. 

Hist.  de  "^l'Académie  :  976. 

'^Hist.  de  la  C*  de  Jésus  en  Fr...  : 
951. 

liist.  de  la  conquête  de  l'Angle- 
terre :  100. 

*Hisf.  de  la  Ode  Guerre  (Giraud)  : 
643. 

Hist.  de  la  nat.  fr.  :  272-3,  282. 

HiSt.   de   l'A.   Testament  :   448. 

**Hist.  de  la  Régence...  :  98. 

Hist.  de  l'Humanisme  en  Fr.  :  405 

'Hist.  de  Lorraine  :  1206,  1212. 

'Hist.  de  st  J.-B.  de  la  Salle  :  2 le. 

Hist.  des  doctrines  économ...  :  2S2. 

Hist.  des  origines  du  christianisme  : 
974,  983,  987,  1008. 

Hist.  des  Religions  :  603. 

"Hist.  de  Strasbourg  :  92. 

Hist.  de  Versailles  :  410. 

«  HISTOIRE  D'UNE  AME  s  (Sr 
Thérèse  de  l'Enfant-Jésus).  — 
Origines,  caractères  et  rapide 
diffusion  de  ce  livre  :  903-4. 

Hist.  d'une  âme  :  902. 

"Hist.  d'une  Marie  :  239. 

Hist.  du  Parlement  de  Normandie  : 
1421. 

Dtst.  du  parti  soc.  en  Fr.  :  384. 

«  HISTOIRE  DU  PEUPLE  D'IS- 
RAËL ».  —  Sujet  de  cet  ouvrase 
de  Renan  (A.  France,  1923)  : 
1000. 

Hist.  du  peuple  d'Israël  :  969, 
974,   997,   1014. 

Hist.  eccl.  et  civ.  de  Lorraine  : 
1203. 

HISTOIRE  ET  HISTORIENS.  — 
Déformat.,  dans  l'enseign.  au 
xix«  siècle  et  de  nos  jours 
(Keller,   1922)  :   756-9. 

—  Ouvrages  couronnés  par 
l'Acad.  Fr.  (1922)  :  92-103. 

—  Voir  Ecole  des  Chartes  ;  — 
GoYAU  ;  —  Livres,  §  Fr.axcl 
(Nouveautés)  ;  —  Re.van  ;  — 
Voltaire,  §  Att.aques. 

"Hist.  rel.  de  la  Fr.  :  272-8,  526-7 


**^icfOiri?S  du  icaijun  et  de  là 
cabine  :  248. 

Histoire  sommaire  de  la  lUt.  méri- 
dionale au  moyen  âge  :  104. 

Historia  Anglica  :  1208. 

Historiettes  :  99. 

HiTz  (François)  :   1594. 

Hlixica  (Abbé)  :  824-5,  830. 

HoBBES  (Thojlvs)   :  466. 

c  HOC  EST  PRAETER  ALIA  ».  — 
Lettre  au  Vie.  gén.  Assompt. 
(Pie  XI.  16.  2.  23)  :  727-8. 

Hoc  est  praeter  alla  :  1184. 

Hoche  (Lazare)  :   1381. 

HoDACZ  :  424,  427.  -i 

Hodxiewicz  (Abbé  Paul)  :  t481- 

Hoeberlix  (D')  :  187. 

HOELLEIN  (Emile).  —  Appels  à, 
l'insurrect.  contre  le  Gouvem. 
franc,  ds  un  meeting  commu- 
niste à  Paris  (17.  3.  23)  :  1580  ; 
—  poursuites  pr  attentat  à  la 
sûreté  ext.  et  int.  de  l'Etat 
(1923)   :    1582-3. 

HOLLANDE.  —  Voir  Pays-Bas. 

Hollande  {La)   ds  le  monde  :  104, 

Home  du  Box-Secours  :  870. 

Homère  :  967,  1374. 

Hommage  :  1104-5. 

"Homme  {L')  au  gant  :  254. 

"Homme  qui  vint  (L')  :  244. 

"Hommes  abandonnés  {Les)  :  246. 

"Homme  traqué  {L')  :  108.  246. 

"Homme  truqué  {L')  :  255. 

HOMOLLE  (Théophile).  —  Sur 
l'étude  du  langage  ds  l'œuvre 
scientif.  de  Renan  :   972-3. 

Hoxel  :   1580,  1582. 

HONGRIE.     —      Voir     Aittriche- 

HOXGR.     —     CaMP.A.GN"ES     ET     PAY- 
SAXS,     §     HOXGR.   ;     POPULAT., 

§     HoxGR.  ;     —    Syndicalisme, 

§  Mouvement. 
Hox.xERT  (Chan.)  :  1347. 
Hoxxorat  Axdré)  :  376,  956,  1386. 
HoNORius  III  :  1096. 
HOORNAERT    (R.   P.   Georges).  — 

Sur  la  lecture  des  périodiques  ds 

les  Séminaires  (1923)  :   1503. 

•*H00RN.AERT      (R.      P.      GEORGES)   : 

947,  1344. 
Hoor.xaert  Chan.  H.)  :  192. 
HoovER  'Herbert)  :  668. 
HOPITAUX.  —  Voir  Assist.axce. 
Hops  (Rarry)  .  —  Voir  Hippeau. 
Horace  :  1374. 
HoRMiSD.AS   (Pape)  :    1525. 
**Hoschiller   (Max)  :    959. 
Hostachy  (Victor)  :  192. 
"Hostie  pacifique  {L')  :  1216. 
"Hôtel  (£')  du  grand  veneur  :  243. 
**Houley  (J.\cql-elixe)  :  254. 
**Hourticq  (Louis)  :   103-4. 

**H0UVILLE  (GÉR.ARD  D')    :   242. 

**Hoyier  (Olof)  :  959. 

HuARD  (Gustave)  :  5.53. 

Huart  (Clémext)  :  993. 

HuBBARD  (Gustave-Adolphe)  :  576. 

HuBER  (Eugèx-e)  :  304. 

Hu-BER   (Michel)  :    1326. 

Ht-bfrt  ^Rexé)  :  384. 

HuEBER  (Charles)  :  1571-2,  1574-5. 

1578,  1581. 
Hughexy  (R.  P.)  :   282. 
HUGO    (Victor).  —  Sur   le  péché  : 

632.  ^ 

Hugo    (Victor)  :    99.    40.3-4,    555, 

973,   979.   997,   1103,   1270.   1560. 
**Hugox    r.  p.  Edou.ard)  ;  951, 
Hugox  (R.  P.  Edouard)  :  282. 
Hugoxix  (Mgr)  :   902-3. 
"Hugo  Stinnes...  :  959. 


Hugo  Stinnes  :  384. 

Hugues  (Frédéric)  :  805,  807. 

HuGUET  (Guillaume)  :  23,  804. 

HUISSIERS,  —  Voir  Saisies-exé- 
cution. 

HUIT  HEURES  (Journée  de).  — 
Mouvement  ouvrier  en  divers 
pays  en  1922  (adversaires,  par- 
tisans) :   1457-9, 

—  France.  —  Grèves  motivées  en 
1919  pr  la  non-applicat.  de  la 
loi  :  478  ;  —  attaques  récentes  ; 
défense  par  les  radicaux  (Her- 
RIOT.  1923)  :   1427. 

—  Référ.  docum.  :   1471. 

—  Voir  FÉDÉRÂT.  OUVRIERS  MÉ- 
TAUX'. 

Huit  jours    chez  M.   Renan  :  986, 

988-9. 
*Humanîté  :  176,  996,  1556,  1577-9, 

1653  ;    Aussoleil,    170  ;    Cachin, 

1568,     1571-2  ;    Gorski,     19-22  ; 

LouzoN,  1043-5  ;  Monmousseau, 

1568. 
Humanité  :    175,    198,    384,    1044, 

1565,  1567,  1569-70,  1581. 
HUMANITES  ET  HUMANISTES.  — 

Etudes  et  découvertes  de  P.  de 

Nolhac  :   405-7,  412-3. 
i —    Voir  Ecoles  et  enseign.  publ., 

§  Secondaire  (Réforme), 
** Humanités  {Les)  au  point  de  vue 

cath...  :  954. 
HuMBLOT,  sén.  :  966. 
HUMBREGHT    (Mgr),  arch.  Besan- 
çon. —  Fondât,  d'un  bull.  dioc. 

d''Union  cath.  :   480-1. 

HUMBRECHT    (MgT)    :    605. 

HUMILITE.  —  De  la  Bse  Thérèse 
de  l'Enfant-Jésus  :  906-7. 

—  Voir  Sainteté,  §  Eléments. 
HuREAu   (Jules)  :    1110-2. 

HUS  (Jean).  —  Sur  son  cuit'  en 
Tchécoslovaquie  :  819,  821-3, 
828-9. 

Huysmans,  dép.  belge  :  1132,  1137. 

Huysmans  (Joris-I^rl)  :  560,  1393, 
1536. 

Hwiecko  (Abbé  Lucien)  :  1481. 

** Hydrostatique...  :  955. 

HYGIENE.  —  Infirmières  visi- 
teuses :  écoles,  élèves,  bourses 
(statist.)  ;  fonds  des  bourses  (ori- 
gine, distrib.)  (Rép.  min.  Hyg., 
1923)  :  817-8. 

—  Voir  Industrie,  §  Etats-Unis 
(Médecin)  ;  —  Vénériennes 
(Maladies)  . 

Hymans  (Paul)  :  161. 
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IBERES.  —  Voir  Géorgiens. 

ICHIMOTO  (Baron  Keikichi).  — 
Surpopulat.  du  Japon  :  687-8  ; 
—  pour  la  restriction  des  nais- 
sances en  ce  pays  :   &92. 

IcHiMOTO  (B"°  Keikichi)  :  693-4, 

Iciarnas  (Jacques)  :   1481. 

'*Ici  l'on  danse  :  251. 

IDEALISME,  —  Réfutât,  par  D. 
Cochin  ds  Le  Monde  extérieur  : 
455. 

^* Idées  {Les)  pédag.  de  D.  Bosco  : 
954. 

** Idées  {Les)  pédag.  de  Fénelon  : 
954. 

Ignace  (EIdouard)  :  805,  80*7-8, 
1660. 

Ignace  d'Antioche  (St)  :  1158, 1515, 


IGNACE  DE  LOYOLA  (St).  —  Voir 
Jésuites,  §  Centenaire. 

Ignace  de  Loyola  (St)  :  60,  32  i, 
823,  1045,   1126,   1352,   1415. 

IGNORANCE  RELIGIEUSE.  —  Gom- 
ment la  combattre  par  la 
presse  :   10. 

/(  desiderio  :  1157. 

**Ile  {L')  au  grand  puits  :  246. 

*'Ile  {L')  des  femmes  :  250. 

**Ile  {L')  sans  amour  :  248. 

**Il  faut  marier  Jean  :  249. 

Il  fermo  proposilo  :  1111. 

Iliade  :  1370. 

Illustration  :  316. 

** Illustre  Bobinet  {L')  :  251. 

**Ilot  Paradis  {L')  :  247. 

K  IL  SOTTOSCRITTO  »,  —  Lettre 
à  l'épiscopat  d'Italie,  défendant 
à  tous  les  membres  du  clergé  de 
se  mêler  aux  partis  polit,  (card. 
Gasparri,  25.  4.  23)  :   1411. 

**Il  y  a  une  volupté  ds  la  dou- 
leur :   247. 

**IMANN  (Georges)  :   247. 

** Imitation  {L')  de  J.-C...  (R.  P.  Bil- 
let) :  949. 

Imit.  de  J.-C.  :  902,  906,  1105,  1203. 

**Imit.  de  l'Enf .-Jésus...  :  950. 

IMMEUBLES  COMMUNAUX.  — 
Voir  Communes,  §  Immeubles. 

IMMIGRATION,  —  Critère  de  l'im- 
portance industr.  des  Etats  ?  : 
428-9. 

—  Voir  Emigrat. 
IMMORALITE.  —  Voir  Morale. 
iMPERiALi  (M'")  :  336. 
Imperiali  (M'^   G.)  :   161,  163. 
IMPERIALISME.  —    Gde  Bretagne. 

—  Voir  Acadiens,  §  Déportât. 
IMPORTATION,  —  Allemagne,  — 
Denrées  alimentaires  et  bétail, 
de  1919  à  1922  (chiffre  total)  : 
686. 

—  Voir  Céréales. 

** Impossible  rédemption  {L')  :  256. 

IMPOT  GENERAL  SUR  LE  RE- 
VENU. —  Célibataires  et  mariés 
sans  enfants  :  surtaxe  spéciale 
prévue  par  L.  25.  6.  20.  Contri- 
buables qui  ont  à  leur  charge  des 
enfants  mineurs  ayant  ou  non 
avec  eux  des  liens  de  parenté  ; 
exonérât.  (Rép.  min.  Fin., 
7.  4.  23)  :    1144. 

IMPOTS.  —  France.  —  Voir  Asso- 
ciât, cultuelles,  §  Eglise  ;  — 
Droit  pauvres  ;  —  Etabliss. 
HOSPiT.,  .§  Chiffre  d'aff.  ;  — 
Impôt  général  revenu  ;  — - 
Spectacles,  §  Tax-es  ;  —  Timbrc. 

• —  Suisse.  —  Sur  le  capital.  — 
Voir  Socialisme,  §  Suisse  (Scru- 

TIN-C). 

:.   Imprimerie  bretonne  »  :  959. 

Imp.  ouvr.  d'Angoulême  :  951. 

(c   Imprimeries  réunies   »  :   384. 

INCENDIES.  —  Voir  Responsab. 
civ.,   §  Incendies. 

'*Inconnue  {L')  (l'imp.  Eugénie)  : 
951. 

Indépendant  :   951. 

Indépendants  (Groupe  des)  :  710, 
804,   1618,   1660. 

INDES  ANGLAISES.  —  Voir  Em- 
pire  indien. 

*' Indestructible  chaîne  {L')  :   254. 

Index  libronim  prohib.  :   1401. 

INDIGENTS.   —  Voir  Assistance. 

**Indissolzible  {L')  :  249. 

INDIVIDUALISME.    —    Forme    de 


l'éducat.  morale  officielle  :  761-2. 

—  De  Renan  :   1019. 
INDULGENCES.  —  Accordées  aux 

membres  de  F  «  Union  du  clergé 
ipr  les  Missions  »  :  1123. 
INDUSTRIE  ET  INDUSTRIELS.  — 
Les  huit  Etats  membres  de  l'Or- 
ganis.  intern.  Trav.  ayant  la  plus 
gde  importance  industr.  (rap- 
port de  Fontaine,  au  nom  de  la 
Commiss.  des  experts  de  la 
S.  D.  N.,  31.  5.  22)  :  a)  Exposé 
et  critique  des  critères  utilisés  à 
la  Confér.  intern.  Trav.  (Was- 
hington, 1919)  pr  déterminer 
cette  importance  industr.  ;  nou- 
veaux critères  proposés  ;  conclu- 
sions' de  la  Commission  ;  — 
b)  Statist.  et  tableaux  des  Etats 
les  plus  importants  ;  —  c)  Réso- 
lution du  Conseil  de  la  S.  D.  N. 
Désignation  des  huit  Etats  les 
plus  importants  (Allemagne,  Bel- 
gique, Canada,  France.  Gde- 
Bretagne,  Inde,  Italie,  Japon)  : 
423-47. 

—  Cause  de  la  dépopulat.  des 
campagnes  (Capitant)  :  361. 

—  Influence  heureuse  du  dévelop- 
pement industr.  sur  la  natalité 
(L.  Romier,  Journée  Industr., 
1923)  :   1431-2. 

—  Relations  avec  l'œuvre  des 
«  résidences  sociales  »  :  1404, 

—  Etats-Unis.  —  Le  médecin  du 
travail  industriel.  Son  rôle  (hy- 
giène et  salubrité  industr.).  Ce 
que  coûte  l'institution  (Turmann, 
Journée  industr.,  1923)  :  1105-8, 

—  France.  —  Entreprises  bénéfi- 
ciaires de  concessions  ou  de  sub- 
vent, de  l'Etat  :  obligat.  de  ré- 
server des  emplois  aux  invalides, 
veuves  et  orph.  guerre  (L. 
30.  1.  23,  art.  7)  :  812. 

— •  Service  mil.  :  sursis  d'incor- 
porat.  (L.  1,  4,  23,  art.  23)  : 
922-3. 

■ —    Voir   Allemagne,    §    Recens.  : 

—  Allocat.  familiales  ;  — 
Cinéma,  §  Industrie  ;  —  Comité 
des  Forges,  §  Influence  capi- 
taliste ;  —  Huit  heures  (Jour- 
née DE)  ;  —  Livres,  §  France 
(Nouveautés)  ;  —  Or  ;  —  Pro- 
fession ;  —  Recherches  scien- 
tif.  ;  —  Sucre  ;  —  Syndica- 
lisme. 

INDY  (Vincent  d').  —  Caractère 
populaire  du  chant  grégorien  : 
1166. 

INFAILLIBILITE       PONTIFICALE, 

—  Voir  Egl.  anglicane,   §   Egl. 

CATH. 

INFIRMIERES.  —  Voir  Hygiène. 

INFLATION.  —  Voir  Or. 

*Information  sociale  :   1641^. 

Informations  sociales  :  438,  1452-3, 
1458-60,  1462,  1464-5,  1467-70. 

INGHELS  (Albert)  :  24,  156,  800, 
804,    160i-5,    1613. 

Inghirami  (Thomas)  :  407. 

INGOLD  (Dom  A.-M.-P.)  :  103. 

In  hac  quidem  :   86. 

'* Initié  !  roman  de  l'au-delà  :  242. 

INIZAN  (Vincent)  :  805,  807. 

INJURES  PUBLIQUES,  —  Voir  Dif- 
famations. 

Innocent  I"   (St)  :   1523-4. 

Innocent  XI  :  1415.  1418, 

Innocent  XIII  :  1416, 


INSOUMIS.  —  Situation  (L.  1.  4.  23, 

art.    90-96)  :    941-3. 
Institut  agron.    Gembloux  :    47<3. 
inst.  canadien  :   104. 
INST.  CATH.  Angers  :   792. 
ÎNST.   CATH.  Lille  :   792. 
I^ST.  CATH.  Lyon  :  792. 
INSTITUT    CATHOLIQUE    PARIS. 

—  Est  «  une  Université  libre  et 
cath.  »  (Mgr  Baudrillart)  :  786. 

Inst.  CATH.  Paris  :   6,  190,  714-6, 

792,  794,  798-800,  802,  1080,  1396. 
Inst.  cath.  Toulouse  :   1060. 
Inst.  de  Bethléem  :  1309. 
Inst.    de   France  :    63,    134,    200, 

282,    461,    722,    975-6,    992,    995, 

1126,  1129. 
Inst.   de   prép.   aux   missions   en 

Chine  :  1310. 
Inst.  miss,    pr  la  Chine  :  1310. 
Inst.  Pasteur  :  279,  795. 

ÎNST.   pontifical   ORIENTAL  :    893. 

Inst.  prophylactique  :    1138. 
Inst.    St-Louis    de    Bruxelles  : 

1343. 
Inst.  sup.  philos.  (Louvain)  :  470. 
'Instituteur  Français  :  1285-9. 
INSTITUTEURS.  —  Allemagne.  — 

Cath.  :    associât,   diverses  ;   sta- 

tipt.  :  l.i97. 

—  Voir  Ec.  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  R.  P.  S. 

INSTITUTEURS  ET  INSTITUTRI- 
CES PUBLICS.  —  France.  — 
Mentalité  de  certains  :  1108-12. 

A)  Internationale  d'abord.  — 
Il  faut  adhérer  sans  réserve  à 
i'Intern.  de  Moscou  ;  rôle  éven- 
tuel de  l'armée  rouge  pour  la 
propagat.  du  communisme  (mo- 
ralité de  la  violence)  (Bau- 
doin, Ecole  émancipée,  1923)  : 
1108-10. 

B)  Les  Jésuites  contre  Ja  Révo- 
lution. —  Sur  Les  Jésuites,  la 
classe  ouvrière  et  la  Révolution, 
de  Hureau  ;  action  puissante  et 
variée  des  .Jésuites  (Boyer,  Ecole 
émancipée,   1923^  :    1110-2. 

—  Situation  péoimiaire  comparée  : 
voir  Clergé  cath.,  §  France 
(Curés  caîsipagne). 

—  Hostilité  contre  le  min.  Poin- 
caré  (déclarât,  du  Synd.  nat. 
Instit.,  1923)  :  1642-3. 

—  Choristes  ds  les  édifices  du 
culte  ;  légalité  ?  (Rép.  min.  I.  P., 
t%.  2.  23)  :  750. 

—  Voir  Association,  §  Fonction- 
naires (Mandement  collectif^  ; 

—  Caisse  des  Ecoles  ;  —  Ec. 
et  enseign.  (et  mots  siiiv.). 

Instituteur  {L')  ss  la  Rév.  :  216. 

Institution  du  S.-G.  de  Corbigny  : 
959. 

** Institutions    canoniques  :    948. 

INSTITUTS  CATHOLIQUES.  — 
^'oir  Prêts  d'honneur. 

INSTRUCTION.  —  Voir  Ciltire 
intellect.  ;  —  Ecoles  et  en- 
seign. Cet  mots  suiv.). 

INSTRUCTION  RELIGIEUSE.  — 
Devoir  de  l'Etat  d'instruire  ts 
ses  enfants,  spécialement  d'en- 
seigner la  morale,  conforme  en 
fait  à  l'Evangile  (F.  Buisson, 
1922)  :    1222-3. 

—  France.  —  Question  dp  vie  nu 
de  mort  pr  le  monde  moderne. 
(Mgr  Julien)  :  726  ;  —  fonc- 
tion nationale  du  clergé  de 
France  ;     i-ùiè     du     catéchisme 


(Mgr  Julien,  1923)  :   778-9. 

—  A  l'éo.  publ.  ;  remède  à  la 
neutralité       (Mgr      Eyssautier, 

1922  ;  Mgr  du  Vauroux,  1923)  : 
141-2,   856-7. 

—  Jeudis.  Organisât.  récente 
(Arrêté  18.  8.  20)  de  cours  de 
gymnastique  et  de  travaux  ma- 
nuels ds  éc.  prim.  ;  impossibi- 
lité pr  les  élèves  de  suivre  les 
cours  d'instrûct.  relig.  ;  dispo- 
sition contraire  à  L.  20.  3.  82, 
art.  2  (Laurentie,  Bull.  Soc. 
Educ,   1923)  :    1405-6. 

-■  Voir  Catéchisme  ;  —  Igno- 
rance relig. 

INTELLECTUELS  ET  INTELLI- 
GENCE. —  Nécessité  de  la  col- 
laborât, des  intellectuels  aux 
œuvres  :    767. 

—  Organisât,  syndicale  (1922)  : 
1457. 

—  Sur  «  Renan  ou  le  romantisme 
de  rintelligence  »  (Massis, 
1923)  :   1017-21. 

—  «  Libération  »  de  l'intell., 
but  de  l'Université  officielle 
(Keller,   1922) ^   761-2. 

—  Suprématie,  selon  D.  Cochin  : 
'i.j6-7. 

— •    Voir  Art,  §  Liberté. 

Intelligence  cath.  (L')  ds  l'Italie...  : 
103. 

INTELLIGENCES  AVEC  L'EN- 
NEMI. —  Voir  Judet. 

INTERCONFESSIONNALISME.  — 
Péril  à  éviter  ds  l'étude  de  la 
théol.  pastorale  (Mgr  du  Vau- 
roux, 1922)  :   12. 

—  Voir    CONFESSIONALISME. 

*  Interdiocésaine  :  1422. 

Interdiocésaine  :  1392. 

«  INTERETS  ECONOMIQUES  ».  — 

Voir  Partis  politiques,  §  Fr.\nce 

(Position). 
Inter  multïplices  :  1421. 

INTERNATION.A.LE     (IP)    :      170.      1470. 

INTERNATIONALE    CATHOLIQUE. 

—  Voir  Organisât,  cath.  gén., 
.§   Internat. 

INTERNATIONALE  COMMUNISTE 
(IIP  Internat.).  —  Fondât.  (1919) 
et  but  :  1562-3. 

—  IP  Congrès  mondial  (du  19.  7. 
au  7.  8.  20)  :  les  21  conditions 
d'affiliation  :  167-10. 

—  IV*  Congrès  mondial  (du  5,  11. 
au  5.  12.  22).  Décret  déclarant 
incompatibles  la  Franc-Maç.  et 
le  Communisme  (caractère  bour- 
geois des  Loges;  après  le  1.  1.  23, 
tout  communiste  franc-maçon 
sera  exclu  du  parti  ;  la  Ligue 
Droits  Homme  également  à 
l'index)  :  167-72  ;  —  commen- 
taire (Trotski)  :  172-5  ;  —  sou- 
mission des  communistes  franc.; 
conséquences  polit.  :  175-8. 

—  -    Voir       Instituteurs       publ., 

.5  France  (Mentalité-.4). 
Intprnat.     communiste  :      1564-5, 

1567,  1580. 
Internat,   de  Vienne  :    1470. 
INTERNATIONALES      (Questions). 

—  Situât,  internat,   au  seuil   de 

1923  :  désordre  du  monde  et 
S.  D.  N.  (P.  Le  Faivre,  Rev.  Uni- 
vers.). —  a)  Accélérât,  de  la 
marche  du  monde  (Etats  ;  idées)  ; 

—  b)  Difficultés  (principes  vvil- 
sonniens  ;  accords  récents  ;  pré- 
pondérance    de    l'économique  ; 


bouleversements  flnanc.  ;  — 
c)  impuissance  de  la  S.  D.  N. 
(examen  de  ses  bases  ;  faits)  : 
119-28. 
— •  Pour  l'organisât,  internat,  du 
travail   (Herriot)  :    1428. 

—  Sur  les  quatre  Intern.  (com- 
paraison, activité  en  1922)  : 
1468-70. 

—  Recens,  de  Races,  Nationalités, 
Etats  :   1472. 

—  Voir  «  Correspondance  in- 
ternat. »  ;  —  Eglises  (Union 
des)  ;  —  Franc-Maç.,  §  Bureau 

internat.;  guerre;  lieux' 

Saints  ;  —  Organisât,  cath. 
générales,  §  Internat.;  —  Paix, 
§  Paix  du  Christ  et  §  Nouvel- 
les    CONFLAGRAT.  ;     —     PlE     XI, 

§  Joies  et  tristesses;  —  Ques- 
tion    ROMAINE  ;     —    RÉSIDENCES 

SOCIALES    ;      —      Syndicalisme, 

§  Mouvement. 
Internat,   socialiste  :   1470. 
Internat.       syndicale       rouge   : 

1563-4,  1568-9,  1573,  1577. 
Internat,    sy.ndicaliste    anarch.  : 

1468. 
«   International  Machinists'  As- 

soclvtion  »  :  1450. 
Intransigeant  :  556. 
'* Introduction    à    la    vie    dévote  : 

327-8,  832,  950. 
Introd.  à  la  vie  dév.  :  581,  583-4, 

603,  1126. 
Intronisation  du  Coeur  de  J.  ds 

LES  familles  :  913. 
Inuzuica  :    424. 

INVALIDES,  MUTILES  ET  REFOR- 
MES   DE    GUERRE.    —    Emplois 

réservés     aux      anciens     milit. 

pensionnés      pr     infirmités      de 

guerre,     aux    veuves    et    orph. 

guerre  (L.  30.  1.  23)  :  809-15. 

—  Agriculteurs  ;  décorât.  du 
Mérite  agric.  ;  contingent  ex- 
ceptionnel (L.  11.  12.  22)  :  35. 

—  Voir  Pensions  milit.  ;  —  Pu- 
pilles NAT.,  §  Règlement  (D., 
20.  1.  23),  et  §  Off.  n.at.  ;  — 
Victimes  guerre. 

Invasion  (L')  :   94. 
INVENTIONS.  —  Voir  Recherches 

scientif. 
Ireland  (Mgr)  :  521. 
IhÉNÉE  (St)  :  274,  1522. 
Ibiart      d'Etchepare       (Ch.\rles- 

Louis)  :  805,  1629,  1634. 
Irish  eccles.  Record  :  261. 
IRLANDE.  —  Voir  Missions  cath., 

§    IRL.  ;   —  POPULAT.,   §   Irl. 

Irving  (Washington)  :  247. 
ISAAG    (Auguste)  :    376,    805,    807, 

1386. 
ISAlE  :  973,  1514. 
Ishii  (V*=  K.)  :  161.  447. 
Isidore  (St)  :  324. 
ISNÉ  (Y.  d')  :  282. 
Israël  (Alexandre)  :  24,  156,  804, 

1630,  1655. 
ITALIE.    —    Voir    C.\mp.4GNES    et 
.PAYSANS,    §    It.  ;    —   Industrie, 

§  Hurr  Et.\ts  plus  importants  ; 

—  Missions    cath.,    §    It.  ;    — 

—  PopuLAT.,  §  It.  ;  —  Questio.n 
ROisuiNE  ;  —  Quiétisme,  §  Mou- 
vement ;  —  Ruhr  ;  —  Syndi- 
calisme, §  MouvEarENT. 

**IVRAY  (Jehan  d')  :  247. 
IwANow  (Abbé  Dominique)  :  1481. 
IZART  (Mgr)  :  605. 
Izvestia  :  651. 


Jacob  (Joseph)  :  1573,  1581. 

JACOBITE  (Eglise).  —  Origines  : 
879  ;  —  statlst.  :   896. 

Jacolin  (M'")  :  735. 

Jacques  le  Mineur  (St)  :  73,  882, 
1094,  1519. 

Jacques  III  (Angleterre)  :  1532. 

*' Jacques  le  paresseux  :  243. 

*' Jacques  Marceau  :  243. 

** Jacquet  (A.)  :  956. 

"Jacquin  (J.)  :  251. 

Jade  (Jean)  :  805,  807,  946. 

*'Jadot  (J.-M.)  :  247. 

Jaeger  (Jules)  :  805,  807,  871. 

JAGOW  (Von),  sous-secr.  Etat 
Afî.  étr.  (Allemagne).  —  Corres- 
pondance avec  Lancken  sur 
Judet  (1914-5)  :  213-5. 

JALABERT  (R.  P.  Louis).  —  Sur 
le  Combat  de  la  pureté  :  1344. 

**Jaloux  (Edmond)  :  245,  247,  254. 

Jaloux  (Edmond)  :  253,  1103. 

** Jamais  plus  :  255. 

James,  prof.  :  211. 

Jammes  (Francis)  :  107. 

Janet  (Paul)  :  207,  722. 

JANIN  (R.  P.  Raymond).  —  Sur  les 
Egl.  orient,  (cath.  et  séparées)  et 
les  rites  orient.  :   875-96. 

Jannin  (Noël)  :  805. 

JANSENISME     ET    JANSENISTES. 

—  Célibat  eccl.,  obligat.  suppri- 
mée ;  lettre  collective  de  son 
épiscopat  {Nûuv.  Relig.,  1922)  : 
338-40. 

—  Opposit.  à  la  béatiflcat.  de 
Bellarmîn  :  1419. 

—  Renan  et  Port-Royal,  antago- 
nisme  (V.  BÉRARD.    1922)  :    968. 

—  Goyau  «  a  manqué  d'équité  » 
envers  eux   (A.   Ribot)  :    527. 

Jansénistes  (Hollande)  :  260. 

Jansénius  (Cornélius)  :  340. 

**Janssens  (Mgr  Henri-Laurent)  : 
953. 

Janukiewicz  (Abbé  Pierre)  :  1481. 

JANVIER  (R.  P.  M.-A.).  —  Sur  le 
problème  des  réparât,  et  la  doc- 
trine catti.  (1923)  :  1553-5. 

—  La  liberté  d'écrire,  limites  né- 
cessaires :   639-40. 

—  Sur  la  danse,  spécialement  les 
danses  «  modernes  »  :  601-3. 

*Manvier  (R.  P.  M.-A.)  :  832,  948. 

JAPON.  —  Voir  Industrie,  §  Huit 
Etats  plus  importants  ;  — 
PopuLAT.,  §  Japon  ;  ' —  Syndi- 
calisme, §  Mouvement. 

Japy  (Gaston)  :  147,  149. 

Zaqvet   (Mgr  Do.MiNicus)  :    282. 

Jardin  de  Bérénice  {Le)  :  493, 
501-2,  988. 

Jardin  d'Epicure  :  1003. 

'"Jardin   {Le)    du  silence  :  254. 

JARDINS  OUVRIERS.  —  Objectif 
des  «  résidences  sociales  »  :  1404. 

Jauffret  (Mgr)  :  952. 

JAURES  (Jean).  —  Manifestât,  so- 
cialistes et  rad.-soc.  en  son  hon- 
neur (Carmaux,  Toulouse,  3  et 
4.  6.  23)  :  1651-3. 

Jaurès  (Jean)  :  460,  534,  747,  7'i9, 
838,  1111,  1260,  1366,  1368,  1428. 
1605,  1609,  1624. 

Javouhey  (Vén.  Mère)  :  952. 

Jay  (Pierre)  :  581. 

Ji  AN  l'Ev.  (St)  :  392. 

Jean-Baptiste  (St)  :  1206. 

JEAN-BAPTISTE    DE     LA    SALLE 


(St).  —  Sur  le  but  de  l'Institut 
des  Frères  :  1298. 

—  Voir  Ecoles  normales, 
§  France  (St-J.-B.). 

Jean-B.  de  la  Salle  (St)  :  215-6, 
347,  1197,  1306,  1444. 

Jean  Chrysostome  (St)  :  57,  326, 
584,  880,  1159,  1522-4. 

**Jean  de  la  Croix  (St)  :  950. 

Jean-Marie  Vianney  (Bx)  :  1351, 
1543. 

JEAN  NEPOMUCENE  (St).  —  Sur 
son  culte  en  Tchécoslovaquie  : 
822-3. 

Jean  Népomucène  (St)  :  820. 

JEAN  XXII,  Pape.  —  Canonise 
Thomas    d'Aquin    (1323)  :    1091. 

Jean  XXII  :  1096. 

**Jean  (Albert-)  :  239. 

Jean  (Je.\n-Pierre)  :  805. 

JEAN  (Renaud).  —  Sur  le  pacte 
entre  les  socialistes  et  les  rad.- 
soc.  (1923)  :  1653. 

Jean  (Renaud)  :  24,  156,  804,  1109, 
1631-3. 

Jean  (Victor)  :  25,  805. 

Jean  du  Lys.  —  Voir  Lys  (Jean 
du).  «• 

**  Jean- Ja VAL  (Lily)  :   242. 

Jeanne  (Papesse)  :  1203. 

JEANNE  D'ARC  (Sté).  — -  Préten- 
dus survivance  et  mariage. 
Exposé  et  réfutât.  (Vacandard, 
Etudes  de  crit.  et  d'hist.  relig., 
1923).  —  a)  J.  d'A.  aurait 
échappé  au  bûcher  et  aurait 
épousé  Robert  des  Harmoises. 
Thèse  de  Grillot  de  Givry  (1914)  : 
opinion  populaire  ;  documents 
histor.  ;  —  b)  Réfutât.  L'évasion 
de  J.  d'Arc  est  un  «  mythe  ». 
Origine  des  faux  bruits  popu- 
laires ;  discussion  des  docu- 
ments ;  explicat.  de  l'erreur 
des  contemporains  de  Jeanne  : 
1203-16. 

—  Sur  la  célébrât,  de  sa  fête  nat. 
(13.  5.  23).  —  a)  «  Le  peuple 
républicain  boude  la  fête  » 
(Hervé,  Victoire)  ;  —  b)  Sur  le 
défilé  de  Paris  (L.  Daudet, 
A.  F.)  ;  —  c)  Pourquoi  certains 
protestants  fêtent  J.  d'A.  (Lafon, 
Evang.  et  Lib.)  :   1386-90. 

Jeanne  d'Arc  (Ste)  :  277,  535,  757, 
1144,   1247,  1269,   1279,   1617. 

** Jeanne  et  Pierre  :  249. 

Jeanne  Hachette  :  1269. 

** Jeanne  la  Mystérieuse  :  256. 

Jeantet,  déo.  :  805,  807. 

«  JEDNOTA  ».  —  Dissolution  (St- 
Off.,  1922)  de  cette  associât,  de 
prêtres  tchécosl.  révoltés  ;  vains 
essais  de  réorganisât.  (1922)  : 
828-9. 

Jeffries  :   1099. 

Jeglitch  (Mgr)  :  826. 

Jehanne  des  Armoises...  :  1204. 

**Jehay  (Jean  de)  :  247. 

JÉRÉMiE  :   1434. 

JÉRÔME  (St)  :  57,   1160. 

JÉRÔME,  édit.  :  250. 

-** JÉRÔME    (JÉRÔME   K.)  :   251,  254. 

Jérusalem  (Le  Tasse)  :  631. 

''Jérusalem  en  Dalécarlie  :  247. 

JESUITES.  —  Le  III'  centenaire  de 
la  canonisât,  des  sts  Ignace  et 
Fr.-Xavier  (Pie  XI,  lettre  Medi- 
tantibus  Nobis  au  P.  Ledo- 
chowski,  3.  12.  22.).  —  a)  St  I., 
source  pr  l'Egl.  de  renouveau 
in  t.  (esprit  d'obéissance  ;  Exer- 
cices spirituels;  applicat.  à  notre 


temps)  ;  —  b)  St  Fr.-X.,  source 
pr  l'Egl.  d'  «  accroissement 
ext.  >)  (l'apôtre  de  l'Extrême- 
Orient  ;  modèle  pr  les  mission- 
naires actuels).  —  c)  Conclusion- 
(développement  de  la  Comp.  de 
Jésus)  :  1027-32. 

—  Leur  Séminaire  ùniate  de  Bey- 
routh :  892. 

—  Affiliés  à  la  Franc-Maç.  au 
xviii''  s.  (H.  JoLY,  L.  Parole)  : 
191. 

—  Leur  «  idéologie  »  et  celle  du 
Comité  des  Forges  se  rejoignent 
(Lguzon,  Humanité)  :    1045. 

—  Voir  Collèges,  §  Collège 
Clermont  ;  —  Instituteurs 
PUBL.,  §  France  (Mentalité-B)  ; 

—  Robert  Bellabjvjin. 
JÉSUITES  :    42,    59,    96.    101,    106, 

160,  402,  476,  480,  534,  823,  853, 
880,  891,  947,  949-53,  959,  967-8, 
1014,  1110-2,  1126,  1236,  1303, 
1398,  1402,  1412,  1416-9,  1422, 
1424-5,  1480,  1503. 

Jésuites  {Les),  la  Classe  ouvr...  : 
1110. 

JESUS-CHRIST.  —  La  paciflcat. 
des  esprits  et  la  restaurât,  de 
l'idée  d'autorité  en  J.-C,  remèdes 
à  la  haine  et  à  l'anarchie 
(Pie  XI)  :  76-8  ;  —  manifeste  la 
vérité  divine  ;  ses  droits  sur  la 
société  (R.  P.  Philippe)  :  754-5  ; 

—  le  retour  à  ses  enseignements, 
remède  au  mal  socialiste  (Le 
Gour-Grandmaison)  :    1042-3. 

—  La  théologie  médiévale  aurait, 
selon  Gore,  «  obscurci  la  réelle 
signiflcat.  »  de  son  humanité  ; 
réponse  (Mgr  Batiffol,  1923)  : 
1528-9. 

—  Seule  base  d'union  entre  Egl. 
protestantes  dissidentes  :  265, 
268. 

—  Attitude  de  Renan.  Essai  psy- 
chologique sur  J.-C,  Le  «  fait 
du  Christ  ».  Sa  personnalité 
transcendante.  Négaf.  de  sa  di- 
vinité (L.  DE  GRANDMàISON, 
1923)  :    1007-12. 

—  Hérésies  du  v»  au  vii"  s.  (nes- 
torian.,  monophys.,  monothél.)  : 
878-9. 

—  Travestissement  de  sa  vie  mor- 
telle par  les  occultistes  :  391-2, 
394-5. 

—  Voir  Dieu  ;   —  Eucharistie  ; 

—  Sacré-Coeur. 

*  *  J  ésus-Christ  :  948. 

Jésus  im  neunzehnten  lahrhundert  : 
1012. 

Jésus   la  Caille  :  108. 

"Jeu  {Le)  de  massacre  :  245. 

JEUNE  EUCHARISTIQUE.  —  Adou- 
cissement au  jeûne  des  prêtres  ; 
circonstances,  conditions  et  li- 
mites (Lettre  Optime  novU  du 
St-Ofi'.,  22.  3.  23)  :  1055-6. 

"Jeune  fille  {La)  en  proie  au 
monstre  :    247. 

"Jeune  fille  {La)  mal  élevée  :  243. 

JEUNES  FILLES.  —  Enseign. 
second.  :  adaptât,  du  nouveau 
plan  d'études  instauré  par  le 
D.  3.  5.   23  :    1363,  1365. 

—  Voir  Associât.  «  Veritas  », 
§  Communion  pascale  ;  —  Eco- 
les et  enseign.  congrég.,  §  Im- 
portance. 

«  .IeUNESSE  CATHflMQUE  »,  édit.  : 
384.  ^^^- 
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** Jeunesse    (La)    de  Théophile...  : 

247. 
JEUNESSE   ET  JEUNES   GENS.  — 

Mécessité  spéciale  de  les  préser- 
ver des  erreurs  modernistes 
(Pie  XI)  :  84. 

—  Allemagne.  —  Œuvres  cath. 
(statist.,    1921)  :    1596-7. 

—  France.  —  Vie  intér.  et  intel- 
lect. ;  à  développer  (Mgr  Du- 
PARc)  :   144. 

—  Affermis  ds  leur  foi  par  les 
confér.    contradict.   (chan.    Des- 

GR.\NGES)    :    1242. 

—  •  Jugent  inactuelle  l'œ.uvre  de 
Renan   (1923)  :    1021-4. 

—  Il  n'y  a  plus  qu'une  jeunesse, 
aui  est  nationale  ;  influence  de 
J".  d'Arc  (L.  D.\UDET,  1923)  : 
1387-8. 

—  Format,  relig.,  intellect,  et  mo- 
rale :  la  Croix  des  Jeunes  Gens 
et  la  Rev.  du  Jeune  Franc.  {Cor- 
resp.  Hebd.)  :  34. 

—  Recens,  de  Conseils  aux  aînés 
de  mon  patronage  :  512. 

—  Voir  Communion,  §  Pascale  ; 

—  Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  «  Equipes  sociales  »  ; 

—  Etudiants  ;  ^  Ligue  apost. 
Nations,    §    Educat.   cath.  ;    — 

—  oeuvres  cath.  ;  —  Prêts 
d'honneur  ;  —  Sociétés  spor- 
tives ;  —  Vocations  sacerd. 

«  Jeunesse  nouvelle  »,  édit.  :  255. 

Jeunesse  républicaine  :  994. 

JEUNESSES  COMMUNISTES  FRAN- 
ÇAISES. —  Voir  Communisme, 
§  France  (Poursuites  Htk- 
Cour). 

**Jeux  (Les)  du  printemps  :  255. 

JEUX  ET  AMUSEMENTS.  —  Rôle 
éducatif  ds  les  «  résidences  so- 
ciales »  :  1404. 

**Jeux  et  chants  de  patronage  : 
960. 

Joas  :   1186. 

Job  .•  993. 

*'Job  le  prédestiné  :  253. 

Joergensen  (Johannès)  :  448. 

JOFFRE  (Maréchal)  :  1382. 

JOHANNET  (René).  —  Etude  sur 
la  popuiat.  européenne  et  son 
approvisionnement  {D.  C,  1923)  : 
643-98. 

Johannet  (René)  :  354. 

Johnson  (D"'  Samuel)  :  1532. 

Joie  et  Sainteté...  :  192. 

Join-Lamcert   (André)  :    805,  807. 

•*JoLicLERG  (Eugène)  :  242. 

**J0LY  (E.)  :  957. 

JOLY  (Henri).  —  Sur  la  Franc- 
Maçonnerie  au  xviii'  s.  (1921)  : 
190-2. 

JoLY  (Pierre)  :  805,  807,  871, 
1635-6.  1643. 

**JoNcouEL  (Octave)  :  251. 

JONESCU-SISESTI.  —  Sur  la  ré- 
forme agraire  d'après-guerre  en 
Roumanie  :  664  ;  —  sur  les  pro- 
grès de  l'agriculture  roumaine 
(1920-1)  :  690. 

Jonescu-Sisesti  :   657. 

Jonnart  (Charles)  :    1236-7. 

Joseph  (St)  :  77,  1436.  1527. 

••Joseph  (Gaston)  :  251. 

Joseph  Caillaux,  l'Empereur  des 
Crédules  :  384. 

Joseph,  Ruth  et  Tobie  :  1373. 

Joslyn  (Carl  s.)  :   1450. 

JOSSE  (L.-Col.  Prosper)  :  714,  719, 
803,  805,  807,  1658. 


j  JOSSOT,  sén.  —  Sur  l'absence  de 
réc.  publ.  des  enfants  tenus  de 
participer  à  une  cérémonie  relig. 
I       ou    autre    (1922)  :    358. 

Jossot,  sén.  :  966. 

Jouarre  (Léon)  :  420,  1141. 

JOUFFROY  (Théodore).  —  Sur  le 
catéchisme  :    1433-4. 

Jouhandeau  (Marcel)  :  247. 

JouHAUX    (Léon)  :    175,  42  i,    1471. 

Jniis.  sén.  :   966. 

Jourdain   (Paul)  :   805,  1427. 

JOURDAN  Coupe-tètes  :  4tl2. 

Journal  de  Genève  :  14. 

*  "J.  (Le)  de  la  Huronne  :  240. 

*./.  des  Débats  :  972-3,  981-2, 
993-4  ;  de  Pierrefeu,  496-7,  628  ; 
de  Quirielle,  988,  992. 

J.  des  Débats  :  105,  504,  635, 
989-90. 

J.  d'un  Bourgeois  de  Paris  :  1205, 
1207-8,   1210,    1213-4. 

**J.  d'un  employé  de  banque  :  244. 

JOURNALISME  ET  JOURNAUX.  — 
Voir  Bonne  Presse  (Maison)  ; 
—  Diffa3l\tions  ;  —  «  Libre 
Parole  »  ;  —  Presse  ;  — 
«  Rome  »  ;  —  Trochu. 

V.  OffivÏPl  :  35,  115-^,  14T-5G,  166, 
231-7,  295-9.  302,  345-53,  357-8, 
422,  539-50,  620-4.  699-704,  707- 
23,  750.  783-818.  841,  871-3,  9J.5- 
46,  966-71,  977-81,  1137-40, 
1143-4,  1198-9,  1202,  1249-50, 
1255,  1285-6,  1291-1344, 1356-65. 
1405-6,    1440-7,   1503-6,   1603-62. 

J.  Officiel  :  25,  36,  1013,  1228, 
1258,  1288,  1368,  1371,  1381, 
1431. 

V.  Officiel  (S.  D.  N.)  :  161-4, 
423-47. 

""■Journée  [La)  des  malades  :  950. 

"jnurvre  Infhiafrielle  :  1547-53  : 
Romier,  1372,  1431-2  ;  Tur- 
laann.   1105-8. 

** Jours  (Les)  sans  gloire  :  245. 

JoussELiN  (L.)  :  1561. 

Jouve,  édit.  :  242,  244,  249,  252. 

""Jouvence  ou  la  chimère  :  246. 

Jouvency  (R.  p.  Joseph)  :  1367. 

JouvENEL  (Robert  de)  :  1604,  1608. 

Jovelet.  dép.  :  ?i.  806. 

JoYA,  métall.  :  284,  1549. 

Joyce  :  573. 

"Joyeuse  jeunesse  (La)  de  Talle- 
mant...  :  99. 

*\lnhé   (Le)  :   244. 

JUDAÏSME  ET  JUIFS.  —  Orient 
(Proche).  —  Cuaiient  leurs  en- 
fants aux  Frères  des  Ec.  chr.  : 
1300. 

—  Pologne.  —  Rôle  ds  les  crises 
polit,  de  1922  :  14-21. 

— -  Tchécoslovaquie.  —  Leur  gd 
nombre  ds  les  écoles  :  827. 

—  Voir  Allemagne,   §  Pologne  ; 

—  Lieux  Saints  ;  —  Rabbins  ; 

—  Sionisme. 

JUDET  (Ernest).  —  Ses  tractations 
avec  l'autorité  allemande  (corres- 
pondance Lancken-Jagow,  1914- 
5)  :  21.3-5. 

Judet  (Mme  Ernest)  :  214. 

Judet  (Victor)  :  24,  156,  804. 

JUGES  DE  PAIX.  —  Sentences 
d'arbitrage  ayant  mis  fln  à  des 
grèves  en  1919  :  478. 

JuGiE  (R.  P.  Martin)  :  261. 

JUIGNÉ      (;\I"      J.\CQUES      DE)    :      805, 

807,  871. 
JiTiLLARD,  préf.  Seine  :  971. 
JULES     I--     (St).    —    Réponse    à 


Eusèbe  de  Nicomédie  sur  la  pri- 
mauté de  l'Egl.  rom.  (340)  : 
1.522. 

Jllien  L'apostat  :  134. 

JULIEN  (Mgr),  év.  Arras.  —  Sur  la 
fonction  nat.  du  clergé  de  France 
(1923)  :   771-82. 

—  Sur  ceux  qui  ne  sont  fidèles 
que  de  nom  et  d'apparence  à  la 
religion  (1923)  :  145-6. 

—  L'instruct.  relig.,  question  de 
vie  ou  de  mort  pr  le  monde  mo- 
derne :    726. 

**  Julien  (Mgr)  :  954. 

Julien   (Mgr)  :  856. 

JuLLiAN  (Camille)  :  404. 

JuNEWicz  (Abbé  Edouard)  :  1481. 

JUSTICE.  —  Fondement  de  la  paix 
entre  les  hommes  ;  doit  être 
tempérée  par  la  charité  (Pie  XI)  : 
76. 

—  Voir  Réparations,  §  Pro- 
blème. 

JUSTICE   (Fonctionnaires).  —  Voir 

Plateau,   §   Collusions. 
** Justice  primitive  (La.)...  :  532-4. 
Justin,  empereur  :   879. 
JusTiNiEN,  empereur  :  879,  1383. 
JusTiNUS  (Frère)  :  1298,  1304. 
JuTEAU-DuviG.vAux  (Fondât.)  :  103, 
JuviN  (D''  Lucien)  :  384. 


K 

**ICadoré  (Pierre  de)  :  247. 
IvAHN  (Gustave)  :  575. 
Kahn  (Otto  II.)  :  384. 
Kakowski  (Mgr)  :  14. 
Kaminsky  (Halpérine)  :  249. 
SKant  (Emmanuel)  :  203-4,  207,  632, 

1007-8. 
**Karmor  (I.\nn)  :  243. 
<'       Katholischer       Gesellexve- 

REiN   »  :   1594. 
KATTENBUSCH   (F.).  —  Sur  lori- 

gine    de    l'Egl.    visible    (1921)  : 

1514. 
Katte.nbusch  (F.)  :  1519. 
R'AUNrrz   (Venceslas,  prince   de)  : 

411. 
Kautsky  :  168. 
Keble  (John)  :  1508. 
Keck  (M"«  Théobalde)  :   104. 
Keim  (Louis).  —  Voir  Ker. 
Keller  (Abbé)  :  228. 
Keller  (A.)  :  264. 
Keller  (Emile)  :   755. 
KELLER    (Colonel  comte).  —  Sur 

réduc.  cath.   (1922)  :    755-63. 
Keller  (Col.  C*»  Prosper)  :   751. 
**Kellermann  (Bernhard)  :  251. 
Kemal  (Mustapha)  :   1633. 
Kempf  (Maurice)  :    156,   805,  807, 

1615. 
iKÉPLER  (Jean)  :   1103. 
Ker  :  1564,  1568,  1572,  1574,  1576. 

1581. 
Keranflec'h  (De),  dép.  :  805,  807. 
•*Kerany  (L.  DE)  :  254. 
Kerenski  (A.)  :  650. 
Kerguézec    (Gustave   de)  :    995-6 
Kfrsant  (M.)  :  1663. 
••Kessel  (J.)  :  247. 
••Kester  (Robert)  :   242. 
KETTELER    (Mgr),    év.    Mayence. 
—   Sur   son    «    opportunisme    », 
d'après  Goyau  (A.  Ribot)  :  525-6. 
Ketteler   CMgr  Eadianuel)  :    196. 

521,  1595. 
Keufer  :   1190. 
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**Keun  (Odette)  :   242. 

KEYNES    (John  Maynard).  —  bur 

le  développement  de  la  populat. 
et    le     malthusianisme  :     6<0-2, 

PvEy.\f.s'(JoHN-MAyNARD)  :  384,  674. 

**Keyser  (Edouard  de)  :  247,  251. 

KiNNON  WOOD  (Mac)  :  424. 

KiNSMAN  (D'-  F.-J.)  :  1513. 

KiPUNG  (Rudyard)  :    104. 

KiTCHENER  (Lord)  :  1382. 

KLEIN  (Mgr  Kaspar),  év.  Paaer- 
jjorn  —  Signataire  de  raiJjMi 
des  évêques^allem.  à  l'étranger  : 
^585-7  ;  —  réponses  (eard.  Tou- 
CHET  et  Mgr  Chauvin,  1923)  : 
1587-92. 

Klette  (Warner)  :  251.       _ 

Klotz  (Louis-Lucien)  :   2i-o.  80b. 

Kmetko  (Mgr  Charles)  :   820. 

**K0ELTZ  (Ct  L.)  :  959. 

KOELTZ   (Ct  L.)  :   384,   1149. 

**Koffi,  roman  vrai  d'un  noir  :  2oi. 

«  Kohlensyndicat  »  :  154. 

KoLPiNG  :  1594. 

KoMENSKY  :   822. 

KORFANTY   :    16. 

KORS  (R.  P.).  —  Sur  son  hO  Jn.-i- 
tice  primitive  et  le  péché  origi- 
nel, d'après  saint  Thomas  :  532-4. 

**KoÛprine  (Alexandre)  :  247. 

KovALiK  :    824. 

Krause   (Rudolf)  :    186. 

Kriegfûhriing  und  Politik  :  1149. 

lÎRUPP  :   1397. 

<i  Ku-Klux-Klan  »  :  160. 

KULTURKAMPF.  —  Sur  BUrrvrck 
et  le  KuUurkampf,  de  Goyau 
(A.  RiBOT)  :    525-6. 

**KuRTH  (Godefroid)  :  952. 

KuRTH  (Godefroid)  :   282,  1136. 


LA  BARRE   (Chevalier  de).  —  Sur 

Le  Procès  du  chev.  de  la  Barre, 

de  Chassaigne  :  95. 
La  Barre  (Lefebvre  de)  :  95. 
Labat  (Louis)  :   255. 
•*La  Batut  (Pierre  de)  :  247,  2al. 
Labbé    (Jean)  :    421,    746. 
Laborde   (R.   p.   J.-E.)  :    192. 
Laboulaye      (Edouard      Lefebvre 

DE)  :   1270. 
Laboulbène,  sén.  :  966. 
Labour  Age  :  1450. 
Laboureur  :  1067. 
«    Labour    Party    »    (Gr.-Bret.)  : 

1462,   1470. 
LA   BRIERE    (R.    P.    Yves  de).  — 

Sur  la  question  romaine  (1923)  : 

1179-82. 

—  Sur  la  Spiritualité  chrét.,  t.  II  : 
Le  Moyen  Age  :  1583. 

—  Recens,  de  Races,  Nationalités, 
Etats  :  1472. 

La  Brière  (R.  P.  Yves  de)  :  1411. 
LABROUSSE    (D''  Philippe-Michel). 

—  Contre  le  vote  féminin  (1922)  : 

1260-8. 
Labrousse  (D''  Philippe-Michel)  : 

966,   1269. 
La  Bruyère  (Jean  de)  :   216,  566, 

639. 
L.ac  (R.  P.  DU)  :  762. 
Lacau  (R.  P.  Jean)  :  252. 
La    Celle    (Mgr    de)  :    259,    826, 

1063. 
LACHELIER    (Jules).    —    Sur    ses 


conférences     et     son     influence 
philosoph.  (1864)  :  203. 
La  Chesnais  (P.-G.)  :   250. 
**L.\chèvre  (F.)  :  98. 
L4CL0S    (Pierre   Choderlos   de)  : 

567. 
Lacoin  (Maurice)  :  228. 
LACORDAIRE.  —  Recens,  de  Mor- 
ceaux choisis  et  bibliogr.  de  La- 
cordaire  :   1584. 
Lacordaire  :  280,  953. 
Lacotte  (Eugène)  :   805,  807,  871. 
"Lagretelle  (Jacques  de)  :   251. 
LACROIX    (Chan.).   —    Sur    l'Ass. 
N  -D.     Salut     et    les     œuvres 
(1923)  :    1071. 
LACROIX    (Mgr),   év.   Bayonne.  — 
Relations  avec  le  Bx  Garicoïts  : 
1349-52  ;    —    sur    l'humilité    de 
ce  Bx  :  son  esprit  d'obéissance  : 
1354-6. 
Lacroix,  prés.  Trib.  civ.  :  1062. 
Lacroix  (Abbé  Antoine)  :   1200-1. 
"Lac  salé  {Le)  :  250. 
La    Curne  :    1211. 
**Ladoué  (Pierre)  :  254. 
Ladvenu  (Martin)  :   1209-10. 
**Lafage  (Léon)  :  247. 
Lafagette  (Roger)  :  24-5,  804. 
Lafarge  (Mme)  :  952. 
Lafarge  (René)  :  805. 
La  Ferronnays  (M''  de)   :  805.  807, 

871,   1291. 
Lafeuille  (M"^)  :   293. 
Laffaille  (Bernard)  :  230. 
Lafferre  (Louis)  :   966. 
LAFFONT       (Paul),       sous-secrét. 
p    T.  T.  —  Pr  la  «  défense  ré- 
publ.  »  contre  le  Bloc  national 
(1923)  :   1237. 
Laffont   (Paul)  :    806,   818,    1642. 
Lafitte  (Pierre)  :  248,  251-3. 
LAFON  (Louis).  —  Sur  la  célébrât, 
de    la    fête    de    J.    d'Arc    par 
certains     protestants     (  1923  )    : 
1389-90. 
'**Lafond    (Georges)  :    957. 
LAFONT    (Ernest).   —   Contre   les 
prêts    d'honneur   à    ts    les    étu- 
diants  (1922)  :   723. 
Lafont    (Ernest)  :    24,    156,    804. 

1631,  1634. 
Lafont  (Renée)  :  240,  245. 
La  Fontaine  (Jean  de)  :  570.  582, 

1374. 
**La  Force  (Duc  de)  :  92. 
Laforest  :    1553. 
**Lagerlof  (Selma)  :    247. 
Lagrange    (R.   P.   Marie-Joseph)  : 

192,  1098,  1513. 
Lagrosillière  (Joseph)  :   24,  156, 

804. 
La     Groudière     (Bernard     de)  : 

806-7. 
**La   Guérinière   (François   de)  : 

247-8. 
La  GuillonniêRE  :   758. 
Lahy  :  995-6,  1236. 
LAICISME  ET  LAICISTES.  —  Mal 
de  notre  temps,  rendant  impos- 
sible l'union  sacrée,  définition  (du 
point  de  vue  de  l'Egl.,  de  l'Etat 
et  de   l'homme)  :    conséquences 
sociales     (athéisme     de     l'Etat, 
l'Egl.   à   la   merci    de    l'autorité 
civile)  ;      laïcisme      de      l'Etat, 
«      mal      inévitable     pour     un 
temps  »  ;  movens  de  le   combattre 
(Mgr    GuÉR.\RD,    1923)  :    835-52. 
—    Les    écrivains    cath.     (Berno- 
ville,  Lettres,  1923).  —  a)  Une 


lettre  de  F.  Buisson  :  la  laïcité 
n'est  pas  contraire  à  l'Evangile, 
elle  n'est  pas  non  plus  «  la 
guerre  aux  croyEinces  relig.  ». 
—  b)  Réponse  de  Bernoville  : 
le  laïcisme  est  contraire  à  FE- 
vang.  (par  sa  doctrine,  sa  mo- 
rale), il  fait  à  la  France  un  mal 
mortel  ;  les  cath.  doivent  le 
combattre.  —  c)  III«  Semaine 
Ecriv.  cath.  Nécessité  et  forme 
de  l'action  sur  le  public  ;  plan 
de  la  Semaine  :    1222-31. 

—  La  laïcisât,  de  la  société  est 
l'œuvre  des  francs-maçons.  In- 
fluence de  l'enseignement  laïque 
(méthodes  et  succès)  :  755-8, 
761-2. 

—  -  Laïcité  mise  en  péril  par  le 
projet  d'autorisat.  de  Congrég. 
missionn.  (F.  Buisson  et  Plai- 
sant,  1923)  :    1443. 

—  Lois  laïques.  Défense  (Sénac 
et  buisson)  :    708^9,   783-808. 

—  Funestes  conséquences  (Pie  X, 
Pie  XI,   G.  Hervé)  :    840-1. 

—  Doit  être  combattu  (Léon  XIII)  : 
133. 

—  Les  «  républicains  »  «  bou- 
dent »  la  fête  de  J.  d'Arc, 
signe  de  l'esprit  «  laïque  »  ;  «  ra- 
vages effrayants  »  de  cet  es- 
prit (G.  Hervé,  1923)  :  1386-7. 

—  Cause  de  la  diminut.  de  la 
natalité  (W.  d"Or>iesson  ; 
G.  Hervé,  Victoire  ;  Radical  et 
Opinion)  :   1151-2  ;    1238  ;   28-9. 

—  Critique  par  Goyau  ds  Catholi- 
cisme et  Politique  :  1114. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Effort  de 
laïcisât.,  spécialement  ds  l'en- 
seign.  :   824-7,  830. 

—  Voir  Anticléricalisme;  —  Ca- 
THOLicisJiE,  §  France  (Situation 
1923  et  alinéas  suiv.)  ;  —  Con- 
fessionnalisme  ;  —  Ecoles  et 
enseign.  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Gallicanisme,  §  Légistes  ;  — 
Instituteurs  publics  ;  —  Lois 
intangibles,  §  Mosquée   (Paris)  ; 

—  Paix-,  §   Paix  Christ-4  ;  — 
SÉN.AT,  .§  Défenseur. 

laïcs.  —  Doivent  collaborer  à 
l'apostolat  sacerdotal  par  les 
œuvres  :  1560  ;  —  voir  aussi 
Action  catholique,  §  Concours  ; 

—  Paix.    §   Paix  «Christ-B. 
LAINE.  —  Chiffre  d'exportat.  bri- 
tannique de  1913  à  1921  :  668-9. 

Lair  (Maurice)  :   384. 
Lajarrige  (Louis)  :  156,  806,  1660. 
Lal.anne  (Gaston)  :  24,  804,  1630. 
*'La   Louvière    (T.    Genech   de)  : 

956. 
Lamache  :   736. 
•*Lam.\ndé  (André)  :   254. 
Lamartine    (Alphonse    de)  :    376, 

979. 
LAMARZELLE     (Gustave    de).    — 

Pr  le  vote  féminin  (1922)  :  1271. 
Lajlarzelle    (Gustave    de)  :    197, 

872,    1043,   1088,   1260. 
Lambeaux  d'âme  :  105. 
Lambert  (Fondât.)  :   109. 
L.ambertini  (Gard.  Prosper)  :  1416, 

1423. 
LAMBETH.    —    Confér.    anglicane 

1920.  Appel  à  l'univers  chrét.  pr 

l'union  :    1511. 
Lamennais  (Félicité  de)  :  280. 
Lajmennais  (Abbé  Jean-Marie  de)  : 

280,   1445. 
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Lamoricière  (Gén.  de)  ;  755. 

La  Motte  (Mgr  de)  :  1419. 

La  Motte   (De)  :    1616. 

Laivioureux  (Lucien)  :  24,  8()4, 
1613,  1620-1,  l'>25,  1633,  16^1, 
1657,    1659. 

Lampe  d'argile  {La)  :  404. 

"Lampes  voilées  {Les)  :  252. 

1.AMY  ([Ernest)  :   805,   807. 

Lamy  (Etii:nne)  :   604. 

"L\MY  (D'  Louis)  :  954. 

LANCKEN  (Baron  de).  —  Corres- 
pondance avec  von  Jagow  sur 
Judet  (1914-5)  :   213-5. 

L.'-I«DAU    (JACQUES",    :    575. 

"■Lande  {La)  :  253. 

**L.ANDRE    (Jeanne)  :    242. 

LANDRIEUX  (Mgr),  év.  Dijon.  — 
Comment,  en  1898,  Léon  XIII 
sauva  notre  protectorat  eu 
Orient  :   604. 

L.\NDRiEUx  (Mgr)  :  1536. 

Landry  (Adolphe)  :  376,  805, 
1386. 

Lanfrey   (Pierre)  :   376. 

'*L.\NG  (André)  :   242. 

LANGENIEUX  (Gard.),  arch. 
Reims.  —  Chargé  par  Léon  XIII, 
en  1898,  de  lui  fournir  l'occas. 
d'affirmer  nos  droits  en  Orient 
contre  TAUemagne  :  604. 

Langénieux-  (Card.)  :  1079. 

LANGEVIN  (Eugène).  —  Sur  Un 
Jardin  sur  l'Oronte  :  503. 

Langevin  (Eugène)  :   502. 

Ij^NGLOis  (Fondât.)  :    103. 

L.anglois  (Général)  :   200. 

**Langlois  (Emile)  :  958. 

Langlois  (D""  J.-P.)  :  954. 

LANGLOIS  (Marcel).  —  Sur  la 
fondât,  d'une  blblioth.  ds  une 
œuvre  cath.  (1923)  :  1396-402. 

** Langue  {La)  du  duc  de  St-Si- 
mon     :  99. 

LANGUE  FRANÇAISE.  —  Prix  de 
langue  fr.  (Acad.  fr.,  1922)  : 
105-6. 

Languere,au,  édft.  :  253-6. 

LANGUES  VIVANTES.  —  Leur 
enseign.  ds  le  nouv.  plan 
d'études  second.  (D.  3.  5.  23)  : 
1361,  1364  ;  —  commentaires 
sur  ce  D.  (Herriot,  Œuvre  ; 
Temps  ;  Maurras.  A.  F.)  : 
1365-8  ;    1370  ;     1375. 

Languet  (Mgr)  :    1421. 

Laniel  (Henri)  :  805,  807. 

Lannelongue  (D')  :   376. 

Lannoy    (De),    édit.  :    957-8,    1343. 

Lanoire  (Maurice)  :  245. 

«  LANTERNE  ».  —  Sur  le  consor- 
tium Happel  -  Lanterne  -  Radical 
(J.  GuiRAUD.  1923)  :   1236-7. 

Lanterne  :  966,  1635. 

"Lanterne  rouge  {La)  :  245. 

**Lap.aire  (Hugues)  :   342.  . 

Lapaire  (Hugues)  :  553. 

••L.APAQUELLERIE    (YvON)    :    248. 

"Lap.arcerie   (Marie)  :    242. 
L.APIE  (Paul)   :  994,   1288. 
La  Pierre    (Is.ambart  de    :    1209. 
Laporte  (Maurice)  :  1564-5,  1580, 

1582. 
Lapparent  (Albert  de)  :  604. 
Laprade  (Victor  de)  :    403. 
Larchevêque  (Marc)  :   1549. 
Larcier,  édit.  :   619. 
La  Riboisière  (C»  de),  dép.  :  806-7. 
LA     ROCHEFOUCAULD.      —     Sur 

l'amitié  :  1046. 
La    Rochefoucauld    (Card.    Fr.\n- 

çois  de)  :   1412. 


L.\R0ussE,  édit.  :  955. 
**Larrouy  .Maurice)  :  242. 
Lartigue  (Joseph)  :   1568,  1581. 
La  Sablière  (Mme  de)  :   582. 
Las.alle  :    1549. 
LAS    CASES     (Emmanuel    de).    — 

Sur     le     centenaire     de     Renan 

(1923)  :  984. 
Las   Cases  (Emjlanuel   de)  :    966, 

1255,  1259. 
Las  Cases  (Philippe  de)  ;  228. 
La  Servière   (R.  P.   Joseph   de)  : 

1411-2. 
Lass.alle   (Abbé)  :   1348. 
Lasserre  (Fondât.)  :  599. 
LASSERRE    (Pierre).  —   Eloge    de 

son  œuvre  (Fr.  Masson,  1922)  : 

107-8. 
* 'Lasserre    (Pierre)  :    248. 
Lasserre    (Pierre)  :     282,     1014, 

1018. 
Lasteyrie  (M'*  Ch.arles  de)  :  234, 

422,  750,   805,  1144,   1202,   1407, 

1641. 
Lastours  (Général  de)  :  101. 
Lastours  (C*«  Elie  de)  :  805,  807, 

1291. 
"La  Taille  (R.  P.  de)  :  43-7. 
La  Taille  (R.  P.  de)  :  49. 
LATAPIE    (Louis).  —  Sur  le  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  990. 
LATIN.    —    Ignoré    des    fidèles  ; 

remède  (Dongoeur)  :  57. 

—  Sur  la  réforme  des  études  se- 
cond, de  1902  (réf.  doc.)  : 
1376-7. 

—  Son  enseign.  ds  le  nouv.  plan 
d'études  second.  (D.  3.  5.  23)  : 
1360,  1364  ;  —  commentaires 
de  ce  D.  (Herriot,  Œuvre  : 
Temps  ;  Maurras,  A.  F.)  :  1367; 
1368-9  ;    1373-6. 

Latouche  (Henri  de)  :  99. 

LATTY  (Mgr),  arch.  Avignon.  — 
Sur  le  désordre  universel  et  ses 
remèdes  (1923)  :   137. 

L.atty  (Mgr)  :   605. 

L.audier  (Henri)  :  24,  156,  804. 
1618. 

Lauraine  (Jean-Oct.ave)  :  24. 

Laure  de  Noves  :  405,  407. 

L.4URENS  (Henri)  :  950,  952-3,  956, 
960. 

Laurens    (Paul-Albert)  :    1186. 

'•Laurent  (Chan.)  :  947. 

Laurent  (Achille)  ;   254. 

Laure.nt  (Gilbert)  :  805.  807. 

Laurent  (Raymond)  :  501. 

LAURENT-ATTHALIN  (Gaston-Ma- 
rie). —  Contre  le  régime  succes- 
soral actuel  (1902)  :  371. 

Laurent-Atthalin  (Gaston-Ma- 
rie) :   1385. 

Laurenti   (Card.)  :    1115. 

Laurenti  (Camille)  :  1117. 

LAURENTIE  (J.).  —  Sur  la  coédu- 
cat.  {Bull.  Soc.  d'Ed.)  :  1255-6. 

—  Sur  l'illégalité  de  l'arrêté  du 
18.  8.  20  prescrivant  les  trav. 
manuels  et  exerc.  de  gymnast 
le  ieudi  ds  les  éo.  prim.  publ. 
(1923)  :  1405-6. 

Lauridan  :    1565. 

L.AURiER  (G.  du)  :  958. 

**Lauris  (G.  DE)  :  242. 

LAUTIER  (Eugène).  —  Sur  l'état 
d'esprit  politique  que  révèle  la 
discuss.  à  la  Ch.  sur  V Action 
Franc.  (1923)  :    1635. 

Lauze  DE  Perret  :   201. 

Lauzun   (Duc  DE)  :    93. 


L.AVALETTE-MONBRUN  (Abbé  de)  : 
421-2. 

LA  VALLEE  (Mgr),  rect.  Instit. 
cath.  Lyon.  —  Confér.  sur  le  réa- 
lisme de  st  François  de  Sedes  : 
579-92. 

—  Sur  la  famille  et  la  vocation 
(1923)  :   1539-47. 

—  Sur  les  écoles  cléricales,  spé- 
cialement au  dioc.  de  Lyon  : 
730-4. 

Lav.au,  dép.  :  24,  806,  808. 

**Laved.an  (Henri)  :  254. 

Laved.an  (Henri)  :  569. 

Laveille  (Mgr)  :    103,  282. 

Lavergne  (De)  :   1408. 

l.avergne   léonce  de)  :  1385, 

LAVIGERIE  (Card.),  arch.  Alger. 
—  Sur  sa  mission  relative  au 
ralliement  (A.  Ribot,  1923)  • 
520-1. 

Lavigerie  (Card.)  :  280-1,  699. 

LA  VILLERABEL  (Mgr  André  du 
Bois  de),  arch.  Rouen.  —  Sur 
les  PP.  Picard  et  V.  de  P.  Bailly, 
fondateurs  de  l'Ass.  N.-D.  Sa- 
lut :   1064-8. 

—  Sur  les  Syndicats  et  Unions 
profess.  cath".  et  sur  les  Unions 
paroiss.  (1923)  :   139. 

La  Villerabel  (Mgr  André  du 
Bois  de)  :  605,  1063,  1203,  1240. 

Lavisse  (Ernest)  :  92,  107,  207, 
522.   551,   1367-8. 

Lavoinne  (André)  :  805. 

Lazare  (St)  :  392,  997-8,  1203. 

LAZARISTES.  —  Sur  leur  Sémi- 
naire bulgare  de  Zeitenlik  :  892. 

LAZ.ARISTES  :  128,  893,  1067,  1303, 
1311,  1507. 

LÉAUT.AUD  (P.aul)  :   575. 

Le  Bachelet  (R.  P.  Xavier)  :  1412, 
1416. 

Le  Bail  (Georges)  :  24,  156,  804. 

Le  Barazer,  avocat  :  1645. 

Leb.as  (J.)  :  24,  156,  804. 

Lebeau  :  1419. 

**Le  Bec  (D"-  E.)  :  948. 

Le  Blanc  de  Mions  (Mme)  :  586-7. 

**Leblond  (Marius-.Ary)  :  248, 
251. 

**Le  Boeuffle  (René)  :  956. 

Lebon    François)  :  966. 

Lebon  (J.)  :  879. 

Leboucq  (Charles)  :  805,  807, 
1630. 

Le  Braz  (Anatole)  :  256. 

Le  Brecq,  dép.  :  805,  807. 

LEBRETON.  police  Paris.  —  Voir 
Plateau,  §  Collusions. 

Lebreton  (.Abbé  Michel)  :  216. 

Lebrun  (Abbé)  :  165. 

Lebrun  (Charles)  :   104. 

Lebrun    'Charles-Fr.vnçois)  :    93. 

•'Lecarpentier  :    102. 

Le  Chatelier  (Henry)  :   954. 

Lecl-URE  :   1549. 

LECLERC  (Etienne).  —  Sur  les 
rapports  de  l'art  et  de  la  mo- 
rale (à  propos  de  la  controverse 
autour  d'Un  jardin  sur  l'Oronte 
{D.  C,   1923)  :   625-40. 

Leclerc  (Etienne)  :   496. 

**Leclerg  (D""  Henri)  :  955. 

**Leclercq  (D'  Arthur)  :  955. 

**Leclercq  (Dom  Hen-ri)  :    98. 

**Leclercq  (Abbé  J.)  :  953. 

**Le  Coeur  (Re.né)  :  248. 

Leco^fte  (Abbé;   :  192. 

Lecomte  (M"»)  :  1447-8. 

Lecomte    'Msrr'   :   195. 

Leçons  (V.  Cousin)  :   1008. 


LEÇONS    DE    LIIU:Ult   —    LLMKti>    Ut    VUTAUt 


^TUMii;    y;    j^y^^-i^yu 


*' Leçons  de   liturgie  :   51. 

LecoiNTE  (Sébastien-Charles)  :  553. 

Leconte     de    Lisle     (Charles)  : 

404-5,  494,  973,  1007. 
**Lecoq  (R.)  :   955. 
**Le  Corbeau  (Adrien)  :  242. 

Le  Corbeiller,  dép.  :  805,  807, 
1291. 

LE  COUR  GRANDMAISON  (Jean). 
—  L'expérience  de  la  «  Flotte 
d'Etat   •>    (1922)  :    1032-43. 

Le  Cour  Grandmaisqn  (Jean)  :  805, 
807,  871,  1627. 

Lecourtier,  dép.  :  805. 

Lkcoy  de  la  >Urche  :  1204,  1214. 

**Léda  {La)  sans  cygne  :  239. 

♦•Ledent  (D--  René)  :   954. 

LEDOCHOWSKI  (R.  P.  Wladimir), 
Gén.  Comp.  Jésus.  —  Lettre 
M editantib'us  Nobis  à  lui  adressée 
par  Pie  XI  sur  le  3'  cente- 
naire de  la  canonisât,  des 
saints  Ignace  et  François  Xa- 
vier (1922)  :   1027-32. 

**Ledos   (Gabriel)  :    1584. 

LE  FAIVRE  (Paul).  —  Sur  la  si- 
tuât, internat,  au  seuil  de  1923 
(1923)  :  119-28. 

LEFEBVRE  (Dom).  —  Sur  la  Messe 
dialoguée  :  58. 

**Lefebvre  (Dom)  :  49. 

Lefebvre,  édit.  :  384. 

Lefebvre  (Charles)  :  360. 

Lefebvre  (François)  :  24,  156,  804. 

Le  Febvre  (Jean)  :  805,  807,  871. 

LEFEBVRE  (Louis).  —  Sur  Un 
Jardin  sur  VOronte  :  500-1. 

**Lefebvre  (Louis)  :   248. 

Lefebvre  (René)  :  806. 

**Lefebvre  de  Béhaine  (Cdt)  :  93. 

Lefebvre  de  Béhaine  (G^*)  :  28i, 
520. 

**Lefebvre  Dibon  (Paul)  :   101. 

Lefebvre  du  Prey  (Edmond)  : 
805,  807. 

Lefèvre  (André)  :  805.  1630-2, 
1635,  1637,  1640,  1645,  1648, 
1656,   1659-60. 

Lefèvre-Pontalis  (Eugène)  :  604. 

Lefèvre  -  Pontalis  (Germain)  : 
1204,  1212-3. 

Le  Foyer  (Lucien)  :  996. 

Lefranc  :  1549. 

**Le  Fur  (Louis)  :  1472. 

**Le  Gal  (Etienne)  :  251. 

Lega  lombarda  :  1171. 

**Le  Gentil  ^René)  :  251. 

Léger   (M.\rcel)  :    805,  807,  1605. 

LEGION  D'HONNEUR.  —  Voir  Art. 
§  Liberté  (Incident  Margue- 
ritte)  ;  —  Victimes  guerre, 
§  Civils. 

Législation  {La)  ouvr...  en  Suède  : 
438. 

**Le  Glay  (Maurice)  :   248. 

Le  Goaziou,  édit.  :  192. 

**Le  Goffic  (Charles)  :  251,  254. 

Le  Goffic  (Charles)  :  250,  553. 

Legrand,  rect.  Gembloux  :  476. 

Legr.\nd,  vie.  gén.  :  279. 

Le  Grand  (.\bbé  Corentin)  :   282. 

**  Legrand   (E.)  :   954. 

**Legrand  (H.-André)  :   248. 

Legrand  (Théodoric)  :   1285. 

**Legrand-Chabrier  :   242. 

**Legras   (Jules)  :    102. 

Legros  (Georges)  :  805. 

LEGS.  —  Voir  Dons  et  Legs. 

Le  Guen  (Victor)  :  805,  807-8. 

Le  Hir  (Abbé)  :  972. 

Leibniz  (Gottfried-Wilhelm)  : 
136,  204. 


**Lejeune  (Ch.)  :   956. 

**Lejeune  (Mgr  P.)  :   950. 

LEJEUNE  (Robert).  —  Ne  voit  pas 
d'affinité  entre  la  litté<rature  et 
le  catti.  (1922)  :  634. 

Le.u\ire,  industr.  :   1549. 

**Le  Maire  (Eveline)  :   254. 

Lemaistre  (Antoine)  :  527. 

Lemaitre  (Mgr),  archev.  Car- 
thage  :  605. 

Leal^ître  (Jules)  :   1014. 

Lemerre  (Alphonse)  :  241-2,  246, 
249    255 

LÉMERY  (Henry)  :   1035-6. 

'*Le  Mière  (Marie)  :  254. 

"Lemierre  (Georges)  :  956. 

Lemire,  communiste  :   1580. 

Le  Mire  (Henry)  :  805,  807,  1629, 
1640. 

LEMIRE  (Abbé  Jules).  —  Contre 
le  vote  féminin  :  1267. 

Lemire  (Abbé  Jules)  :  789,  805. 

Lemoigne,  édit.  :    1057. 

Le  Moigne  (Marie-Albert-André)  : 
805,   807-8. 

Lemoine   (G.)  :    190. 

LEMONNIER  (Mgr),  év.  Bayeux. 
—  Lettre  sur  l'Iiistoire,  réputat. 
de  sainteté  et  spiritualité  de  la 
Bse  Thérèse  de  FEnfant-Jésus 
(1923)  :  901-8. 

~  Adresse  à  Pie  XI  à  Focoas.  de 
la  béatiflcat.  de  S'  Th.  (1923)  : 
1219-20. 

Lemonnier  (Mgr)  :   909,   1221. 

l.hMONNIER  (R.  P.  A)  :   192. 

Le  Mouel  (Eugène)  :   553. 

Lbmurio,  édit.  :   64. 

Lenail  (Pierre)  :  789,  802,  805, 
807,    1291. 

Lenglet  Dufresnoy  :   1203. 

LENINE.  —  Sur  son  passage  en 
Allemagne  en  1917  pr  rentrer 
en  Russie  (Ludendorff)  :    1562. 

Lénine  :  177,  822,  1564. 

LiNOiR    (Caivhlle)  :    25,    804. 

Lenoir  (R.  p.  Louis)  :   101,  1013. 

LENOIR  (R.),  secret.  Féd.  ouvr. 
métaux  (C.  G.  T.).  —  Refuse  à  la 
Fédér.  (chrét.)  Synd.  prof,  mé- 
tallurg.  d'examiner  la  possibilité 
d'un  accord  pr  le  maintien  de  la 
journée  de  huit  heures  (1923)  : 
1190-3. 

LENORMAND  (H.-R.).  —  Sur  la 
censure  littéraire  (1923)  :   564. 

Lenoralvnd   (H.-R.)  :   575. 

*'Lenôtre  (G.)  :  952. 

**Lens  (A.-R.  de)  :   251. 

Léon  P'  (St)  :  878,  1523-6. 

LEON   IX   (St)  :    887. 

LÉON  XII  :    1422. 

LEON  XIII.  —  Sur  son  appel  aux 
Egl.  orient,  et  aux  dénominat. 
protestantes  en  vue  de  l'union 
(Enc.  Praeclara  gratulationis, 
1894)  :  261-3  ;  —  sur  l'union 
des  orthod.  à  l'Egl.  romaine  et 
le  respect  par  celle-ci  de  leurs 
rites  (Enc.  Praeclara,  Const. 
Onentaliiim,  30.  11.  94)  :  864, 
890. 

—  Contre  la  législat.  laïque  :  133. 

—  Sur  l'alliance  de  la  foi  et  de  la 
raison  ds  la  doctrine  de  saint 
Thomas  d'Aquin     :    1094-5. 

—  Ajourne  la  béatificat.  de  Bei- 
larmin  :  1422. 

—  Sur  les  journaux  cath.  :  196, 
1046. 

—  Sur  la  fausse  paix  de  l'Europe 
(1894)  :    1555. 


— ■  Sur  soQ  action  politique  en 
France  (le  ralliement)  et  son 
œuvre  sociale  d'après  Goyau 
(A.  Rieot)  :  520-1  ;  —  comment 
11  sauva  notre  protectorat  en 
Orient  en  1898  :  604. 

LÉON  Xin  :  3,  10,  84,  157,  281, 
343,  457,  460-1,  526,  536,  606, 
728,  822,  862-3,  887,  891,  893, 
902,  1064,  1067,  1072,  1077. 
1079,  1096,  1180,  1220,  1229, 
1283. 

LÉONART  (Abbé  David)  :  192: 
'*Léon-M-\rtin   (Louis)  :    242. 

Le  Petit  (Claude)  :  98. 

LÉPINE  :    1250. 

Lk  Play  (Frédéric)  :  359,  367. 
373-4,  376,  381,  755,   1386. 

Le  Provost  de  Launay,  dép.  :  805, 
807. 

Leredu  (Georges)  :  806, 

Lering   (Max)  :    649. 

"*L'Ermite  (Pierre)  :  255. 

"Lernout  (Abbé  G.)  :   947. 

LEROLLE  (Jean).  —  Co-directeur 
polit,  de  la  L.  Parole,  cesse  d'y 
collaborer    (1923)  :   860. 

Lerolle  (Jean)  :  476. 

Lerolle    (Paul)  :    832. 

LE  ROUX  (Hugues).  —  Sur  le  vote 
féminin  (1922)  :  1201,  1263 
1276. 

Le  Roux  (Hugues)  :  1260. 

**Leroux  (Jules)  :  251. 

Lerouy  (R.  P.)  :    103. 

LEROY  (R.  P.).  —  Rétractât,  de 
sa  thèse  évolutronniste  sur  l'ori- 
gine de  l'homme  (1895)  :  1170-1. 

**Le  Roy  (Mgr  Alexandre)  :  949. 

**Le  Roy  (Eugène)  :  242. 

Lr.ROY-BEAULiEU    (Anatole)  :    677. 

Lkroy-Beaulieu  (Paul)  :  282,  362. 

Lesaché  (Victor)  :  25,  804. 

Lesage  (Abbé  Pierre)  :  384. 

LESGOUVE  (Théodore),  proc.  gén. 
—  Réquisitoire  contre  les  com- 
munistes poursuivis  devant  la 
Hte-Cour  pr  attentat  contre  la 
sûreté  de  l'Etat  (1923)  :  1561- 
83. 

Lesseps  (Ferdinand  de)  :   975. 

Lesseux  (Hubert  de  Bazeleirk 
DE)  :  806-7,  871. 

Lestapis  (Samuel  de)  :   384. 

Lestra  (Antoine)  :   751. 

Letellier  (Albert)  :  384. 

Lethielleux  (P.)  :  192,  256,  282, 
603,  640,  948-50,  953-4,  957,  960. 

Letouzey  (Léon)  :  884,  948,  952. 

Le  Trocquer  (Yves)  :  806,  971. 

LETTONIE.  —  Voir  Campagnes  et 
P.\YS.ANS,   §   Lett. 

Lettre  à  la  présidente  {La)  :  560. 

"'Lettre  anonyme  {La)  :  249. 

Lettre  au  D^  Strauss  (Renan)  : 
1007.      . 

Lettre  à  un  indifférent  :  448. 

LETTRES.  —  Voir  Postes. 

"Lettres  :  Bernoville,  629,  1222-31, 
1288-9  ;  Charasson,  498-512  ; 
Maritain,  635-6  ;  J.  Vincent, 
634-5. 

Lettres  :  242,  252,  264,  496,  502. 

Lettres  (St  Fr.  de  Sales)  :  328, 
580-1,  583. 

Lettres  apost.  Léon  XIII  :  1094. 

Lettres  apost.  Pie  IX  :  1554. 

Lettres  de  Fédor  à  Alphons'ine  : 
106. 

** Lettres  de  St  Fr.  Xavier  :  953. 

Lettres  {Les)  de  voyage  (Kipling)  : 
104. 


Lettres  du  Séminaire  (Renan)  : 
1008,   1010. 

Lettres  intimes  (Renan)  :  1008. 

Lettres  postulatoires  (pour  Bellar- 
min)  :   1416. 

Lettres  sur  l'hist.  de  France  :  100. 

**Leuridant  (Félicien)  :   106. 

**Leur  oncle  :  255. 

Leurs  figures  :  501. 

Leusse  (Comte  J.  de)  :  788,  806-7, 
871. 

**Levaillant  (Maurice)  :  108, 
242. 

Levallois  :  1553. 

LEVANT.  —  Voir  Orient. 

Levasseur  (Arthur)  :  24,  156,  804. 

LE  VAYER  DE  BOUTIGNY.  —  Sur 
le  pouvoir  civil  et  le  pouvoir 
relig.  :  276. 

LEVEL  (Maurice).  —  Excitât,  ner- 
veuse produite  par  l'excès  de  la 
danse  :  596-7. 

**Level  (Maurice)  :  248. 

Level  (Maurice)  :  553. 

LEVINE  (Louis).  —  Sur  la  révolu- 
tion agraire  en  Russie  après  la 
Gde  Guerre  :  649-51. 

LÉviNE  (Louis)  :   662-3. 

LÉVY,  industriel  :  1549. 

LÉvY  (Edouard)  :  384. 

LÉVY  (Georges)  :  24,  156,  804,  956. 

LÉVY  (Léo.v-Alphonse)  :  1044. 

LEVy-BRUHL  (Lucien).  —Sur  la 
religion  de  Renan  :  993. 

Lévylier  (Fondât.)  :  90. 

Leygue  (Honoré)  :  1237,  1652. 

LEYGUES  (Georges).  —  Nécessité 
nationale  des  écoles  et  des  œu- 
vres congréganistes  à  l'étranger 
(1904)  :  1301  ;  —  sur  son  amen- 
dement relatif  au  maintien  en 
France  des  noviciats  des  Con- 
grégat.  enseigncint  à  l'étranger 
(1904)  :  1443-5. 

Leygues  (Georges)  :  806,  1291, 
1294-5,   1365-6,   1373,   1638. 

Leynaud  (Mgr)  :  605. 

Leyret  (Henry)  :  384. 

Leyssac  (P.)  :  253. 

**Lhande  (Pierre)  :  255. 

* 'L'HÔPITAL  (Joseph)  :  105,  255. 

Liaisons  dangereuses  (Les)  :  567. 

LuRD  (Louis)  :  461,  1366,  1368. 

LiB.\Nius  :  133. 

LIBERALITES.  —  Voir  Dons  et 
legs. 

'"Liber  Sacramentorum  :  50. 

Libertaire  :  1621. 

LIBERTE.  — :  Ses  défenseurs  achar- 
nés deviennent  parfois  ses  pires 
oppresseurs   (Mons.\bré)  :    1152 

—  Pourquoi  «  la  liberté  de  pen- 
-ser  est  un  non-sens  »   (Mgr  de 

SÉCUR)  :   1238. 

'Liberté  :  Aymard,  18-9. 

Liberté  :  551. 

LIBERTE  DE  CONSCIENCE.  — 
Avant  la  guerre,  <■  la  liberté 
relig.  et  de  culte  était  suppri- 
mée >>   [Temps,  1922)  :  26. 

—  Voir  Liberté  des  cultes. 
LIBERTE  D'ECRIRE.  —  Voir  Art. 

§   Liberté. 
LIBERTE    DES    CULTES.   —   Voir 

Aumôniers    milit.  ;    —    Culte, 

§    Manifest.\t.   EXT.  ;   —  Insti- 
.  .tuteurs     publics,      §     France 

(Choristes).  — 

Liberté  du  Sud-Ouest  :  142,  143. 
LIBERTES  RELIGIEUSES.  —  Voir 

Catholicisme,  §  France  (Situa- 


tion 1923  et  silinéas  suiv.)  ;  — 
Liberté  des  cultes. 

"'Libertins  :  98. 

LiBR.AiRiE  de  Frange  :  243,  245, 
247-8. 

Librairie  florentine  d'édit.  : 
1148. 

Librairie  française  :   252. 

Libr.\irie    générale  :    958. 

Librairie  St-Paul  :   64. 

«  LIBRE  PAROLE  ».  —  Change- 
ments ds  la  direct.  (1923)  : 
859-60. 

'Libre  Parole-:  991,  1286  ;  Drou- 
1ers,  984  ;  Hémilian,  628-9  ; 
Joly,  190-2  ;  La  Brière,  1179-82  ; 
Morienval,  499. 

Libre  Parole  :  509,  821,  826,  966. 

LIBRE-PENSEE  ET  LIBRES-PEN- 
SEURS. —  Ligue  entre  libres- 
penseurs  et  libres  croyants  pr 
la  culture  morale  ;  les  cath. 
ne  peuvent  y  adhérer  (P.  Bt- 
reau)  :  1227. 

—  Voir  Anticléricalisme  ;  — 
Art,  §  Liberté  ;  —  Laïgisme. 

LICENCE  ES  LETTRES.  —  Modili- 
cat.  éventuelle,  conséquence  de 
la  réforme  de  l'enseign.  second. 
(1923)  :  1363. 

—  Voir  Diplômes. 
Lichtenberger  (André)  :  966. 
'"Lichtenberger  (Henry)  :   959. 
LIEUX     SAINTS.    —     Efforts     du 

Saint-Sièee  pour  défendre  les 
cathoL   (Pie  XI,  1923)  :   1478. 

—  Pèlerinages  organisés  par  les 
A.  A.  :  Lettre  Hoc  est  praeter 
alla,  de  Pie  XI  à  l'occas.  du 
50«  pèlerin.  (16.  2.  23)  :  727-8  ; 

—  voir  aussi  Assoc.  N.-D.  Salut, 
§  Cinquantenaire-D. 

—  Leur  statut  ;  projet  britann.  : 
Lord  Bcdfour  le  présente  au  Con- 
seil de  la  S.  D.  N.  (Genève, 
31.  8.  22),  et  en  annonce  le  re- 
trait devant  l'opposit.  des  cath. 
(4.  10.  22)  :  161-3  ;  —  texte  de 
ce  statut  :  163-4. 

—  Voir    Associât.    N.-D.    Salut, 

§  CiNQUANTENAIRE-Z)  (PÈLERINA- 
GES) ;  —  Sionisme. 

Lièvre  (Pierre)  :   575. 

Ligne  (Prince  de)  :   106. 

LiGORIO   (PiRRO)    :    409. 

LIGUE  APOSTOLIQUE  DES  NA- 
TIONS. —  Congrès  (30.  11.  22, 
1  et  2.  12.  22)  :  751-68. 
A)  Droits  de  la  vérité  :  «  non- 
droits  »  de  l'erreur  (Rappo.-t 
R.  P.  Philippe).  —  a)  Définition 
de  la  vérit?  et  de  l'erreur  ;  la 
vérité  seule  a  des  droits  ;  — 
&)  La  vérité  divine  ;  nécessité  de 
la  reconnaître  en  J.-G.  et  ds 
l'Egl.  :  751-5. 

B)  L'éducation  catholique 
(Rapp.  Keller).  —  a)  Le  mal  so- 
cial.   Origines  :     l'enseignement. 

—  b)  Faiblesse  de  la  résistance 
cath.  ;  efforts  tentés  ;  —  c)  La 
véritable  éduc.  chrét.  (intellec- 
tuelle, morale)  :  755-63. 

C)  Le  remède  .des  œuvres 
(Rapp.  Fr.  Veuillot).  Rôle  social 
et  caractère  des  œuvres.  — 
a)  Définition  ;  elles  sont  avant 
tout  des  remèdes.  —  b)  Condi- 
tion pour  remplir  leur  mission  : 
catholicisme  et  collaborât,  des 
intellectuels  et  des  âmes  inté- 
rieures :   763-8. 


D)   Lettre  du  card.  Gasparri 
(22.  11.  22)  :  751. 

L.  apostol.  des  nations  :  846. 
L.  catholique  :  1072,  ' 

L.    CATHOL.    maisons    D'ESTROPIÉS... 

(Allem.)  :    1596. 

L.  centrale  des  dispensaires... 
(Allem.)  :  1596. 

L.  contre  les  MAun'AiSES  lec- 
tures :    1086. 

L.  contre  ldlmoralité  :  736. 

L.   DE  LA  PROT.  DE   L'ENFANCE   :    735. 

L.  DE  LA  RÉPUBLIQUE  :  994-5, 
1236-7. 

L.    DE    L'  ('  Ave   Marlv  »  :    1086. 

LIGUE  DE  L'ENSEIGNEMENT.  — 
Organise  la  célébrât,  anticléricale 
du  centenaire  de  Renan  au  Tro- 
cadéro  (1923)  :  994-6. 

L.  DE  l'enseign.  :  276.  984,  1223. 

L.  DE  l'Union  des  libres-pen- 
seurs... :    1225. 

LIGUE  DES  DROITS  DE  L'HOMME. 

—  Exclusion  par  les  commu- 
nistes :  voir  Internat.  Com- 
muniste, §  IV*  Congrès. 

L.  DES  Droits  de  l'Homme  :  276, 
994-6,  1109,  1607-8,  1651-2. 

L.  DES  droits  des  cath.  :  735-6, 
1557. 

L.  DES  jeunes  instituteurs  (Al- 
lem.) :    1597. 

L.  DES  MAISONS  d'aliéntés  (Allem.)  : 
1596. 

L.  DES  ORPHELINATS  CATH.  'Allem.)  : 

1596. 

L.    DES    P.ATRIOTES   :    506. 

L.   DES    PÈRES    DE   FAilILLE   :    551. 

LIGUE  DIOCESAINE  DEFENSE  SA- 
CERDOTALE. —  Aix  :  voir 
Clergé  cath.,  §  France  (Con- 
stitution) . 

L.  NAT.  DES  san.atoriums  d'enf. 
CATH.  (Allem.)  :  1596. 

L.  PATRIOT.  DES  Fr.  :   482. 

L.       POUR       JEUNES       institutrices 

(Allem.)  :    1597. 

L.  POUH  LA  LIBERTÉ   DE  L'ENSEIGN.  : 

461. 
L.    SOC.    UNIVERSITAIRE   :     489. 
LiMANOWSKI  :     14. 

"Limogé  :    256. 

«  LiNCEi  »  :  211. 

"Une  .•■244. 

<■  Lioba  »  :  1596. 

LIONNET  (Jean).  —  Sur  l'accord 
entre  tte  vérité  et  le  christia- 
nisme :   635. 

Lionville  :   228. 

LiouviLLE  (FÉLIX-)  :  806,  1629» 
1660. 

LiPPM.\NN  (Gabriel)  :   461. 

LITTERATURE  ET  LITTERA- 
TEURS. —  Les  cath.  et  la  cri- 
tique littér.  et  artist.  :  droits 
et  devoirs  de  la  hiérarchie  cath. 
(Avis  du  St-Offlce  aux  Ordi- 
naires,  15.  3.  23)  :   1131. 

—  Style  de  saint  Franc.  Sales 
(qui  «  ressent  au  cœur  »,  imagé, 
familier)  (Mgr  La  vallée)  :  581-4. 

—  Belgique.  —  Recens,  de  Au- 
teurs franc,  et  belges  du  xix*  s.  ; 
1343. 

—  France.  —  Prix  litt.  à  l'Acad. 
fr.  en  1922  (>L\sson)  :  89-109. 

—  Recens,  de  Auteurs  franc,  et 
belges  du  xi\*  s.  :  1343. 

—  Voir     AcADÉ>nE     Franc.  ;     — 

—  Art,  §  Liberté  ;  —  Franc. 
Sales  (St),  §  Réalisme  ;  —  Li- 


VRES,  §  France  (Nouveautés)  ; 

—  PRESSE  ;  —  (Proust  (Mar- 
cel) ;  —  Renan  ;  —  Romans. 

LiTTRÉ  (Emile)  :  202,  564. 

LITUANIE.  —  Voir  Campagnes  et 
Paysans,   §   Lit. 

LITURGIE.  —  Piété  liturg.  :  carac- 
tère simpliflcatcur  (Doncoeur, 
Etudes,  1922).  —  a)  Liturgie  en 
général  :  manifestât,  tradition- 
nelle de  la  prière  ;  unifie  la  vie 
spirit.  —  b)  La  Messe  doit  être 
mise  en  pleine  lumière  ;  les  fi- 
dèles doivent  y  participer.  — 
c)  L'office  divin  doit  être  une 
prière  et  simplifier  la  piété  per- 
sonnelle :   52-63. 

—  Ouvrages  et  revues  (Dom  F.  de 
Vathaire,   Vie  spirit,   1922). 

a)  Mysterium  fidel,  du  P.  de  la 
Taille.  L'Eucharistie-sacrifice  : 
la  messe  :  un  seul  sacrifice  ; 
notion  générale  du  sacrifice  ;  sa- 
crifice du  Seigneur  ;  sacrifice  de 
l'Eglise.  L'Eucharistie  -  sacre- 
ment :  la  communion,  complé- 
ment naturel  du  sacrifice  ;  "— 
b)  Autres  ouvrages  :  Pour  mieux 
communier,  de  Dom  Ryelandt  ; 
missels  ;  le  Liber  Sacramento- 
rum,  de  Dom  Sehuster  ;  la  Litur- 
gie dominicaine,  du  P.  Mortier  ; 
Leçons  de   liturgie,   de  Hébert  ; 

—  c)  Articles  de  Revues  {Ques- 
tions Uturg.  et  paroiss.  ;  Rev. 
lit.  et  monast.  ;  Rev.  prat.  lit.  ; 
Vie  et  Arts  lit.  ;  Vida  cristiana  ; 
Etudes)  :  43-52. 

—  Contrefaçon  occultiste  des 
rites  dirét.  :  392. 

—  Recens,  de  Officium  Maioris 
Hebdomadae  et  Octavae  Paschac, 
cum  cantu  (édit.  Miarietti)  :  1472. 

—  Voir  Communion,  §  Solen- 
nelle   (Nouveau    cérémonial)  ; 

—  Fêtes  relig.  ;  —  Musique 
sacrée.  —  Rites  orientaux  ;  — 
Sacrements. 

** Liturgie    dominicaine  :    51. 

'"Livre  {Le)   des  plagiats  :   957. 

/.  Livre  du  Marin  »  :  1076. 

<■  Livre  fr.  échangeable  »  :  1401. 

Livre  jaune  :  152. 

**  Livres  de  Relgique  :  104. 

LIVRES  ET  LECTURES.  —  France. 

—  Nouveautés  recommandées 
(déc..-22  févr.  23)  ;  livres  spécia- 
lement destinés  au  clergé  ;  doc- 
trine cath.  et  apolog.  ;  piété  et 
vie  chrét.  ;  philosophie  ;  hist, 
ÎDiogr.,  mélanges  hist.  ;  hagiogr.  ; 
biogr.  édifiantes  ;  éducat.  morale, 
enseign.;  économie  domest.;  mé- 
decine; sciences;  industrie,  com- 
merce, agric.  ;  géogr.,  voyages  ; 
littér.,  mélanges  litt.  ;  poésie  ; 
beaux-arts  ;  sociologie  ;  livres 
de  guerre  et  d'après-g.  ;  divers 
{Revue  des  Lectures)  :  947-60. 
— ^Voir  Art,  §  Liberté  ;  —  Asso- 
ciât. St-Charles  ;  — Biblioth.  ; 

—  Liturgie,  §  Ouvrages  et 
REVUES  ;  —  Romans,  §  Recens. 

Livres  et  Revues  :  1402. 

Livres  (Les)  qui  s'imposent  :  1401. 

Livre  vert  (Italie)  :  1182. 

LLOYD  GEORGE  (David).  —  Valeur 
de  sa  signature  (inci'dent  avec  le 
New-York  Times  et  le  Cfiicago 
Tribune  à  propos  de  la  publicat. 
de  ses  mémoires,  1922)  :  698. 

Lloyd  George  (David)  :   123,  173. 


Lloyd's  Register  :  436. 

LOBET  (J.)  :  24,  156,  804,  1617, 
1643. 

**L0BRY  :   104. 

LOCATAIRES.  —  Voir  Baux  ;  — 
Habitat,  bon  marché. 

LOCQUIN  (Jean).  —  Amendement 
concernant  les  prêts  d'honneur 
aux  étudiants  ;  discuss.,  modifi- 
cat.,  vote  :  707,  711-23  ;  —  pour 
la  sauvegarde  de  la  loi  de  Sépa- 
rât, ids  l'attribut,  de  ces  prêts 
d'honneur  (1922)  :  797-9. 

Locquin  (Jean)  :  24,  156,  783,  786, 
804,    1443. 

Lods   (Armand)  :    10'58. 

Logé  (Marc)  :  252. 

Loge  de  Tonnerre  :   191. 

LOGEMENTS.  —  Voir  Baux  ;  — 
Habitat,  bon  marché. 

**Loi  d'amour  {La)  :    245. 

Loi  {La)  du  ■ÎS  mars  1920  (Nour- 
risson) :  1057. 

*'Loin  de  la  Rifflette  :  242. 

Lointier  (Fernand)  :  242,  246. 

LOIS.  —  Voir  Droit  commun, 
§  Vraie  notion. 

Lois  {Les)  du  travail...  :  1058. 

**LoiSEAU  (Hippolyte)  :   102. 

**LoiSEAU    (Maurice)  :    242. 

LOIS  INTANGIBLES.  —  Mosquée, 
édificat.  à  Paris.  «  Coup  do 
pioche  sur  les  lois  intangibles  »  : 
{Bidl.  rel.  Rayonne,  1922)  :  33-4. 

LoiSY   (Abbé  Alfred)  ;■  279. 

* 'Lombard    (Jacques)  :    242. 

I.ombroso   (César)  :    1261. 

Loménie    de    Brienne  :    104. 

Long   (Lord)  :    674. 

Long  (Maurice)  :   25,   156. 

Longuet  (Jean)  :   168. 

LOPEZ   (Albert)  :    103. 

LORAS  :   1549. 

"Lordl  Jim  :  250. 

**LORETTE    (Abbé)  :    953. 

LORETTE  (N.-D.  de).  —  Sur  le 
couronnement  de  la  nouv.  statue 
et  son  intronisation  (Pie  XI)  :  69. 

I  ORiN  (Henri),  dép.  :  806-7. 

LORNE  :  1549. 

**LoRRis   (Claude)  :  242. 

LOTERIES.  —  Autorisât,  officielles 
réservées  par  L.  21  mai  1836 
aux  œ.uvres  de  bienf.  et  d'encou- 
rag.  aux  arts  ;  refusées  à  des 
Sociétés  d'é^ucat.  phys.  (Rép. 
min.  Int.,  1922)  :   302. 

LOUBET  (Emile),  prés.  RépuM.  fr. 
—  Visite  au  Quirinal  ;  protestât, 
du  St-Siège  (1903)  :    1180. 

Loubet  (Emile)  :   1183. 

Loucheur  (Louis)  :-80'6. 

Louis  IX  (St)  :  517,  976. 

Louis  de  Gonzague  (St)  :  1414-5, 
1422. 

Louis  XII  :  412. 

Louis   XIII  :   273,   410,   591,   1420. 

Louis  XIV  :  97,  155,  276,  534,  681, 
1379,  1421,   1472. 

LOUIS  XV,  roi  de  France.  —  Fai- 
blesse devant  l'opposit.  des  Par- 
lements à  la  béatification  de  Bel- 
larmin  :   1419-20. 

—  Louis  XV  et  Mme  de  Pompa- 
dour,  de  P.  de  Nolhac  :  411. 

Louis  XV  et  Marie  Leczynska  : 
411-2. 

Louis  XVI  :   402,  458.  518. 

Louis-Philippe  I"  :  216,  458,  466, 
518,  670,  952,  1385. 

** Louis-Philippe  :   457-8. 

Louis  (Paul)  :  384. 


LOUISE  DE  SAINT-GERMAIN  (S"^). 

—  Guérison  par  la  Bse  Thérèse 
de  l'Enfant-Jésus  :  900. 

Louise  de  St-Germain  (SO  :  89'.>, 
901. 

Louis  Lenoir,  aumônier...  :  1013. 

**Loups  {Les)  ds  la  steppe  :  252. 

LOURDES  (N.-D.  de).  —  Pèleri- 
nage tchécoslovaque  (août  1922)  : 
820. 

-.-  Pèlerinage  National.  —  Voir 
Assoc.  N.-D.  Salut,  §  Cinquan- 
tenaire. 

LOUVAIN  (Université  de).  —  Voir 
Universités,  §   Belgique. 

**Louvel  le  régicide  :  952. 

**LouwYCK  (J.-H.)  :   248. 

LouYS  (Pierre)  :  560. 

LOUZON  (R.).  —  Sur  le  Comité  des 
Forges  :  1043-5. 

Low  (F.-B.)  :   1516„ 

LowE  (Nicolle)  :  1206,  1211, 
1214. 

LOYERS.  —  Voir  Baux  ;  —  Habi- 
tat. BON  MARCHÉ. 

LOYSON   (Mgr)  :    1347. 

LOYSON  (R.  P.  Hyacinthe)  :  279. 

LozERAY  (Henri)  :   1580,  1582. 

LuBOMiRSKi  (Prince)  :   14. 

Luc  (St)  :   1527. 

LucAiN  :  975,  1374. 

**Lucas-Dubreton   (J.)  :   952. 

LucEMBOURG  (Mme  de)  :  1206, 
1211. 

LucHAiRE  (Achille)  :  207. 

Lucien-Brun  (Paul)  :  735. 

** Lucien-Graux-  (D')  :  242. 

** Lucienne  :  252. 

LUÇON   (Cardinal),  archev.  Reims. 

—  Voir  Association,  §  Fonction- 
naires   (Mandement    collectif). 

I.uçoN   (Card.)  :    605,   607,   820. 

LUDENDORFF  (Général  Ehrich). — 
Sur  le  rôle  de  l'Allemagnie  à  l'ori- 
gine de  la  révolution  russe  : 
1562. 

LUDENDORFF  (Gén..  Ehrich)  :   384. 

*  * Ludendorff  peint  par  lui-même  : 
959. 

Ludendorff  peint  par  lui-même  : 
1149. 

Ludmille   (Ste)  :    820,    822. 

Ludre  (M'«  de)  :  806-7. 

LuGOL   (Georges)  :   24-5,   806. 

""Lui  et  lui  :  243. 

LuiLLiER  (Jehan)  :  1207. 

<'  Lumen  »,  éd.  :  952. 

Lumière  (Antoine)  :  726. 

Lumière  (Louis)  :   726. 

Lumière  {La)   d'Israël...  :   103. 

"Lumière  {La)  du  oœur  :  251. 

**Luna  Benamor  :  245. 

**Lune  de  fiel  {La)  :  246. 

Luther  (Martin)  :  320,  828,  1045, 
1133    1390 

LUTOSLAWSKI  (Mgr  Casimir), 
dép.  Diète  Pologne.  —  Sur  les 
ôlections  générales  et  la  crise 
nationale  en  Pologne  (1922)  : 
13-9. 

LUTTE  DES  CLASSES.  —  Son  dé- 
veloppement, conséquence  de  la 
guerre  (Pie  XI)  :   70. 

LUXEMBOURG  (Gd-Duché  de).  — 
Voir  Religieux,  §  BELGiQut 
(Recens.). 

LuYCKX,  édit.  :  255. 

Luzio   (S.)  :    1064. 

LYAUTEY  (Maréchal).  —  Pr  ser- 
vir la  France  en  pays  d'Islam  : 
respecter  notre  propre  religion  : 
34. 


Lyautey  (Maréchal)  :  33,  93,  228, 
469,  620. 

LYCEES.  —  Voir  Collèges,  §  Col- 
lège Clermont. 

Lycurgue  :  1265. 

Li-DWINE  (B")  :    1536. 

LYNCH.  —  Sur  la  liberté  testa- 
mentaire en  Granide-Bretagne  : 
372-3. 

LYON  (Diocèse  de).  —  Fondât,  et 
diffusion  des  écoles  cléricales  : 
731-4. 

Lyons  de  Feuchin  (Antoixe  des)  : 
806-7,   1637. 

Lys  (Famillei  du)  :  1208. 

Lys  (Coeur  de)  :  1207. 

Lys  (Jean  du)  :  1206-7,  1211, 
1214-5. 

Lys  (Pierre  du)  :   1206-7,  1211-5. 


M 
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""MaadUh  :  242. 

Mabillon  (Dom  Jean)  :    H29. 

Macarez    (Ernest)  :    806,    808. 

Macbeth  :  220,   1019. 

Macbeth  (Deschamps)  :  99. 

Mac  Donald  (Ramsay)  :   168. 

Machado   (Mgr)  :    913. 

Machado      (Mme      Bernardi.no) 
1271. 

Machiavel  (Nicolas)  :    1110. 

**Mac  Orlan  (Pierre)  :  2-42. 

**Madame  Adam...  :  951. 

Madame  Bovary  :  573,  980. 

•  *Madame    Braziers,     antiquaire 
247. 

Madaune  (Abbé  de)  :  1349. 

**Madédé,     petit     garçon     de 
guerre  :  254. 

•*A/"«  de  la  Maisonfort  :  255. 

**Af"'  de  la  Ralphie  :  242. 

*'M**'  de  Maupin  :  494. 

**3r"«  de  Saintes  :  254. 

J»f"'  Louise  numann  :  103. 

"M'"  Molière  :  252. 

Jl#"«  Monk  :  274. 

Maes,  dép.  :  24,  156,  805. 

Magalhaes   Lima  :    186. 

"*Magali-Bois.nard   (Mme)  : 

Magallon     (Xavier     de)  : 
871,    1291,    1604,    1609-10, 
13,  1624,  1626,  1630,  1635 
1653. 

MAGINOT  (André),  min.  Guerre. 
— ■  Contre  la  suppression  des 
aumôniers  milit.  (1922)  :  24. 

Maginot  (André)  :  232,  806,  1612 

Magnan  (C.^.)  :   384. 

■"Magne  (Emile)  :  99. 

Magne      (Eugène)  :      806-7,      871 
1605,      1608-11,      1615,      1617-8, 
1626,    1636,    1645     1654,    1658-9, 
1661. 

Magnenat  (Constant)  :   180. 

Mag.nette  :    183,   186. 

NUgniez,  sén.  belge  :  995. 

Mahomet  :   1110. 

MAHOMETISME  ET  MAHOME- 
TANS.  —  Sur  les  subventions 
gouvernementales  à  llnstitut 
musulman  de  Paris  :  872. 

—  Confient  leurs  enfants  aux 
Frères  des  Ec.  chr.  :  1300. 

—  Les  filles  musulmanes,  dispen- 
sées du  travail  obligatoire  en 
Bulgarie  (1921)  :  652. 

—  -     Voir      Arabes  ;       —      Lieux- 

saints  ;  —  Lois  intangibles, 
§  Mosquée  (Paris)  ;  —  Sio- 
nisme. 


242. 
806-7, 
1612- 

164  i, 


Maillard  :   492. 

Maillard   (Jean)  :    806. 

**Maillart  (Diogène)  :   958. 

\UiLLÉ  La  Tour  Landry  (Fon- 
dât.) :   109. 

MAILLET  (Mgr),  év.  St-Glaude.  — 
Recommande  une  pétition  en  fa- 
veur de  la  R.  P.  S.  (1923)  : 
729-30. 

Mainage  (R.  p.  Thomas)  :  282, 
396,  448,  1128. 

'  'Mains  (Les)  d'Orlac  :  249. 

"Mains  pures  {Les)  :  253. 

Mairat  (Paul)  :   806. 

Maire  (Alfred)  :   806-7. 

'*M\iRE  (Elie)  :  953. 

M.ure  (Marie)  :   473. 

MAIRES.  —  Sentences  d'arbitrage 
ayant  mis  fin  à  des  grèves  en 
1919  :  478. 

—  Voir  Communes  ;  —  Monu- 
ments funéraires. 

MAIRIES.     —     Voir     Communes, 

§   Immeubles. 
MAIS.  —  Roumanie.  —  Récoltes  en 

1920-1921  :   690. 

—  •      Voir    CÉRÉ.ALES. 

Maison  :   197. 

** Maison  (La)  au  soleil  :  250. 
'* Maison   {La)   de   Claudine  :  246. 
** Maison  {La)   de  Molière  connue 

et  inconnue  :  104-5. 
Maison   {La)    des    dames   Renoir  : 

109. 
"Maison  {La)   du  bout  du  quai  : 

244. 
Maison    fr.    d'art    et    d'édition  ; 

240-1,  251,  958. 
"Maison  heureuse  {La)  :   255. 
''Maison,  morte  {La)  :  253. 
<-    Maison    rustique    »,   librairie  : 

956. 
Maistre    (Joseph    de)  :    273,   775, 

1043,   1114. 
Maître     (He.nri)  :     24,     156,     806, 

1660. 
Maître  (J.)  :   1229.  • 

".Maîtres  de  l'heure  {Les)  :  626. 
Maîtresse    {La)    du   prince    Jean  : 

574. 
MAITRISES.  —  Voir  Ecoles  clé- 
ricales. 
".Ma  jeunesse,  roman...  :  252. 
MALABAR.    —    Chrétiens    du    rite 

chaldéen  :   origines  :    878,  882  ; 

—  Séminaires  uniates,   statist.  : 

892,  896. 
Malachie  (St)  :   1203. 
MALADIES.  - —   Voir  Vénériennes 

(MALADIES) . 

''.Maladies     {Les)     par     carence  : 

955. 
Malarmay  (De)  :   579. 
Malbosc  (Mère  Fr.-Eug.  de)  :  474. 
*'Male  fEjULF)  :  958 
Mâle  cemile)  :   97. 
Malebranche   (Nicolas   de)  :    979. 

1009. 
Malecki  (Abbé  Antoine)  :   1481. 
MALET   (Albert).  —  Déformations 

histor.  ds  son  manuel  :  758-9. 
Malfère    (Edg.\r)  :    239-40,   242-3, 

251. 
Malherbe     (Fr4nçois     de)  :     403, 

576,  1374. 
"Mal  joli  (Le)  :  240. 
Malleterre  (Génértil)  :   553. 
Malo  :   1378. 
Maloine    (A.)  :    64.    948. 
**Malphettes   (Léopold)  :   956. 
Malthus    (Thomas-Robert)  :    669- 

72,  692-3,  695. 


MALTHUSIANISME.  —  Origines  ; 
examen  en  rapport  avec  le 
mouvement  de  la  populat.  euro- 
péenne et  ses  ressources  d'ap- 
provisionnement ;  théories  de 
Keynes  sur  le  malth.  ;  points 
de  vue  particuliers  de  G.  Fer- 
rero  et  de  B.  Croce  ;  contre 
le  malth.,  particulièrement  en 
France  (R.  Johannet,  D.  C, 
1923)  :  669-98. 

MALVY  (Louis),  min.  Int.  —  Dé- 
pêche suspendant  l'applicat.  des 
lois  sur  les  Congrég.  (2.  8.  14)  : 
1443-4. 

*' Maman  Cendrillon  :  254. 

Mame  (Alfred)  :  64,  481,  948-9, 
951. 

Mamelet  (Albert)  :   1236. 

Man  (Henri  de)  :   1466. 

Ma  Napoléonide  :   106. 

Manaut   (René)  :    806. 

Manceau  (A-\atole)  :   806-7. 

«  MANCHESTER  GUARDIAN  ».  — 
Etude  sur  la  populat.  européenne 
et  son  approvisionnement  :  644. 

'Manchester     Guardian  :     Antipa, 

689  ;  Bro\\Tilee,  696  ;  Compère- 
Morel,  648,  678  ;  Croce,  693-5  ; 
Ferrero,  671-2,  692-3  ;  Hahn, 
678-81  ;      Jonescu-Sisesti,      664, 

690  ;  Keynes,  670-3  ;  Lering, 
649  ;  Lévine,  649-51  ;  Merz, 
682  ;  Namier,  644-6  ;  Rew,  665, 
688-9  ;  Rist,  675-7,  681-2  ;  Se- 
ring,  661-3  ;  Sjudevet  Prohaska, 
664  ;   Spitz,   691. 

Manchester  Guardian  :  652-4,  656- 
60,  667-9,  67-r,  684-5,  687,  697. 

Mandat  fr.  {Le)...  en  Syrie...  :  63. 

((  MANDATS  »  du  traité  de  Ver- 
sailles.   —    Voir    Lieux    Saints. 

M.andel  (Georges)  :  806-8,  1291. 

**Maxdel-St.a.m.m  (Valentin)  :  242. 

MANECANTERIES.  —  Voir  Ecoles 
cléricales. 

M.\.\ET  (Edou.aIrd)  :   453. 

MANIFESTATIONS  EXTERIEURES 
DU  CULTE.  —  Voir  Culte, 
§  Manifestât,  ext. 

*'M\NN  (Henri)  :  248. 

MANNA  (R.  P.  Paul).  —  Déclin  de 
la  suprématie  des  Missions  franc. 
(1920)  :  1306-7. 

Manna  (R.  P.  Paul)  :   1115. 

M.\NNiNG  (Gard.)  :  521. 

Manning  (W.  t.)  :  268,  271. 

Manouvriez  (Abel)  :   1006. 

Mansart  (Jules-Hardouin)  :   97. 

Mansbridge  (Albert)  :   1466. 

M.\nuce  (Alde)  :  409. 

"Manuel  d'agriculture  :  956. 

Manuel  d'apologétique  :  1169. 

"Manuel  de  la  Schola...  :  949. 

.Manuel  {Le)  des  prénoms  :  384. 

"Manuel  d'instr.   rel.  :   948. 

Manuel  du  Pèlerinage  Nat.  :  1069. 

"Manuel  du  Sacré-Cceur  :   951. 

.Manuel  internat,  des  organisations 
cath.  :   912. 

*  'Manuel  moderne  de  la  maîtresse 
de  maison  ;  954. 

MANUTENTION.    —   Voir   Tr.\ns- 

PORTS. 

**Many  (Victor)  :   949. 

Ma  patrie  :  830. 

"Ma  princesse  chérie  :  250. 

Marais  (Raymond)  :   1580,  1582. 

**Mar.\n  ^René)  :   242 

MAR.A.N   (René)  :    603. 

.Maransanoe  (De)  :  1290. 

Marat  :  1621.  ■  " 


Marc  (St)  :  881. 
Marçais,  dép.  :  806-7. 
"Marcano  (V.)  :   959. 
Marcano  (V.)  :  384. 
Marc-Aurèle  :    999,    1001. 
hfarc-Aurèle   (Renan)  :    969.    1014, 

1022. 
**Marc  dal  Medigo  :  949. 
MARCEILLAC  (Mgr),  év.  Pamiers. 

—  Sur  le  statut  légal  de  l'Egl. 
et  sur  le  dévouement  aux  œuvres 
(1923)  :   145. 

Marcel  II,  pape  :   1412. 

Marcelin-Guérl\    (Fondât.)  :    103. 

"'Marcelle  :  254. 

**Marcelun  (L.)  :  959. 

MarcelUn  Champagnat  :  103. 

Marcellot   (.1.)  :    806-7. 

Marchais  (Maurice)  :    806. 

* 'Marchand  (D'  A.)  :   949. 

Marcien,  emp.  :  1523,  1525. 

Marck,  dép.  belge  :  1173,  1175, 
1179. 

**MARC-Py  (J.)  :  241. 

Maréchal  Lrjautey  [Le)...  :  64, 

Maresch  :   824. 

Margaine  (Alfred)  :  24,  156,  805, 
1291. 

*  Marges  :  Montfort,  554-76  ;  Puy, 
1023. 

Marges  :  551,  625. 

Marguerite  (Ste)  :  1390. 

** Marguerite  :  250. 

**Margueritte  CLucie  Paul-)  : 
243. 

Margueritte  (Lucie  Paul-)  :   560. 

MARGUERITTE  (Victor).  —  Ra:,é 
de  la  Légion  d'honneur,  en  raison 
de  l'immoralité  de  son  roman 
La  Garçonne.  Rép.  aux  membres 
du  Conseil  de  l'Ordre  ;  demande 
d'intervent.  adressée  à  la  Soc. 
des  Gens  de  Lettres  ;  démission 
à  la  suite  du  refus  d'intervent.  : 
551-4  ;  —  enquête  des  Marges, 
à  cette  occas.  sur  la  liberté 
d'écrire  et  le  rétablissement  de 
la  censure  (1923)  :  5o4-76. 

—  Sur  la  célébrât,  anticléricale 
du  centenaire  de  Renan  au  Tro- 
cadéro  (1923)  :  1003. 

—  Contre  les  danses  «  mo- 
dernes »  :  603. 

**Margueritte  (Victor)  :  243,  248. 
Margueritte   (Victor)  :    496,   625. 
**Marïa  Chapdelaine...  :  254. 
MARIAGE.    —     Devoir    conjugal  : 
vraie  notion  (card.  Maurin)  :  535, 

—  Les  danses,  spécialement  les 
danses  «  modernes  »,  ne  favori- 
sent pas  les  bons  mariages 
(Mgr  Rattdrillart  et  R.  P.  Jan- 
vier. 1922)  :   595-G,  602-3. 

—  Allemagne.  —  Statist.  de  1913 
à  1921  :  680. 

—  France.  —  Statist.  de  1913  à 
1921  :  676  ;  —  de  1921  à  1922  : 
697. 

—  Mariés  sans  enfants  :  voir 
Impôt  général  revenu,  §  Céli- 
bataires. 

—  Voir  CÉLIBAT  ;  —  Célibat 
ECCL.  ;  —  Clergé  cath.  (Orient)  ; 

—  Danses  ;  —  Divorce  ;  — 
Famille  ;  —  Natalité  ;  — 
Nuptialité  ;  —  Paix,  §  Paix* 
DU     Christ-^  ;    —    Populat.  ; 

—  Viduité,   §  Remariage. 
** Mariage  (Le)  cTAbélard  :  243. 
** Mariage   chrétien   (Le)  :   954. 
Mariam  (R.  p.  Ange)  :  901. 
Marianistes  :  461. 


Mariavites  polonais  :   261. 

MARIE  (T.  S.  V.).  —  France.  — 
Un  nouveau  cérémonial  -pour 
la  consécration  à  la  T.  S.  V.  le 
jour  de  la  «  Communion  solen- 
nelle »   (1923)  :   1395-6. 

—  Sur  les  Heures  de  Notre- 
Dame  :  50. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Pèleri- 
nages et  dévotions  :  819-20. 

—  Voir    LoRETTE  ;    —   Lourdes. 
Marie   (T.  S.  Vierge)  :    394,  397, 

1527. 
Marie  I"  Tudor  :  1528. 
Marié  (L.)  :   1497,  1500. 
'*Marie-Agnès  :   950. 
MARIE-ANTOINETTE,      reine     de 

France,  —  Sur  Marie-Antoinette, 

de  P.  de  Nolhac  :  410-1. 
I  Marie  de  Jésus  (R.  Mère),  P.-Sr 

Ass.  :  471,  475. 
!  Marie    de    l'Incarnation    (Bse)  : 

591. 
Marie-Denise    (Sœur)  :    475. 
Marie-Eugénie   (R.  Mère)  :    474. 
"'Marie-Lucie  :   960. 
Marie  -  Madeleine     (Ste)    :     1203. 
!       1584. 

j  **Marie-Thérèse  :  953. 
Marietti     (Pierre)  :      49-50,     Q'u 

128,  282,  448,  1114,  1472. 
MARIN    (Louis).    —    Sur    l'action 

expansive  de  l'Allemagne  par  les 

Missions  (1913)  :   1307. 
Marin     (Louis)  :     806-7,     1603-7, 

1609,  1611-2,  1615-6,  1618,  1620, 

1623,   1625-6,   1629. 
MARINE  MARCHANDE.  —  «  Flotte 

d'Etat  »  (Ode  Guerre)  :  origines. 

échec.  Causes  :  le  mal  socialiste. 

Remède    (principes    chrét.)    (Le 

Cour    Grandmaison.    Rev.    cath. 

Instit.  et  Dr.,  1922)  :  1032-43. 
—    Son     importance      considérée 

comme    critère   de   l'importance 

industr.     des     Etats  :     425-436, 

443-Tf 
"Marinette  :  255. 
Marini  (Gard.)  :  263. 
Maristes  :    103,   1295. 
MARITAIN    (Jacques).  —  Sur  l'in- 

tervent.    de    la    morale    ds    les 

œuvres  d'art  (1922)  :  635-6. 
— ■    Sur   l'autonomie   intellect,    de 

l'homme  d'après  le  laïcisme:  838. 
Maritain  (Jacques)  :  52,  282,  448, 

628,  637. 
**Marliani   (Anna)  :   251. 
Marmion     (Dom     Columba)  :     52, 

954. 
**Marmol  (Dom  B.  del)  :  953. 
"Marmouset  :  243. 
MARNAS    (Mgr),   év.  Clermont.  — 

Création  d'un  Svnd.  eccl.  pr  son 

dioc.  (1923)  :   1250-4. 
MARONITES.  —  D'abord  monothé- 

lites,    adhèrent   ensuite   à  l'Egl. 

romaine  :   879,    882  ;  —    Sémi- 
naires :  892  ;  —  statist.  :  896. 
Marot  (Emile)  :  806-8. 
Marquemont   (Card.    de)  :    589-90. 
**M.\RQUET  (Jean)  :   243. 
"*Marguise  (La)  Sabine  :  253. 
>;arrane    (Georges)  :    1568-1581. 
Marraud  (Pierre)  :  165,  421,  489. 
Marrou  (B.)  :  25,  805,  1619, 
Mars,  avocat  :    1143. 
Marsal  (F.  Fr.ançois-)  :  147. 
Marsey  :  726. 

Martel  (Charles).  —  Voir  Char- 
les Martel. 
MARTEL  (Tancrède).  —  Contre  les 


danses    «    modernes    »    (1922)  : 
599-600. 

**AUrtel  (Tancrède)  :   255. 

Martellange  (R.  P.)  :  97. 

"Marthe  et  Lucie  :  249. 

**Martlal-Perrier    (M.)  :    243. 

Martin  (St)  :   274,  1081. 

MARTIN    (Bienvenu),  min.   Cultes. 
.  —  Des  cas  de  scission  dans  les 
associât,   cultuelles   susceptibles 
de  provoquer  une  nouvelle  dévo- 
lution des  biens  (1905)  :  743. 

Martin  (Bienvenu)  :  36,  1250. 

MARTIN  (Georges).  —  Sur  le  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  985.. 
990. 

MARTIN  (Louis),  —  Pr  le  vote 
féminin   (1922)  :   1268-77. 

Martin  (Louis)  :  1258-60. 

Martin  (Marie  -  Françoise  -  Thé- 
rèse) :  901.  —  Voir  Thérèse  de 
l'Enfant-Jésus   (Bse). 

MARTIN-CHAUFFIER  (Louis).  — 
Sur  Le  XVI^  arrondissement.  Doc. 
gén.,  et  la  nécessité  d'une  docu- 
mentât, générale  des  œuvres 
charit.  (1922)  :   607-8. 

—  Sur  la  critique  cath.  et  l'art 
(1922)  :   511. 

Martin-Colardelle,   édit.  :    959. 

**Martin  du  Gard  (Roger)  :  243. 

** Martyre  (Le)  de  l'obèse  :  245. 

Marx  (Karl)  :  1110,  1112,  1372, 
1576. 

*'Marx  (Magdeleine)  :  243. 

•*  Mary  an  (M.)  :  255. 

Mas  :    1040. 

MASARYK  (Thomas).  —  Idées  na- 
tionalistes et  humanitaires  :  821. 

Masaryk  (Thomas)  :  822,  824,  826, 
830. 

Mas.arykova  (Alice)  :  828. 

Mascuraud  (Alfred)  :   1237, 

**1VDlS0N  (A.-E.-W.)  :   255. 

Maspero  (Gaston)  :  202. 

MASSABUAU  (Joseph).  —  Pr  le 
vote  familial  (1922)  :  1277-8. 

M.ASSABUAu  (Joseph)  :  1260. 

Massé  :   1290. 

Masse  (Alfred)  :  966. 

**Massenet  :  958. 

"Masseron   (Alexandre)  :   953. 

Massieu,  huissier  :    1210. 

Massillon    (Jean-B.aptiste)  :    496. 

MASSIS  (Henri).  —  Sur  «  Renan 
ou  le  romantisme  de  l'intelli- 
gence   »    (1923)  :    1017-21. 

—  Richesses  esthétiques  du  ca- 
tholicisme :  632-4. 

—  Sur   Un    Jardin    sur    l'Oronte 

(1922)  :  502-3. 

Massis  (Henri)  :   505,  6_36. 
**Masson  (E^^LE)  :  243. 
MASSON     (Frédéric).    —   Rapport 

sur  les    prix    littér.    (Acad.  fr., 

1922)  :  89-109. 
Masson  (H.)  :  24,  156,  805. 
Masson   (M.)  :    128,   955. 
Massot     (Jules)  :     1572,     1574-6, 

1581. 
**Ma  tante  Anna  :  254. 
Ma  tante  Anna  :   109. 
Mathieu  (St)  :   1519,  1527. 
MATHIEU,    dép.   Belgique.    —    Pr 

l'égalité    entre    les    séminaristes 

soldats   et   les    autres   miliciens 

(1923)  :    1177. 

Mathieu,  dép.  belge  :   1172,  1174, 

1176. 
Mathis  (Edouard)  :  806-7. 
'Matin  :   698. 
Matin  :  403,  697.  i 
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Y.ATTEO  CRAWL-.Y  —  MÉTHODE  iST 


-MATTEO  CRAWLEY  BOEVEY 
(R.  P.).  —  Sur  son  œuvre  de 
lintronisat.  du  S.  C.  ds  les  fa- 
milles :   912-3. 

Matteo  Ciuuvley  Boevey  (R.  p.)  : 

735. 
-Matulanis  (Abbé  Théophile)  :  1481. 

MAUBON  (R.  P.  Joseph).  —  Lettre 
à  lui  adressée  par  Pie  XI  sur  lés 
Pèlerinages  de  Jérusalem  orga- 
nisés par  les  Assomptionistes 
(1923)  :   727-8. 

Maubon  (R.  P.  Joseph)  :  1184. 

MAUCLAIR  (Camille).  —  Sur  la 
radiât,  de  V.  Margueritte  de  la 
Légion  dhonn.  ;  contre  la  cen- 
sure littéraire  (1923)  :  564-5. 

Maucl.\ir  (Camille)  :  575. 

Maulion-  (Paul)  ;  80G,  1291,  1630. 

\Iaunoury   (Cmbriel)  :   806-7. 

MAUNOURY    (Maurice),  min.    Int. 

—  Le  Gouvern.  réprouve  les 
«  attentats  ■>  commis  par  1'  «  Ac- 
tion Franc.  »  (Ch.,  1.  6.  23)  : 
1612-3  ;  —  insuffisance  de  ces 
déclarât.     (Tardieu)  :     1627-8  ; 

—  affichage  du  discours  :  1630  ; 

—  victoire  pour  le  Bloc  des  gau- 
ches (Ydarnégaray)  :  1631. 

—  Sur  la  non-opposit.  -du  Gou- 
vern. à  la  discuss.  au  Sénat 
d'une  proposit.  sur  le  vote  fé- 
minin (1922)  :   1276. 

—  Autorité  sur  les  fonctionnaires 
(Ybarnégaray)  :    1640. 

MaUXOURY  (M.A.URICE)  !  302,  42C, 
806.  874,  1061,  1141-2,  1148, 
1603-4,  1608,  1615-6,  1620-1, 
1623.   1629,  1646. 

MAUREL  (André).  —  Pr  la  liberté 
de  l'écrivain,  ms  avec  respon- 
sabilité (1923)  :    566. 

Maurel  (.iVndrf)  :  24,  156,  805. 

**M.\UREVERT  (Georges)  :  243.  957. 

MAURIAC  (François). — Nécessité 
d'une  censure  îitt.  (1923)  :  565-6. 

**M.\URL^G  (François)  :  251. 

Mauriac   (Fr\nçois)  :    1105. 

Maurice,  traducteur  :  245. 

MAURICE  (Ile).  —  Voir  R.  P.  5., 
§    Gde-Bretagne   (Ile  Maur.). 

Maurice  Barrés  :  493, 

*' Maurice  de  Guérm  :  100-1. 

**Maurières  (Gabriel)  :   251. 

Mauriès  (Louis)  :  716,  806-7,  871. 

MAURIN  (Gard.),  arch.  Lyon.  — 
Fondât,  d'un  Svnd.  ecclés.  pr  son 
dioc.  (1923)  :   415-9. 

—  Sur  les  spectacles  ds  les 
œuvres   cath.   (1923)  :   728-9. 

—  Devoir  conjugal;  vraie  notion: 
535. 

Mauri.v  (Gard.)  :  605.  734,  1060. 

**Mauris  (Jules)  :  243. 

Maurisson,  dép.  :  806. 

* 'Maurois  (André)  :  251. 

Maurois   (André)  :    1103. 

MAURRAS  (Charles).  —  Sur  la  cé- 
lébrât, anti.'l.  du  centenaire  de 
Renan  (1923)  :   1004-5. 

—  Sur  le  D.  du  3.  5.  23  (réforme 
de  l'enseign.  second.)  :  1370-76. 

—  Sur  la  liberté  d'écrire  et  de 
publier  (1923)  :  566-7. 

—  Sur  l'assassinat  de  Plateau  et 
les  «  attentats  »  de  l'A.  F.  (1923)  : 
1(521  ;  —  lettre  à  Poincaré  sur 
les  collusions  de  la  police  et  de 
la  justice  avec  les  assassins  de 
Plateau  (192-3)  :  1646-8. 

"Maurras   (Charles)  :   243. 
Maurras     (Charles)  :     274,     277, 


499,  503,  1183,  1604,  1614,  1620. 
1622,   1624. 

Ma  vie  (J.  des  Gâchons)  :  109. 

Xixx,  dép.  belge  :  1172. 

Max  de  S.vx-e  (Prince)  :   263. 

"Maximes  et  pensées  (Chain- 
fort)  :   957. 

MAXIMIN  (Frère).  —  Sur  la  dis- 
tribut,  des  subsides  officiels  aux 
écoles  publiques  et  privées  en 
Belgique  :  333-7  ;  —  sur  la 
R.  P.  S.  et  le  contrôle  de  l'Etat 
;1923)  :   1131-7. 

Maximum  illud  :  1115-6. 

Mayaud,  dép.  :  806. 

MAYR  (W.).  —  Sur  linactualilé 
de  Renan  (1923)  :  1022-3. 

M-VZADE  (Fern.and)  :  105. 

Mazarin  (Card.)  :  191. 

Mazel  :  1402. 

Mazerand.  dép.  :  806. 

Mazerat  (Edmond)  :  165,  420-1, 
874. 

*  *M.\zE-SENzrER  (Georges)  :  101. 
**Mea  culpa  :  252. 
MEDECINE      ET      MEDECINS.     — 

Pour  le  développement  de  l'en- 
seign. de  la  vénéréoîogie  (Paul 
Strauss,   1923)  :    1140. 

—  Manœuvres  abortives  ;  sanc- 
tions (L.  27.  3.  23)  :  1198. 

—  Voir  Industrie,  §  Etats-Unis 
(MÉDECINS)  ;  —  Livres,  §  Fran- 
ce (Nouveautés). 

MÉDicis  (Catherine  de)  :  405. 

s  MEDITANTIBUS  NOBIS  >.  —  Sur 
le  III'  centenaire  de  la  canonisât, 
des  sts  Ignace  et  Fr.-Xavier 
(Lettre  de  Pie  XI  au  P.  Ledo- 
chowski.  3.  12.  22)  :  1027-32. 

MEDITATION.  —  Voir  Oraison. 

Méditations  poétiques  (Lamar- 
tine) :    104. 

MEDIUM.  —  Voir  Spiritisme. 

Megemond  :   1549. 

MÉHUL   (Etienne-Nicol.\s)  :    995-6. 

>!eillet  (Paul)  :   993. 

MÉJANÈS  (Mme  DE)  :   952. 

*  Mélanges  philosophiqxi.es:  1433-4. 
MÉLANiE   (Ste)  :   272. 

MEf.ETios  MetaxaKis,  patriarche  : 
271. 

MÉLiNE  (Jules)  :  377,  1386. 

MELKITES.  —  Origine  des  Egl. 
orthod.  et  unies  :  882  ;  —  Sémi- 
naires uniates  :  892  ;  —  statist.  : 
895. 

"Melon  (Julien)  :  958. 

"Mémoires  de  Ludendorff  :   1562. 

*  Mémoires  de  Mgr  Diord  :  29-30. 
"Mémoires  de  Russie  :  102. 
""Mémoires  d'un  écureuil  :  255. 
""Mémorial    (Le)    de    Gonfle-Bou- 

figue  :  240. 
Memorie  (Galletti)  :  1417. 
"'Ménages  d'après-guerre  :  253. 
**MÉNARD  (Pierre-Jean)  :   102. 
Menasce  (Jean  de)  :   448. 
^ÎENDÈs  (Catulle)  :  570. 
Menghini    (Jean-Baptiste)  :    1064. 
*'Menier  :   957. 
Menthon  (François  de)  :   306. 
Menthon  (C  h.   de)  :    25.   806-7. 

871. 
""Menuiserie  pratique  (La)...  :  956. 
""Menuisier  pratique   (Le)...  :   956. 
**Meranda  (Wolla)  :  243. 
MERCIER    (Card.),   arch.    Malines. 

—  Sur  les  biblioth.  publiques  du 

P.  Schmitz  :  1398. 
Mercier  (Card.)  :   271,   475,   1510, 

15J2. 


"Mercier   (Louis)  :    958. 

Mercier    (Paul)  :    36,    806. 

Mercure  de  France  :  243,  246. 

Mercure  Galant  :  1203,  1206. 

Mercy-Argenteau   (G"   de)  :    411 

*'.Meredith  (Georges)  :  248. 

"Merejkowsky   (Dmitri)  :   251. 

MERES  DE  FAMILLE.  —  Voi: 
Education  (et  mots  suiv.)  ;  — 
F.^MiLLES  ;  —  Mariage  ;  —  Vo- 

C.\TI0NS     SACERD.,     §     F.AMILLE. 

Méric  (Victor)  :   178,  1109,  1204 
MÉRiCANT  (Albert)  :   245. 
MÉRiLLON    (Daniel)  :    1663. 
Mérimée  (Prosper)  :   104,  9.'3':. 
MÉRiTAN,  dép.  :   788,  806-7,  871. 
MERITE    ACiRICOLE    (Décoration 

—     Voir     Invalides      Guerre, 

§  Agric. 
Merlet  (Gust.ave)  :    403. 
MERLIN    (Femand).  —  Pr  le  vof. 

féminin  (1922)  :  1269-70,  1272-3. 
Merlin  (Fern.and)  :  1260,  1275. 
Mermod   (Camille)  :    806-7. 
Merrheim   'A.)  :   1190-1. 
MERRY   DEL    VAL    (Card.),    secr. 
Etat  Pie  X.  —  Protestât,  à  propos 

de  la  visite  de  Loubet  à  Roir> 

(1903)  :  1180. 

—  Secret.  St-Office.  —  Décis.  du 
S.-Office  sur  le  jeûne  eucharist. 
des  prêtres  (Lettre  aux  Ordi- 
naires, 22.  3.  23)  :   1055-6. 

—  Les  cath.  et  la  critique  Iitt.  et 
artist.  (Avis  aux  Ordinaire?. 
15.  3.  23)  :   1131. 

Mersanne   'Norbert)  :   448. 

Mertens  'Corneille)  :   1466. 

""Merveilleux  voyage  (Le)  de  la 
nef  Aréthuse  :  247. 

**Mery  (Jules)  :  243. 

MERZ.  —  Sur  les  moyens  de  sub- 
sistance de  l'Allemagne  :   682-6. 

Merz  :  687. 

""Mésaventures  {Les)  de  J.  Nicol- 
son  :  252. 

"Meschler  'R.  P.)  :  950. 

"'Mes  enfants  et  moi  :  254. 

""Mes  images  :  246. 

""Mes  petits  hommes,  récits...:  254. 

"Messager  du  Cœur  de  Jésus  : 
159-60. 

Mpss.  du  C.  de  J.  :  1422-4. 

"'Messaline  :  240. 

MESSE.  —  Chant  des  fidèles  et 
livre  de  messe  ;  nécessité 
(Mgr  Nègre,  Tours,  1923)  :  481-2. 

—  Honoraires  ;  fixât.  (Mgr  Cézé- 
RAC,  1922)  :  112-3. 

—  Pour  la  France.  —  Voir  A5.soc. 
N.-D.  Salut,  §  Cinquantenaire-^ 
(Prière)  . 

—  Voir  EucH.ARisTiE  ;  —  Jeûne 
EUCH.\R.  :  —  Liturgie,  §  Ri;- 
CENS.     (Missel)  ;     —    Musique 

SACRÉE. 

""Messe  des  enfants  :  950. 
MESSE  DIALOGUES.  —  Principes  ; 

applicat.  pratique,  référ.  doc:  58. 
Messein  ''Albert)  :   251,  254. 
METALLURGIE.     —     Grèves     en 

1919  :  477. 

—  Voir  CoMrrÉ  des  Forges. 
§  Influence  c\prrA  liste  ;  — 
Fédérât.       ol^vriers       mét.\ux', 

§    JOURN-ÉE    huit    heures. 

METAMORPHOSES.   —   Voir  Ame, 

§    MÉT.\M. 

METAPHYSIQUE.    —    Voir    Reli- 
gion, §  Seul  .\ppui. 
Méthode  ^St^  :  820,  822,  828.  1310. 


WÉTHCDE  SlfflFL*:  —  IVlISSiON.S  CATHOLIQUES 
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*' Méthode  simple  pour  prévoir  le 

temps...  :  955. 
** Méthode  th...  de  métagraphie...: 

956 
MÉTHODISTES  :   260,  264,  270,  726. 
**MÉTivET  (Lucien)  :  960. 
*' Meuble  français  (Le)...  :  958. 
Meunier  (Mgr)  :  1436. 
Meunier  (Albert)  :   25,  805. 
**Meunier  (Mario)  :  951. 
Meunier  (Mario)  :  575. 
Meunier  (Paul)  :   213. 
Meurillon  (Mme)  :  950. 
MEXIQUE.  —  OEuvre  des   Frères 

des  Ec.  chr.  :   1301. 
**Mey  (Carlo  de)  :  255. 

MEYER    (L.4MBERT)    :    993. 

Meyer  (Léon)  :  1633. 

MEYER  (Louis)  :  806-7,  871. 

**Meyer  (Roland)  :  248. 

MiCARA  (Mgr)  :  826,  829. 

**MicHAUD   (Edouard)  :   2d5. 

MICHAUD  (G.),  prés.  Féd.  (chrét.) 
Svnd.  Métallurg.  —  Correspon- 
dance avec  la  Fédér.  Ouvr.  mé- 
taux (C.  G.  T.)  demandant  un 
accord  nr  le  maintien  de  la  jour- 
née de  huit  heures.  Refus  de  la 
Féd.  social.  (1923)  :    1190-93. 

MICHEL  (St)  :  1123,  1279,  1390. 
153"'^ 

* 'Michel  (A.)  :   957. 

Michel  (Albin)  :  240-56,  9o5-6, 
958.  1204.  ^  .^  ^  , 

MICHEL-ANGE.  —  Sur  la  véritable 
beauté  ds  l'art  :  634. 

>riCHEL-ANGE  :    407. 

Michel  Cérul.^ire  :  880,  887. 

Michel  de  Bourges  :  1268. 

MICHELET  (Jules).  —Sur  le  péché 
originel  et  sa  négat.,  points  de 
départ  de  deux  méthodes  d  édu- 
cat.  opposées  :  761. 

—  Conséquences  funestes  du  ré- 
gime   successoral    des    Celtes  : 

MICHELET  (Jules)  :  219,  376,  1024, 
1183. 

MICHEL  Garicoïts  (Bx)  :  1483. 

MICHELI  (Horace).  —  Sur  le  socia- 

"  lisme  en  Suisse  (1922)  :   303-17. 

* 'Michelin  (Alfred)  :  512,  954. 

Midi  (Nicolas)  :   1210. 

**MiDSHiP  :   255. 

Mie  (Gustave)  :  448. 

Miellet,  dép.  :  156,  806. 

** Miettes  {Les)  :   255. 

MiGNE  (iVbbé  Jacques-Paul)  :  582. 

Mignot  (Louis)  :  859. 

Mignot  -  BozÉRUN  (Henri)  :  2o, 
806-8. 

Milanesi    (Gaetano)  :    407. 

Milhet  (François)  :   24,  156,  806. 

*" Milieu  {Le)  du  jour  :  250. 

MiLL  (Stuart)  :  458. 

MILLE  (Pierre).  —  Contre  la  cen- 
sure littér.  ms  pour  la  respon- 
sabilité de  l'écrivain  (1923)  :  567. 

**MiLLE   (Pierre)  :    248. 

Mille  (Pierre)  :  64,  252. 

MILLERAND  (Alexandre),  prés. 
Rép.  —  Sur  la  paix  (rép.  au 
Nonce  lui  présentant  les  vœux  de 
nouvel  on  des  ambass.,  1923)  : 
88-9. 

—  Allocut.  sur  Renan  (commémo- 
rât, de  son  centenaire,  1923)  : 
981-2. 

Millerand  (Alexandre)  :  215, 
552,  556,  567-8,  972,  1270,  1367, 
1382,  1387.  1628,  1636,  1638, 
1657,   1660-1. 


**Millet   (Marcel)  :    243. 

**MiLLET   (Philippe)  :   248. 

MiLLiAUX    (FÉLIX)  :    25,   806. 

** Millions  {Les)  de  Ralph  :  254. 

** Millions  {Les)  d'Hervée  :  255. 

MILLOT  (Chan.  J.).  —  Sur  l'œuvre 
des  vocat.  sacerd.  de  Versailles 
(1923)  :   1493-9. 

MiLLOT    (Chan.    J.)  :    448,    1500. 

Millot  (Michel)  :   98. 

MiLNER   (Lord)  :    1402. 

MINES.  —  Concessions  de  mines 
accordées  sous  le  régime  de  la 
participât,  aux  bénéfices  (L. 
1919)  :  1548. 

—     Grèves  en   1919  :   477. 

MINISTERE  ECCLESIASTIQUE.  — 
Voir  Clergé  ;  —  Culte  ;  •- 
Jeûne  eucharistique,  §  Adou- 
cissement ;  —  oeuvres  cath.  ; 

—  Théologie  past. 
MINISTRES.  —  Sentences    d'arbi- 
trage avant  mis  fin  à  des  grèves 
en  1919  :  478. 

MINISTRES  DES  CULTES.  —  Voir 
CÉLIB.\T      ECCLÉS.   ;       —      ClERGÉ 

cath.  ;  —  Culte  ;  —  Druides  ; 

—  Protestantisme  ;  —  Rab- 
bins ;  —  Séparât.  Eglises 
Etat. 

Mink-Jullien    (H.)  :    448. 

MINORITES  ETHNIQUES  ET  RELI- 
GIEUSES. —  Obligat.  pr  les  Etats 
de  leur  attribuer  une  part  des 
fonds  publics  ds  un  but  d"édu- 
cat.,  de  relig.  ou  de  charité 
(Traités  de  Versailles,  St-Ger- 
main.  Neuilly,  Trianon,  Sèvres  ; 
référ.)  :  872. 

—  Pologne.  —  Rôle  aux  élections 
(Chambres,  présid.  Rép.,  1922)  : 
16-8,  20-2. 

—  Voir  Nationalisme. 
**Mioal\ndre   (Francis    de)  :    243. 
Miomandre   (Francis   de)  :    575. 
Mirabeau  :    560,   1261. 
**Mirabel   (Henry)  :    243. 
**Miracie  {Le)  de  la  race  :  251. 
MIRACLES.   —  Sur  les    deux   fins 

du   miracle    (St    Thoivus)  :    899. 

—  Guérison  simultanée  de  trente 
malades  à  Lourdes,  au  jubilé  du 
Pèlerinage  National  (1897)  :  1066, 

1083.* 

—  Voir    Thérèse    Enfant-Jésus. 
Mirbeau  (Octave)  :  574. 

Mirbt  (C.)  :  1525. 

**Mirepoix   (Levis)  :    251. 

** Miroir  {Le)   de  Diane  :  256. 

Miroir   {Le)    d'étain  :    108. 

"■Mise  {La)  en  valeur  des  colonies 
fr.  :  957. 

**Mise  {La)  en  valeur  du  Séné- 
gal... :  93, 

**Miss  Cacique  et  Papa  Trom- 
pette :   252. 

** Missel  des  jeunes  {  Dom  Le- 
febvre)  :  49. 

*' Missel  dominical  (de  Louvain)  : 
49. 

**  Missel  quotidien  (Dom  Le- 
febvre)  :  49. 

Missel  quotidien  :  57. 

MISSELS.  —  Sur  le  Missel  domi- 
nical, le  Missel  quotidien,  le 
Missel  des  Jeunes,  les  Rubricae 
gen.  Missalis,  le  Ceremoniale  Mis- 
soe  privatae  :  49. 

—  Voir  Liturgie,  §  Regens. 
«   Mission   laïque    »  :   144<i. 
MISSIONNAIRES     D'AFRIQUE.     — 

Voir  PÈRES  Blancs. 
MISSIONNAIRES       DU      LEVANT 


(Capucins).  —  Projet  de  loi  por- 
tant autorisât,  (exposé  des  mo- 
tifs :  dispositif  ;  statuts)  (1922)  : 
539-45. 

—  Voir    CONS.    MUNIC,    §    CONGRÉ- 

gat.  (Avis). 

Miss.  DU  Levant  :   1291. 

Miss.  DU  S.-C.  DE  Jésus  :  1309. 

Miss.  Fils  du  C.  de  M.  (Es- 
pagne) :   1480. 

MISSIONS  AFRICAINES  DE  LYON 
(Société  des).  — ■  Projet  de  loi 
portant  autorisât,  (exposé  des 
motifs  ;  dispositif  ;  statuts) 
(1922)  :  545-50. 

Missions  afr.  de  Lyon  :   1291. 

MISSIONS  CATHOLIQUES.  —  St 
Fr.-Xavier,  modèle  pour  les  mis- 
sionnaires actuels  (Pie  XI)  : 
1030-2. 

—  La  Gde  Guerre  a  réduit 
le  nombre  des  missionnaires 
(Pie  XI)  :   72. 

—  Sur  Aux  glaces  polaires  :  t03. 

—  Allemagne.  —  Efforts  d"'expans. 
par  le  moyen  des  iVIissions 
étrang.,  avant,  pendant  et  depuis 
la  Gde  Guerre  :  1306-9  ;  —  dé- 
veloppement des  œuvres  mis- 
sionn.  ;    statist.   (1921)  :   1597-8. 

—  Rulgarie.  —  Action  expansive 
de  l'Allemagne  par  les  Missions, 
depuis  la  Gde  Guerre  :  1308. 

—  Canada.  —  Activité  missionn.  : 
1311. 

—  Egypte.  —  Frères  des  Ec. 
chrét.  :  subventions  du  Gouv.  fr. 
(1903-14)  :  1303  . 

—  Espagne.  —  Activité  missionn.  : 
1310. 

—  Etats-Unis.  —  Activité  mis- 
sionn. :  1311. 

—  France.  —  Œuvres  de  soutien, 
de  recrutement  et  de  prières  : 
vœux  en  leur  faveur  (V'  Assem- 
blée card.  et  archev.  France, 
1923)  :  607. 

—  Rôle  ds  la  première  évangéli- 
sat.  du  monde  :  275. 

—  Irlande.  —  Activité  missionn.  : 
1310-1. 

—  Italie.  —  Efforts  dexpans.  par 
le  moven  des  Missions  cath.  : 
1309-10. 

—  Orient  (Proche).  —  Méthodes 
de  conversion,  espoirs,  obsta- 
cles (latinisât.,  format,  des  Egl. 
uniates,  adhésion  personnelle) 
(R.  Janin,  1923)  :  889-92. 

—  Palestine.  —  Frères  des  Ec. 
chrét.  :  subventions  du  Gouv.  fr. 
(1903-14)  :    1303. 

—  Pays-Bas.  —  Fondât,  de  Congr. 
missionn.  allemandes  :    1309. 

—  Pologne.  —  Activité  missionn.  : 
1310. 

—  Suisse.  —  Fondât,  de  Congré- 
gat.  missionn.  allemandes:  1309; 
—  activité  missionn.  :  1309. 

—  Syrie.  —  Frères  des  Ec.  chrét.  : 
subventions  du  Gouv.  fr.  (1903- 
14)  :   1303. 

—  Turquie.  —  Frères  des  Ec. 
chrét.  :  subventions  du  Gouv. 
fr.  (1903-14)  :  1303. 

—  L'action  allemande  par  les  mis- 
sions cath.  durant  la  Gde 
Guerre  :  1307-8. 

—  Ukraine.  —  Action  expansive 
de  l'Allemagne  par  les  Missions 
depuis  la  Gde  Guerre  :  1308. 

—^  Voir  Armée,  §  Belgique  ;  — 
Dons    et    legs,    |    Congrégat. 
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MISSiONS  DIOCÉSAINES  —  IWOREUX 


MISSIONN.  ;  —  Egl.  (Uxîon 
DES)  ;  —  Franciscains  franc.  ; 

—  Frjères  Ec.  chrét.  ;  —  Gari- 
cnïTS  ;  —  MissioNN.  Levant 
(Capucins)  ;  —  Missions  afric. 
Lyon  ;  —  Pères  Blancs  ;  — 
Pie  XI,  §  Joies  ;  —  Presse. 
§  Missions  ;  —  Religieux  ;  — 
«   Revue  Etudes  missionn.   »  ; 

—  «  Union  Clergé  pr  missions  » . 
MISSIONS   DIOCESAINES.  —  Voir 

Garicoïts. 
Missions   étr.\ngères    de  Milan  ." 

1115. 
Missions   étr.   de   Paris  :    1310-1. 
**Miss  Poker  et  consorts  :  254. 
Mistral    (Paul)  :     24,     156,    805, 

1291,  1625. 
**MUsi  :  254. 

MrvART    (Saint-Georges)  :    1170. 
MIXTES    (Ecoles).    —    Voir    CoÉ- 

DUCAT. 

MOBILIER  DES  EGLISES  COMMU- 
NALES. —  Brancard  inscrit  cis 
Tinventaire  dressé  par  applicat. 
de  L.  1905.  Transfert  ds  un  local 
communal  par  ordre  de  l'adjoint. 
Réparât,  du  brancard  aux  frais 
de  la  commune  :  circonstance  ne 
modifiant  pas  Taffectat.  cultuelle 
inscrite  à  l'art.  5  §  1"  L.  2.  1.  7. 
Condamnât,  de  l'adjoint  à  la  res- 
titut.  du  brancard  à  l'égl.  et  au 
payement  de  dommages-intérêts 
au  curé  (Trib.  civ.  Angoulême, 
22.  1.  23)  :   1062. 

• —  Usage  exclusif  des  fidèles  et 
des  ministres  du  culte  (A.  Rivet, 
D.  C,  1923)  :   237-8. 

MocH  (Gaston)  :  185. 

*Modeme  Plutarque   {Le)  :   647-8. 

MODERNISME  ET  MODERNISTES. 

—  Moral,  juridique  et  social  : 
condamnât,  par  Pie  XI,  rappelée 
par  les  card.  et  archev.  France 
(y  Assemblée,  1923)  :  606. 

■ —  Renan  en  fut  le  «  père  » 
(L.  Daudet)  :  1022. 

—  Voir  Paix-,  §  Paix  Christ-B. 
Modigliani  :  168. 

**Moghreh  {Le)  en  flammes  :  242. 

**M0HLBERT   (Dom)  :   51. 

Moinecourt  :   735. 

Mois  de  Marie.  L'Apostolat...  :  192. 

Moïse  :  397,  479,  588,  1110. 

Mois  littéraire  :  1067. 

MoissAN  (Henri)  :   461. 

Molière  :  106,  557,  562-3,  566-7. 
570,  600. 

Molinié  (Hector)  :  806,  1236. 

MoLiNiÉ  (Jean)  :   805,  807. 

MOLINOS  (Michel) .  —  Sur  son  rôle 
ds  le  quiétisme  en  Italie  (Du- 
don)  :  94. 

Molliard  :   283,  293. 

Moltke  (Helmuth  -  Charles-Ber- 
nard de)  :   694. 

**Mon  ami  :  256. 

**Mon  amie  :  254. 

**Mon  amie  Reinette  :  240. 

**Mon  ami  Pierrot  ;  254. 

**Mon  amour  chéri  :  243,  248. 

MONARCHIE.  —  Voir  Royalisjie. 

**iVon  Curé  chez  les  riches  :  1280. 

**Mon  cygne  :  256. 

MONDADON  (R.  P.  Louis  de).  — 
Sur  les  Romans  à  lire  et  à  pros- 
crire :  1343. 

** Monde  extérieur  {Le)  :  455. 

Monde  nouveau  :  241,  243-4,  247-8, 
250-1,  957. 

MONESTiER  (Chan.)  :   1254. 


MONET  (Claude)  :   574. 

MONGE  (Gaspard)  :   462. 

MoNGiBAux  :    1062. 

Monicault  de  Villardeau  (Pierre 
DE)  :    806-7. 

MONIER  (Maurice).  —  Sur  1'  «  As- 
soc,  maçonnique  internat.  » 
(1922-3)  :  178. 

MoNiER  (Maurice)  :   185. 

Monique  (Ste)  :  398. 

'* Monique  la  romanesque  :  253. 

Monita  ad  Miss,  in  part.  Or.  :  863. 

.Moniteur  (1793)  :   1381. 

'Moniteur  belge  :  1172-9. 

MONMOUSSEAU  (Gaston).  —  Pour- 
suites devant  la  Hte-Cour  pr 
attentat  contre  la  sûreté  ext.  et 
int.  de  l'Etat  (1923)  :  1561-83. 

MONNAIE.  —  Référ.  docum.  ^1921- 
2)  :    1491. 

—      Voir  Or. 

MoNNiER  :  374. 

MoxoD   (Vv^ilfrid)  :  266. 

MONOPHYSISME.  —  Historique  : 
les  Egl.  monophvsites  (jacobite, 
copte)  :  878-9,  881-2  ;  —  sta- 
tist.  :  rite  chaldéen  (jacobites)  ; 
rite  copte  :  896. 

Monophysisme  sévérien  {Le)  :  879. 

MONOTHELISME.  —  Origines  de 
cette  hérésie.  Adhésion  passa- 
gère   des   Maronites  :    879,   882. 

MONSABRE  (R.  P.  Jacques-Marie- 
Louis).  —  Sur  le  sectarisme  de 
certains  défenseurs  de  la  liberté  : 
1152. 

Monseigneur  Gay  :  103. 

"Monsieur  BarUlard...  :  246. 

''Monsieur  Bille  ds  la  tourmente  : 
249. 

"Monsieur  {Le)  de  San  Francisco  : 
245. 

"Monsieur    Gretzili,   prof...  :    239. 

'* Monsieur  Roland  de  Chaudper- 
tuis...  :  240. 

Monsieur  Vénus  :  570. 

MoNSSERViN,  sén.  :  966. 

Monstrelet  :   1208. 

Mont  (Du)  :   1164. 

Montaigne  (Michel  de)  :  101,  981, 
992,  1103,  1374. 

Mont.\lembert  (Charles  de)  :  280, 
376,  860,  1114. 

MoNTALTO  (Gard.)  :  1415. 

**M0NTARGis   (Jean)  :   248. 

Monte  (Card.  Fr.4.nçois  del)  :  1412. 

Montée  {La)  du  Carmel...  .•-t92. 

M0NTENOT,  sén.  :  966. 

Montesquieu  (B""  de)  :  380,  779, 
1372. 

MONTFORT  (Eugène).  —  Enquête 
sur  la  liberté  d'écrire  et  le  réta- 
blissement de  la  censure  (à  pro- 
pos de  la  radiât,  de  V.  Margue- 
ritte  de  la  Lég.  d'hon.  en  raison 
du  roman  La  Garçonne,  1923)  : 
554-76. 
*  *Montfort  (Eugène)  :  243,  248. 

MONTFORT  (Eugène)  :  625. 

Monthly  Labour  Review  :  1450, 
1463. 

MoNTi  DE  Rezé  (Henri  de)  :  806-7, 

871,  1144. 
**Mo.\TiER  (Edward)  :  954. 
MoNTJOu  (Edg.\r  de)  :  806-7. 
MoNTJOU  (Guy  de)  :   806-7,  871. 

MoNTYON  (B°°  de)  :  103. 
Monumenta    Conventus    Tolosanl  : 

1091. 
Monumenta     linguae    phoeniciae  : 

972 
MONUMENTS     FUNERAIRES.     — 


Demande  de  concess.,  à  titre  oné- 
reux, d'un  terrain  du  cimetière 
par  plusieurs  familles  pr  y  élever 
un  monument  commun  à  leurs 
membres  morts  à  la  guerre. 
Refus  par  le  maire  par  suite  de 
désaccord  sur  un  projet  de  mo- 
nument public  .  Préoccupât . 
étrangères  au  but  en  vue  duquel 
^e  maire  a  reçu  les  pouvoirs  con- 
férés par  D.  23  prairial  an  XII 
et  L.  5  avr.  1884.  Annulation. 
(Cons.  Et.,  27.  4.  23)  :   1447-8. 

MONUMENTS  HISTORIQUES.  — 
Eglise  classée.  Erection  par  le 
curé,  sans  autorisât.,  d'un  monu- 
ment aux  morts  de  la  Gde 
Guerre  (autel  avec  plaques  com- 
mémoratives).  Autorisât,  néces- 
saire, alors  même  que  les  tra- 
vaux ne  doivent  modifier  que 
l'aspect  int.  de  Tédiflce.  Condam- 
nât (Trib.  corr.  Charolles, 
2.  2.  23)  :   1200-1. 

"Mon  village  se  meurt  :  959. 

^:oNZIE  (Anatole  de)  :  1035,  1406. 

"Moqueur  ?  {Le)  :  240. 

MORALE  ET  MORALITE.  —  Son 
enseign.  devrait  être  laissé  par 
l'Etat  aux  ministres  de  la  relig. 
(Mgr  Julien,  1923)  :   778-80. 

—  Le  devoir  électoral  «  relève, 
au  premier  chef,  de  la  loi  mo- 
rale ».  Directives  pratiques 
(Mgr  GuJÉRARD.  1923)  :  849. 

—  Occultisme.  Principe  faux  (né- 
gat.  du  péché),  aboutissant  à  la 
licence  (Mgr  Chollet)  :  391,  395. 

—  Saine  format,  de  la  jeunesse  : 
choix  entre  l'autonomie  absolue 
de  l'individu  et  la  fidélité  à  Dieu  ; 
rôle  de  la  famille  (Keller,  1922)  : 
761-3. 

—  Evolution  de  Renan  :  1007. 

—  <c  La  question  de  la  natalité 
est  avant  tout  une  question  mo- 
rale »   {Radical)  :  28. 

—  Supériorité  de  la  femme  à  ce 
point  de  vue  ;  statist.  (L.  Mar- 
tin) :    1268. 

—  Voir  Art,  §  Liberté  ;  —  Dan- 
ses ;    —    Ecoles    et    enseign. 

PUBLICS,      §      PRIJLAIRE      (DEVOIRS 

envers  Dieu)  ;  —  Educ.\t. 
SEvuELLE  ;   —  Individualisme  ; 

—    J.ANSÉNISIVIE,    §    célibat    EGCL. 

(Obligât.  supprimée)  ;  —  Laï- 
ciSME,  §  Ecrivains  ;  —  Livres, 
§  Fr-ance  (Nouveautés)  ;  — 
Œuvres  c.\th.  ;  —  Paix,  §  Paix 
Christ  ;  —  Péché  ;  —  Presse, 
§  Collaborât.  ;  —  Proust 
(Marcel)  ;  —  Pureté  ;  —  Ro- 
mans, §  Recens.  ;  —  Specta- 
cles, §  Organisât,  cath.  ;  — 
Spiritisme  ;  —  Vénériennes 
(Maladies)  ;  —  Vie  spirituelle. 

MORAND,  sén.  —  Sur  l'absence  de 
l'école  publ.  des  enfants  tenus  de 
participer  à  des  cérémonies  re- 
lig. :  358. 

"MOR-AND   (Paul)  :    243. 

MORAVES  :  264,  270. 

MoRAWSKi,  prof.  :  22. 

"Morceaux  choisis  et  bibl.  de  La- 
cor  daire  :    1584. 

MORDACQ  (Général)  :   1034. 

MOREL,  commissaire  :   1623. 

**M0REL    (IVUURICE)    :    255. 

MOREL  (Victor)  :  806. 
**Moreltl-      OAbbé      Théophile)  : 
955. 


MORGAN  —  NATIONALISiVIE 


(tOxMe  9)  18 18- 18 20 


**MoRGAN  (Jean)  :   255. 
**MoRiAN  (Mme  Jacques)  :   950. 
MoRiAiJD  (Alex.)  :   180. 
•"MoRiCE  (Charles)  :  255. 
MORIENVAL     (Jean).    —    Sur    le 

culte    de    la    «    terre    »     dans 

Barrés  :   499. 
MORIENVAL   (Jean)  :    502,   509. 
Morin  (Ferdinand)  :   24,  156,  80^. 
**MORiN  (Henry)  :  960. 
MORINAUD     (Emile).    —    Sur    la 

mauvaise    gestion   financière   de 

la  marine  marchande  par  l'Etat 

(1920)  :     1038. 
MoRiNAUD  (Emile)  :  806. 
Morning  Post  :  674. 
M0RO-G1AFFERR1     (Vincent     de)  : 

24,    717,    719,    806,    1291,    1606, 

1613,   1624,  1629-30. 
Mort  d' Agripplne  (La)  :  98. 
Mort  de  César  :  968. 
** Morte  la  bête...  :  246. 
* 'Mortier  (R.  P.)  :    51. 
'*M0RTiER  (Pierre)  :   243. 
MORTS.  —  Nos  rapports  avec  eux, 

selon  la  foi  cath.  (Mgr  Ciiollet)  : 

397-401. 
** Morts   [Les)    commandent  :   240. 
MORTS  DE   LA   GDE  GUERRE.  — 

Leurs    titres    au    salut    éternel 

(Mgr   Chollet)  :    397-8."' 

—  Allemagne.  —  Statist.  :  678. 

—  France.  —  Voir  Victimes 
Guerre. 

** Morts  étranges  (Les)  :  248. 

MORTS-NES.  —  Voir  Populat. 

*  'Morts  (Les)   viventr-ils  ?...  :   960. 

MORUCCi  (D'  F.)  :  24,  156,  805. 

Moss  (G.  B.)  :  269. 

MossAZ  (John)  :  180,  186. 

**Mothon  (R.  p.  J.  Pie)  :  948. 

MOTT  (John).  —  Sur  les  Mis- 
sions :  264. 

Motta  (G.)  :  319. 

Mouret  (Jean)  :  24,  156,  805. 

*'MouREY  (Gabriel)  :   957. 

MouRiER  (Louis)  :  24,  806. 

MOUTET  (Marius).  —  Voir  ■■  Ac- 
tion Franc.  »,   §  Attentats. 

Moutet  (Marius)  :  24,  156,  805, 
1^91,   1649,   1651^2. 

**  Mouvement  {Le)  quïétiste  en 
Italie  :  94. 

Mouv.  synd.  internat.  :  1466. 

MowBRAY,  édit.  :   1510,  1513. 

MOYEN  AGE.  —  Voir  Vie  spiri- 
tuelle, §  Recens.  (Spiritualité). 

Moyen  âge  (re\ue)  :   1204. 

** Moyens  faciles  de  converser  avec 
Dieu  :  949. 

MOZARABE  (Liturgie).  —  Derniers 
restes  à  Tolède  :  881. 

Mozart  (Wolfgang-Amédée)  :  495, 
631. 

Muller  (Abbé  Eugène)  :  156,  711, 
787,    789,   806-7. 

MÛULER    (Gustave)  :    310. 

Mullet  :  1553. 

Mun  (C*«  Albert  de)  :  214,  521. 
604,   698,   755. 

MUNICIPALITES.  —  Voir  Com- 
munes :  —  Conseils  munic.  ; 
—  Maires. 

**Munier-Jolin  (J.)  :   248. 

**MuRAT  (Amélie)  :  255. 

Murât  (Prince  JoachimI  -.  750, 
806-7. 

MuRRAY  Hulburt  :   159. 

MUSIQUE  SACREE.  —  Le  chant  à 
l'église  fMgr  Gieure.  1923).  — 
a)  Importance,  pourquoi  les  fi- 
dèles désertent  l'église  ;  on  peut 


par  le  chant  les  y  ramener  ;  part 
du  prêtre,  des  chantres,  des  fi- 
dèles ;  beauté  des  chants  collec- 
tifs ;  —  b)  Directives  pratiques  ; 
rôle  des  curés  (format,  des  en- 
fants ;  enseignement  imposé  à 
l'école  et  au  catéchisme)  ;  places 
séparées  réservées  aux  hommes 
et  aux  fem.mes  ;  chants  à  l'unis- 
son, souvent  répétés  ;  —  c)  Ob- 
jections et  rép.  :  fondât,  d'une 
revue  dioc.  ;  —  d)  Ordonnance  ; 
—  e)  Références  documentaires 
(D.  C.  tt.  1-7)  :   1155-69. 

—  Chant  des  fidèles  à  l'église  : 
nécessité  ;  moyens  (Mgr  Nègre, 
Tours,  1923)  :  481. 

—  Voir  Chant  grég.  ;  —  Ecoles 
cléricales  ;  —  Liturgie,  §  Re- 
cens. 

Musset  (Alfred  de)  :  986. 

MUSSOLINI  (Benito),  prés.  Cons. 
italien.  —  Mesures  prises  par  lui 
favorables  aux  cath.  (1923)  : 
1182. 

Mussolini  (Benito)  :  1112,  1430, 
1617. 

MUSULMANS.  —  Voir  Mahomé- 
tisme. 

MusY  :  310,  313.  319. 

MUTILES  DE  GUERRE.  —  Voir 
Invalides  guerre. 

**MuzELLEC  (René)  :  251. 

**Myrrhine,  courtisane...  :  248. 

*  *Mysterium   fidei  :   43-7. 

MYSTICISME.  —  Voir  Vie  spiri- 
tuelle. 

Mysticisme  (Le)  et  la  Logique:  448. 

**Myu  (T.)  :  248. 


N 

**Nadaud  (Marcel)  :   243,  248. 

N.\di  (Jules)  :  24,  156,  805. 

**Nalim  :  255. 

NAMIER.  —  Sur  la  Gde  Guerre  et 
la  révolution  agraire  en  Europe  : 
644-5. 

**Nanot  (J.)  :   956. 

Nansen  (Fridtjof)  :   1480. 

NAPOLEON  I".  —  Réforme  du 
régime  successoral  ;  but  pour- 
suivi :  367-8. 

—  Sur  l'influence  des  journaux  : 
196. 

—  Sur  La  Campagne  de  France 
en  18U  (Fr.  Masson,  1922)  : 
93-1. 

—  Voir  FoucHÉ. 

Napoléon  I"  :  135,  155,  374-6,  379, 
681,  733,   1110,   1149. 

Napoléon   III  :   93,  517,  9,<î9. 

Napoléon  et  les  Alliés  sur  le  Rhin  : 
94. 

Naquet  (Alfred)  :   757. 

** Narquoise   {La)  :    248. 

NARUTOWICZ,  prés.  Rép.  polo- 
naise. —  Voir  Elections,  §  Po- 
logne. 

NATALITE.  —  Nécessité  de  res- 
pecter les  lois  du  mariage  et  de 
soutenir  les  familles  nombreuses 
(V»  Assemblée  des  card.  et  ar- 
chev.  France,  1923)  :  606. 

—  Grise  :  responsabilité  de  la 
législation  successorale,  spécia- 
lement dans  les  campagnes  : 
359-84. 

A)  Thèse  négative.  Origines  an- 
ciennes de  l'égalité  du  partage  ; 
la  crise  tient  à  des  causes  pos- 


ter, au  Code  civil  ;  relèvement 
de  la  natalité,  non  solidaire  de  la 
liberté  testamentaire  du  père  ; 
le  partage  égal  entré  dans  nos- 
mœurs  ;  autres  causes  de  la 
crise  (progrès  de  la  gde  indus- 
trie, qui  a  vidé  les  campagnes) 
(Capitant,  Gaz.  Dallez,  1923)  : 
359-62. 

B)  Thèse  affirmative.  Les  faits  : 
décroissance  continue  de  la  na- 
talité franc.  ;  accroissement  pa- 
rallèle de  la  natalité  allemande. 
Fâcheuses  conséquences  fami- 
liales, administratives  et  polit,  de 
notre  régime  successoral.  Sou 
évolution  histor.  (partage  forcé 
chez  les  Celtes,  libre  chez  les 
Germains  ;  la  Convention  abolit 
le  droit  de  tester).  Réforme  na- 
poléonienne (minimum  de  liberté 
testamentaire  pour  le  père).  Ra- 
vages causés  par  ce  régime  (dé- 
sorganisât, de  la  famille).  Con- 
séquences sur  la  natalité  :  le 
paysan  sacrifie  sa  descendance  à 
sa  terre  ;  les  départements  agri- 
coles à  transmission  intégrale 
sont  les  plus  féconds.  —  Légis- 
lations étrangères.  —  Objections 
contre  la  liberté  testam.  et  rép. 
Conclusion  (liberté  de  testament 
et  de  donation  entre  vifs)  ;  — 
texte  proposé  pour  les  art.  du 
Code  civil  à  réformer  (Auburtin, 
Une  législation  qui  tue  [...])  • 
362-84  ;  —  réponse  directe  à 
l'art,  de  Capitant  (Auburtin, 
Rev.  Alliance  nat.  accroissement; 
populat.,  1923)  :    1382-6. 

—  1"  et  II*  Congrès  nat.  franc., 
(1919,  1920)  :  contre  le  régime- 
successoral  actuel  :  377. 

—  Taux  élevé  en  Allemagne  ;  — 
éduo.  relig.,  condition  de  sécu- 
rité pour  la  France  (d'Ormes- 
SON)  :  1151-2. 

—  «  Croître,  c'est  croire  ».  Aveu 
du  Radical  ;  commentaire  de 
VOpinion.  Funestes  conséquences 
du  laïcisme.  Nécessité  de  la  paix 
relig.  {Express  de  Lyon,  1923)  : 
28-9. 

—  Le  laïcisme,  cause  de  dépo- 
pulat.  (Hervé,  Victoire,  1923)  : 
1238. 

—  Le  vote  familial,  moyen  de  la 
relever  (J.-L.  Breton)  :  1278. 

—  Objectif,  en  France,  de  l'œuvre 
des  «  résidences  sociales  »  : 
1403. 

—  Voir  Avortement  ;  —  Fa- 
mille ;  —  Industrie,  §  In- 
fluence heureuse.;  —  Popu- 
lat. ;  —  Religion,  §  Natalité  ; 
—  Successions  ;  —  Vocations 

SACERD..    §    FaMILLF. 

Natalité  et  régime  suce.  :  361. 

«  National  ind.  conférence 
board   »  :    1107-8. 

NATIONALISATION.  —  Ds  quels 
cas  elle  est  ou  n'est  pas  admise 
par  la  morale  chrét.  (Union  in- 
ternat,  études  soc.  :    476. 

—  Voir  Marine  march.\nde, 
§  Flotte  d'Etat. 

NATIONALISME  ET  NATIONALI- 
TES. —  Excès  actuels  (Pie  XI)  : 
74. 

—  Nationalité,  obstacle  à  la  con- 
version des  dissidents  orien- 
taux :  889. 
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250. 


38,  80G-7. 
255. 
:  256. 

—  Historique 
:    878,  882  ;   - 


876,    878, 


NATIONALISME  ET  NATIONA- 
LISTES [Suite). 

—  Principe  des  nationalités  : 
voir  Internatioxales  (Quest.) 

—  Voir  Minorités  ethniques. 
Nattan'-Larrier     (Pierre)  :      185, 

187. 

Nattier  (Jean-Marc)  :  412. 

NATURALISES  FRANÇAIS,  —  Ser- 
vice militaire  (L.  1.  4.  23, 
art.  12,  13)  :  919. 

•*Naudeau   (Ludovic)  :    248. 

Naudin    (Ar>l\nd)  :    971. 

'•Nécropolis  :    246. 

Nectoux,   dép.  :    806,  IGGO. 

Née  (Fondât.)  :  108. 

Néel  (Philippe)  :  250. 

"Nef  (La)  :  240. 

Nef  des  Dames  :  1205. 

NEGRE  (Mgr;,  arch.  Tours.  —  Sur 
le  ctiant  à  l'église  et  la  néces- 
sité d'un  livre  de  messe  :  481-2. 

Nègre  (Mgr)  :  605,  840. 

*' Neige  (La)  sur  les  pas  : 

**Nel  (DO  :   959. 

Nelson,   édit.  :   392. 

Nemours  (Duc  de)  :   860. 

Néron,  empereur  :    562. 

Néron  (Edouard) 

•'Nes.my  (Je.\n)  : 

**Nest  (Martial) 

NESTORIANISME. 
les  Egl.  nestor. 
statist.  :  896. 

Nestorius,   patriarche 
1523-4. 

«  Neudeutschland  »  :   1596. 

Nene  Freie  Presse  :  604. 

NEUTRALITE  RELIGIEUSE.  — 
Ds  les  Syndicats:  la  C.  F.  T.  C. 
s'y  oppose  (Lenoir)  :  1.192-4. 

—  Dans  les  écoles  publ.  Dé- 
sordre social  :  .  aggravât.,  re- 
mède (instruct.  relig.  à  l'école 
publ.  ;  abrogat.  des  lois  contre 
les  Congrég.  enseien.  R.  P.  S."), 
(Mgr  Eyssautier,  1922)  :   141-3. 

' —  Voir  Catholicisme,  §  France 
(Situation  1923  et  alinéas  suiv.)  ; 

—  Confessionnalisme  ;  —  Eco- 
les ET  ENSEIGN.  PUBL.,  §  PRI- 
MAIRE  (Devoirs   envers  Dieu)  ; 

—  Instruct.  relig.  ;  —  Laï- 
cisme  ;  —  Presse,  §  Colla- 
borât. 

New>lan     (Card.)  :     262,     1507-8, 

1532. 
Newjnan  catholique  :  1528. 
New-York  Times  :    698. 
Neyret  (Blaise)  :    806-7. 
NiBELLE  (Maurice)  :  25,  805,  1630, 

1660. 
NICARAGUA.  —  Œuvre  des  Frères 

des  Ec.  chr.  :  1301. 
NicoD  (René)  :  24,  156,  805,  1604. 
Nicolas  V,  Pape  :  406. 
Nicolas  II,  tsar  :  410,  1000. 
NicoLAY  (Ferdinand)  :   448. 
••NicoLAY    (Pierre-Xavier)  :    948. 
N1COLAY  (Pierre-X.\vier)  ;  448. 
** Nicole  maman  :  253. 
**NicoLLE  (Charles)  :  248. 
••NiCQ  (Abbé)  :  953. 
NiDER  (JEA.V)  :   1207-8,  1212,  1214. 
Nietzsche  (Frédéric)  :   509,  1011. 
"Nieuport   (1914-1918)  :    960. 
Nieuwe-Eeuw  (De)  :  697. 
NiEWIADOMSKI  (EuGius)   :  22. 
••Niky  :  252. 

NiLSSON,  édit.  :  245,  247,  249,  252. 
•*NioN  (François  de)  :   248. 
NiON  (Fr-^nçoi's  de)  :    860. 


Niveaux,  dép.  :  24,  805. 

Nivelle  (Général)  :   951. 

NO.AILLES    (C"   DE)   :    107,   1103. 

Noble  (R.  P.  Henri-Dominique)  : 
192. 

Noblemaire  (Georges)  :  25,  806, 
1660. 

NOBLESSE.  —  Gde-Bretagne.  — 
Raisons  économiques  de  son  hos- 
tilité envers  l'Egl.  cath.  :  1532  ; 
—  difficultés  à  sa  conversion 
(H.  Belloc,    1923)  :    1533-4. 

Noces  corinthiennes  :  404 

'^* Nocturnes  (Les)  :   247. 

Noël  :  197. 

NOLHAC  (R.  P.  Antoine  de).  — 
Sur  sa  mort  tragique  (1791)  ; 
402. 

NOLHAC  (Pierre  de).  —  Sa  récep- 
tion à  l'Acad.  fr.  (1923)  :  200-13, 
401-13. 

A)  Son  dise,  de  récept.  ;  éloge 
de  Boutroux  :  200-13.  —  Voir 
détails  à  BouTTROux,  §  Eloge. 

B)  Réponse  de  Donnay.  Ori- 
gines de  M.  de  N.  (atavisme  vol- 
tairien  et  relig.).  Ses  débuts 
(études  chez  les  Frères,  puis  au 
lycée,  à  l'Ecole  des  Htes-Etudes, 
à  l'Ecole  franc.  Rome  ;  sa  dé- 
couverte :  Canzoniere  de  Pé- 
trarque). Son  œuvre  (érudit, 
poète,  conservateur  du  Musée 
de  Versailles  ;  directeur  du  Mu- 
sée Jacquemart  André)  :  401-13. 

NOLHAC  (De),  père  :  403. 

NoRDON  :    1549. 

* 'Normand  (Gilles)  :  959. 

Xorthcliffe   (Lord)  :    1099. 

NORVEGE.  —  Importance  industr. 
comparée  à  celle  des  autres 
Etats  :  433-47. 

— •  Voir  CiN'É>LA,  §  Enseigne- 
ment ;  —  Or  ;  —  Populat., 
§  Norvège  ;  —  Scandinaves 
(Pays)  ;  —  Syndicalisme,  §  Mou- 
vement. 

Nos  fils  :  761. 

"'Nos  illusions  sur  l'Europe  cen- 
trale :  959. 

Nos  illus.  sur  l'Eur.  centr.  :  1148. 

**N0TH0MB    (Pierre)  :    252. 

Notice  sur  la  mnémonique  de  G.  de 
Felnaigle  :  100. 

** Notions  d'acoust.  phys...  :  955. 

Notions  élém.  d'org.  prof.  agr...  : 
384. 

NOTRE-DAME  DE  BONNE  GARDE 
(Nantes).  —  Organisât,  de  cette 
œuvre  de  servantes  :   867-8. 

NOTRE-DAME  DE  SALUT  (Assoc. 
de).  —  Voir  Associ.at.  N.-D. 
Salut. 

**Notre  Poupette   chérie  :  247. 

Nourrisson   (P.aul)  :   1057. 

Nourrit,  édit.  :  273. 

**NoussANNE  (Henri  de)  :  255. 

**NouvEAU   (Albert)  :   248. 

'*Nouieau  déluge  {Le)  :  255. 

Nouv.  Droit  can.  {Le)  des  reli- 
gieuses... :  448. 

•Nouveau  Mercure  :  506-7. 

Nouveau  Testament  :  loi. 

"Nouveaux  Cahiers  de  jeunesse  : 
1000. 

Nouveaux  cahiers  de  jeun.  :  1008. 

Nouveaux  Mémoires  d'histoire...  : 
1203. 

••Nouvelle  croisade  {La)  des  en- 
fants :  253. 

•Nouvelle  Jourjiée  :  Lefebvre, 
500-1. 


Nouv.  Légende  dorée  {La)  :  103. 

Nouv.  librairie  nat.  ;  64,  192,  282, 
952,  956-7. 

Nouv.  Revue  :   405. 

'Nouv.  Revue  française  :  Thibau- 
det,  506. 

Nouv.  R.  fr.  :  240,  242-4,  246-5-2 
1103. 

Nouv.  R.  théol.  :  58. 

Nouvelles  considérations  sur  les 
conséquences   de   la  paix  :   384. 

«      Nouvelles      du     soldat 
(Œuvre)  :  462. 

Nouvelles  ecclés.  :  1420-1. 

«  NOUVELLES  LITTERAIRES  >. 
—  Eclectisme  de  ce  nouveau 
journal  {D.  C,  1923)  :  1024. 

•Nouv.  Littéraires  :  Brousson,  997- 
8  ;   Grappe,  1023-4. 

Nouv.   pages    de   critique  :   201. 

•Nouv.  religieuses  :  134-6,  338-40, 
988-9,  992-3,  1097-102;  R.  P.  Jan- 
vier, 1553-5. 

Nouv.  religieuses  :  854. 

NOUVELLE-ZELANDE.  —  Voir 
Populat.,  §  Nouv.-Z.  ;  —  Syndi- 
calisme, §  Mouvement. 

NovAK  :   16,  21. 

Novelles  :  1383.  - 

•'Nuit  {La)  de  St-Bamabé  :  249. 

NUPTIALITE.  —  France.  —  Nup- 
tialité ouvrière  :  faiblesse  :  sta- 
tist. (1919)  :  285. 

Nypels  :  611,  616-7,  619. 


o 


••0-Al-San,  conte  d'amour  japo- 
nais :  248. 

OBEISSANCE     (Esprit    d').    —    St 
Ignace,  modèle  à  suivre  de  n  ~ 
jours.     Influence     ancienne     e 
actuelle      des     Exercices     spi . 
(Pie  XI)  :    1028-30. 

—  Du  Bx  Garicoïts  :  1350,  1354-6. 

—  Son  absence  est  le  défaut  de 
la  plupart  des  fausses  théories 
sociales  (socialisme,  étatisme, 
communisme)  (Le  Cour  Grand - 
>L\isoN)  :    1042. 

Oberkirch   (Alfred)  :    806-7,   871. 

Observer  :  674. 

OCCULTISME.  —  Ses  erreurs  ;  ré- 
ponse de  la  foi  (Lettre  de 
Mgr  Chollet,  1923)  :  a)  Erreurs 
de  l'occ.  sur  l'au-delà  (dogme, 
morale,  terminologie)  ;  —  b)  Op- 
posit.  avec  la  doctrine  chrét.  sur 
la  nature  divine  (simplicité),  la 
trinité  des  Personnes,  Tâme,  le 
Christ,  le  péché  originel,  les  fins 
dernières  ;  —  c)  la  doctrine 
cath.  sur  les  problèmes  de  l'au- 
delà  {ce  que  sont  nos  morts  pour 
nous)  :  387-401. 

--    Voir  Spiritisme. 

ODELIN  (Mgr  Henri).  —  Le  card. 
Richard  et  la  polit.  (1922)  : 
278-81. 

**Odinot  (PaulI  :  243. 

Odyssée  :  1014.  1370. 

«  CÉCUMENISME  ».  —  Fonds  com- 
mun des  dénominat.  protestantes 
fédérées  dans  Vlnterchurch  Mo- 
vem.ent  :  265. 

••Œillet  {L')  de  Séville...  :  957. 

•Œuvre  :  A.  France,  1651-2  ;  Her- 
riot,  1365-8  ;  Téry,  572-3  ; 
982-3  ;  Valot.  982. 

Œuvre  :  966,  1606,  1608,  1621. 
1623. 


ŒUVRE  CENTRALE  —  ORGANISAIION 


(tome  9)  18 24 '1^26 


OEUVRE     CENTR.     DES     CATÉCHISMES 

DE  Paris  :  1436. 

OEUVRE    DE    LA    StE-ENFANCE   :     111. 

(^uvRE  DE  N.-D.  DE  Bonxe-Garde  ; 

870. 
OEUVRE  DE  St-Charles  :   867. 
ŒUVRE       DE       STE-BLANDINE 

(Troyes).  —  Organisât,  et  esprit 

de   cette   œuvre    de   servantes  : 

867. 
OEUVRE  DE  Ste-Blandine  :  869-70. 
OEUVRE  DE  Ste-Marthe  :  870. 
OEUVRE  DE  Ste-Zite  :  809. 
OEUVRE     DE     St-Fr.     DE     Sales  : 

14^1. 
OEUVRE  DE  St-Joseph  :  870. 

OEUVRE  DE  ST-PIERRE  APOTRE   :   536, 

1117,  1122,  1309. 

OEUVRE  DES  BIBLIOTH.  POP.  CATH.  : 
1401. 

OEUVRE  DES  Bons -Enfants  :  301. 

«  ŒUVRE  DES  CAMPAGNES  ».  — 
But  ;  nécessité  de  la  soutenir  ; 
organisât,  ds  le  dioc.  d'Agen 
(Mgr  DU  V.^UROUX-,  1923)  :  536-8. 

OEUVRE  DES  Campagnes  :  482,  1401. 

OEUVRE  DES  Dames  catéchistes  : 
1436. 

OEUVRE  des  filles  de  service  : 
869. 

Œuvre   des   Stes-Marthes  :    870. 

OEUVRE  des  servantes  :  865,  869- 
70. 

oeuvre  des  Vocations  sac.  :  111, 
145,  1494,  1496,  1498,  1501-2, 
1542. 

OEUVRE  des  Vocat.  tardives  : 
1502. 

oeuvre  du  Denier  des  éc.  pau- 
vres :  111-2. 

**Œtivre  du  maître  {V)  (Rem- 
brandt) :    958. 

OEUVRE      DU      REGRUTEaiENT      SAC.   : 

149S. 
ŒUVRES.  —  Sur  Le  XVI^  arrond. 

Documentât,  générale.  Nécessité 

d'une     documentation     générale 

des  œuvres  :  607-8. 

—  Voir  CONS.  sup.  Assistance 
PUBL.,  §  Elections  ;  —  Droit 
des  pauvres  ;  —  Résidences 
sociales  ;  —  Spectacles. 

*  Œuvres  (Gard.  Pie)  :  845. 

Œumes  (Mgr  de  Ségur)  :  536.  538. 

ŒUVRES  CATHOLIQUES  ET  SO- 
CIALES. —  Heureuse  diffusion 
par  les  évêques.  Encouragements 
(Pie  XI,  1922)  :  81-2. 

—  Ne  sont  que  des  moyens  ;  ne 
pas  les  confondre  avec  leur  but 
(Mgr  du  Vauroux-)  :  11. 

—  Allemagne.  —  Action  popul.  ; 
Union  des  œuvres  de  charité  ; 
hôpitaux  et  sanatoriums  ;  œu- 
vres de  jeunesse  ;  associât,  in- 
tellect, et  relig.  (statist.,  1921)  : 
1595-7. 

—  OEuNTes  soc.  cath.,  spéciale- 
ment en  Rhénanie  et  région  in- 
dustp.  rhéno-westphal.  (1923)  : 
1594-8. 

—  France.  —  Relations  interdio- 
cés.  (examen  de  la  question). 
Appel  en  faveur  des  œuvres 
d'Orient.  Encouragements  aux 
assoc.  de  pères  de  famille  (V'  As- 
semblée card.  et  archev.  France, 
1923^  :  606. 

—  Missions  diocésaines  :  voir 
Garicoïts. 

—  Vœu  en  faveur  du  Congrès  de 


documentât,  cath.  par  la  Bonne 
Presse  pr  enregistrer  les  di- 
verses expériences  diocésaines 
ds  le  domaine  des  œuvres  cath. 
(Mgr  Chollet,   1922)  :    199-200. 

—  Examen  de  conscience  d'un 
cath.  sur  sa  charité  envers  les 
œuvres  {Bull.  par.  St-Sulpice  de 
Paris)  :  1248. 

■ —  Voir  Action  cath.  ;  —  Allo- 
cat.  familules  ;  —  Apostolat  ^ 

—  Associaton  N.-D.  Salut  ;  — 

ASSOCLVT.  de  chefs  DE  FA- 
MILLE ;  —  BiBLioTH.  ;  —  Bonne 
Presse  ;  —  Clergé  cath. ;  — 
Confessionnalisme  ;  —  Congrès 
EUCHAR.  ;  —  Denier  du  culte  ; 

—  Ecoles  et  enseign.  (et  mots 
suiv.)  ;  —  Enfance  ;  —  «  Equi- 
pes sociales  »  ;  —  Jeunesse, 
§  France  (Forjution  :  pério- 
diques) ;  —  Ligue  apost.  Na- 
tions, §  Remède  ;  —  OEuvres 
DE  guerre,  §  Souscriptions  do- 
micile ;  —  Organisations  cath. 
générales  ;  —  Patronages  ;  — 
Politique  et  religion  ;  —  Pu- 
pilles Nation  ;  —  Secrétariats 
sociaux  ;  —  Sociétés  sport.  ;  — 
Sociologie  ;  —  Spectacles  ;  — 
Syndicalisme  ;  —  Union  des 
oeuvres  charité  ;  —  Union  du 
Clergé  pr  Missions  ;  —  Unions 
c.\nton.\les  ;  —  Unions  cath. 
diocés.  ;  —  Unions  paroissia- 
les :  —  Unions  professionnel- 
les ;  —  Vocat.  sacerd. 

ŒUVRES  CHARITABLES.  —  Voir 
Assistance. 

Œuvres  compl.  de  Bourdaloue  : 
282. 

Œuvres  (Les)  ds  les  hommes  : 
192. 

ŒUVRES  DE  GUERRE.  —  Sou- 
script.  à  domicile.  —  Quête  oc- 
casionnelle par  un  curé  en  vue 
d'élever  un  monument  aux  morts 
de  la  Gde  Guerre.  Appel  habituel 
à  la  générosité  publ.  au  sens  de 
la  L.  30.  5..  16  (non).  Relaxe 
(Trib.  corr.  Charolles,  2.  2.  23)  : 
1200-1. 

**  Œuvres  (Les)  de  S.  V.  de  Paul  : 
95-6. 

ŒUVRES  INTERCONFESSIONNEL- 
LES. —  Voir  Interconfession- 
nalisme. 

Office  central  des  organis.  cath. 
(Rome)  :  911-2. 

Cff.  dép.  des  pupilles  de  la  nat. 
(Seine)  :   297. 

Off.  des  mutilés  :  800. 

OFFICE  DIVIN.  —  Voir  Bréviaire  : 

—  Liturgie. 

OFFICE  NATIONAL  PUPILLES 
NATION.  —  Voir  Pupilles  Na- 
tion. 

OFFICES  DEPARTEMENTAUX  PU- 
PILLES NATION.  —  Voir  Pu- 
pilles  N.\TI0N. 

Officiorum  omnium  :  1495. 

'*Offlc'tum  Maloris  llebdom...  : 
1472. 

**  Offrande  à  l'amour  :  250. 

Ogier  :  1250. 

**Ohanian  (Armen)  :  248. 

'"Oiseau  {L')  et  son  milieu  :  955. 

"Oiseaux  {Les)  de  tempête...  : 
255. 

"Oiseleur  {L')   de  chimères  :  248. 

Olier  (.\bbé  Jean-Jacques)  :  46, 
584,  774. 


OLIVAINT  (R.  P.).  —  Sur  la  timi- 
dité des  cathol.  «  ds  les  affales 
publiques  »   :  1152. 

Olivet  (Jos.  Thoulier,  abbé  d')  : 
976. 

Olivier  (Jules-René)  :  185. 

Ollé-Laprune  (Léon)  :  206. 

Ollendorff  (Paul)  :  239,  244-6, 
250,  252. 

Ollion  :   735. 

Ollivier  (Emile)  :   279. 

'"Ombre  {L')  :  248. 

Ombredane  :  995-6. 

Omer  (St)  :  772. 

**Omessa  (Charles)  :  243,  252. 

**Omessa  (Henri)  :  243,  252. 

**0n  aime  sa  chimère  :  252. 

""Oncle  Maize  {L')  :  251. 

**0n  danse  :  249. 

Onias  :  775. 

On  the  Genesîs  of  species  :  1170. 

**0n  vous  demande  à  la  Corn- 
mandanture  :   959. 

** Opérations  {Les)  de  la  I"  Ar- 
mée dans  les  Flandres  :  101. 

""Ophélia   {L')...  :   248. 

OPINION.  —  Typographie  des 
journaux  ;  influence  morale  : 
1046. 

"Opinion  :  28  ;  Romier,  1046. 

Opinion  :  29,  225. 

«  Optula  »,  édit.  :  948,  960. 

Optime  novit  :    1055-6. 

OR.  —  La  «  faillite  de  l'or  ». 
Migrât.  ;  inflat.  Les  pays  neutres 
appauvris  sur  leurs  tas  d'or. 
Inflat.  par  la  monnaie  d'or.  Boy- 
cottage de  l'or  ;  dévalorisât. 
L'or,  étalon  variable.  Ruine  de 
l'industrie  aurifère  (Delaisi,  Gde 
Revue,  1923)  :   1483-91. 

""Orage  au  loin  {L')  :  251. 

ORAISON.  —  Recens,  de  L'Heure 
du  matin  ou  méditation  sacerdo- 
tale :  831. 

** Oraison  {L')  dominicale  ill...  : 
950. 

""Or  {L')  des  ruines  :  255. 

ORDINATIONS  ANGLICANES,  — 
Controverses  sur  leur  validité  : 
référ.  docum.  aux  Questions  Ac- 
tuelles (1894-7)  :  1511. 

ORDRES  RELIGIEUX.  —  Voir 
Religieux-. 

(.  Orels  »  :  825-6. 

**Orfali  (R.  P.   Gaudence)  :   952, 

Organisation  {L')  de  la  diéfense  : 
94. 

Organisation  {L')  du  travail  :  373. 

Organis.  intern.at.  du  trav.  :  423, 
428,   431-2,   447. 

ORGANISATIONS  CATHOLIQUES 
GENERALES.  —  Internationales. 

—  Création  d'un  Office  central 
internat,  à  Rome.  But,  organisât^ 
publicat.  {Sem.  rel.  Paris,  1923)  : 
911-2. 

—  Voir  «  Rome  ». 

—  Nationales,  -r-  France.  —  Essai 
tenté  par  le  card.  Richard  : 
«  Union  de  la  France  ohrét.  »  : 
281. 

—  Propagande  à  l'intérieur  ;  œu- 
vres capitales  à  soutenir  :  but  ; 
organisât,  ds  le  dioc.  d'Agen 
(Mgr  du  Vauroux,  1023)  :  535-S. 

—  Voir  Etudiants.  §  France  (Bul- 
letin) ;  —  CEtrvRES  cath., 
§  France  (Relations  interdioc.)  ; 

—  Unions  cath.  dioc. 
Organis.    synd.    des    trav.   intell.  : 

384. 


1827-1839  (tome  9) 


ORGE  —  PA(,UEREAUX 


ORGE.  —  Roumanie.  —  Récoltes 
en  1920-19-2i  :  690. 

—  Voir    CÉRÉALES. 

ORGUEIL.  —  Individuel  et  collec- 
tif :  obstacle  à  la  sainteté, 
d'après  saint  François  de  Sales 

^Mgr  Lavallée)  :    588-90. 

**OrgueU  {L')  de  vivre  :  241. 

ORIENT  (Extrême).  —  Voir  Mis- 
sions CATH.,  §  St  François  Xa- 
vier. 

ORIENT  (Proche).  —  Chaos  polit. 
Effoi'ts  du  St-Siège  pr  défendre 
les  droits  oath.  et  secourir  les 
peuples  (Pie  XI,  1923)  :  1478. 

—  CEuvres  :  appel  en  leur  fa- 
veur (V  Assemt)lée  card.  et  ar- 
chev.  France,  1923)  :  606. 

—  Intervent,  de  D.  Cochin  en  fa- 
veur des  Arméniens  de  la  Crète  ; 
des  chrétiens  d'Orient,  de  notre 
protectorat  :  459-60,  464. 

—  Voir  Egypte  ;  —  France,  §  Po- 
litique EXT.  (Protectorat)  ;  — 
Lieux  S.aints  :  —  Missions 
CATH.,  §  Palestine  ;  —  P.ales- 
TiNE  ;  —  Sionisme  ;  —  Syrie  ; 

—  Turquie. 
Orientales  :  460. 

(  ORIENTALIUM  DIGNITAS  ».  — 
Respect  des  rites  orientaux 
(Const.  de  Léon  XIII,  1894}  : 
864,  890. 

Origines  de  la  Fr.  contemp.  :  1040. 

c  ORIGINES  DU  GERISTIANISME  ». 

—  Richesse  histor.  de  cette 
œuvre  de  Renan  (A,  Fr.\nce)  : 
1001. 

* 'Origines  {Les)  du  monde...  948. 

** Origines  {Les)  du  Vicaire  gén.  : 
1113-4. 

Crl.\ndo  (Victor  -  Emm.\nuel)  : 
1181. 

ORLEANS.  —  Sur  Ste-Croix  d'Or- 
léans :  97. 

**Orlla.c   (Jehanne  d')  :    243,  248. 

ORMESSON  (Wladimir  d').  —  Sur 
l'importance  de  la  »  publicité  « 
allemande  ds  le  monde  :  1146-7  ; 

—  sur  les  préparatifs  de  re- 
vanche de  l'Allemagne  (1922)  : 
1148-52. 

**Ormesson  (Wladijur  d')  :   959. 
**Ormoy  (^Luicel)  :   252. 
**Orna  (Adolphe  O.)  :   243. 
Orphée  aux  enfers  :  969. 
<■      Orphelins     appre.vtis     d'Au- 

teuil  »,  édit.  :  950. 
ORPHELINS  DE  GUERRE.  —  Voir 

I.NVAUDES,   §   Emplois  ;   —  Pu- 
pilles Xation. 
Crsini   (Card.  Alex.\ndre)  :    1412. 
Orsini  (Fulvio)  :  406. 
ORTHODOXES.    —    Voir    Eglises 

orient.m.es. 
Ortique  (D')  :  1165. 
Osché  (Juuen)  :  105. 
"Osservatore  Romano  :  22-3,  963-5, 

1219-21,    1283-5,    1425-8.    1477-9. 
Osserv.  Rom.  :   71,  86,   912,   1235, 

1411,  1481. 
OSSINSKI.  —    Sur    la    révolution 

agraire  en  Russie  après  la  (Me 

Guerre,  650, 
Ossola  (Jean)  :  806,  1605. 
Ostrowski  (C*^  Joseph)  :   14. 
Otage  (L')  :  220. 
**Oublié  {L')  :  250. 
** Oubli  'L')  sacré  :  256. 
•*OuDARD  (Georges)  :   252. 
OUDLN  (Henri)  :  798,  806-7. 


Oud  Katholick  :  338. 

Où  en  est  l'histoire  des  religions?  : 

884. 
«  OUÉST-ECLAIR  ».  —  Voir  Tro- 

CHU  (Abbé). 
'Ouest-Eclair  :  Trochu,  1649. 
"Outillage  [L'),  étude  descr.  :  955. 
OUTRAGES.  —  Voir  Diff.\>iations. 
UUTREY  (Ernest)  :    156,  806. 
"Ouvert  la  nuit  :  243. 
Ouvré   (Albert)  :    806. 
OUVRIERS,  —  Voir  Sociologie. 
Ovide  :   630. 
Gz-A.  .•   841. 
0z.\N.AM     (Frédéric)  :     280,     832, 

953,  984,  1067. 


Pacem  Dei  munus  :  1181. 

PACIFISME.  —  En  Allemagne,  ré- 
clame avant  tout  des  moyens  de 
subsistance,  même  chez  les 
autres  (Hahn)  ;  en  France,  dé- 
plore la  diminution  de  la  popu- 
lation causée  par  la  guerre 
(Rist)  :  681-2. 

Paderewski  (Ign.\ce)  :   23. 

"Page  {Le)  de  la  reine  :  248. 

PAGES  (D').  —  Sur  les  danses 
"  modernes  >>  (1922)  :  597. 

**P.aillot  (Fortuné)  :  248. 

PAIN.  —  Xécessité  de  léconomiser 
(Mgr  RucH,  1922)  :  33  ;  — 
nécessité  de  l'économiser  et 
d'étendre  la  culture  du  blé 
(Mgr  DUPARC,  1922)  :    113-4. 

"Pain  (Le)  et  le  blé  :  251. 

PAINLEVE  (Paul).  —  Sur  l'école 
laïque  et  sur  la  situât,  actuelle 
des   Congrégat.   U923)  :    534. 

Painle\té  (Paul)  :  24,  110,  156, 
747-9.  806,  871-2,  996,  1237, 
1270,  1291.   1372.  1630,  1652. 

P.aJs  (Ettore)  :  972. 

P.A.ISANT  (.André)  :   805. 

PAIX.  —  La  pais  du  Christ  par  le 
règne  du  Christ  PiE  XI,  Encvcl. 
Ubi  arcano  Dei,  23.  12.  22)  :  67- 
87. 

Premières  tristesses  et  pre- 
mières joies  de  Pie  XI  :  67-9. 

A)  La  paix  du  Christ.  .  — 
a)  Maux  présents  :  persistance 
de  l'esprit  de  guerre  ;  lutte  des 
classes,  désagrégat.  de  la  fa- 
mille ;  réduction  des  effectifs 
du  clergé  ;  —  b)  Causes  : 
triomphe  du  droit  de  la  force  ; 
triple  concupiscence  ;  nationa- 
lisme immodéré  ;  exclusion  de 
Dieu  hors  la  société,  la  famille, 
l'école  ;  —  c)  Remèdes  (paci- 
flcat.  des  esprits  ds  le  Christ  ; 
restaurât,  de  l'idée  d'autorité  : 
l'Eglise,  source  unique  de  salut 
pr  le  monde).  Le  règne  du 
Christ  :    69-80. 

B)  Les  collaborateurs  du 
Pape.  —  a)  Les  évêques  :  re- 
prise possible  du  Concile  du 
Vatican  ;  œuvres  catholiques  ; 
—  b)  Le  clergé  séculier  :  union 
étroite    avec   la  hiérarchie  ;    — 

c)  Le  clergé  régulier  :  force  en- 
traînante  de  ses   exemples  ;   — 

d)  Les  laïques  :  rôle  ;  —  con- 
damnât, du  modernisme  moral, 
juridique  et  social  :  80-4. 

C)  Unité  d£  l'Eglise.  —  a)  Vœu 


en  faveur  de  l'union  des  dissi- 
dents à  l'Egl.  cath.  ;  —  b)  Un 
pas  vers  l'unité  (augmentât,  du 
corps  diplom.  près  le  St^Siège)  ; 
— .  C;  Attitude  de  l'Egl.  en  poli- 
tique :  84-6. 

D)  Le  St-Siêge  et  la  question 
romaine  :  86-7. 

—  Commentaire  de  cette  Encycl. 
(card.  Dubois  ;  Mgr  Latty  ; 
Mgr  Caillot)  :  136,  137,  341 
et  343-4. 

—  Nouvelles  conflagrat.,  néces- 
sité de  i)rier  Dour  les  éviter 
(Pie  XI,   lettre   Quando  alla  vi- 

.  gilia,  31.  1.  23)  :  515  ;  —  vœux 
et  efforts  du  Saint-Siège  (Pie  XI, 
1923)  :    1478-82. 

—  Moyens  de  réalisât,  (vœux  du 
Corps"  diplom.  au  prés.  Républ., 
1.  1.  23).  —  a)  Adresse  de 
Mgr  Cerretti  la  paix  ne  sera 
réalisée  que  quand  les  esprits  et 
les  cœurs  auront  désarmé)  ;  — 
b)  Rép.  de  MiLLERAND  (accord 
des  esprits  et  des  cœurs  ;  néces- 
sité de  respecter  les  -traités;  ; 
87-9. 

—  Garanties  ;   nécessité.  —  Voir 

DUNKERQUE,    §    HISTOIRE. 

—  Conditions  de  sa  réalisât,  dé- 
finitive. Le  rôle  de  la  France 
(card.  Dubois.  1923)  :  136. 

—  Voir  Internationales 
(QU'EST.),  §  Siti.-.\tion  1923  ;  — 
Réparât.  ;  —  Ruhr. 

Paix  (La)  constontinienne...  :  1522. 

"Pai-v  'ta>  du  S. -Esprit  :  255. 

PAIX  RELIGIEUSE.  —  Voir  Catho- 
licisme, .§  France  (Situation 
1923  et  alinéas  suiv.)  ;  —  Per- 
sécutions RELIG. 

"'Palois  'Le)  des  cent-fleurs  :  249. 

Pale^hn-y-  (M"  DE)  :    1659. 

"Paléologue  (>L\urice)  :  959. 

PAi.ER>n   'Raoul)  :   188. 

PALESTINE.  —  Œuvre  des  Frères 
des  Ec.  chr.  :  1298-1300.  1304. 

— •  Les  Congrég.  missionn.  franc, 
ne  pourront  qu'y  desservir  la 
France  en  indisposant  les  An- 
glais (Charn-y,  Rappel,  1923)  : 
1184. 

—  Voir  Lieux-  Saints  ;  —  Mis- 
sions a\TH.,  .5  Pale  st.  ;  —  Sio- 
nisme. 

"PamphUe  et  Porrtpon  :  251. 

PANAMA  (Rép.  de).  —  Œuvre  des 
Frères  des  Ec.  chr.  :  1300. 

"Pangermanisme  {Le)  :  102. 

PANTHEISME.  —  Base  de  l'occul- 
tisme :  389-90  ;  —  réponse 
(Mgr  Cholllt,  1923)  :  393-4. 
396. 

PAPAUTE  ET  PAPES.  —  Dénon- 
cent aux  XIX*  et  xx«  s.  le  mal 
social  et  préviennent  de  ses 
conséquences  :   755,  759. 

—  Déformat,  de  leur  rôle  par 
l'enseign.  laïque  :  757. 

—  Voir  Benoît  XIV  ;  —  Be- 
noît XV  :  —  Eglise  cath.  ;  — 
LÉON  XIII  :  —  Pie  IX  :  — 
Pie  X.  —  Pie  XI  ;  —  Pierre 
(St),  §  Pri-alauté  ;   —  St-Siègf 

Papauté  et  chrét.  ss  Benoît  XV  : 
267.  282. 

"Pape  {Le>.  les  cath.  et  la  ques- 
tion soc.  :  521-2. 

**Papini  (G10V.A.NNI)  :   958. 

Paouereaux  (M.4RIUS)  :  1564,  1568. 
1581. 


^  PAQUES  —  PÉCHÉ 


PAQUES.  —  Voir  Liturgie,  §  Re- 
cens. 

**Farcelle  (La)  :  248. 

*' Par-dessus  le  mur  :  246. 

Paret  (Aug.)  :   184. 

PARIGOT  (Hippolyte).  —  bnr 
r  «  idéalisme  spirituel  »  de 
Renan  :  987-8  ;  —  sur  le  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  991-2. 

PARIGOT  (Hippolyte)  :  1014. 

*  Paris  :  551. 

Paris  (C"  de)  :  518. 

Paris  (Gaston)  :  207,  407. 

** Paris-Marseille  :  245. 

*'Pans  sous  Louis  XIV  :  97. 

PARLEMENTS  ET  PARLEMEN- 
TAIRES. —  France.  —  Opposit. 
des  Parlements  au  xvm*  s. 
contre  la  béatificat.  de  Bellar- 
min  :  1419-22. 

—  Voir  Chambre  députés  ;  — 
France,  §  Politique  int.  (minis- 
tère Poincaré)  ;  —  Partis  po- 
litiques ;  —  Sénat. 

—  Suisse.  —  Stabilité  :  308-9. 
**Par  le  sang  de  France  :  255. 
** Parlons  mieux  :  954. 
** Paroisse  galante  :  242. 
PAROISSES.  —  Paroisses  rurales. 

—  Sur   l'œuvre   de   leur   adop- 
tion (Mgr  Gibier,  1923)  :  482. 

—  Voir  Catéchisme,  §  Dames;  — 
Clergé  cath.  :  —  OEuvres 
CATH.  :  —  Unions  paroissiales; 

—  Vocations  sacerd.,  §  Orga- 
nisât. 

PAROISSIEN.      —     Voir     Messe, 

§   Chant. 
Parole  française  :  1649. 
PARRA  (R.  P.  Charles).  —  Réponse 

aux   accusât,   de  I.   de  Récalde 

contre  le  card.  Bellarmin  (1923)  : 

1423-5. 
P.\RTi   agraire-paysan  (Pologuc)  : 

17. 
Parti  agr.\rien  (Tchécoslov.)  :  825. 
PARTICIPATION   AU    CONTROLE. 

—  Exercice  d'un  droit  de  con- 
trôle pr  la  particip.  aux  béné- 
fices, en  certains  établisse- 
ments :  1551. 

PARTICIPATION  AUX  BENEFICES 
ET  A  LA  GESTION.  —  Rapport 
du  min.  Trav.  (1923)  :  Applica- 
tions légales  (sociétés  ouvr.  de 
product.  ;  soc.  anonymes  à  par- 
ticipât, ouvr.  ;   ds  les  mines  et 

-  chèm.  de  fer).  Initiatives  pri- 
vées. Modes  d'applicat.  Influence 
sur  les  relat.  entre  employeurs 
et  employés  (/.  Industr.,  1923)  : 
1547-53. 

—  Voir  Salaires,  §  France  (Sup- 
pression). 

Parti  communiste  allem.  :  1572, 
1600. 

PARTI  COMMUNISTE  FRANÇAIS. 
—  Voir  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour). 

Parti  comm.  Fr.  :  171-2,  174-5, 
836. 

Parti  comm.  internat.  :  1562. 

Parti  comm.  russe  :   1567. 

Parti  comm.  suisse  :  307. 

Parti  conservateur  cath.  (Suisse)  : 
307-8.  315,  318. 

Parti  démocrate  (Suisse  or.)  :  307. 

Parti  libéral  (Belg.)  :   1173. 

Parti  libéral  (Suisse)  :  307-8,  315. 

Parti  national  dém.  (Tchécoslov.)  : 
824. 

Parti  nat.  ouvrier  (Pologne)  :  17. 


Parti   ouvrier  belge  :    1462. 
Parti     paysan     (Suisse)  :     307-8, 

315    319. 
Parti'    popul.\ire     (Tchécoslov.)  . 

824-5. 
P\RTi  populiste  rad.   (Pologiie)  : 

21. 

Parti    radical     (Suisse)  :     307-8, 

315,  319. 
Parti  rad.  et  rad.-soc.  (Fr.)  :  23, 

707-8,    783,    1427,    1429,    1634-5, 

1653. 
Parti  rép.  dém.  et  soc.  :  1236-7. 
PARTIS  CATHOLIQUES.  —  Suisse. 

—  Format.,    influence    (1922)  ; 
318-20. 

Voir  POLmQUE  et  religion. 

Parti  soc.  belge  :  1174. 

Parti  soc.  fr.  :  175,  707,  723,  783, 

1235,  1653. 
Parti  soc.  grutléen  :  307. 
Parti  soc.  italien  :  170. 
Parti  soc.  polonais  :  21,  23. 
Parti  soc.  suisse  :  307,  312,  316. 
P\RTi  soc.  unifié  (Fr.)  :  168,  177. 
PARTIS   POLITIQUES.   —   France. 

—  Position  polit,  en  1923.  Double 
jeu  du  ministère  Poincaré  :  à 
Paris  (pr  lEntente  démocr.)  et 
en  province  (pour  l'union  des 
rad.  et  des  soc).  Exemple  de 
Sarraut,  min.  Colonies.  Double 
jeu  du  Parti  Jonnart  (union  du 
Radical,  du  Rappel  et  dé  la  La7i- 
terne).  Appui  des  «  Intérêts  éco- 
nomiques »  au  groupement  des 
gauches  pr  les  élections  de  1924. 
Une  réunion  significative  des 
gauches  à  Toulouse,  présidée  par 
un  ministre  de  Poincaré  (Gui- 
raud.  Croix)  :  1235-7. 

—  Voir   «  Action  Fr.a.nçaise  »  ; 

—  Bloc  des  gauches  ;  —  Bloc 
républicain  national  ;  —  Com- 
munisme ;  —  Elections  ;  — 
France,  §  Politique  intérieure; 

—  Politique  et  religion  ;  — 
Radicalisme  ;  —  Socialisme. 

Parvillez  (A.  de)  :   1401. 
Parvy  (Jean)  :  24,  156,  805,  1646. 
PASCAL  (Biaise).  —  Sur  le  péché 
originel  :  531. 

—  Cours  de  Boutroux  :  208. 

—  Parallèle  avec  Voltaire  et 
Renan   (V.  Bérard,   1922)  :   967. 

Pascal  (Blaise)  :  202,  207,  402, 
452,  527,  566,  592,  968,  970-1, 
976,  981. 

Pasqual  (Léon)  :  25,  805.  808. 

Pasquier  (Etienne)  :  1423. 

"Passage  {Le)  :   239. 

PASSAGE  (R.  P.  Henri  du) .  —  Allo- 
cution aux  élèves  de  PEc.  Centr. 
à  N.-D.  de  Paris  pr  la  commu- 
nion pascale  (1923)  :   1125-6. 

Passerat  (R.  P.)  :  952. 

PASSIONEI  (Card.  Dominique).  — 
Son  opposition  h  la  béatificat.  de 
Bellarmin  :   1417-21. 

Passionei  (Card.  Do^nNiQUE)  : 
1422,  1424-5. 

Passy  (Frédéric)  :  156. 

"'Pasteur  (Vcrdunoy)  :    852. 

PASTEUR  (Louis).  —  Chant  dn 
De  profundls  à  son  intention,  le 
27.  5.  23  ds  les  égl.  du  dioc. 
Luçon  (Mgr  Garnier)  :  1185  ;  — 
«  Journée  de  Pasteur  »  en 
Vendée.  Mgr  Garnier.  sur  la  de- 
mande du  préfet,  fait  partie  du 
«  Comité  d'honneur  »  (1923)  : 
1185-6. 
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—  On  veut  sacrifier  à  son  cen- 
tenaire celui  de  Renan  (G.  Ter/, 
1923)  :  982-3. 

—  D.  Cochin  à  son  école  :  454-5. 
Pasteur   (Louis)  :   135,    144,  218, 

462-3,  518,  719,  973,  975-6,  998, 
1013,  1389. 
PASTEURS      PROTESTANTS.      — 
Voir  Armée.  §  FfuVnce  (Alsace)  ; 

—  ASSOCL^TIONS  CULT.,  §  PRO- 
TESTANTES ;  —  AUMÔNIERS  MILI- 
TAIRES. 

Pastor  aetermis  :   1517-8. 

*'-Patati-et-Patata  en  guerre  :  244. 

Pâté  (Henry)  :  805,  1644. 

Patenôtre  des  Noyers  (Jules)  : 
202. 

** Patience  :   960. 

Patrie  (La)  en  danger  !  La  Nata- 
lité :  364,  367,  371,  377,  381, 
1383,   1385. 

PATRIE  ET  PATRIOTISME.  —  Dé- 
finition par  Renan  (A,  France)  : 
1001-2. 

Le    patriotisme    s'alarme    de 

l'athéisme  de  l'Etat  :  839-40. 

—  Voir  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour)  ;  —  Na- 
tionalisme ;  —  «  Rumeur  in- 
fâme ». 

Patronage  des  F.  de  l'Assomp- 
tion :  869. 

PATRONAGES  CATHOLIQUES.  — 
Subvenl.  reçues  de  l'Assoc.  N.-D. 
Salut  :  1075,  1086. 

—  Voir  Equipes  sociales  ;  — 
Jeunesse,  §  Recens.  ;  —  Œu- 
vres cath.  ;  —  Sociétés  sport. 

PATRONS.  —  Voir  Sociologie. 
P\tureau-Mir.and  (Anselme)  :  806- 

Patureau-Mirand  (Joseph)  :  806-7. 

PAUL  (St).  —  Témoignage  en  fa- 
veur delà  primauté  de  st  Pierre  : 
1519-20 

Paul  (St)'  :  52,  73,  76,  196,  323, 
339  458,  511,  593,  626,  630,  ■9C9, 
1030,  1095,  1158-9,  1390,  1413, 
1434.  1514-5,  1526-7,  1529. 

Paul  V  (Pape)  :   1413. 

Paul  Hiéronyme  (SO  :   583. 

** Pauvre   Charlotte  :   256. 

PAUVRES.  —  Voir  Droit  des 
pauvres. 

PAVEL.  —  Sur  la  réforme  agraire 
en  Tchécoslov.  :  655. 

Pavel  :  654. 

** Pavots  de  la  nuit,  roman  ae 
mœurs  australiennes  :  243. 

** Pavots  mystiques  {Les)  :  240. 

Pax  Romana  :  264. 

Payen  (Edouard)  :  806. 

Payen  (M""*  Gaétan)  :  735. 

Payen  (Louis)  :  575. 

P\YER  (André)  :  805,  807-8.  1660. 

Payot,  édit.  :  63-4,  249,  252,  255, 
448,    951-2,   954-7.    959-60,   1149. 

Pays  (Pierre)  :  806-7. 

PAYSANS..  —  Voir  Ovmpagnes  et 
Pays.ans. 

PAYS-BAS.  —  Importance  induslr. 
comparée  à  celle  des  autres 
Etats  :   433-47. 

—  Vers  une  Petite  Entente  sep- 
tentrionale (P.  Le  Faivrf, 
1922)  :    128. 

—  Voir  Cinéjlv  ;  —  Missions 
CATH..  §  P.-B.  :  —  Or  ;  —  Po- 
puLAT.,  §  P.-B.  ;  —  Syndica- 
lisme, §  Mouvement. 

PECHE.  —  Son  exacte  conception, 
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PÉCHÉ  -  PHILOLOGIE 


PZGHE  (Suite). 

«  ceialre  de  la  morale  chré- 
tienne »  ;  sa  place  ds  la  litté- 
rature actuelle  (Poucel,  1922)  : 
510.  631-2. 

—  Voir     MOR-iiLE,     §     OCCLLTISME. 

'*Péché  {Le)  dont  on  meuH  :  245. 

PECHE  ORIGINEL.  —  Caractères  et 
effets  d'après  la  Justice  primi- 
tive et  le  Péché  o/ig.  d'après 
st  Thomas,  de  Kors  (Chenu)  : 
531-4. 

—  Sa  négation  (Miciielet)  :  751, 

—  sa  négation,  erreur  fonda- 
mentale du  XVIII'  s.,  spéciale- 
ment de  Rousseau  ;  funestes 
conséquences  (Le  Cour  Grand- 
maison)  :    1033-4,   1040-1. 

PECHERIES.  —  Roumanie.  —  Ri- 
chesses naturelles  :  689. 

''Pêcheur  d'hommi-s...  :  954. 

** Pêcheuse  de  lune  :  254. 

PEDAGOGIE.  —  Nécessité  de  l'en- 
seigner ds  les  Gds  Sém.  (Mgr  du 
Vauroux)  :    5-6. 

''Pédagogie  sportive...  :  954. 

Pédant  joué  (Le)  :   98, 

Pegon  :  217. 

PÉGUY  (Charles)  :  107,  2iP-20. 

"Peine  {La)   des  hommes...  :  247. 

"Peintre  galant  (Le)  :  252. 

PÉJU  :    1565,   1580,   1582. 

"PÉL.ADAN    (J.)   :    243. 

Pèlenn  :   1066-7. 

Pèlerinage  {Le)  Nat.  à  Lourdes  : 
1088.  ' 

PELERINAGES.  —  Voir  Assoc. 
N.-D.  Salut,  §  Cinquantenaire; 

—  Lieux  Saints,  §  Pèlerinages. 
"Pèlerins  illuminés  {Les)  :  250. 
PÉLissiER  (Charles)  :  860. 
**Pellegrin    (Simone)  :    248. 
Pelletan  (Camille)  :    182. 
Pelletan  (Eugène)  :  1270. 
Pellisson  (Paul)  :   976. 
Pellotier  :    1143. 

Pelt    (Mgr   J.-B.)  :   448. 

Penaxcier  (Eugène)  :    966. 

PENITENCE  (Sacrement  de).  — 
Voir  Confession. 

PENITENCERIE  (S.).  —  Voir 
Assoc.  N.-D.  Salut,  §  Indul- 
gences. 

Pensées  (Pascal)  :   208. 

PENSIONS  MILITAIRES.  —  Action 
en  déchéance  ;  délai  ;  abrogat. 
de  l'art.  22  §  3  L.  31.  3.  19  (L. 
15.  3.  23)  :  1137. 

—  Mères  dont  un  fils  est  mort 
pour  la  France  ;  allocat.  aux 
femmes  séparées  de  corps  :  mo- 
dificat.  de  l'art.  30  L.  30.  3.  19 
(L.  13.  4.  23)  :   1198. 

—  Voir    Invalides,    §    Emplois  ; 

—  Pupilles  Nation. 
PÉPIN  LE  Bref  :    1501. 
Perche,  édit.  :    256. 
Percin  (Jac.)  :  ^91. 

Père  (Le)  M.-Joseph,  B""  de  Gc- 
rnmb  :  103. 

PERES  BLANCS.  —  Projet  de  loi 
les  autorisant  en  vue  des  mis- 
sions à  rétranerer  (exposé  dc> 
motifs,  disoositif  du  protêt  : 
statuts  (1922)  :  699-703.  —  Voir 
aussi    CONS.    MUNIC,    §    Congré- 

gat.  (Avis). 

—  Sur  leur  sémin.  uniate  de 
Jérusnlem  :    892. 

PÈRES  Blants  :   953.  1291.  1303. 
PERES  DE  FAMILLE.  —  Associa- 
tions :    encouragements   (V  As- 


semblée card.  et  archev.  France, 
1923)  :  606. 

—  Service  milit.  :  changement  de 
classe  suivant  le  nombre  d'en- 
fants {L.  1.  4.  23,  art.  58)  :  93.J. 

—  Voir  F.A^nLLE. 

PÉRET  (Raoul)  :  25,  156,  722,  806- 
8,  971. 

Père  (Le)  V.  de  P.  Bailly...  :  1088. 

**Pergaud  (Louis)  :  243.  - 

PERI  (Gabriel).  —  Provocat.  de 
milit.  à  la  désobéiss.  à  propos, 
de  la  Ruhr  ;  poursuites  (1923)  ; 
1580,  1582. 

PÉRI  (Gabriel)  :  1564-5,  1579. 

"Péricardites   aiguës  (Les)  :   955. 

PÉRiCLÈs  :    967. 

PÉRiNARD  (Jean)  :   721,   806,  1605. 

Per-iodica  de  re  canonica...  :   1503. 

PERIODIQUES.  —  Voir  PRESSE. 

PÉRiviER  (Pierre)  :   806-7. 

PERNET  (R.  p.  Etienne).  —  Fon- 
dateur des  Petites-Srs  Assompl. 

—  Voir  P.-Srs  Assompt.,  §  Ori- 
gines. 

**Pernot  (Maurice)  :  960. 

**PÉR0CH0N  (Ernest)  :  248. 

PÉRONNET  (Ch.arles)  :   24,  804. 

**PÉROUSE   (Gabriel)  :  952. 

Perreau   (E.)  :    lJ58. 

Perreau-Pradier    (Pierre)  :    806. 

**Perreyve  (Abbé  Henri)  :  950. 

PERRE-i"\E  (Abbé  Henri)  :  452,  953. 

Perrier  (Edmond)  :  1261. 

Perrier  (Léon)  :  966. 

Perrin,  édit.  :  245,  247.  250-1.  255. 
282,  384,  448,  952.  957-9. 

**Perrin  (Jules)  :   243. 

Perroy  (R.  P.  Louis)  :  735. 

PERSECUTIONS  RELIGIEUSES.  — 
France.  —  "  Destruction  du 
cath.  »,  «  mobile  politique  es- 
sentiel »  du  Gouvernement  du- 
rant quarante  ans  (G.  Berno- 
viLLE)  :  844-5  ;  —  ministère 
Int.,  intolérance,  en  opposition 
avec  les  paroles  d'apaisement 
de  Poincaré  (Ybarnég.aray, 
1923)  :    1644-6". 

—  Voir  Catholicisme,  §  France 
(Situation  1923,  et  alinéas 
suiv.),    et    §    Tchécoslovaquie  ; 

—  Laïcisme,  §  Ecrivains  ;  — 
Liberté  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Séparation. 

—  Russie.  —  Protestât,  contre 
emprisonnements  et  meurtres  de 
prélats  et  prêtres  cath.  ;  va-nb 
efforts  pour  les  sauver.  (Pie  XI. 
1923)  :  1480-2. 

Persil  (Raoul)  :  806. 

'"Personne  :  239. 

Peschek   (S.)  :   830. 

pétiluat  :   1553. 

**Petit  (Charles)  :  248. 

Petit  (Charles)  :  806. 

Petit  Carême  :  496. 

*'Petite  idole  :  245. 

"Petite  ville  :  239. 

"Petites  actions  {Les)  :  950. 

PETITES-SŒURS  DE  L'ASSOMP- 
TION. —  Vie  de  M.-Antoinette 
Fage,  fondatr.,  par  Mme  de 
Courson  (R.  Bazin,  préface)  : 
470-1. 

—  Leurs  origines  ;  rôle  du 
R.  P.  Pernet  (Mme  de  Courson. 
La  Fondatrice  des  P.-S.  df 
l'Ass.)  :  472-5. 

Petites-Soeurs   de   l'Ass.  :    1082. 
Petites-Soeurs     des     Pauvres  : 
279. 


Petitfils     (Edmond)  :     358,     806^ 

871. 
Petitjean,  dép.  :  806-8. 
'Petit  Journal  :  Martin,  985,  990. 
Petit  Journal  :  214. 
"Petit  manuel  des   Congr.  de  la 

T.  S.  V.  :  951. 
Petit  Marseillais  :  749. 
"Petit  Martial  {Le)  :  256. 
8  PETIT  MERIDIONAL  s.  —  Voir 

DiFF.AMATIONS,    §    JOURNAL. 

'Petit  Méiidional  :  747. 

'Petit  Parisien  :  983. 

Petit  Parisien  :  1481. 

"Petit  pnnce  {Le),  la  clé  :  242. 

"Petit  roi  {Le)  du  Bengale  :  256. 

Petits  Frères  de  >Larie  :  1446. 

Petit  Troyen  :  1548. 

PETRARQUE.  —  Déoouverte  (de 
son  Conzoniere)  ;  études  {Pé- 
trarque et  l'Humanisme),  de 
P.  de  Nolhac  :  407-8. 

PÉTRARQUE    (FRANÇOIS)    :     409,    412. 

"Pétrarque      et      l'Humanisme  .' 

407-8. 
Pétrarque    et   l'Humanisme  :    410. 
Petrucci  (Card.)  :  94. 
Petruszewicz  :   21. 
Peuch  (Louis)  :  971. 
Peugeot  :   1553. 
'Peuple  :    1002-3  ;    Harmel,    985, 

990,  994-5  ;  Margueritte,  1003. 
Peuple  :  960. 
'Peuple  (Belgique)  :  Vandervelde, 

1429-30. 
PEUPLES.   —   Droit   de    disposer 

d'eux-mêmes  :     voir    Acadiens, 

§  Déportât. 
—    Voir  Nationalisme. 
PeyR-amale  (Mgr)  :  1082. 
Peyret  (Antoinette)  :   1081. 
Petoonxet  (Albert)  :  1313. 
Peyroux  (Albert)  :  1553. 
Peyroux  (Amédée)   :  806-7. 
Peytavi,     gérant     Petit     Mérid.  : 

748-9. 
PFISTER,  prof.  —  Sur  st  J.-B.  de 

la  Salle  :  216. 
Pfleger     (Joseph)  :     156,    806-7, 

871. 
"Phare  {Le)  :  248. 
"Pharmacien  spirite  {Le)  :  240. 
"Phédon     ou     de     l'immort.     de 

l'âme...  :  951. 
Phèdre  :  628-9,  1373. 
Phéniciens     {Les)     et     l'Odyssée  : 

1372. 
Phidias  ;   1007. 
Philbois  (Célestin)  :  24,  156,  805, 

1611,  1613,  1640. 
"Phili  ou  par  delà  le  bien...  :  242. 
PHILIP    (Jean).  —  Pr   léligibilité 

de  la  femme  et  contre  son  droit 

de  vote  (1922)  :    1277. 
Philip  (Jean)  :  1260. 
Philippe  de  Néri  (St)  :  324,  102S.. 
Philippe  II  de  Macédoine  :   126-7. 
Philippe  III  (Espagne)  :   1413. 
Philippe-Auguste  :  759,  1279. 
PHILIPPE    (Frère).  —  Développe- 
ment    sous    son    généralat,    des 

Frères  Ec.  <?hr.  '1838-74)  :  1298. 
PHILIPPE  (R.  P.  A.).  —  Droits  de 

la  vérité   et    «   non-droits   »    de 

l'erreur  (1922)  :  752-5. 
Philippe  (R.  P.  A.)  :  751. 
Philippe  (Charles-Louis)  :  1103. 
Philippoteaux-,     dép.  :     25,     805, 

1660. 
**Phillips  (D.avid  Grah.\m)  :  252. 
PHILOLOGIE.   —   Sur    les    études 

de   Renan  :    972-3. 


«  PHILOSOPHIA  »  —  PLACEMENT 
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Philûsophia  schol.  ad  mentem  S. 
Th...  :   448. 

Philosophie  {La)   des  Grecs  :  206. 

PHILOSOPHIE  ET   PHILOSOPHES. 

France.  —  La  philos.,  même 

émancipée,  se  ressent  de  l'in- 
Huence  sacerdotale  :  773. 

—  Ecole  du  xviii"  s.  :  attaquas 
de  Voltaire  et  Diderot  contre 
l'Egl.  (déformat,  de  l'histoire)  : 
756-7  ;  —  erreurs  de  Rousseau 
sur  la  bonté  native  de  l'homme  : 
760. 

—  Sur  Boutroux,  ses  maîtres, 
ses  idées,  son  enseign.  (de 
NOLHAC)  :    203-8. 

—  La  philosophie  allemande,  res- 
ponsable de  la  Gde  Guerre 
(Boutroux)  :    211-2. 

—  Cartésianisme  de  D.  Goch:n 
(Goyat;)  :  455-7. 

—  Voir  Boutroux  ;  —  Livres, 
§  France  (Nouveautés)  ;  — 
Proust  (Marcel)  ;  —  Renan  ; 
—  Spiritualisme  ;  —  Tho>l\s 
d'Aquin  (St). 

Photius  :   880,   1526. 

Phyllis  de  la  Charge  :   1269. 

Piat,  industriel  :   1553. 

Picard  (Auguste)  :  448,  952,  1113. 

PICARD  (R.  p.  François).  —  Fonde 
l'Assoc.  N.-D.  Salut  ;  activité 
(pèlerinages  Lourdes,  Rome  ; 
évangélisat.  de  la  Bulgarie  ;  la 
dispersion  des  Assompt.)  (Mgr  A. 
DE  la  Villerabel,  1923)  :  1065-0. 

—  Directives  sur  l'activité  de 
l'Assoc.  N.-D.  Salut  (1871  et  73)  : 
1072  ;  —  sur  l'apostolat  «  do- 
mestique »    (1873)  :   1074. 

Picard  (R.  P.  François)  :  473,  475, 
1063,  1067-9,  1076-7,  1079, 
1081-3.   1283. 

**PiCARD    (Gaston)  :    243,   248. 

PiCHON  (Charles)  :  501. 

PICHON  (Stéphen).  —  Pr  le  main- 
tien des  crédits  affectés  aux 
écoles  congrég.  à  l'étranger 
(1907)  :  1302. 

Picot  (Colonel)  :  806-8. 

Picpuciens  :  912-3. 

PIE  V  (St).  —  Interdit  les  courses 
de  taureaux  (1567)  :   1426. 

Pie  V  (St)  :   1427. 

Pie  VII  :  1422. 

PIE  IX.  —  Sur  la  justice  interna- 
tionale (18  59)  :  1554  :  —  néces- 
sité de  motifs  légitimes  pr  dé- 
clarer  la   guerre   (1849)  :    1555. 

—  Ajourne  la  béatiflcat.  de  Bel- 
larmin  :   1422. 

—  Encouragements  à  l'Assoc. 
N.-D.  Salut,  spécialement  pr  son 
dévouement  à  la  classe  ouvr. 
(1872)  :  1072.      ' 

Pie  IX  :  81,  536-7,  860,  887,  1066, 

1069,  1180,  1283,  1356. 
PIE  X.  —  Sur  l'ignorance  rellg.  et 

les   moyens   d'y   remédier   (Enc. 

Arrrbo  nimis,  1905)  :  1433-5. 

—  Sur  les  funestes  conséquences 
du   la'i'cisme  :    840-1. 

—  Contre  les  dangers  de  l'inter- 
confession.  :   343. 

—  Contre  les  erreurs  de  certains 
cercles  d'études  sillonnistes  sur 
]p   rôie   de  l'Eglise  :    759. 

—  ïnlerdict.  de  changer  de  rite 
sans  l'autorisât,  du  St-Siège  : 
865. 

—  Sur  la  beauté  du  chant  gré- 
gorien :    1157. 


—  Encouragements  à  l'Assoc. 
N.-D.  Salut,  spécialement  pr  son 
dévouement  aux  classes  popul. 
(1906)  :  1072. 

—  Sur  les  journaux  cath.  :    196. 

—  Voir  Merry  DEL  Val  (Gard.). 
Pie  X  :  3,  11,  56,  59,  80,  84,  134, 

145,  263,  342,  415,  456,  606,  728, 
904-5,  909,  913,  1033,  1064,  1071, 
1076,  1083,  1159,  1161,  1164, 
1167-8,  1180,  1186,  1188,  1283, 
1350,  1503,  1555. 
FIE  XI.  —  Encyclique,  UM  arcano 
Del  sur  la  paix  du  Christ  par 
le  règne  du  Christ  (23.  12.  22)  : 
67-87. 

—  Enc.  Rerum  omnium  :  st  Fran- 
çois de  Sales  (IIP  centen.)  (26.  1. 
23)  :   323-33. 

—  Joies  et  tristesses  du  nouveau 
Pontificat  (Alloc.  Gratum  Nobis, 
23.  5.  23).  ->-  a)  Consolations  : 
Congrès  euchar.  internat.  ;  ac- 
cueil fait  à  l'Enc.  Ubl  arcano  ; 
projet  d'une  Exposit.  univers, 
des  Missions.  —  6)  Douleurs  ; 
chaos  oriental  et  européen  ;  les 
martyrs  russes  ;  efforts  du  St- 
Siège  pr  la  paix  :  1475-83. 

—  Lettre  Meditantibus  Nobis 
(1922)  au  P.  Ledochowski  sur 
le  3«  centen.  de  la  canonisât,  des 
sts  Ignace  et  Fr.  Xavier  :  1027- 
32. 

—  Pèlerinages  aux  Lieux  Saints 
organisés  par  les  Assomption.  : 
lettre  Hoc  est  praeter  alla  au  Vie. 
gén.  Assomp.   (1923)  :   727-8. 

—  Lettre  Quando  alla  vigilia  (31. 
1.  23)  :  nécessité  de  prier  pr 
éviter  de  nouv.  conflagrations  : 
515. 

—  -     Célébrât,     du     centenaire     de 

Renan  à  Rome  ;  protestât.  (Lettre 
Un  fatto,  1923)  :  963-4. 

—  Sur  les  funestes  conséquences 
du  laïcisme  :  841. 

—  Faveurs  spéciales  pr  la  cause 
de  béatiflcat.  de  Sr  Thérèse  de 
l'Enfant-Jésus  :  904-5  ;  —  en- 
seignements de  cette  béatiflcat. 
(Disc,  aux  pèlerins  franc.,  29.  4. 
23)  :    1219-21. 

—  Sur  les  vertus  et  la  sainteté 
de  Bellarmin  :   1424-5. 

—  Fait  appliquer  certains  anciens 
usages  liturg.  à  sa  messe  solen- 
nelle de  Pentecôte   1922  :    50. 

—  Télégr.  à  lui  adressé  par  les 
card.  et  archev.  France  (V«  As- 
semblée, 1923)  ;  rép.  :  605,  607. 

—  Discours  sur  l'Assoc.  N.-D.  de 
Salut  pr  le  cinquanten.  de  cette 
œuvre   (1.   5.   23)  :    1284-5. 

—  Approuve  le  caractère  cath. 
des  Synd.  liibres  fém.  Isère 
(1922)  :  341-2. 

—  Sur  ses  directives  (Lettre  Offi- 
cinrum  omnium)  à  propos  de  la 
théologie  pastorale  ;  commen- 
taire (Mgr  du  Vauroux,  1922)  : 
3-13. 

—  Mission  pontificale  pour  la 
Russie  ;  traité  du  12.  3.  22  ;  ac- 
tivité (Rome,  1923)  ;  organisa- 
tion :   1479-81. 

—  Hommage  à  lui  adressé  par 
des  évêques  allemands  (1923)  : 
1587  ;  —  même  hommage  pr 
son  effort  en  faveur  de  la  paix 
(card.  Touchet,   1923)  :    1589. 


--  Voir  Gasparri  (Gard.)  ;  — 
Saint-Siège. 

**PiE  XI  :  957. 

Pie  XI  :  137,  145,  157,  161,  195, 
271-2,  338,  343,  466,  535,  606, 
751,  900,  908,  910-2,  1056,  1063- 
4,  1073,  1130-1,  1180-2,  1184, 
1193-4,  1229,  1283,  1439,  1495, 
1510-2,  1518,  1599, 
PIE  (Card.).  —  Sur  le  christia- 
nisme, obstacle  au  désordre  et 
gardien  de  la  vérité  :  1432  ;  — 
sur  la  qualité  sociale  du  chré- 
tien :  845. 

Pie  (Card.)  :  272,  984. 

**PiÉCHAUD    (Martial)  :    252,   255. 

** Piédestal  (Le)  :   246. 

PiEMONTE  (Dominique)  :   1480. 

Pierangeli  (Henri)  :   806-8. 

PiÉRARD,  dép.  belge  :   1175,   1178. 

PIERRE  (Si).  —  Primauté  parmi 
les  apôtres  ;  rép.  à  la  thèse  an- 
glicane (Mgr  Batiffol)  :  1514, 
1518-20. 

Pierre  (St)  :  771,  1158.  1203,  1390, 
1511,  1513.  1524,  1526. 

Pierre  Canisius  (Bx)  :  823. 

Pierre  d'Alc.\ntara  (St)  :   1414. 

Pierre  du  Lys.  —  Voir  Lys  (Du). 

Pieire  et  Luce  :  244. 

PIERREFEU  (Jean  de).  —  Sur 
l'art  et  la  morale,  domaines  dis- 
tincts (1922)  :  628. 

—  Trame  de  Un  Jardin  sur 
l'Orontc  :  496-7. 

Pierrefeu  (Jean  de)  :  504,  629, 
631,  635. 

** Pierre  le  mutilé  :  255. 

Pierre  l'Ermite  :   1077. 

«  Pierre  l'Ermite  »,  écrivain  : 
197-8,   1088. 

** Pierre  Poyet,  le  chrétien...  :  953. 

** Pierres  {Les)  qu'on  brise  :  253. 

** Pierres  sacrées   {Les)...  :    958. 

Pierres  saintes  {Les)  :  108. 

PIETE.  —  Voir  Liturgie. 

Pietri   (Charles)  :    1568,   1581. 

Piffl  (Gard.)  :   1308. 

Pilate  (Constant)  :  806,  1660. 

**PiLON  (Edmond)  :  255. 

Pilon  (Edmond)  :  575, 

** Pilori  {Le)  :  244. 

PILSUDSKY  (Maréchal  Joseph), 
chef  Etat  polonais.  —  Voir  Elec- 
tions, §  Pologne, 

PINARD  (D--  Adolphe).  —  Les 
danses  «  modernes  »,  danger  pr 
la  perpétuité  de  l'esnèce  et  la 
santé  de  l'individu  (1922)  :  597. 

Pinard  (Adolphe)  :  24,  156,  805. 

PiNAT  (Noël)  :  283. 

PINAULT  (H.).  — -  Excitât,  de  fonc- 
tionnaires contre  certains  mem- 
bres du  Bloc  National  (1923)  : 
1641-2. 

PiNCHON   (J.)  :    256. 

PiNDARE  :    967.    ^ 

Pinot  (Robert)  :  1044-5. 
PIOCH   (Georges).  —  Contre  toute 
censure  littéraire  (1923)  :  568-9. 
PiocH  (Georges)  :  575,  1109. 
Piou  (Jacques)  :  281. 
'* Pipeaux  {Les),  poèmes  :  558. 
**PisToccHi  (Chan.  Marius)  :  1114, 
PiSTOccHi  (Chan.  Marius)  :  448. 
PiTON  (Aimé)  :   24,   156,  805. 

PlTT    (W^'ILLIAM)    :    670. 

PLACEMENT.  —  Bureaux.  —  Pr 

leur   administrât,   par   les   Syn- 
dicats :   1464. 
—    Voir  Servantes. 
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PLAIN-CHANT  —  POPULATION 


PLAIN-CHANT.  —  Voir  Musique 

SACRÉE. 

PLAISANT  (Marcel).  —  Proposit. 
de  loi  autorisant  les  Frères  Ec. 
chrét.  (1923)  :  1442-7. 

Plaisant   (Marcel)  :   25,  805. 

"Plaisir  du  Japon  :  248. 

Plaisirs  {Les)   et  les  jours  :  1105. 

Plan  (Pierre-Paul)  :   239. 

Planche    Gilbert)  :  25,  156,  806. 

**Plan.  {Le)  de  la  comtesse  :  255. 

Planeix  :   144. 

Plans  de  sermons  pr  ttes  les  fê- 
tes... :  448. 

PLAQUES  COMMEMORATIVES.  — 
Voir  Monuments  historiques. 

PLATEAU  (Marius).  —  Assassinat 
par  Tanarchiste  Germaine  Ber- 
ton  :  a)  diverses  protestations  à 
la  Chambre  (1.  6.  23)  :  1605-26  ; 

—  b)  Justiflcat.  {Europe,  Hamp)  : 
1621. 

—  Collusions  de  la  justice  et  de 
la  police  ;en  particulier  de  Gui- 
cîiard,  Ducrocq,  Lebreton,  Du- 
mas, Devise,  Ballerat)  avec  ses 
assassins  :  1*"  accusations 
(Maurras,  L.  Daudet,  Pujo)  : 
1621-23,  1625,  1646-50  ;  — 
2°  doutes  (Tardieu,  Yb.vrné- 
GARAY)  :  1627-8,  1646-8  ;  — 
3°  négat.  ''Maunoury,  Poin- 
CARÉ)  :    1615,    1627,    1646. 

Plateau  (Marius)  :  1388. 

* 'Platon  :   951. 

Platon  :  201-2,  282,  412,  509,  632, 

637,  967,  993,  1367. 
Plante  :  407. 

Plessis  (Frédéric)  :  404. 
Plet,  dép.  :  24,  156,  805. 
Pline  :  974. 
Plique,  édit.  :   240. 
Plîssonnier    :Simon)  :    806. 
Plon,    édit.  :     63-4,    240,     242-56, 

272-3.  282,  384,  951-3,  955,  957- 

60,   1147-8,  1418. 
'* Plumes  {Les)  du  Cabouré  :  245. 
"Plus  (R.  P.  Raoul)  :  950. 
Plus  (R.  P.  Raoul)  :  448,  1392. 
^*Plus  belle  fille  {La)  du  monde  : 

243. 
Plutarque  :  405. 
Poème  de  Fontenoy  :  968. 
"Pocme  {Le)  du  Beaujolais  :  958. 
*' Poèmes   couleur  d'aurore  :   953. 
Poèmes   de  France,  d'Italie  :   409. 
'* Poèmes  mystiques...  :  950. 
POESIE    ET    POETES.    —    Œuvre 

poétique  de  P.  de  Nolhac  :  404- 

6,  409. 

—  Voir  Livres,  §  France  (Nou- 
veautés). 

"■poésie  latine  {La)  :  957. 

POGGENBURG  (Mgr  Johannès), 
év.  Munster.  —  Signataire  de 
l'appel  des  évêques  allem.  à 
l'étranger  (1923)  :  1585-7  ;  — 
réponse  du  card.  Touchet  et  de 
Mgr  Chauvin  à  cet  appel  :  1587- 
92. 

l'oiNCARÉ  (Mlle  Aline)  :  206. 

PoiNCARÉ   (Henri)  :   206,  413,   456. 

POINCARE  (Raymond),  prés.  Cons. 

—  Déclarât,  sur  l'occupât,  de  la 
Ruhr  (11.  1.  23)  :   147-55. 

— ■  Sur  l'histoire  de  Dunkerque 
et  ses  leçons  relatives  à  notre 
attitude  vis-à-vis  de  la  Gde- 
Bret.  et  de  l'Allem.  (1923)  : 
1378-82. 

— ■  Sur  l'enseiRnement  «  mo- 
derne ..   (1902)^  :   1366. 


—  Voir  France,  §  polit,  int.,  et 
§  PoLrr.  EXT. 

PoiNCARÉ  (R\YMOND)  :  207,  234, 
568,  971,  990,  1112,  1270,  1370, 
1373,  1575,  1578,  1615,  1628, 
1630-2,  1635-6,  1638,  1G46,  1648, 
1654. 

**PoiNSOT  (M.-C.)  :   958. 

"Points  {Les)  de  chute  :  244. 

POITOU-DUPLESSY    (JACQUES)    :     150, 

806-7,  871. 

PoiTTEViN  (Gaston)  :  24,  805. 

POLICE.  —  Voir  Plateau,  §  Col- 
lusions. 

POLICE  MUNICIPALE.  —  Voir 
Culte.  .?  >Lanifestat.  ext. 

POLITIQUE  ET  HOMMES  POLI- 
TIQUES. —  Théories  rena- 
niennes  :  969-70,  989,  999-1000, 
1006. 

—  Idées  et  activité  de  D.  Cochin: 
457-65,    517-20. 

—  Voir  Assassinats  ;  —  France, 
§    Polit,   int.     ministère'  Poin- 

CARÉ)    ;    P.ARTIS    polit. 

'"Politique  et  politiciens...  :  959. 
POLITIQUE     ET      RELIGION.     — 

Légitimité  des  intervent,  polit, 
de  l'Eglise  liées  à  la  défense  de 
ses  droits  (Pie  XI)  :   85-6. 

—  Régimes  polit,  représentatifs; 
l'Eglise  ne  les  réprouve  pas, 
bien  que  plus  exposés  au 
<<  jeu  déloval  des  factions  » 
:Pie  XJ)  :  7Ô-1. 

—  Attitudes  contraires  de  l'Egl. 
anglicane  et  de  l'Egl.  romaine  : 
1517. 

—  Ferme  attitude  de  st  Fr.  de 
Sales  devant  les  pouvoirs  pu- 
blics et  les  grands  :  326-7. 

—  L'Egl.  doit  être  tenue  au- 
dessus  des  fluctuât,  de  la  polit, 
(card.  Richard)  :  280. 

—  «  Religion  et  Etat  ne  sont  pas 
pour  être  séparés  »  (Mgr  Eys- 
sautier)  :   143. 

—  Ambitions  rehg.  des  empe- 
reurs de  Bvzance  (R.  Janin, 
1922)  :    877.  ' 

—  Recens,  de  Catholicisme  et 
Pontique,  de  Goyau  :  1114. 

—  France.  —  Origines  sacerdo- 
tales 'druidiques)  de  la  concep- 
tion du  pouvoir  :  274  ;  —  pou- 
voir civil  et  pouv.  relig.  en 
France  :  connexion  historique  ; 
distinction  difficile  à  observer  ; 
gallicanisme  et  laîcisme  (Mgr  Ju- 
lien) :  275-7. 

—  Quelle  doit  être  l'attitude 
polit,  des  cathol.  ?  Opinions  op- 
posées de  Lefebvre  de  Béhaine 
et  de  Constans  :  281. 

—  Italie.  —  Défense  à  ceux  qui 
«  représentent  les  intérêts  relig.  » 
de  <>  se  mêler  aux  partis  polit.  » 
(Card.  Gasparri,  Lettre  II  sot- 
tnscritto  aux  év.  d'Italie,  25.  4. 
23^  :   1411. 

—  Voir  Anticléricalisme  :  — 
Catholicisme,  .5  France  '^Situa- 
tion 1923,  et  alinéas  suiv.)  :  — 
Elections  :  —  Laîcisme  ;  —  Lois 
intangibles.  .§  Mosquée  (Pa- 
ris' :  — Paix,  §  Paix  Christ:  — 
Partis  cath.,  §  Suisse  ;  —  Per- 
sécutions relig.  :  —  Pie  XI. 
§  Joies  et  tristesses  :  —  Ral- 
liement ;  —  Renan.  §  Cente- 
naire ;  —  Richard  ''Card.>. 
§    Caractère  ;    —    Séparation. 


POLITIQUE       INTERNATIONALE. 

—  -  Voir  Internationales 
(Quest.). 

PoLLucHE  (Daniel)  :  1203. 
POLOGNE.  —  Importance  industr. 

comparée    à    celle    des    autres 

Etats  :   433-47. 

—  Voir  Campagnes  et  paysans, 
§  PoL.  ;  —  Elections,  §  Pol.  ; 

—  Frang-Maç.,  §  Alle>l\gne  et 
Pologne  ;  —  Missions  aATH., 
§  Pol.;  —  Successions,  §  Pol.; 

—  Syndicalisme,  §  Mouvement. 
""Poltron  {Le)  :  253. 
"Polybiblion  :    Deslandres,    1584  ; 

Y.  de  La  Brière  :   1472,  1583. 

Polybiblion  :  408,  1402. 

Polyeucte  :  220. 

POMMES  DE  TERRE.  —  Produc- 
tion en  divers  pays  :   677. 

—  Allemagne.  —  Diminut.  de  la 
product.  du  fait  de  la  Ode 
Guerre  ;  remèdes  ;  rendement 
d'avant-guerre  :    683-6. 

PoDHER,   industriel  :    1553. 

Po^D^ER  (Je.an;  :    lOOS. 

POMPADOUR  (  Mme  de  )  ,  — 
Louis  XV  et  Mme  de  Pompadour, 
de  P.  de  Nolhac  :   411. 

POMPILI  (Gard.),  card.  vicaire.  — 
Lettres  à  lui  adressées  par 
Pie  XI  :  a)  nécessité  de  prier 
pour  éviter  de  nouv.  conflagrat. 
;1923)  :  515  ;  —  b)  protestant 
contre  la  célébrât,  du  centen. 
de  Renan  à  Rome  ;  —  ordon- 
nance du  card.  prescrivant  des 
prières  de  réparât.  (1923)  :  963-5. 

PoMPiLi  (Card.)  :    1182. 

PONCELET,  dép.  belge  :   1172. 

Ponce  Pilate  :  394. 

PONCET   (André   François-)  :    959. 

Poncet    (Henri)  :    24,    805. 

Pgnroy  :   1290. 

**PoNSOT  [Georges)  :  252. 

**PoN-T  (R.  p.  Louis  du)  :  950. 

PONTANO      (GlOVLANO)    :      407. 

Populaire  :  176. 

POPULATION.  —  Industrielle  : 
critère  de  l'importance  indus- 
trielle des  Etats  :  424,  433-8. 
441-5. 

—  Les  danses  «  modernes  », 
danger  pr  la  perpétuité  de  l'es- 
pèce :    597-8. 

—  Afrique  du  Sud.  —  Progres- 
sion   soudaine  :    698. 

—  Allemagne.  —  Accroissement  ; 
comparaison  avec  la  France  : 
363-4  ;  —  mouvement  (1895- 
1921).  Menaces  de  l'Allemand 
Hahn  et  aveux  du  pacifiste 
français  Rist  ds  le  Manchester 
Guardian  ;  moyens  de  subsis- 
tance ;  nécessité  de  l'émigrat. 
(JOHANN-ET.  D.  C,  1923)  :  677-88. 

—  Excédent  des  naiss.  sur  les 
décès   de    1841    à    1921  :    1317  ; 

—  mariages,  naiss.  et  décès  de 
1913  à  21  :  1324-6,  1341-4  ;  — 
excédent  des  naiss.  sur  les  décès 
de  1913  à  1921  :  diminut.  de  la 
mortalité  :  677,  680. 

—  Voir  Villes. 

—  Australie.  —  Mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1324-(î, 
1341-4. 

—  Autriche.  —  Excédent  des 
naiss.  sur  les  décès  de  1836  à 
1921:  1317:  —  mariages,  naiss., 
pt  dérès  de  1913  à  21  :  1324-G, 
1341-4. 


POPULATION  —  «  PREWIIER» 
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POPULATION   {Suite). 

Belgique.    —    Excédents     des 

naisH.   «ur  les  décès  de   1831   à 

1&21  •  1317  ;  —  mariages,  naiss., 

décès    de    1913  à  21  :     1324-0, 

1341-4. 
Danemark.  —  Mariages,  naiss. 

et  décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 

1341-4. 
Espagne.    —    Excédents    des 

naiss.  sur  les  décès  de  1881    à 

1921  :  1318  ;  —  mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Finlande.  —  Mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :.  1326, 
1341-4. 

—  France.  —  Mouvement  en  1922; 
comparaison  avec  certains  pays 
(Rapp.  min.  Trav.,  1923)  :  1313- 
44. 

A)  Rapport.  —  a)  France  :  di- 
minut.  de  la  nuptialité  et  de  la 
natalité,  et  aussi  de  la  morta- 
lité par  rapport  à  1921  ;  naiss. 
e^t  décès  ;  mariages  ;  divorces  ; 
enfants  déclarés  vivants,  mort- 
nés  ;  décès  ;  —  b)  autres  pays 
(nuptialité;  natalité,  mortalité)  : 
1313-26. 

B)  Tableaux  annexes.  —  a) 
Mouvement  de  la  popul.  en  Fr. 

1922  (Récapit.  par  départ.)  ;  — 
&)  Pop.,  mariages,  naiss.,  décès, 
etc.,  par  arrondts   en  22   et  21. 

—  c)  Mariages,  naiss.  vivants  et 
décès  en  .  divers  p^ays  depuis 
1913  ;  —  d)  proportion  pr 
10  000  hab.  des  mariages,  naiss., 
décès  en  divers  pays  depuis 
1913  :   1327-44. 

—  Excédent  de  décès  sur  les 
naiss.  de  1914  à  19  :  676  ;  — 
excédent  de  naiss.  sur  les  décès 
en  divers  pays,  de  1911  à  21  : 
677  ;  —  excédent  des  naiss.  sur 
les  décès  en  France  en  1921  et 
22  :  697. 

—  Nécessité  de  la  paix  pour  la 
France,  à  cause  de  la  diminution 
de  sa  populat.   (Rist)  :    681-2  ; 

—  dangers  du  maltliusianisme  : . 
697-8. 

—  Grande-Bretagne.  —  Mariages, 
naiss.  et  décès  de  1913  à  21  : 
1324-6,  1341-4  ;  —  excédent  des 
naiss.  sur  les  décès  en  1920  : 
677. 

■ —  Suppopulat.  Dangers,  re- 
mèdos  :  673-4  ;  —  nécessité  d'y 
appli(xtier  '  le  malthusianisme 
(Ki:yni:s)  :  692  :  —  opinion  con- 
ti'airc  (Brownlee)  :  696. 

—  Annleterre  et  Galles.  —  Excé- 
dent des  naiss.  sur  les  décès  de 
1841  à  1922  :  1317  ;  mariages, 
naiss.  et  décès  de  1913  à  21  : 
1325-6,    1341-4. 

—  Ecosse.  —  Mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  h  21  :  1325-6, 
13'iJ-4. 

—  Hongrie.  —  Excédents  des 
naiss.  sur  les  décès  de  1876  à 
1920  :    1317-8. 

—  Irlande.  —  Mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  à  21  :  1325-6, 
I3'i1-'.. 

—  Italie.  —  Excédents  des  naiss. 
sur  les  décès  de  1866  h  1921  : 
131 S  ;  —  mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 


—  Japon,  —  Mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  à  21  :  1326, 
1341-4. 

—  Surpopulation  ;  comment  y 
remédier  ;  nécessité  et  difficultés 
de  l'émigrat.  :  692,  687-8. 

—  Norvège.  —  Excédents  des 
naiss.  sur  les  décès  de  1821  à 
1922  :  1318  ;  —  mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Nouvelle-Zélande.  —  Mariages, 
naiss.  et  décès  de  1913  à.  21  : 
1324-6,    1341-4. 

—  Pays-Bas.  —  Excédents  des 
naiss.  sur  les  décès  de  1841  à 
1922  :  1318  ;  —  mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Portugal.  —  Mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Roumanie.  —  Mariages,  naiss. 
et  décès  de  1913  à  21  :  1325, 
1341-4. 

—  Sénégal.  —  Progression  sou- 
daine (x-x*  s.)  :   696. 

—  Suède.  —  Excédents  des  naiss. 
sur  les  décès  de  1821  à  1921  : 
1318  ;  —  mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Suisse.  —  Mariages,  naiss.  et 
décès  de  1913  à  21  :  1324-6, 
1341-4. 

—  Voir  Campagnes  et  Paysans  : 

—  Divorce  :  —  Economiques 
(QuEST.),  §  Populat.  européenne 
(Approvisionnement)  ;  —  In- 
dustrie, §  Infi^uence  heureuse; 

—  Mariage  ;  —  Natalité  ;  — 
Nuptialité  ;    —    Successions  ; 

—  Vénériennes  (Maladies)  ;  — 
Villes. 

FORCHÉ  (François)  :  218. 
PORTAL    (Fernand).  —  Sur   FAn- 

glo-catholicisme    et    l'union    des 

Egl.    (1923)  :    1507-12. 
Portalis  (J.-Et.-Marie)  :   739. 
** Porte   secrète   (La)  :   242. 
PORTEU     (A.).    —    Sur    le    vote 

féminin  (1922)  :    1276. 
PoRTEU  (A.)  :  966. 
c(  PORTONS  DI  BRONZO  ».  —  Sur 

une  lettre  du  St-Siège  à  la  C.  F. 

T.   C.   (1923)  :    1193-4. 
FORTO-RiCHE  (De)  :   107." 
** Portraits  et  discussions  :  107. 
PORTUGAL.    —    Voir    Populat., 

§      Port.  ;      —     Syndicalisme, 

§  Mouvement. 
** Poste  (La.)  à  Paris  :  97. 
POSTES    ET     TELEGRAPHES.    — 

Appareils     radioélectr.     privés  : 

établiss.  et  utilisât,  (arrêté  sous- 

secrét.    Postes,     30.    12.    22)    : 

816--8. 

—  Création  de  correspondances 
dites  «  radio-lettres  »  entre  la 
métropole  et  les  colonies,  et 
modifiant  certaines  taxes  radio- 
télégr.  (D.  13.  1.  23)  :  703-4. 

—  Voir  Fonctionnaires,  §  France 
(Hostilité  contre  Poincaré). 

POTERAT  (Mgr  de).  —  Directeur 
du  Pèlerinage  Nat.  Lourdes  lors 
de  la  dispers.  des  Assomption. 
(1901-7)  :    d083. 

PoTHiER  :   362. 

POTOT  (Confimandant)  :  60. 

POTTRViN.  sén.  :  966. 

PoTTiER  (Mgr)  :  476. 


POUCEL  (R.  P.  Victor).  —  Sur  l'art 
et  le  catliolic.  (à  propos  d'Un 
Jardin  sur  l'Oronte,  1922)  :  508- 
10  ;  —  sur  ridée  de  péché,  sa 
place  ds  la  littérature  actuelle  : 
631-2. 

PoucEL  (R.  P.  Victor)  :   488. 

**Poulain  (R.  P.  Auguste)  :  850. 

PouLBOT  :   1186. 

**PouLET  (Dom  Ch.)  :  952. 

PouLiN  (Chan.)  :   196-7. 

POULLET    (P.)   :     1431. 

**Poulot  en  Italie  :  248. 

POULTNEY  BiGELOW  :    972. 

**PouT  comprendre  les  monuments 

de  la  France...  :  956. 
POURET    (Chan.).  —  Sur  l'esprit 

d'obéiss.  du  Bx  Garicoïts  :  1355. 
*Pour  et  par  la  terre  :  370. 
Pour  et  par  la  terre  :  360,  377,  381. 
**Pour  l'amour  de  Genièvre  :  247. 
**Pour   le  recrutement  du  clergé 

832,  950. 
Pour   le   recrutement   du   clergé  : 

282. 
**Pour  lire  à-la  veillée  :  253. 
**Pour  mieux  communier  :  47-9. 
**Pour  qu'on  lise  les  Pères  :  948. 
PouRRAT  (Mme)  :  402. 
PouRR.\T,  sous-préfet  :   402. 
**PouRRAT  (Henri)  :  255. 
**PouRRAf  (Abbé  Pierre-Glaude)  : 

1583. 
Poursuite  victorieuse  (La)  :  101. 
Poussin  (Nicolas)  :  104. 
POUSSINEAU    (G.).   —    Intervent. 

ds  le  débat  sur  les  «  attentats  » 

die  1'.^.  F.  (1923)  :  1624. 
POUSSINEAU  (G.)  :   806-7,  1606. 

POUTILOFF  :     1150. 

**Poutnick,  le  proscrit  :  252. 

POUVOIR  TEMPOREL.  —  Voir 
Question  roauine. 

PouziN  (Joseph)  :  422,  806-7. 

PovoLOZKY  (Jacques)  :  593,  954. 

«  PRAECLARA  GRATULATIONIS  » 
(Encycl.  1894).  —  Appel  de 
Léon  XllI  aux  Eglises^  orien- 
tales et  aux  dénominations  pro- 
testantes en  vue  de  l'union  : 
Commentaire  (Batiffol,  1923)  : 
261-3  ;  —  Union  des  Egl.  et 
respect  des  rites  orientaux:  864. 

PraecJara  grat.  :  887,  891,  1555. 

Praelectiones  Ilist.  Eccl...  :  282. 

*'Prat  (Marcelle)  :  243. 

PRAT  (R.  P.  Ferdinand) .  —  Témoi- 
gnage de  st  Paul  sur  la  pri- 
mauté de  Pierre  :  1519-20. 

Pravdn  :  663. 

PRAVIEL  (Armand).  —  Sur  Un 
Mrdin  sur  l'Oronte  (1922)  :  505. 

**i^RAViEL  (Armand)  :   255. 

**Pravif.ux  (Jules)*:  255. 

Prayer  Bnok  :  1508. 

*Précis  d'Economie  pol.  :  610. 

Précis  d'économie  pol.  :  282. 

Précis  de  l'Acad.  de  Rouen.  :  1208. 

** Précis  de  Phytothérapie  :  955. 

PREDICATION.  —  Caractère  de 
celle  de  st  Fr.  de  Sales  :  331. 

—  Voir  Fêtes  relig.,  §  Recens. 
**  Prédictions    {Les)     de    l'Apoca- 
lypse :  949. 

PRJGFETS.  —  Attitude  contraire  à 
celle  du  Gouvern.  et  de  la  ma- 
jorité de  la  Chambre  (Yb.\bné- 
GARAV.  1923)  :    1643. 

—  Sentences  d'arbitrage  ayant 
mis  fin  k  des  grèves  en  1919  : 
478. 

** Premier  {Le)  de  la  classe  :  246. 


i845-i847  (tome  9) 


PREMIÈRE  COMMUNION  —  PROPAGANDE 


PREMIERE  COMMUNION.  —  Voir 
Communion,  §  Solennelle  (Nou- 

\'EAU    CÉRÉM0NL\L),    et    §    PRIVÉE 

(Obligat.). 

Première  retraite  du  PèleHnage  à 
Lourdes  :   1088. 

Premiers  lundis  :  1007. 

Prémontrés  :  881. 

PREPARATION  MILITAIRE.  — 
Armée  :  préparât,  et  recrute- 
ment des  cadres  :  offlc.  de  car- 
rière et  off.  réserve  (L.  1.  4.  23, 
art.  30-39)   :   925-8. 

—  Voir  Armée,  §  Recrues  ;  — 
Educat.  physique, 

PRESBYTERES.  —  Voir  B.\ux, 
§  Presbytères. 

Presbytériens  :  260,  264,  270, 
726. 

*  *  Préséances  :  251. 

PRESSE.  —  «  L'œuvre  par  excel- 
lence »  (LÉON  XIII)  :  1046. 

—  »  Irrésistible  influence  »  ;  né- 
cessité pr  l'éducat.  civique  (Mgr 
GUÉRARD)   :  850-1. 

—  Comment  l'utiliser  contre 
l'ignorance  relig.  :  10. 

—  Missions  cath.  :  utilisât,  en 
leur  faveur  :    1118-9. 

—  Collaborât,  à  un  journal  mau- 
vais ou  neutre  :  permise  à  un 
cath.  ?  Coopérât,  et  collaborât.  ; 
collaborât,  exceptionnelle  (per- 
mise) et  régulière  (défendue  en 
principe,  peut  être  tolérée  en 
certains  cas)  (Ami  Clergé,  1923)  : 
1232-4. 

—  Périodique  «  tendancieux  »  ; 
définition  :   281. 

—  Importance  de  la  «  publicité  » 
allemande  :  1146-8. 

—  Voir  AssocuT.,  §  Fonction- 
N.\iRES  (Mandement  collectif)  ; 

—  Bonne  Presse  (Maison)  ;  — 
«  Correspondance  internat.  »  ; 

—  Courses  taureaux*  ;  —  Dif- 
famations :  —  Ecrivains  cath., 
§   Fa\NÇ.  Sales   (St)  ;   —  Etu- 

.  DiANTS,  §  Bulletin  ;  —  <■  Franc 
de  la  presse  )>  ;  —  Jeunesse, 
§  France  (Formation  :  pério- 
diques)  ;     —     JOURNALLSTES     ET 

.Journaux  ;  —  Opinion.  §  Typo- 
GR.\PHiE  ;  —  «  Revue  des 
Etudes  missions.  »  ;  —  Sémi- 
naires, §  Périodiques  (Inter- 
diction supprimée)  ;  ^-  Unions 
cath.  dioc,  §  Lyon. 

Pressemane  (Adrien)  :  24,  156. 
805,  1619.      . 

Presse  n.\tionale  :  859-60. 

Prêtre  de  Némi  :  996. 

** Prêtre  et  Apôtre  :  197. 

'Prêtre  et  Apôtre  :  1115-24. 

Prêtre  et  Apôtre  :  1173. 

** Prêtre  (Le)  et  l'apostolat  ?no- 
derne  :  948. 

Prêtre  (Le)  selon  l'Evangile...  :  64. 

PRETRES  DU  S.-C.  DE  JESUS 
(Bétharram).  —  Voir  Garicoïts. 

Prêtres  du  St-Esprit  :   1311. 

PRETS  D'HONNEUR.  —  A  tous  les 
étudiants  de  France  (Ch.,  6-7  et 
28.  12.  22,  24.  1.  23)  :  707-23. 
782-80S. 

A)  Création  d'un  fonds  na- 
tional. —  a)  Discours  Herriot  : 
natnrp,  avantages,  modalité  des 
prfM.s  ;  —  b)  Intervent.  Guib.al  : 
•leur  néce.ssité  :  —  c)  Amend. 
LocQiiin.  Disc.  Locquin  :  forme 
pratique  à  leur  donner  ;   —  d) 


Interv.  Barrés  :  la  caisse  doit 
jouer  pr  tous.  —  e)  Rép.  Loc- 
quin :  l'Etat  ne  soutiendra  que 
les  étudiants  de  ses  Universités; 

—  f)  Interv.  L.  Bérard,  min. 
I.  P.  :  établissement  privé  ou 
organe  offlciel  ?  —  g)  Disc. 
Barrés  :    Caisse    <■    nationale    » 

•  pr  l'avenir  de  toute  la  culture 
franc.  —  h)  Rép.  Herriot  :  con- 
cède seulement  la  remise  des 
droits  d'examens  à  l'étudiant 
cathol.  pauvre  ;  —  i)  Interv. 
Bellet  :  pr  une  «  caisse  natio- 
nale indépend,  de  l'Université  ». 

—  j)  Demande  de  renvoi  à  la 
Commission  ;  sous-amend.  Bar- 
rés. —  k)  Nouvelles  déclarations 
L.  BÉRARD  :  soutenir  ts  les  étu- 
diants, ce  n'est  pas  appliquer  la 
R.  P.  S.  —  l)  Renvoi  à  la  Com- 
mission finances.  —  m)  Vote  de 
2  millions,  participât,  de  l'Etat 
à  la  créât,  d'un  fonds  national 
de  prêts  d'honneur  dont  le  statut 
sera  examiné  ultérieurement  : 
707-23. 

B)  Discussion  du  statut  (24.  1. 
23).  —  1°  Amendement  Sénac 
(exclusion  des  étudiants  de  cer- 
tains étcibliss.  privés  ;  sauve- 
garde du  principe  de  la  loi  de 
Sép.).  a)  Discours  Sénac  :  seul 
l'enseign.  d'Etat  doit  être  sou- 
tenu ;  «  nous  allons  ouvrir  la 
voie  à  la  proportionnelle  »  ;  — 
6)  Répon.se  Barrés  :  il  faut 
aider  toute  la  jeunesse  franc.  ; 
ne  réveillons  pas  les  querelles  ; 

—  .■:)  Interv.  G.  Deschamps  :  la 
Commission  de  l'enseign.  adopte 
le  texte  de  la  Commission  des 
finances  ;  —  d)  Interv.  Ducos  : 
pr  l'amend.  Sénac  ;  —  e)  Décla- 
rât. L.  BÉRARD  :  le  prêt,  œuvre 
distincte  de  l'Etat,  diffère  de  la 
R.  P.  S.  ;  —  f)  Disc.  Locquin  : 
pr  l'amend.  Sénac  :  —  g)  Rejet 
de  cet  amend.  :   783-99. 

2°  Amend.  Buisson  (respect  des 
lois  laïques)  ;  — •  a)  Interv. 
M.  Sangnier  :  amend.  inutile  et 
dangereux  ;  — _  b)  Nouvelle  dé- 
clarât. L.  Bérard  :  cet  amend. 
est  un  pléonasme,  mais  accep- 
table ;  —  c)  Vote  de  l'amend. 
Buisson  et  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle :  799-803. 
C)  Détail  des  scrutins  :  804-?. 

Prevet  (Jules)  :  806-7. 

*'Prévision  (La)  scient.  du 
temps...  :   955. 

**Prévost  (Marcel)  :  243. 

PREVOYANCE  SOCIALE.  —  Créât, 
d'une  médaille  (D.  1  12.  22)  : 
118. 

Pribram,  prof.  :  674-5. 

PRIERE.  —  Première  forme  de  la 
fonction  nationale  du  clergé  en 
France  (Mgr  Julien)  :  777-8. 

—  Publioue  et  nationale.  —  Voir 
Assoc.  N.-D.  Salttt.  .§  Cinquan- 
tenaire B  et  F  (Prière). 

—  Voir  Bréviaire:  —  Liturgie; 

—  Oraison  ;  —  Religion  ;  — 
Vie  spirituelle. 

Prière  à  Jésu-^-Chrlst  :  1008. 

'* Prière  (La)  de  toutes  les  heures  : 

949. 
Prière  d'un  homme  :  501. 
** Prière  (La),  ses  beautés...  :  960. 
Prière  sur  V. Acropole  :  1012,  1023. 


Primitive  {The)  Saints  and  the  See 

of  Rome  :  1524. 
** Prince  charmant  (Le)  .est  mort  : 

248. 
** Prince  ou  pitre  :  246. 
Principes  de  conduite  :  1008. 
Principes  (Les)  de  la  théosophie...  : 

282,  396. 
"'Principes    de    morale    sociale: 

959. 
'  "Principes  de  philosophie...  :  951. 
Principes  de  philosophie...  :  282. 
Prinzen  Geerligs  :  186. 
""Prison  (La)  de  verre  :  240. 

*  "Prisonnier  de  guerre,  révélations 

d'après-guerre  :  251. 

*  "Privât  (Maurice)  :  248. 

PRIX  DE  VERTU  (Acad.  Fr.).  — 
Objet  des  efforts  des  Mécènes 
d'aujourd'hui,  plus  que  les  prix 
littéraires  (Masson,  1922)  :  90-1. 

PRIX  LITTERAIRES.  —  Voir  Lit- 

TÉÎtVTLTlE. 

Problème  (Le)  cath.  de  l'union  des 
Eglises  :  263. 

Problème  religieux  (Le)  ds  la 
France  d'aujourd'hui  :  134. 

Problèmes  hist.  sur  la  Pucelle...  : 
1203. 

Problem  (The)  of  réunion  discussed 
historicaliy ...  :  263. 

"Procès  (Le)  de  J.  d'Arc  :  1205-10. 

Procès  (Le)  de  J.  d'Arc  :  1204, 
1213. 

'"Procès  (Le)  du  Chev.  de  la 
Barre  :  95. 

PROCESSIONS.  —  Voir  Culte, 
§  Manifestât,  ext. 

Procope  (St)  :   820,  822. 

PRODUITS  CHIMIQUES.  —  Voir 
Chimie. 

PROFESSION.  —  Belgique.  —  La 
loi  du  24.  5.  21  «  garantissant 
la  liberté  d'assoc.  »  et  ses  effets 
ds  l'ordre  des  intérêts  pro- 
fession. :  les  unions  profession, 
et  la  liberté  des  employeurs  et 
des  employés  (Soukin,  "Dossiers 
de  l'A.  C,  1922)  :  609-19. 

—  Droit  d'association  :  Bibliogr.  • 
619. 

—  France.  —  Bénéfice  de  l'in- 
struct.  profession,  aux  milit.  en- 
gagés (L.  1.  4.  23,  art.  84)  :  940. 

—  Voir  Apprentis S.A.GE;  —  Baux, 
§  Presb\-tères  ;  —  Sociologie  ; 
—  Syndicalisme. 

PROFESSION      RELIGIEUSE.       — 

Voir  Religieux,    §    Profession. 
""Profondeurs   (Les)    de   la  mer  : 

247. 
PROGRES.    —    Rapports    avec    le 

développement    de    la  populat., 

d'après  Kevnes  et  Ferrero  :  670- 

2,  692-3. 
Prohaska  :  697. 
PROHASKA  SJUDEVET.  —  Sur  la 

réforme    agraire    d'après-guerre 

en  Yougoslavie  :  664. 
""Promenade  conjugale  :  247. 
""Promenade   insolite    (La)  :    107. 

248. 

PRON   (M.4URICE)   :    1129. 

Pronsketis      (Abbé     Augustin)  : 

1481. 
PROPAGANDE   (S.  C).  —  Sur  son 

tricentenaire.    (Pie    XI,    1922)  • 
68-81. 

—  Voir  Eglises  (Union  des), 
?  Rapports  (.weg  orthod.)  ;  — 
Union      Clergé     pr     missions, 

§     ClRCUL. 


P.^OPAGANDE  -  (c  QUESTION  SOCIALE  « 


Propagande  (S.  C.)  :  49,  604,  863- 
4,  1115-7,  1120,  1124.  . 

Propagation  de  l.^  Foi  ;  111,  oôb, 
538.   607,   1031,   1117-22. 

PROPRIETAIRES.  —  Voir  Baux. 

PROPRIETE.  —  Voir  Radicalisme, 
g  Progra^lme  social  ;  —  Ré- 
volution agraire,  §  Guerre  ; 
—  Sociologie. 

'*Prost  (Yvette)  :  243. 

PROSTITUTION.  —  Mesures  inté- 
ressant la  santé  publ.  (Cire.  min. 
Hvgiène,  12.  3.  23)  :   1140. 

«  Protection  de  la  jeune  fille  »  : 

870. 
PROTECTORAT    CATHOLIQUE.   — 

Voir     Fr.\nce,     §     Polit,     ext. 

(Protect.   c.ath.). 

**Prolectnce  [La)  :   249. 

Protestant  :   467. 

PROTESTANTISME  ET  PROTES- 
TANTS. —  Rôle  providentiel  de 
st  Franc,  de  Sales  contre  l'hé- 
résie protest.  (Pie  XI)  :  324  ;  — 
■  sur  son  livre  des  Controverses 
(Pie  XI)  :   329-30. 

—  Projet  britannique  pr  le  Statut 
des  Lieux  Saints  :  un  protestant 
président  de  la  Commission  : 
réclamations  cathol.  ;  retrait  du 
projet  (1922)  :  162,  164. 

—  Statist.  de  diverses  dénomina- 
tions (Luthériens,  Réformés  ou 
Calvinistes,  AngUcans,  Episco- 
pahens)  :  260-1. 

—  Allemagne.  —  Sur  L'Allemagne 
reVig.,  de  Govau  :  524-5. 

—  Etats-Unis.  —  L'éducat.  relig. 
par  le  cinéma  :  725-6. 

—  France.  —  Comment  il  a  sur- 
monté répreuve  de  la  Séparât. 
(RÉDELLIAU.  1922)  :  136. 

—  Pourquoi  ils  pourraient  fêter 
.T.  d'Arc  (foi  et  qualités  spiri- 
tuelles à  révérer  ds  les  saints  de 
l'Ee!.  cath.:  fLAFON,  Evangile  et 
Liberté.  1923)  :    1889-90. 

—  Ile  Maurice.  —  Rôle  éduca- 
teur :    1195-6. 

—  Suisse.  —  Diminution  de  leur 
influence  après  la  Ode  Guerre  : 
319-20. 

—  Sur  Une  Ville-Eglise  :  Genève, 
de  Goyau  (A.  Ribot)  :  526. 

—  Tchécoslovaquie.  —  Efforts  et 
lutto  contre  l'Esrl.  cath.  :  821-30. 

—  Voir  Anglo-saxons.  §  éducat.  ; 

—  Armée,  §  France  (Alsace)  ; 

—  Associations  cult.  :  — 
Aumôniers  milit.  :  —  Chris- 
tianisme ET  Chrétiens  ;  — 
Egl.  anglic.  :  —  Egl.  épisco- 
palientste  ;  —  Egl.  (Union 
des),  §  Mouvement  ;  —  Rési- 
dences sociales. 

Protêt  :    93. 

PROUDHON  (Pierre-Joseph).  — 
Substitution  de  <'  l'investiture 
du  peuple  à  celle  de  FEelise  «  ; 
résultats  pernicieux  (1860)  :  276. 

Proudhon  (Pierre-Joseph)  :  1261. 

Proust  (Louis)  :  24,  156,  805. 

PROUST  (Marcel).  —  Appréciât, 
littér.  et  philosoph.  de  son  œuvre 
(Ghéon  Rev.  des  Jeunes.  1923)  : 
1103-5. 

* 'Proust  (Marcel)  :  243,  248. 

Prot'st  (Marcel)  :    1022. 

PROVIDENCE.  —  Les  hommes 
peuvent  s'opposer  à  son  action 
(exemple  :  la  vocat.  sacerdot,  et 


l'influence  des  mères)  (Mgr  L.\- 
vallée)  :  1544-6. 

—  Sa  négat.,  base  de  la  doctrine 
de  Renan  :   979. 

—  Comment  l'opinion  allemande 
juge  son  heureuse  intervent,  en 
faveur  de  l'Allemagne  penda.nt 
et  après  la  guerre  :  1145-7. 

—  Voir  Catholicisme,  §  France 
(Recens.). 

Provinciales  :  968. 

'* Provinciaux  {Les)  :    104. 

PROVOST  (Pierre)  :  1572-3,  1580-2. 

Piudens  sexdecim  Unguarum  con- 
fessarius  :   282. 

Psaumes  et  cantiques  du  Brév...  : 
282. 

PSICHARI  (Ernest).  —  Est-il  un 
épanouissement  de  la  pensée 
renanienne  ?  (Barrés;  Nouvelles 
Relig.)  :  976-7,  989  ;  —  sa  con- 
version a-t-etle  moins  de  valeur 
probante  que  la  défection  du 
savant  que  fut  Renan  ?  (Bros)  : 
1024. 

PsicHARi  (Ernest)  :  iOl,  274,  982, 
984.   987,   990,   1016,   1034. 

**PsiCHARi  (Jean)  :  252. 

PsiCHARi  (Michel)  :  976,  987,  989. 

'"Psychologie  révolut.  :  952. 

*' Psycho-névroses  [Les)  an- 
xieuses... :  955. 

Ptolémée    (Dynastie)  :    881. 

PUBLICISTES.    —    Voir    Littér.^.- 

TURE. 

PucELLE  (Abbé)  :   1421. 

Pucelle  fVoltaire)  :  968. 

PUECH  (Louis)  :   806-8. 

Puget   (Paul)  :   574. 

Puineuf  (Col.  DE)  :  806-7,  871. 

Puis  (Auguste)  :  806. 

**Pujo  (Alice)  :  255-6. 

PUJO  (Maurice) .  —  Lettre  à  Poin- 
caré  sur  les  collusions  de  la  po- 
lice et  de  la  justice  avec  les 
assassins  de  Plateau  (1923)  : 
1646-8. 

PuJO  (Maurice)  :   1388. 

PULLER  (F.  W.)  :   1524. 

Pupey-Girard  (R.  P.)  :   1127. 

PUPILLES  DE  LA  NATION.  —  Rè- 
glement d"admin.  publ.  du  15. 
H.  17  :  modiflcat.  et  complé- 
ment ;  organisât,  et  administr. 
des  Offices  ;  élection  à  l'Off.  na- 
tional et  aux  Off.  dép.  (admission 
des  représentants  des  Ass.  de 
mutilés  et  réformés  de  guerre, 
veuves  de  guerre  et  ascendants 
de  combattants  morts  pr  la 
patrie)  (Décret  20.  1.  23)  :  296-9  : 
—  commentaire  de  cette  der- 
nière disposition  :  nécessité  pr 
les  cath.  de  se  grouper  en  assoc. 
spéciales  ;  renseignements  ;  le 
Soutien  mutuel  'Sem.  rel.  Paris, 
1923)  :  300-2  :  —  pour  les  élec- 
tions aux  Off.  :  statuts  d'une 
ass.  de  veuves  et  d'ascendanls 
de  soldats  morts  pr  France  (Sem. 
rel.  Paris,  1923)  :  356-7  ;  direc- 
tives pratiques  à  propos  du 
décret  20.  1.  23  (A.  Rivet.  D.  C, 
1923)  :  modèle  de  statuts  d'as- 
soc,  cath.  a)  de  veuves  de 
guerre  ;  b)  de  pères,  mères  et 
ascendants  des  morts  de  la 
guerre  ;  c)  de  mutilés  et  réfor- 
més de  guerre  :  483-8. 
—  Off.  national:  élections  de  mu- 
tilés, assoc.  philanth.,  etc.  Fixa- 
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tion  de  la  date  (Arrêté  min.,  1. 
2.  23)  :  345-6. 

—  Subventions  par  les  Off.  dép. 
et  majorât,  de  pension  édictées 
par  L.  15.  7.  22  ;  cumul  (Rép. 
min.  I.  P.,   1923)  :    1143-4. 

—  Prime  à  ex  qui  ont  obtenu  le 
certif .  d'études  :  ne  peut  être  at- 
tribuée que  ds  le  cas  d'insuff.  de 
ressources  des  familles  (Rép. 
min.  I.  P.,  1923)  :  624. 

—  Bourses  d'enseign.  primaire 
sup.  allouées  par  le  min.,  sub- 
vent, d'études  accordées  par  les 
Off.  dép.  ;  établiss.  que  peuvent 
fréquenter  les  titulaires  (Rép. 
min.  I.  P..   1922)  :    166. 

—  Voir  Invalides,  §  Emplois. 
PURETE.  —   Recens,   du   Combat 

de   la  pureté  :   1344. 
** Pureté  (La)  d'intention  :  950. 
PURGATOIRE.  —  Relat.  des  âmes 

avec     nous     (Mgr      Chollet)  : 

400-1. 
PusEï'       CEdouard       Bouverie)  : 

1507-8. 
PUT     (Michel).     —    Sur     Renan 

(1923)  :    1023. 
PuY  (Michel)  :   575. 
Pythagore  :  392. 


Q 


Quakers  :  260,  264. 

Quam  singulan  :   1391. 

** Quand  l'âme  est  droite  :  255. 

'"Quand  la  terre  trembla  :  245. 

""Quand  le  cœur  se  trompe  :  247. 

""Quand  le  livre  est  fermé  :  250. 

«  QUANDO  ALLA  VIGILIA  ».  — 
Nécessité  de  prier  pr  éviter  de 
nouvelles  conflagrations  (Lettre 
de  Pie  XI,  31.  1.  23)  :  515. 

Quarante  ans  d'action  cath.  :  1088. 

Quarterly  Journal  of  Econ.  :  1450. 

QUARTIËR-LA-TENTE  (Ed.).  — 
—  Organise  le  Bureau  internat, 
de  relat.  maçonn.  (1921)  :  178- 
80. 

Quartier- la-Tente    (Ed.)  :    185-6, 
^  189. 

""Quatorze  décembre  :  251. 

""Duatre  pages  du  5«  B""  du  74'  : 
101. 

Que  lire  ?  :  1403. 

Quellen  zur  Geschichte  des  Papst- 
tums  :  1525. 

Quellort  {Der)  der  Kirchenidee  : 
1514. 

"Quelques  aspects  de  la  situation 
éc...  en  Allem.  :  647. 

Quelques  livres  à  conseiller  aux 
.jeunes  gens  :   1401. 

**OuERLiN  (Mme  M.arise)  :  243. 

OfESNAY  ^Fr\nçots1   :   282. 

QUESTION  ROMAINE.  —  Vatican 
et  Quirinal.  L'indépendance  des 
Papes  n'est  pas  actuellement 
garantie.  Solutions  envisagées. 
L'atmosphère  morale  s'est  déjà 
modifiée  depuis  1915.  grAce  à 
l'union  sacrée  ''Y.  de  la  Rrière, 
L.  Parole,  1923)  :  1179-82  ;  — 
souverains  cath.  :  protocole  do 
leurs  visites  h  Rome  (Quirinal  et 
Vatican)  :  1181-2. 
—  Voir  Paix.  §  Paix  Christ-D. 
""Question   soc.    et   Ecoles   soc...  : 

959. 
Question  soc.  et  Ecoles  soc..>  :  282. 


i85i-i853  (tome  9) 


«  QUESTION   TURQUE  »  —  RELIGIEUX 


*' Question  turque  {La)  .'  960. 

Questions  Actuelles  :  200-1,  261, 
280-1,  363.  376,  620,  758,  841, 
848,  887,  945.  1067,  1157,  1180, 
1242  1292,  1294-5.  1376-7,  1436, 
1503,'  1511,  1555,  1663. 

*  "Questions  lit.  et  paroiss.  :  51. 

Questions  lit.  et  paroiss.  :  43, 
54,  58. 

Questions  rel.  et  soc.  :  144. 

QUETES.     —    Voir     Œuvres     de 

GUERRE,     §     SOUSGRIPT.    DOMICILE. 

QUEUILLE  (He.vri)  :  24,  156,  805. 

Quibus  quantisque  :  1554-5. 

QUICHERAT  (Jules).  —  Sur  la 
«  survivance  »  et  le  «  mariage  » 
de  J.  d'Aro  :  1205-10. 

QuicHER.\T  (Jules)  :  1204-5,  1207, 
1209,   1213. 

«  QLncKBORN  »  :  1596. 

QUIETISME.  —  La  Bse  Thérèse  de 
i'Enfant-Jésus  n'est  point  tom- 
bée dans  cette  erreur  :   908. 

—  Sur  Le  Mouvement  guiétiste 
en  Italie  :  94. 

QUILÎAHAUQliY  (R.  P.).  —  Sur 
l'esprit  d'obéissance  du  Bx  Ga- 
ricoïts  :    1350. 

QuiLLET  (Marcel)  :   228. 

QuiLLL\RD,  sén.  :  966. 

QuiLLiET  (Mgr)  :  602. 

Quinet  (Edgar)  :   1024,  1183. 

QUINONES    DE    LÉON    (JOSÉ-MARLA.)    : 

161-3. 
QUIRIELLE  (Pierre  de) .  —  Sur  le 

cenfenaire     de     Renan     (1923)  : 

988.   992. 
**QuÀ-nt  le  paludier  :  254. 
"Quotidien  :  1287-8. 
Quotidien  :  1620. 


R 

RABBINS.  —  Voir  Armée,  .§  Franxe 
(Alsace)  ;  —  Aumôniers  milit. 

Rabelais  (Fr.ançois)  :  204,  208, 
560,  563,  568,  570,  576,  1374. 

Rabier  (Fern.and)  :  346. 

Rabouin-  (Alfred)  :  806,  808. 

""Races,  Nationalités,  Etats  :  1472. 

RAGHILDE  (Mme).  —  Pr  la  liberté 
d'écrire   (1923)  :    569-70. 

**Rachilde  (Mme)  :   243. 

Rachilde  (Mme)  :  241. 

Racine  (Jean)  :  452,  495-6.  500, 
506,  508,  510,  627-31,  637,  640, 
1374. 

«  RADICAL  ■».  —  Sur  le  coîisortium 
Rappel-Lanteme-Radical  :i23Q-l. 

"Radical  :  28  ;  Allain,  985. 

Radical  :  966. 

RADICALISME  ET  RADICAUX.  — 
France.  —  Programme  social. 
Base  d'entente  avec  le  socia- 
lisme :  huit  heures,  salariat,  or- 
ganisât, internat  trav.,  propriété, 
assistance  et  assurance,  protec- 
tion du  paysan  comme  de  l'ou- 
vrier urbain  (Herriot,  1923)  : 
1427-9. 

—  Voir  Partis  politiques, 
§  France  (Position). 

—  Suisse.  —  S'impose  au  xix*  s. 
ds  les  cantons  protestants.  Lutte 
contre  les  cath.  Diminut.  de  son 
influence  (1922)  :    317-9. 

Radiguer  :   996. 

RADIO-LETTRES.  —  Voir  Postes. 
RADIOTELEGRAPHIE.       —      Voir 
Postes,  .§  Appareils. 


RADIOTELEPHONIE.  —  Voir  Pos- 
tes, §  App.areils. 

""Radiotéléphonie  {La)  :  955. 

Raffenel  :  226. 

**RvGEOT  (Gaston)  :  244. 

R.\geot  (Gaston)  :  553. 

R\iBERTi  (Fl.vminius)  :  1640. 

RALLIEMENT.  —  Attitude  du 
card.  Richard  (Mgr  Odelin. 
1922)  :   280-1. 

--  Goyau  {Du  Toast  à  l'Ency- 
clique) défend  l'œuvre  de  La- 
vigerie  et  de  Léon  XJII  (A.  Ri- 
bot)  :   520-1. 

—  Voir  Persécut.  relig., 
§  France 

RÀMBAUD  (Henri).  —  Sur  l'buîjli 
où  est  tombé  Renan  (1923):  1021. 

Rameil  rPiERRE^  :  24,  156,  805. 

Ramel  (François  de)  :  806,  871. 

Rampolla  (Card.)  :    520-1,  1180. 

Rang  (AWthur)  :  989. 

R\NCÉ  (Abbé   DE)   :    774. 

** Rand.au  (Robert)  :  244. 

""Randonnée  {La)  de  Samba  Diouf: 
256. 

Ranke  (Léopold  de)  :   1010,  1413. 

Raoul  de  Cambrai  :  1370. 

'"Rapaces  et  nocturnes  :  239. 

""Raphaël  Gatouna,  Français  d'oc- 
casion :  242. 

Raphoz,  notaire  :  30. 

«  RAPPEL  ».  —  Sur  le  consortium 
Rappcl-Lanterne-Radical:  1236-7. 

"Rappel  :  1003-4,  1183-4. 

Rappel  :  176,  966,  1635. 

Rapport  de  la  mission  envoyée  en 
Europe  et  ds  l'Or.  :  267. 

""Rapports  de  Fouché  {Les)  :  95-6. 

R\t.\j  :    17.   19,  22. 

Ravaisson-Mollien  (Félix)  :  203, 
205, 

Raval  (.^LARCEL)  :  1022. 

Ravel  :  574. 

Raymond,  photograveur  :   1549. 

Raymond,  prés.  Trib.  Blois  :   1143. 

R.AYMOND    (Ch.)   :    180. 

Rayn.al   (?*Laurice)  :    1023. 

Raynaldy  (Eugène)  :   806,  1291. 

Raynaud  (Maurice)  :  25,  806,  1291. 

""Rayonne  !  253. 

REALISME.  —  Voir  Franc,  de 
Sales  (St),  §  Réalisme. 

REBELLIAU  (Alfred).  —  Sur  l'état 
relig.  de  la  France  depuis  la 
Séparât.    (1922)  :    134-6. 

RÉBELLLAU    (AlfRED)    :     100. 

Rebord  (Ghan.)  :   29. 

**Reboux  (Paul)  :   248. 

Reboux   (Paul)  :   244,   560. 

RECALDE  (I.  de).  —  Réponse  à 
ses  fausses  accusât,  contre  Bel- 
larmin    (P.arra,    1923)  :    1423-5. 

Recensement  Indes  1911  :  437. 

RECHERCHES  SCIENTIFIQUES  ET 
INDUSTRIELLES.  —  Création 
d'un  Office  national  (L.  29.  12. 
22)  :    115-6. 

Récits  des  temps  mérov.  :  100. 

Récits  et  réflexions  d'un  combat- 
tant :   103. 

Reconstruction  {La)  de  l'Europe...  : 
1471. 

RECRUTEMENT.   —   Voir   AR>rÉE. 

RECRUTEMENT  SACERDOTAL.  — 
OEuvre  des  Vocat.  sacerd.  : 
a)  Nécessité  de  la  réoandre  en 
Alsace  (Mgr  Ruch,  1922)  :  111  ; 
—  b)  Ne  pourrait  réussir  sans 
la  prière  et  le  sacrifice 
(Mgr  Marceillag,  1923)  :  145. 

—  Favorisé    par    le    Denier    des 


Ecoles     pauvres     (Mgr     Arlet, 
1922;   :   112. 

—  Voir  Ecoles  cléricales  ;  — 
Syndicalisme,  §  Fr.ance  (Ec- 
CLÉs.)  ;  —  YocAT.  sacerd. 

"Recrutement  sacerd.  :  1503  ; 
Crouzil,  1056-60. 

Recrutement  sacerd.  :  5,  282,  832, 
950,  1255. 

Recueil  gén.  Lois  et  Arrêts  :  ,1057. 

REDEMPTION.  —  Négation  par  les 
occultistes  :   394. 

'"Rédemption  de  Mars  {La)  :  252. 

RÉDEMPTORISTES  :   831,  893,  948-9. 

REFERENDUM.  —  Voir  Socia- 
lisme, §  Suisse  (Scrutins). 

""Reflet  {Le)  de  Cl.  Mercœur  :  245. 

REFORME.  —  Voir  Protestan- 
tisme. 

Réforme  intell,  et  mor.  :  987,  1006, 
1021. 

REFORMES  DE  GUERRE.  —  Voir 
Invalides  guerre. 

Réforme  sociale  :  1229. 

Regaud  (Francisque)  :  806-7. 

REGENCE.  —  Sur  VHistoire  de  la 
régence  pendant  la  minorité  de 
Louis  XV  :  98. 

Régence  {La)  pendant  la  minorité 
de  Louis  XV  :  96. 

**Reggio  (Albert)  :  255. 

RÉoiNALD  (Frère)  :   1094. 

REGIONS  ENVAHIES.  —  Voir  Tes- 
TA3IENTS  ;   —  Victimes  guerre, 

.§    Crv^LS   (LÉGION  D'HONN.). 

**RÉGis  (Roger)  :  249. 
REGISMANSET    (Paul).  —  Contre 

le   vote    féminin    (1922)  :    1262, 

1264-6. 
RÉGIS^LANSET   (Paul)  :    1260,   1267. 
""Règne  {Le)  de  l'Antéchrist  :  251. 

»    RÈGNE    soc.    DU    S.-C.   DS   LES   FA- 

jhlles    chrét.    »  :    913. 

RÉGNIER  CEtienne)  :  806. 

RÉGNIER  (Henri)  :   806,  1656. 

REGNIER  (Mlle  Henriette).  — 
Drames  familiaux  occasionnés 
par  le  laisser-aller,  spécialement 
ds  les  danses  (1922)  :  599. 

Reibel  (Charles)  :  805. 

Reichst.ag  :    1580. 

Reille-Soult  (B""  François)  : 
806-7. 

Reinach  (Théodore)  :  1098. 

REINCARNATION.  —  Voir  Ame, 
§  Mét.amorphose. 

Reine  {La)  M  .-Antoinette  :  410. 

Relatio  C.  A.  card.  Cavalchini  : 
1412.  1415,  1417-8. 

Relativité  {La)  et  les  forces  ds  le 
syst.  cell.  des  mondes  :  64. 

Religieuses  de  Ste-Croix  de 
Menzingen  :   1309. 

Relig.  Théodosiennes  d'Ingen- 
bohl  :   1309. 

RELIGIEUX  ET  RELIGIEUSES.  — 
—  Sur  la  profess.  relig.  in  ar- 
ticula mortis  permise  aux  no- 
vices et  aux  postulants  (S.  C. 
Relig..    30.    12.    22)  :    1439-40. 

—  Ce  qui  distingue  les  Congré- 
gat.  des  Ordres  relig.  (Visitan- 
dines  et  Carmélites,  d'après 
saint  Franc,  de  Sales)  :  589. 

—  Allemagne.  —  Mortalité  des 
relisrieuses  de  1919  à  22  : 
1598-9. 

— Dioc.  de  Cologne  :  gd  nombre 
de  couvents  :    1598. 

—  Belgique.  —  Recens,  de  VAn- 
nuaire  des  Congr.  relig.  en  Rel- 
gique    (et   Luxembourg)  :    1280. 


RELIGIEUX  —  RENARD  i  ANDRÉ  > 
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RELIGIEUX      ET       RELIGIEUSES 

(Suite). 

—  France.  —  Lois  contre  eux. 
Leur  abrogat.,  remède  aux  maux 
causés  par  la  neutralité  scol. 
(Mgr  Eyssautier,  1922)  :   142-3. 

—  Le  droit  commun  ne  peut  les 
exclure  (Mgr  Guérard,  1923)  : 
844  ;  —  Qu'elles  soient  ad- 
mises à  participer  au  droit  com- 
mun d"assoc.  et  d'enseignement 
(Mgr  DU  Vauroux,  1923)  :  853-5. 

—  Autorisât,  promise  si  leurs 
statuts  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois  (PainlevéT,  1923),  :  534. 

—  Capucins  à  Garcassonne  : 
pourquoi  l'autorisât,  leur  est 
refusée  (manœuvre  de  Sarraut, 
min.  Colonies)  (J.  Guiraud, 
1923)  :   1235. 

—  Enseignantes  :  les  anticléri- 
caux les  bannissent  de  France 
et  les  réclament  pour  l'étranger  : 
461  ;  —  tous  les  Gouvern.  ont 
reconnu  l'utilité  de  leur  ensei- 
gnement à  l'étranger  :  1301-3. 

—  Autorisation  et  lois  de  1901-4 
(M.  Barrés,  1923)  :  1292-8. 

A)  Autorisât,  légalement  pos- 
sible en  1923  par  applicat.  de 
l'art.  13  L.  1901  ;  possibilité  ad- 
mise par  Combes  pr  les  Congr. 
en  vue  de  leurs  œuvres  à  l'é- 
tranger :    1292-3. 

B)  Autorisât,  de  noviciats  en 
applicat.  de  l'art.  2  L.  1904  : 
désormais  impossible,  ttes  les 
Congrégat.  enseign.  étant  dé.i'i 
légalement  supprimées  :   1294-6. 

C)  Autorisât,  prévue  par 
L.  1904,  insuffisante  pr  Congr. 
missionn.  :  outre  les  noviciats, 
elles  ont  besoin  d'autres  éta- 
bliss.  ;  les  conditions  de  fonc- 
tionnement imposées  aux  novi- 
ciats sont  trop  défavorables  à 
leur  recrutement  :    1296-7. 

D)  Autorisât,  de  juvénats, 
non  incompatible  avec  l'art,  i 
L.  1904  :  la  loi  interdit  aux 
Congr.  d'avoir  des  écoles,  mais 
non  de  pourvoir  à  la  formation 
professionnelle  de  leurs  sujets  : 
1297-8. 

—  Suspension  de  ttes  mesures 
concernant  les  Congr.  (Dépêche 
de  Malvy,  min.  Int.,  2.  8.  14)  : 
1443-4. 

~  Diplomatie  :  l'ancienne  diplo- 
matie (rivalités  et  compétitions 
entre  peuples)  ;  la  nouvelle 
méthode  à  adopter  (arbitrage  de 
la  S.  D.  N.).  Les  Congr.  mission- 
naires peuvent  nous  être  utiles 
avec  la  première,  mais  nous 
desserviront  avec  la  nouvelle 
(Charny,    Rappel,  1923)  :  1183-4. 

—  Liste  des  Congrégat.  autori- 
sées de  1822  à  1874  :   1445-6. 

—  Voir  Armée,  §  Belgique 
(Clergé)  ;  —  Augustins  As- 
soMPT.  ;  —  Catholicisme, 
§  France  (Situation  1923,  et 
alinéas  suiv.)  ;  —  Dames  As- 
soMPT.  ;  — '■  Dominicains  ;  — 
Dons  et  legs  ;  —  Ecoles  et 
enseign.  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Franciscains  :  —  Frères  Ecoles 
chrét.  ;  —  Garicoïts  ;  —  Laï- 
ciSME  ;  —  Lieux  Saints.  §  Pè- 
lerinages; —  Missionn.  Levant 
(Capucins)  ;  —  Missions  afric. 


Lyon  ;  —  Missions  cath.  ;  — 
Paix,  .^  Paix  Ghrist-B  ;  — 
PÈRES  Blancs  ;  —  Petites- 
Srs  Assompt.  ;  —  Révolution 
franc.,  §  Congrégat.  ;  —  Ro- 
bert Bellarmin  ;  —  Thérèse 
Enfant-Jésus  ;  —  Vie  spiri- 
tuelle ;  —  Visitation. 

RELIGIEUX  (S.  C.  des).  —  Voir 
Religieux,  §  Profession. 

RELIGION.  —  Seul  appui  pour 
l'homme  «  dans  le  désarroi  de 
ttes  les  métaphysiqiies  »  (Bru- 
netière)  :  340. 

—  Se  mettre  à  genoux  sauve- 
garde la  vraie  fierté  (G.  Dumes- 
NiL)  :   1290. 

—  Natalité  :  au  premier  chef, 
question  relig.  (Mgr  Lavallée)  : 
1540-1. 

—  Et  patriotisme.  Clergé  :  voir 
Rumeur  infâme. 

—  Véritable  remède  à  la  dépo- 
pulat.  [Radical)  :   28. 

—  Voir  Catholicisme;  —  Eglise 
anglicane  (et  mots  suiv.)  ;  — 
Judaïsme  ;  —  Laïcisme,  §  Ecri- 
vains ;  —  Politique  et  reli- 
gion ;  —  Protestantisme  ;  — 
Renan  ;  —  Socialisme,  §  Reli- 
gion ;  —  Spiritualisme  ;  —  Vie 

SPIRIT. 

RELIGIONS.  —  Sont  des  faits  his- 
toriques à  étudier  comme  tels 
(SouDAY,  Temps)  :  986  ;  —  elles 
comprennent  aussi  des  thèses 
métaphysiques  et  «  s'appuient 
sur  certaines  dispositions  de 
l'âme  »  (G.  Havard,  A.  F.,  1923)  : 
987. 

* 'Rembrandt  :  958. 

**Remi  des  Rauches  :  250. 

RÉMON  (Maurice)  :   254. 

Remontrances  du  Parlement  de 
Paris  :  1419. 

«  RENAISSANCE  ».  —  Etudes  lit- 
téraires et  découvertes  de  P.  de 
Nolhac  :    405-9,  412-3. 

Renaissance,  édit.  :  241,  243-4, 
247-8,  251-2. 

Renaissance  du  livre,  édit.:  64, 
239-43,  245-7,  249-52,  254-6. 
957-60. 

'Renaissance   polit.,   litt...  :  723-6. 

**Renaitour  (Jean-Michel)  :  244, 
249. 

Renan  (Ary)  :  977,  988. 

RENAN  (Ernest).  —  A  propos  du 
centenaire  de  sa  naissance  (1823- 
1923)  :    963-1024. 

A)  Actes  du  St-Siège  et  épis- 
cnpat.  —  Lettre  Un  fatto  de 
Pie  XI  :  ordonnance  card.  Pom- 
PiLi;  note  du  card.  Dubois:  963-6. 
Bl  Discussion,  au  Sénat  sur  la 
participât,  du  Gouvern.  au.r 
fêtes  du  centen.  (19.  12.  22).  — 
Discours  V.  Bérard  (pr  la  parti- 
cipât.) ;  —  D.  Delahaye  (dis- 
jonction fêtes  de  Pascal  et  de 
R.)  ;  —  L.  Bérard  (cai-actère 
des  fêtes  en  préparât.)  :  966-7t. 
G)  Commémorât,  à  la  Sorbonne 
(28.  2.  23).  —  Extrait  dise. 
HoMOLLE  (étude  du  langage  ds 
l'œirvre  de  R.)  ;  —  B.\RJftÈs  (in- 
fluence relig.  de  Renan,  ses  bou- 
tades et  son  scepticisme  sur 
l'avenir  franc.  :  ses  petits-flls 
M\cho\  et  E.  Psichari)  ;  —  L.  Bé- 
rard (renommée  de  R.,  origina- 
lité de  son  génie,  attitude  relig., 


style  et  art)  ;  —  Millerand  : 
971-82. 

D)  Appréciai,  de  paresse.  — 
a)  Commémorât,  à  la  Sorbonne 
(Valot  et  TÉRY,  Œuvre  ;  Petit 
Paris.  ;  de  Las  Cases,  Ame 
Franc.  ;  Droulers,  L.  Parole  ; 
Sem.  Tel.  Lille  ;  Gerfaut,  Rev. 
Auteurs  et  Livres)  ;  —  b)  Disc. 
Bari'ès  (Harmel,  Peuple  ;  Mar- 
tin, P.  Journal  ;  Allain,  Ra- 
dical ;  Sou"DAY,  Parigot,  Temps  ; 
Wulff,  Gaulois  ;  de  Quirielle, 
Débats  ;  Nouv.  relig.  ;  Amou- 
DRU,  Rev.  Apol.)  ;  —  c)  Disc, 
L.  Bérard  (Harmel,  Peuple  ; 
Martin,  P.  Journal  ;  Latapie, 
Républ.  Franc.  ;  L.  Parole  ;  Pa- 
rigot, Temps  ;  de  Quirielle, 
Débats  ;   Nouv.  relig.)  :    982-93. 

E)  Renan  et  les  délégués  des 
Sociétés  savantes  (8.  3.  23) 
(J.  B.,  Débats)  :  993-4. 

F)  Manifestât,   du   Trocadéro. 

—  a)  Hommage  laïque  à  R. 
(Guiraud,  Croix  ;  Harmel, 
Peuple  ;  Aulard,  Corr.  hebd. 
Ligue    enseign.)  ;    programme  ; 

—  b)  Disc.  A.  France  (R.,  la 
science,  la  politique,  la  religion 
et  les  gdes  questions  sociales)  ; 

—  c)  Appréciât,  de  presse 
{Peuple  ;  Rappel  ;  V.  Margue- 
RiTTE,  Peuple  ;  Rappel  ;  Maur- 
ras,  a.  F.  ;  Giron,  Eclair)  : 
994-1005. 

G)  Œuvre  et  influence  de  R. 

—  a)  L'unanimité  sur  R.  n'est 
ni  possible  (bigarrure  de  ses 
opinions,  attitude  par  rapport  au 
Christ)  ni  désirable  (inopportu- 
nité du  centen.)  (L.  de  Grand- 
maison,  Etudes)  ;  —  fe)  R.  ou 
le  romantisme  de  l'intelligence 
(réceptivité  de  R.,  interprète  de 
son  temps,  caractères  de  son 
<Buvre)  (Massis,  Rev.  Univers.)  ; 

—  c)  L'heure  de  R.  est  passée 
(H.  R.\mbaud,  Rev.  crit.  Id.  Livr.; 
L.  Daudet,  A.  F.  :  Mayr.  Uni- 
versité Paris  ;  Puy,  Marges  ; 
Gr.^pe,  Nouv.  litt.  ;  Bros, 
Cahiers   cath.)  :    1005-24. 

—  On  trouve  ds  son  œuvre  qq. 
éléments  d'âpologét.  (L.  de 
Grandmaison)  :   1006. 

—  Scepticisme  au  point  de  vue 
patriotique  (Barrés)  :  976  ;  — 
au  point  de  vue  intellectuel  et 
religieux  (L.  de  Grandmaison)  : 
1015-6. 

—  Conseils  à  de  Nolhac  allant 
étudier  à  Rome  :  406. 

—  Voir  Christianisme,  §  Ori- 
gines :  —  Jansénisme,  §  Renan 
(Port-Royal)  ;  —  Jésus-Christ, 
.5  Attitude  de  Renan  ;  — 
Jeun'esse,  ^  Inactualité  de 
R.  ;    —   Pascal,    !5    Parallèle  ; 

—  Romantisme,  §  Renan  ;  — 
Royalisme.  §  Renan  ;  —  Scien- 
ces. §  OEUVRE  de  R..  et 
§  Source  de  piété  ;  —  Vol- 
taire. §  Parallèle. 

Renan  (Ernest)  :  202,  277,  376, 
407.  409-455.  460,  503,  .505,  1103, 
H83.   1238.  1387. 

Renan  (Henriette)  :  969,  977,  988, 
995.  1015.  1024. 

RENARD  (André),  prés,  groupe 
parlem.  rad.-soc.  —  Infidèle  au 
Bloc   nat.,   dont   il   avait   adopté 


i857-i859  (tome^9) 


RENARD    ANDRÉ)  —  REVUE  DES  QUEST.  HIST. 


le  progr.  (Bellet)  :  1656-7  ;  — 
réponse  de  Renard  (le  Bloc  nat., 
infidèle  à  son  propre  progr.) 
(1923)  :    1657-9. 

Renard  (André)  :  25,  156,  805, 
1630,    1660. 

••Ren.\rd  (Maurice)  :  249,  255. 

Renard  (Maurice)  :   553. 

"■"Renard  {Le)  bleu  :  241. 

••Renaud  (Jean)  :  252. 

Ren.audel  (Pierre)  :   1109. 

••Ren.ault   (Jules)  :   954. 

Rendu  (Ambroise)  :  806-7,  871, 
1657,  1659. 

Rendu  (Ambroise-Marie,  baron)  : 
100. 

*' Renée,  confession  d'une  amou- 
reuse :  244. 

**René  Leys  :  249. 

Renoir  (Alexandre)  :  1350.  

RENOUVEAU  CATHOLIQUE.  — 
Prouvé  par  le  défilé  des  jeunes 
à  la  célébrât,  de  la  fête  de 
J.  d'Arc  (L.  Daudet,  1923}  : 
1388-9. 

REPARATIONS.  —  Le  problème 
devant  la  doctrine  cath.  :  légi- 
timité au  point  de  vue  moral, 
obligations  de  justice  pr  l'agres- 
seur. (R.  P.  Janvier,  Nouv. 
relig.,    1923)  :    1553-5. 

—  Obligat.  pr  l'Allemagne  de  s'en 
acquitter  (card.  Dubois,  1921)  : 
1592. 

—  Voir  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour)  ;  — 
France,  §  Politique  ext.  (Ga- 
ranties) ;  —  Ruhr. 

REPARTITION  PROPORTION- 

NELLE SCOLAIRE  (R.  P.  S.).  — 
Belgique.  —  Contrôle  de  l'Etat 
sur  l'enseign.  libre  :  limites. 
Etendue  possible  (locaux  ;  en- 
seign.  :  résers^es  à  faire  ;  trai- 
tement des  instituteurs  libres  ; 
stabilité  relative  des  «  institu- 
teurs adoptables  »  ;  manuels 
scol.  et  confér.  d'instituteurs  ; 
nouv.  réserves)  (Fr.  Maxtmix, 
Rev.  belge  de  pédagogie,  1923)  : 
1131-7. 

• —  Subsides  officiels  aux  écoles 
publ.  et  privées  (Fr.  Maximin, 
Dossier  d€  VA.  C,  1923)  :  333-8. 

■—  France.  —  Remède  à  la  neu- 
tralité (Mgr  Eyssautier,  1922)  : 
143. 

—  Nécessité  pour  assurer  la 
liberté  d'enseign.  (Mgr  du  Vau- 
Roux.    1923)  :    856. 

—  Pétition  des  électeurs  du  Jura 
aux  députés  de  ce  départ,  on 
sa  faveur  (Mgr  Maillet,  1923)  : 
729-30. 

—  Proposition  de  loi  de  Baudry 
D'.AssON  (Ch.,  24.  5.  21)  :  871-3. 

—  Afrique  équatoriale  franc.  — 
R.  P.  S.  pratiquée  par  V.  Auga- 
gneur,  gouverneur  (1921)  :  872. 

—  Grande-Bretagne  {Ile  Mau- 
rice). —  Le  <'  double  système 
scol.  »  :  Ecoles  offic.  et  écoles 
libres  subventionnées.  Applic. 
p(ratique.  Les  partis  pris  relig. 
(A.  DE  Boucherville,  BuU.  Soc. 
Ed.,  1923)  :    1195-7. 

—  Voir  Minorités  ethniques  i 
—  Prêts  dhonneur  ;  —  Pu- 
pilles Nation.   §   Bourses. 

"Réponse  de  S.  Em.  le  card.  arch. 
de  Paris  aux  cathol...  :  280. 


Report  of  the  preliminary  meeting 
at  Geneva  :  268. 

Report  ta  Forty-second  Annual 
Convention  of  the  Am.  Fed.  of 
Labour  :  1460. 

Repose  ailleurs  :  105. 

Repos  {Le)  et  la  sanctif.  du  di- 
manche :   1088. 

REPRESENTATION  PROPORTION- 
NELLE. —  Suisse.  —  Applicat.  : 
élections  générales  (oct.  22)  : 
305-6,  308. 

Représentation  proport.  {La)  ds  la 
Const.  féd.  suisse  :  306. 

RÉPUBLICAINS     DE     GAUCHE     (GrOUpe 

parlementaire  des)  :   1626. 

RÉPUBLICAIN  soclvliste  (Groupe 
parlementaire)  :   717. 

REPUBLIQUE.  —  Opinion  et  con- 
duite de  D.  Cochin  à  son  égard  : 
458-65,   517-9. 

—  Théories  polit,  de  Renan  : 
970,    999,    1006. 

—  Voir  «  Action  Française  », 
§  Attentats  ;  —  France,  §  Po- 
litique INT.  (Ministère  Polv- 
caré)  ;  —  Laïcisme  ;  —  Poli- 
tique ET  RELIG.,  §  régimes  RE- 
PRÉSENT-ATIFS   ;     RALLIEMENT. 

République  démocratique  :  797. 
"Rép.  Française  :  de  Billv,  1402-4; 

Latapie,  990-1. 
Rép.  française  :  176. 
Rép.  juive  (La)   des  Soviets  :  384. 
Rép.  socialiste  (Cologne)  :  1576. 
Rerum  novarum  :  157-8,  272,  343, 

4sr6.    521,    523. 
«   RERUM   OMNIUM   ».  —  Sur   st 

Franc,    de    Sales    ^Enc.    Pie   XI, 

26.  1.  23)  :  323-33. 
RESIDENCES  SOCIALES.  —Esprit, 

organisât.,    activité    de   ces    œu- 

VTes    protestantes,    anglaises    et 

mondiales  ;      leur     avenir     (Df. 

BiLLY,    Républ.    franc,    1923)  : 

1402-4. 
Bespighi  (Card.)  :   1157. 
RESPONSABILITE       CIVILE.       — 

Incendies  :  addition  à  l'art.  1384 

G.  c.  (L.  7.  11.  22)  :  295. 

—  Evêques.  —  Voir  Associa- 
tions, §  Fonctionnaires  (Man- 
dement). 

** Responsable    {Le)  :    242. 

RESTITUTIONS.  —  Voir  RÉPAR.A- 
TiONS.  §  Problème. 

** Résurrection  {La)  du  D'  Valbel  : 
241. 

** Retour  {Le)  ds  la  nuit  :  255. 

** Retour  (fAriel  {Le)  :  105. 

Retraite  sentimentale  :  566. 

RETRAITES  SPIRITUELLES.  — 
Voir  Jésuites,  §  IIP  Cente- 
naire. 

••Retté  (Adolphe)  :   953,  1536. 

Retté  (Adolphe)  :  448. 

Reuss   (Eugène)  :   92. 

Reuss  CP.aul)  :  92. 

••Reuss  (Rodolphe)  :  92. 

••réval  (g.vbrielle)  :  249,  252. 

** Revanche  {La)  d'Adam  :  253. 

** Revanche  {La)  des  Muses  :  249. 

Revault  (Louis)  :   806. 

Révélation  (Antoine  le  Guéris- 
seurl  :    391. 

REVENDICATIONS  CATHOLIQUES 
—  Voir  Catholicisme,  §  Fr.\nce 
(SrruATiON      1923,      et     alinéas 
suiv.)  ;   —  Ecoles  et  enseign. 
Cet  mots  suiv.'). 

Reverchon  fl.)  :    180,   187. 

Reverdy  (Henry)  :  282,  1108. 


Rêveries  {Les)  du  m/iréchai  de 
Saxe  :  106. 

Rêves  et  saciifice  :  105. 

Revista  de  Cicncias  Ec.  :  1451, 

REVOLUTION.  —  Voir  Commu- 
nisme ;  —  Instituteurs  pu- 
blics, §  Mentalité-B  ;  —  In- 
ternationale communiste  ;  — 
—  Socialisme. 

REVOLUTION  agraire.  —  La  Gde- 
Guerre  et  la  rév.  agr.  en  Eu- 
rope (Johannet,  D.  c.)  :  643-69. 

REVOLUTION   FRANÇAISE    (1789). 

—  Congrégat;_;_  instruct.  de  la 
Convention  sur  la  polit,  de  la 
France  en  Orient  favorisant  les 
relig.  :    1303. 

—  Funestes  conséquences  :  a)  ds 
Tordre  internat,  et  social  (spé- 
cialement familial)  (Le  Cour- 
Grandmaison)  :  1033-4  ;  — 
b)  ds  la  natalité,  par  la  modif. 
du  régime  successoral  :  366-7. 

—  Bienfaits  ds  le  domaine  poli- 
tique et  social  (A.  Ribot)  : 
522-3. 

—  Hostile  au  greo  et  au  latin  : 
1366-7. 

—  La  Convention  s'oppose  au 
vote  féminin  :  1261  ;  —  parti- 
sans de  cette  réforme  :  1270. 

"Revue    Apologétique  :    Amoudru, 

989-90. 
'R.  belge  de  pédag.  :  Fr.  Maximin, 

1131-7. 
R.    Bleue  :    1398. 
II.  cath.  des  Eglises  :  1507. 
"R.  cath.  des  Idées  et  des  Faits  : 

Mgr  Lutoslawski,  13-9. 
"R.  cath.  des  Instit.  et  ctu  Droit  : 

Le  Cour  Grandmaison  :  1032-43. 
7i.  contemporaine  :  255. 
R.  critique  :  408. 
"R.  crit.  des  Idées  et  des  Liv.  :  Le- 

jeune,  634  ;   Rambaud,  1021. 
*R.   d'ascétique   et   de   mystique  : 

1027-32. 
R.  d'ascét.  et  de  myst.  :  1583. 
R.  de  Droit  pénal  et  de  Crim.  :  609, 

612-5,  619. 
R.  de  Genève  :  264. 
"R.  de  l'Alliance  Nat.  pr  l'accrois- 
sement de  la  pop.  fr.  :  Auburtin, 

1382-6. 
n.   de   l'enseignement  chr.  :   1067. 
R.  de  Mélaphys.  et  de  Mor.  :  203. 
"R.  de  Paris  ;  Bidou,  500. 
R.  de  Paris  :  1008,  1366. 
R.  de  philologie  :  408. 
"R.    des   Auteurs   et   des   Livides  : 

Cerfaux,   984-5. 
'R.  des  Deux  Mondes  :  Beaunier, 

637. 
R.   des   Deiuv   Mondes  :    453,    493, 

516,  523-4,  990.       ' 
R.  des  Etudes  grecques  :  408. 
«  REVUE  DES  ETUDES  MISSION- 
NAIRES ».  —  Organisât.  (1920)  : 

1123. 
R.  des  Etudes  miss.  :  1117. 
R.  des  Indépendants  :  245,  247, 
"R.     des    Jeunes  :    Mgr    Batiffol, 

1512-29  ;  Belloc,  1529-36  ;  Eblé, 

1047-54;  Garric,  217-30:  Ghéon, 

1103-5  ;    Portai.    1507-12. 
R.  des  Jeunes  :  52,  264-5,  270,  282. 

448,   636,   948.   1114. 
"R.    des  Lectures  :   239-56,   831-2, 

947-60,  1280. 
R.  des  Lectures  :  1343.  1402. 
R.  des  Objections  :  392. 
R.  des  Questions  hist.  :  1204. 


REVUE  DES  SCIENCES  —  ROIÏIANS 


(tome  9)  1 860-1 862 


*R.  des  Sciences  polit.  :  1040. 
R   de  Théol.  et  de  Philos.  :  1507. 
R.    d'Org.   et    de    Déf.    rel.  :    238, 

1180,    1663-4    . 
'R.  du  Chant  grégorien  :  Deyres, 

1391-6. 
il',  du  Clergé  ftançaïs  :  1204. 
R.  du  Jeune  Français  :  34. 
*jK.  du  Travail  :  475-7. 
*;;.     Française  :     Blanc-Péridier, 

498  ;  Langevin,  503. 
*R     Hebdomadaire  :    Barres,    499, 

507,  631  ;  Gardût,  505  ;  Vallery- 

Radot,   272-8,   498,   503-5,  630-1. 
R.     Hebdomadaire  :    501-2,     1105, 

1145,   1148-52. 
R     internat,    de    documentation  : 

912. 
*R.  intern.  Travail  :  1449-71. 
R.  latine  :  592,  960. 
R.  liturg.  et  monast.  :  47,  52. 
*R.    Mondiale:    J.    Germain,    593- 

603. 
jR.    normande  :    256. 
R.  prat.  d'Apolog.  :  1401. 
R.  prat.  de  liturgie  :  52. 
*R.  Savoisienne  :  30. 
*R.   Universelle  :   Le  Faivre,   119- 

28  ;  Massis,  502-3,  632-4.  1017- 

21. 
Rew  (I^bnry)  :  665,  688-9. 
Rey  (Jules)  :  952. 
Reymonenq    (Raymond)  :    25,    805, 

1660. 
Reynaud  (Paul)  :  806,  1291. 
**Reynès-Monlaur  :  255. 
Reynold  (Gonzâgue  de)  :   303. 
RHENANIE.  —  L'influence  cath.  en 

ce    pays    (tort    que    ferait    au 

catholio.    la   réalisât,    des   plans 

séparatistes)    {Echos    Allemagne 

Cath.,  1923)  :   1594-8. 
RHODES.     —     Statistique      (dia- 
gramme)' de   l'enseign.   des  Fr. 

Ec.   clarét.  :    1304. 
Rhul  (Raphaël)  :  805,  1660. 
''*Rhuys  (Jean)  :  255. 
RiANCEY  (G'«  DE)   :   860. 
RIANCEY  (M"*  DE)   :   860. 

RL4NCEY  (G**  Henry  de)  :  860. 

**RiBOiT  (Jean)  :  244. 

RIBOT  (Alexandre) .  —  Réception  à 

l'Acad.    fr.    et   éloge   de   Goyau, 

success.   de  D.   Cochin   (1923)  : 

516-28. 
RiBOT  (Alexandre)  :  147,  463, 
Ricard  (Mgr)  :  605. 
Ricard   (J.-Henri)  :    1386. 
RICHARD    (Gard.),  arch.   Paris.  — 

Caractère,     idées     polit,     (lutte 

contre    la    Franc-Maçon.,    l'Egl. 

au-dessus  des  partis,  ralliement, 

l'union  des  cath.)   (Mgr  Odelin, 

1922)  :   278-81. 
Richard,  dép.  belge  :  1172. 
* 'Richard  (Edouard)  :  106. 
Richard  (Humbert)  :   806-7. 
Richard  (Georges)  :   24,  156,  804. 
**Riche  (Daniel)  :  244, 
Riche  (Daniel)  :  553. 
Richelieu    (Gard,    de)  :    97,    104, 

106,   191,  207,  519. 
Richemond  :  283. 
"*Rir.HEPiN  (Jean)  :  244. 
riu;iu;piN  (Jean)  :   560,  563,  568. 
RICHESSE.      —      Voir      Travail, 

§   Intensité  moderne   (Richesse 

ET  désordre). 
Richet  (Gharles)  :  376. 
RiCHTER  (Jean-Paul)  :   1010. 
RiGOLFi  (Humbert)  :  25,  806. 
RICTUS   (Jehan).  —  Sur  les  écri- 


vains pauvres  :  contre  la  li- 
cence litt.  et  pr  la  responsabilité 
de   l'écrivain  (1923)  :    570-2. 

Rideau  levé  (Le)  :  560. 

Rieder  (F.)  :  239,  242-3. 

Rien,  communiste  :   1565. 

RIGA  (Traité  de).  —  Rattache  à  la 
Pologne  un  territoire  habité 
principalement  par  des  Ukrai- 
niens (1921)  :  20. 

**RiGÂUX'  (Maurice)  :   255. 

Right  Tract  (The)  :  384. 

RiLLART      DE      VeRNEUIL      (HENRI)    : 

806-7,  1645. 

Rimbaud,  prés.  Trib.  :  747. 

RiNGUiER  (Léon)  :  24,  156,  805. 

Rio  (Alphonse)  :   806,  1038-40. 

RIPAS  (Louise).  —  Recens,  de 
Une  Privilégiée  de  la  Sainte 
Vierge,  Louise  Ripas  :  1536. 

RipAULT  (Louis)  :  996,  1236. 

RiPERT  (André)  :  1141-2. 

**RiPERT  (Emile)  :  255. 

""Hirette  des  bois  :  256. 

RIST  (Gharles),  —  Sur  le  mouve- 
ment de  la  populat.  hors  de 
France  et  en  France  :  675-7, 
697  ;  —  la  diminution  de  notre 
populat.  oblige  la  France  à  la 
paix  (1922)  :  681-2. 

RITES.  —  Rites  orientaux.  Senti- 
ments des  Orient,  à  ce  sujet  : 
nécessité  de  les  respecter  :  861- 
5,   884,   887-8,   890,   893. 

—  Voir  Eglises  orientales  ;  — 
Liturgie. 

RITES  (S.  C),  —  Voir  Thérèse 
Enfant-Jésus,  §  Béatificat. 
(Décret  et  Ghronologie), 

Rites  (S.  G.)  :  58,  1124,  1221, 
1417-8,  1422. 

**RivEs   (Pierre)  :   249,  252. 

RIVET  (Auguste).  —  De  l'usage 
exclusif  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  sur  les  édifices 
et  meubles  cultuels  {D.  C, 
1923)  :  237-8. 

—  Sur  la  disposit.  du  D.  du 
20.  1.  23  donnant  aux  Ass.  de 
mutilés,  de  veuves  de  guerre 
et  ascendants  de  combattants 
morts  pr  la  France,  le  droit  de 
se  faire  représenter  dans  les 
Offices  Pupilles  Nation  (Z),  C, 
1923)  :    483-8. 

Rivet  (Auguste)  :  353,  854. 

Rivet  (Gustave)  :  151. 

RIVET  (René),  —  Assoc.  cuit. 
protest.  ;  scission  ;  biens  récla- 
més par  une  assoc.  dissidente 
(Conclusions  devant  Gons.  Et.. 
16.  2.  23)  :   737-46. 

Rivet  (René)  :  1061. 

RIVIERE  (Mgr),  archev.  Aix.  — 
Constitution  d'une  Ligue  dioe. 
de  défense  sacerd.  ;  statuts 
(1922)  :    31-2. 

Rivière  (Mgr)  :  605. 

RIVIERE  (Jacques).  —  Sur  Marcel 
Proust  :    1104. 

* 'Rivière  (Jacques)  :  249. 

Rivière   (Jacques)  :    1022,   1103. 

Rivière  (Marcel)  :  384. 

RIZ.  —  Consommation  au  Japon  : 
687. 

ROBAGLiA  (Barthélémy)  :  971. 

Robert  (Ghan.)  :   1497. 

"Robert  (Henri)  :  952. 

Robert  (Hubert)  :  412. 

"Robert  (Louis  de)  :  249. 

Robert  (Pierre)  :  24,  156,  805, 
1630. 


ROBERT  BELLARMIN  (Bx).  — 
A  propos  de  sa  béatificat.  : 
1411-25. 

A)  Vicissitudes  dk  sa  cause 
de  béatificat.  —  Renom  de  vertu 
après  sa  mort  (17.  9.  1621). 
Principales  vertus.  Introduction 
et  progrès  de  sa  cause  jusqu'en 
1740.  Sous  Benoît  XIV,  ajournée 
sine  die  (opposit.  de  certains 
cardinaux  ;  B.  XIV  les  réfute 
lui-même  ;  opposit.  des  Parle- 
ments de  France).  Les  circon- 
stances, de  nos  jours,  rede- 
viennent favorables  (Dudon, 
Etudes,   1918)  :    1411-23. 

B)  Polémique  de  la  dernière 
heure.  —  Réponse  aux  accusa- 
tions de  I.  de  Récalde  (Parra, 
Sem.  cath.  Toulouse,  1923)  : 
1423-5. 

Robert     Bellarmin     (Bx)  :     589, 

1483. 
RoBic  (Victor)  :  806-7. 
**Robinsons  {Les)  de  guerre  :  256, 
"Roc  (Pierre)  :  244. 
Roche,  vie.  gén.  :  1495. 
"Roche  (Denis)  :  958. 
Roche  (Denis)  .:  252. 
Rocher  (Camille)  :  785,  806-7, 
"Rocher  (Edmond)  :  244. 
Rochereau  (Victor)  :   806-7,  871. 
Rodez-Bénavent   (H.    de)  :    806-7, 

871. 
Roger,  explorateur  :  93. 
Roger,  industriel  :   1553. 
"Roger  (Noëlle)  :  255, 
Roger  (Pierre)  :  959. 
"Roger-Marx  (Claude)  :  244. 
Rognon   (Etienne)  :  24,   156,   805. 
Roi  d'Vvetot  (Le)  :  403, 
RoiNÉ  (André)  :  245. 
**Rois  {Les)  de  Babel  :  249. 
**Roi  Tobol  {Le)  :  245. 
Rojdestvensky  (Olga)  :   448. 
Roland  (Mme)  :  952. 
RoLAND-GossELiN  (Mgr)  :  228. 
Roland-Gosselin  (François)  :  228, 

1553 
Rôle  social  {Le)  de  l'Eglise  :  64. 
ROLLAND  (Romain).  —  Contre  tte 

censure  littéraire  (1923)  :  572, 
"Rolland  (Romain)  :  244. 
Rolland  (Romain)  :  575,  1109. 
Rollin  (Charles)  :  1367. 
RoLLiN  (Louis)  :  789,  806-8. 
"RoLUBACH  (G.)  :  244. 
"Romains   (Jules)  :   244,  252. 
Roman  cathollc  daims  :   1513. 
''* Roman  {Le)  de  la  nvière  :  252. 
** Roman  {Le)  du  Chérif  :  246. 
** Roman  {Le)  d'un  chien  :  246. 
**  Roman  {Le)  d'un  missionnaire  : 

255. 
ROMÀNET    (Emile),   —   Différence 

de    bien-être    entre    les    célibat. 

et  les  pères  de  famille  :  284. 
Romanet   (Emile)  :    283. 
Roman  Missal  {The)   in  latin  and 

cnglish  :  64, 
«   Roman  nouveau  (Le)   »,  édit.  : 

247. 
Romanorum  Pontificum  :    1079. 
ROMANS     ET     ROMANCIERS.     — 

Glassiflcat.   des   romans   récents 

d'après  leur  valeur  morale  {Rev. 

Lectures,  1921-3)  :  239-56, 

—  Couronnés  par  l'Acad.  fr, 
(1922)  :  105,  108. 

—  Recens,  de  Romans  à  lire  et 
à  proscrire  (8»  éd.),  de  l'abbé 
Bethléem  :    1343. 
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ROMANS  —  SACRÉ-CŒUR 


ROMANS  ET  ROMANCIERS  (Suite). 

—  Voir  Art,  §  Liberté  ;  — 
Proust  (Marcel). 

Romans  à  lire,  romans  à  pros- 
crire :  1401. 

**  Romans  (Les)  de  la  Table 
ronde...  :  957. 

ROMANTISME  ET  ROMANTIQUES. 

—  Sur  «  Renan  ou  le  roman- 
tisme de  l'intelligence  »  (Mas- 
sis,   1923)  :    1017-21. 

**Romant\sme  français  (Le)  :  107. 
Romantisme  juridique  (Le)...  :  64. 
ROMBERG  :   214-5. 

ROME.  —  Voir  PoLiTiQrE  et  reli- 
Giox,  §  Ambitions  ;  —  Question 

R0AU1NE. 

«  ROME  »   (Journal).  —  Fondation 

à  Rome  par  R.  Havard  (1923)  : 

914. 
*Rome  :  1479-81. 
ROMÉE     (Isabelle)  -.     1207,     1212, 

1215. 
**Rome,     flâneries     mystiques...  : 

956. 
**Rome  intime  :  950. 
Roméo  et  Juliette  :  99. 
ROMIER  (Lucien).  —  Sur  le  D.  du 

3.   5.  23   (réforme   de   l'enseign. 

secondaire)  :    1372. 

—  Les  milieux  industr.  et  la  na- 
talité (1923)  :   1431-2. 

—  Influence  'de  la  typogr.  des 
journaux  sur  l'opinion  :  1046. 

RoMiEu  (Jean)  :    165,    1060,    1141, 

1447. 
**Ronarc'h  (V.-amlral)  :  101. 
RoNDEL  :  1250. 
RONSARD   (Pierre  de).  —  Œuvres 

de  P.  de  Nolhao  le  concernant  : 

405,   412-3. 
Ronsard -(Pierre   de)  :    406,  409, 

631,   1374. 
Ronsard  et  l'Humanisme  :  412. 
Ropp  (Mgr  VON)  :  1310. 
Roques  (Gaston)  :  806-7. 
Roquette,  dép.  :   806-7. 
**RoqueviUard  (Les)  :  250. 
RosA  (R.  p.)  :    1412,   1417-8. 
**Rosa  Berghem  :   251. 
**Rose    (La)   du    Fayoum  :  247. 
**Rose  Perrin  :  255. 
Rosi-Wolfstein  (M""')  :   1580. 
ROSMER  :  1564-5. 
**RosNY  (J.-H.),  aîné  :  249. 
RosNY  (.J.-H.).  aîné  :  553. 
**RosNY  (J.-H.),  jeune  :  244. 

ROSTAING   (LÉON)   :    190. 

**RosT.AND  (Edmond)  :  249. 

**RosTAND    (Mme    Edmond)  :    958. 

**RosTAND  (Maurice)  :  244. 

Rostand  (Maurice)  :  561. 

Rothschild  (Maurice  de)  :  806. 

ROTOURS  (Baron  E.  des)  :  806-7. 

Roudnicky  :  830. 

RouFF  (F.)  :  251. 

RouGÉ  (Alain  de)  :   806-7. 

ROULAND  (E.).  —  Historique  de 
la  loi  du  15.  12.  22  étendant  aux 
exploitations  agric.  la  législat. 
sur  les   accid.  trav.  :   35-9. 

Roulleaux-Dugage  (Henry)  :  806- 
7,  1258,  1291. 

ROUMANIE.  —  Voir  Campagnes  et 
paysans,  §  RouM.  ;  —  Egl. 
orientales,  §  RouM.  ;  —  Pê- 
cheries ;  —  POPULAT.,  ,§  RouM.  ; 
—  Successions,  §  Roum.  ;  — 
Syndicalisme,  §  Mouvement. 

**Rcuquette  (Louis-Frédéric)  : 
244,  249,  252,  255. 

Roure  (Chan.  Ferdinand)  :  354. 


Rousseau,  édit.  :  384. 
ROUSSEAU    (Jean-Jacques).  —  La 

théorie    de    la    bonté    native    de 

l'homme,     source     des     erreurs 

soc.  modernes  :   760. 
Rousseau     (Jean-J.acques)  :     107, 

192,  466,  496,  562,  627.  630,  640, 

957,  1010,  1034,  1041,  1278. 
Roussel  (L.)  :  1288. 
Rousselot   (Abbé  Jean)  :    802. 
Rousset  (Abbé)  :  873-4. 
Roustan  (Amiral)  :   604. 
Roustan  (M.ario)  :  971. 
**RouviER  (R.  P.  Frédéric)  :  950. 
RouviÈRE  (R.  P.)  :   103. 
Rouvre  (Charles  de)  :   553. 
Roux  (Charles)  :    24,  156,   805. 
Roux  (Emile)  :  455. 
Roux-Freissineng,   dép.  :    806. 
**R0UY  (Abbé  L.)  :   948. 
**Rouzic  (Abbé  L.)  :  953. 
**R0Y  (Ferdinand)  :  957. 
ROYALISME  ET   ROYALISTES.  — 

Ds  la  Franc-Mac.   au  xviir  s.  : 

191. 

—  Opinions  monarchiques  libé- 
rales de  D.  Cochin  :  457-8,  517-8. 

—  Renan  et  ses  idées  royal.  : 
970,  989,  99<9-1000,  1006. 

—  Rôle  mystérieux  en  1814, 
d'après  La  Campagne  de  France 
en  1814,  de  L.  de  Béhaine  :  93-4. 

—  Voir   «   Action  Française  »  ; 

—  Bourgogne  (Duc  de)  ;  — 
Politique  et  religion,  §  Ré- 
gimes. 

"  Royal  Society  »  :  210. 
ROYAUME-UNI.  —  Voir  Gde-Bre- 

tagne. 
Royère  (Jean)  :   575. 
ROZ   (Firmin).  —  Sur  les  moyens 

de   faire   connaître   la  France   à 

l'étranger  :    1147-8. 
**Roz  (FiRjnN)  :   252,  959. 
RozE  :   191. 

RoziER  (Arthur)  :  24,  156,  805. 
'*Rubricae  générales  missalis  :  49. 
RUCH    (Mgr),    év.    Strasbourg.   — 

Sur  l'œuvre  des  Vocations  :  111. 

—  Sur  le  spiritisme  :  33  ;  —  sur 
l'économie  du  pain  :  33. 

«  Ruche  populaire  »  :  1051. 

'"Rue  (La)  de  la  Paix  :  249. 

Ruellan  (Charles)  :  806-7,  871. 

RUHR.  —  Occupât,  par  les  troupes 
franco-belges.  Le  problème  des 
réparât.  :  l'Angleterre  s'isole  ; 
programme  franc.  ;  programme 
anglais  ;  raisons  justifiant  la 
thèse  franc.  ;  mesures  prises 
dans  la  Ruhr  (R.  Poincaré,  Sén. 
et  Ch.,  11.  1.  23)  :  147-55  ;  — 
scrutin  à  la  Chambre  :  156  ;  — 
cette  occupât.  :  a)  est  «  l'acte 
essentiel  »  du  ministère  Poin- 
caré ;  majorité  ayant  soutenu 
ce  dernier  (Ybarnég.aray,  1923)  : 
1631-3  ;  —  6)  évite  de  nou- 
veaux impôts  (Bellet,  1923)  : 
1655. 

—  Evêques  et  cathoL  allemands, 
à  propos  de  l'occupât.  :  1585- 
600. 

A)    Interventions    épiscopales. 

—  a)  Appel  d'évêques  allem. 
(3.  3.  23)  :  souffrances  du 
peuple  allem.  irresponsable  ; 
protestât,  contre  iei  traité  de 
Versailles,  les  mesures  prises 
ds  les  pays  occupés,  et  les  «  tor- 
tures »  infligées  par  les  Gou-  | 
vern.  franc,  et  belge  ;  hommage 


à  Pie  XI  (Echos  de  l'Allem. 
cath.)  ;  —  b)  Réponses  du  card. 
Touchet  (19.  4.  23)  (atrocités 
dont  s'est  rendu  coupable  le 
peuple  allem.  ;  les  Allem.  doi- 
vent exécuter  le  traité  qu'ils  ont 
signé),  et  de  Mgr  Chauvin 
(22.  4.  23)  (l'appel  des  év.  allem. 
repose  sur  «  des  équivoques  et 
des  inexactitudes  »  ;  la  bonne 
foi  des  év.  allem.  fut  trompée  ; 
erreurs  contenues  dans  leur 
appel  )  ;  —  c)  Lettre  du 
card.  Dubois  au  card.  Schulte 
(17.  4.  21)  (la  paix  ds  la  jus- 
tice) :  1585-93. 

B)  Les  intérêts  des  cath.  al- 
lem. —  a)  La  polit,  franc.,  ruine 
du  catholic.  allem.  et  de  son 
heureuse  influence  ;  —  b)  Res- 
ponsabilité de  la  France  et  de 
la  Belgique  cath.  (Echos  de 
l'Allem.  cath.,  12  et  26.  4.  23)  : 
1593-600. 

—  Voir  Alle^ugne,   §   Recens.  ; 

—  Communisme,  §  France 
(Poursuites  Hte-Cour)  ;  — 
Réparations. 

**Ruhr  (La)   et  l'Allemagne  :  512. 

I  RUMEUR  INFAME  ».  —  Dissipée 
par  le  patriotisme  du  clergé 
ds  la  Gde  Guerre  (Pie  XI)  :  72. 

—  Voir  Clergé  cath.,  §  Fr.ance 
(Constitut.  Ligue  de  Défense)  ; 

—  Diffamât. 

RussELL    (Bertr.and)  :     448,    692, 

694. 
RUSSIE.    —    Les    origines    de    la 

révolution    de    1917    et    le    rôle 

de    l'Allemagne    (Ludendorff)  : 

1562. 

—  Voir  Campagnes  et  paysans, 
§  Russie  ;  —  Eglises  (Union 
des)  ;  —  Eglises  Orient.,  §  Gré- 
co-slaves :  —  Internationale 
communiste  ;  —  Persécut.  re- 
LiG.,  §  Russie  ;  —  Pie  X.I, 
§  Joies  et  tristesses  (b),  et 
§  Mission  pontif.  (Russie)  ;  — 
Syndicalisme,  §  Mouvement;  — 
Tsars. 

** Russie  (La)  des  tsars  pendant  la 
Grande  Guerre...  :  959. 

** Rustiques  (Les),  nouvelles  villa- 
geoises :  243. 

'"Rustres  (Les)  :   249. 

RuTKOwsKY  (Abbé  François)  : 
1481. 

RUTTEN   (R.  P.)  :   476,   1048. 

RUYSBROEGK  (Jean  de).  —Contre 
le  panthéisme  :  396. 

Ryan   (R.   P.  John)  :   261. 

**Ryelandt  (Dom    I.)  :    47-9. 

Ryel.vndt  (Dom  I.)  :  52. 

<■  Rzeczpospolita  »  :  1481. 


**Saavedra  (M™^  de)  :  954. 
**Sabaoth  :  242. 
** Sablier  (Le)  de  cristal...  :  249. 
SABOURET    (Abbé).    —   Le    chant 

des   fidèles  ds  l'Egl.  primitive  : 

1158-60. 
Sabouret  (Abbé)  :   1162. 
SACERDOCE.  —  Voir  Clergé. 
Sacra  propediem  :  602. 
SACRE-CŒUR.  —  Sur  l'intronisat. 

du  S.  G.  ds  les  familles.  But  du 

R.  P.  Matteo  (contre  l'apostasie 


SACREIWENTS  —  SCHULTE 
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sociale).  Développement  rapide 
de  son  œuvre  (Sem.  rel.  Paris, 
1923)  :  912-3. 
SACREMENTS.  —  Moyen  pr  l'Egl. 
visible  de  réaliser  son  unité 
(GORE,  év.  angl.)  :   1515. 

—  Recens,  des  Sacrements  expli- 
qués aux  chrétiens  cHe  nos  jours: 
1280. 

** Sacrements  (Les)   expliqués  aux 

chrétiens    de    nos    Jours  :    947, 

1280. 
SACRIFICE.    —    Notion    générale. 

Applicat.    à    la    Gène    et    à    la 

Messe  :   44-6. 
SACRISTAINS.   —  Voir  Diocèses, 

§        MÉDAILLE        («        RECONNAISS. 
DIOC.    »). 

Sacrorum  Antistitum  :   150-3. 

**Sagehomme  (G.)  :  255. 

Sageret  (Jules)  :   575. 

Saget,  dép.  :  806,  1640,  1645. 

Saglio  (Edmond)  :   669. 

SAGOT    (Mgr)    DU    VAUROUX.   — 

Voir  Vauroux  (Mrf  du). 
Saillard  (Antoine)  :   806-7. 
**St  Albert  de  Louvain  :  953. 
**St  Antoine  :  952. 
**St  Benoît,  essai  psych...  :  953. 
**St  Bonaventure  :  953, 
Sainte-Beuve     (Charles-Augustin 

de)  :    412,    1007,    1023,    1370. 
**Ste  Catherine  de  Sienne  :  953. 
**Ste-Croix  d'Orléans  :  96-8. 
**Ste  Douceline...  :  957. 
Sainte-Enfance   (OEuvre)  :    536. 

538,  1117-22. 
'*Ste  Jeanne  dTArc  :  953. 
Ste  Messe   expliquée  :    1280. 
SAINTETE  ET  SAINTS.  —  Sainteté, 

obligatoire  pr  ts  (Pie  XI)  :  324, 

330-1. 

—  Utilité  de  leur  glorificat.  ;  leur 
rôle  providentiel  (Pie  XI)  :  323-4. 

—  Eléments,  d'après  st  Franc,  de 
Sales  (charité,  humilité,  accom- 
iplissement  du  devoir  quotidien) 
(Mgr  La  vallée)  :  584-92. 

—  Voir  Clergé  cath.,  §  Sain- 
teté ;  —  Franc.  Sales  (St)  ;  — 
Garicoïts  ;  —  J.  d'Arc  ;  —  Jé- 
suites, §  Centenaire  (Sts  Ign. 
et  Fr.  Xav.)  ;  —  Livres, 
§  France  (Nouveautés)  ;  —  Ro- 
bert Bellârmin  ;  — ^  Thérèse 
Enfant  -  Jésus  ;  —  Thomas 
d'Aquin  (St)  ;  —  Vie  spiri- 
tuelle. 

**St  François  de  Sales,  directeur...  : 

950. 
**Saint-Gouric  (Yvon  de)  :  255. 
Saint-Guily    (Abbé)  :    1348. 
St-llonoré  d'Eylau  :   607. 
**Saint-Jure  (R.  p.)  :  950. 
**St  Magloire  :  246. 
*St  Magloire  :  396. 
SAINT-MAUR  (François).  —  Pr  le 

vote  des  femmes  (1922)  :   1269- 

71,    1274-6. 
■  Saint-Maur      (François)  :      1260, 

1277. 
**St  Norbert  :  953. 
SAINT-OFFICE.    —    Voir     «    Jed- 

nota  »  ;  —  Jeûne  euchar.  ;  — 

—   Littérature,    §    Cath.  ;    — 

Spiritisme,  §  Condamnât. 
Saint-Office    (S.    C.)  :    94,    388-9. 

1171. 
**Saint-Ogan  (Claude)  :  256. 
**St  Orner...  :  951. 
Saintour  (Fondât.)  :   93. 
St  Paul   (Lemonnyer)  :    192, 


St  Paul  (Renan)  :  969. 

«  S.aint-Paul  ».  édit.  :  949,  953. 

Saint-Réal  (César  Vichard,  abbé 
DE)  :   98. 

Saint-Segond    (E.    de)  :    253. 

SAINT-SIE&E.  —  Situât,  en  Orient 
aux  v«  et  vP  s.  ;  liistoire  des 
hérésies  et  des  schismes  orien- 
taux (R.  Janin,  1922)  :  876-80. 

—  Belgique.  —  Visite  des  souve- 
rains à  Rome  sous  Pie  XI  ;  con- 
cessions réciproques  du  Gouvern. 
italien  et  du  St-Siège  (1922)  : 
1182. 

—  France.  —  Qq  relat.  officieuses 
avec  la  France  (D.  Cochin)  du- 
rant la  Gde  Guerre  :  paix;  relig. 
et  protectorat  :  464. 

—  Italie.  —  Quirinal  ;  chapelle 
Pauline  ;  autorisât,  d'y  célébrer 
le  mariage  d©  la  princesse  Yo- 
lande (1923)  :   1182. 

—  Voir  Catholicisme  ;  —  Dicas- 
TÈRES  romains  ;  —  Egl.  angli- 
cane (et  mots  suiv.)  ;  -^  Gas- 
PARRi  (Gard.)  ;  —  Paix-,  §  Paix 
Christ  (C-c)  ;  —  Papauté  et 
Papes  ;  —  Politique  et  reli- 
gion ;  —  Question  romaine  ; 
—  Syndicalisme,  §  «  Cath.  »  et 
«  Chrétien  »  (Référ.)  ;  —  Va- 
tican (Concile). 

Saint-Simon  (Henri,  G*^  de)  :  100, 
1103. 

**Saint-Sorny  :   244. 

SAINT-SULPICE.  —  Séminaire  de 
Paris  ;  bail  passé  entre  le  Gou- 
vern. et  l'archevêque  (1922)  : 
234-7. 

Saint-Venant  (Charles)  :  24,  156, 
805. 

SAISIES-EXECUTION.  —  Assis- 
tants de  l'huissier  (L.  13  1.  23)  : 
231. 

Sala  (Pierre)  :  1214. 

Saladin  (Sultan)  :   998. 

SALAIRES  ET  TRAITEMENTS.  — 
Mouvement  ouvrier  en  1922 
(échelle  mobile,  sursalaire  fa- 
milial) :    1459-61. 

—  Belgique.  —  Provocat.  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  :  répres- 
sion (art.  310  C.  pén.)  :  611. 

—  France.  —  Cause  principale 
des   grèves   en    1919  :    477. 

—  Pour  leur  suppression  et  l'in- 
dépendance économique  de  l'ou- 
vrier (participât,  aux  bénéfices, 
à  la  gestion,  etc.)  (Herriot, 
1923)  :    1428. 

—  Voir  Allocat.  familiales  ;  — 
Participât,  aux  contrôle,  bé- 
néfices. GESTION  ;  —  Sociologie. 

Falers,  dép.  :   806-7. 

Salésiens  :    1309,    1480. 

Salinis  (Mgr  DE)  :   1355. 

*' Salle  6  :  252. 

**Salmon  (André)  :  244. 

Salomé  (René)  :   1536. 

Salomon  :  73. 

**Sahitations  (Les)  au  S.  C...  :  950. 

Salnlations  {Les)  au  S.  C.  :  192. 

Salut  (Le)  par  la  terre  :  377. 

^* Salut  (Le)  par  l'élite  :  948. 

Salve  Mater  :  1513. 

Samuel  :  387,  1094,  1545. 

Sand.ay  (William)  :   1012,  1528. 

*'S.\NDY  (Isabelle)  :  244,  255. 

SANGNIER  (Marc).—  Pr  l'attribu- 
tion des  prêts  d'honneur  aux 
étudiants  cath.  (1923)  :  800-1. 

—  Intervention  au  sujet  des  «  at- 


tentats i>  commis  par  V  «  Action 
Franc.    »    (Ch.    1923)  :    1613-8. 

Sangnier  (Marc)  :  156,  802-3,  806- 
7,  1111,  1202,  1603-5,  1608,  1619, 
1G21-6,   1652. 

Sansot,  édit.  :  247. 

**Santo  (Joseph)  :  960. 

SAPIEHA  (Prince).  —  Sur  sa  ten- 
tative d'assassinat  de  Pilsudski  : 
18-9. 

**Saramani,  danseuse  cambodg.  : 
248. 

SARRAUT  (Albert),  min.  Colonies. 

—  Soutient  à  Paris  le  Bloc  natio- 
nal et  en  province  le  Bloc  des 
gauches  (J.  Guiraud,  1923)  : 
1235. 

**Sarraut  (Albert)  :  957. 
Sarraut      (Albert)  :      621,      806, 

1653. 
Sarraut  (Maurice)  :   1652. 
"Sa  Sainteté  Pie  X  et  la  Musique...  : 

1157. 
Saugrain  (R.  P.  Hippolyte)  :  1077, 
Saûl,  roi  :   387,  997. 
Saulnier  (Fondât.)  :   90. 
Saumande       (Gabriel  -  Georges)  : 

25,  806,  1628,  1634,  1636. 
**Sauvé  (Ch.)  :  950. 
**Savaète  (Arthur)  :  256. 
** Savants  et  croyants  :  960. 
Savare  :   1549. 
Savary   (H.-R.)  :    1485. 
Save  (Gaston)  :   1204. 
Savoie     (Charles-Emmanuel,    duc 

de)  :  529. 
Savoie  (Gard.  Maurice  de)  :  1412. 
ScAGLiA  (Gard.  Désiré)  :   1412. 
SCANDINAVES     (Pays).    —    Vers 

une    Petite    Entente    septentrio- 
nal© (1922)  :   128. 
— ■    Voir  Norvège  ;  —  Suède. 
*' Scènes  de  la  vie  difficile  :  246. 
** Sceptre  (Le)  d'or  :  248. 
ScHACHER   (Charles)  :   249. 
Schaefer  (Docteur)  :    1308. 
ScHEER  (Charles)  :  156,  806. 
**SCHEFF  (Werner)  :   249. 
ScHEiL  (R.  P.  Jean-V.)  :  802. 
SCHISME  ET  SCHISMATIQUES.  — 

Voir  Eglises   (Union   des)  ;   — 

—  Eglises  Orient.,  §  Egl.  gréco- 
sl.wes  schism. 

**Schlicklin  (Jean)  :  960. 

'"Schlumberger  (Jean)  :  252. 

schmaltz  :  93. 

SCHMIDLIN  (Prof.).  —  Plan  d'ac- 
tion en  vue  de  remplacer,  en 
Turquie,  les  missionnaires  franc, 
par  des  Allemands  (1914)  : 
1307-8. 

ScHMiDT,  communiste  :  1580,  1582. 

ScHMiDT  (Jammy)  :  24,  156,  80i, 
1621,   1626. 

SCHMITZ  (R.  P.).  —  Succès  de  ses 
biblioth.  publ.  en  Belgique  : 
1398. 

Schneider  (Edouard)  :   575. 

Schneider  (Jacques)  :   1044. 

SCHOEPFER  (Mgr)  :  949,  1063, 
1083. 

ScHOPENHAUER  (Arthur)  :   977. 

SciiR.vMEK  (Mgr  J.AN)  :  824-6. 

Schrembs  (Mgr  Joseph)  :  911. 

SCHROBAR    (V.WRO)    :    824. 
SCHULTE    (Card.),   arch.   Cologne. 

—  Signataire  de  l'appel  des  évô- 
quos  allemands  à  l'étranger 
(3.  3.  23)  :  1585-7  ;  —  réponses 
(card.  Touchet,  Mgr  Chauvin)  : 
1587-9. 

—    Lettre  à  lui  adressiée,  à  Toccas. 


1869-187 1  (tome  9) 


SCHULTE  —  «  SEPT  MÉDITATIONS:» 


de    son    élevât,    au    cardinalat 

(card.  Dubois,  1921)  :   1592-3. 
ScHULTE      (Gard.     Karl-Joseph)  : 

1599.  ' 
Schuman    (Robert)  :     156,    806-7, 

871. 
ScHURÉ  (Edouard)  :  391-2. 
**SCHUSTER   (Dom)  :    50. 
**SciiWAB  (Raymond)  :   244. 
SCHWAiNDER  :    1549. 
**ScHW0B  (Marcel,)  :   244. 
Science  et  rel.  ds  la  phil.  cont.  : 

206. 
SCIENCES  ET  SAVANTS.  —  OEuvre 

et  idées   scient,  de   D.   Cochin  • 

454-5,  457,   462-3,  518-9. 

—  OEuvre  de  Renan  :  un  de  ses 
principaux  objets  :  philologie 
(Homôlle)  :  972-3  ;  —  éloge  et 
vive  critique  (A.  France)  :  998  ; 

—  son  peu  de  valeur  au  point 
de  vue  historique  (Nouvelles 
Relig.,  A.  Fiunce  ;  Marges, 
M.  PUY)  :  992,  997-8,  1023  ;  — 
influence  négative  qu'elle  lui  a 
donnée    (Massis)  :    1020-1. 

—  Source  de  la  vraie  piété, 
d'après  Renan  (V.  Bérard)  : 
968-9. 

—  Voir  Ecoles  et  exseigx.  publ., 
§  Second.  (Réforme)  ;  —  Li- 
vres, §  France  (Nouveautés)  ; 

—  Recherches  scient. 
**Scllrène,   roman    byzantin  :   249. 
ScoT  (DuNS)  :   1063. 

Scott  (Walter)  :    1532. 

** Scrupules  {Les)  de  M.  Bonneval  : 
246. 

SÉAiLLES  (Gabriel)  :  1004,  1017. 

Séances  et  travaux  de  l'Ac.  des 
Se.  mor.  et  pol.  :  362. 

Sebaux  (Mgr)  :  1187. 

Sèbe  (Henri)  :  749. 

Second  (Paul)  :    1237. 

Seconde  inslritction  synodale... 
(Mgr  Pie)  :  984. 

** Seconde  {La)  vie  du  chevalier  : 
251. 

SECRETAIRERIE  D'ETAT.  —  Voir 
Gasparri  (Gard.)  ;  — .  St-Siège. 

Secrétariat  des  oeuvres  soc. 
(Belgique)  :   609. 

Secret,  soc.  de  Franche-Comté  : 
1051. 

Secret,  soc.  de  Grenoble  :   1051, 

Secret,  soc.  de  Lille  :  1050. 

Secret,  soc.  de  Paris  :  1050, 
1053-4. 

Secret,   soc.  de  Provence  :   1050. 

Secret,  soc.  de  St-Etienne  :  1052. 

Secret,  soc.  du  Sud-Ouest  :  1051. 

SECRETARIATS  SOCIAUX.  —  Dé- 
finition (moyen  d'unir  et  de  ser- 
vir ttes  les  œuvres  ;  services 
d'ordre  collectif  ;  centres  d'ac- 
tion). Formes  d'activité  (action 
sur  les  esprits  et  sur  les  choses 
par  l'enseign.  et  l'exemple). 
L'Union  des  Secr.  soc.  Situât, 
des  secr  par  rapport  aux  œu- 
vres (EbLé,  Rev.  Jeunes,  1923)  : 
1047-54. 

**Sccret  (Le)  de  Pénélope  :  252. 

Secrets  (Les)  de  l-a  Vie  spiri- 
tuplle...  :  192. 

** Secrets  {Les)  du  confessionnal  : 
241. 

Section  fr.  tntern.  communiste  : 
168,  170. 

Sedaine.  édit.  :   1553. 
**SÉE  (Edmond)  :   249. 

*'Seg.\len  (Victor)  :  249. 


Segers,  dép.  belge  :  1136,  1177. 

Segrais  (J.  Regnauld  de)  :  976. 

Seguïamo  la  ragione  :   1170. 

SEGUR  (Mgr  de).  —  Charité  des 
humbles  envers  les  œuvres  de 
foi  et  de  zèle  ;  utilité  de  ces 
œu\Tes  :   538. 

—  Sur  la  liberté  de  penser  :  1238. 
SÉGUR  (Mgr  DE)  :   279,   536,   1075. 
**Ségur   (Nicolas)  :    244,  252. 
SEIGLE.  —  Voir  Céré.\les. 

'* Seigneur  {Le)  et  son  prophète  : 
242. 

*' Seigneur  inconnu  {Le)  :  251. 

**Seillière  (Ernest)  :   958. 

Seiloue  (Paul)  :  966. 

Seizième  {Le)  arrondissement.  Do- 
cumentation... :  607. 

SELLIER  (Louis).  —  Proyocat.  de 
milit.  à  la  désobéissance  à  l'oo- 
cas.  de  l'occupât,  de  la  Ruhr  ; 
poursuites  (1923)  :  1580,  1582. 

Sellier  (Louis)  :  157-2,  1574. 

Seltz  (Tho>l\s)  :  806-7,  871. 

*^emaine   cath.  Pamiers  :   145. 

*Sem.  cath.  Toulouse  :  340,  1046  ; 
R.  P.  Parra,  1423-5. 

SEMAINE  DES  ECRIVAINS  CATH. 
(IIP).  —  Programme  ;  nécessité 
et  forme  de  l'action  sur  le  pu- 
blic (Bernoville,  Lettres,  1923)  : 
1228-31. 

"Semaine  religieuse  Albi  :  16. 

Sem.  rel.  Arras  :  145-6. 

*Sem.  rel.  Avignon  :  137. 

*Sem.  rel.  Bayeiix  :  899-910  ; 
1165-6. 

*Sem.  rel.  Bourges  :  1289-90. 

'Sem.  rel.  Clermont  :   1250-4. 

'Sem.  rel.  Dijon  :  604. 

'Sem.  rel.   Grenoble  :   145,  341-4. 

'Sem.  rel.  Langres  :  1280. 

*Sem.  rel.  Lille  :  984. 

*Sem.  rel.  Lyon  :  415-9. 

*Sem.  rel.  Nice  :  1255. 

*Sem.  rel.  Paris  :  114,  240-1,  300-2, 
911-3,  1216  ;  Chalbos,  1124-7  ; 
vie.  gén.  Clément,  1128-30  ;  Des- 
granges, 1240-3  ;  card.  Dubois, 
136,  965-6  ;   Fouquet,  1240-8. 

*Sem.  rel.  Quïmper  :  143-4. 

'Sem.  rel.  St-Claude  :  729-30. 

*Sem.  rel.  Savoie  :  138-9. 

*Sem.  rel.  Soisson^  :  112. 

*Sem.  rel.  Tours  :  481-2; 

*Sem.  rel.   Versailles  :  482. 

*Sem.  rel.  Viviers  :  858-9. 

SEMAINE  SAINTE.  —  Voir  Litur- 
gie, §  Reckxs. 

Semaine  soc.  de  France  (Bor- 
deaux) :   1057. 

SÉ>L\RD  (Pierre)  :  1564,  1569, 
1572,   1574-6,   1581. 

Sembel,  vie.  gén.  :   1254. 

SÉMINAIRE  Oriental  (Bevrouth)  : 
892. 

SÉM.    Ste-Anne  :    892. 

SÉM.   St-Léon  :    893. 

SÉM.  St-Louis  (Péra)  :  892. 

SÉM.    SYRO-CHALDÉEN   :    892. 

SEMINAIRES   ET    SEMINARISTES. 

—  Nécessité  d'y  lutter  contre 
le  modernisme  moral,  juridique 
et  social  (Pie  XI,  1922)  :  84. 

—  Première  des  œuvres  à  sou- 
tenir (Mgr  du  Vauroux,  1923)  : 
536. 

—  Périodiques  :  interdiction  de 
les  lire  ;  abrog.  par  le  Codex 
(Vermeersch,   1923)  :   1503. 

—  Contre  l'attribut,  des  prêts 
d'honneur      aux      séminaristes 


(Locquin,    Buisson)  :    797-800  ; 

—  pr  cette  attribut,  aux  élèves 
des  Sém.  universitaires  (San- 
GNLER,  L.  BÉRARD,  1923)    :   800-2. 

—  Le  Bx  Garicoïts,  séminariste, 
puis  super,  du  Gd  Sém.  Bayonne  : 
1347-9. 

—  Voir  Armée,  §  Belgique 
(Clergé)  ;   —  Biens  eccl.  ;   — 

—  CATHOLiaSME,     §    ITALIE  ;    — 

—  Clergé  cath.,  §  Orient  (Sé- 
mn.)  ;   —  Ecoles   cléricales  ; 

—  St-Sulpice,     §     Sémlnaire  ; 

—  Syndicats,  §  France  (Ec- 
CLÉs.)  ;    —    Théologie    past.  ; 

—  Vocat.  sacerd. 

SENAC  (Jean).  —  Ampndement 
concernant  les  prêt^  d'honneur 
aux  étudiants  ;  sauvegarde  du 
principe  de  la  loi  de  Séparât. 
Discussion  ;  rejet.  Détail  du 
scrutin  :    783-99.   804-6,   808. 

SÉNAC  (Jean)  :  24,  156,  708. 

SÉNAT  (Belgique)  :   611. 

SÉNAT  (Chambén')  :  326-7. 

SÉNAT  (Etats-Unis)  :   698. 

SENAT  (France).  —  Une  atteinte 
à  ses  prérogatives  :  le  D.  du 
3.  5.  23  sur  la  réforme  de  l'en- 
seign. second.  (V.  Bérard)  : 
1371-2. 

—  Défenseur  de  la  tradition 
laïque  (Charny,   1923)  :   1183. 

—  Voir  Coabiunisme,  §  France 
(Poursuites  Hte  -  Cour)  ;  — 
Femjmes,  §  Electorat. 

Sénat  :  36,  38-9,  42,  115-7,  147- 
56,  295,  358,  462,  546,  699,  743. 
815,  872,  915,  945,  966-71,  1005. 
1007-8,  1013-4,  1024,  1038,  1058, 
1088,  1137,  1201,  1238,  1255, 
1257-78,  1292-3,  1301, 1374,  1406, 
1441,  1561,  1639-40,  1658-9, 
1662. 

SÉN.\T  (Pologne)  :    16-7,  21-2. 

SÉNAT   (Tchécoslov.)  :   824. 

SENEGAL.  —  Sur  La  mise  en  va- 
leur du  Sénégal  de  1817  à  1854  : 
93. 

—  Voir  Populat.,  §  Sén. 
Sénèque  :  520. 
SENSUALISME.    —    Réfutât,    par 

D.  Cochin  ds  Le  monde  exté- 
rieur :  455. 

SEPARATION  DE  CORPS.  —  Voir 
Divorce,  §   CoNm:RsiON. 

SEPARATION  DES  EGLISES  ET  DE 
L'ETAT.  —  Loi  9.  12.  05.  A  mis 
fin  à  la  fonction  publ.  du  clergé 
mais  non  à  sa  fonction  natio- 
nale (Mgr  Julien)  :  771-2  ; 
776-80. 

—  Désastreuses  conséquences  ; 
redressement  de  l'Egl.  cath. 
(RÉBELLIAU,  1922)  :   135-6. 

—  Maintien  demandé  par  amen- 
dements Sénac  et  F.  Buisson  ds 
loi  sur  prêts  d'honneur  aux  étu- 
diants. Discussion.  Rejet  du  pre- 
mier ;  adoption  du  second.  Dé- 
tail des  scrutins  (Ch.,  24.  1.  23)  : 
708-9,   797-808. 

Voir      ASSOCLATIONS      CULTtJEL- 

LES  ;  —  BIENS  ECCLÉS.  ;  — 
«        CARDINAUX'      VERTS       »    ;       

Culte  ;    —    Lois  intangibles, 
—g-^IosQU^E   (Paris)  ;  —  Syndi- 
calisme, §  France  (Ecclés.). 
Séparation    (La)    des  Egl.    et    de 

l'Et.  :  1057. 

Sept  méditafions  de  Ste  Thérèse 
sur  le  Pater  :  448. 


SERAFiNI  —  SOCIÉTÉS  SPORTIVES 


(tome  9)  1873-1874 


Ser.\fini  (Don  Maur)  :   1440. 
SERBIE.    —    Voir    Campagnes    et 

Paysaxs,  §   Serbie. 
SERING  (Max).  —  Sur  la  diminut. 
de  la  productivité  agricole,  con- 
séquence  des  réformes   agr.  en 
Russie  et  autres  pays  :  661-3. 
Seking  (Max)  :  657,  1383. 
**Sermons  de  guerre  :  102. 
SÉROT  (Robert)  :  806-7, 
Servain,   sén.  :    966. 
Servais  :   476,  611,  616-7,  619. 
Servan  :    1549. 

Servante    {La)    chrétienne  :    868-9. 
SERVANTES.  —  Œuvres.  Organi- 
sât, de  ces  assoc.  (garde  et  pla- 
cement) ;  listes  {Dossiers  A.  P., 
1923)  :  865-70. 
«'  Servantes  chrétiennes  »  :  870. 
Servantes   de   Béziers  :    866. 
Servantes     de     Marie  :      869-70, 

1348. 
Servantes  du  Sacré-Coeur  :  1496. 
SERVICE      MILITAIRE.     —     Voir 
Armée  ;     —    Familles     noivibr., 
§   Belgique,  et  §   France   (Ser- 
vice). 
SERVICES      PUBLICS.      —      Voir 

Grèves,  §  Serv.  publ. 
Servîtes  :  1309. 
Settlements    and    their    outlook  : 

1402. 
**Seuhl  (Antonin)  :  244. 
Sevène  (A.)  :   806-7. 
Sévère   d"Antioche  :    879. 
"séverine  :  244. 
**Sevrette   (Gaston)  :    960. 
SEXE.  —   \oir  Educat.  sexuelle. 
Seynes  (De),  dép.  :   806-7,  871. 
**Shagpat  rasé  :  248. 
Shakespeare  (William)  :   99,  101, 

563,  568. 
"Shéridan  :  244. 
Sibille   (Maurice)  :   806,   1291. 
SiBUET  (Jean)  :  806-7. 
SIEGFRIED    (Jules).  —  Pr  le  vote 

des  femmes  (1920)  :   1259. 
Siegfried  ^Jules)  :  376,  1270,  1386. 
"Siegfried  et  le  Limousin  :  242. 
""Signé  «  Durand  »  :  250. 
"Signe  rouge  (Le)  :   256. 
SiGONio   (Carlo)  :   409. 
'"Silbermann  :   251. 
Silhouettes  de  vaillants...  :   282 
.'  Sillon  »  :   279,   1625. 
Silverberg  :   153. 
Silvestre  (Armand)  :   570. 
'*SiLVESTRE  (Charles)  :  255-6. 
"Silvestre  et  Monique  :  249. 
Simon,  communiste  :  1580.  1582. 
Simon  (grand-prêtre)  :  775. 
Simon  (Henry)  :  24,  156,  804,  1291, 

1630. 
"Simon   (Dom    J.)  :   948. 
Simon    (Paul)  :    806-7i 
Simon  (Richard).:  972. 
SiMONELLi  (Aristide)  :  1480. 
Simonin  (Camille)  :'  806. 
SiMYAN  (Julien)  :   966,   1270 
"Sinclair  (May)  :  252. 
"Sindral  (Jacques)  :  249. 
Singulari  quadam  :  343. 
SIONISME.  —   Ennemis    et    parti- 
sans. Les  droits  de  l'Egl.  cath., 
revendiqués  par  Pie  XI.  Attitude 
des  Juifs  (avant  la  guerre,  peu 
de   sympathie  ;    depuis,   progrès 
du    sionisme)     Polit,    contradic- 
toire de  l'Angleterre.  L'hostilité 
arabe     (Nouv.      relia.       19'>3^  • 
1097-102. 


—  Référ.  docum.  (Z).  C,  tt.  1-9)  : 
1102. 

—  Voir  Lieux  Saints. 

Sirène,  édit.  :  244,  246,  248-9,  251, 
384. 

""Sirène  bleue  {La)...  :  246. 

Sirjeyx   de  Villers  (Mme)  :   103. 

SISESTI.  —  Voir  Jonescu  Sisesti. 

"Si  vis...  :  254. 

Six  (Abbé)  :    476. 

Sixte-Quint  :   406,   1415,   1423. 

Skulski  (L.)  :   23. 

SLOVAQUIE.  —  Désirs  d'indépen- 
dance ;  servitude  où  elle  est 
tombée  ;  attitude  de  l'épiscopat 
en  1922  :  830-1  . 

SLOVENIE.  —  Voir  Campagnes  et 
Paysans,  §  Slov, 

"Smirnow  (Alexis)  :   249. 

Socialisme  (Le)  et  l'agric.  fr.  :  384. 

SOCIALISME  ET  SOCIALISTES.  — 
Religion.  Référ.  docum.  (Z>.  C, 
tt.    1-7)  :    1194  ;    —   voir    aussi 

FÉDÉRÂT,    ouvriers    MÉTAUX". 

—  Devant  la  «  réaction  »  qui 
s'affirme,  doit  transformer  ses 
moyens  de  lutte,  spécialement 
en  Beleicrue  (conauête  du  pou- 
voir) (Vandervelde,  Peuple  ; 
Eclair  ;  Etoile  Belge,  1923)  : 
1429-31. 

—  France.  —  Nécessité  de  s'unir 
contre  eux  (Bellet,  1923)  :  1656. 

—  Poinc^ré  a  repoussé  ex  qui 
pactisent  avec  eux  ;  pacte  entre 
les  social,  et  les  rad.-soc.  (Ybar- 
NÉGARAY,   1923)  :    1651-3. 

—  Suisse.  —  Scrutins  popul.  ; 
succès,  arrêt,  défaite  (Michel:, 
Correspondant,     1923)  :     303-17. 

A)  Loi  contre  les  menées  ré- 
volutionn.  ;  opposition  des  soc. 
et  du  peuple  ;  victoire  du  prin- 
cipe de  liberté  (référendum 
24.  9.  22)  :  303-5. 

B)  Elections  gén.  (oct.  22). 
Applicat.  de  la  R,  P.  La  majorité 
reste  aux  modérés.  Caractère 
conservateur  du  peuple  :  305-9. 

C)  Projet  de  confiscat.  des 
fortunes.  Origines.  Demande 
d'  "  initiative  pnpul.  »  par  les 
soc.  Opposition  gén.  Rejet  (ré- 
férendum 3.  12.  22)  :   309-17. 

—    Voir  Allemagne,  §  Pologne  ; 

—  Communis:me  ;     —     ^LvRINE 

MARCHANDE,     §      FLOTTE     D'ETAT  ; 

—  P.\RTis  POLIT.,  §  France 
(Position)  ;  —  R\DiCALisMr, 
§  Progr.  soc;  —  Sociologie;  — 
Syndicalisme,  §  Mouvement. 

Société  acad.  des  missions  :  1309. 
Soc.  ALSACIENNE  d'aliment.  :  1549. 
Soc.    anonyme    des    hauts    four- 

ne.\ux  de  Fr.\nche-Comté  :  1553, 
Soc  asutique  :  993. 
Soc  bibliographique  •    1400-2. 
Soc     commerc.     interocéanique  : 

1550. 
Soc.  d'économie  pol.  :  647. 
Soc.  d'éducation  cath.  (Allem.)  : 

1596. 
Soc.  DE  la  Ste-Enfance  (Allem.)  : 

1597-8. 
Soc.  DE  linguistique  :  993. 
Soc.  DE  philosophie  :  993. 
Soc.  DE  psychologie  :   993. 
Soc.  DE  St-Joseph  (Allem.)  :  1596. 
Soc  DE  St-Vincent  de  Paul  :  280. 

Soc.  DES  AMIS  DE  LA  FRANCE  :  600. 
Soc     DES    AMIS     DE     L'UNIVERSITÉ  : 

461. 


Soc.  DES  CONFÉRENCES  :  1372. 

Soc  DES  ÉTUDES  JUIVES  :  993. 

SOCIETE  DES  GENS  DE  LETTRES. 
—  V.  Margueritte  lui  demande 
d'intervenir  au  sujet  de  sa  ra- 
diât, de  la  Légion  d'honn. 
Refus.  Démission  de  Margueritte 
(1922-3)  :    552-4. 

Soc.  DES  GENS  DE  LETTRES  :  561, 

860. 
Soc.   DES   GRANDS   MOULINS   DE 

NoGENT-s. -Seine  :  1548. 

Soc    DES    GR.    MOULINS    DE    PARIS   : 

1548. 
SOCIETE      DES      MISSIONNAIRES 

D'AFRIQUE.      —      Voir      Pères 

Blancs. 
*'Soc.  {La)  des  Missions  étr.  :  952. 
SOCIETE    DES    NATIONS.    —    Sa 

constitution  en  dehors  de  l'Egl. 

est  une  utopie  (Pie  XI)  :  79. 

—  Impuissance  à  remédier  au 
désordre  actuel  ;  examen  de  ses 
bases  (comparaison  avec  l'Am- 
phictyonie  de  Delphes)  ;  examen 
des  faits  (Le  Faivre,  R.  Uni- 
vers., 1922)  :  124-8. 

—  Propagande  franc-maç.  en  sa 
faveur  (Convent  Genève,  1921)  : 
187. 

—  Rôle  économique,  d'après  la 
Féd.  synd.  internat.  Amsterdam  : 
1471. 

—  Allemagne.  —  Contre  son 
admission  (Le  Fafvre,  1922)  : 
127-8. 

—  Voir  Industrie,  §  Huit  Etats 
PLUS  importants  ;  —  Lieux 
Saints. 

Soc.  des  n.\tions  :  120,  125,  161, 
163-4,  168,  188,-266,  423-4,  429, 
431,  437,  439,  447,  464,  1097, 
1184,   1273,  1470. 

Soc.  des  rizeries  fr.  :  1549. 

Soc.      DU      JOURNAL      «      Le      PETIT 

Troyen   »  :    1548. 
Soc.  DU    Synd.   transatl.\ntique  : 

1548. 
Soc  DU  Verbe  divin  :  1309,  1480. 
Soc.  E.  Renan  :   993,  1016. 

Soc.  FR.  DES  PRODUrrS  AGGLOMÉRÉS  : 

1548. 
Soc.  GÉN.  d'éd.  et  d'ens.  :  797.  953, 
Soc.  immobil.  annonéenne  :  859. 
Soc.  MÉTALL.  DU  Landy  :    1548. 
Soc.  MUTUELLE  D'ÉDIT.   :    240-1. 

Soc.  POP.  PR  les  adssions  (Po- 
logne) :  1310. 

SOCIETE  PROTECTRICE  DES  ANI- 
MAUX. —  Voir  Courses  tau- 
reaux* . 

SOCIETES 
SIQUE. 
SIQUE. 

SOCIETES  DE  PREPARATION  MI- 
LITAIRE. —  Voir  Educ.\t.  phy- 
sique. 

SOCIETES  DE  SECOURS  MU- 
TUELS. —  Droit  d'être  repré- 
sentées aux  Off.  départ.  Pup. 
Nat.  (D.  20.  1.  23)  :  483. 

SOCIETES  SPORTIVES,  —  France. 
—  Cath.  :  presque  jamais 
«  agréées  »  par  le  Gouvern, 
(Ybarnégaray)  ;  —  Observa- 
tions (Ad.  Chéron,  1923)  : 
1644-5. 

—  Voir  Tdibre  (Drott  de). 

—  Tchécoslovaquie.  —  Sur  la  gde 
fête  patriotique  et  relig.  donnée 
à  Brno  par  les  Orels  (1922)  : 
825-6. 


D'EDUCATION      PHY- 

-    Voir    Educ.\t.    phy- 


i 


1875-1877  (tome  9) 


SOCIÉTÉ  VALENTINOISE  —  «  STATISTISCHES  >y 


Soc.  VALENTINOISE  DE  CHAPELLERIE  : 
1549. 

"  Society  of  friends  »  :  1516. 

SOCIOLOGIE.  —  Le  bien  de  la  so- 
ciété lié  à  la  vertu  de  chacun 
(Pie  XI)  :  323. 

—  Erreurs  soc.  à  éviter  ds  l'étude 
■  de  la  théolog.  pastorale  (Mgr  du 

Vauroux)  :  lO-ll. 

—  Tout  cfirétien  doit  avoir  une 
vie  soc.  et  civique  (oard.  Pie  et 
Mgr  GuÉR.ARD)  :  845,  851. 

—  France.  —  Restaurât,  d'un 
Ordre  soc.  chrét.,  droit  et  devoir 
pr  les  cath.  (Mgr  Guérard)  ; 
835-6. 

—  Etendue  du  mal  social  (Kel- 
ler)  :-  755-6  ;  —  signe  :  muUi- 
plicat.  des  œuvres  ;  remèdes 
(Fr.  Veuillot,  1923)  :  765. 

—  Théories  soc.  de  Renan  (A. 
France)  :  999,  1001. 

—  Qq  études  de  Goyau  'référ. 
doc.)':    530, 

—  Saint-Siège.  —  Sur  Goyau  et 
l'œuvre  soc.  de  Léon  XIII  (.\. 
Ribot)  :   521. 

—  Voir  Accidents  trav.  ;  —  Ac- 
tion cath.  et  soc.  ;  —  Allocat. 
familiales  ;  —  Apprentis- 
sage ;  —  Assoclation  ;  —  As- 
soc.  N.-D.  Salut,  §  Cinquante- 
NAiRE-C  ;    —  Bureaux   bienf.  ; 

—  CAirPAGNES  et  Paysans  ;  — 
Catholicisme,  §  France  (Situa- 
tion-a)  ;  —  célib.at  ecclés., 
§  Utilité  ;  —  Comité  des  For- 
ges,   §    Influence   capotaliste  ; 

—  Communisme  ;    —    Confédé- 

RAT.     FRANC.     TRAV.      CHRÉT.      (et 

mots  suiv.)  ;  —  Convention 
COLL.     trav.   ;     —     Divorce  ; 

—  Economiques  (Quest.;  ;  — 
Educat.  ouvr.  ;  —  Eglise  cath., 
§  Ouvriers  ;  —  <•  Equipes 
sociales  >>  ;  —  Famille  ;  — 
Fédérât.  ouvriers  métaux, 
§  Journée  huit  heures  ;  — 
FE^LMES,  §  Electorat;  —  Grè- 
ves ;  —  Hygiène,  §  Infirmières 
visiteuses  ;  —  Industrie  ;  — 
Instituteurs  publ.,  §  Menta- 
lité ;     —    L.\ÏCISME  ;     —    LlGL"E 

apost.  Nations  ;  —  Livres, 
§  FR.i^NCE  (Nouveautés)  ;  — 
Lutte  des  classes  ;  —  >L\rine 
marchande,  §  Flotte  Etat  ;  — 
Morale  ;  —  Nationalisât.  ;  — 
Œuvre  cath.  ;  —  Organisa- 
tions CATH.  gén..  §  Internat. 
(Office  central)  ;  - —  Paix, 
§  Paix  Christ  ;  —  Participât. 
AUX'  contrôle,,  bénéfices,  ges- 
tion ;  —  PopuLAT.  ;  —  Pré- 
voyance   SOCIALE,    §    Médaille  ; 

—  Profession  ;  —  Radica- 
lisme, §  Programme  soc.  ;  — 
Résidences  sociales  ;  —  Révo- 
LUT.  franc.  1789,  §  Funestes 
conséquences,   et  §   Bienfaits  ; 

—  Sacré-Coeur,  §  Intronisât.  ; 

—  Salaires  et  traitements  :  — 
Secrétariats  soclaux  ;  —  So- 
cialisme ;  —  Successions  ;  — 
Syndicalisme  ;    —    Travail. 

SOCRATE  :   1158. 

SODALITÉ      DE      ST-PIERRE-ClAVER   : 

1309. 

Sodome  et  Gomorrhe  :  557. 

S0EDERBLOM,   archev.   Upsal  :    266. 

Sœnr  M.-St-Anselme,  des  S.  Blan- 
ches :  103. 


Soeurs  de  la  Petite  Providence  : 
869. 

S.  DE  LA  Présentation  de  Tours  : 
869. 

S.  de  l'Espérance  :  869. 

S.  DE  St-Ch.-Borromée  :  1308. 

S.  des  orpheli.ves  de  la  m\rine  : 
870. 

S.  DU  S.AUVEUR  :   869. 

S.  gardes-malades  :    869. 

«  SoKOLS  «  (Société)  :  825. 

**Soleil  {Le)   dans  la  geôle  :  243. 

SoLERTi  :  408. 

"Solitaire  (Le)  du  Pacifique  :  252. 

Somme  contre  les  Gentils  :   1093. 

So>diervogel  (R.  p.  C.)  :  1411. 

*Somme  théol.  :  7.52,  847. 

Somm£  théol.  :  1091-2,  1094-5, 
1531. 

**Son  cœur  et  sa  tète  !  :  253. 

SONNERIES  DE  CLOCHES.  —  Ar- 
rêté mun.  1°  Dispositions  prescri- 
vant que  les  offices  et  exercices 
relig.  ne  pourront  être  annoncés 
qu'à  une  seule  reprise,  ou  à 
deux  repr.  de  cinq  minutes  ds 
certains  cas,  et  soumettant  à  une 
autorisât,  celles  qui  ne  sont  pas 
prévues.  Annulât.  —  2°  Fixât, 
de  la  durée  des  sonneries  à  dix 
ou  quinze  min.,  suivant  la  so- 
lennité et  suivant  les  saisons  ; 
interdiction  la  nuit,  sauf  à  Noël. 
Atteinte  au  libre  exercice  cultes 
(non).  Légalité  (Cous.  Et., 
12.  1.  23)  :   165-6.  • 

Sotinets     Huysmans)  :   560. 

Sonnets  à  Hélène  :  405. 

Sophocle  :   460,  967. 

SORBONNE  :  984,  998,  1003. 

**SOREL    (ALBERT-E>nLE)    :    252. 

SOREL  (Georges^  :  638,  1109. 
**Sosie  (Le)  :   242. 
Souberbielle  -E.)  :  104. 
Soubirous    (Bernadette)  :    1081. 
SoucHON  CPaul)  :   575. 
Soudan  :    612. 
SOUDAT  (Paul).  —  Accuse  à  tort 

le  christianisme   d"être  l'ennemi 

de    l'art    «"R.    Vallery-Radot)  : 

630-1. 
—    Sur   le    centenaire    de    Renan 

(1923)  :   986-7 
Souday  'P.A.UL)  :  966.  1004-5. 
SOUKIN    (Georges).  —  Les  Unions 

professionn.    et    la    liberté    des 

emploveurs  et  des  employés  en 

Belgique  :  609-19. 
**Soulaine  rPiERRE;  :   249. 
SOULIE    (Henry).   —   Les    danses 

"  modernes  •■,  véritable  maladie, 

bolchevisme  moral  (1922)  :   600. 
SouLiÉ.      pasteur  :      739-40,      742, 

744-5. 
**SouLiÉ   DE   Morant   (Georges)  : 

244,  249. 
Soulier  ^Edouard)  :  25,  791.  798. 

804,    806-7.   841,    1291.    1660. 
Soupault  (Philippe)  :   1022. 
""Source  du  bonheur  :  De  la  dit. 

Prov....  :  951. 
""Sourire  blessé  (Le)  :   244. 
""Sourire  (Le)  de  St-Jeon  :  251. 
SOUSCRIPTIONS  A  DOMICILE.  — 

Voir    Œuvres   guerre,    §    Sou- 
script. 
**Sous  la  griffe  :  242. 
**Sous  la  lumière  du  Chalcl  :  255. 
""Sous    le    feuillage     classique...  : 

957. 
""Sous  les  manguiers  en  fleurs  : 

247. 


"Sous  les  yeux  d'Occident  :  250. 
Sous  l'œil  des  barbares  :  986,  988. 
Sous  l'uniforme  et  ss  le  froc  :  103. 
SOUS-PREFETS.  —  Sentences  dar- 

bitrage    avant    mis    fin    à    des 

grèves,   en   1919  :    478: 
South.ampton  (Lord)  :    101. 
■  Soutien  mutuel  »  :  301-2. 
SOUTIENS   DE   FAMILLE.   —  Ar- 

MÉE  :     a]     Sursis     d'incorporat. 

(L.  1.  4.  23,  art.  23)  :  922-3  ;  — 

b)  Soutiens  indispensables  de  fa- 
milles nécessiteuses  ;  allocat.   L. 

1.  4.  23,  art..  24)  :  923. 
Souv.vRiNE  (Boris)  :    1565. 
'Souvenirs  de  guerre  (Erzberger)  : 

1307. 
Souv.     de     guerre    (Ludendorff)  : 

1149. 
**Souv.  de  la  Guerre  (Ronarc'h)  : 

101. 
Souv.     d'Enfance     (Renan)  :    994, 

1008-10.    1014-5,    1022-3. 
*"Souv.    de    voyage    (Gobineau)  : 

251. 
*'Souv.  d'un  Alsacien  :  1369. 
Souv.  d'un  vieu.x  Romain  :  406-7. 

409. 
Souv.  'Les)   du  Peuple  :  403. 
SOUVERAINS    CATHOLIQUES.    — 

Voir  Question  ro>laine,   §  Sou- 

VER.AINS. 

**5oY  (Emmanuel)  :  256. 

SPECTACLES.  —  Organisât,  cath. 
Directives  pr  en  garantir  la 
stricte  moralité  ds  représenta- 
tions (c^rd.  Maurin,  1923)  :  728- 
9  ;  —  défense  d'en  donner  en 
Carême  (Mgr  Guérard,  1928)  : 
729. 

—  Taxe  d'Etat  (1920).  Œuvres 
charit.  reconnues  d'util,  publ.  ; 
fêtes  en  leur  faveur  ;  exonéra- 
tion ;  conditions  (rép.  min.  Fin. 
et  min.  Hyg.,  1923)  :  750,  946. 

—  Voir  Courses  t.aure.\ux  ;  — 
—  Droit  p.auvres. 

""Spectre  'Le]  de  M.  Imberger  : 
246. 

Spencer  (Herbert)  :  455. 

"* Sphère  'La)  et  la  croix  :  253. 

Spinoza     Baruch)  :    211. 

SPIRITISME.  —  Condamnât.  St- 
Office.  24.  4.  17  ;  rappel  par 
Marr  RucH.  et  Mgr  du  V.\uroux, 
1922  et  1923)  :  33,  479-80. 

—  Voir  Occultisme. 
SpirituaH  consoiationi  :  1439. 
SPIRITUALISME.  —  Lachelier   et 

Boutroux  le  renouvellent  en  ré- 
tablissant la  communicat.  de  la 
philosophie  avec  la  science  et  la 
relig.  'DE  NOLHAC)  :   203.  205-6. 

SPIRITUALITE.  —  Voir  Vie  spi- 
rit. 

""Spiritualité  chrétienne  (La)  : 
1583. 

Spit  (Nicolas  -  Barthél.-Pierre)  , 
év.  Deventer  :  339. 

SPITZ.  —  Sur  la  production  su- 
orière  en  Europe  :   691-2. 

**SpiTz>a"LLER  (Georges)  :    252. 

Spont  (Henri)  :  966. 

sport!   —   Voir  Sociétés    sport. 

Spuller  fEuGÈNE)  :    461,   521. 

Staël  (Mme  de)  :  1008. 

St.amboliiski  'A.)  :   651. 

Statesman's  Year  Book  :  436,  438, 
660. 

Statistik  Arsbok  :  436. 

Statistique  gén.  de  to  Fr.:  436,  440. 

Statistisches  Jahrbuch  :  438. 


STATUT  » 


SYNDICAT 


(tome  9)  1878-1880 


** statut  (Le)  des  familles  nombr.: 

959. 
*Statuts  et  résolutions  de  l'Inter- 
nat. Comm.  :  167-70. 
Steger  (D'   Alphonse)  :    912. 
Steinherz   (D--)  :    827. 
*'Stella  :   254. 
**  Stella-Luc  ente  :  241. 
Stendhal.  —  Voir  Beyle  (Henri). 
**Stejj]ie  rouge  (La)  :  247. 
* 'Stevenson  (R.-L.)  :  252. 
**STiLGEB.ivuER  (Edward)  :  244. 
Stinnes  (Hugo)  :  153,  1043-4. 
Stock  (P.-V.)  :  240,  246,  253,  256, 

384. 
Strabôn  :  669. 
STRASBOURG.  —  Sur  VHistoire  de 

Strasbourg  :  92. 
Str.\uss  (David-Frédéric)  :   1009- 

10,  1012. 
Strauss    (Paul)  :    817,  946,    971. 

1140,   1640. 
Streit  (M™*)  :   1272. 
Strowski  CFortunat)  :  553. 
**Strozzi  (Paul)  :  252. 
Stuart  (Marie)  :  1412,  1532. 
Stuarts  (Maison  des)  :  1379. 
Stuer  de  Caussade  (Mlle  de)  :  95. 
STYLE.  —  De  Renan   (caractères) 

(L.  Bérard  ;  L.  de  Grand^uisox, 

1923)  :   980,  1015. 

—  Voir  Littérature. 

** Stylistique  française  :  954. 

SuBiRANA.  édit.  :  282. 

SUBVENTIONS  SCOLAIRES.  — 
Voir  Prêts  d'honneur  ;  —  Pu- 
pilles N.\Ti0N,  §  Bourses  ;  — 
R.  P.   S. 

SUCCESSIONS.  —  AUemagne.  — 
Régime  légal  (liberté  test,  res- 
treinte) :    374-5. 

—  Autriche- Hongrie.  —  Régime 
"légal    (liberté    test,    restreinte)  : 

373-4. 

—  Canada.  —  Régime  légal  (li- 
berté test.)  :  373. 

—  Espagne.  —  Régime  légal  (li- 
berté test,  restreinte)  :  373-4, 
380-1. 

—  Etats-Unis.  —  Régime  légal 
(liberté  test.)  :  373. 

—  France.  —  Natalité  ;  tort 
causé,  spécialement  ds  les  cam- 
pagnes, par  le  régime  succes- 
soral :  ce  régime  s'oppose  à  la 
tradition  franc.  :  ne  tient  pas 
compte  de  la  famille  ;  l'unique 
enfant,  seul  moyen  actuel  de  con- 
server le  patrimoine  ;  rép.  à  qq. 
objections  (Auburtin,  Rev.  Al- 
liance   Nat.    accroiss.    populat.. 

'  1923)  :    1382-6. 

—  Régime  légal  :  texte  actuel  et 
modiflcat.  proposées  par  Auber- 
tin  ds  art.  826,  827,  830,  832 
et  1075  C.  c.  :  382-4. 

—  Grande-Bretagne.  —  Liberté 
testamentaire  ;  heureux  résul- 
tats :  372-3. 

—  Pologne.  —  Régime  légal  (par- 
tage forcé)  ;  conséquences  :  380, 

—  Roumanie.  —  Régime  légal 
fpartago  forcé)  ;  conséquences  : 
379. 

—  Voir  Dons  et  legs  ;  —  Nata- 
lité. §  Crise  ;  —  Testaments. 

SUCRE.  —  Industrie  en  Europe  : 
origines,  progrès  :  coup  porté 
par  la  Gde  Guerre  :  690-2. 

—  Allemagne.  —  Diminut.  de  la 
product.  du  fait  de  la  Gde 
Guerre  ;    remèdes  ;    rendement 


d'avant-guerre  :      683-6,     690-1. 

—  Autriche-Hongrie.  —  Indus- 
trie :  décadence  avant  et  après 
la  Gde  Guerre  :  691. 

—  France.  —  Industrie  ;  déca- 
dence du  fait  de  la  Gde  Guerre  ; 
progrès  possibles  :   691-2. 

—  Russie.  —  Rendement  d"avant- 
guerre  ;  cessât,  de  la  product.  : 
661,  663  ;  —  ruine  de  l'indus- 
trie :  690-1. 

—  Tchécoslovaquie. —  Industrie; 
décadence  :   691. 

Sue  (Eugène)  :  823,  1236. 
SUEDE.    —    Importance    industr. 

comparée    à    celle    des    autres 

Etats  :  433-47. 

—  Voir  Campagnes  et  Paysans, 
§  Suède  ;  —  Or  ;  —  Populat., 
§  Suède  ;  —  Scandinaves 
(Pays)  :  —  Syndicalisme,  §  Mou- 
vement. 

SUFFRAGE  UNIVERSEL.  —  Voir 
Elections  ;  —  Femmes,  §  Elec- 

TOR.\T. 

Suger  (Abhé)  :  274,  1501. 
SUISSE.    —    Importance    industr. 

comparée    à    celle    des     autres 

Etats  :   433-47. 

—  Voir  Catholicisme,  §  Suisse; 

—  Constitutions,  §  S.  ;  —  Fi- 
nances, §  S.  ;  —  Missions  "cath., 
§  S.  ;  —  Or  ;  —  Populat.,  §  S.  ; 

—  Protestantisme,  §  S.  ;  — 
Représent,  proport.,  §  S.  :  — 
Socialisme,  §  S.  ;  —  Syndica- 
lisme, §  Mouvement. 

*' Sujet  !  :   248. 
'"Sulamite  :   247. 
SuLLi'  ^Duc  de)  :  519. 
Sully   Prudhomme  :    210. 
SULPICIENS.  —  Souvenir  respec- 
tueux   gardé    par    Renan  :    979, 

983. 
SuLPiciENS  :   1311,  Ï352,  1444. 
Summorum  Ponflficum  :   1030. 
Supplemento  ai  voti  :  1418. 
Surgères  (Hélène  de)  :   405,  409. 
*Sur  la  jjaix  relig.  :  844-5. 
Sur  la  paix  relig.  :  276. 
**Swr    le   sentier   de     la    guerre  : 

101-2. 
**Sur  les  pas  de  nos  Saints  :  953. 
**Sur  les  pentes  de  Pamir  :  957. 
"^Sîirprises  (Les)    des  sens  :   243. 
SURSALAIRE   FAMILIAL.  —  Voir 

Alloc.\t.  fam. 
SURSIS.      —      Voir      Cond.ajin.at., 

§  Sursis. 
^Survivance    (La)    et    le 

de  J.  d'Arc  :  1204-15. 
** Survivante...  ?  :  252. 
SuSTA  :    824. 
**Suzanne  :  241. 
** Suzanne  et  le  Pacifique 
** Suzanne  et  le  plaisir  : 
Sv.vTOS  (.-Vbbé)  :   829. 
SvEHLA  :   825. 
Sj/llabus  :   755,   757,  1554. 
"Sylla  et  son  destin...  :  250. 
Symboles  (Les)  de  l'A.  Testament: 

64. 
SYNDICALISME    ET    SYNDICATS. 

—     Cath.  :     Nécessité  ;     formes 

(Mgr     A.     DE     LA     Villerabel, 

1923)  :    139. 

—  «  Cath.  »  et  «  chrétiens  ».  — 
St-Siège  :  référ.  doc.  {D.  C. 
tt.  1-9)  :  1194  ;  —  voir  aussi 
Nei*tr.\lité  relig.,  §  Syndic.\ts. 

—  Mouvement  en  1922.  Effec- 
tifs. Organisât.  Durée  du  travail 


mariage 


:  251. 
240. 


(journée  huit  h.).  Salaires.  Chô- 
mages, (remèdes).  Emigrat.  En- 
seign.  Mouvement  internat.  Pro- 
grammes économ.  européens. 
{Rev.  internat.  Trav.)  :  1449- 
71)  ;  —  référ.  doc.  sur  cette 
étude  :    1471-2. 

—  Peu  favorables  aux  allooat. 
familiales  :    293. 

—  France.  —  Syndicats  libres  fé- 
minins de  l'Isère  :  caractère 
cath.  et  fonctionnement  ;  atta- 
chement à  la  hiérarchie  ;  en- 
seign.  des  Papes  (Mgr  Caillot, 
1923)  :    341-4. 

—  Sur  leur  capacité  juridique 
quant  à  la  représentât,  des  in- 
térêts de  leurs  membres  (Cass., 
Ch.  réun.,  15.  6.  23)  :   1664. 

—  Agricoles.  —  a)  Conditions  pr 
en  faire  partie  ;  b)  Quelles  mar- 
chandises le  synd.  peut  vendre 
à  ses  adhérents  (Rev.  min.  agr., 
1923)  :  1202. 

—  Union  syndicale  Agrlc.  cath. 
Seine-et-Oise.  Dons  en  nature 
aux  Séminaires  de  Versailles 
(1922)  :  1497-502. 

—  Ecclésiastiques.  —  Synd.  dio- 
césain de  l'Ardèche.  Fondât,  et 
statuts   (1922)  :    353-6. 

-^-  Utilité  pr  la  vie  mater,  de  cer- 
taines œuvres,  notamment  des 
Sémin.  ;  fondât,  d'un  S.  E.  pr 
Lyon  (card.  Maurin,  1923)  ■ 
41^7  ;    statuts  :    417-9. 

—  Création  au  dioc.  de  Clermont 
(Mgr  >Larnas,  1923)  ;  —  statuts  : 
1250-4. 

—  L'Union  sacerd.  de  Toulouse  ; 
statuts  (1923)  :   1254-5. 

—  Interdiction  (Mgr  Gh.vpon, 
1923)  :  1255. 

—  Légalité  et  avantages.  Res- 
sources' pr  la  possession  des  œu- 
vres constituant  le  patrimoine 
de  l'Egl.,  spécialement  des  Sé- 
min. (Crouzil,  Recr.  sacerd., 
1923)  :   1056-60. 

—  Voir  ASSOCIAT,  cultuelles, 
§    Protestantes    (Ressources). 

—  Italie.  —  Organisât,  syndicale 
fasciste  :    1456. 

—  Suisse.  —  Opposition  à  la  loi 
sur  les  menées  anarch.  (1922)  : 
304-5. 

—  Voir      CONFÉD.      PR.\NÇ.      Trav. 

CHRÉT.  (et  mots  suiv.)  ;  —  CON-      • 
vention  coll.  trav.  ;  —  Fédé- 
R.\T.      ouvriers      métaux  ; 
Profession,     §     Belgique    (Loi 
1921)  ;    —    Pupillles    Nation,      1 
§  Règlement  (D.  1923)  ;  —  So-      i 
ciologie. 

Syndicat  des  agric.  c.\th.  de  S.- 
et-0.  :    1497. 

Synd.  oes  -cercles  d'ouvr.  et  de 
MIN.  de  l'Ouest  (Allem.)  :  1595. 

Synd.  des  constructeurs  ;  286. 

Synd.  des  ouvrières  cath.  (Al- 
lem.) :    1595. 

Synd.  diocés.ain  de  l'Ardèche  : 
416. 

Synd.  eccl.  du  diocèse  de  Cler- 
mont :   1251-54. 

Synd.  gén.  de  l'ind.  de  la  chaus- 
sure :   1459. 

Synd.  n.\t.  de  l'ind.  (Norvège)  : 
1454. 

SYNDICAT  NATIONAL  DES  INSTI- 
TUTEURS (France).  —  Voir 
Instituteurs    publ.,    §    Fr.\nce 


i88i-i883  (tome  9) 


SYNODE  GÉNÉR/L  —  THIERRY 


(Hostilité  contre  Poincaré) 
Synode  r,ty.  des  egl.  réf.  év.  :  468. 
SYNODES  DIOCESAINS.  —  Recens. 

de  De  Synodo  dioecesana  :  127 

et  lii4. 
SYPHILIS.   —  Voir   Vénériennes, 

§  Maladies. 
SYRIE.  —  Egl.  syrienne  :  origines  : 

877-82  ;  —  rite  s-jTien  :   origines  ; 

Sémin.    uniates  f    statist.  :    882, 

892.   896. 
—    Œuvre    des    PYères    des    Eo. 

ohr.  :    1298-1300,   1304. 

—  Voir  Missions  cath.,  §  Syrie. 


** Tabac  'Le)  du  houe  :  242. 

Tacite  :  267. 

Tailhade    Laurent)  :  575. 

Taillan    B.)  :  1549. 

TAINE  (Hippolyte).  —  LEtat  : 
inaptitude  aux  besognes  exi- 
geant de  Tinitiative  :  1135. 

—  Sur  le  caractère  de  Renan  : 
1020. 

Taine  (Hippolyte)  :  202,  376,  404, 
973,   1016,  1040,   1387. 

"'Taine  et  Renan...  ;  957. 

Taine  et  Renan...  :  1012,  1015. 

Taittinger  (Pierre)  :  806-7. 

Talhouet-Roy  (De)  :   806-7. 

Tall.\ndier    (Jules)  :    248. 

Talle>lvnt  des  Réaux  (Gédéon)  : 
99. 

Talmey-r  (Maurice)  :  103,  758. 

Talon  (Omer)  :    1423. 

Tancrède  de  Visan  :  251. 

Tanc=-Ts ai-Fou  :  161. 

T.axnery    Paul'  :   205. 

TANQUEREY  (Abbé  Adolphe-Al- 
fred). —  Sur  l'infaillibilité  du 
Pape  et  des  évêques  :  1518. 

■ —  Sur  Autour  de  notre  livre  «  les 
Phénomènes  mystiques  »  :  158  i. 

**Tant  pis  pour  toi  :  242. 

Tapponnier  'Paul)  :   806-7. 

TARBIEU  (André).  —  Défaillances 
du  pouvoir  exécutif  prouvées 
par  son  attitude  en  face  des 
communistes  et  des  «  attentats  » 
de  r  «  Action  Franc.  »  (1923)  : 
1626-9. 

Tardieu  (An-dré)  :  806,  808,  1291, 
1603,  1634.  1638.  1646. 


* 'Tardieu   (Ch.arles) 


354. 


T.ardieu  (Chan.  Théophile; 
Tasse  (Le)  :  500,  504,  630-1. 
*' Taupes  'Les)  :  243. 
TAUREAUX.  —  Voir  Courses  t.au- 

REAUX. 

**Tauride  'Léon  de')  :  244. 
Taurines   (.Jean)  :    806-7. 
Tautatn  (Gustave-Louis)  :   243. 
TAVERNIER    (Nicole).   —  Sur    sa 

pr^'tendue  sainteté  :  591-2. 
TCHECOSLOVAQUIE.      —     Situât.' 

relig.  ;     référ.    docum.    {D.    C , 

tt.  1-5)  :  831. 

—  Importance   industr.  comparée 
à  celle  des  autres  Etats  :  433-47. 

—  Voir     C.\5IPAGNES     ET     P.\YSANS, 

.§  Tchécosl.  ;  —  Catholicisme, 

§  Tchécosl.  :  —  Syndicalisme, 

§  Mouvement. 
**TcHEKH0v  (.Antoine)  :   252,  958. 
"TchirougouQou  :  251. 
'Télégramme   de    Toulouse  :    Au- 

riol.  340. 
T.  S.  F.  —  Voir  Postes. 


"Télégraphie  sans  fil  {La)  :   955. 

'*Télégr.  sans  fil  et  téléph.  sans  fU 
chez  soi  :  955. 

Télémaque  :  496,  631. 

**Tellier  (Jules)  :  244. 

Témoignage  :  1058. 

"Témoin  (Le)  de  la  Défense  :  255. 

Temple  intérieur  'Le)  :  108. 

'Temps  :  872.  997-1002,  1286-7. 
1368-70,  1483.  1491-2  :  L.  L.,  25- 
8  ;  Painlevé,  534  :  Parieot,  987- 
8,  991-2  ;  Sou  d  av.  986-t. 

Temps  :  5.52,  6.30.'  635.  748,  966. 
990,  1005.  1288-9,  1621,  1634, 
1636,   16.38. 

Temps   perdu  :    1103. 

TENCIN  (Gard.  de).  —  Sur  la  cor- 
respondance de  Benoît  XIV  à 
lui  adressée  au  sujet  de  la  béa- 
tifleat.    de    Bellarmin  :    1418-22. 

Tencin  'Gard,  de)  :  1416. 

"Tendre  cantique  {Le)  de  Sonia  : 
242. 

"Tendre  voyage  {Le)  à  Paris...  : 
241. 

TENEO  (Martial).  —  Les  danses 
n  modernes  »  pervertissent  la 
jeune  fille  (1922)  :   600-1 

Téqui  Pierre^  :  64.  128.  192.  282, 
448.  831.  947-51.  95.3-4,  956,  959. 

Ter^qer  (Pierre)  :  228. 

Ternois  (Emile)  :  24,  806,  1202. 

"Temove  :  251. 

"Terrasse  'La)  {noblesse  de  quar- 
tier) :  245. 

"Terre  (La)  de  Béarn  :  253. 

"Terre  de  Ch/ina/xn  :  246. 

"Terre  d'Egypte  :  956. 

Terrel  (JeanI  :  227. 

"Terres  de  silence  :  256. 

'Terre  Wal'onne  :  Martin-Chauf- 
fier.  511. 

Tertlllien  ;  1159. 

TERY  (Gustave).  —  Pr  ^a  liberté 
d'écrire,  avec  répression  des 
abus   '1923)  :   572-3. 

—  Sur  les  centenaires  de  Renan 
et  de  Pasteur  :   982. 

TÉRY  'Gt'Stave'i  :   1625. 

TESTAMENTS.  —  Faits  pendant 
l'occupât,  ennemie  ds  les  régions 
envahies  :  conditions  de  validité 
'L.  14.  4.  23)  :  1249. 

—  Voir  Natalité.  .Ç  Crise  ;  — 
Successions. 

TEXTILES  (Industries^  —  Grèves 
en  1919  :  477. 

TÉZENAS  du  Montcel  ^Pierre'  :  230. 

Thalheimer  :    1567.    1573 

**Tharaud  ^ean)  :  252.  256. 

**Tfar_1lUd  (Jérôme"!  :    25-2.   25fi. 

THEATRE.  —  Voir  Droit  pau- 
vres :  —  Spî:ctacles. 

**Théôtre  :  L'oncle  Vania...  :  958. 

THEISSLING  (Rme  P.  Louis).  — 
Sur  saint  Thomas  (Vl'  cent., 
1923^  :    1091-7. 

Thellœr  de  Poncheville  (Abbé)  : 
142. 

Théodora  :   879. 

"Théodore  Janssens...  :  953. 

Théodoret  :    1525. 

Théodose  I""  :    1521. 

Tféodose   II  :    1523.   1525. 

THEOLIER  (Louis).  —  Recens,  de 
Louise   Ripas  :   1536. 

Theolngica  de  Ecclesia  :  261,  1518. 

THEOLOGIE.  —  Hérésies  et  schis- 
mes orientau;x  (historicfue)  :  878- 
80  :  —  difficultés  théolog.,  ob- 
stacles à  la  conversion  des  dis- 
sidents orienL  :  888. 


—  Voir  Eglise  cath. 
Théologie  'La)  de  Bellarmin:  1412. 
Théologie  de  st  Paul  :  1519. 
THEOLOGIE   PASTORALE.  —  Son 

enseign.  :  directives  (Mgr  du 
Vauroux,  1922)  :  a)  Prescrip- 
tions canoniques  :  définition  ; 
programme  ;  caractère  ;  —  b) 
Trofs  recommandât,  de  Pie  XI  : 
donner  large  place  à  la  théol. 
past.,  rappeler  la  sainteté  exigée 
du  prêtre,  enseigner  une  mé- 
thode d'apostolat  adaptée  aux 
besoins  actuels  ;  —  c  Périls  à 
à  éviter  :  erreurs  sociales  ;  con- 
fusion entre  la  fin  et  les 
m  o  V  e  n  s  ;  interconfessionna- 
lismè  :  3-13. 

—  Voir  Apostol.\t  :  —  Minis- 
tère ECCLÉs.  ;  —  Vie  spirh". 

Theologische  literaturzeitung  :  271. 

Théonas  :  282. 

Théorie    'La)    einsteimenne    de    la 

gravitation  :  448. 
THEOSOPHIE.      —     Référ.      doc. 

fD.  C.  t.  6)  :  388,  note  2. 
Thérèse  'Ste)  :  324,  503,  585,  591, 

908.   1028.   1584. 
THERESE     DE     LENFANT-JESUS 

'Bse).  — •  A  propos  de  sa  béati- 

ficat.  :    899-910. 

A)  Décret  de  la  S.  C.  Rites 
''11.  2.  23"),  constatant  deux  gué- 
risons   miracul.  :    899-901. 

B)  Histoire,  réputat.  de  sain- 
teté et  spiritualité  de  la  Bse 
(Mgr  Lemo.nnier,  1923).  —  a) 
Histoire.  Sagesse  précoce.  Prem, 
CommunionT  Entrée  au  Carmel. 
Son  Histoire  d'une  âme  ;  —  b)  Ré- 
putat. de  sainteté.  Cause  de  béa- 
tiflcat.  (rapides  étapes  du  pro- 
cès). Influence  de  la  Bse  au  Car- 
mel. Diffusion  extraordinaire  de 
VHistoire  d'une  âme.  Grâces  ob- 
tenues :  —  c)  Spiritualité. 
Amour  de  Dieu  et  du  prochain. 
Humilité.  Abandon  et  enfance 
spirituelle  :   901-9. 

C)  Chronologie  du  procès  de 
béatificat.  :  909-10. 

—  Fruits  de  sa  béatificat.  (joie 
de  l'Egl.,  vertus  intér.  Disc. 
Pie  XI  à  des  pèlerins  frainç., 
29.  4.  23)  :  119-21  ;  —  adresse 
de  M^r  Lemonnier  avant  motivé 
ce  dise.  :    1219-20. 

Thérèse  de  l"Enfant-Jésus  (Bse)  : 
1283-4.  1483. 

Thérèse  Durnerin...  :  282. 

**Thérive    André)  :  249. 

Therme  'Chan.  Louis)  :  354. 

Therouanne  (Fondât.)  :  93. 

THEUNas  (G.)  :  148.  152,  1430-1. 

**Thévenin  (Léon)  :  105,  956. 

**Thévenin  (René)  :  256. 

Thévenot  (Ghan.)  :  448. 

Thé^-en-y  (D').  dép.  :  24,  805. 

*Thézard   'Joel">  :   958. 

THIBAUDET  (Albert).  —  Sur  Un 
Jardin  sur  l'Oronte  (1922)  :  506. 

Thibaudier  (Chan.)  :    735. 

"Thibault  'Les)  :  243. 

* 'Thibaut  (R.  P.  Eugène)  :  953. 

Thibout   'Georges)  :    806-7.    1660. 

Thiér\rd-Baudrillart  '^fme;  :  103. 

"Thierry  (Albert)  :  244. 

THIERRY  (Augustin).  —  Sur  V Au- 
gustin Thierry,  de  A.-A.  Thierry  : 
99-100. 

"Thierry  'A.  Augustin-)  :  99-100. 


THIERS  —  TURIÏIANN 


(tome  9)  1884-1886 


THIERS  (Adolphe).  —  Voir  Fon- 
dation Thiers. 

Thiers    (Adolphe)  :    279,    1066. 

**Thl-Nhi,  autre  fille  d'Annam  : 
240. 

Tho.aias  (St),  apôtre  :  395. 

THOMAS  D'AQUIN  (St).  —  VP  cen- 
tenaire de  sa  canonisât.  Double 
sainteté  de  st  Thomas.  Qualités 
de  sa  doctrine  (stabilité,  clarté, 
utilité,  enseignement  surnaturel 
ds  ses  origines,  son  essence  et 
son  terme).  Modèle  des  Domini- 
cains ds  leur  lutte  contre  les 
négateurs  de  l'ordre  surnat.  Pa- 
tron de  la  jeunesse  scol.  (Theiss- 
LING,  Maître  gén.  Domin.,  1923)  : 
1091-7. 

—  Sur  '  les  dispositions  nécess. 
pr  communier  :   48. 

—  Sur  la  définition  de  la  vérité  : 
752-3. 

—  Sur  les  'deux  fins  du  miracle  : 
899. 

-■ —  Sur  les  origines  druidiques  du 
droit  franc.  :    274. 

—  Sur  la  participât,  des  citoyens 
au  gouvern.  de  la  nation  :   847. 

—  Sur  la  licéité  des  oeuvres 
d'art  :   636. 

—  Ignorance  de  sa  théologie  à 
Oxford  :   1531. 

—  Voir  PÉCHÉ  ORIGINEL,  §  CA- 
RACTÈRE.      ' 

Thoaus  d'Aquin  (St)  :  45,  58,  60, 
448,  456,  531-3,  637,  905,  1128, 
1583-4. 

Thomas  (Ainibroise)  :    1165. 

Thomas  (Louis)  :  384. 

Thomas   (Yves)  :    806-7,   871. 

Thomassin  (L.)  :    1497,  1500. 

Thomson  (Gaston)  :  806,  1609," 
1630. 

**Thoreau    (Henry-David)  :     244. 

Thorin  (R.  p.)  :   282. 

Thoumyre    (Robert)  :    806. 

Thucydide  :  967. 

Thuillier  :  1549. 

Thureau-Dangin    (Jean)  :    1633. 

Thureau-Dangin  (Paul)  :  92,  1528. 

**Thys  ifCdt  Robert)  :   960. 

TIBBADT,  dép.  Belgique.  —  Pr 
l'affectât,  des  missionn.  au  ser- 
vice de  santé  colonial"  (service 
milit.)    (1923)  :    1172-3. 

Tibbaut,  dép.  belge  :  1174,  1176, 
1179. 

**Tlbénade  :   105,  245. 

*'Tiburce  :  253. 

Tiers-Ordre  de  St-Dominique  : 
475. 

Tillemont  :    1522. 

Tillhet  (Louis)  :    806. 

TIMBRE  (Droit  de).  —  Affiches 
apposées  par  des  sociétés  de 
préparât,  milit.,  soc.  sportives, 
soc.  d'éduc.  :  exonérât.  ;  condi- 
tions (Rép.  min.  Fin.,  1923)  : 
1202. 

*  Times  :    1482-3. 

Times  :    674,    1080.  ' 

**TiMMORY    (G.\briel)  :    244,    249. 

** Timon  le  magnifique  :  240. 

**TiN.\YRE   (Marcelle)  :   244,  252. 

TiNGUY  du  Pouet  (J.  de)  :  806-7 
871. 

**Ti.\SEAU   (Léon  de)  :   256. 

TISSAGES.  —  Voir  Textiles. 

**TissERAND  (Ernest)  :  245. 

Ti.sseyre  (Ch.\rles)  :  723,  806 
1605.  * 

**Tissié   (D--  Philippe)  :   954. 


TISSIER  (Mgr),  év.  Châlons.  — Sur 

la  force  de  l'unité  cath.  (1923)  : 
144-5. 

—    Sur  la  foi  agissante  :   1076. 

**Tissier    (Mgr)  :    949. 

Tissier  (Mgr)  :  1063. 

Tissier  (Théodore)  :  238. 

**Titans  (Les)   du  ciel...  :  251. 

TiTE-LiVE  :   1374. 

T1XIER  (Georges)  :  791,  806-8. 

TocHÉ   (Carlo)  :  '955. 

Tocqueville  (Alexis  de)  :  376. 

**roi  ;  243. 

Tolra,  édit.  :  246. 

Tolstoï  (Léon)  :  496,  627,  630. 

Tombeau  (Le)  d'Hector  :  105. 

**  Tombeau  (Le)  de  St  Martin  à 
Tours  :  951. 

ToMPKiNS  (Arthur  S.)  :  186. 

Torlonia  :   1182. 

ToRRÈs  (Henry)  :  178. 

ToRRES  (Card.  Louis  de)  :  1412. 

TORRETTA   (M'»   della)  :   152. 

Torrigi.A-NI  :   186. 

TOUCHET  (Gard.),  év.  Orléans.  — 
Réponse  à  1'  «  Appel  »  de  plu- 
sieurs évêques  allem.  à  l'étran- 
ger (1923)  :   1587-9 

**ToucHET  (Card.)  :  948. 

ToucHET  (Card.)  :  605.  1083. 

**Tour  (Le)  du  demi-monde  en 
80  nuits  :  240. 

**Tour  (Le)  du  monde  du  petit 
coloriste...  :  960. 

TOURMENTIN  (Abbé  Joseph).  — 
Sur  le  bureau  internat,  de  relat. 
maçonn.  et  le  Convent  de  Genève 
de  1921   (1922)  :   178-90. 

**TouRNASSus  (Jean)  :  249. 

TouRNiER  (Edouard)  :  405. 

TouTÉE  (Jean)  :  1407. 

TouTEY  :    216. 

TOWNSEND   SCUDDER  :    186. 

Tractatus  can.-mor.  de  Sacramen- 
tis...  :  64. 

Tractatus  de  vita  spirit.  :  1093. 

«  Tfl\des  Union  Co.ngress  »  : 
1470. 

«  TRADITA  AB  ANTIQUIS  ».  — 
Défense  de  changer  de  rite  sans 
l'autorisât,  du  St-Siège  (Const. 
Pie  X.,  14.  9.  12)  :  865. 

**  Tragédie  {La)  de  Ravaillac  :  252. 

** Tragédie  légère  (La)  :  244. 

*" Tragédie  (La)  sur  le  lac  :  240. 

Tr.\gella  (R.  p.)  :   1115. 

** Tragique  (Le)  destin  de  Nico- 
las II...  :  102. 

**  Traité  d'arpentage  :  955. 

*' Traité  de  droit  naturel  :  951. 

Traité  de  l'abandon  à  Dieu  :  908. 

** Traité  de  l'amour  de  Dieu:  327-8. 

Traité  de  l'amour  de  Dieu  :  582. 

Traité  des  études  :  1367. 

Traité   des  passions  :   495. 

Traité  des  successions  :  362. 

**  Traitement  (Le)  de  la  surdité  : 
955. 

TRAITES  DE  PAIX  de  la  Gde 
Guerre.  —  Atteintes  subies 
(1922)  :   123. 

—      Voir   VERS.4ILLES. 

Trajan  :  999. 

Tra   le  sollecitudini  :   1157,    1159. 

TR.A.LIN  (A.)  :   954. 

Tranch.\nd,    dép.  :    24,    805,    1443. 

*' Transfiguration  :   239. 

TRANSPORTS  ET  MANUTENTION. 

—  Grèves  en    1919  :    477.     • 
TRANSYLVANIE.     —    Voir     C.\M- 

P.A.GNES   ET  paysans,   §   TrANSYLV. 

**Trauti*l\.nn  (René)  :  252. 


TRAVAIL.  —  Intensité  plus  gde  et 
obligat.  de  la  société  moderne  ; 
source  de  richesse  et  de  désor- 
dres   (Ferrero)  :    692-3. 

—  Belgique.  —  Atteinte  à  la  li- 
berté :  répression  (art.  310  C. 
pén.)  :   611. 

—  Bulgarie.  —  Rendu  obligatoire 
(L    16.  4.  21)  :  651-2. 

—  France.  —  Voir  Accidents 
trav. 

**  Travail  (Le)  du  style  chez  st  Fr. 
de  Sales...  :  958. 

«  Travailleurs  unis  »  (Loge)  : 
176. 

Travaux  (Les)  de  P.  de  Nolhac  : 
408. 

** Travaux  (Les)  manuels...  :   955. 

**Traz  (Robert  de)  :  249. 

Treint  (Albert)  :  1567-9,  1571-4, 
1581. 

Treitschke  (Henri  de)  :  204. 

""Treize  femmes  {Les)  de  Mcâtre 
Gaultier  :  248. 

**Trel.4.\vn Y  (Edward- John)  :  249. 

Trente  années  de  luttes  contre  Vol- 
taire... :  192. 

Trésor  des  Servantes  :  867. 

*  Tribune  des  Fonctionnaires  :  Pi- 
nault,   1641-2. 

**Trilby    (T.)  :    252,    256. 

Trille  (Chan.)  :    869. 

TRIMB.4CH   :   1549. 

Trincart-Moyat  (Antoine)  :  806-8. 

TRINITE  (Mystère  de  la).  —  Pa- 
rodie occultiste  (triple  émana- 
tion). Condamnât.  :    393-4. 

Triomphes  eucharistiques  {Les)...  : 
1088. 

*' Triple  caresse  {La)  :  241. 

Tristan  et  Yseult  :  502. 

TROCHU  (Abbé  F.).  —  Accusé 
d'avoir  laissé  imprimer  à  VOuest- 
Eclçiir  des  affiches  diffamât, 
contre  la  famille  de  L.  Daudet  : 
a)  accusât.  (L.  Daudet)  :  1623- i, 
1649-50  ;  —  b)  l'abbé  T.  décline 
tte  responsfibilité  {Ouest-Eclair, 
A.  F.)  :  1649  ;  —  c)  lettres  du 
card.  Charost  autorisant  des 
poursuites  contre  l'abbé  T.  et 
indiquant  la  situation  délicate 
de  celui-ci  au  regard  de  l'auto- 
rité dioc.  (1923)  :  1650. 

Trog.\n  (Edouard)  :  303. 

Troigo  (Abbé  Jean)  :  1481. 

"Trois  hommes  ds  un  bateau  : 
251. 

** Trois  Précurseurs  du  renouveau 
cath...  :  953. 

Trompczynski    (Ad.)  :    17. 

TROTSKI  (Léon).  —  Contre  la 
Franc-Maç.  et  la  Ligue  Droits 
Homme   (1922)  :    172-5. 

—  Sur  son  passage  en  Allemagne 
en  1917  pr  rentrer  en  Russie 
(Ludendorff)  :   1562. 

Trotski  (Léon)  :   177,   1564. 

Trottereau-Berthelot  :  1447-8. 

Trubert  (Maurice)  :    105. 

**Truc  (Gonz.ague)  :  105,  245. 

Truc  (Gonzague)  :    225. 

TSARS.  —  Ce  qu'ils  avaient  fait 
ipr  le  pavsan  russe  :  649. 

Tschoffen  :    615,    617. 

"Tueuse    {La)  :   247. 

"Timnel  {Le)  :  251. 

TuR.\Ti  (Philippe)  :   168. 

TuRENNE  (V'  de)  :  1379. 

*'Tu  répandras  ton  cœur  :  252. 

**Tu  ressusciteras  :  244. 

TURMANN    (Max).  —  Sur  le  mé- 
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turqu;e  —  ur:  V.  de  cano 


(Jf.-cin     du     trav      industr.     aux 
Etats-Unis  :    110'5-8. 
TURQUIE.  —  Obstacles  législatifs 
à  la  conversion  des  dissidents  : 
889. 

—  Œuvre    des    Frères    des    Ee. 
chrét.  :    1298-1300,    1304-5. 

—  Leçons  de  sa  victoire  ''1922)  : 
120. 

—  Voir     Crète  ;     —     Missions 
CATH.,  §  Turquie. 

"Tuvache  ou  ta    tragédie    pasto- 
rale :  242. 
Tykhon   (Patriarche^  :   260. 
TYPOGRAPHIE.   —   Voir   Opinion, 

§   TïPOGR. 

"Tyssandier  (Léon)  :  256. 


u 


I  BALDiM  (Gard.  Robert)  :  1412. 

(  UBI  ARCANO  CEI  ».  —  Sur  ia 
paix  du  Christ  par  le  règne  du 
Christ  (Enc.  PiE  XI,  23.  12.  22)  : 
67-87  ;  —  accueil  empressé  de 
l'univers  cath.  à  cette  Enc. 
(Pie   XI)  :    1476-7. 

Cbi  arcano  Dei  :  119,  136-7,  161, 
272,  323,  515.  606,  841,  912, 
1180,  1511. 

l'CELLO  (R.  P.  Seb.)  :  448. 

Uhry  (Jules)  :  24,  156,  804-5, 
1617,  1623,  1625,  1641-2,  1651. 

UKRAINE.  —  Lutte  contre  la  do- 
minât, polonaise  {Ere  Noiiv., 
1922)  :    20-1. 

—  Voir  Missions  cath., 
§  Ukraine. 

*'l'n  affranchi  :  242. 

Unam  sanctam  :  1517. 

*'f/n  cath.  au  x-x"  siècle.  H.  Ba- 
zire  :  953. 

Un  cath.  au  xx«  siècle,  H.  Bazire  : 
282. 

**Un  cath.  Etude  sur  la  vie.. 
H.   Francotte  :    1216. 

**Un  cœvr  d'homme  :  248. 

""Vn  cœur  farouche  :  248. 

*'Un  conte  bleu  :    253. 

**Vn  coquin  :  246. 

**Un  demi-siècle  de  défense  naf. 
et  rel...  :   953. 

Un  d'eux  {L'),  Amédée  Guiard  : 
128. 

"Un  drame  ds  le  monde  :  253. 

"Une  courtisane  :  243. 

"Une  de  mes  vies  :  241. 

'"Une  enquête  en  Allemagne  :  959. 

**Une  femme  :  239. 

*'Une  femme  à  Berlin  :  244. 

'*Une  femme  moderne  :  242. 

''*Une  femme...   une  ville...  :  247. 

*''Une  fille  de  saint  François  : 
254. 

"Une  folle  jeunesse  :  241. 

Une  fondxition  nécessaire  :  les  se- 
cret, d'oeuvres  soc.  :  1048. 

*''Une  île  d'amour  :  244. 

**Une  journée  chez  les  moines  : 
957. 

*î/ne  législation  qui  tue  :  Le  ré- 
gime sticcess...  :  362-8  i. 

une  législation  qui  tue...  :  1382. 

"Une  miraculée  de  Lourdes. 
L.  Ripas  :  953. 

"Une  mission  ds  le  Levant  :  960. 

Une  mission  dans  le  Levant  :  282. 

tfnemployment  :  A  Labour  po- 
licy  :  1470. 


"Une  Pnvilégiée  de  la  Ste  Vierge. 
L.  Ripas  :  1536. 

Une  règle  de  vie  au  xv*  s...  :  103. 

'*{/ne  repentie,  M.-.Vagdeleine  : 
245. 

"Une  sultane  marocaine  :  251. 

"Une  Ville -Eglise:  Genève...: 
526. 

«  UN  FATTO  ».  —  Célébrât,  du 
centenaire  de  Renan  à  Rome  ; 
protestât  (lettre  Pie  XI,  20.  3. 
23)  :  963. 

"Un  foyer,  un  pays,  un  ciel  :  255. 

"Un  héros  national  :  247. 

"Un  homme  à  la  mer  :  250. 

^'Un  homme  fini  :  958. 

"Un  homme  heureux  :  252. 

"Un  homme  parmi  les  femmes  : 
241. 

"Un  homme  tendre  :  248. 

**Un  homme  tout  neuf...  :  252. 

UNIATES  (EgUses).  —  Voir  Egli- 
ses Orientales. 

Unigenitus  :   260,   1419,   1421. 

Union  :  860. 

in.  ce.ntrale  des  oeuvres  :   608. 

Un.  consistoriale  égl.  réf.  Paris: 
488,  490,  739-41,  745-6. 

Un.  de  la  Fr-ANCe  chrét.  ;  281. 

Un.  des  ass.  cath.  chefs  de  fa- 
mille :  215. 

Un.  des  assoc.  ouvr.  c.\th.  :  158. 

Un.  des  a4TH.  DU  Dioc.  d'Angou- 
LÊME  :  1188.  , 

Un.  des  cinq  partis  (Tchécosl.)  : 
825. 

UNION  DES  EGLISES.  —  Voir 
Eglises  (Union  des). 

Un.  des  étudiants  rép.  :    1651. 

'Union  des  Métaux:  1189-94. 

l  N.  des  oeuvres  :  960. 

L  N.  des  oel'ares  c.\th.  du  XVP  : 
008. 

UNION  DES  ŒUVRES  DE  CHA- 
RITE (Allemagne).  —  Fondât.  e( 
développement    (1921)  :    1595. 

Un.  des  oeuvres  ouvr.  :   1075. 

UNION  DES  SECRETARIATS  SO- 
CIAUX.   —    Voir    Secrétariats 

SOCIAUX'. 

Un.  des  Servantes  de  N.-D.  de 
Lourdes  :  870. 

Un.  d'études  des  cath.  soc.  ;  1054. 

Un.  dioc.  du  Jura  :  729-30. 

«  UNION  DU  CLERGE  POUR  LES 
MISSIONS  ».  —  a'  Notice  histor.  : 
—  b)  Ciro.  invitant  les  évêques 
à  fonder  cette  œuvre  en  leur 
dioc.  (card.  V.an  Rossum,  prêt. 
S.  G.  Propagande,  1920)  ;  — 
c)  Règlement  général;  —  d)  In- 
dulgences :  1115-24. 

—  Vœux  en  faveur  de  sa  fon- 
dât, en  chaque  dioc.  de  France 
(V«  Assemblée  card.  et  archev. 
France.  1923)  :  607. 

Un.  du  Sud-Est  :   1059. 

Un.  intern.at.  de  la  Jeunesse 
co>Di.  :    1564. 

UNION  INTERNAT.  ETUDES  SO- 
CIALES. —  IIP  Session  (Lou- 
vain,  1922).  Résolutions  (natio- 
nalisât, des  entreprises  ;  droits 
de  grève  et  sprvices  publics) 
{Rev^  Trav.)  :  475-7. 

«  UNION  MISSIONNAIRE  DU 
CLERGE  ».  —  Voir  Union  du 
clergé  pour  dussions. 

Ln.       MISSIONN.AIRE       DU       CLERGÉ   : 

1309. 
Un.  n.\t.  DES  agriculteurs  :   674. 


Un.    nat.    des    Egl.    réformées  : 

488,  491. 
Un.   n.at.   des   Egl.   réf.  évang.  : 

488,  490,  745. 
Un.  p.an.américaine  :  128. 
Un.  POUR  la  vérité  :  136. 

l'N.  RÉG.  ARGE.NTINE  DU  TRAV.  : 
1451,   1454. 

Un.      s.acerdotale      Toulouse 
1254-5 

UNION  SACREE.  —  Célébrât,  du 
centenaire  de  Renan  :  exemple 
d'union  sacrée  [Petit  Parisien  ; 
Parioot,  Temps)  :  983,  991-2  ; 
—  <•  Mouvement  diviseur  » 
(M.AURRAS,  A.  F.)  :  1004-5  ;  — 
l'unanimité  sur  Renan,  ni  pos- 
sible ni  désirable  (L.  de  GR-and- 
ALAISON,   1923)  :    1005-17. 

—  Sur  la  participât,  des  cath. 
aux  œuvres  neutres  :    1558. 

UNIONS  CANTONALES.  —  Orga- 
nisât. (Comit-ts  et  secrétariats)  ; 
utilité  (Mgr  Gibier,  1922)  :  113. 

UNIONS  CATHOLIQUES  DIOCE- 
SAINES. —  Besancon  :  fondât, 
d'un  buU,  dioc.  :  480-1. 

—  Lyon  :  Bilan  annuel  du  Comité 
diocésain  (1921-2)  :  relig.  et 
piété  ;  presse  et  propagande  ; 
Syndicats  ;  œuvres  charit.  et 
soc.  ;  persévérance  (chan.  Gail- 
la.nd)  :  734-6. 

—  Angoulème  :  réorganisât,  (né- 
cessité, rôle,  organisât.,  statuts^ 
(Mgr  Arlet,  1923)  :   1186-9. 

—  Coutances  :  nécessité,  progrès 
actuels  (Mgr  Guérard,  1923)  : 
850. 

—  Référ.  doc.  {D.  C.  tt.  6-8)  : 
11S9. 

— ■  Voir  Clergé  cath.,  §  Fr.ance 
(Constitution  Ligue  déf.)  ;  — 
Œuvres  cath.,  §  France  (Re- 
iat.  in-terdioc.)  ;  —  Unions 
canton-ALEs  ;  —  Unions  p.aroiss. 

UNIONS  PAROISSIALES.  —  Néces- 
sité, recrutement,  organisât., 
avantages  (Fouquet,  1923)  : 
1243-8. 

—  Rouen  :  nécessité  ;  composi- 
tion (Mgr  A.  DE  la  Villerabel  : 
139  :  —  statuts  ^923)  :  1239-40. 

UNIONS    PROFESSIONNELLES.  — 

Cath.  :    utilité  ;    nécessité   d'une 

élite  (Mgr  A.  de  l.a  Viller.abel. 

1923)  :    139. 
'Un.    syndicale    des    Agriculteurs 

de  S.-et-O.  :  1499-501. 
Un.      syndicale      suisse  :      1452, 

1457,   1462. 
Unità  cattolica  :  1148. 
Unit.ariens  :  260,  268. 
Université     cath.     de     Louvain  : 

476. 
Un.  cath.  de  Ll-blin  :  1310. 
Un.  columbla  :  211. 
Un.     de     Berlin  :     205,     1149-50, 

1383 
Un.  de  Berne  :  303,  320. 
Un.  de  Brux-elles  :  710. 
Un.  de  Cambridge  :   670,  1534. 
Ln.  de  Copenhague  :  211. 
Un.  de  Dijon  :   102. 
UNIVERSITE  DE  FRANCE.  —  Voir 

Ecoles    et    enseign.    (et    mots 

suiv.)  ;  —  Etudiants  ;  —  Prêts 

d'honneur. 
Un.  de  FR-Ance  :    561,   1298.   1312. 

1366.  1368,   1370-1. 
Un.  de  Fribourg  :    318,   1108. 
Un.  de  Gand  :  1431. 


UNIV.  DE  GENÈVE  —  VERSAILLES 


Un.  de  Genève  :  951. 

Un.  de  Glasgow  :   210. 

Un.  de  Liège  :  972. 

Un.  de  LivEtiPOOL  :  972. 

Un.  de  Madrid  :  476. 

Un.  de  Paris  :  64,  215,  711,  793-5, 

971,  1015,  1419. 
'Université      de      Paris  :      Mayr, 

1022-3. 
Un.  de  Prague  :  824.  827. 
Un.  de  Strasbourg  :  1472. 
Un.  de  Toulouse  :  104. 
Un.  d'Heidelberg  :  204. 
Un.  dOxford  :  210,  1534. 
Un.    grégorienne  :    43,    746,    959, 

1344,   1503. 
Un.  Laval  :  104. 
UNIVERSITES.    —    Belgique.     — 

Publiques   et  privées  :    subsides 

ofticiels   (celle   de   Louvain,   de- 
puis 1922)  :  337-8. 
K   UN   JARDIN    SUR  L'ORONTE   ». 

—  Voir  Art,  §  Liberté. 
**Un  jardin  sur  l'Oronte  :  245. 
Un  jardin  sur  l'Oronte  :  551. 
"Un  peuple,  l'éternel  :  246. 
**Un  poilu  de  douze  ans  :  254. 
**Un    précurseur    de     la    RévoL, 

l'abbé  Reynal  :  951. 
**Un  raté  :  247. 
**Un  rêve  :  249. 
**Un  roi  tout  nu  :  245. 
**Un  romanesque  :  252. 
*'t//i  voyage  :  248. 
iRBAiN  VIII  :   1415,  1417. 
Urvoy,  édit.  :  246. 
Usines    et    fonderies    de    Quim- 

perlé  :  1548.' 
**  Utopie  des  îles  bienheureuses...  : 

243. 
Uystpruyst,  édit.  :  959. 


Y 

Vaast  ^St)  :  772. 

VACANDARD  (Abbé  Elphège).  — 
Exposé  et  réfutât,  de  la  thèse 
sur  la  survivance  et  le  mariage 
de  J.   dArc  :   1^03-16. 

**Vacandard  (Abbé  Elphège)  :  949. 

Vacherot  (Etienne)  :   1268. 

Vagner,  édit.  :   960. 

Vagnière  :    30. 

Vaillant-Couturier  (Paul)  :  25, 
156,  805,  1578-80,  1609,  1612. 
1626.  1632.  1636-7,  1640,  1642- 
3,  1654,  1661. 

**Vaill.\t  (Léandre)  :   245. 

*'Vai7xqueur  (Le)  :   246. 

Vaissière  (.\bbé)  :  32. 

**Valdagne  (Pierre)  :   245. 

Valens,  emp.  :  1521. 

"Valensi  (Théodore)  :  245. 

**Valensin  (R.  p.  Albert)  :  951. 

Valenti  (Gard.)  :   1422. 

Valéry  (Paul)  :   1103. 

Valier  (Gard.  Pierre)  :    1412. 

V.\LiÈRE  (S.)  :  25,  156,  716.  805. 

Vall.^t  (Xavier)  :  806-7.  871,  1630. 

Vallée  (Geoffroy)  :  98. 

Voilé  fi   1,1  rue    (Ln)   :    109. 

VALLERY-RADOT  (Robert).  — 
Sur  G.  Govau,  historien  de  la 
vorat.   franc.   (1922)  :    272-8. 

—  Sur  la  fausseté  de  la  concep- 
tion barrésionne  de  la  vie  :  498  : 
—  sur  Un  jardin  sur  l'Oronte 
(1922)  :  503-5  ;  —  sur  l'art  et 
l'Egl.  :  limites  que  celle-ci  lui 
impose  :  630-1. 


Vallery-Radot     (Robert)  :      499, 

501-2. 
Vallet  de  Viriville  :    1213. 

VALLETTE-VLAiLART,        dép.   :     .    785, 

806-7. 
Vallon    (H.)  :    1207,    1210. 
*-Valloton  (BENJA.MIN)  :  252,  960. 
Valloton  (Bènj.\jiin)  :   91. 
Valois  (Famille  des)  :   405. 
VALOT   (Stéphen).  —  Sur  le  cen- 
tenaire de  Renan  (1923)  :  982. 
Valrose  (Pierre  de)  :  245. 
Valude  (Pierre)  :  25,  156,  806. 
Van  Bever  (A.)  :  957. 
Vandal   (Albert)  :    460,   604. 
V.\NDAME  (Golonel   G.)  :   806-7. 
Van  DE  Kerchove  :   826. 
VAN  DE  PUTTE.  —  Diffamât,  en- 
vers l'armée  à  l'occas.  de  l'oc- 
cupât   de   la  Ruhr  ;    poursuites 
(1923)  :    1579.   1582. 
Vander  Elst  (D')  :  751. 
Vandérem  (Fernand)  :    575. 
Vanderpol  :    1554. 
VANDERVELDE  (Emile),  dép.  Bel- 
gique. —  Pr  l'affect.   du  clergé 
au     service    de    santé    (1923)  ■ 
1175-6. 
—    Attitude  du  socialisme  en  face 
de    la    réaction     qui    s'afnrme 
(1923)  :    1429-31. 
Vandervelde  (Emile)  :   724,  1132, 

1172,    1174,    1177-8,    1652. 
**Vandeur  (Dom)  :    950. 
Vandeur  (Dom)  :  52. 
Van  Dyke  :  972. 

VAN  HAUDENARD.  —  Sur  les  ten- 
dances opposées  des  Syndicats 
social,  et  des  Synd.  chrét.  :  610. 
VANNUTELLI  (Gard.  Vincent).  — 
Adresse  au  Pape  au  nom  des 
membres  de  l'Assoc.  N.-D.  Salut 
(1923)  :  1283. 
VANNUTELLI  (Gard.  Vincent)  :  106 'i. 

1088. 
Van  Oest,  édit.  :  958. 
**Van  Offel  (Horace)  :  252. 
VAN    PARTS    (Jean).    —    Liberté 
svnd.  :    conséquence    de    la   loi 
belge  du  24.  5.  21  :   613. 
Van  Parys  (Jîlan)  :  609,  612,  61 'i. 

618-9. 
VAN   ROSSUM    (Gard.),  préf.  Pro- 
pagande. —  Lf'ttre   invitant  les 
évêques   à   fonder   ds   leur   dio- 
cèse 1'   «  Union  du  clergé  pour 
les  Missions  »  (1920)  :  115-7. 
Van  Rossum   (Gard.)  :    1124. 
Varallo  (Gard.  F.abrice)  :   1412. 
Varexne    (Alexandre)  :    25,    156. 
801-2,     805.     1605.     1619,     1622, 
1646.  1648.  1654.  1661. 
**Varèze   (Claude)  :    249. 
Vargra  (Angelo  Glorz)  :  1480. 
**Variot  (Jean)  :  256. 
**V.\RLET  (Théo)  :  251. 
Vatas  (Pierre)  :    1480. 
VATHAIRE    (Dom    J.    de).  —   ?ur 
qq    ouvrages    et   revues   liturg. 
(1922)  :    43-52. 
VATICAN    (Concile    du).   —    Con- 
damnation du  panthéisme  :  391, 
393. 

—  Reprise  proch.  possible  (Pie  XI, 
1922)  :   80-1. 

—  A  exprimé  l'impérialisme  dp 
l'Egl.  rom.,  d'après  Gore  ;  rép. 
(B.\TiFFOL)  :    1517-8. 

—  Voir    Conciles  :    —   St-Siège. 
VATIGANE        (Bibliothèque).       — 

Etudes  et  découvertes  de  P.  de 
Nolhac  :   406-7. 


(tome  9)  1890- 1892 

Vaticine  (Biblioth.)  :  1130. 

Vauban  (M'^  DEj  :   1379. 

••Vaucelle  (-Abbé  E.-H.)  :   960. 

VAUDOYER  (Jean-Louis).  —  Im- 
moralité de  La  Garçonne  (1923)  : 
573 

Vaugiian  (R.  P.  Bernard)  :  156. 

Vaugiyon  (C*  de)  :    95. 

VAUROUX  (Mgr  du),  év.  Agen.  — 
Sur  renseis:n.  de  la  théoi.  past. 

(1922)  :   3-13. 

—  Sur  l'organisât,  des  princi- 
pales œuvres  de  propagande  à 
l'intér.   (1923)  :   535-8. 

—  La  question  relig.  en  France 

(1923)  :   852-7. 

—  Sur  le  spiritisme  (1923)  : 
479-80. 

Vaussard  (Maurice)  :   103. 

VAUTEL  (Clément).  ^  Mise  en 
garde  contre  son  Mon  curé  chez 
les  riches  :  1280. 

VAUXCELLES  (Louis).  —  Contre 
la  censure  littéraire  (1923)  :  573. 

Vauxcelles  (Louis)  :   575. 

V.wasseur    (Charles)  :    806. 

VELGE    (Henri).   —   Sur    les    at- 
teintes à   la   liberté  d'assoc.   ds 
le  domaine  dû  trav.  (Belgique)  :  : 
618. 

Velge  (Henri)  :  619. 

**Velghe  (P.)  :   948. 

VENERIENNES  (Maladies).  —  >fr;- 
sures  pour  les  combattre  (Cire 
min.  Hyg.,  12.  3.  23)  :   1137-40. 

VENCESLAS  (St).  —  Sur  son  pèle- 
rinage en  Tchécoslovaquie  : 
819-20.  822. 

Vénérable  {Le)  Card.  Bellarmin  : 
1412,  1417,  1423. 

Venizelos  (Eleftherios)  :  463. 

**V€nt  debout  :  255. 

**Vent  {Le)  du  large  :  242. 

Verbost,  édit.  :   248. 

Vercingétorlx  :  404. 

Verde  (Mgr  Alevandre)  :  901. 

Verdier   (.\bbé)  :    96. 

••Verdunoy  (Chan.  J.)  :  952-3. 

Verger  (Henri)  :  448. 

**Verhaegen   (Paul)  :    952. 

«  Veritas  »  (Association  étu- 
diantes Paris)  :  1128. 

VERITE.  —  Définition.  Ses  droits. 
La  vérité  divine.  Nécessité  de  la 
reconnaître  en  Jésus  et  ds  l'Egl. 
(R    P.  Philippe,  1922)  :  751-5. 

**Vérité  {La)  sur  l'inquisition:  94S. 

Verlaine  (Paul)  :  220,  570. 

Verley  (G.)  :  1401. 

**VERLHAC-MON.TArZE  :     255. 

Verlot  (Const.ant)  :  806. 
VERMEERSGH    (R.  P.   Arthur).  — 

Sur    la   lecture   des   périodiques 

ds  les  Séminaires  (1923)  :   1503. 
**Vermeersch    (R.    p.    Arthur)  : 

959. 
Vermeersch   (R.  P.  ArthurI  :  47' 

1344. 
**Verne    (Maurice)  :    249. 
Vernes   (Pasteur  Ch.)  :   746. 
**Vernières    (André)  :    1C5. 
**Vfrnou  (Pierre)  :  252. 
VERSAILLES     (Château     de).     — 

Ti-avaux  do  P.  de  Xolhac  :  410-2. 
VERSAILLES   (Traité  de).  —  Les 

communistes    franc,    contre    son 

exécution      (Lescouvé,      1923)  : 

1561-83. 
—    Le    programme    -anglais    des 

réparations    en    était    la    ruine 

(PoiNC.\RÉ,   1923)  :   150. 


1893-1895  (tome  9) 


VERSAILLES  —  VI0LLI8 


VERSAILLES  (SuUe). 

—  Influence  ds  le  désordre  in- 
ternat. (1P22)  :  121-2. 

—  Voir  Allemagne,  §  Oplmons 
d'après-guerre  ;  —  Cojon;- 
NiSMs,  §  Fit^NCE  (Poursuites 
Hte-Cour)  ;  —  Dettes  inter- 
alliées ;  —  France,  §  Polit. 
EXT.  1  Garanties)  ;  —  Gde 
Guerre  ;  —  .Minorités  eth- 
niques ;  —  Paix  ;  —  Répara- 
tions ;  —  Ruhr  ;  —  Wilsox, 
§  Principes. 

Vers   la   Croyance  :  C4. 

"Vers   l'autel,   méditations  :    947. 

Vers  l'unité  :  264. 

Verthamo.v  (Mgr),  év.  Montauban  : 

1420. 
*'Vertioe  d'Afrique  :   242. 
VERTU.  —  Voir  Prix  de  vertu*. 
"Vertu  (La)  de  tempérance  :  948. 
Vertu  [La)  de  tempérance  :  603. 
**Vervoort  (Hélène)  :  958. 
Verwilchen  :    476. 
Vésîns  (Ber.nard  de)  :  751. 
VEUILLOT   (François).  —  Sur  les 

0    CEuvres    »,    remède    au    mal 

social   (1922)  :   763-8. 

—  Sur  la  discussion  au  Sénat, 
en  1922,  du  vote  féminin  (1923)  : 
1257-78. 

Veuillot  (François)  :  751. 

Veuillot  (Louis)  :  272,  317,  832, 
860.  914,   1068. 

VEUVES.  —  Voir  Viduité,  §  Re- 
mariage. 

VEUVES  DE  LA  GDE  GUERRE.  — 
Voir  Lv\'ALiDES,  §  Emplois  ;  — 
Pensions  >nLrr.  ;  —  Pupilles 
Nation,  §  Règlement  (D.  1923), 
et  §  Office  nat. 

Viaggio  [II)  in  Italia  di  En- 
rico  in...  :   408. 

Viala  (Pierre)  :  24,  805.  1443. 

**ViALLE   Œernand)  :   255. 

Vianey  (Chan.  B.)  :  736. 

Vianney  fBx  Jean-Marie).  —  Voir 
Je.an-Marie  Viànney  (Bx). 

Viart  rAbbé)  :  226. 

VIATIQUE.  —  Voir  Culte,  §  Ma- 
nifestât. EXT. 

ViAU  cThéophile  de)  :   98. 

VICAIRES  GENERAUX.  —  Recens, 
de?  Origines  du  Vicaire  général  : 
1113-4. 

VicHARD  (Abbé  César)  :  9S. 

Vico  fCard.  Antoin-e)  :  900-1. 

VICTIMES  DE  LA  GRANDE 
GUERRE.  —  Ascendant?.  —  Voir 
Pupilles  N.ation,  §  Règlement. 

—  Civils  des  régions  envahies. 
Légion  d'honn.  ;  nouv.  nominat. 
et  promot.  posthumes  (L. 
14.  4.  23)  :  1440-1. 

—  Voir  Armée  ;  —  Gde  Guerre; 

—  Invalides  Guerre  ;  —  Monu- 
ments FUNÉR.\iRES  ;  —  Monu- 
ments  FISTOR.,    .§   EGL.   CLASSÉE  ; 

—  Morts  Gde  Guerre  ;  —  Œu- 
vres GUERRE.  §  Souscriptions  ; 

—  Test.aments. 

^Victoire:  Hervé,  840,1238,1386-7. 

VictrAre  :  966. 

"Victoire  [La)  de  Patati-et-Patata  : 

244. 
Victor   (St)  :    1583. 
Victor-Emmanuel   III  :    11S2. 
*' Victor  Hugo  :  957. 
VicTORKiN.  édit.  :  246. 
Vida  cristiana  :  52. 
Vidal  (Gaston)  :  806,  1290. 
Vidal-Naquet   (Ed.)  :    553. 


VIDUITE.  —  Remariaee  ;  femm?  ; 
abréviat.,  en  certains  cas,  du 
délai  imposé  par  l'art.  228  C.  c. 
(L.  9.  12.  22)  :  1662. 

Vie  admirable  (La)  de  la  B"  S.  M. 
de  l' Incarnation  :  592. 

VIE  CHERE.  —  Et  les  salaires  en 
1922.  L'échelle  mobile  (parti- 
sans,  adversaires)  :    1459-60. 

'*Vie  [La)  d'autrefois  à  Aix-les- 
Bains...  :  952. 

*Vie  de  Fénelon  :  401. 

'Vie  de  J.  d'Arc  :  1211,  1214-5. 

(  VIE  DE  JESUS  j.  —  Funeste  in- 
fluence de  ce  livre  de  Renan  ; 
exemple  :  1012-3  ;  —  protestât, 
des  cath.  ;  avenir  de  cette  œu- 
vre (A.  France,   1923)  :   1000-1. 

Vie  de  Jésus  (Renan)  :  134,  963-4, 
969,  983,  985,  997-8,  1008,  1014, 
1016,  1023. 

Vie  de  J.-Christ  (A'ichard)  :   98. 

Vie  [La)  de  la  M.  M.  de  Jésus:  474. 

Vie  de  la  S.  Vierge,  d'après  les 
Méditations  d'A.-C.  Emmerich  : 
64. 

**T "ie  de  S.  M.  de  J.  crucifié...:  953. 

Vie  de  S.  M.  de  J.  crucifia...  :  64. 

Vie  des  Saints  :  1066-7. 

"Vie  (La)  du  P.  S.  Lourdel...  : 
953. 

'Vie  du  Vén.  Michel  Garicoïts  : 
1347-8,   1350-2. 

"Vie  [La)  et  la  mort  de  Cléo- 
pûtre  :  250. 

'Vie  (La)  et  les  Ajrts  liturg.  :  832. 
1159. 

Vie  (La)  et  les  Arts  liturg.  :  52, 
58,  62. 

"Vieilles  chansons  (Les^  des  payf 
de  Fr.  :  960. 

Vie  littéraire  :   997. 

VIENNE.  —  Voir  Villes.  §  Au- 
triche   rV^IEN'NE). 

Vie  nouvelle   (protest.)  :    467. 

Vie  Ouvrière  :   1569. 

"Vie  (La)  pastorale  ds  les  Alpes 
fr....  :  956. 

"Vierges  d'Orient  :  249. 

"Vies  expiatoires  (Les)  :    101. 

"Vie  'La)   snuvpra'xne  :  245. 

VIE  SPIRITUELLE.  —  Sancttficat. 
personnelle  et  familiale  ;  néces- 
sité pr  la  restaurât,  de  la  so- 
ciété (Mgr  Guérard)  ;  851. 

—  Principales  vertus  du  card. 
Bellarmin  (esprit  de  pauvreté, 
intégrité  de  caractère,  piété,  es- 
prit de  mortiflcat.,  humilité,  cha- 
rité) :  1413-4. 

—  Direction  de  conscience.  Sur 
les  Lettres  et  la  Règle  de  la  Visi- 
tation, de  st  Fr.  de  Sales  :  3-38. 

—  Recens,  de  Vlntrod.  à  la  vie 
dév..  de  st  Fr.  Sales  (d'après  éd. 
1619,  préf.  de  Boulenger)  :  832. 

—  Recens,  de  la  STiirinialité  chré- 
tienne, t.  II,  le  Moyen  âge  : 
1533. 

—  Recens,  de  Autr/ur  de  notre 
livre  a  Phénomènes  mysti- 
ques »  :  1584. 

—  Voir  Apostol.\t  et  OEumiES 
de  piété  :  —  BRÉ\T.AmE  ;  — 
Educat.,  ?  Clergé  :  —  Jansé- 
nisme,   §    CÉLIBAT  ECCL.  :    Ll- 

gut:  apost.  Nations.  §  Reaiéde  ; 
—  Livre,  ?  France  (Nouât: \u- 
TÉs)  ;  —  Oraison  :  —  Péché 
ORicrNEL  ;  —  Pureté  ;  —  Ripas 

'LOUISEl    :  —  S-AINTETÉ  ET  5\INT=:. 


'Vie  spirituelle:  394,  395  ;  Chenu, 
531-4  ;  de  Vathaire,  43-52. 

'Vie  syndicale  :  1569,  1571-2. 

Vie  syndicale  :   1503,  15G7. 

"Vie  tressaille  (La)  :  251. 

Vie  Universitaire  :  SCO. 

Vieux  (Louis)  :  10.').'. 

vieux-c.atiioliques  :  260. 

Vieux  Marcheur  (Le)  :  509. 

"Vieux  péchés  (Les)  :  242. 

••ViG.VAUD  (Jean):  252. 

"Vigne  (La)  et  la  maison  :  253. 

ViGNIER  (Benjamln)  :    1203. 

VIGNIER  (JÉRÔME)  :  1203,  1206, 
1212. 

Vignod  (Mme  de)  :  590. 

Vigny  (Alfred  de)  :  99. 

ViGOT,  édit.  :  955. 

VILDR.AC  (Charles)  :   239,  575. 

"Village  (Le)  :  253. 

ViLL-AiN  (Raoul)  :  1624. 

ViLLAilOVITZ    MOELLENDORF  :     1150. 
ViLLANDRE  (D')    :  228. 

ViLLAULT-DucHESNOis,  dép.  :  806-8. 

ViLLECOURT  :    226. 

"Ville  (La)  de  joie  :  239. 

* 'Ville  éphémère  (La)  :  2  59. 

ViLLENEAU  (Clément)  :   800-7. 

ViLLER  (R.  P.  Marcel)  :  1583. 

**Villermont  (C"«  Marie  de)  : 
256. 

VILLES.  —  Allemagne.  —  Accrois- 
sement de  leur   populat.  :    679. 

—  Autriche.  —  Vienne.  —  Sur- 
populat.  ;  remèdes  :  674-5. 

•*Villetard    (Pierre)  :   249,   252, 

256. 
"Villevieille,   roman...  :   105,  255. 
Villiers  de  l'Isle  AD.A3I  (Philippe 

de)  :  570. 
Villon  (François)  :  1374. 
Vinadelle  :   1290. 
VINCENT  DE  PAUL   (St).  —  Sur 

les  Œuvres  de  st  V.  de  Paul  : 

95-6. 
** Vincent  de  Paul  (St)  :  952. 
Vincent  de  Paul  (St)  :  273-4,  527, 

774-5,  976.  1081,  1126,  1347,  1351, 

1353-4,  1421. 
Vincent  Ferrier  (St)  :  832. 
Vincent  (Albert)  :  276. 
Vlncent  (Damel)  :    25,    804,    808, 

1642. 
Vincent  ^E^hle)  :  25,  806. 
"Vincent  (Francis)  :  950,  958. 
VINCENT    (José).   —  Critique   de 

Un  Jardin  sur  l'Oronte  ;  rép.  de 

B.arrès  :    493-6  ;    —   portée   de 

cette  critique  (Charasson,  1922)  : 

498-500  ;  —  sur  l'art  devant  la 

critique     cath.     (1923)  :     627-8, 

634-5. 

—  Barrés  et  les  sunitiés  franc.  : 
626. 

Vincent  (José)  :  502,  506-8.  512, 
629. 

"Vin  (Le)  de  ta  vigne  :  253. 

Vindry  (Mgr)  :  416. 

"Vingt  ans  de  confér.  contrad.  : 
948. 

VIOLENCE.  —  Moralité  :  condition 
de  toute  victoire  ;  droit,  pr  l'ar- 
mée rouge,  d'inter\enir  ds  le 
monde  (Boukharine,  Baudouin, 
1923)  :   1109-10. 

—  Voir  0  Action  Franc.  »,  §  At- 
tent.ats. 

VIOLLETTE     (Maurice).    —    Voir 
«  Action  Franc.  »,  §  Attentats. 
ViOLLETTE  ("Maurice)  :   1652. 
Viollette  (M"*  Mat-rice)  :  1604-5. 
**ViOLLTS  'Jean'  :  219. 


VION  —  ZAWANSKI 


(tom:-:  9)   1896-1898 


ViON  (R.-P.  Maximin)  :    1081. 
**Vi0NX0is  (Gabrielle)  :  252. 
**Vioux  (Marcelle)  :  245. 
Virgile  :  465,  501,  630,  1374. 
Virgile  (Polydore)  :  1208. 
** Visage  (Le)  de  l'amour  :  246. 
**Visage  (Le)  démaquillé  :  241. 
ViscoNTi  (P..  p.)  :  1419. 
VISITATION  (Soeurs  de  la).  —  Sur 

la  règle   donnée   par   st  Fr.    de 

Sales  :   328-9. 
Visitation  (Srs  de  la)  :  332,  589. 
Vitelleschi  (R.  p.  Mutius)  :  1415. 
Vitet  (Fondât.)  :  109. 
*  *  Vitriol  (Le)  de  lune  :  240. 
Vitte   (EjnuNUEL)  :   64,   730,  953. 
VITTORIA   (François).  —  Sur  les 

réparât,  dues  en  temps  de  guerre 

par    les    violateurs    du    droit  : 

ViviANi  (René)  :  36,  377,  848,  871, 
1270,  1386. 

Vivien  (Renée)  :   501. 

**  Vivre  :  243. 

Vivre  la  vie  :  109. 

VOCATIONS  SACERDOTALES.  — 
Et  la  famille  (Mgr  La  vallée. 
1923).  —  a)  L'affaiblissement 
de  la  vitalité  familiale,  1"  en- 
nemi de  la  voc.  Le  sentiment 
relig.  et  le  sacerd.  qui  l'entre- 
tient et  le  développe,  nécessaires 
à  la  vitalité  franc.  ;  —  b)  L'é- 
nervement  de  réduc.  ds  la  fa- 
mille, autre  ennemi  de  la  voc. 
L'habitude  du  sacrifice.  Exemple 
du  P.  Chevrier.  Les  vertus  an- 
cestrales  ;  —  c)  L'opposition 
d'une  mère,  <'  ennemi  irrésis- 
tible »  de  la  voc.  Rôle  de  la 
mère  ds  l'éclosion  d'une  voc.  : 
1539-47. 

—  Organisât,  de  Versailles.  — 
a)  Bilan  de  1922.  Initiatives 
(l'œuvre  de  Montmagny,  dons  en 
nature)  (Millot)  ;  —  6)  L'œuvre 
des  dons  en  nature  (appel  du 
Synd.  agric.  cath.  ;  paroisses 
donatrices  :  offrandes  à  Mont- 
magny) :    1493-502. 

—  Recens,  de  Poiir  le  recrute- 
ment du  clertjc  :   832. 

—  Voir  Recrutement  sacerd. 
VoGûÉ  (M'«  de)  :  604,  972. 
Vogué  (V««  de)  :  521. 

Voies  (Les)  de  Dieu...  :  448. 

**Voisi\s  (Gilbert  de)  :  249,  252. 

**Voix  iLa)  d'une  mère  :  954. 

VOLFSTEIN  (Mme  Rosi).  —  Com- 
muniste allemande .  Appels 
contre  l'occupât,  de  la  Ruhr  ds 
un  meeting  communiste  à  Paris 
(1923)  :    1570. 

YOLKONSKY  (Prince  P.-M.)  :  260. 

«  Volksverein  »  :  1595. 

*Volta  (Agence)  :  1411. 

VOLTAIRE.  —  Sa  «  dévotion  »  ; 
a)  témoignage  de  Mgr  Biord  ; 
.  ?>)  texte  d'une  «  sommation  » 
au  curé  de  Ferney  d'avoir  à  lui 
porter  la  communion  ds  sa 
lemeure  (Le  Liseur,  Bull.  Ecriv. 
ath.)  :   29-30. 

Ses  attaques  contre  l'Eci., 
source  des  déformat,  de  l'his- 
toire ds  l'enseign.  laïque  :   757. 

—  Parallèle  avec  Renan  (V.  BÉ- 
rard.  Barrés  ;  Allain,  Radi- 
cal) :   967-8,   974,  985-6. 

Voltaire  ;  570,  756,  969.  978-80 
r'S3-4,  990-1,  997,  1007,  lOlo! 
1014-5,  1022-3,  1387,  1472. 


**  Volupté  (La)  de  tuer...  :  241. 
^'Volupté  romaine  (La)  :  239. 
'* Voluptés  (Les)  de  Mauve  :  243. 
VONOVEN    (Henri).   —   Contre   la 

censure  litt.,  et  pr  l'applicat.  de 

la  loi  (1923)  :   574. 
VoROWSKi  :  1480. 
VOTE.  —  Voir  Elections. 
Votes  des  E.   S.   Card.   G.  Barba- 

rigo...  :  1418. 
**Vous  serez   comme   des    dieux  : 

252. 
** Voyage  (Le)  de  l'Isabelle...  :  256. 
** Voyage  (Le)  de  M.  Renan  :  249. 
""Voyageur  (Le)  de  nuit  :  247. 
Vo-i-ER  (Pierre)  :  806-7. 
** Vraie  vie  (La)...  :  949. 
Vro>l\nt,   édit.  :    952. 
**Vligner  (R.)  :  956. 
Vuillard  :    574. 


w 

Waddington  (Willi.\:m)  :  785,  972. 

V/ALDECK-ROUSSEAU  (René).  — 
Sur  la  polit,  à  suivre  vis-à-vis 
de  la  «  société  relig.  »  (1903)  : 
1293. 

—  Sur  les  services  rendus  par 
les  Congrégat.  relig.  (1901)  : 
1301. 

Waldeck-Rousseau  (René)  .  534. 
1183,  1292,  1388,  1628. 

**Walden  ou  la  vie  ds  les  bois  : 
244 

WALÉFFE  (Maurice  de).  —  Pr  la 
liberté  absolue  d'écrire  (1923)  : 
574. 

Waleffe  (Maurice  de)  :   575. 
•Walker  (R.  P.  Leslie  J.)  :   263. 

Wallon  (Henri)  :   207. 

Walsh  (R.  p.)  :  1480. 

Walter  (Michel)  :   806-7,  871. 

"Warnenbourg  (C*«  de)  :  1206, 
1212. 

Warren   (Edouard   de)  :    806-7. 

WASHINGTON  (Gonlérence  inter. 
trav.,  1919).  —  Critères  de  l'im- 
portance industrielle  des  Etats. 
Critique.  Adoption  après  re- 
touche, par  la  S.  D.  N.,  pour  la 
désignation  des  huit  Etats  in- 
dustriels les  plus  importants  : 
424-7,  430-1. 

Wasilewsky  (Abbé  Antoine'  : 
1481. 

W.\TS0N,  sén.  amer.  :  160. 

Wauters,  dép.  belge  :  1178. 

** Webster  :  957. 

Weinel  (Henri)  :   1012. 

Weiz>l^nn  :   1099. 

Weizsaecker  (C.)  :  1519-20. 

Wellhoff  (Bernard)  :  185-6. 

*' Wells   (Herbert-George)  :   249. 

Wells   (H.-G.)  :    384,  692.  694. 

Wendel  (François  de)  :  806-7, 
1044. 

Wendel  (Guy  de)  :  156,  806-7. 

WERNER  (Robert).  —  Sui  la  Hte 
Eïlise   anglicane  :    1507-11. 

WERNZ  (R.  P.  F.-X.).  —  Sur  l'in- 
faillibilité des  Conciles  œcum.  : 
1518. 

**Werth  (Léon)  :   245. 

Wesleyens  :    260. 

WETS.  —  Sur  le  projet  de  loi 
belge  interdisant  l'accès  des 
mineurs  aux  cinémas  et  organi- 
sant des  séances  pour  la  jeu- 
nesse :   724-5. 

Wetter  (Gilis)  :   972. 


Wetterlé    (Abbé    Henri)  :    785-7, 

806-7,  1291. 
Weyg.\nd  (Général)  :   1577. 
**Wharton  (Edith)  :   256. 
**W^HiTE   (St-Edw.)  :   256. 
WiCKHAM  (A.)  :   1553. 
Wickham  (G.)  :  1553. 
Wiesnegg  (Abbé)  :  235,  237. 
*'Wilder  (Victor)  :  958. 
Wilhelmine     (Reine     Hollande)    : 

128,  410. 
WiLLE>nN  :  315. 

WiLLETT  :    691. 

"WiLLi  (R.  p.)  :  831,  948. 

WILLY.  —  Inexistence  de  la  li- 
berté d'écrire  (1923)  :   574-5. 

WiLLY  :    560. 

WiLMART  (Dom  André)  :   62. 

W1LMOTTE  :   972. 

WILSON  (Woodrow).  —  Llnfer- 
church  Conférence  :  ce  qu'elle 
est  (1905)  :   264-5. 

—  Ses  principes,  cause  de  dé- 
sordre internat.;  incompatibilité 
avec  les  intérêts  de  la  France 
(Le  Faivre)  :    122-3. 

WiLSON  (Woodrow)  :  125,  26«, 
819,  821,  1181,  1183, 

Windthorst  (Louis)  :  525. 

W1NTZWEILLER  (E.)  :  128. 

Wirtemberg  (C**  de)  :  1212. 

Wirtschaft  und  Statistik  :  436. 

"WITOS  (Vincent).  —  Rôle  poli- 
tique  en  Pologne  (1922)  :    16-8. 

WiTos  (Vincent)  :  21,  23. 

WOESTE  (Charles).  —  Sur  la  noci- 
vité  de   l'abstention  :    1560. 

WoESTE    CCharles)  :    609. 

WOJCIECHOWSKI  (  Stanislas  )  , 
prés.  Républ.  polonause  —  Sur 
son  élection  ;  notice  biogr. 
(1922)  :    22-3. 

Wojciechowski   (Stanislas)  :    16. 

WOLALVN   (LEO)   :    1463. 
WOLIUR  (Valentine  de)  :  105. 
World  all.  for  promoting  inter- 
nat.    FRIENDSHIP    THROUGH     THE 

churches  :   266. 

WORMS  (René)  :  361. 

WULFF  (Georges).  —  Sur  le  cen- 
tenaire   de  Renan  (1923)    :  988. 


*  *  Yamunâ  le  Solitaire  :  250. 

*  *  Yan,  fils  de  Maroussia  :  242. 

"Yaamina.  roman  arabe  :  245. 

YBARNEGÀRAY  (Jean).  —  Inter- 
pellât, sur  la  polit,  int.  de  Poin- 
caré  (Ch.,   1923)  :   1631-54. 

YB.A.RNÉGARAY  (Jean)  :  806-7,  871, 
1630,    1655. 

"Yeux  neufs  (Les)  :  254. 

"Yolanda  :  255. 

Yolande  de  S.woie  :  1182. 

**YoLE  (Jean)  :  256. 

York  (Card.  duc  d')  :  1417. 

York  (Frédéric,  duc  d')  :  1381. 

YOUGOSLAVIE.  —  Voir  Cam- 
pagnes et  p.\ysans,  §  Yougosl.  ; 
—  Syndicalisme.  §  Mouvement. 

«  You.NG  Men's  Christ.  Assoc.  »  : 
264-5,  828. 

**Yver  (Colette)  :   252. 


Zadig  :  968. 

Zahm  (R.  P.^  :   1170-1. 

**Zamacoïs  (Miguel) 


249. 


Zamanski  (Joseph)  :  1054. 


i       ; 


i899-i9<^i  (tome  9) 


ZA.MOYSKI  —  ZYROWSKI 


Zamoyski  (C*  Maurice)  :    17,    19. 

21-2. 
"Z.KNAyim  fNELLY)  :  249. 
••Zavie  'Emile)  :  245.  252. 
ZELLER  (Edlard)  :  20i,  206 
"Zeller  (Renée)  :  953. 
Zeller  (Renée)  :  448. 
Ze.mp  'Joseph)  :  319. 


ZÉNON  risaurien  :  880. 

Zhendre  :   1553. 

ZIRNHELD  'Jules  .  —  Sur  la  Conf. 
franc,  clés  trav.  chrét.  (sup- 
plique à  Pie  XI)  :  157-9  ;  — 
rép.  du  card.  G.asparri  (1922)  : 
157. 

ZiSKA  (Jea.n)  :  821. 


ZiTE  (Ste)  :  867. 

Zola  (Emile)  :   5G7,  997.   1103. 
ZOROASTRE  :   391. 
"Zoupette  :  241. 

**ZUALDI    (FÉLIX)    :    49. 

«  ZuR  SONNE  »  (Loge  allem.)  :  184. 
ZwiNGLE  (Ulric)  :  1390. 
**Zï-ROMSKi  'Ernest)  :  100. 


ERRATA  AUX  TOMES  4,  7,  8  ET  9  DE  LA  D.  C. 


Tome  4,  p.  107,  col.  7,  in  fine,  au  lieu  de  :  n  Ln 
sénateur   à  droite   »,   liic  :  «   M.   François  Albert  ». 

Tome  7,  col.  1027,  au  lieu  de  :  «  Lettre  de 
S.  S.  Pie  XI  »,  lire  :  «  Lettre  Con  vivo  piacere, 
adressée  par  Pie  XI  ». 

Tome  8,  col.  109.  ligne  55,  au  lieu  de  : 
«  23  meus  »,  lire  :  «  13  mars  ». 

Tome  8,  coL  622,  ligne  6.  au  lieu  de  :  «  t.  2. 
p.  162  »,  lire  :  «  t.  3,  p.  i52  ».  —  Ajouter  ai.'x 
références  sur  la  Palestine  :  «  D.  C,  t.  2,  p.  3x5  ; 
—  t.  4,  pp.  007.  557-9  ;  —  t.  7,  col.  7,  18,  19-21  ». 

fome  8,  col.  928,  ligne  38,  ajouter  avant  «  Che- 
vrillon  »  :  «  Charmes  (Fr.ANCis),  successeur  de  Mar- 
celin Berthelot.  reçu  par  Henky  Houssa-ïie,  7  janv. 
1909  (Q.  A.,  t.  C,  pp.  66-94)  »  ;  —  col.  924,  ligne  3i, 
ajouter  avant  «  Prévost  »  :  a  Poincvré  (Henri">^ 
successeur  de  Sully  Prudhomme,  reçu  p>ar  Frédéric 
NLvssoN,  28  janv.  1909  (Q.  A.,  t.  C,  pp.  162-180,  19G- 
21 2)  ;  —  PoEvcARÉ  (Raymondj,  successeur  d'Emilo 
Gebhart,  reçu  par  Ernest  LA^^ssE,  9  décembre  1900 
(Q.  A.,  t.  CIV,  pp.  291-808,  328-344)  »  ;  —  ibid\ 
ligne  39,  ajouter  avant  «  Rostand  »  :  «  Richepin 
(Je.v>),  successeur  d'André  Theuriet,  reçu  par  Mal- 
RKE  Barrés,  18  févT.  1909  (Q.  .4.,  t.  C,  pp.  268- 
278,  3o4-3i6  ». 

Tome  8,  col.  ii44.  note  3,  supprimer  le  mot  : 
quotidien. 

Tome  8,  col.  1229,  ligne  4?,  au  lieu  de  :  «  Daniel 
de  Poë  »,  lire  :  «  Daniel  de  Fotë  ». 

Tome  9,  col.  65,  ligne  7,  au  lieu  de  :  «  28.  12. 
2t  »,  lire  :  «  s3.   12.  22  ». 

Tome  9,  col.  i4o,  note  i,  au  lieu  de  :  «  cathédril^ 
de   Saintes  »,   lire  :   »   cathédrale   de  La   Rochelle    ". 

Tome  9,  col.  256,.  in  fine,  au  lieu  de  :  «  Pujo 
(Af.)  »,  lire  :  «  Pujo  (A.)  ». 

Tomi;  9.  col.  888.  note  2.  au  lieu  de  :  «  p.  167  ». 
lire  :  «  p.  166  » 


Tome  9,  col.  455,  note,  au  lieu  de  :  «  Brice  », 
lire  :  «  J5 rio(   ». 

Tome  9,  col.  492,  avant-dernière  ligne,  au  lieu 
de  :  «  26  juin  1922  »,  lire  :  «  26  mai  1922  ». 

Tome  9,  col.  552,  noie  2,  ligue  4,  au  lieu  de  : 
«  f922  »,  lire  :  «  i923  ». 

Tome  9,  col.  621,  4*  ligne  avant  le  sous-titre 
«  Statuts  »,  au  lieu  de  :  <«  du  1^-  projet  »,  lire  : 
«  du  projet  des  Missionnaires  du  Levant,  col.  54o-2  ». 

Tome  9,  col.  674,  note  i,  au  lieu  de  :  «  Bulletin 
quotidien  »,  lire  :  «  Bulletin  périodique  ». 

Tome  9,  col.  682  :  supprimer  la  dernière  ligne,  à 
reporter   au   bas   de  la  col.    696. 

fome  9,  col.  701,  à  l'art.  3.  au  lieu  de  :  «  i"  pro- 
jet, reproduit  ci-dessus,  col.  3U8-350  »,  lire  r 
«  2*  projet...,  col.  5U0-2  ». 

Tome  9,  col.  7o5.  «  L'action  catholique  »,  S  i. 
au  lieu  de  :  «  S.  S.  Pie  X  »,  lire  :  «  S.  S.  Pie  A7  ». 

Tome  9,  col.  860,  ligne  28,  au  lieu  de  :  «  de 
Puysieulx   ».    lire  :    «    de   Buysieulx   ». 

Tome  9,  col.  959.  ligne  7,  au  lieu  de  :  «  (i5.  10. 
22)  »,  lire  :  «  (i5.  t2.  22)  ». 

Tom.'  g.  col.  968.  i*"^  ligne,  au  lieu  de  :  '  2.?  fé- 
vrier 1823   »,  lire  :  «  2é^  février  1828   ». 

Tome  9,  col.  998,  ligne  28,  au  lieu  de  :  «  B.  B'-r- 
thclot  »,  lire  :  f;  Daniel  Berthelot  ». 

Tome  9,  col.  1017,  note  2,  in  fine,  au  lien  de  : 
((  ci-dessns  ».  lire  :  «  ci-dessous  ». 

Tome  9,  col.  1067,  note  3.  première  ligne,  au  lieu 
de  :  «  12  mars  i92i  »,  lire  :  «  12  mars  1920  ». 

Tome  9,  col.  1102,  ligne  62,  après  a  Foyer  national 
juif  »,  ajouter  :  «  ibid.,  pp.  238-244  :  considéra- 
tions sur  le  sionisme  (Abensour.  Larousse  mensuel 
illustré)  ». 

Tome  9,  col.  i2o4-i6,  au  lieu  de  :  «  Givry  (Grillon 
de)  »,   lire  :    «   Givry   (Grillot   de)    ». 

Tome  9,  col.  i5o6,  lignes  52  et  58,  au  lieu  de  : 
«  l'art.   26   ».  lire  :  «  l'art.  25  ». 


\ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  GÉNÉRALE 

des  Textes  législatifs,  administratifs  et  judiciaires  français  et  étrangers 
ainsi  que  des  Traités  internationaux 

RAPPORTÉS   DANS   LES  TOMES   1  à  9  DE  LA  D.  G. 


V  Le  nombre  placé  à  gauche,  au  défaut  de  chaque  ligne,  indique  le  quantième  du  tnois. 
Le  premier  nombre  place  à  droite  après  la  desi  nation  du  document  se  rapporte  au  tome 
de  la  D.  C  ,  ef  le  nombre  q  li  le  suit  renvoie  soit  aux  pages  des  6  premiers  tomes  soit 
aux  coionnes  des  tomes  suivants. 

2'  Sauf  indication  contraire,  tous  les  documents  énumérés  ci-après  ont  été  insérés 
u  in  extenso  ». 


1Î90 

JUILLET 
10-18.  Décret  (extrait)  :  3.  480. 

1882 
MARS 

?0.  Loi  (art.  2,  §  1)  :  9.   1405. 

1884 

MARS 

£1.  Loi  mod.  par  L.  12  mars  1920  : 
3.    439. 

1887 

JANVIER 

18.  Arrêté  organique  (art.  27  nouveau 
[arr.  18.  S.  20])  :  9.  1405  ;  — 
(art.  254-262  nouveaux  [arr. 
24.  2.  23])  :  9.   1503. 

1889 

JUILLET 

24.  Loi  ;    ô.    538. 

1891 

FEVRIER 

20.  Cons.  Et.  :  5.  404. 

AVRIL 

17.  Cons.  Et.  :  6.  555, 

1901 

SEPTEMBRE 
4.  Lettre  min.  AIT.  étr.  :  1.   103. 

1902 

FEVRIER 
1.  Cons.  Et.  (extrait)  :  7.  544. 

190'. 

JUILLET 
13.  Loi  :    8.    823. 

1908 

MARS 
10.  Lyon  (civ.)   (extrait)  :  7.  18?. 


1909 

JUILLET 

2i.  Loi  mod.  par  L.  25  juin  1920  :  4.  20. 

1911 

NOVEMBRE 

10.  Cons.  Et.  :  1.  187. 

1912 

FEVRIER 

27.  Loi  (art.  4.)  :  7.  548. 

NOVEMBRE 

28.  Trib.  civ.  Lille  (extrait)  :  7.  188. 


1914 

JUIN 

Cass.    civ.  :    5.    443. 

JUILLET 

Trii).  civ.  Muret  (extrait    :  7.  1498. 

AOUT 

Dépêclie  min.  Int.  :  9.  1443. 
Dép.  min.  Guerre  :  5.  306. 

OCTOBRE 

Cire.  min.  Guerre  :  5.  306. 
Cire.  min.  Guerre  :  5.  306. 
Cire.  min.  Guerre  :  5.  307. 


17. 


26. 


31. 

20. 


NOVEMBRE 

5.    307. 


Cass.  civ.  :   3.  176 
Dép.  min.  Guerre 


191â 

AVRIL 

Accord      interallié 
(an.    15)  :   7.    273. 

1916 

JANVIER 
Loi  :  5.  413. 

JUIN 
Cire.   G.   Q.   G.  :   5.   307. 

AOUT 
Cons.   Et.  :    3.    441. 


de      Londres 


191* 

JANVIER 

19. 

Cons.  Et.  :  8.  941. 

MARS 

13. 

Prikase  n"  l  (Russie)  :  6.  60. 

AVRIL 

18. 

Cire.  G.  Q.  G.  :  5.  308. 

JUIN 

11. 

LOI  (commentaire)  :  8.  758-60. 

JUILLET 

27. 

Loi     (commentaire     de     tous     les 

articl'»3,    classés    lop-iquement)  : 

1.     569-370.     C3ô-6:J'.»  :     2.     808- 

811   ;    ?..     IOS-174,    501-511.    758- 

768  ;    4.   278-288. 

31. 

loi  :   art.   9  :   4.  9  ;  art.  12  :  4.   8  ; 

art.    18  :   4.    8  ;    art.    22  :    4.    '>  ; 

art.   23  :   4.    8  ;    art.    31  :    4.    8  ; 

art.   47  :    4.   8  ;    art.    52  :    4.    0  ; 

art.   53  :    4.    8. 

29. 


24. 


13. 


27. 


29. 


28. 


SEPTEMBRE 

Dép.  s.-secr.  Serv.  santé 


5,  308. 


OCTOBRE 
Cass.  civ.  (analyse)  :  7.   189. 

N0VE.''4BRE 

Dép.  S.-secr.  Serv.  santâ  :  5.  308. 

DECEMBRE 
Dép.  s.-secr.  Se.'\'.  santé  :   5.  308, 

1918 

JANVIER 

Lettre    s.-secr.    Transports   martt. 
(e.vtralt)  :  1.  454. 

MARS 
Cire.  G.  Q.  G.  :  5.  309. 

JUILLET 

Décret  (commentaire!  :  4.  £78. 
Lettre  nr.in.  Jiist.  (nxtraiu  :  1.  638. 
Cire.  min.  I.  P.  (extrait)  :  1.  C3ô. 

AOUT 


2.  Loi  :  4.  78. 

OCTOBRE 

30.  Lettre    pr(^>.    Section    perm.    Oit 

nat.    Pupilles    (extrait)  :    3.    768. 

31.  Tril).  eorr.  Seine  :  1.  18Ô. 


1908-1910 


((    LA    DOCUMENTATION    CATHOLIQUE    )) 


lUIS 


NOVEMBRE 
2S.^  Loi  :   1.   451. 

DECEMBRE 

9.  Cire.  Sect.  perm.  Off.  nat.  Pupilles: 


1.    51. 


1919 


JANVIER 

t-2.  Décret  russe  :  8.  »58. 

FEVRIER 

28.  Décret  (commentaire)  :   3.   723. 

MARS 

4.  Réponse  prés.  OIT.   nat.  Pupilles  : 

2.   167. 
21.  Cons.  Et.  (Laparre)  :  7.  1516. 
21.  Cons.  Et.  (de  Rogier)  :   1.  576. 
21.  Cons.  Et.  (Rosny)  :  1.  639. 
£'5.  Loi    (commentaire)  -.    7.    873-95    et 

1005-24  ;  8.  755-67  et  imi-23. 
26.  Décret:   1.  360. 
2S.  Loi  :    1.   699. 
31.  Loi  :   1.  350. 

AVRIL 

1.  Cire.  min.   L   P.  :   1.   542. 

5.  Trib.    prud'hommes     Seine     (ana- 

lyse) :  8.  765. 
9.  Cire.  min.  L  P.  :  1.  363. 
23.  (Loi  :    1.   423  ;   —   (commentaire)  : 
1.   420-5  et  8.  758-60. 


MAI 

2.  Cass.  civ,  (extrait) 
JUIN 


3.   704. 


7.  Lettre   min.    I.    P.    (extraits)  :    3. 
766-767. 

24.  Loi  :  2.    165. 

25.  Loi  :  2.  166. 

28.  Traité  Versailles  (Allemagne)  (ré- 
sumé officiel)  :  1.  490  ;  —  (texte 
iniégral)  :  2.   2, 

28.  Traité  Versailles  (franco-améri- 
cain) :  2.  104. 

28.  Traité  Versailles  (franco-anglais)  : 
2.  105. 

28.  Tr;)ité     Versailles     (Pologne)  :     2. 

109. 

JUILLET 

12.  Loi  ;  2.   164. 

24.  Cire.   min.  Just.  :  2.  490. 

25.  Loi  :    2.   234. 

AOUT 
9.  Loi  :  3.  849. 
11.  Constitution    (Allemagne)  :  2.  426. 
14.  Loi  (Italie)  :  2.  492. 

SEPTEMBRE 

2.  Décret  :   2.   418. 

10.  Traité  St-Germain  :   2.  3î'2. 
16.  Cour  de  justice  (Ch.  d'ace.)  :  2.  410. 
22.  CIrc.  s.-secr.  Guerre  :  2.  640, 
22.  Cire.  min.  Just.  :  3.  851. 

26.  Décret  :  2.  633. 

29.  Loi  :   2.   522. 

OCTOBRE 

3.  Loi  :    2.    523. 

13.  Convention     internat,     (.navigation 

aérienne)  :  8.  817. 

14.  Loi  :  2.  527. 

16.  Cire.   min.  Int.  :   2.   636. 

17.  Loi  :   2.   558. 

18.  Loi   (élections)  :  2.  523. 

18.  Loi  (vote  des  réfugiés)  :  2.  557 
18.  Cire.  min.   Travail  :  2.   637. 
20.  Loi  :    2.    524. 
20.  Décret  :   2.  788. 

20.  Instr.   s.-secr.    Guerre  :   2     790 

21.  Loi  :  art.  4,  5  :  6.  93,  94. 
24.  Loi    (amnistie)  :    2.    558. 

24.  Loi    (crédit)  :    3.    558. 

25.  Loi   (Chambres   agr.)  .-   3.   64. 


1919 

25.  Loi   (morts   guerre)  :   2.   560. 
ï'8.  Note  min.  Just.  :   2.    605. 

NOVEMBRE 

27.  Traité  Neuilly  :  2.  709. 

DECEMBRE 

1.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704. 

S.  Décret  :  2.  792. 

S.  Instr.  s.-secr.   Guerre  :  2.   793. 

15.  Cass.  civ.   (extrait)  :   3.  704. 

19.  Cons.   Et.   (Chausse)  :   3.   812. 

19.  Cons.    Et.   (Luzé)  :    2.    812. 

25.  Décret  .-    3.    71. 

1920 

JANVIER 

!8.  Loi  (rés.  et  commentaire)  :  3.  681. 
23.  Cons.  Et.  (Barraud)  :  3.  174. 
23.  Cons.  Et.  (Chanudel)  :  3.  255. 
23.  Cons.  Et.  (Landerneau)  :  4.  158. 

FEVRIER 

3.  Décret  :  3.  254. 

5.  Trib.     prud'hommes     Seine     (ana- 
lyse) :  8.   767. 
9.  Cass.  civ.  (extrait)  :  3.  704. 
29.  Constitution  (Tchécoslovaquie)  (ex- 
traits) :  5.  £*9. 

MARS 

3.  Décret  :   3.   558. 

3.  Rouep    (ClV.)  :    8.   943. 
10.  Cass.  cIv.  :  3.  565. 
12.  Loi  :  3.  439  ;  —  (commentaire)  .-  3. 
554-7  ;  8.  756-8  et  9.  1056-60. 

25.  Loi  :  3.   511. 

26.  Cons.   Et.   (Barré)  :   3.   470. 
26.  Cons.  Et.  (Boutleux)  :   3.  472. 

29.  Loi  :  3.  466. 

30.  Cire.  Off.  nat.  Pupilles  :  4.  375. 

AVRIL 

14.  Cire.  min.  Pensioixs  :  3.  564. 
16.  Loi:  3.  562. 

23.  Cour  de  justice  :  3.  584. 

20.  Loi  :    3.    629. 
30.  Loi  :   3.    627. 

30.   Cons.  Et.  :    3.   630. 

MAI 

3.  Cire.   min.    Int.  :    4.   479. 

4.  Loi  :    3.    703. 

21.  Cons.  Et.  :   3.   725. 
26.  Décret  :  3.  794. 

JUIN 

1.  Trib.   civ.   Gourdon  :   3.   854. 

2.  Cire.  min.   Int.  :   5.   56. 
4.  Traité   Trianon  :   3.   809. 

11.  Cons.    Et.  :    3.    824. 

15.  Loi  :    3.    849. 
23.  Loi  :   4.   32. 

23.  Décret  :   4.   407. 

24.  Instr.   min.   Guerre  :   4.   28. 

25.  Loi  :   4.   8  ;  —  (commentaire) 


.   4. 

212-221,       246-251  ;       6.       84-85, 

272   §   35,   276   §    54. 
26.  Décret  :   4.  25. 
29.  Instr.  min.  Pens.  :  4.  45. 

JUILLET 

4.  Notice  min.   Fin.  :   4.  52. 
8.  Grenoble  (corr.)  :  4.  123. 

10.  Décret  :  4.  375. 

13.  Décret  :   4.   80. 

20.  Cire.  min.   Int.  :   5.   630. 

24.  Décret  :   4.   120. 

31.  Loi    (finances)  :    art.    3  :    4.    219  : 

art.  4  :  4.  217. 
31.  Loi  (propag-.  antlconc.)  :  4.   120. 
31.  Décret  :  4.  373. 

AOUT 
2.  Arrêté  min.  I.  p.  :  4.  375. 

5.  Loi  :   5.   336. 

5.  Dérret  (pens.  gds  inval.)  :  4.  152. 
5.  Décret    (taxe    spectacles)     (résumé 

et  commentaire)  :  6.  84-85. 
5.  Instr.    min.    Pens.    et   mJn.    Fin.  : 

4.   153. 


19-ÎO 


10.  Traité  Sèvres  :  parties   I- 

139    et   308  ;    —  partie    IX 
245  ;  —  parties  X-XIII  :  5. 

11.  Décret  :  4.  155. 
13.  Loi  :  4.  152. 
18.  Décret  :  4.  191. 

18.  Arrêté   min.    I.    P.  :    9.    1405  ; 

(commentaire)  :   9.  1405-6 

19.  Loi  :   5.   411. 
29.  Instr.  min.  Fin.  :   4.   179. 

SEPTEMBRE 

28.  Décret  :  4.  256. 

OCTOBRE 

19.  CIrc.  min.  Int.  :  5.  630. 

NOVEMBRE 

10.  Règlement    d'admin.    publ.     (Ru 
Sie)  :  8.  359. 

12.  Traité  Rapallo  :  4.  563. 

DECEMBRE 

1.  Cire.  min.  I.  P.  :  5.  21. 

4.  Tr.  civ.  Le  Havre  :  5.  57. 
10.  Cons.  Et.  (Béhague)  :  4.  564. 

10.  Cons.  Et.  (Goutaudier)  :  5.  56. 

11.  Trib.  prud'hommes  Seine  (analysei 

8.  767. 
16.  Décret  :  5.  21. 
24.  Cons.  Et.  (Bernot)  :  5.  S'4. 
24.  Cons.  Et.  (Lceulllet)  :  5.  23 

1921 

JANVIER  j 

3.  Instr.  Enregistr.  (extrait):  7.  560-(r 

5.  Cass.  civ.  :  5.  119. 

13.  Trib.   corr.   Seine  :  5.  80. 

21.  Instr.  min.  Guerre  :  5.  118. 

21.  Cons.   Et.  :   5.   148.  L 


9. 
10. 
15. 

17. 
18. 
18. 
18. 
21. 
21. 
21. 
22. 
24. 
26. 


FEVRIER 

Décret  :  5.  340. 
Décret  :  5.  310. 
Arrêté    s.-secr.    Enseign.    techn. 

5.  438. 
Décret  :  5.  311. 
Cons.  Et.  (Poignant)  :  5.  254. 
Cons.  Et.  (Quéinnec)  :  5.  255, 
Cons.  Et.  (Visitation)  :  5.  254. 
Décret  :  5.  346. 
Arrêté  :  5.  347. 
Cire.  min.  Guerre  :  5.  305. 
Décret  :   5.   312. 
Décret  :  5.  311. 
Loi  :    5.    695. 


1. 
16. 
17. 
18. 
30. 


MARS 
Loi  :   5.  309. 
Décret  :  5.  438. 

Constitution  (Pologne)  :  5.  469. 
Cons.  Et.:   5.   376. 
Cinci  décrets   (correspondances   e»! 
colis)  :  5.  370. 

AVRIL 

18.  Loi  :  5.  597. 

23.  Lettre  Enreg.:   5.   597. 
29.  Loi  :  5.  510. 

MAI 

5.  Déclaration  des  Alliés  à  l'Alle- 
magne :   5.    530. 

13.  Décret  :    5.    572. 

14.  Décret  :    5.    696. 

24.  Loi      belge      (commentaire)  :      9. 

609-19. 
28.  Décret  :  5.  661. 

JUIN 

1.  Instr.  Enreg.  :  5.  696  ;  —  (com- 
mentaire) :   7.    681-6. 

10.  Cons.  Et.  (Monségur)  :  5.  661  ; 
(concl.)  :  6.  51. 

10.  Cons.  Et.  (Montbrlson)  :  5.  699. 

10.  Cons.  Et.  (Poirier):  5.  661:  (concl.)  : 
6.  26. 

21.  Décret  :  6.   25. 

23.  Loi  :  6.   25. 

27.  Loi  belge  :  8.  489. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE    GENERALE 


I9II-I913 


1921 

87.  Décret  :    6.    372. 
M.  Convention    (.chemins  de  fer,  :   6. 
493. 

JUILLET 

15.  Décret  :   6.  474. 

1«.  Loi  (locataires)  :  6.  86. 

16.  Loi    (réglons    libérées  :    impôts^  : 

6.  250. 
18.  Loi  :   6.  86. 

24.  Loi  (commentaire)  :   7.   1181-4. 

27.  Loi  :    6.   248. 

28.  Loi    (pensions    mU.  :     ascendants 

étrang.)  :  6.  120. 
28.  Loi     (pensions    mil.  :    veuves     et 

orph.)  :  6.  120. 
28.  Loi    (pensions  :  revision)  :  6.   120. 

25.  Loi  (victimes  clv.  guerre)  :  6.  119. 

28.  Cons.  Et.  :  7.   1435. 

AOUT 

3.  Cons.  Et.  :   6.  475. 

4.  Décret  :    6.   345. 

5.  Cons.  Et.  (Boulze)  :  6.  121. 

5.  Cons.  Et.  (Constantin^  :  6.  122. 

5.  Cons.  Et.  (Douarnenez)  :  6.  121. 
27.  Décret  :  8.  1072. 

SEPTEMBRE 

3.  Décret  :   6.  209. 

».  Cons.  prér.   B. -Pyrénées  :   7.   809. 
14.  Dahir    (enseign.    privé)     (Maroc)  : 

6.  279. 

14.  Dahir  (établiss.  éduc.  privés)  (Ma- 

roc) :  6.  279. 

OCTOBRE 

8.  Décret  :  6.  345. 
25.  Loi  :   6.   492. 
85.  Cass.    Req.  :  8.   946. 

29.  Dahir    (enseign.    privé)     (Maroc)  : 

7.  61. 

29.  Dahir  (établiss.  éduc.  privés)  (Ma- 

roc) :   7.   62. 

NOVEMBRE 

4.  Cons.    Et.  :    6.    407. 

15.  Loi  :  6.  538. 

15.  Chambéry  (civ.)  :  7.  488. 

18.  Cons.  Et.  :  6.  476. 

25.  Cons.  Et.  (Charpentier)  :  6.  563. 

25.  Cons.  Et.  (Mveleau)  :  6.  500. 

30.  Cass.   Req.  :   7.   558. 

DECEMBRE 

6.  Paris   (corr.;  :   7.   1515. 

14.  Trib.  civ.  La  Rochelle  :  7.  811. 

23.  Cons.   Et.  :   7.   485. 

30.  Cons.    Et.  :   7.    63. 

31.  Loi   fin.  :     art.     2-6  :    7.     161  ;    — 

art.  7-10  :  7.  162  ;  —  art.  12-15  : 
7.  162  ;  —  art.  18-20  :  7.  163  ; 
—  art.  28  :  7.«  163  ;  —  art.  33- 
35,  38  :  7.  164  ;  —  art.  43  : 
7.  164  ;  —  art.  .50  :  7.  165  ;  — 
art.  96  :  7.  165  ;  —  art.  113  : 
7.  165  ;  —  art.  118-121  :  7. 
165  ;  —  art.  122  :  7.  166  ;  — 
art.  138  :  7.  166  ;  —  art.  141  : 
7.  166. 

1922 

JANVIER 


4.  Loi  :  7.  167. 
6.  Loi  ;  7.  107. 
«.  Cons.  Et.  (Flouest) 

6.  Cons.    Et.  :    (comm. 

7.   111  ;  (concl.)  : 

7.  Loi  :    7.    107. 

20.  Cons.   Et.  :   7.  255. 
20.  Cass.  crim.  :  7.  4S6. 
23.  Lot  :  7.  999. 

FEVRIER 
10.  Décret  :  8.  744. 
10.  Instr.   Intermin.  :  8.  746. 
14.  Décret  :    7.    564. 
22.  Loi  :   7.    749. 
£8.  Cire.  min.  Hyg.  et  Asslst. 
28.  Loi  (actes  décès'  :  7.  621. 
28.  Loi  fmarlage)  :   7.   621. 


7.   169. 

de   Perquie) 

7.    103. 


1922 

MARS 

10.  Loi  :  7.    999. 

11.  .\ccords    flnanciers    interalliés  :  7. 

740. 
31.  Loi  :    7.    863  ;  —    (commentaire)  : 

7.  1061-70  et  1253-6. 

AVRIL 

7.  cons.  Et.   (Dacheux)  :  7.  1001. 
7.  Cons.  Et.   (Griffe)  :  7.   1003. 

12.  Loi  (accidents  trav.)  :  7.  1070. 
12.  Loi  (domm.    guerre  :   délimitation. 

et  remembrement)  :  7.  1070. 

12.  Loi  (donom.  guerre  :  indemnité 
à  Incapables)  :  7.   1071. 

12.  Loi  (petits  retraités  et  pension- 
nés) :   7.    1071. 

18.  Loi  (accidents  trav.)  :  7.  1258. 

18.  Loi  (crédit  agr.)  :  7.  1258. 

18.  Loi   (retraites   ouvr.)  :   7.    1132. 

28.  Loi  (habitat,  à  bon  marché)  :  7. 
1257. 

23.  Loi  (majorité  matrim.)  :  7.  1257. 

MAI 

5.  Cons.  Et.  :  8.  45. 

6.  Loi  :  7.   1568. 

6.  Décret   (résumé   offlciel)  :    9.    345. 
6.  Cire.    min.    I.    P.  :    7.    1569. 
9.  Décret  (assistance  oblig.)  :  7.  1513. 
0.  Décret      (familles      nombreuses)   : 

8.  43. 

9.  Décret  (femmes  couches)  :  7.  1514. 

26.  Cass.    Xommiss.    sup.    f»    sect. 
(Malapert)  :  7.  1437. 

26.  Cass.  (Commiss.  sup.  f»  sect. 
(Robion)  :  7.  1438. 

26.  Trib.  clv.  Beauvals  :  7.  1439. 

30.  Concordat  avec  St-Siège  (Let- 
tonie) :  8.  1063. 

JUIN 
Loi  :    7.    1567. 
Loi  :  7.  1568. 
Cass.    (Commiss. 

8.  751. 
Cons.   Et.  :   8.  44. 
Loi  :   8.    743. 
Loi  :  8.  126. 
Arrêté    min.   Trav.    publ.    et    min. 

Colonies  :   8.   128. 

JUILLET 

Loi  :  8.  160. 

Loi  :    8.  221. 

Décret  :  8.  817. 

Loi  :   8.   824. 

Loi  (contr.   dlr.)  :  8.   160. 

Loi   (impôts  rég.  Itb.)  :   8.  743. 

Loi  :   8.    821. 

Loi  (accidents  trav.)  : 

Loi  (pensions  guerre) 

Loi  :  8.   222. 

Loi  :  8.  221. 

Loi  :  8.  219. 

Loi  :  8.   159. 

Loi  :  8.  222. 

Arrêté   min.   I.  P. 

.Mandat  britannique  pr  Palestine  : 

8.  617. 
Mandat  français  pr  SjTie  et  Liban: 

8.  622. 


7.  1000. 


sup.    2*    sect.) 


303. 
8.   159. 


8.    1067. 


AOUT 
Loi  :    8.    625. 
Décret  :    8.    627. 
Cons.  Et.  (Dhaussy)  :  8.  310. 
Cons.  Et.  (Offices  départ.  Pupilles) 

(5  arrêts)  :  8.  304. 
Décret  :  8.  747. 
Arrêté  min.  I.  P.  (extrait)  :  8.  750. 

SEPTEMBRE 

Décret  :  8.  558. 
Décret  :  8.  558. 
Décret  :  «.   1069. 


OCTOBRE 
21.  Décret  et  Instr.  :  8.  933. 

24.  Loi  :   8.   823. 

25.  Décret  :  8.  999. 

26.  Loi  :  8.  877. 

27.  Loi  :  8.  824. 


1922 

NOVEMBRE 
7.  Loi  :    9.    295. 

10.  Cons.   Et.  :   8.   1072. 

16.  Trib.   corr.   Gap  :  8.   1330. 

17.  Cons.  Et.  :  8.  1009. 

18.  Lettre  Dlr.  Contr.  ind.  :  8.  1074. 
25.  Arrêté  min.  I.  P.  :  9.  946. 

DECEMBRE 

1.  Décret  :  9.  118. 

4.  Décret   (résumé   offlciol)  :    9.    117. 

5.  Loi  :   8.   1245,    1306. 

7.  Loi  :  8.  1307. 

8.  Loi  :  8.  1307. 

9.  Loi  (divorce)  :  9.    1662. 
9.  Loi    (vldulté)  :    9.    1662. 

11.  Loi  :    9.    35. 

12.  Décret   (résumé    offlciel)  :    9.    117. 
15.  Loi  :  9.  39  ;  —  (commentaire;.  :  3. 

35-9 
15.  Cons.    Et.  :    8.    1319. 

29.  Loi  :    9.    115. 

30.  Loi   (Chambres  d'agr.)  :    9.   117. 
30.  Loi  (crédit  mutuel)  :  9.  116. 
30.  Loi  (locataires)  :  9.  115. 

30.  .\rrété  s.-s.  P.  T.  T.  :  9.  816. 

1923 


JANVIER 

Décret  (résumé  offlciel)  :  9.  296. 

Cass.  (Commiss.  sup.,  2*  sect.)  : 
9.   491. 

Décret  :  9.  231. 

Cons.    Et.  :    9.    165. 

Loi  :    9.    231. 

Décret  :    9.    703. 

Décret  :  9.  296  ;  —  (commTi;i- 
taire)  :   9.   299-302   et  483-8. 

Décret  (Aurlac)  (résumé  offlciel)  : 
9.   345. 

Décret  (Vendine)  (résumé  offl- 
ciel) :  9.  345. 

Trib.  clv.   Angoulême  :   9.   1062. 

Loi  :    9.    295. 

Loi  :  9.  809. 

FEVRIER 

Arrêté  min.  I.  P.  :  9.   345. 

Trib.   corr.   Charolles  :   9.   1200. 

Cons.  Et.  ((îouy;  :  9.  419. 

Cons.  Et.  (Lavalette-Monbrjn"'  : 
9.  421. 

Cons.  Et.  :  9.  488  ;  —  (conclu- 
sions) :   9.   737-46. 

Arrêté  min.  I.  P.  :  9.  1285. 

Arrêté  min.  I.  P.  :  9.  1503. 

Trib.  corr.  Montpellier  :  9.  747. 

MARS 

Cons.  Et.  :   9.  873. 

Trib.  corr.  Blols  :  9.  1143. 

Cire.   min.   Hyg.  :   9.   1137. 

Loi  :  9.  1137. 

Cire.  min.  Hyg.  :  9.  1441. 

Cons.   Et.  :    9.    1060. 

Cons.     Et.     (Cultuelle     St-Jean)  : 

9.   1407. 
Cons.  Et.  (Duval)  :  9.  1142. 
Cons.  Et.  (Glraudi  ;  9.   1141. 
Loi  :    9.    1198. 

AVRIL 


1.  Loi  :    9.    915. 
10.  Instr.  min.  Guerre  :  9.  1199. 

13.  Loi  :    9.    1198. 

a.   Loi  (Légion  d'honn.)  :  9.   1440. 

14.  Loi  (traitem^-nts)  :  9.  1249. 
27.  Loi  :  9.  1406. 

27.  Cons.  Et.  :  9.  1447. 
i^.   Loi  :  9.  1249. 

28.  .\rrêt^  min.  Hyg.  :  9.  1249. 


1663. 


3. 

Décret  :   9 

1356. 
JUIN* 

5. 

Cass.  (Ch. 

réunies) 

linp     P.vi.L  I'eron-Vrav,  :.  et  5,  rue  Bayard.  Paris.  VIH".  —  Le  gt'ranl  :   A.   Faic.le. 
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